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MA!VUFACTURES,  FABRIQUES  ET  ATELIERS  DAN- 
GEREUX, INSALUBRES  OU  INCOMMODES.  —  t .  Le  mot 
mtmufacture  (manufactura,  opus  quod  fit  manu),  pris  dans  son 
sens  littéral,  signiOe  travail  ou  onvrage  fait  de  la  mata;  mais 
dans  son  sens  usuel  et  pins  élendn,  il  sert  à  désigner  un  établis- 
sement industriel.  Ce  qui  distingue  alors  la  manufacture  de  la 
fabrique,  c'est  l'importance  de  l'établissement ,  le  mot  fabrique 
donnant  l'idée  d'une  entreprise  dont  le  plan  est  plus  resserré  et 
les  ouvriers  qu'elle  occupe  moins  nombreux.  Ainsi,  la  manufac- 
ture, prise  dans  ce  sens,  est  un  établissement  industriel  qui  nér 
cessile  plusieurs  ateliers,  l)outiqnes  ou  ouvroirs,  des  magasins,  et 
dans  lesquels  on  emploie  des  ouvriers  ou  des  agents  mécani- 
ques, à  ranger,  mêler,  assortir,  à  modifler  telle  ou  telle  sorte  de 
matière  ou  plusieurs- sortes  de  matières,  à  les  convertir  en  pro- 
duits, à  les  déposer  et  à  les  débiter  ou  vendre.  Les  manufactu- 
res formant  aujourd'hui,  à  raison  de  leur  importance  et  des 
agents  qu'elles  emploient,  la  première  classe  des  établissements 
industriels  et  les  principaux  de  ceux  qui  sont  regardés  comme 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  nous  avons  cru  devoir 
réunir  sous  ce  mot  tout  ce  qui  concerne  ces  sortes  d'établisse- 
ments. Quant  au  mot  fabrique,  il  a  la  même  signification  que  le 
mot  manufacture,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer.  Seu- 
lement, il  sert  à  désigner  un  établissement  industriel  de  moindre 
Importance.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  autres  sens 
de  ce  mot,  par  exemple  de  celui  dans  lequel  il  est  pris  comme 
mode  de  fabrication,  etc.  —  Les  ateliers  sont  cette  partie  des 
manufactures  ou  des  fabriques  dans  laquelle  s'exécutent  les  di- 
vers travaux  de  fabrication.  C'est  dans  les  ateliers  que  se  révèlent 
sartoat  les  dangers  ,  les  inconvénients  ou  les  incommodités  de 
cette  dernière  ;  Us  devaient  donc  être  compris  dans  les  établisse- 
ments industriels  qui  sont  soumis  à  une  réglementation  spéciale. 
— »Ces  établissements,  qui  sont  désignés  sous  les  noms  de  dan- 
gereux, insalubres  on  incommodes,  sont  ceux  qui  peuvent  être, 
pour  le  voisinage,  une  cause  d'insalubrité,  de  danger  ou  d'in- 
rommodité,  et  qui,  par  cette  raison,  ne  peuvent  être  fondés  sans 
l'observation  de  certaines  formalités,  ou  qui,  lorsqu'ils  ont  été 
,  crécj,  sont  soumis  &  des  règles  particulières  quant  à  leur  tenue. 
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CHAP.  1.  —  HlSTORIQCB  m  LÉGISLATION  COHPAKÉS. 

9.  La  liberté  d'industrie  ne  saurait,  pas  plus  que  les  antres 
libertés,  être  absolue  et  sans  limites.  L'Intérêt  public,  d'une  part, 
les  droits  des  particuliers,  de  l'autre,  font  mettre  à  son  exercice 
des  restrictions  nécessaires.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  toutes 
ces  restrictions,  nous  les  avons  déjà  énumérées  v*  Industrie. 
Nous  ne  nous  occuperons  que  de  celles  qui  sont  mises  à  l'établis* 
sèment  de  certaines  fabriques  on  manufactures,  à  raison  du  dan- 
ger, de  l'insalubrité  ou  de  l'incommodité  qu'elles  peuvent  pro- 
curer. 

a.  Cbez  les  Romains,  ces  sortes  d'établissements  n'étalent  pas 
réglementés  comme  ils  le  sont  de  nos  jours,  et  nulle  part  on  no 
voit  qu'il  ait  fallu  une  autorisation  pour  établir  on  exercer  des 
indoslries  dangereuses  ou  insalubres.  Hais  un  assez  grand  nom- 
bre de  textes  prouvent  qu'on  veillait,  à  Rome,  à  la  sécurité  et 
à  la  salubrité  publiques,  et  qu'on  accordait  aux  tiers  qui  pouvaient 
être  incommodés  par  le  voisinage  de  certains  établissements,  lo 
moyen  de  faire  cesser  cette  incommodité.  —  V.  notamment  la  loi 
1,  §  5,  0.,  Si  servitus  vindicetw. 

A.  On  ne  trouve  pas  non  plus  de  rèjjement  général  sur  cette 
matière  dans  notre  ancienne  législation  ;  mais  il  existait  des  rè- 
glements faits  par  les  intendants  des  provinces  ou  des  arrêts  de 
règlement  des  parlements  qui  régissaient  les  établissements  in- 
salubres ou  incommodes  établis  dans  leur  ressort.  C'est  par  suite 
do  ces  règlements  qne  les  industries  bruyantes  ou  à  marteau  et 
celles  qui  répandent  des  odeurs  ou  des  exhalaisons  désagréables 
élaient  réunies  dans  certains  quartiers  des  villes.  Quelques  cou- 
tumes avaient  anssi  des  dispositions  relatives  à  rétablissemeul 
des  forges  dans  l'Intérieur.  Celle  do  Metz,  tit.  IS,  art.  17,  le 
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sonmett&tt  &  l'antorUation  dn  magistrat,  qni  n'était  accordée 
que  «  les  voisins  préalablement  ouïs  sur  la  conunodité  on  incom- 
modité dn  lieu  où  on  la  vent  construire.  »  On  peut  citer  à  ce  su- 
Jet,  pour  la  ville  de  Paris,  les  arrêts  de  règlement  des  15  mai 
1706,  30  avr.  1729,  u  août  1731,  relatifs  aux  artificiers,  mer- 
ciers et  quincailliers,  et  débitants  et  trafiquants  de  pondre  à  canon, 
fusées  volantes  et  artifices,  et  les  ordonnances  des  10  fév.  1735, 
l^rfév.  et  ISnov.  178lsnrrétabIissementdesforges,  sur  les  me- 
nuisiers, charrons,  serruriers,  taillandiers,  maréchaux  grossiers,  i 
et  plusieurs  arrêts  faisant  défense  ou  permettant  d'établir  cer- 
taines industries  dans  la  ville  de  Paris  (V.  M.  Avisse,  des  Éta- 
blissements industriels,  introduction^  p.  IS).  Mais  quoiqu'il  n'y 
eût  pas,  en  celte  matière,  absence  complète  de  toute  réglementa- 
tion dans  notre  ancien  droit,  il  faut  reconnaître  que  les  règlë- 
,  ments  qui  existaient  étaient  tons  locaux,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de 
législation  générale  applicable  à  toutes  les  parties  du  royaume  : 
ce  qni  tenait  tout  à  la  fois  à  l'état  de  l'industrie  et  à  ^ancienne 
organisation  administrative  de  la  France.  • 

5.  La  liberté  d'industrie  ayant  été  proclamée  parla  loi  des  2-1 7 
mars  1 79 1  (v.  industrie,  n*  32),  et  un  nouvean  régime  administra- 
tif ayant  succédé  à  l'ancien,  il  pouvait  en  résulter,  ce  semble,  des 
modifications  considérables  dans  la  réglementation  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  on  incommodes;  mais  si  les  entra- 
ves qui  s'opposaient  à  une  législation  générale  sur  cette  matière 
étaient  tombées  du  cûlé  de  l'administration,  l'industrie  n'avait 
pas  encore  pris,  sous  l'inflnence  du  principe  nouveau  et  lécond 
de  la  Mberté,  son  véritable  essor.  Les  découvertes  et  les  applica- 
tiona  ai  nombreuses  d'agents  inconnus  jusque-là,  qui  devaient 
changer  complètement  les  conditions  de  l'industrie  et  faire  naître 
tant  d'établissements  nouveaux,  n'avaient  pas  été  faites,  et  les 
besoins  d'une  législation  nouvelle  qui  devaient  se  révéler  quel- 
ques années  plus  tard  avec  tant  d'intensité,  ne  s'étalent  pas  en- 
core fait  sentir.  Aussi  l'assemblée  constituante,  au  lien  de  faire 
une  loi  générale  sur  cette  matière,  se  boma-t-elle  à  décréter  que 
leR  anciens  règlements  de  police  relatifs  à  l'établissement  on  l'in- 
terdiction, dans  les  villes,  des  usines,  ateliers  ou  fabriques  qui 
peuvent  nnire  à  la  sAreté  et  à  la  salubrité  de  la  ville,  seraient 
provisoirement  exécutés  (L.  21  sept.-is  nov.  1791).  Ce  main- 
tien des  anciens  règlements,  joint  au  droit  qu'attribuait  à  l'auto- 
rité municipale  la  loi  du  19  julU.  1791,  tit.  i,  art.  46,  de  faire 
des  arrêtés  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance,  fit  que  les  muni- 
cipalités pi-irent  des  arrêtés  pour  fixer  les  conditions  auxquelles 
serait  soumis  l'établissement  des  ateliers  ou  manufactures  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes.  }lais  voici  ce  qui  résulta  de 
cet  état  de  choses  :  k  Un  arbitraire  intolérable,  disait  à  c«  sujet 
M.  d'Argout  dans  un  rapport  à  la  chambre  des  pairs,  fut  la  con- 
séquence de  cette  mesure  :  chaque  département,  chaque  com- 
mune avait  sa  règle  ;  et  la  manière  d'appli(|ner  cette  règle  chan- 
geait à   chaque  renouvellement  d'administration.    Tantôt  on 
frappait  sur  la  propriété  en  autorisant  des  usines  très-dangereu- 
ses au  centre  des  villes  les  plus  populeuses;  tantôt  on  flrappait 
sur  l'industrie  en  prononçant  l'interdiction  d'usines  dont  on  ve- 
nait de  permettre  la  création.  Les  capitalistes  et  les  propriétaires 
souffraient  également;  bientôt  les  grandes  entreprises  s'arrêtè- 
rent. »  —  V.  Moniteur  du  4  mai  1827,  p.  712. 

O.  En  présence  de  ces  abus  et  des  plaintes  nombreuses 
qu'ils  suscitaient,  le  gouvernement  impérial  s'occupa  de  les  mo- 
dérer (sinon  de  les  faire  cesser  complètement),  en  établissant  des 
règles  générales,  ou  du  moins  des  principes  qui  servissent  de 
base  aux  mesures  adoptées  par  les  diverses  autorités  relative- 
ment à  l'établissement  des  ateliers  ou  manufactures  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes.  A  cet  efi^et,  le  ministre  de  l'intérienr 
charge,  en  l'an  ts,  la  classe  des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques de  l'Institut  de  lui  donner  son  avis  sur  les  inconv^ 
nienis  ou  le  danger  réel  que  pouvaient  présenter  certains  éta- 
blissements industriels,  et  sur  les  mesures  à  prendre  à  leur  égard. 
Un  rapport  fut  fait  au  ministre,  le  26  frim.  delà  même  année.  Il 
contient  ce  passage  remarquable  :  a  Tant  que  le  sort  des  fabri- 
ques ne  sera  pas  assuré,  tant  qu'une  législation  purement  ar- 
bitraire aura  le  droit  d'interrompre,  de  suspendre,  de  gêner  le 
cours  d'une  fabrication  ;  en  un  mot,  tant  qu'un  simple  magis- 
trat de  police  tiendra  dans  ses  mains  la  fortune  ou  la  mine  dn 
manufacturier,  commeiU  concevoir  qu'il  puisse  porter  l'Impru- 


dence jusqu'à  se  livrer  à  des  entreprises  de  cette  nature?  —  n 
est  donc  de  première  nécessité,  pour  la  prospérité  des  arts,  qu'on 
pose  enfin  des  liniites  qui  ne  laissent  plus  rien  à  l'arbitraire  du 
magistrat,  qui  tracent  au  manufacturier  le  cercle  dans  lequel  il 
peut  exercer  son  industrie  librement  et  si^rement,  et  qui  garan- 
tissent an  propriétaire  voisin  qu'il  n'y  a  danger  ni  pour  sa  santé  • 
ni  pour  les  produits  de  son  sol.  »  —  On  concluait  dans  le  rap- 
port :  1»  à  l'éloignement  hors  de  l'enceinte  des  villes  et  de  toute 
habitation  des  élablissements  dans  lesquels  on  amoncelé  et  fait 
pourrir  et  putréfier  des  matières  animales  on  végétales,  et  qui  for- 
ment un  voisinage  nuisible  à  la  santé;  2*  à  une  surveillance  ac- 
tive et  éclairée  des  fabriques  dans  lesquelles  on  développe  des 
odeurs  désagréables  par  le  moyen  du  feu,  comme  dans  la  fabri- 
cation des  acides,  mais  qui  ne  forment  un  voisinage  dangereux 
que  par  défaut  de  précaution;  3*  à  l'obtention  d'une  autorisation 
préalable  pour  l'établissement,  dans  l'enceinte  des  villes  et  près 
0es  habitations,  de  toute  fabrique  dont  le  voisinage  est  essen- 
tiellement inconmiode  ou  dangereux,  tels  que  les  fonderies,  les 
amidonneries,  les  fonderies  de  métal  et  de  suif,  etc. 

9.  Ce  rapport  servit  de  règle  à  l'administration  toutes  les  fois 
qu'il  y  eut  lieu  à  statuer  sur  l'autorisation  de  certains  établisse- 
ments ou  sur  leur  suppression;  mais  ses  conclusions  étaient  trop 
générales  ponr  suffire  aux  besoins  de  l'administration  et  pour 
mettre  un  terme  aux  abus.  Anssi  le  ministre  de  l'Intérieur  crut- 
il  devoir  deipander,  en  1 809,  nn  nouveau  rapport  à  la  même  classe 
de  l'Institut.  Fait  par  la  section  de  chimie,  le  rapport  ttat  approuvé 
par  la  classe  entière  des  sciences  physiques  et  mathématiques  et 
adressé  an  ministre.  Il  constate  d'abord  l'amélioration  des  pro- 
cédés suivis  dans  les  fabriques  depuis  vingt  ans,  amélioration 
due  aux  lumières  empruntées  à  la  chimie  et  à  l'heureuse  appli- 
cation qu'elles  avaient  pu  en  faire,  puis  l'augmentation  du  nom- 
bre des  fabriques,  et,  par  suite,  les  progrès  de  l'industrie;  mais 
11  constate  anssi  l'insonciance  des  fabricants  en  ce  qui  concerpe 
la  situation  de  leurs  établissements,  les  plaintes  auxquelles  elle 
donnait  lien  et  la  nécessité  d'y  pourvoir.  Comme  dans  le  rapport 
fait  en  l'an  13,  les  fabriques  ou  manufactures  y  sont  divisées  en 
trois  classes.  Dans  la  première  sont  rangées  les  fabriques  qui, 
donnant  naissance  à  des  émanations  incommodes  et  insalubres, 
doivent  être  isolées  ou  éloignées  des  habitations.  Dans  la  seconde, 
sont  placées  celles  qui,  ne  devenant  susceptibles  d'inconvénients 
qu'autant  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  sont  mal  exécutées, 
doivent  être  soumises  aune  surveillance  active  et  sévère,  sans  exi- 
ger qu'elles  soient  aussi  éloignées  que  les  premières.  Enfin,  la 
troisième  classe  est  formée  de  celles  qui  ne  donnent  pas  de  mo- 
tifs suffisants  pour  qu'on  ne  consente  pas  à  ce  qu'elles  soient  pla- 
cées auprès  des  habitations.  Hais  le  rapport  conclut  à  ce  que  toutes 
les  fabriques  soient  soumises  à  la  condition  de  l'autorisation  préa- 
lable, et  à  ce  que  tout  fabricant  qui  voudra  s'établir  désigne,  en 
la  demandant,  le  genre  d'industrie  qu'il  se  propose  d'exercer.  Les 
mesures,  indiquées  par  la  classe  des  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques de  l'Institut,  d'après  le  vœu  exprimé  dans  le  rap- 
port, ne  devaient  pas  avoir  d'efifet  rétroactif,  c'est-à-dire  ne  de- 
vaient pas  être  appliquées  aux  établissements  déjà  en  activité, 
pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  eu  interruption  de  plus  de  six  mois  ou  un 
an  dans  leurs  travaux,  et  pourvu  que  les  opérations  qu'on  y  pra- 
tiquait ne  tussent  pas  susceptibles  de  compromettre  la  salubrité 
publique  et  de  porter  atteinte  aux  propriétés  des  voisins. 

8.  Le  décret  dn  15  oct.  isio,  qni  forme  la  première  et  la 
seule  loi  générale  sur  cette  matière,  consacra  les  conclusions  du 
rapport  qui  servit  de  base  à  ses  dispositions.  Ainsi  il  soumit  l'é- 
tablissement des  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  on  inconunode  à  la  condition  de  l'aulorisatloa 
préalable.  Il  divisa  ces  manufactures  et  ateliers  en  trois  classes, 
la  première  comprenait  ceux  qui  devaient  être  éloignés  des  habi- 
tations; la  seconde,  ceux  dont  l'éloignement  n'était  pas  rigou- 
reusement nécessaire,  mais  dont  les  opérations  devaient  être  re- 
connues comme  ne  pouvant  nuire  aux  voisins  ou  les  incommoder 
avant  d'être  autorisé;  la  troisième,  enfin,  ceux  qui  pouvaient  res- 
ter auprès  des  habitations,  mais  en  étant  soumis  à  la  snrveilleuco 
de  la  police  (déo.  15  oct.  1810,  art.  1).  Les  établissements  com- 
pris dans  la  première  classe  devaient  être  autorisés  par  un  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'État;  ceux  compris  dans  la  seconde ,  par 
arrêté  du  préfet  sur  l'avis  du  sous-préfet;  ceux  do  la  troisiomo 


Digitized  by 


Google 


MANUFACTURÉS,  FABRIQUES  ET  ATELIERS  DANGEREUX,  ETC.-Ciup.  {. 


devaient  être  autorisés  par  le  sons-préfet  sur  l'avis  dn  maire 
{art.  2).  —  La  permission  ne  devait  être  accordée,  pour  les  éta- 
blissements de  première  et  de  seconde  classe,  qu'après  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités.  La  demande  en  antorlsation, 
adressée  an  préfet^  devait  être  atSchée  par  son  ordre  dans  toutes 
les  commîmes,  à  5  iiilomètres  de  rayon,  et  pendant  le  délai  de 
l'afBche  les  parllcnliers  et  les  maires  étalent  admis  à  présenter 
*  leurs  moyens  d'opposition.  S'il  y  avait  opposition,  il  devait  être 
statné  par  le  conseil  d'Ëtat  sur  l'avis  du  conseil  de  préfecture; 
s'il  n'y  en  avait  pas,  la  permission  était  accordée  s'il  y  avaitlleu, 
sur  l'avis  dn  préfet  et  le  rapport  dn  ministre  de  l'intérieur  (art. 
3,  4,  b).  Pour  les  fabriques  de  soude,  et  pour  les  fabriques  qui 
dévalent  être  établies  dans  le  rayon  des  douanes,  le  directeur  gé- 
néral des  douanes  devait,  en  outre,  être  consulté  (art.  6).  — Pour 
les  établissements  de.  deuxième  classe,  la  demande  devait  être 
adressée  an  sous-préfet ,  qui  la  transmettait  au  maire  en  le 
purgeant  de  procédera  des  informations  de  commodo  et  in- 
eommodo.  Le  sons-préfet,  les  informations  terminées,  prenait  un 
arrêté,  qui  était  transmis  au  préfet,  et  sur  lequel  celui-ci  statuait, 
sanf  recours  ait  twnseil  d'Ëtat  (art.  ^)^  —  Quant  à  ceux  de  troi- 
sième dasse,  les  réclamations  relatives  à  leur  formation  de- 
vaient être  jagées  par  le  conseil  de  préfecture  (art.  8).  —  L'art. 
9  prescrivait  la  fixation  par  l'autorité  locale  du  lien  ou  les  manu- 
factures et  ateliers  de  la  première  classe  seraient  établis  et  de  leur 
dislance  des  babitations  particulières.  Ceux  qui  construiraient 
dam  le  voisinage,  après  lear  formation  autorisée,  ne  pourraient 
former  de  réclamations  à  cet  égard.  L'art.  1 1  disposait  que  le  dé- 
cret n'anrait  pas  d'elfet  rétroactif,  et  que  les  établissements  en  ac- 
tivité lors  de  sa  promulgation ,  continueraient  à  être  exploités 
librement,  sauf  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  accor- 
dés à  des  tiers,  et  sauf  le  droit  de  suppression  de  l'Ëtat,  en  vertu 
d'un  décret,  pour  les  établissements  de  première  classe,  en  cas 
de  grave  inconvénient  pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou 
l'intérêt  général,  sauf  encore  l'interruption  de  six  mois  dans  leurs 
travaux,  ou  leur  transfert  dans  un  autre  emplacement,  auxquels 
cas  une  nouvelle  permission  leur  serait  nécessaire  [art.  11,  12, 
13).  Outre  le  droit  d'autoriser,  l'État  se  réservait  encore  dans  le 
décret,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  les  établissements  de  pre- 
mière classe,  le  droit  de  les  supprimer  (art.  13).  Au  décret  était 
ann»é  nn  tablean  Indicatif  des  établissements  compris  dans  cha- 
que dasse  et  qui  devait  servir  de  règle  toutes  les  fols  qu'il  s'a- 
gisiU  de  prononcer  sur  des  demandes  en  formation  de  ces  éta- 
blissements. 

Depuis  le  décret  da  IB  octobre,  une  ordonnance  de  police,  du 
5  Dov.  1810,  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  19  du 
même  mois,  indiqua  les  autorités  auxquelles  devaient  être  adres- 
sées les  demandes  pour  formation  ou  en  autorisation  des  manu- 
factures ou  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  et 
prescrivit  l'indication,  dans  ces  demandes,  de  la  nature  des  ma- 
tières à  préparer  et  des  travaux  à  exécuter  dans  ces  manufactures 
et  le  dépôt  d'un  plan  flguré  des  lieux  et  des  constructions  pro- 
jetées. 

9.  Le  ministre  de  l'intérieur  adressa  aussi  ant  préfets  une 
circalalre  en  date  du  22  nov.  isit ,  pour  l'exécution  du  décret. 
Elle  fixe  à  un  mois  la  durée  des  afllclics  qui  doivent  être  apposées 
en  venu  de  ce  décret  pour  la  formation  des  établissements  de 
première  classé. 

4  O.  Vint  ensnite  l'ordonnance  dn  1 4  Janv.  1815,  qulconflrma 
et  compléta  le  décret  dir  15  octobre.  Quelques  dispositions  de 
ce  décret  avalent  besoin  d'être  expliquées;  des  perfectionnements 
apportés  &  diverses  branches  d'industrie  ou  la  création  d'indus- 
tries nouvelles  depuis  la  publication  avaient  rendu  nécessaire  un 
remaniement  du  tableau  annexé,  soit  pour  faire  passer  d'une 
classe  dans  une  autre  certains  établissements  déjà  classés,  soit 
pour  classer  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  encore.  Une  nouvelle  no- 
menclature fut  donc  faite  par  l'art,  l  ;  mais  l'ordonnance  pres- 
crivit en  outre  :  1  *  un  procès-verbal  d'Information  de  commodo  et 
incommoda  pour  les  établissements  de  la  première  classe,  comme 
pour  ceux  de  la  seconde,  et  disposa  que  les  permissions  néces- 
saires pour  la  formation  des  établissements  de  la  troisième  classe 
feraient  délivrées  par  les  sons-préfets  après  avoir  pris  l'avis  des 
maires.  Ce  pqiijt  avait  été  laissé  dans  le  vague  par  le  décret  du 
15  octobre  qlii«  dans  on  article  attribuait  aux  sous-préfets,  et 


dans  l'autre  semblait  attribuer  aux  maires  le  droit  d'accorder  ces 
permissions.  Eniin,  elle  autorisait  les  préfets  à  suspendre  la  for- 
mation ou  l'exploitation  de  certains  établissements  nouveaux,  non 
compris  dans  la  nomenclature,  mais  qui  seraient  de  nature  à  y  être 
placés,  etàaiiloriser  ceux  qu'ils  jugeraient  devoir  appartenir  aux 
deux  dernières  classes ,  sauf  à  en  rendre  compte  an  directeur  gé- 
néral de  l'agriculture  et  du  commerce  (ord.  14  janv.,  art.  5). 

11.  Une  circulaire  du  directeur  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, en  date  du  4  mars  181  S,  fut  adressée  aux  préfets  pour  ex- 
pliquer cette  ordonnance  et  en  prescrire  l'observation. 

1*.  Depuis,  plusieurs  ordonnances  ont  modifié  la  nomencla- 
ture établie  par  celle  de  1815  :  ce  sont  celles  des  29  juill.  1818, 
SSjnIn  1823,  20  août  1824,  9  fév.  1825,6  nov.  1826,  20  sept. 
1828,  31  mai  1835,30  oct.  1826,  27  janv.  1837,  25  mars, 
15  avr.  et  27  mai  1838,  27  janv.  1846,  l'arrêté  du  6  mai  1849^ 
et  le  décret  du  19  fév.  18S5,  que  l'on  trouvera  plus  loin  dans  le 
tableau  de  la  législation  (V.  p.  4  et  suiv.),  et  quelques  ordonnances 
relatives  aux  macliines  à  vapeur  (V.  ce  mot). 

flS>  Les  diverses  ordonnances  que  nous  venons  d'énumérer 
n'avaient  fait  que  modifier  la  nomenclature  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes ,  sans  changer  les  princi- 
pes et  les  dispositions  du  décret  du  15  oct.  1810  et  de  l'ordon- 
nance du  14  janv.  1815,  notamment  en  ce  qui  concernait  la 
distinction  de  ces  établissements  en  trois  classes  ;  mais  le  décret 
dn  25  mars  1852  a  apporté  au  régime  lui-même  consacré  par  ces 
actes  législatiTs  de  profondes  modifications.  Dans  son  art.  2  c.î 
décret  porte,  en  eOTet  :  «Les  préfets  statueront  également,  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  divers  objets 
concernant  les  subsistances  et  la  police  sanllaire  et  industrielle 
dontia  nomenclature  est  fixée  par  le  tablean  B  ci-annexé;  »  et 
dans  le  tableau  B  est  comprise,  n"  s,  «  l'autorisation  des  établis- 
sements insalubres  de  première  classe,  dans  les  formes  détermi- 
nées pour  celle  nature  d'établissements,  et  avec  les  recours  exis- 
tant aujourd'hui  pour  les  établissements  de  la  deuxième  classe,» 
— «9»  L'autorisation  de  fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon  des 
douanes,  sur  l'avis  conforme  du  directeur  des  douanes.  »  En  at- 
tribuant anx  préfets  le  droit  d'accorder  l'autorisation  pour  les 
établissements  de  première  classe,  et  en  soumettaul  ces  établis- 
sement aux  formes  et  conditions  prescrites  pour  ceux  de  deuxième 
classe,  le  décret  a  change  la  compétence,  il  a  rendu  inutile  et 
supprimé  les  procédures  intermédiaires,  il  a  changé  les  voies  de 
recours  :  mais,  sauf  ces  modifications,  dont  nous  exposerons 
bientêt,  en  détail,  les  conséquences,  le  décret  du  25  mars  a 
maintenu  la  distinction  des  trois  classes  d'établissements.  En  sim- 
plifiant la  procédure  dans  cette  matière  et  les  longueurs  inévita- 
bles qu'elle  entraînait,  il  a  fait  disparaître  le  principal  inconvénient 
qu'on  reprochait  au  régime  réglementaire,  dont  il  est  impossible 
de  méconnaître  sous  d'autres  rapports  les  lieureux  résultats, 
comme  il  l'est  de  ne  pas  reconnaître  l'csacte  justice  des  principes 
sur  lesquels  il  repose.— «S'il  est  juste,  disait  à  ce  sujet  le  mi- 
nistre de  l'Inlcrleur,  dans  sa  lettre  à  l'Institut,  en  appelant  son 
attention  sur  ce  sujet,  que  chacun  puisse  exploiter  librement  son 
industrie,  le  gouvernement  ne  saurait,  d'un  autre  côté,  voir 
avec  indifférence  que  pour  l'avantage  d'un  individu,  tout  un  quar- 
tier respire  un  air  infect,  ou  qu'un  particulier  éprouve  des  dora- 
mages  dans  sa  propriété.  En  admctiant  que  la  plupart  des  manu- 
facturiers dont  on  èc  plaint  n'occasionnent  pas  d'exhalaisons 
contraires  à  la  salubrité  publique,  ou  ne  niera  pas  non  plus  que 
ces  wihalalsons  peuvent  être  quelquefois  désagréables,  et  que, 
par  cela  même,  elles  ne  portent  un  préjudice  réel  aux  proprié- 
taires des  maisons  voisines,  en  empêchant  qu'ils  ne  louent  ces 
malsons,  ouen  les  forçant,  s'il  les  louent,  à  baisser  le  prix  de 
leurs  baux.  Comme  la  sollicitude  du  gouvernement  embrasse  tou- 
tes classes  de  la  société ,  il  est  de  sa  justice  que  les  intérêts  do 
ces  propriétaires  ne  soient  pas  perdus  de  vue  plus  que  ceu\  des  ' 
manufacturiers.  » 

14.  L'Angleterre  qui  noi^  a  précédés,  comme  nous  l'avons 
va,  dans  la  voie  de  réglementation  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  pour  réprimer  les  abus  dont  ils  étaîcni  vicli- 
mes,  est  restée  fort  en  arrière  pour  la  réglementation  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Elle  est  encore  sons 
ce  rapport  au  point  ou  nous  en  étions  avant  le  décret  du  15  oc- 
tobre. C'est  à  peu  près  le  système  de  la  liberté  absolue  ()al  ^  règuc. 


Digitized  by 


Google 


4  MâNOFACTURES,  fabriques  et  ateliers  dangereux,  ETC.->CflAT>.  1— Lois.— 5  AVRIL  18ia. 

On  a  bien  essayé  par  le  bill  snr  l'hygiène  des  villes,  art.  es  et  64, 
do  soumettre  ces  établissement  à  des  règlements  spéciaux  et  à  des 
conditions  déterminées  par  le  conseil  local;  mais  cette  disposition 
du  blU  est  restée  jusqu'à  présent  une  lettre  morte,  comme  le  con- 
statait dans  un  report  récent  un-  des  agents  supérieurs  du  con- 
seil général  d'hygiène  :  «  Celui  qui  veut  fonder  un  établissement 
indastriel,  dit-Il,  fait  habituellement  une  enquête  ofBcieuse  dans 
le  voisinage  du  lieu  où  il  désire  en  fixer  le  siège,  et  il  est  rare 
que  le  résultat  de  cette  enquête  ne  soit  pas  favorable.  Confiant 
dans  ce  résultat  il  construit  son  usine,  installe  ses  madilnes  et 
commence  ses  travaux;  mais  bientét  les  demandes  d'indenmités 
arrivent  de  tontes  parts.  Les  propriétaires  voisins  spéculent  pour 
la  plupart  sur  ces  sortes  de  demandes,  se  coalisent  et  le  poursui- 
vent, au  nom  de  l'un  d'eux,  devant  les  tribunaux.  S'il  est  riche, 
si  son  exploitation  est  productive,  il  résiste  et  peut  sortir  vain- 
queur de  la  lutte.  Dans  le  cas  contraire,  ou  il  accepte  une  transaction 
onéreuse,  ou  il  est  ruiné  par  les  frais  de  Justice  et  souvent  con- 
damné à  de  fortes  indenmités,  qui  l'obligent  à  fermer  son  établis- 
sement, s  Cet  exposé  prouve  qu'avec  un  tel  état  de  choses  la  li- 
berté d'Industrie,  la  sécurité  et  la  salubrité  publiques,  et  les 
intérêts  privés,  bien  loin  d'être  conciliés ,  sont  inévitablement 
sacrifiés  les  uns  aux  autres,  la  liberté  l'emportant  quelquefois, 
mais  les  seconds  pouvant  l'emporter  aussi.  Pour  atténuer  les 
inconvénients  de  ce  système ,  les  industriels  concentrent  d'or- 
dinaire leurs  établissements  dans  un  même  quartier,  ou  la  ré- 
union des  usines  les  protège  respeotivement  les  unes  contre  les 
autres,  et  les  met  à  l'abri  de  toute  demande  d'indemnité.  Quant 
à  la  population  panvre  qui  vit  là,  l'industriel  n'a  aucun  procès  à 
en  craindre.  «  L'id>us,  dit  encore,  dans  son  report,  le  fonction- 
naire que  nous  continuons  à  citer  pour  compléter  ce  tableau, 
l'abus  n'est  pas  moins  grave  lorsqu'un  industriel,  disposant  de 
capitaux  puissants,  s'établit  dans  un  quartier  pauvre,  et  où  il  n'a, 
par  conséquent,  pas  de  procès  à  craindre.  Abusant  alors  de  sa 
position,  il  ne  prend  aucune  des  précaiitions  qui  lui  seraient  im- 
posées dan»  d'autres  pays ,  soit  pour  dévorer  sa  fumée,  soit  pour 
déstaifecter  ses  gaz,  soit  enfin,  pour  atténuer  le  bruit  de  ses  ma- 
chines. Il  en  résulte  que  toute  une  population  est  exposée,  Sans 
protection ,  à  des  émanations  délétères  et  à  des  incommodités  de 
toute  nature.  »  De  tels  résultats  suffisent  pour  faire  Juger  un  pa- 
reil régime ,  et  l'État  manque  à  sa  noble  mission  lorsqu'il  n'in- 
tervient pas  dans  de  pareiûes  circonstances;  on  l'a  compris  de 
nos  Jours,  le  bill  de  1848  en  est  la  preuve;  mais  les  abus  sont 
trop  profondément  enracinés  dans  le  sol  iaglais  pour  pouvoir  être 
réprimés  par  une  première  loi .  On  sait  ce  qu'il  en  a  coûté  de  temps 
et  d'efforts  dans  ce  pays  pour  arriver  à  une  bonne  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures.  —  V.  pour  la  législation 
anglaise  sur  cette  matière  le  Dictionnaire  d'économie  politique, 
V*  Établissements  dangereux,  insal.  et  incom. 

L'Angleterre  est  d'ailleurs  le  seul  pays  où  l'établissement  des 
manufactures  et  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ne 
soit  pas  soumis  à  des  conditions  destinées  à  sauvegarder  la  sé- 
curité et  la  salubrité  publiques.  Ainsi ,  en  Prusse,  une  autorisa- 
tion est  nécessaire  pour  la  création  de  tout  établissement  indus- 
triel qui ,  par  suite  de  la  situation  des  lieux  ou  de  la  nature  de  la 
fabrication,  peut  être  dangereux,  nuisible  ou  incommode. — En 
Autriche,  aucune  fabrique,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  peut 
être  établie  sans  autorisation. — Même  législation  en  Bavière.  — 
En  Hanovre,  doivent  être  autorisés  par  l'administration  supérieure 
tous  les  établissements  industriels  qui  peuvent  menacer  la  vie  ou 
la  santé  des  tiers,  ou  faire  courir  des  risques  d'incendie  aux  pro- 
priétés voisines ,  ou  causer  une  forte  incommodité  par  le  bruit,  la 
ftamée  et  la  mauvaise  odeur. — V.  le  report  de  H.  de  Reden  a 
l'assemblée  nationale  de  Francfort,  en  1848,  sur  la  législation 
commerciale  et  industrielle  deTÂllemagene. 


TaIUAV  DB  U  USWLiTIOll  UUTIVS  AOX  tTAll.lMlllIHTi  BtMGmtOX, 

owÀLtnus  OD  MCoiaoDBs. 

M  ••M.-tS  ■•*.  17IM.  — IMerat  oui  ordonne  rexéention  des 
aneieot  règieideniB  de  police  relatifs  va  usines,  attlien  oa  fabriaa«s 
établis  dans  Iw  villes. 

L'asMmbKn  naiionala  dferèle  «|ne  les  anciens  règlements  de  police  re- 
latitt  à  Piiablitsemeat  on  l'interdiction ,  dans  les  villes .  des  usines,  ate- 
liers ou  fabrique*  qui  peavent  nain  àla  steetéet  à  lasalvbriM  de  la  ville, 
feront  froviM»r«iMat  eiécalés. 


tft  «et.  IStOi  —  Décret  relatif  aux  manufactures  et  ateliers  qui 
répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode. 

Napolëor  ,  etc.  ;  —  Vu  les  olaiolM  portée*  par  diiféreBts  particulier* , 
contre  les  manufactures  dont  l'exploitation  donne  lieu  fc  de*  exhalaison* 
insalubres  oa  incommodes  ;—  Le  rapport  (ait  aor  ces  établissements  par 
la  sectioa  de  chimie  de  la  classe  des  science*  physiques  et  mathématique* 
de  l'InitiUit,  etc. 

Art.  1.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les  mannhctnre* 
et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  inulabre  ou  incommode  ne  poonront 
être  formé*  tans  une  permiMion  de  l'autorité  administrative  :  ce*  élabli*- 
tements  leront  divués  en  trois  classe*. —  La  première  classe  comprendra 
ceux  qui  doivent  être  éloigné*  des  habitation*  parlicolière*  ; — La  seconde, 
les  mannlactaie*  et  ateliers  dont  l'eloignement  des  habitations  n'est  pa* 
rigoureusement  néceesaire,  mais  dont  U  importe,  néanmoin*,  de  no  Dor* 
mettre  la  formation  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  le*  opérauons 
qu'on  y  pratique  *ont  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  pn- 
priélaireedu  voisinage,  ni  à  leur  causer  des  dommages.—  Dans  '.a  troi- 
sième clas«a  *eront  placés  le*  éublitsement*  qui  peuvent  rester  *an* 
inconvénient  auprès  des  habitation*,  mai*  doivent  r«*t*r  soumit  à  la  tor- 
veillance  de  la  police. 

S.  La  permiesion  nécessaire  ponr  la  formation  des  manoIaeUirM  et  alo- 
lien  compris  dans  la  premièra  classe  sera  accordée ,  avee  les  formaUlés 
ci-aprè(,  par  un  décret  nndu  en  notre  conseil  d'État.  —  Celle  qu'exigera 
la  mise  en  activité  des  établi**ements  compris  dans  la  seconde  classe  le 
sera  par  les  préfets,  sur  l'avis  de*  sons-préfets.  —  Les' permissions  pour 
l'exploitation  des  établissement*  placé*  dans  la  dernière  classeserant  déli- 
vrée* parle*  *ou8-préfets,  qui  pnndront  préalablement  l'avis  des  maire*. 

S.  La  permission  pour  le*  maonfaetore*  et  labriques  de  première  classe 
ne  cera  accordée  qu  avec  le*  formalité*  *aivantes  : —  La  demande  en  au- 
torisation sera  présentée  au  préfet,  et  affichée,  par  son  ordre,  dans  tontes 
les  communes ,  à  cinq  kilomètre*  de  rayon.— Dan*  ce  délai ,  tout  partica- 
lier  sera  admis  k  présenter  de*  moyen*  d'oppositioBt  —  Le*  maire*  de* 
communes  auront  la  même  (acuité. 

4.  S'il  y  a  de*  oppositions,  le  conseil  de  préfecton  donnera  son  avis, 
sauf  la  dédaion  an  conoeil  d'ËUt. 

5.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition ,  la  permission  sera  accordée,  s'il  y  a  lien, 
sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  S'il  s'aeit  de  fabriques  de  soude,  ou  si  la  fabrique  doit  être  établie 
dans  la  ligne  des  douanes,  notre  directeur  général  des  douanes  sera  consulté. 

7.  L'autorisation  de  (ormer  des  manaiactures  et  ateliers  compris  dan* 
la  seconde  classe  ne  sera  accordée  qu'après  que  les  (ormalités  suivante* 
auront  été  remplie*.  —  L'entrepreneur  adressera  d'abord  sa  demande  an 
sons-préfet  de  ton  arrondissement ,  qui  la  transmettra  au  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  on  projette  de  former  l'établissement;  en  le  char- 
geant de  procéder  à  des  informatioa*  d*  comnMxlo  tl  ineommodo.  Ces  in- 
formation* terminée* ,  te  *oas-préfet  pnndra  snr  le  tout  un  arrêté  qu'il 
transmettra  an  préfet  Celui-ci  suttuen,  *aaf  le  reeonn  à  notre  conseil 
d'Ëlat  par  toutes  parties  intéressées.— S'il  y  a  opposition ,  il  y  *era  slaloé 
par  le  conseil  de  préfeaure,  sauf  le  reeonn  aa  conseil  d'État. 

8.  Les  manufactures  et  alelien  on  établissements  portés  dan*  la  troi- 
sième classe  ne  pourront  se  former  que  sur  U  pernusaion  du  préfet  do 
police ,  à  Paris ,  et  snr  wlle  du  mave  dans  les  aatre*  villes.— S'il  s'élève 
des  réclamations  contre  la  décision  prise  par  le  préfet  de  police  oa  le* 
maires,  sur  une  demande  en  furmaiion  de  mannnctnra  ou  d  atelier  com- 
pris dans  la  troisième  classe,  elles  seront  jugées  an  conseil  de  préfecture. 

9.  L'autorité  locale  indiquera  le  lien  où  les  manufactures  et  ateliers 
compris  dans  la  première  classe  pourront  s'établir,  et  exprimera  sa  dis- 
tance des  habitations  particulières.  Tout  individu  qui  ferait  des  consiruo- 

.  tiens  dans  le  voisinage  de  ce* manufactures  et  ateliers,  après  que  la  forma» 
tion  en  aura  été  permise,  ne  sera  pins  admis  à  en  solliciier  réloignement. 

10.  La  division  en  trois  classes  de*  établissements  qui  répandent  une 
odcnr  insalubre  ou  incommode ,  aura  lieu  conformément  au  lableau  an- 
nexé an  présent  décret  impérial.  Elle  servira  de  règle,  toutes  les  (ois  qu'il 
sera  question  de  prononcer  sur  le*  demandes  en  formation  de  ce*  établis- 
sements. 

11.  Le*  dispositions  du  présent  décret  n'aoront  point  d'effet  rétroactil  : 
en  conséquence,  tous  les  établistemeals  qui  sont  aujourd'hui  en  activité 
cuotinueront  i  être  exploités  librement,  sauf  les  dommages  dont  pourront 
être  passible*  les  entrepreneurs  de  ceux  qui  préjudicient  aax  propriétés 
de  leurs  voisins;  les  dommages  seront  arbitrés  par  les  tribunaux. 

IS.  Toutefois,  en  cas  de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité  pnbli- 
que,  la  culture,  ou  l'intérêt  général ,  les  fabriques  et  ateliers  de  première 
classe  qui  les  causent  pourront  être  supprimés,  en  vertu  d'un  décret  rendu 
en  notre  conseil  d'État,  apit*  avoir  enleodu  la  police  locale,  pris  l'avis 
des  préfets,  reca  la  défense  des  manofacMrien  ou  fabricants. 

13.  Les  établitsements  mainieiin*  par  l'art.  11  ce**erontde  jouir  de  cet 
avantage  de*  qnlls  seront  transférés  dans  an  autn  emplacement ,  oa 
qu'il  y  aura  nne  interruption  de  six  mois  dans  leurs  travaux.  Dans  l'on 
et  l'autre  cas,  ils  rentreront  dani  la  oatégorie  des  établissements  h  for- 
mer, et  ils  ne  pourront  être  remis  en  activité  qu'après  avoir  obtenu,  (*ii 
y  a  lieu,  une  nouvelle  permission. 

(Suit  la  nomenclature  des  manufactures ,  établissements  et  ateliers  ré- 
pandant une  odeur  insalubre  ou  incommode ,  dont  la  formation  ne  pourra 
avoir  lien  sans  nne  permission  de  l'autorité  administrative.) 

&  avril  tSlS.  —  Avis  do  conseil  d'État  ordonnant  qu'il  sera  pro- 
cédé a  des  enquêtes  dt  ctmmodo  «  incatnmodo ,  pour  les  établissement* 
insalubres  et  incommode*,  ou  leur  translation. 

Le  conseil  d'État,  qni,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  *a  majesté,  a 
tntenda  lo  rapport  de  (a  sscUon  de  l'intérteor,  sur  celai  des  mannlaetaRS 
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4  ds  commerte ,  tendut  à  autoriser  la  translation  me  Traversiète ,  ba- 
boorg  Soiot-ADloine,  d'une  amidonerie  exisiaet  actuellement  rue  de 
Charenlon  ;— Va  le  décret  du  15  oct.  1810 ,  ett  d'avis  ;—  Qu'avant  d'au- 
ioris«r  de  pareilles  translations  de  manufactures  on  fabriques  comprises 
dans  la  première  classe  ta  tableau  aoneié  audit  décret,  et  même  avant 
d'aaioriser  un  nouvel  établissement  de  ce  genre ,  il  soit  procédé,  outre 
l'afiehe  dei  la  demande ,  à  un  procès  verbal  d'information  i*  eotnmodo  tl 
•MMimode ,  dans  lequel  les  voisins  seront  entendus. 

14  JaBT.>t6  ter.  tSlfi.— Ordonnance  du  roi  contenant  règlement 
nr  les  manubctures ,  établissement*  et  ateliers  qui  répandent  une  odeor 
iisalubre  ou  incommode. 

Louis  ,  etc.  ;—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;—  Vu  le 
décret  du  15  oct.  1810,  qui  divise  en  trois  classes  les  établissements  in- 
lalabtes  ou  incommodes  dont  la  formation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'ane  permission  de  l'autorité  administrative,  le  tableau  de  ces  éttblisse- 
mcnls  qui  y  est  annexé,  'l'état  supplémentaire  arrêté  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  22  nev.  1811;  les  demandes  adressées  par  plusieurs  préfets, 
à  l'effet  de  savoir  si  les  permissions  nécessaires  pour  la  furinalion  des  éta- 
blissements compris  dans  la  troisième  classe  seront  délivrées  pur  les  sous* 
préfets  ou  par  les  maires,  etc. 

Art.  1.  A  compter  de  ce  jour,  la  nomenclature  jointe  à  la  présente  or- 
donnance servira  seule  de  r^le  pour  la  formation  des  établissements 
répandant  une  odeor  insalubre  ou  incommode. 

2.  Le  procès-verbal  d'information  dt  eommoJo  •<  ineommoifo,  exigé, 
par  l'art.  7  du  décret  du  15  oct.  1810,  pour  la  formation  des  établi-»e- 
meots  compris  dans  la  seconde  classe  de  la  nomenclature  ,  sera  pareilla- 
ment  exigiole,  en  outre  de  l'alEclu  de  demande,  pour  la  formation  de  ceux 
compris  dans  la  première  classe.—  li  n'est  rien  innové  aux  autres  dispo- 
sitions de  ce  décret. 

3.  Les  permissions  nécessaires  pour  la  formation  des  établissements  com- 
pris dans  la  troisième  classe  seront  délivrées  dans  les  département!,  con- 
formément mu  art.  S  et  8  du  décret  du  15  oct.  1810.  par  les  eous-prélets, 
«prés  avoir  pris  préalablement  l'avis  des  maires  et  de  la  police  locale. 

4.  Les  attributions  données  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  par  le  dé- 
cret dn  15  oct.  1810,  relativement  à  la  rormalion  des  éiablissemenis  ré- 
pandant ane  odeur  insalubre  on  incommode,  seront  exercées  par  notre 
«irtcteur  général  de  la  police  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la 
Seine,  et  dans  les  communes  de  Stinl-Cloud,  de  Meudon  et  de  Sèvres, du 
département  de  Seine-et-Oise. 

5.  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  SDspendre  la  formation  ou  l'exercice 
des  établissements  nouveaux  qui,  n'ayant  pu  ctre  compris  dans  la  nomen- 
datare  précitée ,  seraient  cependant  de  nature  &  y  être  placés.  Ils  pourront 
accorder  l'autorisation  d'établissement  pour  tous  ceux  qu'ils  jageroot  de- 
voir appartenir  aux  deux  dernières  classes  de  la  nomenclature ,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  le  décret  do  15  oct.  1810,  sauf ,  dans 
les  detx  cas ,  fc  en  rendre  compte  à  notre  directeur  général  des  mannfac- 
tins  et  da  commerce. 

(Suit  la  oomenclature  des  manufactures ,  établissements  et  ateliers  ré- 
pandait une  odeur  insalubre  et  incommode ,  dont  la  formation  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  one  permission  de  l'autorité  administrative.) 

C9  JalILaSS  aaAt  4818.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  les 
fours  à  pl&tre  et  à  chaux  cessent  d'être  compris  dans  la  première  classe  des 
fflsonfaclore*  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  et  incommode. 

LoDis,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;  —  Vu  le 
décret  du  15  oct.  1810,  relatif  aux  manufactures  et  ateliers  qui  répandent 
une  odeur  insalubre  ou  incommode,  notre  ordonnance  du  14  janv.  1815, 
ssr  le  même  objet,  et  la  nomenclature,  divisée  en  trois  classes,  qui  s'y  trouve 
annexée  ; — Voulant  accorder,  pour  la  formation  et  le  déplacement  ne  celles 
desdites  fal>riqnes  dont  l'exploitatioa  présente  le  moins  d'Inconvéoieots,  les 
bcililés  que  nous  a  paru  réclamer  l'Intérêt  de  l'industrie,  etc.  : 

Art.  1.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  fours 
à  piAtre  et  fours  à  chaux  permanents  cessent  d'être  compris  dans  la  pre- 
mière classe  des  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insa- 
hbre  on  incommode. 

S.  Ces  mêmes  fours  feront  désormais  partie  des  établissements  dedeuxlème 
classe;  leur  création,  en  conséquence,  ou  leur  déplacement,  no  seront  sou- 
mis qu'aux  formalités  prescrites  par  l'art.  7  du  décret  du  15  oct.  1810. 

3.  Toutes  les  permissions  concernant  des  établissements  de  la  nature  dont 
il  s'agit,  provisoirement  accordées  par  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de 
l'intérieur,  depuis  le  1"  janv.  1816,  par  suite  d'instructions  rendues  en 
(ooformité  des  art.  3,  4  et  5  da  décret  du  15  oct.  1810,  sont  et  demeurent 
ceofirmées. 

SA  Jatm<«t  Jislll.  4898.  —  Ordonnance  do  roi  ayant  pour  objet 
<•  prévenir  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  la  fabrication  et  du  débit 
des  différentes  sortes  de  poudres  et  matières  détonantes  et  fulminantes.   ' 

LoDis,  etc.;  —  Suris  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
parlement de  l'intérieur;  —  Voulant  prévenir  les  dangers  qui  peuvent  ri!- 
Hilter  de  la  fabrication  et  du  débit  des  différentes  sortes  de  poudres  et  ma- 
tières détonantes  et  fulminantes,  sans  empêcher  néanmoins  l'emploi  de 
celles  de  ces  préparations  qui  ont  été  reconnues  propres  soit  à  amorcer  des 
trmes  il  feu,  soit  à  fàira  des  étoupilles,  des  allumettes  ou  autres  objets  du 
mémo  genre  utiles  aux  arts  ;  —  Notre  conseil  d'Ëtat  entendu,  nous  avons 
orilonnc  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  fabriques  de  poudres  ou  matières  détonantes  et  fulminantes, 
i'  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  les  fabriques  d'allumettes,  d'étoupilles 
nu  autres  objets  du  mémo  genre  préparés  avec  ces  sortes  de  poudres  ou  ma- 
tières letoni  partie  de  la  première  dasK  des  établissements  iosalobret  oa 


incommodes  dont  la  nomeBcUttore  est  annexée  à  noire  ordonnance  da  U 
janv.  1815. 

S.  Les  préfets  sont  autorisés,  conformément  à  l'art.  5  de  notre  ordon» 
nance  précitée,  A  faire  suspendre  l'exploitation  des  fabriques  désignées  dans 
l'art.  1  qui  auraient  été  établies  jusqu'à  ce  jour  dans  les  emplaeementi  noa 
isolés  des  habitations. 

3.  Les  fabricants  de  poudres  on  autres  matières  détooaates  et  falmioanlcs 
tiendront  an  registre  légalement  coté  et  parafé,  sur  lequel  ils  inscriront, 
jour  par  jour,  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  les  quantité  fabriquées  et 
vendues,  ainsi  que  les  noms,  qualités  et  demeures  des  personnes  auxquelles 
ils  les  auront  livrées. 

4.  Les  fabricants  d'allumettes,  étoopilles  et  autres  objets  de  la  même  ei* 
pèce  préparés  avec  des  poudres  ou  matières  détonantes  et  fulminantes,  tiea- 
dronl  également  un  registre  en  bonne  forme,  sur  lequel  il*  inscriront,  aa 
fur  et  h  mesure  de  chaque  achat,  le  nom  et  la  demeure  des  iabricaolf 
qui  leur  auront  vendu  lesdiles  poudres  et  matières. 

5.  Les  marchands  détaillants  d'amorces  rour  le;  armes  iifea  hpiftoa, 
et  les  marchands  détaillants  d'allumettes,  d'elonpilles  et  autres  objets  du 
même  genre, préparés  avec  des  poudres  détenantes  et  fulminantes,  ne  sont 
point  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  1  ;  mais  ils  seront  tonus  de 
renfermer  ces  différentes  préparations  dans  des  lieux  surs  et  séparés  dout 
ils  auront  seuls  la  clef.  —  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  ce  commerce, 
sans  en  avoir  préalablement  fait  leur  déclaration  par  écrit,  savoir:  dans 
Pans,  à  la  préfecture  de  police;  et  dans  les  communes,  à  la  mairie,  aBo^ 
qu'il  soit  vérifié  si  leur  local  est  convenablement  disposé  pour  cet  usage. 

6.  Les  poudres  et  matières  détonantes  et  fulminantes  ne  pourront  être 
employées  qu'k  la  fabrication  des  amorces  propres  aux  armes  à  feu,  des  al- 
lumettes, des  étoupilles  et  autres  objïts  d'une  utilité  reconnue. 

7.  Les  contrevenants  aux  dispositions  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police,  sur  les  procès-ver- 
baux ou  rapports  des  agents  de  la  police  administrative  et  judiciaire. 

90mSi  août  48SA.  —  Ordonnance  da  roi  relative  au  diabli***- 
ments  d'éclairage  par  le  gax  hydrogène. 

Loois,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'Élal  aa 
département  de  l'intérieur;  — Vu  noire  ordonnance  du  10  sept.  1823, dé- 
libérée en  notre  conseil  d'Ëtat,  sur  le  rapport  du  comiié  du  contentieax, 
portant  qu'il  n'existe  pas  de  classification  légale  pour  les  entreprises  d'é- 
clairage par  le  gai  hydrogène;  —  Vu  le  décret  du  15  oct.  1810  et  notre 
ordonnance  du  14  janv.  1815;  —  Notre  conseil  d'Ëtat  entendu,  nous  avoai 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ArL  1.  Tous  les  établlesemeols  d'éclairage  par  le  gax  hydrogène,  tant 
les  usines  où  le  gaz  est  fabriqué,  que  les  dépéis  où  il  est  conservé,  sont 
rangés  dans  la  seconde  classe  des  établissements  incommodes,  insalubres 
ou  dangereux  ;  et  néanmoins  ils  ne  pourront  être  autorisés  qu'en  se  con- 
formant aux  mesures  de  précaution  portées  dans  l'Instruction  annexée  k  la 
présente  ordonnance,  sans  préjudice  de  celles  qui  pourront  être  ultérieuro- 
meot  ordonnées  si  l'utilité  en  est  constatée  par  l'expérience. 

3.  Les  usines  d'éclairage  par  le  gai  hydrogène  seront  constamment  sou- 
mises A  la  surveillance  de  la  police  locale. 

/ntfmclt'oii  <«r  Ut  précautions  tcrigéa  iani  VélabXxutmmt  dt  la  monit- 
(«nli'on  di$  uiitui  iTiclairage  par  le  gat  hydrogint,  pour  itrt  amwaéi  • 
Tordonnancf  royoJt  du  20  oodi  1824. 

S 1.  —  Condiliont  à  vm/our  ponr  (o«ii  m  qui  a  tapport  à  (a  prtnlàrê 
production  du  gae. 


1*  Los  ateliers  d«  distillation  seront  séparés  des  antres;  ils  seraul  i 
Terl*  en  matériaux  ineombnitibles  ; 

f  Les  fabricants  seront  tenus  d'élever  jusqu'à  St  mètres  le*  cheminéas 
de  leurs  foomeanx  ;  la  disposition  deces  fourneaux  sera  aussi  fumivois  qœ 


3°  Il  sera  établi  aa-dessas  de  chaque  système  de  fourneau  an  tayaa 
d'appel  horizontal,  communiquant,  d'ane  part,  A  la  grande  cheminée  de 
l'usine,  et,  d'antre  part,  venant  s'ouvrir  au-dessus  de  chaque  eoraue,  aa 
moyen  d'une  hotte  de  forme  et  de  grandeur  convenables,  de  telle  sorte  qus 
la  fumée,  sortant  de  la  carnne,  lorsqu'on  l'ouvre,  poisse  se  rendre  par  la 
hotte  et  le  tuyau  d'appel  horizontal  dans  la  grande  cbeminte  de  l'osine; 

4*  Les  cornues  seront  inclinées  en  arrière,  de  manière  que  le  goudron 
liquide  ne  puisse  se  répandre  sur  le  devant  au  moment  da  défoumement; 

5*  L*  coke  embrasé  sera  reçu  au  sortir  de*  cornae*,  dans  le*  étooffoii* 
placés  le  plus  près  possible  des  fourneaux. 

§  S. — Condtttoni  à  impotir  pour  qui  la  eomiduattoii  du  produits  uolaHli 
(I  i'fpurolton  du  gax  n*  nuiinK  pu  aum  voiiim. 

1*  Il  sera  pratiqué,  soit  dans  les  murs  latéraux,  soit  dans  la  toiture  des 
ateliers  de  condensation  et  d'épuration,  des  ouvertures  suffisantes  pour  y 
entretenir  une  ventilation  continue  et  qui  soit  indépendante  de  la  volonté 
des  ouvriers  qui  y  sont  employés.  Dans  la  visite  des  appareils,  on  ne  de- 
vra faire  usage  que  de  lampes  de  siireté  : 

S°  Les  produit*  de  la  condensation  et  de  l'épuration  seront  immédiate- 
ment transporté*  k  la  voirie,  dans  des  tonneaux  bien  fermés;  ou  mieux 
encore,  ils  seront  vidés,  soit  dans  les  cendrier*  de*  fourneaux,  (oit  sar  I* 
charbon  de  terre  qui  se  brûle  dans  les  foyers. 

S  S.  —  Condtlions  à  imposer  pour  ésilir  lo«l  daagir  dont  b  urvict 
du  gaiomitri, 

1'  Les  cuVcs  dans  IcsqucUc*  plongeât  le*  gatomètres  seront  loujoan 
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praliqnéM  dans  le  lol  el  conttroites  en  maçonnerie.  Il  eera  placé  k  chaque 
«ilerne  an  tnyaa  de  trop-plein,  afin  d'empSteher  que  dan*  ancu  caa  Teto 
ne  e'éltTe  an-destiu  du  nirean  cooTenable; 

S*  Ctaaqae  gazomètre  Mra  manl  d'an  guida  oa  axe  vertical  ;  il  «era  ne- 
'  panda  u  moyen  de  deux  chatnet  en  fer,  dont  ehaenne  aura  M  reeonnne 
capable  de  lupporter  as  poidi  ao  moins  dgal  à  celai  du  gaiomttre  ; 

3*  11  sera  adapté  k  chaque  ganmètre  un  tube  de  trop-plein,  deatiaé  k 
l'écoalemenldn  gax  qui  pourrait  7  Mre  condait  par  excès; 

4*  Lee  bttimeots  dans  letquels  seront  établis  les  gatomètres  seront  en- 
liéremeot  isolés,  soit  des  autres  parties  de  l'établissemeiit,  soit  des  habi- 
tations Toisines.  Il  7  sera  pratiqué  des  ouTertures  en  tout  sens  et  en  asses 
grand  nombre  pour  7  entretenir  une  Tenlilalion  continue.  Ils  seront  tou- 
[uars  surmontés  d'an  paratonnerre,  et  l'on  ne  devra  7  (aire  usage  qoe  de 
iampea  de  sftrsté.  Ces  b&limsnts  seront,  en  outre,  fermés  k  clef,  et  la  garde 
de  eèltaelef  ne  pourra  être  confiée  qu'k  un  eontre-maltre  habile  et  d'ane 
Aédiité  éprosTée,  et  dans  le  cas  seulement  ott  le  chef  de  l'élablissement  so- 
rait  dans  l'obligation  de  s'en  dessaisir  momentanément 

1 4«  —  ComiitwM  *  tmpoitr  aum  fahrieaiUi  9«i  eompriment  b  jojs  dont 
iu  «uf •  forlatifi. 

1*  Ces  Tases  ne  pourront  être  que  de  cuivre  ronge,  de  tôle  oa  de  tout  autre 
métal  très-ductile,  qui  «e  déchire  plutât  qu'il  ne  se  brise  sous  une  pression 
trop  forte; 

V  lis  seront  essayés  k  une  pression  double  de  celle  qu'ils  doirent  (up- 
poner  dans  le  travail  journalier. 

O  rév.al"  marit  1SS5.— Ordonnance  du  roirelaliTe  k  la  dasti- 
GcatioD  des  élablissemenls  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Charles  ,  etc.  ;—  Sur  le  rapport  do  noire  ministre  de  l'intérieur; — Vu 
I0  décret  du  15  oct.  1810,  elles  ord.  des  Ujaov.  1815,  29  juiil.  1818, 
'35  juin  el  2  avril  18îô,  cl  20  aoùl  1824 ,  clc. 

Art.  1.  Sont  rangées  dans  la  première  classe  des  établissements  danee- 
reus  ,  insalubres  ou  incommodes; —  Les  fabriques  de  toile  cirée; —  Les 
fabriques  d'nrale  ; —  Les  dépats  de  matières  provenant  de  la  vidange  des 
lalrines  ou  des  animaux ,  et  destinées  k  servir  d'engrais  ; —  Les  dépOls  et 
If  s  aieliers  pour  la  cuisson  ou  de^sication  du  sang  di-s  animaux,  destiné  k 
la  fabrication  du  bleu  do  Prusse  ; —  Les  dépùtsdc  chairs  ou  débris  d'ani- 
maux; les  ateliers  ou  les  fabriques  où  ces  matières  sont  préparées  par  la 
macération ,  ou  desséchées  pour  être  employées  à  quelque  autre  faorica- 
tion  ; — Les  fabriques  de  dégras,  ou  huile  épaisse  à  l'asage  drs  tanneurs; 
•—Les  voiries  et  dép(5ts  de  boue  ou  de  toute  aulrfl  sorte  d'immondices;  — 
Le  travail  en  grand  des  résines,  goudrons,  galipols,  arcansons,  et  de  toute 
autre  matière  résineuse,  soit  pour  la  fonte  et  l'épuration  de  ces  matières, 
soit  pour  en  extraire  la  térébenthine. 

3.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  .-—Les  moulins  k  farine,  dans 
les  villes  ;  les  moulins  à  broyer  le  plâtre ,  la  chaux  et  les  cailloux  ;—  Les 
fuliriques  de  colle  de  peau  de  lapin  ;  —  Les  ateliers  pour  la  salaison  et  le 
^lurissage  des  poissons;—  Les  fonderies  k  fourneaui  k  la  Willcenson  ; — 
Lrs  dépAls  d'huile  de  térébenthine  et  d'autres  huiles  essentielles,  lesquels 
devront  en  outre  être  tenus  isolés  de  toute  habitation  ;  —  Les  distilleries 
d'extrait  d'absinthe  ;—  Les  fabriques  de  lAle  vernie  ;—  Les  fabriques  de 
bitumes  en  plancbe. 

3.  Sont  rangées  dans  la  troisième  classe  : —  Les  fabriques  do  borax  a> 
liOcicl; — Les  fribriqut-s  de  fécule  de  pomme  di'  terre; —  L'extraction  du 
firop  de  la  fécule  de  pomme  de  terre;—  Les  fabriques  de  chicorée -café; 

—  La  fabrication  de  la  gélatine  extraite  des  os  ;  —  Les  ateliers  do  toiles 
peintics;  -  Les  dépdts  de  charbon  de  boi!!,  dans  tes  villes  ;— Leé  chantiers 
de  bois  k  brttler,  dans  les  villes  ;—  Les  fabriques  de  cbromaie  de  plomb; 

—  L«*  fabiiquet  de  bougies  de  blanc  de  baleine  ;  —  Les  ateliers  pour  le 
grillage  des  tissus  de  coton  par  le  gai  (la  surveillance  de  la  police  locale, 
diablie  par  l'ord.  da  SO  uikt  1814  pour  les  ateliers  d'éclairage  par  le  gaz, 
«st  appuoable  aux  ateliers  poar  le  grillage);— L'élablissement  des  lavoirs 
k  laine. 

4.  Los  fabriques  d'acide  nitrique  (  ean  forte  )  où  la  ddcomposilion  du 
lalpèlre  par  l'acido  sniturique  a  lien  dans  des  vases  clos ,  au  moyen  de 
l'appareii  de  Woolf,  tout  comprises  dans  la  deuxième  classe. 

B,  Les  atelier*  k  enfumer  les  sabots,  dans  lesiiuels  il  est  lirûlé  de  la 
corne  oa  d'autre*  matières  animale* ,  dans  k*  villes,  sont  compris  dans 
la  premièro  classa. 

6.  L'affinage  de  l'or  ou  de  l'argent  par  l'acide  sulforiqne  cet  rangé 
dans  la  première  classe,  quand  les  gaz  dégagé*  pendant  cette  opération 
tont  versé*  dans  l'atmoiphèro  ;  et  il  eet  placé  dan*  la  deoxièna.  «laise , 
quand  ces  mêmes  gaz  sont  condensés  complètement. 

7.  La  fusion  du  soufre  pour  le  couler  en  canons,  et  l'énnratlon  de  celte 
matière  par  fasieil  oa  décanlaiion,  sont  comprise*  dans  la  ueuxième  classe. 

—  La  purification  du  soufre  par  distillation  et  la  labrication  de  Qenrs  de 
loutre,  restent  placées  dans  la  première  classe. 

8.  Les  dispositions  de  Tord,  du  14  janv.  1815  qui  ont  rangé  les  fabri- 
cations de  nSir  d'os  ou  d'ivoire  dans  la  première  classe,  lori>qu\)u  n'y  brûle 
pas  la  Ittmée,  et  dans  la  troisième  lorsque  la  fnmée  est  brûlée,  sont  ap- 
plicable* k  toute  calcioation  d'os  d'animaux,  fabrication  ou  réviviBcalion 
de  charbon  animal. 

9.  La  fabrication  do  ehlore  (  acide  mnriaiique  osigéné  )  et  celle  des 
chlorare*  alcalines  (eaa  de  javelle)  sont  placées  dans  la  douxiéme  classe , 
quand  ces  produits  sont  employds  dans  les  établissements  mêmes  où  ils 
font  prépaie*. —  La  fabrication  en  grand  des  chlorures  alcalines  destinées 
AU  commerce, aaz  fabrique*  et  aax  arU,  est  rangée  dan*  la  première 
classe. 

10.  L'élablisiement  de*  libriqa**,  atelier*,,  dépits  compris  dans  le* 


articles  qui  précèdent  ne  poorra  plu*  avoir  liea  qu'après  l'accomplisse- 
ment de*  formalités  déterminée*  par  le  décret  da  15  od.  1810  et  l'ord. 
du  14  janv.  1815,  enivant  lacla**e  k  laquelle  ils  appartiennent. 

ft-99  nov.  t8l|.4t.—  Ordonnance  du  roi  relativ*  au  classement  da 
différentes  fabriques,  usines,  etc.,  au  nombre  des  établissements  dan- 
gereux ,  insalubres  ou  incommodes. 

Cbailes  ,  etc.  ;—  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  l'intérieur  1—  Va 
le  décret  du  15  oct.  1810  et  les  ord.  des  14  janv.  18)5,  39  j'uill.  1818, 
35  ràin  et  39  oct.  1823,  20  août  1824  et  9  fév.  1835,  etc. 

Art.  1.  Le  rouissage  do  chanvre  en  grand ,  par  son  séjour  dans  l'eau , 
est  maintenu  dans  la  première  dasse  des  éiablusements  dangereux ,  insa- 
lubres on  incommodes ,  sous  la  dénomination  suivante  :  Routoirs  servant 
au  rouissage,  en  grand,  du  chanvre  el  du  lin  par  leur  séfour  dans  l'eaa. 

3.  Sont  rangées  dans  la  mémo  classe ,  le*  tabriqoes  de  visières  et  de 
feutres  vernis. 

3.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe;— Le*  forges  de  grosses  aurref , 
c'est-k-dire,  celles  ou  l'on  fait  usage  de  moyen*  mécaniques  pour  mouvoir 
soit  les  marteaux ,  toit  les  masses  soumises  au  travail  ;  —  Les  fours  i 
cnire  les  cailloux  destinés  k  la  tahricatiott  des  émaux;  —  Les  raffioeriei 
de  blanc  de  baleine;- Le  blanchiment  des  tissus  et  des  fils  de  laine  oa  de 
soie  par  le  gaz  ou  l'acide  sulfureux; — Le*  fabriques  de  phosphore; — Les 
dépôts  de  rognes. 

4.  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe:  —  Lm  fabriinies  d'acide  acé- 
tique  ;—  (Les  fabriques  d'acide  pyrollgaeux  eontionent  d'appartenir  k  la 
première  on  k  la  deuxième  classe,  où  les  a  placées  l'ord.  do  14  janv.  1915, 
suivant  les  procédés  dont  on  7  fait  usage). —  Les  fabriques  d'acide  larta- 
reux  ;— Les  fabriques  de  caramel  en  grand  ;— Les  blanchiments  des  toiles 
cl  fils  de  cbanvre ,  de  lin  ou  de  colon  par  les  chlorures  alcalins:  —  Les 
fabriques  de  briquets  phosphoriques  et  de  briquets  ozigénés;  -Le  lastrage 
des  peaux. 

5.  Le  blanchiment  des  toiles  par  l'acide  muriatiqne  oxigéné  est  main- 
tenu dans  la  deuxième  classe ,  sous  la  désignation  suivante  :  blanchiment 
des  loiles  et  fils  de  chanvre ,  de  lin  et  de  coton  par  le  chlore. 

6.  Les  buanderies  des  blanchisseurs  de  profession  et  les  lavoirs  qui  en 
dépendent ,  sont  rangés  dans  la  troisième  classe  quand  ils  ont  un  éconle- 
ment  constant  de  leurs  eaux,  et  dans  la  deuxième  classe,  lorsque  cette 
condition  n'est  pas  remplie  complètement. 

7.  L'établissement  de*  fabriques,  usines,  ateliers,  dépAls,  compris 
dans  les  articles  qui  précèdent ,  ne  pourra  plus  avoir  lieu  qu'après  Tac- 
complissement  des  formalités  déterminées  par  le  décret  du  15  oct.  1810 
et  l'ord.  du  14  janv.  1815,  suivant  la  classe  k  laquelle  ils  appartiennent. 

SO  ■ept.-lS  oet.  18S8«  —  Ordonnance  du  roi  relative  an  dat- 
aement  de  diflérentes  fabriques,  usines,  etc.,  au  nombre  de*  dtablissemenl* 
dangereux ,  insalubres  ou  incommodes. 

Cbaklxs  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  l'intérieur)  —  Va 
le  décret  du  15  od.  1810,  l'ordonnance  royale  du  14  janv.  1815;  —  Va 
les  ordonnances  des  29juill.  18t8,S5juinetS9oct.  1833,80  aoùl  1834, 
9  fév.  1835  et  B  nov.  1826,  etc. 

ArL  1.  Les  fabriques  de  sel  ammoniac  extrait  des  eaux  de  condensation 
du  gax  hydrogène  sent  rangées  dans  la  première  dasse  de*  élablissemeals 
dangereux,  insalubres  00  incommodes. 

S.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  des  mêmes  établissements  et  ate- 
liers :  —  La  carbonisation  du  bois  k  air  libre,  lorsqu'elle  se  pratique  dans 
des  établissements  permanents  et  ailleurs  que  dans  les  bois  et  forêts  ou  en 
rase  campagne;  —  Les  dépêts  de  chrysalides;  —  L'extraction  de  l'huile  et 
des  antres  corps  gras  contenus  dans  les  eaux  savonneuses  des  fabriques;  — 
Le  dérochagu  du  cuivre  par  l'acide  nitrique; — Les  battoirs  fc  écorce  dans 
les  villes;  — Les  usines  k  laminer  le  zinc; — Le  seerétage  des  peaux  ou 
poils  de  lièvre  et  de  lapin. 

3.  Feront  partie  de  ta  troisième  classe  des  mêmes  établissements  et  ate- 
liers :  —  Les  tréfileries,  —  Les  fabriques  d'ardoises  artificielles  et  mastics 
de  diOérents  genres. 

4.  La  durée  des  affiches  et  des  publications  pour  les  demandes  en  per< 
mission  d'établir  des  verrerie*  est  définitivement  fixée  k  un  mois,  comme 

Jour  toutes  les  autres  demandes  relatives  k  la  formation  d'établissements 
angéreux,  insalubres  ou  incommodes  de  la  première  classe,  k  laquelle 
continueront  d'appartenir  les  fabriques  de  verre,  cristaux  et  émaux  qui  de- 
meurent soumises  an  régime  du  décret  du  15  oct.  1810  et  de  l'ordonnance 
dnl4Janv.l816. 

5.  La  rédaction  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  dassifleation  supplémeo» 
mentaire  du  9  fév.  1835  est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit  :— «  Les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  14  janv.  1815  oui  ont  rangé  ta  fabrication  du  noir  d'o* 
ou  d'ivoire  dan*  la  première  classe  lorsqu'on  n'y  biùle  pas  la  fnmée,  et  daa* 
la  seconde  classe  lorsque  la  famé*  est  brûlée,  sont  applicables  k  toute  caid- 
nation  d'os  d'animaos,  fabrication  et  révivification  de  charbon  animal.  » 

6.  La  création  el  l'exploitation  des  éublissemeots,  fabriques,  usines,  dé- 
pôts et  ateliers  compris  dans  les  articles  qui  précèdent,  restent  soumise* 
aux  formalités  prescrites  par  les  décret  et  ordonnance  réglementaire*  de* 
15  oct.  1810  et  14  janv.  1815,  suivant  la  dasse  k  laquelle  il*  appartiennent. 

Si  nai-lâ-JaiB  18SS.  —  Ordonnanoe  da  roi  qui  range  dans  les 
diverses  classes  des  établissement*  dangereux,  insalobie*  ou  incommodes 
pinsienrs  fabriques,  usines,  dépit*  et  atelier*. 

Loni*-PHaiPFX,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  minisire  du  commerce 

et  des  travaux  publics;  —  Vu  le  décret  du  15  oet.  1810,  l'ord.  du  14  janv. 

1815;  —Va  les  ord.  des  39  juill.  1818,  35  juin  et  39  ocL  1883, 30  août 

I  1834,  9  fév.  183S,  5  nov.  1886  et  80  sept.  1838,  etc. 

I     An.  1.  Sont  rangds  dans  la  praaiièn  classe  de*  élablissemenls  dange* 
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ren«  ioMlabrat  on  ineonunodes  :— Lt  ftbriMlion  en  grand  dn  cUornre  d« 
;— Lk  loDlt  dei  cniaMs  à  iea  nu  ;  —  La  eniuon  des  hailet  de  lin. 


airbalM  ;  —  hu  «IclMn  oà  Von  fabrique  en  petite*  quantités,  ç'est-à-dire 
ëaas  ane  propoition  de  300  kilogramnea  au  plus  par  jour,  soit  des  chlorures 
a>ealiDs(eaa  dejavetle),  soit  du  chlorure  de  chaux;  —  Les  fabriques  de 
ckromaie  de  potasse,— La  fabrication  de  feutre  goudronne  propre  au  dou- 
Mag«  des  oarires  ;— Les  ateliers  oA  l'on  prépare  les  matières  grasses  pro- 
wci  à  la  pceduetioB  da  gai  ;— la  carbonisation  et  la  préparation  des  schistes 
hiUuaMeu  pour  fabriquer  le  noir  minéral s—Lea  sécheries  de  morues;— 
Lm  fabrique*  de  rernis  fc  l'esprit-de-TiD. 

S.  Sont  rangée  dans  la  troisième  classe  de*  mSmes  établissements  elate- 
Bcft  t— La  IkbneaUon  en  graad  avec  le*  sels  ammoniacaux  de  l'ammoniaaue 
««  aleiU  volatil  ;  —  Lea  échandairi  dans  lesquels  «n  traite  les  iMe*  et  les 
pied*  d^imanx  afior  d'en  séparer  le  pail  ;— La  cuisson  des  tètes  d'animaux 
dans  des  chaudières  établies  sur  un  fourneau  de  construction,  quand  elle 
n'est  pas  accompagnée  de  fonderie  de  suit;  —  Les  élablissemeois  en  grand 
pour  rengraisaag*  de*  oies  ;— Le  battage  en  grand  et  journalier  de  lalaine 
•tdalaboam. 

4.  L«  éebasdoin  dans  leiqual*  en  prépare  et  l'on  eolt  les  tnlMtina  et 
■fUns  débris  de*  animaux  continueront  k  faire  parti*  de  la  prenièra  cla***, 
Mafonnément  h  l'ordonnance  royale  du  14  jauT.  18iS. 

5.  La  création  et  l'exploitation  des  éiabllssements,  fabriques,  usines,  dé- 
plu et  ateliers  compris  dans  les  articles  qui  précèdeni,  restent  soumises 
aax  formalité*  prescrite*  par  le*  décret  et  ordonnance  réglemeulaires  de* 
15  «M.  1810  et  U  jauT.  1815,  iniTant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

••  «««.-Sft  BOT.  tSSS.  —  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
nr  l*(  liibriques  de  fulminate  de  mercure,  amorces  fulminantes  et  antres 
■aiiifs*  dans  la  préparation  desquelles  entre  1*  fulminate  de  mercure. 

Locu-pBiufri,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  traraux 
publies,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  —  Vu  le  décret  du  15  oct.  1810 
*C  l'ordonnance  dn  14  janr.  1815,  ponaut  règlement  sur  les  établissemenls 
iaaalobre*  ou  incommodes;  —  Vu  l'ordonnance  du  35  juin  18S3,  concer- 
aaat  spécialemeat  le*  fabriques  de  poudres  ou  matières  détonantes  et  ful- 
■ioaates;  — Considérant  que  le*  accidents  graves  snrreaus  par  suite  de 
la  tâbikation  du  fulminate  de  mercure  exigent  l'emploi  de  précautions 
DOBTélles  pour  en  prévenir  le  retour; — Notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc.: 

Art.  1.  Les  fabrique*  de  fulminate  de  mercure,  amorces  fulminantes  et 
aatn*  natièr**  dan*  la  préparation  deeqaelles  entre  le  fulminate  de  mer- 
eua,  deffOBt  être  dose*  de  mur*  et  éloignées  de  tonls  bubilatioa,  aiasi 
que  d«8  routa*  «t  dtemins  publies. 

S.  Tout*  demande  en  autorisation  pour  un  établissement  de  celle  natnr* 
devra  être  accompagnée  d'un  plan  indiquant  : — 1°  La  position  exacte  de 
reaiplacament,  par  rapport  aux  habitations,  routes  et  chemins  les  plus  voi- 
sias  ;  —  1*  Celle  de  tooe  les  bAtiments  et  ateliers,  les  uns  par  rapport  aux 
aatr**;  —  3*  Le  détail  de*  distributions  intérieures  de  chaque  local.  Le 
plaa,n*é  dans  l'ordonnance  d'autorisation  h  laquelle  il  restera  annexé,  ne 
pourra  plus  être  chaagé  qu'en  vertu  d'une  autorisation  nouvelle,  —  La 
■iso  en  activité  de  la  fabrique  sera  toujours  précédée  d'une  vérification 
Iiilo  par  1**  seias  de  l'autorité  locale,  qui  constatera  l'exécution  fidèle  du 


plan.  U«a  sera  inné  piocè*-verbBl. 
3.  La*  drrer*  ataliet*  seron 


i  seront  isolé*  la*  im*  des  antre*.  Le  sol  «n  sera 
reeonvert  d'un*  lame  de  plomb  on  de  plAlre;  la  pierre  ciliceuse  est  prohibée 
daas  la  construction  de  ces  ateliers. 

4.  Le*  tablette*  dont  il  sera  fait  emploi  dans  ces  ateliers  seront  en  bois 
Maae;  U  plu  élevée,  placée  h  1  mètre  60  centimètres  an  plus  au-deseu* 
da  *oL  d*nm  toujours  reeter  libre. 

5.  L'atelier  epéeialement  aflecté  à  la  fabrication  du  fulminate  devra  être 
particulièrement  éloigné  de  la  poudrerie  et  du  dépit  de*  esprits.  L'ordon- 
aaaee  d'autorisation  axera,  dans  chaque  établissement  parlieulier,  la  dis- 
tance respective  des  autres  bAtiments  de  la  fabrique. 

6.  La  poudrière  ne  renfermera  qu'une  seule  rangée  de  tablettes,  placée 
h  1  mètre  30  centimètres  du  sol  ;  ce  sol  sera,  comme  celui  des  ateliers,  re- 
eaavert  «a  lame*  de  plomb  ou  en  plAlre.  Ce  bitiment  n'aura  qu'une  eeule 
fort*. 

7.  L'Uiga  de*  taoïis  en  fli  métallique  est  interdit. 

8.  La  pondre  grainée  et  séchée  sera  renfermée  dans  de*  caisses  en  bois 
klaac,  Hm  feinte*,  recouvert**  d'une  feuille  de  carton,  et  placées  sur  des 
rapport*  **  liég*. — Ancone  d*  c**  caiases  ne  devra  contenir  plus  de  5  ki- 
lagnmme*  de  poudre. 

9.  Aucun  tiaasvasemenl  de  pondre  ne  pourra  s'effeelner  dans  la  pou- 
drière. Cette  opération  devra  être  faite  dans  un  local  isolé  et  fermé,  qui 
a'aara  pas  d'antre  destination.  11  sera  pris  pour  la  construction  da  ce  local, 
aiasi  que  pour  l'établissement  de  son  sol,  tes  mêmes  précaution*  que  pour 
la  eoa*truction  et  le  sol  des  autres  ateliers, 

10.  Il  ne  pourra  être  poriéà  lafois  dans  l'atelier  de  charge  que  la  dixième 
partie  an  plus  de  la  poudre  qui  doit  èire  manipulée  dans  la  journée. 

1 1.  Le  directeur  ne  l'établissement  et  le  chef  des  ateliere  auront  senl  la 
eief  de  la  poudrière  et  de  l'atelier  où  se  fera  le  iraosvasemeni  de  la  poudre. 

1S.  AneoB  ovvrier  ne  pourra  être  employé  dans  cette  sorte  de  fabrique 
«^  a'a  dix-huit  ans  accomplis. 

1S.  Les  dispMhions  prescrite*  par  l'ordonnance  dn  S5  juin  18t;|!  sont 
■aiataaae*,  et  nntiuueront  i  être  obeervées  concurremmt'nt  avec  celles  de 
la  présent*  ordonnaBoa,  qui  sera  «onstanmant  affichée  dans  les  fabriques 
qa'elleji  ceaceraeat. 

11.  En  cas  de  eontnvention,  l'autorité  locale  «ospendra  provisoirement 


lc(  travaux  de  la  fabrique,  et  *a  référera  à  l'adminidntion  topérieore. 
L'autorisation  sera  retirte,  s'il  y  a  lieu. 

97  JaiiT.-S#  tév.  18S7.  —  Ordonnance  du  roi  qui  range  dlir<'. 
renis  ateliers,  dépAts  et  fabrique*  dans  les  deux  premières  classes  des  é(«- 
blissemenis  dangereux,  insalubre*  ou  incommodes. 

Lodis-Philippi,  etc.:  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  au  département  des  travaux  public*,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; —  Vu  le  décret  du  15  oct.  1810  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
léjanv.  1815;  —  Vu  les  ordonnances  desS9juilL  1818, 15]uiaet  tVocl. 
1883,  W  aofll  18S4,  9  féf.  1885,  5  nov.  18t6,  iO  sept.  1888 et  SI  mai 
1833;  —  Notre  conseil  d'Éiat  entendu, etc.  : 

Art.  1.  Sont  rangés  dans  la  première  classe  des  établissement*  dange- 
reux, insalubres  et  incommodes,  les  tabriquee  et  les  dépèls  de  noir  aaisSa- 
lise  ;  les  fabriques  d'éiher  et  les  dépdt*  d'éther,  lorsque  e«*  dépM  *n  ««• 
tiennent  plus  de  40  litres  h  la  fois. 

a.  Sont  rangés  dans  la  spcnnde  classe  des  mêmes  éiabllssements  el  ate- 
liers, les  ateliers  pour  le  peignage  en  grand  des  chanvres  et  lins  dans  les 
villes  ;  les  dépôts  de  cuirs  verls  et  peaux  fraîches  ;  la  fabrication  des  cha- 
peaux de  soie  ou  autres  préparés  au  moyen  d'un  vernis  ;  les  fabriques  do 
sucre  ;  les  établissements  de  lavage  et  de  séchage  d'époDges. 

S5  luam-Ztt  avr.  183S.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  petits 
appareils  iliimesliques  pour  fabriquer  le  gaz  hydrogène. 

Locis-Philippe,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

—  Vu  le  décret  du  15  oct.  1810  et  l'ordonnance  du  14  janv.  1815,  portant 
règlement  sur  les  etal)li5sements  dangereux,  ini'alubrcs  ou  incommodes; 

—  Vu  l'ordonnance  du  20  auùt  18ii.  concernant  spécialement  les  établis- 
sements d'éclairage  par  le  gaz;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  etc.  : 

Art.  1.  Les  petits  appareils  domestiques  pour  fabriquer  le  gaz  hydrogène, 
destinés  à  fournir  au  plus  ii  dix  becs  d'éclairage,  et  tout  gazomètre  en  dé- 
pendant, d'une  capacité  de  7  mètres  cubes  au  plus,  sont  rangés  dans  la  troi- 
sième  classe  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

2.  Aucune  maiicrr  nniniali'  ne  pourra  èlre  employée  à  la  fabrication  du 
gaz  inûammatfle  dans  ces  appareils. 

3.  Les  établissements  d'éclairage  au  gax  de  troisième  classe  ne  pour- 
ront être  autorisés  qu'eu  se  conformant  aux  mesures  de  précaution  portées 
dans  l'instruction  annexée  h  la  présente  ordonnance  et  i  tontes  celles  qui 
pourraient  intervenir  sur  ces  établissements. 

'  4.  La  surveillance  de  la  police  locale  établie  par  l'ordonBanc*  du  10  ioftt 
1884,  pour  les  usines  d'éclairage  au  gax.  est  applicable  aux  gaxomètret  et 
petits  appareil*  d'éclairage  domeetique  par  le  gax. 

Jiutnietion  «linwi/ritit*  pour  Im  itablitumtnU  JPielairagt  a»  foM 
M  troùiénie  cImm. 

1 1.  —  Le  gaiomètre  pourra  Mre  placé  dans  un  lien  couvert  ou  an  pleia 
air.  Si  le  localest  couvert,  il  devra  être  aéré  pour  ne  point  y  permettre  l'ac- 
cumulation du  gax,  inconvénient  qui,  s'il  avait  lieu,  pourrait  occasionner 
une  détonation  avec  les  accidents  qui  en  sont  la  *uite  i  le  gaxomètr*  Ae 
pourra  être  établi  dans  une  cave. 

i  a.  —  La  cuve  du  gaiomètre  pourra  être  construite  ea  nafonnerie  dans 
le  sol  ou  simplement  en  bois  on  en  métal  à  sa  surface.  Le*  pins  grands  soin 
eeroot  pris  pour  empêcher  l'eau  fétide  qu'elle  renferme  de  s'exiravas*r,car 
en  s'innltrant  dans  le  sol  elle  g&terait  l'eau  des  pulls  environnant*. 

9  3.  —  Le  gax  dans  le  gaxomètre  devra  toujours  être  plus  comprimé  que 
l'air  extérieur,  c'est-k-dire  que  le  poids  du  gazomètre  dégagé  de  l'ean  de 
la  cuve  ou  immergé  devra  constamment  être  plus  grand  que  son  contre- 
poids ;  si  cette  prédation  était  négligée,  l'air  atmosphérique  pourrait  s'in- 
troduire dans  le  gaxomètre  et  occasionner  une  explosion. 

g  4.  —  Le  gaxomètre  sera  muni  d'un  tube  de  trop-plein  ou  simplement 
d'un  trou  de  1  on  8  centimètres  de  diamètre  placé  h  8  ou  10  centimètres  de 
son  bord  inférieur,  de  manière  que  lorsque  ce  trou  se  trouvera  plongé  dan* 
la  couche  d'eau  déprimée  par  l'excès  de  pression  dn  gax ,  celui-ci  puisse 
s'échapper  en  bouillonnant  dans  l'eau  environnante,  sans  jamais  permettre 
l'entrée  de  l'air  dans  le  gaiomètre. 

g  8.  —  Autant  qu'il  sera  possible,  l'appareil  de  production  du  gai  et  le 
gaxomètre  seront  isolés,  soudes  habitations  voisines,  toit  de*  b&limeni* 
du  propriétaire  de  l'appareil. 

g  6.  —  Les  propriétaires  devront  toujours  tenir  l'appareil  elle  local  qni 
le  renferme  dans  lie  plus  grand  étal  de  propreté,  et  enlever  le*  résidus  de  la 
distillation,  de  manière  qu'aucune  mauvaise  odeur  ne  puisse  *e  rtpandre 
au  dehors. 

flS  •vrII-lS  su*!  flSSS.—  Ordonnance  da  roi  relalive  aux  abat* 
loir*  public*  et  commun*. 

Lodm-Pbiuppi  ,  etc.  :  —  Sar  le  rapport  de  notre  ministre  seerdutre 
d'État  au  département  des  travaux  puolics ,  de  l'agriculture  et  da  com- 
merce; vu  le  déaet  du  15  oct.  1810,  et  l'ord.  du  14  iaav.  1815,  portaat 
règlement  sur  les  établissements  dangereai,  iasalabre*  on  iocommodtc  ; 
notre  conseil  d'État,  eolendu ,  etc. 

Art.  1.  Sont  rangés  dans  la  première  classe  des  établissemenls  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes ,  les  abattoirs  publics  et  communs  h  éri- 
ger dans  toute  commune ,  quelle  que  soit  sa  popalation. 

3.  La  mise  en  activité  de  tout  abattoir  punbe  et  commun  léMlemeat 
établi  entraînera  de  plein  droit  la  *upprM*ion  de*  tueries  particulière* 
situées  dans  la  localité. 

3.  Quand  il  y  aura  lieu  à  aotoriser  ane  eommane  à  établir  an  abattoir 
public,  toutes  le*  mesures  relatives,  tant  h  l'approbation  d*  l'emplacement 
qu'aux  voies  et  moyens  d'exécution,  devront  nous  ttre  soumises  simnl- 
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lutatDt  pu  BM  miBistiM  d«  noléritor  et  d«s  tnnnx  publics ,  de  Ta- 
niôilMn  et  da  commerce,  pour  eo  Un  otdooué  par  an  Mal  ei  m(ne  acte 
d'admiaittratioD  pnbliqne. 

99  aal-l"  Jnl»  18S8. —  Ordonnance  da  ni  qai  range  plusieurs 
ateliers  dans  les  diverses  classes  des  éublissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes. 

Lodis-Pbiuppe,  etc.;  —  Sor  le  rapiMrt  de  notn  ministre  secritaira 
d'Etat  an  dipariemenl  des  traTanx  poblics ,  de  l'agriculton  et  du  com- 
merce: Ttt  le  d<er«l  do  15  oct.  1810,  et  l'ord.  réglera,  du  14  janv.  1815  ; 
les  ord.  des  S9  jaill.  1818, 25  juin  et  39  oct.  1833,  30  août  1834 .  9  fér. 
1835,  5  noT.  1816,  M  sept.  1838,  31  mai  1833,  30  oct.  1836,  37  janT, 
18S7,  S5  mars  et  15  avril  1838;  noire  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Alt.  l.^nt  raag<s  dans  la  première  classe  des  étaltlissements  insa- 
Inbns ,  dangereu  oo  incommodes,  les  ateliers  de  désargeniage  da  coivn 
par  le  méianige  de  l'acide  sulfuriqve  et  de  l'acide  nitrique  ;  la  fabricatioa 
an  grand  des  sondes  de  varech,  lorsqu'elle  s'opère  dans  les  établissements 
permanents  ;  la  combustion  des  plantes  marines ,  lorsqu'elle  se  praliqae 
dans  des  établissemenls  permanents  ;  les  ateliers  pour  la  préparation  dtt 
soies  de  cochon  par  tout  procédé  de  (ermenialioD. 

S.  Sont  rangés  dans  la  seconda  classe  des  mêmes  établissements,  les 
ateliers  dans  lesquels  la  filature  des  cocons  s'opèn  en  grand,  c'est<à-din 
les  filatures  contenant  au  moins  six  tours. 

3.  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe  des  mimes  établissemenls,  les 
atelier*  pour  le  travail  des  fanons  de  baleine. 

S9  Jaav.>lS  tir.  184tt.—  Ordonnance  qui  règle  et  range  daas 
k  deuxième  classe  les  établissements  d'éclairage  par  le  gai  hydrogène 
(0.  P.  46. 3.  4S). 

••11  anal  1849.—  Arrêté  qui  range  dans  la  detixième  «lasse  les 
Miriqnes  d'amidoo  et  d'orseille  (D.  P.  49.  4. 101). 

•&->•  nani  tSAS.  —  Décret  qui  donne  aux  préfets  le  droit  d'au- 
toriser les  établissemenls  insalubres  de  première  classe,  dans  les  (ormes 


9  deuxième  classe  (tabl.  B,  n*8  ; 


déterminées  pour  celle  nature  d'élabliseemenls,  et  avec  les  recours  exis- 
tant aaionrd'hoi  pour  les  établissemenls  de  deuxii 
V.  D.  P.  5«.  4.  93). 

!•  féT.-17  nar*  48&S.—  Décret  qui  place  les  fabriques  de  po- 
tasse parmi  les  élablissemenu  de  première  classe  et  les  fabriques  de  con- 
MTVSS  de  sardines  dans  la  deuxième  (D.  P.  53. 4. 16). 

CHAP.  2.  —  Classification  bes  £tàbussbhents  insalubres. 

tS.  Le  rapport  da  26  frim.  an  13,  dont. il  a  été  ddjà  parlé, 
partageait  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes en  deux  classes.  Dans  la  première  étaient  rangés  ceux  qui 
devaient  être  éloignés  des  habitations,  dans  la  deuxième,  ceux 
qui  devaient  être  soumis  seulement  à  one  surveillance  active  et 
éclairée  de  radminislration.  Une  autorisation  préalable  du  gou- 
vernement devait  être  en  outre  exigée  pour  la  formation ,  dans 
l'enceinte  des  villes  ou  près  des  habitations,  des  établissements 
essentiellement  dangeretu  ou  incommodes.  Ces  principes  servi- 
rent de  règle  à  l'administration,  comme  nons  l'avons  dit,  jusqu'au 
décret  du  15  oct.  1810.  —  Ainsi  il  fut  jugé  sous  leur  empire, 
relativement  aux  verreries,  qui  ont  été  rangées  depuis  par  l'ord. 
du  20  sept.  1828  parmi  les  établissements  de  la  première  classe, 
'  qu'il  n'appartenait  qn'au  gouvernement  d'en  antoriser  l'établis- 

(1)  (Cbartier).  —  NapoiÉos,  etc.  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement des  Bonches-du-RhOne,  dn  11  mess,  an  12,  qui  autorise  le  ?ieur 
Cbartier  &  établir,  dans  la  commune  de  Tretz,  une  verrerie  en  verres 

goifg. Considérant  que  l'antorisalion  nécessaire  pour  rétablissement 

de  fabriques  de  celle  nature  ne  peut  être  accordée  que  par  lo  gouverte- 

iiient- Art.  1.  L'arrêté  du  dèparlement  des  Bouchcs-du-RhAae,  du 

11  néss.  an  19,  relatit  &  l'établissement  d'une  verrerie  dans  bi  com- 
mune de  Tnb,  est  annulé. 

Du  16  frim.  an  14.-Déc.  cons.  d'EL 

(2)  État  général  iu  oteitm  «1  UabHMttmtnU  fut,  à  raiton  Ai  rima- 
UbriU,  v»ii  fineommodtU ,  o»indangen  gui  <n  renilim  pour  b  «otn- 
nayt,  m  ftmtnt  itr*  fonUt  tpontanémmt  «t  «uu  permixion ,  mtit  f«'tb 
a«  pndumni  {«'««  i*  o»  incomemmte,  <oi(  qtCiU  m  reiminnx  f  iwwiir>. 

Abattoirs  publics  et  communs  dans  toute  commune  quelle  que  soit  sa 
population.  —  Danger  de  voir  les  animaux  s'échapper;  mauvaise  odeur. 
V  cl.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815, 15  avril  1858). 

Absinthe  (distiHeiie  d'extrait  on  esprit  d'  ).  — Danger  d'incendie. — 
S»  cl.  (9  fèv.  1835). 

Acétate  de  plomb,  «I  da  Saiwii»  (fabrication  de  1').— Quelques  inconvé- 
nients, mais  seulement  pour  la  santèdes  ouvriers.  —  5"cl.  (14  janv.  1815). 

Acide  acétique  (fabrication  de  l').— Peu  d'ineonvénienU  —  5' d. 
(S  nov.  18S6). 

Acide  muriatique  (fabrication  de  X)  i  vases  dos.  —Odeur  désagréable 
et  incommode  quand  les  appanils  perdent ,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à 
•atn. — V  d.  (14  janv.  1815). 

Adde  moriatiqne  oxygM  (UbrieatioD  de  Y).  —V.  Chlcr^ 


sèment,  et  que  le  préfet  qui  accordait  cette  aniorisatlon  commet- 
tait  tm  abus  de  pouvoir  (décr.  cons.  d'EL  16  frim.  an  14)  (1). 

fl  A.  Le  décret  dn  1 5  octobre  distingua,  à  son  tour,  trois  classe? 
d'établissements  :  la  première  et  la  deuxième  comprenant  ceuxr 
déjà  compris  dans  les  deux  classes  formées  par  le  rapport  do 
l'an  13,  et  la  troisiètne  les  établissements  qui  pouvaient  sans  in- 
convénient être  créés  près  des  habitations.  Cette  distinction  est 
faite  par  l'art,  i  du  décret  du  15  oct.  1810,  qui  est  ainsi  conçu  : 
a  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  les  mamifac- 
tures  ou  ateliers  qui  répandent  nne  odeur  insalubre  ou  incom- 
mode ne  pourront  être  formés  sans  nne  permission  de  l'autorité 
administrative.  Ces  établissements  seront  divisés  en  trois  classes  : 
la  première  classe  comprendra  ceux  qui  doivent  être  éloignés  des 
habitations  particulières  ;  la  seconde ,  les  manufactures  ou  ate- 
liers dont  l'éloignement  des  habitations  n'est  pas  rigouretisement 
nécessaire,  mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  !• 
formation  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations 
qu'on  y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder 
les  propriétaires  du  voisinage  ni  à  leur  causer  des  dommages. 
Dans  la  troisième  classe  seront  placés  les  établissements  qui  pen- 
vent  rester  sans  inconvénients  auprès  des  habitations,  mais  doi- 
vent rester  sotmiis  à  la  surveillance  de  la  police.  » 

17.  Quoique  le  décret  du  15  oct.  1810  ait  été  profondément 
modifié  par  celui  du  25  mars  1852,  la  classification  des  établis- 
sements adoptée  par  le  premier  n'a  pas  été  changée.  Les  établis- 
sements de  première  classe,  bien  que  assimilés  parle  décret  de 
1852,  sous  certains  rapports ,  à  ceux  de  deuxième,  n'en  sont 
pas  moins,  soùs  plusieurs  autres,  soumis  à  des  règles  spéciales. 
Ainsi  les  établissements  de  première  classe  doivent,  sous  l'empire 
du  nouveau  décret  comme  sous  l'empire  de  l'ancien,  être  éloignés 
des  habitations ,  tandis  que,  pour  ceux  de  la  seconde,  l'éloigne- 
ment des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire.  Ainsi, 
tont  en  supprimant  toutes  les  procédures  intermédiaires  qui  n'é- 
taient nécessaires  qu'à  raison  de  la  hiérarchie,  le  décret  a  main- 
tenu les  autres  formalités  spéciales  aux  établissements  de  pre- 
mière classe  qui  sont  relatives  à  l'instruction  ;  ainsi  encore  le 
décret  du  25  mars  1852,  qui  modifie  celui  du  15  oct.  1810  re- 
lativement à  l'autorisation,  ne  le  modifie  pas,  au  moins  d'mw 
manière  expresse,  relativement  à  la  suppression  des  établisse- 
ments. — 11  y  a  donc  lieu,  même  après  le  décret  dn  25  mars,  do 
maintenir  la  division  en  trois  classes  des  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  d'autant  plus  que  ce  décret  n'a 
modifié  en  rien  les  dispositions  de  celui  du  15  octobre  à  l'égard 
des  établissements  de  deuxième  et  de  troisième  classe.  —  Nous 
donnons  ci-dessous  la  nomenclature  des  ateliers  des  trois  classes 
par  ordre  alphabétique,  d'après  le  tableau  officiel  publiéen  1837, 
rectifié  et  complété  au  moyen  des  ordoimauces  parues  jusqu'à 
ce  jour  (2). 

Acido  nitrique,  eau /bri«  (fabrication  de  1') — Ne  se  fabrique  plas  d'a- 
près l'ancien  procédé  (V.  l'article  ci-apris)  — 1"  cl.  (15  oct.  1810,  14 
janv  1815)'. 

Acide  nitrique ,  ea«t  forlt  (fabrication  de  l') ,  par  la  décomposition  du 
salpêtre  au  moyen  de  l'acide  sulfuriquc,  dans  l'appareil  de  Wolf. — Odeur 
désagréable  et  incommode  quand  les  appareils  perdent,  ccqui  a  lieu  do 
temps  &  autre.  —  2«  cl.  (9  fév.  1835). 

Acide  pyroligneux  (fabriques  d'),  lorsque  les  gax  se  répandent  dans 
l'air  sans  être  brâlès.  —  Beaucoup  de  fumée  et  odeur  empyreumaliquc. 
—  l^cl.  (14  janv.  1815). 

Acide  pyroligneux  (  fabriques  d') ,  lorsque  les  gax  sont  brâlés Un 

peu  de  fumée  et  d'odeur  empyreumatique.  —  S*  cl.  (14  janv.  1815). 

Acide  pyroligneux  (toutes  les  combinaisons  de  1')  avec  le  fer,  le  plomb 
on  la  soude. —  Émanations  désagréables  qui  ont  constamment  lieu  pen- 
dant la  concentration  de  ces  produits.  —  V  cl.  (SI  mai  ISSS). 

Acide  sulfurique  (fabrication  de  1')  —  Odeur  désagréable,  insahibre  et 
nuisible  à  la  végétation.  — 1"  d.  (15  ocL  1810, 14  janv.  1815). 

Acide  t.irtareui  (fabrication  de  1') — Un  peu  de  mauvaise  odear. — 
5*  cl.  (5  nov.  1836). 

Acier  (fabriques  d"). — Fnmêe et  danger  du  feu. — S"'cl.(14janv.  1815'*. 

Affinage  de  l'or  ou  de  l'argent  par  l'acide  sulfurique ,  quand  les  ga.: 
dégagés  pendant  cette  opération  sont  versés  dans  l'almosphère.  —  Déga- 
gement de  gai  nuisibles.—  1"  cl.  (9- fév.  1835). 

Affinage  de  l'or  ou  de  l'argent  par  l'acide  sulfurique,  quand  les  gaz 
dégagés  pendant  cette  opération  sont  condensés.  — Très-peu  d'inconvé- 
nient quand  les  appareils  sont  bien  montés  et  fonctienaeit  bien.  —  a*  cL 
'•  fèv.  1835). 
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CEAP.  S.  —  Des  atblixrs  db  pseiuèu  cussb. 

fS.  Ceqai  dtsUngneanJonrd'bDl,  comme  sons  l'empire  da 
décret  du  15  oct.  1810,  les  ateliers  de  première  classe,  c'est 
qu'iii  doivent  nécessairement  être  isolés  des  liabitations  particn- 
lières.  — L'bulorilé  locale  indique  le  lien  où  ces  manufactures  et 
ateliers  peuvent  s'établir,  et  exprime  sa  distance  des  habitations 
païUcDiières.  U  a  été  décidé  à  ce  sujet  que ,  si  l'établissement 

ABuagt  de  l'or  on  de  l'argent  an  moyen  du  départ  et  dn  foumeaa  & 
veal  (V.  Or).  —  Cet  art  n'existe  plus. — S*  cl.  (li  janv.  1815). 

Affinage  m  mitanz  ao  foumeaa  à  coupelle  ou  ou  fourneau  à  réverbère. 
— FuDèe  et  vapeurs  Insalubres  et  nuisibles  à  la  végétation.  —  i»  cl. 
(Ueet.  1810,  It  janv.  1815). 

Alcali  caustique  en  dissolution  ^fabrication  de  Y)  (Y.  Eau  seconde).  — 
T^èi-peud'iaconvenient— S'ci.  (14  janv.  1815). 

Alcali  voktil  (V.  ci-après  Ammoniaque). —  S*  cl.  (51  mai  18SS). 

Allumettes  (fabrication  d')  préparées  avec  des  poudres  ou  matières  dé- 
tonantes et  fulminantes  (V.  Poudres  fulminantes).  —  Tous  les  dangers 
de  la  fabrication  des  poudres  fulminantes.  —  1"  cl.  (95  juin  182ô). 

Alumine ,  alun  (V.  Sulfate  de  fer  et  d'alumine) —  3*  cl.  (15  oct.  1810, 
UjasT.  1815). 

Amidon  (fabriques  d*)  avec  séparation  du  gluten,  où  le  travail  s'opère 
uns  emploi  de  fermentation,  par  lavages  successifs  de  la  p4te  et  avec 
éconlement  des  eaux. — S*  cl.  (6  mai  1849). 

Amidonniers.  —  Odeur  fort  oésagréable. — 1'*  cl.  (1 5  oct.  1 81 0). 

Ammoniaque  ou  alcali  volatil  (fabrication  en  grand  avec  les  sels  am- 
Boniaeaax  de  r). — Odeur  désagréable.  —  S*  cl.  (31  mai  185S). 

Amorces  fulminantes  (V.  Fulminate  de  mercure). -^1'*  cl.  (  25  juin 
18SS,  30  oct  1838). 

Arcaasons  on  résines  de  pin  (travail  en  grand  des),  soit  pour  la  fonte 
et  l'époratiou  de  ces  matières ,  soit  pour  en  extraire  la  térébonlbino.— 
Danger  du  feu  et  odeur  très-désagréable.  —  1'*  cl.  (9  fév.  1815). 

Ardoises  artificielles  et  mastics  de  dilférents  genres  (fabrique  d').  ^ 
Odeur  désagréable ,  danger  dn  feu.  — 3*  cl.  (SO  sept.  18S8). 

AitUciers.  — Danger  d'incendie  et  d'explosion.  —  f*  cl.  (15  oct 
1810,  It  jaov.  1815). 

Baleine  (travail  de  fanons  de  la). — Y.  Fanons  de  baleine. 

Battage  en  grand  et  journalier  de  la  laine  et  de  la  bourre.  —  Bruit  et 
feossiére  fétide,  ou  insalubre  et  incommode.  —S*  cl.  (SI  mai  1853). 

Batleen  d'or  et  d'argent.— Bruit.—  3*  cl.  (14  janv.  1815). 

Battoirs  à  écorce,  dans  les  villes.  —Bruit,  ponssièro  et  quelque  dan- 
ger dn  feu.  — 8*  cl.  (30  sept.  1838). 

BilouMoa  plancbes  (fabriques  de).— Danger  d'incendie. — S*cL(9 
lév.  1885). 

Bilomes  pissalpbales  (ateliers  pour  la  fonte  et  la  préparation  des).— 
Danger  d'incendie.  —  S*  cl.  (31  mai  1833). 

Blanc  de  baleine  (rafflaenes  de). — Peu  d'inconvénient  — S*  d.  (S 
MV.  18S6). 

Blanc  d'Espagne  (fabriques  de).  —  Très-peu  d'inconvénient.  —  S*  cl. 
(14  janv.  1X15). 

Blanc  de  plomb  ou  de  cémse  (fabriques  de).  — Quelques  inconvénients 
•ealementpottrlasantédesonvriers.— S*  cl.  (15oct.  1810,14  janv.  1815). 

Blaacbiment  des  tissus  et  des  fils  de  laine  ou  de  soie,  par  le  gaz  ou  l'a- 
cide sulfureux.  —  Émanations  insalubres.  —  i'  cl.  (5  nov.  1826). 

Blaoehiment  des  toiles  et  fils  de  chanvre ,  de  lin  et  de  coton  par  le 
cUore.  —  Ënaanations  désagréables.— 2*  cl.  (14janv.  1815, 5nov.  1820). 

Blanebiment  des  toiles  et  fils  de  chanvre,  de  lin  ou  de  coton  par  les 
dilomres  alcalins.  —  Peu  d'inconvénient — S*  cl.  (5  nov.  1826). 

Blaaehiment  des  toiles  par  l'acide  muriatiqoe  oxygéné  (V.  Toiles). 
—*•  cL  (15  oct  1810,  14  janv.  1815). 

Blanchisseries  ordinaires.  —  V.  Buanderies. 

Bleu  de  Prusse  f fabriques  de),  lorsqu'on  n'y  brflle  pas  la  fumée  et  le 
(ai  hydrogène  sulfuré.  —  Odeur  désagréable,  insalubre.  —  1**  cl.  (15 
•et.  181«,  14  janv.  1815). 

Heu  de  Prusse  (fabriques  de) ,  lorsqu'elles  brélcnt  leur  fumée  et  lo 
gai  hydrogène  sulfuré,  etc.  —Très-peu  d'inconvénient  si  les  appareils 
sont  parfaits,  ce  qui  n'a  pas  lieu  constamment.  —  2*  cl.  (15  oct.  1810, 
14  janv.  181  S). 

Bleuda  Prusse  (dépétsde  sang  des  animaux  destiné  à  la  fabrication 
dn)  (V.  Sang  des  animaux).— Odeur  très-désagréable,  surtout  si  le  sang 
conservé  s'est  pas  k  l'état  sac.  —  1"  cl.  (9  fév.  1825). 

Bois  dorés  (brûleries  de). — Très-peu  a'inconvéoient,  l'opération  se 
faisant  très-en  petit. — 3*  cl.  (14  janv.  1815). 

Borax  artificiel  (  fabriques  oe  ).  — Très-peu  d'inconvénient — S*  cl. 
(9  fév.  18S5). 

Borax  (raOnage  du).  -Très-peu  d'inconvénient.  —  S*  cl.  (U  janv. 
1815). 

Bwies  et  immondices  (dépits  de)  (V.  Voiries). — Odeur  très-désagréa- 
Ua  et  insalubre.  —  1»  cl.  (9  fév.  1885). 

Bougie  da  blanc  de  baleine  (fabriques  da).  —  Qadqae  danger  d'inten- 
dit.  — S*  cl.  (9  fév.  1825). 

Ton  XXXI. 


n'est  pas  formé  hors  de  la  ville,  comme  le  prescrivait  l'ordon- 
nance d'autorisation,  c'est  devant  radministratioo,  et  non  devant 
la  conseil  d'Etat,  que  les  parties  doivent  requérir  l'exécution  de 
cette  disposition  (ord.  cons.  d'Êt.  21  déc.  1825,  M.  Tarbé,  rap., 
air.  Tourraat). — Tout  individu  qui  fait  des  constructions  dans  le 
voisina;ge  des  manufactnres  et  ateliers,  après  que  la  formation  en 
a  été  permise,  n'est  plus  admis  à  en  solliciter  l'éloignement(décr. 

13  oct.  1810,  art.  9). 

Bourre.  —  V.  Battage. 

Boutons  métalliques  (fabrication  des).— Bruit.-"S*cl. (i5octl810, 

14  janv.  1815). 

Boyaudiers. — Odeur  très-désagréable  et  insalnbn.— 1>*  cl.  (15  ocU 
1810,  14  janv.  1815). 

Brasseries.'— Fumée  épaisse  quand  les  fourneaux  sont  mal  construits, 
et  un  peu  d'odeur.  —  5*  cl.  (15  oct  1810,  14  janv.  1815). 

Briqueteries  (V.  Tuileries).  —  Fumée  abondante  au  commencement  do 
la  fournée.  —  2'  cl.  (14  janv.  1815). 

Briqueteries  ne  faisant  qu'une  seule  fournée  en  plein  air,  comme  on 
fait  en  Flandre.  — Fumée  abondante  au  commencenient  de  la  fournée. 
—  5' cl.  (14  janv.  1815). 

Briquets  phosphoriques  et  briquets  oxygénés  (fabriques  de). — Danger 
d'incendie.  —  5"  cl.  (5  nov.  1826). 

Buanderies  des  blanchisseurs  de  profession  et  les  lavoirs  qui  en  dé- 
pendent, quand  ils  n'ont  pas  un  écoulement  constant  de  leurs  eaux.  — 
Inconvénients  graves  par  la  décomposition  des  eaux  de  savon.  —  a*  cl. 
(5  nov.  1826). 

Buanderies  des  blanchisseurs  de  profession  et  les  lavoirs  qui  en  dé- 
pendent, quand  ils  ont  un  écoulement  constant  de  leurs  eaux.— Peu  d'in- 
convénient.—  5*  cl.  (14  janv.  1815,  5  nov.  1826). 

Calcination  d'os  d'animaux  lorsqu'on  n'y  brûle  pas  la  fumée. — Odeur 
très-désagréable  de  matières  animales  brûlées,  portées  à  une  grands  di»> 
Unce.—  1"  cl.  (9  fév.  1825). 

Calcination  d'os  d'animaux  lorsque  la  fumée  est  brûlée. — Odeur  too- 
jours  senEil)le,  même  aven  des  appareils  bien  construits. — i»  cL  (9  fév. 
1835,  30  sept  1828). 

Camphre  (préparation  et  raffinage  du).— Odeur  forte,  et  qudquedan- 
ger  d'incendie.—  3"  cL  (14  janv.  1815). 

Caractères  d'imprimerie  (fonderies  de). —  Très-peu  d'inconvénient— 
S'  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Caramel  en  grand  (fabriques  de). — Danger  du  feu,  odeur  désagréable. 
—  3»  cl.  (5  nov.  1826). 

(Carbonisation  du  bois  à  air  libre,  lorsqu'elle  se  pratique  dans  des  éta- 
blissements permanents  et  ailleurs  que  dans  les  bois  et  forêts  on  en  raso 
campagne.— Odeur  et  fumée  très-désagréable  s'étendant  au  loin.— 2*  cl. 
(20  sept  1828). 

Cartonnicr.'. —  Un  peu  d'odeur  désagréable. —  3*  cl.  (15  oct  1810, 
14  janv.  1815;: 

Cendres  (laveurs  de). —  Très-peu  d'inconvénient-  S*  cl.  (  li  Janv. 
1815). 

Cendres  bleues  et  autres  précipités  du  cuivre  (fabrication  des).  — 
Aucun  inconvénient,  si  ce  n'est  celui  de  l'écoulement  au  dehors  des  eaux 
de  lavage.—  3«  cl.  (14  janv.  1815). 

Cendres  d'orfèvre  (traitement  des)  par  le  plomb.—  Fumée  et  vapeurs 
insabibres.—  1"  cl.  (14  janv.  1815). 

Cendres  d'orfèvre  (traitement  des)  par  le  mercure  et  la  distillation  des 
amalgames. —  Danger  i  cause  du  mercure  en  vapenr  dans  l'atelier.  — 
2*  cl.  (14  janv.  1815). 

Cendres  gravclécs  (fabrication  des)  lorsqu'on  laisse  répandra  hi  fumée 
au  dehors. —  Fumée  très-épaisse  et  très-désagréable  par  sa  puanteur.— 
l^cl.  (14  janv.  1815). 

Cendres  gravelées  (fabrication  des)  lorsqu'on  brûle  b  fumée,  etc.  — 
Un  peu  d'odeur.—  2*  cl.  (14  janv.  1815). 
Céruse  (fabriques  de). —  V.  Blanc  de  plomb. 
Chairs  ou  débris  d'animaux  (les  dépits ,  les  ateliers  ou  les  fabriques, 
où  ces  matières  sont  préparées  par  la  macération,  on  desséchées  pour 
être  employées  à  quelque  antre  fabrication).  —  Odeur  très-désagrcable 
1"  cl.  (9  fév.  1825). 
Chamoisenrs. —  Un  peu  d'odeur. —  2<cl.  (U  janv.  1815). 
Chandeliers.  —  Quelque  danger  de  feu  et  un  peu  d'odeur.  —  S*  cL 
(15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Chantiers  de  bois  &  brûler,  dans  les  villes.—  Danger  du  feu  exigeant 
la  surveillance  de  la  police.—  3*  cl.  (9  fév.  1825). 

Chanvre  (rouissage  du  lin  et  du)  en  grand  par  son  séjour  dans  l'eau 
(V.  Rontoirs).—  Émanations  insalubres,  infection  des  eaux  (lièvres).— 
ixcl.  (15  oct  1810, 14  janv.  1815,  5  nov.  1826). 
Chanvre.—  V.  Peignage. 

Chapeaux  (fabriques  de).  — Buée  et  odeur  assez  désagréables;  pou»» 
sière  noire  occasionnée  par  le  battage  après  la  teinUire,  et  portés  au  k>in. 
—  2«cl.  (14  janv.  1815). 

Chapeaux  de  soie  ou  autres,  préparés  au  moyen  d'un  vernis  ((abricai- 
tion  de).—  Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur.— S*  cl.  (37  janv.  1837). 

S 


Digitized  by 


Google 


10 


MANUFACTURES,  FABRIOU£S  ET  ATELIERS  DANGEREUX,  ne.— €ail>.  3,  S  1< 


§  i.  —  De  la  demande  et  del'autorisalion. 


f  H.  Les  formalités  préli/ninaires  ponr  obtenir  l'aatorisalion, 
étalcut  avant  te  décret  du  25  mars  :  présentation  de  la  demande 

Charbon  animal  (la  fabrication  ou  la  révivification  dn) ,  lorsqu'on  n'y 
lirAlo  pas  la  fumée.— Odeur  irès-disagréable  de  matières  animales  brft- 
lèe«,  portées  à  nno  grande  distance. —  1"  cl.  (9  fèv.  1885). 

Charbon  animal  (la  fabrication  ou  la  réTiviflcation  du) ,  lorsque  la 
fumée  est  brAIée. —  Odeur  toujours  sensible ,  même  avec  des  appareils 
bien  construits.—  S*  cl.  (0  tév.  1835,  20  sept.  18S8}. 

Charbon  de  bois,  dans  les  Tilles  (les  dépAts  de).— Danger  d'incendie, 
vurtont  quand  les  charbons  ont  été  préparés  à  rases  clos ,  attendu  qu'ils 
peuvent  prendre  feu  spontanément. —  S»  cl.  (9  fév.  18S5). 

(Carbon  de  bois,  à  Paris.  Lieux  destinés  à  leur  venle  a  la  petite  me- 
«are. —  Danger  d'incendie.-  5»  cl.  (5  juill.  1831). 

Charbon  de  bois  (magasins'de)  &  Paris. —  Danger  d'incendie. — V  cl. 
(S  juill.  ISSi). 

Charbon  de  bois  fait  à  vases  clos.— Fumée  et  danger  da  feu. — S*  cl. 
(ISocl.  1810, 1«  janv.  1815). 

Charbon  de  terre  (épnr.ige  du),  à  vases  ouverts.  —  Famée  et  odeur 
très-désagréables.—  1"  cl.  (15  ocl.  1810  ,  14  janv.  1815). 

Charbon  de  terre  épuré,  lorsqu'on  travaille  à  vases  clos. — Un  peu  d'o- 
deur et  de  fumée.—  S»  cl.  (15  oct.  1810,  U  ianv.  1815). 

Châtaignes  (dessiccation  et  conservation  des).  —  Très-peu  d'inconvé- 
nient ,  atlenda  que  c'est  une  opération  de  ménage.  —  2*  cl.  (li  janv. 
1815). 

Chaudières. — Y.  Machines  et  chaudières  à  haute  et  &  basse  pression. 

Chaux  (fours  à) ,  permahents,  étaient  primitivement  rangés  dans  la 
première  classe.— Grande  fumée.— S*  d.  (15  ocl.  1810, 14  janv.  1815, 
29  juill.  1818). 

Chaux  (fours  à),  ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  parannèe. — Grande 
fumée.—  S*' cl.  (H  janv.  1815). 

Chicorée-café  (fabriques  de).  —  Trto-peu  d'inconvénient.  —  S' cl. 
(•  fév.  18S5). 

ChilTonniers. —  Odeur  trés-désagriaUe  et  insalubre. —  8*  cl.  (15  oct. 
1810. 14  janv.  1815). 

Chlore,  aeidt  muriatimu  oceygM  (fabrication  du),  quand  ce  produit 
est  employé  dans  les  établissements  mêmes  où  on  te  prépare.  —  Odeur 
désagréable  et  incommode  quand  les  appareils  perdent,  ce  qui  a  lieu  de 
temps  a  antre.—  i'  cl.  (14  janv.  1815,  9  fév.  1825). 

Chlorure  de  chaux  (fabrication  «n  grand  du).^  Odeur  désagréable  et 
incommode  quand  les  appareils  perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre. 

—  i"  cl.  (SI  mai  185S). 

Chlorure  de  chaux  (ateliers  ob  l'on  fabrique  en  petite  quantité,  c'est- 
i-dire  dans  une  proportion  de  500  kilogrammes  au  plus  par  jour,  du). 

—  Odeur  désagréable  et  incommode  quand  les  appareils  perdent,  ce  qui 
•  lien  de  temps  h  autre. —  2*  cl.  (31  mai  1833). 

Chlorures  alcalins,  laudtjavtlli  (fabrication  en  grand  des) . destinés 

an  commerce,  aux  fcJiriqnes (Mêmes  observations). —  ind.  (9  fév. 

18251, 

Chlomres  alcalins,  «ou  dt /omO)  (fabrication  dès),  quand  ces  produits 
mnt  employés  dans  les  établissements  mêmes  ob  ils  sont  préparés.— In- 
convénients moindres  que  ci-dessus,  les  produits  étant  moins  abondants. 

—  S»  cl.  (9  fév.  1825). 

.  Chlomres  alcalins,  eaudejautb  (ateliers  ob  l'on  fabrique  en  petite 
quantité,  c'est-à-dire  dans  une  proportion  de  SOO  kilogrammes  au  plus 
par  jour,  des). —  Odeur  désagréiinle  et  incommode  quand  les  appareils 

Îerdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  &  autre.—  %'  cl.  (9  fév.  1825,  SI  mai 
833). 

Cbromate  de  plomb  (fabriques  de}.— Très-peu  d'inconvènienL — S*cL 
(9  fév.  1825). 

Chromate  de  potasse  (fabriques  de).  —Dégagement  de  gai  nitreux.— 
S»  cl.  (31  mai  1833). 

Chrysalides  (dépêts  de).— Odeur  très-désagréable.— S*  cL  (20  sept. 
1828). 

Cire  à  cacheter  (fabriques  de  ).  —  Quelque  danger  du  feu.  —  S*  d 
(14  janv.  1815). 

Ciriers.—  Dapger  du  feu.—  S*  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Cocons.—  V.  Filatures. 

Colle  forte  (fabriques  de).— Mauvaise  odeur.— l**  d.  (15  oct.  1810. 
14  janv.  181.5). 

Colles  de  parchemin  et  d'amidon  (fabriques  de).—  Trèa-pen  dlncoo- 
Ténient.—  S"  d.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1816). 

Colle  de  peau  de  lapin  (fabriques  de).  —  Un  peu  de  mauvaise  odeur. 

—  2«  cl.  (9  fév.  1825). 

Combustion  des  plantes  marines,  lorsqu'elle  se  pratique  dans  des  éta- 
blissements permanents. —  Exhalaisons  désagréables,  nuisibles  &  la  vé- 
gétation et  portées  à  de  grandes  dislances. —  1"  cl.  (27  mai  1838). 
'  Conserves  de  sardines  (fabriques  de)  situées  dans  les  villes. —  8*  d, 
(19  fév.  1833). 
Cordes  à  instruments  (fabriques  de),  —  Sans  odeur,  si  les  eaux  du 


an  préfet,  à  Paris,  dus  le  dépaiiement  delà  Seine,  et  les  com- 
munes de  Sèvres,  Mcudon  et  Saint-Clond,  an  préfet  de  police,  avec 
indication  de  l'emplacement  et  de  la  nature  des  opérations ,  et 
accompagnée  dn  plan  figuratif  des  lieux  en  double  expédition 

lavage  ont  un  écoulement  convenable,  ce  qui  n'a  pu  lies  ordinairement. 

—  1"  d.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Corne  (travail  do  la),  pour  la  réduire  en  feuilles,—  Un  peu  de  mau- 
vaise odeur.- »•  d.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1816). 

Corroyeurs.- Mauvaiseodenr.— a*d.  (15  oct.  1810,14  janv.  1815). 

Couvertnriert.  —  Danger  causé  par  1*  duvet  i»  laine  «n  suspension 
dans  l'air,  odeur  d'buile  raace  et  de  vapeurs  svlfureues,  quand  les  sou» 
froirs  sont  mal  construits.  —  8*  d.  (14  janv.  1815). 

Cretonniers,  —  Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  —  1**  cl.  (13  ocl. 
1810, 14  janv.  1815). 

Cristaux  (fabriques  de)  (V.  Veire).— Fumée  et  danger  dn  fen.— !>*  cL 
(15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Cristaux  de  soude,  tout-oartoiuito  Je  u>*d$  criilatlM  (fabrication  de).-« 
Très-peu  d'inconvénient.  —  S»d.  (14  janv.  1815). 

Cuirs  vernis  (fabriques  de).  —  Mauvaise  odeor  et  danger  du  feu.  — 
1"  d.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Cuirs  verts  (dépêts  de).  —  Odeur  désagréable  et  insalubre.  —  S*  d. 
(14  janv.  1815). 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (dépêts  de). —  Odeur  désagréable  et  ii^ 
salubre.— 8*  cl.  (14  janv.  1815,  87  janv.  1857). 

Cuisson  des  têtes  d'animaux  dans  des  chaudières  établies  sur  un  foui^ 
neau  de  construction ,  quand  elle  n'est  pas  accompagnée  de  fonderie  de 
suif.—  Fumée  et  légère  odeur.—  S*  d.  (51  mai  1833). 

Cuivre  (fontAt  laminage  du).  —  Fumée,  exhalaisons  insalubres  «t 
danger  du  feu. —  2«  cl.  (14  janv.  -1815). 

Cuivre  (dérochage  du)  par  l'adde  nitrique.—  Odeur  qaisiUe  st  désa- 
gréable.—2«  cl.  (20  sept.  1828). 

Cuivre  (ateliers  de  désargenlage  dn)  par  le  mélange  de  l'aoida  snlfn- 
rique  et  de  l'acide  nitrique.  —  DégagMuant  de  gax  nuisible.  —  V*  d. 
(27  mai  18S8). 

Débris  d'animaux  (dépêts,  etc.,  de).—  V.  Chairs. 

Dégraisseurs. —  V.  Teinturiers-dégraisseurs. 

Dégras  ou  huile  épaisse  &  l'usage  des  tanneurs  (fabriques  de).— Odeor 
très-désagréable  et  danger  d'incendie.—  l^*  d.  (9  fév.  1825). 

Dérochage.—  V.  Cuivre  (dérochage  du). —  8'  cl.  (80  sept.  1888). 

Désargentage^ —  V.  Cuivre  (désargenlage  du). 

Doreurs  sur  métaux.—  On  a  &  craindre  les  maladies  des  doreurs,  le 
tremblement,  etc.  ;  mais  ce  n^st  que  pour  les  ouvriers. — 3«  cl.  (lii  oct. 
1810,  14  janv.  1815). 

Eau  de  javelle  (fabrication  de  1').—  V.  Chlomres  alcalins. 

Eau-de-vie  (distilleries  d'),—  Danger  dn  feu.—  8*  d.  (16  oct.  1810, 
14  janv.  1815). 

Eau-forte  (fabrication  de  V), —  V.  Acide  nitrique. 

Eaux  savonneuses  des  fabriques.—  V.  Huile  (extraetion  de  V). 

Eau  seconde  (fabrication  de  l'j  des  peintres  en  bâtiments,  aiMU  eac^ 
tiqm  «n  dtnoluii'on. — Très-peu  d'inconvénient.— S<d.  (14  ianv.  1815). 

Ëcbaudoirs  ou  cuisson  des  abatis  des  animaux  tués  pour  la  boucherie. 

—  Mauvaise  odeur.—  1"  d.  (14  janv.  1816). 

Ëcbaudoirs  dans  lesquels  on  prépare  et  l'on  cuit  les  intestins  etaulrM 
débris  des  animaux. —  Très-mauvaise  odeur.—  V*  d.  (14  janv.  1815; 
SI  mai  1835). 

Ëcbaudoirs  dans  lesquels  on  traite  les  têtes  et  pieds  d'animaux',  afln 
d'en  séparer  le  poil. —  Fumée  et  légère  odeur.r-  S' cl.  (SI  mai  1833). 

Ëmaux  (fabrique  d'). —  V.  Verre, 

Encre  k  écrire  (fabriques  d'). — Très-peu  d'inconvénient.—^*  cl.  (14 
janv.  1815). 

Encre  d'imprimerie  (fabriques  d"),— Odeur  irèsHléssgréable  et  danger 
du  feu.— 1«  d.  (14  janv.  1815). 

Engrais  (les  dépêts  de  matière  provenant  de  la  vidange  des  latrines  wt 
des  animaux,  destinés  à  servir  d').— V.  Poudrelte,  Urate. 

Engraissage  des  oies  (établissements  en  grand  ponr  l').  •—  llaonis* 
odeur  et  incommodité. — S*  cl.  (SI  mai  18SS). 

Éponges  (V.  Lavage).— 8*  cl.  (27  janv.  1837). 

Équarrissage.— Odeur  trés-désagréable.— 1<*  eU  (13  oet.  tito,  1( 
janv.  1815). 

Essayeurs.— Très-peu  d'ineonvéaient,— S*  d.  (14  ianv.  1813). 

Étain  ffabrication  des  feuilles  d').  —  Peu  d'inconvénient,  l'opétatioB 
se  faisant  au  laminoir. — S*  d.  (14  janv.  1815). 

Éther  (fabriques  d')  et  les  dépêts  d'étber,  lorsque  cet  dêpAts  en  cœ- 
tiennent  plus  de  quarante  litres  é  la  fois.— Explosion  et  danger  d'inoen- 
die,— 1"  cl.  (87  janv.  1837). 

Ëtonpilles  (fabriques  d')  préparées  avec  des  poudres  on  matières  dé- 
tenantes  et  fulminantes  (V.  Poudres  fulminantas).-»Toas  les  danger, 
de  la  fabrication  des  poudres  fulminantes.— 1"  cl.  (86  jain  1885). 

Faïence  (fabrique  de).wFui|)é«  aa  cofflUtencemMt  dus  tournéas.» 
8*  d.  a4ianv.  1815). 
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(T.  V.  Cidranit,  n*  31,  Instr.  miniït.,  s  août  183S);  trana- 
mission  de  cette  demande  au  maire  de  la  commune  où  l'é- 
tablissement devait  être  [onde,  et  à  ceux  det  communes  voisines 
distantes  de  cinq  kilomètres,  avec  prescription  de  l'alllcber 

^ODS  de  baleine  (ateliers  ponrle  travail  des).— Abondantej  vapeurs 
tu»  odeur  tade  et  tenace  pulréraction  des  eau  quand  on  n'a  pas  soin 
de  les  jeter  inunidiatement.— 5*  ci.  (37  mai  1838). 

Fécale  de  pommes  de  terre  (fabriques  de). — Mauvaise  odeur  provenant 
des  eaox  de  lavage  quand  elles  sont  gardées.— S*  cl.  (9  fèv.  1825). 

Fet^laac  (fabriques  de).— Tiès-peu  d'inconvénient.— 3*  cl.  (i*  jaov. 
1«15). 

Featres  vernis  (fabriques  de)  (V.  Visières}.  —  Crainte  d'incendie, 
odeur  désagréable.— 1"  cl.  (S  nov.  1886). 

Faatre  goadronné  propre  aa  doublage  des  navires  (fabrication  de).— 
liaavaiia  odeur  et  danger  dlaoeodie.— S*  cl.  (SI  mai  1835). 

Filature  (les  ateliers  daas  lesquels  la)  des  cocons  s'opèrent  en  grand, 
<'ei(-a-dire  les  filatures  contenant  au  moins  six  tours  (les  ateliers  com- 
posés d'un  nombre  moindre  de  tours  sont,  comme  par  le  passé,  soumis 
i  la  surveOlaBca  de  l'autorité  municipale).  —  Odeur  fétide  produite  par 
k  dicoapeeition  des  matières  animales.^8*  cl.  (87  mai  18S8).    ' 

Fonderies  au  fourneau  à  la  Willùnson.- Fumée  et  vapeur  nuisibles  — 
rcl.(»fév.  188S). 

FSndeors  en  grand  an  fourneau  à  réverbère.— Fumée  dangereuse,  enr- 
leit  dans  les  fourneaux  ou  l'on  traite  le  plomb,  le  zinc,  le  cuivre,  etc.  — 
ra.(t4janT.  1815). 

Foidenrs  au  creuset.— Cn  peu  de  fumée.— 3*  cl.  (li  janv.  1815). 

Forges  de  grosses  œuvres ,  c'est-à-dire  celles  oli  l'or,  fait  usage  de 
Moyens  mécaniques  pour  mouvoir,  soit  les  marteaux,  soit  les  masses  sou- 
■ises  au  travail.— Beaucoup  de  fumée,  crainte  d'incendie.  —  9*  d.  (5 
lOT.  1886). 

Fonneaux  (bauts).  La  formation  de  ces  établissements  est  régie  par 
la  loi  du  81  avr.  1810  (V.  Mines).— Fumée  épaisse  et  danger  du  feu. 
-fd.  (14  janv.  1815). 

Foors  a  cuire  les  cailloux  destinés  à  la  fabrication  dea  émaux.— Beau- 
cssp  de  fumée.— 8*  cl.  (5  nov.  1886). 

Foars4plAtre  et  fours  a  dianx.— v.  PlUre,  Cbau. 

Fromages  (dépôts  de).  —  Odeur  trés-désagréable.  —  3*  cl.  (U  janv. 

l.Ol9fm 

Fulminate  de  mercure,  amorces  fulminantes  et  autres  matières  dans 
la  préparation  desquelles  entre  le  fulminate  de  mercure  (fabriques  ief. 
—  Explosion  et  danger  d'incendie.  —  l"  cl.  (SS  juin  1825 ,  30  oct. 

18S8). 

Galipots  ou  résines  du  pin  (travail  en  grand  des),  soit  pour  la  fonte  et 
l'èputalion  de  ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  térébenthine. — ^Dan- 
ger da  feu  et  odeur  très-désagréable. — l"  cl.  (B  fév.  1825). 

Galons  et  tissus  d'or  et  d'argent  (brûlerie  en  grand  des).— Mauvaise 
tdeur.— 2«  cl.  (U  janv.  1815). 

Gai  hydrogène  (tous  les  ètablissemenU  d'édalrage  par  le),  tant  les 
isiaes  oà  le  gai  est  fabriqué  que  les  dépéts  ob  il  est  conservé.— Odeur 
déMgréable  et  fumée  pour  les  seuls  ateliers,  mais  qui  s'étendent  aux  eo- 
ritons  de  temps  à  autre.— 2<  cl.  (80  août  ISSi,  87  janv.  1846). 

Gaz  hydrogène  (V.  Sel  ammoniac  extrait  des  eaux  de  condensation  du 
pi  hydrogène).— 1"  cl.  (20  sept.  1828). 

Gaz  (ateliers  pour  le  grillage  des  tissus  de  coton  par  le).  La  surveil- 
lance de  la  police  locale  établie  par  Tord,  du  80  août  1824,  pour  les  ale- 
liers  d'éclairage  par  le  gaz,  est  applicable  aux  ateliers  pour  le  grillage.— 
Peu  d'inconvénient,  l'opération  se  faisant  en  petit.— S*  cl.  (9  fév.  1835). 

Gaz  (ateliers  oh  ron  prépare  les  matières  grasses  propres  à  la  produo- 
Uoa  doj.— Danger  du  feu. -S*  cl.  (31  mai  1833). 

Gaz  hydrogène  (les  petits  appareils  domestiques  pour  fabriquer  le) 
poavant  fournir  au  plus  10  mètres  cubes  en  douze  heures,  et  tous  gazo- 
nètres  qui  en  dépendent. — Même  observation  que  ci-dessus.— S' ci.  (23 
Btrs  1838,  87  janv.  1846). 

Gazomètres  (tous  les)  non  attenant  i  des  appaieOf  producteurs,  et 
mt  la  capacité  euède  10  mètres  cubes,  —  3*  cl.  (30  août  1824,  87 
i»v.  1846). 

Gélatine  extraite  des  os  (fabrication  de  la)  par  le  moyen  des  acides  et 
■  fttallition.- Odeur  assez  désagréable  quand  les  matières  ne  sont  pas 
'nkhes.— 5«  cl.  (9  fév.  1825). 

Oeaiévre  (distilleries  de).— Danger  du  fea.— 8«  cl.  (14  janv.  1815). 

Glaces  (élamage  des): — Inconvénient  peur  les  ouvriers  seulement,  qui 
Mt  sujets  au  tremblement  des  doreurs. — S*  cl.  (14  janv.  1815). 

<^oodron  (labrication  du).— Très-mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  — 
»''cL(l4ianv.  1815). 

Goudron  (fabriques  de)  &  vases  clos.  Étaient  primitivement  rangées 
«as  U'deuxiéme  classe.  —  Danger  du  feu,  fumée  et  un  peu  d'odeur.  — 
l"d.  f  14  janv.  1815,  6  fév.  1885). 

CeaeMBs  (travail  en  grand  des),  soit  pour  la  fonte  et  l'épuration  do  ces 
Batières,  soit  pour  en  extrairelaléribtolhine.— Odeur  insoluble  et  dan- 

t»dltfeu.>ln.cl.  (9  tCV.  18;>-.). 


dans  tontes  les  communes  (décr.  15  oct.  1810,  art.  s),  peu* 
dant  un  mois  .(instr.  min.  22  nov.  1811;  ord.  20  sept.  1823); 
enquête  cfecommo(foe(tf)commo<io(ord.  14  janv.  18l5,art.  2);avi8 
du  conseil  de  préfecture,  s'il  y  a  des  oppositions  de  particuliers 

Graisses  à  feu  nu  (fonte  des).  —  Très-mauvaise  odeur  et  daoner  du 
feu.— 1«  cl.  (51  mai  1833). 

Grillage  des  tissus  de  coton  par  le  gaz  (ateliers  de).  —  V.  Ou  bv- 
drogène.  ' 

Hareng  (saurage  du).— Mauvaise  odeur.— 2«  cl.  (14  janv.  1815). 

Hongroyeurs.  —  Mauvaise  odeur.  —  9«  cl.  (15  oct.  1810,  14  jaar. 
1815). 

Huile  (extraction  de  1')  et  des  autres  corps  gras  contenus  dans  les 
eaux  savonneuses  des  fabriques.— Mauvaise  odeur  et  quelaue  danacr  da 
feu.— 2«  cl.  (20  sept.  1828).  " 

Huiles  de  lin  (cuisson  dos).  —  Odeur  très-désagréable  et  danecr  da 
feu.—!"  cl.  (31  mai  1833).  ' 

Huile  de  pied  de  bœuf  (fabriques  d').— Mauvaise  odeur  causée  nar  les 
résidus.-l"  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Huiles  de  poissons  (fabriques  d').  —  Odeur  désagréable  et  danWdu 
feu.— l"cl.  (UjauT.  1815).  ' 

Huile  de  térébenthine  et  huile  d'aspic  (distillation  en  grand  de  1')  — 
Odeur  désagréable  et  danger  du  feu.— 1"  cl.  (14  janv.  1815). 

Huile  de  térébenthine  et  autres  huiles  essentielles  (dépôts  d').  Doivent 
être  isolés  de  toute  habitation.  —  Danger  du  feu,  d'autant  plus  grand  que 
l'huile  peut  se  volatiliser  dans  lesmagasins,  et  que  l'approche  d'une  lumière 
détermine  linSammation.  —  2* cl.  (9  fév.  1885). 

Huile  épaisse  à  l'usage  des  tanneurs  (fabriques  d'). V.  Dégras. 

Huile  rousse  (fabriques  d')  eitraile  des  créions  et  débris  de  graisse  à 
haute  température.  —  Odeur  très-désagréable  et  danger  d'incendie  — 
1"  cl.  (14  janv.  1815). 

Huiles  (épuration  des)  au  moyen  de  Tacide  sulfurique. Danger  du 

feu  et  mauvaise  odeur  produite  par  les  eaux  d'épuration. 2«  cl  f li 

janv.  1815).  '  ^ 

Indigoteries.-Cet  art,  qu'on  avait  essayé  en  France,  n'existe  nlus.— 
V  ci.  (14  janv.  1815). 

Laine.— V.  Battage. 

Laquas  (fabrication  dos).— Très-peu  d'inconvénient.— S*  cl.  (1*  jan». 

Lard  (ateliers  à  enfumer  le).  —  Odeur  et  fumée V  cl.  (il  janv. 

Lavage  et  séchage  d'épongés  (éUblissoments  de).  —  Mauvaise  odeur, 
produite  par  les  eaux  qui  s'en  écoulent.— 8*  cl.  (97  janv.  1857). 

Lavoirs  a  laine  (établissement  des).  —  Doivent  être  placés  snr  les  ri- 
vières et  ruisseaux,  au-dessous  des  villes  et  villages.  —  5«  cL  f9  fév , 
1825).  *         ' 

Lavoirs  des  blanchisseurs  de  profession. — ^V.  Buanderies. 

Lin  (rouissB^  do).— V.  Routoirs. 

Lin.— V.  Peignage. 

Liqueurs  (fabrication  des).— Danger  du  feu.— 8«  cl.  (Itjanv.  1815). 

Litharge  (fabrication  de  la).— Exhalaisons  dangeieuses.— l"  cl.  ^i 
janv.  1815).  ^ 

Lustrage  des  peaux.— Très-peu  d'inconvénient.-S"  cl.  (5  nov.  1826). 

Machines  et  chaudières  i.  haute  pression,  c'esl-à-dire  celles  dans  les- 
quelles la  force  élastique  de  la  vapeur  fait  équilibre  i  deux  atmosphères, 
lors  même  qu'elles  brûleraient  complélement  leur  fumée. — Fumée,  at- 
tendu qu'il  n'y  en  a  jusqu'à  présent  aucune  qui  la  brûle  complètement; 
danger  d  explosion  des  chaudières.— 2*  cl.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815 
89  oct.  1823,  25  mars  1830,  22  mai  1843). 

Machines  et  chaudières  à  basse  pression,  c'est-à-dire  fonctionnant  à 
moins  de  deux  atmosphères,  brûlant  ou  non  la  famée.— Fumée  et  danger 
d'explosion.— S-  cl.  (15  ocU  1810, 14  janv.  1815, 99  oct.  1825. 25  mars 
1830, 88  mai  1843). 

Maroquiniers.— Manvaise  odeur.— 9'  cl.  (14  Janv.  1815). 

Massicot  (fabrication  du),  première  préparation  du  plomb  pour  le  con- 
vertir en  minium.— Exhalaisons  dangereuses. — 1"  cl.  (14  janv.  1815). 

Mastics.— V.  Ardoises  artUicielles  et  Mastics  de  dilTérents  genres, 

Mégissiers.— Mauvaise  odeur.— 2°  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Ménageries.  —  Danger  de  voir  les  animaux  s'écb  pper  des  cages.  — 
irod.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Métaux  fonderies  de).  —  V.  Fonderies,  Fondeurs. 

Minium  (fabrication  du),  préparations  du  plomb  pour  les  potiers,  faïen- 
ciers, fabricants  de  cristaux ,  etc.  —  Exhalaisons  moins  dangereuses  que 
celles-du massicot.  —  l'^cl.  (15  oct.  1810,  14  janvier.  1815). 

Moulins  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux  et  les  cailloux.  —  Bruit.  Ce  travail 
étant  fait  par  lavoieséclio,a  dos  inconvénients  graves  pour  la  saute  dos 
juvriers,  et  même  un  peu  pour  le' voisinage.  — 2*  ci.  (9  fév.  1885).  — 

Nota.  Le  broiement  des  cailloux  pourrait  se  faire  par  la  voie  humide. 

Moulins  à  farine  dans  les  villes.  —  Druit  et  poussière.  —  8*  cl.  10  fév. 
1825). 

Moulins  à  l'huile.  —  Un  peu  d'odeur  cl  quoliiuo  dau|;cr  du  feu.  —  3*  cl. 
;i4  janv.  1815). 
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on  de  maires  dé  commtmes  (décr.  is  oct.  isio,  art.  s  et  4]; 
avis  du  directenr  général  des  douanes,  s'il  s'agit  de  fabrique  de 
sonde,  on  si  ta  fabrique  est  établie  dans  la  ligne  des  douanes 
(même  décr.,  art.  6)  ;  avis  des  agents  forestiers  sur  la  question  de 

N«ir  aoimaiisë  (fabriqnes  et  dèpAts  de}.— Odear  tris-désagréable  «t 
insalabre.— l"  cl.  (97  janv.  1857). 

Noir  de  famée  (fabrication  du).— Danger  do  feu.— S*  cl.  (15  oct  1810, 
lijanv.  1815). 

Moir  d'ivoire  et  noir  d'os  (fabrication  da),  lorsqu'on  n'y  brûle  pas  la 
famée. — Odeur  très-désagréable  de  matières  animales  brûlées,  portées  & 
une  grande  distance.— 1"  ci.  (15  oct.  1810,  li  janv.  1815). 

Noir  d'ivoire  et  d'os  (fabrication  da),  lorsqa'on  brûle  la  famée.  — 
Odeur  toujours  sensible,  même  avec  des  appareils  bien  construits. — V  cl. 
(15  oct.  1810,  U  ianv.  1815). 

Noir  minéral  (carbonisation  et  préparation  de  scbistes  bitumineux  pour 
fabriquer  le).  —  Mauvaise  odeur.  —  8*  cl.  (51  mai  18SS). 

Ocro  jaune  (calcination  de  1'),  pour  le  convertir  en  ocre  rouge.  —  Un 
peu  de  famée.  —  S*  cl.  (14  janv.  1815). 

Or  et  argent  (affinage  de  1'),  an  moyen  du  départ  et  du  fourneau  i 
vent.  —  Cet  art  n'existe  plus.  —  3*  d.  (14  janv.  1815). 

Orseille  (fabrication  de  1').—  Odeur  désagréable.  —  1**  cl.  (14  janv. 
1815).  /  «~o 

Orseille  (les  fabriqnes  d')  à  vases  clos  et  n'employant  que  l'ammo- 
niaque ou  des  sels  alcalins,  à  rexelusion  formelle  de  l'urine.  —  S*  cl. 
(6  mai  1849). 

Os  (blanebiment  des),  pour  les  éventaillistes  et  tes  bontonniers.  — 
Très-peu  d'inconvénient,  le  blanchiment  se  faisant  par  la  vapeur  et  par 
la  rosée.  —  a*  cl.  (14  janv.  1815). 

Os  d'animanx  (calcination  d').  —  V.  Calcination  d'os. 

Papiers  (fabriques  de).  —  Danger  da  fen.  —  S»  cl.  (14  janv.  1815). 

Papiers  peints  et  papiers  marbrés  (fabriques  de).  —  Danger  du  feu. 

—  8*  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Parcbeminiers.  —  Un  peu  d'odeur  disagréable.  —  9*  cl.  (li  janv, 
1815). 

Peaux  de  lièvre  et  de  lapin.  —  V.  Secritage. 

Peaux  fralcbes.  —  V.  Cuirs  verts, 

Peigoage  en  grand  des  cbanvres  et  lins  dans  les  villes  (ateliers  pour 
le). — Incommodité  produite  par  la  poussière  et  danger  du  feu. —  a*  cl. 
(87  janv.  1837). 

Phosphore  (fabrique  de). — Crainte  d'incendie.  —  S*  cl.  (5  nov.  1888). 

Pipes  &  fumer  (fabrication  de).  —  Fumée  comme  dans  les  petites  fa- 
briques de  faïence.  ^  8*  cl.  (14  janv.  1815). 

Plantes  marines.  —  V.  Combustion  des  plantes  marines. 

Pl&lre  (fours  à)  permanents,  étaient  primitivement  rangés  dans  la 
1"  classe.  —  Fumée  considérabK,  bruit  et  poussière.  —  8*  et.  (15  oct. 
1810,89  jaiU.  1818). 

Pl&tre  (fours  à)  ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  année.  —  Fu- 
mée considérable,  bruit  et  poussière  dans  la  proportion  du  travail.  — 
5«  cl.  (14  janv.  1815). 

Plomb  (fonte  do)  et  laminage  de  ce  métal.  — Très-peu  d'inconvénient. 

—  9*  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Plomb  de  chasse  (fabricalion  du).  —  Très-peu  d'inconvénient.  — 
S*  cl.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Plombiers  et  fontainiers.  —  Très-pou  d'inconvénient.  —  8*  cl.  (14 
janv.  1815). 

Poéliers-fournalistcs.  —  Poêles  et  fourneaux  en  faTence  et  terre  cuite 
(fabrication  du).  —  Fumétf^  dans  le  commencement  de  la  fournée.  — 
S*  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Poils  de  lièvre  et  de  lapin.  —  V.  Secrélage. 

Pompes  à  feu.  —  V.  Machines  et  chaudières  &  haute  pression  et  à 
basse  pression. 

Porcelaine  (fabrication  do  la).  —  Fumée  dans  le  commencement  du 
fetiifm  et  danger  d'incendie.  —  S*  cl.  (14  janv.  1815). 

Porcheries.  —  Très-mauvaise  odeur  et  cris  désagréables.  —  1"  cl. 
(15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Potasse  (fabrique  de).  —  Tria-peu  d'inconvénient.  —  5»  d.  (15  oct. 
1810, 14  janv.  1815). 

Potasse.  —  V.  Chromate  dépotasse. 

Potasse  (fabrique  de)  par  la  calcination  des  résidus  provenant  de  la 
distillation  de  la  mêlasse.  —  1"  cl.  (19  fév.  185S). 

Potiers  d'itain.  —  Très-peu  d'inconvénient.  —  S*  cl.  (14  janv.  1815). 

Potiers  de  terre.  —  Fumée  mpetitfiu.  —  8*  cl.  (14  janv.  181B). 

Pondres  ou  matières  détonantes  et  fulminantes  (fabriqnes  de),  la  fa- 
brication d'allumettes,  d'étoupilles  ou  antres  objets  du  mémo  genre  pré- 
parés avec  ces  sortes  de  poudres  ou  matières.  —  Explosion  et  danger 
d'incendie.  —  1"  cl.  (85  juin  1885). 

Poudres  ou  matières  fulminantes  (V.  Fulminate  de  mercure).  —  fcl. 
83  juinl82S,S0  oct.  1830). 

Poudrclte.  —  Très-mauvaise  odeur,  — l"  d.  (15  oct.  1810, 11  janv. 
1815). 


savoir  si  la  reproduction  des  bols  dans  le  canton,  et  les  besoins 
des  communes  environnantespermettent  d'accorder l'antorisatloa 
(ord.  14  janv.  1815,  art.  i,disposilion  additionnelle). —Le pré* 
fet,  après  avoir  consulté  les  commissions  de  salubrité  s'il  en 

Précipité  du  cuivre  (fabrication  de)  (V.  Cendres  bleues).  —  Trii-pea 
d'inconvénient.  —5°  ci.  (14  janv.  1815). 

Résines  (le  travail  en  grand  des),  soit  pour  la  fonte  (t  répuntlou  do 
ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  térébenthine.  — Mauvaise  odeur  et 
danger  du  feu.  —  1"  cl.  (9  féT.  1825). 

Résineuses  (le  travail  en  grand  de  toutes  les  matilres),  soit  pour  la 
fonte  et  l'épuration  de  ces  matières,  soit  pour  en  extraire  In  térébenthine. 
—  Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  —  1"  cl.  (9  fév.  18S5\ 

Rognes  (dépét  de  salaisons  liquides,  connues  sous  le  nom  de). — Odeur 
désagréable.  —  2«cl.  (5  nov.  1826). 

Ronge  de  Prusse  (faoriqaes  de),  à  vases  ooferts.  —  Exhalaisons  dés- 
agréables et  nuisibles  à  la  v6gétation,  quand  il  est  fabriqué  avec  le  saf- 
fate  de  fer  (couperose  verte).  —  1"  cl.  (14  janv.  1815). 

Rouge  de  Prusse  (fabriques  de),  à  vases  clos.  —Un  peu  d'odenr  nui- 
sible et  un  peu  de  fumée.  —  8*  cl.  (14  janv.  1815). 

Rouloirs  servant  an  rouissage  en  grand,  du  chaavre  et  du  lin,  par  leur 
séjour  dans  l'eau.— Émanations  insalubres,  infection  des  canx. — l^d. 
(14  janv.  1815, 5  nov.  1886). 

Sabots  (ateliers  h  enfumer  les),  dans  lesquels  il  est  brûlé  de  la  eonw 
ou  d'autres  matières  animales,  dans  les  villes.  —  Mauvaise  odeur  et  fu- 
mée. —  1"  cl.  (9  fév.  1885). 

Sabots  (ateliers  &  enfumer  les).  — Fumée.  —  8*  cl.  (14  janv.  1815). 

Salaison  (ateliers  pour  la)  et  le  saurage  des  poissons.  —  Odeur  uU- 
drsagréablo.  —  2*  cl.  (9  fév.  1835). 

Salaisons  (dépits  de).  —  Odeur  désagréable.  — y  d.  (lijanv.lSlS). 

Salaisons  liqui'les.  — V.  Rognes. 

Salpêtre  (fabrication  et  raffinage  du).—  Fumée  et  danger  du  feu.- 
8«d.  (14  janv.  1815). 

Sang  des  animaux,  destiné  à  la  fabrication  du  bleu  de  Prusse  (dépits 
et  ateliers  pour  la  cuisson  ou  la  dessiccation  du) .  — Odeur  très-désagrèable, 
surtout  si  le  sang  conservé  n'est  pas  à  l'état  sec.  —  i"  cl.  (9  fév.  1885). 

Sardines..—  V.  Conserves  de  sardines. 

Savonneries.  —  Buée,  fumé»  et  odeur  disagréable. — S*  d.  (15  oct. 
1810.14  janv.  1815). 

Schistes  bitumineux.  —  Y.  Noir  minéral. 

Séchage  d'épongés. —  V.  Lavage. 

Sécheries  de  morues. — Odenrtrès-disagréable. — 8*d.  (SI  mai  1883). 

Secrétage  des  peaux  ou  poils  de  lièvre  et  de  lapin.  —  Emanations  fort 
désagréables.— 8*  d.  (80  sept.  1828). 

Sel  (raffineries de).— Tris-peud'inconvéaient. — S*d.(lf  j.inv.l815). 

Sel  ammoniac  ou  muriate  i'ainmotUae  (fabrication  du),  par  le  moyen 
de  la  distillation  des  matières  animales. — Odeur  très-désagréable  et 
portée  au  loin.  —  t"  ri.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Sel  ammoniac  extrait  des  eaux  de  condensation  du  fu  hydrocine  (fa- 
briqnes de).  —  Odeur  extrêmement  désagréable  et  nuisible,  quand  les  ap- 
pareils ne  sont  pas  parfaits.  — l"  cl.  (20  sept.  1828). 

Sel  de  Saturne  (fabrication  du). — V.  Acétate  de  plomb. 

Sel  de  soude  sec  (fabrication  du).  Sotw-oortonaM  i*  mmd*  lee.—Vti 
peu  de  fumée. — 3*  cl.  (14  janv.  1815). 

Sol  ou  muriate  d'étain  (fabrication  du).  —  Odeur  très-désagréable.  — 
2«  cl.  (14  janv.  1815). 

Sirop  de  fécule  de  pommes  de  terre  (extraction  du).  —  Nécessité 
d'éconlcrles  eanx.— 3*  d.  (9  fév.  1835). 

Soie.  —  V.  Chapeaux,  Filature. 

Soies  de  cochon  (atelier  pour  la  préparation  des)  par  tout  procédé  de 
fermentation.  —  Odeurs  infectes  et  insalubres.  — 1"  d.(27  mai  1838). 

Soude  (fabrication  de  la),  ou  dicompositlon  du  sulfate  de  soude.  — 
Fumée.  — S»  d.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Soudes  de  varech  (fabrication  en  grand  des),  lorsqu'elle  s'opère  dans 
des  établissements  permanents.  —  Exhalaisons  désagréables,  nuisibles  é 
la  végétation ,  et  portées  à  do  grandes  distances.  —  1"  cl.  (27  mai  1838). 

Soufre  (fabrication  de  Heurs  de).  —  Grand  danger  du  feu  et  odeur  désa- 
gréable.  — 1"  d.  (9  fév.  1825). 

Soufre  (fusion  da),  pour  le  couler  en  canons,  et  épuration  de  celle 
mémo  matière  par  fusion  ou  décailation.  —  Grand  danger  du  feu  et  odeur 
désagréable.  — a*  d.  (9  fév.  1825). 

Soufre  (distillation  du). — Grand  danger  du  feu  et  odeur  désagréable. 
— l»»d.(14  janv.  18t5). 

Sucre  (raflinears  de). —Fumée,  buée  et  mauvaise  odeur.- 8*  cU 
(14  janv.  1815). 

Sucre  (fabriques  de).—  Fumée,  buée  et  mauralse  odeur.— 8*  d. 
(27  janv.  1857). 

Suil  brun  (fabrication  du).— Odeur  tris-désagréablo  et  danger  da 
feu.- l^cl.  (15  oct.  1810,14  janv.  1815). 

Suif  en  branche  (fonderies  de),  à  feu  nu.  — Odeur  désagréable  «I 
danser  du  feu.- 1"  cl.  (14  janv.  1815). 
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«tsMt,  on,  s'il  n'en  existait  pas,  des  ingénieurs  des  mines  ou  dos 
ingénieors  des  ponts  et  chaussées,  et  à  Paris  le  conseil  de  sa- 
lubrité et  rarchitecte  voyer,  et  même  le  conseil  de  préfecture  s'il 
le  jugeait  convenable,  transmettait  au  ministre  de  l'agriculture  et 
dn  commerce,  les  pièces  accompagnées  de  son  avis  personnel;  le 
ministre,  après  avoir  fait  à  son  tour  nne  instruction  spéciale  et 
soumis  l'alTdire  au  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
soumettait  sur  le  tout,  à  son  tour,  nn  rapport  au  conseil  d'Ëlat.-ir 
L'avfs  du  comité  suffisait  autrefois  pour  que  l'autorisation  fût  ac- 
cordée on  refusée.  Dans  cette  procédure  le  fabricant  n'était  point 
mis  à  même  de  connaître  à  l'avance  et  de  combattre  les  raisons  in- 
voquées contre  lui.  L'ordonnance  ne  lui  était  communiquée  qu'a- 
près la  signature  du  roi  (V.  H.  Macarel,  Encyc.  du  droit,  v<>  Ate- 
liers, n**  10  et  11).  Hais,  depuis  1827,  sur  les  réclamations 
soulevées  par  cette  forme  de  procéder  peu  conforme  au  décret,  on 
ne  se  contenta  plus  de  l'avis  dn  comité,  le  ministre  de  l'agricnl- 
lare  eldu  commerce  continua  à  soumettre  les  demandes  d'autorisa- 
tion an  comité  du  conseil  attaché  à  son  ministère  ;  mais  l'assemblée 
générale,  sur  le  rapport  dn  comité,  donna  son  avis  et  proposa  le 
projet  d'ordonnance  à  intervenir  :  ce  projet  devait  être  soumis 
an  chef  de  l'Ëtat  par  le  ministre,  si  celui-ci  le  jugeait  convena- 
ble; le  projet  était  ensuite  converti  en  décret  ou  ordonnance,  et 
signé  par  le  chef  de  l'Ëtat  (M.  Macarel,  Cours  de  droit  administ., 
I.  4,  p.  146).  Le  décret,  notifié  au  pétitionnaire  par  la  voie  ad- 
ministrative, était  ensuite  inséré  au  Bulletin  des  lois  s'il  portait 
inlorisation. 
••.  Le  conseil  d'État  n'était  pas  d'ailleurs  tenu  de  suivre  l'a- 

Snif  (fonderies  de),  au  bain-marie  ou  &'la  vapeur. — Quelque  danger 
*i  feo.  —V  cl.  (14  jaoT.  1815). 

Suif  d'os  (fabncatioD  do).  —  Mauvaise  odeur,  nécessité  d'éconler  les 
•aux.  —  1"  cl.  (1 4  janr.  1815).  ■ 

Sallaie  d'ammoniaque  (fabrication  du),  par  le  moyen  de  la  distillation 
des  matièies  animales. — Odeur  très-désagréable  et  portée  au  loin.— 
fd.  (lijanv.  1815). 

Sdfata  de  cuivre  (fabrication  du),  au  moyen  du  soufre  et  du  grillage. 
—Exhabisoos  désagréables  eLnuisibles  àla  végétation.  — fd.  (14  janv. 
1815). 

Subie  de  cuivre  (fabrication  dn),  au  moyen  de  l'acide  sulfurique  et 
de  Toxydo  de  enivre  ou  de  carbonate  de  cuivre.  —Très-peu  d'incon- 
vénient.—S*  cl.  (14  janv.  1815).  - 

Sulfate  de  potasse  (ralBoage  du). — Très-peu  d'inconvénient  —S*  d. 
(14  janv.  1815). 

Sulfate  de  sonde  (labrication  du),  i  vases  ouverts.  — Exbalaisons  dés- 
agréables, nuisibles  à  la  végétation ,  et  portées  à  de  grandes  distances. 
—  1»  cl.  (14  janv.  1815). 

Sulfate  de  soide  (fabrication  du),  h  vases  clos. —  Un  peu  d'odeur  et 
de  fumée.—  S*  cl.  (14  janv.  1815). 

Sulfate  de  fer  et  d'alumine;  extraction  de  ces  sels  des  matériaux  qui 
les  contiennent  lont  formés ,  et  transformation  du  sulfate  d'alumine  en 
alun.— Fumée  et  buée.  — 5»  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Sulfates  de  fer  et  de  linc  (fabrication  des),  lorsqu'on  forme  ces  sels  de 
Imtes  pièces  avec  l'acide  sulfnrique  et  les  substances  métalliques.  — 
Un  peu  d'odeur  désagréable. — !*cl.  (14  janv.  1815). 

Snlfues  métalliques  (grillage  des)  en  plein  air.  —Exhalaisons  dés- 
agréables et  nuisibles  &  la  végétation.  —  1»  cl.  (14  janv.  1815). 

Sulfures  mélaliiques  (grillages  des),  dans  les  appareils  propres  &  tirer 
le  soufre  et  à  utiliser  l'acide  sulfureux  qui  se  dégage.  — Un  peu  d'odeur 
désagréable.- 8*  cl.  (Il  janv.  1815). 

Tabac  (fabriques  de). — Odeur  très-désagréable.  —  S*  cl.  (15  oct. 
1810, 14  janv.  1815). 

Tabac  (combustion  des  cites  dn),  en  plein  air.  —  Odenr  très-dés- 
agrèable.  — 1«  cl.  (14  janv.  1815). 

Tabatières  en  carton  (fabrication  des).  — Un  peu  d'odeur  désagréable 
«I  danger  du  feu.— S'  cl.  (14  janv.  1815). 

Tairtas  cirés  (fabriques  de).  —  Danger  dn  feu  et  mauvaise  odeur. — 
V  d.  (15  oeL  1810, 14  janv.  1815). 

Taflètas  et  toiles  vernies  (fabriques  de). — Danger  dn  feu  et  mauvaise 
•deor.- 1»  cl.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 
'    Tanneries. — Mauvaise  odeur. — a«cl.(15  oct.  1810, 14janv.l815). 

Tartre  (laiBnage  du).  —  Très-peu  d'inconvénient. — S<  cl.  (14janr. 
1815). 

Teinturiers;— Bàée  et  odeur  désagréable  quand  les  soufroirs  sont  mal 
eoBstraits.  —  S*  cl.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Teinturiers-dégraisseurs.— Très-peu  d'inconvénient.  —  S»  cl.  (15  oct. 
1810,  14  janv.  1815). 

Térébenthine  (travail  en  grand  pour  l'extraction  do  la).  (V.  Goudrons). 
.—  Odeur  insalubre  et  danger  du  feu.  —  l"  ci.  (0  fév.  1825). 

Tissas  d'or  et  d'argent  (brûleries  en  grand  des).  (V.  Galons).  —Mau- 
vaise odeur.— 3*  cl.  (14  janv.  1815). 


vis  du  préfet;  il  pouvait  se  prononcer  en  sens  coniraire ,  en  fa-; 
veur  de  celui  qui  demandait  l'autorisation  oa'contre  lui.  Ainsi 
décidé  que  lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  jcontre  l'établissement  d'une  distillerie  d'eau-de- 
vie,  et  qu'elle  ne  portera  point  préjudice  aux  propriétés  voisines, 
si  le  fabricant  se  soumet  aux  mesurés  de  salubrité  prescrites,  il 
y  a  lieu  par  le  conseil  d'Ëtat  d'accorder  l'autorisation  demandée-, 
nonobstant  le  refus  du  préfet  depolicc,  fondé,  par  exemple,  sur  ce 
que  les  eaux  ne  pourraient  avoir  d'écoulement,  mais  à  la  charge 
toutefois  par  le  fabricant  autorisé  de  se  conformer  aux  mesures 
prescrites  par  le  conseil  de  salubrité  et  à  celles  que  pourrait  lui 
imposer  le  préfet  de  police,  sous  peine  de  déchéance  du  bénéflce 
de  l'autorisation  (ord.  cens.  d'£l.  30nov.  1832,  H.  Mécbin,rap., 
air.  Valancourt). 

9 1  j'  Telles  étaient  les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  l'an- 
torisation  nécessaire  à  un  établissement  de  première  classe,  sons 
l'empire  du  décret  du  isoct.  1810. — Il  avait  été  jugé,  par  appli- 
cation de  ces  diverses  règles  :  l*  qne  de  ce  que  les  fabriques  de 
soude  sont  rangées  tians  la  première  classe  des  établissements 
qui  répandent  une  odenr  incommode  et  insalubre,  H  s'ensuit 
qn'avant  de  statuer  sur  une  demande  en  autorisation  pour  de  tels 
établissements,  il  doit  être  ap^fosé  des  affiches,  et  procédé  àcme 
enquête  de  commodo  et  incomniodo,  el  que,  s'il  y  a  des  oppositions, 
le  conseil  de  préfecture  doit  donner  son  avis,  sauf  la  décision  du 
conseil  d'Ëtat;  et  lorsque  toutes  ces  formalités  ont  été  observées, 
le  recours  contre  l'ordonnance  du  conseild'Ëtatquiaaccordél'au- 
torisationest  inadmissible  (ord.  cons.  d'Ët.  22  juin  1825,aff.  Bar- 
Toiles  cirées  (fabrique  de).  —  Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur.  — 
1"  d.  (9  fév.  1835). 

Toiles  (blanchiment  des)  par  l'acide  mnriatiquo  oxygéné.  —  Odeur 
désagréable.  —  V  d.  (15  cet.  1810, 14  janv.  1815). 

Toiles  peintes  (ateliers  de).  —  Mauvaise  odenr  et  danger  do  feu.  — 
5«  d.  (9  fév.  1825). 

Toiles  vernies  (fabrication  des).  —  Y.  TatTelas  vernis. 

TAle  vernie. — Mauvaise  odeuret  danger  du  feu. — 8*  d.  (9  fév.  1825). 

Tourbe  (carbonisation  de  la),  à  vases  ouverts.— Très-mauvaise  odeur 
et  fUmée.  —  1"  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Tourbe  (carbonisation  de  la),  à  vases  clos. ^ Odeur  désagréable.— 
S*  d.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Tréfileries.  —  Bruit,  danger  du  feu.— S*  d.  (20  sept.  1838). 

Tripiers.  —  Mauvaise  odenr  et  nécessité  d'écoulement  des  eaux.  — 
l»  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Tueries,  dans  les  villes  dont  |a  population  excède  10,000  âmes.— 
Danger  de  voir  les  animaux  s'échapper,  manraise  odeur.  —  1"  cl. 
(15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Tueries .  dans  les  communes  dont  la  ^pulation  est  an-dessous  de 
10,000  habitants. — Danger  de  voir  les  animaux  s'échapper,  mauvaise 
odeur.— S*cl.  (14  janv.  1815). 

Tuileries  et  briqueteries.  —  Fumée  épaisse  pendant  le  petit  feu.  — 
V  d.  (14  janv.  1815). 

Urate  (fabrication  d'),  mélange  de  l'urine  avec  la  cbanx,  le  plâtre  et 
les  terres.  —  Odeur  désagréable.  —  1"  cl.  (9  fév.  1835). 

Vacheries,  dans  les  villes  dont  la  population  excède  5,000  habitants. 
—  Mauvaise  odeur.  — S*  d.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Varechs.  — V.  Soudes  de  varechs. 

Verdet  (fabrication  du).  —  V.  Vert-de-gris. 

Vernis  (fabriques  de).  —  Très-grand  danger  du  lea  et  odenr  dés- 
agréable.—l»d.  (15  oct.  1810,  14  janv:  1815). 

Vernis. — V.  Cbapeanx. 

Vernis  à  l'esprit-de-vin  (fabriques  do). — Danger  d'incendie. — 9*d. 
(SI  mai  1833). 

Verre,  cristaux  et  émaux  (fabriques  de),  ainsi  qne  l'établissement  des 
verreries  proprement  dites,  usines  destinée:  a  la  fabrication  du  verre  en 
grand. — Grande  fumée  et  danger  du  feu.  —  1'*  d.  (14  janv.  1815, 
30  sept.  1828). 

Vert-de-gns  et  verdet  (fabrication  du).  —  Très-pea  d'ioeoovénieit 
— 6«d.  (14  janv.  1815). 

Viandes  (salaison  et  préparation  des).  —  Légère  oitvi,  —  S*  d» 
(14  janv.  1815). 

Vinaigre  (fabrication  du).— Très-pea  d'ineoavénient.— S*  cl.  (14JanT. 
1815). 

Visières  et  feutres  vernis  (fabriques  de). —  Odeurs  désagréables, 
crainte  d'incendie.  —  l"d.  (5  nov.  1820). 

Voiries  et  dépôts  de  boue  ou  de  toufg  autre  sorio  d'immondices.  ~ 
Odenr  très-désagréable  et  insalubre.  —  l^*  d.  (9  fèv.  1833). 

Zinc  (usines  è  laminer  lo).-;- Danger  du  feu  et  vapeurs  nuisibles.^ 
2«  cl.  (20  sept.  1828), 

L'instruction  des  demandes  en  élablis.<emenls  d'usines  à  fondre  le  sine 
ou  le  minerai  de  zinc  est  régie  par  la  loi  du  SI  avril  1810  lui  les  mines. 
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latler,  n»  24)  ;  —2°  Que  les  fabriques  de  cuirs  vernis  étant  rangées 
dans  la  première  classe  des  établissements  Insalubres,  doivent  être 
tnlorlsées  par  ordonnances  royales,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  le  décret  du  IS  oct.  1810,  et  que  l'ar- 
rêté du  préfet  de  police  qui  permet  l'établissement  d'une  cor- 
roierie,  en  déterminant  l'emplacement  de  la  chaudière  à  cuire 
l'hnlle,  ne  peut  être  considérée  comme  contenant  une  autorisation 
de  fabriquer  le  cuir  verni,  autorisation  que  ce  magistrat  ne 
ponvalt  accorder  (ord.  cons.  d'Ët.  12  mars  1846,  aff.  Gantier, 
D.  P.  46.  8.  132). 

SU.  Le  décret  du  2S  mars  18S3,  en  somnettant  la  formation 
des  établissements  de  première  clasoe  à  l'autorisalion  du  préfet,, 
a  eu  nécessairement  pour  effet  de  modifier  la  procédure  suivie 
pour  l'obtention  do  cette  autorisation,  quoique  ce  décret,  dans  le 
tableau  B  8*,  maintienne  expressément  les  formalités  suivies  pour 
ces  sortes  d'établissemeuts  do  la  manièi  e  suivante  :  a  Autorisa- 
tion des  établissements  insalubres  de  première  classe  dans  les 
formes  déterminées  pour  cette  nature  d'établissements...  r>  Il 
résulte  de  cet  article  qu'une  partie  de  rinstructlon,  celle  qui  était 
faite  depuis  l'avis  du  préfet  an  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  an  conseil  d'Etat,  est  compiétementsupprimée;  tan^ 
dis  que  celle  qui  précédait  cet  avis  a  été  conservée.  Ainsi  celui 
qui  voudra  former  un  établissement  de  première  classe  devra  tou- 
jours adresser  sa  demande  au  préfet,  avec  toutes  les  Indications 
de  nature  à  exercer  quelque  influence  sur  les  inconvénients  de 
l'établissement,  le  préfet  renverra  au  maire  de  la  commune  du 
lien  oh  l'établissement  doit  être  formé  et  des  communes  environ- 
nantes, qui  Itn  apposer  des  afBctaes  afu  lie»  ordinaires  pendant 
un  mois  ;  pendant  ce  délai,  seront  recueillies  toutes  les  observa- 
tions on  réclamations  proposées;  le  procès-verbal  d'enquête  de 
commodo  et  incommoda,  certifié  par  les  maires  des  communes  oh 
elle  a  en  lieu,  constatant  l'ouverture,  la  durée  et  la  clélure  des 
informations,  et  relatant  toutes  les  déclarations  recueillies  ouoer- 
tiOant  leur  absence,  doit  être  adressé  au  préfet  qui,  après  s'être 
entouré  de  l'avis  des  hommes  compétents  et  du  conseil  de  pré- 
fecture, s'il  le  Juge  convenable,  et  s'il  n'y  a  pas  opposition,  a6* 
corde  ou  reftise  1  autorisation. 

§  S.  •>•  Des  oppoiitions  et  des  reooiars. 

S  S.  S'il  n'y  a  pas  de  réclamation  soulevée  par  le  projet  de 
formation  de  l'établissement  de  première  classe,  rinstruclion 
suit  le  cours  que  nous  venons  de  tracer.  Hais  si  des  réclama- 
tions se  produisent  dans  le  cours  de  l'instruction,  voici  les  règles 
tracées  à  cet  égard  par  le  décret  du  IS  octobre  1810  :  l'avis  du 
conseil  de  préfecture,  que  le  préfet  peut  demander'ou  ne  pas  de- 
mander dans  le  premier  cas,  doit  être  donné  dans  le  second  (dé- 
cret du  15  octobre,  art.  4).  Mais,  dans  ce  cas  même,  et  quoique 
son  avis  soit  obligatoire,  le  conseil  de  préfecture  ne  fait  pas  un 
acte  de  Juridiction  ;  il  ne  prend  pas  un  arrêté,  il  donne  un  simple 
avis,  il  fait  acte  d'instruction.— Il  avait  été  décidé,  à  cet  égard, 
sous  l'empire  de  ces  règles,  l»  que  le  conseil  de  préfecture,  qui, 
au  lieu  de  donner  un  simple  avis,  statuerait  par  voie  de  Jugement, 
excéderait  ses  pouvoirs  (décr.  cons.  d'Ët.  SJuill.  1812,  aff.  Pinçon 
Gros-Jean);— 2°  Une  cet  avis,  consistant  dans  un  simple  rensei- 
gnement,  ne  lie  ni  le  ministre  de  l'Intérieur,  ni  le  conseil  d'État, 

'  (I)  Eipèo»:  —  (Com.  de  Marignane  C.  Barlatier  et  comp.  )  —  Une 
ordonnance  royale  avait  autorisé  Barlatier  et  comp.  &  établir  nne  fabri- 
que dt  «onde  dans  la  commune  de  Marignane.  Cette  commuas  a  attaqué 
lordonnanee. 

De  lenr  cêté,les  siears  Balatiers  et  eomp.  s'étaient  poorvos  aapars- 
vant  contre  l'avis  que  le  conseil  de  préfectore  avait  rendu  rar  la  de- 
mande en  antoriiatioB. 

CuAiue,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  15  ocU  1810,  et  l'ordonnance 
loyale  du  iijanv.isis,  sur  les  établlteements  incommodée  oa  insalubres; 

Sorte  premier  pourvoi  : — Considérant  qne  l'arrêté  du  conseil  de  prt- 
feolure  du  département  des  Bouebes-du-Rbéne ,  du  94fiT.  i»H,  n'a 
rien  décidé,  et  que  les  arrêtés,  en  forme  d'avis,  ne  soat  pas  suscep- 
tible* d'éU«  attaqués  par  la  voie  contentieuse  ; 

Sur  le  second  pourvoi  : — Considérant  que  les  fabriques  de  soude  sont 
rangéw  dans  la  première  classe'  des  établissements  qui  répandent  une 
odeur  incommode  ou  insalubre; —  Qu'avant  de  statuer  sur  la  demande, 
il  doit  être  apposé  des  aUlches  et  procédé  à  une  enouète  d*  eommodo  >( 
incommodo,- —  Que ,  s'il  y  a  dos  oppositions  aux  étaolissements  de  cette 
classe,  le  conseil  de  préfecture  doit  donner  son  avis,  saut  notie  décision 
•a  CQDwil  d'Ktat;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  notra  ordonnance  du 


et  n'est  point  attaquable  devant  ce  conseil  par  vole  cohtenticuso 
(ord.  22  juin  1825,  aff.  Barlatier,  n'>24). 

94.  De  plus ,  le  conseil  de  Préfecture  n'était  compétent  en 
cette  matière  qu'autant  que  l'opposition  était  fondée  sur  le  (lan- 
ger, l'insalubrité  ou  l'incommodité  devant  résulter  de  la  formation 
de  l'établissement  projeté ,  et  non  lorsqu'elle  l'était  sur  d'autres 
causes,  telles  que  l'intérêt  des  opposants  ou  les  prescriptions  de  cer- 
taines lois  spéciales. — Ainsi,  il  avait  été  décidé  :  !•  que  les  conseils 
de  préfecture  ne  doivent  donner  leur  avis  sur  les  oppositions  for- 
mées à  l'établissement  de  manufactures  de  première  classe  qu'au- 
tant qu'elles  sont  fondées  sur  l'Insalubrité  ou  l'Incommodité,  cl 
non  pas  lorsqu'elles  ont  pour  motif  la  prospérité  des  établisse- 
ments analogues  des  opposants  (ord.  cons.  d'Etat  22  julll.  1818 
aff.  Giraucourt  C.  Morel)  ;  —  2"  Qu'un  conseil  de  préfecture  est  In- 
compétent pour  prononc-er  sur  l'opposition  à  l'établissement  d'un 
atelier  insalubre ,  et,  par  exemple ,  d'un  four  à  briques ,  lorsque 
cette  opposition  n'est  fondée  ni  sur  la  proximité  de  l'habitation 
de  l'opposant,  ni  sur  les  causes  d'insalubrité  et  d'incommodité 
prévues  par  les  décret  et  ordonnance  de  1610  et  1815,  malt 
qu'elle  est  fondée  nniquement  sur  ce  que  le  four  à  briques,  étant 
à  peu  de  distance  d'un  bois  appartenant  à  l'opposant,  se  trouve 
ainsi  établi  en  contravention  aux  lois  relatives  à  l'admlntstralioa 
des  forêts  et  spécialement  à  l'art.  lO,  tlt.  1 1 ,  de  la  loi  du  6  oct. 
1791, et  aux  art.148  etisoc.forest.,  articles  qui,  tons,  défendent 
d'allumer  dn  feu  à  une  certaine  distance  des  forêts,  et  dont  l'ap* 
plication  n'appartient  pas  aux  conseils  de  préfecture,  mais  aux 
tribunaux  (ord.  cons.  d'Ët.  e  Janv.  1830,  M.  deCormenin,  rap., 
aff.  Champigny,  n<  8 1  ). 

Lorsque  le  préfet  avaitpris  l'avis  du  eonseil  de  préfecture,  Il  de> 
vait  donner  le  sien;  cet  avis  poiivaft  être  contraire  à  celui  du  con- 
seil de  préfecture.  L'un  et  l'autre  n'étaient,  comme  nous  l'avons  dit, 
qne  des  actes  d'instruction;  il  ne  pouvaient  être  attaqués  parla  voie 
contentieuse  (V.  UH.  Dufour,n<>  373;  Gamier,  Régime  des  eaux, 
vfl  304;  Chevalier,  Jur.  odm.,  v*  Ateliers  insalubres,  t.  i»  p.  9; 
Clérault,  n*  34  ;  Cormenin,  Quest.  droit  adm.,  v*  Ateliers  Insa- 
lubres ;  Avisse,  Établissements  industriels,  n°  1  o).— Ainsi,  il  avait 
été  Jugé  1*  qu'on  ne  peut  déférer  au  conseil  d'Ëtat  l'avis  émis  par 
le  conseil  de  préfecture  sur  un  établissement  de  première  classe 
(ord.  cons.  d'Ët.  22  juin  1 82â)  (1  );— 2"  Que  les  avis  donnés  soit  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet,  soit  par  le  conseil  de  préfecture,  ne 
sont  qne  des  actes  d'instruction  non  susceptibles,  dès  lors,  d'être 
attaqués  par  la  voie  contentieuse  (ordonn.  cons.  d'État  8  mars 
1 827)  (2)  ;  seulement,  ces  avis  pouvaient  être  erltiqoés  par  des 
mémoires  adressés  au  ministre,  et  par  lui  Joints  an  dossier.  — 
V.  H.  Foucart,  Ëlém.  droit  admin.,  1. 1 .  n*  356^. 

L'ordonnance  qui  Intervenait  lorsqu  il  y  avait  en  des  opposi- 
tions, était  rendue  en  assemblée  générale  du  conseil  d'Ëtal 
comme  celle  qui  était  relative  à  une  demande  qui  n'àvait  pas 
soulevé  d'opposition.  Dans  cette  circonstanoe,  un  débat  véritaU* 
pouvait  s'engager  entre  le  fabricant  et  les  opposants,  et  l'on  re- 
commandait toujours  aux  fabricants  d'avoir  la  précaotion  de  con-, 
fier  leur  intérêts  à  un  avocat  au  conseil  d'Ëtat  (V.  HM.  Macarel, 
Coursdedr.adm.,t.4,p.  149;Dnfour,Dr.adm.,epp.,t.l,n<>374}.; 

9â .  Les  oppositions  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  l'inaccomplis- 
sement  des  formalités  prescrites  ne  pouvaient  être  formées  que 

18  sept.  18i4,  qne  toutes  ces  formalités  ont  été  observées;  et  que,  dés 
lors,  le  recours  contre  ladite  ordonnance  est  inadmissible;— Art.  1.  La 
requête  des  sieurs  Barlatier,  Armand  et  comp.  Contre  l'arrêté,  en  forme 
d'avis,  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Bouches-da-Rbtne, 
du  H  fév.  1834 ,  est  rejetée.—  Art.  a.  La  requête  du  mail*  d«  Mari* 
gnane  contre  notre  ordonnance  du  18  sept.  1884 ,  est  rejeté*. 

Du  sa  juin  i885.-Ord.  cons.  d'Ëi.-M.  Tarbt,  rap. 

(3)  Btpie§  ;  —  (Guérineau.)  —  Le  eieur  Guérineau  attaquait  l'httêté 
du  préfet  qui  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  ta  de> 
mande,  et  se  prévalait  de  l'avis  favonble  émis  par  le  conseil  de  préfeo- 
tnre  sur  les  oppositions  survenues. 

Chakles  ,  etc.  ;—  Considérant  ^e  les  boyauderies  et  fabricatims  d* 
colle  forte  appartiennent  à  la  première  classe,  et  que  ces  sortes  d'éta- 
blissements ne  peuvent  être  autorisés  que  par  nous,  sur  l'avis  du  préfet 
et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et,  en  cas  d'opposition,  sur 
l'avis  du  conseil  de  préfecture  ;—  Considérant  que  les  avis  donnés,  soit 
par  le  préfet,  soit  par  le  conseil  de  préfecture,  ne  sont  que  des  actes 
d'inslruelioo ,  et  qne ,  dès  lors ,  ils  ne  sont  pu  susceptibles  d'être  atl*- 
quées  par  la  voie  contentieuse; — Art.  1.  La  requête....  est  njetts. 

Du  8  mars  i827.-Ord.  cons.  d'Ël.^.  Tarbê,rap. 
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pendant  la  durée  de  l'cnqnéte,  ou  da  moins  tant  qne  le  préfet 
n'avait  pas  formulé  son  avis.  SI  elles  avalent  été  formées  à  temps 
ci  qa'eUes  ne  fassent  pas  admises  par  le  oonseil  de  préfecture  et 
par  le  préfet^  il  y  avait  lieu,  aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  de 
1810,  à  vn  recours  au  conseil  d'Ëlat;  mais  ce  recours  n'était 
pas  contentieux  ;  l'avis  du  oonseil  de  préfecture  ne  formant  pas 
m  acte  de  Juridiction  contentleuse.  Quant  an  décret  ou  à  l'or- 
donnance rendue,  lorsqu'on  n'arguait  d'aucun  défaut  do  formalité, 
rinstmction  était  réputée  complète,  et  tontes  les  précautionsayant 
été  puisées,  pour  que  la  décision  tbi  prise  en  partaite  connais- 
sance de  cause,  il  étiut  irrévocable. — S'agissait-ll,  en  effet,  d'une 
eidonnanoe  de  refus  1 1l  n'y  avait  lien  ni  à  appel,  ni  à  opposition, 
ni  à  tierce  opposition.  L'ordonnance  de  reitas  avait  été  rendue  sur 
la  propre  requête  du  fobrioant.  Q  n'avait  qu'une  seule  ressource; 
e'àait  de  perfectionner  ses  procédés,  pour  former  ensuite  une  nou- 
velle demande. — S'agissait-il  d'une  ordonnance  d'antortsationfLe 
manufacturier  avait  dû  laoroIredéOnitive,  si  elle  avaltété  précédée 
des  formalités  exigées  par  les  art.  s,  3  et  4  du  décret  du  i  s  oct. 
1810.  lies  opposants  ne  devaient  plus  être  recevables  à  renouve- 
ler on  litige  Jugé  contradictoirement.  L'irrévocabllité  de  la  con- 
tession  n'était  pas  moins  commandée  par  le  devoir  de  conserver 
M  fkbricant  sa  fortune  et  son  crédit,  que  par  l'intérêt  des  tiers. 
•>Cette  doctrine  était  enseignée  par  tous  les  auteurs.— V.  MM.  Ma- 
card,  Droit  admin.,  t.  4,  p.  isa  ;  Clérauit,  n>  37  ;  Onfour,  1. 1 , 
a*  374}  Cbevalier,  Jnrisp.  admin.,  v*  AteUers  insalubres,  p.  9; 
Cormenin,  Droit  admin.,  t.  s,  p.  248;  Cbanveao,  Compét.  adm., 
I.3,n<>*  l70eetl70T. 

ttt.  D«  nombreux  décrets  et  ordonnances  avaient  aussi  fixé 
déflnitiveiaeni  la  Jnrispnidenoe  administrative  sur  cette  ques- 
liffli.  Ainsi  il  avait  été  décidé  :  f  que  le  décret  qui  rejette,  après 
l'aeeonpUssement  des  formalités  prescrites  par  le  décret  de  1 8 1 0, 
la  demande  en  autorisation  d'une  boyanderle,  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'une  oniosition  de  la  part  de  celui  qui  a  formé  cette  de- 
mande (ord.  oons.  d'Ët.,  SO  juin  1816)  (<);  —  2*  Qu'aucun  re- 
cours n'est  admis  de  la  part  du  fabricant  contre  l'ordonnance 
royale  qui,  sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
tà'ienr,  lai  refuse  l'autorisation  (ordonn.  cous.  d'Ët.  is  août 
1833,  Tarbé,  rap.,  aff.  Pemet)  ;  —  3*  Que  l'ordonnance  qui  re- 
ine à  im  particulier  l'autorisation  de  former  un  établissement  de 
première  dasse,  ne  peut,  après  l'accomplissement  des  formalités 
létales,  être  attaquée  devant  le  conseil  d'État  par  la  vole  conten- 
tiense  (ord.  cons.  d'Ët,  12  mars  1846,  aff.  Gauthier,  D.  P.  40. 
I.  ISS). 

•V.  n  en  était  de  même  dans  le  cas  ob,  an  lieu  d'être  retln- 
lie,  faotorisation  était  accordée  par  l'ordonnance,  on  décidait 
alul  :  1*  «iM  l'ordonnance  qui  autorise  un  atelier  insalubre  de 

(1)  (Millan  C.  Texada.)  —  Loms,«te.  ;—  Va  la  reqotte  prèHstée 
M  Bom  du  sieur  Millan ,  iabrieant  de  cordes  &  boyaax,  demenrant  en  ta 
■aisoo  à  laPetile-Villette,  n*  IS,  roule  de  Panlin  près  Paris,  ladite 
lenète  enregistrée  an  secrétariat  do  comité  contentieux  de  notre  conseil 
d'Etat  le  SS  sept.  1815,  et  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  recevoir 
eppseaatà  aa  dierel  du  51  mai  1815,  qui  a  rejeté  sa  demande  en  auto- 
lintioa  d'établir  une  boyaaderie  dans  sadite  maison  ,  et  l'autoriser  t  y 
caetieser  Udite  fabrication;  —  Vu  l'ordonnaoce  de  soit  communiqué 
nodoe  par  noirs  garde  des  sceaux  sur  ladite  requête ,  le  S5  oct.  1815 , 
«i  les  signiflcalions  d'ieelle  faites  aux  maires  des  communes  de  la  Vil- 
leite,  de  Pantin ,  des  Prés-Saint-Gervais,  de  Baubigny  et  de  Belleville, 
tiiti  qu'à  la  dame  Dncbemin-Texada ,  comme  ayant  formé  opposition  A 
Isdite  demande  dndit  sieur  Millan  ; —  Vu  la  requête  en  défense  pour  les 
■aires  desdites  communes,  signifiée  le  83  fér.  1816,  et  concluant  à  ce 
Me  le  siev  Millan  soit  déclaré  non  reeevable  et  siÂsidiairement  mal 
Hadé;  — Vb  la  requête  en  défense  pour  la  dame  Dachemin-Texada , 
pnprUtaire  d'un  établissement  de  boyaaderie  i  la  ViUette,  signifiée  le 
I  fér.  1810,  et  concluant  comme  iesdils  maires  ;  et  de  plus,  à  ce  que  le 
iieir  Millan  loit  condamné  envers  elle  i  des  dommages-intérêts  dontelle 
Mêtenterait  l'État; — Vu  le  décret  du  15  oct.  1810,  relatif  aux  manu- 
ttctures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode;— 
Giasidéranl que  le  décret  attaqué,  du  SI  mai  1815,  a  été  rendu  sur  la 
leqntteda  smr  Millan,  tendante  à  obtenir  l'antorisation  de  former  ledit 
étaUhaeneat,  et  qa'il  a  été  rendu  après  raceomplissemenl  de  toutes  les 
iifaalilés  neseiitas  par  le  décret  du  15  oct.  I810  j-^Art.  1.  La  requête 
dn  sienr  llillaa  est  njelée.  —  Art.  a.  La  sisor  Millan  est  condamné 
aax  dépens. 

du  SO  juq  t810.*Ord.  cons.  d'Ët. 

(9)  (GUssac  et  cons*  C,  Beraqd.)  —  CïiAaus,  ele.  —  Vn  le  décret 


première  classe ,  après  l'acoomplissement  de^  formalités  pres- 
crites, n'est  paa  susceptible  d'opposition  (ord.  cons.  d'Ët.  2*i 
juin  1835,  aff.  Barlatler,  n*  24);  —  3*  Qne  l'ordonnance  royale 
qui  autorise  la  création  d'un  établissement  insalubre  de  première 
classe,  après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  15  oct.  isio,  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position  de  la  part  des  tiers  (ord.  cons.  d'Ët.  15  déc.  1824, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Lez;  21  déc.  182S,  M.  Tarbé,  rap,,  aff. 
Tourraud;  I9julll.  1830,  M.  Huiteau  d'OrIgny,  Fap.,  aff.  Pugh; 
10  mai  1837)  (S);  —  s*  Qu'une  ordonnance  qui  autorise 
tue  ville  à  établir  un  abattoir  public  est  un  acte  d'administra- 
tion pure  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  vole  contentleuse  (ord. 
cons.  d'Ët.  3  janv.  I8SS,  H.  Felconrt,  rap.,  aff.  Mabe); — 4*  Qu'il 
Importe  peu  que  l'ordonnance  d'autorisation  soit  ou  non  contraire 
à  l'avls-du  conseil  de  préfecture  sur  le  mérite  des  oppositions  ;  que 
cette  circonstance  est  entièrement  IndilMrente  pour  la  question  de 
savoir  si  l'opposition  des  tiers  est  encore  reeevable  contre  l'ordon- 
nance (cons.  d'Ët.  31  jaill.  1822,  M.  Villemain,  rap.,  aff.  Robert). 

S  8.  L'ordonnance  ou  décret  d'autorisation  éûlt  irrévocable, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  lorsque  tontes  les  formalités  exi- 
gées avalent  été  remplies,  et,  par  suite,  tontes  les  garanties  don« 
nées  aux  divers  intérêts  engagés  dans  l'affïire ,  et  les  moyens 
fournis  aux  Intéressés  de  produire  leurs  réclamations.  Mais  on 
décidait  généralement  que  lorsque  les  formalités  prescrites  n'a- 
valent pas  été  observées ,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  en  instruction 
contradictoire,  le  recours  ne  devait  pas  être  fermé  aux  tiers. 
—  V.  MM.  Cormenin,  loc.  eit.,  Taillandier,  p.  S5;  Rolland, 
n«81;  Serrigny, Compétence,  t.  l,  n-  291  et  252;  Dufour,t.  1, 
n»  874  ;  Clérauit,  n»  28  ;  Colelle ,  Cours  de  droit  admin.,  t,  3, 
n*  278,  p.  687  ;  Avlsse,  n*  14.— Il  avait  été  décidé  dans  ce  sens 
que  l'autorisation  accordée  ponr  l'établissement  d'un  atelier  In- 
salubre doit  être  rapportée  sur  la  réclamation  d'an  seul  habitant 
d'nne  commune,  où  l'affiche  exigée  par  la  loi  n'a  pas  été  apposée 
(déo.  15  oct.  1810,  art.  9|.  Sanf  aux  chefs  d'industrie  à  se  pour- 
voir de  nouveau  à  fin  d  autorisation  (ord,  cons.  d'Ët.  13  tév. 
1840  (3);  V.  aussi  ord.  cons.  d'Ët.  lOjuiU.  1820,  H.  Qutteau 
d'OrIgny,  rap.,  aff.  Pugh). 

SO.  L'opposition  des  tiers  devait  être  encore  admise  par  la 
vole  contentieuse ,  si  les  fabricants  avalent  voulu  enter  sur  une 
manufacture  de  première  classe  une  autre  machine  ou  procédé 
qui  conslilnàt  un  établissement  de  deuxième  classe,  et  qu'ils  pré- 
tendissent échapper  à  l'exécution  des  règles  déterminées  pour  la 
formation  de  ces  dernières  fabriques.  —  Il  en  serait  autrement, 
toutefois ,  si  la  machine  ajoutée  n'était  qu'un  complément  natu- 
rel, qu'un  développement  nécessaire  de  la  manufaAure  autorisée. 
—V.  M.  de  Cormenin,  Questions,  v*  Atel.  Ins.,  §  3,  n"  1,  note  2. 

do  15  cet.  1810,  et  l'ordonnance  royale  du  14  janv.  1815,  sur  les  éta- 
blissements incommodes  et  insalubres;- Conaidéraat  que  les  fabriques 
de  colle  forte  sont  rangées  dans  les  établissements  de  première  olassa  ; 
iB  Considérant  que  le  décret  du  15  oct.  1810  a  fixé ,  dans  ses  art.  8,  5, 
4  et  S,  les  règles  à  suivre  pour  obtenir  les  autorisations  nécessaires  4  |a 
formation  des  établissements  de  première  classe  ;— Qu'aux  termes  desdits 
décret  et  ordonnance,  dans  le  cas  ob  il  y  aurait  (l'es  oppositions,  le  con- 
seil de  préfecture  doit  donner  son  avis .  sauf  la  décision  du  conseil  d'^ 
tat:->Qne  l'ordonnance  attaquée,  rendue,  notre  conseil  dïËtat  entendu, 
a  visé  les  pièces  qui  constatent  oue  toutes  les  formalités  ont  été  remplies, 
qu'ainsi  l'opposition  à  notre  oidonnanea  du  6  sept.  1886  ne  peut  être 
admise;—  Art.  1.  La  requête...  est  rejelêe. 

Du  10  mai  18S7.-Ord.  cons.  d'£t.-M.  Tarbé,  rap. 

(3)  (Lessange  C.  Grange  et  Vignes.)  —  Louis-Pnum,  «te.;  —  V* 
l'art.  3  du  décret  du  15  oct.  1810;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in^ 
strtictioD  que  la  demande  des  sieurs  Grange  et  Vignes,  tendante  A  être 
autorisés  à  établir  dans  l'Ile  des  Juifs  une  fabrique  d'engrais,  avec  dé-  ' 
pêt  de  poudrette,  n'a  point  été  publiée  et  olllcbée  dans  les  communes 
de  VlUenenve  d'Omon  et  de  Gadaujae,  et  qne,  par  suite  de  cntle  omission, 
le  requérant,  dont  les  propriétés  sont  situées  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Villeneuve  d'Ornon,  n'a  point  été  mis  en  demeure  de  faire  va* 
loir  ses  moyens  d'opposition  daas  l'enquête  administrative  qui  a  préaêdê 
l'ordonnance  attaquée  ; 

Art.  1 .  Notre  ordonnance  dn  6  mai  18S8  est  rapportée,  saof  aux  sieurs 
Grange  et  Vignes  &  se  retirer  de  nouveau  devant  qui  de  droit,  pour  ob- 
tenir, s'il  y  a  lieu,  et  après  l'accomplissement  de  toutes  les  foimaliiés 
preserites  par  les  lois  et  règlements,  l'autorisation  par  eux  demaodio  \ 

8.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

Du  tS  fév.  1840.->Ord.  wns.  d'lit.-H.  Lêea  Cornndel,  rap. 
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SO.  Lorsque,  par  suite  d'an  recours  formé  par  les  tiers,  une 
autorisation  était  annulée ,  le  droit  du  fabricant  ne  se  trouvait 
point  éteint  ;  seulement  l'instruction  de  sa  demande  devait  être 
recommencée  pour  être  statué  de  nouveau  comme  si  la  première 
ordonnance  n'était  pas  intervenue  (ord.  cens.  d'ËU  13  fév.  1840, 
alT.  Lcssange,  V.  suprà,  n*  28).  H.  Clérault,  a?  28,  in  fine,  en- 
seigne qu'il  faut  recommencer  sur  nouveaux  frais,  introduire  une 
demande  nouvelle  et  parcourir  une  seconde  fois  tous  les  degrés 
de  l'instruction.  —  De  même,  le  postulant  dont  la  derjande  en 
autorisation  a  été  rejetée  peut  présenter  de  nouveau  sa  demande 
qui  subira  toutes  les  phases  d'instruction  des  demandes  de  même 
nature;  mais  on  comprend  que  cette  seconde  demande  doit  être 
Justifiée  par  quelque  cliose  ;  par  exemple ,  par  un  perfectionne- 
ment réel  et  sérieux  des  procédés  de  fabrication  ;  alors  le  conseil 
d'Ëtat  accordera  l'autorisation,  pourvu  qu'en  effet  le  perfeciion- 
nement  du  procédé  fasse  disparaître  le  danger  d'insalubrité  ou 
d'inconunodité  qui  avait  causé  le  premier  rejet.  —  Y.  UM.  Ua- 
carel,  t.  4, p.  156;  Clérault,  n°  26. 

81.  En  accordant  l'autorisation  demandée,  le  conseil  d'État 
pouvait  aussi  soumettre  la  formation  de  l'établissement  h  cer- 
taines conditions.  Si  ces  conditions  semblaient  trop  dures  an 
manufacturier  pétitionnaire,  il  ne  pouvait  pas  demander  par  la 
voie  contentieuse  le  rapport  de  l'ordonnance  qui  avait  statué  sur 
sa  demande;  mais  il  pouvait  se  pourvoir  par  une  demande  nou- 
velle, parce  que  comme  la  matière  appartenait  à  la  juridiction 
gracieuse,  il  n'y  avait  pas  chose  Jugée  contre  lui  (V.  H.  Dufour, 
t.  5,  n°  374,  in  fine).  C'est  ce  qu'on  décide  aussi  dans  toutes 
les  matières  analogues,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  autorisa- 
tion qui  doit  être  délivrée  par  l'administration.  —  V.  ord.  cons. 
d'Ët.  12  Juin  1835,  ]iI.Bouchené-Lefer,rap.,aff.  Delphin-Ficard. 

89.  L'administration  ayant  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser 
l'autorisation  demahdée,  et  sa  décision  sur  ce  point  étant  irrévo- 
cable, au  moins  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  plus  être  attaquée,  il 
importe  de  bien  préciser  les  règles  qui  doivent  servir  de  base  à 
cette  décision.  —  Ainsi,  les  manufactures  ne  doivent  rencontrer 
d'autre  obstacle  à  leur  formation  que  des  motifs  d'intérêt  géné- 
ral ,  tels  que  le  danger,  l'insalubrité  ou  l'incommodité  des  éta- 
blissements. L'intérêt  particulier  et  la  lésion  que  lui  ferait 
éprouver  la  formation  d'un  pareil  établissement  ne  sauraient 
être  des  motifs  suffisants  de  refus.  —  Il  a  été  ainsi  décidé  : 
1*  que  le  dommage  causé  par  un  établissement  industriel  aux 
intérêts  personnels  d'un  fabricant  qui  craint  la  concurrence,  n'est 
pas  un  motif  suffisant  d'en  refuser  l'autorisation  et,  à  plus  forte 
raison,  d'en  ordonner  la  suppression  (ord.  22  JuiU.  1818,  aff.  de 
Giraucourt  C.  Horel).  D'autres  décisions  ont  été  rendues  à  ce  su- 
Jet  à  l'égard  d'établissements  de  deuxième  classe  qui  doivent 
être  appliquées  ici  par  identité  de  raison. — Ainsi  décidé  :  2°  que 
les  maichines  à  feu,  à  haute  pression,  n'ont  été  classées  au 
nombre  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes que  sons  le  rapport  de  la  fumée  et  des  dangers  d'explosion 
et  d'incendie;  et  que  l'incommodité  résultant  du  bruit  produit 
par  une  machine  à  vapeur  n'est  pas  une  cause  de  nature  à  mo- 
tiver une  opposition  à  l'activité  de  la  machine  (ord.  cons.  d'Ët. 
8  novembre  1829  ,  aff.  Seliigue,  n»  93);  —  3*  Que  les  motifs 
tirés  de  l'intérêt  de  la  voirie  vicinale  sont  étrangers  à  l'ap- 
plication des  règlements  relatifs  aux  ateliers  pour  lesquels  l'au- 
torisation administrative  est  nécessaire ,  et  la  demande  des  fa- 
bricants ne  doit  être  examinée  que  sons  le  rapport  de  l'incom- 
modité ou  de  l'insalubrité  de  leur  usine;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu, 
par  le  conseil  d'Ëtat,  d'annuler  l'arrêté  d'un  préfet  portant  refus 
de  laisser  continuer  l'exploitation  par  la  houille  carbonisée  d'un 
on  plusieurs  fours  à  chaux,  lorsque  ce  refus  est  fondé  sur  ce  que 
ces  fours  étant  placés  à  l'embranchement  de  deux  chemins  vici- 
naux, leur  exploitation  occasionnerait  sur  ces  chemins  un  encom- 
brement qui  en  rendrait  la  viabilité  difOciie  et  même  dangereuse 
(ord.  cons.  d'Ët.  3  fév.  1830,  M.  Barthélémy,  rap.,  aff.  Dubras). 

88.  £n  ce  qui  concerne  les  oppositions  et  le  recours,  voici 
comment  s'exprime  le  décret  du  25  mars  18S2,  tableau  B  : 
«  8*  Autorisation  des  établissements  insalubres  de  première 
dasse ,  avec  les  recours  existants  aujourd'hui  pour  les  éta- 
blissements de  la  deuxième  classe.  »  De  celte  assimilation  des 
établissements  de  première  classe  à  ceux  de  deuxième,  assimila- 
tion qiii  n'est  que  la  conséquence  da  l'attribution  faite  aux  pré- 


fets du  droit  d'autoriser  ces  sortes  d'établissements,  résulte  lent 
un  nouveau  système  en  cette  matière.  Ainsi  d'abord  la  décision 
du  préfet  ne  sera  Jamais  irrévocable  comme  celle  du  conseil  d'E- 
tat, et  les  parties  pourront  former  leur  opposition  ou  leur  recours 
en  tout  état  de  cause,  et  pour  tout  motif  de  forme  ou  de  fond  : 
le  recours  contre  l'arrêté  d'autorisation  peut  être  formé  devant 
le  conseil  d'Ëtat,  non-seulement  lorsque  les  formalités  prescrites 
n'ont  pas  été  observées,  mais  encore  lorsqu'elles  l'ont  été.  Ce 
recours  peut  être  formé  par  toute  personne  intéressée;  par  le 
pétitionnaire  à  qui  on  a  refusé  l'autorisation  ou  à  qui  on  a  imposé 
des  conditions  qui  lui  paraissent  trop  dures,  et  par  toutes  personnes 
intéressées,  par  le  maire  au  nom  de  sa  commune,  par  tons  ceux  en- 
fin qui  peuvent  avoir  à  souffrir  de  la  formation  del'établissement. 
Quant  aux  motifs  qui  doivent  faire  admettre  ce  recours  de  la  part 
des  tiers,  ce  ne  doit  être  que  des  motifs  d'intérêt  général  pris  du 
danger,  de  l'insalubrité  ou  de  l'incommodité  de  ces  établisse- 
ments, et  non  des  motifs  pris  de  l'intérêt  particulier  des  récla- 
mants, les  principes  sont  restés  sur  ce  point  les  mêmes  dans  le 
système  du  décret  du  25  mars  1852,  comme  dans  celui  du  dé- 
cret du  l5  0Ct.  1810. 

34.  Mais  devant  qui  doit  être  formé  ce  recours?  D'abord, 
lorsque,  pendant  le  délai  de  l'affiche  et  de  l'enquête,  des  réclama- 
tions sont  formées,  le  préfet,  avant  de  rendre  son  arrêté,  doit- 
il  toujours  prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  comme  sous 
l'empire  du  décret  de  1810,  art.  4?  M.  Avtsse  (Suppl.,  p.  7) 
pense  que  le  décret  de  1852  ne  déroge  pas  sous  ce  rapport  an 
décret  de  l sic,  et  la  raison  qu'il  en  donne  est  que  cet  avis  est 
un  des  éléments  de  l'instruction  qu'il  a  pour  but  de  rendre  plus 
complète.  On  comprend  que  l'avis  du  conseil  de  préfecture  fût 
exigé  lorsque  le  conseil  d'Ëtat  devait  prononcer,  pour  qu'il  pro- 
nonçât en  parfaite  connaissance  de  cause;  mais  Ici-c'est  le  pré- 
fet qui  décide,  et  le  recours  contre  son  arrêté  est  porté  par  les 
tiers,  non  pas  devant  le  conseil  d'Ëtat,  mais  devant  le  conseil 
de  préfeclure,  ce  conseil  serait  donc  appelé,  dans  la  même  af- 
faire, à  donner  un  avis  et  à  rendre  une  décision  contentieuse. 
Cela  nous  parait  d'autant  moins  admissible  que  le  système  des 
recours  a  été  complètement  changé  en  celte  matière,  et  que,  d'a- 
près le  décret  de  1852,  on  doit  appliquer  aux  établissements  de 
première  classe  les  règles  posées  pour  les  établissements  de 
deuxième,  règles  au  nombre  desquelles  ne  figure  nullement  l'o- 
bligation de  demander  l'avis  du  conseil  de  préfecture.  L'art.  4 
du  décret  de  l8io  a  donc  été  abrogé  par  le  décret  de  1852. 

35.  Le  recours  formé  par  le  pétitionnaire  contre  l'arrêté  du 
préfet  doit  être  porté  devant  le  conseil  d'Ëtat,  anx  termes  de 
l'art.  7  du  décret  de  1810  combiné  avec  l'art..  8*  du  tableau  B 
du  décret  de  1852  (V,  in/rà,  n"  71  et  s.).  Si  le  recours  est  formé 
par  des  tiers  opposants,  il  doit  l'être  «levant  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  statuera,  sauf  recours  au  conseil  d'Ëtat  [idem.) ,  et 
avec  le  droit  d'intervention  pour  tontes  les  personnes  intéres- 
sées qui  n'aaraient  pas  été  mises  en  cause.  —  V.  H.  Avisse, 
Suppl.,  p.  8. 

38.  Hais  l'art.  8,  tableau  6,  du  décret  de  1853  n'est  pas  la 
seule  disposition  qui  règle  les  recours  contre  les  actes  des  pré- 
fets. Une  disposition  plus  générale  et  qui  embrasse  tous  ces  actes, 
et  par  cela  même  les  arrêtés  portant  autorisation  ou  rel^s  d'au- 
torisation des  établissements  insalubres  de  première  classe,  se 
trouve  dans  le  même  acte  législatif.  Ainsi  l'art.  6  du  décret  du 
25  mars  porte  à  ce  sujet  :  a  Les  préfets  rendent  compte  de  leurs 
actes  aux  ministres  compétents,  dans  les  formes  et  pour  les  ob- 
jets déterminés  par  les  instructions  que  ces  ministres  leur  adres- 
seront. —  Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  et 
règlements,  ou  qui  donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties 
Intéressées,  pourront  être  annulés  ou  réformés  par  les  ministres 
cumpétents.  »  Ne  semblc-t-il  pas  résulter  de  là  que  le  recours 
contre  l'arrêté  du  préfet,  par  les  parties  intéressées,  doit  être 
formé  devant  le  ministre  compétent,  autrefois  le  ministi-o  de  la 
police,  aujourd'hui  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
depuis  le  rétablissement  de  ce  dernier  ministère.  La  dispositioa 
de  l'art.  6  est,  comme  nous  l'avons  dit,  une  disposition  générale 
à  laquelle  déroge  la  disposition  spéciale  de  l'art.  8,  tableau  fi, 
et  l'art.  7  du  décret  du  15  oct.  isio.  Sans  cela,  et  pour  conci- 
lier ces  diverses  dispositions,  il  faudrait  décider  que  la  décisioa 
du  ministre  rendue  sur  l'appel  pourra  être  déférée,  par  voie  con- 
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lentieose,  an  conseil  de  préfecture,  ce  qn'on  ne  saurait  admettre. 
—  V.  dans  ce  sens  H.  Avisse,  iAi  suprd,  p.  9. 

91.  Le  décret  du  25  mars,  tonl  en  modifiant  profondément  le 
tystème  ancien  relativement  à  l'autorité  des  préfets,  n'augmenta 
cette  autorité  qu'à  l'égard  des  préfets  des  départiements;  le  dé- 
partement de  la  Seine  fut  excepté  de  ces  dispositions  :  «  Les 
dispositions  des  art.  i,  2,  3,  4  et  5,  porte  l'art.  7,  ne  sont  pas 
applicables  an  département  de  la  Seine.  »  D'où  la  conséquence 
que  rien  n'est  changé  à  l'ancien  système,  en  ce  qui  concerne  la 
formation  des  établissements  de  première  classe  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  que  pour  cette  formation  l'autorisation  du 
conseil  d'Etat  est  nécessaire.  Mais  cette  exception,  qui  se  justi- 
fie par  l'action  beaucoup  plus  facile  du  pouvoir  central  sur  ces 
établissements  situés  à  proximité,  et  qui  résulte  des  termes  for- 
mels du  décret,  n'est  pas  confirmée  par  le  décret  du  ^  mars 
18S2  portant  règlement  intérieur  pour  le  conseil  d'Etat.  Ce  de- 
mi ne  réserve,  en  eCTet,  au  conseil  d'Etat  que  les  classements 
et  la  suppression,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12  du  décret  du 
15  oct.  1810,  sans  lui  réserver  également  l'autorisation  des  éta- 
blissements de  première  classe.  Mais  le  silence  de  ce  dernier  dé- 
cret ne  saurait  prévaloir  contre  les  termes  formels  de  celui  du 
25 mars.  Il  y  aura  donc  inégalité,  sous  ce  rapport,  entre  les 
établissements  de  première  classe  formés  dans  le  département 
de  la  Seine  et  ceux  formés  dans  les  antres  départements,  ce  qui 
s'explique  par  leur  situation  différente  vi&.À-vis  du  pouvoir  cen- 
tral, mais  ce  qui  pourra  avoir  pour  conséquence,  comme  on  l'a 
fût  observer  avec  raison,  le  déplacement  de  certaines  industries. 
—V.  M.  Avisse,  Snppl.,  p.  10. 

Les  communes  de  Uendon,  Sèvres  et  Saint^loud  quoi- 
qae  appartenant  au  département  de  Seine-et-Oise,  étant  com- 
prises dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  et  le  préfet  de 
police  exerçant  à  leur  égard  les  fonctions  attribuées  aux  préfets 
CD  ce  qui  concerne  les  établissements  insalubres,  on  s'est  de- 
mandé si  elles  sont  comprises  dans  l'exception  de  l'art.  7,  ou  si 
elles  sont  soumises  à  la  règle  générale  posée  pour  les  départe- 
ments par  l'art.  2,  en  un  mot,  si  c'est  le  conseil  d'Etat  ou  le  pré- 
fet de  police  qui  doit  autoriser  la  formation  des  établissements 
4e  première  classe  dans  leur  territoire.  M.  Avisse  pense  qu'elles 
doivent  être  soumises  à  la  disposition  exceptionnelle  qui  concerne 
le  département  de  la  Seine,  par  ce  motif  que  le  préfet  de  police, 
iocompétent  pour  statuer,  dans  certains  cas,  sur  des  demandes 
concernant  des  établissements  industriels  du  département  de  la 
Seine,  serait  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  concer- 
laDl  les  établissements  identiques  situés  dans  les  trois  com- 
Bumes  du  département  de  Seine-«t-Oise  (V.  Suppl.,  p.  lu).  Sans 
Bier  la  force  de  cet  argument  et  de  cehi  qu'on  peut  tirer  de  la 
proximité  des  trois  communes  du  siège  du  pouvoir  central,  on 
pourrait  opposer  à  une  pareille  solution  ce  principe  que  c'est 
par  exception  que  les  autorisations  des  établissements  de  pre- 
mière classe  sont  réservées  à  Paris  au  chef  de  l'Etat,  et  que  les 
exceptions  ne  doivent  pas  être  étendues  :  strictissimœ  sunt  inter- 
fftttatkm*.  Or  l'art.  7  ne  fait  d'exception  que  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine  dans  lequel  ne  sont  pas  comprises  les  trois 
communes.  Toutefois  l'opinion  de  H.  Avisse,  par  les  motifs 
qa'li  donne  et  ceux  que  nous  avons  indiqués,  tirés  de  l'assimi- 
lation de  ces  communes  sons  le  rapport  de  la  police  et  en  parti- 
culier de  la  police  industrielle  à  celles  du  département  de 
la  Seine,  assimilation  qui,  sous  ce  rapport,  équivaut  à  une  an- 
■uion,  nous  parait  devoir  être  adoptée. 

§  3.  — •  Révocation  ^autorisation.  —  Suspension.  — • 
Changement  d'emplacement. 

S8.  L'administration,  nonobèlMit  l'autorisation  accordée  pour 
la  formation  xles  établissements  il»  itHunière  classe,  exerce  tou- 
jours un  droit  de  surveillance  sur  CM  établissements,  dons  l'in- 
térêt de  la  salubrité  publique,  pour  s'assurer  soit  que  les  condi- 
tions imp(»ées  au  fabricant  ont  été  observées,  soit  que  des 
inconvénients  que  l'administration  n'avait  pas  pu  prévoir  ou  du 
moins  n'avait  pas  prévus  en  accordant  l'autorisation,  et  qui  peu- 
vent créer  un  danger  pour  la  salubrité  publique,  ne  se  sont  pas 
révélés  depuis.  Ainsi,  tous  les  olliciers  de  police  judiciaire,  et 
même  leurs  auxiliaires,  peuvent,  dansj  tontes  les  circonslances 
•ù  U  y  a  contravention  de  la  part  des  manufadoriers,  dresser 
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des  procès-verbaux  et  les  transmettre  à  qui  de  droit  (V.  M.  Mirv 
bel-Cbambaud,  t.  2,  n*  654). 

99.  L'administration  pent-elie,  en  certains  cas,  placer  des 
commissaires  spéciaux  pour  surveiller  les  travaux  qu'elle  a  au- 
torisés et  l'exécution  des  conditions  par  elle  imposées?  On  a  dit 
qu'elle  le  pouvait  en  matière  d'ateliers  insalubres,  et  l'on  s'est 
fondé  sur  les  dispositions  des  cahiers  des  charges  joints  aux  lois 
concessionnaires  des  chemins  de  fer;  mais  comme  ces  commis» 
saires  spéciaux  sont  payés  par  les  entreprises  auprès  desquelles 
ils  sont  établis,  ce  serait  une  charge  imposée  aux  fabricants, 
outre  les  autres  conditions  exigées.  Il  semble  donc  que  l'on  ne 
doit  admettre  le  droit  de  nomination  de  commissures  spéciaux 
pour  surveiller  les  établissements  dangereux,  insalnbi'es  ou  in- 
commodes, que  dans  des  circonstances  exceptionnelles;  aussi  plu- 
sieurs auteurs,  HM.  Cléraultet  Dufour,  ne  partent-ils  pas  de  ces 
commissaires  (V.  cependant  H.  Hirabel-Chamband,  t.  2,  n°  650). 
Hais  si  quelques  plaintes  venaient  à  s'élever,  soit  de  la  part  du 
fabricant  qui  tronverait  les  conditions  imposées  trop  onéreuses, 
soit  de  la  part  des  voisins  de  ce  que  ces  conditions  ne  sont 
pas  suffisamment  protectrices  à  leur  égard,  l'administration 
pourrait  faire  vérifier  sur  les  lieux  les  effets  produits  par  les  ap- 
pareils on  procédés  en  exercice.  Ce  seraient  des  ingénieurs  des 
mines,  et  à  leur  défaut  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
qui  devraient  être  commis  dans  ce  cas  pour  faire  une  semblable 
vérification  (V.  M.  Cotelle,  t.  3,  p.  688). 

40.  Le  droit  de  l'administration  ne  se  borne  pas  d'ailleurs  à 
surveiller  et  à  faire  constater  les  infractions  commises  par  les 
fabricants,  ou  les  inconvénients  et  les  dangers  résultant  de  leur 
fabrication  :  son  droit  n'est  pas  épuisé  par  là  et  elle  pent  encore 
prendre  des  mesures,  sinon  pour  punir,  du  moins  pour  mettre  un 
terme  à  ces  infractions  ou  à  ces  dangers  par  la  révocation  de 
l'autorisation,  par  la  suppression  des  établissements  dangereux 
ou  par  leur  suspension. 

41.  L'administration  a  évidemment  le  droit  de  révocation  o« 
de  suppression  des  établissements  de  première  classe,  lorsque 
les  conditions  qui  avaient  été  mises  à  l'autorisation  n'ont  pas 
été  rempiles,  comme  elle  avait  le  droit  do  mettre  des  conditions 
à  l'autorisation  qu'elle  accordait  ou  de  refuser  cette  autorisation. 
Ainsi  il  a  été  décidé  :  1*  que  lorsqu'un  particulier,  autorisé  à 
fonder  un  établissement  insalubre,  ne  se  conforme  pas  à  l'auto- 
risation qu'il  a  obtenue,  il  y  a  lieu  à  la  révocation  de  l'autorisa- 
tion (ord.  cens.  d'Et.  1 4  avril  i 824,  M. Tarbé, rap., aff.  Sarrau)  ;— 
2*  Que  le  propriétaire  d'un  établissement  insalubre  autorisé  en- 
court la  déchéance  de  cette  autorisation,  si,  par  des  constructions 
nouvelles,  il  rapproche  ses  ateliers  des  habitations  voisines,  et 
outrepasse  les  limites  légales,  encore  bien  que  l'établissement 
principal  soit  resté  dans  ces  limites  (ord.  cens.  d'Et.  19  mai 
1839,  air.  commune  de  Cargos  C.  Cazeneuve). 

49.  La  non-exécution  des  conditions  imposées  donne  lieu  à 
la  révocation,  alors  même  que  cette  condition  ne  peut  être  exé- 
cutée. L'administration,  en  accordant  cette  autorisation,  savait 
ou  ignorait  l'impossibilité  de  ces  conditions.  Dans  le  premier 
cas,  l'apposition  de  cette  condition  équivant  à  un  refus  ;  dans  le 
second,  il  est  évident  que  si  elle  n'eût  pas  cru  l'accomplissement 
de  la  condition  possible,  elle  n'eût  pas  accordé  l'autorisation.  U 
en  doit  être  ainsi  surtout  si  l'erreur  de  l'administration  provient 
de  la  faute  du  fabricant  (V.  d'ailleurs  c.  nap.  art.  M  72).  —  Il  a 
été  décidé  dans  ce  sens  que  l'autorisation  accordée  pour  l'éta- 
blissement d'une  fabrique  de  colle  forte  et  de  gélatine,  avec  con- 
dition de  l'emploi  exclusif  de  l'acide  murialique  pour  la  macéra- 
tion des  matières,  peut  être  révoquée  lorsque  cette  condition  n'a 
pas  été  accomplie,  et  que,  de  cette  contravention,  il  est  résulté 
de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité  publique,  la  culture 
on  l'intérêt  général ,  encore  bien  que  l'emploi  de  l'acide  muria- 
tique  soit  impossible  dans  la  fabrication  de  la  colle  forte,  si 
l'erreur  de  l'administration ,  en  imposant  cette  condition .  est 
imputable  au  fabricant  (ord.  cofts.  d'Et.  i»  mai  1839,  aff.  com- 
mune de  Garges  C.  Cazeneuve). 

43.  Le  fabricant  dont  l'établissement  a  été  fermé  par  suite 
de  non-accomplisscmcnt  des  conditions,  n'est  pas  pour  cela 
privé  de  tout  moyen  de  le  rétablir.  U  peut  encore  demander  et 
obtenir  une  autorisation  nouvelle  en  se  soumettant  aux  condi- 
tions imposées  et  en  les  remplissant.  U  a  été  ainsi  décidé  que  la 
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révocation  de  l'anlorisation  pour  rinexicntlom  à»  mndlUon^ 
imposées,  n'empêche  pas  le  fabricant  de  solllcltar  one  antorisa-' 
tien  nouvelle,  s'il  parvient  k  remplir  les  conditions  (ord.  cons< 
d'Ët.  30  mai  1821,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Lebel). 

44.  Le  droit  de  révoqaer  l'autorisation  aoeordia  est  tneon- 
testable  on  faveur  de  l'administration.  Mais  ce  droit  rigonreoz, 
cpii  peut  entraîner  la  raine  d'un  industriel  et  qui  pourrait  for^ 
mer  obstacle  à  la  formation  d'élabliMements  nouveaux,  s'il  était 
exercé  sans  dlBcememenl  et  sans  utesure,  doit  être  renfermé  dans 
de  certaines  limites.  Ainsi  tout  cbitugement  dans  les  conditions 
de  rétablissement  autorisé,  ne  doit  pas  être  un  motif  de  révoca- 
tion, pourvu  qn'il  ne  soit  pas  tel  que  l'autorisation  n'eût  pas  été 
accordée,  s'il  eût  été  eonnn  avant  qa'eUe  fût  donnée.  U  est  cer- 
tains ebangements  qni  doivent  même  être  considérés  comme 
compris  dans  l'autorisation.  Telles  sont  les  modiflcations  appor- 
tées aux  appareils  qui  ont  pour  objet  de  les  améliorer  ou  de  les 
étendre,  et  celles  apportées  à  l'établissement  Inl-méma  qni  en 
diminueraient  les  inconvénients  et  les  dangers  (V.  ord.  e. d'Et.  i  i 
Bov.  lS3i,H.Tàrbé,  r.,afr.  Gnyot  C.  comp.  Panvrels;  et  M.' Avisée, 
n*  176).  Aussi  dicide-t-on  généralement  que  les  fabricants  peu- 
vent étendre  on  restreindre  leur  commerce  lorsqu'ils  ont  obtenq 
nne  autorisation,  et  que  des  lors  ils  ont  le  droit  de  taire  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  développement  oa  la  restriction  de  leur 
iDda8trto(V.  H.  Coimenin,  t.  l,  p,  250).  —  Cependant,  lors- 
qu'ils ont  obtenu  l'autorisation  de  créer  un  établissement  de  pre- 
mière classe.  Ils  ne  doivent  pas  se  considérer  comme  pouvant 
former  des  établissements  de  deuxième  ou  de  troisième  classe  à 
côté  on  en  remplacement  de  celui  qui  a  été  autorisé  (M.  Trébu- 
ehel,Cod.adm.,  cb.  1,  sect.  8).  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  aug- 
menter entre  mesure  leurs  appareils  et  changer  leur  mode  de 
fabrication  autorisée,  de  manière  à  créer  nn  nouvel  établisse- 
ment, car,  dans  ee  cas,  U  faudrait  une  nouvelle  autorisation 
(M.  Trébuchet,  cbap.  4,  sect  2). 

'  4S.  Ce  n'est  pas  seulement  lorsque  les  établissements  sont 
exploités  d'une  manière  non  conforme  aux  conditions  qui  ont  été 
mises  à  leur  formation,  qu'ils  peuvent  être  supprimés;  il  est  en- 
core une  antre  cause  qni  peut  motiver  le  retrait  de  l'autorisation. 
Malgré  ses  lumières  et  tous  les  documents  réunis  pour  l'éclai- 
rer, le  conseil  d'Etat  a  pu  n'Imposer  que  des  précautions  insuf- 
fisantes, et,  dans  ce  cas,  les  intéressés  ont  le  droit  de  provoquer 
la  suppression  d'un  atelier  de  première  classe.  L'art.  12  du  dé- 
cret du  15  oct.  1810  autorise  ce  recours.  U  porte  «  qu'en  cas 
de  grave  Inconvénient  pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou 
l'intérêt  général,  les  fabriques  et  ateliers  de  première  classe  qui 
les  causent  pourront  être  supprimés  en  vertu  d'un  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat,  après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris  l'a- 
vis des  préfets  et  reçu  la  délense  des  manufacturiers,  a  —  Cet 
art.  12,  par  la  position  qu'il  occupe  dans  le  décret,  Isunédlate- 
ment  après  l'art.  1 1 ,  qui  ne  parle  que  des  établissements  antérieb< 
remeut  existants,  parait  ne  se  référer  qu'aux  établissements  an- 
térieurs h  la  publication  de  oe  décret.  Cependant  on  est  d'accord 
pour  l'appliquer  à  tons  les  établissements  de  première  classe, 
quelle  que  soit  l'époque  de  leur  formation.  En  effet,  le  droit  du 
gouvernement  de  prendre  toutes  les  mesurés  propres  à  assurer 
la  sûreté  et  la  salubrité,  se  trouverait  anéanti  si  l'on  n'admettait 
pas  qu'une  autorisation  pût  être  révoquée  dans  ces  circon- 
stiinces  (Y.  en  ce  sens  MM.  Foncart,  t.  i,  n*  358;  Dufonr,  t.  i, 
n*  391).  —  Mais  ce  n'est  que  dans  des  cas  graves,  lorsqu'il 
y  aura  de  grands  Inconvénients  pour  la  salubrité  publique,  la 
culture  ou  l'Intérêt  général,  que  des  établissements  régulière- 
ment exploités  pourront  être  supprimés.  C'est  un  droit  exorbi- 
tant qoe  réclame  sans  doute  l'intérêt  public,  mais  qui  ne  doit 

(I)  (Stmson.)  —  Napolêor ,  etc.  ;  —  Vn  U  requête prégeniée  parles 
s'eur  et  dame  Samsoa  ,  marcliandf  carriers  et  Icroiien  du  parc  de  la 
Faisanderie,  «itué  k  Passj,  dipartement  de  la  Seine  ;  ladite  requête  ten- 
dante a  ce  qa'il  nous  plaise  annuler  deux  décisions,  l'une  de  noire  mi- 
nistre du  commerce  et  des  manufactures,  en  date  du  95  mai  1813; 
l'autre  dn  directeur  général  de  U  police,  en  date  dut  juin  1814,  qui  toutes 
deux  ordonnent  la  démolition  d'un  four  à  chaux  (^ue  les  suppliants  ont 
fait  eonttmire  dans  l'intérieur  du  parc  qu'ils  exploitent  ;—  Considérant 
que  pour  ordonner  la  démolition  du  four  dont  il  s'agit,  les  arrêtés  alla- 
quês  6«  fendent  sur  ce  que  cet  établissement  est  pratiqué  dans  le  \i.,'j 
d'une  caniète,  «t  ^u'il  peut,  pa(lla  cbaUttc  qu'il  j  lâttedut,  faire  écar- 


Atre  exercé  qu'avec  la  pins  grande  meswre,  et  alors  qn'Il  n'y  a 
pas  d'autre  moyen  de  faire  cesser  les  inconvénients  résultant  de 
l'exploitation  de  l'établissement.  —  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens 
qb'avantd'ordonner  la  suppression  d'un  établissement  dangérenx, 
U  convient  de  prescrire  hte  conditions  propres  à  obvier  à  tout  in- 
convénient (ord.  eons.  dtt.  is  mai  1815)  (l). 

40.  L'autorisation  est  encore  révoqnée,  et  me  nonvelle  an- 
torisatlon  est  nécessaire,  lorsqu'un  établissement  autorisé  à  cessé 
de  fonctionner  pendant  nn  certain  temps,  il  y  a,  dans  ee  cas, 
présomption  léif»le  qn'H  a  été  déflnitivemtfnf  abandonné.  C'est 
sur  l'art.  13  du  décret  du  is  oct.  isio  qu'est  basée  celte  pré- 
somption. Cet  article  dispose  que  a  les  établissements  mainte- 
nus par  l'art.  1 1  cesseront  de  jouir  de  cet  avantage  dès  qu'ils 
seront  transférés  dans  un  autre  emplacement,  on  qu'il  y  anra 
interruption  de  six  mois  dans  leurs  travani.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  ils  rentreront  dans  la  catégorie  des  établissements  h  fermer, 
et  Ils  ne  pourront  être  remis  en  activité  qu'après  avoir  obtenu, 
s'il  y  alleu,  une  nouvelle  permission.  »  Cet  article  du  décret 
no  s'applique  textuellement,  on  le  volt,  qo'anx  établissements 
antérieurs  au  décret  da  15  oct.  1810  ;  maRs  II  y  a  là  même  rai- 
son de  décider  pour  ceux  qui  sont  postérieurs  à  ee  décret.  Aussi 
appllquft-t-on  cette  disposition  aux  uns  et  aux  antres  (ord.  cens. 
d'Et.  3inarsi8S5,aff.6aret,M.Tarbé,rap.).— Bien  que  cettedécl- 
slon  ne  soit  Intervenue  que  relativement  h  un  atelier  de  deuxième 
classe.  Il  y  a  similitude  de  raison  qui  nons  porte  à  l'appliquer  à 
ceux  de  la  première  (V.  MM.  Cléranlt,  a*  tli;  Macarel,  t.  4, 
p.  i  60  ;  Encyclop.  du  droit,  v*  Atelier,  n*  42).  On  doit  faire  ap- 
plication de  l'art.   13  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  après 
l'expiration  des  six  mois,  et  croyant  la  fabrique  abandonnée, 
des  tiers  ont  pu  élever,  dans  le  voisinage  de  l'établissement -dont 
l'exercice  aété  Interrompu,  d'antres  établissements,  et  avoir  ainsi 
acquis  des  droits  qui  en  rendent  impossible  de  nouveau  la  mise 
en  exercice  (ord.  0.  d'Et.  i<rjuinl828,M.deRorlères,rap.,a(r.  Au- 
diger).  MaissIflBterruptlon  emporte  révocation  de  rautorisalion. 
Il  faut,  aux  termes  de  l'art,  i  s  du  décret dn  1 8  oct.,  que  cette  in- 
terruption ait  duré  six  mois  consécutifs.  Le  chômage  et  sa  durée 
doivent  donc  être  prouvés,  et  s'ils  ne  le  sont  pas  il  n'y  a  pas  lieu 
à  révocation  (ord.  c.  d'Et.AJnill.  I843,aff.  Dumont,  M.  d'Ormes- 
son,  rap.).  —  Il  faut,  en  outre,  que  cette  interruption  ait  été  vo- 
lontaire. De  sorte  que  si  elle  avait  en  lieu  parce  que  le  maire  ou 
le  préfet  auraient  cra  devoir  suspendre  la  mise  en  activité  de 
l'atelier,  ou  si  rtntermptlon  provenait  de  ce  que  des  parlicaliers 
se  seraient  pourvus  eonlre  l'ordonnance  d'autorisation,  il  fau- 
drait admettre  que  l'interruption  dans  de  semblables  circon- 
stances ne  nécessiterait  pas  une  nonvelle antorisatlon  (T.  H.  Ha- 
carel,  ubi  tuprà,  n*  51).  — Quant  à  la  révocation  pour  cause  de 
transfert,  V.  n*  148. 

4*.  Après  avoir  exposé  les  diverses  causes  de  révocation  de 
l'autorisation,  il  nous  reste  k  examiner  par  qui  cette  révoealion 
pouvait  être  autrelols  et  peut  aujourd'hui  être  prononcée.  Il  faut 
distinguer  à  ce  sujet  les  divers  cas  de  révocation.  S'agissait-il 
d'une  révocation  prononcée  par  suite  d'inexécation  des  conditions, 
c'étaitanconselld'Etat,  qnlavaitaccordél'auto  ri  sationà  prononcer 
la  révocation,  nikil  tam  naiuraU  eêt  eodem  modo  quidquid  dis- 
tcivi  quo  coUtgatum  est.  Mais  est-ce  par  vole  administrative  oa 
par  vole  contentlense  qu'il  devait  être  saisi.  L'usage,  conforme 
en  cela  à  la  jurisprudence  dn  conseil  d'Etat,  s'était  établi  d'intro- 
duire les  demandes  en  suppression  par  la  voie  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ( ord.  eons.  d'Et.  21  déc.  1825, 
M.Tarbé,rap.,aff.Touraud;  19janv.  1844,  M.DaBertbier^  rap., 
aff.  Capdeville;  iSfév.  1846,  M.  de  Saint-Algnan,  rap.,  afT.  IM- 
quenot;  18  juin  1846,  aff.  Saget,  D.  P.  47. 3. 18;  MM.  CiérauU, 

ter  les  pierres  et  en  précipiter  l'éboulement;  —  Considérant  quo  l'însè- 
«ieur  digs  mines,  censultê  sur  ce  peint,  estime  qiele  four  peut  subsister 
dans  le  lieu  où  il  est  pratiqué,  &  charge  de  faire  les  coastractivos  qu'il 
désigne,  et  notamment  d«  («nier  le  cône  ou  la  cheminée  da  lour  «tm 
une  maçonnerie  en  briques  ; 

Art.  t .  Les  arrêtés  attaqués ,  qui  ordonnent  la  démolition  d«  foni 
à  rli.iux  du  sieur  Samson,  sont  annulés.  —  La  mise  ea  activité  de  r« 
four  est  autorisée,  à  charge  de  la  part  du  suppUaot  da  (ake  feire  Ui 
constructions  indiquées  par  l'iagénieui  des  mines. 

Da  IS  mai  t81».-Mer.  ctns.  d'Et. 
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n»«9i  elM;  Avlsse,  t<>»  177  et  suIy.)-  L'affaire  pouvait  aussi 
due  sonmlse  au  conseil  dTÊlat  par  le  fabricant  qui ,  après  s'être 
ponrTa  devant  le  ministre  contre  un  arrêté  du  préfet  qui  aurait 
nsi  à  son  égard  du  droit  de  suspension,  aurait  déféré  au  conseil 
l'ùrèté  du  ministre  approbalif  de  celai  du  préfet  (ord.  précitée 
do  19  ]anv.  1844.  aff.  CapdeTille). 

AS.  S'agtssalt-il  d'une  révocation  d'autorisation  dans  le  cas 
d'Inconvénient  grave  pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou  l'in- 
lértl  générai,  l'art.  12  du  décr.  du  1 5  octobre  attribuait  le  droit 
d8  la  prononcer  au  conseil  d'Êlat,  après  avoir  efitendn  la  police 
locale,  pois  i'avis  des  préfets  et  reçu  la  défense  dès  manufacturiers 
«d  ftbricants.  C'est  par  la  tôle  administrative  que  devait  être  in- 
trodntte  la  demande  eb  suppression,  et  elle  était,  comme  le  pres- 
crit l'article  du  décret,  soumise  à  une  insimctloh  contradictoire. 
—Il  a  été  ainsi  Jugé  que  la  révocation  de  l'ordonnance  qui  avait 
antorisé  un  établissement  insalubre  de  première  Classe,  motivée 
m  des  eauseï  de  saltibritë  publique  et  d'Intérêt  agricole,  est  un 
acte  d'ftdmlnlMratloti  qtti  b'est  pas  eusceptible  d'être  déféré  du 
conseil  d'État,  par  voie  coutentlense^  loràque  les  formalités  exi- 
gées par  l'art.  12  du  décret  du  ib  oct.  -lliO  ont  été  remplies 
(ord.  c.  d'Êt.  29  Janv.  Iftli,  4ff. Plbell,  n"  148'-i'>,  10 déc.l840, 
1.  touyer,  rap.,  aff.  Caïeneuve  C.  Albottj}  et  10  janv.  1840, 
iir.  Castilhou).  -^  Il  Avait  été  ausM  décidé  que  les  arrêtés  pris 
par  m  préfet  pour  la  destrdctiob  dés  établissements  qui  peu^renl 
nslte  à  la  salubrité  publique ,  spécialement  pottr  le  destruction 
de  rtises  propres  &  rouir  le  chanvre ,  sont  des  actes  de  police 
administrative  qui  ne  peuvent  être  réformés  par  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  c'est-k-dire  par  le  ministre  de  ribtèrieur 
(décr.  cens.  d'Êt.  19  mai  18ll,al!.  David,  V.  n»  164).  — Mais  il 
est  évident  que  le  droit  de  prononcer  la  suppression  des  établls- 
lements  de  première  classe ,  n'appartenait  pas  aux  préfets  sous 
l'eiBpire  du  décret  du  15  oCt.  l8io..^Et  il  a  été  décidé  en  ce  sens 
que,  de  ce  que  le  décret  de  iftiO  a  chargé  le  conseil  d'Etat  de 
prcAoncer  ces  retraits  d'autorisation,  et  qu'il  n'a  donné  aux  pré^ 
kU  d'anlr»  droit  que  celui  d'émettre  Un  Avis,  il  s'ensuit  que  oes 
fonctionnaires  sont  incompétents  pour  supprimer  un  établisse- 
ment dangereux ,  insalubre  on  incommode  de  première  classe , 
qn'ii  y  aurait  excès  de  pouvoir  S'ils  prononçaient  la  suppression 
définitive,  qu'ils  doivent  se  borner  à  donner  un  avis  et  &  prendre, 
i  litre  provisoire,  les  mesures  de  police  convenables  (ord.  cons. 
m.  20  avril  1828,  H.  de  Itotières,  rap.,  aff.  Hagnean  ;  S6  août 
i«4i,afl.  Capdeville,  II  Comudet,  rap.).  Dans  ces  deux  espèces 
Q  s'agissait  d'un  atelier  antérieur  au  décret  du  15  oct.  1810.— 
Le  décret  du  30  janv.  1852  portant  règlement  intérieur  pour  le 
conseil  d'Etat,  avait  condrmé  sur  ce  point  le  décr.  de  l8io,  et  la 
JBrispmdence,  en  attribuant  au  conseil  d'Etat,  en  assemblée  gé- 
nérale, la  snppresslon  des  éUbiissements  dangereux,  insalubres 
n  incommodes,  dans  les  caS  prévus  par  le  décret  do  15  oct. 
l«io(art.  15-15*). 

49.  S'agissait-ll  enfin  de  la  révocation  résultant  de  l'intermp- 
Uon  pendant  six  mois  dans  les  travaux;  cette  révocation  était en- 
coome  de  plein  droit  par  le  fait  de  l'Interruption,  mais  une  con- 
testalioB  pouvait  s'élever  sur  le  point  de  saVoir  si  l'interruption 
avait,  en  effet,  duré  six  mois.  Devant  qui  devait-elle  être  portée? 
Devant  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre  et  au  conseil  d'Etal  (ord. 
t»ns.  d'Et.  31  aoùtl840,  ll.deioavenGel)rap.,aff.  Castillon;  V. 
1.  Gléranlt,-  b*  1 10).'-*  Ainsi  11  avait  été  décidé  que  les  préfets 
sont  compétents,  sauf  recours  au  tblnlstre  du  commerce,  pour  or- 
donner la  suppression  d'une  manufacture  de  premier  ordre  dont 
les  travaux  ont  été  interrompus  pendant  six  mois  (décr.  15  oct. 
1810,  art.  13);  qu'en  conséquence,  l'arrêté  du  préfet  qui  sup- 
prime une  fabrique  de  soude  pour  interruption  des  travaux  pen- 
dant six  mois,  ne  peut  être  déféré  directement  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contenlleuse  (ord.  cods.  d'Et.  3  juili.  1836)  (1). 

••.  Le  décret  du  25  mars  1 852,  en  attribuant  aux  préfets  le 
droit  d'accorder  l'autorisation  pour  les  élabltiscments  de  pre- 


(1)  (Gauiuo  C.  Biescbamps,  etc.)  •—  Lovis-Pbiuppe,  etc.  —  Con- 
lidènni  que  le  décret  du  15  oct.  1810  charge  l'autorité  admiaistrative 
de  la  surveillance  immédiate  des  ateliers  insalubres  et  incommodes  ;  qu'ils 
l'agiisait,  dans  l'espèce,  de  constater  le  (ait  de  cbAmage  de  i'établlsse- 
M«t  du  eieor  Gaxsino;  que,  dans  cet  état  de  choses,  le  préfet  des  Bou- 
ikee-da-Rbéne,  saisi  de  la  réciamation  des  propriéUires  voisins,  après 


mlère  classe,  droit  appartenant  antérieurement  au  conseil  d'État, 
leur  a-t-il  attribué  également  le  droit  de  prononcer  la  révocation 
d'autorisation  jadis  réservé  à  ce  conseil?  L'attribution  faite  au 
conseil  d'Etat  de  prononcer  la  déchéance  en  cas  d'inexécution 
des  conditions  était  une  conséqnence,  nous  l'avons  fait  observer, 
de  son  droit  d'autorisation;  or  celui-ci  lui  étant  enlevé,  celle-là 
doit  l'être  également.  Ce  sera  donc  aux  préfets  qu'il  appartien- 
dra aujourd'hui  de  prononcer  les  révocations  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions,  d'autant  plus  qu'aux  termes  de  l'art.  2, 
tab.  B,  8*  l'autorisation  des  établissements  Insalubres  doit  être 
accordée  avec  les  recours  existants  pour  les  établissements  de 
deuxième  Classe,  c'est'à-dire  que  la  révocation  de  l'aiitorisalion 
des  premiers,  comme  celle  des  derniers,  doit  être  prononcée  par 
les  préfets,  saul  recours  au  ministre  et  au  conseil  d'Étal  (V.  ord. 
cons.  d'Ël.  aff.  IS  fév.  1846,  M.  de  Saint-Aignan ,  rap.,  aCf. 
Piqnenoi,  et  18  juin  1848,  aff.  Saget,  D.  P.  47.  s.  18).  Telle 
est  l'opinion  de  M.  Avisse,  Suppl.,  p.  32  et  36.  —  Le  même 
raisonnement  s'appllquant  à  la  suppression  prononcée  en  verlu 
de  l'art.  12  du  décret  du  l*  oct.  isio,  on  doit,  ce  semble,  dé- 
cider de  même  que  C'est  aux  préfets  qu'appartient,  en  verlu 
du  nouveau  décret  le  droit  de  la  pi  énoncer  (V.  en  ce  sens, 
M.  Avisse,  uWjt/prd).— Itdoil  être  décidé  de  même  évidemment 
à  l'égard  de  la  suppression  résultant  de  l'inlerruplion  dans  les 
travaux  pendant  six  mois.— Mais  en  admettant  qu'en  vertu  du  dé- 
cret du  25  mars,  les  prélets  Statuent  dans  tous  les  cas  de  révo- 
cation, reste  la  question  de  savoir  à  l'égard  de  quels  établisse- 
ments ils  auront  ce  droit.  Auront-ils  le  droit  de  statuer  sur  la 
suppression  des  établissements  créés  antérieurement  au  décret  du 
25  mars  comme  sur  celle  des  établissemenls  dont  la  formation  est 
postérieure  à  ce  décret,  on  bien  n'auront-ils  ce  droit  qu'à  l'égard 
de  ces  derniers?  Il  faut  observer  d'une  part  qu'accorder  aux 
préfets  le  droit  de  statuer  sur  la  suppression  des  établissements 
de  première  classe,  ce  serait  faire  produire  au  décret  du  25  mars 
un  effet  rétroactif,  et,  d'autre  part,  ce  serait  donner  à  une  juri- 
diction inférieure  an  préfet  le  droit  de  prononcer  sur  les  actes  de 
la  juridiction  administrative  supérieure,  dn  conseil  d'Etat,  qui  a 
accordé  l'autorisalion.  Ce  sont  donc  les  anciebnes  règles  qui 
sont  applicables  aux  établissements  antérieurs  au  décret  du  25 
mars  1858,  et  les  nouvelles  ne  le  sont  qu'aux  établissements 
postérieurs  à  ce  décret.  —  V.  M.  Avisse,  Suppl.,  p.  35. 

a  • .  Outre  le  droit  de  révocation  de  l'autorisation  ou  de  sup- 
pression qui  avait  été  attribué  par  le  décret  du  15  oct.  au  conseil 
d'Etat,  la  police  locale  avait  encore,  avec  son  droit  de  surveil- 
lance, celui  dé  suspension  ou  d'interdiction  temporaire  des  éla- 
bllssements  de  première  classe,  soit  lorsqu'ils  ne  remplissaient  pas 
les  conditions  exigées, soit  lorsqn'llynvall  dangerpour la  salubrité 
publique.  —  Ainsi  il  avait  été  décidé,  sous  l'empire  du  décret  de 
1810,  que  le  préfet  de  police  chargé  à  Paris,  sous  la  responsa- 
bilité, du  soin  de  la  sûreté  publique,  doit  prendre,  à  l'égard  des  - 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  toutes  les 
mesures  provisoires  qui  lui  paraissent  nécessaires  pottr  la  con- 
servation des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  et  implicitement  d'or- 
donner la  suspension  de  ces  ateliers  (ord.  cons.  d'Et.  91  déc. 
18S7,  aff.  Hasteanx,  V.  n*  52).—  Mais  cette  Suspension  ne  peut 
avoir  pour  motifs  que  les  raisons  qui  peuvent  empêcher  la  créa- 
tion de  l'établissement.  Ainsi  l'Interdiction  temporaire  d'une 
usine  ne  peut  être  ordonnée  par  le  préfet  que  pour  des  motifs 
d'intérêt  public  on  pour  cause  de  dommages  matériels  ;  et  la 
suppression  ne  pourrait  pas  être  ordonnée  par  le  motif  que  la 
Concurrence  de  l'établissement  autorisé  causerait  préjudice  aux 
établissements  voisins. 

69.  Du  reste  lorsqu'un  établissement  insalubre  est  formé 
par  nu  manufacturier  sans  que  celni-ci  se  soit  conformé  aux  près» 
criptions  établies  par  les  règlements  sur  la  matière,  les  différentes 
autorités  administratives  qui  peuvent  prendre  des  arrêtés  ont  le 
droit  d'en  prendre  à  l'effet  de  lui  ordonner  de  cesser  son  explûi- 

avoir  fait  procéder  à  nno  Information  sur  les  faits  allégnés,  était  coffl- 
pclent  pour  statuer  snr  l'application  de  l'art.  15  du  décret  du  15  oct. 
1810,  sauf  recours  &  noire  ministre  du  commerce  et  des  travavux  publics; 
que,  dès  lors,  l'arrêté  dudit  préfet  n'était  pas  susceptible  de  nous  èlre  direc- 
tement déféré  par  la  voie  contentiense.—  Art.  1.  La  requête  est  rejette. 
Du  S  juili.  18S6.-Ord.  con!.  d'Êt.-M.  Hochet,  Mf . 
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talion,  cl  les  conlravcnlions  à  ces  arrêtés  doivent  être  réprimées 
par  les  tribunaux  de  police.  Ainsi  les  maires  chargés  de  veiller  à 
la  salubrité  publique  dans  leur  commune,  tenus  de  veiller  à 
l'exécution  des  lois  dans  la  même  circonscription  territoriale,  et 
tes  préfets  investis  des  mêmes  fonctions  dans  le  département 
peuvent  ordonner  la  suspension  d'an  atelier  non  autorisé,  Jusqu'à 
ce  que  l'autorisation  ait  été  obtenue.— Ainsi  il  a  été  décidé  :  l<> 
que  le  préfet  de  police  peut  ordonner  la  suspension  d'un  établis- 
sement, lorsque,  à  des  procédés  qui  le  rangeaient  dans  la  troi- 
<lème  classe,  le  fabricant  en  a  substitué  d'antres  qui  le  placent 
dans  la  première  (Arrêté  du  12  mess,  an  8,  art.  23;  ord.  du  i  * 
janv.  1815,  art.  5;  ord.cons.  d'Ét.  19  mars  1823)  (l);— 2*  Que 
le  décret  de  181  o  n'a  pas,  tant  que  l'autorisation  n'est  pas  inter- 
venue, dépouillé  l'autorité  municipale  du  droit  de  prendre  toutes 
les  mesures  que  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  lui  parait  exiger, 
par  suite  que  l'arrêté  d'un  maire  qui  interdit  à  des  individus  de 
continuer  l'exploitation  d'ateliers  non  autorisés  et  pouvant  com- 
promettre la  santé  publique  est  légal  et  obligatoire  (Cr.  cass.  14 
fév.  1833,  air.  Jau,V.  Commune,  n«  961).— 3«  Que  l'arrêté  mu- 
nicipal, qui  voulant  prévenir  une  épidémie  naissante  ou  dimi- 
nuer l'intensité  du  Oéan,  en  cas  d'invasion  impose  aux  proprié- 
taires d'établissements  de  triperie  non  légalement  autorisés  l'obli- 
gation de  les  transporter  hors  de  la  ville,  est  obligatoire  pour 
les  citoyens  qu'il  concerne,  conmie  poor  le  tribunal  chargé 
d'en  réprimer  l'Infraction  (Cr.  cass.  13  nov.  I835,aff.  Pouly.  V. 
Boucher,  n»  48);  —  4*  Que  lorsqu'un  atelier  de  première  classe 
(on  atelier  d'artiflcier)  a  été  détruit  et  que  les  rapports  des  gens 
de  l'art  attestent  que  sa  réouverture  occasionnerait  toujours  des 
dangers,  le  préfet  de  police  a  pu  et  di!k  provisoirement  s'opposer 
&  cette  réouverture  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement 
par  le  conseil  d'État  (ord.  cons.  d'Ét.  21  déc.  1837)  (2). 

§  4.  —  D«  certains  établissements  spéciaux  et  des  règlements 
OÊtœquels  ils  sont  soumis. 

ttS.  Nons  nous  occuperons,  dans  ce  paragraphe,  des  établis- 
sements de  première  classe  établis  dans  le  voisinage  des  forêts 
ou  sur  les  cours  d'eau,  qui,  à  raison  de  ces  circonstances,  sont 
soumis  à  une  autorisation  particulière,  et  des  établissements  dan- 
gereux soumis  à  des  règles  spéciales,  tels  que  les  poudreries. 

ft4.  L'art.  151  c.  for.  dispose  qu'aucun  four  à  chaux  ou  à 
pl&tre,  soit  temporaire,  soit  permanent,  aucune  briqueterie  et 
tuilerie,  ne  pourront  être  établis  à  l'intérieur  et  à  moins  d'un 
kilomètre  des  forêts,  sans  l'autorisation  du  gouvernement;  par 
conséquent,  les  fabricants  doivent  s'adresser,  pour  obtenir  le 
droit  de  créer  des  établissements  de  ce  genre  dans  le  rayon  réservé, 
à  l'administration  forestière,  tout  en  suivant  les  lormalités  ordi- 
naires prescrites  par  les  règlements  sur  les  établissements  insalu- 
bres{V.Forêts,n**879s.). — On  trouve  ainsi,  dans  la  nomenclature 
placéeàlasnitedel'ord.  duU  Janv.  181 5,  après  chaque  établisse- 
ment dont  le  feu  est  l'agent  principal,  qu'indépendamment  des  for- 
malités prescrites  par  le  décret  du  15  oct.  1810,  la  formation  des 

(1)  (Gnichard  C.  Legendre.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Vu  la  décision  de 
Mtre  ministre  de  l'intérieur,  du  14  oct.  18S0,  portant  qoe  l'alBnage  de 
l'or  et  de  l'argent  par  l'acide  sulfnriqae  doit  être  compris  dans  la  pre- 
mière classe  de  la  nomenclatore  des  établissements  incommodes  on  in- 
salubres, lorsque  les  gaz  se  répandent  dans  l'atmosphère,  et  dans  latroi- 
fiéme  classe,  lorsque  les  gai  sont  condensés;  —  Va  l'arrêté  du 
gooTemement,  do  12  mess,  an  8  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  rap- 
ports du  conseil  de  salabrité  que  les  sieurs  Guichard  et  Legendre  ont 
substitué  aux  anciens  procédés  l'emploi  de  l'acide  solfuriqne ,  et  que  n'é- 
tant pas  encore  parvenus  k  condenser  les  gat,  leur  établissement  se  trouve 
appartenir  à  la  première  classe; — Considérant  que,  jusqu'à  ce  que  les- 
dits  affinenrs  aient  disposé  ledit  établissement  de  manière  &  le  faire  ran- 

Ser  dans  la  troisième  classe,  le  préfet  de  police  était  autorisé,  par  l'art.  SS 
e  l'arrêté  du  gouTernement,  du  12  mess,  an  8,  et  par  l'art.  S  de  notre 
ordonnance  du  14  janv.  1815,  à  en  ordonner  la  suspension;  — Consi- 
dérant, d'ailleurs,  que  cette  suspension  laisse  aux  sieurs  Gulcbard  et 
Legendre  la  faculté  de  perfectionner  leurs  moyens  d'affinage,  et  de  les 
soumettre  ensuite  aux  formalités  prescrites  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu, 
l'autorisation  de  s'en  servir;  — Art.  1.  La  requête...  est  rejetce. 
Du  19  mars  1823.-Ord.  cons.  d'Él.-M.  Tarbé,  rap. 
(ï)  (Veuve  Masteaux.)— La  veuve  Masleaux  soutenait  qu'on  no  peut 
supprimer  par  mesure  administrative,  en  cas  d'inconvénients  reconnus, 


établissements  de  ce  genre  ne  pourra  avoir  lien  qu'après  que  les 
agents  forestiers  en  résidence  sur  les  lieiu  auront  donné  leur  avis 
sur  la  question  de  savoir  si  la  reproduction  des  bois  dans  le  canton 
et  les  besoins  des  communes  environnantes  permettent  d'accor- 
der la  permission  (V.  Forêts,  loc.  c«t.).— C'est,  dit  M.  Clérault 
(n<>  31),  à  l'administration  à  prendre  l'avis  des  agents  forestiers  : 
d'où  il  conclut  avec  raison  que  l'on  n'a  pas  le  droit  de  se  fonder 
sur  l'inexécution  de  cette  formalité  pour  retirer  l'autorisation.— 
Du  reste,  les  agents  forestiers  ne  doivent  être  consultés  riue  quand 
il  s'agit  d'ateliers  de  première  classe;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
prendre  leur  avis  pour  les  autres  manufactures. — (V.  en  ce  sens 
MM.  Cléranlt,  n<»54  et 55;  Macarel,  Atel.  insal.,  p.  182).— lia 
été  ainsi  décidé  que  les  poteries  de  terre  ne  sont  pas  rangées  dans 
la  classe  des  établissements  pour  lesquels  l'avis  des  agents  fo- 
restiers soit  nécessaire  (ord.  cons.  d'Ét.  23  Juin  1819,  H.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Biaise  C.  Lusigny). 

6ft.  D'après  le  décret  du  25  mars  1852,  c'est  aux  préfets,en 
conseil  de  préfecture,  à  accorder  l'autorisation  pour  les  établis- 
sements de  première  classe,  dans  le  voisinage  des  forêts.  L'art.  3 
de  ce  décret  porte  en  effet  :  «  Les  préfets  statueront,  en  conseil 
de  préfecture ,  sans  l'autorisation  du  ministre  des  flnances,  mais 
sur  l'avis  ou  la  proposition  des  chefs  de  service,  en  matières  doma- 
niales et  forestières,  sur  les  objets  déterminés  par  le  tabl.  C  ci-an- 
nexé;  »  et  dans  le  tableau  n<>  8,  on  trouve  ainsi  mentionnés  ces 
sortes  d'établissements  :  «  Demandes  en  autorisation  concernant 
les  établissements  et  constructions  mentionnés  dans  les  art.  1 51, 
(52,  153,  154  et  l!:s  C.  for.  »  Une  double  instruction  et  une 
double  autorisation  ne  sont  donc  plus  aujourd'hui  nécessaires  :  il 
suffit  d'une  seule  autorisation,  celle  du  préfet  ;  mais  cette  autori- 
sation doit  être  donnée  sur  l'avis  da  conseil  de  préfecture  et  après 
avoir  pris  l'avis  des  chefs  de  service,  lorsqu'il  s'agira  d'établis- 
sements de  première  classe  à  créer  dans  le  rayon  des  forêts. 
(V.  Jt.  Avisse,  Snppl.,  p.  17  et  suiv.). 

ftS.  Pour  créer  légalement  un  établissement  insainbreon  dan- 
gereux sur  une  rivière  navigable  ou  flottable,  il  faut  une  double 
autorisation,  celle  relative  au  régime  des  eaux  et  celle  qu'exige  la 
nature  spéciale  de  ces  établissements  (Gamler,  Traité  des  eaux, 
3*  édit.,  n*  149).— :I1  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  celui  qui  a 
été  autorisé  à  établir  tme  usine  à  traiter  le  fer  n'a  pas  pour  cela 
reçu  la  permission  d'établir  des  lavoirs  de  mines  ;  l'établissement 
de  ces  lavoirs  ou  patouillets  ne  peut  pas  avoir  lieu  sans  une  au- 
torisation particulière  (Crim.  cass.  20  Juin  1828,  alT.  Devillers, 
V.  Mines).  L'art.  4  du  décret  du  25  mars  a  modiQé  encore  sur  ce 
point  la  compétence,  en  ce  qui  concerne  les  autorisations  des  éta- 
blissements de  première  classe  sur  les  cours  d'eau.  Cet  article 
accorde,  en  effet,  aux  préfets  le  droit  de  statuer,  sans  l'autorisa- 
tion du  ministre  des  travaux  publics ,  mais  après  avis  ou  pro- 
position des  ingénieurs  en  chef  et  conformément  aux  règlements 
ou  instructions  ministérielles  (tableau  D)  :  1°  sur  l'autorisation 
sur  les  ëours  d'eau  navigables  on  flottables  des  prises  d'eau  faites 
au  moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au  volume  du  cours 
d'eau,  n'auraient  pas  pour  effet  4'en  altérer  sensiblement  le  r^ 

que  les  établissements  existant  antérieurement  an  décret  dn  15  oct.  1810. 
Quant  aux  ateliers  qui  n'ont  été  autorisés  qu'après  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités,  ils  ne  peuvent  être  supprimés  qu'en  vertu  d'ue 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant  indemnité.  Dans 
aucun  cas,  la  suppression  provisoire  ne  peut  appartenir  aux  préfets.  — 
Le  ministre  du  commerce  a  fait  observer  que  ce  système  compromet- 
trait gravement  la  sAreté  publique.  —  Vu  la  loi  des  16-24  août  1790, 
le  décret  du  12  mess,  an  8,  celui  du  15  oct.  1810  et  Tord,  royale  du 
14  janv.  1815  ;  —  Considérant  que ,  aux  termes  des  lois  et  règlements 
de  la  matière,  le  préfet  de  police  est  chargé  de  pourvoir,  sous  sa  respon- 
sabilité, au  soin  de  la  sûreté  publique  ;  qu'il  peut  et  doit,  dès  Ion,  pien> 
dre  à  l'égard  des  établissements  incommodes,  insalubres  ou  dangereux, 
toutes  les  mesures  provisoires  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  la 
conservation  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  ;  et  que,  après  l'éTènemeot 
arrivé  dans  l'atelier  du  sieur  Masteaux ,  le  3  fév.  1856 ,  et  au  vu  dos 
rapports  des  gens  de  l'nrt,  qui  attestaient  que  la  réouverture  de  cet  ate- 
lier oifriralt  toujours  des  dangers,  quelque  précaution  que  l'on  prit,  ledit 
préfet  a  pu  et  dû  provisoirement  s'opposer  à  cette  réouverture,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  par  nous,  en  notre  conseil,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  le  maintien  ou  la  sup- 
pression définitive  dudlt  atelier. —  Art.  1.  La  requête...  estrejelee.  a 
Du  21  déc.  18S7,-Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  Jouveocel,  rap. 
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giim  ;  2*  sur  fanlorisation  des  établissements  temporaires,  alors 
même  qa'ils  auraient  ponr  effet  de  modiSer  le  régime  ou  le  ni- 
veau dss  eaux;  3' sur  l'aalorisation  pour  les  coursd'eaunonnavi- 
gables  ni  flottables  de  tout  établissement  nouveau,  tel  que  mou- 
lia,  usine,  barrage,  prise  d'eau,  d'irrigation,  palonillet,  bocard, 
radier,  lavoir  à  usines;  4°  sur  la  régularisation  desdits  établis- 
sements ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation 
régulière ,  ou  sur  la  modiflcation  des  règlements  déjà  existants. 
—La  modification  apportée  par  le  décret  du  2^  mars  dans  cet^- 
tide,  combiné  avec  l'art.  2,  porte  sur  ce  point  que,  pour  les 
établissements  de  première  classe  établis  sur  les  cours  d'eau, 
une  seule  antorisation,  celle  du  préfet,  suffit,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'établissements  définitifs  créés  sur  les  cours  d'eau  na- 
vigables on  flottables,  et  pouvant  modifier  le  régime  ou  le  niveau 
des  eanx.  — V.  M.  Avisse,  Supp.,  p.  21,  65  et  suiv. 

Enfin  l'art.  6  du  décret  du  15  oct.  1810  dispose  que  «s'il 
s'agit  de  fabriques  de  soude ,  ou  si  la  fabrique  doit  être  établie 
dans  la  ligne  des  douanes,  le  directeur  général  des  douanes  sera 
consulté.  B  Sur  ce  point,  le  décret  du  25  mars  dispose  à  son  tour 
qu'au  préfet  appartient  le  droit  d'accorder  l'autorisation  de  ia- 
briqnes  ou  ateliers  dans  le  rayon  des  douanes,  sur  l'avis  conforme 
do  directeur  des  douanes  (art.  2,  tabl.  B,  9°).  — Les  établisse- 
ments situés  dans  le  rayon  des  douanes  sont  encore  soumis,  pour 
lenr  suppression,  à  des  dispositions  spéciales  (V.  L.  21  vent, 
an  11,  art.  i  et  2). 

SV.  On  s'est  demandés!  les  fabriques  de  poudre  avalent  be- 
soin d'être  autorisées  dans  les  formes  établies  ponr  les  établisse- 
ments insalubres  et  dangereux.  Il  s'agit  sans  doute  là  de  ma- 
nufKtares  d'un  voisinage  dangereux;  aussi  ont'elles  été  ran- 
gées dans  la  première  classe.  Mais  comme  l'Ëtat  seul  a  le  droit 
de  fabriquer  ce  produit ,  il  serait  étrange  qu'il  fût  tenu  de  se 
donner  une  autorisation  à  lui-même.  Au^i  est-il  admis  que  les 
oppositions  ne  seraient  pas  recevables  de  la  part  des  voisins 
contre  la  création  d'une  poudrerie.  Depuis  longtemps  les  prin- 
cipes sont  arrêtés  sur  ce  sujet;  ils  ont  été  expliqués  ainsi  par 
M.  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v«  Hannfact.  et  atel.  :  «  S'il  s'a- 
gissait d'un  établissement  d'utilité  publique,  on  ne  pourrait, 
soQS  le  prétexte  de  l'incommodité  ou  de  l'insalubrité,  invoquer 
tes  règles  qui  concernent  l'industrie  particulière;  autrement  ce 
serait  admettre  que  les  conseils  de  préfecture ,  appelés  à  pro- 
noncer sur  les  oppositions,  pourraient  contrarier  et  même  para- 
lyser des  mesures  d'Ordre  public  pi-cscriles  par  le  gouvernement  : 
par  exemple,  le  voisinage  d'une  poudrière  est  assurément  In- 
commode et  dangereux  ;  mais  si ,  par  des  considérations  mili- 
taires et  dans  l'intérêt  de  la  défense ,  le  gouvernement  a  jugé 
utile  de  faire  fabriquer  de  la  poudre  dans  telle  localité  plutôt  que 
dans  telle  autre,  les  conseils  do  prélecture  sont  incompétents  pour 
admettre  les  oppositions  »  (V.  en  ce  sens  M.  Clérault,  n»  122). 
—  Jugé,  en  conséquence,  que  les  créations  de  poudrières  ne 
peuvent  être  l'objet  d'une  opposition  par  la  voie  contentleuse 
(ord.  cens.  d'Ët.  20  nov.l  822(1);  I9marsl823,  M.  Tarbé,  rap., 
aff.  Scgond;  17  sept.  1844,  aff.  ville  de  Metz,  D.  P.  45.  3.  76). 
—Du  reste,  les  particuliers  qui  se  trouvent  lésés  par  l'établis- 
sement d'une  poudrerie  ont  droit  à  une  indemnité.  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  l'autorité  compétenle  pour  la  fixer,  V. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n»  784  et  suiv. 

68.  La  fabrication  des  pièces  d'artifice  et  des  matières  ful- 
minantes et  détonantes  a  été  l'objet  de  plusieurs  ordonnances  de 
police  ou  antresfV.ord.  depol.,  des  12  juin  I8llet3fcv.  1821, 
qui  ne  déterminent  rien  de  relati  1  à  la  question  qui  nous  occupe  ;  V, 
Poudres  et  salpêtres). — Une  ordonnance  royale,  du  25  juin  1823, 
rangea  les  fabriques  de  poudres  ou  matières  détonantes  et  fulmi- 
nantes, do  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  les  fabriques  d'al- 
lumettes, étoupilles  et  autres  objets  du  même  genre  préparés  avec 

(1)  B$piet:  —  (Delaitreet  consorts.)— Delailre  et  consorts  ont  formé 
opposition  à  ane  ordonnance  du  30  janv.  18S1  qui  a  ordonné  la  trans- 
lation de  la  poudrerie  d'iïssonne  du  domaine  du  Boucbet  dans  le  voisi- 
na^ de  leurs  propriélés  et  de  la  filature  du  sieur  Dclaitre. — Le  conseil 
fc  préfecture  de  Scinc-et-Oisc  s'est  déclaré  incompétent  par  le  molif 
que  les  poudreries  ne  sont  pas  comprises  dans  la  nomenclature  des  éla- 
Uiswments  dont  parle  l'ordonnance  de  1815,  et  que  les  conseils  de  pré- 
feelore  ne  peuvent  pas  étendre  leurs  attributions.  —  Recours  au  conseil 


ces  sortes  de  poudres  ou  matières,  dans  la  première  classe  dea 
établissements  dangereux ,  insalubres  ou  inrx>mmodes  (V.  aussi 
ord.  de  police  du  2i  juill.  1823,  qui  explique  la  précédente).  — 
Une  nouvelle  ordonnance,  du  30  pet.  1836,  complétâtes  règle- 
ments à  ce  sujet  en  ce  qui  touche  la  matière  des  établissements 
insalubres  et  dangereux.  —  D'après  cette  ordonnance,  les  fabri- 
ques de  fulminate  de  mercure,  amorces  fulminantes  et  autres  ma- 
tières dans  la  préparation  desquelles  entre  le  fulminate  de  mer- 
cure, doivent  être  closes  de  murs  et  éloignées  de  toute  babit»- 
lion,  ainsi  que  des  routes  et  cbemins  publics  (art.  l).  —  La 
demande  en  autorisation,  pour  une  fabrique  de  cette  nature,  de 
vra  être  accompagnée  d'un  plan  indiquant  :  t*  la  position  de 
l'emplacement  par  rapport  aux  habitations,  routes  et  chemins  les 
plus  voisins;  2»  celle  de  tous  les  bâtiments  et  ateliers,  les  ims 
par  rapport  aux  autres  ;  3*  le  détail  des  distributions  intérieures 
de  chaque  local.  Le  plan,  visé  dans  l'ordonnance  d'autorisation, 
à  laquelle  il  restera  annexé,  ne  pourra  plus  être  changé  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  nouvelle.  —  La  mise  en  activité  de  la 
fabrique  sera  toujours  précédée  d'tue  vérification  faite  par  les 
soins  de  l'autorité  locale,  qui  doit  constater  l'exécution  fidèle  da 
plan  et  dresser  procès-verbal  de  son  opération  (art.  2). 

CHAP.  4.  —  Des  établissbiibnts  ht  DBoxitiix  classe. 

S9.  La  deuxième  classe  d'établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  comprend,  aux  termes  de  l'art,  i  du  décret 
du  15  oct.  1810,  les  manufactures  et  ateliers  dont  l'éloignement 
des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire ,  mais  dont 
il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qu'après  avoir 
acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  sont  exé- 
cutées de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voi- 
sinage ni  à  leur  causer  des  dommages. 

••.  Les  précautions  à  prendre  sont,  par  exemple,  d'élever 
les  murs  d'enceinte  ;  de  conduire  le  feu  dans  de  longs  tuyaux  de 
cheminée;  de  brûler  la  fumée  dans  les  foyers;  d'entretenir  la 
plus  grande  propreté  dans  les  ateliers;  d'empêcher  qu'aucune 
matière  ne  s'y  corrompe,  et  de  jeter  dans  des  puits  profonds  tous 
les  résidus  susceptibles  de  fermentation.  Ces  précautions  peuvent 
être  imposées  par  l'administration  comme  conditions  de  l'autorl- 
salion  qu'elle  donne.  Elle  consulte,  relativement  à  celles  qu'il 
importe  de  prescrire,  les  personnes  instruites,  les  ingénieurs 
des  mines,  et,  à  leur  défaut,  ceux  des.  ponts  et  chaussées.  — 
Quelquefois  aussi  l'administration  juge  convenable  de  prendre 
l'avis  des  conseils  de  salubrité  qui  sont  établis  dans  son  ressort. 
Dans  ce  cas,  elle  sanctionne  les  conditions  d'exploitation  qui  sont 
proposées  par  ces  conseils  (V.  notamment  ord.  cous.  d'Ët.  I8  mai 
1837,  aff.  Thibaud,  H.  Hontaud,  rap.). — En  général,  si  les  ateliers 
de  deuxième  classe  peuvent  être  créés  auprès  des  habitations,  on 
doit  aussi  avoir  soin,  dans  les  grandes  villes,  de  n'en  permettre 
la  formation  que  dans  les  quartiers  les  moins  populeux. — Dans  ' 
le  cas  on  un  de  ces  ateliers  doit  nuire  aux  propriétés  du  voi- 
sinage, l'autorisation  de  les  former  peut  les  obliger  à  se  tenir  à 
une  certaine  distance  des  voisins.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens, 
relativement  aux  fours  à  chaux,  que  bi  leur  éloignement  des  ha- 
bitations n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  il  importe  cepen- 
dant de  n'en  permettre  l'établissement  qu'autant  que  les  opéra- 
tions qui  y  sont  pratiquées  ne  pourront  nuire  aux  propriétés  dq 
voisinage  (ord.  cens.  d'Et.  16  Juin  1841,  aff.  Mathieu,  M.  Ri- 
chard, rap.). 

•fl.  Comme  les  antres  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  ceux  de  la  detulème  classe  sont  soumis  pour 
leur  formation  à  une  autorisation  préalable,  autorisation  qui  n'est 
accordée  qu'après  l'accomplissement  de  certaines  formalités  (V. 
ord.  cens.  d'Ët.  29  déc.  1819,  aff.  Legrand).  Par  qui  cette  antorisa- 

Loois,  etc., — ^Vu  la  loi  du  8  mars  1810  sur  les  expropriations  d'utilité 
publique;—  Considérant,  sur  la  compétence,  que  les  dispositions  prise* 
par  lo  gouvernement ,  pour  la  formation  des  établissements  qui  intéres- 
sent la  sérelô  ou  la  défense  du  territoire  ne  peuvent  devenir  1  objet  d'un* 
opposition  par  la  voie  contenliense; 

Art.  1.  La  requête  des  sieurs  baron  Delaitre  et  Legendre  est  rejetée, 
sauf  auxdits  sieurs  à  se  pourvoir  ainsi  qa'ils  aviseront ,  pour  obtenir, 
s'il  y  a  lieu,  les  indemnités  auxquelles  ils  prétendent  avoir  diroil. 

Du  20  nov.  ISSa.-Otd.  cons.  d'£t.-M.  Tarbé^  rap. 
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Mon  doit-elle  être  accordée,  et  qndlea  sont  les  fomMlItés  eilgées 
peur  l'obtenir? 

§  I.  —  FtfmaUlés,  mode  de  la  demande,  autorisation. 

•9.  «  L'antorlsation  de  former  des  mannfoctures  et  ateliers 
compris  dans  la  seconde  classe  ne  sera  accordée ,  porte  le  dé- 
cret dn  15  cet.  1810,  art.  7,  qu'après  que  les  formalités  sui- 
vantes auront  été  rempiles  :  l'entreprenear  adressera  d'abord 
sa  demande  ao  sous-préfet  de  son  arrondissement  ^  qui  la  trans- 
mettra au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  on  projette  de  for- 
mer l'élablissement,  en  le  ctiai'geant  de  procéder  à  des  informa- 
tions de  eommodo  «l  incommodo.  Ces  informations  terminées ,  lo 
soos-préfet  prendra  snr  le  tout  un  arrêté  qu'il  transmettra  au 
préfet.  Celui-ci  statuera,  sauf  le  recours  à  notre  conseil  d'Etat 
par  toutes  parties  intéressées.  S'il  y  a  opposition,  il  y  sera  sta- 
tué par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  le  recours  an  conseil  d'E- 
tat. »  Ces  dispositions  ont  donné  lieu  à  de  graves  diilicaUés  qu'il 
importe  d'examiner.  Nous  supposerons  d'abord  que  ia  demande 
n'a  pu  aoalevé  d'oppositions  ;  ensuite  nous  nous  occuperonsdes 
cas  où  des  tiers  s'opposent  à  la  création  de  l'établissement. 

OS.  La  demande  en  autorisation  d'un  établissement  de 
deuxième  classe  est  donc,  aux  termes  de  notre  article ,  adressée 
au  sous-préfet;  mais  à  quel  sous-préfet?  L'art.  7,  parlant  de 
l'entrepreneur,  dit  qu'il  adressera  sa  demande  au  sous-préfet  de 
«on  arrondissement  ;  mais  il  est  évident,  par  la  suite  de  l'article, 
que  ce  ne  peut  être  que  le  sous-préfet  de  l'arrundissement  dans 
leviel  on  se  propose  d'établir  la  manufacture,  fabrique  .ou  ate- 
lier. Sans  cela,  comment  serait-il  compétent  pour  transmettre  la 
demande  au  maire  de  la  commune  oii  l'établissement  doit  être 
fornaé,  pour  le  charger  de  faire  les  inforntations,  pour  prendre 
on  arrêté  sur  lequel  statuerait  le  préfet  d'un  autre  département? 
,11  ne  s'agit  donc  pas,  dans  cet  article,  d'un  sous-prélet  antre  que 
celui  dans  l'arroi^dissement  duquel  l'établissement  doit  être  formé 
(V.  H.  Avisse,{:iabliss.  industriels,  p.  22  et  35).  —  La  demande 
doit  être  faite  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  établissements 
de  première  classe  ;  cependant  nous  croyons  qu'un  seul  plan  des- 
criptif doit  suffire.  Le  sous-préfet  transmet  la  demande  au  maire 
de  la  commune  dans  laquelle  on  projette  de  former  l'établisse- 
ment; il  le  ctiarge  de  procéder  à  des  informations  de  eommodo 
■  et  incommodo.  On  a  remarque  que  les  afTiches  n'étaient  pas  exi- 
gées comme  pour  les  élublis.semenls  de  première  classe,  et  que 
le  sous-préfet  ne  devait  pas  prescrire  au  maire  de  les  apposer 
(V.  MM.  Macarel,  t.  i,  p.  146;  bufour,  t.  i,  n»  377;  Clérault, 
n*  40).  Cette  remarque  est  juste;  mais  comme  une  enquête  de 
eommodo  et  incommodo  est  ordonnée,  celle  enquête  devra  être 
annoncée  par  tous  les  moyens  de  publication  usités  dans  la  com- 
mune, et  dont  l'autorité  locale  sera  le  meilleur  juge;  autrement 
il  semble  que  ce  serait  une  mesure  illusoire  (décr.  15  oct.  1810, 
art.  10).  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  loutelois,  que,  d'une  part,  les 
établissements  de  deuxième  classe  ne  doivent  pas  nécessairement 
être  éloignés  des  habitations,  et  que,  d'autre  part,  la  voie  de 
l'opposition  est  toujours  ouverte  aux  tiers. 

tu.  La  durée  de  l'enquctc,  pour  les  établissements  de 
deuxième  classe,  n'est  pas  fixée  par  le  décret;  c'est  donc  aux 
autorités  locales  qu'il  appartient  de  la  (j\er,ct  comme  la  demande 
n'est  pas  annoncée,  on  doit  la  prolonger  le  plus  possible.  Pour 
les  machines  à  vapeur,  qui  constituent  toujours  des  établissements 
de  deuxième  classe,  la  durée  dé  l'enquéle  est  do  dix  jours  (ord. 
régi.  22  mai  1843). 

ai.  Aprhs  que  les  procès-verbaux  d'enquête  ont  été  dressés 
par  le  maire,  ce  dernier  les  transmet  au  sous-préfet,  et  comme 
lii  matière  intéresse  la  police,  il  est  du  devoir  du  maire  de  joindre 

(1)  (Ronde  C.  Jouberl.) — Louis,  etc.; — Considérant  que  les  distille- 
nes  d'cau-de-vie  sont  rangées  dans  la  seconde  classe  de$  ateliers  que 
concernent  le  décret  et  l'ordonnance  ci-dessus  visés,  et  qu'à  l'égard  des 
établissements  de  cette  c'assc,  s'il  y  a  opposition  à  la  demande,  il  doit  y 
Hro  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Ktal  ; 
— Considérant  que,  dan»  l'espèce,  il  résulte  de  l'avis  du  maire  et  de 
rarrêlé  du  prétel,  qu'.i  l'c  poquc  du  9  mar>  1816,  et,  par  conséquent, 
iintirieuremcnt  à  ce  dernier  arrête,  une  demande  en  opposition  avait  été 
formée  par  plusieurs  propriétaires  voisins  de  la  maison  du  sieur  Ronde, 
et  qu'ainsi  n  conseil  de  préfecture  était  seul  compétent  pour  y  slolucr; 


son  avis  an  procès-verbal.  Le  ions-préfet  rend  alors  ntt  arrêté, 
ou  plus  exactement  donne  un  avis ,  sur  le  tout  ;  puis  il  adresse 
les  pièces  au  prélet,  qui  statue  (décr.  15  oct.  1810,  art.  7).  Lors- 
que l'établissement  doit  être  formé  dabs  l'arronâlssement  qnl 
est  le  siège  de  lapréfécture)  le  préfet  reçoit  les  demandes  et  pro- 
cède comme  doivent  le  faire  les  sons-préfets. —  C'est  le  préfet 
qui  est  investi  du  pouvoir  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisa- 
tion. Son  arrêté  doit  toujours  être  motivé;  car  on  peut  recou- 
rir au  conseil  d'Etat,  et  ce  recours  peut  être  eiercé  par  tonte; 
les  parties  intéressées  (M.  Hacarel,  t.  4,  p.  147;  dér.ret  15 
octobre  1810,  art.  7).  —  A  Paris,  dans  le  dépArtement  de  la 
Seine  et  dans  les  communes  de  Saint-Clond,  Ueodon  et  Sèvres, 
les  fonctions  qui  sont  attribuées,  en  matière  d'ateliers  Insalubres, 
aux  préfets  on  aox  sous-préfets  sqpt  attribuées  ad  prétet  de  po- 
lice, lorsqu'il  s'agit  d'ateliers  de  deuxième  classe  (ord.  14  janv. 
1815, art.  4,etM.  Dufour,  t.  l,n«  377).  — Ainsi  11  aétè  décidé 
que  ce  n'est  pas  au  préfet  de  la  "Seine,  mais  bien  au  préfet  de 
police,  qu'il  appartient,  à  Paris,  d'accorder  l'autorisation  de  ces 
établissements  (ord.  cens,  d'Ët.  17  août  1825,  atf.  Herbelin, 
n*  69;  15  mars  1826,  air.  corn,  du  Pré-Saint-Gervais  C.  Rouer 
etcomp,  V.  n*  68). 

••.  Lorsque  des  oppositions  ont  été  formées,  la  procédure 
d'information  est  iaméme  ;  mais  il  s'élève  quelques  dilBcultés  pour 
savoir  qui  doit  alors  accorder  l'autorisation.  En  effet,  l'art.  7  du 
décret  du  15  oct.  1810  porte  que  le  préfet  statue.  Sauf  recours 
au  conseil  d'État,  par  tontes  parties  intéressées,  et  il  ajoute  : 
S'il  y  a  opposition,  il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  Il  y  a  là  une  ambigu'ité  évidente 
dans  les  termes;  car  on  ne  sait  pas  s'il  laut  que  le  conseil  de 
préfecture  connaisse  des  oppositions  avant  que  le  préfet  ait  pris 
une  décision,  ou  si,  au  contraire,  ce  magistrat  a  le  droit  d'ac- 
corder ou  de  refuser  l'autorisation,  sauf  le  recours  au  conseil  de 
préfecture.  Mais  la  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point  (V.  M.  Ha- 
carel, t.  4,  p.  1 53).  —  On  décide  aujourd'hui  que  c'est  toujours 
le  préfet  qui  statue,  et  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
connaître  des  oppositions  à  on  établissement  de  deuxième  classe, 
avant  que  l'autorisation  soit  accordée. — Maisceltc  doctrine  n'a  pas 
triomphé  sans  contestation.  En  elTet,  on  disait  que,  quand  il  n'y 
avait  pas  d'opposition,  c'était  bien  au  préfet  de  statuer,  mais  qoe 
la  dernière  disposition  de  l'art.  7  avait  conféré  au  conseil  de  pré- 
fecture le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation,  quand  il 
y  avait  contestation  (V.  M.  Ciérauli,n*  41).  —  Ainsi  il  avait  été 
décidé  qu'il  suffit  qu'il  ait  été  formé  des  oppositions  à  l'autorisa- 
tion demandée  à  un  préfet  pour  établir  une  distillerie  d'eau- 
de-vie  ,  pour  qu'il  ne  puisse  accorder  cette  autorisation  avant 
que  le  conseil  de  préfecture  ait  statué  sur  ces  oppositions  (ord. 
cons.  d'Ët.  19  mars  1817)  (I). 

A3.  Mais  ce  système  a  été  abandonné  dès  1823.  On  a  consi- 
déré que  le  conseil  de  préfectnre,  tribanal  administratif,  ne  pou- 
vait connaître  de  la  contestation  qu'an  moment  obun  acte  de  l'ad- 
ministration existait  et  devait  être  apprécié.  —  Ainsi  il  a  été 
décidé  :  1°  que  le  conseil  de  préfectnre  était  dépourvu  de  juridic- 
tion pour  admettre  ou  rejeter  les  oppositions,  à  une  époque  où 
l'autorisation  n'avait  pas  encore  été  accordée  (ord.  cens.  d'&t. 
3  septembre  1823,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Guyot  è.  Pauwels);  -^ 
2°  Qu'eu  matière  d'ateliers  de  deuxième  classe ,  aux  termes  do 
l'art.  7  dn  décret  du  15  oct.  1810,  le  conseil  de  préfecture  ne 
doit  d'avis  que  sur  les  oppositions  formées  aux  autorisations  ac- 
cordées par  le  préfet  ;  qu'en  conséquence,  lorsque  l'autorisation 
n'a  pas  été  accordée,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  conseil  de  préfec- 
ture de  prononcer  suc  les  oppositions  { ord.  cons.  d'Êt.  24  déc. 
1323(2);  14janv.l824,H. Tarbé, rap  , aff.  Janvier; 30 juin  1824, 
11.  Tarbé, rap., aff. Rivet;  Il  mai  l825,M.Tarbé,rap.,aff.  Dragon 

— Art.  1.  L'arrêté  attaqué  du  préfet  du  dépariement  des  PTrénées-OricD- 
taies  est  annulé  pour  cause  d'incompélenca. 

Du  19  mars  1817.-Ord.  cons.  d  Et. 

(2)  (Paliingicr.)— Lotis,  etc.;— Vu  le  décret  du  15  oct.  1810  et  notre 
ordonn'ince  du  I  i  janv.  1815  ; — Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  7  du 
décret  précité  que  le  conseil  de  préfecture  no  doit  donner  avis  que  sur 
les  oppositions  formées  aux  autorisations  accordées  par  le  préfet,  et  que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  aucune  aulorlsa'.ion  n'ayant  été  accordée,  il 
n'y  avait  pas  lieu,  par  le  préfet,  de  demander  l'avis  do  conseil  de  pré- 
foi'Mirc,  et  par  lo  conseil  de  préfecture  d'admettre  les  oppositions:  - 
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deComl^ortj  isjulll.  1825,M,  tarbé>r.,air.  Poncet;i«mars 
1826,  M.  Tvbé,  rap.,  aff.  Portier  et  cons.  C.  Toailktï)  ;— 3»  Que 
le  conseil  de  préfeclare  n'a  jamais  droit  de  statuer  sur  la  de- 
mande; mais  c'est  lui  qui  prononce  sur  les  oppositions  aux  de- 
mandes accoeilUes  par  le  préfet ,  et  qu|  n'a  aucune  oompélence, 
même  consultative,  poar  connaître  des  oppositions  avant  l'octroi 
de  la  demande  par  le  prétel  (décr.  1 9  oc(.  1 8 1 0.  arl.  il  ;  ord,  cons. 
«tt.  i  2  janv.  {828,  A.  VUlemaln,  rap.,  aff.  Lion  ;  26  oct.  1825, 
aff.  TholTet,  w>  69;  V,  JJK.  Jlacarçl,  n»  18;  Taillandier,  p.  62); 
—  4*  Que  les  briqueteries  apparliennent  à  la  deusième  classe  des 
établissemeuts  mil  ne  peuvent  êtrç  autorisées  que  par  le  préfet  ; 
qn'aox  termes  de  l'art.  7  du  décret  du  i&  oct,  l8io,  le  conseil 
de  préfecture  ne  connaK  que  des  oppositions  aux  autorisations 
accordées  par  l'admlnistratloo  ;  d'Où  il  suit  que  sa  décision  est 

iirémalurée,  si  aucune  autorisation  n'a  été  accordée  par  le  préfet 
ord.  çoiis.  d'Ët.  2  août  1826 ,  St.  Tarbé,  rap.,  aff.  de  Roussy; 
U  déc.  1828,  M.  de  Roilères,  rap.,  alT.  de  Lusignan;  26  déc. 
1830,  M.  Legrand,  rap.,  aff.  Brunet);  —  5»  Qu'il  n'apparllenl 
qu'aux  préfets,  dans  les  départements,  et  &  Pari»,  au  préfet  de 
police,  sauf  recours  au  conseil  d'£tal,  de  statuer  sur  la  demande 
d'antcnisatton  pour  un  établissement  de  seconde  classe  lors 
même  cpill  existerait  des  opposilions  (ord.  coos.  d'Ët.  17  août 
18SS)  (!};  —  S"  Que  le  préfet  qui  statue  sur  la  demande  d'au- 
lorlsatton  aprfes  l'accomplissement  des  formailités  prescrites  par 
fart.  7  dq  décret  dn  1 5  oct .  1810,  prononce  compétemment  ;  — 
On'll  n'y  aurait  lieu  à  déférer  les  oppositions  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'autant  qne  le  préfet  accorderait  l'autorisation  (ord.  cous. 
itm.  s  fér.  18S0,  aff.Thénand,  M.  Barthélémy,  rap.); — 7» Qu'un 
préfet  saisi  d'une  demande  en  autorisation  d'un  établissement  de 
deuxième  classe,  doit  y  foire  droit  sans  renvoyer  préalablement 
devaal  le  e«Htseilde  préfecture  pourstatner  sur  le  mérite  des  oppo- 
sitions famées  e»  nèM  tenqw  c<»lre  la  dMunda  d'aolorlsatlm 
(ord.e.d'El.l8raall»S7,aff.Tbiband,ll.M«ntaud,rap.);— 8*(}tte 
faut  Men  nèma  l'antorilé  administrative  (le  préfet  de  police  à 
Paris)  anralt  autorisé  nne  première  fois  l'établissement  d'une  ma- 

Art.  1.  L'arrlti  tfa  eeaMli  d«  piéfctlare  du  dipartemeat  de  l*AteyrQD 
trt  aamM;  -Art.  1.  htritat  Maiigi«r  M  pourvoira  par-devant  le  préfet 
da  département,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  l'aoterirolion  (fétaUîr  A  Rho- 
dn  nw  UrifiM  de  rhandelle»,  boefies  et  cierges. 
Da  t4  dte.  IStt.-Ord.  eoD6.  i'Ét.-M.  de  Senenaet,  rap. 

(1)  Bipèei  :  ->  (IIerMta.)<~  L*  «iew  HerbeKn  VMlah  trtaaperter 
ta  eerwitria  da  la  rae  l'iivéfi»  A  ta  ne  des  M oiieaax.  Cm  ep^Hions 
e'MeviMM,  le  pttfel  de  paliee  refis»  faatorisatio*.  Penrvoi.  En  la  ferme, 
NÏMat  la  ridaiMat,  te  préfet  de  police  était  iaeenpiieni;  le  eenséil  de 
yttfeitfe  seal  anail  pn  preneater.  Aa  iead,  il  eiiale  déjà  a*  établis- 
weat  pareil  rae  dM  lioiMHK. 

Cêumim»,  ale.s—va  I»  déerel  ém  15  eet.  llto  et  Kerdouancé  royale 
<■  1*  jaAr.  IMS,  sur  ks  MaMiMeMeitl»  iROOHiaodM  e«  iasalobres; — 
ftawiiiaal  ^  km  ceetoleeiee  appanteaaent  A  la  «étende  classe  de» 
MaMsaMMala  iiienwdia  «•  iatalabree,  et  qa'aax  «arme»  de  fart.  7 
dn  'décret  du  15  oct.  1810,  c'est  aot  prMMs  1  ilalae*  rar  les  «taMisse- 
menis  de  seconde  classe,  sauf  recoats  A  netre  eoasell  d^lat  poor  lotîtes 
paxiaa  iatètaaeiM;  ^tf'aiaei  le  pKifct  dapeUce  Malt  eoMpéteM  peurcon- 
aalke  da  la  deaiaade  da  siaar  Rerbah'a  ;  '-  OeneidtraDl  qu'il  résaHe  de 
naaindioa  de  fafWre  .^m  la  itdal  eloist  «ar  t»  «ia*r  Heriielin  n>st  pas 
rmiartii  A  ■•  MaMimaMBl  da  wwwrie,  oalaaMMnt  à  ratapen  du 
Ratifier  ok  II  eet  tiM,  et  fw  la  ptélet  d*  pMiee  a  eo  de  jiBies  anXifs 
poar  Mpaaaiw  l'AnlteiMtioa  deaiaadéa ;~>CeaeM4»Bt,  Dèannoias,  qne 
la  délai  aeeirdi  pwr  «appriaar  rèlaUiseenaal  eel  capM,  al  qw  notre 
aiinistre  de  l'intérieur  proposa  de  le  proioger  jns^a'aa  1**  janvier  pro- 
akaai)fAik  t.  1a  re^MIa...  eit  Tejetée.-^Art.  t.  L'arrMtdtt  préfet, 
da  14  art.  itfiè,  aat  mmtmi,  avec  proragatiM  de  dilai jae^Caa  t« janv. 
ma. 

Dm  tr  MAllRS.<«(d.  êtes.  d'ÊtfM.  TuU,  tap. 

(S)  ttfàtn  -^  (CM.  Prt-Saiat-Orrvai»  C.  Boeyer,  Ht,)—  Renyer 
al  toap.  denandeal  ao  prétM  de  police  l'autorisation  à  l'effet  d'établir, 
aa  l>r*-Saiat-6ervai8,  ne  laferiqae  d'ean-de-vie  (t*  classe)  et  de  vinai- 
gia  (S*  elaaie).  —  Une  enqoAl»  di  oomtnoâa  et  incommoda  est  ordonnée; 
al,  aar  le*  appaeitions  insérdes  aa  procès-verbal,  arrêté  du  conseil  de 
|rt(éctanp«rtaatqn'il  y  aliead'aocorderraetorisation.— ijaillal  1933, 
arrêté  dn  pfMet  de  aolioe  i[ui  l'aceorde  en  effel.-^  La  mise  à  exécution 
le  la  fabnqae  donna  Kea  A  da  vivw  réehuaatioBS  de  la  part  de  la  com- 
■aaa  èi  ntMaiaW6enalf.  —  ts  Jain  IM*,  second  arrétd  pat  le- 
VHll«|itM|^pM»«BikM«iM»  fut^uf  tuaims  preprM  A  jire- 


chlne  &  vapeur,  en  fixant  un  délai  pour  la  construire,  si,  à  défaut 
d'avoir  fait  cetta  construction  dans  le  délai  indiqué,  une  nouvelle 
autorisation  a  dû  éli  c  demandée,  cette  autorité  a  pii,  sans  excès 
de  pouvoir,  refuser  celte  autorisation  sur  l'opposition  dos  voisins  : 
on  soutiendrait  à  tort  que  le  conseil  do  préfecture  était  seul  con^ 
pètent  pour  faire  droit  à  cette  opposition  (ord.  cons,  d'£t,  udéo. 
1844;  aff.  Béthune,  p.  1».  78). 

QS.  Quand  un  conseil  de  préfecture  statue  avant  la  décision 
du  préfet  sur  des  oppositions  qui  ont  été  formées  à  la  délivrance 
d'une  demande  en  autorisation,  ce  n'est  pas  une  décision  qui  ia- 
lervlent)  c'est  un  simple  avis  qui  C3l  aouné;  car  le  conseil  de 
préfecture  peut  toujours  être  consulté,  lorsque  le  préfet  Juge  con- 
venable de  lut  demander  son  avis;  mais  il  ne  le  doit  pas  comme 
pour  les  éfablissemcats  de  premicje  claise.  -r  11  a  été  décidé  par 
suite  ;  que  l'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture,!  avant  que  ' 
le  préfet  ail  accordé  eu  refusé  l'autorisation,  déclare,  k  la  suite 
d'une  enquête  de  commodo  et  incommodo  et  d'oppositions  for- 
méea  par  de»  lier»  an  t>rocë«>verbal ,  qu'il  y  a  Itaq  d'aceordo- 
l'autorisation,  n'est  qu'un  aimpie  av)«  qui  n'est  pas  susceptible 
de  recours  devant  le  couseil  d'ËUt  (ord.  cona.d'{;t.il2  jvin  it25, 
aff.  Barlatier,  V,  q»  24)  ;  15  mars  1826)  (2).  —  Vais  il  a  ^ 
jugé  aussi  que  lorsque  sur  la  demande  en  autorisation  de  deux 
etab'issaments,  dont  l'un  api^arllent  à  la  première  classe,  «t 
l'autre  à  la  seconde,  des  oppositions  sont  élevées,  le  conseil  de 
préfecture  distingue  ces  deux  classes  et  donne  son  avis  sur  laa 
oppositions  relatives  à  l'établissement  de  première  clas.<;e  et  sta- 
tue par  arrêté  sur  les  autres  (ord.  cons,  d'£t.  23  juill.  1823, 
H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Uolel), 

fis.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  a  donné  unavi» 
au  préfet  sur  la  question  de  savoir  si  l'autorisation  devait  être 
accordée  ou  refusée,  on  s'est  demandé  s'il  était  ensuite  compé- 
tent pour  Jogwr  ropposIDon  formée  par  des  tiers.  M  Clérault, 
n*  43,  enseigne  que  l'affirmative  n'a  jamais  fitit  de  doute  au  con- 
seil d'État,  oh  il  a  constamment  été  jugé  que  l'avis  émis  par  ce 
conseil  ne  l'empécbait  pas  plus  tard  d'ôtre  compét^ot  (ord.  cec». 


fenî»  les  inconvénients  signalés*.  —  La  commune  insistant  fonjours,  lo 
préfet  a  pris,  le  26  juillet  1821,  on  troisième  arrdtpnrleituel  il  a  main- 
tenu le  premier. —  Recours  au  conseil  d'État,  de  la  |iai7dela  commune, 
centre  ces  divers  arrêtés;  elle  soutenait,  entre  autres,  que  le  préfet  de 
police  était  incompétent  pour  accorder  l'autorisation.  C'est  au  préfet  de 
ta  Seine,  disait-cIte,  qu'il  appartenait  de  statuer,  par  la  raison  qu'il 
s'agissait  d'an  établissement  de  f  classe,  et  que  le  préfet  de  oolice  ne 
poorait  auloriser  qne  tiax  do  la  S»  classe.  —  Il  est  vrai  que  l'ord.  du 
14  janv.  I8f  J  dispose,  art.  4,  que  les  attributions  conférées  aux  préfets, 
par  le  décret  de  1810,  seront  exercées,  à  Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine,  par  le  directeur  gènéml  de  la  police.  Mais  alors  le  directeur 
cumulait  les  allrilutions  du  miuisirc  de  la  police  avec  fexercice  de  la 
place  du  préfet  qui  avait  été  supprimée.  Depuis,  la  direction  générale 
de  la  police  a  été  supprimée  &  son  tour,  et  la  prélecture  ainsi  i)«e  te  mi- 
nistère de  la  police  ont  été  rétablis  avec  les  mêmes  attributions  que  par 
le  passé,  c'est-ft-dire  sans  extension  ni  restriction.  Dès  ce  moment,  on 
est  rentré  sons  le  régime  du  décret  de  1810,  et  te  préfet  de  police  n'est 
compétent  que  pour  les  ateliers  de  troisième  dassc. —  Les  fabricants  s'en 
sont  rapportés  au  préfet  de  police  sur  ce  moyen  d'iocompèteoce;  mais  ce 
magistrat  a  gardé  le  silence;  ensuite  Ils  ont  soutenu,  ce  qui,  au  reste, 
était  pea  contesté,  qne  le  pourvoi  n'était  pas  rccovable  à  l'égard  de 
rarrété  dn  conseil  de  préfecture.—  On  va  voir  que  le  conseil  d'État  a 
déclaré  d'office  qu'il  n  était  pas  recevable  non  plus  vIs-a-vis  des  arrêtés 
du  préfet;  ce  qui  était  ptns  susceptible  de  dUDcullé.— (V.  M.  de  Cor- 
fflenin.) 

Chablm,  etc.  —  Snr  le  rapport  da  eamfté  da  contentieux;  —  Vu  la 
décret  da  18  oct.  1810,  tes  ord.  des  14  janv.  tSIS  et  29  jùill.  1818.— 
Sur  l'arrêté  dn  conseil,  du  28)uin  182S:  — Considérant  que  cet  arrêté; 
qui  a  précédé  les  arrêtes  dn  préfet ,  ne  doit  être  considéré  que  comme 
simple  avis.  —  Sur  les  arrêtés  du  préfet  de  police; —  Considérant  au* 
la  manufactore  du  sicnr  Ronyer  appartient  A  la  deuxième  classe  des 
établissements  incommodes  et  insalubres;  que  le  préfet  do  police  était 
compétent  pour  accorder  faotorisation,  après  avoir  pris  toutes  les  Infor-  ' 
mations  prescrites  par  fart.  7  du  décret  du  IJocl.  1810;  —  Qu'aux 
termes  du  même  article,  s'il  y  a  opposition,  il  doit  y  être  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'État;  —  Que  le  maire 
du  Pré-Saint-Gervais  et  les  intervenants,  avant  de  «e  pourvoir  devant 
naas,  en  notre  conseil  d'État,  devaient  porter  leur  opposition  devant  le 
conseil  de  préfecture. —  Art.  1".  La  rec^uête  du  maire  de  la  conumtne 
du  Pr6-Saint-6ervais  et  des  intervenants  est  r^'ctée. 

pu  1»  mars  tSSS.-  Ord.-H.  f  ««trler,rap.  -  MM.  Dallot  et  Uarie,  av. 
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d'Ét.  15  mars  1836,  aff.  commune  de  Pré-Saint-Genrais,  n*  68; 
26  ocl.  1825,  20]ain  1827)  (l). 

70.  Le  préfet  épuise  son  pouvoir  en  accordant  ou  en  refu- 
sant l'autorisation.  Le  conseil  de  préfecture  est  ensuite  seul  com- 
pétent ,  et  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  préfet  qui 
statuerait  sur  des  oppositions  après  avoir  accordé  l'autorisation. 
L'incompétence  de  ce  fonctionnaire,  pour  ce  dernier  cas,  est 
établie  par  diverses  ordonnances.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  l*  que 
la  compétence  des  préfets  finit  apihs  rautorlsation,  et  celle  des 
conseils  de  préfecture  commence  alors  :  qu'ainsi  c'est  aux  conseils 
de  préfecture,  et  non  au  préfet  de  police,  à  Paris,  de  statuer  sur 
l'opposition  formée  à  l'autorisation  de  l'établissement  d'un  four- 
neau de  réverbère  pour  fondre  les  cendres  métalliques  (ord.  cous. 
d'Ët.  30  août  18U  (2);  V.  sur  ce  point  2S  avril  1823,  M.  Tarbé, 
rap.,  atr.Laporte);  —  2*  Que  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  sta- 
tuant sur  les  réclamations  élevées  contre  l'arrêté  d'autorisation 
d'une  fabrique  de  chandelles  (ord.  cons.  d'Ët.  17  Janv.  tSSl)  (3). 

§  2.  —  Befus.'^  Motifs  de  refus  et  d'opposition,— Suspension. 
—  Suppression. 

-  91.  C'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  do  statuer,  comme 
nous  l'avons  vu,  sur  la  demande  d'autorisation  des  établisse- 
ments de  deuxième  classe.  Il  peut  accorder  cette  autorisation,  Il 
peut  aussi  la  refuser.  Ainsi  il  est  Juge  de  la  question  de  savoir 
s'il  convient  de  statuer  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  —  11  a 
été  décidé  en  ce  sens  que  l'appréciation  des  considérations  d'in- 
térêt, favorables  ou  contraires  à  l'établissement  des  manufactures 
de  deuxième  claste,  appartient  an  préfet,  sauf  le  droit  d'opposi- 
tion des  tiers  (ord.  cons.  d'Êt.  7  mal  1828,  aff.  Lesegretain,  V. 
n*  94-2). 

(1)  i-E$fie*: — (TholletC.  Fayard.)— Thollet  possède  nne  manufao- 
tnre  de  papier,  aise  à  Pont-Salomon  (Haate-Loire),  et  alimentie  pu 
les  eaux  de  la  riTière  de  Samèoe ,  au  moyea  d'un  canal  de  dérivatioD. 
—  Fayard  possédait,  en  amont  de  cette  manufacture,  un  moulin  à  bii. 
Il  demanda  an  préfet  de  la  Haote-Loire  l'autorisation  de  le  transformer 
en  nne  fabrique  de  cartons.  Thollet  forma  opposition ,  attendu  que  cette 
fabrique ,  en  corrompant  les  eaux,  nuirait  à  son  établissement.  Le  préfet 
ordonna  nne  vérification  des  lieux,  et,  après  nne  enquête  di  eommodo  u 
incotnmodo,  il  renvoya  l'affaire  devant  le  conseil  de  préfecture.  Ce  con- 
seil fut  d'avis  d'autoriser  Fayard  à  exploiter  son  usine,  et,  par  arrêté 
du  5  jnill.  1835,  le  préfet  lui  accorda  cette  autorisation.  —  Thollet,  de 
concert  avec  plosiears  autres  habitants  de  Pont-Saiomon,  s'est  pourvu 
au  conseil  d'État  contre  ces  deux  décisions.  Il  a  prétendu  que  le  conseil 
de  préfecture  n'avait  pas  pu  statuer  sur  des  oppositions  formées  avant 
l'autorisation,  et  que  le  préfet  ne  devait  pas  demander  l'avis  du  conseil 
de  préfecture:  il  a  fondé  cette  opinion  sur  l'art.  7  du  décret  de  1810,  et 
U  a  conclu  à  rannolalion  des  deux  arrêtés.  —  Le  conseil  d'État  a  rejeté 
l«  pourvoi  en  ces  termes  : 

Cbahles,  etc.;  —  Sur  le  rapnerl  dn  comité  du  contentieux  ;  —  Vu 
le  décret  du  15  oeU  1810  et  l'ordonnance  royale  du  15  janv.  1815  sur 
les  établissements  incommodes  on  insalubres;  —  Considérant  que  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture,  da  21  juin  1825,  est  un  simple  avis  et  non 
une  décision  ;  —  Considérant  que  les  fabriques  de  cartons  étant  ran- 
gées dans  la  seconde  classe,  il  appartenait  au  préfet  de  prononcer  sur  la 
demande  en  autorisation  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  du 
décret  du  15  oct.  1810,  s'il  y  a  opposition  &  l'auto^sation  accordée  par 
le  préfet,  il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture)  sauf  le  recours  au 
conseil  d'État  ;  que,  dès  lors,  les  opposants  auraient  dû  se  retirer  devant 
le  conseil  de  préfecture,  avant  de  se  pourvoir  devant  nous; — Art.  1.  Le 
pourvoi  des  sieurs  Thollet  et  consorts  est  rejeté ,  sauf  &  eux  à  porter, 
s'ils  s'y  croient  fondés,  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  sauf  le  re- 
cours au  conseil  d'État ,  leur  opposition  à  l'arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  U  Haulo-Loire,  da  S  juQl.  188S.  —  Art  8.  Les  dépens  sont 
léservés. 

Dn  86  ocL  1885.-Mlf.  Tarbi,  rap.-Nicod  et  Compans,  av. 

2*  Btpht: — (Ministre  de  la  guerre  C.  Guiraud.)— Charles  ;  etc.; — 
Vnle  décret  dn  15  ort.  1810  et  1  ordonnance  royale  du  14  janv.l8ts,  sur 
les  établissements  incommodes  ou  insalubres  ;— Considérant  que  l'arrêté 
du  préfet,  du  13  mars  1826,  autorise  une  manufacture  de  cendres  gra- 
velées  brûlant  sa  fumée,  établissement  qui,  d'après  la  nomencljiture,  ap- 
partient à  la  seconde  classe;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  7  du  décret  dn 
15  ocl.  1810,  les  oppositions  aux  arrêtés  qui  autorisent  les  maoufac- 
facturcs  de  seconde  classe,  doivent  être  portées  devant  les  conseils  de 
préfecture;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  agents  militaires  on^  sous  l'ap- 
probation du  ministre  de  la  guerre,  formé  opposition  à  l'arrêté  du  préfet 
devfint  le  conseil  de  préfecture;  mois  que  ce  consejj,  au  lien  de  statuer 
sur  les  opposition*  pu  une  décision,  a  donné  un  simple  avis;  —  Que 


1%.  Hais  sur  qnels  motifs  le  préfet  doit-Il  baser  sa  décision* 
Il  est  évident  qu'il  ne  peut  se  décider  que  par  des  motifs  pris  du 
danger,  de  l'insalubrité  ou  de  l'Incommodité  de  l'établissement, 
et  non  par  des  motifs  pris  du  dommage  que  la  concurrence  ou 
toute  autre  cause  peut  faire  naître  pour  les  établissements  déj4 
existants.  Le  préfet  n'est  pas,  d'ailleurs,  le  seul  arbitre  en  cette 
matière,  et  le  conseil  de  préfecture,  puis  le  conseil  d'État,  peuvent 
être  appelés  à  statuer  sur  sa  décision.  Mais  le  conseil  de  préfec- 
ture saisi,  par  l'opposition,  de  la  connaissance  de  l'autorisation 
accordée  par  le  pi^fet,  devra  se  décider  par  les  mêmes  motifs 
que  lui.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  1*  qu'aux  termes  du  décret  du 
15  oct.  1810,  les  conseils  de  préfecture,  en  cas  d'opposition  à 
l'autorisation  d'établissement,  ne  doivent  statuer  que  dans  l'Inté- 
rêt de  la  police. . .;  par  suite,  que  leurs  décisions  sont  nulles,  s'ils 
les  ont  motivées  uniquement  sur  les  Intérêts  du  commerce,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  de  manufactures  de  faïence  qui  ne  sont  ni 
insalubres  ni  Incommodes  (ord.  cons.  d'Ët.  S  janv.  1813,  aff. 
Seuly  C.  Hotret).— Les  motifs  tirés  soit  de  la  voirie  vicinale,  soit 
de  ce  qu'on  établissement  de  deuxième  classe,  tel  qu'un  four  à 
chaiu,  nuirait  à  la  reproduction  du  bois  dans  le  canton,  sont 
étrangers  à  l'application  des  règlements  relatifs  aux  ateliers  pour 
lesquels  l'autorisation  administrative  est  nécessaire.  Ainsi  Jugé  : 
2<>  que  la  demande  ne  doit  être  examinée  que  sons  le  report 
de  l'incommodité  et  de  l'insalubrité  des  usines  (ord.  cons.  d'Ët. 
3  fév.  1830,  aff.  Dubras,  M.  Barthélémy,  rap.;  8  nov.  1829,  aff. 
Selligue,  V.  n*  93);  —  3*  Que  les  voisins  ne  peuvent  s'opposer 
valablement  à  l'établissement  d'un  four  à  chaux,  sous  le  prétexte 
qu'il  nuirait  à  la  reproduction  du  bois  dans  le  canton  (ord.  cons. 
d'Ët.  22  fév.  1838)  (4). 

9 S.  On  a  même  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  était  la- 
cet avis  ne  nous  a  pas  été  déféré  par  le  minisire  d«  la  guerre  ;  —  Qrn 
ton  pourvoi  constitue  nne  opposition  directe,  devant  nons,él'arretéd'an- 
torisation,  opposition  qui  n  est  recevable,  dans  cette  forme,  que  pour  les 
établissements  de  première  classe  ;  —  Que,  dés  lors,  notre  ministre  de  la 
guerre  doit  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  et  y  demander 
que,  sans  s'arrêter  à  l'avis  qu'il  a  émis,  il  statue,  par  voie  de  décision  , 
sur  l'opposition  formée,  dans  l'intérêt  du  département  do  la  guerre,  à 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  du  15  mars  1825,  sauf  recourt  altérienr 
devant  nous  en  notre  conseil  d'État; 

Art.  1.  L'opposition  portée  directement  devant  nous,  en  notre  conseil 
d'État .  par  notre  ministre  de  la  guerre,  contre  l'arrêté  da  préfet  de  la 
Gironde,  du  15  mars  1826,  est  déclarée  non  recevable. 

Da  20  juin  l827.-Ord.  cons.  d'£t.-M.  Tarbé.  tap. 

(2)  (Barré.). — Vu  par  le  roi,  en  son  conseil,  la  requête  présentée  par 
le  sieur  Barré  ; — Considérant  qu'aux  termes  des  art.  4, 7  et  8  dn  décret 
du  15  oct.  1810,  les  conseils  de  préfecture  peavent  senlt  connaître  de* 
oppositions  formées  à  l'établissement  des  manufactures,  et  par  consé- 
quent que  le  préfet  de  police  a  incompétemment  statué  sur  I  opposition 
dont  il  s'agit;  —  Le  roi  en  son  conseil  a  annulé  et  annule  l'arrêté  da 
préfet  de  police  du  département  de  la  Seine,  du  S  nov.  181S;  renvoie 
les  parties  &  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfectore  pour  procéder 
conformément  au  décret  da  15  oct.  1810,  et  chaige  ton  ninittre  de  l'in- 
térieur de  l'exécntion  dn  présent  décret. 

Dn  50  août  1814.-Ord.  cons.  d'Ët. 

(3)  (Gardissal  et  comp.  C.  Monnier.) — Loms-Paium,  ete.;  —  Va 
le  décret  dn  15  oct.  1810,  et  l'ord.  du  14  janv.  1815;  —  En  ce  qai 
touche  l'opposition  formée  contre  l'établissement  autorisé  par  t'arrête  du 
préfet,  du  50  oct  1888  : — Considérant  que  le  préfet  n'était  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  cette  opposition  qui,  aux  termes  de  l'art.  7  du  d^ 
cret  du  15  oct.  1810,  devait  être  déférée  au  conseil  de  prèfeetare; 

En  ce  qui  touche  l'opposition  formée  au  noavd  étaUittenent  autorité 
par  l'arrêté  du  préfet,  du  50  juill.  15S0  : 

Considérant  que  cet  établissement  appartient  i  la  seconde  classe  de* 
ateliers  on  manufacturas  incommodes  ou  insalubres;  que,  dès  lort,  le  pré- 
fet n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  en  l'autorisant  après  les  diverses  for^ 
malités  prescrites,  et  que  l'opposition  à  cette  partie  de  l'arrêté  attaqué 
doit  être  jugée,  d'abord  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  devant 
nous  en  notre  conseil  d'État;  —  Art  1.  L'arrêté  dn  préfet  du  départe- 
men^  du  Cantal ,  dn  30  juill.  1830,  est  annulé  pour  lUtuse  d'incompé- 
tence, dans  la  disposition  qui  rejette  l'opposition  lormée  au  précédent 
arrête  du  31  oct  1829  ; — Art.  8.  Les  roqnéraots  sont  renvoyés  devant 
le  conseil  de  préfecture,  pour  y  faire  statuer  sur  l'opposition  qu'ils  ont 
formée,  tant  contre  l'établissement  qui  est  l'objet  de  I  arrête  du  SI  oct 
1829,  que  contre  celui  qu'autorise  l'arrêté  du  30  juill.  1850. 

Du  17  janv.  1831.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  LegranJ,rap. 

(4)  (Demont-d'Aarensan  C.  Tarissan  etcons.)— LoDi*-PHitim,«le.; 
—Va  la  décret  da  15  oct  1810;  l'ordonnance  do  14  Jaav.  1815;  cellt 
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«onpélent  ponr  ^préeler  des  motib  qui  ne  peuvent  pas  donner 
rienaa  refus  d'autorisation.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  l»  qu'on 
eoDieil  de  préfecture  est  incompétent  pour  prononcer  sur  l'op- 
posiliOD'à  rétablissement  d'un  atelier  iasalubre,  et,  par  exemple, 
(fonfoar  à  briques,  lorsque  cette  opposition  n'est  fondée  ni  sur 
I*  proximité  de  l'habitation  de  l'opposant  ni  sur  les  causes  d'in- 
sahibrité  et  d'incommodité  prévues  par  les  décret  et  ordonnance 
4e  1810  et  IHIS,  mais  qu'elle  est  fondée  uniquement  sur  ce  que 
le  foorà  briques  étant  à  peu  de  distance  d'un  bois  appartenant  à 
Tepposant,  se  trouve  ainsi  établi  en  contravention  aux  lois  rela- 
tives à  l'administration  des  forêts,  et  spécialement  à  l'art.  10, 
Ut.  Il,  de  la  loi  du  6  oct.  1 791 ,  et  aux  art.  148  et  150  c.  for., 
artides  qni  tous  défendent  d'allumer  du  feu  à  une  certaine  distance 
des  forêts,  et  dont  l'application  n'appartient  pas  aux  conseils  de 
prèfeetnre  ford.  c.  d'Et.  6  janv.  1830,  M.  de  Cormenin,rap.,aff. 
Cbampigny)  ; — 2*  Que  l'existence  d'une  usine  de  première  classe , 
aotériCDre  au  décret  de  1810,  n'est  pas  un  obstacle  à  l'établis- 
aement,  dans  te  même  local,  d'une  antre  usine  de  deuxième  classe, 
qni, moyennant  les  précantionsusitées,  a'oSre  aucun  inconvénient 
(ord.  e.  d'Et.  1 2  av.  1838. aO. MoUlère,  M.  Marchand,  r.);— 3»  Que 
(Hai  qui  a  obtenu  l'antorisation  d'établir  une  fabrique  de  gaz  hors 
de  l'enceinte  d'une  ville  ne  peut  fonder  sa  réclamation  contre 
l'intorisation  de  l'établissement,  dans  l'enceinte  de  la  même  ville, 
d'âne  fabrique  de  même  nature,  sur  le  motil  que  le  rapprochement 
de  la  nouvelle  fabrique  rend  impossible  la  concurrence  de  celle 
qui  a  été  précédemment  antonsée  (déc.  1 5  oct .  1 8 1 0  ;  ord.  1 4  janv. 
l«l$,  20  août  1824,9  fév.  18?5,  31  mai  1833;  règl.  22  jnill. 
iMe); ...  ni  sur  ce  qu'on  lui  aurait  refusé  l'autorisation  pour 
flntérieur  de  la  ville,  si,  en  raison  du  local  choisi,  il  y  avait  daur 
lerpoorla  sécnrlté  (ord.  cens.  d'£t.  3mai  1839)(1). 

dits  joiD.  1828  ;  —  En  ce  qui  toacbe  l'arréti  do  conseil  de  préfectora 
des  Baules-PyrèDées,  du  8  déc.  18S4  ;  —  Considérant  que  le  conseil  de 
Ktkttan  ne  s'est  fondé,  pour  faire  droit  k  l'opposition  des  sieurs  Tarissan, 
Faïad*  et  c«Bsort« ,  sur  aucun  molif  tiré  de  l'insalubrité  ou  de  rincommo- 
dilé  de  l'établissement  du  sieur  Demont-d'Auréosan,  mais  seulement  sur 
llalirtt  de  U  reproduction  des  boit  dans  le  canton  et  les  besoins  des 
ceauDuaes  voisioes  ;  —  Que  ces  eoDsidératioDs  d'un  intérêt  général  ne 
poanient  servir  de  base  ans  oppoeitions  portées  devant  ledit  conseil  de 
jrtfectro; 

Sw  les  conclasioog  prises  contra  le  domaine  de  l'Etat  par  les  sieurs 
Taristu  et  consorts,  pour  le  cas  ob  l'arrête  du  conseil  de  préfecture  se- 
lait  unulé  ;  — Considérant  qu'il  s'agit,  quant  à  présent,  de  statuer  sur 
tae  deoaadô  en  garantie  qui  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire; 

Ei  ce  qui  toncfae  la  décision  ministérielle  du  4  fév.  1835  et  celle  du 
I  jiiU.  1856,  qui  l'a  maintenue  :  —  Considérant  que  notre  ministre  de 
llalérieiir  a  riConné  les  arrêtés  ci-dessus  risés  du  préfet  des  Hautes- 
fjT^iea,  pour  excès  de  pouToir,  en  re  qu'ils  interdisaient  aux  proprié- 
tains  de  toân  maintenus  par  1  art.  11  du  décret  du  tS  oct.  1810,  et 
dans  l'intérêt  des  fours  dits  commnnant,  le  dioit  d'exercer  librement 
Int  industrie; 

Que  cette  décision,  prise  dans  la  limite  de  set  attributions,  est  une 
■tiare  adminisiralive  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par  voie 
caatcotiense,  et  ne  (ait  d'ailleurs  pas  obstacle  i  ce  que  les  sieurs  Taris- 
san  et  consorts  fassent  valoir,  ainsi  qu'ils  aviseront,  les  droits  qui  peuvent 
rétalier  poor  eux  des  actes  d'adjudication  des  S  déc.  1814  et  25  noT. 
Ml*; 

Art.  1.  L'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  en  date 
di  S  déc.  1854,  est  annulé. 

S.  L'autorisation  accordée  au  sieur  Demont-d'Aurensan,  d'établir  un 
lear  k  ebaox  dans  la  commune  de  Bagnêres,  est  maintenue ,  &  charge 
rar  kù  de  se  conformer  aux  conditions  indiquées  dans  l'arrêté  du  préfet 
dtt  Baalea-4>yrénées,  du  17  sept.  185S. 

i.  Lei  eoDciusioas  des  sieurs  Tarissan,  Parade  et  consorts  sont  rejetêw. 

Oe  S»  fév.  18S8.-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  do  Mariroy,  rap. 

(1)  ffijito  .■  —  (Ridottx  et  eoas.  C.  Mathieu.)  —  One  fabrique  de  gai 
lénae  a  Mè  autorisée  sar  la  demande  du  sieur  Malbieu,  dans  une  des 
lias  Im  phu  isolées  et  les  pins  éloignées  du  centre  de  la  Tille  de  6«au- 
nik  —  Urne  demande  d'autorisation  semblable  avait  été  précédemment 
fermée  par  Anoebicqne,  mais  pour  l'établissement  de  la  fabrique  sur  un 
poiat  castrai  da  la  ville,  et  l'administration  l'avait  rejetéc,  pour  des  mo- 
titi  de  sèreté  et  de  salubrité.  Annebirque  avait  depuis  obtenu  de  fonder 
•«■  élablistcment  hors  de  la  ville  et  dans  un  de  ses  faubourgs,  dans  un 
faaaii  elia  ne  présentait  ni  danger  ni  inconvénient.— Lor»  de  l'enquête 
eaverta  à  l'occasion  de  la  demande  d'autorisation  de  Mathieu,  de  nom- 
inttts  rédamatioDS  tarent  élevées.  Les  voisins  s'opposèrent  pour  des 
■atili  de  localité;  la  mioistèra  de  la  guerre,  en  raison  du  voisinage  de 
wiutnclioBS  nttiairai  au  de  càiememenl;  l'administration  des  douanes 
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9  A.  SI  on  aldier  ne  présentait  pas  à  lai  setil  d'assez  grands  in- 
convénients ponr  que  l'antorisation  fût  refnsée,  les  émanations  qoi| 
seraient  le  produit  de  deux  ou  trois  ateliers  pourraient,  au  con- 
traire, occasionner  nne  insalubrité  ou  une  incommodité  telles  qn'il 
y  eiit  nécessité  de  refuserd'accneiUir  la  demande  du  manufacturier. 
Mais  les  oppositions  fondées  sur  ce  motif  auraient  peu  de  chance 
de  triompher;  car  les  premières  autorisations  sont  un  préjugé  fa- 
vorable duquel  on  peut  induire  qn'il  n'y  a  pas  de  molif  sérieux 
pour  empêcher  le  nouvel  établissement.  Le  pins  souvent,  en  effet, 
les  oppositions  proviendront,  dans  ce  cas,  de  la  crainte  de  la 
concurrence,  raison  qni  ne  peut  jamais  être  invoquée  pour  em- 
pêcher la  formation  d'un  atelier  insalubre.  —  Ainsi  il  a  été  dé- 
cidé que  le  principal  motif  du  refus  de  l'autorisation  d'nne  tan- 
nerie, tiré  de  ce  qoe  l'insalubrité  occasionnée  par  six  tanneries 
déjà  existantes  pourrait  s'accroître  par  l'établissement  d'un  autre, 
était  sans  fondement,  surtout  si  la  nouvelle  devait  être  placée  en 
aval  d'un  abreuvoir,  tandis  que  les  autres  seraient  en  amont.  En 
conséquence,  le  conseil  d'Etat  a  autorisé  la  formation  de  l'atelier 
et  a  annulé  le  refus  du  préfet  (ord.  cens.  d'Et.  24  oct.  1827)  (2). 

3S.  Les  élabllssemenls  de  la  deuxième  classe  ne  devant  pas 
être  nécessairement  éloignés  des  habitations,  il  a  été  plusieurs 
fois  décidé  que  le  motif  tiré  de  leur  trop  grande  proximité  n'était 
pas  un  motif  suffisant  poor  faire  refuser  l'autorisation  ou  pour  la 
faire  annuler,  lorsqu'elle  avait  été  accordée  par  le  préfet.  —  Il 
a  été  décidé  dans  ce  sens  :  l*  qoe  les  fours  à  pl&tre  étant  rangés 
dans  la  deuxième  classe  des  établissements  insalubres ,  il  n'est 
pas  rigoureusement  nécessaire  de  les  éloigner  des  habitations  ; 
mais  on  ne  doit  les  autoriser  qu'après  avoir  reconnu  avec  certi- 
tude que  les  opérations  auxquelles  ils  sont  destinés  y  seront  exé- 
cutées de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  propriétaires  voisins 

pour  cause  de  la  proximité  de  la  fabriqna  projetée  d'un  bltiment  dépen- 
dant de  l'administration  ;  enfin  Annebicque,  parce  que  le  siège  de  la  fa- 
brique projetée  étant  plus  voisin  des  habitations  que  celui  de  son  propre 
établissement ,  il  iuf  devenait  impossible  de  soutenir  avec  Mathieu  une 
concurrence  rendue  inégale  par  suite  de  la  situation  des  deux  fabriques. 
— Mathieu  répondit  k  tout,  leva  les  objections  sérieuses  des  administra- 
tions de  la  guerre  et  des  douane8,el  l'autorisation  demandée  fut  accordée. 

Recours  d'Aonebique  et  autres  contre  l'autorisation  accordée ,  et 
demaode  k  fin  de  révocation.  —  Le  ministre  la  guerre  se  joint  aux  ré- 
clamants; mais  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  et  le  mi- 
nistre du  commerce  sont  d'avis  du  maintien  de  l'autorisation. 

LoDis-PaïuFPE,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  15  out.  1810  et  les  ordonn. 
royales  des  li  janv.  1815,  80  août  1824,  9  fév.  1885  et  31  mai  1853; 
—  Vu  le  règlement  du  S2  juill.  1806;  —  Sur  l'intervention  des  sieurs 
Annebicque,  Bertrand  et  comp.;  —  Considérant  que  cette  compagnie 
n'allègue  d'autre  molif  que  le  préjudice  qui  résulterait  pour  elle  de  ht 
concurreoce  ;  —  En  ce  qui  touche  le  mérite  des  oppositions  des  sieurs 
Ridoux  et  consorts  :  — Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
conditions  imposées  k  la  compagnie  Mathieu,  par  l'arrêté  du  préfet,  dn 
4  mars  1857,  offrent  des  garanties  suffisantes  contre  tout  dommage  et 
danger  réel  pour  les  propriétés  voisines  j  —  Art.  1.  La  requête  en  inter- 
vention des  sieurs  Annebicque,  Berirand  et  compagnie  est  rejetée.  .— 
Art.  3.  Les  requêtes  des  sieurs  Ridoux  et  consorts  sont  rejetées.  — 
Art.  S.  —  Lesdils  requérants  sont  condamnés  aux  dépens  envers  la  com- 
pagnie Mathieu.  — Art.  4.  La  compagnie  Annebicque-Bertrand  est  con- 
damnée aux  frais  de  son  intervention. 

Du  3  mai  1859.-Ord.  cous.  d'Ët.-MM.  Fumeron  d'Ardeuil,  rap. 

(2)(Lacroix.]CBAHLES,etc., — Vu  le  règlement  dul5  oct.  ISlOetl'ord. 
royale  du  14janv.  1815; — Surrarrêlè  du  conseil depréieclure:  Considé- 
rant  que  les  tanneries  sont  comprises  dans  la  deuxième  classe  des  ma- 
nufactures insalubres,  et  que  le  conseil  de  pré  eclure  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  7  du  décret  de  1810,  en  te  déclarant  incompéleni 
pour  connaître  de  la  réclamation  du  sieur  Lacroix  contre  l'arrêté  du 

firéfet,  portant  refus  d'autoriser  l'établissement  de  la  tannerie  ;  —  Sur 
'arrêté  du  préfet:  Considérant  que  le  principal  motif  opposé  àla  demanda 
du  sieur  Lacroix  est  dans  l'insalubrité  des  eaux  occasionnée  par  les  six 
tanneries  actuellement  en  activité ,  et  qui  pourrait  s'accroître ,  si  l'on 
autorisait  celle  qu'il  s'agit  d'établir;  —  Considérant  que  les  six  tanneries 
existantes  sont  situées  en  amont  de  l'abreuvoir,  et  que  la  noavalle  doit  ; 
être  placée  en  aval;  ' 

Art.  i".  La  requête  do  sieur  Lacroix  contre  l'arrêté  pris,  le  S4  dé- 
cembre 1825,  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Saêne-et- 
Loire,  est  rejetée. —  Art.  2.  L'arrêté  pris,  le  12  mars  1825,  par  le  pré- 
fet du  même  département,  est  annulé,  et  le  sieur  Lacroix  est  autorisé  à 
établir  une  tannerie  dans  la  ville  de  Givry,  aux  termes  de  ta  pétition  dn 
28  juill.  821. 
Du  24  oct.  1827.-0rd.  cont.  d'Ét.-U.  Feutrier,  rap. 
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«t  à  ne  lotir  evusr  adam  dommage  (ord.  oom.  dtt.  4  sept. 
i833)  (1);  -^  S*  Que,  qnel*  qne  soient  les  tneonvénients  de  la 
fbinéé  d'une  briqueterie,  si  elle  doll  être  établie  dans  qb  vaste 
Qncloa,il  y  a  lleBd'aoeorderl'autorl8ation(ord.cons.d'£t.  16  ]anv. 
1828,  air,Glde,H.Tarbé,  rap.);--3«Que  l'élolgnoment  des  fours 
à  chaux  n'est  pas  rlgonrensement  nécessaire,  et  qu'il  sulBt  qu'un 
four  k  cbaux  dont  la  oonstruetlon  a  été  autorisée  ns  puisse,  d'a^ 
près  l'avU  émis  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manutae- 
tares ,  nuire  aux  récoltes  voisines ,  et  qu'il  soit  placé  à  une  dis- 
tance de  l»00  mètres  de  l'habitation  d'un  particulier,  pour  qne 
l'opposition  formée  par  ce  dernier  à  la  construction  de  ce  four 
«it  dû  être  rejetée  (ord.  eons.  d'Ët  4  fév.  1 836,  aff.  Banobereau); 
—  4«  Que  dea  fours  k  chaux  peuvent  être  établis  ou  transférés , 
«or  aatorisalion  du  préfet,  à  la  distance  de  1 00  mètres  des  habi- 
tations..,, alors  d'aiUenrs  qu'il  ne  résnile  de  ces  établissements 
ni  danger  ni  insalubrité,  à  oaase  tie  la  fbmée  (ord.  cône.  d'Et. 
18  mai  1837)  (3). 

Vtt.  Le  conseil  d'État  peut  même,  sor  le  reeonrs  formé  contre 
l'arrêté  du  prétet  qui  aurait  refUsé  l'autorisation  demandée  en 
l'absence  de  motifs  suffisants  et  de  tonte  opposition,  l'accorder 
l«i-même,  —  Ainsi  décidé  qne  lorsque  de  l'Inrormation  ordonnée 
par  le  ministre,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  à  rétablis- 
sement d'un  fouràohanx  dans  un  champ,  le  conseil  d'Etat  peut  ac- 
corder l'antprisationrelUsée  par  le  préfet  et  permettre  l'emploi  du 
combustible  toi  qne  le  charbon  de  terre  (ord.  eons,  d'Ët  8  avril 
1631,  M.  Coulmann,  rap.,  aff  Crouillebols). 

9 T.  Sans  refuser  rautorisation,  le  préfet  on  le  conseil  dttat 
peut  ne  l'accorder  que  sous  des  conditions  qui  garantissent  entiè- 
rement les  intérêts  des  tiers,  dans  ce  cas,  le  recours  formé  contre 
l'arrêté  d'autorisation  ne  saurait  être  admis.  Ainsi  ilaété  }ngé  qne 
quand  un  arrêté  du  préfet  autorisant  l'établissement  d'une  usine 
d'éclairage  par  le  gas  hydrogène,  contient  les  conditions  d'ei- 

(l)Ubbé  «tanti«saVial.)Lonis, etc.,— Vote  décretda  ISoct.  1810 
etDotraord.  do  14  janv.tSt  5,  suries  ttablissemens  qai  répandent  une  odeor 
iaMdabraetiDcomnode;  ensemble  noire  ord.  du  29  juill.  IStSsuries  fours 
i  chaux  et  1*8  fours  à  pUtre,  Insiréeaa  fiutMi'ndeitoii;— ConsidèraDtqoe, 
par  notre  dite  ord.  du  te  jaili.  1818,  les  foun  à  pIÂIre  sont  rangés  dans 
la  deuxiime  classe  des  itablisisements  que  concernent  le  décret  de  1810 
et  l'ord.  de  1815  ci-dessus  visés,  et  qn  ainsi  il  n'est  pas  rigoureusement 
oiceesaire  qne  l'atelier  projeté  par  le  sieur  Vial  soit  éloigné  des  habita- 
tions, mais  que  l'administration  n'a  pa  autoriser  cet  établissement 
Sa'apiis  aroir  reconnu  atee  certilade  que  les  opérations  auxquelles  il  est 
estiné  y  seraient  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  pro- 
priétaires du  Toisioage  et  &  ne  leur  causer  aucun  dommage;  —  Considé- 
raat  qu'il  résutte  du  rapport  de  l'architecte-expert  qu  au  moyen  des 
précautions  qu'il  indique,  le  four  à  pl&tre  dont  il  s'agit  ne  peut  pas  pré- 
senter les  inconvénients  d'insalubrité  ou  d'incommodité  que  redoutaient 
1m  opposants;  qne  ces  précautions  ont  été  prescrites  par  l'arrêté  attaqué, 
comme  conditions  expresses  de  l'autorisation,  et  notamment  la  condition 
de  n'allumer  le  four  qu'après  la  visite  et  la  réception  des  ouvrages  or- 
donnés; que  ces  précautions  ont  été  réellemeot  prises,  puisqu'il  est 
constaté  par  un  deuxième  rapport  de  l'expert  que  les  moyens  d'exécution 
de  l'usine  ne  peuvent  nullement  compromettre  la  sûreté  et  la  commodité 
des  propriété»  environnantes,  et  que  les  ouvrages  exécutés  doivent  être 
approuvés:—  Considérant  que  ce  n'est  qu'après  avoir  acquis  la  certi- 
tnde  dont  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  faisait  une  condition  expresse 
que  le  préfet  de  Seine-et-Oise  a  autorisé  la  mise  en  feu  du  four  &  plitre 
construit  par  le  siear  Vial ,  dans  sa  propriété ,  et  qu'ainsi  les  «eurs 
Trobé,  Laobé  et  Ricbor  ne  sont  pas  fondés  dans  leur  recours  contre  ledit 
anété  du  conseil  de  préfecture; 

Art  1.  Lés  requêtes...  sont  rejetées. 

Da  4  sapL  1888.  Ord.  eons.  d'Et.-M.  de  Villefosse,  rap. 

(S)  (Boyer  C.  Bousse  et  consorts.)  —  Loms-Paiurps,  etc.,—  Vu  le 
décret  du  15  oct.  1810,  les  ord.  royales  du  14  janv.  1815  et  S9  juill. 
1818;  —  Considérant  que  les  fours  à  cbanx  appartiennent  i  la  deuxiè- 
me classe  des  établissements  insalubres  et  incommodes,  et  que  leur  éloi- 
Snement  des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire;  —  Consi- 
érant  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  les  fours  à  cbaux  dont  le 
Sienr  Frantt  demande  la  translation  seront  établis  dans  un  terrain  éloi- 
gné de  580  mètres  du  village  de  Vallière,  et  de  110  mètres  des  habila- 


modité  et  il  l'insalnbrilé  de  la  fumée,  sont  mal  fondées:  Art.  1.  La 
requête  des  sieurs  Boyer,  Bousse,  Barthélémy  et  consorts  est  rejetée. 

Du  18  mai  1837 .-Ord.  eons.  d'Ët.-M.  Prosper,  audit.  rap.-M.  Ger- 
itain,  malt,  de»  req .-MM.  Mono  et  Qalitiet,  av. 


pteltetion  nécessaires  pour  garantir  les  propriétaires  voisins  de 
tons  Inconvénients,  l'opposition  formée  par  les  tiers  n'est  pas 
fondée  (ord.  c.  d'Ët.  il  nov.  1831,  aC  Pauwels,  H. Tarbé,rap.). 

V8.  Ouant  aux  conditions  exigées  pour  prévenir  l'insalubrité 
ou  l'incommodité,  elles  varient  selon  la  nature  de  l'établissement 
et  des  inconvénients  qu'il  peut  produire.  Ainsi  11  a  été  décidé  i 
l'égard  d'une  fabrique  de  chapeaux ,  que  l'autorisation  acoordé» 
à  un  établissement  de  ce  genre  doit  être  maiolenue  malgré  l'oiv» 
position  des  propriétaires  voisins  de  cet  établissement^  si  elle  a 
été  accordée  par  le  préfet  de  police  à  charge  1*  de  faire  cou* 
struire  la  foule  suivant  les  règles  de  l'art;  2°  de  diriger  la  fumée 
du  foumean  dans  ime  cheminée  voisine  qni  s'élève  aa-desius 
des  maisons,  laquelle  devra  élre  encore  surmontée  d'un  tvyaa 
de  trois  mètres  ;  3*  d'entourer  de  murs  en  moellons  ou  en  bri> 
ques,  l'étuve  dont  le  tuyau  sera  piqné  dans  celui  de  la  même 
cheminée  ;  4*  de  ne  brûler  que  du  bois,  si  tes  voisins  étaient 
incommodés  par  la  ftimée  ;  alors  d'ailleurs  que  le  fabricant  offre, 
en  outre,  de  ne  pas  faire  dans  cet  établissement  les  opérations 
relatives  à  la  teinture  et  au  baquelage  (ord.  eons.  d'Ët.  27  déc« 
1820,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Trémontj  Y.  aussi  ord.  oons.  d'Et. 
3  juin  1818,  aff.  Gray]. 

99.  De  même  II  a  été  décidé,  par  rapport  à  l'établissement 
d'un  fabrique  de  chandelles,  que  1  établissement  d'une  fabriqua 
de  chandelles  avec  du  suif  épuré,  appartenant  à  la  deuxième 
classe  des  établissements  Insalubres,  il  n'est  point  rigonreose- 
ment  nécessaire  qu'il  soit  éloigné  des  habitations;  on  peut  l'au- 
toriser au  centre  même  d'une  ville  en  imposant  toutefois  au  fa- 
bricant des  conditions  qui  puissent  empêcher  ces  opérations  de 
devenir  nuisibles  aux  propriétaires  voisina  (ord.  cens.  d'Ët,  i& 
juin.  1829;  82  mars  183ô)(3]. 

Quant  anx  conditions  imposées  à  un  établissement  de  ce 
genre,  ime  fabrique  de  chandelles  a  été  autorisée  dans  une 


(9)  lof^c*:— (Hattier.)— Le  sieur  Haltiar  demande  l'autorisation 
de  former,  au  milieu  de  la  viUe  de  Sens,  un  établisseaiMt  i»  simple  eon« 
la^e  de  chandelles.  Les  voisins  s'y  opposent,  se  fondant  sur  les  dangers 
d'incendie  et  sut  la  mauvaise  odeur.  L'autorisaiioa  est  nfosée.  »  Re> 
cours. 

Charles,  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux,  vu  le  décnt  dn  16 
oct.  1810  et  l'ord.  do  15  janv.  1813  ;— Considérant  que  le  sieur  Hatlier 
exploite,  bore  des  murs  de  Sens,  une  fabrique  de  fonte  d*  suif  en  bran- 
ches,  et  ^u'il  restreint  sa  demande  é  former,  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
un  établissement  de  simple  coulage  de  ckandeUes  fabriqaéas  avee  d« 
suif  en  pains  déji  épuré;  que  les  itablissemaats  de  es  gears  appaiw 
tiennent  a  la  seconde  classe;  que  leur  éloignement  des  babitatiets  a'sat 
pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  qu'ils  ne  doivent  étrs  autorisés  qu'a- 
vec les  précautions  propres  k  empêcher  que  les  opéiatioos  ne  devienaent 
nuisibles  aux  propriétaires  du  voisinage;  que,  dans  l'espèce,  les  condi- 
tions proposées,  et  auxquelles  le  sieur  Haltier  sera  tenu  de  se  confor- 
mer, donnent  toute  sécurité  à  cet  égard;— Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  da 
département  de  l'Yonne,  du  86  aoilt  1816,  est  annulé. 

bu  15  juill.  laaS.-Ord.  eons,  d'tit.-M.  Sauvaira-Barthélsmy,  rap. 

V  Btpiet  :  — (Bay  vet.— Le  sieur  Bayvat  s'est  panrvu  toatr»  un  arrêt*  du 

Erèfet  de  Scine-et-Mame,  qui  lui  a  refusé  rautorisatioo  d'établir  une  fa- 
rique  de  chandelles  à  Brie-Comt»-Robert,  an  se  fondant  principalement 
sur  l'opposition  d'un  maître  de  pension  do  voisinage.  —  Il  importe  do 
faire  remarquer  que,  par  suite  da  l'enquéts  d*  tummtd»  u  iiu»mmodo , 
sur  quarante-«ix  déclarations,  viog-neuf  avaisol  été  favorable*  à  la 
demande. 

lAuis-Paiurra,  etc.;  —  Va  le  décret  de  1»  cet  1810,  stfard. 
royale  du  14  janv.  1815,  sur  les  ateliers  iasalubies  st  iaeammodes  :  » 
Considérant  que  les  fabriques  de  chandelles  appartieBoeat  k  la  seconda 
classe  des  établissements  insalubres;  que  ieuréloigacuent  des  habiiatioos 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  qu'elles  as  doivent  être  auto» 
risées  qu'avec  les  précautions  propres  a  empêcher  que  les  opérations  ■• 
deviennent  nuisibles  aux  propriétaires  du  voisinage,  et  qu'il  résulta  de 
l'instruction  de  l'affaire,  qu'au  moyen  de  cerlaioe*  précietions  l'étaUis> 
sèment  du  sieur  Bayvet  peut  élre  autorisé;— Art.  1.  L'anété  du  prafet 
de  Seine-et-Marne,  du  80  déc.  1831,  est  anaulé.  —  AH.  i.  Ls  sionr 
Bayvet  est  autorisé  à  établir  une  fabrique  de  chandelles  daas  tes  bâti- 
ments qu'il  possède  dans  la  ville  de  Brie-Comt»-flobert>  rue  des  Beaax- 
Guiliaume,  aux  conditions  suivantes  :  1°  il  lui  est  iolardit  de  fendrs  du 
suif  en  branche,  dans  l'enceinte  de  sa  fabrique;  >•  Û  n'emploiera  qua 
des  suifs  bien  épurés,  qu'il  ne  pourra  fondra  qu'au  bai»4Barie,  et  n'ex- 
posera point  ses  chandelles  à  l'air  libre,  pour  les  dsssécber;  S*  l'atelier 
dans  lequel  il  se  propose  de  placer  son  fourueaa,  n'ania  point  d'issue^u 
cété  des  jardins  qui  l'avoisioent,  mai»  (eBleneBl  da  «Mè  de  la  cour; 
4*  il  élèvera  la  cheminée  de  son  fourneau  à  la  bautewde  quion  mètres  an 
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unie  tm  concluions  suivantes  :  1*  qu'on  n'esaplotâra  ni  ttooiUe 
ni  tonrbe;  8*  qoe  la  cheminée  aura  une  bautenr  fltée  parle  con- 
«eil  de  salubrité  ;  s»  qu'on  ne  pourra  Jamais  fondre  dans  râtelier 
de  Buifen  branche,  ni  en  épurer  d'autres  ;  4*  eofln  qu'on  se  soumet 
traà  toutes  autres  raesures  de  précaution  que  comporte  la  fabrique 
(ord. cons. d'£t.  18  mai  1837,M. Hofllattd,rap.,atr.  Tblbourd). 

Décidé  de  même  qu'un  dépit  de  chlflbns  peut  être  autorisé  dans 
une  ville  (Saint-Quen(in),  sous  les  conditions  :  i*  de  iranspvrter 
cbaqoe  jour  les  cbiffoas  et  antres  débris  dans  un  lieu  déaigné; 
S' de  ne  former  aucun  dépôt  d'os  dans  sa  maison  ;  3*  de  faire  quel- 
ques réparations  à  son  grwier  ;  4°  de  faire  ouvrir  des  osils  de  bœuf 
dans  U  toiture  de  son  magasin  (ord.  c.  d'Et.  1 1  août  18U,  M.  Mon- 
taud,  r.,air.  Dubois).-^Toute[ols  le  oonMlldËtot  a  refusé  d'auto- 
riser an  dépôt  de  ohiffons  rue  Neuve-Coquenard,  à  Paris^  malgré 
l'avis  conforme  du  conseil  de  8«ilubrlté  atladbé  k  la  préfsoture  de 
police,  du  commissaire  de  police»  qui  fttt  eiprimé  dent  tOls,  et 
de  celui  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufaotum  (ord. 
cons.  d'Et.  20  iuill.  isse,  M.MonUud,  rap.,  alT.  Posant). 

60.  Les  fonderies  de  broon  on  de  ClMbea  et  les  plomberiu 
ont  été  autorisées  aussi,  mats  à  des  conditions  déterminées, 
propres  à  prévenir  leurs  iboonvénients.  Ainsi  une  fbnderie, 
avec  fourneau  à  réverbère,  deaUuée  à  couler  des  brontes,  a  été 
ulorisée  à  Paris  sous  la  condition  :  1*  d'établir  des  OOAM- 
mnrs  suffisants  pour  résister  à  l'aoUOn  de  la  cbalenr  |  S*  de  don- 
ner une  direction  convenable  à  la  cbeminéa;  S*  de  CbanlTer  le 
faumesu  aveu  du  cbarbon  de  bois  et  du  obarbon  de  terre  éparé; 
4*  et  de  ne  couler  que  les  statues  et  autres  ouvrages  d'art  mode- 
lés par  le  fabricant  (ord.  oons.  d'Et.  83  Juiil.  I8il3,  M.  Tarbé, 
rap.,  air.  Auriacombe;  V.  auaei  ordonnance  ift  février  1B3S, 
M.  Brière,  rap.,  aff.  Baudouin,  pour  Une  fonderie  de  Clo- 
ches). •»  Da  même,  une  plomberie  a  été  aaloHsée  au  MR- 
ditions  suivantes  :  1*  la  cheminée  de  la  pompe  à  fea  aura 
au  moins  trente  mMrss  de  bauteUr,  et  brûttra  la  fumée;  S°  si 
le  sieoT  de  Régny  emploie  des  fours  à  réverbères  pour  fondre 
le  plomb,  les  cheminées  deadits  foum  communiqueront  avec 
la  cheminée  de  la  pompe  à  feu,  sous  la  même  oondlliOA  de  brû- 
ler toatea  les  fumées;  3*  Ut  fourneast  et  ateltera  seront  pla- 
cés à  vingt  mètres,  au  moins,  dés  mura  d'enceinte  de  rétablisse- 
ment; 4*  il  est  interdit  au  riaur  de  Régny  de  réduire  l'Otyde  de 
plomb  dans  ledit  établissement;  S*  avant  la  miss  en  activité  de 
la  plomberie,  il  sera  procédé»  par  le  conseil  de  saïubrltéi  &  la 
reconaaiesaBce  des  diverses  parties  de  l'établissement)  et  il  en 
sera  dressé  prooèn-verbal  ;  6*  <n  oas  de  oontravention  h  l'une 
.  des  conditions  ot-desaus  preKriles,  le  préitot  de  policé  deméate 
autorisé  à  suspendre  ta  marche  de  l'atelier  de  plomberie  él  la- 
minerie  de  plomb  du  tiéar  dé  Réguy,  sens  préjudice  des  dom- 
mages-iotéréts  réclamés  par  les  tiers»  et  qui  éeront  jugés  par  les 
Iribunans  (ord>  tons.  d'EI.  i  lulU.  IWf  M.  Tàrbé,  rap.>  aff, 
Itégny.). 

aoiof  ;  »•  il  Mrs  tMlnit  k  tooWs  hs  feeswss  ds  pTMatlUek  «t  de  «Ut- 
Ttillaoce  qne  «emporte  «on  étaUiMenwDt. 

Du  9%  mars  1853.-0rd.  cona.  d'Ël.-M>  Ifontasd,  rap. 

(I)  Stpiet:  —  Chaulin  C.  prionessa  d«  Lor»lo«  etautrei.)  -^  Le 
lienr  Chaulin  avait  èlé  autorisé  à  établir,  rua  filaache,  n*  17,  i  Paris, 
loé  raffinerie  de  sucre,  ïpi'h  rappoft  élnafiè  Je  trois  membres  de  la  ta- 
eiihé  de  inSdeciAe,  otnstaiant  que  l'hôpital  mllitiilfe,  situé  eh  face,  ne 
p««mU  cobiénrtr  la  pim  l«gé««  Inquliluile  peur  sei  nialadeâ,  si  oo- 
Micalait  certaines  coaditioM  dètermioéei.  Mkigrt  te»  ftSittrahcés,  plb- 
ùewn  prspriétairei  voisina,  et  rislamiuetit  la  prilittlse  dt  Loruttine,  oht 
formé  oppotitien  &  l'arréti  d'autoriaatioa.  Divanl  la  aoaaaii  d'Étal,  Ube 
acarelle  commission,  camposèc  d'autres  membres  d«  réoole  demédMine 
soos  la  présidence  de  M.  Tarbè^  aTait  confirmé  le  premier  rapport. 

UoVtt,  été.,— Vu  lé  décret  du  15  cet.  1816,  et  notre  ordonnance  du 
M  JMV.  1816,  CotttcBafit  rè^ement  sur  léi  fàbrl^iles  et  ateliers  qui  rè- 
pudeat  Une  odedr  M^ubn  et  ItaeoifltAodéi  <^  Cotiitdérant  que,  par 
Botre  ordonaaats  da  14  jaat.  1819,  sar  lei  étthliisèments  iticommndfes 
•t  iBsatabtas,  Im  nlBaefles  de  tu«rt  aont  placées  dan«  la  classe  d6  éeUx 
dàat  réteignsmeol  de»  habitalisas  a'att  pu  figoarcuMoMni  aSMsMiic, 
■tais  dont  il  im|ioNe  néanmoins  de  ne  permellfo  la  Formation  qu'après 
avoir  arquis  la  Cêiinudë  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  seront  exé- 
CBiéM  de  naBièra  i  m  pas  IbMfnmorier  l«l  ph)priétair««  du  Vttlsiniigè , 
ai  iMf  «aaaer  dM  damoiâgM  ;-3<jOMld«raAt  que,  iMi  l'espèce,  \tt  prè- 
«aaUoM  4  praadn  contre  riacamtBoditt  M  l'inMilebrilé  «ont  d'autaht 
ptas  impériaawaMat eaiortfcdeeg,  qu'il  «'ftt<t  d'eh  |>réièfrET  d»  hôpital; 
— Couidéwat  fus  i'iatMl  dés  ^ofriimireS  kt  hMtUintJl  des  Maisons 


«i .  Il  aété  décidé  égalementqBe  le«  fonrs  à  chat»  établis  \  une 
grands  distance  des  babllttionspêuvent  être  autorisés,  sans  danget 
ni  inconvénient  pour  laiaiabrité  pabli({fue,  i  la  ettfrge  deseeonfoN 
meràdesmesurespreserliespar  l'autorité  locale  (ord.  e.  d'Et.  Sfév. 
18S0,  an.  Dnbra8>M.  Barthélémy, fftp.;  V.  aussi  ord.  cons.  d'Et. 
i"  mal  i8SS,air.  Pain  «t  Barré, H.TArbé,  rap.).— t>armi  lescon* 
ditlons  Imposées  à  ces  sortes  d'établissements,  nons  citerons  les 
suivantes.  *-  Ainsi  il  A  été  Jdgé  :  t*  qu'on  fbor  à  piètre  pouvait 
être  tutorisé  dans  ime  ville,  à  M  condition  expresse  de  ne  folrft 
obaque  amée  que  six  à  huit  fournées  «u  plus ,  de  restreindre  k 
six  heures  la  durée  de  chaque  fournée,  et  de  n'employer  (}ue  du 
bols  pour  la  cuisson  dti  pi&tre  (ord.  oons.  d'Et.  â8  déc.  1833, 
M.  Dotlllet,  rap.,  air.  mane);  •^  9*  Que  l'élabllssemërit  de  fonrs 
6  Chaux  Situés  à  pins  dé  SOO  mètres  des  habitations  peut  ôtre 
antoHBé ,  SodS  la  ddtidiilon  d'un  mode  de  chauffuge,  sans  danger 
ai  loconvénieni  pour  les  voisins  (ord.  cons.  d'Kt.  <g  Kv  iS5d, 
H.  Ltdoucetie,  rap.,  air.  veiive  Montme^and)  ;  —  z"  Qu'on  poa- 
vail  soumettre  un  four  à  chaux,  lorsqa'en  allègne  le  tort  qu'il 
lut  éprauvor  adK  vignes  voisines,  à  un  chômage  d'an  mois,  qui 
sera  détertniné  par  le  maire,  k  chacone  des  époques  de  floral- 
ion  et  de  v«ndanges  (ord.  cons.  d'Et.  l  A  juin.  1 84l,  H.  Richard, 
n)f.,  air.  Mathieu). 

8«.  Les  fabriqués  dé  noir  d'ivoire  ou  noir  d'os  formant  dés 
établissetnents  de  détltlème  classé  dont  l'élolgnement  n'est  pas 
rigoureusement  exigé,  ont  été  autorisées  sous  diverses  condi- 
tion*.-^ Ainsi  il  à  été  décidé  :  l*  qne  les  fabriques  de  noir  d'os. 
oU  l'on  brtle  la  fumée,  peuvent  être  autorisées  dans  le  voisinage 
des  habitations,  au  moyen  de  précautions  propres  à  empêcher 
que  leurs  opérations  ne  deviennent  nuisibles;  spécialement,  qu'il 
y  a  lieu  d'autoriser  une  fabrique  de  ce  genre  sous  la  condition  : 
I*  que  lé  fabricant  ne  se  servira  point  d'os  qui  ne  soient  dégarnis 
dé  chair  !  s»  qu'il  ne  pourra  jamais  avoir  plus  de  i  mètres  cubos 
fl'ôsj  8»  qu'il  tiendra  ces  os  h  l'abri  de  la  pluie,  et  4«  qu'il  ne 
travaillera  que  pendant  la  nuit  (ord.  cons.  d'Ët.  31  janv.  issi, 
K.  Montaud,  rap.,  aff.  lannOt;  V.  aussi  ord.  cons.  d'Ët.  16  janv. 
1822,  M.  de  Vlllefosse,  rap.,  aff.  Bardon;  lO  oct.  1834,  M.  do 
LUçay,  rap.,  alï.  Lussabalhle);  -i-*  !l  a  été  jugé  dans  le  méma 
sens  pour  des  raffineries  de  sucré  :  I  »  que  les  radineries  de  sucre 
hé  sont  pas  placées  dans  la  classe  des  établissements  dont  leur 
éloignemetit  des  maisons  voisines  soit  rigoureusement  nécessaire  ;  ~ 
qu'il  suffit  que  les  commissaires  d'une  faculté  de  médecine  et  les 
officiers  en  chef  d'un  hôpital  voisin  du  lieu  ou  une  raffinerie  doit 
être  établie  aient  reconnu  qu'aveo  certaines  précautions  détcr-  ' 
minées,  cet  établissement  ne  peut  ni  incommoder  ni  nuire  au.v 
malades  de  cet  hôpital,  pour  que  les  propriétaiies  voisins  ne 
puissent  s'oppser  &  son  établissement  (ord.  cons.  d'Ët.  24  mars 
1819)  (1).  --  2*  Ott'uné  sucrerie  sera  autorisée  à  la  condition 
que  les  fabniiants  ne  déverseront  pas  sur  la  voie  publique  les 
eauk  de  lavage  et  les  rèsiddsdc  leurs  opérations,  mais  que  cette 

Vdistbés  est  suiBsàitiraent  garanti  par  celui  ^U'ibsiiîreni  les  malades  du- 
flithépitai; 

Osntidérast  q«e,  ^r  rnfréié  da  eotiséll  de  préfecture  da  1''  août 
181T  et  pat  celui  do  prélat  de  potiee  du  5  du  même  mois,  la  raM- 
neria  du  siear  Chaulin  n'a  été  autorisée  qn'S  la  chargé  d'ohstrver 
las  précautions  aai  «nt  été  indijivéea  par  It  conieii  de  salabritt)  .^ 
Considérant  quMl  résulte  du  rapport  des  commissaires  de  la  facaitè  de 
ifiédecine,  que,  tant  que  ledit  sieur  Chaulin  a  eiéculé  et  exécutera  las- 
dites  coAdliiodS,  s6n  établissement  ne  peut  nuire  à  ses  voisins  ni  leur 
ttn  incoffiffléde,  mais  qu'il  importe  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'en  éoarte 

Eas  désormais  :  -^  CéAsidérant  que  leS  commissaires  du  conseil  de  salu- 
rlté  oBt  adhéré  poramtnt  et  slHipKméht  aux  eonelusions  dodit  rapport, 
at  qnt  les  officiars  tn  <he(  ds  l'hApital  y  «at  tgalément  adhéré,  mais 
aaus  la  réserva  eipratse  que,  dans  le  ou  ok  le  situr  Chaulin,  par 
négligsnca,  défaut  d'entretien,  changement  de  procédés  on  aatraoMh», 
ferait  renaîtra  les  inconvénients  dont  on  a  ea  à  sa  plaindre  dails  l'ori- 


du  département  de  la  Seine,  du  t"  aaAt  iSlT,  et  prescrites  par  celui  do 
préfet  de  police,  du  S  du  même  mois,  e«t  apnrouvée.  >^  Art.  8.  Dans 
le  cas  oS  ledit  sieur  Cbaulin,  en  nègligeaDl  d'observer  lesdites  Condi- 
tions, donnerait  lieu  i  de  nouvelles  plaintes,  las  peines  par  hii  en*o«- 
rnés  pour  fait  de  contravention  seront  prononcées  par  qui  de  droit}» 
Art.  S.  Las  dépens  sont  compensés  »ntrs  les  parties. 
jait,  u  mars  ISlS.-Orfl.  cons.  d'Ét.-MM.  Tarbé,rsp.    * 


Digitized  by 


Google 


38 


MAMOPACTURES,  FABRIODES  ET  ATELIERS  DANGEREUX,  BTC.->Ciuf.  4,  $  î. 


défense  ne  peut  s'étendre  aux  eaaz  qui  ne  peuvent  cuuer  anciin 
inconvénient ,  et  spécialement  à  celles  provenant  exelnsivemenl 
de  la  condensation  de  la  pompe  à  fen  (  ord.  cons.  d'Et.  6  janv. 
1837,  H.  da  Martroy,  rap.^  aff.  Lologe;  V.,  relativement  à 
ces  établissements,  ord.  cons  d'Êt.  26  nov.  1828,  M.  d'O- 
rlgny,  rap.,  atr.  Achard;  25  mars  1830,  M.  Barthélémy,  rap., 
«ir.  Pronier-Labonré). 

8S.  Quelquefois  même  les  parties  s'entendent  sur  les  pré- 
cantlons  à  prendre,  et  l'administration  s'y  réfère.  —  Ainsi  il  a 
été  décidé  qu'il  suflSt  qae  les  propriétaires  opposants  à  une 
•ntorisation  relative  à  une  tannerie  aient  rétracté  leurs  oppo- 
sitions, à  la  condition  acceptée  qu'il  ne  serait  fabriqué  ni  buffles 
ni  cbamois,  pour  que  l'autorisation  soit  accordée,  alors  d'ailleurs 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  1 5  octobre 
1810  ont  été  remplies  (cons.  d'Et.  7  fév.  1813,  aff.  Langiet).  — 
A  défaut  de  cet  accord,  l'autorisation  établit  les  conditionsjugées 
convenables.  —  Décidé  en  ce  sens  :  I"  que,  bien  que  les  tanne- 
ries soient  placées  dans  la  classe  des  établissements  dont  i'éloi- 
gnement  des  maisons  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  ce- 
pendant elles  ne  doivent  être  autorisées  qu'après  avoir  acquis  la 
certitude  que  les  opérations  qui  y  son)  pratiquées  seront  exécu- 
tées de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisi- 
nage et  à  ne  pas  nuire  à  leur  industrie;  qu'ainsi ,  lorsqu'une 
blanchisserie  est  située  près  d'une  tannerie,  celle-ci  ne  doit  être 
autorisée  qu'à  la  condition  que  le  gonflement  des  peaux  ne  se  fera 
qu'à  l'aide  des  Jus  aigres  des  tannées ,  et  que  les  .eaux  qui  en 
proviendront  ne  seront  pas  mêlées  avec  les  eaux  de  la  blanchis- 
serie (ord.  cons.  d'Ët.  8  Juill.  1818,  aff.  Combe  C  Potbier);  — 
2*  Que  les  tamieries  ne  doivent  pas  être  rigoureusement  éloi- 
gnées des  habitations,  et  qu'il  suffit  que  l'accomplissement  de 
certaines  conditions  lasse  disparaître  les  Inconvénients  qui  ré- 
sulteraient pour  les  voisins  de  leur  établissement  près  des  ha- 
bitations, pour  qu'elles  poissent  être  autorisées,  bien  que,  sans 
l'exécution  de  ces  conditions  ou  à  leur  défaut,  elles  leur  soient 
Incommodes  et  préjudiciables  (ord.  cons.  d'Et.  14  Juill.  1819, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Delecoiie). 

84.  Une  tannerieétablie  au  faubourg  de  l'Houmean  près  d'An- 
goulême  ,  a  été  autorisée  sons  les  conditions  suivantes  :  i°  les 
fosses  de  réserve  seront  placées  sous  un  bangarddont  la  devanture 
sera  fermée  par  des  châssis  vitrés,  2<>  le  fabricant  ne  pourra  jeter 
ou  faire  écouler  dans  le  ruisseau  qui  borde  sa  propriété,  ni  les 
eaux  qui  auront  servi  à  la  préparation  des  peaux,  ni  les  eaux  de 
lavage  provenant  des  fosses,  ni  résidu,  ni  immondices  quelcon- 
ques; 3*  lesdites  eaux,  résidus  et  immondices  seront  emportés 
hors  de  l'établissement,  dans  des  tonneaux  fermés  ou  jetés  dans 
des  puits  d'dbsorption  placés  à  une  distance  convenable  du  ruis- 
seau précité  et  des  propriétés  voisines.  Que  dans  le  cas  où  le  fa- 
bricant contreviendrait  aux  dispositions  prescrites  les  peines  en- 
courues seront  prononcées  par  qui  de  droit  et  l'autorisation  sera 
révoquée  (ord.  cons.  d'Êt.  14  avr.  1824,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Sarreau;  20  Juill.  1836,  H.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Hunier). 
-7  De  même  il  a  été  décidé  que  les  dépôts  de  cuirs  verts  étant 
placés  dans  la  deuxième  classe,  on  ne  pourrait  en  permettre 
la  formation  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  qu'ils  n'Incom- 
moderaient pas  les  voisinset  ne  leur  causeraient  aucun  dommage  : 
ainsi,  jiar  exemple,  à  Paris,  que  sons  la  condition  de  ne  tirer  tes 
cuirs  verts  que  des  abattoirs  et  d'enlever  chaque  jour  l'eau  qui 
proviendrait  des  cuirs;  mais  comme  il  n'est  pas  possible  de  faire 
«xécutercescondltloDS,  l'on  doit  refuser  l'autorisation  (ord.  cons. 
d'Ét.  23  juin.  1823,  M.  Tarbé,  rap.,aff.  Levêque). 

85.  L'administration  n'admet  on  n'impose  quedes  conditions 
dont  l'exécution  est  possible  ;  autrement  elle  pourrait  induire  les 
fabricants  en  dépense,  en  leur  laissant  croire  qu'ils  peuvent  éta- 
blir l'atelier  qu'ils  veulent  créer. — Il  aété  jugé  en  ce  sens  que  l'ar- 
rêté du  préfetqnirefose  d'autoriser  l'établissement  d'une  fabrique 
de  noir  d'ivoire,  doit  être  confirmé,  lorsque  les  conditions  offertes 
par  le  fabricant  lui-même,  et  regardées  comme  suffisantes  pour 

'  (I)  (Poncct.)— Charles,  etc.;— Conslilirani  qw  la  fabriqoe  dont  11 
s'agit,  ponr  o'étre  insalubre  ni  iDCOmmode,  devrait  Mre  étnblie  de  ma- 
nière :  1*  que  la  iamée  fût  brûlée  dans  le  iourneau  et  qujl  «e  s'exhal&l 
de  l'appareil  aucune  vapeur  :  l»  qu'il  d't  eût  dans  rélablistement,  ao- 
prts  des  babitatiooi,  que  des  dèpAU  d  os  prèalabiemeot  desséchis,  et 


garantir  de  l'insalubrité,  par  le  comité  consnltaUt  desartsetnf 
nufactures,  sont  d'une  exécution  très-difficile  à  constater  ou  à 
maintenir  (ord.  cons.  d'Ët.  17  déc.  1628)  (i).  —  De  même,  le 
préfet  ne  doit  imposer  aux  fabricants  que  des  conditions  dont 
l'exécution  dépende  d'eux  seuls,  sans  obliger  contre  leur  gré  les 
propriétaires  voisins  à  des  conditions  restrictives  de  leur  droit 
de  propriété  (ord.  cons.  d'Êt.  2  août  1826,  H.  Tarbé,  rap.,  aS. 
Corel). 

sa.  Lorsqu'il  n'a  été  formé  aucune  opposition  le  conseil 
d'Etat  saisi  de  la  réclamation  du  fabricant  se  montre  plus  facile 
ponr  accorder  lautorisation  on  pour  les  conditions  à  Imposer. 
Il  en  est  de  même  quand  les  opposants  ne  se  présentent  pas  devant 
lui  (ord.c.d'Êt.l«'mai  1832, aff. Pain, H. Tarbé, rap.). —Il prend 
aussi  en  grande  considération  le  résultat  des  enquêtes  tiecommoc/o 
et  inconûitodo.  Il  est  donc  très-Important  pour  les  intéressés  de 
faire  valoir  lenrs  motifs,  de  même  qu'il  importe  beaucoup  au  fa- 
bricant d'engager  à  se  présenter  à  l'enquête  ceux  qu'il  croit  fa- 
vorables à  la  création  de  sa  manufacture.  Le  nombre  de  person- 
nes qui  comparaissent  à  l'enquête,  leurs  qualités  morales,  l'Im- 
portance de  lenrs  relations  sociales,  le  degré  de  confiance  qu'elles 
doivent  inspirer,  tout  cela  doit  être  relevé  dans  les  mémoires 
produits  à  l'appni  de  la  demande,  lorsque  l'administration  est 
appelée  à  prononcer.  Car  si  les  voisins  ou  la  majorité  d'entr'eux 
consentent  à  ce  que  la  fabrique  soit  établie,  l'administration  aura 
rarement  à  infirmer  ce  Jugement  des  intéressés.  —  Il  a  été  décidé 
dans  ce  sens  que  lorsque  des  déclarations  de  la  majorité  des  pro- 
priétaires et  habitants  d'une  commune,  il  résulte  que  l'établisse- 
ment d'une  raffinerie  de  sucre  ne  peut  compromettre  ni  la  sûreté, 
ni  la  salubrité  au  moyen  des  charges  imposées,  l'autorisation 
qui  a  été  accordée  doit  être  maintenue  malgré  l'opposition  de 
quelques  personnes  (ord.  cons.  d'Et.  28  sept.  1818,  aff.  Boulay 
C.Adam).  1 
ST.  SI  les  précautions  Indiquées  parle  fabricant  ou  même     1 
par  les  gens  de  l'art  on  par  le  conseil  de  salubrité,  paraissent  in-     < 
suffisantes  pour  garantir  les  tiers  de  tous  les  Inconvénients  que     , 
peut  leur  causer  l'exploitation  d'un  établissement  insalubre,  il  y  a    ^ 
lieu  de  refuser  l'autorisation. — liaété  ainsi  décidé.  l*que  lorsqu'il 
résulte  de  l'instruction  que  le  local  choisi  n'est  pas  convenable,    , 
notamment  à  raison  du  quartier,  il  y  a  lieu  de  confirmer  le  refus    ^ 
d'autorisation  émané  du  préfet  (ord.  cons.  d'Ët.  1 7  août  1823,  aff. 
Herbeiin,n* 67-5°) ; — 2<>Qnelorsqu'ilestreGonnnqne l'odeur exba-    ^ 
lée  par  les  os,  pendant  leur  calcination,  ne  serait  point  détruite  en    ] 
totalité  par  les  procédés  du  labrlcant,  et  que  les  moyens  indiqués  ^ 
pour  y  remédier  sont  insuffisants  et  Inadmissibles,  on  peut  refuser   1 
l'autorisation  demandée  (ord.  cons.  d'Et.  6  sept.  1825,  M.  Tarbé,  1 
rap.,  aff.  Julienne);  —  S»  Que  s'il  est  établi  par  l'instruction  que  1 
la  position  et  la  destination  d'une  usine  sont  do  nature  k  nuire  - 
anx  maisons  environnantes,  il  y  a  lieu  de  refuser  l'autorlealion'  ' 
(ord.  cons.  d'Et.  12  avr.  I832,aff.  Douglas,  V.  n«  101-2»).            " 
88.  De  même,  toutes  les  fois  qu'un  établissement  présenta  ^ 
des  inconvénients  à  raison  de  sa  trop  grande  proximité  des  ha- 
bitations, on  en  a  refusé  l'autorisation  ou  l'on  en  a  ordonné  Ir^ 
transfert  dans  un  antre  lieu.— Ainsi  il  a  été  décidé  qne  les  opè-  < 
rations  du  déchamage  et  du  débonrrement  des  peaux  répandan  *■ 
non-seulement  une  odenr  incommode,  mais  insalubre,    il  es'i 
d'une  bonne  administrallon  d'écarter  ces  opérations  du  centr'  '■ 
des  habitations  agglomérées,  et  de  refuser,  par  suite,  l'antori  ' 
satlon  d'établir  une  tannerie  an  centre  d'un  village  (ord.  conv'  ' 
d'Ët.  10  Janv.  1821,  H.  Villemain,  rap.,  aff.  Dubureaux).  -' 
Plusieurs  ordonnances  ont  refusé  l'autorisation  d'établir  des  tai  ^ 
neries,  par  les  mêmes  motifs,  dans  des  lieux  où  il  y  avait  a,  .^ 
glomération  d'habitants,  c  considérant,  porte  l'une  d'elles,  qr  ^ 
l'établissement  d'une  tannerie  présenterait,  an  centre  d'uae  p-  , 
pulatlon  agglomérée,  des  inconvénients  graves  »  (V.  ord.  cor^  1 
d'Et.  15  nov.  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Reynard,  et    3   f^^  : 
1830,  M.  Barthélémy,  rap.,  aff.  Thénaud).— Même  décision  pr^'i 
une  fabrique  de  cbandeiles  (rue  Salnt-Honoré)  (ord.  cons.  d'  "  < 
, _';'.*  I 

seulement  pendant  les  mois  d'hiver  ;—<}De,  panni  cet  conditions  cr^ 
de  contenir  les  vapeurs  et  de  ne  tonner  que  des  dépôts  d'os  parfaitén  -^  ^ 
desséchés,  paraissent  d'une  exécutioa  diiBciie,  soiti  constater    so.  ^ 
maintenir; — ^Art.  1.  La  requête  du  sieur  Poncet  est  njelée.         '       1^ 
Du  17  déc  18U.-0rd.  cooa.  d'Êt  -M.  da  CSerMaia.  n>.  ^'•^ 
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llB*liti},M.  deCruaiUMs,  rap.,  aff.Dreax);  ponrimfonr  à 
bicDce  (ord.  eons.  d'£t.  8  août  1821,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Syl- 
nvi);  poarnne  (kbriqne  de  poteries  dans  l'intérienr  de  Paris 
(me  Plamel)  (ord.  oons.  d'Et.  13  avril  18S6,  K.  Hochet,  rap.  aff. 
DncJMminMres);  poor  am  fabrique  de  sulfate  de  fer  (ord.  e.  d'ËI. 
30JalU.(836,M.VIvien,r.,aff.Roland);poarime fabrique  dépavés 
da  bitane  (ord.  o.  d'Et.  l7déo.  1841,  M.  Comndet,  r.,aO.  Séh4t)  ; 
pour  des  foon  à  plAtre  dont  l'emplacement  n'était  séparé  de  U 
propriété  d«  opposants  qne  par  one  nie  large  seulement  de  quel- 
ques mètrea,  et  qui  surtout  était  situé  sur  les  limites  de  la  place 
marduBde  et  du  port,  et  dans  la  partie  de  la  viUe  ob  de  nouvelles 
coostmetlna  s'Me valent  et  tendaient^  se  multiplier  en  raison  des 
progrès  do  eommeroe  et  de  l'industrie  (ord.  cous.  d'£t.  36  oct. 
1838,  M.  Feulrier,  rap.,  afi.  Lepaire);  pour  le  transfert  d'une 
nfinériediDS  un  quûtier  populeux  (ord.  eons.  d'Ët.  10  ]uin 
18SJ,  M.  de  Resseguier,  rap.,  aff.  DulbU)  ;  pour  la  translation 
d'ue  fabrique  de  noir  d'os  qui  ne  se  trouverait  plus  à  la  dis- 
tance où  elle  était  précédemment  des  babltations,  et  qui  serait 
sitaée  près  d'une  grande  roule  trës-fréquentée,  surtout  si  les 
■esores  de  précaution  proposées  étalent  d'une  exécution  très- 
diOeUe  (ont.  coas.  d'Ët.  3  déc.  1828,  U.  Tarbé,  r^.,  aff.  Ca- 

89.  Il  a  été  décidé  également  :  1*  qn  on  peut  refuser  d  auto- 
riser l'élablisaement  d'une  fonderie  de  fer  ou  de  cuivre  dans  un 
Iscal  situé  an  milieu  d'édiflces  affeclés  à  des  services  publics, 
kls  qœ  l'hAtel  et  les  bureaux  d'une  prélecture,  des  écoles  prl- 
■lins  M  une  salle  d'asile  (ord.  eons.  d'Ët.  SI  déc.  1837, 
1.  fiomel ,  rap.,  aff.  Traxier  et  Bourgeois);  —  2*  Qne  l'antorlsà- 
iKiB  d'établir  un  four  à  chaux  peut  être  refusée,  bien  que  l'em- 
fUeemeot  choisi  se  trouve  à  loo  mètres  de  l'agglomération  des 
kilHUtions,  si ,  à  raison  de  la  situation  de  ces  habitations  sur  un 
meau,  elles  doivent  éprouver  de  l'incommodité  des  opérations  de 
libbriqne  (ord.  cous.  d'Ët.  33  jnill.  1841,  M.  Richaud,  rap., 
a.  Corteaox;  25  avril  1842)  (i). 

••.  La  trop  grande  proximité  des  maisons  voisines  a  fUt 
■ssj  refaser  l'antorisalion  d'établir' une  usine  pour  le  laminage 
la  caivre  et  la  fonte  des  métaux,  dont  les  bâtiments  étalent  ados- 
ses au  mur  mitoyen  d'une  terrasse,  et  dont  la  plupart  des  che- 

I)  (GiaadJMn  C.  Despréux-Saint-SauTenr.) — Loins-PHTum,  etc.  ; 
-  V|  les  décrets  des  M  oct.  1810  et  ts  mars  1815,  coBtenant  règle- 
mt  ^eméal  sur  l'exploitation  des  carrières  dans  le  département  de  Seine- 
»-0i^;  les  ordonnaDces  des  14  jaoT.  1815  et  39  juill.  1818  ;  —En  ce 
-B  tsacbe  la  joDction  des  deox  pourvois  dn  sieur  Grandjean  :  —  Consi- 
fut  qae  les  deux  pourvois  sont  connexes  et  qn'il  y  a  lieu  de  statuer 
«  eu  Même  ordonnance  ;  —  En  ce  qui  touche  l'intervention  du  sieur 
ipytiiiii  "siiil  "siiiiiiii  rniiildhinni  que  le  sieur  Despréanx-Saint-J 
-««car  foade  soa  iatarvenlion  sur  l'insalubrité  et  rincommodilé  qui 
■fciiiii  iil  poof  lui  des  éiaUissenients  projetés  par  le  sieur  Granjean  ; 
V,  dès  lors,  f  inlerrention  dadit  sieur  Desprtaux-Saint^SanTeur  est 

ce  qpi  lovche  l'ouverture  de  la  carrière  k  plitre:  —  Considé- 

■e  la  carrière  dont  il  s'agit  n'est  pas  i  ciel  ouvert  ;  qu'ainsi  elle 

■Bise  aax  dispositions  de  l'art.  1  du  règlement  dn  SI  mars  1815 

;  que,  dès  Ion,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  Seine-et- 

ratasé  irm  autoriser  l'ouverture ,  a  été  pris  dans  les  limites  de 

et  m  peut  nous  être  déféré  par  la  vole  contealieniie  ;  —  En 

■aehe  le  four  :  -  Considérant  qu'il  résulte  de  la  situation  respec- 

habitatioas  voisines  et  de  l'établissement  du  sienr  Grandjean, ainsi 

riaalractioo,  que  les  opérations  qui  s'exécuteraient  dans  ledit 

t  seraient  de  nature  i  causer  des  incommodités  graves  aox 

-voisins; qu'aux  termes  dei'art.1  dadécretdatSoct.lBlO, 

4Hit  peiiuttre  û  formation  de  ces  établissemeots  qu'après  avoir 

fa  eertîtiide  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  seront  exécuiées 

amtn  a  ■«  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage  ni  leur 

#es  il wn mages;  qee,  dés  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  laeon- 

■a  4aBt  U  s'agit;  — Art.  1.  Le  sieur  Despréaox-Saint-Sauveur  est 

;  —  Art.  S.  Les  requêtes  dn  sieur  Grandjean,  en  date 

1840,  sont  rejetées;  —Art.  3.  Le  sieur  Grandjean  est 

dépens  à  l'égard  de  la  partie  intervenante. 

ISifl.-Ord.  cens.  d'Ét.-U.  François,  rap. 

I  —  (Selligne  C.  Gallois  et  Fossard.)  —  La  plainte  des 

«(  Foatard  était  motivée  sur  le  bmil  incommode  de  la 

du  siear  Selligae ,  imprimeur,  et  sur  l'insalubrité  de 

^■i  ■'•■  échappe ,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  ao- 

appeaitioa,  par  arrêté  du  30  avr.  1838,  ainsi  conçu  : 

fa'il  ost  constant  qne  les  presses  mues  par  là  machina 
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minées  n'étalent  qu'à  la  hauteur  de  cette  terrasse  (ord.  oons.d'Ét. 
12  avril  1832,  aff.  Douglas,  V.n*  101-2°). 

•  I .  De  même,  11  a  été  décidé  qne  le  propriétaire  d'une  blan- 
chisserie a  droit  de  s'opposer  à  l'autorisation  d'une  tannerie  qui 
n'a  pas  été  assujettie  à  des  conditions  conservatrices  de  la  bonne 
qualité  des  eaux  employées  par  elle  (ord.  cous.  d'Et.  8  Juill. 
1818,  aff.  Combe,  et  Conf.  M.  Macarel,  Atel.  insal.,  p.  189). 

sa.  Hais  pour  qne  l'autorisation  doive  être  refusée,  il  faut 
que  les  inconvénients  soient  réels  et  actuels.  —  Ainsi  il  a  été 
décidé  qne  lorsque  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  un  éta- 
blissement d'une  machine  à  vapeur  de  deuxième  classe  ont  été 
observées,  il  faut,  pour  que  les  oppositions  à  son  autorisation 
soient  recevables,  que  cet  établissement  cause  un  préjudice  ac- 
tuel aux  opposants  :  la  seule  allégation  d'une  crainte  d'explosion  / 
serait  insuffisante  (ord.  cens.  d'Ët.  22  nov.  1 836,  M.  Vivien,  rap., 
aff.  Yienchei). 

Ba.  Les  motifs  mêmes  tirés  du  danger,  de  l'Insalnbrlté  et  de 
l'Incommodité  ne  sont  pas  toujours  accueillis,  et  le  conseil  d'Etat 
a  décidé  qn'il  fallait  examiner  pour  quelles  causes  l'atelier  t^vait 
été  classé ,  et  qne  le  motif  seul  de  son  classement  pouvait  êtn 
une  raison  de  reibser  on  de  retirer  l'autorisation.  —  Ainsi  il  a 
été  décidé  que  les  machines  à  feu  à  hante  pression  ayant  été 
mises  dans  la  deuxième  classe  des  établissements  dangereux  et 
insalubres,  à  cause  de  la  fumée  qu'elles  répandent  et  des  dangers 
d'explosion,  on  ne  peut  former  valablement  une  opposition  sur 
le  molli  du  bruit  que  fait  une  machine  à  vapeur  (ord.  eons.  d'ËU 
8  nov.  1829)  (2).  M.  Clérault  (n<>  64)  pense  qne  celte  Jurispro- 
denoe  n'est  pas  conforme  k  la  loi,  et  que  les  motifs  indiqués  dans 
les  nomenclatures  ne  doivent  pas  être  les  seuls  à  prendre  en  consi- 
dération, psrce  que  ces  nomenclatures  ne  sont  rienantre  chose  qne 
des  tables  alphabétiques  destinées  à  faciliter  les  recherches  de 
celui  qui  les  consulte.  Le  conseil  d'Etat  a  ainsi  tenu  compte  du 
bruit  causé  par  une  fabrication,  bien  que  l'établissement  n'eût 
été  classé  que  sous  le  motif  de  l'odeur  qu'il  répandait.  —  Il  a 
décidé  :  l*  que  toutes  les  causes  qui  ont  pu  motiver  le  classe- 
ment devaient  être  prises  en  considération  pour  déterminer  l'au- 
torisation à  accorder  et  les  conditions  à  imposer  (ord.  cens.  d'Et. 
6  avril  1836}  (3);  —  2*  Que  les  établissements  de  la  deuxième 

à  vapeur  établie  parle  sienr  Selligne  produisent  un  brut  et  des  secousses 
continuelles  qui  se  font  ressentir  d'une  manière  insupportable,  jour  et 
nuit,  dans  l'appartement  qu'occupe  le  sieur  Gallois,  àtitre  d'usufruit,  et, 
par  conséquent,  nuisent  au  repos,  à  la  santé  et  à  l'usage  du  droit  des 
voisins;  qu'il  en  doit  résulter  aussi  une  incommodité  pour  d'autres,  et 
notamment  pour  le  sieur  Fossard,  autre  propriétaire  voisin,  qui  a  adhéré 
à  la  plainte  dn  sienr  Gallois;  que,  dés  lors,  la  machine  i  vapeur  et  les 
presses  qu'elles  font  Boavoir  doivent  être  interdites.  » 

Recours  au  conseil  d'ËtaL  Le  sieur  Selligae  soutenait  qne  le  conseil 
de  préfecture  avait  excédé  ses  pouvoirs,  en  prononçant  sur  l'incommo- 
dité des  presses  elles-mêmes,  qui  est  tout  à  fait  indépendante  de  la  ma- 
chine, et  qui  serait  la  même,  soit  que  les  presses  fussent  mises  en  mou- 
vement t  force  de  bras,  soit  qu'elles  le  fussent  par  la  force  motrice  do 
la  machine;  qne  c'était  une  question  que  les  tribunaux  seuls  pouvaient 
apprécier,  parce  qne  seuls  ils  pouvaient  concilier  les  droits  des  voisins 
avec  ceux  des  industriels  ;  que  l'autorité  administrative  avait  rempli  sa 
mission,  en  déclatanl,  par  son  autorisation  expresse,  que  la  machine  ne 
pouvait  nuire  aux  voisins,  tant  sous  les  rapport*  de  la  fumée  que  de  l'ex- 
plosion et  de  l'incendie.  —  Le*  sieurs  GaÙois  et  Fossard  combattaient 
cette  distinction. 

CHAUxa,  etc.; —  Va  le  décret  dn  15  oet.  1810,  et  les  ordon.  des 
14  jaov.  1815  et  39  oct.  1833;  —  Considérant  que  les  machines  à  feu, 
à  haute  pression ,  n'ont  été  classées  an  nombre  des  établissements  dan- 

Sereux,  insalubres  et  incommodes,  qne  sous  le  rapport  de  la  fumée  et  des 
angers  d'explosion  et  d'incendie;  que,  dès  lors,  l'incommodité  résultant 
dn  bruit  produit  par  la  machine  n'était  pas  an  nombre  des  motifs  d'<qi- 
position  sn.sceptibles  d'être  portés  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
du  30  avr.  1838,  est  annulé. 

Du  8  nov.  1839.-Ord.  eons.  d'Ét-M.  deCormeaia,  rap. 

(S)  Stptet:  —  (Nougaiilon  C.  Cathala.)— Le  préfet  de  la  Hante-Ga- 
ronne avait  autorisé  le  sieur  Nongaillou  à  établir  une  fabrique  de  carton 
à  Toulouse.  Le  sieur  Cathala  forma  opposition  à  l'arrêté  d'autorisation, 
par  le  motif  qae  le  bruit  produit  par  le  pilonage  ébranlait  les  portes  et 
les  croisées  de  sa  maison.  Le  conseil  de  préfecture  fit  droit  à  l'opposi- 
tion, et  prescrivit  que  le  sienr  Nougaillou  serait  tenu  de  déplacer  son 
atelier  de  pilonage.  Recours  an  conseil  d'État. 

Le  demandeur  soutenait  que  l'opposition  étant  fondée  uniquement  sur 
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classe  ne  peavent  être  antoriiit  qn'antant  qu'on  a  la  oerttlade 
qu'ils  ne  pourront  ni  Incommoder  les  propriétaires  do  voisinage 
ni  leur  causer  de  dommages,  et  tpécialement,  que  le  bruit  d'une 
machine  à  vapeur  constitne  nu  motif  suffisaotfMur  en  empèclier 
l'établissement  (ont  ooni.  d'St.  14  déo.  184«,  aff.  Béthune  et 
Pion,  D.  P.  4S,  3.  78). 

•«.  En  accordant  l'autorisation,  l'autorité  qui  est  compétente 
pour  la  donner  peut  y  mettre,  oonme  nous  l'avons  vu,  telles 
conditions  qu'elle  Juge  convenables  pour  garantir  la  salubrité  par 
bllque  on  les  droits  des  tiers.  D'oii  la  conséquence  que  si  les 
eondittens  qu'elle  a  ainsi  imposées  ne  sont  pas  remplies,  elle  a 
le  droit  de  suspension  et  même  de  suppression  de  l'établissement 
formé  ou  exploité  contrairement  aux  prescriptions  de  l'arrêté  ou 
de  l'ordonnance  d'autorisation. 

Le  fabricant  doit  donc  se  conformer  à  l'arrêté  qui  autorise  la 
formation  de  son  établissement,  et  il  a  été  décidé  à  cet  égard  : 
1*  que  l'autorisation  doit  être  révoquée,  ou  pinlêt  que  toutes  les 
voles  de  poursuites  demeurent  ouvertes  aux  parties  plaignantes,  si 
le  fabricant  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  préservatrices  qui 
lui  ont  été  impostes  (ord.  cons.  d'Et.  3  Juin  lltl8,  ail.  Guy);  — 
S*  Que  quand  une  machine  à  ieu  dont  la  construction  a  été  auto* 
risée  ne  remplit  pas  les  conditions  imposées  par  l'arrêté  d'auto» 
risation,  II  y  a  lieu  d'ordonner  la  suppresaion  quand  elle  porte 


un  motif  d'intérêt  privé,  c'était  à  l'antorltt  Judiciaire  qu'il  appartenait 
de  connaître  Je  la  réclamstiion  ;  ensuite,  qu'en  sdmtttBM  In  coinpttênee 
ordinaire,  c'était  1«  ronnil  d'Êut  et  non  ta  conseil  de  prèfecinre  fui  de- 
vait appréeinr  l'oppositien.  It»  ministre  du  connMrce  penuit  que  Ist 
eonsniU  de  préfeelur*  n*  peuranl  prescrite  des  cbangeoinnU  di>ns  les 
■sinM  aulorieées  qu'autant  i^ue  l«s  «pooaitioos  «ont  fondées  sur  un  ou 
luftieur*  de*  iocouTtuiients  indiqués  dans  la  nomenclature  comme  ayant 
_èterminé  le  classement  des  usines.  Ainsi,  les  fii.briques  de  carton  n'ayant 
été  classées  au  nombre  desèiakllsseaicntsdangeren.  Insalubres  on  In- 


s: 


commodes  M'k  raison  de  m  (Qu'elles  répandent  un  peu  d'edeor  désagréa- 
ble, comme  les  narcheniherlei,  l'incommedilé  rtsullant  On  bmit  pradsit 
par  les  pilons  n  était  pas,  selon  le  miniitre,  au  nombre  des  motifs  d'op» 
poiitton  tumptibiei  d'ttn  portés  doTantl*  wnstild*  préfeolur*.  C'était 
au  préfet  que  1*  sieur  Catbala  devait  s'adresser,  pour  obtenir  des  modiâ- 
calions  à  l'établissement  du  sieur  Nougaillou,  s'il  y  avait  lieu. 

Loois-Phiuppe,  etc.j  — Vu  le  décret  du  15  oct.  1810  et  l'ordon.  du 
lijanT.  1815;  —  Considérant  que  les  fabriques  de  carton  sont  placées 
dans  la  seconde  classe  des  élablissenwnts  Inwfflmodts  on  insalubres, 
et  que  toutes  In  causes  qui  eni  pu  motiver  ce  «lasiement  doivent  être 
pfi!<es  en  considération  poar  déterminer  l'anierisation  fc  accorder  à  net 
nbriques  et  les  tondlilons  auxquelles  cette  autorisation  peut  être  don- 
née: •>•  Qu'il  rétdlte  de  l'Instruction  qrn  la  fabrique  du  sieur  Nougaillou 
]prMolt  un  bmit  incommode  peur  In  sieur  Catbala,  sn  raison  de  la 
IMtlmlté  à  laquelle  les  pilons  (ont  situés  du  mur  en  brique  qui  sépare 
sa  propriété  de  celle  du  slear  Catbala i—^d'll  est  possible,  en  conservant 
la  fabrique,  mais  en  déplaçant  les  pilons,  de  eoocilier  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie avec  le»  intérêts  de'la  propriété  veisioe:  —  Que  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  ce  déplacement  en  principe, 
en  laissant  au  préfet,  comme  administrateur,  le  soin  de  désigner  sur  les 
lieux  les  changements  qui  seraient  introduits  dans  l'usine  du  slear  Nou- 
gaillou;—Art.  1.  La  requête  estrejelêe. 

Du  eavr.  18S6.-Ord.  cens.  d'Ëi.-M.  Vivien,  rsf. 

(1)  (Lesecreialn  C.  Truetet  BriarèsO'^CaASLiis,  etc.;— Va  ledéerM 
du  15  oct.  1810  et  l'ordonnance  royale  du  li  Janv.  têts,  sur  les  èta- 
Missements  Insalubres  et  incommodes;— Considérant  qu'aux  termes  des 
leU  et  règlements  sur  les  manufactures  Incommodes  et  insalubres,  e'est 
au  préfet  qu'il  appartient  d'apprécier,  dans  l'examen  des  demandes 
d'autorisations,  les  considérations  d'Intérêt  public  qui  sont  favorables 
en  contraires  à  l'établissement  des  manufactures  de  deuxième  classe  ;->■ 
Que  l'autorisation  d'établir  ces  sortes  de  manufactures  n'est  accordée 
par  le  préfet  que  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  lesquels  peuvent, 
dans  leur  intérêt  privé,  fermer  opposition  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ;  d'oll  il  suit,  dans  l'espèce,  (tue  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Mayenne,  en  rejetant  la  requête  du  sieur  Lesegretain.par  le  motif  ou'elle 
D'étalt  pas  fondée  sur  des  considérations  d'intérêt  public,  a  fait  une 
fausse  application  des  lois  de  la  matière  ;— An  fond  :— Considérant  que 
la  blanchisserie  du  Sieur  Lesegretain-Bellangerie  existait  antérieurement 
h  rétablissement  de  la  pompa  a  fin  qui  fait  l'objol  du  liiigu  ;— Conside- 
lant  qu'il  rtsulte  des  pièoH  et  de  l'instruction  de  l'affaire,  notafflmeat 
da  praeés*verbal  dujligo  do  paix  de  Laval,  duflOaoAi  1827,  que  Uma- 
ebine  A.fea,  construite  pour  la  filature  dns  sieurs  Truel  et  Briarèi,  ne 
brdie  pas  sa  fumée,  et  ne  satisfait  pas  aax  conditions  prescrites  par 
'arrêté  d'autorisation  ;  d'ob  il  suit  qu'elle  porte  ua  préjudioe  grave  i  la 
blanchisserie  du  sieur  Lesegretain. 

Atu  l.L'anétt  du  conseil  do  piéfecluie  de  la  Mayeuae,  du  19  juin 


un  prêjadioe  grave  à  ane  blanebiseerid  votant  (ord.  edof.  û'Èt, 
7  mai  1828)  (I);  —  3*  Que  le  fabricant  d'buiie  qui  a  renonoé 
aux  procédés  indiqués  par  lui,  dont  le  mécanlsmo  ne  ferait  au« 
CDU  bruit,  est  Obligé  ou  de  se  servir  de  pressée  muettes  ou  de 
prooédés  analogues,  à  moins  qu'il  ne  préfère  renoncer  à  son  su> 
torisalion  pour  en  oblcoir  une  nonveile  (ord.  oons.  d'£t.  5  tév. 
1818)  (2). 

BC  Le  ofaangement  de  destination  d'une  usine  œnnorée  k 
un  atelier  de  deuxième  classe,  et  qui  aérait  aileolée  à  u  feleiier 
de  la  même  classe,  pourrait  aussi  motiver  le  retmitde  i'autor^ 
satlon  et  la  suppression  de  rétablissement.  Jugé  an  oa  sans  que 
e'est  avec  raison  que  la  oonseii  de  préfecture  prononce  la  snp* 
pression  d'une  fabrique  de  carton  établie  sans  autorisation  sur 
l'emplacement  d'un  ancien  moulin  à  blé,  ai  la  fabrique  dé  cartoa 
est  insalubre  pour  les  habitations  voisines  et  si  ses  eaux  inléttat 
nuisent  aux  élabilssemente  infériaun  (ord.  eone.  d'Et.  28  f^v. 
1898)  (3).<~>liais  l'insufDsanoe  dea  eonditions  Impoeêee  ne  peut 
pas  donner  lieu  à  la  révocation  de  l'aatorlaaUon.  Le  coneeil  de 
préfecture  doit,  en  ce  cas,  en  prescrire  de  nouvelles.—Ainsi  II  a 
été  Jugé  que  l'insuflleanoB  des  eonditions  allaobêea  à  l'atHoris» 
tion  d'une  fabrique  de  chapeaux  ne  donne  pas  te  droit  4e  la  rett> 
rer,  à  moins  que  le  fabricant  ne  refuse  d'exécuter  les  condillonl 
nouTelioB  substituées  aux  conditions  prlglnairM  retotutues  in- 
■  I  I         ■      ■      -  "- —  - ' 

l8tT,  est  annulé;— Art.  1  L'opposition  du SienrLeségreuIn  à  l'autorisa- 
tion donnée  par  arrêté  de  préfet  de  la  Mayenne,  le  14  avr.  tUe,  est 
admise,  et  ledit  arrêté  est  annulé. 
Du  1  mai  18l8.-Ord.  ooas.  d'Ét.>4f.  Tarbé,  raf 

(9)  (f)ebollaln  C  Rapariier.)— tActs,  etc.  ;  -^ 'Va  ht  requête  k  MUS 
présentée  aa  nom  du  sietrDebollain ,  nêgoclaM  h  OMibtai,  M  leadaMS 
a  ce  qu'il  nous  plaiM  annuler,  poar  cattso  d'incempéteneaei  d'exOésda 
pouvoir,  l'arrêté  du  eooseil  de  préfettaie  du  départwaeat  du  Nord,  du 
^7  oct.  1817,  portant  que  le  sieur  Raparlier  pourra,  squ«  certMaos  coa* 
dilioos,  continuer  sa  fabrication  d'buiie  dans  un  moulin  par  lui  construit 
daas  un  souterrain,  situé  sous  l'ancienne  salle  capilutaire  de  la  métro- 
pole de  Cambrai  ;  renvoyer  les  parties  devant  le  préfet  du  Nord  ;'  —  Sub- 
sldialremenl,  annuler  ledit  arrêté  pour  mal  jugé  au  fond  ;  faisant  droit, 
ordonner  que  le  sieur  Raparlier  sera  tenu  de  se  eonfenaer  à  l'krrtté  du 
18  fev.  18l8,quiluiaamordé  la  permission  déformer  (et  éiaMisMiiMi>t,ei 
qua,  fautadala  {ai r*,l«dilét«bii8««m*nt  demeurera  iat«rdit|-^Viti'oidon- 
nancedewiimmmunifWet  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Rasarlier,  ten- 


dante ce  qu'il  nous  plaise  rejeterpuremontetsimpiemenllarèclainalion  du 
sieur Dehollain; — Vulodécr.  dutS  oct.  1810,  et  notreord.  du  lijanv. 
1815,  sur ks  manufacturejiétablissementietateliersrèpandant  uneodeur 
insalubre  ou  incommode  ;— Considérant,  sur  la  compétence  j  qu'aux  ter^ 
mes  de  l'art.  8  du  décr.  du  1 5  oct.  1810,1*  conssil  de  préfecture  était  com- 
pétent pour  connaître  des  réclamations  relatives  àl'aulorikatioD  donnée 
au  sieur  Raparlier  de  construire  un  moulin  é  huile  dont  le  mécaaisaie 
no  devait  taire  aucun  bruit  i  —  Considérant,  au  fond,  que  Mlle  autori- 
sation a  été  rêguliérament  accordée  le  isfév.  1815,  au«i«ur  Raparlier, 
et  que  le  sieur  Dehollain  s*  borna  é  demander  la  strict*  eXécotîoa  ila  la 
permission  donnée ,  sinon  la  suppression  de  l'établissement,  daas  le  cas 
aille  sieur  Raparlior  ne  sa  ronformerait  pas  audit  arrêté  du  19  fév,  1813; 
-~- Considérant  que  le  sieur  Raparlier  a  volontairement  et  sans  autori- 
sation apporté  des  changements  notables  au  mécanisme  qu'il  avait  pro- 
jeté ;  qu  il  reconnattavoir  renoncé  aux  procédé»  par  lui  indiquée,  et  <|u'il 
««t  r*venn  a  l'ancienne  méthode  des  béliers  ou  élampas  j  -^  Considé- 
rant, d'ailleurs, que  le  sieur  Raparlier  peut,  A  l'instar  de  plusiaura  fabri- 
cants d'buiie,  sa  servir  de  presses  muettes  ou  de  tout  autre  procédé  aaa^ 
logue,  ainsi  qu'il  sn  avait  d'avance  contracté  l'obligatios  ;  — .•  Art.  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord,  du  87   oct. 
1817,  est  annulé;  —Art.  i.  Le  sieur  Raparlier  s*  «ouformata  4  l'««t«- 
risation  A  lui  accordé*  par  l'artété  du  18  fév.  1813;  «a  oonaéqisMice ,  U 
«ubstituara  é  l'emploi  des  bélier*  ou  étampe*)  un  systém*  quelconque  d« 
presses  muettes  ou  tout  autr*  mécanisme  équivalent,  si  mieux  il  n'aima 
renoncer  au  bénéfice  de  ladite  autorisation,  et  en  solliuilar  ane  «MsvalU  j 
—  Art.  3.  L*  sieur  Raparlier  est  condamné  aux  dépens. 
Du  S  fév.  1819.-Ord.  cens.  d'ÉU-'M.  Tarbé,  rap. 

(â)JFnyatd  C.  Théllèt.)— Cbasus,  etc.  ;— Considérant  qtie  le  «ilortr 
)ean  Fayard  a  établi,  sans  autorisation,  une  fabrique  de  CarûOti  U^ins 
l'emplacement  d'un  ancien  moulin  à  blé,  au  pont  Salomon,  sur  la  ri  vi6ro 
de  Seméiie;  qu'il  résulte,  dé  l'instruction  de  l'alTiiIre,  que  cétr(  ^sine  est 
ittsaittbte  tionr  les  habitations  dont  elle  est  environnée  et  qm  Us  «aux 
qui  s'en  écoulent  sont  infectes  et  nuisent  aux  étaUlsseniSnU  inr^i«uni  ; 
qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  eu  de  juftes  laotifs  poar  a4n»ttre  les 
oppositions. 

Art.  t.  La  reqnèu  est  rcjelée. 

Du  n  fév.  l8>B.«0td.  M»s.  d'£l.*-lf.  Tarbé.  fap. 
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lafittnles  (ord.  cens.  dtl.  SI  mars  18i9)  (f);  qtie  f opération 
éa  baqnetage,  dam  nne  raanulitctnre  de  chapeaux,  n'est  pas  in- 
séparable de  celle  de  la  teintare,  d'où  II  sait  qa'll  pent  être  dé- 
fenda  an  hbricant  de  baqueter  dans  son  atelier,  sans  révoqaer 
faotorlsatlon  d'y  teindre  les  chapeaux  (même  ord.). 

••.  Il  n'y  a  lien  d'ailleurs  à  la  révocation  d'autorisation 
yoor  Inexécution  des  conditions,  qu'autant  que  celte  Inexécution 
«st  préjodlelable  aux  tiers,  ou  affaiblit  les  garanties  exigées  dans 
llDiérét  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiques. — Ainsi  il  a  été 
tfeidé  que  lorsqu'une  compagnie  d'éclairage  ne  s'est  pas  exacte- 
oent  eonrormée  aux  prescriptions  de  l'ordonnance,  mais  qu'il 
léaolte  de  llnstractlon  de  l'aiftire  que  l'appareil  exécuté  par  elle 
NpoM  snr  les  m^mes  principes  et  offre  les  mêmes  garanties,  il 
yaliea  de  le  maintenir  (ord.  cons.  d'Ët.  il  nov.  1851,  H.  Tarbé, 
np.,  «ff.  Goyot). 

•9 .  Le  préfet  se  borne  ordinairement  à  ordonner  la  sus- 
pension de  l'atelier,  et  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  prononce 
la  suppression,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Ëtat. — Ainsi  décidé 
qn'en  cas  de  contravention  à  l'une  des  conditions,  le  préfet  de 
police  est  autorisé  à  suspendre  la  marche  de  l'atelier  (ord.  cons. 
d'Ët.  s  ]nill.  1823,  M.  Tarbé,  rap.,  aCT.  Régny).  La  suspension 
est,  en  effet,  le  préliminaire  de  la  suppression;  le  Fabricant  est 
ainsi  mis  en  demeure  d'exécuter  les  conditions  prescrites  ou 
tontes  antres  propres  à  garantir  la  sécurité  publique  ;  et  ce  n'est 
qn'en  présence  d'un  refus  persévérant  de  se  soumettre  à  des 
mesures  commandées  par  l'Intérêt  général  que  son  établissement 
doit  être  supprimé.  — 11  a  été  ainsi  décidé  que  bien  que  le  pré- 
Mde  police  ait  retiré  aq  propriétaire  d'un  atelier  insalubre  l'au- 
torisation qni  Ini  avait  été  donnée,  le  conseil  d'Ëtat  peut  ordon- 
ner qu'il  sera  sursis  à  son  exécution  pendant  quelques  mois ,  si 
eetle  exécution  Immédiate  devait  causer  un  grave  préjudice  au 
propriétaire ,  et  surtout  si ,  au  moyen  de  certaines  précautions 
désignées,  il  est  possible  de  diminuer  sensiblement,  pour  les 
voisins,  les  inconvénients  qu'ils  éprouvent  (ord.  cons.  d'Èt.  5  sept. 
ltS6,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,aff.  Michel). 

•8.  C'est  au  conseil  de  préfecture,  comme  nous  l'avons 
w,  à  prononcer  la  suppression.  Cependant  le  décret  du  15  oct. 
ISIO  n'a  pas  déterminé  comment  les  voisins  devaient  procéder 
pour  obtenir  le  retrait  de  l'autorisation.  La  jurisprudence  a  du 
combler  cette  lacune  et  elle  a  admie  que  les  conseils  de  préfec- 
hve  ponvaient  être  saisis  des  réclamations  qui  étaient  formées 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  (M.  Macarel,  t.  4,  p.  159]. 
— Amsi  il  a  été  jugé  :  l*que  les  conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétents-pour  connaître  des  réclamations  relatives  à  l'autorisation 
donnée  à  fétablissement  de  moulins  à  huile  dont  le  mécanisme 
ne  doit  faire  aucun  bruit,  et  qu'il  suffit  qu'un  fabricant  n'exé- 
cute pas  les  conditions  mises  à  l'autorisation  de  son  établissc- 
nent,  pour  que  les  tiers  aient  le  droit  d'en  demander  l'exécu- 
tion, OD  la  suppreMion  do  son  atelier  en  cas  de  refus  de  sa  part 
(ord.  cons.  d'Et.  3  fév.  1819,  aff.  Dehoiiain,  V.  n»  94-30);  — 
S*  Qn'nn  conseil  de  préfecture  saisi,  sur  renvoi  dn  préfet,  de  la 
piainie  formée  par  nn  voisin  contre  une  (Onderie  de  suif,  et  ba- 

(1)  (Rioodal  «t  Baigniez  C.  EdoD.)--Loint,  «te.; — Va  le  décret  do  IS' 
M.  1810,  «t  notre  ordooDaoea  du  li  janv.  1815  j  —  Considérant  qne 
rtatorisatiOB  d'établir  une  teinturerie  de  cbapeanx  a  été  régulièrement 
actordi»,  le  U  juin  1817,  eou»  certaines  conditioM,  et  à  charge,  en 
•■tr»,  de  pniodre  toute*  les  précautions  qu'exigent  la  sûreté  pnblii|«e  et 
h  itliibriU  ;— Considérant  qu'U  réenlle  du  second  rapport  dn  conseil  de 
salubrité  que  les  cenditiooj  prescrites  «nt  été  inaulBtantes,  et  qne  les 
fneédés  employé*  par  les  sieurs  Rioadel  et  Reigniex  ont  donné  lieu  à 
de  jasiai  plainte*  ;  —  Considérant  qu'il  importe  de  faire  cesser  iesdites 
^ates,  et  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  révo<|ver  l'autorisation  que  dans  le 
las  où  Iti  sieur*  Riondel  et  Reigniei  refuseraient  d'exécuter  les  nou- 
nUes  dispositions  qui  pourront  être  ordonnées  par  le  préfet  de  police; 
— CoDsidérant  que  l'opération  du  baquetage  n'est  pas  inséparable  de 
celle  d«  la  teinture  de*  chapeaux;  que  ces  deux  opérations  peuvent  se 
Un  ta  diien  lieux,  ainsi  que  cela  est  pratiqué  par  plusieurs  teinlu- 
lim,  et  qu'eu  e(et,  elle  n'a  pas  été  explleitenienl  comprise  dans  l'auio- 
BHtiea  donnée  le  Si  juin  1817  ;— Considérant  qu'il  pouvaltélre  défendu 
tax  àears  Riondel  et  Reigniex  de  baqueter  dans  leur  atelier  de  la  me  du 
B«-d»-Sicil«,  sans  révoquer  l'autorisalien  d'y  teindre  les  chapeaux;  — 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  prélecture  du  li  août  1818,  portant  r^ 
^»i»»iuu  de  l'antorlsation  dn  U  juin  1817,  est  annulé,  etc. 

Da  SI  aaars  1819.-0rd.  «Mt.  d'Ët.-!!.  Taité,  rap. 
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sêe  snr  le  défaut  d'exèentlon  des  conditions  imposées  par  l'auto- 
risation ,  ainsi  que  sur  les  odeurs  Insalubres  et  Incommodes 
qu'elle  répand,  est  compétent  pour  prononcer  la  suppression  de 
cet  établissement;  qne  par  suite,  le  ministre  du  commerce  ne 
peut  attaquer  cet  arrêté  pour  violation  de  la  loi,  en  ce  que  les 
conseils  de  préfecture,  compétents  pour  statuer  snr  les  opposi- 
tions formées  par  les  tiers  aux  autorisations,  ne  le  sont  pas  pour 
les  plaintes  à  défaut  d'exécution  des  conditions  dont  l'apprécia- 
tion appartient  aux  préfets  (ord.  cons.  d'Et.  9  mars  1836. 
H.  Humann,  rap.,  aff.  min.  dn  com.). 

••.  Hais  décidé  aussi  que  c'est  sur  des  motifs  tirés  de 
l'Insalubrité  ou  de  l'incommodité  de  l'établissement,  et  non  sur 
des  considérations  d'un  intérêt  général,  telles  que  l'Intérêt  de  la 
reproduction  des  bois  dans  le  canton,  et  les  besoins  des  com- 
munes voisines,  que  doivent  se  fonder  les  conseils  de  préfecture 
pour  ordonner  la  suppression  d'un  établissement  insalubre  ou 
incommode  [ord.  const  d'Et.  22  (év.  1838,  aff,  Demont-d'AureQ- 
san,  V.  V  7Ï-3*). 

§  5.  —  Opposition,  Secours, 

■  <••<  Le  préfet  statue,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  par 
toutes  parties  intéressées.  S'il  y  a  opposition,  il  y  est  statué  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  U'Êlat  (décr. 
15  oct.  1810,  art.  7).  Les  termes  peu  clairs  de  celle  disposition 
ont  amené  des  interprétations  différentes.  —  Il  faut  d'abord  ob- 
server que,  par  exception  au  principe  reçu  en  matière  de  compé- 
tence administrative,  lequel  ne  permet  pas  d'allaquer  les  acies  d  ad- 
ministration pure  devant  les  tribunaux  admlnislratirs  (V.  Conip. 
admin.,  n*  42),  un  recours  est  ainsi  ouvert  contre  les  décisions 
du  préfet.  La  matière  a  été  déclassée,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  eu 
une  exception  anx  principes  établis. 

iOI.  S'il  s'agit  donc  d'un  arrêté  de  refus,  c'est  devant  le 
conseil  d'Etat  que  le  fabricant  se  pourvoit.  La  compétence  dn 
conseil  de  préfecture  n'est  déclarée  que  pour  le  cas  oii  il  y  a  op- 
position. Il  ne  doit  donc  point  connaître  de  la  réclamation  de  U 
partie  elle-même,  mais  uniquement  de  celle  des  tiers  (ord.  cons. 
d'Et.  14  nov  1821,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  min.  de  Tint.  C.  Her- 
mann,  et  15  nov.  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Reynard).  — Ainsi 
décidé  1*  que  le  recours  an  conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  du 
préfet  de  police  à  Paris,  relatifs  anx  établissements  de  deuxième 
classe,  est  ouvert  au  fabricant  dont  la  demande  a  été  rejetée  (ord. 
cons.  d'Et.  5  mars  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  ail.  Caret;  Y.  HU.  Ma- 
carel, n»  28;  Rolland,  n"  3t,  33);  —  2*  Que  lorsque  le  préfet 
a  refusé  l'autorisation  d'établir  un  atelier  de  deuxième  classe, 
le  recours  contre  sa  décision  n'est  ouvert  que  devant  le  conseil 
d'Etat  et  non  pas  devant  le  conseil  de  préfecture;  que  vaine- 
ment on  prétendrait  que  les  opposilions  des  propriétaires  voisins 
étant  les  seuls  motifs  du  refus  du  préfet,  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture, qui  doit  apprécier  le  motif  de  ces  oppositions,  à  revi- 
ser l'arrêté  préfectoral  (ord.  cons.  d'Et.  1 2  avr.  1 832  (2)  ;  Y.  dans 
le  même  sens  ord.  cons.  d'Et,  15  nov.  1826,  U.  Tarbé,  rap., 

'  (2)  Efèa:  —  (Douglas.)  —  Le  sieur  Douglas  a  attaqué,  devant  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  nn  arrêté  du  préfet  de  police,  qui  loi 
a  lefusé  l'aatorisatioa  d'établir  une  usine  pour  le  lamiBage  dn  cuivre  et 
lo  fonte  des  métaux. 

n  s'est  en  outre  pourvu,  dans  les  délais,  devant  le  conseil  d'Etat,  con- 
tre l'arrêté  préfeiiorai.  Quant  à  la  forme,  il  a  soutenu  que  le  conseil  de 
préfecture  était  saisi  de  la  connaissance  des  oppositions,  le  conseil  d'Étal 
devait  surseoir  &  statuer  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  eût  pro- 
noncé snr  le  mérite  de  l'arrête  du  préfet  de  police  «t  des  oppositions  à 
rétablissement  de  son  usine,  ou  sur  son  incompétence.  Snivant  loi ,  le» 
oppositions  étaient  l'unique  motif  de  l'arrête  de  refus.  Aafond,  il  a  cher* 
cbé  a  établir  que  l'usine  n*  ponmit  étm  intooiBodo  ni  soisibl*  aac 
propriétaires  voisins. 

Locis-PaiLiprEjetc.;— Vu  le  décret  du  15  oct.  1810  et  l'ordonnança 
royale  du  14  janv.  1815  sur  les  établissements  incommodes  et  insalubres  : 
— Sur  la  question  de  compétence: — Considérant (|ue  les  diverses  usine* 
projetées  par  le  sieur  Douglas  sont  rangées  parmi  les  établissements  de 
seconde  classe,  qu'aux  termes  de  l'art.  7  du  décret  du  15  ocU  1810,  re-» 
latif  &  la  seconde  classe,  le  préfet  doit  statuer,  sauf  recours  au  conseil 
d'État  par  toutes  parties  intéressées  ;— Que,  s'd  y  a  opposition,  il  sera 
statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  an  conseil  d'Etel;  qne. 
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•ff.  Rernard).  —  Cette  cA-donnanoe  porte  :  «  Considérant  que  les 
tanneries  et  eorrolerles  sont  ranKées  parmi  les  établissements 
de  deuxième  classe;  qu'aux  termes  de  l'art.  T  dn  décret  de  1810, 
relatif  à  la  deuxième  classe,  le  préfet  doit  statuer,  sauf  le  re- 
eonrs  an  conseil  d'Etat  par  toutes  les  parties  intéressées;  qne, 
s'il  y  a  opposition,  il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  à  notre  conseil  d'État;  que,  dans  l'espèce,  le  préfet 
ayant  refusé  son  autorisation,  le  cas  d'opposition  prévu  seule- 
ment en  faveur  des  opposants  à  l'établissement  n'a  pu  avoir 
lieu;  quet  le  recours,  pour  cause  de  refus,  aurait  dû  d'abord  être 
formé  par  la  partie  intéressée,  devant  nous,  en  notre  conseil 
d'État  ;  et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs 
en  statuant  sur  l'opposition  irrégulièrement  formée  devant  lui 
par  le  sieur  Reynard.  » — V.  aussi  ord.  cons.  d'£t.  24  oct.  i  827, 
M.  Feutrler,  r^>.,  aff.  Lacroix;  16  janv.  1828,  M.  Tarbé,  rap., 
aff.  Gide. 

f  •>.  L'incompétence  du  consolide  préfecture  poureonnaltre 
de  l'arrêté  de  refus  du  préfet,  aélé  déclarée  par  un  grand  nombre 
d'ordonnancés.  Le  conseil  de  préfecture  n'est,  en  effet,  appelé  à 
statuer  qu'autant  que  les  droits  des  tiers  sont  lésés  et  ils  ne  sau- 
raient l'être  par  l'ordonnance  de  refus  (ord,  cons.  d'£t.  9  Janv. 
1828..  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Pasquier). 

f  6a.  Le  conseil  d'Ëtat  peut  aussi  être  saisi  par  le  recours 
du  (abricanl  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  a 
admis  les  oppositions.  Le  droit  du  conseil  d'Ëtat  de  connaître 
des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  refusent  une  autorisation 
dérive  de  la  qualité  de  la  matière  en  ce  que  le  refus  d'autorisation 
peut  léser  des  droits  acquis.  D'un  autre  côté  l'art.  7  dn  décret  du 
1 5  oct.  1 8 1 0,  en  ouvrant  le  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture ,  ne  borne  pas  seulement  au  tiers  le  droit  de  le 
former.  —  Ainsi  décidé  que  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  exclusivement  de  statuer  sur  les  demandes  d'autorisa- 
tion tendant  à  la  formation  d'un  établissement  insalubre  ou  In- 
commode de  seconde  classe  (four  à  plâtre  permanent),  dans  l'in- 
térieur d'une  ville,  lorsqu'il  y  a  été  formé  opposition  (décr.  du 
15  oct.  1810,  art.  7);  que  dans  le  cas  où  une  pareille  de- 
mande a  été  successivement  accueillie  par  arrêt  du  préfet,  et  re- 
jetée, an  contraire,  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  statuant 
snr  l'opposition  de  plusieurs  habitants  renouvelée  contre  l'auto- 
risation accordée  par  le  préfet,  après  avoir  déjà  été  formée  dans 
le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommoda,  c'est  ce 
dernier  arrêté  qui  seul  a  force  obligatoire,  tant  qu'il  n'est  pas 
réformé  par  le  conseil  d'Etat  iCrim.  cass.  2  tév.  1838)  (<). 

t*A.  Qnel  est  le  recours  contre  un  arrêté  d'antorisation?  Il 
a  été  décidé  qu'un  tel  arrêté  ne  peut  être  attaqué  par  les  tiers 
de  piano  devant  le  conseil  d'Etat;  qu'il  doit  l'être  devant  le  con- 
seil de  préfecture  (ord.  cons.  d'Êt.  15  mars  1826,  aff.  com- 
mone  Pré-Salnt-Gervais,  n*  68  ;  26  oct.  1 825,  aff.  Tholiet,  n*  69). 
—  lia  été  décidé  en  ce  sens  :  l*  que  les  fours  à  chaux  ayant  été 

dans  l'espiee,  la  préfet  de  police  ayant  refusé  «on  autorisation,  il  n'y 
avait  rien  à  jnger  par  le  conseil  de  prëfeclure; 

An  tond  : — Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  de  rinstraction  de  l'af- 
faiie,  que  l'établissement  du  sieur  Douglas  a  été  construit  sans  autorisa- 
tion ;  qne  les  bAtimeots  sont  adossés  à  un  mur  de  terrasse  mitoyen  des 
propriétés  voisines  ;  qu'ils  sont  surmontés  d'un  grand  nombre  de  chemi- 
nées dont  la  plupart  ne  sont  qu'à  la  hauteur  de  cette  terrasse;  qne,  vu  la 
position  desdits  bâtiments,  et  le  grand  nombre  d'otines  à  feux  aux- 
i|aelles  ils  sont  destinés,  les  propriétaires  des  maisons  environnantes 
auraient  beaucoup  a  souffrir  d'un  voisinage  aussi  inconunode; 

Art.  1.  La  reqoète  dn  sieur  Douglas  est  reietée. 

Du  12  avr.  18S8.-Ord.  cons.  d'Ët.-H.  Tarbé,  rap. 

(1)  (Min.  pab.  C.  Agombart.) — ^La  coca; — Vu  l'art.  50  de  la  loi  da 
14  déc.  1789  et  §  5  de  l'art.  S,  tit.  11  de  celle  des  l«-9iaoùt  1790;  — 
Le*  art.  Iet7  do  décret  da  15  oct.  1810;  l'ord.  dn  roi  dn  MjuiH.  1818, 
qui  a  rangé  les  foais  i  plitre  permanents  dans  la  deuxième  classe  de 
ilablissemeals  insalobres  etincommodes  ;- L'art.  471,  n*  15,  c.  pén.  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'art.  7  du  décret  précité,  charge  exclusive- 
ment les  conseils  de  préfecture  d'accueillir  ou  de  rejeter  la  demande 
no  établissement  d'une  manufacture  ou  atelier  insalubre  ou  incommode 
de  seconde  classe,  iortfu'it  y  a  ité  formi  oppotiiion;  que  l'exercice 
du  recours  ouvert  an  conseil  d'État  contre  leurs  décisions,  ne  peut  en 
suspendre  Telfet,  tant  qu'elles  n'ont  point  été  réformées ,  et  que,  dès 
lors,  le  réclamant  ne  saurait  y  contrevenir  pendant  l'instance,  sans  «e 
rendre  passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.  ; 


rangés  dans  la  deuxième  dasse.  Il  appartient  au  conseil  deprMM»> 
ture  de  statuer  sur  les  oppositions  sanf  recours  au  conseil  d'État 
(ord. cons. d'Et.  l"mai  1822,  U.  Tarbé, rap., aff.PainC  Barré); 
—  2°  Qu'en  cas  d'opposition  à  l'établissement  de  fours  à  plâtre, 
qui  a  été  formée  dans  le  procès-verbal  de  commodo  et  inoom- 
modo,  et  appréciée  alors  par  le  préfet  qui  a  autorisé,  l'opposi- 
tion, renouvelée  postérieurement,  saisit  valablement  le  conseil  do 
préfecture  si  elle  est  faite  par  acte  séparé  et  signifié  (ord.  cou. 
d'Ét.  26  oct.  1828,  H.  Feultrler,  rap.,  aff.  Lepaire);  —  s*  Que 
si  des  oppositions  s'élèvent  contre  nn  arrêté  du  pi^éièt,  accor» 
dont  autorisation,  les  opposants  doivent  les  soumettre  au  con- 
seil de  préfecture,  avant  de  recourir  au  conseil  d'Etat  (ord.  cons. 
d'Et.  17  janv.  1831,  aff.  Gardissal,  V.  n*  70-2*);  —  4*  Qu'aux 
termes  de  l'art.  7  dn  décr.  dn  15  oct.  1810,  la  coanalssance  des 
oppositions  formées  aux  autorisations  accordées  par  l'adminis- 
tration pour  les  établissementsde  deuxième  classe,  tels  qne  les  éta- 
bll^ments  d'éclairage  par  le  gaz,  appartient,  sauf  recours  au 
conseil  d'Ëtat,  au  conseil  de  préfecture,  lequel,  aprèsaveirstatui 
sur  l'opposition,  ne  peut  renvoyer  les  opposants  à  se  pourvoir 
contre  l'arrêté  du  préfet,  qui  a  été  l'objetde  leur  opposition  (ord. 
cons.  d'Ét.  11  nov.  1851,  M.  Tarbé,  rap.,aff.  Gnyot); — S»  Qu'il 
appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  connaître  des  oppositions 
formées  par  des  tiers  à  l'arrêté  du  préfet  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'ateliers  de  la  seconde  classe  (ord.  cons.  d'Et.  22  nov.  1 836, 
U.  Vivien,  rap.,  aff.  Vienchel). 

!•&.  Le  recours  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est 
porté  au  conseil  d'Ëtat.  C'est  ce  que  dit  textuellement  l'art.  7  do 
décret  du  15  oct.  1810,  mais  on  ne  peut  directement  se  pour- 
voir devant  le  conseil  d'Ëtat  contre  l'arrêté  d'autorisation  du 
préfet,  sans  avoir  d'abord  déféré  cet  arrêté  au  conseil  de  pré- 
fecture. — 11  a  été  décidé  en  ce  sens  :  1°  qu'en  cas  d'opposition 
aux  établissements  de  deuxième  classe,  le  recours  n'est  ouvert 
devant  le  roi,  en  son  conseil  d'Etat,  que  par  voie  d'appel  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre une  fln  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  recours  contre 
l'arrêté  du  préiet  aurait  été  tardivement  introduit  devant  le  roi 
en  conseil  d'Etat  (ord.  cons.  d'Et.  Il  nov.  1831,11.  Tarbé,  rap., 
aff.  Gnyot);— 2*  Que  d'après  l'art.  7  du  décr.  du  15  oct.  1810, 
les  opposants  à  la  création  d'un  atelier  insalubre  de  deuxième 
classe  ne  peuvent  se  pourvoir  directement  devant  le  conseil  d'Etat, 
contre  l'arrêté  do  préiet  qui  accorde  l'autorisation  demandée,  et 
qu'ils  doivent  porter  d'abord  leur  pourvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  le  recours  contre  la  décision  de  ce  conseil  (ord. 
cons.  d  Et.  30  juin  1835,  aff.  Blanc,  H.  Dutillet,  rap.);— 3*  Que 
dès  qne  la  voie  de  l'opposition  a  été  prise  contre  un  arrêté  do 
préfet  qui  autorise  un  établissement  insalubre,  le  recours  au 
conseil  d'Ëtat  ne  peut  avoir  lieu  que  par  forme  d'appel  de  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture,  et  non  directement  (décr.  15  oct. 
1810,  art.  7;  ord.  cons.  d'Ét.  it  août  I8il)  (2). 


Et  aUendu,  en  fait,  que  l'opoositioa  formée  dans  l'enqnète  4t  < 
«i  «neofmnMjo ,  ouverte  sur  la  oemande  par  laquelle  Agombart  sollitilail 
l'autorisation  d'établir  un  tour  à  pUtn  permanent  dans  U  cour  de  la 
maison  qu'il  habite  k  Saint-Questin,  a  été  renouvelée  contre  l'arrêté  du 
préfet  qui  l'avait  aéanmoins  accordée;  —  Que  le  conseil  de  préfecture, 
statuant  conlradictoirement  sur  celle  opposition, acompétemment  rejeté 
ladite  demande  par  son  arrêté  du  24  oclobie  dernier ,  notiSe  au  défen- 
deur le  51  du  même  mois; — Qu'il  était  donc  légalement  interdit  A  ce 
dernier,  par  le  seul  fait  de  cette  notification,  d'exploiter  le  four  qu'il  avait 
déjà  construit  en  vertu  de  l'arrêté  dn  préiet,  da  17  mai  précédent,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  obtenu  la  permission  dont  il  doit  être  pourvu  pour  en 
faire  usage  ;  qne  le  tribunal  de  simple  police  devant  lequel  il  a  été  tra- 
duit pour  l'avoir  allumé  le  95  novembre,  au  mépris  de  cette  défense  vir- 
tuellement implicite,  devait,  par  suite,  lui  infliger  la  peine  dont  il  avait 
ainsi  encouru  rappllcatiou  ;  —  D'où  il  résulte  qu'en  jugeant  qu'il  y  avait 
lieu  de  surseoir  à  prononcer  sur  la  poursuite,  «  jusqu'à  ce  que,  par  qui 
de  droit,  il  ail  été  statué  snr  le  mérita  respectif  des  deux  arrêtés  dont 
l'un  permet,  l'autre  défend  l'établisiiement  du  fonr  dont  il  s'agit ,  »  c« 
tribunal  a  méconnu  tout  ensemble  le  caractère  obligatoire  de  ceini  du 
conseil  de  préfeclora,  ainsi  que  les  règles  de  sa  compétence,  et  commis 
une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées,  —  Ea  consé- 
quence, faisant  droit  au  pourvoi: — Casse. 

Du  2fév.  18S8.-C.  C.,ch.  crim.-UM.  de Baslard,pr -Rives,  rap. 

f2)  (Caron  et  cens.  C.  Heu.)— Locis-Puiupfe,  etc.;  —  Considérant 
qu  DUT  Iprmcs  do  Tant.  7  susviié  du  dcilul  du  15  ocL  1810,  en   ca« 
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!••.  Lorsque  la  demande  en  autorisation  a  soulevé  des  op- 
positions qui  ont  été  Jagées  par  le  conseil  de  préfecture,  l'appel 
doit  être  formé  par  les  parties  en  cause  dans  le  délai  de  trois 
mois  aux  termes  du  règlement  du  22  Julll.  1806.  La  procédure  à 
soivre  dans  ce  cas  est  celle  établie  pour  tous  les  pourvois  au  con- 
seil du  roi. — Il  a  été  jugé,  relativement  &  notre  matière,  que  le 
règlement  précité  qui  détermine  la  forme  du  recours  au  conseil 
d*Ëtat  n'exige  point  l'indication  de  la  profession  des  parties, 
mais  celle  de  leur  demeure,  et  qu'il  ne  prononce  point  la  nullité 
des  actes  en  cas  d'omission  de  cette  dernière  formalité  (ord. 
cons.  d'Ét.  1 2  janv.  1825,  M.  Villemain,  rap.,  aff.  Lyon). 

•  •9.  Des  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture,  peuvent  Intervenir  dans  l'instance  pendante  au  conseil 
d'État.  C'est  un  droit  qui  ne  peut  leur  être  refusée  si  elles  ont  in- 
térêt aa  procès;  ce  qui  suffit  pour  justlfler  l'intervention.  Hais 
pour  quels  motifs  un  tiers  peut-il  ainsi  intervenir?  Les  motifs 
pour  lesquels  on  peut  ainsi  recourir  au  conseil  d'Ëtat,  sont  la 
violation  des  formalités  prescrites  par  la  loi  et  les  raisons  de 
fond  qui  pouvaient  justifler  une  opposition  devant  le  conseil  de 
préfecture.  Mais  les  tiers  ne  pourraient  pas  se  plaindre  de  n'a- 
voir pas  été  entendus  dans  l'enquête,  parce  qu'il  dépendait  d'eux 
de  fournir  on  de  ne  pas  fournir  leurs  moyens;  le  fabricant  n'a- 
vait aucun  moyen  de  les  y  contraindre. — Il  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  f  opposition  de  tiers  intervenants  dans  l'instance  au  conseil 
d'Etat,  fondée  sur  le  motif  qu'ils  n'auraient  pas  été  entendus 
dans  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  doit  être  rejetée  s'ils 
ne  produisent  pas  d'autres  moyens  d'opposition  que  ceux  sur  les- 
quels il  a  été  statué  contradicloiremenl  avec  l'opposant  origi- 
naire (ord.  cons.  d'Ét.  31  Jnill.  l822,U.Tarbé,rap.,alT.Regnaud). 
—Mais  II  a  été  décidé  aussi  que  des  voisins  ont  qualité  pour 
intervenir  devant  le  conseil  d'Ëtat  pour  combattre  le  recours 
formé  par  des  Industriels  contre  l'arrêté  du  préfet  qui  a  refusé 
à  eenx-ci  l'autorisation  d'établir  une  machine  à  vapeur  dans 
rinlérieur  d'une  ville  (ord.  cons.  d'Ét.  14  déc.  1844,  air.  Bé- 
thune,  D.  P.  4S.  5.  78). 

198.  L'intervenant  suit  le  sort  de  la  partie  à  laquelle  il  se 
Joint,  lorsqu'il  persiste  dans  son  intervention;  mais  s'il  se  dé- 
siste il  ne  peut  pas  être  condamné  aux  dépens  postérieurs  à  son 
désistement,  puisque  ces  frais  nécessités  par  les  actes  subsé- 
qitnls  n'ont  été  ni  diminués  ni  augmentés  par  sa  présence  an 
ititat.  ^  Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  que  l'intervenant  qui  se  dé- 
liste ne  contribue  pas  au  payement  des  frais  postérieurs  à  son 
désistement  (ord.  cons.  d'Ët.  31  JolU.  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  air. 
kegnand). 

!••.  S'il  n'y  avait  pas  eu  appel  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préiectare  qui  avait  rejeté  d'autres  oppositions,  ce  serait  devant 
ce  conseil  que  les  réclamations  devraient  être  portées,  et  cela  par 
la  voie  de  tierce  opposition  (V.  H.  Rolland  de  Yillargues,  Rép. 
des  DOt.,  V*  Ateliers).  —  n  a  même  été  décidé  qu'après  l'ordon- 
nance rendue,  les  tiers  qui  n'ont  pas  paru  aux  débats  peuvent  se 
présenter  comme  tiers  opposants  devant  le  conseil  d'Etat,  mais  ils 
ne  peuvent  point  porter  leur  opposition  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (ord.  cons. d'Et.  3  sept.  1836,  air.  Anquetil,  V.  n»  133). 

i  !•.  Le  conseil  d'Ëtat,  saisi  d'un  recours  contre  l'arrêté  du 

f  oppositioa  aux  élablt«s«aient<  insalubres  on  incommodes  de  deuxième 
cbkse,  le  recours  n'est  onvert  devant  noas,  en  notre  conseil  d'Ëlat,  qne 
par  voie  d'appel  de  la  dècitioa  dn  conseil  de  préfeclare  ;  qne,  dis  lors, 
les  requérants  oa  sont  pas  recevaUes  à  se  pourvoir  directement  devant 
ton  coatre  les  arrêtés  da  préfet  de  la  Seine-Inférieure  des  34  avr.  et 
SI  BOT.  1839,  qni  ont,  le  premier,  autorisé  la  briqueterie  du  sieur  Meu, 
le  lecoad,  nodlfiè  les  conditions  de  l'autorisation; — Art.  1.  La  requête 
eitcfietée. 
Da  11  a«At  1841.-Ord.  «on*.  d'Ét.-!!.  Conradot,  rap. 
(1)  Ktfict!—  (Leboiteox  et  tonsorts  C.  CaIeL)— L'ord.  du  14 janv. 
IMS  laaigedaos  la  troisième  classe  les  ateliers  pour  le  grillage  des  tissas 
de  caiMi  par  le  gaz  hydrogène.  Il  s'agissait  de  savoir,  dans  l'espèce,  si 
cette  erdonsanee  avait  ou  non  compris  les  ateliers  oU  le  gaz  nécessaire 
■  grillage  se  fabriquait  Le  sieur  Catel  invoquait  la  nomenclature  offi- 
ciiflie  des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  où  l'on  trouve 
CMiae  l'indication  sommaire  des  inconvénients  propres  au  genre  d'ate- 
taa  cette  mention  :  peu  d'incotminienU ,  l'opération  t$  faitant  en  jMd'I. 
il  condBait  de  ces  derniers  mots  que  l'ordonnance  avait  compris  le* 
*G«i  ob  le  gaz  se  fabriquait,  parce  que,  en  effct^  la  fabrication  du 
^  a  pc«  d'ii&porlanco  et  obe  peu  de  dangers.  Ainsi  le  tient  Catel 
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préfet  ou  du  conseil  de  préfecture  qui  aecDrde  on  reltase  une  au- 
torisation, se  trouve,  dans  cette  circonstance.  Investi  dn  droit  de 
maintenir,  changer  ou  modiSer  l'arrêté  qui  lui  est  déféré. — Ainsi 
il  a  été  jugé  que  ce  conseil  peut,  en  annulant  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  qui  rejette  l'opposition  formée  à  l'établisse, 
ment  pur  et  simple  d'un  fouràpl&tre,  autorlsercel  établissement 
en  lui  Imposant  des  conditions  dénature  à  en  faire  disparaître  les 
inconvénients  (ord.  c.  d'Ët.  1 6  juin  1 8 4 1 ,  H.  Richard,  rap., aff.  Ma- 
thieu; 30  août  1843,  U.  Randon,rap.,  aff.  Gamot). — Mais  M.  Du- 
four  (t.  l,n*  380),  enseigne  qne  le  postulant  ne  serait  pas  fondé  à 
proposer,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  devant  le  conseil 
d'Ëtat,  de  se  soimiettre  à  certaines  modiflcations  qu'il  Indiquerait, 
llditquele  conseil  d'Ëtat  se  fait  un  devoir  de  se  refuser  à  examiner 
ces  propositions.  Il  cite,  à  cet  égard,  une  ordon.  du  cons.  d'Ët.  du 
20  avr.  1839,  aff.  John  Collier,  oii  il  est  dit  que  l'auteur  est  rei^ 
voyé  à  soumettre  ses  propositions  au  préfet  en  premier  ressort; 
parce  que,  dit-il,  ce  n'est  que  devant  cette  autorité  que  Icurpor- 
tée  peut  être  bien  exactement  déterminée.  Néanmoins  il  résulte 
des  ordonnances  citées  n»  20, 16  et  s.,  que  la  Jurisprudence  du 
conseil  d'Ëtat  n'a  rien  d'absolu  sur  ce  point,  et  que,  quand  il 
pense  que  la  matière  est  propre  à  recevoir  une  solution  définitive» 
lia  le  droit  de  prononcer  cette  solution. 

§  4. —  Établissements  spéciaux  ;  !«  Usines  à  gaz  hydrogène, 
2*  Machines  à  vapeur. 

fl  1  fl .  Les  usines  à  gaz,  qui  ont  pris  de  nos  jours  un  si  large 
développement,  n'existaient  pas  an  commencement  de  ce  siècle, 
et  lorsqu'on  1823  cette  industrie  nouvelle  se  montra,  elle  rencon- 
tra une  vive  opposition  dont  elle  finit  par  triompher,  mais  après 
avoir  été  soumise  à  des  mesures  spéciales  (V.  p.  s).  Le  premier 
acte  législatif  qui  les  réglementa  fut  l'ord.  du  20  août  1824,  qui 
rangea  toutes  les  usines  à  gaz  indistinctement  parmi  les  établisse- 
ments de  seconde  classe ,  et  leur  imposa  certaines  mesures  de 
précaution  indiquées  dans  une  instruction  annexée  à  cette  ordon- 
nance. Ces  usines  furent  constamment  soumises  à  la  surveillance 
de  la  police  (ord.  du  20  août  1824,  art.  i  et  2).  —  Il  à  été  Jugé, 
par  application  de  l'art,  i  de  l'ord.,  que  les  ateliers  pour  le  gril- 
lage des  tissus  pat-  le  gaz ,  qui  sont  de  troisième  classe,  rentrent 
dans  la  seconde  s'ils  renferment  une  fabrique  de  gaz  tiré  du  char- 
bon avec  cornue  et  gazomètre;  qu'ils  doivent  dès  lors  être  soumis 
aux  mêmes  conditions  que  les  usines  ou  fabriques  de  gaa  pour 
l'éclairage  (ord.  cons.  d'Ët.  2  août  1836)  (1). 

fis.  Sons  l'empire  de  cette  ordonnance  11  a  été  Jugé  aussi 
qu'une  fabrique  de  gaz  hydrogène  étant  rangée  dans  la  deuxième 
classe  des  ateliers  incommodes  et  insalubres,  dont  l'éloignement 
des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  exigé,  il  importe  de  n'en 
autoriser  la  formation  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les 
opérations  qu'on  y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas 
incommoder  les  voisins;  et  spécialement  qu'on  peut  nfaccordcr 
l'autorisation  qu'à  la  condition  que  le  fabricant  se  bornera  à  ex- 
traire le  gaz  de  l'huile  (Ord.  cons.  d'Ët.  25  juill.  I83i,aff.  Hal- 
teau,  H.  Jauffret,  rap.) 

lis.  Une  ordon.  du  25  mars  1838  (V.  p.  i)  modifia  celle  da  21 

n'emploie  qu'une  cornue.  Le  conseil  de  préfoctare  de  la  Seine-Infé- 
rieure, tout  en  pensant  que  l'ordonnance  n'avait  point  compris  les  ate- 
liers de  grillage  où  le  gaz  se  fabrique,  avait  néanmoins  rejeté  l'opposi> 
tion  du  sieur  Leboiteux  et  consorts,  par  le  motif  qn'assujettir  ces  ateliers 
aux  mimes  formalités  qne  les  usines  ob  se  fabrique  le  gaz  pour  l'éclai- 
rage, ce  ne  serait  qu'apporter  à  l'industrie  une  eitrave  inutile.  Mais  I» 
conseil  d'c.tat  en  a  décidé  autrement  sur  l'avie  consollatif  des  arts  et 
manufactures. 

Loi7is-PBiurrB,  etc.*  —  Va  l'ordonn.  du  14  janv.  1825  et  celle  an 
20  août  1835;  —  Considérant  qne  l'établissement  du  sieur  Catel  ren- 
ferme une  fabrique  de  gaz  tiré  dn  charbon  avec  cornue  et  gazomètre  ;— 
Que,  dès  lors,  cet  établissement  rentre  dans  la  seconde  classe,  et  doit 
être  soumis  i  toutes  les  conditions  imposées  aux  établissements  d'é- 
clairage.—Art.  1.  L'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Infé- 
rieure, du  9  oct.  1834,  et  l'arrêté  dn  préfet  du  même  département,  du 
30  juin  précédent,  sont  annulés.— Art.  2.  Le  sieur  Catel  sera  tenu  d«  sa 
conformer,  pour  son  établissement,  ^toutes  les  mesures  de  précautioF 
prescrites  dans  l'instruction  annexée  &  l'ordonnance  royalo  du  20  aoil 
18S4,  pour  les  établissements  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogiaa. 

Da  S  aoOt  1836.-Ord.  cons.  d'Ét.-H.  Moaland,  rap. 
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août  1824  en  ce  qui  concernait  les  petits  appareils  domestiqme 
pour  fabriquer  le  gaz  hydrogène,  qui  furent  rangés  dans  la  trei- 
sièinc  classe  des  établissements  dangereux,  insalubres  on  inoom- 
modes.  Ces  petits apparcilsélaienleeux destinés  àroumiran  plus 
à  dix  becs  de  gaz  et  tout  gazomètre  en  dépendant,  d'nne  capacité 
de  sept  mètres  cubes  au  plus  (ord.  du  25  mars  1838,  art.  l). 
Hais  celte  ordonnance  fut  h  sontOQrmodifléeparcelledu2Tjanv. 
184C,  qui  forme  aujourd'hui  le  code  de  ces  sortes  d'établissements. 
—  Aux  termes  de  l'art.  1  de  lord,  da  2l]anv.  1846, les  usines 
et  ateliers  dans  lesquels  le  gaz  est  fobriqnéet  les  gazomètres  qui 
en  dépendent  sont  raaintenusdans  ladeuxième  classe.  Sont  rangés 
dans  la  troisième  (art.  2),  les  petits  appareils  pouvant  fournir  an 
plus  en  douze  heures  dix  mètres  cubes  elles  appareils  qui  en  dé- 
pendent, plus  les  gazomètres  aon  attenant  à  des  appareils  pro- 
ducteurs et  dont  la  capacité  cxciidedix  mètres  cnbes  (art.  3).  Ceux 
d'une  capacité  moindre  peuvent  être  établis  sur  xsae  sbnpie  décla- 
ration faite  à  l'autorité  municipale  (idem). 

i  1 4.  Les  articles  suivants  de  l'ordonnance règlentles  diverses 
mesures  de  précaution  à  prendre  ponr  les  usines  à  gas.  Les  nus 
prescrivent  certaines  mesures  dans  l'intérêt  delà  siireté,  les  autres 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  Ainsi  les  uns  prescrivent 
le  mode  de  construction  et  de  couverture  des  ateliers  de  distilla- 
tion, des  bâtiments  y  attenant  et  des  magasins  de  charbon  dépen- 
dant desateliers  dedistillation,  qui  doivent  être  construits  et  cou- 
verts en  matériaux  incombustibles  (oi  d.  27  janv.  1 846,  art.  4,  D.  P. 
46.  3.  42);  et  ordonnent  l'établissement  à  la  partie  supérieure 
do  toit  des  ateliers,  pour  la  sortie  des  vapeurs,  d'une  ou  plusieurs 
ouvertures  surmontées  de  tuyaux  ou  cheminées  dont  la  haatenr  et 
la  section  seront  déterminées  par  l'acte  d'autorisation  (art.  S)  ;  Ils 
prescrivent  la  manière  dont  doivent  être  établis  les  appareils  de 
condensation  et  d'épuration  (art.  8  et  9),  le  mode  d'éclairage  pour 
le  service  des  ateliers  d'épuration  et  de  condensation  (art.  lo)  (la 
lampe  de  sûreté  est  seule  permise)  ;  le  dépôt  dans  des  citernes  exac- 
tement closes  et  étanches  et  construites  delà  manière  indiquée  des 
eaux  ammoniacales  (art.  il);  le  mode  d'enlèvement  de  ces  eaux, 
des  goudrons,  des  puits  de  chaux  ,  ainsi  que  de  la  chaux  solide 
(art.  12]  ;  la  défense  de  faire  évaporer  ou  de  brûler  les  résidus,  à 
moins  qu'il  n'en  résulte  à  l'extérieur  ni  fumée  ni  odeur  (art.  1 3)  ; 
le  nombre  et  la  capacité  des  gazomètres  de  manière,  qu'en  cas  de 
chômage  de  l'un  d'eux,  les  autres  puissent  suffire  aux  besoins  du 
service  (art.  14);  le  mode  de  construction  des  cuves  on  bassins 
(art.  15);  celui  des  cloches  (art.  te)  ;  l'isolement  des  gazomètres 
d'une  capacité  de  plus  de  dix  mètres  de  tous  b&timents  et  leur 
protection  par  un  paratonnerre  dont  la  longueur  doit  être  au 
moins  égale  à  la  moitié  du  diamètre  du  gazomètre  (art.  17);  pour 
éviter  l'accumulation  du  gaz  la  ventilation  des  bâtiments  conte- 
nant un  gazomètre  par  le  moyen  d'ouvertures  pratiquées  dans  la 
partie  supérieure,  le  pourtour  doit  avoir  aussi  plusieurs  ouver- 
tures revêtues  de  persicnnes  (art.  18);  l'établissement  d'un  tube 
ponr  porter  le  gaz  au-dessus  du  toit,  et  si  le  gazomètre  est  en 
plein  air,  11  suffira  celui  d'ouvertures  également  distantes,  ayant 
chacune  un  ou  deux  centimètres  de  diamètre  et  placées  à  huit 
ou  dix  centimètres  du  bord  Inféricnr  (art.  10);  ils  portent  la  dé- 
fense de  placer  dans  les  caves  les  gazomètres  auties  qne  ceux 
d'une  contenance  de  dix  mètres  cubes  non  attenants  à  des  appa- 
reils producteurs;  les  caves  dans  ce  cas  devront  être  ventilées 
par  deux  ouvertures,  dont  l'une  sera  placée  près  du  sol  et  l'autre 
dans  la  partie  supérieure  de  la  voûte.  Cette  dernière  ouverture 
sera  munie  d'un  tuyau  dépassant  le  faite  de  la  maison  (art.  20); 
la  vériQcalion  de  la  construction  de  tout  gazomètre  avant  son 
premier  remplissage  doit  être  faite,  en  présence  d'un  agent  délé- 
gué par  l'autorité  (art.  21).  D'antres  articles  prescrivent  de  n'cm- 

(1)  (Dèlevacque  C.  de  Haussy  de  Robicoart.)— Louis ,  etc.:— Con- 
itdérADt,  sur  la  compétence,  qu'aux  termes  de  l'art.  8  du  décret  du 
15  cet.  1810,  les  conseils  de  préfecture  sont  compèteols  pour  pronon- 
cer sur  les  réclamations  qui  s'élëvcnl  relativement  h  l'établissement  des 
manufactures  de  troisième  classe  ;  —  Considérant,  sur  la  fin  de  noo-re- 
cevoir,  que  les  siours  de  Haussy  de  Robéuourl  et  consorts  déclarent,  par 
lenrpropre  requête,  qu'ils  ont  unanimement  adliéré  a  l'arrêté  du  sous-prè- 
fet  de  Pérpone,  confirmé  purement  et  simplement  par  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture;  que,  par  conséquent,  ils  sont  sans  intérêt  à  demander 
d'être  renvoyés  devant  le  même  conseil  de  préfecUire  sous  le  prétexte 
qu'ils  n'y  ODI  pas  été  entendus;  —  Considêraot  au  fond  que  les  ealiares 


ployer  anenne  matière  animale  pour  la  fabrication  du  gai  (art.  e); 
d'éteindre  le  coke  à  la  sortie  des  cornues  (art.  7),  et  de  ne  livrer 
le  gaz  aux  consommateurs  qu'après  épuration.  Sa  pureté  sera, 
constatée  par  les  moyens  prescrits  par  l'administration.  —  Enfin 
les  usines  et  appareils  employés  pour  la  fabrication  du  gax,  peu- 
vent être  soumis  à  toutes  les  mesures  de  précaution  et  dispositions 
qui  seront  reconnues  utiles  dans  l'Intérêt  de  la  sûreté  ou  de  la 
sainbritépnbliques  (art.  24). 

115.  Les  usines  et  ateliers  pour  le  gaz  faisant  partledeséta- 
bllssements  de  deuxième  ou  de  troisième  classe  sont  soumis,  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  mode  d'autorisation,  les  oppositions,  les 
recours,  la  suspension  on  suppression  et  les  contraventions,  outre 
les  règles  qui  leur  sont  propres,  à  celles  qui  régissent  la  classe 
d'établissements  à  laquelle  Ils  appartiennent. — V.  n»  I9etsuiv., 
62  et  suiv. 

i  1  •.  Quant  aux  machines  àvapenr  qui  sont  rangées  parl'ord. 
du  22  mai  1 843  dans  la  deuxième  classe,  les  règles  spéciales  aux- 
quelles elles  sont  sonmises  ont  été  déjà  exposées,  y  Machines  à 
vapeur. 

CHAP.  S.  — Des  fiTABUBSBpnrre  m  raoïBttax  claSsi. 

119.  Les  établissements  compris  dans  la  troisième  classe 
sont  ceux  qnl  peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès  des  habi- 
tations, le  danger  on  les  accidents  que  présente  leur  formation 
n'étant  pas  assez  graves  pour  les  faire  éloigner  de  l'intérieur  des 
villes.  Mais  ces  Inconvénients  les  ont  fait  néanmoins  soumettre 
à  la  condition  de  l'antorisallon  préalable,  et,  par  ÂUite,  à  une  sur- 
veillance spéciale  de  la  police  locale.  Ainsi,  ces  établissements 
se  distinguent  de  ceux  de  première  et  de  deuxième  classe  en  ce 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  nécessairement  éloignés,  ou  en  ce  qu'ils 
ne  sont  pas  soumis,  lorsqu'ils  sont  établis  au  milieu  des  habita- 
tions, à  des  mesures  de  précaution  aussi  sévères,  et  à  des  formes 
d'instruction  aussi  compliquées  ;  mais  ils  ont  cela  de  commun 
avec  eux  qu'ils  sont  classés  parmi  les  établissements  dangereux. 
Insalubres  ou  incommodes  et  doivent  être  autorisés. 

118.  De  là  cette  première  conséquence  que  l'adminislratioa 
doit  ici,  plus  encore  que  pour  les  ateliers  des  deux  autres  classes, 
n'imposer  an  fabricant  que  les  conditions  préservatrices  Jugées 
indispensables  pour  l'intérêt  public,  et  l'affranchir  de  toute  autre 
mesure  de  précaution  qui  serait  réputée  superflue ,  ou  qui  ne 
tendrait  qu'à  favoriser  des  Intérêts  privés.  —  Ainsi  décidé  qu'il 
suffit  que  le  propriétaire  d'une  pompe  à  feu  brûlant  sa  fumée  et 
destinée  à  servir  de  moteur  à  des  usines  à  blé,  à  huile  et  à  une 
filature  de  coton,  ait  établi  des  presses  muettes  et  des  machines 
à  incendie  pour  qu'il  soit  autorisé  sans  autre  condition,  alors 
surtout  qu'elles  seraient  gênantes  et  onéreuses  (ord.  cous.  d'£t. 
Sfév.  1819)  (1). 

1 1 B.  De  là  encore  cette  antre  conséquence  qu'on  ne  peut 
ranger  parmi  les  établissements  de  troisième  classe  et  soumettre 
aux  formalités  prescrites  pour  la  formation  de  ces  sortes  d'éta- 
blissements ,  que  les  ateliers  classés.  —  Ainsi ,  il  a  été  décidé 
qu'on  ne  peut,  interprétant  les  ordonnances  sur  la  matière,  pro- 
céder par  analogie,  et,  par  exemple,  dire  que  puisque  le  battage 
en  grand  et  journalier  de  la  laine  et  de  la  bourre  est  rangé  parmi 
les  ateliers  de  troisième  chisse ,  y  ranger  aussi  le  battage  des 
tapis  (ord.  cons.  d'Ët.  7  avril  1835,  M.  Brian,  rap.,  afT. 'Vayson). 

§  1.  —  De  l'auto  ùatwnel  de*  autoritis  compéteMa 
pof^  l'accorder. 

ItO.  Sous  l'empire  du  décietda  16  oot.  1810,  H  pouvait 

s'élever  quelques  difficultés  relativement  à  l'autorité  compétente 
pour  autoriser  la  formation  des  ateliers  de  troisième  classe.  Aux 

apportées  à  rétablissement  dn  sieur  Dèlevacque  par  les  arU  4  et  S  de 
l'arrêté  du  sous-préfet  ne  sont  autorisées  par  aucune  des  disposUioos  i% 
décret  du  15  oct.  1810,  et  que  les  précautions  auxquelles  la  sieur  Dè- 
levacque s'est  soumis,  soit  par  l'établissement  de  presses  muettes,  soH 
par  la  construction  de  machines  à  incendie,  paraissent  suffisantes  cotre 
les  Inconvénients  et  dangers  que  lesdits  articles  ont  eu  pour  objet  de 
prévenir;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  sous-préfet  de  Péroone,  du  89  avr. 
1818,  approuvé  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Somme,  est 
confirmé ,  sauf  les  art.  4  et  S  dudit  arrêté  qui  sont  annulés.  —  Alt.  %• 
\jti  sienrs  de  Haussy  de  Robêcourt  sont  condamnés  aux  d/ijot. 
!>•  Slêv.  1819.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Bérard.  rap. 
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leriufà  dd  l'art.  2  de  ce  décret  les  permissions  pour  leur  exploi- 
tation devaient,  en  effet,  être  délivrées  par  les  sous-préfets,  sur 
l'avU  préalable  des  maires,  tandis  que  l'art.  8  portait  qu'il  ratlait 
à  Paris  la  permission  du  préfet  de  police ,  et  celle  des  maires 
dans  les  autres  villes.  Ces  dispositions  étaient  évidemment  con- 
tradictoires, mais  Tord,  du  u  Janv.  iSlS  les  a  conciliées  dans 
son  art.  3,  en  décidant  qu'à  l'avenir  la  permission  serait  accor- 
dée par  les  sous-préfets ,  après  avoir  pris  préalablement  l'avis 
des  maires  et  celui  de  la  police  locale.  —L'art.  4  de  cette  même 
ordomaoce  conférait  les  attributions  des  préfets  et  des  sous-pré- 
kt»,  relativement  à  la  formation  de  ces  établissements,  pour  le 
département  de  la  Seine,  et  les  communes  de  Saint-Cloud,  lieu- 
don  et  de  Sèvres,  du  département  de  Seine-et-Oise,  au  directeur 
(énéral  de  la  police,  qui  a  été  remplacé  depuis  par  le  préfet  de 
police.  De  telle  sorte  que  le  préfet  de  police  est  Investi,  à  Paris, 
da  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  pour  ces  sortes 
d'établissements. —  Daas  les  chefs-lieux  de  départements  les  pré- 
fets, exerçant  les  fonctions  des  sous-préfets,  sont  chargés  d'au- 
toriser les  ateliers  insalubres  de  troisième  classe  dans  la  circon- 
scription de  leur  arrondissement  ford.  cens.  d'Ët.  22  déc.  1824, 
âff  Bazire,  M.  Tarbé,  rap.;  17  août  1825,  alT.  Potrais,  H.  Tarbé, 
rap.;  22  août  1858,  aff.  Gianelli,  M.  Germain,  rap.).  —  Décidé, 
en  ce  sens,  qne  comme  le  préfet  remplit  les  fonctions  de  sous- 
préfet  dans  l'arrondissement  du  chet-lieu  du  déparlement,  il 
n'ucède  pas  ses  pouvoirs  en  maintenant  sons  certaines  condi- 
tions un  atelier  de  troisième  classe  qui  s'est  ouvert  en  vertu 
d'une  autorisation  municipale  (ord.  cens.  d'Ët.  10  julll.  1833, 
M.  Brière,  rap.,  aff.  Merry). —  Des  ordonnances  du  préfet  de  po- 
lice ont  statué  à  l'égard  des  chapeliers ,  des  chandelllers,  des 
chantiers  de  bois,  etc.  — V.  ces  divers  mots. 

f  •  fl .  La  procédure,  en  m&tière  d'établissements  de  troisième 
classe,  est  très-simple.  Celui  qui  désire  obtenir  une  antorisatlon 
adressa  sa  demande  à  l'autorité  chargée  de  l'accorder,  les  sons- 
prétets,  les  préfets  des  départements  ou  le  préfet  de  police,  sui- 
vant les  cas.  lis  peuvent,  sans  aucune  Information  et  après  avoir 
pris  l'avis  des  maires  et  de  la  police  locale,  accorder  on  refuser 
le  droit  de  former  l'établissement.  Cependant,  lorsqu'ils  Jugent 
à  propos  de  prendre  des  mesures  ou  renseignements,  de  s^éclai- 
rer  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  l'établissement,  ils 
le  penvent  ;  on  ne  peut  leur  en  refuser  le  droit.  C'est  ainsi  qu'à 

(l)£>]riea.-— -{Reubaiid-LHce,etc.  CAugier,) — En  t83t,  lu  sieur  Au- 
gicr,^i  postédait  sur  l«  cours  d'eau  dit  le  Vivier,  un  barrage  d'irrigation, 
lieinanda  an  préfet  du  Var  l'autorisation  d'yètaolir  des  moulins  à  farine, 
àhui  e  et  a ressence.  — Le  28  juin  1 832,  le  préfet,  après  aToir  pris  connais- 
HBoe  des  réclamations  formées  par  les  usiniers  pfécédemtnent  autorisés, 
rcRToya  la  demanda  si  las  appositions  au  fous-prMet  qui  d«wit  doMer 
r«al«riMli«B. — Le  H^iitàtt,  ISM,  le  saw^rMtt,  uni  s'arrttMani  «p- 
^iliaM,a«ecrd«  l'aatoriMtien  mm  la  conditioa  d'uw  i»%  «aux  j^aUl- 
9M9,  aao*  lef  conMBiowr*  les  altérer  ou  les  arrêter. — L»  i  avr.  1833, 1« 
eanseil  de  préfecture,  sur  l'appel  des  usiniers  qui  soutenaient  qu'il  fallait 
ue  «rdoonaDce  royide  pour  autoriser  une  usine  sur  un  cours  d'eau,  dé- 
cida que  la  question  de  salubrité  appartenait  au  tous-préfet  et  au  conseil 
i»  prîtecture  ;  que  celle  retative  &  fa  prise  d'eau  et  i  la  hauteur  du  dérer- 
Mtr  exigeait  pour  la  résoudre  one  ordonnanre  royale,  mais  qne  te  préjo- 
iiu  eami  au  ètablisseaiMta  antèrietrg  appartenait  i  l'attoriti  joéiciaire 
M  M  taisait  peint  obstacle  à  w  qk'il  fdt  autorisé  à  construirt  un  aMnilin 
i  tariae,  k  huila  et  à  ressence,  uuf  les  droits  de»  tiers,  malgré  l'habilude 
ia  babilanu  de  se  servir  des  eaux  du  vivier. 

Pourvoi  an  conseil  d'État  de  la  part  des  usiniers,  l>  contre  l'arrèlé  du 
iréfet  du  28  juin  183S,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs,  en  ce 
fi'na  établissement  sur  ua  rears  exigeait  ane  ordonnance  royale  d'auto- 
risatioB,al  en  c*  qu'il  avait  préjugé  uae  quastisB  de  servitude  en  Baio- 
teiaat  la  harragedu  siear  Aagieri — a°.Conlr«  l'arrêté  du  oonseil  de  pré- 
lecta.'e  poar  Ici  mêmes  motifs.  An  fond,  en  c«  qu'il  corrompait  les  eaux 
M  pvuvail  altérer  la  santé  publique,  indépendamment  du  préjudice  causé 
«xosine*  déji  autorisées.  —  De  (dus,  ils  ont  conclu  k  la  mise  en  chô- 
bge  da  l'usine  jusqu'à  t'obteution  de  l'auterisatiou  royale. — Le  minisire 
da  camnarca,  sur  l'avis  des  ingénieurs  et  des  autorités  locales,  a  de- 
■asdé  la  mise  en  chimage  et. l'annulation  des  arrêtée  pour  défaut  d'au- 
toriiatiaa  et  pour  cause  d'insalubrité,  par  l'aQrancbissemeot  de  toutes  con- 
toiaas  qoaol  à  l'emploi  des  eaux. 

Ldcis-Phu.ipvk.  etc.  ;  —  Vu  la  requête  des  sienrs  Roubaud-Lnce  et 
Hli« dêoonuDés  ean»  ladite  requête,  attendante  à  ce  qu'il  nous  plaise 
auoler,  pour  excès  de  pouvoirs  et  mal-jugé,  deux  arrêtés,  le  premier  du 
fréfet  d«  Var,  du  28  inia  1833,  le  second  du  conseil  do  préfecture  du 
kême  département,  du  S  avril  18J5,tn  ce  que  lesdiis  arrélés  entauto- 
ùêj  MoidMtaat  les  toadilioo^  imposées  far  le  sous-préfet  de  Qrasse^ 


Paris  le  préfet  de  police  est  dans  l'usage  de  faire  prooMer,  miiM 
pour  les  établissements  de  troisième  classe,  à  l'enqfoéte  de  oem- 
modo  et  incommoda  qui  n'est  prescrite  cependant  qm  pour  oesc 
de  première  et  de  deuxième.  M.  Dufonr,  (.  i,  a*S85,ef0iêmÂtt(» 
qu'il  serait  prudent  et  sage  de  suivre  cette  marche  partout.  Qttoi 
qu'il  en  soit,  les  règlements  n'ont  jamais  prescrit  cette  prten' 
tlon,  non  plus  que  l'obligation  de  faire  afficher  U  demande  (V. 
M.  Hacarel,  t.  4,  p.  147). —  Jugé  qne  le  préfet,  statnant  comme 
sons-préfet,  peut  aussi,'  pou^  éclairer  sa  décIsioB,  ordonaer  nne 
enquête  de  commodo  et  incommodo,  consulter  le  conseil  de  pré- 
fecture. L'avis  de  ce  conseil  n'est  pas  alors  susceptible  d'être 
attaqtié  par  la  voie  contentiease  et  ne  Mi  p«IM  (Atlaei^  à  èè  4tie 
les  formalités  prescrites  pom-  les  oppositions  à  fttrrèMf  dn  tM»' 
préfet  soient  ensuite  observées  (ord.  oons.  d'Ët.  19  mar»  itn, 
H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Holland). 

149.  Les  autorisations  qui  penvent  être  délivrées  pttt  M' 
sons-préfët  ou  par  le  magistrat  qui  exerce  ses  fonotioas  se  pm- 
vent  d'aillenrs,  lorsque  la  formation  de  l'établissement  exige,  ek 
ttiéme  temps,  l'intervention  d'nne  autre  autorité,  eomne ,  par 
exemple,  s'il  s'agit  de  la  création  d'une  usine  sur  nn  cours  tféBtt, 
porter  que  snr  la  création  de  l'atelier  Insalubre  eA  lui-même; 
de  sorte  qne,  s'il  est  nécessaire  d'obtenir  nne  autre  autorisation, 
il  faudra  suivre  les  formalités  tracées  pour  son  obtention.  Be 
même,  si  la  demande  comprend  une  usine  de  première  et  à& 
troisième  classe ,  le  sous-préfet  ne  pourra  statuer  qne  sur  la  ds- 
mande  d'autorisation  de  l'atelier  de  troisième  classe  et  renvoyer 
la  demande  au  préfet  pour  le  surplus ,  afin  que  celui-ci  fésseï 
suivre  la  procédure  nécessaire  ponr  l'antorisation  de  l'aleHer  de/ 
première  classe.  Il  en  serait  de  même  encore  si  la  demande  était 
relative  à  un  atelier  de  deuxième  et  à  nn  atelier  de  troisième 
classe  ;  le  sons-préfet  ne  serait  compétent  que  ponr  donner  l'an-* 
forisation  nécessaire  pour  félabllssementdeladertilfereelasse.-u' 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  ostneà  étaMir  sbrun  doani 
d'eau  est  rangée  à  la  fois  dans  la  première  et  la  troisième  dasstt 
des  ateliers  insahibres,  l'autorisation  donnée  par  on  sens-préfet, 
considérée  sous  le  rapport  de  la  salubrité,  ne  (kit  pas  obstacle  et 
ne  le  dispense  pas  de  l'anlortsatlon  spéciale  au  usinés  sur  cours 
d'eau  appartenant  à  l'autorité  royale;  qu'en  conséquence,  cette 
usine  doit  être  mise  en  chêmage  Jusqu'à  ce  que  l'autorisation 
royale  ait  été  obtenue  (ord.  cens.  d'£t.  12  juill.  18S7)  (i).->-Aii- 

l'élablissemcnt  sur  le  cours  d'eau  du  Vivier,  commune  d'Auribeau,  de 
moulins  é  huile  et  à  ressence  appartenant  au  sieur  AuRicr;  ce  faisant , 
défendre  audit  sieur  Augier  de  mettre  les  moulins  dont  il  s'agit  en  aetr^ 
vite, et  le  condamne  aux  dépens;  —Ta  le  némoire  en  défense  da  sieur 
Augier,  et  tendait  aa  maioliea  des  arrêtés  attaqué*  et  à  c«  qne  lit  da- 
maDdann  «tient  ModaMMét  selidaireMent  avx  dépinij— 'Vn  IM  leit  dn 
iOacHt  1190  et  6  Mt.  1791,  le  décret  du  i»  oel.  1810,  et  r4rd..dl»  14 
jtBV.  ,1815  ; — Sur  le  cbel  des  conclusions  tendant  à  l'annulatioq  de  l'ar- 
rêté du  piéfet  du  Var,  en  date  du  22  juin  1832  :  —  Considérant  que  le- 
dit arrêté  u'est  qu'un  acte  d'instruction,  et  qu'il  ne  saurait  dès  lors,  nous 
être  déféré  par  la  voie  contenticnse;  —  Sur  le  chef  des  eonctusions  iea- 
dant  k  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  orêlkcfora  du  Var,  ei»  date 
do  S  avril  1833;— En  ce  qai  teocbe  fexeès  i»  peevoirs  r — GtmtUU^nt 
que  ledit  conseil  n'a  autorteê  l'êlablij««iMDt  dés  utioM  da  situr  àwgm 
qu'en  laal  qu'elles  sont  raagées  dans  la  classe  des  ateliers  insalubre*  «n 
incommodes;  — D'où  il  suit  qu'il  est  resté  dans  le»  limitée  de  ses  attri- 
butions; —  Au  fond  :  —  Considùrant  que  le  sous-préfet  de  Grasse,  ea 
.statuant  sur  la  demande  d'autorisation  qui  lui  avait  été  renvoyée  par  le 
préfet,  conformément  au  dùcret  et  à  l'ordonnance  ci  dessus  visés,  n'a 
accordé  au  sieur  Augier  l'autorisation  d'établir  ses  osines  qne  sous  la 
condition,  par  lui  consentie  d'avance,  d'user  des  eaux  pablique»  &ans  le* 
consommer,  les  altérer  ou  arrêter; — Que  lesdites  usines  établie»  sans  se* 
conditions  présenteraient  à  la  foi»  des  caractères  d'insalubrité  et  d'in- 
commodité, et  des  inronvénienls  graves  pour  le»  autres  propriétaires 
d'usines  ;  —  D'oii  il  suit  que  c'est  k  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
dispensé  le  sieur  Augier  de  l'accomplissement  desdites  conditions:— Sur 
le  chef  des  conclusions  relatif  au  chémage  :  —  Considérant  qa»  l'aoto- 
risation  accordée  par  le  sous-préfet  et  le  conseil  de  préfecture,  en  exé- 
cution du  décret  et  de  rordonnance  ci-dessus  visés,  ne  pouvait  conférer 
au  sieur  Augier  le  droit  de  construire,  sans  autorisation  spéciale,  ses 
usines  sur  an  cours  d'eau; — Qu'il  n'appartenait  qu'à  nous,  aux  termes 
des  lois  ci-dessus  visées,  de  donner  celle  autorisation; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  da  Var  est 
annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  dispense  le  sieur  Augier  de 
l'accomplissement  des  conditions  imposées  parle  sous-préfet  de  Grasse, 
de  ne  point  arrêter  et  consommer  les  eaux  du  vivier,  ni  les  salir  par 
des  versures  ou  jïfillralions;— Ea  cQoséqueoce,  le»  moolias  à  huile  et  à 
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Joard'hal ,  en  verta  du  décret  dn  95  mars  18S2,  l'autorisation 
devrait  être  accordée  dans  ce  cas  par  le  préfet,  qui  pourrait  avoir 
à  [aire  la  double  instruction,  si  rétablissement  devait  être  formé 
dans  l'arrondissemeot  du  clief-lieu  où  il  exerce  les  fonctions  de 
tous-préfet.  Mais  il  peut  se  faire  que  l'autorisation  de  l'autorité 
supérieuie  soit  encore  nécessaire,  si,  par  exemple,  l'usine  est  à 
établir  d'une  manière  déflnitive  sur  un  cours  d'eau  navigable  ou 
flottable,  et  peut  modifier  le  régime  on  le  niveau  des  eanz. — Y. 
niprâ,  n*  M,  et  M.  Avlsse,  Suppl.,  p.  Si . 

§  %  — Des  recours  et  des  opposilicmt. 

■  flM.  Le  tousiu-éfet  sais!  de  la  demande  accorde  on  refuse 
fantorisation,  mais  devant  qui  doit  être  porté  le  recours  contre 
son  arrêté?  —  Les  art.  8  du  décr.  du  i  S  oct.  1810,  et  3  de  l'ord. 
réglementaire  du  u  Janv.  I815  portent  :  «  S'il  s'élève  des  ré- 
clamations contre  la  décision  prise  par  les  sous-préfets  sur  une 
demande  en  formation  d'atelier,  compris  dans  la  troisième  classe, 
elles  seront  Jugées  par  le  conseil  de  préfecture.  »  Supposons  d'a- 
bord la  demande  rejetée,  comment  se  pourvoira  le  fij)rlcant?  — 
On  a  prétendu  que,  dans  ce  cas,  le  conseil  de  prélecture  était  in- 
compétent; qu'il  fallait  s'adresser  au  conseil  d'Ëtat.  On  a  d'a- 
bord argumenté  du  mot  réclamations,  qui  se  trouve  dans  l'art.  8 
dn  décr.  de  I8i0;  mot,  disait-on,  dont  le  sens  est  restreint  aux 
oppositions  des  tiers.  Donnant  plus  d'extension  à  l'objection,  on 
est  allé  jusqu'à  prétendre  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait 
d'attribution  que  pour  statuer  sur  le  mérite  des  oppositions  à  la 
demande,  et  Jamais  contre  l'arrêté  du  sous-préfet.  Hais  ce  sys- 
tème était  évidemment  en  contradiction  avec  le  texte  de  loi  cité  : 
«  Les  réclamations,  contre  la  décision  prise  par  les  sous-pré- 
fets, seront  Jugées  par  le  conseil  de  préfecture.  »  Le  mot  r^c<a- 
nuXion  embrasse  tout  à  la  fois,  dans  son  acception  naturelle,  le 
recours  de  celui  à  qui  la  permission  a  été  refusée,  et  le  recours 
des  tiers  qui  se  plaindraient  de  la  permission  accordée.  La  loi 
déclare  le  conseil  de  préfecture  compétent  sur  le  mérite  de  la  dé- 
cision du  sous-préfet,  et  non  pas  seulement  de  la  demande  en 
autorisation.  Et  quel  droit  inutile  autrement  n'eùt-ce  pas  été 
conférer  au  conseil  de  préfecture,  puisque,  de  quelque  tuanière 
qu'il  prononçât,  l'arrêté  du  sous-préfet  eût  dû  toujours  être  exé- 
cuté? Comment  concevoir  que  la  loi  accorde  à  une  autorité  le 
droit  de  juger,  et  qu'elle  rende  en  même  temps  ses  jugements 
illusoires  ?<— Des  raisons  si  puissantes  ont  prévalu  et  il  a  été 
décidé  en  ce  sens  :  i*  que  l'art.  8  du  décr.  de  I810  ne  fait  pas 
de  distinction  entre  les  réclamations  des  requéranu  et  celles  des 
opposants;  qu'en  conséquence  le  conseil  de  prélecture  est  com- 
pétent pour  connaître  des  réclamations  élevées  par  un  fabricant 
contre  l'arrêté  dn  sous-préfet  qui  lui  a  refusé  l'autorisation  (ord. 
cens.  d'Ët.  39  août  1821  (i);  V.,  dans  le  même  sens,  ord.  cens. 
d'Ët.  18  jnin  1823,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Nausé).  Tout  en  re- 
connaissant la  compétence  du  conseil  de  préfecture  dans  l'es- 
pèce, le  conseil  d'État  a  annulé  l'arrêté  pris  par  lui,  pour  le 
fond;  —  2*  Que  le  fabricant  auquel  l'autorisation  d'établir 
on  atelier  de  troisième  dasse  a  été  refusée  par  le  préfet  de 
police,  à  Paris,  peut  rédamer  auprès  du  conseil  de  préfec- 
ture (ord.  cons.  d'Ët.  u  Janv.  1824,  M.  Tarbé,  rap.,  att.  Har- 
maod);— 3*  Qu'aux  termes  de  l'art.  8  du  décr.  dn  15  oct.  1810, 
la  réclamation  d'un  fabricant  contre  l'arrêté  dn  préfet  de  police 
^ui  lui  refuse  l'autorisation  de  former  un  atelier  de  troisième 
fiasse,  notamment  un  chantier  de  bois,  doit  être  portée  d'abord 


ressenee  dadit  siear  Angier,  en  tant  qu'ils  sont  rangés  dans  la  troisième 
dasse  dos  MablisMaunts  insalubres  et  incommodes,  ne  sont  aniorisés 
|w  sous  ces  conditions.  — Art.  2.  Le  sieur  Angier  est  renvoyé  devant 
oui  do  droit,  pour  obtenir,  s'il  y  a  liea,  raatorisation  nécessaire  pour 
1  établissement  de  ses  monlins  sur  un  cours  d'eau  ;  — Jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué,  lesdits  moulins  seront  mis  et  resteront  en  chémage.— 
Alt.  S.  Le  surplus  des  conclusions  des  demandeurs  est  rejeté. — Art.  t. 
Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

Du  12  jttill.  18S7.-0rd.  cons.  d'Él.-M.  d'Haubersaert,  rap. 

(1)  £«pfe«  .•  —  (Min.  do  Tint  C.  Nausé.)  —  Lodis,  etc.  ;  —  Gonsi- 
déraat,  sur  la  compétence,  que  les  huileries  sont  rangées  dans  la  troi- 
sième dasso;  —Qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  l'ord.  de  1815,  les  permis- 
sions nécessaires  pour  les  établissements  de  troistième  classe,  doivent 
être  détivrées  par  les  sous-préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires  et 
de  la  police  locale,  conformément  aux  art.  2  et  3  du  décret  de  1810; 
—  Qae,  d'après  l'art.  S  dadit  décret,  s'il  s'élève  des  réclamations  contre 


devant  le  conseil  de  préfecture  (ord.  cons.  d'Ët.  2S  nov.  1828, 
air.  Regnault);  —  4*  Que  depuis  l'ord.  du  9  fév.  1825,  qui  a 
classé  les  chantiers  de  bois  parmi  les  établissements  de  troisième 
classe,  les  conseils  de  préfecture  doivmt,  en  vertu  de  l'art.  8  du 
décret  de  1810,  connaître  des  réclamations  contre  les  arrêtés 
des  sons-préfets  dans  les  départements,  et  dn  préfet  de  police  à 
Paris,  qui  refusent  l'autorisation  demandée,  et  qu'il  y  a  lien  de 
renvoyer  les  réclamants  à  se  pourvoir  devant  ledit  conseil,  alors 
même  que  les  arrêtés  du  préfet  et  dn  conseil  de  préfecture  qui 
s'est  déclaré  incompétent  seraient  antérieurs  à  l'ord.  dn  9  fév. 
1825,  si  le  pourvoi  lui  est  postérieur  (ord.  cons.  dl!l.  is 
Janv.  1828,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Desnoyers)  ;  —  5*  Que  c'est  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  que  doivent  être  portées  les  récla- 
mations dn  fabricant  contre  l'arrêté  du  préfet  exer^^nt  les  fonc- 
tions de  sous-préfet,  qui,  tout  en  accordant  l'autorisation  de- 
mandée, soumet  la  formation  de  l'établissement  à  certaines  con- 
ditions (ord.  cons  d'Ët.  10  jnill.  1833,  M.  Brière,  rap.,  alT. 
Merry);  —  6*  Que  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  non 
le  conseil  d'Ëtat,  que  doit  être  porté  le  recours  formé  par  le 
manufacturier  contre  nn  arrêté  dn  préfet  de  police,  qui  a  im- 
posé à  un  établissement  de  troisième  classe  certaines  conditions, 
par  exemple,  qui  a  prescrit  pour  une  machine  à  vapeur  l'emploi 
du  coke  an  lieu  du  charbon  épuré  employé  depuis  plus  de  douze 
ans  (ord.  cons.  d'Ët.  3  sept.  1836,  aff.  Ray-Anquelii,  n»  135). 

C'est  là  nne  dérogation  au  principe  que  les  recours  contre 
les  actes  des  sons-préfets  doivent  être  perlés  devant  les  pré- 
fets; mais  si,  contre  les  principes  généraux  de  la  compétence 
administrative,  le  préfet  n'a  pas  la  connaissance  du  refus  dn 
sous-préfet,  c'est  que  le  législateur  a  voulu  donner  une  plus  am- 
ple garantie  au  libre  exercice  de  l'industrie,  en  le  soumettant  à  la 
décision  d'une  réiinion  d'hommes  plus  éclairés  ensemble  qu'un 
seul  administrateur  (V.  en  ce  sens  MM.  Dufour,  t.  1,  n*  384; 
Clérault,  n»  69  et  70).  —  Hais  M.  Hacarel,  t.  4,  p.  157,  en- 
seigne que  si  c'est  le  fabricant  qui  se  plaint  d'un  refus  d'autori- 
sation, il  doit  déïérer  l'arrêté  du  sous-préfet  au  préfet,  qui  l'an- 
nule ou  le  confirme,  puis  s'adresser  an  ministre  dn  commerce  et 
de  l'agriculture  pour  obtenir  la  réformation  de  la  décision  du 
préfet,  et  enfln  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Ëtat  contre  l'ar- 
rêté ministériel. 

194.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  par  le  recours  contre 
l'arrêté  du  sous-préfet  qui  a  refusé  l'autorisation,  a  le  droit  d'au- 
toriser un  établissement  de  troisième  classe,  comme  II  a  celui  de 
maintenir  l'arrêté  de  refus  (ord.  cons.  d'Ët.  30  mal  1821, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Lebel). 

ISA.  Il  statue  d'ailleurs,  dans  cette  circonstance,  comme 
tribunal  d'appel.  Ainsi  il  ne  peut  être  saisi  qu'après  que  l'autori- 
sation a  été  accordée  on  refusée  par  l'administration  et  tant  que 
l'autorisation  n'a  pas  été  accordée,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  pas  prononcer  sur  les  oppositions  (ord.  cons.  d'Ët.  4  Jnill. 
1827,  H.  Feutrier,  rap.,  aff.  Legré). 

1  ••.  Les  voisins  peuvent  aussi  se  pourvoir  contre  l'arrêté  dn 
sous-préfet  qui  a  autorisé  l'établissement  projeté  (décr.  1 5  oc.  1 8  i  0, 
art.  8;  ord.  c.  d'Ët.  22déc.  1824,  aff.  Basire,M. Tarbé, rap.),et 
comme  nous  l'avons  dit  déjà,  leurs  réclamations  sont  alors  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  (ord.  cons.  d'Ët.  17  août 
1S25,  aff.  Potrais,  n*  135).— Il  a  été  décidé  en  ce  sens  i*  que  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les 
affaires  adminislratives,  contentieuses ,  qui  sont  dans  les  attri- 

la  décision  prise  sur  une  demande  en  fonution  de  manufactures  ou  d'à- 
teilers  compris  dans  la  troisième  classe,  elles  seront  jugées  en  conseil  de 
préfecture;  —  Que  ledit  art.  8  ne  fait  aneone  distinction  enlie  les  ré- 
clamations des  requéranu  et  celles  des  opposants;  — Qu'ainsi,  lo  eon- 
seil  de  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin  était  compétent  peur 
connaître  de  la  réclamation  faite,  par  le  sieur  Nausé,  contre  la  déeisioa 
prise  par  le  sous-prèfet  d'Altkircb  ;  —  Considérant,  an  fond,  que  l'in- 
struction  première  de  l'aiblre  n'a  été  ni  assez  détaillée,  ni  asseï  éclai- 
rée pour  que  nous  puissions,  quant  à  présent,  statuer,  en  connaissance 
de  cause,  sur  le  mérite  des  oppositions  à  rétablissement  projeté  :  — 
Art.  1 .  Il  est  sursis  à  statuer  sur  l'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  du 
Haut-Rhin,  du  23  mai  1820;  —  Art.  2.  Avant  faire  droit,  il  set* 
procédé,  par  les  soins  de  notre  ministre  de  l'inlèrieur,  i  une  enquête 
it  eonmodo  fl  ineonmodo,  sur  l'établissement  dont  il  s'agit,  pour,  sur  la 
vu  de  ladite  enquête,  être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiaadn. 
Du  2»  aoét  1821.-0id.  cons.  d'ÉL-M.  Tarbé,  rap. 
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bntions  du  préfet  de  police  ;  qu'ainsi  il  est  compétent  ponr  slalner 
sur  les  oppositions  des  tiers  à  l'autorisation  accordée  par  le  pré- 
fet de  police ,  pour  l'établissement  à  Paris  d'un  chantier  de  bois 
(«rd.  cons.  d'Ét.  12  mal  1819,  alT.  Talboutier,  H  Tarbé,  rap.); 

—  3*  Que  les  établissements  de  raffinerie  de  soude  de  varech, 
méoM  avec  fabrication  d'iode,  apparti«ment  à  la  troisième  classe 
des  ateliers  Insalubres,  et  que  le  recours  contre  l'arrêté  d'un 
aoas-préfet  qui  les  autorise  doit  être  porté  aux  conseils  de  pré- 
fetoiB  (ord.  cons.  d'Ét.  14  Juin  1837,  M.  de  Jouvencel,  rap., 
A  Coatorier). 

tS9.  Lorsque  l'arrêté  d'nn  sous-préfet  a  autorisé  la  création 
d'un  établissement,  ou  a  refusé  d'accorder  cette  autorisation ,  le 
délai  da  recours  au  conseil  de  préfecture  n'est  point  fixé  par 
les  règlements.  Ainsi  le  fabricant  qui  trouve  les  conditions  qui 
loi  sont  imposées  trop  rigoureuses,  ou  qui  persiste  dans  son 
dessein  quand  il  n'a  pas  été  autorisé,  peut  toujours  s'adresser  au 
conseil  de  préfecture.  Il  en  est  de  même  des  tiers;  leur  opposi- 
tion est  toujours  recevable  en  la  forme.  —  Mais  si  le  fabricant 
s'adressait  après  un  temps  trop  long  à  ce  tribunal  admiuistralif 
pour  obtenir  la  réformation  d'un  arrêté  statuant  sur  sa  demande, 
on  pourrait  le  considérer  comme  voulant  établir  un  atelier  nou- 
veau, êtlerenvoyer  au  sous-préfet,  qui  devrait  prononcer  de  nou- 
veau. S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  opposition  des  tiers,  le  conr 
seil  de  préfecture  doit  toujours  en  apprécier  les  motifs. 

t9  9.  Mais  des  tiers  opposants,  qui  ont  adhéré  ii  l'arrêta  d'au- 
torisation ,  conflrmé  purement  et  simplement  par  le  conseil  de 
préfecture,  sont  non  recevables  à  demander  leur  renvoi  devant  le 
même  conseil,  sous  prétexte  qu'ils  n'y  ont  pas  été  entendus 
(ord.  sfév.  1819,  aff.  Déievacque,  n»  118)■ 
1S•.  Ladécisiondu  conseil  de  préfecture,  sur  les  opposi- 
tions aux  arrêtés  de  refus  ou  d'autorisation  émanés  des  sous- 
préiets,  est-«lle  définitive,  ou  susceptible  d'appel  auconseil d'Etat? 

—  Pour  la  faire  réputer  définitive,  on  s'est  prévalu  du  silence  de 
la  loi,  qui,  pour  les  ateliers  de  troisième  classe,  n'a  rien  dit  du 
recours  auconseil  d'Etat,  qu'elle  accorde  expressément  pour  les  ate- 
liers des  deux  autresclasses.  Mais  le  conseil  d'Etat  s'est  autorisé  du 
même  silence  pour  se  déclarer  compétent.  Cette  dernière  solution 
parait  conforme  aux  principes  ordinaires  sur  l'interprétation  des 
lois  :  l'Opel  au  conseil  d'Etat  est  la  règle  générale  ;  pour  que  le 
droit  de  le  former  fàt  interdit  dans  certains  cas,  il  faudrait  que 
l'exception  résultât  d'une  loi  expresse.  (V.  MM.  Taillandier, 
p.  99;  Rolland  de  Villargues,  n»  37.—  Il  a  été  décidé  en  consé- 
qoenoe:  l*  qu'encore  bien  que  l'autorisation  du  gouvernement  ne 
Mit  pas  nécessaire  pour  la  formation  des  établissements  de  troi- 
sièiM  dasae,  on  peut  se  pourvoir  par  appel  contre  l'arrêté  du 
coDseil  de  prélecture  qui  a  autorisé  un  établissement  de  cette 

(1)  Stfk*.- —  ^otl  et  Doisteau  C.  Dosoe  et  cons.) — Une  décision 
«iiistirielle  da  13  mars  1833  a  créé,  sons  le  titre  d'arrondissement 
PKssMDïère,  «ne  nouvelle  circonscription  ponr  l'établissement  des 
ckaaliers  de  bois  i  brûler  dans  Paris  j  mais  elle  a  déclaré  (art.  i)  que 
tes  chantiers  antres  que  ceux  à  transférer,  ne  pourraient  être  établis, 
dans  le  nouveau  quartier,  qu'à  partir  du  1"  janv.  1834.  Le  sieur  Noëh 
a  deaandé  l'antorisation  de  le  transférer  dans  le  nouTel  arrondissement, 
m  Nenve-Saint-Georges,  n*  9;  le  préfet  de  police  la  lui  a  accordée. 
Des  oppositions  se  sont  élevées  ;  d'abord  de  la  pari  des  sieurs  Dosne  et 
CHserU  pour  la  compagnie  Saint-Georges,  formée  à  l'efiet  d'élever  des 
tanstmctions,  et  d'établir  un  noaveao  qoarlier  sous  ce  nom  ;  ensuite  de 
la  part  des  propriétaires  et  habitants  de  ce  quartier.  Le  conseil  de  pré- 
hàait  a  admis  les  oppositions,  et  l'arrêté  du  préfet  de  police  a  été  in- 
Iraé.  — Recour*  au  conseil  d'État. 

Lodu-Phiuppb,  etc.  ;  —  Vu  l'ord.  de  police,  da  87  vent,  an  10,  ap- 
MMvée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  30  gens,  saivant,  concernant 
ranivée,  le  dépêt  et  la  vente  dn  bois  de  chaulbge  dans  Paris  ;  —  Vu  les 
udens  èdits,  déclarations  royales,  ordonnances  et  règlements,  auxquels 
ladite  ordonnance  de  police  se  réfère  ;  —  Vo  la  délibération  du  conseil 
■nnicipal  de  la  ville  oe  Paris,  du  1"  oct.  1823,  et  l'ord.  du  SI  avril 
ISSt,  qni  autorise  la  formation  dn  quartier  Saint-Georges,  aux  condi- 
lioas  stipulées  dans  ladite  délibération  du  conseil  municipal;  —  Vu  la 
décision  minisiérieile  du  IS  mars  1838,  portant  création,  sous  le  titre 
fàrroBiiiseement  Poissonnière,  d'une  nouveile  circonscription  pour  l'é- 
UUisaeiDeDt  des  chantiers  de  bois  k  brûler;  —  Vu  le  décret  du  15  oct. 
ISIO  et  l'ord.  da  9  fév.  1885,  qui  place  les  chantiers  de  bois  à  brûler 
iias  la  troisième  classe  des  établissements  incommodes  et  insalubres; 

Sur  la  compétence  : 

GMiidérant  que  les  chantiers  de  bois  de  chandage  ayant  été  rangés 


nature  (ord.  cons.  d'Ét.  iSavrll  1821,  aff. Plaisançon,  M. Tarbé, 
rap.);  —  2*  Que  les  opposants  qui  ont  été  entendus  devant  le 
conseil  de  préfecture ,  sont  recevables  à  soutenir  son  arrêté  de- 
vant le  conseil  d'État  ;  que  spécialement,  celui  qni  est  devenu 
acquéreur  d'une  propriété  contiguë  à  tm  chantier  de  bols  qui 
n'a  pas  été  autorisé,  peut  user  de  la  même  faculté  (ord.  cons. 
d'Ét.  lOjanv.  1834)  (1). 

130.  Les  tiers  peuvent  aussi  intervenir  dans  l'instance  de- 
vant le  conseil  d'État.  Leur  droit  résulte,  dans  ce  cas,  de  l'inté- 
rêt qu'ils  peuvent  avoir  à  empêcher  l'établissement,  à  raison  des 
inconvénients  qu'il  peut  occasionner;  mais  II  faut  que  cet  intérêt 
soit  né  et  actuel  :  autrement  l'intervention  ne  serait  pas  fondée. 
Il  suit  de  là  que  les  fabricants  on  autres  qui  viendraient  soute- 
nir que  l'arrêté  du  conseil  dé  préfecture,  qui  a  refusé  une  auto- 
risation, est  un  préjugé  défavorable  aux  demandes  qu'ils  pour- 
ront former  dans  la  suite,  sont  sans  qualité  pour  Intervenir  au 
conseil  d'Etat.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  relativement  à  un. 
chantier  de  bois,  que  les  syndics  et  adjoints  dn  commerce  de  boir 
de  chauffage  étant  étrangers  à  la  contestation  soulevée  par  des 
oppositions  faites  à  la  création  du  chantier,  sont  sans  qualité 
ponr  y  intervenir  (ord.  cons.  d'Ét.  10  janv.  1834,  alT.  Noël, 
n*  129-20)  —  Mais  les  associés  du  fabricant  ayant  un  Intérêt  né 
et  actuel  peuvent  Intervenir  (même  ord.).  —  Le  conseil  d'État 
est  saisi  par  appel  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  aussi 
bien  dans  le  cas  où  l'atelier  a  été  autorisé  que  dans  celui  oii  il  y  a 
eu  refus  d'autorisation.  C'est  ce  qui  résulte  de  tontes  les  ordon- 
nances du  conseil  d'État  qui  ont  statué  sur  cette  matière ,  et 
comme  le  conseil  d'État  est  ici  tribunal  d'appel,  les  délais  ponr 
se  pourvoir  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture  sont  ceux 
qui  sont  accordés  ponr  déférer  an  conseil  d'État  les  décisions 
rendues  en  matière  contentiense. 

ta  I .  Le  conseil  de  préfecture  et  le  conseil  d'État,  lorsqu'ils 
accordent  ou  confirment  l'autorisation  d'nn  établissement  de  la 
troisième  classe,  exigent  quelquefois  de  nouvelles  garanties; 
d'autres  fois  ils  suppriment  ou  changent  celles  qui  avaient  été 
imposées  par  l'autorité  inférieure ,  on  bien  aussi  Us  ordonnent 
une  nouvelle  instruction,  pour  ne  statuer  qu'en  parfaite  con- 
naissance de  cause. — V.  H.  Rolland  de  Villargues,  n<»  38  et  39. 

ISS.  Relativement  aux  conditions  qni  peuvent  être  imposées 
et  moyennant  l'accomplissement  desquelles  l'autorisation  peut 
être  accordée,  il  a  été  décidé  que  si  l'obligation  Imposée  par  le 
conseil  de  préfecture  au  fabricant  de  donner  aux  tuyaux  de  sa 
cheminée  une  hauteur  déterminée,  est  une  mesure  qui  pourvoit 
suffisamment  aux  conditions  de  l'établissement,  l'autorisation 
doit  être  accordée  (ord.  cons.  d'Ét.  14  Juin  1837,  M.  de  Jouven- 
cel,  rap.,  aff.  Couturier). 

fiarmi  les  établissements  incommodes  et  insalubres  de  troisième  classe, 
e  conseil  de  préfecture  était  compétent  pourprononcer  sur  les  réclama- 
tions portées  devant  lui  contre  l'autorisation  donnée  par  le  préfet  de  po- 
lice, d'établir  an  chantier  dans  la  rue  Neure-Saint-Geoiges,  n*  9  ; 

Sur  les  requêtes  en  intervention  : — Considérant  que  les  sieurs  Dosne 
et  consorts,  d'une  part,  et  les  sieurs  Velles  et  consorts,  d'autre  part, 
étaient  les  adversaires  du  sieur  Noël,  devant  le  conseil  de  prifectoie; 
que  le  sieur  Noël  leur  a  commaniqué  ses  requêtes  sommaire  et  amplia- 
tive,  et  qu'ainsi,  soit  comme  défendeurs,  soit  comme  intervenants,  ils 
ont  qualité  pour  réclamer  le  maintien  de  l'arrêté  attaqué; — Cansidérant 
que  le  sieur  Doisteau  ,  qui  est  devenu,  pendant  la  présente  instance , 
associé  du  sieur  Noël,  est  intéressé  au  maintien  de  l'arrêté  du  préfet,  et 

3ue  le  sieur  Lecomte ,  devenu  pendant  la  présente  instance,  acquéreur 
'une  propriété  contiguë  an  chantier  du  sieur  Noël,  est  intéressé  au  main- 
tien de  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture,  et  qu'ainsi  il  y  a  é(^ement  liea 
d'admettre  leur  intervention  ;  —  Considérant  que  les  syndics  et  adjoints 
da  commerce  de  bois  de  cbaolfago  sont  étrangers  k  la  présente  contes- 
tation ,  et  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  attaquer,  par  la  voie  conten- 
tieuse,  l'application  des  règlements  généraux  de  la  matière;  que,  dès 
tors,  lear  intervention  ne  peut  être  admise; 

Au  fond  .-—Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  et  de  l'in- 
struction de  l'afaire,  que  les  causes  d'insalubrité  et  d'incommodité 
alléguées  contre  l'établissement  dont  il  s'agit,  ne  sont  pas  suIBsamment 
justifiées;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du 
15  déc.  18SÎ  ,  est  annulé.  —  Art.  8.  Les  sieurs  Dosne  et  consort», 
Velles  et  consorts  et  le  sieur  Leoomte  sont  condamnés  aux  dépens.  — 
Art.  S.  Les  syndics  et  adjoints  du  commerce  de  bois  de  chauSage,  sont 
condamnés  aux  dépens  de  leur  intervention. 
Du   0  anv  1854.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Tarbé,  rap. 
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f  3S.  Qnant  )i  l'interprétallon  des  conditions  imposées,  il  a 
été  jugé  qu'en  cas  de  contestation  entre  le  fabricant  autorisé  et 
l'administration,  sur  le  sens  des  conditions  imposées  à  la  con- 
cession ou  sur  l'exécution  .qui  leur  a  été  donnée  pat'  le  conces- 
sionnaire, cette  contestation  doit  être  jugée  en  première  instance 
par  le  conseil  de  prérectare  (ord.  cens.  d'Ët.  3  sept.  1836]  (1). 
—  Cette  décision  pent  se  justifier  par  le  texte  de  l'art.  8  da  dé- 
cret du  1 5  oct.  1810,  qui  établit  le  conseil  de  préfecture  juge  des 
réclamations  des  décisions  prises  sur  les  établissements  de  troi- 
sième classe.  Uais  on  a  déjà  dit  que  le  conseil  d'Ëtat  avait  re- 
connu que  le  préfet  de  police,  et,  par  suite,  les  préfets  dés  dé- 
partements, étaient  compétents  pour  juger  les  questions  relatives 
à  l'accomplissement  des  conditions  imposées  aux  fabricants.  Il  y 
aurait  doqc  anomalie  à  leur  refuser  ce  droit  pour  le  cas  où  il 
s'agit  des  ateliers  de  (roisième  classe  sur  lesquels  lear  pouvoir 
est  plus  grand,  et  l'on  en  a  conclu  qu'ils  devaient  juger  ces  di03- 
cultés  pour  les  manufactures  de  troisième  comme  pour  celles  de 
deuxième  classe.  Ainsi,  si  c'est  le  sous-préfet  qui  a  accordé  l'au- 
torisation, 11  a  le  droit  de  vériQer  si  les  conditions  sont  obser- 
vées (V.  M.  Dufonr,  t.  l,  p.  316).  D'une  autre  part,  on  a  proposé 
tme  distinction  :  on  «  dit  que  si  la  suppression  était  réclamée  par 
les  tiers,  le  conseil  de  préfecture  devait  statuer;  qu'an  contraire, 
on  laisserait  ce  droit  au  sous-préfet  ou  au  préfet,  suivant  les  cas, 
si  la  suppression  était  un*  mesure  de  police  poursuivie  par  l'ad- 
ministration, —  V.  H.  Cbauveau,  Comp.  adin.,  t.  5,  a"  1374, 
in  fine. 

184.  Le  conseil  d'Ëtat,  saisi  par  le  recours  de  la  connais- 
sance de  la  décision  du  sous-préfet  et  du  conseil  de  préfecture, 
peut  la  confirmer  ou  l'infirmer  purement  et  simplement.  Mais 
quels  «ont  les  motifs  qui  doivent,  en  cette  matière,  servir  de 
base  &  sa  propre  décision?  Ces  motifs  de  refus  d'autorisation 
doivent  être  pris  évidemment  du  danger  ou  de  l'incommodité  de 
rétablissement.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  :  1°  que  peut  être  refusée 
l'autorisation  d'établir  une  fabrique  de  gélatine,  par  le  motif  que 
le  local  proposé  ne  pouvait  p^s  la  contenir  sans  incommodité 
pour  les  voisins  (ord.  cons.  d'£l.  U  janv.  t82t,  U-  Tarbé,  rap., 
aff.  Harmand);  —  2»  Que  doit  être  autorisée,  au  contraire,  une 
brûlerie  d'eau-de-vie  dans  l'intérieur  d'une  ville  lorsque  toules 
les  formalités  prescrites  ont  été  accomplies ,  et  lorsqu'il  résulte 
de  l'instruction  que  l'établissement  n'est  ni  incommode  ni  dan- 
gereux; spécialevienl,  que  le  motif  tiré  de  ce  que  le  fabricant 

f  1  )  (Ray-Apqnetil.  )— Louis-Phiuppb,  etc.  ;— Vu  le  décret  du  1 5  oct. 
1810;  —  Considérant  qa'il  appartenait  au  préfet  de  police,  en  vertu  des 
règlements  de  la  matière  et  des  dispositions  mêmes  de  l'arrêté  d'autorisa- 
tion du  Si  juin  isai,  détenir  la  main  à  l'exécalion  des  conditions spus 
lesquelles  ladite  autorisatioB  avait  été  accordée;  —  Unia  que  des  contes- 
tations se  sont  élLYÙcs  tant  sur  le  sens  desdites  conditions  que  sur  i'exë- 
culion  qui  leur  a  été  donnée  par  le  sieur  Aoquetil; — Que  l'éLiblissement 
dont  il  s'agit  est  de  la  troisième  classe;  — Qu'aux  termes  de  l'art.  8  du 
décret  du  15  ocl.  1810,  les  contestations  relatives  aux  ètalilissements  de 
cette  classe  sont  du  ressort  des  conseils  de  préfecture;  —  Qu'ainsi,  en 
l'état,  il  n'appartient  qu'au  conseil  do  préfecture  de  la  Seine  de  statuer, 
en  première  instance,  sur  les  diOjcuUés  élevées  à  l'occasion  de  la  ma- 
chine 4  vapeur  du  sieur  Ray-Anquelil  ;  — Art.  1.  La  requête...  est  i«je- 
tée.  —  Art.  2.  Le  sieur  Ray-Aoquctii  est  reavoyé  devant  le  conseil  da 
préfecture  de  la  Seine. 

Du  5  sept.  1856. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Vivien,  rap. 

(2)  Etptce  :  —  ( Polrais  C.  Gaussin.  )— Potrais  tient  an  établissement 
de  bains  sur  la  rivière  du  Maine,  à  Angers. — Gaussin,  en  1823,  fonda, 
en  amont  de  cet  établissement,  un  atelier  de  teinturerie  qui  verse  ses  eaux 
et  ses  résidus  à  2  mètres  au-dessus  de  la  pompe  des  bains.  —  Aussitét, 
Potrais  porta  plainte  au  maire  contre  cette  nouvelle  entreprise.  —  Le 
maire  ordonna  une  descente  sur  les  lieux;  mais,  pendant  cet  interlocu- 
toire, le  préfet  accorda  a  Gaussin  l'autorisation  d  exploiter  son  atelier.  — 
Potrais  forma  opposition  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  conclut  à 
l'annulation  de  l'autorisation.  Le  conseil  do  préfecture  reconnut  que  l'op- 
position était  fondée;  mais,  au  lieu  d'y  faire  droit,  il  a  renvoyé  les  par- 
ties &  ise  pourvoir,  sur  le  motif  a  qu'aucune  loi,  ordonnance  ou  décret, 
n'attribue  aux  conseils  de  prélecture  le  droit  de  statuer  sur  les  arrêtés  des 
préfets,  et  que  le  préfet  de  Maine-et-Loire  qe  précise  point ,  dans  son 
arrêté  du  27  oct.  1823,  que  ledit  arrêté  ait  été  pris  par  lui  comme  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  d'Angers,  a —  Potrais  a  appelé  de  cette  déci- 
sion an  conseil  d'État.  Il  a  soutenu:  l°que,  suivant  le  décret  du  IS  ocl. 
1810  et  l'ordonnance  du  14  janr.  1815,  les  conseils  de  préfecture  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  oppositions  formées  contre  les  éta- 
bliisetneoti  de  Uoisiêrae  classe  ;  a*  que,  depuis  la  guppressioB  des  $ous- 


n'aurait  en  d'antre  but  que  de  se  sonstraire  aux  droits  d'entrée, 
n'est  pas  suffisant  pour  reltiser  l'antorisation  (ord.  cons.  d'Ët.  5 
avril  1833,  M.  François,  rap.,  aff.  Anglade). 

t85.  Cependant  on  a  jugé  que  lorsqu'il  est  reconnu  qu'une 
teinturerie  peut  nuire  à  un  établissement  de  bains  en  exercice 
depuis  longtemps,  il  y  a  lieu  de  refuser  l'autorisation  de  l'établir 
(ord.  cons.  d'Èt.  naoût  1825)  (2). 

180.  Mais  doit-on  ainsi  admettre,  parmi  les  moyen:  de  re- 
fus, le  préjudice  que  causerait  l'atelier  à  nn  établissement  déjà 
formé?  M-  Clérault  n'hésite  pas  à  l'enseigner  (n*  74).  —  Cette 
solution  ne  parait  pas  exacte,  parce  que  la  règle  que  nous  avons 
posée  déjà  pour  les  ateliers  des  deux  premiëreg  classes,  que  l'ad' 
ministration  statue  toujours  dans  l'intérêt  générd  et  jamais  âani 
un  Intérêt  privé,  trouve  certainement  ici  son  application.  H.  Clé- 
rault prétend  qu'il  y  a  nn  droit  acquis  pour  l'établissement  éta- 
bli d'abord,  et  que  cet  établissement  ne  doit  le  sacrifice  de  co 
droit  qu'aux  exigences  de  l'utilité  publique.  Cette  raison  n'est 
pas  fondée.  L'administration  ne  statue  que  dans  nn  intérêt  géné- 
ral; elle  se  borne  à  décider  qu'il  n'y  a  pour  le  public,  pour  la 
généralité  des  citoyens,  aucun  danger,  aucune  incommodité.  Et, 
si  quelques  personnes  ont  ensuite  à  se  plaindre  de  dommages 
particuliers,  ces  dommages  peuvent  seulement  donner  lieu  k  des 
actions  dont  nous  nous  occuperons  plus  tard;  mais  ils  ne  peuvent 
servir  à  motiver  des  oppositions  à  la  formation  d'un  atelier. 

t87.  La  circonstance  qu'un  établissement  de  même  nature  a 
déjà  été  autorisé,  ne  serait  pas  suffisante  ponr  faire  décider  qu'un 
nouvel  établissement  sera  créé  :  nne  instruction  a  lien  ponr  le 
dernier  comme  pour  le  premier,  et  si  l'accumulation  des  deux  ate- 
liers peut  occasionner  de  l'insalubrité,  des  dangers  ou  de  l'incom- 
modité, l'administration  refbse  de  permettre  la  création  dn  second 
établissement  (V.  en  ce  sens  M.  Clérault,  n»  T5). — Ainsi  il  a  été 
jugé  que  s'il  existe  trois  fours  à  plâtre  dans  nne  tille,  ce  n'est 
pas  un  motif  d'en  autoriser  un  quatrième  (ord.  cons.  d'Et.  22  dée. 
1824,  M.  Tarbé,  rap.,  aCT.  Basire). 

188.  Si  un  fabricant  se  servait  de  t>rooédés  qat  feraient  ran- 
ger son  établissement  dans  la  troisième  classe.  Il  ne  peut  les 
changerpourd'autrescpit  placeraient  sa  Aibrlqnedans la  deuxième 
ou  la  première,  sans  avoir  obtenu  une  antorisallon  nouvelle.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  des  afflneurs  ont  Bubstllné  aux  an« 
ciens  procédés  l'emploi  de  l'acide  sulfurlqne,  à  (az  non  condensés, 
ce  qui  place  leurs  établissements  dans  la  première  classe  deo 

préfectures  dans  les  chefs-lietix  de  dépariement,  par  l'erdomanee  da 
30  déc.  1815,  les  préfets  remplisseat  lies  (onolinis  de  sens-préfeU,  et 
qae,  soos  ce  rapport ,  lenn  arrêtés,  eenaie  aulerimiOM,  amTent  4(râ 
aanniè»  sur  opposition  par  les  ceaieils  de  prtfector»)  qaê>  fw  qe  eu, 

il  y  a  exception  &  la  règle  générale  qui  soumet  les  actes  préfectoraux 
au  ministre  que  la  matière  concerne.  Au  fond,  il  a  dit  que  son  établtsse 
ment  est  d'utilité  publique ,  et  que  co  serait  l'anéantir,  si  on  laissait 
subsister  dans  le  voisinage  un  atelier  insalubre. — Le  conseil  a  admis  ces 
moreos. 

Charles,  etc.  ;  —  Sor  le  rapport  dn  comité  dn  contentieux  :  —  Vn  le 
décret  du  15  oct.  1810  et  l'ordonnance  royale  du  14  Janv.  1815,  sur  les 
manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  incommode  et  insalu- 
bre ; — Sur  la  compétence  : — (Zoosidérant  que  les  teintureries  sont  ran- 
gées dans  la  troisième  classe  des  établissements  incommodes  ou  insalubres; 
qu'aux  termes  du  décret  et  de  l'ordonnance  précités,  les  autorisations, 
pour  les  établissements  de  cette  classe,  sont  donnés  par  les  sons-préfets, 
et  que,  s'il  y  a  des  réclamations,  elles  sont  portées  an  conseil  de  préfec- 
ture;—  Considérant  que  l'arrêté  du  27  oct.  1835,  portant  autorisatioa 
d'établir  une  teinturerie,  a  été  pris  par  le  préfet,  comme  faisant  les  fonc- 
tions do  sous-préfet  de  l'arrondisitement  du  cbef-lieu,  et  que  le  conseil 
de  préfecture  aurait  dd  statuer  sur  la  réclamation  portée  devant  lui; — Au 
fond  :  —  Considérant  que  l'établissement  de  bains  du  sieur  Potrais  existait 
longtemps  avant  la  teinturerie  projetée  par  le  sieur  Gaussin  ;  qu'il  est 
établi ,  par  tons  les  rapports,  que  cette  teinturerie  verse  ses  eaux  et  ses 
résidas  à  8  métrés  en  amont  de  la  pompe  des  bains  dn  sieur  Potrais; 
qu'il  en  résulte  des  inconvénients  graves  pour  cet  établissement,  et  que 
les  autres  moyens  d'écoulement  proposés  par  le  sieur  Gaas!iin  ont  été  re- 
connus impraticables  ; — Considérant  qu'il  n'est  pas  juste  do  troubler  la 
jouissance  antérieurement  acquise  &  l'établissement  des  bains. — Art.  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Haine-et-LoIre,  dn  13  janv.  1834, 
est  annulé. — Art.  2.  L'arrêté  pris, le  27  oct.  1835, par  le  préfet  dn  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  faisant  fonction  de  sous-préfet,  à  l'elTct 
d'autoriser  l'établissement  de  teinturerie  du  sieur  Caiissin^  est  annulé.— 
Art.  3.  Le  sieur  Gaussin  est  condamné  anx  dépens. 

Do  17  ao&t  1825.-0rd.  cons.  d'fit.-M.  Tarbé,  rap. 
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MANUFACTUaES,  FABRIQUES  ET  ATELIERS  DANGEREUX,  ETC.— Chap.  6,  §  1. 


alellen  dan^reoi  on  insalabre3,  il  y  a  lien  d'en  ordonner  la 
saspaislonjnsqa'àcequeles  aflSnenrs  aient  disposé  ledit  établis- 
sement de  manière  à  le  faire  ranger  dans  la  troisième  classe,  à 
laquelle  il  appartenait  primitivement  (ord.  cons.  d'£l.  19  mars 
1833,  M.  Tarbé,  rap.,  aO.  Gaicliard). 

S  S.  —  MtttiirutpéeieUes,  petitt  appareOs  à  gtu. 

§99.  Les  petits  appareils  ponr  la  fabrication  du  gaz  ont  été 
rangés  dans  la  troisième  classe  des  établissements  insalubres  par 
l'ord.  do  25  mars  1838.  Ce  règlement  a  été  abrogé  et  est  rem- 
placé parl'ord.  da27  janv.  1846  (0.  P.  46. 3. 42),  qui  porte  qne 
les  petits  appareils  pour  fabriquer  le  gaz,  pouvant  fournir  an  plus 
dix  mètres  cubes  en  douze  beures,  et  les  gazomètres  en  dépen- 
dant, sont  de  la  troisième  classe  (art.  2).  De  même  les  gazomètres 
non  attenant  à  des  appareils  producteurs,  et  dont  la  capacité  ei- 
eède  dix  mètres  cubes,  sont  de  cette  même  classe.  Les  appareils 
d'une  capacité  moindre  peuvent  même  être  établis,  après  décla- 
ratioB  %,  l'aatorltô  municipale  (art.  s). 

CHAP.  6.  —  Di8iK>8Tnoir8  conroins  adx  tkoib  classu  s'aib- 

UnS  mALDBRKS,  DAHSBUDX  00  IKCOmODU. 

§  1.  •—  Bétroactimté,  itOerruptioa,  traariaUon,  mppreiaim. 

1  A«.  L'art,  il  du  décret  du  13  oct.  1810  est  ainsi  conçu  : 
«Lesdlspositions  du  présent  décret  n'ont  point  d'effet  rétroactif; 
en  conséquence,  tous  les  établissements  qui  sont  ai^ourd'bui  en 
activité  continuerontàétre  exploités  librement,  sauf  les  dommages, 
etc.  »  —  Cette  disposition  du  décret  du  15  uclobre  n'a  point  été 
reproduite  dans  les  ordonnances  qui  ont  classé  des  ateliers  ou 
manufactures  qui  n'étaient  point  encore  rangés  parmi  ceux  pour 
lesquels  une  autorisation  était  nécessaire.  Hais  la  règle  établie 
dans  l'art,  il,  conforme  au  principe  général  d'après  lequel  les  lois 
n'ont  pas  d'effet  rétroactif  (c.  nap.,  art.  2),  eût  été  appliquée  par 
la  Jurisprudence  quand  bien  même  elle  n'eût  pas  été  posée  d'une 
manière  spéciale  dans  ce  décret.  Par  conséquent,  bien  que  les  or- 
donnances postérieures  aient  fait  de  nouveaux  classements  sans 
rappeler  qu'elles  ne  devaient  pas  avoir  d'eOet  rétroactif,  on  doit- 
admettre  que  cette  disposition  est  toujours  sous-entendue,  et  l'on 
doit  appliquer  aux  établissements  classés  depuis  le  iSoct.  1810, 
mais  azlslant  avant  leur  classement,  les  règles  qui  sont  tracées 
ponr  les  manufactures  ou  ateliers  antérieurs  an  décret  réglemen- 
taire de  1  Sie  (▼.  en  ce  sens  M.  Foncart,  t.  i ,  n°  ô62).  —  Il  a  été 
décidé,  par  application  de  l'art.  Il  du  décret  du  19  oct.  1810, 
qne  le  rouissage  exercé  antérieorement  au  décret  n'est  pas 
amyetti  à  la  demande  d'autorisation  à  laquelle  sont  soumis  les 
établissements  incommodes  ou  Insalubres  (Crim.  rej.  4  nov. 
1848,  aff.  Magrez,  D.  P.  48.  s.  3&9). 

lAft.  Ainsi  le  fabricant  est  maître  de  continuer  l'exploita- 
lion  de  son  atelier  existant  avant  18)0,  sans  avoir  besoin  d'une 
aolerisation  quelconque;  mais  pour  qu'il  ait  ce  droit,  il  faut  que 
l'établissement  ait  existé  avant  le  décret  du  15  oct.  1810,  et  quo 
wn  existence  n'ait  soulevé  aucune  opposition  et  constituât  alors 
un  droit  acquis  (V.  M.  Cléranlt,  p.  297,  n°  102).  —11  a  été  Jugé 
en  ce  sens  que,  ponr  qu'un  fourneau  pour  la  fabrication  de  la 
eoUe  végéto^animale  servant  à  la  fabrication  des  étoffes  de  laine 
poisse  être  conservé,  sans  qne  les  formalités  prescrites  par  le  dé- 
CTal  tes  15  ««t.  1810  et  l'ord.  du  14  Janv.  181S  aient  été  ac- 


(1)  (Cialelet  C.  Lebrun  et  Lebourgeois.)  —  Xocis,  etc.;  —  Va  te 
dicret  da  15  oct.  1810  et  notre  ordonn.  do  14  janv.  1815;  —  Consi- 
dénat  qu'aux  tennea  de  l'art.  11  du  décret  du  15  oct.  1810,  le  four^ 
aean  de  la  dame  veuve  Chatelet,  pour  la  fabrique  de  colle,  n'aurait  pu 
être  conservé  dans  la  ville  de  Lisieux  qu'autant  que  sa  construction  ao- 
lait  éti  antérieure  k  la  publication  dudit  décret;  —  Que  ladite  damo  n'a 
pu  Justifié  de  l'ancienne  existence  de  son  fourneau,  et  que,  dèa  lors, 
«De  a  été  soumise  aux  autres  formalités  prescrites  par  ledit  décret  et  par 
notre  ordonn.  du  14  janv.  181  S; — Que  le  sous-prétet,  qui,  aux  lorroes 
de  l'art.  3  de  cette  ordonnance,  est  chargé  d'accorder  les  permission^; 
iclatives  aux  établissements  de  troisième  classe,  a  rejets  la  demande 
faite  par  la  dame  veuve  Cbalelet,  et  qu'ainsi  la  fabrique  de  colle  de  celle 
dame  a'a  pas  été  autorisée; 

Arl.  1.  La  requête  de  la  dame  veuve  Cbatdet  est  rejeléc. —  Art.  3. 
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compiles,  il  taxA  qu'il  soit  antérieur  au  décret;  par  suite,  il  doit 
élre  supprimé  si  le  préfet  a  refusé  l'autorisation,  et  si  le  conseil  do 
préfecture,  sur  les  oppositions,  en  a  ordonné  la  clôture  (ord.  cons. 
d'Et.  24  déc.  1818)  (1). 

1 4S.  L'établissement ,  avons-nous  dit,  doit  avoir  été  formé 
sans  opposition,  et  son  existence  constituer  un  droit  acquis.  — 
Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  bénéfice  de  l'art.  1 1  du  décret  ne 
s'applique  point  à  un  atelier  de  colle  forte  en  activité  lors  de  la 
publication  du  décret,  mais  dont  l'établissement  récent  avait',  dès 
les  premiers  travaux,  donné  lieu  à  des  oppositions  qui  n'étaient 
point  encore  Jugées  au  moment  de  la  publication  du  décret  (ord. 
cons.  d'Ët.  2  juin.  1812,  air.  Grosjean).  La  cbose  était  encore  in 
êuspemo;  or  ifis  choses  en  suspens  sont  immédiatement  régies 
par  la  loi  nouvelle.  —  V.  HH.  Hacarel,  Atel.  insal.,  p.  1 1 1 ,  et  de 
Cormenin,  t.  1 ,  p.  357. 

1 48.  Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  un  droit  acquis  ponr  les 
fabricants  &  conserver  leurs  ateliers  lors  qu'ils  existaient  au  mo- 
ment de  la  publication  du  décret;  mais  en  quoi  consista  ce  droit 
acquis?  Évidemment  à  conserver  l'établissement  dans  l'état  où 
il  se  trouve  à  l'époque  de  son  classement,  et  il  suit  de  là  qu'on 
ne  peut  pas  lui  imposer  de  nouvelles  conditions,  sous  prétexte 
de  l'insuffisance  des  précautions  qui  ont  été  prises,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  un  grave  danger  pour  la  salubrité  publique  (décr.  15  oct. 
1810,  art.  11  et  12).— Il  a  été  décidé,  dans  ce  sens,  que  l'art,  il 
du  décret  du  15  oct.  1810,  relatif  aux  ateliers  insalubres,  éta- 
blissant qne  ses  dispositions  n'auront  point  d'effet  rétroactif,  sauf 
la  restriction  portée  en  l'art.  12,  il  s'ensuit  qu'un  préfet  de  po- 
lice a  excédé  ses  pouvoirs  en  prescrivant,  sur  la  demande  d'un 
tiers,  des  mesures  définitives  au  propriétaire  d'un  établissement 
de  fonderie  de  suif  existant  antérieurement  au  décret  précité,  en 
ordonnant,  par  exemple,  qu'il  ne  fondra  que  les  suifs  de  sa  bou- 
cherie, et  qu'il  ne  commencera  la  fonte  qu'à  neuf  heures  du  soir 
en  hiver  et  à  dix  en  été  (ord.  cons.  d'Ët.  18  oct.  1833,  aff.  La- 
ilèche,  n»  i65-2«). 

144.  On  s'est  demandé  quelle  était  l'autorité  compétente 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'atelier  est  antérieur  à 
1810:  Il  semble  que  ce  doit  être  celle  à  qui  eût  appartenu  le  droit 
d'autoriser  la  manulacture,  si  elle  n'avait  pas  à  opposer  le  béné- 
fice de  son  existence.  —  Ainsi  c'est  d'abord  incontestablement 
une  question  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  et 
lorsque  le  iobiicant  non  pourvu  d'autorisation  actionné  devant  les 
tribunaux  soutient  que  son  établissement  était  antérieur  au  décret 
de  1810,  Il  y  a  lieu  à  surseoir  au  jugement  Jusqu'à  ce  que  l'auto- 
rité administrative  ait  prononcé.  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens 
que  lorsque  le  prévenu  d'exploitation  d'un  élablissement  in- 
salubre sans  autorisation  soutient  qu'il  a  une  .autorisation 
expresse,  ou  que  son  établissement  étant  antérieur  au  décret 
du  15  oct.  1810,  il  a  été  Implicitement  autorisé  par  l'art,  il 
de  ce  décret,  le  juge  de  police  doit  surseoir  jusqu'après  l'appré- 
ciation de  cette  exception  préjudicielle  par  l'autorité  administra- 
tive compétente;...  qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  mi- 
nistère public  prétendant  qne,  par  suite  d'iuterruplion  de  travaux 
pendant  six  mois,  l'établissement  est  rentré  dans  la  classe  de 
ceux  qui  doivent  être  spécialement  autorisés ,  conformément  à 
l'art.  13  du  décret  de  1810,  le  prévenu  conteste  le  fait  de  cette 
interruption  (décr.  15  oct.  181  o,  art.  l,  il,  13;  CrIm.  cass. 
30  avril  1841  (2);  V.  aussi  Crim.  reJ.  14  fév.  1833,  aff.  Jau, 
v°  ConunuDe,  bp  961  ). 

1 4tt.  La  question  de  l'existence  d'un  établissement  avant  le 

L'arrêté  da  conseil  de  préfectore  du  Calvados,  du  18  Janv.  1817,  est 
conflimé. 

Dn  U  déc.  1818.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(2)  (Grimes  C.  min.  pub.).— La  coca;  —Vu  tes  art  1, 11, 19  et 
13  du  décret  du  15  oct.  1810  et  l'art.  471,  B«  15,  c.  pén.;  — Alteoda 
que,  d'après  les  dispositions  du  décret  dn  15  oct.  1810,  tant  ce  qui  con- 
cerne l'établissement ,  la  conservation  ou  la  suppression  dos  manufao- 
tures  et  ateliers  qui  répanâent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  ap- 
partient à  l'autorité  administralive;  —  Que,  par  suite  de  ce  principe, 
iori^que  le  prévenu,  poursuivi  comme  ayant  exploité  un  élablissement  de 
cette  espèce  sans  y  être  autorisé,  soutient,  pour  sa  défense,  qu'il  a  un« 
autorisation,  soit  expresse  en  exécution  de  l'art.  1  de  ce  décret,  soit  ta- 
cite eo  vertu  de  la  disposition  de  son  art.  11,  les  tribunaux  ns  peuvent 
décidée  cette  question  et  doivent  surseoii  jusqu'^  ce  que  l'aalorilé  com- 
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décret  de  1810  étant  une  demande  préjudicielle  formée  par  le  fa- 
bricant, c'est  à  lui  à  la  Justifler  :  Reùs  excipkndo  fit  actor.  — 
V.  en  ce  sens  H.  Cléraaltj  n*  105. 

140.  Mais  à  quelle  Juridiction  administrative  appartient-il  de 
prononcer  en  celte  matière  ?  —  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  1*  que 
les  préfets  sont  compétents  pour  déclarer  que  les  ateliers  d'mi 
fabricant  existaient  à  l'époque  de  la  publication  du  décret  du 
l5oct.  18t0,et  doivent,  en  conséquence,  être  conservés  d'après 
l'art.  11  de  ce  décret;  et,  en  cas  d'opposition  à  un  arrêté  qui 
maintiendrait  par  ce  motil  l'établissement  dont  la  suppression 
serait  provoquée,  que  c'est  devant  le  ministre  de  l'intérieur  que  les 
opposants  devraient  se  pourvoir  avant  de  porter  leur  réclamation 
au  conseil  d'État,  sauf  à  suivre  l'art.  12  du  même  décret,  si  la 
Boppression  était  demandée  pour  les  inconvénients  graves  pré- 
vus par  cet  article  (décr.  cons.  d'Èt.  29  Janv.  1814)  (l);  — 
2*  Que  la  décision  ministérielle  qui  réforme  nn  arrêté  préfectoral 
pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  interdisait  aux  propriétaires  de 
fours,  maintenus  par  l'art.  1 1  du  décret  du  i  5  oct.  1  St  0,  le  droit 
d'exercer  librement  leur  industrie ,  ne  peut  être  attaquée  direc- 
tement devant  le  conseil  d'Etat,  sauf  aux  propriétaires  voisins 
à  faire  valoir  devant  qui  de  droit  leurs  titres  de  propriété  (ord. 
cons.  d'Èt.  22  fév.  1838,  ail.  Demont,  n»  72). 

147.  Les  ateliers  anciens  ne  peuvent  invoquer  le  bénéflce  de 
la  non-rétroactivité  qu'autant  qu'ils  restent  dans  les  conditions 
où  ils  se  trouvaient  à  l'époque  de  leur  classement.  Il  faut  que  la 
fabrication  demeure  ce  qu'elle  était ,  que  les  procédés  employés 
restent  à  peu  près  les  mêmes,  c'est-à-dire  que  le  fabricant  ne 
peut  en  employer  de  plus  nuisibles.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  : 
I»  qu'un  établissement  insalubre  ne  peut  (tre  maintenu,  à  défant 
d'autorisation,  bien  qu'il  existât  dans  le  même  local,  lors  de  la 
promulgation  du  décret  du  15  oct.  1810,  mais  pour  un  autre 
genre  de  fabrication,  et  spécialement  qu'une  fonderie  de  suifs 
en  branche  ne  peut  être  substituée  sans  autorisation  à  une  fa- 
brique d'huile  de  pieds  de  bœuf  (décr.  15  oct.  1810,  art.  Il; 
Crim.  rej.  26  déc.  1839)  {i)  :  par  la  substitution  d'un  nouveau 
genre  de  fabrication,  il  y  a,  dans  l'espèce,  établissement  nouveau 
pour  lequel  rautorisalion  préalable  est  nécessaiire  ;  —  2oQue  les 
usines  dont  l'établissement,  autorisé  par  un  règlement,  remonte 
à  une  époque  antérieure  au  décret  de  1 81 0  et  a  été  maintenu  par 
l'art.  11  dudit  décret,  ne  peuvent  recevoir  des  modillcations  ou 
augmentations  qui  constitueraient  un  établissement  nouveau,  sans 

pélcDlc  ait  statué  sar  l'exception  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  le 
point  conlfcversé  entre  les  parties  est  de  «avoir  si  l'établissement  ori- 
ginairement antorisè  a  perdu  son  privilège  par  une  interruption  de  six 
mois  dans  ses  travaux  de  leur  fabrique  d'acide  fulfurique  et  de  soude 
artificielle,  le  droit  de  continuer  à  l'exploiter  do  la  même  manière  qu'elle 
l'italt  auparavant  :  qu'en  jugeant  ainsi  et  on  prononçant  par  suite  contre 
eux  les  peines  de  l'art.  i71,  d*  IS,  c.  pén.,  et  la  fermeture  d'une  partie 
de  leurs  ateliers,  ledit  tribunal  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  Tiolé  les 
règles  do  la  compétence  et  faussement  appliqué  ledit  art.  471,  o<>  t5,C( 
pén.  ;  —  Casse. 
Dn  SO  avr.  1841. -G.  a,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-St-Lanreot,  r. 

{l)E$pict  :  —  (PinelC.  Lefiançois.)  —  Le  4  oct.  1809,  arrêté  qui 
maintient  au  sieur  Lefrançois  le  dro'il  de  fabrication  de  soude  artificielle 
et  d'acide  sulfurique  avec  quelques  modifications;  mais  qu'ils  avaient 
éludé ,  lorsque  le  décret  du  15  oct.  1810  fut  promulgué.— Sur  la  plainte 
des  anciens  réclamants  est  intervenu,  le  5  août  1819,  ua  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine-Inférieure  qui  fait  l'objet  du  décret,  dont  voici  les 
termes  : 

Napouèoh,  etc.;— Vu  notre  décret  du  15  oct.  18tO;  —  Considérant 
que,  par  son  arrêté  du  5  août  1813,  le  préfet  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  a  seulement  déclaré  que  les  ateliers  des  sieurs  Lefran- 
çois existaient  à  l'époque  de  la  publication  de  notre  décret  )du  15  oct. 
1810,  et  que,  d'après  l'art.  11  de  ce  décret,  ces  ateliers  deraient  être 
conservés,  sauf  à  en  demander  la  suppression  s'ils  se  trouvent  dans  le 
«as  prévu  par  l'art.  13  dn  même  décret;  —  Considérant  que,  si  les  ré- 
clamants ont  à  se  plaindre  des  dispositions  de  cet  arrêté,  c'est  devant 
notre  ministre  de  l'intérieur  qu'ils  doivent  se  pourvoir  avant  de  porter 
leur  réclamation  t  notre  conseil  d'Etat,  que  si,  au  contraire,  ils  veu- 
lent provoquer  la  suppression  des  ateliers  des  sieurs  Lefrançois,  &  raison 
de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité  publique,  dans  ce  cas  il  faut 
qu'ils  suivent  la  marcbe  qui  leur  est  prescrite  par  l'art.  13  de  notre  dé- 
cret du  15  ocU  1810; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Anfrie  est  rejelée;  do  son  consentement 
colle  des  sieurs  Pioel,  pire  et  Cls,  est  également  rejelée;  sauf  &  ces  der- 


nne  nouvelle  autorisation  ;  spécialement,  que  le  propriétaire  d'un 
établissement  dont  l'usine  se  composait  d'abord  d'un  fourneau, 
d'une  chaufferie  et  d'une  affinerle,n'a  pu  y  établir  un  baul-four- 
neau,  trois  chaufferies  à  la  houille,  deux  bocards  et  deux  palouil- 
lets,  sans  se  pourvoir  d'une  autorisation  (ord.  cons.  d'Êt.  2  fév. 
1846,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Danelle). 

1 4S.  L'art.  13  du  décret  porte,  an  sujet  de  transfert  de  réta- 
blissement dans  un  autre  lien  :  «  Les  élablisse{ncnts  maintenus 
par  l'art.  1 1  cesseront  de  Jouir  de  cet  avantage  dès  qu'ils  seront 
transférés  dans  un  autre  emplacement,  on  qu'il  y  aura  une  inter- 
ruption de  six  mois  dans  leurs  travaux.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
ils  rentreront  dans  la  catégorie  des  établissements  à  former,  M 
ils  ne  pourront  être  remis  en  activité  qu'après  avoir  obtenu,  s'il 
y  alleu,  une  nouvelle  permission.»  —  La  translation  d'nn  éta- 
blissement Insalubre  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  II  existait 
déjà,  forme  évidemment  nn  établissement  insalubre  nouveau.  Si, 
en  effet ,  l'existence  de  cet  établissement  constitue ,  nonobstant 
ses  inconvénients  on  ses  dangers,  un  droit  acquis  à  l'égard  des 
voisins  qu'il  avait  lors  de  son  classement,  il  ne  le  constitue  nul- 
lement à  l'égard  de  ceux  qu'il  aurait  par  sa  translation,  et  pour 
lesquels  il  forme  tm  établissement  nouveau ,  soumis  dès  lors  à 
toutes  les  mesures  protectrices  des  droits  et  des  intérêis  géné- 
raux.— Ainsi  Jugé  i»  que  les  établissements  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  et  incommode ,  mais  qui  ont  été  maintenus  par 
le  décret  du  15  oct.  1810,  cessent  de  Jouir  du  bénéfice  de  ce 
décret  du  moment  où  ils  ont  été  transportés  sur  nn  autre  empla- 
cement, quel  que  soit  son  élolgncment  du  lien  primitif;  qu'ainsi, 
le  propriétaire  d'une  raffinerie  de  sucre  qui  veut  l'établir  au  fond 
de  la  cour  de  sa  maison ,  lorsqu'elle  était  précédemment  moins 
éloignée  d'une  me,  doit  en  obtenir  l'autorisation,  mais  elle  ne 
saurait  lui  être  refusée,  si  les  établissements  voisins  sont  assci 
éloignés,  et  si  le  conseil  de  salubrité  a  émis  nne  opinion  fovora- 
blc  et  mr  les  mesures  prises  et  sur  l'emplacement  (Ord.  cons. 
d'Èt,  17  nov.  1819)  (3)  ;  —  2*  Que  le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  les  oppositions  à  la  translation, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  permise  par  le  préfet,  pas  plus  qu'il  ne 
le  serait  pour  statuer  sur  les  oppositions  à  la  formation  d'un  éta- 
blissement nouveau ,  tant  qu'elle  n'aurait  pas  été  autorisée  (ord. 
cons.  d'Et.  17  août  1825,  aff.  de  Vergèses,  V.  n'  149). 

149.  La  translation  pourrait  n'être  que  partielle,  mais  si 
elle  avait  pour  cette  partie  tous  les  caractères  d'un  établisse- 

niers  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lien ,  devant  notre  ministre  de  l'intérieur, 
pour  faire  réformer  l'arrêté  du  5  août  1813. 
Du  89  janv.  I814.-Décret  cons.  d'Ët. 

(2)  fDebbare  C.  min.  pub.)  —  La  cotj»  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
demandeur  a  seulement  soutenu  que  la  fonderie  de  suifs  en  branche  dont 
il  s'agit  a  été  par  lui  substituée,  postérieurement  au  décret  du  15  oct. 
1810,  a  la  fjibriquo  d'huile  do  pieds  de  bœuf  qu'il  exploitait  lors  de  la 
promulgation  de  ce  décret;  —  Que  ce  fait  ne  pouvait  donc  pas  consti- 
tuer l'exception  préjudicielle  d'antériorité  dont  la  décision  appartient  k 

^'autorité  administrative,  puisque,  fût-il  établi  et  reconnu  constant,  la 
concravenlion  résultant  de  l'eiploitation  non  autorisée  de  cette  fonderie 
n'en  serait  pas  moins  évidente  et  punissable,  l'art.  11  du  derret  précité 
n'affranchissant  de  l'autorisation  préalable  par  lui  exigée  que  les  éta- 
blissements en  activité  lorsqu'il  parut;  —  D'où  il  suit  qu'en  réprimant 
celle  contravention ,  le  jugement  attaqué,  lequel  est  d'ailleurs  régulier 
en  la  forme ,  n'a  point  violé  les  règles  de  la  compétence  ;  —  Rejette. 
Du  36  déc.  1839.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Doivin.)  —  Lotis,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  15  oct.  1810,  cl 
notre  ordonnance  du  14  janv.  1815,  «ur  les  établissemants  et  alettera 
qui  répandent  nne  odeur  insalubre  ou  incommode; — Ck>nsidérant  que  les 
raSlneries  existantes ,  lors  de  la  publication  du  décret  précité,  font  partie 
des  établissements  maintenus  par  l'art.  11  de  ce  décret;  mais  que  lesdils 
établissements  cessent  de  jouir  de  cet  avantage,  d'après  l'art.  13,  dès 
qu'ils  sont  transférés ,  comme  dans  l'espèce ,  sur  un  autre  emplacement  ; 
qu'ils  rentrent  alors  dans  la  catégorie  des  établissements  à  former,  et  ne 
peuvent  être  remis  en  activité  qu'après  avoir  obtenu,  s'il  y  a  lieu,  une 
nouvelle  permission  ; — Considérant  que  l'emplacement  dont  le  sieur  Boi- 
vin  a  fait  choix  pour  y  établir  sa  raffinerie  est  situé,  non  sur  le  devant 
de  la  maison  ,  comme  celle  du  sieur  Soupant,  dont  il  a  acquis  l'usine, 
mais  au  fond  de  la  cour  qui  a  40  mètres  de  long,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, le  nouvel  emplacement  est  préférable  à  l'ancien;  —  Considérant 
qu'il  existe  une  autre  cour  entre  le  bAlimcnt  où  les  ateliers  sont  placés 
et  l'établissement  do  filaturo  crée  en  faveur  des  indigents  ;  et  que  la 
grenier  à  fourrage  du  sieur  Laog,  l'un  doj  oppo&anls,  se  trouve  aus»'  i 
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ment  Inconunode  nouveau,  elle  ne  devrait  être  conservée  que  si 
le  fabricant  avait  obtenu  une  autorisation. — Ainsi  il  a  été  jugé  que 
fart.  11  do  décret  du  is  oct.  18  to,  portant  que  les  dispositions 
de  ce  décret  n'ont  point  d'effet  rétroactif,  ne  s'applique  qu'aux 
anciens  établissements,  tels  qu'ils  existaient  à  celle  époque,  et 
mm  à  la  partie  d'un  ancien  établissement,  déplacé  postérieurement 
et  sans  aatorisation;  que  lorsqu'un  établissement  a  été  déplacé 
lans  aatorisation,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
statner  sur  les  oppositions  (ord.  cons.  d'Ët.  naoât  1825)  (i). 

i&O.  Mais  l'autorisation  tacite  qui  résulte  de  l'ancienneté  de 
rétablissement  de  l'atelier  ou  de  la  manufacture  avant  le  15  oct. 
1810,  ne  doit  elle  être  pas  censée  durer  encore  lorsqu'il  faut  re- 
eonstmire  l'usine ,  en  ce  sens  que  l'on  doive  décider  que  la  re- 
construction ne  nécessite  pas  une  aatorisation  nouvelle?  Il  semble 
que  dans  ce  cas,  si  le  nouvel  établissement  doit  être  formé  Sur  les 
mêmes  bases  que  l'ancien)- il  n'y  a  rien  de  changé  et  que  par  consé- 
quent il  n'y  a  pas  lieu  de  prescrire  aux  fabricants  l'obligation 
d'obtenir  nne  nouvelle  autorisation. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
que  l'art.  11  du  décret  du  15  ocl.  1810,  proflte  an  propriétaire 
d'un  font  à  plâtre  qui  existait  de  temps  immémorial,  et  qui  au 
moment  de  la  pablication  du  décret  le  faisait  reconstruire  en  vertu 
d'une  permission  antérieure;  que  par  suite  il  n'est  pas  soumis 
aux  iormalités  d'un  nouvel  établissement,  et  doit  être  maintenu 
alors  surtout  que  sa  situation  n'a  Jamais  présenté  aucun  inconvé- 
nient, et  n'avait  précédenunent  donné  lieu  à  aucune  réclamation 
(décr.  cons.  d'Êt.  28  fév.  1S12)  (2). —  Il  est  vrai  que,  dans  l'es- 
pèce jugée,  la  reconstruction  avait  été  commencée  avant  le  15 
oct.  1810;  mais,  à  part  cette  circonstance,  qui  était  décisive, 
l'ordonnance  s'exprime  en  termes  généraux. 

161 .  L'interruption  comme  la  translation  de  l'établisMinent 
est,  anx  termes  de  l'art.  13  du  décr.  du  15  oct.,  un  motif  pour 
demander  une  nouvelle  autorisation.  En  cessant,  en  eflTet,  de  le 
taire  fonctionner,  le  propriétaire  est  censé  avoir  renoncé  à  son 
droit  acquis,  et  d'un  autre  cêté  des  tiers  peuvent,  pendant  la  du- 
rée de  l'interruption,  se  fondant  sur  cette  renonciation  tacite, 
avoir  acquis  des  droits  que  compromettrait  le  rétablissement  pur 
et  simple  de  l'ancienne  manufacture.  —  Hais  il  est  évident  que 
pour  qu'on  puisse  conclure  de  l'interruption  que  le  fabricant  a 
Teooncè  k  son  droit,  il  faut  que  cette  interruption  ait  duré  un 
certain  temps.  Le  décret  fixe,  comme  nous  l'avons  vu,  tm  délai 

tae  assex  grande  distance  dudit  b&timent,  et  de  l'autre  cité  de  l'impasse; 
^^isidétant ,  en  outre ,  qae  le  poDseil  de  salnbrité  a  reconnu  que  les 
fourneaux  étaient  construit!!  suivant  les  règles  de  l'art  ;  que  toutes  les 
précautions  étaient  prises  contre  les  dangers  du  feu,  et  estimé  qu'il  y 
arait  lien  d'accorder  la  permission  demandée,  à  condition  que  le  requè- 
nat  ferait  établir  une  borne-fontaine  dans  l'impasse  des  Hospitalières  au 
débeodié  des  eaux  de  sa  fabrique; — Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  prè- 
fectaie  dn  département  de  la  Seine,  en  date  du  18  juin  1819,  est  annulé. 
—Alt.  i.  Le  nouvel  établissement  est  autorisé,  à  la  charge  par  le  requé- 
last  de  ne  point  employer  le  sang  de  bceuf  dans  les  opérations  de  sa  fabri- 
que; de  rendre  fumivoies  les  fourneaux  qui  ne  le  seraient  point  encore, 
et  de  faire  établir  à  ses  frais  une  borne-fontaine  au  lieu  indiqué  par  lo 
conseil  de  salubrité.  — Art.  5.  Le  requérant  ne  pourra  jouir  du  bénéSco 
de  la  présente  autorisation  qu'après  avoir  justifié  à  noire  conseiller  d'É- 
tat, préfet  de  police,  qu'il  a  rempli  les  conditions  qui  lui  sont  imposées. 
Da  17  nov.  1819.-0rd.  cons.  d'Ét.-MM.  JouHroy,  rap.-Sirey,  av: 
(1)  Eipietf—  (De  Vergèses-C.  Coppert.)  —  Coppert  possède  à  Is- 
foire  (Puy-de-DOme)  un  établissement  d«  tannerie,  fondé  avant  le  dé- 
cret de  1810.  —  Mais,  après  la  publication  de  ce  décret,  il  en  a  trans- 
porté nue  partie  dans  une  maison  contignë,  sans  autorisation. — Aussitét 
des  oppositions  ont  été  lormées  par  les  propriétaires  voisins,  et  notam- 
ineBt  par  le  sieur  de  Vergèses.  —  Mais  par  arrêté  du  i  août  1833,  lo 
conseil  de  préfecture  les  a  rejetées,  sur  le  motif  que  l'établissement  a  été 
formé  avant  la  publication  du  décret  du  15  oct.  1810.  —  Le  sieur  de 
Vergèses  s'est  pourvu  au  conseil  d'État  contre  cette  décision ,  tant  pour 
nal  jugé  que  pour  incompétence.  —  Le  conseil,  statuant  sur  le  pourvoi, 
a  iafimé  la  décision  en  ces  termes  : 

Cbailes,  etc  ;  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;  —  Vu  le 
décret  dn  15  oct.  1810,  art.  11;  — Vul'ord.  royale  du  H  janv.  1815, 
îur  les  mêmes  établissements;  —  Considérant  que  l'art.  11  da  décret 
Jn  15  0{t.  1810  ne  s'applique  qu'aux  anciens  établissements,  tels  qu'il-i 
existaient  à  cette  époque,  et  que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  qu'une 
partie  de  l'établissement  du  sieur  Coppert  a  été  déplacée  poslcrieurc- 
mcnt  et  sans  autorisation;  —  Considérant  que  la  translation  do  l'éla- 
UlMement  du  sieur  Coppert  sur  une  propriété  contiguli  n'ayant  pas  été 
aoiensie,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour  stataet  eu 
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de  six  mois.  —  Il  a  été  ainsi  Jugé  :  l»  qu'une  tannerie  restée  en 
non-activité  depuis  la  fln  de  1817  jusqu'en  avril  1821,  ne  peut 
être  rétablie  sans  tme  nouvelle  autorisation  (ord.  cons.  d'Ét.  2111 
oct.  1823,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  Guey)  ;  —  2»  Que  si  une  tanne- 
rie a  cessé  depuis  longtemps  d'être  en  activité,  elle  ne  peut  pas-  ' 
être  rétablie  dans  le  même  local,  si  elle  doit  potier  préjudice  à  ' 
une  teinturerie  qui  s'est  formée  dans  l'intervalle,  et  qui  était  eu 
activité  avant  le  rétablissement  de  la  tannerie,  surlout  si  ce  ré- 
tablissement peut  causer  des  inconvénients  à  des  malades  traités 
dans  un  hospice  voisin  (ord.  cons.  d'Ét.  I"  juin  182S,  M.  de  Ro- 
zière,  rap.,  aff.  Audiger;  M.  Cléranlt.n»  112,  p.  311). 

159.  Mais  il  a  été  jugé  aussi  que  l'interruption  de  six  mois  !k 
laquelle  l'art.  13  du  décr.  du  15  oct.  1810  attache  la  déchéance 
de  la  dispense  d'autorisation,  n'est  pas  applicable  au  rouissage 
(Crim.  rej.  4  nov.  1848,  aff.  Magrey,  D.  P.  48.  5.  259). 

158.  L'interruption  qui  n'est  que  la  suite  d'un  piocts  judi- 
ciaire, soumet-elle  le  fabricant  à  l'obligation  d'obtenir  une  aiilo- 
risation  nouvelle?  On  ne  le  pense  pas  ;  il  serait  trop  facile  à  ceux 
qui  n'auraient  pas  réussi  dans  leur  opposition  primitive  de  par- 
venir indirectement  à  leur  but  en  concertant  avec  d'autres  ad- 
versaires du  fabricant  des  poursuites  réitérées  qui  finiraient  par 
entraver  la  marche  de  la  fabrique  pendant  six  mois.  La  queslion 
a  été  proposée  devant  le  conseil  d'État  (V.  ord.  5  mars  1825, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Garel);  mais  elle  n'a  été  résolue  ni  expressé- 
ment ni  implicitement. 

154.  Lorsque  la  demande  en  suppression  est  fondée  sur  ce 
que  l'usine  a  chômé  pendant  plus  de  six  mois,  la  preuve  de  la 
cessation  des  opérations  doit  être  faite  par  ceux  qui  poursuivent 
la  fermeture  de  l'établissement.— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la 
décision  du  préfet,  et  celle  approbative  rendue  par  le  ministre, 
qui  ordonne  la  fermeture  d'une  fonderie  de  suif  en  branches, 
par  le  motif  que  les  travaux  d'exploitation  ont  été  interrompus 
pendant  plus  de  six  mois  doivent  être  aimulés,  lorsque  la  preuve 
de  cette  interruption  n'a  pas  été  faite  (ord.  cons.  d'Et.  6  juill. 
1845,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  Domont;  H.  Clérault,  n*  113, 
p.  313). 

1 5  5 .  On  s'est  demandé  si  la  renonciation  du  fabricant  de  conti- 
nuer l'exploitation  de  son  atelier  ne  pouvait  pas  résulter  de  ce  qu'il 
aurait  enlevé  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  fabrication,  telles 
que  les  machines  et  les  ustensiles  employés  par  lui  ?Oii  a  soutenu 


cet  état  de  la  cause;  —Art.  1.  Le  sieur  Coppert  est  renvoyé  devant  le 
préfet  du  département  du  Pny-de-Déme  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  l'au- 
torisation qui  lui  est  nécessaire ,  sauf  à  être  ensuite  statué  par  le  con- 
seil de  préfecture  sur  les  oppositions  qui  pourraient  être  formées  i  la 
décision  du  préfet.  —  Art.  8.  Les  dépens  sont  compensés  entra  lea 
parties. 

Du  17  août  18S5.-Ord.  cons.  d'Ét.-!!.  Tarbê,rap. 

(â)  (Herbinier.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Considérant  que  la  demande 
formée  aujourd'hui  par  le  sieur  Herbinier  tend  à  obtenir  la  confirma- 
tion de  la  permission  à  lui  accordée,  antérieurement  à  la  publication  du 
décret  du  15  oct.  1810,  par  l'autorité  qui,  à  celte  époque,  était  com- 
pétente ,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  doit  pas  être  envisagée  coaifflo 
une  demande  nouvelle,  faite  en  vertu  de  l'art.  1  dadit  décret,  et  sus- 
ceptible des  formalités  qu'il  prescrit; — Que,  soit  que  l'on  regarde  cotto 
circonstance  comme  plaçant  le  réclamant  dans  un  cas  particulier,  non 
prévu  par  le  décret  du  15  ocl.  1810,  soit  que  l'on  pense  que  la  recon- 
struction entreprise  .ivec  autorisation,  avant  la  publication  du  décret, 
lui  rende  applicable  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  11.  portant 
que  les  étabbssements  en  activité  continueront  à  être  exploités  librement, 
et  que  le  décret  n'a  point  d'eifet  rétroactif  :  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre ,  la  permission  demandée  ne  saurait  lui  être  refusée,  en  vertu  de 
ce  même  décret;  —  Qu'il  est  constant,  d'après  les  certificats  des  énon- 
cés, que  le  four  du  sieur  Herbinier  existe  de  temps  immémorial;  que  les 
habitations  qui  l'entourent  n'ont  été  construites  que  longtemps  après  son 
établissement,  enfin  que  sa  situation  n'a  jamais  présenté  aucun  incon- 
vénient, ni  donné  lieu  k  aucune  réclamation;  —  Que  le  témoignage  da 
l'expérience  est  confirmé  par  celui  d'un  très-grand  nombre  d'habitants, 
lesquels  ont  formellement  déclaré  que  ce  four  ne  peut  préjudlcier  à  la 
salubrité  des  habitations  voisines,  ni  faire  craindre  aucun  danger  relati- 
vement au  feu  ; — Que  d'iiillenrs  l'utilité  de  cet  établissement  est  mani- 
festement reconnue  par  les  autorités  locales  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfeclure  de  ScIne-et-Oise,  du  19  juill. 
18tl,  est  annulé.  —  Art.  3.  Las  sieur  Herbinier  est  autorisé  à  cuire  du 
plâtre  dans  le  four  &  lui  appartenant,  situé  dans  la  commune  de  U 
Uochc-Guyon. 

Du  S8  fcvr.  tSlS.-Déc.  cens.  d'Et. 
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l'affinnaUTe,  et  l'on  a  prétenda  que,  dans  cette  circonstance,  le 
fabricant  qui  voudrait  rouvrir  son  établissement  serait  tenu  de 
prendre  une  nouvelle  autorisation,  quand  bien  même  il  ne  se  se- 
ralt  pas  écoulé  six;  mois  entre  l'époque  de  la  cessation  et  celle  de 
la  reprise  des  travaux.  Cette  opinion  ne  semble  pas  admissible. 
Les  tiers  ne  peuvent  pas  conclure  de  là  que  le  fabricant  a  renoncé 
am  droits  qa'il  avait  de  se  servir  de  sa  manufacture  ou  de  son 
atelier,  car  des  mollis  de  diverse  nature  pouvaient  le  porter  à 
enlever  ainsi  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, sans  pour  cela  qu'il  abandonn&t  son  droit.  La  loi  ne  le 
déclare  déchu  de  l'autorisation  tacite  qui  résulte  pour  lui  de  la 
0éation  de  son  atelier  avant  le  règlement  qui  l'a  classé,  qu'a- 
près un  délai  de  six  mois;  or  cette  déchéance  doit  être  entendue 
dans  un  sens  restrictif;  et  l'on  ne  peut  pas  plus,  en  cette  ma- 
tière qu'en  aucune  autre,  étendre  à  des  cas  qui  ne  sont  pas  pré- 
vns  la  disposition  spéciale  qui  exige  une  interruption  de  six  mois 
pour  que  l'autorisation  nouvelle  soit  nécessaire.  Sans  doute  les 
voisins  peuvent  être  quelquefois  amenés  à  penser  que  le  fabri- 
cant a  renoncé  pour  toujours  à  son  atelier  ;  mais  ils  doivent  at- 
tendre six  mois  avant  de  créer  des  établissements  dans  le  voisi- 
nage :  sans  cela  ils  n'auront  aucune  réclamation  à  former  contre 
le  fabricant.  La  question  ne  s'est  point  encore  présentée  dans  la 
Jnrispmdence.  Cependant  nous  n'hésitons  pas  à  croire  qu'elle 
serait  résolue  dans  le  sens  que  nons  indiquons;  telle  est  aussi 
l'opinion  de  H.  Clérault,  n*  114  [contra  M.  Trébucbet,  p.  69). 

IftS.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  décider  si  une 
usine  est  réellement  restée  en  cbfimage  pendant  le  délai  de  six 
mois?  La  Jjarlsprudence  et  les  auteurs  sont  d'accord  pour  ensei- 
gner que  les  préfets,  chargés  de  veiller  à  l'application  des  règie- 
roeutssurles  établissements  insalubres,  sont  investis  du  droit  de 
déclarer  si  l'atelier  a  cessé  d'être  en  activité  depuis  le  délai  de  six 
mois:  ce  serait  encore  le  préfet  qui  devrait  prononcer  dans  le 
bas  ou  une  difficulté  viendrait  k  s'élever  sur  le  fait  de  savoir  si 
un  atelier  a  été  transporté  d'un  lieu  dans  on  autre  (V.  en  ce  sens 
KM.  Dufonr,  t.  l,  n*  395;  Clérault,  n*  liO).— Il  a  été  iugé  que 
lé  préfet,  et  non  le  conseil  de  préfecture,  est  compétent  pour  dé- 
cider si  une  raffinerie  de  sucre  autorisée  avant  le  décret  de  1 8 1 D, 
mais  dont  les  travaux  ont  été  depuis  suspendus  pendant  plus  de 
six  mois,  par  suite  du  décès  de  son  propriétaire,  a  t>esoin  ou  non 
d'une  autorisation  nouvelle ,  alors  qu'aucune  opposition  n'a  été 
formée  (ord.cons.  d'Ét.  24  déc.  1818,H.  de  Yiliefosse,  rap.,  alT. 
hérit.  Marlet). 

f  SV.  Les  arrêtés  pris  en  cette  matière  par  les  préfets  ne 
•ont  pas  susceptibles  if  être  déférés  directement  an  conseil  d'É- 
tat, comme  ceux  qui  statuent  sur  une  demande  d'autorisation 
i'ita  atelier  de  deuxième  classe,  lis  doivent  d'abord  être  soumis 
an  ministre  que  la  matière  concerne.  Ainsi  décidé  :  l*  que  les 
préfets  sont  compétents  pour  statuer  sur  l'application  de  l'art.  13 
du  décr.  de  ISIO,  à  un  établissement  qui  a  éprouvé  une  Inter- 
ruption de  plus  de  six  mois,  sauf  recours  an  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  que  leurs  arrêtés  ne  peuvent,  par  suite, 
être  déférés  directement  au  conseil  d'État  (ord.cons.d'Êt.  2  Jnili. 
1836,aff.  GaMino,n<>49};  —  2*  Que  l'arrêté  du  préfet  et  la  décision 
conflrmative  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  rendus 
sur  une  demande  en  suppression  d'un  établissement  de  deuxième 
classe,  en  exercice  lors  du  décret  du  15  oct.  1810,  pour  cause 
de  translation  ou  d'interruptiou  pendant  six  mois,  ont  été  rendus 
dans  les  limites  de  leur  compétence  et  ne  sont  pas  entachés 
4'excès  de  pouvoir  (ord.  cons.  d'Êt.  IS  fèv.  1846,  M.  de  Saint- 
AJgnan,  rap.,  ai!.  Piqnenet). 

flAS.  I^  ministre  ne  peut  pas  se  dispenser  de  statuer  dans 
ee  cas.  Il  est  an  contraire  tenu  d'approuver  ou  d'annuler  l'arrêté 
du  préfet. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  où  le  mi- 
nistre attrait  refusé  de  prononcer,  sa  décision  devrait  être  annu- 
lée par  le  conseil  d'État;  parce  qu'il  s'agit  d'un  acte  administra- 
tif émanant  d'un  préfet,  et  qu'en  cette  circonstance  il  faut  appll- 
<pier  la  règle  générale  d'après  laquelle  les  ministres  peuvent, 
Cbacnn  en  ce  qui  les  concerne ,  connaître  des  actes  des  préfets 
(ord.  cons.  d'Ét.  27  août  1840,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff. 
Castilhon). 


!&•.  n  en  est  de  la  remise  en  activité,  apris  l'IsterropUon 
de  six  mois,  conune  de  la  formation  originaire  de  l'établissement; 
le  fabricant  qui  éprouve  un  refus  doit  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil d'État  contre  l'arrêté  préfectoral.  La  même  autorité  con- 
naît des  réclamations  de  toutes  parties  intéressées.  Jamais  le  re- 
cours n'est  alors  ouvert  devant  le  ministre  de  l'intérieur  (ord, 
cons.  d'Ét.  3  mars  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Garel). 

160.  Tout  en  maintenant  les  droits  acquis  des  étaUttie- 
ments  existants  lors  de  sa  publication,  sauf  les  cas  de  translation 
ou  d'inlerruption  pendant  six  mois,  le  décret  du  15  oct.  l8io 
n'a  pas  laissé  néanmoins  l'administration  entièrement  impuis- 
sante à  l'égard  des  établissements  ainsi  maintenus  ;  41  leur  a  con- 
féré, dans  le  cas  où  la  sûreté  ou  la  salubrité  publique  l'exigerait, 
le  droit  de  suppression.  L'art.  12  porte  à  ce  sujet  :  *  En  cas  de 
grave  inconvénient  pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou  l'in- 
térêt général,  les  fabriques  et  ateliers  de  première  classe  qui  les 
causent,  pourront  être  supprimés,  en  vertu  d'un  décret  rendu  en 
conseil  d'État,  après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris  l'avis 
des  préfets,  reçu  la  défense  des  manufacturiers  ou  fabricants.  > 

1  •! .  Nous  nons  sommes  déjà  occupée  de  l'application  de  cet  ar-      J 
ticle  aux  établissements  de  preinière  classe  (V.  n"  45  et  s.  ).  Hais 
une  difficulté  résulte  de  ce  que  cet  art.  l  s  n'a  parlé  ni  des  ateliers  de       | 
deuxième,  ni  des  ateliers  de  troisième  classe.  Faut-il  décider  qu'ils 
ne  peuvent  être  supprimés,  parce  que  le  décret  de  1 8 1 0  doit  être       , 
entendu  dans  un  sens  restreint  »  on ,  au  contraire ,  faut-il  ad- 
mettre que  les  dispositions  de  l'art.  12  s'appliquent  aux  trois 
classes.  U.  Clérault  (n<>  1 0^)  décide  que  ce  serait  fausser  la  pen- 
sée du  législateur  et  dépasser  le  but  qu'il  s'est  proposé ,  que 
d'attribuer  à  cette  disposition  une  portée  plus  grande  que  celle 
qui  résulte  de  ses  termes ,  si  ou  en  faisait  l'application  aux  éta- 
blissements rangés  dans  les  deux  dernières  classes.  U  cite ,  k 
l'appui  de  son  opinion,  un  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  d'après  lequel  l'art.  12  précité  doit  être  entendu 
dans  un  sens  restrictif.  Le  ministre  s'est  aussi  rangé  à  cet  avis. 
— i:;t  il  a  été  décidé ,  dans  le  même  sens,  que  les  établissements  de 
deuxième  classe  ne  tombent  point  sous  l'application  de  l'art.  1  '/■  du 
décretda  I5oct.i8i0(ord.  cons.  d'Ét.  i3fév.l846,M.  de  Saint- 
Aignan,  rap. ,  aff.  Piquenot) .  Cependant  H.  Dufonr  (t.  l ,  n°  39 1  ) ,  tout 
en  décidanl  la  question  dans  le  même  sensqueM.  Clérault,  enseigne 
que  l'autorité  préposée  à  la  police  locale  n'en  aurait  pas  moins  le 
droit,  si  un  atelier  non  compris  dans  la  première  classe  présen- 
tait des  dangers,  de  le  faire  fermer;  mais  alors  on  rentre  dans 
les  règles  générales  sur  les  matières  de  police  et  l'on  sort  do 
celles  qui  sont  spéciales  aux  ateliers  insalubres,  dangereux  ou 
Incommodes.  Ne  faut-il  pas  dire,  toutefois,  que  la  police  devrait, 
dans  ce  cas,  au  lieu  de  prononcer  la  suppression,  se  borner  à  or- 
donner la  suspension  des  travaux  ,  car  U  loi  ne  lui  ayant  pas 
accordé  la  faculté  de  révoquer  l'autorisation,  semble  avoir  admis 
que  le  droit  du  fabricant  ne  peut  être  modifié  que  par  l'autorité 
qui  peut  la  concéder,  et  en  suivant  les  formes  tracées  par 
le  décret  de  1810?  Tout  au  moins  faudrait-Il  décider  qu'en  sem- 
blables clrconstacces,  l'industriel  dont  l'atelier  serait  clos  aurait 
droit  à  une  Indemnité,  puisqu'on  le  priverait  d'un  droit  acquis, 
attendu  qu'au  moment  de  la  création  de  son  atelier  il  s'est  con- 
formé aux  lois  et  aux  règlements.  Ainsi  la  loi  du  1*'  mai  1822 
et  l'ord.  du  1 1  du  même  mois,  qui  ont  supprimé  les  distilleries 
à  Paris,  ont  accordé  une  iudenmité  aux  fabricants. 

ttté.  Quant  aux  indemnités  ainsi  acoordées,  il  a  été  Jugé  que 
l'administration  n'a  pas  le  droit  de  flxer  celles  qui  on  t  été  accordées 
par  l'ord.  do  11  mai  1822,  pour  les  distilleries  supprimées  à 
Paris  aux  termes  de  la  loi  du  l"  du  même  mois;  qu'en  consé- 
quence, la  décision  ministérielle  qui  a  autorisé  le  payement  et 
donné  l'ordre  de  consigner,  ne  constitue  pas  une  décision  coo- 
tentieuse  et  n'empêche  pas  le  fabricant  de  poursuivre  pur  les 
voies  de  droit  la  réformalion  de  l'expertise,  s'il  s'y  croit  fondé 
(ord.  cons.  d'Êt.  4  juiil.  1887)  (l). 

t  «S .  Aux  termesde  l'art.  1 2,  il  n'appartient  qu'an  chef  de  l'État 
ou  au  conseiid'Élat  de  prononcer  la  suppression  d'un  établissement 
de  1  "Classe.  — Ainsi  décidé  l»quc  le  droit  de  prononcer  le  maînlien 
ou  la  suppression  d'une  fabrique  de  sulfate  de  soude  existant  avant 


(1)  {  Delocre.  )  —  Cbàkles  ,  etc.  ;  —  Va  l'art.  10  de  la  loi  da  1»     dèrant  que  la  légisUtion  sur  la  matière  n'a  pas  atU-iJ^ué  à  l'admiaistra- 
nai  tSSS;— Va  leiord.d««i:l  mai  isaa  etSO  jttill.  1825;— Cooïi-     lion  le  jugement  des  couteslations  i^ui  peuvent  s'élever  sur  1»  résulut 
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M  isoet.  1810,  n'est  attribué  qu'au  roi  en  conseil  d'État,  et  qne  le 
pouvoir  du  préret  à  ce  sujet  se  borne  an  droit  d'émettre  un  avis, 
après  avoir  entendu  la  police  locale  (ord.  cens.  d'Ët.  30  avril  1828, 
.V.  de  Rorière,  rap.,  aC.  Hagnan)  ;  —  2*  Que  c'est  au  chef  de  l'Êlat 
en  conseil  d'État  seul  qu'il  appartient  de  prononcer  la  suppression 
des  établissements  antérieurs  au  décret  de  1810,  et  c'est  à  lui  à 
leur  Imposer  les  conditions  que  la  salubrité  exige  afin  de  les  main- 
trair  (ont.  cons.  d'Ët.  18  ocU  1833)  (l);  —  3«  Que  le  préfet  ex- 
eMeralt  ses  pouvoirs,  si,  au  lieu  de  se  borner  à  émettre  nn  avis 
ou  à  prescrire,  à  titre  provisoire ,  les  mesures  commandées  par 
les  intérêts  de  police ,  il  prononçait  lui-même  une  suppression 
dCUndivé  (ord.  cons.  d'Ët.  25  août  1841,  H.  Comudet,  rap.,  aff. 
CapdevOte;  H.  Clérault,  n°  106). 

itt4.  Mais  11  a  été  décidé  aussi  que  l'arrêté  pris  par  un  pré- 
fet pour  la  suppression  d'un  établissement  qui  peut  nnlre  à  la 
Mlobrilé  publique  (spécialement  pour  la  destruction  de  roises 
propres  à  rouir  le  clianvre),  est  nn  aete  de  police  administrative 
qui;  dans  les  attributions  des  préfets,  ne  peut  être  réformé  que 
par  l'autorité  administrative  supérieure,  c'est-à-dire  par  le  ml- 
Btstre  de  l'intérieur,  et  non  pas  directement  par  le  conseil  d'État 
(déer.  cons.  d'Ët.  19  mal  l su)  (2). 

1  •&.  Le  décret  de  1 8 1 0,  en  permettant  la  suppression,  en  cas 
d'inconvénient  grave,  semble  avoir  ouvert  aux  tiers  intéressés  à 
celle  suppression  le  droit  de  la  demander,  bien  qu'aux  termes  de 
l'art.  1 1  ils  aient  une  action  en  indemnité  contre  les  manufacturiers 
dont  les  ateliers  leur  causent  nn  dommage  (V.  n"  169).  Ces 
dispositions  ne  sont  pas,  en  effet,  contradictoires.  Si  le  dommage 
éprouvé  par  le  voisinlui  est  particulier,  en  ce  sens  que  l'on  ne  puisse 
pas  dire  qu'il  y  a  inconvénient  pour  la  salubrité  publique,  pour 
l'agricultare  on  l'intérêt  général,  il  pourra  seulement  former  une 
demande  en  Indemnité.  Hais  si  ces  plaintes  portent,  au  contraire, 
sar  ce  qne  fetTet  des  opérations  nuit  à  une  grande  partie  de  la 
contrée ,  dans  ce  cas,  les  intéressés  se  pourvoiront  par  une  re- 
quête adressée  an  roi  en  son  conseH  d'Ëtat.  La  requête  est  dé- 
posée sur  le  bureau  du  ministre  du  commerce,  qui  fait  procéder 
k  Vtastmctlon  de  l'affaire;  c'est-à-dire  qu'il  prend  l'avis  de  la 
poUce  locale  et  qu'il  provoque  la  défense  des  fabricants  on  ma- 
nbctvlers.— V.  en  ce  sens,  H.  Dufonr,  1. 1,  n*  392. 

t%9.  La  police  locale  on  le  préfet  a  le  droit  incontestable  de 
provoquer  l'ordonnance  de  suppression  d'un  atelier.  Dans  cette  clr- 
eonslmce  les  propriétaires  voisins  peuvent  intervenir  dans  l'In- 
slanoe  an  conseil  d'Ëtat. — Il  a  même  été  décidé  que  dans  le  cas  où 
fordomiance  de  suppression  était  déférée  au  conseil  d'Ëtat,  ils 
pouvaient  intervenir  dans  l'instance,  parce  qu'ils  ont  un  intérêt 
fndé  sur  l'insalubrité  et  sur  l'incommodité  de  l'établissement 
(«nL  cona.  d'Ët.  10  déc.  1840,  M.Louyer,  rap.,aff.  Cazeneuve). 
i#V.  Le  déeret  de  1810  vent  que  les  fabricants  soient  en- 
tendus; mais  II  n'exige  pas  qne  la  suppression,  comme  l'autori- 
sation, soit  précédée  d'une  enquête  de  commodo  et  incommoda 
(même  ord.). 

1  es.  L  ordonnance  qui  Intervient  pour  ordonner  la  suppres- 
sion d'an  atelier  insalubre  est  un  acte  d'administration  pure  qui 

4a  expertises  prescrites  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1 1  mai  1822; 

—  Que  l'antorisation  de  payement  et  l'ordre  de  consigner,  donnés  par  le 
ninistre  des  finances,  ne  constitnent  pas  une  dérision  contentieuse  et  ne 
font  pas  olMtaeie  à  ce  que  le  sieur  Delocre  poursuive,  par  les  voies  de 
droit,  la  rèformation  de  l'expertise,  s'il  s'y  croit  fondé;  — Art.  1.  La 
requête  du  aieur  Delocre  est  rejetée.— Art.  i.  !«  sieur  Delocre  est  con- 
diBii  aox  dipODS. 

Dn  «  jnill.  ISST.-Ord.  cons.  d'Ët.-!!.  Feotrier,  vap. 

(l)  (  Laflèche  C.  David.  )  —  Locis-Phiuppk  ,  etc.  ;  —Va  la  loi  des 
lC-94  août  1790,  l'art.  S3  de  l'arrêté  du  12  mess,  an  8,  le  décret  du 
li  «et.  1810  et  I  ord.  dn  W  janv.  1815  ;•- Considérant  que  l'établisse- 
■Mt  doat  Q  s'agit  existait  antérieurement  au  décret  du  15  cet.  1810; 
1M,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  12  de  ce  décret,  la  suppression  ou  le 
■aialieB,  tous  certaines  conditions,  dudit  établissement,  ne  pouvaient 
Mre  prononcés  qne  par  nous  en  notre  conseil  d'État,  et  que  le  droit  du 
préfet  d«  police  se  Domait  a  donner  un  avis  et  à  prendre,  à  titre  provi- 
Mire,  las  mesures  de  police  convenables,  mais  qu'il  a  prescrit  des  obli- 
tatioBs  définitives  an  sieur  Laflèche,  et  qu'ainsi  il  a  excédé  ses  pouvoirs  ; 

—  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  police  est  annulé  pour  excès  de  pou- 
voirs, dans  les  dispositions  qoi  enjoignent  au  sieur  Laflèche  de  ne  fondre 

ries  aaifs  de  saboucberie,  de  ne  commencer  les  fontes  qu'a  neuf  heures 
soir  ea  hiver  et  dix  heures  en  été,  et  d'emplojer,  s'il  y  a  lien,  l'acide 


n'est  pas  susceptible  d'un  recours  contentieux.  Cependant  si  les 
formes  indiquées  par  la  loi  avaient  été  violées,  il  faudrait  décider 
que  le  recours  est  admissible  (même  ordonnance). —  Il  a  été  dé- 
cidé, en  ce  sens,  que  l'arrêté  qui  supprime  nn  établissemenl 
insalubre  de  première  classe ,  dans  un  Intérêt  de  salubrité  publi- 
que, et  après  l'accomplissement  des  formalités  légales,  constitue 
un  acte  d'administration  publique  non  susceptible  d'être  attaqué 
au  fond  par  la  voie  contentieuse;  mais  l'acte  qui  ordonne  cetK* 
suppression  peut  être  attaqué  pour  Inaccomplissement  des  forma- 
lités prescrites  (ord.  cons.  d'aï.  S  Janv.  isso,  aff.  Ouqoesnes, 

D.  P.  50.  3.  54). 

^  3.  —  Dammages-inUrêti  et  autres  droits  des  tiers  Usés, 

199.  En  maintenant  les  établissements  existants  lors  de  sa 
promulgation,  le  décret  du  15  oct.  1810,  art.  il, ajoute  :  «  sauf 
les  dommages  dont  pourront  être  passibles  les  entrepreneurs  des 
établissements  qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins.  » 
—Cette  disposition  qui  semble  ne  s'appliquer  qu'aux  établisse- 
ments antérieurs  au  décret  du  15  octobre  est  générale,  et  s'ap- 
plique non-seulement  acx  établissements  dispensés  d'autorisation 
à  raison  de  letur  existence  antérieure  ou  de  leur  non-classement, 
mais  encore  à  ceux  qui  ont  été  pourvus  d'autorisation.  En  auto- 
risant, en  effet,  la  formiition  d'un  établissement  dangereux,  insa- 
lubre ou  Incommode,  l'jiutorilc  administrative  ne  décide  que  dans 
un  intérêt  général  de  sûreté  ou  de  salubrité  publiques ,  le  seul 
dont  elle  ait  à  se  préoccuper,  et  nullement  dans  un  intérêt  privé  ; 
elle  ne  prononce  pas  sur  les  droits  privés  des  tiers  qui  restent 
toujours  entiers.  Elle  déclare  bien  qne  rétablissement  formé 
d'après  les  conditions  indiquées  ne  nuira  ni  à  la  sûreté,  ni  à  la 
salubrité  publique,  et,  en  conséquence,  elle  l'autorise  ;  mais  elle 
ne  déclare  pas  et  elle  n'a  pas  mission  de  déclarer  qu'il  ne  nuira 
pas  à  tel  ou  tel  voisin ,  d'iuie  manière  ou  d'une  autre.  La  ques- 
tion des  dommages-intérêts  est  donc  toujours  réservée ,  dans  le 
cas  où  il  y  a  autorisation,  comme  dans  celui  où  elle  n'est  pas  né- 
cessaire (Y.  Industrie,  n»  210).  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  d'accord  sur  ce  point.  Ainsi  d'abord  il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  relativement  aux  établissements  existants  antérieurement 
au  décret  dn  1 5  oct.  1 8 1 0  ou  au  règlement  qui  les  classe .  Le  texte 
de  l'art.  1 1  est  form^  sur  ce  point.  On  cite  même  une  ordon- 
nance qui  a  appliqué  ce  principe  contre  le  célèbre  Cbaptal,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  l'un  de  nos  premiers  fabricants  de  pro- 
duits chimiques  à  l'occasion  d'une  febriqoe  établie  en  l'an  9. 
— V.  H.  Macarel,  t.  4,  p.  163. 

190.  Le  même  principe  est  incontestablement  applicable  aux» 
établissements  autorisés;  il  a  été  appliqué  plusieurs  fois  par  le 
conseil  d'Ëtat  et  par  la  cour  de  cassation,  et  11  a  été  enseigné 
plusieurs  fois  par  tous  les  auteurs  (V.  HM.  Merlin,  Rép. ,  v  Ma- 
nufacture; Favart,  ibid.,  n»  12;  Hacarel,  t.  4,  p.  161,  n*  17; 
Dnfour,  1. 1 ,  n»  402  ;  Serrigny,  t.  2,  n»»  867  et  snlv.).  Telle  était, 
ainsi  qne  le  fait  remarquer  ce  dernier  auteur,  la  règle  suivie  eu 

sulfuriqne  dans  la  fonte  desdits  suifs. — Art.  2.  Le  sieur  David  est  cod> 
damné  aux  dépens. 

Du  t8  ocl.  18S5.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Boulay,  rap. 

(2)  Eipéc»  :  —  (David.)  —  A  l'appui  de  son  recours,  le  slenr  David 
disait  que  le  droit  de  rouir  le  chanvre  avait  été  concédé  aux  auteurs 
avec  le  domaine  de  Bréban,  et  que  les  tribunaux  avaient  seuls  le  pouvoir 
de  l'en  priver;  qu'an  surplus,  en  supposant  que  la  contestation  fût  ad- 
ministrative, c'était  au  conseil  de  préfecture  à  prononcer,  et  non  pas  au 
préfet. 

Napoiéoh,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le  lienr 
Léon-Martin  David ,  banquier,  pour  qu'il  nous  plaise  annuler,  comme 
incompétemmentrenilus  et  comme  injustes  au  fond,  deux  arrêtés  dn  pré- 
fet de  l'Aube,  des  17  juill.  et  18  oct.  derniers,  qui  ordonnent  la  des- 
truction de  roises  propres  à  rouir  le  chanvre,  placées  sur  nn  ruisscao 
qui  prend  sa  source  dans  les  propriétés  de  l'exposant  ;  —  Considérant 
que  les  décisions  à  prendre  pour  la  destruction  des  établissements  qui 
peuvent  nuire  à  la  salubrité  publique  sont  des  actes  de  police  adminis- 
trative dans  les  attribulions  des  prèfclSj  et  qui  ne  peuvent  ètrè'réformés 
que  par  l'autorité  administrative  supérieure;  —  Art.  1.  La  requête  du 
sieur  David  est  rejetée,  sauf  &  lui,  s'il  s'y  croit  fondé,  à  attaquer  devant 
notre  ministre  &e  l'intérieur,  les  arrêtés  susmentionDés  dn  préfet  de  l'Aube. 

Du  19  mai  181t.-Décr.  cons.  d'État. 
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droit  romain ,  oîi  l'on  disait  :  Quotiescumque  aliquid  in  ptibHco 
fimpermittihtr,  itaoportetpermitti,  ut  sine  injuria  cujusquam 
fiât,  et  ita  solet  princeps  quoties  aliquid  novi  operis  inslituen- 
dun  petitur  permitUre  (L.  2,  §  1 0,  ff. ,  Ne  quid  in  loco  pubUco). 
—Ainsi  les  tiers  ontplasiears  moyens  de  s'opposer  à  la  formation 
des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  Incommodes  qui 
peuvent  leur  nuire.  D'abord,  ils  peuvent  se  pourvoir  par  la  vole 
administrative  pour  faire  refuser  et,  dans  certains  cas,  retirer 
l'autorisation  accordée;  ils  peuvent  ensuite,  et  alors  même  qu'ils 
auraient  échoué  dans  leur  premlfere  action,  se  pourvoir  parla  vole 

"  (1)  l"  Efici .—  (Porry  C.  la  veuve  Arbaud.  )  —  Porry,  possesseur 
d«  plusieurs  manufactures  a  Marseille,  d'accord  avec  le  sieur  Monrrens, 
son  locataire,  a  demandé,  en  1816,  &  l'autorité  administrative,  l'auto- 
risation d'établir  une  manufacture  de  vitriol  bleu.  La  dame  Arbaud,  fa- 
bricant Je  cire  sur  le  terrain  contigu,  avait  formé  opposition^  cet  éta- 
blissement après  l'enquête  dt  eommodo  el  t'neoinniocia;  mais  son  opposition 
fat  rejetie  par  l'administration.  Plus  lard,  la  dame  Arbaud  demanda, 
devant  les  tribunaux,  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'elle 
disait  avoir  souffert  de  cette  manufacture  depuis  son  établissement.  — 
Porry  répondit  que  les  tribunaux  étaient  incompétents  pour  statuer  sur 
cette  demande  avant  que  l'autorité  administrative  eOt  constaté  s'il  n'exis- 
tait pas  de  vices  dans  les  constructions ,  et  qu'en  tout  cas  les  domma- 
ges-intéi4ts  ne  devaient  être  payés  que  du  jour  de  la  demande. —Après 
avoir  fait  constater  le  dommage,  le  tribunal  condamna  Porry  et  Mout^ 
rens  au  payement  de  9,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts. — Appel, 
et,  le  8  fév.  1821 ,  arrêt  conGrmatif  de  la  courd'Aix. 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la  part  de  Porry.  — 
1*  Violation  de  l'art.  15,  tit.  ï,  de  la  loi  du  Si  aofit  1790  et  de  celle 
du  16  fmct.  an  S,  d'après  lesquelles  il  est  défendu  aux  tribunaux  de 
troubler  les  opérations  d^  corps  administratifs;  contravention  au  décret 
du  15  oct.  1810et  a  l'ord.  du  15  janv.  1815. —L'autorité  administra- 
tive, disait-il,  s'est  réservé  la  connaissance  des  oppositions  aux  établis- 
sements des  manufactures,  et  par  suite  le  droit  de  les  accueillir  ou  de 
les  rejeter.  Une  fois  qu'elle  a  prononcé,  les  tribunaux  n» peuvent  plus 
paralyser  ses  décisions,  et,  par  exemple,  accorder  des  dommages-inté-, 
rets  contre  une  fabrique  jugée  administrativement,  entre  les  mêmes  par- 
ties, ne  pouvoir  porter  préjudice.  Vainement  soutiendrait-un  que  les  in- 
térêts sur  lesquels  les  deux  pouvoirs  ont  statué  ne  sont  plus  les  mêmes  ; 
que  l'autorité  administrative  a  statué  s&r  la  possibilité  de  construction 
de  la  manufacture ,  mais  que  l'autorité  judiciaire  n'a  statué  que  sur  les 
dommages  et  intérêts  résultant  de  cette  construction.  Cette  distinction 
n'est  que  subtile.  Prononcer  des  dommages  et  intérêts  sera  toujours  re- 
connaître le  fait  d'un  préjudice.  —  Or,  si  l'administration  u'a  permis 
l'établissement  qu'après  avoir  fait  constater  qu'il  n'y  avait  pas  nocuité, 
les  tribunaux  prononcent  après  une  base  qui,  pour  être  interprétée  en 
sens  inverse,  n'en  est  pas  moins  précisément  la  même  pour  les  deux  au- 
torités. De  plus,  quand  il  serait  vrai  de  dire  que  les  tribunaux  et  l'ad- 
ministration ont  prononcé  sur  des  effets  différents,  il  n'est  pas  possible 
de  méconnaître  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  partis  d'un  même  fait  que  cba- 
cnn  a  établi  à  sa  manière.  Donc  le  tribunal  a  troublé  les  opérations  de 
l'administration;  celle-ci,  qui  avait  permis  l'établissement,  devait  seule 
rester  juge  de  l'effet  des  constructions  élevées  sous  son  inspection  ;  c'é- 
tait a  elle  qu'on  deviyt  préalablement  s'adresser  pour  faire  reconnaître 
le  vice  de  construction,  et  ce  n'était  que  dans  ce  cas,  et  après  la  déci- 
sition  administrative  contre  la  manufacture,  que  les  tribunaux  seraient 
devenus  compétents  pour  arbitrer  la  valeur  des  dommages-intérêts. 

3°  Contravention  aux  art.  138!  et  1583  c.  civ.,  en  ce  que  la  rour  a 
condamné  Porry  aux  dommages-intérêts  envers  la  dame  Arbaud ,  non- 
teulemcot  pour  le  préjudice  de  dépréciatioà  apportée  à  sa  propriété  de- 
puis qu'elle  s'est  plainte  pour  la  première  (ois,  mais  encore  pour  la  pré- 
tendue détérioration  antérieure  à  cette  plainte.  Si  l'on  considère,  ajoutait 
le  demandeur,  que  ces  articles  se  trouvent  suus  la  rubrique  des  délits 
et  des  quasi-délits ,  on  sera  convaincu  qu'il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
a  dommage  réparable,  qu'il  existe  un  délit  ou  un  quasi-délit.  Or  lorsqu'il 
n'ya  ni  faute,  ni  imprudence,  ni  négligence,  il  n'y  a  point  de  volonté , 
il  n'y  a  point  de  délit  ni  de  quasi-délit  Ces  principes  ont  été  violés  par 
la  cour,  par  sa  condamnation  &  des  dommages,  avec  effet  rétroactif  avant 
la  plainte  de  la  veuve  Arbaud.  En  eOet,  si  les  manufactures  de  Porry 
avaient  causé  un  accident  réel  et  ostensible  à  l'instant  même,  on  conce- 
vrait, avec  l'arrêt  attaqué,  qu'il  y  aurait  eu  lieu  à  réparation  avant  la 
Îilainte  de  la  veuve  Arbaud,  et  du  jour  oii  le  dommage  est  arrivé.  Mais 
orsquo  la  nocuité  ne  résulte  pas  d'un  événement  arrivé  ostensiblement, 
mais  au  contraire  est  produite  insensiblement  par  la  continuation  d'un 
fait  légitime,  dont  le  voisin  ne  se  plaint  pas,  celui  qui  exerçait  le  fait, 
ne  pouvant  connaître  le  dommage  qu'autant  qu'on  l'aurait  averti,  ne  peut 
m  être  responi^ablo.  Dans  ce  cas,  le  dommage  est  moins  le  résultat  de 
'  l'cicrcico  du  fuit  que  le  résultat  du  défaut  de  plainte  de  la  part  du  voi- 
sin qui  supportait  "la  nocuité;  donc  il  n'y  avait  ni  délit  ni  quasi-délit 
do  la  part  du  manufacturier,  quand  on  ne  s'en  plaignait  pas.  —  Arrêt. 
La  codi  (après  délib.  en  cb.  du  cons.  );  —Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qu'aux  termes  do  la  loi  du  24  août  1700,  il  rentre  dans  les  at- 


civile  et  obtenir  la  réparation  des  dommages  que  l'établissement 
leur  canse.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  l»  que  l'autorisatiou 
accordée  par  l'administration  à  un  établissement  quelconque,  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  le  voisin  qui  éprouve  im  préjudice 
par  suite  de  l'exploitation  de  cet  établissement,  comme  si,  par 
exemple,  les  exhalaisons  qui  en  émanent  causent  un  préjudice  à 
ses  fruits  ou  à  sa  propriété,  ait  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  le  propriétaire  de  l'établissement  (Metz,  10  nov. 
1808,a£r.  LIngard,  16 août  1820, air. Mercy,V.  Industrie, n»  212; 
Req.  11  Juin.  1826,  aff.Rigaud,V.  Obllg.;Rej.  19  juin.  1826)  (1);— 

tributioos  de  l'autorité  judiciaire  de  prononcer  sur  la  répralion  des 
dommages-intérêts  causés  et  que,  dans  l'espèce,  la  demande  avait  pour 
objet  la  réparation  d'un  dommage  matériel  cause  par  l'établissement  des 
fabriques  du  sieur  Porry,  et  que  ni  le  décret  du  15  oct.  1810,  ni  ai- 
cune  autre  loi,  n'a  restreint,  pour  ce  cas  particulier,  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  tant  que  le 
dommage  causé  peut  être  constaté  et  qu'il  n'a  pas  été  mis  à  couvert  par 
la  prescription,  celai  qui  l'a  souffert  peut  en  poursuivre  la  répantion  ; 
que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Porry  n'avait  pas  opposé  la  prescription,  ot 
qu'il  a  été  jugé^  en  fait,  qne  le  donunage  causé  avait  été  légalement 
constaté;— Rejette. 

Du  19  juin.  18S6.-C.  C,  eb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Carnot,  rap.- 
De  Vatimesnil,  av.  gén.,  c.  conf.-Valton,  av. 

V  tlipict  :  —  (Leiwl  C.  Graindorge.)  —  Le  sieur  Lebel,  propriétaire 
d'an  atelier  d'aIBnage  d'or  «t  d'argent  &  Hénilmontant,  près  Paris,  non 
I  encore  autorisé,  fut  cité,  en  18S0,  devant  la  justice  de  paix  de  Pantin, 
par  le  sieur  Graindorge ,  en  réparation  du  dommage  que  celui-ci  pré- 
tendait avoir  été  causé  aux  fruits  de  son  jardin  par  les  exhalaisons  qui 
émanaient  de  la  manufacture  de  Lebel.  —  Déclinatoire.  —  Mais,  sans 
s'y  arrêter,  le  juge  de  paix  nomme  des  experts  qui  évaluent  le  dom- 
mage à  3,020  fr.;  et,  le  26  avr.  1821,  jugement  qui  condamne  Lebel  à 
payer  cette  somme.  — Appel.  —  Sur  ces  entrefaites,  Lebel  obtient  l'au- 
torisation de  son  usine.  —  Le  28  fév.  18S5,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  :  —  a Kn  ce  qui  touche  l'incompétence:  —  Attendu 
qu'aux  termes  dé  la  loi  du  2i  août  1790,  le  juge  de  paix  doit  connaître 
des  actions  pour  dommages  faits  soit  par  les  hommes,  soit  par  les  ani- 
maux aux  champe,  fruits  ou  récoltes;  que  la  compétence  ^u  juge  de  paix 
est  fixée  par  la  nature  do  l'objet  endommagé,  quelle  que  voit  la  manière 
dont  le  dommage  est  causé  s'il  provient  du  fait  soit  médiat,  soit  immé- 
diat de  l'homme  ou  des  animaux  ; — Sur  le  fond  : — Attendu  qu'a  l'époque 
a  laquelle  Graindorge  a  intenté  son  action,  Lebel  n'était  pas  encore  par- 
venu à  condenser  les  gaz  émanés  de  sa  fabrique,  de  manière  à  les  empê- 
cher de  se  répandre  sur  les  propriétés  de  ses  voisins;  qu'il  résulte  dn 
procès-verbal  dressé  par  les  experts  nommés  par  le  juge  de  paix  de  Pantin, 
que  les  gaz  délétères,  émanés  de  la  fabrique  de  Lebel,  avaient,  en  se  répan- 
dant dans  le  jardin  de  Graindorge,  détruit  ou  endommagé  plusieurs  ar- 
bres fruitiers  et  causé  h  celui-ci,  sur  la  réculte  de  l'année  et  des  années  sui- 
vantes, une  perte  évaluée  à  2,020  fr.; — Attendu,  néanmoins,  que  cette 
évaluation  est  exagérée,  le  tribunal  la  réduit  à  1,000  fr.  » 

Pourvoi  1>  Exâs  de  pouvoir,  contravention  aux  lois  des  34  aoAt 
1790  et  16  fructidor  an  S,  et  au  décret  du  15  octobre  1810.  Sur  ce 
moyen,  on  disait  que  la  liberté  illimitée  d'établir  des  usines  ayant  été 
restreinte  par  le  décret  du  15  oct.  qui  avait,  au  grand  avantage  de  tous, 
substitué  des  mesures  préventives  à  des  moyens  de  répression,  il  serait 
dérisoire  de  soutenir  qu'on  pdt,  sans  attaquer  les  actes  de  l'administra- 
tion ,  paralyser  nne  industrie  légitime  en  admettant  des  demandes  en 
dommages-intérêts  contre  un  établissement  jugé  innocent  par  l'autorité 
compétente.  —  2"  Fausse  application  de  l'art.  10,  tit.  2,  de  la  loi  des 
16-Si  août  1790.  Il  devait  paraître  évident  que  la  loi,  en  confiant  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  des  dommages  causés  aux  champs,  fruits 
ou  récoltes,  parle  fait  de  l'homme  ou  des  animaux,  n'avait  pu  entendre 
que  les  dommages  qui  seraient  le  résultat  immédiat  de  ces  faits,  et  non 
pas  ceux  qu'on  prétendrait  en  résulter  médiatement  par  l'inOuence  lente 
et  imperceptible  du  voisinage  d'une  usine.  —  On  ne  peut  pas  supposer 
aux  individus,  dont  le  plus  souvent  un  juge  de  paix  pourra  réclamer  les 
lumières,  des  connaissances  suffisantes  pour  l'éclairer  dans  ces  circon- 
stances. 

On  répondait  pour  les  défendeurs ,  sur  le  premier  moyen  :  1"  quo 
l'établissement  n'était  pas  autorisé  lors  de  la  demande;  2°  qu'il  fal- 
lait distinguer  entre  le  dommage,  en  quelque  sorte  moral,  qui  pourrait 
résulter  de  la  dépréciation  d'un  immeuble  par  le  voisinage  d'une  usine,  et 
le  dommage  matériel  causé  aux  fruits  d'un  voisin  par  les  exhalaisons  qui 
en  émanent;  que  le  premier  était  soustrait  à  la  connaissance  des  tribu- 
naux, ainsi  que  l'avait  jugé  l'ordonn.  du  15  déc.  1824;  que  le  sccon<t 
restait  nécessairement  dans  leurs  attributions;  qu'un  établissement 
n'avait  pu  cire  autorisé  que  comme  incapable  de  nuire;  que  s'il  était 
nuisible,  la  présomption  était  que  celui  qui  en  dirigeait  l'exploitation  n'y 
apportait  pas  tout  le  soin  nécessaire;  —  Et,  sur  le  deuxième  moyen  , 
que  la  loi  ne  distinguait  pas  entre  le  dommage  médiat  et  immédiat.  — 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coub;  — Allendo,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  était  question,  dans 
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s* Od'U  Importe  penqne  le  voisin  >e  soit  opposé,  devant  le  conseil 
tttti,  à  l'autorisattoa  de  l'établissement  et  que  son  opposition  ait 
été  rejelée (même arrêt, ReJ.  I9jnill.  i826,aff.Porry);— 5*Qnesi 
la  famée  d'tme  machine  à  vapeur  nuit  à  une  blancliisserie,  le  dom-i- 
■ugecansé  doit  être  réparé  (Colmar,  16  mai  1827,  aff.  Scherer- 
Zarcber,V. Industrie,  n<>  212)  ;— 4*Que  l'autorisation  donnée  par 
l'administration  à  on  établissement  industriel ,  ne  fait  pas  ob- 
flade  à  ce  que  le  voisin  qui  éprouve  un  préjudice,  par  suite  de 
l'exploitation  de  cet  établissement,  ne  puisse  réclamer  des  dom- 
gages-mtéréts.  Et,  spécialement,  que  sur  l'action  que  le  locataire 
l'une  usine  a  dirigée  contre  le  propriétaire  pour  préjudice  résnl- 
taat  de  la  création  faite  depuis  par  ce  dernier,  d'une  nouvelle 
gsbM  qui  a  été  autorisée  par  radministration,  les  tribunaux  ont 
pu  ordonner  nne  expertise  à  l'eflet  d'apprécier  jusqu'à  quel  point 
les  deux  usines  sont  incompatibles,  et  si,  par  suite,  il  y  a  en  in- 
fraction anx  clauses  du  bail ,  sans  qu'il  résulte  de  là  aucune  at- 
leinie  anx  prérogatives  de  l'antorité  administrative  qui  a  accordé 
l'anlorisaUon  (Req.  25 mal  1831)  (l);—  6°  Que  lorsque,  de  la 
kantear  à  laquelle  les  eaux  d'une  nouvelle  usine  ont  été  fixées  par 
l'administration,  il  résulte  des  dégâts  on  dommages  pour  d'antres 
Dsines  ,  les  tribunaux  peuvent  apprécier  l'étendue  de  ces  dom- 
mages, sans  entreprendre  sur  l'autorité  administrative  (même  ar- 
rêt); —  6*  Qu'il  smffltque  la  substitution  d'une  machine  à  vapeur 
à  va  manège  mû  par  des  chevaux  porte  préjudice  à  un  tiers,  pour 
que  celnl-6i  soit  en  droit  d'exiger  des  dommages-intérêts,  en- 


It  cause ,  de  dommages-intirèts  matérieU  causés  par  l'établissement  de 
b  fabrique  do  sieur  Lebel ,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  Si  août  1790, 
raaiorilé  judiciaire  était  compétente  pour  en  connaître  ;  que  sa  compè- 
leoce  à  cet  égard  n'a  été  ni  restreinte  ni  modifiée  par  le  décret  du  15  ocl. 
1810,  ni  par  aucune  autre  loi; —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que 
tout  fait  de  l'homme  qui  porte  dommage  aux  fruits  et  récoltes,  rentre 
dans  les  attributions  de  la  justice  de  paix,  qu'il  soit  causé  par  son  fait 
■èdiat  ou  immédiat,  et  que,  dans  l'espèce,  c'était  un  fait  de  cette  nature 
qai  coDStitnait  le  litige  ;  —  Rejette. 

D«  19  jaill.  18S6.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Caroot,  rap.- 
Da  VaHmesDil,  av.  gén.,  c.  conf.-Odiloo  Barrotet  Macarel,  av. 

(1)  (Villemain  C.  Breillot.)  —  La  cooa;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
lîetation  des  lois  des  Si  ao&t  1790  et  16  fruct.  an  5,  qui  séparent  le 
fM^sii  administratif  du  pouvoir  judiciaire  :  —  Attendu  que  l'autorisa- 
tiaa  accordée  par  l'administration  à  un  établissement  industriel  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  voisin  qui  éprouve  on  préjudice,  par  suite  de 
fexpioitalion  de  cet  établissement,  ne  puisse  réclamer  des  dommages- 
iatéréls;  que,  dans  l'espèce,  s'agissant  uniquement  d'une  demande  en 
doonages-inUrèts  formée  par  un  fermier  contre  son  propriétaire  bail- 
lew,  la  coor  royale  a  voulu,  par  son  arrêt  interlocutoire,  juger  les  effets 
qae  doit  avoir  ua  bail ,  et  non  méconnaître  l'autorité  d'une  ordonnance 
royale  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  lois  qui  attribuent  à 
l'aibniaistration  exclusivement  les  questions  relatives  an  niveau  des 
eaax  :  —  Attendu  que  l'arrêt  (de  la  cour  de  Rennes,  du  27  avr.  1829) 
juge  seulement  que  si  le  demandeur  a  causé  un  préjudice  par  les  tra- 
nnx  faits  à  nne  chaussée  et  au  déversoir  d'un  étang,  il  devra  réparer 
ce  dommage,  et  qu'une  telle  décision,  qui  rentrait  dans  les  attributions 
de  la  cour  royiile,  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'arrêté  administratif  du 
tS  janv.  1829  ;  —  Rejette. 
Du  25  mai  1831.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Jaubert,  rap. 
(i)  (Prévilie  C.  Mothe-Dutbois.)  —  La  cooaj  —  Attendu  que  les 
parties  sont  contraires  en  fait  ;  que  les  premiers  experts  ont  omis  dans 
leur  rapport  de  constater  l'élfit  des  lieux  et  de  donner  les  raisons  do 
tcieace  &  l'appui  de  leur  avis;  —  Qu'ils  ne  font  pas  suffisamment  con- 
■aitre  si  des  travaux  exécutés  par  l'intimé  pour  la  transmission  du  mou- 
vesieat  h.  ses  métiers  il  ne  résulte  qu'une  simple  incommodité,  suite  né- 
cessaire du  voisinage  d'une  usine,  et  à  laquelle  il  ne  serait  pas  possible 
de  porter  lemède,  ou  si,  au  contraire ,  il  en  résulte  pour  l'héritage  du 
wisia  des  tremblements ,  des  vibrations  continuelles,  un  bruit  intolé- 
labte,  et  conséquemment,  un  préjudice  dont  l'appelant  serait  fondé  à  de- 
■aoder  la  réparation  ;  —  Attendu  que  ce  dernier  peut  se  plaindre  des 
graves  iaeonvéoients  qu'il  articule ,  nonobstant  l'ordonnance  d'autorisa- 
tioa  de  l'usine  de  l'intimé;  —  Qu'en  effet,  une  telle  autorisation  n'est 
jasais  accordée  par  l'administration  que  sauf  le  droit  pour  les  voisins 
et  demander  la  réparation  du  préjudice  qui  peut  résulter  de  l'exécution 
des  travaux;  — Que  l'intimé  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas,  avant  d'ap- 
BTiqner  ses  ouvrages  contre  le  mur  mitoyen ,  peut-être  même ,  si  l'articu- 
uiioD  de  l'appelant  sur  ce  point  est  exacte,  avant  de  pratiquer  un  en- 
loaceiDent  dans  ce  mur,  obtenu  le  consentement  de  son  voisin,  ou,  à 
s«a  refus ,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le 
•ovvel  ouvrage  ne  fât  pas  nuisible  aux  droits  de  ce  dernier;  —  Attendu 
•afin  que  la  première  expertise  laisse  encore  à  désirer,  en  ce  qu'elle  ne 
fait  pas  «maaitre  avec  précision  et  détails  qaels  seraient  les  travaux  à 


core  bien  que  celte  substitution  ait  été  autorisée  pal^'autorité 
administrative  (Lyon,  27  aott  1833,  aCT.  Didier,  V.  Compélenee 
administrative,  n»  165);  —  7»  Que  l'ordonnance  administra- 
tive qui  a  autorisé  l'établissement  d'une  usine  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  le  voisin,  incommodé  par  les  tremblements  que  le  mo> 
leur  imprime  à  son  héritage  et  par  un  bruit  intolérable,  exerce 
nne  action  en  réparation  du  préjudice  qu'il  souffre  (Douai,  3  fSv. 
1841)  (2); — 8°  Que  le  propriétaire  d'un  établissement  incommode 
ou  Insalubre,  non  autorisé,  est  cependant  reoevable  à  demander 
la  réparation  du  dommage  causé  à  son  industrie  par  un  établis- 
sement insalubre  voisin ,  légalement  autorisé  ;  et  que  cette  de- 
mande étant  basée  sur  les  règles  du  droit  commun,  il  n'y  a  pas 
lieu,  avant  d'y  (aire  droit,  de  surseoir  Jusqu'à  ce  que  l'admi- 
nistration ait  décidé  du  sort  de  l'établissement  exploité  sans  au- 
torisation (Rouen,  30  Juin  1841)  (5).  —  V.  dans  le, môme  sens, 
Paris,  16  mars  1841,  aff.  Pnzin;  Rouen,  isnov.  1842,  aff.  Gao- 
dry;  6  déc.  1842,  aff.  Chalmé;  Douai,  10  Janv.  1843,  aff.  Du- 
burcq;  ReJ.  27  nov.  1844,  aff.  Derosne;  V.  Industrie,  n»»  213 
et  213. 

fl  V I .  Le  conseil  d'État  a  décidé  dans  le  même  sens  :  ainsi, 
les  ordonnances  qui  sont  rendues  pour  autoriser  la  formation 
d'établissements  de  première  classe  disposent  que  c'est  sans  pré- 
judice des  dommages  intérêts  réclamés  par  des  tiers  et  qui  seront 
jugés  par  les  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ét.  2  Juill.  1823,  M.  Tarbé, 
rap., aff.  Régny  ;  12  avr.  1829,  aff.  Riols,V.  Eaux,  n"  189  et  414). 

effectuer  pour  empêcher  le  dommage  ou  pour  le  rendre  moins  sensible, 
si  son  existence  était  constatée  ;  —  Avant  faire  droit ,  ordonne  que  les 
lieux  litigieux  seront  vus  et  visités  «n  présence  des  parties,  ou  elles  dû- 
ment appelées,  par  experts,  dont  elles  conviendront  dans  le  tiers 
jour,  etc. ,  &  l'effet  de  reconnaître  et  constater  l'existence,  la  cause,  la 
nature  et  l'étendue  du  dommage  dont  se  plaint  l'appelant,  etc. 

Du  3  fév.  1841  .-G.  de  Douai,  1»  ch.-M.  Collin,  pr. 

(3)  (Doublet  et  Piquenot  C.  Lefebvre  et  Longlet.)  —  Le  sieur  Lc- 
febvre ,  propriétaire  d  un  établissement  de  blanchisserie,  exploité  par  le 
sieur  Longlet,  avait,  conjointement  avec  celui-ci,  formé  devant  le  tri- 
bunal de  Bernay  une  demande  en  réparation  du  dommage  que  causait  >i 
leurs  toiles  étendues  dans  des  prés  leur  appartenant,  la  machine  à  va- 
peur d'une  filatnre  voisine,  appartenant  aux  sieurs  Doublet  et  Piquenot. 
Ceux-ci  ont  opposé  l'incompétence  du  tribunal,  fondée  sur  ce  que,  sui- 
vant eux,  toutes  les  questions  relatives  aux  établissements  insalubres  et 
incommodes  étaient  du  ressort  de  l'autorité  administrative  ;  ils  soute- 
naient de  plus  que  la  demande  des  sieurs  Lefebvre  et  Longlet  était  non 
recevable  par  le  motif  que  leur  blanchisserie  n'avait  pas  élé  autorisée; 

—  25  mai  1841,  jugement  par  lequel  le  tribunal  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  et  ordonne  une  expertise;  ce  jugement  est  ainsi  mo- 
tivé :  —  «Attendu  qu'alors  même  que  l'établissement  du  sieur  Lefebvre, 
exploité  par  le  sieur  Longlet,  aurait  besoin  d'être  autorisé  et  ne  se  trou- 
verait pas  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'art.  1 1  du  décret  do 
15  oct.  1810,  ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  que  les  sieurs  Dou- 
blet et.Piquenot  pussent,  par  leur  fait,  causer  un  préjudice  aux  sieurs 
Lefebvre  et  Longlet,  et  nuire  à  l'usage  qu'ils  font  de  leur  propriété, en 
étendant  sur  leur  prairie  des  toiles  pour  les  y  faire  blanchir  et  en  les 
préparant  à  ce  blanchissage  dans  l'usine  attenant  à  cette  prairie  ;-^Que 
tout  (ait  quelconque  de  l'homme  i^ui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer; — Qu'en  conséquence, 
les  sieurs  Longlet  et  Lefebvre  sont  recevables  dans  leur  action ,  sauf 
à  examiner  ensuite  s'ils  y  sont  fondés.  «  —  Appel  par  les  sieurs  Dou- 
blet et  Piquenot.  —  Devant  la  cour,  ils  demandent  on  sursis,  jusqu'à  ce 
que  l'aulorité  administrative  ait  décidé  du  sort  de  la  blanchisserie  dos 
intimés.  — Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Sur  la  fin  de  non-reccvoir  opposée  par  Doublet  et  Pique- 
not contre  l'action  de  Lefebvre  et  Longlet;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juçes;  —  Sur  le  moyen  d'incompétence  fondé  sur  ce  que  l'au- 
torité judiciaire  n'a  le  pouvoir  de  prescrire  aucune  mesure  tendant  d 
détruire  l'eBet  de  l'autorisation  accordée  h  Doublet  jeune  et  Piquenot  par 
l'arrêté  du  19  nov.  1840; — Attendu  que  la  décision  dont  est  appel  n'a 
statué  que  sur  une  fin  de  non-recevoir;  que  cette  décision  ne  renferme, 
dans  ses  motifs  ou  dans  son  dispositif,  aucune  expression  d'oii  l'on 
puisse  induire  que  le  tribunal  se  soit  écarté  des  limites  de  sa  juridiction; 

—  Que  l'appel  de  Piquenot  et  Doublet  ne  porte  pas  même  sur  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  une  expertise  ;  —  Sur  la  demande  en  sursis  :  — 
Attendu  que ,  quel  que  soit  le  résultat  du  recours  dirigé  par  Piquenot 
et  Doublet  contre  l'arrêté  du  28  fév.  1817,  la  décision  administrative 
qui  pourra  intervenir  à  cet  égard  doit  être  sans  infinence  sur  une  action 
en  dommages-intérêts  qui  repose  sur  les  principes  du  droit  commun  et 
non  sur  la  législation  exceptionnelle;  —  Confirme,  etc. 

Du  30  juin  i84i.-C.  de  Uouun,  f  cb.-MM.  Fcrcoq» pr.-Rouknd , 
f  av.  géo.,  c.  conf.-Lys  et  Séoard,  av. 
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-^Dë  inSme,  des  particuliers  peuvent  actionner  ceux  qui  ont  créé 
des  établissements  auxquels  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire, 
tnato  qui  causent  des  dommages. — V.  H.  Garnier,n<>  170. 

lïiB.  Quant  à  la  compétence,  ce  sont  évidemment  les  tribu- 
naux qui  sont  seuls  compétents  pour  prononcer  sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts.  —  Tout  ce  qui,  à  l'occasion  d'un  établis- 
sement insalubre,  dangereux  ou  incommode,  se  rallaclie  à  l'ordre 
public,  à  l'intérêt  général,  est,  en  elTel,  du  ressort  de  l'autorité 
,  administrative  seule.  Mais  les  contestations  d'intérêt  privé,  soit 
sur  la  propriété  du  sol  où  l'élablissement  est  fondé,  soit  sur  les 
dommages  qui  en  résultent  pour  les  propriétaires  voisins,  ren- 
trent dans  les  attributions  des  tribunaux  ordinaires  (V.  MM.  Mer- 
lin, Rép.,  v  Manufactures;  Favart,  ibid.,  n»  12;  Taillandier, 
p.  153).  —  Aussi  le  conseil  d'État  s'est-il  déclaré  incompétent 
en  ce  qui  concerne  les  questions  de  propriété  (ord.  cons.  d'Ët. 
23janv.  1820,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Legrand). 

i  Ï8.  Toutefois,  la  question  a  été  plus  débattueàl'égard  des  de- 
mandes en  dommages-intérêts.  —  Les  uns  ont  soutenu  l'incompé- 
tence absolue  des  tribunaux,  par  argument  de  l'art.  1 1  du  décret  du 
15  octobre  l6io,  qui  s'explique  spécialement  sur  les  dommages- 
intérêts  à  l'égard  des  ateliers  antérieurs  au  décret.  —  Or,  a-t-on 
dit,  qui  dicit  de  uno,  negat  de  altero.  Et  l'on  conçoit  la  différence 
dans  la  compétence.  L'autorité  administrative  n'est  point  inter- 
venue dans  la  formation  des  ateliers  dont  s'occupe  l'article;  et 
les'  tribunaux  peuvent  connaître  dès  lors  des  plaintes  des  tiers. 
—  An  contraire,  les  établissements  postérieurs  au  décret  de  1810 
ont  été  autorisés  par  l'administration ,  après  appréciation  des 
dommages  pour  les  tiers.  Ce  serait  donc  faire  Juger  une  seconde 
fois  la  même  question  par  deux  autorités  différentes  et  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre  :  ce  serait  exposer  les  tribunaux  à  détruire 
Indirectementl'autorisationaccordée  par  l'administration,  et  violer 
ainsi  les  règles  qui  tracent  la  limite  des  deux  pouvoirs.  —  On 
répond  :  si  l'art.  1 1  s'explique  spécialement  snr  les  dommages- 
Intérêts,  à  l'égard  des  ateliers  antérieurs,  c'est  que  le  législateur 
a  pu  craindre  qu'on  n'étendit  sa  pensée,  même  pour  le  droit  de 
continuer  l'exploitation,  d'une  manière  préjudiciable  aux  tiers  et 
sans  aucune  réparation.  —  Les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  ac- 
corder des  dommages-intérêts  aux  tiers  lésés,  nonobstant  l'aato- 
risation,  doivent  faire  attribuer  la  compétence  en  cette  matière 
aux  tribunaux  (Gonf.  MM.  Merlin  et  Favart,  ko.  cit.  ;  Corme- 
nin,  s*  édil.,  v*  Mannfactnres).— il  à  été  ainsi  Jugé  :  l»  que  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  en  répara- 
tion dn  dommage  causé  à  un  voisin  par  les  émanations-  d'usines 
ou  établissements  autorisés  par  l'administration,  comme  de  tont 
autre  dommage  causé  à  autrui  par  le  bit  de  l'iiomme  ;  à  cet  égard, 

(I)  (Bronae  C.  Kaekenbeck.)  —  Là  cocr;  —  Attendu  que  la  demande 
introductive  da  l'instance  a  ponr  objet  la  démolition  d'une  cheminée 
constmilepar  l'intimé  sur  sa  propriété,  et  que  cette  demande  est  fondée 
sur  ce  qne  cette  cheminée  rejette  des  matières  noires  qui  empêchent  l'ap- 
pelante de  blanchir  du  linge  snr  sa  propriété  ;  —  Attendu  que  cette  che- 
minée a  été  constmite  en  vertu  d'une  autorisation  do  l'autorité  compé- 
tente ;  que  l'appelante  ne  soutient  pas  que  cette  construction  a  été  faite 
contrairement  aux  lois,  aux  règlements  ou  à  l'arrêté  royal  qui  a  permis 
cette  construction ,  et  qu'elle  se  réserve ,  par  son  exploit  introduclif  de 
l'instance,  son  action  en  dommages-intérêts;  —  Attendu  que  la  demande 
est  claire  et  bien  précisée,  et  qne  l'ensemble  de  l'exploit  introductif,  sur- 

'  tout  en  présence  de  ta  réserve  faite  par  l'appelante,  ne  peut  même  faire 
supposer  qu'elle  aurait  voulu  introduire  une  action  en  dommages-inté- 

,  rtts;  — Attendu  qu'il  sait  de  là  que  le  premier  juge  a  dû  déclarer  l'ac- 
tion telle  qu'elle  est  introduite  non  reccvable  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

I      Ou  15  avr.  18iS.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  i*  ch. 

I  {%)Eipic$  : — (Armand  et  comp.  C.  Pelissier.)— Le  sieur  Armand  s'est 
aussi  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  35  janv.  1827 
{ V.  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n°  1 1 1  ),  pour  violation  de  l'art.  1 0,  lit.  S, 
de  la  loi  des  16-SiaoAt  1790.— Cet  ariicle,  a-t-on  dit,  est  général;  il  attribue 
en  termes  exprès,  aux  juges  de  paix,  la  connaissance  des  dommages  faits, 
toit  par  les  hommes ,  soit  par  les  animaux,  aux  fruits  et  récoltes,  a  quelque 
tomme  qu'ils  puissent  monter.  Dans  l'espèce,  Pelissier  demandait  la  ré- 
paration d'un  dommage  causé  par  la  fabrique  de  soude  d'Armand  et  comp., 
&  ses  oliviers,  fèves,  garoutes  et  légumes;  son  action  se  trouvait  par  là 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix;  l'arrêt  altnqué  distingue  dans  le 
(ait  de  l'homme  une  dévastation  immédiate  et  matérielle,  et  le  dommage 
produit  par  une  cause  permanente;  mais  cette  distinction  n'est  pas  dans 
la  loi;  il  importe  peu,  en  effet,  qu'un  malfaiteur  ait  causé  du  dommage  à 


leur  compétence  n'est  pas  neslreinte  par  le  décret  dtk  is  ofet. 
1810  (Rej.  1 9  jaiU.  1826,  aff.  Pornr  et  aff.  Lebei,  Y.  n*  1 7d-l*)  ; 
—  2^  Une  l'autorité  Jodiciaire  est  compétente  pour  connaître 
d'une  action  en  dommages-intérêts  résultant  de  l'établissement 
d'une  fabrique  ou  usine,  bien  qu'elle  soit  formée  après  qn'tme 
autorisation  a  été  accordée  au  fabricant  (Bruxelles,  8  mars  ISZS, 
aff.  R.  C.  H.)  ;  —  5*  Qne  l'action  en  réparation  du  préjudice  <|ae 
-cause  aux  propriétés  voisines  l'exercice  d'ans  indOstriè,  telle  que 
celle  de  pileur  de  drogues,  est  de  la  compétence  de  l'antorlté 
judiciaire  (Bordeaux,  22  Janv.  1845  j'aff.  Bordes,  D.  P;  «S;  4. 
344).  — V.  dans  le  même  sens  ord.  cens.  d'Ël.  2  Juin,  ists, 
H.  Tarbé,  rap.,  9ff.  Régny;  12  avr.  1829,  aff.  Riols,  V.  Bam, 
n»  189^  Req.  23  mai  1831 ,  aff.  VlUemain,  Y.  n*  170-4*). 

1 T4.  Hais  les  tribunatu  compétents  pour  statoer  sur  la  <to- 
maude  en  dommages-intérêts  ae  le  sont  pas  également  ponr  sta- 
tuer sur  la  suppression  de  l'établissement  indostrtel  «ntOrlsé. 
— Ainsi  Jugé  qne,  lorsque  la  canstrtiction  d'one  cbeminée  a  été 
autorisée  par  l'autorité  compétente,  la  demande  ensnppresslonde 
cette  cheminée  et  non  en  réparation  dn  dommages  causé  par 
elle,  n'est  pas  de  ta  compétence  des  tribuiaiix  civils  (ftFOxelles, 
15  avr.  1843)  (1). 

ITft.  Quels  sont  parmi  les  tribnnaax,  cetix  qui  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  Ut  question  des  dommages-Intérêts? 
\l  a  été  jugé  à  cet  égard  :  l»  que  làdifflcdltô  entre  ieni  proprié- 
taires, dont  l'un  prétend  faire  condaipner  l'antre  à  dévier  an  ca- 
nal dont  les  eaux,  chargées  de  gaz  délétères,  nuisent  à  f(a  pro- 
priété, et  à  lui  payer  une  certaine  somme  pour  le  préjudice 
causé,  prétentions  que  celui-ci  combat,  en  soutenant  qu'il  n'a 
fait  qu'user  de  sa  propriété,  ime  telle  difficulté  présente  une 
question  relative  à  la  propriété,  rentrant  dans  la  èonipétence  des 
tribunaux  ordinaires,  et  non  une  action  pour  dommages  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  dont  les  Juges  de  paix  doivent  coit- 
naltre  (Req.  3  mai  1827,  aff.  Armand,  V.  Compét.  civ.  des  trib. 
de  paix,  n*  1  i  4)  ; — 2*  Que  les  Juges  de  paix  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  des  actions  à  fln  de  réparation  des  dommages  cau- 
sés, non  à  la  propriété  dn  tonds,  mais  seulement  aux  fruits  des 
champs,  par  les  exhalaisons  méphyiiques  d'une  tnanufacture  de 
soude  (atelier  insalubre  de  première  classe]  (Cass.  2  janv.  1833)  (2). 

1 7tt.  Reste  à  savoir  ponr  quels  dommages  les  tiers  peu- 
vent avoir  droit  à  une  réparation.  On  a  d'abord  voulu  distin- 
guer entre  les  dommages  matériels  et  les  dommages  moraux, 
c'est-à-dire  résultant  de  la  moins-value  des  propriétés,  ou  dé- 
préciation foncière.  —  La  jarispmdence  administrative  avait 
consacré  cette  distinction,  et  II  avait  été  décidé  en  ce  sens  :  i*  que 
les  tiers  n'ont  pas  d'action  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  des 

des  arbres  et  à  des  végétaux  à  coups  de  haches  on  par  l'action  insensible 
de  compositions  chimique»;  le  délit  est  toujours  lp  même;  c'est  le  ré- 
sultat qu'il  faut  considérer  et  non  les  movens.  —  Le  demandeur  invo- 
quait l'opinion  de  l'auteur  du  traité  de  la  législation  des  ateliers  insalu- 
bres, et  un  arrêt  du  19  juill.  1826  (V.  n*  170-1<>).  -*  Pelissier  a  lait 
défaut.  —  Arrêt. 

La  com: —  Vu  l'art.  10,  tit.  3,  delà  loi  dn  34  août  1790  ;  —  At- 
tende que,  d'après  cet  article,  tout  fait  de  l'homme  qui  porte  dommage  aux 
fruits  et  récoltes,  rentre  dans  les  attributions  du  juge  do  paix  ;  qu'il  n'im- 
porte que  le  fait  soit  médiat  ou  immédiat,  ni  que  la  cause  soit  perma- 
nente ou  instantanée,  la  loi  ne  contenant  à  cet  égard  aucune  distinc- 
tion ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  et  par  la  demande  introductive,  il 
ne  s'agissait  que  de  la  constatation  et  évaioation  d'un  dommage  nonveaa 
actuel,  que  le  défendeur  artir^ilait  avoir  été  causé  aux  fruits  et  récoltas 
de  sa  propriété  par  la  fabrique  de  soude  des  demandeurs;  —  Qn»  la 
seule  quotité  du  dédommagement  par  lui  réclamé  et  évalué  à  SOO  fr.,  in- 
diquait déjà  (ce  qu'il  avait  au  reste  formellement  déclaré  ),  qu'il  o'entMH 
dait  y  comprendre  ni  les  dommages  futurs,  ni  lesdommaces  passés,  «t 
encore  moins,  dès  lors,  l'évaluation  de  ce  dont  le  fond  de  sa  propriété 
pouvait  être  diminué  par  le  voisinage  de  la  fabrique;  —  Que  l'instance 
actuelle  était  donc  une  simple  action  pour  dommages  causés  aux  fruits 
et  récoltes,  sa^  aucun  rapport  à  la  propriété  et  à  la  dégradation  da 
fond  ;  qu'elle  était  donc  essentiellement  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
et  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  est  formellement  contreveni 
à  l'art.  10  ci-dessus  cité;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  conire  le  dé- 
fendeur et  casse. 

Du  S  janv.  1833.-C.  C,  cb.  eiv.-MM.  Onnover,  t.  t.  de  pr.-Lego- 
nidec,  rap.-LapIagne-Barrit,  f  av.  gén.,  e.  conf.-Deloche,  av. 

Nota.  Ls  même  jour,  deux  aotiei  anéta  ideatiqBet,  «SùrM  Qa%aè 
et  Ri  boulet. 
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dominsges-Intérèts  fondés  sur  la  diminution  de  valeur  que  la 
formation  d'an  établissement  autorisé  par  ordonnance  royale, 
iftti  aurait  déjà  prononcé  sur  ces  questions,  pourrait  causer  à  leurs 
«topriétés  (ord.  cens.  d'Ët.  15  déc.  J824)  (i);  —  2*  Que  la  con- 
testation sur  le  dommage  causé  aux  tiers  était  de  la  compét<ence 
ta  triiHUiMa  ordinaires  quand  il  «'agissait  de  domoutges  maté- 
lUs  (ord.  cons.  d'Ët.  81  dée.  1836)  (3),  O'oii  l'on  â  conola  qtie 
h  conseil  d'Etat  aurait  adopté  nne  antre  solntlon  si  le  dommiige 
■'trait  été  qu'une  simple  dépréciation  de  la  propriété  d)i  voisin. 
Le  motif  Invoqué,  dans  les  oen^  décisions  qui  précèdent,  est  ià 
(Ration  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  séparation 
qoi  ne  permet  pas  que  ce  qui  a  été  décidé  par  l'^n  soit  souniis 
t»  l'autre.  Mais,  comme  nous  l'avons  d^à  remarqué,  l'autorité 
administrative,  et  les  tribunaux  ne  prononcent  pas  sur  la  même 
VKsUon.  L'une  ne  considère  l'établissement  des  ateliers  insulu- 
ères  qu'an  point  de  vae  de  l'intérêt  général,le8  antres  an  contraire 


(1)  CiAf  et  eopt.  C.  PaUlard.)  —  Chakus,  «te.  :  —  V«  l'ont,  reyal» 

la  4  an.  ISai,  dont  oa  noai  demande  la  ritractatioo  ;  —  Vu  le  décret 

4b  15  gct.  1810  «l  l'ord.  du  U  jaoT.  1815  j  —  CoDsidèrant,  sorles  con- 

duloDS,  aa  fond,  l?  que  le  décret  da  15  oct  1810  a,  dans  te»  art.  3, 

I,  i  et  » ,  fixé  les  l^es  i  «nivre  ponr  obtenir  l«s  aatorisations  oéces->- 

■lins  i  la  formation  des  manufactores  et  ateliers  compris  dans  la  pre- 

jBièra  classa  des  (tablissaments  qui  répandint  une  odeur  insalubre  et 

heaoaode;  qne  Tord,  du  li  jaov.  181$  a  (lassé  les  fonderies  de  anif 

ti  b'udies  k  fn  no  parmi  les  établissements  d«  première  classe  ;  — 

Coasidérant,  S*  qu'aux  termes  desdits  décrétât  «rdonaaoce,  dans  le  cas 

ei  il  y  aurait  des  oppositions^  le  conseil  d*  ptéfeotnre  doit  donner  soi 

ans,  sauf  la  décision  do  coased  d'Étal;  que  1  ordonnance  attaqnée,  itn- 

iwi,  notre  conseil  d'État  entendu  ,  a  visé  les  pièces  qui  constatent  qoe 

hmies  les  fonnalités  ont  été  remplies;  que,  parmi  ces  pièces  visées,  se 

travre  l'avis  du  conseil  de  préfecture  qui  constate  que  I  alBcbe  de  la  dfr> 

vasdt  du  sieur  Paillard  a  eo  lien  dans  les  communes  distantes  de  5  kilom. 

de  l'élaUiisement  projeté;  —  Qu'ainsi,  l'opposition  k  ladite  ord.  dn  4 

trr.  18Ï1  ne  peut  être  admise;  — Considérant,  snr  les  eonelnsions  snb- 

tidiaiies,  que  le  décnt  du  4  oct.  1810  a  cbaicé l'administration  de  re- 

CMiDir  toutes  les  informations  qui  peuvent  l'éclairar  ei^  les  dangers  on 

iacooTtaients,  tant  publics  que  particuliers,  auxquels  peut  donner  lien 

fêtablistefflent  dont  l'autorisation  est  demandée;  que  l'administratioa 

Hftrinre  doit  prononcer  sur  les  oppositions  que  pourrait  (aire  naître 

Mlelcaïude;  que,  par  conséquent,  il  serait  contraire  aux  règles  qui 

nt  Eu  U  séparation  des  pouvoin  judiciaire  et  administratif,  d'autoriser, 

detut  les  tnbunàux,  on  recours  qui  tendrait  k  faire  juger  par  eu  la 

dimioBtias  de  valeur  que  pourrait  causer  a  des  propriétés  voisines  la 

AmalioB  d'un  établissement  autorisé  par  nne  ordonnance  qui  aurait  déji 

pniiiMieé  sur  ces  questions  ;  —  Art.  1 .  La  requête  des  sieurs  Les  et  cous. , 

.   Si  il  reqaète  d'intervention  des  sieurs  Paulin,  Leveaux  et  François 

I^Hiry  sont  rejetées. 

Ita  15  déc.  1824.-Ord.  cons.  d'Ët.-!!.  Maillard,  rap. 

rt)£irte(  :— (âraindorgeC.  Lebel.)— Le  sieur  Lebel,  d'aprte  l'arrêt 
di bceor  d«  nssatioo,  da  lOjnill.  1826  (V.  n*  l70-t«),  préToy&ntl'issoe 
di  poarroi  qu'il  avait  formé,  s'adressa  au  préfet  de  police  pour  le  prier 
d'élmf  le  coaBil.— Ct  magistrat,  déférant  à  sa  demande,  rendit,  le  » 
asàt  18S8,  un  arrttè  portant  «  qae  les  demandes  en  indemnités  deS 
prapriélairee  voisins  des  établissements  dangereux  et  insalubres  ou  in- 
commodes, aotorisis  par  l'administration,  n'appartiennent  h  l'atitorité 
judiciaire  qa  autant  qu'elles  sont  intentées  pour  obtenir  réparation  d'un 
isH  matériel,  tel  que  celui  qn'une  exploitation  pourrait  occasionner  aux 
ftïits  de  la  terre  en  les  faisant  périr  su  en  altérant  leur  végétation  :  — 
Qo'ao  contraire ,  les  demandes  en  indemnités  formées  à  raison  ie  la 
dimiantioa  de  la  valeur  vénale  que  l'exploitation  pourrait  causer  aux 
^ttfriétte  voisines,  sont  exclusivement  dans  les  attributions  de  l'autorité 
sdadaistrative;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  jugement  du  tribunal  de  paix 
de  Putin  pent  être  considéré  comme  ayant  prononcé  des  dommages 
■atériels;  qu'en  effet  il  faudrait ,  pour  que  la  condamnation  eût  ce  ca- 
nctèie,  que  l'existence  des  dommages  e&t  été  constatée  tant  pour  l'année 
tns  que  pour  les  années  antérieures  ;  qu'elle  ne  l'a  pas  été  pour  1885, 
pajsqae  les  experts  n'ont  pas  reconnu  que  les  récoltes  eussent  péri  ou 
q»  tonr  végétation  eilt  été  altérée;  qu'elle  n'aurait  pu  l'être,  pour  les 
tuées  précédentes,  que  par  des  enquêtes  auxquelles  il  n'a  pas  été  pro- 
cédé; qne  la  condamnation  repose  exclusivement  sur  une  appréciation 
parement  conjecturale  de  la  diminution  de  produit  qu'en  a  pu  éprouver 
ssDoellement  le  sieur  Parisel-Graindofge;  que  cette  appréciation  équi- 
not  complètement  à  une  diminution  de  la  valeur  vénale  ,  puisque  le 
frepriétaire  d'un  béritage ,  dont  le  revenu  se  trouverait  invariablement 
itdoit  ainsi  chaque  année ,  subirait  nne  perte  proportionnelle  sur  le  ca- 
pital, et  qu'es  conséquence  la  demande  en  réalité  a  pour  cause, non  des 
dsamages  matériels,  mais  nne  diminution  de  valeur,  et  que  le  tribunal, 
es  la  proooDsant,  a  empiété  su  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 


ne  s'en  occupent  qu'an  point  de  vue  dés  droits  et  des  Intérèls 
privés.  11  n'y  a  donc  pas  cmpiétemeiit  de  la  pal-t  de  celle-ci  sur 
les  attributions  de  ceUe-là:  que  le  d|ommage  soit  matériel  on  mor 
rai,  peu  importe. 

47  V.  Hais  la  cour  de  cassation  a  renversé  ces  distinctions  et 
décidé  :  i°  que  si,  pour  l'établissement,  la  conservation,  la  sur 
veillance,  et  en  général  pour  tout  ce  qui  a  trait  anx  mesures  d^in- 
térét  et  de  sûreté  publique,  les  manufactures  et  ateliers  donnant 
Heu  à  des  exhalaisons  insalubres  et  Incommodes,  sont  du  ressort 
exclusif  de  l'autorité  administrative,  c'est  aux  tribunaux  ordi* 
paires  exclusivement  que  doivent  être  déférées  les  questions  des 
dommages  réels  et  eQ^ectifs  causés,  par  leur  exploitation  nuisible, 
a  une  partie  quelconque  des  propriétés  des  particuliers,  c'est-à- 
dire  sans  qu'il  y  ait  lien,  dans  ce  dernier  cas,  à  distinguer  entre 
le  dommage  matériel  et  le  dommage  en  quelque  sorte  moral  ou 
^opinion  (Req.  S  mal  1827)  (3);  —2»  Qu'il  n'y  a  pas  à  dlstln- 

■      

]Eb' vertu  de  la  loi  du  ai  (met.  an  S  f7  sept.  1795),  de  l'arrêté  du 
0>averoem«nt,du  15  brum.  an  10  (4  nov.  1801),  de  l'ordoonanoe  da 
roi,  du  18  déo.  1821 ,  etc. 

CHiai.ss,  etc.;  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  —Va 
l'art.  10  du  tit.  10  de  la  loi  du  Si  août  1790  et  l'art.  5  e.  pr.;  ->  Vn 
l'arrêté  du  4  nov.  1801  (IS  brum.  an  10)  et  les  ord.  des  18  déc.  1881 
et  5  déc.  1822;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas ,  dans  la  contes- 
tation portée  devant  le  tribunal  de  paix  du  canton  de  Pantin ,  de  la  dé- 
préciation des  propriétés  résultant  du  voisinage  d'un  établissement  auto- 
risé par  le  gouvernement,  mais  seulement  des  dommages  matériels  causés 
aux  arbres  et  récoltes  par  l'exploitation  dudit  établissement,  et  qne  les 
tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  apprécier  ces  dommages;  qn'ainà 
le  juge  de  paix  du  canton  n'a  point  excédé  les  limites  de  sa  compétence; 
—Art.  1.  L'arrêté  de  conflit,  pris  le  8  août  1826,  par  le  préfet  de  po- 
lies, est  annulé. 

Pu  87  déc.  1826.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  de  Kotièns,  rap. 

(S)  1"  Stpiei  ••— (Rigaud  et  cons.  C  Martin.)  —André  Martin  pos- 
sède un  domaine  dans  les  communes  d'Albertas  et  de  Cabries,  snr  la 
grande  route  de  Marseille  à  Aix.  —  S'étant  aperçu  de  quelques  dom- 
mages éprouvés  par  ses  récoltes  et  les  arbres  de  ses  jardins,  il  crut  de- 
voir en  attribuer  la  cause  aux  vapeurs  hydrochloriques  exhalées  des  fa- 
bripes  de  soude  factice  des  sieun  Rigaud,  Crémienx  et  autres.  —  En 
conséquence,  le  22  sept.  1823,  il  les  assigna  devant  le  tribunal  civil 
d'Aix,  en  payement  :  1»  de  dommages  matériels;  2»  de  dommages  mo- 
raux ou  résultant  de  l'altération  de  jouissance;  5*  de  dommages  résul- 
tant de  la  dépréciation  dans  la  valeur  vénale  du  fond.  —  5  août  1824, 
compromis  par  lequel  les  parties  s'en  ré(èrent  au  jugement  en  dernier 
ressort  de  deox  arbitres.  —  28  fév.  1886,  sentence  arbitrale  qui  statue 
seulement  sur  le  chef  relatif  aux  dommages  matériels,  «t  les  évalue  à 
4,864  (r.  70  cent.  —  Otte  sentence  fut  exécutée.  —  Cependant,  André 
Martin  assigna  de  nouveau  Rigaud  et  consorts,  pour  faire  prononcer  sur 
les  antres  cbefs  de  ses  cooclosions.  —  88  aoit  1825,  jugement  qui  con- 
damne tous  les  défendeurs  à  payer  solidairement  à  André  Martin 
88,000  fr.  à  titre  de  dommages  pour  moins-valeur  foncière  do  son  do- 
maine, et  une  prestation  annuelle  de  850  fr.  pour  privation  de  jouissance 
pendant  tout  le  temps  que  leurs  fabriques  de  soude  seront  en  activité. 
Ce  jngemeat  est  motivé,  en  fait,  sur  l'appréciation  des  dommages  cau- 
sés par  les  gaz  qui  se  dégagent  des  fabriques  de  soude,  et  qui  viennent 
frapper  de  mort  dans  la  propriété  d'André  Martin  tout  ce  qui  appartient 
au  règne  végétal,  et  principalement  les  arbres  les  plus  élevés;  que  ces 
dommages  ont  pu  être  appréciés  par  le  tribunal  lui-même  qui  s'est  trans- 
porté sur  les  lieux;  —  Sur  la  quotité  des  dommages,  que,  quoique  le 
tribunal  ait  remarqué  dans  le  jardin  fruitier  des  arbres  sains  et  chargés  ' 
de  fruits,  les  grands  arbres  d'agrément  sont,  en  général,  Irès-cndomma- 
gés;  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  tarderont  pas  k  succomber;  que  le  de- 
mandeur étant  originaire  de  Boue,  s'il  a  préféré  placer  une  partie  de  sa 
fortune  non  loin  du  lieu  où  il  a  reçu  le  jour,  la  privation  de  jouissance 
doit  être  pour  lui  plus  sensible;  —  En  droit, attendu  que  si  des  proprié- 
taires aussi  malheureux  ne  peuvent  jamais  recevoir  une  indemnité  qui 
répare  entièrement  le  préjudice  qu'ils  essuyent;  que,  s'il  est  des  maux 
auxquels  on  ne  pent  apporter  un  remède  quelconque,  il  n'en  faut  pas 
moins,  en  cherchant  à  sauvegarder  les  droits  sacres  do  la  propriété,  pe- 
ser dans  la  même  balance  les  intérêts  du  l'industrie;  —  Attendu  que, 
dans  nne  des  plus  grandes  villes  commerciales  de  France,  les  juges  ne 
doivent  prononcer  qu'avec  une  sévère  impartialité  entre  un  genre  d'in- 
dustrie utile  et  productif,  et  les  malheurs  qu'essuyent  les  propriétaires 
voisins;  — Que  peut-être  y  a-t-il  lieu,  en  éloignant  la  perte  totale  des 
fabricants,  de  s'en  rapporter  k  ce  que  peuvent  amener  le  temps  et  le  pro- 
grès des  sciences  appliquées  aux  arts,  aux  cITorts  de  l'industrie  pour  Ta- 
mélioration  des  usines,  et  la  condensation  des  appareils;  — Que,  dans 
tous  les  cas,  André  Martin  épronve  un  de  ces  désagréments  qui  ne  peu- 
vent pas  toujours  être  déterminés  par  une  évaluation  pécuniaire;  —  Sur 
la  solidarité,  attendu  que,  quoiqu'il  fût  facile  de  reconnaître  et  de  bin 
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gaer,  qnant  à  la  compétence,  entre  les  dommages  matériels  et  les 

constater  la  quotité  et  la  quantité  des  dommages  que  cbaqae  fabricant 
occasionne,  par  le  plus  ou  moins  de  sels  qu'il  met  en  décomposition,  les 
dommages  o  en  sont  pas  moins  Bimollanément  occasionnés  par  la  réu- 
nion de  toutes  les  Tapeurs  ;  —  Que  cette  agglomération  de  gaz  est  la 
cause  immédiate  du  dommage  occasionné;  qu'il  est  juste  de  considérer 
les  défendeurs  comme  solidaires,  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait  indivisible 
qui  engendre  nécessairement  une  obligation  indivisible,  a  —  Appel. — 
l*r  mars  1836,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  purement  confîrmatif. 

Pourvoi  par  Rigaud,  Crémieux  et  coasorts.  —  1"  Excès  de  pouvoir  et 
Violation  des  lois  du  Si  août  1790,  du  16  fruct  an  S,  et  du  décret  du 
tS  oct.  1810,  en  ce  que  la  cause  était  de  la  compétence  administrative. 
—Il  y  avMt,  disent  les  demandeurs,  une  distinction  &  faire  entre  les 
dommages  matériels  (c'est-i-dire  la  détérioration  du  fonds)  et  la  préten- 
due moins-value  ou  altération  de  jouissance.  Qnant  aux  premiers,  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires  est  incontestable;  mais,  pour  prouver 
que  les  seconds  sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative,  il  suffit  de 
remonter  aux  principes;  —  Le  droit  de  prottriété  défini  par  l'art.  5ii 
c  ciT.  a  été  modifié  par  des  lois  spéciales  à  l'égard  des  établissements 
insalubres  M  incommodes;  ils  ne  peuvent  être  formés  qu'avec  l'autorisa- 
tion administrative  ;  mais  lorsqu'elle  est  accordée,  la  question  de  ao- 
cuité  est  souverainement  tranchée;  il  y  a  présomption  que  l'établisse- 
ment ne  nuira  pas  aux  propriétaires  voisins  :  or,  cette  présomption  ne 
doit  céder  que  devant  un  tort  matériel  ;  le_s  tribunaux  ne  peuvent  en  ad- 
mettre d'autre  à  raison  d'altération  de  jouissance,  sans  rendre  illusoire 
l'autorisation  du  gouvernement.  C'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendu 
l'art.  11  du  décr.  du  15  oct.  1810,  qui  dispose  :  «en  cas  de  graves  in- 
convénients pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou  l'intérêt  général, 
(es  établissements  pourront  être  supprimés.  >  Ces  principes  ont  été  re- 
connus par  ord.  royale  du  15  déc.  18Si,  rendue  dans  l'affaire  Paillard, 
et  qui  déclare  a  qu'il  serait  contraire  aux  règles  qui  ont  fixé  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  d'autoriser,  devant  les  tri- 
bunaux, un  recours  qui  tendrait  à  faire  juger  par  eux  la  diminution  de 
valeur  que  pourrait  causer  &  des  propriétés  voisines  la  formation  d'un 
établissement  autorisé  par  une  ordonnance  (a).  —  2*  Fausse  application 
de, l'art.  1S8S  c.  civ.,  et  du  décr.  du  15  oct.  1810;  en  ce  que,  1°  il 
n'était  dA  d'indemnité,  ni  pour  moins-value  du  fonds,  ni  pour  altération 
de  jouissance  ;  So  en  ce  que,  s'il  en  était  dû,  ce  ne  pourrait  être  qu'une 
seule  indemnité,  la  moins-value  se  confondant  avec  l'altération  de  jouis- 
sance. Si  les  vapeurs  délétères  peuvent  causer  du  dommage  aux  arbres 
et  aux  plantes,  elles  ne  nuisent  pas  au  sol;  il  n'y  avait  donc  pas  do 
moins-value.  Quant  k  l'altération  de  jouissance ,  si  l'on  entend  par  U 
les  dommages  d'opinion,  qui  varient  suivant  les  dispositioai,  les  goûts 
•t  la  situation  de  chacun,  des  incommodités,  la  loi  ne  donne  aucune 
indemnité  pour  de  tels  torts.  Aussi  y  a-t-il  dans  l'arrêt  un  double 
emploi  évident,  lorsque,  après  avoir  accordé  une  somme  considérable 
pour  moint-vtdue,  il  en  accorde  une  antre  pour  altération  de  jouis- 
sance, ce  qui  ne  signifie  rien,  à  moins  que  cela  ne  se  confonde  en- 
tièrement avec  la  moins-value  (A).  —  8°  Violation  des  articles  ISOS, 
1S17,  1818  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  a  prononcé  la  solidarité, 
tans  qu'elle  fût  stipulée  et  sans  que  la  dette  fût  indivisible.  •—  De  droit 
commun,  gisent  les  demandeurs,  lorsque  la  dette  est  divisible,  la  soli- 
darité ne  peut  résulter  que  d'i^  délit  (art  55  c.  pén.),  on  d'une  con- 
vention expresse.  Or,  nous  nous  trouvons  obligés  seulement  par  un 
quasi-contrat.  L'arrêt  ne  pouvant  nier  ce  principe,  a  prétendu  qae  la 

(a)  Se  cette  disciusion  nSme,  a  fait  observer  M.  le  conseiller  rapporteor,  ne  ré- 
nlle-t-ll  pu  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  à  l'occasion  do  la  compétence,  et  qu'elle 
M  porte  paa  ealre  les  diverses  espèces  de  dommages  causés  aux  propricles  particu- 
lières, mais  entra  ces  mêmes  dommages,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  et  les  in- 
convénients pour  la  salubrité  publique  et  rintércl  général  ;  qne  les  premiers  sont 
tous  esienUollemenl  réservés  aux  tribunani  ordinairea,  parte  que,  de  quelque  e»- 
pèc«  qu'ils  soient,  ils  n'altaqueni  que  d«>  inlérèls  priiés  entre  particuliers,  et  qu'ils 
BO  tendent  qu'à  des  réparationi  aussi  priiccs;  que  les  seconds,  au  contraire,  se 
rattachant  è  l'inlérèl  général ,  rentrent  dans  la  compétence  administratite  ?  Ce 
•rinetpe  a  été  reconnu  i*  («mtnù  par  deux  arrêts  de  la  chambre  ciYile,  du  {9 
{niU.  laae,  par  deux  arrêts  des  lequiles,  des  11  juill.  1896  et  IS  juill.  igi4.  — 
M.  le  lappofienr  cite,  è  l'appni  de  aon  opinion,  H.  Merlin,  Répert.,  v»  Hanniactnre, 
et  au  supplément,  «Mlmi;  M.  Favard,  i(td.,n»ll,  et  plusieurs  arrêts  :  Civ.  rej.  Ï3 
août  1819;  Req.  17 avril  18S3;  Civ.  rej.  ISnov.  l8n;Req.S9jnin  IgSS,  Saoit 
t8aB.  Quant  k  l'ordonnance  citée  par  les  demandeurs,  H.  le  rapporteur  rappelle 
qu'elle  statue  sur  une  action  de  Ions  les  voisins  en  massa  et  sur  des  dommages 
poasibles,  et  non  sardes  dommages  qui,  comme  dans  l'espèce,  auraient  été  effec- 
tivement causés,  soit  sur  le*  (ralts,  soit  sur  la  propriété. 

(t)  Selon  H.  1er  rapporteur,  cette  discussion  tendait  à  contester  l'eiistence,  la  na- 
ture, l'étendue  et  les  effets  des  dommages,  à  soutenir  qu'ils  n'eiislent  point  on  qu'il 
y  a  double  emploi  dans  leur  liquidation,  ce  qni  rentre  entièrement  dans  le  fait. 
(V.  l  cet  égard  les  arrêts  déji  cités  li  la  noie  précédenle).  —  D'ailleurs,  l'arrêt 
attaqué  a  constaté  que  les  sommes  adjugées  étaient  la  réparalion,  non  point  do  dom- 
mages possibles,  mais  de  torts  réels  cl  prouvés  ;  que,  si  le  juge  avait  accorde  une  in- 
demnité pour  les  convenances,  les  agrémenls,  les  plaisirs;  en  un  mot,  si  l'on  allouait 
on  prix  d'affection.cetleaiiocalion  ne  semblerait  être  auloriséc  ni  par  l'ancienne  ju- 
risprudence (LL.  33,  ff.,  Ad  t,g.  aq.;  «,  60,  §9,  63,  Ad  J«j).  Foltid.,-  9,  §  4, 
Àdlti.  Uuid.d$^aelit;\0,Dt  dit.  «mp.  pr»tcr.,-3S,C.  «le rfoiurt.;  Itomat,  vol.  1, 
p.  93  ;  §  «  i  sa,  iiisl.  dt  octtontévs  ;  Vinnius,  Ueinoeccius  ;  Voit,  Ad  p»nd.  dtjw 
dkiiîtt  dt  oUi^ot.},  ai  far  la  législation  nouvelle  (c.  civ.  1749.  ll&l,  1623, 1630). 
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dette  est  indivisible.  Mais  cette  proposition  est  fausse,  si  l'on  considén 
la  nature  et  la  cause  de  l'obligation.  La  nature,  elle  consiste  en  une 
somme  d'argent;  la  cause,  elle  résulte  d'un  fait  matériel  parfaitement 
divisible,  puisque  cbateun  de  nous  agit  séparément  et  isolément  dans  sa 
fabrique.  Qu'on  n'objecte  pas  que  les  vapeurs  des  fabriques  se  mêlaat 
dans  l'atmosphère,  produisent,  par  leur  réunion,  le  dommage  dont  on  si 
plaint.  Nous  répondons  qae  c'est,  non  dans  les  hauteurs  de  l'horixon, 
mais  à  l'orifice  même  des  fourneaux,  qu'il  faut  faire  la  vérification  de 
l'importance  relative  de  la  masse  de  vapeurs  provenant  de  chaque  fa- 
brique; opération  d'autant  plus  facile  que  le  gat  délétère  se  dégage  dn 
sel  marin,  substance  qne  la  douane  tient  sons  clef  et  ne  délivre  aux  fa- 
bricants qu'au  for  et  à  mesure  de  la  consommation  ;  et  qu'il  est  aisé  de 
constater  sur  les  registres  de  cette  administration  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  fabrique  contribue  an  dommage.  C'est,  an  reste,  ce  que 
reconnaît  iormellement  l'arrêt.  Pour  rendre  ce  système  sensible  par  au 
comparaison,  supposons,  disent  les  demandeurs,  qu'un  même  missean, 
recevant  dans  son  cours  les  eaux  de  propriétaires  différents,  endommage 
un  champ  inférieur,  celui  de  ces  propriétaires  qni  n'aura  fourni  qu'ua 
très-petit  filet  d'eau,  payera-t-il  solidairement  le  dommage  occasionné  pat 
celui  qui  en  verse  une  masse  considérable?  Non  asisuréraent  (c). — Arrêt. 

La  godb;  —  Sur  le  premier  moyen,  attendu,  en  droit,  que  si  pont 
l'établissement,  la  conservation,  la  surveillance  et  en  généi«l  tout  c« 
qui  a  trait  aux  mesures  dictées  par  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  les 
manufactures  et  ateliers  donnant  lieu  h  des  exhalaisons  insalubres  et  in- 
commodes, sont  exclusivement  du  ressort  de  l'autorité  administrative, 
les  questions  des  dommages  effectivement  et  réellement  causés  par  lenr 
exploitation  nuisible  sur  une  partie  quelconque  de  la  propriété  des  par- 
ticuliers, rentrent  aussi  exclusivement  dans  la  juridiction  des  tribunani 
ordinaires;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  les  dommages  dont  il  s'agit  ont 
été  demandés  et  alloués  comme  effectivement  et  réellement  causes  sur 
différentes  parties  do  la  propriété  de  Martin,  par  l'exploitation  nuisible 
des  manufactures  des  demandeurs  en  cassation; — Que,  dans  ces  circon- 
stances, les  tribunaux  ordinaires  étaient  seuls  compétents  pour  con- 
naître de  ces  dommages  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  ;  attendu  que,  ponr 
déterminer  la  nature,  la  cause,  l'état  et  la  quotité  des  dommages,  les 
juges  n'ont  fait  que  visiter  les  lieux  contentieux  et  apprécier  les  faiU, 
actes  et  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  le  rapport  des  eiperts, 
visite  et  appréciation  que  la  loi  abandonne  entièrement  &  lenr  conscience 
et  à  leurs  lumières;  —  Sur  le  troisième  moy^n,  attendu,  en  droit,  que 
chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette  indivisible,  et 
est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée 
solidairement;  —  Que  la  dette  est  indivisible,  lorsqn'jt  raison  des  rap- 
ports entre  les  créanciers  et  les  débiteurs,  elle  n'est  point  susceptible 
d'une  répartition  proportionnelle  et  d'une  prestation  particulière;  —Et 
attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qne  les  dom- 
mages tonnant  la  detio  en  question,  avaient  pour  cause  immédiate  l'ag- 
glomération simultanée  et  indivisible  de  toutes  les  vapeurs  sorties  des 
différentes  manufactures  des  dcmandcurj  en  cassation ,  et  que  leur  fait 
était  indivisible;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  les  juges  ont  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  regarder  comme  indivisible  la  dette  des  demandeutt 
en  cassation,  et  les  condamner,  en  conséquence,  solidairement  enven 
Martin;  —  Rejette  (d). 

Du  3  mai  1827.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  np.- 
Yatimesnil,  av.  gén.-Scribe,  av. 

(c)  On  peut  dire,  en  faveur  de  l'arrêt  atuqné,  «joute  U.  le  rapporteur,  qn'il  ne 
faut  pas  confondre  la  simultanéité  avec  l'indivisibilité  du  fait;  que  si  le  fait  indivi- 
duel de  chaque  fabricant  pouvait,  i  lui  seul,  ne  pas  être  nuisible,  la  simullaaéilé  de 
ces  faits  individuels  devenait  la  cause  dn  dommage.  Or  ce  ne  sont  pas  les  faits  iso- 
les et  individuels  de  chaque  obligé,  mais  la  cause  elle-même,  qui  rend  indivisibit 
l'obligation  (art.  KtS  c.  civ.,  et  motifs,  v<  Obligations  ;  Maleville,  tMd.;  Folbicr, 
Oblig.,  §999  et  s.).  S'ailleara.tl  est  dans  le  domaine  des  juges  di  fait  de  déterminer 
la  nature  d'un  fait  obligaloira  poar  en  déclarer  l'eiéculion  indivisible  (arrêt  Rigaud 
déjà  cité ,  Il  juill.  1896)  ;  le  système  de  l'arrêt  aUaqné  a  été,  du  reste,  consacré 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu,  entre  les  mêmes  parties,  le  11  juillet  18tt 
(déjà  cité).  Si  l'on  reconnaît  que  l'indivisibililé  existait,  en  tait,  dans  la  cause  de 
l'obligation,  il  est  inutile  de  s'occuper  de  sa  nature.  —  Il  faut  cependant  reconnitlio 
(quoi  qu'en  disent  les  demandeurs)  qu'elle  résulte  non  d'un  quasi-contrat,  mais  d'an 
quasi-délit.  Suit-il  de  là  qu'on  aurait  pu  prononcer  une  condamnation  loHdairc  T 
CeU»  question  serait  fort  douteuse  :  la  jurisprudence  l'a  admise  en  cas  de  dol  et 
de  fraude  (L.  ISl,  D<  rêg.  jwr.j  Req.  Sjuiil.  1817;  Rej.  6  sept.  1813,  v*  Oblig.)) 
il  ne  s'agit  ici  que  de  faute,  et  elle  n'est  assimilée  au  dol  que  lortqa'cll*  est  lovde 
(L.  996,  ff.,t)s  vert.  II}.;  93  juin.  1806,  «od.j.  Aussi,  en  cas  de  quasi-délit,nepc«- 
n«nçiit-on  la  solidarité  que  lorsque  le  fait  imputé  était  de  sa  nature  indivisible  (là-  <• 
§  10,  9  et  3,  a.,  Dt  kit  fiÊi  tffud.;  §  1,  ItMU.  dt  eblij.  q»a  ta  {iiait-<W.).  Or  il 
l'est  dans  notre  espèce. 

(d)  Cet  arrût  consacre,  comme  on  le  volt,  sur  tous  les  points  (sauf  celui  relatif  t 
l'indemnjlc  pour  le  c.is  ou  les  vapeurs  auraient  fait  perdre  à  la  propriété  ses  agrénwnls, 
son  prix  d'alTccliou  sur  lequel  la  cour  n'a  pas  eu  h  s'expliquer),  la  doctrine  émise  dani 
le  savant  et  judicieux  rapport  dont  nous  avons  donné  l'analyse.  —  Si  nous  somnci 
bien  informes,  amunc  voix  ne  se  serait  opposée  au  rejet. — On  aurait  unanimement 
reconnu,  dans  la  délibération,  que,  lorsqu'il  s'agit  do  quasi-délit,  la  décision  devait 
cire  la  mène  qu'à  l'égard  des  contrats,  c'est-à-dire  que  1«  juge  qui  reconnatt,  eu  bi'i 
que  la  dette  n'est  pas  susceptible  de  répartition  enU«  les  débit««lS,featf|«MBCet  1* 
solidarité. 
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f* Coupétenee  civile  des  trlbtmanx  de  paix ,  n*  lu  ;  T.  dans  le 
mtme  sens,  Paris,  16  mars  1841,  aff.  Puzin;  Rouen,  18  nov. 
1842,  air.  Gaudry;  6  déc.  1842,  aff.  Chalmé;  Douai,  lOjanv. 
1845,  aff.  Dnburcq,  v*  Industrie,  n*  212). 

On  a  dit  que  dans  les  espèces  qui  s'étaient  présentées,  la  cour 
de  cassation  avait  eu  à  statuer  à  la  fois  sur  un  dommage  matériel 
ei  sur  un  dommage  moral,  que  si  la  dernière  question  lui  eût 
Mé  présentée  seule,  elle  n'eiit  peut-être  pas  adopté  la  même  Juris- 
prudence (U.  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  1 ,  n'  403),  mais  rien  ne  jus- 
tifle  cette  opinion.  —  Ainsi  on  rentre  en  cette  matière  sous  les 
règles  du  droit  commun,  qu'il  faut  appliquer  comme  si  l'autori- 
ntion  n'était  pas  Intervenue,  puisqu'elle  ne  porte  aucun  préju- 
dice aux  droite  des  tiers.  Les  principes  généraux  sont  ceux  qui 
sont  écrits  dans  les  art.  1382,  I383etl384c.  nap.,  d'après  les- 
quels tout  tait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  11  est  arrivé  à  le  réparer; 
soit  que  la  faute  résulte  d'un  fait,  de  la  négligence  ou  de  l'impru- 
deoce,  soit  que  le  dommage  provienne  du  fait  des  personnes  dont 
on  doit  répondre,  ou  des  clioses  que  l'on  a  sous  sa  garde  (V.,  en 
ce  sens,  MM.  Cormenln,  Quest.,  v»  Atelier,  §  6;  Gamier,  Ré- 
gime des  eaux,  t.  1,  n°*i68  et  169;  Macarel,  t.  4, p.  164;  Du- 
four, Dr.  adm.,  t.  l,n*>  401  et 402;  Curasson,  Comp.  des  j.  de 
p.,  1. 1,  p.  471  ;  Clérault,  n*  125  et  suiv.).  —  M.  Serrigny,  t.  2, 
B*  870 ,  enseigne  qu'il  n'y  a  dans  l'art,  l  <  du  décret  du  1 5  oct. 
1810,  aqqane  distinction,  et  il  en  conclut  que  les  tribunaux  sont 
compétents  dans  toutes  les  circonstances  où  les  voisins  se  plai- 
gnent d'un  préjudice  matériel ,  ou  d'un  préjudice  moral  ou  d'opi- 
BioB  résollmt  de  la  moins-valne  des  propriétés  situées  auprès  de 
fétabUssemenl.  —  V.,  dans  ce  sens,  K.  Clérault,  n*  129. 

178.  On  a  toutefois  fait  remarquer  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
bute  de  la  part  du  fabricant  qui  use  de  sa  chose,  et  que  lorsqu'il 
s'est  soumis  anx  règlements  sur  les  élablissements  Insidubres,  il 
ne  peut  être  responsable  de  la  dépréciation  qu'éprouvent  les  pro- 
priétés voisines  par  suite  de  la  création  de  son  atelier  (H.  Duver- 
gier,  Revoe  (ranç.,  t.  1 0,  p.  425  et  601  ;  M.  Hassé,Dr.  commerc., 
t.  2,  ne  587).  —  Il  y  a  làévldenment  un  conOit  entre  la  liberté 
d'industrie  d'one  part,  et  le  droit  de  propriété  de  l'autre,  ponflit 
doittMQs  nous  sommes  occupés  ^^  Industrie,  n°  210.  Hais  il  Im- 
porte de  faire  remarquer  Ici  que  l'administration  et  les  règlements 
admj])is(nUi£s  n'ont  en  vue  dans  la  création  des  établissements 
daogereox,  insalubres  ou  incommodes,  que  l'intérêt  général,  et 
90e  la  dépréeiation  des  propriétés  voisines  est  d'intérêt  privé, 
qu'ils  s'ont  pas  dès  lors  à  s'en  occuper. 

199.  Mais  en  admettant  que  le  préjudice  éprouvé  parles 
nisios  doive  être  réparé,  même  quand  il  n'y  a  que  dépréciation 
de  leur  propriété,  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  Jamais  être 
évalués  d'après  l'affection  que  le  propriétaire  portait  à  sa  chose. 
Les  lois  romaines  étaient  formelles  sur  ce  point.  Il  n'était  dû  que 
la  valeur  commune  pourprix  delà  chose  détruite  ou  endommagée 
parla  (ante  d'un  tiers  :  Pretia  rerum  non  ex  affectione,  nec  uU- 
Mtate  tingulorum,  sed  comnwniter  fungi[L.  i'i.iï.Adleg.aquil.). 
Hos  lois  modernes  ont  adopté  sur  ce  point  lenrsprincipes  (V.  Obli- 
gation). Ainsi  lors  de  l'arrêt  du  3  mai  1827,  aff.  Rigaud,  n»  177, 
V.  le  rapporteur  émettait  l'opinion  que  l'on  ne  pouvait  adjuger 
de  dommages-intérêts  que  pour  les  torts  réels  et  éprouvés,  et  que 
*i  le  Juge  avait  accordé  une  indemnité  pour  les  convenances,  les 
igréoKQts,  les  plaisirs;  en  un  mot,  si  l'on  n'allouait  qu'un  prix 
d'affection,  cette  allocation  ne  semblerait  être  autorisée  ni  par 
fadame  jurisprudence  ni  par  la  législation  nouvelle. 

180.  Quaht  à  lamanière  dont  la  réparation  doit  avoir  lieu, 
▼.  ce  (|ne  nous  avons  dit,  v  Industrie,  u«  212  et  suiv.  Nous  fe- 
rons seulement  observer  ici  que  lorsque,  l'atelier  vient  à  dlml- 
Doer  ses  effets  nuisibles,  il  convient,  ce  semble,  de  réduire  l'in- 
demnité allouée  aux  voisins.  —  Cependant  il  a  été  Jugé  que  des 
propriétaires  de  fabriques  de  produits  chimiques  qui,  en  indem- 
nité des  dommages  causés  k  un  voisin  par  les  exhalaisons  de  ces 
bfariqœs,  ont  été  condamnés  à  payer  à  ce  dernier  une  rente  jus- 
qn*^  la  cessation  de  leur  exploitation,  ont  pu  être  maintenus  dans 
le  service  intégrai  de  cette  rente  sans  diminution  proportionnelle 
iocune,  qnoiqu'ils  ne  mettent  plus  en  activité  leur  fabrique  qu'une 

S*,  5*,  4*  Btfècn  i  —  Le  mime  joar,  la  chambre  des  requêtes  a 
nada,  an  rapport  de  M.  Lasagni,  et  sur  les  conclnsions  conformes  de 
IL  de  V^imeiail,  qoatra  autre*  arréU  qni  ont  juge  dans  le  même 
TORK  XXXi. 


fols  par  semestre,  et  pour  conserver  leur  privilège  :  on  difàlt  en 
vain  qu'il  y  a  dans  le  second  arrêt  violation  de  la  chose  Jugée  par 
lepremler(c.  nap.  1351,  l382;Req.  29juill.  1838, aff.  Rigaud, 
V.  Responsabilité). 

tsi.  A  proiposdes  élablissements  dangereux.  Insalubres  on 
Incommodes,  il  peut  aussi  s'tieverlaquestion  de  savoir  sijlorsque 
la  cause  du  dommage  causé  à  une  propriété  provient  de  la  for- 
mation de  plusieurs  de  ces  établissements,  elle  est  indivisible, 
et  s'il  y  3  lien  de  prononcer  la  solidarité  contre  tous  les  antenrs 
du  dommage.  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que,  dans  le  cas  où,  par 
la  réunion  et  l'agglomération  des  vapeurs  on  gaz  émanés  de  plu- 
sieurs lyriques,  il  est  causé  un  dommage  à  la  propriété  d'un  voi- 
sin, il  peut  être  prononcé,  pour  les  dommages-intérêts  adjugés  à 
ce  dernier,  une  condamnation  solidaire  contre  les  propriétaires 
des  fabriques,  et  cela,  encore  bien  qu'on  puisse  reoianaltre  dans 
quelle  proportion  exacte  chacun  des  fabricants  a  contribué  à  l'ag- 
glomération des  vapeurs  (c.  nap.  1202;  1217, 1218;  Req.  3  mal 
1827,  aff.  Rigaud,  V.  n*  177;  Y.  Propriété,  Respuisabillté). 

1 8V.  Les  divers  réglemente  surlesatellersdangereoxnesoDt 
relatifs  qu'à  des  établissemente  d'intérêt  privé,  considérés  it»nf 
leurs  rapports  avec  d'autres  propriétés  privées  situées  dans  le 
voisinage.  Us  ne  s'appliquent  donc  pas  à  des  établissemente  d'u- 
tilité publique,  créés  par  ordre  du  gouvernement,  et  qui  ne  se 
trouvent  pas  portés  dans  les  nomenclatures  (Y.  MM.  Favard,  Rép.; 
Garnier,  v*  Ateliers  n»  74).  —  Les  particuliers  l^és  par  de  pa- 
reils établissemente  auraient  néanmoins  droit  à  une  iDdemnité.-^ 
V.  stÊprà,  n"  57. 

§  3.  —  De<  eontraoentiotu;— Compétence  judiciaire. 

183.  On  peut  contrevenir  de  deux  manières  aux  réglemente 
concernant  les  établissements  dangereux.  Insalubres  on  incom- 
modes, 1*  en  établissant  un  atelier  de  ce  genre  sans  autorisation, 
2<>  en  ne  se  conformant  pas  aux  conditions  de  Tautorisation.  — 
Ainsi  celui  qui  établirait  un  atelier  de  denxièmeclasse,  sans  enavoir 
obtenu  l'antorisatlon,  commettrait  évidemment  une  Infraction  aux 
règlements  administratifs  sur  cette  matière  etserendrait  par  con- 
séquent passible  des  peines  de  simple  police,  aux  termesdel'art. 
4  7 1 ,  §  i  5  c.  pén . — De  même,  une  fois  qu'un  règlement  de  l'autorité 
supérieure  a  autorisé,  sous  certaines  conditions,  la  formation  d'un 
établissement  insalubre,  les  tribunaux  de  police  sont  compétente 
pour  réprimer  les- contraventions  qui  sont  commises  à  ce  règle- 
ment.— La  généralité  des  termes  de  l'art.  471,  §  I5c.  pén., ne 
laisse  pas  de  doutes  ii  cet  égard.  La  question  avaitétécontroversêe 
avant  la  révision  du  code  pénal  de  1810;  cependant  on  Jugeait 
que  les  contrevenants  encouraient  une  peine  de  simple  police,  et 
l'on  appliquait  soit  d'anciens  règlements,  soit  les  art.  605  et  606 
du  code  des  délits  et^es  peines. 

184.  Ainsi  11  aété  décidé  :  i*  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux 
de  police  de  réprimer  par  l'application  des  peines  légales,  les  con- 
traventions anx  actes  émanés  des  autorités  administratives,  dans 
les  matières  qni  leur  sont  expressément  attribuées  par  les  lois  des 
24  août  1790  et  22  Juin.  1791,  alors  même  que  les  ordonnances 
ou  arrêtés  ne  prononcent  ou  ne  rappellent  aucune  peine  applicable 
aux  contraventions;  que  par  conséquent  si  un  Individu  a  état>li 
dans  sa  maison  une  chaudière  pour  la  fonte  des  suifs,  au  mépris  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  refusé  l'autorisation,  cet  in- 
dividu doit  être  condanmé,  et  que  le  tribunal  de  police  qui  se  déclare 
incompétent  viole  expressément  la  loi  et  méconnaît  les  règles  de 
sa  compétence  (Crim.  cass.  25  fév-  1826,  MM.  Portailis,  pr., 
Gary,  rap.,  min.  pub.  C.  Kranss)  ; — 2*  Que  celui  quia  formé  dans 
une  ville  un  établissement  de  mégisserie,  au  mépris  d'un  arrêté  du 
préfet  qui  lui  avait  refusé  l'autorisation,  est  passible  des  peines  de 
simple  police  (Crim.  cass.  27  Juill.  1827,  MH.  Portails,  pr., 
Gary,  rap.,  aff.  Hubert-Deleme);  —  3*  Que  les  dispositions  des 
art.  93  et  96,  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  relatives  à  la  quotité  des 
peines  et  an  mode  de  poursuite  des  contraventions  commises  par 
les  propriétaires  des  mines,  minières  et  carrières,  ne  sont  point 
applicables  à  l'exploitation  des  verreries;  qu'en  cas  d'angmente- 
tion  de  feu  par  les  exploitants,  sans  autorisation  préalable 

sens;  «avoir,  les  trois  premiers  sur  lei  pourvois  d'Arlbaad  cootre  Peiis- 
sler,  Gnigou  et  Riboalet;  la  quatrième  enr  le  pourvoi  de  Tivolier  contre 
Martin. 
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dé  l*antorRé,  c'est  par  le  rtgleœetit  dn  cbnsetl  '  d'État  dfi  9 
août  1793,  qne  cette  contravention  doit  être  réjh-lmce  (Crinl. 
rass.  21  août  l«29)  (i);  —  4»  Qtie  des  marchands  de  laines, 
chez  lesquels  on  trouve  des  cuirs  verts  .qu'ils  feraient'  sé- 
cher, et  dont  ils  font  le  commerce,  sans  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  établir  un  tel  dépôt,  considéré  comme  un 
établissement  insalubre  de  deuxième  classe,  doivent  être  punis 
■<les  peines  de  police-,  et  ne  peuvent  être  excusés,  sous  le  prétexte 
qu'ils  sont  patentés,  qu'ils  achètent  ces  cuirs,  ef  qu'ils  ne  lés 
tnivaillent  ni  ncies' tannent  (Crim.  cass.  iO  avr.  1850,  MM.  Ba*- 
tùrd,  pr.jRevelj  rap.,aCf.  min.pub.C.  Boudonx,etc.); — «'Que 
ifetlépét  dans  ùnè-viFlc  dé  peaux  vertes  de  mouton  et  de  lapin  soit 
pour  les  IfavafHêf,  soit  pour  les  revendrexlans  le  même  état,  con- 
stitue un  établissement  insalubre  de  deuxième  classe  pour  la  f(n*- 
mation  duquel  11  fàul'nneanlorisation;  qu'est  mil,  par  conséquent, 
te^jugementtf^ntribnnalde  police  qui  refuse  d'appliquer  les  pel^ 
'nés  de  la  loi  &  un  individu  qui  a  établi  un  tel  dépôt  sans  autori- 
sation, smis  lé  prétexte  que  ces  peau^  n'étaient  pas  destinées  à 
être  traVïriltées,  alors,  surtout,  que  ce  dernier  fait  est- contraire 
«O'proeès-verbaJi  «l  n'est  qu'une  simple  allégation  du  contreve- 
nstiX  (Crim.  eass.  lO  avr.  1830)  <2);  —  e»  Que  les  fonderies  de 
«Wf  en  branches  étant  rangées  parmi  les  établissements  dange- 

~  (t)'(6audard  C.  Forêts.)  —  La  coch;— Vu  l'arrêt  dU  conseil  d'É- 
'fàt  (fuToi,  du  9  août  172S;  —  Statuant  sUr  lé  pourvoi  de  J.  F.  Gau- 
"dard  et  sur  celui  de  l'administration  forestière  que  la  Coor  joint:  — 
•^  AIMndu  que- M  jugement' du  tribuml' correelionti«l  de  Saint-Mihiel, 
du  S6  juin  18S7,  a  (ait  une  fausse  application  de  la  loi  du  St  awH  1810 
qui,  n'étant  relative  qu'aux  mines,  minières  et  carrières,  était  étrangère 
à  une  v«n«rie;  —que  ledit  jugement  a  violé  l'Mrét  do- conseil  d'Etat 
du  roi,  du  9  aofll  1723,  en  refusant  d'en  appliquer  les  dispositions;  — 
.  Par  ces  motifs,  qui  dispensent  d'examiner  las  autres  mof«ns  de  cassa- 
tion proposés  par  Gaudard; —  Casse,  etc. 

Du  SI  août  18S9.-C.  C.j  cb.  crimJ-MM.  Bastard,  pr.-Béniard,  rap. 
•  (S)  (Min.  pob.  C.  Tissier  RIorel.)  —  La  couh;  —  Vu  teprocès- 
rtrbai  régulier  da  A  mars  dernier,  par  lequel  le  commissaire  de  police 
d«  la  viHe  de  SoitMns  coiratarte  aveir  trouvé,  dans  une  maison  apparte- 
•aot  au  ftieur  Tissàer'-Morel,  négdelaot,  siM  rue  Veuve  :  l'  Ctie  grande 
quantité  de  peaux  vertes  de  moatons  et  de  lapins,  el  que  ledit  Trssier- 
Alorel  déclara  se  servir  de  cette  maison  pour  y  établir  ses  magasins  de 
cuirs  verts,  depuis  plus  de  deux  mois,  sa  maison  d'habitation  étant  trop 
petite  pouf  y  faire  le  dépét  des  susdites  peaux; —  2»  Les  objets  de  fa- 
M-rque  de  fécale  de  pommes  de  terre,  tous  entièrement  terminés;  plus 
deux  grandes  cuves  remplies  k  environ  six  pouces  de  fécules  fabriquées, 
•l  envirtn  qnina»  loDOean  remplis  de  cette  malMre  ; — Vu  les  art.  154, 
161,  408  et  413  c.  insi.  crim.,  les  ait.  1  et  9  do  décret  du  15  oct. 
1810;  l'ord.  du  14  ia»v.  1815  et  l'art.  S  d»  celle  du  9  fév.  1835; 

Sur  la  première  contravention  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ait. 
15 (  c.  inst.  crim.,  le  procès-verbal  précité  établit  légalement  les  faits 
qui  s'y  trouvent  énoncés,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  débattu  par  des  preuves 
contraires,  et  qne  ces  preuves  n'ont  été  ni  produites,  ni  même  offertes 
par  le  prévenu  ;  —  Attendu  d'ailleurs,  que,  dans  l'objet  de  salubrité  pn- 
Oliqua  qu'ils  se  prttposent,  le  décret  (hi  l5  oct.  1810  et  l'ordonnance  du 
roi  du  14  jaiTT.  1815,  n'ont  dû  établir  el  n'étabKssent  en  effet  aucune 
diatincticD,  quant  k  fautotisatlMi  préalable  par  eux  exigée,  entre  les  lao- 
neurs,  corroyeurs  eu  mégiseien  de  professiou,  et  les  personnes  qui  oe 
font  qu'acheter  des  cuirs  verts  pour  ks  revendre  dans  le  même  état  ;  que 
séanmoins  le  tribunal  de  simple  police ,  dont  le  devoir  était  de  punir 
l'infraction  qui  lui  était  dénoncée  desdits  règlements,  a  renvoyé  le  con- 
trevenant de  l'action  contre  lui  dirigée  par  le  ministère  public,  sur  de 
simples  allégatioRs  absolument  contraires  aux  premiers  aveux  dont  le 
yrdeit-vcrbal  lait  mettion,  et  sois  le  prétexte  que  ces  règlements  n'oit 
•nteodu,  par  dépôts  de  cuirs  verts,  que  les  peaux  destinées  à  être  tra- 
vaillées pour  fuaage  auquel  on  les  destine ,  tandis  que  Tissier-Morel 
les  revend  dans  le  même  état  qu'il  les  achète,  sans  les  travailler  ou  fa- 
çonner aucunement;  —  Aileadu  qu'en  statuant  ainsi,  ce  tribunal  a  mi- 
connu  la  foi  due  au  procès-verbal  dont  il  s'agit,  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  tout  ensemble  l'art.  151  c.  inst.  crim.,  les  art.  1  et  8 
du  décret  du  15  oct.  1810  et  l'ord.  du  14  Janv.  1815; 

^ur  la  deuxième  contravention:  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  161 
c.  inst.  crim.,  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  s'empichw,  par 
le  même  jugement  qui  inflige  la  peine  encourue,  de  statuer  sur  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts  ;  —  Qne^  dans  l'espèce,  celui  de  Soissons 
devait  enjoindre  au  prévenu  de  discontinuer  immédiatement  sa  fabrica- 
tion de  fécule  de  poniaies  de  terre,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  l'auto- 
risation exigée  par  l'art.  S  de  l'ord.  du  9  févr.  1825;  — Aftcndu  que  le 
ministère  pnblic  avait  pris  des  conclusions  formelles  sur  ce  point,  et  que 
le  jugement  attaqué,  en  déclarant  qu'LI  n'y  avait  lieu  d'y  faire  droit  pour 
le  momeat,  et  en  se  bornant  à  prescrire  au  contrevenant  de  »'e  pourvoir 
de  cette  autorisation,  dans  le  plus  court  i!'^  possible,  a  vi«U<  ledit  ait. 


renx  on  insalubres,  un  trllranal'^slnplii  j^llee  M  pent  relaxer 
-des  poursuites  dirigées  contre  eux  deï  touchers  qui  ont  fondu 
des -suifs  en  branche  dans  les  dépendances  de  leurs  maisons, 
sans  la  permission  de  l'autorité  administrative  (Crim.  eass.  14 
oct.  i'Sii,  «a.  Ricard,  f.  f.  de  pr.,  de  Hanssy,  rap.,  alT.  min. 
pub.  0:  Crcssendo,  etc.). 

•«*.  Jngé  pareillement;  !•  qu'un  tribunal  de  police  était 
compétent  pour  réprimer  les  contraventions  aux  lois  et  ordon- 
nances relatives  aux  manufactures,  établissements  on  ateliers 
Insalubres;  qu'ainsi  était  nul  un  jugement  de  police  par  lequel  le 
tribunal  se  déclarait-lncompétent  pour  statuer  sur  une  contraven- 
tion diiment  constatée  à  ces  lois  et  ordonnances ,  consistant  dans 
ce  qu'un  individu  exploitait  un  établissement  ins^nbre  de  pre- 
mière classe,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  roi  en  son  conseil, 
et  cela  sons  le  prétexte  qu'il  appartenait  à  l'administration  seule 
de  connaître  de  la  légalité  on  de  l'illégalité  de  ces  établissements 
(Crim.  cass.  20  fév.  1830)  (3)  ; —  2»  Que  tontes  les  fois  qu'il  y  a 
-une  contravention  aux  ordonnances  relatives  aux  établissements 
insalubres ,  les  tribunaux  de  simple  police  saisis  ne  peuvent  se 
déclarer  incompétents;  ils  doivent  condamner  à  l'amende  les  ma- 
nufacturiers (Cr.  cass.  4  oct.  1834,  M.  Rives^  rap.,  aff.  Lleutand). 

1  se  n  y  a  contravention  qui  doit  être  réprimée  non-seule- 

161  c.  insu  crim.,  et  l'ait.  3.  de  l'ordonnance  précité^  en  date  du  9  fie 
1825;  —  Casse,  etc. 

Du  10  avril  1830.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(8)  (Min.  publ.  C.  Breton.)  —  La  comi;  —  Vu  l'onl.  du  14  janv. 
1815,  eonfimative  des  dispositions  do  décret  du  15  oct.  1810;  la  no- 
menclature anoeaée  à  cette  ordonnance,  qui  comprend,  dans  la  premiéra 
classe,  le»  fabriqjasi  d>  etndrea  grateUa,  lonqu'on  laitu  tépandn  la  fvmé 
au  4eAi>r<,— Vu  l'art.  5,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  46, 
lit.  1  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ;  —  Vu  les  art.  408  et  413  c.  inst 
crim.  —  Vu  l'art.  161  du  même  code;  —  Attendu  qu'il  résulte,  d'un 
procêS-verbal  régulier  du  19  déc.  1839,  qu'au  mépris  des  direnses  réi- 
térées, faites  par  l'antorité  locale,  et  sans  avoir  obtenn  l'antorisatioii 
prescrite  par  le  décret  du  15  oct.  1810  et  par  Tord,  royale  du  14  janv. 
1815,  F.  Breton  a  recomnteacé  à  brûler  b9s  lies  de  vim  poair  faire  de  la 
cendre  graveUe,  et  qne  la  funée  «d  risoltant  exhalait  une  odeur  safli»- 
canle  et  nuisible  à  la  santé  des  bakitaats;  —  AU«d4ii  <|»»  cet  établis» 
sèment  ou  atelier,  dont  l'existenca  a'a  été  ai  contestée  ni  micauiM  de- 
vant le  tribunal  de  police ,  est  littéralementcompns  dans  la  nomendatura 
précitée  qui  est  annexée  à  l'ord.  du  14  janv.  1815;  qu'en  se  livrant  à 
une  pareille  opération  sans  l'autorisation  préalable  exigée  par  cette  or^ 
donnance,  le  prévenu  l'a  formellement  violée,  ainsi  qne  le  décret  du  15 
oct.  1810;  —  Attendu  que  les  autorités  municipales  et  administratives 
sont  spécialement  chargées  par  les  lois  des  14  déc.  1789,  ft4août  1790 
et  22  juillet  1791,  deswrveiUer  et  légkr  tout  oe  qui  intéresse  la  ni»- 
briU  publique  et  la  conunod^  des  habitants  ;  —  Que  l'ocd.  du  14  janv. 
1815  et  le  décret  du  15  oct.  1810,  en  prescrivant  les  formalités  à  rem- 
plir et  les  autorisations  à  demander  pour  l'établissement  des  manufac- 
tures ou  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode ,  ne 
sont  qne  la  conséquence  et  Kexéculion  des  règles  de  droit  public ,  qui 
sont  établies  dans  les  lois  précitées  ;  d'où  il  résulte  qne  les  infractions 
de  l'ordonnance  et  du  décret  dont  l'autorité  se  confond  avec  celle  de  ces 
lois  sont  une  atteinte  formelle  k  ces  mêmes  lois,  et  doivent  attirer  sur 
les  contrevenants  l'application  des  peines  de  police  qu'elles  déterminent 
ou  que  les  lois  postérieures ,  sur  la  même  matière,  ont  prononcées  ;  — 
Qiie,  par  suite,  le  tribunal  do  police  était  seul  compétent  pour  connaître 
de  la  contravention  et  pour  y  statuer;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le 
tribunal  a  déclaré  son  incompétence  sur  le  fondement  que  c'est  à  l'ad- 
ministration à  juger  de  la  légalité  ou  illégalité  de  l'ètaMissement  dont  il 
s'agit,  et  que  c'est  au  prèiet  qu'est  dévolu,  par  l'art.  5  de  l'ordonnance 
royale,  le  droit  de  faire  suspendre  l'exercice  de  eet  établissement;  qu'au- 
cun arrêté  administratif  n'ayant  été  rendu,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer 
des  peines  de  police;  —  Attepdu  que  l'art.  5,  ainsi  conçu  :  «  Les  pré- 
fets sont  autorisés  à  taire  suspendre  la  formation  on  l'cI^rcic•  dei  ^ta^ 
blisscments  nouveaux  qui ,  n'ayant  pu  être  compris  dans  la  nomenclature 
précitée,  seraient  cependant  de  nature  à  y  être  placés,  »  est  évidemment 
inapplicable  an  fait  dont  il  s'agit,  qualifié  dans  un  procès-verbal  régu- 
lier et  non  contesté  do  fabrication  de  cendres  gravelées  produisant  une 
fumée  d'une  odeur  suffocante  et  nuisible  à  la  santé  des  baèitants,  ce  qui 
rentre  littéralement  dans  la  nomenclature  qui  comprend  la  première  classe, 
les  fabriques  dt  emdm  grateUe» ,  lorsqu'on  laiu»  tipanin  la  fmait  m 
iehouf  de  tout  quoi  il  s'ensuit  qu'en  s'abstenant  deconnattre  d'uie  een- 
travention  aussi  maoiresto  résultant  du  défaut  de  l'aulorisalion  préalable 
exigée,  le  tribunal  de  police  a  méconnu  les  règles  de  sa  compèlenre  ei 
formellement  violé  l'ordonnance  du  14  janv.  1815,  le  décret  du  15  oct 
1 810,  les  lois  des  84  août  1790  et  28  juillet  1791,  ainsi  que  i'ait.  161 
e.  iast.  crim.;— Par  ces  motifs,  casse. 

Du  80  («V.  1834.-^  &•  di.«tim.-lUL  de  Bastard,  pr.-Gaty,  n^w 
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mai  lon^'H  y  a  infraotlon  bu  uTésmuioM,  aiais>enMTe  tors^ 
qu'il  y  a. infraction  aox  arràtés  wBBicipftiiX'foitaià'Mganlde^ 
éUbliseemrats  mb antooi^és.  S'iliexistedaBrègleaBa^daipolicë 
bits  par  les  préfotoan  ^tv  les  iwums.  uniHlMendMt  tdf établir  4c^ 
manDtBctiiNs  m  ateliera'4e  l'oBeideeitrolB-clAsseg  4w8  aentams 
liaozees  règlaniaiit»  doivent  étre«xiéoatéiiw*>Hki<ei'4lia^'jiigâ 
i*qne  les  tribonaox  de  simple  poiiee  dNxeat  a«sarer  J'exéon-i 
lion  de  semblables  acrèts;  et^  .par  eiamplQi  qiieil'>an^id^ 
]Bairei)flrtant^4à(90»edei(es>i{«r.le:liaid«a>s^'«Beei«te!d:|iBe  viMej 
apièe  sept  )ieara»)(>a.s««lr  «tiavaaticioq  ilwwes  da  natia  eat  ip«iâ 
dans  le  oer«dede3«t(Fi^MitiQB8  manaetpales,  et  4^»ibe.tvib(u»l  de 
simple  police  nevent r.e&teer  d'en  Mra  l'appliwttioi  souarle  pné^ 
teste  qu'il  n'a'Plt^  été  fccmalogaé  parJe-pcéfet  du  <dépai<temen( 
(Cr.  cafis.  4»ni»iv>.  t«ia^.89.  JLBt4Pi«,  V.  4;omipcDQei,'n)>.l03ï). 
la  police  locale  |)éat,  ea^ffet,  déilNidEe<par  de»  «sr^l^ 'spéciaux 
la  GcéatioQ  de  jnaonfaqtives  de  l'une  .de«.  Uoift  cl#9se»>  et  dans 
ceca^  il  y  ^  c<p|ri«véntian  ai,  acBiOil^tant  ja  dé^wee  ilatle  «u 
conteairement  aux  cAadUione  imposées,  des  é^tisçemcntâ  4e 
ce  genre  eont  loimés lea  e«pleité8;,-tr  8°  Qi|e  l'arrélé.par  le- 
fuel  on  nKHr«<pn98(vU  au  {rqpriétaire  de  âlatureside  cçoons  de 
iaire  traaepçirtfir  l^  4a  it  lyÀlle-et  dans  des  liew  dét^miaés  les 
cbrjrsalides  os  balMai»  et  de  les  «aimii  A  «^e  certaine  proion- 
'.  denr,  est.  pris  dans  le  eeicle;  de  ses  ^UptR|tig«s  ;  «lae  âe.preprté- 
taire  de  fllatacès  ^ni  a  lefiM  des  ewxa*  ad  lien  4e  les  ^«nfpf  tr  ae 
iieiil  pas  être  aciiiaUlé,  aanslapiéleiLte  queuter  parti  delà  cliase 
«1  la  veadaot  ne  oonstitae  jtas  une  contraventioa  (Crim.  cass. 
12  JbIb  lê2B,»S.  Cotip,V.€eBunune^a<>  a84Ti9);-r&<>  Q^e  dans 
le  cas  (Hi  on  arrêté  popta  à  l'ié^urd  de  partiqaliers  qni  se  soBt  per- 
mis, sans  eo  avoir  préalaUeiwnl  «Menu  rauteri^ion^  de  former 
dans  les  cours  99,aulr^  dépendances  de  leurs  b^i  talions  des  ma- 
sasiosije  cairs,  ^epeauf,  etc.i,t]u'il  Içar  est  eoi^iixl  de  faire «essiar 
cette  contravention  d^ans  les  vingt-quatre  iieores  qn^  .suvro/at  )a 
publication  de  l'arrêté  :  le  triboniU  de  simple  pçliçe  ne  peut  re- 
taser  de  comprendre  dans  ces  prohioitions  \ifi  isfya  de  cuirs  verts, 
placé  sous  onbaagard,  dansnne  coar,  aons  le  prétexte  que  «e  rè- 

(1)  ^ia.  pub.  C.  Crombet.)  —  La  cotrn  ; — Vn  l"art.  50  de  la  loi  'du 
Udfe.1789;  l'art.  S,  ti(.  It, de  la  loi  dtl  Si  août  1T90;  l'ari.  44, 
fit  I,  le  la  loi  du  33  juill.  1791  ;  l'art.  l«l  Ci  inst.  crika.  ;  l6  dietvt  du 
iitcL  1810,  omic«niaJit  les  matiofatturvsj  étàblisMfflenti  et  alelibrs 

Îairi^aitDt  une  odeur  insalubre:  qninconaiodftil'ordoDaaace  daroi, 
0  Ujaar.  1815,  canfirmatire  d^« disposition»  d«'Ce  décret,  elquican- 
pnodles  dépôts  de  fromages  dans  les  établissemeots-  de  Iroisièma  classe, 
«ont  les  autorii-atioDS  doivent  être  délivrées  par  les  sous-préfets,  après 
avoir  pris  préalablement  l'avis  des  maires  et  de  la  policé  locale;  —  Vu 
ïtntli  dn  préfet  du  départ,  du  Nord,  du  1"  mars  ,1828,  pris  sur  l'avis 
da  Biaire  de  Lille,  par  lequel  il  est  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  de  permettre  au 
finr Crombet,  marchand  de  fromages  &  Lille,  d'établir  dans  le  lieu  (fis 
M»  dcmieile,  ne  Saint-André,  n*  50,  un  dépOt  de  fromage  en  quantité 
Un  limitée  ',  il  loi  est  seulement  permis  i'j  tenir  ta  quantité  de  froma- 
gMprinunée  nécessaire  à  la  vente  journalière,  qui  est  fixées  deux  cents; 
3  loi  est  interdit  d'en  tenir  noe  plus  grande  quantité,  sauf  la  réservé, 
en  cas  d^fraction,  de  retirer  la  permission  accordée  par  l'arrêté; — Vu  un 
deaxitfne  arrètédn  préfet  duNord,  du  19  mai  1828,  par  lequel,  sur  le  Vu 
d'an  procès-verbal  anthcntiqae,  constatant  l'existence  dans  la  maison  du 
AvCrombet,de  1625  [romage5,la  précédente  permission  lui  est  Mirée!, 
et  il  hi  est  défendu  de  tenir  dans  sa  maison  aucnn  dépfit  de  fromag'c^, 
fMb  qoe  soient  le  nombre  et  fespéce  ;  —  Va  l'arrêté  du  conseil  de  pff- 
feetare,  éa  18  flkai,  oonfirmatif  des  dispositions  du  même  arrêté; 

Atlenda  quTIesf  reconnu,  en  fait,  qu'au  mépris  des  détenses  et  inhîïi- 
tiogs  portées  dam  les  arrêtés  de  radministration ,  Ci^ftibet  a  continué 
détenir  un  dèp4t  de  fromages  dans  sa  maison  d'babitafion  ; — Attendu 
O*  les  autorités  raonlcfpalet  et  administratives  sont  spécialement  cbar- 
fèe«,  par  les  lois  des  li  dèc.  178»,  H  aoM  1790  et  22  juill.  1791,  dé 
tarvéUer  et  réttler  tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité  publique  et  la  com- 
■tdittAMbftW(aiKs;'que  Tordon.  royale  du  Ujanv.  1815  et  le  décret 
do  IS  oct.  1819,,  en  prescrivant  les  formalités  &  remplir  etlesautori- 
«iioa»&  éensndier'i  ^administration  pour  l'établissement  dés  manufac- 
to«a  ov  aielienq^  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  ne 
Mfil  que  k  eonséqiience  et  l'exécution  des  règles  de  droit  public,  qui  sont 
èiaMiw  par  les  lois  précitées,  et  dont  l'observation  est  d  un  si  grand  in- 
tMtpDiirlea  Citoyens;  d'oftii  résulte  que  les  infractions  de  l'ordonnance 
■t  da  décret,  oit  arrêtés  prig  par  l'autorité  administrative  en  exécution 
de  leva  dispositions,  sont  une  atteinte  formelle  aux  lois  de  1789,  1790 
et  tlii,  et  doivent  attirer  sur  les  contrevenants  l'application  des  peines 
de  police  écrites  dans  ces  lois  ;  —  Attendu  néanmoins  que  le  jugement 
atàfoé,  renda  sor  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  police  de  Lille, 
éa  M  octobre  denier,  s'est  refasé  à  prononcer  ces  peines,  quelque  con- 


3; 


glennlnettoiMftiMtqM  Ifs  aaguOni&neus.  e  oet.'i  632,  air.  Ca< 
'  aen»'ft>  V4<Brooi''verb>)9T*4t«QaB  iWm-ité  municipalepeut'défen- 
idiedelendeedessnifseabranobeidUenrsquedanslefE  abattoirs  delà 
viUe>e^<]aaiutribanaiKâoiv«itTépi'imer  les  infraicttedsipil sont 
eonuoises  à  im  arrêté  de  oette-natnro  (  Crim.  rej.  13  août  1837, 
aff.  Kosoy,  V. 'Commune,  n°  9«4).  Cependant  commedepiQIs la 
loi  dn  18  Juill.  1^37  il  iaut  ^stipguer  entre  les  arrêtés  pbrma- 
nenls  et  ceux  qoi  ne  le  sont  pas,  les  tribunaux  de  poUes  devront 
•s'abstenir  de  prenenoer  nne  peine  en  vertu  de  l'arrêté  dti  maire 
lorsqu'un  arrêté  permanent  aura  été  pris  et  n'itUrb  <pa§  été 
«abeiiCBBé  par  le  préfet  on  lorsqu'il  ne  se  sera  pas  écovdé  on  mois 
depnia  lanemise  de  r«mifliatloft  dç  icetèglemtet  au  stfos^préfet 
de  rerroodissement  (L.  18  jnilt.  1 837,  art.  il  ]. 

A'99.  B'autfe  parl,'l'autDriSBti«(iii  demandée  poTrlafannation 
d'na  élaUlasement  daéeeretixi,  insablubre  ou  inonmabde  pent 
être  révoquéci,  et  si  nonobstant  la  révocation  il  eët  exploité,  il 
y  «  encore  ceotravention.  —  Ainsi  iagé  ^uo>  quoique' l'autorité 
'administrative  «oit  seule  compétente;  pour  autoriser  les  ateliers 
insalubres  ile  troisième  :clasBe,  l'aKUoritéjâdiciaifeï  le  droit  fle 
réprimer,  par  d^s  peines  de  police  les  iniraotibns  akx  arrêtés  qtii 
acpordeat,  r efaeenttw  révoquent  ces  autorisations  i^Cass.  i  i  jativ. 
*828)(1). 

•  98.  Lorsqu'il  y«  inexéietttiQn  des  conditioin  mises  à  l'au- 
torisation, o'esl  noEsi  une  contravention  ^ui  est  Me  la  cbmpé- 
teace  des  tribunani  de  simple  ppHoe  ^Y.  Crïm.  xa»;  2  ,j«nr. 
18SJ9,  aff,  Cberon,  y»  CoSMnnne,  ii''.867)i 

1 89,  Toptte les  fois  qnéla  xontraventionse  TienoBveUe<,  Il  petet 
y  avoir  lieu  à  nne  BouvelteponcaiMte,  et  par  conséqtiGnt  le  tri- 
banal  doit  prononcer  de  neuvKlles.  oondamnaticAis.  Il  a  été  diécidé 
dans  ce  sens,  t'qaal'explDltatioB  d'unétablissemenllnBaltibrcnon 
■  aulorigéconstituej  chaque  fois  qu'elle  se  rénoilvelle,  tme  contrà- 
.  vention  punissable  des  peines,  de  sunple  police^,  qui  iie  pent  nnl- 
leaient  être  excusée  ni  sous  lo  prétexte  que  le  tnrévent  «tirait  de- 
mandé l'autorisation  ni  sooa  celui  qu'il  exercerait  son  état  depuis 
.plusieurs  années  (Gr.oass.  19  août  1836) (2];^2« Que  lesebntra» 

rtânte  que  lût  lacootrafention,  sous  prétexte  :  I»  que,  dans  l'espèce,  le» 
arrêtés  do  préfet,  dû  maire  6t  dd  conseil  do  préfçcture,  h^  prononcciit 
,aucttM  peine  contre  l'Infraction  de  leurï  dispositions;  —  Que,  d'aillenr^, 
ces  arrêtés  ne  se  rattachent  à  aucune  loi  répressive  et  àiitérieuTe,  ei  qile 
Ijur  objet  n'est  pas  de  la  compétence  de  la  police  proprement  dite,  ni 
diins  l'inlcrùt  de  tous  les  babi'iin's;  —  2°  Qaf.,  d'après  l'ordon.  royale 
du  14  janv.  1815  et  lo  décret  du  15  oct.  1810,  toutes  les  difficultcs  et 
réclamations  relatives  à  leur  exécution  doivent  être  jugées  en  conseil  do 
préfecture,  sauf  (e  recours  au  conseil  d'État; 

Attendu,  1°  que  l'absence  de  toute  énonciation  de  peine  dans  les  rb- 
glomcnts  que  fait  l'auloriié  administrative  dans  l'ordre  de  ses  atlrifculions, 
ne  dispense  pas  les  tribunaux  de  chercher  dans  les  lois  et  d'appliiiucrles 
peines  qui  se  rattachent  aux  contraventions;  qu'il  n'y  a  même  quo  ces 
lois  qui  puissent  servir  do  base  et  de  texte  aux  condamnations;  —  Que, 
d'ailleurs,  l'ordonnance  et  le  décret  qui,  dans  l'espèce,  ont  été  le  fonde- 
ment des  arrêtés  de  l'adtliinistralion,  règlent  l'un  des  objets  les  plus  im- 
portants de  la  police  générale  du  royaume,  et  que  leur  autorité  se  confond 
avec  celle  des  lois  de  1789,  1790  et  179t,  qui  confient  à  l'administra- 
tion l'inspection  et  la  surveillance  sur  tout  ce  qui  pourrait  devenir  insa- 
lubre ou  incommode  pour  les  habitants;  —  Attendu,  2"  que,  si  lo  niairc^, 
le  sous-préfet,  lo  préfet  et  enfin  le  conseil  d'État  sont  chargés,  par  le 
décret  et  l'oi'donnance,  do  statuer  sur  les  demandes  d'autorisation  pouf 
former  les  établissements  dont  il  s'agit,  c'est  qu'à  l'administration  seule 
il  appartient  de  déterminer  si  les  établissements  projetés  peuvent  cire  ou 
insalubres  on  incommodes;  mais  qu'aussitôt  son  examen  et  sa  décision, 
sa  mission  est  remplie;  qu'il  n'est  pas  dans  ses  attributions  de  venger 
et  réprimer  l'atteinte  portée  à  ses  dispositions;  que  ce  soin  appartient 
aux  tribunaux  répressifs,  qui  doivent  nur^ir  les  contraventions  aux  règle- 
ments par  l'appplication  des  peines  l^ales  qui  s'y  rapportent  :  d'où  il 
suit  quî  le  jugement  a  foruiellcnientvîoJé  les  lois  précitées,  do  1789, 1790 
etl79I,  l'ordon.  du  If  janv.  1815,  elle  décret  du  15  oct.  1810,  tes 
arrêtés  des  autorités  administratives  du  départ,  du  Nord  et  l'art.  161 
c.  inst.  crim.  :  — Casse. 
Du  iV  janv.  ll829.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap.  ., 
(â)  (Min.  pub;  C.  René.)  —  ï^  coin  ;  —  Vu  les  art.  50  do  la  loi 
dal4  déc.  1789  ;  S,  n«  5,  lit.  11  dO  la  loi  des  16-2t  août  1700,  et  i6, 
tit.  1  de  celle  des  19-22  juill.  1791;  les  art.  1,  2  et  7  du  décret  da  ISj 
oct.  1610;  l'ord.  du  roi,  en  date  du  14  janv.  1815;  ensemble  les  art.  471, 
n»  15  c.  pén.,  et  161  c.  inst.  crim,;  —  Attendu,  en  droit,  1°  qu'ua, 
établissement  qui  répand  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ne  peut  être  ■ 
formé,  ni  conséquemmcnt  tnis  en  activité  tant  qu'il  n'a  ]iâs  été  préala- 
blement autorisé  par  l'administralion,  et  ^u'il  ue  saffit  point,  pour  l'ex- 
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ventions  à  des  arrêtés  administratifs  <pil  ont  retaséd'antorlserdes 
établissemenls  insalubres,  se  renouvellent  chaqoe  fols  et  chaque 
Jonr  qu'il  y  a  continuation  d'exploitation  ;  qu'en  conséquence  un 
tribunal  de  police  appelé  à  prononcer  sur  une  contravention  ré- 
gulièrement constatée,  ne  peut  renvoyer  le  prévenu,  sons  le  pré- 
texte que  cette  contravention  est  la  même  qn'nne  antre  eontra- 
TNition  antérieure  et  sur  laquelle  11  avait  déjà  été  prononcé  par 
un  Jugement  d'une  date  antérieure  an  dernier  procès-verbal, 
lequel  Jugement  avait  acquitté  le  prévenu  (Crim.  cass.  28  Janv. 
183S  (t),  V.  Contravention). 

••O.  Hais  quand  celui  qui  estprévenu  de  contravention  à  un 
arrêté  du  conseil  municipal  qui  lui  ordonne  de  cesser  l'exploitation 
de  son  établissement  soutient  que  son  établissement  est  autorisé,  il 
s'élève  une  question  préjudicielle  et  le  manutacturier  doit  justifier 
de  l'autorisation  :  ou  11  démontre  qu'en  effet  11  aobtenn  cette  autori- 
sation, et,  dans  ce  cas,  il  doitétre relaxé  despoursnites,  ou  Uécbone 
dans  cette  preuve,  et  alors  il  doit  être  condamné.  Mais  s'il  ne 
s'agit  que  d'examiner  la  question  de  savoir  si  toutes  les  condi- 
tions imposées  ont  été  remplies,  on  si  l'atelier  formé  existait,  an- 
térieurement an  décret  de  181Ô,  qui  ne  statue  pas  i,  l'égard  des 
ateliers  établis,  la  question  préjudicielle  rentre  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative,  et  les  tribunaux  doivent  sur- 
seoir à  statuer  Jusqu'à  ce  que  l'administration  ait  décidé  cette 
question. — Ainsi  il  a  été  décidé  :  1*  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas,  dans  ce  cas,  renvoyer  purement  et  simplement  le  prévenu 
des  poursuites  dirigées  contre  lui;  qu'Us  doivent  seulement  or- 
donner un  sursis  (CrIm.  cass.  14  fév.  1835,  aff.  Jan,  V.  Com- 
mune, n*  1 96); — 2«  Que  lorsque  le  prévenu  de  contravention  d'ex- 
ploitation d'un  établissement  Insalubre  non  autorisé  oppose  qn'M  a 
une  autorisation,  soit  expresse,  soit  tacite,  parce  que  son  éta- 
blissement était  fondé  avant  le  décret  de  1810,  le  tribunal  de 
répression  doit  surseoir  de  statuer  et  renvoyer  à  l'autorité  admi- 
nistrative la  connaissance  de  cette  exception  préjudicielle.  Il  ne 
peut  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  ministère  public  lui-même  a  reconnu  que  la  fondation  de  l'é- 
tablissement Insalubre  était  antérieure  an  décret  précité,  et  que 
le  prévenu  se  trouvait,  par  suite,  dans  le  cas  d'autorisation  tacite 
résultant  de  son  art.  1 1  (Grlm.  cass.  3  oct.  1845,  aff.  Desjardina, 
O.P.  4S. 4.  431). 

ftOI .  Il  faut  remarquer  qne  l'administration  et  les  olBciers  de 
police  judiciaire  ne  sont  pas  obligés  de  dresser  procès-verbal  de 
toutes  les  contraventions  qui  se  commettent  en  cette  matière. 
C'est  à  eux  de  prévenir  les  fabricants  de  se  mettre  en  mesure,  et 

ploiter,  sans  contrevenir  à  cet  article,  d'avoir  demandé  L'anlorisation 
par  lui  exigée;— Attenda  S*  qu'en  ce  qui  concerne  la  salubrité  publique, 
la  contravention  aux  décret  et  ordonnance  précités,  résulte  moins  de  la 
formation  ou  de  l'existence  non  autorisée  de  l'établissement  que  de  «on 
ttfploilatim;  que  celle-ci  constitue  donc,  chaque  fois  qu'elle  se  renouvelle, 
au  mépris  de  ces  règlements  d'intérêt  général,  un  (ait  nouveau  dont  la 
poursuite  doit  entraîner  la  répression  ;  —  Et  attendu,  en  (ait ,  que  le 
prévenu  est  poursuivi  pour  avoir  continué  d'exercer  ta  proiession  de 
teinturier-dégraissear,  encore  bien  qu'il  e<!it  été  sommé,  le  7  juillet  der- 
nier, de  se  pourvoir  de  l'autorisation  exigée  et  de  chauffer  ses  (our- 
neaux  avec  du  charbon  de  terre  ;  que  la  circonstance  d'avoir  demandé 
cette  autorisation  ne  saurait  le  soustraire  à  l'application  des  peines  par 
lui  encourues  ;  —  D'ob  il  suit  qu'en  le  relaxant  de  l'action  dn  minis- 
tère public ,  parce  qu'il  exerce  sa  pro(e3sion  depuis  sept  ans  sans  oppo- 
sition, et  qne  le  maire  lui  accorda,  le  IC  mars  183S,  la  permission  de 
bire  poser  son  enseigne,  le  jugement  dénoncé  a  (aussement  appliqué  les 
art.  CiO  et  150  c.  inst.  crim.  et  commis  une  violation  expiesse  des  dis- 
positions ct-dessns  visées;  —  En  conséquence,  casse. 

Dn  19  août  18SC.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Crooseilhes,  pr.-Rives,  ran. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Piédel.) — Lacocb  (après  delib.  en  ch.  dacons.}; 
—Vu  l'art.  50  de  la  loi  du  li  déc.  1789  :  l'art.  5,  n»  1,  tit  11  de  la  loi 
des  ie-34  aoAt  1790,  et  l'art.  46.  tit.  1  de  celle  des  19-33  juill.  1791  ; 
— Vu  pareillement  les  art.  1,  9  et  7  du  décret  du  5  oct.  1818,  l'ordon- 
nance du  roi,  en  date  du  14  janv.  1815  et  l'art.  471,  n»  5,  c.  pén.  ;  — 
—Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  salubrité  publique,  la  contravention 
aux  décret  et  ordonnance' précités,  résulte  moins  de  la  formation  non 
aotorisée  d'un  établissement  insalubreouincommode,quederexploitation 
de  cet  établissement  ;  —  Que  celle-ci  constitue  donc,  chaque  fois  qu'elle 
te  renouvelle  au  mépris  de  ces  règlements  d'intérêt  ^néral,  un  fait  nou- 
veau, dont  la  poursuite  doit  entraîner  la  répression  ; — ^Et  attendu ,  dans 
l'espèce ,  que,  par  arrêté  du  8  juillet  1831,  le  préfet  du  département 
dllie-et-Vilaine,  a  rejeté  la  demande  formée  par  P.  Piédel  à  l'effet  d'ob- 
tenir fauterisation  d'établir  une  lahrique  de  chapeaux  à  Rennes,  rue  ( 


s'a  T  a  des  plaintes  des  Totoins,  ils  doivent,  avant  d'exercer  de» 
ponrsnltes,  prévenir  les  mannteetnrters  et  leor  enjoindre  de  ces- 
ser provisoirement  leur  exploitation,  plutôt  que  d'exiger  Immé- 
diatement une  répression.  Il  est  rire  que,  dans  le  pratique,  on  no 
se  conforme  pas  à  cette  marche  prudente.  —  Cependant  la  it» 
mande  en  autorisation  ne  pourrait  pas  être  eonsidérée  comme  ut 
motif  suiOsant  pour  empêÂer  les  poursuites.  C'est  ce  qui  résulta 
de  l'arrêt  dn  19  août  1836  (V.  n*  187).—  n  a  été  Jugé  spéciale, 
ment  que  la  contravention  rfenltant  du  fait  d'avoir  établi  une  fon- 
derie de  suif  en  branche  et  une  fabrique  de  chandelles  sans  an- 
torisatlon,  ne  peut  être  excnée  sous  le  prétexte  quels  demande 
en  autorisation  a  été  formée  (Crim.  cass.  1 9  déc.  1835)  (S). 

1 09 .  Lorsqu'une  poursuite  a  lien  contre  un  fabricant.  Il  con- 
vient, outre  la  peine  qui  doit  être  pAnoncée>  de  le  condamner  à 
cesser  l'exploitation  de  sa  fabrique.— Ainsi  il  a  été  Jngê  l^qtfest 
nul  le  jugement  d'un  tribunal  de  simple  police  qui,  chargé  de  ré- 
primer une  contravention  résultant  de  ce  qu'un  individu  a  ét^ll 
une  fabrique  de  fécule  de  pommes  de  terre  sans  autorisation, 
n'ordonne  pas  la  discontinuation  de  cette  fabrique  Jusqu'à  l'ob- 
tention de  l'autorisation,  suivant  les  réquisitions  dn  ministère 
publie,  mais  se  borne  à  prescrire  au  contrevenant  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  dans  le  plus  court  délai  possible  (Crim.  cass. 
10  avr.  1830,  aff.  Tissie^-Morel,  n*  18S).  —  S*  que  le  trans- 
port d'un  atelier  insalubre  dans  un  lieu  autre  tpie  celui  où  il  avait 
été  originairement  fixé,  est,  comme  cet  établissement  primitif, 
subordonné  à  l'anlorisation  de  l'administration;  dès  lors,  l'acti- 
vité d'une  usine  de  corroyeur,  dont  le  transport  a  eu  Heu  sans 
autorisation  préalable,  doit  être  Interdite  par  les  trlbimanx. 
«  Attendu  que  le  transport  d'un  établissement  Insalubre  est  son- 
mis  aux  mêmes  formalités  que  la  création  de  cet  établissement  > 
(Crim.  cass.  30  mai  1884,  MM.  Bastard,  pr.,  Frétean,  rap.,air. 
min.  pnb.  C.  Lannelet). 

§  4.  —  Det  étabUssemeiUs  non  clauité 

••S.  Rien  n'avait  été  décidé  par  le  décret  du  IS  oct.  1810 
relativement  aux  établissements  non  classés;  mais  Tord,  du  14 
janv.  1815a  prévu  l'hypothèse  oh  tm  établissement  nouveau,  non 
compris  dans  la  nomenclature,  mais  cependant  de  nature  à  y  être 
placé,  viendrait  à  être  créé.  L'art.  S  porte  à  cesnjet  :  «les  préfets 
sont  autorisés  à  taire  suspendre  la  formation  ou  l'exercice  des 
établissements  nouveaux,  qui  n'ayant  pu  être  compris  dans  la  no- 
menclature précitée,  seraient  cependant  de  nature  à  y  être  placés; 
Us  pourront  accorder  l'autorisation  d'établissement  pour  tous 

Sainte-Milaine,  n*  6  ;  que  cet  arrêté  fat  notifié  an  rêelamant  la  13  du 
même  mois; — Que,  par  procès-verbal  régulier  du  85  octobre  suivant,  il 
a  été  constaté  u  qu'au  mépris  de  cette  décision  et  des  injonctions  mot— 
tipliées  qui  lui  avaient  été  (aites ,  ledit  Piédel  a  seulement  enlevé  ses 
chaudières  ;  qu'il  continuait  ê  exercer  un  travail  insalubre  sur  des  (our— 
neaux  ;  qu'U  n'a  cessé  d'étendre  ses  peaux  dans  la  cour  de  la  maison  su»- 
désignée,  et  qu'enfin  l'odeur  insalubre  existe  de  la  même  manière  Qu'A- 
vant l'enlèvement  des  chaudières,  ce  qui  force  ses  voisins  à  avoir  toqjours 
leurs  croisées  (ermées,  et  que,  malgré  cette  précaution  gênante  pour  eus, 
ils  la  ressentent  encore ,  et  que  leurs  habitations  sont  lemplies  de  mit«s 
qui  détruisent  ce  qu'ils  ont,  et  leur  causent  un  dommage  considérable;» 
—  Que  le  jugement  attaqué,  sans  entrer  dans  l'examen  de  ce  procè»— 
verbal,  a  renvoyé  le  prévenu  hors  d'assignation ,  en  se  fondant  sor  ce 
que  le  (ait  de  cette  assignation  est  le  même  qui  a  motivé  un  précédent 
jugement  dn  91  octobre  dernier,  par  lequel  le  même  tribunal  avait  i^h 
déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  k  l'application  des  peines  de  simple  police' 
pour  contravention  à  l'arrêté  ci-dessus  rappelé; — Qu'en  statuant  ainsi, 
et  en  décidant  que  le  ministère  public  était  non  reeevable  dans  l'action 
par  lui  exercée,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  S60 
c.  inst.  crim.,  et  violé,  non-seulement  les  règles  de  ea  compétance,  mai* 
encore  l'art.  471,  n°  5,  c.  pén.; — Par  ces  motifs,  casse. 

Du  28  janv.  183S.-G.  C,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr  .-Rives,  tap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Guillié  Carolus.)  —  La  coua;  —  Vn  l'art.  1  oit 
décret  du  15  oct.. 1810  et  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.  :  —  Attendu,  en 
droit,  qu'un  établissement  qui  répand  une  odeur  insalubre  ou  incommode, 
ne  peut  être  (orme  ni  conséquemment  mis  en  activité,  d'après  l'art.  1 
du  décret  du  15  oct.  1810,  tant  qu'U  n'a  pas  été  préalablement  autorisé 
par  l'administration  ;  —  Qu'il  ne  suffit  pas,  dès  lors,  pour  l'exploiter  sans 
contrevenir  à  cet  article,  d'avoir  demandé  l'autorisation  par  lui  exigée  ; 
et  qu'en  décidant  le  contraire,  dans  l'espèce,  le  jugement  dèuoncë  a 
commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées  ;  — 
Casse  le  jugement  dn  tribunal  de  police  d'Auxerre,  du  31  nov.  dernier. 

Dn  19  déc,  1895.-C..  C,  ch.  crim.-MH.  de  Choppin,  pr.-Rivei,  rap. 
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MU  qn'lls  Jageront  devoir  apparteniranx  denx  dernières  classes 
de  la  nomenclatare,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  15  oct.  1810,  sanf,  dans  les  deux  cas,  &  en  rendre 
eonpte  an  directeur  général  des  manufactures  et  du  commerce.  » 
Ainsi  l'ordonnance  accorde  dans  ce  cas  au  préfet  le  droit  d'en 
dire  sn^iendre  la  formation  ou  l'exercice.  Ces  mêmes  fonction- 
Mires  peuvent  aussi  autoriser  la  formation  de  tous  les  ateliers 
qu'ils  jugeront  susceptibles  de  rentrer  dans  les  deux  dernières 
classes,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du 
15  oct.  1810,  sanf  à  en  rendre  compte  au  ministre  de  l'agrlcul- 
loreet  da  commerce. 

Hais  quels  sont  les  établissements  qui  peuvent  être  con- 
tidérés  comme  nouveaux  aux  termes  de  l'art,  s  de  l'ordon- 
lunoe?  Ne  sont  considérés  comme  établissements  nouveaux, 
dont  le  préfet  peut  faire  suspendre  l'exercice  ou  la  formation, 
«pie  ceux  qui  constituent  nne  industrie  nouvelle.  Ainsi  il  a  été 
décidé  que  ne  sont  pas  de  cette  nature  les  forges  destinées  à 
la  fabrication  d'endnmes  et  d'essieux  (ord.  cons.  d'Ët.  2  août 
1826,  M.  de  Roziëres,  rap.,  Delvaux-Gouillard). 

194.  Mais  il  a  été  décidé  aussi  que  l'établissement  ayant 
pour  objet  la  fabrication  des  chaudières  à  vapeur  constitue  un 
éUbUssement  nouveau  dans  le  sens  de  l'ord.  du  14  janv.  1815, 
dénature  à  ètreplacédansla  deuxième  classe  des  établissements 
incommodes  et  insalubres;  par  snite,  que  l'arrêté  du  préietpro- 
noQfant  la  suspension  d'un  établissement  de  cette  nature,  jusqu'à 
ce  que  le  propriétaire  ait  obtenu  l'autorisation  de  se  livrer  à  son  in- 
dnstrie,  conformément  à  l'ordon.  du  u  janv.  1815,  ne  contient 
pu  d'excès  de  pouvoir,  et  ne  peut  être  déféré  an  cons.  d'Ët.  par 
voie  eontentiense  (ord.  cons.  d'Ët.  4  sept.  1841,  H.  d'Ormesson, 
np.,  air.  Gravier). 

flVS.  Aux  termes  de  l'art.  S  de  l'ord.  du  14  Janv.  1815, 

c'est  anx  préfets  ou  au  préfet  de  police  à  Paris  et  dans  les  com- 

Bnmes  du  ressort  de  la  préfecture,  qu'il  appartient  de  prononcer 

kiospension  des  établissements  non  clashs,  mais  qui  seraient 

nsceptibles  de  l'être.  En  conséquence  il  a  été  décidé  l  °  que  la  déci- 

siODda préfet depollcequl  refuse, sur  la  demande  de  propriétaires 

voisins,  de  soumettre  un  établissement  d'appareils  en  enivre  pour 

la  distillerie,  aux  formalités  prescrites  anx  ateliers  insalubres  et 

incommodes,  par  te  motif  qu'il  n'est  pas  classé  par  las  rëgle- 

meote  ia  nombre  de  ces  établissements,  est  un  acte  d'adminis- 

IraUoo  qoi  ne  peut  être  attaqué  devant  le  conseil  de  prélecture. 

(Ord  cons.  d'Ët.  2  janv.  l838,H.Fumerond'Ardeuil,  rap.,  alT. 

Oangest); —  S»  que  la  formation  ou  l'exercice  des  établissements 

DODveanx,  non  classés  par  le  décret  du  15  oct.  1810,  tels  que  les 

ateliers  des  chaudronniers  et  ferblantiers,  qui  paraissent  de  na- 

(1)  (Lecoercier  C.  Dautresne,  etc.)  —  La  cooi;  —  Considérant  que 
ki  urgta  dM  frères  Lemercier  sont  des  forges  simples,  &  la  mise  en 
ovrre  desquelles  il  n'est  point  employé  de  moyens  mécaniques  pour 
■MToir  soit  les  marteaux,  soit  les  masses  soumises  au  travail;  et 
fi'eUes  n'appartiennent  point  k  la  catégorie  des  ateliers  dont  l'existence 
akesein  d'une  aalorisation  administrative  ;— Considérant  que  les  frères 
Lweieier  ont  en,  par  conséquent,  le  droit  de  les  établir  sur  leur  fonds, 
«  verin  ém  pouvoir  reconnu  par  l'art.  544  c  civ.  à  tout  propriétaire  de 
disposer  de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'il  n'en 
fuie  point  an  usage  contraire  aux  lois  et  règlements.  —  Considérant 
qwle  «col  règlement  applicable  dans  l'espèce  aux  forges  de  la  nature  de 
celles  dont  Q  s'agit,  est  celui  donné  par  l'arrêt  du  39  mars  1510  (rap- 
ferté  par  Beranlt  et  Godefroi,  sous  l'art  608  de  la  coutim»  de  Nor- 
■ladie),  qui  enjoignait  aux  maréchaux,  etc.,  usant  de  charbon  de  terre. 
de  (air*  exhansser  leurs  cheminées  de  denx  tiers  de  mètre  (deux  pieds) 
is-dessns  des  laites  des  maisons  o(i  ils  lont  leurs  matières  ;  que  les  frères 
Uaereier  se  sont  plos  que  conformés  à  ce  règlement,  puisque,  d'après 
le  Dtepre  plan  des  intimés ,  les  tayaux  des  cheminées  de  chaque  foyer 
i'wvent  à  trois  mètres  an-dessus  du  faite  du  toit  de  la  maison  nnfer- 
aiut  râtelier,  et  qu'il  n'est  pas  méconnu  qu'à  partir  du  rez-de-chanssee  où 
ioot  les  faumeau,  ils  ont  une  hauteur  de  quinze  mètres;— Considérant 
qie  ces  tayata  sont  construits  sur  le  terrain  des  frères  Lemercier;  qu'ils 
i'èlèrent  dans  le  sens  vertical  et  non  dans  nne  direction  oblique,  proj^ 
tant  la  famée  sur  les  fonds  des  intimés,  lesquels  fonds  ne  reçoivent  cette 
famée  et  les  parcelles  de  matières  qu'elle  tient  en  suspension  que  par 
fcSet  naturel  des  courants  d'air  sans  qu'il  y  ait  faute  imputable  aux  ap- 
feUats; — Qneles  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  là  pour  Lefran- 
{ais  et  consorts  ne  sont  pas  autres  que  ceux  des  établissements  du 
BéBC  geue  qui  existent  dans  les  villes  les  plus  populeuses,  d'où  ils  ne 
les  test  pas  exclure;— <}ue  le  protis-verbal  des  experts  qui  ont  opéré  au 
(ncéscMstateqao  les  foiges  dont  il  s'a(it  ne  causent  aux  intimés  qu'une 


ture  à  être  placés  dans  la  nomenclature,  ne  peuvent  être  suspen- 
dus que  par  les  préfets,  et  non  par  les  maires  (Crim.  rej.  S  mars 
1842,  aff.  Leclair,  V.  Commune,  n*  1044). 

!••.  C'est  aussi  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  un  établissement  Industriel,  non  compris 
dans  la  nomenclature  des  ateliers  incommodes  ou  Insalubres, 
sera  supprimé,  ou  à  soumettre  son  existence  à  certains  modes  de 
constructions.  —  Ainsi  jugé  que  les  tribunaux  civils  sont  incom- 
pétents pour  ordonner,  sons  peine  de  suppression,  l'exécution  de 
travaux  et  de  constructions  à  un  atelier  de  forges  simples,  ali- 
menté par  du  charbon  de  terre ,  à  raison  de  l'incommodité  que 
causent  aux  voisins  l'odeur  et  la  fumée  du  charbon,  alors  surtout 
qu'il  est  démontré,  par  expertise,  que  ceux-ci  ne  souffi'ent  aucun 
dommage  appréciable  (Caen,  9  juin  1840)  (l).  —  Cependant 
lorsque  la  question  s'élève  entre  deux  particuliers,  dont  l'un  se 
plaint  d'un  dommage  qui  lui  est  causé  par  un  fabricant,  les  tribu- 
naux civils  qui  apprécient  la  question  de  ce  dommage,  sont  incon- 
testablement investis  du  droit  d'apprécier  si  les  conditions  dans 
lesquelles  se  trouve  l'usine  sont  telles  qu'anctme  faute  n'est  im- 
putable au  fabricant,  et  .si  l'emploi  de  certaines  précautions  pon> 
vait  obvier  à  l'incommodité  qui  est  éprouvée  par  les  tiers  (ReJ. 
27  nov.  1844,  aff.  De  Rosne,D.  P.  1845, 1. 13). 

19  V.  L'art.  5  de  l'ord.  du  14  janv.  1815  n'accordait  point 
aux  préfets  le  droit  de  classer,  même  provisoirement,  les  ateliers 
qu'ils  jugent  susceptibles  de  rentrer  dans  la  première  classe.  C'est 
pourquoi  ces  fonctionnaires  devaient  renvoyer  an  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  toutes  les  demandes  qui  semblaient 
concerner  des  établissements  de  cette  nature.  Ces  demandes  pou- 
vaient aussi  être  adressées  directement  à  ce  ministre  chargé  de 
pourvoir  aux  mesures  qu'exigeaient  les  circonstances  (V.  M.  Haca- 
rel,t.  4,  p.  161).  —  Mais  ces  mesures  que  le  ministre  peut 
prendre  ne  pouvaient  aller  Jusqu'à  placer  l'atelier  parmi  ceux  de 
première  classe  :  il  fallait  nne  ordonnance  royale  de  classiflcatlon. 
(V.  M.  Dnfour,  t.  l,  n*  397).  —  Le  décret  du  25  mars  1852 
ayant  assimilé  les  établissements  de  première  classe  à  ceux  de 
deuxième,  il  y  aurait  lien  aujourd'hui  d'appliquer  aux  uns 
comme  aux  autres  l'art.  5  de  l'ord.  du  14  Janv.  1815. 

198.  Lorsque  l'établissement  nouveau  semble  appartenir  à 
la  deuxième  on  à  la  troisième  classe,  le  préfet  prend  un  arrêté 
de  classiflcatlon  qu'il  transme<  au  ministre,  et  s'il  n'y  a  pas  de 
réclamation ,  on  si  la  réclamation  n'empêche  pas  cet  atelier  d'être 
rangé  dans  l'une  des  denx  dernières  classes.  En  générai,  les 
classiScations  faites  par  le  préfetn'ont  qu'un  caractère  provisoire, 
puisqu'il  est  obligé  d'en  rendre  compte  an  ministre  qiii,  de  lui- 
même,  peut  ammler  ou  modifler  l'arrêté  préfectoral.  Du  reste, 

incommodité  nulle  pour  Danfresne,  consistant  pour  Lontet  à  être  obligé 
de  fermer  ses  (enètres  du  côté  de  l'ouest  quand  le  vent  est  nord  et  nortt- 
ouest;  et  pour  Lefrançois,  k  subir  le  noircissement  de  la  végétation  et 
des  fleurs  dans  une  partie  de  son  jardin,  ce  qui  pourtant,  ajoute  ce 
même  procès-verbal,  n'est  pas  assez  considérable  pour  laisser  des  traces 
d'un  dommage  quelconque  ;  ^  Que  ce  qui  prouve  en  effet  encore  mieux 

Î|ne  le  dire  des  experts,  qu'U  n'y  a  pas  pour  les  intimés  dommage  réel- 
ement  digne  d'attention  et  susceptible  d  être  apprécié,  c'est  qu'a  aucune 
époque  ils  n'ont  réclamé  de  dommages-intérêts,  et  qu'ils  se  sont  toqjours 
bornés  à  demander  les  travaux  nécessaires  pour  mettre  leurs  héritages  à 
l'abri  de  tout  désagrément  ; — Que  l'autorité  administrative  est  chargée  de  la 
tutelle  des  intérêts  industriels,  comme  de  celle  de  tout  antre,  intérêt  géné- 
ral: que  sa  mission  est  de  les  concilier  entre  eux  comme  avec  les  droits 
de  ta  propriété  ;  que  dés  lors  l'administration  seule  est  compétente  pour 
décider  si  on  établissement  industriel  doit  être  supprimé,  s'il  convient 
de  subordonner  son  existence  i  certaines  conditions  on  A  certains  modes 
de  construction;— Que  le  jugement  dont  est  appel  a  donc  excédé  les  li- 
mites tracées  par  la  loi  au  pouvoir  judiciaire  en  ordonnant  les  travaux 
A  l'exécution  desquels  il  a  condamné  les  frères  Lemercier,  sons  l'alter- 
native de  la  suppression  de  leurs  fourneaux,  et  en  ordcnnant  ces  tra- 
vaux A  titre  d'essai,  avec  réserve  de  prononcer  ladite  suppression  des 
forges  an  cas  que  les  intimés  n'en  obtinssent  pas  le  résultat  qu'ils  M 
proposaient  d'atteindre;  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  et  en  dé- 
clarant l'autorité  judiciaire  incompétente  pour  prononcer,  soit  sur  la  de- 
mande en  euppresssion  des  forges  des  frères  liemercier,  soit  sur  U  con- 
fection des  travaux  à  prescrire  A  titre  d'essai  dans  l'intérêt  général  A 
raison  de  ces  mêmes  forges;  dit  que  lesdits  frères  Lemercier  ne  seront 
pas  tenus  de  faire  les  travaux  supplémentaires  ordonnés  par  ce  juge- 
ment; décharge  les  appelants  de  l'action  A  eux  intentée  par  Lsbançoif 
et  consorts. 
Du  9jttin  1840.-C.  de  Caen.-M.  Dupont-LoDgrais,  pr. 
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son  arrêté  ne  statue  que  pour  le  cas  qui  s'élève  et  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  qu'après  avoir  considéré  qu'un  atelier  devait  ligurer 
dans  l'une  on  dans  l'autre  de  ces  classes,  11  ne  changeât  sa  juris- 
prudence et  ne  le  transportât  d'une  classe  dans  une  autre.  C'i'St 
pourquoi  les  ordonnances  royales  doivent  intervenir  pour  clas>Br 
définitivement  ces  ateliers.  —  V.  M.  Dufour,  t.  1 ,  n»  39". 

*»».  Les  formalités  qui  doivent  précéder  l'autorisation  ou 
la  suppression  d'un  établissement  non  classé  ne  sont  pas  celles 
"que  trace  le  décret  du  I  >  oct.  1810.  Il  s'agit  Ici  d'une  simple  me- 
sure de  police  administrative,  abandonnée  à  la  sollicitude  des 
préfets,' qui  doivent  s'entourer  des  gens  de  l'art  pour  s'éclairer 
sur  les  inconvénients  ou  l'Innoenité  de  l'entreprise.  Le  ministre 
de  l'intérieur,  en  appel,  doit,  seul  en  connaître.  Le  conseil  d'£l4' 

— 

(1)  (Min. pub.  C.  Carré.)  — La  coir;  —  Vu  l'art.  ,50  de  la  loi  àl 
li  diic.  1789;  l'an.  5,  n°  5,  til.  11  de  la  loi  des  16-21  août  1790; 
ensemble  les  art.  1  et  7  do  décret  du  15  oct.  1810;  l'art.  5  de  Tord, 
da  1*  jamr.  1«15,  et  les  art.  i09  et  *15  c.  inst.  crim.;  — Attendu  que 
k  décret  et  l'ordonnance  royale  précités  rentrent  éTidtjnment  et  nèces- 
niremeit  daai  la,  disposition  detditei  lois  de  1780  et  1790,  pais^n'ils 
sont  l'iin  el  l'autre  relatif*  aux  mannfactures  et  atetiers  qui  répandent 
«ne  odeor  insalubre  ou  incommode;  que  l'art.  6  de  l'oid.  dn  ti  jaoT- 
181S  autorise  le«  préfets  k  Taire  satpendra  la  fermation  ou  l'eteniM 
des  établissements  nouveaux  qui,  n'ayant  pu  être  compris  daac  la  no- 
menclature annexée  &  cette  ordonnance^  seraient  cependant  de  oatore  à 


ne  statue  que  sur  le«  qitesUoM  4'iDc«9ipétoiM»  élevée» 
l'une  on  l'autre  <ie  çw  itm.  «itorilée  (erd.  H  m»,  iti», 
art.  5). 

900.  Si  un  monutuilorier  c»p(rev'eiiai^  ««  «UseNBeot^i 
serait  (ait  par  an  arréi<i  préAictoi-^l  en  ver^i  4«  l'url,  (  deil'ord. 
du  i4  janv.  (815,  il  se  remirait  p«6&i(>i»  d«  )f|tppUc»Uwi  de 
l'art.  471,  g  isc.  pén.— Uaété  jt^dauftceseflâ  qi)«,ler8<ia'ua 
préfet  a  placé  dans  la  deuxième  clas»a  de»  étabtwaewwtts  inc»- 
lubresou  incommodes,  un  atelier  nop  eacw-ecla^,  el  «l'U  a 
défendu  au  propriétaire  de  cet  établi^semenl  ée  oontimier  son 
exploitation  jusqu'à  ce  qn  il  y  ait  été  autorisé,  les  tribunaux  ds 
police  sont  compétents  pour  répriaar  les  «oaira^oalioAs  à  un  tel 
arrêté  (Crim.  cass.  u  mai  1830)  (i). 

-      I T   I  I II I  -     -  Il  .  I  I     1 . 1 .  L  I     I    r       •  Il  . .    ■  ■  I 

y  étrs  pitcés;  —  Que,  par  cooiéfHeot,  la  emlrRTMtitni  k  ITattfiM  4a 
préfet  de  police,  en  date  du  1&  janrier  dernier,  qui  «  ranfé  l'étibliei»- 
ment  neuTellament  formé  du  «jeux  Catrré  dans  la  deuxième  claaB»  dis 
établissements  insalubres  ou  incommodes,  était  passible  des  Ptiaes  qte 
les  tribunaux  de  police  sont  cbargé3  de  prononcer;  —  Allendu  qu'en  (a 
déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  cette  conlratentioD  a  l'égard  de 
Gartt,  le  tribuBal  detant  lequel  i(  «valt  été  traduit,  a  niécohna  US  régies 
d«  aa  oonpiteaca  et  «ialé  l'art.  86  de  ta  loi  da  1i  dée.  17^0,  ainsi  q«e 
l'art.  5, 0*  »,tit.  11  4e  la  loi  das  18-84  aoAt  17a8;  -^  Gaste  l«  jage 
ment  du  tribvaal  de  police  4«  Paris,  da  80  mars  ISM,  etc. 
Da  14  mai  18S4.-C.  C.,  cb.  cr>m.-UM.  Olkviw,  pr.-BiTM,  mp. 


TaU*  «omtaîf  dM  nwliètM. 


Acquiescement  I3f(. 

Acte  administratif 
ai,  157,  \b8. 

Araclie  19. 

Agents  forestîerslO. 

Angleterre  14. 

Arrêté  musiciiKilSS, 
1«6. 

Aninces  !>8. 

Atelier  (dèlinil.)   t. 

Auloriiialion  (annn- 
lalinn)  30;  (condi- 
tion) 31,  77  s.; 
(t"dasse)  19  i.; 
(3*  daise)  61  s.; 
I3*  classe)  130  E.', 
(recours,  fclassei 
«3  s.;  (a*  classe) 
66  I.,  101;  (V 
classe)  123  ;  (re- 
lus, l'^classc  45s.; 
(««classe)  71  s.; (3* 
classe)  1Î3  s.  ; — 
double  lia;— illé- 
gale 21  ;  —  nou- 
velle 43,  tsts. 

Bruit  3S,  93. 

Cessation  (  injonc- 
tion) 1 93  ;  (inten- 
tion] IKS. 


Cliandellcs  79. 

Changement  de  des- 
tination 39 ,  ns , 
158;  (elalil.  ancien) 
U7. 

Chapellerie  78. 

GlilOoDa  79. 

Chômage  49,  ISl  s. 

Chose  jugée  31, 

Cl.isscmcnt  (motiT) 
93. 

CiassiOcaliou  15  c. 

Commissaires  fipè- 
ciani  39. 

Compct.  (aulortsa- 
lioii)  19  s.,  13  s., 
t)âs.,l20;((lomm.- 
int.)  17S  s.;  (éta- 
blissement ancien) 
141;  (inleriuplion) 
ISfi;  (suppre.-sion) 
174;  (Irib.  de  po- 
lice) 18-  s. 

Compêt.  adm.  (éta- 
blissement ancien) 
116;  (élabliss.  non 
classés)  mo. 

Compct.  iud,  (dom- 
mage) l'JC;  (dom.- 
inl.)  175;  (irib.  de 


police]  i8:Ss.,S00. 

Concurrence  3t,  73, 
IS7. 

Conditions  77  e,; 
(établ.  do3<  classe) 
13*s.:(ciPrm.  im- 
possible^ iri;  (aulo^ 
risntion)lï)s. {(exé- 
cution possible)  Sfi; 
(incxerot.)lIs.,fî4 
1K8;  (insuffisance' 
9ti;(inlerpr«t.)l33i 
(loicranoe)  44;  — 
nouvelles)  ,143. 

ConBCil  d'Étal  (ap- 
pel)» 03,  105;  (au- 
torisation) 19  s.; 
(effeldéTolutif)tlO; 
— de  préfecture  (a- 
Tis)  33  s.  ,68;  (com- 
pétence) 133 
(recours)  6b  s.;  (re- 
(ns)73. 

Contravcnti«n  183 
s.,  188. 

Cours  d'eau  .16, 12». 

Uéanilion  1. 

Uegré  de  juridiction 
139. 

Uclit  distinct  189. 


Demande  nourelle 
30  s. 

Dernier  res««itm. 

Uiredenr  dts  ()*•«- 
nés  19. 

Ilîslillcric  1-». 

Doniitiaget  -  iiilMis 
169  s.;  (raractère) 
176  s.;  (evaluaUva) 
179. 

lioaaues  SO. 

Droit  acquis  141  ■•, 
148  s. 

Enquiite  19,  65 1^ 
lil. 

ËtablissenienUéef* 
classol8s.;  (modi- 
ficatious)  13; — de 
S«  classe  59  s.;— 
de  3*  classe  117  t.*, 
(conditions)  118; 
(inlcrprétal.)  119; 
—  d'utilité  publi- 
que 57,  182;— non 
aulciîse  i83  t.; — 
non  cLissés  193  s.; 
(autorisation)  199; 
(l'«  classe)  19t; 
(3*  et  5'  rloMi) 
198;  —  noaToaa 


(carectère)  183;— 

ipèclasi   (!'•  d.) 

B4i. 
£xeM   de   paoToir 

48,  70. 
Eiploilatlon  (Inter- 

nrptlon)  46,  48. 
Fikriqne  1. 
FanU  178. 
fonderies  80. 
Forêts  Si. 
ranaaIMa  10,  M, 

tti  i.|  (paiitiOB) 

28  >. 
F«tirkcht<ti,lt 

tre,  aie.  "'  " 

61. 
Frais  108. 
Gaz  hjtdrogène,  73- 

S°,  77,  fU;(pe- 

Ute  iwmlk)  tu. 
CcUtine  tst. 

Habitation  (proximi- 
té) 75, 88  >. 

InconTènienI  •clnel 
99. 

IndWIsflillKé  181. 

lnterpt«<<<i«u  181. 

laUrripttoa  -M,  49. 

laleneatien     iOI , 


it«i,lti(â- 
.B4,Tf».. 


ISO,  16«. 

Isolement  tt. 

Liberté  de  l'indos- 
trie  1,  S,  176. 

Ibchine»  à  tafenr 
64,67-8<>,t  10,194. 

Hinfslra  (obligat. de 
pronaïKM)  tsfj 

Noir  l'itoire  8*. 

Opposition.  V.  Be- 
conrs. 

Félne  ((hn|terollee) 
18>t. 

Flom|)erie  80. 

Londres  S7  s. 

fiéeasnoM  (lanfl- 
•)  17. 

Prélet  197;  (aTit) 
34  ;  (autorisation, 
<"  classe)  17,  S*, 
S9;  ^«dalta)  85; 
(rénicatios,  li<cl,i 
60;  (inspension  ) 
97)  —  d«k  Seine 
65  ;  (cojspéltnce) 
37;  -^  de  police 
130,  195. 

Préjudice  JS6;  (ré- 
panlia»)  180: 

Fream  (ekarg*  d^ 


Frocès-Terbtl  191 

Pmsse  14. 

OOMttoD  pr^aiM. 
1*6,  «90. 

HaSoerie  89. 

Rapport  de  riniittnl 
6  t. 

ReeoMtmttlOB  tS6. 

Recours  (csmpetco- 
ce)  34  t.,  133  s.; 
(délai)  X9  a.,  106, 
137;  ^t  noa- 
Teau  I3;(eaiitdé- 
T0lutif)l3l;(lorme) 
106;  (ministre)  36 
(nofiraj  W,  34. 

Rehia  (intérêt  pr)Té> 
53;  (motif)  73, 
131  ;  (recours)  101 
■.,  in,  15!i. 

HélroacliTité  «40 1. 

EéTocaliOB  38a.,Mi 
(conpéteaoe)  47  §.; 
(incoBTéaieata  bob 
préns)  45» 

Salubrité  publiaue 
4»  I.,  160. 

SeHdtrHé  nu 

SoadaW. 


9*aa'pi4ie<«s,««» 

SuppressiOB  40  t., 

94,  t60;    (cliAma. 

g«)  154;   (cémpé- 

taiea)    97,     fS»; 

(iodeoNrilé)  ift  i. 
Sursit  190  t. 
SirTellIanoe  sft  t. 
StUfolilaa  *i,  M 

».,  94. 
Tableaa  des  Melien 

Insaliïbits  IX 
Tamierleu  74,  85 1 
TiensaatraittâiMl, 

109. 
Tiers  (oomraap,  ia> 

deDHrilé)    IC»   i.; 

(doaaiace,     np. 

pressinD)l«S)ii9i- 

posiliÔD)126;  (pre. 

jndlc«l«e;  (récll. 

■bUov,    npfre». 

at4tt^  vv^  niMscts 


TraulaHoB  M8  a.-' 
Ufiaas  Si«;  (^Ml«*- 

•aUgii,co«nd'«Md 

19ë. 
Yaleor     faffecCiop 

17». 


Ifkble  de*  artîolà  da  décret  da  15  Mt.  ISlO  et  d«  l'ord.  du  14  iM^w.  ISIA, 

149,  (69  i.         1—13.   46,   4t   a^|OIlJ).ll014}ANT.|- 
•<1.45«.,143(.,t     148,180  a.        \  1818.  I- 

16»*.  t  lAit.  1.19.  [- 

VaU»  uhrmi^gKft»  det  !•■*,  i>rdoiia>t9i,  «rrtWy  «Ui- 


iiica.i)iri80cr.|— 1. 190.  mi.  t9.  1-^.193,133. 

lue.  — S.19,96.  —6.19,36,86.     1—9.  M. 

Art.  1.  46  *^  69.  1—4. 19.  93  *.,S4.  —ï.  69 1.,  IWa.  |— 11.  <«•  a.,  U7, 


.491 

.  190,  19S. 
•  69,199*, 


lm.9ntn8e. 
-91  Mpl.  p.,  4. 
An  14.16  irln.  18. 
4806.  lOaOT.  170- 
l*e. 

1810. 18  «cl.,  p.  4. 
— SooT.  8. 

1811. 19  mal  49  e., 
164. 

— MjataS». 
— 99aoT.  9,  19. 
1819. 96  ter.  160. 
— 9inU1.33-l»,143. 
— 13  DOT.  186-1»  c. 
18t3.5jUT.73-l». 
—7  fér.  63-1». 
—6  art.  p.  4. 
1614.99iaiiT.4t*., 
146-1». 


-80  aoïll  70-1». 
1816.t4i*aT.,p.B. 
— 4intn'tl. 
—16  Biai  46. 
1816. 90iaia96-l». 
—98  sept.  86. 
1817.19  mars  66, 
1816. 3  joUl  78,94- 

1». 
— 8joiI1.6»-l*,9l 
—93  jaiU.   94*4», 

39-1». 
— 39jnIII.  p.  S. 
— 34  déc.  141,166. 
UI9.  3  féT.  94-3», 

98  C,   118,  198 

C,  138  e. 
—94  mars  89-1*. 
—31  Biara  95. 


—19  mal  88, 1<6. 
—93  juin  84. 
— 44julll.63-»>. 
— 17noT.  148. 
— 99  4ec.  61. 
1890.  9djanT.  179. 
— 16  août  170-1»  C 
—27  déc.  78. 
1891. 10  jaDT.  88. 
—3  fér.  68. 
—t»  an.  t99-l». 
—30  mal  43,  194. 
—8  août  88. 
—39  août  195. 
— 14noT.  101. 
1839.  16  janT.  83. 
—4»'  mai  81,   86, 

104-1». 
—31  JQilL   97.4», 


107,  108. 
— 4  sept.  7S-10.  * 
.— 90«»T.  SJ. 
1833.  19  nan.  83- 

1»,  67  e.,  191, 

138. 
— 93  aTr.  TO-1». 
—18  juin  133. 
—95  juin  58,  p.  8. 
—9  jam.  «0,  97, 

171,  173. 
—91  inUI.  86. 
—93  jaiU.  66,  80, 

84. 
—13  aoit  96-9». 
—3  sept.  67-1». 
— 90  sept.  19. 
—99  oel.  151-1*. 
—94  déc.  67-9». 


1894.  14ianT.67- 

r,  193-9»,  134- 

1». 
— »4   «w.    «-«•, 

64. 
— 30  jnin  CIU». 
—30  août  p.  6. 
—15   doc    97 

176-1». 
—99  déc.  190, 196, 

137. 
1895.3ianT.97-3>. 
—19  jant.  «lus. 

106. 
—9  fcT.  p.  6. 
—3  mars  46,  101- 

1»,  1S3,  159. 
—11  mai  67-9». 
— 99jaia9l-l»c, 


9», —6 


9B-9»e.,  a4,9V 

1»,  68  c 
— 13jani.  67-9». 
— 17aoftt65c,6T 

8»,  87-1»  e.,  196 

*.,   196  c,  136, 

140, 148  c. 

'  nji.  8V9°- 

30  oct.  67-3»  C, 

69,  104  c 
—31  déc  18,91-9», 

47. 
1896.  96  lir.  184- 

f. 
— 1"  mm  67-9». 
— 15mars66c.,  68, 

69  c,  101 C 
— lljnin.  170-l»c 
-19  juin.   ST-9», 


-, 


98,  170-'.*, 

173-1»  c 
— 9aoilt67-4»,6S, 

193. 
—5  noT.  p.  6. 
—16  ttoT.  88, 101- 

1»,9». 
—99  DOT.    193-9> 
—37  dec  176-9». 
1827.8maraM. 

•ô  mai  175-1»  c, 

177-1»,  9»  c 

181  c 
—16    mal    97-9», 

176-3»  0. 
—90 juin  69. 
— 4iaill.  195,  103. 
—97  juiU.  164-9», 
— 94«0t.74,10t-9». 


4666.  »]*•▼.  lOK 

—16  jawr.   7»-9k. 

101-9*,    1M>^ 

'38  féT.  9S. 
—8  qan  170-a-. 
•f— 30»Tt.  48^  163- 

>-^maI71e.,94-VS; 
— l>r  iaH  46i  iH« 
■    9». 

—19  Jaia  <66-»>«. 
— 90jaia  66  e. 
—99  ju'iU.  160  «. 
—90  sept.  p.  6. 
—96  oct.  86,  lOV 

9». 
— 969*«.«'9». 
—3  déc  86. 

— ll.4ea.6i. 


Digitized  by 


Google 


MARAIS.— CBiI>.  1. 


bn 


■H<  ««T.  iit,tn. 

-4t  «Mt  ii*^. 


.ÏH.fft- 


ti3fi.«i«i.T.iaa. 


iT't*-*-il5'^-.Hi:^ 


—M  Kt.  1«M>. 


H». 


-«•«.  a•«^•»• 
^»,  w^*c^8^-«)*v«»• 
e.,88  —  — 


178- 


1833.  S  JUTc 

«T.        ^  , 
— liièr.  IÀ4*'e., 
«Me:,  iOM'W 


—8  Mit  19. 
—fTMât'lTDreot. 

-18  «tu  \^  «„ 

i834.<0janT.  139- 
4»,  130  c.     ' 

-igri.'it^' 

>.«  Ott.' 1884(1. 

—10  oct.  83. 

-^80'Jain  10S-9>, 
T-tt  q«r.  BS-tc  •. 


*'Ç':t«-5T 


— J3  4Tr.  88. 

—S  jum.  tS,  iBï- 

l'h. 
r-W  Wfll.  »,  M, 

—suai  III. 

-17  ioSlttf. 
Tiria  t»Al  MO. 

■  13Î-8*.  . 
—8  sep».  97. 
BOOM.  l«,f.  T. 

■rrM  RBI5.  9SU  104- 

-38  dèc.  81-1°. 
1887.  ejtoT.Sa-». 
■V  jwt.  I,  1. 


«-4°,  79. 
-.i<44)iiinl«6,1S2c. 
— Jf  jiiill.  \il. 
— liaoul  186-1°  c. 
—si  dM..li'è.,6i- 
'  *«,  «8-1".      ■ 
1898-  3  jai)T.  ISK: 

— 3  iéT.  les. 
—ht  fÈT.  71-3',99, 

<46-3». 
r^tli  mars  p.  7. 
—là  arc.  73-2«. 
— iS  »tr.  p.  T. 
TT-^  mai  f-  8. 
-T-Éiaùùt  JâOC 
lS3a.18tcT.81-i'. 
i-*OQTr.  HO. 
r-i  mal  73-3». 
— t9mii41-2'',42 


-46  «ce.  U7. 
(Sto.'lD^fiT.  48. 
— 13  fcT.  S8,  30  c. 
— n'iljiO  )9B. 

T  aoùr  49,  158. 
— lOdéc'.  48,  166c: 
«841.  44jaJlv.  809. 

•3  tev.  (70-7». 
—10    mars  170-^°, 

177-4»  c.  ' 
—50  »TT.  t4*- 
-16  juin  CO,  81- 

3'.  "O- 

— SOinfiinO-»". 
-,43  iuill.  89-3<>. 
-.,1)  #iiù(  105-3°. 
— -io  MÙl  47,  1((3- 
S".    , 
—4  sopl.  11)4  c, 
—17  rtec.  88. 


18«.3maKl9!S-îoJ     si  p. 


18   nnv. .  170-8' 

c,  177-9°  «. 
— (i  dccl  â'î()-8°  0. 

177-i«V. 
184Î.  10j.inT.170- 

»»[.,  (77-S°Ç, 
-)5ayr.  174. 
— 22Aalflt. 
— Ujulll.  4«,  IK4. 
—39 «il  no. 
-Upc(.  184-0' 
1844.  19  ).iiit;  47, 
— 17  sept.  57  c. 
—91   hoT.    170-8» 

c,  j!)6  c, 
— 14déc.  67-8°  c, 

M  c.',  ^^n  c. 

ISlK.aS  jaiiT.  17S- 


1846. 17  jutiT.  1^4, 

1'.  «. 
— ïfcT.  J47.iî'-, 
— IS  tii.   47,    KO: 

IS7,  161.  ■     -'^ 
— l4nl.U9  81-at•C^ 

?ti-.3°  c.  r. 

—  li)juin  47  ç.,t||l 

1848.4noT.UOe., 

152  c, 
184!).  6  mai  p.   8. 
I85Ô.  8  jaiii.   ICS 

c. 

a-!,53s.,8S,Ba, 
lîî,p.8. 
|<853.  19  fév.  p.  8. 


li.Uili    mil 


MANinOSSION.  —  Action  d'afh-anehlr  1^  «sdayesi  à  Romp. 
*-V*  IXQit  «ivil^n*  »,  PMsessloDB  franc. 

HIMUSCRIT.  —  Ëerit  fait  &  la  main.— V.  ^çhe^  A"  1 15  ; 
MjUothèqn^  n»»  21,  ^?;  P^m^^i^l^  lU^rftlrfi' 

MAKAlft.  r->.  -1 .  L«s  narals  pon^  dets  terres  abreuT^^  A^  C0^~ 
.wrtM  d%^u  stagnanteâ,  'sqit  k'  càTiJe  det  l'4t)^e|tc%  ^.écoulement 
in  eaux,  sptt  parce  oiie'le^  conçfi'^s  ii^Kpeqreta,  (utippM^S  Ae 
gtolse  olà'^'argîle  portpacte,  s'pp'po?ent  ^  l'inflllrâtion.  Le  nom 
qn'on  doRM  î^u?  Bs^t^rals  ft'est  Rg8  nartont  le  mima  s  il  est  dqs 
localités  ^^  (>ft  Ip?  ^(^sigfle  WU»  celui  de  fir^iM>  d' antres  sous  ce- 
lai M  «K»i"*<?<MK«j  P*C-  (V-  Impôts,  «w  1»  et  suiv.)— en  parler^,, 
1*  Se),  (tâssoroM «liants,  qu'on  anpeUe  àq^sl  ja2in$  et  salinet. 
in  MBS  B'>avou  à  nons  occuper  qtie  des  (nar^jfi  4'^4i;i  dQ^ice. 

|l>T<l>««° 

(BU>.  1   —  RiSTOUQUc  et  t|c^8iJinoii  (a*  f  ). 
CB.VP.  S.  -r  Dn  pç^^Éf^f^pi  ^t  p?  ses  SVFB»  (sf  •), 
.  Juii;.  f  ^  —  PftnçessioB  do  dessèchement,  aaterisallon  (n*  9^, 
in.  S>  —  Mesures  préalables  &  l'exécutioD  des  t|:^||^l^  j  - 

missioo  ;  sjiidicat|  expertise  (n°  %0^. 
An.  >.  —  Trayanx  de  dèss^cl^f^gpt^d^iqifa^^iexBrwiUtifnjiD- 
âém'nitè  (n»  29). 

iiT,  i.  —  yfi^ifiqi(yop  ft  i^DtiQs  dts  ttasana  de  dssséobefflent:— 
e^|iiqafiq!(  (iM  maxù»  dessichis  (n<  18). 

A*r.  6.  -wn  Petits  Tésdtaot  four  le  concessionnaire  du  4efi$^ç|$4|npnt 
temiaij  — Plns-Tslus  (n<  43). 

in.  fl.  —  Des  eanaox  de  desfècbemept  (p*  ^9J. 

An.  1.  —  Entretien  des  çaqaiu^  de  dp^sicheignnt)  r-  Frais,  i^arr 
tition  (p»  *8). 

(SAP.  8.  —  Pq^etskc*  (a  UTiteB  i»  BissioanENT  x*  ka- 

4af.  |,  vnr  CampAteiwe  dss  antoritis  adminlstratins  (n*  "^tj^. 

§  1.  —  Compétçnce  du  préfe^  (0*177). 

1 1.  —  Comp^ieq)^  da  ministre  (n?  T«). 

I  ^i  -r-  ÇompitlBce  de  U  eoBunissien  spiciale  (n<>  «»). 

|.  4.  <->  ponpètenoe  des  conseils  de  pr^rec|Dre  [ifi  99). 

g  •.  —  CofflpMence  dq  conseil  d'Ëli^l  (q?  ^Q§). 
Ah.  1.  ^  Çpiqf^leDce  ^ç  VwtAli'i  Jodicieire  (a«  lis). 


•Pop»- 


ClAP.  l.—HmOKlQUB  BT  tfifilSLAnOK. 

•.  Les  marais  ne  constituent  pa$  d^s  prppriilé»  privées  tor 
tièrement  libres  (Y.  p.  60,  Exposé  cj^s  motifs,  A<>  3)  :  ils  dé- 
pendent, an  coqiralre,  de  raomiqiÂlnttiou  générale  dn  pays. 
L'intérêt  public  «e  ^nH^e,  en  effet,  ici,  à  trois  choses  i la 
production,  l'iqipât  et  l'assainissement  (Proudhon,  du  Dom. 
pdi.,  t.  4,  p  l&-Se).->Le  dessèchement  des  mar^lî  rend  à  1^ 
loUve  4e8  tonde  improdactifs  et  les  rend  passibles  dp  contribù- 
liaos  an  proflt  dn  tr^or  public,  en  njèihji  teuips  qu'il  procure Ja 


ne  tri^uve  sur  ce|  Q)>jet  ^nc^i^e  loi  digUA  4e  retnarque.  Ce  prince 
doi^niinne  c(UpnllQ|)  sérippse  au^  4c^$cchej)i§nts  des  marais.  Par 
iih  ^(iii'âu  è  ûvr.  )  599,  il  concéda  aux  sieurs  Bradley  et  eompa^ 
^ii|{e  l'entreprise  générale  des.desséclieiiXhts.  —  Cet  édiJ  fift 
suivi  de  plusieurs  autres  ayant  le  même  objet  et  cPUtenanl  en 
QlitF*  qselques  dispositions  sur  la  propriété  dés  marais. 

L'édit  de  itBB  donnait  aux  iitropriélaires  do  iociitr^ip  l'ppr 
tton  d'en  faire  le  dessèchement  on  de  lès  at)«>n|)oqnpr  ^  i^S  cQr 
trepreneurs  et  ie  cohser\er  |é  spi  9près  l'opération  à  la  diarge 
d'en  payer  la  Vftieur  à  ces  derqjprs,  sous  la  déduction  d'un  cin- 
qnii^me.— U  pbligcajl  l'entre^trepsur  h  diriger  par  ses  avis  et  son 
CQncgjirs,  pioyennent  honoraires,  le  prepriélaire  qnl  voulait  lui- 
même  opérer  le  dessèchement;  et  si  ce  dernier  ne  yoùloi^  pa^ 
conserver  le  terrain,  l'entrepreùeDi-  devait  lui  en  payer  la  vi|Ici^|r 
d'après  estimation  sans  féductipn.  Lps  cnlreprpnpprs  ét^jppl 
obligés  de  conserver  lés  parais  penîlan|  trois  i^ns,  si  les  prpprié- 
taires  ne  conseptaipul  po^  à  lp$  reprendre.  Qa^s  ce  dernier  oasw 
1^  proprjété  en  était  a|)ap4Pniiée  (ranche  et  libre  de  tontes  char^ 
K?  pj  4"^ci|f§  ajlçnpuFs,  -^  Par  nu  autre  édit,  de  Janv.  1607^ 
Beufi  iv  ordonna  le  dessèchement  des  marais  dépendant  dp 
domaine,  pone,  par  les  entrepreneurs  do  celte  opf^raliph  ou  leurs 
ayants  cause ,  en  Jouir  soit  nôblepiént  en  |lef  et  en  tople  justice^ 
soit  à  lear  gré  en  censive  et  roture. -rPes  déclarations  interpré- 
tatives dé  ces  édits  furent  supcessivpmept  rendues,  notamment 
celles  dès  8  Juillet  et  19  oct.  1615,  4  mai  i64l,20|nni.  1643, 
mars  lH4i  4éc.  tess,  14  Juin  1184.— fies  règlements  exemp- 
taient de  (outps  iQipositiaas  pendant  un  certain  temps  les  terrains 
inondés  qui  seraient  desséohésjj  mais  ils  ne  contenaient  aucune 
disposition  du  mémo  genre  par  rapport  aux  terraiq^  pon  lpopdé|9 
qui  seraient  simplement  idéft-ichés.  Ce  fut  la  (léclaratipn  du  1^ 
aoât  1166  qu|  remplit  cette  lacune,  en  acpordpntà  oeox-ci  I9 
même  privilège  qu'aux  premiers,  à  la  durée-près.  — «p'autres 
ipplsure$  législatives  locales  ont  encore  été  rendues  sur  cette  oia- 
|iefe.  Kpqs  citerpns  nolanuoent  :  les  arrêts  dn  conseil  des  S  mat 
et  10  Juin,  luo,  28  oct.  1771,  8  mai  lus  et  26  oct.  1777, 
relatifs  au  partage  et  à  l'aliénation  des  marais  et  landc^  dps  cpm- 
munautés  d'habitants  des  généralités  d'Aup|)  et  de  Pau  ;  7? L'édit 
de  Juin  II6S,  enregistré  le  6  juillet  suiyaiit  au  parlpinest  da 
Ifetz,  ppnr  lés  trojs  évécbés; — l^'éflit 4e  janv.  1774,  enragistré 
an  parlement  de  l^ijon,  le  3  Juill.  1782,  en  ce  qui  concerne  la 
^our^Ogqp  ef  les  pays  qui  en  dépendent,- — l>s  lettres  patentes  du 
27n^^|'S  1177,  enregistrées  au  parlement  de  Douai,  le  14  novem- 
bre suivant.,  relatives  à  la  Flandre  gallicane;  —  Les  lettres  \Mx-i 
teatea  dn  IS  upv.  i~79,  enregist|'écs  au  parlement  de  Paris,  Ig 
as  du  même  mois ,  relatives  aux  ip^rals  (le  l'^r'pis. 

S.  Sous  le  régime  féo(la^  |cs  marais  qppçtr tenaient  de  droit 
aux  seijjneurf,  ^  moins  que  l'État,  les  communes  ou  des  parti- 
culiers n'eussent  des  tilrps  de  propriété.  L'ordonnance  de  iGod. 
tjt.  2i),  ar^.  4,  ^cordait  même  aux  .seigneurs  le  droit  de  deman- 
der la  distraction  à  lenr  proflt  du  tiers  des  marais  appartenant 
au(  communes,  lorsqu'elles  tes  tenaient  d'eux  à  titre  gratuit,  c( 
quo  les  deux  autres  tiers  suffisaient  ^  l'usage  4cs  habitaiits 
(V.  V»  Commune,  n»  1944  et  sijiv.),— jL'assembiée  constituante 
supprima  pour  ^'avenir  |e  4''pil  dp  triage,  et  révoqaa  les  édita, 


salubrité  de  la  contrée  on  Ils  soiit  situés,  d'est  ce  qui  jusliOe  sulH-  inpprima  pour  f  avenir  |q  qrpii  ap  triage ,  ei  revoqaa  tes  eaiis, 
siBunent  le  droit  exceptionnel  ftuqupl  sept  soumises  des  proprié-  I  lettres  patentes,  arrêts  du  conseil,  même  les  jugements  rendus 
tét  te  cett^  notfirç.  ~  Toutefois,  Jusqu'ao  règne  d'Uenrl  iV,  oa    depuis  trente  ans,  qui  avalent  autorisé  le  triage  hors  les  cas  dé- 
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;i«nnlnj«  pu-  l'ordonnanee  de  1669  (déer.  15  mars  1790,  ^.  i 
et  S);  mais  ce  décret  ne  plongeait  rien  quant  à  la  propriété  des 
mania  vacants  (déer.  is-i6  mai  it90,  V.  Propriété  féodale}. 
—  La  convention  révoqna  tous  les  actes  réglementaires  on 
Judiciaires  qui,  depuis  l'ordonnance  de  1669,  et  mémo  dans  les 
ea*  qu'eUe  prévoit,  avaient  accordé  le  triage(décr.  S8  août  1792, 
art.  1).  Les  communes  étaient  substituées  aux  seigneurs,  à  con- 
dition d'exercer  la  revendication  dans  les  cinq  ans.  Cependant  la 
loi  maintenait  dans  leurs  droits  les  seigneurs  qaipronvaientlenr 
qualité  de  propriétaires,  soit  par  titres ,  soit  par  une  possession 
«idnsiveetpalsible,  continuée  pendant  quarante  ans  (déer.  it82, 
art.  9). — Le  décret  du  i  0  jnin  1 793  décida  qœ  la  possession  ne 
snppléeratt  en  aucun  cas  le  litre  légitime,  et  que  ce  titra  devait 
étra  un  acte  authentique  d'acquisition.  Ces  dispositions  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  contestations  entre  les  communes  et  les  tiers. 
Le  décrat  de  1 795  fait  à  cet  égard  une  distinction  :  il  conserve  la 
propriété  à  cenx  qui,  plus  de  quarante  ans  avant  le  4  août  1789, 
l'avaient  à  un  antre  titre  qa'aoquéreur*  volontaires  ou  donatai- 
res, héritiers  ou  Ugataires  du  fief  à  titre  untvenel.  Si  le  titre 
temonte  à  moins  de  quarante  ans .  le  possesseur  n'est  maintenu 

(1)  96  dée.  1790-5  Janv.  1791.  —  Dècnt  relaUI  au  dessédwBWDt 
des  marais. 

L'assemblée  natioDile,  eongidètant  qu'on  de  ses  premiers  devoirs  est 
de  veiller  i  la  conservatioD  des  citoyens,  k  l'accroUsement  de  la  popola- 
tion,  et  a  toat  ce  qni  pent  contribuer  i  l'aagmeDtation  des  subsisianoes, 
qa'en  ne  peut  attendre  qoe  de  la  prospérité  de  ragricttltoie,  dn  eont- 
meree  et  des  arts  utiles,  soutien  des  empires;  —  Considérant  que  le 
moyen  de  donner  à  la  force  publique  tout  le  développement  qu'elle  peut 
acquérir,  est  de  mettre  en  culture  toute  l'étendue  du  territoire;—  Con- 
sidérant qu'il  est  de  la  nature  dn  pacte  social  que  le  droit  sacré  de  pro- 
priété particulière,  protégé  par  les  lois,  soit  subordonné  à  l'intérêt  gé- 
néral ;  —  Considérant  enfin  qu'il  résulte  de  ces  principes  étemels  que 
les  marais ,  soit  comme  nuisibles ,  soit  comme  incultes ,  doivent  fixer 
tonte  l'attention  dn  corps  législatif,  décrète  ce  qni  suit  : 

Art.  1.  Les  assemblées  de  département  et  leurs  directoires  s'occnpe- 
xmit  des  moyens  de  faire  dessécher  les  marais ,  les  lacs  et  les  terres  de 
leur  teiritoire  habituellement  inondées,  dont  la  conserràtion,  dans  l'état 
actuel,  ne  serait  pas  jugée  plus  utile  an  bien  général,  et  d'une  utilité  pré- 
férable au  dessèchement ,  pour  les  particuliers  on  pour  les  communautés 
dans  l'arrondissement  desquelles  ces  terres  seront  situées ,  en  commen- 
çantj  autant  qu'il  sera  possible,  ces  améliorations,  par  les  marais  les  pins 
nuisibles  à  la  santé,  et  dont  le  sol  ponnait  devenir  le  plus  propre  fc  la 
production  des  subsistances  ;  et  chaque  directoire  de  département  em- 
ploiera les  moyens  les  plus  avantageux  aux  communautés,  pour  panrenir 
an  dessèchement  de  leurs  marais. 

9.  Les  municipalités  enverront  soui  trois  mois,  au  directoire  de  lenr 
district^  un  état  raisonné  des  marais  on  terres  inondées  de  leur  arrondis- 
sement, et  le  directoire  de  district  le  fera  passer  dans  le  mois,  avec  ses 
observations,  an  directoire  du  département.  Cet  état  contiendra  les  noms 
des  propriétaires,  la  situation  et  l'étendue  de  ces  terrains,  les  causes  de 
leur  submersion,  le  préjudice  qu'ils  portent  au  pays,  les  avantages  qu'il 
pourrait  retirer  de  leur  culture,  les  moyens  d'effectqer  le  dessèchement, 
et  l'aperçu  des  dépenses  qu'il  exigera. 

S.  Les*  directoires  de  département  commnniqneront  ces  états  elles  mi- 
moires  qui  lenr  auront  été  adressés  à  toutes  bersonnes  gui  voudront  en 
{ «rendre  coAoaissance;  ils  feront  vérifier  sur  le  lien,  de  la  manière  qui 
sur  conviendra,  la  nature  des  marais  dont  le  dessèchement  leur  sera  in- 
diqué, et  les  observations  des  mémoires  qui  les  concerneront.  Le  procès- 
verbal  en  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression,  envoyé  i  tontes 
les  municipalités  du  district,  et  le  rapport  de  tous  les  mémoires,  ainsi 
que  du  pr«>cés-veihal  de  vérification,  sera  lait  le  plus  tét  possible  au  di- 
leetoire  dn  département. 

i.  Lorsque  le  directoire  du  département  aura  déterminé,  pour  le  bien 
général,  de  faire  exécuter  le  dessèchement  d'un  marais  des  domaines  na- 
tionaux, des  communautés  on  des  particnliers,  le  propriétaire  de  ce  ma- 
rais sera  requis  de  déclarer,  dans  l'espace  de  six  mois ,  s'il  vent  le  faire 
dessécher  lui-même,  le  temps  qu'il  demande  pour  l'opérer,  et  les  secours 
dont  il  a  besoin  pour  cette  entreprise.  L'assemblée  nationale,  comme 
conservatrice  des  Biens  nationaux  tant  qu'ils  ne  seront  pas  vendus,  déci- 
dera seide  de  ce  qni  les  concernera,  et  le  conseil  général  des  municipa- 
lités déclarera  ce  qu'il  croira  être  le  plus  utile  pour  les  marais  des  com- 
munautés. Le  direcikiire  de  département  pourra,  suivant  les  circonstances 
ou  l'étendue  des  marais,  accorder  un  délai  su  propriétaire  ;  et,  dans  tous 
les  cas,  il  fera  connaître  au  propriétaire  du  marais  s'il  peut  lui  procurer 
le  secours  qu'il  réclame. 

5.  Si  les  propriétaires  renoncent  k  faire  eux-mêmes  le  dessèchement 
de  leurs  marais,  oh  s'ils  ne  remplissent  pas  l'engagement  qu'ils  auront 
eontracti  de  les  faire  dessécher  an  terme  convenu,  le  directoire  de  dèpai^ 
tement  fera  esècottt  le  dessèchement,  en  payant  aux  propriétaires  la  va- 


qu'antant  qu'il  étaitde  bonne  toi  ou  poKetar  d'un  titre  régulier, 
et  qu'il  a  défriché  de  ses  propres  mains  ou  de  celles  de  ses  aiw 
leurs.  Dans  ce  cas ,  il  n'est  tenn  que  de  payer  à  la  oonmiime,  s'il 
ne  s'est  libéré  par  quittance  publique,  les  redevances  auxquelles 
il  était  assujetti  envers  les  seigneurs.  —Enfin,  les  lois  citées  ne 
confèrent  de  plein  droit  aux  communes  que  la  propriété  des  nw- 
rais  incttltes  ou  vacants.  S'ils  étaient,  lors  de  la  révolution,  coi>-  • 
vertis  ea  champs  ou  prairies,  les  communes  ne  pourraient  les 
revendiquer  que  dans  la  forme  ordinaire. — V. Commune,  n*l944 
et  sniv.  ;  MM.  Gantier,  Régime  des  eaux,  t.  S,  p.  169;  Henrlon, 
Pouvoir  mimicipal. 

A.  L'assemblée  constituante,  appréciant  à  sa  Juste  valeur 
l'Importance  de  la  question  du  dessèchement  des  marais,  reii> 
dit,  dès  le  iw  mat  1790,  im  décret  par  lequel  elle  invitait  les 
assemblées  de  départements  à  s'occuper  des  moyens  de  faire  des- 
sécher les  marais,  étangs,  lacs,  etc.,  en  commençant  par  ceux 
les  plus  nuisibles  à  la  santé,  et,  peu  de  temps  aprèh,  le  26  dé- 
cembre de  la  même  année,  elle  publia  un  antre  décret  qui 
contenait  un  règlement  sur  la  matière  (l).  —  Ce  décret 
admet  l'expropriation  forcée  do  possesseur  qui  ne  vent  pas  se 

leur  actuelle  du  sol  dn  marais,  k  lenr  choix^  soit  en  argent,  soit  en  partie 
de  terrain  qui  sera  desséché,  le  tout  k  dm  d'experts,  dont  l'un  sera 
nommé  par  le  procureur  syndic  du  district,  et  l'autre  par  la  propriétaire. 
Si  le  directoire  do  district,  instroit  par  les  experts,  trouve  qne  le  dédom- 
magement accordé  an  propriétaire  n'est  pas  assex  considérable,  vu  la 
nature  de  son  terrain  et  les  améliorations  dont  il  est  susceptible,  il  poon» 
prendre  tel  antre  arrangement  qui  lui  paraîtra  le  plnajnste,  augmenter  d'un 

Snart,  d'un  tiers  ou  de  phu  k  dédommagement,  en  ne  dépassant  eepea- 
ant  jamais  le  double  de  la  valeur  actuelle  dn  terrain.  En  cas  de  lefns  de 
la  part  du  propriétaire  de  nommer  un  expert,  il  en  sera  nommé  on  d'of- 
fice pour  lui  par  le  directoire  do  district.  S'il  v  a  partage  entre  les  ex- 
perts, ils  nommeront  entre  eux  un  tiers  pour  le  lever.  Le  propriétaire 
pourra  contester  l'avis  des  experts,  s'il  se  croit  lésé;  et,  en  ce  cas,  le  di- 
rectoire dn  district  prononcera  sur  ses  i^rétentions ,  sanf  an  propriétaire 
i  se  pourvoir  contre  la  décinion  du  directoire  dn  district,  au  diiectoiie  da 
département,  qni  statuera  définitivement. 

6.  Avant  qne  te  directoire  du  département  prononce  qu'il  va  faire  pro- 
céder à  l'adjudication  dn  dessèchement  d'nn  marais,  si  ce  marais  est  ia- 
divis,  tout  copropriétaire  pourra  en  entreprendre  le  dessèchement  entier 
an  refns  des  antres  propriétaires  d'y  coopérer  ;  il  leur  remboorsera  k  leur 
choix  lenr  portion,  suivant  les  formes  et  conditions  énoncées  dans  l'ar- 
ticle précèdent ,  et  les  experts  seront  nommés  en  égal  nombre  par  les 
parties. 

7.  Quand  le  directoire  dn  département  sera  déterminé,  pour  le  bien 
général,  i  eflectner  le  dessèchement  d'un  marais,  il  fera  procéder  trois 
fois,  de  quinte  jours  en  quinse  jours,  aux  enchères,  au  rabais  dn  dessè- 
chement dudit  marais.  L'adjudication  sera  aanoncée  dans  toutes  les  mn— 
cipalitès  du  département,  par  des  affiches  explicatives  des  diverses  charges 
et  conditions.  Les  adjudications  se  feront  au  chef-lieu  du  district,  en 
présence  d'nn  des  administrateurs  du  département ,  des  membres  du  di- 
rectoire du  district,  et  d'un  officier  municipal  du  lien  oh  sera  situé  le  ma- 
rais. A  la  troisième  séance,  le  dessèchement  sera  adjugé  définitivement 
au  particulier  ou  à  la  société  qui  conviendra  de  s'en  charger  k  la  condition 
la  plus  avantageuse  au  département,  soit  par  argent,  soit  phtAt  par  l'a- 
bandon d'une  partie  du  marais  k  dessécher. 

8.  L'entrepreneur,  quel  qn'il  soit,  s'obligera  d'indemniser  d'avance  à. 
dire  d'experts,  les  propriétaires  riverains  pour  les  divers  dommages  bien 
constatés  qu'ils  éprouveront  des  travaux  du  dessèchement,  et  il  donnera 
une  caution  solvable,  dont  la  décharge  n'aura  lieu  qu'après  le  ressaie- 
ment  total  dn  marais.  Le  directoire  du  département  accordera  tentefois  & 
l'entrepreneur  les  facilités  qne  lei  circonstances  et  les  localités  permet- 
tront, et  il  encouragera,  par  une  prime  déterminée  et  proportionnée  &  la 
difflenlté  de  l'opération  ou  par  la  récompense  d'une  petite  propriété  dans 
le  terrain  desséché,  en  ootie  du  salaire  journalier,  les  ouvriers  qni  se  se- 
ront distingués  par  lenr  constance  et  leur  activité  dans  le  desséchemeni 
du  marais. 

9.  Si,  par  le  marché  fait  avec  l'entrepreneur  dn  dessèchement  d'nn 
marais^  il  reste  an  domaine  public  une  partie  du  terrain  desséché ,   la 
directoire  du  département  vendra  incessamment  cette  partie  du  terrain 
en  la  divisant,  entant  qu'il  sera  possible,  par  petites  propriétés,  et  lé 
produit  de  ces  ventes  sera  versé  dans  la  trésor  pnbllc. 

10.  Les  directoires  de  département  sont  autorisés  k  vendre,  après  1* 
dessèchement,  les  parties  de  marais  devenues  domaines  pijilies,  k  des 
ouvriers  ayant  le  moyen  de  les  défricher  enx-ntêmes  :  la  forme  de  la. 
vente  sera  nne  redevance  amortissable  par  huitième  de  la  totalité  dn  prix 
du  terrain  concédé.  Enfin  les  directoires  de  département  sont  autorisés  A 
n'imposer  à  ces  ouvriers  entrepreneurs ,  ponr  le  rembounenent ,  quA 
telle  cenditim  paternelle  qu'ils  jugeront  &  propos. 

11.  A  l'avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  senot  deuédiis  gtm 
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«lurger  lal-mème  de  l'opération;  les  entrepreneurs  lui  doivent 
«enlement  le  prix  des  nuu^s  à  dessécher  (art.  4  à  7).  Hais 
i  resta  sans  exécution  et  par  l'etTet  des  événements  politiques, 
et  par  le  vice  du  système  qu'il  avait  adopté  (Merlin,  Rép.,  v*  Ma- 
lais, §  6). —  Ensuite  parut  un  décret  relatif  à  la  destruction 
des  étangs  dont  les  émanations  causent  des  maladies  épixooli- 
qaes  (décr.  n  sept.  1792)  (]);— Un  décret  du  14-16  frim.  an  3 
(4-6  déc.  1793)  avait  ordonné  le  desséciiement  de  tous  les  étangs 
et  lacs  qu'on  est  dUis  l'usage  de  mettre  à  sec  pour  les  pécher, 
«tdeoeox  dont  les  eaux  sont  rassemblées  perdes  digues  on  chaus- 
sées, et  avait  défendu  de  les  remettre  en  étangs,  sous  peine  de 
confiscation  an  profit  descitoyens  non  propriétaires  des  communes 
où  sont  sitnés  les  étangs  (art.  i  ) .  Le  sol  desétangsdesséchésdevait 
être  immédiatement  ensemencé  de  grains  on  légumes  nropres  à 
la  snbsistaneede  l'homme  (art.  3).  Étaient  exceptés  du  qesséche- 
ment,  les  étangs  nécessaires  pour  alimenter  les  fossés  de  défense 
des  villes  de  guerre,  les  usines,  les  canaux  de  navigation  (art.  4), 
les  réservoirs  d'eaux destinésài'irrigationdes prairies  ouàabren- 
ler  les  bestiaux  (art.  5).  —  Ce  décret  a  été  rM)porté  par  un  dé- 
cret do  13  mess,  an  3  (i«  juiil.  1 795),  qni  chargea  en  même 

Mna  Mre  ugneatie  pendant  les  vingt-cinq  prsniières  années  après 
bv  deasecheneat,  uÏTaiit  l'art.  S,  lit.  S,  da  décret  dn  S3  aov.  1790 
tv  la  eoBtribolioB  foncière  :  leur  taxe  ne  pourra  être  que  de  trois  de- 
■kn  par  arpent,  me«iiie  d'ordonnance,  conionniaent  i  l'art.  8  dn  méow 
décret;  et  m  terrains  précédemment  desséchés,  conformément  i  l'èdit 
de  1764  et  aatret  tor  les  dessèchements,  joiriront  de  l'avantage  de  ne 
ftyer  qa'an  soa  par  arpent,  josqu'an  temps  on  l'exemption  d'impét  de- 
vait ceseer,  comme  il  est  dit  à  1  art.  13  de  ce  même  décret. 

11.  Les  ]n«prièlaiies  des  terrains  qui  seront  pris  pour  le  passage  des 
•aax  ea  antres  travanx  nécessaires  aux  dessèchements,  seront  prèai»- 
Ueaeat  iadoBBisès  à  dira  d'experts ,  comme  il  est  dit  en  l'art.  8  dn 
Mèseat  décret;  et,  dans  le  cas  ob  les  propriétaires  n'aéraient  pu  qaa- 
litt  lafisanta  poor  recevoir  l'iademnité ,  le  mentant  pourra  étn  déposé 
dans  les  mains  de  reeevear  de  district.  Seront  paniUement  indemnisés, 
sH  y  a  iiea,  les  propriétaires  des  dignes,  nsines  et  monlins  dont  la  snp- 
inmoB  serait  aèeeMain  anx  dessèchements. 

IS.  Les  directoires  de  district  et  les  manicipalités  prendnat  connais- 
maee,  «t  rcadrent  compte^  sons  trois  mois  dn  jonr  de  la  puhlication  dn 
irtmt  décnt,  an  directoira  de  lenr  département,  de  l'étendue  et  de  U 
■t^tiùlè  des  concessions  de  marais  faites  dans  lenr  arrondisMment  pu 
hs  nU,  pu  les  provinces ,  par  les  particoliers  on  par  les  commiinaiilés 
d'hakitaais,  i  la  charge  de  les  dessécher.  Si  le  dessèchement  n'a  pas 
M  efcdai  aa  moins  à  moitié,  les  anciens  propriétaires  rentnront  dans 
lesdib  aurais  i  l'èpoqne  de  rigaenr  qoi  sera  fixée  par  le  directoin  da 
déparfemeot;  et,  dans  le  cas  oh  le  dessèchement  aurait  été  troublé  par 
les  caatestatNBS  4m  propriétaires  riverains ,  ou  par  quelque  cause  qne 
n  |«isie  être,  les  coacessioanaires  seront  ebligès  de  poursuivra  sans  dé- 
lai b  levée  des  empêchements,  de  eontinner  ensuite  le  dessèchement,  et 
d'j  travailler  sans  relicbe  jnsqa'aa  parfait  ressuiemeot  du  marais,  soos 
feas  de  pcrdn  définitivement  iesdites  concessions. 

U.  Ea  caa  de  contestations  sar  la  propriété,  oa  de  prétention  d'usage, 
ea  de  leaie  serritnde  sur  les  marais  dont  le  dessèchement  derra  étn 
«atreprie  aoz  termes  et  conditions  du  présent  décret,  il  sera  dressé  pro- 
cts-vathal  par  deux  commissaires  nommés  par  le  directoira  dn  dis^ct, 
des  prtterti— s,  titres  et  moyens  respectifs  des  parties,  lequel  sera  rap- 
porté, «asembie  l'avis  des  commissaires,  an  directoira  du  départenteat, 
yenr  y  être  atatnè  sur  leurs  contestations  par  voie  de  conciliation,  sanf 
aax  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  lieu  ;  mais,  dans  tous  les 
tas.  il  leur  est  défendu,  et  i  qui  oue  ce  soit,  de  mettra  obstacle  auxdes- 
•éneneat  des  marais  et  d'en  trouoler  les  entreprises,  sous  les  peines  in- 
Bgéca  an  nntanrs  des  déliu  commis  sur  les  ataliets  nationaux  et  sor 
las  propriété  publiques. 

15.  Le  présent  dècrat  sera  porté  à  la  sanetioa  dn  roi,  et  eavoyé  sans 
délaii  leaa  les  directoires  de  département  et  de  district,  et  à  teolM  les 
■nidpalités» 

(1)  11-1»  sept.  1799.  —  Décret  rdatit  à  la  destrucUon  des  étangs 
■ntècaganz. 

L'aseoMMèe  aatimale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'agriealluo,  coasidérant  qu'il  existe  dans  plusieurs  départements  un 
pûd  nombre  d'étangs  marécageux,  dont  les  émanations  occasionaent 
«s  maladMs  èpixeotiqncs;  que  l'humanité  et  l'agricultun  en  oomman- 
lest  la  destinetioo,  décrète  ce  qni  suit  :  —  Lorsque  les  étangs,  d'après 
ks ans  et  proeèe-veriwux  des  gens  de  l'art,  pourront  occasionner, par 
la  stagnation  de  leurs  eaox,  des  maladies  èpidémiques  ou  épiiootiques, 
•a  que ,  par  Vau  position,  ils  seroot  sujets  4  des  inondations  qui  enva 
biiwat  et  ravagnt  les  propriétés  inférieures,  les  conseils  gèaèraax  des 
déprtenents  sont  autorisés  à  en  ordeaner  la  destruction,  sur  la  deawade 
hnncBe  des  eonaàls  gènèraax  dea  commues ,  et  d'après  las  avis  des 
«dyawtralenn  de  district. 

Ton  XXXI. 


temos  le  comité  d'agriealtnre  de  la  Convention  de  faire  recon- 
naître les  moyens  d'assainir  U  Sologne,  de  faire  cesser  les  abus 
résultant  de  l'élévation  des  eanz  pour  le  service  des  monlins,  de 
donner  im  libre  coiurs  aux  rivières  obstmées,  etc.  —  Enfin  une 
loi  statua  à  l'égard  de  l'entretien  des  marais  desséchés  dans  lea 
départements  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente» 
Inférieure  (L.  4  plnv.  an  6  [23  Janv.  1798]). 

•.  En  1807,  le  gouvernement  proposa  une  loi  nomrelle  et 
tonte  dlflérente  dn  décret  du  36  déc.  1790.  M.  de  Montallvet, 
conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  en  pré» 
senta  l'exposé  des  motifs  dans  la  séance  du  corps  législatif  du 
7  sept.  1807.  L'orateur,  après  avoir  signalé  les  vices  de  la  légis- 
latiim  précédente  et  expliqué  les  causes  de  son  Inefficacité,  fidsait 
ressortir  avec  habileté  les  avantages  dn  projet  nouveau  et  exprit- 
mait  l'espoir  qne  toutes  les  parties  de  la  France  ne  tarderaient 
pas  à  participer  à  ses  bienfaits.  C'est  d'après  ces  motifs  qu'p  été 
décrétée  la  loi  dn  16  sept.  1307  qui  nous  régit  encore  au- 
jourd'hui. On  la  recueille  ci-dessous  en  la  faisant  suivre  de 
l'exposé  des  motifs  (2).  —  Cette  loi  a  trait  non-seulement  an 
dessèchement  des  marais,  mais  encore  aux  travaux  de  navig^ 


(9)  te-17  sept  1807.— Loi  relative  au  dessèchement  des  marais. 
TiT.  1.  —  DtuMmunt  in  monni. 

Art.  1.  La  propriété  des  marais  est  eoomise  à  des  rèdes  particulières. 
—Le  gouvernement  ordonnera  les  dessèchements  qu'il  jugera  utiles  oa 
nécessairej. 

I.  Les  dessèchements  seront  exècntès  par  l'État  on  pai  des  coaces- 
sionnaires. 

S.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  i  un  seul  pnpriétain,  on  lorsque 
Ions  les  propriétains  seront  réunis,  la  concession  du  dessèchement  leur 
sera  toujours  accordée,  s'ils  se  soumettent  a  l'exécuter  dans  les  délais 
fixés,  et  conformément  aux  plans  adoptés  par  le  gonvemeeaent. 

4.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  4  un  propriétain,  ou  à  unerènnioa 
de  propriétaires  qui  ne  se  soumettront  pas  à  dessécher  dans  les  dtiais  et 
selon  les  plans  adaptés,  ou  qui  n'exécuteront  pas  les  conditions  aux» 
quelles  ils  se  seront  soumis  ;  lorsque  les  propriétaires  ne  seront  pas  tous 
réunis  ;  lorsque,  parmi  lesdits  propriétaires,  il  y  aura  nue  ou  plusieurs 
communes,  la  concession  dn  dessèchement  aura  lien  es  faveur  des  con- 
cessionnaires dont  la  soumission  sera  jugée  la  plus  avantageuse  pw  le 
gouvernement  :  celles  qui  seraient  faites  par  des  communes  propriétaires,' 
ou  par  un  certain  nombre  de  propriétaires  renais,  seront  prèfèiées  à  coa- 
ditions  égales. 

5.  Lm  concessions  seront  laites  par  des  décrets  rendus  en  conseil 
d'État,  sur  des  plans  levés  on  sur  des  plans  vérifiés  et  approuvés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  aux  conditions  preKriles  par  la  présente 
loi,  anx  conditions  qni  seront  établies  par  les  règlemeals  généraux  k  in- 
tervenir, et  aux  cbuges  qui  seront  fixées  à  raison  des  ciicoBstaneos  lo- 
cales. 

6.  Les  plans  seront  levés,  vérifiés  et  approuvés  anx  frais  des  entre- 
preneurs du  dessèchement  :  si  ceux  qui  auront  fait  la  première  soumis- 
sion et  fait  lever  ou  vérifier  les  pians  ne  demeurant  pas  concessionnaires, 
ib  seront  remboursés  par  ceux  auxquels  la  concession  sera  définitive- 
ment accordée.  —  Le  plan  général  du  marais  comprendra  tous  les  ter- 
rains qni  seroot  présumés  devoir  profiter  du  dessèchement.  Chaque 
propriété  y  sera  distinguée,  et  son  étendue  exactement  circonscrite. 
—An  plan  général  seront  joints  tous  les  profils  et  nivellements  néees- 
saires;  ils  seront,  le  plus  possible,  exprimée  sur  le  plan  par  des  cote» 
particulières. 

Trr.  9.  —  PiwaHon  il  Vittnéiê,  il  tuptu  itiiU  «otar  utimaliM    \ 
in  naraii  emuU  U  ieuMimnU. 

7.  Lorsque  le  gouvernement  fera  un  dessèchement,  on  lorsque  la  con- 
cession aura  été  accordée,  il  sera  formé  entre  les  propriétaires  ua  syn» 
dicat,  t  l'effet  de  nommer  les  experts  qui  devront  procéder  aux  estima- 
tions statnées  par  la  présente  loi.  —  Ces  spdics  seront  aommès  par  le 
préfet;  ils  seront  pris  parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés,  A  rai- 
son des  marais  à  dessécher.  Les  syndics  seront  an  moias  au  aombro 
de  trois,  et  an  plus  an  nombn  de  neuf,  ce  qui  sera  déterminé' dans 
l'acte  de  concession. 

8.  Les^syndics  réunis  nommeront  et  présenteront  un  expert  au  préfet 
du  département.  —  Les  concessionnaires  en  présenteront  un  autra:  le 
préfet  nommera  un  tiers  expert  —  Si  le  dessèchement  est  fait  par  l'E- 
tat, le  préfet  nommera  le  second  expert,  et  le  tien  expert  sera  nommé 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

9.  Les  terrains  des  marais  seront  divisée  en  plusieurs  dassee  dont  le 
nombre  n'excédera  pas  dix,  et  ne  pourra  être  au-dessous  de  duq  :  car 
classer  seront  formées  d'après  les  diven  degrés  d'inondation.  Lorsque 
la  valeur  des  différentes  parties  dn  marais  éprouvera  d'autres  variations 
que  celles  provenant  des  divers  degrés  de  submersion,  et  dans  ce  cas 
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tlon,  des  routes,  des  ponts,  des  mes,  places  et  quais  dans  les 
Tilles,  des  dignes  et  des  travaux  de  salubrité  dans  les  comnqmes. 


fralement,  les  classes  sertmt  fonntes  sans  égard  k  ces  dïTcrs  degrés, 
et  totùonrs  da  maniera  i  ce  qie  toates  les  terres  de  même  Talear  frà- 
(umie  soient  dans  la  même  classe. 

10.  Le  périmètre  des  diverses  classes  Sera  tracé  sur  le  plao  cadastral 
(pî  anra  serri  de  base  à  l'eolreprise.  —  Ce  tracé  sera  fait  par  les  ingé- 
Bienrs  et  les  experts'  réunis. 

11.  Le  plan,  ainsi  préparé,  sera  sonmis  à  l'approbation  du  préfet;  il 
nstan  déposé  aa  secrétariat  de  la  prèfectnre  pendant  nn  mois  ;  les  par- 
ties intéressées  swont  ioTitées  par  alBches,  &  prendre  connaissance 
du  plan,  i  fournir  leurs  obserrations  sur  son  exactitude,  sur  l'étendue 
donnée  aux  limites  ji^sqves  auxquelles  se  feront  sentir  les  effets  du  des- 
sèchement, et  enfin  sur  le  classement  des  terres. 

18.  Le  prélet,  après  aToir  reçu  ces  obserrations,  celles  en  réponse 
des  entrepreneurs  du  dessèchement,  celle  des  ingénieurs  et  des  experts, 
pourra  ordonner  les  vérifications  qu'il  jugera  convenables. — ^Dans  le  caa 
où,  après  vérifications,  les  parties  intéressées  persisteraient  dans  leurs 
plaintes,  les  questions  seront  portées  devant  la  commission  constituée 
par  le  tiL  10  de  la  préseole  loi. 

13.  Lorsque  les  plans  auront  été  déSnitivement  arrêtés,  les  deux  ex- 
perts nommés  par  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs  du  dessèche- 
ment se  rendront  sur  les  lieux;  et  après  avoir  recueilli  tons* les  rensei- 
gnements nécessaires,  ils  procéderont  à  l'appréciation  de  chacune  des 
classes  composant  le  marais,  eu  égard  k  sa  valeur  réelle  au  moment  de 
l'estimation  considérée  dans  son  état  de  marais,  et  sans  pouvoir  s'oc- 
cuper d'une  estimation  détaillée  par  propriété. — Les  experts  procéderont 
«n  préseace  du  tiers  expert,  qui  les  départagera,  s'ib  ne  peuvent  s'ac- 
coider. 

14.  Le  procés-Terbal  d'estimatioa  par  classe  sera  déposé  pendant  un 
asois  à  la  préfecture.  Les  intéressés  en  seront  prévenus  par  alCcbes;  et 
•'il  survient  des  réclamations,  elles  seront  jugées  par  la  commission.  — 
Dtos  tous  les  cas,  l'estimation  sera  soumise  k  ladite  commissioa,  pour 
être  jugée  et  homologuée  par  elle  :  elle  pourra  décider  entre  et  contre 
l'avis  ie»  experts. 

15.  Dés  que  l'estimation  aura  été  définitivement  arrêtée,  les  travaux 
du  dessèchement  seront  commencés  ;  ils  seront  poursuivis  et  terminés 
dans  les  délais  fixés  par  l'acte  de  concession,  sous  les  peines  portées  au- 
dit acte. 

TiT.  S.  '—  Dm  maraù  pindtmt  U  eotn  iê$  travail»  dt  deaichmtnt. 

16.  Lorsque,  d'après  l'étendue  des  marais  ou  la  difficulté  des  tra- 
vaux, le  deùécbement  ne  pourra  être  opéré  dans  trois  ans,  l'acte  de 
concession  pourra  attribuer  aux  entrepreneurs  du  dessèchement  une 
portion  ea  deniers  du  produit  des  fonds  qui  auront  les  premiers  profité 
des  travaux  de  dessèchement.  —  Les  contestations  relatives  k  l'exécu- 
tion de  cette  clause  de  l'acte  de  concession  seront  portées  devant  la  com- 
mission, 

TiT.  l,—Dti  maraù  aprii  U  ibtnckfiMiil,  si  i$  tutinaHon  de  leur  vaUur, 

17.  Lorsque  les  travaux  prescrits  par  l'État  ou  par  l'acte  de  conces- 
sion seront  terminés ,  il  sera  procédé  k  leur  vérification  et  réception. 
—En  cas  de  réclamations,  elles  seront  portées  devant  la  commission, 
qui  les  jugera. 

18.  Dés  que  la  reconnaissance  des  travaux  anra  été  appronrée,  les 
•xperts  respectivement  nommés  par  les  propriétaires  et  pa:  les  entre- 
preneurs du  dessèchement,  et  accompagnés  du  tiers  expert,  procéderont, 
de  concert  avec  les  ingénieurs,  à  une  classification  des  fonds  desséchés, 
suivant  leur  valeur  nouvelle,  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  seront  de- 
venus susceptibles.^ Cette  classification  éera  vérifiée,  arrêtée,  suivie 
d'une  estimation  :  le  tout  dans  les  mêmes  formes  ci-dessus  prescrites 
pour  la  classificatioB  et  l'estimation  des  marais  avant  le  dessèchement. 

TlT>  (•  •»  Règbt  jmtr  b  jMysmmt  du  indmniUt  duu  far  In  profriilairtt 
tntaid»  dipoueuion, 

19.  Dis  que  l'estimation  des  fonds  desséchés  aura  été  arrêtée,  les  en- 
trepreaenrs  du  dessèchement  présenteront  à  la  commission  nn  réle  con- 
tenant :  —  1*  Le  nom  des  propriétaires;  —  2°  L'étenduo  de  leur  pro- 
priété;—S*  Les  classes  dans  lesquelles  elle  se  trouve  placée,  le  tout 
relevé  sur  le  plao  cadastral  ;  —  4°  L'ènonciation  de  la  première  esti- 
auition,  calculée  à  raison  de  l'étendue  et  des  classes;  —  5>  Le  montant 
de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété  depuis  le  dessèchement,  réglée  par 
la  seconde  estimation  et  le  second  classement  ;  —  C°  Enfin  la  différence 
entre  les  deux  eslimalions.  —  S'il  reste  dans  le  marais  des  portions  qui 
n'auront  pu  être  desséchées,  elles  ne  donneront  lieu  à  aucune  prétention 
de  la  part  des  entreprenears  du  dessèchement. 

SO.  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèchement  sera 
divisé  entre  le  propriétaire  et  le  concessionnaire,  dans  les  proportions 
qui  iuiionl  été  fixées  par  l'acte  de  concession. — Lorsqu'un  dessèchement 
•ara  (ait  par  l'État,  sa  portion  dans  la  plus-value  sera  fixée  de  manière 
à  la  ramboarser  da  tontes  ses  dépenses.  Va  rôle  des  indemnités  sur  la 


On  no  coDunente  Ici  qne  ia  partie  de  la  lot  relative  an  desst- 
chemcnt  des  marais;  les  autres  dispositions  seront  .expliqué^ 

plus-value  leia  anêté  par  la  commission  et  rendu  exécutoire  par  le 
préfet  ' 

SI.  Im  propriétaires  amaat  la  iMallide  se  libérer  de  l'indemnité 
par  eux  due,  en  délaissant  une  portion  relative  de  fends  calculée  siir  le 
pied  de  la  dernière  estimation  :  dans  ce  cas  il  n*^  aura  lien  qu'au  droit 
fixe  de  1  fy.  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  mutation  de  propriéM. 

sa.  Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  des  fonds  en  natuie,  ils 
constitueront  une  rente  sur  le  pied  de  i  p.  100,  sans  retenue;  le  cafittl 
de  cette  rente  sera  toujours  remboursable^  même  par  portions,  qui  ce- 
pendant ne  pQiirront  être  moindres  d'un  dixième,  et  moyeauaut  vingt* 
cinq  capitau:(. 

SS.  Les  indemnité^  duea  au<  coacassioaBabet  oa  an  fonvemement, 
k  raison  de  la  plus-value  résultant  des  dessèchements,  auront  privil^ 
sur  toute  là  plus-value,  k  la  charge  seulement  de  laire  transcrire 
l'acte  de  concession,  ou  le  décret  qui  ordonnera  la  dessèchement  *■ 
compte  de  l'État,  dans  le  bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hypothèques 
de  l'arrondissement  ou  des  arrondissements  de  la  situation  des  marais 
desséchés.  —  L'hypothèque  de  tout  individu  inscrit  avant  le  dessèche- 
ment sera  restreinte,  au  moyen  de  la  transcription'  ci-dessus  ordonnée, 
sur  une  portion  de  propriété  égale  en  valeur  à  sa  première  valeur  es* 
timative  des  trains  desséchés. 

24.  Dans  les  cas  où  le  dessèchement  d'un  maraîs  ne  pourrait  Ctreopéti 
par  les  moyens  ci-dessus  organisés,  et  où,  soit  par  les  obstacles  delà 
nature,  soit  par  des  oppositions  persévérantes  des  propriétaires,  en  ne 

{lourrait  parvenir  au  dessèchement,  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de 
a  totalité  des  marais  pourront  être  contraints  &  délaisser  leur  propriété, 
sur  estimation  faite  dans  les  formes  déjà  prescrites.  —  Cette  ebtimation 
sera  soumise  au  jugement  et  k  l'homologation  d'une  commission  formée 
à  cet  effet  ;  et  U  cession  sera  ordonnée  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'ia- 
térieur,  par  un  règlement  d'administration  publique. 

TiT.  t.  —  De  la  eoiutrvatûm  dei  (rasaw»  d( 


S5.  Durant  le  cours  des  travaux  de  dcssocbemenl,  les  cananx,  fossis, 
rigoles,  digdes  et  autres  ouvrages,  seront  entretenus  et  gardés  aux  frais 
des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

26.  A  compter  de  la  réception  des  travaux,  l'entretien  et  la  garde  se- 
ront à  la  charge  des  propriétaires,  tant  anciens  que  nouveaux.  Les  syn- 
dics déjà  nommés,  auxquels  le  préfet  pourra  en  adjoindre  drux  ou  qualrs 
pris  parmi  les  nouveaux  propriétaires,  proposeront  au  préfet  des  règle- 
ments d'administration  publique  qui  fixeront  le  genre  et  l'étendue  des 
contributions  nécessaires  pour  subvenir  au^  dépenses. —La  commissioa 
donnera  son  avis  sur  ces  projets  de  règlement,  et,  en  les  adressant  aa 
ministre,  proposera  aussi  la  création  d'une  administration  composée  de 
propriétaires  qui  devra  faire  exécuter  les  travaux  ;  il  sera  statué  sot  le 
tout  en  conseil  d'État. 

27.  La  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle  des  digues 
contre  les  torrents,  rivière^  et  fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la 
mer,  est  commise  k  l'administration  publique.  Toutes  réparations  et  dom- 
mages seront  poursuivis  par  voie  administrative  comme  pour  les  objets 
de  grande  voirie.  Les  délits  seront  pmirsuivis  par  les  Toics  ordinaires, 
soit  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  devant  les  coûts 
criminelles,  en  raison  des  cas.  , 

TiT.  7.  —  De$  travatup  de  navigation,  dit  rou(M.,  dsf  pomli,,  dee  mit, 
placée  et  quaie  dam  lee  tillee;  da  digues;  dte  Iraeaum  deeMrtii  dan» 
lei  eommmee. 

88.  Lorsque,  par  l'ouverture  d'na  canal  de  navigation  ,  parle  perfec- 
tionnement delà  navigation  d'une  rivière,  par  l'ouverture  d'une  grande 
route,  par  la  construction  d'un  pont,  un  ou  plusieurs  départements ,  un 
on  plusieurs  arrondissements  seront  jugés  devoir  recueillir  une  améliora- 
tion &  la  valeur  de  leur  territoire,  ils  seront  susceptibles  de  contribuer  aux 
dépenses  des  travaux ,  par  voie  de  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions, et  ce,  dans  des  proportions  qui  seront  déterminées  par  des  lois 
spéciales.  —  Ces  contributions  ne  pourront  s'élever  an  delà  de  la  moitié 
delà  dépense;  le  gouvernement  fournira  l'excèdent. 

29.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  rétablissement  ou  au  perfectionnement 
d'une  petite  navigation,  un  canal  de  flottage,  &  l'ouverture  ou  à  l'entre- 
tien de  grandes  routes  d'un  intérêt  local,  à  la  construction  ou  à  l'entretien 
de  ponts  sur  lesdites  roules  ou  sur  des  chemins  vicinaux ,  les  départe- 
ments contribueront  dans  une  proportion,  les  arrondissements  les  plus 
intéressés  dans  une  autre,  les  communes  les  plus  intéressées  d'une  ma- 
nière encore  différente ,  le  tout  selon  les  degrés  d'utilité  respective.^ — 
Le  gouvernement  ne  fournira  de  fonds,  dans  ce  cas,  qne  lorsqu'il  le  ju- 
gera convenable;  les  proportions  des  diverses  contributions  seront  réglées 
par  des  lois  spéciales. 

50.  Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  êDoneès  dans  la  présente  loi, 
■lorsque,  par  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  formation  de  places 
nouvelles,  par  ta  construction  dequais  on  partons  autres  travaux  publics 
généraux,  départementaux  ou  communaux,  ordonnés  on  approuvés  par 
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v*Travaax  pablles.— Malgré  la  eonflance  manifestée  par  les  pré- 
parateurs de  cette  loi,  il  est  certain  qu'elle  n'a  pas  atteint  com- 

!•  ^TemeiMnl,  des  propriitéi  privées  aoront  acquis  one  notable  aug- 
aentation  de  valeor,  ces  propriétés  ptmrrront  être  chargées  de  payer  une 
indemnité  qai  pourra  s'éleTCr  jùsqU'i  ia  Taicur  de  la  tnoilié  des  atan- 
tage<  qu'elles  auront  acquis  ;>le  tout  sera  réglé  par  estimalioli  dans  les 
lomies  déjà  établies  ppar  la  présente  loi ,  jugée  et  liomologuée  par  la 
cammissioD  qai  aura  été  oommèe  à  cet  effet. 

SI.  Les  indemuitis  poor  payement  de  plns-Tahie  seront  acquittées  au 
choix  des  débiteurs^  en  argent  ou  en  rentes  censtitoéés  a  ip.  100  net, 
M  en  délaissement  d'une  partie  de  la  propriété,  si  elle  eH  ditisible  :  ils 
pourront  aussi  délaisser  en  entier  les  fonds,  terrains,  ou  Mtiménts  dont 
lapluj-Talue  donne  lieu  à  l'indemnité:  et  ce,  sur  l'estimation  réglée 
d'aprèâ  la  valeur  qu'avait  l'objet  avant  l'exécution  des  travaux  desquels 
ia  plos-value  aura  résulté.  —  Les  art.  al  et  S3  relatifs  aux  droits 
d'eoregistremcnt  et  aux  hypothèqties,  sont  applicables  aux  cas  spécifiés 
dans  la  présent  article. 

8*.  Les  iadeintiités  ne  seront  dues  par  les  propriétaires  des  fonds  roi- 
lins  des  travaux  clfeclués,  que  lorsqu'il  aura  été  décidé,  par  un  règlement 
d'admiaistration  publique  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  après  avoir  entendu  les  parties  iatéreasées,  qu'il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tioa  des  deoi  articles  précédents. 

53.  Lors^'il  s'agira  de  construire  des  digues  4  la  mer,  on  contre  les 
legves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  la  nécessité  en 
sera  constatée  par  le  gouvernement,  et  la  dépense  supportée  par  les  pro- 
priétés protégées,  dans  la  proportion  de  leurs  intérêts  aux  travaux;  sauf 
tes  cas  où  le  gouvernement  croirait  utile  et  jusle  d'accorder  des  secours 
sar  les  fonds  publics. 

54.  Les  formes  précédemment  établies  et  l'intervention  d'une  com- 
■issiOB  seront  appliquées  à  feiécntion  du  précédent  article.  —  Lors- 
qu'il 7  aura  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  ou  de  répara- 
tion des  mêmes  trdvaux,  au  curage  des  canaux  qui  sont  en  même 
temps  de  navigation  et  de  dessèchement,  il  sera  fait  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  qui  fixeront  la  part  contributive  du  couverncmcot 
et  des  propriétaires.  Il  es  sera  de  même  lorsqu'il  s'agira  ae  levées ,  do 
Wrages,  de  portais,  d'écluses,  auxquels  des  propriétaires  de  moulins  ou 
d'nsines  seraient  intéressés. 

S5.  Tons  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes  et  lés  com- 
nunes  seront  ordonnes  par  le  gouvernement,  et  les  dépendes  supportées 
^  Us  communes  intéressées. 

H.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salubrité  sera  réglé  par 
l'adDiûstiatioa  publique  ;  elle  aura  égard,  lors  de  la  rédactioq  du  rûle  de 
la  Motrikdien  spéciitle  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  de  ce  gejire 
ite  iRVaax,  aux  avantages  immédiats  qu'acquerraient  telles  ou  telles  pro- 
priétés privées,  pour  les  faire  contribuer  é  la  décharge  de  la  commune 
dans  des  proportions  variées,  et  justifiées  par  les  circonstances. 

SI,  L'exécution  des  deux  articles  précédents  restera  dans  les  attribo- 
lioas  des  préfets  et  des  conseils  de  préfecture. 

Tr.  8.  —  X)et  trataïui  de  roui»  et  de  navigation  relatifi  à  teèploitation 
dee  forlte  et  miniirte. 

58.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ouvrir  ou  de  perfectionner  Une  rente  ou 
des  moyens  de  navigation  dont  l'objet  sera  d'exploiter  avec  économie 
des  forêts  ou  bois,  des  mines  ou  minières,  ou  do  leur  fournir  un  débou- 
ché, toalaa  les  propriétés  de  cette  espèce,  générales,  communales  ou  pri- 
vées, qui  devront  en  profiter,  seront  appelées  k  contribuer  pour  la  tota- 
lité de  la  dépense,  dans  les  proportions  variées  des  avantages  qu'elles 
devront  en  recueillir. — Le  gouvernement  pourra  néanmoins  accorder  sur 
les  fonds  publics  les  secours  qu'il  croira  nécessaires. 

59.  Les  propriétaires  se  libéreront  dans  les  formes  énoncées  aux  art. 
ai,  ii  et  93  de  la  présente  loi. 

40.  Les  formes  d'estimation  et  l'intervention  de  la  commission  orga- 
nisée par  la  présente  loi  seront  appliquées  à  l'exécution  des  deux  précé- 
dents articles. 

XiT>  9.  —  Ds  ia  eomneeion  dee  divere  objete  dépendante  du  domain*. 

41.  Le  couvamemeut  concédera,  aux  conditions  qu'il  aura  réglées, 
les  Barais,  lais,  relais  de  la  mer,  le  droit  d'endiguage,  les  accrues,  at- 
tertissements  et  alloviens  de  fleuves,  rivières  et  torrents,  quant  a  ceux 
de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique  ou  domaniala. 

TiT.  tO.  —  Dl  lorgamtatioA  et  dee  aUribatione  dee  ttmmietione  epieiaUt. 

4S.  Lorsqu'il  s'agirad'un  dessèchement  de  marais  ou  d'autres  ouvra- 
ge» déjà  énoncés  en  la  présente  loi,  et  pour  lesquels  l'intervention  d'une 
munission  spéciale  est  indiquée,  cette  cemmission  sera  établie  ainsi 
qu'il  suit  :  .        ,        ji  • 

45.  Elle  sera  composée  de  sept  commissaires  :  leur  avis  on  leurs  déci- 
sions seront  motivés;  ils  devront,  pour  les  prononcer,  être  au  moins  au 
nombre  de  cinq.  - 

44.  Les  commissaires  seront  pris  parmi  les  personnes  qui  seront  pré- 
iimtesavoif  le  ylus.  de  connaissances  relatives.  Mit  aiu  localités,  soit 


plélement  le  bal  qn'iU  sç  proposaient.  On  a  déjà  fftit  rèmanpèr 
(HH.  Camier,  Régime  des  eaiu,  n*  926  et  Proudbon,  Domaine 


aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auront  &  proBoncer.— Ils  seront  ndmmèi 
par  l'empereur. 

46.  Les  formes  de  ia  réunion  des  membres  de  ta  commission,  t^  fixa- 
tion des  époques  de  ses  siaoces  ei  des  lieux  où  elles  seront  tenues,  les 
règles  pour  la  présidence,  le  secrétariat  et  la  garde  des  papiers,  les  frais 
qu'entraîneront  ses  opérations,  et  enfin  tout  ce  qui  concerpé  son  .organi- 
sation,  seront  déterminés,  dans  chaque  cas,  par  un  règlement  d'atimi- 
alstration  publique. 

46.  Les  commissions  spéciales  conndtront  de  tout  ce  qui  est  rciaiif  an 
classement  des  diverses  propriétés  avant  ou  .iprès  le  dusséclienieut  des 
marais,  à  leur  estimation,  à  la  vérification  do  l'exactitude  des  plans  ca-, 
dastraux,  &  l'exécution  des  clauses  des  actes  do  concession  relatifs  à  la 
jouissance  par  les  concessionnaires  d'une  portion  de  produit,  à  la  véri- 
fication et  a  la  réception  des  travaux  de  du.-'Séchcnient,  à  la  formation  et 
i  la  vérification  du  rôle  de  plus-value  des  terres  après  le  dcsscclicmciit  ; 
elles  donneront  leur  avis  sur  l'organisai  ion  du  mode  d'entretien  des 
travaux  de  dessèchement;  elles  arrêteront  ky>  estimations  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  S4,  où  le  gouvernement  aurait  à  déposséder  tous  les 
propriétaires  d'un  marais;  elles  connaîtront  des  mûmes  objets,  lorsqu'il 
s'agira  de -fixer  la  valeur  des  propriétés,  avant  l'exécution  do  travaux 
d'un  autre  genre,  comme  routes,  canaux,  quais,  digues,  ponts,  rues,  etc., 
et  après  l'exécution  desdits  travaux,  et  lorsqu'il  sera  question  de  fixer 
la  plus-value. 

47.  Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  juger  les  questions  de  propriété, 
sur  lesquelles  il  sera  prononcé  par  les  tribunaux  ordinaires,  sans  que, 
datas  aucun  cas,  les  opérations  relatives  aux  travaux,  ou  l'sxécution  des 
décisions  de  la  commissien,  puissent  être  retardées  ou  suspendues. 

TiT.  11.  —  Dei  indemnitée  aux  proprittairee  pour  oecvpation»  de  UrtmM, 

43.  Lorsque,  pour  exécuter  un  dessèchement,  l'ouverture  d'une  nou-r 
velle  navigation,  un  pont,  il  sera  question  de  supprimer  des  moulins  et 
autres  usines,  do  les  déplacer,  modifier,  ou  de  réduire  l'élévation  de 
leurs  eaux,  la  nécessité  en  sera  constatée  par  les  ioKèoicurs  des  pont5 
et  chaussées.  Le  prix  de  l'estimation  sera  payé  par  l  Elat,  lorsqu'il  en- 
treprend les  travaux;  lorsqu'ils  Sont  entrepris  par  des  concessionnaires, 
le  ^rix  de  l'estimation  sera  payé  avant  qu'ils  {missent  faire  cesser  le  tra- 
vail des  moulins  et  usines. — il  sefa  d'abord  examiné  Si  l'étaMIsscmeUt 
des  moulins  et  usines  est  légat,  ou  si  le  titre  d'ètabliSsdmcnt  ite  sooinet 
pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  établissements  sans  iudeni- 
nité,  si  l'utilité  publique  le  requiert.  . 

49.  X.es  terrains  nécessaires  ponr  l'ouverture  des  canaux  et  rigoles  de 
dessèchement,  des  canaux  de  navigation,  de  routes,  de  rues,  la  forma- 
tion de  places  et  autres  travaux  reconnu:  d'une  utilité  générale,  seront 

fayés  à  leurs  propriétaires,  et  à  dire  d'experts  d'après  leur  valeur  avant 
entreprise  des  travaux,  et  sans  nulle  augmentation  du  prix  d'estimation. 

50.  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa  maison, 
lorsqu'il  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit  i,  in- 
demnité que  pour  la  valeur  dn  terrain  délaissé,  si  l'alignement  qui  lui 
est  donné  par  les  autorités  conipétenlesle  force  a  reculer  sa  construction. 

51.  Les  maisons  etbltirocnts  dont  il  serait  nécessaire  de  faire  démo- 
lir et  d'enlever  une  portion  ^our  cause  d'utilité  publique  légalement 
reconnue,  seront  acquis  en  entier,  si  te  propriétaire  l'exige,  sauf  à  l'ad- 
ministration publique  ou  aux  communes  a  revendre  les  portions  de  bi- 
timents  ainsi  acquises,  et  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'exécution 
du  plan.  La  cession  par  le  propriétaire  à  l'administration  publique  ou  à 
la  commune,  et  la  revente,  seront  elTectuées  d'après  un  décret  rendu  en 
conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes 
prescrites  par'la  loi. 

52.  Dans  les  villes,  les  alignements  pour  l'ouverture  de  nouvelles 
rues,  pour  l'élargissement  des  anciennes  qui  ne  font  point  partie  d'une 
grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique,  seront  donnés 
parles  maires,  conformément  an  plan  dont  les  projets  auront  été  adressés 
aux  préfets,  transmis  avec  leur  avis  au  ministre  do  l'intérieur,  et  arrêtés 
en  conseil  d'État. — En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de 
même  statué  en  conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inlcricur. 

53.  Au  cas  où,  par  les  alignements  arrêtes,  un  propriétaire  pourrait 
recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu  de  payer 
la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans  la  fixation  de  cette  valeur, 
les  experts  auront  égard  à  ce  que  le  plus  ou  moins  de  profondeur  du 
terrain  cédé,  la  nature  de  la  propriété,  le  reculèment  dn  reste  du  ter- 
rain bâti  ou  non  blti  loin  de  la  nouvelle  voie,  peuvent  ajouter  on  diminuer 
de  valeur  relative  pour  te  propriétaire.  —  Au  cas  où  le  propriét^ure  ne 
voudrait  point  acquérir,  l'administration  publique  est  autorisée  à  le  dé- 
posséder de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle 
qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux.  lia  cession  et  la  revente  se- 
ront faites  comme  il  a  êiè  dit  en  l'art.  91  ci-dessns. 

St.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  en  mémo  temps  &  payer  une  indemnité  à  un 
propriétaire  pour  terrains  occupés,  et  h  recevoir  de  lui  une  plus-value 
pour  des  avantages  acquis  k  ses  grof  riétés  restantes,  il  y  aura  compcn» 
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paU.,  n*  1620)  que  ses  dispositions  asses  obicnrM,  et  d'aOIenra 
Insnffiaantes,  dans  lesqadles  oe  qai  tloit  aa  dessèchement  des  vor 

ntion  Josqn'à  concaireDce  :  et  le  nirpliu  senlemeot,  salon  lie  rèsvltats, 
sen  psTè  an  propriètain  oa  «eqaiM  pu  lai. 

55.  LesteiTsiDS  occapés  pour  prendre  les  autèriMn  nioessaires  aax 
Notas  on  ans  canstmetions  pnbliqnes  poonoDt  être  payés  anz  proprié- 
taires eonune  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  rente  même.— Il  n'y  aura  liaa 
fc  (lire  entrer  dans  l'estimation  la  Tslenr  des  matériaax  k  extnire,  qna 
dans  las  cas  où  l'on  s'empâterait  d'ane  earriére  déji  en  exploitation  : 
•tors  lasdits  matériaux  seront  éralnés  d'après  lanr  ^m  conrant,  aW 
■ttactioB  faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  ronte  poor  laquelle  ils 
taraient  pris,  on  des  constmetions  aoxqaelles  on  les  destina. 

56.  Les  e^qierts,  pour  l'éTsluation  des  indemnités  ralatiTSS  à  une  oc- 
cupation de  terrain  dans  las  cas  préms  an  ptéseni  titre,  seront  nommés, 
pour  les  (dijato  de  travaux  de  grande  voirie,  l'un  par  le  propriétaire, 
l'antn  par  le  préfet  :  et  le  tiers  expert,  s'il  an  est  besoin,  sera  de  droit 
l'ingénieur  en  chef  du  département  :  lorsqu'il  y  aitfa  des  concession- 
Bains,  un  expert  sera  nommé  par  le  propriétairo,  un  par  le  eoncession- 
aain,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet. 

Quant  aux  travaux  des  villes,  un,  expert  sera  nommé  par  le  proprié- 
taire, un  parle  maire  de  la  villa,  ou  ds  l'anondissement  pour  Pans,  et 
le  tiers  expert  par  le  préfrt. 

57.  Le  contrélenr  et  le  directeur  des  contribations  donneront  leur 
avis  sur  le  procés-vetbal  d'expertise  qui  sera  soumis,  pu  le  préfet,  fc  la 
délibération  du  conseil  de  préfectunj  le  préfet  pourra,  dans  tons  las  cas, 
bire  faire  ona  nouvelle  expertise. 

TtT.  la.  —  DùponKom  fiatralm. 

tS.  Las  lademnitès  pour  plas-valne,  dues  à  raison  des  travaux  déji 
aatiapris.et  spécialemant  h  raison  des  travaux  de  dasséchameat,  seront 
renées  d  après  les  dispasitions  de  la  présenta  loi.  Des  règlements  d'ad- 
Dinlstralion  publique  statueront  sur  la  possibilité  et  la  mode  d'applica- 
tion a  chaque  cas  on  entieprisa  particulière  ;  et  alors  l'orgaaisatioa  et 
l'intervention  de  la  commission  spéciale  seront  toqjaars  nécessaires. 

59.  Toutes  les  lois  antérieures  casseront  d'avoir  lanr  exécution  en  ce 
qui  serait  contraire  k  la  présenta. 

Bifoié  d«i  moOlt  da  projet  Sa  loi  sar  la  dauédMaMat  4<s  aanis,  ftéseMà 
M  eorpi  làtiiUUf  ft  H.  MoaUllTM  eoaMiUer  4'ÉUI,  diiecteor  (énànl  des  foeU 
et  ekaouiM.  (Séraoe  da  T  Hpt.  <M>T.) 

I.  Fréiarnr  ue  popoUtioa  noobraase  te  fasesMi  inlhieocat  Se  l'ilr  vicié  des 
minli,  nndra  è  l'uplcalura  de  vutei  forUooi  de  tarriloire,  de  Mi  biealilu  de- 
vaient (toe  l'objet  de  médiuiioni  da  génie  qui  noos  (onverne.  —  Sepeii  fluleui 
sièelei  on  m  eonlMta  plu  le  finnde  nUlilé  dei  deMéehëoMnU,  maii  il  eit  aéeetselra, 
poar  les  eOéctoer,  de  CMciilei  dei  iolciéu  lelleawnl  diven  an  appuence ,  fa'm  ne 
santit  èlte  saiprii ,  biao  qoe  toatet  les  leDlaUTes  déjà  faites  ne  loianl  pas  n<té« 
sans  qaelqias  leraiuu ,  ipi'ellei  aient  manqni  ds  BOini  l'objet  (énèral  qse  l'oo  s'é- 
tait prapoié.— Parmi  les  caoMt  dn  pes  da  tnocH  qn'ont  obtaoa  lei  lois  randaei  de- 
poit  Henri  IT  jusqu'à  la  réTolalioo ,  on  a  p«  compter  la  résittaBce  des  gnadscoip* 
de  l'État  et  de  qndqias  propriélalrw  piinanU  ;  mais  ee<  obatadas  avaltal  dlifan , 
et  cependant  la  loi  4a  1791  n'a  point  eo  las  bsareai  elUi  dont  s'étalent  BaUes  Ms 
aatears.  —  Un  débat  da  sascès  si  constant  annonçait  on  vice  ori(lnaire  qn'll  était 
SiMsUel  de  découvrir  pou  le  (air*  dlipaiatlre.  —  D'one  part ,  on  n'aTail  pas  aiseï 
napecté  la  ptopriélé  ;  de  l'antre ,  des  propriétaires  araient  trop  ignora  qne  la  posiei- 
sion  des  marais  doit  être  asnùeltle  i  des  règles  particnlièns. — Sans  le  syrtiae  des 
lois  les  plas  anciennes,  la  nraitié  des  (ondi  deuécbés  a  ai  être  délaiiaée  k  l'eatre- 
preneirda  desséebenwnt;  pea  importait  qu'il  convint  aa  propriétaire  de  garder  la 
totalité  de  ses  terres ,  que  ramitioralion  n'eil  été  que  d'ane  tits-légère  importance  : 
eette  inOexIble  proportion  da  la  moitié  ne  m  modilait  par  ancnn  motif  de  eonre- 
nance,  par  ancane  règle  da  jutice.  —  Les  nombreaiea  dlBcaltès  sarrennes  entre 
les  eonoessionnalrea  de desséchenents  et  les  propriétaires  de  marais,  foitèrenlè 
ehercber  d'aairea  moyens.— Si*  le  commeaeemeat  dn  dix-iepticme  lièele,  on  anlo- 
risa  les  entreprtnrars  de  dessèchement  à  eiproprier  les  pouessears ,  en  lenr  payant 
le  pris  des  maraiià  dessécher. Hall  c'était  benrler  plas  direetemeni  encore  lontta  los 
kabilndea ,  tons  les  droits  de  la  propriété  ;  c'était  donner  de  nonveUea  armes  i  tons  las 
genres  de  réaiitance.  Le  petit  propriétaire  dépossédé  se  voyait  sans  uile  ;  il  était  sftr 
de  trouver  an  appal  ebei  le  propriétaire  plus  considérable ,  qni ,  frolué  dans  ses  pro- 
pres Intérêts,  eonvnll  sa  délénse  dn  préteite  honorable  de  sontenir  la  laibjeaie 
OMtlmée.  —  V'ailleors,  qnelle  fortune  ne  Itilail-U  pat  à  on  entrepreneur  de  dei- 
seehesaent  pour  dépenser  an  prix  d'acquisition  de  grands  capilani ,  aa  a>oment 
mise  oà  il  avait  besoia  de  tontes  ses  ressontees  ponr  l'eiécnlion  des  travaux  T 

9.  Ce  laai  principe  de  l'expropriatioa  préalable  a  été  de  nonTeaa  consacré  par  la 
loi  de  1T9I  ;  ainsi ,  aa  leoède  extrême ,  aae  resaouce  dernière  qu'il  peut  être  iliie 
de  se  réserver  pour  panir  ane  résiitaace  coupable,  était  derenn  la  base  foadamenlila 
da  système. — La  loi  ^1791  mettait  tontes  les  aMsarea  d'exécatlon  daas  les  maioi 
Ressemblées  dèlibèiantes;  l'asiaabléa  nationale  ene-mème  devait  nécassairement 
Intervenir  dans  ckaqaa  entreprise  oi  des  biens  dépeadaab  dn  domaine  élaint  inté- 
naaés.  On  a'aiait  pas  lait  encore  l'expérience  de  ristpossibllitè  d'obtenir  de  prompts 
rèsnltals  par  da  semblables  moyens.  —  Cependant,  S  à  600,000  heclares  de  marais 
eontlnaaleot  de  diminaer  la  population  et  le  sol  cnlliTable  de  la  Fiance.— L'empereur 
a  Ixé  son  attention  su  cet  état  de  eho«M;  dès  lors  il  a  dii  changer.— Déjè  de  grandi 
travaux  sont  entrepris  anx  frais  de  l'État.  Les  marais  da  Colentia,  eenx  ds  Re- 
ebefo(t,cenx  d'Arles  se  dessèchent.^ Ses  concassions  partlealièies  aasnient  les 
ssémss  améliorations  anx  marais  d'Aigaes-Moftes  et  de  Boargoln.  L'étang  de  Har- 
leiUetta  a  dispara;  de  riches  moissons  croissent  oà  l'on  voyait  ses  eaax.— L'aehire- 
msnt  de  lalles  entreprises  iUastiefait  nn  règne  ordinaire;  mais  ponr  notre soaTCiain, 
ce  ne  sont  qne  des  essais.-  Sa  li^aslé  vent  que  tontes  les  parties  de  la  France  par- 
Uaipeat  à  da  si  graads  bienisita. 


rais  est  mêlé  à  phtslenn  olijets  tpit  n'y  ont  aucun  rapport,  lais* 
sent  beaoconp  à  désirer  et  demandent  une  réforme.  H.  Lafltte 

s.  XnSxaat  sou  aUsntlensar  les  détale  delà  législaUen  actuelle.  Sa  Hajatlé  a 
remarqué  qa'U  était  indispensable  d'éclairer  d'abord  les  posiesnsars  de  SMrais  sar  la 

natoie  d'ane  propriété  qni  est  trop  intimement  liée  à  l'intérêt  général ,  à  la  saaié,  à  la 
vie  des  hommes,  à  l'aeenissement  des  pndaits  da  territoire,  ponr  n'être  pss  régie  psr 
des  règles  paitiealièns ,  pow  n'être  pas  ImsMdIsfenI  sons  l'antorils  de  l'admiali- 
tration  paUiqne.— Ainsi,  tout  homme,  en  acquérant  ou  en  recevant  la  transmis- 
sion d'an  siarals ,  en  le  ealeolant  dans  la  masse  de  ses  possessioDS ,  saara  désormais 
que  ee  gana  de  propriété  diffève  easealieBement  de  umt  sMre. — Le  principe  posé , 
le  gouvaneaMt  raapUia  un  davair  plas  qn'U  n'aseneta  un  dialt,  aa  pascilvsnl 
le  desséekeaaat  4a  tel  su  tel  marais. 

4.  Lorsqae  tous  lee  prolétaires  intéressés  seront  d'secorl  ponr  taire  an  dsaaè- 
cheaMit,  il  est  aaturet  et  lasle  4e  les  préleier  ;  mais  des  préeanlions  doivent  iln 
prises  ponr  diminaer  le  temps  et  le  danger  destravau,  ponr  s'assnier  qn'Ui  annot 
l'etst  qu'il  importe  d'obtenir.  C'est  aa  goavememeni  à  pràseriie  les  moyens  les  plis 
eonvanabies;  et  les  pniprièlalfea,eo(ame  loas  aalres  entrepreneurs  de  èessècbemsnt, 
doivent  êlia  astniato  à  s'y  csolormer.  —  Lorsqne  la  diversité  4'epiaions  on  d'iBto> 
rêls,  ou  tonte  suite  eaase,  êivisen  les  propriétaires  d'an  ssanis ,  le^vemasMnl 
fera  exéealer  le  dessèchement  aux  Jrais  de  l'État,  ou  coneédeca  à  eertaiaes  ceadi- 
tioas  le  draitde  l'eiécalar.— Ea  cas  4e  eonoession ,  si  qaelquss  ans  des  fraprié' 
talres  offrent  dee  conditions  anssi  avantageuses  qne  des  non-propriétaires ,  eeas^à 
seront  préleiés.  —  Ainsi ,  la  loi  porte  l'amprelnla  4a  la  isvaar  dneaa  titra  depr». 

Jiriété;  mais  cette  lavear  cesse  lorsqne  l'intérêt  publie  l'exige.  — C'est  d'après  cens 
este  tavear,  qne  dsns  les  4enx  eaa  d'entreprise  aux  trais  de  l'État  on  de  coacamioi, 
les  propriétaires  ne  seroat  pins  évincés  d'une  partie  de  lean  terres  ;  ils  ssnnt  Isass 
saalemsnl  d'sseniar  aae  jurte  Indemnité  aax  entrepceneuts  des  tiavaux. 

5.  La  valear  réaOe  des  nmiais  sera  d'abord  esnststée  avec  loales  les  pfécaaliias 
qal  papveat  gataaiir  aae  estisuUea  exacte:  celte  valear  est  la  vraie  propfiilédss 
possesseats  i  elle  lear  restera  loajaan  M  sans  aaeaoe  altération.— Après  raebiremtnt 
des  tavaax ,  aae  antre  exaeilise  ania  liaa  :  la  valear  noavelle  sera  constatée  arsc  Is 
mêsae  soin  qu'on  a  mis  à  txer  l'aaeliua;  4e  la  comparaison  antre  la  valear  aalé- 
rieure  et  celle  postérieure  sa  éessèchement,  résultera  la  iwannlrnsnee  pasitive  ds 
l'augmentation  due  an  travaux.  Cette  ptus-nlne  seale  4evian4n  pamible  4e  fia- 
desBnitéalloaéeàl'eotiapseaeBr;presqaatoaionis  uaa  portion,  et soaieatuaepsi^ 
Uon  considérable  4e  la  plas-valae,  tester»  aa  piopriétaiie,  qmi  s'atquittMa  à  sta 
gré  eavers l'entreprsnear, aa  aa  anyan  4a payement  4e  la  lesite  àSpoartOOda 
capital  da  rindeasnité,  e'est-à-din ,  nnsnaife  gêne  et  par  la  simple  remise  sanaelle 
d'ane  partie  de  l'aecroiisement  des  prodniU;  on  en  payant  le  cuital  même,  c'ert-l- 
dlte  ea  faisant  l'emploi  d'argent  le  plus  avantageux  et  le  plas  k  sa  oonTsnsnee;  sa 
auto,  s'il  le  ptéière,  et  alors  seulement ,  en  abandonnant  une  part  da  propriété.— B 
était  diSeila  de  téaairples  da  combinaisons  lavaraUes  aux  profriélaires.— Lenqis 
l'État  desséchera  à  see  frais,  il  assurera  son  Tembeanemeat  sar  la  plas-vshs, 
éisposition  heaiaase  qni  garantit  les  pins  gwn4cs  améllerstioni ,  puisque  le  mias 
capital  portera  saeeessivemeal  la  vie  et  U  fertilité  4ans  vingt  eentrées  diiirsoM 
que  réeoDomie  des  deniers  publies  aurait  forcé  4e  négliger,  s'il  avait  tsUa  décapite 
deux  fois  un  premier  saeriice. 

6.  Lorsqne  le  gonvenemeat  coaeéden  t'enlieprise  d'as  deiaschemeni ,  les  pltit 
exacu  qui  précéderont  toujours  la  coaesssion ,  éOBaenat  aa  afcrga  4e  i'smsUsn- 
tien  à  obtenir;  et  les  conditions •aceordées  an  eoneesstsnnnlia  seront  cstenlsw  ds 
manière  à  lui  assurer  seulement  nn  juste  béaélee.  Ainsi,  selon  les  eiitonstsiirss,  il 
oMaadrala  quart,  U  moitié,  les  trois  qaorts  ou  tante  entre  proportion  delà  plai- 
valne ,  de  amnière  à  laisser  an  propriétaire  toute  ta  part  d'amélioration  qai  n'est  p« 
nécessaire  aa  salaire,  à  l'eneourageaienl,  à  la  réeompoue  des  travaax  —Ce  sen 
de  mêoM,  lors  des  actes  de  eoneeuion ,  qae  le  gonvemement  Ixem  les  cantioonentnu 
à  foaralr  par  las  ealrepitnears  pour  gage  de  ta  bonne  exécatioa;  qu'il  déienniasrs 
toulee  qui  intéresse  la  conservation  dea  piepriétés;  qu'il  préfosera à  la  ssile d« 
opératioas  les  ageata  propres  à  les  bien  conduire;  qu'il  rappellera  la  nécestité  de 
ne  pas  juger  uniquement  par  le  produit  extraordinaire  dee  cinq  ou  six  premicies  aa- 
nées ,  ta  vslear  des  terres  améliorées;  qu'il  sppUqueis  lee  règles  rotatives  à  l'exsmp- 
tioB  de  touta  angaaeatation  de  contribations  pendant  un  certain  lape  de  tempe;  qaM 
crèen  l'espèce  de  nugistratare  spéciale,  dont  noas  parlerons  bienlM,  et  dont  l'selisu 
sera  ta  pins  sera  garantie  centre  touta  espèce  d'eneur  on  d'itqnstioe. 

7.  Le  droit  des  créanciers  sar  ta  propriété,  qui  est  le  gage  4e  ta  sêielé  de  leets 
eréaaeea,  ne  saurait  aller  au  delà  dadrott  qu'attribuent  les  lois  as  prapriéiaiie lil- 
nÂae;  il  était  doue ,  d'aprèa  les  principes  que  nous  avons  établis,  dans  las  riglm 
de  ta  phu  siricta  justice ,  de  réduire  l'effet  des  inscriptions  hypotliécaiies  snlérienns 
à  l'enliepriie  dn  desièchement ,  de  ne  les  faire  porter  qne  sur  ta  valeur  da  fonds 
non  desMObé,  et  d'aSecter,  par  privilège ,  U  plus-value  à  ta  garantie  des  cessions  oa 
des  obligations  soascritet  par  les  propriétaires  en  hveur  des  eatreprenears  da  desss- 
chôment.  —  Il  a  paru  jasta  aassi  d'affranchir  du  droit  proportionnel  d'enregistie- 
ment,  des  cessions  ni  ne  sont  que  le  psyement  d'en  gaarade  tiavaax  qna  le  gonvir- 
noment  est  disposé  à  encourager  4e  tout  son  pouvoir. 

8.  Lorsqu'au  dessèchement  est  opéré ,  on  aarait  pea  itil,  si  Pou  négligeall  de 
l'entielenir  :  les  travsux  éeviennent  moins  consi4érahles  sans  4«fete,  siais  U  Imt  des 
soins  de  chaque  jour;  quelqnie  aanéea,  souvent  quelques  msU  4e  négUgaoee,  sus- 
sent pour  taire  perére  tous  les  fruita  4e  l'entieprise  ta  pins  4ispen4ieass,  U  plan 
aUta,  tamieux  eon4nito.— Les  travaux  d'entretien  sont  néeesseirsmtnt  à  ta  ehaitf 
de  ceux  qui  ea  proUent;  lee  seuls  propriélairee  doivant  4saa  y  poarvoir:  mais  les 
coacauionnairee  ont  pu  4eveuir  piaprteiaiias ,  et  dans  aaaee,Ussatlaer    " 

chargée  et  lee  mêmes  dralta  que  lee  prapriétairee  anciens. 

--     -  _  _  — ._._. —  —  ._. —  _- ,  ji 

tieuni 


9.  Les  syndics  des  propriétaires  ponrrsient  te  tromper  sar  les  ssoysas  les  plas 
propres  à  sssnier  le  saaintten  du  dessèchement!  ilsproasesat  leun  idées;  elles  sont 
soumises  à  tons  les  avis  qui  peuvent  les  rcetiOer;  étales  réglementa  ne  davienasa 


obli(slolres  qa'après  avoir  été  discutés  en  conseU  d'État — L'setion  des  trihnauu 
I  qai  aa  proeè4eBt  qa'avee  les  formes  sa^  et  lentes,  nécessaires  lorsqae  4es  lutérett 
privée  soal  saaads  àl'aïaaaa  et  à  ta  4éoisioa  4es  eotpsia4iciaires,  aesaaraitesa- 
venir  lersqa'U  s'agit  da  tnvaax  presque  loujoun  urgeata ,  et  dont  les  digradsiisne 
doivent  être  sur-le  champ  réparées,  où  les  demasa^  4oat  U  importe  de  paair  Isa 
anteun  à  l'Instant  même  disparaissent  aassitêt.  U  était  donc  convenable  de  ne  lais- 
ser snean  doata  sur  ta  compétence  adatiaistniive,  dsns  tous  les  ess  de  travaux  pa- 
blies  ou  de  travaux  de  dessèchement. 
10.  Va  principe  jasieaM  toujours  tteonl, lorsque  la  géeie  s'en  eayara.— L* 
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tnit  &lt  l  phuienrs  reprises  \  la  cbambre  des  députés  la  pro- 
position d'une  loi  nouvelle,  qai  n'est  pas  parvenue  à  la  dlscus- 
(ion  générale. 

La  loi  du  1 6  septembre  1807  coniier>-e  an  possesseur  la  pro- 
priété da  marais,  et  accorde  à  l'entrepreneur  une  indemnité  pro- 
porlionnelle  à  la  plus-value  résultant  du  dessèchement.  —  Ce 
système  évite  l'ioflexible  proportion  de  celui  suivi  jusqu'à  la  ré- 
TolnUon  et  qn!  accordait  toqiours  la  moitié  du  terrain  desséciié; 
0 évité  anssi  les  inconvénients  de  celui  de  la  loi  de  1790,  qui, 
par  l'expropriation,  provoquait  la  résistance  des  propriétaires 
et  réalisait  le  capital  dont  pouvait  disposer  l'entrepreneur. 

fnfriiWm  d«  ■•nii  doit  douoar  k  l'enlrepraoeur  des  timnai  qui  tugmenlcsl  U  Ta- 
Inr  dl  M*  lancf ,  sna  portion  ds  celle  Tdenr  noaTelle.  —  Ponninoi ,  lorsque  d'au- 
Ini  tranax  ImportanU  ugmeotenl  l«  valeur  des  proprlél^  d'ni  département,  d'un 
aneodiMement ,  d'one  eomoiane ,  d'on  particulier,  la  contrée  inlérwtw  on  l'indiildu 
M  pa;ml*i>l-its  pas  nue  portion  des  aTanla(e>  qn'ils  aoqnérentT  Pourqooi  le  trésor 
paùic,  e'aat-i.dire  la  réanioa  de  imA  lea  Praifals,  tarait-elle  seule  one  dépcaie 
qni  pneara  ■>  analafa  plia  inaaédiatà  qoalqnesHUU  T  U  n'y  aurait  le  plus  tourent 
ai  esnenaea  ni  jnstiee;  de  U,  las  disposillona  qnl  aoloriseat  le  goaTameuent  i 
piapw»!  ém  eontrilMsUons  dWendkBeot  calculées  selon  les  aTaola(es  (énéran  on 
Iteau.  Cea  contributions  ne  seront  jamais  éuMies  que  par  des  lots  ;  de  là  aussi  la 
ititi  le  yl  accorde  au  gonTememcot  le  droit  d'eiiger  des  propriétés  priTées,  nno 
iadeanUa  ponr  la  pios-nlue ,  nuls  au  cas  seulement  où  HIm  auraient  acquis  une 
■olaUa  aacmealaUoo  da  mlear,  et  après  qu'il  aarait  été  jugé  par  Sa  Majesté,  en 
asHatI  r*Ut,  qa'ii  ya  llca  àwardaceUa  (acallé.  La  payement  da  l'indeainllé, 
qui  u  poana  jamais  auéder  la  aaltié  da  la  pliu-Tataa ,  serait  (ait  par  le  propriélaira 
selsa  la  aa4«  qai  lai  conTlendrait  le  mieu,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ï  l'occasion  des 


H.  Aprci lea  Itawaz  qai  aagamteal la  nlaar  des pnipriétés, i'oa  a  di  s'occaper 
daeaaiqiii  tecoManenl,  da  la  caaainclioa  des  digaasetdes  oananes  analogues. 
Dne  dispositioa  nal  Interpréléa  de  la  loi  du  50  Oor.  an  10,  avait  lait  penser  à  quel- 
i/ttÊ  petsanoea  qae  les  digues  su  les  bords  dea  fleavas  oa  des  riTières  narigables , 
staieat  à  U  ckarga  da  l'octroi  de  uaTlgation  ;  cependant  les  dignes  ae  sont  pas  nom- 
s«s  dias  la  loi ,  al  la  bassa  ialarprilalion  était  nne  erreur  que  i'nsage  le  plus  gé- 
BCfsl  caairibaail  «baqne  joar  i  délnilre;  dea  ooTrages  quelconques  ne  peurent  être 
1  la  «barta  da  l'odrol ,  qne  lorsqa'ils  sont  construits  ponr  le  seul  ioléijt  de  Is  naît- 
plioa.  Lsrsqaa  lea  dignes  oa  des  levées  sont  aniquement  délensiics  des  propriétés , 
«Oh  ssbI  é  la  ehaiga  des  propriétaiias  ;  lorsqu'elles  ont  le  double  bat  de  protéger  la 
anigiliaa  cl  las  fropriétes ,  l'oolrol  et  lea  propriétaires  doWenI  caneourir  à  la  dé- 
pom  daae  da  jàatas  proportions  qn'oa  réglaineal  d'admialatratisa  poMIqae  délermi- 
■antsqaan:  laaalasdoBteaaonidéaarmaisleTésfccatégard. — Us  la  sont  de  même 
aar  les  divetB  eaa  aàdes  proprlélairaa  da  loods,  d'asinea.de  isoalins,  sont  intéressés 
la  mua  liai  dee  caaaai ,  k  renlretlen  oà  k  la  construction  d'oufrages  sur  les  ri- 
vons anigables;  les  proportions  réciproques  dans  lesquelles  l'Étal  et  les  parlicn- 
Itai  dansai  asMonrir,  seront  réftées  poar  chaque  lien. 

1t.  las  tassas  da  salnbritâ  soal  k  la  charge  des  eonmones;  mais  il  fallait  rap- 
peler la  ngie  si  arganisar  an  moyes  juste  et  prompt  de  pourroir  an  dépanaes.  Des 
nici  ipfrifi  an  ehaqaa  ebal  de  bmilla  sera  imposé  selon  ses  bcallés  et  selon  la 
digié  dialéidl  qa'U  a  aax  trsrau,  meltroDt  k  la  disposition  des  aulorités  locales 

Im  sMjasqai  lear  Maaqnaleol Quelques  genres  de  propriétés ,  tels  que  les  bois, 

ta  sûaes,  pcaitesil  plus  particulièreoieat  des  commanicatioDi  k  ouvrir  on  k  perfec- 

;  Im  fsalas  et  les  canaux  peuvent  être  mis  eotièremeal  à  la  charge  de  ces 

'a,aaaries  secoarsqnale  gouvernement  tronvenlt  juste  d'accorder.— Ainsi 

;  M  se  Baltiplleal  les  conséquences  dn  mime  principe  ;  le  concours 

I  doit  tonjosrs  avoir  lieu  dans  la  proportion  des  avantages  k  ro- 


is. Ifala  la  lai  serait  ImyaiCalle  il  elle  avait  négligé  d'orgaaiser  les  moyens  d'a- 
«ir  lar  ka  ëiftiaais  dagiaa  d'intârél ,  sur  les  estimations ,  sur  les  convenances  lo- 
csisa,  las  dwaéee  lea  plus  posiUves.— Se  simples  experts,  des  autorités  administra- 
tins  peaieat  donner  des  infonnations  justes ,  des  renaeignemenU  essentiels;  mais  le 
|(a  da  respeaaabUlla  morale  des  ans ,  la  multiplicité  des  occupations  des  lonction- 
lahns  priaaipaax ,  laissaient  craindre  les  elKsts  de  la  négligence ,  oa  de  ces  apertas 
géaéraas  al  tsap  rapides  qee  l'homme  tris-ocenpé  est  soovenl  forcé  de  substituer  k 
dm  aniieai  présieas  et  délaiUéM.  —  Sa  Majesté  a  veoln  qn'une  eommisslsn  aommée 
psrsOa et  caMpasîi  d'bonmea  eonaalssant  les  lienx ,  les  objets  dont  U  s'agit ,  reGoa>- 
■sadillia  par  lears  laklèies,  par  la  considération  dont  Us  jouissent ,  par  les  emplois 
qa'ils  occapaart,  fomll,  pour  ebaqne  enirepriae,  une  sorte  de  magistral  spécial,  qui, 
a'avsBl  que  ealia  seule  aÎEsiro  k  suivre ,  y  mettra  d'anlant  plus  de  soin ,  qu'il  aura  k 
jasûler  ea  nsême  temps  la  confiance  du  soaverain  et  l'estlnie  publiqne. — Cette  com- 
BiastSD  ser«  composée  de  sept  membres  ;  elle  ne  pourra  prononcer  lorsqu'il  y  aura 
■liaadactBf  «oaimissairas  préseala;  oa  éproavara  son  InOoeoee  salutaire  k  toutes 
laaa  4ea  Iranax  ;  eue  sera  aa  jaga  parmanantel  le  pins  éclairé  de  tout  le  con- 
I  aalra  les  divers  IMéressée.— Las  svaniages  qne  l'on  doit  recueillir  de  celle 
iaa ,  ••  tarderont  pes  k  sa  taiia  sentir,  k  exciter  de  nouveaux  senliments  d'a- 
■sar  d  da  rasaaaaissaaca. 

it.  Afrèa  avoir  slataé  sur  tes  objets  principaux,  ce  projet  do  loi  règle  les  divers 
■s  relillHi  aax  iademnilés  duee  pour  occupations  des  terrains  ou  des  bâtimenu 
aéeeasairasasx Invaux  pnblics,  et  pour  suppression  on  modlScalionsd'usInes  légale- 
a«il  élaMIaa.  Las  aiperllses  seront  laites  avec  moins  de  solennité ,  mais  avee  toutes 
ta  pi  iiiaallumawiiiiansbles.  La  compélence  administrative  est  organisée  d'une  manière 
■iiisaai  la  fayaaMat  des  indemnités  esl  assuré;  et  comme  dos  concessionnaires 
■FsAaal  il— Il  la  méaia  garantie  que  l'Élal,  an  eu  de  travaux  concédés,  le  paj-ement 
IMèdira  loajeQn  la  dépossession. 

(S.  Lea  lises*  caa  aà  les  constraclloni  peuvent  être  avancées  sur  la  voie  pnbll- 
1M,«B  diliaal  tttt  recalées,  sont  prévus.  I.e  propriéuire  forcé  de  démolir  sa  mai- 
laapaar  raeUlar  aae  roale,  poar  élargir  ana  rue,  ou  pcor  former  nne  place,  sera 
ladâaisâ  k  raisoa  de  soa  lemin  et  de  ses  eonstmclions.  Celui  dont  la  maison  ne  se 
Xna  qaa  fana  qa'U  a  voalu  l'abaUre ,  parce  qu'elle  élail  tombée  en  ruines,ou  parce 
ff'sUe  a  éla  déawlia  pour  causa  de  vétusté ,  ne  recevra  d'autre  prix  qne  celui  du 
(«ataaàdâ.— Sila  rrepriéialre  qui  est  obligé  de  recaler  h  maison,  r«iige,rad- 


•.  De  nombreux  décrets  on  ordonnances  tarent  rendus  en  exé- 
cution de  la  toi  du  1 6  sept.  1 807  à  l'efTet  d'autoriser  ou  de  concéder 
des  travaux  de  dessèchement.  —  Tels  sont  ceux  relatifs  aux  ma- 
rais de  Bordeaux  et  de  Bruges  (décr.  S5  avr.  1 808,  art.  Si  etsniv.: 
2  juill.  1812);  de  Saint-Simon,  arr.  deBlaye,  dép.  delà  Gironde 
(décr.  15  fév.  1811);  aux  marais  et  terrains  marécageux  situés 
dans  la  vallée  del"Anthie,  département  de  la  Somme,  dont  le  des- 
sécliement  a  été  concédé  à  la  dame  de  l'Aubépin,  ses  héritiers  et 
ayants  cause  (décr.  25  mai  1811,  S  Janv.  1813);  aux  terrains 
marécageux  situés  sur  iarivière  de  Souche,  départôneut  de  l'Aisne 
(décr.sosept.  I8ll)(i);  aux  marais  de  Blanquefort,  département 

minisiration  publique  achilera  la  maison  on  le  terrain ,  selon  les  cas  qui  vtennenl 
d'être  expliqués,  mais  d'après  la  valeur  avanl  l'ouverture  on  l'élargissemeal  de  la 
place  ou  de  la  rae. — Ainsi  cesseront  toates  plaintes  fondées  de  la  part  des  proprié- 
taires qui ,  prétextant  qne  la  portion  restante  de  leur  maison ,  ne  pouvait  pins  leur 
suffira, téclamaieat  contra  l'estimation  exacte  de  la  portion  qu'on  les  lorçail  kcédar, 
et  vouaient  que  cette  estimdtion  (àt  portée  k  peu  près  à  la  valeur  enUére  de  la  mai- 
son oudu  terrain. — Cette  disposition  de  justice  en  faveur  des  propriétaires  lorcés  k  sa 
reculer,  en  aoiene  nécessairement  nne  (avoralile  k  l'admialstration  publique,  dans  les 
cas  on  un  propriétaire  recevra  la  facnllé  de  s'avancer  sur  la  vole  pnbltque.  Alors, 
s'il  refuse  d'acqnérir  la  portion  dont  on  Inl  permet  d'aecrotire  les  bMmenls,  on  pool 
le  forcer  k  délaisser  sa  propriété  tout  entière  k  dire  d'exparla.— Ainsi,  daaa  l'aa  al 
l'entra  eu ,  on  désiatàraasa  avec  équité  le  propriélaim  qai  aima  mieax  seodra  ses 
btlimeau  oa  le  terrain  qu'il  poavait  oceuper,  que  de  voir  modifier  sa  propriété. 

16.  Ile  (réqaentee  discussions  se  sont  élevées  eain  l'administration  et  desprx>- 
priélaires  de  terres  fouillées  pour  les  routes  ou  ponr  d'antres  constructions  publiques, 
a  l'eCel  d'y  prendre  des  matériaux.  Les  lois  de  I TBI  et  du  18  pluv.  an  8  oSIraient 
des  dispositions  coniradietoiras.  fl  a  paru  juste  de  tenir  compte  de  la  valeur  des  ma- 
tériaux aux  propriétaires  de  carrières  en  exploitation ,  et  dans  lea  antres  eu,  de  ré- 
server k  l'admlnistrallOB  paUiqne  la  laealté  de  regarder  les  lemins  touillés  aomaia 
s'ils  eassealélé  pria  poar  la  renia  mène,  et  de  lis  payer  «a  oaaséqaaaea  al  kiaiaoa 
dn  temps  que  darara  l'oeeupalloa. 

17.  Il  élail  Impoiiible  d'appliquer  rigounuiemeni  les  dispositloni  de  U  loi  aux 
Iravaux  déjk  entrepris ,  et  particnlièrament  aux  travaux  de  dessèchement,  des  n>»- 
sures  importantes  devant ,  dans  les  eu  de  ce  genre ,  avoir  lien  avant  le  commence- 
ment des  travaux  ;  mais  les  décrets  d'adminislialion  publique  pourvoiront  aux  moyens 
de  soumettre  k  la  règle  d'une  eentribation  personnelle  au  avantages  recueUlis,  lu 
propriétés  dont  l'aocnliaameat  ne  sera  di  qa'aux  giaadu  eatrepriiee  qui  s'axéo- 
lent ,  soit  aux  (rais  de  l'Élal ,  soit  par  dis  eonceuloanaires'  auxquels  des  préleollons 
sur  les  propriétés  k  dessécher,  auraient  été  réservées. — Nous  avons  mal  rempli, 
messieurs ,  la  Uche  qui  nous  était  imposée,  si  nous  n'avons  pu  su  vous  eonvalncra 
de  réminenle  niililé ,  de  la  rigoureuse  justice  de  la  loi  qui  esl  soumise  k  voira  sanc- 
tion ;  si  nous  n'avons  pu  montré  que  c'est  encore  Ik  une  de  ces  conceptions  grandes, 
utiles ,  bienfaisantes ,  qui  émanenl  tous  Tes  jours  da  génie  da  Napoléon, 

(1)  SO  sept.  1811.  —  Décnt  qui  ordonne  le  desiicliement  de  marais 
et  terrains  marécageux  situés  sur  la  rivière  de  Souclie  et  ses  afflaenls,  et 
dans  la  vaUèe  des  Barentoas,  département  de  l'Aisne. 

Art.  1.  Les  marais  et  terrains  marécageus  sitoès  sur  la  rivlire  de 
Souche  et  ses  aOuents,  depuis  le  pont  de  Sissone  jusqu'à  Fraidinont,  et 
ceux  situés  dans  ia  vallée  des  Barentons,  depuis  la  forêt  de  Salmoaei, 
au  delà  de  l'étang  de  la  Pieherie,  Jusqu'au  pont  de  Barenton-sar-Serre, 
département  de  l'Aisne,  seront  dessécnés. 

S.  La  concession  de  l'entreprise  de  ces  deseécbements  est  faite  an 
sieur  Danès  de  Mootardat  et  au  sieur  Deplaco ,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  a  la  charge  de  i'exècuUon,  k  leurs  frais,  dans  l'espace  de  six  ans, 
à  compter  de  la  notification  du  présent  décret,  sans  préjudice  de  le  ré» 
serre  portée  en  l'art  19  ci-après ,  et  à  la  charge  de  se  eonformer  aux 
dispositions  suivantes. 

S.  Avant  de  commencer  le  dessèchement ,  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  faire  reconnaître,  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
du  département,  et  approuver  par  Te  conseil  général  des  ponts  at  cbao»* 
sées.  leurs  plans,  travaux  et  devis,  et  d'y  joindre  lotu  nivellements, 
sondes  et  autres  opérations  qui  seront  jugés  nécessaires.— Otie  recon- 
naissance et  autres  travaux  préliminaires,  s'il  en  est  besoin,  seront  ter- 
minés dans  le  délai  de  six  mois ,  à  compter  aussi  de  la  notification  da 
présent  décret. 

i.  Les  terrains  des  marais  à  dessécher  seront  diTisés  en  classes,  et  le 
périmètre  de  chaque  classe  sera  tracé  sur  le  plan  cadastral.  Les  plans 
ainsi  préparés  seront  publiés  et  communiqués  à  tous  ceux  qui  préten- 
draient avoir  des  réclamations  à  former  sur  l'étendue  donnée  aux  limites 
du  dessèchement,  ou  sur  le  classement  des  terres;  il  sera  ensuite  pro- 
cédé à  l'estimation  de  chaque  classe,  eu  égard  à  Ut  Talenr  actuelle  des 
terrains,  par  des  experts  nommés  respectivement  par  les  concession- 
naires et  par  les  syndics  des  propriétaires  intéressés  ;  enfin,  le  prooèe- 
verbal  de  cette  estimation  sera  publié  et  homolognè,  le  tout  oooformé- 
ment  an  tit.  S  de  la  loi  dn  16  sept.  1807. 

5.  Pour  la  nomination  des  experts,  il  sera  formé  un  seal  syndicat  de 
neuf  membres  pour  les  vallées  de  la  Souche  et  de  ses  aflinents,  lesquels 
seront  choisis  par  le  préfet  parmi  les  propriétaires  les  pins  imposés  i 
raison  des  terrains  à  dessécher.  —  Il  sera  formé,  de  la  même  manière, 
un  syndicat  particulier  pour  la  yalléo  des  Barentons,  lequel  sera  com- 
posé de  cinq  membres. 

6.  Une  seule  et  même  commission  spéciale  sera  éiaMie  coifoniiBeat 
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de  la  Gironde  (décr.  17  Janv.  1813);  an  dessèchement  de  laDive 
(décr.  l"  mars  1813];  aux  marais  des  Flamands,  commune  de 

•n  lit.  10  de  la  loi  do  10  Mpt,  1807,  pour  les  marais  de  la  Souche  et 
de  ses  afDueots,  et  pour  les  marais  des  Barentons,  k  l'effet  d'exercer  les 
différentes  attributions  détermiDées  par  l'art.  46  de  cette  loi. 

7.  Les  moulins  et  autres  usines  dont  l'existence  serait  reconnue  in- 
compatible avec  le  plan  du  dessèchement ,  ou  deyoir  y  prèjndicier,  se- 
ront supprimés  ou  modihAs  :  la  nécessité  de  ces  suppressioùs  ou  modifl- 
cationj  sera  constatée  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. — 
Les  résultats  de  cette  vérification  seront  mis  sous  nos  yeux;  et  nous 
statuerons,  par  un  nouveau  décret,  sur  les  suppressions  ou  modifications 
desdites  usmes,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  et  toujours  à  la  charge  par  le 
concessionnaire  d'en  payer  préalablement  le  prix  d'estimation. 

8.  Les  travaux  de  dessèchement  seront  commencés  dans  l'aonée  et 
exécutés  sons  la  direction  et  surveillance  de  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement. —  Us  ne  pourront  être  suspendus  pour  cause  de  contesta- 
tions entre  les  concessionnaires  et  les  prélendants  droit  à  la  propriété 
des  marais,  lesquelles  seront  jugées  par  les  tribunaux. 

9.  Les  concbSsionnaireô  sont  autorisés  &  acquérir,  au  prix  de  la  pre- 
mière estimation,  tous  les  terrains  nécessaires,  soit  pour  l'ouverture  des 
fossés  et  rigoles  de  dessèchement,  soit  pour  l'élarglssemeat  ou  le  redres- 
aement  des  canaux  actuellement  existants,  et  pour  le  nouveau  lit  des  ri- 
Tièreset  mieseaux  dans  les  parties  o(i  lelir  cours  devra  être  changé.— 
Ils  feront  construire  ou  reconstruire,  à  leurs  frais ,  sur  lesdlts  canaux , 
le  nombre  de  ponts  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  la  communication  et  la 
coltore  des  terrains. 

10.  Les  anciens  canaux  supprimés  appartiendront,  &  titre  d'indem- 
nité, aux  concessionnaires  ;  mais  les  propriétaires  riverains  pourront  se 
prtvaloir  d*  lenr  emplacement ,  ehacnn  pour  nna  moitié,  dans  la  lon- 
gneor  de  leurs  propriétés  contiguës,  à  la  charge  d'en  payer  la  valeur 
aux  concessionnaires,  à  dire  d'experts. 

11.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'art,  i  dn  présent  décret,  coo- 
jeintement  avec  deux  syndics,  et  avec  l'assistance  du  maire  de  chaque 
commune,  détermineront  l'emparquement  des  portions  de  marais  que  les 
eoneessionnaires  seront  tenus  de  laisser  aux  communes  pour  le  pacage 
de  leurs  bestiaux,  annuellement  et  proportioq^ellement  an  nombre  des 
tronpeanx.  —  Les  fossés  de  limite  de  ces  emparquements  seront  faits 
aux  (rais  des  concessionnaires. 

15.  L'extraction  de  la  tourbe ,  à  l'égard  des  communes  on  des  pro- 
priétaires qui  ont  le  droit  d'en  extraire  dans  les  marais,  eei'a  dirigée  de 
manière  a  ne  pas  préjudicier  aux  travaux  de  dessèchement,  et  de  ma- 
nière que  les  eaux  aient  toujours  leur  écoulement,  sans  prèindicier  à 
l'exécution  de  l'art.  8i  de  la  loi  du  SI  avr.  1810,  concernant  les  mines, 
minières  et  carrière^. 

13.  Les  parties  de  marais  dont  le  dessèchement  n'aurait  pas  été  opéré 
ne  donneront  lieu  à  aucune  répétition  de  la  part  des  concessionaaires. 
— Si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  les  travaux  étaient  abandonnés 
par  vice  d'exéoutios,  défaut  de  moyens  ou  autres  causes  provenant  du 
(aitdes  concessionnaires,  ils  seront  déchus  de  leur  concession  :  si  le 
geuvernement  juge  convenable  de  continuer  ou  faire  continuer  les  travaux; 
il  pourra  les  faire  faire  ou  les  concéder,  sauf  le  remboursement  du  mon- 
tant de  ceux  qui  seront  reconnus  utilement  faits. 

li.  Si  quelques  portions  de  terrain  se  trouvent  sensiblement  amélio- 
ras au  bout  de  trois  ans  après  le  commencement  des  travaux,  il  sera 
accordé  aux  concessionnaires,  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  16 
sept.  1807,  une  portion  ea  deniers  dn  produit  des  fonds  qui  auront  les 
premiers  profilé  des  truvaux.  —  Cette  portion  sera  fixée  annuellement 
par  la  commission,  sur  l'excédant  du  revenu  primitil,  et  suivant  les  cir- 
constances. 

16.  Après  que  les  travaux  auront  été  terminés,  il  sera  procédé  à  l'esti- 
nation  de  la  nouvelle  valeur  des  terrains  qui  auront  profité  du  dessè- 
chement ,  eu  égard  i  l'espèce  de  culture  et  de  produits  dont  ils  seront 
susceptibles  :  cette  nouvelle  es'timation  sera  comparée  avec  celle  anté- 
rieure au  dessèchement,  et  leur  différence  formera  la  plus-value. 

16.  I^s  conves&ionnaires  obtiendront  pour  indemnité  de  leurs  dépen- 
Ics,  savoir  les  quatre  cinquièmes  d^  la  plus-value  relative  aux  marais  de 
la  Souche,  et  les  deux  tiers  de  celle  des  marais  des  Barentons.  — Celle 
quotité  de  plus-value  pourra  leur  être  payée  par  les  propriétaires  inté- 
ressés, et  d  après  la  mode  indiqué  aux  art.  SI  et  88  de  la  loi  du  16  sept. 
1807. 

17.  L'inspecteur  des  ponts  et  chaussées  de  la  première  division  ren- 
dra compte  annuellement  des  progrès  des  ouvrages;  et  lorsqu'ils  seront 
terminés,  la  réception  en  sera  faite  par  les  commissaires  ou  ingénieurs 
qui  seront  désigués  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

18.  Les  terrains  desséchés  jouiront  de  l'exemption  de  la  contribution 
foncière,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  lois.  • 

19.  La  présente  concession  n'aura  d'effet,  en  ce  qui  concerne  les  ma- 
rais des  Barentons,  qu'après  que  les  propriétaires  intéressés  en  auront 
été  avertis,  et  faute  par  eux  de  s'entendre  pour  demander  la  préférence, 
en  M  seamettant  a  coécuter  le  dessèchement  dans  le  mémo  délai  et  sous 
les  mêmes  conditions,  et,  tu  outre ,  a  la  charge  de  rembourser  aux  con- 


Pai^mpnyre,  arrondissement  de  Bordeaux  (décr.zif^T.  i8U)(i); 
à  la  concession  à  la  compagnie  Debray,  dti  dessèchement  des 

cessionnaires  le  montant  des  travaux  prétiminaires  par  eox  légitimement 
faits. 

80.  A  cet  effet,  il  sera  apposé  dans  les  commones  de  la  situation  des 
marais  des  Barentons,  des  aifiches  par  lesquelles  les  parties  intéressées 
seront  averties  qu'ampliation  de  notre  présent  décret  a  été  déposée,  avec 
les  plans  et  pnjet  de  travaux  de  dessèchement,  an  secrétariat  de  U 
préfecture,  où  elles  pourront  en  prendre  connaissance  et  faire  leur  sou- 
mission ,  le  tout  dans  le  délai  préfix  de  trois  mois ,  passé  lequel  lesdits 
intéressés  seront  déchus  de  celte  (acuité ,  et  la  concession  présentement 
faite  aux  sieurs  Danès  et  Déplace,  demeurera  pure  et  simple. 

81.  Les  concessionnaires  donneront ,  pour  garantie  de  l'entière  et 
bonne  exécution  des  travaux,  un  cautionnement,  en  terre  ou  deniers,  de 
100,000  fr.,  savoir  :  60,000  fr.  pour  les  marais  de  Souche,  et  iO,000(r. 
pour  ceux  des  Barentons.  Ce  cautionnement  sera  discuté  et  reçu  par  le 
préfet  du  département  :  il  demeurera  affecté  aux  droits  et  recours  de 
tontes  parties  intéressées ,  jusqu'après  l'année  révolue  de  la  réception 
des  travaux.  —  Pour  l'exécution  dn  présent  article,  les  concessionnaiies 
pourront  transporter  an  gouvernement  tout  cautionnement  qu'ils  auront 
reçu  de  leurs  entrepreneurs  ou  de  fous  autres  avec  qui  ils  auront  tnùté. 

83.  Les  concessionnaires  ne  pourront  aliéner  aucun  des  terrains  ou 
droits  qui  leur  appartiendront  par  suite  de  l'exécution  du  dessèchement, 
qu'à  la  charge  du  privilé^  dn  gouvernement  et  des  intéressés  pouil'dc- 
complissement  des  obligations  des  concessionnaires. 

(1)  21  fét.  181*.  —  Décret  qui  prescrit  des  mesures  pour  l'achève- 
ment, l'entretien  et  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  des 
marais  des  Flamands,  situés  dans  la  commune  de  Parempuyra,  arrondis- 
sement de  Bordeaux. 

Tu.  1.  —  Formation  d<  la  commUtion  tyndicaU. 

Art.  1.  Les  propriétaires  des  marais  des  Flamands,  situés  dans  la 
commune  de  Parempuyre,  formeront  une  société  appelée  commiuianté  de* 
marais  des  Flamands. 

S.  Les  fonds  situés  dans  l'intérieur  des  digues  de  ceinture,  qui  sont 
intéressés  à  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  et  qui  en  profi- 
tent, seront  compris  dans  la  nouvelle  communauté  instituée  par  l'article 
précédent,  et  payeront  une  part  contributive  à.rateoo  de  leur  intérêt  et 
en  conformité  des  art.  SS  et  suivante  de  la  loi  dn  18  sept.  1807,  i 
moins  que  leurs  propriétaires  ne  justifient  par  titres  des  droits  qu'ils  ont 
d'être  exempts  de  cette  contribution. 

S.  Cette  communauté  sera  administrée  par  une  commission  syndicale 
composée  de  cinq  membres  nommes  par  le  préfet,  et  pris  parmi  les  pro- 
priétaires les  plus  imposés  à  raison  desdits  marais. 

i.  Les  membres  de  cette  commission  resteront  cinq  mua  en  place;  ce- 
pendat,  pour  la  première  fois,  il  en  sortira  un  &  la  firi  de  l'année  par  la 
voie  du  sort,  un  à  la  fin  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  qu'Us 
soient  renouvelés  annuellement  par  cinquième.  —  Us  seront  rëéligibles. 

5.  Un  des  cinq  commissaires  sera  désigné  par  le  préfet,  pour  remplir 
les  fonctions  jde  directeur  do  la  commission.  11  sera ,  en  cette  qualité , 
chargé  de  la 'surveillance  générale  des  intérêts  de  la  communauté,  du 
dépôt  des  plans,  registres  et  autres  papiers  rdatifs  &  l'adeainistration 
desdits  marais.  —  Les  membres  de  la  commission  ne  pourront  se  faire 
représenter  aux  assemblées.  —  Il  sera  nommé  par  le  prtfet  deux  sup- 
pléants, qui  les  remplaceront  en  cas  d'empêchement. 

6.  Le  directeur  convoquera  et  présidera  l'assemblée  de  la  commission  ; 
ses  fonctions  dureront  trois  ans  ;  il  pourra  être  réélu.  —  Il  aura  un  ad- 
joint nemmé  par  le  préfet;  ses  fonctions  seront  annuelles;  il  sera  pria 
parmi  les  membres  de  la  commission;  il  remplacera  le  direcleur,  en  cas 
d'empêchement,  et  sera  rééligible. 

7.  La  commission  syndicale  est  spécialement  chargée  :  1*  De  répartit 
entre  les  intéressés  le  montant  des  taxes  reconnues  nécessaires  pour  l'a- 
chèvement et  l'entretien  des  travaux  de  dessèchement;  —  2°  D'exami- 
ner, modifier  ou  adopter  les  projets  des  travaux  d'entretien  :  —  S<>  De 
proposer  leur  mode  d'exécution,  soit  par  régie,  soit  par  adjudication  ; — 
i°  De  passer  les  marchés  oii  les  adjudications  des  travaux  de  cette  na- 
ture; 5<>  De  vérifier  les  comptes  dn  percepteur;  —  6»  D«  donner  son 
avis  sortons  les  ot)jcts  relatifs  aux  intérêts  de  la  communantft,  lor^t^n'elle 
sera  consultée  par  l'administration;  — 7«De  présenter  un  expert  Chargé 
de  procéder,  contradittoirement  avec  celui  nommé  par  les  propriétaires 
des  fonds  compris  dans  l'intérieur  des  digues  de  ceinture,  à  la  fixation  de 
la  portion  contributive  que  devront  supporter  lesdits  fonds  pour  la  pave- 
ment des  travaux  de  dessèchement  ou  de  conservation,  confcnnèmeiit  à 
l'article  8,  lit.  2,  de  la  loi  du  16  sept.  1807; — 8»  De  présenter  au  préfet 
une  liste  double  sur  laquelle  sera  nommé  le  conducteur  spécial,  lorsqu'il 
y  aura  lieu. 

8.  La  commission  syndicale  ne  pourra  délibérer  qu'au  nomltre  de  quatre 
membres,  y  compris  la  directeur,  qui,  en  cas  de  partage,  aura  voix  pré- 

fondérante.  —  Les  délibérations  de  la  commission  seront  soumises  à 
approbaiioQ  dn  préfet,  par  l'intermédiaire  dugo«s-préfet,  qui  donnera 
COQ  avis. 
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marais  eonuTis  sôasTd  nom  9e  marats  Se  bouges,  département  de 
la  Loire-lnférieupe  (ord.  2-25  juill.  1817);  anx  marais  de  la 
Hante-Perche,  mèmedéparterpent  (ord.  14  lanv.  1831),  etc.,  etc. 

—  Ces  décrets  ef  ordonnances  reproduisent  tons  les  mêmes  dis- 
posiUons  et  sontsouvènt  conçus  en  termes  presque  identiques.  On 
se  borne  à  recueillir  deux  des  principaux.  —  Enfin,  un  décret  du 

4  prair.  an  ts  (non  inséré  an  bulletin),  contenant  l'organisation 
des  associations  territoriales  des  communes  d'Arles  et  de  Notre- 
Dame  de  la  Mer,  ainsi  qu'un  décret  du  15  mat  1813  (Y.  Eau, 
p.  330),  relatif  à  la  conservation  des  chaussées  duRbône,  ont  été 
déclarés  communs  aux  associations  des  chaussées  et  vidanges  de 
Tarascon  (décr.  1$  mai  1813,  art.  52). 

9.  Les  lois  nouvelles  ont  favorisé  aussi  le  dessèchement  des 
marais,  en  grevant  d'un  moindre  impôt  les  terrains  mis  en  cul- 
ture. Le  ëécr.  des  23  nov.-5"  déc.  1 790  assujettissait  les  ma- 
rais i  la  contribution  foncière;  mais  la  taxe  ne  devait  être  que 
de  trois  deniers  par  arpent,  et  même  la  cotisation  des  marais 
ne  devait  pas  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières 
années  de  leur  dessèchement  (V.  Impôt  dir.,  p.  223). — La  loi  dn 

5  frim.  aa  7  porte  la  taxe  à  un  décime  par  hectare  (art.  65),  et 

9.  La  commission  prteeataa  un  plan  de  révisioa  des  règlements  de  la 
«ommoDauté,  dans  le  ma»  et  d'après  les  bases  du  prèseat  décret.  —  Ce 
règlement  sera  mis.eo  aclivitè,  après  avoir  èlé,  sur  l'avis  eu  piifet  et  le 
npport  de  notre  ministre  de  l'inlèrieur,  approuvé  par  nioas  «a  Mice 
cotseil  d'État,  comme  règlement  d'administration  public. 

TiT.  8.  —  De$  trmtatm  tP*tUretltn ,  â»  Uur  aséeutittt,  *l  iê  Itur  mode 
4»  pofmntnt. 

10.  La  eonntiseioB  syndicale  dressera  on  fera  dresser,  s'il  7  a  lien , 
1m  ptoiets  des  travaux  d'entretien,  et  elle  proposera  le  mode  de  leur  exè- 
ciili«n  fai  ane  délibération  qui  sera  soumise  à  l'approbation  du  préfet. 

11.  L'exécution  dasdits  travaux  aura  lieu  seas  là  sarveiUance  du  di- 
recteur :  U  commi&iioa  poona  lui  adjoindre  un  eomnâssaire,  qni  f  aidera 
dans  cette  surveillaDce. 

li.  Les  travaux  d'urgence  pourront  être  exécutés  sur-le-cbamp  par 
rardie  dn  directeur,  qui  sera  tenu  d'en  rendre  compte  Immédiatement  au 
jrèfc»  et  a  la  commission  sydicale.  —  Le  préfet  pourra  suspendre  l'exé- 
catîM  des  travaux  s'il  le  juge  convenable,  après  avoir  prisTavis  de  lln- 
{èaicoren  chef  et  ^  la  comnission  syndicale.  —  Les  travaux  d'nr- 
gtace,  tiècst^  conformément  aux  dispositions  précédentes,  seront  payés 
sar  ki  Budats  du  directeur,  auxquels  devront  être  jointes  les  feuilles 
d'atbchoneiit  constant  l'état  et  la  dépense  résultant  desdits  travaux. 

15.  les  payements  d'à  compte  pour  les  tribunaux  d'entretien  seront 
bits  e»  vertu  des  mandats  du  directeur,  délivrés  sur  le  certificat  du  con)- 
■issiire  qui  lui  aura  été  adjoint  pour  surveiller  l'exécution  des  travaux. 

—  Las  payements  définitifs  s'effectueront  sur  les  mandats  du  directeur, 
déliTTés  sar  le  certificat  du  mime  commissaire  et  le  procès-verbal  de  m 
Rception  des  travaux,  laqneU»  aura  lien  en  présence  du  directeur  et  du 
commissaire  adjoint. 

li.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte,  tons  les  ans,  de  l'état  ^l'entrs- 
tien  des,  marais.  —  Il  fera  faire  les  vérifications  et  reconnaissances  né- 
cessaires par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  aux  frais  des  inté- 
iteis,  et  ordonnera,  s'il  y  a  lieu ,  les  dispositions  convenables  pour 
tasna  la  conservation  des  travaux,  après  avoir  entendu  la  commission 
sjadieafe. 

Tn.  5.  •»  Da  (ravotuv  ewlraordinaira ,  dt  bur  modt  JtmkuHo» 
et  de  leur  payement, 

15.  Les  orojets  des  travaux  extraordinaires  seront  rédigés  par  dep 
lonmes  de  l'art  choisis  par  la  commission  et  acceptés  par  le  préfet,  sar 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef.  —  Ces  travaux  seront  soumis  à  l'approba- 
Uen  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'il  s'agira 
de  travaux  Bcuts  et  antres  que  cens  de  simple  entretien  et  de  conservation. 

16.  L'exécution  des  travaux  aura  lien  sons  la  surveillance  du  direc- 
lenr  et  d'un  membre  de  la  commission  qu'elle  nommera  à  cet  effet  ;  elle 
sera  rédigée  par  le  conducteur  spécial,  nommé  conformément  aux  dispo- 
lilioas  dn  §  8  de  l'art.  7  du  prirent  décret.  —  Lesi  travaux  seront,  au- 
tant q«H  sera  possible ,  adjugés  d'après  le  mode  adopté  pour  ceux  des 
poBtt  et  chaussées,  en  présence  du  directeur  de  la  commission  :  ils  pour- 
>«at  cependant  être  exécutés  de  toute  antre  manière,  sur  l'avis  de  la  com- 
âùssioD  et  de  l'ingénieur  en  (Aef,  approuvé  par  le  préfet. 

17.  Les  payements  d'à-rumpte  seront  faits  en  vertn  des  mandats  du 
directeur  de  la  commission ,  sur  les  certificats  du  condocteur  visés  par 
le  commissaire  cliargé  de  la  surveillance  des  travaux, 

18.  Les  payements  définitifs  auront  lieu  sur  un  procès-verbal  d'un 
iaginieur  des  ponts  et  chaussées ,  constatant  que  les  travaux  ont  clé 
«tècalés  eonfomément  anx  projets  approuvés,  et  sur  le  certificat  délivré 
far  la  conducteur,  visé  par  le  directeur  et  par  le  commissaire  chargé  de 
»  nneiDuce  dt«  ttavans.  ' 


consacre  la  même  immunité,  ea  la  subordonnant  îi  nne  déclara- 
tion détaiùée  et  antérieure  k  tonte  opération,  des  terrains  qa'on 
vent  dessécher  (art.  iii,  ii7  à  tto,  V.  eod.,  p.  344,  346, 
et  n<>«  20,  77).  —  U  a  été  Jugé  que  la  oontributlon  f«ncièra 
applicable  à  un  marais,  après  dessétiiement,  doit,  dans  le  cas 
où  la  matrice  des  rôles  n'assignait  k  ce  marais  ancnn  reveira 
net,  être  fixée  d'après  le  revenu  présumé  que  ces  marais  avaient 
avant  leur  dessèchement  :  il  n'y  a  pas  lien  de  leur  ap|>nquer  le 
minimum  d'un  décime  par  hectare  fixé  par  l'art.  68  de  la  loi  dn 
3  frim.  an  7,  ponr  les  marais  qui  n'awaifal  été  avant  te  dessè- 
chement d'aucun' revenu;  et  que  les  vingt-cinq  années  pendant 
lesquelles  les  terrains  desséchée  ne  doivent  pas  être.  assiOettis  k 
im  impôt  plus  élevé  que  celui  auquel  donne  lien  le  produit  de  ces 
marais  avant  le  dessèchement,  courent  h  dirter  de  l'expiration  de 
l'année  où  les  travaux  de  dessèchement  ont  été  terminés,  et  non 
à  dater  de  l'époque  plus  éloignée  à  laquelle  â  pu  commencer, 
par  exemple,  par  suite  de  contestations  élevées  entre  les  ayants 
droit,  la  jouissance  du  sol  desséctiè'(ofd.  cons.  4*11. 9  janv.  1 846, 
aff.  AUonueaa,  D.  P.  46.  3.  S«;  3»  ]uiU.  1847,  aif.  Kivet-firas- 
lin,  D.  P.  48.  3.  4).  —  Un  antre  privilège  des  marais  desséchés 

TiT.  4.  —  CovqKditltW. 
De  ta  ridaclim  dee  rilee  et  de  leur  reeouvremnt. 

19.  Le  recouvrement  des  taxes  délibérées  par  la  commission  et  ap- 
prouvées par  le. préfet  sera  (ait  par  la  percepteur  de  la  qommane,  s'il  est 
nommé  par  la  commission,  ou  par  tout  autre  peicepteui  choisi  par  die  : 
cette  nomination  devra  être  autorisée  par  le  préfet»  -^  Le  percepteur 
prêtera  le  èerment  voulu  par  la  loi. 

20.  Le  percepteur  fournira  un  cautionnement  en  immeubles  propor- 
tionné an  mentant  du  réle.  —  It  loi  sera  alloué  nne  remise  proposée 
par  la  commission  et  déterminée  par  le  préfet. 

21.  Le  percepteur,  au  moyen  de  cette  remise,  dressera  les  rtles  sur 
les  documents  qui  lui  seront  fournis  par  la  commission,  conformément 
an  §  1  de  l'art.  7  du  présent  décret:  les  réies  sentot  viiét  par  la  com- 
mission et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. — La  perception  en  sera  faite 
dans  l'année,  savoir  :  le  premier  tiers,  dans  les  quatie  mois  de  la,nà«e 
en  reeonvrement  des  rOles  ;  le  deuxième  tiers  dans  les  quatre  mois  vi- 
vants ;  et  le  troisième  tiers  dans  les  quatre  mois  après  l'époque  fixée  pour 
le  second  payement, 

22 .  Le  percepteur  est  responsable  du  défaut  de  payement  des  taxes  dans 
les  délais  fixés  ,  à  moins  qu'il  ne  justifie  des  poursuites  qu'il  aura  faites 
contre  les  contribuables  en  retard. 

23.  Les  rôles  seront  recouvrables  de  la  manière  etavao  les- privilèges 
établis  pour  les  contributions  directes. 

24.  Le  percepteur  acquittera  les  mandats  délivrés  conformément  anx 
artiules  13, 15,  17  et  18  du  présent  décret.  Il  rendra  compte  annuelle- 
ment, avant  le  l"  juin,  des  recettes  et  dépenses  qu'il  aura  faites  pen- 
dant l'année  précédente  :  il  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  payements  ir- 
régulièrement faits.  , 

25.  La  commission  vérifiera  les  comptes  aAnels  do  peieepteor,  les 
arrêtera  provisoirement,  et  les  soumettra  aq  préfet  pour  être  mnitivo- 
ment  approuvés  par  lui,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  du, sous-préfet. 

se.  Le  direcieur  vérifiera,  lorsqn  il  le  jugera  nécessaire,  la  situation 
de  la  caisse  du  percepteur,  qui  sera  tenu  de  lui  communiquer  toutes  les 
pièCM  de  sa  comptabilité. 

TiT.  5.  —  Di^potiHimt  giniràle». 

97.  Les  eonfetlatlons  relatives  au  reeonvrement  des  taxes,  aux  récla- 
mations des  itdividui  imposés  et  i  la  confection  des  travaux,  seront  por- 
tées devant  le  conseil  de  préfecture,  conformément  aux  dispositions  des 
lois  des  28  pluv.  an  8  et  14  flor.  an  11. 

28.  Tous  les  délits  et  toutes  les  contraventions  seront  constatés  par 
des  procès-verbaux  dressés  par  le  conducteur  spécial  ou  par  tous  agents 
de  police,  en  conformité  des  lois,  et  jugés  par  nos  cours  et  tribunaux.  — 
Le  conducteur  spécial  prêtera  le  serment  prescrit  par  la  loi  devant  le  tri» 
bunal  de  première  instance. 

89,  La  moitié  des  amendes  appartiendra  à  celai  pi  aura  constaté  h 
contravention  on  le  délit. 

30.  Dans  le  cas  ob  il  deviendrait  nécessaire  d'occuper  quelques  ter> 
raîos  pour  l'établissement  des  canaux  ou  antres  trav&nx  dé  dessèchement, 
par  suite  des  projets  approuvés,  les  indemnités  à  aocerdw  aux  proprii^ 
taires  seront  fixées  conformément  aux  dispositions  de  l'arti,  48  de  la  loi 
du  16  sept.  1807,  et  seront  acquittées  préalablement.  i 

51.  Les  honoraires,  frais  de  vuyagcs  et  autres  dépenses  qui  seront  dus 
anx  ingénieurs  ou  aux  hommes  de  l'art  chargés,  conformément  aux  dis-^ 
positions  de  l'art.  14  dn  présent  décret,  da  la  rédaction  des  projets,  se- 
ront payés  par  l«  communauté,  d'après  le  règlement  qui  en  sera  fait  con- 
(«iraiémpnt  aivx  dispositions  de  l'art  75  du  décret  du  Itnet.  an  tS; 
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risulte  des  lois  da  22  noT.  iT90  (&rt.  31,  V.  Dom.  de  l'Êt., 
p.  90)  et  14  veat.  an  7  (art.  S,  n*  3,  V.  Dom.  eng.,  p.  190) ,  c'est 
qae,  s'ils  ne  sont  pas  sixtes  dans  les  forêts  ou  à  cent  perches  d'elles, 
et  qu'ayant  fait  partie  da  domaine  de  la  couronne,  ils  aient  été  con- 
cédés par  nos  rois  à  titre  d'inféodatlon,  d'accensement  ou  arren- 
tement,  ils  ne  sont  ni  sujets  à  revendication  par  les  agents  da 
fisc,  ni  passibles  d'aacnn  droit  de  confirmation,  comme  les  an- 
tres terrains  détachés  de  l'ancien  domaine,  et  connns  sous  le  nom 
de  domaines  engagés. — V.  v*  Domaine  engagé,  n»  50-5°^  74,  et 
M.  Gaichard,desLandes,  bruyères,  etc.,  p.  281. 

CHAP.  3.  —  DD  DXSSÉCBEMBirr  BT  DB  SES  SFrETS. 

8.  Ce  chapitre  sera  consacré  :  1<>  à  la  demande  en  conces- 
sion et  i  la  concession  du  dessèchement; — 2*  Aux  mesures  préa- 
lables à  l'exécution  des  travaux;—  3"  A  l'exécution  des  travaux; 
—  4*  A  la  vérification,  à  la  réception  des  travaux  de  dessèche- 
ment, et  à  l'estimation  des  terrains  desséchés;  —  5*  Aux  droits 
résultant  du  dessèchement  terminé; —  6<>  Aux  cananx  de  dessè- 
chement ; —  7"  A  l'entretien  des  travaux  de  dessèchement. 

txt.  1.  —  Concession  du  desséchemetU.  •—  Autorisation. 

9.  Aux  termes  de  l'art,  l  de  la  loi  du  16  sept.  1807  :  «  Le 
gouvernement  ordonnera  les  dessèchements  (tu'il  jugera  util»» 
ou  nécessaires,  s  —  Ainsi,  il  résulte  de  cette  disposition,  qu  im 
principe  le  dessèchement  d'un  marais  ne  peut  être  entrepris  oi^'en 
verta  d'une  outomatton  préalable  du  gouvernement. — Mais  faut- 
Il  con(4ure  de  cette  disposition  que  les  propriétaires  de  marais 
eux-mêmes  ne  peuvent  en  opérer  le  dessèchement  sans  permis- 
sion? M.  Proudbon,  Dom.  pub.,  n*  1584,  enseigne  l'affirmative. 
M.  Gamier,  n»  688  et  924 ,  émet  toutefois  l'opinion  contraire, 
qui  nous  parait  préférable.  Le  législateur  n'a  pas  en  pour  objet , 
en  effet,  d'empêcher  l'amélioration  des  terrains  incultes,  mais , 
au  contraire,  de  la  favoriser  même  k  l'encontre  des  propriétaires 
et  dans  l'intérêt  public. —  Au  surplus ,  la  loi  du  29  avril  1845, 
sur  les  irrigations  (V.  Servitude),  est  venu  lever  les  doutes  à  cet 
égard.  L'art.  3  de  cette  loi  porte  en  effet  :  «  La  faculté  de  pas- 
sage sur  les  fonds  intermédiaires  pourra  être  accordée  au  pro- 
priétaire d'un  terrain  submergé,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'effet  de 
procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  écoulement.  »  —  Avant  cette 
loi,  on  eontestait  au  pi-opriétaire  d'un  marais  la  faculté  de  faire 
écouler  sur  les  fonds  voisins  les  eaux  qui  le  submergeaient.  11 
ne  pouvait  se  prévaloir  del'art.  640  c.nap.,  relatif  à  la  servitude 
Imposée  aux  fonds  inférieurs,  quant  àrécoolement  des  eaux  des 
fonds  supérieurs,  puisque  un  marais  est  toigours,  relativement 
aux  fonds  voisins,  un  fonds  inférieur  grevé  de  la  servitude  d'é- 
coulement, et  que  cet  article  n'autorise  pas  à  rejeter  les  eaux 
d'un  fonds  inférieur  sur  d'autres  fonds.  Ajoutons  que  la  même 
disposition  s'applique  exclusivement  aux  eaux  qui  découlent 
naturellement,  et  non  à  celles  qui  sont  dirigées  par  la  main  de 
l'homme. —  Toutefois ,  on  faisait  valoir,  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires de  marais,  les  dispositions  de  plusieurs  lois  romaines 
Insérées  au  Digeste,  titre  Deaqud  et  aq.  pluv.  arc,  aux  termes 
desquelles  le  voisin  d'un  fonds  ne  peut  se  plaindre  des  change- 
ments qui  y  sont  opérés  pour  la  nécessité  de  la  culture.  (  V. 
la  loi  de  1845,  v°  Servitude).  —  Il  suffit  de  rappeler  sommaire- 
ment ici  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  cette  loi  :  a  L'autorisation 
dont  le  propriétaire  d'un  marais  pourra,  en  pareil  cas  avoir  be- 
«oin,  devra,  en  cas  de  contestation,  être  accordée  par  les  tribu- 
naux, qui  devront  concilier  l'iAtèrét  de  l'opération  avec  le  res- 
pect dû  à  la  propriété.  » 

lO.  Quelques  personnes  ont  vu,  dans  cette  disposition  une 
contradiction  au  principe  établi  par  la  loi  du  16  sept.  18.07,  qui 
attribue  compétence  à  l'autorité  administrative  en  matière  de 
dessèchement  (V.  n<»  76  et  suiv.).  —  M.  .Dumay  sur  Proudhon , 
n»  1584,  note,  a  fait  voir  que  ce  reproche  n'est  pas  fondé,  la  loi 
de  1807  et  celle  de  1845,  ayant  en  vue  deux  objets  différents.  Le 
but  de  la. première,  dit  cet  auteur,  est,  en  eflet,  de  forcer  les 
propriétaires  de  marais  à  opérer  le  dessèchement,  et  en  cas  de 
Résistance  de  leur  part ,  de  permettre  qu'on  leur  substitue  des 
entrepreneurs  :  l'autorité  administrative  est>dans  ce  cas,  chargée 
de  présider  k  l'opéntion  et  d'en  r^artir  le*  frais.  Or,  la  loi  de 


1845  n'a  apporté  aucune  modiOcation  à  cet  état  de  choses.  Seu> 
lement,  lorsqu'un  propriétaire  veut  isolément  et  avec  ses  propres 
ressources  soustraire  son  fonds  à  l'action  des  eaux,  elle  lui  vient 
en  aide  en  créant  à  son  proBt  une  servitude  d'écoulement  des 
eaux  ;  mais  sans  jamais  le  contraindre  soit  &  exécuter  l'opération, 
soit  à  concourir  aux  frais  des  travaux,  soit  à  abandonner  sa  pro-  ' 
priété  à  l'Etat  ou  à  ses  concessionnaires  Chaque  loi  a  donc  sa 
sphère  d'action  particulière  et  applicable  à  des  hypothèses  di- 
verses.—  M.  Daviel,  Comment,  de  la  loi  de  1845,  se  prononce 
dans  le  ihême  sens. —  Ces  auteurs  enseignent  cependant,  qu'en 
ce  qui  concerne  le  droit  accessoire  et  nécessaire  de  faire  écouler 
les  eaux  à  travers  les  fonds  inférieurs,  les  deux  lois  offrent,  pour 
arriver  au  même  but,  deux  voies  parallèles  et  distinctes  :  l'une 
administrative,  et  l'autre  judiciaire.  Restreinte  à  ce  cas  spécial, 
l'innovation  ne  présente  pas,  disent-Ils,  les  dangers  qu'on  a 
signalés,  quoiqu'on  ne  puisse  s'empêcher  de  reconnaître  qu'elle  est 
très-grave.  Les  précautions  que  prescrit  la  loi  de  1807  soit  quant 
à  la  concession,'  soit  quant  à  l'exécution  des  travaux  de  dessè- 
chement sont  de  puissantes  garanties  pour  l'intérêt  public.  11  est 
impossible  que  les  tribunaux  puissent  apprécier  exactement  les 
avantages  elles  inconvénients  de  l'entreprise;  ils  devront  s'en 
rapporter  aux  dires  d'experts  n'ayant  aucun  caractère  public  et 
agissant  dans  l'intérêt  privé  de  quelques  hommes.  Il  valait  mieux 
il  coup  sûr  maintenir  la  haute  main  du  gouvernement  sur  une 
pareille  entreprise  :  on  aurait  évité  ainsi  des  inconvénients  que 
la  pratique  n'a  pas  tardé  à  révéler  aussilêt  qu'elle  est  entrée 
dans  l'application  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1845. 

1 1 .  La  question  s'eet  déjà  élevée  de  savoir  si  un  propriétaire 
peut,  en  se  fondant  sur  la  loi  nouvelle,  réclamer  un  passage 
sur  les  fonds  intermédiaires ,  à  l'effet  de  dessécher  des  terrains 
en  nature  d'étang?  —  Et  11  a  été  jugé  que  ce  dessèchement  est 
régi  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  non  par  celle  de  1845,  qui 
n'a  pas  dérogé  à  la  première  (Rej.  26  mars  1849,  aff.  Cbantc- 
ralne,  D.  P.  49.  1. 129).  —  On  peut  objecter  que  l'art.  5  do  la 
loi  de  1845  autorise  d'une  manière  absolue  les  propriétaires  à 
faire  écouler  les  eaux  qui  submergent  leurs  propriétés.  C'est  ce 
qu'enseigne  M.  Pellaut,  Comment.,  n**  1 10  et  m.  On  peut  dire 
encore,  avec  MM.  Dumay  et  Daviel,  loe.  etf.,  que  la  loi  nouvelle, 
sans  abroger  la  loi  de  1807,  a  vottlu,  pour  favoriser  l'agricul- 
ture, qu'un  propriétaire  pût,  lorsqu'il  le  voudiait,  isolément, 
et  avec  ses  seules  ressources  privées ,  soustraire  aux  eaux  son 
fonds  submergé;  que  pour  ce  cas  spécial  elle  dispense  de  recou- 
rir aux  formalités  de  la  loi  de  1807,  laquelle  reste  toujours  ex- 
clusivement applicable  en  matière  de  dessèchement  ayant  pour 
objet  de  faire  concourir  aux  travaux  les  propriétaires  des  ter- 
rains qui  doivent  en  profiter.  —  Mais  la  doctrine  qui  ressort  da. 
l'arrèfc précité  nous  parait  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  d& 
1845,  dont  la  discussion  prouve  que  l'art.  5  n'a  pas  eu  pour  ob- 
jet de  déroger  à  la  loi  snr  les  dessèchements  (V.  Servitude) ,  mais 
uniquement  d'accorder  au  propriétaire  d'un  terrain  submergé 
l'écoulement  des  eaux  nuisibles.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela 
que  l'art.  3  de  cette  loi  demeurera  frappé  de  stérilité.  Hais,  dans 
l'état  d'incertjtnde  où  le  législateur  a  laissé  cette  disposition, 
l'application   en   demeure  subordonnée  à  l'appréciation  des 
tribunaux ,  qui  auront  à  discerner  la  limite  qid  doit  séparer 
une  dessiccation  demandée  dans  un  but  d'amélioration  de  cnltare, 
selon  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi  d'irrigation,  d'un  dessèche- 
ment de  marais  ou  d'étangs  entrepris  dans  un  esprit  de  conquête 
et  touchant  plus  directement,  en  ce  sens,  à  l'Intérêt  général  que 
la  loi  de  1807  a  pour  devoir  de  protéger. 

1 9.  Les  dessèchements  sont  exécutés  par  l'État  (V.  n**  35, 44  s.  ) 
on  par  des  concessionnaires  (L.  1807,  art.  2). — La  demande  eia 
concession  d'un  dessèchement  doit  être  formée  par  un  mémoiro 
explicatif  de  tout  ce  qui  concerne  son  objet;  11  faut  y  Joindre  les 
pièces  et  documents  qui  peuvent  la  justifier  ;  et  le  tout  doit  être 
adressé  au  préfet  du  dépiartement  ou  au  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées ,  qui  transmettent  la  pétition  au  ministre  et 
au  conseil  d'Etat. —  Disons,  avec  Proudhon,  n»  1587,  qu'il  est 
préférable  d'adresser  la  demande  au  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  lorsqu'il  s'agit  de  marais  situés  dans  plusieurs  dé- 
partements.—Le  gouvernement,  avant  d'accorder  la  conoessioxx 
doit  s'enquérir  si  les  propriétaires  du  marais  veulent  se  changer 
dn  dessèchement;  d'après  les  art.  4  et  B  de  la  loi  du  16  sept. 
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iMi,  1m  prepriélairM  doiveni  toiijonrs  être  préférés  à  des  tiers 
peur  le  draséchement,  si  tons  on  quelques-uns  d'entre  eux  con- 
MDtent  à  le  faire.  —  Cette  préférence  doit,  comme  tout  privi- 
lège, se  restreindre  an  cas  pour  lequel  elle  a  été  créée.  On  ne  doit 
pas  l'étendre  aux  simples  usagers  (Conf .  M.  Goicbard,  des  Lan- 
des, bruyères,  etc.,  p.  252). 

1  S.  D'après  la  loi  de  1 790,  art.  4,  «  Lorsque  le  directoire  du 
département  aura  déterminé,  pour  le  bien  général,  de  faire  exé- 
CDler  le  dessèchement  d'un  marais...,  le  propriétaire  de  ce  ma- 
rais sera  requis  de  déclarer,  dans  l'espace  de  six  mois,  s'il  v^ut 
le  taire  dess^ber  lui-même,  le  temps  qu'il  demande  pour  l'opérer 
et  les  secours  dont  il  a  besoin  pour  celte  entreprise.  » — L'art.  7 
uigealt  que  trois  publications  de  quinzaine  en  quinzaine  fussent 
bites avant  qu'il  fut  procédé  à  l'adjudication  d'an  dessèchement. 

—  Dans  la  pratique,  l'administration  s'est  longtemps  bornée  à 
prescrire  le  dépdt  du  projet, pendant  un  mots,  au  secrétariat  de 
tepréfectore,  avec  invitation,  faite  publiquement  dans  les  com- 
mmMs,  d'en  venir  prendre  connaissance.  Mais  depuis  l'adoption 
du  système  des  enquêtes  pour  la  concession  des  travaux  publics, 
l'administration  est  dans  l'usage  de  soumettre  les  projets  de  des- 
sèchement aux  formalités  de  publication  que  prescrit  l'ordon.  du 
18  fév.  1834  (V.  Travaux  publics).  — Ainsi,  dit  H.  Hnsson, 
d»  Travaux  publics,  t.  2,  p.  247,  la  publication  du  projet  n'a 
plus  seulement  pour  but  de  mettre  les  propriétaires  en  demeure 
de  déclarer  s'ils  entendent  entreprendre  eux-mêmes  le  dessé- 
eliement,  mais  de  soulever  et  de  soumettre  au  public  la  ques- 
tion de  l'ntilité  de  l'opération. — Le  propriétaire  conserve  le  droit 
dt  réclamer  la  préférence  sur  le  concessionnaire,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  de  déclarer  s'il  entend  exercer  ce  droit. 

—  L'art.  4  précité  de  la  loi  de  1790  prescrit,  en  effet,  une  ré- 
•loisilioi^  an  propriétaire,  et  cet  article  n'a  pas  été  abrogé.  — 
}ogé,  par  suite,  que  le  propriétaire  est  recevable,  en  cette  qua- 
lité, à  intervenir  dans  l'instance  pendante  devant  le  conseil  d'Ë- 
lat  entre  les  autres  propriétaires  et  le  concessionnaire  sur  la 
qwttion  de  savoir  par  qui  sera  opéré  le  dessèchement  (ord.  cons. 
ttx.,  8  août  1821, aff.  l'Aubépin,  V.  n«  14). 

f  â.  A  l'égard  de  communes  propriétaires,  il  a  été  décidé  que 
pan  les  mettre  en  demeure,  il  faut  une  notiQcation  spéciale  et 
jBrtdiqoe;  «tae  c'est  à  l'autorité  à  fixer  le  délai  dans  lequel  elles 
sontleniKs  d'agir,  et  qu'il  doit  être  assez  long  pour  qu'elles  puis- 
sent remplir  toutes  les  formalités  nécessaires  à  leur  soumission  ; 
fn'oD  doit  leur  accorder  six  mois  pour  déclarer  qu'elles  entendent 
•flMiier  le  dessèchement  par  elles-mêmes  ;  six  autres  mois  pour 
JnstiBer  de  leurs  moyens  d'exécution  (ord.  cons.  d'Ët.,  8  aoiit 
1821}  (1 }. — Mèmeà  l'égard  des  simples  particuliers  propriétaires, 
H  nous  semble  convenable  que  l'administration  fixe  un  délai  dans 
lequel  ils  sont  tenus  de  taire  connaître  leur  résolution. 

flft.  AUX  termes  de  l'art,  s  de  la  loi  de  1807,  «  Les  con- 
eeseioDs  seront  faites  par  des  décrets  rendus  en  conseil  d'État, 

(1)  Stpéet  : — ^Dame  de  l'Aubépin  C.  corn,  de  Qoeod  et  antres.) — 85  mai 
1811,  décret  qoi  concède  k  la  dame  de  l'Anbépin  le  dessèchement  des 
fie  b  vallée  de  l'Authle,  en  laissant  toutefois  la  préférence  aux  com- 
I  ée  ViUera  et  Vercoort  pour  le  dessèchement  des  portions  de  ces 
I  dont  elles  ètaieat  propriétaires.  Du  reste,  le  décret  ne  fixait  oi 
'  b  délai  dans  le^iel  ces  communes  seraient  tenues  de  se  prononcer,  ni 
la  mode  d'averliswment  pour  les  mettre  en  demeure.  —  En  1818,  elles 
ibat  leur  sonmission  de  procéder  eUes-mémesau  dessèchement. — La  dame 
de  fAnbépÎD  soutient  leur  soumission  tardive  et  inadmissible,  en  se  fon- 
dant nrtiMitHir  ce  que.  dés  1813,  un  placard  imprimé  avait  étéalBché 
dus  les  eommonasdeVillerset  Verronrtet  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
■eat,  par  leqnel  «Iles  avaient  été  averties  de  faire  leur  déclaration.  — 
Lm  eonuBones  répondent  qu'elles  ont  fait  toutes  les  diligences  qui  étaient 
••  Imr  poavoir;  mais  que  le  nombre  des  formalités  qu'elles  ont  en  a 
RmpUr  ne  leur  a  pas  permis  de  présenter  plus  tôt  leur  soumission;  et 
qa'aa  snrplns  la  dame  de  l'Aubépin  ne  les  a  jamais  mises  légalemeut 
es  dcmenre.  —  Sur  le  refus  du  ministre  de  l'intérieur  de  prononcer  la 
déchéance  requise  contre  les  communes,  la  dame  de  l'Aubépin  s'est  pout^ 
vas  devant  le  conseil  d'État.  —  Dans  l'instance  est  intervenue  la  com- 
■■■I  da  Bue  poar  demander  d'être  admise^lementa  faire  elle-même 
ladwiécheaient  delà  portion  de  marais  &  elle  appartenante. 

Louis,  etc.; —  Vu  la  requête,  etc.; — Vu  les  extraits  des  registres  des 
délibéfatiens  des  communes  de  Quend,  Viliers,  Vercourt  et  Rue,  pen- 
faatlea  années  1811, 1818,  1817,  1818  et  18S0,  et  les  actes  d'asso- 
dalioa  detdites  communes  pour  procéder  au  dessèchement;  —  Vu  l'acte 
de  MminatioB  des  syadics  chargés,  le  19  mars  1819^  par  le  préfet  du 


sor  ûes  plans  levés  ou  sur  des  plans  vèrifiis  et  approuvés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  aux  conditiom  prescrites  par 
les  règlements  généraux  à  intervenir,  et  aux  charges  qui  seront 
fixées  à  raison  des  circonstances  locales.  »  —  L'art.  6  veut  que  le 
plan  général  du  marais  comprenne  tous  les  terrains  qui  sont  pré- 
sumés devoir  profiler  du  dessèchement;  que  chaque  propriété  y 
soit  distinguée  et  son  étendue  exactement  circonscrite.  —  Afin 
d'écarter  les  obstacles  qu'on  pourrait  rencontrer  dans  cette  opé- 
ration, il  faut  obtenir  préalablement  du 'préfet  l'autorisation  de 
la  faire,  pour  que  les  propriétaires  ne  puissent  s'y  opposer.  C'est 
ce  que  fait  également  remarquer  Proudhon,  n°  1590  (V.  infrà, 
n"  23  et  suiv.). — «  Au  plan  général  seront  joints  tous  les  profils 
et  nivellements  nécessaires;  ils  seront,  le  plus  possible,  expri- 
més sur  le  plan  par  des  cotes  particulières  »  (art.  6).  -*■  D'après 
ce  même  art.  6,  «  les  plans  seront  levés,  vérifiés  et  approuvés  aux 
frais  desentrepreneurs  du  dessèchement» — L'art.  3i  do  décret  du 
21  fév.  1814  (V.  n°  6),  porte  que  ces  frais  sont  payés  conformé- 
ment au  décret  du  7  fruct.  an  12,  art.  75,  suivant  lequel  les  frais 
de  voyage  et  autres  dépenses  qui  pourront  avoir  été  faites  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  les  honoraires  aux- 
quels ils  pourront  avoir  droit,  soit  pour  la  levée  des  plans,  s'ils 
ont  été  chargés  de  cette  opération,  soit  pour  leur  vérification,  se- 
ront payés  par  les  entrepreneurs,  sur  les  états  fournis  par  les 
ingénieurs,  et  d'après  l'approbation,  le  règlement  et  le  mandat  du 
préiet.  Ce  mandat  est  exécutoire  contre  tous  les  particuliers  qui, 
intéressés  à  l'entreprise,  sont  déclarés  devoir  supporter  les  frais 
dont  il  s'agit.'et  il  est  procédé  au  recouvrement  par  voie  de  con- 
trainte, comme  en  matière  d'administration  (V.  Ponts  et  Chan- 
sées.  Travaux  publics).  —  Au  moyen  de  ces  divers  plans,  le 
gouvernement  peut  apprécier  l'importance  de  l'opération  et  pré- 
voir approximativement  la  valeur  delà  quote-part  d'amélioration  • 
réclamée  par  l'entrepreneur  (V.  n»  43  et  suiv.). — «  Si  ceux  qui 
auront  fait  la  première  soumission  et  fait  lever  ou  vérifier  les 
plans  ne  demeurent  pas  cessionnaires,  ils  seront  remboursés  par 
ceux  auxquels  la  concession  sera  définitivement  accordée  »  (Loi 
du  16  sept.  1807,  art.  6). 

!•.  L'ordonnance  de  concession  est  un  véritable  contrat  sy> 
nallagmatique.  —  Ce  contrat,  dit  Proudhon,  n»  1596,  est  formé 
entre,  d'une  part,  le  concessionnaire  qui  s'oblige  à  exécuter  le 
dessèchement,  et,  d'autre  part,  les  propriétaires  du  marais,  qui 
s'engagent  à  lui  payer  le  prix  de  ses  travaux.  Alors  même  que  ces 
derniers  s'opposent  à  l'adjudication,  ils  n'en  sont  pas  moins  par- 
ties dans  la  convention,  parce  que  le  gouvernement,  en  vertu  de  la 
haute  tutelle  qu'il  exerce,  y  figure  et  y  consent  pour  eux.  Il  ya 
aussi  contrat  entre  les  concessionnaires  et  le  gouvernement,  qui 
impose  aux  premiers  l'obligation  de  se  conformer  aux  conditions 
prescrites  et  aux  plans  adoptés  par  l'acte  de  concession,  et  qui 
s'engage,  de  son  côté,  à  assurer  aux  concessionnaires  les  moyens 
d'exécuter  leurs  travaux,  en  faisant  lever  les  obstacles  qui  pour- 
département  de  \a  Somme,  de  piésenter  une  soumission  au  nom  des  com- 
munes;—  Vu  la  demande  formée  par  lesdits  syndics,  le  19  avril  sui- 
vant; —  Vu  toutes  les  pièces  respectivement  produites;  — Considérant 
que  l'emplacement  des  marais  qui  appartiennent  à  la  commune  d« 
Ruemotivn  suffisamment  sa  demande  en  interrentido  dans  la  cause;  — 
Considérant  que  les  communes  de  Quend,  Viliers^  Vercourt  et  Rue  n'ont 
cessé  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'exception  prononcée  en  leur  faveur, 
et  a  certaines  conditions  par  l'art.  3  du  décret  de  concession  du  35  mm 
1811,  et  qu'on  ne  peut  leur  imputer  aucune  négligence  à  cet  égard;  que 
d'ailleurs  la  dame  de  l'Aubépin  ne  justifie  d'aucun  acte  extrajudiciaire 
par  lequel  elle  ait  mis  les  communes  en  demeure,  et  qu'ainsi  le  ministre 
a  justement  prononcé  qu'elles  n'ont  pas  encore  encouru  la  déchéance;— 
Considérant  néanmoins  qu'il  importe  d'opérer  le  dessèchement,  et  qu'à 
cet  effet  les  communes  doivent  se  présenter  devant  notre  ministre  de 
riolérieur,  dans  un  bref  délai,  pour  établiret  faire  admettre  leurs  moyens 
d'exécution; 

Art.  t.  Il  est  accordé  aux  communes  de  Quend ,  Viliers,  Vercourt  et 
Rue,  un  délai  de  six  mois  pour  déclarer  qu'elles  entendent  effectuer  lo 
dessèchement  par  elles-mêmes;  et  de  six  autres  mois  pour  justifier  do 
leurs  moyens  d'exécution  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  statuera 
ce  qu'il  appartiendra,  sauf  tout  recours  devant  nous,  en  notre  conseil 
d'Etat.  —  Si,  dans  le  délai  d'un  an,  et  A  dater  de  la  signification  ds 
notre  présente  ordonnance,  qui  leur  sera  faite  i.  la  diligence  de  la  dame 
de  l'Aubépin,  les  communes  n'ont  pas  fait  lesdites  déclaratiop  et  juiti> 
fication,  elles  seront  déchues  de  plein  droit,  etc. 
Ou  8  août  1821. -Ord.  cons.  d'Ét.-ll.  Tarbé,  rap. 
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raient  paralyser  oh  entraver  l'ôpénlion.  -^  Ce  contrat  est  parn 
aatnre  nne  convention  oMitoire,  car  les  pertes  et  le  gain  (pil  pen- 
ymt  en  résulter  pour  le  concessionnaire,  dépendent  beaucoup  de 
«irconstances  on  d'accidents  futurs  et  incertains  pour  ceux  qui 
traitent.  —  Comme  tons  les  contrats,  l'acte  de  concession  en- 
gage non-seulement  le  concessionnaire  iimnédiat,  mais  encore  ses 
cesslonnalres,  successeurs  et  ayants  cause,  qui  sont  tenns,  en 
conséquence,  k  perpétuité,  de  dessécher  et  entretenir  le  dessé- 
«sbement  de  la  totalité  des  marais  compris  dans  le  traité  origi- 
naire (ord.  cons.  d'Ët.  23  Juin  1 824,  alT.  des  marais  de  Monferran, 
V.n»!  11-1°.— Conf.HH.6aicliard,p.22i,etGamier,t.2,p.  175). 

—  lia  été  jugé,  pah  suite,  que  la  contribution  aux  dépenses  pour 
Tentretien  des  ouvrages  de  dessèchement  est  une  charge  des  fonds 
desséchés,  de  telle  sorte,  qu'en  cas  de  vente  de  l'un  de  ces  fonds, 
l'obligation  de  contribuer  passe  à  l'acquéreur,  qui  est  de  droit 
membre  de  l'association  de  dessèchement  (ord.  cons.  d'Ët.  2  fév. 
1825,  air.  Perdrix,  V.  n»  96-2»). 

1 9.  C'efct  le  gouvernement  qui  impose  le  mode  de  dessèche- 
ment elles  conditions  de  l'indemnité  (L.  16  sept.  1807,  art.  s, 
30,  21  et  22);  qui  Jage  des  convenances  locales  et  des  moyens 
41'exécution,  tels  que  levée  de  pians,  affiches,  enquête  efe  com- 
mo(]fo«ttncommo<io;  qui  dirige,  enfin,  surveille  et  protège  les 
travaux  (art.  3,  s,  6,  il,  12,  36,  27).  —  Ha  été  Jugé  que 
Jes  concessionnaires  peuvent  être  envoyés  en  possession  des  ter- 
Tains  desséchés,  malgré  l'inobservation  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  lorsque  le  dessèchement  a  été  entrepris  avant  cette  loi 
(ord.  cons.  d'Ët.  Si  août  1837,  aff.  canal  de  la  Dive,  V.  n*  56). 

—  L'ordonnance  de  concession  constitue ,  en  eSbt ,  un  droit  ac- 
quis, qui  doit  être  respecté  par  la  loi  nouvelle.— V.  Loi,  n"  1 98 
et  suiv. 

1  «( .  La  déchéance  de  la  concession ,  ou  d'autres  peines ,  peu- 
vent être  stipulées  contre  le  concessionnaire  (L.  1807,  art.  15). 
Mais ,  pour  qu'elles  soient  encourues ,  il  faut  que  l'inexécntion 
provienne  delà  faute  des  entrepreneurs,  du  vice  des  opérations, 
de  négligence  on  de  défaut  de  moyens,  et  non  d'événements  de 
force  majeure.  Il  n'est  tenu  compte  à  l'entrepreneur  déchu  que 
4e  ses  travaux  reconnus  utilement  faits,  si  le  gouvernement  juge 
convenable  de  reprendra  et  continuer  le  dessèchement,  on  s'il  Te 
concède  à  d'antres  (décr.  30  sept.  I8li,«rt.  tS,V.  n'>6;V.M.Gui- 
chard,  des  Landes,  bruyères,  etc.,  p.  224).— L'art.  13  de  la  loi 
du  26  déc.  1790  accordait  aussi  aux  directoires  de  département 
le  droit  de  retirer  aux  entrepreneurs  le  bénéfice  de  la  concession,  si 
il  l'époque  de  la  promulgation  de  cette  loi,  ils  n'avaient  pas  efTcc- 
taé  le  dessèchement,  au  moins  à  moitié.  Mais  cet  article  voulait 
4]ue  si  le  dessèchement  avait  été  troublé  par  les  riverains  ou  par 
quelque  cause  que  ce  pût  être,  les  concessionnaires  n'encourussent 
la  déchéance  qu'autant  qu'ils  ne  poursuivraient  pas  sans  délai  la 
levée  des  empêchements  et  ne  travailleraient  pas  sans  relâche 
Jusqu'au  parfait  ressuiement  des  marais.  —  Et  il  a  été  Jugé  qu'un 
directoire  de  département  n'a  pu  déposséder  immédiatement  un 
particulier  de  marais  qui  lui  a\-alent  été  concédés  par  arrêts  du 
conseil,  à  charge  de  dessèchement,  sans  donner  à  ce  particulier 
an  délai  pour  restaurer  et  compléter  le  dessèchement,  lorsqu'il 
est  établi  que  les  travaux  du  dessèchement  avaient  souffert  non- 
■eulemcnt  par  le  défaut  d'entretien  du  concessionnaire,  mais  en- 
core par  suite  des  entreprises  des  communes  sur  iesdits  marais 
(ord.  cons.  d'Ët.,  1 2  juill.  1 836 ,  H.  Janet,  rap.,  aff.  de  Lantage). 

—  Quant  à  la  déchéance  de  la  concession,  elle  ne  peut  être  pro- 
■oncée  que  par  l'autorité  qui  l'a  accordée  (V.  n»  30).  —  C'est 
ce  que  disent  aussi  MM.  Gnidiard ,  p.  226,  et  Hagnitot  et  Dela- 
œarre,  Dict.  de  dr.  adm.,  v°  Marais. 

fl  •.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  contrat  peut  imposer  à  l'en- 
trepreneur l'obligation  de  fournir  un  oautioimement  (Prondhon, 
n*  1598,  V.  ledécret  du  30  sept.  I8li,  art.  21, luprd  n<>6).  — 
Hais  l'entrepreneur  doit-il  néceasairement  une  pareille  garantie? 

—  M.  Prondhon  distingue,  à  cet  égard,  entre  l'engagement 

(1  )  Etpiee  :  — (De  l'Aubépin  C.  Defranee,  Rongeât  et  antres.)  —  Les 
travaux  de  dessèchement  des  Biarais  de  la  vallée  de  l'Authie  toucnaient  k 
leur  fin,  lorsque  les  syndics,  représentant  les  propriétaires,  présentèrent 
a  H  commissico  spéciale,  nommée  conforménient  K  la  loi  du  16  sepU 
1807,  une  pétition  par  laquelle  ils  demandaient  :  1°  le  payement  de  la 
valeur  des  terrains  enriployés  aux  canaux  et  fossés  do  dessèchement, 
^'après-l'eitiinalieD  igù  ea  avait  été  faite  en  tiperficie  et  bomologuée 


de  l'eiiIrepreneBr  envers  l'Ëtat ,  et  cehil  qpll  contrade  «Httrs 
les  propriétaires  voisins,  pour  les  indemniser  des  dommages 
qoi  pourraient  être  causés  à  leurs  fonds  ^ar  l'exécution  des  tra- 
vaux. —  Quant  au  premier,  aucune  disposition  légale  n'oblige 
l'entrepreneur  ik  fournir  un  cautionnement;  11  peut  cependant  y 
être  soumis  par  une  charge  de  l'acte  de  concession.  Mais  nne 
telle  garantie  ne  doit  être  que  rarement  Imposée,  parce  qu'on 
trouverait  peu  de  personnes  qui  voulussent  compromettre  leur 
fortune  pour  la  garantie  d'immenses  accidents  possibles,  et 
aussi  par  la  raison  que  le  cautionnement  serait  ici  de  peu  d'uti- 
lité ,  puisqu'il  est  de  principe  en  celte  matière  que  1  entrepre- 
neur nepeut  exiger  d'indemnité  avant  l'achèvement  et  ia  récep- 
tion des  opérations  du  dessèchement,  et  que  l'abandon  de 
l'enlreprlseon  ia  négligence  de  l'entrepreneur  de  l'accomplir  dans 
le  délai  fixé  lui  ferait  perdre  ses  travaux  ;  d'où  il  soit  qu'il  suffit 
de  réserver,  ponr  cette  double  hypothèse,  la  substitullon  de  l'Etal 
au  lieu  et  place  de  l'entrepreneur.  C'est,  du  resle,  ce  qu'exprime 
l'art.  9  du  décret  dn  25  mal  1811,  relatif  an  dessèchement  de  la 
vAllée  de  l'Authie. — Quant  à  l'obligation  de  l'entrepreneur  vis^- 
vls  des  propriétaires  voisins,  H.  Prondhon,  n»  1S99,  s'appnyant 
sur  les  art.  8etl2delaloidns]anv.  1791,  qu'il  considère  comme 
non  abrogés,  veut  que  l'entrepreneur  fournisse  caution  él  il  en- 
seigne que  le  gouvernement  ne  peut  l'en  dispenser.  —  Mais  cette 
opinion  est  contestée  par  H.  Dumay,  sur  Prondhon,  note  du 
n«  1599,  et  par  M.  Cotelle,  Cours  de  dr.  adra.,  t.  2,  p.  415  et 
suiv.,  qui  estiment,  avec  raison ,  selon  nous,  que  le  siUnce  de 
la  loi  de  1807  a  abrogé  l'obligation  imposée  par  la  loi  de  1780. 

Art.  2.  —  Mesures  préalables  à  l'exécutton  de»  tmema.  — 
Commission,  syndicat,  expertise, 

99.  Avant  d'exécuter  les  travaux  de  dessèchement,  fl  y  a 
Ifeu  de  recourir  &  plusieurs  mesures  préparatoires.  —  La  pre- 
mière mesure  préalable  à  l'exécution  d'un  dessècbemept  est  l'é- 
tablissement d'une  commission  composée  de  sept  membres  non- 
més  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  est  appelé*  à  statuer 
sur  les  contestations  relatives  à  l'exécution  des  travaiu  ou  à  la 
quotité  de  la  plus-value  (L.  16  sept.  1807,  art.  43,  44,  46). — 
Les  décisions  de  la  commission  sont  de  véritables  jugementa  qui 
emportent  hypothèque  (Conf.  M.'  Prondhon,  n»  1602).  —V. 
n<"  82  et  snlv. 

•  I .  La  deuxième  mesure  préalable  d'exècotion  est  tracée  par 
l'art.  7  de  la  loi  de  1807,  qui  ordonne,  dans  rintèrèl  des  pro- 
priétaires, qu'il  soit  formé  entre  eux  un  syndicat  à  l'effet  des 
nommer  les  experts  pour  procéder  aux  estimations.  Les  syndics 
sont  désignés  par  le  préfet  parmi  les  propriétaires  les  plus  im- 
posés, à  raison  des  marais  à  dessécher  ;  Us  seront  trois  aumoinss 
et  neuf  au  plus. — Comme  la  loi  n'exprime  aucune  exception  pour 
le  cas  où  les  marais  appartiendraient  à  une.  ou  plusieurs  com- 
munes, nous  en  concluons  avec  Prondhon  (n»  1604),  qu'elles 
sont  soumises  à  la  règle  générale  du  mandat  forcé  comme  les 
simples  particuliers,  et  considérées,  chacune,  eowae  «me  per- 
sonne morale. — Puisque  la  formation  d'un  syndicat  n'a  pour  but 
que  d'obvier  à  l'inconvénient  de  consulter  un  trop  grand  nottibrc 
d'intéressés,  il  n'est  nécessaire  d'y  recourir  qu'autant  que  co 
nombre  rend  cette  mesure  utile.  Proudhon  estime  qu'on  ne  doit 
nommer  un  syndicat  qu'alors  que  le  nombre  des  propriétaires  e.x- 
cède  le  maximum  des  syndicsflxéparlaloidiBt807. — Toutefois,  cet 
auteur  dit  très-bien  qu'au  cas  d'absence  des  intéressés,  la  eoff«- 
slltutlon  d'un  syndicat  peut  devenirnécessaire,  parce qa1l  hntloQ- 
Jours  que  ceux-ci  soieat  représoités.  —  Les  syndirs n'ont  qualité 
que  pour  représenter  collectivement  tous  les  propriétaires.  Ils  na 
pourraient,  sans  pouvoir  spécial,  agir  au  nom  d'un  propriétaire 
qui  aurait  des  réclamations  individuelles  à  former  contre  le  eorv> 
cessionnaire  ford.  cons.  d'Ët.  8  sept.  1819,  alT.  Defranee,    v_ 
n*  22  et  6  août  1823)  (l).  —  C'est  ce  que  font  également  rematvl 

par  la  commission;  8<>  la  valeur,  a  dire  d'experts,  de  la  tonrbe  extra  i«« 

par  la  dame  de  l'Aubépin  ;  3°  la  valeur  des  arbres  abaltui;  i>  «m  in 

demnité  pour  la  non-confection  des  ponts  de  comnuDication  ;  ce  if««i 
avait  occasionné  aux  propriétaires  de  plus  grands  (nit  pour  la  T«Arr<«« 
de  leurs  foins.  — Les  syndics  concluaient  en  outre  à  des  dttenwe  «|^ 
donner  aux  berges  des  nouveaux  canaux  nne  largeur  excédant  celle  ik£_ 
cessaire;  comme  aussi  de  planter  et  de  cultiver lesditai  bffgwj— Qu'il 
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QDfr  m.  Caich;u-â,  p.  305;^  Oamter,  t,  9,  »,  17B-  «^  MaU  il  a 
M  décidé  qu'à  supposer  que  les  syndics  iraient  pas,  comme  r&r 
présentant  les  propriétaires  de  marais,  ie  droit  de  réclamer  l'in- 
lerpréiallon  <fane  ordomiance  qui  accorde  an  coQcessioHnaire  la 
baillé  de  faire  des  trayaax  de  perfectionnemept,  du  moins  ce  droit 
lenr  appartient  IndiTidaellement,  comme  intéressés  aa  desséctie- 
neot  (ord.  cons.  d'Ët.  6  août  1825]  (i). 

•t.  Qnelle  est  l'étendue  du  mandat  conféré  aux  syndics  par 
fes  imypriétaires  des  marais  à  dessécher?  —  Il  a  été  jugé  que 
les  syndics  ne  représentent  la  masse  des  propriétaires  que  relali- 
.nment  anx  experts  à  nommer,  aux  contributions  d'entretien  et 
\  femparqnement  des  portions  de  marais  à  laisser  aux  coJimunes 
pmn-le  pacage  (ord.  cons.  d'Ët.  8  sept.  1819)(2).— Laloi  de  1807 
ne  lenr  accorde  pas  d'antres  attributions  (art.  7,  35). 

9S.  One  troisième  mesure  préparatoire  au  dessèchement  con- 
Msle  dans  la  nomination  i'experls  qui  seront  chargés  de  procé- 
der soit  aux  estimations  des  terrains,  soit  à  la  division  et  an 
etsssement  des  parcelles  du  marais  à  dessécher.  —  Aux  termes 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  16  sept,  tso?,  les  syn4ics  réunis  cboi' 
tissept  rùi  expert,  le  concessionnaire  en  nomme  un  autre,  et  le 
srétel  en  désigne  un  troisième,  chargé  de  départager  les  premiers 
(B  Cas  de  désaccord.  D'après  le  même  article,  lorsqse  le  dessé- 
ehemenl  est  fait  directement  par  l'Etat,  le  second  expert  est 
sommé  par  le  préliet,  et  le  tiers  expert  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  Les  art.  g  à  15  de  la  loi  du  16  sept.  1807  contiennent 
les  dispositions  relatives  à  la  mission  des  experts.  Aux  termes  de 
fart.  9,  les  ferratns  des  marais  doivent  être  divisés  en  plusieurs 
classes,  dont  le  nombre  n'excède  pas  dix, et  ne  peut  être  au-des- 
sous de  cinq  :  ces  classes  sont  formées  d'après  les  divers  degrés 
4'inondaUon,  à  l'exception  du  cas  oùla  valeur  des  différentee  par- 
ties da  marais  éprouve  d'autres  variations  que  celles  provenant 
des  divers  degrés  de  submersion,  hypothèse  dans  laquelle  les 
liMMS  aeot  formées  sans  égard  à  ces  divers  degrés.  —  D'après 
Vwtt.  10,  le  périmètre  des  diverses  classes  est  tracé  sur  le  plan 
cadastra!  qni  a  servi  de  base  à  l'entreprise;  cette  opération  est 
fane  par  les  ingénieurs  et  les  experts  réunis.  —  Ce  pian  est  alors 

^Mtittvue  eei  berges  n'^pparlenaienl  pointai*  dame  de  l'Aobépin; 
rw  Qi^  toi  pweiilemeDt  iaterilit  i  celle-ci  de  «'«mparer  des  lits  de 
nttaiM  euMix  tt  fM«ei,  eiosi  qoe  d*  ditraïN  1m  bâties  qui  se 
Iraaint  birs  de«  Umites  éti  travaux.  —  15  mar*  tsts,  décision  de  la 
fUMUttÏM  qui  d«Dne  gain  da  cause  aux  syndics  sur  presque  Ions  les 
Ùeb  de  Isnr  réelamation. 

RteoBis  par  la  dame  de  l'Aobépin,  pour  ineonpftteice  et  excis  depon- 
win,en  ce  que  ces  diUéFents  ctiefs  de  demande  sortaient,  disait-elle, 
in  terne*  da  la  dispesition  exceplionnelle  de  l'art.  i6  delà  loi  de  1807. 
i-£Ue  j^oute  que  les  syndic*  ayaient  été  sans  qualité  pour  former  an 
ion  de  Ions  les  propriétaires,  sans  avoirreçu  d'eux  aucun  pouvoir  spé- 
cial p«v  agir,  là  demande  qu'ili>  avaient  soumise  à  la  commission.  — 
Us  difeodeoT»  ont  répondu  que  la  loi  de  1807  a  entendu  attribuer  aux 
ceanisaiajis  spéciales  1^  connaissance  de  toutes  les  difficultés  auxquelles 
le  deesccbenent  pourrait  donner  lieu,  à  l'exception  sealement  des  ques- 
lîMi  de  propriété  et  des  mesures  que  pourrait  commander  la  salubrité 
pabUqoe  ;  or,  U  décision  attaquée  n'a  statué  que  sur  des  questions  uni- 
qKineat  relaliTe»  A  l'exécution  de^  travaux  ;  —  Quant  au  défaut  de 
qaalilé  reproché  aux  syndics,  les  défendenrs  prétendent  qu'ils  ont  agi 
enl.or  propre  «t  privé  nom,  et  que  si  la  commission  les  a  désignés  par 
Icor  qnâliié  de  tyodies  dans  sa  décision/  c'est  une  erreur  qui  ne  peut 
lew  préjndicisr. 

Imit,  etc.;  -;-  Vu  la  loi  do  16  sept.  1807  ;  —  Considérant  qu'aux 
tamu  dés  art.  17  et  46  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  la  commission  spé- 
ciale ét^  ceapétenle  pour  juger  les  contestations  dont  il  s'agit,  le»- 
VwUes  étaient  relatives  A  l'exécution  dea  travaux  de  dessèchement; 
—  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  7,  IS  et  86  de  ladite  loi, 
las  syodiee  n'avaient  point  qualité  pour  représenter  les  particuliers  qni 
SMvaient  avoir  des  réclamations  &  former  centre  la  dame  de  l'Au- 
bépia,  et  n'avaient  aucun  pouvoir  spécial  émané  desdits  particuliers;  — 
Conâdérant  qae  lesdits  syndics,  en  leur  propre  et  privé  nom,  n'ont  point 
artienlè  kprs  griefs  per^nnels;  que,  dès  lors,  la  commission  spéciale  an- 
njt  dA  «'absianir  de  prononcer  sur  les  réclamations  par  eux  formées  ; — 
Art.  1 .  L'arrêté  de  la  commission  spéciale  de  dessèchement  des  marais 
de  U  vallée  d'Aulbia,  du  IS  mars  1833,  est  annulé,  sauf  k  chacun  des 
iotére&iés  k  se  pourvoir  en  son  propre  et  privé  nom,  en  raison  des  torts 
qu'il  aorait  eu  personnellenient  à  supporter,  etc. 

Du  6  août  188S.-0rd.  cons.  d'£l.-M.  de  Crouseilbes,  rap, 

(1)  (Dama  de  l'Aobépin.) — Loviis,  etc.; — Vu  la  loi  du  16  sept  1807  ; 
•~  CoBsiditaot,  sur  le  moyen  tiré  de  ceque  la  décision  doitélre  annulée, 


soumis  à  l'ai9F«ba|lon  da  préfel,  p«rtfl  fart.  1 1  ;  H  reste  dépeeé 
au  secrétariat  de  la  préfecture  potdaat  un  mois,  et  les  paiiieV, 
intéressées  sont  invitées  par  affiches  à  en  prendre  oMutaiseaM» 
et  à  fournir  leurs  obswvatifms.— Le  préfet,  après  avoir  reçai^pti 
observations ,  celles  en  réponse  des  entrepreneurs  du  desséduw 
ment,  celles  des  ingénieurs  et  des  experts,  ordonne  les  vérltsaiii 
tiens  qu'il  juge  convenables.  Dans  le  cas  où,  après  Téritoa* 
tion,  les  parties  intéressées  persistent  dans  leurs  plaintes,  le* 
questions  sont  portées  devant  la  eesamission  (art.  il  ).  -^i 
Quand  les  plana  cnt  été  définitivement  arrêtés,  les  dent 
experts  nommés  par  les  j^opriétaires  et  les  entrepreneurs  te 
dessèchement  doivent  se  rendre  sur  les  lieux;  et,  après  avolt 
recueilli  tons  les  rensel^MmesIs  néeessaires ,  procéder  A  l'ap- 
préciation de  chacune  des  classes  composant  le  marais,  en  égard 
à  sa  valeur  réelle  au  moment  de  l'estimation  considérée  dans  son 
état  de  marais,  et  sans  pouvoir  s'o<;cuper  d'une  estimation  dé» 
taillée  par  propriété  (art.  13).  Les  experts  procèdent  en  présence 
du  tiers  expert,  qai  les  départage,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder 
(même  article). 

94.  Lorsque  des  terrains  ont  étédassés  et  indiqués,  sur  de* 
plans  dressés  par  des  experts,  comme  devant  participer  an  dessè- 
chement, et  qu'ils  ont  depuis  été  compris  comme  tels  dans  lea 
procès-verbaux  d'expertise  relative  à  la  première  estimation  des 
classes  et  au  second  classement  des  terres,  sans  que  les  proprié* 
taires  aient  élevé  aucunes  réclamations  contre  les  diverses  opA» 
rations  des  experts,  et  avant  la  décision  de  la  couimission  du  des^ 
sèchement,  qui  les  a  homologués,  cette  décision  est  déSnitlve  k 
leur  égard  ;  el,  par  suite  de.  la  forclusion  et  de  la  déchéance  ainsi 
encourues,  ces  propriétaires  sont  non  recevables  à  demander  qn^ 
leurs  terrains  soienl  exceptés  du  nombre  des  marais  soumis  ad 
dessèchement,  et  à  profiter  de  l'exception  prononcée  par  l'ordoni- 
nance  de  concession  à  l'égard  des  terrains  qui  sont  entourés  de 
douves  et  possédiis  privalivémeut  ;  ils  sont  aussi  non  recevables 
à  contester  l'estimation  qui  a  été  foite  de  ces  terrains  («rd.  eons. 
d'Ët.  u  juin  1833)  (3). 

Sft.  Il  snflM  que  le  plan  cadastral  d'un  marais  h  dessécher, 

comme  rendue  sur  la  demande  des  syndics  qui  étaient  sans  qualité  pour 
la  solliciter  ;  qoe,  si  les  syndics  n'ont  pas,  comme  représentant  les  pro- 
priétaires, le  droit  de  réclamer  l'interprétation  de  l'ordonnance  qui  a  ai|- 
torisé  la  dame  de  l'Aobépin  à  faire  tous  les  travaux  de  perfecUonnar. 
ment,  ce  droit  leur  appartient  individuellement,  comme  intéressés  w 
dessèchement;  qn'ainsi  le  défaut  déforme  attaqué  parla  reqoérootadaas 
la  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  comme  rendu  spr  la  demande  de 
personnes  sans  qualité,  n'existe  pas'; —  Considérant  aa  fond  que  la  loi  du 
16  sept.  1807,  et  les  décret  et  ordonnance  rendus  au  profit  de  la  dame 
de  l'Aubèpin  pour  le  dessèchement  de  la  vallée  de  l'Authie,  n'indiquent, 
comme  base  de  l'estimation  de  la  plus-value,  que  les  travaux  de  aessA« 
chenient,  et  non  ceux  qui  pourraient  provenir  des  irrigations  plus  ter- 
ciles,  etc.;  — Art.  1.  Les  requêtes  de  la  dame  marquise  de  l'Aubépia 
sont  rejelées. 
Du  6  aoftt  18S5.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Maillard,  rap. 

(2)  (Defrance  C.  de  l'Aubqiin.)— Lodis,  etc.;— Considérant,  sar  la  fin 
de  non-recevoir  relative  aji  défaut  de  qusdité  des  syndics,  qu'aux  termes 
des  art  7,  8  et  S6  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  le  syndicat  ne  représente 
la  masse  des  propriétaires  que  pour  la  nomination  des  experts,  piour  pro- 
poser un  règlement  sur  le  genre  et  l'étendue  des  contributions  nécessaires 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'entretien;  que,  d'après  l'art.  7  du  décret  de 
concession  du  S5  mai  1811,1e  spdicat  est  de  plus  appelé  à  délermiacr, 
conjointement  avec  les  experts,  lempbquement  des  portlens  de  muais 
qui  devront  être  laissées  aux  communes  pour  le  pacage  de  leare  bestiaax 
pendant  la  durée  du  dessèchement,  e{  que  lA  se  bornent  ^es  fonotioae  ; 
—  Considéranf  qu'il  résulte  évidemment  des  art.  11, 13,  liet  33  déjà 
loi  du  16  sept.  1807,  que  les  propriétaires  sont  appelés  i  défeodM  indi- 
viduellement leurs  intérêts;  —  Gonsidérant  que,  pour  justifier  leur  <nui. 
lité  et  obtenir  des  propriétaires  un  mandat  qu'ils  ne  tenaient  pas  de  U  M. 
les  syndics  ont  joint  à  leurs  répliques  dix-oeuf  pouvoirs  revêtus  de  di- 
verses signatures  de  maires  et  habitants  ;  mais  que  ces  pouvoirs,  o'ayaat 

fias  été  légalement  délivrés  par  les  conseils  municipaax,  nepsuveet  lier 
es  communes  ni  ceux  des  habitants  qui  ne  les  ont  pas  signés  ;  qa'aiaai  las 
réclamants  n'ont  ni  qualité  ni  pouvoir  pour  figurer  comme  syndics,  aa  non 
de  tous  les  propriétaires  de  la  vallée;  —  Considérant,  nèMmoias,  qu'ils 
ne  peuvent  être  privés  du  droit  d'ei»ercer  leur  pourvoi  comme  iqdividtf 
stipulant  pour  eux  et  pour  ceux  qui  les  y  ont  autorisés, 
bu  8  sept.  18i9.-0rd.  cons.  d'Ét.rM.  Tarbe,  rap. 

(3)  (Fitremann  C.  comp.  de  Bray. ) — Lovis-PHiLirpB,  «lt.$— >'V| 
l'ord.  du  3  jttiU.  1817;— Vu  la  loi  du  16  sept.  ISOT;— Considérant 


Digitized  by 


Google 


68 


HARAIS.— Chap.  2,  Art.  S. 


et  le  p<rimMre  des  diverses  classes  de  terrain  compris  dans  la 
ooneession  aient  été  arrêtés  par  le  préfet  et  approuvés  par  déci- 
sion de  la  commission  spéciale  de  dessécliement,  sans  qn'il  se 
soit  élevé,  dans  le  délai  légal,  de  réclamation  de  la  part  d'une 
commune  dont  le  terrain  se  trouve  compris  dans  le  dessèchement, 
pour  que  celle-ci  ne  puisse  postérieurement  réclamer  contre  i'in- 
eorporation  de  certains  terrains  dans  le  périmètre  de  dessèche- 
ment. Par  suite,  la  commission  spéciale  a  dû,  après  le  dessèche- 
ment terminé,  comprendre  dans  le  partage  tons  les  terrains 
enfermés  dans  le  périmètre  dont  la  délimitation  n'avait  point  été 
attaquée  dans  le  délai  vonln  par  la  loi  (ord.  cons.  d'Êt.  4  fév. 

I8S6)  (1). 

•«.  L'estimation  doit  toujonrs  être  faite  par  classe,  pour 
toutes  les  natures  de  terrains,  et  non  par  parcelles,  car  la  loi  ne 
fait  aucune  exception. — Anssi  a-t-il  été  très-bien  décidé  que  les 
terrains  en  état  de  culture,  compris  et  maintenus  dans  le  péri- 
mètre d'un  dessèchement  de  marais  doivent ,  comme  tons  au- 
tres terrains,  être  estimés  par  classes  et  non  par  parcelles;  et 
que  mode  d'estimation  doit  être  suivi,  malgré  l'engagement  pris 
par  la  compagnie  de  dessèchement  de  tenir  compte  aux  proprié- 
taires de  ces  terrains  de  toute  moins-value  (ord.  cons.  d'Ët. 

8  août  1858)  (2). 
99.  Aux  termes  de  l'art.  14,  le  procès-verbal  d'estimation 

que  les  terrains  dont  il  s'agit  ont  été  classés  et  indiqnés  sar  les  plans 
dressés  par  les  experts,  comme  devant  participer  au  dessèchement;  qu'ils 
ont  été  également  compris  comme  tels  dans  les  procès-verbaux  d'exper- 
tise relatifs  jt  la  première  estimation  des  classes  et  au  second  classe- 
ment des  terres;  que  les  sieur  et  dame  Fitremann  n'ont  élevé  aucune  ré- 
clamation contre  ces  diverses  opérations  des  experts,  avant  les  décisions 
de  la  commission  de  dessèchement  qui  les  ont  homologuées;  que,  dès 
lors,  lesdites  décisions  ont  été  définitives  i  leur  égard  ,  et  qu'ainsi  ils 
n'étaient  plus  recevables  soit  à  demander  que  leurs  terrains  fussent  ex- 
ceptés du  nombre  des  marais  soumis  an  dessèchement,  soit  &  contester 
la  valeur  qui  pouvait  résulter,  pour  ces  terrains,  desdites  décisions;  — 
Art.  1.  Le  pourvoi...  est  rejeté. 
Du  11  juin  1855.-Ord.  cons.  d'Et.-H.  de  Joaveacel,  lap. 
(l)  Btpict  ;— (Com.  de  Saint-Joacbim  C.  comp.  Debraj.)  —  La com- 
mane  de  Saint-Joachim  s'est  pourvue  devant  le  conseil  d'Etat  contre  un 
arrêté  do  89  août  18S9  de  la  commission  spéciale  de  dessèchement  des 
marais  de  Donges,  contenant  partage  des  terrains  desséchés.  Elle  sou- 
tient que  celte  commission  a  exi:édé  ses  pouvoirs  en  faisant  entrer  dans 
le  partage  des  terrains  qui  n'ont  pu  être  compris  dans  le  dessèchement, 
attendu  que  ces  terrains,  étant  tourbeux,  ne  sont  pas,  comme  les  marais, 
nisceptibles  de  concession,  aux  termes  de  la  loi  du  31  avril  1810,  et  que 
d'anciens  titres  de  propriété  les  ont  exclus  formellement  de  U  possibi- 
lité d'un  dessérbemenU 

Locis-Prilippe  ,  etc.  :  —  ...Vu  les  lois  des  16  sept.  1807  et  81 
avril  1810;  —  ...Considérant  que  la  loi  du  81  avril  1810,  relative  à 
l'exploitation  des  tourbes,  n'est  point  applicable  aux  dessèchements, 
lesquels  sont  régis  par  la  loi  du  18  sept.  1807  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  cette  dernière  toi  les  concessions  sont  faites  sur 
des  plans  dressés  ou  sur  des  plans  vérifiés  et  approuvés  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  et  sur  lesquels  est  ensuite  tracé,  con- 
formément aux  art.  9  et  lOde  ladite  loi,  le  périmètre  des  diverses  clas- 
ses de  terrain  à  dessécher  ;  que  ces  pians,  déposés  ensuite  an  secrétariat 
de  la  préfecture,  peuvent  être  de  la  part  des  parties  intéressées,  et  en 
vertu  des  art.  11  et  18  de  ladite  loi,  l'objet  des  réclamations  portées 
devant  la  commission  spéciale  instituée  conformément  au  tit.  10  de  la 
même  loi,  laquelle  commission  statue,  sauf  recours  par-devant  nous,  en 
notre  conseil  d'État;  — Considérant  que  l'ord.  du  8  juill.  1817,  portant 
antorisatioD  de  dessécher  les  marais  de  Donges ,  loin  de  déroger  à  ces 
dispositions,  statuait,  par  son  art  7,  que  la  compagnie  Debray  serait 
tenue  de  faire  reconnaître  par  lesingénieurs  et  appiouver  par  le  conseil 
(éoéral  des  ponts  et  chaussées  le  plan  desdits  marais  déjà  dressé  en  vertu 
des  anciens  arrêts  du  conseil,  et  par  son  art  1 1  ;  que  ces  plans,  dressés 
•a  reconnus  conformément  aux  règles  tracées  par  le  tit.  8  de  la  loi  du 
l«t«pt.  1807 et  les  prorès-verbanx  d'estimation  par  classe,  seraient  dé- 
Msès  a  la  préfecture,  et  que  les  intéressés  seraient  invités,  par  voie  d'af- 
icbes,a  en  prendre  connaissance  et  i  fournir  leurs  observations  tant  sur 
l'exactitudde  desdits  plans  que  sur  l'étendue  des  limites  données  à  la 
concession;— Considérant  que  toutes  ces  formalités  ont  été  régulière- 
ment remplies,  et  que  la  commune  de  Saint-Joachim  n'a  fom^è,  soit 
contre  ledit  plan  cadastral  de  circonscription,  soit  contre  les  opérations 
.  tobséquentes,  aucune  réclamation  devant  la  commission  spéciale  insti- 
taée  coBformémenti  l'art.  12  et  an  tiL  10  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et 
4  l'art.  18  do  l'ordonnance  de  concession  ;  —  Qu'ainsi  ledit  plan  arrêté 
par  la  préfet  conformèmenl  à  l'art.  tS  de  ladite  loi,  et  les  opérations 
ittbiéqMMH  jat|«'ai'arr(lé  CMttnaat  partage,  KBt  devinu  définitifs 


par  classe  est  déposé  pendant  Wi  mois  l  la  préfecture.  Les  Inté- 
ressés en  sont  prévenus  par  affiches,  et  s'il  survient  des  contes- 
tations, elles  sont  jugées  par  la  commission,  à  laquelle  l'esti- 
mation doit  être  soumise  dans  tous  les  cas ,  pour  être  jugée  et 
homologuée  par  elle  :  elle  peut  décider  outre  et  contre  l'avis  des 
experts. — V.  n«  39. 

•8.  On  doit  se  reporter  aux  règles  déterminées  par  le  coda 
de  procédure  pour  les  formes  à  suivre  par  les  experts,  alors' 
d'ailleurs  que  la  loi  de  1807  est  muette  sur  quelque  point  (Conf. 
HM.  Gnichard,  p.  203,  et  Gamier,  t.  2,  p.  175).— Jugé  ainsi 
que  la  récusation  peut  être  exercée  dans  les  formes  tracées  par 
le  code  de  procédure,  contre  les  experts  et  même  contre  les 
membres  de  la  commission;  ainsi,  est  utilement  faite  la  récusa- 
tion signifiée  cinq  mois  avant  la  décision,  et  elle  est  fondée  si  le 
commissaire  récusé  est  parent  de  l'une  des  parties  au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  (ord.  cons.  d'Et.  2  avr.  1828,  M.  Tarbé, 
rap.,  atr.  Bemault  C.  Dubuc;  —  Cpnf.  ord.  cons.  d'Êt.  24  déc. 
1814,  aff.  Latour-d'Auvergne  C.  Dubouchage).— 11  a  été  décidé 
toutefois  que  le  décret  de  concession  du  dessèchement  de  la  val- 
lée de  l'Authie  n'ayant  pas  imposé  aux  experts  la  formalité  do 
serment  préalablement  à  leurs  opérations ,  des  propriétaires  ne 
peuvent  attaquer  ces  opérations  par  le  motif  que  les  experts 
n'auraient  pas  prêté  serment  avant  d'estimer  les  terrains  soumis 

aux  termes  et  en  vertu  de  cet  art.  13  de  ladite  loi  ;  —  Onsidérant  que, 
dans  son  arrêté  contenant  partage,  la  commission  spéciale  a'a  point  en- 
veloppé d'autres  terrains  que  ceux  qui  sont  définitivement  compris  aux 
susdits  plans  et  qu'en  statuant  comme  elle  l'a  fait  sur  le  partage  en  na- 
ture des  terrains  compris  dans  les  limites  de  la  concession  ainsi  légale- 
ment fixées  à  l'égard  de  la  commune  do  Saint-Joachim,  la  commissioa 
n'a  point  excédé  lesbomes  de  la  compétence  do  l'autorité  administrative, 
a  laquelle  seule  appartenait  do  déterminer  lesdites  limites  et  de  eoanl- 
tre,  conformément  à  l'art.  iS  ot  aux  autres  articles  ci-desMs  rapptléi 
de  la  loi  de  1 807,  de  l'exécution  des  clauses  des  actes  do  concession  ;— 
Art.  1.  La  requête  du  maire  et  de  habitants  de  la  commune  de  Saint- 
Joachim  est  rejetée. — Art.  3.  La  commune  de  Saint-Joachim  ott  coa» 
damnée  aux  dépens. 

Du  4  fév.  18S6.-Ord.«0BS.  d'Et.-H.  Boncfaené-Lefer,  rap. 

(2)  (Comp.  de  dessèchement  C.  Bonnaval  et  eonsorta.) — Boonenl  et 
consorts,  prapriélaires  de  terrains  soumis  an  dessèchement  avaient 
d'abord  prétendu  que  lenrs  terrains,  étant  en  état  de  coltore  et  non  de 
marais,  ne  devaient  pas  être  compris  dans  les  opéntion*.  Ces  préten- 
tions ont  été  rejetées  le  89  mai  1 831  par  décision  de  la  commission  spé- 
ciale, passée  en  force  de  chose  jugée.  ^  Après  l'acbivoment  destravani 
en  1833,  Bonoeval  et  autres  ont  attaqué  le  tra.vail  des  experts,  en  c* 
que  l'estimation  de  leurs  terrains  avait  été  faite  par  classes,  au  lies 
do  l'être  par  parcelle  de  terrain,  eu  énrd  à  la  valeur  putiealiiR 
de  chaque  propriété.  Leurs  terrains,  disaient-ils,  ne  comportaieat 
pas  les  travaux  de  dessèchement  et  n'avaient  été  compris  dans  le  pé- 
rimètre que  parce  qu'ils  étaient  enclavés  dans  les  marais.  —  83  jnilL 
1836,  décision  de  la  commission  qui  admet  ces  prétentions. — Recours. 

Loms-PHILIPPB,  etc.;  —  Considérant  qui;  les  propriétés  des  siean 
de  Bonneval  et  consorts  sont  comprises  dans  le  périmètre  du  plan  géné- 
ral des  terrains  à  dessécher,  annexé  à  l'ordonnance  de  concession  da  11 
oct.  1830;  —  Qu'elles  ont  été  également  comprises  dans  les  opératiou 
de  classification  et  de  classement  faites  avant  le  dessèchement,  en  verM 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  qu'une  décision  non  attaquée  de  la  coai- 
mission  spéciale  les  y  a  maintenues;  —  Que,  aux  termes  do  ladite  loi, 
toutes  les  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  d'un  dessèchement  doivent 
être  ensuite  classées  et  estimées  par  clastses  et  non  par  parcelles;— 4}n* 
l'engagement  pris  par  le  sieur  Tburninger  et  comp.  de  donner,  s'il  T 
avait  lieu,  une  indemnité  de  moins  value,  n'était  point  un  obstacle  ic« 
que  ce  mode  d'estimation  fût  suivi  ;  —  Qu'unsi  c^t  t  tort  que,  par  la 
décision  attaquée,  la  commission  spéciale  a  ordonné  l'estimation,  par  pt^' 
celles,  des  propriétés  dudit  sieur  de  Bonneval  et  consorts;  —  Art.  !• 
La  décision  attaquée  de  la  commission  spéciale  du  dessèchement  du  Val- 
de-1'Yèvre  est  annulée  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  wfusent  d'ap- 
prouver le  second  procès-verbal  de  classement  des  propriétés  partlca- 
liéres  situées  dans  le  périmètre  des  travaux  dodit  dessèchement,  et  s* 
composant  de  terrains  en  culture  ordinaire,  telle  que  prés,  pUares,  jar- 
dins, chènevières,  et  qui  ordonne  à  leur  égard  une  estimation  par  par- 
celle. —  Art.  2.  Ledit  procès-verbal  est  approuvé  dans  toutes  se»  dis- 
positions. En  conséquence  il  sera  procédé  par  experts,  contradictoire- 
ment  nommés,  conformément  k  l'art.  8  de  la  loida  16  sept.  1807,4 
l'estimation  de  tous  les  terrains  énoncés  audit  procés-verbll,  qoelle  qw 
soit  leur  nature,  et  cette  estimation  aura  lieu  par  elasees,  suivant  le* 
bases  établies  par  les  art.  13  et  1 8  de  la  même  loi.— Art.  *•  IM  r""* 
le  Bonneval  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. 

On  8  août  18S8.-0rd.  aoM.  i'Èt.-U.  Vivien,  rap. 
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M  ^eMMmnenl  (eons.  d'Ét.  8  sept.  1819,  M.  Tarbé,  rap.»  aff. 
Mnaot  C.  de  l'Anbépin).— V.  Expertise,  n^  364  et  sniv. 

Au.  S.—  TmtxiuaB de  <fest^cA«tn«nt,  dommage»,  eapnprialion, 
indemnité, 

99.  Une  fols  que  tontes  les  opérations  préalables  ont  été 
remplies,  les  travaux  doivent  être,  porte  l'art.  15  de  la  loi  du 
18  sepi.  1807 ,  «  commencés ,  poursuivis  et  terminés  dans  le 
délai  Bxé  par  l'acte  de  concession ,  et  sous  les  peines  qui  y  sont 
portées.* — Une  notiflcalion  de  l'acte  de  concession  est-elle  néce^ 
taire  poar  faire  courir  ces  délais ,  même  alors  qu'elle  n'est  pas 
expressément  prescrite  ?  —  «  D'une  part ,  dit  M.  Gnicbard ,  des 
CuMies,  bruyères  et  marais,  p.  206,  on  peut  dire  que  les  con- 
CKsionnaires  ne  peuvent  être  censés  avoir  ignoré  l'existence 
d'un  acte  de  concession  sollicité  par  eux-mêmes,  encore  bien  qu'il 
ne  leur  ait  pas  été  notifié;  qtt'alors  donc  que  le  décret  de  con- 
cession n'a  pas  prescrit  une  notification,  il  faut  tenir  néanmoins 
que  le  délai  a  commencé  à  courir  du  Jour  de  sa  date,  on  au  moins 
à  compter  du  jour  de  l'envol  qui  en  a  été  tait  par  le  ministre  oa 
la  préfeciore.  —  D'un  autre  côté,  on  peut  répondre  que  quand  il 
est  question  de  bire  courir  conlre  quelqu'un  un  délai  fatal,  de 
Ini  appliquer  une  déchéance,  Il  faut  une  notification  formelle; 
que  l'obligation  de  cette  notification  doit  toqlonrs  se  supposer 
dans  l'acte  de  concession ,  et  qu'à  défaut  d'un  exploit  Juridique 
constatant  cette  notification ,  il  faut  an  moins  ne  faire  partir  le 
délai  que  du  Jour  où  11  résulte  d'un  fait  matériel  et  patent,  que 
le  concessionnaire  a  eu  connaissance  de  l'acte  de  concession,  et 
eo  a  commencé  l'exécution,  r  Hais  la  première  opinion  est  plus 
rationnelle  :  l'acte  d'avis  donné  par  le  ministre  ou  par  le  préfet 
iqnlTaat  à  notification ,  alors ,  bien  entendu ,  que  les  conditions 
uns  lesquelles  la  concession  a  été  faite  y  sont  retracées. 

SO.  La  déchéance  ne  doit  être  prononcée  que  si  l'Inexécution 
des  travaux  dans  les  délais  provient  da  fait  des  concessionnaires 
tV.  DP  18).  —  «Mais,  ajoute  M.  Gnicbard,  qui  sera  Juge  des  cir- 
constances, et  quelle  est  l'autorité  qui  prononcera  la  décbéance? 
Sera-ce  la  commission?  Ne  faudra-t-il  pas  recourir  aux  tribunaux? 
—En  cette  matière.  Il  n'a  été  réservé  aux  tribunaux  de  statuer  que 
sur  let  questions  de  propriété  (art.  47). — D'un  autre  cêté,  les  com- 
■tsstoDs  spéciales  ont  bien  été  chargées  de  Juger  toutes  les  ques- 


(1)  fyfc«  :  —  (Société  du  canal  d' Algues-Mortes  à  Beaucaire 
C.  ks  hént.  de  Marinier  et  le  sieur  de  Saiot-Victor.)  —  6  août  I80C, 
les  sjean  de  Marinier,  propriétaires  du  marais  appelé  le  Partisan, 
Iraiieai  avec  la  compagnie  de  dessèchement  des  marais  de  Beaoeaira 
peor  la  deMfcehement  du  marais  le  Partisan,  et  conviennent  qu'une 
fms  le  dessèchement  opéré,  ils  lui  abandonneront,  i  titre  d'indemnité, 
la  piapriili  de  la  moitié  dn  terrain.  La  compagnie  exécute  des  travaux 
CMsidèr^kles,  et  regardant  son  obligation  comme  accomplie,  elle  assigne 
ea  I8SS,  les  béritien*  de  Marmier,  afin  qu'ils  aient  k  Ini  faire  l'aban- 
d«a  de  la  moitié  da  Partisan,  suivant  la  convention  de  1808.— Les  bé- 
ritien Mannier  prétendent  que  la  compagnie,  loin  d'avoir  rempli  ses 
•bligalions  et  d'avoir  amélioré  le  terrain,  l'a  au  contraire  détérioré  et 
iMda  inpropre  k  toute  espèce  de  produit  :  qu'en  effet,  aujourd'hui,  le 
partisan  ne  produit  plus  les  plantes  marécageuses  qu'il  donnait,  parce 
que  la  terrain  a  cessé  d'être  absolument  et  constamment  submergé 
«•■iM  il  l'était  auparavant,  et  qu'il  y  reste  néanmoins  assez  d'eau  pour 
rendre  (oote  culture  impossible  ;  qu'en  outre  le  sol  est  fréquemment  en- 
vahi par  les  eaux  pluviales  ou  autres,  ou  que  si  elles  n'y  séjournent 
pas  «rdinairement,  leur  écoulement  est  cependant  diiBcile,  et  même  im- 
passibltq  quand  la  mer  est  agitée  par  les  vents  du  sud.  Tout  en  recon- 
aaissaat  enfin  que  leur  propriété,  par  suite  des  travaux  de  la  compa- 
gnie, a  cessé  d'être  couverte  par  les  eaux,  comme  autrefois  les  héritiers 
de  Mamier  prétendent  qu'en  raison  des  fréquentes  irruptions  des  eaux, 
)■  dessèchement  n'a  point  été  exécuté  ;  ils  conctoent  en  conséquence  k 
ce  qoe  la  résiliation  du  traité  de  1806  soit  prononcée,  et  a  ce  que  la 
coaipagBie  soit  condamnée  à  leur  pajer  1,500,000  fr.  de  dommages-in- 
:éfé(s. 

La  compagnie  répond  que  dès  qe'elle  a  substitué  k  an  terrain  habi- 
laaOeBeat  couvert  par  les  eaux,-un  sol  habituellement  sec  et  solide,  elle 
a  desséché  et  rempk  ses  engagements  ;  que  les  irruptions  d'eau  dont  les 
béritien  de  Marmier  se  plaignent,  sont  dues  à  des  crues  du  Rhône,  et 
&  des  plaies  abondantes,  contre  lesquelles  les  travaux  de  la  compagnie 
•e  peuvent  rien  ;  qu'en  outre,  à  diverses  reprises,  des  voies  de  fait  qu'on 
»'est  permises  contre  les  travaux,  ont  occasionné  quelques  épanchements 
d'caa,  fliait  qae  la  compagnie  ne  peut  être  responsable  des  événements 
datine  aigean  et  d'accidents  causé*  par  la  malveillance  ;  — Qoe  d'ail- 


tlons  relatives  an  classement  des  propriétés,  à  lenr  e8llro«Mon,à 
la  réception  des  travaux ,  à  la  plus-value  ;  mais  11  ne  leur  a  été 
attribué,  par  aucun  article,  de  prononcer  la  décbéance  des  con- 
cessions. —  Nous  pensons  donc  qu'à  cet  égard  elles  ne  peuvent 
émettre  qu'un  simple  avis,  et  que  ce  n'est  qu'à  l'autorité  même, 
qui  a  adjugé  la  concession,  qu'il  peut  appartenir  de  la  révoquer, 
d'en  prononcer  la  déchéance,  après  que  tous  les  renseignements 
lui  ont  été  fournis,  tant  par  les  iuiçénleurs  que  par  le  préfet  et  la 
commission,  s  —  Cela  est  fort  Juste,  car  il  peut  y  avoir  lieu  d'ao- 
corder  une  prorogation  de  délai ,  et  H  n'appartient  ni  au  tribu- 
naux ni  aux  commissions  spéciales  de  dëtermiaer  le  délai  dans 
lequel  les  travaax  devront  être  terminés. 

A  t.  L'obligation  de  dessécher  un  marais  doit  être  réputée 
accomplie ,  lorsque  le  terrain ,  autrefois  dans  un  état  habituel  de 
submersion,  est  devenu,  par  l'eOet  des  travaux  exécutés,  un  sol 
habituellement  sec  et  solide ,  encore  bien  qu'il  soit  exposé  à  des 
submersions  rares  et  de  courte  durée ,  causées  par  le  fait  de 
l'bomme  ou  par  des  circonstances  de  force  majeure ,  surtout 
lorsque  ces  accidents  n'empêcbent  pas  la  culture  du  terrain 
(Nîmes,  SO  avril  1859)  (i).  —  C'est  la  commission  spéciale  qui 
est  compétente  pour  décider  la  question  de  savoir  si  le  dessèche- 
ment est  ou  non  terminé. — Y.  n*  89-4*. 

S9.  S'il  était  nécessaire,  pour  exécuter  le  dessèchement,  de 
supprimer  des  moulins  et  autres  usines,  de  les  déplacer,  modifier, 
ou  de  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux ,  la  nécessité  devrait  en 
être  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Le  prix 
de  l'estimation  devrait  être  payé  par  l'Etat,  si  c'était  lui  qui  eût 
entrepris  les  travaux  :  s'ils  l'étaient  par  des  concessionnaires, 
le  prix  devrait  être  payé  par  eux  avant  qu'ils  pussent  faire  ces- 
ser le  travail  des  moulins  et  usines  (L.  16  sept.  1807,  art.  48; 
décr.  30  sept  1 8 1 1 ,  art.  7), . .  .Et  sans  qu'ils  pussent  exiger  pour 
ce  payement  le  concours  des  communes  et  des  particuliers  (Conf. 
M.  Guichard,p.  228).— Le  principe  de  l'indemnité  préalable  était, 
dans  le  même  cas,  consacré  par  la  loi  de  1790,  art.  12,  et  par 
l'édllde  I599,art.2l. — Une  Indemnité  serait  dQeaussl,dlt  très- 
bien  U.  Gnicbard,  p.  240 ,  pour  l'occupation  de  terrains  exté- 
rieurs ,  pour  Inondation,  par  exemple,  des  prés  on  champs  voi- 
•slns  des  marais  qn'on  dessèche. 

SS.  Les  intérêts  de  l'indemnité  due  an  propriétaire  d'âne 
usine  dont  la  force  motrice  est  diminuée  par  suite  du  desséche- 

leurs  c'est  à  tort  que  les  héritiers  de  Marmier  prétendent  que  le  Par- 
tisan est  impropre  k  la  culture  ;  que  des  marais  desséchés  comme  le 
Partisan,  et  dans  les  mêmes  conditions  locales  que  cet  immeuble,  afler. 
mes  8,000  fr.  en  180S,  sont  affermés  aujourd'hui  4S,000  fr.;  qu'ils  ne 
doivent  donc  imputer  qu'a  leur  négligence  les  mauvais  produits  qu'ils 
tirent  de  leur  terrain  ;  que  la  compagnie  a  exécuté  des  travaux  trè»> 
coûteux  et  considérables,  que  les  résultat*  qu'eUe  a  obtenu*  seat  ansai 
arantageu  qu'on  pouvait  se  les  promettre,  et  que  dès  hws  son  dilii^ 
tion  doit  être  considérée  tomme  entièrement  accomplie. 

S6  août  1853,  jngement  qui  ordonne  une  expertise.  —  Les  experts 
sont  divisés  d'opinion  :  l'un  est  d'avis  que  le  dessèchement  est  complet; 
l'autre  pense  qoe  le  dessèchement  est  incomplet,  et  estime  à  840,000  ^. 
les  dommages-intérêts  dus  par  la  eofnpagnie.  —  6  fév.  18S7,  second 
jngement  qui  ordonne  une  nouvelle  expertise.  —  Toutes  les  parties  in- 
teijeiteat  appel  :  le*  héritier*  de  Marmier  parce  que  le  tribunal  n'a  pas 
prononcé  la  résUialion  de  la  convention  de  1806;  la  compagnie,  parce 
que  le  tribunal  n'a  pas  déclaré  qu'elle  avait  rempU  ses  ei^agements,  et 
ordonné  l'exécntion  du  traité.  —Arrêt, 

La  coca:  —  Attendu  que  ht  compagnie  a  rempli  l'obligation  par  elle 
contractée  de  dessécher  complètement  le  marais  du  Partisan  ;  —  Qu'en 
effet,  il  résulte,  tant  du  rapport  des  experts  que  des  autres  ipièces  dn 
procès,  qu'avant  les  Iravanx  des  concessionnaires,  le  bassin  dont  fait 
partie  le  Partisan  était  dans  un  état  habituel  de  submersion,  tandis  que 
par  l'effet  des  travaux  entrepris  et  exécutés  par  la  compagnie,  ces  ma- 
rais ont  été  isolés  et  préservés  de  tous  leurs  affluents,  soit  par  le  ca- 
nal, soit  par  la  rigole  de  ceinture,  soit  enfin  par  l'écluse  de  garde  qal 
s'oppose  au  refoulement  des  eaux  de  la  mer;—  Que,  s'il  a  été  consbt* 
que,  dans  quelques  occasions,  les  anciens  marais  ont  été  exposés  A 
quelques  submersions  rares  et  de  courte  durée,  ces  accidents  causés  par 
le  fait  de  l'homme  ou  par  des  circonstances  de  force  majeure,  ne  sau- 
raient faire  obstacle  au  fait  de  dessèchement  complet,  comme  état  nor- 
mid;—  Par  ces  motifs,  ordonne  que  les  héritiers  de  Marmier  déguer- 
piront, au  profit  de  la  compagnie,  la  moitié  du  Pértisao,  par  exécution 
du  traité  du  6  août  1808. 

Su  50  avr.  18S8.-C.  da  Klma*  S*  eh.-M.  Vital,  rap. 
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ment  tf^m  nuirais,  ne  emmnt  que  da  ]onr  oh  ht  denimM  éh  Ml 
taKe,  et  noii  pas  da  Jodr  oii  le  pré^jndice  a  commencé  (ord.  e«ns. 
&tX.  tO  aotil  1844,  M.  de  J<nivaaeei>  rap.,  aff.  d'Argent,  etc. 
C.  Carbomiières).  —V.  n»  48. 

Sa.  L'art.  S4  de  la  loi  do  16  sept.  1807  accorde  snx  o«m- 
pagnles  de  deMécheraent  de  marais  le  droit  de  rompenser  Yinr 
deamlté  «pi'eilea  doivent  anx  propriétaires  dont  les  terrains  sont 
ownpés ,  avee  la  pins- vaine  qui  a  pn  résnlter  pour  cenx-el  de» 
tiwiox.  —Mais  11  a  été  Iris-bien  jagé  qoe,  malgré  cette  di^io* 
■tttou ,  une  éottpagnle  qnl  avait  été  mise  en  demeara  deimis 
(«ngtemps  de  faire  déterminer  cette  plas-vslue ,  a  pa  être  con- 
damnée à  payer  directement  l'indemnité  doe  aox  propriétaires 
9te<r.  Si  toAt  ISte)  (f  ). 

sa.  L'expropriation  peat  être  ordonnée  si  les  obstaeles  de  la 
nature ,  ou  l'opposition  persévérante  des  propriétaires ,  rendent 
le  Aessëchement  impossible  ou  difficile ,  et  que  le  gouvernement 
soit  obligé,  à  défaut  d'entrepreneurs,  de  le /aire  à  ses  frais  (L. 
16  sept.  1807,  art.  24).  Dans  ce  cas,  l'Etal  paye  le  prix  estlma- 
tit  de  la  propriété. 

S*.  Le  montant  de  l'Indemnité  est  calculé  d'après  ta  Taleor 
des  propriétés  an  temps  de  l'expropriation.  Mais  lorsque  partie 
seulement  d'une  propriété  est  enlevée  à  son  possesseur^  l'indem* 
nité,  qui  est  due  pour  celte  partie  seulement,  est  diminuée  tns- 
qn'à  concurrence  de  la  plus-vaine  que  les  travaux  de  desséobe- 
■tent  ont  fait  acquérir  à  la  portion  de  terrains  ou  de  b&timents 
non  expropriée  (L.  le  sept.  1807,  art.  29, 30  et  94  combinés;  V. 
ïxpr.  publ.,n*«  572  s.).— 11  a  été  jugé,  k  cet  égard,  que  lorsque 
des  Iravanx  de  dessèchement  ont  subi  une  longue  interruption, les 
propriétaires  dépossédés  ont  droit  à  une  Indemnité  fixée ,  non 
d'après  la  valeur  de  leurs  propriétés  au  temps  de  la  concession, 
mais  d'après  leur  valent  au  temps  de  la  réprise  des  travaux,  dé- 
duction  faite  lontefols  de  la  plus-value  qae  les  travaux  ancienne- 
ment exécutés  ont  pu  donner  à  ces  propriétés  (ord.  cous.  d'Ët. 
91  aoAt  1837)  (2). 

SV.  Aux  termes  de  l'art.  24  de  la  lot  de  1807  :  «  L'estlma- 
■■■^^rf 

(I)  (Compagnie  Bimar  C.  GheDavier.)  —  La  coca; — Atiaoda  ^il 
est  vni  que  l'art.  54  de  la  loi  du  19  lept.  1 W1  a  modifié  le  droit  oam- 
nui>y  d'à; rii»leq««l  f enanne  ns  peut  Mre  privt  de  sa  prepriiti  sans  ia- 
demnité  préalable;  et  ^ue  cet  article  parait  mime  avoir  dérogé,  jusqu'à 
uo  certain  point,  au  principe  qui  n'admet  la  compensation  qu'entre  des 
dettes  et  des  créances  également  liquides,  en  ce  que  le  propriétaire  n'a 
pu  le  droit  d'exiger  l'indemnité,  pour  le  terrain  occupé,  immédiale- 
meat  après  ia  liquidation  que  l'on  en  fait  au  moment  même  de.  l'oc- 
empatioB  da  ttrrain,  le  payement  de  cette  indemnili  penvant  être 
différé  jasqa'i  l'ipoqu*  ob  il  a  été  possible  de  liquider  ia  créance  de 
la  MmpagWe  à  nison  de  l'amélioratioa  de  la  portion  de  terrain  qni 
fetia  aa  propriétaire,  amélioration  qui  a  pu  être  le  résultat  des  tra- 
vaux d«  la  compagnie;  —  Mais  considérant  que,  dans  l'espèce,  la 
^emaaderesse  convient  que  lorsque  le  jugement  du  SI  mai  1814  (con- 
firmé par  l'arrêt  attaqué  )  a  été  renda,  les  travaox  de  ia  compagnie 
étaient  terminés  it  avaient  été  depuis  longtemps  approuvés  par  le  geo- 
veraeibant  ;  d'eii  il  soit  qu'il  avait  été  possible  depuis  longtemps  de  con- 
stater si  une  amélioration  existait ,  et  d'en  liquider  le  Jtootanl  afin  de 
te  campeoatr  avec  l'indemnité  doe  an  propriétaire  :<— Attendu  que  la 
jogementconlnni  par  l'anét  attaqué  a  constaté  en  point  de  (ait  qn« 
d'un»  part,  l'indamnitè  du»  i  Cbonavier  pour  le  terrain  oecopé  avait  été 
fixée  et  liquidée  par  an  rapport  non  contesté,  du  80  juin  1809;  et  que, 
d'autre  part,  la  coippagnie  était  en  demeure, depuis  quinx»  ans,  de  faire 
liquider  par  l'autorité  compétente  l'iademnitè  pour  la|ilu(-«alw<;  —  At- 
tendu que  néanmoins  le  tribunal  de  Bourgoin,  ma  par  des  principes 
d'équité,  avait  accordé  &  la  compagnie  un  délai  de  six  mois  pour 
faire  procéder  à  la  liquidation  do  sa  créance,  i  déiaut  de  quoi  il  ia  con- 
damnait dés  lors  i  payer  à  Chenavier  la  somme  liquidée  en  sa  faveur, 
dès  1609;  — Attendu  que  la  cour  de  Grenoble,  en  confirmant  oe  juge- 
ment, loin  d'avoir  violé  l'art.  5i  précité,  s'est  conformée  à  son  véritable 
«sprit  et  aux  princittes  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  2S  août  18S6.-C  C,  ch.  req.-MM.  Garterape,pr.-Bottoo,  rap. 

(3)  (CoBcess.  de  ta  canalisation  de  la  Dive  C.  corn,  de  Pas-dcnJeu  et 
autres.)  —  Loi'is-PuiuprE,  etc.;  —  Vu  les  arrèls  du  conseil  des  5  nov. 
1776,  12  juin  1781, 1"  mai  1787  ;  la  loi  des  16-19  nov.  1790;  celle 
do  16  sept.  1807,  et  les  ord.  rovalej  des  9  cet.  1825  et  81  juin  1826  ; 
— ...  En  ce  qui  loucbe  l'étendue  des  droits  conférés  aux  concessionnaires 
par  leurs  titres  de  concession,  sur  les  marais  soumis  au  dessèchement  : 
—  Considérant  toutefois  que,  si  les  travaux  de  dessèchement  ont  com- 
mencé dés  les  premières  années  de  la  concession,  la  ma/sore  partie  des 
travaux  n'a  été  exécutée  que  depuis  l'ord.  royale  du  9  oct.  1825;  qu'il 
ecrait  également  coutraite  a  la  justice,  soit  do  faite  profiler  les  conee»- 


Ihm  défi  itte  «olinrifse  an  ]a{p«At  el\  nmûâOgKtM  thM 
commiestAB  formée  à  cet  tUM  et  ia  cession  ordonnée^  sm*  le  rap* 
port  du  ministre  de  l'intérieur  (aujourd'hui  des  travaux  publics), 
par  on  règlemeat  d'adminlstratita  publique.»  «-V.  n*  M, 
où  est  traitée  la  question  desavalr  si  les  lois  de  1810,  do  1833 
et  de  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'oïkt 
pas  modifié  la  compétence  à  «et  é^ard. 

Akt.  A.—VMfteàtionittécepilondes  ttavaunc de(Uiiéchément% 
—Ettimation  des  marais  desséchés. 

SS.  Atix  termes  de  fart.  it  ée  la  loi  de  isflt  :  «  Lorstfo» 
les  travanx  prescrits  par  l'État  on  par  l'acte  de  concession  seroi^ 
terminés,  H  fen  procédé  it  lettr  vérification  et  réception.  »  Cettet 
opération  doit,  pour  être  effectuée  avec  tontes  les  garanties  né- 
cessaires possibles,  être  faite  contradictoirement  avec  toutes  \ei 
parties  intéressées  appelées  par  affiches  que  le  préfet  hit  appo-< 
ser  dans  cbaqne  commune  de  la  situation  (Gonf.  Proadbon, 
B*  1611).— Il  suffirait,  lenteieis,  dit  cet  antenr,  que  la  rériSea- 
tion  fAt  faite  eontradictoirement  avec  les  s^-ndics  pour  tout  ce  qut 
porte  sur  les  Intéréis  de  la  masse ,  mais  ces  derniers  ne  potr- 
ralent  représenter  les  propriétaires  pour  tous  les  cheRs  relatifs  k 
des  intérêts  individtiels  dans  lesquels  les  propriétaires  se  tronx 
veraient  en  opposition  les  uns  avec  les  autres  (V.  n»  21  ).— ■ 
Gomme  les  dessèchements  de  marais  se  rattachent  à  l'intérêt  pu- 
blic, la  vérIQcation  des  travaux  doit  recevoir  l'approbation  da 
préfet  (Conf.  Proudhon,  w  1012).  C'est  ce  qui  résulte  d'ail- 
leurs de  l'art.  18  qui  perle  :  dès  que  la  recopnaissance  des  Ira- 
voua;  aura  été  approuvée...  (V.  n»  39).  —  «  En  cas  de  réclama^ 
tion ,  perte  l'art.  17  précité,  elles  seront  portées  devant  im 
commission  qui  les  jugera.  »  —  De  cette  disposition  générale  , 
il  résulte  que  les  réclamations  formées  par  le  préfet  lai-mème 
sont  portées  devant  la  commission,  sanfreconrs  an  conseil  dtitaU 

SS.  Dès  que  la  reconnaissance  des  traranx  aura  été  approa*» 
vée,  les  experts  nommés  par  les  propriétaires  et  par  les  entre* 

sioonalres  de  la  plnMVln»  que  In  terrains  pourraient  avoir  acqnts»  par 
i'BBgmentation  du  prix  des  prapriétès  foncières  entre  ces  deux  époques, 
eu  par  suite  des  oavrages  effeotnés  par  las  propriétaires,  soit  d'atlnbuer 
à  ces  derniers  un  accroissement  de  valeur  de  leurs  terrains  qui  o»  é»m 
rail  du  qu'aux  travaux  oes  premiers  entrepreneurs  de  dessèchement;  et 
que,  dans  cet  état  de  cDoses,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  base  de  l'indem- 
nité a  accorder  aox  propnétaires  non  consentants  à  la  éontrifcation  d^ 
deux  fiers,  la  valeur  de  ieare  terrains  en  18S5,  déduction  faite  de  l'ac- 
croissement de  valeur  résultant  a  cette  époque  dasdits  premiers  travam  : 
—  En  ce  qui  touche  le  moyen  d'opposition  des  propriétaires  t  l'envoi  e« 
jouissance  des  coneestioBoaiMS,  ledit  novea  fondé  sur  l'inobservalis» 
par  ces  derniers  des  dispositi»M  d»  la  loi  dn  16  sept.  180T,  relatiTca 
à  la  détermination  de  la  plu»-valae  procurée  aux  marais  par  le  dessé— 
ehement  :  —  Considérant  que  lea  travaux  du  dessèchement  ayant  è(A 
commencés  avant  la  publicatloo  d»  la  M  da  16  sept.  1807,  l'exécaiioB 
des  dispositions  de  ladite  M  relative  X  la  déterminaderi  de  la  phis-valoa 
n'était  pas  possible;... —  En  ce  qui  tooche  l'obtigalioa  imposée  awx 
concessionnaires  de  garder,  sans  l«e  aliéner  ni  hypothéquer,  pendant 
dix  ans,  100  bect.  de  terrains  desséchés  : —  Considérant  que  cette  obli- 
gation ne  rèsnitait  pour  le»  coneossioaBaires  ni  de  leurs  titres  de  eoà- 
oession,  ni  d'aucune  loi  qaileur  ftt  applicable,  et  que,  dés  lors,  la  com- 
mission spéciale  n'a  pu  la  leur  imposer  sans  commettre  un  excès  «!• 
pouvoir  (o)  ; 

Art.  8.  L'indemnité  à  payer  par  les  concessionnaires  aux  propri^ 
talres  non  consentants  à  la  coatributioa  de  deax  tiers  sera  l>asèe  sur  la 
valeur  de  leurs  terrains  en  1818.  déduction  faite  de  l'accroissement  de 
valeur  résultant,  t  celte  époque,  des  travaux  efTeclués  antérieurement  par 
les  coneessionnaires  da  desséihonent.  —  Art,  S.  La  décision  de  la  com- 
mission spécial»  des  marais  de  la  Dive,  en  date  du  So  nor.  183t,  est 
annale»  dans  ia  disposition  qui  «blige  le  concessionnaire  è  garder  pen*». 
dant  dix  ans  100  bect.  d»  terrains  desséchés,  sans  pouvoir  les  aliiiner 
ni  hypothéquer.  —  Art.  S.  Léo  requêtes  des  concessionnaires,  d«e  c«nv~ 
munes  et  des  propriétaires  sontrejetèes  dansie  surplus  de  leurs conclusiQas. 

Do  81  août  1837.'>.0rd.  cotts.  d'Ét.-M.  de  Jouvcncel,  rap. 

■ I  I     II      I  II      H..T»»— ^» 

(•)  M.  le  miiittie  des  tmvaax  pnlillei,  émelteiit  l'avis  que  It  «uanlitlM  av«i% 
excédé  sm  ponvoira,  disait  qa»  •dau  toiles  les  entrepriies  de  la  nctara  daeeU* 
dont  il  s'igil,  l'adiniiiisltatisa  a  la  naym  de  rtmédier  wi  ioifeilMllaM  ^st 
peuTenl  tCRir  à  le  nuiireilor  dans  lo  ïraTiui,  lorsiinc  les  conceuiounaires  b« 
veulent  pas  les  répanjr  cvi-mj^oies.  Ce  mojen  consi^lc  k  proccdt^r  d'office  à  loisi^^ 
réparations  et  k  le  rembouner  de  lei  avances  pu  la  Misie  des  inUt  de  féage  «i 
des  aatats  avastsiei  accordés  aox  «oofataie*.  * 
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ftiH^àri,  uccéfiïgtik  du  U«r»  expert»  proeideront,  «b  oonoert 
•rec  les  ioeéuiears,  à  une  dassiOcatioa  des  fon<l3  desséchée,  SHi- 
TUtt  leur  valeur  nouvelle  et  l'espàcs  de  caltore  dont  ils  seront 
dcvenns  susceptibles  (art.  18).  Cette  opération  doit  ensuite  être 
TèriQée ,  arrêtée  et  suivie  é^lemeat  d'une  nouvelle  estimation 
le  classes ,  d'après  les  rormes  déjà  indiquées  (même  article).  — 
Ëi  conséquence,  dit  très-bien  ProudhOB,  n*  1613 ,  les  experts 
doivent,  procéder  à  l'appréciation  par  bectare ,  de  la  valeur  Ion* 
fière  donnée  à  chaque  classe  par  les  travaux  d'assaiaissement. 
te  second  procès-verbal  doit  rester  déposé ,  au  moins  pendant 
BD  mois,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  et  annoncé  par  affiches, 
pour  mettre  les  parties  ^  piême  de  former  leurs  réclamations.  Il 
doit  enfin  être  soumis  au  jugement  et  à  l'homologation  de  la  oom* 
mission,  qui  pourra  décider  outre  et  eontre  l'avis  des  experts 
n*  27).  — Par  application  de  cette  disposition,  il  a  été  trës- 
ien  jugé  que  l'estimation  de  la  valeur  des  terrains  desséchés,  a 
lieu  d'après  l'aroùlioration  géiici'ale  de  la  supcrflcie ,  abstraelion 
btte  de  toute  estimation  détaillée  par  propriété;  el spécialement 
que  quand  les  experts  ont  procédé  par  daase,  4'après  le  tableau 
indicalil  de  la  nouvelle  classiQcatioa  des  terrains  compris  daas 
le  dessccbemeot,  et  se  sont  conlornés,  dans  leur  estimation ,  à 
l'art,  isdelaloidu  16  sept,  1807,  en  flxsnt  une  valeur  oMyenne 
de  n>eclare,  pour  tous  les  terrains  eempris  dans  une  même  elatee, 
é'après  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  siuscepiikles,  une  com- 

(1)  Sipètt!—  (GoBcessieoB.  de  lavallfe  d«  l'Authie.)  —  Becoars 
la  MDseii  d'Etat,  par  les  conccssionoairt^  in  desiéebemeiit  de  la  vatlée 
de  TAutbie,  conlr*  une  décision  de  la  cfiaioiissioD  «péeiitc,  établie  ponr 
k  dessèchement  des  marais  de  celte  v«|lée.  La  eommissior,  ayant  de 
statuer  SèGnilrvement  sur  rbomologalioo  du  rai)port  des  experts,  de*.- 
Mi  constater  la  voleur  actuelle  des  terrains  desséchés,  avait  autorisé 
tM  pivpriétaires  et  maires  des  communes  sitnées  dans  la  vallée  de  l'Au- 
ttia,  A  Cure  constater  les  morcellements  dont  ils  se  plaignaient  et  les 
diHBiges  ^ils  éproQvaieDt  par  le  détant  de  commoiiicatioa  dans  les 
|VtiM  «Mi  mareeltes. 

Oi  adit  pourlesconoessiODRair»:  tademagdten  iadtmaité  sons  prétexte 
le ■erccUemenln'aaucun fondement,^ pttis^qeaaUtdiiposiliMidela  t*i  du 
Uh^.  1807,  ne  soumet  les  «opcessiannaires  4i|id«  iademnilè  eavets  le 
)c«pnttaire  dont  le  terrain,  autrefois  en  une  seule  pièce,  a  été  divisé  ea 
Wiea  en  plus  grand  nombre  de  parcelles  par  un  canal  ou  une  rigole. 
CeA  demandé  aurait  iù  être  formée  d'ailleurs  avant  le  classement  déjà 
tMolegiè  par  une  décision  de  la  commission,  passée  en  fbrcc  de  chose 
Jlgia  la  qualité  de  naires,  dont  sent  révélas  quelques-uns  des  récla- 
■Mt^  ag  pewt  rendre  leurs  nédaÉtaUene  propres  à  lears  commones, 
laisfalls  a  r  étaient  pas  «alorisés  par  las  conseils  manicipaux.—  La 
cmnisEtoD  n'avait  pas  le  droit  d'ordeaner  d'olBce  la  reeonnaisnDee  et 
nstimatioa  d'un  prélendu  dommage,  non  plus  qae  la  prodqclion  dcf 
•rdennances  qui  avaient  statué  sur  des  objets  spéciaux,  et  a'a^aat  aauua 
i^ipart  avec  rhomologallcn  demandée. 

Pour  le!)  proprièiaiies  des  terrains  desséchés,  on  a  répondu  que  la 
HanasioB  étant  appelée  à  statuer  sur  l'estimation  par  classe,  en  Vertu 
des  art.  f  4  et  18  de  la  loi  da  16  sept.  1807,  «ins  être  Icnne  de  suivre 
ravis  des  experts,  elle  avait  oéoessairement  lé  droit  d'ordonner  toutes  les 
férificatioas  qu'elle  jugeaitoéceseaires  pour  proaoaser  en  pleine  coaaai»- 
iaaee  decause;  que,  s'agissantseulemeatd'unsimpleeursii  et d'éetainis» 
aenents  à  obtenir,  h  décision  de  lacommiision  purement  préparataire  ni 

rivait  donner  lieu  à  aucun  pouvoir  régulier;  que  l'ouverture  de  fossés, 
cnam  «t  de  rigoh^s  dans  une  propriété,  en  modifie  la  jouissance  et 
h  détériore  j  enfin  qu'à  l'égard  des  terrains  où  il  existe  de  la  totirbe,  les 
fnftiétùtf»  ne  peuvent  sabir  deux  évaluations  distinctes  et  faites  à  des 
époques  successives,  paisqaela  ceexisience  des  deux  redevances  est  in- 
adautsittla,  et  qa'il  ne  peut  y  avoir  deax  drtrils  à  acquitter  simaltané- 

Kt  far  lés  propriétaires,  l'un  poor  b  toorke  et  l'autre  pMrleptusoa 
iMPC  d'aiaéiierations  dans  la  superikie. 
I,osi»..ppiLiFPE,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807;  >-  Efl  ce  qui 
MocerM  lès  diôposilious  par  lesqueHes  la  eomniismn  de  desséchenents 
larsoit  &  statuer  »ur  la  plus-value  définitive,  lésultant  du  procès-verbal 
d'aapartiM  dea  88, 19  et  50  sept.  18t6,  jusqu'au  monent  eii  elle  se 
troavera  aaatia  de  toutes  les  estioiBlioDS  qui  lui  seront  ultérieurement 
ttaMmises  par  les  experts,  oolammeat  sur  les  dommages  qae  produit  le 
iéfant  de  communication  dans  ieS  parties  morcelées  par  les  eanaax  et 
ti^ele*  ;  —  Coosidérant  que  la  loi  du  16  seiit.  1807,  dans  les  art.  6,  IS 
et  IS,  a  voulu  que  les  terrains  des  marais  (ujsent  divisés  en  plusieurs 
iloases,  avant  et  après  le  dessèchement;  que  la  valeur  moyenne  des  ter- 
Bins  eompri:»  dans  chaque  classe,  tilt  déterminée,  i  ces  deux  époques. 
Mai  qu'on  pût  s'occuper  d'une  estimation  dèlaillfe  par  propriété,  et  en 
etmpannt  à  l'état  primitif  des  terrains,  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont 
aeveoas  susceptibles  ;  qu'il  résulte  dn  procès-verbal  d'estimation,  en 
lue  des  88,  S9  et  SO  sept.  1888,  l*  que  les  experts  eut  procédé  par 


ralsston  ipéoMe ,  en  reAiaant  de  statuer  sur  ee  proc^s-verbal 
d'estimation ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  nantie  d'estimations  tlltè- 
rieures,  notamment  sur  de»  dommages  résultant  du  défaut  de 
communication  dans  )es  propriétés  morcelées  par  les  canaux  et 
rigoles ,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  en  ce  que  le  principe  de  cette  loi  est  de  faire  abs- 
tiacliofl  de  la  propriété  dans  les  mains  des  particuliers  et  de  nts 
voir  qu'une  surface  marécageuse  avant  le  dessèchement  et  une 
snrfaoe  solide  et  productive  après  le  dessèchement  i  ausM  tinb 
pareille  décision  doitreile  être  annulée  (ord  cons.  d'Ët.  20  mat 
»B5I)(I). 

40.  En  rapprochatit  celle  cstimalion  de  celle  qui  a  dû  être 
faite  avant  le  commencement  des  travaux,  il  est  facile  d'évaluer 
le  contingent  d'indemnité  qui  tombe  h  la  charge  de  chaqnc  pro- 
prii'taii-e,  par  la  vérification  ,  sur  le  plan  cadastral,  des  classes 
auxquelles  sa  proprlùlé  appartient  (V.  vifrn,  n-  -I").  —  Il  a  olé 
jugé  :  1°  que  ries  terrains  desséchés  devant,  à  la  fin  des  travaux 
de  dessèchement,  être  estimés  d'après  leur  valeur  nouvelle,  eu 
égard  soit  à  la  culiuie,  soil  au  produit  qui  peut  être  obtenu,  on 
doit  faire  entrer  dans  l'appréciation  de  la  raieux-value  celle  rc- 
Bultaut  du  moyen  d'extraire  les  tourbes  (ord.  cons.  d'EI.  15  mars 
1829)  (2)  ;  —  2»  Qu'on  ne  doit  pas  faire  entrer,  comme  base  , 
dans  l'cslimation  de  la  plus-value,  des  travaux  de  perfcctionnc- 
mcnts  qui  pourraient  faciliter  l'irrigation  des  terrains  desséchés, 

cla'fe,  d'après  le  tableau  indicatif  de  la  nouvelle  classification  des  ter- 
rains compris  dans  le  dcssécliemenl,  Icilil  tableau  revêtu  do  l'approba- 
tion do  la  commission;  2°  que  Icsdils  experts  se  sont  conformés,  diins 
leur  estimation,  à  l'art.  18  do  h  loi  du  10  sept.  Ifi07,  en  fixant  une 
valeur  moyenne  do  i'heclare  pour  tous  les  terrains  compris  dans  onc 
mémo  classe,  d'après  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  snsteptiblcs;  que 
la  coramissjon,  en  refusant  de  statuer  sur  ce  procès-verbal  d'estimation, 
jusqu'à  ce  qu'elle  fût  nantie  d'estimations  ultérieures,  notamment  sur  les 
dommages  résultant  du  défaut  do  communication  dans  les  propriétés  mor- 
celées par  les  canaux  et  rigoles,  a  lait  une  fausse  application  de  l'art. 
18  ae  la  loi  du  16  sept.  1807  ; 

Art.  1.  La.  décision  tendue,  le  6  déc.  1888,  par  la  commission  spé- 
ciale établie  pour  le  dessèchement  des  marais  de  la  vallée  de  l'Autbie, 
•ft  anaalée  daas  les  dispesitioiis  par  lesquelles  lalife'CommlssJOaà  ^rsis 
a  stataar  sur  le  proeès-verbal  d'estimation  des  88,  88  «180  sept.  1888^ 
jusqu'il  ce  qu'elle  ait  été  naatis  d'estimations  «llérieiires,  notamiMattar 
les  dommages  résultant  du  dèfa^it  de  commuoicatioo  dans  les  partie* 
morcelées  par  les  canaux  et  rigoles;  — I.es  parties  sent  renvoyées  de-' 
vaut  la  mémo  commissioo,  pour  y  être  statué,  &  bref  délai,  et  au  foad, 
ènr  ledit  proces-verbal  d'esttmation. 

Da  aeaaai  183t.-0rd.  coas.  d'Ët.-!!!.  )anet,rap. 

(8)  KfpiM  :  —  (Bernoult,  Dubuc  et  eoaq).  C.  Guibart,  ete.')-^lt 
compagnie  qui  avait  exécuté  le  dessèchement  de  la  valtëe  delSiatkiei  n^ 
courut  devant  le  conseil  d'État,  en  appel  d'une  dècietoa  da  la  «ommissiea 
spéciidé,  qui  venait  de  rejeter  la  prétention  contre  les  propriétaires  de* 
terrailis'aesséchés,  tendante  i  ce  qu'on  fit  entrer  dans  rapprècialiOD  dé 
la  mjeux-value,  résultant  du  dessèchement,  celle  provenant  du  moyen 
d'extraire  des  towbes.  Ia  commission  s'était  fondée  sur  ce  que  la  lonrbe 
•stiabéreaie  à  la  propriété,  et  que  la  loi  da  16  sept.  1807,  ne  reoonnalt 
d«  phia-value  q«B  sur  les  prodoits  sàptrlicicls.  Les  oaBcessioBnairM  ont 
soutenu  devaal  le  conseil  que  ia  tourbeétait  assimilée  &  un  piodaitMo 
j)erfiuel,  puisqu'elle  est  un  produit  du  travail. 

CuAntES,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  du  comité  da  conteatieuz  ;  —  t^n  lot 
art  9,  13,  14, 18,  19  et  30  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  les  art. 
13  et  14  du  décret  de  concession  du  25  mai  1811  ;  —  Considérant,  au 
fend,  qu'aux  termes  des  art.  ci-dessus  visés,  de  la  loi  du  IGsepl.  1807,  et 
notamment  de  l'art.  18,  les  terrains  dessécbés,doiïent  &  la  fin  des  travaux 
de  dessèchement,  être  estimés  d'après  leur  valeur  nouvelle  et  l'espèce  de 
culture  dont  ils  sont  devenns  susceptibles; — Que,  d'après  l'art.  13  du 
décret  de  concession  du  25  mai  1811,  cette  estimation  doit  avoir  lieu 
non-seulement  eu  égard  &  l'espèce  de  culture,  mais  encore  d'après  le 
produit  qui  peut  être  obtenu  ;  —  Que  les  concessionnaires  prétendent  qua 
le  dessèchement  a  procuré  une  plus-value  au  sol,  en  facilitant  aux  pro- 
priélnircs  des  marais,  l'extraction  de  la  tourbe,  et  que  c'est  à  tort  que  la 
commission  spéciale  a  refusé  de  faire  vérifier  si  cette  plus-value  existait 
réellement:  -^  Arl.  1.  La  dérision  de  la  commi.ssioD  spéciale  de  ient^ 
ehemcnt,  du  17  janr.  1827,  transcrite,  le  15  juin  suivant,  sur  les  re- 
gistres de  ladite  rommission  est  annulée.  —  Art.  S.  Il  sera  procédé,  con- 
formément &  l'art.  1 8  de  la  loi  du  1 6  sept.  1 807,  &  une  expertise  à  l'effet 
de  constater  :  1*  si  le  dcsséchonicnt  a  facilité  l'extraction  de  la  tourbe 
dans  les  terrains  desséchés;  S<>  quelle  esthi  plus-value  qui  résulte, pour, 
les  terrains,  de  cette  plus  grande  facilité  d'extraction. 

Du  1»  mars  1889. -Ord.  cons.  d'£t.-M.  Baribélemji  np«' 

•  „.-\ 


Digitized  by 


Google 


MARAIS.— CtfAP.  2,  Art.  5. 


loKqw  l'ordonnance  qat  permet  ces  trarun ,  n'indique  que  les 
Irevanx  ordinaires  de  dessèchement  (ord.  coos.  d'Êt.  6  août 
J833,  aff.  del'Aal)épin,  V.  n*  21). 

411 .  Cette  expertise ,  postérieure  an  dessèchement ,  et  celle 
qni  a  dû  la  précéder  (Y.  n<>  23) ,  doivent-elles  s'appliquer  sans 
exception  à  tous  les  travaux  susceptibles  de  modiOer  la  valeur 
des  propriétés  qui  doivent  soufTrir  ou  profiter  dn  dessèchement? 
—  La  question  a  été  soumise  au  conseil  d'Etat  à  l'égard  de  tra- 
vanx  exécutés  dans  la  ville  de  Lyon,  travaux  qui  avaient  aug- 
menté la  valeur  de  certaines  malsons  et  qne,  ponr  cette  cause, 
on  voulait,  aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  de  1807,  grever  du 
payement  d'une  indemnité.  Il  a  été  décidé  que  ces  expertises  ne 
■ont  pas  nécessaires  à  l'égard  des  propriétés  privées  qui  ont  ac- 
quis une  augmentation  de  valeur,  sans  changer  intrinsèquement 
de  nalnre  :  «  Considérant,  porte  l'ordonnance,  que  les  iormalités 
prescrites  ponr  le  dessèchement  des  marais,  par  les  art.  13,  U 
et  18  de  la  loi  16  sept.  1807,  relativement  aux  expertises  à  opé- 
rer avant  et  après  le  dessèchement,  et  au  classement  des  terrains 
soumis  au  dessèchement,  ne  sont  pas  applicables  à  l'estimation 
de  l'indemnité  de  plus-value  qui ,  d'après  l'art.  30  de  la  même 
lot,  peut  être  exigée  des  propriétés  privées  qui,  par  la  formation 
des  places  nouvelles,  auraient  acquis  augmentation  de  valeur 
sans  changer  intrinsèquement  de  nature  j  considérant  qœ  le 
«leur  Lacène  n'a  opposé,  au  dire  des  experts,  et  ne  prodnU  en- 
core aujourd'hui  ancnn.document  qui  Invalide  leur  estimation  ; 
que  la  commission  a  pris  tons  les  soins  qui  dépendaient  d'elle, 
pour  s'éclaircir  par  elle-même  sur  cette  évaluation...;  la  requête 
du  sieur  Lacène  est  rejetée»  (ord. cens. d'Et.  21  mai  i836,H.6i- 
rod,  de  l'Ain,  pr.,  aff.  Lacène).  —  On  conçoit  qu'il  importe  d'é- 
valuer avant  l'opération  les  terrains  qui  doivent  être  dénaturés, 
tandis  qu'il  n'^n  est  pas  de  même  à  l'égard  de  ceux  qni  ne  doi- 
vent pas  changer  de  nature  et  dont  l'augmentation  de  valeur 
pourra  toqlonrs  être  appréciée  facilement. 

AtT.  5.  —  Droits  résultant  pour  le  eoneessiotmain 
du  dessèchement  tem*$ii.— Plus-value. 

4t.  D'après  l'art.  19  de  la  loi  de  1807,  les  entrepreneurs 
doivent  présenter  à  l'homologation  de  la  commission  un  rôle 
eonlenant  :  l*  le  nom  des  propriétaires;  2*  l'étendue  de  leurs 
propriétés;  3*  les  classes  dans  lesquelles  elles  se  trouvent  pla- 
cées, le  tont  relevé  sur  le  plan  cadastral  ;  4*  l'ènonclation  de  la 
première  estimation,  calculée  à  raison  de  l'étendue  et  des  classes  ; 
5*  le  montant  de  la  valeni*  nouvelle  de  la  propriété  depois  le 
dessèchement,  réglée  par  la  seconde  estimation  et  le  second  clas- 
.  sèment;  6*  enBn,  la  différence  entre  les  deux  estimations.  L'ar- 
ticle ajonte  :  «  S'il  reste  dans  le  marais  des  portions  qui  n'an- 
ront  pas  pu  être  desséchées ,  elles  ne  donneront  lieu  &  aucune 
prétention  de  la  part  des  entrepreneurs  du  dessèchement.  » 

4 S.  Le  dessèchement  fini,  le  montant  de  la  plus-value  est  di- 
visé entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur,  dans  la  proportion 
flxèe  par  l'acte  de  concession.  On  prend  pour  bases  dn  calcul  la 
valeur  originaire  dn  terrain,  sa  valeur  actuelle  et  la  dliOcultè  des 
travaux  (art.  20).  Ainsi,  la  loi  de  1 807  n'attribue  à  l'entrepre- 
nenr  qu'une  récompense  purement  pécuniaire  de  ses  travaux,  à 
la  différence  de  la  législation  précédente  qui  lui  accordait  une 

(I)  (Dreux-Bréié  C.  Roehn.)  —  Chailes.  etc.;  —  Considinnt  que 
la  loi  dn  !•  sept.  1807  n'a  point  détermini  le  montant  de  l'indemnité  a 
prélever,  en  faveur  des  concessionnaires,  sur  le  produit  do  dessèchement  ; 
— Qa'an  contraire  elle  a  statué  (art.  SO)  qne  le  montant  de  la  plus^valoe, 
obteniM  par  dessèchement,  sera  divisé  entre  les  propriétaires  et  les  con- 
cessionnaires, dans  les  proportions  qui  auront  été  fixées  par  l'acte  de 
concession  ;  —  En  ce  qni  concerne  notre  ord.  du  9  oct.  18S5  :  —  Consi- 
dérant que,  loin  de  constituer  une' concession  nouTelie,  elle  a  mainlenn 
l'ancienne  concession  résultant  des  arrêts  duconjeil  de  1776,  1781  et 
1787,  concernant  l'ouverture  du  canal  et  le  dessèchement  des  marais  de 
la  Dive,  en  même  temps  qu'elle  a  prorogé  les  délais  d'exécution  des  tra^ 
vanx;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  l'arrêt  dn  ts  juin 
1781,  qui  détermine  les  indemnités  dues  aux  concessionnaires,  les  pro- 
priétaires des  marais  doivent  en  abandonner  les  deux  tiers  pour  frais  de 
desséchenMnt,etqueceuxqui  n'aurontpas  acquiescé  jtl'abandon  des  deux 
tiers  recevrontle  prix  de  la  totali^  de  leurs  marais,  suivant  l'estimation  qui 
sera  faite  de  leur  valeur  actuelle,  et  un  tiers  de  cette  valeur  en  sus,  soit  en 
allant.  Mit  m  terrains  desséchés;  —  Congidérant  que  oar  l'art.  7  de 


portion  de  propriété  dn  marais  desséché  (V.  n**  (  s.).— It  a  été 
très-bien  Jugé  que  cet  art.  20,  loin  de  déterminer  le  montant  de 
l'indemnité  sur  le  produit  dn  dessèchement,  exige  que  la  plus- 
value  des  terrains  soit  partagée  entre  les  propriétaires  elles  con- 
cessionnaires dans  les  proportions  fixées  par  l'acte  de  concession, 
et  que  l'ordonnance  qui,  en  concédant  le  dessèchement  d'nn  ma- 
rais par  subrogation  aux  droits  d'une  ancienne  concession,  a  dis- 
posé qne  les  anciens  arrêts  de  concession  seraient  exécutés  dans 
toutes  leurs  dispositions  non  modifiées  par  les  lois  actuelles,  a 
par  cela  même  maintenu  ponr  la  nouvelle  concession  l'indemnité 
de  dessèchement  fixée  ponr  la  concession  originaire,  et  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (ord.  cons. 
d'Êt.  13  juin.  1828)  (1). 

44.  Quand  le  gouvernement  exécute  lui-même  le  dessèche- 
ment, sa  portion  dans  la  plus-value  doit  être  fixée  de  manière  à 
le  rembourser  de  toutes  ses  dépenses  (L.  16  sept.  1807,  art.  20), 
mais  il  ne  doit  ni  gagner  ni  perdre,  attendu  que  l'opération  n'est 
point  pour  lui  une  atEaire  de  spéculation. 

46.  Le  rôle  des  indemnités  sur  la  plns-valne  est  arrêté  par  ' 
la  commission  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (même  art.  20), 
sauf  recours  an  conseil  de  préfectnre  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes  (Conf.  Proudhon,  n*  1650,  V.  n»*  98  s.].— 
U  a  été  décidé  que  les  propriétaires,  aux  terrains  desquels  nne 
plus-value  a  été  assignée,  par  suite  de  dessèchement  de  marais, 
ne  sont  tenns  de  réclamer  contre  leur  inscription  au  rôle  de  plni 
value  qu'après  la  mise  en  recouvrement  de  ce  rôle,  et  non  lors 
dee  claissiflcations  et  estimations  des  terrains  faites  avant  et  après 
le  desséchemoit  :  —a  Considérant  qne  d'après  la  disposition  des 
art.  9, 13  et  18  de  la  loi  dn  I6sept.  I807,lesdites  opérations  sont 
exécutées  sans  qu'il  soit  procédé  à  une  estimation  détaillée  par 
propriété,  qu'ainsi  les  propriétaires  intéressés  ne  peuvent  être 
avertis  de  la  plus-value  assignée  à  leurs  propiiètés  que  par  la 
mise  en  recouvrement  du  rôle  dressé  à  cet  effet,  et  que  ce  n'est 
qu'à  cette  époque  qu'ils  peuvent  réclamer  contre  lenr  inscription 
audit  rôle  (ord.  cons.  d'Et.  12  août  1843,  M.  Bonlay,  rap.,  aff. 
Rouand,  etc.  C.  Allonean,  etc.). 

4a.  Aux  termes  de  l'art.  21  ;  <  Les  propriétaires  auront  la 
faculté  de  se  libérer  de  l'indemnité  par  eux  due,  en  délaissant 
une  portion  relative  de  fonds  calculée  sur  le  prix  de  la  deniière 
estimation  :  dans  ce  cas,  il  n'y  aura  lieu  qu'au  droit  fixe  d'an 
franc  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  mutation  de  propriété» 
(V.  Enregistrement,  n"  3347  et  suiv.).  —  Et  d'après  l'art.  S2, 
«  Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  des  fonds  en  na- 
ture, ils  constitueront  une  rente  sur  le  pied  de  4  ponr  100  sans 
retenue;  le  capital  de  cette  rente  sera  toujours  remboursable, 
même  par  portions,  qui  cependant  ne  pourront  être  moindres  d'au 
dixième,  et  moyennant  vingt-cinq  capitaux.  » 

47.  Les  règles  snr  l'indemnité  due  à  l'entrepreneur  peuvent 
être  modifiées  par  des  traités  conclus  entre  lui  et  les  proprié- 
taires, soit  qnant  à  la  quotité,  soit  quant  au  mode  de  payement. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'était  obligatoire  une  convention  portant 
que  les  communes,  propriétaires  des  marais,  n'auraient,  après 
le  dessèchement,  que  le  dixième  des  terrains  desséchés  (ord. 
cons.' d'Et.  lOsept.  1817,citéeparH. Guichard,p.  214).— Hais 
quand  il  n'y  a  pas  eu  de  conventions  entre  les  dessécbeurs  et  les 
propriétaires  intéressés,  c'est  tov^ours  'la  règle  de  la  plns-valoe 

notre  ordon.  du  9  oct.  1895,  qui  porte  qne  les  anciens  arrêts  et  la  loi  di 
19  nov.  1790  recevront  lenr  exécution,  dans  tontes  les  dispositions  qui 
n«  seraient  pas  modifiées  par  le*  lois  actuellemenlen  vigvenr,  les  indem* 
ni'és  fixées  par  l'acte  de  concession  ont  été  mainteniies,  et  qu'en  cela 
l'ordonnance  a  fait  oae  juste  application  de  l'art.  90  de  la  loi  dn  le 
sept.  1807  ; 

En  ce  qui  concerne  notre  ordonnance  dn  91  juin  1836,  snr  la  for- 
mation d'une  commission  spéciale  chargée  de  connaître  des  discussions 
relatives  au  dessécifement  de  la  Dive  :  —  Considérant  que  si,  par  l'art, 
lide  ladite  ordonnance,  il  est  dit  qne  les  parties  sont  autorisées  àadres- 
ser  leurs  dires,  observatiens  et  réclamations  snr  l'exactitude  des  conte» 
nanees,  des  limites,  du  classement  et  de  i'èvaination  des  terres  par  classe, 
cet  article  n'a  pas  détruit  les  bases  et  proportions  d'indemnités  fixées  par 
l'art.  9  déjà  cité  de  l'arrêt  du  19  juin  1781  ;  que,  seulement,  il  a  indi- 
qué les  formalités  à  suivre  pour  en  assurer  l'exécution,  et  qu'à  l'égard 
desdites  formalités,  l'art.  14  s'est  justement  référé  à  la  loi  du  16  sept. 
1807  ;  —  Art.  1.  Les  requêtes...  sont  rejetèes. 

Du  13  juiil.  1898.-Ord.  coos.  d'EU-M.  Tarbé,  lap. 
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tl  non  eede  de  te  eottlribation  en  nature  qai  doit  être  appliquée  ' 
anx  premiers  (Conf.  M.  de  Connenin,  v*  Marais).  —  L'art.  21 
précité  ooTre,  ai  effet,  an  profit  des  propriétaires  nne  (acuité  et 
ae  leur  impose  pas  une  obligation,  quand  il  les  autorise  à  se  li- 
bérer par  l'abandon  d'une  portion  des  terrains  dessécliés  ou  par 
le  service  d'une  rente.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  concession 
de  Iravanx  de  dessèchement  porte  qu'après  réception  des  tra- 
ym  le  eoncessionnaire  aura  droit  à  une  portion  soit  de  la  plus- 
lataw,  soit  de  te  propriété  des  marais  dessécbés,  le  droit  de  pro- 
iriéié  dD  concessionnaire  réside  dans  l'ordonnance  de  concession, 
et  est  consacré  définitivement  par  te  réception  des  travaux  ;  qu'en 
CBDséqneDoe,  c'est  à  partir  de  cette  réception  que  le  concession- 
naire est  réputé  avoir  te  propriété  des  terres  que  le  partage  lui 
a  ottériearement  attribuées  (c.  civ.  883);  et  que  c'est  aussi  du 
}oar  de  te  même  réception  que  commence  te  prescription  décen- 
nale qai  coort  À  son  profit,  contre  l'action  en  revendication  des 
propriétaires  qui  ne  se  sont  point  présentés  au  partage  (Cass. 
10  déc.  184S,  air.  Allonneau,  D.  P.  46.  1.  45).  —  Cette  solution 
Mos  parait  foire  nne  Juste  application  des  principes,  car  le  con- 
cessionnaire pipse  son  droit  dans  l'ordonnance  de  concession, 
indispensable  pour  que  le  dessèchement  ait  pu  s'opérer  par  on 
atre  qœ  le  proprléteire  du  marais. 

48.  ▲  partir  de  quelle  époque  courent  les  Intérète  de  l'in- 

deiHutè  de   plus-value  due  par  le  propriétaire?  —  Il  a  été  Jugé 

que  c'est  à  partir  seulement  du  jour  de  la  demande  et  non  de  te 

daie  di  procès-verbal  de  réception  de  travaux  (ord.  cons.  d'Ët.. 

if^ML  1846,  M.  Jouvencel,  rap.,  afT.  Thurninger).— V.  n*  35. 

M.  Un  privilège,  à  raison  de  la  plus-value  résultant  des  des- 

«teiaeals,  est  attribué  par  l'art.  23  de  la  loi  de  1807,  pour  le 

■HKast  des  indemnités  dues  aux  concessionnaires  ou  au  gouvei^ 

■oiem.  Ce  privilège  est  subordonné  à  te  (rarucnptton  de  l'acte 

de  eaoeession  ou  de  l'ordonnance  qui  a  prescrit  le  dessèchement 

ta  compte  de  l'Étal,  dans  le  buivan  ou  dans  les  bureaux  des  hy- 

potbèqiues  de  l'arrondissement  ou  des  arrondissements  de  la  si- 

taaiion  dee  marais  dessécbés.  —  L'hypothèque  de  tout  individu 

■serit  etvant  U  dessèchement,  est  restreinte,  au  moyen  de  la 

transcription,  sur  nne  portion  de  propriété  égale  en  valeur  à  te 

première  valeur  estimative  des  terrains  desséchés. — Il  a  été  dé- 

àdé  qœ  si,  avant  te  loi  du  16  sept.  1807,  une  compagnie  s'est 

chargée  du  dessèchement  d'un  marais,  sous  la  condition  que  les 

deax  tiers  des  terrains  dessécbés  lui  resteraient  en  toute  propriété, 

et  si  les  travaux  ont  été  précédés  des  formalités  et  de  la  pnbli- 

até  exigées  par  les  lois  anciennes,  lés  créanciers  hypothécaires, 

Uen  qu'ils  soient  inscrits  sur  te  totalité  du  marais,  ne  peuvent 

lins  exercer  leurs  droits  que  sur  le  tiers  laissé  à  leur  débiteur. 

—  «  Attendu  que  l'arrêt,  en  se  fondant  pour  repousser  l'action 
des  créanciers  contre  te  compagnie  Bimar,  sur  l'édit  de  1 607, 
les  lois  des  5  Janv.  1791  et  ta  sept.  1807, concernant  le  dessè- 
chement des  marais,  et  le  défaut  d'opposition  lors  des  premiers 
fravanx  entrepris  parla  compagnie,  n'a  violé  ni  fait  une  fausse  ap- 
lËcstion  desdites  lois;  rejette»  (Req.  17  déc.  1823,  MH.Henrion, 
^.,Leeontonr,  rap.,aQ;.  Grandpierre,  etc.  C.  comp.  Bimar). — De 
tts  expressiOQS  a  inscrit  avant  le  dessèchement  »,  il  résuite  que  la 
retriction  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  d'un  créancier  ordinaire 
^  se  serait  fait  inscrire  après  le  dessèchement  et  avant  la  trans- 
rnpliou  de  l'ordonnance  de  concession  (Conf.  Proudbon,  n"  1 628). 

—  senurquons,  avec  le  même  auteur,  que,  conformément  à 
Fart.  2113  c.  civ.,  le  privilège  de  l'entrepreneur  qui  n'aurait 
P&j  rempli  te  formalité  requise  pour  le  conserver,  dégénère  en 
'■«potbèque ,  qui  ne  produit  son  eflet  qu'à  compter  de  te  trans- 
z^titm  du  titre  de  concession.  —  V.  v*  Privii.  et  hypoth. 

••.  La  disposition  qui  nous  occupe  ne  doit  avoir  d'applica- 
^  fa'à  l'égard  de  l'entrepreneur,  et  non  envers  un  autre  créan- 
cier, parce  que  toute  hypothèque  assise  sur  un  fonds  l'affecte 
afiTisiblement,méme  quant  aux  améliorations  (Conf.  Proudbon, 
s*  l«S9).  —  V.  eod. 

tl.  Hous  pensons,  avec  le  même  auteur,  n*  1630,  et  M.  Gar- 

m,  1^  9S9,  que  l'entrepreneur  qui  a  fait  transcrire  en  temps 

<^  an  Imreau  des  bypolhèques,  son  dcte  de  concession,  con- 

Kr«  fcrpétnellement  son  privilège,  sans  être  soumis  à  la  pé- 

"^aflioa  décennale  qui  frappe  les  inscriptions  hypothécaires  or- 

^^Mcs.  La  raison  en  est  que  la  loi  spéciale  sur  la  matière 

■BiH  pas  le  renouvellement  de  te  transcription,  condition  qui 
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n'est,  du  reste,  imposée,  dans  te  droit  commun,  que  pour  les 
simples  inscriptions. 

AS.  II  aétéjngéqu'encas  decoUocation,8nr  le  prix  de  vente 
de  terrains  desséchés,  de  la  créance  privilégiée  de  te  compagnie 
de  dessèchement,  et  de  créances  hypotbè^res,  te  valeur  de  ces 
terrains  avant  le  dessèchement,  valeur  réserva  anx  créanciers 
hypothécaires,  et  la  plus-value  produite  par  les  travaux  de  dessè- 
chement, plus-value  sur  laquelle  s'exerce  limitetivement  le  pri- 
vilège de  te  compagnie,  doivent  être  respectivement  déterminées 
au  moyen  d'une  ventilation  du  prix  mis  en  distribution  :  te  com- 
pagnie objecterait  vainement  que  sa  créance,  telle  qu'elle  a  été 
fixée  et  rendue  exécutoire,  lors  des  travaux  de  dessèchement,  doit 
être  colloquée  sur  ce  prix  sans  ventilation  (Req.  4  août  1853,  aff. 
AUonnean.  D.  P.  52,  l.  231). 

&3.  Si  le  marais  était  grevé  d'usufruit,  on  devrait  appliquer 
l'art.  609  c.  civ.,  relatif  aux  charges  qui  peuvent  peser  sur  la 
propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  En  conséquence,  ou  le 
propriétaire  désintéresse  l'entrepreneur,  et  l'usufruitier  lui  tient 
compte  des  intérêts  de  l'indemnité  qu'il  a  pavée;  ou  l'usufruitier 
foitl'avance  de  l'indemnité,  qui  lui  est  remboursée,  sans  intérêts, 
ou  à  ses  ayante  droit ,  à  la  fin  de  l'usufhiit.  Il  est  bien  en- 
tendu iine,  dans  cette  hypothèse,  l'usufruitier  conserve  te  Jouis- 
sance du  terrain  desséché.  —  C'est  aussi  ee  qu'enseigne  Prou- 
dhon,  a»  1623. 

*4.  Si  le  propnéteire  veut,  pour  se  libérer,  abandonner  un 
partie  da  fonds,  l'usufruitier  perdra  te  Jouissance  de  cette  partie, 
à  moins  qu'il  ne  préfère  intervenir  et  acquitter  le  capital  dû  à 
l'entrepreneur,  à  te  place  duquel  il  sera  subrogé  pour  obtenir  la 
portion  d'immeubte  offerte  en  payement:  Enfin,  si  le  propriétaire 
vent  se  libérer  par  la  constitution  d'une  rente  an  profit  de  l'en- 
trepreneur, l'usufruitier  doit  en  payer  les  arrérages,  sauf  à  lui 
te  Iicttlté  de  rembourser  te  rente  ilont  il  deviendra  propriétaire 
au  lieu  et  place  de  l'entrepreneur.  Ces  décisions  sont  conformes 
à  te  théorie  développée  par  Proudbon,  n*  1634. 

&&.  La  loi  de  1807  ne  dit  pas  comment  il  doit  être  proéédé  à 
l'égard  des  habitants  qui  ont  un  droit  d'usage  sur  les  terrains 
du  marais  concédé.  Il  faut  d'abord  distinguer  la  simple  posses- 
sion d'un  vain  p&turage,  qui  ne  repose  sur  aucun  titre,  et  le  droit 
d'usage,  fondé  sur  un  titre.  Dans  le  premier  cas,  te  possession 
ne  constitue  aucun  droit  à  l'usager;  elle  est  présumée  n'être  que 
l'eflet  d'une  tolérance  (M.  Guichard,  p.  94).  Dans  le  second  cas, 
le  droit  d'usage  ne  peut,  pas  plus  que  te  propriété,  faire  obstacle 
au  dessèchement  Hais  il  est  dû  à  l'usager  une  part  relative  dans 
la  plus-value  qui  résulte  du  dessèchement.  —  C'est  ce  qne  dit 
aussi  H.  Guicbayrd,  p.  23t,'qui  cite  une  ordonnance  de  conces- 
sion conforme.  Le  doute  vient  de  ce  qne,  selon  de  graves  au- 
teurs, le  vain  pâturage,  accordé  par  titre  sur  une  terre  en  frlcbe, 
n'est  censé  l'avoir  été  que  pour  le  temps  que  la  terre  resterait 
en  friche,  et  que  le  propriétaire  n'a  pas  entendu  s'ôter  le  droit 
de  te  mettre  en  culture  quand  il  lui  plairait  et  sans  dédomma- 
gement (Botthier,  Coût,  de  Bourgogne,  ch.  62,  n"  73,  164;  Du- 
nod,  Prescript.,  1'*  part.,  ch.  22;  Merlin,  Rép.,  y  Vaine  pft- 
tnre). — H.  Guichard  et  l'ordonnance  qu'il  cite  décident  en  même 
temps  qne  la  part  d'indemnité  de  l'usager  doit  être  prise  snr  te 
portion  réservée  au  propriétaire,  et  non  sur  celle  du  dessèche- 
ment. —  Des  habitante  qui  n'avaient  pas  un  droit  d'usage  établi 
par  titre  ont  été  néanmoins  autorisés,  par  deux  décrets  de  con- 
cession, que  rapport»  M.  Guichard,  p.  233,  à  continuer  de  faire 
paitre  leurs  bestiaux  et  de  couper  des  roseaux  sur  les  parties  du 
marais  oh  l'on  ne  travaillerait  pas  encore,  et  où  ces  actes  ne 
pouvaient  nuire  anx  travaux  du  dessèchement.  —  V.  décret  30 
sept   181  i,  art.  1 1,  plus  haut,  n*  6. 

A6.  Quoique  l'indemnité  des  entrepreneurs  ne  leur  soit  réd* 
lement  due  qu'après  l'entière  exécution  de  l'entr^rise,  néan- 
moins, si  l'étendue  des  marais  ou  te  difficulté  des  travaux  ne 
permettent  pas  de  compléter  le  dessèchement  dans  trois  ans,  il 
peut  être  attribué  anx  entrepreneurs,  par  l'acte  de  concession, 
une  portion  des  deniers  du  produit  des  fonds  qui  les  premiers 
auront  profité  de  l'opération  (L.  16  sept.  1807,  art.  16). — C'est 
ordinairement  par  année  qu'on  accorde  cette  allocation  provl« 
soire  (V.  notamment  le  décret  du  30  sept.  1811,  art.  14,  n*  6).; 
—  Il  a  été  décidé  qu'en  pareil  cas  l'indemnite  qui  e.4  due  aux 
entrepreneurs  doit  être  réglée  sur  le  revenu  réel  de  l'année 
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bien  que  as  reyeim  se  soit  éleTJ  ti^htiut  à  raison  de  la  disetto 

des  fourrages  (ord.  cons.  d'Ët.  2  sept.  1829,  M.  Sanvaire,  rap., 
aff.  Joardain  C.  Bernanlt)>  -^  M.  Gnichard,  p.  si  7,  approuve 
cette  solution,  qui  est  en  effet  Irès-rationneUe.  —  Jng4  aussi 
t*  que,  dans  la  flxallon  de  la  pluwalue  provisoire,  on  doit  Taire 
entrer,  comme  élément,  le  prix  des  berbcs  (ord.  oons.  d'Ét. 
IS  août  ISSl,  M.  Jdnet,  rap.,  aff.  concessionn.  de  la  vallée  de 
l'Aulbie);  —  2*  Uu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  ex- 
pertise pour  l'estimation  de  la  plus-value  provisoire  des  terrains 
dessécliés,  lorsque  les  procès-verbaux  de  l'expertise  effectuée 
contiennent  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  décision  (môme 
ordonnance)  ;  —  3*  Que  bien  que  la  décision  d'une  commission 
spéciale  de  desséchemeni  sur  la  base  à  prendre  pour  l'estimation 
de  la  plus-value  provisoire  ail  été  annulée  par  ordonnance  royale, 
il  y  a  lien  de  maintenir  la  classiflcation  spéciale  faite  par  cette 
décision  des  terrains  susceptibles  de  l'application  de  la  plus-va* 
lue  (même  ordonnance). 

Al.  Les  convenions  relatives  à  la  plus-value  passées  entre 
le  concessionnaire  et  un  propriétaire,  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  concession,  et  qui  ont  reçu  leur  exécution  de  la  part  de 
celui-ci,  ne  sont  pas  alleinles  par  la  prorogation  du  délai  accordé 
à  l'entrepreneur  ni  niéme  par  la  déchéance  prononcée  contre  lui, 
pourvu  toutefois  que*  les  opérations  du  dessèchement  ne  soient 
pas  totalement  abandonnées.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
lorsqu'une  commune,  autorisée  par  l'ordonnance  de  concession  à 
vendre  au  concessionnaire  une  partie  des  terrains  submergés 
pour  se  libérer  de  ce  qui  serait  dû  par  elle  à  raison  de  la  plus» 
value,  a  exécuté  cette  clause,  elle  ne  peut  demander  la  résiliation 
de  la  vente  par  le  motif  que  les  travaux  de  dessèchement  n'ont 
pas  été  terminés  dans  le  délai  flxé  par  l'ordonnance,  si  la  com- 
mune n'a  pas  subordonné  son  abandon  des  terrains  à  l'accom- 
plissement des  travaux  dans  le  délai  prescrit  (décr.  cons.  d'£t. 
14  juin  1853)  (t).  -7  D«ns  l'espèce,  la  déchéance  avait  été  pro- 
noncée contre  le  concessionnaire  après  une  prorogation  de  délai, 
et  une  nouvelle  compagnie  lui  avait  été  substituée. 

Abt.  8.  —  Des  catiaux  de  dessèchement. 

AS.  On  peut  desséchernn  marais  soit  an  moyen  de  cotunue 
destinés  à  en  extraire  les  eaux  stagnantes  et  à  les  conduire  dans 
on  autre  lieu,  soit  par  des  dignes  que  la  disposition  des  lieux 
peut  rendre  nécessaires  pour  empêcher  la  submersion  du  ter- 
rain. —  Ponr  construire  ces  canaux  de  dessèchement  ou  ces 
digues,  on  peut,  pour  cause  d'utilité  publique,  exiger  l'expro- 
priation des  terrains  sur  lesquels  ils  doivent  être  établis.  — 
C'est  anx  entreprenenra  à  payer  l'estimation  du  sol  aux  divers 
propriétaires  des  fonds  qui  sont  traversés  par  les  canaux 
de  dessèchement  (L.  S  Janvier  I79i,  art.  8  et  IS;  L.  16 
septembre  1607,  art.  48  et  49).  ~-  Néanmoins,  dit  Prou- 
dlion,  n»  163S,  les  entrepreneurs  ne  restent  pas  propriétaires 
des  terrains  qu'ils  ont  acquis  ponr  cet  objet.  Ces  canaux,  après 
la  réception  des  travaux  de  dessèchement,  appartiennent  aux  pro- 
priétaires du  marais,  qui  sont  alors  tous  tenns  de  supporter  les 
frais  d'entretien,  et  de  les  répartir  entre  enx  proportionnelie- 
nent  à  l'intérêt  de  chacun.  —  Uais  il  a  été  décidé  que  les  fruits 
qui,  pendant  la  dnrée  de  l'entreprise,  orolssenl  sur  les  digues  et 

(l)(Coin.  deLabenne.) — Loms-NAWiÉoii,ete.;-  Va  l'ordonnance 
leyaw  du  SI  août  18i5  et  celle  du  S  janv.  1818  ; — Vu  la  loi  da  18 
1«pt  1807  ;  —  Eb  ce  qui  touche  la  demande  eh  anRulalien  du  décret  da 
is  mai  1850:  —  Considérant  que  la  commane  de  L.abenne  fonde  u  de- 
Bande  en  annulation  sur  ce  que  le  décret  dont  il  s'agit  aurait  excédé  les 
pouvoirs  appartenant  k  l'administralion  en  prorogeant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  terrains  vendus  par  elle,  contrairement  aux  conventions  inter- 
venues arec  les  entrepreneurs  du  dessèchement,  les  délais  accordés  k 
eas  «ntreprenears  par  l'ord.  dn  Si  août  I8IS  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux;—Considérant  que  l'abandon  fait  par  la  commane  de  Labenne  aa 
sieur  Fraacfort,  auteur  du  sieur  Lefebvre-Bèiiers,  de  477  hectares  75 
ans  60  ceoliam  de  terrain,  l'a  été  en  exécution  de  l'une  des  clauses 
de  l'ordonnance  de  concession  du  dessèchement,  et  que  la  commune  n'a 
pas  subordonné  cet  abandon  k  l'accomplissement  des  travaux  dans  le 
délai  prescrit  par  ladite  ordonnance; — Considérant  que,  d'après  les  lois 
sur  la  matière,  il  appartient  à  l'admini<lr:ition  supérieure  d'apprécier 
les  cirtoostances  qui  peuvent  faire  proroger  les  délais  impartis  aux  en- 
trepreneurs de  dessèchement  pour  l'eièeulion  de  leurs  travaux,  à  la 
chargt  |«t  «Us  da  soivre  |es  /ormalités  présentas  par  le»  lais  et  r^e- 


berges  des  cantnx  de  deee^tAenent,  apt)aHt(tiiiènl  sds  tam^ 
Slonnalres,  puisqu'ils  ont  fait  les  frais  des  ouvrages,  et  doivent 
les  entretenir  jusqu'à  la  réception  des  travaux  de  desséchemeni 
(L.  1807,  art.  25),  et  que  les  pi^rlétalre»  limitrophes  n'y  ont 
aucun  droit  personnel  (ord.  cons.  d'Ët.  2  sept.  1839,  aff.  Bcn 
nault,  V.  n*  62;  Conf.  H.  Cuichard,  p.  245). 

*9.  L'art.  10  du  décret  du  80  sept.  1 81 1  abandonne,  à  litre 
d'indemnité  aux  notieessionnaires,  les  anciens  eaiiaiRsnpprinés, 
sauf  toutefois  la  droit  des  propriétaires  riverains  d'en  payer  U 
valeur  à  dire  d'experts.  Le  décret  dn  ts  mal  1811,  relatif  u 
dessèchement  de  la  vallée  de  l'Antble,  reconnaissait  anx  eonoe»- 
slonnalres  un  droit  semblable  sur  le  lit  des  riWères  desséchées. 
—  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  1 1' que  les  lits  ëe»  anciennes  rivièret 
on  ruisseaux  qui  se  trouvent  desséchés  par  les  travaux  des  eeO' 
oesslonnalres  (propriétaires  des  terrains  desséchés) ,  doiTeol 
appartenir  en  entier  à  ceux-ci  m  compensation  dn  lit  des  nou- 
veaux canaux  dont  ils  ont  Ibuml  ou  payé  l'emplaoement  (ord .  cota. 
d'Et.  S4  déc.  1814,  aff.  Latonr-d'Auvergne)  ;  —  2<>Qn'ilyallei 
de  maintenir  la  décision  dn  ministre  de  flntértenr  qui  allribai 
aux  mêmes  concessionnaires  la  propriété  des  fjranos-bords,  pnls' 
que  cette  propriété  ne  lenr  est  attribuée  qu'à  la  charge  par  en 
d'indemniser  les  anciens  propriétaires,  eonlbrmément  au  Itis 
(même  décision)  ;— S»  Qu'il  y  a  lieu  aussi  de  maintenir  les  Mserip- 
lions  hypothécaires  prises  ou  à  prendre  par  lés  parllcnliers  et  les 
communes  sur  les  canaux,  francs-bords,  et  antres  lerrainsélaolla 
propriété  des  concessionnaires,  pour  assurance  de  l'entretin 
perpétuel  des  travaux  de  dessèchement  dont  Ils  sont  tenns  (mène 
décision); — 4>  Qu'une  commission  spéciale  fait  une  juste  appU> 
cation  du  décret  de  concession,  si,  en  se  fondant  sur  un  article 
portant  que  le  concessionnaire  pourra  disposer  à  son  proRI  du 
lits  de  rivière  abandonnés  par  snlte  des  travaux,  elle  rejette  la 
prétention  du  particulier  qui,  propriétaire  des  deux  rives,  se  pré- 
tend également  propriétaire  du  lit  desséché  d'une  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable  comprise  dans  le  périmètre  des  travaux  (ord. 
eons.  d'Et.  s  août  1829,  aff.  Guibon,  Y.  n*  91-5*). 

•O.  Enfin  il  a  été  reconnu  qne  les  propriétaires  de  fflaraH 
desséchés  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  qne,  pour  l'écoulement  de 
lehrseaux,  les  propriétaires  des  marais  voisins  se  servent  des 
digues,  chaussées  ou  canaux  qui  ont  été  pratiqués  pour  le  dessè' 
Ghemenl,  sauf  indemnité  et  contribution  de  ceux-ci  à  l'entreUeB 
des  ouvrages  (décr.  c.d'Et.  24  janv.  181 1)(2).— MH .  Gamler,t.3, 
n*  935,  et  Proudhon,  n*  1640,  approuvent  cette  solution.  — 
Elle  découle  de  ce  qne,  ponr  construire  nn  canal  de  dessèche- 
ment, on  peut,  pour  cause  d'nlillté  pnbllqne,  exiger  forcément 
l'expropriation  des  terrains  dans  lesquels  II  sera  établi. 

•fl .  Quand  nn  canal  de  dessèchement  sert  aussi  à  la  naviga* 
tlon,  et  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  oïl 
de  réparation  qu'il  nécessite,  il  doit  être  fait,  par  applIcalloA  de 
l'art.  34  de  la  loi  dn  te  sept.  1807,  «  des  règlements  d'admi- 
nistration pnbllqne  qui  Axeront  ta  part  contributive  dn  gonver- 
nement  et  des  propriétaires,  p  U  ne  faut  pas  conclure  de  cette 
disposition,  dit  Proudhon,  n*  1635,  qne  si  nn  canal  principale- 
ment entrepris  pour  le  dessèchement  des  terres ,  se  trouve  acci- 
dentellement, et  par  des  circonstances  locales,  propre  à  qnelqne 
service  de  navigation  intérieure,  on  doive  pour  ce  senl  motil 

ments,  et  notamment  d'appeler  les  parties  intéressées  à  produire  leurs 
Observations;  que,  dans  l'espèce,  ledècretdu  iS  mai  18S0  a  été  rendd 
après  l'accomplisseBWBt  des  formalités  légales,  et  notamment  après  iiu* 
la  commune  de  Labenne  avait  été  «alandae;  qne,  dè«  lors,  ladite  com- 
mune n'est  pas  lecevaU*  à  demaDder  l'aBBulation  de  M  décrat;— U 
requête  est  rejelée. 

Du  14  juin  1853.-Décr.  coos.  d'Ét.-M.  de  Belbnr,T«p. 

(2)  (Réaud  C.  Arondal  et  Boucbillon.)  —  NAPoixoif,  etc.:  —  Coisi- 
dérant  qu'il  a  été  constaté  par  des  rapports  d'ingénieurs  que  la  pente  da 
pré  de  la  Grand-Prèe  est  vers  le  canal  dtl  marais  de  Loire;  que  les  pro- 
priétaires des  marais  de  la  Grand-Prèe  ne  sont  autorisés  à  construii* 
les  travaux  nèeesealre^  à  l'éconlenenl  de*  eaux  provenant  de  leurs  tel- 
rains  qu'après  le  payement  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  de  Leire  i 
qu'ils  doitent  contribuer  k  l'entretien  des  travaux  eonunans  dont  il*  ti> 
rent  avantage  ;- Art.  1.  La  requête  du  sieur  Réaud,  ditectenr  du  aia* 
rais  de  Loire ,  est  rejetée.— Art.  8.  L'arrèlè  du  prélet  du  dèpartemtat  de 
la  Charente-Inféricare,  en  date  da  16  mars  1809,  recevra  son  eatièn  axé» 
cation. 

Du  94  janv.  1811. -Décr.  cons.  d'Êt. 
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le  eoBildérer  comme  fond^rtment  pUvé  dani  le  dottaai&e  pu- 
liiic.  11  reste  la  propriéCÂ  excloslve  et  privée  des  possessenrs  des 
terniu  desséchés  qui  en  ont  payé  le  prix.  De  là  plustonr*  oon- 
iéquences  :  1*  le  droit  de  pèche,  dans  nn  canal  de  cette  nature, 
se  doit  être  exercé  qu'au  proflt  des  propriétaires  du  marais  des- 
léeké  (V.  V*  Pèche)  ;  >-  S*  Que  les  droits  de  péage  pour  la  navi- 
ptioo  sent  perças  au  profil  det  propriétaires  (V.  Navigation); 
—  3*  Que  le  consentement  de  ces  propriétaires  est  nécessaire 
pour  que  des  usines  puissent  être  construites  sur  de  tels  ca- 
luax;  —  4*  Que  ces  mêmes  propriétaires  sont  fondés  à  se 
iwarvoir  en  justice  pour  obtenir  la  démolition  de  toutes  usines, 
écluses,  hAtardeaux,  pêcheries,  gords,  chaussées,  plantations 
d'arbres ,  fllets  dormants ,  etc. ,  et  généralement  de  toutes  con- 
timctioDS  nuisibles  an  libre  cours  des  eaux ,  et  non  fondées  en 
ifDtt (arrêté du  19  vent.  an«,  art.  il  et  12,  V.  Baux,  p.  322). 

in.  T.  —  Entretien  dès  trawMt  de  dessèchement.  -*  Prais, 
répartition. 

•t.  Aux  termes  de  l'art,  ss  delà  loi  du  16  tept.  1807  :«Da- 
nnt  leeours  des  travaux  do  dessèchement ,  les  canaux,  fossés , 
rigolu,  dignes  et  ouvrages  sont  entretenus,  gardés  aux  frais  des 
eolrepreneurs  du  dessèchement;  »  et ,  d'après  l'art.  26  :  «  A 
compter  de  la  réception  des  travaux,  l'entretien  6t  la  garde  des- 
diis  travaux  doivent  être  à  la  charge  des  propriétaires  anciens  et 
soaveaox.  Les  syndics  déjà  nommés ,  auxquels  le  préfet  pourra 
en  adjoindre  deux  on  quatre  pris  parmi  les  nouveaux  proprlé- 
laim,  propo^ront  au  prélat  des  règlements  d'administration 
fabli^e ,  qui  fixeront  le  genre  et  l'étendue  dés  contributions 
nécttsaires  pour  subvenir  aux  dépenses.  La  commission  donnera 
HD  oini  sur  cet  projets  de  règlements,  et,  en  les  adressant  au 
Disittre,  proposera  aussi  la  Création  d'nne  administration  com- 
pati de  propriétaires  qui  devra  faire  exécuter  les  travaux;  il 
Ml  statué  sur  le  tout  en  conseil  d'Etat.  » 

Il  s  été  jugé,  par  application  de  ces  articles,  qu'en  maintc- 

UH  les  concessionnaires  jusqu'à  la  réception  des  travaux  dans 

laiwinanes  des  digues  et  berges  de  dessèchement,  la  commls- 

•m  ipéclale  fait  une  juste  application  de  l'art.  25  de  la  loi  du 

ic  Kptabra  i  «07  ;  mais  que,  comme  aux  termes  de  l'art,  se, 

feBlreticD  et  la  garde  des  travaux  doivent  être,  à  compter  de 

ienr  réoepUon,  à  la  charge  des  propriétaires  anciens  et  nooTeaiix, 

nnfonBémenl  aux  règlements  d'adnfnistration  publique  à  inter- 

reiir,  tat  comoaisslon  spéciale  doit  s'abstenir  de  statuer  sur  la 

i|DMiion  de  savoir  si,  à  ladite  époque,  les  digues  et  les  berges 

dolTent  être  remises  par  tes  concessionnaires  aux  propriétaires 

soi  leurs  reprcsenlants  avec  ou  sans  indemnité  (ord.  cons. 

dit.  3  sept.  1 829)  (1);  — Et  que  lorsqu'un  particulier  n'allègue 

lias  qu'il  lai  soit  dû  par  les  concessionnaires  une  indemnité  pour 

la  cession  oa  l'expropriation  des  terrains  on  ont  été  élevées  les 

dignes  dont  il  revendique  la  jouissance,  qne,  d'un  autre  eété, 

ces  digues,  élevées  aux  trais  des  concessionnaires,  doivent  être 

cotretenues  et  gardées  par  eux  jusqn'à  la  réception  des  travaux, 

et,  après  celte  réception,  par  l'association  des  propriétaires,  c'est 

avec  raison  qne  la  commission  spéciale  a  rejeté  la  demande  de 

(1)  (Bemaoll,  Dubuc  et  comp.  C.  de  Gaibert.) —  Crables,  etc.;  — 
V«la  loidut6tept.  iSOT; — Sur  le  pourvoi  des  concessionnaires  contre 
la  décision  de  la  commission  spéciale  de  dessèchement  du  16  juin  1827  : 
—  Oosidèrant  qu'aax  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
Imatk  cours  des  travanx  de  deS'Sèchemcnt,  les  canaux,  {oss6s,  rigole?, 
tifws  etaotres  onvnges  doivent  être  entretenus  et  gardés  aux  frais  des 
eiIrepRMnrs  dn  desstehement,  et  qne  la  commission  spéciale  a  fait  une 
jMe  andicatlon  de  cet  article,  en  maintenant  les  concessionnaires  du 
'cMèehement  de  l'Autble  en  jouissance  des  digues  et  berges  dont  il  s'a- 
lit,  JB<^qu'h  la  réception  des  travaux  ;  —  Mais  qu'aux  termes  de  l'art.  26, 
t  (wipterde  la  réception  des  travaux,  l'entretien  et  la  garde  desdils  tra- 
vnx  mivest  être  a  la  charge  des  propriétaires  anciens  et  nouveaux,  rc- 
fré^eittés  par  une  administration  qui  fera  exécuter  le^  travaux  et  en  rc- 
^rtini  la  dépense ,  conformément  &  des  règlements  d'administration 
fiMiqoe  qoi  seront  rendus,  h  cette  époque,  sur  la  proposition  des  syn- 
dic* et  rar  l'avis  de  la  commission  spéciale;  —  Que,  dès  lors^  ladite 
(Miaission  devait  s'abstenir  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si,  à 
bdiia  époque,  les  digues  et  berges  dont  il  s'agit  devront  être  remises, 
Hr  les  coocessionnaires,  aux  propriétaires  oo  à  leur  représentant,  avec 
en  Kn<  indemnité;  —  Sor  les  conclusions  du  sieur  de  Guibert  :  — ron^ 


es  particulier  coibme  n'vyant  aonui  droit  perumnel  str  ces 
digues  (même  décislonl. 

•S.  On  a  oontesté  la  légalité  des  taxée  pour  l'entretien  des 
travaux  de  dessèchement  ;  mais  11  a  été  jugé  :  l*  poêles  proprié- 
taires de  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  marais  en  voie  de 
dessèchement  sont,  par  la  nature  de  cette  situation,  dans  un  état 
forcé  d'association  dont  les  conditions  et  le  régime  sonldétermi* 
nés  par  des  règlements  d'administration  publique;  et  que  les  co- 
tisations mises  à  la  charge  de  chacun  des  propriétaires,  par  la 
commission  instituée  à  cet  effet,  dans  la  proportion  de  son  Inté- 
rêt aux  travaux  de  dessèchement,  constituent  des  taxes  têgale< 
ment  établies  et  exigibles  (Crlm.  rej.  8  nov.  1844,  aff.  Coppmt, 
D.  P.  45.  1.  so);  -»  2*  Que  la  taxe  des  Nvatrlngnes  (départ,  du 
Nord),  établie  par  la  loi  dn  14  flor.  an  1 1  et  le  décret  du  i  1  ao&t 
1806 ,  rendu  en  ezécutlou  de  cette  loi ,  est  légale  et  n'a  pas  eu 
besoin,  par  suite,  d'être  consentie  par  l'assemblée  des  contri- 
buables, ainsi  que  cela  se  pratiquait  d'après  les  anetens  usage»;' 
et  que  la  taxe  des  Watringues  s'applique  à  tous  les  travaux 
d'art  destinés  à  (aolllter  l'agriculture,  tels  que  digues,  canaux, 
ponts,  eto.;  elle  comprend  oonséqnemment  les  ouvragés  faits  sur 
les  chemins  qui  correspondent  à  ces  digues,  oananx  et  ponte 
(Req.  28  avril  1846,  aff.  Coppens,  D.  P.  46.  4. 361)  ;— 3*Qu'en 
conséquence  le  propriétaire  qui,  sous  pi^étexte  de  l'illégalité  de 
ces  taxes,  repousse  avec  violence  et  avec  voles  de  fait  un  porteur 
de  contrainte  régulièrement  préposé  par  l'autorité  administra- 
tive, pour  en  opérer  le  recouvrement,  se  rend  coupable  de  ré- 
bellion et  devient  passible  des  peines  portées  par  l'art.  209  e. 
pén.  (Rej.  8  nov.  1844,  afT.  Coppens,  D.  P.  45.  l.  SO).— SI  l'on 
doit  admettre  qu'il  existe  des  cas  rares  oh  la  rébellion  aux  actes 
des  agents  de  l'autorité  Illégalement  accomplis  soit  permise  (la 
jurisprudence  de  la  cour  suprême  ne  reconnaît  aucun  de  ees 
cas,  V.  Gendarme,  n»  38;  Rébellion),  tons  les  criminalisles  s'ac- 
cordent cependant  à  reconnaître  que  la  présomption  de  la  16-  ^ 
gallté  est  en  ftivetir  de  ces  agents.  Or,  dans  l'espèce ,  cette/b  a 
présomption  avait  des  signes  trop  apparents  pour  que  le  rede/^f  \ 
vable,  qui  croyait  néanmoins  devoir  contester  la  validité  di 
la  perception,  dût  se  supposer  dans  le  cas  de  résistance  légitime  ; 
car.  outre  que  les  taxes  dont  le  recouvrement  était  exigé  avaient  ^^- 
déjaune  existence  de  plusieurs  années,  et  se  référaient  k  un  ser- 
vice dont  les  propriétaires  imposés  tiraient  un  avantage  exclusif, 
la  loi  spéciale  des  finances  (le  badget  des  recettes  de  184S)  en 
autorisait  expressément  la  perception  en  ces  termes  :  «  Conti- 
nuera d'être  faite  pour  1843,  an  proOt  des  départements,  des 
Communes,  des  établissements  publics  et  des  communautés  d'ha- 
bitants, dûment  autorisées  et  conformément  aux  lois  existantes, 
la  perception  des  taxes  imposées  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement pour  la  surveillance,  la  conservation  et  U  réparation  des 
digues  et  autres  ouvrages  d'art,  intéressant  les  communautés  de 
propriétaires  ou  d'habitants,  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessè- 
chement autorisés  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  des  taxes  d'af- 
fouage, là  où  11  est  d'usage  et  utile  de  les  établir.  »  —  Quant  à 
la  quotité  delà  taxe,  si  le  redevable  croyait  avoir  droit  de  la  faire 
diminuer.  Il  est  manifeste  qu'il  avait  une  autre  vole  à  employer 
que  celle  de  repousser  avec  violence  le  porteur  de  contrainte. 

Il  'II-      I   II     .11   ■ p I  m I     I  iM 

sidérant  que  ledit  sieor  de  Guibert  n'allègue  pas  qu'il  lui  soit  dd,  par  les 
concessionnaires,  aucune  indemnité  pour  la  eestiob  «a  l'Mprspriatioa 
des  terrains  sur  lesquels  ont  été  élevées  les  digues  dont  il  revendique  la 
jouissance;  —  Que  ces  digues,  élevées  aux  frais  des  concessionnaires, 
doivent,  aux  termes  des  art.  14  et  25  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  être 
entretenues  et  gardées  par  les  concessionnaires  jusqu'à  la  réception  dés 
travaux,  et,  après  la  réception,  par  l'association  des  propriétaires  aucleftis 
et  nouveaux  ;  —  Que,  dans  aucun  cas,  les  propriétaires  limitropbes  n'ont 
aucun  droit  personnel  sur  tes  digues  qui  font  partie  de  ces  travaux:  — 
Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  commission  spéciale  a  rejeté  la 
demande  du  sieur  de  Guibert  ;  —  Qu'il  est  également,  et  pour  les  mêmes 
motifs,  non  recevable  k  former  tierce  opposition  &  l'ordonnance  royale 
du  32  août  1821:  —  Art.  1.  La  décision  de  la  commission  spéciale  du 
desiiécbement  de  la  vallée  d'Aulhie,  du  16  juin  1827,  est  annulée  dans 
la  disposition  qui  statue  Sur  la  question  de  savoir  si,  après  la  réception 
des  travaux,  les  dignes  dont  11  s'agit  devront  être  remises  à  l'associalioa 
des  propriétaires  anciens  et  nouveaux,  avec  ou  sans  indemnité.^  Art.  t. 
La  tierce  opposition  du  sieur  de  Guibert  à  l'ordonnance  du  22  ao&t  1821 
est  rejetèe.  —,  Art.  S.  Le  sieur  de  Guibert  est  condamné  aux  dépens. 
Du  a  aept?'l8S9.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Sauvaire  Barthélémy,  raji. 
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MARAIS.— Cbat.  2,  Art.  7. 


•A.  Qnant  à  la  répartIUon,  fl  a  «f6  Jagé  que  les  frais  et  mode 
d'entretien  des  marais  et  canaux ,  ponr  lesquels  il  existe  on  rè- 
glement d'administration  publique  du  s  déc.  1 71 1,  doivent,  aux 
termes  de  la  loi  du  14  ilor.  an  il,  art.  l  (Y.  Eaux,  p.  326  et 
n**  228  et  sniv.),  itre  déterminés  suivant  le  règlement  ancien, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  un  règlement  nonvean  (  arrêt  cons. 
d'Ét.  14  sept.  1814  (1).— Cpnr.  M.  Garnier,  n«  93*). 

•ft.  Pareillement,  il  a  été  décidé  qu'un  arrêté  de  préfet,  an- 
térieur à  la  loi  du  1 6  sept,  i  807,  portant  règlement  de  l'asso- 
ciation des  propriétaires  intéressés  à  des  chaussées  et  digues 
défensives,  est  obligatoire  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  un  rè- 
glement d'administration  publique,  rendu  en  conformité  de  Tari. 
34  de  ladite  loi  (ord.  cons.  d'Ét.  15  mai  183S,  M.  Brière,  rap., 
air.  Raonsset-Boulbon);  mais  qu'au  surplus,  l'assemblée  des  pro- 
priétaires régulièrement  convoqués  peut  modifier  le  classement 
des  terres  en  ce  qui  concerne  la  contribution  aux  dépenses  des 
dignes  défensives  (même  ordonnance). 

••.  Du  moment  que  la  répartition  des  frais  d'entretien  a  été 
4xée  par  un  règlement  intervenu  suivant  les  formes  prescrites  par 
ta  loi,  les  propriétaires  auxquels  il  s'applique  ne  peuvent  s'affran- 
ebir  des  cliarges  qui  leur  sont  imposées,  tant  que  le  règlement 
n'aura  pas  été  modilié  par  l'autorité  supérieure  elle-même. — C'est 
en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsque  des  changements  survenus 
dans  le  territoire  d'nne  association  de  dessèchement  exigent  des 
dispositions  nouvelles  dans  les  règlements  établis  pour  l'entretien 
des  ouvrages  d'art,  digues  et  autres  travaux  relatifs  aux  dessè- 
chements, il  ne  peut  y  être  pourvu  que  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique;  qu'ainsi,  l'associé  qui,  par  suite  de  l'éta- 
blissement d'un  canal  ponr  la  navigation,  a  cessé  de  profiter,  pour 
une  partie  de  ses  fonds,  des  travaux  opérés  par  l'association,  et 
prétend  en  conséquence  faire  diminuer  sa  quote-part  de  contribu- 
tion aux  charges  de  celte  association,  ne  doit  pas  se  pourvoir  à  cet 
effet  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  que  sa  réciamalion  tendante 
à  modifier  les  éléments  mêmes  de  l'association,  en  prononçant  la 
destruction  d'une  propriété  qui  y  est  comprise,  est  hors  de  la 
compétence  de  ce  conseil;  en  pareil  cas,  le  réclamant  doit  s'a- 
dresserau  préfet  pour  que,  sur  la  proposition  de  celui-ci,  il  soit 
pris  un  règlement  relatif  à  la  part  contributive  de  chacun  des 
associés  (ord.  cons.  d'Ët.  22  nov.  1836  (2);  V.  aussi  n°*  96  et  s.). 


(1)  (Com.  de  Luçon  C.  Prionxeao.) — Vu  pa*  lb  toi,  etc.;  — Consi- 
dérant que  les  arrtùs  dont  il  s'agit,  en  obligeant  les  communes  de  lut- 
«  çon  et  autres  portées  en  l'instance  à  contribuer  aux  réparations  de  tout 
genre  faites  aa  canal  des  Cinq-Abbés,  en  l'an  4  et  années  suivantes, 
n'ont  tait  que  se  conformer  a  l'arrêt  du  5  déc.  ITll  et  a  l'art.  1  de  la 
loi  du  S4  Oor.  an  11,  qui  maintient  l'exécution  des  anciens  règlements 
et  l'observation  des  usages  locaux  ;  —  Considérant  que  si  les  communes 
se  croient  fondées  à  faire  changer  ponr  l'arenir,  ou  modifier,  en  tout  ou 
en  partie,  tes  dispositions  de  cet  arrêté  à  l'égard  de  l'entretien  et  répa- 
rations, soit  du  eaoal  des  Cinq-Abbés,  soil  des  écluses  ou  portes  mari- 
nières de  ce  canal ,  ou  bien  a  faire  lerer  ou  baisser,  suivant  leurs  be- 
soins, les  bondes  desdits  canaux,  elles  doivent  se  conformer  k  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  S  de  la  même  loi,  et  que  tous  leurs  droits  a  cet  égard 
sont  réservés  ; — Le  roi,  sans  s'arrêter  aux  requêtes  et  demandes  desdites 
communes,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
do  département  de  la  Vendée,  des  SI  mars  1810  et  17  août  1812,  se- 
ront exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  et  condamne  les  communes 
aux  dépens. 
Du  14  iopL  18i4.-Arr.  cons  d'Ët. 

(9)  (L'association  des  vidanges  des  eaux  de  Treion  C.  Souiller.)  — 
J/ims-PBiuppB,etc.  : — Vu  la  loi  du  14  flor.  an  11 ,  le  décret  impérial 
du  4  prair.  an  13  et  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Considérant,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  14  flor.  an  11|  lorsque  des  cban- 
grmeots  survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles  dans  les  règlements 
établis  pour  l'entretien  des  ouvrages  d'art,  digues  et  autres  travaux  re- 
kliis  aux  dessèchements,  il  doit  y  être  pourvu  par  le  gouvernement  dans 
on  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  du 
préfet  ;  —  Que,  d'après  l'art.  4  de  la  même  loi  et  l'art.  44  du  décret  du 
4  prair.  an  13,  relatif  aux  associations  des  vidanges  d'Aries,  les  con- 
seds'de  préfecture  ne  sont  appelés  a  prononcer  que  sur  les  contestations 
relatives  au  recouvrement  des  râles,  aux  réclamations  des  individus  im- 
posés et  à  la  confection  des  travaux  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  de- 
mande formée  par  le  sieur  Souiller  avait  pour  cause  les  changements 
lurvenus  dans  le  territoire  de  l'association  des  vidanges  d'Aries  par  l'é- 
tablissement du  canal  d'Arles  k  Bonc,  et  pour  objet  les  nouvelles  dispo- 
sitions a  prendre  en  conséquence,  notamment  k  la  décharge  de  toute  «on- 


•V.  Toutefois.  lorsque  le  propriétaire  d'on  terrain  soamis  à 
ime  association  formée  pour  le  dessèchement  d'un  marais,  faiidrs 
travan:^  particuliers  qui  rendent  moins  ntiles  pour  lui  les  travaux 
généraux  de  l'association,  il  peut,  si  les  terrains  de  l'association 
sont  divisés  en  plusieurs  classes,  suivant  le  degré  d'utilité  qn'ii 
en  relire,  demander  son  déclassement  et,  par  suite,  son  dégrève- 
ment de  la  contribution  alTérente  à  sa  propriété  (ord.  cons.  d'£l. 
?9  mai  1822,  aff.  assoc.  deTrébon,  V.  n«  96). 

ttS.  Les  formalités  spéciales  prescrites  par  les  art.  11, 12, 
13  et  18  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  ne  sont  point  applicables 
lorsqu'il  s'agit,  non  d'an  dessèchement  nouveau  àorganiser,  mais 
seulement  de  déterminer,  conformément  à  l'art.  26,  le  genre  et 
l'étendue  des  contributions  nécessaires  aux  dépenses  de  travaux 
d'entretien  d'un  dessèchement  déjà  opéré  (ord. cons. d'Ët.  12  mai 
1847,  H.  Guilhem,  rap.,  aff.  Danglade  C.  syndicat  des  marais  de 
Plbran). 

••.  On  a  TU  (n*  61)  qu'aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  dt 
1807,  les  charges  d'entretien  peuvent  se  trouver  allégées  ponr 
les  entrepreneurs  et  propriétaires  lorsque  les  canaux  de  dessè- 
chement servent  en  même  temps  à  la  navigation.  Le  même  résul- 
tat se  produit  en  vertu  du  mèm^  principe,  toutes  les  fois  que  les 
ouvrages  entrepris  pour  le  dessèchement  reçoivent  en  outre  une 
nouvelle  afleclalion  d'utilité  publique  ou  parllcullère.  —  Il  a  été 
très-bien  Jugé,  en  conséquence,  que  les  concessionnaires  du  des- 
sèchement d'un  marais,  qui,  aux  termes  de  leur  traité,  sont  obli- 
gés d'entretenir  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  parvenir  aa 
dessèchement ,  doivent  réparer  un  pont  qui  a  été  construit  pour 
rétablir  la  continuité  d'un  chemin  vicinal  coupé  par  un  canal  de 
dessèchement  ;  si  le  chemin  vicinal  a  été  érigé  depuis  en  ronte 
départementale ,  comme  celte  circonstance  ne  peut  aggraver  la 
charge  des  concessionnaires,  ils  ne  doivent  supporter  qu'une  part 
dans  la  dépense,  et,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  régler  administrati- 
vement  ce  qui  doit  être  payé  par  eux  et  par  le  déparlement  (on), 
cons.  d'Ët.  8  fév.  1 833)  (3). — Mais  on  ne  peut  demander  an  conseil 
d'Ëtal,  par  la  voie  conlentieuse,  l'interprétation  du  décret  de  con- 
cession, afin  de  prévenir  de  nouvelles  difllcultés  (même  décision.) 

VO.  L'art.  23  du  décret  du  21  fév.  1 81 4,  reproduit  dans  Ions 
les  décrets  ou  ordonnances  de  concession,  porte  que  les  rôles  sont 
recouvrables  de  la  manière  et  avec  les  privilèges  établis  pour  m 


tribntion  snr  la  portion  de  son  domaine,  qui  ne  profiterait  plus  desourrages 
construits  par  l'association  :  —  Qu'elle  ne  tendait  pas  k  contester  les 
réles  de  répartition  opérée,  ni  k  faire  statueur  sur  la  confection  des  lia- 
vaux ,  mais  à  modifier  les  éléments  mêmes  de  l'association,  en  prooon- 
çaot  la  distraction  d'une  propriété  qui  y  est  comprise;— Qu'ainsi  il 
n'appartenait  pas  an  conseil  de  préfecture  d'en  connaître,  et  qu'il  m 
pouvait  y  être  pourvu  que  par  un  règlement  d'administration  publique, 
en  vertu  des  lois  susdatées  ; — Art.  1.  L'arrêté  ci-dessus  visé,  du  conseil 
de  préfecture  des  Boucbes-du-Rbéne,  est  annulé  pour  cause  d'incompé- 
tence, sauf  au  sieur  Souiller  k  se  pourvoir,  s'il  s'y  croit  fondé,  devantls 
préfet  du  département,  pour  que,  sur  sa  proposition,  il  soit  lendu,  s'il 
y  a  lien,  un  règlement  d'administration  puj)lique  contenant  les  nouvellei 
dispositions  à  établir  pour  l'association  des  vidanges  d'Arles. 
Du  SS  nov.  1836.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Vivien,  rap. 

(3)  (Comp.  Bimar.)  —  Louis-Phiuppb,  etc.;  —  Vu  la  transaction  da 
7  août  1807  ;  —  Vu  le  décret  du  S3  oct.  1808  ;  —  Vu  la  loi  du  16  sept 
1807;  —  Considérant  que  le  ponceau  de  Braille  a  été  construit  à  l'eflel 
de  rétablir  la  continuité  d'un  cbemiu  vicinal  préexistant;  que  sa  conslnK- 
tiOD  était  nécessitée  par  l'établissement  d'un  canal  de  dessèchement,  et 
que,  dès  lors,  il  faisait  partie  des  ouvrages  qui,  aux  termes  de  l'art,  t 
du  traité  du  7  août  1807,  doivent  être  entretenus  et  réparés  k  perpétuité 
aux  frais  des  concessionnaires;  —  Considérant  néanmoins  que  depuif 
l'époque  de  la  construction  du  ponceau  de  Braille,  le  chemin  vicinal  sut 
lequel  il  était  construit  a  été  érigé  en  route  départementale,  et  que  cell* 
circonstance  peut  aggraver  les  charges  des  concessionnaires  ;  —  Sur  les 
conclusions  additionnelles  du  préfet  de  l'Isère  :  —  Considérant  qu'elles  M 
sont  pas  de  nature  à  nous  être  présentées  en  notre  conseil  d'État  par  la 
voie  conlentieuse  ;  — Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  l'Isère  est  annulé.  —  Art.  S.  Le  sieur  Sillac-Delapierre  est 
renvoya  à  se  pourvoir  devant  l'administration,  k  l'effet  de  faire  délermi* 
ner  les  portions  contributives  des  frais  d'entretien  du  ponceau  de  Braille, 
qui  devront  être  respectivement  supportées  par  les  concessionnaires,  con- 
formément à  l'art.  3  du  traité  du  7  août  1807,  et  par  le  département, 
dans  l'intérêt  de  ta  route  départementale.  —  Art.  3.  Les  coachMions 
additionnelles  du  préfet  de  l'Isère  sont  rejetées. 

Du  8  fév.  185S.-Onl.  cons.  d'Ët.-H.  Hécbin,  rap. 
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affliriboliais  directes.— Il  suit  de  Ik  :  l*  que  les  sociétaires  de  la 
pro^lété  des  marais  jouissent  contre  leurs  coassociés  da  privi- 
lège attaelié  ans  conlribntlons  publiques  pour  les  dépenses  con- 
nates  bJtes  pour  l'entretien  ou  la  conservation  des  travaux  de 
dMséeheinent  (V.  Iinpâtdir.,n*  570);  mais  ce  privilège  ne  s'étend 
^aox  dettes  anciennes  ayant  un  antre  objet.  En  conséquence,  d'a- 
prèsun  arrêt,  de  tels  sociétaires  ne  peuvent  poursuivre  le  payement 
dépareilles  dett»  contre  les  fermiers  de  leurs  coassociés  que  par 
v«ie  de  salsie-arrét  et  non  par  voie  de  saisie-exécution  (cous. 
ftl.  12  janv.  1812)  (1);— 2<>  Que  le  sursis  prononcé  par  le  préfet 
au  poorsuites  dirigera  contre  nn  contribuable  en  retard  de 
fsyer  ses  cotisations  ponr  la  conservation  de  travaux  de  dessè- 
chement ne  peut,  s'il  n'a  point  été  accordé  sur  la  demande  de 
ce  contribuable,  être  opposé  à  ce  dernier,  qui,  dès  lors,  est  en 
droit  de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  prescription  triennale  éta- 
blie en  matière  de  contributions  directes  par  les  lois  des  3  frim. 
«ni et  16  fruct.  an  8  (ord.  cons.  d'£t.  12  fév.  I84i,  H.  de 
Saint  Aignan,  rap.,  aff.  assoc.  des  vid.  d'Arles  C.Acbardy,V.  Im- 
pAldir.,  n**  559  et  suiv.).  —  Les  art.  19  et  sniv.  du  décret  du 
SI  fév.  1814  détermlQent  par  qui  et  suivant  quelles  formes  a  lieu 
lerecoavrementdes  taxes.— V.  n*  6. 

9t.  Si ,  par  nn  premier  arrêté ,  le  conseil  de  préfecture  s'est 
borné  à  décider  que  les  syndics  d'une  association  formée  pour 
la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  étalent  sans  qualité 
pour  demander  le  payement  des  cotisations  arriérées,  et  ne  pou- 
vaient s'immiscer  dans  les  opérations  du  recouvrement  exclus!  ve- 
bent  attribuées  aux  percepteurs,  il  peut,  sans  violer  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  décider,  par  un  second  arrêté,  que  les  percepteurs 
tut  intérêt  et  qualité  ponr  poursuivre,  à  la  requête  des  syndics, 
le  payement  des  cotisations  échues  (ord.  cons.  d'Ët.  12  fév.  1847, 
k.de  Saint  Aignan,  rap.,  aff.  assoc.  des  vid.  d'Arles  C.  Achardy). 

99.  Lorsque,  dans  l'expertise  ordonnée  snr  une  demande  en 
tippel  à  l'égalité  proportionnelle,  les  propriétaires  dont  les  ter- 
rains sont  pris  pourtermes  de  comparaison  n'ont  pas  été  entendus, 
c'est  te  cas,  par  le  conseil  d'Etat,  d'ordonner  Une  nouvelle  exper- 
tiseet  d'en  indiquer  les  bases  (ord.  cous.  d'Ët.  29  mal  1822,  aff. 
uaecdeseanx  deTrébon,  V.  Expertise,n°  384].— Celle  expertise 
teil  être  laite  par  des  experts  et  tiers  experts  respectivement 
Bomatopar  les  parties,  et  choisis  d'office,  à  défaut  de  nominar- 
tlon  imlatde,  par  le  conseil  de  préfecture  (même  décision). 

19.  0ans  le  cas  oh  les  intéressés  an  dessèchement  de  marais 
ont  été  dassés  par  l'acte  de  concession  en  deux  catégories,  l'une,  de 
eeox  qui  ont  traité  avec  la  compagnie,  et  l'autre,  de  ceux  qui  n'ont 
pas  bit  de  traité,  et  que  la  première  de  ces  catégories  a  été 
exemptée  des  frais  d'entretien,  les  propriétaires  qui,  ponr  échap- 

(1)  (Girette  C.  piopr.  da  marais  d'Andiliy.^  —  NAPOLiOH .  etc.;  — 
Ti  la  reqvéta  da  8iear  GniHaaiM  Girette  ,  adjudicataire  du  bail  jadi- 
àtàc  da  domaine  de  Poozean,  saisi  réellemeot  sur  le  siear  Lonis  Mé- 
drïb,  à  tj.  requête  de  la  dame  veuve  Desprez,  tendante  à  faire  annuler 
n  arrêté  da  cooseQ  de  préfecture  de  la  Charente-Iaférieure,  du  18  oct. 
IStO,  qui  a  ordonné  que  le  sieur  Poita ,  sous-fermier  du  sieur  Girelte, 
•enit  tera  de  venor  entre  les  mains  du  directeur  des  marais  d'Andilly 
la  iwiuiie  da  1,900  fr.,  prix  d'une  année  de  son  Wl,  moins  celle  qn'd 
jastifienit  avoir  payée  poor  les  conlribations  foncières  de  la  présente 
aanée ,  conformément  an  sons-bail  consenti  le  as  sept.  1808,  et  qu'en 
fuiaat  ce  payement ,  le  sienr  Poitn  en  demeurerait  déchaigé  envers  le 
:  6ii«fte;  —  Considérant  que  la  portion  des  contributions  mise  à  la 
I  da  doînaiae  de  Ponzeau  par  les  délibérations  des  sociétaires  des 
I  d'Avdiliy,  des  17  et  SI  avril  1810,  n'a  pas  eu  pour  objet  le  paye- 
■eat  des  centribatioas  courantes  impoeées  à  tons  les  propriétaires  pour 
ratntieo  ds  deeséchement  et  la  conservation  des  ouvrages,  lesquels  doi- 
leat  jeoir  da  privilège  attaché  au  payement  des  contributions  publiques, 
«I  qai,  dans  respéee,.ont  été  annuellement  payées  par  le  fermier  du  do- 
■aiae  de  Pooieau  ;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  ces  mêmes  délibé- 
RtioiM  que  la  cotisation  faite  de  ce  domaine  pour  une  somme  de  3,461  fr. 
ta  ceaU,  a  en  pour  objet  l'extinction  d'anciennes  dettes  hypothécaires, 
CMiraetèee  par  les  propriétaires  des  marais  avant  1789,  et  à  raison  des- 
ptiit»  le*  coobligés  solidaires  vis-à-vis  des  tiers  créanciers  n'ont  de 
I  à  eaereer  les  uns  envers  les  autres  que  conformément  aux  règles 


da  teiit  commun  ;  —  Que,  dès  lors,  le  droit  des  propriétaires  des  ma- 
nis  d'Andilly  devait  se  borner  à  faire  des  oppositions  entre  les  mains 
di  receveur  aux  saisies  réelles ,  et  à  obtenir  directement  contre  lui  la 
dHitraace  des  sommes  résultantes  du  bail  judiciaire,  sauf  la  concurrence 
des  droits ,  priviléget  et  préférences  des  autres  créanciers  du  domaine 
dtPeuaau; 


per  aux  réclamations  du  syndicat,  excipent  de  ces  dispositions,  ne 
peuvent  être  déclarés  déchus  du  droit  de  demander  leur  radiation 
du  rôle  par  cela  seul  qu'ils  n'auraient  élevé  aucune  réclamatloa 
lors  des  actes  administratifs  qui  ont  eu  pour-objet  de  constituer 
le  syndical  ou  qui  ont  été  faits  par  ce  syndicat  depuis  sa  consti» 
lutlon  (ord.  cons.  d'Ët.  12  août  1845,  H.  Boulay,  rap.,  aff.  Mon* 
net  de  Lorbeau  C.  syndicat  des  marais  de  Donges). 

V4.  Il  a  été  décidé  que  tous  les  membres  d'une  association 
ont  le  droit  d'exiger  que  les  pièces  ou  registres  du  compte  des 
recettes  et  dépenses  faites  dans  rintérèt  conununleur  soient  com- 
munlqués(ord.  cons.  d'Ët.  4  mars  1819,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Vin- 
cens  C.  Boismanx). — Cette  décision,  rendue  àl'occasion  d'une  as- 
sociation formée  en  vertu  du  décret  du  1 5  mai  1813,  relatif  à  la 
conservation  des  chaussées  du  Rhêne,  contient  un  principe  qui 
s'appliquerait  également  s'il  s'agissait  d'une  société  pour  le  des* 
sèchement  d'un  marais. 


CHAP.  3. 


COMPfiTBNCE  EN  UATIÈRS  DE  DBSSÉCHBaBNT 
SB  UARÀIS. 


9ft.  En  cette  matière,  la  compétence  se  divise  entre  l'antorilé 
administrative  et  l'autorité  Judiciaire. 

Art.  1.  —  Compétence  des  autùtilis  administrative$, 

9*.  A  rautorltè  administrative  appartiennent  toutes  les  ques- 
tions qui  concernent  les  opérations  du  dessèchement,  les  indem- 
nités dues  au  concessionnaire  ou  par  lui,  la  répartition  des  frais 
d'entretien  des  travaux,  etc.  (L.  1807,  art.  46). — 11  a  été  décidé,  en 
conséquence  :  i°  que  toutes  les  contestations  relatives  à  l'exéco- 
tlon  des  délibérations  d'une  association  pour  la  dessèchement  de 
marais  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  (décr. 
À  pralr.  an  13,  art.  44)  ;  qu'ainsi,  elle  connaît  du  recouvrement 
des  rôles,  des  réclamations  des  Individus  Imposés,  de  la  confection 
des  travaux ,  de  la  demande  en  destruction  d'ouvrages  afferdaès 
ou  de  celle  en  distraction  d'une  propriété  de  l'association  (ord. 
cons.  d'Ët.  4  mars  1819,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Vincent  C.  Bois- 
manx); —  2*  Qu'il  n'appartient  qu'à  rantorité  administrative 
de  décider  si  les  travaux  de  dessèchement  Imposés  à  une  com- 
pagnie concessionnaire  de  marais  à  dessécher,  par  l'ordonnance 
de  concession,  sont  ou  non  achevés...  Lors  donc  que  la  question 
de  savoir  si  cette  compagnie  a  pris  fin  par  la  consounuation  de 
l'opération,  vient  à  naître  devant  les  Iribunanx,  ceux-ci  doivent 
renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour  faire  décider,  par 
Interprétation  de  l'ordonnance  de  concession,  si  les  travaux  im- 
posés à  la  compagnie  sont  ou  non  achevés  (Cass.  29  mars  1837)  (2); 

Mais  que  leur  droit  n'a  pu  consister  k  faire  saisir  dans  les  mains  da 
sous-fermier  Poitu,  et  au  préjudice  de  Girette,  fermier  principal,  obligé 
lui-même  de  verser  le  prix  de  sa  ferme  entre  les  mains  du  receTeur  aux 
saisies  réelles ,  non-seulement  le  prix  principal  du  bail  sur  lequel  ils 
n'ont  aucune  préférence,  mais  encore  le  prix  total  du  sous-bail,  dont  la 
différence  avec  le  prix  du  bail  judiciaire  est  la  propriété  du  fermier  Gi- 
rette ;  —  Que  tous  ces  points  ayant  été  contradictoirement  et  irrévoca- 
blement  jugés  entre  les  parties',  par  un  jugement  du  tribunal  civil  da 
département  de  la  Seine,  du  5  therm.  an  15,  qui  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  les  propriétaires  des  marais  d'Andilly  n'ont  pu  les  r»- 
mettre  en  question  devant  la  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Infé- 
rieure, qui  n'était  pas  compétent  pour  en  connaître  ;  —  Art.  1.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure,  du  18  oct.  1810,  est 
annulé.  —  Art.  3.  Les  parties  sont  renvoyées  k  se  pourvoir  ainsi  et  de- 
vant qai  il  appartiendra. 

Du  IS  janv.  I813.-Décr.  cons.  d'Ët. 

(9)  Stpéet  i  —  (Oesmortiers  C.  Allooean.)  —  S  joill.  1817,  ordon- 
nance qui  concède  les  marais  de  Donges  à  une  compagnie  qui  s'engage  à 
les  dessécher,  et  qni  ne  devait  être  dissoute  qu'après  l'achèTement  des 
travaux  A  faire,  lesquels  étaient  désignés  dansl'ordonnanre.— En  183S, 
des  contestations  s'élèvent  entre  Desmortiers ,  l'un  des  membres  de  la 
compagnie,  et  les  autres  associés,  représentés  par  Alloneau.  Desmortier* 
les  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  attendu  qu'ils  sont  pres- 
que tous  domiciliés  à  Paris.  Alloneau  soutient  que  le  siège  de  la  com- 
pagnie est  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Nantes,  et  que  dès  lors  c'est 
deTant  ce  tribunal  que  l'action  doit  être  portée.  Desmortiers ,  que  la  so- 
ciété est  dissoute  par  la  consommation  de  l'opération  pour  laquelle  elle 
a  été  constituée  ;  Alloneau  répond,  au  contraire,  que  tous  les  travaux 
prescrits  ne  sont  pas  achevés,  et  qu'ainsi  la  société  n'est  pas  dissoute. 
—Jugement  dn  tribonal  de  la  Seioe  qni  admet  la  prétention  da  Desmor- 
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>-  3*  Qae  I»  réception  de  terrons  desséchée  et  la  vériflcatlon  de 
l'aeoonplitaemeiit  des  conditions  imposées  aux  conces.«ionnaire8 
•ont  du  rsttsort  de  la  Juridiction  administrative  (Grenobis,  I9juin 
i|8i0)  (I)';  '~-  4*  Que  l'autorité  administrative  e»t  exclusivement 
compétente  pour  connaître  de  racllon  lormée  par  une  oompajinie 
de  dessèchement,  contre  les  propriétaires  de  marais  desséchés, 
en  règlement  de  l'indemnité  qui  leur  est  due,  soit  au  moyen  d'un 
partage  des  marais,  soit  par  l'abandon  de  la  totalité  de  ces  ma- 
rais, sauf  àla  compagnie  d'en  payer  la  valeur  (ord.  c.  d'Et.  50  doût 
l84S,aff.  delaBros8e,D.  P.  46. 3.  l);-~-6«Qu'il  appartient  bien  aux 
tribunaux  de  statuer  sur  toutes  les  questions  de  propriété  reia* 
tlvesaax  marais}  mais  qu'ils  ne  peuvent  connaître  des  difficultés 

lier»  et  rejette  le  diellnatoire  proposé  par  Alleeeao.  —  Appel.  —  iS 
sept.  l8Si,  arrtt  infirniatif  de  la  t«nr  de  Paris.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

U  coc»  ;  —  Vu  les  art.  17,  Ï6,  4S  et  16  de  la  loi  ilu  16  wpl.  IMT, 
snr  le  dessèchement  des  marais;  l'art.  15,  tit.  S.  de  la  loi  du  H  août 
1790,  et  la  loi  du  16  (met.  an  S;— Attendu  que  les  art.  17,  S«,  48et 
iS  de  la  loi  du  16  sept.  1807  déterminent  dans  quelles  formes  doivent 
avoir  lieu  les  vérification  et  réception  des  Irayaux  autorisés  par  le  gou- 
Terqe«eiit,  et  oomaMat  doiveot  être  résolues  toutes  les  dtfflcultts  qui 
peuvent  s'élever  relativement  à  l'exécution  des  actes  de  coacesi^ion  ;  •— 
Attendu  qu'en  conformité  de  la  loi,  il  est  intervenu  ,  le  2  juill.  1817, 
une  ordonnance  portant  concession  des  marais  de  Donges,  et  contenant 
tontes  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  16  sept.  1807  ; —  Attendu 
que,  pour  déterminer  la  compétence  contestée,  il  était  indispensable  que 
la  cour  royale  de  Paris  examinât  si  la  société  formée  pour  le  desséche^ 
ment  des  marais  de  Donges  existait  encore,  ou  si  elle  était  dissoute  ;  — 
Que,  pour  décider  cette  question,*  il  s'agissait  bien  moins  de  savoir  si  la 
tooièli  avait  été  dissonte  par  une  des  causes  de  dissolution  prévues  piir 
lot  lois  civile*  oaceffimefeial«8,qDe  de  rechercher  si  la  rompngnie  con- 
«assieaeairt  des  marai*  de  Donges  avsit  eeest  d'eiitler  comme  eoiapa- 
goie  de  deseécfaeoMnt,  parceqa'elle  avait  eniiéremeat  accompli  set  obli 

fitioas  ;  —  Qu'm  ne  pouvait  décider  ce  point  «q  litige  qu'en  interprétant 
ordonnance  de  concession  du  8  juill.  1817;  que  l'interprélatioe  de 
cette  ordonnance  et  la  solution  des  difficultés  qui  pouvaient  s'élever 
snr  l'accomplissement  ou  l'inaccomplissement  des  obligalions  im^iosées 
t  la  compagnie  de  dessèchement,  par  cette  ordonnance,  ne  pouvait  ap- 
partenir qe'k  rsutoritè  administrative;  — Qu'en  cet  état,  la  cour  royale 
de  Paris,  avant  de  statuer  sur  la  compéUMte  é«s  iribonàux  de  Paris  ou 
de  NaaiM,  devait  renvoyer  tes  parties  devant  qei  de  droit  pour  faire 
preaeeeer  cette  laterpretaliea ,  «t  qa'eo  pawanl  oiftre  et  en  préjugeant 
aîasi  que  la  société  du  desséchemest  «xistail  escoru  pour  n'avoir  pas 
accompli  toutes  les  obligations  que  lui  imposait  l'ordognance  du  8  juill, 
J817,  elle  a  excédé  ses  pouvoirs  et  ouvertement  violé  les  lois  précitées; 
•—  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Barré  et  autres,  et  casse. 

De  89  mars  1857.-C.  C.,ch.civ.-MM.  Portails,  l"pr  -Moreau, rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  e.  eoetr.-Piel  et  Ripsull^av. 

9*  Etpèat  —  (Bonlssoa  C.  Alloneaa).— Méfflejoor,  arrêt  semblable. 

(1)  (tSIrand  et  antres  C.  Berger  et  autres.  )— La  cor»;  —  Attendu 
■n'ilt'agitaa  procès  d'examiner  si  le  deitéchement  des  marais  de  la  Balmc, 
oent  la  coôceHien  avait  été  atcordée  au  sieur  Vesin  par  suite  de  l'er- 
doananee  royale  du  80  mars  1888,  a  été  au  nos  régulièrement  opéré,  et 
si  toutes  Ite  oeaditions  prescrites  pour  opérer  ce  dewécbement  soit  par 
les  plans  et  devis  estimatifs  des  travaux  à  faire,  pur  le  rapport  de  l'in^ 
fénieer  en  ckef  des  ponts  ei  chaussées  du  5  nov.  1 883,  et  l'avis  du  c«n- 
seil  gintrkidss  ponts  et  chaussées  du  li  août  18S7,  qui  ont  déterminé 
ferdonnanre  royale,  foit  par  l'acte  du  G  janv.  1889,  par  lequel,  en  exé- 
eutioa  de  ladite  ordonnance,  le  maire  de  la  Balme  transfère  au  sieur 
Vesin  le  droit  de  prop  iolé  qu'avait  sur  les  marais  la  commune  de  la 
Balme,  et  eela  au  moyen  d'une  somma  de  8,000  fr.  et  autres  charges,  et 
sens  Iss  conditions  du  dessèchement  que  déjà  l'ordonnante  do  SO  mars 
avait  prescrites ,  est  été  exècotées  ;  —Attendu  que  l«s  dessèchements 
des  natals  tenant  t  finlérêl  géséral,  en  raison  de  la  salubrité  publique 
surtout,  sont  des  travaux  publics;  que  les  formes  qui  ont  été  suivies soK 
pour  !a  concession,  soit  pour  la  fixation  des  travaux,  est  été  dirigées  et 
eommondées  par  radmintslration  ;  —  Attaeda  qu'an  procès-verbal  de 
réception  d'onvrage  ordonné  parle  préfet,  appoavèpar  le  préfet,  a  donné 
au  dessèchement,  indépendamment  dès  formas  suivies  posr  la  coacks- 
sien,  pour  les  pisns  et  devis,  et  leur  approbation  par  les  ponts  et  chaus- 
sées, un  caractère  parement  administratif;— Attendu  que  les  tribunaux 
ne  pourraient,  sans  violer  ouvertement  l'ordre  des  juridictions ,  exami- 
ner l'alfaire  qui  a  èlé  portée  devant  la  cour;  qu'en  eOet,  si  l'acte  de 
venta  rontient  pamii  les  oomlitions  de  la  vente  des  marais  l'ohligoiioa 
de  les  dessécher,  raulorilé  judiciaire  ne  pourrait  examiner  si  te  dessè- 
chement a  été  complètement  opéré,  eu  s'il  ne  l'a  pas  été,  tomme  s  en 
plaignent  Iss  iBlimés,  sans  avoir  k  examiner  si  tontes  les  règles  ptes- 
criles  pour  les  coecessions  des  marais  ont  été  ou  non  soivies  ;  si  c'est 
avee  jasties  o»  k  boa  dieit  que,  dans  sea  procès-verbal  de  réception  des 
envrages  exéentés  pour  la  desséebeinent  des  saanis,  le  eommissalre- 


relatives  au  dessèchement,  mitammenl  d'une  «^lonformto contre 
les  concessionnaires  de  marais,  en  réparation  ds  donnages  om» 
ses  aux  riverains  par  les  travaux  de  desséoberaent  (ord.  con*-' 
d'Et.  23  aoijt  1836)  (2);  -^  &•  Que  bien  que  l'autorité  Jodlcteire 
soit  compélente  pour  juger  les  questions  de  propriéu^,  et  de  véfi» 
fier  la  siluntion,  l'étendue  et  les  limites  des  terrains  réclamés  è 
ce  litre,  il  ne  lui  appartient  point  d'ordonner  cette  vérlOoatios 
dans  le  but  de  distraire  ces  terrains  d'un  dessèchement  de  raa> 
rais  autorisé  par  l'administration  et  opéré  par  les  entrepreneurs; 
et  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  déter- 
miner le  périmètre  du  dessèchement  d'un  marais  (ord.  cons.  d'Bt. 
4  fév.  1 836)  (5)  ;— 7*  Que  le  propriétaire  de  terrains  situés  sur  dM 

voyer  détigaé  par  le  préfet  de  liséré  a  reconnu,  le  se  juill.  1889,  que 
les  travaux  nvaioDl  été  confectionnés  et  avaient  opéré  le  dessèchement:  si 
c'est  avec  justice  et  à  bon  droit  que  le  prélat  a  appreové  le  precès-verbal 
de  réception  d'ouvrages;  qu'en  un  mot,  Iss  tribanasx  se  pourraient  exar* 
miner  la  question  qui  leur  est  soumise  sain  mettre  «ulièreaMnt  de  oM^ 
les  décidions  diverses  émanées  de  la  juridiction  administrative;  qu'il  ; 
a  lieu,  dès  lors,  d'adopter  le  dcclinatoire  proposé  soit  par  Nublat  et  con- 
sorts, soit  par  M.  le  préfet  de  l'Isère  ;  —  Attondu  que  la  circonstance  que 
le  sieur  Bussot,  tiers  détenteur,  assigné  en  ilèclaralion  de  jugement  com- 
mun par  les  habitants  de  la  section  de  Travers,  (aisnnt,  h  leurs  pèrHset 
risques,  valoir  tes  droits  de  la  «ommose,  est  ea  eaesè  et  prend  les  mê> 
mes  conclusions  que  ce*  derniers,  ne  peut  rien  ehasgsra  la  natare  de  la 
contestalioo  ;  que  si  son  «et*  de  vente  lui  donne  de*  draits  particuliers 
contre  les  concessionnaire;  ses  vendeurs ,  il  peut  les  faire  valoir  aisti  et 
comme  il  voudra  par  assignation  principale,  mais  ne  peut  former  des  de- 
mandes reconvcntionnclles  contre  des  parties  qui  ne  lui  ont  rien  demandé, 
qui  n'ont  pris  contre  lui  aucunes  conclasionE,  et  qui,  comme  lui,  sont 
appelés  a  défendre  sur  une  action  qui  asrait  pour  effet  de  les  dépossé- 
der;—  Par  ce*  motifs,  disant  droit  i  l'appel  ém<s  pi^rGiraud,  Gaatkier 
et  Nublat  envers  le  jugement  rendu  le  3  août  1889  par  le  tribasal  civil 
de  première  instance  séant  i  Bourgoin,  ainsi  qu'au  deelinaloire  proposé 
au  nom  du  préfet  de  l'Isère,  sans  t'wt^tt  aax  coochisions  t»ai  de* 
sieurs  Berger,  Roussel  et  consorts  que  du  sieur  But(|«t,  a  mis  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et  par  nouveau  jugement  :ie  déclare 
incompétente  pour  prononcer  tant  sur  les  demandes  des  sieurs  Berger, 
ftoutset  et  consorts  que  sur  celle  du  sieur  Bussol  ;  les  renvoie  en  consé- 
quence à  se  iiourvoir  ainsi  et  comme  ils  avi^ront,  etc. 
Du  19  juin  1840.-C.  d«  Ortneble,  S*  eb.-M.  de  NoSfHles,  pr. 
(B)  (Marais  de  Donges.)  — Chasws,  etc.;  — Belativemeni  k  IV- 
donnance  du  15  mars  1888  refidne  sur  le  conflit  de  4  dèe.  1880;^ 
Considérant  qu'il  résulte  des  meiilS  de  taditi  erdonnance  qa'aucaa  acte 
de  l'autorité  judiciaire  e'éfapt  s|or*  intervenu  dan*  la  cause,  ce  pre- 
mier conflit  n'a  été  écarte  que  comme  préoutturéateat  élevé;  —  Relati- 
vement k  l'arrêté  de  conflit  du  31  janv.  1886  :  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  de  l'ordonnance  de  concession  du 
i  8  juill.  1817,  les  tribunaux  étaient  compétents  pOuV  statuer  sur  tontes 
\  les  questions  de  propriétés  relative?  aux  marais  de  Donges  ;  —  Mats  que 
;  lesdileslois  et  ordonnances  réservent  a  l'administralion  toutes  les  qaes- 
tions  relatives  su  dessèchement  ;  —  Qu'au  nembre  de  ces  questions  se 
I  trouvent  :  1*  l'applicatio*  do  sens  et  des  efets  des  oréseaaaoes  Atn  1 
juill.  1817  et  l*'  déc  1819;  V  les  indemnités  de  toute  espèce  dess, 
;  soit  aux  concessionnaires ,  soit  aux  propriétaires,  même  peur  euppres» 
sion  d'usineo  ou  cession  de  terrains  ;  3*  les  contestations  relalives  k  lA 
jouissance  réservée  aux  habitants,  par  l'art.  88  de  l'ord.  de  1817,  jus- 
qu'à la  réception  du  dessèchement,  et  de  manière,  toutefois,  k  ne  pr^ 
jadicier  en  rien  aux  travaux  du  dessèchement;  —  D'uù  il  suit  que  la 
cour  royale  de  Kenncs  a  excédé  ses  pouvoirs  en  osmtamnant  la  compa- 
gnie de  Bray  à  50,000  fr.  de  dompiages-intérèts  psar  la  privation  d« 
droit  de  tourbe  et  autre*  que  les  communs*  propriétairss  de  tenains 
deisécbés  auraient  souflerte  depuis  le  dessèchement  commencé  jaMiu"* 
ee  jour;  —  Et  qu'k  cet  égard  eeeleroent  le  tonOit  est  bien  élevé  ;  — 
Art.  1.  L'arrête  de  conflit  pri*  par  le  préfet  d*  la  Leire-lefêriswe ,  !• 
51  janv.  1826,  est  approuvé  en  tant  qu'il  revendique  les  quesHoas  i»-> 
latives,  soit  aux  opérations  du  dessèchement  des  marai*  de  Donges,  sait 
au  sens  et  aux  eUets  des  ordonnances  des  8  jaill.  18t7  et  1"  dée,  1M9. 
—  Uditarrélé  est  annulé  dans  Is  surplus.  —  L'arrêt  ds  ta  coor  rvf*\a 
de  Sennes,  du  83  aoAt  1885,  est  considéré  comme  non  avenu ,  dans  te 
disposition  qui  condamne  les  concessionnaire  k  50,800  (r.  de  domnage** 
intérêts  pour  avoir  desséché  les  terrains  compris  dans  les  limitée  dé  iB 
eencessioa  du  8  juill.  1817. 
Du  83  août  18XC.-0rd.  c.  d'Él.-M.  de  Cormenia,  rap. 
(8)  Ktftn  .'—  (  Desmorllers.  )  —  Le  2  juillet  1817,  une  ordonnance 
reynie  autorise  la  compagnie  Debray  k  dessécher  les  marais  de  Donges 
(Loire-Intèrifure).  — Plusieurs  communes,  se  fondant  sur  un  arrêt  du 
conseil,  du  13  janv.  178i,  soutiennent  que  certains  marais  totirbeus 
ttm  pu  être  compris  dans  le  périmètre  du  desséchemeet.— 83  aoAt  1885, 
arrêt  de  la  cour  de  Bennes  qui  accueille  leurs  prétentions.  Le  ceuSit 
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mtraUdoit  4lr«  assigné  devant  l'mlortté  administrative  par  eeok 
qui  se  plaignent  de  travaux  faits  snr  les  marais  cbmmnns,  sur- 
tout lorsque  ces  travaux  ont  été  faits  en  contravention  à  des  rè- 
glements et  arrêtés  administrai! Ts;  et  que  les  tribunaux  doivent, 
en  ce  cas,  renvoyer  les  parties  d'office  devant  l'administrai  ion 
(Rennes,  22  août  I801  (l); — Conf.  M. Cuichard,  chap.  40  et  41); 
•>8*  Qne  c'est  devant  les  tribunaux  administratifs  que  doivent 
lire  portées  les  contestations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  ex- 
propriations permises  aux  concessionnaires  par  l'art.  24,  et 
son  devant  les  tribunaux  ordinaires  (V.  n°*  85  et  s.); — 9*  Que 
(Test  à  l'autorité  administrative  supérieure  qu'il  apfiartlent  de 
prononcer  la  déoltéance  d'un  concessionnaire  qui  n'a  pas  exécuté 
IM  travau  dans  le  délai  flxé  (V.  n*  80). 

Les  autorités  administratives  qui  peuvent  être  appelées  à  pro- 
BODcer  en  matière  de  travaux  de  dessèchement ,  sont  :  1  «  le  préfet  ; 
S*  le  ministre;  S*  la  commission;  4*  le  conseil  de  préfecture; 
Mlaoonaeild'ËtaU 

§  1.  —  Compétence  au  préfet. 

9V.  Cest  par  l'iniennédiaire  du  préfet  on  du  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  cliaasHées  que  la  demande  en  concession  d'un 

mat  été  enlevé  par  l«  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  est  coofinné  le 
ttaeétlSM. 

Après  l'MMveneat  ries  tmvaax  i»  de«sèf bernent,  les  membres  de  la 

(mpagiiis  Oebra;  pncUent,  le  19  «oAt  18ï9,  au  partage  de  la  partie 

é<*  Icnaias  detséfhés  qui  Itnr  soot  ècbui.  —  La  nieur  Desmoriler!,  l'an 

tel  iMfflbces  de  c«Ke  compogaie ,  voutaat  prendre  postestion  da  ter* 

nio  qui  loi  a  itè  atlribni  «t  1«  faire  eaclore  de  fotièa,  les  tiabilanis  de 

h  caounane  de  Crossac  mallraitent  les  ouvriers  employés  par  DesBHuw 

6«n,et  détniiçent  les  travaux  exécutés.  Celui-ci  forme  alors,  en  vertii 

éa  la  M  de  vendémiaire  an  4,  une  demande  en  dommages-intérêts  do- 

viai  le  tribmal  de  SaveDay.  La  commune  ayant  excipè  de  son  droit  d* 

pcopciélè,  ce  tribuaal  renvoie  las  parties  devant  la  eonr  de  Rennes  qui , 

par  >o«  arrêt  du  S3  août  IMS,  s'était  rèterré  l«  droit  de  statuer  sur  cette 

fHHiM  de  propriété.  —19  j«in  {tlS,  arrêt  de  Mlle  cew  qui  ordenne 

fi'3  9ttt  procédé  é  une  expertise  pour  reconnaître  ceni  deo  marais  qui 

Mat  h  propriété  de  la  commune  de  Crossac.  — 19  sept.  18SS,  le  décli- 

aHaiii  est  proposé  par  le  préfet  de  la  L.oire-tttfêricure  :  mais  il  est  rejeté 

mmm  l««r,  par  arrêt  du  1  décembre.—  Le  préfet  élève  alors  le  coufiit 

«r  laqwl  a  stetaé  l'arrêt  saivant  ; 

Loci»-PRUjppB,etc.;-...0>nsidérantqae,parsescoDclQsionsslenlflées 
Ie3 jnia  1836,  la  eommune  de  Crossac  a  énom^é  que,  surla  poursuite  1  fins 
civiii>  ialanlce  coalre  elle  pw  les  sieur  et  dame  Desmortiers,  elle  opposait 
eaauM  exMptioD  qiw  le*  terrains  snr  lesquels  les  demandeurs  prétendent 
qs»  ta*  veie*  de  fait  eut  été  commises  par  les  babitnnts  de  ladite  commune 
•  tai  ont  été  réMrvés  *o  tosie  propriété,  en  dehors  du  dessèchement, 
Un  d«  l'aalaritatiea  de  l'opérer;»— Considérant  que  c'est  en  se  fondant 
■realteaaseptioa  ainsi  formulée  qw  la  commune  de  Crossac  a  demandé 
qBlI  ftU  procédé  k  l'etpertiM  ordonnée  par  l'arrêt  du  23  aoAt  t8i5;  — 
Qaa,  peur  repodsaar  cette  exeeptioe  et  cette  demande  reconTenlionnelle , 
le*  liesreldaiMDesaiertierseiit  opposé  t'existenro  d'ordonnances  royales 
t(d*di*en  actes  administratifs  intervenasé  l'occasion  du  dessèchement, 
«tapéeialemeat  l'arrêté  pertant  partage  des  marais  desséchés,  rendu jiar 
la«nuaj*si*n  spécial*  du  destécbemeni,  sous  la  date  du  39  aoAt  18i9; 
— Qs*,  0*  oosoMtant,  la  cMr  de  Rennes  a  admis  les  conclusions  de  la 
CMmme  de  Croaiae  et  erdonité  l'expertise  demandée;  —  Considérant 
*H,  pov  ruidre  otite  dérision,  la  eoar  s'est  appuyée  sur  l'inlerprclntion 
M*  *rdoaaaaca*  royales  et  des  actes  administratifs  invoqués  par  l'une 
des  parties,  et  dont  le  carartére  et  les  effets  étaient  contestés  entre  elles; 
Coasidéraot  qoe  s'il  appartient  i  l'autorité  judiciaire  de  juger  les  que^ 
lie**  4e  prepriéié,  et  si,  twmme  conséquence  de  cette  attribution,  elle  a 
bpwiTeir  de  vérifiu  la  situation,  l'étendue  et  les  limites  de  terrains  ré- 
daaié*  a  ce  titre ,  il  m  lui  appartient  pas  d'ordonner  cette  vérifieatioti 
dau  le  bat  d*  disinire  ces  terrains  d'an  dessèchement  autorisé  par 
radaùsistratioa  et  opéré  par  les  entrepreoeurs  ;  —  Qu'aux  termes  des 
arL  19  et  46  de  la  toi  du  16  «epl.  1807,  fauloritè  adminisiratire  tit  , 
i«al*  c«Bpét**ta  pour  délemiDer  to  périmètre  du  dessèchement, et  que,  ' 
diM  l'espèce,  l'erdouance  de  concession  dn  1  Juill.  1817,  en  se  référant 
(er  son  ait.  1  aua  actes  d'aifèagoment  de  1771  et  à  l'arrêt  du  conseil  de 
1779,  et  par  s«s  art.  7  ••  plan  dt«ssé  en  vertu  des  anciens  arrêts  du 
caeseil,  n  a  pa  avoir  et  u'a  pat  ea  pour  «ffet  de  changer,  é  l'égard  de  la 
eiiMfiteriptioa  du  dessèchement,  l'ordre  des  compétences  et  des  juri- 
dictioa*  établies  par  la  loi;->-Qu«,  sous  ces  divers  rapports,  la  cour  de 
HeaiiM,  par  soe  arrêt  du  SI  juin  llôi,  a  excédé  les  limites  de  ses 
attributions; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  ci-detsos  visé  da  7  déc.  1855  est  appronvé. 
—Art.  a.  L'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes  da  9  déc.  1835  est  consi- 
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dessèchement  doit  être  adressée  an  ministre  (V.  n*  12).  Quand 
l'administration  supérieure  a  arrêté  le  plan  cadastral  du  marai$ 
à  dessécher  et  les  conditions  de  l'opération,  le  tout  est  renvoyé 
au  préfet  qui  est  chargé  de  publier  par  alTiches  Tcntreprise  pro- 
jetée. —  Le  préfet  est,  en  outre,  chargé  de  nommer  les  membres 
du  syndicat  des  propriétaires  (V.  n»  21  );  de  nommer  le  second 
expert,  lorsque  le  dessèchement  est  fait  par  l'Etat  (V.  n»  23), 
et  de  désigner  le  tiers  expert  chargé  de  départager  ceux  qui 
ont  été  choisis  par  les  syndics  et  les  entrepreneurs  (V.  eod.).  — 
Après  que  la  première  classtflration  des  marais  a  été  faite,  le 
plan  en  est  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  qui  est  tenu  d'a- 
vertir, par  afDches,  les  parties  Intéressées  qu'elles  pourront, 
pendant  un  mois,  en  prendre  connaissance  et  y  faire  leurs  obser- 
vations {V.  n»  27).  — Après  la  seconde  classification,  il  est  pro- 
cédé de  la  même  manière  {V.  n»  39).  —  Aux  termes  de  iVt. 
21  du  décret  du  21  fév.  1814,  le  préfet  rend  exécutoire  sur  les 
propriétaires  le  rftie  des  Indemnités  arrêté  par  la  comraissioa 
dans  le  cas  où  les  travaux  d'assainissement  ont  été  fait:  par  l'É- 
tat.— Il  a  été  décidé  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  se  borne  à 
régler  le  mode  d  Instruction  suivant  lequel  II  entend  s'éclairer 
avant  de  rendre  exécutoires  les  rôles  de  dépenses  des  travaat 
elfectnés  par  une  compagnie  de  dessèchement  de  marais  consli- 

déri  comme  non  avenu. — L'arrêt  de  la  cour  du  23  juin  1135  «st  égale* 
ment  considéré  comme  non  avenu  dans  les  dispositions  qui  leodant  i 
faire  distraire  du  périfflêtre  du  dessèchement  les  terrains  qui  ont  donoé 
lieu  au  litige. 

Du  4  fév.  18S8.-0rd.  cons.  d'ÉL-lif.  Macarel,  fap. 

(1)  (Belami  C.  Lemerle.)  —  La  cona;  —  Considérant,  en  droit, 
qu'aux  ternes  dea  lois  des  94  aoét  et  9a  dé«.  1790 ,  «t  Botamnent  de 
la  loi  du  te  sapL  1807,  la  propriété  des  marait  est  teosiise  à  des  ré.* 
gles  particulières,  dont  l'exécuiioa  est  placé*  daas  les  atlributioas  da 
pouvoir  administratif;  —  Considérant ,  en  droit ,  qu'aux  termes  de  l'art. 
97,  même  loi,  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle  det 
digues  contre  les  torrents  et  rivières ,  est  commise  A  l'administration 
pablique  ;  que  tous  dommages  et  réparations  doivent  être  poursuivis  par 
voie  adminirtralive ,  comme  pour  les  objets  de  grande  voirie  ;  —  Con- 
stdéraat,  en  fait,  que  par  arrêt  du  93  mars  1776,  le  parlement  de  Bre- 
tagne, qui  réunissait  la  plénitude  des  pouvoir»  admiaittraltt*  et  jwit> 
ciaires,  conccrn.ini  les  mesures  A  prendra  pour  le  datsècbanMot  des 
■arais  de  la  province,  ordonna  les  plans  à  lever,  les  travaux  à  faire 
pour  le  dessèchement  des  marais  et  prairies  situés  sur  les  deux  rives 
de  la  rivière  de  l'I.xaac,  depuis  le  château  de  Careil  jusqu'au  pont  Mi- 
nil,  et  &  l'cmboucbnre  de  la  Vilaine;  que  le  même  arrêt  condamna  les 
propriétaires  de^sdits  marais  à  contribuer  proportionnellement  aux  frais  des 
travaux  à  faire,  à  raison  de  l'étendue  de  leurs  possessions  ;—  On'enSo 
il  règle  les  mesures  à  prendre  pour  l'avenir  pour  les  travaux  qui  se- 
ralejit  jugés  nécessaires  pour  garantira  l'avenir,  des  inondations,  les 
mêmes  propriétés,  et  pour  l'entretien  des  travaux  faits; — Considérant, 
enGn,  que  le  même  arrêt  fait  défense  à  tous  particuliers ,  sous  les  peinas 
(|ui  y  échoient,  d'arrêter  le  cours  des  eaux  de  ladite  rivière,  soit  en  y 
jetant  des  troncs  d'arbres  pour  la  barrer,  soit  en  y  établissant  des  pê- 
cberier;  —  Considérant ,  en  fait,  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents 
du  procès,  oue,  par  suite  de  cet  arrêt,  des  travaux  furent  faits,  tant 
au-desFUs  (^u  au-dessous  du  pnnt  Minil ,  pour  atteindre  le  but  propesé , 
rontrarfictoirement  avec  tons  les  propriétaires  intéressés  ou  eux  dûment 
appelés  ;  que  les  témoins  des  deux  enquêtes  constatent  l'existence  des 
mêmes  travaux  .  tels  que  l'élargissement  du  lit  de  la  rivière  de  l'Isaac, 
le  curage  des  douves  d'ùr.oulemont  et  le  hersage  de  la  rivière;  — Cob- 
sidérant,  en  fait ,  que  ces  travaux  communs  etgènèraux,  ayant  été  nér 
gligès  et  abandonnés,  il  est  constant  au  procès  que  le  sieur  Belami  a  pnH 
cédé  à  des  travaux  particuliers  sur  la  portion  des  marais  dont  il  e4 
propriétaire;  que  ces  travaux  ont  eu  pour  objet  unique  de  préserver  sa 
portion  de  marais  des  inondations  communes ,  suite  da  i'interruplioa 
des  anciens  travaux  ;  que  pour  y  parvenir,  le  feu  sieur  Belami  a  été  ré» 
duit  à  entourer  les  marais  d'un  cordon  plus  élevé  que  les  eaux  qui  ceu^ 
vrent  ces  marais  voisins ,  et  &  clore ,  par  des  barrages  et  par  d«9  perlta 
et  écluses ,  les  anciennes  douves  d'écoulement;  — lâinsidéraot,  es  fait, 
que  l'action  des  demandeurs ,  portée  devant  las  premiers  juges  et  devant 
la  cour,  a  pour  objet  de  faire  supprimer  les  travaux  du  sieur  Belami, 
comme  dommageables  et  nuisibles,  en  ce  qu'ils  augmentent  et  perpétuent 
l'inondation  de  leurs  propriétés,  en  interceptant  l'écoulement  des  eaux 
qui  les  inondent;  —  Considérant,  en  droit,  que  les  règles  de  comp^ 
tence  sont  d'ordre  public  ;  —  Considérant  quil  suit  des  faits  et  principe* 
ci-dessus,  que  la  connaissance  de  la  contestation  qui  divise  les  parties 
appartenait  au  pouvoir  administratif  ;  —  Se  déclare  incompélcoto;  — 
lit  renvoie  les  parties  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative,  dé- 
fenses sauves,  etc. 
Da  99  août  1851  .-C.  de  Reooes,  1"  cb.-M.  Denis  Daponoo,pr. 
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me  an  acte  parement  administratif  fait  par  ce  préfet  dans  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs,  et  qui,  dès  lors,  ne  peut  être  attaqué  par 
la  voie  contenliease  (ord.  c.  d'Et.  s  juin  1846,  M.  de  Joavencel, 
rap.,  aff.  assoc*  des  vidanges  d'Arles).  —  C'est  encore  an  préfet 
qa'il  appartient  d'adjoindre  aux  syndics  déjà  nommés  de  nou- 
veaux syndics  ctiargés  de  proposer,  avec  les  premiers ,  des  rè- 
glements d'administration  publique  pour  fixer  le  genre  et  l'éten- 
due des  contributions  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses 
d'entretien  des  travaiu  de  dessécliement  (V.  n*  62),  et  d'approi- 
ver  la  réception  des  travaux  (V.  n*  38). 

99.  L'art.  27  de  la  loi  de  1807,  commet  à  radministration 
publique  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle  des 
digues  contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves,  et  sur  les  bords 
des  lacs  et  de  la  mer.  —Par  application  de  cette  disposition,  il 
a  été  décidé  :  l*  qu'il  n'appartient  qu'au  préfet,  sauf  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  d'ordonner,  à  l'effet  de  prévenir 
le  dommage  causé  par  les  travaux  de  dessèchement  à  des  pro- 
priétés voisines,  de  nouveaux  ouvrages  qui  intéressent  à  la  fois 
le  dessèchement  et  la  navigation  (ord.  cons.  d'£t.  4  mars 
1819  (I);  V.  V*  Eaux,  n*  449); — 2*  Que  le  préfet  est  compétent 
pour  ordonner  la  destruction  de  vannes  d'irrigation  indûment 
placées  et  contraires  an  système  de  dessèchement;  qu'en  con- 
séquence, son  arrêté  ne  peut  être  attaqué  directement  devant  le 
conseil  d'État;  il  doit  être  déféré  au  ministre  de  l'intérieur 
(ord.  cons.  d'Ët.  2  sept.  1829)  (2);  —  s»  Que  cette  règle  s'ap- 
plique aux  ouvrages  entrepris  antérieurement  à  la  loi  de  1807, 
en  vertu  d'anciens  règlements  émanés  de  l'autorité  publique  ;  et 
que  quelles  que  soient  les  conditions  sous  lesquelles  une  an- 
cienne association  de  dessèchement  a  été  autorisée,  le  préfet 
est  compétent  pour  mettre  cette  association  en  demeure  d'entre- 
tenir les  ouvrages  exécutés  par  elle,  à  peine  de  voir  effectuer 
leur  entretien  d'office  (cons.  d'Et.  i  o  fév.  1843,  H.  de  Joavencel, 
rap.,  aff.  vidanges  d'Arles  C.  Cartier);  —  4*  Que  l'arrêté  par 
lequel  un  préfet  ordonne  la  destruction  de  travaux  exécutés  sans 
autorisation  et  reconnus  nuisibles  au  dessèchement  de  marais 
est  un  acte  d'administration  fait  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs 
et  de  sa  compétence,  et  qui  ne  peut,  dès  lors,  être  déféré  direc- 

(I)  (Mariio  C.  Bessard  et  autres.)  —  Louis,  etc.; — ...CaoUdéraot, 
eo  la  forme,  que  le  sieur  Martin  a  acquiescé  i  l'arrêté  du  25  dot. 
1816,  en  nommant  an  expert  qui  a  coopéré  i  son  exécution;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  notre  ordonnance  du  83  dèc.  1815,  c'était  an 
conseil  de  préfecture  &  constater  l'existence  du  dommage  et  à  fixer  l'in- 
demnilé  duo  aux  propriétaires  des  prairies;  —  Cunsidirant  que  ce 
conseil  n'était  pas  compilent  pour  ordonner  de  nouveaux  ouvrages 
qui  intéressent  à  la  fois  le  dessèchement  et  la  navigation,  desquels  ou- 
vrages il  adè(erminé  la  nature,  les  dimensions  et  l'emplacement,  et  que, 
sur  ce  rbef,  il  ne  pouvait  être  statué  que  par  l'administration,  c'est-à- 
Uire  par  le  préfet,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur;  —  Con- 
sidérant que  si,  par  l'effet  de  la  transaction  du  7  juill.  1807  entre  les 
parties,  le  sienr  Martin  croit  avoir  à  exercer  un  recours  en  garantie 
rentre  le  sieur  Bessard  et  consorts,  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  or^ 
dinaires  d'interpréter  cet  acte  ;  —  Considérant,  au  fond,  que  le  conseil 
de  priteclure  a  pris  toutes  les  précautions  convenables  pour  constater  le 
dommage  et  régler  riudeiDDité  ;  —  Art.  1.  Le  sieur  Martin  n'est  pas  re- 
cevable  a  se  pourvoir  contre  l'arrêté  do  5  nov.  1816  qui  est  confirmé. 
— Art.  S.  L'arrêté  du  9  sept.  1817  est  également  confirmé,  en  ce  qu'il 
fixe  l'indemnité  due  an  sienr  Bessard  et  consorts,  en  ce  qu'il  s'abstient 
de  prononcer  sur  le  recours  en  garantie,  et  en  ce  qu'il  condamne  le  sieur 
Klartin  an  payement  des  frai;!  aits  pour  l'instruction  de  l'aOaire.— 
Art.  S.  Le  même  arrêté  est  annulé,  en  ce  qu'il  ordoone  et  détermine  les 
moyens  d'exécution  de  divers  ouvrages  de  garantie.  —  Art.  4.  Les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  le  préfet,  pour  être  par  lui  statué  sur  le  mé- 
rite desdits  ouvrages,  sauf  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
—Art.  5.  Le  sieur  Martin  se  retirera,  «i  bon  lui  semble,  devant  les  tribu- 
naux ordiDaires,  poar  exercer,  s'il  y  a  lieu,  un  recours  de  garantie,  en 
vertu  de  la  transaction  de  1807. 

Dn  4  mars  1819.-Ord.  cons.  d'ÉL-H.  TaiM,  rap. 

(S)  De  Bosredon  C.  concession,  du  des;écb.  de  avallée  del'Autbie). 
-~  Cbabues,  etc.;  —  Vu  la  proclamation  du  roi,  du  80  août  1790,  la 
loi  du  16  sept.  1807,1e  décret  du  85  mai  1811  et  l'ord.  du  88  août 
1885  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  87  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  est  commise  à  l'ad- 
ministration publique  ;  que  le  préfet  de  ta  Somme  était  compétent  pour 
ordonner  la  destruction  des  vannes  d'irrigation,  comme  indément  pla- 
cées et  contraires  au  système  de  dessèchement  de  la  vallée  de  l'Aulbie  ; 

Que  le  sieur  de  Bosredon  est  non  reccvable  à  attaquer  directement  de- 


lement  an  conseil  d'État  par  voie  oontentiaase  (ord.  cons.  d^t. 
12  mars  1846,  K.  Bourlon,  rap.,  aff.  Guyet).— V.  Eaux,  n»  447, 
et  suiT. 

§  2.  —  Compétence  du  mtnùtrs. 

79.  On  a  vu  (n*  12)  que  le  préfet  doit  transmettre  la  d» 
mande  en  concession  de  dessèchement  au  ministre  de  l'intérieu' 
(aujourd'hui  des  travaux  publics),  qui  la  soumet  «a  conseil 
d'EUt. 

60.  Les  actes  des  préfets  sont  soumis  an  contrôle  et  à  l'ap» 
probationdu  ministreaudépartement  duquel  cesactesse  rattachent 
(y.  Organ.  adm.).  —  Par  application  de  ce  principe,  lia  été  dé- 
cidé :  i«  que  dans  le  cas  où  une  association  partladiëre  ayant 
pour  objet  des  marais  à  dessécher,  qui  a  projeté  des  règlements 
poar  l'avantage  de  tons  les  cointéressés,  n'obtient  pas  du  préfet 
le  règlement  sollicité  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  22  prahr. 
an  1 1,  elle  doit  se  pourvoir  auprès  du  ministre,  comme  pour  ma- 
tière administrative,  et  non  au  conseil  d'Etat,  comme  pour  con- 
tentieux (ord.  cons.  d'Et.,  31  janv.  1817)  (3)  ;— 2*  Que  lorsqu'au 
partie  des  propriétaires  d'un  marais  traversé  par  une  rivière  na- 
vigable, font  sar  leur  propriété  une  digue  pour  la  préserver  du 
débordement  de  cette  rivière,  la  décision  rendue  par  le  directeur 
des  ponts  et  chaussées,  sur  la  plainte  adressée  au  préfet,  par  les 
autres  propriétaires  qui  prétendent  que  la  construction  de  cette 
digue  porte  atteinte  à  leur  propriété,  doit  être  attaquée  directe- 
ment devant  le  ministre  de  l'intérieur,  auquel  l'approbation  de 
cette  décision  est  soumise,  avant  de  l'être  devant  le  conseil  d'E- 
tat (arrêt  cons.  d'Et.  30  Janv.  1 81 5)  (4);  —  s*  Qne  le  ministre 
des  travaux  publies,  chargé  d'assurer  l'exécution  des  travaux  de 
dessèchement,  a  qualité  pour  veiller  à  ce  que  la  cession  de  ter- 
rains appartenant  à  une  commune  et  jugés  nécessaires  au  dessè- 
chement soit  faite  conformément  aux  règles  tracées  par  la  loi 
(ord.  cons.  d'Et.  9  janv.  1846,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  min. 
trav.  pub.  C.  comp.  des  marais  de  Fleurs). 

8t.  Le  décret  dn  25  mai  I8U,  relatif  au  dessèchement  des 
marais  de  la  vallée  de  l'Authle,  décide  que  sur  la  question  de 

vant  nous,  en  notre  conseil  d'État,  l'arrêté  du  préfet  de  la  Somme,  q« 
ne  peut  être  déféré  qu'à  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Art.  1.  La  re- 
quête... est  rejetée. 

Du  8  sept.  1889.-Ord.  cons.  d'Ét.-H.  Sauvaire-Barthélemy,  lap. 

(8)  (La société  des  marais  de  Saint-Michel-en-Tberm.) — LoDi8,etc.; 
— Vu  la  requête  a  nous  présentée  par  la  société  des  marais  de  Saint» 
Michel-en-Tberm ,  Grue,  de  Saint-Denis-du-Pairi,  département  de 
la  Vendée;  ladite  requête...  tendante  h  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  dn  préfet  dudit  département,  du  17  juill.  1816,  qui  a  refusé 
a  ladite  société  un  nouveau  règlement  par  elle  sollicité ,  aux  termes 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  concernant  la  curage  des  ca- 
naux et  rivières  non  navigables  et  l'entretien  des  digues  qui  y  cor- 
respondent; en  conséquence  ordonner  que  les  lieux  seraient  visités 
pour  constater  les  changements  et  les  difficultés  survenus  dans  l'exécution 
des  anciens  règlements,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra;—Considérant  qu'il  3'agit  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet  daas  les 
bornes  de  sa  compétence,  et  sur  lequel  il  doit  être  préalablemeal  slatoé 
par  notre  ministre  secrétaire  d'btat  de  l'intérieur;  — Art  1.  La  requête 
de  la  société  des  marais  de  Saint-Micbel-en-Tberm,  Grue,  Saiot-Denis- 
du-Pairé ,  est  rejetee ,  sauf  à  se  pourvoir  devant  notre  ministre  secr^ 
taire  d'État  de  l'intérieur,  si  elle  s  y  croit  fondée. 

Du  SI  janv.  1817.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(V\  SjjMce;  — (Marguerit  C.  Houdelot.)— La  plainte  portait  sorce 
que  la  surélévation  empêchait  l'écoulement  des  eaux,  et  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  l'avait  rejetée  en  maintenant  la  surilévatian. 

Vu  par  le  roi,  etc.  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  de  l'avea 
des  parties  que  la  décision  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, contre  laquelle  se  pourvoit  le  sieur  Maiguerit,  n'a  point  reça 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'il  est  de  principe  qne 
le  recours  au  comité  du  contentieux  ne  peut  être  «xercé  qu'apri*  V* 
le  ministre  supérieur  on  médiat  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  aura  prononcé  sur  le  mérite  de  la  décision  dont  est  appel; 
— Le  roi,  en  son  conseil,  faisant  droit,  tant  sur  l'instance  principale 
que  sur  les  diverses  interventions,  a  rejeté  et  rejette  les  requêtes  da  sienr 
Marguerit  et  des  sieurs  Leclerc,  Michel  Lefèvre  et  autres,  les  renvoie  à 
m  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'intérieur  contre  la  décision  dont  il 
s'agit,  sauf  leur  recours  an  comité  dn  contentieux  contre  la  décision  mi- 
nistérielle.  dans  le  cas  ob  ils  s'y  croiraient  fondés. 

Du  50  janv.  18l5.-Arr»t  dn  cons.  d'Ét. 
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lavoir  tl  nm  commune  est  dédnie  de  son  droit  de  préférence, 
c'est  an  ministre  de  l'inlérieor  (anjonrd'hni  des  travànz  pnbtlcs) 
à  prononcer,  sauf  l'appel  an  conseil  d'Ëtat.  —  Il  a  été  décidé, 
en  conséquence,  qae  c'est  an  ministre  de  l'intérienr  qu'il  appar- 
tient de  prononcer,  sauf  l'appel  au  conseil  d'Ëtat,  sur  le  point 
de  savoir  si  le  propriétaire  est  déchu  de  son  droit  de  préférence 
(T.  ord.  cens.  d'Ët.  8  août  182'.,  aff.  l'Aubépin,  n*  13). 

§  5.  —  Con^tenc»  de  la  commission  spéciale  de  dessèchement. 

89.  On  a  vu  aussi  (n*  20)  qu'une  des  mesures  préliminaires 
éprendre  i  l'occasion  du  dessèchement  d'un  marais  consiste 
dans  la  nomination  d'une  commission  spéciale  nommée  par  le 
dtef  dd  pouvoir  exécutif  et  chargée  de  Juger  toutes  les  difflcoi- 
lé»  relatives  au  dessèchement.  —  Depuis  la  charte,  dont  les  art. 
53  et  54  portent  «  qoe  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  Juges  na- 
turels, et  qu'il  ne  peut  être  créé  de  commissions  et  tribunaux 
extraordinaires,  s  articles  reproduits  par  l'art.  4  de  la  constit. 
de  1848 ,  on  a  contesté  la  légalité  des  commissions  de  dessèche- 
ment, mais  l'opinion  contraire  a  toujours  prévalu,  par  cette  con- 
sidération qu'on  ne  saurait  voir  des  tribunaux  extraordinaires 
dans  ces  commissions  régulièrement  instituées  (V.  HU.  Proudhon, 
n*  1647,  et  son  annotateur;  Garnier,  n*  944;  Cormenin,  v*  Ma- 
rais et  Guichard,  loc.  cit.).— j)'après  l'art.  46  de  la  loi  de  1807  : 
«  Les  commissions  spéciales  connaîtront  de  tout  ce  qui  est  rela- 
tif au  classement  des  diverses  propriétés  avant  ou  après  le  des- 
sèchement des  marais,  à  leur  estimation,  etc.  »  —  Jugé,  par 
applicalioa  de  celte  disposition,  que  l'opération  des  experts  char- 
gés de  déterminer  le  classement  ne  peut  être  déférée  qu'à  la  com- 
mission spéciale  (ord.  cons.  d'Ët.  isjuiii.  1828)  (1)  ;  mais  qu'elle 
n'a  pas  le  droit,  soit  de  changer  les  résultats  de  l'expertise, 
quand  aucune  partie  ne  réclame,  soit  de  réformer  elle-même  sa 
propre  décision,  quoique  non  contradictoire,  lorsqu'il  n'y  est  fait 
aneone  opposition  (ord.  cons.  d'Ët.  26  août  1824)  (2). —  C'est  ce 
qoe  reconnaissent  aussi  HH.  Guichard  et  Garnier,  loc.  cil. 

HZ.  Mais  lorsque  le  préfet  renvoie  à  la  commission  spéciale 
U  question  de  savoir  s'il  y  a  lien  ou  non  d'ordonner  une  vérifl- 

nlioa  nouvelle  des  terrains  à  classer,  la  commission  n'excède 

pas  ses  pouvoirs  en  adoptant  une  solution  négative  (ord.  cons. 

d'Ët.i3JuiU.  1828,  aff.  de  l'Aubépin,  V.  n*  82^. 
84.  La  commission  est  encore  chargée  de  procéder  :  «  à  la 

vériflcation  de  l'exactitude  des  plans  cadastraux,  à  l'exécution 
des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à  la  Jouissance  par 
les  concessionnaires  d'une  portion  de  produit  à  la  vérification  et 
i  la  réception  des  travaux  de  dessèchement,  etc...  »  (même 
art.  46). — 11  a  été  décidé  qu'elle  ne  peut  imposer  aux  conces- 
sionnaires, à  titre  de  garantie,  l'obligation  de  garder,  sans  les 
aliéner  ni  hypothéquer,  pendant  un  certain  temps,  une  certaine 
étendue  de  terrains  desséchés,  lorsque  cette  obligation  ne  résulte 
pas  des  titres  de  concession  (ord.  cons.  d'Ët.  31  août  1837,  aff. 
Concess.  de  la  Dive,  V.  n*  36). — M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, émettant  l'avis  que  la  commission  avait  excédé  ses  pou- 
voirs, disait  que  a  dans  toutes  les  entreprises  de  la  nature  de 
celle  dont  il  s'agit,  l'administration  a  le  moyen  de  remédier  aux 

(I)  (De  l'Aobepin,  Bemault  et  Dubac.)— Cbailes,  etc.;  — Vn  la 
bi  da  16  cept.  1807,  et  notammeot  les  art.  IS,  IS,  14  et  18;  — Con- 
fidèrant  qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  le  pré- 
fet peut,  en  ce  qui  concerne  l'opération  du  classement  des  terres  à  des- 
sécher, ordonner  les  vérifications  qu'il  jugera  conrenables; — Qu'anx 
termes  de  l'art.  15,  les  experts  nommés  par  les  propriétaires  et  les  en- 
tnpreaenrs  de  dessèchement  doivent  procéder  à  l'appréciation  des  cla»- 
•«*,  CD  présence  du  tiers  expert  qui  les  départage,  s'ils  ne  peuvent  s'ae- 
lorder;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  14,  le  procés-verbal  d'estimation  par 
daue  ne  peut  être  déféré  ^n'à  la  commission;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  18,  la  classification  des  fonds  desséchés  sera  vérifiée, 
arrêtée  et  suivie  d'une  estimation,  le  tout  dans  les  mêmes  (ormes  ci- 
dessoe  prescrites  pour  la  classification  et  l'estimation  des  marais  avant  le 
dessèchement  ; 

Coosidèrant  que  cette  nouvelle  classification  a  été  laite  ;  qu'il  a  ei>- 
nùte  (té  procédé  à  l'estimation  par  classe  :  et  qu'aux  termes  de  l'art.  18, 
fd  se  réfère  aux  formes  prescrites  par  les  articles  précédents ,  l'esti- 
■alion  par  classe  ne  peut,  conrormèment  à  l'art.  14,  être  déféré  qu'à 
la  eammission;  —  Considérant  qu'en  déclarant,  par  sa  décision  inlerlo- 
ccteire  du  17  juin  1837,  qu'une  vérification  de  1  estimation  était  inatiie, 
TOU  XXXI. 


Imperfections  qui  peuvent  venir  à  se  numlfesler  dans  les  travaux, 
lorsque  les  concessionnaires  ne  veulent  pas  les  réparer  eiu- 
mémes.  Ce  moyen  consiste  à  procéder  d'ofBce  à  toutes  répara- 
tions et  à  se  rembourser  de  ses  avances  par  la  saisie  des  droits 
de  péage  et  des  autres  avantages  accordés  aux  compagnies.  »  — 
V.  Travaux  publics. 

8*.  Les  conunlssions  procèdent  encore  <c  à  la  formation 
et  à  la  vériflcatlon  du  réle  de  plus-value  des  terres  après  le 
dessèchement;  elles  donneront  leur  avis  sur  l'organisation  du 
mode  d'entretien  des  travaux  de  dessèchement,  etc.  p  (mèms 
art.  46).  —  «  Elles  arrêteront  les  estimations  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  24,  où  le  gouvernement  aurait  à  déposséder 
tous  les  propriétaires  d'un  marais  ;  elles  connaîtront  des  mêmes 
objets  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  la  valeur  des  propriétés  avant 
l'exécution  de  travaux  d'un  autre  genre,  conune  routes,  ca- 
naux, etc.,  et  après  l'exécution  desdits  travaux,  et  lorsqu'il  sera 
question  de  fixer  la  pins-value  »  (même  art.).  —  Il  a  été  décidé 
que  les  commissions  spéciales  de  dessèchements  sont  compétentes 
pour  connaître  des  demandes  en  radiation  du  rôle  de  plus-value, 
et  pour  statuer  sur  les  conclusions  des- réclamants  tendant  à  ce 
qu'il  soit  sursis  à  la  mise  en  recouvrement  des  cotes  de  plus- 
value  qui  leur  ont  été  assignées  Jusqu'à  décision  définitive  sur 
leur  réclamation  (ord,  cons.  d'Ët.  12  août  184S,  M.  Boulay;  np., 
aff.  Rouand,  etc.,  C.  Ailoneau,  etc.). 

8tt.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  ces  règles  spécialeé 
doivent  cuntinner  à  régir  les  expropriations  à  opérer  à  l'occasion 
des  dessèchements  de  marais,  ou  si  on  doit  suivre  les  lois  nou- 
velles d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique?  —  Touiller, 
t.  3,  n*  286  ;  Proudhon,  n*  1661;  MM.  de  Cormenin,  v*  Expro- 
priation; Favard,  eod.  n*  15;  Delalteau,  De  l'expropr.  pour 
cause  d'nliUté  pnbl.,  n-  857  et  suLv.;  Husson,  Législ.  des  trav. 
pnbl.,  t.  2,  p.  254;  Garnier,  n*  930;  et  Poncard,  Ëlém.  de  dr. 
publ.  t.  1,  p.  228,  enseignent  que  les  dispositions  de  la  loi  da 
1807,  relatives  aux  expropriations  qu'elle  prévoit,  ont  été  abro- 
gées implicitement  parla  loi  dn  8  mars  1810,  remplacée  elle- 
même  par  celle  dn  7  Juill.  1833,  qui  a  fait  place  à  son  tour  à 
celle  du  3  mai  1841. —  Dans  ce  systtoie  c'est  un  jury,  composé 
conformément  à  cette  dernière  loi,  qui  devrait  être  appelé  à  pro- 
noncer sur  les  cas  d'expropriation  auxquels  le  dessèchement  peu! 
donner  lieu,  et  non  la  commission  dont  il  est  question  dans  l'art. 
23  de  la  loi  de  1807.  —  Mais  MM.  Serrigny,  Compét.  et  proc. 
adm.,  n*  1193;  Cotelle,  trav.  pnbl.;  GiUon  et  Stourm,  Code  des 
mnnicip.;  et  Diunay  sur  Proudhon,  n*  I66i,  enseignent,  au  con- 
traire, que  la  loi  de  1807  eat  seule  applicable.  —  Cette  opinion, 
que  nous  partageons,  est  (ondée  d'abord  sur  ce  principe  que  la 
propriété  des  marais  est  soumise  à  des  règles  particulières.  Or, 
comme  d'après  la  maxime  per  genuralia  specialibus  non  deroga^ 
tur,  il  n'y  a  d'abrogées,  dans  la  loi  de  1 807,  que  les  dispositions 
contraires  aux  lois  nouvelles  ou  que  celles  auxquelles  II  a  été  for-  , 
mollement  dérogé  (V. Lois,  n**548ets.),  ondoltsulvreencoreles 
formes  d'expropriation  de  cette  première  loi  spéciale,  puisque  les 
lois  de  I8l0,de  I833etdel84ln'en  ont  pas  prononcé  l'abrogation, 
et  qu'elles  n'ont  rien  d'Inconciliable  et  de  contradictoireavec  celles 
des  lois  nouvelles,  étant  exclusivement  applicables  à  une  matièr 

la  comnissioD  est  re«tée  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs; — Art  1.  Li 
requête...  est  rejelée. 

On  13  juin.  18S8.-OTd.  cens.  t'Èt-VM.  Tarbè,  np. 

(2)  (Dnbttc  00  marais  de  l'Aatbie.  )— Lodis,  etc.;  —  Considérant 
qne  toutes  les  formalités  prescrites  pour  le  classement  et  l'estimation  des 
terrains  à  dessécher  ont  été  régulièrement  observées,  et  qu'aucune  ré- 
clamation de  la  part  des  communes  et  des  particuliers  n'a  été  portée  de- 
vant la  commission  spéciale; — Considérant  que  les  motKs  donnés  par 
cette  commissioo  à  l'appui  des  augmentations  de  prix  qa'eUe  a  détermi- 
née» par  sa  première  décision,  sont  infirmés  par  les  pièces  d'iastniction 
de  l'affaire  ;  et  qu'en  effet  cette  commission  a  cru  devoir  rectifier  en  par- 
tie son  travail,  en  réduisant  par  sa  seconde  décision,  les  augmentations 
d'abord  fixées  par  elle;  —  Considérant  qu'aucune  opposition  par  défaut 
n'ayant  été  faite  &  la  première  décision ,  la  commission  n'avait  pas  U 
droit  de  se  réformer  elle-même.  —  Art.  t.  Les  décisions  de  la  commis- 
sion spéciale  dn  18  sept.  1825  et  dn  10  fév.  1894  sont  aoaolées,  la 
première  aiiiondetla  seconde  pour-excès  de  pouvoirs. — Art.  8.  L'esti- 
mation faite  par  les  experts,  le  26  (èv.  1893,  est  approuvée  et  eenSrméa 
dans  toutes  ses  dispositions. 

Ou  26  v«at  1834  .-Ord.  coBS.  d'Ét-MM.  TaiM,rap. 
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laate  exeeptionaelle.  -~  lUmarquont,  en  outre,  que  la  loi  de  18S5 
a  é(é  entendue  dans  ce  sens  lors  de  la  discussion  qui  a  précédé 
son  adoption.  En  effet,  dans  la  séance  de  la  cliambrc  içs  pairs, 
<b  4  mai,  M.  de  Bassano  ayant  demandé  pourquoi,  dans  la  no- 
tnenclalure  des  grands  travaux,  on  n'avait  pas  compris  les  des- 
Béctiemenls  de  marais,  M.  Legrand,  commissaire  du  gouverne- 
raeul,  rcponilil  :  «  Il  exisie  sur  les  dessèchements  une  loi  spéciale 
du  16  sept.  1807.  Celte  loi  détermine  toutes  les  conditions  qui 
doivent  procéder,  accompagner  et  suivre  une  opération  de  dessè- 
chement :  une  proposition  vient  d'être  déposée  dans  la  chambre 
des  députés  pour  y  apporter  les  perlectionnemenU  signalés  par 
l'expérience.  Ainsi  les  dessèchements  ont  une  législation  qui  leur 
appartient,  et  il  n'était  pas  nécessaire  de  les  mentionner  dans  le 
projet  de  loi.  » 

«5.  Conformément  à  celte  manière  de  voir,  il  a  été  décidé  : 
1»  que  l'estimation  de  terrains  dont  l'enl-'^cment  est  nécessité 
par  des  travau.x  de  canalisation  et  de  desséclie(»-»nl  prescriU  par 
ordonnance  du  conseil  d'Etat,  doit,  aux  termes  de  la  loi  du  1 6 
sept.  180",  être  faite  par  voie  administrative,  et  les  contesta- 
tions qfai  peuvent  s'élever  entre  les  propriétaires  et  les  conces- 
sionnaires, relativement  à  celle  estimation,  doivent  être  portées 
devant  la  commission  administrative  instituée  par  l'art.  12  de 
ladite  loi  (ord.c.  d'Él.  22  mars  1827  (t),  et  20  fév.  1828,  mêmes 
parties)  ;  —  2»  Que  le  propriétaire  d  une  usine  supprimée  dans 
l'intérêt  du  dessèchement,  n'est  pas  fondé  à  contester  la  dxation 
d'indemnité  si  elle  est  équitable,  et  qu'elle  ait  été  laite  avec  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  <6  sept.  1807, 
et  après  deux  expertises  contradictoires  (ord.  cons.  d'Ët.  27  avril 
t82&,  aff.  eomp.  Bimar  C.  Quinsonnas)  ;  —  3*  Que  la  question 
de  savoir  si  la  totalité  de  la  propriété  d'un  réclamant  est  com- 
prise dans  les  limites  des  terrains  auxquels  s'étendent  les  effets 
du  dessèchement ,  et  dans  quelles  proportions  elle  doit  contri- 
buer aux  dépenses  appartient  à  la  commission  spéciale  (ord.  cons. 
d'Èt.  22  fév.  1838,  M.  Bouchené,  rap.,  aff.  soc.  Guy  C.  Fellon) 
SS  Au  surplus,  ajoutons,  avec  H.  Dumay,  que  les  excep- 
tions devant  être  strictement  renfermées  dans  leurs  limites,  et 
que  cette  juridiction  des  commissions  spéciiles  étant  exorbitante 
du  droit  commun,  il  en  résulte  qu'elle  ne  pourrait  s'étendre  à 
d'autres  cas  que  ceux  pour  lesquels  eUe  a  été  expressément  éta- 
blie.—V.  u»  119. 

HH.  Ces  mêmes  commissions  prononcent  en  outre  :  l*  sur 
les  contestations  relatives  aux  plans  arrêtés  par  les  ingénieurs, 
et  h  leur  vérificalion  contradictoire  entre  les  entrepreneurs  et  les 
propriétaires  intéressés;  sur  celles  relatives  à  l'étendue  des  li- 
mites que  doit  atteindre  le  dessèchement  et  à  la  conformité  des 
plans  avec  les  limites  fixées  (L.  1807,  art.  11  et  12,  V.  n"  23); 
—  2°  Sur  l'appréciation  de  clMCune  des  classes  composant  le  ma- 
rais, d'après  la  valeur  de  ses  différentes  parties  avant  le  dessè- 
chement (art.  is  et  U,  V.  n«27);  —  3'  Sur  l'exécution  de  la 
'  clause  de  l'acte  de  concession  attribuant  aux  entreprenenrs  une 
portion  en  deniers  du  produit  des  fonds  qui  auront,  les  premiers, 

(I)  Btpic$ : — (DeBréziC.  Rocht),etc.) — Devenus concessloanaires 
da  eanal  de  la  Dive  et  do  desBécbement  de  ses  marais,  les  sieur  Rocbu 
cl  compagnie  font  commencer  les  travaux  |>ar  le  siear  Fakoonet,  entre- 
preneur. M.  le  marquis  de  Brézë,  propriétaire  de  marais  situés  dans  le 
ItriitOirè  Je  la  commune  de  Bréié,  déclare,  par  acte  du  18  déc  ISii, 
!^'oppo>eràlacontinui>lion  des  travaux  du  sieur  Falconnet,  attendu  qu'on 
.  p'a  pas  rempli  préalablement  à  ^on  égard  les  [orinalités  prescrites  par 
la  loi  du  IC  sent.  1807,  et  qu'il  se  voit  men.icé  d'une  inondation  de  ses 
(iropriètes  par  le  refoulement  des  eaux  opéré  par  ces  travaux. — En  con- 
séquence, par  nouvel  exploit  du  27  déc.  1826,  il  fait  citer  le  sieur  Fal- 
Connet  devant  le  tribunal  de  Saumur,  pour  être  déclarée  l'opflositien 
bonne  et  valable.  —  Les  concessionnaires  réclament  l'intervention  de 
l'autorité  administrative.  —  C  jauv.  1827,  arrêté  du  préfet  qui  élève  le- 
çon Qit. 

CuAELÉs,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;  — Consi- 
dérant, dans  l'espèce,  que  l'opposition  du  sieur  marquis  de  Bréié  n'a- 
yait  pas  pour  objet  de  faire  juger  une  question  de  propriété,  mais  de 
taire  suspendre  par  les  tribunaux  les  travaux  de  canalisation  et  de  des- 
sèchement prescrits  par  notre  ordonnance  du  0  oct  1825,  jusque  après 
l'estimation  des  marais  et  terrains  dont  il  s'agit  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  cette  csliniatioo  doit  être  faite  par 
voie  administrative;  et  que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  propriétaires  et  les  concessionnaires^  relativement  4  ladite  estima-^ 


profité  des  travaux  ds  dessèchement  lorstideropéranonne  pourra 
être  exécutée  dans  le  laps  de  trois  ans  [art.  1 6,  V.  n°56);— 4*  Sar 
la  vériflcation  et  la  réception  des  travaux  prescrtls  par  l'Étal  on 
par  l'aele  de  concision  après  leur  aohèvetncnl  (art.  1 7,  V.  n«  38). 
Hais  il  a  été  jngé  que  lorsque  des  ouvrages  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  les  projets  primitifs  annexés  à  la  concession,  et  que  la 
compagnie  ne  justifie  pas  qu'ils  aient  reçu  ultérienrement  l'ap- 
probation de  l'autorité  administrative,  la  commission  spéciale  na 
peut  ni  les  recevoir  ni  en  déclarer  l'entretien  à  la  charge  des  pr». 
priélaires,  tant  que  cette  approbation  n'a  pas  été  donnée  (ord. 
cons.  d'Ët.  9  janv.  1846,  H.  de  louvcncel,  rap.,  aff.  min.  trav. 
pub.  C.  comp.  des  marais  de  Fleure)  ;  et  que  le  conu>ssionnairê 
d'un  dessèchement  demeurant  chargé  de  l'entretien  dt  ses  tra- 
vaux Jusqu'à  leur  réception,  il  suit  de  là  que  la  commisslwt,  qui 
reconnaît  que  des  travaux  supplémentaires  restent  encore  à  eré- 
cuter,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  dispenser  la  compagnie, 
moyennant  le  payement  d'une  certaine  somme,  de  l'obligation 
d'exécuter  ces  travaux  supplémentaires,  de  livrer  en  bon  état  les 
ouvrages  par  elle  effectués  (même  décision)  ; — 5*  Sur  la  classifi- 
cation et  l'estimation  des  terrains  desséchés,  suivant  leur  valcnr 
nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  devenus  susceptibles 
(art.  18,V.  n»39). 

•O.  Les  commissions  spéciales ,  inslilDées  par  le  lit.  iode 
:1a  loi  de  1807,  exercent  les  mêmes  fonctions  que  les  conseils  de 
préfecture,  pour  tout  le  contentieux  relatif  à  ces  entreprises.— Il 
a  été  décidé,  en  conséquence,  1  *  qu'elles  doivent  se  conformer  au 
mode  de  procéder  établi  pour  ces  conseils  (ord.  cons.  d'Et. 
8  sept.  1819,  U.  Tarbé,  rap  ,  aff.  Defrance  C.  de  Laubepin);— 
3°  Que  lorsqu'une  commission  spéciale  de  dessèchement  de  ma- 
rais a  statué  par  défaut  sur  une  demande  qui  lui  était  soumise, 
c'est  par  la  voie  de  l'opposition  devant  cette  commission,  et  non 
par  celle  du  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etal,  i.u'il  y  a  lieu  de 
procéder  pour  faire  réformer  sa  décision  (ord.  cons.  d'Et.  13 
mai  1846,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  commune  de  Bazochcs 
C.  Davy). 

A 1 .  Du  principe  que  les  commissions  sont  substituées  aux  con- 
seils de  préfecture,  en  ce  qui  concerne  le  contentieux  en  matière 
de  dessèchement,  il  résulte,  amsi  qu'il  a  été  jugé  :  l«que  les  difli- 
ctiltés  qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires  des  marais  cl  le  con- 
cessionnaire, sur  l'exécution  des  travaux  de  dessèchement,  sont 
de  la  compétence  des  commissions  spéciales  créées  par  la  loi  du 
16  sept.  1807  (ord.  cons.  d'Et.  6  août  1823,  aff.  de  l'Aubépin, 
V,  n»2i);  —  2«  Que  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  contestation  élevée  entre  le  propriétaire 
d'un  terrain  situé  dans  l'étendue  d'une  concession  de  marais  à 
dessécher  et  les  entrepreneurs  du  dessèchement,  à  l'occasion  des 
travaux  nécessaires  pour  opérer  ce  dessèchement;  toutes  les  con- 
testations en  ce  cas,  à  l'exception  des  questions  de  propriété, 
sont  dévolues  par  la  loi  du,  16  sept.  1807,  à  la  commission 
spéciale  (Cass.  4  juill.  1832)  (1);  —  3»  Qu'une  commission  spé- 
ciale des  travaux  de  dessèchement  est  compétente  pour  décider 


lion,  doivent  être  portées  devant  la  commission  administrative  iostitei* 
par  ("art.  U  de  ladite  loi  ;  —  Art.  I.  L'arrêt  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  Maine-et-Loire,  le  6  janv.  1827  ,  est  conOrmé.— 
L'exploit  de  citation  signiGé  à  la  compagnie  Rocbu,  dans  la  personne  di 
sieur  Folconnet,  à  la  requête  du  sieur  marquis  de  Brézê,  est  considéré 
comme  not  avenu. 

Du  22  mars  18ST.-0rd,  cons.  d'Ét.-M.  de  Gormenin,  rap. 

(2)  Etpéet!—  (Dubuc  C.  de  Puyraimond.)  — Madame  de  l'Aubepin, 
concessionnaire  de  l'entreprise  do  dessèchement  des  marais  de  la  vallée 
del'Anthie,  s'était  associé  les  fleurs  Dubuc  et  Bcrnanlt. — Dubuc,  di- 
recteir  des  travaux,  avait  été  obligé,  mais  en  exécutant  les  plans  ap- 

£roavès par  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  le  prescrit 
i  loi  du  16  sept.  1807,  d'agrandir  les  fossés  qui  entouraient  un  fonds 
appartenant  a  la  dame  Jourdain ,  et  de  leur  donner  plus  de  profondeur. 
Cette  dame  cita  alors  Dubuc  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Rue, 
pour  le  faire  condamner  i  rétablir  les  choses  dans  leur  ancien  état  ;  elle 
soutint  qu'il  y  avait  lieu  à  réintégrande,  parce  qu'elle  avait  été  dépossé- 
dée par  violence;  elle  prétendait ,  du  reste,  que  les  travaux,  faits  sans 
son  consenlement,  loi  portaient  le  plus  grand  préjudice,  en  ce  que  sa 
propriété  se  trouvait  isolée  et  inaccessibl»  pour  toute  espèce  de  culture, 
et  en  ce  que  la  rivière  de  Pende ,  passant  autour  de  cette  même  pf*" 
priétè  dans  les  fossés  faits  par  Dubuc ,  la  dégradait  et  la  détruisait  même 
.petit  à  petit.  —  Oubuc  déclina  la  compétence  du  jufe  de  paix;  il  ^■''■'" 
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Il  te  Ht  desséché  d'une  rivière  est  an  Itombre  de  ceux  qne  le  dé- 
cret de  concession  a  abandonnés  aux  concessionnaires  (ord.  cons. 
dlÉt.  5  août  1829)  (I)  ;  —  4«  Qu'il  n'appartient  qu'aux  commis- 
sions de  statuer  sur  l'opposition  d'un  propriétaire  à  l'exécution 
du  dessèchement,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  estimé  son  fonds,  qu'il 
prétend  exposé  à  des  dommages  par  suite  des  travaux  (ord. 
eons.  d'Ét.  22  mars  1827,  afl.  de  Brezé,  V.  n»  87-1»);— 5«  Que 
la  validité,  la  régularité  et  les-  effets  de  l'acte  de  partage  opéré 
entre  les  anciens  propriétaires  du  marais  et  les  concessionnaires 
du  dessèchement,  sont  de  la  compétence  de  la  commission  spé- 
ciale, parce  que  ce  partage  est  un  acte  administrât!!  (ord.  cons. 
d'Ét.  8  sept.  1838,  aff.  Desmortiers, V.  n»  in);— 6»  Qu'une  de- 
mande tendante  à  faire  suspendre  des  travaux  de  dessèchement, 
pour  dommages  causés  à  des  propriétés  voisines  n'est  pas  uue 
(uestion  de  propriété  ;  qu'en  conséquence ,  aux  termes  de  la 
loi  de  1 807,  c'est  à  l'autorité  administrative,  à  la  commission 
spéciale,  à  estimer  les  indemnités;  qu'elle  seule  doit  donc  con- 
naître des  contestations  qui  s'élèvent,  quant  à  cette  estimation, 
entre  les  propriétaires  et  les  concessionnaires  (ord  cons.  d'Et. 
30  fév.  1828,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  de  Drezé;  Conf.  H.  Guicbard, 
p.  207). 

•S.  Les  commissions  de  dessèchement  sont  appelées  à  don- 
ner learavls  :  l*  sur  l'organisation  du  mode  d'entretien  des  tra- 
vaux de  dessèchement  (art.  46  précité  de  la  loi  de  1807);  — 
3*  Snr  les  projets  de  règlements  destinés  à  fixer  le  genre  et  l'é- 
tendue des  contributions  nécessaires  pour  l'entretien  de  ces  tra- 

^  h  contestation  devait  être  Jugée  par  radmlnlstraiion ,  anx  termes  de 
b  loi  da  16  aepi.  1807  (art.  44  et  4T).  —  Le  juge  de  paix  se  déclara 
cmpMeBt  par  uo  premier  jngonent  contraalicloire  :  et,  par  an  deuième 
iigùient  sur  le  fond  ,  il  condamna  par  défaut  Dai>nc  à  rétablir  les  cho- 
•et  daa«  leur  ancien  état. 

Afpel  par  Oobac.  —  Le  S8  ao&t  1837,  jugement  par  défaut  du  tri- 
kut  d'Abbeville  qui  confirme.  —  Snr  l'opposition  de  Duboc,  jugement 
taBtradictoire  du  même  tribunal,  du  IS  fév.  18ï8,  qui  confirme  encore 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que  les  actions  puMisoireg  sont  de  la  com- 
fcteoce  de&  juges  de  paix  ;  que  la  demande  a  eu  pour  objet  la  répression 
da  ttoobla  apporté  par  Dubuc,  à  la  jouiisanca  d  an  et  jour  de  Bertrand- 
i»-f<qfTaiBioad  (héritier  de  la  dame  Jourdain,  qui  a  repria  l'instance), 
«  taiiaM  des  fossés  sur  sa  propreté  ;  qu'en  rapposast  que  cette  entm- 

yriie  eiteapour  objet  tes  travaux  de  dessé'Jiement,  Dubue  n'était  point 
aulsrbé  et  n'avait  fait  aucune  diligence  pour  être  autorisé ,  et  que ,  dans 
trw  les  cas,  il  ne  pouvait  s'emparer  de  la  propriété  sans  avoir  préala^ 
bieiKDl  indemnisé  le  propriétaire;  qu'ainsi  l'utilité  publique  et  les  cau- 
ses que  Dubuc  donne  à  son  entreprise  ne  sauraient  changer  la  natnte 
de  l'action:  —  Attendu ,  an  tond ,  que  la  jouissance  d'an  et  jour  de  Ber- 
tiaod-<fay.^uyniimond  et  l'entreprise  de  Dubuc  n'ont  point  été  contes- 
tées; —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Dubuc  non  recevabe  dans 
son  déelinatoire ,  et  ordonne  que  le  jugement  sur  le  fond  sera  exécuté,  o 

Pourvoi  par  Dubuc,  pour  fausse  apphcation  de  l'art.  10,tit.  8,  de  la 
loi  du  M  aoflt  1790,  et  violation  de  l'art.  IS,  tit.  S,  de  la  même  loi;  de 
b  loi  dn  16  fnict.  an  5  et  des  art.  1,  S,  5, 17,  4S,  48,  47,  49  et  54  de 
b  loi  dn  16  sept.  1807.  —  La  loi  du  16  sept.  1807,  a-t-on  dit,  soumet 
b  propriété  des  marais  A  des  règles  particulières,  non-seulement  quant 
*u  fond  du  droit,  mais  encore  quant  à  la  juridiction,  sou  plusieurs 
rapports.  —  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  lès  contestations  auxquel- 
les les  dessèchements  pourraient  donner  lieu  fussent  portées  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  composés  déjuges  étrangers  à  la  connaissance  de 
cette  matière  ;  il  les  a  soumises  à  une  commission  spéciale  (art.  42) 
chargée  de  connaître  de  toutes  les  contestations  qui  y  sont  relatives,  à 
^exception  des  questions  de  propriété  seulement ,  qui  restent  dans  les 
attributions  des  juges  ordinaires,  et  encore  sans  que,  dans  aucun  cas , 
h»  opérations  relatives  aux  travaux  paissent  être  retardées  (46  et  47). 

—  "Toat  dessèchement  serait  impossible ,  si ,  sous  prétexte  de  trouble  ap- 
fortè  a  U  jouissance  ou  à  U  possession  des  propriétaires ,  les  tribunaux 
pouvaient  arrêter  les  travaux,  car  les  travaux  ne  peuvent  se  faire  qa'en 
trooblant  les  propriétaires  dans  leur  jouissance;  il  fallait  donc  des  dis- 
positions exceptionnelles.  —  Dons  l'espèce,  de  Puyraimond  se  plaignait 
•eolement  d'an  trouble  à  sa  jouissance;  on  ne  lui  contestait  ni  son  droit 
de  propriété  ni  sa  possession;  on  l'y  troublait  seulement;  aul  doute 
alors  que  la  diiScuUé  ne  fût  dans  les  aUribntions  exclnsives  de  la  com- 
■kissioa  spéciale  créée  pour  le  dessèchement  des  marais  de  l'Authie  ;  re 
n'est  donc  qu'en  violant  la  loi  de  1807  et  la  loi  du  16  fruct.  an  5,  qui  dé- 
fend aux  tribunaux  d'empiéter  snr  les  pouvoirs  de  l'administration ,  que 
b  jugement  attaqué  s'est  iléclaré  compétent  et  ajugé  le  fond  de  l'affaire. 

—  Le  défendeur,  invoquant  les  principes  dn  droit  commun,  a  prétendu 
qne  la  question  du  procès  ne  pouvait  être  jugée  que  par  les  tribunaux 
ordinaires.  —  Arrêt  (ap.  dèlib.  en  ch.  du  cens.). 

La  govb}— •••Statuant  *ar  le  fond;— Va  les  art.  1, 5,  IS,  17, 4i, 


vaux  (art.  26);  —  3«  Elles  arrêtent  le  r6l6  des  indett&itéi  dues 
par  les  propriétaires  du  marais  aux  entrepreneurs  de  dessécho» 
ment  sur  la  plus-value,  réie  qui  est  rendu  exécutoire  par  le  pré> 
fet  (art.  20,  §  2).  —  Il  a  été  très-bien  Jugé  qu'une  coDoimigtlon 
de  dessèchement  de  marais  commet  un  déni  de  justice  et  mécoo' 
naît  ses  pouvoirs  en  refusant  de  procéder,  sur  la  demande  des 
concessionnaires,  à  la  vériflcation  des  rôle^,  sons  Le  prétexto 
qu'elle  serait  incompétente;  et  que  la  Vériflcatipn  «t  l'approba» 
tion  des  réles  par  la  commission  constituant  une  attrUmUon  paV 
rement  administrative,  sop  refus  donne  lieu,  dès  lors,  ûp  M 
pourvoir  devant  le  préfet,  sauf  le  recours  par  les  parties,  devant 
le  conseil  de  préfectare  (ord.  cons.  d'Ët.  18  août  1833)  (S), 

OS.  En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  dépenses  de  chaqiw 
propriétaire  pour  l'entretien  des  travaux,  on  a  vp  que  la  com- 
mission ne  doit  pas  tenir  comj)te  de  l'utilité  que  retire  m  pnn 
priété,  mais  uniquement  de  la  valeur  par  classe  de  chaque  par? 
celle  de  terrain. — Elle  doit  aussi  se  référer  an  décret  de  cwicesalon 
et  anx  règlements  intervenus  quant  au  mode  d'opérer  cette  ré> 
partition. — Aussi  a-t-il  été  décidé  que  chaque  commission  des  as- 
socialions  des  Watringues,  étant  chargée,  par  le  décret  du  28 
mai  1809,  de  répartir  les  dépenses  entre  les  communes  de  sa 
section  et  dans  la  proportion  de  l'intérêt  de  chacune  d'elles,  on 
ne  doit  pas  avoir  égard  au  plus  ou  moins  d'intérêt  d'une  pro- 
priété particulière,  et  la  dispenser  de  la  contributipa,  eu  raison  d* 
ce  qu'elle  ne  retire  pas  d'utilité  des  travau^t  (cons.  d°£t.  te  juin 
1824)  (3). 

46,  47,  49  et  54  delà  loi  du  16  sept.  1807;  —  Attendu  qu'il  a  été  al- 
légné  et  qu'il  n'a  point  été  coitesté  que  les  travaux  dont  il  s'igit  avaient 
eu  lien  sur  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la  concession  faite 
pour  le  dessèchement  des  marais  de  l'Authie;  que  la  loi  du  16  sept,  a 
établi  nn  mode  spécial  pour  le  jugement  des  contestalions  qui  peuvent 
s'élever  à  l'occasion  des  travaux  entrepris  pour  le  dessèchement  des  ma- 
rais ,  tntn  les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  l'opération  du  des- 
sèchement, et  les  concessionnaires  qui  ont  fait  exécuter  ces  travaux  j 
qu'aux  termes  de  cette  loi,  la  dame  Jourdain  devait  porter  ces  réclama- 
tions devant  la  commission  spéciale  administrative  établie  pour  en  con- 
naitre;'d'oti  il  suit  que  le  jege  de  paix  du  canton  de  Rue ,  et  le  trit)uiial 
d'Abbeville,  devaient  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit  pourélie 
statué  sur  les  demandes  des  dames  Jourdain  et  de  Puyraimond  ;  qu'en 
retenant  la  cause,  le  tribunal  a  expressément  violé  la  loi  précitée  et  ex- 
cédé ses  pouvoirs  ;  —  Casse. 

Du  4  juill.  1839.-G.  C,  eh.  eiv.-MM.  Portalis,  l«r  pr.^et,  rap.- 
Joubert,  l"  av.  gén.,  e.  coaf.-Lêgé  et  de  Tourviile,  av. 

(!)  (De  Guiboo  C.  concess.  des  marais  de  l'Aulhie.) — CuARifs,  clc; 

—  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807:  —  Snr  la  compétence  :  — Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  46  de  la  loidn  16  se|it.  1807,  la  commission  spé- 
ciale était  compétente  pour  décider  si  le  lit  desséché  de  la  rivière  île 
Pende  était  ou  non  du  nombre  de  ceux  dont  l'art.  16  du  décret  du  25 
mai  1811  avait  fait  abandon  aux  concessionnaires;  —  Au  fond: — Cun- 
sidérant  que  le  décret  de  concession,  du  Ï5  mai  1811,  a  été  rendu,  pu- 
blié et  exécuté  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  sept.  1807  et 
que  la  commission  a  fait  une  Juste  application  de  l'art,  ledudit  décret; 

—  Art.  1.  La  requête...  est  rejetêe. 

Du  5  août  1829.-Ord.  cons.  d'£t.-H.  Sauvaire-Barthéleroy,  rap. 

(2)  (Concess.  du  dessèchement  des  marais  derAutliie.) — Lodis-PbI'* 
u??E,  etc.;  —Vu  la  loi  da  14  oct.  1790  et  U  loi  du  16  sept.  1807;-» 
En  ce  qui  louche  la  décision  attaquée  :  —  Considérant  qu'en  refusant  de 
procéder  &  la  vérification  des  rêies  qui  lui  étaient  présentés  et  en  se  dé- 
clarant incompétente  pour  arrêter  lesdits  rôles,  la  commission  de  dessé* 
cbement  de  la  vallée  de  l'Authie  a  commis  un  déni  de  justice  et  méconna 
ses  pouvoirs  résultant  des  art.  19,  SO  et  46  de  la  loi  du  16  sept.  1807; 

—  En  ce  qui  touche  la  demande  à  fin  d'évocation  :  —  Considérant  que 
la  vérification  et  l'approbation  des  r6les  par  la  commission  constituaient 
pour  elle  une  aUribution  pureoient  administrative,  et  que,  dès  lors,  aa 
refus  de  ladite  commission,  c'est  au  préfet  de  la  Somme  et  du  Pas-de- 
Cittais  qu'il  appartient  d'y  pourvoir;  —  Art.  t.  La  décision  susvitée  de 
la  commission  de  dessèchement  de  la  vallée  de  l'Authie  est  annulée;  — 
Art.  2.  Les  concessionnaires  sont  renvoyés  par-devant  les  préfets  de  la 
Somme  et  du  Pas-de-Calais,  pour  par  eux  être  procédé  à  la  vérification, 
et,  s'il  y  a  lieu,  &  l'approbation  des  rôles  dont  il  s'agit,  sauf  aux  parties 
i  n  lèressèes  a  porter  devant  le  conseil  de  prêter lure  les  réclamations  qu'elles 
croiraient  devoir  élever  contre  la  formation  des  réles,  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

Du  18  aoâl  18SS.-0rd.  cons.  d'Élat-M.  da  Joavencel,  rap. 

(3)  fHérit.  Pignalelli  C.  assoc.  des  Watringues.)  —  Loris,  etc.;  — • 
Vu  le  oécrel  du  iS  mai  1809,  concernant  l'administration  et  la  surveil- 
laact  des  travaux  coonas  coas  1«  nom  des  Watringues  oa  Wateigandt  ^ 
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Marais.— Chap.  3,  art.  I,  $  4. 


•4.  Les  commissions  ne  sont  pas  compétentes  ponr  Inter- 
préter les  actes  émanés  de  l'autorité  soaveraine  dans  l'exercice 
de  son  pouvoir  administratif;  ce  droit  n'appartient  qu'au  conseil 
d'Ëtat  ^  en  conséquence,  lorsque  des  propriétaires  prétendent  être 
exemptés  de  l'indemnité  de  plus-value  en  vertu  de  traités  et 
titres  anciens ,  tels  qu'un  arrêt  du  conseil  et  des  ordonnances 
royales  dont  le  sens  est  contesté ,  la  commission  doit  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  qui  de  droit  sur  le  sens  des 
actes  invoqués  (ord.  cons.  d'Et.  12  août  iUi,  M.  Boulay,  rap., 
air.  Rouaud,  etc.  C.  Allonean,  etc.  ;  même  Jour,  M.  Boulay,  rap., 
aff.  Honnet  C.  synd.  des  marais  de  Donges).  —  Il  a  été  jugé  pa- 
reillement qu'un  conseil  de  préfecture  est  Incompétent  pour  dé- 
cider si  un  décret  constitue  une  nouvelle  concession  de  marais  ou 
s'il  ne  fait  qu'accorder  xm  délai  ponr  l'exécution  de  l'aàclenne 
eoneession  qui  en  a  été  faite  (ord.  coos.  d'Et.  33  août  1820, 
M.  Tarbé,  rap.,  aU.  FagUier  C.  comp.  Bimar) 

•*.  Il  n'appartient  qu'à  l'administration  d'autoriser  l'aliéna- 
tion des  biens  des  communes  ;  et,  dès  lors,  la  commission  spé- 
ciale de  dessèchement  qui  homologue ,  pour  sortir  leur  plein  et 
entier  eflét,  des  conventions  passées  entre  le  maire  d'une  con>- 
mune  et  la  compagnie  concessionnaire  relativement  à  la  cession 
faite  à  celle-ci  de  terrains  appartenant  à  ladite  commune,  dans 
le  but  de  fournir  à  la  compagnie  le  moyen  d'élargir  une  rivière 
et  d'effectuer  ainsi  l'un  des  travaux  Jugés  nécessaires  au  dessè- 
chement, excède  les  limites  de  ses  pouvoirs  (ord.  cons.  d'Et.  9 
janv.  1846,  M.  de  Jonvencel,rap.,  aff.  comp.  des  marais  de  Pleurs). 

—  Vu  le  règlement  dn  SO  août  1819,  adopté  par  les  membres  des  admi- 
nistrations des  cinq  premières  sections  des  Watergands,  des  arrondisse- 
ments de  Boulogne  et  Saint-Omer,  approuvé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  95  septembre  suivant;  —  Considérant  que  l'art.  6  du  décret  du 
98  mai  1809  charge  chaque  commission  de  répartir,  entre  les  commones 
de  la  section  et  dans  la  proportion  de  l'intérêt  de  chacune  d'elles,  le  mon- 
tant d«  la  cotisation  nécessaire  à  l'entretirn  des  travaox;  —  Considé- 
lant  que,  jnsqn'à  ce  jour,  la  répartition  en  a  été  faite  entre  le*  communes 
par  les  commissions  de  Watringues,  sans  distincHoa  da  degré  d'intérêt 
de  chaque  propriété  particulière;  —  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  16  juin  1894.-Ord.  cons.  d'Êtat.-M.  Brière,  rap. 

(1)  i"Bipie*  .-  —  f  Association  des  eaux  de  Trebon  C.  de  Gabriac.) — 
Xoins,  etc.  ;— Consiaérant,  sur  la  compétence,  que,  par  l'art.  44  du  dé- 
cret d'organisation,  du  4  prair.  an  13,  il  est  dit  que  les  réclamations  des 
individus  imposés  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le 
recours  an  gouvernement ,  que  cette  énonciation  générale  n'admet  pas  d'ex- 
ception, et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer 
sur  ladite  demande  en  réduction  de  cotisation  présentée  par  le  sieur  de 
Gabriac;— Considérant,  au  fond,  que  le  conseil  de  préfecture  a  pris 
toutes  les  précautions  convenables  pour  s'éclairer  ;  que  du  rapport  des 
experts,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  en  dégrèvement 
du  sieur  de  Gabriac,  et  que  la  rectification  proposée  par  les  experts,  et 
adoptée  par  le  conseil  de  préfecture,  est  suffisamment  motivée;  —  Sans 
nous  arrêter  aux  reproches  d'inrompéteoce;  —  Art.  1.  La  requête  des 
syndic;)  de  l'association  des  vidanges  d'Arles  est  rejetée. — Art.  i,  Vtr- 
rété  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches  du  Rhéne,  dû  19  mai .1890, 
est  confirmé 


Du  99  mai  1899.-0rd.  tons.  d'Et.-!!.  Tarbé,  rap. 
9*  Stpèc»  .-  —  (Association  des  eaux  de  Trebon  C. 
même  jour,  décision  identique.— M.  Tarbé,  rap. 


(3)  Btpicti—  (Perdrix.)'—  La  ville  de  Valenciennes,  propriétaire  du 
marais  d'ArnouviUe,  le  vendit  en  1815  an  sieur  Perdrix,  avec  ses  ser- 
vitudes actives  et  passives.  Kn  cette  ijuaiilé ,  elle  faisait  partie  d'une 
association  ayant  pour  objet  le  dessèchement  des  vallées  de  la  Bagne  et 
de  l'Escaut,  et  payait  sa  quote-part  dans  les  dépenses.  L'acqoéreur,  par 
le  motif  que  l'association  n'était  pas  de  sa  nature  perpétuelle,  mais 
purement  personnelle,  refusa  de  payer  sa  quate-part  pour  les  années 
1813, 1814  «t  1815.  Une  contrainte  est  décernée  contre  lui.  Réclamation 
de  sa  part,  et  demande  subsidiaire  à  ••  que  le  marais  d'ArnouviUe  ne 
fêt  compris  daas  la  répartition  que  ponr  51  hectiires,  an  lieu  de  191  hect 
t  ares  94  cent.  Arrêté  da  préfet  da  Nord,  dn  9  avril  1819,  qui  rejeUe 
sa  prétention. 

Sur  le  recourt  de  Perdrix  devant  le  conseil  d'État,  l'autorité  supé- 
rieure ordonne  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la  contesta- 
tion. Le  99  nov.  1899^  arrêté  qui  déclare  :  1°  que  le  marais  d'Arnou- 
viUe, acquis  par  Perdrix,  continuera  de  contribuer  aux  frais  de  dessè- 
chement des  vallées  de  la  Hague  et  de  l'Escaut;  9<>  qu'il  y  a  li»u  de 
statuer  sur  le  dégrèvement,  de  détenniner  la  juste  proportion  dans  b- 
quelle  le  marais  d'ArnouviUe  doit  être  impiûé.  —  Recours  contra  cet 
arrêté  de  la  part  de  Perdrix  qui  en  demande  l'infinnation ,  parce  qu'il 
avait  été  nnoa ,  maign  la  litispcodance  au  conseil  d'État,  et  en  l'ab- 


§  4.  —  Compétence  des  amseOs  ée  prifecturé. 

99.  Aux  termes  de  l'art.  27dndécretdn2l  fév.  1814(V.  n*  6): 
«  Les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  taxes,  aux  ré- 
clamations des  individus  Imposés,  et  à  1»  confection  des  travaux, 
seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  conformément  au 
dispositions  des  lois  des  28  piuv.  an  8  et  14  flor.  an  il.  »  — 
Par  application  de  cette  disposition,  il  a  été  Jugé  :  1°  que  lorsque 
les  anciens  travaux  d'une  association  sont  devenus  tellement  in- 
suffisants pour  la  conservation  des  propriétés  d'un  membre  de 
l'association,  que  celui-ci  est  obligé  de  faire  de  nouveaux  tra- 
vaux défensifs  et  à  ses  frais,  cette  circonstance  lui  donne  droit 
à  un  dégrèvement;  et  que  sa  demande  doit,  en  pareil  cas,  être 
soumise,  en  règle  générale,  au  conseil  de  préfecture  (ord.  cons. 
d'Et.  23  mal  1822  (t),V.  n»  66);— 2*  Que  d'après  les  lois  gé- 
nérales sur  les  dessèchements  et  les  règlements  spécialement  ap- 
plicables aiu  marais  de  la  Rogne  et  de  l'Escaut,  les  conseils  de 
préfecture  sont  compétents  pour  prononcer  sur  toutes  les  récla^ 
mations  contre  la  formation  des  rôles  de  contributions  aux  dé- 
pens et  sur  les  demandes  en  dégrèvement  (ord.  cons.  d'Et.  2  lév. 
1825)  (2). 

•9.  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture,  mais  à  l'ad- 
ministration, de  juger  du  mode  d'exécution  des  travaux  (V. 
n*  38).  —  Il  suit  de  là,  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  accorder  un  dégrèvement  aux  individus 
portés  sur  le  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  par  le  motif  que 

seace  de  tonte  requête  introdaetive  d'instance,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. Il  soutient  an  fond  qie^  pnisqn'il  s'agit  d'un  dessèchement  fait 
par  une  association  de  communes  sone  l'empire  de  la  loi  dn  4  pinv. 
an  6,  la  question  d'association  doit  être  jugée  an  préalable  par  les  tri- 
bunaux; que  c'est  à  eux  et  non  k  l'administration  qu'il  appartient  de 
déterminer  la  portion  que  chacun  doit  payer  dans  les  contributions;  qoe, 
dans  tous  les  cas,  il  ne  devait  rien  payer  pour  les  dépenses  faites  avant 
son  acquisition.  —  La  commission  administrative  du  dessèchement  a  ré- 
pondu, relativement  à  l'arrêté  dn  préfet:  l'-qu'il  avait  été  saisi  par  soit* 
dn  consanlement  réciproque  des  parties  ;  qu'il  était  au  surplus  com- 
pétent ,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  de  l'exécution  d'actes  confiés  à  l'ad- 
ministration ;  9°  qu'il  n'y  avait  pas  eu  litispendance  devant  le  conseil 
d'État,  puisque  l'énonciation  n'y  avait  pas  été  appelée  ;  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  été  saisi  par  l'autorité  supérieure  ;  3*  que  la  compétence 
.de  l'autorité  administrative  était  déterminée  par  les  dispositions  for- 
melles de  la  loi  du  4  piuv.  an  6  et  par  celles  des  14  flor.  an  1 1  et  16  .<ept. 
1807,  et  notamment  par  les  art.  9T,  S6  et  S7  de  cette  dernière  loi; 
4>  que  la  ville  de  Valenciennes  n'ayant  possédé  le  marais  qu'à  la  charte 
de  contribuer  aux  frais  du  dessèchement,  c'était  une  charge  réelle  et  non 
personnelle,  qui  devait  dés  lors  être  supportée  par  Perdrix,  ponr  l'ao- 
quisition  d'une  propriété  du  nombre  de  celles  à  l'occasion  de«iueUes  l'as- 
sociation s'était  formée;  il  en  devenait  membre  par  I&  même,  et  était 
associé,  assojetti  à  tontes  les  obligations  des  antres  associés,  puisque, 
comme  eux,  il  profitait  du  dessèchement. 

Cbables,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  du  comité  dn  contentieux:  — Vu  les 
lois  des  4  mai  180S  (14  flor.  an  11)  et  16  sept.  1807;  — Vu  les  dé- 
crets des  10  sept.  1805  f93  fruct.  an  13)  et  9  juill.  1808,  sur  le  des- 
sèchement des  marais  de  la  Hague  et  de  l'Escaut  ; —  Sur  la  compétence  : 
—  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  générales  sur  le  dessèchement  et 
des  règlements  spécialement  applicables  aux  marais  de  la  Hague  et  de 
l'Escaut,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  connaître  de  toutes 
réclamations  contra  la  formation  des  rAles  de  contributions  aux  dépenses, 
et  de  prononcer  sur  les  demandes  en  dégrèvement  ;  d'oii  il  suit  que  l'arrèlè 
dn  préfet  du  dé|Mrtement  du  Nord  a  été  incompètcmment  pris  ;— En  la 
forme  :  —  Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  été  pris 
sur  le  vn  des  moyens  respectivement  produits  par  les  parties; — Au 
fond  :  —  Considérant  que,  de  l'aveu  dn  sieur 'Perdrix,  la  commune  de 
Valenciennes  a  toujours  fait  partie  de  l'association ,  à  raison  du  marais 
d'Arnonville,  dont  le  sieur  Perdrix  s'est  rendu  acquéreur;  qu'ainsi,  le 
conseil  de  préfeetura  ajustement  déclaré  que  le  sieur  Perdrix,  aux  droits 
de  la  commune  de  Valenciennes,  était  membre  de  l'association ,  et  qu'à 
ce  titre,  il  devait  contribuer  aux  dépenses  ; —  Sur  la  demande  en  dégrè- 
vement :  —  Considérant  qoe  le  conseil  de  préfecture,  avant  de  stitluer, 
a  demandé  la  production,  des  pièces  et  renseignements  dont  il  avait  besoin 
pour  'éclairer  la  justice  ;  que  la  disposition  prise  sur  ce  chef  est  prépa- 
ratoire, et  non  susceptible  d'appel  ;— Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement du  Nord,  du  9  avril  1819,  est  annulé  pour  incompétence.  — 
Art.  9.  Le  surplus  des  conclusions  dn  sieur  Perdrix  est  rejeté.  — Art  S. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfeetura  du  département  du  Nord ,  du  99  nov. 
1899,  est  confirmé.  —Art.  4.  Le  sieur  Perdrix  est  condamné  aux  dépenf=. 

Du  9  fév.l895.-Ord.  cons.  d'Ét.-MM.  Tarbé,  rap.-Sirey  et  aoothier.av. 
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Se 


le  mode  d'exécution  des  tnvanx  serait  vicieux,  et  qne  les  tra- 
vaoz  ne  seraient  point  utiles;  il  ne  le  pourrait  qne  pour  cause 
de  surtaxe,  en  prenant  pour  base  le  règlement  en  vigueur  ;  et 
qu'encore  bien  qne  les  contribuables  puissent  demander  la  réfoi^ 
malion  dn  règlement,  si  ses  dispositions  sur  la  contribution  aux 
travaux  d'entretien  ne  sont  plus  équitables,  néanmoins  ils  ne 
Mot  pas  fondés  à  réclamer  un  dégrèvement  par  ce  motif  (ord. 
ctm.  d'Et.  26  aoilt  1824)  (i)-— V.  n*  66. 

ttS.  On  a  vu  (n*  45  )  que  lorsqu'un  dessèchement  a  été  fait 
par  l'Etat,  sans  expropriation  du  fonds^  il  est  dressé  par  la  com- 
Bission  an  réie  des  indemnités  dues  par  les  propriétaires,  r<Ue 
qui  est  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  —  Prondhon,  n*  16S0,  en 
condnt,  avec  raison,  que  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  son  recouvrement  doivent  encore  être  portées  au  conseil 
de  préfecture,  comme  tontes  celles  relatives  aux  rAles  d'imposi- 
tion publique,  qui  sont  également  rendus  exécutoires  par  les 
préiùs.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  bien  que  les  conseils  de  pré- 
fecture soient  compétents  pour  flxer  l'indemnité  dne  à  un  pro- 
priétaire par  suite  dn  dessèchement  d'un  marais,  cependant  il 
excède  ses  pouvoirs,.lorsque,  en  fixant  cette  indemnité,  il  statue 
sur  une  question  de  propriété  relative  à  une  alinvion  réclamé  par 
plusieurs  (ord.  cons.  d'Et.  4  mars  1819,  alT.  llartin,V.  n»  78-1*]. 
99.  M.  Dumay  sur  Prondhon  (loc.  cit.),  se  fondant  sur  la 
disposition  des  lois  de  finances  qui,  depuis  celle  du  21  avr.  1 832, 
ont  compris  les  taxes  établies  pour  les  travaux  de  dessèchement 
«a  nombre  de  celles  dont  le  recouvrement  est  assimilé  au  recou- 
pement des  contributions  directes,  estime  que  le  recouvrement  des 
rôles  de  plus-value  tombe  naturellement  sous  le  coup  de  la  même 
disposition,  et  que  ces  rôles  ne  sont  plus  attaquables  trois  mois 
«près  leur  émission.  —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire, 
que  le  recouvrement  des  sommes  portées  au  réle  de  la  plus-va- 
lue n'est  pas  assimilé  au  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes; et  qu'en  conséquence,  le  délai  fixé  pour  les  réclamations 
en  matière  de  contributions  directes  n'est  pas  appiicableà  ce  cas; 
qo'aacnne  loi  n'ayant  d'ailleurs  déterminé  un  délai  après  lequel 
ces  rédamations  ne  sont  plus  recevables,  elles  peuvent  toujours 
toe tonnées  (ord.  cons.  d'Ët.  24 fév.  t843,M.  deJouvencel, rap., 
aS.  Itamaiaiiel  ;  1  fév.  1845,  M.  dQ  Jonvencel,  rap.,  aff.  marais 
de  PABQiie  C.  Dnmalsniel).  —  Ces  solutions  nous  paraissent  in- 

(1)  t-Btfiet:  —  (Arnaud  et  coos.  C.  de  Bartms  et  Gilles.)  — 
Lant,  ete.  ;  —  Vu  le  décret  du  Si  mai  180$  (i  prair.  an  13),  conte- 
nait otganisalion  ponr  toutes  les  associations  territoriales  des  communes 
d'Aiiet  et  Notre-Dame-de-la-Mer  ;  —  Considérant  que  la  masse  des  tra-  i 
Taux  a  été  exécntée  en  verln  d'une  adjudication  publique  et  régulière, 
déduction  faite  des  travaux  à  exécuter  par  économie ,  et  qu'il  apparte- 
nait i  l'administration,  et  non  au  conseil  d«  préfecture,  de  juger  dn 
Mde  d'exécution  des  travaux  ;  qu'ainsi,  ce  conseil  de  préfecture  n'au- 
rai! pas  dû  refuser  l'admission  des  dépenses  faites  par  économie,  et 
■eltre  cette  dépense  i  la  charge  des  ordonnateurs  ;  —  Considérant  que 
les  projets  d'ouvrages  ont  été  approuvés  par  le  préfet  et  par  notre  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  ;  que  les  snccessenrs  de  Van  Ens  ne 
re  sont  pas  pourvus,  contre  cette  approbation ,  devant  notre  miqistre  de 
l'ielérienr,  seul  compétent  pour  en  connaître;  qu'ils  y  ont  même  acquiescé 
M  payant  d'abord  une  partie  des  dépenses;  qne,  de  l'approbation  et  de 
l'adjudication  qui  en  ont  été  la  suite,  résalle  implicitement  l'obligation 
de  (aire  les  dépenses  nécessaires  pour  l'exécatioD  des  travaux  ;  qne  les 
états  de  dépenses  ont  été  admis  par  l'association  territoriale,  et  approu- 
vé* par  la  commission  centrale ,  et  que  le  rAle  de  contribution  a  été 
Roda  exécutoire  par  le  prélet; —  Considérant  que  l'accomplissement  de 
ce*  fonnaliUs  n'enlève  pas  au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  prononcer 
iar  les  demandes  en  dégrèvement  ponr  cause  de  surtaxe;  mais  que,  dans 
l'espèce,  au  lieu  de  se  homer  à  prononcer  sur  l'exagération  ou  la  dis- 
proportion des  cotes,  il  a  statué  sur  ia  question  d'utilité  des  travaux, 
Mss  le  rapport  de  l'art,  ce  qui  était  hors  de  ses  attributions; — Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  la  transaction  de  1678,  les  snccessenrs  de  Van 
Eas  doivent  contribuer  au  tiers  des  dépenses  pour  l'entretien ,  la  répa- 
lation  et  même  la  réfection  des  anciens  ouvrages,  et  qne  les  travaux 
Mtrepris  n'ont  en  pour  objet  qne  le  rétabliasement  desdits  ouvrages  ;  — 
Considérant  que ,  si  les  successeurs  de  Van  Ens  se  croient  fondés  & 
dtaiander  la  rérormation  des  règlements  actuellement  en  vigueur,  c'est 
fer  la  voie  administrative  qu'ils  doivent  nous  adresser  leurs  réclama- 
tieas  ; — Art  1 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bonche»-du-Rhéne, 
di  15  sept.  18S0,  est  annulé.  —  Art.  a.  Les  syndics  sont  autorisés  à 
ceetîBwr  leurs  poursuites  contre  les  retardataires  au  payement  du  réie 
TMdn  exécutoire  par  le  préfet. —  Art.  S.  Le  sieur  de  Barème  et  les  bé- 
Htien  on  ayants  droit  du  5iear  Gilles  sont  condamnés  aux  dépens. 


contestables.  Comme  les  taxes  établies  ponr  le  payement  des  tra- 
vaux  à  la  charge  des  propriétaires  sont  imposées  directement  par 
l'atitorité,  en  vne  de  l'utilité  générale,  et  qu'elles  présentent  tons 
les  caractères  de  l'utilité  publique,  on  comprend  que  les  lois  de 
flnances  en  aient  assimilé  la  perception  an  recouvrement  des  con- 
tributions directes.  Mais  il  n'y  a  aucune  parité  entre  ces  taxes 
et  l'Indemnité  de  plus-value  accordée  an  concessionnaire,  cette 
Indemnité  n'étant  en  réalité  que  le  prix  du  contrat  passé  entre 
lui  et  les  propriétaires  pour  lesquels  le  gouvernement  a  pris  fait 
et  cause.  Remarquons  enfin  qu'un  privilège  garantit  spécialement 
cette  indemnité. — V.  n*  49. 

1 0  O .  Par  suite  du  même  principe,  il  a  été  reconnu  qu'un  coih 
seil  de  préfecture,  chargé  de  prononcer  sur  les  réclamations  éle- 
vées par  un  particulier  contre  la  formation  des  rêles  de  plus-va- 
lue, peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  qu'il  sera  sursis  aux 
poursuites,  et  prescrire  toutes  les  mesures  propres  à  le  mettre  à 
même  d'apprécier  les  réclamations  (ord.  cons.  d'Ët.  7  fév.  1845, 
M.  de  Jouvencel,  rap.,  alT.  marais  de  l'Autbie  C.  Dumaisniel). 

fl  Ol .  Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  de  1807  :«  La  conser- 
vation des  travaux  de  dessèchement,  celle  des  digues  contre  les 
torrents,  rivières  et  fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la 
mer,  est  commise  à  l'administration  publique.  Toutes  réparations 
et  dommages  seront  poursuivis  par  voie  administrative,  comme 
pour  les  objets  de  grande  voirie.  > 

1  OS.  Par  application  de  cette  disposition,  il  a  été  Jugé  que  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  décider  la  question 
de  savoir  si  les  entreprises  d'un  particulier  ont  porté  atteinte 
à  des  travaux  de  dessèchement  (ord.  c.  d'Ët.  14  août  1822)  (2). 

tttS.  Onavn  (n<>9l)  que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  propriétaires  associés  et  les  concessionnaires  sont  de  la 
compétence  des  commissions  spéciales  ;  mais  cette  compétence 
cesse  lorsque  le  débat  s'agite  entre  les  concessionnaires  et 
des  propriétaires  étrangers  à  l'association.  —  11  a  été  décidé 
ainsi  que  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  i*  de 
connaître  de  la  demande  en  indenmité  formée  par  un  proprié- 
taire contre  les  concessionnaires  du  dessèchement ,  lors  que  le 
terrain  auquel  le  dommage  aurait  été  causé  ne  fait  pas  partie  da 
périmètre  dn  dessèchement  entrepris  par  la  compagnie  «  Attenda 
que  le  dommage  ne  résultant  qne  d'une  entreprise  de  travaux 

Du  M  aoAt  1884.-Ord.  cens.  d'Et.-!!.  Tarbé,  rap. 

S*  Bfie$  !  —  Antre  décision  entre  les  mêmes  parties  et  dans  des 
termes  à  peu  prés  semblables. —  Même  rap. 

(2)  E^fieti  — (Pioaud  C.  Lavieret  autres.)  —  En  1786,  lors  du 
dessèchement  des  marais  de  Merpios ,  on  avait  ouvert  sur  la  rivière  du 
Né,  oh  se  trouvait  établi  le  monlin  du  sieur  Cbamband,  plusieurs  ca- 
naux de  dessèchement  d'ofi  les  riverains  tiraient  les  eaux  nécessaires  à 
l'irrigation  de  leurs  terres. —  Comme  ses  prises  d'eau  nuisaient  au  roit- 
lement  de  l'usine,  et  faisaient  naître  beaucoup  de  contestations,  Cbam- 
band vendit  son  monlin  au  sieur  Pinaud  qui,  afin  d'exploiter  plus  avan- 
tageusement cette  usine ,  fit  pratiquer  divers  ouvrages  ponr  en  favoriser 
le  mouvement.  De  là  une  contestation  qui  fol  portée  devant  les  tribunaux. 
—  De  leur  cAté,  les  propriétaires  riverains  s'étant  pourvus  devant  la 
préfet  de  la  Charente,  un  arrêté  contradictoire  du  conseil  de  préfertura 
ordonna,  le  11  mai  I8S1,  que  le  sieur  Pinaud  serait  tenu  de  rétablir  les 
fossés  et  digues  détruits  ou  dégradés  et  qui  étaient  destinés  à  maintenir 
le  dessèchement.  —  Pourvoi  par  le  sieur  Pinaud.  11  soutient  1>  qu'en 
fait,  les  travaux  qu'il  a  opérés  ne  nuisent  en  aucune  manière  au  dessè- 
chement, et  que,  s'agissant  de  prétendus  préjudices  causés  à  la  culture 
des  terres,  l'action  avait  été  régulièrement  portée,  dans  le  principe, 
devant  les  tribunaux  ;  i>  qu'au  fond ,  en  privant  son  moulin  de  la  quan- 
tité d'eau  nécessaire  à  son  roulement,  sans  établir  la  nécessité  d'une 
préalable  indemnité,  l'arrêté  attaqué  avait  violé  les  lois  protectrices  da 
la  propriété. 

LoDis,  etc.  ;—  Considérant,  sur  la  compétence,  qn'il  s'agissait,  clane 
l'espèce,  de  savoir  si  les  entreprises  du  sieur  Pinaud  avaient  porté  at- 
teinte aux  travaux  opérés  ponr  le  dessèchement  des  terrains  dont  il  s'a- 
git; qu'aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  la  conserva- 
lion  des  travaux  de  dessèchement  est  commise  à  l'administration  publi- 
que; qne  toutes  réparations  et  dommages  doivent  être  poursuivis  par 
voie  administrative  ;  que  dès  lors  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente 
était  compétent  ponr  statuer  sur  l'entreprise  du  sieur  Pinaud  ; — Considé- 
rant, an  fond,  qu'il  résulte  du  rapport  des  ingénieurs  que  ces  entreprises 
en  empêchant  l'écoulement  des  eaux,  ont  détruit  l'effet  des  travaux  du 
dessèchement; — Art.  1.  Les  requêtes  des  sieur  et  demoiselle  Pioaud  sont 
rejetées. 

Du  14  août  183S.-Ord.  cons. d'Et. -M.  de  Crooseilhes,  rap. 
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imblies,  o'wt  l'art.  4  de  la  loi  du  ï8  (Aa^lAis  an  S  (fDi  d«U  être 
•ppliqui»  (ord.  cens.  d'Ët.  gjaoT.  I8é6.  V-  dejoavonoel,rap., 
aff.  lallaquier  C.  comp.  du  canal  de  fieaBcaire)  ;  t^  S*  D»  constat 
ter  l'existence  de  dommages  résultant  des  travaux  de  desséche- 
incnl,  et  fixer  l'indemnité  due  aoci  propriétaires  des  prairies 
voisinas  «idommagées (ord.  cons.  d'Ët.  4  mars  I8iâ,  aff.  Uartin, 
V.  B«  78-1»).— V.  aussi  n"  115, 120. 

i  04.  Touterois,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  cesse, 
lorsque  le  décret  de  concession  n'a  été  rendu  qu'à  la  sollicitation 
ft  44U9  Vlotôrèt  privé  de  œlpi  auquel  on  impute  le  préjudice 
(Conf.  Proudbon,  n"  1654);  car  le  gouvernement  n'autorlBC  des 
conttmQtfons  dans  un  intérêt  privé  qu'aux  risques  et  périls  de 
l'impé(rast ,  sans  recours  contre  l'Ëtat,  ce  qui  réduit  le  litige  à 
nne  contestation  sur  des  droits  individuels. 

fl  O^,  De  même ,  un  cooseil  de  préieoture  ne  peut,  sans  ex- 
céder sa  compétence,  i*  surseoir  à  statuer,  en  cas  de  poursuites 
dirigées  contre  une  compagnie  de  dessécbement  à  raison  de  tra» 
vaux  exécutés  par  elle  sans  autorisation ,  sur  les  prescriptions 
de  l'ajrété  préfectoral  qui  a  srdonné  la  destruction  de  eee  tra- 
vaux ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  par  l'autorité  compétente  une 
décision  relativement  aux  proposlllons  de  l'Ingénieur  enebef  des 
ponts  et  chaussées  dç  les  autoriser  (ord.  cons.  d'Ët.  12  mars 
184Ç,  M.  Bourlon,  rap.,  aff.  Cuyot);  —  2»  Approuve»  et  «r- 
donner  l'exécution  des  projets  de  travaux  qui  n'«nt  pas  été  rédi*i 
gés  dans  les  formes  voulues  par  le  décret  du  i  5  mai  18 1 S  relatif 
à  la  conservation  des  chaussées  du  Rhône  (ord.  cons.  d'Ët.  4  mars 
t9t9,  M.  Târt>é,rap.,aff. Vincens  C.  Boismanx).— V.  aussi n*94. 

§  5.  «-  Compétence  du  conseil  c^État. 

f  99,  Les  ordonnances  de  concession  sont  rendues  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  (L.  de  1807, 
art.  5,  V.  n*  17),  c'esl-à-dîre  en  assemblée  générale  du  conseil 
d'Etat  sur  le  rapport  du  comité  de  l'intérieur  (V.  Conseil  d'Ëtat, 
n.*  48  et  s.). — S'il  s'agit  d'une  difficulté  d'interprétation  d'anele'ns 
ou  de  nouveaux  actes  de  cotacesslon,  on  de  savoir  si  les  anciens  rè- 
glemrails  ou  la  loi  de  I8OT  deiventétre  appliqués,  l'tnterpréla- 
tjoa  ne  peut  être  donnée,  eonfonnément  aux  principes  géné- 
raux ,  que  par  le  conseil  d'Etat.  ;~  Il  a  été  décidé,  en  consé- 
quence :  1*  qu'il  n'appartient  qu'au  conseil  d'Etat  de  prononcer 
sur  l'annulation  ou  le  maintien  de  l'arrêté  d'un  directoire  de  dé- 
partement j  que  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  (ord.  cons. 
d'Et.  3  déc.  1828,  aff.  de  Lanlage,  V.  n»  116);  —  2»  Que  lors- 
qu'il y  a  lieu  d'interpréter  des  ordonnances  relatives  à  une  con- 
cession, et  de  décider  si  les  indemnités  dues  aux  dcssécheurs 
doivent  être  réglées  d'après  les  anciens  litres  de  la  concession  ou 
d'après  la  loi  de  1807,  la  commission  spéciale  est  Incompétente, 
et  le  conseil  d'Ëtat  seul  peut  faire  cette  iulerprétatioa  (ord.  eo&a. 
i*Êt.  13  juin  1827)  (l). 

1 0  9 .  11  a  été  parfaitement  reconnu,  d'ailleurs,  que  les  conces- 
aionnaires  d'un  dessécbement  do  marais  ne  sont  pas  recevables  à 

(1)  (De  Brézé.)  —  Charles,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807, 
sur  les  dcssèchemenls  ;  —  Vu  nos  ordonn.  des  9  oct.  1825  et  21  jiiio 
ISSfp,  sur  la  reprise  des  travaux  de  canalisalion  de  la  rivière  de  la  Dive 
et  du  dessèchement  des  marais  de  la  vallée  du  morne  nom;  — Considé- 
rant qu'il  ne  s'agissail  pas,  dans  l'espèce,  de  l'ciéculion  des  clauses  d'un 
acte  ou  d'une  loi  dont  l'applicalion  n'était  pas  contestée,  auquel  cas  la 
commission  spéciale  aurait  été  compétente;  —  Considérant  que  la  dilB- 
cullé  survenue  entre  les  concessionnaires  des  travaux  de  la  Dive,  d'une 
part,  et  le  sieur  marquis  de  Brézé  et  le  maire  de  Brczé,  d'autre  pari,  a 

Îiour  objet  de  faire  décider  si  les  indemnités  dues  aux  dcssécheurs  par 
es  propriétaires  desséchés  doivent  étrcréglécs  d'après  les  anciens  arrêts 
du  conseil  de  1776,  1777,  1781  et  1787,  ou  d'après  les  dispositions  de 
la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Que  cette  question  ne  peut  être  résolue  que 
par  l'interprétation  de  nos  ordonnances  des  9  oct.  1825  et  21  juin  I8-2U, 
laquelle  interprétation  ne  peut  être  donnée  que  par  nous,  en  notre  con- 
seil d'Étal  ;  cl  que,  dès  lors,  la  commission  spéciale  de  la  Dive  était  in- 
compétente pour  statuer  sur  cette  interprétation; —  Art.  1.  La  décision 
de  la  commission  spéciale,  du  i  mai  1,827,  est  annulée  pour  incompétence. 
Du  15  juin  1827.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Tarbè,  rap. 

(2)  (Conress.  du  canal  d'Aigues-Moites  à  lieaucaire  C.  propriétair 
des  marais  de  Saint-Gilles.)  —  Loius,  etc.;  —  Considérant  que  l'ordon- 
Dance  attaquée  a  été  rendue  pour  l'exécution  du  traité  pafsé  le  27  flor. 
;in  9,  entre  le  eouverncmcut  et  la;  compagnie  l'errochcl,  relativement  à 


altiknnr,  par  la  voie  contentfense,  nne  ordonnance  rendue,  sous 
la  forme  dfun  règlement  d'administration  publique,  pour  l'exé- 
autton  d'un  traité  passé  entre  eux  el  le  gon\'erncnient ,  si  elle  est 
intervenue  «ur  leur  demande,  et  après  une  instruction  contra- 
dicteire  avec  eux  (ord.  cons.  d'Et.  18  juill.  1821)  (2). 

1  •«.  Du  reste,  on  peut  former  tierce  opposition  à  une  ordon- 
nance portant  eonoession  de  marais  h  dessécher  CV.  Eau^,  n"  1  o:., 
414),  mais  la  tierccopposltion  ne  peut  se  fonder  que  sur  des  motifs 
concernant  l'Intérêt  privé  des  réclamants  ;  elle  est  déclarée  non 
recevable  si  la  juridiction  adrainistr.-.tlve  décide  qu'il  n'y  a  pas 
de  droit  lésé  (ord  c.  d'Ët.  i  sept.  1829,  aff.  Bernault.V.  n»  62). 

1 09.  Quant  aux  recours  au  conseil  d'État,  comme  second  de- 
gré de  juridiction,  Ils  sont  reccvablesd'après  les  règles  ordinaires 
en  matière  de  juridictions  administratives  (V.  Compét.  admin., 
n*»532ets., et  Conseil  d'Etat,  n»"l06  et  s.). — En  conséquence,  les 
décisions  des  commissions  spéciales  de  dessèchement  sont  sus- 
ceptibles d'appel,  et  cet  appel  doit  être  porté,  dit  très-bien  Prou- 
dhon,  n°  1601,  au  comité  du  contentieux  du  conseil  d'Etal.  — 
Jugé  ainsi  :  i»  que ,  comme  en  cette  matière,  les  commissions 
spéciales  remplacent  les  conseils  de  préfecture ,  l'appel  doit  être 
porté  au  conseil  d'Etat  (ord.  cons.  d'Ët.  ?  avril  1828,  M.  Tarbf, 
rap.,  aff.  BernauH  C.  Bubnc);  —  2»  Que  le  ministre  peut  défé- 
rer au  conseil  d'Ëtat  les  décisions  d'une  commission  spéciale  lors- 
qu'il pense  qu'elle  a  excédé  ses  pouvoirs  (ord.  cons.  d'Ët.  26  aoùl 
1842,  M.  Frémy ,  rap. ,  aff.  société  des  marais  de  Triaizc)  ;  — 
S"  Qu'en  matière  de  dessèchement,  s'il  résulte  des  documents  de 
l'affaire  que  l'estimation  faite  par  la  majorité  des  experts,  des  di- 
verses classes  de  terrains  soumis  au  dessèchement ,  d'après  Iciir 
valeur  nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  devenus  sus- 
ceptibles, n'est  pas  exagérée,  la  décision  non  mqtivée  de  la  com- 
mission spéciale ,  qui  s'écarte  de  cette  estimation,  doit  être  an- 
nulée (ord.  cons.  d'Et.  16  nov.  1832)  (3);  —  4'  Qu'il  y  a  lieo 
d'annuler  la  décision  de  la  commission  spéciale  qui ,  dans  une 
estimation,  ne  se  conforme  pas  au  prescrit  d'un  arrêt  du  conseil 
d'Etat,  et  qu'on  ne  doit  pas  ordonner  une  nouvelle  expertise  lors- 
que les  procès-verbaux  de  celle  faite  contiennent  tous  les  élé- 
ments nécessaires  à  ta  décision  (ord.  cons.  d'Et.  12  aoiit  1851, 
M.  Janet,rap., aff. concessionnaires  de  la  vallée  de  l'Âulbie  C.  Pa- 
nel et  autres). 

i  I  O.  En  cette  matière, le  pourvoi  doit  être  formé  dans  les  trois 
mois^V.  Cons.  d'Ët.,  n<»  1 75  et  s.),  et  l'on  doit  considérer  comme 
tardif  le  pourvoi  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  lorsqu'il 
i  eu  lieu  trois  mois  après  que  cet  arrêté  a  élé  affiché  dans  les 
communes  (M.  de  Cormcnin,  w  157).  — Et  il  a  été  jugé  que  le 
concessionuaire  d'un  marais  n'est  pas  recevable  à  remettre  en 
question  les  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée  qui  ont 
prononcé  la  révocation  de  la  concession,  et  statué  sur  les  indem- 
nités auxquelles  cette  révocation  pouvait  donner  lieu;  qu'il  ne 
peut  non  plus  attaquer  un  décompte  d'indemnités  débattu  contra- 
dicloirement  et  délinilivement  admis  par  une  ordonnance  rendue 
sur  le  rapport  d'un  ministre,  s'il  ne  produit  aucun  litre  nouveaa 

la  coDceosion  du  canal  de  Beaucaire  k  Aigaes-Mories;  que  ladite  ordon 
nance  a  été  rendue  sur  la  demande  desdilsi  concessionnnires  des  canaux, 
el  après  une  instruction  conlnidicloire  avec  eux  ;  el  qu'ainsi  lesdils  cou 
cesïionnaires  sont  non  recevahlesi  l'attaquer;  —  Art.  1.  La  requête  des 
coDcessionnaires  est  rejetèe. 

Du  ISjuill.  1821.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Maleville,  pr. 

(3)  (  Guibert  et  autres  C.  concessionnaires  du  dessi  cbement  de  la  vallé» 
de  l'Aulliie.)  —  Louis-PaiurrE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807, 
el  spécialement  l'art.  18  d«  celte  loi  ;  —  Vu  les  décrets  des  25  mai  1811 
et  5  janv.  1813;  --  En  ee  qui  touche  la  décision  du  16  août  1831,  e' 
sans  qu'il  soit  besoin  d'apprécier  le  mérilf  des  fias  de  non-recevoir  oa 
moyens  de  forme  :  —  Considérant  que  la  majorité  des  experts  a  estimé 
les  diverses  dusses  de  terrains  soumis  au  dessèchement,  d'après  leur  va- 
leur nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  devenus  susceptibles; 
qu'il  résulte  des  documents  de  l'affaire  que  son  estimation  n'est  pas  exa- 
gérée, el  qu'en  s'icartanl  de  celte  estimation,  la  commission  n'a  énoncé 
aucunnotif; 

Art.  1  l.a  décision  de  la  commission  de  dessèchement  est  annnlée 
dans  la  disposition  qui  détermine  les  prix  des  classes.  —  Art.  S.  Les 
prix  des  classes  sont  arrêtés  tels  qu'ils  ont  été  Oxés  par  la  majorité,  des 
experts  dans  le  procès-verbal  de?  88,  29  et  50  scjil.  1826.— Art. ï.  Le* 
requêtes  des  communes  et  des  propriétaires  son!  rejetées. 

Du  16  nov.  18â2.-Ord.  cons.  d'£lat.-M.  JouTCUcel.  *raj). 
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Npiice  probante  (ord.  coos.d'Ët.  22  dée.  l824,M.Tarbé,rap., 

if  Qniiietiedela  Hogne). 

t  11.  On  1  décidé  aussi  :  i  «qu'on  ne  peut  contester  la  oompé- 
leDctdel'aaiorité  administrative,  lorsque  celte  compétence  a  été 
iKoonae  par  un  décret  non  attaqué  (ord.  cens.  d'Ët.  23  juin 
i!ii)  (t);  —  2*  Qu'une  partie  n'est  pas  recevable  à  attaquer  un 
vrUé,  io  chef  de  son  père  avec  lequel  il  a  été  rendu  et  à  l'égard 
iDqsel  il  a  été  exécuté  sans  pourvoi.en  temps  utile  (ord.  con».  d'Ët. 
sdëc.  1828,  alT.  de  Lantage,V.  n*  116).  Hais  elle  est  recevable 
iitiKiaer  cet  arrêté,  comme  cessionnaire  des  cohéritiers  de  son 
père,  si  ceux-ci  n'ont  été  ni  entendus  ni  appelés  lors  dudit  arrêté, 
fBJ  d'ailleurs  ne  lenra  pas  été  signiflé  (même  ordon.). 

11>.  Au  surplus,  on  est  toujours  recevable  à  se  pourvoir  con- 
tre les  dcrié!ons  dés  commissions  spéciales  qui  n'ont  été  ni  sigui- 
Hs  m  ex'V^itées  (ord.  cous.  d'Ët.  8  sept.  1819,  H.  Tarbé,  rap., 
iI.DeIrauce). 

Ait.  2.  —  Compétence  de  l'autorité  judiciaire. 

fit.  Qcaad  les  dégradations  matérielles  causées  anx  travaux 
(Innnges  d'art  sont  d'une  nature  telle  qu'ils  constituent  un  délit 
mm  crime,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  cesse  et  les 
yn^am  sont  renvoyés  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou 
iMiite  cours  criminelles,  suivant  les  cas  (L.  de  1807,  art.  27). 

1,  Iffet .-  —  (Les  propriétaires  des  marais  de  Montferran  C.  Bran- 
MB.Sdir  et  antres.  ]  —  il  dée.  1653,  déclaration  du  roi  qui  autorise 
IrMrdiMooljourdaiD  i  dessècber  le  marai:;  de  Montlerran  ^Gironde), 
iiKi<  ((ne  les  propriétaires  ne  préfèrent  le  dessécher  eux-mêmes  t 
iaihs^ti  et  dépens.  —  Le  sieur  de  Montjourdain  cède  son  privilège 
««««Labalat.  — 15  sept.  1656,  transaction  entre  ce  dernier  et  les 
p^Mttitts  du  marais,  portant  que  le  sieur  Labatut  desséchera ,  à  ses 
n^mit  férih,  1rs  marais,  dans  le  délai  de  trois  ans,  et  qu'il  dèlais- 
Ri  ui  propriétaires  500  journaux  pour  le  pacage  de  leurs  bestiaux. 
Pir!«ile  de  cet  acte  on  procède  i  l'examen  de  la  conlenance,  et  l'on 
rtanuH  que  les  propriétaires  Toisins  ont  empiété  sur  une  grande  quan- 
litf  le  terrains  qui  en  faisaient  partie.— Action  en  délaissement  de  la  part 
i(U ramniDnaalé  des  propriétaires.  — Alors  s'élève  entre  ceux-ci  et  le 
<jwr  Laiatot  la  question  de  savoir  à  qui  doit  profiter  le  délaissement. 
-i>  (ev.  1676,  ordonnance  de  l'intendant  de  Bordeaux,  confirmée  par 
nairitta  conseil  de  1691,  gui  ordonne  le  délaissement  et  le  répartit 
*  il  Duiére  suivante  entre  le  sieur  Labatut  et  les  propriétaires  :  a  Or- 
titNiu  que,  poar  égaliser,  ladite  communauté  au  sieur  Labatut ,  ledit 
nsdie  Mra  et  prendra ,  outre  les  75  journaux  cédés  à  ladite  commu- 
niai |iar  le  sieor  Durand,  le  nombre  de  268  journaux  14  règes  de  ma- 
n>Seo  telle  pièce  que  bon  lui  semblera,  de  celtes  que  lesdits  défendeurs 
■•Kl  ceodamnés  à  déguerpir;  à  l'exception  de  celles  joules  et  possédées 
pr  Mit  Labatnt,  et  ladite  égalité  faite ,  le  surplus  desdits  marais  sera 
U)rti»t  tvee  ladite  communauté  et  ledit  Labatut,  également  et  par  moi- 
!«.»— Labatut  est  exproprié,  mais  ses  ayants  cause  (  les  sieurs  Braunens 
t  Sobr)  sont  toujoors  assujettis  aux  obligations  résultant  soit  de  la 
|Ti«Kfioa  de  1850,  soit  de  l'ordonnance  de  l'intendant.  —  En  l'an  6, 
'*'  propriétaires  les  assignent  devant  le  tribunal  de  Bordeaux,  à  l'efiet 
it  les  contraindre  h  continuer  le  dessèchement.  —  Le  préfet  prend  un 
crHé  de  conDit,  qn'nn  décret  dit  17  juillet  1808  Confirme  en  ces  termes  : 
•La  eMite<>(atioa   ne  porlanl  ni  sur  la  propriété  des  marais  ni  sur  le 
'■31  de  eonoession  ,  mais  uniquement  sur  la  quèétlon  de  savoir  si  les 
^stcbeun  sont  indéfiniment  tenus  i  toos  les  travaux  qiri  peuvent  être 
.^'^  nécessaires  pour  opérer  le  dessèchement,  on  s'ils  n'y  sont  obligés 
;-i!>rèi  rexêcution  de  ceux  qu'ils  prétendent  devoir  précéder  les  leurs , 
'i  ..ûtrend  ne  tend  qu'à  taire  constater  et  régler  l'époque,  la  mode  d'exé- 
■Ua,  le  genre  et  l'étendue  des  travaux  a  faire  par  ceux  qui  en  sont 
''-•Tft'  ;  tOBS  objets  dont  la  connaissance  est  exclusivement  attribuée 
i/jiilorité  administrative  par  les  lois  des  5ianv.  1791  ft7  sept,  dernier.» 
L'iCdîre  est  en  coaséquencs  porléo  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
'<  <iir«nile,  qui  rend ,  le  13  aoAt  1831,  on  arrêté  portant  en  substance 
•'>;  \*r  le  Irailé  du  15  sept.  1666,  entre  les  propriétaires  du  marais  do 
'««l^rran  et  le  siedr  Labatut,  celui-ci  s'est  engagé  à  (aire  Io  dessécbe- 
-u  du  marais  do  MoBlfeiran,  c'est-à-dire  tant  de  la  partie  de  ce  ma- 
'<*nDcédée  aux  deseécbenrs,  que  de  relie  réservée  parla  communauté 
"■  propriétaires;  — Que ,  depuis  ce  traité ,  il  s'est  élevé  des  difficultés 
'  '"v  les  dessëciMarB  et  les  propriétaires  sur  une  oerlaine  quantité  de 
.v-sjui  if  fonds  dépendant  des  marais  de  Montferran,  et  usurpés  par 

•  «r.  paiiicaliers  ;  que  les  journaux  usurpés  n'étaient  compris  ni  dans 

•  sactsMOD  faite  aux  dessécbeurs,  ni  dans  l'obligation  do  desséche- 
M':  que  c'est  ainsi  que  cela  fut  décidé  par  l'ordonnance  de  l'intendant 
^  i*r4ean ,  do  95  fév.  1676,  laquelle  évidemment  eut  K  double  objet 
'>*^xcr  l'exécatioo  du  traité  de  16S6,  et  d'en  étendre  l'application  aux 
'  -9  ii$ur;;é«;  fite  l'ûlendant  ayant  reconnu  qa«  Labatut  jouissait  de 


1  f  4.  Les  qiMstitms  de  propriété  ilèvén  entrvphrticttners  sont 
de  la  compétence  de  iajostioe  ordinaire  (v.Comi^.adii., h°*  uss.). 
L'art.  47  de  la  loi  de  1807  réserve  formellement  ce  tirinelpe,  en  ces 
termes  :  «Les  commiasiODs  ne  pourront,  en  aucun  cas,  Juger  les 
questions  de  propriété;  sur  lesquelles  il  feera  prononcé  par  Ma  trl- 
bimaux  ordinaires,  sans  que,  dans  ancon  cas,  les  opération*  rela- 
tives anx  travaux,  on  l'exécntio*  des  dédiions  de  la  eommission. 
puissent  être  retardées  on  suspendues.  »  —  Décidé,  danscesens: 
1»  que  l'application  des  règles  du  droit  ComiBan,Bt  spécialement 
les  questions  de  propriété,  appartiennent  anx  Iritmnddx  (ord. 
cons.  d'fit.  13  mars  1822,.  aff.  connu,  de  Montoi^,y.  n*  1 19)  ;  — 
%o  Qu'ainsi,  bien  que  l'autorité  admtuistratlre  soit  compétents 
pour  oonnattre  de  ia  demande  en  indemnité  fotméo  contre  nn  en- 
trepreneur de  dessèchement  de  marais,  par  vn  propriétaire  d'une 
portion  de  terrains,  et  notamment  d'an»  allnvion  formée  à  eo  ter- 
rain employé  anx  travaux  de  desséeliement,  uéancHoins  elle  ne 
l'est  pas  pour  jnger  la  question  de  propriÀé  de  cette  alluvion 
(ord.  cona.  d'Ët.  4  mars  1819,  alT.  llartin,V.n<>78-t<>); — 3*  Que 
toutes  les  contestdtioDS  relatives  àdes  actes  translatifs  de  propriété 
entre  particuliers,  relativemeht  à  des  marais  desséchés,  étant  du 
ressort  des  tribnnanxy  l'admitlistratton  ne  pe«t  connaître  de  l'af- 
fermage des  produits  d'un  marais  desséché,  bien  qu'il  ait  été 
l'objet  d'une  transaction  entre  les  eopropriêtatres,  homologuée 
par  l'administration  (Ordi  e.  d'Ët.  19  cet.  1835)  (2)  ;-'-4<>  Que  les 

67(  jonmanx  et  6  réges,  tandis  que  la  communauté  n'en  possédait  que 
405  journaux  et  U  règes,  il  ordonne  que,  pour  égaliser  la  communauté 
audit  l.abalut,  la  communauté  prendrait,  sur  les  fonds  usurpés,  268  jour- 
naux 14  règes;  et,  pour  le  surplus  des  foads  usurpés,  oui  s'élevaient  i 
SIS  journaux  34  réges,  il  en  ordonna  le  partage  entre  Laoatut  et  la  com- 
munauté; qu'il  fût  excepté  de  ce  partage  T^S  journaux ,  attribués  hors 
part  &  la  communauté  ,  et  qui,  par  cela  même,  demeurèrent  étrangen 
aux  obligations  dé  Labatut,  puisqu'à  leur  égard  il  ne  fut  stipulé  ni  con- 
vention ni  prix  de  dessèchement;  que,  dans  cet  état  de  choses,  la  coo- 
teaaoéetotale  des  fonds  à  dessécher  par  Labatut  s'élevait  à  1.69Ï  jour- 
naux 4'  tèges;  que  c'est  dans  cette  limite  que  se  trouve  déterminée 
l'ohligatid'n  de  Labatut  é(  de  ses  successeurs,  par  le  traité  de  1656  et  par 
l'ordonnance  de  1676,  confirmée  par  l'arrêt  du  conseil  de  1691..,;  — 
Considérant,  relativement  à  l'excédant  de  230  journaux  daos  lesquels  un 
sieur  Fayet  était  maintenu  par  l'ordonnance  de  l'intendant,  que  cet  excé- 
dant n'est  pas  déterminé  et  qu'il  ne  pourra  entrer  daos  les  obligations 
des  successeurs  de  Labatut,  qu'autant  qu'il  sera  dûment  prouvé  qu'il  en 
a  été  tait  ttstitution  et  qu'ils  en  ont  reçu  leur  part;  —  Arrête:  1*  les 
fonds  auxquels  s'applique  l'obligalion  de  desséchemet  imposée  au  sieur 
Labatut  demeurent  fixés  &  1,592  journaux  4  reges;  S*  tous  les  frais  des 
travaux  nécessaires  pour  le  dessèchement  des  fonds  mentionDis  dans 
l'article  précédent  seront  supportés,  à  perpétuité,  par  Us  successeurs 
ou  ayants  cause  du  sieur  Labatut. 

Cet  arrêté  a  été  attaqué ,  tant  par  les  svndics  de  -la  communaaté  des 
marais  que  par  les  sieurs  Brannens  et  Solar.  —  Ces  derniers  ont  pré- 
fendu :  1°  que  lé  conseil  de  préfecture  avait  incompétemment  jugé ,  air- 
tendu  que  la  question  posée  devant  lui  étant  de  savoir  s'ils  étaient  les 
représentants  de  Labatut,  et  cette  question  ne  pouvant  être  résolue  qu'en 
interprétant  le  décret  forcé  en  vertu  duquel  ils  poseédaieat,  il  o'appaiv- 
(enait  qu'aux  tribunaux  ordinaires  de  se  livrer  &  cette  interprélatioo  ; 
S°  au  fond ,  que  le  traité  de  1656  avait  été  implicitement  abrogé  par 
t'ordonnance  de  l'inléodanl  de  1676;  qu'ainsi  ils  ne  sont  tenus,  comnw 
dessécheori,  i  aucuns  travaux  perpétuels,  et  ne  doivent  plus  que  leur 
quote-part,  eu  égard  a  leurs  propriétés,  dans  lés  travaux  dent  les  manie 
ont  besoin. 

L.0UIS,  etc.; — Sur  la  eonpéteocet— Considérant  que  tout  a  été  sou- 
verainement jt|f;é  par  le  décret  du  17  juillet  1808; — >n  fond  :— Consi- 
dérant que,  par  une  juste  interprétation  du  traité  du  15  sept.  1656  et 
de  l'ordonnance  de  l'intendant  de  Bordeaux,  du  2S  fév.  1676.  qui  font 
la  loi  des  parties,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  déclaré,  avec 
raison,  que  les  héritiers  successeurs  ou  avants  droit  du  sieur  Labatot 
sont  tenus,  à  perpétuité,  de  l'obligation  de  dessécher  et  d'entretenir  le 
dessèchement  de  ta  totalité  des  marais  primitivement  compris  dans  le 
susdit  traité,  et  de  ceux  qui  y  ont  été  réunis  par  l'elfet  des  restitutions 
faites  en  vertu  de  l'ordonnance  susdite; — Considérant  que,  puisque  l'o- 
bligation dé  dessécher  comprend  la  totajité  des  marais  dont  il  vient  d'étrq 
fait  mention,  c'est  i  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  retranché  de  la 
superficie  des  marais  à  dessécher  par  le  sieur  Labatut,  les  73  journaux 
restitués  par  un  sieur  Durand  ,  et  l'excédant  de?  230  Jotirnaox  daos  la 
possession  desquels  un  sieur  Fajet  a  été  maintenu; — Art.  i,  etc. 

Du  4S  (et  non  25)Juin  18ît.-0rd.  cons.  d'Iit.-M.  Tarbé,  raj). 
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iiiliunanx  sont  senls  compétents  pour  interpréter  et  faire  l'appli- 
cation d'une  transaction  relative  à  une  garantie  à  exercer  par  les 
propriétaires  de  marais  desséchés  contre  la  société  de  dessèche- 
ment (ord.  cens.  d'Ët.  *  mars  1 819,  aff.  Martin,  V.  n*  18-1*); — 
5*  On  pour  apprécier  et  déclarer  quels  sont  les  droits  de  ceux  qoi  se 
disent  propriétaires  de  terrains  compris  dans  le  périmètre  d'an 
deseéchement  de  marais,  aOn  de  flxer  en  quelle  qualité  ils  peu- 
vent se  présenter  devant  la  commission  de  dessèchement,  s'ils  doi- 
vent y  être  appelés  (ord.  c.  d'£t.  5  sept.  1838,  aff.  Desmortiers, 
V.  n*  1  11) ;  —  6?  Que  l'ordonnance  qui  concède  à  une  compagnie 
le  dessèchement  d'un  marais»  n'empêche  pas  que  les  communes  ou 
les  particuliers  qui  y  ont  des  droits  de  propriétéles  fassent  recon- 
naître par  les  tribunaux  (ord.  cens.  d'Ët.  l*'  sept.  I8t9)(i)  ; — 
T  Qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  Juger  entre  des  pro- 
priétaires et  un  concessioniAiire  du  dessèchement  d'un  marais, 
les  contestations  élevées  sur  l'exécution  ou  poursuite  de  trans- 
actions passées  entre  eux  antérieurement  on  postérieurement  au 

ipi'il  est  sealeDMDt  question  de  stalaer  rar  des  banx  et  partages,  qui  sont 
entièrement  dans  les  attributions  de  l'ordre  judiciaire;  —  Art.  1.  L'ar- 
rtlè  de  conBit  du  prifet  de  la  Loire-lnfèrienre,  du  83  jaill.  1885^  est 
anouli. 
Da  1»  oct.  188S.-0rd.  cons.  d'Élat.-M.  Tarbé,  rap. 

(X  )  Bipkt  :  —  (Corn,  de  Montoir  C.  eomp.  Bray.)  —  Les  opposants  à 
l'ordonnance  de  concession  denuuidaient  à  être  renvoyés  devant  les  tri- 
bunanx,  pour  faire  reconnaître  à  leur  profit  la  propriété  des  inarais  con- 
cédés, et  dans  le  cas  où  leur  demande  serait  rejetée ,  ils  concluaient  à 
être  reçus  conceisionnaires  du  dessèchement  de  préférence  à  des  étran- 
gers. 

Louis,  etc.;  —  Vu  les  lettres  patentes  de  François  due  de  Bretagne, 
du  8  aoAt  IMI;  —  Va  l'arrêt  du  conseil  du  4  jaov.  1779;  —  Vu  l'ar- 
rêt du  conseil  du  IS  jaov.  1T84,  enregistré  an  parlement  de  Bretagne, 
le  IS  mai  suivant;  —  Va  la  sentence  du  ci-devaot  présidial  de  Nantes, 
du  35  août  t78i,  qui,  postérieurement  à  l'enregistrement  de  l'arrêt  du 
conseil  da  13  janvier  même  année,  reconnaît  et  fixe  les  droits  de  la  com- 
pagnie de  Bray,  par  suite  d'actes  et  transactions  entre  les  parties  ;  — 
Vu  noire  ordonnance  du  S  juill.  1817,  concernant  le  dessèchement  des 
marais  de  Denges  ;  —  Vu  le  plan  des  lieux  et  les  autres  pièces  produites  ; 
—  Considérant  que  l'arrêt  du  conseil  du  13  janv.  1784  a  maintenu  en 
favear  des  communes,  alors  réclamantes,  la  propriété,  possession  et 
jouissance  commune  et  publique  de  la  Briére ,  Hottière  et  terrains  con- 
tenant des  tourbes  à  brûler,  situés  entre  et  dans  lesdiles  paroisses  ;  qoe 
ledit  terrain  n'a  pas  été  compris  dons  la  concession  faite  à  la  compagnie 
de  Bray,  le  S  juill.  1817,  et  qu'à  cet  égard  il  ne  reste  rien  à  statuer;  — 
Considérant  que  ledit  arrêt  de  1784  est  étranger  au  dessèchement  des 
marais  voisins  de  la  Briére,  Mottière,  et  qu'il  n'y  est  fait  aucune  men- 
tion desdits  marais  ;  —  Considérant  qne,  postérieurement  aadit  arrêt,  et 
nonobstant  l'intervention  des  anciens  États- de  Bretagne,  les  droits  de  la 
compagnie  ont  été  fixés  par  U  sentence  du  présidiU  de  Nantes,  da  9& 
août  1784;  —  Considérant  qne,  par  notre  ordonnance  du  i  jnill.  1817, 
noas  n'avons  pas  conféré  de  nouveaux  droits  à  ladite  compagnie;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  S  de  ladite  ordonnance, 
les  contestations  de  propriété  entre  les  concessionnaires  et  les  communes 
M  particaiiers.  prétendant  à  des  droits  de  propriété  sur  des  terrains 
faisant  partie  oesdits  marais,  sont  renvoyées  devait  les  tribunaux,  et 
qa'ainsi  les  droits  des  opposants  ont  été  réservés;  — Considérant,  enfin, 
qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  notre  ordonn.  du  S  juill.  1817,  les  récla- 
mants peuvent  former  opposition,  par  voie  administrative,  contre  les  opé- 
rations du  dessèchement,  si  cette  opposition  est  recevable,  et  s'ils  s'y 
croient  fondés;  —  Art.  1.  Les  requêtes  des  habitants  des  communes  de 
Montoir  et  autres  sont  rejetées. 

Ou  1"  sept.  I819.-0rd.  cons.  d'État.-!!.  Tarbé,  rap. 

(S)  Sipéct  :  —  (CapelleC.  Botb-de-Tauzia.)— Les  propriétaires  des 
■larais  des  Flamands,  voisins  de  la  Garonne ,  avaient  fait  exécuter,  à 
frais  commans,  des  digues  et  autres  travaux  pour  dessécher  ces  marais. 
— Ea  cxécation  de  la  loi  du  te  sept.  1807,  un  décret  du  85  tèv.  1814 
réunit  ces  propriétaires  en  une  soeiét4  désignée  sons  le  nom  de  comma- 
tuHli  et»  maroM  i*»  Flamande,  fit  entrer  dans  celte  société  d'autres  pro- 

Siiétaires  intéressés  à  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  con- 
a  l'administration  de  cette  communauté  à  une  commission  syndicale 
choisie  parmi  les  plus  imposes,  et  chargea  cette  commission,  entre  autres 
choses,  de  veiller  à  la  conservation  des  travaux  exécutés  dans  l'intérêt 
général.  —  ta  1839,  Capelle ,  l'un  de  cos  propriétaires,  demanda  à  la 
commissioa  la  permission  de  pratiquer  à  une  digue  contre  la  Garonne 
une  brèche  pour  faire  arriver  les  eaux  sur  sa  propriété,  seulement  pen- 
dant la  saison  ob  les  irruptions  de  la  rivière  ne  sont  pas  à  craindre,  à  la 
charge  de  réparer  cette  brèche  à  l'approche  de  l'biver.  Cette  permission 
lui  ayant  été  nfusée,  il  déclara,  par  an  acte  extrajudiciaire,  qu'il  passe- 
rait «ntn,  parce  qa'il  avait  le  droit  ds  *•  servir  des  sans  interceptées 


décret  de  concession  (ord.  cons.  d'Él.  2S  août  1820,  M.  Tarbi, 
rap.,  aflr.  Faguler  C.  comp.  Bimar). 

4t  A.  On  doit  observer  la  même  règleàl'égard  des  questions 
depossession,  lesquelles  sont,  d'après  le  droit  commun,  de  lacom- 
pétence  des  tribunaux  ordinaires  (les  juges  de  paix,  V.  c.  pr., 
art.  3). —  Jugé  dans  ce  sens  :  l°qae  l'action  possessoire  formée 
par  le  syndicat  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  travaux 
exécutés  dans  l'intérêt  commun  des  propriétaires  de  marais, 
rétmis  ponr  en  opérer  le  dessèchement,  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion administrative,  contre  l'un  d'eux  qui  prétend  avoir  le  droit 
d'entamer  ces  travaux,  et  spécialement  de  couper  une  digue,  dans 
son  intérêt  individuel,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
(Beq.4  avr.  1842)(2);— 2*Que  les  contestations  élevées  entre  des 
propriétaires  et  les  concessionnaires,  de  dessèchement  de  marais 
relativement  au  droit  de  possession  et  d'exercice  d'irrigation  an- 
térieurs au  dessèchement,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
(Req.  SSmars  1831)  (3). — V.  Action  poss.,  n**  362  et  suiv. 


par  la  digne.  —  La  commission  syndicale  considérant  cette  dècbusiiM 
comme  un  trouble,  a  formé  contre  Capelle  une  action  possessoire  teadut 
à  être  maintenue  dans  sa  possession  de  la  digae.  —  Le  juge  de  paii  a 
accueilli  cette  action. 

Appel  de  Capelle,  qni  oppose  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire.— 
— 5  juin  1840,  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux,  qni  rejette  cette  eicep- 
tioD. — Pourvoi  de  Capelletpoar  violation  de  l'art  87  de  la  loi  du  lAsepL 
1807,  sur  le  dessèchement  des  marais,  et  faasse  application  de  l'art  S, 
n*  1,  de  la  loi  du  85  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix,  en  ce  que  lé 
jugement  attaqué  a  refusé  de  reconnaître  l'incompétence  de  l'autorilé 
judiciaire  pour  statuer  sur  une  question  relative  à  la  conservation  In 
travaux  de  dessèchement  —  L'art.  87  de  la  loi  de  1807,  dit-on,  porte 
que  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle  des  digues  coiln 
les  torrents,  rivières  et  fleuves  et  sur  les  bords  des  Ucs  et  de  la  mer,  est 
eomani*  à  fadaùnittralùm  puMifM.  Il  suit  de  U  qne  le  préfet  seul  peut 
autoriser  les  modifications  que  des  particuliers  voudraient  apporter  à  ces 
travaux;  que ,  par  suite,  c'est  aussi  au  préfet  qu'il  «ppariient  de  cos- 
naltre  des  entreprises  faites  sur  ces  mêmes  ouvrages.  Dans  l'espèce,  U 
commission  syndicale  devait  donc  s'adresser  au  préfet  pour  faire  dèleii- 
dre  à  Capelle  d'exécuter  la  menace  consignée  dans  sa  déclaration  «iln- 
judieiaire  ;  elle  ne  pouvait  se  pourvoir  par  action  possestoira  devant  h 
juge  de  paix. — Aiiêt 

La  codb  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —Considérant  qne  le  Jagenml 
constate,  en  fait,  que  les  propriétaires  des  marais  des  Flamands,  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  pabliqoe  et  dans  leur  intérêt  privé,  pour  tovori- 
ser  l'écoulement  des  eaux,  se  réanirent  pour  obtenir  l'autorisatlM dt 
faire,  opérer  le  dessèchement  à  leurs  frais;  que  cette  autorisatioi  fit 
donnée  par  l'autorité  administrative;  que  les  travaux  accessoires  (ureot 
prescrits  et  exécutés;  qu'une  commission  fut  formée  avec  le  droit  de 
veiller  à  la  conservation  de  l'intégrité  des  travaux ,  et  que  ce'te  suneil- 
lance  fut  confiée  au  directeur  de  la  commission;— Que,  dans,  l'espiWi 
le  demandeur,  voulant,  dans  son  intérêt,  couper  une  digue,  s'était  adressé 
aa  directeur  général  pour  en  obtenir  l'autorisation  ;  —Que  ce  fait  CMr 
stituant  une  entreprise  sur  la  possession  des  marais  des  Flamands,  était 
un  véritable  trouble  ;  que  l'autorité  administrative  demearait  étrangère  à 
cette  question  de  propriéiè  de  la  compétence  de  l'autorité  jadiciaiiti 
qu'ainsi  le  jugement  n'a  pas  violé  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  4  avril  1848.-C.  C.  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr-Lebeao, r*p^ 
Pascalis,  av.  gén.,  c  conf.-Ficbet,  av. 

(3)  Sipée» .-  —  fDnbnc,  etc.  C.  de  Prooville,  etc.)  —  Un  décret  dt 
1811,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  concéda  aux  bé- 
ritiers  l'Aubepin  le  dessèchement  des  marais  de  la  vallée  de  l'Autbie.— 
D'après  le  plan  primitif,  tous  les  terrains  devaient  être  desséchés  et  coa- 
vertis  en  terres  labouraoles. — Hais,  sur  la  réclamation  des  propriétaires 
de  moulins,  et  sar  leur  soumission  de  convertir  une  partie  des  terrains 
en  prairie,  et  d'établir  an  système  d'irrigation,  nne  ordonnance  njti» 
ordonna  l'exécalion  de  ce  nouveau  projet  —  Pour  le  réaliser,  il  fiH'' 
supprimer  les  anciennes  irrigations  partielles  qui  existaient  avant  le  des- 
sèchement De  là  procès.  —  Les  propriétaires  de  ces  anciennes  irriga- 
tions continuèrent  de  les  exercer  et  pratiquèrent  des  saignées.-  Pour^ 
suites  de  la  part  des  concessionnaires.  —  84  janv.  1887,  jugement  qni 
repousse  leur  demande.  —  Appel.  —  10  jain  1838,  arrêt  confirmatiFile 
la  cour  de  Douai.  —  Pourvoi  pour  incompétence  ration»  mattria.  —  ^ 
demandeur  en  cassation,  à  cause  de  la  nature  de  l'incompétence,  soutient 
d'abord  que  l'exception  est  praposable  pour  la  première  fois  devant  la  cour  - 
de  cassation.  —  En  second  lien,  s'appuyant  sur  la  loi  de  1807,  et  at- 
tendu qu'il  s'agissait  de  travaux  aaivrisés  par  l'administration,  c'était  a 
cette  dernière  qu'il  appartenait  seule  d'en  connaître.  —  Arrêt 

La  coi'a  {  —  Attendu  que  dans  la  cause  il  ne  pouvait  s'agir  qne  da 
fait  de  savoir  si  les  défendeurs  usaient  des  prises  d'eau  dans  la  vaUès 
d'Autbie,  qui  borde  et  traverse  leurs  prairies,  sa  vertu  d'oa  droit  Mqoii 
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f  flA.  Itar  mite,  lorsqne,  devant  l'autorité  administrative,  D 
l'élève  ime  question  de  propriété,  on  ne  doit  statner  sur  le  dessè- 
chement qu'après  le  Jugement  des  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ët. 
Sdée.  1828)  (1). 

1 1 V.  Mais  on  ne  saurait  voir  une  question  de  propriété  dans 
la  demande  formée  par  le  propriétaire  resté  en  possession  d'un 
terrain  soumis  au  dessécliement,  et  compris  par  un  acte  de  par- 
tage dans  ie  iot  attribué  i  la  compagnie  de  desséctiement  en  pave- 
Bent  de  la  plus-value  qui  lui  est  due,  demande  tendant  à  attaquer 
racle  de  partage  passé  hors  de  sa  présence  (en  vertu  de  déchéan- 
ces spéciales},  et  qui  aurait  pour  effet  de  le  priver  de  sa  pro- 
priété. —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  c'est  là  l'apprécia- 
tion d'nn  acte  administratif  du  ressort  exclusif  de  l'autorité 
administrative  (ord.  cons.  d'Ët.  S  sept.  t8:8)  (2). 

lis.  Quand  les  tribunaux  prononcent  sur  des  questions  de 
propriété  on  de  possession  soulevées  à  l'occasion  des  marais,  ils 

utirienr  an  dessèchement  des  marais,  est  tont  à  fait  iDdépendant,  soit 
de  ce  dessèchement,  soit  des  traïaux  d'irrigation  des  prairies  dessé- 
cbees,  et  D'en  dèriTant  sons  aucun  rappport; — Attendu  que  l'arrêt  atta- 
^,  CD  reconnaissant  l'existence  de  ce  droit  aux  dèrendeurs,a  prononcé 
texladlement  sur  une  question  de  propriété  qui  appartenait  exclusive- 
meatà  la  jnridictlon  des  tribunaux  civils,  et  ne  pouvait,  sous  aucun  rap- 
port, dcTenir  l'objet  d'une  investigation  devant  l'autorité  administrative; 

—  Rejette. 

Oa  SS  mars  18S1.-C.C.,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-6»rtempe,  rap. 
(l)(De  Lantage  C.  régiedes  domaines  et  com.  de  Morains  et  autres.^ 

—  CWABi.in» ,  etc.;  —  Vu  l'art.  13  de  la  loi  du  5  janv.  1791,  duquel 
3  rtsolte  que  c'est  aux  corps  administratifs  à  connaître  des  concessions 
d«  Barsis  faites  par  le  domaine ,  à  la  charge  de  les  dessécher,  et  que,  si 
le  dessèebemcBt  n'a  pas  été  eOectué  an  moins  à  moitié ,  les  anciens  pro- 
ftiètaires  rentreront  dans  les  marais;  —  Vu  l'art,  li,  qui  renvoie  de- 
vait les  tribonanx  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la 
fnpriétè,  droits  d'usage  ou  serritudes,  touchant  lesdits  marais;  — 
Y(  Ici  art.  15  et  H  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  qui  portent  que  toutes 
actiau  en  jostice,  principales,  incidentes  ou  en  reprise  seront  inten- 
lits,aa  nom  da  procureur  général  syndic,  poursuites  et  diligences  du 
pneaiew-svndtc  du  district  ;  — Vu  l'art.  IS  de  la  loi  du  li  sept.  1791, 
fMlut  que*  les  régisseurs  des  domaines  sont  spécialement  chargés  de 
wBer  à  la  consenration  des  domaines  nationaux;  —  Kn  ce  qui  touche 
ttsfoarrois  de  l'administration  des  domaines  et  des  communes  de  Broussy 
ttaetiMcentre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  des  15  avril  1818  et 
tl  airil  18S5  :  —  Considérant  que  c'était  &  nods ,  en  notre  conseil 
itiUji  prononcer,  d'après  l'arrêté  du  88  janv.  1803  (8  pluv.  an  lO, 
l'uitiitka  on  le  maintien  de  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
b]bnie,da7  nov.  1793; 

.  S»  le  pourvoi  du  sieur  de  Lantage  et  de  l'administration  des  do- 
■aiies  contre  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Marne,  du 
7  tovenbn  1799^  —  En  ta  forme  :  1"  en  ce  qui  touche  le  sieur  de 
Uatage  :  —  Considérant  que  le  sieur  de  Lantage  est  non  recevable , 
di  chef  de  son  père  avec  qui  l'arrêté  a  été  rendu  et  à  l'égard  duquel 
Mit  arrêté  a  été  exécuté ,  sans  que  ledit  sieur  de  Lantage  se  soit 
pMrni ,  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  promulgation  du  règle- 
Beat  du  SS  juillet  1806  ;  —  Mais  qu'il  est  recevable  comme  cession- 
Baire  de  cohéritiers  de  sondit  père,  lesquels  n'ont  été,  lors  duditar- 
rttt,  ni  entendus  ni  appelés,  et  auxquels  cet  arrêté  n'a  pas  été  signi- 
ié;  —  9*  En  ce  qui  touche  le  domaine  :  —  Considérant  que  si,  devant 
les  tribonaox,  les  actions  qui  intéressaient  le  doinaine  général  de  l'État 
se  pouvaient  être  intentées  que  par  le  procureur  général  syndic,  confor- 
Béaent  aux  art.  13  et  14  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  les  actions  de  ce 
denaine  devant  les  corps  administratifs  devaient  être  intentées  ou  dè- 
feadoes  par  les  régisseurs  des  domaines ,  conformément  i  l'art.  13  de  la 
WdnlSsept.  1791, elque  lesdits  régisseurs  n'ont  pas  été  mis  en  cause, 
ian  de  farrèté  du  7  nov.  179%  ;  —  Sur  la  compétence  :  —  Considérant 
que  le  directoire  du  département  de  la  Marne  a  excédé  sa  compétence, 
n  statuant  sur  les  questions  du  dessèchement  desdits  marais,  d'après 
la  loi  do  5  janv.  1791;  —  Mais  qu'il  n'y  a  lieu  d'examiner,  au  fond. 
Mit  arrêté ,  qu'après  qu'il  aura  été  statué  par  les  tribunaux  sur  lesdiles 
questions  de  propriété  ; 

En  ce  qui  touche  le  dessèchement  offert  par  la  commune  de  Villeve- 
urd  :  —  Considérant  que  la  délibération  du  conseil  municipal  n'est  pas 
ligilière;  et  que,  dans  l'étal,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  ; 

Art.  t.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Marne,  des  15 
avril  1818  et  13  avril  1835,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs. — 
Art.  S.  L'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Marne ,  du  7  nov. 
1793,  est  annule  pour  cause  d'incompétence,  dans  les  dispositions  qui 
BalMBt  sur  les  questions  de  propriété,  et  les  parties  sont  renvoyées  sur 
Wites  questions  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Art.  3.  Il  est  sur- 
sis i  statuer  sur  les  autres  dispositions  dudil  arrêté,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
Mi  prononcé  par  les  tribunaux  sur  lesdiles  questions  de  propriété  et  d'u- 
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doivent  appliquer  les  r^les  do  droit  commun.— Et  11  a  été  trbf^ 
bien  décidé  que  des  canaux  de  dessèchement  de  marais,  pratiqués 
par  des  ouvrages  d'art,  traversant  une  grande  route,  doivent 
être  considérés  comme  dépendances  de  ces  marais,  lorsqu'il 
n'existe  ni  titre  positif  ni  possession  contraire  (Rennes,  2'  ch., 
21  aoUit  1820,  aff.  Aubinais,  etc.  C.  Chanvet). 

119.  On  a  vu  (n<>  89)  que  les  commissions  spéciales  de 
dessèchement  sont  compétentes  pour  statner  sur  la  fixation  du 
périmètre  de  dessèchement,  et,  par  suite,  si  la  propriété  d'un  ré- 
clamant est  renfermée  dans  les  limites  des  terrains  compris  dans 
le  dessèchement.  Mais  la  juridiction  de  ces  commissions  devant, 
comme  toute  juridiction  exceptionnelle,  être  restreinte  aux  cas 
spécialement  prévus,  leur  compétence  est  limitée  par  le  périmè- 
tre assigné  an  marais.  —  Décidé,  par  suite,  que  l'opposition  for- 
mée à  des  travaux  de  dessèchement  par  le  motif  qu'ils  tendent  à 
englober  des  terrains  non  compris  dans  la  concession,  est  de 

sage.  —  Art.  4.  Il  n'y  a  lieu^  quant  à  présent,  de  donner  acte  à  la  com- 
mune de  Villevenard  du  désistement  par  elle  offert.  —  Art  5.  Les  dé- 
pens sont  réservés. 

Du  3  déc.  1828.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  de  Cormenin.  rap. 

(a)  (Desmortiers  C.  Vince.)—  Loois-Pni lippe,  etc.;  —  Considérant 
que  les  diverses  conclusions  prises  parles  parties,  soit  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Savenay,  soit  devant  notre  cour  de  Rennes,  n'avaient  pour 
objet  ni  le  périmètre  de  dessèchement,  ni  les  travaux  affectés  pour  l'o- 
pérer ;  que  le  sieur  Vince  n'y  a  pas  contesté  qu'il  ne  soit  soumis  à  toutes 
les  obligations  imposées  par  la  loi  du  16  sept.  1807  aux  propriétaires 
des  terrains  compris  dans  ce  périmètre  en  faveur  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire ;  mais  qire  lesdites  conclusions  et  les  divers  points  sur  les- 
3uels  il  a  été  statué  par  le  jugement  et  l'arrêt  précités,  se  rapportaient  à 
eux  questions  principales  :  l'une  relative  aux  droits  opposés  par  le  sieur 
Vince  &  la  demande  des  époux  Desmortiers ,  et  contestés  par  ceux-ci , 
sur  la  propriété  des  terrains  litigieux  antérieurement  à  l'arrêt  de  par- 
tage du  19  aoAt  1819  ;  —  L'autre  relative  à  la  validité  dudit  partage  en 
ce  qui  concerne  les  deux  lots  litigieux  et  aux  effets  de  ce  partage  ; 

Sur  le  premier  chef  : — Considérant  que  la  question  relative  aux  droits 
de  propriété  des  terrains ,  antérieurement  au  partage ,  est  une  question 
préjudicielle  dont  la  solution  peut,  seule,  fixer  la  qualité  dans  laquelle  le 
sieur  Vince  eât  pu  être  appelé  lors  du  partage,  et  les  effets  résultant  de 
son  absence  ;  —  Que  le  sieur  Vince  fondait  son  droit  de  propriété  sur 
sa  qualité  d'héritier  du  sieur  Halgan ,  sur  sa  possession,  sur  la  prescrip- 
tion par  lui  acquise,  et  sur  d'autres  titres  dérivés  du  droit  commun ,  et 
qu'en  statuant  sur  ces  différents  points,  le  tribunal  de  Savenay  et  notre 
cour  de  Rennes,  dans  le  jugement  et  l'arrêt  précités  ,  n'ont  apprécié  au- 
cun acte  administratif;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  47  de  la  loi  du  16 
sept.  1807  et  de  l'ordonnance  royale  du  3  juill.  1819,  les  questions  de 
propriété  sont  de  ki  compétence  judiciaire;— Qu'ainsi  le  tribunal  civil  de 
Savenay,  et  notamment  la  cour  de  Rennes,  en  statuant  sur  ce  premier 
ordre  de  conclusions, ne  sont  pas  sortis  des  limites  de  leur  compétence; 

Sur  le  second  cbef  :  —  Considérant  que  les  opérations  par  lesquelles 
la  commission  a  procédé  au  partage  effectué  le  39  août  1889,  sont 
des  opérations  administratives  dont  le  mérite  ne  peut  être  apprécié  par 
l'autorité  judiciaire;  —  Qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  les 
lots  n°*  630  et  631,  contenant  9  hectares  60  ares  33  centiares,  et  for- 
mant les  terrains  litigieux,  ont  été  compris  dans  ledit  acte  de  partagée! 
par  lui  attribués  aux  époux  Desmortiers  ;  —  Que  dès  lors ,  après  avoir 
statué  sur  les  questions  de  propriété  qui  étaient  de  leur  compétence ,  le 
tribunal  de  Savenay  et  notre  cour  de  Rennes  eussent  da  s'abstenir  de 

S  renoncer  sur  les  contestations  élevées  par  les  parties,  relativement  à 
1  validité,  à  hi  régularité  et  aux  effets  de  l'acte  de  partage,  et  les  ren- 
voyer &  l'autorité  administrative  supérieure,  seule  compétente  pour  en 
connaître; 

Sur  l'arrêt  de  conflit  du  9  juin  1838  :  — Considérant  que  notre  préret 
de  la  Loire-Inférieure,  par  son  arrêté  de  conflit  précité,  a  revendiqué, 
sans  distinction,  pour  l'autorité  administrative,  toutes  les  questions  sur 
lesquelles  a  statué  le  tribunal  de  Savenay  par  son  jugement  du  33  janv., 
et  notre  cour  de  Rennes  par  son  arrêt  du  50  mai  1858;  —  Art.  1.  Le 
conflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  le  39  juin  1838,  est  an- 
nulé en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  la  connais- 
sance des  droits  de  propriété  invoqués  par  le  sieur  Vince  sur  les  terrains 
litigieux,  en  vertu  de  titres  antérieurs  au  partage  du  39  août  1839  el 
fondés  sur  les  règles  du  droit  commun  ;  —  II  est  confirmé  en  tant  qu'il 
revendiqlie,  pour  la  même  autorité,  la  connaissance  de  la  validité,  d< 
la  régularité  et  des  effets  du  partage  opéré  le  39  août  1839,  par  la  com- 
mission du  département.  —  Art.  3.  Le  jugement  du  tribunal  civil  dt 
Savenay,  en  date  du  83  janv.  1838,  et  l'arrêt  de  notre  cour  de  Rennes, 
en  date  du  30  mai  suivant ,  sont  regardés  comme  non  avenus,  seule* 
ment  dans  la  partie  de  leurs  dispositions  qui  aurait  pour  objet  d'appii< 
cier  le  mérite  dudit  partage  et  d'en  réformer  les  opérations. 
Du  5  sept.  1838.-Ord.  cons.  d'ÉU 
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là  compétôice  des  (ribananx  ordinaires  (ord.  cens.  d'Ét.  13  mars 

1822)(0..  . 

ISO.  L'adtofitS  Jndicfàife  est  encore  compétente  à  l'égard 
de  toute  demande  en  dommages-intérêts  formée  entre  particu- 
liers poar  dégradations  ou  lésions  occasionnées  par  t'un  dans  la 
propriété  de  l'autre. —  Jugé  ainsi:  l<>  qu'il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  de  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
contre  la  communauté  de  desséctiemenl  d'un  marais  par  le  pro- 
priétaire d'une  maison  pour  les  dégradations  qu'elle  a  éprou- 
vées par  Suite  des  travaux  de  desséctiement  de  marais  (ord.  cens. 
d'Êt.  H  juin  1 817)  (2);  —  2"  Qu'entre  des  propriétaires  de  ma- 
rais et  de  salines ,  alors  même  qu'il  s'agit  de  cours  d'eau ,  les 
litiges  ne  sont  pas  administratifs  s'ils  ne  touchent  qu'aux  inté- 
rêts privés  (ord.  cotts.  d'Èt.  21  mars  1821)  (3);  —  3»  Qu'il  en 
est  de  même  des  contestations  relatives  aux  voies  de  fait  com- 
mises par  l'un  d'eux  au  préjudice  des  autres  dans  le  dégorge- 
ment d'dn  lac,  si  elles  ne  tendent  au  rétablissement  d'une  vanne 
dont  l'autorité  administrative  a  ordonné  la  suppression  (ord.cons. 
(TËt.  11  koût  1824)(4). 

4  St .  A  plus  forte  raison j  doiN>n  reconnaître  que  les  tenta- 

(1)  Etpéct: — (Corn,  de  MoDtoir  et  antres  C.  les  concessionnaires  des 
ïàarais  de  Donges.) — 1817,  ordonoance  qui  accorde  à  ia  compagnie  De- 
bra7  le  droit  de  dessécher  les  marais  de  Donges.  Cette  ordonnance  porte 
^e  les  oppositions  qui  pourront  être  faites  au  dessèchement  seront  ju- 
gées administrativement,  mais  que  les  questions  de  propriété  seront  ren- 
voyées devant  les  tribunaux. — 1819,  autre  ordonnance  qui,  sur  l'oppo- 
sition de  plusieurs  communes,  distrait  divers  terrains  de  la  concession 
taite  à  la  compagnie  Debray.  —  1820,  l'agent  de  cette  compagnie  est 
Assigné  devant  le  tribunal  de  Savenay,  par  les  propriétaires  des  terrains 
dont  il  s'agit,  à  l'ettet  de  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  leur  propriété 
par  les  travaux  commencés  pour  le  dessèchement,  et  de  faire  remettre 
les  lieux  dans  leur  ancien  état. — 4  décembre  de  la  même  année,  le  pré- 
fet élève  le  conflit,  attendu  que  la  demande  des  propriétaires  riverains 
des  marais  ne  se  bornant  pas  à  faire  reconnaître  leur  droit  de  propriété, 
l'action  par  eux  intentée  contre  le  ïieur  Martin  ne  pouvait  être  considé- 
i6e  que  comme  une  opposition  formelle  aux  travaux  du  dessèchement , 
tt  était  dès  lors  du  ressort  de  l'autorité  administrative. — Mais  le  conseil 
d  ktat,  après  examen  des  conclusions  prises  par  les  propriétaires  devant 
le  tribunal  de  Savenay,  a  vu  dans  l'action  par  eux  formée,  non  une  sim- 

6'  le  opposition  aux  travaux  de  dessèchement,  mais  une  action  par  laquelle 
s  réclamaient  la  propriété  de  terrains  faisant  partie  des  marais  de  Donges. 
LoDis,  etc.; — En  ce  qui  concerne  les  marais  à  dessécher: — Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  S  de  notre  ordonnance  du  3  juillet  1817,  les 
contestations  de  propriété  entre  les  concessionnaires  et  les  communes 
ou  particuliers  prétendant  à  des  droits  de  prbprièté  sur  des  terrains  fai- 
sant partie  desdits  marais  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  ; — Consi- 
dérant que,  d'après  l'art.  S  de  ladite  ordonnance,  les  actes  d'opposition 
ta  dessèchement,  soit  de  la  part  des  communes,  soit  de  la  part  oes  par- 
ticuliers, doivent  être  jugés  administrativement  et  sans  délai,  d'après 
les  règles  tracées  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  sans  que  les  travaux  puis- 
sent être  interrompus;  —  En  ce  qui  concerne  les  terrains  et  marais  que 
les  art.  i  et  5  de  ladite  ordonoance  (du  S  juillet  1817)  ont  déclaré  non 
compris  dans  la  concession  :  —  Considérant  que  les  contestations  qui 

S  narraient  s'élever  sur  la  limite  précise  desdits  terrains  réservés  doivent 
tre  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires; — Considérant  que  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  3  juillet  1817  ont  été  confirmées  par  notre 
ordonnance  du  35  nov.  1819.  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  est  an- 
nulé. 

Dn  IS  mars  t888.-Ord.  cons.  d'Et-H.  Maillard,  rap. 

(S)  Etpiet} — (Nayrac  C.  marais  de  Bordeaux.  )  — L'oaTertore  d'an 
eanal  nécessaire  pour  opérer  le  dessèchement  avait  occasionné  les  dégra- 
dations à  la  maison  des  dames  Nayrac,  et  elles  avaient  elles-mêmes  saisi 
le  conseil  de  préfecture  de  leur  demande  en  dommages-intérêts. 

LoDis,  etc.;  — Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  demoiselles 
Mayrac,  propriétaires  à  Bordeaux,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  on  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
en  date  du  11  juin  1816,  lequel  a  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer 
sur  les  diverses  demandes  intentées  par  les  requérantes  contre  la  com- 
munauté des  marais  de  Bruges  et  de  Bordeaux,  soit  à  raison  des  dégra- 
dations survenues  &  leurs  bâtiments,  soit  &  raison  des  frais  de  réparations 
et  antres  qu'elles  ont  déboursés;  —  Vu  la  requête  en  défense  produite 

5onr  la  communauté  des  marais  de  Brnges  et  Bordeaux  ;  —  Vu  un  arrêté 
u  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  du  11  juin  1811, 
pris  dans  une  précédente  contestation  élevée  entre  les  mêmes  parties  ; 
Vu  l'arrêté  interlocutoire  pris  dans  la  présente  contestation,  par  le  même 
conseil  d.i  préfecture,  le  29  mai  1813,  lequel  sursoit  Jt  toute  décision 
jusqu'à  ce  quel  es  tribunaux  aient  interprété  les  clauses  d'une  transac- 
tion de  1713,  également  invoquée  par  chacune  des  parties  respectives; 
•—Vu  le  jugement  renda  par  le  tribunal  de  première  instance  séant  à 


t 


f ives  de  dessèchement  faites  ps^  des  propriétaires  hors  deia  par-, 
ticipation  de  l'autorité  adininlstrative,  constituant  des  œuvres 
privées  ne  peuvent  donner  lieu,  quant  à  la  conservation  des  tra- 
vaux effectués,  à  l'application  delà  loi  du  16  sept,  isci  j  et  que 
par  suite,  les  contestations  élevées,  soit  enti-e  les  communes  et 
les  propriétaires  des  marais  poiir  les  contt'aindre  à  compléter 
et  conserver  les  travaux  de  dessèchement  déjà  opérés,  soit  entre 
ceux-ci  et  les  propriétaires  voisins,  quant  à  l'éconlemeul  des 
eaux ,  sont  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  (ord.  cens.  d'£t. 
30  août  I8i2}  M.  dé  Jonvencel,  rap.,  aff.  Galiffei  C.  com.  de 
Saint-Mitre). 

ISS.  Lorsque  les  intéressés  àti  desséchéinént  dé  marais ôhl 
été  divisés,  relativement  aux  frais  d'entretien,  en  denx  catégories, 
composées ,  ia  première  de  ceux  qui  ont  traité  avec  la  compagnie 
concessionnaire  à  l'effet  d'être  exemptés  de  ces  frais,  et  la  se- 
conde de  ceiu  qui  n'ont  concin  avec  ladite  dompagnie  aucun 
traité,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient,  en  cas  d'op- 
position de  la  part  de  quelques  propriétaires  à  la  taxe  des  frais 
d'entretien,  de  déterminer  celle  des  deux  catégories  dans  laquelle 
les  opposants  doivent  être  rangés  (ord.  e.  d'Et.  12  août  1345)  ($). 

Bordeaux,  le  i  aoftt  1813^  et  donnant  l'interprétation  demandée;  — 
Considérant  que  la  contestation  élevée  entre  les  demoiselles  Nayrac  et 
la  communauté  des  marais  de  Bruges  et  de  Bordeaux,  ne  présentait  i 
juger  qu'une  demande  de  dommages-intérêts  formée  entre  particuliers, 
et  que  toute  la  cause  était  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ;— Art;  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Girende,  dn  U  jui>  ISlBj  est 
annulé  pour  cause  d'incompétence. 

Du  11  juin  1817.-Ord.  cons.  d'Èt. 

{3)  (Qalifet,  Cbaptal  et  autres.  )— toins,  etc.  ; — Vil  la  reqaéte  Moi^ 
maire  &  nous  présentée  au  nom  du  sieur  comte  L.  F.  A.  is  Galilet,  it 
vicomte  Cbaptal  fils,  etc.;  ladite  requête...  tendante  i  ce  qu'il  mas  plal» 
les  recevoir  opposants  à  notre  ordonnance  du  20  oct..l819,  qui  a  annulé 
ie  conflit  élevé  par  M.  le  préfet  du  département  des  Boucbes-du-RhAiie, 
dans  une  contestation  élevée  entre  le  sieur  Chaptal  fils  et  le  sieur  de 
Cbarleval ,  an  sujet  des  travaux  entrepris  pour  le  dessèchement  de  l'é- 
tang du  Pourra^  dont  le  sieur  de  Cbarleval  est  propriétaire;... — Considé- 
rant que  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  saisie  de  la  cantestalios 
existante  entre  le  sieur  Cbaptal  et  le  sieur  Cbarleval,  avait  reroonn,db 
1814,  que  cette  contestation,  n'ayant  pour  but  que  le  règlement d'inlé- 
réts  particuliers,  devait  être  soumise  aux  tribunaux  ; — Que  Qotre  ordon- 
nance du  20  oct.  1819,  qui  a  annale  le  conflit  élevé  par  le  préfet  do 
département  des  Boucbes-do-tlhéne,  a  statué  conformément  à  ce  prin- 
cipe;—Que,  dans  leur  requêtes,  les  réclamants  ne  font  valoir  que  les 
moyens  déjà  développés  dans  leur  mémoire,  joint  aux  pièces  sur  les- 
quelles est  intervenue  notre  susdite  ordonnance;—^  Art.  1<  La  nqtêle 
des  sieurs  GatiHet,  Cbaptal  et  consorts  est  rejetée. 

Du  21  mars  1821.-Ord.  cons.  d'£t.-M.  Maillard,  rap.. 

^4)  (Ruelle  et  consorts  C.  Davin.)  — Louis,  etc.;  — Coosidérait  que 
le  dessèchement  du  lac  des  Cordeliersa  été  entrepris  par  les  sieurs  Ruelle 
et  consorts,  dans  leur  intérêt  privé,  sans  avoir  obtenu  d'autorisa- 
tion administrative;  qu'ainsi  les  contestations  relatives  à  ce  dessèche- 
ment ne  sont  pas  de  la  compétence  de  l'administration;  — Considérant 
qu'un  arrêté  du  cpnseil  de  préfecture,  du  15  avril  1811,  rendu  contra- 
dictoirement  avec  la  veuve  Davin,  et  passé  en  force  de  chose  jogèe,  a 
ordonné  la  destruction  de  la  vanne  en  maçonnerie  établie  par  elle  an 
dégorgement  du  lac  des  Cordeliers,  et  que  cet  arrêté  a  reçu  son  exécu- 
tion ; — Considérant  que  la  contestation  pendante  au  tribunal  de  première 
instance  de  Grenoble  a  pour  objet  principal  non  le  rétablissement  de  la 
vanne  détruite,  mais  la  répression  des  voies  de  fait  commises  par  la  veuve 
Davin,  en  jetant  des  pierres  dans  le  dégorgement  du  lac;  —  Que  cette 
contestation  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire; — Art  1.  L'ar- 
rêté de  conflit  pris,  le  3  fév.  1824,  par  le  préfet  de  l'Isère,  est  annulé. 

Du  11  août  18S4.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Lebeau,rap. 

(S)l"fijj»te».- — (RouaudC.Allonaud,etc.)— Louis-I>BiiippK,ele.)— 
Ec  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  deux  catégories  appar- 
tiennent les  réclamants  contre  l'inscription  au  réle  de  plus-value  : — Consi- 
dérant que  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  sur  le  vu  desactes  et  titres  invoqués, 
à  déterminer  quels  sont  ceux  desdits  réclamants  qui  ont  passé  des  trai- 
tés conformes  au  vœu  de  l'ordonnance  du  3  juill.  1817;...— Art  S.  El 
cas  de  contestations  sur  U  question  de  savoir  si  les  traités  invoque! 
pour  profiter  de  l'indemnité  de  plus-value  ont  été,  antérieurement  àl'or- 
donnance  du  2  juill.  1817,  passés  parles  intéressée,  eux  ou  lenrs  «s- 
leurs ,  soit  directement ,  soit  par  mandataires  spéciaux  ,  ainsi  qae  ssr 
l'existence  et  la  validité  des  traités  consentis  avec  la  compagnie  posté- 
rieurement à  ladite  ordonnance,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir, 
ainsi  qu'elles  aviseront,  devant  l'autorité  judiciaire. 

Du  12  août  t84S.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Boulay  (de  la  Meorihe),  rap. 

2°  £n4M  .■  —  (Mannet,  etc.  C.  synd.  des  marais  de  DoBset.)— M* 
cision  identique  du  mémt  jdur^  même  rapporteur. 
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MARAIS  SALAPrrS.  —  V.  Sol. 

MARAUDAGE,  MARAUDE.  — Le  marandage  est  on  vol 
k  traits  et  récoltes  non  détachés  de  terre  (V.  Vol,  Y.  aussi 
t»  Coatravention,  n°*  185  et  saiv.,  40S,  411  et  sniv.  ;  Domm. 
iettr.,  n**  S58  et  sniv.). —  On  nomme  marande  le  délit  militaire 
91e  prévoij  }e  (ifre  s  ^e  la  loi  4|i  21  t>rum.  an  5.  —V.  Organ. 
uJil. 

ILIRCHAND.  —  Celai  qnl  fait  profession  de  vendre  des  ob- 
•4s  «le  commerce,  de  (aire  le  négoce.  — V.  Acte  de  corn.,  Com- 
■erçant,  Compét.  com..  Effets  de  corn.,  n*  1SS3. 

MARCHABD  AMBULANT.— V.  HaUe,  n«  loo;  MaUèro  d'or 
tt  d'argent. 

MARCIfAHD  FOHAIN.  —  Celni  qnl  colporte  sa  marcbandlse 
tn  marché  en  mafché,  de  foire  en  foire  et  même  de  maison  en 
8;iisoa. —  V.  Boulanger,  a>  14,  71,  110  et  sniv.;  Compéi.  des 
;.nb.  de  paix;  Halles,  n*  14;  Impôt  dir.,  n<>  424;  Industrie  , 
I-*  169,  176;  Saisie-foraine,' Vente  publique  de  marcbandises. 

MARCHANDISES.—  Se  dit,  en  général,  des  cl^oses  qui  font 
'.'-'tj«t  dn  commerce  :  les  êtres  animés  on  inanimés,  les  tiommes 
va-iatmes,  considérés  comme  objets  destinés  à  être  transpor- 
ta, paKventCtre  repaies  marchaDdises,  dans  le  sens  par  exemple 


des  art.  419  et  420  c.  pén.  (V.  Industrie,  n»«  422  et  snly.).  — 
V.  anssi.Acte  de  commerce,  n"  174  et  suiv.;  Compétence  com- 
merciale, n*«  73  etsuiy.;Açte  de  comjn.,n*«  3p  et  suiv.  ;  Appel 
civ.,  n*  315  ;  Bols  et  charbons,  n»  67  ;  PpnuDerçant;  Cpqimis- 
slon.,  n"  25J,  2Q0  et  suiv.,  455  et  suly.  ;  Compétence  pom., 
n**  50,  «57,  462  j  Dépôt,  n»  170;  Domm.-destr.,  i^»  70,  7^, 
207  et  sàiv.,  229  et  suiv.  ;  pooanes.  Droit  marit.  s?],  930  et 
SUiv.,9&4,lDlD,1527etsaiV.,  186S,  1910,2242  et  suiv.,  2SS2 
et.8aiv.,  2279 ;  Faillite,  n»  1273  et  sniv.;  Industrie,  n**  16, 
231  et  sniv.,  244,  250  etsulV.  422  et  suiv. 

MARCHE.— On  pomme  aiusl,  soit  la  convention  pàrtoqiiellf 
un  Individu  se  charge  de  faire  un  puvrage  pu  de  livrer  iuié  chose 
(V.  Oblig.,  V.  aussi  Enreg.,  n»  778,  1947  et  sniv.,  1979  et 
suiv.  ;  Bourse  de  corn,  n»  21,  284),  soit  lé  lieu  affecté  par  use 
commune  pour  la  vente  des  denrées  ou  bestiaux.  —  V.'I^alles- 
foire-marché ;  V.  aussi  Action  pose.,  no349;  Armes,  hr  69: 
Boucher,  n*  137;  Bpulanger,  n"  120;  Commuae,  i^°'  m''  |Qb! 
133,  159,  325,  485,  660,    751,  1069,  1081,   1115,  1  SI3S|  g( 

suiv.  ;  Impôts  dfr.,  tu»  49  et  suiv. 

MARCHÉ  ADMINISTRATIF.  —  Mot  par  lequel  on  désigne, 
en  général,  les  traités  passés  avec  radmlnistration  à  l'occasion  del' 
senices  publics.  —  V.  Marché  d«  fournitures^  V.  aussi  Affl? 
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MARCHÉ  DE  FOURNITURES.— Am.  1. 


che,  n>  Si;  Droit  marlt.,  n*  1432;  Hospices,  a-  205  et  soiv. 

MARCHÉ  Â  TERME. —Se  dit  des  marchés  où,  soit  le  paye- 
ment, soit  la  livraison  ne  s'opèrent  qa'àune  époqae  plus  ou  moins 
éloignée. — V.  Bourse  de  com.,  n*'  234  et  s. ,  Jeu-pari,  Trésor  pub. 

MARCHÉ  DE  FOURNITURES.  —  f .  On  appeUe  ainsi 
tout  traité  passé  entre  l'Ëtat  et  des  particuliers  on  des  sociétés, 
pour  la  fourniture  d'objets  nécessaires  aux  divers  services  pu- 
blics, par  exemple  pour  la  fourniture  des  subsistances  des  troupes, 
des  lits  militaires,  des  approvisionnements  d'hôpitaux,  du  chauf- 
fage et  de  l'éclairage  des  administrations  publiques,  etc.  On 
donne  aussi  ce  nom  aux  traités  qui  interviennent,  dans  le  même 
but,  entre  un  département,  une  commune  ou  on  établissement 
public  et  des  particuliers. 

•.  Jugé  l"  qu'on  doit  considérer  comme  marché  de  fourni- 
tures le  traité  par  lequel  une  compagnie  s'est  engagée,  en  qua- 
lité de  commissionnaire,  à  acheter  à  l'étranger  et  à  faire  arriver 
dans  les  ports  de  France  des  grains,  pour  le  compte  du  gouver- 
nement, et  à  rendre  un  compte  de  clerc  à  maître  de  tous  les  dé- 
tails de  celle  opération  (cens.  d'Ét.  22  fév.  1826 ,  H.  Maillard, 
rap.,  atr.  Thuret)  ;  —  2*  Que  l'acte  par  lequel  un  Individu  s'en- 
gage, vis-à-vis  du  ministre  de  la  guerre ,  à  assurer  contre  les 
risques  de  la  mer  tous  les  chargements  de  bestiaux  expédiés  d'une 
place  sur  une  autre  pour  l'approvisionnement  des  troupes ,-  ne 
rentre  pas  dans  les  contrats  d'assurances  régis  par  le  code  de 
commerce;  mais  constitue  on  marché  administratif  ayant  pour 
objet  de  pourvoir  un  service  public,  lequel  est  soumis,  par  con- 
séquent, aux  règles  propres  à  ces  sortes  de  marchés  (cens.  d'Et. 
11  avril  1837,  aff.  Gavarini,V.  Droit  marlt., n*  1432);— 3*  Mais 
que  le  transport  par  eau,  sur  lettres  de  voitures,  effectué  pour 
le  compte  de  l'administration  des  subsistances,  ne  peut  être  as- 
similé à  un  marché  administratif  (cens.  d'Ét.  27  déc.  1820, 
M.  Ylllemin,  rap.  aff.  Beaudru). 

8.  Les  marchés  qui  ont  pour  objet  des  constructions,  répa- 
rations ou  antres  travaux  publics  seront  examinés  au  mot  Tra- 
vaux publics. 

DivitioBa 

A«T,  1.  —  Législation  (n«  *). 

A>T.  9.  —  Harcbès  de  foamitoros  avec  l'État.— Formes  (n*  10). 

§  1.  —  Par  qui  sont  passés  les  marchés  au  nom  de  l'Ëtat  (o*  10). 

§  S,  —  Adjadieation  avec  concurrence  et  publicité  (n*  15). 

§  S.  —  Marchés  de  gré  &  gré  (n<>  25). 

§  4.  —  Garanties  exigées  des  fournisseurs  (n*  85). 
A>T.  S.  —  EtTets  des  marchés  de  foumilares  (n*  39). 

§  1.  —  Translation  de  propriété  des  tonmitures.  —  Perte.  —  Force 
majeure  (o*  40). 

§  S.  —  Action  en  payement  des  fournitures  livrées  (n*  44). 
Abt.  4.  —  De  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  marchés.— Frais. 

—  Augmentation  de  prix.  —  Indemnité  (n'  47). 
Art.  5.  —  Des  sous-traitants  (n»  58). 

(1)  20  sept.-14  oct.  1791.  —  Extrait  do  décret  relatif  aox  commis- 
saires des  guerres  (tit.  9). 

Art.  6.  Toutes  entreprises  de  fournitures  militaires,  excepté  celles  des 
vivres  et  des  fourrages,  doivent  être  laisiiséçs  au  rabais  par  adjudication 
publique,  après  affiches  et  publications  solennelles;  il  en  sera  de  même 
de  toutes  entreprises  de  constructions  et  réparations,  et  de  toutes  autres 
entreprises  dont  le  prix  est  payable  par  le  département  de  la  guerre. 
Attendu  la  part  que  les  citoyens  sont  dans  le  cas  de  prendre  aux  unes  et 
aux  autres,  le  commissaire  ordonnateur  sera  tenu,  lorsqu'il  s'agira  de 
procéder  à  de  semblables  publications  et  adjudications,  suivant  que  leur 
objet  sera  restreint  à  une  municipalité,  ou  étendu,  soit  à  nn  district, 
soit  à  un  département,  de  se  réunir  au  bureau  municipal  ou  au  direc- 
toire, soit  du  district,  soit  du  département,  pour  qu'en  vertu  de  l'auto- 
rité municipale  ou  de  celle  des  corps  administratifs,  les  aCBches  soient 
apposées  partout  où  besoin  sera,  et  ensuite  les  publications,  enchères  et 
adjudications  faites  dans  les  lieux  ordinaires  des  séances,  soit  de  la  mu- 
nicipalité, soit  da  directoire  du  district  ou  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

7.  En  pareil  cas,  la  préséance  restant  an  chef  de  l'administration  ci- 
vfle,  la  seconde  place  et  la  présidence,  par  rapport  aux  objets  militaires, 
seront  données  au  commissaire  ordonnateur.  Les  réquisitions  nécessaires 
seront  faites  par  le  procureur  de  la  commune  ou  par  le  procureur  gêne- 
nt du  district,  ou  par  le  procureur  général  syndic  du  département,  con- 


Ait.  6.  —  Inexécution  des  marchés  ;  conséquences  qu'elle  peot  m» 
traîner  (n°  63). 
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.—  Application  des  clauses  pénales  stipulées  an  contrat  (a*  6i). 

—  Marchés  d'urgence  à  la  charge  des  entrepreneurs  (g*  69). 

—  Peines  appiirables  anx  fournisseurs  qui  ont  fidt  manquer 

le  service  (n°  79). 

—  Résiliation  des  marchés;  indemnité  (n<  83). 

—  De  la  liquidation  des  marchés  de  fournitures  (n*  99). 

—  A  qui  il  appartient  de  procéder  &  la  liquidation  (n*  9S). 

—  Par  qui  la  liquidation  peut  être  demandée.  —  Créancien 

(d«  96). 

—  Des  pièces  justificatives  à  fournir  &  l'appù  (a*  99). 

—  Délais  et  déchéances  (n*  105). 

—  Payement,  compensation  ,  indemnité,  rédaction  (n*  US). 

—  Intérêts  dus  aux  fournisseurs  on  par  eux  (n*  118). 

—  Dans  quels  cas  il  peut  y  avoir  recours  contre  la  liquidation. 

—  Chose  jugée,  acquiescement,  erreur,  double  emploi 
(n"  196). 

—  De  la  compétence.  —  Marchés  de  fonmitores  passés  avee 

l'État  (o»  150). 

—  Marchés  de  fournitures  passés  avec  les  départements.  — 

Compétence  (n*  159). 

—  Marchés  de  fournitures  avec  les  communes  et  les  êtablisie- 

ments  publics.  —  Compétence  (n<>  156). 

—  Fournitures  faites  aux  armées  françaises  en  pays  étruger 

(n»  159). 

—  Fourniture»  faites ,  pendant  les  campagnes  de  1814  et  d* 

1815,  tant  aux  armées  françaises  qu'aux  troupes  alliéeii 

—  Commissions  départementales  (n*  160), 


Aht.  1.  —  Législation. 

A.  Jusqu'à  Tord,  royale  du  4  déc.  1836^  dont  on  parie  ci- 
après,  il  n'existait  point,  en  matière  de  marchés  de  fournitures, 
de  règlement  particulier  offrant  un  ensemble  complet.  On  ne 
trouvait  même,  dans  la  législation,  que  fort  peu  de  règles  géné- 
rales applicables  à  tontes  les  fournitures,  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  et  à  quelque  branche  d'administration  qu'elles 
soient  affectées. 

*.  Depuis  1789  jusqu'à  la  restauration,  il  a  été  rendu  plu- 
sieurs actes  dont  voici  l'énumération  :  1*  le  décr.  du  20  sept. 
1791  statue,  dans  ses  art.  6,  7,  8,  9  da  tit.  2,  à  l'égard  des 
fournitures  militaires  (l);  —  2*  Le  décr.  des  )3-21  mars  1792 
porte  que  «  le  service  des  transports  militaires  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  faiten  régie,  mais  qu'il  sera  donné  en  entreprise  et 
au  rabais  par  une  adjudication  publique,  faite  suivant  les  dispo- 
sitions des  art.  6,  7,  8  et  9  du  décr.  du  20  sept,  dernier  concer- 
nant les  commissaires  de  guerre  »  (art.  2)  ;  —  3*  Celui  des  so 
avril-16  mai  1792  rend  ces  dispositions  applicables  aux  fourni- 
tures de  l'hôtel  des  Invalides  (tit.  2,  art.  34,  V.  Organ.  mUil.)  ; 
— 4*  Le  décret  des  22-27  niv.  an  2  (2) ,  qui  soumet  à  certaines 

formément  aux  ordres  du  ministre,  qui  lui  feront  remis  en  originaux  pur 

le  commissaire  ordonnateur,  sans  que  le:»  administrateurs  civils  puissent 
y  apporter  aucun  changement  ou  modiOcation,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  leur  intervention  n'ayant  ici  pour  objet  que  de  garantir 
la  plus  scrupuleuse  observation  des  formes,  et  non  pas  d'apprécier  b  va- 
leur des  mesures  adoptées  quant  au  fond. 

8.  Si  l'entreprise  embrasse  par  son  objet  pla3ieurs  départements  com- 
pris dans  la  même  division  militaire,  il  sera  procédé,  conformément  1 
co  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédents,  par  le  directoire  du 
département  dans  lequel  le  commissaire  ordonnateur  aura  sa  résidetoe. 
Si  l'entreprise  embrasse  plusieurs  divisions,  le  ministre  adressera  tes 
ordres  au  plus  ancien  commissaire  ordonnateur  entre  ceux  de  toutes  cet 
divisions,  et  il  sera  procédé  par  le  directoire  du  département  de  sa  rési- 
dence. Enfin,  si  l'entreprise  est  générale  par  tout  le  royaume,  le  ministre 
donnera  ses  ordres  k  l'ordonnateur  de  Paris,  et  ce  sera  le  directoire  du 
département  de  Paris  qui  procédera. 

9.  Les  pièces  remises  au  procureur  de  la  commune  on  ao  procureur 
syndic  du  district  eu  au  procureur  général  syndic  du  département,  en 
exécution  de  l'art.  7  du  présent  titre,  resteront  au  grefle  du  secrétariat, 
soit  des  municipalités,  soit  des  corps  administratifs,  ainsi  que  les  mi- 
nutes des  actes  de  publications,  enchères  et  adjudications;  il  serafoomi 
du  tout  au  commissaire  ordonnateur  une  expédition  sans  frais. 

(Jà)  99-97  niv.  ao  9  (  11-16  jaov.  1794).— Décret  fui  prescrit  Iti 
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bmilllâ  tes  marebjs  ponr  le  servtea  des  années;  —  5*  Deux 
^atbia  2<  nW.  an  2.  relatiTs  l'un  à  la  réception  et  l'antre  au 
pifemenl  des  cbevanx  destinés  au  service  de  l'Etat  (1  )  ; — 6*  L'ar- 
rili  da  8  frucl.  an  6  (2)  relatifaux  rournitnres  du  département  delà 
pem;  —7*  Un  arrêté  inédit  du  8  Hor.  an  8,  tit.  1 ,  art.  1 , 6, 11 , 
l!,)4, Ut.  7,  trt.  6 ;  un  décr.  du  21  déc.  1808 ;  une  ord.  du  20 
jur.  1815,  relatifs  aux  conseils  d'administration  des  régiments 

ImalUis  iozqaelles  sont  assnjettis  les  marchés  pour  le  serrice  des 
«Bées. 

Art.  1.  A  compter  de  la  publication  dn  présent  décret ,  les  marchés 
fu  cticenent  le  serrice  des  armées  seront  tï^j  et  datés ,  1 1  par  l'or- 
taultaren  cbet  de  l'armée,  ou  par  un  commissaire  des  guerres,  ou  par 
Il  des  olBciers  municipaui  du  lieu  dans  lequel  ils  auront  été  rédigés. 
Ib  -tnDl  fiits  quadruples  :  l'un  d'eux  restera  au  fournisseur,  un  autre 
an  remis  i  l'agent  de  la  République  qui  l'aura  consenti  ;  le  troisième 
itneii'o;è  an  ministre  du  département  auquel  le  traité  sera  relatif,  et 
je  ^atàbat  aa  Mmiié  de  l'exameD  des  marchés  de  la  eonrention  na- 
lituale. 

1.  Tout  marché  postérieur  à  la  publication  du  présent  décret ,  qui  ne 
m  pu  rsTéiu  des  formes  exigées  par  l'article  précédent,  sera  réputé 
liudnieui ,  et  l'agent  qui  t'aura  passé,  puni  comme  agent  infidèle. 

S.  Us  administrateurs  de  l'habillement  des  troupes,  ceux  des  sub- 
iaiiui  militaires,  de  la  fabrication  des  armes,  et  tous  antres  adminis- 
Ukn;,  régisseurs  ou  agents  généraux  et  particuliers  dn  gouvernement, 
KiailenBS  d'envoyer  au  comité  de  l'examen  des  marchés  de  la  conven- 

HantioDale,  avant  le  1"  ventAse  prochain,  expédition  de  tous  ceux 

fiïuront  passés  pour  le  compte  de  la  Aépublique  depuis  le  f'janv.  t79S. 

t.  les  agents  de  la  République  actuellement  employés  à  son  service , 
pKte  conformeraient  pas  aux  dispositions  de  l'article  précédent  dans 
tUùj  prononcé,  seront  destitués. — Ceux  qui  ne  coatidtti  en  activité 
annice  seront  traités  comme  suspects. 

fl)  l'  14-S8  Biv.an  S  (lS-17  janY.  179i).— Décret  lelatir  à  h  réeep- 
Ha  ilei  cbevanx  foomis  pour  le  emnptede  l'Ktat. 

iitt.lM  fournisseurs  pour  l«  compta  de  la  République,  des  chevaux 
il  a«alene  de  toutes  les  armes  et  de  tous  les  services,  seront  tenns 
i'mnir  h  municipalité  du  lieu  du  dépAt,  an  moment  de  l'arrivée  desdits 
dénia  ;  le  lendemain  de  l'arrivée ,  le  commissaire  des  guerres  chargé 
de  11  réception  et  do  signalement  desdits  chevaux,  sera  tenu  d'y  procéder, 
isiulà  d'an  maréchal  vétérinaire  et  d'un  officier  municipal. 

t  Les  ehevaox  qui  ne  seront  point  reçus  resteront  à  la  charge  dn  four- 
listcir:  tant  fonctionnaire  qui  donnera'pour  eux  des  bons  de  fourrage, 
iNS  préposés  des  vivres  qui  leur  fourniraient  des  rations,  seront  person- 
lellenent  responsables  desdites  fournitures,  et  destitués  de  leur  emploi. 

i.  Tous  les  cbevanx  des  différents  services  de  la  République  qui  au- 
Mt  5«bi  la  réforme  après  les  revues  qui  seront  passées  comme  de  co*- 
Ine  m  époques  indiquées  par  les  lois  antérieures,  et  ce,  dorénavant,  & 
rasdstasce  d  un  elBcier  municipal,  demeureront  à  la  charge  des  entre- 
fatan:  ila  ne  pourront  exiger  pour  eux  des  rations  de  fourrages,  et  les 
>^ats  de  la  Bèpublique  ne  pourront  leur  en  accorder  soas  les  mêmes 
faits. 

»  ii-n  aiv.  au  9  (I5-1T  janv.  17ei).~Déerat  reUtif  au  prix  des 
ckevau  destinés  an  service  de  l'État. 

ArL  1,  Le  prix  des  chevaux  destinés  au  service  de  la  Répobliqae, 
int  la  levée  est  ordonnée  par  le  décret  du  t7  vendémiaire ,  n'excédera 
fi^  1,000  liv.  pour  le  cheval  taille  de  cavalier;  900  tiv.,  taille  de  dragon; 
lOO  liv.,  taille  de  chasseur  ou  hussard,  et  1,000  liv.  pour  le  cheval 
psprt  à  l'artillerie  et  aux  charrois. 

i.  Les  cbevanx  dont  il  continuera  d'être  fait  acquisition  pour  remplir 
In  coDtingenIs  ordonnés  par  la  loi,  seront  estimés  à  dire  d'experts,  sous 
les  caedilions  ci-dessus  prescrites. 

i.  Les  citoyens  qui,  en  vertu  du  décret  du  17  vendémiaire,  ont  livré 
h  cbevanx  ponr  le  service  de  la  République  au-dessus  du  prix  ci-dessus 
i<ltmisé,soBt  tenus  d'en  rétablir  sur-le-champ  l'excédant  dans  les  caisse* 
^  district,  et  les  oJBciers  d'infanterie  et  autres  militaires  désignés  par 
le  décret  du  16  bramaire,  dans  les  caisses  des  payeurs  des  armées  sous 
>'s  iwioes  portées  par  le  décret  du  S9  septembre  dernier.  Les  officiers 
E'')«cipau  des  lieux,  ainsi  que  les  commissaires  des  guerres,  en  pour- 
•^'rsDt  les  auleuis,  ctiacnn  en  ce  qui  le  concerne,  et  ce,  sous  leur  res- 
tuubilité. 

t.  Les  cantons  on  municipalités  qui  n'ont  pas  encore  fourni  leur  con- 
'"fest  en  chevaux ,  armement  et  équipement,  sont  tenus  d'y  satisfaire 
'lu  les  vingt  jours  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret. 

i.  Ce  déUi  expiré,  les  officiers  municipaux  en  retard  qui  ne  pourront 
Hs  )n<lifier  de  leurs  diligences,  seront  destitués;  et  les  directoires  de 
'■^t,  ainsi  que  les  agents  préposés  à  cet  eUet  par  les  représentants 
^  pti)|4e,  feront  remplir  les  contingents  aux  frais  de  ces  odiciers  muni- 
■>(>u,  on  par  leurs  communes,  s'ils  sont  indigents. 

(.  ûs  corps  adminislratifs,  les  agents  nommés  par  les  représentants 
'«  jMpit  dans  le*  divisions,  tiendront  la  main  k  la  prompte  exécution 


et  corps  de  troupes,  lenr  délirent  le  droit  de  passer  des  marchés 
de  fonmilures  (V.  Organ.  milit.).  —  8*  La  compétence  en  ma- 
tière de  fournitures  est  déterminée,  d'un  c6(é,  par  les  disposi- 
tions générales  de  l'art.  lô,tit.  2,  du  décr..  des  16-24  août  1790, 
et  de  celui  du  16  (met.  an  3  (V.  Compét.  admin.,  d°  i),  du  rè- 
glement sur  le  conseil  d'Etat,  dn  5  niv.  an  8  (V.  Cons.  d'Ët., 
p.  179),  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  art.  s  (V.  Organ.  admin.), 

du  présent  décret.  La  convention  nationale  s'en  rapport*  égaltmen  an 
républicanisme  de*  sociétés  populaires. 

(3)  8  fruct.  an  6  (95  aoAt  1798).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
concernant  l'adjudication  publique  et  an  rabais  des  fonmiUires  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Art.  t.  Les  fonmitnres  de  la  guerre  ponr  les  nenf  derniers  mois  de 
l'an  7  seront  adjugées  publiquement  et  au  rabais ,  à  Paris ,  le  15  bru- 
maire prochain,  par-devant  les  préposés  qui  seront  nommés  i  cet  effet 
par  le  ministre  de  la  guère. 

S.  Les  fournitures  du  département  de  la  guerre  seront  divisées  en  bnil 
entreprises  : — La  première  embrassera  les  subsistances^  vivres-pain,  vi- 
vres-viande, fourrages ,  étapes  et  convois ,  et  la  fourniture  des  denrées 
d'approvisionnement  extraordinaire  ; — La  deuxième,  les  bois  et  lumières  ; 
— La  troisième,  les  transports  aux  armées  dans  l'intérieur,  et  les  remontes  ; 
— La  quatrième,  les  hépitaux  ; — La  cinquième,  la  maison  nationale  des 
invalides;— La  sixième,  l'habillement  et  l'équipement; — La  septième, 
le  casernemeutet  les  lits  miliUiires  ; — La  huitième, la  manutention  et  con- 
servation des  approvisionnements  extraordinaires  pour  le  cas  de  siège. 

3.  Il  sera  dressé  un  programme  pour  chacune  des  entreprises  mention- 
nées dans  les  deux  articles  précédents,  k  l'effet  de  faire  connaître  les  qua- 
lités des  fournitures  demandées  et  les  époques  des  livraisons.  Le 
ministre  de  la  guerre  en  fera  déposer  une  copie  à  son  bureau  de  rensei- 
gnements, et  une  autre  à  celui  du  ministère  des  finances  :  le  15  vendé- 
miaire prochain,  il  sera  libre  a  tous  le*  citoyens  d'en  aller  prendre  ce»- 
naissance. 

i.  Les  citoyens  qui  désireront  se  rendra  adjudicataire*  des  fonmiUire* 
ci-dessus  mentionnées  seront  tenus  de  fournir  nu  cautionnement  en  im- 
meubles, de  valeur  égale  au  dixième  du  prix  de  leur  aidjudication ,  telle 
qu'elle  sera  indiquée  par  aperçu  dans  le  programme,  et  de  faire  inscrire 
lettre  noms,  qualité*  et  demeures,  et  celui  de  leun  cautions,  ebex  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  et  ils  remettront  en  même  temps  un  état  contenant 
la  désignatian  des  biens  affectés  à  leur  cautionnement,  et  les  noms  de*, 
propriétaires  qui  les  hypothéqueront. 

5.  Ceux-là  seulement  pourront  être  admis  au  concours  des  •■dères, 
qiH  auront  rempli  les  conditions  prescrites  par  l'article  précèdent. 

6.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  déposer  i  la  trésorerie  aali»- 
nale,  dans  le  jour  de  l'adjudication,  et  avant  la  signature  dn  procis-ver- 
bal,  une  somme  en  numéraire  égale  au  dixième  du  montant  de  leur  cau- 
tionnement. Cette  somme  leur  sera  rendue  sans  frais,  immédiatement 
après  le  rapport  du  certificat  d'inscription  au  bureau  des  hypothèques 
dn  lieu  de  la  situation  des  biens  offerts  en  cautionnement,  du  procès- 
verbal  de  l'adjudicatirtn,  et  de  la  non-existence  d'aucune  hypothèque 
antérieure.  Ce  certificat  sera  rapporté  avant  le  10  frimaire  :  en  cas  d* 
retard ,  la  somme  consignée  sera  irrévocablement  acquise  i  la  Répu- 
blique, sans  qu'il  soit  besoin  d'une  sommation  préalable,  et  sans  préju- 
dice du  surplus  des  sommes  à  répéter  à  titre  de  dommages-intérêts,  soit 
pour  lait  de  réadjudication  k  la  folle  enchère  ou  autrement. 

7.  Les  adjudications  qui  ne  seront  point  exécutées  par  le  fait  des  pre- 
nenn ,  seront  remises  au  rabais  par  voie  de  foUe  enchère  et  à  leurs 
risques. 

8.  L'adjudication  sera  consentie  an  nom  d'un  des  véritables  preneurs, 
propriétaire  du  dixième  au  moins  du  cautionnement.  Les  noms  de  ses 
cautions  seront  rapportés  dans  le  procès-verbal,  et  leur  engagement  sera 
solidaire,  avec  renonciation  k  tout  bénéfice  d'ordre,  divisions  et  discus- 
sions d'action. 

9.  Les  payements  à  faire  ponr  le  prix  des  fournitures  livrées  seront 
de  deux  espèces  :  payements  provisoires  d'à-compte,  payements  défini- 
tifs pour  solde.  —  Les  payements  provisoires  d'à-compte  seront  faits , 
chaque  décade^  sur  nu  simple  certificat  de  bon  service;  ils  ne  pourront 
excéder  la  moitié  de  la  somme  présumée  avoir  été  dépensée.  —  Les 
payements  définitifs  pour  solde  seront  réglés  à  la  fin  de  chaque  mois,  sur 
l'apport  de  toutes  les  pièces  probantes  requises,  pour  justifier  que  toutes 
les  fournitures  ont  été  faites  exactement  telles  qu'elles  seront  désignées 
dans  le  cahier  des  charges. 

10.  Les  adjudicataires  se  soumettront,  eux  et  leare  eantions,  poar  la 
décision  de  tous  les  différends  relatifs  à  l'exécution  delenn  marchés,  à 
la  décision  de  l'administration  centrale  du  département  de  la  Seine,  pour 
y  être  jugés  adminislralivement,  et  à  la  contrainte  par  corps,  conformé- 
ment à  la  loi  du  15  germ.  an  6.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances seront  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  im- 
primé dans  le  Bulletin  des  lois,  et  affiché  dans  la  commune  de  Paris. 

11.  Le  directoire  le  réeerve  de  régler,  par  un  arrêté  particulier,  le 
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et ,  d'an  nntre  cM,  pu*  1m  dl3pQ8l|I«q8  spéciales  du  décret  des 
4-9  mars  1  Tfij  (1),  4e IVété  du  3  germ. aaS  (V.  Cassai., p. 32), 
tle  l'arrêté  du  1 0  tjierm.  an  9  (2),  et  enfln  par  le  décret  du  l  \  jqin 
1806,  qui  altrib^B  au  conseil  d'Etat  la  connaissance  des  contes- 
tations relatives  aftx  marcbés  et  fournitures  (art.  14-2»,V.  Cens. 
d'Et.,  p.  J80).  —90  La  }ol  dq  12  vend,  an  8,  les  décrets  des 
19  avril,  fô  jijin  et  12  4éc.  1806  (3)  imposent  aux  (ournlssears 
l'obligation  de  présenter,  à  l'appui  de  leurs  demandes,  des  pièces 
Justidcalivcs ,  dans  un  certain  délai ,  sous  peine  de  déchéance 
(V.  n"  99  et  suiv.,  105  et  sulv.).  —  IQ»  Le  décret  précité  du 
^2  déc.  1806  a  réglé  aussi  les  oppositions  des  sons-traitants  aux 
liquidations  ()es  Spuimes  dues  par  l'Etat  aux  fonrpissetirs  prin- 
cipaux (V.  n°  60).  —  Il" D'après  la  loi  du  1 3  fiin^.  an  8  (4  déc. 
1799),  «  les  commissaires  de  la  trésorerie  ponrront  prendre  des 
arrêtés  exécatoires  provisoirement  contre  les  entrepreneurs, 
fournisseurs,  soumissionnaires  et  agents  quelconques,  chargés 

in»de  d'adjudicAtloQ  publiq^t  des  marchéf  du  dipartenunt  de  la  ma- 
fjne. 

(1)  t-9  mars  179S. — Décret  qni  rigleles  formes  à  snivre  ponr  cop- 
ttamdre  les  entreprenenrs  et  fournisseurs  qai  ont  passé  des  marcijés  ^vec 
les  agents  de  l'État,  à  exécuter  leurs  engagemenlé. 

Art.  1.  Les  entrepreneurs,  marchands,  purriers  et  fournisseurs  oui 
ont  passé  des  marcliés  avec  les  ministres  ou  autres  agents  de  la  Répi[- 
bliqAt,  et  oui  n'ont  point  rempli  leurs  engagements,  seront  poi^rsums 
dpvant  le  tribunal  de  leur  domicile. 

9.  Les  ministres  adresseront,  a  cet  elTet,  aux  commissaires  de  la  tré- 
Mferie  nationale,  les  marchés  non  exécutés  et  l'état  des  sommes  à  ré- 
çouirer  résultant  des  avances  qni  auraient  été  faites  aux  entrepreneurs 
et  fournisseurs.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  Feront  passer  ces  piè- 
ces au  procureur  général  syndic  du  département  du  domicile  des  entre- 
preneurs, lequel  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  (aire,  contre  les- 
dits  entrepreneurs  et  leurs  cautions,  toutes  poursuites  nécessaires,  et 
d'^n  tendre  compte  aux  commissaires  de  la  trésorerie  Les  fonds  prove- 
nant des  rentrées  seront  versés  à  la  caisse  du  receveur  du  district,  qui 
en  cpmptcra  au  trésor  public 

3.  Quoique  les  marchés  soient  passés  par  des  actes  sons  signatures 
piivées,  la  nation  aura  néanmoins  hypothèque  siir  les  immeubles  appar- 
tenant aux  fournisseurs  et  &  leurs  cautions,'à  coinpfer  (lu  jQor  qii  les  nii- 
aisties  auront  accepté  les  marchés. 

i.  En  cas  d'insolvabilité  des  entrepreaenrs  ou  fbumissears  et  de  leurs 
cautions,  lés  ministres  seront  responsables  des  avances  qu'ils  adiront 
faites  «a  àrdopnèes,  et  les  commissaires  de  la  trésorerie  en  rendront 
compte  à  la  convention  nationale. 

(2)  lOlIicrm.  an  9  (7  août  1801).  —  Arrêté  qui  règle  la  compéicnce 
sur  les  conteslations  relatives  au  payement  des  fourniti^reç  faites  pour  je 
compte  du  gouvernement. 

Les  consuls  de  la  République;— Considérant  que  des  conseils  de  pré- 
fecture ont  connu  des  conteslations  existant  entre  les  particuliers  et  les 
règles  établies  par  le  gouvernement,  ou  les  agents  desdites  régies,  rela- 
tivcn^ent  au  payement  des  fotirnilures  faites  pour  le  compte  (lu  gouver- 
nement, et  qui  doivent  être  jugées  administrativement;  le  conseil  d'tit^t 
entendu,  arrêtent  :  —  Les  contestations  relatives  au  payement  des  four- 
nitures faites  pour  le  compte  du  gouvernement,  entre  les  particuliers  et 
les  agents  du  gouvernement,  seront  de  ta  compétence  des  préfets. 

(3)  1°  12  vend,  an  8  (t  oct.  1799).  —  Loi  qui  ordonne  aux  fournis- 
seurs, soumissionnaires,  etc.,  do  remettre  dans  certains  délais  11x6$  les 
cqmn^j  dps  s^rvir^s  de  l'an  6  et  de  l'an  7,  ^  peine  de  déchéance. 

S''  19  i^vr.  f  906.— Décret  sur  la  flxatiqp  d'une  époque  pour  la  re^nise 
des  pifïces  ponstatapt  les  fournitures  faites  à  l'État,  en  vertu  de  marchés 
ou  traités  passés  par  les  ministres. 

Art.  1.  Dans  chacun  des  marchés  ou  traités  qui  seront  passés  h  l'ave- 
nir par  nos  diltcrents  ministres,  il  sera  déleripiné,  par  une  clause  ex- 
presse, upc  ép(i(|ue  fixe  pour  la  remise  des  pièces  constatant  les  fourni- 
tures fades  i  l'État  en  vertu  dudll  marché  ou  traité. 

2.  Tout^  pièce  qui  n'aura  pas  été  déposée  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistres respectifs  avant  l'époque  de  rigueur  déterminée  par  le  marché  ou 
traite,  sera  considérée  comme  non  avenue,  et  ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
texte, être  admise  ei;  liquidation,  soit  en  faveur  du  traitant,  soit  ei)  fo- 
veur  de  'ses  cessionnaires  oii  sous-traitants. 

î).  L'époque  après  laquelle  nulle  pièce  ne  pourra  ttre  admise  en  liqui- 
dation par  po3  ministres  sera  fixée,  pour  les  services  faits  dans  les  dé- 
partements eq  deçij  des  Alpes,  à  douze  mois  au  plus  après  la  fin  du  tri- 
mestre pendant  ienficl  le  service  aura  été  fait,  à  quinze  mois  au  plus 
pour  les  %ô',  27'  et  28«  divisions  militaires,  i  dix-huit  mois  pour  les  ar- 
mées. Les  iifinistres  pourront  accorder  un  plus  lopg  délai  pour  les  set- 
vices  faits  dans  les  colo|]jes  :  rc  délai  sera  calciilé  sur  l'éloigncment  du 
lieu  où  te  service  deyra  é|r(;  fait,  spr  la  natqre  du  service,  et  sur  lescir: 
constances  dans  }^squel}ps  i)  devra  être  exécuté.    , 


de  eerrices  depuis  la  (Mnetitatloâi  de  l'an  S,  wK  PMr  to  i 
gration  des  à-compte  accordés  pour  lesdit^  services,  dont  le 
tableau  doit  être  dressé  en  eiéciilioD  de  l'art,  s  de  la  loi  dn 
12  vendémiaire  dernier,  soit  pour  le  recouvrement  des  débets 
résultant  des  comptes  qui  doivent  être  arrêtés  par  les  ministre*  et 
déposés  à  la  trésorerie  nationale,  en  e^tépution  des  ^.  3  et  «  delà 
même  loi  »  (art.  4).— 1 2<>Le  décret  dn  1 5  déc.  1813,  l'arr.  ducsu. 
d'Êt.  du  13  juin  1814,  la  lo|  du  28  inin  1815,  l'ord.  du  5  oct. 
181 5,  sont  relatifs  aux  fournitures  et  réqulsitiops  pendantl'iQv^ 
sien;  ils  n'ont  plus  d'intérêt  aujourd'hui  (V.n'161). — l5*L'arl.6 
4e  la  loi  des  finances,  du  28  avril  1816,  dispose  relativement  an 
même  giijet  :  «  Dans  les  départements  oii  il  a  été  fait,  pendant 
l'occnpation  militaire  de  1815,  des  réquisitions  de  guerre,  soit 
en  argent,  soit  en  denrées,  soit  en  n^archandises,  oif  passé  des 
marchés  pour  la  fourniture  de  cee  denrées  oi;  marchandises,  il 
sera  tpmé  une  çotninission  semblable  h  fxUe  mentionnée  en  |'ar- 


4.  A  cet  effet,  le  jourob  chaque  dossier  servapt  &  constater  une  four- 
niture quelconque  aura  été  déposé  dans  les  bureaiix  sera  noté  sur  ledit 
dossier,  et  inscrit  sur  un  registre  a  ce  destiné.  Cette  inscription  feracon- 
naltrele  lieu,  l'époque  etla  iiatnre  dn  service,le  nombre  de  pièces  remises  (I 
la  somme  demandée.  Nos  ministres  se  feront,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
représenter  lesdits  registres,  et  les  arrêteront^  lu  varietur. 

i.  Nos  ministres  de  là  guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre  con- 
tinueront ^  admettre  en  liquidation  et  à  liquider,  jusqu'au  1"  oct.  1806, 
les  pièces  de  dépenses  qui  seront  déposées  dans  leurs  bureaux,  et  se- 
ront destinées  i^  cqnstater  des  services  faits  pendant  les  exercices  9, 10, 
11  et  IS;  pour  l'exercice  au  15  et  les  cent  premiers  jours  de  l'an  fi, 
jusqu'au  l*  janv.  1807; — Pour  l'exercice  de  1806.  jusqu'au  l"janT. 
1808  ; — Ainsi  successivement  d'année  en  année. — Il  sera  accordé  trois 
mois  de  plus  pour  les  services  faits  dans  les  35',  S7'  et  S8*  divisions; 
six  n)Qis  de  plus  pour  les  armées  et  les  cotoniM  en  deçà  du  cag  de 
Bonne-Espérance,  et  up  ap  de  plu;  ponr  les  autres  colonies.* 

6.  Tqute  réclaroatioq  et  toute  pièce  pour  des  traités  aotérieon  khytr 
blication  dn  présent  décret  qui  n'auront  pas  été  déposées  dans  1m  bn- 
peaux  4e  la  guerre  avant  les  époques  fixées  par  l'art.  5,  seront  renvoyéw 

Sar  nos  ministres  à  notre  conseiller  d'État  directeur  général  de  la  liipi- 
ation  de  la  dette  publique,  qqi  denieore  chargé  d'en  opérer  la  liquidation. 

7.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  de*  lois  relatives  à  la  dé- 
chéance ppuf  spfvjces  antérieurs  &  l'an  i,  non  plus  qu'aux  arrêtés  des 
i"  np.  et  18  gêna,  aq  9,  d'aprè^IesqueliaupuDe  réclamation  pour  solde 
anlérie|ife  ^l'au  9  ^e  pquvait  plus  fttre  «dinise,  a  compter  do  («met*. 

S*  15  ji)in  f  800.—  Décret  portant  qu'à  l'avenir  fontas  réclamation*  n- 
latives  au  service  de  I4  guerre  et  de  l'administratiqu  de  la  puerra,  dont 
les  pièces  n'auront  pas  été  présentées  dans  les  six  inois  qui  suivront  le 
trimestre  oii  la  dénepse  aur4  |été  iaj(e,  ne  poitrrqntplu*  être  adnisM  es 
liquidation  (art.  S). 

4°  1!  déc.  1806:— Décret  additionnel  à  celui  dn  15  juin  1806,  ta  la 
remise  des  pièces  i  l'appui  de*  réclamation*  concernant  le  ^rvjce  de  la 
guem. 

Art.  1.  Tout  sons-traitant,  préposé  on  agent  d'une  entreprise  sQnmist 
aux  dispositions  do  notre  décret  do  15  juin  1806,  qui,  à  dater  de  la 
publication  dn  présent,  se  croirait  fondé  à  ne  pas  remettre  les  pièces  jus- 
tidcatives  de  ses  fournitures  à  l'entrepreneur  principal,  dans  les  délais 
fixés  par  ce  décret,  ponr  n'avoir  pas  été  payé  de  son  service  par  le  trai- 
tant, devra  les  déposer,  dans  les  mêmes  délais,  entre  les  mains  du  coni- 
missaire  ordonnateur  de  la  division  militaire,  qui  lui  donnera  en  échange 
un  bordereau  certifié,  constatant  le  nombre  et  la  nalufe  des  nièces  ver- 
sées, ainsi  que  l'époque  et  la  quotité  des  fournitures  dont  eljesjusfifient. 

5.  Les  bordereaux  délivrés  en  exécution  de  l'article  ci-dessus,  par  le* 
commissaires  ordonnateurs,  aux  sous-traitants,  préposés  ou  agents,  au- 
ront pour  ceux-ci,  lorsqu'ils  les  présenteront  aux  tribunaux,  la  roêtne  va- 
leur que  les  pièces  dont  la  remise  aura  été  faite  ;  et  lorsqu'ils  les  présen- 
teront au  trésor  public,  ils  leur  tiendront  lien  d'opposition,  tant  sur  tous 
les  fonds  qiie  le  gouvernement  pourrait  redevoir  aux  entrepreneurs  pour 
leurs  fournitures,  que,  sur  le  cautionnement  que  le  ministre  aurait  exigé 
desdits  entrepreneurs,  sauf  les  droits  du  gouvernement  ;  et  ce,  nonobsJant 
toute  cession  on  transfert  qui  aurait  été  fait  par  les  entrepreneurs.  Le 
trésor  public  recevra  les  o)ipositions  des  sous-traitants  porteurs  des  borr 
dereaux  arrêtés  par  les  ordonnateurs.  Ils  auront  un  privilège  spécial  sur 
les  sommes  à  payer  aux  entrepreneurs  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  ce  qui  leur  sera  dû  pour  les  fournitures  comprises  auxditf  bpf^ 
dereanxl  '  '  r .  ■  .  •  ■     ■    • 

S.  Les  sous-traitants,  préposés  on  agents  qui  ne  se  seront  point  coq" 
formés  aux  dispositions  des  articles  précédents,  encourront  la  déchéance 
voulue  par  notre  décret  du  13  juin  :  en  conséquenee,  les  pièces  jpstifi- 
caiives  des  fourniture*  qu'ils  auraient  faites  en  cette  qualité  ne  pourront 
leur  servir  de  lit»  a  aucune  récUmation  contre  qui  que  ce  loit. 
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Ueteprécédeni  (c'est-à-dlré  composée  dé  blk  iiiëthbrëâ.  iidmMi 
parleeonsell  gènéM  da  dëpkrtethëill  et  pi-éstdéâ  par  lé  préfet). 
Toates  les  réclamations,  accompagnées  de  pièces  JUstiflcàtives  et 
4e  l'atis  da  sonH»'^'^^'»  dëTront  étt-e  transmises  à  celle  commis- 
sion aràst  le  iS  ao&l  prochain  potii-  tont  délai.  Elle  vérifiera  et 
«rrèteta  tons  \6b  Ootnptes  et  martliés^  et  tifbpbseia,  tiour  là  ré- 
enUrisatiob,  la  i^partitlon  et  le  dittde  d'aCquilleinènt,  des  me- 
Eores  qai,  poor  leur  exéeutiotl,  devrOUt  ett-e  autorisées  par  liné 
«rdomumee  du  rbi.  s -^V.  eo({. 

•.  Sons  la  resiaBratiDh  et  le  gbtitéhiemeni  de  totilâ-PiiiUppe, 
(Da  publié  :  1*  nn  règlement  du  iS  ilov.  1822,  flxant  leS  condi- 
tions et  tes  e%ts  dn  caationneinent  que  les  etitrepretiéurs  sont 
tenus  de  fournir  (V.  n**  26  et  suivants)  ;  -^  i>>  Une  Ordohiiance 
dn  2t  avr.  1824,  appliquant  aux  fournitures  de  drap  pour  l'ar- 
mée te  mode  d'adjudication  publique  (l)  ;  —  S<>  L'ordonnance  des 
ITdéc.  1828-3  a^vr.  1829,  sur  le  service  des  ports,  doAne  an 
conseil  d'adminislralion  de  marine  établi  dans  ciiaque  chef-lieu 
d'arrondissement  le  droit  d'arrêter  les  projets  d'adjudicalions  et 
les  marchés,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  la  marine  (art.  77), 
laquelle  approbation  n'est  pas  nécessaire  si  la  dépensé  n'excédé 
pas  400  fr.  (art.  78  ;  V.  Org.  marit.  et  plus  bas,ii*  12);— 4*  Une 

(I)  91  avr.-i  ifiài  1824.— Ordoonanbe  da  roi  qoi  applique  a«i  iimr- 
CMs  passés  ponr  la  fourniture  des  draps  nécessaires  k  l'habillement  des 
tnapês,  le  mode  d'ajudication  en  usage  pour  les  services  publibs. 

Loms,  etc.;  — Vu  noire  ordonnance  da  19  dée.  1814  ceneernaht  le 
IBode  d'administration  de  la  masse  d'habillement  de  nos  troupes  ; — Con- 
sidérant qu'il  est  convenable  d'appliquer  aux  marchés  qui  doivent  être 
passés  en  vertu  de  l'art.  3  do  ladite  erdonnaneh,  lé  mode  d'adjadication 
(n  usage  pour  les  services  publies;  sur  le  rapport  de  notre  minisire  se- 
âtlaire  d'État  de  la  guerre ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
nit: 

Art  1.  La  fonrnitaie  des  draps  néeestairtn  h  l'habillenient  de  nos 
tnspM  Sera  adjugée ,  au  rabais,  aux  principaux  fabKcants  de  notre 
Toyanme,  ponr  trois  années  au  moins  et  cinq  années  au  plus. 

1.  Seront  admis  a  concourir,  les  fabricants  qai  justifieront  qu'ils  ex- 
pkitent  pour  leur  compte,  et  depuis  deux  années,  une  tnanufacture  réo- 
lùsaat  les  ateliers  et  usines  propres  &  la  fabiieaiisn ,  t  la  teintnre  et 
ttximiéts  de  50,000  mètres  d'étoffe^ 

i.  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  gnem  dCtertbiliera  lë  mode 
ni  stn  suivi  pour  les  adjudications,  et  le  nombre  des  fabricants  aux- 
faàs  la  fourniture  des  draps  sera  adjugée  :  dans  aacan  cas,  ce  nombre 
ne  ponm  excéder  vingt  maisons  pour  le  service  de  notre  garde  royale 
«tifc  DOS  troupes  do  ligne.— La  première  adjudication  aara  lieu  dans  le 
courut  de  l'année  1825. 

(2)  4-21  mars  1831.  —  Ordonnance  dn  M  Sut  i'adjndicatish  pu- 
Nique  du  service  des  fourrages,  et  le  mode  de  jugement  des  contesta- 
tions sur  l'exécution  des  marchés. 

Locis-Pbilifpe,  etc.  —  Art.  1.  A  dater  da  1"  oetobte  prochain ,  lé 
Krvicedes  fourrages  sera  exécuté,  dans  tout  le  royaume,  au  moyen  de 
■arcbés  à  prix  ferme,  par  place  ou  par  arrondissement  de  localités,  qui 
seront  passés  en  suite  d'adjadicalions  publiques  sur  soumissions  carhe- 
tces,  et  dont  la  durée  sera  nliérienrement  déterminée  par  notre  ministre 
iecrétaire  d'État  de  la  guerre. 

2.  Conformément  au  principe  consacré  par  l'art.  S  de  la  loi  on  11 
iepL  1790,  les  contestations  qui  viendraient  &  s'élever  sur  l'exécution 
des  danses  et  conditions  des  marchés,  seront  jugées  adminlEtrativemenl, 
sauf  l'appel  an  conseil  d'État  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  ou  & 
prescrire  ponr  l'introdeetion  des  ponrvt)is  centre  les  décisions  ministé- 
nelles. 

(3)  26  fév.-6  mars  1855. — Ordonnance  dn  roi  concernant  la  foami- 
toe  «des  di^s  nécessaires  à  l'habillement  des  troupes  de  l'armée  de 
terre. 

Locis-PaïuppB,  ele.;  —  Vu  Tord,  du  21  avril  1824,  qui  soumet  aux 
règles  d'nne  adjudication  publique  les  marchés  relatifs  à  la  fourniture  des 
draps  destinés  à  l'habillement  des  troupes  de  l'armée  de  terre  et  qui  ré- 
serve aox  principaux  fabricants  de  France  le  droit  de  concourir  &  l'ad- 
jndication  de  cette  fourniture,  divisée  en  vingt  lots;  vu  l'époque  pro- 
chaine d«  l'expiration  des  marchés  passés  en  exécution  de  ceUe 
«idonnaace  ; — Considérant  que  s'il  est  indispensable  au  bien  du  service 
le  ne  conter  la  fourniture  des  étoffes  qu'à  des  fabricants  possesseurs 
l'ëtabUasements  complets,  il  importe  aussi,  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
nationale  et  dn  trésor  public,  d'ouvrir  un  large  champ  à  la  concurrence. 

Art.  1 .  La  fourniture  des  draps  nécessaires  à  l'habillement  des  troupes 
de  l'armée  de  terre  continuera  d'être  adjugée  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
sur  snomitsions  cachetées,  avec  concurrence  et  publicité  |  mais  elle  sera 
repartie  désonnais  en  quarante-quatre  lots. 

t.  Sora  admis  k  concourir^  oour  un,  deux,  trois  en  quatre  lots,  lent 
fabricant  «a  teqte  idCitté  de  iwtii:iots  l^fôeot  coosutuée  qui,  en  se 
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oi-don.  du4  mars  1851  j  qui  porte  i)d'à  datef  dtt  l**  èttl.  là^i  j  l(i 
service  des  fourrages  serait  fait  au  moyen  de  marchés  à  pl'ix 
ferme ,  passés  par  adjudications  publiques  sur  soumlssloiis  ca- 
chetées (2);  —  5»  La  loi  du  31  ]anv.  I833j  poi'tant  rëgiemëtlt 
définitif  du  budget  de  1829,  est  eilflB  venu  prescrire  le  itiode 
général  d'après  lequel  tous  les  marchés  faits  ait  nom  dtt  gtitlVer* 
iiemeut  devront  désormais  être  passés;  ^-^  L'art,  i  2  de  VtlW  Ibl 
porte  :  a  Une  ordonnance  royale  réglera  les  formalités  à  sùitrë  k 
l'avenir  dans  tous  les  marchés  passés  au  tiom  du  gbtaVerliemëfit: 
Il  sera  fourni  chaque  année  aux  deux  chambres  tm  étdt  Ëbifamairc 
de  tous  les  marchés  de  30,000  (r;  et  aumessus,  passée  dàfté  (ë 
courant  de  l'année  échue.  Les  marchés  inférieurs  à  celte  somftiè, 
mais  qui  s'élèveraient  ensemble,  pour  deS  objets  de  même  âatRre. 
à  30,000  fr.  et  au-dessus,  serbnt  portés  sur  ledit  étal;  —  Cet  éloi 
indiquera  le  nom  et  le  dopicile  des  parties  cotitractanteé  j  là  M- 
rée,  la  nature  et  les  principales  condltlbns  dti  COhtrat.  *  —  6^  Ufié 
ordunnance  des  26  fév.-6  mars  t8S5  (3)j  a  réglé  d'Më  iUàniëre 
spéciale  ce  qui  concerne  la  fourniture  des  draps  néeessaires  a  l'ha- 
billement des  troupes  de  l'armée  de  terre  ;-^  7*  En  exécution  de 
la  loi  du  31  janv.  I833j  est  intervenue  l'ordodlumce  dfl  4  déo. 
1836  (4)j  qui  forme  te  règlement  de  la  tnalièrv^  el  dont  Itirdon- 

ekaforlnant  ànx  HglM.tfaclés  par  ië  (iàhlèf  dès  cbarces  qu'établira iiolre 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  justifiera  qii  il  possède  el  dirige 
pour  son  compte  depuis  un  an  ail  moins,  une  manufacture  réunissant  les 
ateliers  el  lés  usines  prbpres  à  la  fabrication,  à  la  teinture  et  aux  apprêts 
des  quantités  d'étoOé  dont  Se  ceolposet'a  le  maximum  des  lois  qu'il  de^ 
mandera  a  sëadiissianoeh 

(«}  4<^7  dée.  18S6.  —  Ordonnance  dk  M  tntKàSt  rtgleffëflt  im  les 
marcnés  passés  an  nom  de  l'Étal. 

.  Loms-PniuppB ,  elci  ]  -:  VU  h  loi  du  SI  J&rif;  lASii;  ifl.  \i-  — 
Vu  les  avis  et  propositions  .de  nos  ministMS  4ë  la  gderMj  dé  la  fflàflite, 
des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  des  travaux  publics,  de  ragfictll- 
ture  et  du  commerce  j  de  la  justice  et  de3  etiltes  et  de  l'instHiélian  pu- 
blique ;  —  Sur  le  rapport  de  netre  miBistre  deS  BliaAeëé;  =  Këtfe  (;dà- 
seil,  etc. 

Art.  1.  Tous  les  marchés  ad  ném  de  l'État  seront  fall«  avec  coHfcur- 
rénee  et  publicité^  sauf  les  exceptions  mehiionnêe^i  en  l'aMIcle  fUivaht. 

2.  Il  pourra  être  traité  de  gré  à  gré  :  —  i«  Pour  ki  foufhiturcs, 
transports  et  travaux  dont  la  dépense  totale  n'excédera  pas  i0,o00  fr., 
ou,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  ponr  plusieurs  années,  dont  la  dépense 
annuelle  n  excédera  pas  3,000  fr.  ;  ^^  2°  Pour  toute  ëffkce  Ab  fcmrhi- 
tures ,  de  transports  ou  de  travaux,  lor^^que  les  circonstances  exigeront 

3 ne  les  opérations  dn  gouvernement  soient  tenues  secrèlcii  :  c^$  niarchés 
evront  être  préalablement  autorisés  par  nuus ,  sur  Un  rapndrt  spèélal  ; 
—  3*  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exrlu!>iTemcnt  attribbéc  ii 
des  porteurs  de  brevets  d'inveatibn  ou  d'importation  ;  -^  4°  Pour  les 
objets  qui  n'auraient  qu'on  possesseur  unique;  —  9°  Pour  les  ddvraccs 
et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exécution  i/e  peut  être  confiée 
qu'à  des  artistes  éprouvés;  ^-  6»  Pour  les  e.tploitallons,  fabrications  ci 
fournitures  qui  ne  seraient  faites  qu'à  titre  d'essai;  — 7°  P6ur  les  ma- 
tières et  denrées  qui,  i  raison  de  Kor  nature  pnriirulière,  et  do  la  spé- 
cialité de  l'emploi  auquel  elles  sotit  destinées,  doirerit  6ire  achctaes  t^ 
choisies  aux  lieux  de  production,  ou  livrées,  sans  liitertiifHlInlrc,  par  H 
productears  eux-mêmes;  — ^  8»  Pour  ks  fournitures,  IranspBrts  oU  tra- 
vaux qui  n'auraient  été  l'objet  d'aucune  ofTre  aux  adjudicutions ,  bu  A 
l'égard  desquels  il  n'aurait  été  proposé  que  des  prix  inacceptables  :  tou- 
tefois, lorsque  l'administration  aéra  cru  dcToir  arNïtcr  et  faire  connaître 
un  maximum  de  prix,  elle  ne  devra  pas  dépasser  ce  maxintttti;  '-^ 
9"  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaul  qui,  dans  les  cas  S'uigëhtc 
évidente,  amenés  par  des  circonstances  imprévues ,  ne  pourront  pas  Su- 
bir lesdèlais  des  adjudications;  ^~  10*  Ponr  les  anrélemelits  passés  nu 
cours  des  places,  par  l'intermédiaire  de  courtiers,  et  ponr  les  assuraiice-i 
sur  les  chargements  qui  s'ensuivent;  —  11°  Pour  les  achats  de  iab.ic 
ou  de  salpêtre  indigène,  dont  le  mode  est  réglé  par  une  lêgislatiod  spé- 
ciale; — 19°  Pour  le  transport  des  fonds  du  trésor. 

3.  Les  adjudications  publiques,  relatives  k  des  fdumltnrtis,  i  iéi  [H- 
vaux,  a  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  pourraient  être  saps  in- 
convénient livrés  à  une  concurrence  illimitée,  pourront  être  soumises  4 
des  restrictions  qui  n'admettront  i  concourir  qne  des  personnes  préaln- 
biement  reconnues  capables  par  l'administration,  et  produisant  les  (ilres 
justificatifs  exigés  par  les  cahiers  des  charges. 

4.  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  exoliqdës  employés  par 
l'administration  sera  déterminé  par  no  règlement  spécial. 

5.  Les  cahiers  des  charges  détermineront  la  nature  et  l'importance  des 
garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  auront  à  produire,  soit 

fiour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  rebondie  de  l'exécution  d« 
eurs  eagagemoats.  Ils  dêtsrmIHeMni  anssi  l'aetlMl  4tl6  l'aMinistfatloô 
exe^r»  sur  cet  garanties,  ea  cas  d'ioeiécvtioa  4«  «s  «npgemtnti. 
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nanee  da  si  mal  1858,  contenant  i%glement  général  sor  la  comp- 
tabilité pnbllqoe,  a  reprodait  (art.  45  et  suiv.)  la  plupart  des  dis- 
posilions  (V.  n"  ts  s.).  Aux  termes  de  l'art.  I3  de  celte  ordon- 
nance, ses  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aax  marcliés 
passés  aax  colonies  ou  hors  da  territoire  Trançais  (V.  Possess. 
françaises).  —  Le  même  aMicIe  porte  aussi  que  l'ordonnance  ne 
s'appliqae  pas  aux  travaux  que  l'administration  se  trouve  dans 
la  néressité  d'exécuter  en  régie  on  à  la  journée,  de  tels  travaux 
n'étant  pas  susceptibles  d'être  soumis  an  principe  de  l'adjudica- 
tion.—V.  Travaux  publics. 

7.  A  l'égard  des  fournitares  faites  dans  l'Intérêt  des  eommunt» 
et  des  itahlissemenu  de  bienfaisance,  elles  sont  réglées  par  l'on- 
donnanoedu  u  nov.  1837  (i). 

8.  En  1848,  l'assemblée  constitnente,  dans  le  bat  d'encoura- 
ger les  associations  volontaires,  qu'elle  considérait  comme  déna- 
ture à  améliorer  la  condition  des  owrvrs,  décida  d'abord  qu'une 
somme  déterminée  pourrait  être  avancée,  à  litre  de  prêt,  aux  as- 
sociations de  ce  genre  qui  olTriralent  le  plus  de  garanties,  depro- 

6.  L'avia  des  adjudications  &  passer  sera  pabliè,  sauf  les  cas  d'nr- 
gence,  on  mois  à  l'aTanee,  par  la  Toie  des  aiBclies  et  partons  tes  moyens 
oïdinaires  de  publicité.  —  Cet  ayis  fera  connaître  :  —  1°  Le  lieu  où  l'on 
pourra  prendre  connaissance  du  caliier  des  charges; —  V  Les  aatoritès 
chargées  de  procéder  à  l'adjadicatioo;  —  S"  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
fliés  pour  l'adjudication. 

7.  Les  soumissions  devront  toujours  être  remises  cachetées  en  séance 
pobliqoe.  Lorsqu'un  maximum  de  prix  on  un'  minimum  de  rabais  aura 
été  arrêté  d'arance  par  le  ministre  ou  par  te  fonctionnaire  qu'il  aura 
délégué,  ce  maximum  ou  ce  minimum  aevra  être  déposé  cacheté  sur  le 
bureau,  i  l'ouverture  de  la  séance. 

8.  Dans  le  cas  oti  plusieurs  soumissionnaires  auraient  oiTert  le  même 
prix,  et  ob  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  cenx  portés  dans  les  soumissions, 
il  sera  procédé,  séance  tenante,  à  une  réadjudicatioo ,  soit  sur  de  nou- 
velles soumissions,  soit  à  extinction  des  feux,  entre  ces  soumissionnaires 
seulement. 

9.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  seront  constatés  {iar  un  pro- 
cés-verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  l'opération. 

10.  Il  pourra  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour  recevoir 
des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si,  pendant  ce  délai, 
nui  ne  devra  pas  dépasser  trente  jours ,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres 
de  rabais  d'an  moins  10  p.  100  chacune,  il  sera  procédé  à  une  réadjn- 
dicatioa  entre  le  premier  adjudicataire  et  l'auteur  on  les  auteurs  des  of- 
fres de  rabais,  pourvu  que  ces  derniers  aient,  préalablement  &  lenrs 
offres ,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges  pour 
pouvoir  sa  présenter  aux  adjudications. 

11.  Les  adjudications  -et  léadjudications  seiont  toujours  subonlonnées 
à  l'approbation  du  ministre  compétent ,  et  ne  seront  valables  et  défini- 
tives qu'après  cette  approbation,  sauf  les  exceptions  spécialement  autori- 
sées et  rappelées  dans  le  cahier  des  charges- 

19.  Les  marchés  de  gré  à  gré  seront  passés  par  nos  ministres  on  par 
les  fonctionnaires  qu'ils  auront  délégués  a  cet  effet.  Ils  auront  lien  :  — 
1*  Soit  sur  un  engagement  souscrit  &  la  suite  d'un  cahier  des  charges; 

—  a*  Soit  sur  une  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter, 

—  5*  Soit  sur  correspondance ,  suivant  les  usages  du  commerce.  —  Il 
pourra  y  être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  simple  facture,  pour  les 
objeU  qui  devront  être  livrés  immédiatement  et  dont  la  valeur  n'excé- 
dera pu  500  fr.  —  Les  marchés  de  gré  &  gré  passés  par  les  délégués 
d'un  ministre ,  et  les  achats  qu'ils  auront  faits,  seront  toujours  subor- 
donnés &  son  approbation ,  à  moins,  soit  de  nécessite  résoilant  de  force 
majeure,  soit  d'une  autorisation  spéciale  on  dérivant  des  règlements  ; 
circonstances  qui  devront  être  relatées  dans  lesdits  marchés,  ou  dans  les 
décisions  approbatives  des  achats. 

13.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  point  applica- 
bles aux  marchés  passés  aux  colonies  on  hors  du  territoire  français,  ni 
aux  travaux  que  I  administration  se  trouve  dans  la  nécessité  d'exécuter 
M  régie  ou  ft  la  journée. 

14.  Les  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux  marchés  pour  les  diverses 
branches  des  services  publics  continueront  &  recevoir  leur  exécution  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  &  la  présente  ordonnance. 

(1)  14  nov,-ia  déc.  18ST.  —  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
sur  les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures  au  nom  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance. 

Lodis-Phiuppe,  ete.  —  Art.  1.  Tontes  entreprises  pour  travaux  et 
fournitures  au  nom  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance 
seront  données  avec  concurrence  et  publicité,  ^sauf  les  exceptions  ci- 
après. 

S.  Il  pourra  être  traité  de  gré  à  gré,  sauf  approbation  par  le  préfet, 
pour  les  travaux  et  fournitures  dont  la  valeur  n'excédera  pas  5,000  fr. 

U  pourra  également  être  traité  de  gré  &  gré,  à  quelque  somme  que  s'é- 


grès  véritable  et  de  succès  (décr.  SJolIl.  1848,  D.  V.  48. 4.  ISl). 

—  Ensuite,  et  afin  de  lever  les  obstacles  qui  auraient  entravé  ces 
associations,  un  second  décret  du  IS  Juill.  1848  les  dispensa  de 
l'accomplissement  des  formalités  ordinaires  imposées  par  les  rè- 
glements aux  soumissionnaires  de  travaux  publics  (V.  D.  P. 48.4. 
127).  —  Enfin  un  règlement  d'administration  publique,  des  11 
aoùt-23  sept.  1848,  a  déterminé  les  travaux  qui  pourraient  être 
adjugés  ou  concédés  aux  associations  ouvrières  par  le  ministre 
des  travaux  publics.  —  V.  D.  P.  48.  4.  169  et  y  Trav.  publics. 
•.  Les  marchés  de  fournitures  qui  font  l'objet  du  prés«it  travail 
ont  lien  :  l*  avec  le  gouvernement,  2<>  avec  les  départements, 
3*  avec  les  communes  et  les  établissements  publics.  —  On  enpaN 
lera  dans  des  articles  distincts. 

Akt.  2.  —  Marchés  de  fournitures  avec  l'État.  —  Formes, 
§  t.— Par  qui  sont  passés  les  tnarchés  au  nom  de  l'Étal. 
i  O.  Les  marchés  qui  ont  pour  objet  d'assurer  nn  service  public 

lèvent  les  travaux  et  foumiluiès,  mais  avec  l'apprebation  du  ministre  de 
l'intérieur  : 

1°  Pour  les  objets  dont  ta  fabrication  est  exclusivement  attribuée  k 
des  porteurs  de  brevets  d'invention  on  d'importation; 

V  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique; 

S°  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exécution 
ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés  ; 

4°  Pour  les  exploitations  ,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  seraient 
faites  qu'à  titre  d'essai  ; 

^  5<>  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  &  raison  de  leur  nature  particu- 
lière et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées ,  dolveet 
être  achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production  on  livrées  sans  inter- 
médiaires par  les  producteurs  eux-mêmes; 

e<>  Pour  les  fournitures  ou  travaux  qui  n'auraient  été  l'objet  d'aucune 
offre  aux  adjudications,  et  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  été  proposé  que 
des  prix  inacceptables  :  toutefois,  l'administration  ne  devra  pas  dépasser 
le  maximum  arrêté  conformément  k  l'art.  7  ; 

7°  Pour  les  fournitures  et  travaux  qui,  dans  les  cas  d'urgence  absolM 
et  dûment  constatée,  amenée  par  des  circonstances  imprévues,  ne  poar- 
taient  pas  subir  les  délais  des  adjudications. 

S.  Les  adjudications  publiques  relativesi  des  fournitures,  à  des' tra- 
vaux, à  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  pourraient  être  sans  in- 
convénient livrés  k  une  concurrence  illimitée,  pourront  être  soumises  à 
des  restrictions  qui  n'admettront  à  concourir  que  des  personnes  préala- 
blement reconnues  capables  par  l'administration,  et  produisant  les  litres 
justificatifs  exigés  par  les  cahiers  des  charges. 

4.  Les  cahiers  des  charges  détermineront  la  nature  de  l'importaBce 
des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  auront  à  produire, 
soit  pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécolloo 
de  leurs  engagements;  ils  détermineront  aussi  l'action  que  l'admisis- 
tration  exercera  sur  ces  garanties,  en  cas  d'inexécution  de  ces  eogi- 
gements. 

U  sera  toujours  et  nécessairement  stipulé  qne  tous  les  ouvrages  exica- 
tés  par  les  entrepreneurs  en  dehors  des  autorisations  régulières  demeu- 
reront à  la  charge  personnelle  de  ces  derniers,  sans  répétition  contre  le^ 
communes  ou  les  établissements. 

5.  Les  cautionnements  i  fournir  par  les  adjudicataires  seront  réalisés 
i  la  diligence  des  receveurs  des  communes  et  des  établissement;  de 
bienfaisance. 

6.  L'avis  des  adjudications  à  passer  set»  publié,  sauf  les  cas  d'nr- 
gence,  un  mois  k  l'avance,  par  U  voie  des  affiidiet  et  par  tous  les  moyens 
ordinaires  de  publicité. 

Cet  avis  fera  connaître  : 

1*  la  lieu  oii  l'on  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges; 

»•  Les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudication  ; 

8"  Le  lieu,  le  jour  et  l'h'eure  fixés  pour  l'adjudication. 

7.  l^s  soumissioni  devront  toujours  être  remises  cachetées  en  <cani< 
publique.  Un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais,  arrêté  i  t- 
vance  par  l'autorité  qui  procède  à  l'adjudication,  devra  être  dépose  ca- 
cheté sur  le  bureau  à  l'ouverture  de  la  séance. 

8.  Dans  le  cas  oii  plusieurs  soumissionnaires  auraient  offert  e  même 
prix,  il  sera  procédé,  séance  tenante,  à  une  adjudication  entre  re«  fou- 
missionnaires  seulement,  soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  i  ex- 
tinction des  feux. 

9.  Les  résultat!!  de  chaque  adjudication  seront  constaté*  par  un  pro- 
cès-verbal relatant  toutes  les  circonstances  de  l'opération. 

10.  l«s  adjudications  seront  toujours  subordonnées  Â  l'approbation  de 
préfet,  et  ne  seront  valables  et  définitives,  à  l'égard  des  communes  tt 
des  établissements,  qu'après  cette  approbation. 

11.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  U  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois 
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dus  tonte  fAœdne  dn  territoire  sont  passés  ptr  les  ministres 
compétents.  Ainsi,  le  ministre  de  la  guerre  traite  pour  les  mar- 
cbés  de  foamitores  de  lits  et  d'habillements  militaires;  le  mini- 
stre de  la  marine  pour  les  foarnitares  qui  rentrent  dans  son  ser- 
vice, notamment  ponr  l'achat  des  bols  de  la  marine,  etc.  C'est 
K  qui  ressort  des  divers  règlements  léglslalifs  rapportés  dans  le 
cliap.  I,  notamment  de  l'arrêté  du  8  fruct.  an  6,  et  de  l'art.  7 
del'ordon.  du  4déc.  1836  (Conf.  H.  Dufour,  Droit  admin.,  t.  S, 
ï*  J99S). 

Quant  aux  marchés  qui  ne  sont  destinés  qu'à  assurer  un  ser- 
vice local.  Ils  peuvent  être  passés  par  les  chefs  de  ce  service  sans 
l'aotorisationdn ministre.  Mais,  saul  quelques  exceptions  dont  on 
parle  ci-après,  n**  12  8.,  lis  ne  deviennent  définitifs  qu'en  vertu  de 
l'approbation  du  ministre  au  département  duquel  ils  se  rattacbent 
(Conf.  H.  Dufour,  loe.  cit.) —  On  peut  citer,  comme  exemples, 
les  traités  conclus  pour  le  service  particulier  de  chaque  port  de 
Der,  ceux  relatifs  au  service  des  maisons  centrales,  etc. ,  etc. 
—  Par  application  de  celte  règle,  que  l'approbation  du  ministre 
est  nécessaire,  il  a  été  décidé  :  1°  que  le  marché  aux  termes  duquel 
m  entrepreneur  s'est  soumis  à  tous  les  règlements  de  la  poste, 
ne  peut  être  obligatoire  pour  l'administration  qu'après  l'appro- 
iMtiOD  du  ministre  des  flnances  (cons.  d'El.  26  oct.  1825,  H.  de 
Gormenin,  rap.,  alT.  Fouvielle)  ;  —  2°  Qu'un  marché  entre  un 
fonmisseur  et  l'administration  de  la  guerre  est  rendu  incomplet, 
soit  par  un  refus  du  sous-inspecteur  aux  revues  d'y  acquiescer, 
soitpar  la  protestation  dont  il  a  été  l'objet  de  sa  part  (cons.  d'Ët.  26 
féï  l81T,aff.  v«  Carreau)  ; — 3»  Que  l'entrepreneur  qui  a  fait  des 
roomilores  à  an  corps  de  troupes  (la  gendarmerie,  par  exemple), 
qii  reçoit  une  solde  individuelle  au  moyen  de  laquelle  ce  corps 
lolt  pourvoir  à  tous  ses  frais  d'habillement  et  d'équipement,  n'a 
d'action  que  contre  chaque  militaire,  alors  qu'il  n'a  pas  traité 
avec  l'Etat  ni  avec  le  conseil  d'administration  de  ce  corps  (cons. 
dtl.,  14  juil.  1812,  aff.  Berdellé);  —  4°  Qu'à  plus  forte  rai- 
son, des  fournitures  qui  doivent  être  à  la  charge  des  localités, 
nepenvent  constituer  une  créance  à  la  charge  du  ministère  de  la 
twrre,  lorsqu'elles  ont  été  faites  sans  ordre  ou  sans  autorisation 
.  de  l'administration  (cons.  d'Et.,  27  fév.  1822,M.  Maillard,  rap., 
*!■  Argenton). 
11.  Remarquons  du  reste,  avec  M.  Dufour,  t.  5,  n»  1994, 

4i)'il  K  résuite  pas  de  ce  que  l'approbation  du  ministre  compé- 
Iral  est  nécessaire  pour  rendre  déflnilli  un  marché  de  fourni- 
Ions,  que  le  Toumisseur  qui  l'a  conclu  puisse  s'en  désister  tant 
que  celle  approbation  supérieure  n'est  pas  intervenue.  En  elTet, 
m  le!  marché  n'est  conditionnel  qu'au  profit  de  l'administration; 
quant  an  loumisseur,  il  est  bien  et  dûment  engagé  dans  les  termes 
do  traité  qu'il  a  souscrit.  —  Réciproquement ,  le  fournisseur 
n'est  lié  que  suivant  les  clauses  dn  traité  :  d'où  il  suit  que  si  le 
nlnislre,  au  lieu  de  l'approuver  purement  et  simplement,  y  ap- 
porte des  changements,  soit  relativement  au  fond  de  la  conven- 
tion, soit  quant  aux  délais  stipulés  pour  la  livraison  ou  ponr  le 
payement,  le  fournisseur  peut  refuser  d'accéder  à  ces  modifica- 
tions, qui  transforment  le  traité  primitif  en  une  convention  nou- 
velle. 

flt.  Par  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  les  marchés 
passés  par  les  chefs  d'un  service  local  ne  deviennent  obligatoires 
qu'en  vertu  de  l'approbation  du  ministre  compétent,  l'art.  78  de 
Tord,  du  11  déc.  1838,  sur  le  service  des  ports',  déclare  que 
l'approbation  préalable  des  marchés  dont  la  dépense  n'excède  pas 
400  fr.  n'est  pas  nécessaire;  ces  marchés  sont  discutés  et  arrê- 
tés par  des  préposés  ou  officiers  commis  par  le  C4iiwU  d'admi- 
nistration du  port; 

1  S.  Il  a  été  Jugé  :  1*  qu'un  ministre  qui  adélégué  pleins  pou- 
voirs aux  fonctionnaires  qu'il  a  sous  ses  ordres,  à  l'effet  de  pas- 
ttr  nn  marché,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'absence  de  sa  ratifica- 
tion ponr  se  refuser  à  l'exécution  dn  marché,  alors  surtout  que  ce 
marché  a  été  respectivement  et  pleinement  consommé  : — «  Con- 
<*4iranl,  porte  l'ordonnance,  que  le  sieur  Raymond-Durand  a 
passé,  le  30  avril  1812,  avec  le  sieur  Carrion-Nisas,  chargé  des 
pleins  pouvoirs  du  ministre  directeur  de  l'administration  de  la 
Swrre,  un  marché  ponr  la  fourniture  et  le  versement,  dans  les 
■nagasms  militaires  de  Barcelonne,  de  S0,000  litres  de  vinaigre, 
u>  prix  de  95  cent,  le  litre;  —  Considérant  que  le  ministre  di- 
ncteor  de  l'administration  de  la  guerre  n'a  pu  réduire  le  prix 
•  Toai  XXXI. 


de  95  cent,  à  celui  de  50  cent.,  après  que  l'exécution  dndit  mar< 
ché,  qui  n'était  point  afisqjetti  à  l'approbation  dn  ministre,  a  étd 
respectivement  et  pleinement  consommée,  etc.  »  (cons.  d'Et 
26  fév.  1817,  aff.  Raymond);  —  2*  Que  les  conventions  écrites 
entre  les  directeurs  des  vivres  et  les  fournisseurs,  sans  réserve 
de  l'approbation  préalable  de  l'autorité  supérieure,  sont  obliga- 
toires comme  marchés  d'urgence,  si  elles  ont  été  exécutées  de 
bonne  fol  el  sans  que  l'administration  s'y  soit  opposée  (cons.  d'Et. 
21  mars  182 1,11.  Maillard, rap., aff.  Bertrand).  —  Aux  termes  du 
§  6  de  l'art.  1 2  de  l'ord.  du  4  déc.  1 8S6,  les  marchés  de  gré  à  gré 
passés  par  les  délégués  des  ministres  sont  toujours  subordonnés  à 
l'autorisation  de  ces  derniers,  sauf  les  cas  de  force  majeure  ou 
d'autorisation  spéciale  dérivant  des  règlements  euxHmèmes. 

1  A.  Quant  aux  formes  d'après  lesquelles  les  marchés  de  four- 
nitures doivent  être  passés,  elles  sont  de  plusieurs  espèces:  elles 
font  l'objet  du  paragraphe  suivant. 

§  2.  —  Adjudicatiùn  avec  concurrence  et  pubUciti. 

Ift.  Avant  l'ord.  du  4  déc.  1836,  art.  l,  qui  en  a  posé  la 
règle  générale,  l'adjudication  publique  des  marchés  de  four- 
nitures était  déjà  prescrite,  comme  la  garantie  la  plus  efB- 
cace  des  intérêts  dn  trésor.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
20  sept.  1791,  lit.  2,  art.  6,  devaient  être  laissées  au  rabais  par 
adjudication puitique,  après  affiches  et  publications,  toutes  en- 
treprises de  fournitures  militaires ,  excepté  celles  des  vivres  et 
des  fourrages,  et  de  toutes  entreprises  dont  le  prix  est  payable 
par  le  département  de  la  guerre,  par  exemple  le  service  des  trans- 
ports militaires  (L.  21  mars  1792,  art.  2);  —  Que,  de  même, 
devaient  être  passés  par  adjudication  an  rabais,  après  affiches  et 
publications,  par-devant  le  préfet,  les  marchés  pour  approvi- 
sloimements  de  papiers  destinés  à  être  timbrés  (L.  27  mal  1791, 
tit.  5,  art.  60);  ceux  pour  fournitures  de  papiers,  registres  et 
impressions  pour  le  service  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  du 
domaine  (art.  6i). — Devaient  également  être  adjugées  devant  le 
préfet  et  en  présence  des  membres  de  l'administration  des  Inva- 
lides, les  fournitures  des  denrées,  habillement,  équipement  et 
entretien  des  invalides  (L.  le  mai  1792,  tit.  2,  art.  3i).  —  V. 
aussi  ce  qui  est  dit  v"  Vente  administrative.  Vente  judiciaire 
d'imineubles.  Vente  publique  de  meubles  ;  V.  encore  Louage  ad- 
ministratif. 

le.  L'inobservation  de  la  concurrence  et  de  la  publicité 
n'entraînerait  pas,  il  faut  le  remarquer,  la  nuUiti  du  contrat, 
puisque  les  lois  et  règlements  ne  la  prononcent  pas.  Il  n'y  aurait 
donc  de  sanction  que  dans  la  responsabilité  ministérielle. — C'^est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  la  prorogation  consentie 
par  un  ministre,  de  la  durée  d'un  marché  passé  avec  un  fournis- 
seur, ne  peut,  sans  le  consentement  de  celui-ci,  être  ultérieure- 
ment révoquée  par  le  ministre,  sous  le  prétexte  que  cette  pro- 
rogation a  eu  lieu  sans  publicité  ni  concurrence  : — «  Considé- 
rant, porte  l'ordonnance ,  que  si  je  ministre  a  annoncé,  par  des 
actes  antérieurs ,  l'intention  de  soumettre  cette  fourniture  à  la 
concurrence  et  à  la  publicité,  ladite  convention  n'en  doit  pas 
moins  être  maintenue,  puisque  aucune  loi  n'a  prescrit  cette  forme 
à  peine  de  nullité,  ni  interdit  an  ministre  de  la  marine  la  faculté 
de  passer  des  marchés  particuliers  pour  les  fournitures  dont  il 
s'agit,  etc.  »  (cons.  d'Et.  3  juin  1831,  M.  Ferri-Plsani,rap.,aff. 
Saint-Brix);  —  2*  Qu'un  marché  passé  sans  publicité  ni  concur- 
rence ne  peut  être  aimulé  par  le  ministre,  bien  qu'il  soit  oné- 
reux à  l'Etat;  que  le  ministre  peut  seulement  le  résilier,  sauf  les 
droits  de  l'entrepreneur  à  une  indemnité  (cons.  d'Et.  28  ttv. 
1834,  M.  Janet,rap.,  aff.  Héjean). 

fl  9.  Une  restriction  à  la  règle  générale  de  la  concurrence  illi- 
mitée, posée  dans  l'art.  1  de  l'ord.  de  1836,  est  établie  par 
l'art.  3  de  cette  ordonnance ,  dans  les  termes  suivants  :  «  Les 
adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures,  à  des  tra- 
vaux ,  à  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  pourraient  être, 
sans  inconvénient,  livrés  à  une  concurrence  illimitée,  pourront 
être  soumises  à  des  restrictions  qui  n'admettront  à  concourir  que 
des  personnes  préalablement  reconnues  capables  par  l'adminis- 
tration, et  produisant  les  titres  jusUflcatifê  exigés  par  le  cabier 
des  charges.  » 

1 8.  D'après  l'art.  4,  un  rèe^ement  spécial  détermine  le  mode 
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<l'ap|iro«l8l«Bacme&t  4m  bAau  noUtpiM  «mployés  par  Tadml- 
nistratioit. 

19.  Aax  termes  de  l'art,  s,  e'est  dans  le  cahier  des  charges 
^m  doivent  se  tronver  toutes  les  conditions  ot  l'étendae  de  l'en- 
gagement. Panni  les  dispositions  principales  qn'il  est  d'nsage  de 
faire  flgnrer  dans  le  cahier  des  charges,  nons  croyons  devoir  in- 
diquer les  suivantes  :  l*  la  désignation  des  objets  à  livrer,  leur 
quantité,  le  lien  et  les  époques  de  leur  livraison;  3*  l'obligation 
de  ne  livrer  que  dea  matières  et  objets  de  qualité  reconnue 
bonne,  loyale  et  marchande;  5*  l'obligation  de  les  fournir  con- 
formément aux  conditions  et  modiles  adoptés;  **  ie prix  convenu 
de  chaque  objet,  au  nombre ,  an  poids  on  à  la  mesure ,  suivant 
les  cas;  s*  les  termes  et  époques  de  payements,  ïlusi  que  la  dé- 
Bomination  et  la  qualité  de  l'autorité  chargée  d'ordonnancer  les 
payements;  6*  le  mode  de  ]usti6cation  des  fournitures  et  le  dé- 
lai accordé,  sous  peine  de  déchéance,  pour  la  production  des 
titres;  7*  la  nature  et  le  montant  du  cautionnement  à  fournir,  et 
l'époque  k  laqueHe  if  devra  élre  réalisé;  8°  la  condition  que,  dans 
le  cas  où  le  traitant  ne  remplirait  pas  ses  engagements  dans  les 
délais  et  suivant  les  clauses  du  marché,  il  sera  pourvu  au  ser-  | 
vice,  aux  frais,  risques  et  périls  de  ce  traitant;  9*  l'obligation 
4e  la  part  du  traitant  de  se  soumettre  à  toutes  les  dispositions 
réglementaires  en  vigueur,  tant  pour  l'exécution  du  service  en- 
trepris que  pour  la  jusliflcailon  (V.  MH.de  Gérando,  Instit.  dedr. 
•dm.,etMagnilotetDelamarre,  Dict.  de  dr.adm.,v*  Fournitures). 

D'après  l'art.  7  de  i'ord.  do  1 836,  a  les  soumissions  doivent  tou- 
jours être  remises  caciutét$,  en  séance  publique.  »  Le  cahier  des 
«harges  Indique  la  forme  dans  laquelle  ces  soumissions  devront 
être  faites.  Kt  il  a  été  jugé  :  i*  qu'une  soumission  qui  n'est  pas 
en  tout  point  conforme  au  modèle  indiqué  par  le  cahier  des  char- 
ges us  peut  être aoonelllie  (cons.d'Ët.  1 1  juill.  1812,  aff.  Donlol); 
—3*  Que  lorsque ,  nonobstant  une  clause  du  cahier  des  charges ,  i 
portant  qu'aucune  soumission  ne  serait  retirée,  un  directeur  gé- 
néral, après  avoir  déclaré  l'une  des  soumissions  non  valable  pour 
irrégularité,  en  a  ordonné  la  remise  au  soumissionnaire  qui  U 
réclamait,  le  ministre  auquel  une  autre  clause  du  cahier  des 
eharges  réservait  d'ailleurs  l'approbation  définitive  du  traité,  est 
fondé  à  refuser  cette  approbation  et  à  ordonner  une  nouvelle 
adjudication  (cous.  d'Ët.  ti  déc.  1839,  M.  Brière,  rap.,  aff. 
Carlisr). 

S«.  D'après  l'art.  6  de  I'ord.  de  1836,  l'avis  des  adjudica- 
tions à  passer  doit  être  publié,  sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois 
à  l'avance,  par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordi- 
naires de  publicité.  Cet  avis  fait  connaître  :  t<>  le  Heu  oti  l'on 
pourra  prendre  connaissance  du  cailler  des  charges;  2»  les  auto- 
rités chargées  de  procéder  à  l'adjudication  ;  s*  le  lieu,  le  Jour  et 
l'heure  flxés  pour  l'adjudiatlon.  Quand  l'adjudication  doit  être 
faite  directement  par  un  ministre,  elle  a  ordinairement  lieu  en  son 
hêtel;  Il  peut  néanmoins  Indiquer  on  autre  lien.  —  Les  art.  7, 
8,  9  et  i  0  ne  sont  pas  de  nature  à  soulever  aucune  difficulté  dans 
la  marche  qu'ils  tracent  pour  arriver  à  la  clôture  des  a^judioa- 
tions  ou  rêadjudications.  —  V.  ces  articles  ci-dessus. 

Si.  Nous  arrivons  à  l'art.  1 1,  ainsi  conçu  :  «  Les  adjudica- 
tions et  réadjudications  seront  loueurs  subordonnées  à  l'appro- 
batim  do  ministre  compétent,  et  ne  seront  valables  et  déOnitives 
«{D'après  eetie  approbation,  sauf  les  exceptions  spécialemen.  aU' 
torisées  et  rappelées  dans  le  cahier  des  charges.  »  —  Quelle  est 
la  nature  de  la  décision  que  prend  le  ministre  à  cet  égard?  Est- 
es im  acte  d'administration  pure,  Inattaquable,  en  conséquence, 

(I)  (Flclwt  C.  Ronssd.) — Loois-Pbiuppi,  etc.  ;  —  Considérant  que 
ptr  son  instmction  du  5  jnill.  18SS,  notre  ministre  de  la  guerre  a 
chargé  des  commissions  spéciales  d'accepter  des  sonmissions  et  de  pro- 
DOMer  des  adjadications  définitives  pour  le  service  des  rq.nmges;  — 
On'aux  termes  d»  l'article  IS  de  ladite  initnetion,  la  oommissien  doit 
faire  appeler  les  loumiesioanairea  avant  de  proclamer  adjadicataire  ce- 
lui danl  1*6  9ttu  seat  W»  plut  avantageasse;  —Qu'aux  termes' «le  l'art 
10,  l'adjodicatair*  ainsi  nroclamé  doit  signer,  séance  tenante,  l'imprimé 
qui  fait  suite  au  cahier  des  cbaiges,  et  ledit  niarcbè  être  accepté  éga- 
lement, séance  tenante,  par  rinlendaot  ou  le  sous-inlendaot  militaire, 
stipulant  an  nom  de  noire  ministre; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  ci-dessus  que  les  soumissionnaires 
•ni  ont  des  réclamations  à  faire  contre  l'admission  des  soumissions  ou 
iS^jadioatiaQ  deivtat  Its  prtsaatar  lanqn'ils  lenl  nppalés  daas  la  sein 


par  te  voie  eontenUrnse  f  —  Aigé  daiif  le  sè&i  91  PallhttkfliÂ': 
1*  que  l'appréciation  des  circonstances  qui  peuvent  déterminer 
le  ministre  à  refuser  son  approbalion  à  une  adjudication  passée 
dans  l'Intérêt  de  l'Etat  eonstitne  un  acte  purement  admloistratif, 
et  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  déféré  an  conseil  d'État  par  la 
vole  conteutieuse  (cons.  d'Ét.  6  déc.  i»n,  aff.  Cardon.  D.  P.  45. 
3.  18);  —  2*  Que  lorsque  des  adjudicataires  d'un  marché  de 
foumilures  se  sont  désistés  de  leurs  enchères  avant  d'avoir  pris 
possession  du  service,  l'acceptation  de  ce  désistement  ne  fait  pas 
revenir  de  droit  l'adjudication  aux  soumissionnaires  Immédiate- 
ment couverts  par  la  soumission  du  désistant  ;  que,  par  suite,  ces 
derniers  ne  peuvent  attaquer  par  la  voie  contentleuse  le  traiié  qae 
le  ministre  aurait  passé  avec  d'antres,  par  suite  du  désistemeot 
(cons.  d'Ét.  to  juin.  1822,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Lefebvre).  - 
Celte  doctrine ,  si  on  la  formulait  en  règle  absolue ,  ne  serait-elle 
pas  Inexacte?  et  ne  faudrait-il  pas  distinguer,  en  effet,  le  casoii 
la  décifion  ministérielle  serait  régulière,  du  cas  on  elle  serait 
entachée  de  nullité  ou  d'excès  de  pouvoir,  puisque,  comme  on  le 
verra,  c'est  au  conseil  d'Ëtat  que  viennent  aboutir  les  contesta- 
tions relatives  aux  marchés  de  fournitures? — V.  n**  138  et  s. 

99.  Jugé  qu'on  doit  repousser  comme  tardives  les  réclama- 
tions qui  s'élèvent  contre  une  adjudication,  lorsqu'elles  n'ont  pu 
été  produites  devant  la  commission  qui  était  chargée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  recevoir  les  soumissions  et  de  prononcer 
l'adjudication  dénnitive,  et  qui,  conformément  à  ses  instructions, 
a  fait  appeler  les  soumissionnaires  avant  de  déclarer  l'adjudica- 
taire (cons.  d'Et.  25  jnill.  1834)  (1). 

§  3.  —  Marché  de  gréa  gré. 

•S.  Par  exception  h  la  règle  posée  dans  son  art.  l,  l'ordon- 
nance du  4  déc.  1836  autorise  l'administration  à  traiter  degréà 
gré  pour  certaines  fournitures.  Nons  reproduisons  ici  l'art.  2,  qni 
énumère  ces  cas  dans  les  termes  suivants  :  «  Il  pourra  être  traiié 
de  gré  à  gré:  1°  pour  les  fournitures,  transports  et  travaux,  dont 
la  dépense  totale  n'excédera  pas  10,000  fr.,  on,  s'il  s'agil 
d'un  marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense  ao- 
nnelle  n'excédera  pas  3,000  fr.  ;  2*  pour  toute  espèce  de  four- 
nitures, de  transports  ou  de  travaux ,  lorsque  les  circonslances 
exigeront  que  les  opérations  du  gouvernement  soient  lenaes 
secrètes  :  ces  marchés  devront  être  préalablement  autorisés  par 
nous,  sur  un  rapport  spécial  ;  3°  pour  les  objets  dont  la  ratifica- 
tion est  exclusivement  attribuée  à  des  por(eui-s  de  brevets  d'ia- 
vention  ou  d'Importation  ;  4*  pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'on 
possesseur  unique  ;  5*  pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de 
précision  dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes 
éprouvés;  6»  pour  les  exploitations,  fabrications  et  foumilures 
qui  ne  seraient  faites  qu'à  titre  d'essai  ;  7*  pour  les  matières  et 
denrées  qui,  à  raison  de  leur  nature  particulière,  et  de  la  spé- 
cialité de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées,  doivent  être  acb^ 
tées  et  choisies  aux  lieux  de  production,  ou  livrées,  sans  inler- 
médiaire,  par  les  producteurs  éux-mémes  ;  8<>  pour  les  fournita- 
res,  transports  on  travaux  qui  n'auraient  été  l'objet  d'aucune 
offre  aux  adjudications,  on  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  été  pro- 
posé que  des  prix  inacceptables  :  toutefois,  lorsque  l'adminis- 
trallon  aura  cm  devoir  arrêter  un  maximum  de  prix,  elle  ne-devra 
pas  dépasser,  ce  maximum;  9*  pour  les  fournitures,  transports 
et  travaux  qui,  dans  les  cas  d'urgence  évidente,  amenés  par  des 
clrconstanr.es  imprévues,  ne  pourront  pas  subir  les  délais  des 
adjudications]  10*  pour  les  affrètements  passés  au  cours  des 

de  la  eonmissioa,  et  avant  que  le  narehé  soit  devenu  délottit  f*r  la 
signature  de  l'adjudicataire  et  l'acceplatioa  de  riaiandaot  on  soaa-iafee- 
dant  militaire,  au  nom  de  notre  ministre  de  la  guerre;  qu'ils  ne  saat 

fiius  recevabies  k  demander  l'annulation  d'un  marcbé  adjugé  a  un  lier*, 
orsqn'ils  n'ont  pas  mis  la  commission  k  mime  de  statuer  sur  lenn  ré- 
clamations avant  cette  adjudication  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  résalle  du  proeès-verba]  de  la  com- 
mission, du  1"  sept.  183S,  que  les  soumissionnaires  ont  été  appelés 
avant  que  le  ilenr  Roussel  ait  été  proclamé  adjudicataire,  et  que  le  sienr 
Ficbet  n'a  élevé  aucune  réclamation  avant  la  signature  du  marcbé  qid  1 
a  eu  lien  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  10  de  l'inttncUoo; 

Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

D«  35  Juin.  188<.-Gon8.  d'Ét.-!!!!.  Cbasselonp-Lanbat,  nf. 
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pliees,  par  l'Intermédiaire  m  oonrltefS,  et  pour  les  assurances 
sur  les  chargements  qui  g'ensnivent  ;  1 1  •  pour  les  achats  de  tabac 
OD  de  salpêtre  indigène,  dont  le  mode  est  réglé  par  une  législation 
spéciale;  12°  pour  le  transport  des  fonds  du  trésor.  » 

t4.  La  forme  de  ces  marchés  est  tracée  par  l'art.  12  de 
l'ordon.  de  i  836,  qui  exige,  en  outre,  que  ces  marchés,  comme 
ceux  qui  ont  lieu  par  la  voie  de  l'adjudication,^  soient  soumis  à 
ïapprobation  du  ministre,  à  moins,  soit  de  nécessité  résultant  de 
force  majeure,  soit  d'une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  des 
règlements;  circonstances  qui  devront  être  relatées  dans  lesdits 
marchés,  ou  dans  les  décisions  approbatives  des  achats^ 

§  4.  —  Garanties  eangées  des  fournisseurs. 

9&.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  l'ordon.  de  1836,  «les  cahiers 
des  charges  doivent  déterminer  la  nature  et  l'importance  des  ga- 
ranties que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  auront  à  produire, 
soit  poar  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de 
l'exécution  de  leurs  engagements.  Us  détermineront  aussi  l'action 
que  l'administration  exercera  sur  ces  garanties,  en  cas  d'inexé- 
cution de  ces  engagements.  »  Outre  les  garanties  particulières 
qui  peuvent  être  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  et  qui 
varient  suivant  les  circonstances  et  les  conditions  des  parties 
contractantes,  il  en  est  d'autres  générales ,  qui  sont  imposées  à 
tous  les  entrepreneurs  ou  fournisseurs.  Telles  sont  : 

tA.  1*  h'I^pothique  légale  sur  leurs  biens,  à  raison  des 
sommes  et  valeurs  dont  ils  peuvent  être  comptables  aux  termes 
des  lois  des  23  et  28  oct.,  »iiov.  1790,  tit.  2,  art.  14,  et  4  mars 
1793,  art.  3;  c.  nap.-,  art.  2121.  — Mais  en  attribuant  aux  actes 
administratifs  un  effet  analogue  à  celui  des  jugements,  la  loi  ne 
dispense  pas  l'administration  de  prendre  inscription  sur  les  biens 
assujettis  à  l'hypothèque. 

1 7 .  S"  La  cotUrainff  par  corps  à  fin  de  payement  des  som- 
mes dont  ils  seraient  déclarés  débiteurs  par  suite  de  leurs  entre- 
prises (loi du  17  avr.  1832,  art.  10).—  V.  Contrainte  parcorps, 
V  373  et  sniv. 

98.  3*  Lespetne;  prononcées  par  le  code  pénal,  art.  430  et 
tiùv.,u)ntre  les  délits  des  fournisseurs. — V.  plus  bas,  n»  72  et  s. 
.  tS.  4*  Un  cautionnement  dont  l'étendueestfixée  d'après  l'im- 
portaiiee  du  service,  delà  manière  prescrite  par  le  règlement  du 
15  oov.  1822,  art.  17.  Ce  cautionnement  est  ou  immobilier  ou 
iBobilier. 

••.  Le  caatiDnDemeQt  immobilier  consiste  en  hypothèques, 
et  se  consomme  d'après  la  règle  générale  par  un  acte  notarié  con- 
tenant la  désignation  des  immeubles,  la  mention  des  titres  de  pro- 
priété^ la  déclaration  qu'ils  sont  libres  jusqu'à  concurrence  au 
moins  de  la  valeur  du  cautionnement,  etc.  —  Toutefois,  et  aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  dn  4  mars  1703,  l'inscription  peut 
être  prise  en  vertu  d'actes  sous  seings  privés  et  porter  sur  un  im- 
meuble d'une  valeur  amnoins  égale  au  dixième  du  prix  de  l'adjudi- 
cation. Cette  disposition  n'est  point  abrogée  par  le  code  Napoléon 
(art.  2 127),  car  il  est  de  principe  que  les  lois  générales  n'abrogent 
les  lois  spéciales  que  dans  les  disposi  tiens  inconciliables  avec  celles 
de  U  joi  nouvelle  (V.  Lois,  n*  548).  —  Conf.  MM.  Foucart,  Elém. 
de  dr.  adm.,  t.  2,  n"  999  et  Grenier,  t.  1,  n<>  1 1;  avis  du  conseil 
d'État  approuvé  le  24  mars  I812).  —  Etilaété  jugé  en  c«  sens 
qneles  actes  administratifs,  passés  entre  l'£tat  et  lesadiudieataires 
de  travaux  publics,  emportent  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
ceux-ei  au  profit  de  l'Ëtat;  qu'à  cet  égard,  le  code  Napoléon  n'a 
H*  abrogé  lesdispositions  des  lois  des28oct.i780et  4  mars  1793; 
V>'U  y  a  surtout  bypothèquean  profit  de  l'Ëtat,  alors  qu'elle  a  été 
stipulée  dans  l'acte  sous  seing  privé  passé  avec  le  préfet,  et 
qu'elle  a  été  inscrite  par  ce  dernier  ;  qu'enfin  le  ministère  des  no- 
taires n'est  pas  nécessaire  dans  ces  actes  (Cass.  13  janr.  183S, 
aff.  Lagarde,  V.  Priv.  et  Hypoth.). 

SI.  Mais  U  est  hors  de  doute  qu'il  faut  que  le  marché  ait  été 
réellement  signé  on  expressément  cautionné  par  ceint  auquel  on 
l'oppose.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  l'hypothèque 
■olorisée  par  la  loi  de  1793  ne  pourrait  frapper  les  biens  de 
cehii  qui  aurait  seulement  participé,  d'une  manière  intéressée,  à 
des  marchés  de  fournitures,  mais  sans  les  avoir  revêtus  de  sa 
sigoature,  soit  comme  fournisseur,  soit  comme  caution  (Rej. 
9j<Un  1847,  aff.  Seguin,  D.  P.  53.  l.  284j. 


89.  Le  cautionnement  tiuMler  doit  eétislslér  eh  numéraire 
on  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  Néan^ 
moins  les  ministres  peuvent  recevoir  à  ce  titre  les  créances  sur 
leur  département  (V.règl.  du  iSnov.  1822,art.l7).— Etil  a  été 
jugé  à  cet  égard  :  l*  que  les  fournisseurs  de  l'Etat,  débiteurs  du 
trésor  par  suite  des  avances  que  le  gouvernement  leur  a  faites, 
sont  réputés,  quant  à  ce  débet,  comptables  des  deniers  de  l'État, 
et  soumis,  pour  silreté  du  recouvrement,  aux  mesures  autorisées 
contre  ces  comptables,  et  spécialement  à  l'affectation  au  payement 
de  leur  dette,  des  inscriptions  de  rente  qui  peuvent  leur  appar> 
tenir  (arrêté  24  mess,  an  H  ;  L.  26  flor.  an  5;  cons.  d'Et. 
5  sept.  1840,  M.Louyer-'Villermay,rap.,8ff.Lévêque);— 2<>Qu0 
si,  pour  l'acquit  d'une  de  ces  créances,  il  a  été  délivré,  par  l'Ë- 
tat,  à  un  cessionnaire  de  l'associé-caution  tme  Inscription  de 
rente ,  à  la  charge  et  sons  la  condition  de  l'opposition  nationale 
pour  exécution  de  la  condamnation  prononcée  par  le  conseil  gé- 
néral de  liquidation,  le  ministre  des  finances  peut,  après  l'épui- 
sement des  poursuites  contre  les  débiteurs  principaux,  prescrire 
la  vente  de  l'inscription  de  rente ,  au  profit  du  trésor  et  à  la  dé- 
charge de  l'associé-caution  (cons.  d'Et.  l«'août  1837,  U.  Jauet, 
rap.,  aff.  Richard  de  Montjoyeux). 

38.  Le  ministre  et  ses  délégués  peuvent,  suivant  les  circon- 
stances, se  contenter  d'une  caution  provisoire  en  attendant  le 
cautionnement  définitif,  ils  ont  aussi  la  faculté  de  fixer  diverses 
époques  pour  la  réalisation  de  ce  cautionnement,  et  le  fournisseur 
qui  se  trouve  en  demeure  à  l'expiration  du  délai  concédé  peut 
être  poursuivi  comme  détenteur  de  deniers  publics.  —  V.  même 
règl.,  art.  9j  lo,  12  et  49. 

84.  Les  actesde  cautionnement  passés  dans  les  départements 
sont  transmis,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  signature,  au 
préfet,  qui  les  soumet  à  l'examen  du  conseU  de  préfecture.  SI 
les  garanties  offertes  semblent  suflisantes,  le  préfet  fait  faire  l'in- 
scription hypothécaire  au  profit  du  gouvernement,  et  en  adresse 
l'extraitau  ministère,  avec  expédition  de  l'acte  du  cautionnement. 
—  V.  le  règl.  du  15  nov.  1822,  art.  17,  28, 38,  59,  43  et  44  et 
l'arrêté  du  8  frncl.  an  6,  art.  4  et  S. 

86.  L'effet  du  cautionnement  cesse  après  la  liquidation  de 
l'entrepreneur,  si  celui-ci  se  trouve  libéré  envers  l'État.  L'entre- 
preneur ou  sa  caution  obtient  alors  le  consentement  du  ministre 
à  la  remise  des  objets  mobiliers  ou  à  la  mainlevée  des  hypothè- 
ques. Mais  ce  consentement  n'est  donné  que  pour  ce  qui  concerne 
les  droits  de  l'Etat,  et  sans  préjudice  de  ceux  qui  peuvent  ap- 
partenir à  des  tiers,  en  vertu  du  décret  du  12  déc.  1806.  <— 
V.  n»  60. 

SA.  Le  cautionnement  peut  consister  dans  l'obligatitm  pit- 
sonnette  d'un  tiers,  ou  dans  l'affectation  de  metMes  ou  i'immeu^ 
Ues.  -—  Pour  qu'un  tiers  soit  admis  à  garantir  l'obligation,  il 
faut  que  son  intervention  soit  autorisée  par  le  ministre,  excepté 
dans  les  marchés  d'urgence;  il  faut,  en  outre,  que  ce  tiers  soit 
contraignable  par  corps.  Les  formes,  l'étendue  et  les  effets  du 
cautionnement  personnel  sont,  au  surplus,  fixés  par  le  règlement 
précité  de  1 822,  art.  4  à  14.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement, du  8  fruct.  an  6,  art.  6  et  suiv.,  lorsque  destiers  se 
portent  cautions  d'un  soumissionnaire  on  traitant,  leur  nom  est 
rapporté  au  procès-verbal  d'adjudication  ou  au  traité,  et  leur  en- 
gagement est  solidaire,  avec  renonciation  à  tous  les  bénéfices  d'or- 
dre, division  et  discussion  d'aclion. 

3  9.  Aucune  forme  sacramentelle  n'est  exigée  pour  la  validité 
des  cautionnements  fournis  perdes  tiers;  Il  sulOt  que  l'intention 
de  se  rendre  garant  de  l'entrepreneur  ou  traitant  ait  été  exprimée 
d'une  manière  positive.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  lettre 
dans  laquelle  on  déclare  garantir  la  soumission  d'un  entrepre- 
neur et  s'obliger  soi-même,  s'il  n'exécute  pas  son  engagement, 
contient  un  cautionnement  valable  (cons.  d'Et.  18  avril  1821, 
H.  Brière,  rap.,  aff.  Heurioe). 

88.  Le  gouvernement  a  le  droit,  contre  les  fonmisseors  en 
retard  et  aux  risques  et  périls  de  ceux-ci ,  de  conclure  des  mar- 
chés i'urgence. — Y.  plus  loin,  n**  69  et  suiv. 

A»T.  3.  —  Effets  des  marchés  de  fournitures. 

9p.  Comme  tous  les  contrats  synallagmatiques,  les  aarehé< 
de  fournitures  produisent  des  droits  et  des  obligations  respectifs. 


Digitized  by 


Lnoogle 


iOO 


MARCHE  DE  FOURNITURES. >-Art.  3,  S  ^' 


Noas  parierons  :  1*  des  conséquences  des  marebés  qaani  à  la 
translation  de  propriété  des  objets  qnl  y  sont  compris  ;  2*  de 
l'action  de  l'Ëtat  contre  les  fonrnissears;  s*  de  celle  des  ronmis- 
seurs  contre  l'Ëtat;  t*  des  Intérêts  qnl  peuvent  être  dos  aux  fonr- 
nlsseors  ou  par  eux. 

g  U—Tmadation  de  propriété  des  foumitum.  —  Perte, 
—  Force  majeure. 

dl0.  Le  câbler  des  charges  contient  généralement  les  claases 
•t  conditions  de  la  remise  et  livraison  des  fournitures.  S'il  garde 
le  silence  sur  ce  point,  on  doit  suivre  nécessairement  les  règles 
du  droit  commun  en  matière  de  vente,  par  exemple  les  art.  i  S84, 
1585  et  1606  c.  nap.,  soit  en  ce  qui  touche  le  transport  de  la  pro- 
priété, pour  les  marchandises  vendues  au  poids,  au  compte  et  à 
la  mesure  (ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire  ici),  soit  pour  l'o- 
bligation de  la  délivrance  par  la  tradition  réelle.  —  Il  a  été  jugé 
à  cet  égard  :  1*  que  lorsqu'un  fournisseur  est  chargé,  par  son 
marché,  du  transport  et  de  la  livraison  des  marchandises,  les 
,  marchandises  restent  à  ses  risques  et  périls  Jusqu'à  ce  que  la 
'  livraison  et  la  réception déOnitive  en  constituent  l'Etat  propriétaire 
(cons.d'Ët.  24  mars  1820,  M  .de  Vilierosse.rap.,  alT.  Hermlnot); — 
2<>Qne  l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  constater  les  denrées  euma- 
gasln,  dans  les  formes  prescrites  par  son  marché,  et  s'il  a  né- 
gligé de  le  faire,  comme  elles  n'ont  cessé  d'être  à  sa  disposition, 
la  perte  causée  par  un  incendie  est  pour  son  compte  (cons.  d'Ët. 
11  janv.  1829,  M.  de  Rozières,  rap.,  aff.  Durand)  ;  —  3°  mais 
qu'une  fois  eounagasinées ,  les  fournitures  deviennent  propriété 
de  l'Ëtat;  qu'en  conséquence,  les  fournitures  livrées  et  en- 
trées dans  les  magasins  de  l'Etat  ne  peuvent  être  revendi- 
quées à  titre  de  privilège  pour  défaut  de  payement  (cons.  d'Ët. 
16  fév.  1811,  aff.  Perretl);  —  4*  Que,  par  suite,  un  proprié- 
taire qnl  a  vendu  du  bois,  par  exemple ,  à  un  garde-magasin, 
chargé  par  ahonnement  de  fournir  celai  nécessaire  à  la  cuisson 
du  pain  de  munition  d'une  citadelle,  n'est  pas  fondé  à  le  reven- 
diquer après  le  décès  de  ce  préposé ,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  été 
payé;  qu'il  ne  peut  non  plus  en  réclamer  le  prix  de  l'Ëtat,  si  les 
comptes  de  ce  comptable  présenteni  un  déScil  (cons.  d'Ët.  t  «  juiU. 
1812,  aff.  Vinccnsini); — S*  Qu'en  l'absence  de  preuve  contraire, 
on  doit  considérer  comme  appartenant  au  service  les  denrées  dé- 
posées dans  des  magasins  militaires ,  et  qu'elles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  la  propriété  particulière  de  l'associé  ou  du  man- 
dataire du  fournisseur  (cons.  d'Ët.  26  août  1 824 ,  M.  Crooseilhes, 
rap.,  acr.  Dolfus); — 6*  Que  îa  déchéance  établie  dansl'art.  108c. 
corn.,  contre  le  commettant  qui  est  resté  plus  de  six  mois  ou  d'une 
aimée,  suivant  les  cas,  sans  agir  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie 
des  marchandises,  n'est  pas  applicable  au  gouvernement  agissant 
contre  des  entrepreneurs  de  transports  pour  recouvrement  d'elTets 
en  déficit,  par  suite  de  l'exécution  d'un  service  public,  lors  sur- 
tout que  les  voiturlers  n'allègueni  aucun  événement  de  force  ma- 
ieure,  et  que,  dans  ce  cas,  confoimémenl  aux  termes  de  son 
marché,  l'entrepreneur  est  responsable  des  pertes  et  avaries 
(cons.  d'Ët.  18  oct.  1833,  H.  Felcourt,  rap.,  aff.  Daugny);  — 
7*  Que  lorsque,  suivant  les  ordres  qui  lui  ont  été  doimés  de  res- 
treindre les  achats  de  vivres,  un  manutentionnaire  a  fait  emploi 
et  distribution  des  denrées  appartenant  à  l'Etat  et  placées  sous 
sa  garde  dans  les  magasins  militaires,  il  ne  peut  réclamer  soit  la 
faculté  de  réintégrer  «m  magasin  les  denrées  qu'il  a  ainsi  consom- 
mées, soit  leur  imputation  à  un  prix  inférieur  4  celui  de  la  con- 
vention en  vigueur  à  l'époque  de  la  consommation  :  il  ne  peut 
demander  que  la  déduction  du  prix  de  manutention  pour  ces  mêmes 
denrées  (cons.  d'Et.  20  fév.  1822,  M.  Maillard,  rap.,  aff.Soyer). 
dll .  Dans  le  cas  oii  ce  n'est  pas  pour  le  compte  de  l'État  que 
les  fournitures  sont  entrées  dans  les  magasins ,  le  principe  de 
l'art.  1584  ne  doit  plus  s'appliquer  évidemment.  —  Jugé  dans 
ce  sens  que  lorsque  des  cuirs  et  peaux  provenant  de  bestiaux 
fournis  et  emmagasinés  pour  le  compte  du  fournisseur  ont  été 
perdus  faute  de  moyens  de  transport,  la  perle  doit  être  supportée 
par  l'entreprise,  si  l'administration  n'était  pas  tenue  de  fournir 
ces  moyens  de  transport  (cous.  d'Et.  is  nov.  1822,  M.  de  Crou- 
seilbes,  rap.,  aff.  Dalté). 

4S.  Si  c'est  par  suite  d'événements  de  force  majeure  que  Dt 
livraison  n'a  pu  être  effectuée  et  que  les  marchandises  ont  péri^ 


la  perte  est,  règle  générale,  pour  le  compte  de  l'entrepreneiir 
à  moins  de  stipulation  contraire  formellement  exprimée  dans 
le  marché.— C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  i*  que  le  mo- 
nitionnaire  général  doit  prouver  non-seulement  la  perte  des 
marchandises  par  lui  expédiées  et  pour  lesquelles  il  demanda 
une  indemnité,  mais  encore  qu'elles  avaient  été  reçues  dans 
les  magasins  militaires  et  expédiées  par  l'ordre  et  sons  la  sur- 
veillance des  autorités  compétentes  (cons.  d'Et.  4  sept.  isii. 
M.  de  Cronseilhes,  rap.,  aff.  Doumerc);  —  2<>  Que  l'entre- 
preneur  des  convois  militaires  est  responsable  des  accidents 
survenus  dans  le  trajet  par  la  faute  on  par  l'absence  des  chefs  de 
convoi  qu'il  avait  choisis  (cons.  d'Ët.  l«déc.  l8t9,M.  MallevIUe, 
rap.,  aff.  Breidt);  —  3*  Qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  à  an  en- 
trepreneur à  raison  des  perles  que  les  événements  de  la  guerra 
lui  auraient  fait  éprouver  dans  une  fourniture,  alors  qu'il  était 
obligé,  par  son  contrat,  à  faire  la  fourniture  à  une  époque  anté- 
rieure à  ces  événements  (cons.  d'Ët.  1 7  Juin  1 818,  aff.  Moucbon); 
— 4*  Que  si  des  denrées  qu'un  fournisseur  avait  ordre  de  diriger  sur 
un  point  ont  été  perdues  pendant  le  trajet,  le  payement  n'en  est 
dû  qu'autant  que  ce  fournisseur  Justifie  qu'elles  ont  été  reçues 
dans  les  magasins,  et  expédiées  par  ordre  et  sous  la  snrveitlanM 
des  autorités  compétentes  ;  qu'à  défaut  de  cette  preuve,  on  ne  pent 
considérer  les  denrées  que  comme  une  propriéte  partlcnlière  dont 
la  perte  ne  peut  être  indemnisée  (cons.  d'Ët.  4  sept.  1822,  M.  de 
Crouseilhes,  rap.,  aff.  Doumerc)  ;  —  s»  Que  l'enlèvement,  par  les 
troupes  étrangères,  de  denrées  qui  étaient  la  propriéte  particnlièn 
d'un  fournisseur,  constitue  un  fait  de  guerre  qui  ne  donne  lien  à 
aucune  action,  ni  contre  l'Etat,  ni  contre  les  communes  oii  s'est 
fait  l'enlèvement,  si  ces  denrées  enlevées  n'ont  pas  été  employées 
dans  la  liquidation  des  réquisitions  imposées  aux  communes:  — 
«  Considérant,  dit  l'ordonnance,  que  les  avoines  prises  par  les 
troupes  prussiennes,  le  28  Juin  1815,  n'appartenaient  point  à 
l'armée  française  ;  qu'elles  éteient  la  propriéte  particulière  da 
sieur  Doumerc;  qu'elles  n'ont  pas  été^  employées  dans  la  liqui- 
dation des  réquisitions  Imposées  aux  communes  ;  que  ce  fait  de 
guerre  no  peut  donner  lieu  à  aucune  action,  eto.n  (cons.  d'Et. 
27  avril  1825,  M.  Feutrier,rap.,  aff.  Doumerc);  — 6*  Que  l'en- 
trepreneur d'une  fourniture  de  draps  qui  s'est  chargé  de  lenr 
transport  et  de  leur  livraison  soit  aux  magasins,  soit  anx  corps, 
et  tant  dans  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  du  territoire  français ,  ne 
peut  mettre  à  la  charge  de  l'Ëtat  la  prise  qui  en  a  été  faite  par 
l'ennemi  :  «  Considérant ,  porte  l'ordonnance ,  qu'aux  termes 
des  art.  7  et  14  du  marché,  les  sieurs  Herbinot  et  consorts  éUieal 
tenus  du  transport  et  de  I»  livraison  des  marchandises  soit  anx 
magasins,  soit  aux  corps,  et  tant  dans  l'inlérieur  qu'à  l'extérlenr 
du  territoire  français  ;  qu'une  vérification  et  une  réception  défl* 
nitives  auraient  seules  pu,  anx  termes  des  art.  7, 18  et  19,  effiec 
tuer  la  livraison  ou  tradition  de  la  marchandise,  en  constituer 
l'Ëtel  propriéteire  ,  et  la  mettre  à  ses  risques  et  périls.;  qu'une 
semblable  tradition  n'a  pas  eu  lieu;  qu'ainsi  la  marchandise  n'a 
pas  cessé  de  voyager  aux  risques  et  périls  des  sieurs  Herbinot  et 
consorte,ete.»  (cons.d'Ët.  24  mars  1820, M.  deVillefosse, rap-, 
aff.  Herbinot);  —  7»  Que  la  dépossession  violente  d'un  charge- 
ment de  denrées,  opérée  par  le  commandant  de  troupes  française; 
à  l'étranger,  est  un  fait  de  guerre  qui  ne  met  pas  l'expéditeur  en 
droit  de  réclamer  sa  liquidation  près  du  ministre  de  la  guerre,  s'il 
n'est  Justifié  par  aucune  pièce  que  les  denrées  aient  éte  prises 
pour  le  service  de  l'armée  (cons.  d'Et.  is  nov.  1826,  M.  Fco* 
trier,  rap.,  aff.  Lesca);  — 8»  Que  l'entrepreneur  de  foumiturei 
ne  peut  exercer  aucune  garantie  contre  l'Ëtet  par  la  voie  contea* 
lieuse  pour  des  grains  qui  lui  ont  éte  pillés  dans  une  conumu»  • 
si  son  traite  ne  contient  aucune  clauseàcet  égard,  sauf  son  droit 
de  recours  contre  la  commune  oii  le  dégât  a  éte  causé  (cons. 
d'Et.,  1«  déc.  1819,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Jacolot.  — Sur  n 
dernier  point,  V.  Communes,  n°  2688)  ;— 9*Que  le  fournisseur  qui 
a  pris  à  sa  charge  les  chances  d'un  transport,  n'a  pas  droit  de 
réclamer  le  montant  d'eaux-de-vie  pillées  avant  leur  arrivée  a 
leur  destination  : — «Considérant,  porte  la  décision,  que,  psrK 
marché  passé  le  1"  déc.  1813  entre  le  préfet  du  département  da 
Bas-Rhin  et  le  sieur  Seck,  celui-ci  devait  fournir  les  eaux-de-vIe 
à  Strasbourg  et  à  Kell;  que  les  chances  de  transport  étaient  à  sa 
charge,  et  qu'ainsi  11  ne  pent  réclamer  du  département  du  Bas- 
Rhin  les  caax-de-vie  pillées  avant  leur  arrivée  à  leur  destlna- 
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tioD,  etc.»  (eons.  ifÊt.  3S  Janv.  isso,  aff.  Seek);— 10*  Qne 
lorsqn'll  a  été  stipulé ,  dans  on  marché  de  transport ,  que  tout 

serait  conforme,  de  manière  que  le  dernier  chargement  arrivai  à 
nne  époque  Qxée ,  le  retard  dans  la  délivrance  des  objets  trans- 
portés, s'il  provient  d'événements  de  force  majeure,  ne  peut  servir 
de  fondement  à  une  demande  en  Indemnité,  malgré  l'augmealalion 
des  frais  de  transport  qu'aurait  occasionnée  une  concurrence  sur- 
renoe  depais  ce  retard,  surtout  si  l'administration  s'était  réservé, 
dans  le  traité,  la  faculté  de  traiter  pour  de  nouveaux  transports 
(ont.  cons.  d'Et.  23  juill.  1823,  H.  Brière,  rap.,  aff.  Massart); 
—  11'  Qae  lorsqu'un  marché  pour  un  transport  de  blés  porte 
Qu'ils  seront  rendus,  au  même  poids,  à  leur  destination,  sauf  les 
tas  de  force  majeure ,  la  diminution  de  poids,  causée  par  la  des- 
siccation, ne  doit  point  être  seule  à  la  charge  du  gouveme- 
Inest,  comme  provenant  d'une  lorce  majeure  (même  ordonnance); 
— 13*  Que  les  cas  de  force  majeure,  tels  que  le  mauvais  état 
des  routes,  le  gonflement  des  rivières ,  ne  sont  pas  recevabies 
comme  cause  du  retard  dans  le  service  de  subsistances  mili- 
taires; (cons:  d'Ët.  20  mars  1838,  aff.  Darblay,  V.  n*  64-4°); 
— ts*  Qne  peu  importerait  que  la  perte  eût  été  constatée  par  des 
procès-verbaux  (cons.  d'Ët.  23  juill.  1823,  M.  de  Cronseilhes, 
np.,aff.Doumerc); — 14°  Qne  l'ofBcier  d'administration  des  sub- 
sistances militaires  qui  a  acheté  des  grains  sur  le  marché  d'une 
ville ,  à  un  prix  déterminé,  rendus  sur  balartces  au  lieu  de  leur 
coosommallon ,  comme  l'expriment  les  bulletins  émanés  de  lui , 
est  personnellement  responsable  de  la  perte  des  grains  faite  du- 
rant le  transport,  si  cette  responsabilité  n'a  pas  été  mise  par  lui 
à  la  charge  des  vendeurs,  bien  que  la  perte  ait  été  l'eflét  d'une 

(1)  itfiet  :  —  (Godart  C.  miaistre  de  la  guerre.)  —  Le  siear  Go- 
dait, «Scier  d'admiaistratioo  de»  subsistances  militaires  à  Rochelort, 
aditttea  1858,  sur  le  marché  de  Saint-Jean-d'Angély,  des  grains  qu'il 
it  charger  snr  hd  navire  qui  périt  à  peu  de  dislance  de  là.  Les  bulletins 
•dresses  par  Oodart  i  son  administration  expriment  que  les  achats  ont 
Mè  faits  avec  la  condition  de  rendre  les  grains  sur  balances  à  Rocbefort, 
(Mdltioa  qui  impliquait  nécessairement  que  le  voyage  n'était  pas  à  la 
elarge  de  I  acbeteur  ;  cependant  le  comptikbie  ne  mil  pas  le  transport  à 
la  charge  du  vendeur,  qui  fut  seulement  tenu  de  faire  livraison  au  port 
te  Saint-Jean-d 'A  Dgèl  y . 

Kefis  par  le  ministre  de  la  guerre  de  prendre  au  compte  de  son 
dépitenent  la  perte  des  graini.  —  Sur  une  première  réclamation  du 
nar Godart,  il  lui  fut  répondu  :  —  «  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
K  nportant  à  tos  bulletins,  qui  indiquent  expressément  que  vos  achats 
oit  (té  exécutés  arec  condition  de  rendre  les  grains  sor  balances  k 
Bocbefort,  et  sur  lesquels  figure  un  prix  d'achat  unique,  sans  frais  ac- 
ctssoires  autres  que  la  commission  de  20  cent.,  a  jugé  que  les  grains 
et  farines  perdus  à  Saint-Jean-d'Angély  ne  voyageaient  pas  pour  le 
nniple  de  l'administration,  et  que  ce  sinistre  ne  pouvait,  sous  aucun 
lapport,  être  mis  à  sa  charge.  Il  devient,  en  conséquence,  nécessaire  de 
remplacer  imnnédiatemeot  ces  grains  et  farines.  »  —  Sur  nouvelle  rè- 
(boallon,  le  ministre  fil  celte  seconde  réponse  :  —  a  II  n'y  a  pas  à  re- 
chercher comment  les  choses  se  sont  passées  entre  H.  Godart  et  les  ven- 
deurs on  les  intermédiairas  qui  avaient  concouru  à  l'opération.  Le  seul 
fait  constant  et  avéré  qui  surgisse  de  cette  affaire,  est  que  les  bulletins 
t'iodiquaient  pas  seulement,  comme  le  dit  M.  Godart ,  un  prix  unique, 
nais  exprimaient  positivement  que  les  grains  avaient  été  achetés  sous 
coédition  d'être  livrés  sur  balances  des  magasins  des  vivres  i  Rocbefort, 
et  un  pareil  fait  ne  saurait  être  détruit,  ni  en  lui-même  ni  dans  ses  con- 
séquences, par  des  déclarations  faites  après  l'événement  et  dans  desin- 
Iciéts  contraires  à  ceux  de  l'administration.  —  J'ajouterai  qu'il  est  ma- 
tériellement impossible  d'admettre  que  M.  Godart  eûl  entendu  qne  le 
transport  dftt  être  exécuté  aux  frais  et  risques  de  l'administration,  puis- 
que, dans  cette  hypothèse,  il  ne  lui  eût  pas  échappé  qu'il  ne  lui  était  pas 
pinnis  de  se  chaîner  personnellement  d  exécuter  un  trar^sport  sans  l'as- 
«ntiment  de  M.  le  sous-intendant  militaire,  appelé  à  contrôler  le 
prix....» 

Recours  du  sinir  Godart  an  conseil  d'État.  —  Il  représente  qu'il  a 
acheté  d'après  les  ordres  de  l'administration ,  qu'il  n'a  donc  agi  que 
cowne  un  simple  mandataire ,  au  faible  droit  de  commission  de  80  c. 
par  quintal  métrique  de  blé  ;  que  la  propriété  de  la  marchandise  n'a  donc 
pn  reposer  on  seul  moment  sur  sa  léle,  et  comme,  d'autre  part,  le  si- 
eislre  est  un  événement  de  force  majeure;  que,  du  reste,  le  sieur  Go- 
dart y  est  demeuré  complètement  étranger,  la  marrbandise  n'a  pu,  dans 
aocnn  en,  périr  pour  lui  :  r«  périt  domino. —  D'autre  part,  la  mar- 
cbaadise  n'a  pu  périr  pour  le  compte  des  vendeurs.  D'après  les  conven- 
tiees  et  d'après  les  usages  locaux ,  les  vendeurs  devaient  livrer  sur  le 
■liai  de  Saint-Jean-d'Angély.  Il  n'avait  pas  été  convenu  que  la  maiw 
thandise  voyagerait  4  leur*  risques.  Elle  n'a  don*  pu  voyager  qu'au 


force  majenre  (cens.  d'Ët.  SS  avril  1  >40)  (l)  ;  —  t  s*Qne  la  saisie 
à  la  douane,  de  denrées  coloniales  qne,  suivant  marché  passé 
par  l'administration  militaire,  un  entrepreneur  introduisait  pour 
les  vendre  à  profit  commun,  ne  donne  lieu  à  aucune  Indemnité, 
à  raison  de  la  baisse  de  prix  survenue  après  la  levée  de  la  saisie, 
encore  bien  qne  le  retard  causé  par  la  saisie  provienne  de  la  né* 
gligence  de  l'autorité  militaire,  qui  aurait  dû  avertir  la  douane  de 
l'introduction  de  ces  denrées  (cons.  d'Ët.  l«  avril  1830,  M.  Hut- 
teau  d'Origny,  rap.,  aff.  Bonnet  et  Pages); — 16°  Qu'à  plus  forte 
raison,  les  pertes  et  dégradations  causées,  en  pays  étranger,  par 
les  troupes  française^,  à  une  entreprise  de  service  établie  par  le 
gouvernement  du  pays ,  ne  peuvent  être  répétées  contre  le  gou- 
vernement français,  lors  même  que  l'entrepreneur seraitFrançais 
(cons.  d'Ët.  27  août  1 823,  M.  Lebeau,  rap.,  aff.  Mayer-Dalmbert). 

Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  nne  indemnité  est  due  aux 
fournisseurs  pour  les  pertes  par  eux  essuyées  par  suite  de  force 
majenre,  se  représente  ailleurs:  1°  lorsqu'on  procède  à  la  liqui- 
dation des  comptes;  2°  lorsqu'il  s'agit  des  peines  dont  les  four- 
nisseurs sont  passibles  pour  avoir  fait  manquer  le  service;  3°  lors- 
qu'il s'agit  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  marchés.  — 
V.  ci-après,  n"*  54  et  suiv. 

4S.  Toutefois,  la  jurisprudence  n'applique  pas  toujours  la 
règle  d'une  manière  aussi  rigoureuse.  C'est  ainsi  qu'il  a  été,  d'a- 
bord, décidé  que  la  survenance  d'un  froid  excessif  et  d'une  neige 
très-intense ,  pendant  qu'on  convoi  de  fournitures  militaires  est 
enmarcbe,  constitue  un  cas  de  force  majeure  ayant  pour  effetd'af- 
franchir  l'entrepreneur  de  toute  responsabilité  à  raison  des  pertes 
que  cet  événement  a  occasionnées  (cous.  d'Et.  24  juin  1846)  (2). 


risque  de  l'administration  (art.  1609  du  e.  nap.;  art.  100  du  e.  eom.). 

Locis-PaiLippi,  etc.  ;  —  Vu  les  ordres  d'achats  adressés  au  sieur 
Godart  les  13  oct.  et  IS  nov.  1838;  —  Vu  tes  bulletins  d'achats  es 
date  des  4,  14, 18,  21  et  38  nov.  1838;  —  Vu  les  factures  présentées 

par  le  sieur  Godart  le janv.  1839,  et  l'état  descriptif  des  dépenses 

qui  y  est  joint;  —  Vu  le  procès-verbal  dressé  le  9  déc.  1838,  par  l'ad- 
joint &  l'intendance  militaire  en  résidence  à  Rocbefort;  —  Considérant 
que  l'administration  n'avait  point  pris  livraison  à  Saint-Jean-d'Angély 
des  blés  achetés  par  le  sieur  Godart;  —  Qu'elle  n'en  avait  point  auto- 
risé le  transport  par  eau  ;  —  Que  les  bulletins  d'achat  qui  lui  avaient 
été  adressés  par  le  sieur  Godart  énonçaient  uniquement  le  prix  desdits 
blés  vendus  sur  balances  de  magasin  à  Rocbefort;  —  D'où  il  suit  que 
cette  denrée  était  livrable  dans  cette  place  seulement,  et,  dès  lors,  U 
voyageait  pas  aux  risques  et  périls  de  l'administration; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Godart  est  rejetée. 

Du  23  avr.  I840.-Ord.  cons.  d'Ët.-MM.  du  Martroy,  rap. 

(9)  Etpiet  :  —  (Duché.)  —  Le  sieur  Duché  a  été  chargé  d'elTectner, 
dans  le  courant  de  l'année  1841,  divers  transports  pour  le  compte  do 
l'administration  de  la  guerre,  dans  la  province  de  Constantine.  Deux 
convois  dirigés  par  lui  de  Constantine  sur  Sélif,  les  13  et  21  janvier  do 
la  même  année,  ont  été  assaillis  par  un  froid  tellement  rigoureux  et  par 
une  neige  tellement  abondante,  que  cinq  Arabes  conducteurs  ont  perdu 
la  vie  avec  cinquante-neuf  mulets,  et  qu'on  a  dû  abandonner  sur  la  route 
une  grande  partie  du  chargement.  Le  ministre  de  la  guerre,  pensant 
qu'un  pareil  événement  ne  rentrait  dans  aucun  des  cas  de  force  majeurs 
énumérés  par  le  règlement  des  subsistances  militaires,  a  cru  devoir  met- 
tre les  pertes  occasionnées  par  ce  désastre  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 
Pourvoi  par  le  sieur  Duché. 

Loois-PeiLirra,  etc.  ;  —  En  ce  qui  touche  les  manquants  constatêi 
dans  les  convois  partis  de  Constantine  pour  Sélif  les  13  et  21  janv. 
1841  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  manquants 
reconnus  dans  les  convois  confiés  au  sieur  Duché  résultent  de  cas  de 
force  majeure  dûment  constatés,  et  des  circonstances  exceptionnelles  dans 
lesquelles  lesdits  convois  se  sont  trouvés;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'eu 
allouer  le  montant  à  l'entrepreneur,  sauf  déduction  des  quantités  qui  ont 
été  soustraites  en  route  par  les  agents  du  sieur  Duché  et  qui  doivent  res- 
ter &  sa  charge  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  :  —  Considérant  qu'aucune  dispositioa 
de  loi  ni  de  règlement  n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou 
au  profit  des  administrations  publiques  dans  les  instances  introduites  de- 
vant nous  en  notre  con.-eil  d'btat  par  la  voie  contenlieuse  : 

Art.  1.  Les  décisions  de  notre  ministre  de  la  guerre  en  date  desSt 
juill.  et  10  oct.  1843,  ensemble  celle  du  25  juin  18iS,  sont  annulée*. 
—  Art.  2.  Le  sieur  Duché  est  renvoyé  devant  notredit  minisire  pour  y 
faire  procéder  à  la  liquidation  de  son  entreprise  conformément  i  la  pré- 
sente ordonnaece.  '—  Art.  S.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Duché 
est  rejeté. 

Du  24  juin  1846.-0rd.  cous.  d'Ét.-M.  Bandon,  rap. 
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IIÂRGBÊ  DE  FOURNITUHES.—Art.  3,  S  <• 


Ensnfle,  «t  en  pretettniit  dtns  qoèDat  fbmu*  les  éTtoements 
de  force  majeure  doivent  être  proavés,  la  jDrispmdence  décide 
implicitement  que  les  foDmissears  sont  recevables  à  s'en  préva- 
loir.—C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1°  que  les  allégations  de  pertes 
de  foamitares  milIUires  doivent  être  JostlQées  par  on  procès- 
verbal  spécial  et  motivé,  dressé  par  le  commissaire  des  guerres 
(cons.  d'Ët.  1  avr.  1834,11.  Cormenin,  rap.,  aff.  Llonbes);  — 
2*  Qu'un  fournisseur  ne  peut  réclamer  l'allocation,  dans  ses 
comptes,  des  denrées  qu'il  prétend  avoir  existé  dans  les  magasins 
tombés  an  pouvoir  des  ennemis,  qu'autant  qu'il  rapporte  un  pro- 
eès-verbal  constatant  l'abandon  de  ces  rations  (cons.  d'Ët.  22  juin 
1825,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  Gaillard);  —  S"  Que  les  denrées 
pillées  etenlevéesparrennemlnepeuventétreallouéesen  compte, 
s'il  n'est  rapporté  aucun  procès-verbal  régulier  de  leur  entrée  en 
magasin,  et  si  ceux  qui  ont  été  dressés  pour  constater  le  pillage 
n'ont  pas  été  fixés  par  les  règlements  militaires  (même  décision)  ; — 
4*  Que  l'entrepreneur  du  service  des  vivres  ou  lourrages  militaires 
4|ni,aux  termes  de  son  marché,  est  tenu  de  faireconstater  l'existence 
de  ses  denrées  en  magasin,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour 
perte  survenue  par  l'effet  d'une  force  majeure,  s'il  omet  de  remplir 
cette  formalité  (cons.  d'Ét.  il  janv.  1829,  H. deRozières, rap., 
aff.  Durand)  ;  —  s*  Que  lorsque  les  lacunes  que  présente  un  pro- 
eës-verbal  dressé  pour  constater  une  perte  par  force  majeure,  pa- 
raissent remplies  par  une  déclaration  annexée  à  ce  procès-verbal, 
Il  y  a  lieu  de  rétablir,  au  compte  du  manitionnaire  général,  et  de 
passer  en  dépense,  dans  la  liquidation  générale  de  l'entreprise, 
les  objets  dont  la  perle  a  été  ainsi  constatée  (cons.  d'Ët.,  30  déc. 
1822,  M.  de  Crouseilbes,  rap.,aS.  Doumerc); — 6* Qu'une indem- 
jtUté réclamée  par  un  foumissçur  ne  peut  être  déterminée  que  par 
l'évaluation  directexles  pertes  éprouvées,  mais  il  ne  peut  les  con- 
fondre dans  l'état  des  frais  de  transports  qui,  aux  termes  de  son 
marché,  sont  à  sa  charge  (cous.  d'Ët.  25  avr.  1820,  H.  Maillard, 
rap.,  aff.  Ronfflo). 

§  2.  —  .letton  en  pantmetU  des  fwmUwrt»  Umiet. 

44.  Le  payement  des  fournitures  a  lieu  de  la  manière  conve- 
nue dans  le  contrat.  Comme  il  est  nécessaire,  pour  la  régularité 
des  comptes  du  trésor,  que  les  sommes  dues  aux  fournisseurs 
soient  promptement  liquidées,  la  loi  veut  que  les  divers  traités 
déterminent  expressément  une  époque  fixe  pour  la  remise  des 
pièces  constatant  les  fournitures,  et  que  les  pièces  non  produites 
dans  le  délai  stipulé  ne  puissent  être  admises  en  liquidation 
(Voyez  le  décret  du  19  avril  1806,  art.  l  et  2).  —  Généra- 
lement, l'État  n'est  obligé  qu'envers  l'entrepreneur  du  mar- 
ché des  fournitures  avec  lequel  il  a  traité  directement,  sauf  ce 
<|ui  sera  dit  bientêt  à  l'égard  des  sous-traitants.  Les  tiers  avec 
lesquels  ces  fournisseurs  ont  pu  traiter  eux-mêmes  n'ont  d'action 
que  contre  ces  derniers.  Mais  il  arrive  souvent,  touleiois,  que  le 
gouvernement  n'a  pas  toujours  recours  à  des  marchés  de  fourni- 
tures pour  se  procurer  les  objets  qui  lui  sont  nécessaires.  Ses 
agents  sont  quelquefois  chargés  de  faire  directement  les  appro- 
visionnements dont  il  a  besoin,  et  à  cet  effet,  ils  souscrivent  des 
«bligations  pour  le  payement  des  fournitures  livrées.  Or  l'action 
qui  en  est  la  suite  ne  peut  être  exercée  contre  ces  agents,  qui  ne 
sont  pas  débiteurs  des  fournitures,mais  contre  l'État,  dont  ils  sont 
les  mandataires.  —  Jugé,  d'après  ce  principe  :  1*  que  les  porteurs 
de  lettres  de  change  souscrites  par  un  agent  de  l'administration, 
en  payement  de  fournitures,  sont  sans  action  contre  lui  si  l'ad- 
ministration avoue  sa  négociation  : — «Considérant,  porte  la  déci- 
sion que  le  sieur  Gamier  ne  s'est  point  obligé  personnellement,  mais 
seulement  en  sa  qualité  de  directeur  général  des  subsistances  de 
l'armée  de  Saint-Domingue;  que,  comme  tel,  il  a  présenté  ses 
comptes  à  l'administration  supérieure,  qui  doit  prononcer  sur 
ces  mêmes  comptes,  après  l'examen  qu'elle  en  aura  fait;  que 
l'administration  jugera,  ou  que  la  lettre  de  change  fournie  par  le 
sieur  Garnier  doit  lui  être  passée  en  compte  pour  en  avoir  em- 
ployé la  valeur  au  service  de  l'armée,  ou  que  cette  lettre  de  change 
doit  être  rejetée  et  demeurer  à  son  compte  personnel;  que, 
dans  la  première  supposition,  il  est  évident  que  les  porteurs  de 
la  lettre  de  change  sont  sans  action  contre  le  sieur  Garnier,  puis- 
que, d'une  part,  il  n'a  pas  traité  en  son  nom,  et  que,  de  l'autre, 
ccu%  pour  lesquels  II  atraité  avouent  sa  négociation;  qu'ilnepour- 


nft  donc  être  tenu  enters  eux  que  dans  la  deoxlkne  supposition, 
comme  étant  désavoué  par  ceux  dont  il  a  pris  le  nom;  qu'il  e4 
donc  clair  qu'il  faut  attendre  que  l'administration  ait  prononcé; 
que  toutes  poursuites  judiciaires  sont  prématurées  contre  le  sieur 
Gamier  avant  ce  temps-là»  (cons.  d'Ët.  5  flor.  an  13,  alT. 
Gamier); — 2°  Que  les  créanciers  d'un  service  manutentionnaire, 
dirigé  par  im  régisseur  simple,  sont  créanciers  directs  du  gouver- 
nement (cons.  d'Ët.  2 Jnill.  1823,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Ditte);— 
s»  Que  les  commissaires  ordonnateurs  ne  peuvent  être  poursuivis 
personnellement  pour  les  endossements  qu'ils  ont  donnés  à  l'effet 
d'assurer  le  service  de  l'Ëlat  (cons.  d'Ët.  31  mal  1807,  aff.  Bil- 
lion) ; — **  Que  des  lettres  de  change  souscrites  par  l'économe  d'un 
bêpital  militaire,  pour  fournitures,  ne  le  rendent  pas  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  (  arrêté  du  gouvern.  du  27  mess,  an  1 1, 
aff.  Trémont  C.  Boyer)  ; — 5»  Que  les  poursuites  judiciaires  doivent 
être  snspebdues  jusqu'à  ce  que  l'administration  ait  décidé  si  les 
lettres  de  change  doivent  ou  non  rester  au  comple  de  l'agent 
(même  ord.  5  llor.  an  15,  aff.  Gamier);  —  6*  Que  c'est  au  mi- 
nistre de  la  guerre  à  payer  les  foumltnres  faites  à  des  régi- 
ments d'artillerie  de  la  marine  par  les  fournisseurs  de  son  dé- 
partement, et  d'après  les  ordres  de  ses  agents,  surtout  si  les  pièces 
justiBcatives  ont  été  originairement  produites  devant  lui^  et  si  ces 
fournitures  ont  été  reconnues  lors  de  la  liquidation  du  service  de 
l'armée  de  terre  (cons.  d'Ët.  20  mal  I83i,  M.  Hacàrel,  rap., 
aff.  Delanoy)  ;  —  7*  Que  les  armateurs  qui  ont  livré  des  bois 
de  construction  au  ministre  de  la  marine ,  qui  les  a  ensaile 
cédés  an  département  de  la  guerre ,  ont  droit  de  ne  considérer 
pour  leur  débiteur  que  le  ministre  de  la  marine  (cons.  d'£l. 
23  janv.  1820,  aff.  Snrconff  C.  min.  de  la  marine).  —  8*  Hais 
cette  action  directe  n'est  donnée  aux  tiers  qui  ont  traité  avec 
les  agents  du  gouvernement  qu'autant  que  ceux-ci  avalent  nn 
mandat  positif  à  l'effet  de  négocier  et  qu'ils  étaient  reconnus 
par  l'administration  comme  ses  agents.  —  11  a  été  jugé,  par 
suite,  que  si  le  directeur  général  des  vivres  a,  dans  un  ordre 
d'approvisionnement  donné  à  l'un  de  ses  agents,  désigné  nomi- 
nativement un  individu  dont  l'agent  delà  direction  pourrait  s'ai- 
der, il  n'eu  résulte  pas  an  profit  de  cet  individu  une  action  direcio 
contre  l'Ëtat  pour  les  opérations  auxquelles  il  a  pris  part  (cons. 
d'Ët.  15  août  1821,  M.  de  Haileville,  rap.,  aff.  Chevalier). 

4fit.  La  qualité  d'agent  de  l'administration  ne  suffit  même  pas 
pour  donner  à  ceux  qui  traitent  avec  lui  action  directe  contre 
l'Ëtat  àraisondes  fournitures  faites  à  cet  agent;  il  faut,  en  outre, 
que  l'agent  ait  re^  rmisùm  formelle  à  l'effet  de  traiter  poar  le 
comple  du  gouvernement,  soit  spécialement  et  pour  une  affaire 
déterminée,  soit  tacitement,  en  conséquence  des  fonctions  qu'il 
remplit;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'oblige  l'administration  que 
dans  la  limite  prévue  par  les  règlements.  —  Jugé,  par  suite  : 
1*  qu'une  traite  souscrite  pour  ioumitures  par  le  conseil  d'admi- 
nistration d'un  régiment,  et  non  visée  parl'inspecteuraux  revues, 
ne  constitue  pas  une  créance  à  la  charge  du  ministre  de  la  guerre, 
si  la  créance  ne  se  trouve  pas,  d'ailleurs,  mentionnée  sur  les  re- 
gistres du  régiment  (ord.  cons.  d'Ët.  8  sept.  182*,  M.  Maillard, 
rap.,  afl.  Baradin);— 2'  Que  le  payement  des  fournitures  faites 
aux  officiers  d'un  corps  ne  peut  être  réclamé  contre  le  gouverne- 
ment, sous  le  prétexte  que  le  montant  de  ces  fouruiiures  ayant 
été  versé  dans  la  caisse  de  retenue ,  le  gouvernement  en  avait 
profité  à  la  suite  du  licenciement  des  officiers,  s'il  résulte  des 
pièces  qu'il  n'a  point  été  fait  de  versements  réels  du  montant  de 
ces  fournitures,  et  qu'aucun  des  elTets  actifs  représentés  comme 
restant  en  caisse  à  l'époque  du  licenciement  ne  mentionne  les 
dettes  des  officiers  concernant  ces  mêmes  fournitures  (ord.  cons. 
d'Ët.  19  nov.  1823,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  Uonestié). 

46.  11  ya  même  des  fonctionnaires  qui  sont  chargés  par  l'ad- 
ministration de  pourvoir  aux  fournitures  qui  se  rattachent  à  leur 
service,  et  dont  les  engagements  ne  donnent  cependant  pas  anx 
entrepreneurs  qui  ont  traité  avec  eux  une  action  directe  contre 
l'Ëlat  à  l'effet  de  se  faire  payer  du  montant  de  leurs  créances. 
Tels  sont  les  agents  chargés,  à  titre  ^'abonnement,  de  pourvoir  à 
l'acquisition  de  certains  objets  qui  se  rattachent  à  leur  service. 
Les  engagements  qu'ils  prennent  à  ce  titre  leur  sont  personnels. 
Le  fournisseur  qui  traite  avec  eux  n'a  pas  l'Etat  pour  débiteur  — 
11  a  été  décidé  ainsi  :  1»  que  les  conventions  passées  par  les  garde- 
magasins  des  vivres,  pour  la  livraison  de  denrées,  n'engagent  pai 
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itlat,  eaetn  bien  que  l'administration  ait  autorisé  la  réception 
de  la  livraison;  que  cette  autorisalion ,  tonte  personnelle  au 
garde-magasin,  est  révocable  (ord.  cons.  d'Ët.  i«<  sept.  1825, 
j.  Maillard,  rap.,  aff.  Tourné-Laroche);  — 2»  Une  le  proprié- 
taire qoi  a  vendu  du  bois  à  un  garde-magasin,  chargé  par  abon- 
nement de  roamir  celui  nécessaire  à  la  cuisson  du  pain  d'une  ci- 
lidelle,  ne  peot  en  réclamer  le  payement  du  gouvernement  que 
si  Ittat  est  redevable  envers  cet  agent,  en  vertu  d'un  reliquat 
ipplicable  i  ses  dettes  personnelles  (cons.  d'Êt.  1 4  Juill.  1813, 
aff.  Peretty);  —  3*  Qu'à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  appert 
da  compte  définitif  des  recettes  et  dépenses  en  deniers  d'un 
régimeot,  qu'une  fourniture  a  été  payée,  il  n'y  a  plus  de  recours 
possible  au  fournisseur  contre  l'Ëlat  (ord.  cons.  d'ËI.  14  Jnill. 
1824,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  Bonnamy]  ;  —  4*  Que  des  négo- 
ciants qui  ont  livré  des  marchandises,  notamment  du  tel,  à  un 
garde-magasin,  ne  sont  pas  fondés  à  en  réclamer  la  liquidation, 
lorsque  aucun  titre  ne  prouve  qu'ils  aient  traitéaveclui  ensaqna- 
lilé  d'agent  du  gouvernement;  qu'au  contraire  l'expédition  et  la 
livraison  sont  portées  en  son  nom,  que  le  montant  lui  en  a  été 
alloaé  par  la  direction  générale  des  vivres,  et  surtout  lorsqu'ils 
ont  reçu  un  à-compte  (cons.  d'£t.  1 7  juili.  1 822,  M.  Brière,  rap., 
aff.  Lesseps);  —  5*  Une  les  fournitures  f^.'objets  qni  ne  font  pas 
partie  de  l'équipement  militaire,  par  exemple  des  articles  de  pas- 
semeaterie,  ne  constituent  pas  des  créances  contre  l'État  (ord. 
cons.  d'Êt.  11  fév.  1834,  M.  Senoône,  rap.,aO.  Uabert). 

Ait.—  t.— Dg  Faeécutio»  et  de  VinlerpritatUm  des  marchés. 
'-Freâ$. — Augmentation  de  prix. — Indemrnté. 

47 .  Les  marchés  de  fonmitnres  doivent,  comme  les  conventions 
ordinaires,  être  interprétés  suivant  les  principes  qui  président  à 
l'eiàmiion  des  contrats  (V.Oblig.).Adéfaut  de  stipnlationexpresse 
dans  le  cahier  des  charges  on  dans  les  engagements  particuliers, 
ces  mvchés  subissent  la  ràgle  du  droit  commun,  soit  strict,  soit 
d'équité,  suivant  les  circonstances  (Conf.  H.  de  Cormenin,  Dr. 
adm.,  t.  3,  p.  s  18).  —  On  va  reproduire,  à  titre  de  docnmenls 
utiles  à  consulter,  les  nombreuses  décisions  intervenues  sur  les 
diScaltés  d'exécution  et  d'interprétation  de  marchés  de  fonmi- 
lartsen  tontes  sortes  de  situations  et  de  matières.  Après  avoir 
reprodoil  :  i*  celles  des  espèces  qni  décident,  d'après  les  clauses 
des  actes,  le  mode  d'exécution  on  d'interprétation  qu'ils  doivent 
atoir,  on  verra  que  les  difficultés  s'élèvent  notamment  :  3*  snr 
toi  doit  peser  les  frais;  s*  sur  le  payement  dn  prix,  et  snr  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  lien  à  augmentation;  4*  dans  quels  cas  il 
estdù  une  indemnité.  —  Reprenons  : 

48. 1  •  Sous  le  point  de  vue  du  mode  i'eoUeutkjncn  i'imterfiri' 
toUondesraarqhés  de  fournitures,  ilaété  jugé  :  l'qnelee  questions 
de  joslice  administrative,  relatives  à  des  bons  de  fournitures,  à 
des  droits  d'octroi,  à  des  frais  d'escompte,  à  des  intérêts  ponr  le 
cas  de  payement  et  à  des  intérêts  ponr  résiliation  de  marché, 
Hnt  jogées  ea»  aqvo  et  bano,  attendu  les  oiroonstances  extraor- 
dinaires (cons.  d'Et.  22julU.  1818,  aff.  Alayrac);  —3°  Que  tant 
qne  la  validité  d'un  marché  da  fbarnitures  n'est  pas  attaquée,  les 
clauses  font  la  loi  des  parties, et  que,  par  suite,  on  ne  peut,  en 
réglant  les  fournitures  faites,  modifier  les  prix  Axés  dans  ces 
marchés  (cons.  d'Et.  1 4  maM8l7,  aff.  Moroy);— S«  Qnelorsque 
des  fonrnitnrefi  de  dlfMrenles  qualités  ont  été  livrées,  on  doit  s'en 
tenir  aux  clauses  dn  contrat,  qui  compensent  la  différence  des  qua- 
lités par  une  différence  convenue  dans  les  prix  (cons.  d'Et.  3S  avril 
1820,  M.  Uaillard,  rap. ,  aff.  Rouffio);  —  4°  Que  la  clause  d'un 
narcbé  qui  fait  durer  un  service  nécessaire  à  l'armée  française 
CD  pays  étranger,  pendamt  toute  la  <hirée  de  ta  guerre  et  jus- 
fi'a»  Ucerteiement  d»s  trompes,  ne  doit  s'entendre  qne  de  la  dis- 
location de  l'armée  par  suite  de  ta  cessation  des  hostilités,  et  non 
de  toute  la  durée  de  l'occupation  (cons.  d'Et.  28  fév.  1828, 
ï.  Feutrier,  rap.,  aff.  Genty);— 5»  Que  lorsque  deux  marchés  pas- 
sés avec  deux  compagnies  différentes  réservent  au  ministre  le 
droit  d'augmenter  les  iournitures  suivant  les  besoins  du  service, 
le  ministre  peut,  en  cas  de  suppression  dn  service  qui  a  donné 
naissance  k  on  des  deux  marchés,  accorder  à  celui  <jqt  l'avait  en- 
trepris la  fourniture  supplémentaire  exigée  ponr  1  antre  service 
(cons.  d'Et.  5  août  I83i;  M.  Janet, rap.,  aff.  comp.  Vallée);  — 
«•  Qu'un  entrepreneur  dn  service  des  fourrages  ne  peut  mélanger 


d'orge  et  de  seigle  l'avoine  qu'il  estteâtl  de  fournir  aux  troupes, 
qu'autant  qne  ce  droit  lui  a  été  conféré,  soit  par  une  disposition 
de  son  marché ,  soit  par  nne  autorisation  spéciale  (cons.  d'Et. 
23  avril  1856,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Graingeat);  --  1»  Que  l'en- 
trepreneur du  nettoiement  à  Paris,  bien  qne  placé,  ponr  son  ser- 
vice dans  le  temps  des  neiges  et  glaces,  sous  la  direction  de  l'ad* 
minislration,  n'en  est  pas  moins  responsable,  sous  les  pelnef 
stipulées  an  marché,  de  la  mise  de  ses  moyens  de  transport  à  la 
disposition  de  l'administration  (ord.  cons.  d'Et.  17  août  1836, 
V.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  eomp.  Savalette);  —  8*  Que  lors- 
qu'une  clause  a  été  ajontée  an  cahier  des  charges  avant  l'adjudi- 
oation,  l'adjudicataire  ne  peut  pas,  en  alléguant  qu'il  n'a  connu 
cette  clause  que  postérienrement,  demander  la  nullité  de  l'adju- 
dlcalion  ponr  cause  d'errenr  et  de  lésion  (ord.  cons.  d'Ét.  22  oct. 
1880,  V.  Conlmann,  rap.,  aff.  Levassour);  —  9»  Qu'un  premier 
marché  entre  un  fournisseur  et  l'administration  de  la  guerre 
n'est  pas  anéanti  par  le  fait  seul  d'un  marché  postérieur  (cons. 
d'Et.  26  fév.  1817,  aff.  Carreau);  —  10°  Qu'un  fournisseur  ne 
peut  plus  réclamer  l'exécution  d'une  clause  de  son  marché,  lors- 
qu'il a  déclaré  postérieurement,  par  lettres  écrites,  s  en  rap- 
porter sur  l'objet  de  cette  clause  à  la  Justice  de  l'administration 
(ord.  cons.  d'Et.  4  nov.  1824,  M.  Maillard,  rap.  aff.  Vanler- 
berghe);  —  il»  Qne  lorsque  le  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise des  fonmitnres  d'une  maison  centrale  de  détention  ne 
s'explique  qu'à  l'égard  des  réparations  locatives  qu'il  met  à  la 
eharge  des  entrepreneurs,  et  garde  le  silence  à  l'égard  des  grosses 
réparations  des  bâtiments,  ces  dernières  réparations  doivent, 
d'après  l'usage  des  lieux  et  la  règle  généralement  suivie  par  l'ad- 
ministration, être  à  la  charge  de  l'Étal  (cons.  d'Et.  20  juill  1 832, 
V.  Xontand,  rap.,  aff.  Vlal);  —  1*>  Que  la  clause  d'un  marché 
qni  met  à  la  charge  de  l'entrepreneur  l'entretien  et  les  grosses 
réparations  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  il  y  a  lieu,  non  à  ré- 
paration, mais  à  reconstruction,  sans  que  la  nécessité  de  petto 
reconstruction  provienne  de  la  négligence  de  l'entrepreneur  à 
faire  les  réparations  qui  Inl  étalent  imposées  (ord.  cons.  d'Ét. 
»  JnlU.  1858,  aff.  Testart,  V.  Louage  administratif,  n°  20-5°); — 
5*  Qne  les  déclarations  d'un  préposé  avec  lequel  un  marché  a  été 
passé  ne  peuvent  détrnire  les  effets  des  engagements  pris  d'une 
manière  nigulière  par  un  fournisseur  (cons.  d'Et.  13  nov.  1822, 
M. Cormenin,  rap.,  aff.  Noyés)  ; — 14»  Que  lorsqu'un  entrepreneur 
s'est  engagé  à  fournir  an  département  de  la  marine,  un  appareil 
à  vapeur,  par  exemple,  dont  la  réception  était  subordonnée  à  des 
épreuves  comparatives  avec  d'autres  machines  ajustées  sur  des 
bâtiments  placés  dans  des  situations  tout  à  fait  semblables, 
le  ministre  de  la  marine  ne  peut  reliiser  la  machine,  lorsque  les 
épreuves  n'ont  porté  que  sur  la  dépense  en  combustible,  et  qu'il 
y  a  lieu,  dans  un  cas  pareil,  à  ordonner  qu'il  sera  procédé  à 
tontes  les  épreuves  comparatives  (cons.d'Ét.  uaoill  1837, M. do 
louvencel,  rap.,  aff.  Frimot);  — 15*  Qu'un  adjudicataire  de  tra- 
vaux publics  n'est  pas  obligé  d'exécuter  les  travaux  non  prévus 
ni  Imposés  par  le  cahier  des  charges,  bien  qu'ils  soient  néces- 
saires ponr  t'éconlement  des  eaux;  que  spécialement,  l'adludi- 
oataire  d'nn  pont,  avec  concession  de  péage,  n'est  point  obligea 
constmlre  des  fossés  aqueducs  et  ponceaux  rendus  nécessaires 
ponr  le  libre  écoulement  des  eaux  et  le  raccordement  de  la  roola 
avec  les  chemins  vicinaux,  par  suite  de  l'établissement,  p«r  un* 
commune,  de  trottoirs  et  contre-aUéos,  non  plus  qu'à  poser  des 
bornes  sur  la  diaussée  d'avenue  du  cêtéde  la  rivière,  eu  à  sn  re- 
dresser le  lit,  lorsque  le  cahier  des  charges  n'en  Ihit  pas  mention 
(ord.  c.  d'Et.  3  mal  1837,  M.  Fnmeron-d'Ardenil,  rap.,  aff.  Ro- 
che);— 16*  Que  le  traité  passé  par  le  ministre  avec  nne  entreprise 
générale  ponr  les  transports  dn  département  delà  goerre,  ne  Mi 
point  obstacle  à  ce  que  le  ministre  paisse,  sans  enlreiodreot 
traité,  obarger  le  mécanicien,  vendeur  d'objets  mécaniques  sou- 
mis à  une  réception  définitive,  d'opérer  le  transport  de  oes  oh 
jets  doBt  ii  demeure  responsable,  aux  termes  de  son  marché, 
jusqu'après  un  temps  déterminé  d'épreuve,  snr  le  lieu  de  la  des-' 
tlnatlon  (cons.  d'Et.  21  oct.  1831,  H.  Brière,  rap.,  aff.  GulUard): 
— 17*  Qne  lorsqu'un  marché  de  fournitures  continue  au  delà  du 
terme  déterminé  ponr  sa  durée,  les  récépissés  donnés  par  les 
agents  de  la  compagnie  avec  laquelle  le  marcbi  a  été  passé,  po»- 
térleuremott  à  l'expiration  do  ce  marebé,  fait  foi  eoatra  etts 
(cous.  d'Et.  is  oct.  1826,  U-.  de  Roxières,  rap.,  aff.  Gonesbonc); 
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—  18*  Qm  les  ditlanoes  non  indiquées  par  les  cartes  des  postes 
doivent  être  calcnlées,  torsqoe  les  certiflcats  de  l'Intendant  sont 
inexacts  et  contraires  aux  cianses  da  marché,  d'après  le  tracé  des 
roules  sur  les  cartes  officielles  du  dépôt  de  la  gnerre,  avec  la 
correction  d'nsage,  ponr  ramener  les  mesures  prises  sur  la  carte 
à  celles  prises  sur  le  terrain  ;  qu'on  ne  doit  pas  les  calculer  d'a- 
près le  méridien  (cous.  d'Ët.  lO  août  1825)  (l).  —  19°  Lorsque 
U  relation  d'un  marché  postérieur  à  un  on  pinsieurs  marchés 
précédents,  ne  résulte  d'aucune  clause  du  premier,  cetul-cl  ne 
peut  être  considéré  comme  une  snlte  des  marchés  primitifs,  et 
l'actif  de  l'entrepreneur,  lors  de  la  liquidation  définitive  de  son 
service,  doit  comprendre  les  denrées  qui,  à  son  expiration,  se 
trouvaient  pour  son  compte  dans  les  magasins  militaires  (cous. 
d'Ët.  2*  Juin  1839,  H.  Brière,  rap.,  ail.  Husson);  —  S0>  Qu'un 
entrepreneur  de  fournitures  a  pu  être  déclaré  avoir  traité  avec 
un  autre  individu,  non  comme  agent  ou  mandataire  du  gouver- 
nement, mais  eu  son  nom  personnel ,  sans  que  sa  décision  donne 
ouverture  à  cassation  (ReJ.  4  Juin  1832,  H.  Zangiacomi,  rap., 
air.  Verac). 

é9.  2*  Frai*.  —  La  question  de  savoir  qui  de  l'État  on  des 
fournisseurs  doit  supporter  les  frais  et  dépenses  accessoires  que 
les  marches  entraînent  avec  eux ,  se  résout,  en  général,  contre 
les  fournisseurs ,  même  dans  le  silence  des  engagements  sur  ce 
point. — Jugé,  dans  ce  sens  :  l*  qu'un  fournisseur  de  chevaux  ponr 
une  année,  qui  a  traité  à  prix  fixé,  n'est  pas  fondé  à  demander 
une  Indemnité  ponr  frais  de  voyage  et  frais  extraordinaires,  lors- 
qu'aucnne  clause  de  son  marché  ne  Justifie  sa  demande.  Ces  frais 
ne  peuvent  être  alloués  que  dans  les  comptes  de  clerc  à  maître 
(ord.  cous.  d'£t.  17  Juin  1^18,  aff.  Houchon  et  Andriel);  — 
2*  Que  lorsqu'un  marché  pour  le  transport  des  denrées  met 
à  la  charge  de  l'entrepreneur  les  frais  des  opérations  préli- 
minaires, les  frais  de  cordage  et  de  presse  ne  peuvent  être  ré- 
clamés contre  l'Etat  (cous.  d'Ët.  19  avr.  1826,  M.  Feiitrier, 
rap.,  air.  Bourbon);  — 3*  Qu'un  entrepreneur  du  service  mili- 
taire pour  les  liquides,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  rembourse- 
ment de  frais  qu'il  prétendrait  lui  avoir  été  occasionnés  par  le 
payement  de  droits  sur  les  boissons,  mis  à  la  charge  du  gouver- 
nement, et  dont  il  devait  seulement  laire  l'avance,  s'il  résulte  de 
son  marché  que  ce  n'est  point  en  qualité  de  mandataire ,  mais 
eonune  entrepreneur  qu'il  a  été  chargé  d'acquitter  ces  droits  (ord. 
cens.  dt:t.  6  déc.  1820,  U.  Halleville,  rap.,  aff.  Rouffio,);— i*Qne 
l'obligallon  imposée  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics  d'en- 
tretenir les  ouvrages  exécutés  par  lui  Jusqu'à  leur  réception  défl- 
nltive,  est  indépendante  de  l'époque  de  l'achèvement  de  ces  ou- 
vrages ;  qu'ainsi  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  imposer 
à  l'Etat  les  frais  de  curage  des  contre-fossés  d'un  canal  exécutés 
dès  l'origine  des  travaux,  et  non  en  dernier  lieu  d'après  le  devis, 
mais  ponr  prévenir  des  inondations  dont  l'Etat  aurait  été  respon- 
sable, si  l'entretien  des  travaax  était  à  la  charge  de  l'adjudicataire 
par  une  clause  générale  du  cahier  des  charges  (ord.  cons.  d'Et. 
33  Janv.  18S7,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Roux)  ;  —  s*  Que  lorsque 


(1)  (Daogny .«t  conp.  C.  min.  de  U  gnerra.)—  Cbaius,  etc.; — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  S8  du  mari-.bè,les  distances  devaient 
être  mesurées  d'après  les  cartes  de  postes,  et  qu'il  n'y  avait  lien  de  re- 
eoorir  aux  certiflcats  de  l'intendant  en  chef  que  pour  les  distances  qui 
ne  seraient  point  indiquées  sur  ces  cartes; — Considérant  qu'il  a  été  pu- 
blié, notamment  en  1812,  des  cartes  olBcielles  de  postes  comprenant  la 
Catalogne,  avec  des  notes  relatires  à  la  réduction  des  lieues  ea  toisas  et 
en  mètres  ;  que  ces  cartes  et  ces  notes  suOsenl  pour  réduire  les  distances 
dont  il  s'agit  en  lieues  de  France,  comptées,  d'après  le  marché ,  par  4 
kilomètres;  que.  dés  lors,  ces  cartes  devaient  être  employée-i  dans  la  li- 
quidation, et  qu  il  n'y  avait  pas  lieu  de  recourir  au  rapport  des  degrés 
du  méridien,  exprimM  en  lieues  de  France  et  en  lieues  de  pays:— Con- 
sidérant, i  l'égard  des  dislances  non  indiquées  sur  les  cartes  des  pos- 
tes, qu'il  résulte  des  pièces  que,  dans  les  certificats  délivrés  par  le  direc- 
leur  des  postes  de  l'armée  et  visés  par  l'intendant  en  chef,  les  distances 
ont  été  calculées  è  raison  de  deux  lieues  de  France  pour  une  lieue  d'Es- 
pagne ;  que  cette  base  est  ir  >xacie  et  contraire  aux  clauses  insérées  dans 
le  marché  sur  le  calcul  des  distances  ;  que,  dès  lors,  lesdits  certificats 
sont  inadmissibles;  — Qu'a  défaut  de  certificats  réguliers,  les  dislances 
devaient  étie  calculées,  non  d'après  le  rapport  des  méridiens  exprimé 
en  lieues  de  France  et  d'Espagne,  mais  d  après  le  tracé  des  routes  sur 
les  cartes  officielles  da  dépAt  de  la  guerre,  avec  la  correction  d'usage 
pour  ramener  les  meiores  prises  sur  la  carte  aox  mesuras  prises  snr  le 


le  cahier  des  charges  de  la  concession  d'un  pont  met  à  la  charte 
del'adjudlcatairetonteslesproc^iiures  à  faireet  toutes  lesmdem- 
tUtis  à  payer,  pour  l'acquisition  des  terrains  et  b&tlments  néces- 
saires à  l'établissement  des  rampes  et  des  abords  du  pont,  l'adju- 
dicataire  ne  peut  pas,  en  se  fondant  snr  ce  que ,  dans  le  caliier 
des  charges,  on  a  stipulé  aussi  que  le  concessionnaire  ne  sttâ'i 
tenu  h  aucune  indemnité  envers  la  ville  ou  l'Etat,  pour  tous  lei 
droits  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  parties  des  quais,  berges,  ports, 
occupés  par  l'emplacement  du  pont  et  de  ses  rampes,  prétendre 
qu'il  soit  dispensé  d'acquitter  le  prix  des  terrains  et  édifices  sur 
lesquels,  en  vertu  d'un  acte  de  l'administration  supérieure,  la 
ville  avait  un  droit  d'expropriation,  mais  oui  n'étalent  pas  encore 
devenus  sa  propriété.  Dans  ce  cas,  le  droit  à  l'expropriation  a 
seul  été  transféré  au  concessionnaire  (ord.  cons  d'Et.  3  Janv. 
1834,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Desiardlns);—  6*  Que  lorsque 
l'exercice  du  droit  de  préemption  d'une  fourniture  de  bois  ao 
ministère  de  la  marine  a  été  réglé  par  une  convention ,  les  bois 
achetés  et  les  frais  de  magasinage  et  de  garde.  Jusqu'à  la  livrai- 
son, sont  à  la  charge  des  fournisseurs  (ord.  cons.  d'Et.  23  Janv. 
1820,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Surcoût!);  —  T  Que,  lorsqu'on 
fournisseur  s'est  engagé  à  livrer  une  certaine  quantité  de  grains 
dans  un  port  désigné,  et  qu'il  a  été  stipulé  que  son  bénéfice 
serait  de  U  moitié  de  la  différence  entre  le  prix  de  revient  et 
une  somme  déterminée  an  contrat,  les  frais  de  quarantaine  aux- 
quels les  navires  peuvent  être  soumis,  doivent  faire  partie  des 
dépenses  Inhérentes  à  l'opération  et  être  compri  s  dans  le  prix  de 
revient  des  grains  rendus  à  destination  (cons.  d'Ët.  27  Janv.  1843,     i 
M.  Chasseloup-Laubat,  rap.,  aff.  Vitall)  ;  —  8«  Que  lorsque,  dans     i 
le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  d'éclairage  d'une  ville,  ont  été     i 
mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur  tons  les  frkls  qui  ne  seraient 
pas  spécialement  à  celle  de  la  ville,  et  qu'elle   s'est  réservé  de 
supprimer,  aux  frais  de  l'enlreprenenr,  les  réverbères,  si  elle  lo- 
geait on  autre  mode  d'éclairage  plus  convenable,  c'est  par  l'en- 
trepreneur que  doivent  être  supportés  les  frais  de  rentréeen  ma- 
gasin et  des  réverbères  supprimés  et  des  accessoires ,  tels  que 
poteaux,  poulies,  etc.  (cons.  d'Ët.  1 1  avril  1 837,  H.  de  Jouvencel, 
rap.,  aff.  Costa)  ;  — 9*  Que  lorsqu'un  fournisseur  de  chevaux,  nr    , 
gagéàsnpporter,encasd'inexécullondesesengagements, lapins-    , 
value  des  marché  d'ur;;ence,  a  encouru  ce  cas,  le  ministre  qui,  en 
acceptant  la  subrogation  d'un  tiers  pour  le  restant  de  loumiiures,    [ 
sur  la  présentation  des  héritiers  du  titulaire  primitif,  met  à  la    ! 
charge  de  ceux-ci  les  droits  d'entrée  du  restant  de  chevaux  à  four- 
nir, ne  déroge  pas  aux  conventions  du  marché  passé  avec  leur  au- 
teur (cons.  d'Ët.  20  nov.  1822,  H.  Yillemain,  rap.,  aff.  Heuman); 
—  10*  Que  si  le  marché  d'un  munitionnalre  général  met  k  sa 
charge  les  frais  d'administration  du  service  dont  il  est  charge,  ce 
munltionnaire  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  remboursement  des 
appointements  qui  ont  été  payés  à  des  inspecteurs  extraordinaires 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre,  contre  la  nomination  des- 
quels il  n'a  pas  réclamé  (cons.  d'Ët.  8  tév.  1 83i  )  (2)  ;  —  n*  Que 
les  frais  d'un  emprunt  contracté  par  un  foomisseor  en  vne  de  son 

terrain; — Art.  1.  Les  décisions  prises  par  notre  ministre  de  la  guerre 
les  85  mai  et  28  sept.  18Si  sont  annulées,  et  les  réclamants  sont  ren- 
voyés devant  notredit  ministre  pour  être  procédé  à  une  nouvelle  liqui- 
dation, conformément  aux  bases  établies  dans  la  présente  ordooaance. 

Du  10  août  188S.-0rd.  cons.  d'Ét-M.  Feutrier,  rap. 

(9)  (  Vanlerberghe.  )  —  Louis-Phiui-pk  ,  etc.  ;  —Vu  les  décrets  des 
IS  juin  1806  et  19  oct.  1807  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  somme 
de  83,573  (r.  85  c,  réclamée  par  l'ex-munitionnaire  général,  pour  prix 
de  cent  trois  mille  neuf  cent  cinquante  rations  de  pain,  versées  en  l'an 
li,  dans  les  magasina  de  la  grande  année,  que  la  fourniture  a  en  lieu 
avant  le  1"  mai  1806,  qu'elle  a  été  faite  pour  le  service  de  Ut  grande 
armée;  qu'ainsi  les  pièces  justificatives  devaient,  à  peine  de  déchéance, 
être  présentées  et  remises,  par  le  munltionnaire  générai,  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre  ou  entre  les  mains  du  commissaire  ordounateur,  avant 
le  1"  nov,  1806,  coniormément  i  l'art.  1  du  décret  du  13  juin  de  ta 
même  année;  —  Considérant  que  lesdites  pièces  n'ont  «té  présentées  à 
l'ordonnateur  qu'au  mois  d'avril  1807,  et  iju'ainsi .  la  déchéance  a  été 
justement  appliquée  par  les  décisions  du  ministre  oe  la  guerre,  des  19 
mai  1807  et  18  mars  1808;— Coasidérant,  en  ce  qui  toacbe  la  suinme 
de  860,039  fr.  46  c,  réclamée  pour  intérêts  sur  les  ayances  faites  par 
l'ex-munitionnaire  générai  pour  le  service  de  l'an  9,  que  le  traité  du  89 
vent,  an  9,  ne  stipule  aucun  intérêt,  en  cas  de  retard  du  payement  des 
fonmitons; — Qne  las  articles  additioanels  da  19  brum.  an  10  ne  ré- 
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totreprise^  n0  peuvent  entrer  dans  le  compte  des  tnia  nécessaires 
de  celte  entreprise  (oons.  d'£t.  8  mars  18S7,  H.  Feutrier,  rap., 
aflf.  Maobrell)  ;—  i  2*  Mais  qne  le  fonmissenr  des  eaax-d»-vfe  d'une 
innée,  qol  s'est  réservé,  dans  son  marché,  te  droit  de  tirer  des 
Mnx-de-vle  de  l'étranger,  si  le  bien  dn  service  l'exige,  toutefois 
me  l'antorlsation  dn  ministre,  n'est  pas  passible  des  droits  d'en- 
trée si  le  cas  écbeoit,  surtout  si,  après  l'importation  et  sur  sa  de- 
mande de  les  réexporter,  dans  le  cas  où  on  voudrait  lui  faire 
piyer  ces  droits,  le  ministre  en  a  ordonné  la  dislribailon  dans 
ïbAttét  do  gonvemement.  Dans  ce  cas,  les  droits  ne  doivent  pas 
éire  payés  on  doivent  être  remboursés  (ont.  cens.  d'Et.  14  janv. 
1818,  aff.  Roofflo). 

*•.  V  Payement  du  prix. — Supplément  de  prix. — n  n'y  a 
dedifficnllé,  à  proprement  parler,  comme  on  le  verra  :  l<>  que 
krsqo'one  (onmiture  suppl&nentaire  a  été  demandée  ;  —  2»  Que 
lonMiae,  par  suite  de  convention  on  de  circonstances,  il  s'agit  de 
tavoir  s'il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix.  Mais,  lorsque,  comme 
eda  a  liien  presque  toujours,  l'acte  détermine  le  prix  des  fouml- 
liirts  et  la  quantité  qui  doit  être  livrée,  il  ne  peut,  la  livraison 
eséiant  bite,  s'élever  aucune  contestation.  On  applique  purement 
et  simplement  la  convention  des  parties.  —  Jugé,  d'après  cette 
règle  :  1*  qu'on  fonmissenr  de  vivres  militaires,  spécialement  de 
IxsDliB,  qui  a  exécuté  son  marché,  doit  être  payé  d'après  le  prix 
qol  y  est  stipulé,  bien  qu'il  y  ait  des  présomptions  qu'il  n'a  pas 
livré  le  poids,  si  des  procès-verbaux  dont  la  régularité  n'est  pas 
contestée  attestent  le  contraire;  que  des  présomptions  ne  sont 
pu  des  motifs  suffisants  pour  lui  taire  subir  une  réduction,  et 
qne  le  ministre,  de  la  guerre  ne  doit  pas  l'ordonner  sans  preuves 
ei  sor  ces  présomptions  (cens.  d'Ët.  22  ocl.  1 81 7,  aff.  Albin)  ;  — 
S*  Qw  lorsqu'un  fournisseur  a  traité  avec  un  mandataire  dn  mi- 
Biatre,  chargé  de  ses  pleins  pouvoirs,  dans  un  marché  non  assn- 
]eUi  à  l'approbation  ministérielle,  le  ministre  ne  peut,  après 
qw  le  marché  a  été  respectivement  et  pleinement  consommé, 
Iiin  de  rédaction  sur  les  prix  convenus  (cons.  d'£t.  26  fév. 
illT,  air.  Raymond ,  V.  n*  is-l*)  ;  —  St.  Qu'un  fournisseur  ne 
Tcoi  OUre  prévaloir,  sur  le  prix  stipulé  par  son  marché', 
celai  qu'aurait  fixé  un  général  commandant  en  chef  un  corps 
fnée(cons.  d'Et.  21  mars  1821,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Genty); 
—  4*  Qu'à  défant  d'im  procès-verbal  qui  aurait  dû  être  dressé 
jarim  sons-intendant  militaire,  ou  par  son  suppléant ,  d'après 
la  lenies  d'un  marché  passé  entre  un  commissionnaire  de 
mligB  et  le  ministère  de  la  guerre  pour  le  transport  par  terre 


lineitqM  les  foomitares  faites  depuis  le  1"  vendémiaire  de  ladite  ao- 
•ie;— Considérant,  en  ce  qui  touche  la  somme  de  40,465  fr.  S5  c, 
récUaèe  pour  moitié  des  frais  de  transport  de  pain  aux  camps  de  l'ar- 
ai»  du  «Mes  d»l'Ocèan^  que,  par  décision  dn  S9  mes3.  an  tS,  le  mi- 
■iitre  de  la  guerre  a  mis  à  la  charge  du  trésor  la  moitié  des  (rais  de 
liuiport  des  rations  de  pain  ;  — Que  cet  engageraenl,  contracté  saas 
linilss  de  temps,  a  été  exécuté  jusqu'à  la  cessation  du  service  de  l'en- 
titpriee; — ConsidéianI  que  ladite  décision  n'a  été  révoquée  que  par 
celle  dn  même  ministre  du  15  fév.  1808,  et  à  une  époque  oii  le  muni- 
tmnaire  général  ne  pouvait  plu«  prendre  aucunes  dispositions  propres  & 
diaiDur  on  prévenir  sas  dépenses  j  qu'ainsi ,  la  décision  rélroaclire  de 
ït»  tSOS  n'est  pas  susceptible  d'être  exécutée;  —  Considérant  néaa- 
■mis  qne  la  dépense  à  mettre  &  la  charge  du  tiésor  ne  résulte  point  da 
tniié  du  19  bnun.  an  10,  et  qu'ainsi ,  il  ne  peut  être  passible  des  in- 
ttrdi  priTus  par  l'art.  8  dudit  traité  ; —  Considérant,  en  ce  qui  touche 
Is  wame  de  565,587  fr.  37  c,  montant  de  la  diiîérence  en  moins,  ré- 
Hllut  du  prix  des  mercuriales,  comparatirementi  celui  du  traité,  pour 
lesdeanes  existant  en  magasin  au  1*'  oct.  1807,  que  les  iraitéii  des  39 
net.  u  9  et  19  bmm.  an  10,  ne  contiennent  aucune  disposition  sur  la 
mise  et  le  prix  des  denrées  existant  en  magasin  à  l'époque  de  la  ces- 
alion  da  service  de  l'entreprise,  —  Considérant  qu'à  défaut  de  coo- 
nitioB,  le  prix  des  marchés  publics  est  le  seul  régulateur  susceptible 
l'Mrt  appliqué  sans  lésion  des  intérêts  du  trésor  ou  de  ceux  -du  muni- 
lioigaire 'général  ;  —  Considérant  que  l'entrepreneur  n'a  fait  aucune  op- 
^itioa  i  ta  remise  desdils  grains  au  gouTomement;  —  Considérant, 
M  ce  qui  touche  la  somme  de  155,625  (r.  58  c,  réclamée  par  le  muni- 
lieeiaire  sur  les  sommes  mises  à  sa  charge  pour  le  prix  et  le  transport 
te  denrées  requises  en  l'an  14,  qu'à  l'égard  du  prix  des  denrées  mises 
(eriqiisition  en  l'an  14,  le  ministre  de  la  guerre  a  statué,  par  sa  déci- 
■iee  da  4  bramaire  de  ladite  année,  qu'il  en  serait  compte,  conformé- 
ant  aux  art.  4  et  7  du  traité  du  19  brum.  an  10  ;  qu'ainsi  le  munilion- 
MiitgiBéralest  fondé  à  réclamer  la  décharge  de  la  somme  de  16,880  fr. 
M  e.,  monlant  de  la  diiféreoce  du  ; rix  de  réquisition  desdites  denrées,  ^ 

TOU  UXl.* 


d'un  matériel  d'artillerie,  il  lufflt  qu'une  enquête  régulière  ait 
constaté  qu'il  a  en  lien  par  eau,  ponr  que  le  ministre  pnisse 
faire  sur  le  prix  la  réduction  fixée  ponr  cette  contravention 
(cons.  d'Et.,  16  mai  1837,  M.  Janet,  rap.,  aff.  LevainvIUe);  — 
5*  Qne  lorsque,  dans  im  marché  de  transports  militaires  par  mer, 
le  prix  du  fret  a  été  fixé  à  une  certaine  somme  payable  dans 
la  monnaie  du  lieu  de  débarquement,  k  raison  de  4  réanx  par 
franc,  par  exemple,  si  l'enlreprenenr  a  été  payé  en  francs.  Il  ne 
peut  proflter  de  la  plns-value  qu'avaient  4  réauxsur  i  fr.  au  mo- 
ment du  payement,  et  qu'il  est  tenu  de  la  rendre  dans  le  cas  oii 
il  l'a  touchée  (cons.  d'Et.  15  juin  1825,  H.  Feulrier,  rap.,  aff. 
Renard)  ;  —  6»  Que  lorsqu'un  entrepreneur  du  service  des  li- 
quides a  traité  avec  l'administration  en  se  soimiettant  à  payer 
le  droit  Mtuel  sur  la  fabrication  de  la  bière;  si,  plas  tard, 
le  droit  sur  la  fabrication  est  exhaussé,  celte  augmentation  n« 
doit  pas  tomber  sur  l'entrepreneur  (cons.  d'Et.  i"  déc.  1819, 
M.  Malleville,  rap.,  aff.  RoufDo)  ;  —  7*  Qu'un  fournisseur  de  bois 
de  chauffage  ne  peut  demander  nue  augmentation  de  prix  à  rai- 
son de  l'élévation  du  droit  d'octroi  dans  la  ville  où  II  fait  sa  four- 
niture, alors  qne  son  marché  ne  contient  aucnne  stipulation  pour 
ce  cas  (ord.  cons.  d'Et.  22  juin  1836,  M.  Rriou,  rap.',  aff.Thou- 
rean);  —  8*  Que  lorsqu'un  fournisseur  a  souscrit,  sans  aucune 
réserve,  l'obligation  de  faire  un  service  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, la  protestation  qu'il  ferait  ultérieurement,  pour  vilité  de 
prix,  ne  peut  détruire  les  effets  de  celte  obligation,  les  prix  fixés 
par  un  marché  ne  pouvant  être  réduits  par  le  ministre,  en  ce  qu'ils 
excéderaient  de  beaucoup  les  prix  des  mercuriales  (cons.  d'Et.  20 
nov.  1822,  M.  de  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Raynal)  ;— 9»  Que  l'en- 
trepreneur de  la  fourniture  des  vins  pour  les  troupes,  qui  s'est 
engagé  à  fournir  toutes  les  quantités  de  vins  qui  lui  seraient  de- 
mandées durant  le  cours  du  marché,  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der, à  défaut  de  stipulation  expresse  à  cet  égard,  que  lès  fourni- 
tures par  lui  faites  qui  n'auraient  pas  été  consommées  à  l'expi- 
ration de  son  marché,  lui  soient  payées,  non  d'après  le  prix  du 
marché,  mais  d'après  la  valeur  réelle  et  marchande  de  ces  vins 
au  moment  et  aux  lieux  de  leur  livraison  (cons.  d'Et.  9  mal  1838, 
M.  Fumeron  d'Ardeuii,  rap.,  aff.  Anbert);  —  io«  Qu'une  liqui- 
dation doit  être  opérée  aux  prix  d'augmentation  mentionnés  dans 
une  lettre  du  ministre  au  fournisseur,  postérieurement  au  mar- 
ché, s'il  n'est  pas  prouvé  qu'une  décision  notiflée  ait  de  nouveau 
modifié  les  prix  accordés  par  cette  lettre  (cons.  d'Et.  24  mars 
l824,M.Maillard,rap.,afi.  Grangeret);—ll<> Que  lorsqu'une  con^ 

avec  celui  réglé  par  le  traité  ;  —  Considérant  qne  ks  frais  de  transport 
des  grains  sont  mis  &  la  charge  du  mnnilionnaire  par  le  traité  de  l'an  10  ; 
que  celte  obligation  doit  d'autant  plus  être  appliquée  aux  grains  requis 
enl'an  14,  que  lesdites  réquisitions  ont  en  lieu  sur  la  demamle  expresse 
du  muoitionnaire  ;  qu'elles  ont  assuré  son  service  et  prévenu  les  marchés 
d'urgence  qui  eussent  dû  avoir  lieu  à  ses  périls  et  risques  ;  — Considé- 
rant, en  ce  qui  touche  la  somme  de  983,111  fr.  75  c,  rtclamée  pour 
indemnité  du  renchérissement  des  transports ,  qu'outre  que  les  contrac- 
tants, dans  le  traité  de  l'an  10,  ont  dé  naturellement  prévoir  que,  pendant 
une  entreprise  qui  dCTait  durer  six  années,  il  pourrait  survenir  des  évé- 
nements  qui  exigeraient  des  troupes  sur  tels  ou  tels  points  des  frontières, 
le  gouTernement  n'avait  stipulé  aucun  engagement  sur  l'emplacement  et 
la  répartition  des  corps  ;  — Considérant  que  l'armée  des  cétes  de  l'Océan 
n'a,  en  aucun  temps ,  excédé  le  nombre  de  cent  soixante  mille  hommes 
qui,  aux  termes  du  traité,  pouvaient  être  réunis  dans  l'arrondissement 
dn  Nord, — Considérant,  en  ce  qui  touche  la  somme  de  96,075  fr.,  ré- 
clamée pour  remboursement  des  appointements  payés  aux  inspecteurs 
extraordinaires  du  service  des  vivres,  que  tous  les  (rais  d'administration 
du  senriee  des  virres  ont  été  mis  k  la  charge  du  munitionnaire  général 
par  le  traite  de  l'an  10  ;  —  Considérant  qne  le  munitionnaire  général  ne 
s'est  point  poarrn  contre  les  décisions  dn  ministre  de  la  gnerre,  qui  ont 
prejcrit  la  nomination  et  le  maintien  des  inspeetenrs  extraordinaires  da 
service  des  vivres; 

Art.  1.  La  déasion  du  ministre  de  la  gnerre  du  15  février  1808 
est  annulée.  La  somme  de  40,405  fr.  85  cent-  est  accordée  i  l'ex- 
munitionnaire  général.  Ladite  somme  ne  portera  point  intérêt;  — 
Art.  8.  La  décision  dn  ministre  de  la  guerre  du  17  aoflt  1806  est  an- 
nulée, en  ce  qui  est  relatif  au  prix  des  grains  mis  ea  réquisition  en  l'aa 
14;  en  conséquence,  il  est  accordé  décharge  an  munitionnaire  général 
de  la  somme  de  16,820  (r.  49  c,  montant  de  l'excédant  du  prix  desdits 
grains; — Art.  3.  Le  surplus  de*  conclusions  de  l'ex-munitionnaire gé- 
néral est  rejetée,  etc. 

Du  8  fév.  1851. -Ord.  eons.  d'Et.-)!.  Janet,  nv- 
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vention  de  trftQsport  port«  qne  les  prix  seront  payés  comme  si  les 
transports  avaient  été  exécutés  par  la  route  la  plus  directe  da  lieu 
de  départ  au  lieu  d'arrivée,  stl  arrive  que,  dans  la  route  tracée 
l>ar  la  convention,  il  soit  indiqué  un  Heu  de  station  hors  de  U  li- 
gne directe,  la  distance  de  la  route  passant  par  le  lieu  de  station 
ne  doit  point  servir  de  base  à  la  liquidation  (cons.  d'Ët.  2:>  juill. 
lêS3,  M.  Maillard,  rap.,  ail.  Pellt-Maudetour);  —  lî^Que  lor«- 
qn'un  fournisseur  ne  produit  aucune  preuve  constatant  le  taux 
do  change  qu'il  réclame  pour  la  négociation  des  eOets  achetés  et 
vendus  par  Ipl  pour  te  compte  du  gouvernement,  on  ne  peut  ap- 
pliquer a  ces  négociations  que  le  taux  du  change  porté  sui-  la  cote 
offleielle  de  la  Bourse  (cons,  d'Et.,  28  août  18^7,  M.  Maillard, 
rap.,  aff.  Thnret)  ;  —  is»  Que  s'il  a  été  stipulé  dans  un  marché 
ip'h  défaut  par  le  fournisseur  de  faire  les  provisions  nécessaires 
à  un  établissement,  le  chef  de  cet  établissement  les  lernit  aux 
frais  du  fournisseur,  sur  la  seule  présentation  des  quittances,  le 
fournisseur  n'est  admis  à  objecter  l'exagération  des  prix  qu'en 
JnstlQant  de  cette  exagération  (cons.  d'Et.  4  déc.  1822,  M.  Brlcre, 
rap.,  aff.  Aubin);  —  14»  Que  l'art.  Il  des  clauses  et  condi- 
tions générales  des  marchés  des  travaux  publics  s'oppose  à  ce 
qu'uD  entrepreneur  puisse  revenir  sur  l'un  des  prix  par  lui  con- 
sentis, encore  bien  qu'il  prétendrait  qu'il  y  a  cn  erreur  dans  la 
composition  de  ce  prix  (coqs,  d'E(.  20  fév.  1835,  H.  dejouven- 
cel,  rap.,  air.  ]ttnjard), 

|>< .  n  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  l'entrepreneur  ne 
peut,  à  moins  de  disposition  contraire  dans  la  loi  ou  dans  le  con- 
trat, obtenir  ni  une  indemnité  ni  une  augmentation  de  prix,  sous 
prétexte  qu'un  événement  a  rendu  onéreuse  l'exécution  du  mar- 
ché.—  Conf.  M.  Pardessus,  Oroilcom.,  t.  1,  a"  300. 

A*.  Il  peut  arriver  et  ilarrivesouvent  qu'une  fourniture  sujjpK- 
mentaire  soit  demandée  et  livrée.  Sur  quel  prix  scra-t-elle  payée, 
dans  le  cas  où  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  à  cet  égard? 
Kst-ce  an  taux  de  la  fouraiture  principale,  ou  au  cours  du 
commerce  au  moment  de  la  livraisont  —  Jugé  afDrmativement 
dans  ce  dernier  sens  :  1»  que,  dans  le  cas  de  fournitures  suc- 
cessives de  chevaux,  on  doit,  pour  cetai  des  marchés  qui  ne  con- 
tient pas  de  prix,  prendre  celui  du  cours  du  commerce  à  l'époque 
de  la  livraison,  et  non  le  prix  stipulé  dans  un  autre  acte  de  four- 
niture (cons.  d'Et,  23  fév.  1820,  U.  Valeville,  rap.,  aff.  Periel); 
2*  Que  lorsque  le  prix  de  transports  mililaires  a  été  réglé  à  tant 
la  lieue  de  poste,  il  doit  être  Uxé  d'après  le  livre  de  poste  de 
l'année  pendant  laquelle  ces  transports  ont  eu  lien  (oons.  d'Et. 
S  fév.  1821,  H.  Malleville,  rap.,  atf.  Mel);  —  3<>  Qu'à  défaut 
de  convention  relativement  à  la  remise  et  an  prix  des  den- 
réas  existant  en  magasin  à  l'époque  de  la  cessation  du  service 
d'une  entreprise,  )e  prix  des  marchés  publics  est  le  seul  régula- 
teur snsceptible  d'être  appliqué  (ord.  cons.  d'Et.  8  fév..  1831, 
aff.  Vanlerberghe ,  V,  n»  49-10'');  —  •»•  Que  s'il  a  été  reconnu 
par  un  premier  marché  que  l'entrepreneur  laisserait,  à  l'expi- 
ration dA  son  service,  un  apprevlEionnement  de  quinze  jours,  et 
qu'un  second  marehé  soit  passé  avec  ce  fournisseur  à  des  prix 
iilKi«nts,on  doit  comptera  ce  dernier  prix  les  denrées  qai  for- 
ment l'approvisionnement  de  quinzaine  (cons.  d'Et.  26  août  t82t 
]I.Crou8ellhes,r.,  aff.  Dolfus); — 5*  Mais  qu'une  fourniture  supplé- 
mentaire doit  être  liquidée  au  prix  de  laiournilurc  principale  quand 
elle  8  été  prévue  dans  le  marché  sons  indication  de  prix  particu- 
lier (cons.  d'Et.  16  (év.  ISSS,  H.  Maillard,  rap.,  ail.  Everiing). 


(1)  liïfrapc  et  Laas.)  -w  CuAtus,  etc.;  -^  CoMidérani  1°  que  le 
siesr  LaM,  a'itast  HV*  (Oiunlrailant  it  la  compagnie  Lisfraae,  n'a  pas 
Qualité  piMir  «ttaifuer  la  liquiilntioil  que  notie  niiniMre  de  la  guerre  a 
etaliiia  pour  le  Mrvioe  de  oeU*  cenpagnie;  —  CoRtidèrent  i<  que  l'art. 
^  dv  marqbt  du  situt  Li^ifrane  ne  lui  doDoe  le  droit  de  rtelamer  d'in- 


UA  pow  ptrle«  Musées  par  fore*  najeurt  que  dam  le  cas  d'in- 
eendie ,  (Tinondation  ou  de  prise  des  magasins  par  l'enneni  ;  que  les 


.1  d'avafit  indiqitéM  daM  ta  HM^tn-^erbal  rapperlé  par  le  «leur 
Uttraoc  M  jwiunl  tOQ4itu«r  les  cas  de  perte  par  force  majeur*  èaoa- 
«ts  daw  ledit  nucbi  : 

ArU  t-  U  ro^H^tQ  des  sieurt  LiifiM«al  Laas  «et  rqetée. 

Du  f  «apt.  t8»ft.-0rd.  coat.  d'Ët.-U.  Mailtertl,  rap. 

{%)  (Bartraad,) .T,.  l^mt,  ele.;  — Vu  la  requête  inous  prè<<enl4ean 
•on  da  »j«wr  Berlmad,  ex.>roiaier  d»  l'aeeiir«  de  Baronne;  ladite  te- 
4u((a  «nr«(i<ilrie  au  eecrituriat  gèBèrat  de  eolre  conseil  d'Etat,  le  37  juin 
1821,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  la  dtcision  de  aolre  ui- 
Bistre  de  la  guerre,  ea  data  da  t%  mai*  tni ,  ce  laiMat  erdosner  que 


5S.  Dans  quels  cas  y  9-tril  U«n  on  pon  i  Accorder  an«  tu§^ 
mentatitm  ou  nu  suppUment  de  prix?  —  A  cet  égîvd,  U  •  été 
jugé  :  i"  oue  les  fournisseurs  de  bois  à»  la  inarioe  ne  penveat  ' 
prétendre  a  une  augmentation  de  prix  pour  rencbërjwement  de 
fret,  bien  qu'il  soit  prévu  dans  le  cahier  des  charge»,  pour  le  cas 
de  guerre,  si  celui  qui  a  existé  ne  doit  être  attribué  qu'it  des  cir- 
constances locales,  notamment  à  la  lutte  qui  existait  entra  les 
expéditeurs  et  les  capitaines,  à  l'aflluence  des  bois  de  coostroe- 
tiop,  et  surtout  s'il  n'a  existé  cn  même  temps  dans  «ociu  aotiv 
port  du  même  arrondissement  marjlime  (cous.  d'Et.  20j(iinl83T, 
N.  MoQlaud,  rap.,  aff.  Uauguin)  ;  '-^  2»  Que  dans  un  marclié  poar 
la  fourniture  générale  du  bois  de  chauffage  des  tronpf  s  dkns  l'in- 
térieur, la  clause  qui  accorde  à  l'eptreprcneur  un  eupplément  de 
prix  en  cas  d'un  rassemblement  de  iu,ooo  hommes  et  w-dasgoi 
sur  un  même  point,  hors  des  garnisons  ordinaires,  ne  peut  s'ap- 
pliquer au  cas  où  le  gouvernement  réunit  un  tel  nomlire  de  trou- 
pes sur  une  même  ligne  des  [■  entières,  si  ces  Itopdcs  se  trouvent 
reparties  dans  plusieurs  divisions  (ord.  cons.  d'Et.  asocl.  1828, 
M.  de  Roziëres,  rap., aff-  Horeau);  —-s*  Que  l'entrepronenr d'uMi 
fourniture  d'objets  de  campement  et  de  subsistances  militaires, 
obligé,  moyennant  des  prtx  Qxés  à  l'avance,  d'aesnrer  le  service 
d'un  arrondissement,  ne  peut  réclamer  une  augmentation  poor  les 
iournitures  en  dehors  dv  marché,  dans  lequel  ne  Ogure  d'ailleurs 
aucune  clause  limitative  à  cet  égard  (cons.  d'Et,  14  déo.  184*, 
H.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Ueirance);  -^  4»  Que  les  troupes 
stationnées  dans  des  cantonnements,  établis  k  demeure  autour 
d'une  plac«  de  guerre,  ne  pouvant  être  considérées  comme  troupe 
de  passage,  des  fournisseurs  no  peuvent  demander,  poer  des 
troupes  ainsi  cantonnées,  la  prime  qui  leur  est  accordée  pour  les 
troupes  de  passage  (cons.  d'Et.  20  »vr.  1855,  M.  Ferrl-Pisant, 
rap., aff.  llusson);-^5»  Et  que  lorsque,  dans  un  morohé  pour  It 
lourniture  des  bols  de  marine,  il  a  été  stipulé  une  augmentation 
de  prix,  dans  le  cas  de  renchérissement  du  fret  par  suite  de 
guerre  maritime,  si  le  ministie  refuse  d'attribuer  à  la  guerre  at- 
ritime  qui  a  eu  lien  le  renchérissement  allégué  par  l'entrepre- 
neur, il  y  a  nécessité  d'ordonner  une  enquête  sur  les  lieiu  ponr 
compléter  l'inslruetion  (ord.  eons.  d'£t.  5  avr.  lia,  J|.  Mos- 
taud,  rap.,  aff.  Mauguin). 

»4.  indemnité.  -~  11  est  souvent  stipnlê,  dans  le  eahler  des 
charges  ou  dans  les  actes  d'engagement ,  qu'une  IndenMiilé  sert 
accordée  aux  fournisseurs  en  cas  de  pertes  ou  de  demmagee  par 
eux  éprouves  par  suite  d'événements  de  forée  majeure.  Nous 
n'avons  pas  à  retracer  ici  les  caractères  qui  constituent  la  force 
majeure  (V.  ce  mot).  On  va  se  borner  h  retracer  les  décisions  qni 
ont  été  rendues  à  cette  occasion.  Oisons,  d'abord,  avec  le  conseil 
d'Etat,  que  lorsqu'un  marché  n'a  spccidé,  parmi  les  cas  de  roro* 
majeure  pouvant  donner  lieu  à  indemnité,  que  ceux  d'incendie, 
d'inondation  ou  de  prise  de  magasin  par  l'ennemi,  aucune  autre 
cause  d'avaries  ne  peut  être  invoquée,  et,  par  exemple,  l'état  dé- 
labré des  lieux  que  l'autorité  a  employés  comme  magasins  [cons, 
d'Et.  !•' sept.  1825)  (1). 

SA.  Ajoutons  ensuite,  ainsi  que  cela  «  été  également  jugé, 
qu'une  demande  cn  indemnité  n'est  fondée  qu'autant  que  le  réelS' 
mant  juslifle  cl  du  fait  dommageable  et  du  droit  qu'il  a  d'être  in- 
demnisé à  raison  de  ce  fait  (cons.  d'Et.  20  iév.  1 892)  (2);  —  Et, 
qu'à  cet  égard,  la  perte  des  transports  fournis  pour  les  subsis- 
tances unitaires,  même  en  pays  ennemi,  doit  être  constatée  par 

t'iHdemnilé  réclamée  par  le  sienr  Bertrand  lui  sera  payée;  — Vu  ladite 
décision  de  noire  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  SS  mars  ISÎl,  qui 
pronenee  le  rejet  dèflnilif  de  la  réclamation  du  sieur  Bertrand  ,  laquelle 
avait  ponr  objet  le  payement  d'une  indemnité  pour  le  séjour  qu'il  aTait 
été  forcé  de  faire  à  Burgos,  pendant  soixante  jours,  btcc  ses  chevauï, 
ses  voilures  et  ses  conducteurs,  lors  de  l'exécution  d'un  transport  qui 
avait  élé  confié  audit  sieur  Bertrand,  vu  la  pétition  dudlt  sieur  BerUand, 
en  date  du  4  fév.  I8S0;  —  Une  lettre  des  agents  en  chef  des  traosnorts 
militaires  sur  l'Espagne  an  commissaire  ordonnateur  de  la  onzième  divi- 
sion militaire,  en  dale  du  ta  juin  18iS;  — Une  lettre  de  l'intendant  mi- 
litaire de  la  onzième  division  militaire  à  noire  ministre  de  la  guerre,  en 
da'e  du  16  juin  18ï0;  —  Le  rapport  fait  au  sieur  Dailac,  sous-inlen- 
dant  militaire  k  Bayonne,'par  l'un  des  agents  de»  transports  sur  l'Espa- 
gne; et  la  déclaration  y  annexée  dudlt  sieur  Bnilac,  lequel  adopte  les 
conclusions  dudil  rapport  ;  —  Va  une  nouvelle  lettre  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  en  date  da  S9  août  1821;—  Vu  toutes  les  autres  pièce» 
du  dossier;  —  CoMidérant  oue  le  sieur  BerIraoA  ne  produit  aucuB  (ili* 
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ks  fTot^nAtnx  spé«iMt  et  motivés  des  eomnalssatres  de$ 
(oerres;  et  que  d«s  cerliflcais  ne  peuvent  suppléer  les  procès- 
TCrinox  (eons.  d'Et.  7  avr.  iSU,  H.  de  Cormenin,  rap.,  aff. 
LkiBbes). 

ftS.  On  va  retracer  maintenant  :  1*  les  cas  dans  lesquels  une 
todemnlié  a  éié  reconnue  légillme  ;  2»  ceux  où,  au  contraire,  elle  à 
élérefosée.— Dansla  première  hvpolbèse,il  a  été  jugé  :  l»qu'ilya 
JKn  d'Indemniser  l'entrepreneur  chargé  de  fournitures  éventuel- 
les, de  vin  par  exemple,  qui  a  l^it  à  une  garnison  des  fourni- 
lares  extraordinaires  nécessitées  par  un  événement,  le  chol»ra, 
qw  ni  Ini  m  l'administration  n'ont  pu  prévoir  à  l'époque  du 
urcbé(con8.  d'Et.  14  nov.  1834,  M.  de  Jonvencel,  rap.  aff. 
Aiibry).— La  grippe  a  été,  an  contraire,  réputée  n'être  pas  un 
événement  de  force  majeure  (V.  n»  91-5»)  ;  —  2»  Que  lorsque, 
poor  l'établissement  de  l'égout  d'une  ville.  Il  a  été  tenu  des  états 
d'itttebement  contradictoires,  c'est  à  ces  états  qu'il  faut  recourir 
pour  évaluer  les  quantités  de  bols  de  diverses  natures  abandon- 
nées dans  la  tranchée,  dans  le  cours  des  travaux,  perte  dont  il 
doit  être  tenu  compte  à  l'entrepreneur,  et  le  conseil  de  préfec- 
tnre  oe  peut  prendre  une  autre  base  d'évaluation,  sous  prétexte 
que  l'ingénieur,  signataire  de  ces  états,  a  déelaré  postérieurement 
qu'il  les  avait  signés  sans  vériScation  suffisante  (ord.  cous.  d'Et. 
îî-fév.  1838,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Saint-Saivi);  —3»  Que 
l'administration  ne  peut,  en  se  fondant  sur  la  clause  du  marché 
qai  faotorise  h.  distraire  de  l'entreprise  telles  on  telles  parties 
da  service,  selon  qu'elle  le  Jugera  nécessaire,  altérer  essentielle- 
ment le  marché  par  des  suppressions  considérables  et  multipliées  ; 
qns,  par  suite,  l'entrepreneur  est  fondé  à  demander  la  résilia- 
Uon  de  son  traité,  avec  indemnité,  lorsque  la  suppression  faite 
par  radmln!strallon  produit  de  tels  résultats  (cons.  d'Et.  23  Juin 
1W4,II.  Lepelletier-d'Aunay,rap.,aff.Marcholne)  ;— 4*  Que  lors- 
qu'on entrepreneur  du  service  des  lits  militaires  a  traité  ù  forfait 
avecradminislralion  poor  lafonrnitaredcslits  nécessaires  aux  trou- 
pes, qoe  ces  lits  soient  occupés  on  non,  s'il  est  obligé,  par  ordre 
de  radminlslralion,  à  fournir  des  lits  à  des  réfugiés  politiques' 
Mreogers,  il  est  fondé  à  réclamer  une  Indemnité  pour  fourniture 
Btraordfnalre  (cons.  d'Et.  6  mai  t836,M.Ferri-risanl,rap.,aff. 
«op.  Vallée)  ; — 5'  Que  lorsqu'une  compagnie  a  fait  avec  une  ad- 
Bisistralion,  spécialement  celle  des  tabacs,  marché  pour  trans- 
porter, pour  on  prix  déterminé,  une  quantité  de  tabacs  déter- 
DJDée  aussi,  mais  approximativement,  et  sans  garantie  de  ces 
qoniiiés,  et  avec  la  condition  qu'elles  pourront  varier  suivant 
le  pinson  moins  de  consommation,  cette  clause  ne  fait  point  ob- 
Micle  à  ce  que  la  compagnie  reçoive  une  indemnité  pour  excé- 

qii  joitifie  soit  du  fait  du  retard  de  soixante  jours ,  duquel  il  excipe , 
witda  droit  qu'il  pourrait  avoir  de  rëclaffler  un  dédommagement  par  suite 
dece  retard; 

Alt  1.  La  r«qn(te  du  sieur  fiertraod  estrejetée,  etc. 

Dt  W  févi  Isas.-Ord.  cons.  d'Et.-».  de  Crousbeilles ,  rap. 

(1)  Sfkê!  —  (  Zbendre  frères  C.  min.  des  fin.  )  —  Le  cahier  des 
thttges  iDlerdisait  aux  frères  Zbendre ,  enlrepreoeurs  des  transports  de 
labacs  pour  le  compte  de  l'admiaistration  des  contribullons  indirectes, 
é'éleier  aucune  prélenlioo  i  une  indemnité,  quel  que  fût  le  service, 
foelque  différence  qu'il  présentai  comparativement  à  celui  des  années 
loiirieures.  lis  avaient  le  choix  entre  la  voie  de  terre  et  la  voie  d'eau, 
■ait  ils  étaient  tenus  des  avaries  de  transports  eOectaces  par  cette  der'- 
•iéreveie,  même  de  celles  provenant  de  force  majeure.  Il  parait  que 
Mlle  voie  fut  choisie  par  les  adjudicataires  pour  le  transport  d'une  quan- 
tité de  labac  d'un  lieu  dans  un  autre,  déplacement  occat^ionné  par  les 
■odi&cations  qu'amena  l'introduction  des  machines  à  vapeur  que  fit  l'ad- 
■iaifliUion  dans  les  manufacturfs  royales.  Or  celle  du  Havre  fut  sup- 
primée ,  les  travaux  de  celle  de  Marseille  réduits  ;  et,  en  outre,  l'adrol- 
aitlration  ordonna  que  la  partie  ligneuse  des  plantes  de  tabac  (cabocho) 
Miait  enlevée  avant  l'envoi  aux  manufactures.  De  là  réduction  de  bé- 
■étees  pour  les  frères  Zbendre,  demande  de  leur  part  en  résiliation  du 
■Mrcbé,  sous  prétexte  des  modifications  sarvenues  et  de  la  hausse  dc.i 
prix  du  roulage.  L'administration  opposa  le  cahier  des  charges  ;  les  ad- 
jidiulaires  étaient  engagés,  qnel  que  fût  le  service.  Pouvait-il  y  avoir 
MU  t  résiliation?  Cependant  une  avance  de  56,000  fr.  par  an  lenr  fui 

El  1850,  terme  de  leur  marché,  les, frères  Zbendre  prétendent 
que  depuis  les  avances  faites,  ils  n'ont  continué  les  transports  que 
wooe  mandataires  et  agents  de  la  règle,  et  ils  présentent  à  M.  le  mi-  { 
ciitre  des  Inances  as  compte  oii  l'Iïtat  est  leur  débitenr  de  plus  de  ' 


dant  du  transport,  surtout  Silft  quantité  transporta  «si  dans  une 
disproportion  évidente  (l'excédant  était  de  huit  fois  la  quaulité  In» 
diquée)  avec  celle  Indiquée,  quoique  par  approximation  et  sans 
garantie  (cons.  d'Et.  5déc.  1817,  aff.  Coubayon)  ;— 6°  Que  lors- 
qu'un marché  pour  le  chauffage  des  bureaux  d'un  ministère  oblige 
seulement  l'entrepreneur  à  entretenir  les  feux  depuis  huitbtnrea 
et  demie  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  cl  demie  du  soir,  en 
spécifiant  qu'on  cessera  d'y  ajouter  du  bois  après  trois  heures  et 
demie,  à  moins  d'ordres  contraires  et  positifs  du  chef  de  bureau 
du  service  de  l'intérieur,  il  est  dû  une  Indemnité  pour  le  cbauN 
fage  opéré  pendant  la  durée  du  service  extraordinaire  de  soir  et 
de  nuit  habituellement  continué  (cons.  d'Et.  16  août  1833, 
H.  Felcourt,  rap.,  aff.  Badou-Pascal);  —  7*  Que  les  enlrepra* 
neurs  de  fournitures  de  subsistances  militaires  doivent  être  in- 
demnisés de  la  perte  qu'ils  ont  éprouvée  par  suiteda  renchérisse^ 
ment  amené  dans  le  prix  des  transports  par  un  acte  du  pouvoir 
exécutif  postérieur  à  leur  marché:  —  «  En  ce  qui  concerne  le 
chef  de  réclamation  relatif  au  renchérissement  du  fret  qu'aurait 
occasionné  l'exécution  de  l'ord.  du  7  déc.  1841  :  —  Considérant 
que  si,  par  suite  de  l'ord.  du  7  déc.  1841,  qui  prescrit  qu'à 
partir  du  1»  mars  1842  les  transports  entre  la  France  et  l'Algé- 
rie s'eOectueront  par  navires  français  seulement  »  il  est  résulté 
pour  les  sieurs  Bazille  et  Casleinau,  entrepreneurs  de  la  fourni- 
ture du  vin  en  Algérie,  un  surcroit  de  dépense,  il  est  juste,  dans 
l'espèce,  de  leur  en  tenir  compte;  que  c'est  eu  comparant  la 
moyenne  du  prix  du  fret  à  partir  dq  )•'  mars  1841  Jusqu'au 
l*r  mars  1 842 ,  époque  de  la  mise  en  vigueur  de  l'ord.  dn  7  déc. 
18(1,  avec  la  moyenne  des  prix  d'affrètement  à  partir  du  l^mars 
1842  Jusqu'au  31  déc.  suivant,  époque  de  l'expiraliou  du  mar- 
ché,  qu'il  sera  possible  d'établir  si  ladite  ordonnance  a  occa- 
sionné aux  sieurs  Bazille  et  Casleinau  un  surcroît  de  dépensa  et 
d'en  déterminer  le  montant,  etc.  »  (cons.  d'Êt.,  i  avril  IMC» 
M.  Guilhem,  rap.,  aff.  Bazille). 

6  9.  Dans  la  seconde  hvpothbe,  jugé  :  1°  que  des  modifica- 
tions introduites  par  l'administration  dans  le  service  des  tabacs, 
telle  que  suppression  d'une  manufacture,  réduction  des  travaox 
dans  ime  autre,  écabbchage  des  tabacs  en  feuilles,  bien  qu'elles 
diminuent  les  bénéllces  des  entrepreneurs  de  transports  de  l'ad- 
ministralion,  ne  peuvent  fonder  une  demande  de  ceux-ci  en  in- 
demnité, si  le  cahier  des  charges  leur  a  interdit  toute  prétention 
à  cet  égard,  quel  que  fût  le  service;  qu'on  objecterait  en  vain 
que  les  modifications  provenant  de  la  différence  dans  les  recolles 
ou  dans  la  consommation,  étaient  seules  prévues  par  le  cahier 
des  charges  (ord.  cons.  d'Et.  ismars  1838)(l).—S°Qu«  lorsqu'un 

800,000  fr.  Cette  qualité  èUnt  ooitestée  pa*^  M.  le  ministre,  n  inter- 
vint, le  10  juill.  1853,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  qui  décida  qu'il  a'y 
avait  pas  résiliation  du  marché  ;  que  les  nodiflcations  introdaites  dans 
le  service  pourraient  seulement ,  selon  la  ^vilé  de  leurs  résultats,  et 
sauf  tout  débat  de  la  part  de  la  régie,  servir  de  base  i  une  demande  en 
indemnité.  Cette  demande  ni*  tarda  pas  à  élre  formée.  En  voici  les  fon- 
dements <  1*  pertes  pour  les  adjudicataires  provenant  du  fait  dé  l'aditii- 
nistration ,  non  de  la  diOérence  dans  les  récoites  ou  dans  la  consomma- 
tion ,  seules  prévues  par  le  cahier  des  charges  ;  i"  les  avaries  du  trans- 
port par  eau  d'une  masse  de  tabac  ne  devaient  pas  être  à  lenr  charge, 
tiarce  que  le  déplacement  de  la  marchandise  n'aurait  pas  en  lieu  sans 
es  modifications  survenues. 

Les  chefs  de  cette  demande  sont  rejetés  par  H.  le  ministre ,  &  vue 
des  termes  du  cahier  des  charges  qui  les  soumeltail  à  faire  toos  lestnkBS> 
ports  nécessaires  pour  le  service  de  la  régie. 

Pourvoi  des  frères  Zbendre  contre  celle  décision.  Outre  leurs  moyens 
Ci-dessus,  ils  font  valoir  que  l'indemnité  devait  être  fixée  seulement 
quant  à  la  quotité;  ur,  pour  le  droit,  il  avait  été,  selon e«x,  rauenna 
par  l'arrêté  du  conseil  de  1839. 

Louis-PaiurPE,  etc.;  — Vu  notre  ordonnance  da  10  jaill.  183S;  •- 
Vu  les  états  présentés  par  les  sieurs  Zbendre,  à  l'appui  de  leure  récla* 
lions  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  indemnité  relative  à  la  sap« 
pression  de  la  manufacture  du  Havre ,  à  la  réduction  des  travaax  de  fa- 
brication dans  la  manufacture  de  Marseille  et  à  l'écabocbage  des  tabacs 
en  feuilles  d'Alsace  et  de  Flandre  :  —  Considéran'  que ,  par  s«b  dispo* 
Silif,  noire  ordonnance  du  10  juill.  1853  s'est  bornée  a  statuer  sur  les 
conclusions  des  sieurs  Zbendre,  tendant  à  leur  faire  attribuer  la  qualité 
de  mandataires  et  agents  de  la  régie,  et  n'a  pas  reconnu  le  droit  des  re- 

auérants  à  une  indemnité; — Considérant,  d'ailleurs,  que,  ans  termes 
u  g  5  des  bases  générales  de  l'adjudication,  les  sieurs  Zbendre  ne  p«n* 
valent  prétendre  é  aucune  indemnité,  quelque  différence  que  pritentit  1« 
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individu  &  prêté  on  batean  à  vapenr  k  l'État,  quoique  l'admlni»- 
tration  l'ait  gardé  plas  longtemps  que  ne  le  lui  penneltait  le  traité, 
il  ne  saurait  résniter  de  là  l'obligation  pour  l'Ëtal,  soit  d'ac<|uérir 
le  bateau,  soit  de  payer  l'intérêt  de  sa  valeur  ou  des  dommages-in- 
térêts, surtout  lorsque  le  propriétaire  n'a  fait  aucune  demande 
en  restitution  (cons.  d'Ët.  14  Janv.  1842,  M.  JOuvencel,  rap., 
air.  Frimot  )  ;  —  s*  Que  de  ce  que,  dans  le  cahier  des  charges. 
Il  serait  exprimé  que  l'entrepreneur  des  foarnitures  d'une  maison 
de  détention  aurait  un  magasin  constamment  approvisionné  en 
grains,  farines,  légumes,  etc.,  pour  la  consommation  d'un  cer- 
tain nombre  de  détenus  (six  cents),  il  ne  sanrait  résulter  qu'il 
soit  fondé  à  demander  une  indemnité  pour  diminution  dans  le 
nombre  des  prisonniers,  lorsque  la  consommation  journalière  de 
la  maison  n'a  pas  été  réglée  sur  un  nombre  fixe  de  détenus,  et 
qn'U  n'a  été  stipulé,  par  l'entrepreneur,  aucune  indemnité  pour 
les  variations  que  ce  nombre  pourrait  éprouver  (cons.  d'Ët.  29 
juin  1852,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Murias);  — 4"  Qnedeméme  l'en- 
trepreneur qui,  en  vertu  d'un  marché  passé  avec  l'administra- 
tion, a  établi  des  ateliers  dans  une  maison  de  détention,  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  par  suite  du  changement  des 
détenus,  s'il  n'a  pas  mis  l'administralion  en  demeure  de  com- 
pléter le  nombre  de  détenus  qu'il  était  autorisé  à  faire  travailler, 
alors  que  son  traité  ne  stipule  pas  formellement  cette  indemnité 
(oons.  d'Êt.  16  nov.  1825,  M.  de  Rozières,  rap.,  aff.  Sauge); 

—  5*  Que  dans  le  marché  de  fournitures  pour  l'hétei  des  Invali- 
des, réservant  à  l'entrepreneur  le  droit  à  une  indemnité  en  cas 
de  Vce  majeure,  et  se  référant  à  cet  égard  à  la  déOnillon  du 
code  Napoléon,  une  épidémie,  telle  que  la  grippe,  ne  peut  être 
réputée  cas  de  force  majeure  ;  qu'en  conséquence,  l'entrepreneur 
n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  dépenses  extraordinaires 
causées  par  le  nombre  considérable  des  malades  atteints  de  l'é- 
pidémie, alors  même  que  des  salles  provisoires  ont  dû  être 
établies  et  garnies  (cons.  d'Et.  27  mai  1839,  H.  Bouchené- 
Lefer,  rap.,  aff.  comp.  Laffitte).  —  Le  choléra  a  été  considéré, 
an  contraire,  comme  une  cas  de  force  majeure  (V.  n"  56); 

—  6*  Qu'une  lettre  dans  laquelle  le  ministre  se  réserve  d'exami- 
ner la  demande  en  Indemnité  dans  le  cas  oii  le  service  aurait  été 
fait  d'une  manière  satisfaisante,  et  on  des  pertes  seraient  prou- 
vées, ne  peut  fonder  un  droit  positif  à  l'indemnité;  en  consé- 

•  qnence,  la  décision  ministérielle  qui  refuse  dans  ce  cas  d'allouer 
une  indemnité,  est  à  l'abri  d'un  recours  par  voie  contentieose 
(cons.  d'Et.  17  avril  1822,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  Laurent);  — 
7' Que  lorsque  l'entrepreneur  d'nn  service  s'est  engagé  à  en  con- 
tinuer l'exécution  deux  mois  au  delà  de  la  jouissance  de  son  mar- 
ché aux  prix  antérieurement  stipulés,  si,  à  cette  époque,  il 
n'était  pas  pourvu  par  un  nouveau  marché  à  l'entreprise  du  ser- 
vice; la  circonstance  que  vers  l'expiration  de  sa  jouissance  il  a 
existé  un  nouveau  traité,  rompu  du  reste  avant  cette  expiration, 
ne  lui  dcmne  pas  le  droit  de  demander,  et  surtout  par  la  voie  con- 
tentieuse,  une  indemnité  pour  la  continuation  de  son  service 
pendant  les  deux  mois  stipulés  (cons.  d'Et.  23  juill.  1823, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Petit-Mandetour);  —  8*  Que  la  boniQca- 
tion  stipulée  dans  un  marché,  pour  l'augmentation  du  terme  moyen 
des  consommations  journalières  pendant  le  mois,  ne  peut  être 
réclamée  par  le  fournisseur  qu'autant  que  c'est  lui  qui  a  fourni 
directement  les  denrées  qui  ont  servi  à  la  consommation  extraor- 
dinaire donnant  lieu  à  la  plus-value  stipulée;  il  est  donc  sans 


«crvice  qalls  devaient  exicnler,  comparativement  à  celui  des  années 
•Btérienres,  quel  que  fût,  en  un  mot,  le  service  ; 
En  ce  qui  touche  tes  aTaries  mises  a  la  charge  des  sienrs  Zbendre  : 

—  Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  1  du  cahier  des  charges ,  les 
■leurs  Zheodre  étaient  tenus  d'effectuer  tous  les  transports  qui  leur  étaient 
prescrits  par  la  régie;  et  que  l'art.  S,  en  leur  laissant  l'option  entre  la 
voie  de  terre  et  la  vole  d'eau ,  a  mis  a  leur  charge  toutes  les  avaries  des 
transports  effectués  par  rette  dernière  voie,  même  celles  provenant  de 
forte  majeure  ; 

Art.  1.  Acte  est  donné,  tant  à  notre -ministre  des  finances  qu'aux 
tienis  Zbendre,  du  désistement  donné  par  le^i  requérants  ,  du  cbef  de 
leurs  conclusions  relatif  à  l'allocation  définitive  de  l'avance  de  79,000  fr. 

—  Art.  S.  La  requête  des  sieurs  Zhendre  est  annulée  dans  le  surplus 
de  ses  conclusions. 

Du  15  mars  t858.-Ord.  cons.  d'Ët.-MM.  Humann ,  tap. 
(1)  (Dupio  C.  Doncker.)  —  La  codr  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.)  ; — 
Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  1'  conlraiiito  par  corps  a  lien  pour 


droit,  si  les  fonmltaresdont  il  s'agit  ont  été  opérées  «a  moyett 
de  réquisitions  sur  les  commnnes  (cons.  d'Êt.  22  Juin  1825, 
H.  Maillard,  rap.,  aff.  Galllard'i;  —  9*  Que  la  promesse  faite  par 
un  ministre  à  un  particulier  de  lui  acheter  des  bâtiments  pour  un 
service  public ,  mais  sous  la  réserve  expresse  de  l'ordonnance 
royale  à  intervenir  pour  autoriser  l'acquisition,  ne  constitue 
point  un  engagement  de  la  part  de  l'Etat,  et  ne  donne  |H>int  à  m 
particulier  le  droit  de  réclamer  une  Indemnité  pour  début  d'ao« 
quisilion:  qu'il  peut  seulement  exiger  une  indemnité  pour  les 
travaux  elles  dépenses  qu'il  justiOe,  à  l'aide  d'actes  émanés  de 
l'autorité,  avoir  été  provoqués  par  le  projet  d'acquisition  (cons. 
d'Et.,  27  nov.  1835,  M.  Germain, rap.,  aff.  Miclion);— 10*  Qo» 
de  ce  qu'un  arrêt  du  conseil  a  décidé  que  des  modiOntions  sur» 
venues  dans  le  service  des  tabacs,  sans  résilier  l'adludioatloB 
des  transports  de  l'administration  des  contributions  indirectes, 
pourraient  seulement ,  selon  la  gravité  de  leurs  résultats,  et  sauf 
tout  débat  de  la  part  de  la  régie,  servir  de  base  à  une  demande 
en  indemnité,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  reconnu  le  droit  des  ad- 
judicataires à  cette  indemnité  (cons.  d'Et;,  15  mars  1858,  aff. 
Zhendre,  V.  n*  67-1»). 

Ait.  5.  —  Det  «ouMmilanlf. 

ftS.  Lorsque  les  fournitures  à  livrer  sont  considérables  et 
d'ime  réalisation  plus  ou  moins  compliquée,  les  entrepreneurj 
s'adjoignent  des  auxiliaires  auxquels  Ils  cèdent  une  partie  de 
leur  marché.  Ces  atuiliaires  s'appellent  sous-traitants.  La  ques- 
tion de  savoir  si,  d'après  les  faits  et  les  pièces  de  la  cause,  un 
Individu  est  sous-traitant  ou  entrepreneur  de  la  fourniture,  est, 
comme  cela  a  été  décidé,  une  question  de  fait  dont  la  décisioa 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Rej.  12  janv.  1830)  (i). 

Notons  que  l'acte  qui  intervient  à  ce  svùet  ne  lie  que  les  sons- 
traitants  et  l'entrepreneur  principal  ;  l'administration,  à  moins 
qu'elle  n'ait  expressément  approuvé  la  substitution,  y  demeure 
étrangère.— 'Jugé  dans  ce  sens  :  1*  qu'une  liquidation  de  fourni- 
tures ne  peut  être  poursuivie  qu'au  nom  de  celui  qui  figure  comme 
seul  titulaire  dans  le  marché,  tant  qu'il  n'est  pas  représenté 
un  acte  de  substitution  portant  la  sanction  de  l'autorité  adminis- 
trative (cons.  d'Et.  23  nov.  1825,  H.  leultrler,  rap.,  aff.  Lepel- 
letler)  ; — 2*  Que  le  sous-traitant  d'une  compagnie  n'a  pas  qualité 
pour  attaquer  la  liquidation  établie  par  le  ministre  pour  le 
service  de  celte  compagnie  (cons.  d'Et.  l"  sept.  1825,  aff. 
Laas  et  Lisfranc,  V.  n*  54  );  —  3*  Qu'en  remettant,  lors  de  la 
liquidation  d'un  munitionnaire  général,  sans  aucune  réserve  spé- 
ciale, les  bordereaux  récapilulatirs  des  bons  de  ses  fournitures, 
un  fournisseur  se  reconnaît  lui-même  sous-traitant  de  ce  mani- 
tionnaire,  et,  comme  tel.  Il  est  sans  action  directe  contre  l'Etat 
(cons.  d'Et.  6  juin  1830,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Goycoechea);  — 
4°  Qu'un  acte  de  cession  sous  signature  privée  n'a  point  de  date 
certame,  lorsque,  postérieurement  à  celle  qui  lui  a  été  assignée, 
le  titulaire  d'un  marché  militaire  a  continué  de  toucher  le  prix 
de  ses  fournitures,  qu'il  a  été  porté  comme  propriétaire  sur  le 
procès-verbal  de  revue  et  sur  les  états  de  comptabilité  ;  qu'en 
conséquence,  les  prétendus  cessionnaires  ne  sont  pas  recevables 
à  se  présenter  en  vertu  de  cet  acte  comme  créanciers  directs  de 
l'Etat  (cons,  d'Et.  22  nov.  1833,  M.  Moulaud,  rap.,  aff.  Poul- 
laln);  —  S*  Que,  quelles  que  soient  les  conditions  d'un  sous» 

tout  acte  de  commerce; — Qu'une  entreprise  de  fournitures  constitue  us 
acte  de  ceUe  nature,  aux  termes  de  l'art.  632  c.  com.;  qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'une  entreprise  de  fournitures  faites  par  Dupin ,  sous  le 
nom  de  Daudret,  ainsi  que  l'arrêt  du  23  avr.  1823  ,  passé  en  force  à» 
chose  jugée,  l'a  irrévocablement  décidé;  que,  par  une  suite,  en  confir» 
mant  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  le  jugement  du  tiibunal  de  com- 
merce, rarrêtattaquè  n'a  fait  qu'une  justeapplication  des  loisde  la  matière; 

Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen  pris  des  décrets  des  13  juin  et 
12  déc.  1806,  qu'il  n'a  pas  été  proposé  ea  appel;  —  Qu'il  a  été 
d'ailleurs  jugé  en  fait,  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  con- 
firmé par  l'arrêt  attaqué,  que  Doncker  n'a  pas  été  sous-traitant  du  gou- 
vernement, mais  seulement  fournisseur  de  I  entreprise  ; — Que,  parcelle 
décision,  les  juges  n'ont  fait  qu'interpréter  les  pièces  dont  l'appréciation 
leur  était  soumise;  —  Qu'ainsi  on  ne  peut,  sous  ancan  rapport,  repro- 
cher a  l'arrêt  d'avoir  violé  ces  décrets  ;  —  Rejette. 

Du  12  janv.  1830.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l»pr.-C«*i*igi><i 
rap  -CuUier,  av.  gin.,  c.  conf.-Jacqucrain  et  Joussrlin,  av. 
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tralUat,  s'il  n'est  pas  admis  fonnellement  en  remplacement  de 
Tentreprenenr  principal,  il  reste,  aux  yeux  de  l'administration, 
complètement  étranger  an  marché,  et  n'a,  en  censéqnence,  per- 
sonoellement  aacans  droits  à  laire  valoir  (cons.  d'Et.  8  août 
liU,  M.  Briëre,  rap.,  aL.  Weidmann);  —  6°  Qu'il  suffit  qn'nn 
nos-traité  de  rouruiiures,  passé  eutre  l'entrepreneur  des  vivres 
ifon  corps  d'armée  et  un  négociant,  ne  renrerme  aucune  pro- 
rnense  on  garantie  de  payement  stipulée  au  nom  de  l'Etat  par  un 
agent  du  gouvernement,  pour  que  le  sons-traitant  ne  poisse  ré- 
clamer de  l'Etat  une  indemnité  ponr  les  pertes  qu'il  aurait  éprou- 
vées par  suite  de  son  traité  (cons.  d'Et.  il  fév.  1836)  (l)  ;  — 
7*  Qu'une  lettre  ministérielle  contenant  de  simples  renseignementc 
transmis  à  un  procureur  général  sur  sa  demande,  encore  qu'elle 
ait  servi  de  base  à  une  condamnation  prononcée  contre  un  an- 
cien entrepreneur  des  transports  militaires  en  faveur  de  sons- 
traitants,  ne  peut  constituer  une  dette  à  la  charge  de  l'Etat,  lors 
même  qu'elle  serait  erronée  (cons.  d'Et.  10  juin  1829,  H.  Mail- 
lard, rap.,  aff.  Boubée);  —  8*  Toutefois  il  a  été  Jugé,  mais  à 
tort,  que  les  préposés  ou  sons-traitants ,  qui  représentent  les 
bons  d'une  fourniture  faite  par  eux,  ont  le  droit  d'être  payés  di- 
rectement du  montant  de  leurs  fournitures,  lesquelles  ne  peu- 
vent, dès  lors,  être  allonées  dans  le  compte  du  fournisseur  (cons. 
d'Et.  15  nov.  1822,  M.  Crottseilhes,  rap.,  aff.Dalté). — V.  Cons. 
dtl.,n*157. 

*•.  On  va  plus  loin  :  dans  le  cas  même  oh  l'État  se  serait 
réservé  et  qu'il  exercerait  le  droit  de  refuser  ou  d'agréer  les  sous- 
traitants,  ces  derniers  n'ont,  à  moins  de  stipulation  contraire 
avec  le  gouvernement,  d'autre  position  que  celle  de  préposés  de 
l'eatreprenenr,  lequel  ne  cesse  point  d'être  responsable  (MM.  de 
Cormenin,  p. '316  et  suiv.;  Dufonr,  t.  s,  n<>  2008). 

••.  Toutefois,  tont  en  laissant  l'administration  en  dehors  des 
engagements  Intervenus  entre  l'entrepreneur  et  les  sous-traitants, 
va  a  pensé,  dans  l'intérêt  même  du  service,  qu'il  était  nécessaire 
d'entourer  les  sous-traites  d'une  certaine  faveur,  et  d'accorder 
tia  sous-traitants  des  garanties  qui  fussent  de  nature  à  les  euga- 
ler  à  livrer  avec  sécurité  les  fournitures  nécessaires  aux  divers 
services  publics.  —  C'est  dans  ce  but  que  le  décret  du  12  déc. 
IW  porte  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  i .  Tout  sons-trai- 
taat,  préposé  on  agent  d'une  entreprise  soumise  anx  dispositions 
daiKcretdn  13  Juin  1806,  qui,  à  dater  de  ta  publication  du  pré- 
Kot,  se  croirait  fondé  à  ne  pas  remettre  les  pièces  justiflcaiives 
de  ses  fournitures  à  l'entrepreneur  principal,  dans  les  délais  flxés 
pir  ce  décret,  ponr  n'avoir  pas  été  payé  de  son  service  par  le 
traitant,  devra  les  déposer,  dans  les  mêmes  délais,  entre  les 
mains  du  commissaire  ordonnateur  de  la  division  militaire,  qui 
loi  donnera  en  échange  un  bordereau  certiQé  constatant  le  nom- 
bre et  la  natnre  des  pièces  versées,  ainsi  que  l'époque  et  la  quo- 
tité des  fournitures  dont  elles  justlBent.  » — «  Art.  2.  Lesborde- 
reaux  délivrés  en  exécution  de  l'article  ci-dessus,  par  les 
commissaires  ordonnateurs,  aux  sous  traitants ,  préposés  ou 
agents,  auront  pour  ceux-ci,  lorsqu'ils  les  présenteront  aux  tri- 
bunaux, la  même  valeur  que  les  pièces  dont  la  remise  aura  été 
bile;  et  lorsqu'ils  les  présenteront  au  trésor  public,  ils  leur  tien- 
dront lieu  d'opposition,  tant  sur  tous  les  fonds  que  le  gouverne- 
ment pourrait  redevoir  aux  entrepreneurs  pour  leurs  fournitnrQ^, 
que  sur  le  cautionnement  que  le  ministre  aurait  exigé  desdits 
entrepreneurs,  sauf  le  droit  du  gouvernement  :  et  ce,  nonobstant 
toute  cession  ou  transfert  qui  aurait  été  fait  par  les  entrepreneurs. 
Le  trésor  public  recevra  les  oppositions  dee  sous-traitants,  por- 
teurs des  bordereaux  arrêtés  par  les  ordonnateurs.  Ils  auront  un 
privilège  spécial  sur  les  sommes  à  payer  anx  entrepreneurs  jus- 

(1)  Htptcê  :  —  (Damascbino  C.  min.  de  la  guerre.)  —  Lor»  del'ex- 
fmition  de  Morèe,  le  sieur  Olive,  entrepreneur  de  fournitures  pour 
rannèe  française,  traite  avec  un  sieur  Damascbino,  négociant  de  Cor- 
fio,  ponr  la 'livraison  de  certaines  denrées. — I^e  traité  est  passé  devant 
le  cbaacelier  du  consuUt.  —  Plus  lard,  l'administralion  ayant  résilié  le 
■arcbè  du  sieur  Olive ,  refuse  de  recevoir  les  denrées  oITertes  par  Da- 
mascbino. —  Ce  dernier  réclame  du  gouvernement  une  indemnité  pour 
ks  fertes  qne  ce  refus  lui  a  occasionnées. 

Lom»-PBium,elc.;— Vu  l'art.  618  du  règlement  des  subsistances 
i»  1*  sept.  1887,  ainsi  conçu  :  «  Ne  peuvent  être  considérés  comme 
oéaicien  directs  les  préposés ,  foomisseun  ou  créanciers  quelconques 
ifà  ont  opéré  (ou  le  compte  d'un  entrepreneur  ou  d'un  agent  comptable, 
•■ifnTers  lesquels  ces  entrepreneurs  on  agent?  comninble?  ont  contracté 
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qu'à  eonenrrenee  du  mtmiant  de  ee  qnl  lenr  sera  dA  pour  les  four- 
nitures comprises  audits  bordereaux.  >  —  «  Art.  s.  Les  sous- 
traitants,  préposés  ou  agents  qnl  ne  se  serpnt  point  conformés 
anx  dispositions  des  articles  précédents  encourront  la  déchéance 
voulue  par  notre  décret  du  13  juin  :  en  conséquence,  les  pièces 
justlflcallves  des  fournitures  qu'ils  auraient  faites  en  cette  qua- 
lité ne  peuvent  leur  servir  de  titre  à  aucune  réclamation  contra 
qui  que  ce  soit.  » 

Ol .  Quelle  est  la  nature,  qnelle  est  l'étendne  du  privilège  ac- 
cordé anx  sous-traitants  par  la  disposition  ci-dessus,  et  dana 
quels  cas  y  a-t-il  déchéance? — V.  Privilège. 

OS.  Quant  aux  déchéances  dont  les  sous-trailants  peuvent 
être  frappés,  V.  plus  loin,  n?*  110  et  soiv. 

Akt.  6. — Inexécution  des  marchés;  conséquences  qu'eUt 
peut  entraîner. 

•S.  L'exécution  des  engagements  des  fournisseurs  vis-à-yis 
de  l'Etat  touche  trop  essentiellement  à  l'intérêt  général  ponr 
qu'on  n'ai  t  pas  pris  tous  les  moyens  propres  à  l'assnrer,  en  accumu- 
lant les  garanties  contre  l'impuissance  ou  le  mauvais  vouloir  des 
fournisseurs.  C'est  ce  qui  a  lien,  comme  on  va  le  voir:  1*  au 
moyen  de  l'application  des  clauses  pénales  stipulées  au  contrat; 
2*  au  moyen  de  marchés  d'urgence  que  l'administration  a  le  droit 
de  passer  à  la  charge  des  entrepreneurs  primitifs;  3*  pu-  appli- 
cation des  peines  portées  à  cet  égard  par  le  code  pénal;  4*  enOn 
par  la  résiliation  des  marchés. 

§  1 . —  Application  des  clauses  pénales  stipulées  au  contrat. 

•dl.  Les  clauses  pénales  sont  fréquentes  dans  les  cahiers  des 
charges  des  marchés  de  fournitures.  Elles  sont  stipulées  soit  pour 
Inexécution  partielle ^u  totale  du  traité,  soit  pour  simple  retard 
dans  les  livraisons,  soit  pour  mauvaise  qualité  des  marchandises. 
Elles  consistent  le  plus  ordinairement  dans  une  retenue  détermi- 
née par  chaque  retard  de  livraison  aux  époques  convenues.  La  juris- 
prudence les  applique  rigoureusement,  sans  tenir  compte  des  évé- 
nements de  force  mineure  qui  peuvent  avoir  amené  le  manque^ 
ment  du  service.  —  L'inexécution  des  engagements  ne  pourrait 
être  excusée  sous  le 'prétexte  que  l'entrepreneur  n'aurait  pas  suf- 
fisamment mesuré  l'étendue  de  ses  obligations.  Jugé  d'après  cette 
règle:  1*  que  l'exception  de  la  force  majeure  ne  peut  être  invoquée 
par  un  fournisseur  en  retard  de  livrer  ses  fournitures,  lorsque 
le  marché  met  toutes  les  chances  à  sa  charge  sans  aucune  réserve 
(cons.  d'Et.  2  août  1 836,  H.  Bouchené-Lefer,  rap.,  atr.  Lacrouts); 
— 2*  Qne  l'entrepreneur  d'une  fourniture  de  bois  pour  le  service 
de  la  marine,  bois  qui  devaient  être  pris  exclusivement  dans  une 
localité  désignée,  n'est  pas  recevable  à  invoquer  l'impossibilité 
d'accomplir  ses  engagements  sur  le  motif  qu'il  n'existait  plus,  dans 
la  localité  Indiquée,  de  bois  de  la  nature  de  ceux  qu'il  devait  four- 
nir (cons.  d'Et.  27  janv.  1843,  M.  Fleury,  rap.,  aff.  Martin);  —  | 
3°  Que  le  fournisseur  qui  s'est  engagé  à  livrer  les  marchandises  1 
à  une  époque  déterminée ,  à  peine  de  subir,  sur  le  prix  stipulé,  i 
une  retenue  proportionnelle  aux  quantités  en  retard,  est  passible 
de  cette  retenue,  bien  qu'il  allègue  et  qu'il  ne  soit  pas  contredit 
par  l'administration,  que  les  retards  sont  provenus  de  faits  indé- 
pendants de  sa  volonté  (cons.  d'Et.  1«  nov.  1837  M.  Fumeron 
d'Ardeuil,  rap.,  afi.  Roby,  et  2  août  1 838,  M.  Ferri-Pisani,  rap., 
aff.  Bermil)  ;  —  4*  Que  les  cas  de  force  majeure,  tels  que  le  mau- 
vais état  des  routes,  le  gonflement  des  rivières,  ne  sont  pas.re- 
cevables  comme  cause  du  retard  dans  le  service  de  subsistances 
militaires,  et  que  la  retenue  de  6  p.  100,  fixée  par  le  cahier  dee 
charges,  sur  le  prix  des  fournitures  en  retard  de  livraison,  est  en- 

une  dette  pour  l'exécution  du  service  qu'ils  étaient  tenus  d'exécuter;  » 
—  Vu  le  décret  du  12  déc.  1806  ;  —  Considérant  que  la''convention  du 
27  xict.  1838  est  un  sous-trdité  de  fournitures  conclu,  d'une  part, 
entre  le  sieur  Damascbino,  comme  négociant,  et,  d'autre  part,  le  sieur 
Gold^kuker,  comme  associé  et  mandataire  du  sieur  Olive,  entrepreneur 
des  vivres  de  l'armée  de  Morée;—  Que  ce  traité  ne  renferme  aucune 
promesse  ou  garantie  de  payement  stipulée  au  nom  de  l'btat  par  un  agent 
du  gouvernement  français;  — Que,  dès  lors,  le  sieur  Damascbino  pou- 
vait seulement  exercer'le  privilège  accordé  aux  sous-traitants  par  le  décret 
du  12  dec.  1806,  privllëige  qui  lui  a  servi  de  garantie  pour  être  payé 
par  le  sieur  Olive  des  fournitures  réellement  effectuées; —  La  requête 
du  sieur  Damascbino  est  rejetée. 
Dn  11  fév.  1«'«.-0rd.  cou»  d'Ét.-M.  Jjnel,  rap. 
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•oiO-M  k  rtehéasce  des  délais  ;•— «  ColuMéranI  iin'll  est  oonktaté 
pu  l'instroctlon,  et  reconnu  parleréclainant,  qa'il  n'a  point  livré 
set  foarnitarei  dan:  les  délais  fixé*  par  son  marché;  et  que,  des 
lors,  c'est  avec  raison  que,  aux  termes  de  l'art.  4  du  cahier  des 
charges,  il  a  été  rendu  passible  d'une  retenue  do  6  p.  iOO  sur  lo 
prix  des  grains  en  relard  de  livraison,  etc.»  (cens.  d'Et.  80  mars 
183S,  H.  d'Ormesson,  rap.,air.  Darblay);  -~  ft*  Que,  par  suite, 
lorsque  dans  un  traité  d'entreprise  générale  de  transports  mili- 
taires ponr  toute  la  France,  il  existe  une  clause  portant  «  qu'en 
cas  de  rortss  neiges,  rupture  de  ponts,  glaces...  et  autres  événe- 
ments de  force  majeure,  Il  n'y  aura  pas  lieu  de  t^ire  subir  à  i'en- 
Irepranenr  la  retenue  stipulée  par  cbtufat  jour  de  retard ,  »  ces 
expressions,  autres  événements  de  lorce  majeure,  ne  peuvent  pas 
s'étendre  à  l'impossibité  où  se  serait  trouvé  l'entrepreneur  de 
se  procurer  des  voitariers  ou  rouiiers,  par  suite  des  occupations 
qu'ils  avalent  alors,  bien  que  cette  impossibilité  Tût  attestée  par 
tfescerti Beats  de  diOéreno  officiers  municipaux.»  La  Force  ma- 
jeure ,  dans  ce  cas  et  d'après  le  sens  des  exemples  Cités,  n'a  pu 
•omprendre  que  les  accidents  physiques  (cons.  d'Et.  8  Juin  1852, 
M.  Brlère,  rap.,  aff.  Gaillard  6'.  minist.  de  la  guerre) ;>~  6*  Que 
lorsque,  aux  termes  du  cahier  des  charges ,  les  adjudicataires  des 
transports  de  tabacs  ont  le  choix  entre  la  vole  de  teri-e  et  la  voie 
d'eau ,  et  qu'ils  sont  tenus  des  avaries  des  transports  eOectués 
par  cette  dernière  vole,  même  de  celles  provenant  de  force  ma- 
jeure, les  avaries  causées  à  une  quantité  de  tabac  à  la  suite  du 
transport  par  eau  sont  à  leur  charge,  s'ils  ont  préféré  cette 
voie,  bien  que  le  déplacement  de  la  marchandise  d'un  lieu  dans 
on  autre  ait  été  nécessité  par  les  modifications  survenues  dans 
to  régime  des  mannractores  (cens.  d'Et.  15  mars  18S8  aO. 
ZhendrS)  V.  tfi  87-I*);  —  1*  Que  l'entrepreneur  qui  s'est  en- 
gagé, vl»4hvi8  d«  radralnistrallon  de  la  marine,  à  fournir  dans 
«n  délai  déterminé,  sous  peine  d'une  retenue  par  chaque  jour  de 
retard,  une  machine  à  vapeur,  ne  peut  se  soustraire  aux  consé- 
<|nences  du  retard  qu'il  apporte  à  la  livraison,  en  prétextant  que 
to  navire  sur  lequel  doit  être  placée  la  machine  ne  serait  pas  en- 
core oonilrnit,  alors  qu'aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  cette  con- 
stmotion  (cons.  d'Et.  S5  avril  i8S7,  H.  Fnmeron,rap.,  alT.  Pel- 
lelan);-»  s*  Qu'il  en  est  ainsi,  surfont  lorsque  l'entrepreneur  ne 
JusilMpasqn'il  ait  été  empêché  de  remplir  ses  engagements,  soit 
par  le  refbs  des  agents  de  l'administration,  soit  par  des  cas  de 
force  majonre  (eons.  d'Et.  u  déc.  1844,  H.  Gomet,  rap.,  aff. 
Jackson,  7  4éo.  i8t3,  H.  Boulay  (de  laMenrthe),  rap.,  aff.  Ger- 
mais). 

•ft.  Il  •  été  ]oj^  que  lorsqu'aux  termes  de  son  marché,  nn 
fournisseur  doit  subir  une  retenue,  en  cas  de  non-livralson  dans 
un  certain  délai,  si  la  livraison  est  divisée  en  deux  parties  et 
que  le  fournisseur  ne  soit  en  retard  qu'à  l'égard  de  l'une,  le  conseil 
de  préfecture  fera  une  juste  appréciation  des  clauses  du  marché, 
«n  prononçant  la  moitié  de  la  retenue  totale  qui  s'y  trouve  stipulée 
(eons.  d'Et.  20  nov.  1822,  H.  de  Crouseiihes,  rap.,  aff.  NIel). 

••.  An  surplus,  Il  faut  admettre  que  la  clause  pénale  ne  peut 
être  encourue  qu'autant  que  l'entrepreneur  a  été  préalablement 
mil  en  demeure  de  remplir  ses  engagements  et  que  l'inexécution 
on  te  retard  a  été  régulièrement  constaté.  —  Jugé  ainsi  que  lors- 
qu'aux termes  d'un  marché  relatif  à l'arrosement  d'une  ville,  une 
retenue  peut  être  faite  à  l'entrepreneur  qui  manque  à  ses  obliga- 
tions, à  la  charge  par  l'administration  de  lui  notifier  copie  de 
ebaqne  rapport  dressé,  ponr  quelque  cause  qne  ce  fût,  le  défaut 
llenoliflcallon  d'un  procès-verbal  constatant  des  manquements  de 
service  est  un  obstacle  à  la  retenue  : — «Considérant,  porte  l'or- 
donnance, que  par  le  marché  supplémentaire  du  9  sept.  1831, 
l'administration  s'était  engagée  à  remettre  à  l'entrepreneur  une 
copie  de  chaque  procès-verbal  ou  rapport  qui  serait  dressé,  pour 
<|oel(|tie  cause  qne  ce  fût,  etquiponrraitdonnerllcnàdes  retenues 

(I)  (Bénard  C.  min.  delà  guerre.) — Charles,  etc.; — 0>nsldérant, 
l*qne,  par  l'art.  7  da  marché  du  4  fév.  1825,  le  sieur  Bénard  s'était 
soumis  à  ce  que  radmini.^tration  acbelil,  à  ses  ris^ques  et  périls,  les 

Suanlilés  de  rii  dont  les  litraisoos  n'auraient  pas  été  cffecluées  dans  les 
élais  fixés  par  l'art.  6  du  mine  marché;  que  le  sicor  Binard  conTicnl 
que  les  livraisons  n'ont  pas  élé  faites  aux  époques  fixées;  qu'ainsi, 
quelles  que  soient  les  circonstances  qui  ont  pu  amener  le  retard  des  li- 
Traisons,  la  marché  d'urgence  a  dil  élre  passé  aux  risques  et  périls  dn 
rcclamant;—  Considérant,  V  que  les  marchés  d'urgence  ne  sont  ))oint. 


tiéemiialres;  4|«'n  rêMRe  de  hnstraetlon  qu'il  n'a  point  été 
donné  à  la  compagnie  Dorival  copie  des  rapports  établissant  les 
manquements  de  senice  qui  sont  la  cause  des  retenues  effectuées, 
et  que  celle  compagnie  n'en  a  eu  connaissance  que  pa/-  l'arriié 
du  j  9  août  1 835,  pour  les  services  du  1 4  juin  an  1 3  sept.  1834, 
et  parl'arrêté  dulO  août  l «35, pourle» services  dn  l«'auïOjolll. 
précédent;  —  Que,  en  négligeant  de  remplir  celte  condition  for- 
mellement Imposée  par  le  marché,  le  préfet  de  police  a  mis  l'en- 
trepreneur dans  rimposslbliilé  de  conlcsler  les  énonclalions  de 
ces  rapports,  et  de  recueillir  les  preuves  nécessaires  ponr  consi». 
ter  si  les  services  au  sujet  desquels  des  retenues  ont  été  opérés, 
ont  élé  ou  non  eDtectués,  et  s'ils  étalent  on  non  nécessaires,  etc.» 
(cons.  d'Et  19  août  1837,  H.  Fumeron  d'Ardeull,  rap.,  aff.  so- 
ciété Memol). 

•  ».  SI  la  retenue  est  stipulée  dans  une  loi,  comme  l'avait  fait,  > 
par  exemple,  celle  du  26  fruct.  an  7,  pour  l'an  8,  il  est  hors  de 
doute  que  cette  retenue  doit  avoir  lieu,  à  moins  qu'il  n'existe  une 
convention  conlralre  dans  l'engagement  particulier. 

€18.  Mais  nne  simple  ordonnance  pourrait-elle  prescrire,  sons 
forme  de  clause  pénale  générale  et  obligaloire,  une  retcnnc  quel- 
conque?—  Jugé  dans  le  sens  de  la  négative  que  l'Ordonnance  do 
21  déc.  «814,  qui  prescrit  une  retenue  de  2  p.  100  sur  les  dé- 
penses dn  matériel  de  la  guerre  et  sur  le  prix  des  marchés  de  four- 
nitures, doit  élre  considérée  comme  une  simple  Injonction  aax 
ministres  et  préfets  de  stipuler  celte  retenue  dans  loule  adjudica- 
tion de  fournitures;  mais  que  le  fournisseur  a  le  droit  de  refuser 
delà  subir,  si  elle  n'a  été  stipulée  ni  dans  le  cahier  des  charges 
ni  dans  l'adjudication  (cons.  d'Et.  30  jnlll.  1817,  aff.  Darbois). 

§  2.  —  Marchés  d'urgence  à  la  charge  des  entrepreneurs. 

•».  La  seconde  garanlle  que  se  réserxe  l'administration,  et 
qui  est  ordinairement  stipulée  dans  le  contrat  on  le  cahier  des 
charges,  c'est,  le  cas  arrivant  d'inexécution  de  rengagement,  de 
passer  elle-même  des  marchés  dils  d'urgence,  soit  en  se  procn- 
rant  directement  les  fournitures  et  denrées  communes,  soit  en 
chargeant  nn  nouvel  entrepreneur  de  lui  en  faire  la  fourniture. 
Quel  que  soit  le  moyen  auquel  l'administration  ait  recéurs  dans 
cette  éventualité,  il  demeure  hors  de  doute  que  le  nouveau  traité 
a  lieu  aux  ntquea  et  périls  de  l'enlreprenenr  primitif,  qui  doit 
être,  en  effet,  responsable  des  suites  de  la  non-exécution  de  ses 
engagements.  —  luge  d'après  cette  règle  :  l»  qu'il  suffit  qu'il 
soit  constant  qu'on  fournisseur  ait  laissé  manquer  le  service  qui 
lui  était  confié  pour  qu'il  soit  passible  de  la  différence  entre  son 
marché  et  celui  d'urgence  qui  a  été  passé  avec  approbation  de 
l'autorité  civile  et  militaire  :—  «  Considérant,  porte  l'ordonnance, 
qu'il  résulte  de  la  correspondance  jointe  au  rapport  que  le 
sieur  Sayrol  a  laissé  manquer  le  service  qui  lui  était  confié  ;  — 
Considérant  qne  le  marché  d'urgence  passé  avec  te  sieur  Aliolle 
a  élé  revêtu  de  l'approbation  des  autorités  civiles  et  mililalres; 

—  Considérant  qu'en  cas  d'inexécution  du  service  confié  an  sieur 
Sayrol,  aux  termes  de  l'art.  1 8  de  son  marché,  il  devait  y  élre 
pourvu  à  SCS  risques  et  périls,  et  qu'il  doit,  par  conséquent,  être 
passible  de  la  différence  du  prix  du  marché  d'urgence,  etc.  * 
(cons.  d'Et.  1"  sept.  I8ll,  aff.  Sayrol);  — 2»  Que  lorsqu'un 
fournisseur  s'esl  soumis,  par  son  marché,  à  ce  que  l'admlnislra- 
tlon  achetât  à  ses  risques  cl  périls  les  quantités  de  fourn  lures 
non  livrées  à  telle  époque  lliice,  le  marché  d'urgence  passé  par 
l'administration  est  valable,  quelles  que  soient  les  circonslanccs 
qui  ont  pu  amener  le  relard  des  livraisons  (cons.  d'Et.  i'  nov. 
1824)  (1); — 3°  Que  lorsqu'on  vertu  d'une  clause  du  marché,  une 
commission  arbilrale  prononce  la  résiliation  de  ce  marché,  sans 
indemnité,  au  profit  soit  du  gouvernement,  soit  de  l'entrepre- 
neur, le  prix  de  toutes  les  denrées  livrées  par  suite  des  marchés 
d'urgence,  passés  pendant  la  durée  du  service,  n'en  doit  pas 

par  les  règlements,  soumis  &  des  formes  fixes;  — Qu'ainsi  c'estàlM* 
que  le  sieur  liénard  allaque  le  marché  d'urgence  qui  lui  est  opposé, 
comme  n'ayant  t\è  prcccriè  ni  de  sa  mise  en  demeure  ni  de  puhlicil»; 

—  Considérant,  3°  que  la  subslitulion  du  riz  de  Caroline  au  riz  de  l'ie- 
mont,  dans  le  marché  d'urgence,  ne  peni  frapper  le  marché  de  nullil*, 
puisque  le  gouvernement  a  dû  pourvoir,  par  les  seuls  moyen»  qui  fu»^ 
sent  à  sa  disposilion,  au  déGcit  provenant  du  relard  du  tioar  Béoarii; 
—Art.  1.  La  requéie...  est  rejolée.  « 

Du  17  nov.  1824.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 
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mohû  lire  tais  \  la  charge  de  l'entrepreneiir  (cons.  d'Ét.  8  mars 
»«Ï7)  (I); — 4» Une  l'enlreprenenr  qui  s'est  obligé  de  livrer  à  la 
régie  générale  des  subsistances  militaires ,  cl  à  une  époque  dé- 
lemiinée,  une  certaine  quantité  de  grains,  est  tenu,  en  cas  de 
relard,  de  supporter  la  dilTérence  entre  le  prix  qu'il  avait  sti- 
poié  et  celui  qui  a  été  convenu  dans  le  marché  d'urgence  que 
fadminittration  a  conclu  par  suite  de  son  retard  à  faire  lui-même 
Il  foorulture  (cons.  d'Et.  e  déc.  1820}  (2);  —  s°  Que  les  nou- 
velles fournitures  d'urgence  sont  aux  frais  du  fournisseur  pri- 
Bilif,  sur  la  seule  présentation  des  quittances  (cons.  d'Et.  4  déc. 
I82Î  (5);  1"  sept.  181 1,  a(f.  Sayrol)  ;  —  e»  Que  l'entrepreneur 
primitif  n'est  pas  reeevable  &  attaquer  les  marchés  d'urgence 
passés  en  vertu  d'une  clause  du  traité  ,  et  nécessités  par  suite 
de  la  cessation  de  son  service  et  de  l'impossibilité  où  II  est  de  le 
reprendre  (cons.  d'Et.  6  sept.  1 820)  (4)  ; — TQue,  lorsqu'un  entre- 
preneur, chargé  d'an  transport,  a  reçu  le  premier  tiersdu  prix  con 
Tenu,  s'il  arrive  qne  postérieuremenl  les  objets  transportés  ayant 
été  saisis  parles  mariniers  dont  il  ne  payait  pas  les  salaires,  le  mi- 
Biitre  de  l'Intérieur  a  substitué  un  tiers  en  son  lieij  pour  exécuter  la 

(l)  (Mercier.)  —  Charles,  etc.;  —  Considérant,  sur  la  fin  de  non- 
KceTtir  opposée  par  le  ministre,  et  fondée  snr  ce  que  le  pourvoi  du 
■enr  llercier  dirigé  contre  la  décision  de  t8S5  a  été  tardif,  puisque  celle 
dicision  ne  faisait  que  rappeler  celle  du  |"  sept.  1823;  — Que  le  mi- 
tiitr*  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  ta  de  signiflcalion  régulière  de  la  déci- 
noe  da  1"  wpt.  iSiS  au  lieur  Mercier,  à  une  date  qui  le  constitue  en 
deaeare  ;  —  Considérant  que  les  délibérations  de  la  commission  prises 
CD  Tcrtn  du  marcbé  ne  pouvaient  avoir  force  de  décision  qne  par  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  la  guerre,  et  que  noiredit  ministre  a  ro- 
iiat  afec  raison  d'homologuer  la  seconde  délibération  prise  par  la  com" 
nisiioD,  qui  s'était  réunie  sans  aulurisation  ;  —  Considérant,  au  fond, 
qM  la  contestation  ne  porte  point  sur  l'application  de  l'art.  50,  puisque 
!•  Binistra  a  adapté  et  qne  le  requérant  n'attaque  pas  la  délibération  de 
It  eonnitsioB  reuttivement  à  la  résiliation  ;  qu'elle  porte  uniquement  sur 
l'eiètotion  des  art.  55,  57,  58,  et  que  notredit  ministre  en  a  fait  une 
juste  application,  en  mettant  à  la  cbarge  du  requérant  le  prix  de  toutes 
M  denrées  livrées  par  suite  des  marcbés  d'uigence  passés  pendant  la 
dirte  de  son  service  ;  —  Sur  1*  compte  du  sieur  Mercier  comme  manu- 
ItiitioaDaire  :  —  Considérant  que  le  prix  de  2i  rations  113/180  en  dé- 
IcH  teunna  h  la  fin  de  la  gestion  du  requérant  a  élé  établi  au  prix 
■•yii  des  achats,  ce  qui  est  conforme  aux  régies  adoptées  pour  les  li- 
^Hhtieosdo  asinislére  de  la  guerre;  qu'ainsi  le  pourvoi  du  sieur  Mer- 
cier mea  peint  est  nal fondé; 

iit  t.  La  rvquèle  du  sieur  Mercier  est  rejetée. 

Si  g  mars  i827.-0rd.  cons.  d'£t.-M.  Maillard,  cap. 

(!)  (Wafaoar  )  —  Louis ,  ete.  ;  —  Considérant  qne ,  par  une  clause 
«rretit  dn  iMurcbé  du  S  nov.  1817,  le  sienr  de  Welmar  était  tenu  d'ef- 
lecliier  se*  fourailare»  an  plus  lard  au  20  déc.  suivant ,  sauf  les  em- 
ptel^aents  de  ner,  tt  que,  faute  par  lui  d'avoir  lenniné  lesdites  fourni- 
leies  i  ladite  époque,  il  devenait  passible  de  tous  dommages  et  intérêts  ; 
— Owsidérant  que  le  sieur  de  Wolmar  n'a  nullement  justifié  des  pré- 
tetdis  empêchements  que  les  vents  auraient  apportés  à  l'arrivage  de  ses 
{niai,  et  qu'il  est,  au  contraire,  établi  par  la  direction  générale  des 
nbiisluces ,  que  les  communications  entre  l'Angleterre  et  la  France  ne 
foieai  jaoïais  interrompues k  cette  époque;—  CunsidéranI  que,  par  ses 
letlits  du  97  dée.  1817  etijaav:  1818,  le  directeur  général  des  sub- 
riioaces  militaires  avait  sulDsammtat  mis  le  sieur  de  Wolmar  en  de- 
nnn  d'exécuter  soa  marcbé,  et  que,  dés  lors,  cet  entrepreneur  était 
deTenu  passible  de  la  peine  exprimée  audit  marcbé,  pour  le  cas  oii  il 
l'iorait  pas  rempli  ses  obligations  au  terme  fixé;  —  Considérant  enGn 
^en  répétant  contre  le  sieur  de  Wolmar  la  différence  entre  le  prix  des 
tnini  achetés  par  la  régie ,  et  celui  qui  était  stipulé  pour  les  grains  que 
le  tiear  de  Wolmar  devait  fournir,  notre  ministre  de  la  guerre  n'a  fait 
la'uae  juste  appiicatiea  des  clauses  du  marché  passé  avec  le  requérant; 
—Art  1.  Les  demandes  du  sieur  de  Wolmar  sont  rejetées.—  La  déci- 
tioa  de  notre  miDistre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  du  15  sept.  1819, 
Mia  cxicatée  snivant  sa  ferme  et  teneur. 

D«6  dée.  I810.'-Ord.  com.  d'ËI.-M.  Malevflle,  rap. 

It)  (Vidal.) —  Lotns,  etc.  ;  —Considérant  qu'il  résulte  des  procis- 
verlanx  ci-dessus  visés  que  cet  entrepreneur  o'a  pas  exécuté  les  clauses, 
charges  et  conditions  de  son  marché,  soit  en  fournissant  des  pailles  et 
I«Ds  qni  n'étaient  pas  de  la  qualité  voulue,  soit  en  laissant  les  magasins 
«ides,  tandis  qu'ils  devaient  (Ire  garnis  et  approvisionnés  pour  un  mois 
u  iBoias,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  9  dudit  acte,  le  chef  au  dépél  a  dû 
faire  les  provisions  nécessaires  k  l'établissement,  aux  frais  de  l'adjudi- 
caiaive,  sur  la  seule  présentation  des  quittances;  —  Coasidérant  que 
febiection  tirée  de  l'exagération  des  prix,  laite  par  le  sieur  Aubin  Vi- 
dal, s'a  été  aallemeni  justifiée; 

Art  1.  La  requête  du  sieur  Aubin  Vidal  estiejelée,  eWa 

Du  4  déc  Isaa.-Ord.  coos.  d'Ét.-M.  Britee,  np. 


suite  des  transportsaux  conditions  de  son  traité,  et  qne  celte  dispo» 
sillon  ait  été  exécutée  sans  opposition  île  sa  pari,  il  demeure  soumis 
ck  la  répétition  de  toutes  les  sommes  dépensées  pour  son  compta 
en  sus  delà  portion  du  prix  qui  Ini  a  été  payée  (cons.  d'Et.  21  aoât 
1828)  (5)  ;  —  8*  Que  les  marchés  d'urgence,  passés  aux  riitqnes 
et  périls  de  l'entrepreneur,  ne  peuvent  jamais  être  l'occasion  d'un 
bénéfice  pour  cet  entrepreneur  en  défaut.  Si  d<)nc  le  marché  d'iir« 
gence  a  été  passé  à  un  prix  inférieur  à  celui  stipulé  avec  l'entr»< 
preneur,  celui-ci  n'a  aucun  droit  à  la  boniQcation  en  résultant 
(cons.  d'Et.  22  juin  182S,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Gaillard)  ;'« 
9°  Que  si,  par  suite  de  la  faute  des  entrepreneurs,  l'adroinistr»» 
lion  a  été  obligée  de  remplacer  les  fournitures  que  ceux-ci  d»< 
vaient  faire.  Ils  sont  non  recevables  à  quereller  la  Qxation  du 
prix,  conune  trop  élevé,  si  le  ministre  a  pris  pour  base  de  l'éva* 
tuation  les  prix  alloués  aux  commîmes  par  qui  les  fourniture» 
ont  été  faites  (cous.  d'Et.  18  oct.  1833,  H.  Felcourt,  rap.,  aff. 
Daugny)  ;  —  1  o<>  Que  lorsqu'un  adjudicataire  de  lournitures  sa 
refuse  à  exécuter  le  service  par  lui  soumissionné,  il  y  a  lieu  de 
mettre  à  sa  charge  tant  les  frais  de  régie  pendant  le  temps  né* 

(4)  (Boubée.)  —  Luiiis,  etc.  ;  —  Vu  la  reqnèi*  i  eous  présentée  au 
nom  de  la  compagnie  Boubée ,  ex-entrepreneur  général  des  fourrages 
pour  les  troupes  alliées  en  France  ;  ladite  requête  eiregistrée  au  seeiéta- 
riat  général  de  notre  conseil  d'État,  le  1"  sept  1818,  et  tendant  &  c* 
qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  guerre,  qui  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
de  payement  formée  par  le  sieur  Maas,  relativement  h  un  marché  d'ur- 
gence passé  le  29  oct.  1816,  pour  la  fourniture  des  fourrages  au  corps 
d'armée  bavaroise  ;  décision  que  la  compagnie  Boubée  prétcml  contraire 
aux  clauses  du  traité  pa<sé  entre  elle  et  le  ministre  de  la  gneire,  le  T 
fév.  1816;  —  Vu  ledit  uraiti;  — Vu  le  marche  d'urgence  passé  au  sieur 
Maas  le  29  oct.  1816;  —  Vu  la  décision  aliaqnèe;  —  Vu  toute»  iee 
pièces  produites  ;  —  Considérant  que  la  compagnie  Boubée  n'ast  pas  re* 
cevable  ni  fondée  a  attaquer  les  marchés  d'urgence,  attendu  qu'il»  oot 
été  passés  en  vertu  de  l'art.  tS  de  son  traité  ;  qu'ils  ont  été  déterminés 
par  la  cessation  de  son  service  et  par  l'impossibilité  où  elle  a  élé  de  le 
reprendre  aux  époquea  oti  le  droit  lui  en  avait  élé  réservé  par  l'art.  S 
desdits  marchés;  que  lesdits  marcbés  ont,  du  reste,  été  provoqués  par 
l'agent  général  de  l'entreprise,  et  passés  en  sa  prenne*;  —  Considérant 
que  la  compagnie  Boubée  n'est  pas  fondée  i  opposer  au  siev  Maas,  •■-> 
trepreneur  du  marché  d'urgence,  l'acte  postérieurdu  H  nov,  1816,soas> 
crit  par  les  cautions  dn  sieur  Maas,  ni  la  double  qualité  desdites  cautions 
comme  sous-traitants,  attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  sou»» 
crit  par  le  sieur  Maas  ;  que  la  qualité  de  caution  ne  donnait  pas  à  ces 
caatieas  eelle  de  rosndaiairti  du  sieur  Maas  ;  que  si,  en  qualité  de  sous- 
traitants^  lesdites  cautions  enl  contracté  des  engagements  qaelconqaes 
avec  le  sieur  Coabée,  ces  engagenenta  sent  ètrangera  tant  an  !!ieur  Maas 
qu'au  gouvernement,  el  sont  du  ressort  des  tribunaux  «rdinairet;  —• 
Considérant,  par  ces  motifs,  que  la  compagnie  Boubée  n'a  ni  qaaiilè  ni 
droit  pour  s  opposer  à  ce  que  notre  ministre  de  là  guerre  délivra  .au  sieur 
Maas  le  payement  du  service  réclamé  par  ce  dernier;  —  Art.  t.  La  re- 
quête de  la  compagnie  Boubée  e>l  rejetée,  etc. 

Du  6  sept.  18S0.-Ord.  cons.  d'Ët.-MNI.  Maillard,  rap.-Darrieux,  av. 

(h)  (Fertin.)  —  Cbarlcs,  etc.;  —  Considérant  qn  il  résulte  des  pièces 
produites  par  notre  minisU-e  de  l'intérieur,  tt  spécialemnit  de  la  lettre 
du  sieur  Fortin,  en  date  du  S  dée.  lit 3,  ci-dessus  visée,  que  le  premier 
liera  du  prix  du  transport  des  marbres  comprenait  le  port  de  Carrare 
jusqu'à  Arles,  et.Don  lusqu'à  Marseille  seulement,  et  que  c'est,  en  effet, 
de  cette  manière  que  le  payement  de  ce  premier  tiers  lui  a  été  fait;  que 
dés  lors  le  transport  dont  il  s'agit  n'avant  eu  lieu  que  de  Carrare  4 
Arles^  le  sieur  Fortin  n'avait  droit  qu  au  prix  stipulé  pour  le  premier 
tiers  de  prix  total  du  transport; 

Coasidérant  que  les  marbres  dent  il  s'agit  ayant  été  anélés  et  saiifs 
i  Arles,  par  les  maiiniers,  en  garantie  des  sommes  qui  lew  étalent 
dues  par  le  sieur  Fortin,  le  ministre  de  l'intérieur  substitua,  aux  risques 
et  périls  de  ce  dernier,  le  sieur  Henraaux  p««r  eiécster  la  suite  de  cet 
transports,  aux  prix  el  conditions  de  son  traité,  et  que  cette  disposition 
a  été  exécutée  sans  opposition  de  la  part  du  sicar  Fertia  ;  d'ee  il  résulte 
qu'il  est  soumis  k  la  rëpétilioo  de  toutes  les  sommet  qui  eet  été  dépea- 
sées  poar  son  compte,  ea  txcédant  du  premier  tiers  du  prix  coirveaa; 
—  CeDsidèraat  qa'indepMdamment  d'une  lemae  de  21, ISO  fr.,  qui  lai 
avait  élé  eemptée,  le  ministre  de  l'intèrieir  a  dft  meUre  a  la  dispeslliea 
du  siew  Heartaax,  peur  dégager letdits  marbres,  laeemme  de  l»,«00fr. , 
laqtell*  a  été  aSedivemeot  payée  aax  mariaieri,  pain-  le  compte  da  sieiv 
Forlia;  qu'en  eolie,  il  a  été  aussi  payé,  pour  «on  compte  el  poar  di- 
vers frais,  la  somme  de  S,S3*  tr.  90  cent,  formant  ensemble  eeiie  d< 
59,359  fr.  90  cent  ;  —  Censidéiut  que  hi  somm  du*  aa  sitar  Fortin, 
pour  le  prix  du  transport  eflectué,  n'éuil  que  de  21 ,150  fr.  ;  —D'où  II 
suit  qu'il  est  dèbileur  envers  l  ttet,  de  1»,199  fr.  90  aot.;  —  Art.  1. 
Uk  raqaéte...  ett  rejetée. 

SaS?  aatt  lB28.-Ord.  crat.  d'Ét.-!!.  i»VtM>ti»,nf. 
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oessaire  pour  qn'lt  soit  procédé  h  nne  adjudication  nouvelle  que 
la  différence  du  prix  de  son  adjudication  avec  ceint  de  la  réadju- 
dicatton  faite  à  un  tiers  à  un  prix  moins  avantageux.  —  n  Consi- 
dérant, porte  la  décision ,  que  l'art.  4  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  consentie  au  proBt  du  sieur  Mounler  dispose  qne  les 
soumissions  une  fois  déposées  ne  peuvent  plus  être  retirées  ni 
modifiées;  d'où  il  suit  que  notre  ministre  des  finances  a  pu  dé- 
clarer adjadicalaire  du  service  des  dépêches  de  Périgueux  au 
Bugue  le  sieur  Mounier,  dont  la  soumission  avait  été  déposée  et 
était  la  plus  avantageuse;  considérant,  dès  lors  .  que ,  le  sieur 
Mounier  s'élant  refusé  à  exécuter  le  service  par  '.ai  *oamissionné, 
•'est  avec  raison  que  notredit  ministre  a  mis  à  sa  cioerge  tant  les 
Yrais  du  service  en  régie  pendant  les  cinq  mois  et  demi  qui  ont 
été  nécessaires  pour  qu'il  fût  procédé  à  une  adjudication  nou- 
velle, que  la  différence  du  prix  de  son  adjudication  avec  celui 
de  la  réadjudication  consentie  an  profit  du  sieur  Hichelot» 
(cons.  d'Et.  18  juin  1846,  M.  Baodou,  rap.,  alT.  Mounier). 
^^11*  Qne  toutefois  Ils  pourraient  être  admis,  en  justifiant 
leur  assertion,  à  prouver  que  les  prix  alloués  aux  nouveaux 
entrepreneurs  sont  exagérés  (cons.  d'Ët.  4  déc.  i  822,  aff.  Vidal, 
V.  n*  69-5»). 

98.  Dans  quelles  firmes  doivent  être  passés  les  marchés 
d'urgence?  Il  a  été  jngé  à  cet  égard  :  i°  que  les  marchés  d'ur- 
gence n'étant  point  soumis  par  les  règlements  à  des  formes  fixes, 
on  ne  peut  les  attaquer  comme  n'ayant  été  précédés  ni  de  Ia 
mise  en  demeure  du  fournisseur  qui  y  donne  lieu,  ni  de  publicité 
;cons.  d'Êt.  n  nov.  I82i,  aff.  Bénard,V.  no69-2o); — 2"  Que  la 
substitution,  dans  un  marché  d'urgence,  d'une  qualité  de  mar- 
chandises autre  qne  celle  originairement  stipulée,  ne  peut  frap- 
per le  marché  de  nullité,  si  le  gouvernement  a  pourvu,  par  les 
seuls  moyens  qui  fussent  en  son  pouvoir,  au  déficit  provenant 
du  fournisseur  (même  décision);  —  5*  Qu'un  marché  d'urgence 
passé  en  présence  d'un  agent  de  la  compagnie  en  titre,  sans  ré- 
clamation de  sa  part,  et  exécuté  sans  opposition  de  celte  compa- 
gnie, ne  peut  pas  être  attaqué  par  elle  (cons.  d'Et.  lejanv. 
1822)  (1);  —  4*  Qne,  toutefois,  les  déclarations  des  agents  de 
l'administration  ne  peuvent  tenir  lieu  des  procès-verbaux  néces- 
saires pour  constater,  soit  la  livraison  des  fournitures,  soit 
l'existence  des  marchés  d'urgence  (cons.  d'Et.  13  nov.  1822, 
H.  Crousellhes,  rap.,  aff.  Dallé). 

9t.  La  conséquence  forcée  des  marchés  d'urgence  est  de 
substituer  les  nouveaux  fournisseurs  aux  entrepreneurs  primi- 
tifs. Jugé  par  suite  :  1*  qu'un  marché  d'urgence  rend  le  titulaire 
créancier  direct  de  l'Etat,  et  le  fournisseur  principal  ne  peut  agir 
à  sa  place  s'il  ne  présente  pas  un  transport  réel ,  agréé  par  le 
ministre,  mais  seulement  de  simples  lettres  constatant  sa  créance 
sur  le  fournisseur  d'urgence  (cons.  d'Et.  16  janv.  1822,  aff.  Ya- 
raigne ,  V.  n»  lO-s»)  ;  —  2»  Que  lorsque  le  préposé  d'un  four- 
nisseur qui  a  suspendu  son  service,  a  continué  de  faire  les  four- 
nitures en  son  propre  et  privé  nom ,  d'après  les  ordres  directs 
qui  lui  ont  été  donnes  par  les  agents  de  l'administration ,  le 
prix  de  ces  fournitures  doit  être  ordonnancé  et  payé  comme 
service  direct  de  ce  préposé,  par  imputation  sur  les  sommes  dues 
au  fournisseur  primitif,  bien  qu'il  n'y  ail  pas  en  de  marché  «fur- 
gence  régulièrement  conclu  (cons.  d'Et.  4  Juiil.  — 1827)  (2); 
3»  Qu'un  sous-traitant  ne  peut  devenir  créancier  direct  du  gou- 
vernement que  par  un  marché  d'urgence,  et  un  pareil  marché 
ne  résulte  pas  de  l'approbation  d'urgence  donnée  par  l'intendant 

(l)  (Varaigna  et  Hoadon  C.  ministre  de  la  guerre.)  —  Louis,  etc.; 
—  Vu  la  reqntte ,  etc.  ;  •—  Considérant  que  le  marché  d'urgence  a  été 
passé  an  sienr  Hnsson  le  10  juin  1817,  en  présence  d'un  agent  de  ia 
compagnie  Deré,  sana  rédamation  de  sa  part;  qu'il  a  été  exécuté  sans 
opposition  de  ladite  compagnie  ;  qu'ainsi  les  syndics  de  ladite  compagnie 
ne  sont  pas  recevables  à  l'attaquer;  —  Considérant  que,  par  suite  de  ce 
marché,  le  sieur  Husson  est  devenu  créancier  direct  du  département  de 
la  guerre;  que  les  lettres  du  sieur  Husson,  produites  par  les  syndics  de 
la  faillite  Deré,  ne  pourraient  faire  titre  pour  la  compagnie  Dere  qu'au- 
tant qu'elles  auraient  élé suivies  d'un  transport  réel,  agréé  parle  minis- 
tie  de  la  guerre,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce;  —  Art.  t.  La 
requête  des  sieurs  Varaigne  et  Mondoo,  au  nom  qu'ils  agissent,  est  re- 
ieCée,  etc. 

Du  16  janv.  182S.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(S)  (Sadour.)  —  CBAkLEs,  etc.  ;  .—En  ce  qui  concerne  la  reteaue  de 
9,869  (r.  M  c.  :  —  CoMidiraat  que  ladite  somme  reprèseate  la  prix 


militaiie  au  traité  passé  entre  ce  sons4raitant  et  le  fonnilssear 
principal,  et  que  celui-ci  refuse  d'exécuter  :  cette  approbation 
d'urgence  n'est  qu'une  formalité  qui  supplée  seulement  à  l'ap- 
probation que  l'intendant  militaire  doit  donner  aux  soustraites  : 
—  «Considérant,  porte  l'ordonnance,  que  le  sieur  Roumiea- 
Honlpriest,  sous-traitant  de  la  compagnie  Dubrae  pour  les 
lournitures  des  viandes  de  l'Aragon,  n'aurait  pu  devenir  créan» 
cier  direct  du  gouvernement  que  par  un  marché  d'urgence;  — 
Qu'on  ne  peut  voir  un  marché  d'urgence  dans  les  approbations 
d'urgence  et  dans  les  lettres  écrites  au  sieur  Montpriest  par  le 
sous-intendant  militaire  de  Foucbé  et  par  l'intendant  militaire 
Barbier  de  Thinan  :  l<>  Parce  que  les  approbations  d'uriience 
données  par  un  sous-intendant  militaire  ne  sont  qu'une  forma- 
lité qui  supplée  à  l'approbation  qne  l'inlendant  mililaire  doit 
donner  aux  sous-traites  passés  avec  le  fournisseur  général  ;  — 
2°  Parce  que  les  lettres  dont  excipe  le  requérant  ne  Gontiennent 
pas  de  promesse  an  sieur  Montpriest  d'une  liquidation  directe  es 
son  nom,  etc.  »  (cons.  d'Et.  21  sept.  1827,  M.  Maillard,  rap., 
aff.  Ronmlea-Monlpriest  et  aff.  Riant). 

§  3. — Peines  applicables  aux  fournisseurs  qui  ont  fait 
manquer  le  service. 

79.  Sous  le  paragraphe  i)(!2t(«(f«  fournisseurs,  le  code  pénal, 
art.  430  à  433,  établit  nne  troisième  espèce  de  garantie  contre  la 
négligence  ou  le  mauvais  vouloir  des  fournisseurs  qui  ont  fait 
manquer  le  service  dont  ilss'étaient  chargés,  en  les  frappant,  se- 
Ion  les  cas,  de  peines  pins  ou  moins  sévères.  Comme  i'exécat!oQ 
de  ce  service  peut  se  rattacher  k  la  sécurité,  au  salut  même  de 
l'Etat,  et  que  les  clauses  les  plus  sévères  du  traité  seraient  sou- 
vent insuQlsanles  pour  arrêter  ou  punir  nne  négligence  aussi  cou- 
pable,, la  loi  pénale  l'a  rangée  dans  la  classe  des  délits  :  voici  ses 
dispositions  : 

«  Art.  430.  Tous  individus  chargés,  comme  membres  de  com- 
pagnie  ou  Individuellement,  de  fournitures,  d'entreprises  ou  ré- 
gies pour  le  compte  des  armées  rfe  terre  et  de  mer,  qui,  sans  y 
avoir  été  contraints  par  une  force  majeure,  auraient  fait  manquer 
le  service  dont  ils  sont  chargés,  seront  passibles  de  la  réclusion  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-io- 
térêts,  ni  être  au  dessous  de  500  fr. ,  le  tout  sans  préjudice  de 
peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi.  n—V. Cri- 
mes contre  l'Etat,  n»*  16  etsuiv. 

«  Art.  431 .  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  dn  fait 
des  agents  des  fournisseurs ,  les  agents  seront  condamnés  aux 
peines  portées  par  le  précédent  article.  Les  fournisseurs  et  leurs 
agents  seront  également  condamnés,  lorsque  les  uns  et  les  antres 
auront  participé  au  crime.  » 

«  Art.  432.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agents ,  pré- 
posés ou  salariés  du  gouvernement ,  ont  aidé  les  coupables  à 
faire  manquer  le  service,  ils  seront  punis  de  ia  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas  d'in- 
telligence avec  l'ennemi.»  — V  Crimes  contre  l'Etat,  n^  |6  ets. 

«  Art.  i53.  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué,  si ,  par  né- 
gligence, les  livraisons  et  les  travaux  ont  été  retardés,  ou  s'il  y  a 
eu  fraude  sur  la  nature ,  la  qualité  ou  quantité  des  travaux  ou 
main-d'œuvre  ou  des  choses  lournies,  les  coupables  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moinsetdecinqans  an  pins, 
et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages- 
intérêts,  ni  être  moindre  de  100  fr.  Dans  les  divers  cas  prévus 

non  contesté  des  fourrages  fournis  par  Jordis ,  en  son  propre  et  privé 
nom,  d'après  les  ordres  directs  des  agents  de  l'administration  mililaire, 
pour  assurer  le  service  dans  la  place  d'Auch  pendant  le  mois  de  sepU 
1812,  alore  que  Sudour  avait  suspendu  ses  fournitures  dès  le  mois  pré- 
cédent ;  —  0'où  il  suit  que  le  prix  desdits  fourrages  ne  doit  point  rnim 
dans  la  liquidation  du  sieur  Sudour,  mais  doit  être  ordonnancé  et  pnyè 
comme  service  direct  de  Jordis;  —  t::n  ce  qui  concerne  la  retenue  à» 
17,081  fr.  69  c.  :  —  Considérant  qu'en  suspendant  l'ordonnancement  d« 
cette  somme,  notre  ministre  de  la  guerre  n'a  fait  que  se  conformer  é  la 
décision  du  ministre  de  l'administralion  de  la  guerre  du  Ï7  mars  1815, 
portant  qu'à  défaut  de  payement  des  traites  souscrites  par  Sudour,  les 
17,081  fr.  69  c.  seraient  payés  directement  p.nr  le  département  de  la 
guerre,  et  imputés  sur  ce  qui  était  dû  au  sieur  Sudour,  et  que  cette  dé- 
cision n'a  pas  été  attaquée  par  le  sieur  Sudour;  —  Art.  I.  La rtqnO 
du  sieor  Sudour  est  njetée. 
Du  4  jaiU.  1827  .-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Fentrier,raf. 
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pir  las  irticles  composant  le  présent  paragraphe ,  la  ponrsnile  ne 
pourra  Atre  faite  que  sur  la  dénonciation  dn  g:oavemement.  » 

On  recneille  ci-dessous  les  passages  de  l'exposé  des  motifs  et 
dn  rapport  présenté  au  corps  législatif  par  M.  Lonvet ,  qui  ont 
IraiLanx  art.  430  à  433  (l). 

7».  Avant  d'exposer  le  commentaire  rapide  de  ces  dispositions 
pénales,  il  faut  r«narqaer  qu'elles  ne  s'appliquent,  comme  le 
porte  formellement  l'art.  430,  qu'aux  fournisseurs  des  armées  de 
terre  et  de  mer.  De  longues  discussions  s'étaient  élevées  sur  ce 
point  au  sein  dn  conseil  d'Ëtat  :  deux  projets  y  furent  successive- 
ment proposés  et  rejetés  (séances  des  so  déc.  1808  et  25  fév. 
1809).  Le  premier  comprenait,  dans  son  incriminalioo,  non-seu- 
lement lesfoomissenrsde  l'État,  mais  aussi  ceux  des  admlnistra- 
tions  départemetUales,  commtinaies  et  des  établissements  publics. 
—Le second  projet,qoi  avait  posé  plusieurs  distinctions,  soit  entre 
li>  manquement  total  et  le  manquement  partiel  dn  service,  soit 
entre  les  incriminations  diverses  à  établir  à  l'égard  des  fournis- 
seurs principaux,  des  sons-traitants  et  des  tiers ,  fut  également 
renvoyé  à  la  section  de  rédaction  comme  manquant  de  clarté  et  de 
précision,  li  en  est  sorti  la  loi  actuelle,  dont  il  nous  reste  à  faire 
connaitre  l'esprit  et  la  portée. 

94.  L'inexécution  de  l'engagement  ne  prend  le  caractère  de 
crime,  on  le  répète,  que  lorsqu'il  a  pour  objet  le  service  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  On  ne  pourrait  donc  l'étendre  aux  au- 
tres parties  de  l'administration  et  autres  marchés.  L'ordre,  la  sé- 
curité publics  ne  sont  pas  assex  intéressés,  dans  ce  dernier  cas, 
pour  qu'on  puisse  voir  des  crimes  dans  la  négligence  ou  le  mau- 
vais vouloir  des  fournisseurs;. l'application  des  clauses  pénales 
des  traités  spéciaux  et  l'action  civile  de  l'Ëtat  sont  suffisantes  ici 
poar  garantir  l'administration.  Et  ne  serait-ce  même  pas  se  con- 
tormer  à  la  pensée  du  législateur,  que  de  restreindre  l'application 
des  textes  ci-dessus  au  seul  cas  de  temps  de  guerre  et  lorsque  les 
troopes  se  trouvent  hors  du  territoire  français,  en  ce  que  ce  se- 
rait, dans  cette  hypothèse  seulement,  que  l'inexécution  des  mai^ 
chès  pourrait  avoir  de  fatales  conséquences?  Comme  ancune  ex- 
pression de  la  loi  n'autorise  une  pareille  distinction,  elle  ne  peut 
donc  être  admise.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Cbauveau  et  Uélle, 
t-s,p.  n,  3*édit. 

li.  Trois  conditionssontexigées  pour  l'application  delà  toi  : 
l'DIantqu'iis'agisse  d'un  fournisseur  ou  de  ses  o^entt: ceux-ci. 


(1)  Extrait  de  l'exposé  de«  motifs  présenté  par  IVI.  Fanre  sur  les  art. 
4Mi4S3e.  péD.  (séance  da  9  fév.  tSlO). 

Le  code  a  prévu  aujsi  une  espèce  d«  fraude  dont  la  ponranite  est  rè- 
'Mnée  au  goaternement  seul,  parce  que  l'intérêt  de  l'Ëlat  est  le  seul  qni 
ei  iouffre.  Je  parle  de  l'inexécution  des  engagements  contractés  par  les 
founissenrs  envers  le  gouvernement.  Si  celle  ineiécution  (ait  manquer 
le  service ,  et  qu'ils  ne  prouvent  pas  qu'elle  est  l'effet  d'une  force  ma- 
jeure, la  toi  les  punit  irès-sevèrement;  car  il  peut  résulter  les  consé- 
qieaixs  le*  pins  fâcheuses  de  ce  que  le  service  o'a  pas  été  (ait  au  jour 
■aiqn^  Le  eneeès  d'une  bataille  dépend  quelquefois  de  l'exactitude  la 
piM  serapaleuse  4  cet  égtfrd.  Dn  moment  perdu  est  souvent  irréparable, 
e«  ae  peut  se  réparer  que  par  de  grands  sacriflces.  En  un  mot ,  il  est 
impossible  de  calculer  les  suites  d'une  faute  de  celte  espèce ,  et  la  peiae 
qae  la  loi  porte  contre  les  coupables  est  celle  de  la  réclusion  :  elle  ajoute 
me  amende.  Cet  accessoire  tient  à  la  nature  du  délit,  vu  que  les  retards 
provieDBCBt  presqoe  toujours  de  l'espoir  d'augmenter  les  profits.  Nous 
avons  dit  que  les  fournisseurs  ne  sont  pas  punis ,  lorsqu'il  est  évident 
fa'aae  force  majeure  a  seule  cansé  ces  retards.  Ils  ne  le  sont  pas  non 
plu,  s'ils  prouvent  qae  la  faute  ne  doit  être  imputée  qu'à  leurs  agents; 
alors  ce  sont  eeti  derniers  qui  doivent  tu]>ir  la  peine.  Mais  la  peine  est 
plos  forte  si  le  crime  a  été  facilité  par  des  fonctionnaires  publics  ou  des 
agents  dn  gouvernement.  C'est  un  bien  plus  grand  crime  de  participer 
au  mal  lorsque  par  élat  on  devait  l'empècber.  La  peine  portée  contre 
ces  derniers  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Nous  n'avons  pas 
betoia  d'observer  que  ces  dispositions  relatives  aux  fournisseurs  ne  con- 
ceroeat  qae  les  fautes  qu'ils  peuvent  avoir  commises.  S'ils  avaient  été 
dlaielligence  avec  l'ennemi,  il  fendrait  se  reporter  aa  chapitre  des  crimes 
CMlre  la  sûreté  de  l'Ktat. 

Extrait  da  rapport  présenté  au  corps  législatif  par  M.  Louvet  relati- 
vement aux  art.  430  à  453  c.  p(n.  (séance  du  19  fév.  IStOj. 

D'autres  dispositions  sont  relatives  aux  délits  des  fournisseurs.  A  ces 
mots .  messieurs,  si  vous  reconnaissez  qu'il  convient  d'environner  d'une 
jnsle  portion  d'estime  les  fournisseurs  qui  acquittent  exactement  lenrs 
«liligations,  vous  sentez  aussi  combien  il  importe  d'assurer  par  tous  les 
novess  la  ponctualité  dans  ces  sortes  d'engagements,  et  en  conséquence 
d'arréler  par  une  peine  sévère  ceux  qui  pourraient  être  tentés  d'y  man- 
Vwr.  —  Ici  noos  nous  trouvons  liors  de  toute  comparaisoa  avec  les  cas 
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en  eflbt,  aux  termes  de  l'art.  431 ,  sont  ptmis,  pour  le  même  dit, 
de  la  même  peine  que  les  entrepreneurs  principaux.  MM.  Cbau- 
veau et  Hélie,  foc.  ct(.,  p.  79,  enseignent  que  les  agents  échap- 
peraient à  toute  respoitsabilité  s'ils  n'avaient  fait  qu'oUtr  auta 
ordres  des  fournisseurs.  — 11  ne  nous  semble  pas  possible  d'ad- 
mettre cette  distinction,  en  présence  delà  disposition  absolue  de 
l'art.  431.  Entre  les  fournisseurs  et  leurs  agents,  il  n'existe  pas 
de  hiérarchie  forcée  qni  nécessite  une  obéissance  passive;  et  l'a- 
gent qni,  sons  le  prétexte  qu'il  en  a  reçul'ordre  dn  fournisseur,  tait 
manquer  un  service  public  et  compromet  la  sûreté  de  l'Etat,  ne  se 
rend  pas  moins  coupable  dn  crime  prévn,  crime  que  les  auteurs 
qu'on  réfute  ici,  qualipeut,  à  juste  titre,  de  trahison. 

96.  La  deuxième  condition  est  que  le  service  ait  monfurf ;  de 
simples  retards  ne  seraient  point  passibles  des  peines  portées  par 
les  art.  430  et  431 ,  attendu  qu'ils  sont  punis  ^parement  et  avee 
moins  de  sévérité  par  l'art.  433  (V.  ci-après). — Mais  l'omission 
partielle  d'un  service  pourrait-elle  être  considérée  comme  un 
manquement  dans  le  sens  de  la  loi?  Oui,  si  la  partie  du  service 
aétécomp2é(ementmanquée(Con(. MM. Chauveanet Hélie,  p.  79). 

99.  La  troisième  condition  constitutive  da  crime  est  ime  tx>- 
lonté  coupable  de  la  part  des  fournisseurs.  En  l'absence  de  tonte 
intention  frauduleuse  et  de  toute  faute  grave,  il  serait  dlflBcile 
d'admettre  que  le  simple  fait  matériel  d'une  omission  pût  con- 
stituer le  crime.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  semble  exprimer  la  loi, 
en  ne  punissant  les  infracteurs  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  été  con- 
traints par  force  majeure,  et  en  prévoyant  le  cas  où  l'acte  est 
le  résultat  d'intelligence  avec  l'ennemi  (V.  Crimes  contre  l'Ëtat, 
n"  16  etsuiv.). 

98.  L'art.  432  s'occupe  d'ime  autre  classe  de  complices  qne 
les  agents  des  fournisseurs  :  ce  sont  les  fonctionnaires  pubUes  , 
qni  anralent  aidé  les  coupables  à  faire  manquer  le  service.  La 
peine  est  aggravée  pour  eux.  Au  surplus,  cette  disposition  était 
inutile  ;  car  elle  ne  fait  qu'appliquer  à  ce  cas  particulier  le  prin- 
cipe général  de  l'aggravation  de  peine  contre  les  fonctionnaires, 
établie  dans  le  paragraphe  4  de  l'art.  198  c.  pén.  (Conf.  MM.  Chao- 
veau  et  Hélie,  foc  cit.). — V.  Forfaiture,  n°*  188  et  suiv. 

99.  L'art.  433  prévoit  :  l«  le  cas  oii  il  n'y  a  pas  eu  manque- 
ment, mais  retard  dans  le  service  par  négligence,  et  le  frappe  de 
peines  correctionnelles.  Si  le  retard  n'est  pas  le  résultat  de  la 
négligence,  mais  d'une  intention  criminelle  el  frauduleuse,  quelle 

ordinaires.  —  L'inexactitude  qui  ailleurs  a  rarement  des  suites  bien  (u- 
oestes,  apporte  presque  toujours  avec  elle,  dans  les  faits  dont  va  s'oc- 
cuper le  projet,  des  préjudices  incalculables  et  que  rien  ne  peut  r^ 
parer.  Que  sera-ce  si  à  la  négligence  se  joignent  l'esprit  de  rapine  et  da 
fraude,  ou  même  des  intelligences  avec  l'ennemi?  — Que  le  service  d'ua 
fournisseur  ne  ae  fasse  pas  aux  lieux  et  à  l'heure  marqués,  ou  même 
qu'il  soit  seulement  incomplet,  une  opération  miliuire  on  maritime, 
comme  cela  est  quelquefois  arrivé,  peut  manquer,  et  par  là  un  corps  de 
troupes,  une  escadre  être  compromis;  et  sans  que  je  développe  loules 
les  conséquences  d'un  pareil  événement,  vous  voyez,  messieurs,  quelle 
influence  il  peut  avoir  sur  le  sort  d'une  campagne,  sur  celui  de  tel  ou 
tel  point  de  nos  possessions,  et  même  sur  le  sort  de  i'i^tat.  — Et  quand 
l'infidélité,  ou  même,  si  l'on  veut,  la  simple  inexactitude,  dans  l'ex^ 
cutioo  des  clauses  de  l'entreprise  n'aurait  d'autre  effet  qne  de  priver 
pendant  quelques  jours  on  seulement  durant  vingt-quatre  heures  an 
corps  d'armée,  ou  même  un  simple  détachement,  des  choses  nécessaires 
à  sa  nourriture  ou  &  son  habillement,  vous  trouveriez  encore  ce  délit 
éminemment  rèpréhensible.  Lorsqu'il  s'agit  de  nos  défenseurs,  de  ceux 
qui  versent  tous  les  jours  leur  sang  pour  le  soutien  et  pour  la  gloire  da 
l'État,  les  négligence*  sont  sans  excusa;  el  on  ne  peal  plus  se  conten- 
ter des  dispositiona  ordinaires  des  lois  sor  les  torts  et  les  tromperie* 
entra  particuliers.  Le  génie  du  chef  a  tout  prévu,  oon-senleiMnt  pour 
donner  la  'Victoire  a  ses  braves  phalanges ,  mais  encore  pour  aMurer 
leur  subsistance  et  leur  habillement  partout  où  elles  se  trouveraient  ea 
masses  ou  isolées  ;  un  fournisseur  a  trompé  ces  hautes  vues  de  pré> 
voyance  ;  il  faut  qu'il  soit  puni,  à  moins  qu  on  ne  puisse  attribuer  à  uns 
force  majeure  l'inexécution  de  ses  engagements.  C'est  dans  ces  vues , 
messieurs ,  qu'ont  été  rédigés  divers  articles  pour  prévoir  œ  délit,  pour 
punir  soit  les  fournisseurs,  soit  leurs  agents  et  préposés,  soit  la*  fODC» 
tionnaires  qui  auraient  pu  s'oublier  jusqu'à  conniver  avec  eax;  etcomiM 
ces  (onciioonaires  seraient  alors  évidemment  plus  coupables,  la  peine  à 
leur  égard  est  aussi  plus  élevée.  —  Le  projet  porle,  au  surplus,  que, 
dans  tous  les  cas ,  la  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  dénoa- 
ciation  du  gouvernement;  disposition  rassurante  pour  les  fournisseur 
pénétrés  de  leurs  devoirs,  et  qui  auront  humainement  fait  tout  ce  qu 
dépendait  d'eux  pour  les  remplir.  Leur  position,  lears  eiforlsaeteota»* 
\  preciés,  et  il  leur  en  sera  teou  compte. 
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feim  Mrait  applicaiilef  La  mAms;  tratremont,  «t  dans  locn 
préoiaénent.  où  Ut  eanse  du  retanl  serait  plus  orlminelle ,  Il 
y  aurait  Impmuté;  oar  onne  pourrait  appliquer  l'art.  430,  pais> 
V»  1*  aanrico  n'aurait  pas  iiiaa<|U6  (Cont.  MM.  Chanveaa  et 
Béli«,  p.  81). 

8^.  Le  second  eaa  prévu  par  l'art.  43S  est  la  fraude,  snr  la 
MihMre^la  fuoMrf  on  la  qwmiité  des  travaux  ou  maln-d'ceuTre, 
o«  des  etaMae  fonrnies.  L'art.  423  réprime  déjà  ce  délit  d'une 
aMBUàrafénéraiebPoaRinoioettedisposition  surabondante  de  l'art. 
433f  «  La  législateur  a  voate  sans  doute  prévenir  les  obJecliioBS 
qu'on  aurait  pu  taire  naître  de  la  qualité  des  fournisseurs  et  des . 
marchés  qui  les  Uaienlàl'ËUt,  »  dàent  MM.  Cbauveau  et  Hélle, 
hc.oit. 

Si .  La  poursaile^dans  les  différents  cas  ci-desans,  ne  peni  être 
taite  que  sur  la<UnencM(to>  dugovmemement.  Telle  est  la  règle 
yresorilspar  M  paragraphe  final  do  l'art.  43S.  La  loi  considère 
lÉDne  ce  fait  eonuM  une  sorte  de  déHt  privé  qui  ne  peut  être 
poutsaivi  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.— Que  faut-U  enteur 
drffpar.ee  mot  samtnement?  Le  nwiwtFe  de  ûi  guerre  on  celui 
4a  la  marine,  obaean  pour  sea  senrice  q)éeial>  aaralen(-lls  le 
4rolt  ê»  déMBOtfr  le*  amMoanaires  prévaricateurs  et  de  saisir 
'valibiimeDt  1er  tribunaux  de  la  répreasien  de  ee  orbne  ou  déHt? 
MMi  Chauveen  et  Héiie,  p.  78,  se  prononcent  pour  la  négative; 
Ub  panent  que  la  poursuite  ne  peut  être  autorisée  que  par  une 
■ordoutaBoadu  oàaf  de  <'£ta(.-~MM.  Legraverend,  1. 1,  p.  B2S; 
Vangin,  t.  i,  p.  819,  se  partageilt  paa  oetie  opinion,  et  noos 
.•omtaes  compMcnuntde  leur  «vis. 

8*.  Mais,  et  à  cette  occasion,  on  demande  à  qui  il  t^tpartient 
^  oonatater  lei  éléments  constitutif  du  crime,  à  savoir  qae  le 
^rvioe  a  manqué  on  qu'il  a  été  retardé?  Est-ce  également  au 
gouvernement  senl?  tt.  Camot  semble  se  prononcer  pour  l'affir- 
ttaliva  (t.  2,  p.  447).  Nous  p«iaons  avec  MM.  Cbauveau  et  Héiie, 
t.  8,  p.  8S,  s*  édit.,  que  c'est  là  une  erreur  grave.  Il  résulterait 
de  cette  doctrine  qna  la  simple  déclaration  ou  dénonciation  du 
■flOBvememeot  qu'on  service  a  manqué  ou  a  été  retardé  devrait 
lier  les  Juges,  qui  n'auraient  pins  qu'à  appliquer  la  loi,  ce  qai 
-«•t  inadmissible  en  droit  pénal.  On.  comprend  très-bien  le  motif 
qui  a  snbordemté,  ici,  l'action  publique  à  la  dénonciation  da  gou- 
temement;  c'est  la  crainte  que  dea  poursuites  intempestives  ne 
Yinasent  entraver  le  service  des  »mées  et  la  marche  des  opéra- 
tions militaires.  Hais,  une  fois  la  dénonciation  faite,  les  tribunaux 
repreanent  toutes  Iteurs  attributions  ;  c'est  donc  à  eux  qu'il  appar- 
tient de  reoberober  si  les  éléments  du  crime  existent  et  d'en 
'«onsltler  1»  duMérialIté  par  les  moyeiw  d'instruction  ordinaires. 

§  4.  »  Bi$iliatU>n  dv  marchés.  —  Indtmniti. 

8  S.  Indépendamment  des  garanties  qui  viennent  d'être  ex- 
posées, l'administration  a  le  droit  de  faire  résilier  les  marchés 
de  ceux  des  entrepreneurs  qui  ne  remplissent  pas  leurs  engage- 
ments. On  verra  ensuite  :  l°  dans  quels  cas  les  entrepreneurs 
peuvent^  réciproquement,  user  du  même  droit;  2*  et  dans  quels 
«as  il  peut  être  dû  une  indemititê. 

8A.  Sous  le  rapport  du  droit  de  résiliation  appartenant  à 

l'État,  ponr  inexécution  des  engagements.  Il  faut  remarquer  qu'il 

,esl  presque  toujours  réservé  dans  les  traités.  —  Il  a  été  Jugé  à 

cet  égard  :  1°  Que  l'inexécution  partielle  des  clauses  d'un  marché 

doBBO  lieu  à  résiliation  sans  indemnité  (cons.  d'Ët.  2s  ocl.  i  826, 

■  M.  CormwlD,  rap.,  aff.  Pêche)  ;  —  2*  Que  le  conseil  d'Ëtat  peut 
résilier  xm  marehé  passé  entre  un  ministre  et  un  entrepreneur 

'  d'un  senrioe  pnblte,  notamment  celui  des  Invalides,  lorsque  cet 
'  entrepreneur  a  dénaturé  les  bases  de  son  contrat,  en  acceptant  à 
la  fols  le  bénéfice  d'une  indemnité  temporaire  et  la  condition  ré- 
solutoire prescrite  par  une  décision  ministérielle,  et  regardé  son 
marché  comme  n'existant  plus  en  se  présentant  parmK  les  con- 
ourrenlB  pour  en  obienlr  un  nonvean  :  —  «  Considérant^  dit  l'or- 
-  nanoe,  ence  qui  concerne  le  marché  du  sieur  Collas,  que  l'art.  83 

■  dndit  marché  a  réserx'ê  à  l'administration  la  faculté  de  le  résilier, 
en  cas  d'inexécution  des  engagements  de  l'entrepreneur;  que  le- 

■  dit  siénr  Collas  a  déclaré  l'impossibilité  ob  II  se  trouvait  de  con- 
^'tlnuer  le  service  au  prix  alloué,  et  qu'ensuite  poursuivi  par  ses 
,  créanciers,  il  a  été  privé  de  sa  liberté  ;  que  ledit  sieur  Collas  a 
1  totaloment  dénaturé  les  bases  de  son  contrat,  en  acceptant  à  la 

fois  ce  qoi  était  iudivisiblej  H  liteéflGe  d'une  indemnité  tempo- 


rairattlaeondltiott  résolutoire  prescrite  psrla  déoMon  sume»*' 
tionnée  du  37  mars  i8iS;  qu'il  a  lui-même  ng»i<M  son  nerttié 
comme  n'existant  plus,  puisqu'il  s'est  preseuté  parmt  les  coaenr- 
rents  à  l'effet  d'en  obtenir  un  nouveau;  oonsidérant  que  le  mv- 
cbé  passé  an  sieur  Lefebvre  dans  le  mois  de  septembre  1 81 5< 
après  pinsteurs  déllMratiohs  An  conseil  d'administration  et  l'eu< 
men  d'une  commission  spéciale,  a  été  régultêrement  eonseMI  II 
SS  dndit  mois  par  notre  ministre  de  la  guerre;  et  qu'en  adOMb' 
tant,  es  qui  n'est  pas  Justifié,  que  le  marehé  toit  onérem,  rlea 
n'éM>lit  qu'il  y  ait  «s  dol  ou  fraude,  etc.  »  (eeos.  d'Êt.  f  «ui 
1816,  aff.  Collas);  — 3*  Que  lorsqu'une partled'unswrhMpttMk 
{le  transport  des  dépêches  d'un  point  à  un  autre)  a  étéiadj^fée 
ayee  danse  expresse  que  l'adjodioatalro  ne  pourra  «éder  sen  m- 
treprise  à  un  tiers  sans  l'autorisation  de  fadministratton,  à  peine 
ée  réslliatieD,  il  y  a  contravention  au  marché  et  la  résHialioa 
est  encourue  i»r  le  fkil  de  i'adjadlcataire  d'avoir  traité,  sau 
autorisation,  de  son  entreprise,  bien  que  le  servloe  dàt  être  eon< 
tinné  i  ses  risques  et  périls  (eons.  d'Ët.  18  Juin  1841,  H.  dt 
Martroy,  rap.,  aff.  LegaH-Dutertre)  ;.— 4*  Qm  la  résiliation  d'en 
marché,  prononoé  pour  retard  dans  le»  ftmmMnres,  ne  peut  em^ 
stituer  aucun  droit  à  une  indemnité  pour  l'eatreproMiur  (ord.  eens. 
d'Ët.,  17  Janv.  »831,  M.  Janet,  rap.,  air.  Olive;  W  févv  18SS, 
H.  Janet,  rap.,  aff.  Lange;  17  Juin  18S3,  M.  de  leuveneel,  rap., 
aff.  Aohallet)  ;«-s<>  Qu'il  en  est  <te  même  lorsque  la  réeflialion  n'a 
été  prononcée  que  ]nr  suite  de  la  négligence  de  l'entreprenenr, 
cause  de  résiliation  prévue  par  le  cahier  des  diarges  et  consta- 
tée par  une  enquête  (cons.  d'Ët.  4  Julll.  1838,  M.  Héty  d'OISMI, 
rap.,  aff.  Perrlolat);  —6»  Que. la  résiliation  d'on  marebê  de 
foumitures,  par  suite  de  ta  réduction  dans  la  nombre  des  divi- 
sions militaires,  ne  donne  Heu  à  aucune  indemnité,  si,  an  mo- 
ment on  la  résiliation  a  été  prononcée,  io  gowenieoieat  avait  été 
forcé  de  pourvoir,  par  des  marchés  dVgenee,  au  service  du» 
presque  toute;  les  divisions  (cons.  d'Ët.  sa  jute'  1895^  M.  lin- 
lard,  rap.,  aS.*  Gaillard). 

8ft.  SI  la  résiliation  proviont  du  fait  du  fournisseur,  Il  est 
passé  un  marehé  d'urgenee  aux  risques  et  pdrtfs  de  oe  foonis- 
seur,  cooune  on  l'a  dit  n»  69  etsoiv. 

88.  Lorsque,  suivant  une  clause  du  cahier  des  charges,  le 
défaut  d'exécution  des  engagements  a  été  stipulé  comme  devant 
donner  lieu  à  une  retenue  du  dixième  sur  le  payement,  il  n'est 
pas  permis,  le  cas  échéant,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  de  prononcer 
l'annulation  du  traité  (cous.  d'Ët.  ladêc.  I8t8,«ff.  HilsalbaA). 

89.  Dans  le  cas  où  aucun  reproche  ne  peut  être  imputé  anx 
fournisseurs,  Il  est  hors  de  doute  que  l'administratlén  ne  peut  ré- 
silier arbitrairement  les  traités  de  foumitures  valablement  con- 
sentis, car  elle  est  liée,  au  même  titre  que  les  four^ilssears  au 
engagements  pris.  —  Jugé  dans  ce  sens  1°  que  le  ministre  qui  a 
souscrit  à  une  publication  de  librairie  et  qui  a  reçu  plusieurs  li- 
vraisons, ne  peut  pas  refuser  les  livraisonB  soivantes,  alors  d'ail- 
leurs que  le  libraire  a  maintenu  les  conditions  do  la  leaserlption; 
— a  Considérant  que,  dans  l'espèce,  notre  ministre  de  la  marine 
n'a  oppo^ié  an  sieur  Dubois  aucune  dérogation  aux  conditions  de 
la  souscription,  et  qu'ainsi  notre  ministre  n'était  pas  fondé  à  re- 
fuser les  livraisons  ultérieures  ;  etc.»  (cons.  d'£t.  9déc.  1831, 
H.  de  Jouvencel,  rap.,  air.  Dubois);—  2*  Qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  que  les  marchés  que  l'administratloa  voudrait  (aire  rési- 
lier lui  sont  onéreux  (cons.  d'Ët.  i«  mai  1816,  aS.  Collas, 
V.  n*  84-2»). — C'est  dans  le  même  sens  que  M.  Rolland  de  Vitlir> 
gués  dit  que  la  fourniture  ne  peut  être  rettisée  par  l'administra- 
tion, sons  prétexte  qu'elle  lui  est  devenue  inutile.  Dans  le  cas 
d'un  tel  refus,  le  fournisseur  pourrait  faire  vendre  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'acheteur,  et  exiger  de  lui  la  différence., 

88.  Vais  pourrait-on  appliquer  ici  l'art  1794  c.  nap.  ainsi 
conçu  :  «Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché 
à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédomma- 
geant l'entrepreneur-de  tontes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux 
et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise.!  — 
H.  Pardessus,  n«  30 1 ,  pense  que  si  l'administration  veut  se  désister 
du  marché,  avant  que  le  fournisseur  ne  se  soit  procuré  les  choses 
qu'il  devait  livrer,  elle  peut  le  faire  résilier,  sauf  l'indemnité  due 
au  fournisseur  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  et  pour  le  gain 
qu'il  n'a  pas  fait.  La  Jurisprudence  n'observe  pas  la  règle  do 
droit  civil  d'une  manière  rigoureuse.— Il  a  été  jugé^  à  «et  égard» 
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l*Qne  1s  résIUatton,  dans  nfi  Intérêt  pnbHe,  d'un  marché  de 
foqmltqres  copsçntt  par  l'Ëtat,  donne  droit  à  l'entrepreneur  de 
réclamer  aoe  indemnité  pour  les  pertes  qne  Ini  canse  l'inexécn- 
tion  da  atarclié,  mats  non  pour  les  bénéflces  qu'il  a  manqué  de 
taire  ;  «  En  ce  qui  concerne  les  sommes  réclamées  par  le  requé- 
rant pour  les  pertes  qu'il  prétend  avoir  éprouvées. . .  (l'ordonnan- 
ce rejette  la  réclamation  en  appréciant  les  faits)  ;  —  En  ce  qni 
concerne  la  somme  réclamée  pour  la  privation  des  bénéflces  qne 
le  requérant  eût  pu  obtenir  pendant  le  cours  de  l'exécution  de 
son  marché:  Considérant,  porte  l'ordonnance,  qqe  la  résiliation, 
prDQOQcée  par  nos  ministres,  dans  un  Intérêt  public,  des  marchés 
de  foamltores  passés  ai;  nom  de  l'Etat,  ne  constitue  point  par 
eile-méme  le  droit  à  une  indemnité  pour  la  privation  des  profits 
qne  l'exécution  desdlis  marchés  anrait  procurés  anx  contrac- 
tants, etc.»  (Coïts.  d'Et.  22  janv.  l840,H,De  Gérando,  rap.,  aff. 
Méjan)  ;  —  2*  Qne  l'entrepreneur  d'un  service  public  dont  le 
marché  a  été  résilié  avec  faculté  de  compter  de  clerc  à  mettre,  ne 
peot  demander  une  indemnité  pour  les  bénéflces  qu'il  aurait  faits 
si  l'entreprise  avait  continué  pendant  le  temps  fixé,  d'après  les 
risnltats  consignés  dans  ses  livres  jusqu'à  la  résiliation  :«  Con- 
sidérant que  te  compte  de  clerc  à  mettre  que  les  exposants  ont 
été  admis  à  présenter,  loin  de  constituer  le  sieur  Delabombe, 
leur  auteur,  en  perte  ou  en  avance  sur  le  service  par  lui  exécuté, 
tut  au  contraire  ressortir  à  son  profil  nn  bénéfice  par  lui  réalisé; 
oa'ainsi  les  héritiers  Pelacombe  n'ont  droit  à  répéter  contre 
rCtal  aucune  indemnité  comme  par  suite  et  en  vertu  de  ce  même 
compte,  etc,>  (Cons.  d'Et.  19  janv.  1836.  H.  Bouchené-Lefer, 
rap.,  aff,  Delacombe);  —  3<>  Que  si,  par  mesure  d'économie,'  le 
ministre  de  la  guerre,  après  avoir  passé  un  marché  avec  nn  en- 
treprenenr  de  chauflTage,  substitue  des  fourneaux  éconotniques  aux 
poêles  et  cheminées  des  casernes,  U  y  a  lieu  d'allouer  une  indem- 
Bilé  à  l'entrepreneur,  si  cette  mesure  d'économie  n'a  été  l'objet 
d'aucune  clause  ou  réserve  dans  le  marché  passé  avec  lui  (cons. 
dXt.  f  té\T.  1829.  M.  Brière,  rap.,  aff.  Morean);  —  4'  que  la 
résiliation  d'un  marché  dans  tel  cas  prévu  par  les  parties  ne 
dooDe  pas  lieu  à  une  indemnité,  s'il  n'y  en  a  pas  eu  de  stipulée. 
«Considérant,  dit  rordonnance,  qu'en  fait,  les  conclusions  du 
denr  Aomonier  tendent  à  obtenir  une  indemnité ,  mais  que  son 
lurciiè  n'accorde  pas  d'indemnité  en  cas  de  résiliation  ;  qu'ainsi 
la  demande  du  sieur  Aumônier  n^est  pas  fondée;  qu'elle  est  mé- 
Bfl  repousfée  explicitement  par  l'art.  73  du  même  marché,  qni 
porte  que  quelsque  soient,  pendant  la  durée  du  service,  les  prix  des 
denrées,  d'après  les  mercuriales,  le  directeur  général  et  l'entre- 
»    Il  II  II  I 

(1)  E<pfc*;*— (CaniMgiiac-DeicoiDbesC.  Viliiers.) — Anx  termes  d'ut 
■ùcU  verbal,  coDci»  «ven  1m  meiobtes  compoMot  le  comité  des  travaux 
doue  société  aocayne  formée  pour  la  constraclion  d'un  pont  suspendu 
(Dr  la  Loire,  à  Sully,  le  sieur  Carmignac-Descombes,  entrepreneur,  s'é- 
tait engagé  à  coostniire  Ifrpont  a  forfait  pour  la  somme  de  314,000  fr. 
—La  société  s'etant  refusée  à  néroter  le  marché  qa'elle  avait  consenti, 
1*  fieilr  Descombee  awigaa  le  sieur  ViUiera ,  ea  ^ualllé  de  président  du 
«na«il  d'adniniitraliob  de  la  société,  à  lai  payer  la  somme  de  65,008  fr. 
àlitoe  de  domaage»>iBiérét*,  ttsqaelsse  composaient  des  dépenses  qu'il 
avait  failea,  des  pertes  qa'il  avait  éprouvées  à  cause  des  voyages  et  dé- 
placementa  auxquels  on  l'avait  exposé,  du  bénéfice  auquel  il  avait  droit, 
eo  qualiti  d'ealcepieneur,  et  des  dédommagements  qu'il  devait  lui-même 
k  eebt  avec  leiiinels  il  avait  fait  des  marchés  pour  les  fers  de  suspen- 
sion, les  pierres,  etc.  —  La  société  soutient  que  le  traité  vertial  qu'elle 
avtii  Mt  «Tec  le  sienr  ttescombes  était  nnl.  —  Jufteiiienl  qui  prononce 
la  nnité  ia  mareU  et  rejette,  en  oontéqnence,  la  demande  aa  dêamw- 
pt-intéiéts  formée  par  le  lienr  Deseerobes.  — Appel. 

S  avril  185t,  anM  de  la  eevr  d'Orléans  qui  infirme,  déebar^  le  siear 
Dtseombes  des  condamnation*  proaoocées  contre  lui,  déclare  valable  et 
règalier  le  marché  verbal  qui  avait  eu  lien  entre  les  parties;  et  attendu, 
qg  en  l'état,  il  ne  peut  plus  élre  exécuté,  et  que  cette  inexécution  cause 
I  fappriaot  an  préjudice  qni  doit  être  réparé,  condamne  la  société  ano- 
■yne  nmée  pour  la  eonstmction  du  pont  de  Sully-sur-Loire  à  payer 
tidH  Carmignae-Oeicombe*  les  dommages-intérêts  qui  seront  établis 
par  état,  sauf  examen  e'  débats  des  parties,  lesquels  se  composeront  seu- 
iwm/l  de*  fiais  de  voyages,  déboursés  quelconqaes  dont  il  justifiera  ; 
caïuiaaoe,  en  outre,  lâdil*  société  à  la  garantie  de  toutes  actions  qui 
fOBrraieat  être  dirigées  contre  lui  &  raison  dudit  marché. 

Pourvoi. — Violation  des  art;  H49,  1794  c.  civ.,  en  ce  qoe  l'arrêt 
Ittiqné  a  décidé  que  les  dommages-intérêts  ne  porterait  que  sur  les  fraiï 
de  voyages  et  déboursés  quelconques  dont  il  serait  jastifié. 

pt  mtient  ^,  hmfue  le  merehé  h  feifoH  qni  lie  le  mallre  et  l'en- 


tireneor  rcno&oenf  réolprequement  à  lUptUer  iMma  «oimeaift* 
lonoudlmlBuUon;  etc.a  (cooe.  dtt.  11  mtM  i«86,'lf.  Mail- 
lard, rap.,  aff.  Anmonler)  ;  —  9*  Que  af  n>  prooédé  obimiqne  a 
été  acquis  sons  la  condition  qn'H  sera  recomna  réimlr  lee  «ran- 
tages  annoncés  par  l'inventeur,  U  y  a  lien  à  résiliation  de  la  vent» 
sans  indemnité,  lorsqne  l'usage  dn  prooédé  a  été  abandonné,  non* 
seulement  par  ce  qu'il  «et  inutile,  maie  enowe  par  «a  4a'il  a  e»> 
traîné  de  graves  Inconvénients  :«Cdnsidéi'ant,  porte  l'ordonnança, 
qu'il  résulte  des  proeës-verbaui  d'expertise  faite  >  par  snUa  an 
traité,  qne  le  procédé  du  sieur  Dorien  M  {trodBit.paa  tona  les 
avantages  qu'il  avait  annoncés;  qu'il  résulte,  d'aitlaart,  de  l'in- 
formation récemment  ordonnée  par  le  gonvemenr  et  adminislra- 
tenr  de  la  Hartiniqne,  comte  Donzelot,  que  oé  procéda,  dent 
l'usage  avait  d'abord  Mé  adopté,  it  titre  d'essai,  a  été  dqniis.  (Ma- 
lement  abandonné,  non-seulement  comme  imtil»^  naie  eaoore 
comme  sujet  à  de  graves  inoonvénients  ;  ete.  »  ^cens.  d'Et.  isao&t 
1821,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Dorioo);  -^  e*  Qne  radfndJialaira 
de  fournitures  de  fourrages  pour  la  gendarmerie  d'un  départeoMut, 
dont  le  marché  a  été  résilié  par  le  ministre  de  ia  guerre,  n'eat  pas 
fondé  à  réclamer  devant  le  conseil  d'Etat  la  nollilé  de  cette  déd* 
sion  et  une  indemnité  potir  dommages^tatéréte*  lenqM  l'a^lndi* 
cation  passée  avec  le  préfet  n'était  pas  d'argeate  etqn'H  nepea- 
vait  la  consentir  délnitivementeans  l'approHatioade  oemintslie. 
«  Considérant,  dit  l'ordonnance,  qu'il  ne  s'agit  pas;  dans  l'espèce, 
d'un  marché  d'urgence  on  d'un  marché  qM  le  préfet  fût  spécia- 
lement autorisé  à  consentir  définittvwnent,  mais  d'on  marabéde 
fourniture  annuelle  qni ,  d'après  les  règlements  et  l'asag»  con- 
stant de  l'administration,  ne  pouvait  être  déOnltif  qaTavac  fap' 
prsbatlon  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de 
la  guerre ,  etc  n  (cons.  d'Et.  i  i  Jnin  1817,  aff.  Latrançels);  — 
7°  Que  s'il  n'a  rien  été  stipulé  dans  le  marché  pétrie  cas  oit  la  rési- 
liation aurait  lien  par  le  fait  seul  de  l'administration,  il  ne  peot 
être  introduit  de  demande  en  Indemnité  i»r  la  vole  eontenUeaee 
(cons.  d'Et.  13  août  1833,  H.  Tarbé,  rap., aff.  MaabfMI);  — 
8°  Qu'une  cour  d'appel  qui  déclare,  d'après  les  faits  de  la  caaee, 
qn'en  f'éfat  on  marché  verbal,  conclu  entre  une  socIMé  amnyntt 
et  nn  entrepreneur^  ne  pent  plus  être  exécuté,  nais  qui  ne  dit 
pas  si  c'est  par  la  seule  volonté  de  la  société  qiie  l'exécution  du 
marché  est  devenue  impossible,  et  qni  règle,  Aaas  oe  oaS,  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  l'entrepreneur,  non  d'aprèa 
l'art.  1794  c.  civ.,  mais  suivant  l'appréciation  des feits,  circon- 
stances et  docomenfs  de  la  cause,  est  à  l'abri  M  la  oensare  de 
la  cour  suprême  (Req.  SjniH.  1839)  (1). 


treprenear  a  été  résilié  par  ta  seule  volorilé  du  maître,  rentrepreoéor  a 
droit  &  des  dommages-intérêts  qui  comprennent  tout  ce  qu'il  aurait  pu 
gagner  dans  l'entreprise.  — La  régie  posée  dans  l'art.  1791  est,  dit-«n, 
puisée  dans  la  nature  même  du  marché  à  forfait;  dans  cette  série  de 
convention,  il  est  aécessairenent  quelques  cbaiees  aléateiras  peur  l'an- 
treprenear,  puisqu'tn  fixait  d'abord  «•  prix  pour  la  totalité  de  i'oovrage 
qu'il  enlrepread.  il  ae  peut,  *oos  ancno  préteste,  ai  sqos  le  prétexte  de 
l'augmentation  de  la  maio-d'aUvre  ov  des  matériaux^  ni  sous  celui  de 
changement  ou  d'augmentation  fait  sur  le  plan,  obtenir  Une  augmenta- 
tion dans  le  prix  fixé.  11  est  donc  strictement  lié  par  son  marché,  et  son 
bénéfice  peut  être  soumis  à  l'éventualité  de  bien  des  chances.  — Ainsi, 
lorque  l'entrepreneor  a  consenti,  h  ses  risques  St  péiils,  A  courir  les 
chances,  c'eM  été  rendre  sa  position  par  trop  défavorable,  qne  d«  m  le 
pas  rendre  indemne  <■  béuéfiee  prèMimé  qu'il  devait  espérer  de  sea  en- 
treprise, dans  le  o«8  ok  le  maître  vient  ^  refuser  l'exécutioa  dnmafcfaé. 
Le  maître  ne  court  aucune  obaace  défavorable,  mof  «onaat  le  prix  con- 
venu: il  est  sûr  d'avoir  ia  chose  promise.  La  partie  serait  évidemment 
inégale,  si  la  quotité desdommages-intérèts  imposés  au  maîtrene  venait 
pas  rétablir  un  |>eu  d'égalité.  -^C'ést  daés  Cette  vue  qu'a  été  rédigél'art. 
1794. — Or,  rien,  dans  les  faits  de  la  causé,  ne  repousse  l'appâcatioa 
de  cet  article;  tout  au  contraire  le  rend  applicable. — Arrêt. 

La  oooa;  —  Attendu  qi«  l'airét  altaqi^,  «prés  avoir  ooottaii  ^a'un 
marché  verbal  avait  eu  lieu  entre  les  parties,  a  déclaré,  d'après  les  faits 
de  la  cause,  que,  ee  l'état,  ce  marché  se  pouvait  plus  être  exéouté,  mais 
qu'il  n'a  pas  dit  que  cette  impassibilité  d'exécution  fût  |»  résultat  de  U 
seule  volonté  de  la  société  aoopyme  du  pont  de  Sully-sur-Loire,  et  que, 
dès  lors.  Il  n'a  pas  dH  régler  les  dommiases-iotéréis  dus  an  sieur  Car- 
mignac-Oescombes,  d'après  l'art.  1794  c.  civ.,  mais  d'après  les  faits  el 
circonstances  de  la  canse  et  les  documents  produits  an  procès,  et  dont 
l'appréciation  appartenait  à  la  cour  royale; —  Rejette. 

Du  5  juin.  183e.-C.G.,ch.  req.-MM.  ZaBgiacMBi,pr.-Briêre-yatiggr, 
rap.-Hervè,  av.  géo.,  c>ooaf.-ÛsNa,aT. 


Digitized  by 


Google 


H6 


MAUCHÉ  DE  FOURNITURES. —AftT.  ?,  $  1. 


••.  Pas  de  dtffleOKé  rëlaUvMsent  an  droit  k  une  indemnili 
lorsque  le  traité  en  porto  la  clause  expresse.  C'est  au  ministre 
que  l'entreprenenr  doit  s'adresser  pour  faire  valoir  ses  droits  à 
cette  Indemnité  (ord.  cens.  d'Ëtii  juin  I8i7,aff.  Lo  François). 
—Et  il  a  été  jugé,  à  cette  occasion ,  que  lorsque  les  parties  ont 
stipolé  qu'elles  auraient  respectivement  la  faculté  de  déclarer  le 
marobé  résilié  en  se  notifiant  la  résiliation  par  écrit ,  la  résilia- 
tion ne  date  que  du  jour  de  la  notification  :  «  Considérant,  porte 
l'ordonnance,  que  la  décision  du  ministre  de  la  guerre  est  con- 
forme aux  art.  56 ,  57  et  58  du  marcbé ,  qui  ne  permettent  de 
résilier  ledit  marché  qu'à  partir  de  la  notification  par  écrit  de  la 
demande. — Art.  l .  La  requête  du  sieur  Boryer  est  rejetée  »  (ord. 
«ons.  d'Ët.  17  août  182!S,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Boyer). 

••.  Inutile  de  dire  que  les  entrepreneurs  ne  jouissent  pas, 
comme  radministration  assimilée  an  maître  par  l'art.  1 794  c. 
dv.,  du  droit  de  pouvoir  résilier  leurs  engagements.  C'est  seu- 
lement en  cas  de  force  majeure  qu'ils  pourraient  refuser  de  rem- 
plir le  marché;  on  suivrait  alors  les  règles  ordinaires  relatives 
à  la  résolution  des  contrats (Conf.  H.  Pardessus,  n°  soo).— Décidé, 
par  suite,  1°  que  l'adjudicataire  des  droits  de  location  des  places 
aox  foires  et  marchés  d'une  ville  n'est  pas  fondé  à  demander  soit 
la  résiliation  de  son  bail,  soit  une  diminution  de  son  prix,  par 
le  motif  que  beaucoup  d'individus  qui  jusqu'alors  avaient  été 
soumis  à  la  taxe  en  sont  exemptés,  si  ces  exemptions  ont  été  lit- 
téralement transcrites  dans  le  cahier  des  charges ,  que  ce  cahier 
soit  ou  non  imprimé  (ord.  cous.  d'Ët.  4  juin  i823,afi.  Hésoniat, 
V.  Halles,  n*  69)  ;  —  3*  Que  si  aucune  clause  de  leur  marché  ne 
leor  en  donne  le  droit,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  en  demander 
la  résiliation  ni  une  indemnité  pour  augmentation  du  prix  cou- 
rant des  denrées  à  lournir  (ord.  cens.  d'Et.  l*'  fév.  1829, 
M.  Brlëre,  rap.,  aff.  Mauric);  —  s*  Que  l'adjudicataire  d'une 
fourniture  de  toiles,  qui  s'est  soumis  à  livrer  des  toiles  sembla- 
bles à  l'échantillon  déposé  (  chaîne  et  trame  en  fil  de  brin),  n'est 
pas  {fondé  à  demander  la  résiliation  de  cette  clause  de  son  adju- 
dication, sous  prétexte  qu'il  n'avait  prétendu  prendre  l'engage- 
ment que  de  livrer  des  toiles  d'un  autre  mode  de  fabrication 
(chaîne  en  01  de  brin,  trame  en  Ql  d'éronpe)  :  «  Considérant, 
porte  l'ordonnance,  que  le  cahier  des  charges  portant  que  la  toile 
à  fournir  devait  être  exactement  conforme  à  l'échantillon  déposé 
an  secrétariat  de  la  préfecture,  et  que  les  pièces  seraient  exa- 
minées en  détail  pour  s'assurer  si  elles  y  étaient  entièrement 
conformes,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  doute  sur  la  nature  et 
la  qualité  de  la  toile  exigée.  —  Art.  1.  La  requête  des  sieurs 
Selles  et  compagnie  est  rejetée  »  (ord.  cons.  d'Ët.  3  mal  1839, 
M.  Fnmerou  d'Ardeuii,  rap.,  aff.  Selles  C.  préf.  de  police). 

91.  Le  décès  de  l'entrepreneur  mettrait  fin  au  contrat  sui- 
vant l'art.  1795  c.  civ.  Les  héritiers  ne  pourraient  donc  être 
tenus  d'exécuter  les  engagements  de  leur  auteur,  à  moins  de  con- 
ventions contraires  dans  l'acte. —  Décidé,  par  suite,  que  le  mar- 
cbé passé  avec  l'Etat  et  un  mlrepreneur  doit  être  considéré 
comme  passé  également  avec  le  fils  de  ce  dernier,  bien  qu'il  ne 
soit  qualifié  que  de  caution,  si  le  cahier  des  charges  le  soumet, 
conjointement  avec  son  père,  à  l'exécution  du  marcbé;  que,  par 
conséquent,  le  décès  du  père  ne  peut  être  une  cause  de  la  résilia- 
tion du  marché  :  «  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions 
combinées  du  cahier  des  charges ,  notamment  de  l'art.  13 ,  que 
le  siear  Daumas  Qls,  bien  que  qualifié  caution,  était ,  conjointe- 
ment avec  son  père ,  chargé  personnellement  de  l'exécution  du 
marché  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  notre  ministre  de  la  marine  a 
déclaré  ledit  marché  résilié  par  le  décès  du  sieur  Daumas 
père,  etc.  »  (ord.  cons.  d'Ët.  u  fév.  1839,  H.  Bouchené-Lefer, 
rap.,  aff.  Daumas). 

AXT.  T.—D»la  Uquié^ation  des  marchés  de  fournitures. 

•9.  Cette  opération  importante ,  dans  l'intérêt  des  fournis- 
seurs, comme  an  point  de  vue  de  la  comptabilité  publique,  pré- 
sente plusieurs  situations  qui  vont  être  successivement  exami- 
nées :  1*  à  qui  il  appartient  de  demander  la  liquidation  ; — 2*  Qui 
aie  droitde  la  demander; — ë*  Quelles  sont  les  pièces  Jusiiflcalives 
à  produire; —  4»  Payement,  compensation,  réduction,  etc., etc.; 
—5»  Délais  et  déchéances;  —  6»  Intérêts  dus  aux  fournisseurs; 
•~  7*  Voie  de  recours  contre  la  liquidation. 


%  t.—'À  quiil  appartient  de  procéder  à  ta  tiquiâatton. 

•S.  La  liquidation  définitive  des  marchés  de  fournitures  est 
dans  les  atlribntions  du  ministre  pour  le  département  dnquel  les 
fournitures  ont  été  livrées.  Cette  règle  de  rai.°on  était  suivie  de- 
puis longtemps,  lorsque  i'ord.  du  31  mai  1838,  sur  lacomptabl- 
lité  publique,  est  venue  la  formuler,  en  principe,  dans  son  art.  39 
(V. Très.  pub.). — La  liquidation  faite  par  tout  autre  que  le  ministre 
compétent  n'est  que  provisoire.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  : 
1  *  que  la  liquidation  faite  par  un  sous-Intendant  des  sommes  dues 
pour  transport  d'objets  de  guerre  est  subordonnée  à  la  révision 
définitive  du  ministre  (ord.  cons.  d'Ët.  26  mars  1829,  M.  de  Ho» 
zières,  rap.,  aiT.  Hontpriest);  —  2*  Que  les  liquidations  opérées 
par  l'administration  de  l'armée  sont  subordonnées  à  la  liquida- 
tion définitive  qui  doit  avoir  lieu  devant  le  ministre  de  U  guerre 
(ord.  cons.  d'Ët.  1 0  août  1 828,  H.  Feutrier,  rap.,  aflT.  Benoit) ;— 
3°  Que  lorsqu'un  fournisseur  demande  à  justifier,  par  la  produc- 
tion de  l'extrait  de  ses  livres,  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  le 
compte  du  gouvernement.  Il  doit,  sur  ce  chef,  être  renvoyé  par- 
devant  le  ministre  que  la  matière  concerne,  pour  régler  définiti- 
vement cette  partie  de  son  compte  (ord.  cons.  d'Ët.  1 6  déc.  1830, 
H.  Janet,  rap.,  aff.  Thurel)  ;  —  4°  Que  les  dépenses  relatives  aox 
subsistances  militaires,  quoique  ordonnées  intégralement,  si  elles 
n'ont  pas  été  liquidées  et  arrêtées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
peuvent  n'être  pas  admises,  bien  qu'elles  aient  été  soldées  snr 
des  mandats  de  l'intendance  militaire  :  «Considérant que  les  dé- 
penses dont  il  s'agit,  quoique  ordonnées  intégralement,  n'avalent 
pas  été  liquidées  et  arrêtées  par  notre  ministre  de  la  guerre; 
que ,  dès  lors ,  aux  termes  de  l'art.  672  du  règlement  sur  les 
subsistances  militaires,  elles  ne  pouvaient  être  réputées  difinlti- 
vement  admises,  etc.  »  (ord.  cons.  d'Ët.  20  mars  1838,  M.  d'Or- 
messon  rap.,  aff.  Darblay. — Conf.  M.  Foucart,  t.  2,  n*  230);— 
s°  Que,  par  conséquent,  on  ne  peut  se  pouvoir  devant  le  conseil 
d'Ëtat  (qui  est  le  tribunal  supérieur;  V.n** 4 38 s.),  avant  que  le 
ministre  ait  prononcé  (ord.  cons.  d'Ët.  20  mai  1829,  M.  Barthé- 
lémy, aff.  Olive); — 6°  Qu'aux  termes  des  règlements  sur  lessab- 
sistances  militaires  et  sur  la  comptabilité  du  département  de  la 
guerre,  les  dépenses  de  fournitures  ne  sont  pas  réputées  dénni- 
tivement  admises,  quoiqu'elles  aient  été  soldées  intégralement, 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  arrêtées  et  liquidées  par  le  ministre  de 
la  guerre  (cons.  d'Et.  20nov.  1845,  M.  de  Saint-Aignan,  rap., 
aff.  Sariande); — 7*  Que  lorsqu'un  marché  a  été  passé  par  un  in- 
tendant mililalre,  sous  la  réserve  de  l'approbation  ministérielle, 
mais  à  la  condition  que  le  marché  recevrait  Immédiatement  soo 
exécution,  c'est  le  compte  de  clerc  à  maître  qui  doit  être  employé 
dans  la  liquidation,  si  le  ministre  refuse  son  approbation  (cons. 
d'Ët.  16  fév.  1826,  aff.  Daugny);  —  8*  Qu'un  garde-magasin  ne 
peut  attaquer  par  la  voie  contentieuse  la  décision  ministérielle 
qui  rejette  ses  réclamations,  lorsqn'aucune  loi  ou  règlement  n< 
les  lui  accorde;  spécialement,  qu'un  garde-magasin  ne  peut  de- 
mander la  nullité  d'une  décision  ministérielle  qui  refuse  de  faire 
entrer  dans  son  compte  certaines  sommes,  bien  qu'il  n'ait  passe 
aucun  marché  avec  l'Etat,  que  ses  registres  aient  été  arrêtés  pu* 
son  supérieur,  sans  réclamation ,  chaque  mois,  et  qu'il  demande 
à  traiter  de  clerc  à  maître,  si  les  pièces  de  dépenses  rejetées  ne 
sont  pas  régulièrement  justifiées  (cons.  dIEt.  13  juin  182l> 
H.  Brière,  rap.,  aff.  Alix). 

•4.  Lorsque  la  liquidation  d'an  fonmisseur  se  poursuit  de- 
vant un  ministre,  cette  liquidation  doit  être  distincte  des  répéti- 
tions que  peut  avoir  à  exercer  personnellement  nn  antre  ministre 
contre  le  même  fournisseur,  par  exemple,  par  suite  de  fonctions 
remplies  antérieurement,  sauf  au  ministre  liquidateur  à  consti- 
tuer le  fournisseur  débiteur  envers  l'antre  ministre,  et  à  trans» 
mettre  à  celui-ci  le  compte  de  débet,  pour  faire  exercer,  selon 
les  règles  ordinaires,  une  retenue  égale  au  débet,  sur  le  prodnit 
de  la  liquidation  (ord.  cons.  dÉt.,  17  juill.  1822,  M.  de  Crou- 
seilhes,  rap.,  aff.  Lapeyrière). 

•A.  Lorsqu'une  liquidation  est  régulièrement  demandée  et 
non  frappée  des  déchéances  établies  (V.  n»  1 05  et  s.),  il  est  hors  de 
doute  que  l'administration  ne  peut  se  refuser  à  y  procéder,  son» 
peine  de  dommages-intérêts,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  fourniture» 
entièrement  exécutées  selon  la  convention  des  parties.  Autre- 
ment l'administration  ne  pourrait  être  forcée  à  liquider.  —  Jo8^> 
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ims  M  sens,  (jnê  lorsque  le  gouvernement  est  obligé,  par  suite 
de  la  CaflHté  d'un  foumissenr,  de  pourvoir  an  déficit  des  appro- 
vfsioniMraenls  et  d'assurer  le  service  des  fournitures  jusqu'à 
l'expiration  dn  marché,  le  ministre  ne  peut  être  contraint  de  li- 
quider le  compte  de  l'entreprise  à  l'époque  de  la  faillite,  et  de 
payer  aox  créanciers  ce  qui  pourrait  être  dû  pour  fonmltnres  fai- 
tes on  pour  denrées  existant  en  magasin  (cons.  d'Et.  16  août 
IMi,  H.  Boulay  (de  la  Henrtbe),  rap.,  aff.  Gbégaray). 

§  S.  —  Par  qui  la  liquidation  peut  être  demandée.  — 
Créanciers. 

••.  L'administration,  on  l'a  tu  n^  sg  et  s.,  71 ,  ne  reconnaît 
comme  créancier  direct  de  l'État  qne  le  fournisseur  avec  qui  elle 
a  traité.  — Celui-ci  seul  a  donc  le  droit  de  demander  la  liqnida- 
tion,  sans  que  les  sous-traitants,  avec  lesquels  il  aurait  con- 
tracté en  deliors  de  l'intervention  de  l'État,  pnssent  l'exiger 
es  lenr  nom.  — Jugé  par  suite  :  l*  que  le  fournisseur  qui  est  en 
nom  dans  le  marché  peut  seul  réclamer  la  liquidation  d'une 
fourniture,  et  qu'un  tiers  ne  peut  la  demander  s'il  ne  Justifie, 
par  un  acte  portant  la  sanction  de  l'intendant  général  de  l'armée, 
qu'il  est  le  véritable  titulaire  du  marché  :  —  «  Considérant, 
porte  l'ordonnance,  que  le  sieur  Balthazard  Opel  est  seul  en  nom 
dans  le  marché  du  13  nov.  1813;  qu'il  n'estjustiflé  par  aucun  acte 
portant  la  sanction  de  l'intendant  général  de  l'armée,  qne  le  sieur 
LqwUetier  ait  été  substitué  au  sieur  Opel  comme  titulaire  dudit 
■arebé,  ete.  »  (cons.  d'Et.  23  nov.  182S,  M.  Feutrier,  rap.,  ail. 
LepeOetier)  ;  —  2»  Qne  les  cessionnaires  d'un  fonmisseur  ne  peu- 
vent se  présenter  comme  créanciers  directs  du  ministère  de  la 
guerre,  lorsque  le  cédant  a  continué  d'agir  lui-même  et  qu'il  a 
été  porté  en  son  nom  sur  les  états  de  comptabilité  :  —  «  Consi- 
détant  qne  l'acte  de  cession  fait  aux  sieurs  Poullain  et  Verdier 
n'a  point  nne  date  certaine,  puisque,  postérienrement  à  celle  qui 
loi  a  été  assignée,  le  sieur  Gorrlendo  a  continué  de  toucher  le 
lOTer  de  ses  baudets  ;  qu'en  outre  il  a  été  porté  comme  proprié- 
Ittre  snr  le  procès-verbal  de  la  revne  dn  13  Juillet  i Si  1,  et  sur 
les  éUts  de  comptabilité  de  la  première  brlêaAo  des  baudets  de 
Ut;  qa'en  conséquence,  les  sieurs  Poullain  et  Verdier  ne  sont 
petat  recevables  à  se  présenter  comme  créanciers  directs  du  dé- 
partement de  la  guerre,  etc.  »  (cons.  à'Ët.  22  nov.  1833,  H.  Hon- 
laad,  rap.,  alT.  Poullain);  —  3«  Qne  lorsqu'une  fourniture  faite 
k  radmlnistration  de  la  guerre  a  été  livrée  à  nn  garde-magasin, 
que  l'expédition  en  a  été  faite  sur  nne  antre  place,  à  la  décharge 
da  garde-magasin,  et  qne  le  montant  en  a  été  alloué  dans  les 
comptes,  les  anteurs  de  cette  fourniture  ne  sont  pas  fondés,  lors- 
qu'ils ne  produisent  aucun  ordre  du  marché  passé  entre  eux  ^t 
l'administration,  mais  seulement  nn  visa  donné  par  le  commis- 
saire des  guerres  snr  une  facture,  à  réclamer  de  l'État  le  sarpins 
de  ce  qui  leur  est  iii  par  le  garde-magasin  (cons.  d'^t.  17  jnill. 
1822)  (I);  —  4*  Que  les  gardes-magasins  ne  pouvant  faire  d'a- 
diats  an  nom  et  pour  le  compte  dn  ministère  de  la  guerre  qu'en 
vertn  d'un  ordre  du  ministre,  un  fournisseur  est  Justement  ren- 
voyé à  se  pourvoir  contre  le  garde-magasin  en  payement  d'une 
foomiture  qu'il  lai  a  faite,  lorsque  le  titre  snr  lequel  U  se  fonde 

(1)  (Lessep*  C.  vAm  de  la  guerre.)  —  Loms,  ete.  ;  —  Considéraot 
fnl  iteoll*  des  pièces  ci-dessag  visées  qae  le  sel  et  les  sacs  dont  les 
siean  Lesieps  et  compagnie  réclament  le  payement,  ont  été  livrés  au 
nagaUn  militaire,  parle  sienr  HeoiaD,  d'après  les  ordres  du  commis- 
tain  ordonnalear  ;  qu'ils  ont  ensuite  été  expédiés  sur  Pampelune ,  à  la 
décharge  dudit  sieor  Heulan ,  et  que  le  montant  de  cette  fourniture  lui 
a  été  WMé  dans  ses  comptes  par  la  direction  générale  des  vivres  ;—  Con- 
«idétaDt  que  les  sieurs  Lesseps  ne  produisent  aucun  ordre  de  marché 
passé  entre  eux  et  l'administration  de  la  guerre ,  pour  la  fourniture  de»- 
diles  dearées;  que  ces  pièces  ne  peuvent  être  remplacées  par  le  visa  donné 
fu  nn  commissaire  des  guerres  à  la  facture  du  H  sept.   t808 ,  posté- 
rieure de  vingt  jours  au  procès-verbal  de  réception  et  d'expédition  des- 
<li(m  marchandises  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  actes  produits  par 
les  réclamants  qu'ils  avaient  reconnu  le  sieur  Heulan  pour  leur  débiteur 
ca  recevant  de  lui  un  a-compte; —  Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 
On  17  jnill.  18Sa.-0rd.  eois.  d'Él.-HM.  Brière,  rap.-Darrieux ,  av. 
(l)£tp<e«.—  (OuvrardC.  ses  créanciers.) — Le3janv.t8S7,  le  tribunal 
4*  commerce  de  Paris,  sur  la  demande  des  sous-traitants ,  fouro  sseurs 
paiticnliera  et  préposés  de  l'entreprise  Ouvrard,  qui  se  plaignaientdes  re- 
tards apportés  par  lear  débitear  à  laliquidation  et  au  payement  de  leurs 


est  on  récépissé  du  flis  de  cet  agent,  qui  m  iUt  anctm  menltoA 
d'un  ordre  du  ministre  de  la  guerre  concernant  oet  achat  (oons. 
d'Et.  26  août  1829,  M.  llaillard,  rap.,  alT.  Laboivle)  ;  —  s*  Qœ 
lorsque  des  fournitures  ont  été  faites  à  des  officiers  individueile* 
ment,  le  ionmisseur  ne  peut  en  réclamer  le  payement  à  l'État, 
si  aucun  versement  n'a  été  fait  pour  cet  objet  dans  la  caisse  da 
régiment,  alors  même  que  le  conseil  d'administration  aorait 
autorisé  ces  fournitures  (cons  d'Ét.  19  nov.  1825,  M.  ■alllartl, 
rap., air.  Honestié); — 6*  Qu'à  plus  forte  raison,  un  fonmisseur  ne 
peut  réclamer  le  payement  d'articles  de  passementerie  qui  ne 
font  pas  partie  de  l'équipement  militaire  à  la  charge  de  l'État 
(cons.  d'Et.  11  fév.  1824,  M.  de  Sénonnes,  rap.,  aff.  Habert). 

•  7 .  il  est  sans  difficulté  qne,  dans  ces  diflTérentes  hypothèses, 
l'entrepreneur  n'est  pas  privé  de  toute  action.  Il  a  son  recours 
contre  cem  avec  lesquels  11  a  traité.  — C'est  dans  ce  sens  qnlL 
a  été  Jugé  :  1*  que  lorsqu'un  particnlier  a  fait  à  un  corps  de 
troupes  qui  reçoit  nn  salaire  déterminé  avec  lequel  il  doit  pour- 
voir à  tous  ses  besoins,  notamment  à  des  gendarmes,  des  four- 
nitures, et  qu'il  a  traité  non  pas  avec  le  gouvernement,  mais 
avec  l'administration  de  ce  corps,  il  a  contre  chacun  de  cens  au- 
quel il  a  fourni  nne  action  pour  le  payement  de  ces  fountitaree, 
s'il  n'a  pu  être  payé  entièrement  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
ces  troupes  (cons.  d'Et.  14  Juill.  1812,  aff.  Berdellé);  —  3°  Que 
l'autorisation  donnée  par  ie  colonel  d'un  régiment  de  foomir  nne 
certaine  quantité  de  draps  à  l'usage  et  pour  l'imiforme  des  offi- 
ciers et  sous-olBciers  de  son  régiment,- autorisation  sanctionnée 
par  le  conseil  d'administration,  mais  sans  l'intervention  d'nn 
sons-inspecteur  aux  revues, ne  peut  suppléer  le  marché  nécessaire 
pour  engager  l'État,  mais  laisse  un  recours  au  fournisseur  contre 
le  colonel  qui  l'a  souscrite  et  les  membres  dn  conseil  d'adminis- 
tration qui  l'ont  sanctionnée  (ord.  cons.  d'Et.,  29  oct.  1823,  M.  de 
,  Crouseilbes,  rap.,  aff.  Pommadëre  etcomp.)  ; — Z'  Que  lorsqu'une 
décision  ministérielle  a  mis  le  payement  d'une  fonmitnre  mi- 
litaire à  la  charge  dn  conseil  d'administration,  en  les  déclarant 
solidairement  responsables,  il  y  a  lieu  de  soustraire  à  cette  res- 
ponsabilité le  colonel  du  régiment,  lorsqu'il  est  prouvé  qne  la 
fourniture  a  en  lieu  longtemps  (quatre  ans)  avant  qu'il  fût  appelé 
an  commandement,  et  qne,  dès  son  arrivée  au  corps,  il  a  fait 
connaître  au  ministre  l'état  de  dénùment  de  la  caisse,  et  la  dis- 
parition des  masses  sur  lesquelles  la  fourniture  aurait  du  être 
payée  (cons.  d'Ét.  15  déc.  1824,  M.  Maillard,  rap., aff.  Vincent). 

•8.  La  règle,  que  la  liquidation  ne  peut  être  réolamée  que 
par  les  entrepreneurs  qui  ont  traité  directement  avec  l'État,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  de  ces  enlrepreneiu^  ne 
viennent,  en  vertu  du  principe  général  de  l'art.  1166  c.  civ., 
exercer  les  droits  et,  actions  de  leur  débiteur. — c'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  :  1»  que  les  créanciers  d'nn  entrepreneur  général  peu- 
vent, en  cas  de  négligence  ou  d'impossibilité  de  la  part  de  celui- 
ci,  poursuivre  la  liquidation  des  créances  de  leur  débiteur  snr  le 
gouvernement,  encore  bien  que  leurs  propres  créances,  qu'ils 
n'ont,  d'ailleurs,  pu  faire  liquider  malgré  leurs  efforts,  ne  soient 
point  liquidées,  sauf  à  l'entrepreneur  le  droit  de  les  critiquer, 
s'il  y  a  lieu  (Req,  l"  avr.  1828)  (2);— 2*  Qu'un  fournisseur,  bien 
que  non  fondé  à  se  présenter  comme  créancier  direct  du  régiment 

créances,  nomma  divers  liquidateurs  de  cetteentr«prise,et,  te  fondaaisur 
Isdécret  data  déc.  1906  et  sarl'art.  1166  c. civ., ordonna  laremisecD- 
treles  mains  de  ces  liquidateors;  de  tous  les  titres,  papiers  et  registres  ao 
rattachant  i  la  liquidation,  soit  des  créanciers  vis-i-Tig  de  l'entreprise, 
soit  de  l'entreprise  vis-à-vis  dn  goavemement.  — Le  jugement  décla- 
rait, dans  un  de  ses  motifs ,  qne  le  sieur  Ouvrard  aurait  la  facnitè  de 
fournir  les  renseignements  qu  il  jugerait  nécessaires  ponr  faire  recon- 
naître l'étendue  de  ses  droits,  et  de  faire  les  réserves  et  actes  conserva- 
toires qu'il  estimerait  convenables  k  ses  intéréti.  —  Mais  cette  déclaration 
des  droits  dn  sieur  Ourrard  n'était  pas  formellement  reproduite  dans  le 
dispositif  dn  jugement.  —  Appel  par  Ouvrard,  et,  le  17  oct.  1887,  arrêt 
confirmatif  de  la  cour  de  Pans. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d'Onvrard  ponr  faassa  application  : 
1*  du  décret  du  IS  décembre  1806;  a*  de  l'art.  1166  e.  civ.  Le  dé- 
cret de  Posen,a-t-on  dit  pour  lui,  n'est  relatif  qn'auz  actions  à  exerce» 
et  aux  actes  conservatoires  à  faire  par  les  créanciers  d'une  entrepris* 
générale  de  fournitures  contre  le  chef  do  l'entreprise ,  et  par  conséquent 
on  ne  peut  s'ètayer  de  ce  décret  pour  autoriser  les  créanciers  de  l'en- 
trepreneur principal  à  poursuivre  directement  les  débiteurs  de  ce  dernier^ 
i  interposer  entre  eux  et  lui  des  liquidateurs,  et  i  s'emparer  de  la  diiëfr» 
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MM  l«nmà  QiA.  |>n  tMIé^mt  admiedbte  à  Mre  ^oir  les  droite 
£tak  tlWB,  8M  débilear,  erésncier  da  régiment,  et  qn'oa  se  peot 
M  oppeser  une  dédiéance  personnèUe,  si  son  débiteur  s'était 
pornn,  dans  lee  dâais  de  la  loi  do  25  mars  1817  (ordonn. 
MOi.  d'tt.  St  déc.  18S4,H.  l[aHlard,rtp.,aC.BoqDet;  12]anT. 
ISM,  M.  Fealrier,  rap.,  aff.  Oancbe);  —  3*  Que  lorsque  les 
préposés  d'un  fosmissenr  ont,  sur  la  promesse  formelle  d'un 
Biiiiiatre,.<|D'il  serait  procédé  k  ane  IhfuidaUon  séparée, continué 
ies  faumitnres,  ce  feomlssenr  ne  peQt,soBs  leprélecte  ({u'onn'a 
ftepaseééemarebé  «fnrgence,  s'opposer  à  ce  qu'on  liquide  sépa- 

.  tteent  ees  préposée  ^~•  «Considérant,  porte  l'ordonnance,  que  la 
somme  I»  question  représente  le  prix  non  contesté  des  (ourrages 
isaniiepar  ierdis^en  son  propre  et  privé  nom,  d'après  las  or- 
4rM  direct  des  agents  de  fadministnrtion  militaire,  posr  assurer 
te  service  d«is  la  plac»  d'Aach,  pendant  le  mois  de  septembre 
■SIS,  alore  que  Sndonr  avait  snspendn  ses  fonmitves  dès  le 
mis  précédent;  d'où  il  suH  que  le  prix  desdits  foorrages  ne 
'doitiMint  entrer  ibns  la  liquidation  du  sieur  Sndour,  mais  doit 
être  ordeHumoé  et  payé  comme  service  direct  de  Jordis,  etc.  » 
(eoBS.  AtL  4  jDiU.  tmi,  H.  Fentrier,  rap.,  aff.  Swdonr);  -~ 

.4*  Om  epéelaleibent,  les  créanciers  nais  d'un  foiraisseor  des 
MpMam  d'oie  amée  peuvent  former  epposition,  devant  le  con- 
■eil  d'État,  àane  ordonnance  qui  accorde  la  radiation  des  insorip- 
lieBS  prbes  «a  profit  da^tnésor,  sur  les  biens  de  la  canlion  de  ce 
tsarnliMMi,  si  cette  ordonnance  a  été  rendue  sans  que  oee  créan- 
ctawiaictétéetenduBou  appeléstc  d'£a.  aiaoit  I8i6,eir.  Fuma- 

.  géa^f-MQ^  dans  le  cas  où  l'adjndicataired'nneeBtrepilse  de 

— — ^■^■■.**^" '  ■  Il  II  I       >  !■  I  I  II  II 

tioa  des  aetioBS  ^aa  l'eatii^miear  peat  avoir  A  esereer  oonlre  de«  tien. 
—L'arrêt  attaqué,  sjoittaitHW,  n'a  pas  lait  une  applioaliao  plus  juste  de 
l'art.  1166  c.  cit.  Cet  article  n'accorde  au'anx  créanciers  reconnus 
rexerbice  des  droits  de  leurs  débiteurs.  Or,  les  adversaires  du  sieur  Oo- 
vraré  sont-its  ses  créaneierst  C'est  ce  qu'apprendra  le  résultat  de  la  11- 
•MiflatiM  ordeoBée  ;  jusqoe-li  aucun  titre  vérité  en  justice  s^MdsIe  en 
MW  Ikvetr^  et  il  Mt  mém*  possible  que  le  rèMltat  da  campte  «oit  de 
leeéai  dikittaM  lespréleadoscriaBciers,  et  oriancier  le  pritnàii  déU- 
laor»  —  Oa  plot,  il  no  aoffit  paiat  d'être  «réaMter  reconan  povr  qa'en 
fttisjie  se  nrivaloir  du  priacipe  d'iatemaatioa  cwuaivê  p^r  l'art.  1166 
c.  CIT.  ;  il  faut  encore  qu'il  y  ait  un  tiers  obligé  enrers  le  débiteur.  Or, 
le  gouvernement  ne  saurait, dans  le  sens  delà  lu, être  considéré  comme 
«a  tiers,  puisqu'il  est  lui-même  juge  des  actions  qu'on  'peat  exercer 
centre  hiiea  matitrede  fournitures,  M  qu'on  lie  peut  pas  le  contraindre 

.  4  tOaffrir  l'inlenentioa  des  créanciers  de  l'entrepreBear  principal,  ainsi 
■aeesla  a  etédêoida  par  «ae  «rdonnanoe  loyaledn  1<*  sept.  L8SS,  rcn- 
«qa  centre  le  sieur  BariMstre,  ctèantier  de  l'entreprise  Vaalerkergbe. 
^-  ËafiBj  si  les  motifs  du  jagemeot  que  l'arrêt  a  adaptés  i;ecoiuiai8s«it 
ae  demandear  la  droU<le  TériÂer  les  opérations  des  liquidateurs,  de  faire 
tons  actes  conservatoires,  du  moins  le  dispositif  çst  muet  à  cet  égard,  et 
eependiviite'estledispositir  seul  qui  constitue  lejugement  ou  l'arrêt. — Arrêt 
La  cota  ;  --  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  décret  de  Posen, 
•aUrisaat  les  créanciers  h  suivre  directement  la  liquidation  et  le  payc- 

'  laeatda  Int*  «rêancas,  «et  étranger  à  la  caotestatian  jugée  par  l'arrêt 
eitaqoé;  "•  AMeeda,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  est  reconnu  et  coo- 
alaté,  an  fait,  par  l'arrêt  4e  la  c««r  rayais  de  Paris,  que  les  créanciers 
aat  ielmctaentameol  employé  les  voies  judiciaires  pour  être  payés  de 
ce  qui  leur  est  dû,  et  que,  malgré  leurs  instances  persévérantes  pour 
parvenir  ila  liquidation  régulière  et  contradictoire  de  leur  Toarnitures, 
ses  sfettrs  Oovratd  ont  toujours  éludé  ou  entravé  celte  liquidation  ;  — 

■  Atienda  qv'en  ordonnant  que  ia  liquidation  générée  de  l'entreprise  s^ 
rait  4uae  par  ireie  Kquidaleiirs  aaromèt  par  la  justice ,  l'arrêt  attaqué 
n'a  obMglé  les  liqaiditenrs  que  de  constater  la  situatioa  respective  des 
efjaariers  «t  des  débiteurs,  de  liquider  ainsi  l'actif  et  le  passif  de  l'en- 
tmpHse  ;  —  AUenda  qaa  i«  droit  et  ta  iacullé  qai  ne  pouvaient  être  en- 

..  levés  Mw  etears  Oaviàrdd'étre  appelés  à  débattre  leors  intérêts,  de  faire 
les  aatas  ooneenratairee  qu'ils  jageraieat  convenables,  de  fournir  tous 
lia  reaeeigBaBients  qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  faire  coonaiire  l'é- 
teadw  de  leais  droits,  et  de  preadre  connaissance  de  toutes  lee  actions 
dascréanaeit  et  des  liquidateurs,  sont  expressément  conservés  auxdils 
sianrs  Oevrard  par  l'arrêt  attaqué.  Cal  arrêt  n'autorise  point  les  liqai- 
dataaa  i  pnoaaoer  définitivsiaent  sur  les  débals  qui  pourraient  s'éle- 
ver: il  ordonne  que  le  montant  des  receltes  de  toute  nature,  que  les  li- 
gawatieta  paanont  (aira  «n  «aita  qaaliié,  sera  versi  A  la  caisse  des 
eansigBations,  pour  être  ultêrieuremeat  réparti  à  qui  de  droit,  ce  qui 
«eeserve  tons  les  intérêts,  sans  rien  préjuger;  — Attendu  que,  loin  de 
violer  l'art.  ilOb  c.  civ.,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  juste  applica- 
lian  ;  —  R<gctte. 
Du  1"  avr.  1838.-0.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Mestadier,  rap. 
(1)  Btpéui  —  (Moulin  C.  Breidt.)  —  Le  sienr  Moulin  se  rend  adju- 

-  ikataim  foer  aeof  annéas ,  i  paKir  de  1"  Dov.  1826 ,  des  services  et 


fownitareB,  peur  us  teap«  dSlermin^  «  elM  l  tm  Utn  pulte 
de  cette  entreprise,  si  une  prorogat^  de  l'entreprise,  spllicilée 
par  les  soins  communs  du  cédant  et  du  cessionnaire,  et  bmdée 
snr  leurs  pertes  et  sacriOms.  resper^ib,  a  été  accordée  par  l'ad- 
mlDlstration,  il  a  pu  être  décidé  que  cette  prorogation  dovail 
profiter  à  l'un  et  &  l'antre  (Re4.  lO  fév.  i836)  (l);->6*  Qu'il  est 
certain  que  les  oessionnaires  d'np  fotimisscar  ne  petiveat  réda- 
mer le  montant  de  ses  créanees,  lorsqu'il  en  a  donné  quIUanot 
sans  réserve,  antérieurement  à  la  cession  (cons.  d'Ët.'sO  nov. 
I8i2i  M.  de  Crepgellheg,  rap.,  aff.  («ndré}, 

§  3.  —  De$  pièces  justificiUmet  à  fourni-  à  tappid  des 
ëemcmdes  d*  UfuidaliOH. 

••.  La  loi  du  13  vend,  an  9,  retative  «ox  comptes  à  (mi^ 
nir  par  les  entrapreneurs,  fournissevrs,  etc.,  depuis  Umiseen 
activité  de  la  constitution  de  l'an  S,  porte,  art.  3  :  •  Ghaqie 
compte  sert  tccompagaé  d'un  double  iavenUire  des  pièoH  jos- 
tifloatlvee  y  iolntos,  i»  ministre  certifiera  ia  nais*  du  loat  au 
bas  d'un  de  ces  inventaires  qui  eare  rendu  au  icaBptabtt,p»ar 
étre  par  hii  déposé,  dans  les  vingt^quAl»  lisnres,  à  la  trésorerie 
MtioMle,  où  il  lui  en  sera  donné  déobarge.  »  fies  peines  péca- 
eiaires  sent  établies  oontre  le  fournisseur  qpt  se  dédare  taaést- 
ment  créançiw  ou  quitte  envers  l'Etat  <art.  6,  ?,  8).  -r-  B'après 
BB  décret  du  18  avr.  1806  (art.  l),daBB  cbanutdasoMNèisto 
traités  qui  sont  passés  par  les  différents  miniMres,  Uealdéler- 
«ftiné,  par  «a»  dause  expresse,  une  époque  Axe  pour  la  teeùae 

^   "   '  '  ■  '■■■■         ■  "I'"'       I    ■■»■.« .  I     ■  ■  I—       ■  ■ »■■  ■  -    .    I      I  i.i..-  ^  ■, 

travaux  de  la  maison  de  détention  de  Oermont.  ^  Par  tiailé  verbal  dg 
11  sept,  1826,  le  sieur  Moulin  cède  &  en  sieur  Breidt,  sous  certaines 
'conditions,  clauses  et réserres ,  le  bénéUcé  deVadjudicalien. — Ge  denier 
a  depuis  lêdé  ses  droits  h  son  épouse,  b  dame  Breidt.  —  En  iSSl, 
fadminisiratien ,  racoanaissant  ftnsaffiéaoœ  réeHe  de  la  sabrentJM  de 
«1  cent,  altribaée  A  fadladicataiie  paurcba^nedMoM,  aagtteaM  «elle 
«abmitionda  i  «.  poar  tout  k  temps  qoi  Msto  A  oowir  jaaqaW  tecM 
fixé  pour  l'expiratioa  dereo^riae,o'et(^^i«i««qa'Ml*'  n«*.  iKi. 
—Le  18  juin  18St,  l'adqùniat^uUoo  «coorde  au  srear  Moulin  wwpnro. 
gatioB  pure  et  simple  pour  trois  ans  4e  l'adjudication  il»  18W,  aai 
clauses  et  conâilions  stipulées  k  cette  époque.  Mais  elle  refuse  d'iccor- 
der,  pour  ces  trois  années,  raugmentation de  i  cent., accOrAéeen  1831; 
c41e  se  berne  à  concéder  au  sieur  Moulin  le  droH  de  retenir  an  cinqnième 
de  prix  payé  aux  oarriars,  é.  ia  dmrge  par  lai  do  paarvoir  aax  U^  d'éj 
cUira(9  da  dartoir.  —  La  siear  MoaUa ,  -ayaat  refusé  (te  laisser  joi^  la 
dane  Breidt  da  béoéfce  de  «atle  praragatim ,  cettc-<ci  l'a  aatigat  denat 
le  tribunal  de  commerce  de  dcraiont  (fOis^.  Jl^ane^t  lai  iqjetlaladt- 
nande  de  la  dame  Breidt.  —  AjipeL 

11  mai  1835,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  quiioAime;—  «  AUeoluqie 
la  convention  des  parties  est  de  nature  commerciale ,  et  Àoit  être  jifgie 
suivant  les  règles  ordinaires  du  commerce  dont  la  bonne  foi  doH  être 
r&me  ;  et  qu'il  résulte  des  faits  «t  docaaents  de  la  oaase  que  la  prtfen- 
igation  du  bail  dont  il  a'agit  a  été  seHiciléa  et  demandes  par  les  eeiis 
communs  des  deux  parties,  et  fondée  sm  taon  perte  «t  aaoriScn  m- 
pectifs.  B 

PoariQi  du  «ieur  MottUa.—  1*  Violation  des  règles  de  h  «onpéteace, 
en  ce  que  la  juridiction  commerciale  était  iocoatoêteate  pour  counaitre 
de  la  contestation,  alors  que  la  cession  faite  par  le  si'îur  Moulin,  d'une 
partie  de  son  entreprise,  n'était  pas  de  nature  commerciale. ^S»  Violalion 
des  art.  lïSi,  1S71  e.  civ., en  ce  que  la  dame  Brerdi  'élail  «ns  droit 

jfWvn  WïllIiitlUtïl  *  jWWll  W  WOVUUU UV  ta  inVrUfJIIUUII  Wl  VlH^VVrT90<^"illlLI* 

La  Gom  ;—  Statuant  sur  le  preaiier  moyen  ,  tiré  de  la  viobtieii  des 
régies  de  la  compétence ,  des  principes  sur  la  preuve  des  obliéatians  et 
de  la  fausse  application  de  l'art.  1335  c.  civ.  ;  —  Atteadu  qu'il  est  en* 
stalé  par  l'arrêt  qu'en  18S6  le  deaiandear  avait  fait,  avec  radminii>t(&- 
tien,  un  traité  relatif  à  des  fournitures;  —  Attendu  qu'aux  tenaes  de 
i'art.  638  c.  civ.,  cette  entreprise  était  coaunerciak  de  sa  nature,  et  qae 
les  sous-traites  faits  par  le  denuodeur  avaient  conséquemment  wcarac- 
tére  commercial;  qu'ainsi  le  tribunal  de  premiéra  instance  et  ia  eear 
royale,  jugeant  commercialement,étaiaat  compétents  ;  oompéteaca  d'ail* 
leurs  reconnue ,  devant  la  cour  n^ale ,  par  le  eemaadeur  liti-aitBe  ;  ' 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens,  tirés  delà  violalion  des  prin- 
cipes sur  les  etëts  de  la  novaiioa  (art.  1334  et  1271  e.  civ.) ,  d'uoe 
conlravention  ai'art.  1556  du  même  rode,  et  enBn  d'un  excès  de  poeioir; 
—  Attendu  que  l'arrêt,  en  ordonnant  que  les  conventions  arrétéies entre 
Ie.<:  parties  continueraient  de  produire  leur  effet  pendant  les  (rois  aaoées 
de  la  prorsgalioo  du  bail,  o  a  ni  violé  les  règles  relatives  à  la  novaiioa 
et  &  l'aveu  judiciaire,  ni  commis  un  excès  de  pouvoir,  mais  s'e^t  bené  ê 
interpréter  des  conventions  sur  l'exécation  desquelles  les  partial  i  ' 
en  litige; — Rejette. 

Du  10  fév,  18Sd.>C.  C,  db  MI.-1IM.  Bétel,  pr.-Jaabert,  nf , 
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4m  pièces  consistant  les  fonmitures  faites  à  I^taf  en  verfn  da- 
dil  ttarehé  ou  traité. 

!••.  Dana  ehaqne  ministère,  des  règlements  spéctanx  dé- 
terminent, poor  tes  divers  services,  les  pièces  justiflcatives,  que 
la  «Btrépraieors  sont  tenus  de  fournir  à  l'appui  de  leurs  deman- 
des  de  Hqaldatlon ,-  les  cahiers  des  charges  contiennent  presque 
Inajonrs,  à  cet  égard,  des  clauses  parlicsllères  que  les  ministères 
Rspeetib  rédigent  sous  leur  point  de  vue  particulier.  —  En  pa- 
reil cas,  tes  conventions  font  la  loi  des  parties.— Jugé  par  suite  : 
t*  qae  si  on  marelié  n'admet  pour  preuve  des  rations  fournies 
que  des  bons  lises  par  les  sons>intendants  militaires,  toute  four- 
liiare  qat  n'est  pas  jtlstlflée  de  cette  manière  doit  être  rejetée; 
(lu'aa  surplus,  si  les  bordereaux  de  totalisation  arrêtés  en 
temps  otite  par  les  sous-lntendanls  militaires  peuvent  suppléer 
les  bons  manquants.  Il  en  est  autrement  de  cenx  arrêtés  par  les 
conmissalres  des  guerres  étrangers,  n'ayant  reçu  aucune  déléga- 
lien  spéciale,  et  lorsque  les  bordereaux  n'ont  pas  été  adoptés 
par  les  intendants  français;  —  Et  que  si  les  bordereaux  de  tota- 
hiHlm  ont  été  arrêtés  par  ordre  et  sauf  vérlScatlon,  il  convient 
que  le  ministre  de  la  guerre  s'expliqne  sur  la  valeur  et  les  effets 
de  ces  bordereaux;  —  Que,  d'ailleurs,  des  extraits  non  certifiés 
de  bons  collectifs  de  distribution  ne  peuvent  être  admis  qn'au- 
lant  que  les  bons  existent  an  ministère  de  la  guerre  et  qu'ils  sont 
visés  par  les  sous-intendants  militaires  (cous.  d'Ët.  26  déc. 
«834,  M.  Janet,  rap.,  alf.  Dubrac);  — 2»  Que,  lorsqu'au^  termes 
do  narclié,  les  fonmitures  devaient  être  justifiées  par  des  bor- 
dereaux particuliers  appuyés  des  bons  de  distribution,  une  four- 
niture n'est  pas  Justifiée  par  un  bordereau  contenant  totalisation 
des  bons  partiels,  sans  que  ceux-ci  soient  reproduits  (cons.  d'Ët. 
iS  nov.  1822,  M.  de  Crouselihes,  rap.,  aff.  Dallé),-  —  S»  Que  le 
fonnissear  qui  a  accepté  un  bordereau  de  (layement  dressé  et 
réduit  par  l'intendant  militaire,  et  qnl  a  remis  ses  bons  partiels, 
sans  réclamation,  est  nonrecevable  à  revendiquer  ultérieurement 
contre  la  réduction  ;  le  bordereau  étant  devenu  désormais  son 
seal  tHre  (cons.  d'Ët.  13  jant,  1823,  M.  de  Crousellbes,  rap., 
tS.  Perrln). 

!•! .  En  dehors  de  toute  danse  spéciale  du  cahier  des  char- 
tes, les  fournisseurs  sont  tenus  de  faire  leurs  Jnstiflcatlons  eon- 
lonBÉment  aux  prescriptions  des  règlements.  C'est  donc  avec  rai- 
son i|n1l  a  été  décMé  :  l  °  que  lorsque  les  créances  d'un  fournisseur 
ne»otJns(iflées  par  aucun  ordre  régulier  ni  constatées  par  aucun 
Uie  revêtn  des  normalités  administratives  requises  pour  en  éta- 
blir la  légitimité.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  les  admettre  en  liquida^on 
tons.  dlËt.  14  JauT.  1824,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Lignie-es;  :i 
lév.  1&52 ,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Doumerc);  —  2»  Qu'à  fifcîiat 
de  pièces  régulières,  on  n'est  pas  recevable  à  réclamer,  par 
t*  toIe  contentiense,  l'admission  de  pièces  équivalentes  (inst. 
min.  15  déc.  isto:  cons.  d'Ët.  2jullt.  182S,  M.  Maillard,  rap., 
air.  Dine)$-^S*  Qn  une  demande  en  liquidation  n'est  pas  admis- 

-  (1)  (Chanbmd.)  ■^  Loms,  etc.;  —  Vn  la  reqnMe  i  ooaa  yréwRtée 
|«r  lé  simr  Jacqaes  Hirabel  ChaoAsad,  négociait  i  Valence,  agissant 
tant  en  soa  no«  qu'an  onlui  de  se»  ODas»ocié8,  ladite  requête  «nregi«(rée 
an  lecrtlanat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  SO  nov.  .1820,  et  ten- 
dant, etc.;  —  Vu  la  copie  du  traité  passé  i  Lyon ,  le  1"  juill.  1813 , 
entre  le  sieur  Cttaiilou.  préfet  de  l'Ardèche,  et  le  sieur  Ciiambaud,  et  par 
bqnelle  le  sieur  Chaillon  se  serait  engagé  ft  faire  payer  au  sieur  Cbam- 
kaud  one  «oonne  de  S50  fr.  en  sus  du  prix  de  800  fr.,  fixé  par  chaque 
tkivd  loorai  aux  gardes  d'Honneur  ;  —  La  letlre  écrite  par  le  sieur 
Ckaillia  à  entre  ministre  de  f  intérieur,  le  14  mars  1818,  dans  laquelle 
il  tnasmet  un  arrêté  du  IB  juin  1815,  par  lequel  il  accorde  un,  prix 
MMléaualaire  de  800  fr.  poar  chaijue  cheval  ioarni  pour  les  gardes 
dliOBnear;  —  Vu  le  certificat  en  date  du  25  mars  1814,  |iar  lequelle 
Uo»-préfet  de  Privas  fortifie  les  sommes  dues  au  sieur  Cbambaud,  pour 
iej  fonmitures  ;  —  Vn  la  loi  du  88  pluv.  an  8,  et  nos  ordonnances , 
MtanuBMjC  elle  du  14  mai  1817  ;  —  Considérant ,  *eur  la  compétence , 
qn'aax  ternes  des  lois  et  ordonnances  ci-dessus  visées,  c'est  aux  con- 
iMiade  ptéfaetores  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  questions  conten- 
lieiisai  qui  peaient  s'élever  entre  l'admimslralion  et  les  fournisseurs , 
tw  U  nljlé  ou  l'ittlerprélation  des  clauses  des  marchés  pour  les  four- 
aitures  faites  poor  le  compte  des  départements;  —  Considérant, au  fond, 
1*  sur  le  premier  arrêté  relatif  &  la  réclamation  d'une  somme  de  5,917  fr. 
pour  solde  d'une  fourniture  de  quatre-vingt-six  chevaux,  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  cette  réclamation,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  re- 
quérant ne  produisait  pas  de  marché:  —  Considérant  que  le  sieur  Cbam- 
kaud ,  k  fi^ptii  de  son  pourvoi,  a  en  a  produit  aucun  et  ne  présente 


sltile ,  si  les  bordereanx  mensuels  et  réespltnlalift  ^'<m  i«|wê<J 
sente,  an  lieu  des  pièces  élémentaires  de  oomptabllité,  saut  l«iA« 
guliers  (cons.  d'Et.  6  août  1825,  H.  Maillard,  rap.,  air.  La- 
tmrre]  ;  —  V  Que  lorsqu'en  l'absence  de  pièces  réguMères,  mw 
lesquelles  pût  àtre  établie  la  liquidation  de  ses  foamitnrw  et  dt 
ses  pertes,  ua  fournisseur  a  été  renvoyé  paiHlevant  le  ministre^ 
à  l'effet  de  faire  procéder  à  aite  évaluation  approttnMtva  alarM- 
trer  un  dédommagement,  ce  fountisseur  ne  peut  pas  tomur  ds 
recours  contre  l'évaluation  arbitrée  par  le  ministre,  tant  (|d'H 
n'oppose  aucnue  pièce  <[al  paisse  former  titre  en  comptaMIUé 
(cons.  d'Ët.  Si  mars  tsai,  M.  Tarbé,  rap., air.  Geiity))->^9«Qwi 
SI  des  bons  de  fournitures  ont  été  argués  de  fàu  par  utt  oonseH 
d'administration,  encore  bien  qu'une  expertise  en  ail  anaaMe  ra» 
cmmn  la  sincérité,  le  ministre  peut  refuser  d'en  epirer  la  MpiK> 
dation,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  représentés  (oons.  dfKt.  il  liftv. 
1824,  M.  de  Cormenin,  rap.,  afT.  comp.  Varville)  ;  — '  6*  Que  lé 
marché  même  signé  du  conseil  d'atbninistration,  mats  non  vêrHM 
et  approuvé  par  le  sous-inspeeleiir  aux  revneê,  n'antorfee  pas  la 
demande  en  payement  des  fournitures  contre  le  mtaislrs  dé  '4a 
guerre,  si  ces  fournitures  ne  sOnt  constatées  ol  par  la  registre 
des  délibérations  du  conseil ,  ni  par  ceux  4e  la  eemptalMMé  en 
matières,  ni  parle  journal  du  quarUer-maltre,  saaf  le  reMwrsdtt 
fournisseur  contres  les  oiBciers  du  régiment,  qui  pourront  êt^e  ses 
débiteurs  (cons.  d'Ët.  19  nov.  1823,  M.  M&illard,  rap.,  aff.  Be^ 
din)  ;  —  7  *  Qu'on  doit  rejeter  la  demande  de  oeim  qui  ne  rapporte 
aucun  marché  passé  avec  le  corps  auquel  il  prétend  avoir  feit 
des  fournitures,  lorsque  les  reçus  qu'il  produit,  quoique  signés 
par  les  membres  du  conseil  d'administration  on  par  le  cemniait* 
dant  du  corps,  ne  sont  pas  visés  par  le  conimlssaire  des  guerres, 
et  que  le  corps  auquel  les  fournitures  ont  été  faite»  n'a  pas  com- 
pris les  créances  du  fournisseur  dans  celles  dont  il  s'tfst  re* 
connu  débiteur  dans  sa  comptabilité  (cons.  d'Ët.  17  déC.  1823, 
H.  Maillard,  rap.,  aff.  Foulde); — S»  Qu'un  fonmisseor  qui  n'est 
pas  porté,  pour  la  créance  qu'il  réclame,  sur  l'état  de:  dettes  d'un 
régiment,  est  non  recevable  à  demander  sa  liquidation,  s'il  ne 
présente  d'ailleurs  aucunes  pièces  régulières  émanées  da  cMMett 
d'administration  (cons.  d'Êt.  24  mars  1824,  Mi  Lebean,  rap.,  aff. 
Vincent;  1 7  mars  1825,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Bocquet)  ;— 8»Qua 
le  reçu  délivré  par  un  colonel  n'est  pas  un  titre  suffisant  ponr  ordon» 
ner  l'a  liquidation  d'une  créance  de  fournitures,  en  l'absence  d'un 
marché  régulier  : —  a  Considérant  que  le  ftçn  du  colonel  VI bman, 
le  seul  titre  que  les  réclamants  apportent  à  l'appui  de  leur  demande, 
ne  peut  être  admis  comme  une  pièce  régulière,  de  la  part  dtl  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  servir  k  la  liquidation  de  la  créance  que 
les  requérants  prétendent  exercer ,  etc.  v  (cons.  d'Êt.  22  janv. 
1824,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  Biancbard)  ;  — 10*  Qne  les  deman- 
des en  payement  de  fournitures,  fondées  non  sur  un  marché,  mais 
sur  un  simple  certificat  d'un  sous-préfet,  doivent  être  rejelées 
(cons.  d'Ët.  24  oct.  1821)  (i);  —  1 1*  Qu'un  certificat  délivré  par 

'       I  ■!!  I 

qu'an  certificat  qui  ne  peut  ea  tenir  lica  ;  —  S*  Sur  le  deuxième  arrtté 
rehitif  au  prix  de  vingt-oioq  mulets  fonrnis  par  le  requérant  pear  le  dé> 

PBrtement.de  l'Ardèche;  —  Considérant  qu'il  ne  produit  ancnne  pii«w  4 
appui  de  sa  réclamation  ;  —  3*  Sur  le  troisième  arrêté ,  relatif  k  U 
fourniture  des  harnais;  —  Considérant  que  le  sieur  Chambaud  n'ayant, 
d'après  son  aven ,  fourni  à  ta  décharge  du  département  que  vingt-deut 
harnais  au  lieu  de  vingt-cinq,  le  conseil  de  préfecture  n'a  dQ  admettre 
dans  sa  liquidation  que  le  prix  de  ces  vingt-deux  harnais;  —  4*  Sur  le 
quatrième  arrêté,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lies  d'allouer  au  reqUêfant  ao 
solde  de  1,950  fr.  pour  le  pria  des  chevaux  qn'il  a  fournis  aux  gardes 
d'honneur;  —  Considérant  que  le  tiear  ChanihaDd  appuie  M  rèoinma» 
tion  sur  une  convention  qu'il  présente  comme  passée,  le  !•'  jnill.  1813, 
entre  lui  et  le  sieur  Cbaillou,  alors  préfet  de  l'Ardèche;  —  Que  le  sieuc 
Cbaillou ,  consulté  à  cet  elîet  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  n'a  pas 
parlé  de  celle  prèlendue  convention,  mais  a  donné  la  déclaration  d'Une 
autre  convention  sons  la  date  du  19  join  et  non  da  1"  jnill.  1815,  et 
par  laquelle  il  accordait  un  prix  supplémentaire  de  SOO  fr.  et  non  de 
150  fr.;  —  Qm,  malgré  les  recherches  folles,  on  n'a  tnuvé  ni  le  dtwU» 
ni  la  trace  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  conventions,  soit  4aas  iM-t^t. 
gistres,  soit  dans  les  archives  de  la  préfecture  ,  ni  d^ns  celles  dn  om^ 
nistre  de  l'intérieur,  auquel  on  aurait  dA  eu  rendre  compte  ;  —  Qu'ainsi 
la  prèlendue  convention,  présentée  pour  la  première  fois  en  1817  par  le 
requérant,  trois  années  après  la  cessation  des  fonctions  du  préfet  qui 
doit  l'avoir  signée,  n'ayant  pas  les  caractères  nécessaires  pour  engager 
le  département,  le  conseil  de  préfecture  a  dé  rejeter  la  réclamation, i 
laquelle  elle  servait  de  hase  ; — Sur  lé  cinquième  arrêté  relatif  aux  four- 


Digitized  by 


Google 


120 


MARCHÉ  DE  FOURNITURES.- Art.  7,  S  3. 


le  conseil  d'adminltlratton,  en  reconnaissance  d'one  créance  de 
fournitores,  longtemps  (deux  ans,  cinq  mois)  après  la  perte  des 
registres  da  régiment,  ne  peat  suppléer  la  mention  de  cette 
créance  sur  lesnouveanx  registres,  on  snr  l'état  régulier  des  dettes 
dn  corps  (cons.  d'Et.  15  oct.  1826 ,  H.  Feutrier,  Vap.,  aO.  Ber- 
nard) ;  —  12*  Que  des  procès-verbanx  de  livraison,  entièrement 
Borebargés  et  raturés  sans  approbation,  sont  non  avenus,  comme 
n'offrant  ancun  caractère  de  sincérité  (cons.  d'Ët.  13  nov.  1822, 
M.  de  Cronseilhes,  rap.,aff.  Dallé); — 13*  Que  des  bons  non  re- 
vêtus de  la  signature  de  la  partie  prenante  ne  jastiflent  point 
que  la  foomiture  a  eu  lieu  (même  ord.);-<-l4*  Que  des  bons  non 
visés  par  les  commissaires  des  guerres,  et  ceux  dont  la  date  est 
surchargée,  ne  peuvent  être  admis  (même  ordonnance; — Conf. 
cons.  d'Ët.  8  mars  1827,  M.  Maillard,  rap.,  afl.  DaUemagne); — 
15*  Que  des  surcharges  faites  sur  les  bons  de  fonmitures  après 
le  visa  des  soas-intendanls  militaires  et  portant  snr  la  substance 
même  de  ces  t>ons,  en  altèrent  la  nature  ainsi  que  la  foi  qui 
leurestdhe(con8.  d'Ët.  26déc.  1834,  M.Janet,  rap.,afl.Dubrac); 
— 16*  Que  les  récépissés  nécessaires  pour  la  preuve  de  l'existence 
des  fonmitures  ne  penvenl  être  suppléés  par  les  extraits  des  regis- 
tres d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises ,  si  ces  extraits  sont 
Mulementcertiflés  par  le  garde  magasin  (cous.  d'Ët,  6  août  1 823, 
M.  de  Crouseiltaes,  rap.,  aff.  Villers);  — 17*  Que  le  décompte 
d'un  ordonnateur  chargé  d'arrêter  les  décomptes  d'un  fournis- 
seur de  cuirs,  etc.,  n'est  pas  une  pièce  probante,  dans  ce  cas,  si 
d'ailleurs  il  n'est  appuyé  ni  sur  des  procès-verbanx,  ni  sur  des 
pièces  constatant  le  refus  des  corps  d'accepter  les  denrées,  et  le 
prix  courant  des  cuirs  et  suifs  à  l'époque  où  le  service  a  été  fait 
(cons.  d'Et.  13  nov.  1822,  H.  de  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Dalté); 

—  18*  Que  lorsqu'un  fournisseur  réclame  une  augmentation  de 
prix  en  se  fondant  sur  une  convention  signée  par  un  préfet,  si 
le  préfet  signataire  n'est  d'accord  ni  sur  la  date  de  la  conven- 
tion, ni  sur  le  montant  de  l'augmentation,  et  que  les  recherches 
faites  à  cet  égard  ne  font  découvrir  ni  le  double  ni  la  trace  de 
l'une  on  de  l'autre  de  ces  conventions ,  soit  dans  les  registres, 
soit  ùttaÀ  les  archives  de  la  préfecture,  ni  dans  celles  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  auquel  il  aurait  d&  en  être  rendu  compte, 
cette  prétendue  convention,  qui  ne  serait  en  outre  présentée  que 
plusieurs  années  après  la  cessation  des  fonctions  du  préfet  qui  l'a 
signée,  n'a  pas  les  caractères  nécessaires  pour  engager  le  dépar- 
tement(eon8.  d'Ët.  24  0ct.  i82i,afi.Chambaud,V.ci.dessns,  lO*); 

—  1 9*  Que  les  pièces  comptables  que  les  règlements  exigent  pour 
la  justiflcalion  delà  réception  des  fournitures  faites  aux  corps  mi- 
litaires, ne  peuvent  être  remplacées  par  les  écritures  du  commerce 
du  fournisseur,  ni  par  celles  du  commissionnaire  de  roulage  qui  a 
expédié  les  fournitures,  ni  par  une  lettre  du  quarlier-mattre,  por- 
tant accusé  de  réception  de  ces  fonmitures  (cons.  d'Ët.  15  juin 
1 835,  M.  Feutrier  rap.^  aOT.  Rigaud.  —  Conf.  cons  d'Et.  26  oct. 
1825,  H.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Ducrocq);  —  20*  Que  lorsque, 
par  suite  d'un  marché  passé  avec  le  conseil  d'administration  d'un 
corps,  un  fonmissenr  d'équipements  militaires  réclame  le  paye- 
ment des  prix  stipulés  en  son  marché,  sans  produire  aucune  pièce 
constatant  la  réception  et  l'approbation  de  ses  fournitures  par  le 
conseil  d'administration,  mais  qu'il  se  home  à  produire  de  sim- 
ples récépissés  au  nom  des  capitaines  des  compagnies;  que, 
d'autre  part ,  il  est  constant  que  l'inspecteur  aux  revues  a  pro- 
testé contre  les  livraisons,  à  cause  de  leur  mauvaise  qualité,  et 
s'est  opposé  à  toute  remise  de  fonds ,  ce  fournisseur  n'est  pas 
fondé  à  attaquer,  comme  violant  les  conditions  de  son  marché, 
une  décision  dn  ministre  de  la  guerre,  qui  a  réglé  et  liquidé  les 
fournitures  par  lui  faites  sur  le  pied  d'une  estimation,  même  non 
contradictoire,  dressée  par  les  experts  du  directeur  de  l'habille- 
ment,  sur  le  vu  d'effets  Indistinctement  choisis  parmi  les  effets 
livrés  (cons.  d'Ët.  12  avril  1832,  M.  de  Brière,  rap.,  aff.Barberl); 

—  21*  Que  le  fournisseur  qui,  &  la  place  de  ses  pièces  justiflca- 
Jves,  égarées  par  le  fait  de  l'administration,  a  produit  des  états 

Ditnret  faites  en  1815  ;  —  Considérant  qn'il  résulte  des  certificats  pro- 
daits  par  le  requérant  qne  ,  d'après  des  marchés  passés  avec  les  maires 
des  communes  dn  département  de  l'Ardèrhe,  il  a  fourni,  en  1815,  pour 
le  rompte  de  ces  communes ,  seize  chevaux  dont  le  prix  était  fixé  à 
11,150  fr.;  qu'il  arcçu,  sur  celle  somme,  celle  de  10,031  fr.,  etqn'ainsi 
il  y  alieu  de  lui  allouer  celle  de  1,119  fr.  pour  solde  de  cette  fournilure; 


de  dépenses  établies  et  certifiées  par  lui,  en  demandant  la  vérflU 
cation  de  ces  états  d'après  les  comptes  des  garde-magasins,  n'est 
pas  iondé,  dans  le  cas  où  cette  vériflcation  donnerait  des  qoanlilé! 
supérieures  à  celles  qui  sont  spécifiées  dans  les  états  présenlés 
par  loi,  à  demander  l'allocation  des  denrées  portées  aox  comptes 
des  garde-magasins  (cons.  d'Ët.  8  mars  1827,11.  Haiilard,  rap., 
aff.  Delahogue).  —  22"  Qu'un  entrepreneur  ne  peut  réclamer  la 
bénéfice  d'une  lettre  du  ministre  i'aulorisant  à  comprendre  dans 
ses  comptes  avec  le  ministère  le  prix  de  transports  effectoés,  dont 
le  payement  Incombait  aux  corps  d'armées,  qu'autant  qu'il  r^ 
sulteralt  des  registres  de  ces  corps,  ou  de  toute  autre  pièce  ré- 
gulière, qu'ils  ont  refusé  de  se  libérer  (cons.  d'Ët.  10  Jnhi 
1829,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  Bonbée )  ;  —  23*  Qu'k  détant  de 
jnstiflcatlons  suffisantes  par  l'entrepreneur,  Il  appartient  an  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  sa  qualité  de  liquidateur,  d'apprécier  la 
valeur  des  pièces  produites  et  de  déterminer,  par  arbitrage, 
l'importance  et  le  prix  des  fournitures  laites  (cons  d'Ët.,  20 
nov.  1845,  M.  de  Saint-Aignan,  rap.,  aff.  Sarlande). 

409.  H  peut  arriver  que  des  événements  de /bree  ma/mn 
viennent  priver  les  fournisseurs  de  leurs  pièces  de  comptabilité. 
Les  règlements  ont  prévu  cette  éventualité  et  mis  les  fournis- 
seurs à  même  d'échapper  à  la  Qn  de  non-recevoir  qui  aurait  po 
en  résulter  contre  eux ,  en  les  autorisant  à  faire  constater  ces 
événements  dans  des  formes  et  dans  un  délai  déterminés,  à  l'effet 
de  suppléer  ainsi  la  production  des  pièces  JnsliOcatives  ordi- 
naires. —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  1*  que  des  certiScats  déli- 
vrés par  les  maires  de  plusieurs  communes,  et  constatant  qu'un 
individu  a  fait  des  fournitures  pour  le  compte  de  ces  comntunes, 
en  vertu  de  marcnes  passés  avec  eux,  forment  titre  suffisant  pour 
le  payement  de  ces  fournitures  (ord.  cons.  d'Ët.  24  oct.  1821, 
aff.  Chamband,  V.  n*'loi-io°);  —  2*  Qu'à  défaut  des  pièces  lé- 
gales dont  la  perte  est  alléguée,  l'existence  de  la  fourniture  o'cst 
pas  suffisamment  justifiée  par  des  procès-verbaux  constatant  \a 
mention  de  la  fourniture  sur  les  livres  de  commerce  du  fournis- 
seur, et  par  des  procès-verbaux  d'enquête  (ord.  cons.  d'Et.  6 
août  1823 ,  M.  de  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Queheille);  — 3*  Que 
pour  obtenir  dn  ministre  de  la  guerre  le  remboursement  des 
avances  qu'il  a  faites  à  la  caisse  de  son  corps ,  un  officier  n'est 
pas  dispensé  de  justifier  de  l'autorisation  préalable  du  conseil 
d'administration,  par  cela  qu'un  procès-verbal  dûment  en  forme 
constate  que  tons  les  papiers,  registres  et  pièces  de  complabiUlè 
sont  tombés  an  pouvoir  de  l'ennemi  (ord.  cons.  d'Ët.  12  nov. 
1823,  M.  Maillard,  rap.,  aX  Lambert-Humbert). 

1 08.  Par  une  équitable  compensation  de  la  rigueur  avec  la- 
quelle on  rejette  les  demandes  non  légalement  justiflées,  on  admet 
que  dès  que  les  iournisseors  se  sont  mis  en  règle  par  la  production 
de  tontes  les  pièces  jusIiQcalives  nécessaires  pour  rétablir  leurs 
créances,  l'administration  doit,  de  son  cêté,  procéder  à  la  liqui- 
dation demandée  et  exécuter  toutes  les  clauses  du  traité  auquel 
elle  a  souscrit.  —  Jugé,  d'après  cette  règle  :  1*  que  si  les  pièces 
justiflcatives,  à  défaut  desquelles  la  demande  a  été  rejetée  d'a- 
bord, ont  été  produites  ensuite  et  en  temps  utile,  il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  cette  demande  :  «  Considérant,  au  fond,  qu'à  l'ex- 
ception d'une  somme  de  854  fr.  ST  cent.,  l'allocation  réclamée 
porte  snr  des  erreurs,  omissions  ou  doubles  emplois,  et  enr  des 
dépenses  rejetées  d'abord,  à  défaut  de  pièces  Justificatives  q;al 
ont  été  produites  postérieurement  et  en  temps  utile  ;  que  la 
somme  de  854  fr.  37  cent,  porte  snr  des  articles  susceptibles  de 
discussion,  mais  qu'il  est  équitable,  ainsi  que  notredlt  mintstrt 
le  reconnaît,  de  l'allouer  audit  sieur  Doumerc,  etc.  »  (ord.  cons, 

d'Ët.  24  mars  1832,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Doumerc)  ; 2»  Qa( 

la  copie  d'un  procès-verbal  de  marché  fait  entre  un  préfet  et  ur 
fournisseur,  et  remise  à  ce  dernier,  devient  pour  lui  son  véri- 
table titre  de  créance,  qu'il  peut  faire  valoir  Indépendamment  d( 
la  minute  restée  dans  les  bureaux  de  l'administration,  si,  renfer 
mant  les  mêmes  énonciations  que  la  minute,  elle  est  signée  dt 


Art.  1.  Le  cinquième  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ,  en  date  d 
5  juin.  1820,'  est  annulé  dans  la  disposition  qui  refuse  d'allouer  au  sicij 
Chambaud  la  somme  do  1,119  fr.,  pour  le  compte  des  coniinuneà  et  raf 
tons  du  département  de  l'Ardècbe  ;  —  Art.  a.  Le  surplus  des  concla 
sions  du  sieur  Cbamband  est  rejeté,  etc. 

DaSi  oct;  18Sl.-0rd.  cens.  d'Et-MU.  Maillard,  njf. 
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tontes  Ie5  parties;  que  pen  importerait  que  cette  minute  renfer- 
nàtdes  ratures  et  sorcbarges  (ord.  cens.  d'Ët.  13  mai  1818, 
iff.BeanvUllers); — 3*  Que  lorsqu'il  n'a  point  été  dressé  de  pro- 
oèJ-verlMl  de  réception  des  fournitures,  sans  qu'on  puisse  impu- 
ter ta  foomissenr  l'omission  de  cette  formalité ,  la  liquidation 
peilitre  ordonnée  s'il  résulte  des  pièces  de  la  cause,  et ,  par 
oemple,  des  lettres  de  voitures,  oii  le  récépissé  des  garde-ma- 
luins  et  le  visa  des  commissaires  des  guerres  ont  été  apposés, 
f»  portion  des  eObts  a  été  reçue  en  magasin,  et  livrée  k  la  con- 
Nomation  :  mais  «lors  la  liquidation  ne  peut  être  basée  que  sur 
Rjles  de  ces  pièces  qui  énoncent  la  quantité  et  la  nature  des  ob- 
jets expédiés  et  reçus  (ord.  cens.  d'Et.  19  nov.  1823 ,  M.  Hait- 
lird,np.,  aff.  Oelpont)  ;  —  4"  Que  si  des  procès-verbaux  de  li- 
Tnison  existent,  il  y  a  présomption  que  les  livraisons  ont  été 
Ules  solvant  les  clauses  et  modes  particuliers  portés  en  la  con- 
YeDtlon ,  quoique  ces  procès-verbaux  ne  le  constatent  pas  (ord. 
CM».  d'Ët.  13  nov.  1822,  M.  de  Crouseilties  ,  rap.,  alT.  comp. 
Dallé)  ;  —  5»  Que  lorsqu'il  y  a  erreur  du  procés-verbal  dans  le 
p«id8  donné  aux  bestiaux  de  diverses  espèces ,  mais  qu'en  éva- 
luai ce  poids  d'après  le  terme  moyen ,  on  retrouve  le  même 
lomlire  de  rations  relaté  dans  le  prooès-verbal,  la  fourniture  doit 
être  allouée  (  même  ordon.  )  ;  —  6*  Que  des  bons  délivrés  à  des 
«gens  d'une  entreprise,  quoique  ceux-ci  n'eussent  pas  droit  aux 
TiTrss,  mais  visés  par  les  commissaires  des  guerres,  et  réguliers 
en  la  forme,  ne  peuvent  être  rejelés  de  la  comptabilité  du  four- 
nisseur, sauf  le  recours  du  ministre  contre  le  commissaire  des 
(oerres  signataire  de  ces  bons  (même  ord.). 

1*4.  Lorsque  laUquIdation  est  terminée,  les  titres  et  pièces 
qui  ont  été  produits  par  le  fournisseur,  et  qui  sont  restés  sa  pro- 
priété, lai  sont  remis  sur  sa  demande,  et  ils  ne  peuvent  être  re- 
tenos  par  l'administration.  Mais  il  peut  arriver  que  ces  titres  et 
pièces  ne  soient  pas  la  propriété  exclusive  du  fournisseur  qui  les 
réclame ,  qu'ils  lui  soient  communs  avec  un  autre  fournisseur. 
£d  on  tel  cas,  les  tribunaux  ont  à  apprécier,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.'  842  c.  nap.,  auquel  des  intéressés  les  litres 
doiveat  être  remis.  —  Décidé ,  en  conséquence  ,  que  l'arrêt  qui 
statse  définitivement  sur  la  liquidation  d'une  entreprise  peut  va- 
bbloneat  ordoimer  que  les  titres  et  papiers  ayant  servi  à  celte 
UqiiidaUon,  et  qui  sont  communs  à  une  autre  entreprise  en  voie 
de  liquidation  ,  an  lieu  d'être  remis  à  l'entrepreneur  qui  les  ré- 
dame, le  seront  au  liquidateur  de  la  seconde  entreprise ,  sans 
qu'use  telle  décision,  fondée  sur  les  circonstances  de  la  cause, 
piijse  donner  ouverture  à  cassation  (fteq.  6  Jauv.  1840,  aff.  Ou- 
nard,  Y.  Obligation). 

§  4.  —  Délais  et  diehéancei. 

IM.  Afin  de  ne  pas  laisser  l'État  à  la  merci  des  fonmls- 
smn  négligents,  un  délai  fatal  a  été  Qxé  à  leurs  réclamations, 
sons  peine  de  déchéance,  notamment  par  les  décrets  des  1 9  avril 
1806,  I3iuin  1806  et  13  déc.  1806;  par  les  lois  des  25  mars 
1811, 11  août  1822  et  19  janv.  1831.  —  Le  décret  du  19  avril 
1806  porte  :  «  Art.  1 .  Dans  chaque  marché  ou  traité  passé  par 
lesdiOërents  ministres,  il  doit  être  déterminé ,  par  une  clause 
«presse ,  une  époque  fixe  pour  la  remise  des  pièces  constatant 
les  fournitures  faites  à  l'Etat  en  vertu  du  marché  ou  traité  inter- 
venu. » — «  Art.  2.  Toute  pièce  qui  n'aura  pas  été  déposée  dans 
les  bureaux  des  ministres  respectifs,  avant  l'époque  de  rigueur 
détffminée  par  le  marché  ou  traité,  sera  considérée  comme  non 
aveone,  et  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  admise  en  liqui- 
dation, soit  en  faveur  du  traitant,  soit  en  faveur  de  ses  cession- 
■aires  ou  sons-traitants.  »  —  L'art.  3  du  rnéintt  Uêciet  fixe  un 
délai  particulier  plus  long. selon  la  distance  (tes  divisions  mili- 
Uires  et  pour  les  colonies. 

tO0.  L'art.  3  du  décret  dn  13  juin  1806  dispose  :  a  En  ce 
Vi>  concerne  spécialement  le  service  de  la  guerre,  toute  réclama- 
Uon  dont  les  pièces  n'ont  pas  été  présentées  dans  les  six  mois  qui 
soiveot  le  trimestre  oii  la  dépense  a  été  faite  ne  peut  plus  être 
«liDise  en  liquidation.  » —  Il  a  été  jugé,  par  applicalion  des  dis- 
positions ci-dessus  :  !•  qu'une  compagnie  n'est  plus  recevable  à 
rtdamer  une  indemnité  après  la  liquidation  définitivement  ar- 
rêtée par  un  décret  (ord.  cens.  d'Ët.  31  juitl.  (822,  M.  Maillard, 
np.,  aff.  comp.  Desctaapelles)  ;  —  s*  Que  la  réclamation  du  prix 


d'une  ronmilure  non  évidemment  justiflée  est  tardive  si  elle  n'a 
lieu,  par  exemple,  que  quatre  ans  après  l'époque  de  la  prétendue 
livraison,  et  trois  ans  après  l'époque  de  la  prétendue  liquida- 
tion provisoire  (ord.  cous.  d'Et.  13  novembre  1823,  M.  de  Crou- 
seilbes,  rap.,  aff.  Datte)  ;  —  3*  Que  lorsque  l'article  d'un  marché, 
en  prévoyant  un  cas  de  boniQcation,  porte  qu'elle  sera  établie 
sur  les  pièces  versées  à  telle  époque  de  l'année,  s^s  qu'elle 
puisse  s'étendre  aux  pièces  versées  postérieurement ,  le  retard 
dans  la  production  des  pièces,  quelles  que  soient  les  circonstances 
qui  le  motivent ,  et  serail-ll  même  le  fait  de  l'administration, 
enlève  tout  droit  à  la  liquidation  de  l'indemnité  (ord.  cens.  d'Et. 
3  déc.  1823,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Olry);  —  4*  Que  lorsqu'une 
créance  a  été  liquidée  par  une  commission  locale,  et  le  payement 
ordonnancé  et  opéré,  malgré  la  déchéance  dont  elle  était  frappée, 
le  conseil  de  préfecture  peut  ordonner  la  restitution  de  la  somme 
ainsi  indûment  perçue  (ord.  cons.  d'Et.  16  juin  1824,  M.deCor- 
menin ,  rap.,  aff.  Heiin)  ;  —  f>'  Mais  il  aété  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  la  déchéance  à  la  production  tardive  des  pièces 
sur  lesquelles  est  fondé  un  chef  de  réclamation,  lorsque -ces 
pièces  se  rattachent  à  l'ensemble  d'une  comptabilité  dont  les 
pièces  justificatives  ont  été  produites  en  majeure  partie  et  dans 
les  délais  utiles  (ord.  cons.  d'Et.  4  août  1824,  M.  de  Crouseilbes, 
rap.,  aff.  Haurie) 

i  07.  Aux  termes  de  la  toi  du  25  mars  1811,  art.  5,  Il  y  a 
déchéance  contre  tout  créancier  de  l'arriéré  qui  n'a  pas  produit 
ses  titres  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  publication  de  cette 
loi,  sans  préjudice  de  l'observation  des  délais  déjà  fixés  et  des 
déchéances  encourues  ou  à  encourir. — Il  a  été  jugé  que  cette  dé- 
chéance est  encourue  toutes  les  fois  qu'un  fournisseur  ne  justifie 
pas  régulièrement  s'être  conformé  aux  dispositions  de  cette  loi 
(ord.  cons.  d'Et.  28  avril  1824,  U.  dePeyronnet,  rap.,  aff.  Ma- 
rocco). 

f  éft.  La  loi  dn  11  août  1822,  art.  5,  a  également  frappé  de 
déchéance  les  réclamations  des  ordonnances  de  payement  des 
créances  liquidées,  qui  ne  seraient  pas  présentées  dans  les  dé- 
lais qu'elle  a  fixés.  Et  il  a  été  décidé  que  celte  loi  n'a  point 
relevé  de  la  déchéance  qui  pouvait  être  appliquée  en  vertu  de 
la  loi  du  25  mars  181 1  (ord.  cons.  d'Et.  6  iuill.  1825,  M.  Mail- 
lard, rap.,  aff.  Micliau).  —  Il  est  de  principe,  en  effet,  qu'une 
loi  postérieure  .n'abroge  une  loi  précédente  qu'autant  qu'elle  ex- 
prime formellement  cette  abrogation ,  ou'  que  ses  dispositions 
sont  inconciliables  avec  celles  de  la  première  loi  (Y.  v<>  Lois, 
n**  538  et  sniv.).  —  Une  circulaire  du  1  juill.  1815,  porte 
que  les  bons  de  fournitures ,  présentés  deux  Jours  après  leur 
échéance ,  seront  rejetés  des  comptes.  —  H  a  été  décidé  que 
cette  circulaire  contient  une  règle  générale  de  comptabilité,  et 
rend ,  par  conséquent ,  inutiles  les  conventions  formelles  à  cet 
égard  (ord.  cons.  d'Et.  28  juill.  1824,  M.  Maillard,  rap.,  aff. 
Haês). 

1 09.  Comme  les  créanciers  d'un  fournisseur  peuvent  exer^ 

cer  les  droits  de  celui-ci  (c.  nap.  1 166) ,  il  a  été  décidé ,  avec 

raison ,  que  la  production  faite  en  temps  utile  par  le  créancier 

.  d'un  fournisseur  Interrompt  la  déchéance  (ord.  oons.  d'Et.  32 

déc.  1824,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Bocquet). 

flao.  L'art.  3  dn  décret  du  12  déc.  1806  porte,  à  l'égard 
des  sous-traitants  :  «  Les  sous-traitants,  qui  n'ont  pas  fait  re- 
mise de  leurs  pièces  Justificatives  dans  le  délai  fixé  par  le  précé- 
dent décret,  encourent  la  déchéance  voulue  par  ce  décret  :  en  con- 
quence ,  les  pièces  justificatives  des  fournitures  qu'ils  auraient 
faites  en  cette  qualité  ne  pourront  leur  servir  de  litre  à  aucune 
réclamation  contre  qui  que  ce  soit.  »  — Il  a  été  jugé  :  !•  que  cet  ar- 
ticle s'applique  soit  aux  pièces  produites  par  un  sous-traitant  qui 
veut  faire  valoir  ses  droits  contre  l'entrepreneur  principal  :  «  Con- 
sidérant que  si  le  requérant  avait  des  droits  à  faire  valoir  comme 
sous-traitant,  préposé  ou  agent  du  service  des  sieurs  Gaillard  et 
Onvrard ,  il  devait  remettre  les  pièces  justificatives  de  ses  four- 
nitures dans  les  délais  fixés  par  le  décret  du  12  déc.  1806,  etc.» 
(ord.  cons.  d'Et.  8  août  1834,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Waidman); 
soit  à  celles  qui  ont  été  produites  après  les  prorogations  con« 
senties  par  le  ministre  de  la  guerre  (ord.  cons.  d'Et.  3  fév.  1832, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Doumerc);  —  3*  Que  le  décret  du  isjuin 
1806,  dont  les  dispositions  ont  été  étendues,  par  le  décret  du 
1 3  décembre  suivant,  aux  sons-traitants,  ete.,  s'applique,  sans 
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exception,  à  la  prodnction  des  pièces  justiflcatives  de  toute  rê- 
dunation  relative  au  serrice  de  la  guerre,  soit  que  la  réclamalioa 
porte  sur  les  fournitures  ou  sur  les  avances  faites  au  gouverne- 
ment (ord.  cons.  d'Et.  n  mars  1825,  U.  Maillard,  rap.,  alT. 
Serres);  —  S* Que  les  fournisseurs  de  l'armée,  en  vertu  d'un 
sous-traité  passé  avec  le  munlliounalre  générai ,  sont  tenus  de 
produire  les  pièces  jnsliOcatives  de  leurs  fournitures  an  ministère 
delà  guerre,  dans  les  délais  fixés  par  le  décret  du  13  Juin  180S, 
sous  peine  de  ne  pouvoir  réclamer  devant  les  tribunaux  le  paye- 
nent  de  ce  qu'ils  prétendent  avoir  fourni ,  sur  le»  soounes  or- 
donnaneées  par  suite  de  la  liquidation  minlstéiivlit,  quand  ces 
foamltares  n'ont  pu  être  comprises  dans  la  liquidaiion,  faute  par 
eox  de  faire  la  production  voulue  :  ils  invoqueraient  en  valu 
devant  les  tribunaux  des  bordereaux  de  totalisation  délivrés  par 
l'intendance  militaire,  et  l'autorité  qu'attribue  à  ces  bordereaux 
le  décret  du  12  déc.  1806  (Req.  7  janv.  I840)(l);— 4'' Queles 
fimmltnres  faites  à  l'armée  par  un  sous-traitant  avec  l'entrepre- 
neur général  de  l'approvisionnement,  quoique  déjà  payées  sur 
des  borderaux  de  l'intendant  militaire ,  conformément  à  l'art.  1 
du  décret  du  12  déc.  1806,  peuvent  être  l'objet  d'une  action  en 
restitution  de  la  part  de  l'entrepreneur,  quand  elles  ont  été  reje- 
tées par  le  ministre  de  la  guerre  comme  n'étant  pas  appuyées  de 
pièces  justiflcatives ,  si  toutefois  il  est  constaté  que ,  nonobstant 
lesdits  bordereaux,  le  sous-traitant  était  soumis  à  l'obligation  de 
Jnstifler  de  la  régularité  de  ses  fournitures ,  et  que  c'est  sur  la 
prodnction  de  ses  pièces  au  ministère  de  la  guerre  queles  rejets 
dont  il  s'agit  ont  été  prononcés  (même  arrêt). 

t-H.  Les  événements  de  force  majeure  ont  été  considérés 
comme  un  obstacle  à  l'application  de  la  rigueur  de  la  règle  ^ur 
la  déchéance. — Jugé  dans  ce  sens  :  1  "  que  lorsque  les  agents  d'un 
ministère  ont  reçu  l'ordre  de  ne  point  admettre  à  la  liquidation 

(1)  S^ei  :  —  (Hontpriest,  Dalleinagn*,  «le.,  C.  Dul)trd.)  —  Devant 
la  cour  de  Paris,  le  sieur  Monlpriest^  pour  «es  cestioDDaires ,  mm-, 
tenait  qu'il  devait  être  colloque  par  privilège,  t*  pour  la  somme  de 
ST,810  (r.  Si  cent.,  formant  le  prix  de  130,056  rations  qu'il  avait  four- 
lies  pendant  les  denxième,  troisième  et  quatrième  trimestres  de  1823, 
et  dont  il  était  justifié  par  dix  bordereaux  de  totalisation  d'office  &  Pa- 
ris, le  16  fèv.  18S5,  époque  k  bquelle  il  avait  déposé  ses  bons  partiels; 
S*  pour  la  somme  de  153,880  fr.  53  cent,  montant  de  la  condamnation 
portée  au  jugement  du  1"  août  18ï5.  • 

L'arrêt  des  8  et  9  août  1838  a  déclaré  que  las  pièces  eompiables  Jnt- 
tiBant  les  fournitures  pour  la  somme  de  ST,3t0  fr.  54  cent,  ayant  tii 
produite*  trop  tard  pour  être  comprises  dans  la  liquidation  ministérielle 
du  (erriee  vivres-viandes,  et  que,  d'ailleurs,  le  dépAt  de  ces  pièces 
ayant  été  «flèctiié  par  Menpriesi  longtemps  après  l'époque  des  délais 
Axés  par  le  décret  du  IS  jain  18M,  et  même  après  une  prOTOgation  de 
délai  qvu  avait  été  accordée  aux  créanciers  espagnols  par  une  lettre  mi- 
nistérielle du  25  (év.  1834,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  ce  chef  de 
léclamation  ;  d'autant  mieux  que  les  bordereaux  dont  se  prévalait  Moa- 
priest  étaient  frappés  du  timbre  rejet  du  ministère  de  la  goerre,  ce  qui 
•n  prouvait  tout  a  la  fois  l'emploi  par  le  sous-traitant  et  le  rejet; —  Re- 
lativement t  la  somme  de  133,880  fr.  52  cent.,  ta  cour  royale  a  admis 
cette  créance  comme  résultant  du  jugement  du  1*'  août  1825  :  mais,  en 
vertu  de  la  réserve  faite  &  Dubrac,  par  le  même  jugement,  elle  a  décidé 
qne  Dubrac,  ou  ses  ayants  cause,  avait  le  droit  d'opposer  contre  celte 
créance  toute  compensation  ou  de  demander  teuie  imputation  de  sommes 
dont  Monpriest  serait  débiteur  :  or,  elle  a  coosidéré,  d'un  côté,  que  les 
rejets  prononcés  par  le  ministre  de  la  guerre,  lors  de  la  liquidaiion,  et 
■'appliquant  aux  fournitures  de  Monpriest  Taisant  l'objet  des  condamna- 
lions  de  18SS,  devaient  être  imputés  surces  fournitures;  de  l'autre,  elle 
s'est  livrée  i  diverses  considérations,  qu'on  trouvera  relevées  par  la 
CMrde  catsatien,  et  desquelles  elle  a  cenclu  que  Monpriest  derait  être 
regardé  comme  un  sous-traitant  ordinaire,  malgré  l'approbation  d'ur^ 
gence  donnée  par  l'intendant  miliuire  d«  Saragosse;  qoe,  par  suite,  il 
était  tenu  de  justifier  les  fournitures  par  lui  laites  et  de  répondre  des 

£iéces  comptables  qu'il  avait  produites;  que,  faute  par  lui  n'avoir  fait 
i  jastification  de  certaines  fournitures  rejelées  et  dout  il  «vail  reçu  le 
payemeot  avant  la  liquidation,  il  était  censé  avoir  reçu  ce  qui  ne  lui 
ilail  pat  4i,  et  qw  sa  créance  était,  dés  lors  suum'se,  sous  ce  nou- 
T«an  rapport,  anx  imputations  de  droit. 

Pourvoi  de  Monpriest,  Dallemagne  et  Riant,  poar  violation  des  art.  1 
«t  S  dudécr.  du  12  déc.  1806,  aux  termes  desquels  les  borderaux  délivrée 
par  kw  eoDimissajres-ordonnatears  ou  intendants  militaires ,  ea  échange 
des  pièces  justificatives  de  fournitures  déposées  entre  leurs  main*  par  de* 
lODS-traitants,  ont  la  même  valeur  pour  les  tribunaux  que  les  pièces  dont 
la  remise  a  été  faite,  et  assurent  aux  sous-traitants  un  privilège  spécial 
*w  Im  iwuBet  i  payer  au  «oUepreneun.  —  Il  résulte  de  ce>  article-. 
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les  bordereau  d'ona  certaine  natore  4e  dépenae,  joiqnl  ce  qo*!! 
ait  été  décidé  à  la  charge  de  qnd  ministère  doit  être  mise  cette 
dépense,  le  reltas  d'admission  des  pièces,  et  les  renvois  réitérés 
et  réciproques  d'an  ministère  &  l'autre,  constituent  tm  cas  ds 
force  majeure  qui  relève  de  U  décbéenoe  encoame  par  le  déer. 
du  ISjuin  1806 (cons.  d'Et.  31  jaiU:  183S,M.  Taité,rap.,air.Di- 
montzey)  ; — 2*Que  la  créanoed'unfoumlssenr  ne  pestétre  frappés 
de  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  d«  86  mars  181  T,  loraqa'B 
est  constant,  en  fait,  que  son  titre  de  créance  eélé  envoyé  dus 
les  bureaux  du  ministère  avant  la  promnlgatien  de  cette  loi,  par  Is 
sous-  inspecteur  aux  vivres  qui  avait  quitté  pov  lUre  ceitt 
transmission  (cons.  AtX.  15  déc.  tSM,  M.  MalUaid,  np.,tV. 
Ourieu). 

Cet  équitable  tempérament,  «dmia  par  la  Joriqinidenee,  a  été 
érigé  en  principe  par  le  règlement  du  i-  sept.  18S1,  dont  l'art. 
620  exempte  en  effet  de  la  déchéance  les  cas  de  force  mi^eet*» 
et  dont  l'art.  625  «Joute  :  «  toat  créancier  «rai,  par  (uHe  de  el^ 
constances  extraordinaires,  résultant  du  service  de  guerre,  M 
peut  produire  à  temps  les  pièces  Jostifioetives  de  sa  eréanos, 
peut  (aire  valoir  ces  motifs  pour  obtealr  le  protongatlon  du  lenni 
Qxé.  » 

11*.  Indépendamment  des  déchénteee  établies  par  la  M, 
l'autorité  de  la  c/iom  jugit,  et  des  fin»  de  noi^fioevoir  peuvent 
être  valablement  opposéea  contre  les  réclamations  des  entrepre- 
neurs, résultant  de  leurs  propres  faits. —C'est  ainsi  qollaéléjagi: 
1°  qu'un  nouvel  examen  et  une  nouvelle  liquidation  ne  peavenl 
être  demandés  par  un  entrepreneur  dent  les  ouvrages  ont  été  reçus 
par  un  ingénieur,  en  sa  présence,  et  qni  en  a  reçu  le  montant  (tons. 
d'Et.  10  Juiil.  i822,aff.Garibal,v*Trav.  publ.);— S*  Qne  lorsque 
le  ministre  de  la  guerre,  par  exemple,  a  liquidé  les  fourniloret 
d'approvisionnement  de  siège,  tant  par  des  ordoonanoes  de  paye- 


dit,  on,  que  si  le*  bordertau  d*  llnteodanee  militaire  ne  eonslitoeti 
pas  on  titra  inattaquable,  dn  dmIbs  Isw  lepiteenlation  dispense  le  soiu- 
traitant  de  justifier  la  régularité  des  pièce*  auxquelles  ils  suppléent.  - 
Or,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  avaient  produit  dix  bordeniu  de  I» 
talisation,  arrêtés  par  l'intendant  militaire,  à  l'appui  de  Itur  réelaaaliN 
ayant  pour  objet  la  somme  de  27,510  fr.  54  cent.;  elDubrao,  eu  soc  t 
qnidateur,  ne  justifiait  pas  que  les  pièces  qui  avaient  seni  d*  bM«  i 
ces  borderean  fassent  irréguHéres  :  donc  l'arrêt  attaqué  ne  ponrait  m 
dispenser  de  donner  efliit  aoxdits  bordereaux.  — Vainement  cet  airél  ob- 
jecta que  le*  fourniture*  n'avaient  pas  été  «emprise*  dans  la  liqnidatist 
ministérielie ;  c'est  4  l'totr^teneor  (eal  k  lUfVN  eeKs  llquidatiM;  k* 
sous-traitants  ne  sont  jamais  reçus  k  y  intervenir  toit  dilMteoett,  s*it 
indii^tement,  et,  dès  lors,  cette  liquidation  est  pour  eux  rumttralm 
a:la,  et  ne  peut  leur  préjudicier.  D'ailleurs,  les  oordereaux  araient  éti 
délivrés  dans  les  délais  du  décret  du  13  juin  1806,  ce  qui  repousse 
l'exception  de  déchéance  tirée  de  ce  décret.  —  Enfin,  quant  aux  r^els 
pronoaeées par  le  ministre  de  la  guerre,  ils  ne  pouvaient  être  mis  i  U 
charge  dn  sieur  Moapriest,  *o«i*-traitaut,  par  la  raison  déjà  déduite  qu'il 
n'avait  pas  qualité  pour  iniarveair  daa*  la  liquidation  et  pour  détendra 
ses  droits.  La  doctrine  d«  l'arrêt  attaqué  tend  k  meUre  l<*  *ou*-tr*il*Bli 
k  la  merci  des  entrepreneurs.  —  Arrêt. 

La  cuci;  —  Sur  le  premier  moyen;  —  Ea  ce  qui  (eucbe  le  ektf  i*l** 
tif  a  la  demande  d'une  somme  de  87,310  fr.; — Attendu  que  c'est  par  ftp- 
préciation  des  faits  de  la  eanse,  et  par  conséquent  dans  le  cercle  ititt 
attributions  exclusives,  que  la  cour  royale  en  a  refusé  l'allocaliOD  ;  — 
Qu'en  ehet,  elle  s'est  fondée  sur  ce  que  te  dépôt  des  pièces  comptables, 
ayant  été  efidclué  par  Moapriest  'longtemps  après  l'expiration  des  détail 
fixés,  soit  par  le  décret  du  15  juin  liée,  soit  par  la  proregatien  minis- 
térielle  du  S5fév.  1834,  les  foumitnras  n'avaient  pu  étn  comprise*  dus 
la  liquidaiion  du  ministre  de  la  guerre,  que  le  service  n'avait  pa  eapN* 
fiter,  et  que,_  dès  lors,  la  déchéance  était  encourue; 

En  ce  qui  touche  les  rejets  opérés  par  le  ministre  de  la  gum  :  " 
Attend!  que  la  coar  royale  a  constaté  en  fait,  V  qu'il  avait  été  jogs 
adoùaistroiivementque  les  payement*  efl'ectués  sur  les  ordonnances  d'of- 
fice de  l'intendance  militaire  k  laquelle  Monpriest  remettait  direclemeot 
ses  pièces,  non  plus  que  les  récépissé*  doaaé»  Mir  des  borderean,  ne 
pouvaient  laisser  la  r^ularilé  de  «m  «erriee  «aa*  toatrMe  ;  (•qneMo» 
priest  avait  lui-même  reconnu  que,  pour  obicair  le  payement  du  seid* 
qui  consistait  dans  les  distributions  de  sept,  et  oct.  1823,  il  devait  jisti- 
fler  la  régularité  des  fournitures  antérieurement  faites;  S"  qne  c'était  ttf 
les  pièces  produites  par  Monpriest  que  la  liquidation  ministérielle  awt 
été  faite;  et,  qu'en  décidant,  d'après  un  tel  ordre  de  faits,  que  tous  les 
rejets  applicable*  aux  fournitures  de  Monpriest,  pendant  toutes  les  pé- 
riode de  son  service,  devaient  demeurer  a  sa  charge,  l'airét  auaqné  n'a. 
violé  en  aucune  manière  le  décrrt  da  13  déc  1*06;  —  ...  Rejette. 

Du  7  janv.  1849  C,  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacoffli,  pr.-I>splao,  nj. 
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neni  d^llvr^s  à  qnl  de  droit,  qne  par  la  rétrocession  de  denrées 
non  eoDsommées,  il  ne  peut  plus  être  élevé  aucune  réclamalionko* 
tqjet  (C0B8.  d'Êt.  14  juill.  1824,  K.  Maillard^  rap.,  al!.  Capon); 
—3*  Qu'après  le  rejet  d'nne  décision  ministérielle  non  attaquée 
et  passée  en  force  de  chose  logée,  contre  une  réclamation  d'an 
foarnlssear,  nne  nonvelle  demande  relative  an  piéme  objet  ne 
peat  plas  6tre  accaeiltle  f  cont.  d'Ët.  22  nov.  1833,  aff.  Kilian, 
T.  Cliose  Jugée,  n*  78-S*). 

§  5.  —  Payement^  Compensation,  Tndemniti,  lUduetion. 

1  f  S .  Le  règlement  des  fournitures  se  fait  naturellement,  dV 
pris  le  mode  et  la  forme  stipulés  au  contrat  ou  cahier  des  charges. 
S'il  n'existait  pas  de  conventions  particulières  sur  ce  point,  il 
fondrait  se  conformer  au  droit  commun.  Le  payement  peut  avoir 
lien  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs.  D'an  autre  côtéj  des  com- 
pensations peuvent  être  opposées.  Enfln,  il  peut  y  avoir  lien, 
soi*aot  des  cas,  à  des  Indemnités  on  réductions. 

114.  Lorsque  le  payement  a  lieu  en  valeurs,  il  peut  arriver 
qne  ces  valeurs  soient  négociées  avec  perte.  Les  entrepreneurs 
sont-ils  fondés,  le  cas  échéant,  à  réclamer  une  indemnité,  en  al- 
léguant que  le  dommage  qu'ils  éprouvent  est  le  fait  de  l'admi- 
Bislration?  — La  négative  est  certaine.  En  acceptant  ce  mode  de 
payement,  les  entrepreneurs  se  sont  soumis  anx  conséquences  qui 
en  résallent.— Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens  :  i°  qu'il  n'est  dû  au- 
cune boniflcation  par  le  ministre  de  la  guerre  à  des  commission- 
naires, pour  perte  sur  la  négociation  de  valeurs  reçues  du  trésor 
en  payement  d'ordonnances  délivrées  par  la  marine  (cons.  d'£t. 
iT  mat  181 6,  afT.  Solier  et  Delarue);— 2'  Qu'il  n'ya  pasd'lndeu- 
nitè  à  réclamer  pour  pertes  éprouvées  dans  la  négociation  des  va- 
leurs reçnes  en  payement,  lorsque  ces  valeurs  ont  été  créées  par  la 
loi,  pour  le  payement  des  dépenses  publiques  arriérées  (même  dé- 
cision);—3*  Qqe  desfoumissenrssontnon  recevables  à  demander 
nne  Indemnité  pour  les  pertes  qu'ils  prétendent  avoir  éprouvées 
par  la  négociation  des  valeurs  qu'ils  ont  reçues  sans  protestation 
nt  réserve  (cons.  d'Ët    19  mars  1820,  H.  de  Cormeniu,  rap., 
lit.  Comble)  ;  —  4*  Que  le  fournisseur  qui  reçoit  sans  réserve 
testons  de  la  caisse  de  service,  en  payement  de  ses  fournitures, 
a'eslpas  foudé  &  réclamer  une  indemnité  pour  les  pertes  éprou- 
Téa  dans  leur  négociation,  s'il  ne  peut  d'ailleurs  s'appuyer  ni 
<Dr  mie  clause  de  son  marché,  ni  sur  nne  ordonnance  que  la  loi 
lecorde  spécialement  pour  le  cas  de  la  réclamation  (cons.  d'Ët. 
3S  oct.  1823,  H.  Maillard,  rap,  atf.  Maës);  —  5<  Que,  bien  que 
les  marchés  portent  qne  les  fournitures  seront  payées  en  espèces 
tonnantes,  ^'acceptation  en  payement,  sans  protestation  ni  ré- 
serve, de  bons  sur  la  caisse  de  service,  rend  non  recevabie  à 
demander  une  indemnité  pour  les  pertes  éprouvées  à  la  négocia- 
tion de  ces  bons  (cons.  d'Ët.  31  mars  1824,  M.  Uaillard,  rap., 
air.  Doifns);  — 6*  Que  la  faculté  de  rachat  des  bons  de  fourni- 
tm«s  étant  interdite  aux  fournisseurs,  le  rachat  qu'ils  en  ont  fait 
avec  rantorlsation  de  l'administration  est  fait  pour  le  compte  de 
celle-ci  ;  et  dès  lors  le  foumissear  n'a  droit  qu'au  remboursement 
des  sommes  qu'il  a  employées  à  ce  rachat,  et  non  au  prix  des 
fouinilares  que  les  bons  représentent  (cons.  d'Ët.  21  mars  1821, 
M.  de  Crouseilbes,  rap.,  aff.  Bertrand);  —  7»  Que  le  retard  dans 
le  payement  des  (oumilnres  ne  donne  lieu  &  aucune  indenmlté, 
s'il  n'y  a  stipulation  expresse  dans  le  traité  (cons.  d'Ët.  8  fév. 
1831,  aff.  Tanlerberghe,  V.  n*  49-l0<>). 

(1)  1"  Xnia  :  —  (Boubée.j—Loris,  etc.;— ConsidéTaot  que,  d'nne 
part,  notre  ministre  Mcrèlaire  d'Etal  de  la  guerre  a  délivré  sas  ordonnances 
payables  en  aumiraire,  et  que,  d'autre  part,  le  requérant  a  re^  les  va- 
Itors  otTertes  par  le  trésor,  et  en  a  donné  quittance  pure  et  simple  ;  — 
Coandérant  néanmoins  que  le  requérant  avait  stipulé  expressément,  et 
saaiBe  condition  i  son  acquiescement  au  prix  de  son  marché,  qu'il  so- 


soDStrairv  à  ces  pertes  qu'en  refusant  ces  valeurs  et  en  demandant  la 
résiliation  de  son  marché  ;  que  cette  résiliation  aurait  eu ,  à  cette  épo- 
qne,  le*  conséquences  les  plus  graves;  qu'il  a  été  expressément  invité 
par  notre  ministre  de  la  guerre  à  continuer  son  service,  avec  réserve  de 
•«s  droits  i  nne  indemnité  ;  que ,  d'apréd  ces  considérations  et  d'après 
tontes  les  circonstances  de  l'affaire,  il  parait  équitable  d'avoir  égard  & 
ces  pertes  dans  U  liqjùdatioa  déAnitiv*  du  urvica  doat  il  était  chargé; 


tf  ft.  Toatefols,  si  c'est  par  l'sirgwnm  du  servfoe  Qne  la  né« 
gociation  des  valeurs  a  été  faite,  et  que  la  perte  qui  est  résultée 
de  cette  négociation  n'eût  pu  être  évitée  qu'en  reltisant  les  va- 
lears  ou  en  demandant  la  résiliation  du  marché,  il  y  a  lien  d'en 
Indemniser  l'entrepreneur  (cons.  d'Ët.  2  Juin  1819,  M.  de  Bel- 
lisle,  rap.,  aff.  Haès;  même  date,  atf.  Cassabois).  Il  en  doit 
être  ainsi,  comme  cela  a  été  Jugé,  surtout  lorsque  le  fournis- 
seur ayant  stipulé  dans  smi  traité  qu'il  serait  payé  en  numéraire, 
il  n'a  reçu  du  trésor  qne  des  valeurs  dont  la  négooiation,  néces- 
sitée par  l'urgence  du  service,  lui  a  causé  des  pertes  ;  nne  in- 
demnité loi  est  due  alors  même  qu'il  aurait  donné  quittance  pure 
et  simple  de  ces  valeurs  (eons.  d'Ët.  3  fév.  1819)  (i). 

fltO.  Lorsque  l'Ëtat  et  le  fournisseur  se  trouvent  dans  les 
conditions  établies  à  cet  égard  par  le  droit  commun,  il  s'opère 
une  compensation  (V.  Obligat.  [payement]). — Jugé,  à  cet  égard, 
1*  que  lorsqu'un  entrepreneur  est  créancier  et  débiteur  du  gou- 
vernement la  compensation  a  lieu  de  plein  droit  jusqu'à  due  con- 
currence (cons.  d'Ët.  24  nov.  isto,  aff.  Taraisier,  v»  Obligat.); 
—  2*  Que  lorsqu'un  individu,  primitivement  associé  à  une  com- 
pagnie de  fournisseurs,  devient  en  son  privé  nom  titulaire  d'un 
service,  les  sommes  qnl  lui  nont  dues  à  ce  dernier  titre  sont  com- 
pensables  avec  celles  qu'il  doit  avec  la  compagnie  comme  débiteur 
solidaire,  et  que  le  cessionnaire  de  ses  droits  n'est  pas  fondé  à  s'at 
taquerà  cette  compensation  (cons.  d'Ët.  )"  nov.  1826, M. de  Cor- 
meniu, rap., atf.  Levavasseur)  ;— s»  Qup  la  dette  personnelle  de  l'un 
des  membres  d'une  compagnie  de  fournisseurs  envers  le  gouverne- 
ment ne  peut  être  compensée  avec  les  sommes  dues  à  la  compagnie 
(cons.  d'Ët.  13 nov., 1822,  M.  dcCrouseilhes,rap.,  aff.  Dallé); — 
4*  Que  lorsque  le  munitionnnire  n'établit,  par  aucun  procès-ver- 
bal, que  les  excédants  de  magasins  proviennent  de  denrées  par 
lui  introduftas, ilsnelaiappiirtiennent  point, et, par  conséquent. 
ne  peuvent  ni  lui  être  allouas  ni  être  compensés  avec  les  déficits 
constatés  dans  d'autres  mai^asins  :  «  Considérant  que  le  sieur 
Donmero  n'établit  par  aucun  procès-verbal  que  les  excédants  de 
magasin  proviennent  de  denrées  par  lui  introduites;  que,  des 
lors.  Ils  constituent  des  bonis  de  magasin  qui,  aux  termes  des 
règlements  militaires,  ne  lui  appartiennent  pas,  et  ne  peuvent 
lui  être  alloués,  ni  être  compensés  avec  des  déficits  constatés 
dans  d'autres  magasins;  etc.  »  (cons.  d'Ët.  3  fév.  1832,  VL.  Mail- 
lard, rap.,  aff.  Doumerc);  —s*  Qu'après  qu'une  liquidation  est 
devenue  définitive  et  inattaquable,  on  ne  peut  plus  se  plaindre 
d'une  compensation  opérée  par  an  règlement  de  compte  dont  le 
résultat  avait  été  notifié  (cons.  d'Ët.  18  fév.  18S8,  M.  Feutrier, 
rap.,  aff.  Daugny);  -^e*  Qu'un  Individu,  devenu  fournisseur  di- 
rect de  l'Ëtat  par  suite  de  marché  passé  aveo  le  gouvernement, 
qui  a  reconnu,  par  état  signé  de  lui,  alors  qu'il  était  garde-ma- 
gasin préposé  par  l'administration,  avoir  perçu  du  département 
une  certaine  quantité  de  denrées,  doit  compte  du  montant,  en 
espèces,  ou  quittances  régulières  des  payements  faits  aux  com- 
munes (cons.  d'Ët.  12  avril  1839,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Le- 
moine)  ;  —  7*  Que  lorsque  deux  fournisseurs  associés  succèdent 
à  un  marché  dont  une  clause  portait  que  l'entrepreneur  sortant 
laisserait  des  denrées  en  magasin,  bien  que  l'un  des  titulaires  ac- 
tuels du  marché  eût  été  agent  de  U  première  entreprise,  les 
sommes  qu'il  a  reçues  à  ce  litre,  et  qu'il  ne  Justifle  pas  avoir 
remise  à  cette  entreprise,  ne  peuvent  être  Imputées  dans  les 
comptes  de  la  nouvelle  entreprise,  sous  prétexte  que  les  sommes 
dont  il  s'agit  devaient  s'appliquer  à  l'approvisionnement  que  la 

— ConsidérBOl,  au  surplus ,  qn'il  y  a  lien  de  faire  entrer  en  compensa- 
tion de  ladite  indemnité  les  avantages  résultant  pour  le  requérant  des 
payements  qu'il  anrait  pa  obtenir  par  anticipation ,  comme  auiti  de 
prendre  en  eonsidéraiion  les  dispositions  de  l'art.  38  de  son  marché  relatif 
a  l'i  ndtmoité  stipulée  en  sa  faveur  ponr  retard  d'une  partie  des  payements  ; 
—'Art.  1.  Les  décisions  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  des  finance* 
et  da  la  guerre,  des  31  janv.  et  6avr.  1818,  sont  maintenues.  Néanmoins, 
le  sienr  Bonbée  et  compagnie  se  retirera  par-devant  notre  ministre  de  la 
guerre,  qui  réglera  l'indemnité  à  laquelle  le  requérant  pourrait  avoir  droit 
pour  pertes  à  la  négociation  des  valeurs  reçues  par  lui,  conipensatioa 
faite  d«s  avantages  résultant  à  son  profit  des  payements  qu'il  aurait  ob- 
tenus par  anticipation)  et  après  avoir  pris  en  considération  les  disposi* 
tions  de  l'art.  58  de  son  marché. 

Da  S  (èv.  ltl».-Ord.  cons.  d'Ët.-!!.  BeDIsIe,  rap. 

S*  Etpk»  ;  —  (Boufiéo  et  comp.)  —  Même  date. 

»  SfifM  !  »  f Lslea.)  '~  Mé>ae  date, 
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nouvelle  entreprise  devait  trouver  en  magasin;  c'est  simplement 
ici  ie  cas  de  constitner  en  déi>et  le  noaveaa  titulaire,  agent  de 
l'ancienne  entreprise,  pour  faire  exercer  ensuite  la  retenue,  sc- 
ion les  règles  ordinaires  (cons.  d'Ët.  17  juill.  1822,  M.  de  Crou- 
sellhes,  rap.,  aff.  Lapeyrière);  —  8*  Qu'un  entrepreneur  de 
transport,  constitué  en  débet  pour  déficits  dans  les  fournitures 
transportées,  n'est  pas  fondé  à  demander  la  réduction  des  prix 
payés  par  l'administration,  en  remplacement  des  fournitures 
manquantes  (cons.  d'Ët.  16  fév.  18£6,  U.  Feutrier,  rap.,  aff. 
Dangny). 

tlV.  Lors  de  la  liqnidatioq,  il  peut  se  présenter  des  de- 
mandes soit  en  réduction,  soit  en  augmentation  de  prix,  soit  en 
indemnité.  On  en  a  traité  en  pariant  de  l'exécution  et  de  l'inter- 
prétation des  marchés.  (V.  n»  47  et  suiv.).  '—Et  il  a  été  jugé,  à 
cet  égard:  t<>  qu'une  réduction  en  bloc  ne  peut  être  opérée  sur 
les  comptes  d'un  manutentionnaire,  distributeur  d'approvision- 
nements, lequel  n'ayant  fait  ce  service  ni  k  titre  d'entreprise,  ni  à 
titre  d'abonnements,  est  soumis  au  compte  decierc  àmattre  (c.  d'Et. 
5  uov.  1823,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Voirhaye)  ;— 2°  Que  lorsqu'une 
fourniture  qui  devait  être  livrée  dans  un  lieu  où.  le  fournisseur 
anralt  payé  des  droits  de  douane,  a  été  dirigée  par  l'ordre  de  l'ad- 
ministration sur  un  lieu  oii  il  n'y  a  pas  eu  de  ces  droits  à  payer, 
les  prix  portés  au  marché  doivent,  lors  de  la  liquidation,  être 
réduits  du  montant  des  droits  de  douane  enlevés  à  l'Etat,  sauf 
l'allocation  des  dépenses  éprouvées  par  le  fournisseur  pour  le 
transport  des  fournitures  à  cette  nouvelle  destination  (cons.  d'Et. 
17  nov.  t824}(l); — 3*  Que  lorsque  l'administration  a  garanti  le 
payÀnent  de  traites  souscrites  par  un  lournisseur  dont  le  marché  a 
été  résilié  pour  interruption  de  service,  le  montant  de  ces  traites 
peut  être  payé  directement  par  l'administration  et  Imputé  sur  ce 
qui  est  dû  au  fournisseur  primitif,  surtout  si  la  décision  qui  pro- 
mettait la  garantie  n'a  pas  été  attaquée  par  lui  (cons.  d'Et.  4  juill. 
1827,  M.  Feutrier,  rap.,  att.  Sudour); — 4°  Que  lorsqu'un  entre- 
preneur de  fournitures  a  proposé  à  l'administration  militaire  de 
se  charger  d'une  fourniture  de  vivres  à  tant  pour  cent  au-dessous 
de  la  mercuriale,  et  que  ces  offres  ont  été  acceptées,  c'est  d'après 
la  mercuriale  du  jour  des  offres  que  doit  être  fixé  le  prix  des  vi- 
vres fournis  (cons.  d'Et.  30  Juin  1846]  (2). 

§.6.  —  Intérêt»  dut  auœ  fournisseurs  ou  par  eux. 

If  8.  L'intérêt  légal  est,  comme  on  sait,  ou  de  5  p.  100  en 
matière  civile ,  «u  de  6  p.  1 00  en  matière  commerciale  (loi  du  3 
sept.  1807).  Quel  est  le  taux  applicable  aux  marchés  des  fourni- 
tures? Il  a  été  Jugé  que  c'est  celui  de  5  p.  100  (cons.  d'Ët.  6  fév. 
1831,  aff.  Horean,  V.  n*  l22-(<>.  —  Conf.  HH.  Cormenin,  p. 
316;  Chevalier,  p.  138).  Ne  pourrait-on  pas  objecter,  avec  quel- 
que raison,  que  les  marchés  et  entreprises  de  fournitures  se  trou- 
vant nommément  rangés  dans  la  classe  des  actes  de  commerce 
par  l'art.  632  c.  com.,  c'est  l'intérêt  à  6  p.  100  qui  devrait  leur 

(1)  (BéDard  C.  œin.  de  U  gnerre.J  —  Chaules ,  etc.  ;—  Considérant 
qae,  d'après  l'art,  a  de  son  marché,  le  sieur  Bénard  s'était  engagé  à  li- 
vrer 4,000  quintaux  de  rii  de  l'Inde  dans  les  inagasios  de  Bajronne; 
•>- Qu«  le  sieur  Btoard  rapporte  le  récépissé  du  garde- magasin  de 
Bayonne  pour  les  4,000  quintaux  de  rit;  mais  qu'il  résulte  de  toutes  les 
circonstanceB.de  l'affaire,  et  qu'il  n'est  pas  nié  par  le  sieur  Bénard,  que 
ce  récépissé  n'est  qu'une  pièce  d'ordre,  et  que  les  4,000  quintaux  de 
rit,  au  lieu  d'itre  versés  dans  les  magasins  de  Bayonne,  ont  été  trans- 
bordés des  bâtiments  anglais  qui  les  avaient  amenés  sur  des  embarca- 
tions qui  les  ont  transportés  a  Bilbao,  oii  ils  ont  été  mis  i  la  disposition 
dn  muoitioDoaire  général;— Qu'ainsi  l'art.  S  du'marcbén'a  pas  été  exé- 
cuté par  le  sieur  Bénard;  — Que,  dans  cette  position,  le  marché  conclu 
avec  le  sieur  Bénard  n'a  pu  servir  à  la  liquidation  de  cette  fourniture, 
et  que  notre  ministre  de  la  guerre  a  dû  chercher  à  établir  le  prix  du  riz 
«ur  des  bases  équitables  ;  —Que  celles  qu'il  a  adoptées  ne  peuvent  être 
attaquées,  puisqu'il  a  alloué  an  sieur  Bénard  le  prix  flxé  dans  !e  premier 
marché,  en  en  retranchant  les  droits  de  douane  que  le  requérant  avait 
Ini-méme  présentés  comme  éléments  du  prix  de  85  fr.,  lesquels  droits  il 
n'a  pas  payés,  par  suite  du  transport  des  4,000  quintaux  de  riz  ii  Bil- 
bao, et  que  notre  ministre  a  tenu  compte,  d'ailleurs,  au  requérant  des 
frais  de  transport  et  d'assurance  de  Bayonne  à  Bilbao;— Art.  1.  La  re- 
quête... est  rejelée. 

Du  17  nev.  l894.-Ord.  coas.  d'ÉL-HM.  Maillard,  rap.-Hnet,  av. 


(9)  (Ellnl.) 


Aoav.-viu.  «vH«.  u  j:iu*jiiin.  janiuaro,  rap.-nuei,  bt. 

—  Loms-Psium ,  etc.;—  Considérant  que,  par  lettre 


être  alloué?  Après  cette  observation  préliminaire,  voyons  daui 
quels  cas  il  peut  être  dû  des  intérêts,  de  part  ou  d'autre. 

11 B.  Les  entrepreneurs  de  fournitures  ne  peuvent,  dans  le 
silence  de  leurs  conventions  sur  ce  point,  exiger  les  intérêts  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  par  l'Ëtat,  dans  le  cas  même  où  ils  en 
auraient  fait  l'avance.  —  Jugé  dans  ce  sens  :  l*  que  les  avances 
de  fonds  ne  produisent  intérêts  qu'autant  qu'ils  ont  été  stipulés 
dans  le  marché  (cons.  d'Et.  19  avril  1826,  H.  Feutrier,  rap., 
aff.  Bourlon); — 2°Que  lorsqu'il  s'agit  des  traités  d'entreprise  ou 
de  commission,  faits  dans  l'administration  de  la  guerre,  des  in- 
térêts même  pour  avances  de  fonds  ne  peuvent  être  accordés 
qu'autant  qu'ils  ont  été  formellement  stipulés  ;  surtout  si  la  sou- 
mission porte  UD  droit  de  commission  sur  le  montant  des  fourni- 
tures, pour  tenir  lieu  de  frais  d'administration,  faux  frais  et  dé- 
penses extraordinaires  (cons.  d'Et.  4  août  1 82 1,  M  .de  CrouseiUies, 
rap.,  aff.  HSurlé);  — 3*  Que  le  fournisseur  en  faveur  duquel  il 
n'a  été  stipulé  ni  intérêts  ni  indemnités  dans  le  marché  qu'il  a 
passé  avec  l'administration,  mais  seulement  la  facuitc  de  résilier 
son  marché,  et  qiii  n'a  point  usé  de  cette  faculté,  u'esi  pas  fondé 
à  réclamer  les  intérêts  d'un  reliquat  de  compte  dont  le  payement 
a  été  retardé  par  suite  des  contestations  élevées  sur  l'exécution 
de  ce  marché,  sous  le  prétexte  que  l'administration  a  tiré  profll 
des  intérêts  en  ne  payant  que  tardivement  le  capital  (cons.  d'Et. 
16  déc.  1830,  M.  Coulman,  rap.,  aff.  Petitot); —  4*  Qu'un  com- 
missionnaire du  ministre  de  la  marine,  qui  a  fait  des  avances, 
ne  peut  en  réclamer  les  intérêts,  si  ce  ministre  ne  les  a  pas  al- 
loués et  n'en  a  flxé  le  taux,  encore  bien  qu'il  les  aurait  payés  a 
d'autres  (cons.  d'Ët.  27  mai  1816,  aff.  Sellier  et  Delarue);— 
S"  Que  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  marché  une  boniOcalioo 
nne  fois  payée,  en  cas  de  retard  dans  les  payements,  ou  ne  peut 
réclamer  les  intérêts  de  cette  bonification  (cons.  d'Ët.  3  déc.  1823, 
H.  Maillard,  rap.,  aff.  Olry). 

190.  De  quelle  époque  courent  tes  Intérêts?  Dans  le  droit 
commun,  et  aux  termes  de  l'art.  1 153  c.  nap.,  ils  ne  sont  dus 
que  du  .V)urde  la  demande,  sauf  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 
plein  droit.  Cette  règle  doit-elle  s'appliquer  ici?  La  loi  de  Onao- 
ces  dn28avrll  1816,  qui  s'occupe  de  l'acquittement  de  l'arriéré, 
porte,  art.  1 3,  §  2  :  «Les  créances  arriérées  porteront  intérêt  à  S 
p.  1 00,  sans  retenues,  payable  par  semestre,  à  compter  de  lapa- 
blication  de  la  présente  loi,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  li- 
quidation. » 

lai.  Donc,  pour  les  créances  antérieures  à  1816,  l'intérêt 
court  seulement  à  partir  de  la  publication  de  la  loi  du  5>.8  avril 
de  cette  même  année.  —  Jngé,  par  suite  :  l<>  que  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'une  créance  arriérée,  dont  l'origine  est  antérieure 
au  1"  janvier  1816;  le  ministre  ne  peut  refuser  d'allouer  les  ia- 
térêts  à  compter  du  5  mai  de  la  même  année  (cons.  d'Et.  !•' avril 
l830,M.Hutteaud'0rlgny,  rap.,  aff.  Bonnet  et  Pages);— 2»  Qu'on 
ne  doit  pas  accorder  d'Intérêts  pour  le  retard  de  payements  de 
fournitures  faites  à  des  prisons  par  un  entrepreneur,  si  ces  iDlé- 

en  date  du  IS  déc.  1841,  le  sieul  Ellul  avait  proposé  é  l'adminislratiot 
militaire  de  se  charger  de  la  fourniture  des  viTre»-viande  nécessairesau 
service  de  l'hôpital  militaire  de  PhilippeviUe,  moyennant  un  rabais  de  10 
pour  100  au-dessous  de  la  mercuriale,  et  de  changer  ladite  proposition 
en  nn  marché  régulier  à  la  première  demande  de  l'administration  ;  que, 
le  28  déc.  1841,  l'intendant  militaire  de  l'Algérie  a  autorisé  le  ttay 
intendant  militaire  de  la  province  de  Constaotine  à  adhérer  aux  offres  du 
sieur  Ellul;  qu'en  effet  ilaété  passé,  leijant.lSiS,  par  le  sieur  Ellul, 
un  marché  définitif  de  gré  à  gré,  accepté  par  le  sous-intendant  militaire 
en  vertu  de  l'autorisation  précitée ,  marché  où  le  soumissionnaire  con- 
sentait au  rabais  de  10  pour  100  sur  le  prix  fixé  par  la  mercuriale;  d'où 
il  suit  que  le  prix  de  la  viande  fournie  par  le  sieur  Ellul  devait  être 
établi  conformément  au  système  d'après  lequel  éuit  fixée  la  mercuriale 
a  l'époque  de  la  lettre  du  18  décembre;— Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  qu'antérieurement  an  1"  janv.  I8i2,  la  mercuriale  était 
fixée  à  PhilippeviUe  d'après  le  poids  brut  des  bestiaux ,  et  que  ce  n'est 
qu'à  partir  île  cette  époque  qu'elle  a  été  établie  sur  les  quatre  quartiers 
seulement,  ce  qui  a  eu  pour  résultat  d'élever  le  cours, en  tSiS,  de  li 
pour  100;  —  Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  jue  notre mi- 
nistro  delà  guerre  a  décidé  que  le  prix  de  la  viande  fournie  parle  situr 
Ellul  serait  réglé  conformément  au  système  adopté  en  18il  par  la  mer- 
ruriale,  et  l'a  ramené  au  prix  résultant  de  ce  système  par  une  déducuon 
de  IS  pour  100  sur  le  prix  des  mercuriales  de  184S ;—  Art.  1.  L»  re- 
quête au  sieur  Ellul  est  rejetée. 
Du  SO  jain  184e.-Ord.  cons.  d'ÉU-H.  dUauteriva,  rap. 
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réU  n'iUieut  pu  demandés,  el  si  le  marché,  qnl  remonte  à  nne 
époque  antérieure  à  celle  qui  est  fixée  pour  les  intérêts  de  créau- 
cesarriérées  par  l'art.  15  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  par  l'or- 
donnanoe  du  27  mai  suivant,  ne  renferme  ancun  terme  fixe  et  de 
rigueur  :  —  «Considérant,  porte  l'ordonnance,  que  le  conseil  de 
prèfectare  a,  dans  l'art.  4  de  son  dispositiT,  accordé  des  intérêts 
<^  ne  lui  étaient  pas  demandés,  pour  retard  de  payements  sur 
Itsquels  le  marché  ne  stipulait  aucun  terme  fixe  et  de  rigueur,  et 
^1  remonte  'k  une  époque  antérieure  à  celle  qui  est  fixée  pour 
les  intérêts  de  créances  arriérées  par  l'art.  1 3  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  par  notre  ordonnance  du  27  mai  servant,  etc.  »  (cons. 
d'Eu  11  juin  1817,  aff. Boucber-Dupiessis). 

199.  Maintenant  et  pour  toutes  les  autres  créances  posté- 
rieures à  1816,  est-ce  à  partir  de  la  demande  suivant  le  droit 
eommon,  ou  à  partir  de  la  liquidation,  que  les  intérêts  sont  dus? 
En  raison  des  sommes  considérables  qui  peuvent  être  dues  aux 
foomissenrs,  la  question  ne  laisse  pas  que  d'avoir  une  grande 
importance.  De  ces  mots  de  l'art.  13  précité  de  la  loi  de  finances  : 
«qoeUe  que  soit  l'époque  de  la  liquuiation,t  il  semble  résulter 
ipie,  sauf  les  créances  arriérées  et  pour  tous  les  autres  cas  ordi- 
dinaires,  c'est  l'époque  de  la  liquidation  qui  est  le  point  de  départ 
des  intérêts,  et  non  le  jour  de  la  demande.  —  Ne  pourrait-on  pas 
dire  pour  Justifier  oetterègle  que,  jusqu'à  la  liquidation  opérée,  il 
n'y  a  pas  encore  certitude  de  dette  de  la  part  de  l'administration; 
qu'U  n'y  a  pas  de  dette  déterminée,  partant  pas  de  retard  pour 
te  pay«nent  ;  que,  par  suite,  on  ne  doit  pas  (aire  supporter  à 
l'Etat  des  intérêts  qui  sont  la  peine  du  retard  apporté  par  le  dé- 
biteur dans  l'acquittement  d'une  obligation  (V.  M.  de  Cormenin, 
V*  Varehés  de  fournitures,  p.  313)?  —  Et  il  a  été  Jugé,  dans  ce 
sens  :  1*  qu'une  indemnité  allouée  à  l'entrepreneur  de  fournitu- 
res militaires  ne  peut,  comme  les  autres  créances  sur  le  départe- 
ment de  U  guerre,  donner  lieu  i  nne  allocation  d'intérêts  qu'à 
liartir  de  U  liquidation  (cons.  d'Ët.  6  fév.  I83i)  (i);  —  2*  Que 
lorsque  le  marché  d'un  fournisseur  ne  stipule  aucun  intérêt  pour 
les  retards  de  payement  qu'il  pourra  éprouver,  les  intérêts  ne 
M  sont  dus  qu'à  partir  du  Jour  de  la  liquidation  (cons.  d'Ët.  23 
]m.  1820,  H.  de  Beliisle,,  rap.,  aff.  Saint-Just). 

1*1.  Si  le  traité  contient  une  stipulation  spéciale  portant, 
«a  cas  de  retard  dans  le  payement,  que  les  intérêts  courront  au 
pndt  des  fooraisseurs,  cela  ne  peut  s'entendre  que  des  intérêts 
des  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  en  avance  avec  l'Etat,  et 
non  pas  pour  les  fonds  appartenant  à  l'administration  et  dont  les 
traitants  se  trouvent  détenteurs  (V.  cons.  d'Et.,  lO  Juill.  1833, 
M.  Janel,  rap.,  aff.  Vanlerberghe). 

194.  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  être  appelé  à  statuer  sur  nne 
demande  d'intérêts  que  dans  le  cas  où  cette  demande  a  été  préa- 


(1)  (Hereaa.)  —  Louis-PHium,  etc.;  —  En  ce  qui  coneerne  les 
S,OM  fr.  réclamés  pour  les  intérêts  des  sommes  employées  en  excès 
d'approTisioooeineDt  dans  la  place  de  Paris  :  — Considérant  qu'il  s'agit 
daai  resptce,  d'no  marché  administratif ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2 
de  U  loi  du  S  sept.  1807  riotérétlégal  ne  peut  être  calculé  à  6  p.  100 
ill'ea  natiére  de  commerce;  —  En  ce  qui  concerne  le»  81,600  fr.  ré- 
clamé» pour  les  intérêts  des  sommes  employées  en  excès  d'approvision- 
Bemat  dans  las  places  antres  que  Paris;  —  Considérant  qne  le  ministre 
lie  b  guerre  a'eet  conformé  aux  dispositions  de  i'ordonn.  royale  du 
1*  fir.  18S9,  en  calculaotle  prix  du  bois  d'après  les  fixations  du  traité 
.oué  avec  le  sieor  Moreau,  et  en  limitant  les  excès  d'approvisionnement 
>tx  foaatité*  que  l'art.  54  du  cahier  des  charges  l'obligeait  d'avoir 
:t  aigaaiD  ;  —  Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  les  intérêts  dont  il  s'agit 
nt  été  fixés  i  5,800  (r.;  —  En  ce  qui  concerne  la  somme  arbitrée  par 
«  Biaislre  de  la  guerre,  en  exéeolion  de  l'ordonnance  royale  du  1"  fév. 
int;  —  Considérant  que  le  miniMre  de  la  guerre  a  établi  sur  des  bases 
«qiilulH  la  bonification  dont  il  s'agit,  en  la  calculant  sur  la  différence 
qâi  existe  entre  le  prix  moyen  du  marché  de  l'entrepreneur  actuel  du 
cktalige  et  le  marché  antérieur  du  sieur  Moreau  ;  —  Que  cette  diffé- 
Rtee  qai  consiste  dans  nne  augmentation  de  S  1/8  p.  tOO  que  pré- 
Mle  le  marché  actuel,  comparativement  au  marthé  précédent,  donne 
fitr  terme  moyen  une  bonification  de  SSO/iS"  p.  100;  —  Considérant 
Mamoias,  quaat  à  f  intervalle  de  temps  auquel  celte  base  doit  être  ap- 
lliqaée,  qa'il  y  a  lien,  ainsi  que  le  ministre  le  reconnaît  lui-même  par 
a  lettre  da  S  mars  1830.  de  rectifier  le  calcul,  et  d'étendre  cette  ap- 
^lieatioi  pour  le  service  aes  troupes  casernees,  depuis  le  1**  oct.  1886 
«qu'as  jour  de  l'expiration  du  traité  du  sieur  Moreau; 

En  ce  qui  concerne  le  chef  des  conclusions  du  requérant  qui  a  pour 
•^ctfobtenir  qu'il  lai  soit  tenu  compta  des  inlArtts  à  raison  de  6  p.  lOO 


lablement  soumise  au  ministre  que  la  fourniture  concerne  fcons. 
d'Et.,  20  fév.  1823,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Soyez].— V.  Degré 
dejuridict.,  n*'l69ets..  Demande  nouvelle,  n"  31,  95, 125  8. 

ISft.  Quant  aux  intérêts  qui  peuvent  être  dus  parles  four- 
nisseurs, à  partir  de  quelle  époque  sont-Ils  dus? —  U  a  été  Jugé 
d'une  part  :  1*  que  les  intérêts  des  sommes  composant  le  débet 
d'un  fournisseur  courent  du  Jour  où  il  a  reçu  les  fonds  (cons. 
d'Et  28  août  1827,  M.  Maillard,  rap  ,  aff.  Thuret);  —  2*  D'an- 
tre part,  que  les  intérêts  des  débets  établis  à  la  charge  des 
entrepreneurs  ne  peuvent  être  réclamés  par  l'adminlstralion 
qu'à  dater  de  la  signification  faite  à  la  partie  Intéressée  de  la  dé- 
cision qui  a  fixé  le  débet  (cons.  d'Ët.  29  déc.  1819,  K.  Ha- 
leville,  rap.,  aff.  Javal).  —  Cette  dernière  solution  semble  préfé- 
rable par  lue  application  analogue  de  l'art.  1996  c.nap.; — 6*Que 
lorsqu'une  compagnie  a  promis  à  ses  sons-traitants  de  les  asso- 
cier aux  indemnités  que  le  gouvernement  pourrait  lui  accorder, 
elle  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  agi  en  qualité  de  man- 
dataire de  ses  sous-traitants,  en  ce  qui  concerne  l'obtention  de 
cette  indemnité  et  que  dès  lors  elle  ne  doit  pas  être  tenue  de  leur 
payer  l'intérêt  de  leur  part  dans  ladite  Indemnité  du  jour  où  elle 
a  été  obtenue,  mais  sbulement  du  jour  de  la  demande  en  Justice 
(Cass.  21  juin  1837)  (2). 

§7.  —  Dans  quel  cas  il  peut  y  avoir  recours  contre  la  liqm- 
dation.  —  Chose  jugée,  — Acquiescetnent, — Erreur,— Doubh 
emploi,  etc. 

4  ••.  La  liquidation  est-elle  soumise  à  deux  degrés  de  Juri- 
diction? Non ,  ce  semble.  A  cette  période  de  l'aObtre ,  la  matière 
n'a  pas  encore  pris  un  caractère  contentieux.  —  V.  cons.  d'Et. 
21  dée.  1825,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  Doumerc. 

199.  Lorsque  la  liquidatlon'd'on  service  est  consommée,  le 
fournisseur  ne  peut,  en  règle  générale,  revenir  sur  la  décision 
ministérielle  on  l'ordonnance  qui  ont  prononcé  à  cet  égard,  les- 
quelles ont  acquis  ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée  (V.  ce  mot, 
n*  201-2*).  Et  ces  décisions  ont  la  force  de  chose  jugée,  lorsque 
après  avoir  été  régulièrement  notifiées  aux  entrepreneurs,  cenx-ci 
ont  laissé  écouler  les  délais  du  règlement  sans  les  attaquer  (c.  d'Et. 
22nov.  1829, U.  deRozières,rap.,aff.Anglada). — Jugéparsuile: 
l'Qu'onnest  pas  recevableàsepourvolr  contre  une  décision  hainl- 
stérielle  qui  a  refusé  de  statuer  sur  une  demande  en  indemnité  pré- 
cédemment rejetée  par  une  décisionministérieileconnue  de  la  partie 
(cons.  d'Et.,  29  mai  1822,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Montessuy);— 
2*  Qu'un  préfet  qui  a  liqbidé  les  fournitures  faites  par  un  parti- 
culier au  prix  fixé  dans  son  marché  ne  peut  procéder  ultérieu- 
rement à  une  nouvelle  liquidation  et  substituer  aux  prix  stipulés 

de  la  somme  de  810,640  fr.,  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  il  pré- 
tend avoir  droit'  à  partir  du  jour  de  la  première  réclamation  jusqu'au 
jour  où  l'indemnité  lui  sera  payée  :  —  Considérant  que  l'indemnité  al- 
louée par  l'ordonnance  royaledu  1"  fév.  1889,  comme  les  autres  créances 
sur  le  département  de  la  guerre,  ne  peut  donner  liea  i  one  allocation 
d'intérêts  qu'à  partir  de  la  liquidation; 

Art.  t.  L'indemnité  arbitrto  par  le  ministre  de  la  guerre,  en  exécution 
de  l'ordonnance  royale  du  1*'  fév.  1889,  relativement  à  l  inOuence  qu'a 
pu  avoir  sur  le  rabais  consenti  par  le  sieur  Moreau,  l'omission,  dans  le 
marché,  d'une  clause  ou  réserve  relative  à  la  rédaction  des  tarifs  d'al- 
location, sera  appliquée  an  service  des  troupes  easemêes  depuis  le 
l*'oet.  1886,  jusqu'au  3  mars  1889,  jour  de  l'expiration  de  son  marché. 

>.  Les  requêtes  du  sieur  Moreau  soot  rejelées  dans  le  supins  de  leurs 
conclusions. 

Du  6  fév.  ISSl.-Ord.  cens.  d'Et.-H.  Brière.  rap 

(S)  (Boubée  C.  Ralishonne  et  Finrouge.  j —  La  coua;— Surla 
deuxième  branche  du  troiiiième  moyen  : —  Vu  les  art.  1153  et  1996  c. 
civ.  ; — Attendu  qu'en  demandant  et  obtenant  du  gouvernement,  par  voie 
gracieuse,  une  indemnité,  la  compagnie  Boubée  a  agi  dans  son  intérêt 
direct  et  personnel,  et  non  comme  représentant  les  sous-traitants  ;  — 
Que  le  droit  de  ces  derniers  à  l'indemnité  ne  résulte,  suivant  l'arrêt  at- 
taqué, que  de  la  promesse  faite  volontairement  par  la  correspondance  de 
la  compagnie  Boubée,  et  non  d'aucun  mandat  qui  lui  aurait  été  donné; 
—  Qu'ainsi  ledit  arrêt,  en  condamnant  la  compagnie  Boubée,  en  qua^ 
lilé  de  mandataire,  à  payer  des  intérêts  à  partir  de  l'ord.  du  17  oct. 
1881,  quoique  la  demande  n'en  eût  été  formée  que  par  l'exploit  lntr«>- 
ductif  d'instance  da  7  juin  1888,  a  faussement  appliqué  l'art.  1996,  a 
violé  cet  article  et  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1153;  —  Casse. 

Du  81  juin  1837 .-C.  C,  cb.  eiv.-Mll.  Portalis,i«  pr.-TbU,  lap. 
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ceux  des  mercurial&  (cons.  d'Et.  1 1  mai  1835,  H.  Madlard,  rtp., 
air.  Seigot);  —  3*  Qu'une  liquidation,  opérée  par  un  décret  et 
des  décisions  définitives  ayant  force  de  chose  Jugée,  ne  peut 
plus  être  reconunencée,  sous  le  prétexte  que  des  compensations, 
refusées  avant  ce  décret,  auraient  été  accordées  par  un  décret 
postérieur  ( cons.  d'Et.  31  JulII.  1823,  M.  Maillard,  rap.,  aff. 
comp.  Deschapelles)  ;  —  *•  Que  lorsque  des  fournisseurs  n'ont 
point  attaqué  la  décision  ministérielle  qui  déclarait  leurs  fbumi- 
tures  à  la  charge  d'un  gouvernement  étranger,  ils  ne  sont  pas 
recevables,  aprë»  le  rejet  de  leur  demande  par  ce  gouvernement, 
à  reproduire  leur  réclamation  devant  le  ministre;  qu'il  y  a  là 
décision  passée  en  force  de  chose  Jugée  (cons.  d'Et.  22hoT.  1833, 
air.  Klllan,  V.  Chose  Jugée,  n»  tS-3«);  —  5»  Que  l'administration 
qui  liquide  avec  l'entrepreneur  en  nom  les  fournitures  faites,  et 
en  ^oldc  le  montant  soit  à  lui,  soit  à  ses  ayants  cause,  est  vala- 
blement libérée;  en  sorte  qu'un  autre  individu,  se  prétendant 
depuis  véritable  fournisseur,  et  ayant  été  condamné  comme  tel 
par  divers  jugements  et  arrêts,  n'est  pas  recevable  à  réclamer 
contre  ce  payement  (cons.  d'Et.  2  août  1838,  M.  Janet,  rap., 
aff.  Dupin);  —  6°  Qu'un  fournisseur  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander, par  lavoieconienlieuse,  l'annulation  d'une  décision  mi- 
nistérielle qui  a  refusé  de  rectlQer  sa  liquidation  déSnltive  flxée 
par  décret  spécial  (cons.  d'Et.  30  mai  1821,  M.  Maillard,  rap., 
«ff.  Dnbost). 

f  1 8.  On  ne  peut  revenir  non  pins  sur  nne  liquidation  à  la- 
quelle le  fournisseur  a  do;mé  son  acqtùescemmt.  —  Au  mot  Ac- 
quiescement, a»  933,  938,  9*0,  se  trouvent  déjà  quelques  dé- 
cisions qui  ont  consacré  la  règle  ;  et  il  a  été  Jugé,  dans  le  même 
sens  :  l*  que  lorsqu'une  retenue  a  été  faite  en  vertu  de  procès- 
verbaux,  à  l'entrepreneur  d'un  service  public,  il  ne  peut  en  de- 
mander plus  tard  la  nullité,  s'il  a  accepté  ses  décomptes  sans  ré- 
clamation ni  réserves  (ord.  cons.  d'Et.  3  sept.  1836,  a0.  ville 
de  Paris,  V.  Chose  Jugée,  n*  401-2»);  —  2»  Qu'un  fournisseur 
n'est  pu  recevable  a  se  pourvoir  an  conseil  d'Etal  contre  une 
décision  ministérielle,  après  l'avoir  prise  pour  base  des  comptes 
qu'il  a  présentés  (ord.  cons.  d'Et.  4  nov.  1824,  M.  Maillard, 
rap.,  aff.  Vanierberghe)  ;  —  3»  Qu'on  doit  rejeter  le  recours  de 
l'entrepreneur  de  fournitures  de  la  marine,  dont  la  liquidation  a 
été  consommée  par  le  conseil  d'administration  générale,  lors  sur- 
tout que  ce  fournisseur  a  volontairement  acquiescé  à  ées  déci- 
sions, eu  recevant,  sans  protestation  ni  réserve,  le  montant  Inté- 
gral des  sommes  qui  lui  ont  été  allouées  (ord.  cons.  d'Et.  28  Juill. 
1820,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Mesquita)  ; — 4*  Que  le  fournisâcur, 
engagé  à  livrer  une  certaine  quantité  de  blé,  ne  peut  réclamer 
contre  la  liquidation  en  vertu  de  laquelle  11  a  reçu,  sans  faire  de 
jéservee,  na  prix  réduit,  surtout  s'il  a  depuis  continué  ses  ver- 
^ments  (cons.  d'Ét.  16  août  1843,  M.  Hély-d'Oissel,  rap  ,  aff. 
Armand);  —  3*  Qu'on  fournisseur  qui  accepte  sans  réclamation 
te  borderean  de  payement  où  se  trouvent  réduites  ses  créances, 
telles  qa'elles  résultent  des  bons  partiels  par  lui  reçus,  et  qui  re- 
Bot  anssi  sans  réclamilion  les  bons  partiels  qu'il  a  en  sus  de  son 
allocation,  n'wt  pin  recevable  à  attaquer  la  décision  ministé- 
rielle qui  consacre  cette  réduction  (cons.  d'Et.  I3  Janv.  183S, 
U.  de  Crousenbe»,  rap.,  aff.  Perrin)  ;  —  6»  Que  le  fournisseur 
des  armées  françaises  en  pays  étranger,  qui  a  reçu  sans  ré- 
serre,  en  payement  de  ses  fournitures,  des  objets  séquestrés  dont 
U  connaissait  la  nature  et  l'origine,  n'est  pas  recevable  à  récla- 
mer la  garaatia  du  gouvernement  français  pour  le  montant  des 
rcalItotloM  pranenoées  contre  lui,  par  le  gouvernement  étran- 
ger, en  faveur  des  propriétaires  des  objets  séquestrés,  après  l'é- 
vacuation du  terriloira  (eons.  d'El.  27  fév.  1832 ,  H.  de  Crau- 
«éilbes,  rap.,  aff.  Haurlé)  ;  —  i«  Que  lorsqu'il  a  été  detiné  quit- 
tance pure  et  simple  de  certaines  sommes  par  un  foamisseur, 
ni  loi,  ni  ses  cessionnaires  ne  sont  admis  à  réclamer  nltérieti- 
Tement(ord.  eaas.d  Et.  30  nov.  I833,M.  deCrouseilbes,rap.,aff. 
Baodré  ;— V.  n*  46-5°)  ;— S'Qu'im  fournisseur  n'est  plus  admis  à 
ro.ilei>ler  la  quotité  des  soimnat  qu'il  a  reçues,  torsque  son  agent 
areconno  le  montant  de  l'encaissement  (oôfn.  d'Et.  i  efév.  1825, 
S.  Maillard ,  rap.,  aff.  Everllng);  —  9'  Oae  le  fournisseur  qui 
reçoit  sans  réclamation  le  payement  définitif  à  lui  fait  par  le 
Iréaari  av  l'ordannanoe  délivrée  par  le  ministre,  renonce  à  se 
pourvoir  caolra  la  Hqiuidation  opérée  à  son  proflt  (cons.  d'£t. 
13  joMt.  S83S,  M.  dareynnMt»  ta§.,  aff.  Lestamy). 


f  S9.  La  liquidation  des  marchés  de  fournitures  n'est,  à  pro. 
prement  parler,  qu'un  compte  à  réjjer  entre  l«  parties  eontrae. 
tantes.  D'oh  11  suit  que  les  règles  du  droit  commun,  et  spéciale- 
ment l'art.  841  e.  pr.,  sur  tes  erreurs,  omissions,  faux  on  doubles 
emplois,  doivent  s'appliquer  ici,,  et  permettre,  par  sotie,  de  n- 
venir  sur  la  liquidation  et  de  la  réviser.  -^  Jugé,  en  ce  ma  : 
1*  que  lorsqu'une  ordonnance  de  liquidation  a  omis  de  stainn 
sur  divers  arildes  de  fonmltures ,  nne  seconde  ordonnance  peot 
réparer  les  erreurs,  omissions  on  doubtes  emplois,  Qt  allouer  les 
dépenses  rejetées  d'abord  à  déllaut  de  pièces  jnslificatives,  qui 
ont  été  produites  tiltérieurement  et  en  temps  ntile  (cons.  d'Et. 
24  mars  1852,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Doumerc)  ;  —  2*  Que  lors- 
qu'il résulte  de  l'Instruction  que  des  rbumitures  portées  dins  )s 
montant  d'un  compte  n'ont  pas  été  luttes,  la  somme  payée  pmt 
cet  objet  peut  être  répétée  par  radminlstrallon,  alors  takat  que 
le  quitus  a  été  délivré  au  fournisseur  et  qn'fl  a  été  autorisé  à 
retirer  son  cautionnement  (cons.  d'Et.  8  Juill.  18*0,M.B00thehè' 
Lefer,  rap., aff.  Moreau); — S*  Que  l'appnreroent  des  comptes  d'à* 
adjudicataire  de  fournitures  ne  fait  pas  obstatle  à  Ce  que  l'èUf 
exerce  les  reprises  qu'il  peut  avoir  à  faire,  si  des  sotnmes  jouées 
à  cet  adjudicataire  paraissent  ne  pas  avoir  été  réellement  dépen- 
sées par  lui  :—«  Considérant  qu'il  s'agit  dans l'éspëcédèf  exercice 
d'une  action  en  répétition  de  sommes  allouées  au  siebr  Doitoii- 
chel  sur  la  production  de  pièces  en  apparence  régulières,  el  ((ai 
n'auraient  pas  été  réellement  dépensées  par  loi,  et  que  rapare- 
ment  des  comptes  du  requérant  ne  fait  pas  obstablê  à  <%  qoel'é' 
tat  exerce  les  reprises  qu'il  peut  avoir  à  faire  *  (tons.  d'Et. 
15  avril  1846,  MM.  Gomel,  rap.,aff.  DUponchél);— 4*qaeracll( 
d'un  entrepreneur,  lors  de  la  liquidation  déflnitive  de  sou  ser- 
vice, doit  cotnprendre  les  denrées  qui,  à  son  expiration,  té  trou- 
vaient pour  son  compte  dans  les  magasins  tnilitaii'ès  (06nS.  d'Ét. 
24  Juin  1829,  M.  Brière,  rap.,  aff.  llnsson). 

Aat.  9,  —  De  ta  compétence.  —  Marchia  de  foutnitwet  patslt 
avec  VÊtat. 

ff  S4k.  Att  mot  coTnpétence  administrative,  n»*  tt6  tttnlt, 
49';  et  suiv.,  on  a  exposé,  brièvement,  en  les  appuyant  de  gtiti' 
ques  applications,  les  rè^es  générales  de  la  compétence  en  dup 
tière  de  marchés  de  fournitures.  On  ést  forcé,  iCi,  pOqf  l'Intel- 
ligence des  nombreuses  décisions  rendues  sur  cé  potftt,  d« 
reprendre  ces  mêmes  règles,  afin  dé  faire  pénétrer  toute  la  élarli 
désirable  sur  cette  partie  importante  de  la  matière.  La  compé- 
tence n'est  envisagée ,  dans  ce  chapitre,  que  relativement  a&t 
marchés  de  fournitures  passés  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  QuatU  àll 
compétence  pour  ceux  qui  sont  faits  au  profit  deâ  départements, 
des  communes  et  établissements  puhlits,  il  en  est  traité  plnslotl, 
sous  chacun  des  articles  qui  les  concernent. 

Dans  l'origine,  c'était  aai  Mbunaïae  «rdinsli^  ftt'tteatiit 
attribué  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  mir- 
chés  de  fourniture  (décr.  des  4-9  mars  1793,  art.  1).  —  Hais 
l'expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer  les  mconvéuiânta  d'un  tel 
mode  de  procéder,  qui  se  trouvait  noo-scutoRtent  ea  désacoeid 
avec  te  principe  de  la  séparation  des  ponvoirs,  an  deananl  à  l'a» 
tor  ité  jndidHiro  te  droit  de  statuer  mr  lea  eontnia  et  actes  ad> 
miii^rratils,  maisqnl  paralysait,  en  outré,  l'action  du  gcaveme- 
ment  sur  tes  soumissions,  et  nuisait  à  h  rapidité  des  services 
publics.  —  Aussi  toutes  les  lois  postérieures  ont-elles  Conféré  à 
l'autorité  administrative  le  contentieux  des  marchés  de  foorotturei 
passés  avec  l'Etat  (V.  arrêté  du  2  germ.  an  3  ;  9  fmcl.  aa  6,  art. 
15)  loisdea  IS  vead.  an  8,  isfrim.an  s,  iSvent.anS, asplav» 
an  8,  art.  4;  arr6t«<ta  19  therm.  aa  9,  V.  ansai  CtratH, y.  M, 

isl.  Ainsi  la  compétence  de  l'administration  se  trddVti dé- 
sormais aettementélablieet  appartient  aux  pre/e<j.  Sauf  le  recours 
au  ministre,  puis  au  conseild'JEtat, —  D'un  autre  c6té,  ii importe 
de  remarquer  que,  selon  la  distineUoa  laite,  v*  CMB|>ét.*daia., 
tt"  111 8iraiv.,radter1té;N<ii«Mn-epent  également  devenir  «M** 
pétettte  ;  c'est  lorsque  l'entrepreneur  de  lOnrartNirea  agiasani  eo 
vertu  d'un  forfait  et  avec  ses  propres  fonds,  il  s'éf^«  ût»tnM' 
talions  entre  loi  et  les  tiers  avec  lesquels  il  S'est  noTls  en  relation 
(V.  plus  bas,  n'>  1 44  et  s.).  Autrement,  les  tters,  comme  ieâ  four- 
■iseevra,  sent  iustioiaMaa  d*  l'aatoriié  admlniatrative.  —  ir^ 
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tf olr  jnittté,  en  tbëse  générale, la  compélœce  de  l'administration, 
n  eumioantvcoesstvenMnt  eelle  des  diverses  autorités  ci-dessus 
éiwicéM. 

ISA.  On  doit  considérer  comme  une  r^gle  d'ordre  public  le 
principe  d'après  lequel  l'aulorltë  administrative  est  compétente 
«inallèrede  marchés  de  rournitures  passés  an  nom  de  l'Etat.  Il 
a  résulte  qo'on  ne  pourrait,  par  des  conventions  particulières, 
«Mostraireà  cette  juridiction.  «  Le  décret  régiementaire  du 
IIjoiB  1806,ditM.deCormenln,  v*  Uarctiës  de  (oumitures,  qui 
iltribM  cette  Juridiction  aux  ministres,  a  la  (erced'un  acte  légis- 
jilif.  Si  donc  ce  décret  estnne  loi,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
i'il  o  1  le  caractère,  l'autorité  et  les  effets,  il  ne  peut  y  être  dé- 
ngé  4ae  par  nne  loi  B  (  Conf.  H.  Chevallei-,  p.  1)2).  —  Jugé, 
pir  mite,  1*  que  la  clause  d'un  marché  qui  soumet  au  jugement 
i'irbitrei  les  conteetatlons  entre  l'adrainistralion  et  l'eiitrepre- 
gesrdoil  être  réputée  non  écrite,  et  qne  l'antorité  administrative 
l'ei  reste  pas  awins  seule  compétente  pour  statuer  sur  ces  con- 
MaUoia  :  —  •  Considérant ,  porte  l'ordonnance,  sur  la  ques- 
tion de  compétence,  qu'il  s'agit  desavoir  si  l'art.  15  du  marché 
pricité,  qui  attribue  à  des  arbitres  le  jugement  de  toutes  les  con- 
(eiltUou  qui  l'élëveralenl  sur  l'interprétation  et  l'exécution  du 
muché,  peut  avoir  dépouillé  le  ministre  de  la  gnerre  du  droit  de 
pragooeer  sur  lesdltes  questions;  que,  selon  l'ordre  des  juri- 
dicUoDS,  le*  liquidations  des  marchés  et  rournitures,  et,  parcon- 
léqnent,  les  questions  sur  l'interprétation  et  l'exécution  desdils 
nuciiés,  sont  décidées  par  notre  ministre,  sauf  recours  devant 
naos  en  notre  eonseil  d'Etal  ;  que  notre  ministre  de  la  guerre 
l'aorail  pas  pu,  et,  qu'à  plus  forte  raison,  un  Intendant  d'armée 
lapn  changer,  à  cet  égard,  l'ordre  des  juridictions:  qu'ainsi 
U  cUuse  du  traité  qui  soumet  les  contestations  qui  pourraient 
t'élexr  à  on  Jugement  arbitral  doit.étre  réputée  non  écrite,  etc.  » 
(«lis.  d'tt.  17  Dov.  1834,  U.  MaUlard,  rap.,  aff.  Ouvrard  ; 
naoit  1825,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Boyer);  —  2*  Que  le 
Ithnissenr  qui  a  stipule  à  son  profit  une  juridiction  arbitrale, 
ne peot  se  dispenser  desesoumetireàcellede la courdes  comptes, 
brsairlont  qu'il  avait  déjà  produit  ses  comptes  devant  le  conseil 
t^iinl  de  liquidation  de  la  dette  publique  :  —  «  Considérant, 
diironjonnonce,  que  le  conseil  général  de  liquidation  de  la  dette 

poUiqoe,  créé  par  l'arrêté  du  13  prair.  an  lO,  était  chargé  de  la 

li^aiùien  géniale  et  dôflnitive  de  toutes  les  parties  de  la  dette 
^ijae  et  de  l'arriéré  de  tous  les  ministères;  que^  dès  lors,  le 
iweiiérard  devait  porter  les  comptes  de  sa  gestion,  et  les  ré- 
dtfflttlons  qui  y  étalent  relatives,  devant  ce  conseil,  et  ne  pouvait 
plis  se  prévaloir  de  la  clause  des  soumissions  qui  avaient  établi 
B>e  juridiction  arbitrale  ;  considérant  que  la  comptabilité  du 
iitar  Guérard,  n'ayant  point  été  déQnitivement  apurée  par  le 
conseil  de  Uquidalion,  devait  aux  termes  de  l'art.  8  du  décret  du 
IS  dée.  1809,  être  renvoyée  à  la  cour  des  comptes,  etc.  »  (cons. 
<tt.  19  (év.  1823,  M.  de  Cronseilhes  rap.,  ad.  Guérard).  — 
S*  Qw  lorsque  des  arrêtés  réglementaires  du  gouvernement  ont 
tttribiié  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  des  contesta- 
tions élevées  entre  les  fournisseurs  et  leurs  créanciers  ou  sous- 
Irailanls,  les  tribunaux  ne  peuvent  en  connaître ,  de  tels  arrêtés 
claol  souverains  r  —  «  Considérant  qne  nos  ordon.  des  20  oct. 
d  n  Mv.  1819  ont  pour  base  iesdits  arrêtés  du  gouvernement, 
lui  ont  attribué  à  l'autorité  administrative  le  jugement  des  con- 
tistations  relatives  à  la  liquidation  de  la  compagnie  Warviile; 
fie  ees  arrêtés  sont  des  actes  souverains  concernant  la  liquidation 
ée  la  dette  publique,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
(onteotiense,  etc.;  la  requête...  estrejetée»  (cons.  d'£t.  njuill. 
1832,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  Gommas). 

lis.  Compélenc»  de  l'autonti  administrative  en  règk  gi- 
aérais.— Lorsque  l^entrepreneurygit  sons  les  ordres  Immédiats 
*tavec  lee  fonds  du  gouvernement,  lui  et  les  tiers  avec  lesquels 
0  a  traité  pour  l'exécution  de  son  mandat  .deviennent  justiciables 
<e  l'administration  en  ce  que  ces  tiers  sont,  conmie  i'entrcpie- 
leor  lui-même,  réputés  les  agents  de  l'Etat.  Aux  décisions  re- 
in^, V*  Compét.  admig.,  n«»  U2  et  raiv.,  qui  l'ont  jugé 

(I)  (Vtrw.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qoe  l'art.  H  de  l'arrétè  du 
B  knub.  an  10  décide,  sans  aucune  restriction,  que  les  poursuites  de 
nu  ^  «Bt  Mé  employés  par  les  r^isseurs  ou  autres  agents  du  service 
^  trMç«8  detmwcnt  suspendues  pour  y  être  statué  par  voie  adminis- 
tc»li»e; 


ainsi,  II  tax>X  ajouter  les  «nivantee,  qui  ont 'décidé:  l*  quolas 
agents  de  la  régie  des  subsistances  sont  des  agents  du  gonveme- 
menl  ;  qu'en  conséquence,  toute  contestation  sur  les  achats  qu'ils 
font  pour  le  compte  de  la  régie  est  attribuée  à  la  justice  admi- 
nistrative, aux  termes  de  l'arrêté  du  19  therm.  an  9  (coM.  d'Et. 
1 8  mars  1 8 1 8,  aff.  Yergnes)  ;  —  2«  Qu'on  doit  considérer  comme 
agents  administrai  ifs  les  membres  d'une  agence  qui  étaient  char* 
gés  de  faire  recevoir  et  manutentionner  les  grains  destinés  à  la 
subsistance  de  l'armée,  et  qui  étaient  comptables  envers  le  gou* 
vernement  de  leurs  opérations  (cons.  d'Ët.  8  janv.  18S1,  M.Janat, 
rap.,  aff.  Vérac)  ;—  s*  Que  les  contestatious  «ntr«  les  particwllers 
et  les  régies  établies  par  le  gouvernement  eu  lea  agents  desdites 
régies,  relativement  au  payement  des  fournitures  faites  pour  le 
compte  du  gouvernement,  doivent  être  jugées  administralive- 
ment  (cons.  d'£t.  25  avr.  1818,  aff.  Worms  de  Eomiity)|  «^ 
4'  Que  toutes  contestations  sur  le  payement  des  transports  de  sub- 
sistances militaires,  faits  par  suite  d'un  marcbé  avee  un  entre- 
preneur des  transports,  agent  de  la  régie,  sont  soumises  à 
l'autorité  administrative  (cons.  d'Et.  13  mai  1818,  aff.  Btliao); 
—  5«  Que  les  contestations,  sur  l'effet  des  marobés  entre  des 
fournisseurs  et  une  régie  locale  administrative,  sont  jugées  par  la 
justice  administrative,  en  ce  que  l'art,  l  i  du  décret  du  1 1  Juin 
1*606,  sur  les  marchés  avec  le  gouvernement,  doit  être  étendu 
à  ce  cas  (c. d'Ët.  se  janv.  1 81  s,  aff.  régie  des  sels  et  tabacs);— 
6°  Que  les  contestations  sur  l'exécution  d'un  marché  relatif,  par 
exemple,  au  transport  des  sels  nécessaires  à  l'approvisionne- 
ment des  magasins  de  la  régla,  sont,  lorsqu'elles  s'élèvent  entre 
un  entrepreneur  et  la  régie  administrant  pour  le  compte  du  tré- 
sor, de  la  compétence  administrative  (cons.  d'Et.  30  janv.  1812, 
aff.  Sobrint)  ;  —  "!<>  Que  lorsque  des  fournitures  ont  été  faites  à 
des  acheteurs  qui  n'étaient  pas  entrepreneurs  pour  leur  cmnple 
particulier,  mais  simplement  régisseurs,  employés,  eomalssien- 
nés  et  soldés  par  le  gouvernement  pour  la  manutention  et  distri- 
bution des  objets  nécessaires  à  U  consommation  des  tronpes,  le 
montant  des  fournitures  constituant  une  dette  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour 
juger  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  point  :  elles 
sont  dn  ressort  de  l'autorité  administrative  (cons.  d'Et.  1*'  sept. 
1819,  H.  de  illaieville,  rap.,  aff.  Ditte  et  lluller);— 8«  Que  si  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  des  oontestalions  entre 
un  entrepreneur  et  son  sous-traitant  ou  délégué  (V.  n**  1 44  et  s.), 
l'autorité  administrative  connaît  seule  des  contestations  entre 
cet  entrepreneur  et  celui  qui  l'a  remplacé  à  l'occasion  du  marché 
d'urgence  passé  par  le  ministre  :  —  a  Considérant,  dit  l'ordon- 
nance, que  l'affaire  dont  il  s'agit  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ,  en  ce  qui  concerne  :  l*  le  sous-traité  du  sieur  Maëa  avec 
le  sieur.  Cunlermann  ;  2*  les  eOets  da  l'addition  faite  par  le 
sieur  Constance  au  bas  du  bordereau  des  fournitures,  en  la  qua- 
lité qu'il  y  prend  de  délégué  du  sieur  Haès  ;  considérant  qne 
ladite  affaire  est  administrative  en  ce  qui  concerne  les  engage- 
ment directs  du  gouvernement  avec  le  sieur  Maës,  eu  sa  qualité 
d'entrepreneur,  soit  avec  le  sieur  Roches,  en  sa  qualité  de  four* 
nissenr  par  marché  d'urgence»  (cons.  d'Et.  4  mars  1819,  H.  Bé- 
rard,  rap.,  aff.  Arhens)  ;  —  9*  Que  les  contestations  entre  un 
propriétaire  et  un  iournisseur  qui  a  agi  pour  le  compte  du  gou- 
vernement sont  de  la  compétence  administrative,  alors  surtout 
qu'il  est  incertain  si  cette  acquisition  est  on  non  à  la  chari» 
de  l'Eut  (Req.  li  germ.  an  13)  (l). 

i  S  A.  Par  application  de  la  règle  générale,  on  a  déclaré  étreda 
la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  :  l*  ia< 
culte  qui  a  pour  objet  d'expliquer  le  sens  et  les  effets  d'oui 
qui  a  réglé  et  liquidé  une'  ancienne  entreprise  de  lbar«ai» 
(cons.  d'JÊt.  12  mai  1820,  M.  da  Cormenin,  rap.,  aC  «ii*  • 
Rayonne);  —  2*  Le  traité  de  commission  pur  lequd  ok  tm^- 
pagnie  s'engage  envers  un  ministre,  comme  commisaaHMe- 
et  selon  tes  usages  dn  commerce,  à  acheter  à  fmmmf^  * 
à  faire  arriver  dans  les  ports  de  France  des  tamt  wmc  * 
compte  du  gouvernement,  et  à  rendre  un  eav*  »  ame  ~ 

Attendu ,  d'ailleurs,  qu'il  est  incertain  si  la 
l'opposant  est  à  la  cjiarge  du  gouTernement  oti  i 
torts  ,  et  qu'il  n'appartient  qu'au  gouvei 
lioo  ;  —  Rejatte. 

Du  14  germ.  an  IS.-C.C,  sect.req.-lUl. 
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maître  de  tont  ce  qu'elle  fera  dans  cette  opération,  en  ce  que 
eel  acte  constitue  un  marché  administratif  ainsi  que  toutes  les 
demandes  qui  s'y  rapportent  (cons.  d'Êt.  22  fév.  1826,  M.  Mail' 
lard,  rap.,  aiï.  Thuret  et  comp.);  — 3*  La  contestation  qui  s'élève 
entre  un  fournisseur  qui  a  traité  avec  l'autorité  administrative 
pour  fourniture  d'équipement  à  faire  à  la  garde  nationale,  et 
an  olDcier,  qui,  pour  accélérer  la  fourniture,  a  avancé  une 
partie  des  frais,  à  l'occasion  de  cette  avance  (cons.  d'Et.  13  fév. 
1816,  aff.  Jobard  C.  Kern  et  Wachler);  —  4*  La  contestation 
élevée  entre  un  maire  et  un  fournisseur  de  voitures  pour  le  ser- 
vice militaire,  à  l'occasion  d'un  marché  passé  par  l'autorité  ad- 
ministrative, et  d'on  service  exécuté  dans  tous  ses  détails, 
d'après  les  ordres  de  l'administration  (cons.  d'£t.  2S  fév.  18t8, 
air.  Périgal)  ;  —  5<>  La  demande  en  payement  intentée  par  des 
foomisseurs  qui  n'ont  pas  reçu  le  prix  des  fournitures  faites  à 
vn  agent  du  gouvernement  (cons.  d'Êt.  1 6  fév.  1 8 1 1 ,  aff.  Peretty)  ; 
— 6*  Lademande'en  payement  de  lettres  de  change  souscrites  par 
l'économe  d'un  hôpital  militaire,  et  en  cette  qualité,  pour  four- 
niture de  pain  :  «  Considérant  que  le  citoyen  Boyer  n'a  souscrit 
les  lettres  de  change  dont  il  s'agit  que  comme  économe  de  l'hô- 
pital militaire  de  Toulouse ,  et  par  conséquent  comme  l'agent  du 
gouvernement, etc. »  (arrêté  gouvern.  27  mess,  an  il,  alT.  Tré- 
montjj  —  7»  Les  difficultés  relatives  à  un  contrat  d'assurance 
passé  par  l'Ëtat  pour  le  transport  des  subsistances  de  l'armée 
(cons.  d'Et.  11  avril  1837,  H.  Fnmeron  d'Ardenil,  rap.,  aff. 

(1)  Bipki  t  —  (  Frayssinet  C.  préfet  des  Boacbes-dn-RhAne.  )  — 
Benêt  ot  Colin,  adjudicataires  des  travaux  da  canal  d'Arles,  ne  devaient, 
aux  ternes  du  cahier  des  charges,  recevoir  que  9/tO**  à  compte  des  on- 
vrages,  au  fur  et  mesure  de  ravaneemeot  des  travaux.  —  Le  dernier 
10*  ne  devait  être  payé  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  glK 
rantie  des  ouvrages. — Frayssinet,  devint  cessionnaire  de  Benêt  et  CoUa 
de  la  somme  de  117,000  fr.  à  prendre  sur  ce  10*.  —  Les  actes  de 
cesssion  furent  signifiés  i  l'administration.  —  Le  marché  fut  résilié,  et 
an  arrêté  administratif  opéra  un  règlement  de  comptes  entre  l'État  et  les 
adjudicataires,  d'après  lequel  il  était  encore  dû  &  ces  dernier*,  pour  le 
complément  du  dernier  dixième  aOecté  à  la  garantie  des  auvrag.:s,  ane 
somme  qui  aurait  été  compensée  par  abonnement  et  k  forfait  avec  celles 
dont  les  entrepreneurs  étalent  eux-mêmes  passibles,  tant  pour  frais  de 
régie  que  pour  mal  façon,  en  vertu  de  la  garantie  stipulée. — A  la  suite 
de  ce  règlement ,  Frayssinet  assigna,  devant  le  tribunal  de  Marseille, 
l'État  en  la  personne  du  préfet  des  Bouches-du-Rbéne ,  à  lui  payer  la 
somme  de  Il6,9i0  fr.,  montant  de  la  retenue  du  10°  du  prix  des  tra- 
vaux eCTectnés.  —  Déclinatoire.  —  Jugement  qui  accueille  l'exception 
d'incompétence,  et  renvoie  les  parties  devant  qui  de  droit. 

Sur  I  appel,  le  sieur  Frayssinet  réduisit  sa  demande  &  la  partie  des 
sommes  compensées  entre  l'État  et  les  entrepreneurs ,  par  suite  de  la 
résiliation  du  marché  pour  comptes  de  mal  façons  et  de  frais  de  régie.  — 
17  fév.  1835,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  qui,  aifoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges ,  confirme. 

Pourvoi.  —  Fausse  application  de  l'art.  13.  tit.  9,  de  la  loi  du 
ai  aoAt  17IH),  de  la  loi  du  16  fruct.  an  S,  et  de  l'art,  i,  §  2,  de  la 
loi  du  98  pluv.  an  8.  — '  Le  demandear  distingue  d'abord  deux  droits 
dans  le  cessionnaire  d'ane  créance  sur  l'État.  —  L'un  de  ces  droits, 
dit-il,  peut  être  exercé  du  cbel  de  son  cédant  pour  obtenir  l'exécution  du 
n).ircbé  et  le  payement  de  la  créance  cédée,  comme  le  premier  proprié- 
taire eût  pu  le  faire  lui-même.  —  L'autre  est  propre  au  cessionnaire  : 
c'est  celui  de  critiquer  une  libération  qui  aurait  eu  lieu  au  préjudice  de 
la  cession  dûment  notifiée,  contrairement  a  l'art.  1691  c.  civ.  —  Au  pre- 
mier cas ,  sans  doute ,  la  compétence  appartient  à  l'administration ,  en 
vertu  des  lois  qui  servent  de  base  à  l'arrêt  attaqué  ;  mais  au  second  cas, 
il  ne  s'agit  que  du  maintien  des  droits  de  propriété  transmis  au  cession- 
naire par  un  transport  dont  la  validité  et  les  effets  régis  exclusive- 
ment par  le  droit  civil,  ne  peuvent  être  appréciés  que  par  les  tribunaux 
ordinaires.  —  Le  demandeur  soutient  ensuite  que  l'arrêt  attaqué  a 
mal  défini  la  question  que  présente  le  fond  du  procès,  en  disant  qu'il 
s'agit  dn  payement  d'une  partie  des  travaux  entrepris  par  les  sieurs 
Benêt  et  Colin.  Il  prétend  qu'il  ne  s'agit  pas,  au  fond,  de  faire  ordon- 
ner la  liquidation  et  le  payement  de  ce  qui  pouvait  être  dû  aux 
sieurs  ISenet  et  Colin,  mais  de  faire  ordonner  que  le  payement  de 
ce  qui  avait  été  liquidé  et  soldé  de  diverses  manières  par  l'administra- 
tion, au  préjudice  et  en  l'absence  du  cessionnaire,  sera  réitéré  au  profit 
de  celui-ci,  en  deniers  ou  quittances  valables,  que  vainement  on  répond 
que  ce  payement  est  une  des  cbuses  du  marché  puisque,  au  contraire, 
il  procède  non  de  l'exécution  de  ces  clauses ,  mais  de  l'acte  de  cession 
suivi  de  notification  régulière.  —  Enfin  le  demandeur  établit  ane  analo- 
gie entre  le  tiers  débiteur  :saisi  et  le  tiers  débilenr  ctdé. 

M.  V  iger,  rapporteur,  après  avoir  exposé  les  faits  de  la  cause  et  analysé 
les  moyens  do  demandeur,  termine  ses  eb^ervatioes  de  la  manière  soi- 


Garavlnl;  8  sept.  1824,  V.  MalUard,  rap.,  aff.  Marchand);  '- 
8*  La  demande  en  dommages-Intérêts  formée  par  des  partlcs- 
liers  contre  les  commissaires  de  l'ancleime  liste  civile,  àcaosett 
l'inexécution,  depuis  les  événements  politiques  de  ISSO-,  da 
marché  de  fournitures  de  bois  qu'ils  auraient  passés  avec  elle 
(Paris,  11  mars  1833,  aff.  Hainque,  Y.  Compét.  admiaisl, 
n*l37);  —  9*  Les  réclamations  exercées  par  un  particaller 
contre  la  régie  des  subsistances  militaires,  pour  les  avaries  occa- 
sionées  à  des  avoines  pendant  le  transport  par  eau  (cons.  d%. 
17  juin  181 8, .aff.  Alaine);  —  10<>  La  connaissance  le  la  d^ 
mande  en  payement  des  frais  d'essai  d'an  four  porutf  proposé 
à  l'administration  de  la  guerre,  alors  surtout  que  l'inventeor  s'est 
dit  avoir  fourni  sur  l'ordre  du  ministre  (cons.  d'Et.  29  oct.  18S9, 
M.  Boulatlgnier,  rap.,  aff.  prélet  de  la  Seine  C.  de  Verlancoort); 
—  1 1*  La  demande ,  par  le  cessionnaire  de  partie  des  somnes 
dues  à  un  entrepreneur  par  l'Etat,  non  pas  en  nullité  par  acUn 
i  principale,  et  comme  frauduleuse,  d'une  liquidation  faite  ds- 
puis  la  notiflcallon  du  transport,  par  acte  administratif  entre 
ces  derniers,  mais  en  payement  des  sommes  à  lai  cédées  par 
I  l'entrepreneur  (Req.  Il  mal  1836);  (1)  —  12*  La  conteste- 
I  tlon  relative  à  un  supplément  du  prix  promis  par  le  ministre  u 
fournisseur,  et  par  celui-ci  aiu  sous-tra liants,  pour  lecasoiiUy 
aurait  dans  une  division  de  l'armée  une  augmentation  determinie 
de  troupes  (Req.  27  août  1818)  (2); — 1 3*  La  déclaration,  par  or- 
donnance royale ,  que  des  entrepreneurs,  tels  que  les  membres 

vante  :— «On  se  rappelle  que  le  10*  du  prix  des  tnvaax  sur  lesquels  ports 
la  cession  du  sieur  Frayssinet  était  spécialement  réservé  pour  (aire  fNS 
aux  reprises  dont  pouvaient  être  tenus  les  adjudicataires. — D'après  teli, 
sur  quoi  pourrait-on  Tonder  la  compétence  des  tribaoaux  ordinaires,  kn- 
que  le  résultat  direct  de  l'action  serait  d'invalider  tons  les  actes  adoiiii- 
tratifs  faits  en  vertu  de  l'adjudication  elle-même,  qui  réserve  i  l'ait»' 
rite  administrative  le  droit  de  connaître  seule  de  son  exéeuUoot— S  «s 
doute  le  cessionnaire  peut  prétendre  qu'il  edt  falla  l'appeler  daoscstte  ^ 
quidation .  Mais  s'il  y  fût  de  venu  partie  avant  qu'elle  eut  été  coiseounét,  il 
aurait  procédé  devant  l'autorité  administrative.  Son  intervention  Mckai- 
geait  pas  les  rapports  existants  entre  l'État  et  les  adjudicataires.— Dlli 
qu'il  n'y  a  pas  été  partie,  et  qu'il  attaque  les  actes  de  cette  liquidatioi,il 
aura  sans  doute  le  droit  de  les  remettre  en  question,  mais  ce  sera  toojoM 
devant  le  tribunal  adininistratil  qui  en  reste  le  seul  juge  exceptiosMl 
comme  il  l'eût  été  si  l'intervention  avait  eu  lieu,  lonqaelesdioilséiMst 
encore  entiers.  —  En  un  mot,  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'iitern** 
lion,  comme  il  le  devient  de  la  tierce  opposition,  si  le  jugement  prèj»1i- 
cie  a  celui  qui  n'est  pas  en  cause.  —  Et  de  la  que  la  première  déctnce 
a  été  rendue  en  l'absence  d'une  partie  dont  la  présence  y  eût  été  oMS;* 
saire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  juridiction  change  et  appartienne  taxtn- 
bunaux,  si  elle  iiait  d'abord  administrative.  »  —  Arrêt. 

La  covh  ;  —  Attendu  que  la  demande  n'avait  pas  pour  objet  de  fw* 
reconnaître  la  validité  elleseBets  de  l'acte  de  cession  ou  de  la  notilkaliet 
qui  eu  avait  été  faite  à  l'État,  cas  auquel  elle  eût  pu  être  portée  devait 
I  autorité  judiciaire  ;  —  Mais  que,  d'après  les  termes  de  la  citation  pn- 
mitive,  le  sieur  Frayssinet  actionnait  le  prélet  des  Bouches-do-Rb(MCt 
payement  delà  somme  de  116,910  fr.,  montant  du  icduprixdwW- 
vaux  effectués  jusqu'à  ce  jour,  tant  en  deniers  qu'en  comptes  vaUliW 
des  mal  façons  et  excédants  de  frais  de  régie;  —  Que  cette  demaiM 
rentrait  évidemment  dans  l'exécution  de  l'adjudication ,  et  ne  pouvait 
être  soumise  qu'à  l'autorité  administrative,  soit  d'après  la  loi  dnSSplQ'. 
an  8,  soit  d'après  les  conditions  du  cahier  des  charges j—AtleDdoqjM 
la  réduisant,  sur  l'appel ,  à  la  partie  des  sommes  compensées  entre  1  W| 
et  les  entrepreneurs,  par  suite  de  la  résiliation  du  marché,  pour  compte] 
de  malfaçons  et  de  frais  de  régie,  le  demandeur  n'a  pas  changé  la  «^ 
tore  de  son  action,  ni  la  juridiction  qui  doit  en  connaître,  P'''^^'!'' 
s'agit  toqjoan  d'exécuter  les  clauses  du  cahier  des  charges  et  de  régler 
le  montant  des  sommes  dues  aux  adjudicataires,  en  même  '^("^ 
celles  dont  ils  étaient  eax-mêmes  débiteurs  par  l'effet  de  ta  ré- 
siliation de  la  garantie  promise,  des  mal  façons  et  des  prix  d«  rt|"i 
toutes  choses  auxquelles  la  retenue  du  10*  était  destinée  ^^j!^*",! 
le|uel  règlement  ne  pouvait  être  fait  que  par  la  conseil  de  P''^^*^''v 
—  Attendu ,  d'ailleurs,  que  le  règlement  a  été  opéré  par  ""•.l"*  ,  |L 
ministratif  qui  a  libéré,  par  voie  de  transaction  à  forfait,  l'Efat"  ' 
adjudicataires;  que,  si  le  demandeur  avait  à  se  plaindre  de  ce  f*f'*'"'J'f 
il  aurait  dû  intervenir  lors  de  la  liquidation  administrative,  et  s  "VP"*. 
a  ce  qu'il  y  fut  rien  fait  au  préjudice  de  ses  droits  ;  —  On'''  P""  '"^ 
recourir  par  les  voies  légales  et  devant  l'autorité  ''"'''P*'*^'?  '  f^  m 
l'arrêté  de  1  quidation  ;  mais  que  ce  recours  ne  peut  être  porté  oevani 
tribunaux  ordinaires,  —  Rejette,  etc.  „-^^ 

Du  11  mai  1836.-0.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pire,  pr.-''B"» 

rap.-Hervé,  av.  gén..  c.  conf.-Letendre-de-TourviUe,  av.  j.,Brti 

î      (2)  (Conlancc  C.  Desforges.)  —  La  clcb  ;  —  Allcndo  «»« .  <•  *^ 
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«hme  agence  de  subsIsttmcM,  sont  des  agents  administratifs, 
comptables  envers  le  goavernement,  fait  obstacle  à  ce  qu'aocone 
condamnation  judiciaire  puisse  être  prononcée  contre  eax,  snr 
les  poursuites  des  tiers  qui  ont  traité  avec  l'agence  ou  pour  son 
compte  (Req.  2i  août  1839)  (IK  —  I4>  Jugé  que  lorsque  divers 
arrêtés  do  gouvernement  ont  prescrit  la  liquidation ,  par  voie' 
administrative,  des  créances  d'une  compagnie  de  (onmisseurs, 
il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  de  se  déclarer  compétents, 
nonobstant  ces  arrêtés  administratifs  (cons.  d'Ët.  20  cet.  1819, 
X.  deCormenin,  rap.,  aff.  Gommas). 

fl  S& .  Compétence  des  préfets.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  dn 
19  tberm.  an  9,  comme  on  l'a  dit  v*  Compét.  admin.,  n°*  110  et 
solv.,  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  aux  payements  des  marcbés  de  fournitures 
faits  pour  le  compte  du  gouvernement,  sauf  le  recours  au  minis- 
tre et  ensuite  au  conseil  d'Ëtat.  —  Aux  décisions  retracées  loc. 
cit.,  il  faut  ajouter  celles  qnl  suivent,  qui  ont  jugé,  par  application 
de  la  disposition  ci-dessus,  que  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient 
de  prononcer  :  i*  snr  les  contestations  relatives  an  payement  des 
foomitures  faites  i)onr  le  compte  dn  goavernement,  entre  les 
agents  de  ce  dernier  et  les  simples  particoliers  (Req.  20  vend. 
iD  11)  (2);  —  2*  Sur  les  contestations  relatives  an  payement  de 

Im  dispositioM  de  l'art.  SS  da  traité  du  6  août  18K,  h  qnestioa  prin- 
cipale qui  était  k  juger  entre  les  parties  sur  le  point  de  savoir  s'il  ; 
rrait  oa  non  lieu  k  l'iademniti  qui  faisait  l'objet  de  la  r^ntestation 
était  wseotiellement  de  la  compétence  administrative  ;  qu'ainsi  la  cour 
Njale  de  Paris,  en  renvoyant,  dans  l'éiat,  les  parties  &  se  pourvoir  selon 
le  «eu  de  l'art.  5&  do  traité  dudit  jours  aoAt  181i,  n'a  point  violé  les 
régies  de  la  compétence  ;  —  Rejette. 

DalTaoêt  18I8.-C.C.,  sect.  req.-MH. Lasandade,  pr.-Mènenrille,r. 

(1)  Ktpéet  :  —  (Venve  Cézan  C.  dame  SaWage  de  Faverolles.)  —  Eu 
Taa  0,  aac  agence  composée  des  sieurs  Vèrac,  Deniost,  Dumorey  et  au- 
tres, tous  obligés  solidairement,  fut  chargée  de  l'administration  des  subsis- 
tances de  l'armée  qui  occupait  alors  la  république  Cisalpine.  —  Nommé 
garde-magasin  des  grains  par  l'inspecteur  général  de  l'agence ,  le  sieur 
Céua,  par  suite  des  opérations  qui  lui  furent  confiées,  devint  créancier 
de  sommes  assez  considérables.  Il  rendit  des  comptes  qui  établissaient 
n  déasce  et  où  il  était  qualifié  pripmé  de  Vagenet. — Des  contestations 
iWnèrent  eor  le  point  de  aavoir  si  Cézan  était  créancier  de  l'agence 
et  ta  gomameraent.  —  Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  16  juill. 
Itn,  déclara  que  les  dépenses  de  Cézan  étaient  à  la  charge  de  l'agence. 
Use  Mcision  du  ministre  de  la  guerre,  du  14  nov.  1831,  déclara  à  son 
toir  qu'au  moyen  de  la  i^mise  de  toutes  les  pièces  de  la  liquidation  an 
gmiremement  italien,  le  gouvernement  français  était  sans  intérêt  et  sans 
ipolité  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  des  comptes  qui 
étaient  devenus  l'affaire  d'un  gouvernement  étranger.  —  A  la  suite  de 
ces  dèeisioa* ,  Cêiao  actionna  les  membres  de  l'agence  devant  les  tri- 
bMaaz,  et  obtint  contre  eux  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  date  dn 
M  Mars  1899,  qui  les  condamna  i  lui  payer  une  somme  de  SSO,000  fr. 
—La  dame  Salvage  de  Faverolles,  flUe  et  béritiére  de  Dumorey,  l'on  des 
agent*,  avait  fait  défaut  et  n'avait  pas  été  réassignée.  —  Cézan  a  pour- 
saivi  ^parement  contre  elle  une  condamnation  solidaire,  qui  a  été  pro- 
aoaeée  par  jugement  du  SS  janv.  1850. 

Appel  par  la  dame  Salvage. — Pendant  l'instance  d'appel  est  intervenu, 
à  lik  datn  du  8  janv.  1831,  sur  le  recours  au  conseil  d'État  des  sieurs 
Virac  et  consorts,  membres  de  l'agence,  ane  ordonnance  royale  qui,  an- 
■«ket  la  décision  dn  ministre  de  la  guerre  du  li  nov.  18St,  a  déclaré 
qae  Vérae  et  consorts  ont  M  in  agtnu  aimimtratift  eomptablu  «im» 
y  /cmunummu.  —  Cette  ordonnance  n'a  pas  empêcbé  que  le  pourvoi  en 
cassation  formé  par  Vérac  contre  l'arrêt  du  20  mars  1829  n'ait  été  re- 
jeté par  arrêt  du  i  jnin  183S,  sur  le  motif,  entre  antres  (V.  32. 1. 339V 
t^,  si  l'ordonnance  prononce  sur  les  rapports  qui  ont  existé  entre  le 
gMvemement  et  Vérac,  elle  ne  prononce  rien  sur  les  relations  qui  ont 
••  lien  entre  Vérac  et  Cézan.  » 

Cependant  la  cour  de  Paris,  statuant  inr  l'appel  de  la  dame  Salvage, 
par  arrêt  do  li  juin  1838,  a  déchargé  l'appelante  des  condamnations 
centre  elle  prononcées,  par  les  motifs  suivants  :  —  «Considérant  que 
Dofflorey  fdisait  partie  de  l'agence  Vérac,  et  que  c'est  en  cette  qualité 
qnll  a  été  poursuivi  ;  — Que,  par  l'ordonnance  du  roi,  du  8  janv.  1831, 
nndne  eontradictoiremenl  avec  Cézan,  il  a  été  reconnu  et  déclaré  que 
Véne  et  ses  consortii  étaient  seulement  agents  comptables  du  gouveme- 
■ent;  —  Qu'il  suit  de  la  qu'aucune  condamnatiott  ne  pouvait  être  pro- 
Mocée  contre  lesdits  comptables...  » 

Powoi  de  la  veuve  dn  sieur  Cézan  décédé ,  pour  violation  des  lois 
êi*  Si  août  1790  et  18  fmet.  an  13,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  mècoa- 
■aittaat  la  limite  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  a  trouvé  dans 
Terdonnance  royale  un  obstacle  à  la  condamnation  civile  demandée  par 
b  tàtif  Cézan.  —  On  fait  d'iUrard  observer  qua  la  cour  royale  est  tom- 
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lettres  de  change  sonscriles  par  nn  garde-magasin  militaire,  pour 
frais  dus  par  le  gouvernement  à  des  particuliers  (Req.  régi,  de  jug. 
21  germ.  an  10,  H.  Minier,  rap.,  aff.  Labouret);  —  3»  Que,  par 
suite,  un  arrêté  préfectoral  rendu  en  exécution  du  décret  du  19 
tiierm.  an  9  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsqu'il 
a  servi  de  base  à  nn  jugement  passé  lui-même  en  force  de  chose 
jugée;  et  que  les  créanciers  d'agents  du  gouvernement  ne  peuvent 
intenter  nne  action  en  responsabilité  contre  les  agents  pour  dé- 
fout de  liquidation  de  leurs  créances,  lorsque,  par  nn  arrêté  passé 
en  force  de  chose  jugée,  un  préfet  a  décidé  que  ces  créanciers 
étaient  les  créanciers  directs  de  l'État  et  devaient  se  faire  liquider 
en  cette  qualité  (cons.  d'Ël.2juin  1837)  (3). 

t  SS.  Le  préfet  du  département  de  la  Setne  a-t-il  également 
compétence,  comme  ceux  des  antres  départements,  pour  pronon- 
cer sur  le  point  qui  nous  occupe?  Non  ;  l'organisation  adminis- 
trative et  municipale  de  Paris,  n'est  pas  la  même  que  celle  des 
autres  départements  (V.  Organ.  admin.).— Et  il  a  été  jugé,  à  cet 
égard  :  l*  Qu'one  contestation  relative  à  on  marché  passé  avec 
un  particulier  pour  fourniture  de  farine  on  de  pain,  destinée,  par 
exemple,  à  une  compagnie  de  réserVe  ou  à  One  prison,  doit  êtrt 
jugée,  non  par  le  préfet  de  la  Seine  lui-même,  mais  par  le  consel 
de  préfecture,  alors  surtout  que  le  préfet  était  partie  contractant* 

bée  en  contradiction  avec  elle-même  en  refusant  de  prononcer  contre  la 
dame  Salvage,  coobtigée  solidaire  avec  le  sieur  Vérac,  la  condamnation 
qu'elle  avait  déji  pronoi/eée  contre  ce  dernier  par  l'arrêt  du  20  mars 
1829.— Au  fond,  on  soutient  que  l'ordonnance  royale  a  sans  doute  placé 
dans  le  domaine  de  l'administration  toutes  contestations  entre  l'agence 
des  subsistances  et  le  gouvernement,  mais  qu'elle  était  sans  inSuenee 
sur  le  débat  actuel,  parce  qu'elle  n'avait  pas  déclaré  en  même  temps  qne 
les  rapports  de  l'agence  avec  le  sieur  Cézan,  son  préposé,  fussent  admi- 
nistratifs et  dussent  être  considérés  comme  faits  d'un  agent  comptable. 

—  On  invoque  le  motif  déjà  rappelé  de  l'arrêt  de  rejet  du  i  juin  1832. 

—  Arrêt. 

La  cou*;  —  Considérant  que  les  demandeurs  ne  peuvent  invoquer 
contre  la  dame  Faverolles  les  arrêts  de  1829 ,  qui  lui  sont  étrangers; 
que,  d'ailleurs,  le  moyen  tiré  de  la  contrariété  d'arrêts  n'a  pas  été  in- 
voqué devant  la  cour  royale; — Considérant  qu'abstraction  faite  de  cet 
arrêts ,  la  dame  Salvage  de  Faverolles,  assignée  sur  une  demande  nou- 
velle, était  en  instance  devant  la  cour  royale  lorsque  l'ordonnance  royale 
du  SI  déc.  (8  janv.)  1831  est  intervenue  ;— Considérant  que  cette  ordon- 
nance royale,  en  annulant  la  décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  ca 
qu'elle  porte  refus  de  prononcer  sur  ta  qualité  des  membres  de  l'agence 
créée  le  li  vend,  an  9,  déclare  que  les  sieurs  Vérac  et  autres  membres 
de  l'agence ,  au  nombre  desquels  était  le  sieur  Dumorey ,  auteur  de  la 
dame  Salvage  de  Faverolles,  étaient  des  agents  comptables  administn^ 
tifs,  comptables  envers  le  gouvernement  des  opérations  inhérentes  à  cette 
agence,  que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  déclaration  était  que  l'ac- 
tion judiciaire  n'était  pas  fondée  ;  que  l'arrêt  attaqué,  en  se  conformant 
é  cette  ordonnance,  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  invoqués; — Rejette. 

Da  21  août  1839.-C.  C.  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Le  Beau,  rap. 

(2)  (Duparcq  C.  Bigot  et  cons.  )  —  La  cooa;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'arrêté  des  consuls^  dn  19  tberm.  an  9,  les  contestations  re- 
latives au  payement  des  fournitures  faites  poar  le  compte  du  gouverne- 
ment entre  les  particuliers  et  les  agents  du  gouvernement ,  sont  de  la 
compétence  des  préfets; ^Attendu  qne  les  traites  et  demandes  qui  ont 
fait  l'objet  du  jugement  attaqué  ont  eu  pour  cause  des  fournitures  faite* 
pour  le  compte  du  gouvernement;  que  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes 
n'a  pas  pu  de  bonne  foi  se  dissimuler;  —  Renvoie  les  parties  A  se  pour- 
voir, etc. 

Da  20  vend,  an  11. -C.  C.,8ect.  req.,  régi,  de  juges.-M.  Cbasle,  rap. 

(3)  (Fabre  C.  Constant)  —  LoDiB-PmurpE,  etc.;  —  Va  l'arrêté  des 
consuls  du  19  tberm.  an  9  ;  —  Considérant  que,  par  arrêté  susvisé  d* 
9  mai  1813 ,  le  préfet  de  l'Aveyron ,  statuant  en  vertu  de  l'arrêté  du 
19  tberm.  an  9,  a  décidé  :  1*  que  le  sieur  Constant,  en  achetant  les  be». 
tiaux  du  sieur  Allemand,  avait  agi  en  qualité  d'agent  du  gouvernement, 
S»  que  la  créance  du  sieur  Allemand  devait  suivre  le  sort  d'une  liqui- 
dation, comme  celle  du  sieur  Constant  et  comp.;  —  Considérant  qo* 
ledit' arrêté  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  parce  qu'il  n'a  pas 
été  attaqué  en  temps  utile,  soit  parce  qu'il  a  servi  de  base  au  jugement 
du  tribunal  d'Espalioo,  du  27  août  1818,  qui,  lui-même,  a  acquis  la 
force  de  chose  jugée;  — -  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  dudit 
jour  9  mai  1812,  le  sieur  Allemand  était  créancier  direct  de  l'État,  et 
tenu  de  se  faire  liquider  en  cette  qualité  ;  —  D'où  il  suit  que  c'est  av«* 
raison  que  le  préfet  de  l'Aveyron,  en  se  référant  k  l'arrêté  de  son  pré- 
décesseur, du  9  mai  1813,  a,  par  les  arrêtés  attaqués,  rejeté  la  denaodt 
du  sieur  Fabre;— Art  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Dit  2  juin  1 837.-0rd.  coos.  d  Ét-M.  Boivin,  taf . 
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(cons.  d'Ét.  3T  m&i  1816,  aff.  Levacber);  —  2*ûa'n  en  est  ainsi 
sartoDt  lorsqu'une  clause  du  marcbé  porte  que  les  contestations 
seront  jugées  adminislrativement,  couune  en  matière  de  trotxMX 
jpublics,  anqnel  cas,  d'après  l'art  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  (cous. 
d'Ët.  6  nov.  181 7,  aA.  Levacber-Dnpiessls).— V.  Travaux  pniiUca. 
t  S7.  Compétence  des  trùnistret.  —  Le  ministre  an  départe- 
ment duquel  la  fourniture  a  été  faite  est  compétent  ponr  statuer 
sur  les  difficultés  que  cette  fourniture  peut  faire  naître.  C'est  ee 
qui  est  établi  par  l'art.  4  de  la  loi  du  13  vend,  an  8,  par  le  rè- 
glement du  1"  sept.  1837  (art.  122),  par  l'art.  29  de  l'ordonn. 
réglementaire  du  31  mai  1838  (Y.  Compét.  adm.,  n*  497).  Déii, 
on  l>vn,  c'est  aux  ministres  respectifs  qu'il  appartient  égale- 
ment, soit  i'inUrpréter,  sott  de  liquider  les  traités  et  marchés 
de  fo^mitnres.  U  semblerait,  d'après  le  règlement  de  1827, 
que  les  ministres  statuent ,  dans  ce  cas,  en  premier  ressort. 
—  Cependant  il  faut  remarquer,  aveo  H.  Foncart  (t.  2,  n«  240) , 
«  qu'on  ne  trouve  aucune  disposition  formelle  qui  ait  établi  ce 
deg;ré  inférieur  de  lurldiction.  loi,  ajoute  cet  auteur,  les  décisions 
émtmant  des  ministres  ne  sont  pas,  &  proprement  parler,  des  ju- 
gements, mais  plutôt  des  décisions  administratives,  qui  peuvent 
quelquefois  dispenser  d'une  instance  devant  le  conseil  d'Ëtat; 
toutefois,  continue  H.  Foucart,  on  est  obligé  de  se  pourvoir  contre 
elles  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  lanotiflcation.  »  -— 
Jugé,  par  application  de  la  règle  :  l«  qu'il  appartient  aux  minis- 
tres de  connaître  des  contestations  qui  concernent  les  engagements 
dlrecto  dn  gouvernement,  soit  avec  l'entrepreneur,  toit  avec  celui 
qui  hll  cité  substitué parnn  marebé  d'urgence  (cons.d'Et.  4  mars 
181»,  M.  Bérard,  rap.,  aff.  Arhens);  — 2»Qtie  le  ministre  des  II- 
nanoes  est  compétent  pour  connaître  des  contestations  que  l'Inexé- 
cution de  ces  mesures  peut  faire  naître  entre  l'Etat  et  ses  compta- 
bles en  débet  (cons.-d'Et.  5  sept.  18*0,  M.  Louyer-Villermey, 
Tdp.,  afflLévèque)  ;— 3<>Que,  lorsqu'un  partlculiera  été  condamné, 
comuM  associé  et  caution  d'un  foumissenr  en  défaut,  k  payer  nne 
somme  à  l'Èlat.  le  miiiislie  dos  tluanccs  est  comnétenlpour  pren- 
dre tous  arrêtés  propres  à  assurer  le  gage  du  trésor  sur  les 
créances  actives  de  l'associé-caution  ;  qu'il  peut  notamment  or- 
donner une  opposition,  au  nom  de  l'Etat,  sur  une  inscription  de 
rente  délivrée  précédemment  à  l'associé-caution  pour  d'autres 
fournitures,  à  raison  desquelles  le  trésor  était  son  débiteur  (cons. 
d'tt.  1"  août  1837,  M.Janet,  rap.,aCf.  Richard  daMontjoyeux);— 
4°  Qu'un  traité  de  concession  fait  par  le  gouvernement  aveo  des 
banquiers  constitue  un  marché  qui  ramène  les  parties  devant  le 
ministre,  en  première  instance,  et,  en  appel,  devant  le  conseil  d'É- 
tat (cons.  d'Et.  22  fév.  1826,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Thuret)j  — 
5*  Que  la  liquidation  faite  par  un  sous-intendant,  des  sommes 
dues  pour  transport  d'objets  de  guerre,  est  sujelleàia  révision  du 
ministre  (cons.  d'Et.  26  mars  1829,  M.  de  Roilères,  rap.,  aff. 
Wontpriesl);— 6'Quc,  lorsqu'un  fournisseur  demande  à  justifier, 
par  la  production  de  l'extrait  de  ses  livres,  des  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  le  compte  du  gouvernement,  il  doit,  sur  ce  chef,  être 
renvoyé  par-devant  le  ministre  que  la  matière  concerne,  pour 
régler  définitivement  cette  partie  de  son  compte.  —  «Considé- 
rant que  le  sieur  Thuret  a  demandé  à  justifier,  par  la  production 
de  l'extrait  de  ses  livres,  des  dépenses  réelles  qu'ont  pu  occa- 
sloner  lesdites  opérations,  et  qu'il  y  a  lieu  de  io  renvoyer  sur  ce 
ciief  par-devant  notre  ministre  de  l'intérieur  pour  régler  déflnili- 
vcment  cette  partie  do  son  compte,  etc.  »  (cons.d'Et.  16  déc. 
1830,  M.  Janct,rap.,  alT.  Thuret);  —T  Qu'il  appartient  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  statuer  sur  la  qualité  des  membres  d'une 
agence  de  fournitures  formée  en  Italie,  en  l'an  9,  par  les  soins 
d'un  commissaire  ordonnateur,  et  que  le  décret  du  7  avril  1809, 
qui  a  mis  à  la  charge  du  royaume  d'ilalic  les  créances  résultant 
de  fournitures  faites  dans  ce  pays  pendant  l'an  9,  n'y  fait  point 
obstacle  (cons.  d'Et.  8  Janv.  1851,  M.  Janet,  rap.,  aff.  Vérac); 

g*  Qne  lorsque,  sur  l'ordonnance  décidant  qu'une  contestation 

BTpartiendrait  à  l'autorité  judiciaire  ou  à  l'autorité  administra- 
tive, suivant  qu'il  serait  reconnu  en  fait  que  le  stipulant  aurait 
traité  comme  agent  du  ministre  de  la  guerre  ou  en  son  propre 
nom,  le  ministre  a  décidé  que  le  traité  a  été  fait  au  nom  et  pour 
le  compte  de  l'administration,  c'est  le  ministre  et  non  le  conseil 
de  préfecture  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  le  fond  de  la  con- 
testation. — >  «  C<msidérant,  porte  t'ordonnance,  que  le  ministre 


,de  la  guerre  «  déclaré  par  sM  lettres  da  lo  déc.  1 826,  et  qatl 
Tésnlte  également  des  pièces  produites,  que  lesleor  Gay  a  su,  en 
-traitant  avec  le  sienr  Pontingon-«1reuard,qMles  fonmitvresdont 
.11  s'aiit  avaient  ét^  faites  au  nom  et  ponr  le  service  dn  départe- 
ment de  la  guerre,  et  qu'elles  ont  figuré  dans  le  compte  renda  ta 
oninistre  de  la  guerre  par  le  sienr  Ponttegon,  comme  gérant  des 
.sabsistanoes  militaires;  d'oîi  il  soit  que  le  ministre  de  la  guerre 
itait  compétent  ponr  statuer  snr  le  fond  de  ladite  contestatloa;  et 
,qne  c'était  devant  notredit  ministre  qne  le  sienr  Gay  aurait  di 
porter  sa  réclamation,  etc.  »  (cons.  d'Ët.  8  mars  1827,  M.  et 
Cormenln,rap.,  afl.  Gay); — 9*  Que,  lorsque  deux  indlvidn^  pré- 
tendent avoir  l'entreprise  d'une  fonderie  de  canons  à  la  disposl. 
4ion  du  ministre  de  la  guerre,  ce  ministre  peut  déclarer  quel  est 
celui  qu'il  reconnaît  pour  entrepreneur  de  cette  fonderie,  et  or- 
-donner,  en  conséquence,  l'expulsion  de  l'autre;  toutefois,  eeitt 
décision  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  parties  poursulveat 
devant  les  tribunaux  l'exéoution  de  leur  contrat  particulier  (oons. 
d'Ët.  isfév.  1815,  aff.''Capon];  ->  10*  Que  les  commissions  ar^ 
l>itrales,  établies  pour  juger  sans  appel  les  contestations  k  Dalira 
«nr  telle  clause  d'un  marché,  ne  peuvent  se  réunir  sans  autorisa- 
tion du  ministre,  à  la  reqnète  do  fonmisseur  seulement  (coot. 
d'Ët.  8  mars  1827,  aff.  Mercier,  V.  n*  69-3»)r—  il*  fine, 
lorsque  le  marché  entre  un  foumissenr  et  nne  administralioa 
.porte  que  les  parties  nommeront  respectivement  un  expert  ^ooT 
procéder  à  certaines  estimations,  du  moment  os  l'eqierUee  dimnt 
lieu  à  la  nomination  d'nn  tiers-expert,  snr  la  désignation  duquel 
les  parties  ne  s'accordent  pas,  c'est  au  ministre  que  la  malien 
concerne  à  nommer  d'office  ce  tiers  expert.  Uafs  il  doit  exercer 
lui-même  ce  droit,  sans  pouvoir  en  déléguer  l'exercice  à  l'admi- 
nistration, partie  dans  la  contestation  (cons.  d'Ët.  17  juill.  I8t>, 
H.  Maillard,  rap.,  aff.  Lefebvre)  ;  —  la»  Qu'aux  termes  des  or- 
donnances précitées,  les  liquidations  faites  dans  les  bureaux  des 
ministres  ordonnateurs  doivent  être  senmises  an  comité  de  révi- 
(ion,  d'office,  ou  sur  la  réclamation  des  créanciers,  et  ne  peuvent 
être  déférées  au  conseil  d'Etat  qu'autant  qu'il  y  a  été  statué  par 
un  avis  de  ce  comité,  homologué  par  le  ministre  ordonnateur, 
ou,  si  celui-ci  difl%re  de  l'avis  du  comité,  par  le  ministre  des  (• 
uances  (cons.  d'Et.  14  Juill.  1924,  M.  Cormenin,  rap.,  tll- 
Barrié);  —  13*  Qne  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  des  foonii*> 
seurs  ont  contracté  en  qualité  d'agents  du  gonvemement  et  ponr 
son  compte,  ou  en  leur  nom  privé  et  dans  leurfntérét  personnel, 
les  tribunaux  judiciaires  prononcent  à  juste  titre  te  trnvoi  àl'ao- 
torité  administrative,  et  si ,  sur  ce  renvoi ,  le  préfet  se  déclare 
aussi  incompétent,  par  U  raison  que  la  contestation  étaot 
relative  à  un  service  d'armée,  elle  doit  être  jugée  par  le  mi- 
nistre, il  n'existe  pas  de  conflit  négatif.  —  ■  Consldéranl,  parle 
l'ordonnance,  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  savoir  si  ie( 
sieurs  Constans,  Blanchis  et  Gaubert  ont  contracté  avec  le  ettnf 
Belmond,  en  qualité  d'agents  du  gouvernement,  et  ponr  soU 
compte  on  en  leur  nom  privé,  et  dans  leur  intérêt  pfei-sonnel;— 
Que,  dans  cet  état,  la  cour  d'appel  de  Montpellier  a  eu  raison  de 
se  déclarer  incompétente  ; —  Que  le  préfet  a  eu  également  raiaos 
de  se  déclarer  incompétent,  attendu  qu'il  s'agissait  d'un  servies 
aux  armées,  et  que, dès  lor8,c'était  à  notre  miaisire  de  la  gaeirt 
à  décider  préalablement  si  les  sieurs  Blanchis  et  conforts  étaient 
ou  non  agents  du  gouvernement,  et  s'ils  ont  contrafté  en  ladite 
qualité,  etc.  »  (cons.  d'Ët.  10  juill.  1822,  M.  de  Cormenini 
rap.,  aff.  Belmond)  j  —  u*  Qne  les  préfets  iie  sont  pas  com- 
pétents i  l'effet  d'inlerprétcr,  snr  le  renvoi  de  l'autorité  Ja'l^ 
claire,  les  liquidations  approuvées  par  le  ministre  de  l'>^^ 
rieur:  —  «Considérant,  porte  l'ordonnance,  qne,  par  l'arrêt  do 
24  mai  1826  de  la  cour  royale  de  Toulevse ,  les  parties  ool  W 
renvoyées  devant  l'autorité  administrative  ponr  faire  établir  si, 
à  l'époque  de  la  cession  faite  par  Mons  à  Ribouté,  la  créance  eh 
dée  existait,  et  si  ledit  Mons  y  avait  quelque  droit;  que  cew 
question  se  rédiiit  à  savoir  au  profit  de  qui  ont  été  faites  les  u* 
quidations  préparées  les  20  sept.  1817  et  28  janv.  |819par'e* 
arrêtés  de  la  commission  du  département  de  l'Ande  instituée  pw 
l'ordonnance  du  13  juin  1814,  approuvées  définitivement  par  i« 
ministre  de  l'intérieur  les  5  fév.  1818  et  28  juin  i»t9,eoni'-^ 
dérant  qu'il  appartenait  à  notre  ministre  chargé  de  radmlrils""*' 
tlon  départementale  d'interpréter  à  cet  égard  les  actes  de  son 
prédécesseur,  et  que  le  préfet  de  l'Aube  n'a  pu,  sans  excéder  u* 
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potnroirs,  donner  ladite  Interprétation,  etc.  p  (cons.  d'Ét.  4  fév. 
I83fl,  MsBoddnaé-Lefer,  rap.,  de  aff.  Saint-Didier);— 15*  Que 
lorsque  l'eiécation  d'un  marché  de  fournitares  militaires  a  été 
garantie  par  miecastion  qai  s'est soomise  à  toales  les  dispositions 
da  règlement  sur  les  sobsistances  militaires ,  le  ministre  de  la 
gaerre  est  compétent  pour  statuer  sur  les  eBets  du  cantionne- 
ment  : —  «Sur  le  moyeu  tiré  de  ce  que  notre  ;ninistre  de  la  guerre 
n'était  pas  compétent  pMu*  prononcer  sur  l'étendue  et  les  consé- 
qoeoees^du  cautionnement  fourni  par  les  sieurs  Suqaet  :  con.- 
sidérant'que  les  sieurs  Suquet,  en  cautionnant  l'exécution  du 
marché  contracté  par  les  sieurs  Gastinei  et  Aigon,  se  sont  en- 
més,  à  défaut  de  ceoa-ci,  à  remplir  toutes  les  obligations  dudit 
marché,  et  se  sont  soumis,  par  l'acte  passé  le  2S  fév.  1858,  & 
tantes  les  dispositions  du  règlement  sur  les  subsistances  mill- 
tam»;  que,  dès  lors,  notre  rainislre  de  la  guerre  était  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  eSéls  dudit  cautionnement»  (cons. 
dît.  6  mars  1846,  M.  Gomel,  rap.,  afî.  Suquet);  —  16°  Qu'au 
surplus,  quoique  le  ministre  soit  seul  compétent  pour  opérer  une 
liquidation  déOnitive,  il  a  été  très-bien  jugé  que,  lorsqu'il  à  établi 
det  commùsiotu,  il  ne  peut  prononcer  avant  qu'elles  aient  fait 
Irar  traTail;  qu'ainsi,  aux  termes  des  ordonnances  des  lO  oct. 
1814,  8  mai  1S16  et  4  nov.  1818,  la  liquidation  d'une  indem- 
iMé  pour  inexécution  d'un  marché  de  louruitures,  devait  être 
soumise  préalablement  au  comité  de  révision  (coos.d'Ët.  11  nov. 
>834,  M.  de  Cormenin,  rap.,  ail.  Loignon).       , 

-■  S8.  Compétence  du  conseil  d'État.  —  Elleest  spécialement 
établis,  dans  cette  matière  démarchés  de  fournitares,  par  l'art.  1 4 
te  déchet  du  11  juin  l806(V.v<>Cons.d'Ëtat,p.  180).  Quels  actes 
on  décisions  peuvent  être  attaqués  devant  le  conseil  d'Ëtat  par 
la  voie  contentieuse?  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  qua- 
liiè  el  droit  pour  se  pourvoir,  ou  pour  intervenir  devant  le  con- 
•eil  d'Etat? — Dans  quel  délai  le  recours  doit-il  être  exercé?  Toutes 
«es  propositioBS  sont  traitées  ailleurs. — V.  Conseil  d'£tat. 

•  S9v  Le  conseil  d'Etat,  section  du  contentieux,  est  comme 
«sait.  Juge  i'appel,  ou  ioge  de  cassation;  cependant,  dans  quel- 
ques cas  exceptionnels,  les  affaires  sont  portées  <2«  piano  et  di- 
Kclemeat  devant  Im  (Y,  Cons.  d'£t.,nw  104i,  105, 106  etsuiv., 
iiè  et  «niv.  ;  V.  aussi  Compét.  admin.,  a-  532  et  suiv.).  Les 
«Bilestations  en  matière  de  marchés  de  fournitures  sont-elles 
tea  ce  dernier  cas?  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirma- 
ttn:  1*  Que  toute  oontestalion  ou  demande  relative  à  des  mar- 
cfeéi  passés  avec  des  ministres,  doit  être  portée  devant  le  conseil 
d'Et. (cons.  d'£t.,  S2  fév.  1826,  M.  MaiUard,  rap.,  aff.  Tburet); 
~  S*  Que  le  conseil  d'Ëtat  est  compétent  pour  connaître  de  toutes 
las  oonlestatioas  on  demaudes  relatives  aux  marchés  passés  avec 
ka  mtelstres.  «Considéra,  porta  l'arrêt,  qu'aux  termes  du 
deuxième  paragraphe  de,  l'art,  u  du  décret  du  il  juin  1806, 
notre  conseil  d'Etat  doit  connaître  de  toutes  les  contestations 
«udraiandes  relatives  aux  marchés  passés  avec  nos  ministres; 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  contestation  relative  à  un  mar- 
dié  de  cette  nature ,  et  que  4'époque  ou  elle  s'est  engagée  ne  peut 
danger  la  juridiction  instituée  par  la  loi,  pour  en  connaître 
(eoos.  d'Et.  8  fév.  1855,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Lisfranc);  — 
s*  Qua  ce  n'est  que  pour  les  autres  contestations  qu'on  doit  suivre 


(I)  ii^j^cr.-  — (Ha'oeViB  C'.-dép.  d«  la  Meuse.  )  —  Hanotin  avait  été 
tùrgè,  eo  1815,  dés  (oomitarcs  de  Tirres  i  faire  aux  troupes  étrau- 
{éiw  dans  I:  département  de  I»  Meuse.  La  liquidation  de  sod  entre- 
prit* (ut  faite  par  un»  décision  da  ministre  de  la  guerre  du  16  niai'1820. 
— Becoois  d'Hanotin  contre  cette  décision;  le  15  dot.  182i,  une  ordoo- 
■ance  royale  l'a.  renvoyé  devant  le  préfet  pour  y  faire  liquider  ses  four- 
Bltures  ,  sauf ,  en  cas  de  contestation ,  a  saisir  le  conseil  de  préfecture  , 
et,  en  appel ,  ie  conseil  d'Ëtat.  —  Par  trois  arrêtés  en  date  des  8  nov. 
fiés,  25  janv.  1831  et  t  oct.  tSiS,  le  préfet  de  la  Mense  a  procédé  à 
cette  opération,  mais  en  réservant  la  question  de  savoir  si  la  créance  du 
foaraiHMr  était  à  la  charge  dn  département. — Ces  trois  arrêtes  ont  été 
éMérès  an  eoueil  de  préfecture  par  Hanotin,  gui  a  demandé  que  le  con- 
seil ocd«na4t  l'ioscriplion  au  budget  départemental  des  sommes  liqui- 
4«M  à  wn  profit.  — Mais,  par  un  arrêté  du  S  fév.  I8i4,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  cette  réclamation. 
—^oformémeot  &  cette  décision,  le  préfet  a  rendu,  le  ii  août,  un  nou- 
vel arrêté  par  lequel  il  a  Ix^uidé  déCnitirement  la  créance  de  l'entrepre- 
Mir,  el  décidé  que  le  conseil  général  serait  invité  à  inscrire  cette  créance 
aa  kndgel  départemenlat,  ou  a. déclarer  s'il  entendait  la  contester. 

I^torvoi  d'Hanotin  devant  le  conseil  d'Ëtat  contre  l'arrêté  du  conseil 
i»  fréfectwe  da  S  (év,  1844.— De  ton  cété,  le  dé; ar(çiQ«at  de  la  Meuse 


le?  divers  degrés  de  l'autorité  administrative:  «Considérant, 
porte  la  décision ,  que  ce  n'est  qne  ponr  les  contestations  rela- 
tives a\u  marchés  passés  avec  nos  ministres  ou  l'intendant  géné- 
ral de  notre  maison ,  que  le  recours  direct  à  notre  conseil  d'Etat 
est  ouvert  aux  parties;  que,  dans  tonte  autre  contestation,  elles 
doivent  suivre  les  divers  degrés  de  l'autorité  administrative,  etc.  » 
(cons.  d'Ët.,  12  mars  1811,  aff.  Lasalle). 

1 410.  Formulée  ainsi  en  thèse  générale,  cette  solution  n'est  pas 
exacte;  elle  est,  d'ailleurs,  en  contradiction  avec  les  règles  ex- 
posées plus  haut,  qui  attribuent  aiu  préfets  et  aux  ministres  la 
compétence,  en  premier  ressort,  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  anx  marchés  de  fournitures. — Aussi  a-t-ll  été  jugé, 
dans  ce  dernier  sens:  1°  que  le  conseil  d'Ëtat  ne  peut,  à  l'occa- 
sion d'un  marché  de  fournitures,  slutuer  sur  un  chef  de  demande 
qui  n'a  pas  été  soumis  à  un  premier  degré  de  juridiction  ad- 
ministrative (cons.  d'Ét.  19  fév.  182T,,  m.  de  Crouseillies, 
rap.,  aff.  Lemoine;  V.  Décision  conforme,  v«  Conseil  d'État, 
n»  151); —  2»  Que  lorsque  la  déclaration  du  sous-intendant 
militaire  d'une  place  de  guerre,  aOirmant  qu'un  individu  a 
été  chargé  de  payer  et  retirer  les  pièces  relatives  au  transport 
effectué  d'hommes  isolés  et  d'effets  militaires,  est  conforme  aux 
bons  des  services  ou  au  bordereau  de  totalisution  arrêté  par  ce 
sous-intendant ,  la  décision  ministérielle  qui  refuse  de  recon- 
naître des  droits  à  cet  individu  est  susceptible  d'annulation 
(cons.  d'Ét.  26  mars  1829, M.deRozièrcs, rap.,a(T.  Blontpriest); 
— 5°  Qu'on  ne  peut  déférer  directement  au  conseil  d'Ëtat  l'arrêté 
préfectoral  qui  a  liquidé  les  fournitures  d'un  entrepreneur,  lors- 
que, par  rordonnance  royale  qui  a  renvoyé  cet  entrepreneur  de- 
vant le  préfet  pour  faire  procéder  à  cette  liquidation,  il  a  été  dit 
que  les  contestations  auxquelles  elle  donnerait  lieu  seraient  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au  conseil  d'Ëtat 
(cons.  d'Ét.  21  mal  1847)  (l). 

141.  La  règle,  pour  que  le  recours  au  conseil  d'État  soit 
ouvert  par  la  voie  contentieuse,  c'est  qu'il  s'agisse  d'une  décision 
proprement  dite,  et  non  d'un  acte  d'administration,  de  quelque 
nature  qu'il  soit  (V.  Conseil  d'État,  n"»  70  à  1 03;  V.  aussi  Com- 
pétence admin.,  n°'  28  et  suiv.). — Appliquant  ce  principe  aux 
marchés  de  fournitures,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  par 
la  voie  contentieuse:  l'  conlre  la  décision  du  ministre,  qui  dans 
un  cas  où  la  prime  de  conservation  et'  de  manutention  pour  un 
approvisionnement  extraordinaire  n'a  pas  été  (ixce  à  l'avance, 
l'arbitre  équitablemenl  d'après  les  circonstances  el  les  loca- 
lités, sous  prétexte  qu'on  n'a  pas  fait  entrer  dans  les  éléments  de 
la  prime  les  frais  de  main-d'œuvre  extraordinaires  causés  par  un 
prétendu  cas  de  force  majeure  (cons.  d'Ét.  17  mars  1825, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Godaid-Desmarets) ;  —  2»  Contre  une  or- 
donnance royale  qui,  par  des  considérations  d'équité,  a  accordé 
à  un  munitionnaire  général  une  indemnité  déterminée  pour  perles 
éprouvées  dans  son  service,  surtout  si  cette  ordonnance  adéfiiiitive- 
nient  arrêté  la  liquidation  de  son  service  (cons.  d'Et.  29  janv.  1 823, 
M.  de  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Doumerc); — ô»  Conlre  la  décision 
ministérielle  qui  refuse  à  un  garde-magasin  un  traitement,  par 
le  motif  que  cette  fonction  ne  lui  a  jamais  été  confiée,  ni  provi- 
soirement par  l'ordonnateur  en  chef,  ni  délinitivement  par  le  mi- 

a  aussi  formé  un  recours  conlre  l'arrêlé  préfecloral  du  22  août  suivant. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  pourvoi  du  sieur  Hanolin 
et  celui  formé  au  nom  du  ilcparlcmcnt  de  la  Meuse  sont  connexes;  qu'il 
y  a  lieu  de  les  joindre  et  d'y  statuer  par  une  seule  el  même  ordonnance; 
^En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  sieur  Hanotin:  —  Considérant  quo 
le  conseil  de  préfecture  s'est  borne  à  déclarer  qu'il  no  lui  apparlciiuit 
pas  d'ordonner  rinBcription  au  budget  da  département  des  sommas  liqui- 
dées au  profit  dn  sieur  Hanotin  ;  quex'est  avec  raison  qa'il  s'est  déclaré 
incompMent  poor  ordenner  ladite  inscription; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  formé  au  nom  du  départeiq'énl  de  la 
Meuse  : —  Considérant  qu  aux  termes  de  l'art.  5  de  l'ordonnapce  royale 
du  15  noT.  1824,  qui  a  renvoyé  le  sieur  Hanotin  devant  le  préfet  du 
département  de  la  Meuse  pour  y  fait«  liquider  ses  fournitures,  les  coii' 
testations  sur  cette  liquidation  devaient  être  soumise»  au  conseil  de  pré* 
fecture,  sauf  appel  devant  nous  en  notre  conseil  d'État;  qne,  dès  lors , 
les  contestations  élevées  sur  ladite  liqaidation  par  ta  département  de  U 
Meuse  ne  peuvent  être  portées  directement  devant  nous;  —  Art.  1.  I.a 
requête  da  sieor  Hanotin  et  ceUe  présentée  au  nom  du  départemeot  de  lu 
Meuse  iJDot  rejetées. — Art.  8.  Le  département  de  la  Meuse  est  condamos 
aux  dépens  du  pourvoi  formé  eo  son  nom. 

Du  11  inai  t847.-Ord.  cons.  d'£t.<M.  Domvtrof,  rap. 
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nlstre  de  la  gaerre,  bien  qu'elle  l'ait  été  par  le  régissear  en  chef 
(cons.  d'£t.  3  Juin  1818,  aff.  Porelle);  —  4»  Contre  la  décision 
d'an  ministre  qui  refuse  la  réouverture  d'un  ancien  marctié,  eu 
co  que  c'est  un  acte  d'administration  Inattaquable  devant  le  con- 
Ecil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse  :  —  «  Considérant  (,ne,  d'a- 
près l'arrêté  du  ^  tlierm.  an  8 ,  c'est  à  notre  ministre  c'^argé  du 
déparlement  du  commerce  et  des  travaux  publics  qu'il  appartient 
de  connaître  de  la  question  relative  à  la  réouverture  d'un  ancien 
marché;  que  les  décisions  que  prend  notre  minisire  en  cette  ma- 
tière sont  des  actes  d'administration  publique  et  d'intérêt  géné- 
lal  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  devant  nous  par  la 
voie  contentieuse,  etc.  »  (cons.  d'Ët.  i  Juin  1836,  H.  Brian,  rap., 
aff.  commune  de  Criqnetot-Lesneval)  ;  —  S"  Contre  les  décisions 
d'an  ministre,  directeur  de  l'administration  de  la  guerre,  qui 
constitue  un  entrepreneur  général  du  service  des  transports  mi- 
litaires, débiteur,  envers  l'État,  d'une  certaine  somme,  et  celles 
du  ministre  du  trésor  public ,  qui  porte  contrainte  contre  la  cau- 
tion de  cet  entrepreneur  (cons.  d'Ët.  18  mars  1816,  aff.  Haln- 
gnerlol); —  6°  Contre  l'évaluation,  faite  par  un  ministre,  d'une 
indemnité  qui  n'est  fondée  sur  aucun  engagement  de  la  part  de 
l'Ëtat  (cons.  d'Ët.  SI  juill.  1822,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  comp. 
Deschapelies). 

1 49.  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  la  même  règle  :  l<>que 
la  demande  en  indemnité,  pour  pertes  éprouvées,  et  qui  n'est 
fondée  sur  aucun  engagement  formel  de  l'Ëtat,ne  peut  être  formée 
par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Ët.  14  juill.  1824,  M.  Maillard, 
rap.  aff.  Sollier);  —  2<>  Quedes  fournitures  faites  parun  étranger 
à  l'armée  française  par  voie  de  réquisition,  et  qui  devaient  être 
payéessur  tes  contributions  levéesdans  le  pays,  ne  peuvent  don- 
ner lieu,  à  supposer  que  la  position  du  fournisseur  paraisse  fa- 
vorable, à  une  demande  d'indemnité  par  la  voie  contentieuse 
(cons.  d'Ët.  28  juill.  1820,  aff.  Hesquitia,  V.  n*  159-3');  — 
3»  Que  le  fournisseur,  obligé  par  son  marché  de  présenter  des 
pièces  comptables  déterminées,  ne  peut  réclamer  parla  voie  con- 
tentieuse l'admission  des  pièces  équivalentes,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  autres  ont  été  perdues  par  force  majeure  (cons.  d'Ët. 
2  Juill.  1823,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Dille  et  Huiler);  —  4*  Que 
lorsque  aucune  clause  d'indemnité  n'a  été  stipulée,  mais  que  le 
ministre  a  seulement  déclaré  par  lettres  qu'il  se  réservait  d'exa- 
miner la  demande  qui  serait  faite  d'une  indemnité,  dans  lecas  oii 
le  serviceaurait  été  satisfaisant  etou  des  pertes  seraient  prouvées, 
il  ne  peut  pas  résulter  de  cette  lettre  un  droit  positif  à  une  in- 
demnité; et,  dans  ce  cas,  si  le  ministre,  après  avoir  examiné  les 
motifs  allégués  pour  former  la  demande  en  lndemnité,ne  les  trouve 
pas  suffisants  et  refuse  de  l'allouer,  le  fournisseur  n'est  pas  rece- 
vabie  à  se  pourvoir  contre  cette  décision  par  la  voie  contentieuse 
(cons.  d'Ët.  17  avr.  1822,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Laurent);  — 
50  Qu'en  cas  de  résiliation  par  le  ministre  d'un  marclié  de  four- 
nitures, la  demande  en  liquidation  d'indemnité  formée  par  le 
fournisseur  ne  peut  être  intentée  par  la  voie  contentieuse  (cons. 
d'Ët.  13  août  1823,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Manbreuil);  —  6»  Qu'on 
fournisseur  qui  ne  présente  à  l'appui  de  sa  réclamation  ni  conven- 
tion écrite,  ni  marché,  ni  récépissé  des  gardes-magasins  compta- 
bles ou  des  parties  prenantes,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir, 
par  la  voie  contentieuse,  contre  la  décision  d'une  commission 
départementale  qui  a  rejeté  sademande  (cons.  d'Ët.  20  juin  1 821, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Duchesne)  ;  —  T  Que  de  ce  qu'une  déci- 
sion ministérielle,  en  refusant  de  liquider  au  comptede  i'Ëtat  des 
fournitures  réclamées  contre  le  conunandanl  d'un  régiment,  faute 
de  pièces  approbatives,  renvme  et  autorise  les  riclamants  à  se 
pourvoir  devant  Us  tribunaux  ordinaires,  pour  o6t«mr  le  paye- 
ment des  four  itures  faites  en  vertu  de  ses  comnumdes  ou  de  ses 
ordres,  il  ne  faut  pas  voir  dans  cette  décision,  surtout  si  le  mi- 
nistre qui  l'a  rendue  proteste  contre  une  pareille  interprétation, 
nne  attribution  d'un  droit  quelconque,  un  préjugé  qui  puisse  moli- 
verl'annulation  de  cette  i\écision  pour  excès  de  pouvoir(cons.  d'Ët. 
8  sept.  1 824,  H.  Maillard,  rap.,  aff. Maran);  — 8°  Que  le  recours  au 
conseil  d'Ëlat,  contre  la  décision  du  ministre,  n'est  pas  recevable, 
lorsqu'il  est  fondé,  non  sur  un  droit  positif,  mais  sur  de  simples 
considérations  d'équité  :  et  tel  est  le  cas  d'un  fonmissenr  qui, 
après  avoir  encouru  une  déchéance,  suivant  les  termes  de  son 
marché,  pour  n'avoir  pas  présenté,  dans  le  délai  llxé,  les  pièces 
justiilcatlves  de  pertes  par  force  majeure,  forme  un  recours  con- 


tre la  décision  du  ministre  qui  a  rejeté  ses  motifs  d'exciise  (eotu. 
d'Ët.  22  fév.  1821,'M.  de  Mallevine,  rap.,  aff.  Leien). 

i  4S.  Dans  lecasoù  il  y  a  chose  jugée  (V.  ce  mot),  il  est  bore 
de  doute  que  le  recours  est  également  inadmissible.— Jugé  dansée 
sens  :  l*  que  le  pourvoi  contre  une  décision  souveraine  rendue  pw 
le  gouvemrraent  consulaire  ne  peut  être  attaquée  par  ta  vole  conten- 
tieuse (c.  d'Ët.  25  oct.  1826,  H.  Maillard,  rap.,aff.Vanlerbergbe); 
— 2°  Que  lorsqu'une  demande  en  indemnité  formée  par  des  enlre- 
preneurs  pour  un  cas  non  prévu  par  le  marché,  a  été  reJetée  par 
une  décision  du  chef  de  I'Ëtat,  qui  prescrit  de  se  conformer  sa. 
marché.  Cette  décision  n'est  susceptible  d'aucun  recours  (cou. 
d'Ët.  12  déc.  1834,  M.  Ferri-Pizïani,  rap.,  aff.  Crucy);  — 
3°  Que  les  entrepreneurs  de  fournitures  ne  peuvent  se  rendre 
opposants  à  un  décret  qui  fixe  les  bases  de  la  liquidation  du  mon- 
tant de  leurs  fournitures  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  40 
du  règlement  du  22  juill.  1806,  bien  que  ce  décret  soit  en  oppo» 
sition  avec  tes  bases  de  leur  marché  (cons.  d'Ët.  Il  mai  180T, 
aff.  Desmazures  ;  6  juin  1 807,  aff.  Belafosse  et  aff.  PotMer;  et 
il  déc.  1816,  même  aff.  Desmazures.  —  V.,  sov  ladifflcollé, 
v»  Cons.  d'Ët.,  n»  389). 

144.  Compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Dans  certains 
cas,  suivant  la  nature  du  marché  et  la  qualité  des  parties, rantorité 
judiciaire  est  appelée  à  connaître  des  contestations  qoinaisseni 
de  ces  marchés.  C'est  dans  le  cas  où  l'entrepreneur,  agissant  pour 
son  propre  compte  et  avec  ses  fonds,  il  y  a  des  tier»  on  wtw-(ra»- 
tants  qui  ont  contracté  avec  lui.  Le  fournisseur  principal  est  ton- 
Jours  justiciable,  sans  doute,  de  l'autorité  administrative  pour 
les  différends  qu'il  peut  avoir  à  démêler  avec  le  trésor  public; 
mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  contestations  qui  surgis» 
sent  entre  lui  et  les  tiers  ou  sons-traitants. — Telle  est  la  distino- 
tion  établie  v*  Compét., admin.,  n**  Il  1  et  salv.  (Y.  aussi  eod., 
n°  161,  plusieurs  décisions  dans  ce  sens,  et  v**  Actes  de  com- 
merce, n"  151  et  suiv.,  191  et  sulv.;  Commerçant,  n**  33  et 
suiv.  50).  —  Ainsi  la  compétence  administrative  ne  s'applique 
qu'aux  contestations  entre  le  fournisseur  et  l'agent  du  goovei^ 
nement;  celles  qui  s'élèvent  entre  le  foumisseoret  des  tiers,  pour 
l'exécution  dumarché,  rentrent  sous  la  juridiction  des  tribunaoï. 

4  4ft.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  1*  que  les  agents  du  goo- 
vernement  contre  lesquels  on  doit  se  pourvoir  adminislraliv»- 
ment  sont  ceux  qui  agissent  sous  ses  ordres  immédiats,  sons  a 
surveillance  et  avec  les  fonds  qu'il  fournit  (cons.  d'Ët.  23  dot. 
1808,  aff.  Ricard); — 2«  Qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  agent 
du  gouvernement  et  qu'on  peut  traduire  devant  les  tribunanx  no 
entrepreneur  de  transports  militaires,  pour  les  engagements  qu'il 
a  pris  avec  des  particuliers  pour  un  transport  de  snbsislaBces 
(cons.  d'Ët.  18  mars  1818,  aff.  Pages  et  Bonnet,  Y.  Compét. 
adm.,n<>  161);— S* Qu'un  directeur  de  subsistances  militaires, qoi 
ne  tient  sa  nomination  que  d'une  compagnie  obligée  à  ce  service 
par  suite  d'une  entreprise ,  n'est  pas  agent  du  gouvernement, 
qu'en  conséquence ,  il  est  justiciable  des  tribunaux  pour  les  endos- 
sements donnés  par  lui  pour  assurer  le  service  de  ses  fournitures 
(cons.  d'Ët.  31  mai  1807,  aff.  Billion)  ; — 4<>Qne,par  suite,  lorsque, 
dans  un  marché,  l'agent  du  gouvernement  a  stipulé  comme  per- 
sonne privée,  en  se  référant  même  à  un  marché  passé  entre  l'ad- 
ministration et  lui ,  c'est  là  un  sous-traité  dont  la  connaissance 
apparlientaux  tribunaux  (cons.  d'Ët.  5  nov.  1 828,  M.  de  Roiières, 
rap.,  aff.  Harlon); — S*  Que  lorsque  les  parties,  en  traitant  avec 
un  individu,  ont  ignoré  sa  qualité  d'agent  de  l'administration;  et 
si,  par  exemple,  dans  un  traité  de  transports  de  marchandises, 
cette  qualité  ne  se  trouve  mentionnée  ni  dans  le  récépissé,  ni 
dans  la  lettre  de  voiture,  ni  dans  aucune  autre  pièce  produite,  le 
contrat  doit  être  considéré  comme  souscrit  entre  particuliers,  et 
les  contestations  qu'il  engendre  doivent  être  jugées  par  les  tribo- 
naux  ordinaires.-^  «Considérant  que  les  sieurs  Suchat  et  com- 
pagnie ont  mis  en  fait  qn'ils  ignoraient  la  qualité  du  sieur  Lié- 
baux  lorsqu'ils  ont  traité  avec  lui;  que  la  preuve  contrain 
ne  résulte  ni  du  récépissé  ni  de  la  lettre  de  voiture  ei-dessos 
visés,  ni  des  antres  pièces  produites;  qu'ainsi  l'obligation  con- 
tractée par  la  compagnie  Suchat  doit  être  considérée,  dans  la 
contestation,  comme  un  contrat  souscrit  entre  particuliers,  et  que 
les  difficultés  qui  en  résnltent-dolvent  être  soumises  aux  triba- 
naux  ordinaires,  etc.  »  (cons.  d'Ët.  19  fév.  1833,  M.  de  Peyroo- 
net, rap.,  aff.  suchat);— 6°  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  pariicolier 
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Mil  agent  dn  gowernement,  qu'il  80tt  aatorisé  à  faire  traite  mr 
leoloislre  pour  les  roamitores,  et  qu'il  ait  sonscrit  des  lettres 
de  change  en  sa  qualité  d'agent  dn  gouvernement,  pour  qu'il  soit 
réputé  être  obligé  comme  agent  du  gouvernement  et  n'avoir  pas 
Tooln  s'obliger  personnellement  j  qu^ll  faut  encore  que  les  effets 
Nient  causés  pour  fournitures  ou  pour  service  public  ;  sans  cela 
lya  obligation  personnelle,  et  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. —  aConsidérant  que  la  demande  en  payement  de  la  lettre 
de  change  dont  il  s'agit  ne  pourrait  être  portée  devant  l'admi- 
nistration, qu'autant  que  le  sieur  Uasiawer  eût  tiré  cet  effet  far 
ordre  du  gouvernement,  ou  que  les  fonds  en  provenant  eussent 
m  mphyis  à  un  service  public;  que,  des  lettres  ci-dessus  vi- 
sées, il  résulte  bien  qbe  le  sieur  Haslawer  a  été  chargé  de  foumi- 
Inresponr  l'armée  d'Egypte,  et  autorisé,  pour  se  rembourser  de 
ses  avances,  à  fournir  des  traites  sur  notre  ministre  des  relations 
eilérieures  ;  mais  qu'il  résulte  des  mêmes  lettres  et  de  l'avea  du 
iienr  Haslawer,  qu'il  n'a  expédié  niUvré  aucune  des  fournitures 
dont  il  avait  la  commission  ;  qu'ainsi ,  bien  qu'en  souscrivant 
l'elTet  en  question,  il  ait  pris  la  qualité  d'agent  du  gouvernement. 
Il  est  constant,  en  Tait,  çu'tj  n'apas  agi  en  cette  qualité,  mais  pour 
ton  propre  compte,  et  par  conséquent  qu'il  a  contracté  une  obli- 
gation purement  personnelle  qui  le  rend  Justiciable  des  triba- 
naux,  etc.  »  (cons.  d'Èl.  17  janv.  1814,  aff.  Torlonia)  ;— 7*  Qu'un 
agent  de  l'administration ,  qui  s'oblige  pour  elle ,  mais  pour  un 
objet  qui  réellement  ne  l'intéresse  pas  et  ne  la  regarde  pas,  est 
obligé  personnellement  et  justiciable  des  tribunaux  ordinaires, 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  contre  l'administration  si  vraiment  il  a 
agi  d'après  ses  ordres;  qu'il  en  est  ainài  spécialement  à  l'égard 
d'nn  chef  de  logements  militaires,  qui  avait  commandé  un  dîner 
pour  des  officiers  convoqués  dans  une  commune  (cons.  d'Ët. 
29  dée.  1 8 1 2,  aff.  Kramer)  ;—  8*  Que  les  contestations  relatives  au 
payement  des  fournitures  faites  pour  le  gouvernement,  lorsqu'elles 
s'élèvent  entre  le  munilionnaire  et  un  particulier  avec  lequel 
il  avait  sons-traité,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire 
(Heq.  11  août  1813)  (l). 

lAA.  Et,  comme  il  s'agit  ici  d'une  incompétence  absolue, 
ntione  materiœ,  et  que  les  dispositions  qui  ont  tracé  les  limites 
des  Juridictions  intéressent  l'ordre  pubUc,  il  faut  les  respecter 
(T.  Compétence,  n**  36  et  sniv.]. — Jugé  dans  ce  sens  :  i»  qu'on 
narché  d'éclairage,  passé  entre  un  particuler  et  une  ville,  con- 
ititne  un  marché  ordinaire,  dont  l'exécution  est  de  la  Juridiction 
des  tribunaux,  et  que  les  parties  ne  peuvent,  par  des  conven- 
tions privées,  insérées  dans  ce  marché,' déroger  à  l'ordre  des 
jnridictions  (Cons.  d'Ët.  8  nov.  1829,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff. 
DéUhaye)  :  —  a  Considérant ,  porte  une  autre  ordonnance,  que 
l'acte  dn  l"  Juill.  1823,  constituait,  par  sa  nature,  un  marché  or- 
dinaire dont  l'exécution  était  soumise  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux, et  que  les  parties  n'ont  pu,  par  une  convention  privée , 
inséra  dans  l'art.  18  dudit  marché ,  déroger  à  l'ordre  des  juri- 
dictions, etc.  »  (Cons.  d'Ët.  13  mai  1829,  H.  Huttean  d'Origny, 
rap.,  aff.  Culhat;  Conf.  13  juill.  1825,  aff.  Lesage,  V.  Cpmpét. 

(1)  (Venve  Salussolia  C.  veuve  Rolande.)  —  La  cous;  —  Coasidé- 
déiaot  que  Salussolia  n'a  pas  Irailé  avec  Rotando  comme  agent  et  au 
Bon  du  gouvernement,  mais  seulement  en  son  nom  personnel  et  comme 
cotrtpreneur  k  mainferme;  qu'ainsi  tout  ce  qui  s'est  fait  entre  enx  est 
entiiicment  étranger  au  gouvernement;  d'où  il  résulte  que  les  contesta- 
lions  inlerrenues  entre  Salussolia  et  I^olando  ou  leurs  représentants, 
étaient  de  la  compétence  judiciaire ,  et  qu'en  le  Jugeant  ainsi,  l'arrtt  at- 
taqué n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Da  11  août  1813.-C.  C,  eh.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  rap. 

(3)  Kiptu  :  —  (Théus  C.  Jacob.)  —  En  l'an  i,  Théus,  se  disant  eom- 
nis  adieteur  des  vivres-viande  de  l'armée  des  Alpes,  avait  chargé  Allè- 
gre de  faire  l'achat  de  cent  bœufs.  Après  règlement  de  compte,  Théns  se 
trouva  débiteur  d'AUègre  de  3,610  fr.,  et  souscrivit  au  profit  de  ce  der- 
aier  an  billet  de  cette  somme. — Allègre  acédé  ce  billet  à  Jacob.  Celui-ci 
assigne  Théas  en  payement.— Le  défendeur  oppose  un  déclinatoire,  pré- 
tendant qu'ayant  souscrit  le  billet  en  quaUté  d'employé  du  gouvernement, 
U  demande  aurait  dd  Atre  portée  devant  l'autorité  administrative. — Ju- 
gement qai  rejette  ce  déclinatoire  et  condamne  Théus  au  payement  du 
Villet.  —  Appd.  —  Arrêt  infirmatif  qui  renvois  les  parties  devant  l'auto- 
rité administrative. — Jacob  s'adresse  alors  an  conseil  de  préfecture  des 
Haalas-AIpes.  —  Le  U  déc.  1811,  arrêté  qui  condamne  Théus  an  paye- 
meat  de  la  somme  réclamée,  attendu  qu'il  a'esl  pas  prouvé  qu'il  ait  agi 
c«an>e  ageat  du  goaTememeal.—  Recours  devant  le  conseil  d'État. 


admin.,  q*  68-2*)  ;  —  2*  Que  l'hieompéfeBce  à  raison  de  la  ma- 
tière étant  d'ordre  public,  ne  peut  se  couvrir  par  le  consentement 
des  parties;  que,  spécialement, l'lndlviduqui,ponr3nlvi  en  paye- 
ment de  fournitures  devant  l'autorité  Judiciaire,  obtient  son  renr 
vol  devant  l'autorité  administrative,  en  opposant  sa  quitté  d'à» 
gentdu  gouvernement,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  réellement,  n'est  pai 
non  recevable  à  attaquer  ensuite  pour  vice  d'incompétence  l'ar- 
rêté dn  conseil  de  préfecture  qui  l'a  condamné  au  payement, 
mais  qu'il  doit  être  condamné  aux  dépens  pour  avoir,  par  son 
fait,  rendu  nécessaire  le  pourvoi  devant  l'autorité  administrative 
(Cons.  d'£t.  1 5  juin  1 835)  (2)  ; — 3*  Que  la  clause  par  laquelle  un 
fournisseur  s'est  soumis  dans  ssn  tnM  avec  l'administration,  à 
être  Jugé  par  l'autorité  adminisirali  ve,  n'est  point  obligatoire  ponr 
les  sttns-traltants,  lesquels  doivent  être  Jugés  par  les  tribnnanx 
(o.  d'Ët.  22  janv.  i808,aff.Bas8et,V.Comp.ad.,n'>  115);— i^QuIl 
en  est  de  même  de  la  disposition  d'un  marché  passé  entre  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  un  fournisseur  de  bois,  par  laquelle  il  M 
soumet  à  être  jugé  administrativement  dans  toutes  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion  de  ce  marché,  elle  ne  pent 
s'appliquera  un  tiers  qui  y  est  étranger;  qu'ainsi  la  demande  ea 
indemnité  forùiée  par  un  propriétaire  contre  ce  fournisseur  ponr 
perte  épronvée  parl'abatis  de  quatre  chênes  sur  son  terrain  ap- 
partient anx  tribunaux  (Cons.  d'Ët.  20  nov.  1815,  aff.  Lorilla). 
147.  De  la  combinaison  de  la  règle  d'après  laquelle  l'anto- 
rité  administrative  statue  sur  les  contestations  qni  intéressent 
l'administration,  avec  celle  qni  attribue  aux  tribnnanx  ordinaires 
la  connaissance  des  difficultés  soulevées  entre  les  fournisseurs  et 
les  tiers,  il  résulte  qu'une  décision  dn  conseil  d'État,  portant  re- 
jet d'un  chef  de  demande  pour  fourniture  on  ponr  pertes  et  avn- 
ries  de  la  part  d'un  foumissenr,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  Jngée 
relativement  anx  tiers  eu  soïs-traitants,  qni  peuvent  Atre  en  con- 
testationavec  le  foumissenr  toncbant  le  même  article  de  fourni- 
tures ou  de  pertes  et  avaries;  ces  tiers  ne  pravent  donc  se  pour- 
voir par  la  voie  d'opposition,  d'autant  que  leur  contestation  avec 
le  fournisseur  est  du  ressort  des  tribunaux  et  doit  y  être  Jugée 
aux  termes  des  conventions  respectives  et  d'après  le  droit  com- 
mun. Jugé,  par  suite,  que  la  différence  des  juridictions  pent  pro- 
duire cet  effet,  qu'un  article  de  fournisseur,  ou  de  pertes  et 
avaries  soit  refusé  au  fournisseur  par  le  conseil  d'Ëtat ,  comme 
n'étant  pas  seffisamment  Justifié,  tandis  que  le  fournisseur  sera 
condamné  par  les  tribunaux  à  le  payer  au  sous-traitant,  attends 
la  justification  suffisante  (Cons.  d'Ët.  26  aoiit  1818,  aff.  Cherpin). 
448.  De  nombreuses  décisions  ont  consacré,  quant  à  la  com- 
pétence de  l'autorité  Judiciaire,  la  distinction  précitée.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  :  1°  sur  un  règlement  d'ordre  entre  les  créanciers  d'nn 
fournisseur  principal  (cons.  d'Ët.  16  déc.  1830,  M.  Janet,  rap., 
aff.  Babaste)  ;  —  2*  Sur  les  contestations  entre  un  particulier 
et  un  munitionnaire  des  armées,  relativement  anx  fournitures 
faites  par  le  premier,  moyennant  un  prix  convenu  (Req.  22  brum. 
an  13)  (3);  —  3<>  Sur  les  contestations  entre  on  entrepreneur  de 

Caïaiw,  etc.; — Gonsidirant  qm  l'ineompétence &  raison  delà  ma- 
tière est  d'ordre  publie  et  oe  peut  sa  couvrir  par  la  consentement  des 
parties;  —  Considérant  qu'aucune  pièce  ne  constate  que  le  sieur  lîiéaa 
ait  stipulé  comme  entrepreneur  ponr  le  compte  du  gouvemeinent  ou  comme 
son  agent; — Qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent;— Con- 
sidérant que  le  sieur  Théus,  traduit  originairement  devant  l'autorité  ju- 
diciaire, a  décliné  catte  juridiction  ;  qne  c'est  par  son  fait  que  le  sieur 
Aiiègra  s'est  pourvu  devant  le  conseil  de  préfecture: -«-Art.  1.  L'arrêté 
da  conseil  de  préfecture  du  département  des  Hautes-Alpes  du  H  déc 
1831  est  annulé  pour  cause  d'incompétence. — Art  S.  Les  parties  sont 
renvoyées  &  se  pourvoir  devant  l'autorité  judiciaire.  —  Art.  S.  Le  siear 
Théus  est  condamné  aux  dépens. 

Du  15  jnin  ISiS.-Ord.  cons.  d'Ét.-4(.  Lebeaa,  rap. 

(3)  (Dupeloux  C.  Besson  et  comp.)  —  La  coca:  —  Considérant  qea 
l'arrêté  des  consuls,  dn  9  niv.  an  10 ,  a  tracé  la  ligne  de  démarcation 
entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire  ;  —  Qa'il  résulta 
de  cet  arrêté  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  sous-traité  avec  une  régie, 
un  agent  dn  gouvernement ,  dont  les  intérêts  doivent  être  réglés  et  ar- 
rêtés par  l'autorité  administrative;  mais  qne,  quand  des  fournisseurs 
ont  été  chargés  d'une  fourniture  quelconque ,  moyennant  un  prix  con- 
venu, ils  sont  personnellement  garants  des  engagements  qu'ils  ont  con- 
tractés pour  raison  de  ces  mêmes  fournitures  ;  d'ob  il  ttsiAt»  que  les 
tribunaux  peuvent  connaître  des  demandes  formées  i  raison  de  ces  eiK 
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fournitures  milItïiresetMS  employés,  lorsque  leur  nominalion  a 
été,  par  son  marché,  laissée  àson  choix  et  soussarcspoDsabilitii: 
4  Considérant  que,  d'après  l'art.  3i  de  son  marché,  le  requérant 
avait  à  son  choix  et  sous  sa  responsabilité  ta  nomination  de  ses 
employés,  et  qu'il  était  stipulé  que  lescontestationsqui  pourraiot 
^élever  entre  eux  seraient  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. »  (cons.  d'Èt.  14  juin.  1819,  M.  de  Bellislfe,  rap.,  aff. 
Leleu)  ;  —  4»  Sur  le  différend  entre  un  fournisseur  et  un  munl- 
tionnalre  du  gouvernement  au  sujet  de  fournitures  faites  par 
le  premier  (Bourges,  16  août  1817)  (1);  —  5°  Sur  les  difficultés 
qui  naissent  de  l'exécution  des  marchés  passés  entre  les  entre- 
preneurs et  les  sous-traitants,  en  ce  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'un 
débat  sur  des  intérêts  privés,  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  (cons.  d'Et.  5  aoiit  1808,  atf.  Millot);  —  6'  Sur 
les  contestations  élevées  entre  l'adjudicataire  d'une  entreprise  du 
gouvernement  et  un  sous-traitant,  lorsque  surtout  l'autorité  ad- 
ministrative n'a  pris  aucune  part  à  ce  sous-traité  et  n'y  a  aucan 
intérêt  (cons.  d'Èt.  3  oct.  1 81 1 ,  aff.  George)  ;  —  -"  Sur  la  ques- 
liou  de  savoir  si  l'agent  d'un  entrepreneur  avait  qualité  et  pouvoir 
pour  recevoir  un  payement  effectué  entre  ses  mains  parles  sous- 
Iraitanls  de  la  nouvelle  entreprise  :  mais  que  les  tribunaux  ne 
sont  pas  compétonts  pour  ordonner  entre  les  mêmes  parties  l'ap- 
plication des  prix  stipulés  dans  les  marchés  passés  avec  les  en- 
trepreneurs :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  la  cour  royale  de 
CoUuar  est  restée  dans  les  bornes  de  ses  attributions,  en  pronon- 
çant sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Dreyfus,  agent  du  sieur 
R^tisbonne,  avait  qualité  et  pouvoir  pour  recevoir  le  payement 
que  les  sieurs  Thomas  frères,  sous-traitants  de  la  compagnie 
Rouflîo  et  Leleu,  ont  effectué  entre  ses  mains  ;  mais  qu'il  ne  lai 
itpparlcnait  pas  de  faire,  pour  l'évaluation  des  denrées  reprises 
au  magasin  d'Erslein,  l'application  des  prix  stipulés  dans  les  mar- 
cjjés  passés  aux  entrepreneurs  par  l'administration;  etc.  »  (cons, 
d'tt.2fév.  1821,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Thomas);  —  S»  SBr 
les  actions  résultant  d'un  marché  de  fournitures,  passé  avec  les 
officiers  d'un  régiment,  à  moins  que  les  fournisseurs  ne  justifient 
que  les  fournitures  ont  été  garanties  par  un  acte  du  conseil  d'ad- 
ministration du  corps,  diiraent  approuvé  :  «  Considérant,  porte 
l'arrêt,  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  marché  passé  avec  les 
réclamants  pour  Ihabillemenl  des  oDiciers  du  iC  régiment  d'in- 
fanterie légère;  que  les  lois  et  règlements  mettent  l'habille- 
ment  des  officiers  à  leur  charge,  et  que  la  loi  du  10  juill.  17  91 
renvoie  aux  tribunaux  ordinaires  les  actions  relatives  aux  dettes 
contractées  par  les  officiers  ;  qu'à  défaut  de  payement  volontaire, 
ladite  loi  et  les  règlements  d'exécution  déterminent  les  retenues 
\  exercer  sur  leurs  traitements,  sans  préjudice  du  droit  des  créan- 
ciers sur  leurs  biens;  que  l'Ëlat  ne  pourrait  être  garant  dcs- 
d)tes  créances  qu'autant  que  les  requérants  justifieraient  que  lo»- 
dites  fournitures  ont  été  garanties  par  un  acte  du  conseil  d'admi- 
nistration du  corps,  approuvé  par  l'inspecteur  aux  revues  chargé 
de  la  police  dudit  corps  »  (cons.  d'Et.  U  juill.  1809,  aff.  Rous- 

gàgemenls  particuliers;  —  Ordonne  que  les  parties  procéderont  devant 
la-«<Mif  4^ppel  de  Grenoble. 
.DaBMruBi.«klS.-C  C.,«mL  Te<|.-Ifll.  DeUe08l«,pr.-CoDr.*hal,  rap. 

(1)  (Martin  C.  Antixier.)  —  U  cocb;  —  Considérant ,  «or  U  pre- 
mière question ,  quo  les  sommes  réclamées  par  AnlUier  sont  le  pr:x  de 
fpurnilures  do  pain  livrées  à  diverses  époques,  et  qu'il  importe  de  dis- 
tinguer que  les  premières  ont  été  faites  depuis  le  S9  janv.^  1814  jus- 
qu'au 51  août  suivant;  les  secondes  depuis  le  1"  juill.  jusqu'au  31  déc.; 
lus  'j-oisièmes  depuis  le  1"  janv.  dernier;  —  Que,  peadant  le  premier 
temps,  le  service  était  tait  par  le  gouvernement  lui-n)4me;  que  Martin 
n'était  alors  qu'un  agent  à  sa  solde  ;  que  le  trésor  iiublio  était  lui-même 
çbargè  d'acquitter  les  fournitures  qu'il  ordonnait  soit  peur  la  Iroope,  soit 
pour  les  prisonniers  de  guerre  ;  —  Que  c'est  contre  lui  qu'Antixier  de- 
vait diriger  son  action,  et  conséquemment  à  l'autorité  admiaistrative 
qu'il  devait  s'adresi^r,  le  tribunal  étant  incompétent  pour  en  connaître; 
—  Qu'il  en  est  aulrcment  pour  celles  des  fournitures  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis le  1"  juill.  18U,  parce  quo  depuis  cette  époque  le  gouvernement 
ayant  traité  vec  unmunitionnaire  général ,  c'était  le  munitionnaire  seul 
qpe  les  fournisseurs  pouvaient  connaître,  avec  lui  seul  qu'ils  traitaient, 
et  que  les  contestations  qui  pouvaient  s'élever  entre  eux,  rentrant  dans 
la  clas.«e  des  contestations  ordinaires ,  devaient  être  portées  devant  les 
tribunaux,  et  qu'il  résulte  de  ce  tait  que,  pour  ces  louruilutes,  le  tribu- 
pal  était  légalement  saisi  ;  j      .       • 

Cfonâiiiéiant,  sur  la  troisième  question,  pour  les  lecoades  loBnu> 


sean);  —  9»  Sur  la  demande  en  payement  formée  par  nn  ^otiN 
nissenr  contre  nn  général  français,  à  l'occasion  d'un  marché  de 
fooniitares  oonchi  gant!  l'intervention,  ni  la  garantie  du  goaver- 
nement,  et  dans  l'intérêt  d'une puissanceétrangëre  que  ce  général 
servait  alors  (cons.  <f£t.  d  juill.  1820,  H.  Cormenin,  rap.,  aff. 
Hoissard). 

449.  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  et  par  appllcatfon  de 
la  même  règle  :  i*  que  la  disposition  de  l'arrêté  dn  gouverne- 
ment du  19  Iberm.  an  9,  qui  attribue  aux  préfets  la  décision  des 
contestations  relatives  an  payement  des  fournitures  -  faites  ponr 
le  compte  du  goavemement,  entre  les  particuliers  et  ses  agents, 
est  inapplicable  lorsque  l'Etat  s'est  libéré  ;  et  que,  dans  ce  cas, 
le  litige  doit  être  soumis  à  le  décision  des  tribunaux  :  —  «r  Con- 
sidérant qu'il  résulte ,  tant  du  certldcat  ci-dessus  visé  du  Secré- 
taire général  des  finances,  que  des  déclarations  fournies  par  le 
sieur  Rigal  lui-même,  dans  le  cours  de  son  mémoire,  que  le 
montant  des  fournitures  de  bestiaux  qu'il  avait  faites,  en  sa  qua- 
lité de  souvagent  du  gouvernement,  ponr  la  subsistance  de  l'ar- 
mée d'Italie  ea  l'an  2,  a  été  liquidé  par  arrêté  du  conseil  général 
de  la  liquidation  du  12  avril  1804  (22  germ.  an  12),  et  payé  an 
moyen  d'une  rente  Intégrale  de  9,417  fr.  3  c,  remboursée  en 
une  seule  inscription  de  rente  tiers  consolidé  de  3,453  fr.; 
qu'ainsi  l'Ëtat  étant  libéré  envers  le  slenr  RIgal  ne  peut  plus  se 
trouver  intéressé  dans  les  demandes  formées  contre  cet  ancien 
agent;  et  que,  dès  lors,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  août 
1801  (19  tberm.  an  9)  ne  sont  pas  applicables  à  ces  deman- 
des, sur  lesquelles  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  ponr  sta- 
tuer, etc.»  (Cons.  dt:t.  8  avr.  1829,  M.  de  Rozlères,  rap.,  atr. 
Rigal);  —  2* Que  la  décision  ministérielle  ordonnant  le  verse- 
ment, dans  les  caisses  de  l'Ëtat,  du  complément  du  cautionnement 
dû  par  un  entrepreneur,  prélevé  sur  la  créance  résultant  de  la 
liquidation  de  fournitures  elTectuées,  est  une  mesuré  conserva- 
toire, qui,  cessant  d'intéresser  l'Ëtat  par  la  liquidation  déQnitive, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tiers  fassent  valoir  devant  les  tri- 
bunaux leurs  droits  à  ce  prélèvement:  —  «  Considérant,  [^orte 
l'ordonnance ,  que  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'Etal  que 
notre  ministre  de  la  guerre  avait  le  droit  et  l'obligation  de  veiller 
à  ce  qne  l'entrepreneur  fournit  et  complét&t  ce  cautionnement  ; 
que  la  décision  du  4  juin  1827  attaquée ,  par  laquelle  notre 
ministre  de  la  guerre  a  fait  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations la  somme  de  95,430  fr.  pour  compléter  le  cautionne- 
ment du  sieur  Dubmsie,  n'est  qu'une  mesure  conservatoire  qui, 
par  la  liquidation  déOnitlTe  du  service  de  cet  entrepreneor,  a 
cessé  d'intéresser  l'Ëtat;  que,  dès  lors,  ladite  décision,  da  4 
]ntn  1827,  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  les  tiers  fassent  valoir, 
devant  les  tribunaux,  leurs  droits  à  ladite  somme ,  etc.  ■  (cons. 
d'Ét.  24  juin  1829,  M.  Brière,  rap. ,  atr.  Hosson);  —  3<>  Que  la 
compétence  des  tribunaux  ne  cesse  point  par  la  garantie  qu'une 
des  parties  aurait  à  exercer  contre  l'autorité  administrative  en 
cas  de  condamnation  ;  qu'ainsi  lorsqu'un  fournisseur  ^  traité  ^vec 

tures  dont  Antixier  réclame  le  prix  (celles  faites  depuis  le  l*T.se{t- 
tcmbre  1814  jusqu'à  la  fin  de  la  même  année),  qne  dans  Is  traité 
qui  fat  fait  lé  31  août  précédent,  entre  le  sieur  Martin  et  lui ,  ca 
dernier  s'annonça  comme  stipulant  au  nom  du  munltionnaire  général, 
qn'ainsi  ce  (at  avec  le  mnnitionnaite  général  que  le  sieur  Antixier  traita 
par  l'entremise  du  sieur  Martin ,  <|a'il  n'a  jamais  pu  croire  avoir  pour 
obligé  Martin,  qui  Ini  déclarait  n'agir  que  pour  autrui;  — Que  pour  l'ac- 
tion qu'il  avait  à  former,  il  devait  s'adresser  au  munltionnaire  général; 
et  qn'il  est  non  recevable  à  agir  contre  Martin,  qui  ne  s'est  point  engagé 
^rsonnellement;  — Quant  aux  troisièmes  fournitures,  considérant  que, 
quoique  le  premier  engagement  contracté  par  Antixier  fût  expiré  lors- 
qu'an  1"  janv.  il  a  recommencé  à  foarnir  du  pain  k  la  tivape,  il  n'y  a 
cependant  point  eu  arec  Ini  de  conventions  nouvelles ,  si  ce  n  est  qu'à 
raison  du  peu  d'importance  des  fournitures  à  cette  époque  le  sieur  Martin 
avait  consenti  d'en  augmenter  un  peu  le  prix  ;  mais  que  les  qualités  des 
parties  sont  restées  les  mêmes;  qu'interrrogè  à  la  présente  audience  ,  le 
sieur  Antixier  a  déclaré  avoir  traité  avec  Martin  comme  il  l'avait  fait  U 
premier*  fois  ;  d'oii  il  suit  que  le  sieur  Martin  peut  proposer  avec  un  égal 
succès  pour  la  troi''ième  loumitun  la  fin  de  non -recevoir  qu'il  oppo.<ait 
aux  secondes;— Annule  comme  incompétemmenl  rendu  le  jugement  dont 
est  appel,  dans  sa  disposition  relative  au  payement  des  fournitures  faites 
jusqu'au  SI  déc.  1814  ;  et  suree  ebef,  renvoie  la  cajise  à  l'autorité  ad- 
ministrative; déclare  ie  tribunal  compiitenl  pour  les  autres  demandes 
portées  devant  lui,  etc.  - 
Dtt  10  te&t  1817 .-C.  de  Bourgs»,  t<*  cb.-MM.  DelamMhirie,  pr. 
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n  MDSlsloIra  Israélite  ponr  foarnitnre  &  faire  par  cette  commo- 
gaaté  à  l'État,  il  peut  agir  directement  devant  les  tribananx 
contre  lès  membres  de  ce  consistoire,  l>len  qne  ceux-ci  aient,  en 
verla  d'un  traité,  un  recours  à  exercer  contre  l'administration 
(coDS.d'£t.  14  nui  1817,  aff.  Joseph)  ;^ — 4*  Qne,  lorsqu'une  or- 
dooiuncea  décidé  que  le  gouvernement  français  est  étranger  aux 
(oomitnres  faites  à  des  régiments  espagnols,  l'action  directe  exer- 
cée judiciairement  contre  les  colonels  et  les  membres  de  l'adml- 
sittralion  de  ce  régiment  ne  peut  être  revendiquée  par  l'autorité 
idministralive,  en  même  temps  que  l'action  récursoire  dirigée 
par  ces  officiers  contre  le  ministre  (cous.  d'£t.  13  fév.  1828 
H.  Tarbé  rap.,  aff.  Cuoq,  etc.)  ;  —  5*  Que  la  question  de  savoir  : 
!•  si  le  trésor  est  non  recevable  dans  son  action  contre  la  can- 
IIOD,  parce  qu'il  l'aurait,  par  son  fait^  privée  de  son  recours 
cintre  le  débiteur  principal;  2°  si  le  trésor  doit  être  tenu  de  di- 
viser préalablement  son  action  entre  les  cautions,  n'est  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs  ;  ceux-ci  doivent  surseoir 
d'oflice  à  statuer  sur  la  contrainte  décernée  contre  cette  caution, 
jasqu'à  eequelestribunaux  ordinaires  aient  prononcé  (cons.  d'Ët. 
ISavr.  1^21, M.  Brière,rap.,  aO.  Heurice); — 6°  Quelaqueetionde 
molr  si  les  marchés  passés  avec  un  entrepreneur  sont  passibles 
du  droit  Ihe  ou  du  droit  proportionnel,  n'est  pas  du  ressort  de 
l'aniorité  administrative  (cons.  d'Ët.  26  août  1824,  M.  de  Cron- 
scilbes,  rap.,  aff.  Dolfus)  ; —  l*  Que  l'action  d'un  agent  du  gouver- 
nement contre  on  particulier  en  justification  de  sommes  avancées 
pour  des  [oarnitnres  et  qu'il  a  du  prendre  peur  son  compte,  confor- 
méfflent  aax  instructions  de  l'agence  des  subsistances  générales, 
est  du  ressort  des  tribunaux  ;  et  qne  l'action  reeonventionnelleda 
fouroisseor  au  payement  des  fournitures  qu'il  prétend  avoir  été 
faites  à  l'agent  des  subsistances  militaires,  est  de  la  compétence  ad- 
ministrative (cons.  d'Êt.  9  mai  1 834,  M.  Macarel,  rap., aff.  Pons); 
— 8" Qnel'argent  reçu  par unentrepreneurdefoumltures militaires 
l  ses  risques  et  périls  perd  par  celte  réception  le  caractère  de 
deniers  de  r£tai  et  peut  |>ar  salle  êti-e  accordé  par  les  tribunaux 
i  titre  de  dommages-intérêts  à  un  sous-traitant  dont  le  marché  a 
été  résilié  et  qui  l'avait  reçu  en  avancement  (cons.  d'Ët.  18  août 
1807)  (i)  i—a»  Qne  le  préposé  d'un  munitionnaire  n'est  pas  re- 
ctvable  à  attaquer  devant  le  conseil  d'£tat  la  décision  rendue 
conlrt  ce  dernier,  sauf  à  faire  valoir  ses  droits  contre  lui  devant 
Itsttibunanx,  si  telles  sont  les  stipulations  du  marché  (cons. 
d'Et.J0juini82l,M.Maillard,rap., air.  Saint-Martin);— 10»  Que 
lorsiiDe^  par  réquisition  de  l'autorité,  un  boulanger  s'est  chargé 
de  U  labricatipn  du  paii)  destinéaux  troupes  (c'étaient  lesalllés), 
s'il  arrive  qne,  ne  pouvant  suffire  aux  loumltures,  il  s'adjoigne 
d'autres  boulangers,  d'après  l'autorisation  du  préfet,  ces  der- 
niers devront  être  considérés  comme  ayant  traité  directement  et 
personnellement  avec  le  boulanger  requis,  alors  même  quele  prix 
de  laçon  fiit  le  même  pour  l'un  comme  pour  les  antres  (6  fr. 
par  sac];  qu'es  conséquence,  en  cas  de  contestation,  c'est  à  l'au- 
torité judiciaire  qu'il  appartient  d'en  connaître  (  Req.  9 .  ao&t 
I82i)(2);— n«  Que  l'ordonnance,  qui  fixe  une  indemnité  équita- 
blement  arbitrée,  ne  préjugeant  rien  sur  les  droits  des  sous-trai- 
tants, les  conleslallona  élevées  à  ce  sujet  entre  ceux-ci  elles  four- 
nisseors  indemnisés  ne  peuvent  être  Jugées  que  par  les  tribunanx 
judiciaires,  d'après  les  termes  de  l'ordonnance,  les  conventions 
privées  des  parties,  et  les  règles  du  droit  commun  (cons.  d'Et.  so 


(1)  (DeUporte  C.  Royer.)  — Napoleoh;  — Considérant  que  le  sieur 
Delapfrtt,  «nlrepreneur,  chargé  de  faire  une  rouroiture  &  ses  périls  et 
ri-'qnes,  ne  peut  être  envisage,  relalivement  k  un  tiers  avec  lequel  il 
sous-traité,  comme  un  ageut  du  goaTernémeot,  chargé  de  stipuler  en  son 
Mm;—  On*  l'argent  ou  il  a  toocbé  du  quartier-maître  du  1 1"  de  d/agons 
•  DéceKairemeot  perda  le  caractère  de  deniers  de  l'État,  du  moment 
l»'il  est  arrivé  dans  ses  mains  et  s'est  confondu  avec  ses  deniers  per- 
•Moeli;.—  Qne  rien  de  tout  cela  n'a  pu  déranger  le  cours  accoutumé 
«s chose*,  ni,  par  conséquent,  intervertir  l'ordre  naturel  des  juridic- 
«•MS,  etc.  —  L'arrêté  pris  te  10  mars  180Ï,  pur  le  préfet  du  dêparte- 
fcsst  de  iTan,  qui  élève  le  conflit  est  annulé. 

D«  ISaoôt  IHOT.-Décr.  cons.  d  Et. 

(»)  (Monilaurent  C.  Maucomble.)  —  La  coC»;  —  Atlendo  qne,  con- 
•iMaieBlaax  actes  et  déclarations  émanées  de  I  autorité  administrative 
"j^Btae,  il  a  été  jedieiairement  reconnu  que  le  demandeur  en  cassa- 
■*■  s'était  obligé  envers  Maucomble,  non  pas  comme  agent  ou  préposé 
'*  pavemement ,  mais  bien  en  son  propre  et  privé  nom  comme  enlrc- 
f^acar  de  la  fabrication  du  pain  dont  il  s'agit;  que,  dans  ces  circoo- 
"amsa  *■>  faisant  droit  \  la  demande  de  Maucomble  en  payement  du 


féi^.  l82SiM.  deCormeninj  rap.îa(r.Lelffli«téotq>.);-^(9*Q(illk' 
suffit  que,  postérieurement  à  la  résiliation  par  le  ministre  de  ton 
marché,  un  fournisseur  de  chevaux  d'artillerie  se  soit  engagé  ; 
dans  une  lettre,  à  payer  à.  tine  personne  le  montant  de  ses  t<naf> 
nitnres,  pour  que  l'exécution  de  cette  promesse  appartienne  ant* 
tribunaux  (Req.  8  vent,  an  12,  U.  Doutrepont,  rap.,  air.  LauJi 
chère  C.  Testn); — is*  Que  les  entrepreneurs  de  convois  miKi' 
taires  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  poor  les  mg^ 
gemenis  pris  avec  les  voitnrlers  pour  l'exécution  des  transporta; 
Mais  ces  tribunanx  ne  peuvent,  sur  la  demande  des  entrepreï 
neurs,  ordonner  la  mise  en  instance  de  l'adminifOratlon,  ne  se^ 
rait-ce  même  que  ponr  obtenir  des  renseignements  (cons;  d'Bt; 
39  oct.  1823,  U.  Maillard,  rap.,  aff.  Travila)  ;  —  1 4*  Que  l'en- 
trepreueur  général  de  fournitures  faites  à  une  année  est  jnstU 
Giable  des  tribunaux  lorsqu'il  est  assigné  en  payement  de  lettrèi 
de  change  tirées  sur  lui  par  un  de  ses  agents  ponr  le  montant 
de  fournitures  qui  lui  ont  été  livrées,  pour  son  propre  compte^ 
par  un  particulier,  encore  bien  que  les  pièces  qui  le  constatent 
pourraient  être  rejetées  dans  le  compte  qu'il  a  à  faire  avec  l'Étal 
(Req.  22  tberm.  an  lo,  M.  Boyer,  rap.,  aff.  Saint-Hilaire);  -^ 
is»  Que  si  des  foumitnres.  sont  dues  par  des  officiers  à  nn  MU 
leur,  comme  il  n'appartient  pas  au  ministre  de  la  guerre  de  pro^ 
nonoer  sur  des  intérêts  privés,  ni  de  constituer  son  département 
débiteur  direct  du  fournisseur,  c'est  par  la  voie  de  l'oppesltioii 
au  trésor  royal  et  par  les  antres  voies  judiciaires  qne  ce  dernier 
doit  faire  valoir  ses  droits  (cons.  d'Ët.  s  mai  i«3i,  Mr  Brièito^ 
rap.,  aff.  Marit).  —  16*  Que  si  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
ministrative est  exclusive  pour  les  contestations  qui  s'élèvei\t 
entre  l'Ëtat  et  les  entrepreneurs  (de  lits  militaires,  par  exemple)^ 
elle  nes'étend  pas  aux  différends  entre  ces  entrepreneurs  et  leurs 
sous-traitants  ;  que  c'est  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il  appartieni 
alors  d'en  connaître  (Req.,  17  nov.  4814)  (3);  —  17*  Que  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  des  propriétaires  on  des  adju- 
dicataires de  bols ,  et  les  fournisseurs  de  la  marine,  et  qui  ont 
pour  objet  de  faire  régler  le  prix  des  bols  marqués  pour  la  ma- 
rine ,  et  d'obliger  les  fournisseurs  à  en  effectuer  le  payement . 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  (coos,  d'Ët;  13  avril 
1811,  aff.  Mnet,  V.  Forêts,  n»  1O6O). 

130.  Mais  quels  sont  ceux  des  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître, ou  des  tribunaux  civils  ou  des  tribunaux  de  commercet 
La  compétence  appartient  à  ces  derniers;  car,  et  aux  termes  de 
l'art.  632  c.  com.,  les  entreprises  de  foumiluressont  expressément 
rangées  dans  la  classe  des  actes  de  commerce  (V.  des  décisions  en 
ce  sens  v'».\cte  de  commerce,  n"  177  et  s.,  Compét.  admin.': 
n°'ii3ets.,etCompét.comra.,n°78). — Jugé  de  même  :!•  qu'une 
•nticprisc  de  fournitures,  passée  avecradminislration,  constitue 
une  opération  commerciale,  quand  les  sous-ti-aités  par  lesquels 
celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  marché  de  fournitures 
pour  l'administration,  a  cédé  Ji  des  tiers  partie  de  son  en'reprlse, 
otit  un  caractère  commercial,  et  que,  par  suite,  les  conleslationséle- 
vées  entre  le  cédant  et  lescessionnaires,  relativement  à  ces  Irai-- 
tés,  ont  dti  être  portées  devant  la  juridiction  consulaire  (Req; 
10  fév.  1836,  air.  Moulin,  V.  Acte  de  coram.,  n»  202); — 2«  Que 
lorsque  les  fournisseurs  de  bois  pour  la  marine  marquent  dans  lés 
coupes  des  particuliers,  et  achètent  pour  leur  propre  compte  des 
bois  qu'ils  livrent  ensuite  à  la  marine  de  commerce,  les  contestai 
prix  convenu  pour  lailite  fabrication  ,  les  juges,  loin  de  mécunnailrc  lee 
limites  et  les  règles  de  leur  compétence,  s'y  sont,  au  contraire,  e\act&- 
ment  conformés;  —  Rejette.  -    -  — — 

Du  9  aoftt  18Sl.-C.C.,sect.  req.-MM.  Lasaudade,pr.-Lasagni,rap. 

(8)  (Thioch  frères  C.  Granieret  cons.)— La  com;  — Attendu,  l'suf 
la  première  branche  do  moyen  proposé  contre  l'arrêt  du  17  fév.  18Iâ| 
qne  les  demandeurs  ayant  eux-mêmes  saisi  le  tribunal  de  commerce  da 
la  contestation  qu'ils  jugeaient  être  commerciale  de  $a  nature,  puisqu'ils 
conciliaient  contre  leurs  adversaires  à  la  condamnation  solidaire  et  paf 
corps  au  payement  de  10,319  fr.,  ils  sont  aujourd'hui  non  recevahle;  & 
soutenir  le  contraire  ;—  2°  Et  d'ailleurs,  que  le  procès  existant  unique- 
ment entre  les  entrepreneurs  généraux  et  les  sous-traitants,  n'intéree* 
sait  en  rien  le  goiivcmement  qui  avait  traité  avec  les  entrepreneurs  gé- 
néraux, lesqnelsseuls  auraient  pu  être  jugés  parl'auloriléadministrativei 
si  le  procès  eèl  existé  entre  eux  et  le  gouvernement  ;  qu'ainsi  les  deman< 
deurs  sont  en  même  temps  non  rccevables  et  mal  fondés  dans  celte  pre- 
mière partie  du  moyen; — Rejette. 

Du  t7  Bov.  1814.-C.  Cjiect.  req.-MU.  EeivioD,  pr.-Vallèe,  rap. 
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tions  qnl  penyent  s'élever  relativement  anx  payements  de  ces  bols, 
doivent  être  jugées  par  le  tribnnatu  de  commerce  ;  l'autorité  admi- 
nistrative est  Incompétente  (cens.  d'Ët.  26  mars  1 812, aff.  Crucy)  : 
—  3»  Qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  commerce  de  statuer 
entre  l'administration  de  la  guerre  et  le  capitaine  d'une  barque, 
sur  les  avaries  qu'elle  a  éprouvées  en  transportant  des  militaires, 
lorsque  ce  transport  n'a  eu  lieu  ni  en  vertu  d'un  marcbé,  ni  en 
\ertn  d'une  réquisition  militaire  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
dans  l'espèce,  qu'une  s'agit  point  d'un  marché  souscrit  parle  sieur 
Aodaire, 00 d'une  réquisition  de  guerre;  mais  d'un  transport  fait 
parte  voie  dn  commerce,  et  d'avaries  qui  ne  peuvent  être  con- 
statées ni  évaluées  que  d'après  les  règles  du  code  de  commerce; 
etc.»  (cens.  d'Ët.  9]nlll.  1820, lI.Tarbé,rap.,aff.  Audalre); — 
4*  Que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  statuer 
snr  les  demandes  formées  par  des  sous-traitants  contre  des  en- 
trepreneurs de  services  publics  pour  marchandises  et  autres  ob- 
jets qu'ils  prétendent  leur  avoir  fournis  (Req.  17  nov.  1814, 
«ff.  Thiocb,  V.  n*  149-16). 

ISfl.  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  ]ugé  que  les  tribunaux 
dvils  sont  compétents  pour  prononcer  sur  la  demande  en  paye- 
inent  de  billets  souscrits  par  un  fournisseur  de  l'armée  au  profit 
d'un  tiers ,  pour  fournitures  qu'il  lui  a  faites,  s'il  les  a  souscrits 
personnellement,  sans  que  l'Ëtat  y  fût  intéressé  (cens.  d'Et.  14 
sept.  1814)  (1). 

Akt.  9. — Marchés  de  fournitures  passés  avec  les  départen^ts, 

IftS.  Les  marchés  de  foumitares  passés  dans  l'intérêt  des 
départements  sont,  bien  que  les  lois  et  règlements  n'en  portent 
pas  la  disposition  expresse,  soumis  anx  mêmes  règles  que  ceux 
passés  an  nom  de  l'Etat.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l»  que 
les  règles  prescrites  pour  la  passation  des  marchés  an  nom  de 
l'Etat  sont  applicables  aux  marchés  passés  au  nom  des  départe- 
ments; qn'ainsi  un  département  ne  peut  traiter  degré  à  gré,  avec 
un  entrepreneur,  de  travaux  Importants  qu'il  fait  exécuter,  tels 
que  la  constmctiond'une  maison  de  Justice;  queces  travaux  doivent 
èlremisenad|judication(cons.  d'Ët.  21  fév.  1845,  aff.  Giraud,D.P. 
45.3.  126);  —  2°  Que,parsulte,untelmarché,relatir,parexem- 
ple,  à  l'entreprise  des  inhumations,  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
K  reçu  l'approbation  du  ministre,  alors  surtout  que  le  cahier  des 
Charges  exigeait  que  l'adjudicataire  fût  mis  en  possession  par  un 
acte  de  l'administration  (cens.  d'Et.  il  jnlll.  I812,  afT.  Donlol). 

fl5S.  Les  publications,  enchères  et  adjudications  se  font  dans 
le  lien  ordinaire  des  séances,  soit  de  la  municipalité,  soit  de  la 
préfecture  on  de  la  sous-préfecture,  suivant  que  l'objet  de  la  four- 
niture s'étend  àone  préfecture  ou  à  une  sous-préfecture  (décr.  du 
20  sept.  1791,  ta.  2,  art.  6). 

thé.  SI l'entreprlseembrasseplusienrsdépartementscomprls 
dans  la  même  division  militaire,  l'adjudication  se  fait  par-devant 
le  préfet  dn  département  oiiie  commissaire  ordonnateur  a  sa  rési- 
dence; si  l'entreprlseembrasse  plusieurs  divisions.  Il  est  procédé 
par  le  préfet  de  la  résidence  du  plus  ancien  des  commissairesor- 
donnatenrs;  sirentrepriseembrassetoule  laFrance, c'est  le  préfet 
de  Paris  qui  procède  (décr.  du  20  sept.  1791,  lit.  2,  art.  a). 

flftA.  Ence  qui  toucbelacompé(««ice,  ilfaut  appliquer  éga- 
lement les  règles  ci-dessus  prescrites  pour  les  marchés  de  fourni- 
tures passés  au  nom  de  l'Elat,  avec  la  distinction  établie n«  144. — 
lugé  en  conséquence  :  l>  que  les  contestations  élevées  entre  t'ad- 

.  (l)  (CbariroB  C.  Petit.)  —  Louis,  etc.;  —  Va  la  requtte  de  Louis 
Chartron ,  demeurant  à  Aubusson,  département  de  la  Creuse  ;  —  Vu  un 
acte  MUS  seing-prÏTé,  eu  date  du  !•'  niv.  an  5,  par  lequel  les  sieurs 
Petit  et  Mallite,  entrepreneurs  du  service  des  subsistances  militaires 
daa*  le  département  de  la  Creuse,  ont  sous-traité  arec  le  sieur  Char- 
trea  pour  le  terrice  à  (aire  dans  la  place  d'Aubusson  ;  —  Vu  les  deux 
billela  soiucrits  le  4  vent  an  e,  par  lesquels  les  sieurs  Petit  et  Mal- 
lite se  reconnaissent  personnellement  débiteurs  envers  Chartron  de  di- 
verses sommes,  pour  les  fournitures  faites  par  Chartion ,  en  exécution 
de  l'acte  ci-dessus;  — Vu  na  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Gnèiet,  le  SO  mai  1808,  par  lequel  ce  tribunal  se  déclare  incompétent 
peur  connaître  de  la  demande  en  condamnation  du  montant  de  ces  deux 
biUats  ;— Va  un  arrêté  da  préfet  da  département  de  la  Creuse,  du  9  déc. 
1M8,  par  lequel  le  préfet  se  déclare  également  incompétent  pour  con- 
Mltre  de  la  Bêmo  dssMndej  •»  Va  aa  anêt  rendu  par  la  cour 


ministrallon  et  les  fournisseurs  snr  la  validité  et  l'Inlerprétalion 
des  clauses  des  marchés  relatifs  aux  fournitures  faites  pour  le 
compte  des  départements  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
prélecture  (cens.  d'Et.  24  oct.  1821,  aff.  Chambaud,  V.  n*  lOi- 
10*);. —  2*  Que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
à  l'égard  des  marchés  de  fournitures  d'équipement  faites  à  dea 
gardes  nationales  d'im  département;  —  a  Considérant,  porte 
l'arrêt,  que  le  conflit  est  bien  élevé,  soit  d'après  le  motif  allégué 
par  le  préfet,  relatif  à  la  miseencanse  du  sieur Deferrières,  con> 
sellier  de  préfecture ,  soit  d'après  le  fond  même  de  la  contesta. 
tion,  qui  est  purement  administrative,  ainsi  qu'il  résulte  du  Juge- 
ment  même  du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  etc.  s  [cens. 
d'Et.  13  fév.  1816,  aff.  Jobard); — 3*  Que  les  commissions  dé- 
partementales ne  peuvent  juger  entre  les  fournisseurs  et  l'admi- 
nistration des  contestations  élevées  sur  la  validité  on  les  clauses  de 
leurs  marchés,  ce  droit  n'appartientqu'aux conseils  de  préreclarc. 
a  considérant,  porte  l'ordonnance,  que  tant  que  la  validité  d'un 
marché  n'est  pas  attaquée,  les  clauses  font  la  loi  des  parties;  con- 
sidérant que  la  commission  départementale  n'était  point  compé- 
tente pour  juger  la  validité  du  marché  passé  avec  le  sieur  Horoy, 
et  qn'ainsi  elle  a  excédé  ses  pouvoirs  en  modifiant  les  prix  y  sti- 
pulés; considérant  que  c'était  an  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tenait de  statuer  sur  les  questions  contentieuses  qui  peuvent  s'c- 
lever  entre  l'administration  et  le  sieur  Moroy,  sur  la  validité  on  sur 
l'interprétation  des  clauses  de  son  marché,  etc.  »  (c.  d'Et.  14  mai 
1817,  M.  Cormenin,  rap.,aff.  Moroy.— Conf.  c.d'Et.  24  oct.  1821, 
aff.  Chambaud,  V.  n"  101 -10») ;  —  4*  Que,  par  suite,  lorsqu'une 
partie  des  dépenses  réclamées  par  les  fournisseurs  peuvent  tom- 
ber à  la  charge  d'im  département .  le  préfet  doit  être  admis  à  in- 
tervenir dans  l'Instance  engagée  à  ce  sujet  devant  le  u)n»eil  d'Etal 
(cons.  d'Et.  7  avril  I83& ,  H.  Janet,  rap.,  aff.  Schoeungninn).— 
50  Que,  suivant  la  distinction  qu'on  vient  de  rappeler,  lorsque  1« 
marcbé  est  intervenu  entre  le  fournisseur  et  un  individu  qui  n'a- 
vait ni  qualité  nipissionpour  traiter  au  nom  de  l'administration, 
les  contestations  qui  naissent  à  l'occasion  de  ce  marché  ne  sont 
pas  du  ressort  de  l'autorité  administrative  ;  que,  par  exemple,  Il 
demande  en  payement  de  fourrages  fournis  à  un  garde-magasin, 
pour  le  compte  d'une  administration  de  département,  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires  (cons.  d'Et.  i  8  mars  1 8 1 6,  aff.  Fancher, 
Y.  Compét.  admin. ,  n<>  i  20) ; —  6*  Que ,  de  même ,  le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent  pour  ordonner  l'inscription  an 
budget  dn  département  d'une  créance  dont  le  paxement  serait  à 
la  charge  de  ce  département  (cons.  d'Et.  21  mai  1847,  ail.  Ui- 
notlu,  V.  n*  140-3*). 

Akt.  10.  —  Dès  marchés  de  fournitures  avec  les  communa 
et  les  établissements  publics. 

15  S.  Une  ordonnance  du  14  nov.-l2  déc.  1837  est  interve- 
nue pour  régler  les  marchés  ou  entreprises  de  travaux  on  Tour- 
nitnres  faits  an  nom  des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance (V.  ci-dessus,  n*  7).  Suivant  la  règle  générale  et  aux 
termes  de  l'art.  1  de  cette  ordonnance,  ces  entreprises  sont  don- 
nées, sauf  les  exceptions  indiquées,  avec  conrurrenre  et  ptMiciti. 
11  faut  donc  se  référer,  à  cet  égard,  à  ce  qnl  est  dit  plus  haut; 
les  dispositions  de  l'ordonnance  spéciale  dont  il  s'agit  ne  pré> 
sentant  d'ailleurs  aucune  diOîculté. 

159. 11  n'y  a  difficulté  que  sur  la  question  de  com^tence.i 

royale  de  Limoges,  le  S3  fév.  1809,  par  lequel  la  cour  se  dérlare  in- 
compétente pour  statuer  sur  le  règlement  de  juges  qui  lui  était  HMiB)i<; 
— Vu  les  conclusions  du  sieur  Cbarlron,  pour  qu'il  nous  plal!«  statuer 
sur  le  conOii  négatif  qui  existe  entre  le  tribunal  civil  de  Gu  rei  et  b 
préfet  de  la  Creuse,  et  désigner  le»  juges  qui  en  doivent  conniitie;  — 
—  Considérant  que  la  demande  formée  par  Chartron  contre  Petit  elNal- 
lite ,  devant  le  tribunal  de  Guéret,  n'avait  d'autre  objet  que  d'assurer  1 
Cbartroo  le  payement  des  sommes  portées  aux  deux  billets  s«a.<criM 
personnellement  par  Petit  et  Mallite,  au  profit  de  Chartron;  qu'ainsi, 
l'État  étant  étranger  à  cette  action,  c'est  mal  à  propos  que  le  tribun*! 
s'est  déclare  incompétent  ; — Le  roi,  en  son  conseÙ,  déclare  non  aveai 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Guéret,  du  28  mai  1808,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  même  tribunal,  dépens  réservé*  sur  1m* 
quels  ledit  tribunal  statuera. 
Du  14  sept.  I814.-Arrit  coM.  d'Ët. 
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()nl,  de  fatitorKé  administrative  oa  des  tribananx  ordinaires  ap- 
paiilent-ii  de  oonnaitre  des  contestations  qai  s'élèvent  à  l'occa- 
sion des  marchés  de  fonmitnres  passés  avec  les  communes  on  les 
élal)iissement8  pnbiics?  Lorsi]u'iI  s'agit  de  travaux  coramnnanx, 
Il  Jarispmdence  est  divergente  (V.  Compét.  adm.,  n"  383  et  s.). 
Umème  divergence  existe  ici. —  D'nne  part,  U  a  été  décidé  : 
(•  Qn'aax  tribananx  seuls  appartient  de  statuer  vnr  une  de- 
■unde  en  payement  d'une  obligation  souscrite  par  un  particulier 
poor  roumitures  faites  an  nom  et  pour  le  compte  de  la  garde 
d'honneur  d'une  commune,  et  que  l'autorité  administrative  ne 
penf  en  revendiquer  la  connaissance,  sur  le  motif  que  cette  four- 
silare  aurait  en  lieu  par  suite  de  l'exécution  d'un  acte  de  t'admi- 
■istralion,  lorsque,  d'ailleurs,  cette  circonstance  n'est  pas  men- 
ttouiée  dans  l'obligation  :  —  «  Considérant,  porte  le  décret,  que 
l'obligation  souscrite  par  le  sieur  Ferriet,  au  profit  du  sieur  Gosse, 
(tl  laite  «a  nom  et  pour  le  compte  de  la  garde  d'honneur ,  sans 
qu'il  soit  tait  mention,  en  aucune  manière,  de  la  mairie  de  Nancy  ; 
qu'une  pareille  obligation  ne  déroge  en  rien  au  droit  commun,  et 
ne  peut  avoir  d'autres  interprètes  que  les  tribunaux,  etc.  »  (cens. 
d'Èt.  12  nov.  181 1 ,  air.  Gosse);  —  2»  Que,  de  ce  que  la  loi  du 
34  août  i  793  a  mis  à  la  charge  de  l'Ëtat  des  dettes  contractées 
^  les  communes  pour  l'équipement  des  gardes  nationales,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  Içs  contestations  auxquelles  elles  donnent  lien, 
oktre  les  fournisseurs  et  les  communes ,  doivent  être  jugées  par 
l'autorité  administrative  ;  que  le  droit  de  reconnaître  et  de  consta- 
ter ces  dettes  appartient  au!(  tribunaux,  sauf  à  ceux  qui  sont  dé- 
darés  créanciers  à  se  pourvoir  en  liquidation  pour  leur  payement 
(cons.  d'Et.  s  fév.  1812,  atT.  comm.  de  Moncel  et  Happancourt, 
Y.  Commune,  n*  2577);  — 3*  Qu'une  obligation  souscrite  par  le 
maire  d'une  commune  et  le  conseil  municipal,  pour  raison  de 
fournitures  faites  à  la  commune,  n'est  pas  pour  cela  un  acte  ad- 
ministratif, si  les  contractants  n'ont  pas  déclaré  s'obliger  en  leur 
qualité;  robligalloD  est,  de  sa  nature  personnelle,  et  doit  être 
poursuivie  devant  les  tribunaux,  sans  qne  l'autorité  administrative 
paisse  en  revendiquer  la  connaissance  (cons  d'Ët.  12  août  1818, 
lif.  Jobard,  V.  Commune,  n*  2612-13°)  ; — 4*  Que  la  demande  en 
payement  d'nn  billet  souscrit  par  un  maire,  son  adjoint,  et  deux 
meojbres  du  conseil  municipal ,  pour  prix  de  fournitures  de  guerre, 
p«nr  le  compte  de  la  commune,  n'est  pas  de  la  compétence  admi- 
nistrative; et  que  le  bille»  ainsi  souscrit  porte  le  caractère  d'un 
eogiiement  personnel,  dont  la  valeur  et  les  effets  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  les  tribunaux  Judiciaires  (cons.  d'Ët.  8  août 
1 8î  1,  air.  Kien,  V.  Commune,  n»  26 12-10»);  —  s*Quebienqu'uue 
fourniture  paraisse  avoir  été  faite  dans  l'intérêt  d'une  commune, 
s'il  ne  résulte  pas  de  la  convention  faite  entre  l'entrepreneur  et 
quelques  habitants  qui  l'ont  signée,  qu'ils  aient  eu  qualité  ou 
mandat  pour  contracter  au  nom  de  la  commune,  c'est  aux  tribu- 
naux à  statuer  sur  le  mérite  et  les  effets  de  cette  convention  (cons. 
d'Et.  26  août  1813,  aff.  Fumery);  —  6<>  Que  les  tribunaux  sont 
compétents  pourprononcei  sur  la  demande  du  lermier  des  droits 
de  places  dans  les  marchés  d'une  viUe,  lorsqu'il  n'attaque  pas  le 
règlement  de  police  municipale  par  lequel  le  maire  a  désigné  de 
Bouveaux  emplacements  pour  la  tenue  des  marchés,  mais  prétend 
seulement  que  les  dispositions  de  ce  règlement  ont  eu  pour  effet 
de  causer  dans  ses  recettes  une  diminution  dont  il  doit  être  in- 
demnisé : — «  Considérant,  porte  la  décision,  que  le  sieur  Rocbetin 
k'aUaque  point  l'arrêté  de  police  municipale  pris  par  le  maire  de 
Botre  bonne  ville  d'Avignon,  et  portant  règlement  et  désignation 
de  nouvelles  places  pour  la  tenue  des  marchés  de  ladite  ville; 
qu'il  prétend  seulement  que  les  dispositions  dudil  règlem°,nt  ont 
eu  pour  effet  de  causer  dans  ses  recettes  une  diminution  pour 
laquelle  il  lui  serait  dû  des  dommages-intérêts,  etc.  »  (cons. 
d'Et.  4  mars  1830,  MM.  Uutteau  d'Ûrigny,  rap.,  aff.  Rocbetin); 
—  T  Que  les  contestations  qui  ont  pour  objet  la  règlement  des 
mémoires  de  fournitures  faites  à  des  hospices  sont ,  de  leur  na- 
ture, de  la  compétence  des  tribunaux  : — «Considérant,  porte  le 
décret,  que  la  contestation  n'a  d'autre  objet  que  de  régler  des 
mémoires  de  founiilures  faites  aux  hospices  de  Paris;  que  des 
diScultcs  de  ce  genre  ne  sont  par  aucune  loi  soumises  à  la  juri- 
diction des  conseils  de  préfeclure,  et  sont  de  leur  nature  de  la 
araq>élence  des  tribunaux»  (cons.  d'Et.  il  sept.   1813,  aff. 
hospices  de  Paris  ). 
AftS.  D'une  antre  part  el  dans  le  sens  de  la  compétence  de 
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l'autorité  administrative,  il  a  été  Jugé  :  1*  qne  l'anlorilé  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour  connaître  de  raclion  en 
payement  de  fournitures  faites  à  l'agent  municipal  d'nne  com- 
mune pour  la  célébrai  ioD  de  fêtes  nationales  (arrêté  du  gouv.  du 
26  germ.  an  1 2,  aff.  Finikel  C.  Leguerre,  V.  Commune,  n°  261 1)  ; 
.—2*  Que  la  demande  en  indemnité  formée  par  un  entrepreneur 
de  transports  militaires,  pour  raison  de  séjour  forcé  dans  une 
ville,  en  attendant  le  payement  de  ses  lettres  de  voiture,  appar- 
tient à  l'autorité  administrative  [même  décision)  ;  —  3*  Que  les 
difficultés  relatives  au  payement  des  frais  de  transport  des  effets 
militaires  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative; 
qu'ainsi  un  juge  de  paix  ne  peut  condamner  un  préposé  des  con- 
vois militaires  dans  une  commune  à  payer  une  somme  détermi- 
née pour  fournitures  de  chevaux  faites  pour  'e  service  des  trqupes 
(cons.  d'Ët.  15  nov.  1810,  aff.  Conillery); — 4»  Que  bien  que 
les  tribunaux  soient  compétents  pour  prononcer  sur  les  contesta- 
tions résultant  de  l'inexécution  de  marchés  passés  entre  particu- 
liers, néanmoins,  lorsque  ces  marchés  ont  eu  pour  objet  le  ser- 
vice et  la  fourniture  d'une  réquisition  exercée  sur  une  commune, 
et  qu'ils  ont  été  passés  avec  l'intervention  du  maire,  c'est  à  l'auf 
torité  administrative  que  la  connaissance  en  est  réservée  :  «  Con- 
sidérant, porte  l'arrêt,  que  le  service  et  les  fournitures  de  la 
réquisition  exercée  sur  la  commune  de  Kerprich-aux-Bois,  en 
verlu  des  décrets  des  15  fruct.  et  2*  jour  comp.  an  13,  ont  été 
adjugées  à  Nicolas  Bathelot,  par  forme  de  règlement  municipal, 
et  à  la  médiation  du  maire  de  la  commune;  que  les  contestations 
qui  en  peuvent  naître  appartiennent,  ainsi,  à  l'exécution  des  me- 
sures administratives,  soumises,  par  leur  nature,  au  conseil  de 
préfecture,  etc.  »  (cons.  d'Et.  20  juiU.  1807,  aff.  Kerprich);  — 
5*  Qu'il  suffit  qu'une  fourniture  de  fourrages,  par  exemple,  ait 
été  faite  à  un  maire  pour  le  compte  de  l'Etat,  pour  que  l'autorité 
administrative  puisse  seule  connaître  de  la  demande  en  payement 
qui  en  est  faite  (cons.  d'Ët.  18  fév.  1812,  aff.  Malezieux);  — 
6<>  Que  les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  pas  compétents  pour  con- 
naître des  difficultés  élevées  par  un  préposé  des  convois  militai- 
res contrôla  demande  en  payement  formée  par  les  habitants  d'une 
commune  pour  le  transport  d'objets  militaires,  fait  ^ar  la  réqui- 
sition du  maire  ;  que  l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente (cons.  d'Ët.  13  nov.  1810,  aff.  habit,  de  Méry). 

AST.  11.  —  Fournitures  faites  aux  armées  françaises 
en  pays  étranger. 

159.  Les  fournitures  et  approvisionnements,  lorsque  les 
armées  françaises  se  trouvent  en  j>Bys  étranger,  sont  nécessai- 
rement soumis  soit  aux  nécessités  de  la  guerre,  soit  aux  marchés 
et  conventions  qui  ont  pu  valablement  intervenir,  à  cet  effet, 
entre  les  autorités  françaises  et  les  fournisseurs  français  ou  étran- 
gers. D'un  autre  côté,  on  sait  qu'en  1814  et  après  les  guer- 
res de  l'empire,  des  traités  politiques  sont  intervenus,  qui  ont 
posé  les  clauses  et  conditions  de  la  liquidation  de  ces  marchés. 
Sous  le  bénéfice  de  cette  observation  générale,  il  ne  nous  reste 
qu'à  mentionner  ici  les  décisions  diverses  qui  ont  été  rendues 
dans  les  circonstances  dont  il  s'agit.  —  Il  a  été  jugé  :  I»  que  le 
ministre  de  la  guerre  ne  peut  pas  refuser  à  un  particulier  le 
payement  de  fournitures,  et  spécialement  de  deux  cent  soixante- 
deux  bœufs,  faites  à  l'armée  sur  le  territoire  étranger,  par  le  motif 
qu'en  sa  qualité  de  préposé  du  munitionnaire  général,  il  ne  pou- 
vait se  livrer  au  commerce  des  bestiaux,  et  qu'il  en  avait  en- 
couru la  conOscationen  n'acquittant  pas  les  droits  dont  ils  étalent 
passibles  à  la  sortie  de  France;  une  telle  confiscation  ne  pouvant 
être  prononcée  que  par  les  tribunaux  [cons.  d'Ët.  31  Janv.  1817, 
aff.  Couret); — 2*  Que  la  qualité  d'agent  français,  qui  seule  donna 
droit  au  payement  des  fournitures  faites  à  l'armée  française  en 
pays  étranger,  ne  peut  être  constatée  que  par  la  production,  soit 
du  marché,  soit  du  bordereau  récapitulatif  des  bons  de  fourni- 
tures, arrêtés  par  les  commissaires  ordonnateurs  qui  auraient 
reçu  les  distributions,  ou,  enfin,  par  le  procès-verbal  dressé  en 
temps  utile  par  les  autorités  compétentes  et  constatant  la  perte 
de  ces  pièces;  que  la  simple  production  des  bons  de  distributions 
ne  suffit  pas  (cons.  d'Ët.  20  fév.  1822, 10.  Maillard,  rap.,  aff.  Ha- 
gnant); — ô»  Qu'un  étranger  n'a  pas  droit  de  réclamer  le  prix  d'une 
fourniture  qu'il  s  faite  à  l'armée  française  en  pays  étranger,  s'il 
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M  Instille  d'anenn  marché;  si  ces  fonnltores  ont  été  (ailes  par 
réquisition  et  devaient  être  payées  sur  les  contrlbntions  levées 
dans  le  pays ;<iue  s'il  croit  avoir  droit  ànne  indemnité.  Il  ne  pent 
la  réclamer  par  la  vole  contenlieuse  (cons.   d'Et.   28  juill. 
1820)  (1);  —  4»  Que  de  ce  que  des  régiments  espagnols,  enré- 
gimentés plas  tard,  et  dissous,  au  service  de  la  France,  y  ont 
déposé  dans  les  magasins  militaires  les  effets  d'équipement  et 
d'armement  qui  leur  avaient  été  fournis  pour  le  compte  de  l'Es- 
pagne, il  ne  suit  pas  que  les  créances  résultant  de  ces  fournitures 
soient  tombées  k  la  ctiarge  du  gouvernement  français  par  l'effet 
d'un  quasi-contrat  (cons.  d'Ét.  5  nov.  1823,  M.  de  Crouseilbes, 
rap.,  aff.  Cnoq)  ; — 5°  Qu'une  commission  administrative,  créée  en 
pays  étranger  par  le  chef  de  l'armée  française  pour  le  service 
des  subsistances,  ne  peut  être  considérée  comme  une  autorité 
française,  lors  même  qu'elle  serait  présidée  par  un  Français  ;  qu'en 
conséquence,  les  bons  tirés  par  cette  commission  sur  le  caissier 
àea  finances  du  pays  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  gouveme- 
nent  français  (c.  d'Èt.  i4nov.  I82i)  (2);— 6°  Qu'un  fournisseur  de 
subsistances  militaires  à  des  troupes  françaises,  pendant  leur  sé- 
jour dans  un  pays  étranger  (en  Espagne),  qui  a  traité  directe- 
ment avec  une  commission  composée  des  citoyens  les  plus  dis- 
tingués des  lieux  et  créée  par  le  commandant  en  chef  de  ces 
tronpes,  n'est  pas  réputé  créancier  du  gouvernement  français, 
surtout  si  son  traité  ne  renferme  aucune  promesse  de  payement 
de  la  part  des  autorités  françaises;  et  que  le  gouvernement  fran- 
çais n'est  pas  même  garant  de  sa  créance,  aux  termes  de  l'^rt.  2 
des  conventions  du  20  nov.  18I5  (cons.  d'Et.  18  mars  1818, 
aff.  Ozil);  —  70  Qu'un  marché  de  fournitures  conclu,  pendant 
l'occupation  française  en  Espagne,  avec  la  junte  des  subsistances 
d'une  localité,  n'engage  pas  le  gouvernement  français,  lors  même 
qu'il  a  été  signé  par  un  commissaire  des  guerres;  et  que  les 
foamilures  faites  en  pays  étranger,  pour  un  service  à  la  charge 
des  localités,  ne  peuvent  Jamais  constituer  des  créances  contre 
le  gouvernement  français  (cons.  d'Et.  27  fév.  1822,  M.  Maillard, 
rap.,  aff.  Argenton);  —  8'  Qu'nn  officier  d'une  armée  étrangère 
(portugaise)  n'a  pas  droit  de  réclamer  de  l'Etat  le  prix  de  che- 
vaux entrés  dans  les  armées  en  vertu  d'une  mesure  militaire, 
par  suite  du  licenciement,  alors  surtout  qu'il  ne  justifie  d'aucune 
convention  par  laquelle  la  France  se  serait  engagé  à  payer  ces 
chevaux  (cons.  d'Et.  i"  nov.  1820,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Ar- 
•taize)  :— 9»  Qu'un  entrepreneur  militaire  qui  a  fourni  des  vivres 
pour  i'armée  française  en  Espagne,  en  vertu  d'un  marché  passé 
avec  la  junte  des  subsistances  d'une  provincede  ce  royaume,  n'est 
pas  fondé  à  en  réclamer  le  payement  auprès  du  gouvernement  fran- 
çals,enceqne,aux  termes  de  l'art.  I9dn  traité  de  paix  du  30  mai 
1814,  et  de  la  convention  du  20  nov.  1815,  la  France  n'est  tenue 
qu'au  payement  des  fournitures  faites  en  vertu  de  contrats  éma- 
nés de  l'administration  française,  renfermant  promesse  de  paye- 
ment (cons.  d'Et.  l*r  nov.  1820,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Lavlt);  — 
10*  Que  l'Espagnol  qui  a  continué,  avec  les  troupes  françaises, 
en  Catalogne,  un  service  dont  il  s'était  chargé  antérieurement 

(1|  (Me$quita.) — L«uis,etc. ;  —  Considirant  que  la  rèçiamation 
du  sieur  de  Mesquila  n'est  appuyée  ni  sur  un  marché,  ni  sur  aucune 
.pièce  comptable; —  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  jointes  au  dos- 
sier que  les  fournitures  ont  été  faites  par  réquisition,  et  devaient  être 
payées  snr  les  contributions  levées  dans  ie  pays;  —  Considérant  enGn 
que,  dans  le  cas  où  la  position  particulière  du  sieur  de  Mesquila  et  les 
perte»  qu'il  a  ftitm  pourraient  donner  lieu  &  lui  allouer  une  indemnité^ 
celle  lademnité  se  pourrait  être  réclamée  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  1.  La  requMe  du  siebr  de  Mesqnita  est  rejetée. 

Du  28  juill.  18-2U.-Ord.  cons.  d  ËI.-M.  Maillard,  rap. 

(2)  1  "  Etpici .— (M'f be'e'-  )— Loui»,  etc.  ;  —Vu  l'art.  19  da  traité  de 
paix  doSOmai  ISUetl'arl.Sde  la  convention  duSOnoT.1815; — Coosi- 
dérantqu'aux  termes  desdit$  articles,  le  gouvernement  français  n'esttena 
qu'au  payement  des  rourniluros  faites  en  vertu  des  contrats' ou  autres  en- 
gagcfflenu  des  aulorilés  adminislrali  res  françaises,  contenant  promesse  de 
payeoMDt;  — Considérant  que  ie  requérant  iîe  produit  aucun  acte  de  cette 
espèce;  qna  le  bon  de  11,000  roubles,  qu'il  présente  à  l'appui  de  sa  ré- 
clamation, a  été  tiré  par  suite  de  l'exécution  da  marché,  par  la  commis- 
iion  administrative  de  Wilna,  sur  le  caissier  des  finances  de  ce  dépar- 
tement, et  ne  contient  aucune  promesse  de  payement  par  autorité  fran- 
cise; —  Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  Miclieietfool  rejelées,etc. 

Dn  14  BOT.  1821. -Ord.  rons.  d'Ët.-M.  Maillard,  rap. 

I*  EifiM:  —  (Samuel.)  — M.  Maillard,  rap. 

(•)  (D'Arnava.)  —  Louis,  «le.  ;  —  Va  la  coDveiitiàn  du  SO  mai  1814 


envers  les  tronpes  espagnoles,  et  cela,  sans  qn'il  y  «M  «g  enga- 
gement formel  et  promasse  de  payement  de  la  part  d'une  inlorité 
française,  ne  pent  pas  réclamer  contre  le  genvemement  fru{ali 
le  payement  des  fonniltores  qu'il  justifle  avoir  ainsi  laites  (cou. 
d'Et.  5  sept.  1821)  (3);  —  11*  Que  les  communes  des  paji 
étrangers  ne  sont  pas  fondées  à  réclamer  le  payement  de  pr^ 
tendues  fournitures  faites  à  l'armée  française,  si  ellei  neprodii* 
sent  ni  réquisitions  ni  pièces  qui  justiQenl  qu'elles  aient  ttil  cet 
fournitures  pour  le  compte  direct  du  gouveraemenl  rraoçaii(eoiis. 
d'Et.  4  juiil.  1827,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  00m.  de  Fraga);- 
1 2*  Que  le  manutentionnaire  de  denrées,  pour  le  service  deTv 
mée  française  en  pays  étranger,  n'est  fondé,  oOmme  leat  nitn 
fournisseur,  à  réclamer  près  du  ministre  français,  le  paytwil 
des  fournitures  par  lui  faites  en  ce  pays,  qu'autant  qu'il  repré- 
sente aussi  une  convention  avee  promesse  de  payement,  dgiét 
par  une  autorité  française  (cons.  d'fit.  81  fév.  1822,  M.  lalllard, 
rap.,  aff.  Nadand) ;  — 13°  Que  les  conventions  politiqnes  dei  n 
nov.  1815  et  25  avr.  1818,  ayant  stipulé  que  le  goaTemenflil 
espagnol,  au  moyen  d'un  fonds  spécial  qui  loi  serait  compté,  m 
chargerait  de  désintéresser  ceux  de  ses  sujets  qui  avaient  du 
créances  sur  la  France,  il  en  résuite  qu'un  fournisseur  eipagiMl, 
avec  lequel  l'administration  militaire  française  a  traité  peor  li 
fourniture  des  vivres-viande  à  l'armée  de  Catalogne,  n'est  pu 
fondé  à  réclamer  auprès  du  gouvernement  français  ie  payemeiit   | 
de  ces  ioumitures.  Vainement  il  se  prévaudrait  de  ce  que  ses  is- 
sociés  étaient  Français,  pour  prétendre  que  les  traités  dont  il  s'a* 
git  ne  lui  sont  pus  applicables  ;  qne  le  mot  compagnie,  ajouté  à  n 
signature,  ne  pouvait  donner  on  droitdirect  contre  la  Fraoce(c«as. 
d'Et.edéc.  1820,  H.  de  Malleville,  rap.,  aff.  dosas);— U'Qm 
le  traité  du  25  avr.  1818,  qui  décharge  ie  gouvernement  fnn- 
çais  du  payement  de  toute  dette  d'origine  étrangère,  s'applique 
aux  demandes  en  payement  de  tonmitures  fattes  pour  ie  serviet 
de  l'armée  française^  en  Espagne,  par  nne  maison  de  eommeroi 
espagnole  (cons.  d'Et.  14  août  1822,  H.  de  Cormenin,  rap.,  a. 
les  armât,  des  cors,  ie  Coureur,  ete.);  —  ta*  Que  lors  même 
qu'une  décision  ministérielle  et  nne  ordonnance  conflrmalive  di 
conseil  d'Etat  ont  déclaré  qn'il  y  avait  lien  à  liquider,  an  proSt 
d'un  réfugié  espagnol,  les  («nraitures  par  hii  faites  en  Espagne 
k  l'armée  française,  il  n'en  résnile  pas  que  le  payement  de  m 
fournitures  doive  être  effectué  par  le  gouvernement  français  qui, 
par  suite  de  la  convention  de  2S  avr.  I8I8,  est  libéré  de  tontes 
les  répétitions  qui  pourraient  être  faites  contre  Ini  par  des  sn- 
jets  des  puissances  étrangères  (cons.  d'Ét.  is  déc.  I82i,ifr. 
d'Ameva,  V.  suprdt  lO*); — 16*  Qne  iescréanees  résnIUnt  d'un 
marché  passé  antérieurement  aux  traités  de  1814  et  isis  entre 
des  négociants  domiciliés  en  pa^'s  étranger  et  la  cemmiision  td- 
ministralive  d'un  déparlement  français,  ne  peuvent  être  compri- 
ses parmi  celles  dont  la  France  s'est  libérée  par  la  con^enlionda 
S5  avril  1818;  qne  c'est  une  dette  départementale,  confonnémenl 
à  la  loi  du  S8  avril  I8I6  (cons.  d'Et.  22  avr.  i83i,  H.  Vivien, 
rap.,-  aff.  Anerbacher);— 17*  Qne  les  créances  pour  fournitures 

et  celte  dn  SO  nov.  1815,  auxquelle's  le  gouvernement  espagnol  a  adhéré; 
—  Vu  les  lettres  des  minisires  directeurs  de  l'administration  delagntnt 
écrites  en  1812  et  1813,  par  lesquelles  ils  déclarent  que  le  service  da 
casernement  de  Barcelone  doit  étr«  payé  sur  les  fonds  de  l'armée  it 
Catalogne,  et  non  sur  les  fonds  da  gouvernement  français,  etc.;  — Con- 
sidérant :  10  que  le  ministre  de  la  guerre,  dans  ta  dteision  da  SS  wft. 
1819,  n'a  pas  rapporté  celle  de  sou  prédécesseur,  du  7  juin  181S,  dam 
la  partie  oii  elle  a  été  exécutée,  et  qu'il  l'a  confirmée  en  ordooaaot  U 
liquidation  de  toutes  les  dépenses,  justifiées  par  pièces  régulières,  qui 
taraient  été  faites  en  vertu  de  l'arrêté  dn  13  mars  1812,  approuTipir 
le  ministre  directeur  de  l'administration  dé  la  |nerré  '  —  2°  Que  la  aé- 
cisioB  du  T  juin  1816  avait  ai  arrêté  la  liquidation  ni  ordonné  le  paye- 
ment des  dépeises  antérieores  à  l'arrêté  dn  IS  mai  1812,  dont  la  déci- 
sion du  S9  sept.  1819  a  prononcé  le  r^jet;  —  Qu'il  ne  résulte  d'aecnM 
des  pièces  produites  que,  jusqu'au  13  mai  1813,  il  y  ait  ea,  poN  le  ser- 
vice du  casernement,  un  engagement  formel  et  une  promesse  de  paie- 
ment de  la  part  d'une -autorité  française;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire 
des  lettres  ci-dessus  visées,  des  ministres  directeurs  de  la  guerre,  qv'M 
ont  toujours  considéré  les  dépenses  dn  casernement  de  l'armée  de  Cata- 
logne comme  devant  être  payées  sur  les  fonds  du  pays  ;  —  Qu'eil  consé- 
quence, aux  termes  des  tnités  dn  80  mai  1811  et  du  tO  nov.  IBI5,  la 
demande  n'est  pas  fondée;  — ^  Art.  t.  Les  requêtes  du  marqatsd'Aretvi 
sont  rejetées,  etc. 
Du  5  sept.  i82l.-0rd.  cons.  d'£t.-U.  MaïUjrd,  r^ 
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tiiet  toi  armées  firançalses,  en  pays  étranger,  b\ffa  4M  recoB- 
uet  i  chirgede  ta  France  par  une  ordonnanu;  de  1 839,  ne  peu- 
Ksl.iMa  qo'riies  sont  antériean»  à  I8t6,  être  l'objet  d'une 
tlfïiiblJoD.— «Considérant,  porte  l'ordonnance j  qu'aux  termes 
de  l'art.  1  i  de  la  loi  du  i  mai  1 854,  la  Uquidatita  des  créances 
dont  l'origine  reraooie  à  one  4peque  anlérleore  k  t8l6  est  défl- 
DiU?eneBl  dose  au  l»  Juillet  1834;  que  les  ministres  ont  été 
leniis  de  prononcer  avant  cette  époque  par  admission  ou  rejet 
dus  l'état  où  elles  sa  treavaiml  sur  trates  le»  réeiamatiMis  ré- 
{gllmment  tntrodaltes  et  qol  n'avaient  pas  encore  été  l'objet 
d'me décision;  qu'aux  termes  du  même  article,  les  rejets  non 
lUtqaàs  en  temps  utile  ou  confirmés  par  la  conseil  d'Etat,  sent 
lfréncil)les  et  n'ont  pu  être  remis  en  qneBUoD  pour  qaelqnr 
aiMetsons  qaelque  prétexte  que  r«  soit;  considérant  qaé  les 
créances  dont  les  reqoérauta  demandent  la  liquidation  ont  ma 
triipie  antérieure  à  I8t6,  al  qu'elles  ont  été  rejelées  par  les 
irAniiioees  rendues  en  ffiaiiire  contentléose  les  29  mars  1837, 
tidée.  1831,  S6  act.  1820,  18  mars  1818,  27  fev.  1822  et 
lidK.  18>4,  etc.*  (cons.  (TËt.  l«fév.  1»«0,  aff.  BlaoAarA^. 

An.  ti,  —  Feundturet  faites  pendant  k»  (mxtsiotu  de  1814 
tide  fSlS,  soit  aua>  armées  françaises,  mit  aux  années 
titiées.  —  Commissions  déparlemenlaUs. 

f  M.  L'invasioo  du  territolr»  per  l'eanemi  a  pour  résultat 

d'ipforter  le  trouble  et  la  eoafusiou  dans  le  pays  ocenpé,  et  par 

«segneni  de  rendre  Impossible,  dans  la  plupart  des  cas,  l'ob- 

KnatioD  des  formes  réduliërea  prescriies  ea  maliàre  de  marcbéa 

kiMinHuraa.  Les  départements  et  las  coamranes  sont  obligés  de 

txwir  tour  à  «ntr  à  la  subsistance  de  l'armée  nationale  et  aux 

(uieaces  tes  troupes  ennemies.  C'est  par  vote  de  réquisitions 

(acte  fsurBitilres  soat  demandées  ;  elles  sent  enlevées  souvent 

parTigtence;  tent  te  monde  devant  se  soumettre  à  la  loi  de  la 

irtcssilé  et  à  lâ  force  m^eure.  De  là  l'obligation  de  laisser  k  la 

(targe  des  citoyens,  des  communes  oa  des  départements,  les  sa- 

niiees  qui  leur  ont  été  imposés  par  suite  des  circonstances. — Les 

htaaatats  de  1 814  et  de  181  s  ont  mis  la  France,  et  plus  spécia- 

Itseat  les  dfipwtWMBts  de  iW,  dans  ceU»  sUuaies  pte Jile^  et 


ont  donné  naissame  it  des  mesures  exceptionnelles  qnl  ne  sont 
plus  aujourd'hui  que  du  domaine  de  l'bisloire  et  sur  lesquelles  II 
est  désormais  inutile  de  s'étendre,  les  contestations  auxquelles 
ces  événements  ont  donné  lieu  se  trouvant  complètement  épuisées 
aujourd'lmi. 

f  •!.  Bornons-nous  k  rappeler  :  i*  qu'un  décret  du  15  dée. 
1813  fut  rendu  pour  fixer  le  mode  de  réception  des  fonrnilnrei 
par  réquisition,  dans  le  bul  d'assurer,  aussi  régulièremeat  que 
possible,  la  subsistance  des  troupes  françaises,  lorsqu'elles  tarent 
obligées  de  rentrer  sur  le  terriloire,  après  les  désastres  des  cam< 
twgnes  de  1812  et  1813;  —  2<>  Un  arrêté  du  conseil  d'Ëtat,  da 
13  juin  1814,  qui,  après  la  cessa' ion  des  bostllités,  régla  les  foi» 
malltés  k  l^mpllr  par  les  contribuables  qui  avaient  satisfait  aux 
réquisitions  exigées  d'eux,  pour  faire  admettre  leurs  récépissé! 
d«  fournitures  en  payement  de  leurs  contributions; — V  L'art,  ft 
de  la  loi  de  finances,  du  28  avril  1 81 6,  qui  a  établi  des  camnis- 
sions  départementales,  chargées  de  vérifier  et  de  liquider  tons  lea 
comptes  des  marchés  d»  foumiiures  et  les  réquisitions  qnl  avaient 
été  faites  soit  en  argent,  soit  en  denrées,  pendant  flnvaslott  de 
1815,  dans  les  départements  oc<:upés  par  l'ennemi. 

fl  U%.  Parmi  les  nombreuses  contestations  auxquelles  ont  donné 
lien  le  règlement  de  ces  fournitures  et  réquisitions,  les  unes  ton* 
cbent  au  lond  même  de  la  demande  ou  réclamation ,  les  autres 
au  mode  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  des  commissions 
départementales. 

ftSS.  En  ce  qui  toncbé  le' recours  doutiez  décisions  des  eom* 
missions  départementales  pouvaient  être  susceptibles,  on  distin- 
guait :  ou  la  liquidation  demandée  ne  reposait  sur  aucun  raarcbé 
écrit  et  régniièrement  fait  ;  et  alors  les  commissions  étalent  ap- 
pelées à  prononcer  ex  œquo  et  bono  et  comme  Jury  d'équité  ;  et, 
dans  ce  cas,  leur  décision  était  irrévocable  et  sans  reconrsi  On 
bien  11  existait  des  conventions  ou  marchés  réguliers  ;  alors  ta 
commission  devait  prononcer  par  application  des  clauses  des 
contrats.  En  cas  contraire,  leurs  décisions  poavaient  être  déférées 
au  conseil  d'Etat  par  te  vole  conlentieuse ,  pour  violation  de  la 
loi  des  parties.  Au  surplus,  (a  jurisprudence  n'était  pas  d'accord 
sur  l'autorité  devant  lawquelle  le  recours  devait  être  porté,  m  du 
conseil  d'£tat  ou  des  conseils  de  préfecture. 
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—Il  4w.  5-7*. 

1809.  14  jaia.  148- 
8*. 

1810.  ISaOT.  1S8- 

—94  BOT.  116-1*0. 
— 15dèe.  10I-9O. 

1811.  16  IcT.  40- 
»*,  134-5*. 

— 19Mnl3»-S>. 


—13   iaia  5-19*, 

161-9'. 

14  Mpl.  151-9*. 
—17  noT.  I49-I6>, 

150-4*0. 
18l5.90j*aT.6-7«, 
—13  téT.  137-9*. 
jaia  5-19», 
-7jiiU.  108. 
otl.  5-19». 
—10  nOT.  146-4*. 

1816.  13  lOT.  134- 
3*,  185-9*. 

—18  mtra  141-5*, 

155-5*0. 
—98  mn  T.  18 
—98   iTril   6-ia>, 

lOI-S*. 
— I"    Bit    84-l>, 

87.«*e. 
— 97iBttll4-l*,9*, 

1I9-4*,    136-1*. 
—91  Mil  98-4*. 
-11400.143-3*. 

1817.  31 JUT.  159- 
1*. 

96  lOT.  10-9*, 
1V1*,4»«*,S0- 
9*0. 

—95  ■»*  107. 

—14    aal    48-9*, 

kS*.   155-3*. 

—il    iaia  191-t*, 

88-6*,  99. 
—30  jaitt.  68. 
—16  aail  148-t*. 
—99  aol.  50-1*. 
—6  BOT.  136-9*. 
— 34ie.56-«*. 

1818.  14  jaaT.  49- 
I9i. 

— 95  in.  1S4.4*, 


—18  atit  133-1*. 

1454*  e.,  159- 

6*. 
—93  tTril  133-3*. 
—  15   nti   100-9», 

133-4* 
—S  iaia  14* -S*. 
— I7jaia49.3*,4>• 
l•,  134-9*. 
— 99iBiU.  48-1*. 
— 19Mill57-S*e. 
—96  Mit  147. 
—97  Mil  134-19*. 
—19  4oe.  86. 
181». 3  Un.  116- 

9*. 
—4  aun  1334», 

137-1*. 
—9  jaiB  lis. 
— Ujoill.  148-3». 
—I"  OOfl.  133-7». 
—90  OCl.  134-14». 
— 1*'   doe.  49-9*, 

9*,  80-6*. 
-9»  doe.  195. 
1890.  93  JOUT.  49- 

»»,  44-7»,  49-6- 

114-9*. 
—13  téT.  89-1*. 
—1»  aux  114-3*. 
-94  Mit   40-1*, 


—95   tTril  434*. 

48-3*. 

■Il  aitt  134-1*. 
—9  joiU.   148-9*, 

150-3». 
—98  jiiU.  198-3», 

149-1»,  169-3». 
—6  Mlit.  6»-6». 
— l»'noT.  159-8», 

•». 
— 6ilèe.  49-3*,69- 

4<',ia»-t3». 
—17400.9-3*. 
1811.  9  lOT.  59-9*, 

148-7*. 
—91  Itf.  141-8». 
—Il   Bittl    13-1°, 

50-3»,     lOi-4», 

114-0». 
— UtTtUST,  148- 

8». 
—30  Bial  l97-t>. 
—13  jtia  93-9». 
—90  iaia  1494», 


«*,ïl-l»  0. 

40    réT.    40-7*, 

55,194,149-11*, 

159-1». 

47     léT.    10-4*, 

118-6*,    150-7*, 

159-ir. 
—17  tTril    87-«*, 

149-4*. 
— 99ai«  197-1*. 
—10  iaill.  ll-l*, 

119-1*  0.,   137- 

13*,  14*. 
-17  jiiU.  94-3*. 
—I»  juiU.    46-4*, 

96-y,      116-7», 

131-3*,  137-11*. 
—SI  iaill.  106-1*, 

M 1-1»,    197-3*, 

141-6°. 
— liaoil  150-14». 
—17  toil  108. 

—4  wrt.  41-1*, 

M-4** 
—5   aOT.    189-4*, 
6*. 

—13    BOT.    41     C, 

48-13»,      68-8», 
70-4*,      lOO-l», 

ioi-ir,is-,i4», 

ir,  103-4*,  8*, 
.0*,  106-9*,  116- 
V. 
—15  BOT.  6-1*,  99, 


— 9  toAl  187-4*0. 
—9  toil  140-10». 
—15  toil 


— Stopt.  150-10*. 

— 94  0CI.  101-10», 
18*0-,  I01-l»e., 
155-1»  c,  3»  0. 

—14  BOT.  1594». 

1991. 16  juT.  70- 


—90   BOT. 

504»,  65, 96-0», 

118-7»  c. 
— 44oe..50-13*,68- 

5>,  11». 
—30  4ée.  43-5*. 
l813.10itaT.141- 

9*. 
—19  lèT.    1S9-9*, 

140-1*. 
—4  iaia  90-1*0. 
— tiaiU.U-9»,101- 

9-,  I  »l-3». 
—13  iniU.  49-10», 

H»,  13»,50-11*, 

57-7*. 
—6   toil    101-3*. 

10l-t«»,  109-9*. 
—13    atil   98-7*, 

I49-6». 
—17  toit  49-16*. 
—19  toit  149-IS*. 

49    od.    97-9*, 

114-4*. 

«    BOT.    117.4*, 

169-4»,  6*. 
—19  BOT.  l09-«*. 
— l»nOT.4S-»',96- 

5»,  101-6»,  103- 

3». 

3    Ue.    106-3», 

119-5». 


—17  Me.  101-7*.     — «6Btn  J57-5*.| 

-41  tel.  48-19». 

-«iilal»». 

1894. 14jaaT.  101- 

-19    tTT.    49-9*, 

-4déc.87-l*. 

-90iaia(3-l» 

1*. 

119-1*. 

1838.  S  féT.  101-1*, 

-41  ialt  m. 

—91  itlT.  101-9*. 

-18  OcL   48-17*, 

110-9»,  116-4*. 

-1"  atil  a*, 

—Il    lOT.     46-5*, 

101-11*. 

-•4  «an  103-1*, 

137-3». 

«6-6»,  101-5*. 

-95oet.8Vl*,84- 

199-1*. 

-14  atil  4641*. 

—94  man  50-10*, 

1»,  143-1*. 

—19  tTT.  101-90». 

— l9Mil(6. 

101-8*. 

— 1»'B0T.    116-4*. 

—4  jaia  48-19». 

— l"  DOT.   64*. 

—31  Btn  114-8*. 

—15  BOT.  49-T*. 

-8  jata  64-*». 

—4  BOT.  7. 

—7  tTril  43-1»,  65. 

1817.  8  man  40- 

—19  iaia  57-3*. 

— I4mt.  116  I. 

—91  tTril  6-1». 

11»,  69-3»,  101- 

-10  iBiU.  48-11*. 

18.'W.91in.i64>. 

—M  tTril  107. 

14*,  91*,  137-8*, 

IH3.^.SlitaT.8-5< 

— IS  Btn  W-i; 

—16  iiia  106-4*. 

10*. 

—9  Ht.  139-1*. 

19» t.,  644»  e. 

—14  iaUl.    46-3*, 

— 4iam.71-l*,98- 

—90  aMl4»49% 

119-1*,  137-11», 

5*,  117-3»,  159- 

-19  Ht.  197-4». 

64-4»,  «3.4». 

149-1*. 

11». 

-il  aan  134-8*. 

— 9oMiS0-9». 

— MialU.  109. 

—98  Mil  50-19*, 

-8  tTT.  53-5*. 

—31  nti  6-7». 

—4    toit  106-S*, 

195. 

-«jaill.  48-19°  e. 

— 4iilll.  84*. 

119-9». 

—41  lepl.  71-8*. 

-Ul  ioiU.  113. 

-4     toil    64*, 

—M    Mit    40-8», 

1818.  13  iéT.  149- 

—16  toil  56-6*. 

117-6». 

69-4*,  149-6». 

4*. 

— I80CI.404»,69, 

1839.  «4ièT.«|. 

—8     tOlU.    46-4*, 

—M  tiT.  48-4*. 

9». 

-S  Mi  90». 

134-7»,  141-7». 

— l"  tTT.  B8-t*. 

—M  BOT.    88-4», 

—97  Mi  57-*. 

—4    BOT.    48-10», 

—10  toil  83-1*. 

96-9*,     119-S», 

—91  toill54-IJ'. 

I18-l<. 

-17  toit  69-7*. 

197-4». 

— »  OCL  ISMO-. 

—17    BOT.    69-1», 

— «  MT.  1*5-4*. 

1834.3itBT.49-5». 

1840.  6  iMT.  104. 

70-1*  c,  1*  &, 

—17  dée.  6-3». 

—18  Ht.  16-9*. 

—7  iMT.  11»*, 

117-9*,    139-1*, 

l899.4itaT.43-4». 

— •  IMl  149-7*. 

8». 

137-16*. 

-Il  iaaT.  40  9*. 

— 16jaill.99. 

—H  iuT.  8»-l». 

— IB    4ée-    97-3», 

-1«    »T.   984*, 

—8   toil    88-a*, 

—43  tTT.  4*-l4'. 

111-9*,  169-15*. 

90-9». 

110-1*. 

—1"  Ht.  «»-1>. 

—99   400.     98-9», 

—96  Btlt  9S-1*, 

—14  BOT.  86-1*. 

-4  iaiU.  11»-1«. 

109. 

140-1*. 

—19  dée.  143-9*. 

—6   tepl.  ïl-l», 

1918.  19  iaar.  09- 

—9  tTT.  149-1*. 

—96  dée.  lOlM*, 

137-4». 

9»,  100-3*,  198- 

—Il  orr.  116-6*. 

101-10». 

1841.l8iail84l^ 

5». 

—13  Biti  146-1». 

1835.11  itBT.IOe. 

—16  Mil  8t. 

-16    «CT.    89-B», 

— lOaua  93-8*. 

—M  Ht.  50.14», 

1841.  14iiIT.n. 

198-8°. 

—90   jaia    89-7*, 

84-4*. 

9*. 

—17   man  88-4», 

lOI-M*. 

-96HT.6-9*. 

184.^  97  ilBT.  41- 

101-8*,  110.3*, 

—14  iaia  49-19», 

—7  tTT.  165-4*. 

7»,  64-9». 

141-1*. 

— Il^*»,  14»-1». 

—10  tTT.  5S-4». 

—16  Mil  ll>-4». 

~97  tTril  41-5*. 

—M  toil  96  4». 

—17  jaia  8«-4». 

— 7déc.6l-«». 

—Il  BMi  197-1*. 

—8  BOT.  I«6-1*« 

—97  MT.  57-9*. 

l8M.19jaiaS4*. 

—15   Jtia    50-6*, 

— «BOT.  117. 

1836.  19jtaT.  88- 

— «dée.li-i»e. 

101-19»,  146-1». 

—13  doc.  19-1». 

9». 

— l4dée.53*,M• 

— MiBin43-»',3*, 

I8M.  Iljtnr.  58. 

—4  Ht.  137-14*. 

9•. 

— 4  ntra.  1574». 

—10  Ht.     98-9», 

1845.  tl  ttr.  1» 

6». 

—1»  BTT.  48-15*, 

150-1*  c 

1*0. 

-6  iaill.  109. 

lll-l*. 

-Il  Ht.  68-6*. 

-40  MT.   9»*, 

— IS  iaill.  198-9», 

—6  itiB  58-9». 

—•3  BTT.  48-6*. 

10143. 

146-1*0. 

-99oct.48-8*. 

— Oatl  88-4*. 

1846.  6  Mn  in- 

—10  Mit  48-17*. 

—16    die.  9S-S», 

— 1lBltllS4-ll*. 

15*. 

—17  •0il99, 119- 

119-S*,    1S7-6», 

—7  jait  141-4*. 

—7  tTT.  88-7». 

1*. 

148-1*. 

— 9«  iaia  80-7*. 

—15  BTT.  Il>*. 

— I»*  topt.   46-1*, 

1831.8  itBT.lS»- 

—5  iaiU.  SH-8*. 

-18  ait  8t-l*. 
-94  Bla4S. 
-30  alall7.*. 

84,88-9*0. 

9*.  137-7*. 

-«  toil  «4  1*. 

—48    od.     10-1*, 

— 17itaT.84-**. 

—17  toil  48-7*. 

101-19*.    . 

-«  IéT.  118,  19»- 

—S  tapi.  198-1*  e. 

1847.  Il  OMl  144- 

—16  BOT.  57-4*. 

1*. 

—4  dée.  6-7»,  150., 

3»,  1554»  e. 

—43    BOT.    58-1», 

-8tiT.4»-IO»,59- 

93  1. 

-9jala3«». 

96-1*. 

V,  114-7*. 

1837.  93  jam.  49- 

1848.3ialU.8. 

—91  44e.  196. 

—4  aun  6-4*. 

4*. 

—15  iiid.  8. 

1896.  16    réT.  93- 

—M  tTr.  159-18*. 

—Il   tTT.  94*  e.. 

-18  Mil  8. 

7-,  1 164»,  8*. 

—5  BttI  149-15*. 

49-8*,  134-7*. 

— 91  réT.  9-1», 131- 

-Matai  44-4». 

-93  tTT.  6*->. 

9*,  137-4*,  139- 

—3  ialt  16-1*. 

—3  nti  48-18*. 

1*. 

-«toit  48-5*. 

— l6Bitl  80-4*. 

MARCHEPIED.  —  V.  Ean,  dm  130  et  soiv. 

MARE.— Amas  d'ean  stagnante  de  raibleétendae.—'V.Ean^n*S. 

MARÉCHAL  DE  FRANCE.  —  V.  Organ.  milit. 

MARËCHAIJSSÉE.  — y.  Gendarmerie,  n*  3. 

MARGE.  —  Blanc  laissé  autonr  d'une  page.  —  V>  Notaire  et 
Oblig.  (Preave  lit.);  V.  aussi  Acte  de  l'état  civ.,  dm  59,  lOft; 
Faux,  n*  384. 

MARGUILLIER.  —V.  Coite,  n**  454,  BIO,  536, 5SS,  617. 

MARI.— Mot  par  lequel  on  désigne  t'bomme  uni  h  une  femme 
par  mariage.  —  Il  résulte  de  ce  contrat,  des  droits  et  des  obllga- 
tionsqu'on  trouve  exposés  v**  Contr.  de  mar.,  Mariage;  V.  anssi 
v>*Absence,nM  419,526  jAdoltère,  Complicité,  n*>2i5et  8.;Disp. 
entre-vifs  et  test.,  Exploit,  n*  93  ;  Exprop  pub.,  n*  204  ;  Frais  et 
dépens,  n"  778  et  s.,  Oblig.;  Respons.,  Si-par.  de  biens,  Vente, Vol. 

MARIAGE.— 1 .  Le  mariage  a  été  défini  la  société  de  l'homme 
•t  de  la  femme,  qui  s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce,  pour 
s'ailler,  par  des  secours  mutuels,  à  porter  le  poids  de  la  vie,  et 


pour  partager  leur  commune  destinée  (Portails,  Exposé  des  no-' 
urs,V.  infrà,  p.  149,  n*  2).  Ainsi,  à  la  différence  des  animaoa, 
dont  l'union  fortuite  et  passagère  n'a  pour  but  que  la  reproduction 
de  l'espèce,  l'homme  et  la  femme,  en  s'unissanl  par  le  mariage, 
font  un  acte  éminemment  moral,  dont  la  rqiroduction  est,  non  fu 
l'unique  Un,  mais  seulement  l'une  des  fins. — V.  les  éloquenL«  dé- 
veloppements donnés  sur  ce  point  par  Portails,  loe.  cit.— Le  mot 
mariage  s'emploie  dans  d'autres  acceptions  Juridiques;  ainsi,  oi 
nomme  l*  mariage  de  ta  main  gauche  ou  morganatique  n\nl 
qn'ùu  prince  on  un  noble  contracte  avec  une  femme  d'un  nat 
inférieur,  et  d'où  naissent  des  enfants  légitimes.  Cela  est  eocort 
pratiqué  dans  certHins  Etats  et  n'existe  plus  en  France ,  p^ 
dans  la  famille  impériale  (V.  Souveraineté);— 2*  ifano^c  in  es)- 
tremit,  celui  que  contracte  un  individu  qui  est  sur  le  point  M 
mourir  ou  qui  est  à  toute  extrémité  (V.  n*  38S)  ;  —  3*  ManoÇ* 
fulalif,  celui  qui  est  contracté  (te  bonne  foi  par  les  deux  éiwox 
ou  par  l'un  d'eux  seulement  et  qui  peut  avoir  des  effets  civils  |V. 
a-  580  et  8,);— On  appelait  eofin,  en  Normandie,  mariage  av*- 
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MARIAGE.— CraP.  1. 


Mit,  It  portion  de  biens  destinée  k  servir  de  dot  eox  ffltos ,  et 
iMfM^  «neonUuré  (Y.  cent.,  art.  537),  nue  aliénation  de  dot, 
bile  Irrégulièrement  on  sans  autorisation,  soit  par  le  mari,  soit 
par  U  fenune  (V.  y  Normandie;  V.  aussi  le  Répert.  £ayot  et 
Hffllaj  V*  Mariage  avenant  et  Mariage  encombré}. 

Wwitîoa. 

CBAP.  1.  —  HisTOiiQim  n  Ugisuti(«  (n<>  S). 

CHAP.  S.  —  Des  coiii>mo«s  uqduis  rora  rocvon  coar&icna 

■Atuci  (n*  46). 
Skt.  1,  —  Del'âg8(D»*6). 

Sua.  S.  —  On  (ODgeDlsmeat  des  contractants  et  des  vices  dont  il 
peut  être  inreetè.  —  De  l'impoisianee.  —  De»  pro- 
meiites  de  marisge  (n*  SS). 
Skt.  s.  —  Da  coaMotement  des  ascendants  oq  de  la  (amille  et  des 

actes  respectoeu  (n"  95). 
An.  f .  —  Da  consentement  (n*  M). 
An.  t.  —  Des  actes  respectueni  (n*  195). 

g  1.  —  Dan»quekcasildoitCtre(aildMsclesreipectnenx(n*lM). 
§  S.  —  Cooibieo  doit-il  être  (ail  d'actes  respectaei^  (n*  140). 
§  S.  —  De  U  forme  dea  actes  reapeaaeox  (n»  liT). 
An.  S.  —  CenséqBeflces  do  dèfaat  de  ooDMntement  on  d'actes  res- 
pectueux (n*  191). 
Stcr.  4.  —  Aatoritation  spéciale  nécessaire  anx  Bilitaiies  (a*197). 
CHAP.  S.  —  Des  nrtciuiiiiiTS  ad  MÀBUsa  (n*  VM). 
SsR.  1.  —  De  la  rort  civile  (n*  SOI). 
Stcr.  S.  —  Dn  défaut  de  raison.  —  Des  aonrdSHnaels  (a*  100). 
Skt.  s.  —  De  feaisleDce  d'an  premier  mariage  (n*  ils). 
Skt.  4.  —  De  la  parenté  ou  de  l'alliance  (a*  919). 
Sta.  i.  —  Des  empêchements  qai  naissaient  da  divorce  (n*  949). 
Ski.  •.  —  De  la  différence  da  couleur  (n*  955). 
CHAP.  4.  —  Daa  orrosiTioas  ad  aAsiAOB  (a*  957). 
Sfct.  1.  —  Qnelles  personnes  peavent  former  opposition  et  poor 

qaellecaase(n*958). 
Sut.  t.  .-  Formes  dans  lesquelles  l'opposition  doit  être  laite  (n*9S9). 
Stcr.  S.  —  Effets  de  l'opposition.— Délai  (n*  SOI). 
Srcr.  4,  —  Jugement  de  l'opposition  (n*  >19). 
Skt.  s.  —  Des  dommages-intérêts  qui  peavent  être  prononcés  con- 
tre  l'autearde  l'opposition  (n*SSO). 

(SAP.  (.  —  DB  LA  CautaSATIOM  DU  IIABUGl  (n*  SS9). 

Ski.  I.  —  Des  poblications  et  afflcbes  (n*  SS3). 

Su.  S.  —  De  la  remise  des  pièces  (a*  S50). 

Sn.  I.  —  De  la  célébratiaa  proprement  dite  (a*  S6S). 
GBAP.  6.  —  Du  luaiACB  gohtbacib  raa  m  nancAu  m  favs 

tnAacaa  (n*  SSe). 
CHAP.  7.  —  Db  u  nacvB  su  «abugb  (a*  410). 
CBAP.  S.  —  Dbb  MDLUTis  (n»  441). 

Ski.  1.  —  Des  noUilés  relatives  (n*  455). 

An.  1.  —  Vices  dn  consentement  des  contractants  (n*  455). 

An.  9.  —  Défaut  de  contentement  des  ascendants  ou  delà  (amilla 
(n»  4T9). 

Ski.  ».  —  Des  noUitis  abiolnes  (n*  505). 

An.  1.  —  Qnelles  peisoanes  peuvent  propoeer  les  aullilés  absoloes 
(a*  505). 

An.  9.  —  Caows  de  nnllité  absolue  (n*5S0). 

Ski.  s.  — >  Da  mariage  putatif  (n*  580). 

CHAP.  9.  —  Emis  DD  MABUGE  (o*  607). 

Ski.  1.  —  Obligation  des  époux  envers  lears  eabats  (a*  608). 

Ski.  9.  .—  Des  alimenU(n*  690). 

An.  1.  —  Quelles  personnes  se  doivent  matnellcment  des  aliments 

(0*691). 
An.  9.  -•  Ciitonstances  qui  donnent  naissance  à  l'obligatioB  ali- 
mentaire (n*  65S). 
An.  S.  —  Élendoe  de  l'obligatiOB<  ^  Mode  de  prestatioa.  — 

Sûretés  (a*  679). 
Au.  4.  —  L'obligatioB  alimeataiie  eet-«lle  lolidaiie  et  indivisibIsT 

(n*697). 
An.  ».  —  Insaisissabililé  des  aliments  (n*  701). 
Au.  6.  ^  Cessation ,  réduction,  augmentatioo  de  l'obligation  ali- 

menlairo  (0*714). 
An.  7.  —  Bépétition  des  alimenU  (a*  795).  * 
An.  S. .-  Des  provisions  alimentaires  (n*  7S7). 
Ski.  s.  —  DroiU  et  devoirs  respectifs  des  époux  (a*  749). 
An.  1.  —  DroiU  et  devoirs  générau  des  époux.  —  Du  doBicila 

conjugal  (a*  743). 
An.  9.  —  De  l'autoriaatioB  du  mari  ou  de  la  justice  Béeestaire  à  la 

femme  en  certain  cas  (a*  771). 
1 1.  —  Cas  ob  l'aatoriaation  maniale  eut  nécessaire  i  la  femme 

peur  estsr  ea  mscment  (a*  775). 


8«.  - 

8  8.- 

8*.- 
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Ut 

Cas  oit  l'autorisation  maritale  est  nécessaire  k  la  (emaa 

poor  contracter  et  disposer  (n*  809). 
Par  qui  l'antorisation  dn  mari  doit  être  demandée.—  De 

quelle  manière  et  à  quelle  époque  elle  doit  être  io> 

cardée  (n*  898). 
Cas  où  l'autorisation  de  la  jastice  est  nicessaire.  — 

Refus,  abseocp,  minorili,  interdiction,  coodamnaliott, 

tribunal  compétent  (n*  86S). 
Formes  dans  laquelle  cette  autorisation  doit  être  demandée 

et  accordée  (n*  883). 
Effets  de  l'autorisation  ou  du  défaut  d'autorisation  (n*91S). 
Da  u  DisvtOTioii  OD  luniAGB  n  des  secomos  luàiAGU 

(n*  963). 


CHAP.  1.  —  Historique  n  LtGisLATiOH. 

9.  De  tontes  les  InstUntlons  sociales,  le  mariage  est  la  pliu 
ancienne  et  la  pins  universelle.  Il  est  le  fondement  snr  lequel  re- 
posent tontes  les  sociétés  humaines.  Son  orlj^ine  remonte  à  U 
création  mime  de  l'humanité.  L'Ecriture,  en  eOét,  nous  apprend 
qu'après  avoir  créé  l'homme  et  l'avoir  placé  dans  le  Paradis  ter- 
restre. Dieu  voulut  lui  donner  une  compagne.  Citons  textuelle- 
ment  le  récit  de  la  Genèse  (cap.  2,  v.  ts  et  s.)  :  Dixil  quoque 
Domimu  Deus:  Non  est  bonum  esse  homtnem  solum:  faciamu» 
et  adjutorium  simile  sibi...  Immisit  ergo  Dominus  Deus  sopcf 
rem  in  Adam  :  cùmque  obdormisset,  tulit  unam  de  costis  ejus,  et 
replevit  eamem  pro  éd.  Et  adificavit  Dominus  Deus  cosiam 
quam  tulerat  de  Adam  in  muUerem  :  et  adduxit  eam  ad  Adam. 
Dixitque  Adam  :  hoe  nunc  os  ex  osMbus  mets  et  caro  de  carné 
mtà  :  hœe  vocMtur  virago,  quoniam  de  viro  sumpla  est.  Quam- 
obrem  reKnquet  homo  patrem  suum  et  matrem,  et  adhœrMt 
uxori  sua;  et  enmt  duo  m  corne  und.  Telle  est  l'origine  da 
mariace. 

S.  A  raison  de  sa  hante  Importance,  à  raison  de  l'influenoe 
qu'il  exerce  snr  les  mœurs  et  la  population  des  Etats,  le  mariage 
a  d&  être  de  tout  temps,  de  la  part  des  législateurs,  l'objet  d'une 
sollicAude  particulière.  Il  serait  trop  long  de  retracer  ici  l'histoire 
complète  des  lois  qui  ont  été  faites  sur  cet  objet  ;  nous  nom 
bornerons  à  eu  présenter  les  traits  les  plus  saillants. 

A.  Dans  les  premiers  êges  du  monde,  l'accroissement  de  la  po- 
pulation était  le  premier  besoin  des  sociétés  naissantes.  On  peut 
dire  qu'il  était  le  vœu  miéme  du  Créateur  et  l'accompllesement 
de  cette  parole  consignée  dans  la  Genèse  :  Crescile  et  multiplica- 
mtm  et  repUte  terram.  Aussi  voyons-nous  chez  tous  les  peuples 
de  l'antiquité  le  mariage  en  honneur,  le  grand  nombre  d'enfants 
signalé  comme  un  titre  de  gloire.  Ainsi,  notamment ,  l'Ecriture 
fait  remarquer,  à  la  louange  de  Cédéon,  qu'il  eut  soixante  et 
onie  enfants  (Juges,  c.  8,  v.  30);  elle  fait  remarquer  également 
que  Jair  en  eut  trente  (c.  10,  v.  4)  -,  qu'Abdon  ent  loarante  llls 
et  trente  petits  Ois  (c.  1 2,  v.  1 4),  etc.  De  mAme,  les  joëtes  grecs 
vantent  la  nombreuse  postérité  du  roi  Priam.  Le  célibat  était  flé- 
tri comme  une  honte  quand  il  était  volontaire,  déploré  conmie 
un  malheur  quand  il  était  forcé  Les  livres  saints  reprochent  sou- 
vent à  des  fils,  comme  nn  véritable  crime,  de  n'avoir  pas  soutenu 
la  malsonde  leur  père  et  fait  revivre  son  nom.  La  fille  de  Jephté, 
condamnée  par  le  vcbu  de  son  père  à  mourir  avant  d'avoir  été 
mariée,  parcourt  les  montagnes  pendant  deux  mois  avec  ses  com- 
pagnes en  pleurant  sa  virginité.  De  même,  Electre  se  plaint  dans 
Sophocle  de  mourir  >ierge.  Enfin,  la  stérilité  de  la  femme  mariée 
était  considérée  comme  tu  opprobre,  comme  nne  malédiction 
do  ciel. 

*.  On  ne  doit  donc  pas  s'étoimer  de  voir  la  polygamie,  c'est- 
à-dire  la  pluralité  des  femmes,  généralement  admise,  dans  ces 
temps  primitifs,  non  pas  seulement  chez  les  nations  idol&tres, 
mais  même  au  sein  du  peuple  choisi  pour  conserver  intact  le  dé- 
pét  delà  loi  divine.  Le  premier  exemple  de  polygamie  que  nous 
offi-e  l'Ecriture  est  celui  de  Lamech,  arrière  petit-fils  dn  petit- 
fils  de  Cain,  qui  ent  deux  femmes  :  Ada  et  Sella  (Genèse,  c.  4, 
V.  19).  On  sait  que  Jacob  eut  également  deux  épouses  :  Lia  et 
Rachei.  De  plus,  il  arrivait  souvent,  quand  l'épouse  était  stérile, 
qu'elle  livrât  une  esclave  aux  caresses  de  son  époux ,  afin  qu'il  eût 
d'elle  les  enfants  qu'elle-même  ne  pouvait  lui  donner.  C'est  ainsi 
que  Sara  donna  à  Abraham  sa  servante  Agar,  qui  devint  mère  d'Is- 
mael  ;  Lia  et  Ractael,  devenues  stériles,  abandonnèrent  également 
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leurs  servantes  &  Jacob,  qol  obtint  4e  ebaconed'elies  deux  entants 
(Genèse ,  c.  30).  La  loi  de  Moïse  permelUU  la  pluralité  des 
feaune»;  il  est  dit  aa  Seatéronome  :  Si  hidtuerit  homo  uxores 
ivat,  Hnam  dUecUm  et  iUteram  odiotam,  sic.  (liv.  2 1 ,  v.  1 5]  ; 
et  noQS  voyons,  en  effet,  que  David,  outre  plusieurs  épouses 
<pie  ItGrttnre  ne  nomme  pas,  quoiqu'elle  désigne  leurs  en- 
bnls,  en  ent  boit  dont  elle  a  conservé  les  noms  (Rois,  liv.  l, 

e.  18,  V.  27;  liv,  2,  c.  5,  v.  2-5;  Paralipomènes ,  liv.  1, 

f.  3,  V.  s).  —Quant  à  Salomon,  il  eut,  suivant  l'Écriture 
(Rois,  liv.  3,  cb.  Il,  V.  3),  sept  cents  épouse»  reines,  et 
trois  cents  épouses  de  second  rang.  Cependant  le  Deutéronome 
défendait  au  roi  d'avoir  un  grand  nombre  de  fenunes,  de  peur 
qu'elles  ne  se  rendissent  maltresses  de  son  esprit  :  non  habebit 
•  plurimas  uoatres,  quœ  aliiciant  animum  ejus  (Deut',  c.  1 7,v.  17). 

— La  monogamie  paraU  avoirexisté,  dans  le  principe,  à  Athènes. 
Elle  était  en  vigueur  au  temps  oii  Solon  (ut  chargé  de  donner  des 
lois  à  ta  République.  Sans  l'abroger  expressément,  ce  grand  lé- 
gislateur y  porta  atteinte  en  permettant  à  la  femme  qui  n'avait 
pas  d'enfants,  de  passer  du  lit  conjugal  dans  nn  lit  étranger  ; 
enfin,  une  loi  permit  d'épouser  deux  femmes,  mais  défendit  d'ea 
avoir  trois.  Diogène  de  Laérce  (dans  la  vie  de  Selon)  donne  pour 
cause  de  cette  loi  la  dépopulation  causée  par  la  peste  et  la  guerre. 
0.  L'inceste  a  toujours  été  considéré  comme  un  crime,  du 
moins  entre  ascendants  et  descendants  :  ainsi  notamment  les 
filles  de  Loth  enivrent  leur  père  pour  obtenir  de  lui  ce  qu'au- 
trement il  eût  refusé  avec  horreur  (Genèse,  c.  19,  v.  33-:s8); 
ainsi  encore  l'Ecriture  rapporte  comme  un  crime  l'action  do  Tlia- 
mar,  qui,  s'étant  déguisée  en  femme  de  mauvaise  vie,  attend  son 
beau-père  Juda  sur  le  chemin  de  Tbamnas  et  se  livre  à  ses  désira 
(Genèse,  c.  58).  De  même,  dans  les  puëies  grecs,  le  commerce 
)ncc.°tneux.  de  la  reine  Jocaste  avec  son  Ois  Œdipe,  malgré  l'i- 
gnorance où  ils  sont  tous  deux  du  lien  qui  les  unit,  est  on  crim« 
abominable  qui  attire  snr  ta  ville  de  Tbèbes  la  malédiction  di- 
vine. Hais  les  unions  entre  frères  et  sœurs  ne  furent  pas  toujonrs 
défendues;  on  comprend  qu'à  l'origine  du  monde  cUes furent  une 
nécessité.  Elles  étaient  en  usage  encore  au  temps  dos  patriarches  : 
Hara  était  à  la  fois  la  sœur  consanguine  et  la  femme  d'Abraham 
(Genèse,  c.  20,  v.  2  et  12);  mais  elles  furent  proscrites  par  U 
loi  de  Ho'fse.  En  efTct,  il  fut  défendu,  ngn  pas  seulement  au  yère 
d'épouser  sa  Qlle  on  au  BU  d'épouser  sa  mère,  mais  aussi  au 
frère  d'épouser  sa  sœur,  au  neveu  d'épouser  sa  tante  paternelle  oa 
maternelle  (Lévitique,  c.  18,  v.  6  et  suiv.).  Toutefois,  le  ma- 
riage de  l'oncle  avec  la  nièce  n'était  pas  défendu  Quelle  était  la 
raison  decette différence? H. de  Pastoret(Hist  delà  législ.,t.4, 
p.   2)  l'indique  ainsi  d'après  les  commentateurs:   a  L'époux 
étant  chef  de  la  famille,  il  serait  peu  convenable  de  lui  sou- 
mettre la  personne  qui  a  droit  k  son  respect,  mais  il  est  na- 
turel de  lui  en  soumettre  une  qui  lui  doit  déjà  ce  sentiment.  > 
La  loi  interdisait  également  le  mariage  du  Ris  et  de  la  belle-mère, 
du  beau-pére  et  de  la  fille,  du  gendre  et  do  la  mère  de  sa  femme, 
de  la  belle-nile  avec  le  père  de  son  mari,  de  la  tante  avec  l'époux 
de  sa  nièce,  et  du  neveu  avec  la  femme  de  son  oncle;  enfUi  le 
mariage  avec  la  sœur  de  son  épouse  ou  u^cc  la  femme  de  son 
frère,  mais  seulement  lorsque  ce  dernier  avait  laissé  des  enfants 
^     (Léviliquo,  ibid.).  itlais  quand  le  frcro  était  mort  sans  postérité, 
sa  veuve  pouvait  obliger  le  ficrc  survivant  k  l'épouser.  C'est  ce 
qu'on  appelait  la  Liviration.  Le  premier  des  enfants  issus  de  ce 
mariage  poitait  le  nom  du  frère  prédéccdû,  et  il  succédait  aux 
biens  qu'avait  laisses  ce  dernier,  à  l'exclusion  de  son  propre  père 
et  des  frères  nés  auparavant  d'une  autre  épouse  (V.  le  Deuléro- 
nome,  c.  25,  v.  5  et  c).  Si  le  frère  surviv.mt  refusait  d'épouser 
la  veuve  de  son  frère  décédé  sans  postérité,  elle  pouvait  s'adres- 
ser aux  magistrats,  qui  interrogeaient  le  ficre  ;  si  celui-ci  persis- 
tait dans  son  refus,  elle  s'approchait  de  lui,  lui  ôtail  son  sonlier 
et  lui  crachait  au  visage.  De  là  résultait  pour  lui  une  sorte  d'in- 
famie publique.  Sa  maison  était  appelée  lanuncondu  diehautté 
(Deulér.,  c.  25,  v.  7-1  o). 

9 .  Les  mariages  des  Israélites  avec  les  étrangères  étaient-ils 
prohibés?  Sur  ce  point  les  opinions  ne  sont  pas  unanimes.  On 
croit  assez  généralement  que  l'interdiction  n'était  restreinte 
qu'aux  Chananécnnes.  Mais  M.  de  Pastorot  (Uist.  de  la  iégisl., 
t.  3,  p.  592  ul  suiv.)  soutient,  eu  s'appuyaal  sur  divers  pas- 
sages des  saintes  Écritures,  qu'uUe  élatl  générale  el  s'appliquait 


h  toutes  les  femmes  étrangères.  —  On  a  préttBdn  anssi  que  l«i 
Juifs  ne  se  mariaient  pas  hors  de  leur  tribu;  mais  celte  ophtion 
parait  difficile  à  soutenir  en  présence  des  faits  oonsignés  diu 
i'Ecrilore  ;  ainsi,  notamment,  Gédéon  était  de)lanamée(  deniiSt 
ses  femmes  étaient  l'une  d'itsachar  et  l'antre  d'Ephralm  ;  DstiJ 
était  de  Juda,  et  Micbol,  l'une  de  ses  femmes,  était  de  BenjamiBi 
une  autre,  Acbinoam,  de  Hanassé,  etc.  Ainsi  encore  on  lit.  ui 
livre  des  Juges  (c.  2i,  v.  l),  que  les  enfants  d'Israël,  aprei  ' 
avoir  vengé  l'outrage  fait  an  lévite  d'Ephralm,  firent  le  serment 
de  ne  jamais  donner  leurs  filles  en  mariage  aux  enfants  de  Ben» 
Jamin,  ce  qui  suppose  que  les  mariages  entre  .personnes  de  tri- 
bus différentes  étaient  usités,  —  Il  était  défendu  aux  femmes 
Israélites  d'éponser  des  bâtards;  ces  mariages  étaient  même  pu- 
nis par  la  loi  erimineUe;,iBkis  un  bâtard  pouvait  épouser  unees* 
clave;  il  ieuF  était  également  permis  d'éponser  une  prosélyte.— 
Le  mariage  n'était  pas  absolument  Interdit  aux  eunuques;  ils 
pouvaient  épouser  les  affranchies,  les  prosélytes,  les  filles  des  U- 
tards  (Deutér.,  c.  23,  v.  l). 

8.  Chez  les  Hébreux,  le  consentement  du  père  était  nécessaire 
pour  le  mariage  des  enfants.  Ainsi  c'est  Abrabam  qui  choisit  aoe 
épouse  à  son  fils  Isaac  ;  Isaac  envoie  Jacob  en  Mésopotamie  pour 
y  épouser  une  des  filles  de  son  oncle  Uiban  ;  enfin,  ce  qui  est  plm 
décisif  encore,  Samson  demande  à  son  père  la  pwmissioB  d'épou- 
ser une  Phiiistine;  le  père  refuse  d'abord,  pals  II  finit  par  con- 
sentir k  cette  union  (Juges,  c.  14,  v.  l  et  suiv.).  Cependant  on 
voit  le  jeune  Tobie  se  marier  dans  on  voyage  k  l'insn  et  loin  de  ses 
parents  (Tobie,  o.  C,  7  et  10).  Quant  aux  filles,  lorsqu'elles 
étaient  devenues  pubères,  st  leur  père  pouvait  bien  s'opposer  à 
tel  mariage  déterminé.  Il  ne  pouvait  se  refuser  d'une  manière 
absolue  à  leur  donner  nn  époux.  —  Pour  pouvoir  se  marier,  il 
fallait  avoir  atteint  l'âge  de  paberté.  C'était  treize  ans  ponr  les 
hommes  et  douze  ans  pour  les  femmes.  Hais  les  futurs  époux 
pouvaient  être  fiancés  avant  cet  Age.  11  n'y  avaii  pas  d'inter- 
valle fixé  parla  loi  entre  les  fiançailles  el  le  ntariage ; «pei- 
dant  elles  le  précédaient  ordinairement  de  six  mois  ou  d'an 
an,  ou  même  de  deux  ans.  Lee  fiançailles  se  faisaient  de  trois 
manières  :  par  une  convention  écrite,  par  la  remise  d'un 
pièce  de  monnaie,  enfin  par  l'action  coAingale  {paetiom  libellù, 
nutnmulo  dato,  conoultitu).  Dans  les  deux  derniers  ras,  k 
jeune  homme  prononçait,  aa  prése»ee  de  témoins,  la  formile 
suivante  :  ecce  miKi,  t»,  Ik»  numwuJo,  tptnm  sis;  en  btes 
ecce  mi'At,  ex  hoc  coïlu,  sponsa  <it  (Y.  à  cet  égard  Selden,  Vuxf 
hœbr.,  t.  2,  cb.  t,  p.  128,  cité  par  H.  de  Pasloret,  Hist.  de  b 
Iégisl.,  t.  3,  p.  526;  il  cite  également  le  recueil  intitulé  MiiU 
ou  Hischna,  t.  3,  p.  359). — Le  mariage,  chez  les  Hébreux,  éUil 
célébré  dans  le  sein  de  la  lanallle,  eu  présence  des  amis  et  des 
parents  assemblés  :  les  ministres  de  la  religion  n'y  intervenaient 
pas.  La  bénédiction  paternelle  tenait  lieu  de  la  bénédiction  nup- 
tiale. Le  père,  plaçant  la  main  droite  de  sa  Ollc  dans  la  main 
gauche  du  jeune  homme,  disait  ;  «  Que  le  Dieu  d'Abraham,  le 
Dieu  d'isaac,  le  Dieu  de  Jacob,  soit  avec  vous  ;  qu'il  préside  à 
votre  union  el  vous  comble  de  ses  bienfaits  »  (Tobie,  c.  ^, 
V.  15).  L'usage  était  de  dresser  préalablement  un  contrat  dans 
lequel  étaient  fixées  les  conditions  du  mariage  (Tobie,  v.  !)>)• 
Mais  ce  contrat  n'avait  pas  d'effet  tant  que  la  femme  n'avait  pas 
été  conduite  dans  le  lit  nuptial;  jusque-là  elle  n'était  que  fiancée. 

9.  A  Rome,  il  y  avait  deux  sortes  d'unions  reconnues  par  la 
loij  mais  qui  ne  produisaient  pas  les  mêmes  effets  :  le  mariage 
civil  {justcB  nupUœ,juslum  matrimomum),  et  leconcubioat  [con- 
ctdiinatut).  Cette  dernière  expression  BTétsil  point  employée 
comme  l'est  chez  nous  le  mot  concu6ina(/e,  pour  désigner  un 
commerce  réprouvé  par  la  morale;  c'était  une  union  légitime, 
mais  qui  n'avait  rien  d'honorable,  surtout  pour  la  femme,  et^ii 
ne  donnait  peint  naissance  à  Vagnation,  c'est-à-dire  à  la  partait 
civile.  Les  justes  noces  seules  conféraient  k  l'bomme  le  titre  de 

t'r  et  à  la  femme  celui  i'uxor.  Nous  dirons  en  quoi  le  aarllfe 
civil  différait  du  concubinat  ;  parions  d'abord  du  premier. 

iO.  Trois  eonditiens  étalent  Indlspensabhes  pour  qu'il  y  é^' 
mariage  :  t  ♦  lapobcrlé;  2*  le  consentement;  3*  le  confMiii«"'> 
c'est-à-dire  la  faculté  légale,  pour  Tbomme  et  pour  la  femme,  de 
contracter  mariage  ensemble. 

11.  Dans  le  principe,  l'époque  delà  puberté  n'était  pas Bx^ 
par  la  loi;  comme  ceU« époque  varie pow  clwqa«  îadivida,  c'é- 
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Mtanzetieft  de  temine  qn'était  laissé  te  soin  d'apprécier  quand 
(lie  était  arrlTéa  ponf  lenrs  enfants.  Mais  dans  la  snlte  elle  fut  16- 
plement  flsée,  d'abord  pour  les  femmes  à  donze  ans,  et  ensuite 
poor  les  hommes  à  quatorze.  Les  futurs  époux  pouvaient  être 
lancés  avant  cet  âge  ;  mais  l'union  qu'ils  eussent  contractée  ne 
fdt  devenne  un  mariage  légitime  que  lorsqu'ils  seraient  devenus 
|Rit)ères.  Minorem  ànnis  duodecim  nuptam  tune  legitimam  uxo- 
rmfon.  qvmm  apud  virum  explesset  duodecim  annos  (L.  4,  ff. 
Vtritu  nuptiarum). — La  loi  Papia  Poppœa,  qui  fut  abrogée  par 
te  loi  ST,  Cud.,  De  nupt.,  prohibait  le  mariage  à  la  femme  qui 
•nilclaqnante  ans  et  à  l'Iiomme  sexagénaire. 

It.  Ce  n'était  pas  senlement  le  consentement  des  époux  qui 
Aall  nécessaire  pour  le  mariage,  c'était  aussi  celui  des  personnes 
MQB  la  puissance  desquelles  ils  étaient  placés,  c'est-à-dire  du 
chef  de  famille.  Nuptia  cansistere  non  passant,  porte  la  loi  2, 
t.,  D»  n'ttt  nupt. ,  msi  eonsenliant  omnes,  id  est  qui  coeunt, 
fttnmqttt  Ai  potestate  sunt.  Mais  si  le  consentement  du  père 
<e  tunilte  était  nécessaire,  son  antorité  n'allait  pas  jusqu'à 
ponvoir  contraindre  le  Bis  de  famille  à  se  marier  contre  sa  vo- 
lonté :  iVon  cogituT  fitius  famiHas  uxorcm  rfucere(L.  21,  ff..  De 
ritunupt.).  Pour  être  valable,  le  consentement  devait  être  donné 
par  ane  personne'joulssant  de  sa  raison  ;  ainsi  celui  qui  était  en 
démence  était,  par  cela  même, -Incapable  de  sejnarler  (L.  16, 
il, a.  De ritu  nupt.). 

It.  Le  consentement  An  p^re  de  famille  était  exigé  comme 
ne  conséquence  de  l'espèce  de  propriété  qu'il  avait  sur  tous  les 
mmbres  de  la  famille.  Lorsque  le  père  du  futur  était  lui-même 
wns  la  puissance  paternelle  de  l'aïeul ,  son  consentement  était 
Béce«aire  aussi  bien  que  celui  de  ce  dernier,  à  cause  de  la  puis- 
Mnce  paternelle  qu'il  devait  avoir  un  Jour.  C'était  en  eBet  an 
principe  reconnu,  que  le  përe  de  famille  actuel  ne  pouvait  aug- 
nenler  la  lamilie  future  de  son  Ois  et  lui  donner  des  bériticrg 
uns  son  consentement.  Quant  à  la  Bile,  comme  par  l'efTeldu 
nvlage,  elle  sortait  de  ta  famille,  elle  n'avait  besoin,  dans  notre 
l^ilièse ,  que  du  consentement  de  son  aïeul,  et  non  de  celui  de 
ton  père.  Comme  la  mère  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  jamais  la 
tnissince  paternelle,  son  consentement  n'était  jamais  nécessaire, 
leplas,  quand  l'enfant  était  sorti  de  sa  tamiUe  d'origine  pour 
Mrer  daiié  une  antre  par  l'eflet  de  l'adoption,  ce  n'était  pas  le 
(nmtenwnt  du  père  naturel,  mais  celui  de  l'adoptant,  qui  était 
nécessaire  pour  Son  mariage.  Enfin,  l'enfant  émancipé  et  devenu 
Ntjvris  n'avait  besoin  du  consentement  de  personne  pourse  ma- 
rier. "M  était  dn  moins  le  droit  primitif  des  Romains.  Mais  il  y 
ht  dérogé  par  une  constitution  des  empereurs  Valons  et  Valenti- 
Bieo,  pais  par  nne  antre  d'Ronorius  et  de  Tbéodose,  qui  exige- 
nt (jae  la  Bile  Agée  de  moins  de  vingt  ans,  bien  qu'émancipée, 
pill  le  consentennent  de  son  père,  et,  s'il  était  mort,  de  sa  mère 
tt  des  proches  parents  (LL.  18  et  20,  Cod.,  De  nupt.}.  Lorsque 
k  père  reftisait  à  tort  de  marier  ses  enfants,  on  négligeait  de  les 
pourvoir,  on  refusait  de  les  doter,  il  pouvait  y  être  contraint, 
fiprès  une  constitution  des  empereurs  Sévère  et  Antonin,  par 
Its  proconsuls  et  les  présidents  des  provinces  (L.  1 9,  Û.  De  ritu 
'otpt.).  Lonque  le  Consentement  du  père  de  famille  n'intervenait 
Oiaprèsque  le  mariage  avait  été  contracté,  il  validait  ce  mariage, 
Aais  pour  l'avenir  seulement,  et  non  pour  le  passé;  ce  consen- 
Imenl  n'avait  pas  d'cffci  rélroaistif.  C'est  ce  qu'on  peut  induire 
àbondroitdece  passage  des  instituts  de  Justinien(lib.  i,lit.  lo, 
K)  :  Nam  hoc  péri  dehere ,  et  civitis  et  naturalis  ratio  suadet, 
M  lanttm  ut  jusius  parentis  prœcedere  debeat.  —  Lorsque  le 
pire  de  famille  était  en  démence  il  ne  pouvait  évidemment  don- 
■lerson  eonsentemcnt;  une  constitution  de  l'empereur  Justinien 
décida  que,  dans  ce  cas,  le  mariage  du  Bis  ou  de  la  fille  pourrait 
tnir  lien  de  l'avis  et  en  présence  de  ses  curateurs  et  des  pa- 
rais les  plus  distingués,  devant  le  prélet  de  la  ville,  à  Rome,  et 
torantlegonvemeurou  l'évoque  dans  la  province  (L.  25,  Cod.,  Qe 
«pt.;  28,  Cod.,  De  epwcop.).— La  loi  9,  §§  t,  2  et  3,  0. ,  De 
'mtnupt.,  défendait  aux  enfants  d'un  captif  ou  d'un  absent  de 
K  marier  avant  d'avoir  attendu  iuuliiemcDt  pendant  trois  ans  le 
l^in  de  leur  ipère;  mais  la  loi  suivante  faisait  exception  pour 
K  cas  ob  le  mariage  serait  tel  que  le  père  l'aurait  certainement 
■Pprtivé.—Ancun  contrat  n'était  exigé  pour  établir  le  consente- 
><at;  Il  donc  le  mariage  avait  en  lieu  à  la  connaissance  des  pa- 
Wi,  et  sans  opposition  de  leur  part,  ils  étaient  censés  l'avoir 


approuvé ,  d'après  les  dispositions  des  lois  S  et  9 ,  Cod.,  De 
nuptiis. 

1 4.  Nous  avons  dit  que  le  connubium  était  la  troisième  con- 
dition exigée.  Pour  que  le  connuUum  e\isliU,  il  fallait  qu'il  n'y 
eût  pas  d'empêchement  légal  au  mariage  que  les  futurs  époox 
se  proposc''.icnt  de  contracter,  Les  empêchements  pouvaient  étret 
ou  absolus  ou  relatifs. 

f  ft.  Le  premier  empêchement  absolu,  c'était  l'existence  d'nne 
première  union  encore  subsistante.  Le  droit  romain  n'admettait 
pas  la  polygamie.  A'emtnem  qui  sub  ditione  sil  romani  nomùm, 
porte  la  loi  2,  Cod.,  De  inceit.  et  inutil,  nupt.,  binas  uœore»  ha- 
bere  passe ,  vulgà  pal-et ,  quum  etiam  in  edieto  prœlotis  hufut' 
tnodi  viriinfamid  notatisint.  Lorsque  le  christianisme  fut  devenu 
religion  de  l'empire,  il  fut  interdit  à  ceux  qui  se  troavaK  enga- 
gés dans  les  ordres  ecclésiastiques  de  se  marier  (L.  44 ,  Cod., 
De  episcop.  audient.).  Un  castrat  ne  pouvait  se  marier  (L.  39, 
§  t,  ff..  De  incest.  et  inutil,  nupt.),  à  moins  cepoMlaot  que  la 
femme  n'y  consentit. 

fl  O.  Parlons  maintenant  des  empêchements  relatifs.  Le  ton- 
nubium  n'existait  primitivement  qu'entre  les  citoyens  romains. 
Quant  aux  Latins  et  aux  étrangers,  ils  n'avaient  le  ConiluMuin 
avec  les  Romains  qu'autant  qu'il  leur  avait  été  expressément 
concédé  :  Connubium  h(U)enl  cives  romani  eut»  eivibus  romo* 
nù;  cum  Latinis  autem  et  peregrinis.  ità  si  concessum  sU  (Ulp. 
reg..  Ut.  5,  §  5).  Hais  il  en  lut  autrement  lorsque  Caracallaent 
étendu  les  droits  de  cité  à  tous  les  sujets  de  l'empire  romain. 
Le  connubium  fut  alors  généralisé  comme  les  autres  droits  de 
citoyen.^Le  connubium  n'existait  pas  entre  les  personnes  libres 
et  les  esclaves  (Ulp.  reg.,  lit.  t,  %  5). 

i  9.  Le  principal  empêchement  relatif,  e'étott  la  panttM  et 
l'alliance  à  certains  degrés,  non  pas  seulement  la  parenté  civile 
{agnalio),  mais  la  parenté  simplement  naturelle  {eogikaio).\\esl 
même  à  remarquer  que  celle  dernière  avait  à  cet  égard  des  effets 
plus  étendus  que  la  première.  En  effet,  quand  l'agnation  était 
dissoute  par  l'émancipation,  si  elle  n'était  accompagnée  d'aucun 
lien  naturel,  si,  parexeii>ple,i'émancipén'avaitanparavant  fait  par- 
tie de  la  lamilie  qu'en  vertud'uneadoption,  il  recouvrait  par  l'effet 
de  rémancipalion,  le  connubium  avec  les  membres  de  la  famille 
dont  il  était  sorti.  An  contraire  »  l'empêchement  dérivant  de  la 
cognatioo  était  immuable.  L'empêchement  résultant  soit  de  l'ag- 
nation, soit  de  la  cognation,  existait  en  ligne  directe  à  l'Iunnl  ; 
Inter  parentes  et  liberot  infinité ,  CHjutcumqut  gradûs,  conmc 
6ium  non  est  (Ulp.  reg.,  tit.  5,  §  6).  En  ligne  collatérale,  11  y 
avait  empêchement  entre  le  frère  et  la  sœur;  il  y  avait  également 
empôchemenl  entre  le  Irère  ou  la  soeur  et  les  descendants  de  ses 
frères  et  sœurs  à  l'infini,  c'est-à-dire  entre  l'oncle  ou  la  tante 
et  la  nièce  on  le  neveuv  la  petite^ièce  on  le  petit-neveu,  l'arrlère- 
pctilc-nièce  on  l'arrière  pctit-nevea,  etc.  La  prohibition  dii  ma- 
riage entre  l'oncle  ou  ta  tante,  et  la  nièce  ou  le  neveu  fût  cepen- 
dant abolie  par  le  sénat,  afin  de  légitimer  le  mariage  que  Claude 
voulut  contracter  avec  Agrippine,  Bile  de  son  frère  ;  mais  la  loi 
première  au  code  théodosien,  De  incest.  nupt.,  abrogea  ce  sé- 
natus-consulte,  fruit  d'une  servile complaisance;  et  depuis,  Anas- 
tase  a  renouvelé  l'interdietion  par  la  loi  dernière,  Cod. ,  De  t'n- 
cest.  et  inutil.  nUpt.  [V.  Taeite,  An.,  13,  n*  6).— Théodose  le 
Grand  avait  défendu  le  mariage  entre  cousins  germains,  sons 
peine  de  feu  et  de  confiscation  :  Arcadias,  après  avoir  d  abord 
confirmé  la  prohibition  et  réduit  seulement  la  peine  à  la  nullité  de 
l'engagement,  a  rogea  cette  prohibition  ;  mais  sa  nouvelle  consti- 
tution ne  fut  observée  qu'en  Orient.  —  Le  mariai  était  Ihterdtl 
encore  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  entre  les  divers  enfants  adop- 
tifs;  entre  ceux-ci  et  les  enfants  naturels  de  l'Adoptant;  ïes  as- 
cendants, même  sa  tante  maternelle  Jusqu'à  l'émancipation  de 
l'adopté  (Inst.,  §  l,  De  nupt.;  H.  15,  14,  17,  SS,  ff..  De  ritu 
nupt.).  Le  père  ne  pouvait  épouser  la  Bancée  de  Son  Bis  et  réci- 
proquement (L.  12,  §§  1  et  2,  ff.,  De  rilu  nvpl.). 

,tH.  Quant  à  l'alliance,  il  en  résultaiturt  empêchement  ed  ligne 
directe,  à  l'infini  ;  en  ligne  collaléralc,  elle  créait  un  empêchement 
au  d(  uxième  degré  seulement,  c'esl-À-dlre  entre  beau  frère  et 
belle-sœur. 

11».  D'après  la  loi  des  Donie-Tables,  le  eonnubtuti  n'existait 
pas  entre  les  patricieBset  les  plébéiens;  ce  faX  même  là  nne  fleli 
causes  des  dissensions  qui  s'élevèrent  entre  les  deux  ordres.  La 
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loi  Canuleia,  ainsi  nommée  da  nom  da  tribun  du  peuple  qui  la 
fit  rendre  (Canuteus),  abrogea  celle  incapacité  qui  paraissait  in- 
jurieuse pour  les  plébéiens. —V.  Tile  Ltve,  4,  6. 

«O.  Les  esclaves  n'avaient  pas  d'état  civil  ;  il  n'y  avait  pas  de 
mariage  licite  entre  eux  et  les  personnes  libres.  Même  les  per- 
sonnes nées  libres,  inr/enui,  ne  pouvaient  pas,  d'après  l'ancien 
droit,  épouser  des  affi-anchis  ;  mais  les  lois  JuUa  et  Papia  Pop- 
paa  changèrent  sur  ce  point  l'étal  de  la  législation.  Il  fut  permis 
aux  ingénus  d'épouser  des  affranchis  ;  ces  unions  furent  interdites 
seulement  aux  sénateurs  et  à  leurs  enfants  ;  mais  ni  les  ingénus, 
ni  les  sénateurs  on  leurs  enfants  ne  pouvaient  épouser  des  comé- 
diennes, des  prostituées,  des  temmes  faisant  commerce  de  prosti- 
tution, des  femmes  surprises  en  adultère,  ou  condamnées  sur 
une  action  publique  (V.  Tite  Live,  4,  6;  ibid.,  39, 19;  V.  aussi 
les  lois  2S,  41, 42  et  sulv.,  tr..  De  ritu  nupt.).  Ces  dernières  dis- 
positions de  la  loi  JuUa  furent  encore  étendues  par  Constantin, 
qui  défendit  aux  sénateurs ,  sous  peine  d'infamie,  d'épouser  des 
tilles  d'affranchis ,  de  gladiateurs,  des  femmes  d'auberge  ou  des 
filles  d'abergistes,  des  revendeuses,  tontes  femmes  réputées  viles 
et  abjectes  (humiles  abjectœve  personœ).  liais  on  ne  rangeait  pas 
dans  cette  catégorie  les  femmes  auxquelles  on  ne  pouvait  repro- 
cher que  leur  pauvreté  (LL.  27  et  5,  §  7,  Cod.,  De  nupt.).  Ce- 
pendant Justinien,  s'élanl  épris  deThéodora,  fllle  d'un  cocher  du 
Cirque  et  comédienne  elle-même,  obtint  de  l'empereur  Justin,  son 
oncle,  une  constitution  qui  portait  qne,  lorsqu'une  comédienne 
aurait  abandonné  celte  profession,  le  déshonneur  dont  elle  était 
frappée  cesserait,  et  qu'elle  deviendrait  capable  de  s'unir  aux 
personnes  du  rang  le  plus  élevé(L.  4,  §  23,  Cod.,  De  nupt.).  En- 
fin, Justinien  lui-même,  devenu  empereur,  alla  plus  loin,  et  per- 
mit même  à  ceux  qui  étaient  revêtus  des  plus  hautes  dignités 
d'épouser  les  femmes  que  la  constilntion  de  Constantin  réputalt 
abjectes  (Nov.  1 1 7,  c.  6). 

91 .  La  Novelie  1S4  défendit  le  mariage  entre  la  femme  adul- 
tère et  son  complice. 

99.  Tant  que  le  tntenr  on  le  cnratenr  n'avait  pas  renda  son 
compte,  il  ne  pouvait  pas  épouser  sa  pupille,  et  il  fallait  qne  celle- 
ci  edi  atteint  sa  vingt-sixième  année,  lorsqu'il  avait  rempli  cette 
obligation.  Le  mariage  était  encore  prohibé  entre  les  enfants  et 
petits-enfants  du  tuteur,  et  ceux  qu'il  avait  ou  avait  ens  sons  son 
autorité  ;  relativement  au  cnratenr,  la  prohibition  se  bornait  à  ses 
Uls.  Nais  elle  disparaissait  dans  tous  les  cas,  lorsque  le  père  du 
pupille  ou  du  mineur  avait  préparé  l'anion  par  des  nançaiUos,  on 
l'avait  ordonnée  par  testament  (LL.  36, 59, 60,  64,  66, 67, 0.,  De 
ritu  nupt.  ;  3,  Cod.,  Lut.  matr.  tnter  pup.  ci  tut.), 

9  S.  Les  magistrats  et  o£Scier  militaires  envoyés  dans  les  pro- 
vinces ne  pouvaient  valablement  épouser,  ni  laire  épouser  à 
leurs  Ois,  à  moins  qu'elle  ne  fût  le  lieu  de  leur  naissance,  des 
femmes  de  la  province oii  Ils  exerçaient  lenr  autorité  ;  mais  le  ma- 
riage devenait  valable  si  la  femme  y  persévérait  à  l'expiration  du 
pouvoir  qui  l'avait  fait  défendre  (LL.  38,  57,  64,  65,  ff..  De  ritu 
nupt.;  L.  6,  Cod  ,De  nupt.). 

9é.  Les  lois  romaines  ne  s'étaient  pas  bornées  à  défendre  la 
polygamie  et  l'inceste  :  elles  lenr  avaient  infligé  des  peines  ri- 
gonrenses.  Ces  deux  crimes  étaient  assimilés  l'un  à  l'autre  (L.  2, 
Cod.,  Detncejt.  «(tnut.  nup.;L.  18,  Cod., De pu/y^.),  et  la  peine 
qui  leur  était  applicable  était,  outre  la  nullité  du  mariage  et  des 
conventions  matrimoniales  (  Instit.,  §  12),  la  privation  des 
magistratures  ponr  ceux  qui  en  était  investis,  le  fouet  pour  les 
individus  regardés  comme  vils,  l'exil  on  la  déportation  et  l'Inter- 
terdiction  du  droit  de  tester  'ponr  les  uns  et  les  antres,  la  con- 
fiscation de  la  dot,  la  perte  des  biens  qui  passaient  aux  enfants 
légitimes,  et  an  fisc,  s'il  n'en  existait  point  (L.  6,  Cod.,  De  mcest. 
et  inutil,  nupt.,  nov.  12,  cap.  l). 

9&.  Celui  qui  voulait  se  marier  demandait  la  fllle  qu'il  vou- 
lait obtenir  à  celui  sons  la  puissance  duquel  elle  était  ;  si  ce  der- 
nier y  consentait,  il  la  promettait  an  prétendant.  Celte  promesse 
était  nommée  sp<ms<tiia;  c'était  ce  qu'en  France  on  désigne  sous 
le  nom  de  fiançailles.  Ces  promesses  pouvaient  se  faire  par  nn 
simple  consentement  verbal;  le  plus  souvent  cependant  elles 
étaient  écrites  et  scellées  du  sceau  de  ceux  qui  étaient  présents. 
Le  fiancé  donnait  alors  à  sa  fiancée  un  anneau  pour  gage  de  sa 
fol;  du  temps  de  Pline  cet  anneau  était  de  fer,  mais  depuis  il 
(bt  d'or.  Après  celle  cérémonie  on  dioislBsait  nn  jour  pour  les 


noces ,  on  avait  soin  d'éviter  les  Jours' réputés  de  mauves  ia- 
gure,  comme  les  calendes,  les  ides,  les  nones  et  le  lendemain  dt 
ces  Jours-là. 

941.  Le  mariage  pouvait  s'opérer  de  trois  manières  dlOéren- 
tes  :  confarreatione ,  coemplione^,  usucapione.  —  Le  mariage  ex 
canfarretUione  fut  introduit  par  Romulus.  Il  passait  pour  le  plot 
honnête  et  donnait  à  la  femme  les  noms  de  justa  uxor,  tota  uocor, 
mater  (amilias.  Les  cérémonies  en  étaient  très-multipliées;  nooa 
tâcherons  d'en  donner  une  idée.  Après  la  demande  de  la  fllle,  In 
fiançailles  et  les  présents,  les  futurs  conjoints  se  donnaient  réci- 
proquement un  baiser  qu'on  nommait  oscuhim ,  et  qu'il  ne  fut 
pas  confondre  avec  hasium  ou  suaoium  :  car,  ainsi  qne  l'a  fort 
bien  distingué  Donat,  ancien  scoliasle  de  Térence  :  osctûaoffiàa- 
rum<un(,  hasia  pudicorum  affectuum,  tuaoia  Ubidinum  vd 
omorutn.  On  indiquait  ensuite  le  jour  des  noces  ;  ce  qui  s'appelait 
dicere  diem  nuptUs.  Le  temps  le  pins  favorable  était  le  mois  de 
Juin.  On  prenait  encore  bien  garde  qne  le  Jour  oh  commençait 
la  cérémonie  ne  fût  troublé  par  aucun  mouvement  dans  le  ciel, 
ni  par  aucun  tremblement  de  terre.  Le  premier  Jour,  le  fiancé 
allait  rendre  visite  à  sa  fntnre.  La  unit  suivante  il  couchait  cliei 
elle,  mais  dans  nne  chambre  séparée  ;  vers  les  une  on  deux  heures 
du  matin ,  la  fiancée  qoiltait  la  maison  de  son  père ,  et  c'était 
alors,  à  proprement  parier,  qne  commençait  la  cérémonie  di 
mariage.  Le  futur  époux  se  rendait  à  nn  temple,  où  l'on  faisait 
nn  sacrifice  en  présence  de  dix  témoins.  Le  prêtre,  entre  aotra 
oITrandes,  y  présentait  nn  pain  de  froment,  et  en  dispersaillei 
morceaux  sur  sa  victime;  c'étail  pour  marquer  que  le  pain  (sym- 
bole de  tons  les  antres  biens}  serait  commun  dans  la  suite  entre 
le  mari  et  la  femme;  celle-ci  était  dans  la  société  des  mémei 
dieux  et  des  mêmes  cnltes.  La  confarréalion  établissait  encore 
lacommunanlé  des  biens,  sous  l'administration  du  mari  ;  siceloi- 
ci  mourait  sans  enfants,  sans  avoir  testé,  la  femme  était  son  bé- 
ritière  universelle;  et  s'il  y  avait  des  enfants,  elle  partageait  avee 
eux.—  An  sortir  de  celte  cérémonie,  la  nouvelle  éponse  parais- 
sait en  public,  couverte  d'un  voile  qu'on  appelait  flammeum,  Itt 
cheveux  arrangés  avec  art,  conronnée  de  verveine  qu'elle  avait 
arrachée  elle-même,  et  revêtue  d'une  robe  de  laine  attachée  avee 
nne  ceinture  (herculeanus  nodus)  faite  de  laine  de  brebis.  C'était 
ainsi  qu'elle  était  sortie  de  la  maison  paternelle  pour  se  rendre 
an  temple;  elle  suivait  son  père,  ses  parenls  et  ses  amis;  ce 
cortège  était  précédé  de  plusieurs  joueurs  d'instruments.  Pannl 
les  parents  des  deux  époux.  Il  y  en  avait  un  qui  portait  on  bos- 
quet d'épines  blanches ,  cinq  autres  portaient  des  flambeaox  de 
cire  ;  un  autre  tenait  une  espèce  de  corbeille  dans  laquelle  étaient 
les  ustensiles  de  la  mariée.  On  portait  aussi  de/ant  elle  une  que- 
nouille coilTée  de  laine.  Toule  cette  pompe  était  encore  précédée 
d'un  autre  parent ,  qui  allait  au  devant  en  criant  de  tontes  ses 
forces:  ThiUassio!  Thalassio!  Lorsque  l'épousée  était  arrivée 
avec  toute  sa  snite  à  la  maison  de  son  mari,- quelqu'un  des  pa- 
rents et  qnelqnelois  le  mari  lui-même  lui  demandait  qui  elle 
était:  elle  répondait  qu'elle  se  nommait  Càta;  on  faisait  la  mèiw 
question  au  mari,  qui  disait  s'appeler  Caiua;  alors  l'épousée 
criait  à  hante  voix  Caii  CœciU,  et  le  mari,  Cdfa  CcecUia;  pour 
marquer  l'union  qui  devait  exister  entre  eux.  Sur  le  pas  de  la 
porte,  il  y  avait  de  l'eau  et  da  feu,  qne  les  épousés  toachaieat 
avant  d'entrer  dans  la  maison  :  alors  l'un  des  parents  disait  à  la 
femme:  Participez  à  l'eau  et  au  feu  de  voire  mari.  Elle  alleclait, 
après  toutes  ces  cérémonies ,  de  ne  pas  vouloir  entrer  cbei  son 
mari,  et  se  tenait  avec  obstination  à  la  porte,  pour  marquer 
qu'elle  n'irait  que  malgré  elle  dans  un  endroit  où  elle  devait 
cesser  d'être  vierge;  alors  les  amis  communs  la  prenaient  par 
dessous  le  bras,  et  lui  faisaient  franchir  le  seuil  de  la  porte,  ou 
elle  ne  posait  pas  seulement  le  pied.  Le  reste  de  la  journée  se 
passait  en  sacrifices,  en  repas  et  en  danses.  Dans  le  premier  sa^ 
criflce  on  immolait  une  truie,  symbole  de  la  fécondité;  on  e* 
faisait  aussi  à  Junon.  Après  que  les  mariés  avaient  lait  leurs  in- 
vocations aux  dieux  qui  présidaient  à  chacune  des  obligations 
du  mariage,  nne  de  ces  femmes  qu'on  nommait  pronuba,  désba- 
billait  l'épousée,  et  le  mari  séparait  ses  chevenx  avec  la  poial< 
d'une  pique  qu'on  appelait  hasta  caUbaris.  C'était  nn  symbole 
dont  la  signiQcation  a  été  diversement  interprétée.  Alors  on  rcD' 
voyait  tous  les  conviés  hors  de  la  chambre  :  l'épousée  restait 
seule  avee  son  mari  et  une  matrone  qni  la  mettait  dans  l«  >" 
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m/M.  tu  ones  ()al  l'avalent  aoeompa^ée  se  tenaient  dans  la 
dumbre  voisine,  et  passaient  nse  partie  de  la  nuit  à  chanter  des 
épilhatames  Les  intervalles  qu'on  laissait  entre  ces  chants  étaient 
remplis  par  nn  omit  que  les  enfants  faisaient  en  remuant  des 
Boix.  (V.  Terrasson,  Hlst.  de  la  Jur.  Romaine,  p.  65.  l'*  partie, 
f  1).  Sons  le  règne  de  Tibère,  an  rapport  de  Tacite,  l'usage  de 
xs  unions  s'était  perdu  dans  presque  toutes  les  familles. 

t9.  Le  mariage  eae  coemptione  était  moins  éclatant,  mais  plus 
Bslléetanssl  efficace  pour  la  légitimité  de  l'union  que  celui  dont 
Doos  venons  de  parler.  On  recherchait  aussi  les  ;ionrs  d'heureux 
ugiire.  L'homme  et  la  femme,  en  présence  de  cinq  témoins,  se 
demandaient  tour  à  tour  s'ils  voulaient  se  donner  l'un  k  l'antre. 
Chacon  répondait  qu'il  le  voulait  bien.  La  femme,  en  livrant  sa 
Biln,  passait  an  pouvoir  de  son  époux.  On  employait  Ici,  comme 
ponr  l'adoption.  Ut  forme  de  la  vente  p«r  œ»  et  Ubram.  L'aliéna- 
tion et  la  remise  de  la  femme  étaient  faites  par  son  père  quand 
U  existait.  En  se  rendant  à  sa  nouvelle  demeure,  la  femme  ap- 
portait trois  deniers,  un  dans  la  main,  qu'elle  donnait  à  son  mari, 
poorUgarer  l'acquisition  qu'elle  en  faisait,  nn  dans  sa  chans- 
sare, qu'elle  oflraJt  aux  dieux,  pour  marquer  l'acquisition  des 
pénates,  et  l'aotre  dans  une  bourse,  d'oii  elle  le  tirait  pour  le  dé- 
poter pris  de  l'habitation,  ce  qui  signiflait  l'entrée  dans  la  maison. 
L'épouse  s'appelait  aussi  justa  uxor,  tota  uxor,  mater  familids, 
et  entrait  en  participation  des  mêmes  dieux  et  des  mêmes  biens. 

tS.  Quant  au  mariage  «Mucoptom,  11  avait  lieu  lorsqu'une 
taune  avait  habité  pendant  un  an  entier  avec  un  homme  dans 
la  vue  du  mariage,  sans  qu'il  y  eût  eu  une  interruption  de  trois 
Doits. — La  loi  qui  consacre  ce  m&riage  est  la  quarante-troisième 
des  Oonxe  Tables;  elle  est  citée  par  Auln-Gelle,  liv.  3,  ch.  3  ;  et 
par  Macrobe,  llv.  l  des  Saturnales.  Lee  Juriseonsultes  la  propo- 
sent en  ces  termes  :  MxtUens.  quœ.  annum.  tnatrimomi.  ergo. 
apud.  virum.  remansit.  m  tritwctium.  ab.  eo.  tuuppandi.  ergo. 
éesàt.  utucapta.  esto.  Jacques  Godefroi  l'a  ainsi  paraphrasa  : 
MuUer  quamvis  tùie  kg&nuviro  j'uncta,  ti  viro  annoàne  usur- 
potùme,  id  egtinterruptione  trinocld  apud  unum  virum  fverit, 
fuueapta  esto.  La  femme  mariée  utucapione  n'était  nommée 
fi'tœor.  Le  mari  ne  la  prenait  que  pour  l'usage  et  avoir  des  en- 
fants; fl  ne  la  Etisalt  ni  entrer  dans  la  lamllle,  ni  en  commu- 
■uté  de  biens;  il  ne  la  rendait  pas  non  pins  son  héritière  pour 
le  eu  on  il  mpùrrait  sans  enfants  ;  il  pouvait  seulement  hii  faire 
des  dons  modérés.  Les  veuves  trouvaient  dans  celte  union  le 
ii»);en  d'éluder  la  condition  si  muiier  non  nupterit,  que  la  loi 
A&i  Miscella  imposait  pour  qu'une  femme  put  profiter  des 
tranlages  qu'elle  avait  reçus  de  son  mari. 

tS.  Les  Justes  noces  étaient  dissoutes  par  la  mort  de  l'un  des 
ip«B,  par  la  perte  de  la  liberté^  par  la  captivité,  et  enfin  par  le 
divorce  (L.  s ,  §  l,  ff.,  Solulo  matrim.).  On  croit  généralement 
Qoe  l'établissement  du  divorce  remonte  à  l'origine  même  de  Rome 
(V.  PlDiarqoe,  Vie  de  Romuins).  U  fut  admis  dans  la  loi  des  Douze 
lïbles  (y.  Clcéron,  Phil.  2;  Deorat.,  1. 40).  Mais  dans  les  pre- 
miers siècles  de  la  république  romaine,  il  arrivait  très-rarement 
Vi'ony  eût  recours;  on  prétend  même  que  pendant  pins  de  cinq 
cents  ans  nul  n'osa  en  donner  l'exemple.  Lorsque  les  mœurs  se 
brent  corrompues,  l'usage  du  divorce  devint  très-fréquent,  à  ce 
point  que  la  durée  d'un  mariage  ordinaire  ne  dépassa  pas  celle 
tm  consulat  (Jovénal,  sat.  6,  v.  239).  Il  fnt  remédié  à  ces  abus 
d'abord  par  les  lois  Jutia  et  Papia  Poppea,  puis  par  les  constitu- 
tions des  empereurs,  qui  réglèrent  le  divorce  et  déterminèrent  les 
cas  dans  lesquels  il  pourrait  avoir  lien.  Le  divorce  pouvait  résul- 
ter du  consentement  mutuel  des  époux  (L.  17,  §  0,  Cod.,  De 
oupt.);  dans  ce  cas  il  était  réglé  par  les  conventions  des  parties 
(nov.  t2,  c.  4)  ;  Il  pouvait  aussi  résulter  de  la  volonté  d'un  seul  ; 
Biais  alors  11  fallait  qu'il  fût  motivé  par  l'une  des  causes  pour  les- 
iptelles  la  loi  l'antorisall  (L.  17,§  8,  Coà.,Denupt.).  Le  divorce 
bit  sans  cause  entraînait  pour  celui  qui  l'avait  provoqué  la  perte 
de  certains  droits  pécuniaires.  La  présence  de  sept  témoins  était 
Kcessalre  pour  opérer  le  divorce,  et  II  fallait  que  l'an  des  époux 
«&I  préalablement  envoyé  à  l'autre  l'acte  de  répudiation  dans  le- 
i|iHl  étaient  contenues  ces  paroles  passées  eu  formules  :  tuas  re» 
M  babito;  tuas  res  tibiagito. 

tO.  Le  premier  mariage  dissous,  le  mari  pouvait  en  con- 
tracter immédiatement  un  nouveau;  mais  la  femme  ne  le  pou- 
vait qu'après  l'année  de  deuil,  sous  peine  d'infamie.  A  cet  éaard 
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nous  ferons  observer  (]ue  les  seconds  mariages,  favorisés  et 
mtoie  prescrits  par  les  lois  JuUa  et  Pappia  Poppea,  furent  t&- 
prouvés  par  les  constitutions  impériales  (L.  9,  §§  7  et  suiv.,  Cod., 
De  nupt.;  nov.  22,  c.  22;  nov.  127,  c.  3). 

SI.  Nous  avons  déjà  parlé  du  comcubinat,  et  nous  avons  dit 
que,  d'après  les  lois  romaines,  c'était  une  union  qui  n'avait  rien 
d'illicite,  mais  qui  n'était  pas  honorable,  surtout  pour  la  femme, 
comme  les  Justes  noces,  et  qui  ne  produisait  pas  les  mêmes  ef- 
fets, n  recevait  le  nom  d'union  légitime,  mais  avec  l'épithète 
d'injuste  :  mjustœ  nuptiœ  et  legitimœ.  Le  mot  legitimœ  n'est 
même  pris  qne  relativement,  et  pour  distinguer  le  concubina^ge 
permis  de  celui  qhl  était  défendu.  Pour  former  cette  sorte  d'u- 
nion, il  n'était  pas  nécessaire  que  la  femme  cohabitât  pendant 
un  an,  comme  pour  le  mariage  usucapione.  Le  concubinat  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'entre  personnes  libres  de  tout  lien  anté- 
rieur et  dont  le  commerce  ne  serait  pas  incestueux.  Dans  le  prin- 
cipe, il  ne  fut  possible  d'avoir  ponr  concubines  que  des  femmes 
romaines  de  condition  libre  ;  ensuite,  au  contraire,  il  fut  décidé 
qu'on  ne  pourrait  prendre  que  des  femmes  qui,  par  leur  nais- 
sance, et  leur  condition  n'étalent  pas  destinées  aux  alliances  légi- 
times et  honorables  (L.  unie,  Cod.,  De  concubin.;  LL.  1  et  3, 
ff.,  De  concub  ;  56,  ff..  De  ritu  nupt.).  L'état  de  ces  concubines 
n'était  cependant  pas  regardé  comme  déshonorant;  si  elles  n'a- 
vaient pas  le  rang,  elles  tenaient  la  place  de  l'épouse,  et  pou- 
vaient recevoir  de  leur  conjoint  des  legs  et  dons  modiques.  Le 
concubinat  n'étant  point  un  mariage,  il  n'y  avait  ni  vir,  ni  ttxor, 
ni  dot,  ni  puissance  paternelle;  Il  n'y  avait  pas  même  de  lien; 
cette  situation  cessait,  à  quelque  époque  que  ce  fut,  par  la  vo- 
lonté des  deux  parties  ou  d'une  seule,  sans  qu'il  y  eût  divorce, 
ni  qu'il  fût  nécessaire  d'envoyer  d'acte  de  répudiation.  Il  pou- 
vait aussi  être  transtonné  en  Justes  noces,  s'il  n'y  avait  pas 
d'empêchement.  Les  enfants  qui  naissaient  du  concubinat  n'é- 
taient pas  spurii,  vulgà  conceptx;  on  les  nommait  tiberinatu- 
rales}  ils  n'entraient  pas  dans  la  famille  de  leur  père,  mais  ils 
portaient  son  nom.  lis  n'étalent  pas  ses  héritiers  légaux,  cepen- 
dant Justinlen  (nov.  18,  c.  s)  lenr  accorda  quelques  droits.  Ils 
pouvaient  de  plus  être  légitimés  (LL.  3  et  suiv.,  Cod.,  De  na- 
tur.  lib.;  nov.  74  et  89).  —  En  dehors  du  concubinat  régulier, 
le  commerce  de  l'homme  et  de  la  lemme  était  absolument  ré- 
prouvé. La  concubine  et  les  enfants  ne  pouvaient  même  pas  ob- 
tenir des  aliments  (Auth.  incest.  nup.,  aulh.  ex  complexu,  cod. 
de  incest.  auth.  ttcet  patri  in  fine,  cod.  de  naturalibus  Uberis). 

99.  Lorsque  le  christianisme  vint  remplacer  dans  le  mondn 
romain  le  cuite  des  faux  dieux,  ses  cérémonies  furent  substi- 
tuées, dans  la  célébration  du  mariage,  à  celles  des  païens  ;  mais 
aucune  loi  ne  les  ordonnait,  et  leur  manquement  n'était  d'au- 
cune influence  sur  la  validité  du  lien.  L'union  conjugale  continua 
de  pouvoir  se  former  par  le  seul  consentement  réciproque  des 
époux.  Justinien  cependant  voulut,  par  sa  noveile  74,  que  le 
mariage  des  personnes  élevées  aux  premières  dignités  ne  pût 
s'établir  que  par  un  contrat  de  conventions  matrimoniales,  et 
qne  les  citoyens  d'un  rang  inférieur,  quoique  honnête,  auxquels 
il  était  libre  de  faire  on  ne  pas  faire  ce  contrat  de  conventions, 
déclarassent  lenr  mariage  dans  une  église,  au  défenseur,  en 
présence  de  témoins,  laissant  subsister  l'ancien  droit  pour  les 
personnes  de  condition  obscure.  Le  même  empereur  ne  tarda 
pas  à  détruire  ce  règlement  en  très-grande  partie.  La  noveile 
117  décida  que  les  étrangers,  dans  quelque  rang  qu'ils  fussent, 
et  toutes  personnes,  à  l'exception  des  Romains  revêtus  des 
plus  hautes  dignités,  pourraient  établir  lenr  mariage  par  le  seul 
fait  de  leur  union. 

38.  Constantin  ordonna  le  mariage  à  cenx  qui  vivaient  dans 
le  concubinat  légal  dont  nous  avons  parlé,  et  défendit  toute  libé- 
ralité en  faveur  des  concubines  que  l'on  n'épouserait  pas,  et  de 
leurs  enfants  ;  Valentinien  modéra  cette  ordonnance  en  permet- 
tant des  legs  modiques  aux  enfants.  Enfin  Léon,  par  sa  noveile 
91,  prononça  d'une  manière  absolue  l'abolition  du  concubinat 
légal  ;  mais  cette  loi  ne  fnt  pas  reçue  en  Occident  ;  et  l'on  connaît 
encore  en  Allemagne  les  mariages  de  la  main  gauche,  ad  mor- 
ganitiam,  qui  unissent  la  femme  de  condition  réputée  basse  à 
l'homme  de  qualité,  sans  la  faire  participer  an  rang  et  aux  titres 
du  mari,  et  qui  ne  font  passer  aux  enfants,  ni  les  titres,  ni  l'hé- 
rédité de  leur  père;  ces  enfants  n'eni,  ainsi  que  leur  mère,  qu'une 
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quotité  de  bten  llmllée  par  Is  loi  et  stliMiUa  daiu  la  contrat. 
S4.  En  France,  avant  la  révolntion,  les  lois  romaines  su- 
ie mariage  ne  formaient  le  droit  posititd'aueona  de  nos  provinces. 
Nons  avions  cependant  adopté  quelques-unes  de  leurs  règles, 
qui,  réunies  aux  préceptes  des  lois  canoniques,  aux  dispositions 
des  ordonnances  royales  et  aux  arrêts  de  règlement,  formaient 
un  code  propre  au  royanme.  —  L'Ëglise  avait  élevé  le  mariage 
k  la  sainteté  du  sacrement;  et  la  puissance  séculière  Bt  dépendre 
.l'existence  du  lien  civil  de  la  bénédiction  du  prêtre,  attestée  par 
lui-même  (ord.  Blols;  déclaration  de  i65g;éditde  1691).  ~ On 
avait  coutume  de  le  faire  précéder  de  flançalUes;  mais  cela  n'é- 
tait pas  indispensable.  On  connaissait  deux  espèces  de  fiançailles  : 
les  unes,  qui  se  faisaient  par  paroles  de  présent,  dans  le  secret; 
les  autres,  par  paroles  de  futur.  Les  premières  ont  été  proscrites 
par  le  concile  de  Trente;  et  l'art.  44  de  l'ordonnance  de  Blois 
défend  aux  notaires  d'en  recevoir,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle. Les  fiançailles  par  paroles  de  futur  sont  ainsi  définies  par 
la  loi  1 ,  ff.,  De  sponsalib.  :  Spontalia  lunt  mentio  et  repromitsio 
Aiturarum  nuptiarum.  La  loi  4,  eod.,  ^oute  .  Sufficit  nudu* 
eotuensus  ad  constituenda  sponsalia.  Dès  lors,  l'art.  7  de  i'ord. 
de  f  659,  qui  exige  qu'elles  soient  rédigées  par  écrit,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins,  ne  concernait  que  la  manière  dont  elles 
devaient  se  prouver,  lorsque  i'une  des  parties  en  disconvenait; 
elles  se  faisaient  en  face  de  l'église.  Les  parties  y  déclaraient, 
devant  le  curé  de  leur  paroisse,  qu'elles  promettaient  de  s'épou- 
«er  (V.  Pothier,  Contr.  de  mar.,  n<>*  23  à  4t).  — Avant  d'être 
^lébré,  le  mariage  devait  être  précédé  de  bans,  terme  qui  si- 
|nifle  publication,  annonce.  La  proclamation  des  bans  se  fai- 
sait par  trois  divers  Jours  de  fêles  et  avec  intervalle  compé- 
tent; elle  sera  faite,  dit  l'art.  1  de  la  déclaration  du  26  nov. 
1639,  par  le  curé  de  chacune  des  parties  contractantes,  avec  le 
consentement  des  père,  mère,  tuteur  ou  cnrateur,  s'ils  sont  en- 
fants de  Camille  ou  en  la  puissance  d'antrui.  L'ordonnance  de 
filois  permettait  aux  évêques  d'accorder  des  dispenses  ;  mais  ce 
fa'était  qu'après  la  première  proclamation  faite,  pour  quelque  ur- 
gente et  légitime  cause,  et  à  la  réquisition  des  principaux  et  des 
^lus  proches  parents  des  parties  contractantes  (art.  40).  Les  per- 
connes  qui  prétendaient  avoir  le  droit  d'empêeber  le  mariage 
■pouvaient  former  opposition  aux  bans.  La  demande  en  mainle- 
vée en  était  portée  devant  le  Juge  d'église,  lorsque  l'opposant 
prétendait  être  déjà  marié  ou  fiancé  avec  l'une  des  parties.  Le 
Jugement  de  tontes  les  autres,  telles  que  celles  formées  par  le 
père,  la  mère  ou  le  tuteur  était  de  la  compétence  du  juge  sécu- 
lier (édit  de  1606,  V.  Potbler,  Contr.  de  mar.,  n**  66  à  84).  — 
1.6  mariage  ne  pouvait  être  contracté  avant  l'âge  de  douze  ans 
pour  les  filles,  et  de  quatorze  pour  les  hommes;  après  cet  Age,  il 
pouvait  l'être  par  toute  personne,  et  il  légitimait  les  enbmts  d'un 
âommerce  antérieur  ex  soluto  et  soluté,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
tenu  secret  Jusqu'à  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  ou  fait  aux 
derniers  moments  de  la  vie,  tn  exlremù  (décl.  de  1 639,  art.  5, 6  ; 
<)dlt  de  mars  1 697).— Il  y  avait  une  foule  d'empêchements  qu'il  ne 
4era  pas  inutile  de  connaître;  les  uns,  tels  que  le  défaut  de  rai- 
son, le  défaut  de  puberté,  l'impuissance  et  l'engagement  dans  un 
précédent  mariage,  étaient  dirimants  absolus,  les  autres  diri- 
joants  relatifs.  Ceux-ci  se  subdivisaient.  Ainsi,  le  mariage  était 
prohibé  entre  tons  les  parents  de  la  ligne  directe,  et  dans  la  ligne 
collatérale,  entre  le  frère  et  la  sœur,  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante 
«l  le  neveu,  et  entre  cousins  germains.  Il  importait  peu  que  la 
parenté  fût  légilime,  on  procédât  seulement  d'unions  illicites; 

(1)  (DameLemercier  C.  dames  Damphemct.) — La  cotm  ;— Snr  les  deax 
■oyens  da  poarroi  : — AttenUa  qne  le  proct*  Jugé  par  l'arrêt  da  parlement 
de  Boun,  duSO  juillet  1683,  n'avait  pas  le  même  objet  qne  l'instance 
termioée  par  l'arrSt  attaqué,  et  ne  présentait  pat  la  m(me  question  à  ré- 
soudre; d'oii  il  suit  que  l'arrêt  iaterrenu  en  1693  ne  pouvait  pas  avoir, 
dans  la  cauw  actuelle,  autorité  de  chose  jugée; — Attendu  que  l'arrêt  de 
1*85  se  borne  à  défendre  le  mariage  entre  Jean-Baptiste  Damphemet  et 
AaiM  Batire,  sans  déclarer  l'ane  ou  l'antre  des  parties  coupable  de  su- 
iwMtion ,  et  kans  déclarer  qu'il  y  ait  eu  entre  elles  commerce  illicite; 
-»  Attendu  qne  ces  arrêts  de  défense  ne  constituaient  pas  un  empêche- 
ment dirimant  et  ne  mettaient  pas  obstacle  k  ce  qne  le  maria^,  s'il  était 
contracté  posténturement,  fût  valable  et  produisit  les  effets  civils  tant  & 
l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants  nés  de  leur  union,  lorsqu'il 
levait  été  ratifié  expres^nieot  ou  tacitemrat  par  le*  pém,  mères,  ou  ait- 


les  règles  étalent  les  mftmes  par  rapport  %.  l'alBnttê.  Hafs  nte  é^ 
pèce  d'affinité  naissait  d'ube  union,  même  illicite,  et  produisait 
un  empèehement  an  premier  et  an  second  degré.  A  cmst  d'ans 
prétendue  alliance  spMtneHe,  une  sage-femme  eu  autre  personae 
qui,  dans  un  cas  de  nécessité,  aurait  baptisé  un  enfant,  et  pe- 
reniement  un  parrain  on  une  marraine  ne  pouvaient  pu  val» 
blement  contracter  mariage  avec  la  personne  baptisée,  on  avec 
les  père  et  mare.  L'honnêteté  publique  créait  aussi  des  empê- 
chements. L'une  des  parties  fiancées  ne  pouvait,  mtenè  après  là 
dissolution  des  fiançaiUes,  contracter  valablement  mariage  vt» 
les  parents  de  la  ligne  directe  et  ceux  au  premier  degré  de  li 
ligne  collatérale  de  l'antre  partie.  L'art,  s  de  I'ord.  de  i«39  f  d6- 
clarait  nuls  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  des  veavei 
ou  filles,  de  quelque  Age  ou  condition  qu'elles  lussent,  sans  qm 
par  le  temps  ni  par  le  eonsentement  des  personnes  ravies,  di 
leur  père,  mère,  toteor,  ils  pussent  être  confirmés,  tandis  qne 
les  personnes  ravies  sont  en  la  puissance  du  séducteur.  «  H  et 
était  de  même  lorsqu'on  avait  employé  la  sédnetion.  H  n'y  vM 
Jamais  de  mariage  possible  entre  une  femme  adultère  et  tw 
eomplloe  ;  entre  le  meurtrier  d'un  époux  et  le  conjoiiit  de  cdntr 
ci  ;  non  plus  qu'entre  les  fidèles  et  les  hérétiques  (Pothièr,  Traité 
du  contr.  de  mar.,  n"*  8S  à  251).  — Des  dispenses  poava1en| 
être  accordées;  dans  quelques  diocèses,  et  entre  autres  dans  mux 
de  Paris,  Chàlons-6ur-liarne,  dans  tous  ceux  des  province;  dis 
Gnienne  et  de  Languedoc,  elles  l'étaient  par  les  évêques;  dai$ 
d'autres,  le  pape  seul  était  en  possession  de  ce  droit.  On  n'ava^ 
la  faculté  de  l'exercer  que  pour  les  mariages  entre  cousins  ger- 
mains, l'oiusle  et  sa  nièce,  le  neveu  et  la  veuve  de  son  on^e,  K 
beau-frère  et  sa  belle-sœur,  im  fiancé  avec  les  parents  de  la  ligné 
eoUatér^e  de  l'autre.  Mais  on  levait  facilement  les  empè(^^ 
menls  qui  réeultaient  de  la  parenté  spiritoelie  (V.  Pothier,  Con- 
trat de  mar.,  nw  352  à  S06).  —  Il  a  été  Jugé  que  les  arrêts  des 
parlements  portant  défense  de  mariage  entre  deux  personne;, 
sans  déclarer  l'une  ou  l'autre  coupable  de  subornation,  on  qu'A 
y  ei!it  entre  elles  «ommerce  Illicite,  ne  constituaient  pas  un  em* 
pêcbement  dirimant,  et  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  qne  le  ma- 
riage, s'il  avait  lieu  postérieurement,  ne  produisit  tons  ses  ef- 
fets civils,  lorsqu'il  avait  été  ratiflé  expressément  ou  taellemenl 
par  les  pères  et  mères  ou  autres  personnes  qui  auraient  en  it 
droit  de  s'y  opposer  (Req.  29  juin  1856)  (l). 

••.  Le  mariage  des  personnes  majeures,  hors  les  os  d'em- 
pêchement, ne  dépendait  que  de  leur  volonté  si  elles  n'avaient  i|| 
père  ni  mère  ;  mais  les  filles  Agées  de  moins  de  vingt-cinq  ans, 
et  les  fils  au-dessous  de  trente  ans,  ne  pouvaient  pas  valableotm 
se  marier  sans  le  consentement  de  leur  père  et  mère  existant,  oa 
dn  survivant  si  l'autre  était  déeédé  (édit  de  195C|  ordennancp 
de  Blois;  déclaration  de  1639  ;  d'Aguessean,  trentième  plaidoyer, 
troisième  volome).-~Après  vingt-cinq  ou  trente  ans,  les  enfonli 
avaient  bien  la  capacité  de  contràeter  mariage,  sans  avoir  le  WO; 
sentement  de  leurs  ascendants  ;  mais  ils  étaient  obligés,  à  peiiia 
d'exbérédation,  de  le  demander  par  deux  actes  do  sommation 
respectueuse  (édit  de  1556;  1697;  déclaration  de  1Q59;  a]-r6t 
de  règlement  d»  teos).  —  Les  mineurs  orphelins  devaient'  ob- 
tenir le  consentement  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  autorisés  par 
ime  délibération  des  plus  proches  parents.  Si  les  tuteurs  refn- 
salent  de  convoquer  la  famille,  le  Juge  permettait  aux  minenrf 
de  faire  assigner  devant  lui  les  parents,  et  après  les  avoir  eo- 
teiulus,  il  renvoyait  les  parties  à  l'audience  pour  Juger  si  on  do- 
sait permettre  le  mariage.— Le  défaut  de  consentement  du  tnleor 

très  personnes  qui  auraient  en  le  droit  de  s'y  opposer; — Attends  qsc 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  d'après  une  série  d'actes  anciens,  <■* 
la  possession  d'état  d'époux  légitime  pouvait  résulter,  pour  J.  B.  Itoo-^ 
pbernet  et  Anne  Bazire ,  non-seulement  des  faits  et  des  actes  oni  kur 
étaient  personnels,  mais  encore  de  tous  ceux  qui  avaient  pour  objet  d'6> 
lablirla  légitimité  d'Anae-Louièe  Dampliernet,  leur  Bile,  puisque  celle  Ih 
giumilè  ne  pouvait  être  que  la  conséquence  de  la  validité  de  leurntriag*) 

Attendu  que  cette  constatation  d'une  possession  d'état,  rtsuUaat  éi 
l'appréciation  des  faits  de  la  cause  et  de:  acte*  respectivemeot  pra> 
duits,  rentrait  dans  les  attributions  exclusives  des  Jngfs  da  fond,  et  gs'il 
ne  peut  en  résulter  aucune  violation  de  la  loi,  ni  donner  ouTertpreig^s- 
sation  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'anétde  la  cour  de'Pa^U  d« 
SO  aoAt  1831. 

DaWjnin  18M.-G.  C.,cb.  req.-lUI.Zaogiacofflijpr.^yaUiDjinf. 
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^(ialivMt  qae  loncin'II  panlssait  y  àtoir  en  sédnetlon,  on 
^'M4iaildésavui(a«eax  an  minenr  par  nno  inégalité  de  condl* 
Ugn«o  de  bioit.  -^Les  enfants  illégitioMS,  ti'ayaAt  point  defa- 
aille»  n'avaient  beeoln  d'ancun  comentemeat;  mineur;,  il  leur 
HfflttK  de  oelai  d'un  tuteur  on  d'un  curatenr. 

M.  Soltûnt  un  ancien  usage  qui  s'est  toqionrs  pratiqué  dans 
le  rojfmme^  les  prinoes  du  sang  ne  pouvaient  se  marie;  sans  le 
Mmeoiement  do  roi;  un  arrêt  de  i6S4  anml»  le  mariage  que 
tetmi  d'Orléans  avait  contracté  avec  MargaeMt*  de  Lorraine, 
«orift  le  gré  de  Louis  XIII,  son  frère. 

•7.  Lt  droit  de  poursuivre  en  Justice  Ut  mOité  des  mariages 
étail  donné  aux  personnes  intéressées,  et  qneiquelois  au  ministère 
inbUo;  nais  quoique  déclarés  nuls,  la  bonne  foi  des  époux  eu 
de  l'im  d'eux  leur  faisait  produire  les  effets  civils. — La  mort  na- 
iorelle  pouvait  seule  dissoudre  un  mariage  légalement  formé.  Le 
diTtree  n'était  pas  admis.  L'Ëglise  l'a  toujours  repoussé  comme 
contraire  au  principe  :  qxwd  Deus  eonjunadt  homo  non  Mparet . 

II.  CepeJodant  les  ciiangements  notables  qui  s'étaient  opérés 
|ieo  i  peu  dans  l'esprit  public  devaient  amener  dans  la  législa- 
tion qui  régissait  le  mariage  d'importantes  modiOcations.  Les 
Joriseonsoltes  soutenaient  depuis  longtemps  que  le  contrat  civil 
et  le  sacrement  étaient  deux  choses  distinctes  qu'il  n'était  plus 
pmnis  de  confondre  (V.  notamment  Potbier,  Contr.  de  mariage). 
On  fiisail  observer,  d'un  autre  cété,  que  leur  confusion  avait 
plieé  les  protestants ,  depuis  l'ordonnance  de  Blois,  dans  la 
Bflelle  alternative  ou  de  profaner,  par  des  conversions  simulées, 
k  sacrement  auquel  ils  ne  croyaient  point  pour  pouvoir  se  ma- 
rier en  face  de  l'Eglise,  on  de  compromettre  l'état  de  leurs  en- 
bnls  en  contractant,  devant  leurs  ministres,  des  mariages  frappés 
d'avance  de  nullité.  L'opinion  publique  demandait  avec  eux  que 
l'èlal  civil  des  hommes  fut  indépendant  de*  cuites  qu'ils  profefr- 
lu'eot.  Ces  vœux  furent  remplis  en  partie  par  un  édit  que 
Louis XVI  rendit  au  mois  de  sept,  i  787.  Ceux  qui  ne  professaient 
pu  Ja  religion  catholique  furent  dès  lors  autorisés  à  se  marier 
d(*aol  m  officier  de  la  Justice  civile,  qui  prononçait  au  nom  de 
la  loi  que  les  parties  étaient  unies  en  légitime  et  indissoluble  ma- 
riace. 

t9.  Bientôt  la  révolution  éclata.  L'assemblée  constituante 
proclama  la  liberté  des  cultes.  L'une  des  conséquences  de  cette 
ïberté  c'était  la  séparation,  pour  tous  les  citoyens  indisUncle- 
wà,  du  contrat  civil  et  du  sacrement  de  maria{^;  aussi  la  con- 
lUoUon  des  3-14  sept.  1791  (tit.  s,  art.  7,V.  Droit  const., 
f.  288)  dédara-t-elle  que  la  loi  ne  considérait  le  mariage  que 
eomiae  un  contrat  civil.  Le  même  article  ajoutait  :  «  Le  pouvoir 
législatif  établira  pour  tons  les  habitants  sans  distinction  le  mode 

rr  lequel  les  naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés,  et 
désignera  les  ofDciers  publics  qui  en  recevront  et  conserveront 
les  actes.  »  -r  La  loi  du  20  sept.  1798  (V.  Acte  de  l'état  civ., 
n*  13),  qui  déterminait  le  mode  de  constalar  l'état  (ivil  des 
(ilorans,  contenait,  dans  l'un  de  ses  titres  (tit.  4),  les  dispo- 
sitions nouvelles  destinées  à  régir  le  mtriage  considéré  toujours 
eomme  contrat  civil.  Cette  loi  fixait  l'âge  nécessaire  pour  con- 
iracter  mariage  à  quinze  ans  révolus  pour  leà  hommes  et  à  treize 
tts révolus  pour  les  femmes  (tit.  4,  sect.  1,  art.  1);  elle  exigeait, 
poor  te  mariage  des  mineurs  de  vingt  et  un  ans,  le  consentement 
da  père;  à  défaut  du  père,  celui  de  la  mère;  et  s'il  n'y  avait  ni 
père  ni  mère  en  état  de  donner  un  consentement  valable,  celui 
des  cinq  plus  proches  parents  paternels  ou  maternels  ;  enfin , 
Imqu'Il  n'y  avait  pas  de  parents  en  nombre  suffisant,  des  vol- 
tins  devaient  être  appelés  pour  compléter  ce  nombre,  et  l'on  dé- 
cidait, à  la  majorité  des  voix,  en  présence  du  maire  ou  d'un  offî- 
der  municipal,  si  le  consentement  serait  accordé  ou  refusé  {ibid., 
#rt.iet  sniv.).  Le  mariage  était  prohibé  entre  les  parents  et  al- 
lies légitimes  ou  naturels  en  ligne  directe  à  l'infini  ;  en  ligne  col- 
Itlérale ,  il  n'était  prohibé  qu'entre  le  frère  et  la  sœur  [ibid., 

(1)  (Marie  Perrant  C.  veuve  de  Brichard.)  —  La  cock  (apr.  dei.  en 
dL  da  eoDS.)  ;  —  Attendu  1°  qu'anlèrieurement  à  la  promulgation  du 
code  ciTii,  aacnne  loi  ne  prescrivait  aux  tribunaux  de  déclarer  l'époux 
H*  ncevahie  à  demander  l'annulation  de  l'acte  de  célébration  de  son 
•i>ria|e,  lerM|n«  cet  acte  avait  été  raivi  de  ratification  et  d«  cobabila- 
''00,  —  a*  Qoe  te?  agent!  municipaux  créés  par  la  loi  organique  de  la 
coa^titation  de  l'an  S,  et  dont  la  loi  du  13  fruct.  an  6  a  fait  mention, 
X  deiTMt  (M  Atre  coofondus  avec  les  agents  nationaux  des  communes. 


art.  i  1). — Le  miriage  Aérait  être  publié  et  aflteM  d'avanee  tau 
jours  au  moins  avant  sa  célébration;  mais  il  suflasait  ^uob  «eoM 
publication  ifbid.,  sect.  9).  Le  droit  de  former  opposition  an  ma^ 
riage,  la  forme  et  le  jugement  des  oppositions  étalent  réglés  paP 
la  sect.  3  du  même  titre  de  la  loi  de  1 792.  Enfin  la  sect.  4  déter^ 
minait  les  formes  suivant  lesquelles  il  devait  être  procédé  à  la 
célébration  dans  la  maison  commune  par  l'ofBcier  publie  à  qui  B 
loi  en  aurait  conféré  iamission.  — Cette  même  loi  de  1 792,  sect.  9) 
consacrait  de  plus  une  grande  innovation  :  elle  établissait  poor  iét 
époux  la  faculté  du  divorce,  se  séparant  en  cela  et  des  enselgfltfi 
menls  de  l'Eglise  et' des  antiques  traditions  de  la  législation  ttttf^ 
çaise  qui  stu-  ce  pMnt  s'y  était  toujours  conformée.— Un  déer^ 
du  25  vend,  an  13  disposa  qu'à  l'avenir,  la  publication  ordomiék 
par  l'art.  S  de  la  seot.  2  du  titre  4  du  décret  du  20  sept.  1 79t 
pourrait  être  faite  dans  les  formes  ordinaires,  tous  les  jours  4é 
décade  indistinctement,  et  que  le  mariage  ne  pourrait  être  célé^ 
bré  avant  le  troisltaw  jour  qui  suivrait  ladite  publication,  eA 
comptant  le  Jour  de  la  publication  pour  le  premier,  et  le  Jour  tt 
la  célébration  du  mariage  pour  le  troisième. 

Il  a  été  Jugé  :  i*  que  sous  la  loi  du  20  sept.  1792,  l'opTiosI^ 
tion,  même  des  ascendants,  au  mariage  de  leurs  enfants,  devait 
être  motivée  (Cass.  15  flor.  an  12,  HM.  Lalande,  pr.,  Viellarf, 
rap.,  aff.  Deralle) ;  —  2*  Que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sepi. 
1792,  l'agent  national  d'une  commune  n'avait  pas  qualité  pour 
recevoir  un  acte  de  mariage  ;  que  cet  acte  ainsi  reçu  et  ne  contè^ 
nant,  d'ailleurs,  aieune  mention  de  l'absence  ou  de  l'empêche^ 
ment  de  l'oflieier  de  l'état  civil,  non  plus  que  de  l'accomplisse^ 
ment  des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1792,  était  nul;  qm 
celte  nullité  était  radicale  et  absolue  et  ne  pouvait  être  couverte 
par  la  possession  d'état  des  époux  qui  avalent  eux-mêmes  le  droit 
de  l'invoquer  (Rej.  2  déo.  1807)  (l)  ;— s*  Qu'un  acte  civil  de  ma* 
riage  antérieur  au  code  civil,  4ans  lequel  c'est  le  mari  lui-même; 
agent  municipal,  qni  déclare  que  sa  femme  ct<lul  sont  unis  par 
le  mariage,  pouvait  être  déclaré  valable,  s'il  avait  été  fait  en  pré^ 
sence  de  quatre  témoins,  et  s'il  était  revêtu  de  la  signature  dé  l'ad- 
joint, encore  que  la  présence  de  cet  adjoint  au  mariage  ne  fût  pas 
constatée  (Bordeaux,  20  mars  1 830,  Duroc,  sous  reJ.  2*  dcc.  1 831 , 
n°449); — 4<>Que,  sons  l'empire  de  laloi  de  1 792,uu  mariage  n'était 
pasnulpouravoir  été  célébré  sans  publicationspréalables  et  en  pré» 
sence  de  deux  témoins  seulement,  dont  un  minenr(Liége,  4  venti 
an  1 0,  aff.  Bertrand  C.  Delatlnne)  ;— 5>  Que,  sous  la  loi  du  20  sept; 
1 792,  le  mariage  n'était  pasnul  pour  avoir  été  célébré  par  l'offleief 
public  d'une  commune  oh  aucun  des  époux  ne  résidait  depuis  %ix 
mois,  et  sans  publications  préalables  (Cass.  12  prair.  an  1 1,  aff. 
Spiess,V.  Culte,  n«  114-1');— 6"  Que  le  mariage  d'un  Français  à 
pu  être  contracté  sous  la  loi  du  20  sept.  1792  en  pays  étran- 
ger Bans  autorisation  du  gouvemonent  (Req.  16  juin  1829^ 
air.  CQlty,V,  n»  388-1*);  —  7°  Que,  sous  l'empire  de  la  loi  da 
20  sept.  1792,  il  n'était  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qn'ii 
fiHt  fait,  dans  l'acte  de  mariage  d'un  mineur,  mention  expresso 
de  la  lecture  de  l'acte'de  consentement  de  ses  père  et  mère,  lor»- 
que  ceux-ci  n'avaient  point  assisté  an  mariage;  et  que,  sous  l'em^ 
pire  de  la  même  loi,  la  présence  d'une  femme  comme  témoin 
n'emportait  pas  nnilité  dn  mariage  (Bruxelles,  12  nov.  1827f 
aff.  N...); — 8°  Que,  quoique  la  peine  de  nullité  n'ait  pas  été  ex- 
primée contre  l'inobservation  des  formalités  contenues  dans  Ié4 
sect.  2,  3  et  4  de  la  loi  du  20  sept.  1792, 11  est  certains  cas  oii| 
à  cause  de  la  nature  des  choses,  elle  doit  être  prononcée  pour 
absence,  par  exemple,  de  l'offlcier  civil  ou  des  témoins,  ovponr 
défaut  d'insertion  de  l'acte  dans  les  registres  publies  (i*ai-is>  4 
vent,  an  12,  aff.  Rochet  C.  Balloswer);— 9»  Que,  sons  femplrè 
de  la  loi  du  20  sept.  1 792,  les  collatéraux  étalent  non  receva^ 
blés  à  demander  la  nullité  d'tm  mariage  contracté  publiquémén| 
et  suivi  d'une  possession  constante,  sous  prétexte  que  ceriaioéi| 
formalités  auraient  été  omises  ;  qu'ils  pouvaient  invoquer  IM 

qui  remplaçaient,  d'après  la  loi  du  14  frim.  an  S,  les  proeunnn  it$ 
communes;  —  S"  Que  l'acte  dont  il  s'agit  n'a  été  précédé  ni  aceoiOp** 
gné  d'aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  20  sept.  179S;qa'l 
a  été  reçu  par  l'agent  national  de  la  commune,  agissant  Doiqneneat  •• 
ceUequalitè,et qu'ainsi  la  cour  d'appel  séanU  Paris  (le  14  frim. an IS)^ 
en  déclarant  cet  acte  nul,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  S  déc  1807.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Yiellart,  pr.-Oudut,  nf.» 
Giraud,  subst,  c.  contr.-Guicbard  et  Bonnet,  av. 
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nnllités  d'ordre  pnbllc  (Liège,  «  vent,  an  10,  aff.  Bertrand  C.  De- 
latinne)  ;  —  10°  Que,  sons  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792, 
on  malear  pouvait  valablement  contracter  une  promesse  de  ma- 
riage sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère  (Nîmes,  6  août 
1^06,  aff.  Rey,  V.  n»  83-3»). 

40.  Par  décret  du  7  sept.  1793  (1),  la  convention  décida 
qpe,  provisoirement  et  jusqn'à  la  publication  da  code  civil,  les 
mineurs  dont  les  pères  et  mères  seraient  morts,  interdits  ou  ab- 
sents pour  cause  légitime,  telle  qu'il  leur  fût  impossible  de  don- 
ner leur  consentement  au  mariage  de  leurs  enfants,  seraient  au- 
torisés à  se  marier  sur  l'avis  d'un  conseil  de  famille  dont  il 
déterminait  la  composition.  —  Un  aulre  décret  du  14  sept. 
179^  (2}  détermina  les  formalités  que  devraient  observer,  pour 
pouvoir  se  marier,  les  personnes  nées  dans  les  parties  de  la  Ré- 
publique actuellement  occupées  par  les  puissances  ennemies  «  ou 
par  les  rebelles  de  l'intérieur,  p  et  qui ,  par  l'impossibilité  de 
communiquer  avec  ces  pays ,  ne  pouvaient  représenter  les  actes 
de  naissance  exigés  par  la  loi  du  20  sept.  1 792  comme  nne  for- 
malité préalable  au  mariage ,  ainsi  que  les  personnes  qUT,  pour 
quelque  cause  qne  ce  fût,  dûment  constatée,  se  trouveraient  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  leur  acte  de  naissance.  —  La  loi 
du  1 3  fruet.  an  6,  relative  à  la  célébration  des  décadis,  disposa 
que  la  célébration  du  mariage  n'aurait  lieu  que  le  décadi,  dans  le 
local  destiné  à  la  réunion  des  citoyens,  an  Chef-lieu  du  canton  on 
dans  les  manicipalités  particulières  des  cantons  divisés  en  plu- 
sieurs municipalités  (art.  3)  ;  elle  détermina  de  plus  les  agents 
chargés  de  remplir  les  fonctions  d'officiers  publics  pour  la  célé- 
bration des  mariages ,  et  prescrivit  l'ouverture  d'un  double  re- 
gistre sur  lequel  seraient  inscrits  les  mariages  (art.  i).  —  Un 
autre  arrêté,  du  7  therm  an  8,  disposa  que  les  publications 
préalables  au  mariage  ne  pourraient  avoir  lieu  que  les  jours  de 
"    • 

(1)  7  sept.  179S.  —  Décret  portant  que  provisoiremeot  les  mineurs 
dont  les  père»  et  mères  sont  morts,  interdits  on  absents  pour  cause  lé- 
gitime, sont  autorisés  i  contracter  mariage  sur  l'avis  d'un  conseil  de 
famille. 

La  convention  nationale,  snr  la  pétition  de  Tripier-Lagrange ,  con- 
vertie en  motion,  décrète  ce  qai  suit  : 

■  ProTisoirement  et  jusqu'à  la  publication  da  code  civil ,  les  mineurs 
dont  les  pères  et  mères  seraient  morts ,  interdits  on  absents  pour  cause 
légitime,  telle  qu'il  leur  fût  impossible  de  donner  leur  consentement  au 
mariage  de  leurs  enfants ,  sont  autorisés  à  se  marier  sur  l'avis  d'un 
conseil  de  famille. 

Ce  conseil  sera  composé  des  deux  plus  proches  parents  du  mineur,  de 
deux  autres  de  ses  parents  qni  ne  soient  pas  au  nombre  de  ses  héritiers 
présomptifs.  Il  sera  convoqué  snr  la  réquisition  du  mineur,  par  l'officier 
public,  qui  y  aura  voix  délibératlve. 

Si  le  conseil  de  famille  ne  donne  pas  son  consentement  an  mariage , 
il  s'ajournera  à  un  mois;  et  à  l'expiation  de  ce  délai,  si  le  mineur  pei^ 
siste,  le  refus  du  conseil  ne  pourra  être  fondé  que  sur  le  désoidre  no- 
toire des  mœurs  de  la  personne  que  le  mineur  veut  épouser,  ou  la  non- 
lébabilitalion  après  un  jugement  portant  peine  d'infamie. 

(2)  1(  sept.  1793.  —  Décret  qui  prescrit  W  formalités  &  observer 
four  être  admis  à  se  marier  lorsqu'on  ne  peut  représenter  d'acte  de 
naissance. 

Art.  1.  I^s  personnes  nées  dans  les  parties  de  la  République  actuel- 
tnellement  occupées  par  les  puissances  ennemies,  ou  par  les  rebelles  de 
l'inlérieur,  et  qui,  par  l'impossibilité  de  communiquer  avec  ces  pays,  ne 
peuvent  représenter  les  actes  de  naissance  qu'exige  le  décret  du  SO  sept. 
179S,  comme  une  formalité  préalable  an  mariage,  seront  admises  fc  se 
Biarier  en  constatant  par  acte  de  notoriété  dans  la  forme  ci-après, 
Ifu'elles  ont  atteint  l'ige  requis  à  cet  effet. 

i.  Il  en  sera  de  même  des  personnes  qui,  pour  quelque  cause  que  ce 
aoit,  dûment  constatée,  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer leur  acte  de  naissance. 

S.  L'acte  de  notoriété  sera  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la 
itsidence  actoelle  de  la  personne  qui  voudra  se  marier,  sur  la  déclara- 
tion de  trois  de  ses  parents,  résidant  dans  le  mémo  lieu,  ou,  à  leur 
éUMt,  da  trois  de  s«s  voisins  ou  amis. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  faire  les  publications  requises  par 
h  décret  do  80  sept.  179S,  dans  le  lieu  du  domicile  des  personnes  qui 
«oudront  se  marier,  le  défaut  de  ces  publications  ne  pourra  faire  obstacle 
au  mariage,  et  il  suffira  qu'elles  se  fassent  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
deoMaotaelle. 

(9)  Ezposi  des  motifs  de  la  loi  relative  an  mariage,  par  le  conseiller 
d'État Portalii  (séance  du  16  vent,  an  llV 
1.  LègitMian,  les  familles  sont  la  pépinière  do  l'Ëiatt  et  c'est  le  ma- 


décadi,  dans  le  lieu  et  à  l'heure  des  séances  mnnIelpalM  (ait.  i), 
et  que  la  déclaration  de  mariage  iw  pourrait  être  reçue  qne  hait 
jours  après  la  publication,  conformément  à  la  loi  du  20  atçn. 
1792  (art.  2).  —  Un  arrêté  du  13  flor.  an  10  rapporta  l'art,  i 
de  l'arrêté  du  7  therm.  an  8,  et  ordonna  que  les  publications  dt 
mariage  ne  pourraient  avoir  lieu  que  les  jours  de  dimanAe, 
conformément  à  l'art.  3,  sect.  2,  de  la  loi  du  20  sept.  it9!. 

Ai.  Le  mariage  forme,  dans  le  code  Napoléon,  l'objet  te 
lit.  s  du  liv.  1 .  La  première  rédaction  de  ce  titre  (tit  préseatia 
au  conseil  d'Etat  par  H.  Real,  rapporteur  de  la  section  de  légis- 
lation, dans  la  séance  du  26  fruct.  an  9.  C'est  dans  cette  séance 
que  fut  discuté  le  chap.  l  :  Des  qualités  et  conditions  reqoiseï 
pour  pouvoir  contracter  mariage.  La  discussion  continua  dini 
les  séances  des  4,  s  et  1 4  vend.,  6  brum.  et  24  frim.  an  iO. 
Dans  cette  dernière  séance,  le  conseil  d'Étal  arrêta  la  rédactioa 
déOnitive ,  et  sépara  du  titre  du  Mariage  le  titre  du  Divorce, 
qu'on  y  avait  réuni  pour  ne  former  des  deux  qu'une  loi  unique. 
L'opposition  que  les  premiers  titres  du  code  civil  avaient  rcn. 
contrée  devant  le  tribunal,  et  la  suspension  des  travaux  d'éla- 
boration qui  en  avait  été  la  suite,  retardèrent  pendant  quelque 
temps  la  présentation  du  litre  an  corps  législatif.  Après  que  les 
débats  furent  terminés,  le  projet  fut  communiqué  officieusement, 
le  7  mess,  an  10,  à  la  section  de  légieUition  du  tribunal,  qai  les 
discuta  les  21,  22  el  23  therm.  an  10.  Les  observations  qu'elle 
fit  donnèrent  lien  à  une  conférence  entre  elle  et  la  section  de  lé- 
gislation du  conseil  d'Etat.  M.  Real  en  fit  le  rapport  an  conseil 
le  6  brum.  an  1 1 ,  et  à  la  même  séance ,  le  projet  fut  définitive, 
ment  arrêté.  Le  premier  consul  ordonna  qu'il  serait  présenté  u 
corps  législatif  par  HH.  Portails,  Real  et  Galli,  conseillers  d'Ëtti, 
le  16  vent,  an  1 1.  Les  motifs  en  furent  exposés  par  M.  Porta- 
lis  (3).  L'élévation  des  vues,  la  profondeur  des  pensées,  rbett- 

riage  qni  forme  les  familles. — De  là  les  règles  elle*  solennités  da ■•- 
riage  ont  toujours  occupé  une  place  distinguée  dans  la  i^slatioa  dvSi 
de  toutes  les  nations  policées.  —  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  nr 
cette  Importante  matière  est  le  tit.  5  du  projet  de  code  civil.  U  est  di- 
visé en  huit  chapitres.  —  Le  chapitre  premier  détermine  lu  (puKléiâ 
conditioni  nquitei  pour  pouvoir  conlrocMr  mariage;  le  second  prescrit  In 
fonnalitit  nlainm  à  la  eilibration  du  mariagi;  le  troisième  concerne  to 
oppohd'ofu  au  mariagi;  le  quatrième  traite  du  dtmanJtt  en  na{|iM  d>«M- 
riage;  le  cinquième,  det  obUgatioiu  gui  naieeent  du  mariage;  le  sixième, 
dee  droite  et  du  iewnre  reepeetife  dee  épou»;  le  septième ,  de  la  dinoklm 
du  mariage;  et  le  huitième,  du  eeeonde  mariagn.  —  Ces  diKfCDls  cha- 
pitres embrassent  toul.  On  y  a  suivi  l'ordre  naturel  des  choses.  —  0« 
s'est  d'abord  arrêté  au  moment  où  les  époux  s'unissent.  On  a  exaaiti 
c«  qui  est  nécessaire  pour  préparer  leur  union  et  en  garantir  la  validité. 
On  a  passé  ensuite  aux  principaux  elfets  que  celte  union  produit  as  mo- 
ment oii  on  la  contracte  et  pendant  sa  durée.  Finalement  on  a  indiqué 
quand  et  comment  elle  se  dissout ,  et  l'on  s'est  expliqué  sur  la  libntt 
que  l'on  a  de  contracter  une  nouvelle  union  après  que  la  piemière  a  M 
légitiinement  dissoute.  —  Tel  est  le  plan  du  projet  de  loi.  ^^ 

9.  Le  développement  des  diverses  parties  de  ce  plan  doit  être  précède 
par  quelques  observations  générales  sur  la  nature  et  les  caractèies  M- 
sentiels  du  mariage.  —  On  parie  diversement  du  mariage  d'après  bi 
idées  dont  on  est  diversement  préoccupé.  —  Les  philosophes  oDserTeit 
principalement  dans  cet  acte  le  rapprochement  des  deux  sexes  ;  les  \i^ 
risconsultes  n'y  voient  qne  le  contrat  civil;  les  canonistes  n'y  aperçoi- 
vent qu'un  sacrement,  ou  ce  qu'ils  appellent  le  contrat  eccUtiaeHgne.  — 
Cependant,  ponr  avoir  une  notion  exacte  du  mariage,  il  faut  l'envisagtt 
en  lui-même  et  sons  ses  diOéreots  rapports.  —  Lis  mariage,  en  soi,  M 
consiste  pas  dans  le  simple  rapprochement  des  deux  sexes.  Ne  eonioii- 
dons  pas  à  cet  égard  l'ordre  physique  de  la  nature  qui  est  rommai  i 
tous  les  êtres  animés,  avec  le  droit  naturel  qui  est  particulier  aux  honuses. 
—  Nous  appelons  droit  natiirel  les  principes  qui  régissent  l'homme  eue* 
sidéré  comme  un  être  moral,  c'est-à-dire  comme  un  être  intelligent  d 
libre,  el  destiné  à  vivre  avec  d'autres  êtres  intelligents  ,et  libres  («oM 
lui.  —  Le  désir  général  qui  porte  un  sexe  vers  l'antre  et  qui  suffit  poef 
opérer  leur  rapprochement,  appartient  à  l'ordre  physique  de  la  natnn. 
Le  choix,  la  préférence,  l'attachement  personnel,  qui  déterminent  eed»- 
sir  et  le  Gxent  sur  un  seul  objet,  ou  qui  du  moins  lui  donnent  snr  cet 
objet  préféré  un  plus  haut  degré  d'énergie:  les  égards  mutuels,  les  de- 
voirs et  les  obligations  réciproques  qui  naissent  de  l'union  une  fois  lor- 
mée.etqui  s'établissent  nécessairement  entre  des  êtres  capables  de  senti* 
ment  et  de  raison  :  tout  cela  est  de  l'empire  du  droit  naturel.— Les aniniaoi, 
qui  ne  cèdent  qu'à  un  mouvement  ou  à  un  instinct  aveugle,  n'ont  ^u*  des 
rapprochements  fortuits  ou  périodiques  dénués  de  toute  moralité.  Hais,ckei 
les  hommes,  la  raison  se  mêle  toujoun  plus  ou  moins  à  tous  les  actes  de  iw 
vie  ;  le  seatimeot  est  i  cdtè  du  désir,  et  le  droit  tucoède  à  l'iostiact.  i»  or 
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na»  aBlaaee  ds  1*  phnosopUe  et  de  lliiilolre  à  la  science  du     droit,  enOa  la  noblesse  et  sonveni  la  gike  da  style,  font  de  ca 


eonre  u  TéritaUe  cootnt  dans  l'uoioD  des  deux  seie*. — Ce  contrat  n'eit 
pu  parement  dvil^qnoi  qu'en  disent  les  jnrisconsultes;  il  a  son  principe 
dus  U  natore  qui  a  daigné  nous  associer  en  ce  point  au  grand  ouvrage 
de  la  crtation  ;  il  est  inspiré  et  souvent  commande  par  la  nature  même. 
—  Ce  contrat  n'est  pas  non  plus  un  pur  acte  religieux,  puftqu'il  a  pré- 
cédé l'institution  de  tous  les  sacrements  et  l'établissement  de  toutes  les 
icligioos  posilives,  et  qu'il  date  d'aussi  loin  que  l'homme.  —  Qu'est-ce 
deec  que  le  mariagiB  en  lui-même,  et  indépendamment  de  toutes  les  lois 
(inbsetteligieasesT  c'est  la  société  de  l'homme  et  de  la  femme  qui  s'a- 
listeat  pour  perpétuer  leur  espèce,  pour  s'aider,  par  des  secours  mutuels, 
à  porter  le  poids  de  la  vie.  et  pour  partager  leur  commune  destinée. 

3.  il  était  impossible  d'abandonner  ca  contrat  à  la  licence  des  passions. 
Les  animaux  sont  conduits  par  une  sorte  de  fatalité;  l'instinct  les  pousse, 
l'instinct  les  arrête  :  leurs  désirs  naissent  de  leurs  besoins,  et  le  terme. 
d(  lenrs  besoins  devient  celui  de  leurs  désirs.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des 
temaes  :  ebex  eux  l'imagination  parle  quand  la  nature  se  tait.  La  raison 
•t  U  verto  qui  fondent  et  assurent  la  dignité  de  l'homme,  en  lui  laissant 
It  droit  de  rester  libre,  et  en  lui  ménageant  le  pouvoir  de  se  comman- 
der à  lui-même,  n'opposeraient  souvent  que  de  bien  faibles  barrières  à 
des  désirs  immodérto  et  à  des  passions  sans  mesure.  Ne  craignons  pas 
de  le  dire  :  si  dans  des  choses  sur  lesquelles  nos  sens  peuvent  exercer 
BS  empire  tjrrannique,  l'usage  de  nos  forces  et  de  nos  facultés  n'eût  été 
eoostamment  réglé  par  des  lois,  il  y  a  longtemps  que  le  genre  humain 
eét  péri  par  les  moyens  mêmes  qui  lui  ont  été  donnés  pour  se  conserver 
•I  peur  se  reproduire.  —  On  voit  donc  pourquoi  le  mariage  a  toujours 
lié  la  sollicitude  des  législateurs.  Mais  les  règlements  de  ces  législa- 
teurs n'oat  pu  détruire  l'essence  m  l'objet  du  mariage  en  protégeant  les 
eipgemeats  que  le  mariage  suppose,  et  en  régularisant  les  effets  qui  le 
HiieoL  D'antre  part,  tous  tes  peuples  ont  fait  intervenir  le  ciel  dans 
u  contrat  qui  doit  avoir  une  si  grande  influence  sur  le  sort  des  époux, 
et  qû,  Uant  l'avenir  au  présent,  semble  faire  dépendre  leur  bonheur 
d'une  suite  d'événements  incertains,  dont  le  résultat  se  présente  i  l'es- 
prit cemme  le  fruit  d'une  bénédiction  particulière.  C'est  dans  de  telles 
eeearreace*  que  nos  espérances  et  nos  craintes  ont  toujours  appelé  les 
seceors  de  la  religion  ,  établie  entre  le  ciel  et  la  terre  pour  combler  l'es- 
Hce  immense  qui  les  sépare.  —  Mais  la  religion  se  glorifie  elle-même 
raveir  été  donnée  aux  hommes,  non  pour  changer  l'ordre  de  la  nature, 
■ail  pour  l'enaoblir  et  le  sanctifier.  —  Le  mariage  est  donc  aujourd'hui 
<e  qn  il  a  toujoan  été ,  on  acte  naturel,  nécessaire,  institué  par  le  Crea- 
iNr  lui-même. 

Soos  l'ancieo  r^me,  les  institutions  civiles  et  les  institutions  reli- 
pegses  étaient  intimement  unies.  Les  magistrats  instruits  reconnais- 
laieal  qu'elles  pouvaient  être  séparées ,  ils  avaient  demandé  que  l'état 
àrH  des  hommes  fût  indépendant  du  culte  qu'ils  profes.<aient.  Ce  chan- 
tOKot  rencontrait  de  grands  obstacles.  —  Depuis,  la  liberté  des  cultes 
a  <lé  proclamée.  U  a  été  possible  alors  de  séculariser  U  législation.  On 
a  organisé  cette  grande  idée,  qu'il  faut  souffrir  toot  ce  que  la  Providenre 
MoIre,  et  que  la  loi,  qui  ne  peut  forcer  les  opinions  religieuses  des  ei- 
tojens,  M  doit  voir  que  des  Français,  comme  la  nature  ne  voit  que  des 


Vons  pouvez  juger  actuellement,  citoyens  législateurs ,  quelle  a  été  la 
■arebe  que  l'on  a  suivie  dans  la  rédaction  du  projet  de  loi.  En  respec- 
tât les  principes  de  la  raison  naturelle,  on  a  cherché  é  faire  le  bien  des 
bailles  particulières ,  et  celui  de  la  grande  famille  qui  les  comprend 
ttales.  —  Nous  avons  vu,  par  la  défiDition  du  mariage,  que  cet  acte, 
ilaoi  ses  rapports  essentiels,  embrasse  à  la  fois  l'homme  physique  et 
iliomnie  moial.  En  déterminant  les  qualités  et  les  conditions  requises 
poDr  pouvoir  contracter  mariage,  nous  avons  cherché  i  défendre  l'homme 
moral  contre  ses  propres  passions  et  celles  des  autres^  et  é  nous  assurer 
que  l'homme  physique  a  la  capacité  nécessaire  pour  remplir  sa  destination. 

4.  Notre  premier  soin  a  été  de  fixer  l'âge  auquel  on  peut  se  marier. 
U  tature  n'a  point  marqué  d'une  manière  uniforme  le  moment  oii 
I  iMnme  voit  se  développer  en  lui  cette  organisation  régulière  et  animée 
qni  le  rend  propre  &  se  reproduire.  L'époque  de  ce  développement  varie 
seltn  les  différents  climats,  et,  sous  le  même  climat,  elle  ne  saurait 
(tre  la  même  dans  les  divers  individus.  Mille  causes  l'avancent  ou  la  re- 
lardent.  —  Il  faut  pourtant  qu'il  y  ait  une  règle,  et  que  celte  règle  soii 
gèoérale.  La  loi  ne  pourrait  suivie  dans  chaque  individu  les  opérations 
■(visibles  de  la  nature,  ni  apprécier  dans  chaque  bomme  les  différences 
iouvent  imperceptibles  qui  le  distinguent  d'un  autre  homme.  On  arrive 
i  la  véritable  puberté  par  des  progrès  plus  ou  moins  lents,  plus  ou  moins 
npidcs;  c'est  une  Oeur  qui  se  colore  peu  à  peu,  et  qui  s'épanouit  dans 
le  printemps  de  la  vie  Mais  it  est  sage,  il  est  même  nécessaire  que 
la  loi  qui  statue  sur  l'universalité  des  i:hoses  et  des  personnes ,  admette 
an  ége  après  lequel  tous  tes  bomaies  sont  présumés  avoir  atteint  ce  mè- 
nent décisif,  qui  semble  commencer  pour  eux  une  nouvelle  existence. — 
Dans  ta  fixation  de  l'Age  qui  rend  propre  au  mariage,  it  est  des  consi- 
dérations ^01  naissent  de  la  situation  du  pays  que  l'on  gouverne  et 
la'aacun  législateur  ne  peut  raisonnablement  méconnaître.  Mais  pariujï 
M  (w,  jnsqs'i  an  certain  point,  reculer  plus  ou  moins  cet  &ge.  L'ex- 


périence prouve  qu'une  bonne  éducation  peut  étendre  jusqu'à  un  flge  tri** 
avancé  l'ignorance  des  désirs  et  la  pureté  des  sens,  et  S  est  «acore  ceitaio, 
d'après  l'expérience,  que  les  peuples  qui  n'ont  point  précipité  l'époque 
à  laquelle  on  peut  devenir  éponx  et  père,  ont  été  redevables  à  la  sagesse 
de  leurs  lois  de  la  vigueur  de  leur  constitution  et  de  la  multitude  deleuri 
enfants.  —  Dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  révolution,  les  filles  pou» 
vaient  se  marier  i  douze  ans  et  les  garçons  &  quatorze.  Un  tel  usage  seul- 
blait  donner  un  démenti  i  la  nature,  qui  ne  précipite  jamais  ses  opii*- 
lions,  et  qui  est  bonne  ménagère  de  ses  forces  et  de  ses  moyens;  il  n'y 
avait  point  de  jeunesse  pour  ceux  qni  usaient  du  dangereux  priviléga 
que  ta  loi  leur  donnait;  ils  tombaient  dans  ta  caducité  au  sortir  do  l'en- 
fance. —  Nous  avons  pensé  que  la  véritable  époque  du  mariage  pour  leo 
garçons  était  fige  de  dix-huit  ans ,  et  pour  les  filles  celui  de  quinie. 
Cette  fixation,  fondée  sur  des  motifs  que  chacun  aperçoit,  autorisée  par 
des  exemptes  anciens  et  modernes ,  est  infiniment  mieux  assortie  à  l'état 
de  nos  sociétés.  —  Cependant  comme  des  circonstances,  rares  à  U  vé- 
rité, nais  impérieuses,  peuvent  exiger  des  exceptions,  nous  avooi  cm 
3ue  la  loi  devait  laisser  an  gouvernement  ta  faculté  d'accorder  deo 
ispenses. 

5.  Les  forces  du  corps  se  développent  plus  rapidement  que  celles  do 
r&me.  On  existe  longtemps  sans  vivre;  et  quand  on  commence  i  vivre, 
on  ne  peut  encore  se  conduire  ni  se  gouverner.  En  conséquence,  nous 
requérons  te  consentement  des  pères  et  des  mères  pour  le  mariage  des 
fils  qui  n'ont  point  atteint  l'&ge  de  vingt-cinq  ans,  et  pour  celui  des  filles 
qui  n'ont  point  atteint  la  vingt  et  unième  année. — La  nécessité  de  ce  con- 
sentement, reconnue  par  toutes  les  lois  anciennes,  est  fondée  sur  l'a- 
mour des  parents,  sur  leur  raison  ,  et  sur  l'incertitude  de  celle  de  leurs 
enfants. —  Comme  il  y  a  un  ége  propre  à  l'étude  des  sciences,  il  y  en  a 
nn  pour  bien  saisir  la  connaissante  du  monde.  —  Cette  connaissance 
échappe  k  la  jeunesse  qui  peut  être  si  facilement  abusée  par  ses  propres 
illusions,  et  trompée  par  des  suggestions  étrangères.  —  Ce  n'est  point 
entreprendre  sur  la  liberté  des  époux  que  de  les  protéger  contre  la  vio- 
lence de  leurs  penchants.  —  Le  mariage  étant  de  tontes  les  actions  hu- 
maines celle  qui  intéresse  le  plus  U  destinée  des  hommes,  on  ne  saurait 
l'environner  de  trop  de  précautions.  Il  faut  connaître  les  engagements 
que  l'on  cdntracte  pour  être  en  droit  de  les  former.  Un  époux  honnête, 
quoique  malheureux  par  sa  légèreté  ou  par  ses  erreurs,  ne  violera  point 
la  foi  promise ,  mais  it  se  repentira  de  l'avoir  donnée  :  il  faut ,  dans  un 
temps  ,tttile,  par  des  mesures  qui  éclairent  l'ime,  prévenir  ces  regrets 
amers  qui  la  brisent. 

Dans  quelques  législations  anciennes,  c'étaient  les  magistrats  qni 
avaient,  sur  le  mariage  des  citoyens,  l'inspection  qu'il  est  si  raisonnable 
de  laisser  au  père.  Mais  nulle  part  les  enfants,  dans  le  premier  ige  des 
passions ,  n'ont  été  abandonnés  k  eux-mêmes  pour  l'acte  le  plus  impor- 
tant de  leur  vie. — Dira-t-on  que  les  pères  peuvent  abuser  de  leur  puis- 
sance? Mais  cette  puissance  n'est-etle  pas  éclairée  par  leur  tendresse? 
Il  a  été  judicieusement  remarqué  que  les  pères  aiment  plus  leurs  enfants 
que  les  enfants  n'aiment  leur  père.  —Chez  quelques  hommes,  la  vexation 
et  l'avarice  usurperont  peut-être  les  droits  de  l'autorité  paternelle.  Mais 
pour  un  père  oppresseur,  combien  d'enfants  ingrats  ou  rebelles  !  La  na- 
ture a  donné  aux  pères  et  aux  mères  un  désir  de  voir  prospérer  leurs  en- 
faots,  que  ceux-ci  sentent  à  peine  pour  eux-mêmes.  La  loi  peut  doue 
sans  inquiétude  s'en  rapporter  à  la  nature. 

A.  Nous  avons  prévu  le  cas  où  le  père  et  la  mère,  dans  leur  délibé- 
ration, auraient  des  avis  différents.  Nous  avons  compris  que  dans  uno 
société  de  deux ,  toute  délibération,  tout  résultat  deviendrait  impossible, 
si  l'on  n'accordait  la  prépondérance  an  suffrage  de  l'un  des  associés.  La 
prééminence  du  sexe  a  partout  garanti  cet  avantage  au  père. 

T.  La  différence  que  l'on  a  cru  devoir  mettre ,  pour  le  terme  de  la 
majorité,  entre  les  filles  et  les  mites,  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée. 
Tous  les  législateurs  ont  établi  cette  différence,  parce  que  les  mêmes 
raisons  ont  été  senties  par  tous  les  législateurs.  La  nature  se  développa 
plus  rapidement  dans  un  sexe  que  dans  l'antre.  Une  fille  qui  languirait 
péniblement  dans  une  trop  longue  attente,  perdrait  une  partie  des  attraits 
qui  peuvent  favoriser  son  établissement,  et  souvent  même  elle  se  trou- 
verait exposée  à  des  dangers  qui  pourraient  compromettre  sa  vertu  ;  car 
une  fille  ne  voit  dans  le  mariage  que  la  conquête  de  sa  liberté.  On  no 
peut  avoir  les  mêmes  craintes  pour  notre  sexe,  qui  n'est  que  trop  disposé 
au  célibat,  et  k  qui  l'on  peut  malheureusement  adresser  le  reproche  do 
fuir  le  mariage  comme  on  fuit  la  servitude  et  ta  gène. — Dans  tes  actions 
ordinaires  de  ta  vie,  te  terme  de  la  majorité  est  moins  reculé  que  pour 
les  mariages;  c'e:it  que  les  mariages  sont  de  toutes  les  actions  do  la  vio 
celles  desquelles  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la  vie  entière  des 
époux,  et  qui  ont  une  plus  grande  influence  sur  le  sort  des  familles,  sur 
les  mœurs  générales  et  sur  l'ordre  public. 

8.  Jusqu'ici,  en  pariant  de  la  nécessité  du  consentement  des  parents, 
nous  avons  supposé  que  le  père  et  la  mère  vivaient.  Si  l'un  des  deux  est 
mort,  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  donner  son  suffrage,  nous 
avons  pensé  que  le  consentement  de  l'autre  devait  suffire. —  Si  tes  péro 
et  mère  sont  décédés ,  les  aïeuls  ou  aïeules  les  remplacent.  —  Oo  bit 
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discours  nn  véritable  moimment  et  l'on  des  plus  beaux  titre»  de 
Cloire  de  son  auteur.  Là  se  trouvent  d'abord  justifiées  en  quclqms 

concourir  les  aTcnls  et  aïeules  des  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  ; 
«n  cas  de  partage  entre  les  deux  lignes ,  ce  partage  vaut  consentement, 
parce  que ,  dans  le  doute ,  il  faut  se  décider  pour  la  liberté  et  poor  la 
lavenr  des  mariages.  Je  ne  dois  pas  omettre  une  observation.  En  eii- 
geant,  comme  autrefois,  le  conscntemen'l  des  pères  et  des  mères  pourle 
mariage  des  enfants,  nous  Démotivons  plus  la  nécessité  de  ce  consente- 
ment par  les  mêmes  principes. —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  cette 
nécessité  dérivait  de  la  puissance ,  et,  selon  l'expression  des  auteurs, 
d'une  sorte  de  droit  de  propriété  qui  dans  l'origine  avait  appartenu  aux 
pères  sur  ceux  auxquels  ils  avaient  donné  le  jour.  Ce  droit  n'était  point 
partigé  par  la  mère  pendant  la  vie  du  dief;  il  ne  l'était  pas  non  plus 
pat  les  ascendants  de  la  ligne  maternelle,  tant  qu'il  existait  des  as- 
cendants paternels.  Aujourd'hui  ces  idées  de  puissance  ont  élé^rem- 
placèes  par  d'autres.  On  a  plus  d'égards  à  l'amour  des  pères  'et  & 
leur  prudence  qu'à  leur  autorité.  De  là  ce  concours  simultané  de»  pa- 
rents au  même  degré  pour  remplir  les  mêmes  devoirs  et  exercer  la  même 
surveillance.  Un  tel  système  adoucit  et  étend  la  magistrature  domeîtique 
sans  l'énerver.  Il  communique  les  mêmes  droits  à  tous  ceux  qui  sont 
présumés  avoir  le  même  intérêt.  Il  ne  relâche  point  les  liens  de  famille; 
il  les  multiplie  et  les  ennoblit. — A  défaut  de  pères  et  mères,  des  ascen- 
dants, les  enfants  sont  obligés  de  rapporter  le  consentement  de  leurs 
tuteurs  et  des  conseils  de  famille,  qui  exercent  à  cet  égard  une  sorte  de 
magistrature  subsidiaire. 

9.  La  protection  que  la  loi  accorde  aux  entants,  en  les  soumettant  & 
rapporter  le  consentement  de  leurs  p6re  et  mère,  était  limitée  aux  en- 
fants légitimes,  c'est-à-dire  aux  enfants  nés  d'un  mariage  contracté  selon 
les  formes  prescrites.  Les  enfants  naturels  n'y  avaient  aucune  part;  ils 
étaient  abandonnés  à  leur  libre  arbitre  dans  un  Age  oU  il  est  si  difficile 
de  se  défendre  contre  les  autres  et  contre  soi-même.  Cela  tenait  au 
principe  dont  nous  avons  déjà  fait  mention,  que  le  consentement  des 
pères  n'était  qu'un  effet  de  leur  puissance,  et  qu'il  ne  dérivait  pas  ori- 
ginairement de  l'intérêt  des  enfants,  mais  d'un  droit  inooT  de  propriété 
concédé  à  ceux  qui  leur  avaient  donné  le  jour.  Or,  comme  la  puissance 
paternelle  no  pouvait  être  produite  que  par  un  mariage  légitime ,  les 
enfants  naturels  étaient  hors  de  cotte  puissance. —  Le  projet  de  loi  con- 
sacre des  idées  plus  équitables.  La  raison  indique  que  c'est,  non  une 
vaine  puissance  accordée  au  père  ,  mais  l'intérêt  des  enfants,  qui  doit 
motiver  la  nécessité  du  consentement  paternel.  En  conséquence,  nous 
avons  cru  que  l'intérêt  des  c^fallt^  naturels,  lorsque  ces  enfants  sont 
reconnus  et  peuvent  nommer  un  père  certain,  n'était  pas  indigne  de  fixer 
la  sollicitude  du  législateur.  —  Sans  doute  il  serait  contre  les  bonnes 
mœurs  que  les  enfants  nés  d'un  cçmmerce  illicite  eussent  los  mêmes 
prérogatives  que  les  enfants  nés  d'un  mariage  légitime  ;  mais  l'abandon 
absolu  des  enfants  natuiels  serait  contre  l'humanité. — Ces  enfants  n'ap- 
partiennent à  aucune  famille;  mais  ils  appartiennent  à  l'État:  l'État  a 
donc  intérêt  à  les  |iroléger,  et  il  le  doit.  —  D'autre  part,  on  ne  doute 
pas  que  les  pères  naturels  ne  soient  obligés  d'élever  leurs  enfants ,  de 
les  entretenir  et  de  les  nourrir  :  la  loi  positive  elle-même  a  placé  ce  de- 
voir parmi  les  obligations  premières  que  la  nature,  indépendamment  de 
toute  toi  ,  impose  à  tous  Ici  pères.  Or  le  consentement  paternel  au  ma- 
liagc  des  enfants  ne  fail-il  pas  partie  de  la  tendre  sollicitude  que  l'on 
doit  apporter  à  leur  entretien, à  leur  éducation,  a  leur  établis.^ement? 
La  nécessité  de  ce  consentement,  qui  est  fondée  sur  des  raisons  natu- 
relles ,  ne  saurait  donc  être  plus  étrangère  aux  enfants  naturels  qu'aux 
enfants  légitimes  :  de  là  nous  avons  appliqué  aux  uns  et  aux  autres  les 
dispositions  relatives  à  la  nécessité  de  ce  consentemenL 

10.  Cependant,  comme  les  enfants  naturels  n'appartiennent  à  aucune 
famille ,  on  ne  leur  a  point  appliqué  la  mesure  par  laquelle  on  appelle 
les  ateuls  et  aïeules,  et  ensuite  les  assemblées  de  parents,  après  le  deoés 
des  père  et  mère.  On  eût  placé  dans  des  mains  peu  sûres  l'intérêt  de 
ces  enfants,  en  les  confiant  à  des  familles  dont  ils  sont  plutût  la  charge 
qu'ils  n'en  sont  une  portion.  Cependant ,  comme  il  fallait  Teiller  pour 
•ttx ,  on  leur  nomme ,  dans  les  cas  prévus ,  nn  tuteur  spécial  chargé 
d'acquitter  à  leur  égard  la  dette  de  la  naUire  et  de  la  patrie. 

11.  Quand  les  enfants,  soit  naturels,  soit  légitimes,  sont  arrivés  fc 
leur  majorité ,  ils  deviennent  eux-mêmes  les  arbittee  de  leur  propre  des- 
tiné* ;  leur  voionit  suffit  :  ils  n'ont  besoin  du  concours  d'aucune  autre 
Toloitté.  Il  est  pourtant  vrai  qne  pendant  la  vie  des  père  et  mère ,  les 
enfants  majeurs  étaient  encore  obligés  de  s'adresseraux  auteurs  de  leurs 
jours  pour  requérir  leur  consentement,  quoique  la  loi  eût  déclaré  qu'il 
n'était  plus  nécessaire.  Il  nous  a  paru  utile  aux  moeurs  de  faire  revivre 

.celte  espèce  de  culte  randn  par  la  piété  filiale  an  caractère  de  dignité,  et. 
]*ose  dira ,  de  majesté  que  la  nature  elle-même  semble  avoir  imprimé 
sur  ceux  qui  sont  pour  nous,  anr  la  terre,  l'image  et  même  les  ministres 
du  Créateur. 

1t.  1^  mariage  ,  quels  que  soient  1>s  contractants,  mineurs  ou  ma- 
jeurs, suppa<e  leur  consentement.  Or  point  de  consentement  proprement 
dit  sans  liberté  :  reiiuise  diins  tous  les  contrats ,  elle  doit  être  surtout 
parfaiitt  t(  entière  dans  le  mariage;  le  cceur  doit,  pour  ainsi  dire,  res- 


lignes  la  Itberti  de  farte  imptial  (V.  n*  l ,  i  s),  la  proseriptlon  M 
la  polygamie  (eod.),  la  géparatlon  dn  temporel  et  du  8piritnel(V« 

fiirer  sans  gêne  dans  une  action  k  laquelle  il  a  tant  de  part  :  ainsi  l'iéii 
e  plus  doux  doit  être  encore  l'kcte  le  pins  libre. 

IS.  Il  est  dans  nos  mœurs  qu'un  premier  mariage  valable  et  SdbsfÉS 
tant  soit  nn  obstacle  à  nn  second  mariage.  La  multiplicité  des  maris  eé 
des  femmes  peut  être  autorisée  dans  certains  climats,  elle  n'est  légitini 
sous  aucun  ;  elle  entraîne  nécessairement  la  servitude  d'un  sexe  «t  b 
despotisme  de  l'autre  ;  elle  ne  saurait  être  sollicitée  par  les  besoins  rèéu 
de  l'homme ,  qui ,  ayant  toute  la  vie  ponr  se  conserver,  n'a  que  dsl 
instants  poor  se  reproduire  ;  elle  introduirait  dans  les  familles  une  cftb- 
fusion  et  un  désordre  qui  se  communiqueraient  blentlt  an  corps  entléf 
de  la  société  ;  elle  choque  tontes  les  idées,  elle  dénature  tous  les  ténlii 
mcnts  ;  elle  été  &  l'amour  tous  ses  charmes  en  lui  étant  tout  ce  qu*H  a 
d'exclusif;  enfin,  elle  répugne  à  l'essence  même  du  mariage,  t'Kl-iA 
dire  à  l'essence  d'un  contrat  par  lequel  deux  époux  se  donnent  tout. 
le  corps  et  le  cœur.  En  approchant  des  pays  oti  la  polygamie  est  peh 
mise,  il  semble  que  l'on  s'éloigne  de  la  morale  même. — Le  principe  qfl 
(ait  prohiber  à  un  mari  la  pluralité  des  femmes,  et  &  une  femme  la  plû^ 
ralité  des  maris ,  ne  saurait  comporter  le  concours  simultané  on  sw^ 
cessif  de  plusieurs  mariages. —  De  denx  choses  l'une  :  nù  ces  martagtt 
subsisteraient  ensemble  sans  se  détruire ,  ou  ils  se  détruiraient  l'on  ptt 
l'autre.  Dans  le  premier  cas,  vnus  vous  plongeriei  dans  lestupide  abrff 
tissement  de  certaines  nations  à  la  fois  corrompues  et  &  demi  barbartl 
de  l'Asie.  Dans  le  second ,  vous  apprendriez  aux  hommes  &  se  jouer  ééf 
engagements  les  plus  sacrés,  puisque  vous  laisseriez  an  caprice  d'iilp 
seul  des  conjoints  le  droit  inouï  de  dissoudre  un  contrat  qui  est  l'on» 
trdge  de  la  volonté  de  deux.  —  Aussi  la  maxime  qu'on  ne  peut  co&r 
tracter  un  second  mariage  tant  que  le  premier  subsiste,  constitM  H 
droit  universel  de  toutes  les  nations  policées. 

14.  Dans  tous  les  temps  le  mariage  a  été  prohibé  entre  les  enfants  tÉ 
les  auteurs  de  lenrs  jours  :  il  serait  souvent  inconciliable  avec  les  M| 
physiques  de  la  nature ,  il  le  serait  toujours  avec  les  lois  de  la  pudevî 
il  changerait  les  rapports  essentiels  qui  doivent  exister  entre  les  pérf~ 
les  mères  et  leurs  enfants;  il  répognerait  à  leur  situation  respectite,^ 
bouleverserait  entre  eux  tons  les  droits  et  tous  les  devoirs,  il  ferait  bt 
renr.  —  Ce  qne  nous  disons  de  ipèra  et  mère  et  de  leurs  enfants  uUà- 
rels  et  légitimes  s'applioue,  en  ligne  directe,  à  tous  les  ascendants  et  )et^ 
cendants  et  alliés  dans  la  même  ligne.  —  Let  eausn  ât  en  prokiMieai 
<ofl(  li  forttt  et  ti  natunlln,  qtt'tUa  ont  agi  pre$giu  par  louU  la  lerrt,  tf< 
dépmdammtnl  il  touU  eommunication.  —  Ce  ne  Sont  point  les  loiS'  ft; 
maines  oui  ont  appris  à  des  sauvages  et  à  des  barbares  qui  ne  connàlsstu 
pas  ces  lois,  à  maudire  les  mariages  incestueux.  C'est  un  sentiment  p)us 
poissant  que  toutes  les  lois,  qui  remue  et  fait  frissonner  une  grande  ifi 
semblée,  lorsqu'on  voit  sur  nos  tbéAtres  Phèdre,  plus  malheureuse  eoeott 
que  coupable,  brûler  d'un  amour  incestueux  et  lutter  laboriensenMot  enité 
la  vertu  et  le  crime.  '  . 

15.  L'horreur  de  l'Inceste  do  frère  avec  la  stsnr  et  des  alliés  au  mini 
degré,  dérive  dn  principe  de  l'honnêteté  publique.  La  famille  est  le  saao> 
tnaire  des  mœurs;  c'est  la  oh  l'on  doit  éviter  avec  tant  de  soin  tout  et 
qui  peut  les  corrompre.  Le  mariage  n'est  sans  doute  pas  une  corruption; 
mai:<  l'espérance  du  mariage  entre  des  êtres  qui  vivent  sous  le  même  tiit 
et  qui  sont  dêjk  invités  par  tant  de  motifs  i  se  rapprecber  et  à  s'unit. 

{leurrait  allumer  des  désirs  criminels  et  entraîner  des  désordres  qui  sMiP 
eralent  la  maison  paternelle,  en  banniraient  l'innocence  et  poursuivraient 
ainsi  la  vertu  jusque  dans  son  dernier  asile.—  Les  mêmes  raisons  d'hoir 
nêleté  publique  nous  ont  déterminés  à  prohiber  le  mariage  de  l'oncle  avèt 
la  nièce  et  de  la  tante  avec  le  neveu.  L'oncle  tient  souvent  la  place  da 
père,  et  dès  lors  il  doit  en  remplir  les  devoirs.  La  tante  n'est  nas  toi^ 
jours  étrangère  aux  soins  de  la  maternité.  Les  devoirs  de  l'oncle  et  Ûl 
soins  de  la  tante  ne  pourraient  presque  jamais  s'accorder  avec  le*  pië- 
cédés  moins  sérieux  qui  précèdent  le  mariage  et  qui  le  préparent. 

16.  Les  lois  romaines  et  les  lois  ecclésiastiques  portaient  plus  lofa  la 

{irobibition  de  se  marier  entre  parants;  les  lois  romaines  avaient  défeuA 
e  mariage  entre  cousins  germains  D'abord  les  luis  ecclésiastiques  n'a^ 
valent  fait  qu'appuyer  la  prohibition  faite  par  la  loi  civile.  Insensible^ 
ment  les  canonistes  étendirent  cette  prohibition  ;  et,  selon  Dumoulin,  lei^ 
doctrine  sur  cet  objet  ne  fut  que  la  suito  d'une  erreur  évidente.  — Toak 
le  monde  sait  que  le  droit  civil  et  le  droit  canonique  comptent  les  de^ 
grés  de  parente  diiïéremment.  Les  cousins  germains  sont  au  quatritab 
degré  suivant  le  droit  civil,  et  ne  sont  qu'au  second  suivant  le  droit  cà» 
nonique.  —  Or,  les  lois  romaines  ayant  défendu  les  mariages  an  qaé« 
trième  degré,  on  fit  une  confusion  de  la  façon  de  compter  les  degrés  ak 
civil  et  au  canonique;  et  de  là  résultèrent  de's  défenses  générales  de  coik* 
trader  mariage  au  quatrième  degré,  c'est-à-dire  jusqu'aux  petits-enbûli 
des  cousins  germains.  —  Nous  avons  corrigé  celte  erreur,  qui  mettiii 
des  entraves  trop  multipliées  à  la  liberté  des  mariages,  et  qui  imposait 
on  joug  trop  incommode  à  la  société.  — Nous  n'avons  pas  même  cru  qui 
le  mariage  dût  être  prohibé  entre  cousins  germain».  Il  est  inconlestaUf 
pue  les  mariages  entre  cousins  germains,  permis  par  le  droit  naturd,  n'ont 
jamais  été  défendus  par  le  droildivin.  Les  mariages  entra  parents  étaient 
même  ordonnés  par  la  loi  qiti  fut  donnée  aux  Juifs.  —  La  première  dé* 
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I*  &I;  eo&sJqneaiee  Immédiate  et  foroée  da  principe  de  liberté 
ClYJia  et  religieuse.  Là  sont  retracée,  ttec  i'élévotlon  et  la  ja»- 

gK  ctntre  lu  mariages  des  cousin»  gecin»iqs  est  celle  portés  par  une 
I À  l'empereur  Tbftodose,  vers  la  Qo  da  quatrième  siicle.  Celte  loi  est 
:^H,  nais  elle  est  citée  par  Libanias,  par  Avéiia»  Victor  et  par  les 
i4liers  Pères  de  l'É^jlise,  qui  convieRneot  que  U  loi  dirine  d»  difeo- 
I  ^iot  ces  mariages,  et  qu'Us  étaient  perrpii  avant  cette  loi. 
Itf  proliibitioDs  du  mariage  entre  parents,  dan*  les  degrés  non  pro" 
(iMspir  le  droit  naturel,  ont  été  plus  ou  moins  reetreintes  ou  plus  ou 
B  lu  étendues  cbex  les  diCérents  peuples,  selon  ladiQérence  des  mœurs 
Slefietéréts  politiques  de  ces  peuples.  Quand  un  législateur,  par  exemple, 
hall  ilaiili  no  certain  ordre  de  successions,  qii'il  croyait  important  d'ob- 
Rrrer  ponr  la  constitution  politique  de  l'État,  il  réglait  les  mariages  de 
'")  auaiin  qu'ils  oe  lussent  jamais  penui*  entre  personnes  dont  I  union 
Mt  pu  cbanger  on  altérer  cet  ordre.  Nous  avons  vu  des  exemples  de 
(sollicitude  dans  quelques  républiques  de  l'aocisane  Grèce.  Ailleurs, 
I  que  Im  familles  étaient  plus  on  moins  réunies  dans  la  même  mai- 
I  et  selon  l'intérêt  plus  ou  moins  grand  que  l'on  avait  à  favoriser  les 
jaDcesentre  les  diverses  familles, on  éteonait  on  on  limitait  davantage 
tsjrobibitions  du  mariage  entre  parents. 

''laas  nos  mœurs  actuelles,  les  raisons  qui  ont  pu  taire  prohiber  dans 
fàiities  temps  on  dans  d'autres  pays  les  mariages  entre  cousinsgermains 
H  tnbsislenl  plus.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  favoriser,  et  moins  en- 
'Mie  de  forcer  par  des  prohibitions,  les  alliances  des  diverses  familles 
àtrttUes;  nous  pouvons  nous  en  rapportera  cet.égard  à  l'influence  de 
l'fspril  de  société,  qui  ne  prévaut  malbeureusemeol  que  trop  parmi  nous 
iitf  fesprit  de  famille.  D'autre  part,  le  tempt  n'est  plus  oii  les  cousins 
Mrmaias  vivaient  comme  des  frères,  etoii  l'on  voyait  une  nombreuse  fa- 
Bille  ressemblée  tout  entière  et  ne  former  qu'un  seul  ménage  dans  une 
ciwuione  habitation.  Aujourd'hui  les  frères  mêmes  sont  quelquefois  plus 
ttnogcrs  les  uns  aux  autres  que  ne  l'étaient  autrefois  les  cousins  germains. 
{ei  motifs  de  pureté  et  de  décence  qui  fiti^ieot  écarter  l'idée  du  ma- 
à{(  de  tons  ceux  qui  vivaient  sous  le  même  toit  et  sous  la  surveillance 
fus  ntme  chef  ont  donc  cessé;  et  d'autres  motifs  semblent  nous  enga- 
|er,anceiitraire,  &  protéger  l'esprit  de  («mille  contre  l'esprit  de  société. 
"  il.  Si  les  lois  de  la  nature  sont  inljexihlœ  et  invariables,  les  lois  bu- 
iniies  sent  susceptibles  d'exceptions  et  de  dispensée.  Quand  on  peut  le 
ns,  on  peut  le  vains.  Un  législateur  qni  serait  libre  de  ne  pas  porter  U 
bi  ijeat,  i  plus  forte  raison,  déclarer  qu'elle  cetera  en  certains  cas.  — 
IJM  serait  ni  sage  ni  possible  que  ces  cas^  d'exceptions  en  toute  matière 
(tuent  toujours  spéciGquement  déterminés  par  le  législateur.  L.a  loi  ne 
■it'pas  faire  par  elle-même  ce  qu'elle  ne  peut  pas  bien  (aire  par  elle- 
iine.  Elle  doit  confier  ti  la  sagesse  d'autrui  ce  qu'elle  ne  saurait  régler 
flTince  par  sa  propre  sagesse.  —  De  U  l'origine  des  dispenses  en  ma- 
(m  de  mariage;  et  l'usage  de  ces  dispenses  a  été  universel,  relative- 
Mtl  à  la  prohibition  du  mariage  entce  parents.  —  Nous  n'avons  doue 
pi  bésité  d'attribuer  au  gouvernement  le  droit  d'accorder  ces  dispenses, 
^ùd  les  circonstaocee  l'exigent  Nous  avons  pourtant  limité  ce  droit  i 
Il  (nhibition  (aita  du  mariage  entre  l'onde  et  la  nièce,  entre  la  tante  et 
k  Mveo,  parte  que  nous  avons  cru  que  les  ntotife  d'oonnéteté  publique, 
ipi  faisaient  prohiber  le  mariage  entre  le  frère  et  la  saur,  devaient  l'em- 

Ëtr,  dans  tous  les  cas,  sur  les  considérations  particulières  par  les- 
ks  on  croirait  pouvoir  motiver  une  exception.— Je  ne  parlo  point  de 
kibition  en  ligne  directe,  elle  ne  saurait  être  susceptible  de  dis- 
n  n'est  pas  au  pouvoir  de»  homme*  de  ligitinter  la  contravention 
isde  ta  nature. 
Mt.Dansl'ancicnne  jurisprudence,  les  dispense»  étaient  accordées  par 
iRiBieisttes  de  l'Église;  mais  en  ce  point,  dans  tout  ce  qui  concernait 
b  centrât,  les  ministres  de  l'É^^ise  n  étaient  que  les^vice-gérants  de  la 
^ssaoce  temporelle.  Car,  nous  ne  saurions  trop  le  dire,  la  religion  di- 
1^  le  mariage  par  sa  morale,  elle  le  sanctifie  par  ses  rites  ;  mais  il  n'ap- 
^lent  qu'à  l'État  de  le  régler  par  des  lois  dans  se»  rapports  avec  l'ordre 
delà  société.  Aussi  c'est  une  maxime  constante,  attestée  par  tous  les 
kOBiges  instruits,  que  les  empêchements  dirimants  ne  peuvent  être  éta- 
tfis  que  par  la  puissance  qui  régit  l'État,  —  Quand  les  institutions  re- 
Itien^es  et  les  institutions  civiles  étaient  unies,  rien  n'empêcb^iit  qn'on 
■Wndonn&i  à  l'Église  le  droit  d'acoorder  des  dispenses,  même  pour  le 
(ntnt:  mais  ce  droit  n'existait  que  parce  qu'il  était  avoué  ou  toléré  par 
i  loi  civile.  —  La  chose  est  si  évidente,  qu'elle  résulta  de  tous  les  mo- 
InWnts  de  rbisloire.  Nous  n'avons  qu'il  jeter  le*  yeux  sur  ce  qui  s'est 
fust  dans  les  premier:  éges  du  christianisme.  Ce  ne  soqt  point  lesmi- 
riçlrts  de  l'ÉgliFe,  mais  les  empereurs,  qui  ont  promulgué  les  premières 
imbibitioiis  du  mariage  entre  parents;  ce  ne  sont  point  les  ministres  de 
rÊgiise,  mais  les  empereurs,  qui  ont  d'abord  dispensé  de  ces  |irabibilians. 
Ifeus  en  avons  la  preuve  dans  une  loi  d'Honqrius,  par  laquelle  ce  prince 
itiiaà  de. solliciter  auprès  de  lui  des  dispenses  pour  certains  degrés,  et 
Ownce  qu'il  n'en  donnera  qu'entre  cousin»  germains.  Celle  loi  est  au 
iK.  10  du  code  Théodosien.  —  Il  est  encore  parlé  des  dispenses  que  les 
npereurs  donnaient  pour  mariage,  dans  iine  loi  de  l'empereur  Zenon  et 
Ws  une  loi  do  l'empereur  Anastasc.  —  Cassiodore,  sénateur  et  conseil 
HS  mis  gotbs,  rapjiorte  la  formule  de  dispense  que  ces  rois  donnaient 
|nt  mariage*.— D'après  le  témoignage  in  yira  TbeoaHio^  ce  n'est  ^ue 


Usse  d'esprit  qui  dietingnent  cet  habile  publlcisle,  la  nalnré  e^ 
les  caraclfei^s  essentiels  du  mariage  (V.n°2). — M.  Portails  entre 

dans  le  onzième  siècle  que  les  papes  commencèrent  à  arxorder  des  dis- 
penses, et  nous  voyons  que,  dans  des  temps  postérieurs ,  les  souvenin» 
bien  avisés  continuèrent  à  user  de  leurs  droits.  Ainsi  l'empereur  Louis  IV. 
célt'bri»  jiar  ses  disputes  avec  le  saint-siége  donna,  au  commencement  dû 
quaiorzièmesiècle,  des  dispenses  de  parenté  à  Louis  de  Brandebourg  et  i 
Slarguerile,  duchesse  de  Carinlbie.  —  La  transaction  arrêtée  à  l'assau 
en  1552,  et  suivie,  en  1555,  de  la  paix  de  la  religion,  reconnaît  le  droit 
que  les  électeurs  et  les  autres  souverains  d'Allemagne  avaient  d'acrorder 
des  dispenses.  —  En  1592,  le  roi  Henri  IV,  conformément  à  plusieurs  ar- 
rêts des  parlements,  fil  un  règlement  général  par  lequel  les  dispenses  en 
toute  matière  furent  attribuées  aux  évêques  nationaux.  —  Ce  règlement 
fut  exécuté  pendant  quatre  ans;  on  vil  renailre  ensuite  l'usage  de  recou- 
rir à  Rome  pour  certaines  dispenses  que  l'on  répula  plus  importantes  que 
d'aulres. 

Wdis  les  droits  de  la  souveraineté  sont  inaliénables  et  imprescripti- 
bles. La  loi  civile  peut  donc  aujourd'hui  ce  qu'elle  pouvait  autrefois,  et 
elle  a  dû  reprendre  l'cïercice  du  droit  d'accorder  des  dispenses,  depuie 
que  le  contrat  de  mariage  a  été  séparé  de  tout  ce  qui  concerne  le  sacre- 
ment. —  Si  les  ministres  de  l'Église  peuvent  et  doivent  veiller  sur  la 
sainteté  du  sacrement,  la  puissance  civile  est  seule  en  droit  de  veiller  sur 
la  validité  du  contrat.  Les  réserves  cl  les  précautions  dont  les  ministres 
de  l'Eglise  peuvent  user  pour  pourvoir  à  l'objet  religieux,  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas  ni  en  aucune  manière,  influer  sur  le  mariage  même,  qui 
en  soi  est  un  objet  temporel.  —  C'est  d'après  ce  principe  que  l'engage- 
ment dans  les  ordres  sacrés,  le  vœu  monastique  et  la  disparité  de  culte 
-qui,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  étaient  des  empêchements  dirimants, 
ne  le  sont  plus.  Ils  ne  l'étaient  devenus  que  par  les  lois  civiles,  qui  pro- 
hibaient les  mariages  mixtes,  et  qui  avaient  sanctionné  par  le  pouvoir 
coaclif  les  règlements  ecclésiastiques  relatifs  au  célibat  des  prêtres  sé- 
culiers et  réguliers.  Us  ont  cessé  de  l'être  depuis  que  la  liberté  de  con- 
Boience  est  devenue  elle-même  une  loi  de  l'État,  et  l'on  ne  peut  certaine- 
ment contestera  aucun  souverain  le  droit  Je  séparer  les  affaires  religieuses 
d'avec  les  affaires  civiles,  qui  ne  sauraient  appartenir  au  même  ordre  de 
choses,  et  qui  sont  gouvernées  par  des  principes  différents. 

19.  D'après  le  droit  commun,  d'après  la  morale  des  Etats,  ce  ne  sont 
point  les  cérémonies,  c'est  uniquement  la  foi,  le  consentement  des  par- 
ties, qui  font  le  mariage ,  et  qui  méritent  è  la  compagne  qu'un  homme 
s'associe,  la  qualité  d'épouse,  qualité  si  honorable  que,  suivant  l'expres- 
sion des  anciens,  ce  n'est  point  la  volupté,  mais  la  vertu,  l'honneur 
même,  qui  la  font  appeler  de  ce  nom.  —  Mais  il  importe  à  la  sociélé 
que  le  consentement  des  époux  intervienne  dans  une  forme  solennelle  et 
régulière.  —  Le  mariage  soumet  les  conjoints  à  de  grandes  obligation» 
envers  ceux  auxquels  ils  donnent  l'être.  Il  faut  donc  que  l'on  puisse 
connaître  ceux  qui  sont  tenus  de  remplir  ces  obligations.  —  Les  unions 
vagues  et  incertaines  sont  peu  favorables  à  la  propagation.  Elles  com- 

;  promettent  les  mœurs,  elles  entraînent  des  désordres  de  toute  espèce.  Ce- 
I  pendant,  qui  garantirait  la  sûreté  des  mariages,  si,  contractés  obscuré- 
ment et  sans  précaution  légale,  ils  ressemblaient  à  ces  unions  passagère.* 
I  et  fugitive»  que  le  plaisir  produit,  et  qui  finissent  avec  le  plaisir?  —  En- 
i  fin,  la  société  contracte  elle-même  des  obligations  envers  des  époux  dont 
I  elle  doit  respecter  l'union.  Elle  est  intéressée  à  protéger,  contre  la  li- 
I  conce  et  l'entreprise  des  tiers ,  celte  union  sacrée  qui  doit  être  sous  la 
sauvegarde  de  tous  les  gens  de  bien.  —  Ces  importantes  considérations 
ont  déterminé  les  législateurs  à  établir  des  formalités  capables  de  fixer 
1   la  certitude  des  mariages,  et  de  leur  donner  le  plus  haut  degré  de  pii- 
I  blicité.  Ces  formalités  sont  l'objet  du  chapitre  second  du  projet  de  loi. 

20.  Conformément  aux  dispositions  que  ce  chapitre  présente,  le  ma- 
riage doit  être  célébré  publiquement  devant  l'officier  civil  du  domicile  de 
l'une  des  deux  parties.  —  Cet  officier  est  le  témoin  nécessaire  de  ren- 
gagement des  ôpoux.  U  reçoit  au  nom  de  la  loi  cet  engagement  invio- 
lable, stipulé  au  profit  de  ri^lat,  au  profit  delà  société  générale  du  genre 
humain.  —  La  célébralion  du  mariage  doit  être  faite  en  présence  dit 
public  dans  la  maison  commune.  On  ne  peul,  sous  de  vains  prétextes, 
chercher  le  secret  ou  le  mystère.  Rien  ne  doit  être  caché  dans  un  acte 
où  le  public  même  à  certains  égards  est  partie  ,  et  qui  donne  une  nou- 
velle famille  é  U  oité. 

21.  Nous  avons  parlé  des  qualités  et  des  conditions  requises  pour  pou- 
voir contraetef  mariage.  Pour  que  ces  qualités  cl  ces  conditions  ne  soient 
pas  éludées,  deux  publications  faites  i  des  distances  marquées  doivent 
précéder  le  contrat,  et  ces  publications  doivent  avoir  lieu  dans  la  muni- 
cipalité où  chacun  des  conjoints  a  son  domicile.  —  Un  domicile  de  six 
mois  suffit  pour  autoriser  la  célébration  du  mariage  dans  le  lieu  où  l'un 
des  contractants  a  acquis  ce  domicile.  On  n'a  rien  changé  sur  ce  point 
à  l'ancienne  jurisprudence.  Mais  il  faut  alors  que  les  publications  soient 
(ailes,  non-seulement  dans  le  lieu  du  domicile  des  six  mois,  mais  encore 
à  la  municipalité  du  dernier  domicile.  —  Si  les  contractants  sont  suu» 
la  puissance  d'autrui,  leur  prochain  mariage  est  encore  publié  dans  le 
domicile  de»  personnes  sous  la  puissance  desquelles  ils  se  trouvent.  — 
On  peul,  selon  les  circonstances,  obtenir  la  dispeqss  d'une  des  deux  pu- 
blitaliea»,  mai*  jamais  des  deux.  La  di^fcnse  sera  accordée  par  le  i;oi('< 
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ensnlte  dans  le  développement  des  moUfo  qai  ont  déterminé  la 
fixation  de  l'âge  des  époux  (n*  4),  da  ponvolr  ,de«  parents 

vernemeot  on  par  ceux  qni  aaroat  reça  de  lui  le  poDToir  de  raccorder. 
99.  La  terre  a  èli  donnée  en  partage  aax  entants  des  hommes.  Cn 
eitoyer  peut  se  Transporter  partout,  et  partout  il  peut  exercer  les  droits 
attachis  i  sa  qualité  dliomaie.  Dans  le  nombre  de  ces  droits ,  le  plus 
Datarel  est  incontestablement  la  (acuité  de  contracter  mariage.  Cette  h- 
culté  n'est  pas  locale,  elle  ne  saurait  être  circonscrite  par  le  territoire; 
elle  est,  pour  ainsi  dire,  universelle  comme  la  nature,  qni  n'est  absente 
nulle  part.  Nous  ne  refusons  donc  pas  aux  Français  le  droit  de  contrac- 
ter mariage  en  pays  étranger ,  ni  celai  de  s'unir  h  une  personne  étran- 
|ire.  La  forme  du  contrat  est  réglée  alors  par  les  lois  du  liea  où  il  est 
passé.  Mais  tout  ce  qui  touche  à  lasobstance  même  du  contrat,  anx  qua- 
lités et  aax  conditions  qol  déterminent  la  capacité  des  contractants,  con- 
tinne  d'être  gouverné  par  les  lois  françaises.  Il  faut  même  que,  trois  mois 
après  son  retour,  le  Français  qui  s'est  marié  ailleurs  qu'en  Fiance 
vienne  (aire  bummage  k  sa  patrie  du  titre  qui  l'a  rendu  époux  ou  père, 
•t  qu'il  naturalise  ce  titre  en  le  faisant  inscrire  dans  un  registre  national. 
IS.  Il  est  plus  expédient  de  prévenir  le  mal  qu'il  n'est  facile  de  le  ré- 
parer. A  quoi  serviraient  les  conditions  et  les  formalités  relatives  à  la 
célébration  du  mariage,  si  personne  n'avait  action  pour  empêcher  qu'elles 
ne  soient  éludées  ou  enfreintes?  —  Le  droit  de  pouvoir  s^)pposer  i  un 
mariage  a  donc  été  reconna  utile  et  même  indispensable.  Mais  ce  droit 
se  doit  pas  dégénérer  en  action  populaire  ;  il  doit  être  limité  à  certaines 
personnes  et  k  certains  cas,  k  moins  qu'on  ne  veuille  que  chaque  ma- 
riage devienne  une  occasion  de  scandale  et  de  trouble  dans  la  société. 
—  Il  est  juste,  par  exemple,  que  l'on  puisse  s'opposer  au  second  mariage 
d'an  man  ou  d  une  femme  qui  ne  respecte  pas  un  premier  engagement. 
Il  est  juste  que  celui  ou  celle  qui  a  été  partie  dans  ce  premier  engage- 
ment paisse  défendre  son  titre,  et  réclamer  l'exécution  de  la  foi  pro- 
mise. —  Poarrait-oo  raisonnablement  refuser  aux  pères  et  anx  mères, 
aax  alenls  et  aux  aïeules,  le  droit  de  veiller  sur  l'intérêt  de  leurs  enfants, 
même  majeurs,  lorsque  la  crainto  de  les  voir  se  précipiter  dans  de»  «n- 
gagements  honteux  ou  inconsidérés  donne  l'éveil  à  leur  sollicitude? 

9i.  Nous  avons  senti  que  les  collatéraux  ne  pouvaient  avoir  la  même 
faveur,  parte  qu'ils  ne  sauraient  inspirer  la  même  confiance.  Cependant 
il  est  des  occasions  où  il  doit  être  permis  k  un  frère,  k  on  oncle,  i  un 
proche,  de  parler  et  de  se  faire  entendre.  Il  ne  (aut  pas  sans  doute  que 
ces  occasions  soient  arbitraires.  Nous  les  avons  limitées  au  cas  oli  l'on 
exciperait  de  la  démence  du  (atar  conjoint,  et  i  celui  où  l'on  aurait  né- 
gligé d'assembler  le  conseil  de  famille,  requis  pour  les  mariages  des  mi- 
■ears  qui  ont  perdu  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants.  Nous  avons 
pensé  que,  dans  ces  occurrences,  on  ne  pouvait  étouffer  la  voix  de  la  na- 
ture, puisque  les  circoostanees  ne  permettaient  pas  de  la  eoDlondnavee 
celle  des  passions. 

95.  On  soumet  à  des  dommages-intérêts  eevx  qni  snocombent  dans 
leur  opposition,  si  rette  opposition  a  été  funeste  k  ceux  dont  elle  a  dif- 
féré ou  m(me  empèsbé  le  mariage:  car  souvent  ane  opposition  mal  (on- 
dée peut  mettre  obstacle  k  une  luiion  sortableet  légitime.  Il  existe  alon 
nn  préjudice  grave  ;  ce  préjudice  doit  être  réparé.  N'importe  qu'il  n'y 
ait  eu  qu'imprudence  on  erreur  dan^  la  personne  qui  a  cru  devoir  se  ren- 
dre opposante  ;  il  n'y  a  point  à  balancer  entre  celui  qui  se  trompe  et  ce- 
lui qui  souUre.  —  La  même  riguenr  n'est  point  appliquée  aax  pères  et 
aax  mires  ni  anx  ^utres  ascendants.  Les  pères  et  les  aïeuls  sont  ton- 
jours  magistrats  dans  leurs  (amilles,  lors  même  que  vis-^vis  de  leurs 
enfants  ils  paraissent  ne  se  montrer  qoe  comme  parties  dans  les  tribu- 
naux. Leur  tendresse  présumée  écarte  d'eux  tout  soupçon  de  mauvaise 
foi.  et  eue  fait  excuser  leur  erreur.  Après  la  majorité  accomplie  de  lean 
enfants,  l'autorité  des  pères  finit;  mais  leur  amour,  leur  sollicitude  ne 
finissent  pas.  —  Souvent  on  n'a  aucune  raison  décisive  pour  empêcher 
an  mauvais  mariage.  Mais  un  père  ne  peut  point  renoncer  i  l'espoir  de 
ramener  son  enfant  par  des  conseils  salutaires  :  il  se  rend  opposant, 
parce  qnll  sait  que  le  temps  est  une  grande  ressource  contre  les  détermina- 
Uons  qni  peuvent  tenir  i  la  promptitude  de  l'esprit,  à  la  vivacité  du  ca- 
ractère, ou  i  la  fougue  des  passions.  Pourrait-on  punir,  par  une  adju- 
dication de  dommages-intérêts,  ce  pire  déjà  trop  malheuieax  des 
espénnces  qu'il  avait  conçues  et  des  sages  lenteurs  sor  lesquelles  il  fon- 
dait ses  espérances?  La  conscience ,  le  cœur  d'un  bon  père  est  an  asile 
qn'il  ne  (ànt  pas  indiscrètement  forcer. 

Il  a  existé  un  temps,  et  ce  temps  n'est  pas  loin  de  nons ,  ofi,  sons  le 
prétexte  de  la  pins  légère  inégalité  dans  ta  fortune  on  la  condition,  on 
osait  former  opposition  i  un  mariage  honnête  et  raisonnable.  Mais  aa- 
joanHiui  où  l'égalité  est  établie  par  nos  lois ,  deux  époux  pourront  céder 
anx  douces  inspirations  de  la  nature,  et  n'auront  plus  k  lutter  contre  les 
préjugés  de  l'orgneil,  contre  toutes  ces  vanités  sociales  qui  mettaient 
dans  les  alliances  et  dans  les  mariages,  la  gêne,  la  nécessité,  et,  nous 
osons  le  dire,  la  fatalité  du  destin  même.  On  a  moins  à  craindre  ces  op- 
positions biiarres  qni  étaient  inspirées  par  l'ambition,  ou  commandées 
par  l'avarice.  On  ne  craint  plus  ces  spéculations  combinées  avec  tapt 
d'art,  dans  lesquelles,  en  fait  de  mariage,  on  s'occupait  de  tout,  excepté 
du  bonheur.  Toutes  les  classes  de  la  société  étaient  plus  ou  moins  do- 
ipinéas  par  les  mêmes  préjugés;  les  vanités  étaient  graduées  comme  les 


sur  le  mariage  de  lenrs  enfants  légitimes  ou  natnr^  (n**  S  i.^ 
des  prohibitions  de  mariage  poar  parenté  ou  antres  causes  (n**  is 

conditions  :  un  caractère  sAr,  des  vertus  éproovées,  lesgrices  deUJëgl 
nesse,  les  charmes  même  de  la  beauté,  tout  était  sacrifié  i  des  idées  ri- 
dicules et  misérables,  qui  faisaient  le  malheur  des  générations  présentes, 
et  qui  étonflaient  d'avance  les  générations  k  venir.  —  Dans  le  syslènw 
de  notre  législation,  nous  ne  sommes  plus  exposés  aux  mêmes  dangers; 
chacun  est  devenu  plus  maître  de  sa  destinée  :  mais  il  ne  fant  pas  ton. 
ber  dans  l'extrémité  contraire.  Le  souvenir  de  l'abns  que  l'on  fiisiil 
des  oppositions  anx  mariages  des  fils  de  famille  oa  des  citoyens,  n'a  pu 
dd  nous  déterminer  à  proscrire  toute  opposition.  Noos  eussions  bvorisi 
le  jeu  des  passions  et  la  liconce  des  mœun,  en  croyant  ne  protéger  que 
la  liberté  des  mariages. 

96.  Le  mariage  est  valable  quand  il  est  conforme  anx  lois.  H  est 
même  pariait  avant  d'avoir  été  consommé.  —  Dans  le  système  dn  droit 
civil  qui  régissait  la  France ,  an  mari  péris^ait-il  par  accident,  ou  pu 
toute  aatre  cause,  avant  la  consommation?  la  veuve  était  obligée  depo^ 
ter  le  deuil;  la  communauté,  dans  les  pays  oh  elle  était  admise,  avait  lies 
depuis  la  célébration  du  mariage.  Les  gains  nuptiaux,  les  avantages  cok- 
tnmiers  étaient  acquis,  les  donations  réciproques  s'exécntaient. — On  na 
s'écartait  de  ces  principes  que  dans  quelques  contâmes  particulières  et 
isolées  qui  ne  supposaient  un  mariage  réel  que  loreque  la  femme,  seki 
l'expression  des  coutumes,  avait  été  introduite  dans  le  lit  nnpliaL  — 
Presque  partout,  le  caractère  moral  imprimé  an  contrat  par  la  foi  q« 
les  époux  se  donnent,  prévalait  sur  tout  aatre  caractère. 

97.  Mais  si  la  consommation  du  mariage  n'a  jamais  été  rêpntét  li- 
cessaire  pour  sa  validité,  on  a  du  moins  pensé  dans  tous  les  temps  qn'ii 
mariage  est  nul  lorsque  les  conditions  et  les  formes  prescrites  par  lis 
lois  n'ont  point  été  observées.  —  On  sait  ce  qui  a  été  dit  contre  les  su- 
riages  clandestins  et  contre  les  mariages  secrets.  Il  importe  de  fixer  lldèe 
ipieron  doit  se  former  de  ces  deux  espèces  de  mariages,  islles  ontdooDè 
heu  a  beaucoup  de  méprises,  même  parmi  les  hommes  instruits,  qni  n'oit 
pas  toujonn  su  les  distinguer  avec  précision. — Une  déclaration  de  KSI 
privait  les  mariages  secrets  de  tons  effets  civils.  On  appelait  mariagd 
swrets  ceux  qui,  quoique  contractés  selon  les  lois,  avaient  été  tenns  ca- 
chés pendant  la  vie  des  époux.  On  avait  établi  en  maxime  qu'il  ne  sdIB- 
sait  pas,  pour  la  publicité  d'nn  mariage^  qn'il  eût  été  célébré  avec  toiles 
les  formalités  prescrites,  mais  ^n'il  fallait  encore  qu'il  fût  snivi.de  la  put 
des  deux  époux,  d'une  profession  publique  de  leor  étaL —  Le  législateur, 
en  flétrissant  les  mariages  secrets,  cnignait  pour  l'édocation  des  enfuU 
nés  d'une  union  tenue  cachée  ;  il  craignait  même  pour  la  certitude  dt 
leur  naissance  ;  il  vonlait  parer  an  scandale  qne  pent  faire  naître  la  vie 
commune  de  deux  éponx,  quand  le  public  ne  connaît  pas  le  véritablelim 
qui  les  unit  et  les  rapproche;  il  voulait  surtout ,  d'après  l'extrême  dilé- 
rence  qoi  existait  alon  dans  les  rangs  et  les  conditions  des  citoyens, 
prévenir  ces  alliances  inégales  qni  blessaient  l'orgueil  des  grands  noms 
oa  qui  ne  pouvaient  se  concilier  avec  l'ambition  d'une  grande  fortune.— 
Cest  par  la  conduite  des  éponx  que  l'on  jugeait  da  secret  de  leur  anio*. 
Un  mariage  célébré  selon  les  formes  a  toujours  une  publicité  quelconqoe; 
mais  on  ne  comptait  pour  rien  cette  publicité  d'un  moment,  si  elle  était 
démentie  par  la  vie  entière  des  conjoints.  —  On  ne  répulait  un  mariigt 
public  que  lorsque  les  époux  ne  rougissaient  pas  d'être  unis,  lot;sqg'ils 
manifestaient' leur  union  par  leor  vie  publique  et  privée,  lorsqu'ils  de- 
meuraient ensemble,  lorsqiie  la  femme  portait  le  nom  de  son  mari,  lots- 
que  les  entants  portaient  le  nom  de  leur  père,  lorsque  les  deux  familles 
alliées  étaient  respectivement  instruites  du  liea  qni  les  rapprochait,  1ers- 
qa'enfin  les  relations  d'état  étaient  publiques  et  notoires.  —  On  appelait 
en  conséquence  mariage  secret,  ceini  dont  la  connaissance  avait  été  cos- 
centrée  avec  soin  parmi  le  petit  nombrede  témoins  nécessaires  k  sa  eèli- 
bration,  et  avait  itêattentivement  dérobée  aux  regards  des  autres hoanes, 
c'est-k-dire  k  cette  portion  de  la  société  qni,  par  rapport  à  chaque  puli- 
cnlier,  forme  ce  que  nous  appelons  le  public. 

98.  Nous  n'avons  plus  les  mêmes  raisons  de  redonter  l'abus  des  ma- 
riages secrets.  —  D'abord,  la  liberté  des  mariages  n'ayant  plus  à  lutter 
contre  la  plupart  des  préjugés  qni  la  gênaient,  les  citoyens  sont  sans  in- 
térêt k  cacher  k  l'opinion  un  mariage  qn'ils  ne  cberebent  pas  k  dérober 
aux  regards  de  la  loi. — ^En  second  lieu,  quand  les  mariages  étaient  atlri^ 
hués  aux  ecclésiastiques,  le  ministre  du  contrat  offrait  aux  époux  qu 
voulaient  contracter  un  mariage  qne  le  respect  humain  ne  leur  P^nne'" 
tait  pas  d'avouer,  na  dépositaire  plus  indulgent  et  plus  discret.  Il  n'elit 
été  ni  juste,  ni  raisonnable  d'exiger  qu'un  ministre  de  la  religion  eét| 
dans  le  conflit  des  convenances  on  des  préjugés  de  la  société  et  des  in* 
térêts  de  la'conscience,  sacrifié  les  intérêts  de  la  conscience  anx  pr^ngèt 
ou  aux  simples  convenances  de  la  société.  Les  époux  étaient  doncasso' 
rés,  dans  les  occurrences  difficiles,  de  trouver  tontes  les  ressources  et 
tous  les  ménagements  que  leur  situation  exigeait.  Sans  blesser  les  wK 
qui  établissaient  les  formes  publiques  de  la  célébration,  on  accordait dw 
permissions  et  des  dispenses  qni  en  modifiaient  l'exécution  et  en  tempé- 
raient la  rigueur.  Cn  mariage  pouvait  rester  secret,  malgré  l'observstiW 
littérale  des  formes  établies  pour  en  garantir  la  publicité.  Dans  1  el^ 
actuel  des  choses ,  le  mariage  est  célébré  en  présence  de  l'oIBcier  am, 
et  il  est  célébrédans  la  malsoi»  commune.  Cet  officier  n'a  aucun  postm* 
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f.),  des  dlspauM  (n*  IS),  des  fontalttét  ipil  dcrivent  entonrer  te 
lélébnaton,  pabUcIté,  pnbltcatlons.  doailcHe  (n**  18  s.),  conaorn- 

pcrsoBMl  de  changer  le  liea ,  ai  de  niodifier  le*  (onnalilét  de  la  célébn- 
doii;  0  a'tst  tiMtfji  qne  des  ioUrtts  de  la  soeiMé.  On  Mt  oblige  de  n- 
(Mrir  tu  gouTerDemeat  pwr  obtenir  la  ditpeoM  d'une  de*  deos  pobli- 
Mlioos.  Le  secict  dcTient  impossible ,  il  ne  ponnait  (tra  qne  l'ooTrage 
delà  fraude.  Vainement  les  deoi  ipoux  chereberaienl-ils  des  prècaniions 
pour  cacher,  pendant  le  reste  de  leur  Tie,  une  aoion  qu'ils  u'auraienl  pu 
ériter  de  contracter  publiquement.  Il  est  donc  clair  que  la  crainte  des 
mariages  sécréta  doit  dispaiallre  arec  les  diversos  causes  qai  la  pro- 
AiiuieaL 

Le  Trai  danger  serait  celui  de  eonserrer  nn  point  de  jarispmdence, 
tHJoors  incertain  et  arbitraire  dans  son  application.  L'obserration  des 
tonnes  dans  la  eéUbratioo  du  mariage  doit  suffisamment  garantir  sa  pu- 
Ucilé  de  droit  et  de  fait.  Si,  maigri  l'observation  de  ces  formes,  des 
ipeax  pooraient  encore  sa  voir  exposis  k  la  priTSlion  des  eHéts  civils , 
INI  prétexte  que  par  leur  conduite  postirieure  ils  ont  cberchi  à  rendre 
Inr  union  secrète ,  quelle  soorca  d'incertitude  et  de  tronble  pour  les  fa- 
Billes  !  Toutes  les  fois  qne  la  question  d'un  mariage  prétendu  secret  se 
priienlait  aux  tribunaux,  les  juges  manqnaient  d'une  règle  assurée  pour 
^■oDctr.  Leur  raison  se  perdait  dans  un  dédale  de  faits,  d'enquêtes, 
d»  témoignages  plus  ou  moins  suspects,  etde  présomptions  plus  ou  Aoias 
«mcloanies.  Des  démarches  indifférentes ,  des  circonstances  fugitires 
((aient  travesties  en  preuves;  et  après  avoir  fidèlement  observé  toutes 
les  lois,  on  était  exposé  à  perdre  la  sûreté  qu'elles  garantisient  à  ceux  qni 
les  observent  et  les  respectent. 

M.  Il  en  est  autrement  des  mariages  clandestins.  On  il  fantrenooew 
i  tonte  législation  sur  les  mariages,  ou  il  faut  proscrire  la  clandestinité; 
tar,  d'après  la  définition  des  jurisconsultes,  les  mariages  clandestins 
KHit  ceux  que  la  société  n'a  jamais  connus,  qui  n'ont  été  célébrés  de- 
vant aucun  officier  public,  et  qni  ont  constamment  été  ensevelis  dans  le 
mystère  et  dans  les  ténèbres.  Cette  espèce  de  mariage  clandestin  n'est 
fu  la  seule  ;  elle  est  la  plus  criminelle.  On  place  encore  parmi  les 
mariages  clandestins  cenx  qui  n'ont  point  été  précédés  des  publications 
Rqoises ,  ou  qni  n'ont  point  été  célébrés  devant  l'officier  civil  que  la  loi 
indiqaait  aux  époux ,  ou  dans  lesquels  le  consentement  des  père  et  mère, 
des  aïeuls  et  aïeules  et  des  tuteurs,  n'est  point  intervenu.  OMnme  toutes 
ces  précautions  ont  été  prises  pour  prévenir  la  clandestinité,  il  y  a  lieu 
M  nprocbe  de  clandestinité  quand  on  a  négligé  cm  précautions.  —  La 
Btllilé  des  mariages  clandestins  est  évidente. 

SO.  Mais  nn  mariage  peut  être  nul  sans  être  clandestin.  Ainsi,  la  dé- 
bat d'ige ,  le  défaut  de  liberté,  la  parenté  des  époux  au  degré  prohibé, 
iinnient  le  mariage  sans  lui  imprimer  d'ailleurs  aucun  caractère  de  clan- 
destinité.—Les  mariages,  contractés  &  l'extrémilé  de  la  vie,  étaient  en- 
tera prohibât  par  la  déclaration  de  1659,  dont  nous  parlions  iantêl.  Il 
jiaraissait  étrange  qu'une  personne  rnooranle  pût  concevoir  l'idée  de 
masformer  subitement  son  lit  de  mort  en  lit  nuptial,  et  pût  avoir  la  pré- 
tealien  d'allumer  les  feux  brillants  de  l'hymen  à  c4té  des  torches  funé- 
kes,  dont  la  sombre  lueur  semblait  déjk  réfiécbir  sur  une  existence 
pnsque  éteinte.  On  appréhendait,  avec  quelque  fondement,  les  surprises 
et  les  machinations  ténébreuses  qui  pouvaient  être  pratiquées  en  pareille 
•cmmoce,  pour  arracher  k  la  faiblesse  ou  à  la  maladie  un  consentement 
aaqiiel  la  volonté  n'aurait  aucune  part.  On  appréhendait  encore  que  ceux 
1)11  aiment  les  douceurs  du  mariage,  sans  en  aimer  les  charges^  ne  fuj- 
Mït  invités  i  vivre  dans  un  célibat  honteux,  par  l'espoir  d'elacer  nn 
jwr,  1  l'ombre  d'un  simulacre  de  mariage,  les  torts  de  leur  vie  entière. 
—  n  faut  convenir  que  la  considération  de  ces  dangers  avait  quelque 
foids;  mais  qu'est-ce  qu'un  mariage  m  ta-irmù?  ici  l'art  conjestural 
dt  h  médecine  venait  ajouter  aux  doutes  et  aux  incertiindes  de  ki  juris- 
rradenee,  A  chaque  instant  un  mariage  légitime  pouvait  être  compromis, 
•t  il  était  difficile  d'atteindre  un  mariage  fraudolenx.  Nous  trouvons  à 
peine,  dans  nos  immenses  recueils  d'arrêts,  deux  ou  trois  jugements  in- 
terreons  fur  cette  matière  ;  et  ces  jugements  ne  font  qu'attester  les  em- 
Wias  qu'éprouvaient  les  tribunaux  dans  l'application  de  la  loi. — Est-il 
d'ailleors  certain  que  cette  loi  fût  bonne  et  convenable?  L'équité  com- 
•  porte  t-ello  qne  l'on  condamne  au  désespoir  nn  père  mourant,  dont  le 
«nir,  décbiré  par  le  remords,  voudrait,  en  quittant  la  vie,  assurer  l'état 
d'ue  compagne  qui  ne  l'a  jamais  abandonné,  on  celui  d'une  postérité 
innocente  dont  il  prévoit  la  misère  et  le  malheur  ?  Pourquoi  des  enfants 
fui  ejt  fixé  sa  tendresse  et  une  compagne  qui  a  mérité  sa  reconnais- 
<aate,  ne  pourraient-ils  pas,  avant  de  recueillir  ses  derniers  soupirs, 
inre  na  appel  à  sa  justice  ?  Pourquoi  les  forcerait-on  à  être  inflexible 
laai  nn  moment  oii  il  a  lui-même  besoin  de  faire  un  appel  k  la  miséri- 
nrdet  En  contemplant  la  déplorable  situation  de  ce  père,  on  se  dit  que 
h  loi  ne  peut  ni  ne  doit  aussi  cruellement  étouffer  la  nature. 

M.  Les  différentes  nullités  d'un  mariage  ne  sont  pas  tontes  soumises 
Ui  aêmes  régies;  dans  l'école, on  les  a  distinguées  en  nullités  absolues 
(I  to  nullités  relatives.  On  a  attribué  aux  unes  et  aux  autres  des 
*Srts  diflétenis.  Mais  l'embarras  était  de  suivre  dans  la  pratique 
■M  distiortion  qn'il  était  si  facile  d'énoncer  dans  la  théorie.  De  non- 
^**>x dente*  provoquaient  k  chaque  instant  de  nouvelles  décisions:  les 
«bOdltés  étaient  interminables On  a  compris  que  le  langage  do  laloi 
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matlon  (s*  26),  des  etoMs  d'oppotllkm  (n**  K,  41),  des  dtfll6- 
rento  cas  de  nollUé  (n**  si  s.),  déduit  de  liberté  (d*  SS),  erreur 

ne  pouvait  être  celui  de  l'école.  En  conséquence,  dans  le  projet  que  noua 
yrésentoni,  nou  avoua  appliqué  à  chaqoe  naUilé  las  règles  qni  lui  Mat 
propres. 

S9.  Une  des  premières  enmes  qai  peareat  faire  nnnnier  In  nMiiam 
est  le  défant  de  liberté.  —  Il  a  été  arrêté  qne  l'action  prednila  par  n 
défaat  de  liberté  ne  peut  êln  exercée  que  par  les  deux  époux,  ou  par 
celui  des  deux  dont  le  eonaenlement  n'a  pas  été  libre.  Cela  dérive  de  la 
nature  même  dos  choses Le  défaut  de  liberté  est  un  fait  dont  le  pre- 
mier juge  est  la  personne  ^i  prétend  n'avoir  pas  été  libre.  Dm  tien 
peuvent  avoir  été  les  témoins  de  praeédés  extérieurs ,  desquels  on  se 
croit  •ntorisé  k  conclure  qn'il  y  a  en  violence  on  contrainte  :  mais  ils 
ne  pe.avent  jamais  apprécier  l'impression  continue  on  passagère  qni  a  été 
ou  qui  n'a  pas  été  opérée  par  cm  procédés. — Il  est  rare  qu'un  mariage 
soit  déterminé  par  une  violenee  réelle  et  à  force  ouverte.  Un  tel  attentat 
dégénérerait  en  rapt  ou  en  viol  ;  il  y  aurait  plus  que  nullité,  il  y  aurait 
crime.  Communément,  Im  faits  de  crainte  qui  opèrent  le  défaut  de  li- 
berté sont  dM  faits  gravM  sans  doute,  et  capables  d'ébranler  une  âme 
forte ,  mais  plus  cachés,  et  combinés  avec  plus  de  prudence  que  ne  l'est 
nn  acte  caractérisé  de  violence.  Cest  eenséquemment  k  la  personne  qui 
se  plaint  de  n'avoir  pM  été  libre,  k  nous  dtaoncer  sa  situation.  Quel 
Mt  celui  qni  aurait  le  droit  de  soutenir  que  je  n'ai  pas  été  libre,  quand, 
malgré  1h  apparences,  j'assure  l'avoir  été?  Dans  nne  affaire  aussi  per- 
sonnelle, mon  témoignage  ne  serait-il  pas  supérieur  k  tout  autre  témoi- 
gnage? Le  sentiment  de  na  liberté  n'en  doTiondrait-il  pu  la  preuve? — 
Il  y  a  plus  :  nne  volonté  d'abord  Torcée,  ne  l'Mt  pas  toqjours;  ce  qne 
l'on  a  fait  dans  le  principe  par  contrainte,  on  peut  dans  la  snite  le  ra- 
tiflw  par  raison  et  par  choix.  Qui  serait  donc 'autorisé  k  se  plaindre, 
qnand  je  no  me  plains  pas?  Mon  silence  ne  repousso-t-il  pas  tons  ceux 
qui  voudraient  inconsidérément  parier  quand  je  me  tais? 

Il  est  incontMtahIe  que  le  défaut  de  liberté  peut  être  convert  par  nà 
simple  consentement  tacite.  Cela  était  vrai  même  pour  Im  vœux  monas- 
tiques. Après  un  certain  temps,  le  silence  faisait  présumer  le  consente- 
ment, et  l'on  refusait  d'écouter  le  religieux  même  qui  réclamait  contra 
son  engagement.  Aucun  tien  n'était  admis  dans  aucun  temps  à  exercer 
l'action  du  religieux  qui  gardait  le  silence,  lorsqu'il  aurait  pu  le  rompre 
s'il  avait  voulu.  Or,  si  dans  l'hypothèse  du  vcen  monastique,  ott  il  ne 
s'agissait  que  de  l'intérêt  du  religieux, on  eût  craint,  en  donnant  action 
i  des  tiers,  de  troubler  un  engagement  imparfait  dans  son  origine,  mais 
confirmé  dans  la  suite ,  au  ncoins  par  le  silence  de  la  partie  intéressée  , 
comment  permettrait-on  k  du  tiers  de  venir  troubler  un  mariage  exis- 
tant, au  préjudice  des  enfants,  an  préjudice  de  deux  famillM  ,  an  pré- 
judice dM  époux  enx-ntémM  qui  ne  réclament  pas? — Donc,  rien  de  plus 
sage  qne  de  n'avoir  donné  action  pour  le  défaut  de  liberté  qn'anx  deu 
époux  ou  k  celui  dm  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 

S5.  S'il  n'y  a  point  de  véritable  consentement  lorsqu'il  n'y  a  point 
de  liberté,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  consentement  véritable  quand  il  y  a 
erreur.— L'erreur,  en  matière  de  mariafe.  ne  s'entend  pas  d'une  simple 
erreur  sur  Im  qualités,  la  fortune,  ou  la  condition  de  la  penoone  à 
laquelle  on  s'unit ,  mais  d'une  erreur  qni  aurait  ponr  objet  la  personne 
même.  Mon  intention  déclarée  était  d'épouser  une  telle  personne;  on  me 
trompe,  ou  je  suis  trompé  par  un  concours  singulier  de  circonstances, 
et  j'en  épouse  une  autre  qui  lui  est  substituée  à  mon  insu  et  contre  mon 
gré  :  le  mariage  est  nul. —  Mais,  dans  ce  cas,  l'action  ne  compile  qu'à 
moi ,  parce  qu'elle  ne  peut  coaipéter  qu'à  l'époux  qui  a  été  induit  en 
erreur. 

8i.  Dans  l'hypothèse  de  l'errear  et  dans  celle  du  défaut  de  liberté  ,  il 
fallait  prescrire  ee  sagM  limitM  i  l'action  même  que  l'on  donne  aux 
êponx.  On  l'a  fait  en  statuant  qne  la  demande  en  nullité  ne  sera  plu* 
recevable  tontM  Im  fois  qn'il  eoostera  d'une  cohabitation  continuée  pen- 
dant six  mois,  depuis  qtie  l'enenr  aara  été  reconnue^  on  qne  la  liberté 
aura  été  recouvrée. 

S5.  Le  mariage  conineté  sans  le  consentement  dM  pire  et  mère,  dM 
ascendants  on  dn  conseil  de  hmille ,  dans  le  cas  oh  ce  consentement 
était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  qne  par  ceux  dont  le  consentement 
était  requis ,  on  par  ceTni  dM  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  con- 
sentement.—  Il  Mt  naturel  d'interdire  aux  coUatéraox  nne  action  qui  n* 
peut  compéter  qu'aux  parents  dont  le  consentement  Mt  nécessaire.  Ceux- 
ci  vengent  leur  propre  injure  en  exerçant  cette  action  ;  ils  (ont  plus  :  ils 
remplissent  un  devoir.  La  loi  requérait  lear  intervention  dans  le  mariage 
pour  l'utilité  même  des  époux.  Ils  satisfont  au  Ton  de  la  loi,  ils  répon- 
dent fc  sa  confiance  en  cherchant  k  réparer,  par  la  voie  de  la  cassation, 
le  mal  qu'ils  n'ont  pu  prévenir  par  les  voïm  plus  doncM  d'une  tendre 
surveillance.  Que  deriendrait  la  loi  qui  exige  la  nécessité  du  consento» 
ment  des  parents ,  Si  ceux-ci  ne  pouvaient  la  réclamer  quand  elle  est 
violée? — Nous  avons  également  cm  juste  d'accorder  aux  eniant*,  à  qui 
le  consentement  dM  parents  était  nécessaire,  le  droit  de  faire  annuler 
leur  propre  mariage  par  la  considération  dn  dif-'ut  de  ce  CMMntoment. 
En  général,  il  est  permis  k  tous  ceux  qni  ont  «ortraeté  nne  obligatioa 
nulle  et  vicieuse  de  réclamer  contre  leur  engagemon  let  snrtool  lorsqa'Os 
l'ont  contracté  pendant  lenr  minorité.  L'intérêt  dM  partÏM  est  la  mesure 
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4m  iUrw  et  »fe»vfl»  (o'*  *5  s.),  de»  effets  de  1*  bonne  foi  (n*  46), 

d«  leur  adioa  ;  «t  *i  oa  reçoit  (avoroiileoient  le«  pUunles  d'un  aiinvur 

Îiii  ptHmi  i*9it  Ubêurfrn  «Uu  uie  cMTeniioa  (tea  ùnptrlaole,  on 
oit ,  avec  plus  de  justice ,  lui  accorder  la  nitme  faveur,  lorsi|u'il  <!•- 
m»»i»  i  Ha  nHim  coali»  rslitaalMa  «l'ii  «  («t«  et  Um  tes  biens 
•tJe  s»  fenonoe. 

34.  H«ù  l'aclioB  eu  nuUiti  prorenant  i*  défaut  do  eoMontomoat  éti 
MKDt»  M  peut  plu»  (tre  inieatio ,  ai  par  les  époux ,  ai  par  les  paronls 
Mat  le  MOstoteaMBt  Alaii  rrqais ,  iMlee  les  (ois  ^«e  te  insnaga  a  été 
approuTé  exprcstioiej)!  ou  tacileiseat  paroeiix  dont  te  cooseatement  était 
nécessaire,  ou  lofiuiu'il  s'e&técottU  uae  aaaée  eaDS  réclasiation  de  leur 
fart  depuis  qu'ils  ont  eu  couoaissaaae  du  mariage.  Elle  oe  peut  être  in- 
taotée  ooa  plus  par  l'épou ,  lofsqii'il  o'ost  écoulé  une  année  tau  rèda- 
natioa  de  sa  part  depuis  qu'il  a  aUeiat  l'ége  «anpélaat  pour  cooteotir 
lui-même  à  son  laariage.  Ïm  tagum  4a  cet  dispotUtou  est  èridente  par 
olle-méme. 

ST.  Les  naililée  qui  dérivent  du  défaut  d'ftge,  de  l'esistenca  d'un 
{treniier  lieo  et  de  l'espéclieaicnt  de  rMeaaguioiié ,  sent  d'une  autre 
nature  que  les  auUilés  précédeeles.  EUts  iotèresseat  l'ordre  public  et  les 
bonoet  DMUirs;  «Ues  ne  «ont  pas  naiquoinent  relatives  à  l'inléréi  privé 
des  époux ,  elles  soat  liées  aux  princlpee  de  rbeonéleté  publique.  Aussi 
l'aclioD  est  ouvorle ,  aoa-eeulement  aux  époux ,  aiais  h  toai  ceux  qui  y 
oot  ialérit,  «t  aiéine  au  oiinistére  public  qui  est  le  ganlieo  des  moiurs 
et  la  vengeur  de  tous  les  dé»ordres  qui  attaquent  la  sociélé.— Cependaet 
le  reuéile  deviendrait  tOHjreiit  pire  que  le  mal,  si  la  faculté  que  l'on 
deooe  de  désoacxr  les  nullités  deet  nous  parlons  deoicurait  illimitée 
dans  ses  aCets  coetme  dans  sa  durée..— Par  exemple,  le  défaut  d'ége  ett 
réparable.  U  serait  deec  absurde  qu'il  servit  de  prétexte  pour  attaquer 
ua  mariage,  laritqu'il  t'est  déjé écoulé  ua  dtlai  de  six  mois aprée  que  les 
époux  auraient  atteint  l'Age  conpétaet;  alors  la  nullité  a'exitta  plus  ; 
l'effet  ne  doit  pas  survivre  k  ta  cause.  Oo  donne  un  délai  de  six  mois , 
parce  que  toutes  les  fois  que  la  loi  dooM  una  aciiea ,  elle  doit  laisser 
un  temps  glila  pour  l'exercer.  —  Il  serait  encore  peu  raisonnable  que 
l'on  pût  exciper  du  défaut  d'Age,  quand  une  grossesse  survient  dans  le 
ménage  avaat  l'échéance  des  six  mois  donnés  pour  exercer  l'action  eu 
Bullilé.  La  loi  ne  doit  pas  a'spirer  au  droit  d'élre  plus  sage  que  la  na^ 
lure  :  la  ficlioo  doit  céder  à  la  réalité.— L'actian  doit  être  refutée,  dans 
i'bjfpotbése  dont  il  s'agit,  aux  pères,  «eeet,  ateendatils  et  A  la  famille, 
•'ils  OUI  consenti  au  mariage  a«eo  «aaoaisMuoe  de  cante.  11  ne  faut  pas 
qu'ils  puissest  se  jouer  de  la  foi  du  mariage  après  l'étre  jouée  des  lois. 

58.  Dans  les  cas  que  oeus  veneae  d'énumérer,  l'adieu  eu  nullité 
tonpéle  aux  collatéraux  et  4  tous  ceux  qui  J  ont  Intérêt.  Mais,  comète 
cette  action  oe  peut  naîtra  qu'avec  l'ialérêl  qui  eu  est  le  principe ,  les 
CoUaléranx  ou  les  enfants  nés  d'ua  autre  mariigt  ne  tout  point  aj|lmis  k 
l'exercer  du  vivant  des  deux  époux ,  mais  seulement  lorsqu'ils  ont  un 
droit  écbn  et  un  intérêt  actuel. —  En  Ibèse,  des  BoUatéraux  ou  des  hé- 
ritiers avides  sont  écoutés  peu  favombleaient.  Us  n'ont  en  leur  faveur, 
ni  le  préjugé  de  la  nature,  ai  l'autorité  de  la  loi.  L'espérance  d'accroître 
leur  patrimoine  ou  kuir  fortune  est  la  seul  mobile  da  leur  démarche; 
cette  espérance  saule  les  anime.  Ils  n'ont  aucune  magistnlure  do- 
mestique A  exercer  sur  des  iadividus  qui  ne  soat  pas  confiés  é  leur 
sollicitude.  Us  ne  doivent  donc  pas  être  admis  à  troubler  un  mariage 
contordaot  et  paisible.  Us  ae  doivent  et  ils  ua  peuvent  se  montrer  que 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'ils  sont  exclut  d'une  succession  par  des  en- 
tants légitiaies,  au  s'ils  sont  feodés  i  contester  l'état  de  ce^  enfants  et 
à  prendre  leur  part-dans  cette  succession.  Hors  de  là,  ils  n'ont  point 
d'action. 

59.  Il  ne  faudrait  pat  ranger  daus  la  dusse  des  «ellatêranx  ou  de 
toutes  autres  personnes  qui  ne  peuvent  attaquer  un  mariage  nul,  pen- 
dant la  vie  des  conjoints,  l'époux  qui  se  prévaut  d'un  premier  engage- 
ment coairaclé  en  sa  laveur,  al  toujours  subi^Lidant ,  pour  faire  anéantir 
un  second  engagement  frauduleux.  Cet  (poux  peut  incantestablcment  at- 
taquer la  secoad  mariage  du  vivant  même  du  ceojoiat  qui  était  uni  k  lui 
|iar  ua  premier  lien  ;  car  c'est  prëciséiMat  l'exirianoe  de  ce  |irenier  lien 
qui  fait  te  nullité  du  tecood  ;  et  la  plue  ^raad  profit  de  la  demeude  en 
BuUitè  ett,  dans  ce  cas ,  de  faire  disparaiire  ia  second  mariage  pour 
naiotenir  et  veagcr  le  premier. —Dans  le  «oneours  de  deux  mariages,  si 
ré|ioux  délaûsé  peut  attaquer  le  teconl  ounme  nul ,  ceux  qui  ont  ooo- 
hracté  te  eacend  mariage  peuveat  égalemeat  arguer  le  premier  da  nul- 
lité :  ce  qui  ast  nul  u«  produit  lucua  cM.  Uu  premier  mariage  non  va- 
la]>leffleat  cautrarté  ae  peut  donc  légalement  motiver  la  cassation  d'an 
second  mariage  valable;  coa<éqaemment  la  question  élevée  sur  la  validité 
du  premier  mariage ,  suspend  néces!>airemeat  le  sort  du  second.  Celte 
question  ast  un  prtalaUe  qu'il  faut  vider  avant  tout. 

iO.  Nous  avons  dit  que  le  oemmissaire  du  gouvernement,  que  le  mi- 
uistère  public  peut  s'^ver  d'office  contre  un  mariage  infecté  de  quel- 
qu'une des  oullilés  que  sous  avens  éaoecées  comme  apparteaaot  au  droit 
public  ;  l'objet  de  ce  miigisirut  doit  étru  de  faire  cesser  le  scandale  d'un 
tel  mariage,  et  de  faire  prononcer  la  séparation  des  époux.  Mais  gai^ 
dont-nous  de  daoner  il  cette  censure  ooutce  au  minisiére  public  pour 
l'ifiiérét  des  mawn  «t  da  la  soeiélA,  uua  éteodM  «ai  Utendnit  apprêt. 


ia  «oniéqnences  ta  BiuiM»,  aNments  (n*  M),  des  drni's 
etdevofrB  des  épotu  (u«»  49  g.),  fld<lHé,_profertton,  domicile 
tive,  et  qui  la  ferait  dégéaêrer  eu  inquisitiaa.  iTînlîîSiéWMblic"» 
doit  se  montrer  que  quand  la  vice  du  mariage  est  ualofre ,  quand  il  est 
subsistant,  oa  quand  une  longae  poesessien  a'a  pas  mis  les  ^ouxi 
l'abri  des  recherches  directee  du  magistrat.  H  y  a  souvent  plus  de  sra- 
dale  dans  les  poursuites  iuditcrêtae  d'un  délit  obscur,  ancien  oo  izncri 
qu'il  o'f  CD  a  dans  le  délit  même.  ' 

«1.  Les  publications  qui  précèdent  le  mariage  ontétê  hfrodnltes  pogr 
qu|on  puisse  être  averti,  dans  un  temps  ceuvenable,  des  eitipèrhcmctits 
(^ui  pourraient  rendre  le  mariage  nul.  L'omission  de  ces  publications  rt 
1  inobservation  dei  délais  dans  lesquels  elles  doivent  être  faites,  peuteol 
opérer  la  nullité  d'un  mariage  en  certain  cas  :  mais,  parce  que  les  lois 
qui  ont  établi  cet  formalités  n'ont  en  tb«  que  certaines  personnes  et  ctf 
taincs  circonstances  ;  lorsque  ces  circonstances  ne  subsistent  plus,  lorsqu 
l'état  des  personnes  ett  changé,  et  que  leur  volonté  est  toujours  la  mf  iiit 
ce  qui  était  nul  dans  son  principe  se  ratifie  dans  la  soile,  et  l'on  n'ap. 
pliqne  point,  au  mariage  celle  maxime  qni  n'a  lieu  que  dans  les  test* 
menls  :  Qiâod  ab  inilio  non  valit,  (rocKi  lemporit  mm  roneateidl. 

*S.  La  plus  grave  de  toutes  les  nullités  est  telle  qui  dérive  de  m 
qu'un  mariage  n'a  pas  été  célébré  publiquement,  et  en  présence  dcroB- 
cier  civil  compétent.  Cette  nullité  donne  actimi  aux  pères  et  aoi  mère», 
aux  époux,  au  ministère  public,  et  k  tous  ceux  qui  j  onl  intérêt.  Elle 
ne  peut  être  couverte  par  U  possession  ni  par  aucun  acte  exprès  ou  ta- 
cite de  lavolonlé  des  parties;  elle  est  indéfinie  et  absolue.  II  n'y  a  pa? 
mariage,  mais  commerce  illicite  entre  des  personnes  qui  n'ont  point 
formé  leur  engagement  en  présence  de  l'ofllcier  civil  compétent,  témoin 
nécessaire  du  contrat.  Dans  notre  législation  actuelle,  le  défaut  de  pro- 
tence  de  l'officier  civil  compétent  a  les  mêmes  effets  qu'avait  autrefois  lo 
défaut  de  présence  du  propre  curé.  Le  mariage  était  radicalement  nul,  il 
a'oflrait  qu'un  attentat  aux  droits  de  la  société  et  une  infraction  mani- 
feste des  lois  de  ri!,tit. 

♦5.  Aussi ,  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils 
du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébralion  inscrit  sur  le  re- 
gistre de  l'état  civil.  On  admettait  les  mariages  présumés  avant  l'ordon- 
■ance  de  Bloit.  Cet  abus  a  disparu  :  il  faut  un  litre  écrit,  attesté  par  des 
témoins  et  par  l'officier  public  que  la  loi  désigne.  La  preuve  testimoniale 
et  les  autres  manières  de  preuves  ne  sont  rerues  que  dans  les  cas  préïu< 
par  la  loi  sur  les  actes  de  l'élat  civil ,  et  aux  conditions  prescrites  pir 
celte  loi.  Aucune  possession  ne  saurait  dispenser  de  représenter  le  lilrc; 
car  |a  possession  seule  ne  désigne  pas  plus  un  commerce  criminel  i|u'ui 
mariage  légitime.  Si  la  possession  sans  titre  ne  garantit  aucun  droit,  le 
titra  avec  la  possession  devient  inattaquable.  —  Des  époux  dont  le  lilro 
aurait  été  falsifié,  ou  qui  auraient  rencontré  un  officier  public  assez  m- 
gligent  pour  ne  pas  s'acquitter  des  devoirs  de  sa  place,  auraient  action 
pour  faire  punir  le  crime  et  réparer  le  préjudice.  Si  l'offlcier  public  cla;i 
décédé,  ils  auraient  l'action  en  dommage  contre  ses  héritiers.  —  L» 
preuve  acquise  de  la  célébration  d'un  mariage,  soit  par  la  voie  extraor- 
dinaire, soit  par  la  voie  civile,  garantit  aux  époux  et  aux  enfants  tous  les 
effets  du  mariage  i  compter  du  jour  de  sa  célébration  ;  car  la  preuve  d'us 
titre  n'est  pas  un  litre  nouveau,  elle  n'est  que  la  déclaration  d'un  titre 
préexistant,  dont  les  effets  doivent  remonter  k  l'époque  déterminée  par 
ta  date.  Mais  nous  ne  saurions  trop  le  dire  :  pour  constater  un  ma- 
riage, il  faut  un  titre,  on  réi|uivalent. 

♦l.  Au  reste,  n'exagérons  rien  et  distingnoniles  temps.  Autre  cbose 
eptdc  juger  des  preuves  d'un  mariage  pendant  la  vie  des  époux,  autre 
chuee  est  d'en  juger  après  leur  mort  et  relativement  &  l'intérêt  des  en- 
fant». Pendant  la  vie  des  époux,  la  représentation  du  lilrc  est  néces- 
saire. Des  conjoints  ne  peuvent  raisonnablement  ignorer  le  lieu  où  iU 
ont  coutraclê  I  acte  le  plus  important  de  leur  vie,  et  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  cet  acte;  mais,  après  leur  mort,  tout  change.  Des  en- 
fants, souvent  délaissés  dès  leur  premier  âge  par  les  auteurs  de  leurs 
jours,  ou  transportés  dans  des  contrées  éloignées,  ne  connaissent  et  n« 
peuvent  connaître  ce  qui  s'est  passé  avant  leur  naissance.  S'ils  n'ont 
paint  reçu  de  documents,  si  les  papiers  domestiques  manquent,  quelle 
sera  leur  ressource»  La  jurisprudence  ne  les  condamne  point  au  déses- 
poir. Ils  sont  admis  k  prouver  que  les  auteurs  de  leurs  jours  vivaient 
comme  époux,  et  qu'ils  avaient  la  possession  de  leur  état.  11  suŒl  mèma 
pour  les  enfants  que  celle  possession  de  leur  pcrc  et  mère  soit  énoncée 
dans  leur  acte  de  naissance  :  cet  acte  est  leur  titre.  C'est  dans  la  mo- 


cet  acte  qu  ils  peuvent  se  produire  et  se  faire  reconnaître  ;  c'est  cet  art» 
qui  constate  leur  nom,  leur  origine,  leur  famille  ;  c'est  cet  acte  qui  leur 
donne  une  cité  et  qui  les  met  sous  la  protection  des  lois  de  leur  pajs. 
Ou'onl-ils  besoin  de  remonter  A  des  époques  qui  leur  sont  étranaircs? 
Pouvaiant-ils  pourvoir  à  leur  intérêt,  quand  il  n'existait  point  encore? 
I^r  destinée  n'est-elle  pas  irrévocablement  Dxée  parl'acle  inscri  t  dans  des 
registres  que  la  loi  elle-même  a  établis  pour  constater  l'état  des  citoyens 
et  pour  devenir, pour  ainsi  dire,  dans  l'ordre  civil,  le  livra  des  destinées? 
4$.  Quoique  régulièrement  la  seul  mariago  légitime  el  Téritable  puisse 
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(t*  M,  il),  MiterisaHon  maritale  (n*  58) ,  de  la  dissolotlon  do 

faire  da  Téritables  époux  et  produire  des  enfants  légitimes,  cependant, 
ur  an  eOèt  de  la  fareur  des  enfants  et  par  la  considération  de  la  bonne 
ni  des  ipooi,  il  a  M  rero,  par  équité,  que  s'il  y  arait  quelque  empé- 
elienienl  cacbi  qui  rendit*  ensuite  le  mariage  nul,  les  époux,  s'ils  avaient 
igaort  cet  empêchement,  et  les  enfants  nés  de  leur  aiiion,conserTeraient 
tMjoan  la  nom  et  les  prér(^alives  d'époux  et  d'enfante  légitimes,  parce 
fie  les  nos  se  sont  unis  et  les  autres  sont  nés  sous  le  voile,  sons  l'om- 
ka,  wns  l'apparence  du  mariage.  —  De  Ift  cette  maxime  commune,  que 
le  nariage  patatif ,  pour  nous  serrk  de  l'expressioa  des  jurisconsultes, 
c'est-à-dire  celai  que  les  conjoints  ont  cm  légitime ,  a  le  même  effet 
peer  issnrer  l'état  dee  épotix  et  des  enfants  qu'un  mariage  Tèritablement 
léptine  :  maxime  originairement  introduite  par  le  droit  canonioue,  de- 
fois  longtemps  adopta  dans  nos  msnrs  et  aujourd'hui  consacrée  par  le 
pejet  de  b>i.  —  Quand  un  seul  des  conjoints  est  dans  la  bonne  foi ,  ce 
ceajotnt  wnl  peut  réclamer  les  effets  civils  du  mariage.  Quelques  anciens 
jgrisconsnltes  avaient  pensé  que  dans  ce  cas  les  enfants  devaient  itre  lé- 
gitimes par  rapport  i  l'un  des  conjoints  et  illégitimes  par  rapport  à  l'au- 
tre; mais  on  a  rejeté  leur  opinion  sur  le  fondement  que  l'état  des  hommes 
est  indivisible,  et  que,  dans  le  concours,  il  fallait  se  décider  eutiérement 
pour  la  légitimité. 

M.  Le  mariage  soumet  â  de  grandes  obligations  ceux  qui  le  contrac- 
tent —  Parmi  ces  obligations,  la  première  est  celle  de  nourrir,  entrcte- 
liretéleTer  ceux  auxquels  on  a  donné  le  jour.  —  Les  aliments  et  l'en- 
ttetiea  ont  pour  objet  la  eonserralion  et  le  bien-être  de  la  personne. 
L'éducation  se  rapporte  à  son  avantage  moral.  —  Dans  les  pays  de  droit 
écrit,  le  père  était  obligé  de  doter  sa  Olle  pour  lui  procurer  un  établis- 
teaieat.  Cette  obligation  n'existait  pas  pour  le  père  dans  les  pays  de 
centrale.  —  Il  fallaK  se  décider  entre  ces  deux  jurisprudences  absolu- 
Beat  apposées  l'une  a  l'antre.  On  a  donné  la  préférence  à  la  jurispru- 
dence ceutnmière ,  comme  moins  susceptible  d'inconvénients  et  d'abus. 
•-L'action  qn'nne  fille  avait,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  pour  obliger 
■M  pire  a  la  doter,  avait  peu  de  danger,  parce  que ,  dans  ces  pays,  la 

Kisaasce  paternelle  était  si  grande,  qu'elle  avait  tous  les  moyens  possi- 
s  de  se  maintenir  contre  l'inqmétude  et  la  licence  des  enfants. — Au- 
jeard'bni  cette  puissance  n'est  plus  ce  qu'elle  était.  Il  ne  faut  pas  l'avilir 
ijirès  l'avoir  aKiiblie.  Il  ne  faut  pas  conserver  aux  enfants  les  moyens 
d'allaque,  qoand  on  a  dépouillé  le  père  de  ses  moyens  de  défense.  — 
Dans  les  pays  coulamiers,  où  la  puissance  paterneRe  était  plus  tempé- 
rée, on  n'avait  eu  garde  de  laisser  aux  enfants  le  droit  d'inquiéter  leur 
pire.  Il  n'y  avsit  donc  point  k  balancer  entre  la  jurisprudence  des  pays 
cntnmicrs  et  celle  des  pays  de  droit  écrit  Comme  il  faut  que  tout  soit 
n  harmonie,  il  eAt  été  absurde  d'augmenter  les  droits  des  enfants  quand 
en  diminuait  ceux  des  pères.  L'équilibre  eût  été  rompu  :  les  familles 
cassent  été  déchirées  par  des  troubles  journaliers.  L'audace  des  enfants 
ie  fit  accrue,  et  il  n'aurait  plus  existé  de  gouvernement  domestique. — 
En  laissant  subsister  la  jurisprudence  des  pays  de  coutume,  on  ne  fait 
lucane  révolution  dans  ces  pays.  On  en  eAt  fait  une  funeste ,  si  on  y 
eét  introduit  un  droit  nouveau.  —  A  la  vérité,  dans  les  pays  de  droit 
écrit  on  opère  nn  changement  par  rapport  au  droit  des  filles ,  puisqu'on 
yaSublit  ce  droit  en  y  introduisant  la  jurisprudence  des  pays  de  cou- 
tume, liais  ce  changement,  contraire  aux  droits  des  enfants ,  est  suffi- 
samment compensé  à  leur  profil  par  les  changements  qu'a  éprouvés  la 
paissance  des  pères.  —  Ce  n'est  pas  dans  un  temps  où  tant  d'événements 
oot  itlicbè  tous  les  liens,  qu'il  faut  achever  de  les  briser  tous.  On  va  au 
Bal  par  une  pente  rapide,  et  on  ne  remonte  au  bien  qu'avec  eUorl.  S'il 
est  des  objets  dans  lesquels  les  lois  doivent  suivre  les  mœurs,  il  en  est 
d'antres  où  les  mo-urs  doivent  être  corrigées  par  les  lois.  —  Nous  avons 
donc  cru,  après  avoir  pesé  les  inconvénients  et  les  avantages  des  diverses 
jnrispmdences  qui  régissaient  la  France,  que  les  enfants  ne  devaient 
point  avoir  action,  contre  leur  père  et  mère  pour  un  établissement  par 
Bariage  on  aotremént. 

i7.  Si  les  père  et  mère  sont  obligés  de  nourrir  leurs  enfants,  les  en- 
fants sont  obligés  à  leur  tour  de  nourrir  leurs  père  et  mère.  —  L'enga- 
gement est  réciproque,  et  de  part  et  d'autre  il  est  fondé  sur  la  nature. 
—  Us  gendres  et  les  belles-filles  sont  soumis  à  la  même  obligation  en- 
ven  leurs  beau-père  et  belle-mère.  Cette  obligation  cesse,  !■>  (Tans  le  cas 
où  la  b«Ile-mère  a  contracté  un  second  mariage  ;  2°  lorsque  celui  des 
(poox  qii produirait  l'affinité,  et  les  enfants  de  son  upion  avec  l'autre 
époux,  sont  décèdes.  —  Les  beanx-péres  et  les  belles-mères  sont  te- 
ns,  de  leur  côté,  quand  les  circonstances  l'exigent,  de  fournir  des  ali- 
iKols  a  leur  gendre  et  à  leur  belle-Slle.  —  La  parenté  d'alliance  imite 
la  parenté  do  sang.  —  Les  aliments  comprennent  tout  ce  qui  est  néces- 
laire  :  mais  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  nécessaire,  l'absolu  et  le 
Rlatif.  L'absolu  est  réglé  par  les  besoins  indispensables  de  la  vie  ;  le  re- 
latif, par  l'èlat  et  les  circonstances.  Le  nécessaire  relatif  n'est  donc  pas 
^  pour  tous  les  hommes  ;  l'absohi  même  ne  l'est  pas.  La  vieillesse  a 
plus  de  besoins  que  l'enfance;  le  mariage,  que  le  célibat;  la  faiblesse, 
ioe  la  force  ;  la  maladie,  que  la  santé.  —  Les  bornes  du  nécessaire  ab- 
Klu  sont  fort  étroites.  Un  peu  de  justice  et  de  bonne  (oi  suffisent  pour  les 
connaître.  A  l'égard  du  nécesiaire  relatif,  il  e«t  4  l'aibittafe  de  1  opinion 
>(d«  l't^Qitè. 


mariage  (n*^S3 1.).  «j-  le  projet  tal  (»mmonlqiii  oflleleUement 

i8.  Le  devoir  de  fournir  des  alimeoti  rease  quand  eeMà  qui  on  le* 
doit  recouvre  une  fortune  suffisante,  ou  quand  celui  qui  en  e*t  dékilenr  ' 
tombe  dans  une  indigence  qui  ne  lui  permet  pas  ou  qui  lui  permet  a  peine 
de  se  nourrir  lui-même.  Un  père  et  une  mèn  peuvent,  suivant  iei  cir- 
constances, refuser  de  fournir  des  aliments  a  leurs  enfants,  en  offrant 
de  les  recevoir  dans  leur  maison.  C'est  an  juge  a  déterminer  leo  eaa  o<i 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  est  susceptible  de  cette  moditcatioa 
et  de  ce  tempérament.  Ces  sortes  de  question*  sont  plutôt  dw  qMoiiou 
de  fait  que  des  questions  de  droit. 

49.  Après  nous  être  occupés  des  obligations  qni  naisseat  da  mariage 
entra  les  pères  et  les  enfants,  nous  avons  fixé  notre  atlaatioa  nr  les 
droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux.—  Ils  se  doivent  mBlaefleiaent 
fidélité,  secours  et  assistance, —  Le  mari  doit  protection  à  la  feonw,  M 
la  femme  obéissance  a  son  mari.  —  Voila  toute  la  morale  do*  èpoax.» 
On  a  longtemps  disputé  sur  ta  préférence  ou  l'égalité  de*  daai  seM*.  Rien 
de  plus  vain  que  ces  disputes. — On  a  très-bien  observé  que  rbomme  et 
la  femme  ont  partout  des  rapports  et  partout  des  différences.  Ce  qu'il* 
ont  de  commun  est  de  l'espèce;  ce  qu'ils  ont  de  différent  est  du  sexe,  lia 
seraient  moins  disposés  à  se  rapprocher  s'ils  étaient  plas  semblables.  La 
nalare  ne  les  a  lait  si  diflérents  que  pour  le*  unir.  —  Cette  difléRncc 
qui  existe  dans  leur  être  en  suppose  dans  leurs  droite  et  daiw  leurs  devoin 
respectifs.  Sans  doute,  dans  le  mariage,  les  deux  époax  centoarentàtta 
objet  commun;  mais  ils  ne  sauraient  y  concourir  de  la  même  manière. 
Ils  sont  égaux  en  certaines  choses,  et  ils  ne  sont  pas  comparablee  dawi 
d'autres.  —  La  force  et  l'audace  sont  du  cAté  de  l'bonme,  la  linidiléet 
la  .pudeur  du  cAté  de  la  femme.  —  L'homme  et  la  femme  ne  peuvent  par- 
tager les  mêmes  travaux ,  supporter  les  mêmes  fatigues  ai  s*  livrer  anx 
mêmes  occupations.  O»  ne  sont  point  des  lois,  c'est  la  nalare  mAaie  qui 
a  fait  le  lot  de  chacun  des  deux  sexes.  La  femme  a  besoin  de  proiectios, 
parce  qu'elle  est  plus  faible  ;  l'homme  est  plus  libre,  parce  qu'il  est  plu* 
fort. — La  prééminence  de  l'homme  est  indiquée  par  la  cMstitiition  mémo 
de  son  être,  qui  ne  l'assujettit  pan  à  autant  de  bMoint,  et  qni  loi  garantit 
plus  d'indépendance  pour  l'usage  de  son  temps  et  poor  l'exercice  de  te* 
facultés.  Cette  prééminence  est  la  source  du  pouvoir  de  protection  que 
le  projet  de  loi  reconnaît  dans  le  mari.  — L'obéissance  de  bi  femme  est 
un  hommage  rendu  au  pouvoir  qui  la  protège,  et  elle  est  «ne  soite  aéces- 
saire  de  la  société  conjugale,  qui  ne  pourrait  subsister  li  l'an  iutifwti 
n'était  subordonné  à  l'autre. 

50.  Le  mari  et  la  femme  doivent  incontestablement  être  idèles  k  la 
foi  promise  ;  mais  l'infidélité  de  la  femme  suppose  plus  de  cemption,  et 
a  des  effets  plus  dangereux  que  l'infidélité  du  mari  :  aussi  l'honmie  a  Ion* 
jours  été  jugé  moins  sévèrement  que  la  femme.  Toutes  les  nations  éclai- 
rées en  ce  point  par  l'expérience  et  par  une  sorte  d'instinct,  se  rànt  ae- 
cordées  é  croire  que  le  sexe  le  plus  aimable  doit  encore,  pour  le  bonhear 
de  l'humanité,  être  le  plus  vertueux.  —  Les  femmes  connaîtraient  pes 
leur  véritable  intérêt,  si  elle*  pouvaient  lie  voir  dans  la  sévérité  apparente 
dont  on  use  h  leur  égard,  qu'une  rigueur  tyrenniqoe  plulAt  qu'une  di^ 
■tinction  honorable  et  utile.  Destinées  par  la  nature  aux  plaisirs  d'un  senl 
et  a  l'agrément  de  tous,  elles  ont  reçu  du  ciel  cette  sensibilité  douce  qai 
anime  la  beauté,  et  qui  est  sitét  émoussée  par  les  plus  légers  égarements 
du  cœur;  ce  tact  fin  et  délicat  qui  remplit  chei  elles  l'olBce  d  un  sixième 
sens,  et  qui  ne  se  conserve  ou  ne  se  perfectionne  que  par  l'exereiœ  de 
toutes  les  vertus;  enfin,  cette  modestie  touchante  qui  triomphe  de  tons 
les  dangers ,  et  qu'elles  ne  peuvent  perdre  sans  devenir  plus  vicieuses 
que  nous.  Ce  n'est  donc  point  dans  notre  injustice,  mais  dans  leur  v»> 
cation  naturelle,  que  les  femmes  doivent  chercher  le  principe  des  devoiril 
plus  austères  qui  leur  (eut  imposée  pour  leur  plus  grand  avantage  et  au 
profit  de  la  société.  * 

51.  Des  devoirs  respectifs  de  protection  et  d'obéissance  qi«e  le  ma» 
riage  établit  entre  les  époux,  il  suit  que  la  femme  ne  pent  avoir  d'aotr* 
domicile  que  celui  de  son  mari,  qu'elle  doit  le  suivre  partout  où  il  lui  plaît 
de  résider,  et  que  le  mari  est  obligé  de  recevoir  sa  femme  et  de  lui  four- 
nir tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoin*  de  la  vio,  eelon  se*  facultés 
et  son  étaL 

51.  La  femme  ne  peut  ester  en  jt^ment  gans  l'antorlsatioD  '  de  son 
mari.  11  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  lorsqo*  la  femme  est  pour- 
suivie criminellement  ou  pour  fait  de  police.  Alon  l'antorité  du  mari 
disparaît  devant  celle  de  la  loi,  et  la  nécessité  de  la  défense  naturelle  dis- 
pense la  femme  de  toute  formalité.  —  Le  même  principe  qui  empêche  la 
femme  de  pouvoir  exercer  des  actions  en  justice  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  l'empêche,  à  plus  forte  raison,  d'aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  sans  relto  antorisatioo.  —  Cependant,  comme  il 
n'y  a  aucun  pouvoir  particulier  qui  ne  soit  sownis  à  la  puissance  pu- 
blique, le  magi^l^at  peut  intervenir  pour  réprimer  les  refus  injustes  du 
mari,  et  pour  rétiiblir  toutes  choses  dans  l'état  légitime.  —  La  faveur  dt 
commerce  a  fait  regarder  la  femme,  marchande  publique, comme  indé- 
pendante du  pouvoir  marital,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  opérations 
commerciales  qu'elle  fait.  Sous  ce  rapport,  le  Htaripeat  devenir  la  cau- 
tion de  sa  femme,  mais  il  cesse  d'être  son  maître. — Les  droits  du  mari 
ne  sont  suspendus,  dans  tout  le  reste,  que  par  ton  interdiction,  ton  ab- 
sence ou  toute  cause  qui  peut  le  metli»  daas  l'ir^ssibilité  aclaelle  de 
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ao  Iribonal  le  17  venl.  an  li  ;  le  23  do  même  mois^  M.  GlUet 
(de  Seiae-et-Oise)  en  01  le  rapport  (l)  à  l'assemblée  générale  dn  tri- 

les  exercer;  et,  dans  ces  hypothèses,  l'antorité  dn  mari  est  remplacée  par 
}eUe  dn  jnge,  —  L'antorité  du  jnge  inlerrieot  encore  si  le  mari  est  mi- 
neur. Comment  celui-ci  pourrait-il  autoriser  les  autres,  quand  il  a  lui- 
même  besoin  d'autorisation?  —  La  nullité  des  actes  faits  par  la  femme, 
fondée  sur  le  défaut  d  autorisation  de  ces  actes,  ne  peut  être  opposée  que 
par  la  femme  elle-même,  par  son  mari  on  par  leurs  bérlllers.  —  Au  reste 
la  femme  peut  faire  des  dispositions  testamentaires  sans  y  être  aulori- 
«ée,  parce  que  ces  sortes  de  dispositions,  qui  ne  peuvent  avoir  d'effet 
qu'après  la  mort,  c'est-à-dire  qu'après  qne  l'union  conjugale  est  dissoute, 
ne  penrent  blesser  les  lois  de  cette  union. 

bi.  Nous  en  avons  assez  dit  dans  le  projet  de  loi  pour  faire  sentir 
l'importance  et  la  dignité  du  mariage,  pour  le  présenter  comme  le  contrat 
le  plus  sacré,  le  plus  inviolable,  et  comme  la  pins  sainte  des  institutions. 
Ce  contrat,  cette  société  finit  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints  et  par  le 
dhorce  légalement  prononcé.  Elle  finit  encore,  relativement  aux  effets  ci- 
Tils,  par  une  condamnation  prononcée  contre  l'un  des  époux,  et  empoi^ 
tant  mort  civile.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'expliquer  sur  la  dissolu- 
tion pour  cause  de  mort.  La  dissolution  de  la  société  conjugale,  dans  ce 
cas,  est  opérée  par  un  événement  qui  dissout  toutes  les  sociétés.  La  dis- 
solution pour  cause  de  divorce  sera  l'objet  d'un  projet  de  loi  particulier. 
—  Quant  a  la  mort  civile,  on  vous  a  déjà  développé  tout  ce  qu'elle  opé- 
rait relativement  au  mariage,  dans  le  projet  de  loi  concernant  la  jouis- 
Mnce  et  la  privation  des  effets  civils. 

5i.  Après  un  premier  mariage  dissous,  on  peut  en  contracter  an  se- 
cond. Cette  liberté  compéteau  mari  qui  a  perdn  sa  femme,  comme  &^ 
femme  qui  a  perdn  son  mari.  Mais  les  bonnes  mœurs  et  l'honnêteté  pu- 
blique ne  permettent  pas  qne  la  femme  puisse  convoler  a  de  secondes 
noces,  avant  que  l'on  se  soit  assuré,  par  un  délai  sufilsant,  que  le  pre- 
mier mariage  demeure  sans  aucune  suite  pour  elle,  et  que  sa  situation 
n«  saurait  plus  gêner  les  actes  de  sa  volonté.  Ce  délai  était  autrefois  d'un 
an  :  on  l'appelait  l'an  de  deuil.  Nous  avons  cru  que  dix  mois  suffisaient 
pour  nous  assurer  eontn  toute  présomption  capable  d'alarmer  la  décence 
•t  l'bonnélelé. 

Acineliement  ma  tftche  est  remplie.  Cest  k  vous,  citoyens  législateurs, 
€a  confirmant  par  vos  suffrages  le  projet  de  loi  que  je  vous  présente  au 
nom  du  gouvernement,  sur  le  mariaige,  a  consolider  les  vrais  fondements 
de  l'ordre  social,  et  à  ouvrir  les  principales  sources  de  la  félicité  publique. 
Quelques  auteurs  du  siècle  ont  demandé  que  l'on  encourageât  les  mariages  : 
ils  n'ont  besoin  que  d'être  réglés.  —  Partout  oA  t(  m  trouve  utu  placé  o« 
dtua  penontut  peuvent  vivre  eommodément,  il  «  forme  un  mariage.  Le  lé- 
gislateur n'a  rien  à  faire  a  cet  égard  ;  la  nature  a  tout  fait.  Toujours  ai- 
mable, elle  verse  d'une  main  libérale  tous  ses  trésors  sur  l'acte  le  plus 
important  de  la  vie  humaine  ;  elle  nous  invite,  par  l'attrait  du  plaisir,  à 
l'exercioe  du  plus  beau  privilège  qu'elle  ait  pu  donner  à  l'homme,  celui 
de  se  reproduire,  et  elle  nous  prépare  des  délices  de  sentiment  mille  fois 
plus  douces  que  ce  plaisir  même.  Il  y  aura  toujours  assez  de  mariages 
pour  la  prospérité  de  la  République;  l'essentiel  est  qu'il  y  ait  assez  de 
OMBurs  pour  la  prospérité  des  mariages.  C'est  a  quoi  le  législateur  doit 
pourvoir  par  la  sagesse  de  ses  règlements;  les  bonnes  lois  fondent  la  vé- 
ritable puissance  des  États,  et  elles  sont  le  plus  ricbe  héritage  des  na- 
tions. 

(1)  Rapport  fait  an  tribunat,  par  le  tribun  Gillet,  an  nom  de  la  sec- 
tion de  l^slation,  sur  la  loi  relative  an  mariage  (séance  dn  25  vent. 
an  11). 

S5.  Tribuns,  le  mariage,  qui  est  la  source  de  la  multiplication  des 
kommes,  est  aussi  le  principe  des  liens  les  plus  forts  et  les  plus  constants 
qui  les  unissent.  —  Que  chez  les  êtres  dirigés  par  le  seul  instinct,  les 
deux  sexes  n'aient  que  des  unions  passagères,  la  nature  le  permet  ainsi, 
parce  qu'entre  eux  elle  n'a  mis  d'autre  loi  que  celle  de  l'attrait,  qui  est 
peu  durable.  Mais  à  cet  attrait  elle  a  joint,  en  faveur  de  l'homme,  la 
sensibilité  morale  qui  lui  fait  chérir  l'être  qu'il  a  choisi,  et  l'intelligence 
qui  le  lui  fait  estimer;  c'est  par  ces  sentiments  inépuisables  qu'elle  a  im- 
primé au  mariage  ce  caractère  de  permanence  qui  fait  de  la  société  des 
époux,  la  première  des  sociétés,  et  ^ni  confond  leur  mutuelle  existence 
comme  dans  une  seule  existence  indivisible. — Cependant  là  ne  se  bornent 
pas  les  vues  de  la  nature.  De  cette  union  qu'elle  a  dirigée  doivent  naître 
des  traits  dont  la  vie,  longtemps  faible  et  incertaine,  soumise  &  tous  les 
besoias  comme  à  tontes  les  infirmités,  ne  commencera  que  par  les  dou- 
leurs de  leur  mère,  ne  sera  conservée  que  par  ses  soins  pénibles,  et  ne 
pourra  être  soutenue  que  par  les  travaux  et  la  protection  du  père.  De  la 
entre  les  époux  et  ceux  a  qui  ils  donnent  le  jour,  de  nouveaux  rapports 
de  secours  et  de  reconnaissance,  d'affection  et  de  piété,  d'autorité  et  de 

déférence;  et  le  lien  du  mariage  est  doublé  par  celui  de  la  naiemnee. 

Bienlêt  ces  nœuds  si  chers  s'étendent  et  se  prolongent  par  la  parenté, 
dont  le*  rameaux  sortent  de  la  paternité  comme  d'une  tige  féconde  pour 
embrasser  tous  Us  deseeadants  du  mime  auteur;  ils  se  inuitj|ilient  par 
les  nWiayn  «tfeBirelacMl  les  familles  en  leur  donnant  des  proches  nés 
kOMia  lisgsdn  ém  —Un  commiuaiilé  d'affinités  et  d'origines  *«  (orme 


bonal ,  an  nom  de  la  section.  Le  snrlendemain  25,  le  tribnnti 
en  vota  l'adoption  à  la  majorité  de  cinquante-cinq  voix  contn 

enfin  la  réunion  d'intérêts,  de  mœurs  et  de  forces,  qui  constitue  l'tlal^ 
litiqxte  :  ainsi  cette  société  primitive  du  mariage,  si  simple  d'abord  et  si 
peu  considérable  en  apparence,  devient  l'élément  principal  dont  se  com- 
pose,  s'accroit  et  se  lie  la  grande  société  de  nations  et  celle  dn  genre  ht- 
main  tout  entier. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  motif  que ,  chez  les  peuples  civilisés ,  le  ms- 
riage  est  considère  comme  noe  institution  solennelle.  On  aurait  en  eflét 
une  idée  bien  peu  exacte  de  son  importance  et  de  sa  dignité,  si  l'os  m 
voulait  y  voir  qn'un  pacte  naturel  ou  une  convention  civile  ;  il  est  encwe, 

filus  que  tout  cela ,  un  engagement  social  et  comme  un  traité  public  <lool 
es  époux  sont  a  la  fois  les  parties  et  les  ministres.  Il  est  vrai  qu'ils  ; 
stipulent  pour  eux-mêmes ,  mais  ils  y  stipulent  aussi  pour  la  patrie,  qui 
attend  d'eux  de  nouveaux  supports  pour  leur  famille ,  a  qui  ils  voit 
ajouter  nnesuccession  d'autres  familles;  pour  la  postérité,  dont  le  bon- 
heur dépend  des  générations  qui  la  précédent — Donner  i  ce  grand  traité 
de  justes  bases,  c'est  sans  doute  un  des  travaux  les  plus  imposants  qgi 
puissent  occuper  le  législateur;  et  tel  est  le  but  du  projet  soumis  aaj«u> 
d'hui  a  votre  délibération. — Heureux  le  temps  où  des  sujets  ausi^i  pmt 
médites  avec  sagesse  et  éclairés  par  la  science ,  peuvent  encore  être  dis- 
cutés par  la  véritable  philosophie  et  développés  par  la  persuasive  ilo- 
3nence.  Déjà  cette  t&rhe  honorable  n'est  plus  à  remplir;  mais  nous  n'es 
evons  {as  moins,  lorsque  nous  vous  présentons  l'avis  de  lasedion,  vous 
rendre  compte  de  l'examen  qui  l'a  déterminée. 

Puisque  du  mariage  naissent  tant  de  relations  d'ordres  différents;— 
De  l'épouse  avec  l'époux  ;  —  Des  parents  avec  les  enfants  ; —  Des  familles 
avec  les  fa.-nilles  ;  —  Du  corps  social  avec  ses  membres,  la  loi  propeies 
n'aura  atteint  son  but  qu'autant  que  de  toutes  ces  relations  aucane  n'agn 
échappé  a  sa  prévoyance  ;  et ,  pour  n'être  pas  inférieure  à  son  objet ,  il 
faut  qu'elle  ait  assuré  une  garantie  convenable  à  tons  lu  iatarêls  ù  diien 
que  ce  contrat  embrasse. 

§  1.  —  TalMU  iê  la  toeiéU. 

56.  Or,  pour  commencer  par  celui  de  ces  intérêts  qni  est  le  pluigtan 
et  le  plus  étendu  ,  l'un  des  premiers  besoins  de  l'État,  sans  doute,  est 
la  population  dont  le  mariage  est  la  source  la  plus  féconde ,  parce  qu'il 
en  est  la  plus  pure;  s'ensult-il  cependant  que  le  législateur  doive  user 
de  sa  puissance  pour  y  déterminer  les  citoyens  t  L'antiquité  et  les  Romains 
eux-mêmes  en  offrent  des  exemples  qui,  de  noire  temps  encore, ont 
semblé  entraîner  quelques  opinions.  Mais  presque  tOQJonrs  ces  sortes  de 
législations  accusent  les  peuples  pour  qni  elles  sont  faites,  de  décadeiKS 
ou  de  faiblesse.  Dans  un  État  florissant,  la  propagation  ne  demande  u 
législateur  d'autre  encouragement  que  de  n'être  point  arrêtée.  A  cet  égard, 
le  projet  proposé  a  sur  notre  ancienne  jurisprudence  plusieurs  avantages, 
moins  par  les  dispositions  qu'il  contient  que  par  celles  qu'il  n'a  pas  di 
rappeler. — C'est  pourquoi  vous  n'y  trouverez  aucun  de  ces  empêchements 
opposés  par  des  barrières  purement  spirituelles,  non  qu'elles  ne  puissest 
s'élever  encore  dans  le  domaine  respecté  des  consciences;  mais  elles  ont 
dû  disparaître  dans  le  domaine  de  la  loi,  dirigées  par  des  vues  d'unautn 
ordre. — Vous  n'y  retrouverez  point  non  plus  ces  exr.lusions  dictées  en  ap- 
parence par  la  sévérité  de  la  morale,  mais  qni ,  sous  les  noms  de  nfti  dl 
eéduclion  et  de  mariage  in  extremie,  n'avaient  en  eflet  que  des  caractèrek 
équivoques,  propres  a  égarer  lesjn^s,  en  fournissant  des  armes  ait 
antipathies  de  l'orgueil  et  de  la  cupidité  contre  des  penchants  assortie  ou 
dn  moins  excusables.  Tout  ce  que  ces  règles  pouvaient  avoir  de  vérita- 
blement utile,  se  trouve  implicitement  réservé  par  les  dispositions  géné- 
rales ,  qui  assurent  pour  première  base  au  mariage  l'intégrité  du  consea- 
tement  des  parties,  fortifiée,  dans  l'Age  de  l'inexpérience  et  de  l'ivresse, 
par  un  consentement  plus  éclairé.  Enfin ,  l'égalité  politique  et  l'égaliié 
religieuse,  en  effaçant  les  incompatibilités  de  culte  et  de  naissance ,  ont 
brisé  les  principaux  obstacles  qui ,  dans  nos  mœurs  et  jusque  dans  un 
lois ,  avaient  autrefois  gêné  la  liberté  des  mariages. 

57.  Toutefois  cette  liberté  a  ses  bornes  légitimes,  et  de  sages  restric 
tiens  ne  sont  pas  moins  dans  l'intérêt  de  la  société  qu'une  faùlité  libé* 
raie. — Ainsi ,  il  est  de  l'intérêt  de  la  société  que  des  unions  trop  hâtives 
n'anticipent  pas  sur  la  maturité  de  la  nature ,  et  qu'il  ne  soit  pas  pennii 
a  des  êtres  à  peine  aflranchis  de  la  stérilité  de  l'enfance ,  de  perpétuef 
dans  des  générations  imparfaites  leur  propre  débilité. — U  est  de  l'iotétét 
de  la  société  que  la  foi  conjugale  ne  soit  pas  partagée  entre  doux  contrats 
subsistants ,  nfin  que  le  mariage  conserve  cette  unité  qui  forme,  dao!'  la 
vie  domestique  comme  dans  les  mœurs  publiques ,  la  plus  noble  et  la 
plus  touchante  des  harmonies. —  U  «st  de  l'intérêt  de  la  société  que  l'ii- 
limité  des  familles  ne  soit  point  une  occasion  de  séductions  corruptrices, 
d'entreprises  et  de  rivalités,  mais  qu'au  contraire  la  pudeur  y  repose 
comme  dans  son  naturel  asile.  Outre  quelques  idées  probables  sur  1* 
perfectibilité  physique,  il  y  a  donc  un  motif  moral  pour  que  l'engage- 
ment réciproque  du  mariage  soit  impossible  à  ceux  entre  qui  le  sang  oa 
l'alEnité  a  déjà  établi  des  rapports  directs  ou  trés-procliains,  de  peur 

.  que  la  pureté  de  leurs  affectiou  mutaeUes  b«  Mit  troublée  par  tes  U>i^ 
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MAhiACE.— Chap.  i.  45t 

■M.  Ce  *œn  fbt  porlé  an  corps  légldatif  le  lendematn  se  par    HM.  Glllet  (de  Selne-et-Otse),  Bontteville  et  Sedillez.  M.  Bontte^ 


lioDi d'une  autre  espénince.— Il  est  snrtoat  de  l'intérêt  delà  société qm 
)t  mariage  ait  nne  aulbenticité  non  équivoque,  afln  que  la  légitimité  de 
Ion  K9  effet»  ne  rail  point  incertaine ,  afin  que  la  dignité  conjugale  ne 
Nil  point  compromise ,  afin  que  l'bonorable  réciprocité  de  ses  obligations 
MMJtpas  eonfondoe  avec  ces  commerces  ténébreux  dont  les  Tictiroes 
NbisMot  le  joog  de  tous  les  désordres,  parce  qu'elles  ont  rejeté  celui  des 
■ours  et  repoussé  celui  des  lois. — Ces  diOirentes  régies  ont  élé  établies 
parla  sagesse  de  toas  les  siècles  :  les  violer,  c'est  troubler  l'ordre  social; 
ausi  le  projet  les  a-t-il  expressément  distinguées  de  tontes  les  antres, 
M  fonnetlant  i  la  poursuite  directe  du  ministère  pnbùc  les  actes  qu 
pourraient  y  contrevenir. 

U,  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  les  conséquences  en  soient  par- 
toot  également  rigoureuses.  Le  principe  peut  conserver  sa  force ,  et  ce- 
pendatt  n'étr«  pas  inflexible.  Dans  une  matière  que  la  nature,  la  marche 
des  événements  et  eelfe  des  passions  même  soumettent ,  suivant  les  cli- 
iials,  les  temps  et  les  personnes ,  à  tant  de  variétés,  il  ne  faut  pas  que 
la  lai  soit  invariable ,  et  moins  encore  qu'elle  entreprenne  de  prévoir 
Unies  les  circonstances.  Il  a  donc  élé  raisonnable  de  se  conformer  à  des 
idées  depeis  longlemps  admises ,  qui  permettent  de  rei&cber,  par  des 
dispenses,  quelques-uns  des  empêchements  les  moins  essentiels,  et  de 
M  Dombre  sont  ceux  qui  résultent  de  l'âge  et  du  second  degré  d  affinité 
M  de  parenté.  La  même  indulgence  a  pu  s'étendre  sans  danger  jnsqu'i 
faM  des  publications  qui  préparent  l'authenticité  du  mariage.  Seulement 
M  a  dt  prendre  la  précaution  de  faire  vérifier  les  causes  de  ces  dispenses 
par  l'anlorilé  civile  qui  les  délivre.  Car  h  quelle  autre  aa'k  elle  un  td 
pwTeir  cdt-il  été  remis  cbex  une  nation  souveraine  d  elle-même,  et 
doat  les  membres  divers  n'ont  de  sonmiMion  commune  que  celle  eb  ro- 
iHé  civile  les  engage  ? 

§  t.—InUr4têdêlafamaii. 

M.  Avec  les  drehs  de  la  société  se  confondent  ceux  de  l'autorité  pa- 
tensHe.  Institué  par  la  nature  même  comme  premier  magistrat  de  sa 
iaoille,  c'est  le  père  surtout  que  la  société  interroge  pour  qu'il  lui  ré- 
pnde  q«e  son  fils  ou  sa  fille  apportent  au  contrat  solennel  du  mariage 
ucooKntement  vrai ,  solide  et  éclairé  :  sans  cette  garantie,  la  loi  pro- 
|«aèe  vent  que  le  consentement  du  fils  de  famille  soit  nul  tant  qu'il  n'a 
pu  acquis  f&ge  de  vingt-cinq  ans.  A  l'égard  des  filles,  cbéi  qui  la  na- 
tnanit  d'autre*  lois,  et  qui  bors  le  mariage  ont  rarement  uo  étot,  cet 
>p  a  été  justement  rapprocbéi  vingt  et  un  ans. —  Après  ce  terme  atteint, 
l«  eeatentement  du  père  n'est  plus  indispensable ,  mais  le  respect  et  la 
Mimce  lui  sont  encore  dus  ;  et  quand  il  s'agit  d'un  acte  qui  va  faire 
k  MCI  de  sa  posiérité  ,  ses  conseils  du  moins  doivent  lui  être  formelle- 
Mot  demandés  :  que  s'ils  sont  négligés  eu  méprisés ,  il  a  la  faculté  de 
Btttre  opposition  au  mariage;  et  la  sage  lenteur  des  tribunaux  peut  en- 
can ,  entre  l'impétuosité  des  passions  et  la  célébration  du  mariage , 
néaager,  au  profit  de  la  réOexion ,  d'utiles  intervalles.—  Ces  droits  du 
pin  sent  communs  &  la  mère  ,  qui  semble  offrir  i  l'inexpérience  de  ses 
eofants,  sinon  une  protection  aussi  firte,  du  moins  une  surveillance 
plas  tendre  et  plus  active.  Au  défaut  du  père  et  de  la  mère  leur  place 
titoccnpée  par  les  aïeuls  et  les  aïeules,  dépositaires,  après  eux,  du 
IMtoir  palriarcbal. — El  qu'on  ne  craigne  pas  que  cette  intervention  de 
la  Tolooté  des  ascendants  dans  les  unions  que  leurs  descendants  dèsi- 
Kot ,  puisse  devenir  un  obstacle  nnijible  A  Ut  prospérité  du  mariage. 
«  La  nature ,  dit  fort  bien  Montesquieu ,  donne  aux  pères  un  désir  de 
procurer  i  leurs  enfants  des  successeurs  qu'ils  sentent  à  peine  pour  eux- 
Bènes.  Dans  les  divers  degrés  de  progéniture  ils  se  voient  avancer  in- 
feasiblement  vers  l'avenir.  »  Et  si  la  nécessité  de  leur  consentement  est 
isadte  sur  leur  raison ,  elle  ne  l'est  pas  moins  sur  leur  amour. 

(0.  Ou  n'aperçoit  ni  la  même  puissance  ni  la  même  réunion  de 
■slifs  pour  exiger  le  consentement  des  collatéraux  ;  leurs  affections  plus 
ileigDèes  sont  aussi  plus  incertaines,  et  il  s'y  mêle  souvent  trop  de  petits 
iilérèts  étrangers  au  bonheur  des  deux  époux.  Cett  pourquoi  ut  où 
■anqnent  les  ascendants ,  le  concours  de  la  famille  n'est  exigé  pour  le 
uriage  que  comme  un  supplément  à  la  faiblesse  évidente  de  l'Age  ou 
des  organes,  dans  les  cas  seulement  où  le  contractant,  soit  par  sa  mi- 
Mrilé  civile  ,  seit  par  l'insuffisance  reconnue  de  ses  facultés  inlellec- 
twlles,  laisse  présumer  que  sa  volonté  est  imparfaite.—  En  général,  si 
I'm  compare  l'esprit  de  la  loi  proposée  avec  l'ancienne  jurisprudence, 
•*  voit  que,  pour  régler  les  mariages  des  mineurs,  celle-IA  mettait  plus 
d'autorité  dans  le  corps  de  la  famille,  et  celle-ci  plus  de  confiance  dans 
l«s  tentimeots  particuliers  des  parents  directs  ;  plus  d'abandon  surtout 
n  faveur  du  vau  maternel  :  c'est  que  les  vues  de  la  première  se  por- 
<ai<Bt  spécialement  sur  une  certaine  convenance  extérieure  d'état  dont 
l«  plus  grand  nombre  est  l'arbitre;  au  lieu  que  les  vues  de  la  dernière 
M  tout  attachées  davantage  aux  convenances  personnelles,  toujours 
•ncax  appréciées  par  ceux  dont  la  tendresse  attentive  étudia  dès  notre 
Mtaaee  tous  les  développements  de  notre  âme. 

*l.  Par  nne  conséquence  des  mêmes  idées,  la  loi  propesée  dispense 
'«s  ucendants  d'exprimer  les  causes  de  leurs  oppositions  au  mariage, 
)  fi'M  contraire  elle  en  exige  toujours  dans  les  oppositions  des 


collalérans,  et  les  limite  très-rigoureusement.  Plus  vous  méditera  l'eo- 
serohle  de  ses  dispositions  sur  ce  point,  plus  vous  y  reconnaîtrez  une 
sollicitude  prévoyante  à  écarter  du  mariage  les  obstacles  suggérés. par 
des  passions  indiscrètes.  Dans  cette  route  féconde,  mais  pourtant  labo- 
rieuse, que  les  époux  veulent  se  frayer  à  travers  le  champ  de  la  vie,  il 
ne  faut  pa.<  qu'ils  soient  repousses,  dès  l'entrée,  par  des  barrières  épi- 
neuses et  stériles. 

61.  Des  intentions  non  moins  libérales  ont  dicté  les  artides  qui  oat 
rapport  aux  nullités  du  mariage.  C'est  un  désordre  social  sans  doute  que 
des  noces  ourdies  en  fraude  des  lois  ;  mais  lorsqu'une  fois  elles  sont  sub- 
sistantes, souvent  c'est  un  plus  grand  désordre  encore  de  les  rompre. 
Prononcer,  en  effet,  que  les  nœuds  formés  entre  les  deux  parties  sont 
comme  s'ils  n'eussent  jamais  existé,  ce  n'est  pas  pour  cela  replacer  l'un 
ni  l'autre  dans  la  situation  où  il  était  avant  son  engagement.  Une  telle 
union,  quelque  imperfection  qu'on  lui  suppose,  a  toqjours  pour  les  asso- 
ciés des  suites  ineffaçables,  et  souvent  la  naissance  des  enfants  y  ajoute 
des  effets  plus  importants  encore.  En  de  telles  occurrences,  que  fera  donc 
le  législateur?  Uniquement  attentif  au  maintien  de  ses  règles,  deviendra- 
t-il  sourd  A  des  inléréts  si  dignes  au  moins  de  la  commisération?  Li- 
vrera-t-il  les  deux  contractants  aux  alarmes  toujours  renaissantes  d'une 
attaque  imprescriptible?  Abandonnera-t-il  l'élatde  leurs  entants  A  tous 
les  calculs  d'une  cupidité  rivale  et  au  hasard  des  combats  juridiques? 
Laissera-t-il  flotter,  perpétuellement  incertains ,  leurs  rapports  avec  la 
famille  et  ceux  de  la  famille  avec  eux?  ou  plutit  même  n'aura-t-il  pas  k 
craindre,  en  croyant  fortifier  l'antorilé  des  lois,  d'en  provoquer  labns 
sacrilège.  Qu'il  prenne  garde  que  sa  vengeance  ne  devienne  une  arme  de 
plus  dans  les  mains  de  l'inconstance  pour  trancher  tous  les  noeuds  de  la 
foi  donnée  et  reçue,  dans  les  mains  de  la  bassesse  pour  sacrifier  avec 
plus  de  sécurité  la  victime  de  ses  dissolutions.  Quiconque  parcourra  les 
annales  de  notre  barreau  les  verra  remplies,  chaque  année,  des  contro- 
verses que  ces  questions  ont  fait  naître.  C'est  dans  ces  grandes  discus- 
sions que  se  développaient  avec  tant  de  solennilé  les  efibrts  éloquents  de 
ces  orateurs,  la  grave  doctrine  de  ces  magistrats  dont  les  lumières  brillent 
encore  pour  nous  éclairer,  lorsqu'enx-mêmes  sont  éteints.  Que  la  mé- 
moire de  ces  hommes  illustres  reçoive  parmi  nous,  tribuns,  un  juste 
hommage!  En  sondant  tontes  les  diiBcultéis  de  cette  matière,  ils  ont  pré- 
paré du  moins  les  moyens  de  les  aplanir. 

63.  Ces  moyens'  nous  ont  paru  avoir  été  rassemblés  avec  nne  sagtieité 
scrupuleuse  dans  le  projet  de  loi  proposé;  le  détail  en  est  sous  vos  yeux, 
et  voua  avei  déjà  pu  aisément  en  saisir  la  chaîne.  —  Les  pensées  qui 
dominent  sont  :  1*  qu'il  n'y  ait  pas  de  nullité  absolument  irréparable, 
hormis  celles  oh  le  mariage  devient  un  crime,  comme  dans  les  cas  d'in- 
ceste et  de  biganiie  ;  —  i"  Que  l'atlaque  en  nullité  ne  puisse  pas  être 
également  dirigée ,  ni  en  tout  étal  do  choses,  ni  par  tous  ;  mais  qu'elle 
soit  proportionnée,  sous  les  restrictions  les  plus  exactes,  à  l'importance 
des  droits  qui  ont  été  violés,  à  la  nature  de  l'infraction,  au  temps  et  aux 
circonstances  qui  ont  pu  la  couvrir,  A  U  protection  due  aux  intérêts  qui 
réclament;—  S*  Que,  dans  tous  les  cas,  la  bonne  foi  conserva  au  ma- 
riage annulé  tous  ses  effets  civils,  du  moins  en  faveur  de  l'époux  qui  a 
été  dans  la  bonne  foi  et  en  faveur  de  ses  enfants.  —  Au  reste ,  la  lot 
n'aurait  en  qu'une  indulgence  funeste,  si  elle  elkt  confondu  les  mariages- 
établis  sur  nn  titre  vicieux ,  mais  réfi,  avec  les  prétentions  qui  essaye- 
raient, sans  titre  formel,  d'usurper  les  droits  du  mariage.  Et  vérilable- 
ment,  si  les  commencements  de  preuves  écrites  et  les  preuves  testimo» 
niales  sont  des  bases  trop  vagues  et  trop  incertaines  pour  fixer  l'état  des 
personnes,  n'est-ce  pas  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  état,  que  tant  de 
liaisons  peuvent  imiter  sans  en  avoir  les  caractères?  Une  seule  raison 
légitime  peut  forcer  d'avoir  recours  A  des  titres  subsidiaires  :  c'est  lors- 
que la  fraude  a  supprimé  l'acte  où  le  mariage  se  trouvait  consigné.  Or, 
comme  une  telle  allégation  n'est  autre  chose  qu'une  accusation ,  il  faut 
qu'elle  soit  jugée  d'aîord  par  les  tribunaux  A  qui  la  connaissances  dea 
crimes  est  réservée.  —  Par  ces  sages  mesures,  espérons  de  voir  tarir 
désormais  la  source  des  contestations  les  plus  affligeantes  dans  les  fa- 
milles. La  paix  entre  elles  est  le  premier  intérêt  que  U  loi  a  db  leur 
conserver. 

§  ni.  —  Jntéritt  mtn  Ut  if»m  dnwniu  pérw  et  Itwrt  tn/anl*. 

<i.  Parmi  ces  intérêts,  nous  n'avons  considéré  encore  que  ceux  qui 
concourent  A  la  formation  du  mariage;  il  nous  reste  à  parcourir  ceux  qui 
s'ouvrent  anssitAt  qu'il  est  formé.  —  Le  principal  eflet  de  l'union  con- 
jugale est  de  donner  la  vie  A  des  enfants,  c'est-A-dire  A  des  éties  envi» 
ronoés  de  mille  besoins.  —  L'obligation  naturelle  de  pourvoir  A  ées  be- 
ioins  est  imposée  A  ceux  de  qui  ils  tiennent  le  jour,  et  c'est  afin  qu'elle 
fût  plus  sûrement  remplie  qu'a  élé  institué  le  mariage.  —  Cette  obligiH 
tion,  très-bornée  chez  les  êtres  dépourvus  d'intelligence,  est  très-étendue 
chez  les  hommes  :  «  Leurs  enfants  ont  de  la  raison ,  dit  Montesquieu, 
mai3  elle  ne  leur  vient  que  par  degrés;  il  ne  suflit  pas  de  les  nourrir,  il 
faut  encore  les  conduire.  Déjà  ils  pouiiaient  vivre,  ils  ne  peuvent  encore 
se  gouverner.  » 

•5.  Mais  cette  obligation  Ta-t-«Ile  jusqu'à  euvrir  ea  iaTew  de  l'enfant 
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IKÔ  llARIAGE.— UBAP.  i. 

Tille  en  présenta  les  mollis  (l).— La  richesse  des  développements    donnés  &  ta  pensée  législative  dans  l'exposé  des  motifs  nr^ 


CMtre  Mil  ptrt  not  action  p«ar  qao  etiai<ci  loi  fonmits*  an  étabii»- 
«ement  par  nariwe  «i  autrement? —  Cette  qoettioD ,  longtemps  débat- 
tue aa  eeSMil  d'Etat,  «'est  renouveiée  dans  votre  section  de  légiiiiation, 
•^  En  (aToar  de  l'afflrmetire  se  sont  présentés  les  exemples  imposants 
des  Grecs  et  des  Romains,  et  le  jarispnidence  de  cette  partie  de  la  France 
qni  est  régie  par  le  droit  écrit.  —  Chez  les  Athéniens,  le  père  qui  n'aTail 
M«domè  à  M(  enfanta  ua  métier  potar  subsister  était  privé  du  droit  de 
ma  îemandar  lui-iiiéme  des  aliments.  —'  Cbea  les  Konains,  les  coasti- 
tutiOM  des  emperean,  (emdées  sar  la  loi  JiUia,  voolaient  que  le  père  fût 
foret  d'établir  par  mariage  et  de  deter  les  enfants  qoi  étaient  en  sa  pnis- 
iance.—  L'autorité  de  ces  canstitntions  s'était  prolongée  dans  teiilea  les 
partiel  de  la  Francs  régies  par  le  droit  écrit,  ao  moins  pour  ce  qui  re- 
garde lea  filles.  Le  jadicieut  Domat  dit ,  k  ce  sujet ,  que  la  fille  qui  se 
mari*  doit  être  dotée  par  «on  père,  s'il  est  vivant^  parce  qne  le  devoir 
dn  père  à  la  conduite  de  ses  enfante  renfenne  celui  de  doter  sa  fille.  — 
Malgré  ces  autorités ,  le  système  contraire  a  prévalu,  et  il  a  dft  préva> 
loir.  —  La  loi  des  Athéniens  n'était  point  une  disposition  proprement 
impérative ,  et  Uontesquieu  décide  formellement  que  c'était  moins  oae 
eonséqoenee  dn  droit  natarel  qu'un  règlement  civil.  •»  La  loi  JuHa  et 
Im  constitutions  qni  en  étaient  la  suite,  considérées  sous  le  rapport  poli- 
tique, étalent  une  de  ces  mesures  incoonnes  dans  les  temps  florissants 
de  la  République,  dont  le  but  était  de  réparer  ce  qui  «e  répare  le  moins 
par  la  eonlnimte ,  la  dèpopolation  de  l'État.  Considérée  «ovs  le  rapport 
elvil,  elle  n'étnit  qu'un  tribut  imposé  sur  les  avantages  pécuniaires  que 
le  père  recaeillalt  de  sa  puissance,  et  la  preuve,  c'est  qaé ,  borrois  cer- 
tains cas  tréSHares,  la  mère  ne  partageait  point  une  telle  obligatieu, 
parce  que  les  mêmes  avantages  ne  lui  étaient  pas  communs.  Il  h'y  a 
donc  pas  do  raison  pour  consacrer  une  eenblable  disposition  dani  notre 
rode  civil ,  qui  dibtribne  le  droit  de  propriété  ani  enfants  et  aux  pères 
avec  ane  égale  faveur.  Ut  oli  cesse  le  motif,  doit  cesser  aussi  la  co»» 
séuneace. 

Voila  ponrqaoi  «ans  doate  les  anciennes  coutumes  de  Fraoea  n'ad- 
naitaient  point  cette  action.  Dans  le  pays  même  de  droit  écrit,  oA  elle 
était  asseï  rai«,  il  estdootenz  qu'elle  eél  des  effets  salataires;  elle  pro- 
vequalt  une  «aria  d'inq^isttion  sar  la  fortune  du  père,  parce  que  la  dot 
devait  en  suivre  les  proportions  ;  «Ile  y  perpétuait  les  dissensions  des 
faMlllé!),  pares  que  le  père  était  oUIgé  d'y  fournir  non  pas  seulement  une 
première  dot,  mais  quelquefois  une  seconde;  elle  y  devenait  ane  occa- 
sion pour  les  filles  de  braver,  dans  leur  union,  l'autorité  paternelle,  d« 
SMins  quand  «Iles  avalent  atteint  leur  qiajoriié.  C'est  un  abus  que  le 
sage  Domat  a  trèe-blsn  entnvu  lai-mtme,et  cet  abus  formerait  une  coo- 
tiadietion  manifeste  avee  !««  principes  de  la  loi  proposée.  Ne  serait-ce 
pas,  en  elèt,  ane  litnaiion  tout  a  fait  étrange  que  celle  ob  l'on  verrait, 
d'an  cétt,  le  pèra  investi  du  pouvoir  de  suspendre  par  son  opposition  le 
mariage  que  sa  fille  veut  contracter  aa  mépris  de  ses  conseils ,  et  de 
l'antre,  la  méms  fille  armée  du  droit  d'attaquer  sou  père,  afin  qu'il  faci^ 
lile  parnnedot  la  conclusion  de  ce  mariage? — Non,  tribuns,  notre  code 
ne  doit  point  offrir  ane  telle  incohérence.  Se  conformer  aux  babltades 
de  la  majorité  de  la  nation  ;  ne  point  jeter  entre  les  enfants  et  les  pèree 
des  armes  pour  se  combattre  ;  ne  point  mettre  las  «befa  de  famille  dans 
raltemative  de  pradolre  en  quelque  sorte  leur  bilan  devant  les  tribu- 
naux, on  d'employer  la  fraude,  soit  povr  cacher,  sait  pour  dénaturer  leur 
fortune;  ne  point  les  exposer  aux  prétentions  d'un  genre  qui  peut  par- 
tager les  passions  de  leur  fille  sans  partager  son  respect,  telles  sont  les 
vues  qui  ont  guidé  les  rédacteurs  de  la  loi  dans  la  proposition  de  l'art. 
S04,  et  ce  sont  celles  au!>si  qui  dirigent  aujourd'hui  l'avis  d«  la  majorité 
de  votre  section  de  léf^slation. 

66.  Je  ne  vous  parle  point  de  l'obligalion  rtciproqw  ob  soBt  les  en- 
fants de  nourrir  leurs  parents  dans  la  détressa  i  ce  sont  des  articles  de 
la  loi  naturelle  que  tous  les  csurs  bonoéles  ont  sanctionnés  d'avaace,  et 
ftt  la  reconnaissance,  «nia  i  la  piété  filiale,  s'empresse  de  remplir. 

§  4.  —  InlMu  dti  tftmm  min  mm. 

67.  Et  quel  ami  des  mœurs  pourrait  aussi  refuser  son  assentiment  & 
tes  articles  du  projet  où  les  devoirs  mutuels  des  époux  sont  retracés  avec 
nne  si  juste  précision  ?  Ne  fussent-ils  que  des  points  de  morale,  il  fau- 
drait encore  rendre  grâre  aux  aateurs  dn  projet  de  leur  avoir  donné  par 
la  M  ce  caractère  «agosie  qui  les  recomiMnde  à  la  méditation  ;  mais 
ils  sant  aussi  des  principes  d«  législation ,  dont  l'étude  a  dirigé  notre 
opinion  dans  l'une  des  controverses  les  plus  importantes.  —  C'est  en- 
core entre  les  doctrines  opposées  des  pays  de  droit  écrit  et  des  pays 
costumiers  qu'il  a  fallu  se  décider.  —  Le  droit  eoutnmier  considérant 
les  femmes,  même  lorsqu'elles  sent  séparées  ou  non  communes  en  biens, 
comme  placées  sous  la  puissance  dn  mari,  ne  leur  accorde  sur  lears  pro- 
priétés particulières  qne  la  perception  des  revenas ,  jointe  à  on  simple 
droit  d'administration,  et  il  réserve  an  mari  l'autorité  nécessaire  pour 
qu'aaoana  aliénation,  aacone  hypothèque,  wican  engagement,  ne  pnt»- 
seat  grever  ces  propriétés  sans  son  contours.  —  Le  droit  écrit,  an  con- 
traire, permettait  à  la  femme  d'avoir  des  biens  distincts  de  m  dot ,  qui , 
«eus  le  titre  de  bieas  paca^lieradux^  ^toiCQt  «Btiéismeal  bon  de  k  d^ 


pendance  du  mari  ;  de  telle  sorte  qu'elle  pouvait  seule ,  et  de  son  cM, 
faire  relativement  à  ces  biens  toute  e&péce  de  dispositions. — C'est  ccui 
dernière  jurisprudence  qu'on  a  voulu  einpècber  de  se  perpétuer  dans  dei 
mariages  futurs,  par  la  plupart  des  articles  qui  composent  le  cbap.  6  du 
projet,  et  notamment  par  les  art.  217  et  S23.  —  Il  a  paru  à  la  majorili 
de  votre  section,  comme  aux  auteurs  du  projet,  ijue  celle  iniJé|icndann 
absolue  des  biens  parapberoaux  cboquuit  les  idées  établies  sur  la  pro- 
tection que  le  mari  doit  à  son  épouse.  Comment,  en  effet,  cette  protec- 
tion serait-elle  entière  et  efficace  s'il  ne  pouvait  empêcher  sa  femme  d« 
perdre  sa  fortune  par  des  dispositions  imprudentes?  —  Elle  n'est  pu 
moins  contraire  &  la  déférence  que  la  femme  doit  à  son  mari;  aussi, 
cbei  les  Romains  mêmes,  les  biens  paraphernaux  n'aiaient-ils  été  latto- 
duits  qu'en  faveur  d'un  certain  ordre  d  épouses  (a),  dont  les  liens  n'a- 
vaient ni  la  même  force  ni  la  même  dignité  que  chez  nous,  et  ceb  n'enh 
pêcliait  pas  que,  dans  leurs  lois,  on  ne  lût  ce  principe  :  qu'il  était  ka 
que  la  femme  qui  se  met  elle-même  sous  la  conduite  de  son  mari  loi 
ûissit  aussi  le  gouvernement  de  ses  biens  (h).  —  Enfin  elle  blesse  siu- 
tonl  celte  unité,  cette  conuDuoication  indivisible  de  toutes  les  cbosesde 
la  vie,  qui  est  un  des  principaux  raraclëres  du  mariage  :  le  lien  des  al- 
fections  peut  se  relâcher,  parce  qu'il  n'est  plus  soutenu  par  celui  des 
propriétés ,  et  la  société  domestique  peut  être  troublée ,  parce  qu'cUt 
manque  d'une  autorité  commune  dans  un  de  ses  points  essentiels. 

•8.  Là  se  terminent,  tribuns,  les  remarques  principales  qui,  dans  U 
lai  proposée,  ont  du  rapport  avec  l'état  de  mariage;  U  se  bornera  aussi 
ma  carrière,  peul-étre  déjà  trop  étendue.  Je  ne  la  proloDgenii  pa4  pour 
vous  occuper  du  dernier  chapitre  du  projet,  oii  se- trouvent  rappelées  les 
causes  par  lesquelles  le  mariage  se  dissout;  ce  serait  attrister  inutile 
ment  vos  esprits  par  des  idées  pénibles.  Lia  mort  est  une  loi  de  la  sa- 
ture; vous  avez  déjà  prononcé  sur  la  mort  civile,  et  le  divorce  est  um 
matière  grave  qui  appellera  bientôt  votre  allenliaa  daa*  na«  diKunioi 
particulière.  Comme  remède,  il  est  afiligeant,  «ans  doute,  mais  encan 
«Mias  par  ses  eltets  que  par  ses  causes.  Comme  (acuité  .  il  appartient 
d^  depuis  douze  ans  a  notre  législation;  il  appartient  depuis  pluuean 
siMe*  aux  mœurs  d'une  partie  des  familles  que  la  République  a  oo»- 
vellement  acquises  pour  sa  famille  immense;  ce  sont  des  motifs  so6- 
eants  de  n'en  pas  rejeter  la  principe.  Bienlùt,  pour  le  faire  avouer  par  U 
sagesse,  il  ne  s'agira  que  d'en  prévenir  l'abus  et  d'en  régler  les  coas»- 
qnencas.  -^  Votre  section  de  lé^slaliaa  vooa  préposa  d'éawttn  loM 
vora  pour  l'adoption  du  projet. 

(1)  Discours  prononcé  an  corps  législatif  par  le  tribon  BoDtteville, 
1  un  des  orateurs  chargés  de  présenter  le  vœu  du  tribnnat  sur  la  loi  re- 
lative au  mariage  (séance  du  S6  vent,  an  11}. 

6d.  Législateurs,  —  Le  tribunal  a  émis,  dans  sa  séance  d'hier,  son 
vœu  d'adoption  sur  te  projet  de  loi  concernant  le  mariage.  —  Je  sais 
chargé  de  vous  présenter  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  Je  viens  n'ac- 
quitter de  ce  devoir.  — Jo  ne  le  ferai  pas  avec  une  grande  étendue  :le$ 
raisons  qui  me  l'interdisent  sont  faciles  a  sentir. — L'oratpurqui  vou?  a  pré- 
senté le  projet  est  l'uu  des  proronds  jurisconsultes  auxquels  nous  defoas 
l'inestimable  travail  communiqué  aux  tribunaux  de  la  République.  — 
'Vous  n'avez  donc  pas  seulement  entendu  un  des  talpnis  les  plus  rare!, 
qui  honorent  davantage  et  servent  le  plus  utilement  leur  pays  ;  mais  la 
pensée  première  qui  n'attend  que  volf^  assentiment  pour  être  celle  du 
législateur,  s'est  développée  elle-même  tout  entière  devant  vous  dans  sa 
pureté  originelle  et  avec  toute  sa  richesse.  —  Le  projet  de  loi  sur  le 
mariage  est  sous  vos  yeux.  Les  discussions  patientes  et  suivies,  les  I- 
lières  par  lesquelles  il  est  passé  avant  de  vous  être  présenté  vous  sont 
connues.  —  Nous  doutons  que ,  soumis  à  de  nouvelles  discussions,  l« 
travail  puisse  paraître  susceptible  d'une  véritable  et  juste  critique.  — 
Enfin,  après  la  voix  qui  s'est  déjà  fait  entendre ,  il  est  peu  ,  il  n'e^ 
peutr-être  pas  d'orateur  qui  ne  fût  indiscret  en  se  livrant  à  de  nouveau! 
«t  de  longs  développements  sur  le  même  sujet.  Ce  qui  serait  imprudent 
pour  le  grand  nombre  serait,  de  ma  part,  une  inexcusable  témérité. 

70.  Je  ne  rechercherai  donc  pas  quels  sont  ceux  des  rapports  physi- 
ques ou  moraux  de  l'homme  par  lesquels  il  est  le  plus  puissamment  ap- 
Pelé  au  mariage  :  si  le  mariage  tient  plus  en  lui  &  l'ordre  naturel  par 
impulsion  des  sens  que  par  Tes  besoins  du  cœur,  comme  s'ils  ne  con- 
stituaient pas  aussi  essentiellement  les  uns  que  les  autres  la  nature  de 
l'homme ,  s'ib  ne  la  distinguaient  pas  surtout  de  tout  ce  qui,  comme 
lui,  vit  et  respire,  et  n'en  faisaient  pas  de  toute  la  nature  animée  le 
seul  être  à  la  fois  sensible,  intelligent  et  raisonnable.  —  Je  ne  recher- 
cherai pas  si  de  simples  rapprochements  fortuits  ot  in-itnnlanés  pour- 
raient suffire  à  la  reproduction  des  individus,  i  la  perpétuité  de  l'espiie; 
si,  en  voyant  le  jour,  l'enfant  ne  se  porterait  pas,  ne  s'attaclienut  point 
de  lui-même  au  sein  qui  lui  aurait  donné 'l'être;  ce  que  ileviendrait  !> 
mère  livrée  à  ses  douleurs,  à  sa  faiblesse,  si  ea  ce  momeol  un  second 

(<)  Lm  matrones,  qui  étaient  disUngaéei  des  nèrei  de  familles. 
(i)  Bon**  ml  mulUrtm  %\u»  t»  ifiam  matim  wimtuif,  rM  êjattHkfÂ  0- 
kiltio  fuitrnati  (C.  L.  DifVl.  («n».]. 
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senti  par  Portails  avait  bcaacoap  simplifié  la  t&che  des  antres 

» 

ell«-miiM  ne  TciUtit  sar  elle  et  sur  l'enrMt.  —  h  n'examinerai  pas  si 
d««t  Mre>  qw  le  hasui  aurait  nne  premiire  rois  rapprochés ,  et  qu'il 
placerait  enrore  k  ciu  eu  en  prèseoce  l'un  de  l'autre  eo  cet  instant  si 
douloureux  pour  la  mire;  si,  dis-je,  se  rappelant  le  moment  de  leur  pre- 
mière union ,  et  portant  a  la  fois  leurs  regards  sur  ce  premier  giige  de 
htn  «awurs  ,  iU  ne  soppiéeraient  pas  d'eux-mêmes  h  l'impréToyance 
d«s  lois  qui  eusscat  trompé  leur  tendiwse;  et  si,  i  défaat  de  témoins , 
de  garants  publies,  ils  ae  se  feraient  jw  à  la  faca  du  ciel  le  serment  de 
is  se  séparer  jamais.  —  Je  no  deaiaitderai  pas  si  l'enfant  qui  a  une 
prenièce  fois  souri  à  son  père  serait  assuré  de  le  retrouver  et  de  lui 
MHirire  eacore;  si  iaa  noms  si  cbers  d'époux,  de  pire,  de  mère,  d'eo- 
fut,  les  plus  douces  délices  destioéns  à  l'bomme ,  ne  lui  seraient  pas 
deMnrés  incoenns ,  sans  la  sage  et  oécessaire  sollicitude  de  la  loi  pour 
aiuquer,  reconnaître  et  distinguer  les  familles.  —  Qn'il  nous  suCBse  de 
èm  que  le  mariage  rwnoate  nécessairement  au  berceau  du  monde;  que, 
conaie  la  société  «Ue-méme,  il  doit  sa  sonrea  à  la  nature  de  l'homae  ; 
tait  qie  c'est  de  la  majesté  des  lois  qu'il  tieal  sa  force  principale  et  ses 
pbs  précieux  avantages.  —  C'en  est  assea  pour  sentir  toute  l'impor- 
tasce  de  la  loi  qui  tous  est  présentée. 

71.  Mais  il  Mt  aae  vue  sur  laquelle  il  n'eet  peut-Atre  pas  inutile  de 
t'trrèter  encore  un  mameot.  — "Les  saotiments  religieox  aussi  no  sont 
^  moins  certainement  dans  la  aatara  de  l'homme.  Chex  les  natioas 
^llcées,  (MIS  iaToquent  la  faveur,  les  bénédictions  du  ciel  sur  l'acte  le 
(las  importut  de  la  via,  sur  l'acte  qai  eo  fixa  la  destiaée.  Mais  si  ces 
sentiments  sont  universels  ,  l'expression  en  est  aussi  variée  qu'elle  en 
ésil  être  essentidlenaat  libre.  —  Ua  seatimeat,  un  acte  religieux  ne 
serait  plas  un  sentiment,  un  acte  vraimeat  reli|$eux;  il  ae  seraK  plus 
tigM  de  l'être  vers  lequel  il  s'élève,  s'il  a'était  pas  l'émanation  la  plus 
hin  de  l'ime,  s'il  n'était  qu'un  acte  d'ebéisaanee  i  des  règlements  de 
la  paisiaaoa  Immaina.  —  Ils  oobiiaicat  donc  qu'élevés  k  la  dignité  de 
sunawat,  le  mariage  ne  cesse  pas  d'être  un  contrat  civil ,  néceswir»- 
laent  seumi*  ccaue  (oat  antre  k  l'autorité  publique  ;  ils  dépassaient  le 
kl,  les  législateurs  qai  se  dépauiHaieat  de  leur  puissaace  relativement 
sa  mariage ,  et  ea  faisaient  le  domaine  de  la  juridiction  ecclésiastique. 
Ui  mieeonatseaieat,  cilayens  législateurs,  les  vues  mêmes  de  la  sagesse 
iiliiiie.  —  Les  législalears d'une  grande  nation  sont,  pour  l'universalité 
ài  ûterans,  ce  qaa  la  providence  est  pour  l'univerrâlité  des  peuples.  Et 
piisqis  la  providence  elle-même  n'empêche  pas  et  sans  doute  lie  rejetia 
ptidasToai  «flsris  avec  des  intentions  pures,  qu'en  an  mot  elle  soufra 
1*  diversité  des  cultes,  il  faut  qu'à  son  exemple  le  législateur  sépare  du 
émirat  dvil  tout  oe  qui  touche  à  un  wdre  plas  relevé  ;  et ,  pour  parler 
b  bagage  des  sagea  juriscoasultes  auxquels  la  nation  devra  tant  de  re- 
tMiaissaica  pour  leur  premier  travail ,  que  ta  loi  ne  considère  dans  le 
■ariage  que  le  contrat  eif il,  et  laisse  &  la  plus  entière  liberté  de  chacun 
es  qii  appartient  i  dM  ientimenta  qui,  plus  indépendants  .  p'en  seront 
que  plus  purs  at  plu*  respectés.  —  Grâces  soient  donc  rendues  &  la  sa- 
gMsa  du  gowernameat.  qai  a  eu  soin  ici  de  rappeler  que  la  liberté  de 
entcieace  est  uae  loi  de  l'État,  «ae  des  plus  importantes  garanties  des 
drtits  des  citoyens  !  —  Voila,  eitorens  législateurs,  ce  qui  imprimera  ti. 
la  loi  sur  le  mariage  le  caractère  d'une  haute  sagesse,  et  la  rendra  l'une 
des  plu»  utiles  è  la  paix  publique,  à  la  prospérité  nationale. 

T>.  La  loi  propesée,  citoyens  législateurs ,  se  divise  en  deux  parties 
irlacipaks;  l'une ,  embrassant  tout  ce  qui  appartient  an  caractère  con- 
iiitatif  dn  mariage  et  i  sa  stabilité  ;  l'autre,  se  rapportant  k  ses  elTets  et 
à  sa  durée  :  la  première,  en  déterminant  dans  les  quatre  premiers  cha- 
pitres les  qualités  et  conditions  requises  pour  le  mariage,  les  formalités 
Rblives  à  sacéiébratien,leseas  o(i  les  oppositions  seront  autorisées,  et 
enfin  ceux  eh  pourront  l'être  les  demandes  en  nullité  de  mariage;  lase- 
coide,  en  rappelant,  dans  les  cinquième  et  sixième  chapitres,  aux  pères 
et  aux  enfants  les  obligations  qui  naissent  pour  eux  du  mariage,  aux 
époux  lears  droit*  et  leurs  devoirs  respertifs  ;  ea  spécifiant,  par  le  sep- 
tième, les  cas  qui  en  amènent  la  dissolution ,  et  par  le  huitième,  ceux 
•a  de  second*  mariages  peuvent  avoir  lieu.  —  L'enchaînement  des  dis- 
positions est  tel,  que  le  arayen  de  vous  fatiguer  par  moins  de  détails  est 
dt  suivre  la  série  des  articles  avec  quelques  réflexions,  qui,  si  elles  ne 

linsjusti- 

'  k  faciliter 

sagesse. 

TS.  Le  cent  quarante-quatrième  article,  qui  est  le  premier  du  projet,  est 
aiasi  cmço  : — a  L'bomme,  avant  dix-hait  ans  révolus,  la  femme  avant 
^Biiis  aas  aussi  révolus,  ne  peuvent  contracter  maria;^.»  —C'est  d'A- 
tkènes,  de  Rome,  même  de  Coaslantinople,  qne  nous  venaient  les  an- 
titanes  lais  qai  permettaient  le  mariage  à  doute  et  quatorze  an<.  Peut-être 
elles  paavaienteoKveBiraces  dimats  ;  elles  étaient  évidemment  absurdes 
du*  la  nMre;  elles  y  eussent  été  dê«aitren<es^  si,  mieux  conseillée  par 
I*  aataie  que  par  la  lai ,  la  presque  universalité  des  citoyens  ne  se  fût 
|u  abstenue  d'en  user.  Vous  trouverex  donc,  citoyens  législateurs,  dans 
NU*  première  disposition,  une  inoovalioB  infiniment  heureuse,  et  déjà 
uas  doute  aDe  a  okteau  vatr*  asseatiment. 

T*.  L'art.  U7  porte  :  «On  sa  peut  contracter  aa  second  mariage 


orateurs.  Aassi  M.  Boulteville  se  boma-l-II,  dans  ce  discours,  à 

'        '  ■  ■  ■ 

avant  la  dissolution  du  premier.  »  —  Peu  nous  importent  les  causes  pins 
ou  moin*  excusabla*  qui  ont  introduit  la  polygamie  dans  tei  eu  tel  cli- 
mat. Bornons-nous  à  plaindra  les  peuples  qui  n'ont  point  enco  e  une 
idée  plus  saine  du  mariage,  et  ne  sentent  pu  que  la  pluraliti  des  mari* 
et  des  femmes  est  néeetsairemeat  exclusive  de  la  distinction  et  du  bea- 
beur  des  familles. 

TS.  Lee  art  146  et  Ht,  et  les  douze  article*  qui  suivent,  sont  ton* 
relatifs  k  la  oécessité  du  consentement  pour  la  validité  du  mariage.  •— 
Ceci  n'est  point  un  principe  particulier  au  mariage,  c'est  une  règle  qui 
embrasse  toutes  les  conventions  humaine.*  ;  et  si,  pour  le  plus  mine*  ia- 
térét,  il  n'sn  est  do  légitime  qu*  par  le  concours  de  volontte  parfaitement 
libres,  comment  ne  serait-ce  pas  la  point  fondamental  at  de  rigeurensa 
nécessité  pour  le  contrat  le  plus  sacré  qui  existe  parmi  les  hommes.  — 
Mai*  il  est  facile  de  sentir  tout  ee  que  relta  dispâtitian  embraisa  dans 
son  heureuse  cancisiou  :  «  il  n'y  a  pas  de  mariais  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
eonsantemenl.  n— Oa  a  fait  beaucoup  d'effort*  pour  déterminer  ce  qui 
constitue  le  défaut  de  liberté  dans  l'engagement  du  mariage. — Pour  mar- 
quer le  véritable  caractère  de  la  violence,  on  a  distingué  celle  physique 
et  celle  morale.  —  Pour  régler  les  cas  oli  il  y  a  erreur  sur  la  personne , 
l'on  a  demandé  s'il  fallait  s  attacher  aux  seules  qualités  physiqoas,  ou  si 
le*  qualités  morales  devaient  être  également  considérées.  —  Avant  le* 
conceptions  récentes  rt  si  heureuses  qui  arrachent  les  sourds  et  muets  au 
malheur  qui  les  isolait  .1*  la  nature  entié'e,  on  pensait  que  Iwr  position 
nécessitait  des  dispositions  particulières.  — Dans  ces  différents  cas,  les 
décisieas  de  la  jastiee  dépendent  nécessairement  des  faits  particuliers  k 
chaque  espèce. — Le  plus  grand  acte  de  sagesse  du  législateur  est  de  s'en 
remettre  k  celle  de*  tribuaaax.^Poiot  de  consentement,  con^équemnienl 
de  consentement  parfaitement  libre,  point  de  mariage.— Oe  fanal  dirigera 
bien  plus  sûrement  les  juges,  que  les  idées  métaphysiques  «u  complexes 
qai  pourraient  ne  faire  que  les  embarrasser  ou  les  égarer. 

76.  Mais  k  quinze  et  dix-buit  ans  l'bofflma  devait-il  être  abandonné 
à  lul-aiême  t  La  législation  nouvelle  pouvait-elle  faire  moius  que  nos  an* 
eieaaaa  ordonnance*,  qai  avaient  gradué  l'usage  de  la  liberté  suivant  les 
progrès  de  l'âge?  —  Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  ne  leur  a  pas 
cédé  en  sagesse.  —  On  l'a  dit  fort  heureusement  :  les  pères  entrent  en 
partage  d'autorité  avec  les  législateurs  dans  un  pay*  oh  les  législateurs 
sont  des  pères.  —  La  puissance  paternelle  qui  va  reprendre  sa  place  au 
sein  des  familles,  qui  surtout  ne  tiendra  point  k  Viàèe  d'un  droit  de  pro- 
priêté  dans  la  personne  do  père  sur  celle  des  fils,  sera  bien  plus  pour  la 
bonheur  des  enfanta  que  pour  l'intérêt  de  ceux  qui  l'exercèrent;  elle  n'aura 
rien  que  de  juste,  de  doux,  de  vraiment  paternel.  —  A  dix-huit  ans  le 
fils,  k  quinze  ans  la  fille,  seront  donc  habiles  à  contracter  mariage  ;  mai* 
leur  volonté  ne  sera  pas  encore  reconnue  l'être  k  y  prêter  un  plein  et  li- 
bre consentement  — Jusqu'à  vingt-cinq  ans  pour  les  fils,  k  vingt  et  un 
ans  pour  les  filles,  la  loi  ne  verra  dan*  leur  volonté  personnelle  de  véri- 
table consentement  qu'autant  qu'elle  aura  été  éclairée,  confirmée  par  la 
consentement  de  leurs  père  et  mère  oa  de  leurs  aïeuls. 

TT.  A  vingt-cinq  et  vingt  et  un  ans,  ils  deviendront ,  à  la  vérité ,  les 
arbitres  de  leur  sort;  mais  iU  ne  pourront  le  fixer  encore  qu'après  avoir, 
par  oa  acte  respectueux,  requis  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  oa 
autres  ascendants,  et  mis  ceux-ci  h  portée  de  leur  épargner  les  regrets, 
de  les  soustraire  au  malheuroh  l'inexpérience  et  la  violence  des  passions 

Ïiourraient  les  entraîner.  — S'il  n'y  a  plus  de  père  et  mère  oii  d'aTeuls, 
'acte  respectueux  ne  sera  plus  nécessaire.  Cette  déférence  n'était  pas  due 
à  des  ccilatéraux,  qui  ne  méritent  pas  d'ailleurs  le  même  degré  de  con- 
fiance.—Dans  le  cas  même  où  il  n  y  a  plus  de  père  et  mère  ni  d'aTeuls, 
jusqu'à  vingt  et  un  ans;  et  «alors,  sans  distinction  de  sexe,  le  mariage 
ne  pourra  être  contracté  qu'avec  le  consentement  d'an  conseil  de  famille.n 
— Mais  comme  dans  notre  législation  la  puissance  paternelle  ne  reposera 
que  sur  la  tendresse  des  parents,  elle  appartiendra  aussi,  sous  ce  rapport, 
à  la  mère  et  à  l'aTeule:  seulement,  en  cas  de  dissentiment  entre  ua 
époux  et  sa  femme,  l'avis  du  mari  prévaudra,  et  le  partage  4a*  roix  en* 
tre  les  aïeuls  des  deux  lignes  emportera  le  consentement. 

78.  A  l'exception  d'une  seule,  toutes  ces  règles  sont  appliquées  aux 
enfants  naturels  reconnus. — Une  législation  peu  réfléchie  avait  trop  fait 
pour  eux.  — Une  législation  plus  sage,  humaine,  devait  resserrer  les  lien* 
qui  les  unissent  à  des  parents  qui  ont  été  sensibles  et  Jostesenvers  eux.  Ella 
leur  devait, lorsqu'ils  ne  lespossèdent  plus,  l'assistance  d'un  tuteur  ad  Aoe 
pour  un  contrat  d'autant  plus  important ,  qu'il  leur  donne  une  famille 
qu'ils  n'avaient  pas  le  bonheur  d  avoir.— L'acte  resjtectueux  envers  le* 
aïeuls,  ainsi  que  les  conseils  de  famille,  ne  pouvaient  pas  les  concerner. 
— Voilà ,  citoyens  législateurs,  toute  la  théorie  de  la  loi  sur  ce  ;ui  re- 
garde le  consentement. 

79.  Les  mœurs  antiques  qui  souvent  réunissaient  sous  le  même  toit 
plusieurs  générations  de  ta  même  famille,  avaient  fait  étendre  la  prob:- 
oition  du  mariage  Jusqu'aux  cousins  germains.  Le  projet  la  borne  aii\ 
frères  et  sœurs  légitimes  ou  naturels,  et  aux  alliés  du  même  degré,  sans 
qu'il  puisse,  en  co  cas,  être  accordé  do  dispenses.  L'intérêt  des  mœurs, 
l'honnêteté  publique,  la  confiance,  si  nécessairq  entre  les  frères,  l'exi- 
geaient ainsi.  —  Entre  l'oncle  et  la  nièce.,  la  lanteet  le  noTea,  les  dan- 
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tracer  nue  rapide  esqnlsse  da  sqiet.  Le  projet  Ait,  le  même  Jonr, 

(en  ne  Mnt  pu  pricisément  le«  mimes.  La  probibition  est  ponrtant  en- 
core proDOocie;  la  {aculM  donnée  au  gouvernement  d'en  accorder  la 
disoense  ne  peut  pas  alarmer.  —  Il  est  presque  Inutile  de  rappeler  la 
probibition  en  ligne  directe.  La  sagesse  dn  projet  garantit  asseï  qu'elle 
ne  pouvait  y  ttre  oubliée. 

80.  C'eAt  été  bien  peu  de  tons  les  soins  pris  par  le  législateur  dans  le 
premier  chapitre,  pour  déterminer  avec  autant  de  précision  les  caractères 
esfentieU  au  mariage ,  si  un  second  cbapitre  n'assurait  la  pins  grande 
^blieité  i  sa  oélébratlon ,  si  un  troisième  ne  trouvail  dans  la  publicité 
mémo  et  l'antorisation  mesurée  des  oppositions,  le  moyen  salutaire  d'é- 
pargner i  la  société  la  fréquence  et  le  scandale  de  mariages  qui  offense- 
raient Ses  mœurs  et  l'honnêteté  publique  j  et  si  enOn  les  dispositions 
pénales  dn  quatrième  chapitre  n«  contenaient  la  Téritable  sanction  des 
premières,  b  garantie  que  toutes  les  règles  et  les  formalités  établies  par 
la  loi  ne  seront  pas  impunément  violées.  —  L'orateur  du  gouvernement 
a  parfaitement  démontré  que  nos  formes  nouvelles  et  nos  idées,  anjour^ 
d'bui  plus  saines  sur  le  véritable  esprit  d'égalité,  ne  nous  laissent  plus  i 
craindre  ce  que  l'ancienne  jurisprudence  appelait  mariagt  —ent,  et  que 
les  préjugés  de  l'orgueil  avaient  eu  plus  de  part  que  la  justice,  i  la  ré- 
probation des  engagements  proscrits  sous  le  nom  de  mariages  in  fctnim». 
Ls  silence  du  législateur  est  dnnc,  k  cet  égard,  parfaitement  justifié; 
mais  ce  que  les  mœurs  et  l'iolérét  public  réclament  de  sa  prévoyance, 
c'est  qu'il  n'en  puisse  jamais  être  contracté  de  vraiment  clandestin  et 

re  l'engagement  da  mariage  ne  puisse  être  formé  que  sous  l'autorité 
s  lois, 

81.  Or  il  est,  citoyens  législateurs,  évident  que  le  vrai  moyen  d'assu- 
nt  la  plus  grande  publicité  au  mariage  est  da  prescrire  : — Pour  première 
fomialitt,  que  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  que  devant  l'offlcier  do 
l'état  civil  dn  lieu  où  est  le  domicile  de  l'une  ou  de  l'autre  des  partie* 
contractantes. —  Pour  seconde,  qu'il  ne  pourra  l'être  qu'après  deux  pu- 
blications, de  dix  jours  en  dix  joun,  à  la  municipalité  du  domicile  de 
chacune  des  parties ,  et  trois  jours  après  la  dernière.  —  Pour  troisième, 
que,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  n'aurait ,  au  moment  de  rengage- 
ment, que  six  mois  de  résidence  dans  le  lieu  qu'elle  habite,  il  y  ait  alors 
publications,  et  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle  et  en  celui  du  domicile 
qu'elle  conserve.— Pour  quatrième,  que  si  les  contractante  n'ont  pas  en- 
core la  m^orité  relative  au  mariage,  les  publications  soient  faites  au 
domicile  des  personnes  en  la  puissance  desquelles  les  contractants  se 
trouvent.  —  Pour  cinquième,  que  s'il  s'agit  du  mariage  qu'un  Français 
veut  contracter  en  pays  étranger,  suivant  les  formes  qui  y  sont  usitées, 
il  le  fasse  précéder  en  France  des  publications  requises,  et  que,  dans  les 
trois  mois  de  son  retour,  il  fasse  transcrire  l'acte  de  célébration  sur  les 
registres  publics  des  mariages  de  son  domicile. 

81.  Quelque  juste  qu'il  soit  de  ne  pas  exposer  des  contractants  i  voir 
le  moment  de  leur  union  relardé  par  de  perfides  et  malveillantes  opposi- 
tions, ce  serait,  au  détriment  des  familles  et  souvent  à  celui  des  intéressés 
eux-mêmes,  se  priver  de  la  connaissance  des  empêchements  réels,  que 
de  ne  permettre  à  personne  de  les  révéler.  —  L'usage  des  oppositions  ne 
pouvait  donc  pas  être  indistinctement  proscrit;  et  vous  allez  juger,  ci- 
toyens législateurs,  si  le  projet  le  renferme  dans  de  justes  limites. — Les 
père  et  nièie  et  ascendants  pourront  seuls  former  qpposfilion  au  mariage, 
sans  énoncer  leurs  motifs  et  sans  s'exposer  à  une  condamnation  en  dom- 
mages et  intérêts.  —  Leurs  oppositions  et  leur  silence  ne  procéderont 
jamais  que  du  cœur  et  de  la  tendresse  paternelle.  —  Le  frère  et  la  sœur, 
l'oncle  et  la  tante,  le  cousin  et  la  cousine  germains  pourront  former  op- 
position ,  mais  seulement  en  deux  cas:  si  le  consentement  du  conseil  de 
famille  n'a  pas  été  obtenu,  ou  si  l'opposant  articule  l'état  de  démence  de 
l'un  des  contractants,  et  se  soumet  à  provoquer  l'interdiction  et  à  y  faire 
statuer  dans  le  délai  que  le  jugement  fixera. — Les  décisions  des  tribunanx 
seront  toujours  promptes,  et  les  oOSciers  ministériels,  signataires  d'oppo- 
sitions vexatoires,  sévèrement  punis. — Tels  sont,  citoyens. législateurs, 
les  second  et  troisième  chapitres. 

83.  Le  quatrième  est  plus  important  encore.  —  Ce  sont,  sans  doute , 
des  scènes  toujours  afiligeantes  que  celles  qui  offirent  un  man,  une  femme, 
des  enfants  tiâlnés  dans  les  tribunaux  pour  s'y  voir  contester  les  titres 
d'époux,  de  père,  de  mère,  d'enfants  légitimes;  mais  la  loi  veillerait  in- 
utikment  avec  tant  de  soUicitnde  à  la  pureté  de  l'engagement  du  ma- 
riage, si,  encore  une  lois,  des  dispositions  pénales  ne  garantissaient 
l'observance  de  toutes  colles  réglementaires,  —  Le  projet ,  citoyens  lé- 
gislateurs, ne  convertit  pas  en  dispositions  positives  les  distinctions  si 
connues  de  nullités  absolues  et  relatives,  de  nullilés  qui  peuvent  ou  qui 
ne  peuvent  pas  être  eSacées;  mais  sans  les  perdre  de  vue,  le  lé^tislateur 
trouve  un  guide  bien  plus  sAr  dans  les  règles  que  lui-même  a  tracées. — 
L'une  des  première*  est  celle  si  ini|>ortante  |iar  son  étendue  et  sa  préci- 
sion :  «  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  consentement.  » 
— ^L'art.  180  du  projet  n'est  que  le  développement  et  la  constéquence  de 
cette  disposition;  il  n'y  a  pas  de  consenleraent  s'il  n'a  pas  été  parfaite- 
ment libre,  a'il  a  été  l'effet  de  la  violence  ou  de  l'erreur.  —  Mais  il 
est  évident  que  ce  qui  constitue  le  caractère  propre  à  la  violeaee,  à  l'er- 
reur, c'est  de  ne  pouvoir  être  connue  et  attestée  ivec  quelque  certitude 


converti  en  loi  par  le  corps  légldâtlf,  à  la  init|ûrlti  de  dem  cent 

3  m  par  celui  qui  prétend  en  avoir  été  le  saJeL—  Le  mariage  ne  pourra 
onc  être  attaqué  sur  le  fondement  de  la  violence  et  de  l'errenr  que  pw 
l'époux  qui  attestera  et  offrira  do  prouver  que  son  consentement  n'a  pis 
été  libre  ou  qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  la  personne. 

8i.  Une  seconde  modification  est  encore  en  ce  cas  justement  opposé* 
à  l'exercice  de  l'action.  —  Si  le  réclamant  a  continué  i  cohabiter  ai«e 
l'époux  qui  lui  a  été  donné  pendant  six  moi*,  depuis  le  moment  où  iU 
acquis  «a  pleine  liberté  ou  reconnu  son  erreur,  ses  plaintes  ne  ponnont 
plus  être  écoutées.— Six  mois  de  cohabitation  et  rie  silence  prouvent  qot 
la  violence  et  l'erreur  sont  faussement  alléguées,  ou  tout  an  moiT.s  qn'il 
a  ratifié  l'engagement  qu'il  avait  contracté.  —  Ce  principe  et  sa  eeew- 
quence  s'appliquent  encore  i  la  disposition  qui  concerne  ie  eonaent»» 
ment  des  père  et  mère,  et  du  conseil  de  famille. 

85.  De  cela  même  que  la  loi  ne  voit  pas  de  véritable  voloaté  dam  1m 
contractants  qui  n'ont  pas  l'âge  de  la  majorité  relative  an  mariage,  il 
suit  qu'un  mariage  contracté  *an*  le  consentement  des  père  et  mira, 
ou  du  conseil  de  famille,  peut  être  attaqué  tout  à  la  fois  et  par  ceiu-<i 
et  par  les  époux  eux-mêmes;  mais  il  suit  aussi  que  les  parents  et  Im 
époux  ne  peuvent  plus  être  écoutés  :  les  premiers,  lorsqu'ils  ont  ap- 
prouvé expressément  on  tacitement  le  mariage ,  on,  ce  qui  emporte  a|H 
probation ,  lorsqu'ils  ont  sans  réclamation  laissé  écouler  uae  année  de- 
puis qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage;  les  seconds,  lorsqu'ils  oit 
également  gardé  le  silence  pendant  nu  an,  depuis  qu'ils  ont  atteint  l'ige 
compétent  pour  le  contracter. 

86.  Les  art.  180, 181, 18S,  18S  obtiendront  donc  san*  doute,  ci- 
loyens  législateurs .  votre  asseotiment 

87.  C'est  dans  I  art.  184  que  sont  consigné* ,  avec  une  attention  par- 
ticulière, les  vices  qui  touchent  si  intimement  4  l'essence  du  marine, 
qu'il  en  résulte  pour  les  époux  eux-mêmes .  pour  toute,  personne  inté- 
ressée et  pour  le  ministère  public,  le  droit  de  l'attaquer. — Les  vices  es- 
sentiels sont  le  défaut  d'âge  requis  par  la  loi,  un  prenùef  mariage  subsis- 
tant, la  parenté  ou  ralliance  dans  les  degrésprohibéi.— Etpourman|utr 
la  sévénté  avec  laquelle  la  loi  entend  proscrire  les  mariages  oui  en  sont 
infectés,  elle  ne  se  borne  pas  &  l'expression  employée  par  I  art.  Igt: 
«  Le  mariage  pourra  être  attaqué  ;  a  elle  a  soin  de  dire ,  art.  190  :  s  DaH 
tous  les  cas  auxquels  s'applique  l'art.  18i ,  la  commissaire  du  gouver- 
nemenr  peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariage  dn  vivant  des  ëponi, 
et  les  faire  condamner  â  se  séparer.  »  —  Hais  quelque  fondée  que  »it 
ici  la  sévérité  de  la  loi,  vous  applaudirai,  citoyens  législateurs,  ila 
modification  que  le  projet  y  appose  poor  le  cas  d'un  mariage  contracté 
par  des  époux,  dont  l'un  ou  tous  deux  n'auraient  pa*  encore,  au  moment 
de  sa  célébration,  atteint  l'âge  requis  par  la  loi.  —  Si,  en  ce  cas,  l'é- 
poux ou  les  époux  qui  n'avaient  pas  l'âge  requis  laissent  écouler  sii  mois 
depuis  qu'ils  l'ont  atteint,  si  la  femme  conçoit  avant  l'échéance  des  sit 
mois,  la  loi  ne  permet  plus  d'attaquer  un  mariage  confirmé  par  la  vo- 
lonté des  parties,  dans  un  âge  auquel  elles  en  sont  capables,  ou  dont  It 
nature  a  pris  soin  de  constater  elle-même  la  légitimité.  —  Il  est  peu  né- 
cessaire d'ajouter  que  les  parents  ne  sent  plus  reçus  à  attaquer  sur  II 
même  fondement  un  mariage  auquel  ils  ont  eux-mimes  consenti  (dispo- 
sitions des  art.  185  et  186). 

88.  Quant  aux  collatéraux  dont  l'intervention  est  si  défavorable  dans 
les  questions  d'étal,  la  loi  ne  leur  devait  évidemment  que  la  plus  stricte 
justice  ;  mais  la  stricte  justice  qui  est  pour  tous,  et  sur  les  intétêts  les 
moins  dignes  de  laveur,  de  droit  rigoureux  et  indispensable ,  ne  permet 
pas  que  le  patrimoine  d'une  famille  puisse  être  envahi  par  des  individus 
qui  y  seraient  réellement  étrangers.  —  En  ce  cas,  des  collatéraux ,  oa 
même  des  enfants  d'un  mariage  antérieur ,  ne  pourront  pas,  du  vivant 
des  deux  époux ,  troubler  leur  union  ;  ils  ne  seront  écoutés  que  quand  il 
s'agira  du  partage  d'un*  succession  ouverte,  et  qu'ils  ne  contesteront  U 
réalité  du  mariage  que  pour  établir  les  droits  qui  leur  sont  acquis 
(art.  187). 

8t.  Sur  les  art  188  et  189,  nous  nous  bornons  à  observer  que  dans 
le  concours  de  deux  mariages  subsistants ,  dont  la  légitimité  est  é{;ale- 
ment  contestée,  le  premier  mariage  devient  néceasairement  celui  sur  U 
validité  duquel  les  tribunanx  doivent  d'abord  prononcer. 

80.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  observer  ici  la  différence  dei 
devoir*  imposés  aux  dépositaires  de  l'autorité  de  la  loi  par  les  art.  190, 
191,  19i  et  193.  —  Cette  différence  remarquable  vient  de  celle  infini- 
ment importante  des  divers  cas  auxquels  leurs  dispositions  s'appliqiieRt, 
^S'il  s'agit  d'un  mariage  infecté  de  vices  essentiels ,  comme  le  dèlnui 
d'âge,  un  premier  mariage  subsistant,  la  parenté  ou  l'alliance  aux  de- 
grés prohibés;  la  loi,  encore  une  toi;,  citoyens  législateurs,  ne  seborni 
pas  à  déférer  an  comrui.«!aire  dn  gouTcrnement  le  droit ,  elle  lui  im|io^ 
le  devoir  de  réclamer  et  de  faire  séparer  les  époux  ,  toujours  cepen<l<>n 
sous  la  modification  relative  au  défaut  d'âg^déja  expliquée.— S'il  s'ai;! 
d'un  mariage  qui  n'aurait  pas  été  contracté  avec  la  publirili  voulue  pa 
la  loi,  et  devant  l'olBcier  compétent,  le  législateur  Mmblofainsi  du  moio 
nous  le  persuadent  de  sages  conseils  donnés  par  d'Aguesseau)  laisser  à  l 
prudence  du  magistrat  de  peser  ce  que  l'intérêt  des  mœurs  et  la  paix  de 
familles  pourraièntaxiger  de  la  sévérité  de  son  ministère. — Toujouis  est- 
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quatre  voix  contre  hait. 'La  nouvelle  loi  fut  promnlguée  le 
6  geim.  an  1 1  (1). 

que,  dans  le  cas  d  A  mariages  qui  offen  sent  onyertemeot  les  mœurs,  la  loi  dit  : 
il«  commissaire  du  goavernemeDt  peut  et  doit  ioterrenir  et  réclamer  ;»  et 
|oe  dans  le  cas  de  1  art.  191,  relatif  aa  défitut  de  publicité  et  de  pré- 
ienee  de  ToiDcier  public  compétent,  la  loi  dit  simplement  :  a  Le  mariage 
pourra  tire  attaqué.  »  —  Cette  réflexion  ou  ce  doute,  abandonoé  à  votre 
sagesse,  ne  pourra  pas  du  moins  faire  douter  de  celle  de  la  disposition. 
— Ce  qui  est  plus  exprés,  c'est  le  texte  de  l'article  concernant  l'omission 
des  pnblications  on  dispenses,  ou  des  interralles  requis  entre  les  publi- 
tations  et  les  actes  de  célébration.  Il  y  est  clairement  expliqué  que  le 
commissoire  dn  gouTemement  doit,  en  ces  différents  cas,  se  borner  i 
faire  infliger  de  simples  peines  pécuniaires  à  l'oOcier  public  et  anx  par- 
ties qni  sont  contrerennes  à  la  loi  (art.  lei  et  193). 

91.  Les  nenf  articles  suivants  qui  terminent  le  quatrième  chapitre 
iMt  refauifs  :  —  A  l'invariable  nécessité  de  représenter  un  acte  de  cé- 
lébration de  mariage  poor  pouvoir  réclamer  le  titre  d'époux,  hors  les 
seuls  cas  de  l'inexistence  ou  de  la  perte  des  registres; —  A  la  légitimité 
d'enfants  issus  de  père  et  mère  qui  ont  toute  leur  vie  vécu  comme  mari 
et  femme ,  et  sont  tons  deux  décédés ,  lorsque  les  enfants  ont  en  leur 
laveur  et  la  possession  d'état  et  l'acte  de  leur  naissance;  — Anxpréva- 
Tieations  et  tentes  graves  de  l'officier  civil  dans  la  tenue  des  registres 
fublics;  —  Aux  actions  dilTérentes  qui  en  peuvent  naître  contre  lui  on 
ses  béritiers,  et  aux  preuves  qui  peuvent  aussi  exlraordinairement  ré- 
sulter d'une  instruction  criminelle,  et  du  jugement  qui  la  suit  de  la  cé- 
lébration dn  mariage  ;  —  Aux  effets  civils  que  la  bonne  foi  des  denz 
époux  on  d'un  seul  peut  assurer  à  un  mariage  ;  an  premier  cas  pour  tons 
deux ,  au  second  pour  un  seul ,  et  toujours  en  faveur  de  leurs  enfants 
CMnmuns.  —  Tontes  ces  dispositions  sont  si  évidemment  d'accord  avec 
les  idées  reçues  et  la  saine  raison,  qu'elles  nous  ont  paru  n'exiger  au- 
cune réflexion  de  notre  part. 

93.  Nous  en  disons  autant  des  dispositions  dn  cinquième  ebapitre, 
qui  imposent  anx  père  et  mère  et  aux  enfants  l'obligation  de  se  fournir 
lédpraquement  des  aliments;  qui  étendent  ce  devoir  aux  alliés  dans  les 
mêmes  degrés,  sous  les  modifications  que  la  raison  commandait;  qui 
laissent  i  Ta  sagesse  des  tribunaux  de  décider  quand  ceux  qui  doivent 
des  aliments  pourront  être  dispensés  de  payer  une  pension  alimentaire  , 
en  offrant  de  recevoir  cbex  eux  les  personnes  auxquelles  les  aliments  se- 
seront  dus.  —  Toutes  ces  dispositions  ne  sont  évidemment  que  le  lan- 
gage même  de  la  natare. 

93.  Le  chapitre  5  n'eût  donc  exi^  aucune  réflexion  parUcalière,  s'il 
n'existait  une  grande  diversité  d'opinions  et  d'usages  entre  les  paya  de 
droit  écrit  et  ceux  cootnmiers  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  sage,  s'il 
est  juste,  s'il  est  nécessaire  que  la  loi  impose  au  père,  k  titrs  d'obliga- 
tion stricte ,  celle  de  fournir  une  dot  à  sa  fille.  —  Ce  point  de  droit, 
extrêmement  important,  a  été  le  sujet  de  savantes  et  profondes  discus- 
sion dans  l'examen  préparatoire  dn  projet.  —  Lf  s  partisans  de  l'usage 
et  des  dispositions  du  droit  écrit  semblaient  invoquer,  avec  un  grand 
avantage ,  plusieurs  lois  romaines  qui  accusent  d'injustice,  de  dureté,  les 
pères  qui  négligent  on  refusent  de  doter  leurs  filles,  et  qui  imputent  aux 
pères  les  égarements  de  celles-ci  lorsqu'ils  les  ont  laissées  parvenir  i  vingt- 
cinq  ans  sans  avoir  pourvu  &  leur  établissement.— Malgré  toute  la  puis- 
sance des  armes  employées  par  les  partisans  du  droit  écrit,  leur  opinion 
n'a  pas  prévalu.  —  Nous  ignorons  si  la  force  des  usages  sous  lesquels 
MUS  avons  personnellement  vécu  a  quelque  part  à  l'opinion  que  nous 
BOUS  nous  en  sommes  formée;  mais  nous  pouvons  l'attester  avec  une 
grande  sincérité  :  les  motifs  qui  la  fondent  nous  paraissent  être  ceux  qui 
s'accordent  le  mieux  avec  le  véritable  intérêt  de  la  société,  la  dignité  et 
la  puissance  paternelles,  l'intérêt  même  des  enfants,  le  rapprocbement 
des  amis  de  la  patrie,  de  tons  les  enfants  de  la  grande  famille,  et  ces 
motifs,  citoyens  législateurs,  les  voici  :  —  Pour  introduire  dans  le  pays 
contnmi^r  et  y  imposer  aux  pères  l'obligation  stricte  de  doter  leurs  filles, 
il  y  fallait  une  révolution  dans  les  idées.  —  Dans  tes  pays  de  droit  écrit, 
0(1  les  pères  sont  accoutumés  &  regarder  comme  légale  cette  obligation  , 
ils  continueront  à  y  faire,  par  respect  pour  l'ancienne  loi  et  par  de- 
voir, ce  que  les  pères  font  cbex  nous  en  n'obéissant  qu'&  la  voix  de  la 
nature,  an  sentiment  paternel  ;  et  rien  de  part  et  d'autre  ne  sera  cbangé. 
—  L'obligation  de  doter,  en  cas  de  contestation,  ne  peut  être  réglée  que 
d'après  l'étendue  des  facultés  du  père.  11  peut  quelquefois  être  extrême- 
ment périlleux  pour  nn  père  de  famille  d'être  contraint  k  révéler  le  secret 
de  sa  fortune.  —  C'est  peut  être  aussi  l'une  des  plus  grandes  fautes  en 
législation  que  de  calomnier  le  cœnr  humain.  Cest,  ce  nous  semble  sur- 
tout, ur.u  fanle  grave  que  de  douter  de  la  puissance  du  sentiment  pater- 
nel, et  de  l'outrager  pu  tant  de  défiance.  —  Nous  avons  peine  i  penser 
qne  ces  motifs,  qui  ont  eu  tant  de  pouvoir  sur  notre  opinion,  n'en  aient 
pas  également  sur  la  vAtre. 

94.  Le  droit  laissé  !iox  femmes,  par  les  lois  romaines,  de  no  M  oonstl- 
taer  en  dot  qu'une  partie  de  leurs  biens  et  de  so  réserver  la  jouissance 
•t  la  libre  disposition  dn  fonds  même  de  leurs  parapbemaux,  a  encore 
été  le  sujet  d'une  diversité  d'opinions  ;  mais  cette  faculté  accordée  aux 
femmes  par  ks  lois  romaiau  »  été  cénéralemeat,  «t  «wa  saM  doute 
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A9.  Le  litre  du  Mariage  a,  depuis  u promulgation,  re$u 
plusieurs  additloiis  on  modlflcattons  qne  nous  devons  faire  con- 

aussi,  citoyens  législateurs,  jugée  par  vous-mêmes  contraire  à  la  natnn 
de  l'union  conjugale  ,  k  celle  de  l'autorité  du  mari.  —  Tontes  les  antre* 
dispositions  du  sixième  ebapitre  ne  renferment,  sur  l'interdiction  aux 
femmes  de  s'obliger  ou  d'ester  en  droit  sans  l'autorisation  do  leur  mari, 
que  l'ancienne  et  constante  législation  française,  et  ne  font  que  la  pré- 
senter sous  une  rédaction  tellement  précise,  qu'étendue  à  tonte  la  Ré- 
publique, elle  ne  sera  pour  aucune  un  sujet  de  controverse.— On  projet, 
converti  en  loi  par  votre  assentiment,  coHacre  irrévocablement  les  prin- 
cipes qui  so  trouvent  dans  les  disposit^K  du  ebapitre  7,  relativement 
aux  effets  de  la  mort  civile.  —  Le  divoillsera  d'aïUenrs  le  sqet  d'une 
loi  particulière. 

95.  La  disposition  unique  dn  huitième  et  dernier  chapitra,  qui  borne  & 
dix  mois  ce  que  nos  anciens  usages  appelaient  l'année  4*  deuil,  tous  pa- 
raîtra fixer  un  délai  suffisant  pour  éviter  tons  les  doutte  sur  la  paleraili 
et  les  dangers  connus  sous  le  nom  de  confusion  de  part;  et  sans  doute, 
citoyens  législateurs,  vous  n'y  trouverez  rien  de  contraire  aux  bienséancea 
et  à  la  dignité  du  mariage.  —  Il  serait  peut  être  naturel  de  peindre,  en 
terminant,  le  célibat  et  ses  privations,  le  mariage  et  ses  douceurs ,  see 
véritables  jouissances ,  de  substituer  au  sévère  langage  des  lois,  qni  parie 
aux  femmes  de  soumission  et  d'obéissance,  l'aven  et  le  t^eau  de  leur 
puissance  réelle,  de  leurs  droits  les  plus  beaux,  les  plus  cbers  et  les  plus 
doux,  surtout  lorsque  c'est  au  sein  des  mceurs  et  des  familles  qu'elles  veu- 
lent et  savent  en  établir  l'empire.  Mais  je  n'oublie,  pas,  citoyens  légis- 
lateurs, ce  que  je  disais  en  commençant,  et  tont  ce  que  ces  touebantei 
idées  perdraient  en  changeant  d'organe  et  d'interprète.  —  Je  me  berne  à 
TOUS  présenter  le  vœu  d'adoption  que  le  tribonat  a  émis  sur  le  projet  de  loi. 

(1)  Extrait  dn  code  dvil  (tit.  5,  dn  Mariage). 

Cair.  1.  ^  Dt$  fuàKiéi  H  eoHditiom  nqntws  fe»r  fomteir  eenarvcttr 
inartofs. 

14i.  L'homme  avant  dix-huit  ans  révohu,  U  femme  avant  qniaa* 
an*  révolus,  ne  peuvent  eontraetor  mariage. — V.  Exposé*  et  raaporls, 
n"*,  67, 75,  76. 

1(5.  Néanmoins  il  ett  loisible  au  roi  d'accorder  d**  ditpetM*  4'âga 
pour  des  motifs  graves.  —  V.  n«*  4, 58. 

U6.  Il  n'y  a  pat  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  do  contentement.— 
V.  n"  U,  5«,  75. 

147.  On  ne  peut  contracter  nn  second  mariage  avant  la  ditsolntiaa 
dn  premier.— V.  n"  15,  57,  74. 

148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  d*  vingt-cinq  ans  accompli*,  la 
fille  qui  n'a  pas  atteint  l'&ge  de  vingt  et  un  an*  accomplis ,  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  :  en  cas 
de  dissentiment,  le  consentement  du  père  tnIBt. — ^V.  n»  5  s.,  59, 76  s. 

149.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  die  ma- 
nifester sa  volonté,  le  consentement  de  l'antre  suffit.  ^  V.  n*  8. 

1 50.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  l'impotsibilité 
de  manifester  lenr  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s^il  y  a 
dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aYeule  de  la  même  ligne,  il  suffit  du  con- 
sentement de  l'aïeul.  —  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  e* 
partage  emportera  consentement.  —  V.  n<"  8, 77. 

151.  Les  enfants  de  famillcayantatteinllamajoritéfixéeparl'art.  148 
sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte  res- 

{tectnenx  et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  da 
eurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leurs  père  et  mère  sont  décèdes,  on  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté.  —  V.  n**  11,  59, 77,  97. 

15S.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'art.  148  jnsi|n'i  l'âge  de  trente  an* 
accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  poar 
les  filles,  l'acte  respectueux  prescrit  par  l'article  précèdent,  et  sur  lequel 
il  n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  sera  lenonvelé  deux  au- 
tres fois,  de  mois  en  mois  ;  et  un  mois  «prés  le  troisième  acte,  il  pouna 
être  passé  outre  k  la  célébration  du  mariage.  —  V.  n*  98. 

155.  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  début  de  consente- 
ment sur  un  acte  respectueux,  passé  outre,  nn  moi*  après,  4  la  célébt»- 
tien  du  mariage.  —  V.  n»  99. 

154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  â  ceux  des  ascendant* 
désignés  en  l'art.  151,  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  t^ 
moins  ;  et  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  mea» 
tion  de  la  réponse.  —  V.  n*  101. 

155.  En  ras  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eflt  dû  être  fait  l'ada 
respectueux,  il  sera  passé  outre  k  la  célébration  du  mariage,  en  repiésea» 
tant  le  jugement  qni  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  on,  à  di> 
faut  de  ce  jugement ,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquêla,  on,  *'U  m^a 
point  encore  eu  de  jugement,  on  acte  de  notoriété  délivré  par  le  jugcrda 
paix  dn  lien  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte 
contiendra  te  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'dBee  par  ce  jnga 
de  paix.  —  V.  n*16S. 

156.  Les  officiers  de  l'étet  civil  qni  anaient  procidé  à  te  eéIibratiM< 
des  mariages  contractés  par  des  fils  n'avant  pas  atteint  l'âge  de  viagi» 
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titiltn.  Bt  d'diord,  en  reeonirat  que  l'art.  ISl,  qui  impose  aux 
edknts  de  famille  majeurs  pour  le  mariage  l'obligation  de  de- 

dnf  «ns  accomplis,  ou  par  dfes  filles  n'ayant  pas  atteint  l'&ge  de  vingt 
<i  M  ans  accompli!)  sans  que  le  consentement  des  pères  et  mères ,  celui 
des  aïeuls  ai  aïeules,  et  celui  de  la  famille ,  dans  le  cas  ob  ils  Eonl  re- 
fais, soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à  la  diligence  des 
parties  intértseèes  et  da  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  io- 
^taace  du  lieu  oii  le  mariage  aura  été  célébré ,  condamnés  à  l'amende 
portée  par  l'art.  199j  et,  en  outre,  à  no  emprisonnement  dont  la  durée 
M  pourra  être  moindre  de  si<  imu.  —  V.  n<»  t03,  107. 

tST.  Lorsqu'il  n'v  aara  pas  *■  d'actes  respectueuXj  dans  les  cas  ob  iU 
sont  prescrits,  l'olBcicr  de  l'état  ciyil  qui  aurait  célébré  le  mariage,  sera 
foadamné  à  la  mène  aBKflde ,  et  ft  un  emprisonnement  fui  ne  (iimrra 
ttn  moindre  d'oa  mois.  —  V.  n<»  103, 107. 

IM.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  148  et  149,  et  les  disposi- 
ttona  de*  art.  I&l,  15»,  15S,  154  et  155,  relatives  à  l'acte  respectueux 
foi  doit  ttre  lait  aux  père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles, 
tant  applieablea  a«s  oafant*  naturels  légalement  reconnus.  —  V. 
1"  9.  T8, 

^  1»9.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui,  après 
i'afoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent 
ptnifester  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révo- 
tas, ••  narier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  Aoe 
m  lai  sera  nommé.  —  V.  n»»  to,  T8. 

IM.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trou- 
teol  tous  dans  l'impossibilité  de  maniiesler  leur  volonté,  les  lils  ou  filles 
irioaurs  de  vingt  et  un  aas  ite  penteot  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement du  conseil  de  famille.  —  V.  n"  8,  60,  77. 

161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  eatre  tous  les  ascen- 
dants et  descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même 
B|W.^V.  n^U,  .nt. 

165.  En  ligne  collatérale  ,  le  Diafligè  est  prohibé  entre  le  frère  et  la 
•abrléghines «s  naturels,  et  tes  aHiés  aa  même  degré.— V.  fi<"  15,79. 

lUt  La  mariage  est  encore  prohibé  eatre  l'onde  et  la  niète,  la  tante 
et  la  neveu.  —  V.  n«  15,  79. 

.  1*4.  MéamhoiBk  ii  est  loisible  au  roi  de  ieVer,  peur  des  causes  graves, 
les  prohibitions  portées  par  l'art.  16i  aux  mariage*  entit  beaux-frères 
et  oeiieS'SKurs,  et  par  l'arti  168)  an  mariagaa  entra  l'oncle  et  la  nièce, 
ta  tante  et  le  neveu.  —  V.  n*  17,  58,  79. 

CllsA^.  k.  '-^  btt  fbrmàtilô  retativh  à  ta  ciUhratîon  iù  moriâje. 

,  165.  Le  nariag*  sera  oéléifré  pAMiqucment  detaat  i'eflcier  dvil  da 
éeaiicilade  l'Bae  des  deux  parties.  —  V.  no*  SO,  57-,  80. 

166.  Les  deux  publicatiook  ordonnées  par  l'art.  63,  an  titre  des  Actes 
de  l'étal  civil,  seront  faites  a  la  municipalité  du  lieu  oii chacune  des  par- 
liaa eentractantes aura  son  domicile.  —V.  n<'  SI,  81. 

167.  Néauriioins,  si  le  deaicile  actuel  n'est  établi  qdepar  six  mois 
da  iMdenee,  les  poUicatloRS  seront  faites  en  outre  à  ta  maticipalitè  du 
darittr  domidie.  —  V.  n»  81,  81. 

168.  Si  les  parties  contractantes ,  on  l'une  d'elles,  sont,  relativement 
«n  mariage ,  tous  la  paisatnce  d^aotrui ,  les  publications  seront  encore 
faites  à  la  municipalité  da  domicile  de  ceux  sou*  ta  puissance  desquels 
lUes  se  trouvent.  —  V.  n»  81,  81. 

169.  il  est  loiaibtaaa  roi  ou  aux  officiers  qu'il  préposera  à  cet  efet, 
le  dispenser,  ptmt  des  causes  graves,  de  ta  seconde  publication.  —  V. 
«M  SI,  68. 

tro.  Le  Mariage  conltaeté  ea  pays  étranger  entre  Français,  et  entre 
Fratçais  et  étrafigers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usi- 
ééas  lias  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publlrations  prescrites 
far  l'art.  65,  an  titre  des  Actes  de  l'état  civil ,  et  que  le  Français  n'ait 
paiat  contrevemt  aux  dispositieas  contenues  au  chapitre  précé'dent.  — 
▼,  n"  8»,  81. 

171.  Dans  les  troft  mai*  après  le  retour  dt  Français  sur  le  territoire 
dfe  royaume ,  l'acte  de  célébratien  du  mariage  contit^clé  en  pays  étrao- 
^  kera  transcrit  sur  le  registre  public  des  mariage*  da  Heu  de  ton  do- 
micile. —  V.  u<>  38. 

CaAV.  i.  —  Des  oppoiilioiu  ait  tnartagt. 

Vn.  La  droit  da  former  opposition  à  la  célébration  du  manage  ap- 
partient à  ta  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  parties 
taMraetantes.  —  V.  o«*  85. 

VIS.  Le  père ,  et  k  défaut  du  père,  la  mère ,  et  &  défaut  de  père  et 
lien ,  les  aïeuls  et  aïeules ,  peuvent  former  opposition  au  mariage  .de 
htm  eafaats  et  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans 
èceqmpUs.  —  V.  n«»ts,  88. 

1T4.  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  svnr,  l'cncle  ou  la 
ltata>  ta  causio  ou  la  cousine  germains ,  ntajeurs ,  ne  peuvent  former 
aucune  opposition  que  dans  les  deux  cas  suiva.nts  :  —  f  Lorsque  le 
•ttaadMement  do  conseil  de  famille ,  requis  par  l'art.  160,  n'a  pas  été 
•hiaaa;  —  8*  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du 
futur  époox  :  cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra  proauncar  maln- 


mander,  par  im  acte  nspéctoeoi,  16  Conifetl  d6  ttorè  ascefadUib, 
était  insuffisant,  d'abord  en  ce  qu'il  ne  faisait  ancnne  disllbetlon 

levée  pure  cl  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  ta  charge,  par  l'oppo^ 
saut,  de  proTO({uer  l'interdiction ,  et  d'y  faire  statuelr  datas  le  délai  qui 
sera  Gxê  par  le  jugement.  —  V.  h»'  84,  61, 88. 

175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le  tutétar  6a 
curateur  ne  pourra ,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  former, 
opposition  qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famillt, 
qu'il  pourra  convoquer. 

176.  Tout  acte  a'opposition  énoncera  ta  qualité  qui  donne  à  t'tppo- 
sant  le  droit  delà  forme'r.  Il  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lien 
oit  le  mariage  devra  être  célébré  ;  il  devra  égalertienl,  i  moins  qu'il  ne 
soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant, contenir  les  molirs  de  l'oppoiltitth  : 
le  tout  à  peine  de  nullité,  et  de  l'iatordiction  de  t'oAcier  ministériel  (al 
aurait  signé  l'acte  contenant  opposition. 

177.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans  les  dix  joiln 
sur  la  demande  en  mainlevée. 

178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  ta  citatiob. 

179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres  néanmoins  i^ué 
les  ascendants,  pourront  être  condamnés  à  des  dommages-tatérêts.  — 
V.  n»  85. 

Cbap.  4.  —  Du  dmandm  M  nMU  et  muriagi. 

180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consenteinènt  libre  des 
deux  époux ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux, 
ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre.  —  Lors- 
qu'il y  a  eu  erreur  dans  la  personne ,  le  mariage  ne  peut  être  attaqué 
que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur. — 'V.  i^  Si  s., 
68.  75,  83. 

18t.  Dans  le  cas  de  t'articTe  précédent,  la  demande  en  nullité  n'ert 
plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pendant 
six  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou  que  l'emnra 
été  par  lui  reconnue.  —  V.  n"  34,  Si. 

188.  Le  mariage  contracté  sans  lé  consentement  des  père  et  mère,  jes 
ascendants  ou  do  conseil  de  famille ,  dans  les  cas  ob  ce  consentement 
était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  consentement 
était  requis,  ou  par  celui  des  époux  qui  avait  besoin  de  ce  coosentemeaL 

—  V.  af  55,  84. 

i83.  L'action  en  nulUlè  ne  peut  plus  être  intentée  iii  par  les  èponx 

Iii  par  les  parents  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois  qoe 
e  mariage  a  été  approuvé  expressément  où  tacitement  par  ceux  dent  le 
consentement  élail  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sais 
réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage. 
Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écouté  une 
année,  sans  réclamation  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'Age  compé- 
tent pour  consentir  par  lui-même  an  mariage.  —  V.  n**  S6,  84. 

184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispositions  coa- 
tenaes  aux  art.  144,  147, 161, 168  et  163  peut  être  attaqué  soit  paries 
époux  eux-mêmes ,  soit  par  tous  ceux  qui  j  ont  utérêt,  soit  par  ta  mi- 
nistère public.  —  V.  n"  30,  5T,  87. 

185.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaieat 
point  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint  cet 
Age ,  ne  peut  plus  être  attaqué  :  1*  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  de- 
puis que  ces  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent  ;  8°  lorsque 
ta  femme  qui  n'avait  point  cet  Age  a  coo{a  avant  l'échéance  de  six  mois. 

—  V.  n«  57, 87, 

186.  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  ta  famille  qui  ont  consenti 
au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ne  sont  point  re- 
cevables  à  en  demander  la  nullité.  —  V.  b"  57,  87. 

187.  Dans  tous  les  cas  où,  ronlormément  à  l'art.  184,  l'action  en  nul- 
lité peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  inléiét,  elle  ne  peut 
l'être  par  les  parents  collatéraux  ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  ma- 
riage, du  vivant  des  deux  époux,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  in- 
térêt né  et  actuel.  —  V.  n"  38,  88. 

188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second  mariage 
peut  en  demander  la  nullité,  du  vivant  même  de  l'époux  qui  était  engagé 
avec  lui.  —  V.  n"  39,  89. 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  mariagi, 
la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préalablement.  — 
V.  n"  39,  89. 

190.  Le  procureur  du  roi,  dan*  tous  les  cas  auxquels  s'appliqua  l'art. 
184  et  sousles  modifications  portées  en  l'art.  185,  peut  et  doit  demander 
la  nullité  du  marjage,  du  vivant  des  deux  époux,  et  les  faire  condamaer 
à  ^e  séparer.  —  V.  n"  40^  87,  90. 

19t.  T'ont  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et  qui 

n'a  point  été  célébré  devant  l'olïcicr  public  compétent,  peut  être  attaqué 

par  les  époux  éux-roômcs,  par  les  père  et  mère,  par  les  asreadanls  «1  par 

1  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  ta  minislèie 

1   publie.  —  V.  n"  87,  48,  57,  63,  90. 

198.  Si  le., mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  poUication*  r»- 
.'  qoiMs,  ou  s'il  a'a  pas  été  obtena  de*  dis peoMi  permises  par  ta  W,  ei 
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potnal  l'âge  qm  pêBnK  avoir  atteint  h  M»,  »t  puis  fsp  ce 
qn'il  ae  déterninail  point  la  forais  suivant  laquelle  «^raU  f^it 
rteierespeelueax,  eafin  en  c«  qu'il  n'appliquait  aucune  sanction 
àreUiflatiea  i»  d«D9«)u)sr  le  (lOBsejl  des  ascenijants  paf  ce(  acte, 
Ob  swtit  ileno  la  nécessité  d'ajouter,  h  la  suite  de  IV-  l^'i 
quelques  articles  pyant  peuc  objet  de  régler  ces  divers  point*' 
En  conséquence,  le  grand  juge  présenta  un  rapport  par  lequel  11 
provoquait  cette  (()](}ilion,  et  k  la  suite  de  ce  rapport  présenta  un 
pr«(jel.Cp  riipporf  fn|  renvoya  ^  la  sectiqn  de  législation  du  con- 

-       -.  llljll   [!'..'i....l    .-    ..    .-  -■ 

li  Ih  inlirrallM  pnscrit*  daat  hi  pubiicalians  «t  cilébntliflpf  p'oqt 
peint  M  obterris,  It  procureur  du  roi  fera  pron«nctr  contre  l'pOipiPr 
pabijc  une  anand*  qui  m  pourra  auédar  300  fr-,  et  contre  le«  parljes 
teetraclonie»,  ou  ceuf  sou»  la  puiseaaM  desqueU  elles  ont  agi,  fine 
tMi^  ptepartionnie  i  leur  forninc.  —  V.  a**  4t,  OP. 

IN.  Les  peinei  pronencèes  par  l'article  précédent  seront  encBHntes 
pir  iee  pertennee  qui  j  «ent  désignée* ,  pour  toute  cootraTent'PQ  aux 
rtgJM  prescrites  par  l'art.  166,  lors  mènie  que  ces  contraieutjpns  ne 
Mtaient  pai  lugéu  foflsanles  pour  faire  pienoncer  la  aallité  lin  mafjage. 
-rV.  ne»l. 

Iti.  Nul  ne  pent  céclam^t  la  titra  d'épooz  et  les  efirts  civils  dn  ma- 
riage, s'il  ne  représente  ua  ad»  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de 
l'éist  «ivil,  sauf  le»  cas  ptévus  à  l'art.  i8,  au  titre  des  Actes  de  l'état 
eiTil.— V.  n»«  4î^«l. 

IM.  La  pessauioD  d'état  ne  powia  dispenser  les  prétendus  épanx, 
q«i  rwTeqnerant  respectivemeat,  de  représenter  l'acte  de  célébration  d|i 
Mritge  devant  l'officier  de  l'état  ejvil.  —  V.  a**  i^,  91. 

I8f.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acle  de  célébratian'dn 
■iriage  deiant  l'o^ciet  de  l'état  civil  est  représenté,  les  époax  sont  res- 
pwiiTtmeat  non  lecavablei  à  davander  la  nullité  de  cet  acte. — V.  a"  i^. 

197.  8i  ttéanmoias,  dans  Ip  cas  de*  art.  184  et  191,  il  existe  des  eo- 
luts  inat  de  deus  indiridus  oui  ont  vécu  pubiiquement  comme  mari  et 
(mm  et  qui  soient  tans  deux  décédés,  la  iégilimité  des  eniaots  ne  peut 
«re  ceatestéa  soas  le  seul  nréteils  dn  défaut  da  représentation  de  l'acte 
i»  ctMéralion  ,  toates  le*  fois  que  cetls  légitimité  est  prouvée  par  une 
Niieision  d'état  qui  n'aet  point  contredite  par  l'acte  de  oaissaoce.  — 
V.  iMU,  •!. 

198.  Lonqaa  la  preave  d'oaa  célti>ratiaa  légale  dq  mariage  sa  trouve 
acquise  par  le  résultat  d'nqe  procédure  criminelle,  l'inacriplion  du  juge- 
■ent  sur  le*  regisims  da  l'état  civil  assure  au  mariage ,  é  compter  du 
jaer  d*  sa  célébration,  tsas  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époax 
qi'i  fégird  des  enfaats  issas  de  ce  mariage.  — -  V.  ni*  éS,  91. 

199.  8i  lee  épeux  eu  l'un  d'eux  sont  décédé*  sans  avoir  découvert  la 
bande,  l'aetioa  crimindie  peut  être  intentée  par  tout  ceux  qui  ont  inté- 
i(t  i»  (aire  déclarer  le  auriage  lalaUa,  et  par  la  procureur  du  roi.  — 
V.  a*  91. 

990.  ei  Kafflcier  pqblie  est  décédé  lora  d*  la  découvert*  de  la  fraude, 
Kattien  sera  dirigée  au  c^il  contre  set  héritiers,  par  le  procureur  du  roi, 
aapiésence  des  parties  iaiéressée*  et  bur  leur  dénonciation.— V.a"  9t. 

iOl.  Le  Burisge  qui  a  été  déclaré  ni4,  produit  néanmoins  les  effets 
àfili,  tant  i  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  eafaats,  lorsqu'il  a  été 
ceatiaclé  de  bonne  fei.—  V.  a^  46,  91. 

991.  Si  la  baBBS  (ei  n'existe  qaa  da  la  part  d*  l'on  des  deta  époax, 
le  naiiaga  aa  produit  tes  effet*  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des 
aaluu  issos  du  mariage.—  V.  av  46,  «S,  91. 

Ç^f.  ^f  —r  Dtf  pbligatiotu  qui  naissent  du  marfagt. 

99f .  Le*  éaoaa  ceaUacteat  eaaeaiMa,  par  le  fait  seul  da  mariage , 
l'aUigaiiaB'  da  pourrir,  aatjeteoir  et  élever  leaxs  enfaats.—  V.  b»S  48, 
•4,99. 

104.  L'enfant  n'a  pas  d'actias  eoatia  ses  pire  et  mère  pour  un  éta- 
Mjsiemaat  par  aiariaga  ea  aiftremeel. —  V.  n°*  46,  86, 9S. 

9S6.  Le*  eafants  doivent  des  alioieat*  &  leurs  père  et  méra  al  aalnes 
Sfceadaat*  qui  sont  dans  la  besoin. —  V.  ni»  47,  68. 

iO*.  Lm  gendre*  et  bejlee-tiile*  doivent  également,  et  dans  les  mêmes 
rircooilaaca*,  da*  aliaunt*  é  lears  beau-rpére  et  bdla-aiére  ;  mais  celte 
obligation  cessa  :  1°  lorsque  la  beUe-mér*  a  convolé  en  secondes  aoces; 
i°  lorsque  cetai  des  içoui  qui  produisait  l'aiSniLé,  et  les  enfant*  issus 
de  100  naiaa  avec  l'autre  époux ,  tost  décèdes. —  V.  a*  47. 

907.  Les  obligaiiaas  régsuilaal  de  ces  dispositions  soot  réciproques. 

908.  Le*  alimeati  oa  sont  accordés  qa*  dans  la  proportioa  du  besoin 
de  celui  qui  l^s  réclama,  e(  da  Ib  fqrtuoe  de  celui  qui  les  doit,  -r-  V. 
*«47. 

989.  Lanqae  cete  qai  (ouroit,  «a  celui  qai  reçoit  des  aliments  est 
replacé  daos  an  état  lél  que  l'un  aa  puisse  plus*en  donner,  o«  que 
Maître  n'en  ail  plus  befoia  ea  tout  ou  en  partie,  la  décharge  e«  réduc- 
liea  peut  ea  être  demandée.—  V.  o*  48. 

tto.  Si  ta  personne  qui  doit  fournir  des  alimeats  justifie  qu'elle  ne 
Heot  payer  la  peosioa  almteataire ,  le  tribunal  pourra,  en  connaissance 
le  eaase ,  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa  demeure ,  qu'elle  nourrira  et 
eairelieodia  celai  aa^ael  alla  devra  da*  alimeala.-  V.  a?  49. 


seil  d'État,  qui  ep  r^ctlt  coiripte  p^r  l'orpne  de  H.  Bigot  da 
Préan^^neu,  dfingla  séqncc  du  2)  pluv.  a|t  12,  et  qui  pr^«çnu 
un  autre  projet  auquel  la  priorité  fut  donnée.  Ce  dernier  projet 
fut  discuté  dans  cette  même  séance  et  dans  celle  da  24.  Ce  pro- 
jet fut  communiqué  officieusement,  le  26  pluviése,  à  la  8eet|eit 
({b  législulipn  dif  tribunal,  qui  le  discuta  lé  2  ventôse,  et  fit  une 
qbservation  que  le  conseil  adopta.  En  çpnséq'pence,  10  projet  M 
présenté  le  it^  ventôse  au  corps  t^gislittir  par  MU-  pigol-Préar 
meneu  et  Bérenger.  M.  Bigot-Préameneu  etpos^  les  motUs  ((]. 


311.  Le  tribunal  prononcera  également  st  le  père  on  |a  mère  oui  of- 
frira de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  dpmeùre ,  reniant  i  qài 
il  devra  des  aliments ,  oevra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  p<(;er  |a  péa^ 
s|pq  sii«)enlaire.—  V.  a»  48. 

Cm».  6.  —  Dn  ànntt  «I  du  dwoin  r^pecl»/»  d<t  fyvm- 

SIS.  Les  époux  sp  dpiveat  mnlueltoment  fldélilé,  secours,  assistanea. 
—  y.  n»  49. 

si$.  Le  mari  doit  protection  if  sa  femme ,  la  femme  obéissance  é  nn 
mari. —  V.  a»  49. 

3(4.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le  soina 
partout  o&  il  jngp  i  propqs  de  résider:  le' mari  est  obligé  de  là  recevoir, 
et  de  liii  fournir  tout  ce  upi  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie  , 
selon  ses  facultés  et  son  état. —  V.  'n°  SI. 

315.  Lit  femme  ne  p^ut  ester  en  jugement  sans  l'autorisi^tion  de  son 
mari,  quand  mCme  elle  serait  mârcljan4e  publique,  ou  non  commune, 
bi|  séparée  de  biens.—  V/n"  52. 

316.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsqqela  femineest 
poqrsttirie  en  matière  criminelle  ou  dft  police.—  V.  o«  ^3.  ' 

317.  La  femme,  mèo^e  non  commune  ou  séparée  dé  biens,  ne  pept 
donner,  aliéner,  b^pothec^uer,  acquéfir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans 
le  concours  du  mari  dans  (acte,  ou  son  cqnsedlement  par  écrit.  —  V. 
^o•  52,  67,  94. 

918.  Si  la  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  &  ester  en  jugement,  le 
juge  peut  donner  l'autorisation.—  V.  n»  52.  '  ' 

2(9.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  fempe  à  passer  un  ac^,  |a 
femme  peut  faire  citer  soi{  mari  directement  devant  |e  tribunal  de  ptf- 
mtére  jnsiancp  de  l'arrondisseipent  du  domicile  commun ,  qui  peut  don^ 
per  011  refu^'er  son  autofisalion  ,  après  que  le  mari  aura  été  entendp  ôa 
flùipeqt  appelé  en  la  chambre  du  conseil.— V.n<>  62. 

320.  Ùl  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'autori- 
sation (je  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerné  son  négoce;  et,  audit 
cas,  ejle  obligeaussison  mari,  s'il  y  acommunautè  entre  eux.— Elle  n'est 
pas  réputée  marchande  publique ,  si  elle  ne  (ait  que  détailler  les  mar- 
chandises du  commerce  do  sor|  mari,  mais  seulemeat  quand  elle  h\i  tfi 
commerce  séparé. —  V.  n"  52. 

221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant  peiaa 
aOliciive  ou  infamante ,  encore  qu'elle  p'ait  été  prononcée  que  paf  con- 
tupiace,  la  femme,  même  majeure,  ne  peut  j  pendant  la  durée  de  la 
peipe ,  ester  en  jugement,  ni  contracter,  qu'après  s'être  (aîl  autoriser 
par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation,  sans  que  le 
mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

323.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en  connaissance 
de  cause,  aiitoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  noàr 
contracter.—  V.  n°  53. 

833.  Toute  autorisation  générale ,  même  stipulée  par  contrat  de  ma- 
riage ,  n'est  valable  que  quant  a  l'administration  des  biens  de  la  femme. 

324.  Si  |e  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  à  la 
femme ,  soit  pour  ester  en  jugement ,  soit  pour  contracter. —  V.  no  53. 

225.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  oppo- 
sée que  par  la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers. —  V.  n"  53. 
338.  La  femme  peu^  tester  sans  I  autorisation  de  sop  mari. — V.  n°  59. 

Ch^v.  1.  —  Dt  la  iiuolutiott  du  moriag*. 

SS7.  Le  mariage  se  dissout  :  1>  par  la  mort  de  l'un  des  époux  ;  S*  par 
le  divorcé  légalement  prononcé;  5°  par  la  condamnation  dbveiiue  défi- 
iiit|ve  de  l'un  des  époux ,  &  une  peine  emportant  mort  civile.  —  V. 
nw  53,  94. 

Cbap.  8>  —  Des  ucoDdf  mariqget. 

938.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qa'aprés  dis 
mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent. — ^V.  W  54,95. 

(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  aux  actes  respectueux,  paf  le 
conseiller  d'E>at  Bigot-Préameoeu  (séance  du  15  vent,  an  11). 

96.  Législateurs,  le  but  que  l'on  s'.est  toujours  proposé  dans  le  code 
civil  est  de  régénérer  et  de  perfectionner  les  maurs  publiqi^es  en  main- 
tenant l'autorité  légitime  des  pères  et  mères  :  celte  autorité,  sans  laquelle 
il  n'y  aurait  point  à  proprement  parler  de  famille,  sans  laquelle,  d'une 
part,  l'affection  des  pères  et  mères  voudrait  en  vain,  en  dirigeant  la  con- 
duite de  leurs  enfaats,  former  des  l^ommes  vertueux,  ledr  inspirer  To- 
béifsaace  aux  lois,  le  dévooefjfeat  jl  la  {latrie,  et  sans  laquelle,  d'un* 
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MARIAGE —Chat.  f. 


La  communication  officielle  ayant  été  folte  an  trlbunat  le  16, 
H.  Gillet  (deSelne-et-Oise)  en  flt  le  rapport  à  l'assemblée  gé- 

•dtre  part,le«  enfants  pourraient  donner  impuiément  &  U  sociité  le  scan- 
dale de  manquer  à  des  devoirs  que  tous  les  peuples  ciriltsis  ont  regardés 
comme  sacrés.  —  Cest  surfont  &  l'époque  où,  par  leur  mariage,  les  en- 
fants TonI  former  une  nouvelie  famille  et  fixer  ainsi  leur  destinée,  qu'ils 
ont  Iwsoin  da  secours  des  père  et  mère  ponr  ne  pas  être  égarés  par  leurs 
passions  ;  c'est  aussi  au  moment  de  cette  séparation  que  les  enfants  doivent 
aux  auteurs  da  leurs  jours  un  hommage  particulier  de  reconnaissance  et- 
de  respect.  —  L'accomplissement  de  ces  devoirs  n'a  rien  de  contraire  k 
cette  liiteité,  dont  il  est  raisonnable  que  les  enfants  jouissent  pour  leur 
nariage.  —  Lorsque  les  fils  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
aai,  et  les  filles  celui  de  vingt  et  un  ans,  et  sous  cette  expression  géné- 
rale de  fiU  et  de  fillu  sont  compris  ceux  qui,  avant  cet  âge,  n'auraient 
point  encore  été  mariés  ou  qui  seraient  veufs,  la  loi  présume  que ,  s'ils 
se  sont  pu  aidés  par  la  prudence  et  par  l'affection  de  leurs  parents,  leur 
sort  serait  le  plus  souvent  compromis.  —  Il  a  été  statué  an  titre  coucer- 
■aat  le  mariage  qne  celai  qui  aurait  été  oonlraeté  sans  le  consentement 
to  père  et  mère,  des  ascendants  on  du  conseil  de  famille  dans  les  cas 
ofe  ce  eoaseatemeot  était  nécessaire,  peut  être  attaqué  par  tons  ceux  dont 
lo  consentenMDt  était  requis.  Les  motifs  de  celle  disposition  sage  et  né- 
eessaiie  tobs  ont  été  développés.  —  Lorsque  les  enfants  de  famille  sont 
parvenus  i  l'flga  auquel  il  convient  de  leur  laisser  le  droit  de  pourroir 
•ozHDéiMs  à  leur  mariage,  ils  doivent  encore  en  l'exerçant,  i  quelque 
époque  de  leur  vie  que  ce  soit,  écouter  U  voix  et  les  conseils  de  ceux  qui 
sont  le  plus  intéressés  i  leur  bonheur,  et  envers  lesquels,  après  tant  de 
soins  prodigués  pendant  un  grand  nombre  d'années.  Us  ne  peuvent,  sans 
une  ingratitude  coupable,  manquer  à  cette  déférence. 

•7.  Ces  motifs  ont  déterminé  une  seconde  disposition  an  même  titre 
du  code  (art.  151).  Elle  porte  (V.  p.  161).  —  Des  explications  sont  né- 
cessaires i  l'exécution  de  cet  article.  Il  ne  faudrait  pas  qne  l'on  appelât 
lespectoenx  un  acte  dans  lequel  les  père  et  mèie  seraient  fondés  i  ne 
voir  qu'une  vaine  formalité ,  qui ,  loin  d'être  un  témoignage  de  respect, 
ne  leur  paraîtrait  qu'une  oouvelle  preuve  d'oubli  de  leurs  bienfaits  et  de 
mépris  de  leur  autorité.  Pourrait-on  porter  un  antre  jugement  du  fils  de 
famille  qui,  contre  l'esprit  et  le  but  de  la  loi.  croirait  1  avoir  remplie  en 
deaiandant  conseil  i  ses  père  et  mère,  en  dédaignant  ce  conseil  as  point 
de  no  pas  même  prendre  le  temps  d'y  réfléchir,  et  de  célébrer  le  mariage 
à  l'iaMIant  même  qne  ses  père  et  mère  refusent  de  te  bénir  ?  —  Do  des 
plus  graodf  malheurs  qu'un  enfant  puisse  éprouver,  est  de  ne  point  anrir 
le  consentement  spontané  de  ses  père  et  mère  &  son  mariage  :  alors  le 
flambeau  de  l'hymen  serait  k  la  fois  une  torche  de  discorde,  si  la  loi  qui 
veille  à  la  paix  des  familles,  comme  au  fondement  de  l'ordre  social,  ne 
venait  an  secours  de  l'enfant  et  des  père  et  mère  en  les  rapprochant,  en 
la*  forçant  de  s'expliquer,  en  donnant  i  la  sagesse  des  conseils  des  père 
et  mérâ  an  nouveau  poids,  et  à  l'enfant  un  moyen  de  désarmer  par  des 
actes  de  piété  filiale  des  père  et  mère,  dont  le  refus  ne  serait  pas  fondé 
sur  des  motifs  irrésistiltles.  —  liais  pour  parvenir  à  ce  but,  il  faut  qu'il 
y  ail  nu  rapprochement  réel  de  l'enfant  et  de  ses  père  et  mère  ;  il  faut 
qu'il  y  ait  un  temps  suffisant  pour  qu'au  milieu  des  passions  trop  vives 
et  des  premiers  éléments  de  la  discorde,  la  tendresse  du  père  et  la  con- 
fiance de  l'enfant  puissent  exercer  leur  première  et  mutuelle  influence. — 
C'est  dans  cet  esprit  que  paraissent  avoir  été  jusqu'à  présent  rendues  les 
lois  françaises  sur  le  même  objet;  mais  aucune  n'a  tracé  des  règles  assez 
positives,  et  l'usage  n'y  avait  suppléé  que  d'une  manière  imparfaite.  Elles 
avaient  mis  dans  la  main  des  père  et  mère  auxquels  on  n'aurait  pas  fait 
de  sommation  respectueuse  le  moyen  le  plus  terrible  de  venger  leur  au- 
torité, celui  de  l'eibérédation  ;  «t  cependant  les  mesures  nécessaires  pour 
rendre  efficace  le  rapprochement  dès  enfants  et  de  leurs  pères  n'avaient 
point  été  prises. 

Ni  l'autorité  donnée  par  la  nature  aux  pères  et  mères,  ni  la  piété  filiale, 
ni  les  préceptes  de  la  religion  n'étant  des  moyens  suffisants  pour  arrêter 
le  scandale  et  le  désordre  occasionnés  par  la  multiplicité  des  mariages 
clandestins,  une  ordonnance  du  mois  de  fév.  1556  remit  aux  mains  des 
pères  et  mères  le  soin  et  le  pouvoir  de  leur  vengeance,  en  les  autorisant 
à  prononcer  dans  ce  cas  l'exoérédation  et  à  révoquer  les  donations  et  les 

Avantages  qu'ils  auraient  faits.  —  Cette  subordination  des  enfants  fut  éta- 
lie  pour  les  fils  jusqu'à  trente  ans,  pour  les  filles  jusqu'à  vingt-cinq  ans. 
Au  oelà  de  cet  âge,  le  consentement  des  pères  et  mères  ne  fut  plus  aussi 
ligoareasemenl  exigé;  on  leur  enjoignit  seulement  de  se  mettre  en  devoir 
le  requérir  l'avis  et  conseil  de  leurs  pères  et  mères.  —  Une  expérience 
tqaise  pendant  environ  un  siècle  fit  connaître  quels  effets  on  pouvait  es- 
Jmr  de  ces  mesures.  On  lit  dans  la  déclaration  du  26  nov.  1659,  que 
Pindulgence  des  pères  et  mères  les  portant  à  remettre  lenr  offense  par- 
ticulière ,  ils  oubliaient  ce  qu'ils  devaient  eux-mêmes  à  l'ordre  public  : 
on  erat  donc  que  le  pouvoir  d'exhéréder  n'était  pointàla  loi  une  sanction 
suffisante.  Les  mariages  des  fils  et  filles  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans, 
faits  en  contravention  de  ces  lois,  furent  déclarés  déchus  des  effets  ci- 
vils à  r^ard  des  contractants  et  de  leurs  enfants.  Quant  aux  fils  âgés  de 
plus  de  trente  ans,  et  aux  filles  âgées  de  plus  de  vingt-cinq  ans ,  aux- 
fueU  ta  loi  de  1556  avait  enjoint  de  se  mettre  en  devoir  de  requérir  l'avis 


nérale,  qui  en  vota  l'adoption  le  19,  àl'nnauimilé  de  etDqaan(^ 
quatre  voix.  Le  voan  dn  tribnnat  fnt  apporté  au  corps  législatif 

et  conseil  de  leurs  pères  et  mères,  il  fut  expliqué  qne  cet  avis  et  conseil 
serait  requis  par  écrit,  et  on  étendit  à  ce  tes,  comme  à  celui  ob  le  cod- 
sentement  était  nécessaire,  la  facnllé  aux  pères  et  mèies  d'exhéréder.  — 
Telle  fut  l'origine  des  actes  eonans  sons  le  nom  de  nmoiaiianj  ruf». 


Le  plus  souvent  la  foi  de  ces  actes  était  très-suspecte,  et  le  ministère 
du  sergent  qui  les  dressait  les  faisait  considérer  par  les  pères  et  mèret 
comme  des  actes  d'agression  et  comme  un  nouvel  oalrage.  — Ces  motifs 
déterminèrent  le  pariement  de  Paris  à  publier,  le  97  août  169S,  un  rè- 
glement dans  lequel  on  établit  des  formes  plus  respectueuses.  On  exigea 
que,  pour  faire  aux  pères  et  mères  une  sommation  de  consentir  au  ma- 
riage, les  fils  et  filles  en  obtinssent  du  juge  la  permission;  on  oidonni 
que  ces  sommations  seraient  faites  à  Paris  par  deox  notaires,  et  aUleun 
par  un  notaire,  en  présence  de  deux  témoins.  —  Ce  règlenMnt  n'explique 
point  assez  clairement  si  ces  sommations  doivent  être  répétées  ;  et  «t 
admettant  qu'il  exige  de  les  réitérer,  il  laisse  une  entière  incertitude,  tant 
sur  le  nombre  que  sur  l'intervalle  de  temps  de  l'un  k  l'autre  de  ces  actes. 
—  Aussi  le  nombre  des  sommations  était  à  peine  déterminé  par  l'usage. 
Elles  n'excédaient  pas  celui  de  trois.  Dans  plusieurs  pays  on  n'en  fusait 
que  deux;  et  dans  aucun  on  n'a  vu  les  peines  de  l'eabérédation  pronon- 
cées contre  l'enfant  qui  n'aurait  fait  qu'une  seole  sommation. — L'incer- 
titude sur  des  points  aussi  importants  serait  la  même,  et  le  vœu  de  la  loi 
ne  serait  point  rempli ,  si  à  la  suite  de  la  disposition  de  l'art.  151  da 
nouveau  code  civil,  qui  impose  l'obligation  de  demander,  par  un  acte  res- 
pectueux et  formel,  le  conseil  des  pères  et  mères,  on  ne  trouvait  pas 
quelles  sont  les  formes  nécessaires  pour  que  cette  demande  puisse  procu- 
rer nn  effet  vraiment  utile  et  pour  les  pères  et  mères,  et  pour  les  enfants, 
et  pour  les  mœurs  publiques.  —  Le  pouvoir  d'exhéréder  n'a  été  donné 
dans  aucun  cas  par  le  nouveau  code  aux  pères  et  mères.  J'ai  déjà  eu  oc- 
casion d'en  exposer  les  motifs  ;  mais  si  on  avait  à  considérer  cette  peine 
dans  le  cas  oh  on  voudrait  l'appliquer  à  l'infraction  de  la  loi  qui  ordonne 
l'acte  respectueux,  on  serait  averti  par  l'expérience  dn  passé  et  par  l'a- 
ven des  anciens  législateurs  de  la  France,  que  ce  moyen  est  ini^cace; 
qu'en  donnant  aux  pères  et  mères  le  pouvoir  le  pins  illimité,  c'est  lenr 
donner  occasion  d'user  d'indulgence,  et  qu'ils  ne  doJTent  pu  être  chargés 
de  maintenir  l'ordre  public  par  des  peine*  contra  leur*  enfants. 

98.  Lorsque  des  enfants  de  famille  sont  parvenus  k  l'âge  ob  le  con- 
sentement des  pères  et  mères  n'est  plut  nécessaire  ponr  lenr  mariage,  la 
loi  qui  intervient  entra  eux  doit  se  borner  à  enivra  et  k  dinger  les  mou- 
vements du  cceor.  Si  on  peut  les  rendra  à  leurs  affections,  Jes  peines  se- 
ront inutiles;  et  si  on  ne  ijent  atteindra  ce  bnt,  en  vain  proooocerait-on 
des  peines  :  elles  deviendraient  une  canse  d'une  étemelle  dissension,  elles 
aggraveraient  le  mal  plutét  qu'elles  ne  le  répareraient.  —  La  loi  doit  donc 
chercher  à  éclairer,  les  pères  et  mères  sur  les  préventions  et  les  préjugés 
qu'ils  peuvent  avoir,  les  enfants  sur  la  passion  qui  peut  les  égarer.  Les 
rapprocher  les  uns  des  antres  plusieurs  fois,  laisser  de  part  et  d'autre  i 
la  raison  et  à  l'affection  le  temps  d'exercer  leur  infiaence,  c'est  an  moyen 
que  la  nature  elle-même  indique.  Lorsque  ce  sont  des  pères  et  mères  vis- 
à-vis  de  leurs  enfants,  se  voir  et  entrer  en  explication,  c'est  presque  tou- 
jours dissiper  les  nuages  et  rétablir  l'harmonie.  —  L  obligation  imposée 
en  1698  d'obtenir  un  jugement  qui  autorise  les  sommations  respectueuses, 
n'a  paru  ni  utile  ni  convenable.  Il  vaut  mieux  ne  mêler  à  ces  actes 
aucune  forme  judiciaire.  Dn  enfant  ne  doit  point  avoir  besoin  de  se  faire 
autoriser  par  la  justice  à  remplir  ses  devoirs.  —  On  atteindra  le  but  qu'on 
se  propose,  cemi  de  donner  aux  pères  et  mères  et  aux  enfants  l'occasion 
et  le  temps  de  s'expliquer,  en  ordonnant  qne  si  la  rAponse  à  nn  premier 
acte  respectueux  n'est  pu  conforme  an  voeu  de  l'enfant,  cet  acte  sera  re- 
nouvelé deux  autres  fois  de  mois  en  mois,  et  que  le  mariage  ne  pourra 
êtra  célébré  qu'un  mois  après  le  troisième  acte. 

99.  La  suspension  du  mariage  ne  doit  par  avoir  lien  pendant  nn  plus 
long  délai  :  la  loi  serait  en  contradiction  si,  en  déclarant  qu'après  on 
certain  âge  le  consentement  des  pères  et  mens  n'est  pas  néeessain,  et 
que  l'on  doit  seulement  leur  demander  conseil,  elle  prononçait  une  su - 
pension  qui ,  trop  longue,  pourrait  devenir  un  empêchement' au  maria-  , 
on  occasionner  1*  scandale  le  plus  dangereux  pour  les  moeurs  publiqu.  . 
Il  faut  songer  que  pendant  le  temps  des  actes  respectueux  dans  l'une  ù  - 
familles,  l'autre  est  mise  en  nn  état  fâcheux  d'inbartitude,  et  l'on  lU  '< 
entre  elles  tenir  la  balance,  en  n'excédant  pu  le  délai  nécessaire  ].(•■' 
que  les  enfants  de  famille  ne  se  livrent  pu  as  premier  mourement  <'>: 
lenr  pusion,  et  qne  ta  voix  des  pères  et  mens  puisse  pénétrer  au  (oiul 
de  leur  cœur. 

100.  On  avait  encore  à  observer  qne  la  canse  dn  dissentiment  des 
pères  et  mères  étant  presque  toqjours  dans  la  fougue  des  passions  qui 
entraîne  les  enfants,  et  dans  leur  inexpérience,  qui  les  empêche  de  di.«- 
tinguer  leurs  véritables  intérêts,  la  loi  ne  doit  pins  présumer  de  pareils 
motifs  lorsqu'une  fille  est  parvenue  à  vingt-cinq  ans  et  nn  fils  à  trente 
ans  :  elle  doit  toujours  maintenir  le  respect  dû  aux  pères  et  mères  par 
leurs  enfants;  mais  alors  il  n'est  plus  nécessaire  que  le  temps  de  la  sus- 
pension du  mariage  soit  aussi  long  :  an  teoi  acte  respectueux  est  dans 
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paru.  Glllel  (de  Selne-et-Oise ),  Gainard  et  Escbassérianx.  La 
discussion  s'ouvrit  le  21 .  U.  Gillet  fut  chargé  de  présenter  le  vœu 

ce  CM  exigé,  et  après  on  mois  écoli  depuis  cet  acte,  le  mariage  ponrra 
être  célébré. 

101.  U  était  important  de  donoer  a  ces  actes  la  (orme  la  plus  res- 
ptcUieiue,  et  d'éviter  l'impreseion  toujours  {&cbea3e  que  fait  le  miois- 
iére  des  officiers  publics  chargés  d'exécuter  les  actes  rigoureux  de  la  jus- 
lice.  Les  actes  respectueux  ne  denont  plus  être  notifiés  par  des  huissiers  ; 
Ml  emploiera  les  notaires  :  ce  sont  les  olBciers  publics  dépositaires  des 
aecrets  des  familles,  ceux  dont  elles  réclament  habitoellement  le  minis- 
léte  pour  régler  amiablement  tous  leurs  intérêts.  On  doit  éviter  l'expres- 
ma  même  de  tonmuuion,  qui  désigne  mal  un  acte  de  soumission  et  de 
respect.  Cet  acte  n'aura  ni  la  dénomination  ni  les  formes  judiciaires  : 
il  sera  seulement  nécessaire  que  son  existence  soit  constatée  par  un  pro- 
cit-verbal,  qai,  d'ailleurs,  apprenne  si  le  consentement  est  donné.  Mais, 
ea  erdonoant  de  faire  mention  de  la  réponse,  on  n'a  point  entendu  que 
les  pères  et  mères  dont  l'avis  serait  contraire  au  mariage  fussent  obli- 
ff»  d'en  donner  les  motifs.  La  déclaration  de  ne  vouloir  répondre,  sera 
«De-méne  une  réponse  suffisante  pour  manifester  la  volonté.  Si  dans  le 
cas  même  oii  le  défaut  de  consentement  est  un  empêchement  au  mar- 
riige,  la  couflance  due  aux  pères  et  mères,  le  respect  pour  leur  qualité, 
U  crainte  de  les  compromettre  ou  de  les  forcer  au  silence  les  ont  fait 
dispenser  de  révéler,  en  motivant  leur  refus,  la  honte  de  leurs  enfants, 
ou  de  dénoncer  aa  moins  k  l'opinion  publique  la  personne  dont  ils  re- 
doatent  l'alliance  :  i  pins  forte  raison  les  pères  et  mères  doivent-ils 
Mre  dispensés  d'exposer  les  motifs  de  leur  réponse,  lorsqu'elle  n'a  d'effet 
que  de  suspendre  pendant  un  temps  limité  la  célébration  du  mariage. 

lOS.  On  a  dû  prévoir  le  cas  de  l'absence  de  rascendant,auquel  eût 
de  être  (ait  l'acte  respectueux.  Lorsque  le  défaut  de  consentement  n'est 
phn,  à  raison  de  l'tge,  un  obstacle  au  mariage,  et  que  l'absence  em- 
pêche de  faire  les  actes  respectueux,  le  motif  de  suspendre  la  célébration 
«a  mariage  n'existe  point  Mais  il  faut  que  le  (ail  de  l'absence  soit  certain, 
•t  nr  t»  point  on  doit  se  conformer  aux  règles  déjà  établies  dans  le  code. 
—On  ne  regardera  point  comme  absent  celui  qui,  pour  ses  affaires  ou 
par  d'antres  motifs,  serait  éloigné  de  son  domicile  sans  avoir  laissé  igno- 
rer le  lien  ob  on  peut  le  trouver.  U  ne  faudrait  pas  que,  sons  prétexte 
d'an  simple  éloignement,  un  enfant  de  famille  pût  se  soustraira  à  un  de- 
voir aussi  essentiel  :  la  volonté  qne  cet  enfant  aurait  de  se  prévaloir  d'un 
pareil  éluigoement,  serait  une  nouvelle  cause  pour  désirer  de  connaître 
la  volonté  de  ses  père  et  mère.  Mais  si  l'ascendant  ne  se  trouve  plus  dans 
ion  domicile,  et  que  l'on  ignore  où  il  s'est  transporté,  le  mariage  pourra 
être  célèbre  sans  qu'il  lui  ait  été  fait  d'acte  respectueux,  en  constatant 
cette  absence.  Si  déjà  elle  a  été  déclarée  par  jugement,  ce  jugement  de- 
vra être  représenté.  La  faveur  due  au  mariage,  et  la  nécessité  de  ne  pas 
Inp  le  diSérer,  ont  même  fait  admettre  comme  preuve  snfSsaote,  s'il  n'y 
a  piHnt  en  de  jugement  de  déclaration  d'absence,  celui  qui  aurait  or- 
donné l'enquête;  on  enfin,  s'il  n'y  a  encore  en  aucun  jugement,  un  acte 
lie  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  sur  la  déclaration  de  quatre  té- 
noins  appelés  par  lui  d'office. 

105.  On  a  TU  qu'il  entrait  dans  le  système  de  la  loi  actuelle  de  ne 
s'occuper  qu'a  gagner  à  la  fois  le  caur  des  pères  et  mères  et  des  en- 
fuis, plutôt  qu'à  retenir  les  enfants  par  la  crainte  des  peines  que  les 
pères  et  mères  ne  prononceraient  point,  ou  qui  rendraient  la  plaie  incu- 
rable plutôt  que  de  la  guérir.  Il  a  été  possible  de  concilier  cette  théorie 
avec  la  sanction  nécessaire  k  la  loi,  en  prononçant  des  peines  sévères 
cootre  les  officiers  de  l'état  civil  qui  procéderaient  à  la  célébration  des 
Bariagas  des  enfants  de  famille,  sans  que  l'on  n^uise,  soit  le  consen- 
tement des  ascendants  on  des  parents,  soit  l^actes  respectueux ,  dans 
les  cas  où  ils  sont  exigés.  —  Cette  espèce^  sanction  n'avait  pas  été 
prononcée  dans  les  titres  déji  publiés  di^Code  ;  il  était  nécessaire  de  ré- 
parer cette  omission.  Les  peines  queJJon  propose  contre  les  officiers  de 
l'état  civil,  sont  graduées  en  raisonne  la  gravité  des  fautes.  Célébrer 
te  mariage  d'an  fils  n'ayant  pas  vibgt-cinq  ans,  ou  d'une  fille  n'ayant 
?as  vingt  et  an  ans,  sans  qu'ils^<iient  les  consentements  exigés,  et  lors- 
que ces  mariais  penveot  par  «e  motif  être  attaqués,  c'est  la  plus  grande 
faute  dont  pussent  se  rendr&rcoupables  ces  officiers,  dans  la  mission 
■■portaaia  qui  leur  est  coaflce,  d'exécuter  les  lois  dont  dépendent  l'état 
des  personnes  et  les  mmnra^ubliqnes.  La  moindre  peine  qui  doive  être 
iofiigée  contre  un  pareil  d^it  est  ta  privation  de  la  liberté.  Aucune  cir- 
constance ne  peut  atténue*  cette  faute  au  point  que  l'emprisonnement 
qni  devra  être  prononcé  puisse  être  moindre  de  six  mois.  S'il  s'agit  seu- 
lement d'actes  respectueux,  :  dont  la  représentation  n'ait  pas  été  exigée 
par  les  officiers  de  l'état  civtl,  les  conséquences  n'en  sont  pas  aussi  fâ^ 
Çbeasaa,  puisque  les  parents! auxquels  les  actes  respectueux  eussent  dû 
être  (aita  ne  peuvent,  par  ce  motif,  attaquer  le  mariage,  la  peine  sera 
Boindn;  l'emprisonnement  nourra  n'être  que  d'an  mois. 

lOi.  On  n'a  point  prévu,  dbns  la  loi  actuelle,  le  cas  oii  les  officiers  de 
l'état  civil  seraient  plus  coupables  encore.  Ce  serait  celui  oii  il  y  aurait 
•a  de  leur  part  coilasion  avec}  les  enfants  de  famille,  pour  les  soustraire 
è  la  loi  on  pour  l'éluder  :  un  j  (ait  aussi  coupable  prendrait  le  caractère 
i'm  «me  fu'il  »^a  nécessaHre  de  mettra,  dans  le  code  pénal,  au  nom- 


dn  trlbunat  (1).  Le  même  jour,  le  projet  fat  voté  par  lecoips  te- 
gislatU  k  la  majorité  de  deiu  cent  quarante-huit  voix  contre  deux. 

bre  de  ceux  qui  devront  être  punis  d'une  peine  afflictive.  —  Illfaut  en- 
core ici  se  rappeler  que  les  peines  auxquelles  on  assujettitles  officiers  de 
l'état  civil  ne  seront  point  la  seule  garantie  contre  les  mariages  clan- 
destins, et  que  déjà,  dans  le  code  civil,  on  a  réuni  toutes  les  précau- 
tions propres  à  prévenir  ce  désordre,  telles  que  la  proclamation  des 
bans,  ta  célébration  dans  la  commune  du  domicile ,  l'assistance  des  té- 
moins ,  etc.  —  Les  dispositions  que  je  viens  vous  proposer,  citoyens 
législateurs,  jointes  à  celles  qne  vous  avex  précédemment  consacrées 
peur  conserver  l'influence  que  les  pères  et  mères  doivent  avoir  sur  le 
mariage  de  leurs  enfants,  sont  nécessaires  pour  assurer  les  bons  eflets  de 
cette  influence,  et  pour  que  la  loi  déjà  rendue,  soit  exécutée  dans  le  même 
esprit  qui  l'a  dictée.  Ces  nouveaux  articles  seront  un  complément  du 
titre  du  Mariage ,  et  leur  place  dans  le  code  civil  sera  déterminée  lors- 
qu'on fixera  définitivement  l'ordre  des  numéros  et  des  titres  de  ce  code. 

(1)  Discours  (a)  prononcé  ao  corps  législatif  par  le  tribaa  Gillet, 
l'on  oes  orateurs  chargés  de  présenter  le  vœu  du  tribunal,  sar  la  loi  re- 
lative aux  actes  respectueux  (séance  du  SI  vent,  an  IS). 

105.  Législateurs,  de  tous  les  actes  où  tes  enfants  demeurent  sou- 
mis à  l'autorité  paternelle,  le  mariage  est  celui  où  elle  conserve  le  plus 
longtemps  son  influence. — Bien  qne  l'homme  à  l'âge  de  dix-huit  ans 
révolus,  et  la  femme  à  quinze  ans,  ne  soient  plus  incapables  de  contrac- 
ter mariage ,  cependant  leur  consentement  ne  suffit  pas  encore  pour  une 
union  dont  les  conséquences  ont  tant  d'importance  pour  la  vie  entière  et 
que  tant  de  passions  peuvent  environner  de  leurs  pièges  :  c'est  pourquoi, 
aussi  longtemps  que  leur  minorité  dure,  le  mariage  qu'ils  contracteiaient 
sans  le  concours  de  leur  famille  peut  être  frappé  de  nullité.  —  Cette 
peine  est  la  conséquence  de  l'imperfection  de  leur  volonté,  et  la  loi  du 
code  civil  qui  la  prononce  a  confirmé  en  cela  les  principes  invariable- 
ment reconnus  par  toutes  les  lois  antérieures,  consacrés  par  toutes  les 
ordonnances ,  et  puisés  dans  le  droit  romain.  —Toutefois  une  circon- 
stance ne  doit  pas  être  oubliée  :  c'est  que  par  le  décret  du  SO  sept.  1792, 
les  conditions  de  la  majorité  ont  été  changées  :  aa  lieu  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  il  n'en  a  plus  fallu  que  vingt  et  un  poor  l'atteindra.  —  De 
sorte  que  l'on  pouvait  bien  dire  alors  que  la  même  sauvette  subsis- 
tait toujours  pour  les  mineurs,  mais  on  ne  pouvait  pas  dira  qu'elle  sub- 
sistAt  toujours  pour  le  même  âge.  —  La  loi  du  S6  vent,  ao  11,  au  code 
civil,  a  pris  un  juste  tempérament  entra  ces  deux  termes;  elleareconna 
pour  parfait  le  consentement  des  filles  aussitôt  que  leur  vingt  et  anième 
année  ferait  révolue,  parce  qu'en  effet  l'êge  de  la  matante  commence 
plus  têt  pour  elles. — ^EUe  a  supposé  également  parlait  le  consentement  des 
hommes  de  vingt  et  un  ans  lorsqu'il  ne  subsisterait  plus  qne  des  colla- 
téraux dans  leur  famille,  parce  que  la  volonté  de  ceux-ci  ne  lui  a  pas  paru 
éclairée  par  une  affection  assez  sûra  pour  se  mêler  à  la  volonté  du  con- 
tractant —  Hais  pour  l'homme  qni  a  encore  des  parents  ascendants, 
r&ge  où  le  consentement  devient  parfait  a  été  reculé  k  l'ancienne  majo- 
rité de  vingt-cinq  ans.  Jusque-là  il  n'est  censé  vouloir,  pour  se  consti- 
tuer lui-même  une  nouvelle  famille,  que  ce  que  veulent  avec  lui  ceux 
dont  la  tendresse  n'a  cessé  de  veiller  sur  son  sort.  — Tel  est  le  premier 
degré  de  la  subordination  filiale. 

106.  Le  second  commence  k  l'&ge  où  le  consentement  de  l'enfant  do 
famille  a  acquis  toute  la  perfection  nécessaire  au  contrat.  A  la  vérité, 
le  mariage  qn'il  contracte  alors  sans  le  concours  de  l'autorité  paternelle 
n'est  plus  exposé  à  la  peine  de  nullité;  mais  il  ne  suit  pas  de  là  que 
cette  autoriU  doive  être  entièrement  méconnue.  —  En  effet,  puisque  le 
mariage  est  destiné  à  étendre  les  rameaux  de  la  famille ,  et  que  par  lui 
les  pères  voient  naître  de  leurs  enfants  un  nouvel  ordre  de  descendants, 
n'est-il  pas  juste  qu'ils  ne  demeurent  pas  étrangers  à  ce  contrat,  de  qui 
dépend  1  existence  de  leur  postérité?  —  D'un  antre  cOté ,  leur  surveil- 
lance et  leur  consentement  soot  une  garantie  de  plus  pour  les  desti- 
nées qui  doivent  se  joindre  à  celles  de  leur  famille.  C'est  une  protection 
souvent  efficace  que  ces  destinées  acquièrent  contra  les  périls  dont  elles 
peuvent  sa  trouver  environnées:  et  sans  parler  ici  de  tous  ceux  dont  la 
carrière  du  mariage  est  semée  dans  son  coun,  nous  avons  va  trop  soo- 
vent,  au  milieu  de  nos  jours  de  désordre,  qu'elle  était  souillée  dès  1  entrée 
par  la  bigamie  :  moins  de  facilite  pour  se  soustraira  k  l'empire  pater- 
nel eût  alors  épargné  un  crime  au  coupable  et  des  pleurs  k  ses  vic- 
times. —  La  première  loi  précise  en  cette  matière  fut  l'ordon.  de  15S6, 
par  Henri  II,  qui  prononça  «  qne  les  enfants  de  (amiUe  ayant  contracté, 
ou  qni  contracteraient  ci-aprés  mariage  clandestin  contre  le  gré,  vouloir 
et  consentement  et  au  decen  de  leurs  pères  et  mères,  paissent,  pour  telle 
irrévérence  et  ingratitude ,  être  par  leursdits  pères  et  mères  et  aucun 
d'eux  exhérédés  et  exclus  de  leur  succession.  »  —  Une  chose  très-re- 
marquable dans  cet  édit,  c'est  qn'il  avait,  comme  on  le  voit,  un  effet 
rétroactif  sur  les  mariages  déjà  contractés.  Ce  caractère  suffit  pour  jus- 
tifier les  historiens  qui  ont  prétendu  qoe  l'utilité  publique  et  l'intérêt 

(a)  Le  rapport  an  tribontt  n'a  pas  «lé  iaiprimé,  parce  qn'il  anit  ÔM  bllpar  le 
mèine  oralear. 
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La«  ariieles  adoptés  furent  prontrt^nés  le  l*>  ^rra.  ta  «9.  Ces 
articles  portent,  dans  lecodeMapoléon,  les  m-  isa,  185, 154,  iBS, 
156, 1S7,  et  sont  rapportés  suprà,  p.  let  et  162. 

4S.  Uae  aatre  moMOealion  fut  faite  par  la  loi  ia  16  avril 
18SS;  ToicI  en  quoi  elle  consiste.  D'après  le  code  Napoléen,  le 
mariage  est  prohibé,  poqr  caqse  de  parenté,  en  ligne  collatérale, 
entre  le  frère  et  la  soeur  tégilimes  ou  naturels  et  les  alliés  au 
méfue  degré,  c'est-à-djre  entre  beaui-frères  et  belles-sœurs;  il 
est  ta  «utre  probjl)4  «intre  l'oncle  et  la  ni^,  la  tante  et  le  ne- 
vas  (art.  tes  et  163).  Qr,  après  avoir  formulé  ces  proliibiltonr, 
!•  code  (art.  1 64)  accordait  au  gouvemement  la  faculté  de  lever, 
peur  des  causes  graves ,  les  prohibilions  portées  entra  l'oncle  et 
la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.  La  même  faculté  fût  étendue  par 
la  loi  dn  16  avril  I  Sait  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs.  En  conséquence,  l'art.  I6t  est  maintenant  rédigé  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Néanmoins  il  est  loisible  à  l'empereur  de  lever,  pour 
des  oaos«8  graves,  les  prohibitions  portées  par  l'art.  US  aux 
mariages  entra  beanx^frères  et  beiles-sœnrs,  et  par  l'art,  m 
aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tanta  et  le  neven.  » 

44.  Nous  avons  vu  ci-dessus  que  le  divorce  avait  été  étakli 
en  France  par  la  loi  du  20  sept.  ns'i.  Cette  institution  avait 
passé  dans  le  nouveau  code.  Outre  qu'elle  était  en  harmonie  avec 
les  doctrines  philosophiques  qui  alors  dominaient  même  les  meil- 
leurs esprits,  elle  s'accordait  avec  les  convenances  politiques  du 
pouvoir,  sous  les  auspices  duquel  s'opérait  la  reionle  da  nos  lois 
dvilas.  L'art.  »ii,  au  titre  du  Mariaga,  mentionnait  donc  le  di- 
vorce comme  une  des  causes  de  dissolution  du  mariage,  et  on 
titre  spécial  du  code,  le  tit.  6,  lui  était  consacré.  Mais  le  gouver- 

dM  ■•■rs  a'en  furaot  pas  la  ttal  motif,  et  que  des  amhilioni  d«  eaarti- 
saa*  dicttrent  c«  qua  la  sagetM  «41  peut-être  Taioeffleat  réclamé  («). — 
AmM  le*  cirtaotlMcas  yolitiqvas  qui  avaient  istpirè  cette  meure  étast 
gae  f«is  paseiet,  oo  *e  tarda  pas  i  eestir  ou'eile  était  trop  absolue  :  oa 
avait  mis  uo  (rein  k  l'iodépendaqce  des  enfante  ;  il  fallot  seager,  par  an 
jatte  Ntaar.  i  ménager  quelqae  favenr  aux  nnions  ^u'aa  sentiment  ré- 
fliidii  leur  laitait  désirer.  Cette  nodificatioa  aécetsaire  tal  introiluile 
'  far  l'ardannance  dee  États  de  Bloie  teaus  en  UT9.  La  peine  de  l'eib^ 
lédatiao  deaMara  toojoar*  svbiietaale  k  l'égard  dee  file  juiqu'i  trente 
aae,  et  i  l'égard  dei  filles  Jaequ'ii  *ingt-cioq;  mais,  passé  cat  Ige,  ils 
aa  tarent  aAaaehis,  pourra  qu'a? aat  de  cootratter  mariage  ils  te  (utMet 
mit  ta  dsToir  de  requérir  l'avis  de  leurs  pères  et  mèiet.  —  Gc«  réglée , 
après  avoir  été  en  vigaeur  pendant  plusieore  tièelas,  furent  tout  k  coup 
eSacéee  de  notre  iégislatiaa  en  t7f 3.  Peut-être  la  cauie  du  discrédit  oa 
•Iles  lambérent  fuU.0lle  dan<  tes  motifs  étranges  qu'oa  leur  avait  danaés 
Iftp  ioarcat  peur  appai.  L'argueii  s'en  était  emparé  à  plusieurs  époquei 
ponr  pretéger  de  valaee  dietiactiees  de  famille  ;  et  ce  ^u'il  avait  aperça 
jusqu'alors  de  plus  précieas  dans  l'autorité  des  pères,  c'était  d'empèclisr 
entre  les  raeee  un  mélaage  qni  a'était  à  se*  yeux  qu'un  lacriiége.  —  H 
était  très-convenable  sans  doute  de  rejeter  dans  le  mépris  et  l'oubli  un 
tel  eacta  de  déraisou  i  mais  s'en  prévaloir  pour  rompre  tous  les  tiens  de 
la  déféreoce,  n'était-ce  pas  tomber  daof  ua  excès  opposé  ? — La  code  civil 
a  rttabii  ce  qu'il  ;  avait  de  bon  i  cet  égard  dan*  notre  ancienne  jaris- 
prodenea  saas  an  dénaturer  las  vues  morales  par  ans  extension  odieuse. 
lOT.  Lee  pères  f  eooservaat  le  droit  de  former  opposition  aux  maria- 
gte  de  leors  enfaats,  même  apri*  leur  majorilé;  et  torsque  ceux-ci 
a'aat  pas  obtenu  leur  coasaolsnieat ,  ils  sont  obligés  au  moins  d*  da- 
■ander  leurs  conseil*.  —  Cependant ,  il  (aat  l'avouer,  cette  laga  ditpo> 
sition  manquait  d'un*  sanctioo  suffisant* ,  et  il  edt  été  prémaUvé  de 
s'ta  oecaper  avant  cette  sassiaa;  car,  lorsqas  la  loi  sur  le  mariage  fut 
décrétée  l'an  passé,  la*  règles  dee  cutcassioas  eocare  livrées  i  la  discus- 
sion **  Ireavaient  inceitaines,  at  l'oa  doutait  si  l'eibérédatioa  oe  sertit 
pas  la  paiae  Sa»po«ée  au  tU  coapaUe  envers  soo  père.  -^  Aujourd'hui 
ces  règles  sent  fixées;  il  est  décidé  que  l'ordre  commua  des  hérédités  ae 
teta  poiat  troubté  par  ess  détcrmioatieoe  exceseires  qn*  la  courroux  pa- 
ternel adopta  d'abord  avec  cbalear  al  que  bientôt  la  bonté  désavoue.  U  a 
donc  fallu  seager  i  d'autres  aioveu  pour  assurer  k  son  autorité  une 
juste  garaatie.  —  Ce  mofen,  ea  l'a  trouvé  daas  la  respoosabiUté  de 
l'officier  puUic.  Il  est  le  magistrat  que  ia  loi  prépose  pour  gardien  de 
l'état  civà.  C'est  &  lui  de  vérifier  si  tous  les  caractèits  qui  doivent  coû- 
te) I/eeculM  Se  eel  éSit  fnt  la  promette  de  ntriage  ^«e  le  4as  4e  HoatmereDcl 
avait  êenaé*  à  nademoiMlle  Se  Pieaat,  tau  le  canieolaoïeot  4a  coaaétabl*.  Le 
pape  P4<il  rv,  k  qni  le  nu  M  le  ewiBéuUe  SemaoSèrMit  4e«  Siaftaie»  peur  relefer 
leSse  de  HoBlawreiicJ  dé  eeUe pronetie,  tSn  qu'il f&léfoysermadtiMFanièse,  Oile 
nalareUe  de  Henri  II.appoifalieMCOWdeittvdeaieat^eifédierladisiitiiu.IlTouljil 
en  cela  eonpltire  ta  dac  de  Guise,  juoux  du  nouTean  crédit  que  la  maison  de  Mont- 
awieoei  allait  teqiérir  par  ce  mariage.  C»  (al  dan*  cet  ctreoutancet  que  fnt  donaé 
réSM  iMKlMal  let  nariagc*  cliadecltm  (Akrtsi  ehi«Mlo|iiae  4e  rbistalie  de 
fraeee,  par  le  prétideol  Beoatt).  —  V.  seul  Méieni. 


pemeni  de  la  peetaiiratian  M  pouvait  conserver  ane  iastitatita 
empreinte  à  un  si  haut  degré  de  l'esprit  d'irréllglan  et  du  sarae- 
tère  révolutieuHaire.  L'un  de  ses  premiers  soins,  après  qu'il  eut 
été  rétabli,  fut  de  l'eUaoar  in  c»de.  Ce  M  l'osMvrp  ftc  !#  loi  dp 
8  mal  1816,  dont  l'art.  1  porte  :  a  Le  divorce  est  aboli,  t  D*- 
puis  cette  époque,  et  notamment  après  la  révelulioa  de  use, 
diverses  tentatives  furent  faites  pour  le  rétablir  ;  nais  tUst 
échouèrent  contre  la  résistance  4e  la  chambre  des  pairs. 

4^.  le  tit,  5  du  liv.  t  c.  nap.  p'ayant  été  et  n'ayant  PU  être 
exécuté  dans  le  Piémopt  qu'à  dater  du  i"  vept.  an  l  ?,  en  ce  qqe 
l'organisation  du  bureau  de  l'état  cjvil  n'^  pu  être  opérée  qa'l 
celte  époque,  il  s'ensuit  qua,  quoique  ae  tjlre  ait  él^  pr»nuigi||| 
et  rendu  exécutoire  auparavant,  on  ne  peut  pas  daraaoder  la  aok 
lité  d'un  mariage  qui  aurait  été  contracté  avant  l'iga  Axé,  et  de- 
vant un  autre  officier  civil  que  celui  déeigné  par  les  art.  144  et 
165  (Turin,  14  juin.  »8()7,  aff.  Itnperlal,  V.  n*  457). 
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en.  Pn  principe  de  tons  les  temps  et  de  tons  les  lieux,  c'est 
qqa  le  mariage  ne  peut  être  permis  qu'aux  personnes  c^p^bies  de 
donnerun  coDsenlementréfléchi  ;  autrement,  le  désordre  passerait 
bleolét  des  (amiUes  dans  U  société.  Sous  ca  premier  rafipqrl,  la 
fixation  de  l'âge  requie  pour  itre  apte  à  torBur  la  plus  saint  dtt 
contrats  est  d'une  haute  tmpertanee.  Considérée  ssus  im  aUn 

tmj   I     I  'H'I'IH    I    u^  Il     I     ■     ,    I     I.)  .  -  . — .-  —  - 

cearir  i  la  validité  des  acte*  daat  il  est  k  miaistrt  sa  Inwveal  aceampiii. 
Y  roanqae-t-il^  sa  faul*  est  d'aataat  plus  grave  qua  la  tsoSaoMta 
lui  a  été  plus  éteodae,  et  qu'il  n'a  pas,  comme  les  CDptnclaals,  i'suHi 
de  l'ivresse  des  passions  et  de  leur  aveugleaiant.  •?-  Les  peines  peitiM 
centre  les  prèvaricalieas  de  ce  genre  daas  les  art  166  al  IM  da  piMl 
ent  paru  être  mesurées  dan*  tas  borne*  d'uae  pradente  sévérité.  —  ts 
s'oreupant  de  remplir  cette  lacune,  il  a  para  qu'on  sioiplifierait  le  tta» 
vaii  s<i  l'on  y  joignait  ea  même  teeaps  quelques  dispositions  régtatkt 
taires  nécessaires  à  son  eaècutiea. 

108.  Ainsi  l'en  a  détermiaè  tes  (ormes  des  semmalfoa*  respactatiiMS. 
Déjà  ces  fermeb  se  Irouvaieat  tracées  dans  deux  arrêts  de  règUatst, 
l'un  du  parlemeat  de  Paris,  du  VI  asAt  ISeï,  l'autre  da  pfriiNBtat  4* 
Teuleu»,  da  86  join  1738;  oa  le*  a  suirie*,  ea  slaUiaot  qua  Is  sipii- 
tère  du  notaire  pourrait  êtrt  le  seul  smplo)é  k  ces  sortes  d'actes,  il^ 
au  surplus,  ils  se  feroal  désoimais  avec  une  gradatieo  de  déiai  *t  au 
simplicilé  de  tenue  qui  disUnguaat  avaatageuseaneet  le  pnqet  d'tw 
l'ancienne  jurisprudence.  —  On  a  dû  prérair  les  «as  pè  ceax  deot  I* 
conseil  doit  être  demandé  ee  trouvent  abeeols.  Ces  cas  tant  fréquent*,  «I 
les  moyens  de  les  constater  n'élaieat  pas  eotere  bien  fixas  )  i'atep  t'y 
avait  suppléé  que  par  des  formes  arbitraires  ou  équifroqups ,  coauns  tMt 
ce  qui  est  indiaué  par  lui  seul.  Ce  protêt  réeaut  batueoup  d'iwerliuiési, 
et  obvie  k  plusieurs  diScultês,  cp  dédaraot  arec  pr^isiea  les  acte*  qai 
pourront  former  la  preuve  de  celle  absence.  —  Au  reste ,  iégislateait, 
lorsque  je  vou*  ai  parlé  de*  père*  dans  ce  discours,  vous  séries  déjàqit 
toutes  les  disposiboas  qui  leur  sont  relative*  s'éteodeat  ègeiesMat  aex 
mères,  et  même  au  secoad  degré  de  i'asceodaase.  Ce  saMod  degré  esasa 
paru  asseï  disliact  de  l'autre  pour  y  Axer  ea  deraier  lieu  voire  auealiot. 
168.  Le  code  civil  est  U  première  loi  qui  ait  exigé  ea  termes  expiés 
le  cooseelement  des  aïeuls  et  aïeules ,  ou  au  moia*  la  nèquisitien  de 
lears  conseils  pour  le*  aiariages  dos  majeur*;  mus  ce  rapport,  il  a  d'a- 
bord causé  quelque  étonaainent  et  a<éa)0  pluaieurs  «atbarra»-— Ea  sfM, 
l'éditd*16»6,  rêdU  de  167»,  H  let  ofdOBoaocet  subséquentes,  ae  psi^ 
laieal  que  des  père*.  Et  loraque  dessperspaae*  éclairnes  aaaiest  éié 
amcaé«3  depuis  a  penser  que  les  tfleais  <|evaieBl ,  au  défaut  des  pèm, 
succéder  k  leurs  drolu,  eUes  éteieat  dccidbs**  antqoeawnt  par  de*  ia- 
daetioas  tirées  du  droU  romain,  eu  inea  pj^  U  aaUire  méaw  de  l'exbé- 
redation.  —Remarquons  aéaoawins  que  ft*  ioduclieos  seraitatttas 
force  mtialeaaat,  pvisqac  d'au  cêté  Us  aïeuls,  d'spoès  eotie  code  (iiii, 
n'exercent  pas,  coitme  dans  ie  dnit  romaifo,  ia  puisaaace  pattraelie,  et 
que  d'un  autre  cOtè  ils  soat,  aiasi  que  let  ;pèiBs,  dans  l'impuissaac*  te 
déshériter.  —  D'après  cela ,  peut-être  eOt<  il  éU  ludispeasaM*  d*  p*tef 
de  nouveau  le*  motifs  de  l'autoriU  dooaéf  tax  aïeuls,  si  d'apiis  tes 
longs  ébianiements  le  légisiajteur  était  miin*  frappe  de  la  aécetaiU  *» 
ralfermlr  l'ordre  de  la  société  par  l'ordre  ides  (amilies.  —  0«pi  qa  il  ts 
soit,  ie  tribunal  a  dO  se  décider  ea  taveiir  du  projet  proposé,  par  cetU 
considération  qu'il  n'est  que  la  conséquéeace  immédiate  cl  aéceastu* 
des  dispositions  dé^i  décrétées  :  c'est  Mil  temps  4  indiquer  ctiies  d*  «W 
dispositions  qu'il  laudm  faiie  Oécfair  dasfat  rexpériaact.— Son  vm  t*t 
I  poar  l'adoptieD. 
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;  psisi  ia  n»,  cette  âxBtiim  Intéresse  éminemment  chaque  État  en 
I  inrUealier.  La  fin  principale  du  mariage  est  de  lui  donner  deë 
j  citoïcns;  il  loi  importe  de  les  avoir  robustes  et  bien  conformés. 
IsA),  h  mariage  étant  destiûé  à  former  une  nouvelle  famille,  il 
I  est  néoesseire  que  ceux  qui  doivent  en  être  les  chefs  aient  atteint 
I  m  degré  de  raison  suffisant  pour  la  bien  gouverner.  —  Le  plus 
iir  est  de  se  rapprocher  de  la  nature  et  de  la  raison.  Ce  qui  se 
yratiqaail  dans  les  climats  brûlants  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  ne 
y«Brrail  convenir  dans  nos  pays  froids  oh  tempérés.  La  loi  de 
I  i9X  n'avait  pas  assez  reculé  le  terme  légal  de  la  puberté  ;  les  ré- 
ùctnra  du  code  Napoléon  l'ont  bien  senti  ;  aussi  l'art,  m  porte- 
(-il:  iL'bommeavantdix-huitansrévolus,  la  femme  avant  quinze 
uu  révolas,  ne  peuvent  contracter  mariage.  »  Il  peut  se  rencontrer, 
il  til  vrai,  surtout  dons  nos  départements  méridionaux,  des  in- 
difid»  d'une  puberté  plus  précoce  ;  mais  pour  quelques  cas  très- 
nres,  environnés  d'ailleurs  d'une  grande  incertitude,  il  né  fallait 
pu  Mcrifler  le  précieux  avantage  de  l'uniformité.  Au  reste,  à 
citi  dn  principe  se  trouve  l'exception  :  «  Il  est  loisible  au  roi 
(mainlenant  à  l'empereur,  dit  l'art.  145]  d'accorder  des  dispenses 
d'i(4  pour  des  motifs  graves.  »  Ces  dispenses  sont  délivrées, 
lu  lemes  d'an  arrêté  du  20  pralr.  an  11  (Ij,  par  un  décret  du 
et»/  de  l'Èlat  rendu  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux. 

49.  Parmi  les  causes  graves  de  dispense,  la  principale  et 
ctOe  qoi  s'offre  tout  d'abord  à  la  pensée,  c'est  la  grossesse  de  la 
limme.  Quand  ce  cas  se  présente,  d'un  c6té  la  preuve  de  la  pD- 
kerlé  te  trouve  acquise  par  le  fait,  et  d'un  autre  côté,  la  célé- 
krtlien  dn  mariage  importe  beaucoup  pour  l'honneur  de  la  femme 
(t  celai  de  sa  famille,  ainsi  que  pour  l'état  de  l'enfant.  Cette 
eust,  d'ailleurs,  n'est  pas  la  seule  ;  la  loi  a  laissé  au  gouverne- 
MBtjSur  ce  point,  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire. — 
Cu  firealaire  du  garde  des  sceaux,  du  lO  mai  1824,  dont  l'objet 
direct  était  de  déterminer  les  formalllés  à  remplir  et  les  pièces  à 
rodoire  pour  obtenir  des  dispenses  d'âge  et  de  parenté  pourma-> 
ria^,  rapoelle  d'abord,  dans  la  partie  concernant  les  tjrëhiiërësj 
9'U  est  de  jurisprudence  et  d'usage  l  i*  de  ne  jamais  accorde^ 
de  dispense  aux  hommes  avant  dix-sept  ans  accomplis,  et  au:t 
lenmes  avani  quatorze  ans  accomplis,  sauf,  pour  celles-ci,  leca< 
oà  elles  seraient  devenues  grosses  avant  cet  âge;  2»  de  rejeté* 
Iwtts  demandes  de  dispense  lorsque  1,'homme  est  dé  quelquei 
unées  plus  jeune  que  la  femme  ;  énediet,  l'âge  supérieur  ae  celle-^ 
ti  aalsrise  à  croire  qu'il  y  a  séduction  de  sa  part  :  on  ne  peut, 
d'ailleors,  favoriser  des  unions  disproportionnées.  Après  avoir 
iigntlé  la  grossesse  de  la  femme  comme  là  causé  la  plus  gravé 
de  dispense,  cette  circulaire  ajoute  qu'elle  n'est  pas  là  seule;  qu'il 
fcarra,  selon  les  circonstances,  y  avoir  cause  de  dispenses  si  le 
Bui*(e  projeté  doit  assurer  à  l'Individu  dfspehâé  un  état  et  des 
■oyeos  d'eiisfence  (s'il  en  manque];  s'il  doit  fitietire  seâ  mœurs 
à  fabri  dli  danger  auquel  il  serait  exposé.  Enffn,  elle  indique  les 
loriDalités  à  remplir  et  lés  pièces  à  produire  pour  af  river  à  l'ob>- 
lïalion  des  dispenses. — V.  cette  circulaire  in/ro,  n»  247;  Y.  anssi, 
1*  m,  ia  cire. du  S9  avr.  1852,  plui  spéélalelnéht  relative  auk 
di^enses  de  parenté.,  mais  qui  Cependant  rappelle  quelques-unes 
des  règles  contenues  dans  la  circulaire  dû  1 0  mai  1 824. 

AS.  11  n'y  a  pas  de  Umite  d'âge  après  laquelle  l'homme  on  la 
uamesoientincap'ables  de  contracter  mariage.  La  vieillesse  laplus 
vaaeée  ne  serait  pas  un  empêchement.  Il  eh  était  autrement  à 
Komé;  BOUS  avons  dit  que  la  loi  Papia  Poppea  défendait  fô  ma- 
riage  à  rboaime  âgé  de  soixante  ans  et  à  la  feihme  âgée  de  cio- 

(lj|M  fnk.  u  11  (S  jM  180S)— AtrtU  rar  1*  mode  de  délivrance 
det  diipoics  raiativc*  au  mariage. 

Art  t.  Les  dispçDsés  pour  se  marier  avant  dîx-bun  ans  rit ohis  ponr 
Ih  ktDusei,  et  quinze  ans  rëToMs  bôur  les  [emmes,  et  celtes  pour  se 
^ritt  dani  leS  degrés  prohibés  pltr  l'art.  H3  ds  KV.  I  e.  cit.,  seroat 
mnitt  par  le  getaTCHiéHiettt,  ni  le  M^poH  A  gMAd  jega. 

t.  le  MnMiisaaite  i»  |éttv«r*Mlle«  prto  le  Iribtéat  de  pnaiMrM  in- 
M*«  de  l'lri%Mlii$eM«t  dMs  kfM  les  impilraBli  se  propeseat  de 
^kicr  Ik  ifttiackf-i^raqa'il  s'agita  4e  dispeaw^  dans  les  d^rés  pré- 
^àh,  sa  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'impétrant  a.  son  domicile, 
l*'1«'il  «'aa ira  de  dispenses  d'ige,  mettra  son  avis  au  ptèd  de  la  péii- 
■iM  )etdaal4  «Ueair  ces  dîipénsèd,  et  i^é  sera  eAsuiie  edvdyée  au 
|tud  jii{e. 

,  y  Le»  Ai^tMèé  I»  h  seéMiA)  l^bHtilfi'dtt  db  ftafié,  ddiit  est  nientian 
<tenBt  Mtikala*  KtM^iMiitiiil.NtaMMoatMi^t'ftya 


^tàhte  ans.  Lécbdë  ftiJM(in.  t,li.  !>  ifect.  1^  aH.  3)  ^rtSqM 
a  nul  ne  pedt  contracter  mariage  Vil  est  âgé  dé  qnatrê-vIngt-dix 
ani  révolus  ;  n  mai«  il  n'existe  dé  disposlllon  «femblabie  ni  dans 
le  code  rtapotéott,  ni  dans  aucime  antre  dés  législations  mâdernes. 

âO.  L'excessive  dlsproporlion  d'Age  ne  serait  pas  non  pins  un 
empêchement.  Ainsi,  par  exemple,  rien  m  é'oppdsèrait  h  co 
qu'une  femme  de  Soixante-dix  ans  épodstt  tlti  jeune  bMnme  de 
trente  ans  (Parts,  26  atr.  18S3,  aff.  âptmt,Vi  l(itetdlet;);(iBaaf, 
fait  observer  aveé  raison  M.  Demolombe  (n*  10),  à  examiner  de 
pln$  près,  en  pareil  cas,  Si  le  eonscnlemenl  est  bien  Min.  » 

Ad.  Un  Français  né  peut  se  marier  à  f  étranger  que  quanfl  il 
a  l'âge  fixé  par  la  loi  française  ;  l'étrange*  petit  se  marier  en  i^ranoe 
à  l'âge  oit  le  mariage  est  permis  par  la  loi  de  son  pays  (V.  Conf. 
M.  PeztonI,  traité  des  empêchements  fle  mérfAge,  n<>  14).-^  C'est 
l'application  dn  principe  général  qae  le  Statvl  personnel  Sdlt  Ut 
personne  en  quelque  pays  qu'elle  se  tWlivè  (V.Lols,  n*'  S8»  el  s.). 
—Toutefois,  des  circulaires  rainistérielleS  (et  notamment  celle  da 
10  mai  1824  précitée)  défendent  M*  ofliclers  de  l'étal  civH  de 
marier  des  étrangers  avant  l'âge  de  puberté  présent  par  M  lei 
française.  Mais  M.  PezzanI,  n»  19,  pense  qne  tea  oirétflaires  te 
sont  pas  obllgatoii-es  pour  les  trilrananx. 

ft  I .  L'enfant  né  d'un  étranger,  en  Ffanée,  n'étënt  Français 
que  sous  certaines  conditions,  après  sa  majorité,  M.  Peizni 
(n°  15)  pense,  toujours  par  applictuion  do  statut  perse#iel,  qu'il 
peut,  comme  étranger,  se  marier  à  l'âge  fixé  par  là  lei  ÛA  pays 
de  son  père.  Il  ajoute  (n«  le)  qu'il  en  seraltdemémedel'étftUgér 
admis,  par  atitorisation  du  i-oi,  à  établir  soti  d<>micll«  en  France, 
parce  qu'une  telle  autorisation,  tantqn'll  n'y  a  pas  naltirallsaUeili, 
ne  Change  point  l'état  et  ta  Capacité  personftèlte  de  eelnl  à  <|«ii 
elle  a  été  accordée. 

é%.  M.  Pez2anl  (n°l8)  suppose qn'nné  Jentiè  Française  ayant 
épousé  ttn  étranger  à  douze  ans,  an  moyen  f  ute  dispensé  d'Age, 
est  devenue  venve  peu  dé  tétrtpn  après  son  dràfiage,  ei  11  Se  de- 
mande si  elle  pourra  se  remarier  avant  quinze  ans,  sans  Oftitttir 
de  bonvenes  dispenses,  avec  la  permission  dés  lois  du  pays  de 
éoti  prettiérmari.  Ildécidé  qu'elle  le  peûffait,  parée  que  son  flb- 
rlâ^e  l'a  rehdue  étrangère.  Il  faut  ajOttteV  t  ponrvti  qd'eHe  fleSéit 
pas  redetenue  française  depuis  son  vehVage,  eonftynnétnenf  à 
l'art,  té  e.  nap.  — '  Le  ttéme  anleaf  enseigne  réciproquement 
(n<>  17)  que  st  une  jénne  femme  étf^^Hé  s'est  mariée  h  dotbw 
ans,  alûsi  qfQe  les  lois  de  son  pays  le  lui  fiermettaient,  atee  tan 
lî'rançals,  et  que,  devenue  venve,  elle  vettille  se  remariéf  avant 
l'âge  fixé  iiéit  ia  loi  française,  elle  ne  lé  tH>a**a  Sans  Obtenir  de 
dispenses.  Quelque  bizarre  que  para:isse  ce  résultat,  o&  y esf  eta- 
duit  par  la  rigoureuse  application  dés  principes. 

Sect.  2.  —  Ùu  consentement  des  tonttaetttnts  et  des  nkes  dont 
il  peut  être  infecté.  —  De  l'impuiisanee.  —  Des  promesses  de 
mariage. 

&8.  Nécessaire  ponr  tons  léS  éohtrats,  le  eonsefttemé«  est  de 
1*0550606  dte  màrra^é  :  Il  est  exigé  même  des  mineurs,  q«il,  ponr 
lés  autres  actes  de  la  tie,  sont  réputés  incapables  dé  diseerhcr  ce 
qui  leur  convient  :  aucun  donle  fle  peat  s'élever  à  cet  égard;  «  il 
n'y  d  pas  de  mariage,  porte  l'art.  148  c.  nap.,  lorsqu'il  n'y  à  point 
de  consentement  »  .-»-lKais  lé  principe  posé  par  là  loi,  quoique  sim- 
ple antJht  que  juste ,  n'est  pas  sans  dlQiculté  dans  son  applica- 
tion; soa  but,  en  eoet,  n'est  point  d'établir,  t»  que  persotme  k'o- 

liea,aan»m  da  gouvernement,  par  son  commissaire  près  le  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  lès  impétrants  se  pro- 
posent de  célébrer  leur  mariage  ;  il  sera  rendu  compte  par  ee  conrthis- 
saire,  aa  grand  jkige,  fninistre  dé  la  jestice ,  des  casses  gmVM  qai  ait- 
Tont  domè  Heo  k  cbacutie  de  CM  dtsptnsek. 

ix,  hk  dtapensi  d'om  «ecoade  paMcation  d*  ban  sent  dépwéea»  se» 
orMariat  de  h  commam  ot  le  itiari^  sen  «élébrè.  Le  secréuin  en  dé- 
Uvrtta  «M  expédition,  dans  laquelle  il  sera  (ait  mention  du  dépit,  el 
qui  demeurera  annexée  à  I^acte  de  cèlébratiM  de  mariage. 

5.  L'arrèlé  du  gouTeraernent  portant  la  dis|)ens'e  d'ige,  OQ  celle  dans 
lès  degrés  proliibés,  sera,  i  l!i  diligence  du  commissaire  du  gooverne- 
raénl  efen  vertu  d'ûrdftrrfiiincë  do  président,  enregistré  au  greffe  do  tri- 
bun»! ci<ril  M  l'ié-roniiniseMie^t  tm»  ^itfté  lé  «làt-iage  sera  eéiélrrk,  Une 
expédition  de  éet  arrêté ,  dkM  tofseflè  il  «em  tiK  BMaiioe  de  l'eangis- 
mmnti  tanumaraiiaMria  èl'ad*  deroéléfaïasiwi  dt  anriage. 
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lenit  cdntester,  qn'll  n'y  •  pas  d'union  entre  oenx  qni  n'ont 
nprtmé  aucune  espèce  dis  oonsentement  :  il  doit  s'entendre  en 
te  sens  qn'nnoonsentement  donné  dans  un  acte  ne  constitue  pas 
an  mariage  valable  s'il  est  infecté  de  quelque  vice  qui  en  inflrme 
la  valeur.  —  L'art.  4  du  projet  du  titre  du  Mariage  était  ainsi 
conçu  :  «  Le  marias»  n'est  pas  valable  si  les  deux  époux  n'y  ont 
pas  donné  un  consentement  libre. — Il  n'y  a  pas  de  consentement  : 
!•  s'il  y  a  eu  violence;  2*  s'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne  que 
l'une  des  partiestvait  eu  intention  d'épouser;  s»  s'il  y  a  eu  rapt, 
à  moins  que  le  consentement  n'ait  été  donné  par  la  personne  ra- 
vie, après  qu'elle  a  eu  recouvré  sa  pleine  liberté.  »  Le  conseil 
d'i!.tat,  dans  sa  séance  du  26  fruct.  an  9  (is  sept.  1800),  le  ré- 
duisit à  ces  termes  :  «  n  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  consentement;  U  n'y  a  pas  consentement  lorsqu'il  y  a 
violence,  séduction  ou  erreur  sur  la  personne.  »  Enfln  la  der- 
nière disposition  fut  retranchée  après  une  longue  discussion  à  la 
séance  du  24  frim.an  10  (ISdéc.  180l);on  convint  de  se  borner 
à  poser  le  principe  général  qu'il  n'y  a  pas  mariage  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  consentement,  et  de  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de 
déterminer  l'application  qni  devait  en  être  faite  (V.  Locré,  Espr. 
dn  codeciv.,  t.  2,  p.  53;Législ.  civ.,  t.  4,  p.  323  et  s.,  437  et  s., 
448;  V.  aussi  le  discours  de  H.  Boutleville,  tribun,  an  corps  lé- 
gislatif, sufirà,  p.  160,  n»  83). —  On  ne  décida  rien  non  plus  sur 
le  vice  qui  peut  résulter  du  défaut  de  raison,  malgré  les  obser- 
vations dn  tribunal,  qui  demandait  une  disposition  portant  que 
l'interdit  pour  cause  de  démence  ne  peut  contracter  mariage  (V. 
Locré,  Législ.  civ.,  t.  4,  p.  451).  — C'est  donc  d'après  les  prin- 
cipes de  la  raison,  et  en  recherchant  attentivement  l'esprit  de  la 
loi,  qu'on  doit  déterminer  les  signes  auxquels  on  peut  reconnaître 
qu'un  consentement  est  vicieux.  Nous  allons  essayer  de  le  faire 
en  nous  éclairant  des  lumières  qu'ont  répandues  sur  ce  sqjet  la 
doctrine  et  la  jurisprudence.  Nous  nous  occuperons  successive- 
ment des  différents  vices  qui  peuvent  altérer  la  pureté  dn  con- 
■entement. 

Se.  La  viotenceest,  dans  les  contrats,  en  général,  un  vice  do 
consentement.  Il  en  devait  être  de  même  pour  le  mariage,  qni  est 
mi  contrat,  et  dont  le  consentement  est  l'essence.  Aussi  l'art.  180 
c.  nap.  porte-t-ii  que  le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  con- 
sentement libre  des  époux  ou  de  l'un  d'eux  peut  être  attaqué  par 
les  époux  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été 
libre.  Ce  n'est  pas  que  la  violence  soit  exclusive  de  tout  consen- 
tement; à  proprement  parler  même,  le  consentement  est  tonjours 
libre;  mais  la  loi  le  considère  avec  raison  comme  non  libre, 
comme  arraché  par  la  violence,  lorsqu'il  a  eu  pour  cause  déter- 
minante la  crainte  inspirée  par  des  menaces  illicites.  Ainsi,  par 
exemple,  on  nous  menace  d'attenter  à  notre  vie  si  nous  n'épou- 
sons pas  telle  personne;  il  est  bien  vrai  que  nous  choisissons  li- 
brement entre  le  danger  de  périr  et  le  mariage  qui  nous  est  pro- 
posé; mais,  comme  alors  nous  voulons  ce  que  nous  n'aurions 
pas  voniu  si  l'on  ne  nous  eût  pas  Indûment  menacés,  notre  con- 
sentement est  réputé  n'avoir  pas  été  libre. 

ftft.  On  distingue  deux .  sortes  de  violences  :  l'une  réelle  et 
physique,  l'autre  morale  et  cachée.  —  Le  rapt  constitue  la  pre- 
mière :  il  formait  autrefois  un  empêchement  dirimant  entre  le 
ravisseur  et  la  personne  ravie;  car  la  loi  unique,  Cod.,  De  rapt, 
virg.,  porte  en  termes  exprès  :  Nec  sit  fticultas  raptœ  virgini 
vel  vidtUB  raptorem  ut  suum  sibitnarilum  exposcere...  nuUo 
modo,  nullo  tempore  datur  licentia.  Les  Capitulaires  de  Charly 
magne  et  le  concile  de  Pavie  tenu  en  850  contiennent  des  dispo- 
sitions analogues;  mais  la  discipline  changea  dans  la  suite;  le 
pape  Innocent  III  voulut  que  la  personne  ravie  pût  contracter 
mariage  avec  le  ravisseur,  si  elle  se  déterminait  librement  à  y 
consentir.  Enfin  nous  trouvons  à  l'art.  5  de  l'ord.  de  1639,  con- 
forme en  ce  point  à  la  doctrine  du  concile  de  Trente  :  «  Déclarons 
nuls  les  mariages  fUls  avec  cenx  qui  ont  ravi  des  veaves  on  filles, 
de  quelque  Age  et  condition  qu'elles  soient ,  sans  que  par  le 
temps,  ni  par  le  consentement  des  personnes  ravies,  de  leurs 
père,  mère,  tuteur.  Ils  puissent  être  confirmés,  tandis  que  les 
personnes  ravies  sont  en  la  puissance  du  ravisseur  •  (V.  Potbier, 
Contr.  de  mar.,  n—  227  et  sniv.)  —  On  se  rappelle  que  le  projet 
da  code  portait  :  Il  n'y  a  pas  consentement  s'il  y  a  eu  rapt,  à  moins 
que  le  consentement  n'ait  été  donné  par  fa  personne  ravie  après 
qu'elle  a  reconrré  sa  pleine  liberté.  Ce  sont  ces  principes  qu'on 


doit  suivre  aujourd'hui,  encore  qne  le  législateur  s'en  sOtt  tenn 
à  la  disposition  générale  de  l'art.  146.  Si  donc  la  violence  con- 
tinue d'exister  au  moment  de  la  célébration  devant  l'officier  de 
l'état  civil,  qui  se  trouve  lui-même,  dans  ce  cas,  on  complice  ou 
violenté,  nul  doute  qne  le  mariage  pourra  être  annulé;  mais 
lorsque,  devant  ce  magistrat,  la  femme  a  recouvré  sa  liberté,  c'est 
en  vain  que,  dans  la  suite ,  elle  viendrait  alléguer  un  prétendi 
défaut  de  consentement;  son  action  en  nullité  serait  non  rece< 
vable. — Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire,  sons  le  code  Napoléon,  que 
la  femme  ait  été  préalablement  séparée  de  son  ravisseur  et  mise 
en  lieu  de  sûreté,  à  raptore  stparata  et  in  loco  tuto  cotutituta, 
comme  l'exigeait  le  concile  de  Trente  ;  il  sufiSt  qu'en  fUt  elle  ail 
recouvré  sa  liberté  (V.  en  ce  sens  MM.  Ouranton,  t.  3,  n^  41  et 
53;  Demolombe,  t.  3,  n*  249).  —  La  même  décision  doit  avoir 
lien  lorsqu'il  s'agit  d'un  enlèvement  exécuté  par  des  parents  qni 
veulent  forcer  un  enfant  à  s'nnir  à  une  personne  qu'il  s'obstine  à 
refuser. — Que  la  violence  soit  pratiquée  par  les  parents  on  par 
des  étrangers,  peu  importe  :  dès  qu'elle  existe,  elle  détmit  la  li- 
berté et  vicie  le  consentement.  M.  Allemand,  t.  1,  n*  176,  adopte 
le  même  sentiment. 

&G.  Le  rapt  de  siduclion  était  aussi,  sons  notre  ancienne 
Jurisprudence,  un  empêchement  dirimant  (V.  Pothier,  Traité  du 
contr.  de  mar.,  n»  315-320).  La  séduction  se  présumait  de 
droit  lorsqu'un  mineur  s'était  marié  sans  le  consentement  de  ses 
père  cl  mère,  tuteur  ou  curateur.  Nous  croyons  que,  soos  le  eode 
Napoléon,  la  validité  d'un  mariage  ne  pourrait  être  attaquée  sous 
prétexte  de  séduction.  Le  motit  d'empêcher  les  mésalliances  telles 
qu'on  les  concevait  anciennement  ne  subsiste  plus,  a  dit  M.  Por- 
tails à  la  séance  du  conseil  d'Etat  du  26  fruct.  an  9;  mais  11  est 
encore  nécessaire  d'empêcher  qne  des  aventuriers  viennent  trou- 
bler les  familles  honnêtes  ;  or  la  loi  veille  autant  qu'elle  le  doit  à 
l'intérêt  des  familles;  elle  prévient  le  vol  qni  leur  est  fait  par  la 
séduction  du  mineur,  lorsqu'elle  déclare  nul  le  mariage  que  ce 
mineur  a  contracté  sans  l'aven  de  ses  parents  (V.  Locré  ,  Es- 
prit dn  code  civil,  t.  2,  p.  43,  et  Législation,  etc.,  t.  4,  p.  333 
et  324).  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Demolombe,  t.  3,  n*250. 
M.  Marcadé,  au  contraire,  considère  la  séduction  comme  devant 
toujours  être  assimilée  à  la  violence,  et  comme  détruisant  la  li- 
berté du  consentement. 

ttV.  La  violence  morale  et  cachée  n'agit  qoe  sur  l'esprit  :  c'est 
une  contrainte  qui,  ordinairement,  résulte  de  la  tyrannie  des  fa- 
milles, des  menaces  faites  à  l'un  des  époux  avant  la  célébration 
du  mariage,  et  dont  l'eOet  subsiste  encore  à  cette  époque  :  c'est 
ainsi,  disait  M.  Tronchet  à  la  même  séance  du  conseil  d'£tat  du 
26  fruct.  an  9  (V.  Locré,  Esprit  du  code  civil,  t.  2,  p.  44,  et 
Législ.  civile,  etc.,  t.  4,  p.  3S&),  c'est  ainsi  qu'autrefois  on  ne 
laissait  à  une  Jeune  fille  que  l'option  entre  un  couvent  et  la  per- 
sonne qu'on  lui  oO^ralt  pour  époux.  —  Dans  ce  cas,  plus  parti- 
culièrement que  lorsqu'il  y  a  eu  rapt,  on  trouve  un  consente- 
ment, puisque,  entre  deux  choses  qu'elle  repoussait,  la  personne 
a  choisi  celle  qui  lui  répugnait  le  moins:  mais, dit  la  loi  21, §  5, 
ff.,  Quod  metus  coûta  :  quia,  quamvis  si  Hberum  esse  noiuissem, 
tamen  coactus  vohû.sedper  prœtorem  restituendut  sum,ut  obe- 
tinendi  mihi  polestas  tnouatur. 

ft  S.  Mais  quels  caractères  doit  avoir  la  violenoe  pour  entraîner 
la  nullité  du  mariage?  Il  y  a  Ui,  sans  doute,  une  question  de  fait 
dont  les  magistrats  sont  les  seuls  Juges  et  les  souverains  apprécia- 
teurs dans  chaque  espèce  qui  leur  est  soumise  ;  toutefois,  nous  , 
croyons  que,  dans  cette  appréciation,  ils  doivent  prendre  poor 
guides  les  règles  générales  posées,  au  titre  des  Obligations,  par 
les  art.  lill-1114;  nous  croyons  même,  avec  M.  Demolombe, 
t.  3,  no  248,  que  si,  au  lieu  de  juger  simplement  en  fait,  un  tri- 
bunal avait  décidé,  en  droit,  que  ces  articles,  on  l'un  d'enx,  ne 
sont  pas  applicables  au  mariage,  son  Jugement  serait  sujet  à  cas- 
sation comme  contenant  une  erreur  de  droit.  Les  art.  11 1 1  -1 1 1 4 
dominent  toute  la  matière  des  contrats,  et  sont  applicables  à 
tons,  dn  moins  dans  les  points  auxquels  il  n'a  pas  été  poarvn 
par  des  dispositions  spéciales.  —  V.  cependant  Zacbaric,  U  3, 
p.  259,  note  4. 

*•.  L'art.  1 1 1 2,  qui  a  adopté  le  principe  de  la  loi  9,  ff. ,  Quod 
metus  causa,  nons^jprend  à  quel  caractère  on  doit  reconnaître 
la  violence.  Il  y  a  violence,  porte-t-ll,  lorsqu'elle  est  de  nature  à 
faire  impression  sor  ane  personne  ralsonnabVuot  qu'elle  peat  lai 
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hnpirer  la  ertfnte  d'exposer  8&  personne  on  sa  fortune  &  nn  mal 
coosidérsbleet  présent.  — Hais  comme  une  menace  capable  d'ef- 
ftïïftf  telle  persomie  peut  ne  faire  aucune  impression,  on  du 
moins  n'en  faire  qn'une  irès-faible  sur  une  antre,  on  doit,  snl- 
Tant  ce  qne  prescrit  le  deuxième  alinéa  du  même  article,  avoir 
égard  il  l'Age,  an  sexe,  et  même  à  la  condition  de  l'époax  qui 
prétend  avoir  été  violenté. 

••.  Cependant  la  seule  crainte  rêver entielle,  envers  le  père, 
la  mère  ou  antre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  de  violence  exercée, 
ne  pent  Jamais  suffire  pour  faire  annuler  le  mariage  (art.  1114c. 
nap.).  n  en  est  de  même  des  menaces  vagues  qu'un  père  ferait  k 
ea  fille,  de  Ini  retirer  k  jamais  son  affection,  on  de  la  priver  de 
sasDceession;  en  effet,  beaucoup  d'unions  se  forment  sous  l'in- 
naesce  de  ces  sortes  de  considérations,  et  l'on  ne  pourrait  ac- 
CDeillir  des  demandes  en  nullité  fondées  snr  de  pareils  motifs 
sans  Jeter  le  plus  grand  désordre  dans  les  familles  et  dans  la  so- 
ciété. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Dnranton,  t.  2,  n*  47  ; 
Demolombe,  t.  3,n<>  248;  Allemand,  n<>l  83.—  Il  n'y  aurait  pas 
viotenee  dans  le  sens  de  la  loi,  parce  qn'un  père  aurait  prolongé 
te  séjour  de  sa  fille  mineure  dans  nn  couvent  an  delà  da  temps 
nécessaire  à  son  éducation,  pour  la  déterminer  à  consentir  à  nn 
mariage.  Le  convent  est  une  retraite  que  les  parents  ont  droit 
d'imposer  à  leurs  enfants,  sans  être  comptables  envers  personne 
des  motifs  de  ienr  conduite. —  Hais  à  sa  majorité,  la  fllle  devient 
indépeadanle.  Si  alors  on  la  tient  dans  le  couvent  dans  nn  état 
de  séquestration  tfel  qn'elle  ne  pent  pas  rédamer  en  Justice;  si, 
pour  reconvrer  sa  liberté,  elle  consent  au  mariage  qu'on  lui 
prescrit,  elle  a  évidemment  le  droit  de  se  plaindre  d'avoir  été 
violentée,  et  la  lot  lui  donne  une  action  en  nullité. — Alors  même 
qne  la  fllle  est  mineure,  si  elle  est  ainsi  détenue  dans  la  maison 
paternelle  Jusqu'à  ce  qu'elle  accepte  l'époux  qu'on  lui  a  choisi,  la 
détention  illé^e  devra  être  considérée  comme  une  violence  ca- 
pable de  vicier  le  consentement.  C'est  aussi  l'opinion  de  H.  V»- 
leille, Traité  dn  mariage,  t.  l,n*80. 

•1.  La  violenoe  peut  être  exercée  par  d'antres  qne  les  pa- 
rents mêmes  de  l'éponx;  et,  dans  ce  cas,  elle  produit  le  même 
eflel,  parce  que,  de  quelque  personne  ou  de  quelque  côté  qu'elle 
vienne,  elle  détmit  cette  liberté  dn  consentement  que  la  loi  s'est 
sortent  appliquée  à  garantir  (V.  art .  1 1 1 1  c.  nap.).  Ceci,  an  snr- 
plQS,  n'est  pas  contesté  (V.  notamment  MM.  Demolombe,  t.  3, 
V 148;  Allemand,  n»*  I8t  et  182).  Ainsi,  U  serait  indifférent 
que  l'autre  éponx  eût  été  le  complice  de  la  violence  on  qu'il  y 
fût  resté  étranger,  on  même  qu'il  l'eût  connne  ou  qn'U  l'eût 
ignorée. 

•t.  n  n'est  pas  Indispensable  qne  la  violence  ait  été  exercée 
rar  la  personne  même  des  contractants;  la  nature  fait  partager 
an  cœur  du  Ois  ou  du  petit-Qls  les  craintes  qu'ont  les  auteurs  de 
lears  Jours.  Les  maux  de  l'un  sont  les  maux  de  tous  les  autres; 
ainsi  la  personne  qui  n'aurait  consenti  à  un  mariage  qne  pour 
déteoraer  da  sein  de  son  père,  de  sa  mère,  ou  de  tons  antres 
ascendants,  le  fer  dont  ils  étaient  menacés^  ne  saurait  être  re- 
pousaée  par  les  tribunaux.  La  demande  en  nullité,  admise  en  ce 
cas  ponr  les  contrats  en  général  (art.  lits  c.  nap.],  doit  aussi 
l'être  évidemment  en  matière  de  mariage  (V.MM.Delvinconrt,t.  l, 
note  2de  la  p.  58  et  note  I  delap.77;Duranton,t.  2,n<>49;Vazeille, 
Traité  dn  mariage,  t.  i,  n<>  79).  Hais  ne  peut-on  pas  franchir  le 
cercle  des  ascendants?  L'homme  qui  en  est  privé  reporte  toutes 
ses  aSecUons  snr  des  collatéraux.  Or  c'est  la  présomption  du  vif 
altacbment,  du  sentiment  qui  nous  fait  confondre  notre  exis- 
tence avec  celle  des  personites  qui  nous  sont  unies  par  les  liens 
dn  sang,  qni  a  dicté  la  disposition  de  la  loi;  nous  serions  donc 
portés  à  penser  que  la  crainte  d'exposer  la  vie  de  parents  même 
éloignés  pent,  dans  quelques  circonstances,  vicier  le  consente- 
ment. Bien  plus,  il  devrait,  ce  nous  semble,  en  être  ainsi  lors- 
qu'on a  menacé  les  jonrs  d'amis  qui  nous  ont  tenu  lieu  de  père 
et  qœ  noas  chérissons  non  moins  tendrement.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  M.  Vaxeille,  foc.  ctt.  — V.  toutefois  H.  Allemand,  t.  l,n«  180. 

•• .  Mais  H  fant,  pour  vicier  le  consentement,  que  la  violence 
ait  le  mariage  pour  objet,  et,  comme  disent  la  loi  3,  §  I,  Qxtod 
mehis  eoHtd,  et  les  docteurs,  «  qu'elle  ne  soit  ni  injuste  ni  con- 
traire aox  bonnes  moeurs»  (Pothier,Trai(éda  contrat  de  mariage, 
V  3ie).  Ainsi,  un  débiteur  contraignable  par  corps  (M.  Delvin- 
eonrtj  t.  i ,  note  i  de  la  page  77),  un  failli  qui  a  omis  plu- 
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sieurs  créances  dans  son  bilan  (M.  VazeiUe,  Traité  dtt  mariage, 
n*  80),  ne  pourraient  pas  faire  annuler  le  mariage  auquel  lis  ont 
consenti,  avec  les  filles  de  leurs  créanciers,  pour  échapper  à  la 
condamnation  et  aux  poursuites  en  banqneronte  frauduieoae.  U  y 
a  bien  cependant  violence  dans  ces  deux  espèces,  mais  elle  n'a 
point  le  mariage  pour  objet,  elle  n'est  point  injuste;  elle  est  va» 
voie  légale  pour  contraindre  au  payement  d'une  dette  légitime.  — 
V.  aussi  Touiller,  t.  i,  n°  508;  Allemand,  n»  178;  V.  toutefois 
Demolombe,  t.  3,  n*  248,  qni,  sans  combattre  cea  conditions, 
et  même  en  reconnaissant  qu'elles  contiennent  beaucoup  de  v^ 
rite,  les  trouve  cependant  trop  générales. 

SA.  Pothier  dit,  au  n*  31 6  de  son  Traité  du  contrat  de  ma- 
riage :  «  Si  un  homme  qui  aurait  abusé  d'nne  Jeune  fille  s'est 
porté  à  l'épouser  par  la  crainte  d'un  décret  de  prise  de  corps 
qn'elle  avait  obtenu  contre  lui,  et  qu'elle  était  prête  à  mettre  à 
exécution,  le  mariage  sera  valable,  et  cet  homme  ne  sera  pas  re- 
cevableà  dire  qu'il  l'a  contracté  par  violence;  car  te  décret  de 
prise  de  corps  obtenu  contre  lui  était  une  voie  de  droit,  et  non 
pas  une  violence  adt)ersus  mores.  »  —  On  doit  au<ourd'bui  ap- 
pliquer les  mêmes  principes,  lorsqu'un  indivldn  convaincu  de  viol 
cède  à  la  crainte  qu'on  ne  le  traduise  devant  les  tribunaux.* 
(Tel  est  l'avis  de  H.  Vazeille,  Traité  du  mariage,  t.  1,  n»  82);  et 
encore  lorsque  celui  qui  a  enlevé  une  mineure  consent  à  l'épou-* 
ser  pour  éviter  les  poursuites  auxquelles  U  s'est  exposé.  —  V. 
Conf.  ]{.  Allemand,  n»  178. 

S&.  Mais  le  mariage  est  nul  lorsque,  par  exemple,  nn  homme 
surpris  avec  une  personne  qn'il  a  déshonorée  a  été  contraint  à 
l'épouser  (V.  Lacombe,  Jurispr.  civ.,  v*  Empêchement,  n*  7  ; 
MM.  Touiller,  t.  l,n*  509;  Duranlon,  t.  2,  n*  51, et  Demolombe, 
t.  3,  n'  248);  car,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  par  la  crainte  de 
poursuites  qu'il  a  donné  son  consentement,  puisque  notre  légis- 
lation ne  prononce  aucune  peine  contre  le  séducteur  ;  on  a  usé  de 
menaces  d'un  antre  genre,  de  voies  illégales  contre  lesquelles  il 
peut  réclamer.  —  Nous  supposons  ici,  bien  entendu,  comme 
condition  nécessaire  de  la  naliité  du  mariage,  que  des  violences 
on  des  menaces  ont  été  employées  contre  le  séducteur.  Il  en  se- 
rait autrement,  et  le  mariage  ne  pourrait  être  attaqué,  si,  par 
crainte  d'un  éclat,  ou  même  par  peur  d'un  duel,  le  séducteur  s'é- 
tait de  lulHOdême  déterminé  au  mariage.  —  V.  Conf.  M.  Demo- 
lombe.ioc.  àt.,  qui  invoque  la  loi  21,  pr.,  ff.,  Quodmetus causa. 
GO.  Si,  dans  Iç  cas  même  dont  parie  Pothier,  et  celui  où  il 
est  question  de  viol  ou  d'enlèvement  de  mineure,  on  aété  déterminé 
au  mariage  par  d'autres  motifs  queiacrainte  d'une  condamnation 
légale,  s'il  y  a  eu  des  violences  et  des  menaces  particulières,  on 
peut  exercer  l'action  en  nullité  :  car  il  est  impossible  de  résister 
à  la  force  supérieure  et  illégale  d'hommes  qui  accusent  et  me- 
nacent en  même  temps,  tandis  qu'on  se  défend  librement  de- 
vant les  tribunaux.  Telle  est  encore  l'opinion  de  MM.  Touiller, 
Duranton,  Vazeille  et  Allemand,  loc.  cit. 

•7.  L'erreur  est,  par  elle-même,  destructive  du  consente- 
ment :  Non  videntur  consentire  qui  errant,  dit  avec  une  énergi- 
que concision  la  loi  116,  §  2,  fi..  De  regul.jur.  En  effet,  celui 
qui  ne  donne  son  consentement  que  par  erreur  consent  à  une 
chose  imaginaire,  il  ne  consent  pas  à  ce  qui  est.  Mais  l'erreur 
n'est  pas  une  chose  absolue  et  toujours  identique  à  elle-même; 
elle  peut  porter  sur  des  circonstances  très-diverses  et  d'une  lut* 
portance  fort  inégale  ;  on  comprend  qu'elle  ne  peut  pas  produim 
dans  tons  les  cas  le  même  effet.  U  s'agit  donc  de  savoir  dans 
quel  cas  elle  vicie  le  consentement  en  matière  de  mariage.  Sut 
ce  point,  les  avis  furent  très-partages  au  conseil  d'Etat  ;  la  dis- 
cussion fut  confuse;  elle  porte  l'empreinte  de  l'incertitude  et  de 
l'hésitation  ;  dès  lors,  loin  d'offrir  au  magistrat  des  renseigne- 
ments utiles,  elle  ne  fait,  en  quelque  sorte,  qu'augmenter  ses 
doutes. — V.  Exposé  des  motifs,  p.  153,  n*  33. 

OS.  Nous  avons  vu  précédemment  que  la  première  rédaction 
de  l'art.  146  énonçait  comme  l'un  des  vices  du  consentement 
l'erreur  dans  la  personne.  La  cour  de  cassation  avait  demandé 
qu'on  substituât  à  ces  mots  :  {'erreur  sur  l'individu.  D'un  antre 
cété,  une  grave  discussion  s'éleva  au  sein  du  conseil  d'État  (séance 
dn  24  frim.  an  10)  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'on  devait  enten- 
dre par  erreur  dans  la  personne.  Ce  mot  personne  désignait-il 
seulement  la  personne  physique,  ou  bien  devait-il  ^ire  élendu  à 
la  personne  civile  ou  sociale?  En  d'autres  termes,  l'erreur  de- 
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Tait-«ll0  Mre  considérée  comme  mi  vice  dn  consentement  tors- 
qo'elle  portait,  non  pas  sur  l'identité  physique,  mais  seulement 
snr  l'ensemble  des  qualités  clTiles  constituant  la  personnalité 
secMef  Les  btIs  forent  très-partages  ;  le  premier  consul  Insista  à 
diverses  reprises  pour  qu'on  introduisit  une  distinction,  et  que  la 
iemnide  en  nullité  de  mariage  formée,  pour  cause  d'erreur,  par 
1^  des  époux,  fût  plus  facilement  admise  lorsque  l'autre  époux 
aurait  été  le  complice  de  l'erreur,  lorsqu'il  aurait  contribué  à 
tromper  son  conjoint.  On  ne  parvint  point  à  s'entendre,  et  la  dis- 
position, comme  nous  l'avons  vu,  fut  supprimée.  Mais  l'expres- 
sion retranchée  de  l'art.  146  reparut  dans  l'art.  180,  qui,  s'oc- 
capant  des  demandes  en  nullité  de  mariage  à  raison  des  vices  du 
eonsentement,  s'exprime  en  ces  termes  au  sujet  de  l'erreur  : 
«  Lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne,  etc.  »  Nous  sommes 
donc  aujourd'hui  réduits  à  nous  demander  :  Qu'est-ce  que  la  loi 
a  entendu  par  erreur  dans  la  personne?  Voici  comment  le  sens  de 
oette  expression  a  été  expliqué  par  Portails  dans  son  exposé  des 
motffe  dn  titre  qui  nous  occupe  :  «  L'erreur,  en  matière  de  ma- 
riage, diWI,  ne  s'entend  pas  d'une  simple  erreur  sur  les  quali- 
tés, la  fortune  ou  la  condition  de  la  personne  à  laquelle  on  s'unit, 
mais  d'une  erreur  qui  aurait  pour  objet  la  personne  même.  Mon 
intention  déclarée  était  d'épouser  une  telle  personne;  on  me 
trompe,  on  je  suis  trompé  par  un  concours  de  circonstances,  et 
j'en  épouse  une  autre  qui  lui  est  substituée  à  mon  Insu  et  contre 
mon  gré;  le  mariage  est  nul.  s  S'il  fallait  s'attacher  rlgeureuse- 
nent  à  ce  commentaire,  la  faculté  de  demander  la  nullité  du  ma- 
riage pour  cause  d'erreur  serait  restreinte  au  cas  presque  chimé- 
rique d'une  substitution  matérielle  dont  on  trouverait  difficilement 
des  exemples.  Mais  celte  interprétation  n'a  pas  prévalu,  et  l'on 
convient  généralement  que  la  loi  doit  être  entendue  d'une  manière 
phis  large.  C'est  aussi  notre  sentiment.  Est-ce  à  dire  cependant 
que  l'erreur  doive  toujours  être  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle 
a  porté  snr  les  qualités  civiles  de  la  personne  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas  ;  nous  croyons  qu'à  cet  égard  11  y  a  une  distinction  à 
fhire.  Posons  des  exemples  ;  Pierre,  qui  habite  les  colonies,  a  un 
flls,  et  Paul,  son  ami,  qui  demeure  en  France,  a  une  flile.  Us  con- 
viennent par  lettres  de  marier  leurs  enfants.  Au  bout  de  quelques 
mois  arrive  en  France  un  jeune  homme  qui  dit  être  le  flls  de  Pierre, 
elqul  leprouve  par  la  production  de  lettres  et  de  paplersde  famille. 
En  conséquence,  le  mariage  est  célébré.  Quelque  temps  après,  ce- 
pendant, on  découvre  que  le  mari  n'est  pas  le  flls  de  Pierre,  que 
oe  n'est  qu'un  aventurier  qni  s'est  appliqué  faussement  des  titres 
tombés  par  hasard  entre  ses  mains.  Mous  n'avons  pas  même 
besoin  de  supposer  qu'il  a  soustrait  ces  titres;  il  suffit  qu'il  s'en 
soit  indûment  servi  pour  s'attribuer  une  qualité  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas.  Pourra-t-on  prétendre  que,  dans  ce  cas,  le  consen- 
tement est  nul  pour  cause  d'erreur  dans  ia  personne?  Il  faut  re- 
marquer que,  dans  cette  hypothèse,  l'erreur  ne  porte  pas  snr  la 
personne  physique,  mais  uniquement  sur  la  personne  sociale,  sur 
les  qualités  civiles  dn  mari.  A  nos  yeux,  la  nullité  du  consente- 
ment n'est  pas  douteuse.  En  effet,  dans  l'hypothèse  où  nous  rai- 
sonnons, oe  qni,  dans  ia  pensée  de  l'épouse,  constituait  la  per- 
sonne de  l'époux,  ce  n'était  pas  l'individualité  physique  qui  était 
inconnue  au  moment  où  le  projet  de  mariage  avait  été  arrêté, 
c'était  uniquement  la  qualité  supposée  de  flls  de  Pierre.  Prenons 
maintenant  une  autre  hypothèse.  Un  mariage  a  été  contracté  par 
(tenx  personnes  qui  se  connaissaient  depnis  un  certain  temps  et 
qa!  se  sont  librement  choisies.  Postérieurement  à  ce  mariage,  un 
procès  enlève  à  l'un  des  deux  époux  son  état  civil  ;  on  bien  même, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  supposer  un  procès,  il  est  reconnu 
^e  l'un  des  époux  n'appartient  pas  à  la  famille  qu'on  croyait  être 
la  sienne  ;  l'autre  époux  sera-t-il  recevable  à  prétendre  que  le 
eimsentement  qu'il  a  donné  au  mariage  était  vicieux,  parce  qu'an 
lien  d'avoir  épousé  le  flls  on  la  flUe  de  telle  personne,  comme  il 
te  croyait,  il  se  trouve  avoir  épousé  le  flls  ou  la  fllle  d'un  autre? 
Nonsne  le  pensons  pas;  car,  dans  cette  hypothèse,  le  consente- 
ment s'appliquait  à  ia  personne  considérée  en  elle-même,  et  indé- 
pendamment de  ses  qualités  civiles,  en  sorte  que  le  change- 
ment survenu  dans  son  état  n'alTecte  point  son  identité  et  sa 
personnalité. — Ainsi,  pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  la 
question  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  a  erreur  dans  la  personne 
dépend  des  circonstances;  que,  pour  la  résoudre,  on  doit  toujours 
examiner  quels  étaiont,  dans  la  pensée  de  celui  des  contractants 


dont  le  consentement  a  été  infecté  d'erreur,  les  éléme&to  i 
tutifs  de  la  personnalité,  et  n'admettre  la  demande  i 
qu'autant  que  f  erreur  a  porté  précisément  sur  ces  élimaoti.  ^ 
Quant  à  l'erreur  sur  les  qualités  morales,  c'est-à-dire  m  Im 
mœurs,  le  caractère,  les  talents,  comme  elle  ne  i>ent  Jamais  eto- 
stituer  une  erreur  dans  la  personne,  comme  eUe  ne  porte  point 
sur  la  substance  même  de  la  personnalité,  elle  ne  peut  Jamais 
vicier  le  consentement,  et,  par  suite,  entraîner  la  nullité  da  aa- 
riage.  Il  en  est  de  même  de  l'erreur  qni  ne  porte  que  snr  lera^ 
ou  la  fortune,  sur  les  avantages  d'une  naissance  plus  os  moiai 
illustre.  —  Nous  ajouterons  que,  dans  notre  pensée,  le  Ut  qat 
l'une  des  parties  a  contribué,  par  des  manœuvres,  à  prodoirs 
l'erreur  dans  l'esprit  de  l'autre  partie,  ne  doit  pas  étr»  pris  ea 
considération,  et  qu'ainsi,  lorsque  l'erreur  sera  par  eUâ-méme 
de  nature  à  vicier  le  consentement,  la  circonstance  qoa  cette  th 
renr  n'a  pas  été  le  résultat  d'nn  dol  ne  validera  pas  le  oaritga, 
et  que,  d'nn  autre  cêté,  si  l'errenr  n'est  point  par  etlfr-mime  li- 
sez grave,  si  elle  ne  constitue  pas  una  erreur  dans  la  persenae, 
si  elle  ne  porte  que  sur  des  qualités  oa  des  ciroonstanoes  acces- 
soires, le  fait  qu'elle  a  été  le  résultat  du  dol  de  l'antre  partie  nt 
lui  donnera  pas  la  puissance  de  vicier  le  oonseatement.  Non 
voyons,  en  effet,  dans  les  discussions  dn  conseil  d'État,  qoelt 
proposition  faite  à  diverses  reprises  par  le  premier  eoasid  d'éta- 
blir une  distinction  entre  le  cas  où  l'errenr  aurait  été  1»  rémltit 
d'un  dol  et  le  cas  où  toutes  les  parties  auaieBt  été  de  bonne  (M 
ne  fut  point  accueillie;  et,  d'autre  part,  les  termw  dont  la  loi  se 
sert  semblent  repousser  toute  djstincUon  de  oe  genre.  L'vt.  IM 
ne  parle  que  de  l'erreur  dans  la  personne,  et  non  pas  da  dol; 
d'où  il  snit  que,  le  cas  échéant,  il  n'y  a  qu'ue  chose  à  eumi- 
ner  :  l'erreur,  qu'elle  résulte  ou  non  d'un  dd,  oonstilae-t^ile 
une  erreur  dans  la  personne?  SenleiMut,  conmie  il  s'agit  Ici 
d'une  chose  pour  l'appréciation  de  laquelle  les  magistrats  <«t  on 
pouvoir  discrétionnaire,  on  peut  être  certain  qa'en  fait  lisse 
montreront  plus  ou  moins  faciles  à  ree(ttnaUra  l'existeK»  de 
l'erreur  dans  la  personne,  selon  que,  dans  l'espèce  snr  laqu^ 
ils  auront  à  prononcer,  il  y  aura  eu,  de  la  part  de  l'autre  partie, 
bonne  ou  mauvaise  foi.  Dans  l'application  des  rèf^,  mte»  les 
plus  absolues,  la  conscience  du  Juge  ne  peut  JanUs  faire  abstiao- 
lion  complète  de  la  moralité  des  tàifg. 

••.  Voyons  maintenant  ce  qpe  disent  les  anteus  sot  cette 
question.  M.  Haleville  (sur  l'art.  146)  parait,  conune  ■.  Ports- 
Us,  borner  an  cas  où  l'erreur  tombe  snr  la  personnalité  physique 
l'étendue  et  la  signiflcation  de  ces  mots  :  err^r  dan»  la  pt- 
sonne.  Mais  celle  interprétation  a  été  «oralement  repoanée. 
La  plupart  des  auteurs  sont  effectivement  d'avis  qae,  dens  le  en 
on  l'un  des  futurs  étant  physiquement  inconnu,  une  autre  per- 
sonne lui  est  substituée  et  est  agréée  en  s<n  lien  et  place,  l'er- 
reur qui,  dans  cette  hypothèse,  porte  seulement  sar  lapenonne 
civile  est,  aussi  bien  que  la  première,  une  cause  tts  milité  dn 
consentement  (V.  en  ce  sens  MM.  Merlin ,  Rép. ,  v*  Kaqiéebe- 
ment,  et  Quest.,  v°'Mariage,  §  9;  Proudhon,  Tr.  des  personnes, 
I.  1,  p.  595;  Touiller,  t.  1,  n««  521  et  582;  Dnranton,  1. 1, 
n<»  60-64;  Vazeille,  t.  l,  n*  69  ;  Demolombe,  t.  s,  n*  281  ;  Al- 
lemand, Tr.  du  mariage,  n»  1 61  et  suiv.).— Ce  dernier  asteor, 
toutefois,  exige,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  la  persone  lor  la- 
quelle l'erreur  a  porté  ait  été  de  mauvaise  foi.  Lorsque  l'errenr 
a  été  commune  aux  deux  contractants,  dit-il,  pourquoi  punir  l'on 
d'une  faute  qui  n'est  pas  la  sienne,  et  dissoudre,  sur  la  demaods 
de  l'autre,  un  nœud  que  peut-^tre  son  iBq)radeBee  a  oeniribsii 
former?  Telle  parait  être  ansei  l'oplnlim  de  Proodkaa,  1. 1, 
p.  395.  Mais  M.  Demolombe  pense  qu'on  ne  peut  pas  fériger  eo 
principe;  il  reconnaît  seulement  qu'en  fait  le  dol  serann  des  élé- 
ments les  plus  sérieux,  une  des  circonstances  les  plus  aggit» 
vantes  de  l'erreur  ;  que,  d'aiUenrs,  il  sera  très-rare,  s'il  n'es» 
pas  même  impossible,  qu'une  telle  erreur  se  réalise  sans  le  dol 
de  celui  qui  en  sera  l'objet  (V.  Conf.  MN.  Zacharis,  t.  s,  p.î6S, 
264  ;  Valette  sur  Proudhon,  1. 1 ,  p.  396,  note  a).  Les  auteurs  cités 
ci-dessus  admettent  géuéralement  qne  si,  après  le  nufriage,  l'ai 
des  époux  venait  à  perdre  l'état  qu'il  avait  an  moment  de  la  ce* 
lébration,  le  mariage  n'en  recevrait  aucune  atteinte. 

90.  Les  auteurs  admettent  généralement, amourd'hnl  oomine 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  qne  lorsque  l'erreor  porte,  nos 
pas  sur  la  personne  même,  mais  sur  les  qualités^  qnalieB  qu'elle! 
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Ki(Bl,  pbfSMiQes,  morales  ou  sociales,  telles  que  la  beaulé,  ia 
(osToniiati»  physique,  l'esprit,  les  talents,  le  caractère,  les 
wmn,  la  fortune,  la  naissance,  etc.,  elle  ne  vicie  pas  le  cou- 
ftDtefflent(V.  en  ce  sens  Potbier,  Contr.  de  mar.,  n*  510;  Toul- 
lier,  1. 1,  n*  461  ;  Duranton,  t.  2,  n°  S2  ;  Prondlion,  t.  l ,  n»  392  ; 
Vu(j||«,  Contr.  de  mar.,  I.  1,  n*'^4;  Zacbaris  et  ses  annota- 
\ms,  t.  3, p.  260 ;  Allemand,  t.  l,n<»  164  et  suiv.). — HM.Mar- 
cadé  (sor  l'art.  180,  n>  4)  et  Demolombe  (t.  3,  n«  253),  toutefois, 
trillqQenl  cette  distinction  entre  la  personne  et  les  qualités.  Dans 
le  eu  où  l'erreur  porte  sur  ce  qu'on  appelle  la  personne  civile, 
dil  ce  dernier  auteur,  elle  ne  porte  réellement  que  sur  certaines 
ifcalltés  de  la  personne,  sur  la  qualité  de  fils  de  telle  personne, 
par  eiemple  ;  il  taut  donc  de  deux  choses  l'une  :  ou  restreindre 
lapplintion  de  l'art.  180  au  cas  où  l'erreur  porte  sur  la  personne 
pki.sfu,  on  renmicer  à  cette  distinction  qu'on  (ait  babituelle- 
■enl  entre  la  personne  et  les  qualités  de  la  personne.  Quant  à 
lij,  il  pense  qu'il  faut  reconnaître ,  en  règle  générale ,  que  l'er- 
rtorsOTles  qualités,  quelles  qu'elles  soient,  peut  être  telle,  si 
pave  et  si  essentielle,  qu'elle  soit  considérée  par  les  magistrats 
comme  nne  erreur  dans  la  personne,  aux  termes  de  l'art.  180  : 
•  Ce  serait  donc,  dit-Il,  nn  dernier  résultat,  une  question  de  fait, 
liui  qne  le  proposait  M.  Régnier  m  conseil  d'Ëtat,  et  telle  est, 
es  ta  qui  me  concerne ,  l'interprétation  qui  me  parait  la  plus 
logique  et  la  meilleure,  p  U.  Valette  sur  Prondhob,  t.  l,  p.  395, 
Mie  a,  parait  être  à  peu  près  du  même  sentiment  :  «  Il  est  très- 
difficile,  dit  cet  auteur,  d'adopter  des  règles  générales  sur  ces 
diverses  questions;  la  loi  parait  en  avoir  abandonné  la  solution 

(1)E<^;'— (Beaogar  C.  Ferry.  )  —  Un  iDilividu ,  fait  prisonnier 
<U»  U  inerre  d'Espagne,  était  en  surveillance  à  Bourges  :  il  prenait  le 
■oo  de  Ferry,  et  se  disait  colonel  et  baron.  —  En  18S4,  il  demanda  la 
■aiDde  la  demoiselle  Beauger,  de  Tulles  :  il  fondait  les  titres  qu'il  pr»- 
uil  sur  no  prétenda  acte  de  baptime  du  5  fér.  1801,  portant  qu'il  était 
HiCipoue  du  baron  de  Ferry  et  de  Marie  Pozii. — Cet  acte  n'était  pas 
léplisé,  et  sur  l'obsenration  qu'on  lui  en  fit,  il  répondit  qne,  proscrit  de 
u  pairie  à  cause  de  ses  opinions,  il  ne  lui  était  pas  possible  d'obtenir 
(ettt  légalisation. — Vour  y  suppléer,  il  fit  dresser  derant  le  juge  de  paix 
u  acte  de  notoriété,  dans  lequel  sept  personnes ,  dont  six  prisonnières 
amat  lui,  attestent  la  filiation  prétendue  par  Ferry.— Le  12  juillet  1824, 
le  mariage  est  célébré.  —  Un  an  s'était  à  peine  écoulé ,  lorsque  Ferry  a 
dhpani,  après  avoir  commis  divers  taux.  — La  demoiselle  Beauger,  i  la 
fulc  de  rechercbes,  acquiert  la  preuve  qu'elle  a  été  indignement  trompée  : 
(1>  dcoiande  la  nullité  de  son  mariage,  pour  cause  d'erreur  sur  la  per- 
Ktn,  et  de  fraude. — 17  août  1826,  le  tribunal  de  Bourges  rejette  cette 
'«uiide,  «Uendo  qu'avant  le  code,  l'erreur  devait  tomber  sur  la  per^ 
!MU  physique,  pour  entraîner  la  nullité  du  mariage  ;  que  la  discussion 
h  noseii  d'État  démontre  qu'on  n'a  pas  voulu  changer  l'ancien  droit  ; 
fat  l'erreur  sur  1m  qualités  morales  et  sociales  n'a  jamais  été  une  cause 
4*  igllité,  et  qne  la  dauae  Ferry  a  bien  cru  et  voulu  épouser  la  personne 
Béflw  qu'elle  a  épousée,  —  Appel  par  la  demoiselle  Beauger;  eUe  sou- 
Ivcl  que  l'erreur  dans  la  personne  s'entend  aussi  d'une  erreur  sur  l'état 
t'fil,  kinqne  d'ailleurs  elle  a  été,  comme  ici,  cause  impulsive  du  mariage, 
«produite  par  la  frauda  de  l'autre  époux,  —  Arrêt. 

La  oon  ;  >—  Coosidérant ,  1  °  que  l'acte  de  naissance  et  celui  de  not»- 
Ktié,  desquels  la  préteoda  Joseph  Ferry  était  porteur,  le  disaient  né  i, 
CafMo,  et  fils  dn  baron  Franjois  Ferry  et  dame  Marie  Pozzy,  mais 
fi'aaaiaefamiOe  de  ce  nom  n'a  existé  ni  n'existe  encore  danscette  ville; 
-Ou'il  y  est  dit  baptisé  le  10  iuin  1785  à  Sainte-Marie-Majeure  de 
Ca^ae,  mais  que  les  registres  baptismaux  de  cette  paroisse  font  foi 
1°  il  se  s'y  troave  nulle  naissance  de  ce  nom  et  de  cette  origine; — Que 
M  ult  de  naissance,  délivré  le  5  fév.  1801,  est  signé  par  on  sjeur 
Btaiii,  dil  cnrè  de  Sainte-Marie-Majeure;  mais  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
«  cin  de  ce  nom;  —  Tons  lesquels  faits  sont  attestés,  par  les  autorités 
'■litii.  daas  le*  formes  légales; — Qu'on  ne  peut  pai  concevoir  nn  contrat 
niredeu  personnes,  dont  l'une  n'existait  pas;  qu'ainsi  celui  qui  s'est 
fitaii  ag  mariage,  et  qui  a  re{u  le  consentement  de  Félicie  Beauger,  est  an 
aieaivier,  an  fanésaire.  jugé  tel  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Bourges, 
'•  n  jaar.  1827,leqaeiapri8nnnomde  famille  etdes  qualités  qui  se  lui 
appartenaient  pas,  et  qui  même  n'existent  pas;  et  que,  s'il  se  tût  présenté  avee 
Kl  alrtox  cortège,  il  n'y  a  nul  doute  qne  Félicie  Beaoger  ne  lui  eût  pas 
nssé  u  aiaia; — Qu'à  la  vérité,  le  prétendu  Joseph  Ferry  est  bien  l'in- 
'"ida  fi'a  va  Félicie  Beauger,  celiii  qui  a  reçu  sa  foi,  mais  que  l'iden- 
>>)«  de  rindivida  n'est  pas  assez  pour  la  validité  du  mariage;— Qu'avant 
u  paUiatioa  du  code,  on  lisait  daus  le  projet  que  le  mariage  peut  être 
vja^  qaand  il  y  a  eneur  dans  la  personne  ;  que  la  cour  de  cassation 
>!aat  proposé  de  sobstitaer  le  mot  mditiiu  k  celui  de  jMraonm,  après  un 
'^ietaaen  et  les  plus  savantes  dissertations  dans  le  conseil  d'Ëtat,  le 
'f>  nimdm  n'a  pas  été  admis  :  le  mot  ptnoim*  est  resté  dans  la  loi  ; 
'*til  laal  eMOan  que  ces  deox  acception*  expriment  deux  choses 


aux  tribunaux,  qui  examineront  en  bit  si  le  mariage  aurait  en 
lieu  dans  le  cas  où  le  véritable  état  civil  de  la  personne  eût  été 
connu.  »  —  Loin  de  nous  la  pensée  de  méconnaître  l'influence 
qne  les  faits  exerceront  sur  la  décision  du  juge  ;  Il  est  toutefois 
une  distinction  qui  nous  parait  devoir  être  maintenue  en  prln> 
cipe,  quoi  qu'en  disent  les  auteurs  précités  :  pour  que  l'erreur 
entraîne  nullité,  il  faut  qu'elle  porte  sur  l'identité  de  la  personne, 
et  l'erreur  sur  les  qualités  ne  vicie  le  consentement  qu'autant 
que  ces  qualités  étaient,  dans  l'espèce,  constitutives  de  la  pei^ 
sonnalité. 

91.  Il  a  été  jugé  sur  ces  questions  :  l*  qu'à  supposer  qu'on 
ne  puisse  pas  regarder  comme  erreur  sur  la  personne  dont  la  loi 
fait  une  cause  de  nullité  du  mariage  celle  résultant  du  plus  on 
moins  de  fortune,  des  emplois,  du  rang  plus  ou  moins  éminents, 
cependant  l'erreur  dont  parle  la  loi  ne  doit  pas  s'entendre  seule» 
ment  d'une  erreur  sur  l'individu  physique,  qu'elle  s'entend  aussi 
d'une  erreur  sur  l'état  civil  de  l'Individu,  et  que,  par  exemple, 
le  mariage  peut  être  déclaré  nul  lorsque  l'un  des  contractants , 
par  suite  de  faux  on  de  manœuvres  frauduleuses,  a  pris  nn  nom 
de  famille  et  des  qualités  qui  ne  lui  appartenaient  pas  (Bourges. 
6  août  1 827)  (1);  —  2°  Hais  que  l'erreur  sur  le  titre  on  la  qualité 
d'un  époux,  en  ce  que,  par  exemple,  il  est  qualifié  de  comte,  au  iiev 
de  marquis ,  ne  saurait  être  ime  cause  de  nullité  dn  contrat  de 
mariage,  lequel,  d'ailleurs,  désigne  exactement  les  noms,  pré* 
noms,  lien  de  naissance,  etc.,  de  l'époux  (Bordeaux,  lo  août 
1831)  (2);  —  3<>  Qu'il  y  a  erreur  dans  la  personne,  et  par  con- 
séquent nullité  du  mariage  pour  défaut  de  consentement,  lors- 

diUérentes;  —  Qu'en  eifet,  dans  l'état  de  nature,  le  mariage  n'est  qne 
l'union  des  individus,  des  êtres  corporels  ;  mais  que ,  dans  l'état  de  so- 
ciété civilisée,  on  considère  nécessairement,  essentiellement,  tout  ce  qui 
constitue  l'état  civil  et  personnifie  l'individu,  et  qne  c'est  l'individu  ainsi 
personnifié  auquel  on  donne  son  consentement  ;  —  Que  si  la  sainteté  du 
mariage,  son  importance  dans  la  société,  l'indissolubilité  du  lien  pouvait 
écarter  les  erreurs  résultant  dans  un  cas,  du  plus  ou  moins  de  fortune; 
dans  un  autre,  des  emplois  plus  ou  moins  éminents;  ailleurs,  d'une 
existence  sociale  plus  ou  moins  relevée,  on  ne  peut  admettre  la  même 
décision  dans  le  cas  où  rien  n'existe  de  ce  qui  constitue  l'état  civil  an- 
noncé, puisque  alors  ce  n'est  plus  la  personne  à  qui  le  consentement  a  été 
donné;  que  telle  aété  l'opinion  de  plusieurs  Pères  de  l'tjglise  romaine,  celle 
des  plus  savants  jurisconsultes',  et  la  seule  idée  qui  puisse  naître  des 
termes  sainement  entendus  du  code  civil;  —  S*  Que  si  on  ajoute  que, 
dans  l'espèce  présente,  ce  faux  acte  de  naissance  a  été  présenté  par  le 
prétendu  Joseph  Ferry;  que  c'estlui  qui,  par  ses  intrigues,  a  préparé  et 
consommé  l'acte  de  notoriété  qui  constate  les  mêmes  énondations; 
qu'ainsi  l'erreur  dans  laquelle  a  été  entraînée  Félicie  Beauger  est  l'ou- 
vrage dn  dol  et  du  faux  de  celui  avec  lequel  elle  a  contracté,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  en  véritablement  de  con- 
trat, on  qu'au  moins  le  contrat  est  nul  à  défaut  de  consentement,  suivant 
la  règle  particulière  aux  mariages,  qu'ils  peuvent  être  attaqués  quand  il 
y  a  erreur  sur  la  personne;  et  suivant  les  règles  générales  sur  les  con- 
ventions, qu'il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  s'il  a  été  donné  par 
erreur  ou  surpris  par  dol  (art.  1109  c.  civ.);  — Que  l'erreur  est  une 
cause  de  nullité  quand  elle  tombe  sur  la  personne,  et  qne  U  considéra- 
tion de  cette  personne  a  été  la  cause  principale  delà  convention  (art.  1110 
c.  civ.);— Qu'enfin  le  dol  est  une  cause  de  nullité, lorsque  les  manma- 
vres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles  qu'il  est  évident  que,  sans 
ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas' contracté  (  art,  1116  e.  civ.); 
— Donne  défaut  contre  le  soi-disant  Joseph  Ferry,  et  statuant  sur  l'appial 
interjeté,  a  mis  le  jugement  au  néant  ; — Émendant,  déclare  nul  le  ma^ 
riage  contracté  par  Félicie  Beauger  avec  le  soi-disant  baron  Joseph 
Ferry,  devant  l'offlcier  de  l'état  civil. 
Du  <  août  1827.-0.  de  Bourges,  and.  sol.-M.  Salle,  1«  pr. 

(2)  Bfèe$  s—  (Veuve  Bellegarde  C.  hêrit.  Bellegarde.)  —  Les  héri- 
tiers naturels  du  marquis  de  Bellegarde  ayant  réclamé  ce  qui  pouvait 
revenir  à  leur  auteur  dans  l'indemnité  accordée  aux  émigrés  par  la  loi  dn 
27  avr.  1825,  la  dame  Marie-Anne  Barkart  se  présenta  également 
comme  veuve  dudit  marquis  Paty  de  Bellegarde ,  pour  demander  le  rem- 
boursement de  la  somme  de  2,000  florins  que  le  vicomte  de  Bellegarde 
aurait  reçue,  lors  du  mariage,  et  la  délivrance  à  son  profit,  comme  h^ 
ritière  dn  mobilier,  d'après  le  statut  matrimonial,  de  la  totalité  de  l'in- 
demnité. —  Alors  contestation,  do  la  part  des  héritiers  de  Bellegarde, 
du  titre  de  veuve  que  se  donnait  la  dame  Burkart.  Bien  ne  prouve,  di- 
saient-ils, ce  mariage,  pu'sque  l'acte  que  produit  la  dame  Burkart, 
comme  ayant  été  passé  i  l'église  paroissiale  de  Limboiirg ,  le  17  man 
1795,  ne  contient  même  pas  le  nom  et  la  qualité  du  ptéire,  la  véritable, 
qualité  de  M.  de  Bellegarde,  l'ége,  la  demeure  et  le  diocèse  de  Marie-' 
Anne  Burkart,  les  signatures  des  prétendus  contractants,  des  témoins  et  dn 
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qu'âne  femme  cathollqne  époose,  sans  le  savoir,  nn  ci-devant 
moine  protès  (Colmar,  6  déc.  1811  (l);  V.  Conf.  MM.  Delvin- 
court,  1. 1 ,  note  3,  sur  la  p.  77  ;  Duranlon,  t.  2,  n*  66  ;  Allemand, 
t.  1,  n**  167  et  168).  Indépendamment  même  de  l'art.  180  c. 
nap.,  celte  décision  nous  parait  trouver  sa  justification  dans  ce 
principe  d'un  ordre  supérieur,  que  la  loi  ne  peut  faire  violence  à 
la  conscience  de  la  femme  et  l'obliger  à  demeurer  dans  les  liens 
d'un  mariage  qui  n'est,  aux  yeux  de  la  religion,  qu'mi  crime 
permanent.  Aussi  irions-nous  pins  loin  que  la  cour  de  Colmar, 

frttre  ;  les  lettres  et  écrits  que  rapporte  la  dame  Borkart  ne  sauraient 
■offlre  pour  constater  ce  mariage.  —  Ils  soutiennent  ensaite  qa'en  ad- 
metlaDt  même  la  Taliditè  de  ce  mariage,  il  ne  prodnifait  encore  aacnn 
•fret  civil,  en  faveur  de  la  dame  Burkart^  puisqa*  alors  le  marquis  da 
Bellegarde  était,  comme  émigré,  frappé  de  mort  civile.  En  vain  prétex- 
terait-elle son  ignorance  et  sa  bonne  foi.  —  La  proscription  et  la  con- 
damnation des  émigrés  étaient  trop  notoires  pour  que  ces  motifs  puis- 
sent être  admis.  Le  fusseut-ils  même ,  que  tes  droits  que  la  dame  Burkart 
(kit  résulter  d«  son  mariage  ne  lui  produiraient  aucun  effet  utile.  Ces 
droits  sont  de  deux  espèces  :  les  premiers,  relatifs  aux  avantages  ma- 
trimoniaux, tels  que  dot,  augment  de  dot,  gain  de  survie,  etc.,  sont,  en 
l'absence  de  tout  contrat,  accordés  et  réglés  par  la  loi.  Or  ici,  il  n'j  a 
point  de  contrat,  la  loi  matrimoniale  est  donc  la  loi  stataire  du  lieu  da 
domicile  du  mari  ;  et  puisque  le  domicile  de  M.  de  Bellegarde  était,  i 
l'époque  de  son  mariage,  non  à  Limbourg,  car  il  n'y  a  fait  qu'un  court 
séjour,  mais  à  Bordeaux,  son  pays  natal,  c'est  la  coutume  de  Bordeaux 
qui  règle  le  droit;  or  l'art.  47  n'accorderait  à  la  veuve  que  le  double  de 
sa  dot.  Le  second  de  ces  droits,  celui  que  la  dame  Burkart  fait  dériver 
de  sa  qualité  d'héritière  du  marquis  de  Bellegarde,  doit  être  régi  par  la 
loi  existante  à  l'époque  du  décès  ,  cette  loi  est  encore  celle  du  domicile 
du  défunt.  C'est  donc  l'art.  763  c.  civ.  qu'il  faut  appliquer.  Or  cet  ar- 
ticle exclut  la  femme  de  la  succession  pour  l'attribner  aux  parents  natu- 
rels. La  loi  du  Limbourg,  qui  attribue,  au  contraire,  à  la  femme  les 
biens  du  mari,  ne  peut  être  invoquée,  puisqu'elle  ne  peut  régir  les  biens 
de  France.  Seulement,  du  conflit  entre  les  législations  des  deux  pays,  il 
pourrait  résnller  que  la  dame  Burkart,  héritière  en  Allemagne,  recueil- 
lerait les  biens  qui  y  sont  situés,  et'^ue  les  héritiers  de  Bellegarde  re- 
cueilleraient ceux  de  France,  en  leur  qualité  de  Français.  Et  encore 
n'aurait-elle  rien  à  réclamer  sur  l'indemnité,  car  la  loi  dii  27  avr.  18ï5 
n'appelle  que  les  Français  à  ta  recueillir.  Le  marquis  de  Bellegarde  étant 
mort  sans  avoir  recouvré  cette  qualité,  n'a  pu  ta  conférer  à  son  épouse. 

Le  80  avr.  18S0,  jugement  qui  admet  ce  système.  —  Appel. — Arrêt. 

La  coun; —  Attendu  que  Marie-Anne  Burkart  fait  dériver  ses  droits 
de  la  qualité  de  veuve  du  marquis  Jean-Baptiste  Paty  de  Bellegarde  ; 
que  cette  qualité  est  contestée  par  les  héritiers  naturels  du  marquis 
Paty  de  Bellegarde ,  qui  soutiennent  qu'il  n'y  a  point  eu  de  mariage  ^ 
que.  s'il  a  existé,  il  n'a  point  été  valablement  contracté  et  qu'il  n'a  pu 
proattire  d'effet  civil;  que  par  conséquent  l'appelante  est  non  recevable 
dans  ses  demandes  ;  que ,  dans  tous  les  cas ,  elle  y  serait  mal  fondée  ; 
—  Attendu,  quant  i  l'existence  du  mariage,  que  Marie- Anne  Burkart 
rapporte  un  acte  extrait  du  registre  de  l'église  paroissiale  de  Limbourg 
(surlaLabn)  qui  constate  que,  le  17  mars  1795,  un  mariage  a  été  célébré 
entre  Jean-Baptiste  de  Bellegarde,  né  à  Bordeaux,  et  demoiselle  Marie- 
Anne  Burkart;  que  si,  dans  cet  acte,  rédigé  en  tangue  latine,  l'époux 
est  qualifié  de  eomu  qui  est  la  traduction  latine  du  mot  ebin(<  en  fran- 
çais, cette  circonstance,  soit  qu'elle  proTJenne  d'une  faute  de  traduction, 
soit  d'une  erreur  de  qualification,  ne  peut  détruire  la  preuTe  de  l'iden- 
tité qui  résulte  des  autres  énonciations  de  l'acte ,  puisque  le  sieur  de 
Bellegarde  y  est  désigné  par  son  nom,  son  prénom,  le  lieu  de  sa  nais- 
sance et  le  nom  de  son  père,  qualifications  qui  n'appartenaient  à  aucune 
autre  personne  qu'au  marquis  de  Bellegarde;  —  Que  si  cette  expression 
ma  fmmt,  dont  le  marquis  se  servait  en  écrivant  à  l'appelante,  ne  suf- 
fisait pas  par  elle-même  pour  prouver  le  mariage,  elle  en  devient  la  re- 
connaissance lorsque  l'acte  est  rapporté;  qu'il  faut  donc  reconnaître 
l'existence  du  mariage  contracté  le  17  mars  1795,  entre  Jean-Baptiste 
Paty  de  Bellegarde  et  Marie-Anne  Burkart  :  —  Attendu,  quant  à  la  va- 
lité,  que  le  mariage  ayant  été  conlraclé  i  Limbourg,  il  doit  être  reconnu 
valable,  s'il  a  été  célébré  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays  ;— Attendu 
que  tontes  parties  conviennent  que  le  concile  de  Trente  est,  a  cet  é^rd,  la 
loi  du  pays  de  Limbourg  ;  —Attendu  qu'il  est  prouvé,  par  l'extrait  des  re- 
gistres, que  le  mariage  a  été  célébré  à  l'élise  paroissiale  de  Linbooig 
en  présence  de  deux  témoins,  et  qu'il  est  attesté,  d'autre  part,  que  la 
dame  Marie-Anne  Burkart  avait  son  domicile  dans  cette  paroisse  à  l'é- 
poque de  son  mariage  ;  que,  par  conséquent,  il  a  été  fait  par  le  curé  ou 
quoi  que  soit  par  un  ecclésiastique  compétent  ;  qu'ainsi  la  formalité  es- 
tentielle  prescrite  par  le  concile  de  Trente  a  été  accomplie  ;  —  Attendu 
'  ^ue  le  concile  n'exige  ni  la  signature  des  parties  ni  celle  du  curé;  que 
I  on  ne  peut  faire  résulter  de  cette  omission  une  nullité  qu'il  n'a  pas  pro- 
noncée ;  qu'il  est  constant  que  l'acte  de  mariage  du  marquis  de  Belle- 
garde  cl  de  la  demoiselle  Burkart  est  conforme  ,  sous  ce  rapport ,  aux 
•ulrc»  actes  inscrits  surlo  mémo  rcgislre.;  q«'i|p»t.  ct  oulre.  .idcslo  nar 


et  déciderions  nons  qne,  dans  le  cas  même  oh  la  femme,  en  «e 
mariant,  aurait  connu  la  position  de  l'homme  qu'elle  épousait, 
elle  n'en  pourrait  pas  moins,  si  sa  conscience  venait  à  se  réveil- 
ler plus  tard,  demander  la  nullité  de  ce  mariage,  n  doit  tonjoun 
être  permis  de  rompre  avec  le  crime  pour  revenir  à  l'aocomplis- 
sement  du  devoir. 

7  S .  L'erreur  qai  porterait  sur  la  nationalité  ne  serait  pas  me 
erreur  sur  la  personne  :  ainsi  la  femme  qui ,  croyant  épouser  on 
Français,  aurait  épousé  un  étranger,  ne  serait  pas  admise  k  d» 

les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques  de  Limboaig  qtie  tel  est  l'usage  Au 
pays,  et  qu'un  tel  acte  ainsi  rédigé  contient  toutes  les  formalités  pmcrilei 
et  usitées,  et  doit  (aire  pleine  et  entière  foi;  —  Qu'il  n'y  a  pudiMtif 
pour  suspecter  la  vérité  de  cette  attestation  qui  est  conforae  six  fispt. 
sitions  du  concile  ;  -^  Attendu,  quant  aux  effets  civils  du  mariage,  qie 
si,  en  qualité  d'émigré,  le  marquis  de  Bellegarde  était  frappé  de  nert  ci- 
vile, son  état  n'a  pu  noire  &  son  épouse  qui  a  contracté  u  bonne  f«; 
que  la  bonne  foi  doit  se  présumer  tant  que  la  preuve  contraire  n'est  pu 
faite  ;  que  les  lois  contre  les  émigrés  n'ayant  d'effet  qu'en  France,  d 
n'étant  notoires  que  pour  les  Français,  il  est  naturel  de  penser  qne  lade- 
moisette  Burkart  les  ignorait  au  moment  de  son  mariage;  —  Qu'il  est  di 

Principe  qu'un  mariage ,  même  déclaré  nul ,  produit  des  effets  cifib  à 
égard  de  celui  des  époux  qui  a  contracté  de  bonne  foi  ;  que  l'art.  Mie. 
civ.,  qui  est  exprès  a  cet  ^ard,  ne  fait  que  confirmer  la  jurisptwteiH 
antérieure;  — Emendant,  etc. 
Du  10  août  1831  .-C  de  Bordeaux,  V*  eb.-M.  Ronllet,  pr. 

(1)  Etpiet  :  —  (Earm  C.  Cbarpion.)  —  S6  juin  1811 ,  mariage  1». 
vant  l'officier  de  l'état  civil  de  Strasbourg,  entra  Antoine  Charpiu,  sr* 
ganiste  à  la  Ruprechstfao ,  et  Catberine  Karm.  —  Le  S  juill.  ssinal, 
celle-ci  en  demande  l'annulation,  en  ce  qne  Charpion  lai  a  laissé  ignora 
sa  qualité  de  religieux  profês.  — 13  du  même  mois,  jugement  du  tribn- 
nal  de  Strasbourg,  qui  rejette  ses  prétentions  :  —  «  Attendu  que  l«  tri- 
bunal n'ayant  k  prononcer  sur  cette  contestation  que  comme  juge  cirB, 
il  ne  peut  prendre  aucune  connaissance  de  tout  ce  que  la  demanderesN 
a  plaidé  louchant  ses  opinions  religieuses;  que  ce  n'est  non  pins  ni  le 
concile  de  Trente ,  ni  le  droit  canon ,  qui  peuvent  régler  encore  njvst- 
d'hui  la  décision  :  c'est  la  loi  existante,  c'est  le  code  civil;  —  Qne  h 
demanderesse  ne  peut  soutenir  qu'il  y  a  erreur  dans  la  personne  du  dé- 
fendeur, d'après  le  sens  de  l'art.  180  c.  civ.,  car  c'est  Charpion  qa'eik 
a  épousé  et  qu'elle  a  voulu  épouser;  ce  n'est  pas  nn  autre  indiTidn  :  oi 
ne  peut  donc  pas  dire  que  sous  ce  point  de  vue  il  l'ait  induite  en  errew, 
en  passant  sous  silence  sa  ci-devant  qualité  de  frère  lai  capucin,  fu. 
lité  qui  n'existe  plus,  qualité  qu'il  a  perdue  depuis  longues  années;  — 
Qu'en  admettant  que  le  défendeur  ait  fait  des  voeux  qui,  dans  l'aiciei 
ordre  des  choses,  l'auraient  empêché  de  contracter  mariage,  il  a  èlè  re- 
levé de  ces  vœux  par  les  lois  qui  ont  supprimé  les  ordres  monastiqna; 
le  défendeur  est  rendu  k  la  société  :  il  peut  exercer  tons  les  droits  ci- 
vils; —  Que  le  chap.  4  e.  civ., qui  doit  régler  les  parties,  ne  centieal 
aucune  disposition  en  vertu  de  laquelle  le  mariage  d'Antoine  Otupioi 
pourrait  être  annulé  pour  avoir  été  fréra  lai,  et  les  lettres  ministériéitet 
dont  la  demanderesse  a  fait  mention  n'ont  pas  trait  au  cas  particulier.  > 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  codi;  —  Considérant  que  pour  contracter  un  mariage,  le  eenseg- 
teroent  libre  et  naturel  des  futun  époux  est  absolument  nécessaire,  d'a- 
près l'art.  180  c.  civ.  ;  que  le  consentement  pour  un  tel  acte,  ainsi  qn 
pour  toutes  les  antres  conventions  civiles  et  sociales,  doit  porter  les  ca- 
ractères exprimés  en  la  sect.  t  du  chap.  S,  lit.  S,  du  même  code,  c'eçl- 
a-dire  que,  d'après  l'art.  1109,  il  n'y  a  point  de  consentement  valaMe, 
si  le  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extecqiK 
par  violence  ou  surpris  par  dol;  —  Attendu,  au  cas  particulier,  qi'i! 
n'est  pas  justifié,  et  que  l'intimé  n'a  pas  même  posé  en  fait  que,  pru- 
demment &  l'acte  reçu  par  l'offlcier  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Stni- 
bonrg,  le  S6  juin  dernier,  l'appelante^vait  qne  l'intimé  était  lié  par  dei 
vœux  incompatibles  avec  l'état  du  mariage,  d'où  il  résulte  qne  rappe- 
lante, ainsi  qu'elle  le  soutient;  n'aurait  jamais  donné  son  consentsmest 
à  une  telle  union  si  elle  en  avait  eu  connaissance;  qn'il  résulte  ihec 
aussi  qu'en  celant  à  l'appelante  un  fait  aussi  essentiel,  l'intimé  n'a  sMeai 
son  consentement  que  par  une  espèce  de  dol  et  de  surprise;  —  Qn  d* 
cette  cireonstance  il  suit  que  l'appelante  peut  soutenir  avec  laiiM  H'ii 
y  aien  erreur,  et  que  d'après  l'art.  1 1 10  an  code ,  l'emnr  est  une  caofe 
de  nullité,  lorsque  la  considération  de  la  personne  est  b  cause  priadpite 
de  la  convention  ;  —  Attendu  enfin  gue  l'acte  c  vil  du  S6  juin  denier  e'a 
été  suivi  d'aucune  cohabitation  entre  l'intimé  et  l'appelante,  et  que 
celle-ci  a  intenté  son  action  sans  délai,  aussitôt  qu'elle  a  été  instruite  i» 
l'erreur,  et  dès  le  S  juill.  suivant;  —  Attendu,  quant  aux  rtoétHirai 
qu'elle  forme  contre  l'intimé,  qu'elle  ne  les  justifie  ni  ne  les  piéeise  siffi- 
samment  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  la  renvoyer  k  se  pourvoir  i  cet  égard 
ainsi  qu'elle  avisera;  —  Par  ces  motifs  dtelare  nuletdenaleOtllsM» 
riage  conlracté  entre  les  parties. 

Pu  C  déc.  18U.-C.  (Je  Cotm.ir,  and.  fol. 
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r,  ponr  eanse  d'errenr,  la  nnllUé  de  son  mariage.  Une 
(elle  emor  n'a  rien  de  sobatantiel  (V.  Conf.  KU.  Tonliier,  t.  i , 
D*  464;  Dnrtnton,  t.  2,  n*  59}.  —  En  serail-il  de  même  si  l'é- 
Innger  avait  employé  des  manœuvres  fraudalenses,  produit  des 
actes bnx  ponr  faire  croire  qn'il  était  Français?  Nous  avons, 
itoi  notre  première  édition ,  enseigné  la  négative  ;  après  avoir 
poté  en  règle  générale  que  le  dol  employé  par  l'époux  pour  in- 
duire son  conjoint  en  erreur  sur  les  qualités,  telles  que  le  carao- 
lère,  les  moeurs,  la  naissance,  etc.,  est  tout  à  fait  indifférent, 
DODS  ijontions  :  «  Nous  sérions  cependant  disposés  à  admettre 
ne  exception  contre  l'étranger  qni  aurait  en  recours  à  des  actes 
tua  poor  Caire  croire  qu'il  était  Français ,  alors  surtout  qne  la 
iécooverte  de  l'erreur  aurait  lieu  de  la  part  de  l'épouse  trompée 
M  de  ses  parents,  peu  après  la  célébration  du  mariage.  On  con- 
çoit qoe  le  taux  est  exclusif  de  tonte  Intention  de  la  part  de  l'é- 
pouse de  s'allier  à  un  individu  qni  a  pu  la  tromper  par  de  tels 
moyens.  >  Hais  nous  croyons  plus  logique  de  repousser  celte 
eiception  et  de  maintenir,  même  pour  le  cas  dont  il  s'agit,'  l'em- 
pire de  la  règle  générale. 

7S.  M.  Touiller  enseigne,  comme  nous,  que  l'erreur  sur  la 
qualité,  sur  le  nom  et  sur  la  famille  peut  quelquefois  dégénérer 
en  erreur  sur  la  personne,  et  voici  l'exemple  qu'il  en  donne, 
emprunté  des  auteurs  flamands  :  Un  prince  fait  demander  la 
main  de  la  fllle  aînée  d'un  autre  prince ,  héritière  de  la  princi- 
paaté  de  son  père  ;  les  parents  envoient  la  fllle  cadette  et  le  prince 
l'épouse,  croyant  épouser  l'aînée  qu'il  ne  connaissait  pas  :  il  y  a 
erreor  snr  la  personne,  et  le  mariage  doit  être  annulé  (V.  t.  l, 
&•  467).  H.  Vazeille  ajoute  un  autre  exemple  :  Qu'un  financier 
opulent,  dit-Il,  et  sa  fllle  unique,  avides  des  honneurs  de  la  pai- 
rie ponr  elle,  aient  arrêté  son  mariage  avec  le  flls  aîné  d'un  pair; 
si  fon  a  eu  l'adresse  de  ne  lui  faire  épouser  qu'un  second  flls, 
destiné  uniquement  à  retirer  une  faible  réserve  légale  de  la  suc- 
cession de  ses  auteurs ,  la  nullité  du  mariage  pourra  être  pro- 
noncée (Traité  du  contrat  de  mariage,  I.  1 ,  n<>  69).  Ces  auteurs 
décideraient  sans  doute  ainsi,  dans  le  cas  même  oii  le  droit  d'aî- 
nesse se  bornerait  à  un  simple  majorât,  etc.,  et  ces  décisions, 
qui  sont  adoptées  par  M.  Duranton,  t.  2,  n»  64,  peuvent,  ce 
semble,  trouver  leur  justification  dans  les  principes  que. nous 
avons  émis-cl  dessus;  cependant,  comme  les  circonstances  peu- 
vent modifier  d'une  manière  plus  ou  moins  grave  l'aspect  sous 
lequel  ces  questions  se  présentent ,  nous  croyons  qu'il  est  plus 
prudent  de  ne  pas  les  décider  à  priori,  mais  de  dire  simplement 
qu'elles  devront  être  résolues,  d'après  les  circonstances,  par  l'ap- 
plication  des  règles  qne  nous  avons  posées. 

74.  Supposons  maintenant  qu'une  femme  découvre,  après 
ion  mariage ,  que  l'homme  auquel  elle  s'est  unie  est  un  forçat 
libéré;  aura-t-elle  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage 
ponr  erreur  du  consentement  ?  MM.  Duranton,  t.  2,  n*  62  ;  Demo- 
lombe,  t.  S,  n*  253,  et  Allemand,  t.  l ,  n**  167  et  168,  ensei- 
gnent l'affirmative;  et  il  est  impossible  de  méconnaître  que,  dans 
ce  ras,  la  position  de  la  femme  ne  soit  très-tavorable  et  digne 
d'intéi^t.  Le  législateur,  peut-on  dire ,  ne  pent  forcer  l'un  des 
époux  à  vivre  avec  un  infâme  ;  cependant  nous  croyons  qne  dé- 
rider ainsi ,  c'est  faire  violence  à  la  loi ,  et  qne  l'erreur  dont  il 
s'agit  ici  ne  saurait  être  considérée  comme  une  erreur  dans  la 
personne ,  r.'est-à-dire  comme  une  erreur  portant  sur  l'identité 
même  de  la  personne  à  laquelle  on  s'est  uni.  La  personne  est  la 
même;  seulement  la  flétrissure  que  la  justice  lui  a  imprimée 
n'était  pas  connue.  Du  reste,  le  maintien  du  mariage  laisserait 
i  l'époux  l(ompé  la  ressource  de  la  séparation  de  corps,  ainsi 
fK  nous  le  verrons  v<>  Séparation  de  corps. 

7C  Impuissance.  ^-  Nous  avons  vu  quelles  étaient,  dans  le 
droit  romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  consé- 
quences de  l'impuissance  par  rapport  au  mariage  ;  mais  on  ne 
trouve  aucune  dispolUtion  snr  ce  point,  ni  dans  la  loi  >l»  1 792  ni 
dans  le  code  Napoléon.  Que  faut-il  conclure  de  ce  silence  du  lé- 
gislateur? —  Et  d'abord  il  est  évident,  à  nos  yeux ,  que  l'im- 
puissance, même -certaine  et  constatée,  ne  constitue  ni  un  em- 
pêchement dirimant,  comme  dans  l'ancien  droit,  ni  même  un 
empêchement  prohibitif  au  mariage,  et  qu'ainsi  un  oflicier  de 
Vrlat  civil  ne  pourrait  se  refuser  à  la  célébration  d'un  mariage, 
sous  le  prétexte  que  l'époux  serait  Impuissant,  si  les  deux  con- 
juiiiis  y  d(  onaient  un  consentement  libre.  D'une  part,  la  loi  n'a 


point  mis  l'impuissance  au  nombre  des  empêchements,  et  il  n'est 
pas  permis  aux  Interprètes  de  suppléer  sur  ce  point  à  son  si- 
lence ;  en  second  lieu,  la  procréation  n'est  pas  le  but  unique  du 
mariage ,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  homme  et  une  femme 
s'unissent  pour  vivre  en  commun,  s'assister  et  s'entr'aider  m» 
tuellement.  D'un  autre  cété,  si  l'impuissant  était,  par  cela  seul, 
légalement  inhabile  à  contracter  mariage,  il  faudrait  en  dire  au< 
tant  du  vieillard  arrivé  à  un  certain  &ge  ;  enfin  le  mariage  pent 
être  un  moyen  de  légitimer  un  enfant  naturel  qne  les  époux 
avalent  eu  avant  l'accident  qui  a  déterminé  l'impuissance,  et  11 
ne  serait  ni  juste  ni  moral  que  cette  bonne  pensée  trouvât  un 
obstacle  dans  la  loi  même  (V.  en  ce  sens  MM.  VazelUe,  I.  i, 
n»  90;  Demolombe,  t.  3,  n*  12).  —  Mais  la  question  peut  se 
présenter  sous  un  autre  aspect  :  Il  peut  arriver  qu'après  la  cé- 
lébration du  mariage,  la  femme  vienne  en  demander  la  nullité  en 
alléguant  l'impuissance  du  mari ,  et  en  prétendant  qne  l'igno- 
rance où  elle  était  de  ce  fait  a  vicié  son  consentement.  Sa  de- 
mande devra-t-elle  être  accueillie?  Plusieurs  opii^jons  ont  été 
émises  snr  ce  point.  —MM.  Touiller  et  Duvergier,  1. 1,  n»*  525, 
526;  Duranton,  t.  2,  n»  67-71,  et  Pezzani,  n<>*  46  et  suiv.,font 
nne  distinction  :  ils  pensent  qu'il  n'est  pas  dans  l'esprit  du  code 
d'autoriser  des  demandes  en  nullité  de  mariage  motivées  sur  une 
allégation  d'impuissance  dont  il  n'existerait  d'autres  preuves  que 
la  faiblesse  des  organes  ou  des  vices  naturels  de  conformation 
auxquels  les  gens  de  l'art  ne  pourraient  attribuer  la  stérilité 
d'une  union  que  sur  des  conjectures  souvent  démenties  par  les 
faits  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'on  allègue  une  impuis- 
sance accidentelle  qui  s'annonce  par  des  signes  extérieurs.  Cette 
distinction  est  fondée  sur  les  art.  312  et  313  c.  nap. 

D'autres  auteurs  ont  fait  nne  autre  distinction  :  ainsi  M.  Mer- 
lin ,  après  s'être  livré  à  nne  discussion  trës-approfondie  (v*  Im- 
puissance, Rép.,  t.  7,  p.  742,  5*  édit.),  se  détermine  à  penser 
que  l'impuissance  accidentelle  et  manifeste  peut  encore  faire  an- 
nuler le  mariage  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'impuissance  nalu-^ 
relie,  lorsque,  par  un  de  ces  jeux  bizarres  de  la  nature,  qui  se 
platt  quelquefois  à  créer  des  monstres ,  elle  est  tout  aussi  mani- 
feste que  pourrait  l'être  l'impuissance  accidentelle  qui  serait  l'ef- 
fet d'une  amputaliou;  il  se  fonde  sur  l'art.  312  c.  nap.,  et  snr  ce 
que  l'art.  146  a  dit  tout  ce  qu'il  fallait  en  consacrant  le  principe 
qu'il  n'y  a  point  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consente- 
ment (V.  encore  le  même  auteur,  v*  Mariage,  t.  10,  p.  667, 
5'  édit.).  Cette  distinction  entre  l'impuissance  extérieure  et  ma- 
nifeste et  celle  qni  n'a  pas  ce  caractère,  qu'elle  soit  d'ailleurs  na- 
turelle ou  accidentelle,  a  été  adoptée  par  MM.  Vazeille,  Tr.  du 
mar.,  t.  l,  n"  93;  Valette  sur  Proudbon,  t.  l,  p.  395,  note  o; 
Demolombe,  t.  3,  n*  254;  Allemand,  t.  1,  n*  107.  M.Vaieille 
ajoute  que  l'action  en  nullité  n'est  plus  recevable  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois,  depuis  le 
jour  même  du  mariage,  parce  qne  l'erreur  a  pu  se  reconnaître 
dès  le  premier  jour. 

Nous  ne  saurions  adopter  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  opi- 
nions; il  nous  semble  qne  l'impuissance,  soit  naturelle ,  soit 
accidentelle,  ne  peut  jamais  être  proposée  comme  cause  de  nul- 
lité. Nous  invoquons  d'abord  le  silence  du  législateur  à  cet  égard, 
et  le  principe  qu'en  matière  de  mariage  surtout,  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  prononcer  une  nnlllté  qui  n'est  pas  textuellement 
dans  la  loi.  Qu'on  n'argumente  pas  par  analogie  des  art.  312  et 
3 1 5  c.  Nap.;  cette  manière  de  raisonner  est  dangereuse  en  droit. 
D'un  autre  côté,  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  ces  articles 
viennent  fortifier  notre  système.  A  la  séance  du  conseil  d'Etat  du 

14  brum.  an  10,  M.  Portails  dit  : «  Quant  à  l'impuissance, 

elle  ne  pent  pas  devenir  le  principe  d'une  exception ,  puisque , 
dans  la  loi  sur  le  mariage ,  on  n'en  a  point  fait  l'objet  d'une  ac- 
tion en  nullité,  et  ce  silence  absolu  de  la  loi  est  fondé  en  raison; 
car  il  n'est  pas  de  moyen  de  reconnaître  avec  certitude  l'impuis- 
sance, n  11  est  vrai  que,  de  cette  dernière  phrase, M.  Merlin  con- 
clut que  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  pas  être  opposée  lorsque 
l'inccrlitude  qu'a  redoutée  le  législateur  disparaît  devant  un  fait 
évident;  mais  sur  quoi  sera  fondée  la  demande? Il  est  constant, 
comme  on  l'a  vu,  que  la  loi  sur  le  mariage  n'a  point  fait  de  l'im- 
puissance l'objet  d'une  action  en  nullité  :  est-on,  dès  lore,  admit 
i>  (lire  que  lorsque  le  molif  qn'a  eu  le  législateur  de  ne  pas  pro- 
noncer une.  nulliti-  pcul,  djns  certains  cas,  ne  pas  exisler,  il  est 
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permis  anx  trtbnnanx  de  prononoir  cette  nnllilé?  Évidemment 
non  :  ce  serait  créer  nne  disposition  législative.  De  pins,  M.  Por- 
tails ajoute  :  «  La  loi  ne  doit  statuer  que  sur  ce  qui  est  ordi- 
naire; or  l'impuissance  absolue  est  rare.  Voilà  le  véritable  motif 
de  son  silence,  n  lien  est  encore  un  autre  ;  nous  le  puisons  aussi 
dans  les  discnssions  du  conseil  d'Ëtat.  H.  Tronchet  répond  : 
«...A  l'égard  de  la  cause  d'impuissance,  l'esprit  du  projet  est  de 
fanéantir,  parce  qu'il  est  difficile  et  scandaleux  de  la  prouver  » 
(V.  Locné,  Législation,  etc.,  t.  6,  p.  35).  Nous  convenons  que 
ce  ecandale  aura  lieu  en  cas  de  désaveu;  mais  c'est  une  excep- 
tion qu'on  ne  pouvait  refuser  à  un  mari  outragé.  Or  les  excep- 
tions sont  de  droit  rigoureux  ;  elles  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à 
UB  astre. 

On  objecte  que  l'art.  146  suffit  ;  qu'Ici  11  y  a  erreur;  mais  il 
est  évident  que  cette  erreur  ne  porte  pas  sur  la  personne  même. 
Or  celle  qui  ne  résulte  que  des  qualités  ne  peut  jamais  donner 
ouverture  à  une  action  en  nullité.  Nous  ne  prétendons  pas  cepen- 
dant que  si  le  cas  s'en  présentait,  nos  tribunaux  ne  dossent  faire 
eomme  le  parlement  de  Paris,  qui  annula,  par  arrêt  du  10  janv. 
1765,  le  mariage  que  la  fille  Grandjean,  passant  publiquement 
pour  un  homme  et  croyant  elle-même  l'être  réellement,  avait  con- 
tracté avec  une  autre  femme.  La  raison  s'en  montre  d'elle-même  i 
le  mariage  est  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  ;  il  ne  peut  par 
conséquent  pas  exister  entre  deux  femmes  ;  ici  c'est  un  simple 
fait  qu'il  s'agit  de  reconnaître.  Mais  on  peut  être  homme  qaol- 

(1)  Sip4et  :—(Ct...,C.  sa  femme.  )  —  Un  jeane  campagaard  ayant 
vécu  pendant  neuf  mois  avec  son  Apoase,  la  quitta,  et  s'adressa,  environ 
neuf  mois  après,  an  tribunal  de  Coasel,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de 
son  mariage. — Sa  demande  était  fondée  sur  ce  que  sa  femme  était,  par  un 
vice  de  conformation ,  inapte  an  cott  naturel,  et  <^m  ce  vice  en  rendait 
même  l'essai  extrêmement  dégofttanl.  Jugement  qni  le  déclare  non  rece- 
vable.  —  Conudérant  que  le  défaut  de  coosentenent  exprimé  dans  les 
art.  lie  et  180  c.  civ.  ne  s'entend  que  du  défaut  de  consentement  qui 
précède  la  célébration  du  mariage ,  et  que  la  conséquence  tirée  de  l'igno- 
rance de  l'infirmité  de  sa  femme,  pour  en  induire  un  défaut  de  consentfr- 
ment  libre,  est  nne  fausse  conséquence  inapplicable  aux  articles  suscités; 
—Considérant  que  l'erreur  dont  il  est  parlé  dans  legs  de  l'art,  180  dudit 
eede,  ne  s^eateod  sainement  que  do  cas  oii  il  s'agit  d'une  autre  personne 
que  celle  avec  laquelle  en  s'était  engagé  de  s'unir  par  le  contrat;  — 
Considérant  que ,  quand  ntérae  l'errear  dont  est  question  dans  c«  para- 
graphe se  supposerait  pouvoir  sortir  de  la  constitution  physique  de  la 
personne ,  elle  ne  pourrait  être  accueillie  pour  la  demande  en  nullité 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  formée  dans  le  délai  do  six  mois,  ainsi  qa'U 
est  impérieusement  fixé  par  l'art.  181  ;  et  cependant  la  défenderesse 
pose  en  fait,  et  il  n'est  pas  contesté  par  le  demandeur,  qu'elle  a  coba- 
Bité  avec  lui  pendant  l'espace  de  neuf  mois  : — Considérant  enfin  que  le 
demandeur  ne  justifie,  et  ne  peut  justifier  d  aucune  manière  légale ,  que 
la  défenderesse  était  sciemment,  et  avant  le  mariage ,  dans  le  cas  d'in- 
capacité de  le  consommer  et  de  se  prêter  à  tous  les  actes  qui  en  déri- 
vent;— Que  quand  même,  par  une  visite  qui  serait  ordonnée,  il  serait 
recoona  qm  la  défenderesse  est  aSectée  d'infirmités  qui  entravent  les 
actes  de  la  génération,  et  qui  même  les  rendent  impossibles,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  oueces  infirmités  avaient  en  lien  avant  le  mariage,  qu'elles 
en  oat  empêché  la  consommation,  ni  enfin  qu'elles  ne  peuvent  cesser  on 
JNr  OB  diminaer  de  gravité.— Appel. 

Vt  janvier  1M8,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Trêves  qui,  «  at- 
tendp,  1«  que  les  causée  physiques  et  le  défaat  de  conformation  qui  s'op- 
posent au  but  naturel  et  légal  du  mariage,  sont  des  empêchements  qui 
l'annulent  de  plein  droit; —  a*  Que  les  nullités  dont  il  est  mention  dans 
le  code  civil  n'ont  évidemment  rapport  qu'aux  cas  prévus  par  le  même 
code,  et  qu'ainsi  la  fin  de  non-receroir  opposée  par  l'intimée  n'est  dans 
l'espèce  d'aucune  considération; — Ordonne  que,  par  des  gens  de  l'art 
dont  les  parties  conviendront  dans  le  délai  de  trois  jours,  ou  qui,  faute 
de  ce ,  seront  nommés  d'office,  l'intimée  sera  vue  et  visitée,  à  l'effet  de 
•onstatersi  son  étatphysiqueetsa  conformation  s'opposent  an  but  naturel 
•t  légal  du  mariage,  et  dans  le  cas  oh  il  existerait  un  obstacle  à  cet  effet, 
s'il  existait  déjà  avant  le  mariage,  ou  s'il  est  survenu  depuis,  et  s'il  est 
possible  d'y  remédier;  pour  ce  fait,  etc.  »  — En  exécotion  de  cet  arrêt, 
visite  par  trois  médecins  assermentés,  et  le  T  mai,  rapport,  duquel  il  ré- 
sultait :— 1*  Que  les  parties  extérieures  et  visibles  du  sexe  furent  trou- 
vées dans  un  état  naturel; — 9°  Qu'en  inlroduisant  l'index  des  deux  mains 
dans  le  vagin  et  le  rectnm ,  les  bouts  des  doigts  se  touchaient  d'abord  ; 
et  qu'à  dêfaat  de  parais,  ces  deux  canaux  ne  formaient  qu'une  seule- et 
nêm  cavité  remplie  d'excréments;—  S"  Qu'il  était  impossible  d'atleln- 
dre  l'orilca  de  la  matrice;  au  contraire,  que  plus  on  sondait  en  avant , 
plus  on  t'enfonjait  dans  les  excréments; — i°  Que  rien  n'annonçait  une 
dilacêration  ou  un  autre  signe  qui  permit  de  penser  que  le  vice  ne  pro- 
venait pas  d'an  égarement  de  ht  nature,  etc.— Arrêt. 


qu'Ole  ne  soit  point  4p|«  à  UprocréitlM»;  4MWer«qti^MMl^e« 
ferait  interdire  W  loariag?  anx  'vieillards  qt  à  ocf»  4ai,preiqu 
glacés  par  la  mort,  veulent  assurer  on  état  ^  des  cnlknts  siiopte- 
ment  naturels.  —  On  ne  doit  pas  s'arrêter  davantage  aux  phdntei 
que  feront  entendre  ees  femmes  vertueuses  qpi,  commeoela  ailé 
plaidé  quelque  part,  o«t  dû  compter  lég^imement  sur  «tes  pUisln 
légitimes.  C'est  là  une  considération  saia  dont*  qui  a  pu  porter 
ime  femmeaumariage  ;  nuis  11  est  une  (oaled'nitresconsidéraliMs 
qui  ont  pu  la  déterminer  également.  Le  besoin  d'une  vie  ceit> 
mune,  c'est-à-dir«  d'un  appui,  d'une  protection^  d'afleoUai,  fit 
liens  de  famille,  a  pu  avoir  la  plus  grande  part  duc  cette  dMw- 
mination;  quant  à  la  vertu,  elle  consiste,  surtout  de  la  part  d'au 
femme,  à  I^e,  san*  murmurar,  le  stariflce  de  soa  sMlheBr  par- 
ticulier aa  biep-ètre  cénéral.  Cette  opinion  est  aiusi  oelle  de  I.  H»- 
vard,  Rép.  t.  3,  p.  457,  et  de  H.  Zacharic,  t.  s,  p.  eso-sts.' 

VA.  Il  a  été  jugé  qu'U  y  a  Bollilé  de  atariaga  loraqos  l'tel 
physique  et  la  cdnforraatioa  d'un  des  époox  s'opposent  à  It  pro- 
création des  enfants,  qoe  cet  empicbeomit  a  «sMé  avant  le  n» 
riage,  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'y  ramédier  (Tièws,  >7  Jiav. 
et  l«  juin.  1808)  (2). 

97.  Mais  il  a  été  jugé,  es  sens  contraire  :  t*  qns,  soas  l'em- 
pire du  code  Napoléon,  rimpoissaace  du  mari  on  ta  stérilité  deU 
femme  ne  sont  pas  une  cause  de  nullité  de  mariage  (Cènes,  7  airs 
181 1)  (2)  ;  —  Xo  Que  l'impuissance  ou  la  défaut  de  ciml6rmaU«a 
de  l'on  des  époux,  et,  par  exemple,  de  la  femme,  n'est  peint,  sou 
>   '      '     ■  '  <     '  ■  '    ■'  ■       ■ ■       — ^^ 

La  coca;— Attenda  qu'il  rêeaHe  da  rapport  fait  par  les  gens  d« 
l'art  que  l'étal  phyiiqM  de  ladite  N.  N.  «t  ea  oeofonoatiMi  s'eppoMl 
au  but  naturel  et  légal  du  mariage;  qae  cet  empêchement  a  existé  ami 
le  mariage,  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'y  nmédier: — ^Donne  débat  un- 
tre  l'intimée,  faute  de  plaider;  et  faisant  droit  sor  l'ap^l,  met  l'af^sl- 
lation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; — Ëmendant  et  statuant  aapiinei)il, 
déclare  le  mariage  contracté  entre  les  parties  nul  de  plein  droit  ;  con- 
damne l'intimée  aux  dépens,  etc.  ; — Et  sur  les  conclusions  du  procorev 
général,  tendantes  à  ce  qn'il  eoit  ordonnée  que  mention  sera  bits  do 
présent  arrêt  en  marge  de  l'acte  civil  dudit  mariage,  nnvoie  fappdatl 
i  cet  effet  devant  l'officier  de  l'état  civil. 

Du  1"  juiU.  1808.-C.  de  TrèvM.-MM.  Vafè  et  Bappenthid,  av. 

(9^  (Dame  Gauone  C.  son  mari.)— La  coca;— Attends  qw,  d'a- 
près l'art.  7  de  la  loi  do  50  vent,  an  13,  toutesles  anciennes  lois,  riglt- 
meats,  coutumes  et  statuts,  ayant  cessé  d'avoir  force  de  lois  dais  les 
matières  qui  sont  l'objet  da  code  civil ,  ce  n'est  plus  que  dans  sa  lettre 
et  dans  son  esprit  qiPoa  doit  puisw  les  principes  propres  à  décider  les 
questions  relatives  k  ces  autières;— Attendu  que  l^a  des  (Ajets  dont  le 
code  civil  s'est  spécialement  occapié  a  été  le  auriaga;  qu'il  a  piêdsédui 
un  chapitre  particulier  le  cas  oh  cet  acte  solennel  peut  êtra  argaé  d«  Mi- 
lité, et  que  dans  l'énnmération  qu'il  en  a  faite,  ne  se  trouve  poiitb 
cause  d'impuissance  ;  — Attendu  que  si  les  auteurs  du  code  araieit  n- 
eoona  cette  cause  de  nullité,  ils  auraient  déterminé,  comme  ils  l'ont  itit 

4  l'égard  de  eeUes  dont  ils  se  sont  expliqués^  par  qui  et  dans  qael  débi 
elle  pourrait  êtra  propaeée,  et  surtout  anraient-ils  spécifié  le  gennde 
preuve  auquel  on  pourrait  recourir  pour  constater  llmpnissanee,  pnisqae 
ces  législateurs  ne  pouvaient  ignorer  qu'un  pareil  moyen  avait  été,  sue 
l'ancienne  jurisprudence,  sujet  aux  vicissitudes  des  temps  et  des  lien,  et 
qu'il  y  avait  eu,  dans  les  différants  temps,  incertitude  sur  la  manière  d«  le 
vérifier  :  ce  serait  faire  injura  a  leur  sagesse  que  de  supposer  qv'ils  Mt 
voulu  abandonner  toutcela  à  l'arhitre  des  tribunaux,  et  perpétuer  ainsi  ne 

Saraille  incertitude  et  tons  les  abus  qu'elle  avait  produits  ;  — Attends  fM 
a  silence  absolu  qu'ils  ont  gardé  h  cet  égard,  il  est  au  contraire  bien  plus 
raisonnable  de  conclura  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  cette  cause  suffisante  poir 
entraîner  la  dissolutioa  du  nmnd  conjugal,  parce  qu'ils  sont  demevés 
convaincus  qu'il  n'y  avait  liea  de  par  dans  toat  ce  qu'on  avait  imigisi 
pour  vérifier  l'impuissance  nataralle  ;  qoe  d'aillears  eUe  ^  a»  phéÎM- 
mèue  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  raranient,  et  qu'ainsi  il  était  piefénMt 
de  laisser  subsister  un  petit  nombra  de  mariages  dont  U  eeasomanlion 
ne  serait  pas  possible,  plutêt  que  de  fournir  un  remède  qui  avait  été  iog(- 
temps  la  source  de  procéduras  scandaleuses  dont  la  raison  et  les  mouin 
s'indignaient  également; — Attendu  qu'il  résnlle,  en  effet,  du  procès-TW- 
bal  de  la  discussion  du  code  civil,  que  l'impuissance  est  au  nombre  des 
causes  de  nullité  de  mariage,  et  des  eanses  déterminées  du  diveroe  qn 
ont  été  rejetées  au  conseil  d'État  ;  ce  qui  est  encore  phis  dtireiiMt 
exprimé  dans  le  rapport  du  tribun  Duverryer,  bit  aa  corps  iégisittif ,  It 

5  germ.  an  1 1 ,  au  sujet  de  l'art.  315  du  code,  ob  cet  orateur  dit  féim- 
lement  que  cette  cause,  nommé  impuissance  naturelle,  n'est  peiitu 
nombre  des  causes  qui  conduisent  i  la  dissolution  du  mariage;— AIMdi 
qu'inutilement  alléguereit-on  qu'il  y  a  eu  erreur  de  la  part  de  riadividi 
qui  a  contracté  mariage  avec  une  personne  incapable  de  le  consofflintr, 
et  qne  cette  enour  vicie  son  consenleinent,  sans  lequel  il  ne  pent  exister 
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la  codtlfapolfoD,  une  eanse  de  nonité  du  mariage,  quoiqu'elle 
l'opposerait  à  rnnion  des  sexes;  qne  l'art.  180  c.  nap.  n'en- 
teM  parier  qoe  d'âne  erreur  sur  l'identité  de  l'Individu,  et  non 

fcmtriace,  puisque  l'errear  en  cette  matière  ne  s'entend  point,  eomne 
lÛwmii  le  conseiller  d'État  Portails,  d'ane  simple  erreor  sar  us  qoa- 
lâi!,  la  fertune  on  la  condition  de  la  personne  i  laquelle  on  s'nnit,  mais 
ftie  emnr  qui  aorait  ponr  objet  la  personne  même  ;  qoe  la  capacité  de 
Mucouier  le  mariage  n  est  qn'ooe  qaalitè  de  la  personne,  et  que  l'époox 
ipi  M  est  iriTé  n'en  est  pas  moins  identiquement  le  même  indiridn  ayec 
jepel  «0  i  était  enaagé  pw  le  eoatrat;— Attendu ,  enfla,  qu'il  n'est  pas 
tudde  dire  qae  l^jet  du  mariage  étant  la  pnortniion  As  entants,  la 
nlttance  de  ce  contrat  s'évanooit,  si  l'une  dea  parties  se  trouT»  dans 
■H  situation  telle  i  ne  pouvoir  remplir  cet  objet;  car  la  procréation  des 
nCuts est  bien  le  principal ,  mais  non  pas  le  bot  uniqoe  du  mariage; 
«I  il  est  si  tni  qne  ee  bot  n'est  pas  exclusif  de  tout  autre,  que  la  loi  n'a 
bimmê  âge  apite  lequel  la  femme  ne  puisse  pas  se  marier,  quoiqu'il 
uit  bisB  censtaat  qdaia  vieHléseei  est  frappé*  de  Mérilité;  —  Met  an 
Bitst  l'appeUatioB  inteijatée  par  la  partie  de  fletU,  et  ordonne  que  lé 
jagement  rendu  par  le  tribunal  de  pranitoe  insta&Ce  léaat  fc  Casai,  le 
1(  DOT.  1810,  sortira  son  plein  et  entier  effet 

Dut  mars  181t.-C.  de  Gènes. 

(I)  t$féc*!  —  (Pressange  C.  sa  femme.)  —  Peu  après  son  maria^, 
mnuge  en  demande  la  nullité,  fondée  sur  ce  que  sa  femme  a  un  nca 
(b  cwfemation  qui  la  rend  iobabile  k  remplir  l'objet  du  mariage.  — 
I  ^T.  t8S7,  jagemént  qui  rejette  cette  demande  par  ces  motifs  :  «  Ati 
Itédi  qne qnoique  la  femme  Pressange  ne  se  présente  pas,  ai  avoue 
posr  elle,  il  n'en  wt  pae  moins  du  devow  de  la  justice  de  vérifier  si  la 
danande  est  juste,  et  que,  d'ailleurs,  dana  oelle  sur  laquelle  il  s'agit  de 
etatier,  le  ministère  public  est  essenliellement  partie,  soit  peur  l'intérêt 
de  la  société,  comme  gardien  des  mœurs,  soit  pour  le  maintien  des  lois  ; 
—An  fond  : — Attendu  qu'à  la  vérité  l'ancienne  jurisprudence  admettait 
■M  moltitode  d'empêchements  dirimants  aux  mariages ,  et  qui  en  pro- 
Msaient  la  onlKU,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  l'erreur  sur  la  per- 
Nsae  et  fimpoiseanca  on  défaut  de  conformation  de  l'un  des  époux  ;  — 
Hais  qu'il  en  e*t  autrement  daae  ta  nonvelle  législation;  qu'elle  a  bien 
classé  au  nombre  des  nnlUlés  du  mariage  l'eitenr  nr  la  pmonne,  mais 
qu'on  ne  trouverait  nulle  part  que  l'action  en  nullité,  ponr  causa  d'im- 
poissance  ou  défaut  de  conformation,  eût  été  conservée;  —  Qu'on  exir- 
Bioe,  en  effet,  bien  attentivement  le  lit.  6,  du  Divorce,  ia  code  eifil,  elle 
l'existé  pas  parmi  celles  qui  autorisaient  le  divorce  pour  cause  détei^ 
■inée;  —  Oroa  nasse  ensuite  au  tit.  5  du  Mariage,  on  j  trouvera  biea 
ceOs  de  ferreur  de  la  personne ,  mais  pas  un  mot  qui  ait  trait  au  vice 
de cenformatio*  dea  épeox;— Que  si  le  législateur,  qui  connaissait  bien 
faacienne  jnriapradence,  eàt  voulu  l'admettre  eoimna  moyen  de  nullité , 
fl  l'aurait  dansé*  parmi  les  autre*,  el  son  silence  à  est  égard'  est  me' 
irtavede  proscription  :  Inebuio  <imiM,Mlt«ekiMD  «iMnai  /  —  Qn'ansi, 
a  loi  n'admettant  pas  celte  action,  le  tribunal  ne  pourrait  se  le  permet- 
tre sans  un  abus  et  un  excès  de  pouvoir  sujet  à  rèformatioo  ;  -.-  Qua  vaii 
•eneat  le  demandeur  argumenterait  des  expressions  de  l'art.  180,  qui 
•dael  fNtenr  de  la  penonne  parori  les  nullités  admises  pour  les  niaria- 
gei,  parea  q«t  l'erreur  de  la  personne  n'a  pour  objet  que  TMentité  de 
lladividu  *t  na  s'étend  ^  à  ses  qualités  morales  et  physiques;— Que 
ù,  voulant  époocar  tri  individu,  on  lui  en  fait  épouser  ua  antre  par  er-' 
içiron  su|>ercberie,le  mariage  est  nul  :  voili  oeqaelalola  ontendo,  et 
c'est  rexptieation  qu'en  ont  donnée  les  auteurs  anciens  et  modernes,  no- 
tanuBcnt  d'Hiricourt,  dans  ses  Lois  civiles  et  daus  ses  Loi»  ecelésiasti- 


sur  ses  qualités  morales  ou  physiques  {1ti<m,  30  Juin  1 838)  (l)  ;  — 
Z'  Que  l'impuissance  naturelle  n'est  ni  une  caine  de  nallKé  de 
mariage  ni  une  cause  de  séparation  de  corps;  que,  par  suite,  la 

ua  entant, «a  allégnant  son  impuissance  naturelle;  que,  lors  de  cette 
discussion,  plusieurs  des  membres  chargés  de  Pexamen  de  tontes  les  par- 
ties du  code  s'expliquèrent  de  la  manière  la  plus  formelle  sur  le  rejet  da 
cette  cause  ;  —  Qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  du  conseil  d'État,  sur 
la  discussion  du  titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation ,  ces  expressions 
de  Tronchet,  l'un  des  plus  grands  jurisconsultes  chargés  de  cette  mi»- 
t'a  pas  fait  de  l'impuissance  l'objet  d'une  action  en  nullité, 
de  la  loi  est  fondé  en  raison  ;  car  il  n'est  pas  de  moyen  éi 
reconnaître  avec  eertitade  l'impuissance.  »  En  général,  il  était  dani 
;  l'esprit  du  projet  d'anéantir  cette  cause  sons  tous  ses  rapports.  —  Cela 
'  est  positif,  maie  ce  n'est  pas  tout;  voici  ee  qu'on  lit  dans  les  observa- 
tions du  tribunal  sur  ce  menu  art.  S15  :  a  On  s'arrête  ensuite  aux  mots 
impuiuana  naturelle.  On  pense  qu'il  est  extrêm«nent  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  d'obtenir  à  cet  égard  des  résultats  certains  ;  fart 
est  si  souvent  trompé  par  la  nature  !  il  se  perd  dans  l'obscurité  de  ses 
impénétrables  mystères; il  prend  pour  vice  de  conformation  ce  qui  n'est 
que  diStient  de  forme.  —  11  s'égare  au  milieu  de  ses  contemplations, 
paroa  qa'il  vent  saisir  par  les  règles  ce  qui  échappe  à  toutes  les  règles  ; 
enfin,  rien  de  plus  incertain  qne  la  preuve  de  l'impuissance  naturelle  ; 
rien  de  plus  scandaleux  que  les  moyens  pour  y  parvenir.  »  —  D'après 
ces  observations,  un  membre  propoee,  et  la  section  adopte,  la  soppres- 


j,  -  .         .  ^  ,        pas 

druae  liwph  wrenr  sur  les  qualités  ni  sar  la  fortune  ou  la  condition  de 
la  penonae  i,  laquelle  ea  s'aoit,  laais  d'nae  erreur  qui  aurait  pour  objet 
la  penonae  nkmt  :  mon  iatantioB  était  d'épouser  une  telle  personne  ; 
M  ne  trompe,  on  je  suis  trompé  par  un  coacoura  singulier  de  eirton- 
ilances;  j'en  épouse  une  autre  qui  lui  est  substituée  a  mon  inro  ou  con- 
tre non  are,  le  mariage  est  nul  ;  »  —  Que  le  demandear  ne  s*  plaignaat 
Ils  qi^oB  lat  ait  fait  épouser  toute  autre  personne  que  celle  qu'il  avait 
w  iW,  ef  avec  laqaeBe  il  avait  contracté,  il  ne  pouvait  argumenter  de 
(ttartiria;  —  A-t-il  trouvé  du  noink,  dans  la  suite  des  articles  de  ce 
tibey  quelque  aatn  qai  ait  pu  légitimer  sa  demande?  Aucun  d'eux  n'a 
■i*  aa  Bombn  des  nallitée  de  mariage  le  dtfant  d«  conformation  ou 
rimpuissance,  car  c'est  whmi  et  Oim;  —  Cependant  la  matière  était 
assez  grave,  assez  importante  pour  la  société,  pour  qne  le  législatenr 
l'en  expliquât,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  son  silence  est,  comme  on  l'a 
dit,  une  preuve  qu'il  n'a  pas  voulu  l'admettre,  et  qu'il  a  voulu  faire 
cesser  nn  scandale  qui  durait  depuis  trop  longtemps;  —  Que  ce  n'est 
fu  même  do  eilence  de  la  loi,  qui  seule  a  le  droit  de  prononcer  des 
unités,  qu'on  p«nt  tirer  la  conséquence  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
admettre  nmpuissanca  au  nombre  des  caaees  emportant  la  nrililé  des 
mariages^  son  intention  de  la  repousser  est  écrite  dans  la  diaeassian 
qui  eut  liejL  «oit  m  tribuaat,  soit  aa  coaaeil  d'État,  sar  l'artw  ns,  qui 
Vù-Bêna'Mttlita  rècarter,  puisqu'il  porte  qne  le  mari  ne  peut  désavouer 


sourds-muets;  que  Fourcroy  dit  qu'il  y  aurait  plus  de  motifs  de  dé- 
clarer incapables  de  mariage  ceux  qui  sont  atteints  de  maladies  hérédi- 
taires ou  de  vices  de  conformation,  expressions  qui  prouvent  évidem- 
ment que  l'action  rdative  é  ce  vice  de  conformation  n'avait  pas  été 
admise^— Que  vainement  encore  le  demandeur  oppose  f  opinion  de  Mer- 
lin, qui  la  fonde  eurnn  arrêt  rendu  en  la  cour  de  Trêves;  que  cet  arrêt 
,  ni  celle  ooinion  ne  peuvent  créer  une  nullité  que  la  loi  a  reponssée,  et 
V  qu'il  est  d'auUnt  plus  étonnant  que  cet  auteur  ait  été  d'avis  d'admettre 
cette  action,  qu'il  venait  de  dire,  après  avoir  rapporté  les  expressions 
de  Tronchet,  qu'il  résultait  clairement  de  là  que  le  silence  du  code 
civil  sur  l'action  en  nullité  de  mariage,  pour  cause  d'impuissance,  était 
exdusit  de  cette  action  ; —  Que  s'il  cherche  ensuite  à  établir  que  cela 
n'était  vrai  qu'en  général,  et  qu'il  y  avait  des  circonstances  oh  on  devait 
l'admettre,  ce  n'est  que  par  des  arguties  qui  ne  tendent  qu'i  éluder 
l'application  de  la  loi;  —  Qu'au  surplus,  son  opinion  eet  combattue 
par  d'autres  excellents  auteurs  et  par  des  arrêts  qui  ont  jugé  la  oon- 
traire,  et  qu'il  a  été  d'autant  plus  dans  riotention  des  législateurs  de 
fWre  cesser  l'exercice  de  cette  action.à  cet  égard,  et  que  le  code  civil 
fAt  pleinement  exécuté,  que  par  une  loi  postérieure,  celle  du  3  ventés* 
aa  IS,  ils  ont  abrogé  toutes  les  lois  contraires; 

»  Que  si,  du  point  de  droit,  on  passait  aux  considérations,  l'on  serait 
encore  forcé  de  repousser  une  pareille  action  :  t°  pour  le  scandale  qu'elle 
nroduirait,  et  que  c'était  le  même  scandale  qui  l'avait  fait  repousser  ; 
I  i'  pour  la  manière  de  coostaler  le  fait  de  l'impuissance  ou  vice  de  con- 
formation ;  —  Qu'il  faudrait  ordonner  une  visite  de  la  femme,  que  le 
tribunal  n'aurait  aucun  pouvoir  de  faire  exécuter  si  eUe  s'y  refusait;  et 
que,  dans  le  cas  de  refus,  quel  parti  la  justice  aurait-elle  i  prendre? 
Serait-ce  de  tenir  le  vice  de  conformation  reproché  par  le  demandeur  à 
sa  femme  ponr  constant,  et  d'annuler  le  mariage?  '—  Cest  probable- 
ment la  conséquence  qua  le  mari  en  tirerait;  mais  dans  ce  cas ,  il  se- 
trait  évident,  aux  yeux  de  la  justice,  qne  les  époux  étaient  d'accord  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  contrat  te  plus  sacré  :  ce  serait  faire  revivre, 
comme  l'a  observé  le  ministère  public,  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, le  pire  de  tous;  —  Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal  donne  défaut 
centre  la  défaillante,  et,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  déboute  François  Pressange  de  sa  demande  en  nullité,  el  la  con- 
damne aux  dépens.  » 


n'existe  plus,  le  mariage  est  nul.  Cest  là  une  véritable  erreur  sur  la 
personne  avec  qui  l'on  a  voulu  contracter.  On  objecte  les  difficultés  re*. 
lativenient  à  la  preuve  du  Tait;  mais  il  suffit,  pour  repousser  cette  objee» 
lion,  de  rappeler  l'opinion  du  docteur  Marc  el  celle  du  docteur  'Worb*. 
Oa  prétend  que  l'honnêteté  se  trouverait  blessée  par  la  visite  d'un 
homme  i  qui  sa  profession  en  fait  un  devoir?  Mais  comment  qualifier 
l'outrage  fait  aux  mœurs  par  l'existence  d'un  mariage  qui  unirait  deux 
êtres  du  même  sexe  (a)?—  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  SO  juin  18M.-C.  de  Riom,  aud.  sol.-MM.  Grenier,  !•'  pr.-Boii- 
aeefaoee,  av.  gén.,  e.  conf.-Salveton,  av. 

M  Ce  laiteDsemeiil  tvilt  d'ntut  plu  de  force,  dani  l'espèce,  qne  le  demande» 
préWodtit  qia  l«  donle  pouvaU  axlsKi  ter  le  lexe  vêriubi»  da  m  femiii*. 
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MARIAGE.— Chai».  2,  stiit.'% 


Tomme  n'est  pas  admise  V  se  prévaloir  de  ce  moyen  et  à  en  faire 
preuve  (Besançon,  28  août  1840)  (1). 

78.  Il  ne  faut  confondre  nt  avec  l'impnissance  ni  avecrerrenr 
sar  la  personne,  comme  quelques  auteurs  l'ont  fait,  le  cas  où  les 
deux  époux  se  trouveraient  appartenir  au  même  sexe.  Il  y  a  ici 
plus  que  l'Impuissance,  plus  qu'une  erreur  sur  la  personne  vi- 
ciant le  consentement  et  antorisant  l'autre  époux  à  demander 
l'annulation  du  mariage;  il  y  a  on  mariage  radicalement  nul,  ou 
plat6t  il  n'y  a  que  l'apparence  d'un  mariage  qui  n'existe  pas, 
puisque  la  condition  essentielle  de  tout  mariage,  la  différence  des 
Bexes ,  fait  défaut.  Dès  lors  la  nullité  de  ce  prétendu  mariage 
peut  être  invoquée  par  tons  ceux  qui  y  ont  intérêt. — V.  dans  ce 
sens  M.  Demoiombe,  t.  3,  n»  1 1 ,  qui  cite,  comme  rendus  dans  de 
telles  hypothèses,  tout  invraisemblable  que  cela  paraisse,  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  10  janv.  nés,  aff.  Anne  Grandjean 
(V.  HerllQ,  Rép.,  v  Hermaphrodite),  et  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  do  19  déc.  1834,  aff.  Lelasseur  C.  Beaomont. 

99.  Promesses  de  mariage.  —Il  arrive  quelquefois  que  deux 
personnes  se  font  mutuellement  la  promesse  de  s'épouser.  Une 
telle  promesse  est-elle  licite?  Donne-t-elle  quelque  droit  à  la  per- 
sonne qui  l'a  reçue? —  Disons-le  tout  d'abord  :  nous  ne  nous 
proposons  point  d'examiner  ici  si  un  individu,  parce  qu'il  en  aura 
souscrit  la  promesse,  pourra  être  contraint  d'épouser  une  per- 
sonne qui  acessé  de  lui  convenir.  Oh  serait,  dans  ce  cas,  la  liberté 
qui  doit  présider  aux  mariages?  Hais  celui  qui,  sans  motif,  rompt 
l'engagement  qu'il  avait  pris ,  doit-il  être  condamné  à  quelque 
peine  pécuiiiaire? — La  question  peut  se  présenter  sous  plusieurs 
points  de  vue. 

SO.  1*  Deux  personnes  se  promettent  réciproquement  par  acte 
sous  seing  privé  de  se  prendre  pour  époux  ;  bientôt  l'une  refuse 
de  passer  à  la  célébration  du  mariage;  l'autre  aura-t-elle  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  elle?  A  Rome,  le  flancé  avait 
coutume  de  donner  des  arrhes:  il  les  perdait  si  c'était  par  sa  faute 
que  l'engagement  n'avait  pas  lieu;  au  contraire,  elles  lui  étaient 
rendues,  d'abord  an  quadruple  (L.  6,cod.Tbéod.,  De  spons.),ei 
ensuite  seulement  au  double  (L.  5,§  1,  Cod.,De  «poiu.;  L.  16, 
CoA., De  episcop.  aud.),  si  c'était  la  personne  qui  les  avait  reçues 
qui,  sans  aucun  Juste  sujet,  refusait  d'accomplir  le  mariage.  Po- 
thier  nous  apprend  (Contrat  de  mariage,  n»  43)  que  souvent,  en 
France,  les  flancés  se  donnaient  des  arrhes,  et  que  celui  qui, 
sans  un  juste  motif,  n'exécutait  pas  son  engagement,  rendait  celles 
qu'il  avait  reçues  et  perdait  celles  qu'il  avait  données  ;  mais  il 
ajoute  que,  lorsqu'elles  étaient  trop  considérables,  le  juge  les  ré- 
duisait au  taux  du  dommage  résultant  de  l'inexécution  de  la  pro- 
messe :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  parlement  de  Paris,  le  20 
août  1680.  La  raison  est,  dit-il,  qu'étant  d'une  extrême  impor- 
tance pour  le  bien  de  la  société  civile  que  les  mariages  soient 
parfaitement  libres,  une  partie  ne  doit  pas  être  mise  dains  la  né- 
cessité de  contracter  mariage  contre  son  gré,  par  la  crainte  de 
souffrir  une  trop  grosse  perte.  — Dans  ces  arrhes  se  trouve  évi- 
demment le  principe  des  dommages-intérêts.  Mais  on  répond  que 
l'art.  1142,  applicable  aux  conventions  en  général,  ne  l'est  point 
en  matière  de  mariage,  pour  lequel  le  législateur  a  exigé  une  li- 
berté toute  spéciale  ;  que  la  promesse  dont  il  s'agit  est  nulle 
comme  contraire  à  cette  liberté ,  et  qu'une  obligation  nulle  ne 
saurait  devenir  la  base  d'une  action  en  dommages-intérêts.  Ce 
dernier  système  est  soutenu  par  HH.  Delvincourt,  t.  1,  note  5, 
sur  la  page  GS,  et  Vazeille,  Tr.  du  mar.,  p.  191  et  sulv. 

St.  2»  En  est-il  de  même  si ,  par  suite  de  cette  promesse, 
nn  dommage  quelconque  a  été  souffert  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  délaissées ,  comme  si ,  par  exemple,  un  temps  considé- 
rable s'est  écoulé  dans  les  préparatifs  du  mariage,  si  la  facilité 
d'un  établissement  avantageux  a  été  perdue,  si  les  fréquentations 
ont  amené  une  grossesse,  si  des  frais  en  préparatifs  de  noces,  en 
contrats  de  mariage  ont  eu  lieu?  —  On  dit  pour  la  négative  : 
Anciennement  les  flançaiUes  donnaient  lien  à  des  dommages-in- 

(1)  Etpéei:  —  (ËpoaiN...)  —  Jugement  qni  le  décide  ainsi  par  les 
motiiR  suivants  :  —  Considérant  que  les  législateurs  du  code  ont  gardé 
la  silence  sur  la  nullité  pour  cause  d'impuissance  naturelle  du  mari,  la- 
quelle était  admise  par  l'ancienne  jurisprudence ,  et  qui  donnait  lieu  à 
tant  de  débats  scandaleux  i  raison  de  la  difficulté  de  la  constater;  que 
cette  impuissance  n'a  pas  été  comprise  au  nombre  des  causes  de  nullité 
i»  mariage  et  de  séparation  de  corps  déterminées  par  le  code  civil;  que 


térêts;  mats  on  sait  qu'elles  étalent  pour  l'ordinaire,  cemme  M 
remarque  Pothier,  une  occasion  de  dépenses;  elles  n'existaient 
que  par  une  bénédiction  nuptiale;  il  fallait  une  décision  jndi. 
claire  pour  les  anéantir  ;  tant  qu'elles  subsistaient  elles  empê- 
chaient l'un  des  contractants  de  se  marier  à  un  antre,  et  m^ 
après  leur  dissolution  elles  produisaient  un  empêchement  d'hon- 
nêteté publique  qu'on  appelait  dirimant  (V.  Pothier,  Contr.  de 
mar.,  n*  23,  et  art.  5).  Or  nos  usages  n'admettent  rien  de  pa- 
reil; cette  cause  de  préjudice  n'existe  donc  plus  aujourd'hui.  — 
On  objectequ'il  ne  doit  pa^  être  permis  d'abandonner  sans  raison 
une  jemie  flile  après  l'avoir  longtemps  bercée  de  l'espoir  du  ma- 
riage; que  des  assiduités  auprès  d'elle  ont  pu  porter  atteinte  à 
son  honneur  et  la  faire  taxer  de  légèreté  on  d'infidélité;  que  Po- 
thier voyait  dans  ces  considérations  un  élément  de  dommigt 
qui  pouvait  entrer  dans  la  flxation  des  dommages-intérêts.  Mais 
cette  objection  nous  semble  tomber  devant  l'extrême  liberté  qii 
doit  présider  an  mariage,  liberté  si  vivement  recommandée  par 
le  célèbre  Portails;  liberté  qui,  pour  n'être  pas  illusoire,  doit 
exister  sans  trouble,  sans  arrière-crainte,  jusqu'au  moment 
même  de  l'engagement  solennel  devant  l'officier  de  l'état  civil. 
D'ailleurs,  si  tin  jeune  homme  a  de  justes  ^tUs  de  se  dédire, 
fandra-t-ll  l'obliger  de  les  divulguer  au  grand  jour  et  de  passer 
pour  un  homme  qui  a  manqué  de  générosité,  de  délicatesse  en- 
vers celle  qu'il  dut  choisir  pour  épouse?  Et  s'il  parle,  quel  tort 
ses  paroles  ne  pourront-elles  pas  faire  à  la  réputation  d'une  jeoiK 
fllle?  Enfln,  quel  sera  l'appréciateur  éclairé  de  l'intention  qne 
les  jeunes  gens  ont  eue  lorsqu'ils  se  sont  fréquentés?  Qui  a  été 
admis  dans  l'intimité  de  leurs  confidences?  Vous  vonlex  en  (Irap- 
perun  de  dommages-intérêts;  mais,  craignez  de  l'obliger,  pv 
la  crainte  d'une  ruine  de  fortune,  à  contracter  ime  union  aussi 
malheureuse  pour  celle  qu'il  aiua  épousée  que  pour  lui-même.— 
Il  est  vrai  que,  dans  \m  autre  système,  on  ne  se  fonde  plus  sur 
l'art.  1142,  mais  sur  les  termes  généraux  de  l'art.  1382,  qai 
oblige  tout  auteur  d'un  dommage  à  le  réparer.  —  La  disposition 
de  ce  dernier  article  offrirait  sans  doute  un  argument  considé- 
rable ,  s'il  ne  résultait  pas  de  ses  termes  qu'elle  est  sans  applica- 
tion aux  dédits  de  mariage.  On  y  voit,  en  effet,  qn'elle  n'a  en- 
tendu parler  que  des  actes  de  l'homme  constituant  des  délits  on 
des  quasi-délits;  c'est  ce  qui  ressort  et  de  la  rubrique  dp  titre, 
et  surtout  du  discours  de  l'orateur  du  gouvernement.  Or,  on  le 
répète,  rien  de  pareil  dans  l'infraction  à  une  promesse  de  ma- 
riage; il  n'y  a  là  ni  coup,  ni  blessure,  ni  négligence.  — Nonob- 
stant ces  diverses  considérations,  nous  pensons  qne  des  dom- 
mages-intérêts sont  dus  par  celle  des  parties  qni ,  sans  motif 
légitime,  manque  à  une  promesse  de  mariage,  s'il  en  est  résolli 
un  préjudice  pour  l'autre  partie  ;  nous  n'apercevons  pas  de  raison 
décisive  pour  soustraire  ce  cas  à  l'application  du  principe  géné- 
ral qui  oblige  l'auteur  de  tout  préjudice  injuste  à  le  réparer.  En 
celte  matière ,  comme  en  toute  autre ,  il  ne  doit  pas  être  permis  à 
l'une  des  parties  de  se  jouer  impunément  de  l'autre,  et,  après 
l'avoir  mise  en  frais ,  après  l'avoir  empêchée  peut-être  de  con- 
tracter un  autre  mariage  qui  lui  était  offert,  de  s'éloigner  sans 
juste  motif,  soit  par  inconstance,  soit  par  cupidité,  pour  contrac- 
ter lui-même  peut-être  un  mariage  plus  avantageux.  —  Noos 
disons  sans  motif  légitime. . .  sans  juste  motif. . .  ;  c'est  qn'en  effet 
nulle  condamnation  ne  pourrait  être  prononcée  contre  la  partis 
qui  aurait  une  juste  cause  de  rompre  son  engagement.  Nonsvw- 
rons  tout  à  l'heure  quelle  pourrait  être  cette  juste  cause. — ^Ahisi, 
en  résumé,  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  ne  pentpas, 
par  elle  seule,  donner  lieu  à  des  dommages-Intérêts;  mais  si 
cette  inexécution  a  causé  un  préjudice  à  l'antre  partie,  et  qos 
d'ailleurs  elle  n'ait  pas  une  juste  cause,  les  dommages-^nléiéti 
doivent  être  prononcés,  en  vertu,  non  pas  de  l'art.  1143,  mai) 
de  l'art.  1382  sainement  entendu.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Delvin- 
court, I.  i,  note  5,  sur  la  page  65;  Vaiellle,  I.  1,  p.  191  et 
suiv.,  207;  Demoiombe,  t.  3,  n**  28  et  sulv. 

le  mari  ne  peut  même  l'alléguer  pour  désavouer  l'enfant  né  pendant  b 
mariage;  qu'ainsi,  la  demanderesse  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  deoai- 
der  la  nullité  de  son  mariage  légalement  contracté  avec  le  défendeur,  M 
pour  justifier  sa  demande  en  séparation  de  corps^  qu'il  n'y  a  liea,  t" 
conséquent,  d'ordonner  la  vérification  qu'elle  sollicita.  —  Appel.— Ann- 

L*  coca; —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme,  etc. 

Du  98  aott  1840.-C.  de  Besanjoo,  aud.  toL-M.  Alviset,  pr. 
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•t.  n  a  été  logé,  eonfonnémoit  à  m  qnl  vient  d'être  dit  : 
!•  qoe  loate promesse  de  mariage  est  noUe  en  soi  comme  contraire 
k  U  liberté  des  mariages  (ReJ.  30  mai  1838,  aO.  Bouvier,  n*  90-4*; 
Cass.  1  i  Juin  i  838,  aff.  Lavlt,  infrà  8«)  \—v  Qae,  l'art.  1 1 42  c. 
Bip.  n'étant  pas  applicable  an  mariage,  ponr  leqnel  nne  liberté 
qiéciale  est  nécessaire,  il  s'ensuit  que  l'inexécution  de  la  pro- 
uesse de  le  célébrer  ne  donne  pas  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts, k*rs  surtodt  qu'elle  est  faite  par  un  mineur;  que  seale- 
vnaA ,  celui  qui  refuse  de  tenir  une  promesse  de  mariage  doit, 
quoique  mineur,  indemniser  l'antre  partie  des  dépenses  qu'elle  a 
biles  à  celle  occasion  (Besançon,  8  mai  1811)  (1);  —  3*  Que, 
lemaiiuge  étant  un  acte  libre,  il  s'ensuit  que  Jusqu'à  ce  que 
les  ptrties  aient  paru  devant  l'offlcier  de  l'état  civil,  elles  ont 
U  faculté  de  se  rétracter,  même  après  la  rédaction  dn  contrat, 
8108  s'exposer  à  des  dommages-intérêts,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  que  l'inexécution  a  causé  un  préjudice  réel  (Lyon,  18  déc. 
1810)  (s); — 4*  Qu'une  promesse  de  mariage  est  nulle  en  soi  comme 
(«olraire  à  la  liberté,  et  que  son  inexécution  ne  donne  lien  à  des 

(1)  (Philippe  C.  demoiMllD  Gaillot.)  —  La  com  ;  —  Considérant  sur 
la  qMstion  de  saroir  si  l'intimée  doit  des  dommages-intérêts  pour  la 
teale  inexécution  de  la  promexse  de  mariage  qu'elle  a  faite  à  l'appelant, 
1*  qn'aacaoe  loi  n'élabllt  cette  obligatioo  contre  elle,  et  que  l'art.  114S 
c.  cir.  n'est  pas  applicable  au  contrai  de  mariage,  contrat  pour  lequel 
loe  liberté  spéciale  est  nécessaire  ;  2*  que  la  minorité  de  l'intimée  est 
iD  motif  nouTeao  de  ne  point  la  condamner  à  des  domma£e»-intéréts 
yroprement  dits;  que  le  droit  ancien,  auquel  on  oe  voit  pas  que  le  code 
up.  ait  dérogé,  dispensait  même  expressément  les  mineurs  de  l'indem- 
iiU  dont  il  s'agit;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'intimée  ne  doit  pas 
indemniser  l'appeUnt  des  dépenses  qu'il  a  faites  k  l'occasion  de  son  fu- 
lar  mariage  :  —  Considérant  que  cette  indemnité  est  de  droit  naturel,  et 
^'elle  p^  sur  le  mineur  comnM  sur  le  majeur,  personne  ne  pouvant 
bir«  préjudice  à  autrui  j  que,  dans  l'hypotliése,  le  mariage  a  été  sur  le 
feint  d'être  célébré,  puisque  déjà  il  en  exis  ait  un  acte  écrit  sur  le  re- 
gistre, quoique  non  signé;  en  conséqnence^  il  est  indubitable  que  l'appe- 
Jtnt  a  fait  des  préparatifs,  soit  pour  proTisions  de  bourbe  et  de  vêtement, 
soit  ponr  emplette  de  dons  d'usage  a  sa  future  ;  que  celle-ci  doit  l'indem- 
liser  à  nison  des  premiers  objets,  la  dépense  faite  par  l'appelant ,  à  cet 
igard ,  ayant  nécessairement,  et  en  partie,  tourné  en  pure  perte  pour 
loi;  qu'il  en  est  de  même  des  cadeaux  de  noces,  à  supposer  que  l'intimée 
se  les  ait  pas  reçus,  ces  objets  n'ayant  plus  entre  les  mains  de  rappe- 
lant la  valeur  qu^ils  avaient  pour  l'usage  auquel  il  les  avait  destinés;  — 
Déboute  l'appelant  de  ses  fins  et  conclusions  en  dommages-intérêts  rela- 
tifs à  l'inexécution  des  promesses  de  mariage  faites  entre  les  parties; 
condamne  l'intimée  k  lui  payer  la  somme  de  tOO  fr.,  k  raison  des  dé- 
penses par  lui  faites  conséqueniment  auxdites  promesses,  etc., 

Dn  8  mai  I811.-C.  de  Besançon. 

(2)  (veuve  Micbalon  C.  Flandin.)  —  La  cotn;  —  Considérant  qne 
le  mariage  eet  nn  acte  libre;  que  jusqu'au  que  les  parties  contractantes 
aient  paru  par-devant  l'olBcier  de  l'état  civil,  elles  ont  la  faculté  de  se 
rétracter;  que  les  dépenses  alléguées  par  Flandin  ne  sont  aucunement 
jostiGées  ;  que  la  veuve  Micbalon,  par  son  refus  d'épouser  Flandin ,  n'a 
(ail  épronver  aucun  tort  k  ce  dernier  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendaDt  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
d&  faire,  met  les  parties  hors  de  cour,  compense  les  dépens  de  causes 
principale  et  d'appel,  et  ordonne  que  l'amende  sera  restituée. 

Du  18  déc.  18I0.-C.  de  Lyon,  l"  cb.-MM.  Petit  et  Marnas,  av. 

(8)  V*  Etplet  1  —  (Dopuy  d'Aubignae  C.  demoiselle  Aldebert.)  —  En 
in$,  le  sieur  Dupay  d'Aubignae  et  la  demoiselle  Aldebert  se  firent  ré- 
eipnqi  enent  une  promesse  de  mariage.  —  L'acte  qui  la  contient  est 
wuseeingprivéetfail  en  un  seul  original,  qui  est  resté  entre  les  mains  de 
la  demoiselle  Aldebert.  Celle-ci,  au  mois  de  fév.  181S,  apprenant  que 
k sieur  d'Anbignac  était  sur  le  point  de  contracter  un  autre  mariage ,  y 
(orme  opposition  entre  les  mains  de  l'olBcier  civil.  —  Le  26  nov.  suivant, 
ksievr  d'Aubignae  l'ajsigne  en  mainlevée  et  conclut  en  outre  i  5,000  fr. 
de  demmages-intérêts.  —  La  dehbiselle  Aldebert  se  présente  sur  cette 
assignation,  et  demande  qn'é  défaut  d'exécution  de  la  promesse  de  ma- 
riage qnlltti  a  été  faite,  il  lui  soit  adjugé  100,000  fr.  dédommages-inté- 
rêts. Le  sieur  d'Anbignac  soutient  que  celte  demande  est  non  recevable, 
parce  qu'elle  est  de  sa  nature  soumise  au  préliminaire  de  la  conciliation  ; 
ao  fond,  il  prétend  que  l'acte  dont  il  s'agit  est  nul,  en  ce  qu'il  n'en  existe 
qs'un  seul  original ,  et  qu'au  surplus  l'inexécution  d'une  promesse  de 
laria^  ne  peut  pas  donner  liel^â  des  dommages-intérêts.  —  9  déc. 
ISt»,  jogement  du  tribunal  d'Alais,  qui  déclare  nulle  l'opposition  formée 
parla  demoiselle  Aldebert  et  condamne  le  sieur  d'Aubignae  &  85,000  fr. 
k  donimages-intèiêls.  —  Appel  par  les  deux  parties.  —  4  janv.  1814, 
tirit  de  la  cour  de  Nîmes  qui  porte  les  dommages-intérêts  &  40,000  fr., 
et  maintient  les  autres  dispositions  dn  jugemenL  —  Pourvoi  du  sieur 
d'Anbignac  :  —  1*  Violation  de  l'art.  48  c.  yr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqu* 
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dommages-intérêts  que  dans  le  cas  oh  an  dommage  a  été  vérita- 
blement souflert  par  la  partie  réclamante  (ReJ.  21  déc.  1814,  air. 
Dévérité ,  V.  n»  90);  —  5»  Que  l'Inexécution  d'une  promesse  de 
mariage  peut  donner  lien ,  lorsqu'elle  cause  préjudice ,  à  des  dom- 
mages-intérêts (Req.  17  août  1814,  Tonlouse,  I2  mai  1817)  (3); 
— 6*  Qu'une  promesse  de  mariage  étant  nulle,  son  inexécution  ne 
peut  doimer  lieu  à  des  dommages-intérêts  qu'autant  qu'elle  a 
causé  un  préjudice  (Nîmes,  2S  janv.  1839,  aff.  Lavit,V.  n»90-4*); 
—  7*  Que  l'inexécution  d'âne  promesse  de  mariage  faite  même 
par  contrat  devant  notaire,  ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  préjudice  ponr  la  partie  plai- 
gnante (Poitiers,  29  mai  183*,  aff.  Contreau.V.  l'arrêt  qui  snltV:— 
8<  Qne  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  peut,  en  certaines 
circonstances,  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  lorsqu'elle  a 
causé  à  Tune  des  parties  nn  préjudice  réel  ;  mais  que,  dans  ce  cas 
l'action  ne  naît  pas  de  la  validité  de  la  promesse,  mais  de  l'obliga- 
tion imposée  à  celui  qui  a  fait  le  mal  de  le  réparer  (ReJ.  30  mai 
1 838)  (4)  ; — 9*  Que  le  seul  fait  de  l'inexécution  d'ime  promesse  de 

n'a  pas  d'abord  soumis  la  demande  de  la  demoiselle  Aldebert ,  qui  n'est 
rien  moins  que  reconventionnelle,  au  préliminaire  de  la  conciliation;  — 
S»  Violation  de  l'art.  tSSS  c.  civ.,  en  ce  qoe  le  billet  de  1795,  ponr  être 
valable,  aurait  dA  être  fait  double.  Le  demandeur  invoque  la  loi  1,  ff., 
Dt  iponi.,  et  l'autorité  de  Pothier  (Contratde  mariage,  n»  33)  ;  —  S»  Vio- 
lation de  la  loi  9  au  code  De  inutihbui  •ttpu(alionii<u,  et  d'autres  lois  ro- 
maines et  françaises  qui  proclament  la  liberté  des  mariages.  —  Arrêt. 

La  coût  ;  —  Attendu  que  la  demande  subsidiaire  de  la  demoiselle  Al- 
debert en  dommages-intérêts  n'étant  que  la  défense,  par  suite  de  son  ex- 
ception, à  la  demande  introduite  par  le  réclamant  lui-même,  il  n'y  a  point 
en  de  contravention  à  l'art.  48  c.  pr.  ;  —  Que  la  convention  synallag- 
matique  sous  seing  privé  da  4  nov.  1795,  étant  bien  antérieure  aa  code 
nap.,  c'était  par  la  jurisprudence  alors  établie  que  la  question  de  nullilè 
pour  omission  de  la  mention  qu'elle  eût  été  faite  double,  devait  être  ré- 
solue, et  non  par  l'art.  13S5  c.  civ.,  qui  n'existait  pas  ;  —  Qu'enfin  ce 
n'est  pas  sur  des  motifs  pris  de  la  paternité  alléguée  que  l'arrêt  s'est 
fondé  pour  adjuger  les  dommages-intérêts  à  la  demoiselle  Aldebert,  mail 
bien  sur  le  préjudice  qui  est  résulté  pour  elle  de  la  non-exécution,  de  la 
part  du  réclamant,  de  leurs  conventions  respectives,  et  qae  les  lois  ro- 
maines citées  sont  étrangères  à  l'espèce  ;  —  Rejette. 

Du  f  7  août  1814.-C.  C.,  sect.  req.-M.  Lasaudade,  pr. 

S*  Stpieê:  —  (Forgnes  C.  Fontan.)  —  La  cocr;  —  Attende  qne  le 
refus  fait  par  Martial  Fontan  de  passer  à  la  célébration  du  mariage  par 
lui  contracté  avec  Pascale  Forgnes,  suivant  l'acte  public  du  15  avr.  181 6, 
enregistré  à  Toulouse  le  lendemain,  le  rend  passible  de  dommages,  vu 
l'injure  qu'il  a  faite  à  ladite  Forgues  par  ce  refus,  et  le  tort  qne  celle-ci 
a  pu  en  éprouver  ;  que  l'offre  par  lui  faite,  seulement  en  cause  d'appel, 
est  tardive  et  intempestive,  et  que,  conséquemment,  on  ne  doit  pas  s'y 
arrêter;  — Attendu,  néanmoins,  qu'il  parait,  d'après  les  circonstance* 
de  la  cause,  qoe  les  dommages  accordés  k  Pascale  Forgues,  soit  à  titre 
d'indemnité  pour  les  dépenses  par  elle  faites ,  soit  à  titre  de  réparation, 
ont  été  portés  à  nne  somme  trop  forte  par  le  jugement  dont  est  appel,  et 
qu'il  convient  de  les  réduire  k  ane  somme  de  SOO  fr.,  vu,  d'ailleurs, 
qu'elle  profite  des  cadeaux  ou  présents  de  noces  que  Martial  Fontan  dit 
lui  avoir  faits,  et  à  la  répétition  desquels  il  a  renoncé,  ce  qui  doit  entrer 
en  considération  ponr  la  susdite  réduction;  qu'il  y  a,  conséquemment, 
lieu  de  réformer  le  susdit  jugement,  en  ce  qu'il  a  accordé  une  somme  de 
SOO  fr.  i  Pascale  Forgues;  —  Par  ces  motifs,  dit,  etc.    . 

Dn  12  mai  1817.-C.  de  Toulouse.-M.  Hocquart,  l^pr. 

(4)  E<|)fc<.— (Bouvier  C.  Contreau.)  — Le  29  mai  1834,  arrêt  de  la 
cour  de  Poitiers,  2*ch.,  M.  Molinière,  pr.,aiDsi  conçu  :  «  Considérant  que 
toute  promesse  de  mariage  est  nulle  en  soi,  comme  portant  atteinte  k  la 
liberté  illimitée  qui  doit  régner  dans  les  mariages  et  subsister  ju»qu'&  la 
célébration  d'un  acte  aussi  solennel;  —  Considérant  que,  si  l'inexécution 
d'une  telle  promesse  peut  quelquefois,  et  selon  les  circonstances,  moti- 
ver une  demande  en  dommages-intérêts,  qui  doivent  être  arbitrés,  noa 
k  raison  des  avantages  que  perd  la  partie  qui  se  plaint,  mais  du  préju- 
dice réel  qu'elle  éprouve ,  ces  circonstances  dont  l'appréciation  est  dans 
le  domaine  exclusif  des  magistrats,  doivent  être  le  seul  but  de  leur  dé- 
cision;— Considérant  que,  si,  dans  l'espèce  particulière  de  la  cause,  la 
promesse  réciproque  que  s  étaient  faite  les  parties  par  le  contrat  intei^ 
venu  entre  elles ,  a  pu  faire  manquer  k  la  fille  Bouvier  nn  antre  établis- 
sement, il  est  reconnu  qne  cette  promesse  n'a  été  précédée  ni  suivie 
d'aucun  fait  de  nature  à  compromettre  son  bonnêteté  ;  —  Considérant  que 
l'appelant  était  Agé  de  vingt-trois  ans  seulement  k  l'époque  de  la  passa- 
tion du  contrat  dont  il  s'agit;  qu'il  n'avait  pas,  dés  lors,  la  r.aparité  né- 
cessaire pour  contracter  un  mariage  sans  le  consentement  de  son  père  ; 
que  ce  consentement  n'avait  pas  même  été  demandé  ;  que  ces  diverse* 
circonstances  n'étaient  pas  ignorées  de  la  fille  Bouvier,  ni  de  ses  père 
et  mère ,  dont  elle  était  assistée  ;  et  qui  se  sont  écartés  des  régies  las  plut 
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mariage,  f&t-«Ue  sUpnUe  dkns  on  eoBtrat  i$  mariage,  ne  pent  par 
iDl-mème  motiver  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  ;  et 
^e  l'arrêt  qai,ponr  en  accorder,  se  borne  à  dire  que  le  préjodloe 
résalte  de l'inexécntion d'une  telle  promesse  sans  excnses  ni  motifs 
légitimes ,  ne  saurait  écliapper  à  ia  cassation,  comme  ne  renfer- 
mant qu'une  simple  appréciation  du  dommage  cansé  (Cass.  i  l 
Juin  1838,  aff.  de  Lavit,n«  90-4»)  î—l  0»Que  l'individu  qui,  paracte 
notarié ,  a  déclaré  que  l'enfant  dont  nne  Bile  est  enceinte  est  de 
ses  œuvres,  a  donné  pouvoir  de  le  reconnaître  et  a  promis  ma- 
riage à  la  mère,  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  elle, 
s'il  manque  à  sa  promesse;  il  est  de  plus  tenu  de  contribuer, 
selon  ses  facultés,  à  la  nourriture  «t  à  l'éducation  de  l'enfant 
reconnu  (Riom,  1 1  Inlll.  1 81 8)  (i  )  ;— 1 1*  Que  le  majeur  de  trente 
ans  qui,  abount  de  la  orédulllé  d'une  jeune  fille,  se  fait  marier 
avec  oUe  à  l'église  seulement,  en  lui  persuadant  la  sainteté  d'un 

ordinaires  de  la  prudence  cl  delà  circonspection,  en  antorisant  leur  fille 
a  eoRtmoter  an  enf;a(;eiMnt  de  cette  nature,  avant  de  savoir  si  le  père 
de  celui  qui  deuandait,  et  a  qui  ils  accordaient  sa  main,  cooseolirait  à 
l'union  projetie,  tt  s*  sont  expasts,  par  celte  précipitation,  au  reproche 
d'avoir  cbercbé  &  proGter  de  la  passion  de  l'appelant  pour  leur  fille,  pour 
le  dètermioar  i,  lui  faire  donation  de  la  somme  de  30,000  fr.,  qui  cooi- 
Msait  toute  m  fortune  ,  avec  déclaration  que  cette  disposition  recevrait 
toot  ton  effet  dans  le  cas  même  oii  U  célébration  du  mariage  n'aurait  pas 
lien,  (oil  parce  qu'il  décéderait  dans  l'intervalle,  soit  par  une  raison  dé- 
pendante de  sa  volonté;  —  Considérant  que  la  réunion  des  circonstances 
qui  vienoent  d'être  enumérées  ne  permet  pa3  de  faire  droit  i  la  demande 
en  dommagea-inléréts  formée  contre  l'appelant; -^Émendant,  déclare 
b  partis  de  SaviO'lArclausa  mal  fondée  dans  sa  desuude,  etc.— Poui^ 
voi.  —  Arrêt. 

La  coca;  ->  Atleoda  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  toute  prô- 
nasse de  mariage  est  nulle  en  soi,  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  il- 
limitée qui  doit  exister  dans  les  mariages,  n'a  fait  que  proclamer  un  prin- 
cipe d'ordre  public,  et  qui,  soit  avant,  soit  depuis  la  promulgation  du 
code  civil,  a  toujours  été  consacré  par  la  jurisprudence;  —  Attendu  que, 
sans  porter  atteinte  à  ce  principe,  l'arrêt  attaqué  a  pu  décider  que  l'ioexé- 
eution  de  lemblablas  promesses  pouvait,  dans  certaines  circonstances, 
donner  liao  à  des  actiont  en  dommages-intérêts,  lorsque  cette  inexécu- 
tion avait  causé  un  préjudice  réel,  parce  que,  Jars  ce  cas,  l'action  en 
dommages-intérêts  ne  prend  pas  sa  source  dans  la  validité  de  la  promesse 
de  mariage,  mais  dans  le  fait  du  préjudice  causé,  et  de  l'obligation  im- 
posée par  h  loi,  a  celui  qui  en  est  l'auteur,  de  le  réparer;  —  Attendu 
que,  m  l'ensemble  des  motifs^  de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  qu'il  n'a  pas 
été  porté  de  préjudice  réel  a  Antoinette-Anne  Bouvier;  —  Attendu  qu'en 
se  fondant  sur  ces  motifs  puur  rejeter  l'action  en  dommages-intérêts 
formée  par  P.-A.  Bouvier  dans  l'intérêt  de  sa  fille,  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers n'a  fait  qu'user  du  droit,  qui  lui  appartenait,  d'apprécier  les  faits  et 
les  circonstances  de  la  cause,  et  que  l'arrêt  attaqué,  fondé  sur  cette  ap- 
préciation, n'a  pu  V  oler  aocnne  loi;  —  Rejette. 

Du  SO  mai  18S8.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Morean,  rap.- 
Tarbê,  av.  gén.,  c.  conf.-GalIsset  et  Lacoste,  av. 

(ï)  Btpici  t  —  (Guibail  C.  Doépoux.)  —  Le  !3  mai  1817,  jugement 
ainsi  conjn  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  notarié  du  H  tberm. 
an  IS,  signé  des  parties,  une  promesse  de  mariage  de  la  part  de  Gui- 
bail,  en  faveur  de  la  fille  Dnépoux,  puisqu'il  y  a  oéclaré  avoir  eu,  de- 
puis trois  ans,  des  fréquentations  en  vue  de  mariage,  et  que  c'était  par 
suite  de  ses  œuvres  qu'elle  était  enceinte;  —  Altendu  que  la  violation  de 
la  foi  promise  est  dommageable  i  la  fille  Doépoux,  puisqu'il  existe  un 
enfant  né  sous  la  foi  de  la  promesse  de  mariage,  et  que  la  mère  éprouve 
UD  tort  réel  dans  son  existence  morale  ;  —  Altendu  que  d'après  l'art. 
ISSa  e.  eiv.,  tout  fait  quelconque  de  l'bomme  qui  a  causé  h  autrui  un 
dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  U  est  arrivé  &  le  réparer;  — 
Attendu  qu'antérieurement  au  mariage  de  Guibail,  la  fille  Dnépoux  a  fait 
cennattre  à  la  femme  de  ce  dernier  l'acte  portant  promesse  de  mariage; 
•—  Le  tribunal  adjuge  à  la  fille  Dnépoux  1,}00  fr.  de  dommages-intérêts, 
W  «a  qualité  de  mère  de  l'enfant  naturel,  tOO  fr.  par  an,  à  compter  de 
la  aaistanee  de  ce  dernier  Jusqu'à  ce  jour;  et  pour  l'avenir,  jusqu'à  ce 
que  l'eefant  ait  atteint  l'Ige  de  dix-huit  ans,  condamne  Guibail  a  payer 
a  la  ntre  une  pension  annuelle  de  aoo  fr.,  d'après  les  offres  par  lui  faites 
de  cmtribner  h  l'avenir  i  l'entretien  et  nourriinre  de  l'enfant  ,Josqu'à 
ce  qu'il  soit  en  Age  de  pourvoir  ê  ses  besoins.  »  —  Appel  par  Guibail, 
qai  SMtieDt  qu'il  n'existe  point  de  vraie  promesse  de  mariage  ;  qu'il  n'a 
feint  violé  «a  fol  parce  qu  il  ne  l'avait  point  engagée;  que  riatimêe  n'a 
éprouvé  aucun  tort  dans  sa  personne;  qu'elle  invoque  un  article  du  code 
qèl  n'est  point  applicable  i  ia  cause;  que  consêquemment  II  ne  lui  est 
point  dêd  indemnité. 

La  coca  ;  —  Déterminée  par  tes  motifs  do  jogcment  dont  est  appel, 
M  y  ajoutant;  —  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'il  y  a  eu 
promesse  de  venir  en  mariage  de  la  part  du  sieur  Guibail,  en  faveur  de 
U  partie  de  Bayle;  que  cette  promesse  n'a  point  reçu  son  «écntion  par 


tel  senMBt  «t  l'indissolnbllMé  da  U«t  rellgiem ,  m  rend  nttnr 
non-seulement  d'une  promesse  de  mariage ,  mais  d'un  fait  publie 
et  solennel  qni  entraîne  contre  lui  des  domnagea-lntérêls,  eneore 
bien  que  ce  tait  ne  puisse  l'empêcher  de  contraeler  un  tecend  ma- 
riage (Bastla,  s  tëv.  1834)  (s);— 12*  Qua  l'aotioa  en  dommage», 
intérêts  pour  inexécution  d'une  promesse  de  mariage  a  po  éln 
rejetéfl  par  le  moUf  qu'il  n'en  est  pas  résulté  de  préjudice,  sans  que 
celte  appréciation  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  eastallen, 
encore  bien  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ait  constaté  dans  sesroo- 
tifs  que  oelte  iitexécationa  fait  manquer  à  la  leune  personne  un  éti> 
bllssement,  s'il  déclare  ea  même  temps  qu'il  n'y  a  pas  de  faute  Iib- 
potable  au  jeune  homme  (Rej.  30  mai  1 8S8,air.  Bouvier,  mprà  g*). 
8S.  U  a  été  juge,  an  contraire  ;  I*  qu'une  promesse  de  ma- 
riage engendre  une  obligation  dont  l'Inexécution  donne  lien  à  des 
dommages-intérêts  (Toulouse,  16  fév.  181 S  (s);  Rouen,  ts  fév. 

le  refus  do  sieur  Guibail,  quoiqu'elle  ait  été  réitérée  longtemps  aprh  U 
naissance-de  l'enfant  reconnu  par  ledit  sieur  Guibail,  pour  appartenir  i 
lui  et  a  ladite  partie  de  Bayle;  —  Confirma,  «le. 
Du  U  juiU.  t8l8.-C  do  Riom,  *-  cb.-M.  Daval  deGayaMiBt,  pr. 

(»)  Sipèeti  —  f  Rub...  C.  F...)— Jugement  du  tribunal  de  Bastls 
qoi ,  attendu  que  l'acte  de  bénédiciion  nuptiale  ne  peut  produire  les 
effets  civils  du  mariage  en  France,  rejette  I  opposition  au  mariage;  et, 
statnant  sur  la  demande  en  dommagies-intérêts  et  en  prestation  d'alimeols 
formée  par  la  demoiselle  F...,  prononce  dans  les  termes  suivants:  — 
«Attendu  que,  d'après  l'art.  lS82c.civ.,  tout  fait  quelconque  de  rhomiM 
qni  cause  &  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  ilaéli 
commis  aie  réparer;— Attendu  que^  malgré  que  la  jurisprudence  ne  soit 
pas  enrore  fixée  sur  le  point  de  savoir  si ,  d'après  le  code  civil,  une  pn>> 
messe  de  mariage  e»t  nulle  de  plein  droit,  comme  contraire  aux  bonnet 
mœurs  et  à  la  liberté  des  mariages,  ou  si  elle  est  licite  et  valable,  ainsi 

?|ue  le  soutient  Toullier  et  l'ont  décidé  plusieurs  cours  du  royaume;  loule- 
ois  ceux  mêmes  qui  ont  pensé  que  ces  conventions  sont  nulles  de  pleia 
droit,  ne  refusent  pas  des  dommages-intérêts,  lor<kqu'ilest  constantqa'ua 
dommage  a  été  véritablement  souiïert  par  ia  partie  qui  réclame  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  simple  pro- 
messe, mais  d'un  acte  religieux,  d'un  fait  public  et  solennel,  au  moyei 
duquel  le  sieur  R...,  Agé  de  plus  de  trente  ans,  se  serait  engagi  aux 

{lieds  des  autels,  et  aurait  ainsi  abusé  d'une  mineure  qni  a  pu  croire  i 
a  sainteté  du  serment  et  A  l'indissolubilité  du  lien  consacré  par  la  reli- 
gion ;— Attendu  que,  sans  rechercher  si  l'enfant  que  la  demoiselle  F... 
a  mis  au  jour  est  le  fruit  de  l'union  qu'elle  a  pu  croire  légilime,  le  iieur 
R...,  malgré  le  système  de  dénégation  dans  lequel  il  s'est  renfermé,  o'a 
pu  cependant  disconvenir  que,  dans  ia  commune,  le  bruit  de  son  mariai,e 
était  généralement  répandu  ;  que  ce  bruit,  auquel  l'acte  religieui  doat 
ooa  purléci-dessusa  nécessairementdonné  naissance,  cause  par  lui-même 
A  la  demoiselle  F...  un  dommage  réel  ;  —  Atlendu  que,  d'après  b  i)i$- 
position  de  l'art.  SIC  c.  civ.,  la  recherche  de  la  paternité  est  interilil(; 
que,  par  conséquent,  la  demande  en  aliments  formée  par  la  demoi<(ll( 
F...  pour  l'enfant  dont  elle  cstaccouchée,  n'est  pas  fondée,  et  la  preuve 
non  recevable;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  mainlevée  de  l'op- 
posiiion  formée  par  la  demoiselle  F...  an  mariage  du  sieur  R...avM  U 
demoiselle  M...,  dit  par  conséquent  que  l'officier  de  l'état  civil  peut  pa<- 
ser  outre  A  la  célébration  du  mariage;  et  faisant  droit  A  la  demande  it- 
conventionnelle  de  la  demoiselle  F...,  condamne  le  sieur  R...,  même  par 
corps,  au  payement  de  5,000  fr.  de  dommages-intérêts;  —  Déclare  noa 
recevable  la  demande  en  aliments.  »  — Appel.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  — Adoptant  les  motifs  des  primiars  juges,  coifinne...,  tt 
néanmoins,  altendu  la  position  des  parliM,  réduit  lai  onmiMgw  iaté- 
rêts  A  une  somme  de  3,500  fr.,  eto. 
Du  S  fév.  183i.-C.  de  Baslia.-M.  Coloona  d'istria,  1»  pr. 

(3)  (Fabaron  C.  Danos.)  —  La  cotm  ;  —  Attendu  qno  les  fiançailles 
•ont  un  contrat  synallagmalique  formant  un  engagement  réciproque  en- 
tre les  parties  contractantes,  d'accomplir  la  promesse  de  mariage.  d'oH 
naît  une  action  que  chacune  de»  parties  a  contre  l'autre,  pour  l'obliger 
A  l'accomplissement  de  ladite  promesse;  mais  oue  la  nature  d'un  pareil 
engagemect  se  résout  necesaircment  en  une  ooligation  en  dommages- 
Intérêts  de  la  part  de  celle  des  parties  qni  se  refuse  A  l'exécolion  de  sa 
promesse,  conformément  aux  anciens  principes,  consacrés  de  nogvean 

fiar  le  code  civil  dans  les  art.  ItiS  et  UiS;  — Attendu  ^u'en  accueil- 
ant  la  demande  en  dommages  formée  contre  Fabarou,  le  jugement  atta- 
3ué  n'a  fait  qu'une  juste  applicalion  de  ces  principes,  et  qu'en  fixant  ces 
ommages  Aune  somme  de  500  fr.,  les  premiers  juges  n'ont  rien  accordé 
d'excessif,  si  l'on  considère,  d'un  cêté,  la  fortune  et  l'étal  des  parties,  et 
de  l'autre  le  tort  réel  que  porte  toujours  A  une  fille  le  refus  de  celui  qui 
avait  promis  de  l'éponser,  et  qui  s'était  lié  A  cet  égard  par  un  contrat  pa> 
blic  et  solennel  :  d'ob  suit  la  nécessité  de  confirmer  le  jogement  attaqué; 
— Par  ces  motifs,  confirme,  ete. 
Du  16  fèv.  181S.-C.  de  Toalotue.-tf.  Dast,  1*'  pr. 
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1815,  aff.  Débonnaire,  V.  W9B);  M  qne  c«s  dommages 'Intérêts 
doivent  élre  appréciés  en  raison  de  la  fortnne  et  de  l'état  des  par- 
ties (même  arrêt  de  Toulouse)  ;— 2*Qne  la  promesse  de  mariage  est 
m  contrat  synallagmallqne  obligatoire,  qui  contient  l'engagement 
de  faire,  et  dont  l'inexécution,  sans  motif  légitime,  donne  lieu  à  des 
dommages-miérêls  (Trêves,  5  fév.  1 808)  (  t  )  ;— 3»  Que  le  principe 
qoe  l'inexécution  volontaire  de  toute  promesse  obligatoire  donne 
oaverture  à  une  action  en  dommages-Intérêts  doit  surtout  être 
observé  en  matière  de  promesse  de  mariage  (Nîmes,  8  août 
1806)  (2);  —  *•  une  le  refus  d'exécuter  un  contrat  de  mariage 

(1)  rrheyssoa  C.  demoiMlte  Scbmitt.)  —  Tbeysson  sooscritune  ftn- 
■HM  de  mariage  il  la  demoiselle  Frédérlqoe  ScDmitt.  Lss  publications 
Mit  (ailes.  Tout  a  coap,  Theysson  se  dédit  ponr  époaser  ane  antre  per- 
Moi*.  La  demoiselle  Schmitt,  qui  habite  la  même  ville  que  lai,  m  croit 
oiMsée;  «lia  deawnde  de*  dounage»-iotAr«U.TbeTison  prétend  qu'an* 
lilii  aetioa  Mt  000  train  a  OM  mœurs  et  a  noira  ligislatioQ  ;  subeidiai  remeot  j 
il  elre  de  prouver  qu'il  «eu  dejustes  motifsde  manquer  k  sa  promesse.— 
Jupoient  qui,  rejetant  la  fin  denon-receToir,ordonne  uneenquète. — Cette 
coquèle,  contre  l'attente  de  TbeTsson,  établit  de  la  manière  la  plus  écla- 
taate  la  bonne  conduite  de  la  demoiselle  Schmitt.  —  Second  jugement 
qii,  «  considérant  qne  le  mariage  n'est  qne  l'accomplissemeat  d'une 
pranesse  réciproque,  préexistante,  de  célébrer  le  mariage,  d'après  les 
fbnnaKtés  prescrites  par  la  k»;  que  cette  convealSoa  préliminaire,  qu'on 
t'appelle  fiançaillet  eu  promesse  de  mariage,  exista  aous  l«  oede  civil 
aiMi  Weo  qâ'ello  existait  daas  lot  anciennes  lots,  et  doit  produire  les 
■éows  eOet*,  puisqu'elle  forme  un  contrat  syoallagmatique  obligatoire,  qui 
eootieot  l'engagement  de  faire,  et  qui  entre,  dès  lors,  dans  l'application 
de  l'art.  lliS  dodit  code,  dont  la  disposition  générale  renferme  la  chose, 
quoique  le  mot  fiançailles  on  promesse  de  mariage  n'y  soit  pas  nommé- 
oeot  exprimé;  — iMclare  le  sieur  Theysson  passible  de  dommages-in- 
térêts envers  la  demoiselle  Schmitt,  pour  l'avoir  diUamée  dans  le  publie, 
«I  rompant,  sans  motif  légitime,  sa  promesse  de  mariage  saivie  d'aO- 
dws  et  de  publications.  » — Appel.— Arrêt. 

Licoea;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  l'appel  au  néant. 

Du  6  (iv.  1808.-C.  de  Trêves. 

(9)  (Rey  C.  demeiselto  Magalen.)  —  La  codb;  —  CoDsidéiaat  que 
la  promesse  de  mariage  dont  il  s'agit  a  été  contractée  au  nom  de  Bri- 
gitte llagaloo,  par  l'intermédiaire  de  son  frère,  et  que  cette  forme  de 
traiter  est  régulière  et  obligatoire;  —  Considérant  que  cette  promesse  do 
nariage  a  été  faite  pendant  que  la  loi  du  20  sept.  1793  sur  le  mode  de 
nastaler  l'état  civil  des  citoyens  était  en  vigueur;  que  cette  loi  n'exi- 
piil  le  eoDsenlemeot  des  père  et  mère  que  pour  le  mariage  des  mineurs, 
et  qa'il  est  établi  que  Josépb  Bey  et  Brigitte  Magalon  éuienl  majeurs  à 
l'cHlus  de  cette  promesse;  — Considérant  qu'elle  n'ei^t  peint  conditioa- 
Mlle,  et  qu'il  ne  résulte  d'aucune  de  ses  clauses  qu'elle  ait  été  subor- 
douée  a  l'obtention  du  consentement  des  père  et  mère  de»  parties  ;  que, 
d'aiUeors,  il  pdiait  des  actes  du  procès  que  l'ineièculion  de  celte  pro- 
■este  procède  biea  moins  du  refus  du  consentement  du  père  de  Joseph 
Rey  que  de  celui-ci  ;  —  Considérant  que  l'inexécution  voloolaire  de 
iMte  promesse  obligatoire  donne  ouverture  a  use  action  en  dommages- 
iiléréto;  qo*  le  principe  doit  être  surtout  observé  en  matière  de  pro- 
MMe  de  mariage,  o&  les  infractions  de  celte  nature  ont  pour  l'ordinaire 
des  cMséqoeoecs  plus  fâcheuses  ;  —  D'fi  bien  jugé. 

Du  e  août  1806.-C  de  Nîmes. 

(S)  in  Etpia  .■  —  (Demoiselle  Bourgiardé  C.  Erbard.)  —  La  cooa  ; 

—  Vi  l'art.  11«  e.  civ.;  —  Attendu  qu'au  cas  particulier,  il  se  s'agit 
pu  de  simples  promesses  de  mariage,  mais  d'un  coatrat  soteaaei  par  le- 
q«el  le*  parties  oit  promis  d'aberd  de  se  prendre  pour  I4gi<ime8  éponx; 
et  de  faire  célébrer  leur  mariage  à  la  première  réquisition  de  l'un  d'eux , 
steennle  ont  stipulé  communauté  aniveiselle  d'apports  et  d'acquêts  par- 
tageables par  moitié,  et  assuré  la  jouissance  du  tout  au  survivant,  etc.; 

—  Attesdn  qne  f appelante,  en  refusant  d'exéealer  ee  contrat,  rené  ap- 
pH^ble  a  la  cause  la  disposition  citée  du  code  civil,  et  c'est  avec  (ende- 
Hiest  que  l'intime,  qui  a  tonjours  offert  d'époaser  l'appelante,  l'a  actioo- 
aie  ea  dommages  et  intérêts;  il  ne  s'agit  donc  que  d'en  arbitrer  la 
quoGté:  —  Attendu  qu'il  est  sensible  qu'il  est  résulté  un  tort  qoekoit- 
qne  à  I  intimé,  par  enite  de  l'incenslancis  de  l'appelante  ;  il  a  déboursé 
les  frais  du  contrat;  le  refiis  de  l'appelante  a  pn  inSuer  dèfsvoreMemeet 
pour  hîi  dans  l'opinion  publique  ;  il  perd  encore  les  avantages  qui  lai 
étaient  assures  par  un  contrat  très-licite;  mais  eu  égard  aux  cirrooslan- 
tes  de  fait,  la  i^étition  d«  I  ,S00  fr.  a  dû  paraître  exagérée  aux  pre- 
mi«n  juges;  ils  n'ont  alloué  que  SOO  fr.  peur  toutes  les  pertes  et  dépen- 
des qu'il  a  essuyées,  et  il  semble  qa'en  elTet  cette  somme  doive  suffire  a 
llademniser  :  il  y  a  donc  lieu  de  confirmer,  etc. 

Du  19  juiU.  ISOe.-C  de  Colmar. 

V  Eiféet:  —  (Oberlé  C.  Biotb.)  —  La  cotm:  —  Attendu  que  si 
une  promesse  de  mariage  ne  peut  obliger  l'une  ou  l'autre  des  parties  à 
consacrer  le  mariage  promis,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celle  qui  s'y  refuse 
te  puisse  être  tenue  a  une  iodeauiité  ea  vers  l'autre,  surtout  lorsque  c'est 


suivi  de  pubimilons  dotine  lien  à  des  dommages-Intérêts,  sor^ 
tout  au  profit  de  la  femme  (Colmar,  29  juiil.  1806;  28  janv. 
1812  ;  13  mai  1818)  (3)  ; — 5*  Qu'une  promesse  de  mariage  (con- 
tenue dans  un  contrat  de  mariage),  est  un  contrat  bilatéral  valable 
en  sol,  et  qui,  en  cas  d'Inexécution,  peut  donner  lien  àdesdom  *, 
mages-Intérêts  contre  le  refusant;  et  que  les  dommages-intArête, 
s'ils  sont  dus,  doivent  être  alloués,  encore  bien  qu'après  un  reibs 
formel  celui-ci  offrirait,  à  l'audlenoe  même,  d'exécuter  la  promesse  ,' 
(Toulouse,  8  mars  1891)  (4). 
84.D'unautrecêté,UaétéJngé,dansun8enstoatà{ailen>08é!   •^- 

la  fille  qui  est  refusée  ;  aussi  l'art.  11(2  c.  clv.  dijpose-t-ii  :  «Tente 
obligation  de  taire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages-intérêts, 
en  cas  d'ioexécntion  de  la  part  du  débitsor;  » —  Attendu,  dans  l'espêee, 
que  l'intimé  n'a  esé  articuler  auouD  motif  de  son  refus,  qui,  dé*  lors, 
ne  peut  être  considéré  que  comme  étaat  l'eBét  du  caprice  et  de  la  légè- 
reté; que,  d'un  autre  cété,  il  y  a  eu  us  coolrat  solennel  par  lequel  les 
parties  ont  réglé  leurs  conditions  civiles;  la  dispense  des  bans  était  ar- 
rivée, et  c'est  alors  que  l'intimé  a  brusquement  rétracté  sa  promesse;  il 
n'est  pas  douteux  que  l'éclat  et  la  publicité  qu'a  eus  celle  action  de  l'in- 
timé, peut  avoir  fait  tort  a  la  réputation  de  l'appelante;— Elle  a  répété 
a,t00  fr.  de  dommages-intérêts  :  cette  prétention  est  exagérée;  une 
somme  de  BOOfi.préseaterail  une  indemnité  mieux  preportimaée  fc  l'in- 
jure faite  à  l'appelante,  va  égard  à  la  fortune  respective  des  parties  et  A 
leur  cenditioo  ;  et  sans  cependant  que  l'intimé  puisse  entendre  en  déduira 
la  valeur  des  présents  qu  il  prétend  avoir  laits  é  l'appekale,*!  qn'il  n'a 
pu  articuler,  émendjnt,  etc. 
Su  28  janv.  181 2.-C.  de  Colmar. 

8*  Ktfttt  !  —  (Mager  C.  Freyss.)  —  La  codb;  —  Coasidéraat 
que,  depuis  l'abolition  du  divorce,  le  mariage  est,  quant  au  civil,  ca 

au'il  était  avant  la  révolution  ;  qu  alors  les  femmes  ne  maoquaieat  pas 
'obtenir  des  dommages-intérêts  pour  l'ineiêcation  des  promesses  faites 
a  cet  égard,  lorsqu'elles  n'avaient  pas  donné  lieu  à  Cette  Inexêcation; 
que  si  le  code,  qui  déji  avait  resserré  le  divorce  dans  un  cercle  trop 
étroit,  n'a  rien  statnê  snr  les  dommages-intérêts  a  réclamer  dans  ee  cas, 
c'est  que.  regardant  le  jnariage  comme  un  contrat,  il  rentrait,  sous  o* 
rapport  «ans  te  droit  commun  ;  que  l'art.  1S8S  oblige  ceini  qui  a  CMsé 
UB  dommage  par  sa  faute  a  le  réparer;  que  U  refus  de  Freyss,  après 
une  promesse  de  mariage  passée  devaat  personne  publique,  et  suivie  de 
deux  publications,  sans  que  ce  refus  porte  sur  aucune  base  solide,  est 
une  des  injures  les  plus  graves  qu'ait  pu  recevoir  Christine  Mager;  que 
presque  toujours,  dans  une  conjoncture  pareille,  la  malignité  pntnique 
prête  a  la  rupture  des  motifs  qui  blessent  l'honneur  d'une  femme,  et 
rsodent  impossible  on  moins  avantageux  un  autre  etablissemeat  ; 
qu'ainsi,  outre  le  remboorseraeot  des  dépenses  faites,  il  est  dé  de* 
dommages-intérêts  à  la  fille  Mager;  mais  qu'il  importe  de  les  oaleuler 
s«r  la  fortune,  la  qualité  des  parties,  et  U  liberté  qui  doit  régner  dans 
les  unions  a  contracter  ;  —  Par  ces  motifs,  émendaat,  condamne  Freyss 
à  payer  a  Christine  Mager  la  somme  de  <tOO  (r.  de  dommages-intérêts 
résultant  de  l'inexécatioa  de  la  promesse  de  mariage  dont  il  s'agit,  a  lai 
rembourser  les  frais,  loyaux  coûts  de  ce  coitrat  et  de  l'atls  de  somma- 
tion qui  l'a  suivi,  aux  intérêts  du  jour  de  la  demande,  et  aux  dépeas, 
tant  de  cause  principale  que  d'appel,  etc. 
Du  13  mai  18I8.-C.  de  Cefanar.-M.  Atbalin,  pr. 

(4)  Regagnon  C.  Castex.)  —  La  coin  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la 
cessation  des  fonctions  d'avoué  met  une  cause  hors  de  droit,  et  en  fait, 
que  M"  Boumiquel,  avoué  constitué  par  Begagnon  dans  son  acte  d'ap- 
pel, ayant  donné  sa  démission,  il  y  avait  lieu  à  reprise,  la  cause  n'étant 
pas  eu  état;  —Attendu  que  Regagnon  n'ayant  pas  constitué  avoué  sur  la 
citation  à  lui  donnée ,  il  devait ,  conformément  à  l'art.  3i9  c.  pr.,  être 
rendu  un  arrêt  qui  la  tint  pour  reprise;  que,  par  l'arrêt  du  17  aoOt  1826, 
la  reprise  et  le  fond  ayant  été  cumulés ,  il  y  a  lieu  de  recevoir  l'opposi- 
tion et  de  rétracter  ledit  arrêt, et  attendu  qu'il  a  été  constitué  avoué  sur 
la  citation  ou  reprise,  de  passer  au  jugement  du  fond  ;  —  Attendu ,  au 
fond ,  qu'une  promesse  de  maria^  est  un  coatrat  bilatéral;  qu'aucun* 
des  deux  parties  ne  peut  rompre  les  obligations  uu'elle  a  contractées, 
sans  s'exposer  aux  dommages  et  intérêts  qui  sont  la  suite  de  l'inezécu- 
lion  de  son  engagement;  que,  dans  les  contrats  de  mariage  surtout,  indé- 
pendamment des  peines  que  doit  entraîner  leur  inaccomplissemeot,  il  est 
dû  des  dommages  soit  à  raison  des  dépenses  que  l'espérance  d'une  union 
prochaine  a  du  nécessairement  occasionner,  soit  à  raison  de  l'injure  qui 
e>t  faite  a  celle  des  deux  parties  qui  éprouve  un  refus  ;  qne  ;elte  injure 
devient  plus  grave  à  raison  des  conséquences  qu'elle  entraîne  lorsqu'elle 
est  adressée  à  des  personnes  du  sexe;  qu'aussi  la  jurisprudence,  qui.a 
varie  sur  le  point  de  savoir  si  des  dommages  étaient  dus  à  l'homme  qui 
éprouvait  un  refus,  a  été  fixe  pour  eo  accorder  &  la  demoiselle  envers 
laquelle  le  futur  époux  refusait  de  remplir  ses  engagements- 

Attendu  que  c'est  eo  vain  que  l'on  prétend  que  la  célébration  du  ma 
nage  devant  être  l'eSet  d'une  libre  volonté,  ce  serait  aller  contre  l'indé- 
pendance  que  le  législateur  cl  la  morale  ont  établie  a  cet  égard,  que  de 
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qa'nne  promesse  de  mariage  n'est  pa6  obligatoire,  et  qne,  dès- 
lora,  son  Inexécatlon  ne  peut  donner  lien  an  payement  du  délit 
on  de  la  clause  pénale  qui  s'y  trouve  stipulée,  ni  à  des  dom- 
mages-intérêts quelconques  (Gand,  19  juin  t835)  (I).  Il  paraîtrait 
résulter  de  cet  arrêt,  et  notamment  des  motifs  qui  précédent  le 
dispositif,  que,  dans  la  pensée  de  la  cour  de  Gaod,  il  ne  saurait 
Jamais  y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts,  lors  même  que,  par 
snite  de  l'inexécution  de  la  promesse  un  préjudice  réel  aurait  été 
souflért  par  la  partie  plaignante;  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons 
admettre. 

se  n  a  été  jugé  :  l»  que  sons  l'ancien  droit,  le  contrat  de 
flançailles,  assimilé  an  contrat  de  mariage,  pouvait  être  lait  par 
im  tiers  pour  un  mineur  absent,  et  obtenait,  par  la  célébration 
subséquente  du  mariage,  une  ratification  dont  l'effet  remontait 
an  temps  même  du  contrat  (Req.  22  avr.  1834,  aff.  Taolelle.  V. 
Disposit.  entre-vifs); — 2°  Que  la  promesse  de  mariage  peut  être 
stipulée  par  un  frère  au  nom  de  sa  sœnr  (Nîmes,  6  août  1806,  aff. 
Rey,  V.  n»  SS-S»). 

se  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  causes  qui  peuvent 
autoriser  les  parties  ou  l'une  d'elles  à  se  départir  de  la  promesse. 
On  peut  dire,  eu  règle  générale,  qne  chacun  des  futurs  a  ce  droit, 
toutes  les  fois  qu'il  est  survenu  une  circonstance  telle  qu'il  soit 
fondé  à  dire  qu'il  n'aurait  pas  pris  rengagement  s'il  l'avait  con- 
nue. Hais  quelles  sont  les  circonstances  qui  présentent  ce  carac- 
tère? On  comprend  qu'il  y  a  là  une  appréciation  de  fait  laissée  à 
la  raison  et  à  la  conscience  des  magistrats.  Nous  pensons,  avec 
M.  Demolombe(t.  3,n*  29),  qu'à  cet  égard  on  peut  invoquer  comme 
raison  écrite,  comme  précédents  bons  à  suivre,  les  décisions 
dis  anciens  auteurs  sur  les  causes  légitimes  qni  autorisaient 
autrefois  l'un  des  fiancés  k  se  départir  de  son  engagement. 
Ainsi,  si  l'une  des  parties  avait  été  frappée  d'une  condamna- 
tion criminelle  ou  correctionnelle,  s'il  était  survenu  un  fait 
capable  de  ternir  sa  réputation,  si  elle  avait  perdu  une  notable 
partie  de  sa  fortune,  s'il  lui  était  survenu  quelque  infirmité,  il  y 
aurait  dans  ces  faits  autant  de  motifs  légitimes  d'inexécution,  soit 
pour  l'autre  partie,  soit  pour  celle  même  qui  aurait  été  atteinte. 
Et  comme  il  s'agit  ici  d'une  question  d'appréciation  souveraine, 
si  les  juges  ne  croyaient  pas  devoir,  dans  ces  hypothèses,  exemp- 
ter la  partie  renonçante  de  tous  dommages-intérêts,  ils  devraient 

JironoDcer  des  peines  contre  celui  qui  refuse  d'exécuter  sa  promesse,  car 
a  liberté  était  entière  avant  le  contrat  de  mariage  :  r«  contrat  a  été  l'ef- 
fet de  la  volonté;  et  si  ensuite,  par  caprice  ou  par  mauvaise  foi,  on 
refuse  de  l'exécuter,  comme  ce  n'est  I&  qu'une  obligation  ou  une  pro- 
messe de  faire,  elle  se  résout  en  dommages-intérêts  :  ainsi  le  préjudice 
causé  est  réparé,  et  la  liberté  des  futurs  époux  devient  entière  pour  con- 
tracter un  autre  engagement;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Regagpoo,  après  voir  contracté  mariage  avec  la  demoiselle  Castex,a 
refusé  de  procéder  h  la  célébration  de  ce  mariage;  que  les  mocifs  qu'il 
allègue  pour  justifier  ce  refus  ne  sont  que  des  prétextes  inventés  pour  le 
besoin  de  sa  cause;  que,  du  reste,  il  a  rendu  hommage  aux  vertus  et 
aux  bonnes  qualités  de  la  demoiselle  Ca^ex  ;  i|ue  vainement,  après  avoir 
exprimé  son  refus  de  la  manière  la  plus  formelle,  il  a  oOert,  au  moment 
•il  la  cause  allait  être  plaidée  devant  les  premiers  juges,  de  procéder  a 
la  célébration  du  mariage  :  cette  promesse  ne  peut  plus  inspirer  aucune 
confiance,  et  toutes  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  qu'elle  n'a 
été  faite  qne  pour  échapper  a  la  restitution  de  la  dot,  que  Regagnoo  a 
convenu  avoir  dissipée,  dans  sa  déclaration  devant  le  bureau  de  paix  ;  — 
Attendu  que  les  dommages  accordés  par  les  premiers  juges  ont  été  ex- 
trêmement modérés;  —  Attendu  que  le  sieur  Regagnnn,  succombant, 
«loit  être  condamné  aux  dépens,  sans  k  ce  comprendre  les  frais  faits 
depuis  la  citation  en  reprise  jusqu'à  l'acte  en  reprise  de  M*  Laurens; — 
Vax  ces  motifs,  déclare  l'opposition  delà  partie  de  Laurens  envers  l'ar- 
rêt du  17  août  dernier  recevable-dans  la  forme;  et  disant,  quant  i  ce, 
droit  sur  icelle,  a  annulé  et  annule  ledit  arrêt;  ce  faisant,  déclare  l'in- 
stance bien  reprise;  démet  ledit  Regagnon  de  son  appel. 

Du  8  mars  18S7.-C.  de  Toulouse. -M.  Faydel,  pr. 

(1)  (Demoiselle  VanuHel  C.  Parmenlier.)—  La  coca  ;  — Considérant 
que  le  mariage  est  non-seulement  l'acte  le  plus  important  de  la  vie  pour 
les  parties  cootiactantes,  mais  qu'il  intéresse  en^re  intimement  la  so- 
ciété entière;  qu'il  devait  donc  de  ce  double  cbel^étre  celui  de  tous  lés 
contrats  ']ui  fût  le  plus  librement  consenii ,  que  c'est  dans  cet  esprit  et 
pour  assurer  une  liberté  entière  aux  parties  conlr,iclantes  que  la  loi  a 
environné  la  célébration  du  mariage  de  tant  de  solennités,  el  qu'en  l'art. 
180  c.  civ.  elle  ne  se  contente  point  de  la  liberté  ordinaire  requise  dans 
li.'s  autres  contrats,  mais  exige  pour  le  mariage  une  liberté  toute  spé- 
ciale;—Considérant  ]u«  si  toute  coulrninlc  de  l.i  nalurc  ft  celle 'lui 


«n  moins  modérer  la  condamnation. — V.  Polhier,n*<  5>  et  niiv., 
et  M.  Demolombe,  loc.  cit. 

Il  a  été  jugé  i°  que  l'inexécntlon  d'une  promesse  de  mariage 
fondée  sur  l'état  de  grossesse  et  le  fait  d'accouchement  de  la  fu- 
ture a  hA  motif  légitime  et  ne  donne,  par  conséquent,  pas  lieu  à 
des  dommages-intérêts  (Rouen,  20  mars  1 813)  (2)  ;  —  2<  Qu'une 
fille  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  éprouvé  un  préjudice  par  le  refus 
que  fait  un  individu  d'exécuter  une  promesse  de  mariage  à  elle 
faite,  lorsque  ce  refus  est  fondé  sur  ce  que,  postérieurement  à  la 
promesse,  elle  est  accouchée  d'un  enfant  dont  le  refusant  n'était 
pas  le  père  (Rouen,  7  déc.  1825,  aff.  Beauvais,  n*  90-6*).  Mais 
il  en  devrait  être  autrement  si  le  futur  .était  lui-même  l'auteur  de 
la  grossesse.  Une  objection  se  présente  ici.  En  effet,  peut-on  dire, 
s'il  est  permis  à  la  femme  de  prétendre  et  de  prouver  que  soa 
fntur  est  l'auteur  de  sa  grossesse,  la  recherche  de  la  paternité 
naturelle  se  trouvera,  par  là  même,  autorisée,  au  mépris  de  l'arl. 
340,  qui  prohibe  formellement  celte  recherche.  A  cela  on  ré- 
pond que  le  débat,  quelle  qn'en  soit  l'issue,  n'aura  jamais  cette 
conséquence.  De  quoi  s'agit-ll,  en  effet,  dans  notre  hypothèse?  De 
savoir  si  la  femme,  par  son  inconduite,  a  doimé  à  son  futur  nn 
motif  légitime  de  s'éloigner  d'elle  et  de  manquera  sa  promesse; 
or,  sur  ce  terrain,  elle  fera  valoir  toutes  les  circonstances,  tons 
les  indices  desquels  il  peut  résulter  qu'elle  n'a  point  mérité  le  re- 
proche qui  lui  est  adressé,  et  si  elle  parvient  à  faire  pénétrer  la 
conviction  dans  l'Ame  des  juges,  elle  obtiendra  des  dommages-in- 
térêts; mais  celui  qui  aura  été  condamné  à  les  payer  ne  sera  pas 
pour  cela  réputé  le  père  de  l'enfant  (V.  M.  Demolombe,  loc.  cit.). 
Celle  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  ce- 
lui qui,  ayant  promis  le  mariage  à  nue  fille,  la  délaisse  après 
que,  de  son  aveu  donné  par  écrit,  il  l'a  séduite  et  rendue  mère, 
peut  être  condamné  envers  elle  à  des  dommages-Intérêts,  pour 
réparation  du  préjudice  que  la  grossesse  lui  a  causé,  par  appli- 
cation de  l'art.  1382  c.  nap.;  on  dirait  en  vain  que  c'est  là  dé- 
cider ime  (luestion  de  paternité  en  dehors  des  règles  expressé- 
ment déterminées  par  la  loi  (Req.  24  mars  1845,  aff.  Labia,  D.  P. 
45.  1.  177). 

99.  Comment  doivent  être  calculés  les  dommages-Intérêts 
dans  le  cas  où  ils  sont  dus?  Il  est  évident  d'abord  qu'ils  doivent 
être  la  représentation  du  préjudice  éprouvé.  Mais  ce  préjuùice 

résulte  d'une  promesse  réciproque  de  mariage  avec  clause  pénale,  m 
comme  devant  se  résoudre  en  dommage^-inléréts ,  ne  suffll  point  poar 
faire  rescinder  un  mariage  qui  aurait  été  célébré  sons  une  pareille  in- 
fluence ,  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  toute  contrainte  quelconqae 
est  condamnée  par  la  loi,  comme  contraire  au  bien  public,  et  qu'elle  ne 
saurait  par  conséquent  prêter  son  appui  et  communiquer  la  force  obli- 
gatoire et  coactive  à  une  promesse  réciproque  de  mariage  avec  -on  sans 
clause  pénale  ;— Attendu,  d'un  autre  eété,  qu'en  droit  l'effet  direct  de 

Pareilles  promesses  est  nécessairement  l'obligation  en  vertu  de  laquelle 
une  des  parties  devrait  pouvoir  contraindre  l'antre  a  contracter  malgré 
•Ile  le  mariage  projeté,  et  que  cette  obligation  étant  nulle,  ne  saonit 
produire  aucun  effet  en  cas  d'inexécution,  nUpar  conséquent  celui  de  va- 
lider la  clause  pénale  qui  en  est  l'accessoire  (  art.  1 2S7  c.  civ.  )  ;  ni  se 
résoudre  en  des  dommages-intéréis  qui  en  seraient  le  subrogé,  ce  qui  est 
d'autant  plus  juste  que  celui  qui  se  rétracte  ne  fait  alors  réellement  qu'u- 
ser de  son  droit,  et  partant  ne  fait  tort  à  personne  ;  —Met  l'appel  au 
néant. 
Dul9jainl8S5.-C.deGaod,l'«ch.-M.  Debavay,  fav.géo.jCceaf. 

(9)  Ripkt  .•  — (Fouqoet  C.  demoiselle  Ducbemin.)  —  M  avril  1811, 
contrat  de  mariage  entre  la  demoiselle  Ducbeniin  et  le  sieur  Fouquet.— 
Ultérieurement ,  Fouquet  refuse  de  passer  à  la  célébration ,  préleodaal 
que  sa  future  est  enceinte.  En  effet,  elle  accoucha  le  7  mars  1811;  le* 
parties  sont  contraires  en  faits  sur  la  paternité  de  l'enfant  :  l'acte  d« 
naissance  porte  que  le  père  esf  inconnu.  —  Sur  la  demande  formée  par 
la  demoiselle  Ducbemin ,  le  tribunal  de  Louviers ,  par  jugement  di 
4  déc.  181S,  condamne  Fouquet  en  100  francs  de  dommages-inléiéls 
—  Appel.  — Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  de  tons  les  faits  avancés  de  part  et  d'antre, 
il  n'y  a  de  constant  et  reconnu  entre  les  parties  que  le  fait  de  la  gros- 
sesse et  de  l'accoucbement  de  la  fille  Ducbemin ,  tel  qu'il  avait  él^  ar- 
ticulé au  bureau  de  paix  et  en  première  instance  par  Fouquet;  —  At- 
tendu que  l'appelant  a  e«,  dans  le  fait  dont  il  s'agit,  an  motif  légitinw 
de  se  refuser  i  l'exécution  des  promesses  contenues  au  contrat  de  ma- 
riage souscrit  entre  les  parties ,  ce  qui  suffit  pour  faire  rejeter  l'aclieii 
en  dommages-intérêts  de  la  fille  Ducbemin  ;  —  Infirme. 

Du  ÎO  mars  1813.-C.  de  Roucn.-M.M.  l'cicoji  cl  l):iv>!.  :tT, 


Digitized  by 


Google 


llAIUAQE.->CaAP.  2,  Sect.  2. 


ISI 


pnl  Urt  de  deox  «ortes  :  préjndioe  matérid  et  pH||iidlee  morai. 

Les  frais  de  voyage,  les  acquisitions  faites  et  devennes  inaliles, 
le  coàt  des  actes  qui  ont  dû  être  faits,  contrat,  publications,  dis- 
poisea,  etc.,  le  temps  qni  a  été  perdu  et  dont  la  valeur  peut  être 
appréciée,  etc.,  voilà  ce  qui  constitue  le  préjudice  matériel.  11 
faut  ranger  aussi  dans  cette  classe  la  démission  qui  aurait  été 
donnée  d'an  emploi  public  en  vne  du  mariage.  Il  n'est  pas  douteux 
que  tons  ces  divers  éléments  doivent  être  représentés  dans  la  cour 
duuuUion  prononcée.  Quant  an  préjudice  moral,  il  est  plus  dilfl- 
ole  à  apprécier,  car  il  est  vague  et  ne  se  compose  pas  d'éléments 
poslltfo  Eaciles  à  résumer  en  cbiOï-es,  comme  le  préjudice  matériel. 
11  en  doit  être  tenu  compte  cependant,  car,  bien  que  difficile  à 
apprécier,  ce  préjudice  est  très-réel  ;  il  peut  arriver  notamment 
qoe  l'affront  qui  résulte  de  l'inexécution  de  la  promesse  rende 
un  antre  établissement,  sinon  impossible,  du  moins  très-difllcile. 
Pour  l'appréciation  à  (aire,  on  devra  procéder  comme  dans  lea 
cas  oii  il  s'agit  de  réparer  civilement  l'atteinte  portée,  soit  par 
des  actes,  soit  par  des  écrits  ou  des  paroles,  à  Tbonneur  et  à  la 
répatatlon  dune  personne  (V.  Presse-outrage).  Tel  est  aussi  le 
sentiment  de  M.  Demolombe,  n*  30  (V.  également  en  ce  sens  Po- 
tbier,n*  30).— Mais  nous  croyons,  avec  M.  Demolombe  {loc.cit.), 
qu'il  n'y  a  pas  lien  de  prendre  en  considération,  dans  la  Qxation 
des  dommages-Intérêts,  le  gain  que  le  futur  délaissé  aurait  trouvé 
dans  le  mariage,  et  qn  il  manque  de  faire  par  suite  de  l'inexécu- 
Hoa  de  la  promesse,  lucrum  cessons.  En  effet,  si  une  telle  pré- 
tention était  admise,  il  en  résulterait  que  l'on  des  futurs  aurait 


(1)  Stfic$  : —  (BnrdiatC.  veuve  Disigau.)  —  11  nov.  18S0,  eon- 
nalioas  civiles  de  mariage  entre  Pierre  Bordiat  et  la  veuve  Disigaux , 
qii,  i  l'ioitigalioD  de  son  fiaocé,  cède,  dans  le  courant  do  même  mois  : 
1*  à  Um»  ses  enfants  la  part  qni  lui  était  échue  dans  la  snceei&ion  de 
Jeanne  Disigaux,  sa  fille ,  et  S<>  à  Claude  Dèsigaux,  son  fils,  l'usufruit 
<|ni  lui  avait  été  légué  sur  le  quart  préciputaire  qui  revenait  i  celui-ci 
dus  la  succession  de  son  père.  —  Le  sieur  Burdiat  se  refusant  an  ma- 
riage, la  veuve  Dèsigaux  le  (ait  assigner  en  dommages-intérêts,  ainsi 
que  ws  enfants,  en  nullité  de  la  cession  qu'elle  leur  a  consentie. 

Joftment  du  tribunal  de  Villeli-aocbe,  qui  maintient  la  cession  faite 
tu  enfants  Dèsigaux,  condamne  le  sieur  Burdiat  i  payer  annuellement 
et  la  vie  durant  à  la  femme  Dèsigaux  la  somme  de  50  fr.,  à  litre  de 
dommages-intérêts,  et  autorise  celle-ci  a  retenir  les  cadeaux  de  noces  : 
—  •Considérant,  y  est-il  dit,  que  les  personnes  capables  de  s'engager 
M  penent  opposer  l'incapacité  des  personnes  avec  lesquelles  elles  ont 
twilraclé,  la  nullité,  en  ce  cas,  n'étant  pas  absolue,  mais  seulement  re- 
lative aux  personnes  en  faveur  desquelles  elle  a  été  introduite  ;  —  Que  la 
temme  Dèsigaux  ne  peut  être  admise  à  demander  la  nullité  de  la  cession 
par  elle  faite  a  ses  enfants ,  par  le  motif  qu'elle  a  traité  avec  un  de  ses 
lolaols  mineurs,  auquel  elle  n'avait  pas  encore  rendu  ses  comptes  ;  — 
Que  c'est  aoe  action  réservée  ft  l'enlant  mineur  ;  que  lui  seul  peut  être 
adais  à  rexercer,  et  encore  dans  le  cas  seulement  ob  il  a  été  lésé;  — 
En  ce  qni  touche  les  dommages-intérêts  :  —  Considérant  que  le  sieur 
Burdiat  a  causé  un  préjudice  à  la  lemme  Sanlaville  (Dèsigaux)  en  refu- 
!^Dl  de  l'épouser,  après  lui  avoir  fait  abandonner  à  ses  enfants  tons  les 
Meo)  qu'elle  possédait  &  titre  de  légataire  de  son  mari  et  d'héritière  fc 
lèserre  de  l'un  de  ses  enlants  décédé;  —  Que  la  présence  de  Burdiat  k 
l'scle  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  motif  de  cette  cession  faite  en  con- 
lidètation  du  mariage  projeté,  etc.  »  —  Appel  de  Burdiat.  —  Arrêt. 

La  coca; — En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  des  dommages- 
iilèrêts  sont  dus  par  Pierre  Burdiat  i  Amahie  Sanlaville ,  veuve  Dèsi- 
pai  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges;  — 
t»  ce  qui  touche  la  quotité  des  dommages  et  l'appel  incident  de  la  veuve 
Dèsigaux  :  —  Attendu  que  la  propriété  des  cadeaux  de  noces  et  une 
reate  de  50  tr.  par  an,  accordée  par  les  premiers  juges  à  la  veuve  Dè- 
ligau,  est  suffisante,  et  que  c'est  le  cas  de  limiter  le  payement  de  la- 
dite rente  i  la  vie  du  sieur  Burdiat,  d'autant  plus  qn'i  sa  mort  la  veuve 
I>isiganx  touchera  Ions  les  arrérages  de  la  peofiion  que  les  consorts  Dè- 
tipni  lui  doivent  à  la  forme  de  I  acte  du  16  nov.  1830,  etc. 

Da  li  déc.  183S.-C.  de  Lyon,  l"  cb.-M.  Rieussec,  pr. 

(S)  Etpéet  :  —  (Ifahler  C.  demoiselle  Will.).— Après  un  contrat  de 
Baiiage  et  les  publications  des  bans,  la  demoiselle  Will  refuse  de  pas- 
NT  a  la  célébration  du  mariage  qu'elle  avait  projeté  avec  le  sieur  Mah- 
ler.— Demande  en  dommages-intérêts  et  remboursement  des  dépenses. 
T-tjnin  1817,  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg  qui  la  r<>jelle:  «Con- 
•iiièrant  que,  d'après  l'usage  constant  et  la  jurisprudence  généralement 
^line,  le  refus  de  la  fille  de  contracter  le  mariage  projeté  ne  donne  pas 
bta  à  des  domnMges-intérêts,  parce  que  ce  refus  ne  porte  pas  attemte 
^  la  lépalatioo  de  celui  qui  l'avait  recherchée,  comme  dans  le  cas  in- 
^e^,  etn«  l'empêche  pas  de  former  un  autre  engagement;  que  la  de- 
C'  rV,  aussi  pour  ce  qui  regarde  las  frais,  ait  d'autant  moins  fondée 


te  droit,  le  mariage  n'ayant  pas  lien,  d'être  traité  comme  s'il 
s'était  accompli,  et  d'exiger  l'exécution  de  toutes  les  conventions 
matrimoniales  bypothétiqnerocnt  arrêtées  en  vue  de  l'union  pro- 
jetée. Or  c'est  ne  que  repoussant  également  et  la  raison  et  les 
principes  da  droit. 

88.  Il  a  été  jugé  :  l*  que  l'inexéculiou  d'ace  promesse  d« 
mariage  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  la  partie  qui 
se  désiste,  alors  qu'il  en  résuite  un  préjudice  réel  pour  l'autre 
partie,  en  ce  que,  par  exemple  et  spécialement,  elle  aurait,  i 
l'Instigation  de  son  futur,  cédé  à  des  cohéritiers  sa  part  dans  une 
succession  ouverte  à  son  profit  (Lyon,  14  déc.  1832)  (l);  — 
2*  Qu'on  peut,  suivant  les  circonstances,  accorder  des  dommages- 
Intérêts,  même  à  aa  homme,  pour  le  tort  que  lui  fait  éprouver 
le  refus  d'une  femme  de  l'épouser  après  une  promesse  de  m»> 
riage,  et,  spécialement,  que  la  femme  doit  indemniser  celai 
qu'elle  refuse  d'épouser,  après  un  contrat  de  mariage  et  les  pu- 
blications, des  dépenses  en  pure  perte,  et  du  dommage  qu'il  peut 
éprouver  d'acquisitions  faites  en  vue  de  l'union  projetée  (Metz, 
18  juin  1818)  (2);  —  3*  Que  l'inexécution  d'un  contrat  de  m» 
riage  de  la  part  du  futur  époux  qni,  par  suite  de  l'autorisalioi 
qui  lui  était  donnée  par  ce  contrat,  a  aliéné  des  immeubles  ap< 
partenant  à  la  future,  donne  à  cette  dernière  le  droit  de  réclame! 
des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  ét^ 
causé,  soit  dans  sa  réputation,  soit  dans  ses  intérêts  pécuniaires 
(Montpellier,  20  mars  1835)  (3);  —  4*  Qu'un  dédit  de  mariage, 
sans  motifs  plansibles,  peut  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 

qne  la  résistance  de  la  défenderesse  n'est  pas  l'elTet  d'un  caprice  ou  de 
I  inconduite,  mais  la  crainte  des  mauvais  traitements  qu'elle  aurait  à 
essuyer  d'un  homme  qui  déji,  avant  le  mariage,  s'est  permis  de  la  maltrai- 
ter ou  de  la  menacer; — Annule  le  contrat  de  mariage.»— Appel.— Arrêt. 
La  coca;  —  Attendu  que  les  art.  114S  et  138S  c  civ.  dii'posent que 
toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  est  résoluble  en  dommages- 
intérêts,  et  que  le  fait  quelconque  de  l'homme  qni  cause  un  dommage  i 
autrui,  oblige  celui  par  lequel  il  arrive  a  le  réparer  ;  qu'ainsi  il  èchet 
d'examiner  si  l'intimée,  en  se  refusant  au  mariage  conc  u  entre  elle  et 
l'appelant,  par  contrat  notarié  du  %i  fév.  1817,  lui  a  causé  un  tort  sus- 
ceptible de  dommages-intérêts,  si  ce  dernier  n'a  pas  donné  lieu  lui- 
même  i  ce  refus  ;--Considêraot  &  cet  égard  que,  quoiqu'il  soit  rare  que 
des  hommes  aient  demandé  et  obtenu  des  dommages-intérêts  pour  pareil 
refus,  cependant  les  monuments  de  la  jurisprudence,  tant  ancienne  que 
moderne,  attestent  que  les  cours  et  tribunaux,  guidés  par  les  principes 
d'équité  et  de  justice  consacrés  par  les  articles  précités  et  le  1383*,  les 
ont  constamment  appliqués,  suivant  les  circonstances,  dans  pareils  cas; 
que  si,  dans  l'espèce,  l'appelant  ne  souffre  pas  un  tort  au  point  de  lui 
faire  manquer  ultérieurement  une  union  égale  ep  avantages  a  celle  a  la- 
quelle l'intimée  se  refuse,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'espérance  de 
cette  union,  devenue  illusoire  depuis,  n'ait  été  pour  lui  l'occasion  de  dé- 
penses et  d'acquisitions  onéreuses  qu'il  n'eût  point  faites  sans  elle,  telles 
3ue  des  frais  de  rédaction  et  d'enregistrement  d'un  contrat  de  mariage, 
'affiches  et  publications  de  sa  prochaine  célébration,  qui  lui  tombent  en 
pure  perte,  et  acquisition  qui  peuvent  l'exposer  à  des  dommages  consi- 
dérables, soit  par  cas  fortuit,  soit  par  diminution  du  prix  d'une  maison 
acquise  dans  la  vue  de  ce  mariage,  et  les  intérêts  a  payer  d'une  somme 
de  t  ,300  fr.,  restant  du  prix  de  cette  acquisition,  sans  qu'il  soit  à  même 
d'en  jouir  dans  sa  position  actuelle  ; — Considérant,  enfin,  que  les  faits  par 
lesquels  l'inlimêe  entend  justifierson  refus  au  mariage  arrêté  entre  les  par- 
ties, étant  déniées  et  pas  asseï  graves  pour  mériter  une  vérification  dont  les 
frais  tendraient  &  la  ruine  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties; — Par  l'es 
motifs,  èmendant,  condamne  l'intimée  en  S50  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  l'appelant,  les  dépens  de  la  cause  d'appel  compensés;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée,  etc. 
Du  18  juin  1818.-C.  de  Uetz.-MM.  Vemy  etBaspieler,  av. 

(8)  Eipie*--  —  (Foumier  C.  Andrien.) — La  demoiselle  Foumier,par 
suite  de  l'inexécution  de  son  contrat  de  mariage  avec  le  sienr  Andrieu; 
avait  assigné  celui-ci  en  payement  d'une  somme  de  10,000  fr.,  k  titre 
de  dommages-intérêts,  et  en  remboursement  de  la  dot  qni  lui  avait  ètft 
constituée  et  du  prix  de  quelques  immeubles  à  elle  appartenant,  qui 
avaient  été  vendus  par  le  futur  époux. — Jugement  qni  déclare  n'y  avoir 
lieu  d'accorder  aucuns  dommages-intérêts,  sur  le  motif  que  la  demoisefle 
Fournier  ne  justifie  d'aucun  préjudice. — Appel  par  la  demoiselle  Four- 
nier,  qui  indique  comme  préjudice  réel  le  tort  fait  a  s»  réputation,  et, 
en  outre,  l'aliénation  de  ses  immeubles,  dont  la  considération  de  son  m*> 
riage  avait  pu  seule  a  déterminer  a  se  dépouiller. — ^Arrêt.  ' 

La  cot'B  ; — Attendu  que,  par  l'inexécution  de  son  contrat  de  mariage 
avec  la  demoiselle  Foumier  le  sieur  Andrieu  a  causé  i  ladite  demoiselle 
Fournier,  an  préjudice  soit  dans  sa  réputation ,  soit  dans  ses  intérêts 
pécuniaires;  qu'il  suit  de  là  qu'il  est  dû  deâ  domm<igM-int"rêts  à  l.-i'fit'» 
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rits  contre  )a  partie  qal  se  AiHt,  \  ratson  dti  tort  tnoral  qu'en 
éprouve  l'autre  partie  dans  l'opinion  publique  (Colmar,  25  Janv. 
1833)  {  );  —  6*  Une  les  dommages-Intérêts  dus  par  celui  qui 
reltase  d'eiécnter  une  promesse  de  mariage  doivent  élre  fixés, 
Boit  à  raison  des  dépenses  que  l'espérance  d'une  union  prochaine 
a  occasionnées,  soit  à  raison  de  l'irynre  faite  h.  la  partie  qui 
éprouve  un  reltis.  Injure  qui  est  plus  grave  lorsqu'elle  est 
adressée  à  une  personne  du  sexe  (Toulonse,  8  mars  1827,  aff. 
Regagnon,  V.  n»  83-5»);  —  6*  Que  les  dommages-Intérêts  doi- 
vent être  calculés  sur  la  fortune,  la  qualité  des  parties  et  la  H- 
fierté  qui  doit  régner  dans  les  unions  à  contracter  (Colmar,  13 
mat  1818,  air.  Mager,  V.  n»  83-4');  —  T  Que  l'inexécution 
à'une  promesse  de  mariage  (par  le  futur)  peut  donner  lieu  à  des 
dommages  Intérêts  qui  doivent  être  appréciés  suivant  la  gravité 
du  préjudice  causé,  les  besoins  de  celui  qui  en  souffre,  et  la  for- 
tune de  celui  qui  les  doit  (Grenoble,  i6  julll.  <6il)  (2). 

8».  Mais  on  a  décidé  :  i*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages- 
Intérêts  pour  Inexécution  d'une  promesse  de  mariage,  si  la  pro- 
Itiesse,  faite  sans  solennité,  écrite  au  crayon,  suivie  Immédlatp- 

d«m«i(dlt  FMnier,  pour  la  axation  d««quell«s  les  étéments  de  1»  caate 
MfflMat;  —  Reibnaaat,  tUoae  à  l'appeîaaia  SOO  fr.  à  titre  de  dom^ 
HÉgee-iotérMa. 

Dtt  80  mars  165».-C.  de  Montrellier,  cb.  aonm.-M.  Giaestet,  pr. 

(l)  (Benchi  C.  Reeb.  )  — La  cobb  ;— CooiWérantqueU  partie  qui 
lefute  o'extouter  une  promeno  de  mariage  peut,  auivaot  les  conséquences 
de  son  refus,  devenir  passible  de  dommages-intérêts  envers  l'autre  par- 
tie, et  ce  par  application  des  principes  généraux  consacrés  par  le  code 
«ivtl  dans  ses  art.  liiS  et  158i,  portant  qne  «toute  obligation  de  faire 
«u  de  Be  pas  faire  se  résent  en  demmages-intéréts,  et  que  toat  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  un  dommage  à  talrui  oblige  celui  par  la 
faate  duquel  il  est  arrivé  &  le  réparer;  »  —  Considérant  que  les  dom- 
nages-iatéréts  «ont  dûs  k  la  personne  qui  doit  les  reoeToir,  par  rapport 
à  U  perte  qu'elle  a  faite;  que,  ces  principes  posés ,  il  s'agit  d'examiner 
ci  l'iBtimé,  ea  se  retosant  au  mariage  qu'il  devait  contracter  avec  l'ap- 
pelante, a  causé  à  cette  dernière  us  préjudice  qui  exige  une  réparation  ; 
'—Considérant  que  l'intimé  a  réfuté  d'épouser  Madeleine  Bersebi  lors- 
tiw  d^à  leur»  cenveulions  matrimerHales  étaient  concluee  et  retenues 
daas  «n  centrât  aathentique  et  solennel  ;  qne  ce  refus  n'est  fondé  sur  au- 
enn  aiotif  déteminaot  ;  que  l'éclat  et  la  publicité  dont  il  a  été  accompa- 
gné sont  de  nature  à  porter  une  grave  atteinte  à  ta  réputation  de  l'ap- 
lielante  daas  l'opiniun  publique ,  et  qu'ils  peuvent  metlre  obstacle  à  ce 

3 «'elle  puisse  contracter  d'antres  liens;— Considèrent  que  la  quotité 
es  dommages-inlérétsest  exagérée  ;  qu'il  convient  del'arbilrer  èquilable- 
ment,el  eiiégard  aux  positions  sociales  et  de  fortune  des  deux  parties ;-- 
Qu'il  saitdeeeqne  dessus  qu'il  devient  inutile  d'apprécier  le  mérite  des 
faits  posés  par  rappelante;  — Ëmendant,  condamne  l'intimé,  ete. 

Du  as  janv.  183S.-C.  de  Colmar,!"  ch  -M.  MiUet  de  Cheters,  1"  pr. 

(S)  (Demoiselle  Ducommun  C.  Bernachol.)  —  La  cocb; —  Attendu 
que.  par  acte  reçu  par  C^illeteau,  notaire,  le  t  mai  18i0,  Antoine  Ber- 
nacbot  et  Paulfne  Durommun  réglèrent  les  conventions  civiles  de  leur 
mariage:— Attendu  que  cet  acte  ne  put  avoir  lieu  que  par  suite  d'assu- 
rances données  respectivement  par  les  parties  de  vouloir  s'unir  en  ma- 
riage ; — Attendu  que  l'inexécution  de  cette  promesse,  de  la  part  de  Ber- 
nachot,  après  les  publications  du  mariage,  an  moment  où  il  allait  être 
célébré,  cause  à  la  demoiselle  Ducommun  un  préjudice  réel,  non-seu- 
lement à  son  honneur,  mais  encore  i.  sa  fortune,  puisque,  en  vue  du  ma- 
riage projeté,  elle  a  abandonné  un  commerce  qu'elle  avait  entrepris  aux 
Avenières.  et  a  perdu  la  facilité  de  contracter  une  autre  union,  d'où  il 
résulte  qn  elle  a  éprouvé,  par  le  fait  de  Bernacbot.  des  dommages  que  ce 
dernier  est  obligé  de  réparer;  —  Attendu  que,  dans  l'appréciation  des. 
dommages-intérêts,  les  tribunaux  doivent  avoir  égard  à  la  gravité  du 
dommage  éprouvé,  aux  besoins  de  celui  qui  en  souffre  et  à  la  fortune  de 
celui  qui  les  doit;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  a  l'appel  émis  par 
Bernacbot  envers  le  jugement  readu  la  i5  août  tSiO  par  le  tribunal  ci- 
vil de  première  instance  séant  à  Bourgoin,  disant  droit  au  contraire  à 
l'appel  émis  incidemment  par  la  demoiselle  Ducommun,  a  mis  les  appel- 
lations et  c«  dont  est  appel  au  néant,  et,  par  nouveau  jugement,  con- 
damne Bernacbot  k  payer  à  la  demoiselle  Ducommun  une  somme  de 
5,000  fr.,  avec  intérêts  du  jour  de  la  deffiande,  pour  la  couvrir  des  dom- 
■tages-intéréls  par  elle  souHerts. 

Du  16  juill.  18il.-C.  de  Grenoble,  i'  cb.-M.  Noaille,  pr. 

(3)  £i^.-  —  (Rouchi  C.  demoiselle  Lagelée.)  —Par  contrat  du  15 
therm.  an  15,  le  sieur  Rouchi  avait  promis  de  s'unir  ea  mariage  avecla 
demoiselle  Lagelée.  —  Les  publications  avaient  été  faites.  Roucbi  ayant 
réfuté  de  tenir  ta  promesse,  la  demoiselle  Lagelée  le  fait  actionner  en 
payement  d'une  somme  de  10,000  (r.,  poar  lui  laair  lieu  des  dommages. 
—Roucbi  o&a  tOO  fr. — S  mai  1808,  (ugement  d«  tribunal  de  Mootau- 
bnn  qui  le  condamne  i  payer  1,$0«  (r.  è  litcee  de  dommage»-iotérét8. 
— .\ppel.— ArtCl. 


ment  d'un  dédit  eonçn  ètl  tes  teritté»  non  injurieux,  n'a  eaitsé 
aucun  préjudice  (Nîmes,  29  nov.  1827,  aft.  Faucon,  V.  n'90-T); 
—  2*  Qne  la  circonstance  qu'une  promesse  de  mariage  aurait  Tait 
manquer  un  autre  établissement  ne  peut  motiver  une  demande 
éb  dommages-Intérêts,  lorsqu'il  est  reconnu  qne  l'auteur  de  la 
promesse  n'a  commis  aucun  fait  de  nature  à  porter  atteinle  à  It 
réputation  de  la  partie  plaignante,  et  lors  surtout  qu'il  était  mi- 
neur de  vingt-trois  ans,  et  qu'il  n'avait  même  pas  obtenu  le 
consentement  de  ses  pêré  et  mère  (Poitiers,  29  mai  t834,  tlf. 
Conlrcau,  V.  n»  82-7*);  —  S*  Qu'en  matière  d'Inexécution  de 
promesse  de  mariage  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  qu'à 
raison,  non  des  avantages  que  l'on  perd,  mais  du  préjudice  réel 
qu'on  éprouve  (Agen,  3  avr.  1810)  (3):— 4*  Que  les  dommages- 
intérêts  auxquels  peut  donner  Heu  1  inexécution  d'une  promesse 
de  mariage,  se  bornent  au  préjudice  matériel,  comme  frais  de 
contrat,  de  nourriture  ou  antres,  mais  ne  s'étendent  pas  an  pré- 
judice moral,  même  à  celui  résultant  de  la  grossesse  de  la  future, 
délaissée  sans  motifs  qui  lui  soient  imputables  (Toulonse,  13  mtà 
1842)  (4)  ;— 5*  Qu'une  promesse  de  mariage  n'est  pas  une  cause 

Là  Gotm  ;  —  Attendu  que  la  demoiselle  Ltgeléa  n'a  exeipé  d'ancto 
dommage  réel  qu'elle  ail  éproavé  par  le  RlW  du  sieur  Roucbi  d'exécntir 
le  contrat  de  mariage;  qu'il  est  de  principe,  ea  cette  auUi^,  qu  lei 
demoiagea-iotéréta  ne  sent  dus  qu'à~rai»on,  non  des  avantages  que  l'ea 
perd,  mais  du  préjudice  réel  qu  on  éprouve  ;  que  l'appelant,  en  offrait 
une  somme  de  SOO  fr.  de  dommages-intérêts,  a  sufBsamm<!at  réparé  pw 
cette  offre  le  préjudice  qu'ila  porté  ai'iotimèe; — Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  S  avr.  1810.-C.  d'Agen.-H.  Rivière,  snbsL,  c.  conf. 

(4)  Etpèc»  :  —  (Poujade  C.  Bés. ) — Jugement  du  tribunal  de  Vonbt 
ban  qui  décide  le  contraire  par  les  moiiis  suivants  :  —  «  Attendu ,  es 
droit,  que  si  les  cours  et  tribunaux  n'ont  pas  été  nnnnimes  pour  la  solu- 
tion a  donner  à  la  question  de  savoir  si  l'inexécution  d'une  promesse  de 
mariage  sans  molifs  légitimes  emportait  de  droit  ouverture  à  une  actioo 
en  dommages  et  intérêts  par  application  du  principe  résullani  de  la  com- 
binaison des  art.  llSiet  lliSc.  civ.,  il  est  ceriain  que  l'affirmative  a 
été  embrassée  par  deux  auteurs  recommandabies,  MM.  Malleville  et 
Toullier,  et  par  nombre  d'arrêts  dont  deux  émanés  de  la  cour  royale  de 
Toulouse;— Attendu  que  tout  an  moins  il  y  a  lieu  4  dommages-intérêts, 
lorsque  la  violation  de  la  foi  promise  ne  repose  que  sur  l'inconstance  M 
le  caprice,  et  qu'en  obéissant  é  l'empire  de  ses  sentiments  oa  a  causéet 
porté  un  tort  réel  à  celle  qui  devient  victime  d'un  refu:;  inopiné  et  ooi 
mérité;  que  la  doctrine  comme  la  jurisprudence  élèvent  à  l'envi  leurs 
voix  pour  proclamer  ce  grand  principe  conservateur  de  la  société,  que 
tout  dommage  doit  être  réparé  par  son  auteur;  —  Attendu  qu'en  lai^aot 
l'application  de  ces  principes  à  la  cause  actuelle,  il  est  impossible  de  se 
point  recponaltre  que  l'étrange  conduite  tenue  par  Jacques  Bés  é  l'éjard 
do  sa  fiancée,  Marie  Poujade,  ne  porle  un  tort  grave  à  cette  dernière; 
— Qu'en  effetj  dés  l'ige  de  dix-huit  ans,  Bés  a  témoigné  par  son  assi- 
duité, de  l'amilié  et  de  l'intérêt  à  Marie  Poujade,  qui,  malgré  son  jeune 
âge  (quinze  ans),  répondit  aux  attentions  et  aux  sentiments  dont  Bés  lui 
faisait  hominace;  que  si  cet  amour  réciproque  fut  traversé  par  quetijaM 
nuages ,  quelques  bouderies,  le  sentiment  qui  unissait  ces  deux  cœurs 
les  rapprocha  toujours  en  triomphant  de  tous  les  obstacles,  et  les  amena 
h  imprimer  un  sceau  solennel  à  celte  foi  si  souvent  promise,  et  peut-être 
si  souvent  jurée  — Un  contrat  public  du  28  mai  1810  régla  les  conveit- 
tions  civiles  de  leur  future  union. — Après  une  promesse  aussi  solennelle, 
les  assiduités  et  les  fréquentations  contenuérent ,  il  y  eut  même  plus  de 
liberté,  les  occasions  se  multiplièrent  davantage,  puisqu'il  est  préleoilu 

?[u'à  dater  de  ce  contrat,  Bés  vint  s'asseoir  tous  les  jours  à  la  l.ible  delà 
amiile  Poi(jade,  et  que  cette  prétention  n*a  point  été  formellement  coa- 
tredite,  mais  simplement  transformée  en  des  invitations  plus  ou  moins 
réitérées;  que  durant  ces  liaisons  intimes,  et  peu  de  tempg  après  le  con- 
trat anté-nuptial,  Marie  Poujade  devint  enceinte;— Que,  malgré  ce  nou- 
vel état  qui  se  décelait  à  mesure  que  l'on  approchait  du  terme  de  la 
délivrance,  Bés  n'a  quitté  la  maison  Poujade  qu'un  mois  environ  avait 
que  la  fiancée  ne  devint  mère;  qu'à  cette  époque  et  sans  faire  entendre 
aucune  plainte,  sans  faire  connaître  aucun  motif,  il  cessa  brusquement 
toutes  relations,  quitta  sa  ville  natale,  ses  parents,  et  se  rendit  in  Moissac, 
où  pnesque  tout  d'abord  il  contracta  mariage  ;  —  Attendu  que  ,  des  laits 
qui  vieoneet  d'être  éaumérés,  il  en  résulte  gwur  Marie  Pou  ade  us  pré- 
judice réel  pour  sa  position  actuelle  et  \iout  l'avenir;  que  rien  ne  saurait 
légitimer  une  aussi  blâmable  conduite,  a  moins  toutefois  qu'elle  n'ait 
été  déterminée  par  l'inconduite  de  celle-<i  ;  mais  que  la  preuve  d'an  tel 
reproche  n'est  pas  même  sur  les  lèvres  de  Bés,  puisque ,  d'un  cAlé ,  il 
oiTre  le  remboursement  des  frais  du  contrat  et  celui  des  dépenses  qui  en 
ont  été  la  suite,  que  de  l'autre,  dans  sa  demande  en  preuve ,  il  se  borna 
a  vouloir  établir  que  des  camarades  lui  ont  confié  que  Marie  Poijade 
était  fréquentée  par  d'autres  individus,  mais  sans  désignation  de  circon- 
stances ,  de  personnes ,  sans  assignation  de  lien  et  de  temps  :  tout  est 
doue  vague  et  incertain  ;  déi  lor<  point  d'accusation  direclet  et  ceoiè- 
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ra!ab1e  d'engagement,  lorsqu'elle  n'a  occasionné  «acnn  dommage 
nalériel  à  la  personne  à  qui  elle  a  été  faite  (Riom,  1 1  août 
1846,  air.  B....,  D.  P.  46.  2.  179). 

•O.  De  ce  que  nons  avons  dit  qn'ane  promesse  de  mariage 
n'était  pas  par  elle-même  obligatoire,  H  snlt  natarellement  que 
s'il  a  été  Inséré  une  clause  pénale,  la  nullité  de  l'obligation  prin- 
cipale entraîne  avec  elle  celle  de  la  clause  accessoire  ;  ni  l'obli- 
gation ni  ia  clause  ne  peuvent  élre  le  fondement  d'nne  condamna- 
UoD  en  demiDages-int6réls.Dédd«raalrement,  oeserait  se  mettre 
«opposition  ave»  l'esprit  du  législatear,  qui  vent  qne  lorsque  les 
parties  se  présentent  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  con- 
tracter mariage,  leur  consentement  soit  entièrement  libre.  Ainsi 
0008  n'admettons  les  dommages-intérêts  en  favenr  du  futur  dé- 
laissé qu'autant  qu'il  y  a  en  préjudice  réel,  soit  matériel,  soit 
moral,  mais  non  pour  le  seul  fait  d'inexécution  de  la  promesse 
(V-encesensHM.  Ouranton,  t.  3,n*187j  VazeUle,t.  l,n**i4V 
ISS;  Anbrr  et  Rni  tor  Zacharle,  t.  s,  p.  2SS,  noie  ss  ;  Derao- 

qoemncnl  absence  totale  de  instet  motifi;— Attendo,  en  ce  qattonebe 

l'oUra  en  preuve  de  la  part  de  Bes,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
chers  qgi  «ont  antérieurs  an  contrat  de  mariage  et  ceux  qui  sont  posté- 
rieurs;— Que,  relalivemeot  aui«reoiier8,  partie  d'iceux  sont  conTenus, 
tt  oe  sont  d'ailleurs  d'aucune  influence  dans  la  cause,  et  que  les  autres 
wiélé  effacés  par  le  contrat  même  intervenu  entre  partie»,  et  i  l'égard 
dn^uel  on  n'assigne  pas  même  ni  l'emploi  des  manœuvres  frauduleiisea , 
ni  l'emploi  des  violences  d'aucune  esoèce,  d'od  suit  qu'il  lut  librement 
etTolonlairement  consenti; — Que,  relativement  aux  derniers,  ils  soal 
trop  vagoes,  trop  équivoques  et  par  trop  iosigniUaDts,  pour  être  admis  : 
c'est  la  cas  de  rqeier  teos  ces  cbefs  de  preuve;— -Attendu  que  les  dom- 
aifis  à  accorder  doivent  être  calculés  sur  le  pnEijudice  éprouvé  ;  qu'il  est 
iocontesiable  que  Varie  Poajade  en  a  eouffort  réellement  des  torts  consi- 
dérables, c'est  le  cas  de  lui  en  concéder,  néaomeiot  eo  les  appréciant 
»w  justice  et  équité.  »  —Appel.  —Arrêt 

Li  cou*  ;  —  Attendu  que  si  l'inexécution  d'une  promesse  de  nariage 
M  peut  par  elle-même  motiver  une  condamnation  &  des  dommages,  a 
JaiMwdu  préjudice  moral  causé,  la  liberté  et  la  spontanéité  de  pareib 
ictes  devant  l'emporter  sur  toute  autre  considération ,  il  n'en  est  pas 
meins  vrai  que  s'il  y  a  eu  préjudice  matériel,  il  doit  être  réparé;  — 
AHendn,  dans  l'espèce,  que  les  frais  occasionnés  par  le  contrat  de  ma- 
liige,  ceax  qui  en  est  été  une  conséquence  immédiate  et  forcée,  le»  frais 
de  publication  de  bans,  ceux  surtout  occasionnés  par  ia  Dourriture  foor- 
ti*  an  sienr  Bés,  pendaat  plus  de  buit  mois,  dans  la  maiseo  de  s»  flan- 
téf ,  doivent  évidemment  être  classés  dans  la  eat'igorie  de  ceu  qui 
cMsiitoeit  BD  préjudice  réel  et  être  réparés  par  celui  qui  les  a  oeca- 
siousés  ;  —  Attendu  que  l'appréiùation  de  la  quotité  est  livrée  à  la 
pradence  des  magistrats,  alors  qu'il  est,  comme  dans  l'espèce,  impossible 
d'aToir  une  base  fixe  et  certaine;— Attendu  que  les  premiers  Juges  ayant 
s  tort  fait  entrer  le  préjudice  moral  occasionné  à  la  bUe  Poi(jade,  par 
tuile  de  sa  grossesie,  dans  l'appréciatioD  des  dommages  par  eux  ao- 
cordès,  il  y  a  lieu  de  réduire  la  quotité  de  la  sonme  par  eux  allouée;— 
Par  ces  motifs,  infirme. 

On  13  mai  1B4S.-&  de  Toulouse,  V  cIl-M.  de  Bernard,  pr. 

(1)  ïipfc» .-  —  (Dévérité  C.  dame  Ellain.)  —  85  avr.  J810 ,  acte 
Mos  feinç  privé  portant  promesse  de  mariage  entre  le  sieur  Dé- 
vèritê  et  la  demoiselle  Barbier,  ainsi  que  stipulation  d'un  dédit  de 
«,000  fr.  i  titre  de  donimages-iniérêts.--Queli]ue  temps  après  la  demoi- 
selle Barbierse  marie  aveu  le  sieur  Elluin. — Jugement  du  tribunal  d'Ab- 
befille  qui  la  condamne  au  payement  des  6,000  fr, — Appel. — 30  mai 
1812,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'Amiens  :  «  Considérant  qu'il  est  de 
l'essence  du  mariage  qu'il  soit  l'ouvrage  de  la  volonté  parfaitement  libre' 
an  moment  ob  le  contrat  est  formé  tous  la  protection  de  l'autorité,  et 
ronformément  aux  dispositions  de  la  loi  ;  qu'il  ne  serait  pas  certain,  aux 
yeux  de  la  loi.  que  ce  contrat  a  été  le  produit  de  la  volonté  actuelle  et 
parfaiiement  libre  des  parties,  si  elles  nouïaient  avoir  été  gênées,  en- 
ctialoèes  par  l'effet  des  stipulations  pénales  antérieures  ;  d'où  il  suit  que 
de  (elles  stipulations  sont  nécessairement  et  essentiellement  nulles ,  et 
que  cette  doctrine  est  celle  consacrée  par  l'ancienne  législalioo  et  le  code 
ciïil;  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  113*  et  lUî  ç,  civ,— Arrêt. 

La  cora;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  la  promesse  de  mariage 
!on<crite  par  la  demoiselle  Barbier,  aujourd'hui  femme  Elluin,  dans  l'acte 
h  îi  avr.  1810,  avec  la  clause  pénale  d'un  dédit  de  6,000  fr.,  était 
nulle  en  sei,  comme  contraire  k  la  liberté  qui  doit  régner  dans  les  ma- 
ria{w,et  que  la  nullité  de  cette  gbligatiou  principale  entraînait  celle  de 
la  clause  pénale  qui  v  était  attacbêe,  l'arrêt  attaqué,  loin  dt  contrtvc- 
tiranx  art,  1154  et  iH%  c.  civ.  relatifs  i  l'exécution  des  conventions 
passées  entre  majeurs,  articles  qui  se  réfèrent  uniquement  aux  conven- 
litus  légales,  et  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ni  a  l'or- 
dre public,  n'a  fait  que  6*  conformer  aux  djsiiositions  formelles  des  art. 
IIM  (t  U33  dg  nêne  code^  qù  déclw*at  niillei  ces  dernières  conven- 


lorobe,  t.  3,  n*  Si).  — >  Cette  doctrlitt  &  itft  eons&erie  par  )•  ju- 
risprudence. Ainsi,  indépendamment  des  arrêts  qui  ont  été  pré- 
cédemment cités,  il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la 
clause  pénale  :  i"  qu'une  promesse  de  mariage  est  nulle  en  soi, 
comme  contraire  à  la  liberté,  et  que  la  nullité  de  cette  obligation 
principale  entraîne  celle  de  la  clause  pénale  qui  y  était  attachéa 
(Rej.  Si  déc.  1814)  (1);— 2*Qqe  ht  stlpalaliou  d'une  clause  pé* 
nsle,  dans  une  promesse  de  mariage,  est  nnlle  ;  mais  que  l'inaxé» 
oulion  de  cette  promesse  ponr  l'un  des  oontractantg  pent  donner 
lieu  contre  lui  à  des  dommages-Intérêts  s'il  en  est  résulté  nn 
dommage (Beq.  24]ulll.  1821)(2); — 3» Qu'une  promesse  de  mar 
riage,  &  laquelle  celui  qui  l'a  faite  a  attacbé,  pour  le  cas  d'inexé- 
cution de  son  engagement,  une  clause  pénale  consistant  (tans  l'o- 
bligation de  payer  une  somme  d'argent,  est  nulle  comme  contraire 
à  la  liberté  des  mariages,  et  illicite,  ainsi  que  la  clause  pénale 
qui  n'en  est  que  l'accessoire  (Cb.  rénn.  rej.  7  mai  1838)  (s)  ;  — 
4*  Que  la  stipulation  d'une  somme  on  d'une  clause  pénale  en  cas 


tioos,  et  i  l'art.  193T,  portant  que  la  nullité  de  l'obligation  principale 
entraîne  celle  de  la  claiu*  pénale,  et  qui  oe  permettent  de  faire,  da  telles 
conveations,  la  base  d'une  action  en  dommages-intérêts ,  q«e ,  dase  le 
cas  oli  un  dommage  a  véritablement  été  souffert  par  la  partie  récla»- 
mante,  ce  qui  ne  parait  pas  avoir  été  jiutifié  ai  allégitê  daas  l'espéee;— 
Bejette,  etc. 

Du  8t  dée.  1814.  aC.,sect  GiT.-4fM.  Ifarair»,  l*'pr.-Beyw,rap.- 
Lecouttor,  av.  géo.,  e.  conf.-BiUoatet  Guiebard,  av. 

(3)  (Demoiselle  Clbansson  C.  Cbanssoa ,  ete.  ) .— La  coca  ;  —AHendn, 
en  droit,  qu'une  stipulation  pénale  qui  peut,  d'une  manière  quelconque, 
entraver  la  liberté  absolue  du  mariage,  est  nalle;  car  iHltomntam  timm 
«(  (loi  34,  t.,  Dtvtrb.  «ijm'/(ea();— Mais  attendu  que  si  l'une  des  par- 
ties contraetantes  cause,  par  sa  faate,  i  l'antre  un  domnage,  elle  est 
ebli^  a  le  réparer  ;  et  attendu,  eo  fait ,  que  d'aprèe  les  elrconstances 
particulières  de  la  cause ,  les  jugea  ont  recenna  que  c'était  far  la  fauta 
de  la  demanderesse  en  cassation  que  Boanefon  avait  véritablement 
souffert  un  préjudice  réel  de  600  fr.  ;  —  Que,  d'après  cela,  en  condam- 
nant la  demanderesse  ê  la  réparation  de  ce  dommage  réel,  les  juges  ne 
se  sont  mis  en  opposition  avec  aucune  loi; — Rejette. 

Do  84  jnill.  1881.-C.C.,  seet.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Laragni,  rap. 

(3)  (Boulet  C.  Lapeyre.)  —La  cona;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
Tiolation  de  l'art.  13it  c.  civ.,  et  résultant  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
admis  le  fieur  Lapeyre  A  faire  preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
que  le  billet  par  lui  souscrit,  le  3  germ.  an  13,  au  profil  de  Marguerite 
Boulet,  énonçant  un  prêt  de  la  somme  de  5,999  fr.  en  espèces  d'or  et 
d'argent,  par  elle  fait  audit  Lapeyre,  avait  pour  cause  un  dédit  de  vun 
riage  ;— Attendu, en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  1131  et  1153  c,  civ., 
l'obligation  sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet ,  et  que  la 
cause  est  illicite  quand  elle  est  probibée  par  la  loi ,  quand  elle  est  con- 
traire aux  bonnes  roirurs  ou  a  l'ordre  publie; — Attendu  qu'il  importe  à 
la  conservation  de  l'ordre  social,  &  la  prospérité  des  familles  et  aux 
bonpes  mœurs .  qu'aucune  entrave  ne  soit  apportée  i  la  liberté  entière 
et  absolue  qui  doit  présider  au  choix  que  font  respectivement  l'un  de  l'au- 
tre les  individus  qui  ont  la  volonté  de  s'unir  par  mariage,  et  que  des 
conventions  ou  des  obligations  intervenues  antérieurement  entre  les  par- 
ties ne  peuvent  mettre  obstacle  au  libre  exercice  de  cette  volonté,  qni 
n'est  soumise  qu'aux  conditions  et  aux  restrictions  imposées  par  la  loi; 
—Attendu  que,  d'après  ces  principes,  une  proWNse  de  mariage,  ê  la- 
quelle celui  qui  l'a  faite  aurait  attacbé,  pour  le  cas  d'inexécution  de  son 
engagement,  une  clause  pénale  coesistant  dans  l'obligalioo  de  payer  une 
somme  d'argent,  porterait,  de  sa  nature,  atteinte  k  la  liberté  du  mariage 
et  ne  pourrait  avoir  aucun  effet,  parce  que  la  nullité  de  l'obligation  prin- 
cipale entraînerait  celle  de  la  clause  pénale  qui  n'en  est  que  1  accessoire; 
—Attendu  que,  ei  l'art.  1341  c.  civ.  ne  permet  d'admettre  aacuna  prouve 
par  lémoios  contra  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allé- 
gué avoir  été  dit  avant,  lors  q^.  depuis  les  actes,  eacore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  eo  valenr  moindre  de  tSO  fr.,  cet  article  refait  une  exception  des 
dispositions  de  l'art.  1353  o.  civ.,  pnisque  cet  article  autorise  l'ad- 
misiioB  de  la  prenve  testimoniale,  lorsque  l'acte  attaqué  sa  trouve  entaché 
de  dol  00  de  fraude;— Attendu  que  cet  article  n'établit  aucune  dislino- 
tion  entre  le  cas  de  fraude  envers  la  persune  et  celui  oli  il  y  a  fraude 
a  ia  loi ,  e'esHHdire  eu  la  cause  illicite  a  été  déguisée  sons  la  forme 
d'un  acte  lieite  ou  obligatoire;— Attendu,  d'ailleurs, nue  l'obligatien  do 
payer  un*  somme  d'arpent ,  et  qoi ,  sous  l'apparence  d'un  prêt,  o'uvrait 
eu  pour  but  que  de  déguiser  une  promesse  de  mariage ilaqueU*  m  trou- 
verait attaché  on  dédit  consistant  dans  l'oUigatteo  de  payer  une  somme 
d'argent,  constituerait  tout  a  la  fois  une  fraude  eavers  la  personne,  en 
ee  qw'eije  perlerait  atiainle  à  la  liberté  de  son  cboix  pov  le  mariage ,  et 
uoe  fraude  à  la  loi,  eo  ce  q«e  la  cause  d«  cette  obUgatioa  serait  coutraire 
A  l'ordre  publie  et  aiu  bonnes  nœws;— AtUndu,  «o  (ait,  que  l'arrêt 
«ttaqni  4Mai«  que  la  siew  JUwi*  ssiOùBt  «ne  le  billet  par  hn  «OM* 
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de  dédit  d'nne  promesse  de  mariage  est  iUlcite  et  nulle,  bien 
qu'elle  se  trouve  dans  un  contrat  de  mariage  et  sous  forme  de 

crit  ta  proflt  de  Hargaerite  Boulet  et  etmt  poar  prêt  d'nae  «omme  en 
pièces  d  or  et  d'argeol,  n'est,  en  rialité,  qu'un  dédit  de  mariage,  etqae, 
par  conséqoent,  cet  arrêt  constate  qu'il  existe  rentre  cet  acte  des  prè- 
Mmptions  graves  de  fraude;  d'ob  il  sait  qa'il  rentre  dans  l'on  des  cas 
d'eseeptioD  spécifiés  dans  l'art.  tiiS  e.  cIt.  ; — Atleodu  que,  dans  cet 
Mat  des  faits,  l'arrêt  attaqné,  en  admettant,  avant  faire  droi',  le  sieur 
Ijapeyre  l  prouver,  tant  par  litres  qne  par  témoins,  que  le  billet  dont  il 
s'agit  a  véritablement  pour  cause  un  dédit  de  mariage,  sauf  aux  béritiers 
Boulet  la  preuve  contraire,  n'a  pas  méconnu  les  principes  sur  la  preuve 
testimoniale  et  n'a  point,  par  conséquent,  violé  les  dispositions  de 
l'art.  1S41  e.  eiv.; — Parées  motifs,  rejette. 

Da  T  mai  18S6..C.  C,  cb.  rénn.-HM.  Portails,  1*'  pr.-Debanssy 
de  Robécouri,  rap.-Dnpin,  pr.  gén.,e.  conf.-A.  CbauveaoetDalloz,  av. 

(1)  Eipèet  :  -  (de  Lavit  C.  Bessiére.)— Le  S  avril  ISSi,  il  est  passéentre 
le  sieur  de  Lavit  fils  et  Roulie  Bessiére,  qui  avait  été  servante  du  sieur 
de  Lavit  père,  un  contrat  de  mariage  contenant  promesse  réciproque  de 
s'unir  i  la  pnmière  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  i 
peine  de  tons  dépens,  dommages-intérêts.  — On  lit  dans  une  clause  de 
cet  acte  que  «  ladite  Rosalie  Bessiére  se  constitue ,  avec  tous  ses  biens 
présents  et  futurs  comme  dotaux,  une  somme  de  10,000  fr.  qu'elle  avait 
devers  elle,  qu'elle  a  remise  audit  sieur  de  Lavit,  son  futur,  avant  le 
présent,  en  numéraire,  et  laquelle  ce  dernier  recoonalt  avoir  reçue,  et 
en  fait  reconnaissance  sur  tous  ses  biens  présents,  pour  être  rendue  et 
restitnée  a  qui  de  droit,  le  cas  y  échéant...  et  que,  pour  sâretéet  rem- 
boursement de  ladite  somme  de  10,000  fr.,  ledit  sieur  de  Lavit  affecte 
«t  hypothèque  spécialement  son  domaine  appelé  du  Méjaoel ,  etc.  »  — 
Depuis ,  le  sienr  de  Lavit  a  refusé  de  cootncter  le  mariage  promis;  la 
demoiselle  Bessiére  l'a  lait  assigner  en  remboursement  de  la  somme  de 
10,000  fr.  dont  le  contrat  de  mariage  le  constituait  débiteur,  et  &  fin  de 
condamnation  en  13,000  fr.  de  dommages  intérêts.  — Le  sieur  de  Lavit 

opposé  que  la  somme  de  10,000  fr.,  dont  il  s'était  reconnu  débiteur,  ne 
eenstilnait  qu'un  dédit  de  mariage  prohibé  par  la  loi,  et  que  c'était  par 
suite  du  dol  et  de  la  fraude  de  Rosalie  Bessiére  ou  de  sa  mère,  qu'il 
4vait  reconnu  avoir  reçu  cette  somme.  —  Quant  aux  dommages-intértts, 
il  a  soutenu  qu'il  ne  'pouvait  en  être  dû  pour  Itnexécution  d'une  pro- 
messe de  mariage  essentie'Iement  nulle ,  et  qui  ne  pouvait  avoir  aucun 
effet. — 80  janv.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Affrique  qui  rejette 
la  demande  relative  aux  dommages-intérêts,  mais  qui  condamne  le  sieor 
de  Lavit  à  rembourser  à  la  demoiselle  Bessiére  la  somme  de  1(),000  fr., 
«  attendu  que  le  dol  et  la  fraude  de  la  part  de  la  demoiselle  Bessiére 
n'existent  pas  dans  la  rause,  et  qu'ils  ne  se  présument  point;  que  d'ail- 
leurs le  sieur  de  Lavit  ne  fait  ni  n'offre  aucune»  preuves.  » 

Appel  du  sieur  de  Lavit,  quant  au  rhef  relatif  aux  10,000  fr.,  offrant 
de  prouver  par  témoin!!  que  la  reconnaissance  de  cette  somme  est  simu- 
lée, et  renferme  un  véritable  dédit  de  manage. — Appel  aussi  de  Rosalie 
Bessiére,  quant  an  chef  qui  lui  refuse  des  dommages-intérêts. — Il  aoftt 
1836,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier  qui,  en  ce  qui  touche  les 
10,000fr.,confirmele  jugement  de  premièreinstance; maison cequi  touche 
les  dommages-intérêts,  infirme  ce  jugement,  et  condamne  le  sieur  de  Lavit 
au  payement  d'une  somme  de300fr.,é  titre  de  réparation  : — «  Attendu, 
porte  l'arrêt,  que^  par  contrat  de  mariage  du  5  avril  183i,  Rosalie 
Bessiére  se  constitua  en  dot  une  somme  de  10,000  fr.,  que  Joseph- 
Antoine  de  Lavit  reconnut  avoir  reçue,  avec  obligation  de  la  restituer,  le 
cas  de  restitution  arrivant  :  —  Que  le  mariage  entre  les  parties  n'a  pas 
été  réalisé  par  le  fait  du  sieur  de  Lavit;  d'oii  il  suit  qu  il  y  s  lieu  de 
restituer  la  dot  ;  — Attendu  au  surplus  que  le  sienr  de  Lavit  ne  peut  être 
admis  à  arguer  de  simulation  la  constitutioa  cl  quittance  de  la  dot,  vu 
que  la  partie  contractante  qui  serait  l'autenr  de  la  simulation  ,  ou  qui  y 
aurait  participé,  n'est  pas  recevahie  à  attaquer  elle-même  l'acte  qu'elle 
a  librement  consenti  et  souscrit  ;  —  Que  ce  principe  doit  d'autant  plus 
recevoir  son  application ,  qu'il  s'agit  d'un  contrat  de  mariage  ,  l'un  des 
•ictes  les  plus  solennels  par  sa  nature  et  son  objet;  —  Attendu  que  h 
preuve  que  le  sieur  de  Lavit  demande  i  faire,  ayant  pour  but  de  soutenir 
son  allégation  de  simulation,  ne  saurait  être  admise;...  — Attendu, sur 
l'appel  incident  de  Rosalie  Bessiére,  que  l'inexécution  du  contrat  de  ma- 
riage est  du  faitdeJoseph-Anloioe  de  Lavil, et  que  son  refus  de  l'exécuter 
«st  sans  excuses  ni  motifs  légitimes:  — Qu'il  en  résulte  évidemment  un 
préjndice  pour  Rosalie  Bessiére  ;  d'où  il  suit  que  ledit  Lavit  est  passible 
envers  elle  de  dommages-intérêts...  » 

Pourvoi.—  1*  Contravention  aux  art.  151, 159, 1181, 11S3, 1348, 
lSt7,  ISil  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  l'exception  de  si- 
mulation frauduleuse ,  par  le  seul  motif  que  la  partie  qui  a  participé  a 
la  simulation  n'est  pas  recevahie  à  attaqner  comme  simulé  l'acte  qu'elle 
a  souscrit,  quoique  cet  acte  renferme,  comme  ici,  une  fraude  i  une  loi 
d'ordre  public;  —  S*  Violation  des  art.  15t,  ISS,  IISl,  1135  et  11S9 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  sieur  de  Lavit  en  des 
dommages-intérêts,  i  raison  de  l'inexécution  de  la  promusse  de  mariage, 
sans  avoir  an  préalable  constaté  qne  celte  inexécution  eût  causé  un  pré- 
'judiee  fueleonque  à  la  demoiselle  Beuiéra,  la  cour  royale  t'étant  bornée 


reconnaissance  on  de  quittance  de  dot  (Cass.  H  Juin  1838; 
Mmes,  25  janv.  1839)  (l);— 5*  Que  les  conventions  qui  tendent 


à  dire  qu'il  y  avait  préjudice  par  cela  seul  qu'il  y  avait  inexécution  ;c* 
qui  est  contraire  à  la  loi  qui  déi-lare  nulles  les  promesses  de  mariage,  et 
i  la  jurisprudence  d'après  laquelle  il  n'y  a  lieu  a  dommages-intérêts  que 
dans  le  cas  ob,  de  l'inexécution  même  de  la  promesse,  résulte  nn  pré- 
judice dûment  établi. — AiréL 

La  coca;  —Vu  les  art.  6,  1151, 1BI7, 11SS  et  1555  e.  eiv.  ;—8iir 
le  premier  moyen  :  —  Attendu  qne,  par  des  conclusiiws  fermelles,  de  La- 
vit offrait ,  devant  la  cour  royale  de  Montpellier,  de  prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  que  la  reconnaissance  de  10,000  fr.  stipulée  in 
profit  de  Rosalie  Bessiére,  dans  le  contrat  du  5  avr.  183i,  portant  pro- 
messe de  mariage,  n'était,  en  réalité,  qu'un  dédit  de  mariage,  une  classe 
pénale  frauduleusement  dissimulée;— Que,  dans  celte  supposition ,  le 
contrat  dont  il  s'agit  aurait  contenu  un  dédit  de  mariage,  an  lien  d'une 
constitution  dotale  ;  —  Attendu  qu'en  prononçant ,  sur  la  demande  ds 
Rosalie  Bessiére,  l'annulation  dudit  contrai  pour  cause  d'inexécatioo  du 
mariage  dont  il  réglait  les  conventions,  l'arrêt  attaqué  a  condamné  de 
Lavil  à  payer  à  Rosalie  Bessiére  ladite  somme  de  10,000  fr.,  et  n'a 
écarté  l'offre  de  preuve  dudit  de  Lavit  qne  par  une  fin  de  non-r«c«voir, 
prise  de  ce  qu'il  aurait,  dans  tous  les  cas,  participé  ou  consenti  i  ht  si- 
mulation dont  il  se  plaignait; — Qu'une  telle  fin  de  non-recevoirnesan» 
rail  être  opposée  a  celui  qui  allèeoe  qu'au  mépris  de  la  prohibition  de  la 
loi,  une  convention  contraire  &  I  ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  a  élè 
déguisée  sous  la  fonpe  d'un  contrat  licite  et  obligatoire  ;  —  Et  qu'en  Ad- 
mettant ladite  fin  de  non-recevoir,  dans  l'espèce  ob  la  simulation  allé- 
guée aurait  en  pour  objet  de  légitimer  une  obligation  contraire  à  la  libellé 
dumariage  et  aux  bonnes  mceurs,  la  cour  royale  de  Montpellier  a  expru- 
sèment  violé  les  articles  précités  du  code  civil  : 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que,  sur  t'oBre  fait*  par  ledit  de 
Lavit  de  payer  les  dépenses  et  les  dèbonréés  qne  Rosalie  Bessiére  aurait 
faits,  l'arrtt  attaqué  a  condamné  ledit  de  Lavit  à  ce  payement;  -  Qu'iltV, 
en  outre,  condamné  à  des  dommages-intérêts  eoversIadileRoMlie Bes- 
siére ;  —  Attendu,  à  cet  égard,  que  le  seul  fait  de  l'inexécution  d'un 
mariaige  projeté  ne  peut,  par  lui-même,  motiver  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  puisque  ce  serait,  sous  une  nouvelle  forme,  poricr 
atteinte  a  la  liberté  da  mariage  ;  —  Que  c'est,  néanmoins,  sur  ce  $eul 
fondement  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  condamnation  de  domma;;»!- 
intérêts  dont  il  s'agit  ; — En  quoi  ledit  arrêt  a  encore  expressément  riolé 
la  loi;*—  Casse 

Du  11  juin  1838.-C.  C.,eb.  cIv.-MH.  Portalis,!"  pr.-De  Broé,  rap.< 
Tarbé,av.  gén.,  e.  conf.-<>ondard  et  Dalioz,  av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  qui  précède,  la  coor  de  Mines  a 
statué  en  ces  tdrmes  : 

La  coub  ;  —  Attendu  qne  ce  n'est  point  le  nom  ni  la  qualité  qne  l'on 
peut  avoir  donné  a  une  convention  qui  en  détermine  la  nature  ;  que  c'e<l 
la  substance  de  la  convention  même,  l'eflet  qu'elle  produit  et  doit  pro- 
duire qne  l'on  doit  considérer  ;  —  Attendu  que  les  circonstances  qni 
avaient  précédé  et  celles  qui  accompagnèrent  le  contrat  de  fiançailles  m 
de  promesse  de  mariage,  passé  entre  de  Lavit  et  la  demoiselle  Bessiére, 
le  S  avr.  183i,  devant  Carrel,  notaire  ;  le  peu  de  fortune  da  celle  fille, 
qui  avait  passé  sa  jeunesse  dans  la  maison  de  la  dame  de  Lavit  mire , 
sans  avoir  pu  faire  des  économies,  et  qui,  sortie  de  cette  maison,  m  li- 
vrait i  un  travail  peu  lucratif,  démontrent  évidemment  que  la  demoiselle 
Bessiére  ne  possédait  pas,  et  qu'elle  était  bon  d'état  de  compter  à  da 
Lavit  une  somme  de  10,000  fr.;—  Attendu  que  la  clause  relative  à  la 
constitution  dotale  de  10,000  fr.,  contenue  dans  le  contrat  susdalè,  fat 
stipulée  dans  un  temps  ob  la  famille  de  de  Lavit  s'opposait  bu  mariage 
de  celui-ci  avec  la  demoiselle  Bessiére,  oii  des  actes  respectueux  étaient 
signifiés  &  la  dame  de  Lavit,  ob  de  Lavit,  continuant  se*  rplations  assi- 
dues avec  la  demoiselle  Bessiére,  s'était  retiré  dans  la  maison  de  la  min 
de  cette  dernière; — Attendu  que  tous  ces  laits  établissent  lapreuveéri- 
dente  que  la  clause  par  laquelle  de  Lavit  reconnaît  avoir  rer u,  avant  le 
contrat,  une  somme  de  te,000  fr.  de  la  part  de  la  demoiselle  Bessièit, 
et  a  titre  de  constitution  de  dot,  ne  lut,  en  réalité,  qu'une  cla  se  pinale 
ou  une  stipulation  de  dédit,  en  cas  que,  par  m  refus  de  de  Lavit,  la 
promesse  de  mariage  qu'on  lui  avait  fait  soujcrire  ne  fill  pas  suivie 
d'exécution  ;  —  Attendu  que  tes  clauses  pénales  ou  les  stipulations  de 
dédit  pour  cause  d'inexécution  de  promesse  de  mariage  sont  essentielle- 
ment  réprouvées  par  les  lois,  comme  contraires  à  la  liberté  des  mariages 
et  aux  bonnes  msurs;  —  Qu'elles  ne  constituent  pas  un  lien  de  droit,  et 
ne  sont  pas  obligatoires  ;  —  Que,  dés  lors,  le  jugement  dont  est  ap|«I 
ayant  déclaré  valable  une  obligation  illicite,  déguisée  sou^  la  forme  d'nne 
constitution  de  dot,  et  condamné  de  Lavit  au  remboursement  de  la  i^mnie 
de  10,000  fr.,  formant  l'objet  d'une  conslitulion  simulée,  faileen  frsude 
des  lois  et  de  l'ordre  public,  doit  être  réformé  quant  à  ce  rhef; 

Attendu  qne,  quoique  l'inexeculinn  d'une  l'romessede  mariage  nepul?°e 
donner  lieu  à  des  dommages  inléréis  ft  raison  du  gain  qi>''iurait  pu  faite 
la  personne  qu'on  rrruse  d'épouser,  néanmoins,  suivant  tae  junspiu- 
dence  constante  conlorme  a  l'équité  naturelle  et  aux  dispositions  ex- 
presses de  l'art.  138S  c.  eiv.,  cotte  personne  a  droit  i  des  dommages- 
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i  léner  la  liberté  des  mariages,  telles  que  celles  qui  renfer» 
ment  une  clause  pénale,  en  cas  de  dédit,  doivent  être  considé- 
rées comme  ayant  one  cause  illicite;  qu'il  n'y  a  pas  dès  lors 
ouverfare  à  cassation  contre  on  arrêt  qui  en  a  prononcé  la  nul- 

ialMta  à  raiion  de  la  perte  et  du  préjadica  qu'elle  a  èprouTës; 
'^Attendu  qu'il  rémUe  des  faits  du  procès  que  le  refus  de  de  Lavit, 
■^  on  caotnt  publie,  apris  des  actes  respectueux  signifiés  &  sa  re- 
faits, et  »ftt»  une  longue  fréquentation,  a  occasionné  un  préjcdice  rtel, 
gae  perte  aolable  à  la  demoiselle  Bessiire;  que  cette  fiUe  sera  désormais 
eipeiéea  ne  pas  trouter  un  parti  aussi  aTantageox  que  celai  auquel  elle 
unit  pn  prétendre  :  qu'elle  a  été  obligée  de  suspendre  son  tiarail  ac- 
eoDtamé,  de  faire,  loin  de  son  domicile,  des  toyages  et  on  séjour  dis- 
peidieui,  et  d'employer  des  sommes  considérables  pour  les  Irais  de 
poorsailes  judiciaires  qu'elle  a  soutenues ,  afin  d'obtenir  la  réparation 
qa'elie  rérJame  ; — Que,  dans  ces  circonstances,  l'appréciation  du  préju- 
dice dont  la  réparation  ne  saurait  loi  être  refasièe,  s'élève  à  une  somme 
de  8,000  fr.,  et  qu'ainsi  il  est  de  toute  justice  que  cette  somme  lui  soit 
«Ijigée  a  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Par  ces  motifs,  jugeant  en  Tcrtu 
dareaToi&dle  fait,  par  l'airèt  de  la  cour  de  cassation  dnll  juinlSSS; 
disaat  droit  sur  l'appel  principal  interjeté  par  de  Lavit,  du  jugement 
reedu  par  le  tribunal  de  Sainte-Affrique  (ATeyron  ),  le  30  janv.  1835  ; 
—Met  qnaotà  ce  l'appeUation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et,  par 
BMTeao  jngè,  déclare  nulle  la  reconnaissance  de  dot  contenue  dans  la 
pnmesse  de  mariage  du  S  arr.^SSi  ;  ce  faisant,  relaxe  de  Lavit  de  la 
demande  l  lui  faite  en  payement  d'une  somme  de  10,000  fr.,  pourrem- 
bouMment  du  montant  de  ladite  reconnaissance;  —  El  disant  droit  i 
l'appd  incident  releré  par  la  demoiselle  Bessière  du  susdit  jugement,  met 
quanta  ce  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  ce  faisant,  et  sans 
l'arrêter  aux  preuves  offertes,  condamne  de  Lavit  i  payer  k  la  demoiselle 
Be»ière  la  somme  de  8,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  etc. 

Dus»  jaoT.  18S9.-G.  de  Nîmes,  and.  sol.-M.  de  VignoUes,  pr. 

(1)  Xïpieê:  — Denmiselle  Cbeneveau  C.  bériL  Cbampigny.)  — Le 
Ujain  i815,  acte  sous  seing  privé  ainsi  conçu  :  «Moi,  Cbampigny, 
recbercbant  en  mariage  la  demoiselle  Oieneveaù ,  cette  dernière  et  ses 
pèie  et  mère  y  ont  consenti.  Mais  comme  le  sieur  Cbampigny,  mon 
pèn,  refoso  aon  consentement  ;  qu'il  faut  eu  venir  k  des  sommations 
jadiciaiiw  qui  rendront  publics  ces  projets  do  mariage  ;  que,  dans  le  cas 
de  réavis  de  la  part  de  moi  Henri  Cbampigny,  je  pourrais  faire  tort  k  la 
danoisalle  Oienevean,  et  rendre  tout  autre  établissement  dilBcile,  je 
n'oblige  dans  le  cas  od  ce  mariage  manquerait  par  réavis  de  ma  part  ou 
par  toute  antre  cause  qui  me  serait  personnelle,  de  payer  i  la  demoi- 
idle  Cbenevean  la  somme  de  10,000  fr.  » — Arrêt  de  la  cour  d'Orléans 
çù  annale  les  sommations  respectueuses  faites  à  Cbampigny  père  comme 
itut  irrégulières  dans  laforme..^Alorsetle  33  fèv.  1816,  Henri  Cbam- 
pigny (ait  donation  entre-vifs  à  la  demoiselle  Cheneveau  de  la  nue  pro- 
ptapiiété  de  tous  les  biens  qa'il  avait  recueillis  dans  la  succession  de  sa 
ftin.  Cette  donation,  qui  fut  acceptée  le  29  dn  même  mois,  se  termine 
ei  ces  termes  :  «  En  foi  de  quoi  nous  avons  fajl  sceller  ces  présentes , 
qui  tarent  faites  et  passés  k...,  en  présence  de...,  témoins  requis...  ;  » 
«g  n'y  trouve  donc  aucune  mention  de  la  signature  de  la  partie ,  dos 
lénoins  et  do  notaire.— Cependant  les  10  et  20oct.  1816,  Henri  Cbam- 
pigny, voulant  vendre  divers  objets  qui  y  étaient  compris,  fait  intervenir 
la  demoiselle  Cbeneveau,  qui  comme  nue  propriétaire  passe  les  actes 
ceejoiolement  avec  lui.  —  Il  se  disposait  k  renouveler  ses  sommations 
respectueuses,  lorsque  sa  famille  provoqua  son  interdiction.  Il  consejilit 
lai-nème  k  recevoir  un  conseil  judiciaire ,  et  peu  de  temps  après  (le 
U  jaillet  1817  )  il  décéda,  laissant  un  testament  par  lequel  il  léguait 
lee  somme  de  10,000  fr.  i  la  demoiselle  Cbeneveau. — Sci;  béritiers  ont 
demandé  la  nullité  :  1«  de  l'obligation  de  10,000  fr.  contenue  dans  la 
Pronesse  de  mariage,  par  le  double  motif  qu'en  tendant  à  gêner  la  li- 
aeriè  dn  mariage,  elle  devait  être  proscrite  comme  illicite ,  et  que  fùt- 
dle  valable,  le  sieur  Cbampigny  n'avait  pas  cessé  un  seul  instant  d'avoir 
la  volonté  d'épouser  la  demoiselle  Cbeneveau;  V  celle  de  la  donation 
•aire-vits,  pour  contravention  aux  art.  14  et  C8  do  la  loi  du  S5  vent. 
*a  11,  en  ce  que  l'acte  ne  contenait  pas  la  mention  de  la  signature  du 
donateur  et  des  témoins;  S*  enfin  celle  du  testament  du  18  juill.  1817, 
tanae  lait  par  un  individu  auquel  il  avait  été  donné  uo  conseil  judiciaire, 
et  qni  avait  perdu  dès  lors  la  capacité  de  tester. — La  demoiselle  Cbene- 
vean, épooM  dn  sieur  Pallu ,  a  répondu  :  1<>  que  la  clause  pénale  stipulée 
dans  l'acte  du  93  juin  1815  n'était  que  la  juste  réparation  du  dommage 
qa'avait  dA  loi  causer  l'éclat  donné  au  projet  de  mariage  arrêté  entre  elle 
et  Oiampigny,  et  qu'elle  ne  présentait  rien  de  contraire  à  la  liberté  dès 
■*riage«,  k  l'ordre  public  ou  anx  bonnes  mœurs; — S<>  Que  la  donation 
eatre-vifs  n'était  pas  nulle  pour  défaut  de  mention  de  la  signature  do 
donateur  on  des  témoins;  que  l'art.  14  de  la  loi  dn  25  vent,  an  11  n'a- 
vait entendu  prescrire  cette  mention  que  sur  les  grosses  des  actes,  et 
aal|emcnt  sur  les  minutes  ;  qu'en  eflet,  la  minute  d'un  acte  se  terminant 
'^atours  par  la  signature  des  parties  et  des  témoins,  le  notaire  ne  pouvait 
figaliènaMDt  attester  cette  signature  dans  le  corps  de  l'acte,  c'est-à-dire 
avant  l'existence  de  cette  même  signature  ;  que  d'ailleurs  la  mention  de 
la  «igaainre  était  en  quelque  sorte  saas  intérêt,  dès  que  la  signature  avait 
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llté,  alors  snrtont  qu'il  a  reconnu  en  fait  que,  si  le  mariage 
est  resté  sans  elfet,  ce  n'est  pas  par  un  simple  changement  de 
volonté  de  celui  qui  a  consenti  l'obligation,  et  qne  le  futur  époux 
délaissé  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  (Req.  6  Juin  1821)  (i);  — 

été  réellement  apposée^  que  l'èdit  de  Blois  exigeait  la  mention  des  si- 
gnatures tant  sur  la  minute  que  sur  la  grosse,  et  que  cependant  Ricard 
rapporte  plusieurs  arrêts  qui  ont  validé  des  testaments  sur  la  minute 
desquels  cette  mention  avait  été  omise  ;  qne  ce  même  auteur  enseigne 
formellement  que,  de  son  temps,  la  disposition  de  l'èdit  de  Biais  ne  s'en- 
tendait que  de  l'obligation  imposée  au  notaire  de  faire  signer  les  parties 
et  les  témoins ,  et  à  défaut  do  signature,  de  déclarer  la  cause  qui  les 
avait  empêcbèsdo  signer;  qu'enfin  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  16  juin 
1810,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  11  mars  1812  (V.  v»  No- 
taire ),  avaient  décidé  que  le  défaut  de  mention  de  la  signature  du  no- 
taire n'entraînait  point  la  nullité  de  l'acte  ;  que  cette  mention  fut  aussi 
bien  prescrite  par  l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  que  celle  de  la 
signature  des  parties  et  des  témoins,  et  que  ce  qne  le  conseil  d'ctat  et  la 
cour  de  cassation  avaient  décidé  pour  la  signature  du  notaire,  il  fallait 
l'étendre  par  similitude  ftia  signature  des  témoins  et  des  parties;  — 
S°  Que  dans  le  cas  oli  le  défaut  de  mention  de  ces  signatures  aurait  en- 
tacbé  de  nullité  la  donation,  celte  nullité  aurait  été  couverte  par  l'exécu- 
tion volontaire  ^ne  le  sieur  Cbampigny  avait  donnée  i  sa  libéralité,  en 
faisant  intervenir  la  donataire  dans  les  actes  d'aliénation  des  1 0  et  20  oct.; 
—  4*  Enfin  ,  que  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  n'affectait  point  celui 
qui  le  recevait  de  l'incapacité  de  tester,  puisqu'on  ne  trouvait  pas  le 
testament  au  nombre  des  actes  qne  la  loi  lui  interdit. 

Le  18  fév.  1819,  jugement  du  tribunal  de  ChÂteau-Chinon ,  qui  dè- 
cbarge  les  béritiers  Cbampigny  de  la  clause  pénale  portée  dans  là  pro- 
messe de  mariage,  soit  parce  qu'une  telle  clause  est,  comme  la  promesse 
de  mariage  elle-même,  contraire  à  la  liberté  du  mariage,  et  i^prouvée 
par  les  dispositions  générales  des  art.  1131,  1132  et  11S5  c.  civ.,  soit 
parce  que,  quand  cette  clause  ne  serait  pas  illicite ,  le  sieur  Cbampigny 
n'aurait  pas  encouru  les  dommages-intérêts  qu'elle  prononce  en  cas  de 
dédit,  attendu  que  c'ost  par  des  circonstances  tout  à  fait  indépendantes 
de  sa  volonté  qu'il  n'a  pu  époaser  la  demoiselle  Cbeneveau,  et  qu'il  ré- 
sulte des  faits  du  procès  qu'il  est  mort  dans  cette  intention  ;  que  d'ail- 
leurs la  demoiselle  Cbeneveau  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  réel,  puisque, 
peu  de  temps  après ,  elle  a  contracté  mariage;  annule  la  donation  du 
23  fév.  1816  pour  défaut  de  mention  de  la  signature  do  donateur  et  des 
témoins;— Considérant,  1*  que  cette  nullité  est  impérieusement  pronon- 
cée par  l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  et  que,  si  une  exception  a 
été  établiepar  l'avis  dn  conseil  d'istat,  dn  16  juin  1810,à  l'égard  du  dé- 
faut de  mention  de  la  signature  du  notaire,  cette  exception  doit  être  res- 
treinte au  cas  pour  lequel  elle  a  été  établie  ;  2°  que  la  nullité  dont  il  s'agit 
ne  peut  être  couverte  par  l'exécution  volontaire  de  la  donation  de  la  part 
du  donateur,  exécution  résultant  des  actes  des  10  et  20  oct.  1816,  parce 
que,  anx  termes  de  l'art.  1359  c,  civ.  le  donateur  ne  peut  réparer,  par 
aucun  acte  confirmatif,  les  vices  d'une  donation  entre-vifs,  qui ,  pour 
être  valable,  doit  être  refaite  en  la  forme  légale;  que  vainement  on  vou- 
drait induire  do  silence  de  cet  article  sur  l'exécution  volontaire ,  que  le 
législateur  n'a  entendu  défendra  au  donateur  que  l'acte  confirmatif,  et 
non  l'exécution  volontaire;  qu'il  résulte  clairement  de  l'art.  1338  quo 
le  'fégislateur  n'a  regardé  l'exécution  volontaire  que  comme  on  moyen 
subsidiaire  et  supplétif,  applicable  seulement  aux  contrats  ordinaires  ; 
que  quant  aux  donations  que  les  lois  ont  toujours  entourées  de  plus  de 
formes  et  de  difficultés  qne  les  obligations  ordinaires,  le  législateur  ayant 
probibé,  par  l'art.  1538,  le  moyen  principal,  c'est-à-dire  l'acte  confir- 
matif-, a  jugé  inutile  de  défendre  en  termes  exprès  le  moyen  subsidiaire 
qni  se  trouve  aussi  tacitement  compris  dans  la  probibition,  surtout  d'a- 
près l'expression  énergique  et  absolue  :  /(  faut  qut  la  donation  »i(  rt- 
(aitt  m  la  forme  Ugalt  ;  que  d'ailleurs  l'art.  1340,  en  permettant,  ixpremt 
verbii,  l'exécution  volontaire  aux  béritiers  du  donateur,  pour  couvrir  les 
vices  de  la  donation ,  montre  évidemment  que  ce  moyen  de  ratification 
est  sans  efficacité  de  la  part  dn  donateur,  et  qne  les  donation:  ne  sont 
pas  soumises  aux  règles  générales  sur  la  ratification  et  la  confirmation 
des  contrats;  qne  l'ordonnance  de  1731  avait  consacré  ces  principes,  et 
que  si  le  législateur  moderne  eût  vouln  innover  à  cet  égard,  il  eût  exprimé 
l'abolition  d'une  disposition  aussi  importante  d'une  manière  claire,  posi- 
tive, et  non  par  le  silence;  qu'enfin  il  n'est  pas  raisonnable  de  supposer 
qu'en  défendant  la  ratification  expresse,  il  eût  voulu  permettre  l'exécution 
volontaire,  qui  estun  moyen  toujours  facile,  et  qni  rendrait  illusoires  toutes 
les  précautions  et  formalités  dont  il  aenvironné  les  donations,  etc.;— Pro- 
nonçant en  dernier  lieu  sur  la  demande  en  nullité  du  testament  du  lOjuilU 
1817,  pour  cause  d'incapacité,  résultant  de  ce  que  le  testateur  avait  un 
conseil  judiciaire,  écarte  celte  demande  et  valide  le  testament,  attendu 
que  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  k  un  individu  n'avait  point 
pour  effet  de  l'affecter  d'une  incapacité  légale  et  absolue  de  tester,  él 
que  les  béritiers  Cbampigny  ne  prouvaient  pas  que  le  défunt  o'e&t  pas 
été  sain  d'esprit  au  moment  de  la  conreclion  de  son  teslamont. — Appel. 
— 12  août  1819,  arrêt  conCrmatif  de  la  cour  d'Orléans,  qui  a  adopté  les 
motifs  des  premiers  juges.  —  Pourvoi.  —  La  demoiicUc  Cbeneveau  n'a 
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6*  Qa'ane  promesse  de  mariage,  avec  stlpolalion  d'an  dédit  en  cas 
d'inexécution,  est  nulle  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  &  la 
liiMrté  des  mariages  ;  mais  que  la  peréonne  lésée  par  cette  inexécu- 
tion peut  avoirnne  action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  le  pré- 
judice souffert;  que  c'est  aux  magistrats  à  examiner  s'il  y  a  eu 
préjudice,  s'il  est  de  nature  à  donner  Heu  à  des  dommages-inté-' 
rèls,  et  à  en  fixer  la  quotité  (Rouen,  t  décembre  1825]  (i);  — 


bit  que  leproduirs  les  Boyeni  que  nona  aTon*  déjà  analjriii.  —  Arrêt. 
La  coca  :  —  Et  d'abord  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  l'arrêt  rela- 
tive &  l'acte  du  23  juin  tSlS,  qualifié  de  dédit  mariage  :  —  Attendu  qu'il 
a  été  décidé  en  (ait,  qu'Henri  Cbampigny  paraiiiait  avoir  penisti,  jus- 
qu'à son  déci>,  dana  rintention  d'épouser  Suianne  CbeneTeau  ;  qu'ainsi 
le  projet  de  mariage  n'étant  pas  resté  sans  eOet  par  un  simple  chance- 
ment  de  volonté  de  sa  part,  les  héritiers  ne  pouvaient  être  tenus  à  des 
dommages-intérêts  pour  un  ras  tout  à  fait  hors  des  tonnes  de  l'acte;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  droit  les  art  tl84  et  lliS  e.  civ.  invoqués  à 
l'appui  du  recours  en  cassation,  se  référant  uniquement  aux  conventions 
légales  et  non  à  celles  qui  tendent  à  gêner  la  liberté  de*  mariages,  telles 
que  l'acte  dont  il  s'agit,  ces  dernières  doivent  être  considérées  comme 
ayant  une  cause  illicite,  et  sont  comprise*  dans  la  disposition  de  l'art.  153 
du  même  code;  —  Attendu,  enfin,  qu'il  a  été  reconnu  par  l'arrêt  atta>- 
qué  que  Suzanne  Cheneveau  n'avait  éprouvé ,  par  l'inexécution  de  cette 
promesse  de  mariage,  aucune  perte  ni  dommage  dans  set  biens,  et  qu'elle 
n'avait  porté  aucune  atteinte  à  sa  réputation;— En  second  lieu,  et  rela- 
tivement à  la  nullité  de  l'acte  de  donation  du  SS  fév.  1816:  —Attendu 
que  l'art.  14  delà  loi  du  8S  vent,  an  11,  veutnon-eeulement  que  les  actes 
soient  signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  notaires,  mais  encore, 
u'il  en  soit  fait  mention  à  la  fin  de  l'acte,  ainsi  que  de  la  déclaration 
les  parties  qu'elles  ne  savent  on  ne  peuvent  signer; — Attendu  que  l'art. 
68  de  la  même  loi  attache  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  des  for- 
malités ci-dessus  ;  —  Attendu  que  ces  articles  n'ont  (ait  que  renouveler 
les  dispositions  de  l'art.  84  de  l'ordonnance  d'Orléans  et  de  l'art.  166 
de  celle  de  Bloi*  ; — Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  16  juin  1810, 
en  déclarant  que  la  nullité  ne  s'étend  pas  an  défaut  de  mention  de  la  si- 
gnature du  notaire  à  la  fin  de  l'acte,  la  laisse  nécessairement  subsister, 
pourledéfautde  mention  de  la  signature,  soit  des  parties,  soit  des  témoins; 

—  Attendu,  dans  le  fait ,  que  1  acte  passé  devant  notaire  à  Cbinoo ,  le 
3S  (év.  1816,  et  dont  il  s'agit,  contient,  de  la  part  d'Henri  Cbampigny, 
au  profil  de  Suianne  Cbeneveau,  une  donation  entre  vifs,  absolue  et  ir- 
révocable, des  biens  qui  loi  étaient  échus  de  la  succession  de  sa  mère; 

—  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  fait  mention  au  bas  de  la  minute  de  cet  acte 
de  la  signature  d'Henri  Cbampigny,  donateur,  non  plus  que  de  celles 
de*  témoins ,  ce  qui  est  une  contravention  audit  art.  14  de  la  loi  du 
SS  vent,  an  11;  —Attendu  que  les  dispositions  de*  art.  031  et  1081  c. 
eiv.  (ont  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  valoir  comme  acte  sou*  signature 
privée ,  puisqu'ils  exigent  que  tons  actes  portant  donation  entre-vifs 
loient  passés  devant  notaire,  et  qu'il  en  reste  minute,  sous  peine  de  nul- 
lité;—  Attendu  que  l'art.  1858,  concernant  la  confirmation ,  ratification 
«u  exécution  volontaire  de*  obligations,  lesquelles,  aux  termes  dudil  ar- 
ticle, emportent  la  renonciation  aux  moyens  et  exception*  que  l'on  pou- 
vait opposer  contre  ces  actes,  est  inapplicable  aux  donation*  entre-vifs, 
dont  l'art.  ISSO  ne  permet  aux  donateur*  de  réparer  les  vices  par  au- 
cun acte  confirmatif,  et  exige  abeolument  qu'elle*  «oient  refaites  en  la 
(orme  légale  ;  —  Atteado  que  la  confirmation  ou  ratification  dont  il  est 


d( 


anestion  en  cet  article  t'entend  aa**i,  et  à  bion  plus  forte  raison,  de 
1  exécution,  qui  n'est  qu'une  conflrmalioa  tacite,  oien  moins  formelle, 
fat  conséquent,  que  l'acte  même  de  confirmation  ou  ratification,  avec 
les  énonciations  prescrites  par  la  loi  ;  —  Et  que  c'est  ce  qu'explique 
clairement  l'art.  1540,  qui  admet  la  «onfirmation,  ratification  ou  exécu- 
tion volontaire,  de  la  part  des  héritier*  ou  ayants  cause  du  donateur,  seu- 
lement après  son  décès,  lorsqu'elle  procède  de  leur  fait,  après  qu'il  a 
été  exigé  par  l'article  précédent,  à  l'égard  du  donateur,  que  la  donation 
soit  refaite  en  la  forme  légale  :  —  Attendu  que  la  nullité  de  la  donation 
n'ayant  pu  être  couverte  par  I  exécution  qu'elle  aurait  pu  recevoir,  la  cour 
royale  a  pu  se  croire  dispensée  d'examiner  si  en  effet  Henri  Cbampigny 
l'avait  voloalairemeot  et  réellement  exécutée,  ce  qui  aurait  pu  être  con- 
testé, puisqu'il  avait  disposé,  par  son  testament,  des  biens  compris  en 
la  donation  ;  que  ce  testament  contenait  même  un  legs  de  10,000  fr.  en 
faveur  de  Suianne  Cbeneveau,  qui  l'a  recueilli  ou  dé  recueillir,  puisque 
le  lèilament  a  été  maintenu  par  l'arrêt  attaqué;  d'oO  il  suit  que  la  cri- 
tique proposé*  contre  cet  arrêt  n'est  fondée  sous  aucun  rapport  ; — ^Rejet!e. 
Du  6  juin  18ai.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dnnoyer,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén.,  e.  oonf.-Loiseau,  av. 

(1)  (Beaavais  C.  Brandebourg.)— La  cova:— Attendu  que  l'actb  du 
18  avnl  1817  prétente ,  dans  «es  termes  et  dans  la  liaison  de  ses  di- 
verses dispositions ,  une  promesse  de  mariage  sous  danse  pénale,  dé- 
Sttisée  sous  le  titre  d'indemnité  ;  qu'on  y  voit ,  en  effet ,  que  l'obligation 
•  payement  d'une  somme  de  5^000  fr.  se  rattache  à  l'inexécution  de  la 
promesse  ;  que  si  la  même  somme  a  été  stipulée  pour  le  cas  od  Bcauvais 
iéccdcrait  avant  l'igo  de  vingt-cinq  ans ,  eau*  avoir  épousé  la  flilo 


fo  Que  la  stipulalion  d'une  clause  pénale  dans  un  contrat  de  mi- 
rlage,pourlecasd'inexécutlondclapart  del'un  des  contractants, 
est  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public  ;  que  l'Inexécution  d'une 
telle  promesse  n'est  pas,  par  elle-même,  une  cause  nécessaire  de 
dommages-intérêts  :  que  seulement,  si  le  refus  d'exécuter  a  causé  à 
l'autre  partie  nn  préjudice,  celle-ci  pourra  réclamer  des  domma- 
ges-Intérêts (Mmes,  29  nov.  1827}  (2);  —  8»  Quelesonscriptev 

Brandebourg,  cela  ne  prouve  qu'une  précaotlon  de  plus  pour  ('assurer 
de  ladite  sooune,  mais  ne  change  rien  au  véritable  caractère  de  l'acte; 

—  Attendu  que,  par  le  droit  romain  et  par  l'ancienne  jorispradenee 
(rançaiie ,  comme  par  la  nouvelle  Jurisprudence  fondé  sur  la  combinai- 
son des  art.  1151  et  1155  avec  l'art.  146  c.  eiv.,  la  promesse  d'épouser 
•ou*  clause  pénale,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  sous  un  dédit  ponr 
son  inexécution ,  a  tonjoors  été  réprouvée  comme  contraires  aux  bonnes 
maurs  et  à  la  liberté  des  mariages  ;  qu'en  pareil  cas,  la  seule  action  qui 
appartienne  à  la  fille  qui  se  prétend  abn8ée,est  nne  action  en  dommages- 
intérêts  qui  ne  prend  pas  sa  source  dans  la  clause  pénale ,  mais  dans  le 
préjudice  sonffert,  ce  qui  impose  aux  magistrats  le  devoir  d'examiner, 
d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  s'il  y  a  préjudice,  s'il  est 
de  nature  à  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  et  quelle  doit  en  être 
la  quotité  ; — Attendu  qu«  les  deux  enfants,  reconnus  par  Bcauvais,  dans 
l'acte  du  18  avril  181T,  étaient  décéd^  à  l'époque  de  l'action,  et  que  U 
fille  Brandebourg  ne  peut,  par  conséquent,  invoquer  le  puissant  intérêt 
de  l'entretien  et  de  l'éducation  desditj  enfants  à  l'appui  de  sa  demande; 

—  Attendu  qu'il  est  constant  que,  lorsque  les  liaisons  d'entre  les  parties 
ont  pris  naissance,  Beanvais  n'éiait  âgé  que  de  seiie  on  dix-sept  ans; 
que  la  fille  Brandebourg  était  ftgéo,  au  contraire,  de  dix-neuf  ans  accom- 
plis ;  d'oU  se  tire  la  conséquence  qne  la  séduction  est  venue  du  celé  de 
la  personne  qui  avait  snr  l'autre  l'avantage  de  trois  ou  quatre  années 
d'expérience,  et  que  cette, conséquence  acquiert  une  force  irrésistible,  par 
la  considération  que  la  fille  Brandebourg  a  allicié  le  jeune  homme  chu 
elle,  et  que,  de  son  aveu,  il  esr resté  plusieurs  années  dans  son  domi- 
cile;— Attendu,  d'une  autre  part,  qu'il  est  également  consunt  qne,  de- 
puis l'acte  du  13  avril  1817,  la  dllo  Brandebourg  a  eu  un  troisième 
enfant  ;  qne  Beanvais  ne  l'a  pas  reconnu,  et  que,  d'après  les  circonstances 
de  la  grossesse  et  de  l'accouchement,  cet  enfant  ne  peut  lui  être  légale- 
ment ni  moralement  attribné;  que  ce  fait  d'incontinence  de  la  fiU* 
Brandebourg  snlBt  seul  pour  justiner  le  refus  de  Bcauvais  de  l'épouser, 
et  pour  (aire  rejeter  toutes  demandes  en  indemnité  de  la  part  de  ladite 
fille. — Béformant,  décharge  Beauvais  de  l'arlion  de  la  fille  Brandebourg... 

Du  7  déc.  18S5.-C.  de  Rouen,  1"  cb.-M.  Eude,  pr. 

(3}  (Faucon  C.  demoiselle  Roubaud.)  —  La  cour;  —  Alteadu  qae 
le  manage  est  de  tous  les  actes  celui  qui  impose  aux  contractants  les 
plus  importantes  obligations;  co  qui  les  soumet  aux  conséquences  les 
plus  graves,  puisque,  d'une  part,  ces  actes  servent  de  base  aux  repos  des 
familles,  et  que,  de  1  autre,  ils  fixent  à  jamais  le  sort  des  époux  par  an 
lien  qui  a  été  déclaré  indissoluble;  que,  dés  lors,  la  raison,  les  bonnet 
moeurs  et  la  loi  doivent  pins  que  jamais  exiger  que  le  libre  contentemeat 
des  partie*,  voulu  pour  la  validité  de  tous  les  contrats,  soit  turtoat  g»- 
lanti  aux  futurs  époux  jusqu'au  moment  où  ils  vont  engager  tout  leir 
avenir;  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi  si  des  promesses  de  mariage  qui  elipn- 
leraient  des  peines  pour  ceux  qui  refuseraient  de  leur  donner  de*  auitet 
pouvaient  être  obligatoires,  puisque  la  crainte  de  ces  peines,  et  l'iapo»- 
sibilité  quelquefois  de  remplir  les~eogagemcDts  pécuniaires  qu'elle*  dé- 
termineraient, pourraient  arracher  à  des  parties  des  consenteoieBt*  for- 
cés; que  des  stipulations  de  celle  nature  doivent  donc  être  déclarée* 
nulles,  comme  contraires  à  l'ordre  public,  puisqu'elle*  auraient  poar  ef- 
fet d'aliéner  avant  le  moment  délcrroiné  par  la  loi,  un  consenlemeotqai. 
Jusqu'à  ce  moment,  doit  essentiellement  demeurer  libre;  et  que,  par 
suite,  les  stipulations  ne  peuvent  jamais  être  nécessairement  la  cause  de 
dommages-intérùls  ;  que  seulement,  et  en  vertu  des  disposition*  de  la 
loi  qui  obligeait  chacun  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  occasionné  par  sa* 
fait  à  autrui,  on  doit  examiner,  dans  les  causes  de  la  nature  de  cella  àmt 
il  s'agit  si,  indépendamment  de  la  perto  des  avantages  que  la  ptMMtsa 
de  mariage  assure  à  la  partie  qui  en  réclame  l'exécution,  perte  qui  ne 
peut  pas  lui  être  comptée,  elle  a  personnellement  éprouvé  quelque  aatr* 

firéjulice  par  suite  du  jefus  dont  elle  a  été  l'objet;  — Attends qoc, dais 
'espèce,  rien  sous  ce  rapport  n'est  suffisamment  jusûflé;  que  la  pi*> 
messe  de  mariage  que  se  firent  mutuellement  Faucon  et  la  denoisaile  Roo- 
haud,  fut  souscrite  sans  solennité,  en  l'absence  de  tM*  lémoioa,  et  n'eut 
point  de  publicité;  que  les  parties  elles-mêmes  ne  paraissant  y  avoir 
attaché  d  abord  que  bien  peu  d'importance,  puisqu'un  de*  doables  en  fol 
seulement  écrit  sur  un  carnet  et  au  crayon  ;  que  ce  (ut  très-pen  de  jours 
après  ta  date  de  cette  promesse  que  Faucon  so  hÂta  do  signifier  à  la  de- 
moiselle Roubaud  l'intention  oii  il  était  do  ne  plus  lui  donner  suite;  que 
les  molifs  dont  il  appuya  son  refus  ne  furent  point  injurieux  pour  elle, 
puisqu'ils  eurent  pour  cause  la  rupture  d'une  société  de  commerce  qui 
avait  d'abord  été  arrêtée  entre  un  des  parents  de  la  demoitelle  Roubaud 
et  lui,  co  qu'il  disait  ne  pouvoir  plus  avoir  lieu;  qu'il  n'est  point  allégué 
aucj  depuis  cette  époque,  aucun  rapport  ait  existé  entra  Faucon  et  lia- 
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hiI-iBAme  d'an  billet  eansé  pour  prit  est  admissible  àprouverpar 
lànoins  que  celte  cause  est  simulée,  et  que  la  cause  réelle  est 
illicite  comme  consistant,  par  exemple,  en  une  promesse  de  ma- 
riage avec  clause  pénale  (même  arrêt  du  7  mal  1836,  aff.  Boulet); 
—  9*  ttoe  le  dédit  stipulé  dans  un  aontrat  de  mariage  pour  le  cas 
où  les  contractants,  refuseraient  de  passer  oulre  à  la  célébration 
est  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  et,  par  suite,  n'est 
pas  obligatoire;  et  que  cependant  les  Juges  peuvent  puiser  dans 
une  telle  stipulation  le  principe  des  dommages  occasionnés  à  l'une 
des  parties,  k  la  femme,  par  exemple,  s'il  y  a  eu  publication  de 
bans  et  naissance  d'un  enfant  (Toulouse,  5  juill.  1833)  (l);  — 
10*  Qm  la  promesse  de  mariage  qu'un  mineur  de  vingt-cinq  ans 
•  sooscrite  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  ainsi  que 
la  dame  pénale  qui  n'en  est  que  l'accessoire,  est  nulle;  mais 
que,  si  cette  promesse  a  facilité  un  commerce  illicite  qui  a  été 
suivi  de  la  naissance  d'un  enfant,  dont  le  mineur  s'est  déclaré  le 
père,  ilyalieud'accorderàla  femme  des  dommages-intérêts  pour 
l'indemniser  des  dépenses  qu'ont  occasionnées  l'accoucbement  et 
l'alimenlatioa  de  l'enfant  (Liège,  1 8  juiU.  1822)  (2). 

•  1 .  Hais  il  a  été  décidé  :  l  °  que  des  billets  remis  en  blanc,  pour 
garantir  l'exécution  d'une  promesse  de  mariage,  peuvent,  après 

tiate;  que  oéUa  deraièTa  est  reitie  pris  d«  deux  ans  sans  poarsnirre 
ewire  M  son  instance)  et  i^a'tncore  ai^onrd'hai  elle  ne  spécifie  aucun 
préJBdica  déterminé  que  lui  aurait  causé  l'appelant  par  ces  motifs.  — 
A  mis  et  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant.  —  Déclare  nulle  et 
de  nol  eSet  la  promesse  de  mariage  souscrite  par  les  parties  et  relaxe 
Faucon  de  la  demande. 

DaS9  noT.  1817.-0.  de  Nlmes.-M.  de  Trinquelagne^  l"  pr. 

(1)  (Pario  C.  Holier.])  —  La  codb;  —  Attendu  qne  toute  obligation 
de  (aire  on  de  ne  pas  (aire  se  résont  en  dommages-inléréts,  mais  qn'à 
côté  de  la  règle  se  tronre  écrite  l'exception,  qui  ne  permet  pas  d'exécuter 
les  daiiMs  contraires  aox  lois  et  aux  bonnes  nusurs;  qu'à  ce  titre,  la 
stipolBIion  d'an  dédit  laite  dans  un  contrat  de  mariage,  pour  le  cas  oii 
le*  eontraclants  refuseraient  de  çasaw  k  la  célébration,  ne  peut  être  es- 
sentiellemenl  obligatoire,  et  néanmoins  les  juges  peuvent  y  puiser  le  prin- 
cipe des  dommages  qui  ont  été  occasionnés  par  l  une  des  parties  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  les  diverses  promesses  du  sieur  Dario,  ses  let- 
tres, la  publication  des  bans  et  la  naissanco  de  l'eniant  qu'il  a  eu  avec 
la  demoiselle  Moiier,  sont  autant  de  circonstances  qni  doivent  entrer  en 
considération  pour  apprécier  le  préjadieeoausé;  —  Attendu  que  la  trans- 
action sorvenoe  pendant  un  premier  procès,  en  admettant  même  qu'elle 
ne  liât  pu  irrévocablement  les  parties ,  doit  néanmoins  servir  de  base 
pour  déterminer  les  dommages  en  provenant  ;  que  l'évaluation  donnée 

rr  les  premiers  juges  est  coniorme  a  celle  qui  avait  été  déterminée  par 
sieur  Dorio,  etc. 

Du  5  juill.  18SS.-G.  de  Toulouse,  i»  cb.-M.  Amilbaa,  pr. 
{%)  (C,  C.  demoiselle  B...)— L*  cotn;— Il  s'agit  de  décider  :  1*  si 
la  promesee  de  mariage  souscrite  en  faveur  de  l'intimée  par  l'appelant 
est  valable;  —  En  cas  de  négative,  s'il  y  a  lieu  d'adjuger  &  l'intimée,  i 
litre  de  demmagef-intéréls,  une  somme  plus  forte  que  celle  offerte  par 
l'appelant; —  Attendu^  sur  la  première  question,  qu'une  des  conditions 
«sieolielles  pour  la  validité  des  conventions  est  la  capacité  des  contrac- 
tants (art.  1108  e.  civ.);— Attendu  que  les  mineurs  sont  incapables  de 
Mutiacler  sans  l'assistance  et  consentement  de  leur  tuteur  ;  que  si,  d'a- 
pris  l'art,  488  du  code,  la  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  accom- 
fb»  pou  être  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  il  est  (ail  ex- 
coptieo  à  cette  règle  générale  en  ce  qui  coocetne  le  contrat  civil  de 
mariage;  — Attendu  que  l'art.  148  du  code  porte  que  lo  (ils  qui  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ne  peut  contracter  mariage 
sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère;  qu'ainsi  il  doit,  à  cet  égard, 
Itre  toasldéré  comme  mineur  et  constitué  sous  la  tutelle  de  ceux-ci  :  — 
AUendu  que  les  dispositions  prohibitives  du  mariage  sont  aussi  applica- 
bles aux  fiançailles,  conformément  à  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  et  à 
la  disposition  expresse  des  lois  15  et  16,  ff.  ds  $pontalilnu;  d'où  il  suit 
lae  celui  qui  est  incapable  de  se  marier  sans  le  consentement  de  ses 
pire  et  mère,  ne  peut,  non  plus,  sans  ce  consentement,  s'engager,  par 
de  simples  promesses,  à  contracter  mariage  (L.  7,  §  1,  if.  h.  t.);  —  At- 
tendu que  l'appelait  n'avait  pas  atteint  l'ige  de  f  iagt-cioq  ans  lorsqu'il 
a  Moicrit  la  promesse  dont  il  s'agit;  que  l'obligation  principale  de  celte 
Homesse  était  celle  de  contracter  mariage  avec  l'intimée,  et  que  celle 
M  payer,  en  ca3  de  défaut,  tous  le3  dommages-intérêts,  n'était  que  la 
«tausa  pénale  et  accessoire;  que  ladito  obligation  principale,  coniraclée 
aani  le  coasenlemenl  des  père  et  mère,  étant  proliibée  par  la  loi,  con- 
Uaim  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public,  est  nulle  et  de  nulle  valeur, 
■oilité  qui  entraine  aussi  celle  de  la  clause  pénale,  suivant  les  art.  i  153 
M  lin  c.  civ.; — Attendu  que  le  père  de  l'appelant  a  constamment  re- 
taii  son  consentement  ou  mariage  que  celui-ci  avait  promis  do  contrac- 
ter, et  qa'aiosi  il  a  eu  une  insto  raison  et  excuse  légitime  d«  ne  pos.ac- 


la  rupture,  être  valablement  endossés  à  tift-e  de  dédit  et  d'Indem- 
nité au  proflt  de  la  personne  à  laquelle  on  avait  promis  mariage. 
U  y  a  en  ce  cas  cause  licite  d'obligation  (Douai,  2S  mal  1839)  (3). 
— 2°  Que,  dans  le  cas  où  le  mariage  contracté  à  l'étranger  par 
deux  individus,  a  été  annulé  pour  inaccompllssement  d'ime  for» 
malilé  substantielle,  sur  la  demande  des  parents  de  l'époux,  l'acte 
par  lequel  ce  dernier,  dans  le  but  exprimé  de  réparer  le  préju- 
dice que  la  publicité  de  l'union  a  pu  causer  à  l'épouse,  constitue 
sur  la  télé  de  celle-ci  une  rente,  mais  avec  le  concours  de  cet 
circonstances  qu'on  trouve  dans  l'acte  même,  à  savoir  que  la 
position  précaire  de  l'épouse  réclame,  de  la  part  de  l'^onx,  la 
conflrmation  de  leurs  engagements  qu'ils  regardent  comme  sa- 
crés, que  la  rente  doit  cesser  lorsque  l'époux  aura  contracté  un 
mariage  valable,  comme  11  en  a  le  désir,  avec  l'épouse,  un  pareil 
acte  a  pu  être  considéré  comme  ayant  pour  cause  réelle,  non  pas 
une  promesse  de  mariage  déguisée  avec  clause  pénale  illicite, 
mais  bien  la  réparation  d'un  préjudice  consommé,  sans  que  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi  par  interprétation  des  conventions,  et  or» 
donne,  par  suite,  l'exécution  du  contrat  de  rente,  soit  sqjet  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  5  mars  issd)  (4). 
9ii.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  promesse  que  se  seraient 

compllr  sa  promesse,  auquel  cas.  Ions  les  aulenn,  mime  ceux  qni,  par 
le  silence  du  code  sur  les  fiançailles,  les  tangent  dans  la  classe  générale 
des  conventions  ordinaires,  sont  d'accord  que  la  disposition  de  l'art.  114S 
ne  leur  est  pas  applicable;  —  Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que, 
malgré  la  nullité  de  ladite  promesse,  elle  n'a  pas  moins  facilit»  le  com- 
merce illicite  qui  a  été  suivi  de  la  naissance  d'un  enfant,  dont  l'appelant 
s'est  déclaré  le  père  par  acte  authentique;  —  Attendu  que  la  naissance 
et  l'alimentation  de  cet  enfant  ont  causé  k  l'intimée  des  dépenses  dont 
elle  doit  être  dédommagée  par  l'appelant  ; — Attendu  que  celni-ci  n'a  pas 
Jastittê  d'avoir  pourvu  k  ces  dépenses  ;  que  l'allégation  de  l'appelant  ieet 
égard  a  été  déniée  par  l'intimée,  dénégalioo,  qui,  loin  d'être  détruite, 
est,  au  contraire,  fortifiée  par  la  présomption  qu'en  sa  qualité  de  fils  de 
famille, il  n'a  pas  eu  de  quoi  fournir  auxdits  frais; — Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède,  que  l'intimée  a  réellement  soulTert  des  domma- 
ges par  le  fait  de  l'appelant;  que  la  somme  de  1,100  fr.,  parlai  offerte, 
n'étant  pas  suffisante,  il  y  a  lien  d'augmenter  cette  somme  et  de  la  fixer 
arbitrio  judieiif  —  Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement  des,pre- 
miei's  juges;  déclare  nulle  la  promesse  de  mariage  dont  il  s'agit;  coa- 
damne  l'appelant  à  1,500  florins  de  dommages-intérêts  et  au  deux  lien 
des  dépens. 

Du  18  juill.  18iS.-C.  de  Liège. 

(9)  (D...  C.  demoiselle  V...)  —  Ltcoca;  —  Attendu  que  les  billets 
à  ordre  dont  s'agit,  revêtus  d'endossements  réguliers  en  la  (orme,  sont, 
jusqu'à  preuve  contraire,  la  propriété  de  la  demoisselle  Y..., aux  termes 
des  art.  136  et  137  c.  corn.;  que,  pour  soutenir  qu'il  n'a  pas  oeseé  d'être 
propriétaire  de  ces  valeurs,  D...  prétend  que  la  cause  du  transport  énon- 
.  cée  voleur  reçue  comptant  est  fausse,  et  que  la  véritable  est  une  garan- 
tie de  promesse  de  mariage  ou  clause  pénale  en  cas  de  dédit,  et  par  con- 
séquent une  cause  illicite; — Quota  demoiselle  Y..., tout  en  reconnaissant 
qu'il  n'y  a  pas  eu,  de  sa  part,  numération  d'espèces,  prétend  que  la 
cause  réielle  du  transport  est  l'acquillement  par  D...,  après  rupture  du 
projet  de  mariage,  d'une  dette  de  délicatesse  et  d'honneur,  la  réparation 
du  dommage  qu'il  lui  a  causé  et  l'indemnité  des  soins  qu'elle  aurait  pris 
pendant  plusieurs  années  pour  l'administration  de  sa  fortune;— Que,  de 
môme  que  D...,  pour  laire  tomber  l'obligation,  serait  admis  à  prouver 
par  témoins  la  réalité  de  la  cause  illicite  qu'il  allègue,  de  mê.-ne  la  ie- 
moisetle  D...  peut,  an  soutien  de  son  titre,  être  admiseà  prouver  par  lo 
même  moyen  la  réalité  de  la  cause  licite  qu'elle  invoque;  — Que,  dés 
lors,  la  preuve  oflerte  est  admissible,  que,  de  plus,  elle  est  relevante;— 
Cootirme. 

Du  85  mai  1839.-C.  de  Douai,  i*  ch.-M.  Lambert,  pr. 

(«)  Btpiei:  —  (Guillemet  C.  Emilie  Fortin.  )—  Le  4  août  1884,  le 
sieur  Félix  Guillemet,  alors  âgé  de  vingt-trois  ans  seulement,  et  la  de- 
moiselle ËmiUe  Fortin  ,  t'étant  rendus  dans  l'Ile  anglaise  de  Jersey,  y 
furent  unis  en  mariage  par  le  recteur  de  la  paraisse  do  Saint-Hellier.»^ 
Le  0  septembre  suivant,  le  tribunal  de  Nantes,  sur  les  pottrsnitei  de 
Guillemet  père,  rendit  jugement  qui  annulait  ce  mariage  comme  ayant 
élê  fait  sans  le  Consentement  obligé  des  père  et  mère  de  l'époux. — Celle 
décision  n'a  point  êlé  attaquée,  mais,  le  SI  du  même  mois,  Goliieiiiet 
flis  déclara  «qu'il  no  s'abusait  point  sur  In  position  précaire  et  diSMpi» 
rante  dans  laquelle  ce  jugement  avait  mis  la  demoiselle  Fortin,  qu'il 
regardait  comme  sa  légitime  épouse  et  à  laquelle  il  se  croyait  d'benoetir 
engagé  à  donner  tout  secours  otassistance,  soit  à  ce-titro,  soitàceluide 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  avait  pu  (art  involontairement 
lui  occasionner.» — En  conséquence,  il  constitua  sur  la  tête  de  la  demoi- 
selle Fortin  une  rente  de  8,000  fr.,  npour  la  meUre  à  même  de  vivre 
honorablement,  jusqu'à  te  que,  soit  par  ube  nouveile  c«lel)ration,  soit 
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réciproquement  faite  deux  personnes  de  se  marier  ensemble,  il 
/aut  le  dire  également  de  la  convention  par  laquelle  deux  pères 
se  seraient  engagés  à  marier  ensemble  leurs  enfants,  qnand  ils 
auraient  l'Age  légal,  et  auraient  attaché  à  cet  engagement  une 
clause  pénale.  La  clause  principale  et  la  clause  pénale  seraient 
également  nulles  et  non  obligatoires.  Aucune  condamnation  ne 
pourrait  être  prononcée  en  vertu  d'une  telle  convention.  Nous  ne 
saurions  admettre  à  cet  égard  la  distinction  faite  par  Touiller 
(t.  6 ,  n*  303),  qui  pense  que,  si  la  peine  était  stipulée  contre  ce- 
lui des  deux  pères  qui  s'opposerait  an  mariage,  ou  qui  refuserait 
son  consentement,  la  convention  ne  serait  pas  nulle,  attendu  que, 
loin  d'être  contraire  à  la  liberté  du  mariage,  elle  favorise  cette 
liberté;  mais  que,  si  la  peine  était  stipulée  pour  le  cas  où  l'un 
des  enfants  refuserait  d'accomplir  le  mariage,  elle  ne  serait  pas 
exigible,  parce  qu'elle  tendrait  à  gêner  la  liberté  do  mariage, 
attendu  que  le  père,  personnellement  intéressé  à  l'accomplisse- 
ment du  mariage,  pourrait  abuser  de  sa  puissance  pour  contrain- 
dre l'inclination  de  son  enfant.  Nous  croyons  que  la  convention 
serait  nulle  dans  le  premier  cas  aussi  bien  que  dans  le  second; 
en  elTel,  le  père  ne  peut  pas  renoncer  d'avance,  par  une  conven- 
tion, à  la  mis^on  que  la  loi  lui  confère  d'examiner  si  le  mariage 
que  son  enfant  se  propose  de  contracter  est  raisonnable  et  parait 
devoir  faire  son  bonheur;  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  qu'il 
remplisse  cette  mission  en  toute  liberté  ;  l'enfant  ne  doit  pas  être , 
privé  des  garanties  de  la  protection  que  la  loi  a  voulu  Ini  assu- 
rer pour  un  acte  si  important.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononce 
aussi  H.  Demolombe,  t.  3,  n*32. 

98.  Quel  est  le  mode  de  preuve  admissible  à  l'effet  d'établir 
l'existence  d'une  promesse  de  mariage?  Et  d'abord  il  est  incon- 
testable que  celte  preuve  serait  régulièrement  faite  soit  par  la 
production  d'un  écrit  contenant  la  promesse  positive,  soit  par 
l'aveu  de  celui  contre  qui  elle  serait  invoquée.  La  preuve  résul- 
terailégalement  de  l'existence  d'un  contrat  de  mariage  déjà  rédigé; 
elle  pourrait  même  résulter  de  simples  lettres.  Mais,  sauf  Ip  cas 
où  la  promesse  est  avouée,  la  production  d'un  écrit  est-elle  in- 
dispensable? La  promesse  ne  pourrait-elle  être  établie,  soit  par 
la  preuve  testimoniale,  soit  même  par  de  simples  présomptions? 
Autrefois  les  fiançailles  devaient  nécessairement  être  prouvées 
par  écrit  (V.  Polbier,  n»  30).  On  a  prétendu  qu'il  en  devait  être 

par  un  arrêt  oa  d«  quelque  autre  manière ,  la  validité  de  leur  mariage 
serait  reconnue  aux  yeux  de  la  loi.  »  — Cependant,  sur  la  demande  du 
même  Guillemet  fils,  le  IriliuDal  de  Nantes  rendit,  le  IS  mars  1835,  un 
jugement  par  défaut  contre  la  demoiselle  Fortin ,  qui  annulait  l'acte  dont 
on  vient  de  parler,  comme  contenant  une  promesse  de  mariage  avec  dédit. 
—Sur  l'appel  de  la  demoiselle  Fortin,  il  intervint,  le  S  mai  1835,  une 
transaction  entre  les  parties.— Dans  cet  acte  qui  rappelle  de  nouveau  que 
la  position  précaire  dans  laquelle  se  trouve  placée  la  demoiselle  Fortin  par 
le  fait  do  Guillemet,  réclame  de  sa  part  là  confirmation  des  engagements 
par  eux  contractés  et  qu'ils  regardent  comme  sacrés,  «  Guillemet  reconnaît 
qu'à  raison  des  faits  r.i-dcssus  énoncés,  mademoiselle  Fortin  est  en  droit 
d'exiger  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  la  publicité  de  leur 
mariage  et  celte  des  actcsjudiciaircs  qui  l'ont  suivi,  ont  causé  à  ladite  de- 
noiselle  Fortin  ;  déclare ,  en  outre ,  qu'il  regarde  comme  une  obligation 
civile  et  une  obligation  d'honneur  de  réparer  ce  préjudice.  »  En  consé- 
quence ,  il  s'engage  de  recbef  à  payer  par  trimestre  et  &  titre  de  dom- 
mages-intérêts, à  la  demoiselle  Fortin,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
8,000  fr.  qui  devra  cesser,  soit  dans  le  cas  oit  Guillemet  contracterait, 
comme  il  en  a  le  désir,  un  mariage  valable  avec  la  demoiselle  Fortin,  soit 
dans  celui  oti  cette  demoiselle  s'unirait,  du  vivant  de  Guillemet,  a  un 
.autre  que  lui-mime.  —  Le  19  déc.  suivant,  la  demoiselle  Fortin  donne 
assignation  à  Guillemet  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  deux  termes 
échus  de  cette  rente  de  3,000  fr.  —  Guillemet,  alors  &gé  de  vingt-cinq 
ans,  obtient  un  jugement  qui  déclare  nul  l'acte  du  S  mai  1835,  cosune 
contenant  une  promesse  de  mariage  déguisée.— Appel. 

16  aoAt  1856,  airét  infirmatif  de  la  cour  royale  de  Rennes,  en  ces 
termes  :— «  Consid<  tant  qu'avant  l'acte  qui  fait  l'objet  du  procès,  avaient 
•n  lieu  les  assiduités  du  sieur  Guillemet,  le  mariage  k  Jersey,  l'annula- 
liOB  de  ce  mariage  et  l'éclat  qui  avait  suivi  ou  accompagné  ces  diverses 
circonstances;  —  Que  c'est  dans  cet  état  de  choses  que,  le  3  mai  1835, 
le  sieur  Guillemet  contracta  l'engagement  de  servir  à  la  demoiselle  For- 
lih,  i  titre  de  dommages-intérêts,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
9^000  fr.  ;--Considérant  que  cet  acte  n'est  réellement  que  la  réparation 
d  un  ;>réjudice  consommé,  et  ne  peut  être  envisagé  comme  une  promesse 
de  mariage,  avec  la  clause  pénale  pour  le  cas  où  le  mariage  no  se  réali- 
icrait  pas; — Qu'ainsi  serait  inutile  l'examen  de  li  grave  question  de 
savoir  si,  comme  le  décide  la  cour  de  cassation,  ce»  sortes  de  pactes  sont 


de  même  de  la  promesse  de  mariage,  d'abord  paroeqnela  prenve 
testimoniale  et  les  simples  présomptions  ne  sont  admissibles  que 
lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  et 
qu'on  ne  se  trouve  point  ici  dans  ce  cas;  en  second  lien,  parce 
qu'en  cette  matière  l'admission  trop  facile  de  la  preuve  testimo* 
niale  donnerait  naissance  à  une  foule  de  procès  dans  lesquels 
l'honneur  des  citoyens  et  la  pudeur  publique  auraient  également 
à  souffrir.  Tel  est  le  sentiment  de  Merlin  (Rép.,  v»  Fornication). 

—  Ce  sentiment  est  combattu  par  M.  Demolombe  (t.  3,  n*  33). 
Cet  auteur  fait  observer  d'abord  que  si ,  dans  l'ancien  droit, 
l'Inexécution  d'im  contrat  de  flançailles  était  par  elle-même  une 
cause  de  dommages-intérêts,  il  n'en  est  plus  de  même  anjonr- 
d'hul,  que  c'est  le  dommage  réellement  éprouvé  qni  senl  est  le 
principe  de  l'action.  Or,  ce  dommage  qu'est-ce  qni  l'a  causé?  Ce 
n'est  pas  la  promesse  de  mariage  par  elle-même  et  par  elle  seule, 
c'est  toute  la  conduite  du  lutur  époux;  ce  sont  toutes  les  cbtson- 
stances  qui  s'y  rattachent;  c'est  le  fait  même,  en  un  mot,  fait 
qni  ne  constitue  pas  une  faute  contractuelle,  maismi'qnasi-délit. 
D'où  M.  Demolombe  conclut  que  la  preuve  par  témoins  et  par 
présomption  n'est  pas  nécessairement,  en  droit,  irrecevable.  — 
Cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  parfaitement  exacte.  Nous  re- 
connaissons bien  qu'ici  ce  qui  sert  de  fondement  à  l'action  c'est 
le  dommage;  mais  nous  «joutons  que  ceux  qui  se  plaignent  d'un 
donmaage  ne  sont  fondés  à  en  demander  la  réparation  qu'aotant 
qu'il  y  avait  en  une  promesse  de  mariage ,  et  que ,  s'il  suffisait  à 
cet  égard  d'ime  simple  allégation  pour  rendre  l'action  admis- 
sible, un  vaste  champ  serait  ouvert  aux  réclamations.  Dans  cet 
état ,  tu  tempérament  semble  commandé  par  la  nécessité  des 
choses.  Comme  il  faut  qu'une  cause  honnête,  loyale  et  avouable, 
ait  déterminé  le  préjudice  allégué,  c'est  dans  la  promesse  de 
mariage  que  résidera  cette  cause,  et  l'acte  écrit  (ou  l'aveu)  qui 
en  constatera  l'existence,  nul  en  tant  qu'on  y  puiserait  une  exé- 
cution contraire  à  la  liberté  du  mariage,  servira  à  obtenir  la  ré- 
paration du  préjudice.  —  Il  a  été  jugé  qne  lorsque  la  promesse 
de  mariage  n'est  point  représentée,  et  qu'elle  n'est  étayée  sur 
aucun  commencement  de  preuve,  le  juge  ne  doit  pas  déférer  le 
serment  aux  parties  sur  le  fait  desavoir  si  réellement  elle  a  existé 
(Rouen,  28  fêv.  1815^  (l). 

84.  Dans  le  cas  ou  la  mère  d'nno  flile  à  qui  des  valenrs'el 

frappés  d'une  nullité  absolue;  —Considérant  qne  le  sieur  Guillemet 
était  majeur  de  vingt  et  un  ans  quand  il  n  passé  cet  acte,  et  que  l'im- 
puissance où  il  se  trouvait  encore  de  contracter  mariage  sans  le  consen- 
tement de  ses  père  et  mère  ne  lui  était  pas  la  faculté  de  réparer  le  tort 
que  sa  conduite  avait  causé  à  la  demoiselle  Fortin,  d 

Pourvoi  de  Guillemet,  pour  violation  des  art.  6,  liSet  IISS  c.  civ., 
en  ce  que  la  cour  a  validé  un  dédit  do  mariage  nul ,  noo-seulement  i 
raison  de  sa  nature,  mais  encore  à  raison  de  l'incapacité  du  souscriptenr, 
Agé  de  moins  de  vingt-cinq  ans  au  jour  de  l'engagement  contracté,  et 
procédant  sans  l'autorisation  de  ses  père  et  mère. — Arrêt. 

Li  cocn  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Rennes,  en  décidant  que 
l'acte  du  3  mai  1835,  qu'elle  avait  à  apprécier,  ne  contenait  point  ni 
dédit  de  mariage,  et  qu'il  n'avait  pour  objet  que  la  réparation  d'un  pré- 
judice causé  par  Guillemet  fils  à  la  demoiselle  Émilio  Fortin ,  a  usé  da 
droit  qui  lui  appartient  d'interpréter  les  conventions  qui  lui  sont  soumises, 
et,  par  conséquent,  n'a  point  excédé  l'étendue  do  ses  attributions  et  n'a 
violé  aucune  loi;  — Attendu  qu'en  condamnant  Guillemet  a  réparer  c* 
préjudice ,  elle  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  1383  c  civ.;  — 
Rejette ,  etc. 

Du  5  mars  1838.-C.  C,  ch.  req.-UH.  Zaogiaeomi,  pr.-SeGaqjai, 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  eonf. -Dallez,  av. 

(1)  Eipéet:—  (Demoiselle  Débonnaire  C.  Delabappe.)—  8  juin  1814, 
jugement  du  tribunal  de  Dieppe  qui  condamne  le  sieur  Delahuppe  à 

fiayer  i  la  demoiselle  Débonnaire  300  fr.  par  an,  pour  sa  contribution  à 
a  nourriture,  ontretien  et  soins  &  donner  à  leur  fille  naturelle.  —  Quant 
a  la  demande  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  'd'une  promesss 
de  mariage,  le  tribunal,  tout  en  reconnaissant  que  tontes  promesses  li- 
cites engendrent  une  obligation  dont  l'inexécution  donne  lieu  à  des  doai- 
mages- intérêts,  attendu  que  celle  invoquée  est  formellement  mécoonos 
et  n'est  point  représentée,  déclare  la  demoiselle  Débonnaire  non  rtce- 
vable.—  Surl'appel,  la  demoiselle  Débonnaire  a  conclu  subsidiairameal 
i  ce  qu'il  plAt  à  la  cour  déféier  le  serment  k  l'une  des  deux  parties  sar 
le  fait  de  savoir  s'il  a  existé  ou  non  promesse  d'un  mariage  entre  dies. 

—  Arrêt. 

La  coub  ;  ^  Sur  la  demande  en  augmentation  do  pension,  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges;— Sur  la  demande  subsidiaire  en  délation  de 
serment  :  —  Attendu  qu'aux  termes  do  l'art.  1S67  c.  civ.,  le  ferment  ■* 
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Bse  somme  d'argent  avalent  été  promis  en  vue  de  son  fatnr  ma- 
riage, a  reçu  ces  valeurs  et  les  a  remises  à  sa  fllle.  s'il  arrive 
que  le  mariage  n'ait  pas  en  lieu ,  les  héritiers  du  donateur  ne 
pourront  pas  s'adresser  à  la  mère  pour  la  répétition  de  ce  qu'elle 
i  reçn,  alors  même  qu'elle  en  aurait  donné  récépissé  :  du  moins, 
l'arrêt  qai  décide  que  la  mère  n'a  touché  ces  valeurs  que  ponr  les 
remettre  à  sa  fllle,  ne  peut  encourir  aucun  reproche  (Req.  1 4  nov. 
l»U)(l). 

gm,  s.  —  Du  consentement  des  ascendants  ou  de  Us  famille 
et  des  actes  respectueux. 

•5.  La  loi  ne  pouvait  permettre  à  nn  flls,  à  une  fllle,  de 
blre  l'acte  le  plus  Important  de  la  vie  civile,  de  contracter  ma- 
riage, sans  recourir  aux  lumières  et  à  l'expérience  de  ceux  que 
la  nature  même  désigne  comme  leurs  conseils  et  leurs  guides, 
c'est-àrdlre  de  leurâ  père  et  mère ,  ou,  à  défaut ,  des  autres  as- 
ceDdanls.  Mais  à  cet  égard  elle  distingue  dans  la  vie  deux  pé- 
riodes. Jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  nn  certain  âge,  elle  fait 
du  consentement  des  père  et  mère  la  condition  sine  quà  non  du 
mariage;  passé  cet  âge,  elle  oblige  bien  l'enfant  de  demander  le 
conseil  des  père  et  mère,  mais  s'ils  refusent  lenr  consentement, 
elle  loi  permet  de  passer  outre.  L'acte  par  lequel,  dans  ce  der- 
nio'  cas,  l'enfant  demande  le  conseil  des  père  et  mère  se  nomme 
acte  respectueux.  Nous  nous  occuperons  successivement:  l*  du 
consentement;  2<>  des  actes  respectueux.  Après  quoi  nous  exa- 
minerons, S*  par  quelle  disposition  le  législateur  a  sanctionné 
les  règles  établies  à  cet  égard. 

Ait.  l.  —  Du  consentement. 

••.  Lorsqu'on  a  atteint  la  ma]orlté  fixée  t>ar  la  loi,  on  est 
capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Hais  lorsqu'il  s'agit  de 
contracter  mariage,  ne  peut-on  pas  se  laisser  abuser  par  ^s  pro- 
pres illusions ,  et  tromper  par  des  suggestions  étrangères  î  — 
Afin  de  prévenir  ce  danger,  le  législateur,  sans  donner  à  la  puis- 
sance paternelle  l'étendne  excessive  qu'elle  avait  reçue  des  lois 
romaines,  a  cru  devoir,  ponr  le  mariage  spécialement,  prolon- 
ger la  minorité  du  flls  au  delà  des  limites  qui  lui  ont  été  assi- 
gnées pour  les  autres  actes  :  a  Le  flls  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  porto  l'art.  148,  la  fllle  qui  n'a  pas 
alleint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère.  »  —  Le 
motif  de  la  différence  que  l'on  a  cru  devoir  mettre  pour  ce  terme 
de  majorité  entre  lo  sexe  masculin  et  le  sexe  féminin  est  facile 
à  deviner.  C'est  que  la  nature  se  développe  plus  rapidement  dans 

peut  être  déféré  que  lorsque  la  demande  en  exception,  sans  être  pleioe- 
neDtjDilifièe,  est  da  moins  appuyée  d'an  commencement  de  preuve,  ce 
qui  ae  m  rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  —  Adoptant,  en  conséquence,  les 
Boliis  des  premiers  juges,  sur  la  demande  en  dommages  et  intérêts, 
aetrappellatioa  ao  oéanl. 
Dt  M  léT.  ISIS.-C.  de  Roaeii.-MM.  Tbil  et  Cbéron,  av. 

(1)  (De  Brassac C.  de  Nicola'f.)  —La  cocb  ;  —  Attendu  quo  la  cour 
d'appel  a  jogè  par  l'arrêt  attaqué,  d'après  la  qualité  des  parties,  les  cir- 
eoostaaces  de  la  cause  et  les  pièces,  que  la  dame  de  Novion  avait  remis 
Uèleaient  à  sa  fille  ce  qui  lui  avait  été  momentanément  conUé  à  cet  effet; 
qw  les  billets  et  les  intérêts  n'avaient  lait  que  passer  dans  ses  mains  ; 
qee  ce  n'était  pas  &  elle  que  le  demandeur  devait  s'adresser  pour  en  ré- 
péter les  valeurs;  que  la  nullité  ou  la  validité  du  don  qui  a  pu  s'opérer 
par  la  tradition  manuelle  de  ces  effets  était  étrangère  à  la  dame  de  No- 
Tioa,  qui  avait  rempli  complètement  son  mandat  en  les  remettant  à  sa 
file;— Attendu  qu'un  tel  arrêt  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  ; 
-  Rejette. 

Dn  14  nov.  181i.-C  C.  sect.  req.-MH.  Henrion,  pr.-Oudart,  rap. 

(S)  Etfict  !  —  (De  Volongat  C.  son  épouse.) — S  juin  1817,  jugement 
da  tribunal  du  Puy  ausi  conja  :  —  o  AUendu  que,  suivant  l'art.  373 
c.  civ.,  le  père  exerce,  pendant  le  mariage,  l'autorité  paternelle  sur  ses 
ulaBts  minears  et  non  émancipés;  que,  sous  ce  rapport,  M.  de  Volon- 
gat a  eu  qualité,  comme  représentant  naturel  et  légitime,  pour  former  la 
demande  en  mainlevée  de  l'opposiliou  formée  par  madame  de  Volongat 
aantariage  de  leyrfille,  igèe  de  moins  de  seize  ans  complets;  —  Attendu 
qw,  teivanl  l'art.  148  c.  civ.,  le  consentement  du  père  et  de  la  mère 
est  finallaniment  nécessaire,  et  comme  principe  (ondamental ,  pour  le 
■ariag*  de  la  Glle  qai  n'a  pas  alleint  l'ige  de  vingt  et  an  ans  accomplis  ;  ' 


le  second  que  dans  l'autre  (M.  Portails,  proc.-verb.  du  cens.  d'Ët.  du 
26  fruct.  an9;  H.  Locré,  Esp.cod.civ.,  t.  2,  p.  69;  Légis.civ.,etc., 
t.4,p.328et486,V.Exp.desmot.,p.  I49,n>7).— Maisilpeutat-- 
river  que  le  père  et  la  mère  ne  soient  pas  du  même  avis.  Le  légls» 
lateur  devait  prévoir  que,  dans  une  société  de  deux  personnes, 
toute  délibération,  tout  résultat  serait  quelquefois  Impossible  si 
l'on  n'accordait  la  préférence  an  sufh-age  de  l'un.  Cette  prépondé- 
rance devait  appartenir  à  celui  que  non-seulement  les  lois  de  tous 
les  pays,  mais  encore  la  nature,  font  le  chef  de  la  famiUe.  Aussi 
l'art.  148,  après  avoir  posé  le  principe  de  la  nécessité  du  consen» 
tement  des  père  et  mère,  ajonle-t-il  in  fine  :  k  en  cas  de  dlssen- 
tlment,  le  consentement  du  père  suffit.  » 

•  T.  Dé  cela  seul  que  la  loi  dit  :  en  etu  de  dissentiment,  II 
faut  conclure  que  la  mère  doit  nécessairement  être-  consultée. 
D'abord  le  respect  qui  lui  est  dû  par  l'enfant  l'exige;  en  second 
Heu,  si  elle  est  consultée,  elle  pourra  faire  au  père  des  observa- 
tions qui  le  déterminent  à  changer  d'avis.  Hais  quelle  est  la  sanc- 
tion de  cette  obligation?  Il  a  été  décidé  que  la  mère  qui  n'a  pas 
été  consultée  peut ,  malgré  le  consentement  du  père ,  former  op- 
position au  mariage  (Rlom,  30  juin  i  817)  (2).  Tel  est  aussi  l'avis 
de  MM.  Delvincourt,  t.  1,  note  4  de  la  page  58;  Duranton,  t.  2, 
n»  77,  note;  Vazeille,  t.  l,  n»  119;  Allemand,  t.  1,  n»  220),  et 
c'est  également  le  nôtre.  Le  droit  d'opposition  nous  semble  le  co- 
rollaire natnrel  du  droit  qu'a  la  mère  d'être  consultée. — V.  contre 
Merlin,  Rép.,  v*  Opposition  au  mariage;  Aubry  et  Rau,  sur  Za- 
chari»,  t.  3,  p.  264,  note  22;  Demolombe,  t.  3,  n*  39.  Le 
texte  de  la  loi  semble  favorable  à  cette  dernière  opinion.  Ces  au- 
teurs invoquent  les  termes  de  l'art.  173,  qui  détermine  l'ordre 
suivant  lequel  les  ascendants  ont  le  droit  d'opposition;  cet  ar- 
ticle s'exprime  ainsi  :  «  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère...» 
A  défaut  du  père,  c'est-à-dire  si  le  père  est  mort  ou  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  sa  volonté;  d'oii  il  suit  que,  si  le  père 
est  présent  et  en  état  d'exprimer  sa  volonté,  le  droit  d'opposition 
n'appartient  qu'à  lui.  Seulement  la  mère  peut,  selon  ces  auteurs, 
avertir  ofBcieusement  l'ofllcier  de  l'état  civil  qu'elle  n'a  pas  été 
consultée. 

08.  En  l'absence  d'une  opposition  de  la  mère,  il  est  ime  au- 
tre sanction  qui  se  présente  naturellement  à  la  pensée  :  c'est  le 
devoir  pour  l'officier  de  l'étal  civil  de  se  refuser  à  toute  célébra- 
tion du  mariage,  tant  qu'on  ne  lui  justifle  pas  que  la  mère  a  été 
consultée. — Cependant  nous  pensons,  avecM.  Duranton,/oc.  cit., 
que  l'officier  de  l'état  civil  ne  ponrcait  pas  se  refuser  dans  tous 
les  cas  à  passer  à  la  célébration  du  mariage,  parce  qu'on  ne  re- 
présenterait que  le  consentement  du  père  :  celui  de  la  mère  se 
présume  naturellement,  et  leUéfaut  d'opposition  doime  ime  nou- 
velle force  à  cette  présomption.  Mais  les  circonstances  doivent 

—  Attendu  que  si ,  par  exception  h  ce  principe,  le  même  article  veut 
qu'en  cas  de  dissentiment  entre  le  pire  et  la  mère,  te  consentement  du 
père  suffise,  c'est  qu'il  fallait  que  le  suffrage  de  l'un  d'eux  eût  la  prépon- 
déronce,  afin  que,  dans  la  société  de  deux,  tout  résultat  ne  devint  pu 
impossible  dans  le  concours  de  leurs  avis  différents;  mais  que  de  cette 
prévovance  même  de  la  loi ,  il  résulte  cette  conséquence,  pour  le  respect 
dû  i  l'union  conjugale,  qu'à  la  mère  doivent  être  communiquées  les  pro> 
positions  sur  le  mariage  de  sa  fille,  pour  en  examiner  les  convenances 
et  en  dire  son  avis  à  son  mari:  — Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il 
eût  été  question  du  mariage  de  la  demoiselle  de  Volongat  antérieurement 
a  l'absence  actuelle  de  son  père  de  la  ville  du  Puy,  siège  de  son  domi- 
cile, pour  aller  passer  avec  sa  fille  un  certain  temps  dans  une  autre  terre 
située  dans  le  département  de  la  Lozère  ;  qu'il  n'est  pas  non  plus  justi- 
fié que  la  dame  de  Volongat  ait  connu  le  projet  de  mariage  de  sa  fllle 
antérieurement  à  la  publication  faiteà  la  commune  du  Puy  ;  qu'il  résulte 
que  la  dame  de  Volongat  n'a  été  aucunement  consultée  sur  le  mariage, 
ni  par  le  mari  ni  par  sa  fiib; — Attendu  que  le  principal  moyen  que  la 
dame  de  Volongat  a  fait  plaidera  l'appui  de  son  opposition  consiste  dans 
le  doute  qu'elle  s'est  formé  que  sa  fille  consente  librement  à  ce  mariage, 
et  que,  pour  pouvoir  s'assurer  de  la  volonlé  de  sadite  fille,  et  exprimer 
elle-même  son  vœu,  elle  désire  quo  sa  fille  se  rapproche  d'elle  :  par  cet 
moliis,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recovoir  proposée,  re- 
çoit l'opposition  de  madame  de  Volongat;  et,  avant  diro  droit  sur  icclte. 
ordonne  que  le  sieur  de  Volongat  procurera,  dans  la  domicile  habituel 
des  époux,  en  la  ville  du  Puy,  des  communications  entre  la  mère  et  sa 
fille,  pendant  le  délai  de  dix  jours,  pour  ensuite  être  définitivement  stac 
lue  sur  ladite  opposition.  »  —  Appel.  — Arrêt. 

La  coim  ; — Déterminée  par  les  motifs,  etc.,  conllraw. 

Du  50  juin  1817.-C.  de  Riom. 
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être  d'une  grande  inllaence  sur  la  détermination  &  prendre.  — 
V.  contra  H.  Demolombe,  n»*  38  et  39,  qui  pense  que  l'officier 
de  l'état  civil  doit  toujours  exiger  la  preuve  que  la  mère  a  été 
eonsitltée,  et  que,  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  encourrait  les  peines 
prononcées  par  les  art.  1S6  c.  nap.  et  193  c.  pén. 

••.  Mais  conunent  doit  être  constalé  le  refus  de  la  mëre?  On 
peut  induire  de  l'art.  73  o.  nap.  qu'il  doit  l'être  par  acte  authen- 
tique. MU.  Valette  sur  Proudbou,  t.  l,  p.  396,  note  b,  et  Demo- 
lombe,  t.  5,  n°  38,  pensent  qu'il  est  bien  de  lui  adresser  dans  ce 
cas  un  acte  respectueux. 

i  ••.  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  le  père  et  la 
mère  sont  vivants  tons  deux,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  la  mani- 
festation de  leur  volonté.  Mais  il  peut  n'en  être  point  ainsi  :  il 
peut  se  faire  que  l'un  ou  tous  deux  soient  morts  ou  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté.  Nous  examinerons  succes- 
sivement ces  deux  hypothèses.  —L'art.  149  s'occupe  de  la  pre- 
mière :  «  Si  l'un  des  deux,  dispose-t-il,  est  mort  on  dans^  l'im- 
possibilité de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre 
suffit.  »  Il  s'agit  de  savoir  maintenant  comment  doit  être  faite 
la  preuve  soit  du  décès,  soit  de  l'impossibilité  de  manifester  la 
volonté,  —  Le  décès  se  prouve  naturellement  pa^  la  production 
de  l'acte  de  l'état  civil.  Mais  il  peut  arriver  que  le  lieu  du  décès 
ne  soit  pas  connu.  Que  doit-on  faire  alors?  MM.  Aubry  et  Rau, 
sur  Zacbariœ,  t.  3,  p.  364,  note  23;  TazeiUe,  t.  l,n<>  l23;Du- 
ranton,  t.  i,  n*  88;  Harcadé,  sur  l'art.  150,  n*  3,  pensent  que, 
dans  oe  cas,  on  doit  appliquer  par  analogie  l'avis  du  conseil 
d'£tat  du  4  tberm.  an  13  (rapporté  tn/rà,  n*  135),  et  qu'ainsi  il 
suffit  que  le  survivant,  attestant  le  décès  de  son  coAJoint,  donne 
son  consentement  au  mariage.— M.  Demolombe  ne  partage  pas 
ce  sentiment,  qui  lui  parait  présenter  des  inconvénients  et  des 
dangers,  à  raison  de  l'hostilité  qui  existe  quelquefois  entre  le 
père  et  la  mère,  et  qui  se  manileste  dans  toute  sa  vivacité  sur- 
tout à  l'occasion  du  mariage  des  enfants.  D'ailleurs  le  texte  de 
l'avis  ne  se  prête  point  de  lui-même  à  cette  application.  Cet 
auteur  pense  qu'il  pourrait  seulement  y  avoir  lieu,  suivant  les 
cas,  de  considérer  comme  présumée  absente  la  mère,  ou  même  le 
père,  et  d'observer  les  formalités  alors  nécessaires,  et  il  loi  pa- 
raîtrait naturel  d'appliquer,  par  analogie,  l'art.  155,  et  de  pré- 
senter au  tribunal  un  acte  de  notoriété  dressé  conformément  à 
cet  article. 

lOi.  Quant  à  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  la  loi 
ne  dit  ni  qu'elles  en  doivent  être  les  causes,  ni  comment  elle  doit 
être  constatée.  C'est  donc  là'  une  question  de  fait  et  d'apprécia- 
tion dont  la  solution  appartient,  le  cas  éclicant,  aux  tribunaux. 
Voyons  quelles  règles  leur  sont  tracées  à  cet  égard  par  la  raison 
et  le  sens  commun.  — La  première  cause  d'impossibilité  qui  se 
présente  naturellement  à  la  pensée,  c'est  l'absence  do  l'un  des 
père  et  mcrc.  Mais  il  y  a  dans  l'absence  plusieurs  phases,  plu- 
sieurs périodes  distinctes.  —  Lorsqu'il  existe  un  jugement  de  dé- 
claration d'absence,  la  présomption  de  mort  devient  plus  domi- 
nante, puisque  le  testament  de  l'absent  est  ouvert,  et  que  ses 
héritiers  présomptifs  sont  envoyés  en  possession  provisoire  de 
ses  biens.  L'officier  de  l'état  civil  pourra  donc,  sur  représenta- 
tion de  l'expédition  de  ce  jugement,  célébrer  le  mariage  avec 
le  consentement  de  la  mère  (V.  conf.  Polhler,  Contr.  de  mar., 
n»  329  ;  MM.  Demolombe,  t.  3,  n»  41  ;  Allemand,  t.  1,  n»  229). 
M.  Demolombe  pense  que  le  jugement  qui  aurait  ordonné  l'en- 
quête produirait  le  même  elTet  que  celui  qui  déclare  l'absence. 

1  ••.  Mais  s'il  n'y  a  qu'une  présomption  d'absence,  comment 
Jusllfler  de  l'Impossibilité?  Polhler,  Coiit.  de  mar.,  n»  328,  nous 
dit  «que  l'élolgnenicnt  du  lieu  où  demeure  le  père  ou  la  mère, 
lorsque  ce  lieu  est  connu,  ne  dispense  pas  d'obtenir  leur  consen- 
tement; que  l'approbation  donnée  au  mariage  par  les  plus  pro- 
ches parents  convoqués  à  cet  eOet  devant  le  juge,  ne  supplée  pas 
à  ce  consentement.  C'est  ce  qui  a  cléjugé,  dit-il,  à  l'égard  du  ma- 
riage d'une  demoiselle  d'Orléans.  Le  mariage  de  cette  demoiselle 
avait  été  célébré  sans  le  consentement  do  sa  mère,  qui  demeurait  à 
Saint-Domingue.  Le  prévôt  d'Orléans  avait  homologué  l'avis  des 
parents,  qui  avalent  tous  approuvé  le  mariage,  et  avait  en  consé- 
quence permis  la  célébration.  Sur  l'appel  comme  d'abus  interjeté 
par  la  mère,  le  mariage  a  été  déclaré  nul  et  abusif.  Il  n'en  est 
pas  de  même,  ajoule-t-il  au  numéro  suivant,  lorsque  le  père  ou 
la  mère  du  mineur  sont  absents  de  longue  absence,  et  qu'où  no 


sait  pas  oii  ils  sont.  Le  mineur  ne  devant  pas,  en  «e  cas,  être 
tenu  à  l'impossible.  Il  peut,  information  faite  de  son  absence, 
être  dispensé  d'obtenir  son  consentement,  qui  doit  en  oe  cas  être 
suppléé  par  celui  du  tuteur  et  de  la  famille,  a  —  Denisart,  v*  Ab- 
sent, n°  25,  atteste  qu'à  Paris,  suivant  l'usage  du  Cfa&ielet,  quand 
la  femme  d'un  absent  trouvait  à  marier  convenablement  lenr  flUe 
mineure,  elle  y  était  autorisée  par  te  magistrat,,  qui  prenait  à 
cet  égard  l'avis  des  parents  paternels  et  maternels,  il  parle  ea 
outre  d'un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  28  mars  1 7S8,  qui 
ordonna  que,  suivant  l'avis  des  parents,  il  serait  procédé  au  ma. 
riage  d'une  flile  de  vingt  et  nn  ans,  dont  la  mère  était  morte  et 
le  père  absent  depnis  dix  ans.  —  Le  code  nap.  nous  laisse  à  cet 
égard  dans  la  plus  grande  incertitude  ;  on  tronve,  il  est  vrai,  à 
l'art.  155,  une  disposition  qui  porte  que,  dans  le  cas  oh  il  n'iy  a 
pas  encore  en  de  jugement  soit  pour  déclarer  l'absence,  soit  pour 
ordonner  l'enquête,  il  peut  y  être  suppléé  par  un.  acte  de  noto- 
riété contenant  la  déclaration  de  quatre  témoins,  appelés  d'office 
par  le  juge  de  paix.  Mais  cet  article  ne  statue  que  pour  le  cas  où 
il  doit  être  lait  un  acte  respectueux.  Or  II  ne  nous  parait  point 
qu'on  puisse  l'appliquer  au  cas  où  le  consentement  est  néces- 
saire. L'avis  du  conseil  d'Ëtat  du  4  tberm.  an  13,  que  nous 
avons  déjà  cité,  porte  que,  si,  par  suite  de  l'ignorance  oh  l'on 
est  du  dernier  domicile  des  père,  mère,  aïeuls  ou  aïeules,  on  est 
dans  l'impossibilité  de  produire  la  preuve  de  leur  absence,  il  peut 
être  procédé  k  la  célébration  du  mariage  des  majeurs,  sur  leur 
déclaration  à  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  do- 
micile de  leurs  ascendants  leur  sont  inconnus  ;  que  celte  décla- 
ralion  doit  être  certifiée  par  les  quatre  témoins  du  mariage,  qui 
doivent  affirmer  aussi  par  serment  qu'ils  sont  dans  la  même  igno- 
rance, et  enfin  qu'il  doit  être  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage 
desdites  déclarations.  MM.  Duranton,  t.  2,  n*  88,  et  Allemand, 
t.  1,  n*  229,  pensent  que  ces  dispositions  doivent  être  appliquées 
au  cas  qui  nous  occupe.  Hais  faisons  remarquer,  d'une  part,  que 
cet  avis  slatue  pour  le  cas  où  le  lieu  soit  du  décès,  soit  du  der- 
nier domicile  du  père,  mère  ou  autres  ascendants  est  inconnu, 
tandis  qu'il  s'agit  ici  du  cas  où  l'un  des  père  et  mère  seulement 
est  absent;  d'autre  part,  que  cet  avis  ne  dispose  que  relativement 
aux  majeurs,  et  que  même  il  ne  dit  pas  s'il  entend  parler  de  la 
majorilé  ordinaire  ou  de  la  majorité  spéciale  au  mariage,  et 
qu'ainsi  il  laisse  la  question  indécise  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
meurs.  Pour  nous,  nous  croyons,  avec  MM.  Demolombe,  t.  3, 
n°  41,  et  Marcadé,  sur  l'art.  149,  n<>  2,  que  la  question  doit  être 
résolue  plus  simplement,  et  qu'il  convient  de  laisser  de  côté  et 
l'art.  155  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  4  therm.  an  13,  qui  ont 
été  laits  pour  d'autres  cas.  Qu'exige  l'art.  149  pour  se  conlenlcr 
du  consentement  d'un  seul  des  père  et  mère?  Que  l'autre  soit  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté.  Or  l'impossibilité  existe 
aussi  b  ten  lorsqu'il  y  a  simplement  présomption  d'absence  que 
lorsqu'il  y  a  absence  déclarée.  Nous  croyons  donc  que,  dans  un 
cas  aussi  bien  que  dans  l'autre,  le  consentement  de  celui  qui  est 
présent  suffit.  Ainsi  le  jugement  qui  aura  déclaré  la  présomption 
d'absence,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  v*  Absence,  n**  5T 
et  suiv.,  suffira  pour  lalre  admettre  le  consentement  iiolé  de 
l'époux  présent. 

i  93.  S'il  n'y  avait  pas  présomption  d'absence,  mais  seule- 
ment éloignement  du  père  ou  de  la  mère,  et  même  séjour  dans  oa 
pays  étranger,  l'art.  149  ne  serait  plus  applicable;  car,  danscetle 
hypothèse.  Il  n'y  aurait  pas  Impossibilité  de  demander  et  d'obta» 
nir  le  consentement.  A  la  vérité,  il  pourrait  résulter  de  cet  élol- 
gnement  un  retard  préjudiciable;  mais,  d'un  autre  côté,  la  né- 
ccssilé  d'obtenir  le  consentement  pourrait  prévenir  un  mariage 
déraisonnable.  — V.  Conf.  Pothier,  Contr.  de  mar.,  n*  2S8  ;  Mer- 
lin, Rép.,  voEmpèchem.  au  mariage,  §  5  ;  M.  Demolombe,  t.  5, 
n«42;  V.  aussi  Cass.  10  avr.  iSfr,  afT.  Summaripa,  n*  494. 

104.  11  pourrait  arriver  cependant,  bien  que  l'existence  et 
le  lieu  du  séjour  actuel  dn  père  ou  de  la  mcrc  fussent  conmis , 
qu'il  fût  néanmoins  impossil)lc,  en  fait,  do  demander  son  consent 
Icmeiit,  soit  que  les  communications  avec  ce  lieu  do  séjour  fassent 
inlcrronipiics  par  la  guerre  ou  autrcmcnl,  soitquerimpossibililé 
provint  de  toute  autre  cause.  H.  Demolombe, /oc.  cit.,  pense  qu'il 
appartiendrait  au  magistrat  d'apprécier  les  circonstances,  la  du- 
rée plus  ou  moins  probable  de  cette  impossibililé,  la  nécessité 
plus  ou  moins  urgente  de  la  célébration  du  nuriaec^  ci  d  auiori* 
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ser,  s'a  f  Mtit  lien,  cette  célébration,  même  avec  le  senl  conseo- 
temeat  de  l'ascendant  présoil.  Il  n'y  a  là,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  qu'une  question  de  fait  dont  l'appréciatioq  appartient 
sooverainemenl  aux  tribonaax. 

10&.  Dans  l'iiypotlièse  dont  il  vient  d'Atre  traité,  c'est^^re 
dans  le  cas  d'absence  du  père  ou  de  la  mère,  l'impossibilité  de 
manlfesler  «a  volonté  est  matérielle;  mais  il  est  dea  cas  où  elle 
est  purement  morale  on  légale,  ainsi  qoe  nous  allons  le  voir.  — 
Et  d'abord  il  est  bien  certain  qoe  celui  qui  a  été  interdit  pour 
cause  de  démence,  iml>éclilité  ou  fureur,  se  trouve  dans  l'impos» 
sfbillté  à  la  fois  morale  et  légale  de  manifester  sa  volonté.  Il  snf- 
flrail  donc  de  produire,  avec  le  consentement  de  l'un,  le  jugement 
qui  prononce  l'interdiction  de  l'autre.  Cela  n'est  pas  et  ne  pent 
pas  être  contesté.  —  Dans  le  cas  même  tk  l'interdiction  -n'a  pas 
été  jadieialrement  prononcée,  noas  pensons,  avee  MM.  Aubry 
tt  ftan  sur  zâchariœ,  t.  8,  page  365,  note  38 ,  et  Demolofflbe, 
I.  3,  n°  43,  que  le  certificat  constatant  l'admission  do  père  onde 
la  mère  dans  une  maison  d'aliénés,  conformément  à  la  loi  du  so 
juin  1S38,  produirait  le  même  effet  qu'un  jngemenl  d'interdiction 
et  en  tiendrait  lieu.  —  Mais  supposons  que  l'ascendant,  bien  que 
se  trouvant  en  état  de  démence,  d'imbécillité  ou  de  fureur,  n'ait 
pas  été  interdit,  l'impossibilité  oîi  il  est  de  manifester  sa  volonté 
n'est  pas  régulièrement  constatée  :  que  doit-on  faire  alors?  M.  Va- 
leille  (Tr.  du  mar.,  p.  164),  qui  pose  cette  question,  la  résout 
en  disant  que  a  s'il  y  avait  urgence  pour  le  mariage,  comme  l'in» 
siraction  et  le  jugement  de  l'interdiction  pourraient  emporter 
beaucoup  de  temps,  les  tribunaux,  sur  l'avis  du  conseil  de  iar 
mille,  pourraient  déjà,  sans  renvoyer  à  l'interdiction,  dispenser 
du  consentement  de  l'ascendant  reconnu  incapable  de  manifosler 
une  volonté.  »  —  Nous  doutons  que  les  tribunaux  suivent  ce 
conseil;  oà  est  le  texte  qui  leur  donne  la  faculté  de  dispenser  du 
consentement  paternel?  Il  n'en  existe  pas.  Les  plus  grands  in* 
convénients  seraient  d'ailleurs  la  suite  d'une  pareille  décision } 
bien  plus,  il  en  résulterait  souvent  une  violation  de  la  loi.  La  fa- 
mille, ayant  obtenu  tout  ce  qu'elle  désirait,  cesserait  de  ponrsni* 
Tre  l'interdiction,  et  il  existerait  un  mariage  contracté  sans  le 
consentement  e;iigé  par  l'art.  148;  d'ailleurs  l'impossibilité  doit 
itre  actuelle,  et  elle  n'existe  léffUement  que  par  le  Jugement 
d'interdiction. 

Noos  pensons  donc  qu'il  faut  nécessairement  recourir,  soit  à 
rinlerdiction,  soit  au  placement  dans  une  maison  d'aliénés,  afin 
d'obtenir  par  là  la  preuve  de  l'impossibilité  qu'on  allègue.  Tel  esl 
aussi  le  sentiment  de  MM.  Delvinconrt,  t.  i,  note  l  sur  la  p.  S9  ; 
Toallier,t.  1,  n*  848;  Duranton,  t.  3,n*  85.— MM.  Demolombe, 
I.  3,  B*  48,  «t  Allemand,  t.  i,  n»  329,  sont  d'avis  contraire.  Se- 
lon ces  denxaaleurs,  l'interdiction,  à  raison  de  son  état  fâcheux, 
répagne  souvent  aux  familles;  il  est  possible,  d'ailleurs,  que  la 
démence  n'ait  par  sa  nature  aucun  caractère  dangereux  pour 
l'ordre  public  ou  pour  celui  qui  en  est  atteint;  enfin,  la  nécessité 
de  faire  prononcer  l'interdiction  entraînerait  peut-être  la  rupture 
du  mariage,  lia  pensent  dono  qu'on  peut,  dans  celte  hypothèse, 
s'adresser  an  tribunal,  qui  peut,  sans  prononcer  l'interdiction, 
ordonner  qu'il  soit  passé  outre  à  la  célébration  avec  le  seul  con- 
sentement de  l'autre  ascendant.  Ce  tribunal  s'éclairerait  sur  l'é- 
tat mental  de  l'ascendant,  soit  par  un  acte  de  notoriété,  soit  par 
■n  avis  du  conseil  de  famille,  soit  par  la  comparution  person- 
aelle,  suivant  que  les  circonstances  rendraient  tel  ou  tel  de  ces 
«iodes  plus  efOcace  ou  plus  convenable.  —  Décidé,  en  ce  sens, 
4ae,pour  qu'un  ascendant  soit  répnté  être  dans  l'Impossibilité 
d»  manifester  sa  volonté  sur  le  mariage  de  son  enfant  mineur,  il 
M'est  pas  nécessaire  que  son  interdiction  ait  été  prononcée  ou 

(1)  (Chaigneaa-Deifrancs  C.  DesgoilMrtiirM.)  —  La  coca;  —  At- 
Uaia  que  la  loi,  en  soumettant  le  mariage  des  mineurs  au  consente- 
nenl  de  lenrs  pères,  mères  et  aïeux,  a  eu  «ssentieliement  pour  objet  de 
Içs  protéger  contre  leur  laibieste ,  lear  inexpérience  et  l'égarement  de 
jcM»  passions;  —  Que  ce  droit,  pour  les  ascendants,  de  consentir  ou 
M  s'opposer  au  mariage  de  leurs  enfants  mineurs,  n'est  point,  pour  les 
premiers,  un  prÎTilégc  de  la  nature  de  leurs  antres  droits  personnels , 
«al  ils  ne  peuvent  être  privés  que  par  i'inlonliction  ;  que  ce  droit  par- 
ticulier, puisé  d'ailleurs  dans  In  nature,  est  tout  à  fait  dans  l'inlérildos 
mineurs;  —  Attendu  que  l'an.  160  c.  civ.  qui,  en  prévoyant  que  les 
»-<eiidanls  se  trouveront  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté 
>0r  le  fluiiagc  do  leurs  enfants  mineurs,  di;j>osoot  que  les  enfants  mi- 


même  provoquée  $  Il  suffit  qu'il  paraisse  ani  Juges  ne  pas  Jouir 
d'asseï  de  raison  pour  exprima- cette  volonté  (Poitiers,  il  mar^ 

i8S0)(l). 

!••.  Une  antre  impossibilité  est  eelle  qui  résulte  de  cer- 
taines oondamnations  Judiciaires.  Ainsi,  si  le  père  on  la  mère  a 
été  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion,  il  se 
trouve,  pendant  la  durée  de  la  peine,  dans  l'Impossibilité  de  ma< 
nifester  sa  volonté  et  de  donner  au  mariage  de  son  enfant- un 
oonsentement  valable;  car,  aux  termes  de  l'art.  29  c.  pén.,  il 
est  sous  le  poids  d'une  interdiction  légale.  —  A  plus  fOrte  rai- 
son, s'il  est  mort  civilement  (par  exemple,  s'il  a  été  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  on  à  la'déportatlon),  ne  peut-il 
donner  un  consentement  avoué  par  la  loi?  —  Le  condamné  par 
uontumaee,  dit  M.  Touilier,  I.  l,  n*  488,  s'il  est  encore  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  n'est  pas  mort  civilement;  il  faut  donc  obte- 
nir son  oonsenteBcnt  ou  constater  son  absence  dans  la  forme 
presia-ile  par  l'art.  158  t  Pothier,  Contrat  de  mar.,  n*  3Si,  est 
d'un  avis  contraire;  Il  l'appuie  sur  la  loi  12,  §  15,  ff.,  D»eapt. 
et  pottlim.  r«v.,  d'après  laquelle  on  validait  le  mariage  qu  un 
flls  de  famille  avait  centraeté  sans  le  consentement  de  son  père 
pendant  que  celui-ci  était  captif,  quoique  depuis  il  eût,  par  son 
retour,  recouvré  tousses  droits,  et  fût  réputé  ne  les  avoir  Jamais 
perdus  ;  c'est  cette  dernière  doctrine  que  nous  pensons  devoir 
encore  être  suivie.  En  effet,  anx  termes  des  art.  28  e.  nap.  et 
465  c.  Inst.  orim.,  le  condamné  par  contumace  est  privé  de 
l'exercice  des  droits  civils.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Du- 
ranton, t.  3,  n*  81;  YazeiUe,  t.  l,  n*  125;  Demolombe,  t.  S, 
n*  44;  Allemand,  n»  328. 

flSV.  Que  dolUil  arriver  lorsque  le  père  a  été  condamné  ad 
bannissement?  M.  Duranton  pense,  t.  s,  p.  64,  n*  82,  qu'il 
pourrait  donner  son  consentement  par  un  procureur  fondé,  que 
toutefois  l'enbnt  ne  doit  pas  être  réduit  à  l'obligation  de  le  pro- 
duire; que  celui  de  la  mère  ou  des  ascendants  lui  suffira;  mais 
M.  Duranton  avait  commencé  par  convenir,  et  ce  point  est  in- 
contestable, que  la  loi  ne  prononçait  contre  le  banni  ni  mort  ci- 
vile, ni  aucune  sorte  d'Interdiction;  il  nous  parait  donc  que  le 
fait  de  sa  non-présence  ne  suffit  pas  pour  lui  ravir  les  droits  que 
la  nature  et  le  code  lui  ont  donnés.  Ce  n'est  donc  qu'autant 
qu'on  n'a  pas  eu  de  ses  nouvelles,  que  le  lien  de  sa  retraite  est 
inconnu,  et  qu'enfin  on  doit  le  considérer  comme  absent,  que 
ses  enfants  peuvent  se  dispenser  de  représenter  son  consente- 
ment. C'est  aussi  l'avis  de  M.  Vazellle,  Traité  du  mariage,  1. 1, 
n°  125.  —  V.  également  M.  Demolombe,  t.  3,  n*  44. 

i*8.  Il  résulte  de  l'art.  149  que,  si  l'un  des  père  ou  mèr« 
est  mort,  le  consentement  de  l'autre  suffit.  Mais  en  est-il  ainsi 
dans  le  cas  où  cet  autre,  que  oe  soit  ie  père  ou  la  mère,  est  re* 
marié?  Tel  n'est  pas  l'avis  de  H.  Delvlnoonrt  :  «  Si  la  mère, 
dit-il,  t.  1,  note  3  de  la  p.  59  ,  n'a  pas  été  maintenue  dans  la 
tntelle ,  Je  regarde  comme  contraire  à  tons  les  principes  que 
son  avis  puisse  l'emporter  sur  celui  de  la  famille.  La  preuve 
en  est  dans  l'art.  1398;  ne  peut-on  pas  dire  d'ailleurs  qu'étant 
soumise  au  pouvoir  marital,  elle  peut  être  regardée  comme  étant 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  propre  volonté?  Il  est  vrai 
que  cette  dernière  raison  s'appliquerait  également  h  la  mère  ma- 
riée et  maintenue  dans  la  tutelle.  Aussi  ne  verrais-je  aucune  dif- 
ficulté à  regarder  ie  consentement  de  la  mère  comme  pouvant 
être  Insuffisant,  quoiqu'elle  ait  été  maintenue  dans  la  tutelle,  et 

que,  par  suite,  son  mari  ait  été  nommé  cotuteur Je  n'hésite 

donc  pas  à  penser  que  si  le  mariage  était  lue  fois  célébré  avec 
le  consentement  de  la  mère  remariée,  il  serait  difficile  de  l'atta- 
quer pour  raison  d'insuffisance  de  consentement,  mais  que  s'il 

Murs  ne  pourront  le  contracter  sans  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
mille, ne  dit  pas  que  cette  impossibilité  ne  nourra  résulter  que  de  l'in- 
terdiction;—Attendu  que  cette  impossibilité,  qui  peut  n'être  que  tem- 
poraire, est  un  fait  palpable  et  qui  tombe  dans  les  régies  ordinaires  de 
l'appréciation  des  faits  ;  que  le  tribunal  dont  est  appel  a  donc  pu  prendre 
les  mesures  convenables,  par  ses  jugements  des  85  octobre  et  10  no- 
vembre derniers,  sans  qu'une  demande  préalable  en  interdiction  fût  né- 
cessaire, pour  s  assurer  si  Cbaigneau-Desfrancs  jouissait  d'assci  de  rai- 
son pour  exprimer  sa  volonté  sur  le  mariage  de  sa  flilc; —  Par  ces 
motifs,  meta  néant  l'appel  inlerjelé  par  Cbaigneau-Desfrancs;  —  Or- 
donne que  les  jugements  dont  est  appel  sortiront  leur  plein  et  entier  effcU 
Du  11  mars  1830.-C.  de  Poitiers,  1"  cb.-M.  Dcscordcs,  pr. 
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n'était  pas  encore  célébré  et  qu'il  y  eAt  opposition  de  la  part  de 
la  famille,  les  Jnges  poarraient  y  avoir  tel  égard  qne  de  raison; 
et  ce  qui  me  conOrme  dans  cette  opinion,  c'est  qu'on  avait  pro- 
posé au  conseil  d'Ëtat  d'ajouter  qu'en  cas  de  mort  du  père  ou  de 
ia  mère,  le  consentement  du  survivant  suffirait  quand  même  il 
aurait  contracté  un  second  mariage.  »  Ces  raisonnements  sont 
spécieux,  nous  allons  t&cher  de  les  combattre  :  d'abord  l'art. 
149  est  général,  et  il  est  impossible  de  trouver  une  exception 
dans  le  1 398*.  En  eCTet,  on  ne  doit  pas  argumenter  de  l'étendue 
des  pouvoirs  relativement  aux  biens,  à  l'étendue  de  la  puissance 
relativement  au  mariage  :  ce  sont  des  objets  distincts  par  leur 
nature  et  leur  eCTet.  S'il  en  était  autrement,  non-seulement  le 
consentement  de  la  mère  remariée  et  maintenue  dans  la  tutelle, 
mais  encore  celui  du  père  tuteur  pourrait  être  combattu  par  des 
collatéraux  :  car  un  tuteur  ne  peut  autoriser  un  mineur  à  donner 
sue  partie  de  ses  biens,  puisqu'il  a  besoin  lutHOBéme  d'une  auto- 
risation du  conseil  de  limille  pour  intenter  une  action  immobi- 
lière, y  acquiescer,  etc.;  il  faudrait  donc,  pour  être  conséquent, 
dire  que  le  consentement  du  père  est  insuffisant  pour  le  mariage  : 
il  le  faudrait  bien  lorsque  le  père  veuf  n'a  pas,  à  cause  de  ses 
inflrmilés,  conservé  la  tutelle,  car  il  ne  peut  pas  non  plus  auto- 
riser l'aliénation  de  l'objet  le  plus  modique  appartenant  à  son 
fils.  Il  est  vrai  que  l'art.  149  avait  été  ainsi  présenté  au  conseil 
d'État  :  a  Si  l'un  des  deux  est  mort  ou  qu'il  soit  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit, 
encore  qu'il  ait  contracté  un  second  mariage  ;  »  et  que  cette  der- 
nière disposition  ne  se  trouve  plus  dans  le  code  ;  mais  voici  par 
quel  motif  :  on  lit  dans  les  procès-verbaux  du  conseil  d'État  ; 
«  M.  Defermon  demande  que  la  disposilion  ne  soit  pas  étendue 
•n  père  ou  à  la  mère  qui  a  contracté  un  second  mariage.  H.  Real 
dit  qu'en  tbèse  générale,  un  père  qui  contracte  un  second  ma- 
riage ne  doit  perdre  aucun  des  droits  que  la  nature  et  la  loi  lui 
donnent  sur  ses  enfants  ;  que  s'il  peut  y  avoir  des  circonstances 
oh  celte  règle  doive  flécbir,  le  juge  en  décidera;  mais  qu'il  y  au- 
rait de  l'inconvénient  à  ne  pas  présenter  la  règle  tlans  tonte  sa 
pureté  ;  qu'au  reste,  il  croît  que  cette  disposition  pourrait  être 
relrancbéie  comme  répétant  inutilement  une  disposition  que  la 
règle  générale  énonce  formellement.  —  H.  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angely)  ajoute  que  si  l'on  ne  laisse  au  père  qui  s'est  re- 
marié tous  les  droits  qu'il  tient  de  la  nature,  on  sera  fort  embar- 
rassé de  régler  dans  le  même  cas  les  effets  de  la  puissance 
paternelle.  Le  consul  Cambacérès  dit  que  toutes  ces  questions 

(1)  Etpict  ■•  —  (Saux  C.  Clochard.]  —  15  sept.  181S,  la  demoiselle 
Clochard,  majeure  de  vingt  et  un  ans,  ipouse  Saux.  —  L'acte  do  célé- 
bration ne  constate  ni  le  consentement  des  père  et  mère  de  la  future  à 
la  célébration,  ni  qu'il  leur  ait  été  fait  des  actes  respectueux. — Lo  ma~ 
nage  ne  parait  pas  non  plus  avoir  été  suivi  de  cohabitation. — En  tSlK, 
ceux-ci  en  demandent  la  nullité,  prétendant  qu'ils  ne  l'ont  connu  qu'à 
cette  époque.  —  SI  août  1816,  le  tribunal  de  Salnt-Gaudens  prononce 
cette  nollilé.—  Appel  par  Saux.  —  Il  soutient  :  1»  que  le  consentement 
des  père  et  mère  résalle  de  leur  inlerrenlioa  au  contrat  de  mariage; 
V  qn'ea  tout  cas,  le  défaut  de  consentement  ne  saurait  annuler  le  ma- 
riage, atteada  que  la  future  était  majeure  de  vingt  et  un  ans.  —  Arrêt. 

La  coim;— Attendu,  en  droit, que  le  consentement  est  la  base  de 
tons  les  contrats;  qu'en  matière  de  mariage,  la  loi  exige  non-seulement 
celui  des  parties  eonlractaotes,  mais  encore  le  consentement  de  leurs  pères 
•t  mères;  que  cette  formalité  est  substantielle,  et  qoe  son  omission  entraîne 
la  peine  do  nullité;  —  Attendu  que  les  motifs  d'une  telle  disposilion, 
puisés  principalement  dans  l'bonoéteté  publique,  dans  l'amour  présumé 
des  parents,  et  dans  le  respect  que  les  enfants  leur  doivent,  s'appliquent 
aussi  bien  aux  majeurs  de  vingt  et  un  ans  pour  les  filles,  et  de  vingt-cinq 
ans  pour  les  fils,  qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  cet  ige;  —  Que  l'art. 
151  c.  civ.,en  prescrivant  des  actes  respectueux,  s'est  exprimé  en  ter- 
mes impératifs  ;  que  son  injonction  équivaut  à  une  prohibition  expresse 
do  passer,  en  pareil  cas^  au  mariage  sans  actes  respectueux  ;  qu'a  la 
vérité  cet  article,  au  heu  d'emplojrer,  comme  l'avait  fait  l'art.  liS 
même  code,  le  mot  eonjmtenimt,  a  dit  que  les  enfants  sont  tenus  de  de- 
mander conseil;  mais  que  le  sens  de  ce  dernier  terme  ne  saurait  être 
différent  de  celui  du  premier,  puisque  les  art.  ISS  et  15S  relalirs  &  la 
même  formalité  se  sont  servis  de  ce  mot  conuntemtnt;  —  Attendu,  au 
surplus,  que,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'actes  respectueux  signiGéj,rart.76 
commande  à  l'oOlcier  de  l'état  civil  d'énoncer  le  consentement  des  pères 
<t  mères  :  d'ob  il  suit  qu'à  défaut  d'actes  respectueux,  ce  ronsenicmeni 
•st  évidemment  nécessaire  aux  majeurs  comme  aux  mineurs  ;  que  son 
énoDcialion  est  prescrite  pour  la  régularité  de  l'acte  de  célébration,  et 
(uo  l'art  18S  est  également  applicàlilo  4  ceu-l&  comme  à  ceux-ci;  — 


sont  naturellement  sobordonnées  aux  dispositions  qu'on  adoptera 
snr  le  divorce.  —L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  de- 
mandé »  (V.  H.  Locré,  Esprit  code  clv.,  t.  8,  p.  70  et  71,  et 
Législat.  clv.,  etc.,  t.  4,  p.  313,  3S8  et  329).  La  loi  sur  le  di- 
vorce garde  sur  ce  point  le  plus  grand  silence  ;  reste  donc  en- 
tière la  disposition  de  l'art.  149  dans  toute  sa  généralité;  reste 
encore  ce  point  reconnu  au  conseil  d'Ëtat,  qn'U  faut  laisser  an 
père  remarié  tous  les  droits  qu'il  tient  de  la  nature  ;  d'ailleurs 
sur  quel  texte  serait  fondée  l'opposition  des  collatéraux?  Elle 
n'est  recevable  qu'à  défaut  d'aucun  ascendant  (art.  160  et  174); 
enfin,  si  le  flls  de  famille  est  majeur.  Ils  ne  pourront  évidemment 
pas  réclamer  contre  son  mariage.  Le  consentement  de  la  mère 
sera  cependant  indispensable,  et  puisqu'elle  a  le  pouvoir  d'em- 
pêcher,* à  plus  forte  raison  doit-elle  avoir  celui  d'autoriser.  Tel 
est  aussi  l'avis  de  M.  Duranton,  t.  2,  n<>  90  ;  Favard,  Rép.,  v^ 
Mariage,  p.  461  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1 49,  n*  4  ;  Demolombe,  t.  ô, 
n*  45.  Ce  dernier  auteur,  toutefois,  pense  que  la  sagesse,  la  pré- 
voyance exigeaient  quelques  garanties  dans  ce  cas,  siu-tont  si  h 
mère  remariée  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle;  on  aurait  pu 
désirer  que  le  conseil  de  famille  fût  chargé  d'éprouver  ce  con- 
sentement, comme  dans  le  cas  de  l'art.  400.  Quoi  qu'il  en  soit, 
aioute-t-il,  le  code  civil  ne  l'a  point  exigé. 

f  ••.  Lorsque  le  père  et  la  mère ,  on  les  ascendants  dont  te 
consentement  est  néràssalre,  assistent  à  la  célébration  dn  ma- 
riage, H  n'est  pas  besoin  que  leur  consentement  soit  constaté  par 
un  acte  particulier  :  ils  le  donnent  alors  de  vive  voix  ;  mais  lors- 
qu'ils n'y  assistent  pas,  leur  consentement  doit  être  donné  dans 
la  forme  authentique.  Cela  résulte  de  l'art.  73  c.  nap.  Ainsi  nn 
acte  sons  sebg  privé  ne  suffirait  pas  et  devrait  être  refbsé  par 
l'officier  de  l'état  civil  (V.  Conf.  M.  Demolombe,  t.  3,  n*  ss).  — 
Il  a  été  jugé  que  la  présence  des  père  et  mère  aux  conventions 
matrimoniales  (Je  leur  enfant  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par 
l'art.  148  c.  nap.,  et  la  constitution  d'une  dot  de  leur  part,  ne 
sauraient  être  considérées  comme  tm  consentement  sofflûntponr 
autoriser  la  célébration  du  mariage  (Toulouse,  29  juill.  1 828)(l). 
«  Je  ne  voudrais  pas ,  dit  à  propos  de  cet  arrêt  M.  Demolombe 
(t.  3,  n'  52),  ériger  cette  décision  en  principe,  et  j'aime  mieux 
me  borner  à  dire  qne  ce  sera  là  une  question  de  fait.  » 

i  1  •.  Le  consentement  des  parents  doit  être  spécial  pour  on 
mariage  déterminé  et  avec  une  personne  désignée.  Cette  condi- 
tion est  dans  l'esprit  de  nos  lois  :  elles  ont  voulu  donner  aoi 
enfants  un  guide  prudent  pour  l'acte  lerplus  important  de  la  vie. 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'y  a  point  en  d'actes  retpeetneu  sigaiflés  de  I* 
part  de  Simone  Clochard  à  ses  père  et  mère;  que  le  consMiteiMDt  4* 
ces  derniers  n'est  point  énoncé  dans  l'acte  de  célébration  dont  s'agit;— 
Que  le  contrat  dont  le  sieur  Saux  excipe ,  et  qui  précéda  cet  acte,  ren- 
ferme seulement  lé  consentement  des  époux  Clochard  aux  eonventioas 
matrimoniales;  nais  que  ce  consentement  est  insuBisant  pour  le  ma- 
riage, auquel  il  ne  saurait  s'appliquer;  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  par 
tontes  les  parties,  que  les  parents  de  Simone  Clochard  ne  tardèrent  pas 
à  se  repentir  d'avoir  conconru  aa  contrat  de  constitution  dotale,  et  ne 
voulurent,  dès  lors,  lui  donner  aucune  suite;  —  Allenda  encore  qi'cs 
1813,  époque  du  prétendu  mariage,  l'appelant,  Agé  de  vingt-deux  ans 
environ,  était  menacé  de  se  voir  compris  dans  les  nombreuses  levées 
d'hommes  ordonnées  parle  gouvernement  alors  existant;  et  que  le  désir 
do  se  soustraire  an  service  militaire  a  fort  bien  pu  le  porter  à  employer, 
à  l'exemple  de  tant  d'autres,  le  moyen  efficace  d'un  mariage  apparent; 
—Que  le  mariage  fut  célébré  dans  une  commune  autre  que  celle  où  les 
parents  de  Simone  Clochard  avaient  leur  domicile,  et  sans  l'assistance 
ni  le  consentement  des  père  et  mère  du  sieur  Saux;  —  Qne  ledit  Saox  a 
observé  un  silence  absolu  pendant  deux  ans;  qu'il  ne  le  ronpil  qa» 
pour  demander  k  son  beau-père  la  portion  do  la  dot  venue  à  édieanee, 
sans  énoncer  le  moindre  désir  de  cohabiter  avec  Simone  Clochard,  m 
de  ratifier  an  pied  des  saints  autels  l'union  civile  qu'il  avait  coalractée 
avec  elle  ;  que  Saux  a  laissé  passer  huit  ans  sans  relever  appel  da  ji- 
gement  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  civil  de  Saint-Gaudeas  ;  et  qn'rit: 
fin  quinie  années  entières  se  sont  écoulées  depuis  le  prétendu  mariage 
jusqu'à  ce  jour,  sans  bénédiction  nuptiale  et  sans  cohabitation;  — Qoe 
toutes  ces  circonstances,  ainsi  que  plusieurs  autres  résultant  particuliè- 
rement du  procès,  établissent  que  le  consentement  des  parties  contrac- 
tantes elles-mémej,  au  moment  de  l'acte  dont  il  s'agit,  ne  fut  pas  sé- 
rieux, et  que  cet  acte  fut  entaché  de  simulation; — P<ir  ces  motiis.aprci 
en  avoir  délibéré,  démet  le  sieur  Sanx,  partie  de  P.  Gasc,  de  soi 
appel,  etc. 

Du  S9  juill,  18S8.-C.  de  Tonloase,  1^  ch.-M.  d'Aldétaier.  pr. 
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On  peut  dire,  à  la  vérité,  que,  plein  de  confiance  dans  la  sagesse 
de  son  fils  qui  va  an  loin  cbercber  nn  établissement,  prévoyant 
d'ailienrs  qne  des  événements  de  force  majeore  apporteraient  à 
on  mariage  avantageux  des  obstacles  indéfinis,  on  père  doit  avoir 
le  droit  de  donner  un  consentement  anticipé  ;  mais  n'est-ce  pas 
ponr  ain:ii  dire  renoncer  à  la  puissance  paternelle?  Or,  anx  ter- 
mes de  l'art.  1388,  il  est  défendu  de  déroger,  même  par  contrat 
de  mariage,  anx  droits  résultant  de  cette  puissance;  il  ne  peut 
donc  pas  être  permis  d'en  abdiquer  une  portion  avant  le  terme 
marqué  par  la  loi.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Duranton,  t.  2, 
n*  3t;  Vaxeiile,  t.  l,  n«  116;  Demolombe,  t.  3,  n«  53;  V.  tou- 
tefois. Contra,  MM.  Aubry  et  Ran,  sur  Zacharie,  t.  3,  p.  298, 
note  5.  —  H.  Cofn-Dellsle  (sur  l'art.  73,  n*  *)  prâse  qne  le  con- 
sentement doit  ordinairement  désigner  la  personne  que  l'enfant 
veut  époDser;  mais  il  ajoute  que  cependant  la  loi,  par  son  silence 
snr  ce  point,  s'en  est  rapportée  à  la  prudence  de  l'officier  de  l'é- 
tat civil  ponr  apprécier  si  celte  désignation  n'avait  pas  été  possible, 
fil.  Nous  pensons,  avec  M.  Demolombe  (lôc.  cit.),  que  si, 
dans  l'acte  constatant  le  consentement  du  père,  le  nom  du  futur 
époux  paraissait  avoir  été  ajouté  après  coup,  l'officier  de  l'état 
civil  serait  fondé  à  refuser  cet  acte  et  à  exiger,  ponr  célébrer  le 
mariage,  une  constatation  plus  régulière  du  consentement.  M.  Dn- 
ranton  (t.  2,  n'  9i),  toulefois,  est  d'un  avis  contraire,  et  il  ajoute 
que  si  le  mariage  était  célébré  sur  un  tel  acte,  il  ne  serait  guère 
possible  d'en  demander  la  nullité.  Mais  c'est  là,  ce  nous  semble, 
une  inconséquence  manifeste  :  du  moment  où  l'on  reconnaît, 
comme  M.  Duranton,  que  le  consentement  qui  ne  désigne  pas  le 
futur  époux  n'est  pas ,  à  proprement  parler,  un  consentement  et 
ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  les  propositions  que  H.  Duran- 
ton conteste  en  découlent  comme  des  conséquences  toutes  na- 
turelles. Si  le  père  ne  peut  pas  donner  à  son  fils  nn  consente- 
ment en  blanc,  à  plus  forte  raison  ne  pourrait-il  pas  donner  à  un 
tiers  l'autorisation  indéfinie  de  consentir  au  mariage  que  son  fils 
voudrait  contracter.  La  loi  34,  S'.,  be  ritu  nuptiarum.  disait  avec 
raison  :  GeneraU  mandata  qucerendi  mariti  /Utœfamilias  non 
fieri  nuflias,  rationis  est.  lUtque  personam  ejus  patri  demons- 
trari  qui  matrimonio  consemerit ,  u(  nuptùB  contro^rfntur, 
necetse  est.  Cette  loi  vient  encçre  à  l'appui  de  ce  que  nous  avons 
dit  au  numéro  précédent  (Conf.  H.  Demolombe,  t.  3,  n»  54). 

•  19.  Lorsque  le  père  a  donné  son  consentement,  nul  doute  qu'il 
puisse  le  révoquer  jusqu'à  la  célébration  du  mariage;  car  c'est 
au  moment  de  cette  célébration  qu'il  est  réputé  consentir.  Pour 
révoquer  son  consentement,  il  se  fera  donc  remettre  l'acte  qui  le 
constate,  ou  formera  opposition. 

IIS.  S'il  vientà  mourir  ou  à  être  interdit  avant  la  célébra- 
tion, le  consentement  de  la  mère,  ou  de  ceux  que  la  loi  appelle  à 
défaut  de  père  et  de  mère,  ne  devra-l-il  pas  être  exigé?  M.  Del- 
vincourt  (t.  1,  p.  55,  note  *)  se  prononce  pour  la  négative;  mais 

(1)  i  tbenn.  ao  13  (25  juill.  1805).  —  Avis  du  eonaeil  d'État  sar  les 
tonnâlités  relatives  au  mariage. 

Le  cooseil  d'KUit,  auquel  sa  majesté  a  reoToyé  un  rapport  do  grand- 
jage,  miaistre  de  la  justice,  snr  les  diCBcultés  que  reneoolrent  beaucoup 
4e  mariages  daas  l'application  de  divers  articles  du  code  civil  ;  —  Après 
avoir  oui  le  rapport  de  la  section  de  législation  :  —  Considérant  que  les 
dilEcoltés  naissent  de  ce  que  les  officiers  de  l'état  civil  ne  discernent  pas 
axes  soigneosemenl  les  divers  cas  que  la  loi  a  voulu  régler,  de  ceux 
^'eliea  laissés  à  la  disposition  des  principes  généraux  et  du  droit  com- 
■no  ;  —  Qne,  quoique  l'acte  de  naissance  des  futurs  mariés  soit  néces- 
•aire,  il  est  pourtant  permis  de  le  remplacer  par  les  formalités  mention- 
nées dans  rait.~71  ;  nais  que  ces  formalités,  prescrites  lorsqu'il  s'agit 
de  suppléer  au  titre  constilulil  de  l'état  des  personnes,  ne  peuvent  être 
exigées  en  remplacement  d'actes  moins  essentiels  ;  qu'il  ne  faut  donc 
pis,  pour  remplacer  l'acte  de  décès  des  père  et  mère  ou  ascendants,  un 
.acte  de  notoriété  contenant  la  déclaration  de  sept  témoins,  et  homologué 
pat  le  tribunal  ;  —  Que  le  supplément  naturel  de  l'acte  de  décès  des  père 
et  mère  est  dans  la  présence  des  aïeul  et  aïeule,  et  dans  l'attestation 
qu'on  peut  leur  demander  de  ce  décès;  —  Que  si,  par  l'ignorance  du  lieu 
ob  sont  décèdes  les  père  et  mère  et  ascendants,  on  ne  peut  produire  leur 
acte  de  décès;  que  si,  comme  cela  artive  souvent  dans  les  classes  pau- 
vres, par  l'ignorance  du  dernier  domicile,  on  ne  peut  recourir  a  l'acte  de 
Botoriété  prescrit  par  l'art.  155,  et  destiné  k  constater  l'absence  d'un 
domicile  connu,  dans  ce  cas  la  raison  suggère  de  se  contenter  de  la  dé- 
«laration  des  témoins;  que  déji,  dans  beaucoup  d'occasions  semblables, 
les  officiers  de  l'étal  civil  de  Paris  ont  procédé  aux  mariages,  sur  des 
«ctu  de  notoriélé  passés  ou  devant  notaires  ou  devant  les  juges  de  paix, 
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nous  eroyons  qne  c'est  l  tort.  En  eOIst,  eonu&e  nont  l'avons  déjà 
dit,  le  consentement  de  l'ascendant  est  requis  au  moment  même 
delà  célébration  ;  à  sa  mort,  la  puissance  paternelle  cesse  :  elle  passe 
ou  à  la  mère,  ou  anx  aïeuls,  ou  au  conseil  de  famille.  11  n'est  au 
pouvoir  de  personne  de  les  en  dépouiller.  0  peut  se  faire  d'ail- 
leurs qne,  depuis  le  décès  on  l'interdiction,  des  choses  aient  été 
découvertes  ou  des  circonstances  nouvelles  soient  survenues  qui 
auraient  déterminé  le  père  à  révoquer  son  consentement,  s'il 
était  resté  vivant  et  sain  d'esprit.  L'officier  de  l'état  civil  qui  est 
instruit  de  ce  décès  ou  de  cette  interdiction  ne  doit  donc  pas  pro- 
céder à  la  célébration  du  mariage,  si  on  ne  lui  représente  pas  un 
autre  consentement  de  la  part  de  ceux  qne  la  loi  désigne  ;  peu 
importe  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  été  formé  d'opposition. — Conf. 
MM.  Zacbaris,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  l,  p.  209;  VazeiUe,  1. 1, 
n*  121  ;  Demolombe,  t.  3,  n*  56. 

114.  Mais  si  l'officier,  ignorant  qne  le  consentement  qu'on 
lui  présente  est  caduc  et  ne  voyant  pas  d'opposition,  célèbre  le 
'mariage ,  il  ne  devra  point  être  annulé ,  parce  que  le  silence 
de  la  mère  sera  considéré  comme  une  approbation  :  tel  est  aussi 
l'avis  de  MM.  Duranton,  t.  2,  n<"  94  et  95;  Vazeille,  Tr.  du 
mariage,  t.  l,  n*  121;  Marcadé,  sur  l'art.  149,  n*  5;  Vergé  et 
Massé  sur  Zacbarie,  t.  1,  p.  209,  note  21.  —  MM.  Anbry  et 
Rau,  sur  Zacbariae,  t.  3,  p.  267,  note  38,  enseignent,  au  con- 
traire ,  que,  dans  ce  cas,  le  mariage  est  nul ,  parce  que,  d'une 
part,  le  consentement  du  père  était  sans  valeur  à  raison  de  son 
décèâ,  et  qne,  d'autre  part,  le  consentement  de  la  mère  devait 
être  exprès  et  non  tacite.  M.  Demolombe  (t.  3,  n*  58)  est  du 
même  avis  en  principe,  et  toutefois  il  reconnaît  en  fait  que  l'ac- 
tion en  nullité  sera  le  plus  souvent  repoussée  à  raison  des  cir- 
constances favorables.  Il  pense  d'ailleurs  que  le  mariage  doit  tou- 
jours être  maintenu  dans  le  cas  oii,  au  moment  de  la  célébration, 
le  décès  de  l'ascendant  aurait  été  ignoré  des  époux  eux-mêmes. 

4 1&.  Il  pent  se  faire  que  les  père  et  mère  des  futurs  soient 
tous  deux  décédés,  ou  du  moins  dans  l'impossibilité  de  manifes- 
ter leur  volonté,  mais  qu'il  reste  des  ascendants  plus  éteignes. 
C'est  à  ces  derniers  qne,  dans  ce  cas,  la  loi  transporte  le  pou- 
voir de  consentir,  à  leur  lieu  et  place,  au  mariage  projeté,  a  Si 
le  père  et  la  mère,  porte  l'art.  1 50,  sont  morts  ou  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  rem- 
placent ;  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même 
ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul.  S'il  y  a  dissentiment 
entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consentement. 

!!•.  Le  décès  des  père  et  mère  se  prouve,  soit  par  la  pro- 
duction de  leur  acte  de  décès,  soit,  à  défaut  de  cet  acte,  par  l'at- . 
testation  des  aïeuls  et  aïeules,  conformément  à  l'avis  du  conseil 
d'Ëtat  du  4  tberm.  an  13  (l),  sans  qu'il  soit  besoin  de  produire 
un  acte  de  notoriété  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  71 
0.  nap. —  Quant  à  l'impossibilité  où  les  père  et  mère  peuvent  être 

par  des  témoins  qa«  les  parties  ont  produits;  —  Qu'il  n'en  est  résulté 
aucun  inconvénient  ni  plainte;  qu'il  en  est  au  contraire  résulté  beau- 
coup, lorsque ,  dans  des  cas  pareils,  on  a  voulu  être  plus  rigoureux  et 
exiger  davantage;  —  Que  même,  plusieurs  (ois,  on  a  suivi  une  voie  plus 
simple  et  encore  moins  coAteuse  que  celle  des  actes  de  notoriété,  et  qui 
mérite  d'être  préférée  et  de  devenir  générale  :  on  s'est  contenté  de  la  dé- 
claration des  quatre  témoins  nécessaires  &  l'acte  de  mariage,  faite  a  l'of- 
cier  public  et  mentionnée  dans  r«t  acte;  —  Que  cette  déclaration,  aussi 
solennelle  qu'un  acte  de  notoriété,  est  sans  danger  relativement  au  ma- 
riage des  majeurs,  pour  lequel  le  consentement  ou  le  conseil  des  ascen- 
dahts  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue  et  dirimante;  —  Que  rien  n'est 
à  craindre  relativement  au  mariage  des  mineurs,  puisqu'on  force  de  l'art. 
160  c.  civ.,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  ni  pères  ni  mères ,  ni  aïeuls  ou 
aïeules,  ou  qu'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté, les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille, 

Kst  d'avis  :  —  l*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de 
décès  des  père  et  mère  des  futurs  mariés,  lorsque  les  aïeul  ou  aïeule  at- 
testent ce  décès  ;  et,  dans  ce  cas,  il  doit  ttrt  fait  mention  de  leur  attes- 
tation dans  l'acte  de  mariage;  —  9°  Que,  si  les  père,  mère, aïeul  ou 
aïeule,  dont  le  consentement  ou  conseil  est  reqnls ,  sont  décédés,  et  si 
l'on  est  dans  l'impossibilité  de  produire  l'acte  de  leur  décès  ou  la  preuve 
de  leur  absence,  faute  de  connaître  leur  dernier  domicile,  il  peut  étm 
procédé  à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs,  sur  leur  déclaration  à 
serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascen- 
dants leur  sont  inconnus.  CeUe  déclaration  doit  étr«  certifiée  aussi  par 
soimeot  des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage,  les<]u<>ls  affirment  que 
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demaoltaster  leur  volonté,  on  âoU  appliquer  à  m  oenstotatlon  oo 
qne  nons  avona  dit  d-dessns  ponr  le  cas  od  c'est  l'on  des  denx 
senlement  qni  se  trouve  daus  cette  impossibilité.  —  Jugé,  par 
application  de  l'art.  iSO,  qu'il  suffit  à  l'enfant  dont  le  père,  la 
mère  et  l'aïeul  paternels  sont  morts,  du  seul  consentement  de 
i'alenle  paternelle,  ponr  contracter  mariage,  encore  que  l'aïeul 
maternel  s'oppose  au  mariage.....  En  un  tel  cas,  il  n'est  pas 
même  nécessaire  qu'il  ait  été  noiiâé  des  actes  respectueux  &  ce 
dernier;  il  suffit  que  son  reftis  de  consentir  soit  constant,  ce  refus 
opérant  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  aux  termes  de  l'art. 
150  0.  n<v.,  et,  par  suite,  «ooportant  le  consentement  exigé  (Poi- 
tiers, 8  ]uill.  1880)  (I). 

1 1 V .  Si  dans  l'une  des  denx  lignes  ou  dans  toutes  les  deux  11 
n'y  a  pas  d'aïeuls,  mais  seulement  dés  bisaïeuls  on  des  ascendants 
d'un  degré  plus  éloigna,  ces  derniers  doivent  être  appelés,  à  dé- 
faut des  premiers ,  h  donner  leur  consentement.  Tous  les  ascen- 
dants sont  compris  dans  la  dénomination  A'aXeuls  dont  se  sert 
l'art.  150.  La  raison  le  dit,  et  d'ailleurs  on  en  trouverait  an  be- 
soin une  preuve  dans  les  art.  1 7S  et  1 74  c.  nap.,  qui  n'accordent 
aux  collatéraux  le  droit  de  former  opposition  au  mariage  <pi'à  dé- 
faut d'aucun  ascendant.  —  V.  en  ce  sens  MU.  Duranton,  t.  X, 
B«  98  ;  Vazeille,  t.  1,  n*  127;  Zaobari»,  éd.  Vergé  et  Massé, 
1. 1,  p.  209,  note  16  ;  Demolombe,  t.  5,  n»  48. 

118.  S'il  y  avait  des  aïeuls  dans  une  ligne  et  senlonait  des 
Msaleals  dans  l'autre,  M.  Valette  (sur  Proudbon,  t.  l,  p.  897, 
acte  o)  enseigne  qu'on  devrait  consulter  senlement  les  aïeuls,  et 
qu'en  général  on  doit  toujours  suivre  l'ordre  de  proximité  des 
degrés  ;  il  argumente  à  cet  égard  des  art.  40S  et  suiv.,  qui  défè- 
rent la  tutelle  aux  aïeuls  avant  de  la  déf^r  aux  bisaïeuls.  Mais 
nous  croyons,  avec  M.  Demolombe  (  t.  3,  n«  49),  qne  cette  doc- 
trine est  erronée  :  l'économie  de  la  loi  n'est  pas  la  même  en  ma- 
tière de  tutelle  et  en  matière  de  consentement  au  mariage,  comme 
on  peut  le  voir  par  la  comparaison  des  dispositions  qui  règlent 
ees  deux  matières.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  qne ,  dans  le  cas  qui 
DOUB  occupe  (oii  les  père  et  mère  font  défaut),  la  loi  exige  que  les 
deoi  lignes  soient  consultées,  sans  examiner  si  elles  «ont  repré- 
sentées par  des  ascendants  du  même  degré. 

IfliV.  L'art.  160  c.  nap.  porte  qne  «  s'il  n'v  a  ni  père  ni  mère, 
ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'Impossibilité 
de  manifester  leur  volonté,  les  fils  ou  Biles  mineurs  de  vingt  et  un 
ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  con- 
seil de  famille,  n  Ainsi  on  voit  que,  ponr  le  cas  où  11  n'existe  pas 
d'ascendants,  la  loi  eOhce  toute  distinction  entre  les  Sis  et  les 
filles.  C'est  qu'en  effet  il  n'y  avait  plus  de  motif  suffisant  pour  jus- 
tifier une  exception  aux  règles  ordinaires  qui  régissent  la  capacité 
des  personnes. 

1  ••.  Lorsque  ce  conseil  a  reftisé  son  consetatement,  les  mem- 
bres qui  étaient  d'avis  du  mariage  peuvent-ils,  en  vertu  de  l'art. 
883  c.  pr.,  foire  annuler  la  délibération?  —  Celte  question  a  été 
résolue  affirmativement  par  un  arrêt  de  Liège  do  50  avr.  1811  (2), 

qooIqu'iU  consaisscnt  les  faton  époax,  il*  ignorent  le  liea  de  décès  de 
leura  asceaduils  et  leur  dernier  domicile.  Les  olBciers  de  l'état  civil  doi- 
vent faire  neotion,  dans  l'acte  de  mariage,  desdites  déclarations. 

(1)  (Chappart  C.  Qoinment.)  —  Là  coon;  —  Considérant  qne  l'en- 
fant d«  famille  qui  n^  pas  atteint  la  majorité  fixée  par  l'art.  148  c.  civ. 
peut,  en  cas  de  dissentiment  de  ses  n^re  et  mère,  contracter  mariage 
avec  le  consentement  de  son  père  sem ,  aux  termes  dndit  article  ;  — 
Que ,  lorsque  ses  père  et  mère  sont  morts  ,  s'il  y  a  dissentiment  entre 
l'aleol  et  I'alenle  de  la  même  ligne,  le  consentement  de  l'aïenl  «uffit; 
«'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emporte  consen- 
tement aux  termes  de  l'art.  150  du  même  code;  —  Que  l'art,  isi  et  les 
articles  suivants  n'apportent  aucune  modification  à  ces  dispositions  pour 
le  mariage  d'nn  enfant  de  famille  qui  a  atteint  la  majorité  fixée  par  l'art. 
148;  qu'ils  Ini  accordent  le  droit  de  contracter  mariage  sans  aucun  con- 
Mntément  de  ses  père,  mère,  aïeuls  et  aïeules,  après  avoir  demandé 
leur  conseil  par  l'acte  respèctueax  et  formel  qu'ils  prescrivent  suivant 
les  dlKrents  cas  prévus  ;  —  Qu'il  résnlte  de  la  combinaison  de  ces  ar- 
ticles qu'il  suffit  pour  les  enfants  de  famille  qui  ont  ou  n'ont  pas  atteint 
la  Btajorité  fixée  par  l'art.  148,  et  lorsque  leurs  père  et  mère  sont  morts, 
du  consentement  de  l'aleol  et  de  l'aïeule  de  la  même  ligne ,  lorsqu'ils 
«ont  existants ,  ou  de  l'un  d'eux,  si  l'aotre  est  mort,  pour  contracter 
mariage;  —  Qne  l'acte  respectueux  supplée  au  défaut  de  ce  consente- 
ment poor  l'enfant  de  famille  qui  a  atteint  la  majorité  fixée  par  l'art. 
}48,  et  qm  l'enfant  de  famille  qui  n'a  pas  atieifit  telle  majorité  m  peu| 


qui  a  décidé  qtte,  l'art.  86S  c.  pr.  iiaai  giBérd,  fli  s'ansnlt  ^ 
lorsqu'il  y  a  dissentiment  entre  les  membres  d'un  conseil  de  fa- 
mille, sur  le  mariage  ù'na  mineur,  les  tribtmanx  doivent  décider 
si  le  motifdu  refus  de  consentement  allégué  par  la  maiorité  est  on 
n'est  pas  admissible  ;  et  que ,  lorsque  ce  motif  est  jugé  fuUie,  à 
c'est,  par  exemple,  la  «Hrainte  qu'une  jeune  Mie  de  dix-neaf  ans 
ne  soit  pas  encore  en  état  de  diriger  le  ménage,  la  délibéraUon 
doit  être  annulée.  Et  cette  doctrine,  qni,  dans  l'ancien  droit,  était 
professée  par  Potbier  (n*  XS6),  a  été  adoptée,  sous  l'empire  des 
lois  nouvelles,  par  MM.  Touiller,  1. 1,  n*  547  ;  Valette  snr  Prou- 
dbon, 1. 1,  p.  399,  note  a;  Coffinières,  danc  l'Enoydopédie  du 
droit,  V*  Acte  respectueux,  n»  15.  —  Mais  nous  ne  pouvons  pas 
nous  ranger  à  ce  sentiment.  La  loi  (art.  1 60)  exige  le  otmsentemeni 
du  conseil  de  famille;  sans  lui  le  mariage  ne  peut  avoir  lien.  Or, 
si  la  décision  du  conseil  de  famille  avait  été  réformée  par  le  Mbu- 
nal,  si,  par  exemple,  le  conseil  de  famille  avait  cm  devoir  re- 
fuser de  consentir  au  mariage,  et  que  le  tribunal  eét,  au  con- 
traire, cru  devoir  l'antoriser,  on  n'aurait  pins  le  consentement  de 
ce  conseil,  que  la  loi  demande,  on  aurait  celui  du  tribunal,  dont 
elle  ne  parle  pas.  H.  Tenllter  allègue  que  le  refus  du  conseil  de 
famille  peut  être  dicté  par  dm  motifs  d'intérêt  personnel.  Mais 
on  peut  répondre  que,  d'un  autre  cété,  ce  reftas  peut  avoir  des 
motifs  très-graves  qu'il  ne  convienne  pas  au  conseil  de  famille 
de  faire  connaître  et  d'exposer  en  débat  public.  SI  oes  motifs  sont 
peu  honorables  pour  l'autre  partie,  les  membres  du  conseil  ne  doi- 
vent-ils pas  craindre  de  s'attirer,  en  les  exprimant,  son  animad- 
verslon,  de  s'exposer  même  à  (me  action  en  demmage»4ntéréts? 
Où  sera  dès  lors  cette  indépendance  dont  ils  ont  besoin  pour  irien 
remplir  leur  mission?  Il  arrivera  sonventqne,  peur  éviter  de  l%- 
cheux  embarras,  le  omseil  de  famille  donnera  son  consentement 
dans  des  cas  où  11  l'eût  refusé  s'il  eût  en  toute  sa  liberté  d'esprit 
et  s'il  n'eût  consulté  qne  l'Intérêt  du  mineur.  Nons  pensons  donc 
que  la  délibération  du  conseil  de  famille  ne  peut  pas  être  déférée 
aux  tribunaux  et  qu'elle  ne  doit  pas  exprimer  les  motifs  da  re- 
fus. L'art.  883  e.  pr.  s'applique.  Bétonnons,  non  pas  au  cas  dont 
il  s'agit ,  mais  seulement  aux  avis  de  parents  ffae  la  loi  exige 
pour  les  actes  ordinaires  de  la  tutelle,  et  qni  pour  la  plupart  sont 
sujets  à  homologation.  —  V.  dans  le  même  sens  Merlin,  R^., 
v°  Empêchements,  §5,  art.  9,  n*  14;  MM.  Delvincourt,  t.  I,p.  56, 
note  6;  Duranton,  t.  S,  n^  loi  et  lOS;  Vaseille,  t.  l,n*  129; 
Vergé  et  Massé  sur  Zacbarie,  t.  1,  p.  207,  note  8;  Demolombe, 
t.  3,  n*  86;  Marcadé,  sur  l'art.  160. 

fit.  Nous  venons  de  voir  qu'à  défont  d'ascendants  les  ma- 
jeurs de  vingt  et  un  ans  peuvent  se  marier  sans  le  consentement 
du  conseil  de  famille.  Mais  fl  faut  pour  cela  Justifier  du  décès  des 
ascendants  ou  de  leur  absence.  Or  cette  justification  n'est  pas 
toujours  possible.  L'avis  du  conseil  d'Ëtat  du  4  Iherm.  an  is 
(V.  suprà  n«  1 16)  prévolt  ce  cas,  et  11  dispose  à  cet  égard  de  la 
manière  suivante  :  r  SI  les  père,  mère ,  aïeul  ou  aïeule  dont  le 
consentement  ou  conseil  est  requis  sont  décédés,  et  si  l'on  est 

se  passer  de  ce  consentement  et  y  suppléer  par  l'acte  respectueux;  — 
Considérant  que  la  demoiselle  Cbappart  est  âgée  de  plus  de  vingt  et  m 
ans;  que  ses  père  et  mèie  et  son  aïeul  paternel  soqt  morts  ;  que  ,  le 
21  mai  1830,  son  aïeule  paternelle  a,  par  acte  authentique,  oooseati  à  sao 
mariage  avec  Théophile  Maurin  ;  que  l'opposition  qu'y  a  formée  l'iatimé, 
son  aïeul  maternel,  a  constaté  le  dissentiment  entre  les  deux  ligâes  qai 
emporte  consentement;  —  Que  la  demoiselle  Chappart  a  signifie  le  caa- 
sentement  de  son  a'teale  paternelle  &  l'intimé  en  tête  de  l'assignation  «a 
mainlevée  de  son  opposition  qu'elle  lui  a  fait  donner,  et  qu'elle  n'était 
point  obligée  de  lui  faire  notifier  d'acte  respectueux  ;  —  Réformant,  cr- 
donne  qne Tofflcier  de  l'état  civil  passera  outre  à  la  célébraiioa  du  mariiin. 

Du  8  juill.  1850.-C.  de  Poitiers  .-M.  Barbaull,  pr. 

(1)  (Kauler  C.  N<..)  —  La  coob;  —  Vu  l'art.  888  e.  pr.  ;  —  A». 
tendu  que  cet  article  est  général  et  permet,  dans  tous  les  cas,  aax  mem- 
bres de  l'assemblée  qui  n'ont  point  été  d'avis  de  la  délibération  ,  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  y  ayant  en  dis- 
sentiment entre  les  membres  du  conseil  de  famille,  il  y  avait  lien  de  faîra 
décider  par  les  tribunaux  si  le  motif  allégué  par  la  majorité  était  admis- 
sible; —  Attendu  qne  le  motif  allégué  par  la  majorité  du  conseil  de  fa- 
mille pour  refuser  le  consentement  au  mariage  de  la  demoiselle  Katoler 
est  un  motif  futile,  qui  est  en  opposition  avec  l'art.  144  c.  civ.,  qui  dé- 
clare la  femme  ftgee  de  qninie  ans  révolus  habile  &  poavoir  contracter 
un  mariage,  etc.  ;  —  Confirme. 

Ou  50  avr.  1811.-C.  d«  Liège,  Incfa.-Mll.  Riitmana  et  Wat4e,  av^ 
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dagsrirapossibilili  de  prodnimfarle  de  lenr  décës  on  la  prenve 
de  leur  absence,  faulo  de  connatlre  leur  dernier  domicile,  il  peut 
être  procédé  à  U  célébration  du  mariage  des  majeurs,  sur  leur 
déclaration  à  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier 
domicile  de  leurs  ascendants  leur  sont  inconnus.  Celte  déclara- 
tion doit  être  certifiée  aussi  par  serment  des  quatre  témoins  de 
fade  de  mariage,  lesquels  affirment  que,  quoiqu'ils  connaissent 
les  futurs  époux,  ils  ignorent  le  lien  da.déeès  de  leurs  ascendants 
et  lenr  dernier  domicile.  Les  officiers  de  l'état  civil  doitent  faire 
mention,  dans  l'acte  de  mariage,  desdites  déclarations.  » 

ItS.  Anciennement,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  consentement 
du  père  était  exigé  à  cauèe  d'un  prétendu  droit  de  propriété.  Ce 
droit  ne  s'étendait  pas  aux  enlants  naturels,  qui  étaient  dès  lors 
alundonnés  sans  secours  à  leur  inexpérience.  Aujourd'hui,  c'est 
l'intérêt  des  enfants  qui  motive  la  nécessité  de  l'assistance  du  père 
à  leur  mariage  :  ainsi  l'enfant  naturel  reconnu  sera  tenu,  comme 
l'enlànl  légitime^  de  demander,  le  consentement  de  tes  père  et 
mère.  C'est  ce  qui  résuite  de  l'art.  1S8  e.  nap.,  qni  porte  que 
«  les  dispositions  contenues  aux  art.  148  et  149...  sont  applica- 
bles aux  enfants  naturels  légalement  reconnus.  »  Ainsi,  en  cas  de 
dissentiment,  le  consentement  du  père  snffit.'Si  l'un  des  deux  est 
mort  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consen- 
tement de  l'autre  suffit.  —  L'art.  1 59  ajoute  que  a  l'enfant  natu- 
rel qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a 
perdu  ses  père  et  ipëre,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  ma- 
nifester leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'ige  de  vingt  et  nn  ans 
révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  d'un 
tuteur  ad  hoc  qui  loi  sera  nommé.  »  La  loi  ne  dit  pas  par  qui  il 
iera  nomiaé.  Il  est  liàtnrél  Aé  pènse^  qb'll  le  sera  par  Un  conseil 
le  famille.  Si  l'ehfàbt  a  été  rëcotiilu,  ce  conseil  sera  composé  de 
personnes  connues  pour  avoir  eu  des  relations  babilueiles  d'ami- 
tié avec  le  père  ou  la  mère  (arg.  des  art.  409,  407,  409);  s'il 
n'a  pas  été  recoimn,  le  juge  de  paix  formera  le  conseil  des  per- 
sonnes qu'il  lui  plaira  de  choisir.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  TouK 
lier,  t.  I,  D»  551;  Durantou,  t.  2,  a*  116;  Vazeille,  t.  1, n»  13i; 
Zacbàri»,éd.Veivé  et  Massé,  1. 1, p. 212;  Valette  sur  Prondhon, 
L  i,  \f.  39a,  note  a;  Demolombe,t.  3,  n»  89. 

i  S3.  Ceux  dont  la  loi  exige  le  consentement  sont,  à  certains 
égards,  responsables  des  conséquences  do  cet  acte  ituporlant 
(V.  Rcj,  18  août  1829,  aff,  Forgel,  v*  Responsab.). 

i  tâ.Un  décret  du  24  mars  1 852  (D.  P.  52. 4.  il  4)  consacre,  en 
faveur  des  Français  militaires,  marins  on  autres,  qui  résident  aux 
lies  de  la  Société  dans  l'Océanje,  une  exception  à  plusieurs  des 
règles  auxquelles  sont  soumis  les  autres  citoyens  qui  désirent  con- 
tracter mariage.  Ce  décret  dispose  notamment  que  les  persohnes 
lésidant  aux  Iles  de  la  Société  et  dans  les  antres  établissements 
français  de  l'Océanie  dont  la  famille  est  domiciliée  en  France  et 
qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  151,  lS2etl53c. 
nap.  [c'est-à-dire  qui  n'ont  plus  besoin  du  consentement,  mais  seu- 
lement du  conseil  de  leurs  parents),  sont  dispensées  des  obliga- 
tions imposées  par  lesdJts  articles  ;  que  le  consentement  de  la  fa- 
mille sera  remplacé  par  celui  du  conseil  de  gouvernement  de  Id 
colonie,  sans  lequel  les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  pro- 
céder au  m^u-iage.  Le  but  de  cette  disposition,  comme  des  antres 
qui  sont  conteniis  an  même  décret,  c'est  de  donner  aux  Français 
dont  U  s'agit  des  facilités  pour  contracter  des  mariages  réguliers. 

AAT.  s.  -^Des  acUs  respectueux. 
iii.  II  est  on  ige  où  les  Illusions  ont  déjà  cessé  :  la  fongne 

{l)Etpiet: — (Roqaelaine  père  C.  son  fils.) — 3t  tnin'ISiO,  jagement 
du  tribttBal  de  Toulouse,  qui  nomme  à  Roqnelaine  fils  un  conseil  judi- 
ciaire, conformément  à  l'art.  515  c.  cit. — Koquelaine  fils  interjette  ap- 
pel de  ce  jugement,  et  fait  notifier  à  son  pcre  des  actes  respectueux, 
fonr  obtenir  $on  roortenlemcnt  au  mariage  qu'il  se  propose  de  contracter. 
— ■  Roqnelaine  père  .s'oppose  à  ce  mariage.  — 6  dicembre,  jugement  qni 
rejette  cette  opposition. 

Snr  appel  de  Roquelaioe  père,  arrêt  confirmatif  rendu  par  iléfant  le 
SjanT.  suivant.  Il  est  k  remarquer  que,  dans  l'une  et  l'autre  instance, 
Boqnelaine  fils  a  procédé  sans  l'assistance  de  son  conseil.  —  Opposition  de 
^paridelt0'|uetaine  père  &  l'arrêt  par  défaat.  U  a  prétendu,  d'une  pari, 
que  son  fils  n'avait  pu  soutenir  l'instance  sur  l'opposition  sans  ètreassislé 
•lu  conseil  qui  lui  avait  été  donné;  qu'ainsi  l'absence  de  cette  formalité 


des  passions  est  tempérée  pnr  la  raisoii,  et  left  enfants  sont  capa^ 
blés  de  faire  chois  d'un  époux;  il  faut  donc  alors  les  laisset*  jouir; 
pour  le  mariage  comme  pour  les  autres  aetes  de  la  vie,  d'nna 
plus  grande  indépendance.  Hais  qoiolqb'ils  n'aient  pins  besoin 
du  consentement  des  aatenrs  de  tenrs  tours,  la  loi,  d'accord  avee 
la  nature,  lenr  impose  encore  des  obligations  envers  eux  ;  ils  lëa^ 
doivent  toujours  honneur  et  respect.  C'est  pourquoi  la  loi  lei 
oblige  k  leur  detnander  conseil  parnn  on  ptastears  actes  respec- 
tueux. 

§  1 .  —  Dans  quels  cas  t1  doit  être  fait  des  actes  respectueux. 

!••.  L'art.  ISI  porte  que  «leâ  enfants  de  famille  ayant  at- 
teint la  majorité  fixée  par  l'art.  148  (vingt-cinq  ans  pour  les  (Ils 
et  vingt  et  un  ané  pour  les  filles)  sont  tenus,  avant  de  contracter 
mariage,  de  demander,  t)ar  un  acte  respectnem.  et  formel,  le 
conseil  de  leur  père  et  de  lenr  mère,  ou  ceini  de  leurs  aïeuls  ou 
aïeules,  lorsque  leur  père  et  lenr  mère  sont  décédés  ou  dans  l'im- 
possibilité de  manifestei-  leur  volonté.  » 

Les  enfants  de  fàmiUe,  c'est-à-dire  les  enfiints  issus  d'u- 
nions légitimes.  Ce  n'est  pas,  lonlefois,  que  telle  disposillon 
doive  être  restreinte  aux  enfatltâ  légitimes.  Les  enfants  naturels, 
lorsqu'ils  ont  été  reconnus,  sont  également  tenus  de  demander 
conseil  à  leurs  père  et  mère;  car  la  lot  les  soumet,  envers  ces 
derniers,  anx  niêmes  obligtttions  qlie  l'enfaiit  légitime.  Mais,  à 
défant  de  leurs  père  et  mère,  fis  ne  sont  pas  obligés  de  deman- 
der le  conseil  des  ascendants  plus  éloignés;  car  il  n'existe  aucuil 
lien  de  parenté  légale  entré  la  famille  de  leurs  père  et  racre  (c. 
nap.  756).— Conf.  MB.  Yazellle,  1. 1,  n«  isl;  Dcmolombe,  t.  3, 
n»  88  ;  PezzanI,  n»  397;  Prondhon,  1. 1,  p.  397. 

fHV.  Quant  aut  enfants  adultéritis  on  incestueux,  dans  lé 
cas  même  oh  leur  filiation  se  trouve  légalement  établie,  l'art.  158 
ne  leur  est  point  applicable.  Cela  nous  parait  résulter  de  fesprit 
dé  la  loi,  tel  qu'il  se  révèle  notamment  dans  les  art.  33S  et  762 
e.  nap.  Le  législateur  semble  avoir  voiilu  que  ces  ehftints  resten» 
étrangers  même  à  ceux  qui  leur  ont  dontié  le  jour,  hormis  en  un 
seul  point  :  l'obligation  de  leur  fournir  les  aliments,  tel  est  aussi 
le  sentiment  de  M .  PezzanI,  n**  407-4 1 0 . 

t  SA.  L'obligation  imposée  par  l'art.  151  subsiste  dans  tonte 
sa  force,  même  à  l'égard  de  l'enfdnt  qui,  aj'ont  été  déjà  engagé 
dans  les  liens  d'un  précédent  rtiarlage  dièsons,  voudrait  coiivOlcr 
en  secondes  n<)ces.  Ce  premier  mariage  né  l'a  point  affranchi  des 
devoir  de  respect  et  de  déféreilce  que  son  titre  de  fils  lui  Impose 
envers  les  auteurs  de  ses  jours. 

t  se.  L'enfant  adoptif  n'est  astreint  par  aucnhe  loi  à  faire 
des  actes  respectuenx  à  celui  qui  l'a  adopté.  L'art.  348  c.  naf)., 
portant  que  l'adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle,  semble  con- 
firmer cette  décision.  —  C'est  ce  qu'ètiseignent  MM.  Duranton, 
t.  3,  n»  308  ;  Favard,  Rép.,  ▼•  Actes  respect.,  ii» 7  ;  Deniolohibe, 
t.  3,  n*  61;  Pezzani,  n*  412;  Odilon  Barrot,  dans  l'EncycIop. 
du  droit.  V"  Adoption,  n»  79;  Cofflnières,  eod.,  v*  Actes  respec- 
tueux, n»  18. 

180.  Il  a  été  ]ngé  que  l'appel  d'tin  Ingement  portant  nomi- 
nation d'un  conseil  a  un  elTet  suspensif  tel,  que  l'individu  placé 
sons  la  direction  de  ce  conseil  peiit,  sahs  son  ai^lstance,  taire 
des  sommations  respectueuses  à  son  père  pour  obtenir  dé  lui  le 
consentement  à  son  inariage,  et  soutenir  l'Instance  qni  s'est  en- 
gagée snr  l'opposition  de  ce  derniet-  (Toulouse,  29  janv.  1 821)  (1). 
—  On  doit  conclure  de  cet  ari-êt,  ce  semble,  que,  dans  la  pen- 
sée de  la  ednr  de  Tonloase,  lè  prodigue  ne  peutj  sans  l'assis* 

entraînait  la  nullité  de  tonte  la  procédiire.  Il  .a  sontenn,  d'autre  part,  que 
la  nomination  du  conseil  judiciaire  subsistait  malgré  l'appel  interjeté  par 
son  fils  ;  que  l'appel  ne  détruisait  pas  la  chose  jug(e;  que  les  actes  res- 
pectueux notifiés  sans  l'assistance  du  coniell  devaient  être  annulés,  on 
qu'il  devait  au  moins  être  sursis  &  statuer  snr  c'e  point  jusqu'à  ee  que 
l'appel  du  jugement  perlant  nomination  de  ce  Conseil  eût  été  tidé.  — . 
Arrêt. 

La  coor;— Attendu,  sut  la  preinlêre  question,  qtie  lè  moyen  de  nul- 
lité est  pris  de  ce  quo  Roqnelaine  flis  ne  pouvait  pas  plaider  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil  judiciaire  ;  mais  que,  s'il  est  vrai  que  le  juge- 
ment qui  donne  un  conseil  judiciaire  à  Roquelaine  Bis  est  antérieur  jk 
l'introduction  do  l'instance  açluelle,  il  est  vrai  aussi  quo  ledit  jugement 
était  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  lors  de  ladite  introduction  d'iottaflce. 
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tance  de  son  coiwefl ,  faire  \  ses  ascendants  des  actes  respectnenx. 
C'est  là  ce  qne  nous  ne  pouvons  admettre.  Celui  qui  est  placé 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  pouvant  se  marier  sans 
l'assislance  de  ce  conseil,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédem- 
ment, n'a  pas,  à  plus  forte  raison,  besoin  de  cette  assistance 
pour  faire  les  actes  respectueux  nécessaires  pour  arriver  au  ma- 
riage. 

i  Sfl .  Les  actes  respectueux  doivent  être  faits  à  tout  ascen- 
dant qui,  si  l'enfant  élait  mineur  pour  le  mariage,  serait  appelé 
à  donner  son  consentement,  suivant  l'ordre  que  nous  avons  pré- 
cédemment établi.  Ainsi  ils  doivent  l'être  d'abord  au  père  et  à  la 
mère,  si  tous  deux  sont  vivants.  Il  ne  suflBrait  pas  qu'ils  fussent 
faits  au  père  seulement.  La  mère  doit  être  personnellement  con- 
sultée ;  elle  a  son  droit  distinct  de  celui  du  père.  —  Conf.  Mer- 
lin, Quesl.,  v>  Actes  respect.,  §  3,  quest.  3;  MX.  Vazeille,t.  l, 
n"  134;  Vergé  et  Massé  sur  Zacbariœ,  t.  l,p.  5tl5,  note  16;De- 
molombe,  t.  s,  n»  63. 

1 SS.  Si  l'un  des  deux  est  mort  ou  dans  l'impossibilité  de  ma- 
nifester sa  volonté ,  il  suffit  qna  l'acte  respectnenx  soit  notifié  à 
l'antre;  enfin,  si  tons  deux  sont  morts  on  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté,  l'acte  respectueux  doit  être  notifié  à  cba- 
cun  des  aïeuls  et  aïeules  de  l'une  et  de  l'autre  ligne. 

ISS.  L'art.  155  porte  :  «En  cas  d'absence  de  l'ascen- 
dant auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre 
à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui 
aurait  été  rendu  pour  dé'larer  l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce  juge- 
ment ,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête ,  ou ,  s'il  n'y  a  point  en- 
core eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  Juge  de 
paix  dn  lien  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu;  cet 
acte  contJondra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office 
par  le  juge  de  paix.  »  11  n'est  pas  nécessaire  qne  cet  acte  de  no- 
toriété soit  bomologué  :  la  loi  ne  l'exige  pas  (M.  Demolombe,  t.  3, 
n»  63). 

134.  Itésnlte-t-il  de  l'art.  155  qne,  dans  l'hypothèse  qu'il 
prévoit ,  l'enfant  sera  complètement  dispensé  de  faire  les  actes 
respectnenx,  quand  mêmeilexisteraitd'antresascendants  ?Lané- 
gatlve  ne  semble  pasdontense,  car  l'art.  ISi  déclare  positivement 
qu'il  sera  tenu  de  demander  le  conseil  de  ses  aïeuls  et  aïeules, 
lorsque  les  père  et  mère  seront  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté.  Or  les  père  et  mère  absents  se  trouvent 
dans  l'un  ou  l'autre  deces  deux  cas. — Au  premier  abord  l'art,  i  55 
semble  dire  le  contraire  ;  sa  rédaction  est  ambiguë  ;  mais  au  fond 
la  pensée  du  législateur  est  bien  telle  que  nous  venons  de  l'ex- 
pliquer. Telle  est  l'inteprétation  que  lui  donnent  aussi  MM.  Du- 
ranton,  t.  2,n<>tl2;  Valette  sur  Proudhon, t.  i,  p.  379, note aj 
Demolombe ,  I.  3,  n*  63;  Cofflnières,  dans  l'Encyclop.  du  dr.,  y 
Acte  respect.,  n*  22. 

1 8&.  Il  peut  arriver  qne  l'application  de  l'art.  1 55  Ininnême 
soit  impossible,  parce  que  le  dernier  domicile  de  l'ascendant 
n'est  pas  connu.  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  4  therm.  an  13 
(rapporté  suprà,  n»  1 16],  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  il  pouvait 
être  procédé  à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs,  sur  leur 
déclaration  à  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  do- 
micile de  leurs  ascendants  leur 'sont  inconnus  ;  déclaration  qui  doit 
être  certifiée  aussi  par  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte  de 
mariage,  lesquels  affirment  que,  quoiqu'ils  connaissent  les  fu- 
turs époux.  Us  ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  ascendants  et 
leur  dernier  domicile.  Le  même  avis  ajoute  qu'il  doit  être  fait 
mention  dans  l'acte  de  mariage  de  ces  déclarations. 

1S#.  Antérieurement  à  cet  avis  du  conseil  d'Ëtat,  nne  cir- 
culaire du  ministre  de  la  justice,  du  il  mess,  an  12,  avait  dé- 
cidé que,  lorsque  le  domicile  de  l'ascendant  est  ignoré  ou  qne 
l'accès  en  est  impraticable,  soit  parce  qu'il  se  trouve  en  pays 
étranger  avec  lequel  la  guerre  on  touteautre  circonstance  rend  la 
communication  impossible,  on  ne  peut  alors  suppléer  aux  actes 

comme  il  est  vrai  aoHi  que  ledit  appel  n'est  pas  évacai  ;  qne.  dès  lors, 
l'appel  ayant  nn  effet  suspensif,  ledit  Roquelaioe  fils,  loin  de  sa  sou- 
mettre au  jugement  attaqué,  a  pn  agir  comme  s'il  n'existait  pas  ;  ^'ainsi 
les  poursuites  sont  régulières;  que,  quant  t  la  demande  en  sursis,  elle 
est  mal  fondée;  d'une  part,  parce  que  le  sursis  contrarierait  trop  ouver- 
tement  les  dispositions  de  l'art.  1T8  c.  civ.,  et  d'autre  part,  parce  qu'il 
ne  produirait  rien,  puisqu'il  serait  toiyours  vrai  que  l'instance  actuelle 
a  d(t  être  engagée,  et  ^ue  le  jugenent  ds  6  die.  1820  a  dû  être  rendu 


qu'on  est  dans  l'impossibilité  de  faire  qu'en  recourant  à  un  acte 
de  notoriété  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  71  c.  nap. 

iSV.  Lorsque  la  mère,  veuve,  s'est  remariée,  les  actes  ret< 
pectueux  ne  doivent  être  adressés  qu'à  elle  seule,  et  non  à  .son 
nouveau  mari,  dont  le  consentement  an  mariage  n'est  pas  néces. 
saire.  —  Conf.  MM.  Demolombe,  n»  65;  Cofflnières,  Encydop. 
du  dr.,  vfl  20. 

ISS.  L'enfant  majeur  d'un  condamné  aux  travanx  forcés  à 
temps  n'est  point  tenu  de  faire  les  actes  respectueux  an  curv 
leur  de  ce  dernier  (  Hutteau  d'Origny,  de  l'Etat  civil,  p.  236  ). 
Par  conséquent,  le  majeur  qui  n'a  pas.  d'autre  ascendant  qne  soa 
père  condamné  est  dispensé  de  la  formalité  des  actes  respec- 
tueux; il  suffit  qu'il  représente  à  l'officier  de  ;'état  civil  une  ex- 
pédition du  jugement  de  condamnation  dn  père.  —  Conf.  M.  Do- 
ranton,  t.  2,  n*  84. 

i  99.  Si  le  Ois  de  famille  soumis  à  nn  conseil  judiciaire  n'a 
ni  père,  ni  mère,  ni  ascendants,  sera-t-il  tenu  de  signifier  des 
actes  respectueux  à  son  conseil  pour  contracter  mariage?  Non, 
par  deux  raisons:  1*  parce  que  l'intervention  du  conseil  judi- 
ciaire n'est  exigée  que  dans  les  actes  où  la  loi  considère  cette 
intervention  comme  utile  et  qui  se  trouvent  énumérés  dans  l'art. 
513c.  nap.  ;  2»  parce  que  les  actes  respectueux,  de  la  part  de 
celui  qui  jouit  d'une  capacité  pleine  et  entière,  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  un  bommage  de  respect  envers  les  cheCs 
de  famille,  et  qne  des  personnes  souvent  étrangères,  investies 
du  titre  de  conseil  judiciaire,  ne  pourraient,  avec  quelque  raison, 
prétendre  à  un  pareil  hommage. 

§  2.—  Combien  il  doit  être  fait  d^aetes  retpectueuœ.  —  Dikù 
qui  doivent  s'écouler  entre  eux. 

1 40.  Lorsqu'à  la  suite  du  premier  acte  respectueux  l'ascoh 
dant  ou  les  ascendants  près  desquels  cette  démarche  est  faite 
donnent  leur  consentement ,  on  peut  immédiatement  passer  an 
mariage.  Mais  s'ils  persistent  dans  leur  refus?  La  loi  fait  alors 
nne  distinction  :  Si  l'enfant  est  un  fils  de  moins  de  trente  ans  ou 
une  fille  de  moins  de  vingt-cinq ,  elle  lui  prescrit  de  réitérer  deux 
fois  l'acte  respectueux  avant  de  procéder  au  mariage;  s'ila  passé 
cet  âge ,  elle  lui  permet  de  passer  ontre  après  un  seul  acte.  L'art. 
152  porte  :  «Depnis  la  majorité  fixée  par  l'art.  148  jusqu'à  l'ige 
de  trente  ans  accomplis  pour  les  flis,  et  jusqu'à  l'êge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux  prescrit  par 
l'article  précédent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consentement 
au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois  ; 
et  un  mois  après  le  dernier  acte,  il  pourra  être  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage.  »  L'art.  153  ajoute:  a  Après  l'Age  de 
trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement  sur  un  acte 
respectueux,  passé  outre,  un  mois  après ,  à  la  célébration  du 
mariage.  »  Ainsi ,  comme  on  le  voit,  la  loi,  par  nne  sage  tran- 
sition, se  montre  plus  exigeante  dans  les  années  qui  sont  encore 
voisines  de  la  minorité,  et  plus  facile  à  mesure  que  l'on  s'éloigne 
de  cette  époque,  à  mesure  que  l'enfant  avance  en  âge.  Quant  à 
l'intervalle  qui  doit  s'écouler  entre  les  actes  respectueux,  la  loi 
l'a  exigé  afin  de  donner  aux  parties  le  temps  de  réfléchir  et  en 
même  temps  de  s'expliquer  et  d'arriver,  s'il  est  possible,  à  s'en- 
tendre. 

tHi.  Le  renouvellement  n'est  pas  nécessaire,  lorsqn'en  cas 
de  dissentiment  entre  les  ascendants  la  voix  prépondérante  est 
pour  le  mariage.  Un  seul  acte  respectueux  fait  aux  ascendants 
qui  refusent  leur  consentement,  suffit  pour  constater  le  dissenti- 
ment (Conf.  MM.  Vazeille,  t.  1,  n*  134;  Hutteau  d'Origny, 
p.  334;  Pezzani,  n«  326).  Ainsi,  quand  le  père  consent  an  ma- 
riage, il  suffit,  dans  tous  les  cas,  d'un  seul  acte  respectueux 
pour  la  mère.  Mais  si  c'est  la  mère  qui  consent  et  le  père  qui  re- 
fuse, les  actes  respectueux  doivent  être  renouvelés  à  cdni-d 
(M.  Pezzani,  n**  326  et  327). 

comme  il  l'a  été;  qu'au  surplus,  tous  ces  principes- et  la  régularité  des 
poursuites  ont  été  reconnus  par  Roquelaine  père,  qui,  en  première  ia- 
stance,  n'avait  contesté  que  sur  l'âge  de  Roquelaine  fils;  —  Atleodo, 
sur  la  deuxième  question,  que  dès  lors  l'opposition  est  mal  Toodée;  — 
Démet  Roquelaine  père  de  son  opppostion  envers  l'arrêt  dn  S  janvier 
courant;  —  Ordonne  qne  ledit  arrêt,  ainsi  que  le  jagement,  sortireat 
leur  plein  et  entier  effet. 

Da  a»  janv.  1831.-0.  de  TouloBse. 
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f  49.  n  s'agit  de  savoir  maintenant  comment  doit  être  compté 
ce  délai  d'un  mois  qui  doit  s'écouler  entre  chaque  acte  respec- 
tueux. Aux  termes  de  l'art.  1033  c.  pr.,  le]our  de  lasigniflca- 
tion  ni  celui  de  l'échéance  ne  peuvent  jamais  compter  pour  le  dé- 
lai général  flxé  pour  les  ajournements,  les  citations,  sommations 
et  antres  actes  faits  à  personne  ou  domicile.  Cet  article  est-il  ap- 
plicable en  cette  maliëre?MH.Delvincourl,t.  l,note  2  de  la  p. 60, 
etHalteau  d'Origny,  tit.  7,  cliap.  l,  n<>  6,  soutiennent  l'affirma^ 
tive  par  cette  raison  que ,  les  actes  respectueux  n'étant  pas  fa- 
Torableâ,  on  doit  y  observer  rigoureusement  toutes  les  iormalités 
exigées  par  la  loi.  Mais  c'est  précisément  la  question  de  savoir 
si  la  loi  permet  l'application  de  l'art.  1053  qoe  nous  agitons.  Or 
il  nous  semble  que  cet  article,  disposant  uniquement  pour  des 
actes  de  procédure ,  ne  peut  jamais  frapper  les  actes  respectueux, 
que  le  législateur  a  voulu  afliancbir  de  toutes  les  (ormalités  ju- 
diciaires. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MIH.  Merlin,  Qnest. ,  v*  Acte 
resp.,  §  2,  quest.  l  et  2  ;  Duraiiton,  t.  2,  n»  1 07;  Vergé  et  Massé  sur 
Zaebarie,  1. 1 , p.  21 7, note  26  ;  Demolombe,  t.  3,  n*  67;  Pezzani, 
I1MS29  à  331  ;  CoflBniëres,  dans  l'Encyclop.  du  dr.,  v<>  Acte 
respect.,  n»  14.  —Ainsi,  un  acte  respectueux  qui  aurait  été  no- 
tiflé  le  l*'  Juin  pourrait  être  renouvelé  le  {"juillet  suivant,  tan- 
disque,  dans  le  système  de  MM.  Delvincburt  et  Hutteau  d'Origny, 
il  ne  pourrait  l'être  que  le  2.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  la 
solution  que  nous  avons  adoptée  :  1*  que  l'^u-t.  1U53  c.  pr.,  d'a- 
près lequel  on  ne  doit  compter  ni  le  jour  de  la  signification  ni 
celui  de  l'échéance,  n'est  pas  applicable  aux  actes  respectueux  ; 
que  spécialement  des  actes  respectueux  faits  successivement  les 
19  mai,  19  juin  et  19  juillet  de  la  même  année  sont  valables 
(Paris,  19  oct.  1809,  aB.  Julliard,  n»  305-1°);  — 2»  Que,  les 
mois  se  comptant  de  quantième  à  quantième,  un  acte  respectueux, 
fait  le  3  novembre,  peut  être  renouvelé  le  3  décembre  et  le  3  jan- 
vier (Bruxelles,  29  mars  1820,  alT.  D...,  V.  n«  309;  Lyon,  23 
déc.  1831  )  (I)  ;  et  que  de  même  un  acte  respectueux,  notifié  le 
17  janvier,  est  régulièrement  renouvelé  le  1 7  février  (Bordeaux, 
I9jnin  1844,  M.  Ruullet,  i"  pr.,  air.  Boilard). 

1 4S.  On  ne  doit  pas,  dans  le  mois  dont  parle  l'art.  1 32,  exi- 
ger rigoureusement  trente  jours  ;  le  délai  se  compte  ici  de  quan- 
tième à  quantième,  de  telle  sorte  que  l'acte  respectueux  fait  le 
3  février  est  valablement  renouvelé  le  3  mars.  Tel  est  aussi  le 
^^-  — 

(t)  f|p^  :  —  (Deschamp»  C.  m  fille.) — Marie  Desehanps,  âgée  de 
TÏDgt-deux  ans,  voulant  contracter  mariage,  fil  faire  à  ses  père  et  mère 
les  trois  sommations  exigées  par  la  lai  ;  elles  sont  constatées  par  les 
Itrocis-Terbaux  du  notaire  Sage,  des  80  juin,  20  juili.  et  îï  août  1831. 
— Opposition  ao  mariage  par  les  père  et  mère.  —  Assignation  en  maio- 
levie.  —  Jugement  qui  rejette  l'opposition.  —  Appel  par  Descbamps  ; 
il  disait  :  Trois  nullités  détruisent  l'ettet  des  sommations  :  !■>  le  principe 
p«s«  par  l'art.  1033  s'applique  à  tous  actes  faits  à  personne  ou  à  do- 
micile ;  le  jour  de  l'échéance,  ni  celui  de  la  signiOcaiion  ne  sont  jamais 
comptés;  or  les  actes  respectueux  sont  faits  à  personne  ou  à  domicile, 
donc  les  jour^  de  leur  signification  et  de  leur  échéance  ne  doivent  pas  faire 
partie  du  délai  prescrit  par  l'art.  158.  Ce  délai  est  d'un  mois,  il  doit  être 
complet,  et  l'acte,  fait  dans  l'espèce,  le  30  juin ,  n'a  pu  être  renouvelé 
le  80 juin.,  autrement,  il  n'y  aurait  que  vingl-neuf  jours,  le  diti  à  9110 
M  devant  pas  compter. — 8<>  L'acte  de  notification  ne  mentionne  pas  que 
le  notaire  ait  été  assisté  de  deux  témoins,  formalité  substantielle  (c.  civ. 
t$l);  car,  si  l'on  s'inscrivait  en  faux  contre  l'acte  ,  en  ce  que  l'un  des 
témoins ,  qu'on  prétendrait  y  avoir  assisté ,  n'y  était  pas ,  le  notaire 
Mapperait  à  l'action  de  faux  en  disant  qu'il  n'a  rien  mentionné  de  pa- 
reil. —  3*  La  réquisition  de  l'enfant  doi(  précéder  la  notification  de 
l'acte  respectueux  :  c'est  le  pouvoir  dont  le  notaire  doit  être  muni ,  et 
HO»  lequel  il  n'aurait  pas  le  droit  d'agir,  car  la  loi  veut  que  la  volonté 
de  l'enfaot  soit  certaine,  exprimée  par  Ini-mi^me  et  à  l'abri  de  toute  in- 
Hoence.  —  Eb  bien!  l'acte  du  80  juin  constate  que  la  réquisition,  le 
procès-verbal  de  transport,  et  la  rédaction  finale  ont  été  faits  en  même 
temps,  de  telle  sorte  que  la  demande  de  Marie  Descbamps  n'aurait  pas 
précédé  la  notification  de  l'acte  respectueux  ;  la  signature  au  bas  de  l'acte 
est  imptaissanle  pour  établir  la  réalité  d'une  réquisition  qui  aurait  pré- 
cédé la  sommation,  elle  prouve,  au  contraire,  qu'elle  n'a  été  faite 
qu'après  l'acte ,  et  qu'ainsi  le  notaire  a  procédé  &  la  notification  de  l'acte 
respectueux  alors  qu'il  était  sans  pouvoir,  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour 
le  faire  ;  l'acte  est  donc  nul  et  l'opposition  fondée.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qoe  le  délai  d'un  mois  entre  chaque  acte  res- 
IKelaeux  prescrit  par  l'art.  158  c.  civ.  n'est  pas  soumis  aux  r  gics  de 
l'art.  1033  c.  pr.  ;  qu'ainsi  il  a  été  bien  procédé  ;  —  Mais  attendu  qu'il 
le  fèsslte  pas  des  ènonciations  du  premier  acte  respectueux  que  le  no- 
tait* (At  accompagné  d*  deux  témoiss  lors  de  la  signature  faite  au  père 


sentiment  de  Merlin,  v«  Actes  respect.,  t.  I,p.  60,2<qne8t., 
(•  édit.  En  effet,  suivant  le  calendrier  grégorien,  que  nous  sui- 
vons, les  mois  civils  ou  usuels  sont  inégalement  composés.  C'est 
donc  par  la  seule  échéance,  date  pour  date,  et  non  par  tel  nom- 
bre de  jours,  que  se  règlent  les  délais  fixés  par  mois. 

144.  Quoique  l'art.  152  c.  nap.  porte  que  les  actes  respec- 
tueux seront  faits  de  mois  en  mois,  néanmoins  il  ne  prononça 
pas  la  nnilité  de  la  notification  du  deuxième  on  troisième  acte 
respectueux,  faite  plus  d'un  mois  après  le  précédent  :  cette  wA- 
lité  ne  doit  pas  se  suppléer  (Liège,  20  janv.  1813,  atf.  Relten- 
dorf  C.  N...  —  Conf.  MM.  Pezzani ,  n»  333;  Demolombe,  t.  3, 
n*  68;  Hutteau  d'Origny,  p.  236;  Coffinières,  loc.  cit., n»  15). 
—  Néanmoins,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  les  actes  respec- 
tueux ne  soient  pas  séparés  par  de  trop  longs  intervalles,  afin 
qoe,  par  leur  succession  non  interrompue,  les  ascendants  recon- 
naissent que  leur  enfant  persiste  dans  son  dessein. 

fl4&.  L'art.  152  exige  qu'entre  le  dernier  acte  respectueux 
et  le  mariage  il  y  ait  au  moins  un  mois;  mais  rien  n'empécbe 
qu'il  y  ait  un  intervalle  plus  considérable.  Les  actes  respectueux 
ne  seraient  point,  pour  cela,  périmés.  Ainsi,  les  futurs  pourraient 
se  marier  après  qu'un  an,  par  exemple,  se  serait  écoulé  depuis 
que  les  actes  respectueux  ont  été  faits,  sans  être  obligés  de  les 
recommencer.  11  eût  été  à  désirer  peut-être  que  la  loi,  qui  veut 
que  de  nouvelles  publications  soient  faites  lorsque  le  mariage  n'a 
pas  été  célébré  dans  l'année  qui  a  suivi  l'expiration  du  délai  des 
premières  (art.  65),  établit  une  règle  analogue  à  l'égard  des  actes 
respectueux  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait,  et  il  n'est  pas  permis  de 
suppléer  à  son  silence.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Demo- 
lombe,!. 3,  n»  69.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  comme  dans  l'inter- 
prétation des  lois  il  faut  adopter  celle  qui  leur  fait  produire  tm 
efiet,  les  met  en  harmonie  entre  elles,  plutôt  que  celle  qui  les  pa- 
ralyserait en  les  neutralisant  l'une  par  l'autre,  on  doit  décider  que 
l'art.  153  c.  nap.  ne  parle  que  dés  fils;  que,  dès  lors,  les  filles 
ayant  vingt-cinq  ans  révolus  n'ont  besoin,  aux  ternies  de  l'art. 
152,  de  faire  notifier  tiu'un  seul  acte  respectueux  (Besançon,  24 
mai  1808  (2);  Grenoble,  i'*8ec.t.,  10  fév.  I8O6,  afT.  Lambert 
C.  sa  fille;  Bordeaux,  22  mai  1806,  aff.  Crouzeille,  n*  254; Pa- 
ris, 21  sept.  1815,  aff.  Venguy  C.  sa  fille). 

14tt.  «  Après  l'âge  de  trente  ans,  dit  l'art.  153,  il  pourra 

et  k  la  mère  de  la  fille  Desrhamps;  —  Attendu  que  la  réquisition  faite 
au  notaire  par  la  fille  Deschamps  ne  parait  pas  avoir  précédé  l'acte  res- 
pectueux, puisqu'elle  n'a  apposé  sa  signature  qu'a  la  fin  de  l'acte  con- 
tenant et  la  réquisition  et  la  notification  ;  qu'il  est  certain  qu'elle  o'a 
point  accompagné  le  notaire,  que  deux  actes  séparés  étaient  donc  né- 
cessaires; —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  décharge  les  appelants  des  condamnations 
contre  eux  prononcées  ;  au  principal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
sommations  respectueuses  faites  au  nom  de  la  fille  Deschamps,  les  dé- 
clare nulles  et  de  nul  eflet;  en  conséquence  dit  et  prononce  que  l'oppo- 
sition formée  à  son  mariage  par  son  père  et  sa  mère  est  valable  ;  en  con- 
séquence, fait  défense  aux  officiers  de  l'état  civil  dbs  communes  de 
Savigny  et  de  Saiohel  de  procéder  en  l'état  à  la  célébratioq  du  mariage 
de  ladite  Descbamps  avec  Frenot^illet ,  dépens  compensés. 

Du  83  déc.  1831.-C.  de  Lyon,  f  cb.-M.  de  Belbeuf,  pr. 

(i)  Hfétt  :  —  (Epoux  Barcot  C.  leur  Aile  )  —  Les  sieurs  et  dame 
Barcot  forment  opposition  au  mariage  de  leur  fille  Marie-Ëléono're,  &gée 
de  vingt-cinq  ans.  Ils  soutiennent  que  l'acte  respectueux  qui  leur  a  été 
signifié  était  nul,  en  ce  que  le  notaire  n'a  lait  que  leur  en  laisser  copie, 
sans  leur  notifier  son  procès-verbal  contenant  leurs  réponses  ;  que  cet 
acte  aurait  dû  être  renouvelé  deux  fois,  en  conformité  de  l'art.  158. — 
1*'  sept.  1808,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Hippolyte,  qui  rejette  ce« 
moyens  :  «  Considérant,  1°  que  l'art.  151  c.  civ.  qui  a  été  décrété  en 
l'an  11,  ne  prescrivait  indéfiniment  qu'uo  seul  acte  respectueux;  que 
l'article  suivant,  qui  n'a  été  décrété  qu'en  l'an  18,  exige  que  les  filles 
depuis  vingt-un  à  vingt-cinq  ans,  renouvellent  deux  fois  l'acte  respec- 
tueux; qu'il  suit  de  là  que  les  filles  après  vingt-cinq  ans  ne  sont  pas 
tenues  de  le  renouveler;  -Qu'à  la  vérité,  l'art.  155  porte  qu'après  trente 
ans  il  peut  être  passé  outre  au  mariage,  sur  un  seul  acie  ;  mais  cet  ar- 
ticle ne  parait  pas  devoir  être  en  contradiction  avec  le  précédent,  ayant 
été  décrété  le  même  jour  ;  il  vaut  mieux  penser  qu'il  n'est  qu'uhe  répé- 
tition de  ce  qui  a  précédé  concernant  les  fils  qui,  de  vingt-cinq  à  trente 
ans,  ont  besoin  de  trois  actes  respectueux,  et  ne  sont  dispensés  de  deux 
qu'après  trente  ans;  —  i"  Que  l'art.  15i  porte  que  l'acte  respectueux 
sera  notiOc  par  notaire  ;  que  cela  a  été  exécuté,  que  ce  même  article  ni 
les  suivants  n'ordonnent  po'nt  de  detivrer  copie  du  procès-verbal  qui 
doit  en  être  dr(\s.-c;  q( 'ainsi  te  serait  créer  tue  nullité  ^ue  u  prononce 
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être,  à  dérant  de  conicntemenl  sar  on  acte  («specttiein,  plissé 
outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  da  mariage.  »  11  y  a  1^ 
évidemment,  une  erreur  de  rédaction,  car  on  ne  peat  pas  suppo- 
ser que  le  législateur  ait  vouin  immédiatement  détruire  le  prin- 
cipe posé  dans  l'art,  i  S2  ;  or,anx  termes  de  eet  article^  les  filles, 
après  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  sont  dispensées  de  renouveler 
jeur  actes  respectueux.  On  doit  donc  décider  ifue  l'art.  153  ne 
s'applique  qu'aux  garçons.  Telle  est  l'explication  qu'a  donnée  à 
la  loi  M.  Bigot-PréauKneu  dans  son  exposé  des  motifs  (M.  Locré, 
Esprit  do  code  civil,  t.  2,  p.  8S;  V.  «t^,  p.  164,  n»  loo), 
et  l'opinion  de  tons  les  auteurs  (V.  MM.  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v° Actes  respectueux,  3*  question, 4*édit.;  Touiller,!,  ijn*  548; 
Proudhon,  1. 1,  p.  378;  Delvincourt,  t.  l,  note  3  de  la  page  60; 
Favard  de  Langlade,  Répert.,  v»  Actes  respectueux,  n»  5;  Du- 
ranton,  t.  a,  n»  18;  VazeiUe,  t.  l,  n»  135;  Demolombe,  t.  5, 
n»  66  ;  Pezzani ,  n»  324).  —  Jugé«  en  ce  sens,  que  la  fllie  âgée 
de  plus  de  vingt-cinq  ans  peut  se  marier  après  un  seul  acte  res- 
pectueux sans  avoir  besoin  de  le  renouveler  deux  fois  (Bourget,- 
i  Janv.  1 810,  air.  Charriot,  V.  n«  308). 

§  S.  —  De  ta  fàrme  d«è  actes  rèspéctuettx 

1 À  V.  Le  législateur  a  voulu  donner  à  ces  actes  la  forme  la 
)lus  respectueuse.  C'est  pourquoi,  au  lieu  d'employer  pour  rem- 
plir cette  mission  le  ministère  des  tiuissiers,  ainsi  que  cela  se 
pratiquait  autrefois  dans  la  majeure  partie  de  la  France,  il  l'a 
conflée  à  des  officiers  d'un  ordre  plus  élevé  et  d'un  caractère  plus 
pacifique,  aux  notaires,  que  leurs  fonctions  rendent  si  souvent 
les  dépositaires  des  secrets  des  familles,  a  L'acte  respectueux^ 
porte  l'art.  154,  sera  noliflé  à  celui  ou  ceux  des  ascendants  dé* 
signés  en  l'art.  151  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux 
témoins;  et  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera 
fait  mention  de  la  réponse.  »  —  L'acte  respectueux  serait  nul  s'il 
avait  été  fait  par  tout  autre  qu'un  notaire  (Conf.  MM.  Pezzani^ 
n»  338;  Demolombe,  t.  3,  n»  83). 

1 4S.  L'enfant  doit-il  être  présent  en  personne  à  l'acte  res- 
pectueux ?  Pothier  décide  l'affirmative,  Traité  du  conl.  de  mar.; 
n°  340.  M.  Delvincourt,  t.  i,  note  14  de  la  page  59,  semble 
adopter  cet  avis  ;  il  peut  être  appuyé  sur  ce  passage  de  l'exposé 
,  des  motifsparM.  Bigot-Préameneu:  «Un  des  plus  grands  malheurs 
qu'un  enfant  puisse  éprouver  est  de  ne  point  avoir  le  consente- 
ment spontané  de  ses  père  et  mère  à  son  mariage  :  alors  le  flam- 
beau de  i'Iiymen  serait  à  la  fois  une  torche  de  discorde,  si  la  loi, 
qui  veille  à  la  paix  des  familles  comme  au  fondement  de  l'ordre 
social,  ne  venait  an  secours  de  l'enfant  et  des  père  et  mère,  en  les 
rapprochant,  en  les  forçant  de  s'expliquer,  en  donnant  à  la  sa- 
gesse des  conseils  des  père  et  mère  un  nouveau  poids,  et  à  l'en- 
fant un  moyen  de  désarmer,  par  des  actes  de  piété  illiàle,  des 
père  et  mère  dont  te  refus  ne  serait  pas  fondé  sur  des  motifs  ir- 

pas  la  loi,  «i  on  déclarait  l'acte  nul,  parce  qne  le  procès-verbal  de  notl- 
deation  n'a  point  été  lui-m£me  noliflé.  »  —  Appel.  —  Arrèl. 

La  codr  ; —  Adoptant  les  motifs  dé»  premiers  juges,  confirme. 

Du  24  mai  1808.-C.  de  Besancon. 

(1)  .(6,..)  —  La  coua;  —  Attendu  qno  la  demande  d'un  conseil  par 
un  acte  formel  suppose  on  rapprochement  et  une  communication  entre 
celui  qui  demande  et  celui  qui  donne  conseil j  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  expressioQj  de  l'art.  151  c.  civ.,  que  les  parents  et  l'enfant  qui  re- 
quiert conseil  doivent  être  en  présence  les  uns  des  autres  ;  —  Attendu 
que,  selon  l'orateur  du  conseil  d'Étal  qui  a  clairement  expliqué  le  but 
de  la  loi.  c'est  un  hommage  de  reconnaissance,  de  respect,  qui  ne  peut 
être  renou  par  un  étranger  :  la  toi  a  pour  but,  dit-il,  de  chercher  à  éclai- 
rer les  pères  et  mères  3ur  les  préjugés  qu'ils  peuvent  avoir;  les  enfants 
sur  la  passion  qui  peut  les  égarer.  Les  rapprocher  les  uns  des  autres 
plusieurs  fols;  laisser,  de  part  et  d'autre,  &  la  raison  et  &  l'aOection  le 
temps  d'exercer  leur  influence,  c'est  un  moyen  que  la  nature  elle-même 
indique,  lorsque  ce  sont  des  pères  et  mères  vis-ii-vis  de  leurs  enfants; 
se  voir  et  entrer  en  explication,  c'est  presque  toujours  dissiper  les  nua- 
ges cl  rétablir  l'harmonie;  -  Considérant  qu'on  ne  peut  préciser  dans 
une  forme  plus  pure  le  véritable  ^ens  de  la  loi  ;  —  Considérant  que,  dès 
que  les  actes  respectueux  ne  sont  pas  conformes  au  vœu  de  la  loi,  Ir 
pire  a  un  juste  motif  de  former  opposiliôn  au  mariage;  —  Déclare  les 
actes  respectueux  insuflisanls  et  irrùguiiers. 

Du  1"  prair.  an  13.-C.  do  Caen. 

(2)  (Régnier  C.  fille  Régnier.)  —  La  cod«  ;  —  Considérant  que 
.'qrt,  151  c.  «iv.  et  le«  articles  suivants  relatifs  aux  actes  respectueui 


rêststibles  ;  Inals  poar  parvenir  &  ce  Mt,  Il  tant  qn'fl  f  ait  m 
rapprochement  réel  de  l'enfant  et  de  ses  père  et  mère,  eUs.  »  — 
Aussi  apt-il  êlê  ]a^  :  l«  quêta  demande  d'un  conseil  pAr  un  iele 
formel,  Ripposant  un  rapproehement  et  une  eoimfannlcttidn  eûiri 
celui  qui  le  demande  et  celai  qui  le  donne.  Il  s'ensuit  que  l'eolhnt 
doit  étreprésentattxaetesrespecldtonxfcaen^  i"pralr.an<S)(l); 
— 2°  Une  l'enfant  doit  être  présent  ou  représenté  |tar  nn  fondé  de 
pouvoir  à  l'acte  respectueux  (Angers,  20  janv.  1809,  aff.Talonr(t, 
n°  158-10);  —  3°  Que  l'enfant  qui,  p&r  un  acte  rëspectueax,  de- 
mande conseil  à  ses  parents  sUr  le  mariage  ((u'U  pr^éllej  pent  ai 
faire  représenter  par  nn  fondé  de  {ioa^oti-;  —  ConsidiràHt  que 
par  l'acte  respectueux  du  il  méss.,  la  deiilolsellé  Driencourt  à 
satisfait  à  tout  oe  que  prescrit  l'art.  Isi  c.  civ.,  et  que  ni  cette 
loi  ni  les  lois  anciennes  n'exigeaient  sa  présence  à  cet  acte 
(Amiens;  17  fl-im:  an  12,  aff.  Drieneourt  C:  Drlèni^rt).  On  pour- 
rait induite  dé  l'arrêt  deCaeii,  précité;  que  l'enfant  fi'aahalt  pat 
même  la  faculté  de  se  taire  représenter  par  nn  mandataire. 

I4ltt.  Cependaiitoiiestla  disposition  qui  exige  sdpréséiii^? 
On  ne  la  trautè  ndllè  part;  or  on  ne  peut  pas  créer  une  nollllé 
que  la  loi  ne  prononce  point.  Bien  plus,  l'art.  154  suppute  (vt- 
demment  que  l'enfant  n'aecbtnpagne  paé  le  notaire;  s'il  exige  que 
sur  le  prooès-'^ërbai  ilMItlbit  mention  de  la  réponse,  c'est:  sans 
dbnte,  afin  qne  le  (lis  puisse  y  trouve!-  les  motifs  qdi  otill  dicté  le 
refus  de  ses  parents;  or  cette  formalité  serait  inutile  s'il  eût  été 
présent.  11  nons  parait  encore;  nialgré  l'exposé  des  QOtifs,  que 
telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  législateur  :  la  nécessité  de  recourir 
à  la  voie  de  fatte  respëbtnëtiit  ltldl()Ue  déjà  qu'il  existé  eiitb  les 
membres  de  la  famille  ntie  cel-talne  dissidence  d'opinions  relati- 
vement an  mariage  projeté  et  fane  opposition  manifeste  de  là  iiart 
des  parents.  Ob  sent  dès  lors  que  la  présence  de  l'enfant  à  la  ho- 
tiflcation  d'un  acte  qui  doit  l'autorisera  s'affranchir  des  obstacles 
qu'on  oppose  à  sa  vdionté,  trop  propre  à  réveiller  des  sentiments 
d'aigreur  et  de  mécontenteraeht  dans  l'ênie  des  parents,  serait 
contraire  au  but  de  la  démarché  rest>ectueuse  prescrite  par  le 
code,  et  de  nature,  dans  certains  cas,  à  amenei*  des  résultats  très- 
fftcheox(V.  en  ce  sens,  Merlin,  Quest. ,v*  Actes  respect. ,§9,  cjuesl. 
9;  Favard,  v*  Actes  respect.;  Maleville,  sur  l'art.  194;  Vazeille, 
t.  l,n»lS8;  Tonliiel-,  1. 1 , n» 549 ;  Dùrantotl,  t.  2,n»lll;  Pei- 
Kani;n**  340  et  sulv.;  Demolombe^  t.  5,  n»  71  ;  Cofflillbres,  oper« 
cit.,n*  27).  —  De  même,  il  résulte  d'une  jurisprudence  presque 
unanime  que  la  loi  n'exige  pas  la  présence  de  l'enfant  h  la  fabti- 
flcation  des  actes  respectueux  (Caen,  27julll.  etliaoM  1818(3); 
Req.  4nov.  1807,  afi'.  MOrel,n*  312;  Bruxelles,  I8jaill.  18U8, 
aff.  Neyiens,  n»  173-1'»;  Liège,  20  Janv.  1815,  aff.  Rettendorf 
C.  N...;  Agen,  i"  fév.  isn,  aff.  Sol,  b*  175;  Douai,  22avr. 
1819,  aff.  Saint-Remi,  n*  173-2*;  Amiens,  10  mai  l8Sl,aff. 
Côppin,n*l90;Toulouse,21  Juin.  1821, aff.  Hercier,n*  172-1*; 
Rouen,  7  oct.  1824,  aff.  Piel,  n*  18«  ;  Douaij  ft  Janv.  1828,  aff. 

qui  doivent  tire  faits  par  les  enfants  de  famille  ayant  atteint  leur  majo- 
rité, ont  pu  être  diversement  interprétés  peu  après  leur  promulgation,  et 
qu'il  a  été  possible  de  croire  que  la  présence  desdits  enfants  était  néces- 
saire pour  la  régularité  desdils  actes  :  mais,  depuis  ce  temps,  la  juris- 
prudence a  fixé  le  sens  dans  lequel  les  articles  du  code  ci-dessus  cités 
doivent  être  entendus; — Que  non-seulement  un  grand  nombre  dt 
cours,  mais  encore  la  cour  de  cassation  elle-même, ont  décidé  que  la  loi 
n'exigeant  point  qiie  les  enfants  qui  requièrent  des  actes  respectueux 
accompagnent  les  notaires  chargés  de  les  faire,  on  ne  peut  regarder 
comme  irréguliers  ces  mêmes  actes,  quoique  faits  hors  la  présence  des 
enfants  à  la  requête  desquels  ils  sont  faits;  —  Que  ce  serait  ajouter! 
la  loi  que  d'exiger  la  présence  des  enfants  lorsque  cette  même  loi  m 
l'exige  pas  elle-même...  :  —  Infirme. 

Du  87  juill.  1818.-C.  de  Caen,  1'*  ch.-M.  Lemènoet,  l"  pr. 

Les  parties  s'èlant  de  nouveau  présentées  devant  la  cour,  est  encoM 
iulervenii  l'arrél  suivant;  — Arrêt. 

La  coi'r;  —  Considérant,  sur  la  première  question,  que  la  cour  ayant 
examiné  de  nouveau  les  motifs  insérés  dans  son  arrêt  du  27  juillet  der- 
nier croit  devoir  y  persister,  d'autant  plus  que  la  fille  qui  requérait  le 
consentement  de  son  père  accompagnait  le  notaire  et  était  présente  ion 
du  premier  acte  respectueux  ;  que  d'ailleurs  cette  fille  demeurait  cbei 
ses  père  et  mère  ;  que  ce  n'est  que  depuis  cet  acte  respectueux  qu'elle  a 
dé  se  retirer  chez  son  grand-père  dans  la  même  paroisse  ;  d'où  suit  qm 
son  père  avait  toujours  été  à  même  de  lui  donner  ses  conseils  et  de  la| 
faire  les  observations  qu'il  aurait  jugées  convenables;  —  Sur  la  second* 
question,  que  l'art.  lÂt  c,  civ.  n'a  pas  ordouné  que  l'acte  respectueux 
serait  réàis  directemeiil  i  ta  {icrsoiioe  des  pir«  et  mère;  yue  ce  ftnit 
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itàm,  B*  l$t  ;  17  mal  l«SS,  air.  Dantrcaur,  a"  161  ;  S  sept. 
iSSS,  aff.  Ctstiin,  B*  159-3°;  Paris,  1"  cb.,  se  avr.  1836, 
M.  SégDier,  i*'  pr.,  aff.  Verest;  Donal,  ir*  oh.,  15  fév.  1841, 
U.  CoUo,  f  pr., aff.  Bolfel; Lyoa,  i*cb., i 5  déc  1841, H. Rleus- 
see,  pr.,  aff.  Perret). 

I  &•.  AlDsl ,  la  présence  de  l'enfant  n'étant  pas  exigée  pour 
toaotification  des  actes  respectueux,  il  s'ensuit  qo'ii  n'est  pas  tenu 
ie  se  faire  représenter  par  un  mandataire,  comme  l'avait  décidé  à 
lert  laoonr  d'Angers  dans  l'affaire  Talourd  (V.n<>l58-i<>).  La  cour 
de  Douai ,  dans  l'arrêt  Decluny  précité,  semble  cependant  avoir 
«diois  le  contraire  ;  car  elle  a  décidé  que  des  actes  respectueux 
sont  nuls  lorsqu'ils  ont  été  faits  pair  un  notaire  qui  a  accepté  le 
Bandât  de  représenter  l'enfant  qui  demande  le  conseil  et  d'agir 
en  soo  nom  ;  d'où  l'on  peut  induire,  ce  semble,  que,  dans  la  pen- 
«èe  de  cette  cour,  il  faudrait  à  l'enfant  un  mandataire  distinct  du 
■olaire.  Mais  la  cour  de  Douai  a  depuis  décidé  (aff.  Daotremer 
et  aff.  Boitel,  précitées)  qo'ii  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  l'enfant  se  fasse feprésenteràla notification  des  actes  res- 
yectoeox  par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  autre  que  le  notaire 
(V.  Copf.  M.  Demoiombe,  t.  3,  n»  73). — Il  est  évident,  au  snr- 
pkis,  qos  la  présence  d'an  mandataire  spécial  ne  vicierait  pas 
les  actes. 

161.  De  même  que  la  présence  de  l'enfant  n'est  pas  néces- 
Mire,  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  à  peine  de  nullité,  qu'il 
lieu  la  noUAcation  des  actes  respectueux  (Besançon,  30  juill. 
lt2S(l);  Agen,  t*r  fév.  1 81 7,  aff.  Sol,  n<>  1 75;  Bruxelles,  39 mars 
1820, aff.  D...,  V.  n*  309;  Douai,  27  mat  1835«  aff.  Dautre- 
«er,n»  161). 

1 6t.  L'acte  respectueux  et  l'acte  de  notification  sont-ils  deux 
«tes  distincts,  de  telle  S(Hie  que,  pour  la  rédaction  de  chacun 
de  tes  actes,  il  Caille  observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
organique  du  BOtarlat?  On  distingue  :  lorsque  les  notaires  font  la 
Botiflcatlonen  ayant  avec  eux  le  fils  de  famille,  il  suffit  d'un  seul 
acte  pour  exprimer  la  demande  respectueuse  et  en  constater  la 
soliBcation;  mais  H  y  a  forcément  deux  actes  distincts  et  séparés, 
dit-on,  lorsque  la  notlfloation  se  fait  hors  la  présence  de  l'enfant, 

iJMter  à  sa  dispçiition  bm  ponvelle  dis|M«ilion  rigpnreuM ,  dont  les 
cODs^eoces  poorraient  deTenir  dangereuses,  puisqu  il  pourrait  devenir 
mitai  impossible  de  les  accomolir;  —  Qu'il  doit  sulBre,  dans  la  juste 
inleiligence  de  la  loi,  d'ajler  au  domicile  des  père  et  mère  requérir  leur 
consenlemeot  et  iear  réponse;  mais  qu'on  ne  peut  pas  les  contraindre  à 
aetorder  ni  l'on  oi  l'antre;  qu'il  suffit  alors  de  constater  leur  absence 
MtenrivAis)  que,  dans  l'espèce,  ie  notaire  est  allé  au  domicile  du 
père;  ^'il  a  pJuié  i  soa  épouse,  et  lait,  en  un  mot,  tout  ce  qu'il  pou- 
rait  faire;  d'où  il  ml  que  le  second  moyen  de  nullité  opposé  par  Regoier 
M  doit  point  être  adopté  :  —  Dit  à  tort  l'opposition. 

Du  12  aoiit  1818.-C.  de  Caen,  ir  cb.-M.  Lemenuet,  l»pr. 

(1)  [Desaintoyaot  C.  sa  fille.)  —  La  cour;  —  Considérant  que,  dans 
h  notIficalioD  faite  par  un  notaire  d'un  acte  respectueux,  ordonné  par 
l'art,  lit  c.  eiv.,  le  notaire  ne  remplit  que  les  fonctions  d'un  officier 
Binistérie)  spécialement  désigné  par  la  loi,  an  lieu  et  place  d'un  huis- 
sier que  le  législalcur  semble  avoir  voulu  écarter  pour  donner  plus  de 
soleoolté  et  moins  de  défaveur  à  l'acte  révérentlel;  —  Que  celte  déroga- 
tion formelle  au  droit  commun,  est  une  exception  i  la  loi  du  S5  vent. 
anli;  —  Qu'ainsi  la  signature  des  parties  exigée  par  l'arU  li  de  cette 
loi ,  n'est  point  nécessaire  dans  cet  acte ,  avec  d'autant  plus  de  raison , 
que  c'est  ea  présence  du  père  et  sur  sa  réponse  que  le  procès-verbal 
est  lidigi  par  le  notaire,  et  communément  en  l'absence  de  la  personne 
qui  fait  donner  l'acte,  et  qui  n'est  pas  tenue  d'y  assister; — Que,  (|noi- 
V>e  l'article  précité  porte  que  l'enfant  demandera  l'avis  «t  le  conseil  Se 
Ms  père  et  mère,  ces  termes  ne  sont  pas  tellement  de  l'essence  de  l'acte 
qu'iU  ne  puissent  être  remplacés  par  celui  dé  cotumimtnt,  puisque  le 
législateur  a  employé  ce  mot  dans  les  articles  suivants  ;  —  Que  la  loi 
(0  ordonnant  le  renouvellement  et  la  notification  de  l'acte  respectueux, 
dans  le  temps  et  aux  époques  qu'elle  a  fixés ,  n'a  pas  prescrit  que  ces 
actes  seraient  rédiges  séparément,  en  termes  distincts  et  en  autant  d'o- 
riginaux; que  le»  troi'i  notifications  exigées  ne  sont  que  le  renouvelle- 
Bcnt  de  l'acte  constatant  le  nouvel  avertissement  donné  au  père,  de  la 
loomission  respectueuse  de  l'enfant  et  de  sa  persévérance  dans  son  pro- 
jet ;  qae  le  terme  rtnmveli  suppose  que  copie  da  ipéiqe  )(cte  peut  être 
représentée  ; 

Que  s'il  est  de  principe  que  l'appel  d'un  jugement  de  preinière  in- 
5la««e  en  suspend  l'exécution,  il  est  certain  que  jusqu'à  l'appel  émis, 
la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  peut  en  poursuivre  l'exécution 
*aa(  être  tenue  d'attendre  l'expiration  des  trois  mois  accordés  par  la 
loi.  A  cette  règle  générale ,  le  législateur  n'a  apporté  aucune  excep- 
U«B  es  faveur  dea  opposants  k  mariage  :  d'où  il  suit  que  si  le  demao- 


savoir  :  it  l'acte  respecluent  qui  se  rédige  dans  l'étude  du  no- 
taire, en  présence  de  l'enfant  et  en  l'absence  des  ascendants; 
3*  le  procès-verbal  de  notification  (que  l'on  peut  mettre  à  la 
suite  de  l'acte  respectueux),  procès-verbal  qui  se  fait  au  domicile 
des  ascendants,  en  présence  de  c«ui-ci  et  en  l'absence  de  l'enfant. 
H  n'y  a,  on  le  voit,  dans  ces  actes,  ni  identité  de  lieux  ni  iden- 
tité de  parties.  Les  modèles  d'actes  donnés  par  les  auteurs  sont 
conformes '&  ces  principes  (Y.  notamment  le  Dict  du  notariat, 
y*  Àct.  respect.,  §  4,  formules;  Formulaire  raisonné  du  notar., 
p.  89;  M.  Demoiombe,  t.  3,  n*  75).— Jugé  en  ce  sens  que  si 
l'enlant  n'est  pas  présent  à  la  noiiflcation  de  l'acte  respectueux , 
li  doit  être  dressé  deux  actes  distincts ,  l'un  constatant  l'acte 
respectueux  ,-rautre  portant  notification  de  cet  acte  (Toulouse, 
2  fév.  1830  (s);  Lyon,  33  déc.  1831,  aff.  Deschamps,  n»  149- 
3"),  et  que  le  premier  de  ces  actes  est  nul  si,  outre  la  signature 
du  fils,  il  ne  contient  aussi  les  signatures  du  notaire  et  des  té- 
moins, quand  même  ces  signatures  se  trouveraient  d'ailleurs 
apposées  sur  le  procès-verbal  de  notification  (Toulouse,  même 
arrêt). 

Malgré  ces  graves  autorités,  nous  avouons  n«  pas  être  bien  con- 
vaincus que,  dans  le  cas  où  l'enfant  n'assiste  point  àla  notification. 
Il  soit  nécessaire  de  rédiger  dans  l'étude  du  notaire  un  premier 
acte.  Et  ce  doute,  M.  Demoiombe  parait  le  partager;  car,  après 
avoir  indiqué  la  distinction  qui  précède,  il  ajoute  immédiate- 
ment: «Peut-être  néanmoins  pourrait-on  dire  que,  dans  tous 
les  cas,  l'acte  respectueux  lui-même  ne  consiste  en  réalité  que 
dans  la  démarche  du  notaire  auprès  de  l'ascendant  et  dans  le 
procès-verbal  qui  en  est  dressé  et  dont  copie  lui  est  laissée.  L'acte 
d'abord  rédigé  dans  l'étude,  sur  la  réquisition  de  l'enfant,  cet 
acte,  étranger  ii  l'ascendant,  n'est-il  pas  autre  chose  qu'un  man- 
dat donné  par  l'enfant  au  notaire?»  Ce  sont  là,  à  notre  avis,  les 
véritables  principes.  Ce  qui  constitue  proprement  l'acte  respec- 
tueux, c'est  la  détnarche  laite  près  de  l'ascendant  et  l'acte  qui  la 
constate;  en  dehors  de  cet  acte,  il  n'y  a  que  la  réquisition  faite 
et  le  pouvoir  donné  au  notaire.  —  C'est  ainsi  que  parait  l'avoir 
compris  un  arrêt  qnl  a  jugé,  dans  une  espèce  où  l'enfant  n'avait 

deur  est  débouté  de  son  opposition,  le  défendeur  peut  poursuivre  l'exé- 
cution du  jugement,  s'il  est  justifié  d'aillenrs  qu'il  ny  a  oi  appel,  ni 
onpositiqo  à  l'cxéculion,  parce  qu'alors  l'opposant  aurait  i  s'imputer  da 
n  avoir  pas  usé  du  moyen  qui  lui  ^lait  oITcri  par  la  loi  :  .lii  le  délai  d'ati- 
pel  en  ce  cas  est,  comme  en  tout  autre,'  de  trois  mois,  l'intimé  est  au- 
torisé, pour  abréger  les  délais,  à  poursuivre  et  faire  juger  l'apnel  danj 
les  dix  Jours ,  suivant  l'art.  178  c.  Ëiv.,  ce  qui  remplit  le  vœu  oe  la  loi 
sur  la  célérité  et  l'expédition  du  jugemsol  m  cetia  matiéi«. 

Du  3(^  juill.  1822. -C.  da  Besancon. 

(2)  Eipéce  :  —  (Dame  V...  C.  'son  fils.)  —  En  1839,  le  sieur  7... 
ne  pouvant  obtenir  le  consentement  de  sa  mèrei  son  mariage,  lui  fit  no- 
tifier un  acte  respectueux  par  un  notaire  et  deux  témoins.  —  Il  est  k 
observer  que  V.  n'était  pas  présent  à  la  notification  de  cet  acte. — Il  pa- 
rait qu'il  s'était  précédemment  présenté  devant  l«  notaire,  et  avait  fa  t 
rédiger  le  proces-verbal  de  l'acte  respectueux  qu'il  voulait  adresser  à 
sa  mère,  et  qu'il  l'avait  signé  :  c'est  au  moins  ce  que  constatait  ie  pro- 
cès-verbal de  notification  de  cet  acte.  —  La  mère  a  demandé  la  nullité 
de  l'acte  respectueux,  sur  ie  motif  qu'il  n'était  pas  signé  par  son  fils. 
—  Jugement  qui  rejette  cette  demande.  —  Appel  par  la  dame  V...  — 
Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  l'opposition  formée  par  la  dame  V...,  au 
mariage  de  son  fils  aîné  avec  la  fille  R...,  ne  pouvait  être  levée  que  par 
un  acte  respectueux ,  oii  le  fils  aurait  demandé  conseil  i.  sa  mère  ;  que 
cet  acte  devait  ensuite  être  notifié  a  U  dame  V...  par  deux  notaires,  ou 
un  notaire  et  deux  témoins^  qu'il  faut  donc  deux  actes  :  celui  constatant 
l'acte  respectueux,  et  celui  de  la  notification  de  cet  acte;  —  Attendu 
que  ie  sieur  V...,  pour  constater  l'acte  respectueux,  s'est  présenté  cbex 
un  notaire  pour  en  faire  dresser  procès-verbal;  dés  lors  ce  procés-ver- 
bal,  étant  un  acte  notarié,  devait  être  revêtu  des  formalités  prascrites 
pour  la  validité  de  ces  actes,  lesquelles  sont  la  signature  du  notaire  et 
des  témoins  :  ni  les  unes  ni  les  autres  n'ont  été  apposées  an  procès-ver- 
bal dont  il  s'agit;  dès  lors,  l'acte  respectueux,  dépourvu  des  formalités 
nécessaires  &  son  existence,  est  un  titre  insuQisani  contre  l'opposition  de 
la  dameV...;  —  Attendu  que,  dans  celle  violation  des  formes  présentes 
par  la  loi,  la  cour  trouvant  un  premier  moyen  décisif  contre  l'opposition 
du  sieur  V...  à  l'arrêt  de  défaut  qui  a  dit  droit  sur  l'appel  de  la  daine 
sa  mère,  il  est  inutile  de  s'occup><r  des  autres  moyens  proposés  par  cette 
dame  contre  l'opposition  de  son  lils;  —  Par  ces  motifs,  a  démis  tt  dé- 
met le  sieur  V...  de  son  opposition  envers  l'arrêt,  faute  de  défendre,  ea 
date  du  7  déc.  1829  (lequel  infirmait  le  jugement  atlaqué). 

t)D  t  fév.  1854  -C.  de  Touloitae,  l**  cb.-M  Recquart,  t"  pr. 
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pas  été  présent  à  l'acte,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  notifl- 
calion  des  actes  respectueux  soit  constatée  par  on  acte  séparé 
(Donai,  27  mai  1835,  aff.  Dautremer,  n°  161). 

1  as.  Dans  ce  système,  tout  se  réduit  à  savoir  8i,ponr  con- 
stater laréqoisition  raite,  le  pouvoir  donné  an  notaire,  il  doit  être 
dressé,  par  son  ministère,  un  acte  spécial? — lia  été  jugé, à  cet 
égard,  que  l'acte  respectueux  est  valable  quoique  le  notaire  ne 
soit  pas  muni  d'une  procuration  spéciale  (Liège,  20  janv.  1813, 
aff.  Reltendorf  C.  N...;  Bruxelles,  29  mars  1820,  aff.  D..., 
n<  309);  et  que  les  notaires,  comme  les  autres  officiers  minis- 
tériels, sont  présumés,  de  plein  droit,  pour  les  actes  de  leur 
ministère,  avoir  reçu  les  pouvoirs  nécessaires  des  parties  inté- 
ressées; qu'ainsi',  le  notaire  qui  noiifle  un  acte  respectueux  n'a 
pas  besoin  de  Justifier  d'un  mandat  donné  préalablement  à  cet 
effet  (Douai,  27  mai  1 835,aff.  Dautremer,  n">  161). — 11  aété  décidé, 
au  contraire  :  1°  qu'il  est  essentiellement  requis,  lorsque  l'enfant 
ne  fait  pas  en  persounè  la  démarche  respectueuse,  qu'il  donne 
mandat  à  un  notaire  de  la  faire  en  son  nom  (Bruxelles,  30  janv. 
1813,  afi.  Bruinineux,  n»  160);  —  2<>  Que  la  réquisition  au  no- 
taire par  la  partie  qui  veut  faire  notifier  un  acte  respectueux,  doit 
être  laite  par  un  acte  spécial  et  distinct  de  la  notiflcation,  de 
sorte  que  le  notaire  qui  notifierait  un  acte  respectueux  sans  être 
assisté  de  la  partie  requérante,  ni  possesseur  d'un  acte  de  réqui- 
sition signé  de  cette  partie,  ferait  une  notification  nulle  ex  defectu 
mandati,  qui  ne  couvrirait  pas  l'apposition  de  la  signature  de  la 
partie  requéranteau  bas  de lanotiflcation (Lyon,  23déc.  1831, aff. 
Deschamps,  n»  142-2°). — Mais  la  première  décision  nous  semble 
préférable.  Exiger  que  le  notaire  soit  muni  d'un  pouvoir  spécial  et 
authentique,  c'est  ajouter  à  la  loi.  Il  suffit  que  des  ofDciers  publics, 
tels  que  les  notaires,  attestent  que  l'acte  se  lait  au  nom  de  l'enfant, 
pour  que  les  parents  doivent  ajouter  foi  à  cette  énonclation,  qui  est 
authentique(V.  en  ce  sens  Merlin,  Quest. ,  v«  Actes  respect.  ;  Uut- 
teaud'Origny,p.  258).  Toutefois  M.  Vazeille  (t.  i,  n°  141)  prétend 
que,  la  valeur  d'un  pareil  acte  étant  subordonnée  à  la  confirma- 
tion de  la  personne  dont  il  annonce  la  volonté,  l'opposition  des 
ascendants  aurait  l'effet  d'arrêter  le  mariage  jusqu'à  cette  oon- 
flrmation. 

An  surplus,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  pro- 
curation donnée  par  le  fils  pour  faire  les  actes  respectueux  soit 
transcrite  littéralement  dans  ces  mêmes  actes  à  peine  de  nullité 
(Paris,  22  oct.  1829,  MH.Debaussy,  pr.,  Léonce  Yincens,  av.  gén., 
aff.  Fleutelot); — M  que  les  actes  respectueux  soient  signés  par 
reufantquilesfaitfaire(Bruxelles,29marsl820,aff  D...,n<>309). 

(1)  Eipin :  —  {Bnjtr  C.  Bruyer.) — Bniyer  avait  fait  notifier  des 
actes  respectueox  &  ses  pèTe  et  mère.  Chacun  de  ces  actes  commençait 
par  une  réquisition  faite  aai  notaires,  laquelle  était  signée  seulement 
par  le  requérant  et  non  par  ces  derniers.  —  Sur  ces  motifs,  les  père  et 
mère  demandent  la  nullité  des  actes  respectueux.  —  Le  !8  nov.  1825, 
iogement  du  tribunal  civil  de  Rennes,  qui  rejette  leur  demande. — Appel. 
—  Airét. 

La  coTnt  ;  —  Considérant  que  par  les  actes  respectu^x  des  4  mars , 
13  avril  et  14  mai  1825,  Nicolas  Bruyer  fils  a  demandé  &  ses  père  et 
mère,  aux  termes  de  l'art.  151,  c.  civ.,  leur  conseil  et  leur  consentement 
an  mariage  qu'il  se  proposait  de  contracter;  que  ces  actes  formels  et 
explicites  ont  été  par  lui  souscrits;  que  la  loi  ne  prescrit  pas  de  formule 
00  de  mode  spécial  pour  ces  sortes  d'actes;  qu'il  sulBt,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  151,  même  code,  qu'ils  soient  notifiés  par 
deux  notaires  à  chacun  des  ascendants  dont  te  consentement  doit  être 
requis;  —  Considérant  que  ces  formalités  ont  été  exactement  exécutées 
par  l'intimé;  que  si  les  actes  notifiés  aux  époux  Bruyer  contiennent  la 
demande  de  consentement  à  eux  faite  par  leur  fils,  son  réquisitoire  aux 
notaires  de  notifier  cette  demande  et  le  procès-verbal  de  notiflcation, 
ces  actes  successifs  et  presque  simultanés,  ne  forment  véritablement 
qu'un  seol  et  même  acte,  puisque  la  demande  de  conseil  et  de  consen- 
tement et  sa  notification  aux  père  et  mère,  à  qui  elle  e^l  adressée,  étant 
exigées  par  la  loi,  peuvent  se  faire  de  suite,  sans  interruption ,  et  con- 
séquemment  par  un  même  acte,  sans  qu'il  soit  besoin  que  l'acte  respec- 
tueux souscrit  par  l'enfant  requérant  le  soit  aussi  particulièrement  par 
les  notaires,  qui  ne  sont  tenus  à  revêtir  de  leur  signature  que  le  procès- 
verbal  de  notification,  lequel  contient  l'acte  respectueux;  — Considérant, 
d'après  ces  motifs,  que  les  actes  respectueux  susdatés  étant  réguliers, 
la  demande  en  garantie  formée  éventuellement  contre  les  notaires  qui 
les  ont  notifiés,  devient  sans  objet,  par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  16  fév.  1896.-C.  de  Rennes. 

(2)  (>i'.;tc  c.  son  fils.)  —  La  cotm;  —  Vu  l'art.  159  c.  civ.  ;  — 


f  ft  A.  On  a  annulé  des  actes  respectueux  fkits  par  on  notàlrA 
qui  a  accepté  le  mandat  de  représenter  et  d'agir  au  nom  de  l'en- 
fant qui  requiert  le  consentement.  En  acceptant  ce  mandat,  dit 
l'arrêt,  le  notaire  perd  sa  qualité  indépendante  de  fonctionnaire 
public,  et  ne  peut  plus  instrumenter  comme  tel  (Donai ,  8  janv. 
1828,  aff.  Decluny,  n»  136). — Mais  ici  il  faut  prendre  garde  de 
faire  une  confusion.  Il  peut  arriver  que  l'enfaiit  donne  à  on  no- 
taire procuration  à  l'effet  de  faire  faire  en  son  nom  les  actes 
respectueux  *  c'est  à  cette  hypothèse  seule  que  peut  s'appliqow 
l'arrêt  qui  précède;  mais  il  peut  arriver  aussi  qu'il  lui  donne  pro- 
curation à  l'effet  de/aire  lui-même  ces  actes:  dans  ce  cas,  la  pro- 
curation, bien  loin  d'être  exclusive  du  droit  d'instrumenter,  est, 
au  contraire,  ce  qui  doime  ce  droit.  Il  est  bien  vrai  que,  dans  ce 
cas,  pour  parler  rigoureusement,  c'était  une  réquisition  qui  de- 
vait être  faite  et  non  point  une  procuration  qui  devait  être  don- 
née; mais  il  faut  s'attachera  l'intention  des  parties plntêt  qu'aux 
expressions  dont  elles  se  sont  servies.  —  Lorsqu'un  acte  respee-' 
tueux  est  précédé  d'une  réquisition  faite  anx  notaires  et  signée 
par  le  fils,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  notaires  signent  cette 
réquisition  ;  il  suflt  qu'ils  apposent  leur  signature  sur  le  procès- 
verbal  de  notification.  La  réquisition  de  notifier  un  acte  respec- 
tueux, et  la  notiflcation  qui  en  est  la  suite,  ne  forment  ensemble 
qu'un  seul  et  même  acte  (Rennes,  16  fév.  1826)  (i). 

Décidé,  au  surplus,  que  le  défaut  de  légalisation  d'an  pouvoir 
sous  seing  privé  donné  à  des  notaires  n'emporte  point  nullités  des 
actes  respectueux  (Paris,  19,  oct.  1809,  aff.  Juliard,  n«  305-1°). 

iS&.  D'après  un  arrêt,  il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  la  ré- 
quisition au  notaire  de  procéder  à  im  acte  respectueux  aurait  été 
faite  par  im  mandataire  de  l'enfant,  si  l'acte  est  dressé  au  nom 
de  ce  dernier  (Paris,  10  mars  1825,  aff.  Cbampeanx,  V.  n*  177). 

l&tt.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si,  dans  le  cas  ok 
l'acte  respectueux  doit  être  renouvelé,  il  est  nécessaire  que  l'en- 
fant donne  au  notaire  une  procuration  spéciale  pour  chaque 
acte,  où  s'il  peut  lui  donner  une  procuration  générale  pour  les 
faire  tous  trois.  Cette  question  a  été  diversement  résolue.  — 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  actes  respectueux  faits  en  vertu  d'une 
procuration  générale  de  les  renouveler  sont  nuls  comme  irrévè- 
rentiels  (Rouen,  19  mars  1828  (2);  Bruxelles,  S  avr.  1823, 
aff.  Vanderdift,  n°l  74-1°), surtout  lorsque  ces  actes  ne  contiennent 
pas  la  mention  expresse  que  le  fils  a  eu  connaissance  de  la  ré- 
ponse de  ses  parents,  et  que,  malgré  leurs  avis,  il  a  persévéra 
dans  l'intention  de  passer  outre  au  mariage  (Douai,  8  janv. 
1 828)  (3)  ;  mais  que  la  nullité  ne  s'étend  qu'aux  deuxième  et  troi- 


Attendu  que  le  lêgislatenr  en  exigeant,  par  cet  article  du  code,  trais 
actes  respectueux,  à  trente  jours  d'intervalle,  avant  la  célébration  da 
mariage,  a  voulu  soumettre  le  fils  de  famille  à  trois  épreuves,  à  chacnna 
desquelles  il  peut  réfiéchir  sur  les  inconvénients  du  mariage  qu'il  se  pro- 
posait de  contracter,  et  se  rendre  aux  conseils  et  aux  exhortations  de  ses 
parents,  tendantes  &  l'en  détourner;  qu'il  est  donc  dans  l'ordre  légal  et 
naturel  des  choses  qu'à  chaque  épreuve  il  y  ait  un  acte  du  requérant  qui 
constate  que,  nonobstant  les  remontrances  &  lui  faites,  il  persévère  dans 
sa  volonté;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  quand  le  fils  de  famille  se 
demande  pas  en  personne  le  consentement  de  ses  père  et  mère ,  il  faut 
nécessairement  que  chaque  acte  de  réquisition  respectueuse,  conduite  par 
un  tiers  en  son  nom,  soit  fait  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  qui  établisse 
sa  persévérance;  —  Attendu  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les 
trois  actes  que  la  loi  qualifie  de  respectueux  sont  faits  en  vertu  d'noe 
seule  et  même  procuration ,  contenant  pouvoir  donné  à  un  tiers  de  les 
faire  au  nom  du  fils  de  famille,  sans  attendre  l'effet  que  chacun  d'eux 
pourra  produire  sur  son  esprit,  il  y  a,  dans  une  semblable  procuration  , 
du  moins  par  rapport  aux  deuiième  et  troisième  actes  de  réquisition, 
violation  de  l'art.  152  dans  sa  substance  et  dans  sa  fin;  mépris  ponr  les 
conseils  que  le  fils  doit,  jusqu'à  la  consommation  des  épreuves,  attendra 
avec  respiecl  des  auteurs  de  ses  jours,  et  irrévérence  profonde  du  fils  en- 
vers ses  père  et  mère  dans  le  fait  de  la  manifestation  anticipée  d'nne  vo- 
lonté infieiible,  sans  tenir  compte  de  l'infiuence  morale  que  leurs  sages 
conseils  pourraient  avoir  sur  sa  détermination;  —  Réformant,  etc. 

Du  19  mars  18a8.-C.  de  Rouen,  1"  ch.-H.  Eude,  pr. 

(3)  (Decluny  C.  Decluny.)— La  cods  (apr.  partage);  —  Vn  les  arC 
151,  152  et  154  c.  civ.;  —  Considérant  que  la  loi  n'exige  nulle  part , 
comme  condition  essentielle  de  la  validité  d'un  acte  respectueux,  qus 
cet  acte  soit  présenté  par  l'enfant  en  personne; — Considérant  que  le  no- 
taire Ponthieu,  ayant  accepté  mandat  d'agir  au  nom  de  Decluny  fil^i, 
avait  perdu  dés  lors  sa  qualité  indépendante  de  fonctionnaire  public  ,  et 
ne  pouvait  plus  instrumenter  comme  tel;  —  Considérant  ijue  $i  la  \<n  a 
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slimetctu  (Ronen,  19  mars  1828,  précité),  -r  A  l'appui  de  ce 
système,  on  prétend  qn'U  est  dans  l'esprit  de  la  loi  qn'à  chaque 
épreuve  il  y  ait  un  acte  du  requérant  qnl  constate  que,  non- 
oiislaot  les  remontrances  à  lui  foites,  il  persévère  dans  sa  vo- 
lonté; mais  que  donner  une  procuration  générale  de  faire  les 
trois  actes,  c'est,  de  ia  part  du  Sis,  commettre  une  irrévérence 
profonde  envers  ses  père  et  leur  déclarer  d'avance  qu'on  ne  tien- 
dra aocon  compte  de  leurs  conseils. 

f  t7.  Vais  nous  ne  pouvons  admettre  ce  sentiment.  Et  d'a- 
Iwrd,  s'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons  pensé,  qu'une  procuration 
proprement  dite  ne  soit  pas  nécessaire  pour  donner  au  notaire 
le  pouvoir  de  faire  les  actes  respectueux,  il  s'ensuit  que  l'exis- 
tence d'one  procuration  générale  ne  peut  être  une  cause  de  nul- 
lité, car  il  ne  doit  pas  être  permis  de  ctiercber  des  nullités  dans 
des  actes  étrangers  à  ceux  que  la  loi  prescrit.  Hais  admettons 
qn'mie  procuration  soit  nécessaire,  nous  pensons  qu'une  procu- 
ratiOQ  générale  suffit;  l'opinion  contraire  ne  tend  qu'à  surcharger 
l'eniaot  de  irais  frustratoires,  et  à  créer  aussi  arbitrairement 
qa'iaoïilement  une  cau.se  de  nullité.  Voir  dans  cette  procuration 
(éoérale  une  irrévérence  profonde  et  une  marque  de  mépris, 
comme  les  arrêts  précités,  c'est  donner,  ce  nous  semble,  à. un 
Ut  bien  simple  une  interprétation  forcée.  L'enfant,  sans  doute, 
a  pensé  qu'on  ne  s'opposerait  à  son  imion  que  par  des  motifs 
(|n'il  connaissait  déjà,  sur  lesquels  peut-être  il  avait  longtemps 
réHéebi;  mais  est-ce  une  preuve  qu'il  s'est  montré  résolu  à  ne 
point  écouter  de  nouveaux  conseils?  Évidemment  non;  l'acte 
respectueux  doit  donc  être  valable.  Tel  est  anssi  le  sentiment  de 
lerlin  (Qoest.,  v*  Actes  respectueux,  quesl.  19). — Décidé  en  ce 
sens  1°  qu'une  seule  procuration  peut  être  donnée  par  l'enfant  pour 
lalre  notifier  les  trois  actes  respectueux,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  la  renouveler  pour  chaque  acte  ;  qu'on  ne  doit  voir  dans  une 
pareille  procnration  qu'une  précaution  pour  éviter  les  frais  de 
proenration  multipliés,  et  non  ia  preuve  d'un  dessein  formé  de  ' 
mépriser  les  conseils  qnl  pourraient  être  donnés  par  les  ascen- 
dants ;  qu'on  doit  présumer  que  l'enfant  a  dû  surveiller  l'exécu- 
tion donnée  à  son  mandat,  et  qa'ainsi  il  aurait  pu  arrêter  toutes 
poursuites  s'il  avait  cru  devoir  obtempérer  aux  conseils  de  ses 
parenU  (Caen,  34  fév.  1827(1);  U  avr.  1822,  M.  LefoUet,  pr., 
air.  I>oignavant)  ;  —  2<>  Qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de 
nnllité,  que  les  notaires  soient  porteurs  de  trois  pouvoirs  spé- 
ciaux pour  faire  les  actes  respectueux  ;  il  sufBt  de  leur  attestation 
i(a'ils  se  présentent  an  nom  de  i 'entant  pour  que  les  parents  doi- 
vent y  i^onter  foi  (Bruxelles,  26  déc.  aff.  Gertrude  B. . .,  n*  326)  ; 

ai{i  qte  l'acte  respectueox  fût  renouvelé  deux  fois  de  mois  en  mois,  ce  n'é- 
tait fn'anlant  que  les  parents  refusassent  à  accorder  leur  consentement, 
«I^M  l'enfant  ne  se  rendit  point  à  leurs  conseils  et  persistât  de  son  cAlé 
ùuu  U  Tolonti  de  passer  outre  au  mariage  projeté;  — Qu'il  soit  de  là, 
«Mme  le  vent  en  eflct  l'art.  154,  que  cbaqne  procès-verbal  d'acte  res- 
pMaeia  devra  contenir  nécessairement  tant  la  mention  de  la  réponse 
des  parents  qae  ta  preuve  que  celte  réponse  a  été  connue  de  l'enfant,  et 
fut,  sau  s'y  arrêter,  il  a  requis  le  notaire  d'adresser  à  ses  parents  de 
losTeHes  paroles  de  soumission  et  de  respect,  et  de  leur  demander  de 
xxneaa  leurs  conseils  ;  que  décider  autrement,  ce  serait  constituer  ici  le 
•olaiie  juge  dn  mérite  et  des  effets  de  l'acte,  et  enfreindre  le  vmu  de  la 
loi,  en  rendant  illusoires  les  formalités  précieuses  qu'elle  a  placées  an- 
devant  du  mariage  comme  sauvegarde  de  l'autorité  paternelle,  et  pour 
protéger  l'enfant  contre  ses  propres  passions;  —  Ckinsidéraot  que ,  loin 
de  contenir  la  preave  que  Decluny  dis,  après  avoir  eu  connaissance  des 
rtponses  de  ses  père  et  mère,  a  requis  ia  notification  d'un  nouvel  acte 
Rspectaenx,  chaque  procès-verbal,  au  contraire,  mentionne  que  le  no- 
taire a  procédé  en  vertu  d'une  autorisation  générale  de  dresser  tous  actes 
respeetaeux,  c'est-à-dire  en  vertu  d'un  acte  par  lequel  le  fils  manifestait 
fongellefflent  et  à  l'avance  l'intention  de  n'écouter  aucunement  les  con- 
Mils  palefiMis;  —  Qu'il  suit,  dès  lors,  de  tout  ce  qui  précède  que  De- 
duy  o'a  point  satisfait  pleinement  aux  devoirs  que  ia  loi  lui  imposait 
eavert  les  aoteurs  de  ses  jours  ;  que  les  actes  respectueux  notifiés  en  son 
■en  sont  irrèguliers  et  accompagnés  d'aiilenrs  d'irrévérence ,  de  telle 
sorte  qa'ils  oe  peuvent  tire  pris  en  considération,  et  que  l'opposition  des 
pire  et  mère  Decluny  est  suQlsamnteot  justifiée.  —  Par  ces  motifs,  met 
Vappeiiation  au  néant 
DNi  8  janv.  1838.-C.  de  Donai.-H.  de  Forest  de  Quartdeville,  pr. 

(I)  (Pihan.) — Là  coin;  —  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  de 
Mmlé,  poisé  par  les  époux  Piban  dans  ia  clause  de  ia  procuration  qui 
donne  pouvoir  au  mandataire  de  réitérer  l'acte  respectueux  trois  fois, 
ainsi  qoe  1»  loi  l'exige,  disposition  que  le  mandataire  a  répétée  dans  la 
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—  3»  Qu'il  suffit  que  le  notaire  ait  donné  nne  première  fols  copie 
de  ia  procnration  qui  lui  a  été  remise  (Rouen,  7  oct.  1824,  alT. 
Piel,  n<'l86). 

tftS.  On  doit  suivre,  dans  la  rédaction,  les  formalités  Indi- 
quées par  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  pour  les  actes  reçus  par  les 
notaires,  de  préférence  à  celles  relatives  aux  exploits  des  huis- 
siers. L'acte  respectueux ,  porte  l'exposé  des  motifs ,  n'aura  ni  la 
dénomination  ni  les  formes  judiciaires.  Ainsi  les  prohibitions  de 
parenté  entre  les  notaires,  on  avec  les  témoins,  les  qtialités  d» 
ces  derniers,  les  énonciations  que  doit  contenir  l'acte,  etc.,  ton» 
ces  points  sont  régis  par  la  loi  de  l'an  1 1  (Conf.  Merlin,  Qœst., 
v>Aote  resp.,  §  3,  qnest.  7  ;  Zacbariœ,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  i, 
p.  215  et  280  ;  Demoiombe,  t.  3,  n<>  76  ;  Cofflnières,  Encycl.  da 
dr.,v>Acte  resp.,  n»  31). —Ainsi  il  a  été  jugé  :  l<>que  l'acte  res- 
pectnenx  dont  les  témoins  sont  domiciliés  dans  un  antre  arron-- 
dissement  que  celui  où  cet  acte  est  rédigé  est  nul  (Angers,  20 
janv.  1809)  (2);  —  2»  Que  l'acte  respectueux  auquel  a  concouru, 
comme  témoin  instmmentaire,  un  failli  non  réhabilité,  est  nul, 
alors  même  que  ce  failli  aurait  conservé,  en  fait,  l'exercice  de 
certains  droits  civils  (Rouen,  13  mai  1839,  aif.  Cheval,  V.  Oblig. 
[Preuve  litt.]). 

Un  acte  respectnenx  n'est  pas  nnl  pour  avoir  été  signiflé  un 
jour  de  fête  légale  (Agen,  27  aoiit  1829,  aff.  Ronssanes,  n»  166). 
D'ailleurs,  y  eût-il  nullité,  cette  nullité  devrait  être  proposée 
avant  toute  défense  au  fond  (même  arrêt)-,  —  V.  Jours  ferles. 

fl&9.  L'acte  respectueux  doit  énoncer  les  nom,  prénoms. 
Age,  qualité  et  demeure  de  l'enfant,  sa  présence  ou  celle  de 
son  mandataire  lorsqu'elles  ont  lieu,  l'objet  de  la  demande,  les 
nom,  prénoms,  âge,  qualité  et  demeure  de  la  personne  qu'il  a 
l'intention  d'épouser,  la  notification  de  la  demande  aux  ascen- 
dants de  leur  conseil,  leur  réponse,  la  remise  des  copies,  et  les 
signatures  de  l'original  et  des  copies.  —  U  a  été  jugé,  l»  que  le 
domicile  que  l'enfant  est  tenu  d'indiquer  dans  son  acte  respec- 
tueux ne  peut  pas  être  celui  de  la  concubine  qu'il  se  proposa 
d'épouser;  qu'ainsi  l'acte  respectueux  dans  lequel  l'enfant  désigne 
comme  étant  son  domicile  propre,  celui  de  sa  concubine  avec  qnl 
il  est  allé  habiter,  est  nui  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  oct.  1840, 
aft.  X...);  2*  Qu'il  n'y  a  pas  nnllité  des  actes  respectueux  en  ce 
qa'ils  ne  contiendraient  pas  d'élection  de  domicile,  et  qu'ils  don- 
neraient une  indication  inexacte  de  la  résidence  de  l'enfant,  alors 
surtout  qu'il  n'apparaît  pas  que  cette  inexactitude  ait  été  conunlsA 
dans  le  but  d'empêcher  les  conseils  des  parents  d'arriver  jusqu'à 
l'enfant  (Oonai,  5  sept.  1835)  (3). 

réquisition  remise  au  notaire,  en  supposant  à  la  demoiselle  Pihan  l'in- 
tention arrêtée  d'avance  de  ne  pas  céder  aux  conseils  qu'ils  pourraient 
lui  donner,  et  en  attribuant  &  celte  intention  le  caractère  du  mépris,  que 
la  jurisprudence  des  arrêts  a  consacré  le  principe  que  les  actes  respec- 
tueux peuvent  être  faits  par  un  mandataire,  principe  fondé  sur  de  graves 
motifs  de  prudence  et  de  raison;  qu'il  est  établi  aussi  par  la  jurispru- 
dence qu'il  sulBt  d'une  seule  procuration  pour  les  trois  actes  respectueui^ 
dans  les  cas  oii  ils  sont  prescrits  par  la  loi,  mesure  qui  n'a  rien  de  coo.1 
traire  i  la  morale,  et  qni  tend  uniquement  à  économiser  le  temps  et  des 
frais  frustratoires  de  procuration  renouvelée  ;  —  Que  le  pouvoir  de  réi- 
térer les  actes,  sainement  entendu,  suppose  le  cas  où,  après  avoir  fait 
part  à  l'enfant  de  la  réponse  du  père  au  premier  comme  au  second  acte, 
on  après  avoir  entendu  ses  conseils,  s'il  persiste  dans  son  projet,  les 
actes  seront  réitérés,  et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  en  induire  an 
refus  d'entendre  les  conseils  demandés  par  ehacan  de  ces  actes;  —  Cea* 
firme,  etc. 

Du  84  fév.  18S7.-C  de  Ca«n.-M.  Maubant,  pr. 

(a)  (Talourd  C.  sa  fille.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qoe  b  procès-ver- 
bal du  17  novembre  dernier  ne  peut  être  qualifié  d'acte  respectnenx, 
l'intimée,  au  nom  de  laquelle  il  parait  avoir  été  fait,  oe  s'étaol  point 
présentée  pour  demander  à  son  père  ses  conseils  sur  le  mariage  qu'elle 
se  proposait  de  faire,  n'y  ayant  été  représentée,  poor  cet  effet,  par  au- 
cun fondé  de  pouvoir;  —  Attendu  encore  que  les  témoins  dont  le  no- 
taire était  assisté  lors  de  ce  procès-verbal,  étaient  domiciliés  dans  ua 
autre  arrondissement  que  celui  où  cet  acte  a  été  rédigé;  d'où  il  résulte 
nne  contravention  a  l'art.  9  de  la  loi  dn  as  vent,  an  11,  et  une  nullité 
d'après  l'art.  68  de  la  même  loi;  — Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  20  janv.  1809.-C.  d'Angers,  V  sect. 

(3)  (Castian  C.  Castian.)  —  La  cocb;  —  Attenda  qne  les  somma- 
tions prescrites  par  l'art.  152  c.  civ.  ne  sont  que  des  actes  de  défé- 
rence envers  la  puissance  paternelle  qne  la  loi  n  a  nullement  assujetlia 
aux  formalités  d  élection  de  domicile  requises  pour  la  validité  des  ex- 
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i«ft,  Gonn*  o'm(  te  denwda  dn  eonaell  qa|  Mulitae  faete 
resiMctnein,  H  s'-eorait  que  lonotatre  qui  a  reça  nne  procara- 
tlon  pour  demander  le  conseil  d'nn  ascendant,  ne  foll  pas  un 
acte  reafwetnei»  vaMIe  («q  «dmeUanl  qu'il  «it  alors  qnallM  poor 
cet  acte,  T.  a*  ihi)  si,  n'avAnl  p^  troavé  l'ascendant  à  son  dft> 
miette,  il  M  bante  à  nolifler  qiio  copia  de  cette  procuration , 
sans  énaneer  la  iie(Bdnd« deeontail (Bruxelles,  SQjauv.  i8is(i); 
14  dée.  taie,  tft.  veuve  Ya»d«r«u»)  C.  son  i)ls).'-TDéoidè  é«a<- 
ICMeat  qu'il  y  a  nnlUté  des  aetos  respeolneux ,  lorsqu'on  n'y 
tFune  pai  la  demande  dtrsole  de  conseil  adresséo  aux  père  et 
mère  par  |a  llis  de  famille  on  son  fondé  de  pouvoir  (Montpellier, 
li*jui|l.  lSt7(2), 

•  •! .  L'aoia  respectueux  ne  doit  contenir  que  des  expressions 


plelts  d'halssier;  —  Attendu  qu'en  cette  matière  aacnn  rapport  per- 
sonad  n'ayast  do  reste  été  exigé  entre  les  parents  et  les  enfants  de  fa- 
mills,  la  seul*  Ttla  de  comnuaieatloa  néeefMire  entre  eux  se  troavalt 
iadiqvte  par  l'art  (ii,  tnadlt  code,  d'aprii  les  dlapositiois  duquel  la 
riBvaw  des  pareat*  peowt  être  isentionnio  dans  le  procivrerkal, 
drswte  par  If  notaire  ebargé  i*  dscftasdc  U  coqtentemeBl  mHr«s|j-^ 
Attendu  eoBn  que  si,  dansles  sommations  dont  il  s'agit,  1»  deaiei^rf  de 
l'appelante  a  été  inexactement  indiquée,  il  n'apparaît  en  auciioe  façon 

3ôe  cette  inexactitude  %lt  «u  lieu  dans  l'intention  d'empéclicr  les  copseiis 
et  parents  d'arriver  jusqu'à  elle,  par  ces  motifs,  déclare  boas  et  ra- 
lables  les  actes  respectueux,  ele.  * 

Da  S  sept  1M5.^.  de  Poaai,  eh.  earr.>MM.  Gaise  de  Qorre,  pr. 
(1)  Xqrfs*  i  —  (  Bniniaetn  C.  m  méra.  )  -•-  Braininenx,  Agé  de 
tsanla  ans,  daaaa  prooaration  aatheatique  au  aataire  Pappé  pour  fain 
aa  acl*  laspwtDeu  4  sa  ssire.  Celle-rei  ne  a'élant  pas  trouTée  dans  son 
d9miciis,  Is  «attire  M  cqntente  d'y  laiwer  ane  copie  de  la  procuration. 
—  Opposition  au  mariage.  —  Demande  m  maialeTée,  —  Jugement  qui 
la  rejette.  —  Appel.  —  Arrtt. 

|x4  cona  ;  -r-  Considérant  que  si  les  dispositions  du  code  civil  rela- 
tiresanx  actes  respectueux  à  laire  par  les  enfants  de  famille  à  leurs  as- 
eaadaats,  araat  de  eontraeter  mariage,  ne  doivent  pas  être  exercées  à 
la  psisaaae  mtme  de  l'asoendaat,  pour  ne  pas  faire  dépendre'de  son  ea- 
piisB  l'aceomplissamaat  d'aas  formalité  qa>  doit  Réoeisairemeqt  précéder 
■a  oéltimttioR  d«  mariact,  il  «al  dv  moisn  esNntiellemenl  requis  qu'il 
soit  dosné  un  mandat  4  un  notaire  par  l'en(ant  de  famille,  lorsque  ee- 
Iqi-ci  ne  (ait  pas  la  démarche  respectueuse  paç  lui-même,  a  l'elTet  de  la 
faire  en  son  nom,  c'est-à-dire  de  demander  conseil  en  son  nom  sur  le 
mariage  qu'il  est  d'intention  de  coA^aeter,  et  qu'il  conste  que  «';  mamiat 
a  été  pencluellement  exécuté  ;  —  Considérant  qu'il  suIBt  d'une  simple 
iaspestiM  «ar  la  pièee  prodaile  par  l'appelant,  aBn  de  constater  que  le 
naadat  qu'il  a  daoaé  an  nalaire  Pappé,  de  demander  en  son  aom  le  con- 
seil de  sa  mère,  relativement  an  mariage  qu'il  se  prapssait  de  contracter 
avec  Catherine  Spanagç,  poqr  être  cQnv^jnçit  que  ledit  notaire  n'a  pas 
rempli  ce  mandat  dans  toute  son  étendue,  d'açitant  qu'il  n'a  (ait  autre 
rbose  sinon  da  laisser  au  domicile  de  l'intimée  un«  copie  de  la  procura- 
tiea  a  Ini  donnée  par  l'appelant,  sans  avoir  énoncé  la  demande  de  con- 
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est  visible  que  ce  qu'il  n'eAt  pu  faire  en  personne,  il  n'a  pas  eu  la  fa- 
culté de  l'enectuer  par  le  ministère  d'un  mandataire  j  qu'il  résulte  de 
t«ut  ce  qui  précéda  qu'il  n'exi»|e  point  d'acte  respectueux  fait  par  l'ap- 
pelant &  sa  mère,  an  désir  du  code  civil,  relativement  a  la  célébration 
m  mariage  dont  il  s'agit,  et  qu'en  conséquence  l'opposition  qu'elle  a 
fermée  à  ce  mariage  «st  Mayée  d'un  fondement  lé^ltine  ;  —  CçpBrçif , 
Du  80  janv.  181S.  ■>  C.  dç  Bruxelles. 

(8)  Giiùeis  C.  de  Oiaeis,)  -<  La  conai  t.-  Attendu  1*  qu'aueua  dos 
actes  produits  ne  renferme,  ni  de  la  part  deGinieis  fils,  m  do  la  part 
du  procureur  fondé  qui  agissait  sa  sao  aaai ,  ta  denaade  par  acte  res- 
peftitem  et  fgrqel,  adrps^  aux  père  et  eère,  dans  la  v\te  de  recevoir 
levr  conseil  au  met  dv  ntariaga  projeté,  t(i|le  que  cette  demande  est  exi- 
gée par  l'art,  tîl  *,  «t,,  et  que  dès  lors  cas  actes  sont  insuQisanU,  et 
ne  penvent  point  remplir  l'ellct  que  lew  attache  la  loi;  —  Attendu 
so  qu'il  ns  cçnste  ppint  snQsamment  des  procès-verbaux  dressés  par 
les  notaires,  qrt»  çwf-fi  aient  mis  en  usage  tous  les  moyens  qui  étaient 
en  leur  pouveir  ponr  parler  à  la  personne  méiinc  de;  époux  Qipieis,'  tan- 
dis que  le  procès^Yeroal  devant,  aux  termes  de  l'art.  154,  c.  civ,  ren- 
fermer la  réponse  faite  par  les  père  et  mère,  cet  article  exige  par  cela 
même,  sinon  que  les  actes  respectueux  soient  toujours  signifiés  i  la  per- 
sonne des  père  et  mère,  mais  qu'il  conste  d'une  manière  légale  que  rien 
n'a  été  omis  pour  parvenir  à  ce  but;  —  Attendu  5»  qu'aux  termes  de 
l'art.  «8  e.  pr.,  applicable  à  toute  sorte  d'exploits  ou  actes  à  notifier, 
une  copie  ne  peut  être  laissée  au  maire  de  la  commune,  que  dans  le  cas 
où  le  voisin  a  refusé  de  s'en  charger,  ou  signer  l'original,  et  qu'il  no 
conste  point  dans  l'espèce  qne  la  copie  ait  été  offerte  k  ancun  voisin  ;  — 


respectueuses.  Dee  termes  Inconvenants,  des  Injonctions  déph- 
cées  détruiraient  l'essence  de  l'acte,  et  par  suite  le  rendraient 
nul  (V.  exposé  des  motifs,  japrd,  p,  t09,n»  101). — Jugé,  en  thèse 
générale ,  et  conformément  an  principe  qui  vlepl  d'être  posé,  que 
les  actes  respectueux  notifiés  aux  ascendants ,  à  défaut  de  con- 
sentement à  un  mariage  projeté,  ne  sont  pas  soumis  à  des  jfonpa- 
lltés  essentielles  dont  l'Inobservation  entraîne  la  nullité  de  ces 
actes  ;  qu'il  suffit  qu'ils  ne  contiennent  ni  omission  |\i  Inconve- 
naneo  susceptibles  d'en  altérer  l'essence  (Douai,  V  mat  1855)  (5). 
16*.  On  doit,  dit  H.  Bigot  de  Préameneu  dans  l'çxposé  des 
motlh  (V.  p.  f  69,  n»  101),  éviter  l'expression  même  de  «ommafion 
qui  désigne  mal  un  acte  de  respeot  et  de  soumission.  Mais  ce  n'est 
là  qu'on  cons«i7  que  donne  cejarisconsulte,  —  Aussi  a-t-||  été  Jugé 

Attendu  i*  que  des  dispositions  des  art.  151  et  l«ii  c,  civ,,  i(  lésqUe 
que  l'acte  respectueux  doit  être  qotiflé  à  chacun  àfi  père  et  mère,  puis- 
que c'est  k  chacun  d'eux  que  le  conseil  est  demande,  et  que,  dès  lors, 
an  termes  de  tous  les  prineipes,  il  faut  nne -copie  parlicutière  pour 
chacun  d'eux  ;  que  espeidant,  dans  l'eiipéce,  o«  s'est  oeateoté  de  re-> 
mettre  vne  seule  copie,  soit  au  maire,  soit  à  la  demoiselle  Giaieis,  aaas 
qu'il  apparaisse  même  de  cette  dernière  eopie,  que  la  parsaana  A  1^ 
quelle  elle  a  été  laissée  (ût  ch;;r«ée  de  la  remettre  aqx  épau  Ciaieit, 
par  ces  motifs,  émepdant,  annule  les  actes  des  i  fév.,  IQ  mars  at  M 
avril  dernier,  et,  en  conséquence,  déclare  n'y  avoir  lieu  d'antoriser  Ci» 
nieis  fils  à  passer  outre  à  la  célébration  du  mariage^  savf  4  Ivt  4  agir 
plus  régolièrement,  etc. 
Da  l'r  juiU.  iaif..<].  de  Montpellier. 

(3)  Etpiet  :  —  (Dautremer  C,  Dautremer.)  — <■  S  mai  185S,  joga- 
ment  du  tribunal  de  afontreuil  qnl  prononce  la  mainlevée  de  l'oppp^itioa 
au  mariage,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qne  la  jurisprudence  ne  re- 
connaît de  nullité  daas  les  aeles  que  lorsqu'elles  ont  été  spécial  ment 
prononcées  par  la  loi,  et  que  les  articles  du  code  oivil  qni  erdonneot 
que  des  actes  respectueas  soient  adressés  et  aotiBés  peur  deauader  eea- 
sail  aux  père  et  aux  mère,  lors  même  que  leur  consentement  a'est  pins 
nécessaire  et  que  la  puissance  paternelle  cesse  d'avoir  soa  empire  pasi- 
tif  et  absolu,  n'assujettissent  point  la  rédaction  de  ces  actes  de  haute 
convenance  sociale  &  des  formalités  précises  et  rigoqreuses  qni  soieal 
imposées  à  peine  de  nullité  de>dits  actes  ;  qne,  dès  Tors,  ce  serait  outre- 
passer le  v<ru  de  la  loi  que  d'admettre,  dans  ces  cas,  des  nullités  qu'elle 
n'a  point  voulu  créer;  —  Attendu  que  l'acte  respectueux  présenté  4g 
nos  et  a  la  requête  de  la  demoiselle  Dautremer  au  sieur  Dautremer  son 
père,  par  M°  Deberly,  notaire  &  Fragei,  à  l'eSèl  de  deasander  à  soadit 
père,  son  consentemeet  sur  le  mariage  qu'elle  se  prépose  de  coatradar 
avec  le  sieur  Décrequy  fils,  propriétaire  et  marchand  saronniarà  Frvgts, 
est  conru  et  libellé  dans  la  forme  ordinaire  de  ces  sortes  d'actes,  et  qu'il 
ne  contient  ancune  omission  ni  inconvenance  susceptibles  d'en  altérer 
l'essence  et  d'en  faire  prononcer  la  nnllite;  qne  la  loi  n'assujettit  point 
la  personne  qui  doit  (aire  un  acte  respecloeui  k  être  présente  à  sa  noti- 
fication, si  a  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouveir  spécial  autre 
que  le  notaire;  qu'elle  ne  l'assujettit  pas  non  plus  à  signer  l'acte  respec- 
tueux, et  k  (aire  (aire  par  le  notaire^un  aele  de  notification  qui  soit  dis- 
tinct et  séparé  dudit  acte  respectueux; —  Attendu  qu'un  notaire  étant 
officier  public,  n'est  pas  tenu  de  justifier  d'un  mandai  qu'il  aurait  préa- 
lablement reçu  peur  remplir  on  aete  de  son  ministère,  de  la  nalnie  dont 
il  est  question;  que  la  présomption  est  en  faveur  des>oOeiers  Ministé- 
riels, et  qu'ils  sont  censés,  lorsqu'ils  remplissent  les  fonctions  qai  leur 
saat  atlribuéas  par  la  loi  avoir  reçu  les  pouvoirs  sufilsants  pour  pi«réder 
aax  actes  qai  sont  dan*  leurs  attributions  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Dan- 
tpsner  n'a  même  élevé  aucun  doute  i  cet  égard,  lorsque  le  notaire  s'est 
présenté  devant  Ini,  puisqu'il  n'a  pas  demandé  i  M*  Deberly  de  justifier 
du  pouvoir  que  lui  avait  donné  sa  flile;  —  Attendu  que  tout  ici  aanenee 
que  la  demoiselle  Dautremer  agit  en  pleine  et  entière  liberté,  et  exprime 
use  volonté  qui  est  bien  la  sienne,  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  rien 
dans  la  forme  qni  puisse  faire  annnlor  Pacte  respectoeu  présenté  sa 
nom  de  la  desHNselle  Dautremer  i  son  père  ;  —  Attendu  que  poar  qa'ime 
opposition  au  mariage  soit  fondée,  il  faut  qu'elle  soit  motivée  .sur  des 
raisons  qui  tiennent  i  rineonTananca  du  mariage  projeté  et  aux  suites 
malhenreuaes  qni  pourraient  en  résulter  peur  la  personne  qni  se  propose 
de  le  contracter;  —  Attendu  que  le  sieur  Dautremer  père  ne  présente 
aucune  objection  de  ce  genre  contre  l'alliance  projetée  par  sa  fille,  al- 
lianoe  qu'on  dit  qu'il  a  lui-même  approuvée  précédemment  ;  —  Attendu 
jIIo  -  -    -        - 


que  la  circonstance  du  départ  de  la  demoiselle  Dautremer  de  la  1 
paternelle,  et  la  retraite  qu'elle  a  volontairement  choisie,  ne  présentent 
rien  qui  puisse  faire  juger  qu'elle  n'agit  pas  avecmalniité  etréflWDoa.» 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  qne  les  nullités  sent  de 
droit  strict  et  ne  peuvent  être  supplées  par  les  magistrats,  lorsque  la  loi 
ne  les  prononce  pas;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
iuges,  etc.,  met  l'appel  au  néant 

Da  S7  mai  1835.  -  C.  de  Douai,  1**  ch.-M.  Deforest  de  Quartdevflle  pr. 
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If»  f «nploi  M  mot  tomtMim  Hans  des  aolès  restitctuerlx  ne  le» 
TioM  pas  de  uahllé>  quand  d'aill«Hi?  ce  mot  Mt  pr««édé  dt  stilvt 
4e  Mrmee  rtvérébtiels  (Iteq.  4  |iov.  1801^  aff.  Itorel,  cfiiii',^ 
y.  CoBf.  Merlin,  Rép.,  ▼•  Sommât. respect.»  n»  Sj  Fèvard,  Rép., 
••  Acte  respect.;  t>etMni,  tl"  358;  Demotombe,  t.  3,  ti*  "78; 
CoSnièreS)  EAcydep.  dtt  dr.,  V  Acte  t-espect.,  u»  Sit).  tl  (aut 
oiindre  eA  effet  <|iie,  sotts  prétexte  d'irrévérence,  <m  ne  tombe 
diBB  tme  tttsMptiblUlé  fidieule  à  force  de  rtguear.  Notre  Juris- 
ptvtMtee ,  il  M  ftttt  ^  l'OttMier,  ne  prescrit  pas  des  termes  sa- 
uiBentetti 

i«s.  L6  tnot  coMta,  itB'ota  trotive  dans  la  lot,  ta'e»t  pas  sacra- 
bMtel  (  M  peut  donc  demander  le  consentement  sans  s'exposer  à 
nirprottoncer  la  nullité  de  l'acte.  C'est,  en  effet,  demander  impli- 
eilemeat  qu'en  tas  de  reftts  on  rettille  bien  en  déduire  le  motif. 
Mm  iklaS,  on  soutiendrait  avec  raison  que  c'est  une  plus  grande 
preuve  de  déférence  ;  l'enfant  supplie  son  père  de  venir  consentir 
iMD  bvtDen>  de  faire  commencer  sa  nouvelle  existence  sons 
d'imirettx  auspices  ;  bn  conseil  suffit  bien  devant  la  loi,  mais  ne 
Kin|iut  pas  les  vœux  de  la  piété  filiale  (V.  Conf.  tieriin,  uuest., 
V»  Acte  rfesptict.)  queit.  16;  Favard,  Rép.,  t»  Acte  respect.; 
Ht  noMAi;  n»  8fii  ;  Demolombe,  n»  18).  —  Ainsi  Jugé  que  des 
Mies  respeetaeitt  né  sont  pas  nUis  quoique  l'enfant  ait  requis  le 
coBBentenent  et  non  demandé  le  conseil  de  Ses  ascendants  [Req. 
ïidée.  1807* Bruxelles,  4  nov.  1824(1);  Liège,  20  janv.  i8i3, 
*ir.  Renendorf  G.  N...  ;  Besançon,  30  juill.  1822,  aff.  Desaln- 
toyant,  ?.  n*  ISl;  Amiens,  8  avf.  1*25,  M-  bubourg,  pr.,allr. 
DB»oq  i  Toulouse,  il  juin  1821,  aff.  !?ottderoux).  . 

1«4.  Il  a  été  jugé  égatement  :  i»  que  les  actes  respectueux 
ae  soBt  p«int  nuls  par  cela  seul  qu'ils  conUeniKnt  la  dédaratfon 
de  l'oifest  qnti  est  dans  la  ferme  résolution  de  contracter  le  ma- 
rtage  piDjetéj  si  d'ailleurs  le  reste  (ïe  l'acte  est  rédigé  dans  des 
tenues  conV^enables  (Req.  24  déc.  1801,  aO.  Dalbiat,  précité)  : 
cette  décision  eû  juste.  Vainement  dirait-on  que  faire  une  telle 
déclaration.  C'est,  en  même  temps  qu'on  demande  coaseil,  décla- 
rer qu'gn  a  pris  le  parti  de  ne  riea  écouter  (V.  VazeiUe,  t.  i, 
p.  li9)f  il  faat  réf>Midre  qoe  foitiet  assentid  M  direct  de  facte 

-*^  -  n 

(1)  1"  É^!  —  (Dalbiat  C>  ea  fille.)  —  Le SS  nivi,  aa  14,  h  d*^ 
Mieelle  DiÙiat,  désirant  ipouier  le  eieiir  Dufraiaae  de  Fmd-SaliT»,  it 
ootiiiM'  a  soo  père  un  acte  res^clueox  daa«  iefual  elle  a  dédaré  «  4«i'«èlt 
eit  bien  désiré  tenir  de  lui  la  faveur  que  lui  accorde  la  loi  -Ju  86  vMt. 
u  11,  art.  151  et  lia  ;  qu'il  lui  eiU  éfMfgoé  la  dMagréneot  d'an  acte 
^'elte  craint  antaut  qa'il  réjNigRe  a  soo  ccitt  ,  auti*  qae  les  av«ntages 
bien  calculés  et  appréciés  par  la  dame  Dupuf ,  sa  mire ,  et  le  surplus  de 
a  famille,  sont  impérieux  dans  celle  circonstance,  et  ne  lui  permeUvat 
pu  d'abandooner  un  projet  mftri  et  approuvé  par  tautes  les  personnes 
éprennent  intérêt  à  son  mariage;  en  conséquence,  qu'elle  priait  et 
nppliail  très-respectueusement  son  père  de  se  rendre  à  ses  instances,  el 
di  joindre  son  consentement  a  celui  de  la  dame  Dupuy,  sa  mère,  uéces- 
nin  à  son  mariage  avec  ledit  sieur  Dufraisse.  »  —  Sur  la  répouse  ué- 
lative  de  son  père,  elle  a  protesté  de  se  pourvoir  par  toutes  les  voies  de 
ft»it  pour  parvenir  à  son  mariage.  —  29  janv.  1806,  nouvel  acte  res- 
leducox  dans  lequel  la  demoiselle  Dalbiat  a  déclaré  qu'elle  était  dans  la 
feniie  résolution  de  ne  point  abandonner  son  projet  de  mariage.  ~-  Mémo 
Irfas  de  la  part  du  père.  —  i  mars  suivant,  troisième  acte  respectueux, 
•I  nouveau  refus.  —  La  demoiselle  Dalbiat  fait  publier  son  mariage. — 
Opposition  par  le  père.  —  Demande  en  mainkvée.  —  Jugement  du  Iri- 
inal  de  Oemioot  qui  l'accorde.  —  Appel.  —  Arrêt  confirmatif  de  la 
Mur  de  Riom. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  làl  et  153  c.  civ.  —  Les  trois  actes 
riétendus  respectueux,  disait  le  demandeur,  sont  conçus  dans  des  termes 
inévérentiels.  —  La  preuve  incontestable  s  en  trouve  dans  les  différentes 
fiMesùtioas  et  la  qualiîcation  que  la  £ile  a  donné*  à  sa  atère  de  dame 
QapUf  ;  de  plus,  «le n'a  pas  demandé  le  conseil,  nais  le  conseatement 
lié  hA  père  :  ce  qui  e^t  bien  différent.  Li  demande  du  conseil  est  de 
l'isseice  de  l'acte  retpectuoux;  elle  est  comauidée  expressément  par  la 
l*i;  elle  est  de  i-igucur,  elle  est  sacramentelle;  son  omission  ne  peut 
Nn  réparte  par  aamiis  «truies  équivateuts.  —  On  doit  appliquer  ici  la 
>((te  tracée  par  la  cour  de  cassation,  par  rapport  aux  termes  ègnivalenis 
«  maiitra  de  testaments,  «t  dire  qu'il  n'y  a  d'expressions  équivalcnics 
lieeefles  qui  sont  synonymes  el  irieniiinics  avec  celles  exigées  par  la  | 
l»i.  —  Or  ceoseil  et  consentement  sont  deux  termes  non  identiques.  —  j 
l>nai)der  Wi  conseil  &  son  père,  c'est  vouloir  être  éclairé  par  lui ,  c'est 
ilteiret  sm  atis,  ses  hunières  ;  c'est  recourir  à  son  expérience,  c'esl  in- 
•••Tiiger  sa  eoaSeitftoe.  —  Requérir  son  consentement,  c'ert  attaquer  s.i 
ttirté  d'oti)',  c'est  veuloir  contraindre,  forcer  sa  volonté,  c'est  vouloir 
)«nir.aneteteli  m  iaMpeadance^  c'est  oatraeer  m  difaité  et  soo  ca- 


i>espeetuéttx  «st  de  demander  conseil  ;  qu'on  ne  ^ent  donc  l'a 

ter,  lorsque  celte  demande  y  apparaît  évidemment;  que,  d'aU< 
leurs,  la  déclaration  dont  it  s'agit  est  toujours  reufermée  soit  im- 
plicitement, soit  en  termes  eiiprès  dans  les  actes  respectueiu;  car 
on  ne  fait  ces  actes  que  quand  Oh  est  blèU  déterminé  à  passer 
outre  au  mariage  ;  —  2»  Qn'on  no  peut  annuler,  comme  Irrévé- 
renttel,  l'acte  respectueux  dans  lequel  l'enfant  déclare  que  U  ma< 
nage  quMl  a  projeté  peut  $enl  faire  son  bonheur  (Bruxelles,  9  jaav. 
1 82  4)  (2)  ;  —  3<>  Mais  qu'il  en  est  autrement  de  l'acte  portant  que 
l'enfant  a  requis  et  sommé  seâ  pbre  el  mère,  avec  tout  le  respect 
qui  leur  est  dû,  de  consentir  au  mariage  qu'il  est  dans  la  ferme 
nésolullon  de  contracter,  ajoutant  que  malgré  leur  refus  il  agira 
comme  s'ils  avalent  donné  leur  consentement,  pour  quoi  il  pro- 
testait (Bordeaux,  l"sect.,  12  fruct.  an  15,  aff.  Plantey  C.  aaOlla). 
IfiS.  Lorsque  l'entant  à  la  requête  duquel  les  actes  reepeo- 
tueux  sont  notifiés  avait  antérieurement  quitté  le  domicile  pal«r- 
nel  pour  se  retirer,  soit  chez  la  personne  qu'il  se  propose  d'é- 
pouser, soit  dans  la  famille  decette  personne,  soit  encore,  comme 
Il  arrive  quelquefois,  chex  des  parents  Vivant  en  mésintelligence 
avec  SCS  père  et  mère,  on  peut  supposer,  surtout  si  c'est  une  flUe, 
qu'il  n'a  pas  agi  spontanément,  mais  qu'il  a  cédé  à  l'influence,  aux 
suggestions  de  ceux  qui  l'entourent.  Doit-on,  sur  cette  seule  pré- 
somption, annuler  les  actes,  ou  bien  les  père  et  mère  oBl^ils  le 
droit  de  demander  que  l'enfant  paraisse  lui-même  devant  eux,  ea 
qu'il  se  rende  dans  une  maison  tierce  pour  y  avoir  avee  «ox  one 
éntreVne  et  recevoir  leurs  conseilst  EnOn,  le  tribunal  peaMl  «r- 
donner  à  reniant,  soit  de  comparaître  en  personne  devant  le  pré- 
sident pour  s'y  expliquer  avec  ses  përe  et  mère,  soit  de  quitter 
le  Heu  oh  11  s'est  retiré  pour  résider,  pendant  un  l^nps  plus  ou 
moins  long,  dans  telle  maison  qu'il  désigne?  Ces  pointa  sontoon- 
troversés.  Les  auteurs  et  la  Jurisprudence  sesontpranonoés,  àoet 
égard,  en  sens  divers.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  1*  qu'oa  doit 
réputernuls,  comme  faits  sans  liberté,  les  actes  respectueux  qu'a- 
dresse à  ses  père  et  mère  une  fltle  qui  s'est  retirée  tkÊet  ceini 
qu'elle  se  propose  d'épouser  (Montpellier,  3 1  déc.  1 82  i ,  Alx,  6  janr. 
1824)  (s)$  —  20  Qne  les  tribunaux  peuvent  ordonner  que  cette 

■ 

raetère  :  c'eM  donc  violer  et  aoo  exécuter  la  loi.  L'arrêt  attaqtiê  m  san-^ 
rait  donc  échapper  i  la  cassaliuti.  —  Arrêt. 

La  cova  ;  —  Cousidérant  que  k  demeiaeUa  Dalbiat  a  satisfait  au  taa 
de  la  loi  par  les  adee  rei{iectiMux  des  5  niv.  aa  14,  M  Jaat.  et  14  mars 
18*6;  —  Rqette. 

Da  34  déc.  1847.-C.  C.,  Sect  req.>UH.  Lasaudade,  pr.-Poriquet,  rap> 

1*  ttpiu  .•  —  (N...)  —  La  cota  ;  —  Attendu  due  la  loi  se  borne  à 
exiger  un  acte  respectueux  de  la  part  des  enfants  &  l'égard  de  leurs  péta 
et  mère,  sans  aucunement  prescrire  dans  quels  termes  cet  acte  doit  être 
conçu;  qu'ainsi  si  l'enfant  se  conforme  i  là  loi  en  demandant  conseil  à 
ses  parents,  il  est  au  moins  aussi  respectueux  el  même  plus  respectueux 
encore  de  demander  leur  consentement  au  mariage;  qu'en  outre  il  résulta 
de  la  combinaison  des  art.  151,  152  et  155  c.  civ.,  que  la  demande  de 
conseil  et  celle  de  consentement  sont  regardées  comme  synonymes. 

Du  4  nov.  1824.-C.  de  Bruxelles. 

(a)  (Demunck.  C.  leur  fiMe.)  —  La  coca  ;  —  Ceasidéraot  qua  l'acl» 
argué  ne  contient  rien  qui  puisse  porter  atteiate  a«  rttpact  qw  m  «afaats 
doivent  à  leurs  parents,  et  d'autre  part,  que  ledit  acte  resfechieux  a  M 
signifié  à  la  personne  même  des  appolantr,  en  parlait  taat  au  père  qalà 
la  mère  de  l'intimée  ;  que  le  notaire  a  meutionDé  leur  répaase  daas  «•■ 
procès-verbal,  et  que  copie  dudit  procès-verbal  a  été  bissée  aa  père  et 
a  la  mère,  au  domicile  commun,  d'où  il  suit  que,  daaa  les  circonstaacei 
de  la  cause ,  il  a  été  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  151  et 
164  c.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs,  meU'appeUation  au  néant,  condamna  lai 
appelants  aux  dépens. 

Da  9  janv.  18i4.-C.  de  Bruxelles,  !■*  cb. 

(^)  1»  £i|)4m/  —  <L...  C.  L...)  —  U  floot;  —  AKaadtt  qie  te 
originaux  des  actes  par  lesquels  la  daaieisella  Ifaiie  L...  «  damaarit 
conseil  à  ses  père  et  mère  sur  ie  pruijet  de  aiariaga  avec  U>.>,  sont  •»» 
gués  du  notaire  et  des  témoins  qui  «a  aat  fait  te  Botificattoa  ;  Oa'à  la 
vérité,  les  copies  de  ces  méines  acias  ee  porleat  que  la  sigattufa  da  na- 
taire;  mais  qu'on  ne  pejrt  induire  de*  ternes  de  l'ait.  154  e.  eiv.,  «Éa 
le  défaut  de  celle  des  lèiuoius  sur  ces  copies  constitae  aoe  auHilê;  dlA 
il  suit  que  le  premier  moyen  préseaté  par  les  mariés  L...  è  l'appui  d* 
leur  appel,  ne  peut  point  être  pris  eu  considération  ;  —  liais  atteada 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  depuis  qu'elle  a  quitté  la  nuiseii  patef^ 
nellc,  elle  a  choqué  les  bunnes  mœurs,  et  elle  a  renoncé  à  teale  Ifteili 
par  1  ascendant  qu'elle  a  laissé  prendre  sur  sa  volonté  audit  M...;  — 
Attendu  que  les  actes  faits  sans  liberté  ne  peuvent  être  valable^,  et 
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fllle  se  rendra ,  pendant  nn  temps  déterminé,  dans  un  domicile 
qne  ses  père  et  mfere  lai  indiqueront,  et  où  ils  auront  la  liberté 
de  la  voir  et  de  lui  donner  leurs  conseils,  à  la  charge  par  eux  de 
fournir  à  ses  besoins  (même  arrêt  de  Uontpellier)  ; — 3°  Que  l'acte 
respectueux ,  fait  par  une  flUe  qui  a  quitté  la  maison  paternelle 
pour  se  réfugier  chez  des  parents  qui  vivent  en  mésintelligence 
avec  son  p6re  et  sa  mbre,  étant  présumé  n'être  pas  l'expression 
d'une  volonté  entièrement  libre,  les  Juges  ont  pu,  tout  en  main- 
tenant cet  acte,  ordonner  que  l'enfant  se  retirerait  dans  une  mai- 
son désignée,  en  cas  de  discord  entre  les  parties,  par  le  président 
du  tribunal,  pendant  les  délais  prescrits  pour  faire  les  deux  au- 
tres notifications  de  l'acte  respectueux  (Paris,  29  nov.  1836)  (i). 
—  Dans  ces  arrêts  domine,  on  le  volt,  la  crainte  des  suggestions 
étrangères.  —  V.  aussi  M.  Coffinières,  Encyclop.  dudr.,  VAcle 
respect.,  n*  40. 

!••.  Mais  ce  système  a  été  l'objet  de  vives  critiques.  Les 
Juges,  a-l-on  dit,  ne  doivent  jamais  avoir  d'autre  règle  que  la  loi  ; 
l'enfant  est  sans  doute  obligé  de  suppléer  au  consentement  de 
ses  parents  par  l'accomplissement  rigoureux  de  toutes  les  condi- 
tions qui  lui  sont  imposées,  mais  il  n'est  tenu  à  rien  de  plus.  La 
doctrine  consacrée  par  les  arrêts  qui  précèdent  tend  non-seule- 
ment à  apporter  des  entraves  au  mariage ,  mais  encore  à  créer 
une  disposition  qu'on  cherche  en  vain  dans  nos  codes.  On  allègue, 
il  est  vrai,  le  défaut  de  liberté;  à  l'àgq  ou  l'on  peut  se  passer  du 
consentement,  la  captalion  ne  se  suppose  pas;  les  enfants  sont 
d'ailleurs  dans  une  entière  indépendance,  et  il  est  arbitraire  de  leur 
en  reftaser  l'exercice  même  pendant  le  temps  le  plus  court.  Il  y  a 

qu'ils  dotveot  être  considérés  comme  non  avenns  ;  —  Attendu  qu'il  est 
conlbnne  k  la  décence  que  Marie  L...  quitte  le  domicile  où  elle  est  re- 
tenne,  pour  m  retirer  dans  celui  que  ses  père  et  mère  lui  indiqueront, 
•t  oii  ils  auront  la  liberté  de  la  voir  et  de  loi  donner  leur  conseils;  — 
Inflrme. 

Du  SI  die  18S1.-C.  de  Montpellier. 

a*  Bifie»  .■— (D.  L.  C.  sa  fille.) — La  con  ; — Considérant  que  les  actes 
qualifiés  respectueux  ne  sauraient  être  d'ancnn  poids  pour  la  justice , 
parce  qu'elle  ne  peut  les  enrisager  comme  les  actes  respectueux  de  la 
loi,  l'intimée  s'élant  déji,  lorsqu'elle  les  a  fait  notifier,  réToltée  contre 
l'autorité  deson  père  en  allant  se  placer  au  pouToir  de  I  homme  qu'il  lui 
refusait  pour  époux,  et  habiter  avec  lui ,  et  que  ces  actes  perdent  par  là 
même  ce  caractère  de  soumission  et  de  déférence  que  la  loi  doit  néces- 
Miremeatieur  supposer  pour  leur  donner  un  effet;  —  Considérant  que 
le  même  domicile  que  s'était  choisi  l'intimée  suSSi  à  lui  seul  pour  laisser 
des  doutes  sur  la  volonté  qu'elle  exprime  à  son  père ,  puisqu  elle  j  était 
placée  sous  la  dépendance  d'un  homme  qui  avait  déjà  prouvé  son  ascen- 
dant sur  elle  en  obtenant  par  deux  fois  qu'elle  abandonnât  pour  lui  le 
iott  paternel;  qu'il  y  a  alors  lieu  de  croire  que  c'est  plutét  la  manifesta- 
tion de  la  volonté  de  cet  homme  ime  la  sienne  qui  est  exprimée  dans  les 
actes  dont  s'agit;  —  Considérant,  enfin,  qu'une  demande  de  conseils,el 
c'est  précisément  ainsi  que  la  loi  définit  les  actes  respectueux  tenus  par 
les  enfants  a  leur  père,  suppose  la  possibilité,  de  la  part  de  celui  à  qui 
on  l'adresse ,  de  venir  auprès  de  son  enfant  lui  porter  les  avis  que  ce 
dernier  sollicite  ;  et  qu'ici  la  délicatesse  et  l'honneur  devaient  empêcher 
D.  L.  père  d'aller  chet  l'homme  dont  la  cohabitation  déshonorait  sa 
fille,  pour  y  chercher  celle-ci,  et  qu'il  n'avait,  d'autre  part,  aucun  moyen 
eoercitif  pour  (orcer  cette  dernière  a  venir  chei  lui  recevoir  ces  mêmes 
avis  que  cependant  elle  réclamait,  ce  dont  la  loi,  qui  l'obligeait  à  les  de- 
mander, lui  supposait  naturellement  le  besoin  ;  qu'ainsi  ces  actes  étant 
illusoires,  puisqu'ils  ne  devaient  avoir  aucun  lésnltat,  il  y  a  lien  de  les 
Mnsidérer  comme  nuls  et  non  avenus;  —  Émendant,ete. 

Du  «  janv.  18S4.-C.  d'Aix.-M.  Verger,  pr. 

(1)  Etfict  :  —  (Demoiselle  Aptiert  C.  Appert.)  —  La  demoiselle  Clo- 
tilde  Appert,  exposée  aux  reproches  de  son  père,  par  «uite  de  son  incli- 
nation pour  le  sieur  Boiteux,  abandonne  le  toit  patemd  et  se  retire  chez 
■ne  de  ses  cousines  vivant  en  mésintelligence  avec  le  sieur  Appert.  — 
Bientét  après ,  Cletille  Appert  notifie  à  son  père  un  acte  respectueux. 
Celui-ci  s'empresse  alors  de  (ormer  opposition  au  mariage ,  attendu  que 
sa  fille  se  trouve  sous  le  joug  d'une  infiuence  étrangère,  et  qu'elle  n'est 
point  a  même  de  recevoir  ses  conseils.  Il  conclut  à  ce  que  sa  fille  soit 
tenue  d'habiter  une  maison  convenue  entre  les  parties,  ou  désignée  par 
le  tribunal,  «fin  qu'elle  puisse  y  recevoir  les  conseils  de  ses  père  et  mère, 
à  l'abri  de  toute  captation.  A  l'appui  de  ses  prétentions,  il  soutient  que 
l'art,  lit  c.  cir.  ne  prescrit  pas  une  simple  formalité;  qu'il  veut  que  les 
•niants  demandent  conseil  h  leurs  père  et  mère,  et  que  l'acte  exigé  ait 
«n  résultat  sérieux,  c'est-à-dire  une  réponse  possible  de  la  part  des  pa- 
rents ;  qu'ainsi,  lorsque  les  circonstances  viennent  dépouiller  les  père  et 
mère  de  leurs  droiLs ,  la  fille  d'une  protection  jugée  nécessaire,  la  justice 
|Mt  M  doit  (amener  à  l'exécution  de  la  loi  l'enfant  qui  s'en  éloigne.  — 


donc  violation  de  U  loi  lorsqu'on  exige  d'eux  qu'Us  quittent  It 
domicile  qu'ils  se  sont  choisi,  ou  comparaissent  devant  le  président 
du  tribunal.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Merlin ,  Quest., 
V*  Actes  respect.,  $  3,  quest.  13  et  14;  Vazeiile,  t.  l,  n*  139; 
ZacharisB,  t.  3,  p.  279.  — M.  Demolombe  (t.  3,  n*  73)  se  pro- 
nonce également  pour  cette  doctrine,  mais  avec  tm  tempérameat 
qui  nous  parait  très-raisonnable.  Il  pense  que  si,  le  père  et  le  ffls 
on  la  fllle  habitant  la  même  localité,  ou  du  moins  n'étant  séparés 
que  par  une  distance  facile  à  franchir,  le  premier  demandait  à 
avoir  avec  son  enfant  une  entrevue ,  un  entretien  particoUer,  et 
que  l'enfant  n'eût  pas  de  bonnes  raisons  pour  s'y  refuser,  le  tri* 
bunal  devrait  l'ordonner.  C'est  là  une  conséquence  naturelle  du 
respect  et  de  la  déférence  que  l'enfant  doit  à  tout  ige  à  ses  ascen- 
dants; et  une  telle  mesure  n'a  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  la 
liberté  individuelle  sainement  entendue.  — Il  a  été  jugé,  1*  que, 
de  ce  qu'une  fllle  a  quitté  le  domicile  de  ses  père  et  mère,  et  s'est 
retirée  chez  celui  qu'elle  veut  épouser,  il  ne  résulte  pas  néoe»- 
sairement  que  les  actes  respectueta  par  elle  adressés  à  ses  pa- 
rents ne  soient  pas  l'expression  de  sa  libre  volonté  (Paris, 
i"ch.,  26  avril  1836, M.  Seguier,  l»  pr.,  alT.  Verest;  Amiens, 
18  janv.  1840,  aff.  Quanlaux,  n*  1^0); — 2*  Que  la  circonstance 
qu'une  fllle  majeure  s'est  retirée  dans  Ut  maison  du  père  du  Jeune 
bomme  qu'elle  se  propose  d'épouser,  ne  suffit  pas,  en  droit,  pour 
faire  présumer  que  sa  volonté  n'est  pas  libre,  ni,  en  conséqurâoe, 
pour  motiver  l'opposition  du  père  de  la  fllle  au  mariage  (Agen, 
27  août  1829  ;  Aix,  12  mars  1844)  (2);  —  3*  Qu'un  ascendant 
ne  peut  exiger  que  l'enfant  se  transporte  dans  une  maison  tierce 

On  répond  h  cette  demande  que  les  tribunaux  ne  petivent,  an  nèprii  de 
la  liberté  des  mariages,  preecrire  de*  mesurée  qui  ne  sont  pas  iapoeée» 
par  la  loi.  —  Jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  les  actes  pres- 
crits par  la  loi  ne  l'ont  pas  été  seulement  par  hommage  pour  l'autorilé 
paternelle,  mais  encore  dans  le  but  d'éclairer  les  enfants  sur  l'importance 
et  la  solennité  du  mariage;  —  Considérant  que  le  but  proposé  ne  se- 
rait pas  atteint  si  l'enfant,  à  la  requête  duqoel  sont  aetiflèi  les  actes  res- 
pectueux, n'était  pas  a  même  de  profiter  des  conseils  paternels;— Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  mademoiselle  Appert , 
placée  sous  la  dépendance  de  la  famille  Boiteux,  et  sous  une  influence 
étrangère,  n'avait  pas  une  complète  liberté  d'esprit ,  maintient  l'oppoei- 
tion  et  le  premier  acte  respectueux  ;  ordonne  que  pendant  les  délais  qui 
suivront  le*  deux  nouveaux  actes,  mademoiselle  Appert  se  retirera  dans 
une  maison  convenue  entre  elle  et  son  père,  on  iià»  une  maison  d'édu- 
cation. »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  le*  motif*  des  premiers  juges,  eonlirme. 

Du  29  nov.  1836.-C.  de  Paris.-li.  Ségnier,  l"  pr. 

(3)  (Roussanes  C.  son  père.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  le  mo}en 
de  nullité  contre  les  actes  respectueux  pris  de  ce  que  le  premier  aurait 
été  notifié  un  jour  férié  n'a  pas  été  proposé  devant  le  premier  juge  ;  que, 
par  conséquent,  l'appelant  est  irtecevable  à  le  proposer  en  appel  (c.  pr. 
173)  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  nullité  proposée  n'étant  pas  formet- 
lement  prononcée  par  la  loi ,  les  actes  respectueux  ne  pourraient  être 
annulés  pour  ce  motit  (c.  pr.  1030)  ;  —  Attendu  que  rien  ne  justifie 
qu'Anne  Roussanes  ne  jouisse  de  son  entière  liberté  dans  la  manifesta- 
tion de  sa  volonté  pour  son  mariage  avec  l'individu  qu'elle  désigne; 
que  son  absence  de  la  maison  paternelle  ,  sa  résidence  même  dans  la 
maison  du  père  de  cet  individu,  ne  'peuvent  la  faire  considérer  comme 
obéissant  a  une  volonté  étrangère  ;  que  le  long  espace  qui  s'est  écoulé 
depuis  sa  sortie  de  h  maison  paternelle  prouve  que  c'est  par  suite  d'une 
volonté  bien  réfléchie  qu'elle  persiste  dans  son  dessein;  qu'il  est  con- 
stant qu'elle  s'est  trouvée  en  présence  de  son  père  depuis  les  actes  res- 
pectueux, et  que,  malgré  ses  observations  et  ses  remontrances ,  elle  n'ea 
a  pas  moins  résisté  à  ses  conseils  ;  que  la  justice  ne  doit  ni  ne  peut 
considérer  la  différence  des  fortunes  ;  qu'elle  ne  pourrait  mettre  obstacle 
au  mariage  projeté  qu'autant  que  l'opposition  serait  basée  sur  une  des 
causes  prohinitives  du  mariage  ;  qu'il  ne  s'en  trouve  aucune  dans  l'es- 
pèce; qu'il  y  a  donc  lien  de  faire  mainlevée  de  l'opposition;  —  Par  ces 
motifs,  émendant,  etc. 

Du  S7  août  18S9.-G.  d'Agen,  V*  eh.-M.  Lebé,  l"  av.  gén. 

V  Eftct  .•—  (T...  C.  T...)  — La  coca;— Considérant  qm,saivaat 
l'art.  148  c.  civ.,  le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur  père  et  mère; 
que  c'est  là  une  des  cooséquences  de  la  puissance  attribuée  par  la  loi 
aux  père  et  mère  sur  la  personne  de  leurs  enfants  mineurs; —  Considérant 
que  les  enfants  étant  affranchis  de  U  puissance  paternelle,  même  à  l'é- 
gard du  mariage,  par  l'événement  de  U  majorité  fixée  par  l'art.  148,  la 
consentement  exigé  par  cet  article  n'est  plus  indispensable  lorsqu'ils  ont 
atteint  cette  majorité,  mai*  comme  l'enfant  è  toat  âge  doit  boanear  et 
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pour  reeevotr  M  réponse  (Bruxelles,  18  jniUet  1808,  aff.Neylens,  | 
n*  J75-1»;  Alx,  12  mars  1844,  aff.  T...,  précité);  —  4»  Que 
bien  qn'one  flUe  ait  disparu,  pendant  sa  minorité,  du  domicUe 
palernel,  enlevée  par  celui  qu'elle  se  propose  d'épouser;  que  ses 
parents  soient  restés  longtemps  sans  avoir  de  ses  nouvelles,  un 
tribnnal  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  lorsque,  devenue  ma- 
jeure, elle  fait  signifier  les  actes  respectueux ,  ordonner  qu'elle 
se  présentera  à  son  père  devant  le  président,  pour  y  (aire  con- 
stater que  c'est  librement  et  sans  contrainte  qu'elle  a  agi  dans  ses 
démarcbes  tendantes  à  la  célébration  de  son  mariage  (Bruxelles, 
4  avrU  1 81 1  )  (i  )  ; — S"  De  même,  que  les  tribunaux  ne  peuvent, 
MDsexc^  de  pouvoir,  ordonner  qu'une  fille  majeure,  qui,  étant 
alUe  habiter  avec  celui  qu'elle  se  propose  d'épouser,  a  fait  signi- 
fier les  actes  respectueux  prescrits,  se  retirera  pendant  un  certain 
temps  cbexnne  parente,  pour  ensuite,  en  cas  de  persévérance 
dans  son  projet  de  mariage,  comparaître  devant  le  président  et 

reipect  i  ses  père  et  mire  (art.  S7t  c.  civ.),  les  enfants  de  famillle, 
>len  qa'ils  ne  sont  plus  obligés  de  rapporter  le  consentement  exigé  par 
i'art  148,  sont  toujours  tenus,  d'après  l'art.  151,  de  demander  par  un 
acte  Ttspectneox  et  formel,  le  conseil  de  lenr  pire  et  de  leur  mère,  ou 
cdai  de  lenrs  alenls  eu  aïeules,  lorsque  leur  fin  et  leur  mire  sont  d^ 
(UH; 

Cossidintnt  que  l'art.  154  vent  que  l'acte  par  leqnel  les  enfants 
de  famille  demandent  le  conseil  dent  parle  l'art.  151  soit  nolifli  par 
deu  notaires  ou  un  notaire  et  deox  timoins;  qu'il  vent  en  outre  que  la 
riponse  i  cette  demande  soit  mentionnée  dans  le  nrocis-Terbal  qoi  doit 
(tre  dressé  ; — Qoe  le  iégisiateor,  en  imposant  à  reniant  devenu  majeur 
i  figard  do  mariage,  1  obligation  de  demander  conseil,  n'a  donc  point 
eii{i  qoe  cet  enfant  se  prisentAt  lui-mime  devant  les  pire  et  mère  on 
l'aleol  sonrivant  pour  leur  adresser  sa  demande,  puisque  le  conseil  doit 
(lie  denandi  par  un  acte  notifié  par  deux  notaires  :  qu'il  n'a  pas  exigé 
Dog  ptu  que  les  père  et  mère  on  l'aïeul  eussent  &  donner  lenr  riponse 
à  cette  Romande  en  parlant  i  l'enfant  lui-mime,  puisque  cette  riponse 
«stteene  par  les  notaires,  et  mentionnie  dans  le  procis-verbal  qui  doit 
(In  (iiessé  par  eux  ;  qu'on  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'acte  est  irres- 
feetaeax  et  vicié  dans  son  essence,  par  cela  seul,  qu'au  jour  oli  il  a  iti 
lolili,  la  fille  majeure  habitait  et  qu'elle  continue  d'habiter  la  maison 
de  celai  qu'elle  veut  épouser  ;  qu'ordonner  i  cette  fille  de  quitter  cette 
maison  et  de  résider,  pendant  trois  mois,  dans  une  autre  maison  disignèe 
par  le  pire  on  choisie  par  elle,  ce  serait  lui  imposer  des  obligations  dont 
le  législateur  n'a  point  parlé ,  ce  serait  ajouter  à  la  loi,  ce  qui  est  for- 
iKliement  interdit  aux  magistrats  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
i|ne  l'acte  respectueux  notifié  i  Joseph  T...  n'est  entaché  dancun  vice 
ni  i  la  forme,  ni  an  fond ,  qu'il  est  donc  valable ,  et  qu'il  f  a  lieu  par 
consiqnent  de  confirmer  la  sentence  des  premiers  juges  qui  ont  pro- 
MDCi  la  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  Joseph  T...  » 

Dd  la  mars  1844.-C.  d'Aix. 

(1)  Btpici  :  —  (Demoiselle  Vandermersch  C.  son  pire.)  —  La  de- 
moiselle Vandermersch  itait  encore  mineure  lorsqu'elle  disparut  da  do- 
Bidle  paternel,  enlevée  par  le  sieur  Charles-Françeis  Dupri ,  à  qui  ses 
parents  refusaient  de  l'unir.  Pendant  dix-huit  mois,  on  n'eut  point  de 
les  Doavelles. — Devenue  majeure,  elle  fit  notifier,  par  un  fondi  de  pro- 
nntion  spéciale,  les  trois  actes  respectueux  prescrits  par  le  code  civil. 
—Elle  fit  ensuite  procéder  aux  publications  qni  doivent  précéder  la  cé- 
libration  du  mariage.  —  Son  pire  forma  opposition  au  mariage.  —  Jn- 
paient  dn  tribunal  deGand  qui  déclare  les  actes  respectueux  valables; 
Mis  avant  de  donner  mainlevie  de  l'opposition  ,  il  ordonne  que  la  de- 
aniselle  Vandermersch  se  présentera  &  son  pire  devant  le  président  du 
trikonal,  p«nr  v  faire  conster  que  c'est  librement  et  sans  contrainte 
qi'elle  fait  notifier  les  actes  respectueux ,  et  agit  dans  toutes  les  dé- 
■urehes  tendantes  i  la  célébration  de  son  mariage  avec  Dnpré.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

U  cocn  ;  —  Attendu  qne  les  actes  respectueux  ont  été  reconnus  va- 
blilespar  les  premiers  juges,  et  que  l'intimé  n'impugne  pas  le  jugement; 
—  Attendu  que  la  mesure  ordonnée  par  le  jugement  de  première  in- 
>lance  n'est  pas  autorisée  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  c  est  lorsqu'il 
•'agira  de  la  célébration  du  mariage  qne  l'appelante  usera  de  la  liberté 
d'y  eensentir  ou  de  s'y  refuser;  —  ËmenJant,  etc. 

On  4  avr.  181  l.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  5*  ch. 

(3)  Ktpiet  :  —  (  Demoiselle  Folignier  C.  sa  mire.  )  —  Louise  Foli- 
pier,  rfaolne  d'épouser  le  sieur  Gouraincourt,  se  retire  chez  lui  et  fait 
•igniler  à  ses  pire  et  mère  les  actes  respectueux  prescrits  par  la  loi. — 
Opposition  an  mariage.  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  ordonne 
la  mainlevie.  —  Appel.  —  26  août  1807,  arrit  de  la  cour  de  Paris, 
ainsi  cengn  :  «  Attendu  que  le  fait  de  la  cohabitation  est  constant;  qu'en 
«et  (lat  la  volonté  de  la  fiUe  Folignier  n'est  pas  censée  libre;  —  La 
wor ordonne,  avant  faire  droit,' que  dans  le  jour  de  la  signification  dn 
prisent  arrit  &  l'avoué  de  la  fille  Folignier,  elle  se  retirera  cbei  une  de 
M9  parentes,  en  telle  autre  personne  du  sexe  qui  lui  sera  indiquée  par 


y  être  entendue  en  présence  de  son  père  (Cass.  21  marsi809)  (2); 
—  6<>  Ni  qu'avant  faire  droit  sur  sa  demande  en  mainlevéiB  de 
l'opposition,  formée  par  une  mère  au  mariage  de  sa  fille,  les  par» 
lies  comparaîtront  en  personne ,  à  l'audience  à  huis  clos ,  soit 
pour  entendre  les  propositions  et  les  conseils  de  la  mère,  soit  pour 
s'assurer  si  sa  fille  a  agi  librement  et  sans  suggestion  dans  les 
actes  respectueux  (Rouen,  17  janv.  1820](3); — 7*  Qu'en  supposant 
que  les  tribunaux  paissent  ordonner  quelquefois  à  une  fille,  qui 
(ait  signifier  les  actes  respectueux ,  étant  dans  la  maison  de  celui 
qu'elle  se  propose  d'épouser,  de  quitter  cette  maison  pendant  un 
temps  déterminé ,  ils  ne  le  peuvent  pas  lorsqu'elle  y  est  retirée 
depuis  plusieurs  années  et  qu'elle  est  &gée  de  près  de  vingt-sept 
ans,  parce  que  la  morale  publique  exige  que  la  justice  s'empresse 
de  faire  cessçr  le  scandale  d'une  union  illicite  (Caen,  26  août 

1824)  (4). 

169.  Dn  reste,  il  est  parfaitement  loisible  atu  parties  de 

son  pire,  et  sera  tenue  d'y  résider  pendant  six  mois,  sans  y  ttre  visitie 
par  Gouraincourt  ni  aucun  membra  de  la  famille  Gouraincourt,  de  la- 
quelle riiidenee  elle  certifiera  chaque  mois  au  miuistère  public,  par  une 
attestation  du  maire  du  lien  de  sa  résidence,  ou  de  l'adjoint  du  maire  ;  i 
la  charge,  par  le  père,  de  pourvoir,  selon  ses  facultés,  a  l'entretien  et  à 
la  nourriture  de  sa  fille  tant  en  santé  qu'en  maladie;  ordonne  qu'à  l'ex- 
piration du  délai  ci-dessus,  et,  en  cas  de  persévérance  de  la  part  de  la 
fille  Folignier,  elle  sera  tenue  de  comparaître  en  personne  devant  le  pré- 
sident de  la  section,  pour  être  entendue  en  présence  de  son  pire;  dipens 
riservis.  » 

Pourvoi,  pour  violation  des  art.  488,  573,  151  et  188  e.  civ.  — La 
demoiselle  Folignier  soutient  que,  majeure,  elle  cesse  d'être  sous  l'auto- 
rité de  ses  pire  et  mère  ;  que  la  cour  da  Paris  aurait  dû  statuer  dans 
les  dix  jours  de  l'appel,  et  qu'ayant  renvoyi  à  six  mois,  elle  a  commis 
un  excès  de  pouvoir.  —  Arrit  (après  délib.). 

La  cock;  —  Vu  les  art.  151,  57*  et  488  c.  civ.  ;  —  Considérant 
que  si  la  loi  établit  des  règles  pour  maintenir  les  enfants  dans  le  respect 
et  la  déférence  qu'ils  doivent  i  leur  père  et  mère,  elle  veut  aussi  que  les 
enfants  majeurs  qui  veulent  contracter  mariage,  jouissent  de  la  liberté 
qu'elle  leur  accorde  à  cet  égard,  par  les  articles  précités;  —  Considé- 
rant qn'en  subordonnant  la  décision  à  intervenir,  i  des  mesuras  qne  la 
loi  n'impose  pas,  l'arrit  attaqui  tend  à  priver  la  demanderesse  de  la  li- 
berté dont  la  loi  veut  qne  les  majeure  jouissent,  et  que  sous  ce  rapport 
il  y  a  excès  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Du  SI  mars  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Vallée,  rap. 

(3)  (Demoiselle  Semichon  C.  sa  mère.)  —  La  coua;  —  Considiranl, 
sur  la  fin  de  non-recevoir,  qne  le  jugement  dont  est  appel  ne  peut  être 
envisage  comme  priparatoire ;  qu'au  contraire,  il  est  interlocutoire  et 
mime  définitif;  interlocutoire,  en  ce  qu'il  préjuge  que  le  mérite  de  l'op- 
position ou  la  demande  en  mainlevée  est  subordonné  i  l'épreuve  de  la 
comparution  personnelle  des  dame  et  demoiselle  Semichon  à  l'audience 
do  tribunal  à  buis  clos  ;  que  cette  épreuve  n'est  ordonnée  par  aucun  ar^ 
ticle  de  loi;  définitif,  eu  ce  que  la  demoiselle  Semichon  avait  opposé  une 
fin  de  non  recevoir  &  la  demande  formée  par  sa  mire  aux  fins  qu'elle 
comparût  en  personne;  que,  cette  fin  de  non-recevoir  ayant  iti  rejetée 
par  le  tribuntil,  la  demoiselle  Semichon  n'avait  que  la  voie  d'appel  pour 
faire  statuer  s'il  avait  été  bien  ou  mal  jugé  en  ordonnant  ferrement 
précité,  errement  irréparable  en  définitive  ;  —  Vu,  d'aillenrs,  les  art. 
177  et  178  c.  civ.,  desquels  il  résulte  que  la  procidure  doit  être  rapide, 
afin  de  ne  pas  prolonger  l'incertitude  dans  laquelle  un  enfant  se  trouve 
par  l'eflet  de  l'opposition  de  ses  parents  i  son  mariage ,  et  que ,  si  un 
juge  ponvait  arbitrairement  ordonner  dis  avant  faire  droit  qni  seraient 
pins  00  moins  iloignis,  ce  serait  contrarier  le  vœu  et  l'esprit  desdits  ar- 
ticles; —  Au  fond,  considirant  qne  la  demoiselle  Semichon  est  Igée  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  ;  qu'elle  doit  jonir  de  tou»  les  droits  d'une  per- 
sonne libre  et  majeure,  sauf  à  se  conformer  à  la  loi  pour  parvenir  au  ma- 
riage qu'elle  disire  contracter;  que,  conformément  à  l'art.  151  c.  civ., 
la  demoiselle  Semichon  a  fait  notifier  à  la  dame  sa  mire  un  acte  respec- 
tueux et  formel  pour  lui  demander  conseil;  que  le  tribunal  a  statué  sur 
la  régularité  de  cet  acte,  et  qne  la  dame  Semichon  n'est  point  appelante 
du  jugement;  que  les  premiers  juges  ont  excédé  leure  pouvoirs  en  ordon- 
nant qu'avant  faire  droit  sur  la  mainlevée,  les  parties  comparaîtront  en 
personne  i  l'audience  a  huis  clos ,  puisque  cette  mesure  n'est  point  or- 
donnée ni  mime  indiquée  par  la  loi,  et  qu'ils  ne  pouvaient  ordonner  au 
delà  de  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  151  c.  civ.,  auquel  la  demoiselle 
Semichon  s  est  conlormée;  qu'enfin  la  dame  Semichon  ne  présente  au- 
cun motif  pour  valider  l'opposition  par  elle  conduite  à  la  célébration  du 
mariage  de  safiUe;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
recevoir;  corrigeant  et  réformant,  etc> 

Du  17  janv.  18S0.-C.  de  Rouen. 

(<)  (Rousse  de  la  Villeneuve.)  —  La  coca;  —  Considérant  que  te 
seul  grief  proposé  par  Rousse  de  la  Vilknevre  4  l'appui  de  ses  conclu- 
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lIARIAÔE.— Cbap.  3,  SiCT.  3,  Art.  S,  S  à. 


B'ebtendfe  sur  le  ll«tt  le  ftinfte  oh  l'enfant  «^ottrtiera  pendant 
It  dnrée  des  actes  respectneu  ;  de  Ms  arran^ments  n'Ont  rien 
^e  de  pat-Otltement  convenable,  et,  si  la  Justice  était  appelée  à 
ta  connaître,  elle  n'anrall  fien  de  mient  àrail«  qae  de  les  sanc- 
tionner. C'est  ce  qui  résnlte  d'un  arrêt  qui  a  décidé  qne,  dans  le 
tas  ok  des  actes  t«8pectueux  penrralent  être  Infectés  de  quelque 
hnUité,  il  est  (hcaltatli  ank  parties  de  convenir  des  conditions 
huxquellesees  actes  eetvnt  malnienus,  pourvu  que  ces  conditions 
ne  blessent  ni  l'ot-dre  public  ni  les  bonnes  mœurs  ;  qu'elles  peu- 
vent) par  eaediplej  convenir  qile  les  actes  respectneux  seront 
maintenu  à  la  Condition  qne  l'enAmt  se  retirera ,  pendant  uh 
temps  déterminé,  dans  une  maison  t^lIgleuBe  oii  II  recevra  les 
«Mns^la  (le  «M  père  et  mbre  (Gaen,S5  janvt  184S)  aff.  Fristel, 
i>.  i^  4Bi  4>  11).  -^  Cenf.  M.  DemolonUw,  t.  S,  n*  74. 

i  ttS.  Il  a  été  Jugé  que  la  loi  ne  prescrit  pas  qne  les  renod- 
tellements  4'actefc  hespectneux  soient  rédigés  sépahément,  en 
termes  distincts  eten  autant  d'originaux  .-.qu'ainsi  il  n'y  aurait  pas 
nullité ,  parce  qu'on  se  serait  borné ,  ponr  les  deaxième  et  troi- 
sième aetes  respectneux,  de  donner  copie  du  premier  (Besançon^ 
SO  JniUet  <sti>  alf.  fiesaintoyant,  n°  151).  Nous  ne  pouvons  pas 
adopter  cette  décision  ;  en  ebet,  l'art,  i  st  dit,  non  pas  qne  l'acte 
i-espectnedt  sera  notifié  deux  autres  (bis,  mais  qu'il  sera  renou- 
velé; Il  fant  doné  deux  nouveaux  aéteâ;  par  suite,  deux  antres 
Orl|IhaiU.  il  serait  convenable  qu'ils  ne  fussent  pas  rédigés  dans 
les  mêmes  termes  ;  que  le  flls  y  lit  connaître  pourquoi  il  ne  se 
redd  pas  aux  raisons  qui  ont  dicté  le  refus  de  ses  parents.— Il  a 
été  décidé)  en  ce  sens,  que  les  actes  respectdebx  sont  nuls  lors- 
qae  l'entant  tt'a  tait  faire  qu'une  sente  sommation  et  s'est  borné, 
ponr  les  deux  antres  sommations  prescrites  par  la  loi,  à  faire 
tighiller  Copie  à  ses  ascendants  de  la  première  sommation,  sans 
que  ces  significations  constatent  l'existence  de  deux  nouveaux 
ixctes  énonçant  une  nouvelle  comparution  devjyat  les  notaires  et 
une  nouvelle  expression  de  sentiments  ;  qu'on  ne  peut  dire  qne, 
dans  ee  cas  l'acte  respectneux  ail  été  renouvelé  dans  le  sens  de  la 
loi  (Rennes,  9  oct  1818)  (i).  ^  Toutefois,  l'identité  des  termes 
des  divers  actes  ne  produirait  pas,  à  notre  sens ,  nn  cas  de 
nullité. 

ICV.  L^aCte  re^pectnenic  doit,  i  peine  de  nullité,  mentionner 
l'assistance  du  notaire  par  deux  témoins  fLyon,  ss  déc.  1831,  aff. 
Dëschamps,  n«  i  42-2»)— Suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
le  défaut  d'éhonciation  de  U  demeure  des  témoins,  dans  l'un  des 
actes  respectueux,  n'est  pas  un  moyen  de  nullité,  lorsque  les  mêmes 
témoins  ont  assisté  aux  autres  actes  et  que  leur  demeure  y  est 
énoncée,  attendu  que  les  témoins  aux  trois  actes  respectueux  étant 
les  mêmes  )  et  ces  actes  ayant  une  certaine  relation  entre  enx, 
l'omission  de  la  demenre  des  témoins  qui  se  trouve  dans  Tnn 
d'eux  est  snfflswnment  réparée  par  l'expression  de  cette  demeure 
insérée  dans  les  deiix autres  (firaxelles.  Il  avril  ISID)  (2).  — 

siona  devant  la  cour,  repose  svr  le  goaliea  qu'il  fait  qae  >a  fille,  demeu- 
rant chef  le  lieur  Ërnuit  du  RouTray,  qu'elle  a  le  projet  d'épouser,  n'est 
point  danj  an  état  it  liberté  convenable  pour  pouvoir  demander  à  son 
pire  des  conseils  sur  ce  projet,  et  que  lui-même  ne  peut  donner  à  sa  fille 
les  conseils  qu'il. croit  à  propos  de  lui  donner,  autant  qu'elle  sera  aoug  la 
dépendance  absolue  dudit  aieur  ErnuU;  —  Qu'en  supposant  que,  dans 
certaines  circonstances  et  pour  l'intérêt  de  la  monUe  publique,  les  cours 
et  tribunaux  puissent  ordonner  que  l'enfant  qui  veut  contracter  mariage 
contre  la  volonté  de  ses  père  et  mère,  aoil  tenu  de  se  mettre  dans  une 

{ia«ition  telle,  que  l'acte  respectueux  que  la  loi  lui  impose  l'obligation  de 
eir  faire  signifier  doive  être  regardé  comme  le  résultat  d'une  volonté 
libre  et  indépendante,  il  est  évident  que,  dans  l'espèce  de  la  cause  où  il 
s'agit  d'une  illle  Agée  de  prés  de  vingt-sept  ans,  retirée  de  la  maison  pa- 
ternelle et  demeurant  aveb  la  personne  qu'elle  a  le  projet  d'épouser  de- 
puis quatre  années,  la  morale  publique  exige,  au  contraire,  qae  la  justice 
s'empresse  de  faire  cesser  le  scandale  d'une  union  illicite;  —  Conflraie. 

Du  S6  août  1834.-0.  de  Caen,  1"  ch.-U.  Régnée,  pr. 

(1)  (N.....  C.  N )—  La  cona;  —  Considérant  que  l'art.  151 

C.  eiv.  exige ,  de  la  part  de  ceux  qui  veulent  contracter  mariage  centre 
la  volonté  de  leurs  ascendants,  un  acte  respectueux  et  formel  coastataat 
la  demande  de  leur  conseil,  lequel  acte  doit  être  renouvelé  deux  autres 
fois,  de  mois  en  moi»  dans  certains  cas,  suivant  l'art.  102;  qu'il  est 
bien  constant  que  lé  premier  acte  respectueux  a  eu  lieu'suivautles  men- 
tions de  la  loi,  mais  que  les  deux  suivants  ne  sont  pas  constatés;  qu'à 
la  vérité,  il  y  a  bien  eu  signification  deux  autres  fois  du  premier  acte, 
•lals  que  ces  sigaificatiolis  ne  Mnstatent  pas  l'existence  de  deux  nou- 
vtaïut  actnetprimanl  ane  honVelle  comparution  devant  les  aotairea,  et 


Cette  décision  nods  parait  égÉlemeat  inadmissible.  An  doit,  ï 
notre  avis,  considérer  cOmbe  atteint  de  nullité  absolue,  C'est-à- 
dire  insuBceplible  d'être  eonVerte,  tout  acte  respéetoeaxquln'i- 
nonce  pas  le  nom  et  la  demeure  des  témoins,  conformément  au 
art.  is  et  88  de  la  loi  dn  2S  vent,  an  il.  En  général,  l'observa- 
tion des  formalités  requises  pour  la  validité  d'un  acte,  doit  ètra 
constatée  par  l'acte  même;  U  ne  suffit  pas  d'une  relation  ans 
antre  actei  La  présomption  de  l'identité  des  témoins  n'est  qu'une 
présomption  morale ,  Inadmissible  pour  établtl-  des  faits  doul  le 
mode  de  preuve  est  déterminé  par  la  loi  (c.  nap.j  liss).  Tel  Mt 
iossi  l'avis  de  Merlin,  QUest.^  v*  Actes  fespeet.,  qnest.  1. 

1 70.  Ce  savant  jarlBConsulte  ajoute  :  Si  le  second  on  le  troi. 
sième  acte  respectueux  dans  teqael  est  omise  la  meHUon  de  li 
demeure  dès  témoins,  énonce  expressément  qu'ils  sont  les  mêmes 
que  ma  qui  ont  assisté  an  premier,  dahs  lequel  leur  iemm 
est  éhonoée  Sn  toutes  lettres,  Il  est  clair  que  le  second  m  \x^ 
sième  acte  respectueux  sera  valable.  U  se  fonde  sur  ce  que  ces 
actes  contiendraient  alors  des  documents  intrinsèques  d'après  letr 
quels  la  demenre  des  témoins  pourrait  êtr«  constatée  avec  une 
eertitude  vraiment  légale,  et  sur  ce  que  ee  ne  serait  plus  une  re- 
lation vagtle ,  d&e  relation  quelconque,  mais  bien  une  relalion 
prétîise  et  authentique  qtll  existerait  entre  tous  les  actes.  Doil-on 
admettre  une  semblable  relation  ?  Mous  ne  le  pensons  pas.  L'art,  u 
de  la  loi  précitée  porte  :  Tous  les  actes...  doivent  énoncer  le  nom 
des  témoins  iustrumentaires,  leur  demeure,  etc.,  etc.  Or,  pasde 
distinction  entra  ccni  qni  sont  Isolés  et  ceux  qui  ont  des  rela- 
tions avec  des  at;tes  précédais;  il  ne  suffit  donc  pas  qu'on  puisse 
avec  certitude  constater  quels  ont  été  les  témoins.  La  conslKa- 
tion  est  eiilgée  dans  l'acte  même;  elle  en  est  une  formalité  sub- 
stantielle; si  elle  n'existe  pas  expressément,  l'acte  n'est  pas 
uniforme,  tel  que  la  loi  l'exige  ;  Il  doit  donc  être  annulé:  aulr^ 
ment  l'arbitraire  prendrait  bientôt  la  place  des  sages  précauiiuns 
du  législateur.  On  sent  d'ailleurs  qne  les  père  et  mère  pett\eal 
avoir  égaré  les  première  et  deuxième  copies.  CommHit,  dans 
ceito  position  j  ponrront-ils,  si  la  pensée  ne  leur  en  Vient  qo'* 
lors ,  vériàer  la  capacité  des  témoins  t 

f  91.  Nous  avons  Vu  précédemment  (n>  lil)  qné  le  conseil 
doit  être  demandé  au  père  et  à  la  mère,  et  qa'U  ne  suffirait  pas 
de  le  demander  au  père  seul;  qne,  lorsque  le  père  et  la  toiat 
sont  morts  on  dans  l'impossibilité  de  manifester  leor  voloolé, 
l'acte  respectueux  doit  être  fait  à  chacun  des  asoendanls  des  deux 
lignes  qni  les  remplacent. --U  a  été  jugé,  en  conséquence,  l'qui 
supposer  que,  pour  remplir  le  vœn  de  l'art,  isi  c.  nap.,  il  «« 
soit  pas  indispensable  de  faire  deux  actes  distincts,  au  moin^ 
est-il  nécessaire  qu'il  soit  constant  que  le  conseil  a  été  demandi. 
au  père  et  à  la  mère.  Ainsi  est  nul  l'acte  respectueux  dont  le  no- 
taire a  donné  lecture  an  père  seulement  iCAen,  7  janv.  l8U)i3|; 
-^8*  Qne  les  actes  respectueux  sont  nuls  si  le  notaire,  après  s'élre  i 

use  Sottvelle  expKasioti  de  ses  sentiments,  l'acte  respectueux  n'a  pas  édl 
renouvelé  suivant  que  le  vent  ta  loi  ;  qae  ronsèquemment  les  premierJ 
jnges  s'en  sonticarlês,  en  donnant  mainlevée  de  l'opposition  mise  aii 
mains  de  l'officier  civil  parle  père  de  ^intimée;  d'où  il  soit  qne  le  jiigt' 
tocol  doit  être  réfortné,  etc. 

Du  9  oct.  I818.-C.  de  Rebnes,  ch.  vac. 

(t)  (Moucheron  C.  sa  fille.)  —  La  cods  ;  —  Attendu  qae,  dans  ce  m 
les  témoins  aux  trois  actes  respectueux  étant  les  mêmes ,  et  ces  acu 
ayant  une  certaine  relation  entre  eux,  l'omission  de  la  demeure  de»  Iti 
moins,  qui  se  trouve  dans  le  second  acte  respectueux,  est,  vis-à-vis  f 

fiàrtie,  suffisamment  remplie  par  l'expression  de  cette  demeure  qni  1 
ronve  dans  les  deux  antres  actes  ;  —  Met  l'appel  an  néant. 
Du  11  avr.  1810.-C.  de  BmxeDes,  S*  ch. 

(>)  (D'Épinay  C.  d'foinay.)  — La  codb;  —  Considérant,  1»  q^ 
suivant  l'art.  151  c.  dv.,  les  enfants  majeurs  sont  tenus,  avant  derod 
dure  mariage,  de  demander,  par  nn  acte  respectneux  et  formel,  le  coi 
seil  de  leur  père  et  de  lettr  mère;  qu'en  ce  cas.  Ut  M  n'accorde  ancui 
prépondérance  aa  conseil  du  père  ;  d'où  il  résulte  «jfne,  s'il  n'est  pas  >i 
dlspensaMe  que  le  conseil  de  l'un  et  de  l'antre  soit  demandé  par  dl 
actes  distincls,  au  moins  il  est  nécessaire  qu'il  soSl  constant  que  le  coi 
seil  a  été  formellement  demandé  à  l'un  »l  à  l'antre;  2*  que  le  procèi 
verbal  dressé  par  le  notaire,  à  la  requête  de  la  veuve  Lbèrondel ,  col 
State,  à  la  vérité,  que  cet  officier  a  été  requis  par  celte  veuve 
demander  le  conseil  de  ses  pire  et  mire,  et  que  lecture  ayant  été  donni 
de  cette  réquisition  au  père.  Il  a  été  suffisamment  salisfait  à  la  lai 
l'égard  de  ce  dernier-  mais  qui  pareille  lecture  n'a  point  été  donnée 
la  mère;  qu'il  ne  lui  a  même  été  adxetté  aucune  demanda  verbal 
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iasm  premier  ftole,  nnlqoenwnt  adressé  à  lambre,  sans  s'in- 
fomer  de  la  présence  dn  père ,  ne  s'est  an  contraire  adressé 
qii'»g  père  dans  les  deux  actes  suivants  (Bruxelles,  s  mai  i  808)  (  i  )  ; 

—  ^  Que  la  notification  faite  au  père  senlemenl  tant  en  son  nom 
qu'en  celoi  de  son  épouse,  est  insuffisante  et  nulle  (Douai,  35}anv. 

1815)  (»)• 

|9f ,  Le  vcBU  de  la  lot  est  oertalnement  qne  les  actes  res- 
pettom  soient  fait»  à  la  personne  même  des  ascendants)  et  la 
preqve  c'est  qu'elle  exige  qne  dans  le  proeès-verbal  qui  en  est 
dressé  |1  eojt  fait  mention  de  leur  réponse.  Cependant  si  c'était 
là  nos  eoBdition  à  laquelle  fût  rigoureusement  subordonnée  la 
validité  de  ces  actes ,  il  serait  au  pouvoir  des  ascendants  de  ren- 
dre lei  dispQSilions  illusoires  et  de  priver  de  tout  eOet  la  notlBca- 
lion  qqi  lenr  serait  faite.  Il  leur  suffirait  pour  cela  de  se  dérober 
iODioarià  la  visite  du  notaire.  Or  le  législateur  n'a  pu  vouloir 
qu'il  en  fût  ainsi.  Lorsqu'il  a  disposé  qu'après  tel  ige  les  pa- 
rents ne  pourraient  plus  empécber  le  mariage  de  l'enfant  par  le 
refos  de  leqr  consentement ,  il  n'a  pu  vouloir  leur  laisser  le  moyen 
d'arriver  indirectement  au  mime  résultat.  H  faut  conclure  de  là 

^U         I       I      I       I   l|  III         II  I       liill     I    .    ■■  I       ■       I    ■  i 

quoiqu'elle  ait  eomparg  aprè«  la  lecture  faite  aa  ptre  ;  qm  ii  la  Mtralte 
fubile  de  celle  femme  ne  laiiiail  pas  au  notaire  le  tempi  de  réitérar 
deraot  elle  la  lecture  ^u'il  arait  donuée  au  père,  au  moine  il  ue  po»-> 
Tait  M  dispeaser  de  l'inviter  à  entendre  cette  lecture,  ou  de  lui  adreaser, 
unoD  de  la  requérante,  la  réponse  verbale  de  foq  conseil:  3°  qu'aux 
ternies  de  l'art.  173  c.  cit.,  le  droit  d'opposition  appartient  spèciale- 
nenl  an  pire,  et  qu'il  peut  fonder  cette  opposition  sur  l'omission  de 
toola  formalité  présente  par  la  loi;  —  Infirme. 

Du  7  janT.  t814.-C.  de  Caen,  8*  ch.-M.  Lefollet,  pv. 

(1)  Sqrf»  .•  —  (Demoiselle  Fmyt  C.  ses  père  et  mère.)  —  La  demol- 
ttlleFnijt,  me  de  meins  de  vingt-cinq  ans,  fait  notiflerdes  aetesres- 
peclDCux.  —  Le  premier  est  adressé  à  la  mère,  et  les  denx  suivants  an 
pire  seulement,  -r-  Opposition  au  mariqge  sur  le  fondenent  que  la  con-r 
»il  doit  être  deniand^  au  père  et  ii  I4  iqère.  —  Demande  en  ii)aiql«v^. 

—  La  demoiselle  Fruyt  soqtjent  que,  relativement  aux  rapports  (je  f»-» 
mille,  le  père  et  la  mère  ne  font  qu'un,  et  que  les  actes  de  soumission 
adressés  à  l'on  d'eux  sont  censés  faits  a  tous  deux;  qu'au  surplus,  j|  ne 
Mt  y  avoir  que  le  premier  acte  respectueux  qui  puisse  être  regardé 
«mrae  nnl.  En  effet,  dit-elle,  le  p»re  est  le  clief  de  la  famille;  c'est  lui 
q«i  exerce  seul  l'autorité  paternelle  durant  le  mariage  (c.  civ.,art.  375), 
S'il  y  s  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère  sur  le  choix  de  l'époux 
qu'ils  destinent  a  leur  enfant,  l'avis  du  père  est  prépondérant  (arf.  liS). 
Il  est  donc  fort  inutile  de  s'adresser  i  la  mère  dans  les  actes  fespeç- 
tieoi.  Et  comme  la  loi  qui  n'admet  pas  facilement  les  nullités,  oe  doit 
sartout  pas  en  introduire  pour  des  formalités  inutiles,  les  deux  derniers 
actes  au  moins  doivept  être  yalidés.— Jugement  qui  xwVt  POS  ntoyeo^i 
-AppeL- Arrêt.  -p     -     -,      -v 

La  cou»  ;  —  Attendu  que,  dans  le  premier  acte,  le  notaire  s'est  uni-f 
qwment  adressé  a  la  mère  et  pe  s'est  aucunement  informé,  do  la  pré-r 
seoce  do  père  de  l'appelante;  —  Que  l'inverse  existe  d^ps  les  deux  acte^ 
siivants;  que  pareille  opération  est  contraire  à  la  lettre  etav  sens  de^ 
art.  151  et  I5î  c.  civ.:  —  Me(  l'apppllitiap  »u  néflpti  et  erdoqne  ÇHQ 
ce  d«»t  est  appel  sortira  son  eQet. 

DaSmailSOS.-C.  de  Bruxelles. 

(S)  (Époux  Boidart  C.  leur  flUe.)  -n  La  conn;  ^  Attendu  qu'il  est 
(tescrit,  parles  art.  (SI  et  15^,  aux  filles  de  famille,  qui  n'ont  point  atr 
teint  l'J^e  de  vingts-cinq  ans,  de  demander  par  dea  actes  respectueux  la 
conseil  de  leurs  pé^o  et  mère  avant  de  pouvoir  oonlracler  mariage  ;  ipie, 
par  l'art.  154,  il  est  prescrit  que  ces  aete^  respectueux  seront  notifiés 
au  père  et  mère ,  et  que,  dans  le  procés-verhal  qui  doit  ea  être  dressé, 
il  seit  fait  mention  de  la  réponse  ;  -:-  Coqaidéranl  que,  par  lea  actes  resr 
pcctnenx  des  8  sept,  et  U  nov.  1814  dont  il  s'agit, 4u  lieu  de  se  cosfor? 
n<!raux  dispositions  susr-rappelées,  op  s'est  borné,  dans  lesdits  autes,  k 
•  adresser  au  père,  tant  p«ur  lui  que  ppur  son  épouse,  et  de  reoevoir  sa 
réponse,  tandis  que  la  loi  veqt  au'pg  s'adr^e  «ux  deux  époux,  et  qse 
le  procès-verbal  fasse  meotioo  ae  jeuf  répoo^gj  qs»  cette  aiillité  est  de 
«roit  public;— Infirme. 

Dvss  j^nv.  )8t3.-C,  déposai. 

19)  1"  Mtpitt  :  —  (Mercier  C.  «m  III».)  —  La  coci  ;  —  Attendu  qne 
des  dispositions  combinées  des  art.  tst  et  154  c.  civ.,  il  résulte  que 
us  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée  p^r  l'art.  148,  sont 
'ifiiiu,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander  par  un  acte  respeç- 
'<>eiix  et  solennel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  dans  le  cas 
•àceoi-ti  refiifant  leur  consonlement;  que  les  formalités  de  cet  acte 
net  toutes  particulières,  puisqu'il  doit  être  notifié  par  deux  notaires,  et 
V»  le  ministère  des  huissiers  est  supprimé  en  pareil  cas,  par  cela  seul 
lu'iU  sont  chargés  de  l'exêcotion  des  actes  de  rigueur.  L'acte  resper- 
(uenx  l'a  point  pour  but  de  mettre  le  fils  en  |>résenee  du  père,  puisque, 
«emm*  plusieurs  arrêts  l'ont  jugé,  w  système,  lois  d'être  propre  à  con- 


que les  actes  respeetnenx  ne  sent  pas  nyls  par  cela  sent  qu'au 
lien  d'être  faits  à  personne,  l|s  ont  été  faits  senlemppt  ^  domi- 
cile. Si  l'art.  154  exige  la  mention,  stir  le  procës-verbal  du  no- 
taire, de  la  réponse  de  l'ascendant,  c'est  que  cet  article  pe  prévoit 
que  le  cas  où  11  en  est  fait  une  ;  mais  cet  article  se  réfère  évidem- 
ment à  la  règle  générale  d'après  laquelle  toute  i^ptiOçatton  est 
valablement  faite  à  domicile,  lorsqu'on  n'y  trouve  pas  la  personne 
à  laquelle  11  est  ordonné  de  la  faire;  lors  donc  que;  l'ascendant 
n'est  point  trouvé  à  son  domicile,  lerefus  de  répondre  résultant 
de  cette  clrconstanee  est  constaté  par  te  notaire,  et  par  là  M 
vœu  delà  loi  est  rempli  (V.  en  ce  sens  MM-  Herlnp,  Qnest.,  y* 
Actes  respect.,  qnest.  4;  Delvlneonrt,  1. 1 ,  note  l  de  la  page 
60;  Touiller,  t.  1,  n*  549;Dnranton,  t.  2,n*llO;  Va;;9ille,  t,  t, 
n"  136;  Demolombe,  t.  3,  n*  81).  —  Il  a  été  ju^  en  ce  sens; 
i»  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qpé  la  notifica- 
tion des  actes  respectueux  soit  faite  à  la  personne  des  ascendants; 
qu'en  cas  d'absence  elle  peut  être  fhlle  àleur  domicile  (Toulouse, 
21  JulH.  1821;  Poitiers,  2  mars  1823  (S);  Bruxelles,  21  frim, 
an  13,  aff.  Vanden-Nieuv^enhui^en  C.  sa  flllej  ^yon,  1"  çb,| 

ciller  les  esprits,  servirait  souvent  fc  les  aigrir  et  pourrait  donner  lieu  ( 
de>  seénes  affligeantee  et  seandalensee.  La  loi  n'exige  pas  non  pins  qne 
l'acte  soit  signifié  à  l'ascendant,  en  paMant  t  sa  personne,  car  eo  serait 
rendre  cette  nolitioatioo  impeuiUe,  et  entraver  la  liberté  des  mariagas 
qu'on  a  voulu  favoriser;  le  père  de  famille  auquel  trois  aelea  raspeoti 
tueux  devraient  être  adressé;  como»  dans  l'espèee,  averti  4e*  temps 
auxquels  il  doit  les  recevoir,  ne  manquerait  pas  de  s'élaigner  de  son  do* 
micile,  espérant  d'obtenir  de  nouveaux  délais  et  tromper  la  prévoyance 
de  la  loi.  Sans  doute  le  fils  de  famille  doit  faire  ce  qui  est  en  lui  pour 
que  l'aole  reepeetueux  soit  adressé  an  père  lui-même,  et  s'il  était  prouvé 
qu'il  a  pris  de*  meiireii  peur  que  le  père  ne  fit  pas  reneentré  dans  son 
domicile,  cette  a£aclatien,  esaentiellement  eppeeée  a  la  nature  de  l'aete, 
devrait  être  pesée  dans  (a  balanoe  de  la  Justine;  mais,  hors  ae  cas,  la 
notification  est  toujours  régulière,  fuejqu'oit  qe  parle  point  4  u  ^ern 
sonne  de  l'ascendant;  —  Attendu  <m  l'on  etijecle  vainsq^ot  qiip  \m 
termes  de  l'art.  154  répugnent  à  cette  interprétation,  puisqu'ils  exigent 
que  le  notaire  fasse  sur  son  procès-verbal  (neption  de  la  répons»  4a  l'as« 
cendant  :  comme  l'observe  M-  TouUier,  les  refits  4a  r^poadro  rAei))» 
tant  de  ce  que  l'ascendant  n'a  point  été  trqpvé  dans  s«n  domicile,  seront 
constatés  par  le  notaire,  et  le  visu  de  la  loi  sera  («ntp|i,  «ar  elle  n'sxige 
la  ipention  de  la  réponse  ^u'en  prévoyant  le  ças  o4  >!  en  est  fait  «rs  ; 

—  Attendu  que  c'est  aussi  mal  a  propos  que  l'on  ft  prétend))  qiie  du 
moins  une  sommation  antérieure  devrait  è|re  adressée  au  père  pour  le 
constituer  en  demeure  i  outre  qiie  pette  ^ommatjoii  serait  peu  tespec- 
tueuse  en  soi;  qu'elle  aurait  pour  but  de  coptrainilre  le  père  à  recevoir 
un  acte  déplaisant  ooiir  lui,  et  que  les  rapports  qui  existent  entre  un 
père  et  squ  fils  n'adqiettent  pas  un  mode  aussi  Inconvenant,  d'ailleurs 
on  ne  peut  ajouter  aux  dispositions  de  la  loi  et  créer  des  formalités 
qu'elle  n'a  point  prescrit  de  remplir.  Ç'o^t  ainsi  que  la  jurisprudence 
constante  dés  cours  du  foyapme  et  de  14  cour  de  cassation  a  interprété 
l'art,  (54.  La  cour  elle-méipe  «'est  pronopriesurcepolntilanslacausede 
la  demoiselle  Pouderoux,  en  prenant  potfr  riglo  Cette  jurisprudcRce,  le 
texte  de  la  loi  e{t  l'opipion  tinaniwe  des  auteitrs;  ^  Attendu  que,  dès 
lors,  les  actes  respectueux  notifiés  av  l>>ear  Mercier  père  se  trouvent  rè^ 
guliers,  que  le  premier  a  été  adressé  au  pèrn  Ivii-riimMie  ;  qu'uj)  son  %hr> 
sençe  I9  second  et  |e  troisième  ont  été  adressés  an  parlant  î^  «op  épouse, 
qui  s'est  chargée  de  Iqi  remettre  la  copie,  sur  l'invitation  4v  notaui) 
que  le  sieur  Mercier  père,  dans  son  oppositiod,  mcmB^t  n«if  f8(tt 
les  trois  actes  respectueux,  «t  qv'pit  fond  il  8'aliêffie  agen»  matif 
pour  s'ouposer  i,  un»  pnioD  par|»itenfi>(  Assortis  sQWI  tW«  las  fVfm 
ports,  etc. 

Dit  n  joill,  18||.-C.  de  Toulouse. 

r  ^ifift;  —  (Époux  Bruyère  C.  leur «1»,) 'i.- U  flOBIU  -aBAMni 
est  relatif  aux  irrégularitôs  reprochées  aux  a(t««  fespMtqeiH  QOtÏPé;  lU 
appelant»  ^  la  requpte  de  linlimé,  1°  que  toute  modjficatiftB  4'»»'e»r(|»* 
pectueu.x  peut  être  faite  au  doniicile  des  9M)eq4ai)(s,  an  cas  4'al)ssns% 
sans  qt)'il  j  ait  nécessité  que  cette  notificatiaa  «fit faits  tWperswa*}, 

—  Que,  s'A  en  était  nulreinent,  la  dispo^itina  4f  toloi  qni  preiwrit  cetUr 
notification  df  \jçnijrait  illusoire,  puisque  las  a^pndanli  h  qai  elle  doi* 
être  faite,  prévenus  4v  lenaps  auquel  ils  devraient  u  receveir,  s*  4itO^ 

feraient  aux  noiftirps,  s'èlpigHeraient  de  leuF  domieile.  eirep4»iea 

par  Ii  impos8i)>|e  çetle  notifioatipq,  pt  ponséquatamest  l'eséeutioa  4a  1* 
|ot;  ^Qu'en  vajn  pbjecier»it-pn  que  les  termes  d«  l'ai*,  tftt  «•  àr., 
qui  exige  que  I»  répop:ie  des  ascendants  soit  laentionnée  dans  la  pro-i 
pès-ver|>a|  des  notaires,  s'opposent  ^  relie  interprétation  ;  car  U  safBl 
que  le  rpfus  d^  répondre,  ou  l'impossibilité  d'avttir  une  léponse,  résul- 
tant 4e  ce  que  l'ascendant  n'a  pas  été  tiowvé  dans  aoa  domicile,  soit 
constaté  par  I9  procésrxeibgl  des  nptAJres,  pour  que  ht  Tira  de  la  lai  soit 
accqnipli; 
Considérant,  secondement,  que  le  mùmc  art.  154  prescrit  formell*- 
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32  avril  1812,  atr.  Granger  C.  sa  mire; Bruxelles,  6  avril  1818, 
tff.  0...;  Grenoble,  !•'  déc.  1818,  aff.  N...;  Braxelles,  n  sept. 
1819,  aff.  N...;  Caen,  2«cb.,  10  déc.  1819,  M.  Lefolet,  pr.,aff. 
Jonenne;  Toolonse,  27  juin  1821,  aff.  demoiselle  Pouderonx  C. 
sa  mère;  Limoges,  15  Janv.  1823,  aff.  Descombes;  Amiens,  8 
avril  1825,  M.  Dubourg,  pr.,  aff.  Ducrocq;  Paris,  1"  ch.,  26 
avril  1836,  M.  Séguier,  1"  pr.,  aff.  Verest),  alors  que  ce 
n'est  pas  malicieusement  et  pom*  ne  point  recevoir  leur  ré- 
ponse, que  le  notaire  s'est  présenté  à  leur  domicile  en  leur 
absence  (Riom,  28  Janv.  1839)  (1);  —  2*  Que  le  défaut  de  noti- 
fication à  personne  n'est  pas  une  cause  de  nullité  lorsque  le  no- 
taire a  constaté  qu'il  n'avait  pu  découvrir  l'endroit  on  il  pourrait 
trouver  les  ascendants  (Rouen,  7  oct,  1824,  aff.  Piel,  n*  186); 
—  5*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,à  peme  de  nullité,  que  les  actes 
respectueux  soient  notifiés  an  père ,  en  parlant  à  sa  personne , 
surtout  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause ,  que  les 
notaires  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  se  présenter  devant  le 
père  (Nîmes,  8  Juill.  1821  (2);  Lyon,  28  oct.  1827,  H.  Reyre, 
pr.,  aff.  Saint-Léger);  —  4*  Que  le  défaut  de  notification  à 
personne  n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  actes  respectueux 
lorsque  le  notaire  a  fait  tout  ce  que  la  raison  et  les  circon- 
stances semblaient  indiquer  pour  parler  à  la  personne  même  de 
l'ascendant,  et  qu'il  parait  résulter  des  circonstances  que  ce  der- 
nier a  mis  de  l'affectation  à  se  sonstraire  aux  regards  et  aux  re- 
obercbes  du  notaire  (Caen,  23  janv.  1813,  M.  Delaunay,  pr.,  aff. 
veuve  Leboulanger  C.  son  flls);  —  5«Que  si,  pour  ne  pas 
recevoir  les  actes  respectueux  qui  lui  sont  adressés ,  l'ascendant 
s'est  constamment  tenu  absent,  et  si  le  notaire  a  fait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  obtenir  sa  présence ,  la  notiflcation 
peut  être  valablement  faite  à  domicile,  par  exemple,  par  la  re- 
mise de  la  copie  à  un  domestique ,  ou  bien  cbez  le  maire  ou  l'ad- 
joint du  lien,  dans  le  cas  où  le  notaire  trouve  les  portes  fermées; 
qu'il  importe  peu  que  l'acte  ne  constate  pas  les  démarches  faites 
par  le  notaire  à  l'effet  de  rencontrer  l'ascendant  (Req.  1 1  Juill. 

ment  que  l'acte  respectueoi  soit  notiHi,  ou,  en  d'autres  termes,  qn'il  en 
soit  donné  connaissance  aux  ascendants  :  ce  qui  suppose  nécessairement 
qu'il  est  indispensable  qu'il  leur  en  soit  laissé  copie,  puisque  ce  n'est 
que  par  la  délivrance  de  la  copie  que  cette  connaissance  est  légalement 
doDDie  ;  —  Que  la  délivrance  de  cette  copie  devient  encore  plus  néces- 
saire lorsque  les  actes  respectueux  sont  notifiés  au  domicile  et  en  l'ab- 
sence des  père  et  mère;  qu'il  ne  suffit  pas  que  ces  derniers  aient  pu 
avoir  une  connaissance  indirecte  de  l'existence  de  ces  actes;  mais  qu'il 
faut  que  cette  connaissance  leur  soit  donnée  dans  la  fof  me  voulue  et  in- 
diquée par  la  loi,  c'est-à-dire  au  moyen  d'une  notification  ;  —  Considé- 
rant qu'il  n'est  pas  moins  certain  que  les  actes  respectueux  doivent  être 
notifiés  àchacnn  des  pire  et  mère,  l'art.  151  exigeant  que  le  conseil  soit 
demandé  à  l'an  et  à  l'autre;  qn'il  s'ensuit  qu'une  copie  séparée  doit  être 
remise  &  chacun  d'eux,  ou  à  leur  domicile,  en  cas  d'absence,  puisqu'ils 
peuvent  avoir  des  intérêts,  des  avis  et  des  volontés  distincts,  et  qu'ils 
exercent  dans  cette  circonstance  un  droit  personnel  et  particulier  déri- 
vant de  la  puissance  paternelle;  —  Considérant,  en  fait,  dans  l'espèce 
actuelle,  qu'une  seule  copie  des  actes  respectueux  a  été  délivrée  aux 
ippelants  les  1"  juin,  S  juill.  et  S  août  derniers,  ou  laissée  à  leurs  do- 
mestiques; consêquemment  le  but  de  la  loi  n'a  pas  été  rempli  à  cet 
tgard,  et  que  le  moyen  d'opposition  des  époux  Bruyer,  résultant  du  dé- 
faut de  notification  légale  des  actes  respectueux,  est  bien  fondé; 

Considérant  que  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  l'intimé  contre  ce 
moyen  d'opposition  n'est  pas  admissible;  qu'en  effet,  il  la  fait  résulter 
de  ce  que  la  nullité  ou  l'irrégularité  de  la  notification  des  actes  respec- 
tueux n'ayant  pas  été  proposée  par  les  époux  Bruyer  avant  toute  défense 
on  exception,  elle  a  été  couverte,  coo/ormément  aux  dispositions  de 
l'art.  17S  c  pr.;  mais  que  les  actes  respectueux  prescrits  par  le  code 
civil  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  assimilés  à  des  exploits  on 
actea  de  procédure  seuls  mentionnés  audit  art.  17S;  que  ces  actes  res- 
pectueux, indépendants  de  tout  litige,  n'ont  été  établis  par  la  loi  que 
dans  l'intérêt  des  enfants  pour  le  maintien  et  en  considération  de  la 
puissance  paternelle;  qu'ils  sortent  de  la  classe  des  actes  ordinaires,  et 
surtout  de  simples  actes  de  procédure,  dont  l'observation  n'a  été  ordon- 
née que  pour  diriger  les  plaideurs  dans  la  poursuite  on  la  défense  de 
leurs  droits,  tandis  que  les  actes  respectueux  intéressent  l'ordre  public, 
sont  des  actes  extrajudiciaires  qui  ont  un  tout  autre  caractère  et  une 
toute  antre  importance  que  les  actes  de  procédure;  qu'aussi  la  rédaction 
et  la  notification  de  ces  actes  sont  confiés,  non  aux  officiers  ministériels, 
chargés  de  rédiger  et  notifier  les  actes  de  procédure  qui  ont  lieu  devant 
les  tribunaux,  mais  4  des  notaires,  dont  les  fondions  sont  d'un  ordre 
liffêreot;  —  Considérant  que  le  premier  moyen  d'opposition,  qui  dérive 
de  l'irrigaUrilè  do  la  notification  dai  actes  respectueux  des  mois  de  joio,  I 


1827)  (s)  ;  —  6*  Que  le  défant  de  notiflcation  à  personne  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  des  actes  respectueux,  alors  surtonlqne 
l'ascendant,  bien  qu'il  fût  présent  à  son  domicile,  a  fait  décla- 
rer qn'il  était  absent  et  n'a  pas  voulu  recevoir  les  notaires;  que,' 
d'un  autre  côté,  il  n'a  pas  disconvenu  d'avoir  effectivement  reçs 
lesdits  actes  respectueux,  et  qu'enfin  cohabitant  avec  l'enfant,  il 
lui  était  facile  de  lui  adresser  les  conseils  et  les  exhortations 
qu'il  jugerait  nécessaires  (Toulouse,  27  juin  I82i,air. Pou- 
deroux,  précité).  —  Dans  plusieurs  des  espèces  qui  précèdent , 
il  est  dit  que  le  notaire  a  fait  tous  ses  efforts,  tout  ce  qne  la  rai> 
son  et  les  circonstances  indiquaient  pour  trouver  les  ascendants 
et  leur  faire  la  notification  à  personne.  Il  nous  parait  en  eflet  con- 
venable que,  lorsqu'il  ne  les  rencontre  point  à  leur  domicile,  Il 
fasse  quelques  efforts  pour  les  trouver  et  se  mettre  en  rapport 
avec  eiu;  cependant  nous  ne  croyons  pas  que  cela  soit  rigoureu- 
sement nécessaire ,  car  la  loi  ne  le  dit  pas.  —  Il  a  été  jugé  en 
effet  que,  lorsque  la  mère  est  absente  de  son  domicile,  mais  que 
le  lieu  où  elle  se  trouve  est  indiqué  par  le  père  présent,  le  notaire 
n'est  pas  obligé  d'aller  porter  l'acte  respectueux  à  la  mère  ai 
lieu  désigné  (Req.  2  juin  1829,  aff.  Caron,  n*  179).— Jngé  tou- 
tefois qu'il  y  a  nullité  lorsque  les  actes  respectueux  ne  sont  pa; 
remis  à  la  personne  même  des  père  et  mère,  ou  que  dn  moins  il 
n'est  pas  constaté  par  le  procès-verbal  des  notaires  que  ceoi-ci 
ont  fait  tout  ce  qui  était  en  eux  pour  les  trouver  (Montpellier, 
1"  juillet  1817,  aff.  Ginieis,  n- 160). 

fl  9S.  Quelques  notaires  sont  dans  l'usage,  quand  ils  ne  trou- 
vent pas  l'ascendant  à  son  domicile ,  d'y  laisser  une  copie  dans 
laquelle  ils  indiquent  qu'il  reviendront  chercher  sa  réponse  tel 
Jour,  à  telle  heure.  Au  Jour  fixé,  si  l'ascendant  est  encore  ab- 
sent ,  les  notaires  laissent  copie ,  après  avoir  attendu  quelque 
temps,  ce  qu'ils  ont  soin  de  constater.  Ces  précautions  sont  sur- 
tout convenables  quand  l'acte  respectueux  ne  doit  pas  être  re- 
nouvelé (M.  Biocbe,  Dict.  de  proc.,  v*  Acte  respect.,  n"  M); 
mais  on  n'en  peut  faire  une  règle  absolue. — C'est  donc  avec  rai- 
juillet  et  aoàt  ISSi,  étant  valable  et  fondé,  il  s'ensuit  que  l'adnissiM 
de  ce  moyen  dispense  de  s'occuper  des  questions  ultérieures  menliiw- 
nées  au  jugement  du  17  novembre  dernier,  sur  lesquelles  les  prenieis 
juges  n'auraient  pas  prononcé,  si,  comme  ils  l'auraient  dd  faire,  ili 
avaient  accueilli  ce  premier  moyen  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé. 

Du  3  mars  1825.-C.  de  Poitiers,  aud.  sol.-M.  Dupont-Desloges,  pr. 

(1)  (Rocher  C.  Rocher.)  —  La  codk;  —  Considérant  qu'il  n'a  pas 
été  établi  que  c'est  malicieusement  et  pour  ne  pas  recevoir  la  ripoast 
des  appelants  et  en  faire  mention,  que  le  notaire  chargé  de  leur  Dotlitr 
les  actes  respectueux  exigés  par  Ui  loi  s'est  présenté  en  leur  abseact  i 
leur  domicile  avec  ses  témoins;  —  Considérant  que,  ne  les  lrauTaot|4s 
dans  ce  domicile,  et  leur  plus  proche  voisin  refusant  absolument  de  re«- 
voir  les  copies  qui  leur  étaient  destinées,  le  notaire  a  dû  se  conformer  lui 
prescriptions  faites  par  l'art.  8S  c.  pr.  ;  —  Considérant  que  cet  article, 
en  parlant  seulement  dn  maire  et  de  l'adjoint,  n'a  pas  exclu  nécessaire- 
ment par  là  les  membres  du  conseil  municipal,  qui  d'ailleurs,  aux  termes 
de  l'art.  5  de  la  loi  dn  ai  mars  1831,  remplacent,  dans  l'ordre  de  legr 
nomination,  le  maire  et  l'adjoint,  en  cas  d'absence  de  ceux-ci  ;  —  Qu'aiosi 
le  notaire,  en  laissant  les  copies  an  premier  membre  du  conseil  mnoici- 
pal,  en  l'absence  ou  à  défaut,  sur  les  lieux,  de  maire  ou  d'adjoint, > 
suffisamment  satisfait  au  vœu  de  la  loi  ;  —  Considérant  que  l'art.  68  n'a 
pas  exigé  que  l'on  (It  mention  de  l'absence  du  fonctionnaire  auquel,  et 
première  ligne ,  la  copie  de  l'acte  devait  être  laissée  ;  —  Qu'il  est  dès 
lors  inutile  de  s'occupisr  de  la  question  de  savoir  si  cette  mention,  qii 
d'ailleurs  existe  sur  les  originaux,  a  dtt  être  faite  dans  la  copie  même  de 
l'acte  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  28  janv.  1859.-C.  de  Riom,  l»  cb.-H.  Bynn,  1»  pr. 

(2)  (Buisson  C.  Buisson.^  —  La  coca;  —  Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  respectueux  oes  50  janv.  et  18  mars  1830,  qu'on  ne  saa- 
rail  induire  qu'ils  soient  nuis  de  ce  que  les  notaires  ont  parlé  à  la  do- 
mestique dudit  Buisson ,  puisque,  outre  qu'il  n'est  point  exigé  par  la  M 
qu'il  soil'parlé  à  la  personne  même  de  celui  à  qui  l'acte  respectueux  est 
signifie,  il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  les  notaires oat  fait 
tous  leurs  efforts  pour  se  présenter  devant  le  sieur  Buisson  lui-oéoie, 
et  que,  s'ils  n'y  sont  pas  parvenus,  on  ne  peut  leiror  imputer. 

Du  8  juill.  1851.-C.  de  Nimes,  1»  ch.-M.  Tbourel,  pr. 

(3)  (Veuve  Thuet  C.  son  fils.)—  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  adel 
respectueux  dont  il  s'agit  sont  revêtus  des  formes  voulues  par  la  loi  ;  que 
s'ils  n'ont  pas  été  faits  à  la  personne  qui  s'est  constamment  tenue  al)- 
seule  pour  ne  pas  les  recevoir,  il  a  bien  fallu  qu'ils  fussent  faits  à  domi- 
micite,  la  loi  ne  pouvant  astreindre  personne  à  l'impossible  ;  —  Rejette. 

Du  11  juill.  18S7.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Hoa,  lap.- 
Lebeau,  av.  gio.,  c  cooL-Odilon-Barrot,  av. 
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MO,  sddo  noas ,  qn'il  a  été  Jugé  ;  f  *  qm  la  loi  n'exige  pas  que 
les  noUlrrâ  trouvent  les  ascendants  àJenr  domicile,  ni  qu'ils  s'y 
Kprésenlent  dans  le  cas  où  ceux-ci  sont  absents  (Bruxelles,  18 
joiU.  (808)  (1)  ;  —  2*  Que  f  obligation  imposée  aux  rédacteurs  du 
procès-verbal  d'y  consigner  la  réponse  du  père,  suppose  bien  la 
nécessité  de  se  présenter  au  domicile  du  père  pour  connaître  ses 
inleDlions,  mais  non  celle  d'y  retourner  une  (ois  ou  vingt  fois 
quand  les  notaires  ne  l'ont  pas  trouvé  (Douai^  22  avril  1819)  (2) . 

(1)  (Dcffloisellfl  Neylens  C.  son  père.)  —  La  covi  ;  —  AUendn  qo'il 
MBSte  des  trois  procès-verbaax  dressés  par  les  notaires  Apers  et  Debaes 
qge  le  premier  a  été  remis  à  l'intimé  qui  a  refusé  son  consentement  ; 
qie  le  second  a  été  remis  aa  flls  qui  s'est  cbargè  de  le  rendre  à  son  père, 
a  qae  le  troisième  a  été  remis  t  Thérèse  Beautors.  qui  a  fait  connaître 
b  réponse  de  l'intimé  dans  un  écrit  consigné  dans  lacté;  — Que  le  dés- 
ana  de  celle  réponse  est  d'autant  moins  proposable  qne  l'intimé  s'en 
approprie  l'elfet  dans  sa  plaidoirie;  —  Et  attendu  que  la  loi  n'exige  pas 
la  présence  personnelle  du  fils  de  famille,  ni  que  les  notaires  trourent 
les  ascendants  dans  leur  domicile,  ni  qu'ils  s'y  représentent,  dans  le  cas 
qos  cesx-ci  soient  absents  ;  —  Attendu  que  c'est  par  les  actes  respec- 
tnenx  qne  le  conseil  est  requis,  et  que  c'est  sur  ces  actes  que  doit  inter- 
Tenir  le  consentement  ou  refus  ;  que  c'est  à  cet  effet  que  le  code  déter- 
nine  plusieurs  intervalles ,  afin  que  les  ascendants  aient  le  temps  de 
ntrir  leurs  réOexions  ;  que  si  les  ascendants,  dont  le  conseil  est  requis, 
tonl  absents  de  leur  domicile  lorsque  les  actes  y  sont  faits ,  on  doit  pré- 
luaier  leur  refus,  s'ils  ne  le  donnent  par  des  actes  particuliers;  qu'ainsi 
le  code  n'exigeant  pas  que  le  conseil  soit  requis  dans  le  temps  intermé- 
diaiie  des  actes,  ni  que  les  parties  aient  des  points  do  contact  pour  de- 
ntnder  et  recevoir  des  conseils,  le  cbangement  de  domicile  de  l'appe- 
lante n'est  d'aucune  considération  ; — Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 

Su  18  joill.  1808.-C.  de  BmxeUes. 

(3)  (Saiat-Remi  C.  son  fils.)  —  La  coint  ; —  Vn  les  art.  151, 158  et 
m  e.  eiv.:  ^  Considérant  qne  ces  articles  qui  indiquent  le  nombre  et 
les  délais  «8  actes  respectueux ,  et  les  officiers  qui  doivent  les  rédiger 
■'exigent  ni  la  prfaence  du  fils  ni  aucunes  formalités  antres  que  celles 
q«i  sont  communes  à  tons  les  actes  extrajudiciaires ,  et  que  le  juge  ne 
peol  ajouter  au  formes,  et  surtout  aux  nullités  prononcées  par  la  loi; — 
Qae  l'obligation  imposée  aux  rédacteurs  du  procès-verbal  d'y  consigner 
la  réponse  du  père,  suppose  bien  que  la  nécessité  de  se  présenter  au  do- 
■ieile  du  pire  pour  connaître  ses  intentions,  mais  non  celle  d'y  retour- 
ler  one  fois  on  vingt  fois,  qoaod  les  aotaites  ne  l'ool  pas  trouvé;  — 
—  Confirme. 

Du  Si  avr.  1819.-C.  de  Douai. 

(3)  (Vauderdift  C.  son  flls.)  —  La  cota  ; — Considérant  qm  l'intérêt 
ées  mœars  publiques  exige  que  les  officiers  ministériels,  chargés  de  l'exé- 
calion  des  uns,  appliquent  strictement  celles  qui  prescrivent  la  respect 
des  enfants  envers  leurs  patents,  afin  de  maintenir  l'autorité  paternelle , 
sans  porter  atteinte  cependant  à  la  faculté  de  contracter  mariage,  attri- 
koée  par  la  loi;  — Considérant  que,  suivant  l'art.  151  c.  civ.,  les  de- 
■andès  de  conseil  que  les  enfants  majeurs  sont  tenus  de  faire  à  leurs 
parents,  avant  de  contracter  mariage,  doivent  être  faites  par  actes  res- 
pectueux et  formels: — D'où  il  rtsnlle  que  tous  les  actes  ou  devoirs  re- 
latifs à  ladite  demande  de  conseil,  qui  porteraient  atteinte  à  ce  respect  dû, 
doivent  vicier  et  faire  déclarer  nuls  lesdits  actes,  aussi  bien  selon  les 
lennee  qne  selon  l'esprit  de  la  loi;  —  Considérant,  en  outre ,  qu'il  ré- 
snlte  suffisamment  des  termes  et  du  sens  de  l'art.  154  dudit  code,  qu'il 
M  suffit  pas  de  notifier  les  actes  respectueux  requis  an  domicile  des  pa- 
rents, mais  qu'il  faut  au  moins  que  les  notaires  requis  fassent  des  elforts 
soIBsants  et  raisonnables  pour  pouvoir  remettre  les  demandes  de  conseils 
'de  la  part  des  enfants  personndlement  à  leurs  parents,  d'autant  plus  qne 
les  notaires  doivent,  an  vœu  dudit  article,  mentionner  en  leur  procès- 
verbal  U  réponse  dés  parents;  —  Considérant  que,  dans  le  cas  présent, 
llntifflé  a  remis' aa  notaire  Malaigne  une  simple  proearation,  k  l'eflet  de 
faire  génèralenwnt  et  de  renouveler  tous  les  actes  respectueux  requis,  au 
vsn  de  l'art.  152  c  civ.,  au  lien  d'attendre,  après  chaque  demande,  le 
ioa  conseil  qne  son  père,  l'appelant  en  cause,  aurait  pu  lui  donner,  re- 
lativement an  mariage  projeté,  et  poor  déterminer  si  un  nouvel  acte  res- 
Cienx  était  nécessaire  ;  •—  Considérant  que  cette  façon  d'agir  doit 
considérée  comme  inévérente,  d'autant  pins  qne  la  proearation 
mentionnée  se  trouve  en  télé  de  l'acte  de  notification  k  l'appelant ,  et 
fa'i  est  facile  de  voir,  d'après  cela,  qne  l'intimé  avait  déjà  résolu  d'ao- 
eomplir  son  dessein,  relativement  à  son  mariage,  quelle  qne  fAt  la  ré- 
ponse de  son  père  sur  le  conseil  à  lui  demandé  ;  —  Considérant  qn'il  ne 
risslte  nullement  des  procès-verbaux  du  notaire  Ifataigne,  sur  les  ex- 
ploits faits  par  Ini,  en  vertu  de  ladite  procuretion,  qu'il  ait  fait  les  ef- 
mls  convenables,  lors  du  renouvellement  des  deux  dernières  demandes 
de  conseils,  pour  arriver  jusqu'à  l'appelant,  et  pour  lui  faire  personnel- 
lement et  respectueusement  lès  demandes  requises,  d'où  résulte  que  non- 
setlement  la  première  demande  du  11  oct.  dernier,  mais  aussi  les  deux 
d«niéns  denôandes  de  conseil  doivent  étn  considérées  comme  n'ayant 
pas  été  taitea  par  des  actes  respectneu  de  la  nature  de  ceux  dont  parle 
Tous  XXXI. 


1  té.  Nous  ne  saurions ,  dès  lors,  approuver  les  arrêts  sui- 
vants qui  ont  décidé  :  i*  que  l'acte  respectueux  est  nul,  si  le 
notaire  n'a  pas  fait  tous  ses  efforts  pour  le  signifier  à  l'ascendant 
en  personne  (Bruxelles,  3  avril  1823)  (3)  ;  —  2*  Que  si  les  as- 
cendants ne  sont  pas  à  leur  domicile  lorsque  le  notaire  s'y  pré- 
sente, celui-ci  doit  choisir  un  autre  moment,  les  attendre  ou  em- 
ployer tous  les  moyens  possibles  pour  les  trouver;  qu'ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  68  c.  pr.  (Caen,  12  déc.  1812)  («). 

la  loi,  partant,  qu'ils  sont  irréguliers  et  de  nulle  valeur; — Émendant,  etc. 
Du  S  avr.  188S.-C.  sup.  de  Bruxelles,  S'cb. 
(4)  (Bouquerel  C.  ses  père  et  mère.)  —  La  coca  ;  —  Considérant  qne 
la  morale  publique  exige  qu»les  magistrats,  chaigés  de  l'application  des 
lois,  tiennent  surtout  strictement  à  l'exécntion  rigoureuse  de  celles  qui 
ordonnent  le  respect  des  enfants  enven  les  auteurs  de  leur  existence;  — 
Considérant  que  si  les  art.  151  et  159  c.  civ.  prescrivent  aux  fils  de  fa- 
mille qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  trente  ans,  de  demander,  par 
un  acte  respectueux ,  le  conseil  de  leurs  père  et  mère  avant  de  pouvoir 
contracter  mariage,  et  de  renouveler  deux  fois  cet  acte  respectueux  de 
mois  en  mois,  l'art.  15<  du  mémo  code  exige  que  le  même  acte  respec- 
tueux soit  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascendants  désignés  en  l'art.  161 
par  deux  notaires,  on  par  un  notaire  et  deux  témoins ,  et  que ,  dans  le 
procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  soit  fait  mention  de  la  réponse  ; 
—  Considérant  qu'il  résulte  particulièrement  des  termes  dont  ce  dernier 
article  est  conçu,  que  l'acte  respectueax  dont  il  s'agit  doit  être  notifié  en 
parlant  à  la  personne  même  des  ascendants  dont  le  fils  de  famille  est 
obligé  de  demander  le  conseil,  puisque ,  sans  cela ,  il  serait  impossible 
qu'ils  fissent  une  réponse,  et  que  le  notaire  pût  en  faire  mention  dans  son 
procès-verbal;  —  Considérant  que,  par  l'art.  155,  le  lègistateura  prévu 
le  cas  d'absence  des  ascendants ,  et  a  déterroioé  les  formalités  que  les 
enfants  doivent  observer  en  pareil  cas;  mais  que  l'absenre  dont  parlo 
cet  article  est  l'absence  de  long  cours,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  lo 
code,  au  titre  Des  absents;  qu'ainsi,  cet  article  n'est  point  applicable  au 
cas  oh  les  ascendants  sont  momentanément  sortis  de  leur  domicile;  — 
Considérant  que  ce  dernier  cas  n'ayant  pas  éto  positivement  prévu,  c'est 
aux  magistrats  à  suppléer  ce  qui  peut  manquer  au  texte  de  la  loi,  et  à 
l'appliquer  d'une  manière  conforme  à  son  esprit;  —  Or,  considérant 
que  l'art.  154  voulant  qu'il  soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  du 
notaire  de  la  réponse  des  père  et  mère,  il  en  résulte  nécessairement  qu'ils 
doivent  être  mis  à  la  portée  de  faire  cette  réponse;  qu'à  ce  moyen,  il 
est  évident  que  l'intention  du  législateur  a  été  que  les  enfants  de  famille 
qui  auraient  i  faire  des  actes  respectueux,  ou  les  notaires  qui  agiraient 
poor  eux,  s'assurent  que  les  ascendants,  dont  ils  seraient  obligés  de  de- 
mander le  conseil,  seraient  à  leur  domicile  au  moment  ou  ils  s'y  présen- 
teraient; que  dans  le  cas  où  ils  n'y  seraient  pas,  ils  en  choisissent  un 
autre  ou  les  attendent,  ou  au  moins  qu'ils  emploient  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  les  trouver,  parler  à  leur  personne,  et  que  le  procès  verbal 
qui  doit  en  être  dressé  constate  les  démarches  faites  à  cet  égard; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Bouquerel  fils,  ni  le  notaire  qui  a  agi 
pour  lui,  n'ont  rien  fait  de  semblable  ;  qu'en  effet,  le  premier  acte  res- 
pectueux, du  19  juin  dernier,  n'a  été  adressé  qu'au  père,  quoique  la 
mère  existe;  qu'ainsi  ce  premier  acte  est  incomplet,  et  a  été  abandonné 
comme  tel;  que  le  second  et  le  troisième,  sous  la  date  des  SO  juillet  et 
91  août  suivants,  sont  irréguliers,  parce  que  Bouquerel  fils  et  son  notaire 
se  sont  contentés  de  se  présenter  au  domicile  des  père  et  mère,  de  con- 
stater qu'ayant  frappé  à  la  porte,  personne  ne  leur  avait  répondu  ;  qu'en- 
suite ils  s'étaient  retirés  chez  le  maire,  et  lui  avaient  remis  une  copie  du 
procès-verbal  dressé  par  le  notaire  pour  le  faire  passer  aux  père  et  mère 
Bouquerel,  sans  employer  aucuns  moyens  pour  découvrir  où  ils  étaient 
et  parier  à  leurs  personnes;  que  cependant  Bouquerel  père  a  attesté  en 
plaidoirie  qn'il  était  dans  ses  champs  k  faire  sa  récolle,  que  son  flls  les 
connaissait,  et  qne,  s'il  avait  eu  envie  de  le  voir,  il  l'aurait  facilement 
trouvé; 

Considérant  qn'il  est  de  notoriété  pnbliqne  qu'à  cette  double  époque 
les  cultivateurs  étaient  véritablement  occupés  de  leur  récolte;  que 
Bouquerel  fils  connaissant  nécessairement  les  biens^xploités  par  son 
père,  pouvait  aller  l'y  trouver,  le  prier,  ainsi  que  sa  mère,  de  venir  à 
son  domicile  recevoir  son  acte  respectueux  et  lui  donner  leure  conseils;, 
qne  n'ayant  pris  aucune  de  ces  précautions,  il  est  évident  que  ce  qn'il  * 
fait  pour  y  suppléer  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  ;  —  Considérant  qu'il 
y  a  d'autant  plus  lien  de  le  décider  ainsi  dans  l'espèce,  qu'il  est  établi 
au  procès  que  les  père  et  mère  Bouquerel  n'ont  rien  fait  pour  se  sous- 
traire anx  recherches  de  leur  fils,  puisque  deux  fois,  lorsqu'ils  se  sont 
trouvés  chei  eux  au  moment  où  il  s'y  est  présenté,  ils  l'ont  reçu,  ainsi 
que  le  notaire,  ont  écouté  sa  demande  et  lui  ont  fait  leur  réponse; 
qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dira  que  ce  sont  eux  qui,  par  leur  fait,  ont  mis 
leur  fils  dans  l'impossibilité  d  exécuter  la  loi  k  leur  égard  ;  —  Considé» 
rant  qu'un  autre  motif  devrait  encore  faire  déclarer  irréguliera  les  deux 
actes  des  80  juillet  et  91  aodt,  paree  qu'ils  constatent  qu'il  n'a  été  laissé 
au  maire  qu'une  seule  copie  de  chacun  d'eux  pour  les  père  et  mère  Bou- 
querel, tandis  qu'il  eut  dû  au  moins  en  iltc  laissé  deux ,  puisque  U  loi 
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«  95 .  On  ne  pent  pas  exiger^  sans  «lonter  à  la  lol^  .q/a»  Ten- 
Tant  qui  veut  faire  signifier  des  actes  respectneux  somme  préa- 
lablement ses  ascendants  de  se  troaver  tel  joar,  à  telle  heure , 
dans  leor  domicile,  pour  y  donner  leur  réponse  (Angers,  1 0  mars 
1813;  Agen,  1"  fév.  1817  (l);  Toulouse,  21  juUl.  1821,  aff. 
Mercier,  V.  n»  172.—  Conf.  Berlin,  Quesl.,  v*  Acte  respectueux, 
qnest.  il;  H.  Demolombe,  i.  3, n» 81). 

190.  Hais  si  l'enfant  avait  pris  des  mesures  pour  qne  ses 
ascendants  ne  fassent  pas  rencontrés  à  leur  domicile,  l'acte  pour- 
rait être  annulé  (motifs  Toulouse,  même  arrêt). —  C'est  une  ap- 
préciation de  fait  et  d'intention  qui  serait  IrréGragable  devant  la 
Cdur  de  cassation.—  Il  a  été  décidé  également  que  sont  nuls  les 

■ 

•ssajetiissait  le  fik  i  recevoir  le  conseil  de  I'iib  et  de  l'aotie...  ;  qu'au- 
trement le  nuire,  n'ayant  leça  qu'une  seule  copie,  ett  pa  U  transmettre 
k  la  mère  Bouquetel,  i  l'iDnii  de  son  mari  ;  qne  celle-ci  aarait  pa  la  Ini 
Uiuer  ignorer,  dans  l'intention  de  favoriser  le  mariage  i«  s«n  fils ,  et 
que  le  mariage  eAt  pu  être  contracté  contre  le  vva  de  la  loi,  avant  que 
le  père  eût  été  instruit  des  deux  actes  leepectoeux  dont  il  s'agit  ;  —  Que 
celui  du  iO  octobre  est  le  seul  régulier  :  qu'ainsi  le  premier  juge  a  pro- 
noncé une  décision  juste,  en  faisant  délense  de  passer  outre  an  mariage, 
quoiqu'il  ait  mal  i  propos  pris  pour  basé  de  cc4te  décieion  l'art.  C8  c. 
pr.,  qui  n'eet  pas  applictble  à  la  matière  des  actes  respectneux. 

Du  ta  dée.  18t9.-C.  de  Caen. 

(l)  1»*  Eipèet.-  —  (Demoiselle  Torché  C.  sa  mère.)  —  La  cotm;  — 
Considérant  qu'aucune  loi  n'exige  que  le  fils  on  la  fille  qui  vent  faire  un 
acte  respectueux  h  ses  ascendants  leor  fisse  notifier,  par  le  ministère 
d'un  huissier  on  de  tous  autres  officiers,  une  sommation  ou  intimation 
de  se  trouver  &  leur  domicile  au  moment  oii  il  se  propose  de  faire  l'acte 
respectueux;  qne  les  inges  dont  est  appel,  en  décidant  que  cette  som- 
mation était  un  préalable  indispensable,  dont  l'omission  entraîne  la  nul- 
lité de  l'acte,  ont  créé  une  fortnalité  et  une  nullité  qni  ne  sont  ni  dans 
le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi;  —  Considérant  qne  l'acte  respectneux 
fait  parla  demoiselle  Torché  remplit  le  vsu  de  l'art  15(;— Infirme. 

Du  10  mars  181S.-C.  d'Angers. 

3*  Eipic»  :  —  (Sol  C.  sa  fiUe.)  —  Sol  forme  opposition  an  mariage  de 
sa  fille  Pérettr  :  il  argue  de  nullité  les  actes  respectueux,  en  ce  que 
d'abord  la  copie  do  premier  ne  contient  pas  la  signature  de  la  requé- 
rante; 9*  parce  qu'il  n'a  pas  été  sommé  de  se  trouver  chez  Ini  pour  les 
recevoir;  3*  enfin,  parce  ^e  le  notaire  n'a  pas  remis  les  copies  &  on 
voisin. —  Jugement  du  tribunal  de  Figeac  qui  rejette  ses  prétentions. — 
Considérant,  1*  qu'il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  l'enlant  qui 
vent  adresser  un  acte  respectueux  à  ses  ascendants  n'est  pas  tenu  de  se 
présenter  chez  eux  en  personne  ;  que  cette  vérité  résulte  surtout  d'un  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  i  nov.  1807  :  qu'il  suit  de  là  que  Pèrette 
Sot  a  pu  faire  retenir  l'acte  respectueux  qu  elle  adressait  à  son  père  par 
un  notaire,  en,  par  celui-ci,  suivant,  pour  la  régularité  de  cet  acte,  les 
formes  voulues  pour  la  validité  des  actes  notariés,  et  que  les  (ormes  ont 
été  réellement  suivies;  qu'il  est  vrai  que  l'art.  15i  porte  que  les  actes 
respectueux  seront  notifiés  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux 
témoins  ;  d'où  il  suit  qu'on  a  pu  juger  avec  raison  que  les  témoins  coo- 
pérateors  de  cette  notification  devraient,  aussi  bien  que  le  notaire,  ap- 
poser leur  signature  tant  sur  la  copie  que  sur  l'original  de  la  notifica- 
tion ;  que  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  et  que  Pierre  Sol  confond  ici,  mal 
a  propos,  l'acte  respectueux  retenu  parle  notaire,  et  qni  est  signé  parles 
parties  et  les  témoins  à  l'original  seulement,  avec  la  notification  d'ieelui, 
signée  par  les  témoins. tant  à  l'original  qu'à  la  copie;—  S°  Que  la  loi 
vent,  à  la  vérité,  que  les  actes  respectueux  soient  signifiés  ou  à  per- 
sonne ou  à  domicile;  mais  elle  n'a  nullement  exigé  que,  dans  le  cas  oh 
on  ne  rencontrerait  pas  chez  lui  l'ascendant  &  qui  doit  être  adressé 
l'acte  respectueux ,  il  fallût  lui  donner  une  invitation  à  se  trouver  daos 
son  domicile  à  jour  et  heure  fixes,  pour  recevoir  ledit  acte;  que  ce  se- 
rait donc  ajouter  a  la  loi  que  de  décider  que  cette  invitation  aurait  dû 
être  piéalablemenl  faite  sous  peine  de  nullité,  et  c'est  d'ailleurs  ainsi 
qne  la  question  a  été  jngèe  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Angers ,  sous  la 
date  dn  10  marftSlS;  —  Considérant,  en  troisième  lieu,  que  Sol  père 
ne  s'élant  jamais  trouvé  chez  lui,  et  une  fille  dudit  Sol,  saur  de  la  partie 
Delpecb,  n'ayant  pas  voulu  recevdir  la  copie  de  notification  des  actes 
respectueux,  lorsque  le  premier  acte  [ut  signifié,  la  question  est  donc  de 
savoir  s'il  fallait  la  porter  au  plus  prochain  voisin,  de  préférence  &  H.  le 
maire;  mais  que  cette  difiSculté,  qui  pourrait  être  sérieuse,  s'il  s'agissait 
d'actes  de  procédure  régis  par  l'art.  68  du  code  de  ce  nom,  cesse  d'en 
être  une  si  l'on  fait  attention  que  la  loi  sur  les  actes  respectueux,  soit 

3 ne  l'on  consulte  sa  lettre  ou  son  esprit ,  ne  permet  pas  de  considérer 
e_3  actes  de  cette  nature  comme  des  actes  judiciaires,  soit  pour  le  fond, 
«oitpour  la  forme;  que  c'est  ainsi  qne  s'en  sont  expliqués  les  orateurs 
du  gouvernement  qui  ont  présenté  la  loi  au  corps  législatif;  qne  le  no- 
taire a  pu  et  dû  même  placer  raisonnablement  plus  de  confiance  en 
M.  le  maire  pour  la  remise  de  la  copie  qui  lui  est  confiée  qu'en  an  voisin 
i/>aorant  et  peu  soigneux;  que  d'ailleurs  Sol  père  a  d'autant  plus  mau- 
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»cies  Mspcçti^x  |fftU#  «p-dspicHf  sevtaiBent,  torsqjoe  letaa- 
cendants  n'ont  rien  fait  pov  se  soustraire  aau  recherobes,  et 
qu'au  contraire  le  fils,  accompagnant  le  notaire,  c(»iDaiBsaU  l'en- 
droit où  on  pourrait  les  trouver  (Caen,  12  déc.  1812,  «ff.  Bon- 
querel,  précité). 

fl  9  9.  Il  a  été  jugé  :  1*  que  les  actes  respectorax  dolTeat,  à 
peine  de  nullité ,  être  notifiés  au  nouveau  domicile  d»  père  et 
mère,  établi  dans  une  autre  commune ,  encore  bien  que  cenz-d 
n'aient  point  fait  faire  les  déclarations  prescrites  par  la  loi  ponr 
constater  le  changement  de  domicile,  si  d'aiUenrs  le  nouveao  do- 
micile était  connu  de  l'enfant  (Paris,  10  mar«  1825)  (2)  ;— S*  Que 
si,  dans  le  mois  qui  snil  la  noUOcation  d'un  ut»  reapectaeox,  les 

vaise  grftee  de  se  plaindre  de  ce  que  les  copies  des  trois  actes  respee- 
fuenx  ont  été  laissées  à  M.  le  maire,  qne  ce  magistral  les  a  tontes  fort 
exactement  remises  à  Sol  père,  dans  un  délai  utile,  et  que  l'opposition 
de  ce  dernier  en  est  la  meilleure  preuve  ;  que  cette  dernière  circonstance 
serait  même  suffisante  pour  rendre  Sol  père  irrecevable  à  faire  valoir 
ce  dernier  motif,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxel- 
les, du  18  juin.  1808; — Considérant  enfin  qne  l'ige  de  Pérette  Sol,  la 
moralité  de  l'individu  qu'elle  s'est  choisi  poor  époux,  attestée  par  les 
personnes  les  plus  respectables  dn  lieu ,  la  persévérance  avec  laquelle 
elle  persiste  depuis  quatre  ans  qu'elle  est  majeure,  à  vouloir  s'nnir  ai 
sieur  Village ,  la  crainte  d'un  désordre  scandaleux ,  également  nuisible 
au  père  et  a  la  fille,  et  à  la  morale  publique,  sont  autant  de  circonstances 
qui  militent  fortement  ponr  le  maintien  de  ces  actes.  »  —  Appd.  — 
Arrêt. 

La  coun;  —  Adoptant  les  mitfifs  des  premiers  jnges,  confirma. 

Dn  1"  fév.  1817.-C.  d'Agée,  M.  Lacuée,  1"  p. 

(3)  Stpiei  .*  —  (Champeaox.)  —  Jagement  du  trifaoud  d'Aaxene  dn 
36  jaov.  189S,  ainsi  cooçu  :  —  «  Coasidérantque  l'acte  respectneux  pres- 
crit par  l'art.  151  c.  civ.  est  le  dernier  tritet  de  respect  et  de  sabnrdi- 
nation  envers  les  pères  et  Bières,  imposé  par  la  M  a«x  «afanis  qii  vea- 
lent  s'affranchir  de  lew  auterilé;  que,  poar  «a  ac(«  «nssi  important, 
aucune  des  formalités  esseirfieiles  aox  aetes  ne  pent  Mn  «Bise;  qal  la 
vérité*,  le  premier  moyen  de  naUité  daat  te  sont  prèvtlas  les  siear  et 
dame  de  Champeaox  n'est  pas  fgsdé  ;  qa'ii  faut  dtettcgaer  eairo  la  partie 
du  precès-veriial  dn  notaire  qni  eoasiate  la  réqnisitwo  qui  leor  a  été 
faite  de  procéder  à  l'acte  respeetaanx,  tn  eeMe  où  ils  ptacèdent  t  cet  aete  ; 
que,  dans  la  première  partie,  lesdits  notaires  est  dû  Beatioaner  eettt 
réquisition,  comme  elle  s  été  faite,  c'est-à-dire  par  le  siear  QatHebecq, 
mandataire  du  sieur  de  Champeaux  liis,  tandis  que,  daos  ce  qni  eonsti- 
tael'aLte  respectueux  lui-même,  ils  l'est  (ait  aa  nom  de  ee  dwreier; 

»  Que  le  second  moyen  de  naliité  est  égaleaMnt  déauê  de  («ndemat; 
qu'exiger  qne  l'acte  respeetoeox  fût  (ait  a  la  i^sideace  de  feit  des  pile 
et  mère,  ce  serait  souvent  exposer  les  esfaots  &  l'iminiissanee  d'oser  de 
la  faculté  que  leur  donne  la  tel,  ane  résidence  de  fcHpeovaat  &  cbaqne 
instant,  et  an  gré  de  celui  qii  l'a  choisie,  échapper  à  celui  qni  la  cher- 
cherait; qa'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  d'imposer  aiWlraire- 
meol  aux  citoyens  des  obligations  aan  écrites  dans  la  loi  ;  n'ainsi  raete 
respectneux  n'est  soumie  qa'aax  principe:  géaéraax  qui  règlent  la  feriM 
des  actes  extrajndieiaires ,  et  est  vaiaUe  qna«d  il  est  (aK  an  domicile 
des  père  et  mère,  qsaiqn'iU  en  soieat  absents,  cemme  s'fl  était  bit  i 
leurs  persouMs; 

»  Caasidèrant,  &  l'égard  da  trohiène  moyen,  que  lltonmage  anqnel 
l'art.  151  assajettit  les  enfants  «avers  leors  aseeitdants,  et  qui  coosiste 
i  leur  demander  leur  avis  sac  lears  projets  de  mariage,  est  nécessaire- 
ment iidividnel  ponr  celui  «a  œnx  de  ces  ascendants  à  qni  il  est  dû, 
chacun  d'eux  pouvant  avoir  une  maniera  différente  d'envisager  le  projet 
proposé,  et  étant  iarité  &  donner  son  aris  ;  qn'H  oe  faat  pas  conrondie 
an  acte  de  cette  natan  avec  «eux  qui  eoacenient  les  intérêts  péconiaires 
des  époax,  qai  paaveot  kar  être  faits  et  notifiés  enmnlativement;  qae  le 
prucès-v^bei  des  notairas  est  irrégalier  et  rneomplet  pour  n'avoir  été 
notifié  qae  par  nae  sente  copia  laissée  aa  auira  de  la  ville  d'Aaxerra; 
qu'il  est  sortoat  indispensaMe  de  donner  ane  copie  pour  chaenn-des  pitt 
et  mire,  lersqw ,  eonac  dans  fespèce,  ils  sont  absents  de  leur  domi- 
cile ;  qirils  aa  peuvent  Mre  instniits  dn  projet  de  l'enfant  et  à  portée  la 
loi  doaaer  leur  avis  fn  parla  traasnisston  qui  est  faite  à  chacun  d'en 
de  la  capie  qui  hri  est  destinée  ;  qae  s'il  s'existe  qu'nne  copie,  et  qu'elle 
tombe  an  pouvoir  de  l'un  à  l'intu  de  l'antre,  ce  dernier  non-senlèment 
ne  reçoit  pas  l'hommage  qai  Ini  est  dû,  mais  ne  pent  faire  connaître  à 
l'enfant  son  sentiment  penoanel  sar  un  projet  qui  lui  reste  incomio.  > 
— r  Appel. 

La  codb  ;  —  Considérant  qn'il  résolte  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  qu'à  lépoqae  où  les  actes  respectueux  ont  été  notifiés,  les  parties 
de  Lavaux  avaient  déjà  transféré  Icnr  domicile  d'Auxerre  à  Cbitillon- 
sor-Seine,  et  qne  (Champeaux  fils  avait  connaissance  de  ee  changement 
de  domicile;  —  Adoptant ,  sur  les  autres  moyens  de  nullité,  les  fflotif>' 
des  premiers  jnges,  met  l'appel  an  néant. 

Du  10  mars  18SS.-C.  de  Paris,  1*  eh.-lf .  Cassini,  pr. 
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père  et  mère  changent  de  domlcQe,  c'est  à  ce  dernier  domicile 
qne  doWent  élre  notifiés  les  denx  antres  actes,  à  peine  de  nnllité 
(Req.  4  anll  1837)  (f);  et  qtle  M  ohangement  de  doniiéllë  a  pa 
tM  (Mclaré  constant  par  les  (rlbunanx,  alors  que  les  père  et 
m^  ont  ftiit  la  double  décTaratlon  prescrite  par  l'art.  I04'o.clv., 
(t,  en  outre,  ont  joslifié  d'nâ  bail  à  loyer  pris  par  enx  dans  la 
BonveUe  commune  qu'ils  avalent  choisie  (même  arrél).— Y.  Bo- 
fflldle,  n«*  31  et  sniv. 

199.  n  suffit  d'un  seid  original  pour  denx  épom  habitant 
cnienble  (Bruxelles,  9]anv.  1824,  aff.  Demunck,n*  re4-3*).  Mais 
il  <n  est  autrement  s'ils  sont  séparés  Judiciairement ,  on  même 
simplement  de  raft,  la  notlflcalion  doit  alors  se  faire  a  la  de- 
nenre  de  ehacnh  «fenK.  Toutefois  il  a  été  jugé ,  en  pilnclpe, 
qifll  est  néeessaire ,  à  peine  de  nullité,  qu'une  copie  dbs  actes 
rtspeéftnox  soit  laissée  à  chacun  des  père  et  mère  (Paris,  lO 
mars  1825,  alT.  Cbampeaox,  V.  n»  177). 

ifVK  SI  1^'  !(scend&nt3  sont  trouvés  dans  leur  dbmtéiie,  le 
nMltfre  doit  constater  la  réponse  de  chacun  d'eux  ;  il  ne  snOIralt 
pM  qve  16  pèi^  répondit  tant  pour  lui  qne  pour  sa  femme  (Douât, 
Sé^Janv.  1815",  aff.  Boldart,  V.  tt»  f7i-3«).  —  Mais  il  n'est  pas 
néeessalM  que  te  procès-verbal  des  actes  respectueux  contienne 
les  réponses  séparées  du  père  et  de  IH  mère  ;  Il  peut  les  rapporter 
eUnnlaUvement  (Req.  2  Juin  1829)  (2).  —  Les  ascendants  ne  sont 
pis  tenus  de  motiver  leur, refus  de  consentir  an  mariage;  Il  sufBt 
i|ue  ee  relta  soit  constaté' (Toirtller,  t.  i,  n"  S46).  —  Dn  reste, 

(f/Ei^  ;  —  (Delabeaame  6U  C.'Delabeaame  pèrt.) — De1a])eaaine 
fli  TonlaDt  épouser  la  demoitelte  Saorriat,  defflande  à  ses  père  et  mère 
btf  cMsmtedient.  Sar  leur  nfoâ  fontef,  il  receart  aux  aet«  respee- 
tsem.  —  Les  trois  actes  furent  signifiés  an  domicile  des  père  et  mère, 
Honne  de  Lobersae.  —  Il  allait  ètie  procède  ati  mariage,  lor8<^e  les 
épowDelabeanme  y  formireot  opposition,  en  ce  que  les  deux  deniers  actes 
ntpectoeux  ne  leur  avaient  pas  été  aotifiès  a  leur  nouveau  domicile  de 
Pajiae,  domicile  qu'ils  avaient  pris  après  la  notiGcation  du  premier  acte, 
ainsi  qu'il  résultait  de  la  double  déclaration  faite  par  eux  aux  mairies  de 
tnbersae  et  de  Paysac,  et  encore  du  bail  à  loyer  d'une  maison  sise  dans 
dans  cette  dernière  commune.  —  9  mars  1830,  arrêt  de  la  conr  de  Li- 
BigM  fù  aecnaitie  l'opposilioa  et  annale  les  deux  derniers  actes  re»- 
feetam.  -^  Panrvoi  pour  faussa  application  de  l'art.  t04  c  eir.,  en  ce 
qait'anM  atia^aè  »  déclaré  coastaate  la  Iraasiation  da  doaiciie  du  sieur 
DtiabeaaBC,  tandis  qu'elle  avait  pour  objet  d'ilader  l'accomplissement 
des  (ormaUtà  auxquelles  était  subordonné  ie  mariage  de  leur  fils,  ce  qui 
empêcherait  un  fils  de  famille  d'oser  du  bénéfice  des  art.  151  et  1S3  c. 
d».— Arrêt 

Li  ecfCài  "-^  Attsnda  qii'dn  décidant  que  les  dernier^  actes  i^spec- 
Ikent  des  1—  cet.  et  IS  «tov,  1835  ayant  été  notifiés  à  l'ancien  domi- 
<il«  dM  tieor  et  dama  Dalabôlame,  et  en  iear  absence,  au  Keu  de  l'ttra  k 
jev  ROBvalie  Téndene»,  devaient  Ure  annules  comme  ne  reuplinaot  pas 
n  vsa  de  la  loi,  la  cour  royale  de  Limoges  a  fait  des  circonstances  de 
la  cause  une  appréciation  qui  lui  appartenait  exclusivement,  et,  par 
nife,  one  joste  application  des  lois  sur  la  matière;  —  Rejette. 

Dd  4  avr.  1857.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-F.  Faure, 
np.-Nieod,  av.  gén.,  c.  conf.-Dupont-Wliite,  av. 

(3)  Xipice  .•  —  (  Caron  C.  Caron .  ) —  Le  8  mars  18S7,  un  acte  respec- 
tneax  est  signifié  aux  époux  Caron  ;  leur  réponse  est  constatée  cumuialive- 
Bent. — Lan  de  la  deuxième  sommation,  le  père  seul  se  trouvait  à  son 
domicile;  il  reçut  l'acte,  et  fit  uns  réponse  également  négative.  La  mère 
Mait  absente.  L»  sieur  Caron  désigna  ie  lieu  oti  elle  se  trouvait  ;  mais 
l'acte  fat  laissé  à  dmpicile.  —  Les  époux  Caron  ont  demandé  la  nullité 
de  ces  actes  respectueux.  — AppeL — Arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'A- 
miens, du  Ï6  décr  1827.  —  Pourvoi  fondé,  t>  sur  ce  que  les  réponses 
des  père  et  mère  devaient  être  constatées  séparément;  2*  sur  ce  que  les 
■elùres  avaient  laissé  l'acte  respectueux  à  domicile,  lorsqu'il  leur  était 
facile  de  le  signifier  à  personne.  —  Arrêt. 

Li  coca;  —  Attendu  que  si  l'art.  164  c.  civ.  exige  qoe  l'acte  res- 
fectueux  fasse  mention  des  réponses,  il  ne  défend  pas  de  les  rapporter 
camniativement  ; — Attendu  qne  la  notification  a  été  faite  i  domicue,  et 
qu'ainsi  la  loi  est  accomplie  ;  — Rejette. 

Dus  juin  1829.-C.  C,  ch.  req.-M.  Favard,  pr. 

(3)  1»  Etpic*  :— (Demoiselle  V. . .  C.  ses  père  et  mère.)  La  coim  ; — At- 
tendu qne  l'art.  151  c.  civ.  exige  impérieusement  que  les  enfants  de  famille, 
4«  n'ont  pas  atteint  la  majorité  fixée  pari'art.  148, demandent,  avant  do 
reiineler  mariage,Je  conseil  de  lenr  père  et  de  leur  mère,  et  qne  l'art. 
Ui  dêdare  que  l'acte  respectueux  qui  doit  contenir  cette  demande  sera 
mlifiè  &  ceux  des  ascendants  désignés  audit  art.  151  ;  —  Attendu  que , 
■fifrts  la  aalare  des  choses,  notifier  un  acte  à  quelqu'un  c'est  lui  en 
donner  connaiMance,  et  qu'il  est  de  règle  générale  que  en  n'est  que  par 
I*  délivrance  de  la  copia  de  Texploit  o«  acte  qn'od  pruli^,  qie  cette 
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soit  qne  la  notification  soit  faite  à  peneDM,  soit  qu'elle  soit  faite 
à  doniotle,  l'astandant'  pent  faire  signifier  ses  réponses  pw  écrit 
an  notaire,  qnl  est  tenu  de  les  faire  parvenir  à  l'enfant  ;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  qne  lé  procès-verbal  de  chaque  acte  respec- 
tueux constate  que  la  réponseaété  ommue  de  l'enfont: — V.  Conf. 
H.  Pexzant,  n«35i,  362. 

J  S9.  La  notification  de  l'acte  respectueux  est  constatée  par 
un  prooès-verbal  qnl  doit  être  rédigé  en  minute  et  non  en  bre- 
vet. Il  doit  être  laissé  copie  de  l'acte  respectueux,  et  la  remise 
de  cette  copie  doit  même  être  constatée,  à  peine  de  nullité,  par 
le  prooès-verbal  de  notifloation  (M.  Huttean  d'Origny,  p.  338, 240). 
—Hais  taxii'i\  laisser  une  copie  à  chacun  des  ascoidants,  quand 
ce  sont  deux  époux?  Oui,  in  loi  veut  que  les  enfants  demandent 
le  conseil  de  leUr  père  et  mèi*e.  Celle-ci  a  donc  un  droit  person- 
itei  qu'on  ne  pent  lui  ravir;  elle  a  un  Intérêt  distinct  de  celui  de 
son  mari  :  or,  la  jurispmdente  constante  de  là  cour  supi'éme  est 
qne,  toutes  les  fois  que  lesépoux  ont  nn  intérêt  distinct,  il  doltétre 
laissé  une  copie  à  chacun  (V.  v°  Exploit,  n«  373  ;  V .  Conf .,  pour  le 
cas  qui  nous  occnpe,  Herlluy  QQest.,v* Actes  respect.,  qnest.  3; 
HH.YaiselUe,  t.  l,  n*  134;  Peatoii,  n«  313,  315,  316).— Jugé, 
en  ce  sens,  que  l'acte  respectueux  doit  être  notifié  aux  père  et 
mère,  par  copié  séparée,  à  chacun  d'eux.  Il  est  nul,  s'il  n'a  été 
remis  qn'tme  seule  eopie  su  domicile  <les  père  et  mère  absents 
(Bruxelles,  lljntll.  1821;  Amiens,  15  airril  1837  et  18  janv. 
1840, (s);  Caen,  isdéc.  1812,  aff.  Boaqaerel,n>  174;  limlpel- 

connaissance  est  donnée ,  qu'aux  yéax  de  la  toi-iriême  il  n'est  pas  d'antre 
moyen  de  la  transmettre  S  la  personne  it  laquelle  il  faut  la  donàer;  — 
Qa^l  importe  peu  qu'oit  ne  poiee  pas  assimiler  l'acte  respectueux  à  un 
exploit  jndiciaire;  car  ce  n'est  pas  dans  la  rigueur  des  formes  exigées 
pour  la  validité  des  exploits  qn'est  fondée  la  nécessité  des  deux  copies; 
c'est  dans  la  nécessité  de  la  notification ,  dans  la  nécessité  de  donner 
connaissance  de  l'acte,  et  pour  cela  la  copie  individuelle  est  indispen- 
sable, puisque  ie  père  et  la  mère  sont  mis  sur  la  môme  ligne ,  et  que  la 
mère  est  capable  de  conseil  tout  comme  le  père  ;  —  Attendu  que  pour  jus- 
tifier de  la  remise  de  cette  double  copie  il  faut  que  le  fait  résulte  de  l'aclc 
même;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  clioses,  il  Tallait  donc  dans 
l'espèce,  pour  donner  à  l'acte  respeetaeax  dont  il  s'agit  l'effet  que  la  loi 
attribue  k  semblable  acte ,  que  les  notaires  ea  remissent  deax  copies , 
l'ane  pour  le  père,  l'autre  pour  la  mère,  et  qn'il  cooslAt  de  ee  fait  par 
l'acte  même;  —  Et  attendu  que  cela  n'existe  pas,  pais4|ae  l'acte  poita 
simplement  qu'il  a  été  donné  copie,  au  singulier;  qu  ainsi  on  ne  voit  pas 
si  c  est  pour  le  père  ou  pour  la  mère  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  11  juill.  1821  .-C.  de  Bruxelles,  S<  ch.-M.  Banmbauer,  a^.  gén., 
e.  conf. 

1^  Efèe»: — (Dame  Breton  C.  Breton  flfs.)— tx  cotrii;  —  Considê- 
faut  qu'aux  termes  de  fart.  151  c.  civ., l'enfant  de  famille  doit,  avant 
de  contracter  mariage,  demander,  par  un  acte  respeetueM ,  le  consente- 
nwiit  de  BOB  père  et  dis  sa  mire; — Qoe  cbacun  d'eux  a  la  droit  de  n»- 
Rifester  individoeilement  son  consentement  ou  son  refus;  — Qu'aussi 
l'art.  153  exige-t-il  que  l'acte  respectueux  soit  notifié  i  tous  denx;  — 
Que  toute  notification  se  compose  non-seulement  de  la  connaissance  ver- 
bale donnée  à  la  partie  par  llifllcier  public,  mais  encore  de  la  délivrance 
d'un  copie;— Que  ce  n'est  que  par  l'examen  de  la  copie  que  la  personne 
à  laquelle  une  notification  est  faite  se  trouve  mise  a  portée  de  vérifier  la 
régularité  de  l'acte  notifié;  — Qu'ain3i  le  notaire,  eu  ne  délivrant  qu'une 
copie  aux  époux  Breton  des  actes  qu'il  leur  a  notifiés,  ne  s'est  pas  con- 
formé au  vœu  des  art.  151  et  153  c.  civ.; — Infirme; — Déclare  nuls  les 
actes  respectueux  et  maintient  l'opposition  formée  par  l'appelante  au 
mariage  de  son  fils. 

Du  15  avril  1837.-C.  d'Amiens,  eb.  civ.-U.  Boulet,  pr. 

S*  S(pte<.-— (Demoiselle  Quaniaux  C.  ses  père  et  mère.) — La  coim  ; 
— SarKaete  respectueux  do  2  août  1839  :  —  Considérant  qu'aot  termes 
des  art.  151  e(  t5i  c.  civ.,  l'enfant  de  famille  doit,  avant  de  contracter  , 
mariage,  demander,  par  nn  acte  respectneox  et  formel,  le  consentement  ' 
de  son  père  et  de  sa  mère,  et  qd«  cet  acte  doit  leur  être  notifié; — Qu'il 
suit  de  là  que  chacun  des  père  et  mère  doit  recevoir  la  notification  de 
l'acte  respectueux;— Qu'en  effet,  ils  ont  nn  droit  individuel  à  donner  à 
l'enfant  qui  vent  contracter  mariage,  les  conseils  que  sa  position  ré- 
clame; —  Que  la  notification  ne  consiste  pas  seulement  aatt!)  ht  de- 
claration  faite  par  l'officier  public  au  pire  et  à  la  mère,  mais  dans  la 
remise  d'une  copié  dn  procès-verbal  ; 

Considérant  qu'il  no  résulte  pas  de  l'acte  du  S  août  18S9,  «fu'iî  en  ait 
été  laissé  une  copie  pour  le  père  et  une  pour  la  mère;— Que  le  contraire 
est  même  établi  par  la  copie  représentée  pnr  les  époux  Quaniaux  ;  — Sor 
les  actes  respectueux  des  9  sept.,  10  oct.  et  19  nov.  1839  ;  -  Con*d*- 
rant  qu'il  ne  résulte  pas  suffisamment  du  séjour  de  Sftriè-IIortènse  Qun- 
oiaùi,  cbei  Jean-Baptiste- Alexis  Quaniaux,  qtt«  WV  aStés  respectueux 
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lier,  1"  jniM.  1817,«ff.CIiitBis,w  160;  Poitiers,  S  mars  1825, 
air.  Broyère,  n*  1 19). — Jngé  cependant  i*  qu'an  acte  respectueux 
est  valable  quoiqu'on  n'en  ait  pas  laissé  copie  à  cbacun  des  père 
et  mère  (Bruxelles,  9  janv.  1824,  aff.  Demonck.n»  164-2»); 

—  2*  Que,  du  moins,  il  en  esttinsi  quand  les  père  et  mère  vi- 
vent en  communauté...  et  surtout  s'ils  ont,  relativement  au  ma- 
riage de  leur  enfant ,  nne  volonté  uniforme  (Bruxelles,  29  mars 
1820,  air.  D...,  n>  309).  —  11  a  même  été  jugé  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  la  validité  de  l'acte  respectueux,  qu'il  soit  laissé 
copie  duprocès-verbal  de  notification  (Besançon,  25  mai  i  808,  afr. 
Barcot,n*l46]. Mais  c'est  ce  qu'il  nous  parait  difficile  d'admettre. 

181.  La  nullité  résultant  de  l'irrégularité  de  la  noiiflcation 
d'un  acte  respectueux,  et,  par  exemple,  de  ce  qu'il  n'a  été  laissé 
qu'une  seule  copie  pour  le  père  et  la  mère,  est  d'ordre  public; 
elle  n'est  pas  coaverte  en  ce  qu'elle  n'aurait  été  proposée  qu'a- 
près la  défense  au  fond  (Poitiers,  3  mars  1825,  air.  Bruyère, 
n»  172). 

4  S*.  Lorsque  le  notaire  ne  trouve  pas  chei  lui  l'ascendant 
auquel  il  fait  la  noiiflcation,  i  qui  doit-il  remettre  la  copie?  — 
S'il  trouve  au  domicile  de  l'ascendant  des  parents  ou  domestiques, 
c'est  à  eux  qu'il  doit  remettre  cette  copie  (Req.  il  juili.  1821, 
aOr.  Tbuet,  n*  112)— 11  a  été  jugé  également:  l*  que  lorsqu'à 
l'arrivée  des  notaires  l'ascendants'est  retiré  dans  son  appartement 
pour  ne  pas  les  recevoir,  la  copie  de  l'acte  respectueux  a  pu  var 
lablement  être  remise  à  sa  sœur  (Pau,  l"  mai  1824 ,  alT.  N..., 
V.  n*  187);  —  2°  Qu'en  l'absence  des  parents  de  leur  domicile, 
la  copie  peut  être  laissée  au  portier  de  la  maison. — «  Considérant 
que  les  actes  respectueux  constatent  que  les  parents  n'ont  pas 
été  trouvés  cbez  eux  au  moment  où  ces  actes  respectueux ,  ainsi 
que  la  noiiflcation,  ont  dû  être  eOèctués»  (Paris,  l'*  cb.,  26  avril 
1836,  H.  Séguier,  i«'  pr.,  aff.  Verest); —  3»  Que  l'acte  respec- 
tueux doit  être  notifié  dans  la  forme  des  notifications  d'exploits  ; 
et,  par  suite,  en  l'absence  de  l'ascendant ,  la  copie  est  valable- 
ment laissée  à  l'un  des  serviteurs  de  celui-ci,  quand  bien  même 
ce  serviteur  serait  celui  de  l'enfant  (Lyon,  15  déc.  1841)  (i). 

flsa.  Mais  que  doit  faire  le  notaire  s'il  ne  trouve  au  domi- 
cile de  l'ascendant  ni  parents  ni  serviteurs  ?  Aux  termes  dcTart.  68 
c.  pr.,  l'haisaier  qui  ne  trouve  personne  au  domicile  de  la  partie 
doit  remettre  la  copie  de  l'exploit  à  un  voisin,  qui  signe  l'origi- 
nal, et  ce  n'est  qu'en  cas  de  refus  de  ce  voisin  de  signer  qu'il  la 
remet  au  maire  ou  à  l'adjoint;  et  dans  le  silence  du  code  Napo- 
léon, il  semble  que  ce  procédé  doit  être  suivi.  Aussi  pensons- 
nous  que  c'est  à  tort  qu'on  objecte  que  l'art.  68  n'est  pas  appli- 
cable aux  actes  respectueux  ;  que  la  loi  ne  permet  de  les  considérer 
comme  des  actes  Judiciaires  ni  en  la  forme,  ni  au  iond,  qu'il  est  dès 
lors  raisonnable  que  le  notaire  s'adresse  directement  au  maire. 

«otiflés  à  «a  reqoéte.  ne  soient  pas  la  libre  manifestation  de  sa  volonté  ; 
— Mais  que  la  validité  de  ces  actes  ne  suffit  pas  ponr  que  la  fille  Qua- 
niaax  ait  pn,  dès  le  29  noTembre ,  demanjer  la  mainlevée  de  l'opposi- 
tion ;^}a'en  effet,  la  loi  n'a  point  délerminé  l'époque  à  laquelle  l'oppo- 
sition devait  être  formée,  mais  que  tant  que  le  délai  dans  lequel  l'enfant 
ne  peut  contracter  mariage  n'est  point  expiré,  elle  n'a  point  le  caractère 
iléfinitif  nécessaira  pour  que  l'enfant  paisse  requérir  l'inierrention  de  la 
justice  à  l'effet  d'en  obtenir  la  mainlevée  ;  —  Que  les  délais  fixés  par  les 
art.  151  et  155  sont  accordés  aux  parents  pour  faire  entendreJearseon- 
.«eil.1,  et  à  l'enfant  pour  réfléchir  sur  le  refus  de  consentement;  — Qu'il 
peut  arriver  que,  pendant  ce  délai,  les  opposants  se  désistent,  ou  que 
l'enfant  défèi»  à  leurs  conseils;— Qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  l'enfant 
ae  pouvant  contracter  mariage  tant  que  le  mois  qui  suit  te  dernier  acte 
respectueox  n'est  point  écoulé,  son  action  pour  obtenir  la  mainlevée  de 
-l'opposition  n'est  point  ouverte;— Qu'il  serait  d'ailleurs  contraire aa 
respect  que  l'enfant  doit  à  ses  parents ,  qu'il  pût  les  appeler  devant  la 
jastice  pendant  le  temps  où  la  loi  exige  qu'il  soit  livré  aux  réflexions 
que  doit  lui  inspirer  leur  refus  de  consentement  ;  —  Que  si  on  décidait 
que  l'opposition,  a  quelque  époque  qu'elle  fAt  formée,  p6t  être  immé- 
diatement suivie  de  la  demande  en  mainlevée,  il  pourrait  arriver  que  la 
mainlevée  fût  accordée  avant  le  moment  où  l'enfant  aurait  lo  droit  de 
contracter  mariage ,  et  qu'ainsi  la  décision  de  la  justice  fût  sans  effet; 

—  Qu'il  faudrait  alors  admettre  de  nouvelles  oppositidhs  qui  nécessite- 
nient  de  nouvelles  décisions  judiciaires;— Considérant  qu'on  objecterait 
en  vain  que  le  moven  tiré  de  ce  que  la  demande  est  prématurée,  n'est 
qu'une  exception  dilatoire  qui  doit  s'évanouir  par  l'écoulement  du  délai 

{lendant  l'instance,  et  qui  ne.pourrait  être  proposée  après  la  défense  au 
ond; — Qu'il  est  contraire  a  1  ordre  public  que  l'enfanlagisse  en  justice 
|ioar  obtenir  la  mainlevée  de  l'opposition  pendant  le  délai  qpi  lui  est  im- 


—  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que,  lorsque  le  notaire  ne  peut  pil 
signifier  les  actes  respectueux  à  la  personne  même  des  ascen- 
dants, il  doit  les  porter  immédiatement  au  maire  de  la  commune: 
l'art.  68  cpén.  n'étant  point  applicable  loi  (Caen,  1 2  déc.  1812, 
air.  Bouquerel,n°  174;  Agen,  1"  fév.  1817,  aff.  Sol,  n»  175).— 

11  a  été  décidé  toutefois,  en  sens  contraire,  i»  Que  Cest  à  tm  voi< 
sin  et  non  pas  au  maire,  que  les  actes  respectueux  doivent  être 
remis  en  cas-d'absence  des  parents  et  de  leurs  serviteurs  on  do- 
mestiques (Montpellier,  l«jnill.  1817,  aff.  Glnleis,n<>l60); — 2* 
Que  les  copies,  en  cas  d'absence  des  père  et  mère  de  leur  domi- 
cile, et  sur  le  refus  du  voisin  de  les  recevoir,  doivent  être  re- 
mises à  la  mairie,  conformément  à  l'art.  68  c.  pr.  ;  et  que,  si  le 
maire  et  l'adjoint  sont  absents,  elles  peuvent  être  laissées  aa 
conseiller  municipal  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  sans 
qu'il  soit  exigé  que  l'exploit  mentionne  cette  absence  (Riom,  28 
janv.  18S3 ,  aff.  Rocher,  n<>  172-1»). 

1 841 .  Du  principe  (erroné  selon  nous)  que  l'art.  68  e.  pr.  n'est 
point  applicable  aux  actes  respectueiu ,  on  induit  que ,  quand 
c'est  au  maire  que  la  copie  est  remise,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
prendre  le  visa  de  ce  fonctionnaire  (Rouen,  7  oct.  1824  ,  aff. 
Piel,  n»  186).  —  Il  convient,  toutefois,  pour  prévenir  tonte  dlffl- 
cnlté,  que  le  notaire  remplisse  cette  formalité. 

18ft.  Le  notaire  doit  nécessairement  apposer  sa  signature 
sur  la  copie  qu'il  signifie  :  elle  tient  lieu  d'original  à  ceux  qui  la 
reçoivent;  il  faut  donc,  à  peine  de  nullité,  qu'ils  y  trouvent  la 
preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  voulues  par 
la  loi.  Tel  est  l'avis  de  H.  Merlin,  Questions  de  droit,  v*  Actes 
respectueux.  —  Jngé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  doit,  à  peine  de 
nullité,  apposer  sa  signature  sur  la  copie  qu'il  signifie  (Bordeaux, 

12  fruct.  an  13)  (2). 

1 86.  Mais  est-il  nécessaire  que  les  témoins  la  signent  éga- 
lement? Nous  le  croyons;  en  effet,  le  notaire  doit,  en  eette 
matière  qui  est  hors  du  cercle  de  ses  attributions  orditiaires 
(V.  l'art,  t  de  la  loi  du  25  vent,  an  U  ),  se  conformer  aux  for- 
malités exigées  pour  les  actes  où  des  témoins  sont  t4>pelés  ;  or, 
il  est  constant  que  toujours  les  témoins  signent,  non-seulement 
l'original,  mais  encore  la  copie;  l'art.  154  est  d'ailleurs  formel , 
on  n'y  trouve  pas  que  les  actes  seront  notifiés  par  un  notaire  es 
présence  ou  assisté  de  deux  témoins,  mais  bien  que  la  notiflcatlon 
sera  faite  par  deux  notaires  ou  par  im  notaire  et  deux  témoins. 
Ceux-ci  sont  donc,  peut-on  dire,  comme  le  notaire,  parties  agis- 
santes et  nécessaires  dans  tout  ce  qui  concerne  ces  actes  ;  lia 
remplissent  absoltunent  les  mêmes  fonctions  que  lui.  Leur  con- 
cours et  leur  signature  sont  donc  indispensables  partout  où  aa 
trouve  la  sienne.  Telle  est  l'opinion  de  Merlin ,  Qmst.,  v*  Actes 
resp.,  quest.  6,  et  MM.  Vergé  et  Massé  sur  Zacbartae,  1. 1,  p.  si  6, 

posé  ponr  recevoir  les  conseils  de  ses  parents,  et  avant  que  l'écoulement 
du  délai  n'ait  rendu  leur  opposition  définitive; — Qu'ainsi  la  demandées 
mainlevée  formée  prématurément  est  frappée  de  nullité; — Confirme  sat 
l'appel  principal,  et  infirme  sur  l'appel  incident, en  ce  que  la  demaBde 
en  mainlevée  a  été  reçue;  déclara  la  demande  en  mainlevée  non  reeeva- 
ble  en  l'état. 
Du  18  janv.  1810.-G.  d'Amiens,  eh.  eiv.-HM.  Bonllet,  l^^  pr. 

(1)  (Perret  C.  Perret.  )  —  La  codi  ;  —  Sur  la  nullité,  qui  consiste  i 
dire  qu'en  l'absence  du  sieur  Perret  père  l'acte  respectueux  n'a  pas  été 
laissée  a  une  des  personnes  désignées  parla  loi  : — Attendu  que  les  actes 
respectueux  doivent  être  faits  dans  la  forme  exigée  pour  la  validité  des 
exploits; — Attendu  qne,  d'après  l'art.  58  c.  pr.,  la  signification  d'an 
exploit  est  valable  lorsque,  en  l'absence  de  celui  auquel  elle  est  faite,  la 
copie  est  remise  à  un  de  ses  parents  ou  de  ses  servitrurs;— Altendaqna 
l'acte  respectueux  dont  il  s'agit,  en  l'absence  du  sieur  Perret  père,  a  été 
laissé  dans  son  domicile  au  sieur  Bariiin,  qui  s'est  dit  son  employé,  et 
qui,  conséquemment,  était  son  serviteur,  qu'ainsi  cette  troisième  anllilé 
n'est  pas  mieux  fondée  que  les  deux  premières;  —  Met  l'appel  du  sienr 
Perret  père  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  soa 
plein  et  entier  effet;  condamne  l'appelant  en  l'amende,  et,  attendu  la 
qualité  des  parties,  compense  les  dépens. 

Du  15  déc.  18il.-C.  de  Lyon,  i'  ch.-H.  Rieasec,pr. 

(2)  (Demoiselle  P...  C.  son  père.)  —  La  covn;  —  Considérant  que 
la  copie  notifiée  au  sieur  P...  est  nulle,  en  ce  qu'elle  n'est  pas  revètm 
de  la  signature  du  notaire,  et  ne  fait  aucune  mention  de  celle  de  Jeanna 
P...,  et  que  la  notification  en  est  également  nulle,  parce  qu'elle  ne  coa- 
tient  pas  la  mention  de  la  signature  des  témoins;  —  Annule  Tact*  pr^ 
tendu  respectueux  et  la  notification  qui  en  a  été  faite,  etc. 

Du  IS  fmct.  a   IS.-C.  de  Bordeaux  1»  sect. 
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Sid 


BotoSO.—T.  aras!  le  Diet.  da  iH)t.,v*  Actes  re8p.,§  2,  n<>  45,  et 
leFono.  rais,  du  noi.,  p.  91). — Décidé,  dans  le  mto>e  sens,  qne 
les  témoins  doivent  aussi,  à  peine  de  nullité,  signer  les  actes  res- 
pectueux tant  sur  l'original  que  sur  la  copie,  attendu  qu'ils  sont 
établis,  par  l'art.  154  c.  civ.,  coopératenrs  de  l'acte,  et  qne  cette 
coopération  ne  peut  être  valablement  constatée  que  par  lenr  si- 
gnature, tant  sur  l'original  que  sur  la  copie ,  suivant  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  autres  actes,  où  l'assistance  des  témoins  est  né- 
cessaire (Paris,  12  fév.  1811  (I).  V.  aussi  Bordeaux,  12  fruct. 
in  I3,aff.  P...,  n»  185;  Agen,  l"  fév.  1817,  aCr.  Sol,  n*  175). 
—Jugé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'un  acte  respectueux, 
pour  défaut  de  signatures  des  témoins  sur  la  copie  de  l'acte,  car 
cette  formalité  n'est  exigée  pour  aucun  des  actes  du  ministère  des 
notaires;  et  que ,  si  l'on  considère  l'acte  respectueux  comme  un 
acte  d'huissier  eonflé  au  notaire,  la  décision  doit  être  la  même, 
les  huissiers  n'étant  «ssiiJetUs  que  dans  certains  cas  spécifiés  à 
faire  signer,  par  les  recors,  les  copies  qu'Us  délivrent  (Rouen, 
Tod.  1824  (2);  Toulonse,  l'*  ch.,  7  Juin  1830,  M.  Hocquart, 
l«pr.,aff.  Marty;  Caen,2«ch  ,  iodée.  1819,11.  tefoUet, pr., 
air.  Jouenne ;  Montpellier,  31  déc.  1821,  alT.  L...,  n*  165;  Pa- 
ris, ir«  ch.,  26  avril  1836,  H.  Seguier,  pr.,  afT.  Yerest). 

1 8  9 .  La  question,  en  ce  qui  concerne  le  notaire ,  est  la  même 
que  pour  les  témoins,  puisque  ces  derniers  n'Interviennent  qu'en 
son  lieu  et  place.  II  a  été  décidé ,  sur  ce  point ,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qne  la  copie  de  l'acte  respectueux 
soit  signée  pv  le  second  notaire  (Pan,  l"  mal  1824  (3);  Paris, 

(1)  (HeDDequie  C.  ses  père  et  mère.)  —  La  coua;  —  Atteoda  qne, 
5iiTU(  l'art  ISi  c.  cit.,  l'acte  respeclneu  doit  être  notifié  par  deux 
notaires,  oo  par  on  notaire  et  deux  témoins;  qne  ces  témoins  sont  dès 
lors  établis  coopératenrs  de  l'acte,  et  que  leur  coopération  ne  neul  être 
Tiliblenient  constatée  qne  par  leor  signature,  tant  sur  l'original  que  sur 
la  copie,  snivant  ce  qtu  est  prescrit  pour  les  antres  actes,  oti  l'assistance 
lies  lèBMis  est  nieessain;  —  Con6rme. 

On  U  fèv.  1811.-C  de  Paris,  S*  eh. 

(S)  Sipfc* ..  —  (Éponx  Piel  C.  mie  Piel.)  —  Les  éponx  Piel  deman- 
ilest  la  nnllitè  d'acte»  respectnenx  qui  leur  ont  été  faits  par  leur  lilie, 
!•  parce  qœ  celle-ci  ne  s'était  pas  présentée  à  leur  domicile  avec  le  no- 
liire.  S*  parce  que  les  témoins  assistant  le  notaire  n'avaient  signé  qu'à 
l'origiM]  de  l'acte  at  non  sur  la  copie  ;  S*  que  copie  de  la  procuration  de 
I)  Mtotselle  Piel  n'avait  pas  été  donnée  dans  les  trois  actes  respectueux  ; 
i*  qu'enfin  deux  de  ces  actes,  qui  ne  lenr  avaient  pas  été  notifiés  à  pei^ 
Niiiies,  aTaieot  été  remis  an  maire  ou  à  son  adjoint,,  sans  que  ce  fonc- 
tinoaire  eût  visé  l'original ,  conformément  aux  art.  68  et  70  c.  pr.  civ. 
—  logement  dn  tribunal  de  Bernay  qui  rejette  ces  moyens ,  «  Attendu 
qM  l'arL  ISl  e.  civ.  ne  prescrit  point  la  comparution  personnelle  de 
fenitat  requérant  le  conseil  et  le  consentement  de  son  père ,  lors  des 
Mwhations  respectnenses;  —  Qne  les  notaires  chargés  d'adresser  les 
mmntieos  respectnenses  ne  sont  point  astreints  aux  formalités  pres- 
crites par  l'art.  68  c.  or.  civ.,  qui  ne  concerne  que  le  ministère  des  huis- 
tiers;  qn'Q  snlBt  que  renfant  soit  représenté  par  un  porteur  de  pouvoirs 
fpéelanx,  et  oue  la  sommation  soit  faite  à  sa  requête,  pour  qu  elle  soit 
i^lière  ;  qn  à  la  vérité  cette  procuration  n'a  point  été  signifiée  dans 
les  trois  derniers  actes,  mais  qu'elle  l'a  été  dans  celui  du  30  avr.,  dont 
b  ilemoiselle  Piel  s'est  désistée  ponr  défaut  de  forme  ;  que  de  la  il  re- 
dite qae  les  sieur  et  dame  Piel  ont  eu  copie  de  cette  procuration ,  et 
qi'il  est  fait  mention  dans  toutes  les  sommations  subséquentes  qu'il  leur 
Ma  étédonaéo  copie  dans  l'acte  du  50  avr.;  —  Que  le  notaire  a  dressé 
lesdenx  premiers  actes  respectueux  en  parlant  à  la  personne  du  sieur 
Piel,  père  de  la  requérante,  auquel  a  été  remise  celle  adressée  i  la  dame 
Piel;  —  Que,  quant  aux  deux  dernières,  le  notaire  a  constaté  qu'il  n'a 
ft  décenvrir  randroit  où  il  pourrait  trouver  les  sieurs  et  dame  Piel ,  et 
•è  la  demoiselle  pAt,  par  l'intermédiaire  de  son  porteur  de  pouvoirs,  de- 
Bsider  leur  conseil  snr  son  mariage  ;  qn'en  leur  absence,  il  s'est  trans- 
porté ehex  l'adjoint,  auquel  il  a  remis  la  troisième  sommation  ;  qu'a  la 
qoalriéme  il  a  constaté,  non-seulement  l'absence  du  maire,  mais  encore 
(elle  de  l'adjoint  ;  qu'alors  il  s'est  transporté  chez  no  conseiller  munici- 
pal. ioi>in  des  sieur  et  dame  Piel;  que  le  notaire,  assisté  de  deux  te- 
nions, n'a  pas  besoin  de  prendre  le  visa;  que,  d'ailleurs,  le  défaut  de 
^M  se  serait  pas  une  cause  de  nullité,  peine  qui  ne  peut  se  suppléer;  que 
l'art.  lOSt  ne  la  proaonco  pas.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendn  qn'il  rêsnlle  des  actes  respectueux  que  la  de- 
•Niiielle  Piel  a  fait  aotifler  à  ses  père  et  mère,  qu'on  a  observé  toutes  les 
(onmlités  snbstanlielles  prescrites  par  les  art.  151,  15S  et  15i  c.  civ. 
poarla  Tslidilé  de  ces  sortes  d'actes;  —  Attendu  notamment  que  le 
procès  verbal  dos  notifications  constate  qu'elles  ont  été  faites  par  un  no- 
birtit  deux  témoins,  qui  ont  tous  trois  signé  l'original,  et  que,  dans  les 
Mfiti  qni  aa  ont  été  délivrées,  il  en  est  lait  mention  expresse,  ainsi  que 


1»  cb.,  26  avr.  1836,  H.  Ségaler,pr.,air.  Yerest).  Mais  ee  n'est 
pas  notre  sentiment.  Nous  croyons  que  la  signature  du  aecoBd 
notaire  est  indispensable. 

189.  Quantàl  enfant,noo8avon8va(<u|>rd,no>148et8.)qiM, 
d'après  une  Jurisprudence  à  peu  près  constante,  il  n'est  néces- 
saire ni  qu'il  soit  présen  ta  l'acte  respectueux,  ni  qu'il  signe  la 
notification.  De  là  il  faut  conclure  avec  un  arrêt  que  l'absence  de 
sa  signature  snr  la  copie  de  la  notification  ne  peut  être  une  cause 
de  nullité  :  «  attendu  que  la  loi  ne  prescrit  pas  la  présence  de 
l'enfant  atu  actes  respectnenx ,  ni  sa  signature  sur  la  copie  des- 
dits actes  »  (Paris,  1'*  cb.,  26  avr.  1836,  M.  Seguier,  pr.,  aff. 
Yerest). 

1 S9^  Sont  nuls  les  actes  respectueux  dont  la  copie  ne  fUt 
mention  ni  de  la  signature  de  l'enfant  qui  demande  conseil,  ni  di 
celle  des  témoins  (Bordeaux,  12  fruct.  an  13,  aff.  P...,  n*  185). 
—Nous  l'admettons  ponr  les  témoins;  car,  d'après  le  prindp* 
que  nous  avons  posé  plus  haut,  il  faut  que  la  copie  fournisse  la 
preuve  que  toutes  les  formalités  nécessaires  ont  été  rempiles  ; 
mais  non  pour  l'enfant  dont  la  signature  n'est  nécessaire  ni  sur 
l'original  ni  snr  la  copie  de  la  notification. 

flOO.  Il  a  été  jugé  :  l»  qu'une  légère  inexactitude  dans  la 
lettre  initiale  dn  nom  d'un  témoin,  à  certaine  partie  de  l'acte 
respectueux,  n'est  pas  un  moyen  de  nullité,  lorsque  le  nom  se 
trouve  correctement  tracé  dans  d'antres  parties,  et  qn'il  n'a  pu 
exister  aucim  doute  snr  l'individualité  du  témoin  (Amiens,  10 
mal  1821)  (4);— 2<>  Que  la  signature  d'un  témoin,  quoique  groe- 

de  la  signatare  tant  dn  notaire  qne  des  deux  témoins  ;  d'ob  il  soit  qoe  le 
notaire  s'est  conformé,  dans  cette  opération,  aux  règles  établie*  poar  les 
actes  de  son  ministère;  que  les  sieur  et  dame  Piel  ont  tellement  coannle 
lien  de  la  retraite  de  leur  fille  pendant  le  cours  de  la  notification  des  actes 
respectueux,  qu'aussitôt  après  le  dernier  de  ces  actes,  le  pènt  est  allé 
l'y  trouver  et  l'a  décidée  à  revenir  dans  la  maison  paternelle  au  com- 
mencement de  septembre;  qu'elle  y  est  restée  jnsqn'fc  ce  jour,  et  a  dû  y 
recevoir  tons  les  conseils  et  toutes  les  représentations  qne  ses  père  et  mère 
ont  jugé  convenable  de  lui  adresser;  —  Et  par  les  autre*  motif*  énoncé* 
au  jugement  de  première  instance...,  sans  avoir  égard  anx  noilitès  oppo- 
sées, faisant  droit  snr  l'appel,  met  rappellation  an  néant,  condamne  les 
époux  Piel  à  l'amende  de  10  tr.,  tao*  dépens,  vu  la  qualité  des  partie*. 
Du  7  oct.  18S4.-C.  de  Rouen,  ch.  des  vacaU-M.  Eude,  pr, 

(3)  (N...  C.  N....)  —  La  coca;  —  Attendn  oue  l'acte  respectaeox 
argué  constate  que  les  deux  notaires  arrivés  chez  1  ascendant  opposant, 
celui-ci  déclara  qu'il  ne  s'attendait  pas  à  cette  seconde  visite,  et  se  r^ 
tira  dans  son  appartement;  —  Que,  dans  celte  circonstance,  en  pariant 
à  la  demoiselle  sa  sœur  et  en  lui  remettant  la  copie  de  cet  acte,  les  no- 
taires ont  suIBsamment  satisfait  au  vœu  et  an  prescrit  de  la  loi  ;  —  At- 
tendn qne  la  loi  n'exige  pa*  que  la  copie  de  l'acte  respectueux  soit  si- 
gnée des  deux  notaires  k  peine  de  nnllité  ;  —  Qu'aucun  acte  ne  peut  être 
déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi;  ^ 
Qiw  tout  concourt  k  rassurer  les  magistrats  sur  la  régularité  de  U  noti- 
fication de  l'acte  respectueux  du  SO  janv.  ISii,  puisqu'il  est  constant 
que  la  minute  ou  l'original' est  signé  par  deux  notaires  et  par  la  demoi- 
selle de  M...,  en  la  personne  de  qni  a  été  faite  la  signification;  qne  la 
copie  laissée  k  ladite  demoiselle  est  signée  par  M*  Sorbe,  notaire,  et 
écrite  en  entier  par  le  notaire  Ifouten  (ce  dernier  n'avait  point  signé 
cette  copie),  et  qu'on  renvoi  k  la  marge  a  mémo  été  parafé  par  les  denx 
notaires  ;  d'ob  il  suit  qne  cette  copie  porte  la  preuve- qu'elle  a  été  noti- 
fiée concurremment  par  les  deux  notaires;  —  Que,  d'après  cela,  il  y  a 
lieu  de  réformer  le  jugement  qni  a  déclaré  irrégnlier  et  nul  ledit  acte 
respectueux  du  SOjanv.  18t4. 

Du  1"  mai  1884.-0.  de  Pao. 

(4)  Btpict  :  —  (Époux  Coppin  C.  lenr  fils.  )  —  Le  St  mars  1811, 
jugement  du  tribunal  d'Amiens,  ainsi  conçu  :  —  «Relativement  à  l'op- 
position formée  par  lee  sieur  et  dame  Coppin  an  jngement  par  défaut  du 
1 5  fév.  dernier  ; — Attendu  que  la  faculté  de  l'opposition  i  un  jugement 
par  défaut  estde  droit  commun;  qne  l'art.  177  e.  civ.,  en  prescrivant  aa 
tribunal  de  statuer  dans  les  dix  jours  snr  le*  oppositions  &  mariage,  n'a  pu 
fait  exception  k  cette  règle  générale;— Relativement  aux  divers  moyens 
de  nullité  invoqués  à  l'appui  de  l'opposition  au  mariage,  contre  les  actef. 
respectueux  :  —  1*  Attendu  que  les  art.  151  et  154  du  code  n'exigent 
pas  que  les  enfants  soient  présents  A  la  notification  de  l'acte  respectueux 
fait  k  leurs  père  et  mère  ponr  leur  demander  conseil; — S*  Attendu  que 
le  code  ne  prescrit  pas  la  notification  k  la  personne  mémo,  et  que  si  Ion 
pouvait  entendre  l'art.  154  dans  ee  sens  ngonrenx,  le  père  pourrait,  en 
s'absentant  on  se  celant,  réduire  l'enfant  de  famille  k  l'impossibilité  de 
satisfaire  k  la  loi;  —  S*  Attendu  que  la  légère  inexactitude  reprochée 
k  la  lettre  initiale  da  nom  do  témoin  Platel,  repris  k  la  onzième  ligne 
dn  verso  de  la  copie  laissée  au  sieur  Coppin  père,  n'a  pu  laisser  ancan 
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s:i'-rement  tracée,  ne  peut  ni  faire  rejeter  son  témoignage,  n( 
calralner.Ia  nnliité  de  l'acte  (même  arrêt). 

A«t,  3.  ^  Ûonséquences  du  défaut  de  consentement  ou  exactes 
respectueux. 

1 94.  Lor(nie  le  martage  a  été  célébré  sans  que  le  consente* 
ment  des  parents  on  de  la  famille  eût  été  obtenu  dans  le  cas  oh 
ce  consentement  était  rlgonrensement  nécessaire  à  raison  de  l'âge 
do  fenfanl,  la  nulliré  du  mariage  peut  être  demandée  soit  par 
ies  parents  soit  par  l'enfant.  li  en  est  autrement  pour  les  actes 
respectueux  :  leur  défaut  n'entraîne  point  la  nullité  du  mariage. 
Ce  n'eA  point  ici  le  lieu  d'insister  sur  ces  propositions,  qui  seront 
d^eloppêes  ttltérienrement;  mais  nous  devions  an  moins  les 
indiquer. 

t9S.  Indépendamment  de  cette  sanction,  n  en  existe  nne 
antre  qni  s'applique  à  l'an  et  à  l'antre  cas  :  elle  consiste  dans 
ane  pénalité  que  la  161  inflige  l  rofBcfer  de  l'étaf  civil  lorsqu'il  a 
procédé  à  la  célébration  du  mariage  sans  que  le  consentement  des 
parents  on  de  la  famille  eût  été  obtenu,  ou  sans  qtfil  eût  été  fait 
des  actes  respectuent  ;  seulement  la  peine  est  pins  on  moins  forte 
snivant  qu'elle  s'appliqne  au  défaut  de  consentement,  on  au  dé- 
faut «"astes  respectueux.  L'art,  f  56  c.  nap.  est  ainsi  conçu  :  «Les 
uficlers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  célébration  des 
mariages  contractés  par  des  flis  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accompHs,  on  par  des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de 
vingt  et  on  an»  aeeempKs,  sans  que  le  consentement  des  pères  et 
mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  lai  funHIe,  dans  les 
ca4  où  ils  sont  reqnis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage, 
seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressées  et  du  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  le 
mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à  l'amende  portée  par  l'art. 
192  (ne  pouvant  excéder  300  Ir.),  et,  en  outre,  àunempri- 
:ionuement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.  » 
U'art.  1 57  ajoute  immédiatement  :  «  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu 
il'actes  respectueux,  dans  le  cas  où  Ils  sont  prescrits ,  l'offleier 
lie  l'état  ctvtl  qaf  aurait  célébré  le  mariage  sera  condamné  à  la 
même  amende,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre d'un  mois.  »  Telles  étalent  les  dispositions  édictées  sur  ce 
point  par  le  code  civil.  Ellesont  été  complétées  depuisparl'art.  193 
a.  pén.,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque,  pour  la  validité  d'un  mariage,  la 
loi  prescrit  le  consentement  des  père,  mère  ou  autres  personnes, 
>;t  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  l'exis- 
ience  de  ce  consentement,  il  sera  puni  d'une  iunende  de  16  fr.  à 
r>oo  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  d'un 
an'  an  plus.  » 

f  ••.  En  comparant  les  termes  de  l'art.  156  c.  nkp.  aYéd  ceux 
de  l'art.  193  c.  pén.,  on  s'aperçoit  que,  tandis  que  le  premier 
prononce  la  peine  contre  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  seul  fait 
tic  n'avoir  pas  énoncé  dans  l'acte  de  mariage  les  consentements 
requis,  le  second  ne  sévit  que  pour  le  fait  de  ne  s'être  pas  as- 
suré de  l'exislence  des  consentements  ;  de  là  est  née  la  question 
desavoir  si ,  quand  l'officier  de  Kétat  civil  s'est  assnrô  de  l'exis- 
tence des  consentements,  le  seul  défaut  d'énonciallon  de  ces 
sonsentemenls  donnerait  lieu  aujourd'hui  à  l'appiicution  de  la 
peine  ?— La  négative  est  soutenufe  par  quelques  auleurs,  notam- 
ment par  HM.Vergé  et  lUassé  sur  Zacharix,  1. 1,  p.  212,  note  3i, 
il  par  H.  Marcadé,  sur  l'art.  HG,  n'  2.  Ce  dernier  auteur,  tou- 
tefois, pense  que,  par  cela  seul  que  l'offleier  de  l'état  civil  n'a 
point  énoncé  le  consentement,  il  est  censé  ne  pas  s'en  être  assuré, 
et  que  cette  omission  constitue  contre  lui  une  présomption  qui 
dispense  d'autre  preuve;  mais  qu'il  ponrra  toujours  faire  dispa- 
raître cette  présomption  en  pronvanl  que  le  consentement  est 

Joute  sur  l'indlTido  dont  le  nom  se  trouvait  d^à  correctement  écrit  aa 
Tcrso;  —  *•  Attendu  que  ies  signatures  du  témoin  Platei  au  lias  de 
r.icîe  respectueux  du  26  cet.,  quoique  grossièrement  tracées,  ne  peu- 
vent ni  faire  rejeter  ce  témoignage,  ui  cnlralnor  la  nullité  de  l'acle; 
i.ue  la  loi,  en  exigeant  que  les  témoins  sachent  ligner,  n'a  pu  prescrire 
que  la  signature  serait  tracée  on  caractères  parfaits,  et  que  le  ileuré  «le 
correction  étant  impossible  à  fixer,  cette  interprétation  de  la  loi  aurait  les 
plus  grave»  inconvénients,  et 'pourrait  mener  souvent  à  l'arbitraire;  qu'au 
surplus,  les  trois  signatures  Pialel.  quelles  qu'elles  soient,  ont  entre 
(lits  une  conformité  qui^  eo  cas  de  contestation,  les  rendrait  aussi 


réellement  Intervenu,  «t  ^Yaptltr  âidsl  à  l'api^Ucadon  «te  h 
peine.— ly antres avtenrs (m. Taletle  snrProadhon,  t.  l,p.  Sis, 
note  6,  Demolombe,  t.  3,  n*  91)  pensent  qm,  dans  le  cas  même 
oh  f  officier  de  l'état  eivfl  justnterftit  s'être  assuré  de  rexistence 
dd  consentement ,  le  senl  éitaat  d'énonciallon  de  ce  consente- 
ment le  rendrait  passible  d'nne  peine;  senlement  ces  anteors 
pensent  que  ce  n'est  pas  Tart.  193  e.  pén.,  mais  l'art.  1 56  e.  nap. 
qui  devrait  être  alors  appliqué;  d'où  ils  conehieAt  qite  l'amende 
pourrait  descendre  au-dessous  dn  minimum  de  to  fr.  né  par 
l'art.  193  c.  pén. — Pour  nous,  nous  croyons  anssi  qnel&  peine 
serait  enconrue  poitr  le  senl  défftnt  d'értonciatioA  des  consente- 
ments nécessaires  ;  nons  croyons  que  le  législateur  a  entendu 
forcer  par  une  peine  fofflclér  de  f  état  civil ,  non-seulement  i 
s'assurer  hii-méme  de  l'accomplissement  d'âne  condition  k  la- 
quelle est  subordonnéelavalfdlté  dd  mariage,  mafsencore  à  l'énon- 
cer dans  l'acle,  parce  que  le  détaafde|nsliflcation  pourrait  tout 
aussi  bien  que  l'Inobsérraifon  même  de  cette  condition,  entraîner 
la  nnliité  du  mariage;  mais  nons  notis  séparoAs  des  attleQrspré- 
cités  en  ce  qne  Aous  pensons  q'ue,  dans  tons  les  e&d,  c'est  fart. 
193  c.  pén.  et  non  point  l'art.  1S6  C.  Aap.  qui  (folt  être  appliqirt. 
Il  nous  parait  évident,  en  effet,  que  l'art.  193C.  pén.  n'a  pas  eu 
ponr  but  de  déroger  &  l'art,  f  59  c.  nap.,  eil'  ce  qnt  concerne  le 
fait  à  punir,  mais  seitlement  de  compléter  ce  dernier  article  en 
déterminant  le  minimum  de  l'amende  et  le  maximttm  de  l'em- 
prisonnement. 

f  •<& .  De  savants  crlminaAstes  (HM.Caraot  sur  f arf .  1 9S  c.  pétt., 
et  Chanrean  et  Relie, Tb.  du  c.  pén,,  t.  3,p.  42, 3' éd.) ont  soutenu 
que  te eode pénal  avait  tacitement  abrogé  l'art.  151 6.  nap.,  soit  en 
ne  pariant  pas  du  cas  prévu  par  cet  article,  soit  en  neOxanI  pas, 
pour  ce  cas,  le  maocimum  de  l'emprisonnement,  dais  nous  pen- 
sons, avec  M.  Demolombe  (foc.  cit.),  que  c'est  une  erreur.  D'an 
côté,  le  code  pénal  n'a  pas  entendu  faire  sur  la  matière  une  lot 
générale  destinée  à  remplacer  les  dispositions  pénales  insérée  au 
code  Napoléon  ;  d'un  autre  c^.  Il  a  vlrtueUeméAt  confirmé  oes 
dernières  par  l'art.  195,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  peines  por- 
tées aux  articles  précédents  contre  les  officiers  de  l'état  civil  leur 
seront  appliquées  lors  même  que  la  nullité  de  leurs  actes  n'anrait 
pas  été  demandée  ou  aurait  été  couverte  ;  le  tout  san  pr^adioe 
des  peines  plus  fortes  prononcées  en  ras  de  oollusion,  et  eaempri- 
judice  aussi  des  autres  dispositions  pénakt  dtt  titre  S  eu  Hvre  i 
du  code  civil.  »  Le  défaut  d'actes  respectueux  n'entraînant  pas 
la  nnliité  du  mariage,  l'obligation  de  les  faire  n'aurait  pas  en  de 
sanction,  si  l'officier  de  l'état  civil  eût  pu  passer  outre  sans  en- 
courir une  peine.  — La  peine  ici  sera  encourue,  non  pas  pour  le 
seul  défaut  d'énonciation  des  actes  respectueux,  mais  aeulNumt 
lorsqu'il  n'y  en  aura  point  eu.  Commeil  reste  IvnJMrs  en  l'étode  du 
notaire  la  minute  du  procès-verbal  de  ces  actes,  n  sA-a  toujours 
facile  d'en  trouver  la  preuve,  et,  par  suite,  il  importait  moins 
d'exiger  qu'il  en  fûtf&it  mention  dans  l'acte  même  de  mariage. 

!•&.  Mais  quel  est,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  maximum 
de  la  durée  de  l'emprisonnement?  L'art.  157,  nous  l'avons  vu, 
ne  le  détermine  pas.  Nous  pensons,  avec  M.  Demolombe,  loe.  cit., 
qu'il  est  d'une  année.  D'une  part,  il  nepent  exeéder  le  miMuiimum 
Axé  par  les  art.  156  c.  nap.  et  193  c.  pén.  pour  un  fkit  analogue 
mais  plus  grave;  d'autre  part,  il  ne  peut  être  réduit  à  ime  durée 
moindre,  parce  qu'une  telle  fixation  serait  arbitraire  et  ne  repo- 
serait sur  rien. 

196.  Il  a  été  Jugé  :  l<>  que  les  peines  prononcées  par  l'art. 
1 56  c.  nap.  contre  l'officier  de  l'état  civil  qni  a  c^bré  le  Hiari«K» 
d'iu  mineur  placé  sous  la  direction  d'un  conseil  de  faniHe,  sont 
applicables  alors  même  qu'avant  le  mariage  il  y  anralt  eu  consens 
tement  de  quelques  parents  isolés  (Tnrin,  6  avr.  1808)  (1);  — 
2»  Que  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  célébré  un  mariage,  sauf 

susceptibles  de  vérilication  que  beaucoup  de  signatures  tncéw  par 
des  mains  plus  exercées  et  plus  habiles;  —  Fait  maîDlevée,  etc.— i^pd. 
—  ArrêU 

La  cocb  ;  —  Sans  avoir  égard  aux  moyens  de  ftilUb  pn>|H»és  par  ke 
époux  Coppin ,  adoptant  les  motifs  des  premieM  juges;  ''-Conltram. 

Du  10  mai  1821.-C.  d'Amiens.^,  de  Moucby.  pr. 

(1  )  Etpicê  :  —  (Le  sieur  Barelli  C.  I«  mio.  pub.)  —  La  sieor  BareUi , 
maire  de  Crévacuore,  procéda  i  la  ciiébntioD  du  mariage  du  sienr  P... 
avec  Catherine  CavaUero>  —  dette.  ^  n'avait  plu  d'ascMdaats  et  éttA 
mineure.  Elle  ne  pouvait  se  marier  sans  le  consentement  préalable  d'aa 
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mentionner  le  eonsestenjent  des  parents,  pentétre  poursuivi  d'of- 
flee  par  le  procureur  impérial,  sans  le  concours  des  parties  inté- 
ressées (même  arrêt)  ;  —  5°  Que,  dans  ce  cas,  aucune  excuse  ti- 
rée de  l'ignorance  ou  de  la  bonne  foi  ne  pent  être  admise  (même 
arrèt,V.  Peine  [excuse]]; — 4*  Que  c'est  par  les  tribunaux  civils 
qne  doivent  être  appliquées  ces  peines  (même  arrêt. —  Contra, 
Bruxelles,  28]nin  1 819,  aff.V...,V.  Compét.  crim.,n»  440-2»)  ;  — 
{•Qglln'est  pas  besoin  d'autorisation  préalable  du  gouvernement 
t 

caiMJ]  i»  (iBille  dut.  160  c.  civ.),  et  l'olBcier  civil  devait  énoncer  ce 
MDsenteaeot  dans  l'acte  de  mariage,  aux  termes  de  l'art.  156. — Il  pa- 
lalt  qse  le  conseil  de  famille  oe  fut  point  convoqué.  —  Ce  qui  est  bien 
toisUBl,  c'est  qne  le  sieur  Barelli  n'en  fit  aucune  mention  dans  l'acte 
le ëilttmion.— Cette  contravention  était  passible  d'une  amende  qui  ne 
ponviit  excMer'860  fr.,  et  d'an  emprisonnement  qui  ne  pouvait  être 
miodra  de  six  nois,  selon  losart.  IM  «tlSS  c.  civ.— M.le  proeorenr  do 
rai  près  la  tribunal  ehil  de  VerceU,  dans  le  ressort  duqnd  est  placée  la 
comoisM  de  Crévaouore ,  requit  d'office  contre  cet  officier  l'application 
des  peioN  portées  par  la  loi.  —  Le  sieur  Barelli  prétendit  :  1°  qu'étant 
fogctioanaire  public,  il  oe  pouvait  être  mis  en  jugement  sans  autorisation 
préalable  du  gouvernement;  — 2°  Qne  le  ministère  public  ne  pouvait  le 
poursuivre  pour  la  faute  qui  lui  était  impntèe,  tant  que  les  parties  inté- 
ressées ne  participaient  point  a  son  action.  Il  tirait  cette  conséquence 
le  fait.  ISC,  en  vcrta  duquel  il  était  déneocé.  «  Les  délinquants,  en 
fueil  cas ,  leroat,  dit  eot  article,  à  la  diligence  des  parties  intéressées 
et  d»  proaDtarda  roi  prés  le  tribunal...,  condamnés,  etc.  »  — Le  sieor 
BardU  aoaleaait  en  outre  qu'il  avait  été  incampéteœment  traduit  devant 
le  tribunal  civil;  que,  dans  l'espèce,  s'agissant  d'un  délit,  l'affaire 
était  ou  correctionnelle  ou  criminelle;  qu'elle  n'était  nullement  civile, 
psisqm  les  tribunaux  civils  étaient  institués  pour  décider  les  contesta- 
lions  entre  particuliers,  et  non  pas  pour  connaître  des  délits  et  appliquer 
les  peins  corporelles. — Sabsidiairement,  il  plaidait  au  fond.  Il  rappor- 
tait des  attestations  des  plus  proches  parents  de  la  demoiselle  Caval- 
ière, qii  déclaraient  que  le  mariage  de  cette  jeune  fille  leur  paraissait 
parfaitement  convenable,  et  qu'ils  ne  s'y  seraient  aucunement  opposés , 
s'ils  avaient  été  consultés. 

Le  I* Juin  1807,  jugement  ainsi  conçu  ;«  Le  tribunal;  considérant 
qne  la  poursuite  de  tous  les  délits  appartient  en  général  au  ministère 
p«Mi« ,  chargé  seul  de  la  vindicte  des  lois  en  ce  qui  concerne  l'application 
les  peines  qu'elles  infligent^  d'après  le  principe  général  adopté  en  ma- 
tière pénale; — Qui!  n'a  point  été  dérogé  i  ce  principe,  pour  la  pour- 
Mite  dee  peines  étatriies  contre  les  officiers  de  l'état  civil  qui  contrevien- 
■eat  aax  Mis  coacemant  les  actes  de  leur  ministère,  sauf  qu'au  lien  d'en 
remettre  la  poursuite  aux  substituts  des  procureurs  généraux  près  les 
eoars  uimineUes;  cette  poursuite  est  attribuée  aux  procureurs  du  roi 
près  les  iribunauz  civils,  afin  qu'ils  suivent  l'application  des  peines  de- 
vant les  tribunaux  auxquels  ils  sout  atlachés; —  Que  si  l'art.  156  c. 
eiv.  porta  qne  les  peines  qui  y  sont  mentionnées  seront  prononcées  à  la 
diligeaee  des  parties  intéressées  et  du  commissaire  du  gouvernement, 
M  pourrait  tout  aa  pins  induire  de  la  que  les  parties  intéressées  sont 
ulerisées  &  poursuivre  la  prononciation  de  ces  peines,  sans  qu'on  doive 
en  eoodttre  que  le  ministère  public  ne  puisse  pas  agir  seul  et  sans  le 
canconrs  des  intéressés,  puisqu'il  est,  par  l'essence  de  ses  fonctions,  le 
contradicteur  légitime  dans  toutes  les  demandes  en  réparation  de  délits, 
et  qu'il  serait  ridicule  que  son  ministère  se  tronvit  paralysé  par  le  refus 
des  iMéressis  h  intervenir  dans  les  poursuites  qui  intéressent  essentiel- 
lenent  l'ordre  pnMic; — Qu'indépendamment  de  ce  motif  général,  les 
Ms  rendues  sur  la  matière  dont  il  s'agit  fournissent  des  preuves  incon- 
tostables  que  le  commissaire  du  gouvernement  peut  agir  seul,  sans  le 
neesnrs  des  parties  Intéressées.  On  voit  en  effet  q^ne  l'art.  55  des  dispo- 
iitioos  générales  sur  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil  le  cbarge  de  dé- 
noncer les  contraventions  commises  dans  les  registres,  et  de  requérir 
MBtre  les  contrevenants  la  condamnation  aux  amendes,  expression  gé- 
nérale et  étendue  qui,  dans  le  sens  grammatical,  ne  saurait  être  enten- 
due de  la  seoie  afflcnde  dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'art.  50.  L'art. 
l&T,  SUIS  plus  faire  mention  de  la  diligence  des  parties  intéressées , 
ttatue  que,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'actes  respectueux  dans  le  cas  oâ 
■6  SMt  preserHs,  rofleier  de  l'état  civil  qui  aura  célébré  le  mariage 
«ta  condamné  à  Tameode  et  h  no  mois  d'emprisonnement,  et  on  ne 
iaorail  contester,  dans  ce  cas ,  que  le  ministère  public  ne  puisse  agir 
Md;  Enfin, fart,  m  cbarge  Clément  le  ministère  public  de  faire  pro- 
HDcer  l'amende  qui  y  est  déterminée.  Or  si,  dans  tous  ces  cas,  le  pro- 
Mrear  du  roi  pent  agir  senl^  comment  ne  le  pouvait-il  pas  dans  celui 
^  cette  cause  fournit,  ob  il  s'agit  d'un  délit  grave,  d'un  délit  qui  em- 
porte nne  peine  plus  considérable ,  et  dont  la  réprew^ion  intéresse  en 
conséquence  pins  essentiellement  l'ordre  public? — Que  l'on  objecte  vai- 
snnent  que  la  loi  a  déterminé  les  cas  ob  les  parties  intéressées  et  le  mi- 
sisièn  pulie  peuvent  agir  indépendamment  l'un  de  l'autre,  notamment 
dus  ceux  nantionnés  aux  art.  184, 190,  191  et  19S;  car  il  est  ques- 
t>M,daas  les  divers  cas  que  les  trois  premiers  de  ces  articles  présen- 
<ett,  d'attaquer  le  mariage  par  voie  (<e  nullité,  objet  '  étranger  à  la  pour 


pour  exercer  les  poursuites  (mêinearrét,Y.  Mise  eniug.};— 6*  Que 
les  peines  prononcées  au  tit.  5,  IIv.  ),  c.  nap.,  contre  les  officiers 
de  l'état  civil,  coupables  de  contravention  aux  dispositions  de  la 
loi  en  matière  de  mariage,  modifiées  en  partie  par  les  art.  193 
et  194  c.  pén.,  et  rappelées,  dans  leur  ensemble,  en  l'art.  195, 
sont  suceptibles  d'être  modérées  par  l'effet  de  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  ;  et  spécialement  qu'un  officier  de  l'é» 
tat  civil  qui  a  procédé  au  mariage  d'un  fils  majeur  de  trente  ans 


suite  du  délit  commis  par  l>)fflcier  civil,  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  la 
loi;  et,  quant  k  l'art.  19S,  il  fournit  au  contraire  un  argument  contre  le 
système  de  défense  employé  par  le  prévenu  ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  ob- 
servé; —  Qu'en  thèse  générale,  partout  où  la  loi  est  claire,  et  où  les 
expressions  sont  précises  et  formelles,  il  ne  doit  pas  être  question  de 
l'interpréter,  ni  de  cherchera  en  élnder  la  disposition  ;  et  telle  est  celle 
que  présente  l'art.  15«,  invoquée  par  l«  ministère  public  ; — Qne  s'il  était 
permis  d'ailleurs  d'entrer  dans  les  vues  et  dans  les  intentions  du  législa- 
teur, au  sujet  d'une  disposition  aussi  positive  quu  ctllo  qua  reiir<>rfflc 
l'article  précité,  un  pareil  examen  tournerait  complètement  au  disavan- 
tage du  défendeur.  Empressé  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre,  k 
empêcher  qne  le  plus  important  des  contrats  ne  fût  pas  désavoué  par  la 
raison,  et  que  les  convenances  qui  doivent  s'y  rencontrer  fussent  iiri- 
gées  par  l'expérience,  le  législateur  a  voulu  que  le  mineur  fttt,  avant  de 
se  lier  en  mariage,  autorisé  par  ses  parents;  —  Cette  autorisation,  il 
no  l'a  pas  livrée  au  vague  des  attestations  qui  sont  toujoan  suspectes,  ni 
k  l'incertitude  qui  en  est  la  suite;  il  a  voulu,  dans  sa  sagesse,  qu'elle 
fût  le  résultat  d'un  acte  authentique  :  telle  est  la  disposition  que  ren- 
ferme l'art.  75  du  code;  —  Il  a  exigé  en  ml^me  temps  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  mineur  qui  n'a  plus  d'ascendants,  l'autorisation  de  contracter 
mariage  fét  le  fruit  d'un  consentement  énoncé  indistinctement  de  toute 
sorte  de  parents  et  de  toute  sorte  de  manières;  il  a  requis  qu'il  émanât 
du  conseil  de  famille  (art.  160, 18S}  ;  et  le  mode  dont  ce  conseil  de 
famille  doit  être  tenu  a  été  fixé  par  l'art.  i07,  dont  la  disposition  s'a- 
dapte à  tonte  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a  pour  objet  les  in- 
térêts du  minenr.  L'officier  de  l'état  civil  qui  se  permet  donc  de  célé- 
brer un  mariage  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  convoqué 
comme  le  prescrit  la  loi,  sans  un  consentement  authentique,  se  rend 
coupable  pour  ne  s'être  pas  conformé  à  ce  qu'elle  prescrivait;  —  Con- 
damne le  maire  de  Crévacnore  à  100  fr.  d'amende,  à  six  mois  d'em- 
prisonnement et  aux  dépens  de  l'instance. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Barelli  ajoutait,  en  fait,  k  ses  moyens,  que  les 
parents  de  la  mineure  avaient  été  consultés  avant  le  mariage,  et  qu'ils 
y  avaient  donné  leur  assentiment,  tout  en  reconnaissant  qu^ls  ne  l'a- 
vaient pas  manifesté  dans  la  forme  légale  :  il  demandait  k  fournir  la 
preuve  testimoniale  de  cette  circonstance.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  principes  sur  lesquels  le  tribunal  de 
première  instance  de  Verceil  a  appuyé  sa  décision  sont  incontestable- 
ment analogues  k  l'esprit  et  k  la  lettre  de  la  loi  ;  —  Adoptant  les  motifs 
dudit  jugement,  et  considérant,  en  outre,  que  la  disposition  de  l'art.  156 
do  code,  qui  ordonne  k  l'officier  de  l'état  civil  d'énoncer  dans  l'acte  de 
mariage  le  consentement  de  famille,  n'est  qne  la  suite  de  celle  du  §  4  de 
l'ari.  76,  qui  lui  impose  expressément  la  même  olligation;  — Que,  d'a- 
près deux  articles  aussi  clairs  et  précis,  les  officiers  de  l'état  civil  ne  peu- 
vent éviter,  sous  aucun  prétexte,  de  s'y  conformer  littéralement,  ni  y 
suppléer  autrement,  sans  encourir  les  peines  attachées  k  la  contraveo> 
tion  dont  il  s  agit; — Qu'un  simple  consentement  donné  séparément, 
sans  forme  et  sans  discussion,  par  quelqu'un  des  parents  du  mineur  con- 
tractant le  mariage,  et  sans  réunion  légalement  faite  d'un  vrai  coiiseil 
de  famille,  au  vœu  de  l'art.  407  du  mémo  code  ,  ne  peut  aucunenvent 
être  valable  (quand  même  il  existeniit)  k  remplir  le  but  de  la  loi  qui 
a  prescrit,  dans  sa  prévoyance  tutélaire,  des  formalités  de  rigueur; 
—  Qu'en  dernière  analyse,  pas  même  ce  prétendu  consentement  des 
parties  n'aurait  été  énonce  dans  l'acte  de  mariage  dont  il  s'agit;  — 
Qu'il  est  par  Ui  assez  démontré  que  la  preuve  testimoniale  réclamée 
par  l'appelant  ne  saurait  être  admissible;— Considérant, au  surplus,  en 
ce  qui  concerne  la  bonne  foi  et  llgnorancc  alléguée  par  l'appelant,  qu'i 
suffit  ici  de  rappeler  le  principe,  qu'iVnoranlia  juris  non  txcutat,  prini 
cipe  d'autant  plus  applicable  k  un  fonctionnaire  public  plus  siriciemcnt 
lié  par  le  devoir  de  bien  connaître  les  lois  relatives  à  son  ministère  ;  — 
Qu'ainsi  ledit  appelant  ne  pourrait,  par  ce  motif,  paraître  excusable  aux 
yeux  de  la  loi; — Enfin,  que,  quoique  les  maires  ne  soient  pas, par 
leur  propre  ijualilê.  les  vrais  officiers  de  l'état  civil,  puisque  cependant 
ils  en  remplissent  les  fonctions,  puisqu'ils  en  prennent  le  caractère  par 
la  volonté  du  gouveniement,  et  qu'ils  en  exercent  les  attributions,  ils 
doivent  suivre  les  mêmes  régies,  et  obéir  aux  mêmes  lois  qui  en  établis- 
sent les  devoirs;  ils  sont,  en  conséquence,  en  cas  de  faute  et  d'omissiM, 
passibles  des  mêmes  dispositions  pénales  établies  en  pareil  cas  contre  les 
olUtiers  de  l'état  civil  ;  —  Rejetant  la  preuve  tettimooialo  offerte  par  I  ap- 
pelant, et  faisant  droit  au  réquisitoire  de  M.  la  substitut  «tu  procureur 
général,  met  l'appel  au  néant. 

Da  6  avril  1808.-C.  d'appel  de  Turin. 
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(de  trente-ouil  ans),  sans  qu'il  Inl  ait  été  Jusliflé  dn  consentement 
de  la  mère  survivante  on  d'un  acte  respectueux  à  défaut  de  con- 
sentement, a  pu  n'être  condamné  qu'à  une  amende  de  5  fr.,  si 
la  bonne  foi  de  cet  officier  n'est  pas  douteuse,  en  ce  qu'il  a  pu 
induire,  par  exemple,  de  l'habitation  prolongée  de  la  mère  avec 
son  flis  et  sa  belle-fllle,  que  le  consentement  était  verbalement 
accordé,  et  que  par  conséquent  l'acte  respectueux  n'était  pas  né- 
cessaire (Bastia,  1"  oct.  1844)  (i). 

Sbct.  4. — Autorisalùm  tpéàale  nécessaire  aux  miUtaires. 

4  Vf.  Indépendamment  de  l'obligation  imposée  k  toute  per- 
sonne qui  veut  se  marier  de  demander  le  consentement  ou  le  con- 
seil de  ses  parents,  les  miUtaires  en  activité  de  service  sont  tenus 
d'obtenir  en  outre  la  permission  de  l'autorité  dont  ils  dépendent. 
Le  but  de  cette  exigence  est  manileste  :  c'est  d'empêcher  que  les 
militaires  ne  contractent  des  mariages  inconvenants,  susceptibles 
d'altérer  la  considération  due  à  leur  caractère.  Cette  obligation 
leur  a  été  Imposée  d'abord  par  le  décret  du  1 6  juin  1 808  (2),  qui 
exige,  pour  les  officiers  de  tout  genre  en  activité  de  service,  la 
permission  par  écrit  du  ministre  de  la  guerre,  et  pour  les  sous- 
officiers  et  soldats  en  activité  de  service  celle  du  conseil  d'admi- 
nistration de  leur  corps.  Toutefois,  le  défaut  de  l'autorisation 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  mariage;  mais  l'officier  qui  se  marie 
sans  permission  encourt  la  destitution  et  la  perte  de  ses  droits, 
tant  pour  lui  que  pour  sa  veuve  et  ses  enfants,  à  tonte  pension 
on  récompense  militaire;  déplus,  l'officier  de  l'état  civil  qui, 
sciemment,  a  célébré  le  mariage  d'un  officier,  sous-officier  ou 

(\)  Etpiet:  — (Giadicelll  C.  min.  pub.) — Le  sieur  Giudicelll,  maire 
de  la  commune  d'OImo,  a  interjeté  appel  d'un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bastia ,  qui  le  condamnait  à  uo  mois  d'emprisonnement  et  10  fr. 
d'amende  pour  avoir  uni  en  mariage  Jean-Tbomas  Comparetti  et  Ursule 
Augustin!,  sans  se  faire  représenter  l'acte  respectueux  que  ledit  Compa- 
retti, agi  de  plus  de  trente  ans,  aurait  dû  faire  à  sa  mère.  Devant  la 
cour,  il  a  soutenu  d'abord  que  la  mère  de  Comparetti  avait  donné  son 
consentement  au  mariage  de  son  fils,  ce  qui  était  démenti  par  la  procé- 
dure a  laquelle  avait  donné  lieu  une  dénonciation  de  celle  femme.  Il  a 
au  surplus  allégué  son  ignorance  et  invoqué  le  bénéfice  l'art.  46S. — Le 
ministère  public  a  combattu  ce  système  qui  a  été  accueilli  par  l'arrêt 
suivant,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Giordani.  —  Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Adoptant  au  fond  les  motifs  des  premiers  juges  ;— liais 
attendu  qn'il  existe  des  circonstances  trés-atténuantes  en  faveur  da  pré- 
venu, résultant  des  faits  de  la  cause,  et  notamment  de  l'âge  de  l'époux , 
qui  avait  trente-buit  ans  au  moment  da  son  mariage ,  du  silence  pen- 
dant diz-buit  mois  de  sa  mère  plaignante  au  procès,  et  enfin  delà  longue 
eobabitation  de  celle-ci  avec  son  fils  et  sa  belle  fille^  ce  qui  établit  une 
présomption  véhémente  qu'elle  avait  donné,  au  moins  verbalement,  son 
consentement  k  ce  mariage,  et  prouve  la  bonne  foi  du  maire  inculpé,  qui 
a 'pu  ainsi  être  induit  en  erreur  sur  l'inutilité  d'un  acte  respectueux;  — 
Qu'il  faut  néanmoins  examiner  si  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes pour  des  infractions  contemplées  par  la  code  civil  peut  autoriser 
la  modération  de  la  peine  en  vertu  de  l'art.  i6S  c.  pén.;  —  Attendu  que 
les  termes  de  cet  article  se  rapportant  aux  cas  prévus  par  le  code  pénal, 
ne  doivent  pas  être  pris  dans  un  sens  tellement  restrictif  que  le  bénéfice 
de  ses  dispositions  ne  puisse  s'étendre  aux  pénalités  déterminées  par  les 
lois  antérieures ,  lorsqu'elles  ont  été  en  partie  modifiées  par  le  même 
code;  —  Attendu  que  les  art.  195  et  194  ont  introduit  des  modi- 
llcations  au  tit.  5,  liv.  1,  e.  civ.,  sur  les  délits  relatifs  à  la  tenue  des 
actes  de  l'état  civil,  concernant  le  mariage,  et  que  l'art.  195  a  rappelé 
expressément,  bien  que  d'une  manière  générale,  les  autres  dispositions 
pénales  contenues  au  même  titre;  — Que  l'ensemble  de  ces  dispositions 
ainsi  modifiées  on  maintenues,  tonne  sur  cette  matière  un  système  com- 
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I degrés,  et  ont  la  même  analogie;  —  Que,  dès  lors,  elles  doivent  être  ré- 
gies par  les  mêmes  principes:  —  Que  s'il  en  était  autrement,  il  arrive- 
rait ne  la  peine  d'un  délit  portant  une  plus  grave  atteinte  &  la  société,  tel 
qae  l'omission  dn  consentement  exigé  pour  le  mariage  des  mineurs  de 
vingt-cinq  ans,  prévu  par  l'art.  195,  pourrait  descendre  &  une  extrême 
atténnation  par  la  latitude  presque  illimitée  de  l'art  465,  tandis  qu'une 
infraction  plus  légère  résultant,  comme  dans  l'espèce,  de  l'absence  d'un 
acte  respectueux,  serait  frappée  de  peines  plus  graves,  puisque  malgré 
lis  circonstances  les  plus  favorables,  les  magistrats  se  trouveraient  en- 
cbalaés  par  une  prescription  infranchissable,  ce  qui  ne  serait  pas  moips 
contraire  aux  règles  d'une  saine  interprétation,  qu'aux  principes  inva- 
riables d'une  égala  jastice;— Attendu  enfin  que  le  délit  imputé  an  pré- 
Tenu  Giodicelli  est  contemplé  par  l'art.  157,  tit  5,  liv.  1,  c.  cir-,  qu'il 
sa  troov*  ainsi  rappelé  par  l'art.  |»$  «.  pén.,  ce  qui,  d'après  les  prin- 


soldat  en  activité,  sans  s'être  fait  remettre  lesdites  permissions, 
on  qui  a  négligé  de  les  joindre  à  l'acte  de  mariage,  est  destitué  de 
ses  fonctions. — L'art. 156  de  l'instruct.  du2l  oct.-4nov. isis, 
sur  les  appels,  porte  que  les  règlements  militaires  relatifs  au 
mariage  des  sous-officiers  et  soldats  sont  applicables  aux  jeunes 
soldats,  encore  qu'ils  n'aient  pas  été  mis  en  activité  ;  qu'en  con- 
séquence, tout  jeune  soldat  qui  voudra  se  marier  sera  tenu  d'en 
faire  la  demande  au  conseil  d'administration  de  la  légion  sar  les 
registres  de  laquelle  11  aara  été  immatricnlé;  qu'il  remettra» 
demande  au  maire  de  son  domicile,  qui  la  fera  passer  an  préfet. 
Le  préfet  le  transmettra  an  conseil  d'administration  après  y  avoir 
Inscrit  son  avis,  s'il  le  juge  convenable. 

198.  Ces  dispositions  ont  été  étendues  par  un  décret  duJ 
soûl  1 808  (s)  aux  officiers  et  aspirants  de  marine,  aux  officiers 
des  troupes  d'artillerie  de  la  marine,  aux  officiers  dii  génie  mari- 
time, aux  administrateurs  de  la  marine,  enfin,  à  tout  officier 
militaire  et  civil  du  département  de  la  marine  ;  tous  ont  besoia 
pour  se  marier  de  la  permission  par  écrit  du  ministre  de  la  ma- 
rine, à  moins  que  les  circonstances  ne  permettent  pas  d'attendre 
la  permission  du  ministre,  auquel  cas  les  capitaines  généraux  des 
colonies  et  les  chefs  coloniaux  sont  autorisés  à  consentir  au  ma- 
riage des  officiers  qui  leur  sont  subordonnés,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  au  ministre  par  la  plus  prochaine  occasion.  Quant 
aux  sous-officiers  et  soldats,  ils  ont  aussi  besoin 4e  la  permission 
dn  conseil  d'administration  de  leur  corps. — Les  dispositions  du 
décret  du  1 6  juin  ont  été  de  plus  étendues,  par  décret  du  28  août 
1 808  (4),  aux  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres 

cipes  ei-dessas  exposés ,  permet  l'application  de  l'art.  46S  du  même 
code;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  i.  l'appel  relevé  par  le  prévenu,  et 
par  application  des  art.  157  c.  civ.,  195  et  4.65  c.  i^n.,  oondanme  i« 
prévenu  Giudicelli  Ignace  à  5  fr.  d'amende  et  aux  bais. 

Dn  1"  oct.  1844.-C.  de  Bastia,  cb.  des  vae.-M.  Berleia,  pr. 

(2)  16  juin  1808.  —  Décret  concernant  le  mariage  des  militaireset 
activité  de  service. 

Art.  1.  Les  officiers  de  tout  genre  en  activité  de  service  ne  pourront 
&  l'avenir  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du 
ministre  de  la  guerre.  —  Ceux  d'entre  eux  qui  auront  contracté  ma- 
riage sans  cette  permission  encourront  la  destitution  et  la  perle  de  leurs 
droits,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  é  toute 
pension  ou  récompense  militaire. 

S.  Les  sous-ofilciers  et  soldats  en  activité  de  service  ne  pourront  d« 
même  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permissioa  du  conseil  d'ad- 
minisiration  de  leur  corps. 

S.  Tout  officier  de  l'état  civil  qui,  sciemment,  aura  célébré  la  mariaga 
d'un  officier,  sous-officier  ou  soldat  en  activité  de  service,  sans  s'être 
fait  remettre  lesdites  permissions,  ou  qui  aura  négligé  de  les  joindre  a 
l'acte  de  célébration  du  mariage,  sera  destitué  de  ses  fonctions. 

(S)  S  août  1808.  —  Décret  qui  applique  aux  officiers  de  marine,  etc., 
les  dispositions  du  décret  du  10  juin  1808,  relatif  an  mariage  des  mili- 
taires en  activité  de  service. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  16  juin  1808,  relatif  ag 
mariage  des  militaires  en  activité  de  service,  sont  applicables  aux  oIS- 
ciers  et  aspirants  de  notre  marine  impériale,'  ani  olBciers  des  troupes 
d'artillerie  de  la  marine,  aux  officiers  du  génie  maritime,  aux  admioii- 
traleurs  de  la  marine,  et  enfin  à  tout  officier  militaire  et  civil  du  dé|)ar- 
tement  de  la  marine  nommé  par  nous.  —  En  conséquence,  nul  desdili 
officiers  ne  pourra  désormais  se  marier  sans  avoir  obtenu  la  permissioi 
par  écrit  de  notre  ministre  de  la  marine. 

8.  Nous  autorisons  toutefois  les  capitaines  généraux  de  nos  colonie! 
et  les  chefs  coloniaux  à  consentir  au  mariage  des  officiers  qui  leur  soa 
respectivement  subordonnés,  si  les  circonstances  ne  permettaient  pai 
d'attendre  la  permission  de  notre  ministre,  à  la  charge  par  eux.  de  lui  ei 
rendre  cpmpte  par  la  plus  prochaine  occasion. 

S.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  appartenant  au  départe 
ment  de  la  marine,  ne  pourront  de  même  se  marier  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  du  conseil  d'administration  de  leur  corps. 

(4)  28  août  1808.  —Décret  additionnel  à  celui  du  ii>  juin  1808 
relatif  au  mariage  des  militaires. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  16  juin  1808,  relatif  ai 
mariage  des  militaires  en  aclivilé  de  service,  sont  applicables  aux  coni' 
missaires  ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres  et  aux  adjoints,  au 
officiers  de  santé,  militaires  de  toutes  classes  et  de  tous  grades,  aux  olG< 
ciers  de  nos  bataillons  des  équipages.  —  En  conséquence,  nul  d'entt 
eux  ne  pourra  désormais  se  marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permissiq 
par  écrit  de  notre  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre. 

9.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service  dans  nos  ba 
taillons  des  équipages  ne  pourront  de  même  se  marier  qu'aprè»  en  avoi 
obtenu  la  permission  du  conseil  d'administratiofl  de  leva  baloilloas. 
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et  anx  adjoints,  anx  «fflelers  de  santé,  militaires  de  tontes  classes 
et  de  tons  grades,  anx  officiers  dn  bataillon  des  éqnipages  ;  tons 
ont  besoin  de  la  permission  par  écrit  du  ministre  de  la  gnerre. 
Qnant  aox  sou»-offlcters  et  soldats  du  bataillon  des  éqnipages, 
c'eii  le  conseil  d'administration  dn  bataillon  qui  a  qualité  pour 
lear  donner,  s'il  y  a  lien,  la  permission.  —  Il  résulte  d'un  avis 
du  conseil  d'Ëtat  du  2 1  déc.  1 808  (  I  )  que  les  dispositions  du  dé- 
cret du  16  juin  1808  doivent  être  appliquées  aux  ofitclers  réfor- 
més et  Jouissant  d'un  traitement  de  réforme.  —  Enfln,  une  or- 
donnance royale  du  27  déc.  1831  (2),  étend  la  disposition  de 
l'art.  1  du  décret  du  16  Juin  1808  à  ceux  des  sous-officiers  et 
soldats  de  la  garde  municipale  de  Paris  qui,  ayant  satisfait  à  la 
loi  dn  recrutement  se  marieraient  «ans  la  permission  du  préiet 
de  police,  sur  l'avis  du  conseil  d'administration  de  leur  corps  ; 
elle  étend  de  plus  l'art.  2  du  même  décret  à  ceux  des  sons-offi- 
ciers et  soldats  dudit  corps  qui  n'ont  point  encore  terminé  leur 
temps  de  serviceà  l'armée. 

IBB.  La  loi  du  1 1  avr.  1831  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre,  dispose  (art.  19-4°)  que  le  mariage  contracté  par  les  mi- 
litaires en  activité  de  service,  postérieurement  à  la  promulgation 
da  décret  du  16  juin  1808,  n'ouvrira  de  droit  à  pension  anx 
venves  et  aux  enfants  qn'autant  qu'il  aura  été  autorisé  dans  les 
fonnes  prescrites  par  ledit  décret. 


CHAP.  S. 


Des  EMPÊCHEHEirrs  At  hariage. 


f  90.  Il  ne  snfflt  pas  toujours  d'avoir  quinze  on  dix-huit  ans 
accomplis  et  de  se  présenter  avec  le  consentement  des  parents 
pour  pouvoir  contracter  mariage  ;  il  existe,  il  devait  même  exis- 
ter «erlains  empêchements.  Les  uns,  quoiqu'ils  -forment  légale- 
ment obstacle  an  mariage  tant  qu'ils  subsistent,  ne  sont  pas, 
néanmoins,  une  cause  suffisante  pour  en  faire  prononcer  la  nul- 
lité; les  antres  sont  à  la  fois  et  un  obstacle  à  la  célébration  dn 
mariage  et  une  cause  d'annulation  de  celui  qui  aurait  été  con- 
tracté. Par  cette  raison,  on  appelle  les  premiers  empêchements 
prohibitifs,  et  les  seconds,  empêchements  dirimants.  —  On  dis- 
tingne aussi  les  empêchements  dirimants  en  relatifs  et  absoina; 
eeB\-ià  s'opposent  à  ce  qu'un  individu  s'unisse  àcertaines  person- 
nes; ceux-ci  opposent  un  obstacle  invincible  à  un  mariage  quel- 
conque. —  Après  nous  être  occupés  des  empêchements  qui  sont 
expressément  prévus  par  le  code,  nous  examinerons  si  la  diffé- 
rence de  couleur  constitue  un  empêchement.  Quant  à  la  question 
de  savoir  si  celui  qui  a  été  engagé  dans  les  ordres  sacrés  pent 
être  admis,  sous  l'empire  des  lois  actuelles,  &  contracter  mariage, 
nous  f  avons  examinée  au  mol  Culte,  n"  1 1 0  et  suiv. 

SiCT.  1.  —  De  la  mort  civile. 

t%t.  L'art.  6  de  l'ordonnance  de  1639  déclarait  incapable 
de  produire  aucun  effet  civil  le  mariage  contracté  par  les  person- 
nes qui  auraient  été  condamnées  à  une  peine  entraînant  la  mort 
civile.  Cette  disposition  a  passé  dans  le  code  nap.,  dont  l'art.  25, 
énomérant  les  diverses  incapacités  qui  sont  les  conséquences  de 
la  mort  civile,  s'exprime  en  ces  termes  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe :  <  Il  (le  condamné)  est  incapable  de  contracter  un  mariage 
qni  produise  aucun  eOet  civil.»  Cette  disposition  tient  à  l'ordre 
public  et  frappe  le  mariage  d'une  nullité  tellement  radicale,  telle- 
ment dominante,  qu'elle  peut  toqjonrs  être  opposée,  soit  directe- 
ment, soit  par  exception. 

(1)  M  déc.  1808.  —  Avis  dn  conseil  d'État  sur  lei  formalités  exigées 
;iiur  le  mariage  des  ofliciers  rtformts. 

l»  conseil  d'État,  qui,  en  extcntion  dn  renvoi  ordonné  par  S.  M. 
ftapereor  et  roi,  a  entendu  la  section  de  b  guerre  sur  un  rapport  du  mi- 
•iilr»  de  ce  département,  tendant  à  taire  appliquer  anx  officiers  réformés 
|*r  la  décret  du  16  Juin  1808,  d'après  lequel  les  militaires  en  activité  de 
wrvice  ne  peuvent  se  marier  sans  la  permission  dn  gouvernement. — 
Gansidérant  :  1*  que  le  motif  du  décret  a  été  d'empêcher  que  les  oiBriers 
M  poiMnt  contracter  des  mariages  inconvenants ,  susceptibles  d'altérer 
la  considération  due  à  leur  caractère  ;  S»  que  les  officiers  réformés  pou- 
vant ttre  remis  en  activité  d'un  moment  à  l'autre  et  jouissant  du  droit 
d«  perter  l'uniforme ,  les  mariages  inconvenants  qu'ils  pourraient  con- 
tncter  am«ient  la  oiéme  influence.  —  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
<|Kr  aux  officiera  réformés,  et  jouissant  d'un  traitement  de  réforme,  le 
dkiet  dn  16  juin  1808. 

())  il  décembre  18S1.  —  Ordonnance  do  roi  relative  au  ma- 

T<HR  XXXI. 


•••.  L'individn  condamné  par  contumace  &  la  mort  civile 
est,  dnnmt  le  délai  de  cinq  ans  qni  lui  est  accordé  pour  se  repré- 
senter  (art.  27  c.  nap.),  privé  de  l'exercice  des  droits  civils. 
Aussi  la  section  de  législation  voulait-elle  introduire  dans  le  code 
un  article  portant  que  l'individn  frappé  d'une  condamnation  em- 
portant mort  civile  est  incapable  de  contracter  mariage,  même 
pendant  la  durée  du  temps  qui  lui  est  accordé  pour  purger  la  contu- 
mace. Si  cette  disposition  ne  se  trouve  pas  au  titre  du  mariage, 
c'est  qu'il  fut  reconnu  que  le  principe  était  posé  dans  les  art.  27 
et  28.  —  Nous  croyons  donc  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le 
contumax  est  incapable  de  contracter  mariage.  Tel  estaussi  le  sen- 
timent de  M.  Demolombe,  t.  i,n*'  224 et 227, et  t.'S,n<>in.\. 
contré,  M.  Valette  sur  Prondhon,  t.  i,  p.  147.  —  Il  a  été  jugé, 
conformément  à  l'opinion  de  ce  dernier  auteur,  que  le  contumax 
qui  est  encore  dans  le  délai  de  cinq  ans  peut  valablement  contrac- 
ter mariage.  —  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que,  lors  du  deuxième 
mariage,  la  mort  civile  dn  demandeur  n'était  pas  encourue  dé- 
finitivement; que  si,  par  sa  condamnation,  il  avait  été  privé  de 
l'exercice  de  ses  droits  civils,  ce  n'était  que  relativement  à  l'ad- 
ministration de  ses  biens;  mais  qu'avant  l'expiration  des  cinq 
ans,  il  n'avait  pas  perdu  le  droit  de  contracter  mariage;  et  que  ce 
mariage  n'était  frappé  de  nullité  par  aucune  loi,  à  raison  de  cette 
condamnation  »(Crim.  rej.  ?6  août  1819,  MM.  Barris,  pr.,  Ratand, 
rap.,  aff.  Sarrasin). —  Si  le  contumax  se  représente,  la  première 
condamnation  étant  anéantie  de  plein  droit  (art.  29),  son  mariage 
doit  être  déclaré  valable,  quand  bien  même  il  éprouverait  une 
nouvelle  condamnation  emportant  également  la  mort  civile.  — 
Seulement,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  mariage  serait  dis- 
sons par  l'effet  de  la  nouvelle  condamnation  (art.  25). —  Le  ma- 
riage est  valable  aussi  si  le  condamné  meurt  dans  les  cinq  années 
de  grâce  (art.  31). — Lorsque  le  condamné  ne  se  représente  qu'a- 
près les  cinq  années,  les  effets  du  Jugement  prononcé  contre  lui 
subsistent  pour  le  pa.asé  (art.  30)  ;  le  mariage  qu'il  a  contracté 
est  donc  radicalement  nul  ;  peu  importe  que  la  nouvelle  procédure 
lui  procure  son  absolution.  —  Jugé  cependant  qu'en  cas  de  con- 
damnation par  contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile, 
l'amnistie  survenue  après  les  cinq  ans,  mais  avant  l'expiration  des 
vingt  années  à  dater  de  l'exécution  par  efflgie,  a  pour  effet  de 
réintégrer  l'amnistié  dans  la  plénitude  de  la  vie  civile,  sauf  les 
droits  acquis  dans  l'intervalle  par  les  tiers,  et  d'anéantir,  quant 
à  l'existence  dn  mariage,  les  effets  de  la  condamnation  (Angers, 
21  août  1840,  aff.  Girardin,  V.  Droits  civ.,  n*  709). 

•  08.  La  condamnation  aux  travaux  forcés  à  temps  on  à  la 
réclusion  n'emporte  pas  la  mort  civile;  mais,  pendant  la  durée  de 
la  peine,  le  condamné  est  dans  un  état  d'interdiction  légale  qni 
le  prive  de  la  faculté  de  se  marier.  —  V.  Droits  civils,  n"  767 
et  s..  Peine. 

S04.  Un  mariage  contracté  avec  nn  mort  civilement  produit 
des  effets  civils  à  l'égard  de  l'époux  de  bonne  foi,  et  à  l'égard  des 
enfants  issus  de  ce  mariage  —V.  infrà,  n"  580  et  s. 

•06.  La  validité  da  mariage  des  émigrés  pendant  la  durée  de 
la  mort  civile  prononcée  contre  eux  par  les  lois  révolutionnaires, 
a  donné  lien  à  de  graves  discussions. —  V.  Emigré,  n**  80  et  s. 

Segt.  s.  —  Du  défaut  de  raison.  Des  sourdt-muets. 
909.  Tout  consentement  snppose  nn  examen,  une  délibc- 

riage  des  sous-offlciers  et  soldats  de  la  garde  municipale  de  Paris. 

Lodis-Pbilppb  ,  etc.  ; — Vu  les  ordonn.  des  16  août  et  34  nov.  iSSO  ; 
—  Vu  le  décret  impérial  dn  16  Juin  1808;  — Vu  les  art.  156  et  157 
de  l'instmction  sur  les  appels,  approuvée  par  décision  royale  dn  91 
oct.  1818  pour  l'exécntioD  de  la  loi  sur  le  recrutement;  —  Nous  avons 
ordonné ,  etc. 

Art.  1.  La  disposition  de  l'art  1  du  décret  dn  16  juin  1808  est  ap- 
plicable à  ceux  des  sous-otBciers  et  soldats  de  la  garde  municipale  de 
Paris,  qni,  ayant  satisfait  a  la  loi  du  recrutement,  se  marieraient  sans 
la  permission  du  préfet  de  police,  sur  l'avis  du  conseil  d'administration 
de  leur  corps. 

a.  La  disposition  de  l'art.  3  dn  mémo  décret  est  applicable  &  ceux 
des  sous-offlciers  et  soldats  dudit  corps  qui  n'ont  point  encore  terminé 
leur  temps  de  service  k  l'armée  :  ceux  qui  se  marieraient  sans  la  per- 
mission du  préfet  de  police,  sur  l'avis  préalable  du  conseil  d'administra- 
tion, seront  renvoyés  dans  le  corps  d'ob  ils  auront  été  tirés. 
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ration  «atérJeure,  p'0s(-à7d<ro  l'exercice  delà  raleon;  dès  lors 
ceux  qui,  soitp»r  folle,  soilpar  imbécillité,  sont prlvésde  l'usage 
4e  l4  raison,  sont  par  cela  même  incapables  de  contracter  mariage, 
puisqu'ils  sont  incapables  de  donner  un  cousenlement  qui  est  de 
l'essence  du  mariage.  Le  projet  du  code  portait,  art.  S  :  «Sont 
incapables  de  contracter  mariage  :  1°  l'interdit  pour  caasededé- 
jnence,  etc.;  »  mais  cet  artide  fut  supprimé  à  la  séance  du  conseil 
d'état  du  26  friict.  an  9,  sur  l'observation  du  consul  Cambacérès, 
que  les  dispositions  qu'il  coqtenait  n'étaient  que  des  conséquen- 
ces naturelles  de  la  règle  générale  qui  exige  pour  le  mariage  an 
consentement  valable  (V.  Locré,  Légis.  civ.,  t.  t,  p.  513  et  Siia). 
Sans  l'esprit  du  code,nnmlerdU,  ou  même  un  individu  qui,  sans 
itre  encore  interdit,  est  en  état  d'imbécillité  et  de  démence,  ne 
peut  donc  pas  se  marier.  Ces  principes  ont  été  encore  consacrés 
par  les  art.  503  et  508,  qui  portent,  le  premier,  que  «  tous  les 
actes  consentis  par  l'interdit,  postérieurement  aujugement  d'in- 
terdiction, sont  nuls  de  plein  droit  ;  »  le  second,  que  «  les  actes 
antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annulés,  si  la  cause  de 
l'interdiction  existait  notoirraaent  à  l'épeqoe  où  ces  actes  ont  été 
faits.  » 

V^V.  Hais  il  peot  y  avoii:,  dans  l'état  de  démence,  des  in- 
tervalles lucides  ;  le  mariage  qui  serait  contracté  dans  un  de  ces 
intervalles  serait-il  valable?  Il  le  serait  Incontestablement  si  le 
Cou  n'était  pas  Interdit;  dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'existerait  en 
Sft  personne  aucune  incapacité  légale,  et  la  seule  question  à  exa- 
miner serait  celle  de  savoir  s'il  a  donné  au  mariage  un  consen- 
tement libre,  éclairé,  question  que  nous  supposons  résolue  af- 
flroiativement,  puisque  nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  d'un 
mariage  contracté  pendant  un  intervalle  lucide.  Mais  lorsque  l'in- 
terdiction a  été  prononcée,  la  question  se  présente  sous  un  an- 
tre aspect,  puisque  la  loi  frappe  de  nullité  tous  les  actes  de  l'in- 
terdit (art.  502),  et  élève  contre  tous  ces  actes,  sans  distinction, 
une  présomption  légale  de  déraison  contre  laquelle  aucune  preuve 
extraire  n'est  admise.  La  conséquence  naturelle  de  ces  prin- 
cipes ,  c'est,  à  ce  qu'il  semble,  que  le  mariage  contracté  par 
l'interdit  est  toujours  et  nécessairement  nul,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'examiner  s'il  a  été  ou  non  contracté  dans  un  intervalle 
loclde.  Tout  prouve,  d'ailleurs,  peut-on  ajouter,  que  telle  a  été 
l'intention  précise  du  législateur.  D'abord  l'observation  du  con- 
sul Cambacérès  précitée;  en  second  lieu,  le  texte  de  l'art. 
1 14-24  c.  nap.,  duquel  il  résulte  que  l'interdiction  prononcée 
constitue  un  empêchement  au  mariage  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  : 
)e  tribunal,  lors  de  la  communication  qui  lui  fut  faite  du  pro- 
jet (le  7  messidor  an  lO),  demanda  qu'il  fût  établi  comme 
règle  certaiaB  que  l'interdit  pour  cause  de  démence  est,  en  fait 
de  mariage,  hors  d'état  de  donner  un  consentement  valable,  lors 
même  qu'il  aurait  des  intervalles  lucides  ;  et  le  conseil  d'Étal 
n'accueillit  point  cette  demande,  mais  par  le  motif  que  la  dispo- 
sition qui  exigeait  le  consentement  était  sulfisante  (Fenet,  Trav. 

(1)  (Sill^  L«normaDd  C.  Bi«Mn. )— L*  eoua  ;— Cnasidérant  que 
Jean-Francpis  pelauq^y,  ayant  ^rr^lé  ^si  conventions  malrimonialos 
avec  Marie-Louise  Miljet,  fil,  te  ((  #c.  \»ii,  des  sopiiQulions  cespec-r 
tueuses  &  son  père,  qui  forma  opposition  au  mariage,  et  provoqua  l'in- 
terdiction de  son  fils  ;  —  Consicléranl  que  le  tribunal,  après  avoir  inter- 
rogé Deiauna;  fils,  pensa  qu'avant  de  statuer  on  devait  ordonner  des 
enquêtes,  et  que,  par  son  jugement  définitif  du  17  mar^  185i,  il  a  pro- 
noncé l'interdictiou  ,  sans  parltr,  ({ans  la  dispositif,  de  l'opposition  au 
mariage;— Consi.lérant que Dekuoaypèro étant dLcédé  leSjanv.  183a, 
sa  veave  a  consçmi  ^u  inaria^  dfi  sqa  £)>  av^  Marie-Louiee  Millet,  le 
19  fèv.  1838,  et  (jqe  l{)  conseil  i)fi  ramjl|t!,  qui  avait  élA  coiisultè  r^lali- 
vemept  i  cp  rpariage,  ^vait  dgppà  qn  av«  faifor;iUfi  par  sps  délih^r^iona 
du 23  mars  1837  et  du  t^  japY.  1838;  — Çansidériint  que  l'ouppiition 
que  Sillas  Lenoroiand  avait  fprwcp  au  mariage,  a  M  rejetéo  par  juge- 
ment du  28  mars  1838  ;  —  Considérant  que  ce  mariage  a  élé  célébré  ci-r 
vilement  p^  rpli^ifusement  (e  %i  mai  suivapt,  d'après  l'avis  du  procu- 
reur du  roi;  que  Dela«n^y  et  s^  fçmqié  ont  vécu  publiquement  et  sans 
contestation  ,  comipe  épous  léeiljipes  jusqu'au  decé»  dp  Jean-prançois 
Delaunay  ;  qu'ils  ont  élevé  Amupiiinc  comme  |pur  fille  légitimée,  et  q'ue, 
depuis  la  dissolution  du  mariage,  le  conseil  do  famille,  dont  Sillas  I^enor- 
mand  faisait  partie,  a  i:ons«rvé  la  lulelte  de  la  fille  i  ht  mère ,  lor.^que 
celle-ci  s'est  rcmarièeavec  Bissoii  ;  —  Considérpnt  que  l'action  des  époux 
Sillas  Lenormand  a  été  intentée  contre  Marie-Louise  Millet  et  contre  sa 
fille  en  18il,  |iour  taire  déclarer  nul  le  mariage  qu'elle  avait  contracté 
avec  un  interdit ,  et  pour  faire  prononcer  1^  ouIUlP  dti  U  ceconoaissanta 
d'.Vmbroisine  passée  par  Delaunay,  ainsi  que  la  nullité  du  contrat  de 


prëpar.jt.  0,  p.  118).  Enfin  M.  Emmery,  dans  l'Exposé  des  me- 
tifs,  a  formellement  déclaré  que  l'interdit  était  incapable  de  con- 
tracter mariage  (V.  Interdiction).  B'ailleurs,  il  n'est  guère  possible 
d'admettre  que  le  législateur,  s'il  eét  en  l'intention  de  faire  excep- 
tion à  la  règle  générale  pour  le  cas  où  il  y  aurait  des  Intervalles 
lucides,  aurait  négligé  de  le  dire  (V.  MM.  Delvincourt,  t.  I ,  p.  55, 
note  i;  Touiller,  t.  i,n<> 502,  note 2;  Duranton,  t.  2,  n»27-Si; 
Prondhon  et  Valette,  t.  l,p.  375  et  437,  note  a;  t.  2,  p.  531; 
Vazeille,t.  i,p.  88-90;  Marcadé,  sur  l'art.  1 46, n*l;  Allemand, 
1. 1,  n*  188;  Vergé  et  Massé  sur  eacharia;,t.l,p.  170,  note4.— 
V.  ausslMerlln,  Rép.,v>Empêch.,§  s,n<'  1;  et  la  Rcvne  de  iég., 
t.  i84S,p.  239  (art.  de  H.  Pont). — V.confrà  MM.  AubryetRausu; 
Zacharis,  t.  3,  p.  283  ;  Demolombe,  t.  Z,  n*  127.  Ces  auteurs^ 
seulement,  diO^rent  sur  un  point  :  les  premiers  enseignent  que 
l'interdit,  lorsqu'il  n'a  pas  d'afcendanis,  ou  lorsque  ces  dcrnicis 
sont  dans  rimposslbilité  de  manifester  leur  volonté,  ne  peut  se 
marier,  dans  un  intervalle  lucide,  qu'avec  le  consentement  du 
conseil  de  famille,  comme  le  mineur.  Bl.  Demolombe  (n°  128) 
regrette  que  la  loi  ne  contienne  point  à  cet  égard  une  disposition 
expresse  ;  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  suppléer 
ainsi  au  silence  du  législateur. — La  jurisprudence  parait  incliner 
vers  le  sentiment  de  ces  derniers  auteurs.  En  effet,  il  a  clé  jugé 
qu'un  interdiln'est  pas  absolument  inciipabledecontracter  mariage 
dans  les  intervalles  lucides  :  que  l'art.  502  c.  nap.,  qui  déclare  nul 
et  de  plein  droit  tous  actes  passés  par  l'interdit,  n'est  pus  applica- 
ble en  cette  matière  (Req.  12  nev.  1844,  aff.  Silas-Lenormand. 
D.  P.  45.  1.98); — Et  spécialement,  que  le  mariage  contracté  par 
un  individu  Interdit  peur  cause  d'imbécillité  et  d'idiotisme,  avec 
le  consentement  de  son  tuteur  et  du  conseil  de  famille,  eut  sr 
l'avis  conforme  du  procureur  impérial,  est  valable  (Caen,  29  janv. 
1843  (I),  et  sur  pourvoi,  Req.  13  nov.  1844.  D.  P.  45. 1.  96.) 

•ttS.  Par  qui  la  nullité  peut-elle  être  demandée?  Cen'est  pas 
évidemment  par  le  conjoint  de  l'interdit,  puisque,  d'après  l'art. 
1 125,  les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  pas  se  pré- 
valoir de  l'Incapacité  de  celle  avec  laquelle  elles  ont  contracté.  Et 
d'abord  nous  croyons,  avec  M.  Duranton  (t.  3,  n<>  38),  qu'elle  peut 
l'être  par  l'interdit  lui-même,  en  vertu  de  l'ai-l.  iso,  soit 
pendant  la  durée  de  l'interdiction,  soit  pendant  les  six  mois 
qui  suivent  la  levée  de  cette  interdiction.  Nous  croyons  éga- 
lement, avec  le  même  auteur  (n»  31  et  32),  que,  si,  pendant 
les  sixmois  qui  suivenlla  levée  de  l'interdiction,  il  cohabite  d'une 
manière  continue  avec  son  époux,  ou  s'il  ratifie  le  mariage  d'une 
manière  expresse,  il  se  rend  par  là  non  rccevable  à  demander  la 
nullité  du  mariage  pour  cause  d'interdiction  (e.  nap.  arl.  181  et 
1338),  et  enfin  qu'à  défaut  de  raliflcation  expresse  ou  tacite,  U 
nullité  doit  être  couverte  par  un  laps  de  dix  années  (art.  1304). 

*0B.  Hais  le  tuteur  de  l'interdit  a-t-il  qualité  pour  demande: 
la  nullité  du  mariage  contracté  par  ce  dernier?  U.  Duranton  (I.  S, 
n*  30)  ne  le  pense  pas;  carie  tuteur,  fait-Il  observer,  ne  pourrait 

mariage  ;  — Considérant  que  les  époux  Sillas  Lenormand  sont  des  «ol- 
latéraux  qui  ne  peuvent  être  admis  à  attaquer  un  mariage  que  ii»a  le; 
cas  déterminés  par  la  loi ,  ainsi  que  cela  résulte  des  dispositions  du  code 
civil,  et  notamment  de  l'art.  184,  qui  fixe  les  cas  dans  IcsqiieU  les  hé- 
ritiers collatéraux  sont  autorises  à  former  une  demande  en  ^i^ié  de 
mariage  ; 

Considérant  que  les  époux  Sillas  Lenormand  ne  se  troQTant  dans 
aucun  des  cas  qui  confèrent  aux  collatéraux  le  droit  de  former  leur  de- 
mande M  nullité,  la  fin  de  non-reeevoir  qui  leur  est  opposée  doit  être 
admise ;  — Coasidéraot  que  la  reeennaistanca  d'Ambroisine  par  Jean- 
François  Delaunay  est  du  14  fèv.  18S4,  et  que  la  jugement  qui  a  pro- 
noBcé  son  int«rdictioB  est  du  17  mars  soivaal;  —  Qonsidérant  que, 
d'après  l'ait.  603  e.  civ.,  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  ne  sont  pas 
nuls  de  plein  dniil,  mais  peuvent  seulement  être  annnlte  lorsque  la  cause 
de  t'ioterdictien  existait  alors  notoirement; — CoRsidérant  qu'il  eil  cer- 
tain que  la  cause  de  l'interdiction  existait  i  l'époque  od  Dclaunny  a  re- 
connu Ambreisine  pour  sa  fille,  mais  que  cette  rrconnaisFance  est  justi- 
fiée par  ses  relations  avec  la  mère  de  l'enfant ,  ainsi  que  par  toutes  Im 
circonstances  de  la  cause,  et  qu'il  a  fait  alors  on  acte  raisonnable  qui 
doit  être  maintenu  ;  —  Considérant  que,  cette  reconnaissance  étant  di^ 
clarée  valable  ,  la  célébration  de  mariage  des  époux  Delaunay  a  légitimé 
leur  fille,  qui  est  dès  lors  héritière  de  son  père;  d'ob  suit  que  les  époux 
Sillas  Lenormand  ne  peuvent  être  admis  i  faire  prononcer  la  nollitéda 
contrat  de  mariage  des  époux  Delaunay  ;  —  Par  ces  motifs,  cenflirffle  le 
jugemeat  dont  est  appel  ;  etc. 

DuSSjaov.  1843.-C.  deCaen,aaâ.8oieB.-M.  R«garMaQb«a|aats,pr. 
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fermer  me  (elle  demande  qu'avec  raatorleatlon  du  etmtftll  dé  1^ 
ffililë;  or  te  serait  aller  contre  te  van  de  l'art.  187,  (Jni  ne  veiit 
pas  que  l'actiou  en  nullité  d'<in  mariage  pnlssB  être  foriiide,  dii 
vivant  des  époux,  par  les  c»llatérftuji.  Noue  croyons  que  M.  Dn- 
raotoD  donne  à  la  disposition  de  l'art.  187  une  portée  qu'elle  n'a 
pas.  Le  législalear  ne  veut  pas  que  des  ooilatérau^c  puissent,  de 
learcher,età  raison  d'uninlérôtquln'estpasencorené,  demander 
du  vivant  de  leur  parent  la  Dulllté  de  soa  muriaie;  mais  entre  une 
telle  demande  ei  celle  dont  ii  s'agit  ibi,  il  n'y  a  rien  de  commun. 
Le  tuteur  est  ebargéde  veiller  sur  la  personne  de  l'interdit,  de  le 
proléger  contre  les eoqséqueoces  dépioralDles  que  pourraient  avoir 
des  actes  insensés;  dès  lorsj  il  doit  avoir  le  droit  de  demander  la 
nnllilé  du  mariage  qui  serait  iatervena  sous  le  coup  de  l'inter- 
dlclion)  et  cette  demande  est  trop  grave  pour  que  le  conseil  de 
famille  né  soit  pas  appelé  à  en  apprécier  la  convenance.  On  peut, 
du  reste,  argumenter  à  eel  égard  de  l'art.  17S  qui  ne  permet  pas 
aa  tuteur  de  former  opposition  au  mariage  sans  l'autorisàtiondu 
coQseilde  famille.— V;en  cesensMJtf.  Merlin^  qiiesl.,v<> Mariage, 
§  12;  Vaieille,  t.  1,  n°  339;  Demqlonlbe,  t.  S,  n*  129. 

él  O.  Les  héritiers  ne  peuvent)  après  le  déiïès  de  lenrabteur, 
demander  la  nullité  de  sou  mariage,  m  prétendant  qu'au  moment 
où  il  l'a  contracté  il  avait  totalement  perdu  f  intelligence,  la  mé- 

(1)  Bifk»  t  —  (Demoiselle  Mni6t  C.  b«Ht.  tfarlln.)  —  François 
Martin,  erdonni  diacre  on  1T91,  fut  obligé,  sftiis  la  r^yolnlion,  dé  se 
cacher  quelques  temps.  En  181 S  sesfacuKts  s'alfaiblirent,  et  ses  parents 
proToquèrent  son  interdiction.  —  19  die.  1815,  jugemeht  du  tribunal 
de  Paris  qui  ordonne  son  interrogatoire.  —  St  fiv.  1816,  il  i|)ouse  lit 
itemoisene  Jolliot;  dans  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  stipulent  une 
dsiulioe  giACrale,  mutuelle  et  irrévocable  au  profit  du  survivant.  —  Le 
ÎO  jBiU.  1816.  l'intM-diction  est  prononcée;  le  o'déccmbre  Martin  dé- 
cède, et  sa  femme  rédame  rexéculioh  de  la  donation  universelle  portée 
dais  «m  coDtrat  de  mariage,  mais  lés  bëritiers  collaléraui  deitiandent 
la  DulUté  da  mariage  et  du  contrat  qui  l'a  précédé,  se. fondant  sur  la 
démence  de  Martin  et  sur  son  engagement  dartS  le^  ordres  sacrés.  — 
11  juiU.  1817,  jugement  du  tribunal  de  la  Beine,  et  18  mai  1818,  ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  qui  admeUonl  la  liu  .de  noa-recevdir  de  la  demoi- 
selle Jolliot  (V.  Culte,  n^liS-o").— Pourvoi  pour  violation  des  art.  I8t 
lii,  liT,  161,  16S  et  ISi  c.  civ.,  en  re  que  la  cour  de  Paris  a  admis 
des  collatiratit  a  atlat|aèT  le  m!aKasé  bo'rs  des  cas  déterminés  par  ces 
articlee.  —  Arrêt  (ap.  délib.  éb  cb.  dn  con's.) 

La  cocu;  —  Vu  l'art.  18i  c.  cW.;  -;-  Attendit  qiié,  diUs  l'étal  ac- 
tuel de  la  législation,  les  cotlatératti  ne  sont  recevaMïs  h  attaquer  les 
Duriages  que  lors^u  ils  y  sont  lormeilement  autorisés  par  la  loi  ;  que  co 
principe  est  établi  par  la  combinaison  de  l'art.  18i  avec  les  art.  25 , 
m,  m,  161,  16S,  165,  191  et  E48  c  cit.;  qu'auttubie  loi  n'a  con- 
féré aux  bériticrs  collatéraux,  dans  les  cas  qui  ont  donné  liéii  à  la  de- 
mande en  nullité  du  mariage  dont  il  s'agit,  le  droit  de  foimcr  cctic  de- 
mande; que,  sous  ce  rapport,  en  supposant  qve  les  nultriés  qui  ont  été 
la  base  de  l'action  eussent  été  foudées,  il  aurait  encore  été  nécessaire 
que  la  loi  eût  attribué  aux  héritiers  collatéianx  du  siéUrMartiA  le  droit 
de  les  proposer;  que,  par  conséquent,  la  cour  royale  de  Paris,  en  décl.i- 
tanl  ces  héritiers  collatéraux  recevables  a  attaquer  ledit  mariage  sur  le 
fondement  des  nullités  dont  ils  se  prévalaient,  a  violé  l'art.  184  c.  civ. 
et  eonunis  un  excès  de  pouvoir,  en  créant,  au  profit  des  coUaiéraux,  ub 
droit  qu'aucune  loi  ne  leur  conférait  ;  —  Casse. 

Du  0  janv.  Isai.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisseu,  pr.-Vergts,  rap.- 
Jonnle,  av.  gèh.,  c.  conf.-Tesseyre  et  Scribe,  av. 

(9)  Etfic»  !  —  (  Devillers,  veuve  Fbucsuld  C.  hêrif.  Foucauld.J  — 
Le  sieur  Foucauld ,  prêtre,  atteint  d'aliénation  mentale,  fut  interdit  le 
19  mai  1772,  et  le  13  juin  de  la  même  année,  un  curateur  lui  fut  donné 
par  procès-verbal  d'avis  de  parents  homologué  deux  jours  après  Le  4 
dêc.  1777,  l'interdit  fut  transféré  dans  la  maison  desCordeliers  de  Notre- 
Dame  de  Lagarde,  en  Beauvoisis.  —  En  1780,  l'ouverture  des  succes- 
sions de  ses  père  et  mère ,  donna  Heu  à  nn«  instance  en  partage  entre 
l'interdit  (  représenté  par  son  curateur)  et  ses  cohéritiers.  Un  rapport 
d'exiicrti  fut  ordonné;  mais,  après  la  confection  et  le  dépét  de  ce  ra|h- 
port,  eu  1786,  l'inslance  resta  suspendue.  —  En  1790,  l'abbé  Foucauld 
sortit  du  couvent  des  Cordeliers,  et  donna  à  un  bénédictin  qui  avait  été 
détïDu  au  même  couvent,  et  qai  es  était  sorti  comme  lui ,  une  procura- 
tioo,  en  vertu  de  laquelle  il  fut  interjeté  appel,  au  nom  du  mandant, 
d«  la  seoteoce  d'interdiction.  Lo  23  novembre  suivant,  l'abbé  révoqua  sa 
procaialioD  et  se  désista  de  son  appel. — Assignation  lui  fut  donnée 
easaile  par  son  curateur  en  homologation  de  ce  désistement,  et,  le 
22  déc  1791  ,  la  sentence  d'interdiction  fut  confirmée. —  Un  an  envi- 
ron après  le  désistement  dont  il  s'agit ,  et  quinze  jours  avant  lo  juge- 
ment, portant  homologation  de  ce  désistement,  le  sieur  Foucauld,  alors 
^é  die  soixante-quatre  ans,  et  ne  dissimulant  ni  son  ftge,  ni  sa  qualité 
de  prêtoVj  «f  <NM  I»  ddNttvile  DeviUtrs,  ftgêe  de  diz-sejt  ans.  Celle-ci 


itibirc  ë,  la  paroIe,si  son  ItilcrJictibi^  n'avait  è\i  ni  prononcée  ni 
même  provoquéede  son  vivant;  alors  surtout  quelesdits  héritiers^ 
bien  qu'avertis  par  les  publications,  n'avaient  formé  aucune  op- 
position an  mariage  (Toulouse,  26  mars  1824,  aff,  Caubëra^ 
V.  n»  447)  ;  d'où  l'oh  peul  conclure,  par  argument  à  conirario^ 
que,  si  l'interdiction  avait  clé  prononcée  ou  du  moins  provoqué* 
dn  vivant  de  l'époux,  la  demande  des  héritiers  aurait  été  ucoueil» 
lie.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  collatéraux  ne 
sont  recevables  à' attaquer  les  mariages  de  Iciirs  parents  qu'autant 
qu'ils  y  sont  autorisés  par  la  loi,  et  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas 
recevables  à  les  attaquer  pour  cause  de  démence  (Gass-  9  janT. 
1821)  (1).  M.  Duranton,  t.  3,  n°>  33  et  34,  adopte  cette  dernlèi'* 
décision;  mais  elle  est  combattue  parMH.  Vazeille,  t.  i,n°  239, 
et  Demolombe,  t.  3,  n°  129,  qui  se  prononcent  dans  le  sens  iiul 
parait  ressortir  de  l'arrêt  de  Toulouse. 

%t  t .  Jugé  que  dés  héritiers  collatéraux  ont  pu  étredéelarés 
recevables  à  proposer,  contre  un  mariage  dissous  avant  le  coda 
civil,  par  la  taort  de  l'un  des  époux,  uno  nullité  résultant  de  l'état 
d'interdiction  où  se  trouvait  ce  dernier  pour  cause  d'uliênatioo 
mentale,  à  l'époque  du  mariage  dont  il  s'agit  (Req.  26  déc. 
183i)  (2).  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  1°  que  des  collatëraiu, 
héritiers  d'un  interdit,  n'ont  pas  qualité  peur  opposer,  même 

se  constitua  en  dot  14,800  ir.;  une  communauté  fut  stipulée  ehtre  les 
époux  qui  se  firent  mutuellement,  en  cas  de  prédécès,  une  dMalion  de 
tobs  leors  biens.  — 11  parait  que,  peu  de  temps  après  lo  mai-iago  ,  le 
sieur  Foucauld  fut  conduit  à  Paris  par  son  frère,  et  placé  dans  une  mai- 
soh  de  sahté,  oli  il  resta  plusieurs  années.  — Le  2fi  avril  1795,  un  con- 
seil do  famille,  réuni  à  Paris,  nomma  un  nouveau  curateur  à  l'interdit. 
—  Ce  fut  avec  ce  curateur  que,  par  un  jiigemcnl  du  tribunal  de  famille, 
du  25  déc.  1794,  fut  terminée  l'Instance  en  parlage,  restée  indécise  de- 
puis 178«.  —  Les  lois  furent  tirés  au  sort.  —  21  sept.  1802,  l'abbé  Fou- 
cauld décéda  dans  la  maison  de  son  frère.  —  3S  fév.  1803,  sasuccessiott 
fut  partagi^e  par  moitié  entre  son  frère  et  ses  neveux.  —  8  octobre  sali- 
vant, le  frère  aliéna  le  domaine  du  Vivier,  compris  dans  son  lot.  — 
16  fév.  1812,  l'acquéreur  le  revendit  au  sieur  Constol,  qui  fit  transcrire 
et  purger  les  hypothèques  légales.  L'immeuble  n'était  grevé  d'aucune 
inscription.  —  Il  parait  que  la  dame  Foucauld  ignorait  entièrement  le 
sort  de  son  mari  ;  ce  ne  fut  qne  le  16  mai  1825,  vingt-trois  ans  après 
le  décès  de  celui-ci,  qu'elle  prit  inscription  pour  sa  dot  et  fit  faire  une 
saisie  entre  les  mains  du  fermier  du  domainedji  Vivier. — Les  27  fév. et 
1"  mars  1826,  le  sieur  Constol  assigne  la  dame  Foucauld  en  nullité  de  sa 
saisie  et  de  son  inscription;  il  assigne  en  garantie  le  vendeur  qui  lui  a 
transmis  le  domaine  du  Vivier. — La  vsuve  Foucauld  conclut  incidem- 
ment>à  la  nullité  des  actes  de  partage  et  de  vente  postérieurs  an  décès 
de  son  mari  ;  &  être  déclarée  seule  propriétaire  de  la  succession,  et  au 
désistement  des  biens,  avec  restitution  de  jouissances.  —  Alors  l'alTaire 
se  développe  ôur  une  plus  grande  échelle  ;  on  conteste  la  validité  du  ma- 
riage et  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Foucauld,  et  on  luioppose,  a 
l'égard  du  domaine  du  Vivier,  la  prescription  décennale. — 88  mars 
1828,  jugement  qui  déclare  la  prescription  acquise  au  tiers  acquéreur, 
et  les  biens  purgés  de  toute  hypothèque;  et,  sans  s'occuper  des  ques- 
tions relatives  à  la  validité  du  mariage,  considérant  l'interdiction  comme 
justifiée,  annule,  par  ce  motif,  la  donation  mutuelle  stipulée  au  centrât 
de  mariage. 

Appel  par  la  dame  Foucauld,  et  le  10  jniU.  1829,  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  l'appel  aa  fond  h  l'égard 
des  héritiers  de  Claude  Foucauld  :  —  Considérant  qu'il  est  justifié  que 
Claude  Foucauld  a  été  interdit  par  sentence  dn  bailli  de  Danois,  du  19 
mai  1772,  confirmée  sur  appel  par  jugement  du  tribunal  de  Chartres , 
du  22>déc.  1791  ;  que  sa  personne  et  ses  biens  n'ont  pas  cessé  d'être 
sous  la  curatelle  de  Fournler,  nommé  le  15  juin  1772,  et  de  René  Fou- 
cault, qui  l'a  remplacé  en  vertu  de  délihération  dn  conseil  de  famille,  du 
26  avr.  1795; — Qu'en  cet  état,  k  l'époque  de  1791,  Claude  Foucauld 
était  légalcDieot  iocapable  de  disposer,  notamment  h  titre  gratuit,  soit 
de  partie,  soit  de  l'universalité  de  ses  hieits  présents  et  K  venir;  que, 
depuis  son  décès,  aucune  action  n'est  ohverte  contre  les  jugements  d'in- 
terdiction dont  l'effet  est  consommé  quant  i  la  personne ,  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  quant  à  la  noa-dispoaibilité  de  ses  biens;  — 
Que  l'interdiction  ayant  aussi  pour  objet  la  conservation  des  patrimoines, 
les  héritiers  collatéraux  ont  titre  et  qualité  pour  intenter,  de  lenr  chef, 
l'action  en  nullité  des  actes  qui  ont  dépouillé  l'interdit  ;  —A  l'égard  de 
I>enicolais  des  Bridclières,  tiers  détenteur:— Considérant  que  l'appe- 
lante étant  jugée  sans  titre  valable,  la  question  de  prescription  ,  quaitt 
à  la  demande  en  revendication  comme  donataire,  devient  sans  intérêt; 
que  la  Iranfcription  du  contrat  de  vente  faite  &  Constol  par  les  héritier» 
Foucauld,  en  1812,  sans  inscription  au  nom  de  l'appelante,  a  pursé 
l'immeuble  de  toute  hypothèque  ;  —  Met  l'appellatiea  et  o«  dent  est  ap~  ■ 
pel  au  néant;  émendaat,  déclare  nulle  la  doaation  coatemie  au  c«Dtc»l 
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après  «on  décès,  la  nullité  du  mariage  de  celui-ci,  comme  con- 
tracté depuis  l'interdiction  (Caen,  39  Janvier  1843,  afT.  Silas- 
Lenormand,  V.  n»  207);  —  3'  Que  l'art.  18«  c.  nap.,  qui  ad- 
met tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  à  attaquer  le  mariage,  est 
essentiellement  restrictif  et  limitatif,  et  s'oppose,  par  suite,  à  c6 
que  des  collatéraux  soient  admis  à  demander  la  nullitédu  mariage 
de  leur  parent,  après  le  décès  de  celui-ci,  et  en  dehors  des  cas 
prévus  par  cet  article,  et,  par  exemple,  en  ce  que  son  mariage 
aurait  été  contracté  en  état  d'interdiction  (Caen,  29  Janv.  1843, 
«ir.  Silas  Lenormand,  V.  n<>  207;  et  sur  pourvoi,  Req.  12  nov. 
1844,  D.P.  45. 1 .  98); — 3*  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où 
la  demande  ennuUité  du  mariage  est  fondée  sur  les  mêmes  causes 
que  celles  qui  avalent  motivé  l'opposition  aumariage,  iormée  par 
les  mêmes,  et  rejetée  par  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée 
(même  arrêt  du  12  nov.  1844).     . 

919.  Quant  au  prodigue,  il  est  évident  qu'il  peut  contracter 
mariage,  même  sans  l'assistance  du  conseil  qui  lui  a  été  donné; 
U.  Emmery  s'en  est  exprimé  en  ces  termes  dans  l'exposé  des 
motifs  du  titre  de  l'interdiction  :  «  Ceux  auxquels  on  donne  un 
conseil  ne  sont  pas  incapables  des  actes  de  la  vie  civile  ;  ils  ne 
peuvent  s'obliger,  en  contractant  dans  iescas  prévus,  sansl'assls^ 
tance  de  leur  conseil,  mais  en  généralils  sont  habiles  à  contracter, 
ils  peuvent  se  marier,  etc.,  ce  que  ne  peuvent  pas  les  interdits 
pour  cause  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur.  »  D'ailleurs, 
l'art.  31 3,  qui  spécifie  Iescas  où  leconseli  est  nécessaire,  ne  parle 
nullement  du  mariage;  tel  est  l'avis  de  HH.  Delvincourt,  t.  1, 
note  1  de  la  page  58  ;  Duranton,  -t.  2,  n<>  35;  Yazeille,  Traité 
du  mariage,  p.  92;  Demolombe,  t.  1,  n<>21  ;  Allemand,  t.  l, 
n*  193.  —  Jugé  en  ce  sens  que  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil 
Judiciaire  est  capable  de  contracter  mariage  sans  l'assistance  de 
ce  conseil  (Caen,  19  mars  «839,  afr.Vasselin,V.n«  265-6°). — Mais 
ce  prodigue  a-t-il  besoin  de  l'assistance  d'un  conseil  Judiciaire 
pour  stipuler  ses  conventions  matrimoniales?  C'est  ce  qui  sera 
examiné  v*  Interdiction. 

91  S.  Sous  l'empire  de  notre  ancienne  Jurisprudence,  les 
sourds  et  muets,  même  de  naissance,  étaient  admis  à  contracter 
mariage,  lorsqu'ils  pouvaient  exprimer  leur  consentement  par 
signes (V.Pothier,Contr.  demar.,n»  93;  Merlin,  Rép.,v<>  Sourds- 
muets). — Il  en  doit  être  encore  de  même,  aujourd'hui  surtout  que 
les  méthodes  d'éducation  applicables  aux  sourds-muets  ont  fait 
tant  de  progrès.  —  L'art.  3  du  projet  présenté  par  la  section  de 
législation  contenait  la  disposition  suivante  :  «Sont  incapables  do 

du  7  déc.  1791  ;  —  Déboule  la  partie  de  Berville  de  tes  demande,  tant 
lontre  les  héritiers  Foucauld  que  contre  Lenicolaigdes  Bridelières,  etc.  » 

Pourvoi  pat  la  veuve  Foucauld:  1° ;  —  i«  Défaut  de  qualité 

des  héritiers,  pour  demander  la  nullité  du  mariage  de  leur  auteur  et  des 
conventions  civiles  qui  l'avaient  précédé; — 3°  Violation  de  la  loi  57, 
tf.  Di  n'<*  n<if)l<an«n  ;  des  deux  décrétâtes  ,  eùm  inur  virttm  «I  muiM- 
rem,  et  tm  tenon  liUtrarum ,  et  de  l'art.  202  c.  civ.  Toutes  ces  lois , 
ainsi  que  la  jurisprudence  ancienne  et  nouvelle,  et  l'assentiment  una- 
nime des  auteurs ,  proclament  que  la  bonne  foi  des  époux  met  leur  ma- 
riage à  l'abri  des  nullités  dont  il  peut  être  entaché  ;  et  la  bonne  foi  qui 
suffit  pour  le  mariage,  sulQt  aussi  pour  valider  les  conventions  matri- 
moniales. Or,  la  bonne  foi  de  la  demanderesse  n'a  pas  été  contestée; 
elle  ne  saurait  donc  élre  privée  des  avantages  attacliés  i.  sa  qualité  de 
femme  légitilne ,  et  promis  par  son  contrat  de  mariage  ;  —  4°  Les  per- 
sonnes furieuses,  insensées  on  en  démence,  peuvent  contracter  mariage, 
pourvu  qu'elles  aient  des  intervalles  lucides  (Deni^arl,  v»  Mariage, 
n*  18;  de  Serres,  p.  SA).  Les  époux  seuls  peuvenbee  plaindre  du  dé- 
faut de  consentement  (c.  civ.,  art.  180);  dans  l'espèce,  le  mariage  ayant 
été  déclaré  valable,  comment  a-l-on  pu  annuler  une  donation  faite  par 
le  contrat  de  mariage  ?  Les  conventions  matrimoniales  sont  toqjours  ir- 
révocables, et  l'arrêt  a  violé  l'art.  255  de  la  coutume  de  Paris,  les  art. 
S  et  17  de  l'ordoo.  de  1731.  Le  contrat  de  mariage  et  l'acte  de  mariage 
sont  indivisibles  ralativement  k  la  capacité  des  parties,  surtout  dans 
l'espèce  ob  l'interdiction  n'était  pas  mime  prouvée,  et  il  en  est  de  l'in- 
terdit au  moins  comme  du  mineur  qui  peut  disposer  par  contratde  mariage. 
(T-Arrét. 

La  cona  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  relatif  à  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  aux  conclusions  des  héritiers  collatéraux,  en  nudité  du  mariage 
et  des  conventions  civiles  qui  l'avaient  précédé:  — Attendu  qu'il  s'agit, 
dans  la  cause,  de  statuer  sur  les  prétentions  réciproques  des  parties  a 
la  succession  du  sieur  Foucauld  ;  (jue  le  droit  à  une  succession  ne  peut 
pas  élre  subordonné  i  l'époque  où  il  a  pu  convenirà  une  des  parties  d'in- 
tenter l'action  ;  que,  dés  lors,  c'est  la  loi  du  décès  qui  doit  servir  de  règle, 
•t  le  dévêt  du  sieur  Fouuuld,  étant  aoiarieur  au  code  civil,  l'art.  181 


se  marier  les  Bourds-iiiMls  de  nalssanoe,  It  moins  qa'n  ne  soil 
constaté  qu'ils  sont  ctpablM  de  manifester  leur  «olonté.»  Nous 
croyons  utile  et  intéressant  de  répéter  ici  la  discussion  qui  eut 
lieu  pour  le  cas  qui  nous  occupe  :  on  y  découvrira  la  pensée  tout 
entière  du  législateur.  —  Le  premier  consul  demande  pourquoi 
le  mariage  serait  Interdit  au  sourd-moet?  M.  Real  répond  qu'il 
est  admis  à  se  marier  lorsqu'il  est  capable  de  donner  un  consen- 
tement. H.  Defermon  fait  observer  que  la  section  exclut,  par  une 
dlspositlongénérale,  lesonrd-mnet  de  naissance  et  ne  l'admet  que 
par  exception,  quoique  tous  les  sourds-muets  sachent  exprimer 
leur  volonté.  Le  premier  consul  dit  que,  le  mariage  étant  on  cou- 
trat,  et  tout  contrat  se  formant  par  le  consentement,  on  conçoit  que 
celui  qui  ne  peut  exprimer  son  consentement  ne  peut  pas  se  ma- 
rier; niais  le  sourd- muet  de  nalssanoe,  en  voyant  son  père  et  sa 
mère,  a  connu  la  société  du  mariage;  il  est  toujours  capable  de 
manifester  la  volonté  de  vivre  comme  eux  ;  et  alors,  pourquoi 
aggraver  son  malheur  en  ajoutant  des  privations  à  celles  que  lui 
a  imposées  la  nature?  —  Le  consul  Cambacérès  dit  que,  puisque 
l'artlclen'a  ponrobJetqaed'expUquerqoe  les  sourds-muetsoe  peu- 
vent se  marier  que  lorsqu'ils  penven'.  consentir,  sadlsposition  se 
confond  avec  celle  de  l'art.  4;  onpeutdoncsebomeràce  dernier. 

—  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  l'article  est  de- 
venu encore  plus  Inutiledepuisqu'onadéoouvertrartde  faire  ex- 
pliquer les  sourds-muets.  —  Le  premieroonsul  demandeponrqaol 
la  privation  de  l'ooie  et  de  la  parole  serait  un  empêchement  an 
mariage,  plutét  que  d'autres  infirmités  qui  peuvent  également  y 
avoir  rapport,  —  H.  Real  répond  que  la  section  a  suivi  la  décla- 
ration de  1736,qulparledes  sourds  muets  de  naissance. —  M.  Bi- 
got Préameneu  dit  que  l'article  est  inutile  s'il  n'explique  le  mode 
suivant  lequel  le  sourd-muet  pourra  dotmersonconsentemeot.  — 
M.  Real  répond  que  la  dispositionqui  réglera  ce  mode  pourra  Aire 
placée  parmi  les  dispositions  qui  déterminent  la  forme  de  U  cé- 
lébration des  mariages.  —  M.  Portails  dit  que  la  rédaction  de 
l'article  doit  être  renversée;  qu'au  lieu  d'établir  en  principe  gé- 
néral que  les  sourds-muets  ne  pourront  pas  se  marier,  et  de  ne 
leuren  donner  la  capacitéque  par  voie  d'exception,  il  conviendrait, 
au  contraire,  de  poserla  règle  générale  que  les  sourds-muets  sont 
capables  de  se  marier,  et  de  convertir  ensuite  en  exception  les 
incapacités  particulières  où  ils  peuvent  se  trouver.  —  Après 
quelques  autres  observations,  le  consul  Cambacérès  propose  de 
supprimer  l'article;  les  dispositions  qu'il  contient  ne  sont  que  des 
conséquences  naturelles  de  la  règle  générale  qui  exige  pour  le 

do  code  est  sans  applicatioa  i  la  cause;  la  fin  de  non-recevoir  doit  donc 
être  jugée  d'après  les  principes  antérieurs  au  code  civil  ;  —  Attendu  que, 
si  plusieurs  arrêts  ont  déclaré  les  collatéraux  non  recevables  a  proposer 
des  nullités  contredes  mariages  dissoos  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints 
plusieurs  arrêts  ont  déclaré  recevables  les  demandes  et  exceptions  des 
héritiers  collatéraux,  distinguant  sur  ce  point  les  nullités  relatives  qui 
sont  uniquement  éiablies  en  faveur  de  certaines  personnes,  et  les  nulli- 
tés d'ordre  public  qui  peuvent  être  proposées  par  tantes  les  parties,  d'où 
il  sait  que,  dans  l'espèce,  les  collatéraux  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi, 
n'être  pas  déclarés  non  recevables  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  résultant  de  la  bonne  foi  de  la  demanderesse  : 
—Attendu  que  le  mariage  a  été  maintenn  par  l'arrêt  attaqué;  le  morea 
porte  à  faux  ; 
_  Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sur  ce  qu'il  ne  peut  pas  être  permis 
d'annuler  un  çoattat  demariagepourcanse  d'interdiction  on  de  démence, 
lorsque  le  mariage  est  maintenn,  quoique  attaqué  par  les  mêmes  motifs  : 
—Attendu  que, lefait  de  l'interdiction,  prouvédevaotlaconr  royale,  leua 
pour  consUnt  par  l'arrêt  attaqué,  ne  peut  pas  élre  révoqué  en  doute  devant 
la  cour  de  cassation  ;  que  l'interdiction  est  une  preuve  légale  de  la  dé- 
mence, et  que  la  nullité  des  dispositions  (ailes  par  l'interdit  est  une  consé- 
quence de  la  preuve  légale  du  défaut  de  consentement;- Attendu  que  le 
mariage  et  le  eonU^t  qui  en  règle  les  conventions  purement  civiles ,  oe 
sont  pas  et  ne  doivent  pas  être  rigoarensement  soumis  aux  mêmes  règles; 
en  elfet,  te  mariage  tient  essentiellement  a  l'ordre  public  et  an  droit  pu- 
blic, lundis  que  les  conventions  civiles  ne  peuvent  être  régies  que  par 
'le  droit  civil  ;  et  souvent  des  mariages  ont  été  privés  des  effets  civils , 
sans  être  annulés;—  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  ait  tellenicnt 
lié  le  contrat  de  mariage  et  le  mariage,  qu'il  soit  légalement  impossilde 
de  maintenir  le  mariage,  sans  maintenir  aussi  les  conventions  civiles  ; 

—  Ainsi ,  en  annulant,  dans  l'intérêt  des  héritiers,  les  dispositions  raites 
par  un  interdit,  quoique  faites  dans  un  contrat  de  mariage,  l'arrêt ,  loin 
de  méconnaître  les  règles  du  droit  civil,  en  a,  au  contraire,  (ait  une  juste 
application  ;  —  Rejette,  etc. 

Ou  28  dcr.  1851  .-G.  C.,cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-lfettadier,  r. 
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mariage  nn  consentement  ralable. — L'artide  est  retranché  ;  il  sera 
remplacé  par  une  disposition  sur  la  manière  dont  les  soards- 
maels  de  naissance  exprimeront  lenr  consentement  :  cette  dispo- 
sition sera  placée  an  chapitre  relatif  à  la  célébration  des  mariages 
jv.  H.  Locré,  Législat.  civ.  etc.,  t.  4,  p.  3t  9  et  suiv.,  n<>  i  2). — 
On  ne  trouie,  au  titre  du  mariage,  ancune  disposition  concernant 
la  manière  dont  les  sourd-muets  doivent  exprimer  leur  consente- 
meol;  il  s'ensuit  que  c'est  à  l'officier  de  l'état  civil  à  apprécier, 
dans  chaque  cas,  la  valeur  des  signes  par  lesquels  le  sourd-muet 
exprime  son  consentement,  et  que,  si  une  contestation  s'élève  ul- 
térieurement sur  la  validité  d'un  tel  mariage,  c'est  aux  tribunaux 
àjoger,  dans  lenr  sagesse,  d'après  les  faits  attestés,  s'il  y  a  eu 
ou  s'il  n'y  a  pas  eu  consentement  (V.  conf.  MM.  Locré,  Esp.  du 
code  civ.,  t.  2,  p.  41  ;  Demolombe,  t.  3,  n*  24  ;  Allemand,  I.  l, 
0*200).— Ua  été  décidé,  conformément  à  ce  qui  précède,  qu'une 
personne  privée  de  l'usage  de  la  parole  n'est  pas  pour  cela  incapa- 
ble de  contracter  nn  mariage  valable  (Toulouse,  26  mars  1824, 
air.  Caobère,  n*  441). —  M.  Demolombe  {loc.  cit.)  fait  à  cet  égard 
use  observation  fort  juste.  «  VinteUigence  et  la  volonté,  dit-il, 
telles  sont  les  deux  conditio^iS  que  l'officier  de  l'état  civil  doit  sur- 
tout vérifier  dans  ce  cas.  11  Importe,  en  eflet,  de  s'assurer  1°  que 
le  sonrd-muet  comprend  le  caractère  et  les  effets  de  l'engagement 
qu'il  va  contracter;  2*  qu'il  veut  effectivement  le  contracter.»  — 
T.  dans  le  même  sens  MM.  VazeiUe,  t.  l,  p.  95;  Allemand,  t.  1, 
n«202. 

5 14.  Si  le  sourd-muet,  étant  illettré,  ne  peut  exprimer  son 
consentement  par  une  déclaration  écrite,  ce  qui  vaut  le  mieux, 
et  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  trouve  pas  dans  ses  signes  une 
manifestation  assex  claire  de  son  consentement,  il  doit  se  re.'user 
à  la  célébration;  alors  le  tribunal  est  naturellement  saisi  de  la 
qoestioo,  et  sa  décision  ne  permet  plus  aucune  contestation  ulté- 
rieure. —  V.  Conf.  M.  Demolombe,  ibid. 

Sect.  5.  —  l>e  Fexistence  d'un  premier  martage. 

tt6.  La  multiplicité  des  maris  et  des  femmes  peut  être  au- 
torisée dans  certains  climats;  elle  n'est  légitime  sons  aucun  ;  elle 
entraîne  nécessairement  la  servitude  d'un  3exe  et  le  despotisme 
<te  l'autre  ;  elle  répugne  encore  à  l'essence  même  du  mariage , 
e'esl-i-dire  à  l'essence  d'un  contrat  par  lequel  deux  époux  se 
donnent  tout,  le  corps  et  le  cœur  (Exposé  des  motifs,  v.  suprà,. 
p.  «50,  n»  13)  ;  aussi  l'art.  147  c.  nap.  porte-t-il  qu'on  ne  peut 
ewtracter  an  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 
—  La  bigamie  est  même  rangée  en  France,  et  dans  presque  tous 
les  Ëtats  de  l'Europe,  au  nombre  des  crimes  qui  portent  la  plus 
rave  atteinte  à  l'ordre  social;  l'art.  340  C.  pén.  punit  celui  qui 
l'en  est  renda  coupable  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
—V.  Bigamie. 

•  ■•.La  prohibition  portée  par  l'art.  147  frappe  même  les 
Français  sectateurs  d'un  culte  qui  admet  la  polygamie  ;  elle  ré- 
sulte en  elTet  de  la  loi  civile  et  non  de  la  loi  religieuse.  —  Un 
Français  déjà  marié  ne  pourrait  pas  non  plus,  à  moins  qu'il  n'eilit 
perdu  sa  qualité,  contracter  un  second  mariage,  dans  un  pays 
où  la  polygamie  est  permise,  avant  la  dissolution  du  premier; 
les  lois  qui  régissent  sa  capacité  le  suivent  partout. 

tl  9. 11  a  été  jugé  qu'une  étrangère  divorcée,  conformément 
aoxloisde  son  pays,  ne  peut  pas,  quoique  ces  mêmes  lois  lui  per- 
mettent de  contracter  un  nouveau  mariage,  se  remarier  en  France 
avec  un  Français  (Paris,  30  août  1 844,aD.  Bryan,V.  Lois,n*  393). 
D'après  le  principe  consacré  par  cet  arrêt,  les  étrangers  ne  doi- 
vent Invoquer  leur  statut  personnel  qu'autant  qu'il  ne  porte  au- 
cune atteinte  à  notre  ordre  social  ;  or,  nous  ne  reconnaissons 
pins,  depuis  la  loi  du  8  mai  1816,  d'époux  divorcé.  Pour  être 
conséquent,  on  devrait  donc  déclarer  que  celui  qui,  dans  cette 
position,  voudrait  contracter  une  nouvelle  union,  serait  un  bi- 
game selon  la  loi  française;  autrement,  il  faudrait  admettre  que 
les  musulmans  peuvent,  dans  notre  patrie  comme  chez  eux,  avoir 
leur  sérail.  —  Toutefois,  cette  conséquence  et  le  principe  con- 
sacré par  la  cour  d'appel  nous  semblent  très-susceptibles  d'être 
contestés-  —  V.  au  surplus  v  Lois,  foc.  cit. 

515.  Alors  même  que  le  premier  mariage  est  dissous,  la  loi 
ae  permet  pas  à  la  femme  do  contracter  immédiatement  un  se- 
cond mariage;  eUe  exige  qu'il  se  soit  écoulé  uu  délai  suffisant 


pour  qu'il  soit  certain  qu'elle  ne  peut  plus  donner  le  jour  h  nn 
enfant  conçu  pendant  la  durée  du  premier  mariage.  —  \.infrà,    ' 
chap.  10. 

Sect.  4.  —  De  la  parenté  ou  de  l'alliance. 

9 1 0.  La  parenté  est  nn  lien  qui  unit  deux  personnes  par  des 
rapports  dérivant  de  la  nature  ou  de  la  loi.  On  en  distingue  de 
trois  sortes  :  i»  La  parenté  purement  naturelle,  qui  unit  les  en- 
fants naturels  et  leurs  descendants  à  leurs  père  et  mère  et  aux 
parents  de  ceux-ci.  (Les  mots  parents  de  ceux-ci  semblent  con- 
trarier la  maxime  que  les  enfants  naturels  n'ont  point  de  famille, 
mais  cette  maxime  ne  s'applique  qu'aux  rapports  civils,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  Touiller,  t.  l,n<>531.  Les  rapports  qui 
résultent  des  liens  du  sang  sont  les  mêmes  pour  les  enfants  na- 
turels que  pour  les  enfants  légitimes,  car,  suivant  la  loi  8,  tt.. 
De  regul.  jur.,  jura  sanguinis  nullo  jure  civUi  dirimi  possunt); 
— 2»  La  parenté  naturelle  et  civile  tout  à  la  fois,  appelée  aussi,  par 
cette  raison,  parenté  mixte;  elle  existe  entre  les  enfants  légi- 
times, leurs  père  et  mère  et  tous  les  parents  de  ces  derniers. 
Bans  ces  deux  cas,  la  parenté  s'appelle  aussi  consanguinité;  — 
s*  EnBn  la  parenté  purement  civile,  qui,  ouvrage  de  la  loi  seule, 
résulte  de  l'adoption;  elle  a  lieu  entre  l'adoptant,  l'adopté  et  les 
descendants  de  celui-ci,  ainsi  qu'entre  les  enfants  légitimes  ou 
adoptifs  de  l'adoptant.  Hais  il  n'existe  aucun  lien  entre  l'adopté 
et  les  parents  ascendants  et  collatéraux  de  l'adoptant. 

•90.  La  parenté  purement  naturelle  est  elle-même  de  trois 
sortes  :  on  distingue  la  parenté  naturelle  simple,  qui  dérive  du 
commerce  de  deux  persomies  non  mariées,  mais  qui  n'eussent 
été  empêchées  de  se  marier  ni  parle  mariage  antérieur  de  toutes 
deux  ou  de  l'une  d'elles,  ni  par  les  liens  de  la  parenté;  la  pa- 
renté adultérine,  qui  dérive  du  commerce  de  deux  personnes, 
dont  l'une  au  moins  était  engagée  dans  les  liens  d'un  mariage 
antérieur,  et  enffii  la  parenté  incestueuse,  qui  résulte  du  com- 
merce de  deux  personnes  parentes  ou  alliées  et  incapables,  pour 
cette  raison,  de  contracter  ensemble  un  mariage  légitime. 

•9  f .  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  des  gé- 
nérations; chaque  génération  s'appelle  un  degré  (art.  733). — La 
suite  des  degrés  forme  la  ligne.  On  appelle  ligne  directe  la  suite 
des  degrés  entre  personnes  qui  descendent  l'une  de  l'autre;  ligne 
collatérale  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent 
pas  les  unes  des  autres,'  mais  qui  descendent  d'un  auteur  com- 
mun. On  distingue  la  ligne  directe  en  ligne  directe  descendante  et 
ligne  directe  ascendante;  la  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec 
ceux  qui  descendent  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  per- 
sonne avec  ceux  dentelle  descend  (art.  736).  — En  ligne  directe, 
on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre  les  per- 
sonnes :  ainsi ,  le  ffisest,  à  l'égard  du  père,  au  premier  degré  ;  le 
petit-flls,  au  second,  et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à 
l'égard  des  (ils  et  petits-flis  (art.  757).  —  En  ligne  collatérale,  les 
degrés  se  comptent  par  les  générations,  depuis  l'un  des  pai'cnl.s 
jusques  et  non  compris  l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  Jus- 
qu'à l'autre  parent.  Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ; 
l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  degré;  les  cousins-germains, 
au  quatrième,  et  ainsi  de  suite  (art.  738). 

999.  L'alliance  ou  l'affinité  est  le  lien  qui  unit  l'un  des  époux 
aux  parents  de  l'autre  époux  :  Necessitudo  inler  unum  è  conju- 
gibus  et  alterius  conjugis  cognâtes. 

998.  Nous  ne  rappellerons  pas  toutes  les  prohibitions  do 
mariage  qui  existaient  autrefois  pour  cause  de  parenté  ou  d'al- 
liance ;  elles  étaient  fort  étendues,  et  la  discipline  ecclcsia$li(|uu 
avait,  selon  les  diverses  époques,  beaucoup  varié  sur  ce  point. 
994.  Dans  tous  les  temps  le  mariage  a  été  prohibé  entre  le 
enfants  et  les  auteurs  de  leurs  jours,  a  Userait  souvent  inconcilia- 
ble, disait  avec  raison  M.  Portails,  dans  sou  exposé  des  motifs, 
avec  les  lois  physiques  de  la  nature;  il  le  serait  toujours  avec  les 
lois  de  la  pudeur:  il  changerait  lesrapporls  essentiels  qui  doivent 
exister  entre  les  pères,  les  mères  et  leurs  enfants;  il  répugnerait 
à  leur  situation  respective;  ils  bouleverserait  entre  eux  tous  les 
droits  et  tous  les  devoirs;  il  ferait  horreur.  »  Aussi  l'art.  161 
portc-t-il  :  «  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous 
les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés 
dans  la  même  ligne.  »  Il  résulte  de  là  que  l'affinité,  même  natu- 
relle, est  un  empêchement  dans  toute  la  ligne  :  ainsi,  de  ne  pui< 
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éponser  ni  la  veave  de  mon  père  naturel,  ni  la  veuve  du  p&re  de 
celui-ci,  comme,  vice  versa,  mon  pfcre  tiaturel  ne  peut  épouser 
ni  ma  veuve  ni  la  veuve  de  mon  flis. 

SS&.  La  prohibition  n'est  pas  limitée  à  la  ligne  directe; 
elle  s'étend  à  ia  ligne  collatérale,  du  moins  aux  degrés  les  plus 
rapprocliés  dans  cette  ligne.  El  d'abord  elle  frappe  les  frères  et 
sœurs,  beaux-frères  et  belles-sœurs.  L'horreur  de  l'inceste  du 
frère  avec  la  soëur,  et  des  alliés  au  même  degré,  disait  M.  Porta- 
lis  dans  «on  exposé  des  molifs,  dérive  du  principe  de  l'honnêteté 
publique.  LA  fUnille  est  le  sanctuaire  des  mœurs;  c'est  là  où  l'on 
doit  éviter  avec  tant  de  soin  tout  ce  qui  peut  les  corrompre;  le 
mariage  n'est  sans  doute  pas  une  corruption;  mais  l'espérance  du 
mariage  entre  des  êtres  qui  vivent  sous  le  même  toit,  et  qui  sont 
déjà  invités  par  tant  de  motifs  à  se  rapprocher,  à  s'unir,  pourrait 
allumer  des  désirs  criminels,  el  entraîner  des  désordres  qui  souil- 
leraient la  maison  paternelle,  en  banniraient  l'innocence,  et  pour- 
suivraient ainsi  la  vertu  jusque  dans  son  dernier  asile.  —  L'art, 
les  porte,  en  conséquence,  «qu'en  ligne  collatérale  le  mariage 
est  prohibé  entré  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les 
alliés  au  même  degré.»— Peu  importe, du  reste,  que  les  frères  et 
sœurs  soient  germains,  consanguins  ou  utérins;  l'empécliemeut 
Mt  également  absolu  dans  ces  divers  cas. 

nié.  Relativement  aux  beaux-frères  et  belles-sœurs,  le  légis- 
lateur de  1793  avait  pensé  autrement.  La  majorité  de  la  section 
avait  inême  adopté  ce  dernier  état  de  législation,  lil.  Emmery  le 
soutenait  à  la  Séance  du  conseil  d'État  du  26  fruct.  an  9. 11  n'y  a 
Aucune  raisoii,  disait-il,  dé  défendre  aux  beaux-frères  et  aux 
Mlles^cenrs  de  ^'épouser  ;  et  même  l'intérêt  des  enfants  demande 
qu'on  autorise  ces  unions  :  ils  retrouvent  dans  le  frère  ou  dans 

là— — J.        ■■■       Il  II»        ■        ■  I  ■  '■ '       -  ■  I     !■     ■     ■     ■     I     ■        I 

(1)  (9  arrii  183i.—  Cirenlaire  pour  l'exécotion  de  la  loi  du  16  avril 
18S9  sor  tes  dispcDMs  dB  mariage  eotre  beaoï-frëtes  et  belles-sceurs , 
oncles  et  oièces. 

M.  le  garde  des  sceaux,  en  donnant  k  MM.  les  procurenra  gfinéraax 
ses  insiructions  sur  la  manière  dont  la  loi  de  1832  devait  tire  entendoe, 
a  mis  en  lumière  l'esprit  dans  lequel  cette  loi  avait  été  décrétée  ;  sons  ce 
rapport,  le  dbcument  administratif  que  nous  donnons  ci-après,  mérite 
nnè  sérieusfc  attention.  —  Mais,  déplus,  M.  le  ministre  indique  ce  que 
la  loi  n'a  pasélte-méme  indiqué  :  nous  voulons  parler  des  lormalilés  pu- 
rement matérielles  i|ui  doivent  être  i-emplies  pour  obtenir  la  dispense 
royale;  sous  cet  autre  rapport,  l'utilité  dé  sa  circulaire  est  incontestable, 
car  elle,  comble  en  quelque  sorte  une  lacune  :  la  publier  était  donc  un 
besoin.  Voici  sa  teneur  : 

«  M.  le  procureur  général,  la  loi  da  16  de  ce  mois,  modifiant  l'art.  164 
e.  civ.,  autorise  le  roi  à  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions 
portées  par  l'art.  162  de  ce  même  code  aux  mariages  entre  beaux-trères 
et  belles-sœurs,  et  parl'art.  163,  aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  te  neveu.  Déjà  un  décret  intervenu  le  7  mai  1808,  s^ur  une 
délibération  da  conseil  d'État,  avait  établi  la  nécessité  de  semblables 
dispenses  pour  le  mariage  du  grand-oncle  avec  sa  petite-niéce.  —  Vous 
êtes  appelé  &  me  donner  votre  avis  motivé  sur  les  faits  exposés,  ainsi 
que  sur  les  causes  alléguées  à  l'appui  des  demandes  de  dispenses.  Je  vous 
rappelle  à  cet  égard  les  dispositions  de  l'art.  9  de  l'arrêté  dn  iO  prair. 
an  11,  et  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  faire  connaître  dans  quel  es- 
prit je  désire  que  vous  dirigiez  à  l'avenir  les  informations  destinées  à 
m'éclaiier  star  les  décisions  à  prendre  en  pareille  matière.— La  loi  exige 
que  toute  dispense  soit  justifiée  par  des  causes  graves.  Mon  intention, 
conforme  aa  vœu  manifesté  par  les  chambres,  est  de  suivre  à  la  rigueur 
cette  prescription  de  la  loi.  Il  ne  faut  point  oublier  qu'entre  beaux-frères 
et  beiles-saars,comme  entre  oncles  et  nièces,  la  prohibition  du  mariage 
est  la  règle  et  les  dispenses  l'exception.  Elles  ont  donc  besoin  d'être  mo- 
tivées par  des  circonstances  toutes  particulières,  que  vous  prendrez  soin 
de  vérifier.  Sans  la  sévérité  que  je  vous  recommande  d'apporter  dans 
l'examen  des  demandes  de  dispensc3,et  dans  la  vérification  des  faits  ex- 
posés a  l'appui  de  ces  demandes ,  la  prohibition  dont  le  législateur  a 
maintenu  le  principe  ne  serait  plus  qu'un  jeu;  l'exception  prendrait  la 
place  de  la  H^le,  et  l«  système  de  la  loi  serait  renversé. 

»  J'appelle  aussi  votre  attention  sur  la  nature  des  causes  qui  peuvent 
motiver  les  dispenses.  Trop  souvent  jusqu'à  ce  jour  on  a  cru  pouvoir  in- 
voquer comme  un  litre  l'existence  antérieure  d'un  commerce  scandaleux. 
La  faveur  accordée  à  de  pareils  motifs  serait  un  encouragement  donné  à 
la  corruption  des  mœurs.  Il  importe,  au  contraire,  de  maintenir  dans 
l'exéi'ulion  de  la  loi  dont  il  s'agit  une  sévérité  de  principes  qui,  laissant 
an  scandale  sa  llélrissure,  conserve  à  la  morale  publique  tous  ses  droits, 
et  au  bon  ordre  des  (amillcs  toutes  ses  garanties.  —  Les  circonstances 
qui  méritent  d'être  prises  en  considération  sont  surtout  celles  qui  doivent 
rendre  les  mariages  profitables  aux  familles.  S-ins  pouvoir  enil)ra<.<or 
d'avance  les  motifs  divers  dont  l'apprécinlion  déterminera  ma  décisron, 
je  crois  devoir  vous  <D  signaler  ^uel^ues-Hosqui  vous  serviroutdosom- 


la  sœur  de  leur  pire  ou  de  leur  Uèhe  l'«fliee(foB  et  Its  sAHls  4e 
ces  derniers.  Quant  à  ce  qu'on  a  dit  de  la  nécessité  de  prévenir 
les  effets  de  fréquentations  trop  faciles,  si  l'on  adoptait  cette  con- 
sidération ,  il  faudrait  aller  jusqu'à  Ititerdire  le  mariage  enlra 
cousin  et  cousine.  H.  Tronchet  dit  que  la  prohibition  de  c«« 
mariages  était  réclamée  par  les  moeurs;  que  cependant  il  ne  l'a- 
doptait qu'autant  qu'elle  pourrait  Mre  levée  par  des  dispenses; 
que,  dans  le  cas  contraire,  il  préféi-ait  qu'on  permit  Indlstincle- 
ment  le  mariage  (V.  H.  Loeré,  Bspr.  o.  eiv.,  t.  9 ,  p.  115;  Lé- 
gis.  civ.,  etc.,  t.  4,  p.  331  etsniv.).  Ainsi  qu'otil'a  vuparl'att. 
162,  c'est  le  système  de  U  minorité  de  la  seetitm  (|«i  a  prévala 
au  conseil  d'État.  Mais  depuis  le  eodb  Napoléon  est  intervenue  om 
loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  lever  par  des  dispenses  l'em- 
péchemcnt  existant  entre  beaux-frères  et  belles-sœui-9. 

9^7.  En  ligne coUatéraie,  a  le  nsria^,  porte  fart.  163,c^ 
encore  prohibé  entre  l'oiicie  et  la  nièce ,  la  ianie  et  le  neveu.  • 
L'oncle,  en  eUet,  tient  souvent  la  place  du  père,  et  dès  lors  II  doit 
en  remplir  les  devoirs.  La  tante  n'est  pas  toujours  étrangère  ant 
soins  de  la  materraté.  Les  devoii^  de  t'encle  et  les  soins  de  \n 
tante  ne  pourraient  presque  jamais  s'acc«rder  avec  les  procèdes 
moins  sérieux  qui  précèdent  le  mariage  et  qui  le  préparent  (Ex- 
posé des  motifs,  V.  suprà,  p.  150,  d*  is). 

9<è(.  Les  règles  à  suivre  pour  l'octroi  ou  le  reftis  dés  dis- 
penses ont  été  développées  dansunecirculairedu  39avr.  1 8;s2[t), 
adressée  pai'  le  ministre  de  la  justice  aux  procureurs-généraux. 

9  S  9.  Lorsque  deux  persotines,  dit  POthief,  Traité  du  con- 
trat de  mariage,  n**  162  et  sulv.,  ont  commis  ensemble  une  for- 
nication, il  sait  de  cette  union  illiotte  une  espèce  d'aiiinité  entre 
l'une  de  ces  personnes  et  les  parents  de  l'autre;  elle  est  fobd^e 


pies.  Il  faut  placer  en  première  ligne  l'intérêt  des  «Atants,  qui  rtbw» 
veraient  dans  un  oncle  la  protection  d'un  père,  dans  une  titite  les  MiM 
d'une  mère.  Il  convient  aussi  de  faciliter  le  mariage  qai  aurait  pour  ré- 
sultat de  conserver  un  établissement  ou  une  exploitation  dont  U  raine 
blesserait  des  intértts  importants  à  miênager.  —  Enfin  i'uiiîbn  qui  de- 
vrait procurer  à  l'un  des  époux  un  état  ou  des  moyens  d'existence,  celle 
qui  tendrait  k  prAvenir  oo  i  terminer  nii  procès,  à  empêcher  un  panade 
nuisible,  à  faciliter  des  arrangements  de  f^imiltP,  se  présenterait  avec  des 
motifs  de  nature  i  lui  concilier  l'approbation  de  l'autorité. 

»  Il  y  a  lieu  de  maintenir  l'ancien  nMfe ,  de  n'accorder  jamais  de 
dispense  d'âge  aux  hommes  avant  dix-sept  ansaceemplr<i,ni  aux  rrRI111^< 
avant  quatorze  anj,  à  moins  de  circonstances  tout  à  fait  extraordinaires, 
et  d'éviter  autant  que  possible,  sous  ce  rappoit,  les  unions  dispropor- 
tionnées. —  Tontes  les  règles  que  je  viens  de  vous  tracer  intéressant  les 
bonnes  mœurs  et  l'ordre  public,  sont  également  applicables  aux  élrac- 
gers  qui  voudraient  se  marier  en  Franre.  —  Nos  substituts  voudrnsl 
bien,  tlans  tous  les  cas,  ne  rien  néfliger  pont  dcrouvrir  quels  sont  en 
réalité  les  motifs  déterminants  du  mariner,  si  i'Innmïnco  du  futur  (quand 
c'est  un  oncle,  par  exempio),  ou  si  l'autorité  de  la  faihille  ne  porirnil 
pas  une  atteinte  fAcheuse  à  la  liberté  des  consentements.  Ils  chercfacront 
aussi  à  pressentir  l'impression  que  devra  produire  sur  l'esprit  de  la  po- 
pulation da  pays  la  célébration  du  mariage  projeté. 

Je  passé  aux  formalités  purement  malcricllcs.  Les  piî'ces  à  produin 
seront  les  extraits  des  actes  de  naissances  des  réclamants,  li'g<ili$és  con- 
formément à  l'art.  45  c.  civ.,  ou  les  expéditions  de?  actes  de  noloritio 
qui  peuvent  les  suppléer,  aux  termes  des  art.  70  et  suiv.  du  mf  me  co  !f, 
et  do  plus,  s'il  s'agit  de  dispenses  do  parenté,  les  extr.tits  des  actes  de 
naissance  et  de  mariage  indispensables  pour  établir  d'mte  manière  io- 
contestable  le  degré  de  parente.  Si  l'un  des  futurs  a  été  engagé  dans 
les  liens  d'un  précédent  mariage,  il  devra  justifier  qu'il  est  libre  d'rn 
contracter  un  nouveau,  par  la  production  d'un  extrait  de  l'acte  dciieci-J 
de  son  conjoint. —  Toute  demande  doit  être,  autant  ijue  possible,  signé* 
par  les  futurs,  parles  père  et  mère  ou  ascendants,  dont  lé  conseiiienient 
ou  le  conseil  estreqnis  par  le  mariage,  ou  par  le  lutcnr  ai  hœ  dans  le 
cas  de  l'art  159  c.  civ.  —  En  me  transmettant  ces  pièces  et  votre  avis 
motivé,  vous  me  ferez  connaître  si  l'état  do  fortune  des  futurs  éiioin 
les  met  dans  le  ras  d'invoquer  le  bénéfice  do  la  loi  du  21  de  ce  nois, 
pour  l'exemption  de  tout  ou  partie  des  droits  du  sceau.  La  préure  d« 
l'indigence  devra  être  rapportée  et  jointe  aux  autres  pièces.  —  EoGa, 
vous  savez  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  larrcté  du  20  prair.  an  11,  le) 
lettres  patentes  portant  dispenses  d'âge  ou  de  parenté  ne  doivent  pas 
demeurer  en  dépflt  au  greffe;  il  faut  qu'elles  soient  enrcgi-trées,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public  et  en  vertu  d'dhé  ordonnance  du  privi- 
dcnt  du  tribunal,  sur  un  registre  ad  hae  tenu  au  grcITo.  Il  en  est  ensuftd 
délivré  une  expédition  pour  être  annexée  à  l'acte  de  célêbrotton  dn  ma- 
riage. Les  lettres  patentes  doivent  être  remises  aux  impétrants  avec  b 
mention  de  l'enregistrement  sur  le  revers.  —  Vous  voudrei  bien  m'ac- 
cuscr  réception  de  cette  lettre,  et  veiller  &  ce  qw  l«s  ia(tniCtiM> 
ott'elle  renferme  soient  exactement  ob«crY(e< 
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nr  OM  ntssB  MoM^Ie  k  ortie  Mir  laqiune  «st  ItaééA  l'afflalfé 
froprauBt  dite,  <qiii  ndt  d'an  inailags  eoBBommé.  C«8  pei<- 
Eonnee,  pu  le  eomiperce  charnel,  quoique  illieite,  «pi'elles  ont 
essembte,  devienneBl  ttna  coro.  Saint  Paul  le  dit  eipreseément 
enupranlèra  Êpllre  aux  Corinttlens,  cbap.  6,  t.  i6:An  nes- 
oïii  fiMMiioM  <pd  adhœrtt  mtretriei,  unum  eorjm»  êf^gitur, 
trunt  quoqut  duo  m  cama  unâ.  Cette  doctrioe  a  été  consacrée 
par  le  eondle  de  Trente,  <int,  tonlefols,  restreint  l'empêchement 
m  premier  et  an  deuxième  degré.  On  trouve,  an  chap.  4  de  ta 
ttssioa  24  :  Sancta  tyiMdut,  gravimmit  de  oauti»  adducta , 
mftàimtntum  quod  propter  affinitatem  ex  fomicatione  contrao- 
lam  mdmtwr,  et  matrimonium  potted  faetum  dirinùt,  ad  eos 
lMtmquiinfnmMe$teemuhgraaue<mjunguntur,rettringit.  In 
«Jltritntat  UatuU  affhdtatem  matrimoniumpostéà  contractum 
mm  dirmen.  Cette  sorte  d'afBnité  est-elle  admise  et  forme-t-eUe 
iDcmpècbementsonsrempIre  du  code  Napoléon?  Qaelqnesantenrs 
raseignenl  l'affirmative.  Le  motif  qn'lls  en  donnent  c'est  d'abord 
que  le  code  Napoléon,  n'ayant  pas  défini  l'Miance,  l'affinité,  s'en 
est  vraisemMement  référé,  sar  ce  point,  an  droit  canon  et  k  no- 
ire locien  droit  ;  c'est,  en  second  lieu,  qu'il  serait  contraire  à 
U  raison  et  à  la  morale  qu'un  homme  pût,  par  exemple,  époaser 
Il  ille  d'une  fenune  avec  laquelle  il  aurait  vécu  plusieurs  années 
en  concubinage.  —  V.  en  ce  sens  HM.  Delvlnconrt,  t.  1,  note  6 
de  la  page  63;  Zacbariœ,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  I,  p.  205. 

Mtis  nous  ne  saurions  adopter  cette  opinion.  Il  est  vrai  que  le 
Mgislatenr  a  voulu  donner  an  mot  alliés,  qu'on  trouve  dans  l'art. 
H\,  la  même  extension  qu'aux  mots  aseèndant»  6i  descendants, 
ti  prohiber  les  mariages  entre  les  alliés  naturels  et  légitimes, 
(T^oiqn'll  n'ait  pas  répété,  après  le  mot  alUés,  les  mots  Uyitimes 
tt  naturels  qu'il  avait  placés  entre  les  mots  ascendants;  mais 
im'esUe  qu'on  allié  naturel  1  81  j'ai  un  frère  naturel  et  qu'il  se 
nurie,  sa  femme  sera  mon  aillée  naturelle  ;  dans  ce  cas  et  autres 
fembiables,  et  dans  ceux-là  seulement  il  y  a  alliance  naturelle. 
L'alliance  ne  se  forme  que  par  un  mariage  :  on  l'a  toujours  en- 
lesia  ainsi,  et  dans  le  droit 'romain  et  dans  notre  ancien  droit 
;>'.  ■oUmaieiit  la  loi  4,  §§  5  et  8,  IT.,  De  grad.  et  affin.  ;  et  Po- 
lUer,  Tr.  do  cont.  de  mar.,  n*  Iso).  On  ne  peut  donc  pas  con- 
eetoirqne  le  commerce  illlcile  d'un  homme  avec  une  femme  ma- 
ri^ poisse  établir  quelque  afBnilé  entre  cet  homme  et  la  fllle  de 
b  femme  ;  «inel  a  été,  an  surplus,  le  mo(i(  du  législateur  en 
Meaiast  la  prohibition  aux  alliés?  Il  a  craint  de  compromettre 
b  mœnrs  domestiques  en  donnant  la  faculté  de  se  marier  à  des 
ferjonnes  vivant  ordinairement  ensemble  d'upe  manière  très- 
hnilière;  or  ce  motif  n'existe  pas  dans  l'espèce  qui  nous  oc- 
nr<-  l'iodivida  qui  a  un  conunerce  criminel  avec  une  femme 
>^ie  met  d'entant  plus  de  réserve  et  de  discrétion  dans  ses 
t'iUons  avec  la  fllle  de  cette  femme  qu'il  en  met  moins  avec  la 
B're;  il  est  forcé  de  se  contraindre  pour  mieux  dissimuler  sa 
exAttie.  Enfin,  admettre  la  prétendue  affinité  que  nous  cher- 
d'W  i  eomballre,  ne  serait-ce  pas  encore  livrer  la  vie  des  ci- 
io]eiis  k  mille  investigations?  Ne  serajt-pe  pas  encourager  aott- 
w  à  chercher  des  crimes  dans  la  vie  Upins  pare?  car,  leprin- 

(I)  Iipiet; — (B...  C.  «a fille.)  —  Le  sionr  R...,  qui  avait  depuis 

■Itmpi  obtenu  la  séparation  de  corps ,  forme  opposition  au  mariage 

"^  u  (Ile:  il  la  fonde  lur  r«  que  les  liaisons  criminelles  de  sa  femme 

le  neor  D...,  fc  qni  elle  lui  demande  do  l'unir,  ont  établi  entre  elle 

^ier  une  affinité  naturelle  :  il  oITre  de  prouver  ces  liaisons.  — 

tt  qii  rejette  &  la  fois  et  la  preuve  offerte  et  l'opposition. — Appel, 

Jw  M  riduit,  dans  celte  CAase.  a  dit  H.  l'avocat  général  Trinque- 

p.  i  exaaÎBer  ti,  parmi  les  prooibilions  de  mariage  prononcées  par 

Mr  (ivil,  ce  trouve  celle  que  «oppose  la  preuve  oITerte  par  B...  — 

R  ^>  l'art.  161  qu'il  croit  ia  voir.— Les  alliés,  ditR...,  sont  ail, 

k  ut  article,  an  même  rang  que  les  ascendants  et  les  descendants  : 

pvtiïitioo  lear  est  commine.  Or.  comme  cette  prohibition  no  frappe 

M»rB<  les  ascendants  et  descendants  naturels  que  les  ascendants  et 

l^iaits  légitimes  ,  elle  doit  atteindre  les  uUiis  naturels  aussi  bien 

'*f  alliés  léintimes.  Si  ces  mots  naiurtli  ou  légitima ,  ne  sont  pas 

N^dusla  disposition  delà  loi  qni  concerne  les  alliés,  c'est  quo  cette 

-!i*o  serait  inotile  :  ils  s'appliquent  à  toutes  les  p.-irties  de  la  phrase, 

n{p«ftent  à  tous  les  individus  qui  entrent  dans  la  ligne  pour  la- 

b  prohibition  est  faite.  Or  en  supposant  certains  les  mits  qui  sont 

S 'Jt  la  preuve  offerte,  D...  serait  1  allié  naturel  en  ligne  directe  de 

'  >  bfwUe  il  vent  s'nnir  j  il  sérail  son  paritre.— Ce  n'eel  point  ainsi 

'  lut  niMoner  eo  matière  de  prohibitions.  Si  les  dispositions  de  la 


elpeme  fols  reçn,  II  hn(1esontfl*lravM  lonte$  les  eon^équenceg. 
Ne  serait-ce  pas  ressusciter  des  abus  dont  le  moindre  inconvé- 
nient était  un  scandale  plus  grand  que  ne  peut  jam^iis  être  le  ma- 
riage d'une  fllle  avec  l'amant  de  sa  mère?  Nous  croyons  donc 
qu'aucnn  obstacle  ne  s'oppose  \  leur  union.  Tel  est  aussi  le  set)- 
liment  de  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Empêchement;  Tazellle,  t.  i, 
n«  106- les  ;  Valette  sur  Prondhon,  t.  i,  p.  402,  405;  pemo- 
lombe,  t.  5,  n»  112.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art,  »6l  c.  nap. 
comprend  dans  sa  prohibition  les  alliés  naturels  aiissl  bien  que 
les  alliés  légitimes,  mais  qu'il  n'entend  parler  que  des  individus 
unis  par  une  affinité  on  une  parenté  constante  e(  légi(lemen(  éta- 
blie :  qu'ainsi ,  un  père  ne  peut  pas  s'opposer  ftu  iparlage  de  89 
fllle  avec  l'amant  de  sa  fiemme,  sous  prétexte  qu'il  9;i|s(9  çn(i« 
eux  une  affinité  naturelle  (Nîmes,  3  déc.  I8i  l]  ((), 

•••.  On  devrait  adopter  ia  même  décision,  encore  que' le 
concubinage  se  trouvât  établi  par  la  reconnaissance  (l'un  enfant 
naturel,  car  ce  concubinage,  nous  le  répétons,  ne  peut  avoir 
rien  de  légal,  ni  produire,  par  conséquent,  une  ^nilé  légale. 

•  81.  Mais  si  le  mariage  de  deux  individus  venait  ^  être  an- 
nulé pour  une  cause  quelconque,  l'un  d'eux  pourrait-il  éppuser 
l'enfant  de  l'autre?  La  négative  est  sans  difficulté,  lorsqu'à  cause 
de  |a  bonne  fol  le  mariage  a  produit  tous  les  eqets  civils.  Dans 
ce  cas,  l'empêchement  est  essentiellement  djrimant.  Lorsque 
l'art.  201  c.  nap.  n'est  pas  applicable,  il  seinl)le  que,  rigoureu- 
sement, le  mariage  puisse  être  permis.  Le  lien  qui  av^t  formé 
l'alliance,  ayant  été  déclaré  nul,  est  censé  n'avoir  JamAfs  existé. 
Tel  est  le  sentiment  de  M.  Demolombe,  t.  3,  n°  lt2.  Mais  les 
bonnes  mœurs  ne  seraient-elles  pas  gravement  offensées  7  Celui 
qui  aurait  publiquement  épousé  la  mère  pourrait-jl  ^ussi  épouser 
la  fllle?  Il  Importe  au  bon  ordre  de  la  société  de  ne  pas  ie  per- 
mettre, n  est  des  circonstances  où  le  repos  des  familles  en  serait 
troublé;  qu'on  se  figure,  ce  qui  arrive  assez  souvent,  l'union 
d'un  jeune  homme  avec  une  femme  un  peu  igéc,  l'intimité  qui 
devra  exister  entre  ce  jeune  mari  et  I4  fllle  de  son  épouse;  qu'on 
pense  à  l'uniformité  de  sentiments  et  de  goijls  que  prqcure  l'uni- 
foi-mité  d'âge,  et  l'on  ne  pourra  s'empêcher  de  craindre  que  le 
mari  ne  cherche  tous  les  moyens  possibles  de  faire  annuler  un 
mariage  qui,  parce  qu'il  ne  lui  oITre  pas  des  plaisirs,  loi  devient 
Insupportable.  Or  c'est  ce  qu'on  doit  éviter,  UJll,  Durantpn,  t.  2, 
n»  159,  et  Vergé  et  Massé  sur  Zacharia),  1. 1^  p.  203,  note  il,  se 
prononcent  aussi  en  ce  sens.  Toutefois,  ajoute  M.  Durantan,  l'em- 
pêchement pourrait  n'être  que  simplement  prohibitif. 

*S9.  Dans  tous  les  cas  où  la  parenté  naturelle  et  l'alliance 
an  même  degré  consliluent  un  empêchement  au  mariage  (art. 
161  et  162},  il  est  indlfTérenl,  quant  à  la  prohibition,  que  la 
parenté  soit  adultérine,  incestueuse  ou  naturelle  simple  ;  la  loi 
ne  distingue  pas  (V.  conf.  MM.  Duranton,  t.  2,  n*  160;  VazciUo, 
1. 1,  p.  132;  Demolombe,  t.  S,  n»  106),  Alpsi,  m  vawl  devenu 
veuf  ne  pourrait  pas  éponser  l«  fille  que  s*  feome  aurait  eue 
d'un  premier  nwriageet  qui  aurait  élé  désavouée  par  le  premier 
noari  (Crim.  casa.  6  avr.  1808,  aff.  Ferrand,  V.  Témoin). 

sas.  Hais  n'y  M-il  affinité  dans  le  sens  de  la  loi  qu'entre  m 

■      '        '  ■       Il     ■!      I      I  I  I 

loi  sont  toDJoqrs  pesées  et  réOécbie*.  c'est  enrloot  qwnd  elle  prab  b«. 
Les  paroles  du  législateur  doivent  alors  (Ire  eoleaduea  dans  leur  seni 
propre  et  direct;  on  ne  peut  ni  les  étendre  ni  les  restreindre.  Il  faut  te- 
nir pour  constant  ooe  tout  ce  qu'il  a  voulu,  il  l'a  dit,  et  que  tout  oe  qu'il 
n'a  pas  dit,  il  ne  1  a  pas  voulu.  Ici  il  est  manifeste  qu'il  a  distingué  les 
ascendants  elles  descendants  des  alliés:  il  lai  a  bien  conprii ieui dans 
la  même  prohibition;  mais  il  en  a  fait  deux  olaisas  léparéei,  et  dani 
l'une  il  a  donné  à  sa  prohibition  aoi  extension  qu'il  ne  lui  a  pas  donnée 
dans  l'autre,  —  Pour  les  ascendanti  et  ]«i  descendant* ,  il  a  dit  que  la 
probibilian  existait,  soit  qu'ils  fussent  «atureis  on  iégitimei;  et  ctite 
eiclusion  générale ,  il  ne  l'a  point  prononcée  pour  les  alliéi  1  on  ne  peat 
donc  pas  1  étendre  jusqu'à  eux.  S'il  eût  voulu  qu'elle  leur  '<il  commune, 
il  se  serait  eipiimè  de  mani^  a  ia  leur  appliquer.  Son  lilence  prouva 
donc  une  volonté  contraire. — Arrêt. 

La  cocn; — Considérant  que  l'art.  161  e.  eiv.,  qni  prehibe  le  mariage 
entre  les  ascendants  et  descendants  légiliMes  et  italurela  et  les  alliés 
dans  la  mtme  ligne ,  doit  être  enleadu  tant  t  l'égard  des  oseendanU  et 
dc^cendnnls.  alliés  et  naturels,  qv'â  l'égaré  des  alliés  latines ,  d'une 
alBoilé  ou  d  une  parenté  déjjt  centtaaie  et  légalemenl  établie  &  l'époque 
ou  l'cmpccl^enicnl  w|  «pposéj  genre  de  preuve  qui  •'esiste  paidaas  l'ai- 
pècc  de  la  cause;-,- Confirme,  elo. 

Du  S  déc.  t8ll.-C.  de  Nîmes. 
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époux  elles  parenU  de  son  éponx?  On  pent-elle  anssi  exister  entre 
l'éponx  et  non-sealemeDt  les  alliés,  mais  encore  les  alUés  des  alliés 
de  son  époux?  En  d'autres  termes,  n'y  a-l-11  qu'un  genre  d'affi- 
nité? ou  doit-on  en  admettre  deux  ou  même  trois?  Les  lois  ro- 
maines n'en  admettaient  bien  certainement  qu'un,  et  ne  recon- 
naissaient pour  alliés  d'un  époux  que  les  parents  de  l'autre  époux. 
La  preuve  en  est  dans  la  loi  4,  §  3,  (T.,  De  grad.  et  affin.,  ainsi 
conçue  :  A/fines  sunt  viri  et  uxoris  cognati  :  dicti  06  eo  quod 
duœ  coynationes  per  nuptias  copulantur  et  altéra  ad  alterius 
cognationem  accedit.  Cependant  les  canonistes,  se  fondant  sur  la 
loi  15,  ff..  De  ritu  nuptiarum,  décidaient  que  les  alliés  d'un 
éponx  devenaient,  aussi  bien  que  ses  parents,  les  alliés  de  son 
époux  ;  ils  établissaient,  en  conséquence,  trois  genres  d'aiflnité. 
Le  concile  de  Latran,  de  1215,  abrogea  l'erapAcbement  résul- 
tant de  ce  qu'on  avait  cru  pouvoir  appeler  l'affinité  du  second  et 
du  troisième  genre.  Nous  pensons  que,  suivant  le  code  Napoléon, 
comme  d'après  la  loi  4  précitée,  les^  alliés  d'un  époux  ne  sont 
rien,  dans  l'acception  juridique  de  ce  mot,  à  l'autre  époux,  et 
qu'ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  s'nnissent  par  de  légitimes 
mariages.  On  ne  peut  ajouter  des  causes  d'empécliement  à  celles 
que  la  loi  a  expressément  établies.  C'est  ce  qu'enseignent  anssi 
Merlin,  Rép.,  v'*  Affinité  et  Empêchement;  MM.  Vazeiile,  l.  l, 
n*  107;  Zacharlœ,éd.AubryetRau,  t.  i,p.  l78;Demolombe,t.  3, 
n»ll5. — Ainsi  le  père  peut  épouser  la  belle-mère  de  son  fils;  le 
fils,  la  belle-mère  de  son  père;  deux  sœurs  peuvent  être  mariées 
l'une  au  père,  l'autre  au  fils.  Paul,  veuf  de  la  fllie  du  premier  lit 
d'Alexandre,  peut  devenir  l'époux  de  la  seconde  femme  veuve  de 
son  beau-père  :  si  le  beau-père  et  le  gendre,  veufs  tous  deux, 
forment  de  nouveaux  nœuds,  et  que  le  gendre  meure,  le  beau- 
père,  veuf  encore  une  fois,  s'unira  valablement  à  la  veuve  de 
$09  eendre  ;  le  second  mari  de  la  belle-mère  peut  être  uni  à  la 
belle-lllle  de  celle-ci,  quand  il  est  veuf.— Conf.  MM  Vergé  et  Massé 
sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  203,  note  9. 

984.  L'adoption  est  un  bienfait  de  la  lof,  qui,  en  quelque 
sorte,  imite  la  nature;  or  l'image  doit  avoir  ici  le  même  effet  que 
la  réalité.  Le  mariage  est  donc  prohibé,  aux  termes  de  l'art.  348 
c.  nap.,  «  entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants,  entre 
les  enfants  adoptifs  du  même  individu,  entre  l'adopté  et  les  en- 
fants qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant,  entre  l'adopté  et  le 
conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement  entre  l'adoptant  et  le 
conjoint  de  l'adopté.  » 

985.  On  est  étonné,  dit  avec  raison  M.  Vazeiile,  t.  l,n*109, 
de  ne  pas  rencontrer  les  ascendants  de  l'adoptant  parmi  les  per- 
sonnes auxquelles  le  mariage  ne  peut  pas  lier  l'adopté.  Les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  la  loi  devaient  amener  celte  prohibition.  Con- 
vient-il que  le  père  de  l'adoptant  puisse  devenir  son  gendre  en 

(I)  EMpht  .—(Min.  pub.  C.  Jung  et  Madeleine  Lux.) — AntoineJung, 
domicilié  à  Stutztaeim  (  arrond.  de  Strasbourg  ],  était  veuf  d'Anne-Marie 
Lux,  lorsqo'il  alla  momentaniment  résider  àNeuireystall,  grand-duché 
de  Bade,  ob,  te  Si  Janv.  1819,  il  fut  reçu  bourgeois,  titre  qui,  attaché 
a  la  résidence,  ne  lui  faisait  onllement  perdre  sa  qualité  de  Français. — 
Le  3  mars  de  la  même  année,  il  m  maria,  à  Hanau,  avec  Madeleine 
Lux,  sa  belle-sœur.  Peu  de  temps  après  les  deux  époux  revinient  à 
Stutzheim. — Le  16  juin  1819,  Ils  furent  cités  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  pour  voir  déclarer  nul  et  de  nul  effet  le  mariage  qu'ils  avaient  fait 
célébrer  devant  te  curé  de  Hanau  (grand-duché  de  Bade).  Us  déclarèrent 
qu'ils  n'existait  entre  eux  aucun  mariage  célébré  en  France,  ni  aucun 
acte  civil  et  autheatique  qui  établit  cette  prétendue  union  ;  que  rien  ne 
constatait  qu'ils  eussent  pris  les  qualités  de  mari  et  de  femme;  qu'ils  ne 
se  considéraient  pas  comme  mariés ,  et  qu'ils  ne  se  prévalaient  d'aucun 
acte  de  mariage  quelconque.  Quant  à  celui  dont  on  supposait  Texistence, 
ils  opposaient  qu  il  n'était  pas  même  transcrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  de  France;  ils  conclurent  eo  conséquence  à  ce  que  le  ministère  pu- 
blic fût  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande.  —  Le  procureur  du  roi 
offrit  en  communication  un  extrait  des  registres  de  mariage  de  la  ville  de 
Hanau  ;  il  soutint  que  cet  extrait,  délivré  par  le  curé  du  lieu,  constatait 
la  célébration  du  mariage,  quoique  aucun  des  quatre  témoins  désignés 
•omme  présents,  ni  les  prétendus  époux,  n'eussenl  apposé  leurs  signa- 
tures sur  l'acte. —  8  fév,  1820,  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg  qui 
condamne  les  époux  &  se  séparer.  —  Appel. 

S  janv.  1825,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de  Colmar,  en  audience  so- 
lennelle :—«  Considérant,  en  fait,  qu'il  a  été  allégué  par  les  appelants 
•t  non  contesté  par  le  procureur  da  roi:  1"  qu'ils  ne  prenaient  pas  le 
titre  et  la  qualité  de  conjoints;  a*  que  les  deux  enfants  qu'on  a  annoncé 
ètie  le  fruit  de  leur  cohabitation  ne  sont  inscrits,  k  l'état  civil,  que  sous 
te  nem  de  leur  mare,  Madeleine  Lux,  et  non  sous  celui  d'Antoine  Jung  ; 


éponsant  sa  fllIe  adoptive?  Pour  expliquer  le  silence  de  la  loi  \ 
cet  égard,  on  peut  dire  que  l'adoption  ne  produit  anom  dM. 
civil,  qu'elle  ne  crée  aneim  lien  entre  l'adopté  et  les  ascendants 
de  l'adoptant;  que  d'ailleurs  il  n'existe  pas  ordinairement  entre 
eux  cette  communauté  d'habitation  qui,  en  cette  matière,  est, 
aux  yeux  du  législateur,  de  si  grande  considération.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  n'est  pas  permis  aux  Interprètes  de  la  loi  de  créer  det 
empêchements  au  mariage  dont  elle  n'a  pas  parlé. — V.  MM.  Del- 
vincourt,  1. 1,  note  8  delà  p.  63;  Duranton,  t.  2,  n*  173,  note  i; 
Zachariœ,  éd.  Anbry  et  Ran,  t.  3,  p.  S73,  note  2;  Demolombe, 
t.  3,  n»  108. 

•89.  Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  avec  la 
même  force  aux  enfants  naturels  de  l'adopté  dont  la  loi  n'a  pas 
plus  parlé  que  des  ascendants.  —  V.  conf.  H.  Demolombe,  loc. 
cit.  V.  toutefois  M.  Duranton,  t.  2,  n*  173,  note  2,  qai  pense 
que  la  prohibition  de  mariage  établie  par  l'art.  348  c.  nap.  s'é- 
tend aux  enfants  naturels  de  l'adopté. 

•89.  Apres  la  dissolution  du  mariage,  l'affinité  existe  bien 
certainement  lorsqu'il  en  reste  des  enfants;  lorsqu'il  n'y  en  a 
pas  eo  ou  qu'ils  sont  morts,  on  pense  communément  qu'elle  est 
détruite.  Cependant  il  n'a  jaçiais  été  reçu  en  droit  qoe  cein 
qu'elle  enchaînait  dans  des  prohibitions  de  mariage  fussent  dé- 
gagés de  ces  empêchements.  Nous  ferons  même  observer  que 
c'est  seulement  après  la  dissolution  que  la  prohibition  résulUol 
de  l'alliance  commence  à  exister;  en  elTet,  tant  que  le  maringe 
subsiste,  il  forme  par  lui-même  l'empêchement  le  plus  absoln, 
et,  par  conséquent,  il  rend  inutile  toute  autre  prohibition;  c'est 
donc  seulement  ponr  le  cas  oii  le  mariage  qui  créait  le  lien  vieni 
à  être  dissous  qu'il  a  pu  venir  à  la  pensée  du  législateur  d'in- 
terdire aux  alliés  de  s'unir  par  un  nouveau  mariage.  —  Jugé 
en  ce  sens  qu'un  Individu  ne  peut,  après  le  décès  de  sa  femme, 
sans  enfants  nés  du  mariage,  épouser  la  fllie  naturelle  de  celle-ci  : 
qu'en  pareil  cas,  l'empêchement,  résultant  de  l'alliance  natarclle, 
n'est  pas  détruit  par  le  décès  (Paris,  18  mars  1850,  aff.  Joclier, 
D.  P.  50.  2.  30). 

988.  La  prohibition  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  oit 
les  individus  voudraient  se  marier  en  France  ;  elle  les  suit  par- 
tout, parce  qu'elle  est  un  statut  personnel  qui  accompagne  le 
Français  même  en  pays  étranger.  — Ainsi  jugé  que  le  ministèi« 
public  est  recevable  à  demander  la  nullité  d'im  mariage  qu'on 
beau-frère  et  une  belle-sœur  ont  contracté  eu  pays  étranger,  qooi- 
qH''ils  n'en  aient  pas  fait  transcrire  l'acte  de  célébration  sor  les 
registres  de  l'état  civil,  et  qu'ils  n'en  fassent  aucun  usage  es 
France  pour  régler  leur  état  (Cass.  8  nov.  1824  (i).  — V.  conf. 
M.  Duranton,  t.  2,  n°  163). 

939.  Il  devrait  en  être  ainsi,  continue  cet  auteur,  lors  mêoM 

5*  qoe  la  possession  d'état  desdits  enfants  est  conforme  à  ce  titre  ^« 
naissance;  4*  que  l'acte  dressé  par  le  curé  d'Hanau,  duché  de  Bade,  k 
i  mars  1819,  n'a  pas  été  transcrit  en  France  sur  les  registres  de  l'èlil 
civil,  en  conformité  de  l'art.  171  c.civ.;  qu'en  un  mot,  on  n'oppo^au 
appelants  aucun  fait,  aucun  acte  directou  indirect  duquel  on  puisse  inclur.^ 
qu'ils  aient  l'intention  de  se  prévaloir  en  France  de  l'acte  susdit,  non 
signé  par  eux  comme  acte  de  mariage  ;  qu'ils  allèguent  au  contraire,  li'ant 
manière  plausible,  d'après  les  faits  qui  précèdent,  que  cet  acte  n'a  ja- 
mais été  k  leurs  yeux  qu'un  lien  purement  spirituel  et  religieux,  et  ctin 
un  acte  de  l'état  civil  devant  produire  en  France  les  effets  d'un  mariait 
civil  ; — Considérant,  en  droit,  qu'en  thèse  générale  l'action  du  mioistrn 
public  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  limites  de  la  suprématie  lerriloriilc 
du  souverain  au  nom  duquel  il  agit;  qu'a  la  vérité,  quant  à  l'état  cin), 
la  loi  française  suit  et  oblige  le  Français  partout  où  il  so  trouve  ;  qu'aiosi 
il  ne  peut  contracterde  mariage valafile  à  l'étranger  qu'en  se  confomunt 
aux  lois  françaises  quant  à  la  capacité  de  contracter  ;  mais  que  cet  acti 
de  l'état  civil  ne  peut  donner  lieu  à  l'action  du  ministère  public  qu'ai- 
tant  que  le  Français  ,  de  retour  dans  sa  patrie,  a  clairement  manirr.-te 
l'intention  de  s'en  servir  en  France,  comme  devant  régler  son  état,  c'est- 
à-dire  qu'ill'a  fait  transcrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  en  France , 
en  conformité  de  l'art.  171  du  code  précité  ;  qu'il  faut  an  moins  qu'ilait 
pris  dans  la  société  et  donné  &  ses  enfants  une  qualité  conforme  a'cd 
acte,  parce  qu'alors  le  ministère  public  serait  en  droit  de  lui  demander  bi 
justification  de  cette  qualilé,  d'exiger  la  représentation  de  l'acte  enrerti 
duquel  elle  est  prise,  et  de  former,  soit  en  présence  de  cet  acte  qui  se- 
rait produit,  soit  à  défaut  de  production  d'icelui ,  toutes  demandes  con- 
formes aux  lois  ;  mais  qu'il  ne  peut  pas  en  être  do  même  lorsque,  comoie 
dans  l'espèce,  un  Français  ne  se  sert  point,  ne  se  prévaut  pats  ea  France, 
pour  régler  son  état  civil,  d'un  acte  quelconque  passé  à  l'Mranger  ;  qi'« 
d'antres  termes  l'action  du  miniaièn  poblic,  ejseulielieraeat  coneetim 
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qit  la  femae  aer&it  étranc^rt  et  appartiendrait  à  une  nation  chez 
laquelle  serait  permis  le  mariage  enli%  t>eaQ-rrère  et  beile-sœar. 
L'iclion  en  nullité  serait  ouverte  non-seulement  an  ministère 
public  et  an  mari,  mais  à  la  femme  elle-même;  elle  commettrait, 
suivant  nos  lois,  un  Inceste,  crime  qae  tontes  les  nations  ont  en 
torreor;  elle  serait  de  plas  devenue  Française;  or  c'est  le  cas 
de  dire  :  Corrumpitur  convenlio  si  in  eum  caswm  incident  à  quo 
impure  non  poluisset. —  Mais  c'est  le  mari  étranger  qui  épouse 
n  belie-sœnr  française  :  le  mariage  devra  encore  être  annulé. 
On  dira  peut-être  que  la  Française  est  devenue  étrangère;  il  fau- 
drait admettre  pour  cela  la  validité  de  l'union.  Or  on  la  nie. 

IM.  Dans  le  cas  où  la  parenté  naturelle  est  nn  empêchement 
ao  mariage,  comment  faut-il  qu'elle  soit  prouvée  pour  produire 
«t  elTet?  Comme  nous  le  verrons  v°  Paternité-Filiation,  le  code 
Kapoléon  a  soumis  à  des  conditions  rigoureuses  la  preuve  de  la 
filiation  naturelle  :  ainsi,  notamment,  il  exige  que  la  reconnais- 
sance des  enfants  naturels  soit  faite  par  acte  authentique;  il  in- 
terdit la  recherche  de  la  paternité,  sauf  le  cas  où  il  y  a  eu  enlè- 
vement; il  ne  permet  la  recherche  de  la  maternité  qu'avec  un 
eonunenoement  de  preuve  par  écrit  :  et  même  la  question  s'élève  de 

•  France,  ne  peut  s'exercer  sur  an  fait,  sur  an  acte  passé  à  l'étranger, 
fs'ulaDt  qne  le  fait  résultant  de  cet  acte  devient  continu  par  son  exècu- 
tiw  «a  Fiaoce,  par  nne  prise  de  qualité  conforme  audit  acte.  » 

PevToi  en  cas-oation  de  la  part  de  M.  le  procureur  général  près  la 
cenr  de  Cofanar,  pour  violation  des  art.  170, 16S,  191  et  18i  c.  civ.  — 
Ce  mfistnt  a  dit  en  substance  :  «  L'art.  170  n'est  qu'une  conséquence 
et  me  application  du  principe  posé  dans  l'art.  S,  aux  termes  duquel  les 
lois  MDcemant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Français 
ntme  résidants  en  paysétranger.  Dans  l'espèce  le  manage  d'Antoine  Jung  et 
de  Madeleine  Lux  était  donc  frappé  d'un  double  vice,  puisque,  d'une  part, 
il  D'ivait  pas  été  précédé  de  publications,  et  que,  d'autre  part ,  il  avait 
tU  contracté  entre  un  beau-frère  et  une  belle-sœur,  en  contravention  k 
la  disposition  prohibitive  de  l'art.  16i.  Or  il  n'est  pas  douteux  qu'an 
mios  soos  ce  dernier  rapport,  la  nnllité  a  pu  et  a  dû  même  en  être  pro- 
viqiie  par  le  ministère  public.  —  La  conr  de  Colmar  a  opposé  que  son 
Klira  n'était  recevable  qu'autant  que  le  Français,  de  retour  dans  sa  pa- 
trie, manifestait  clairement  l'intention  de  se'  servir  de  l'acte  passé  en 
pajs  étranger  pour  régler  son  état;  mais  il  suffit  que  l'acte  de  mariage 
nislt  pou-  que  les  époux  puissent  en  faire  nsage ,  et  cette  possibilité 
•OIS  impose  l'obligation  d'ao  poursuivre  la  nullité.  Un  mariage,  par  sa 
Mie  existence,  produit  un  effet  qui  s'étend  partout  ;  celui  célébré  à  l'é- 
■ranger  détermine  immédiatement  les  droits  réels  des  Franyais  pour  les 
liens  Dèoe  situés  en  France  ;  il  change  l'étal  entier  de  la  famille  des 
tpeu  ;  il  influe  sur  les  successions  à  venir.  Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs 
iiiipieaient  de  ses  effets  matériels;  il  s'agit  d'un  bien  plus  grand  intérêt, 
t'i<t-i-dire  d'une  contravention  aux  lois  qui  profaibent  les  mariages  in- 
Mgtnx.  D'après  le  système  de  l'arrêt  attaqué ,  il  n'y  aurait  pas  de  bi- 
pfflie  lorsqu'un  Français,  marié  à  l'étranger,  viendrait  ensaite  contrac- 
ta un  second  mariag'e  en  France ,  pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  amené  sa 
fcDDe,  on  même  qu'il  n'eût  pas  fait  transcrire  sa  première  union  sur  les 
rcfistres  de  l'état  civil.  Une  semblable  doctrine  est-elle  tolérable? — En 
apposant  mime  que  l'exécution  d'un  acte  de  mariage  dût  être  continuée 
n  France  pour  autoriser  l'action  du  ministère  public,  ce  qui  n'est  cer- 
taiienrtnt  pas ,  comme  on  vient  de  le  prouver,  cette  exécution  a  eu  lieu 
^s  l'espèce,  car  la  cohabitation  des  époux  n'a  été  ni  pu  être  contestée  ; 
l'viéf  a  mime  reconnu  que  des  eoiants  étaient  nés  par  suite  de  cette 
MkaUlatiM.  Il  ajoute,  il  est  vrai ,  qu'on  allègue  que  ces  enfants  n'ont 
M  iaserits  sur  les  registres  de  l'état  civil  que  sous  le  nom  de  leur  mère 
^*lement;  nais  cette  circonstance  n'enlèverait  pas  àces  enfants  la  qua- 
lité d'entants  légitimes,  si  le  mariage  était  valable.  11  est  d'ailleurs  établi, 
PV  an  acte  de  naissance  du  7  janv.  1821,  qu'Antoine  Jung  est  le  père 
«t  qu  Madeleine  Lux  est  la  mère  de  cet  enfant  (•).  —  Le  droit  du  mi- 
nistère public  est  d'autant  plus  évident  qu'il  ne  pourrait  être  sèrieuse- 
■xst  contesté,  alors  même  que  les  époux ,  au  lieu  de  venir  rapporter  en 
''ruée  le  scandale  de  leur  union ,  auraient  continné  de  résider  dans  le 
(<Ts  étranger  ob  ils  l'avaient  contractée.  En  effet ,  la  nullité  d'un  ma^ 
nige  fait  i  l'étranger,  en  contravention  aux  lois  françaises ,  est  one 
■Msèqoence  nécessaire  de  la  disposition  de  l'art.  5  c.  civ'.,  qui  consacre 
tt  principe  que  les  lois  concernant  la  capacité  des  personnes  demeurent 
•iligaloires  poar  le  Français,  alors  même  qu'il  réside  en  pays  étranger, 
t<  tant  que  la  naturalisation  ne  lui  a  pas  Tait  perdre  sa  qualité  de  Fran- 
cis. Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  époux  pourrait  demander  la  nul- 
alé  d«  mariage  que  son  conjoint  aurait  contracté  à  l'étranger  ;  quoique 
(«dernier  continuât  i  résider  hors  de  France,  les  tribunaux  français  ne 

(•I  Hmf  daroos  taire  obscrrer  que  cell*  circonstance,  relevée  devant  la  conr  de 
<x<"ira  fv  le  rainislère  f ubiic ,  n'iTait  pu  été  connue  de  la  conr  rojrale  devant 
^■<Ue  l'ade  de  uUunc*  n'mit  point  éla  produit.  Aoui  la  conr  tnprêne  en 
■-l-tlle  iiU  al  »-l-«]l«  dà  en  laixa  abiIncUon  dtiu  les  boUIs  de  >oa  anêu 
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savoir  si  cette  recherche  est  permise  k  l'enfimt  smil,  on  si  elle 
peut  être  faite  par  d'autres  contre  lui  ;  enfin,  le  code  prohibe  la 
reconnaissance  des  enfants  incestueux  et  adultérins,  et  il  prohibe 
également,  dans  ce  cas,  la  recherche,  soit  delà  paternité,  soit  de 
la  maternité. 

•  4fl.  Or  ces  règles  sont-elles  applicables  an  cas  où  11  s'a- 
git d'établir  que  deux  personnes  ne  peuvent  se  marier  parce 
qu'elles  sont  ou  père  et  flUe,  on  mère  et  flls,  ou  frère  et  soeur 
naturels?  Telle  est  la  question  que  nous  avons  à  examiner.  — 
Pour  nous,  nous  pensons  que  les  règles  établies  au  titre  de  la 
paternité  et  de  laflliation,  parlesart.  334  et  sulv., doivent  rece- 
voir ici  leur  application.  Et  d'abord  ces  règles  sont  générales,  et  la 
loi  n'y  a  point  fait  exception  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'établin 
l'existence  d'un  empêchement  au  mariage.  De  plus,  les  motifs] 
qui  ont  déterminé  le  législateur  à  établir  ces  règles,  la  crainte  de 
porter  le  trouble  dans  les  familles,  d'affliger  la  société  par  de 
scandaleiu  débats,  d'appeler  le  grand  jour  d'une  fâcheuse  piï- 
blicité  sur  des  faits  que  la  morale  publique  commande,  au  con- 
traire, d'ensevelir  dans  le  silence,  et  tout  cela  pour  n'arriver  qu'à 
des  résultats  incertains,  ces  motifs,  disons-nous,  subsistent  Ici 

déclareraient  certainement  pas  une  pareille  demande  non  recevable, 
lorsqu'on  leur  présenterait  l'acte  constatant  le  second  mariage.  Il  n'est 
pas  douteux  non  plus  qu'un  père  serait  recevable  en  France  â  demander 
la  nullité  d'un  mariage  contracté  en  pays  étranger,  par  son  flls  mineur, 
sans  avoir  obtenu  le  consentement  prescrit  par  la  loi  française.  Or  ce 
droit ,  qui  serait  accordé  sans  difficulté  à  l'époux  lésé  et  au  père  dont 
l'autorité  aurait  été  méconnue,  on  ne  pourrait  assurément  en  refuser 
l'exercice  an  ministère  public  agissant  au  nom  de  la  société.  Le  statut 
personnel  demeurerait  sans  effet  si,  pour  demander  la  nullité  d'un  ma- 
riage qui  enfreindrait  ce  statut,  il  fallait  attendre  que  les  époux  revins- 
sent en  France  pour  y  prendre  possession  de  leur  état.  Ainsi  le  ministère 
public,  ne  pouvant  attaquerun  mariage  que  du  vivantdes  deux  époux,  serait 
forcé  de  tolérer  qu'un  mariage  incestueux  produisit  des  effets  civils,  dans 
le  cas  de  la  bonne  foi  de  l'un  d'eux.  Va  statut  personnel,  on  le  répète, 
serait  san.i  empire  et  sans  efficacité;  il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  qoe 
les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  personnes  obligent  les  Fran- 
çais, même  résidant  en  pays  étranger.» 

Sur  ce  pourvoi,  auquel  Jung  et  Madeleine  Lux  n'ont  pas  défendu,  k 
cour  de  cassation  a  rendu  d'abord,  le  5  avril  182t,  un  arrêt  interiocu- 
toire  pour  s'assurer  de  plus  en  plus  de  l'existence  et  de  l'authenticité  de 
l'acte  de  mariage  passé  à  Hanau.  Cet  interiocatoin  rempli,  —  Arrêt 
(  après  délib.  en  ch.  du  cons.  ). 

Lacoub;  —  Vu  les  art.  5,  16î,  170, 171  et  18t  c.  civ.; — Attendu 
qu'Antoine  Jung  et  Madeleine  Lux ,  sa  belle-sœur,  l'un  et  l'antre  Fran- 
çais, se  sont  mariés  à  Hanau,  grand-duché  de  Bade,  le  i  mars  1819  -, 
— Que  rien  na  justifie  et  qu'ils  ne  prétendent  même  pas  qu'ils  aient  été 
naturalisés  par  le  souverain  de  ce  pays;  —  Que  le  sieur  Gut,  qui  a  pro- 
cédé à  ce  mariage ,  réunissait  les  fonctions  d'officier  de  l'étal  civil  et 
celles  de  curé  de  la  commune  de  Hanau ,  et  que  les  formalités  usitées 
dans  ce  pays  pour  des  contrats  de  cette  nature  ont  été  observées  ; — Que, 
d'après  l'art.  162  c.  civ.,  le  mariage  entre  lebeau-frèreet  la  belle-sœur 
est  formellement  prohibé  ; — Que  cette  prohibition  absolue,  quant  i  l'état, 
suit  les  Français ,  même  résidant  en  pays  étranger,  et  les  soumet  par 
conséquent  à  l'action  du  ministère  public,  —  Qu'il  résulte  du  rapproche- 
ment de  l'art.  18i  et  de  l'art.  190  c.  civ.  que  le  ministère  public  est 
impérieusement  tenu  de  demander  la  nullité  d'un  pareil  mariage  ; — Que 
néanmoins  la  cour  royale  de  Colmar  a  déclaré  le  ministère  public  noa 
recevable  dans  sa  demande  ; — Que  cette  cour  a  fondé  celte  fin  de  non- 
recevoir  sur  ce  que  les  défendeurs  ne  se  prévalaient  pas  en  France 
du  contrat  passé  entre  eux  en  pays  étranger  et  n'en  faisaient  aucun 
usage  pour  régler  leur  état  civil  ; — Considérant  que  ce  motif  n'a  aucun 
fondement;  qu'en  eflet,  l'état  des  personnes  étant  indivisible,  on  ne  peut 
pas  considérer  à  la  fois  les  mêmes  individus  comme  mariés  en  pays 
étranger  et  comme  non  mariés  en  France  ;  que,  par  l'art.  170  c.  civ.,  le 
législateur  n'a  déclaré  valable  le  mariage  contracté  en  pays  étraogec 
que  lorsque  le  mariage  a  été  précédé  des  publications  prescrites ,  et  que 
le  Français  n'est  pas  contrevenu  aux  dispositions  dont  l'art.  162  fait 
partie  ;.^ue  l'art.  171  a  même  ordonné  au  Français  de  faire  transcrire 
dans  le  délai  de  trois  mois,  après  son  retour  en  France,  sur  la  registre 
public  de  son  domicile ,  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en 
pays  étranger; — Que  l'omission  de  cette  formalité  prescrite  dans  l'inté- 
rêt de  l'orlire  social  n'étant  qu'une  contravention  de  plus  aux  disposi- 
tions de  la  loi,  ne  peut  certainement  pas  justifier  la  fin  de  non-recevoir 
que  la  conr  de  Colmar  a  accueillie; —  Que,  par  conséquent,  en  déclarant 
le  procureur  général  non  recevable  en  sa  demande  en  nnllité  dudit  ma.- 
riage ,  ccUe  cour  eat  contrevenue  aux  articles  du  coda  civil  ci-dessos 
visés; — Casse, 

Ou  8  nov.  183i.-C.  C.j  wct.  civ.-MM.  Deeèze,  i"  pr.-Vcigès,  r^K 
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«vec  tonte  t(w  forée.  EnHn,  i^ontons  encore  cette  considération: 
l'état  civil  d'oae  personne  ne  peat  pas  être  divisé  ;  or  c'est  ce  qui 
«nriverait  si  l'on  admettait  la  tlièse  que  nous  combattons.  Soppo- 
eons,  en  eiïet,  que  la  parenté  naturelle  eut  été  établie  par  des 
moyens  autres  que  ceux  qu'autorisent  tes  art.  334  et  sniv.  ;  qn'en 
résulterait-il?  C'e^lque  tel  iudividu  serait  considéré  comme  l'en- 
fant naturel  de  tel  autre,  en  ce  qui  concerne  les  empêchements 
au  mariage ,  et  qu'il  serait  considéré  comme  lui  étant  étranger 
pour  toutes  les  autres  conséquences  de  la  parenté  naturelle.  Or 
c'est  ce  qu'il  nous  parait  impossible  d'admettre  (V.  dans  le  même 
sens  UM.  Delvinconrl,  t.  i,  note  8  delà  page  63;  Duranton,  t.  2, 
n*  166;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  178-180;  Zacbanœ,  éd. 
Aobry  et  Rau,  I.  4,  p.  S8,  note  10,  et  p.  68).  On  peut  invoquer 
également,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  l'arrêt  de  Mmes,  3  déc. 
1811,  air.  R...,  précité  (n*  229],  qui  dit,  dans  ses  motifs,  que 
l'art.  161  c.  nap.  doit  être  entendu  d'ane  alDnité  on  d'une  pa- 
renté déjà  constante  et  légalement  étabUe  à  l'époque  où  l'empê- 
chement est  opposé. 

D'autres  auteurs  se  sont  prononcés  en  sens  contraire ,  par 
des  raisons  qui  assurément  ne  sont  pas  sans  force.  Il  est  des 
cas,  a-t-on  dit,  où  la  filiation  naturelle,  sans  être  légalement  éta- 
blie par  les  moyens  que  les  art.  33  i  et  suiv.  ont  déterminés,  est 
néanmoins  un  fait  certain  et  noloire;  tel  est  notamment  le  cas 
on  cette  filiation  résulte  d'une  possession  d'état  oonstante.  Or  si, 
dans  de  tels  cas,  un  frère  et  une  sœur  naturels,  par  exemple,  ne 
craignaient  pas  de  se  présenter  devant  un'  oflicler  de  l'état  civil 
pour  faire  procédera  une  union  contre  laquelle  la  morale  publique 
proteste ,  ce  magistrat  pourrait-il  être  contraint  de  prêter  son  minis- 
tère à  un  tel  scandale?  devrait-il  nécessairement  se  rendre  com- 
plice d'un  inceste  ?  Et  pour  prouver  que  cette  doctrine  est  conforme 
à  la  volonté  du  législateur,  on  fait  remarquer  que  tandis  que  les 
art.  331,  383  et  756,  en  parlant  des  enfants  natarels,  ne  man- 
quent Jamais  d'ajouter  tégalemenl  reconnus,  les  art  161  et  162 
ne  font  pas  cette  addition,  et  disent  simplement  :  Les  ascendants 
et  descendants  légitimes  on  naturels......  le  frère  et  la  sœur  légi- 
times on  naturels  ;  et  pour  corroborer  l'induction  qu'on  tire  de 
là,  on  {(Joute  que,  lors  de  l'élaboration  du  code  Napoléon,  la  cour 
d'appel  de  Lyon  ayant  demandé  que  la  prohibition  fiît  limitée 
anx  enfants  légalement  reconnus,  afin  de  prévenir  les  recherches 
souvent  calomnieuses  et  toujours  scandaleuses  que  la  haine  ou 
l'avidité  pourrait  faire  d'une  paternité  ignorée  on  supposée,  il  ne 
Aitpoint  fait  droit  à  cette  observation;  d'où  l'on  conclut  que  la  loi 
a  confié  à  l'appréciation  souveraine  et  discrétionnaire  des  ma- 
gistrats le  point  de  savoir  si  la  parenté  naturelle  existe,  et  que  le 
procureur  impérial  a  le  droit  de  former  lui-même  opposition  pour 
cette  cause.  Tel  est  le  sentiment  de  MM.  Merlin,  Rép.,  v<>  Empê- 
chement; Proudhon,  t.  2,  p.  178;  Vazetlle,  1. 1,  n»  107;  Demo- 
lombe,  t.  3,  n''i07. — Ce  dernier  auteur,  toutefois,  reconnaît  que 
l'autre  opinion  est  pins  rationnelle  et  plus  juridique. 

S4*.  Une  fille  naturelle  non  reconnue  épouse  Paul,  qnl,  &gé 
de  plus  de  vingt-cinq  ans,  s'est  marié  aprèsavoir  fait  signifier  des 
«ctes  respectueux  à  son  père.  Celui-ci  reconnaît  comme  sa  fille  na- 
turelle celle  qui  est  maintenant  sa  bru  ;  le  mariage  devra-t-il  être 
annulé?  En  principe  nous  ne  le  croyons  pas,  dit  H.  Duranton, 
t.  2,  n*  167  :  «  i«  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  laissé  au  pouvoir 
da  pèVe  de  faire  amsi  arbitrairement  annuler  un  mariage  qui  peut 
être  très-valable;  2*  parce  que  ce  serait  mettre  dans  la  main  des 
époux  le  moyen  très-racile  de  divorcer  par  consentement  mutuel; 
3*  parce  qu'ainsi  que  l'a  reconnu  l'arrêt  de  la  cour  de  Mmes,  du 
Sdée.  18U ,  il  faut ,  du  moins  en  général,  pour  que  la  parenté 
soit  on  obstacle  au  mariage,  qu'elle  soit  constante  et  légalement 
établie  au  moment  où  l'empêchement  est  opposé.  Nonsrépondons 
ainsi  k  l'argument  tiré  de  ce  que  la  reconnaissance  a  un  effet  ré- 
troactif tu  jour  de  la  naissance.  Mais  si  la  reconnaissance  ne  pré- 
aenlalt  aucun  caractère  de  fraude,  si  elle  était  le  résultat  d'un 
conooarsde  circonstances  propre  à  porter  une  conviction  intime 
dans  l'esprit  des  juges,  surtout  si  elle  était  faite  par  une  mère, 
alors  II  devrait  y  avoir  lieu  à  l'annulation  du  mariage,  qui  pro- 
duirait toutefois  tons  ses  effets  civils,  attendu  la  bonne  foi  des 
époux.  »  Celte  opinion  de  U.  Duranton  semble  devoir  être  suivie 
en  ce  sens  que,  lorsqu'il  aura  été  contracté  un  mariage,  on  ne 
devra  admettre  les  reconnaissances  postérieures  de  paternité  on 
de  oatemlté  qa'avec  une  Mtrême  difficulté.  C'est  «u  père  et 


mère  à  s'impnter  de  ne  l'aYotr  pas  lUte  pins  t6t;e(ilTul  miett 
maintenir  nn  mariage  valable  qoe  de  donner  effet  l  un  acte  d« 
reconnaissance  que  tant  de  causes  peuvent  taire  suspecter.  Afi- 
gard  de  l'enfant,  et  quelle  que  soit  l'horrenr  que  l'Inceste  pniM« 
inspirer,  son  origine  est  d'ordinaire  assez  problématiqoe  pour 
qu'on  n'admette  de  sa  part  une  recherche  de  maternité  qo'aalut 
que  tel  événement  imprévu  se  présenterait  où  elle  frapperaitto«s 
les  yeux  par  son  évidence  ;  et  ce  serait  ici  le  cas  de  dire  qne  l'é- 
tat de  l'enfant  ne  peut  être  scindé,  et  que  la  reconnaissance  dtlt 
obtenir  un  effet  rétroactif.  Briser  dans  ce  cas  ane  nnion  qui  pn- 
dnit  un  scandale  continœl ,  c'est  témoigner  encore  dn  reqiMt 
qui  est  dà  aux  lois,  de  la  puissance  et  de  la  sainteté  des  lois.  — 
V.  aussi,  dans  le  même  sens  MM.  Zacbaris ,  éd.  Aubry  et  la, 
t.  4,  p.  66,  note  16;  Demolomlw,  t.  s,  n«  108. 

9 4 S.  L'art.  163  s'étend-!!  an  mariage  dn  grand-ondt  im 
la  petite-nièce,  de  la  grand'tante  avec  le  petit-neveu?  Le  eonwg 
d'Etat,  appelé  à  se  prononcer  sur  cette  question,  avait  émis,  le 
23  avril  1808,  un  avis  ainsi  oonçn  :  «  Le  code  ne  prohibe  qie 
les  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu;  le  K» 
gislateur  n'a  point  cm  devoir  étendre  ses  délentes  au  degiél 
plus  éloignés;  il  est  vrai  qu'il  existe  souvent  une  grande  dispro- 
portion d'âge  entre  le  grand-oncle  et  la  petite-nièce;  maiseucon 
que  les  mariages  disproportionnés  par  l'âge  ne  soient  pas  favo- 
rables, la  loi  ne  les  a  pas  interdits,  et  des  circonstances  particu- 
lières les  rendent  quelquefois  convenables  ;  d'ailleurs  celte  dis- 
proportion d'âge  n'est  pas  toujours  réelle,  mais,  dans  tons  les  cas, 
il  suffit,  pour  autoriser  les  mariages  entre  le  grand-oncle  et  la  pe- 
tite-nièce,d'établirqne  ces  mariages  ne  sont  défendus  par  aocgie 
loi.  V  Le  chef  du  gouvernement  d'alors  pensa  autrement  et  rendit, 
le  7  mai  suivant,  une  décision  ainsi  conçue  :  «  Le  mariage  eatre 
un  grand-oncle  et  sa  petite-nièce  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  coDft- 
qnence  de  dispenses  accordées,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  164  dn  code  »  (V.  H.  Locré,  Législ.  civ.,  etc.,  L  4, 
p.  620).  Nous  sommes  loin  de  penser  qne  cette  décision  doive 
avoir  force  de  loi;  mais  faut-il  en  conclure  que  la  prohibition 
n'existe  pas  ?  Et  les  raisons  données  par  le  conseil  d'Etat  sont- 
elles  péremptoires?  V.  Contra  MM.  Merlin,  Rép.,  V  Empêche- 
ment,  §  4;  Touiller,  t.  1,  n*  538;  Proudhon,  1. 1,  p.  401;  Oi- 
ranton,  t.  2,  n*  168.  Ces  auteurs  inyovent,  à  cet  égard,  l'avii 
du  conseil  d'Etat  approuvé  le  7  mai  1808.  Mais  en  cela  ils  eon- 
mettent  une  erreur,  puisque,  ainsi  qne  nous  venons  de  le  voir, 
l'avis  du  conseil  d'Etat  était  contraire  à  la  décision  qui  fût  rendu 
parl'empereur.M.  Dcmolombe,  t.  S,  n*  105, n'est  pas  tombé  dans 
la  même  erreur,  et  U  ne  reconnaît  à  la  décision  du  7  mai  1808 
aucun  caractère  législatif;  mais,  l'envisageant  comme  une  ioter- 
prétation  purement  doctrinale,  il  croit  qu'elle  doit  être  adoptée  t 
ce  titre  préférablement  à  l'avis  contraire  du  conseil  d'Etat,  d'a- 
bord parce  que  ces  expressions  oncle,  nièce,  tante,  neveu,  moI 
des  dénominations  génériques  qnl  enveloppent  les  grands-oncles 
et  grand'tantes,  aussi  bien  que  les  oncles  et  tantes  proprement 
dits;  et,  en  second  lieu,  parce  que  le  motif  principal  qui  a  déter- 
miné la  prohibition  dont  il  s'agit,  c'est-à-direl'analogie  qui  existe 
entre  les  rapports  des  oncles  et  tantes  aux  neveux  et  nièces,  et 
les  rapports  des  parents  avec  leurs  enfants,  s'applique  avec  U 
même  iorce  anx  grands-oncles  et  grand'tantes.  Cela  nons  parait 
Juste,  et  nous  croyons  que  telle  a  été  en  elTet  la  pensée  do  légis- 
lateur.— Cent.  Zachariœ,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  i,  p.  202^. 

•  44.  L'art.  163  n'emploie  pas,  comme  les  articles  précé- 
dents, les  expressions  légitimes  el  notureif.  On  doit  donc  con- 
clure de  son  silence  qne,  quoiqu'un  oncle  ne  puisse  épouser  sa 
nièce  légitime,  il  peut  épouser  sa  nièce  naturelle;  tel  est  l'avis 
de  MM.  Maleville,  Analyse,  t.  I,  p.  173;  Touiller,  1. 1,  n*  5»; 
Merlin,  Rép.,  vEmpêch.,  §  4;Dttranton,i.  2,  n»  l71;Vergé«t 
Massé  sur  Zacbarlœ,  1. 1 ,  p.  202,  note  8  ;  Demolombe,  t.  3,  m  1 06. 

S4S.  La  même  diO'érence  se  rencontre  relativement  aiu 
alliés;  on  doit  donc  décider  aussi  qne  Paul,  qui  ne  pourrait  pas 
épouser  la  sœur  do  sa  femme ,  peut  se  marier  avec  la  ûUe  de 
cette  sœur  (V.  Conf.MM.  Merlin,  Toullier,  Duranton  et  Zacharic, 
foc.  Cit. ;  Demolombe,  t.  3, n*  1 1 1). 

9  49.  Les  empêchements  résultant  de  la  parenté  ne  sont  pis 
tous  également  absolus.  On  ne  peut  concevoir  sans  horreur  l'idée 
d  un  mariage  entre  un  père  et  sa  fille ,  un  frère  et  sa  sœor  ;  mail 
U  est  des  cas  où  le  mariage,  bien  que  prohibé  par  de  pnisMDiei 
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sonsidénUoiis  morales,  n'est  pas  cependant  en  lui-même  mi  on- 
Inge  à  la  nalare.  On  comprend  dès  lors  que  le  législateur,  étar 
Uissaot  à  l'égard  des  premiers  une  prohibition  absolue,  ait 
permis  de  déroger  par  des  dispenses,  quand  il  y  en  aurait  de 
graves  moliiâ,  à  la  prohibition  qu'il  établissait  à  l'égard  des  au- 
tres. Le  code  civil  n'avait  d'abord  autorisé  les  dispenses  (|ue  pour 
le  mariage  en(i°e  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  ie  neveu;  mais 
me  loi  du  16  avr.  1832  étendit  le  bénéfice  de  celte  disposition 
ani  tKaoï-frèreâ  et  belles-sœurs.  En  conséquence,  l'art.  164  c. 
civ.,  tel  qu'il  a  été  modiQé  par  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «Néan- 
moins Il  est  loisible  au  roi  (au  gouvernement)  de  lever,  ponr  des 
causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  l'art.  162  aux  ma- 
riages entre  beaux-frères  et  t>eiles-sœurB ,  et  par  l'art.  163  aux 
mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.  » 

S49.  Mais  quelles  sont  les  causes  graves  pour  lesquelles  II  y 
1  lieu  d'accorder  des  dispenses?  Quelles  formalités  doivent  rem- 
plir, quelles  pièces  doivent  produire  ceux  qui  les  demandent  1 
Enfio  coonnent  doit-il  être  statué  dans  ces  cas?  V.  sur  ces  divers 
points  l'arrêté  du  20  prair.  an  11  (Rapporté  ci-dessus,  n<>4e),  la 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  10  mal  iSit  qui  est  très- 
eiplicatlve  et  qui  indique  les  usages  qu'on  sait  à  la  chancellerie 
nr  ce  point  (t),  et  enfin  celle  du  39  avr.  18S2>  n*  S28). 

(I)  10  nai  ISSi. —  Circnla!r«  in  garde  des  sceaux,  concernant  les 
ftrodilès  i  remplir  et  lea  pièces  &  produire,  pour  obtenir  des  dispenses 
d'igeat  de  parenté  pour  mariage. 

•  U.  le  procureur  ginéral ,  dea  denandes  de  dispenses  d'Age  et  de 
pareoti  me  sont  adressées  [réifueiniaeiit;  elles  aoit  fondées,  pour  la 
(lui>art,  sur  des  motifs  qui  tiennent  à  l'intérêt  et  a  la  tranquillité  des 
iamilles,  quelquefois  môme  à  l'honneur  des  individus  qui  les  forment. 
—  Tonlefois,  très-peu  de  ces  demandes  sont  en  état  de  recevoir  une 
dicisioo  lorsqu'elles  parviennent  dans  les  bureaux  de  mon  département. 
—Le  ministèfe  public  est  appelé,  par  l'art.  S  de  l'arrêté  du  30  prair. 
•a  II  (9  juia  ISOS) ,  à  donner  son  avis  et  à  éclairer  le  gouvernement 
tor  les  faits  qui  sont  proposés ,  ainsi  que  sur  les  causes  graves  qui  sont 
alléguées  i  l'appui  de  ces  demandes. — Pour  établir  une  marche  uniforme 
iMjonrs  désirable  dans  les  affaires,  et  surtoat  dans  celles  de  cette  nature, 
et,  peur  en  accélérer  l'expédition  le  plus  qu'il  est  possible,  j'ai  trouvé 
à  propos  de  tous  adresser  des  instructions  relatives  aux  formalités  à 
elMrrtr  et  aux  pièces  &  pfoduire  par  les  personnes  qui  désirent  obtenir 
des  dispenses  d'Âge  on  de  parenté. 

1*  ih-fetut»  digt.  —  L'art,  liic.  eiv.  déclare  que  l'homme,  avant 
dii-imitans,  «t  la  femme,  avant  quinte  ans  révolus,  ne  peuvent  coa- 
tncltr  mariage. —Toutefois,  l'art.  14S  laissa  an  roi  la  faculté  d'accorder 
iti  dispenses  d'ige  ,  pour  des  motifs  graves.  Mais,  d'abord,  il  est  de 
jurisprudence  on  d'usée ,  1°  de  ne  jamais  accorder  de  dispenses  aux 
Mnmes  avant  dix-sept  ans  accomplis ,  et  anx  femmes  avant  quatorze 
tas  accomplis,  sauf,  pour  celles-ci,  le  cas  où  elles  seraient  devenues 
iroMcs  avant  cet  Age  ;  f  de  rejeter  toutes  demandes  de  dispenses  lors- 
ijes  l'homme  est  de  quelques  années  plus  jeone  que  la  femme:  en  effet, 
ri{e  supérieur  de  celle-ci  autorise  à  croire  qu'il  ■J  a  séduction  de  sa  part  : 
l'on  ne  peat,  d'ailleurs,  favoriser  des  unions  disproportionnées.  —  Du 
mie,  la  loi  n'a  pas  déterminé  les  causes  de  dispenses:  elles  peuvent 
dépeudre  de  diverses  circonstances  dont  elle  a  confié  l'examen  à  13  pru- 
dence et  A  l'impartialité  des  magistrats.  Ils  doivent  donc  les  apprécier 
avec  une  sage  sévérité.—  La  plus  grave, sans  contredit,  est  la  grossesse 
de  la  future. —  Mais  elle  n'est  pas  la  seule  qui  puisse  motiver  des  dis- 
penses. —  Ainsi ,  il  pourra,  selon  les  circonstances ,  v  avoir  cause  de 
dispenses,  si  le  mariage  projeté  doit  assurer  &  l'individa  dispensé  un 
état  et  des  moyens  d'existence  (s'il  en  manque)  ;  s'il  doit  mettre  ses 
Bean  A  l'abri  du  danger  auquel  il  eerait  exposé.  La  demande  de  dis- 
pense d'Age  doit  être  r^uliérement  présentée  et  signée  parles  fuhirs,et, 
s'il  est  possible,  par  les  père  et  mère  on  ascendants,  dont  le  consente- 
amt  est  requis  pour  le  mariage,  ou  par  le  tuteur  ad  Ase,  dans  le  cas  de 
TarL  159  c.  civ.  ;  elle  doit  être  accompagnée  de  l'avis  du  conseil  de  fa- 
■ille,  dans  le  cas  de  l'art.  160  du  même  code ,  et  toujours  des  actes  de 
Mifsnce  des  futurs ,  dûment  légalisés ,  ou  des  actes  de  notoriété  qui 
(euvent  remplacer  ceax-ci,CM(ormément  aux  art  70,  Tl  et  73  c.  civ.— 
S'il  y  a  grossesse,  elle  devra  être  constatée  par  le  rapport  d'une  personne 
■  de  l'art  a»«ermeotée  :  le  rapport  sera  annexé  aux  autres  pièces. —  Tout 
rapport  de  ce  genre  qui  laisserait  des  incertitudes  et  des  doutes  sur  le 
(ait  de  la  grossesse ,  et  qui  n'oiïrirait  que  des  présomptions  vagues ,  se- 
rait coDsi£iré  comme  le  réeullat  d'une  comphiisance  coupable,  tendant  à 
iaduiri)  en  erreur  l'autorité ,  et  ne  produirait  aucun  effet.  S'il  y  a  des 
Miaats  nés  du  commerce  des  parties,  les  actes  de  naissance,  reconnais- 
sance et  décès  (s'il  y  a  lieu),  de  ces  enfant*  devront  être  produits.—  Si 
r«n  des  futurs  a  été  engagé  dans  les  liens  d'un  précédent  mariage,  il 
doit  justifier  qu'il  est  libre  d'en  contracter  un  noaveau ,  en  produisant 
Tacte  da  décès  de  son  conjoint.— En  m»  transmettant  tes  piécr  et  votre 


•48.  Les  dispoises  d»  parenté  sont  sitiettes  à  on  droll  ds 
sceaux,  dont  l'ex^npllon  peut  être  accordée  aux  Indigents  (L.  38 
avr.  1816,  art.  S5;  21  avr.  1832). 

Sbct.  5.— Des  empdc&etnents  qui  noissatent  du  divorce. 

1êé9.  L'art.  298  c.  civ.  portait  que,  dans  le  cas  de  divorm 
admis  en  justice  pour  cause  d'adultère,  l'époux  coupable  ne 
pourrait  jamais  semarier  avec  son  complice.  Le  divorce  a  été 
aboli  par  la  loi  de  1816;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  l'empéche» 
ment  orée  par  l'art.  298  a  continué  de  subsister,  depuis  cette  loi, 
pour  les  divorces  prononcés  antérieurement  à  sa  promulgation? 
—  Pour  l'affirmative  on  invoque  le  principe  que  les  lois  n'ont 
pas  d'effet  rétroactif,  et  l'on  en  conclut  que  les  eflbts  produits 
par  le  divorce  prononcé  avant  la  loi  de  1816  n'ont  pu  recevoir 
aucune  atteinte  de  cette  loi  ;  or  l'empêchement  dont  il  s'agit  était 
un  de  ces  effets  ;  donc  cet  empêchement  subsiste  tonjours ,  et  il 
s'opposerait  même  aujourd'hui  au  mariage  de  l'époux  adultère 
avec  son  complice ,  encore  bien  que  son  conjoint  fût  déoédé.  On 
ajoute  que  la  société  a  toujours  intérêt  au  maintien  de  cet  empê- 
chement ,  en  ce  qu'il  lui  épargne  le  spectacle  affligeant  d'un  déHt 
trouvant  sa  récompense.  Tel  est  le  sentiment  de  HU.  Delvincourt, 

avis  motivé ,  vous  me  ferei  connaître  si  les  parties  sont  en  état  d'ae> 
quitter  les  droits  du  sceau  :  si  leur  indigence  ne  leur  permet  pas  d'y 
satisfaire .  la  preuve  doit  en  être  rapportée  et  jointe  aux  autres  pièces  : 
j'ajouterai  que  la  remise  établie  par  une  ord.  du  25  juin  1817,  pour  la 
délivrance  des  dispenses  d'Age  aux  indigents,  s'étend  au  droit  du  aeeao, 
d'enregistrement  et  de  référendaire,  et  que,  par  une  aulreord.  du  99  oct. 
1820,  la  faculté  d'accorder  aux  indigents  la  remise  de  ces  droits  s'ap- 

filique  également  aux  dispenses  de  parenté. — Vousaurei  soin  d'indiquer 
e  référendaire  qui  doit  être  chargé  des  intérêts  des  impétrants  :  A  dé- 
faut de  cette  indication  par  les  parties,  elle  sera  faite  dani:  les  bureau. 

2°  Dûpenia  de  parenté. — L'an.  165  c.  civ.,  prohibe  le  mariage  entre 
l'oncle  et  la  nièce  ,  la  tante  et  le  neveu.— Mais  la  loi ,  toujours  sage  et 
prévoyante ,  a  reconnu  que ,  dans  certains  cas,  et  pour  des  motifs  dé- 
terminés, ces  mariages,  prohibés  en  principe,  pouvaient  être  nécessaires; 
aussi  a-l-«ll«  remis  A  Sa  Majesté  le  pouvoir  de  lever  la  prohibition, 
lorsqu'il  est  constaté  qu'il  y  a  eu  des  causes  graves  (art.  16().  Cette 
(Acuité  a  été  étendue,  par  le  décr.  du  7  mai  1808,  au  mariage  du  grand- 
oncle  avec  sa  petite-nièce. —  Ce  qui  a  été  dit,  quant  A  la  forme,  tou- 
chant les  dispenses  d'Age,  peut  s'appliquer  également  aux  demandes  de 
dispenses  de  parenté  pour  mariage  ,  en  j  ajoutant  quelques  formalités 
qui  sont  particulières  A  celles-ci. —  Ainsi ,  comme  les  demandes  de  dis- 
penses d'Age ,  celles  de  dispenses  de  parenté  doivent  être  présentées  et 
signées  par  les  futurs ,  et  accompagnées  de  leurs  actes  da  naissance  re- 
vêtus des  (ormes  prescrites  par  l'art.  45  C.  civ.  :  il  faudra,  d*  ping,  qie 
les  parties  produisent,  A  partir  de  l'auteur  commun,  les  actes  de  nais- 
sance et  mariage  ,  indispensables  pour  établir,  d'une  manière  inconte^ 
table,  le  degré  de  parenté  entre  elles.  S'il  y  a  grossesse,  elle  devra  être 
constatée  comme  il  a  été  dit  ct-dessus. 

Aux  causes  qui  entité  indiquées  comme  pouvant  déterminer  la  con- 
cession de  dispenses  iTAge ,  on  peut  ajouter,  pour  les  dispenses  de  pa- 
renté, celles  qui  résulteraient  d'aSections  nées  de  rapports  et  de  soins 
naUirels  et  inévitables  de  famille  ;  de  la  volonté  da  mettre  fin  A  des  pro- 
cès réels ,  A  des  discassions  qui  pourraient  compromettre  les  intérêts 
communs  ou  isolés  des  parties. — Ma  cire,  du  18  aoAt  1823  vous  a  averti 

Sue  ceux  qui  professent  la  religion  catholique,  apostolique  et  romain*, 
oivent,  avant  tout,  justifier  que  dea  dispenses  ecclésiastiques  leur  ont 
été  accordées  pour  s'unir  en  mariage.  La  déclaration  de  leur  pourvoi  en 
cour  de  Rome  ne  suffirait  point  pour  faire  accueillir  leur  demande.  — 
Les  étrangers  qui  se  marient  en  France  sont  soumis,  comme  les  sojets 
dn  roi  ,  A  la  nécessité  d'obtenir  des  dispenses  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi ,  quand  même  celle  de  leur  pays  ne  leur  imposerait  pas  celte 
obligation ,  par  la  raison  que  le  mariage  étant  un  contrat  du  droit  des 
gens,  est  toujours,  quant  A  la  forme,  régi  par  la  loi  du  pays  ob  il  se 
passe.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  A  établir  entre  le  cas  d'un  mariage 
contracté  entre  deux  étrangers,  et  celui  contracté  entre  un  étranger  et 
un  Français. — Enfin,  les  lettres  patentes  pour  unedispeiie  d'Age  ouda 
parenté  ne  doivent  ,pas  demeurer  déposées  an  greffe  :  elles  doivent  étra 
enregistrées,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  do  tribunal,  sur  un  registre  ad  hoc,  tenu  aa 
greffe;  il  en  est  ensuite  délivré  une  expédition  pour  être  annexée  A  l'acte 
de  célébration  de  mariage;  elles  doivent  enfin  être  remises  aax  impé- 
trants, avec  la  mention  de  l'enregistrement  surie  revers.  —  Vous  vou- 
drez bien  veiller  A  ce  que  les  instructions  contenues  dans  cette  lettre 
soient  exactement  observées ,  afin  que  les  demandes  de  dispenses  par- 
venues an  ministère ,  complètement  en  état  et  avec  toutes  les  pièces  né- 
cessaires^ n'éprouvent  désormais  aucun  retard. 
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1. 1,  note  6  de  la  pige  64  ;  Daranlon,  t.  s,  n*  1 77  «te  fin»;  Tonl- 
lier,  t.  1,  n*  651  ;  Vazeflle,  t.  l,  n*  103;  Valette  sar  Proudbon, 
t.  1,  p.  407,  note  6;  Harcadé,  Append.  snr  les  empêchements, 
n*  4 ;  Dcmoiombe,  t.  s,  n»  1 25. — Cette  opinion  tonlefols  n'est  pas 
sans  difflcolté.  Le  principe  de  la  non-rélroaclivité  des  lois,  peut^ 
on  répondre,  est  sacré  sans  doute  ;  mais  il  ne  faut  Jamais  étendre 
son  application  an  delà  des  bornes  qui  sont  tracées  par  la  raison 
et  le  iégislatear  ;  or,  il  n'est  favorable  que  lorsque  de  nouvelles 
dispositions  portent  atteinte  à  des  droits  acquis.  Où  sont  donc 
ees  droits  dans  l'espèce  que  nous  agitons  ?  on  n'en  trouve,  on  n'en 
peut  trouver  nulle  part.  La  loi  de  1816  doit  donc  être  mise  au 
nombre  de  oelles  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  personnes  ; 
par  elle,  le  divorce,  pour  ce  qui  n'est  pas  droit  acquis,  est  censé 
s'avoir  Jamais  existé  ;  on  ne  saurait  donc  maintenir  les  incapa- 
cités qn'il  avait  créé^. 

9ft*.  An  reste,  l'empêchement  ne  serait  Jamais  que  problbl- 
tl(  :  car  l'art.  184,  qui  énumëre  les  cas  dans  lesquels  le  minis- 
tère public  peut  demander  la  nullité  du  mariage,  ne  parle  point 
de  celai  dont  11  s'agit.  Or,  l'on  ne  doit  pas  étendre  arbitrairement 
le  cercle  des  nullités;  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Dnranton,  ibid., 
jp  170,  et  Vazeille,  Trait,  du  mar.,  n*  105. 

9At.  La  prohibition,  en  admettant  qu'elle  doive  exister  an- 
Jourd'hnl ,  ce  que  nous  avons  contesté ,  ponrrait-elle  être  éten- 
due an  cas  oh,  au  lieu  du  divorce,  l'époux  innocent  n'aurait, 
obtenu  que  la  séparation  de  corps?  L'affirmative  est  enseignée 
par  MH.  Delvlncourt  et  Vazeille,  locis  citatis;  ces  deux  anteurs 
pensent  que  les  mêmes  causes  doivent  produire  les  mêmes  eiTets, 
et  que  d'aillenrs  la  séparation  de  corps,  ayant  été  établie  pour 
remplacer  le  divorce  h  l'égard  des  personnes  que  des  scrupules 
de  conscience  empêcheraient  de  recourir  à  ce  dernier  moyen, 
doit  produire  quant  à  eux  les  mêmes  conséquences.  — Hais  nous 
ne  croyons  pas  que  celle  opinion  doive  être  suivie  ;  d'abord  parce 
que  c'est  créer  une  incapacité  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi,  et 
ensuite  parce  que  les  situations  ne  sont  pas  les  mêmes.  Eneflet,  le 
divorce,  opérant  la  dissolution  du  mariage,  eût  laissé  a  l'époux 
adultère  et  à  son  complice  la  faculté  de  se  marier  immédiate- 
ment, si  la  prohibition  n'eût  pas  été  établie;  et  cette  perspective 
eût  été  un  encouragement  au  désordre;  il  n'en  est  point  ainsi  en 
cas  de  séparation  de  corps ,  puisque  cette  séparation  laisse  sub- 
sister le  mariage  et  par  conséquent  ne  permet  pas  une  nouvelle 
union. — Conf. MV. Touiller,  t.  i,n<>  555;  Duranton,  t.  2,  n*  179; 
Vergé  et  Massé  snrZachariœ,  t.  l,  p.  2i4;  Demolombe,  n°  126, 
Marcadé,  loc.cit. — Décidé,  en  ce  sens,  quel'époux  contre  lequel  la 
séparation  de  corps  a  été  prononcée  pour  cause  d'adultère,  n'est 
point  incapable  d'épouser  son  complice  après  la  dissolution  du 
mariage.  C'est  en  vain  qu'on  prétendrait,  en  pareil  cas,  appli- 
quer par  extension  l'art.  398  c.  nap.,  sp^lal  an  divorce  (Tou- 
louse, 10  Juin  1852,  aff.  L...,  D.  P.  52.  2.  169). 

•ftS.  L'art.  295  porte  que  les  époux  qui  divorceront,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  plus  se  réunir.  Le  légis- 
teur  avait  ainsi  voulu  empêcher  qu'on  ne  se  fit  un  jeu  du  lien  sa- 
cré du  mariage  ;  celte  incapacité  ne  doit  plus  exister  aujourd'hui 
à  cause  de  l'abolition  du  divorce;  nous  avons  fait  connaître  plus 
haut  (n*  249)  les  raisons  sur  lesquelles  nous  appuyons  notre  opi- 
nion ;  nous  ajouterons  Seulement  que  cette  opinion  est  aussi  celle  de 
MM.  Buranton,  t.  2,  n«  180  ;  Vazeiile,  n»  103;  Delvincourt,  1. 1, 
note  6  de  la  page  64;  Valette  sur  Proudbon,  1. 1,  p.  406,  note  a; 
Marcadé,  (oc.  cit.  —  V.  toutefois  contra  MM.  Touiller,  t.  l , 
n*  651  ;  Zacbarin,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  l,  p.  214;  Demolombe, 
t.  Z,n*  125. 

11  a  été  Jugé  que  la  loi  du  8  mai  1816,  en  abolissant  le  dl- 

(I)  (Dame  Cnmnill»  C.  sa  fille.)  —  Là  coct;  —  CoosidéraDt  que  la 
demoiselle  Crouzeille,  ayant  Tingt-cinq  ans  révolus,  n'avait  besoia  que 
de  faire  nolifier  un  seul  acte  respeclueux,  aux  termes  de  l'art.  159  do 
code,  qui  dit  expressément  que  depuis  vingt-cinq  ans  révolus  jusqu'à 
trente  pour  les  Bis,  et  depuis  vingt  et  un  ans  jusqu  &  vingt-cinq  pour  les 
llles,  l'acte  respeclueux  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  eu  de  consentement, 
sera  renouvelé  deux  autres  fois;  d'où  il  résulte  invinciblement  qu'après 
trente  ans  pour  les  Sis,  et  après  vingt-cinq  ans  pour  les  filles,  ut  acte 
a'a  pas  besoin  d'être  renouvelé,  d'après  la  maxime  triviale  inefaMto  mnu 
i$t  ewthmQ  allniu».  L'art.  155  ne  détruit  pas,  ne  contrarie  même  pas 
l'art.  152^  parce  an'il  ne  parle  que  des  fils,  et  que  dans  l'interpréutiun 
daa  toisj  il  faut  adopter  «alla  qui  leur  fait  produire  un  effet,  et  qui  las 


voree,  n'a  pas  fait  cesser  la  prohibition  établie  contre  tes  épou    ' 
divorcés  de  contracter  ensemble  un  nouveau  mariage  (Paris, 
14  Juin  1847,  atr.  Parein,  D.  P.  47.  2. 143). 

Sbct.  6.— Ds  la  différence  de  couleur. 

•ftS.  Un  règlement  spécial  de  mars  1724,  des  décisions  des    I 
7  dêo.  1723  et  25  sept.  1774 ,  défendaient  aux  blancs  d'éponser 
des  filles  de  sang  mêlé.  Cette  prohibition  avait  son  effet  mène 
en  France  (arrêt  du  conseil  supérieur,  du  5  avr.  1778).  Elle  a 
pour  but,  écrivait  un  ministre  de  Louis  XV,  le  27  mai  1771, 
de  ne  pas  alfaiblir  l'état  d'bnmiliation  attaché  &  l'espèce  des 
hommes  de  couleur,  dans  quelque  degré  que  ce  soit.  Le  même  I 
ministre  cassa  le  marquis  de... ,  capitaine  de  dragons,  qui  avait  ' 
épousé,  en  France,  une  011e  de  sang  mêlé.  —  Mais  la  nx'M 
devait  prévaloir  sur  les  dévlalions  à  la  loi  natnrelle  :  un  arrêt 
du  2  mal  1 746  a  ordonné  de  passer  outre  au  mariage  d'un  blanc 
et  d'une  mul&tresse  libre,  à  peine,  contre  le  coré,  de  la  saisie  de 
son  temporel. 

Sft4.  Notre  nouvelle  législation  ne  contient  snr  ce  point  an- 
enne  disposition  précise;  on  trouve  cependant,  i  la  date  di 
18  niv..  an  11  (SJanv.  1803),  une  circulaire  du  ministre  de  la 
Jnstioe,  ainsi  conçue  :  «Je  vous  invite,  H.  le  préfet,  à  faire  con- 
naître, dans  le  plus  court  délai,  aux  maires  et  adjoints  faisant 
les  fonctions  de  l'état  civil  dans  toutes  les  communes  de  votre 
département,  que  l'Intention  du  gouvernement  est  qu'il  ne  soit 
reçu  aucun  mariage  entre  des  blancs  et  des  négresses ,  ni  entre 
des  nègres  et  des  blanches.  —  Je  vous  charge  de  veiller  avec 
soin  à  ce  que  ses  intentions  soient  exactement  remplies,  et  de  ma 
rendre  compte  de  ce  que  vous  aurez  fait  pour  vous  en  assurer .1 
Mais  cette  circulaire  ne  saurait  évidemment  avoir  force  de  loi. 
On  doit  d'ailleurs  la  considérer  comme  ayant  été  abrogée  soit  par 
le  code  Napoléon,  qui  n'établit  aucune  distinction  de  ce  genre 
entre  les  personnes  libres,  et  par  la  loi  du  30  vent,  an  12,  soit 
par  la  loi  dn  24  avril  1S33,  qui  a  déclaré  que  tonte  personne 
née  dans  les  colonies,  libre  on  ayant  légalement  sa  liberté,  pos- 
sède la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  11  doit  en  être 
ainsi  aujourd'hui  surtout  que  l'abolition  de  l'esclavage  a  etlacé 
toute  distinction  entre  les  divers  éléments  de  la  population  colo- 
niale. Si  donc  un  officier  de  l'étal  civil  refusait  de  célébrer  le 
mariage  d'un  nègre  avec  une  blanche,  même  dans  les  colonies, 
les  tribunaux  ne  pourraient  pas  s'empêcher  de  l'y  contraindre, 
car  les  incapacités  sont  de  droit  étroit  (V.  Conf.  M.  Demolombe, 
t.  3,  n>  133,  V.  toutefois  H.  Rleff,  p.  563;  V.  aussi  H.  Locré, 
LégisLciv.,  t.  4,  p.  615,  qui,  rapportant  la  circolnlre  dn  iSoiv. 
an  11,  parait  la  regarder  comme  obligatoire).  —  Jugé  que  l'iné 
gallté  des  conditions,  la  diCTérence  de  couleur,  de  naissance,  di 
fortune,  d'&ge  ou  d'état,  ne  peuvent  pas  être  admises  par  les  tri 
bunaux  pour  Interdire  un  mariage,  sans  ajouter  à  la  loi,  et  lom 
ber  dans  un  excès  de  pouvoir;  qu'ainsi,  ne  doit  pas  être  re 
çue  l'opposition  d'une  mère,  fondée  seulement  snr  ce  que  celt 
que  sa  fille  a  choisi  pour  époux  est  un  mulitre  (Bordeaux,  32  nu 
1806)  (1).  Cet  arrêt,  qui  semble  au  premier  abord  conforme  a 
sentiment  que  nous  avons  émis  sur  la  circulaire  du  1 8  niv.  an  1 1 
y  est  cependant  contraire  en  réalité.  En  eflet,  s'il  décide  en  tbci 
générale  que  la  différence  de  couleur  n'est  point  un  empèchemen 
il  fait  en  même  temps  à  cette  règle  une  exception  qui  la  reslreii 
considérablement  :  c  à  l'excqition,  dit-Il,  des  mariages  entre  ( 
blanc  et  une  négresse,  ou  une  blanche  et  on  nègre,  prohib 
formellement  par  un  acte  dn  gouvernement.  »  Mais,  nous  le  r 
pétons,  cet  acte,  eiït-il  eu  à  l'origine  la  force  qn'on  loi  altribu 
ne  l'a  certainement  plus  ai^ourd'bul. 

met  en  harmonie  entre  eUes,  plotét  que  celle  qui  les  paralyserait  ea  : 
nentralisant  l'une  par  l'autre  ;  —  Considérant  que  l'iDègalilé  des  eu 
dilions  n'est  point  mise  par  les  lois  au  rang  des  obstacles  qui  puiss) 
empêcher  nn  mariage,  lorsque  les  parties  qui  veulent  le  conlracler  s< 
majeures  et  maltresses  de  leurs  droits,  jui^urù,  etqn'à  l'exception  < 
mariages  entre  un  blanc  et  une  négresse ,  on  une  blanche  et  un  n^ 
prohibés  formellement  par  un  acte  du  gouvernement,  la  différence 
couleur,  de  naissance,  de  fortune,  d'âge  on  d'état,  ne  peut  plus  être  1 
mise  par  les  tribunaux  pour  interdire  et  prohiber  nn  mariage,  sans  a< 
ter  à  la  loi  et  sans  tomber  dans  un  excès  de  pouvoir  se  vèremcat  et  ji 
tement  proscrit  ;  —  Conirme,  etc. 
Du  88  «ai  1S06.-C.  d«  Bordeaui. 
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tftS.  n  a  été  lacé,  an  sorphù  :  1*  Qoe  les  édils  de  1685  et 
fij^,  prohibitifs  des  marUges  des  blancs  avee  des  gens  decoa- 
lenr,  ne  prononçant  pas  de  nallilé  en  cas  de  violalion  de  cette 
défense.  U  s'ensuit  que  ces  mariages  ont  dû  être  maintenus,  et, 
par  mile,  les  enfants  qui  en  sont  issns  déclarés  légitimes  et  ca- 
pable8âerecevoirle8libéralité8àeaxfaites(Reii.  iodée.  1838](1); 
—  2*  Qoe  le  mariage  contracté  dans  les  colonies  entre  un  blanc 
et  une  esclave  de  naissance,  à  une  époqae  ob  celle-ci ,  affranchie 
par  son  maître,  avait  acquis  sa  liberté  par  le  décret  du  1 6  pluv. 
ao  i,  aboutir  de  l'esclavage  dans  les  colonies,  est  valable,  alors 
même  que  ce  décret  n'aurait  pas  été  promulgué  dans  la  forme 
légale,  les  lois  concernant  l'état  des  personnes  n'ayant  pas  besoin 
de  celle  formalité  pour  produire  leurs  effets,  dès  qu'elles  sont  de 
notoriété  publique  (Req.  27  juin  1839,  aff.  Rodrignes,  V.  Pos- 
aessions  françaises). 

tft€.  Le  gouvernement  impérial  accorda  quelquefois  des  dis- 
penses (décis.  du  17  avril  1813 ,  qui  permet  à  un  nègre  attaché 
an  terrloe  de  madame  Bonaparte  d'épouser  une*  femme  blanche). 

CBAP.  4.  —  DBS  OPPOSITIONS  AD  lÀlUGB. 

tft7.  Il  est  plus  expédient,  disait  H.  Portails  (V.  svprà, 
p.  152,  n*23),  de  prévenir  le  mal  qu'il  n'est  facile  de  le  réparer. 
A  gnoi  serviraient  les  conditions  et  formalités  relatives  à  la  célé- 
bration du  mariage ,  si  personne,  n'avait  action  pour  empêcher 
qn'dles  ne  soient  éludées  on  enlïvintes?  Le  droit  de  s'opposer 
à  on  mariage  a  donc  été  reconnu  utile  et  même  indispensable. 
Mais  ce  droit  ne  doit  pas  dégénérer  en  action  populaire;  il  doit 
Un  limité  à  certaines  personnes  et  à  certains  cas,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  que  chaque  mariage  devienne  une  occasion  de  scan- 

(1)  Stféci  :  —  (Denis  C.  Goilhem,  Annt»  et  cons.)  —  Ang.  Arbouet 
U  Braeh ,  de  Bordeaux ,  pasae  aux  coloniei  et  épouse  une  mniàtrease, 
iUe  d'une  femme  de  couleur.  —  J.-B.  Arttonet,  un  de  aes  frères,  de- 
iMoré  i  Bordeaux,  fait,  en  1799,  an  leetaœent  en  sa  faveur,  et,  a  son 
défaut,  au  profit  de  se»  descendants,  dos  deux  tiers  de  su  immeubles. 
L'aatr»  tiers  est  légué  à  Henriette  Guilhem,  femme  du  testateur,  à  la 
ckarge  par  elle  de  tendre  ce  tiers  encore  à  A.  Arbouet ,  son  frère,  ou  à 
N(  «ofnts.  —  A  la  mort  du  testateur,  et  A.  Arbouet  étant  prèdècédi, 
les  enfants  d«  ce  dernier  demandent  la  dèlïTranee  du  legs.  —  Après  plu- 
siton  saspensioas  et  raprisM  d'instance ,  l'athire  a  été  définitivement 
tepiise  entra  les  parties  ou  leurs  représentants.  Les  héritiers  légitimes 
di  testateur  (oatenaient  les  enfants  d'A.  Arbouet  non  recevables ,  en  ce 
qnenés  d'an  mariage  prohibé,  ils  étaient  illégitimes.  —  98  août  18U, 
jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  repousse  cette  demande.  —  Appel 
par  les  eienrs  Denis  et  consorts. 

>S  avr.  18S7 ,  arrêt  de  la  conr  de  Bordeaux  qui  confirme  dans  les 
lermes  enivants  :  —  «  Attendu,  sur  la  question  de  légitimité  des  en- 
fants nés  dn  nuriage  d'Aagnslin  Arboœt  de  Brachet  de  Marie  Ck)qniile, 
femme  de  couleor,  que  l'édit  de  1685,  eenna  sous  le  nom  de  Code  noir, 
ioio  de  défendre  le  mariage  entre  les  blancs  et  les  femmes  noires,  le  per- 
met par  son  art.  9,  en  déclarant  qu'un  maître  peut  épouser  son  esclave; 
ijn'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  le  blanc  n  eût  pas  le  droit  de 
faire  ce  qni  était  permis  au  noir  affranchi;  —  Attendu  que,  si  les  édils 
de  17S4  et  179S  défendent  aux  blancs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  de  con- 
Incter  mariage  avee  des  noirs ,  ils  exceptent  formellement  les  hommes 
liiKs  de<ette  défense  lorsqu'ils  n'étaient  point  mariés  durant  leur  con- 
caUaage,  «t  qne  les  Uanes  sont  nécessairement  compris  dans  cette  dé- 
signation d'iMfflBies  libres;  que,  d'ailleurs,  les  édits  ne  prononcent  pas 
la  nnliiti  du  mariage  et  se  bornent  à  soumettre  les  contrevenants  à  une 
puition  et  à  une  amende  arbitraire  ;  qu'il  y  aurait  donc  violation  des 
l*i>  invoquées  parles  appelants,  si  l'on  prononçait  la  nullité  du  mariage 
d" Arbouet  de  Biacb  avec  Marie  Coquille,  et,  par  suite,  l'illégitimité  de 
kirs  entants;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  question  d'incapacité, 
fie,  si  les  enfants  d'Arbonet  (Augustin)  de  Brach  pouvaient  être  décla- 
rés incapables,  ce  que  l'on  examinera  plus  bas,  les  héritiers  Denis  se- 
raient sans  qualité  pour  réclamer  l'hérédité  d'Arbouel  de  la  Bernède, 
faisqoe  lê$  édits  dont  excipent  les  appelants ,  tout  en  déclarant  les  af- 
franchis, ensemble  les  nègres  libres  ou  leurs  enfants  et  descendants,  in- 
capables de  recevoir,  des  blancs  aucune  donation  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort,  ajoutent  :  lefdits  dons  et  legs  demeureront  nuls  à  leur  égard  et 
le  profit  en  sera  appliqué  i  l'hospice  le  plus  voisin  ;  mais,  qu'&  part  cette 
fil  de  aon-recevoir,  Augustin  Arbouet,  fils  d'Arbouet  de  Brach,  n'était 
peint  un  affranchi  ;  que,  né  d'un  père  et  d'une  mère  libres ,  il  était  libre 
iii-méme  et  dès  lors  point  soumis  aux  lois  dont  argumentent  les  béri- 
lien  Denis;  que,  d'un  autre  côté,  le  donateur  Arbouet  de  la  Bernède  ha- 
bitait U  France  ;  qne  les  biens  attribués  à  ses  neveux  sont  situés  en 
fVance  ;  qne  les  tribunaux  auxquels  s'adressent  les  héritiers  Denis  sont 
cftaités  de  la  distribution  de  la  justice  en  France  et  que  des  statuts  lo- 


date  on  de  trouble  dans  la  société.  —  Nous  allons  examiner 
1*  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  former  opposition  et 
quelles  sont  les  causes  qui  l'autorisent;  2*  dans  quelles  formes 
l'opposition  doit  être  faite;  3*  comment  on  peut  en  obtenir  main» 
levée;  4»  dans  quel  délai  le  tribunal  doit  prononcer  snr  la  de- 
mande en  mainlevée;  5°  enfin  dans  quels  cas  les  opposants  peu- 
vent être  condamnés  aux  dommages-intérêts. 

Sbct.  1 .  —  Quettes  personnes  peuvent  former  opposition 
et  pour  quelles  causes. 

95S.  1*  Persotme  mariée  à  l'un  des  contractants.  —  «  Le 
droit  de  s'opposer  à  la  célébration  du  mariage ,  porte  l'art.  172, 
appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux 
parties  contractantes.  »  Cette  personne  en  effet  devait  incontes- 
tablement être  admise  à  défendre  son  titre,  et  à  réclamer  l'exé- 
cution de  la  foi  qu'on  lui  avait  donnée.  Mais  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  ne  saurait  appartenir  à  celui  qni  se  présenterait  avec  une 
simple  promesse  de  mariage.  La  loi  ne  parle  qne  du  cas  où  le 
lien  est  formé  ;  on  ne  peut  pas,  sans  la  violer,  étendre  ses  dispo- 
sitions (V.  MM.  Maleville,  Analyse,  t.  l,p.  l87;Duranton,  t.  2, 
n*  187;  Demolombe,  t.  3,  n*  139).  An  surplus  nous  avons  dé- 
montré qu'une  pareille  promesse  ne  produisait  anjoiird'hni  au- 
cun effet  (V.  n"  79  et  s.).  — Ainsi,  iugé  que  la  fllie  délaissée  par 
im  mineur  qni,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  avait 
promis  de  s'unir  à  elle  aussitôt  qu'il  aurait  atteint  sa  majorité, 
n'est  pas  recevable  à  former  opposition  au  mariage  qui  va  être 
contracté  avec  une  autre  personne  (Turin,  14  flor.  an  13)  (2). 

•&•.  Pour  justifier  son  opposition.  Il  taat,  bien  entendu, 

eaux,  des  lois  exceptionnelles  et  évidemment  inapplicables  &  la  métro- 
pole ne  peuvent  servir  de  fondement  &  un  droit  qui  tendrait  à  dépouiller, 
au  profit  de  parents  éloignés,  des  neveux  appelés  &  recueillir  une  portion 
des  biens  de  leur  oncle*  par  la  volonté  de  la  loi  et  du  testalenr.  a 

Pourvoi.  —  !•  Faosse  application  et  violation  de  l'art.  9  de  l'édit  de 
1685,  de  l'art  6  de  celui  de  1724  et  de  la  déehu'ation  de  1726,  en  ce 
que,  relativement  i  l'édit  de  1685,  il  n'est  pas  logique  de  conclure,  de 
la  permission  accordée  aux  noirs  libres  de  se  marier,  une  faculté  plus 
grande  pour  les  blancs,  puisque  le  but  de  ces  législations  était  précisé- 
ment de  démarquer  une  limite  entre  les  blancs  et  les  noirs  ;  et  en  ce  que 
si  les  autres  édits  ne  prononcent  pas  la  nullité,  cette  nullité  était  de 
droit,  lorsqu'on  violait  la  défense  portée  par  la  loi  :  cttm  bm  vttat,  nuUum 
facil  moi  ultra  vêMmn  fini  point.  —  9*  Violation  de  l'art.  59  du  même 
édit  de  1724  et  de  la  déclaration  de  1796,  en  ce  que  non-seulement  le 
mariage  était  prohibé  entre  les  nègres  et  les  blancs,  mais  en  ce  que  les 
premiers  et  leurs  descendants  étaient  incapables  de  rien  recevoir  par  do- 
nation entre-vifs,  à  cause  de  mort  ou  autrement,  sans  que  cette  incapa- 
cité, tonte  personnelle,  pût  cesser,  comme  le  dit  l'arrêt  attaqué,  par  le 
motif  que  les  biens  légués  étaient  silnés  en  France.  (Arrêt  conforme  de 
la  cour  de  Toulouse  du  29  janv.  18S8  ,  Y.  Disp.  entre-vifs  ,  Possessions 
françaises.)  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  ni  l'édit  de  1685  ni  celui  de  1794  ne  pro- 
noncent la  nullité  des  mariages  contractés  entre  des  blancs  et  des  gens 
de  couleur;  —  Que  le  second  se  borne  &  une  simple  défense  sanctionuée 
par  une  punition  avec  amende  arbitraire,  et  que,  dès  lors,  la  cour  royale 
de  Bordeaux ,  en  déclarant  valable  le  mariage  d'Augustin  Arbouet  de 
Brach  avec  Marie  Coquille,  femme  de  couleur,  a  dû  reconnaître,  par 
voie  de  conséquence,  la  légitimité  des  enfants  nés  de  ce  mariage,  et,  par 
suite,  leur  capacité  pour  recevoir  la  libéralité  qui  leur  avait  été  faite  par 
le  testament  de  leur  oncle  paternel;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  déc.  1838.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Ganjal, 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  cont.-Lncas,  av. 

(2)  Eiptcê  .-  —  (Sanino  C.  Ratti.)  —  Le  sieur  Ratti,  encore  mineur, 
aivait  souscrit  en  faveur  de  la  demoiselle  Laure  Sanino  une  promesse  de 
l'épouser,  quand  il  aurait  atteint  sa  majorité.  —  C'était  sous  l'empire  de 
la  loi  du  20  sept.  1799,  qui  permettait  aux  majeurs  de  vingt  et  an  ans 
de  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  parents. — Le  code 
civil  ayant  paru  avant  que  Ratti  fût  devenu  majeur,  il  fut  dans  l'impos- 
sibilité d'effectuer  sa  promesse,  sa  mère  refusant  d'y  consentir;  mais 
bientôt  il  se  disposa  à  épouser  une  autre  personne  :  la  demoiselle  Sa- 
nino forma  opposition.  Elle  prétendit  qu'en  supposant  que  le  code  n'ao- 
torisit  pas  les  promesses  de  mariage,  celle  dont  elle  était  munie,  étant  an- 
térieure, lui  avait  acquis  un  droit  «n  vertu  duquel  elle  pouvait  s'opposer 
au  mariage  du  sieur  Ratti,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  au  nombre  des  personnes 
dopt  il  est  parlé  en  l'art.  172.  —  Elle  demanda  subsidiairement  des  dom- 
mages-intérêts. —  Jugement  qui  la  déclare  non  recevable  dans  son  op- 
position, mais  lui  accorde  des  dommages-intérêts.  —  Appel  par  les  deux 
parties.  —  Arrêt.         ' 
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que  l'époox  établisse  la  preuve  da  premier  mariage  qu'il  Invoque. 
Décidé,  en  conséquence,  que  l'opposition  &  on  mariage  ne  peut 
être  formée  par  celui  qui  se  prétend  l'époux  de  l'une  des  parties 
contractantes,  qu'autant  qu'il  représente  un  acte  de  célébration  ; 
que  la  simple  possession  d'état  ne  suQlt  point,  encore  que  le  pré- 
tendu mariage  soit  supposé  avoir  été  contracté  avant  le  code  Na- 
poléon (Cas?.  16  oct.  lS00,aff.  Charonceuil,v.  Culte,  n»  US-S"). 

SttO.  2»  Personnes  ayant  droit  de  consentir  au  manage. — 
Du  droit  de  consentir  au  mariage,  dérive  celui  de  s'y  opposer; 
l'art.  1 73  énumëre  les  personnes  à  qui  ce  droit  est  accordé  :  «Le 
père,  dit  cet  article,  et,  à  défaut  du  père,  la  mère,  et,  à  défaut 
de  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent  former  opposi- 
tion an  .mariage  de  leurs  enfants  et  descendans,  encore  que 
Ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis.  » 

Cet  article  dit  :  A  défaut  du  père,  la  mère...  ce  qui  semble 
exclure  le  droit  d'opposition  pour  la  mère  lorsque  le  père  est  vi- 
vant et  en  état  de  manifester  sa  volonté.  On  s'est  demandé  ce- 
pendant si  la  mère,  qui  n'a  pas  été  consultée,  comme  le  prescrit  au 
moins  implicitement  l'art.  148,  a  le  droit  de  former  opposition? 
Cette  question  est  controversée  (V.  ce  qui  a  été  dit  «uprà, 
n*  97).  —  Décidé  que  le  droit  d'opposition  à  on  mariage  appar- 
tient spécialement  au  père,  qui  peut  la  fonder  même  sur  ce  qu'il 
n'a  pas  été  fait  d'actes  respectueux  à  sa  femme  (Caea,  7  Janv. 
181  i,  aff.  d'Epinay,  n*  I7i). 

9«l .  Lors  de  la  discussion,  aa  conseil  d'État,  de  l'art.  173, 
le  consul  Lebrun  fit  remarquer  que  sa  disposition  n'était  pas  a&- 
sez  claire,  qu'il  faudrait  dire...  «  au  défaut  du  père  et  de  la  mère, 
les  aïeuls  j  et,  à  défaut  d'aïeuls,  les  aïeules  peuvent,  etc.  n  Après 
cette  observation,  on  trouve,  dans  le  procès-verbal  du  4  vend,  an 
10  :  «  l'article  est  adopté  avec  cet  amendement  »  (H.  Locré,  Lé- 
gisl.  civ,,  etc.,  t.  4,  p.  3S7,  n»  26).  On  ne  voit  cependant  pas 
qu'il  en  soit  fait  mention  dans  la  loi;  que  taut-il  en  conclure? 
H.  Locré,  Esprit  du  code  civil,  I.  2,  p.  165,  dit  que  c'est  par 
inadvertance  que  l'amendement  n'a  pas  pasEl6  dans  le  code  ;  qu'au 
surplus,  l'intention  de  ne  pas  appeler  concurremment  l'aïeul 
et  l'aïeule  a  été  suffisamment  manifestée;  M.  Merlin,  Répert., 
v"  Opposition  à  un  mariage,  répète  ces  propres  paroles.  M.  Del- 
vinconrt  est  d'un  avis  contraire  (t.  l,'note  4  de  la  page  57). 
tt  Doit-on  tenir,  dit-il,  que  les  aïeules  n'ont  droit  de  former  op- 
position qu'à  défaut  d'aïeuls?  Je  ne  le  pense  pas.  A  défaut  des 
père  et  mère,  les  aïeules  concourent  avec  les  aïeuls,  dans  les 
différentes  lignes,  pour  le  consentement  à  donner  au  mariage; 
or,  le  droit  de  former  opposition  est  fondé  sur  celui  de  consen- 
tir.» M  Delvinconrt  fait  une  confusion  ;  il  parle  des  deux  lignes, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'une.  Or,  une  aïeule,  lorsqu'il  n'y  a 
qu'une  ligne^  n'a  pas  plus  de  droits  que  la  mère;  car  l'art.  150, 
après  avoir  dit  que  les  aïeuls  et  les  aïeules  remplacent  les  père  et 
mère,  ajoute,  comme  l'a  fait  l'art.  U8,  Vil  y  a  dissentiment  en- 
tre l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  le  consentement  de  l'aïeul 
suint.  Ainsi,  non-seulement  il  faut  admettre  l'explication  donnée 
parHM.  Locré  et  Merlin;  mais,  en  principe  rigoureux,  et  lors 
même  qu'on  ne  s'en  serait  pas  expliqué  au  conseil  d'Elat,  on  de- 
vrait entendre  l'art.  173  comme  s'il  portait...  a  à  défaut  d'aïeuls, 
les  aïeules,  etc.  »  (V.  conf.,  MM.  Touiller,  t.  l,n*  sSi.in^ne; 
Vergé  et  Massé  sur  Zachariœ,  t.  l,  p.  192,  note  5;  Demolombe, 
t.  3,  n*  140).  —  Ce  qui  précède  ne  doit  tonlefois  s'entendre  que 
des  aïeuls  et  aïeules  considérés  dans  la  même  ligne.  —  Hais  s'il 

L*  copr;  —  Vu  l'art.  178  e.  eiv.;  —  Considéraiit  qne,  d'aprts  ane 
dUpositioD  (i  expresses  de  la  loi,  il  est  évident  que  Laure  Sanino,  qui 
D'alltgue  qu'une  simple  promésM  de  mariage,  est  dénuée  de  tout  fonde- 
ment dans  son  opposition;  —  Sur  les  dommages-intérêts  :  —  Considé- 
rant que,  luivant  le  droit  romain,  il  est  permis  &  un  des  fiancés  de  re- 
noncer aux  fiançailles,  L.  1,0.,  ut  iponi.;  et  quoique,  sur  les  traces  du 
droit  ecclésiastique,  et  par  principe  d'équité,  le  fiancé  réfractaire  ait 
quelquelois  été  condamné  à  de»  dommage»-inlérêts,  cela  n'a  cependant 
fu  lien  que  trés-raremenl  et  pour  des  causes  très-graves,  et  particulière- 
ment lorsque  les  promesses  ont  été  «uiviej  de  la  cobabitalion  des  liancéj 
ou  d'autres  faits  éclatants  qui  ont  pu  causer  du  scandale  au  préjudice  de 
la  fiancée;  que  cette  jurisprudence  n'est  point  applicable  à  l'espèce,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  simple  promesse  qui  n'a  été  suivie  d'aucun  fait  qui  ait 
pu  compromettre  l'honnêteté  delà  demanderesse  Laure  Sanino;  —  Qu'il 
lagit  d'un  jeune  bomme  dont  la  minorité  pouvait  lui  servir  d'excuse, 
même  pour  on  refas  capricieux,  k  l'exemple  de  ce  qui  est  établi  à  l'égard 
des  arrhes,  parla  loi  5,  De  «forw.;  — Qu'enfin  il  s'agit  d'un  refus  qui  ne 


y  avait  d'un  c6lé  une  aïeule  paternelle,  et  de  l'asOrt  uo  aïeul  B^ 
ternel,  le  droit  de  former  opposition  leur  appartiendrait  ooncoN 
remment;  en  effet,  chacun  d'eux  exercerait  alors  le  droit  de  aa 
ligne. — V.  conf.  M.  Demolombe,  ibid. 

SttS.  L'art.  173  ne  parle  que  des  aïeuls  et  afeules.  Il «t 
incontestable  cependant  qu'à  défaut  d'aïeuls  et  aïeules,  le  droit 
d'opposition,  de  même  que  le  droit  de  consentir  au  mariage, 
appartiendrait  aux  bisaïeuls  et  bisalleules.  Ce  qui  le  pn>uve,c'eil 
que  l'art.  174  n'attribue  ce  droit  aux  eollaléraux  qu'à  déftat 
d'aucun  ascendant.  Tel  est  aussi  le  senUmenl  de  MU.  Demolombe, 
t.  3,  n*  140;  Marcadé,  sur  l'art.  173,  n*  l. 

••S.  Le  droit  que  l'art.  173  aecor«to  aux  ascendants  est  ta 
plus  absolus;, cet  article  dispose  lui-même  qu'ils  peuvent  loreMi 
opposition  encore  que  l'enfant  ait  Yingt-otnq  ans  accomplis  (ea 
vingt  et  un  ans,  si  c'est  une  âile),  c'est-à-dire  encore  que  l'en- 
fant soit  majeur  pour  le  mariage  et  n'ait  plus  besoin  du  cnaeii' 
tement  de  ses  ascendants.  Bien  plus,  le  droit  des  ascendants  n'e» 
tant  limité  par  aucune  disposition,  il  s'ensuit  qu'ils  peuvent 
former  opposition,  bien  que  l'enfant  eût  précédemment  contracté 
une  union  qui  est  venue  à  se  dissoudre,  soit  qu'il  ait  en  ou  n'ait 
pas  eu  d'enfant  de  cettt  première  union,  et  quels  que  loient, 
d'ailleurs,  son  âge,  sa  (ortUM  et  sa  condition  sociale.  ->Y.  coul 
H.  Demolombe,  n°  140,  B. 

••4.  Hais  ici  se  présente  mra  gnyt  question.  L'opposlUa 
des  ascendants  estpéremptoire  tontes  les  fois  qu'elle  est  fondée  sor 
un  empêchement  légal,  tel  que  le  défaut  d'âge,  ta  parenté  on 
l'alliance  au  degré  prohibé,  l'existence  d'un  mariage  antérieur 
non  dissous,  etc.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  l'oppositloa 
doit  être  maintenue  et  que  le  mariage  ne  peut  avoir  lieu.  Vais 
en  est-il  de  même  lorsque  l'opposition  ne  repose  que  sur  la  vo- 
lonté de  l'ascendant  qui  l'a  formée  (nous  supposons,  bien  en- 
tendu, le  cas  où  cette  volonté  contraire  ne  suffit  pas  par  elle- 
même  à  empêcher  le  mariage),  eu  sur  des  considérations  plus  on 
moins  graves,  mais  ne  constituant  pas  cependant  un  empêche- 
ment légal? —  Il  est  une  solution  qui  doit  tout  d'abord  êtreécar- 
tée  :  c'est  celle  qui  consisterait  à  prétendre  que  l'opposition  faite 
par  un  ascendant,  ayant,  du  reste,  le  droit  de  la  Tormer,  doit 
toujours  et  nécessairement  être  maintenue  par  les  tribunaax,tiGtt 
ascendant  n'en  donne  pas  volontairement  mainlevée,  quel  que 
soit,  d'ailleurs,  le  motif  sur  lequel  elle  est  fondée.  SI  le  législa- 
teur l'eût  voulu  ainsi.  Il  aurait  indirectement  repris  aux  enfants 
le  droit  qu'il  leur  a  accordé  de  se  macler  sans  le  consentement  de 
leurs  parents  lorsqu'ils  ont  atteint  un  certain  âge.  Or  cela  n'est 
point  admissilSle.  Mais  les  tribunaux  ont-ils,  à  cet  égard,  on  pou- 
voir discrétionnaire  d'appréciation?  Peuvent-ils,  ou  mamteair 
cette  opposition,  «u  en  doimer  mainlevée,  suivant  que  les  aïolift 
sur  lesquels  elle  est  fondée  leur  paraissent  avoir  on  n'avoir  pu 
une  gravité  suffisante?— Ponr  soutenir  l'affirmative,  on  raisooM 
ainsi  :  l'art.  1 73  ne  restreint  point  à  certaines  causes  déterminées 
la  faculté  qu'il  accorde  aux  ascendants  de  former  opposition,  il 
leur  accorde,  à  cet  égard,  un  droit  illimité;  d'un  autre cété,rarl. 
176  les  dispense  d'énoucer  dans  l'acte  les  motifs  de  leur  opposi- 
tion ;  il  s'ensuit  nécessairement  que  les  ascendants  ont  le  droit 
de  s'opposer,  alors  même  qu'il  n'existe  pas  d'èropéebement  lé- 
gal. Or,  la  loi  lenr  aurait  accordé  là  nn  droit  tout  à  taii  illn- 
soire,  si,  dans  ces  cas,  les  tribunaux  étalent  tonjoars  obligés  de 
donner  mainlevée.  On  comprend,  d'ailleurs,  qu'en  l'absence 

tient  pas  à  la  volonté  de  Ratti,  qui  est  nécessité  par  la  loi,  et  par  une  loi 
qui  est  survenue  après  sa  promesse;  ce  qui  est  aussi  à  remarquer  en  fa- 
veur de  Ratti,  puisqu'on  ne  peut  pas  lui  reprocher  d'avoir  fait  sa  pro- 
messe an  mépris  d'une  loi  qui  lui  empècbit  de  tenir  sa  parole;  on  os 
peut  l'accuser  de  mauvaise  foi  à  l'instant  qu'il  prit  ses  engagements,  oi 
ne  peut  l'en  accuser  dans  la  suile,  puisque  c'est  par  la  loi,  indépend.-un- 
ment  de  sa  propre  volonté,  que  Ratti  est  obligé  de  se  refuser  aux  dù^irs 
de  la  demanderesse  Laure  Sanino,  et  que  celle-ci  ne  peut  pas  se  plalodn 
et  s'opposer  à  un  nouvel  engagement  de  Ratti  ;  que  puisque  Ratti  o  a  point, 
de  sa  volonté,  causé  de  dommages  i  la  demanderesse  Sanino,  et  qae  celle<i 
n'est  point  fondée,  en  droit,  dans  sa  demande  principale,  il  est  cooîi- 
quent  qu'elle  soit  aussi  déboutée  de  sa  demande  en  dommages-intcrèti; 
—  Dit  avoir  été  bien  jugé  au  premier  chef  du  jugement  duot  est  appel, 
concernant  l'oppo^llion,  et  mal  d'iceliii  appelé  par  les  père  et  fille  S^ 
oino,  et  mal  jugé  au  second  chel  dudit  jugement,  oncemaot  Us  do»- 
mages-itttéréls,  et  bien  appelé  par  Ratti,  et,  en  émendanl,  etc. 
Du  14  Oor.  an  13.-C.  de  Turin.-MH.  Deabbale  et  Monte,  av. 
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d'empêchement  légal,  l'opposition  des  ascendants  poisse  être  fon- 
dée sar  les  motifs  les  plas  graves,  les  plus  respectables,  snr  des 
moliCs  JDtéressaot  au  plus  haut  degré  l'honneur  des  familles.  On 
peut  supposer  notamment  le  cas  où  une  Jeune  flile,  majeure  ponr 
le  mariage,  après  avoir  été  séduite  par  un  forçat  libéré  qui  ser- 
nit  comme  domestique  dans  la  maison  de  son  père,  \9Udrait 
épouser  ce  misérable.  Ce  cas  n'est  point  chimérique,  il  s'est  pré- 
teolé,  comme  nous  le  verrons.  Ne  serait-il  pas  déplorable  que 
les  tribunaux,  dans  nne  telle  hypothèse,  ne  pussent  venir  au  se- 
oonre  d'une  famille  menacée  d'une  telle  honte,  qu'ils  dussent  né- 
cessairqpent  donner  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  le 
père?  L'intervention  des  magistrats,  d'ailleurs,  le  droit  d'appré- 
eitliOD  qui  leur  serait  conféré,  bien  loin  de  présenter  aucun  dan- 
ger, serait,  au  contraire,  une  garantie  contre  l'abus  qui  pourrait 

n)  f  Btptee  .•  —  (Dame  Dubois-Tesseiin  C  sa  fille.)  —  La  dame 
Duois-Te«$elia  forme  opposition  au  mariage  que  ;a  fille ,  majeure  de 
Tiogl-einq  ani,  veut  coniracleravec  Victor  Hareng,  ouvrier  charpentier  : 
die  la  (onde  sur  le  fait  bien  constant  de  séduction  pratiquée  par  Hareng 
InraillaDt  chez  elle  pen  Janl  la  minorité  de  sa  fille.  —  Demande  en  main- 
leTèe.  —  ISmars  1813,  jugement  du  Iribuoal  d'Argenlao,  qui  l'accueille, 
—  a  Attendu  que  si,  en  général,  le$  pères  et  mères  ne  sont  pas  tenus  de 
dMiiire  les  motirs  d(  leur  opposition  lorsqu'il  la  forment,  ils  ne  doivent  pas 
Boins  les  expliquer  lorsque  la  mainlevée  est  requise;  qu'il  est  un  Age  où 
kshemmes  cessent  d'être  enfants,  et  doivent  enfin  être  maîtres  de  leurs 
aetioii;  qoe  l'opposition  d'une  mère  au  mariage  de  sa  fille,  majeure  de 
vingt-cinq  ans,  n'est  plus  qu'un  conseil,  à  moins  qu'elle  ne  soit  fondée 
at  un  empêchement  légal  ;  qu'aucune  disposition  des  lois  en  vigueur  ne 
l'oppose  au  mariage  de  Julie  Dubois  avec  Victor  Hareng;  que  c'est  à 
elle,  et  oon  &  sa  mère,  à  juger  &  présent  si  elle  a  à  craindre  d'être  beu- 
npse  ou  malheureuse  ;  que  sous  prétexte  de  respecter  les  mo'urs,  il  n'é- 
tait pas  rare  de  les  outrager  dans  l'ancienne  législation;  qu'il  est  beau- 
ceip  pins  moral  et  conforme  à  la  loi  de  légitimer  ses  eniants  par  un 
■triage  qui  eOace  le  vice  de  leur  naissance  qur  de  les  laisser  sans  fa- 
■ille  et  de  vivre  soi-même  dans  un  célibat  infâme;  que  la  qualité  du 
uri  de  Jolie  Duboii  importe  peu  a  l'État ,  et  que  l'intérêt  public  est 
Ansger  i  l'ambition  d'une  ianûile  qui  ne  trouve  pas  telle  ou  telle  al- 
liuce  assez  honorable  pour  elle.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Li  coca  ;  —  Considérant  que  le  code  civil  a  divisé  en  trois  classes  les 
personnes  ayant  droit  de  former  opposition  aux  mariages,  et  a  régie  pour 
eiicgie  de  ces  classes  l'étendue  de  ce  droit;  —  La  première  classe  com- 
prend la  personne  engagée  par  mariage,  avec  l'une  des  parties  qui  vent 
en  coBirûter  un  nouveau;  —  La  deuxième  classe  comprend  le  père,  à 
dibnlde  péqe,  la  mère,  et  &  défaut  de  père  et  de  mère,  les  aïeuls  et 
ifeales;  —  La  troisième  classe  enfin  comprend,  à  défaut  d'ascendants, 
lifrèreouUsœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germaine  ; 
—Mais  le  législateur  a  bien  raisonnablement  établi  une  grande  différence 
Mire  ces  trois  classes  d'opposants;  —  Pour  la  première  classe,  l'exis- 
teoee  d'iu  mari:  ge  antérieur  est  le  seul  motif  d'opposition  qui  puisse  être 
idoit;  —  Pour  la  troisième  classe ,  c'est-à-dire  pour  les  collatéraux 
jisqnes  et  y  compris  les  cousins  germain.^,  la  loi  veut  qu'ils  ne  puissent 
lerDerleor  opposition  que  pour  deux  motifs;  savoir:  1°  lorsque  le  con- 
sentement du  conseil  de  famille  requis  par  l'art.  160  n'a  pas  été  obtenu  ; 
>  lorsque  le  futur  époux  est  en  état  de  démence;  —  Hais  à  l'égard  du 
t^,  de  la  mère  et  autres  ascendants,  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir 
donner  de  limites  aux  motifs  d'oppositioo  ;  il  a  même  autorisé  de  leur 
yu\  cette  opposition,  sans  qu'ils  fussent  tenus  de  les  exprimer  par  l'acte 
d'opposition  même;  —  Considérant  que  cette  différence  établie  entre  les 
droits  des  ascendants  et  ceux  des  collatéraux  est  facile  a  saisir;  —  Si  le» 
«^latéraux  avaient  le  pouvoir  indéfini  de  s'opposer  à  un  mariage,  il  se- 
nil  possible  qu'ils  en  abusassent  par  des  motifs  d'intérêt  personnel , 
tandis  qo'nne  pareille  présomption  ne  peut  point  exister  contre  les  pères, 
■^  et  autres  ascendants  qui,  dans  l'ordre  de  la  nature,  ne  songent 
qu'au  bonheur  et  au  bien-être  de  leurs  enfants;  —  Considérant  que  de 
«es  premières  réflexions  il  résulte  que  la  première  idée  que  présente  l'é- 
conomie de  la  loi,  est  que  le  père,  la  mère  et  les  ascendants  peuvent  for- 
•er  une  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants ,  quel  que  soit  le  motif 
ou  le  piétexte  de  cette  opposition,  et  que  c'est  un  privilège  accordé  à  la 
poissanee  paternelle,  toujours  présumée  agir  pour  le  bien-être  des  en- 
nnls,  d'après  cette  maxime  :^(<mapi«laj  eonn/ium  eapUproltteriêf  — 
CoBsidérant  que  ce  serait  en  vain  que  le  législateur  aurait  accordé  un 
pareil  pouvoir  aux  ascendants  si  les  cours  et  tribunaux  n'avaient  pas  le 
droit  d'admettre  ou  de  rejeter  une  semblable  opposition  ;  d'où  l'on  doit 
conclure  que  le  législateur  les  a  eux-mêmes  investis  d'un  pouvoir  dis- 
eritioanajre,  en  vertu  duquel  ils  peuvent,  selon  leur  prudence  et  leur 
s^se,  peser  dans  la  balance  de  l'impartialité,  et  le  silence  des  pas- 
sions, le«  motifs  de  l'opposition,  les  admettre  ou  les  rejeter  selon  les  cir- 
eonstaoces;  —  Considérant  que  ce  pouvoir  discrétionnaire  ou  d'arbitrage 
Oeil  d'autant  moios  étonner,  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  ou  d'autoriser  ua 
■>ana{e,qaelelègiiUlwu[«4t«««BlrautdeloiMrataadoaBer,l«n4a'ils'a- 


étrefait  dn  droit  d'opposition;  gardien  vigilant  de  l'honneur  des 
familles.  Ils  ne  sanctionneraient  jamais  des  oppositions  qui  ne 
seraient  fondées  que  sur  l'inégalité  de  la  fortune,  de  la  naissance 
on  de  la  condition  sociale.  Tel  est,  sur  celte  question,  le  s^ti- 
ment  de  M.  Delvinconrt,  t.  l,  note  4  de  la  page  59.  Il  en  était 
ainsi  dans  l'ancien  droit.  M.  Demolombe  cite,  à  cet  égard,  le 
code  matrimonial,  v'»  Opposition,  p.  750-755,  et  Enfants  de  fa- 
mille, p.  553-559  ;  Basnape,  sur  la  coutume  de  Normandie,  t.  2, 
p.  23,  24. — Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'opposition  des  as- 
cendants, loin  de  ne  devoir  être  admise  que  lorsqu'elle  est  fondée 
sur  des  motifs  propres  à  faire  annuler  le  mariage  s'il  avait  été 
'contracté,  peut  l'être  dans  tous  les  cas,  et  quel  qu'en  soit  le  pré- 
texte, la  loi  donnant,  à  cet  égard,  aux  tribunaux,  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire (Caen,  9  juin  1813;  18  mai  1827  (l).  —  V.  aussi 

git  de  le  rompre  après  avoir  été  contracté  :  en  effet  la  demande  en  divoiva 

fient  être  formée  pour  cause  d'injures  graves.  La  loi  pouvait-elle  tracef 
es  règles  d'après  lesquelles  le  magistral  se  déciderait  en  pareil  cas?  Non 
sans  doute.  Elle  a  donc  été  torcée  de  s'en  rapporter  à  sa  urudence;  et 
pourquoi  ne  l'aurail-elle  pas  fait  lorsqu'il  s'agit,  non  de  rompre,  mais 
seulement  de  permettre  ou  d'empêcher  un  mariage  ?  —  Considérant  qu'il 
est  d'autant  moins  douteux  que  tel  soit  le  véritable  esprit  du  code  au 
cbap.  5  du  lit.  A,  que,  lors  de  la  rédaction  définitive ,  il  fut  observé  au 
conseil  d'État  que,  deux  cours  d'appel  avaient  demandé  que  la  loi  eipU- 
quit  d'une  manière  formelle  que  les  motifs  d'opposition,  de  la  part  des 
ascendants,  fussent  bornés  aux  .«euls  motifs  propres  à  faire  annuler  le 
mariagp  s'il  avait  été  contracté,  et  que  le  con>eil  d'iïtat,  malgré  cette 
observation,  maintint  la  rédaction  telle  qu'elle  est:  —  Considérant  qu'il 
en  résulte  que  ce  n'est  pas  seulement  sur  de  pareils  motifs  que  l'oppo- 
sition den  ascendants  peut  être  fondée,  et  qu'elle  peut  être  appuyée  snr 
beaucoup  d'autres  que  le  législateur  a  reconnu  ne  pouvoir  ni  déterminer, 
ni  qualifier.  Qu'on  suppose,  en  effet,  qu'une  fille  de  vingl-.six  ans,  née 
d'une  famille  honnête,  se  laisse  entraîner  par  une  passion  aveugle,  au 
point  de  vouloir  épouser  un  homme  sortant  do  bagne  après  cinq  ans  de 
travaux  forcés  et  non  réhabilité,  et  qu'on  se  demande  quel  est  le  père 
qui  pourrait  de  .<ang-lroid  voir  contracter  par  sa  fille  un  pareil  mariage; 
faudrait-il  repousser  son  opposition  parce  que  la  loi  ne  permettrait  pas 
sous  ce  prétexte  d'annuler  le  mariage  s'il  était  contracté?  Il  faut  donc 
tenir  pour  certain  que  le  père ,  la  mère  et  autres  ascendants  ont  le  droit 
d'opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  ^és  de  plus  de  vingt-cinq  ans, 
pour  des  motifs  autres  que  ceux  propres  k  faire  déclarer  le  mariage  nul, 
sauf  aux  cours  et  tribunaux  à  admettre  ou  rejeter  celte  opposition  ;  — 
Considérant  que  les  motifs  d'une  opposition  au  mariage  formée  par  les 
ascendants  doivent  être  considérés  principalement  sous  le  rapport  de 
l'intérêt  personnel  de  l'enfant,  sans  égard  aux  préjugés  de  la  naissance 
et  de  la  fortune  qui,  dans  nos  mœurs  actuelles  et  dans  l'esprit  de  notre 
législation  ne  peuvent  être  envisagés  comme  des  obstacles  propres  &  dé- 
terminer la  justice,  s'ils  sont  isolés,  mais  qu'on  doit  également  considé- 
rer ladite  opposition  sous  le  rapport  de  l'honneur  des  familles ,  de  l'inté- 
rêt social  et  des 'bonnes  mœurs,  attendu  que  le  contrat  de  mariage  est 
une  des  premières  bases  de  la  société,  et  qu'il  forme  up  des  principaux 
éléments  de  la  prospérité  publique;  —  Considérant  qoe  si  la  veuve  Du- 
bois-Tesselin  n'était  opposante  au  mariage  de  sa  fille  que  sous  le  pré- 
texte que  Victor  Hareng  est  un  charpentier  sans  fortune;  sans  blâmer 
ces  motifs,  on  devrait  sans  doute  les  écarter;  mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment sur  cette  considération  qu'elle  fonde  son  opposition;  —  Il  est  con- 
stant au  procès  que  Victor  Hareng,  charpentier  de  profession,  âgé  alors 
d'environ  trente-quatre  ans,  a  clé  reçu  chez  la  veuve  Dubois-Tesselin  pour 
y  travailler  en  sa  qoalité  de  charpentier  et  à  gages  à  la  journée,  ce  qui 
le  constituait  momentanément  en  état  de  domesticité  dans  cette  maison  ; 
que  Sophie  Dubois,  alors  &gée  de  seize  à  dix-sept  ans,  fut  séduite  par 
cet  individu,  qui  vint  à  bout  de  l'enlever  de  la  maisoo  maternelle  avant 
qu'elle  eftt  atteint  sa  majorité;  que  non-seulement  elle  est  devenue  en- 
ceinte de  ses  ceuvres,  mais  qu'il  a  vécu  avec  cette  dame  dans  un  état  de 
débauche  tellement  scandaleux,  que  la  sollicitude  du  proiunur  général 
en  lut  éveillée,  et  qu'il  fut  condamné  pour  attentat  aux  bonnes  mœurs, 
en  un  an  de  prison  et  en  50  fr.  d'amende;  que  lors  de  ce  jugement,  pour 
t&cber  de  se  soustraire  a  la  condamnation  poursuivie  contre  lui,  il  ne 
rougit  pas  de  dire  dans  ses  conclusions  qut  Snphte  Duboit  l'était  liée  à  lui, 
têllemmt  gvU  n'avait  pu  im  debarrauir;  et  qu'enfin  il  est  articulé  et  non 
méconnu,  qu'antérieurement  il  avait  mené  une  conduite  telle,  qu'il  avait 
été  traduit  en  jugement  comme  prévenu  de  complicité  decrimes  c.ipitnux; 
—  Considérant  que,  relativement  à  l'intérêt  personncide  Sophie  Dubois, 
la  conduite  tenue  par  Hareng,  lors  du  jugement  de  police  correction- 
nelle, doit  faire  présumer  qu'elle  ne  tarderait  pas  k  ressentir  les  effets  du 
mépris  que  cet  individu  n'a  pas  craint  de  lui  témoigner,  et  que  la  pas- 
sion qui  ta  domine  l'aveugle  sur  les  suites  funestes  d'un  pareil  engage- 
ment;—  Considérant  que  Victor  Hareng  s'est  rendu  coupable  du  crimo 
de  rapt  et  de  séduction  par  lai  commis  dans  les  circonstances  les  plus 
propnift  cxcUer  l'indignation  ;  que  ce  crime  aurait  été  puni  de  mort 
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BourgesyôOmars  1813,  rapporté  avec  Ca8s.,7nov.  iSU,»ff.lUa- 
pon,  infràyïi*  265-3*)  ;  qa'dlnsi,  abstraction  faite  de  la  naissance 
et  de  l'inégalité  de  rortnne,  et  sous  le  rapport  seulement  de  l'hon- 
nenr  des  familleSjde  l'intérêt  pablicetdes  bonnes  mœnrs,  ily  alien 
h  recevoir  l'opposition  formée  par  nne  mère  au  mariage  que  sa 
fllle,  même  majeure  de  vingt-cinq  ans,  veut  contracter  avec  un 
individu  qui,  antérieurement  au  code  pénal,  a  abusé,  pour  sé- 
duire et  enlever  celle  dernière,  d'un  état  momentané  de  domesti- 
cité dans  leur  maison,  a  depuis  été  condamné  correctlonnelle- 
ment  pour  attentat  aux  mœurs,  et  a,  pendant  ces  poursuites, 
témoigné  pour  elle  un  profond  mépris  (Caen,9]uin  1813,  pré- 
cité, V.  aussi  Bourges,  précité). 

Nous  ne  croi'ons  pas  que  cette  doctrine  doive  être  admise.  La 
loi  veut  que,  quand  les  enfants  ont  atteint  un  certain  âge,  il  ne 
soit  pins  au  pouvoir  des  parents  de  mettre  obstacle  à  lenr  ma- 
riage par  le  rehis  de  leur  consentement,  quels  que  soient  d'ail- 
lears  les  motifs  de  ce  refus;  or,  il  nous  parait  évident  que  ce  se- 
rait aller  contre  cette  volonté  que  de  reconnaître  à  l'opposition 
des  parents  la  puissance,  nous  ne  disons  pas  d'empècber  tou- 
jours, mais  même  d'empêcher  quelquefois  le  mariage  de  l'en- 
fant. Il  ne  doit  y  avoir  d'empêchements  que  ceux  que  la  loi  même 
a  déterminés;  or,  si  la  doctrine  que  nous  combattons  prévalait, 
il  dépendrait  des  Juges  d'en  créer  d'autres  arbitrairement,  puis- 
qu'ils pourraient  on  maintenir  l'opposition  on  en  donner  main- 
levée, suivant  qu'elle  serait  fondée  sur  tels  ou  tels  motifs  dont 
Ils  seraient  les  appréciateurs  souverains.  Nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire,  il  n'est  pas  dans  les  habitudes  du  législatenr  de  con- 
férer aux  tribunaux,  sur  ces  matières,  un  pouvoir  aussi  étendu; 
son  esprit,  an  contraire,  est  de  laisser  le  moins  de  latitude  pos- 
sible à  l'arbitraire  du  juge.  On  objecte  que,  s'il  en  est  ainsi,  le 
droit  d'opposition  accordé  aux  ascendants  avec  tant  de  libéralité 
apparente  sera  tout  à  fait  illusoire;  mais  non,  l'opposition  aura 
toqjours  pour  effet  de  retarder  le  mariage,  de  gagner  du  temps  ; 
or  ce  n'est  pas  là  un  médiocre  avantage  ;  retarder  un  mariage , 
surtout  un  mariage  qui  se  fait  dans  de  pareilles  conditions,  c'est 
bien  souvent  le  faire  manquer,  a  Souvent,  disait  H.  Portails 
dans  l'Exposé  des  motifs,  on  n'a  aucune  raison  décisive  ponr 

saivant  nos  anciennes  lois .  et  le  serait  maintenant  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  ou  au  moins  de  la  réclusion ,  et  par  conséquent  noierait 
Hareng  d'Infamie;  que  ai,  lorsqu'il  a  commis  ce  crime,  la  loi  pénale  était 
muette ,  il  doit  se  féliciter  d'échapper  à  la  peine  ;  mais  qn  il  ne  peut 
échapper  à  la  flétrissure  de  l'opinion  publique  ;  que  les  jurisconsultes  re- 
connaissent deux  sortes  d'infamie,  l'infamie  légale  et  l'infamie  de  fait; 
que  s'il  ne  peut  exister  d'infamie  légale  contre  lui,  l'infamie  de  fait  n'en 
subsiste  pas  moins;  et  que  cette  infamie  de  fait  se  trouve  encore  fortifiée 
par  an  jugement  rendu  contre  lui  correctioonellement  ;  —  Considérant, 
sons  le  rapport  de  l'honneur  des  familles,  de  l'intéiét  public  et  des  bonnes 
mcrars,  qu'abstraction  faite  de  la  naissance  et  de  l'inégalité  de  la  for- 
tune, on  ne  peut  s'accoutumer  à  l'idée  de  Toirun  domestique  corrompant 
la  jeune  fille  de  son  maître,  l'enlevant  étant  mineure  et  la  faisant  vivre 
dans  un  état  de  débauche  scandaleux,  venir  ensuite  demander  la  récom- 
pense de  ses  crimes ,  en  sollicitant  la  mainlevée  de  l'opposition  qu'une 
mère,  aussi  cruellement  traitée,  forme  au  mariage  qu'il  prétend  contrac- 
ter; —  Considérant  enfin,  qael  intérêt  public  et  celui  des  bonnes  mœurs 
exigent  que,  loin  de  donner  ade  pareils  ravisseurs  un  semblable  exemple 
de  condescendance  et  de  faiblesse,  on  lenr  apprenne  qu'ils  tourneront  le 
dm  au  but  qu'ils  se  proposent,  et  que  le  crime  ne  peut  espérer  une  es- 
pèce déprime  d'encouragement.  — Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  9  juinl81S.-C.  de  Caen,  l"  ch.-H.  Lemennet,  l**pT. 

3*  Bipieê  {  —  (Lepelletier  C.  Lepelletier.)  —  La  ooua;  —  Considé- 
rant que  l'art.  179  c.  civ.  en  accordant  au  pére^  à  la  mère  et  aux  aïeuls 
le  droit  de  former  opposition  an  mariage  de  leurs  enfants,  encore  qu'ils 
aient  atleiol  vingt-cinq  ans  accomplis,  ne  les  a  point  assujettis  à  dédaire 
les  motifs  de  leurs  oppositions,  ainsi  que  l'exige  l'art.  174,  lorsque 
l'opposition  est  formée  par  des  collatéraux,  en  les  limitant  à  deux  cas  ; 
—  Qu'il  semble  résulter  du  silence  observé  dans  la  première  partie  de 
cet  article,  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  de  laisser  aux  ma- 
gistrats le  soin  d'apprécier  les  motifs  sur  lesquels  les  ascendants  fonde- 
raient leur  opposition  au  mariage  des  enfants  majeurs,  lorsque  la  .justice 
est  appelée  a  y  statuer;  —  Considérant,  à  cet  égard,  qu'il  parait  sulB- 
sament  établi  (motifs  de  fait  pour  établir,  dans  l'espèce  la  convenance 
du  mariage)...— Sur  la  deuxième  question,  qu'il  est  de  l'essence  des  actes 
respectueux  que  l'enfant  de  famille  ayant  atteint  sa  majorité  doit  faire 
avant  de  contracter  mariage,  aux  termes  des  art.  ISI  et  153  c.  civ.,  que 
les  pire  et  mire  ne  soient  pas  privés  du  droit  que  ces  mimes  articles 
leur  confèrent,  celui  de  donner  des  conseils  dont  l'enfant  pourrait  pr»- 


empècber  un  mauvais  mariage;  mais  un  përé  ne  pcot  point  re- 
noncer à  l'espoir  de  ramener  son  enfknt  par  des  consens  sain- 
taires  ;  il  se  rend  opposant,  parce  qn'il  sait  que  le  temps  est  use 
grande  ressource  contre  les  déterminations  qnl  penvenl  tenir  à 
la  promptitude  de  l'esprit,  à  la  vivacité  des  caractères  oa  à  h 
fougue  des  passions.  »  Les  orateurs  du  tribimat  ont  tenu  le  même 
langage  (V.suprd,  p.  152,  n*2S,  p.  lS7,n*61,  p.  160,  n*  82). 
—  SI  donc  le  père  ne  fait  pas  connaître  des  empèchemeots  réds 
qnl  soient  les  motifs  de  son  opposition,  il  n'a  d'autres  ressonroes 
que  le  temps  pour  sauver  l'honneur  de  sa  famille.  Y.  en  ce  sens 
HH.  Herlin,  Rép.,  v*  Opposition  à  un  mariage;  Dnranton,  t.  3, 
n**19i,  l92;Vazeille,  t.  l,nM  1S9, 160;  Valette  sur  ProndlH», 
t.  l,p.431,notea,II;Zachariœ,éd.yergéetllas8é,t.l,p.l93; 
Demolombe,  t.  3,n«  140;  Marcadé,  sur  l'art.  173,  n*  s. 

>•&.  Il  a  été  Jugé,  confonnément  à  cette  dernière  opinion  : 
]•  que  les  tribunaux  doivent  prononcer  la  mainlevée  de  l'oppo» 
sition  formée  par  l'ascendant  an  mariage  de  son  fils  niijear  de 
vingt-cinq  ans,  lorsque  cette  opposition  n'est  pas  fondée  sur  des 
motifs  de  nature  à  former  prohibition  légale  (Montpellier,  IS  «ott 
1839,  air.  Talavigne,  n*  300);  —  2*  Que  l'Inégalité  des  condi- 
tions, la  dilTérence  de  couleur,  de  naissance,  de  fortune,  d'Ige 
ou  d'état,  ne  peuvent  être  admises  par  les  tribunaux  pour  inter- 
dire un  mariage,  sans  itJouler  à  la  loi  et  tomber  dans  on  excès 
de  pouvoir  ;  qu'ainsi  ne  doit  pas  être  reçue  l'opposition  d'une 
mère  fondée  seulement  sur  ce  que  celui  que  sa  fllle  a  choisi  pov 
époux  est  un  mulâtre  (Bordeaux,  22  mal  1806,  aff.  Croaxeillie, 
n*  254)  ; — 3*  Que  les  enfants,  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt 
et  un  et  vingt-cinq  ans,  suivant  leur  sexe,  pouvant  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  leurs  ascendants,  puisqu'ils 
sont  simplement  tenus  de  leur  demander  conseil,  il  s'ensuit  que 
l'opposition  du  père  au  mariage  de  sa  fllle  ne  peut  être  reçue, 
qu'autant  qu'elle  est  fondée  sur  un  motif  capable  de  former  im 
empêchement  légal  ;  qu'ainsi,  il  v  a  violation  de  la  loi  dans  l'tf- 
rét  qui  a  admis  une  pareille  opposition,  par  cela  seoi  qne  l'indi- 
vidu que  cette  fllle  avait  choisi  ponr  époux,  avait  subi  nne  eon- 
damnation  de  cinq  ans  aux  travaux  forcés  (Cass.  7  nov.  1 8 1 4)  (1  )  ; 
—4*  Mais  que  si,  en  faisant  signifler  un  acte  respectuetu,  1  eo- 

flter  ;  que  si,  par  crainte  et  des  motifs  de  bienséance,  Lionido  LepeBe 
lier  avait  cm  devoir  abandonner  la  maison  paternelle,  des  motifs  «assi 

finissants  ne  permettaient  pas  aux  ipoox  Lepelletier  de  se  présenter  dans 
a  maison  oii  elle  s'était  retirée,  et  où,  néanmoins,  ils  prètendateat 
s'être  présentis  sans  avoir  pu  parvenir  i  la  voir,  de  sorte  que  le  bot  dn 
la  loi  n'a  pas  été  rempli...  :  Confirme. 
Du  18  mai  1837.-C.  de  Caen ,  3*  cb.-M.  Uaabant,  pr. 
(I  )  Btpiei  :  —-  (DUe  Haupou  C.  ses  père  et  mère.) — Un  homme  flétri 
par  une  condamnation  i  la  peine  de  cinq  ans  de  fere,  pour  crime  de  vie» 
lence  envers  la  force  publique,  et  non  rthabilité,  est  admis,  en  qualité 
de  domestique,  dans  la  maison  d'un  propriétaire  honnête;  il  y  séduit  sa 
fille  âgée,  de  35  ans.  Un  enfant,  fruit  de  ce  commerce,  était  sur  le  point 
de  nallre,  lorsque  la  fille  s'enfuit  avec  son  séducteur,  et  fait  a  son  pire 
et  i  sa  mère  les  soumissions  respectueuses  prescrites  par  la  loi.  —  La 
père  et  la  mire  répondent  par  une  opposition  formelle.  Le  tribunal  auquel 
elle  est  déférée  l'accueille;  six  joura  après,  la  fllle  met  au  monde  oa 
enfant  que  son  séducteur  reconnaît,  dans  la  forme  voulue  par  la  loi,  et 
appelle  du  jugement. 

50  mare  1815,  arrêt  Je  la  eour  de  Bourges,  eonfimatlten  ces  tenues: 
«  Considérant  qne  la  loi  permet  l'opposition  dn  pire ,  sans  dètenniner 
les  casses  qui  peuvent  y  donner  lieu  ;  qu'en  vain  prilendrait-on  les 
ridnire  aux  empêchements  écrits  dans  la  loi; — Qu'un  père  étant  le  meil- 
leur ami  de  ses  enfants,  le  plus  intiressi  i  leur  bonheur^  le  gardien  de 
l'honneur  de  sa  famille,  la  confiance  que  lui  accorde  la  loi  fait  sortir  son 
opposition  des  bornes  assignées  aux  autres  parents  et  mime  an  minis- 
tère public  ;  qu'en  vain  on  aliigue  la  majorité  de  la  fille,  qui  fait  cesser 
la  puissance  paleraelie  a  son  égard,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la 
puissance  paternelle,  dont  le  refus  seul  et  sans  motif  suffirait  pour 
empêcher  le  mariage,  mais  de  l'examen  des  causes  d'opposition  ;  en  sorte 
que,  si  elles  sont  admises,  ce  n'est  pas  le  père,  mais  la  justice  qui  em- 
pêchera le  mariage;  —  Que  la  loi  n'a  pu  privoir  les  diverse»  circonstan- 
ces où  un  père  peut  être  placé  pour  empêcher  le  malheur  de  ses  enfants, 
de,sa  famille  entière;  que  dans  le  silence  de  la  loi,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  juger;  qu'ainsi  l'examen  des  motifs  allégoés  par  )• 
père  est  nécessairement  soumis  an  pouvoir  discrétionnaire  dont  les  tri- 
minaux  sont  investis,  et  que  s'il  est  un  cas  où  la  justice  doive  aecaeiBir 
ses  plaintes,  c'est  sans  doute  celui-ci  ;  qu'en  eflSet  l'homme  qui  poursuit 
sa  fille  a  Mi  condamni  aux  travaux  forcis  i  temps;  qu'ainsi  il  reste  noté 
d'infamie,  privé  de  l'exercice  des  dratls  politiqaw,  «t  sens  la  snrvttlkirre 
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fut  o'<  pu  rormenement  demandé  le  conseil  de  sa  mère,  le  pkre 
peut  te  fonder  sar  cette  omission  pour  former  opposition  an 
narlige  de  son  fils  ;  c'est  an  père  qu'appartient  spécialement  le 
droit  d'opposition,  et  il  peut  fonder  l'exercice  de  ce  droit  sur 
l'omission  de  tonte  formalité  prescrite  (Caen,  7  ]anv.  1814,  alT. 
Dépioay,  n*  n  l)  ;  —  5*  Qm  n'est  pas  recevable  non  plus  l'opposi- 
lion  qn'nn  père  a  formée  au  mariage  de  sa  flUe  avec  un  individu 
qui  avait  porté  contre  lui  une  accusation  calomnieuse  (Bruxelles, 
iTjanv.  1809}  (1)  ; — 6*  Que  l'opposition  des  père  et  mère  an  ma- 
riage de  leurs  enfants  doit  reposer  sur  des  causes  déterminées  par 
Il  loi  lorsque  les  oifants  ont  atteint  l'&ge  Oxé  pour  la  majorité  quant 
10  mariage  par  les  art.  i7!>  et  suiv.  c.  nap.,  et  spécialement 
qu'elle  n'est  pas  recevable  à  l'égard  d'un  fils  mineur  de  vingt- 


ia  graTerneiMBt;  qa'à  peine  sorti  du  bagne,  il  est  entré  comme  ikmes- 
li;i»  dm  l'iatimi,  et  il  a  séduit  sa  fillp;  que  dans  l'ancienne  jorispru- 
leaee  il  ett  payi  de  sa  vie  ce  dernier  crime,  et  que  si  la  loi  est  devenue 
Boios  livère  à  cet  égard,  au  moins  ne  doit-on  pas  réduire  un  pire  a  cet 
^affreux  de  voir  son  nom  déshonoré  par  une  alliance  infâme,  son  petit- 
ils  Hètri  dans  l'opinion  publique,  même  avant  que  de  naître,  et  sa  fille 
«ll^B(me  rédnite,  quand  l'égarement  des  sens  sera  calmé,  à  pleurer 
toute  la  vie  l'inlamie  et  le  malheur  auquel  un  tel  mariage  la  conduirait.» 

—  Poarvoi.—  Arrêt 

U  coim;  —  Va  l'art.  15S  e.  eiv.;  —  Attendn  que  si  les  art.  17S  et 
17(dn  même  code  accordent  aux  ascendants  le  droit  de  former  opposi- 
tiM  ai  mariage  de  leurs  enfants,  sans  être  obligés  d'en  déduire  les  motifs, 
CDCorebien  qu'ils  aient  atteint  1  âge  de  vingt-cinq  ou  trente  ans,  suivant 
ka  sexe,  il  ne  s'ensuit  pas  qu  une  telle  opposition  puisse  néitomoins 
ttre  accoeillie  par  les  tribunaux  si  elle  n'est  fondée  sur  aucun  motif  ca- 
faUe  de  former  an  empêchement  légal  an  mariage  projeté  ;  —  Attendu 
<|u  d'tuie  pareille  extension  du  droit  d'opposition  accordé  à  ces  ascen- 
daits  risoiteraient  denx  conséquences  également  inadmissibles  :  la  pre- 
■iin,  que,  par  ce  moyen  indirect  de  l'opposition,  l'ascendant  recon- 
vtnit  la  plénitude  de  puissance  paternelle  qui  a  cessé  a  l'époque  oii 
ctt  enfant  a  acquis  sa  majorité  de  vingt-un  ou  vingt-cinq  ans,  puisqu'il 
»  trouverait  assujetti  a  obMiu'r  U'eontenlmunt  de  son  ascendant,  tandis 
i|H  la  disposition  de  la  loi  l'en  affranchit  à  cette  époque,  et  ne  l'oblige 
qu'à  demander,  par  acte  respectuenx ,  le  conseil  de  cet  ascendant,  et 
^'elle  lai  permet,  en  cas  de  refus  et  après  l'expiration  des  délais  pres- 
triu,  de  passer  outre  &  la  célébration  da  mariage;  la  seconde,  qn'eo 
Uissait  aox  tribunaux  le  droit  indéHni  d'admettre  l'opposition  des  a»- 
«adasls  sur  d'autres  motifs  que  ceux  capables  de  former  on  empêche- 
Best  légal  au  mariage,  ce  serait  imputera  la  loi  d'avoir  créé  un  arbitraire 
doBt  les  suites  poonaient  être  d'autant  pins  dangereuses  que  les  motifs 
de  l'opposition  admise  seraient  contraires  aux  principes  de  la  législation  ; 

—  Attendu  enfin  que  cette  doctrine  résulte  évidemment  des  expressions 
tt  ferateur  do  gouvernement  lors  de  la  présentation  du  titre  da  mariage 
u  corps  législatif;  d'oti  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  valable 
l'oppeation  aa  mariage  de  la  demanderesse  sur  deux  motifs,  dont  aucun 
•';  poavaH  former  d'obstacle  lé^,  non-seulement  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  otais  a,  en  outre,  formellement  contrevenu  à  l'art.  ISS  ci- 
deseii  cité  qui  permettait  à  la  demanderesse  de  faire  procéder  à  sa 
etiébration  dans  le  délai  d'an  mois  à  partir  de  son  dernier  acte  respec- 
tiHu;  —  Casse,  etc. 

Di  7  Bov.  1814.-C  cass.;  sect  eiv.-MM.  Horaire,  l"  pr.-Paioa, 
»f.  Giiaad,  av.  gjto.  c.  conf.-Loiseau,  av. 

{\)Efic$:  —  (A...  C.  sa  fille.)  — B...  avait  porté  contre  A..., 
CMpuble,une  accusation  en  exaction  et  dilapidation  des  deniers  publics. 

—  A...  n'eut  qu'a  présenter  ses  comptes  pour  s'en  disculper  :  il  ne  fut 
fu  néme  traduit  en  justice.  —  Cependant  une  de  ses  filles  s'était  laissée 
eattalner  an  penchant  qu'elle  avait  pour  B...  Ayant  atteint  sa  vingt- 
cisqnième  année,  elle  lui  fit  notifier  l'acte  respectuenx  prescrit  par  la 
l« —  A...  foni|a  opposition  an  mariage,  et  la  motiva  sur  la  dénoncia- 
tioo  portée  contre  loi  par  B...,  dénoncialinn  reconnue  calomnieuse,  et 
doit  la  gravité  était  telle,  qu'elle  l'exposait  à  une  peine  afflictive,  s'il  n'é- 
tait pirvenn  à  la  repousser  victorieusement  —  Jugement  qui  donna 
■Biiilsvée.  —  Appel.  —  A...  soutient  que  la  loi  a  laissé  aux  tribunaux 
k  pouvoir  diserMonnaire  d'apprécier  les  oppositions  d'un  père  et  qu'il 
•'saisie  pas  nna  caose  plus  légitime  que  celle  qui  est  alléguée  dans  1  es- 
P^  —  Anét 

U  oooa;  —  Attendo  que  llntimée  étant  majeure  n'a  pas  besoin  dn 
NMeaienwnt  de  ses  parents  ,  mais  seulement  d'un  acte  respectueux, 
dstt  ks  Util»  sont  bornés  par  la  loi  ;  d'où  il  résulte  que  les  faits  de  ca- 
koiie  objectés  au  sienr  B...,  fussent-ils  vérifiés  ,  l'appelant  ne  serait 
poiit  fondé  a  empêcher  constamment  le  mariage  de  sa  fille  avec  le  sieur 
B...;  —  Met  l'appel  au  néant. , 

fil  17  jaaT.  1809.-C.  de  Bmxdles. 

(>)  (Veuve  H...  C.  H...)  —  hi  coom  (apr.  délib.  en  cb.  du  cens.); 
^  Owidénuit  qa'ane  fille  avant  vingt  et  nn  ans,  qu'un  fils  avant  vingt- 
»si  ait,  ae  peavent  eoatraeter  mariage  sans  le  eoosentement  de  lears 
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cinq  ans  lorsqu'elle  n'est  pas  fondée  sar  la  mauvaise  conduite 
prétendue  de  la  future  (Colmar,  5  août  1843)  ^2)  ;  —  7*  Que  la 
circonstance  qu'un  mstjeur  de  vingt-cinq  ans,  on  une  fllle  ma- 
jeure de  vingt  et  un  ans,  est  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire  he 
donne  pas  à  ses  père  et  mère  le  droit  de  s'opposer  à  son  mariage  ; 
et  que,  par  suite,  une  mère  opposante  au  mariage  de  son  Sis  qui 
lui  a  fait  les  sonmiations  respectueuses  n'est  pas  reçue  à  mettre 
pour  condition  à  son  consentement  au  mariage  de  ce  fils,  ma- 
jeur de  vingt-cinq  ans,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  qu'il  ne 
sera  célébré  qu'après  que  les  pactions  matrimoniales  auront  été 
rédigées  sous  l'assistance  du  conseil  :  la  loi  ne  reconnaît  pas  une 
semblable  cause  d'empêchement  (Caen,  19  mars  1839)  (3);  — 
8»  Que  n'est  pas  recevable  l'opposition  à  mariage  faite  par  les 

parents  (e.  civ.  148);  que,  si  la  fille  parvenue  k  l'âge  de  vingt  et  un 
ans,  et  le  fils  parvenu  à  l'âge  de  vingt-cinq,  n'obtiennent  pas  le  con- 
sentement de  leurs  parents,  ils  doivent  leur  signifier  de  mois  en  mois  des 
actes  respectueux,  et  un  mois  après  le  dernier  acte  il  peut  être  procédé 
à  la  célébration  du  mariage  (e.  civ.  151  et  15S);  que,  après  lâge  de 
trente  ans,  la  signification  d'un  seul  acte  respectueux  suIBt  (c.  civ.  153); 
qu'indépendamment  des  actes  respectueux  par  lesquels  les  enfants  ap- 
pellent les  conseils  de  leurs  parents,  la  loi  autorise  ces  derniers  à  faire 
opposition  an  mariage,  opposition  qui,  à  la  différence  de  celle  qui  émane 
d'une  autre  classe  de  personnes,  est  affranchie  de  toute  énonciation  de 
motifs,  comme,  en  cas  d'insuccès,  de  toute  condamnation  à  des  dom- 
magee-intéréts  (c.  eiv.  17S,  176  et  179)  ;  qne  néanmoins  la  liberté  des 
mariages,  qui  importe  tant  à  la  pureté  des  moeurs  et  à  la  force  de  l'État, 
ayant  fait  déterminer  et  limiter  les  causes  qui  peyvent  empêcher  un  ma- 
riage projeté  ou  amener  l'annulation  d'un  mariage  consommé,  il  faut 
nécessairement  que  l'opposition  même  des  parents  repose  sur  l'une  de 
ces  causes;  que,  s'il  en  était  autrement,  on  rétablirait  indirectement, 
ponr  lé  mariage  d'enfants  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ou  de  trente  ans, 
la  néceMitê  dn  eoosentement  de  leurs  parents ,  on  reconstituerait  dans 
toute  sa  plénitude  la  puissance  paternelle,  dont  la  fin  a  été  marquée  par 
l'â^  des  enfants,  on  créerait  enfin  pour  les  tribunaux  un  pouvoir. dis- 
crétionnaire qui  n'est  pas  dans  l'esprit  de  nos  lois  civiles;  qu'une  telle 
opposition  ne  sera  pas  destituée  de  toute  efficacité;  que  d'abord  elle 
permettra  à  la  sollicitude  paternelle  de  révéler  à  l'autorité  des  empêche- 
ments qu'elle  aurait  ignorés  ou  qui  lui  auraient  été  cachés  ;  qu'en  se-> 
cond  lieu,  dans  le  cas  d'un  projet  de  mariage  inspiré  par  la  piassion,  elle 
ménagera  des  délais,  une  sage  lenteur,  a  la  faveur  desquels  la  raison 
pourra  reprendre  son  empire ,  et  détourner  d'une  union  qne  réprouve- 
raient la  pudeur  publique,  l'intérêt  d'enfants  d'un  premier  lit,  et  la  con- 
sidération qui  s'attache  k  une  famille  honorable  ;  par  ces  motifs ,  sans 
s'arrêter  aux  faits  posés,  qui  sont  déclarés  non  pertinents  et  inadmissi- 
bles; —  Déboute  la  veuve  H...  de  l'opposition  par  elle  formée. 

Du  S  août  t8i3.-G.  de  Colmar. 

(3)  (Veuve  Vasselin  C.  son  fils.)  —La  cora;  —  (^nsidérant que , 
si,  à  raison  de  leur  affection  présumée,  la  loi  confère  aux  ascendants  le 
droit  de  s'opposer  an  mariage  de  leurs  enfants  et  petits-enfants ,  d'une 
manière  illimitée,  au  point  même  de  les  dispenser  de  motiver  leur  oppo- 
sition, et  de  les  mettre  à  l'abri  de  toute  condamnation  en  dommages-^ 
intérêts  dans  le  cas  de  rejet  de  cette  opposition,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  fils  de  famille,  quand  ils  ont  accompli  leur  vingt-cinquième 
année,  et  les  filles,  quand  elles  ont  accompli  leur  vingt  et  unième  année, 
peuvent ,  malgré  le  refus  de  consentement  de  leurs  ascendants ,  passer 
outre  à  la  célébration  de  leur  mariage,  après  avoir  rempli  la  formalité 
des  sommations  respectueuses,  et  qu'une  fois  arrivés  &  cet  âge,  il  n'y  a 
de  causes  d'empêchement  possibles  k  leur  mariage  que  celles  qui  sont  dé- 
terminées par  la  loi  et  qui  seraient  de  nature  à  faire  prononcer  la  nullité 
dudit  mariage,  s'il  était  contractée  —  Qu'admettre  le  contraire,  ce  se- 
rait, quant  au  mariage,  perpétuer  la  minorité  tant  que  vivraient  les  as- 
cendants; —  Considérant  que ,  si  l'interdiction  de  Vasselin  fils  eût  été 
prononcée,  l'opposition  formée  par  sa  mère  a  son  mariage,  encore  bien 
qu'il  ait  plus  de  vingt-cinq  ans,  aurait  dd  être  accueillie,  parce  que  l'in- 
terdit pour  cause  de  démence  ou  de  fureur  est  hors  d'état  de  donner  ud 
consentement,  et  que,  sans  consentement ,  il  ne  peut  ^  avoir  de  ma- 
riage; —  Mais,  considérant  qu'il  n'en  a  point  été  ainsi;  que  Vasseliii 
fils  a  été  seulement  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  et  qiffi  la  dation  d'un 
conseil  judiciaire  ne  constitue  nullement  celui  qui  devient  l'objet  de 
cette  mesure ,  dans  l'incapacité  de  contracter  mariage;  —  Considérant 
que  la  veuve  Vasselin,  en  demandant  qu'il  ne  soit  passé  outre  à  la  célé- 
bration de  l'union  projetée  qu'après  que  les  pactions  matrimoniales  au- 
ront été  rédigées  sous  l'assistance  du  conseil  nommé  a  son  fils,  vent 
soumettre  cette  célébration  â  l'empire  d'une  condition  dont  le  non-ac- 
complissement n'aurait  jamais  pu  être  une  cause  de  nullité  de  mariage, 
et  que  couronner  une  telle  prétention ,  ce  serait  créer,  pour  empêcher  la 
célébration  de  ce  mariage,  un  obstacle  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  ;  — 
Considérant,  en  ce  qui  touche  le  conseil  judiciaire  de  Vasselin.  que  l'op- 
position dont  il  s'agit,  et  sur  le  mérite  de  laquelle  ce  conseil  s'en  raj»- 
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pèrest  mkei  m  alem,  et  (otMt  mr  cê  q»  Itn  «tes  llitHra  con- 
traotODto  n'a  pas  JntUflé  de  ses  quaUtés,  on  tmr  ce  qite  M  viècee 
•or  lesqueUes  il  s'apppvie  sont  irrégniièrw  >  foScier  de  l'état 
«ivti  ftnt  seol  examina-  ces  points  (Liège,  14  Mt.  1810 ,  aff. 
Bétres,  n*  309). 

••«.  José,  tootefols,  que  l'opposition  dn  përe  an  mariage 
de  son  flis  maieur  de  ringt-cinq  ans,  fondée  sur  la  demande  en 
«atioH  à  ce  dernier  d'an  conseil  jadiciaire  ponr  prodigalité,  doit 
être  admise  en  ce  sens  qn'il  doit  être  sursis  an  mariage  pendant 
on  certain  temps  (quatre  mois,  par  exemple),  saffisantpour  faire 
•tataer  sur  la  demande  (Caen,  so  iiov.  isst)  (l).  <-"  M.  bemo- 
loml»,  t.  s,  n«  1 40,  in  fint,  n'admet  pas  ce  tempénuae&t  à  la  Tif 
«aenr  des  printipes,  et,  en  efliet.  Il  y  a  bits  iei  m  pan  d'arbi- 
traire; mais,  en  mati^e  qui  touche  si  gravement  an  beabeur 
des  enfants,  est-ce  trop  que  d'accorder,  sous  Ut  tutelle  des  tribn- 
naox,  un  pareil  effet  à  la  puissance  paternelle?  La  liberté  dee 
aetlons  humaines  est  certainement  un  principe  fort  respectable; 
naie  faulorité  paternelle,  la  sollicitude  du  père  de  famille  ne 
inérite-t-clle  aucune  sorte  d'égard,  alors  qu'il  s'agit  pour  un  fils 
4'ttn  acte  aussi  Important,  aussi  irrévocable  que  le  mariage,  et 
que,  d'un  autre  côté,  le  motif  allégué  à  l'appui  de  l'opposition 
est  sérieux,  considérable,  destiné  à  modilier  la  capacité  civile  de 
l'mfant,  bien  qu'en  déttnitive  il  ne  soit  pas  de  nature  à  arrêter 
péremptoirement  la  i^lébration  du  mariage. 

••t.  L'art.  113,  s'occupanl  du  droit  d'oppeslHon  en  ce  qui 
«onceme  les  ascendants  en  général,  semble  par  cela  même  ne 
voneemer  que  les  enfants  légitimes,  puisque  les  enfants  naturels, 
lors  même  qu'ils  ont  été  reconnus,  sont  étrangers  à  la  famille, 
et  notamment  aux  ascendants  de  leur  père  et  mère;  cependant 
nous  pens<ms,  avec  H.  Deraolombe  (t.  3,  a*  14%),  que  cet  article 
s'applique  an  père  et  à  la  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu. 
Cette  proposition  ne  nous  semble  point  douteuse  en  présence  de 
l'art.  158,  qui  assimile  les  enfants  naturels  aux  enfants  légi- 
times en  ce  qui  concerne  la  nécessité  da  consentement  des  père 
et  mère,  ainsi  que  les  actes  respectueux. 

tttS.  3°  Collatéraux. — L'opposition  des  collatéraux  excite  ea 
général  de  la  défiance;  cependant  elle  ne  pouvait  être  refusée 
dans  toutes  lee  hypotiièses.  Aussi  est-il  deox  cas  où  la  loi  l'an* 
toriw ,  tort ,  toutefois ,  qu'il  n'y  a  pas  d'ascendants  :  «  K  défaut 
d'raeu  ascendant,  porte  l'art.  174  c.  nap.,  le  (ïère'oa  la  sœur. 


porte  &  jnstice ,  en  «opposant  même  qu'elle  fêt  fornwlleineiit  appay èe 
par  lai,  n'aurait  pas  plus  de  valenr  qu'appuyée  par  la  Teuve  Vasselin,  et 
«e,  dans  tous  les  cas.  Il  serait  sans  qnalilè  ponr  soutenir  ladite  opposi- 
mB,fti«qw  le  conseil  jndiciaire  qui  est  donné,  qnant  aux  biens  et  non 
quant  à  la  personne,  ne  se  trouve  investi  nulle  part  du  droit  de  s'opposer 
an  mariage  de  celai  dont  les  intérêts  pècnniaires  sontplarês  sons  sapro- 
teetim;  — Oonôidèrant,  il  est  vrai,  qu'on  objecte  qn'en  l'absence  de 
pactieoB  maninioniales  rédigées  ft  l'avance,  le  (ait  de  la  célébration  du 
nariage  devient,  par  la  seole  force  de  la  loi,  le  principe  d'obligations 
civiles  qui  Irentles  éponx  et  qui  peuvent  constituer  de  leur  part  de  vèri- 
M>les  aliénations;  —  Que,  cependant,  il  y  a  défense  pour  l'individa 
pearvu  d'un  conseil  Judiciaire  d'aliéner  sans  l'assistance  de  ce  conseil , 
rt  qm,«i  l'opposition  au  mariage  de  ce  même  individu  n'est  pas  permise 
ate  de  l'enpècher  de  se  marier  sans  contrat,  il  poorra  s'en  suivre  nne 
iatrtction  ft  l'art.  SIS  e.  civ.;  —  Mais,  considérant  que  cette  objection 
n'a  pu  la  portée  qu'on  voudrait  lui  supposer:  —  Que,  d'abord,  en  ad- 
neiuuit  même  que  du  système  ici  adopté  il  dot  résulter  quelque  jpréju- 
diee  dans  les  intérêts  pécaniaires  de  l'individa  pourvu  d'un  conseil  judi- 
daire,  ce  ne  serait  pas  nne  raison  safllsante  pour  encbatner  la  liberté  de 
•  penenoe  «ans  y  être  expressément  autorisé  par  le  t^slateor  ;— Qu'en 
second  liea,  les  lïnséquences  da  contrat  tacite  qui  doit  s'opérer  an  mo- 
ment de  la  célébration  du  mariage  par  la  seule  force  de  la  loi  ne  seront 
pas  antres  que' celles  du  contrax  qui  se  trouverait  exister  dans  l'bypo- 
Ibtse  possible  ob  les  parties  en  auraient  fait  dresser  un  arrière  du  con- 
HM  indiciaire ,  en  se  plaçant  sous  l'empire  des  dispositions  légales  qui 
rtgissent  tes  éponx  manés  sans  conventions  écrites;  —Que, de  même 
que,  dans  le  second  cas ,  Vasselin  conserverait  le  droit  de  se  prévaloir 
pins  lard  dn  défaut  d'assistance  de  son  conseil  lors  de  la  rédaction  des 
partions  inatrimoniales,  de  même  aussi ,  dans  le  cas  d'absence  de  tout 
contrat  de  mariage,  il  resterait  en  position  de  réclamer  contre  les  alié- 
nations qu'il  serait  réputé  avoir  consenties  par  le  seul  fait  de  cette  ab- 
sence de  contrat,  et  pourrait  opposer  à  sa  femme  la. faute  qu'elle  aurait 
CMunise  en  se  mariant  sans  avoir  préalableneot  exigé ,  on  que  des 
conventioni  écrites  susMOt  été  arrêtées  eo  présence  du  conseil  judi- 
•uûte,  oa  qne  ce  dernier  eût  donné  son  consentement  &  ce  que  l'acte  de 


l'oncia  on  te  tant»,  14  oetute  M  teoMiêlM  gmiiiAliM,  mt^em^ 
ne  penvent  tnnmr  anume  oppeeitloit  que  dans  les  deux  ens  suK 
Tunts  :  1*  lorsque  le  eoneenteae&t  da  ootMeil  de  Ihainte,  reqnis 
par  l'art.  160,  n'a  pas  été  obtenu;  S*  lorsque  roppoaltlon  est 
fbndée  Mr  l'état  de  démence  d*i  ftitur  éponx.  Cette  opposttioo, 
dont  le  tribunal  pourra  prononcer  mainlevée  pure  et  simple,  ne 
sera  jamais  reçae  qn'à  la  charge,  par  l'opposant,  de  provoque» 
l'interdictioB,  et  d'y  Mre  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
le  jugement.  —  Faisons  remarquer  que  le  droit  conféré  par  eet 
article  aux  collatéraux  tte  doit  pas  être  exereé  eoneeUvenenl;  I 
leur  appartient  lndlvldneile»ent  et  eoUectivement. 

>••.  La  loi  ^'accorde  anx  collatéraux  le  droR  fle  fcnutt 
opposition  qu'anlant  qu'ils  s(Hit  inajrars;  intM  lorsqtt'itB  sent 
mineurs,  le  droH  v  opposition,  tjui  ne  peut  être  exeicé  par  eux, 
peut-il  l'être  par  lanr  tulenff  Mous  ne  peavew  le  pim— i  t  M  le 
légtslateur  l'eAt  ainsi  venta,  A  n'eût  pas  exigé,  eenine  n  f  a  Ml, 
que  le  collatéra}  oppesant  fttt  majeur,  car  U  va  de  eol  iiae,  tant 
qu'il  est  minenr,  il  ne  peut  exercer  par  lul-mêaele  droit  d'oppo- 
sition; le  seul  sens  raisonnable  quil  soit  possible  de  âonœr  à 
cette  exigence,  c'est  que  la  droit  d'opposition  est  tout  persraaal 
au  collatéral,  et  qu'ainsi,  tant  qu'il  est  mineur,  ee  droit  se pent 
être  exercé  ni  par  lui  ni  en  son  nom  par  son  talear.  Tel  eat  Mnsi 
le  sentiment  de  M.  Henolomfae,  t.  s,  n*  lis.  -^  Y.  «emré  Ver- 
lin,  Rép.,  y  Opposition  à  mariage. 

if».  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'ital  8e  fiéfuenet, 
l'opposant  sera-t-ll  tenu  de  provoquer  immédiatement  Tinter- 
dicUou?  Nous  ne  le  pensons  pae.  |.e  but  A»  l'oppesUiOB  «si  d'ar^ 
réter  le  mariage;  or  l'officier  de  fétat  civil  ne  pourra  le  eélébrar 
qu'autant  qu'on  en  rapportera  ta  matntevée.  Si  dnoc  le  fnlvr 
ifvax  ne  se  plaint  pas,  les  choses  resteront  ^n  afatn  mm.  Sais 
s'il  demande  la  mainlevée,  c'est  alors  que  rinterdietlon  devra  être 
provoquée  (V.  Conf.  MM  Merlin,  Rép.,  v*OppositioA;  Dnranton, 
t.  2,  n*  196;  YazeiUe,  l.  t,  n*  169  ;  Demolombe,  t.  ï,  n*  146; 
Zacharis,  éd.  Aubry  et  Ran,  t.  i,p.  23 1).— L'action  en  iatardictisa 
doit  alors  être  suivie  de  la  manière «rdinaire  ;  elle  n'estawunise  k 
aucune  règle  spéciale  peur  le  eu  qtti  nous  occupe;  arâlement  le 
tribunal  qui  reçoit  l'opposition  ixe  le  délai  dans  leqnel  l'opposut 
doit  faire  statuer  sur  l'Interdiction  (art.  lli).  •»  )ugé,  en  con- 
séquence  ;  !•  que  celui  qui  forme  opposition  an  ttiarlage  de  sa 
sœur  doit  articuler  des  faits  de  nature  à  prouver  la  démence  :  il 


eélébratlM  valet  de  eentrat  da  awriage;  — '  OsMidératt,  en  «n  qri 
teacbe  les  dépens,  que,  vn  la  qnaïlé  d««  parti**,  il  y  a  Iwu  im  csa^ 
penser  oe«x  faits  eotn  la  mère  «lie  ils,  et  qai,  «nant  i  cnn  d*  li*G»- 
qaoin,  eouMii  jndioiaim,  attendu  que  «n  detfeitr  a  *  été  appeM  •■  procii 
qne  dans  l'intérêt  d«s  antres  partit*,  il  pacnH  jntte  «m'ib  tnitort  pont 
nne  moitié  i  la  «hug*  d*  tannv*  Vas*tlia,«t  pnar  inaUn  «oitié  A  la 
cbaige  d*  Vasselin  fils;  —  Fninnnt  droit  «nr  l'Ap^tMi  A  l'nnM  ani 
défaut,  du  ¥1  août  1838,  rapporte  ledit  arrêt  an  ehef  atnltninat  ofe  d  a 
ctndanioé  la  veuve  VanseKn  ann  dépens ,  le  ntalktimt  dans  •**  «niies 
dispositions,  compense  les  dépens  entre  la  Vnnva  Vnnelia  «I  n**k  Ma , 
dit  qu'ils  supporteront  clucun  par  moitié  c«ax  de  M'  Co<£noin. 
Du  19  mars  18S9.-C.  de  Caen.  I'*ck.-lil.  Rsusalin,  l*r  pte, 
(1)  (Regnaull^retd  C.  son  lus.)  —  La  codb  ;  -<-  Considérant  qn* 
les  faits  de  prodigalité  articolét  contre  RegnauU-firatel  Ils  s'aBooneani 
avec  un  caractère  de  fore*  et  de  précisiaa  uni  le«  innd  digne*  dn  Hiar 
l'attention  de  la  cour;  —  Considénat,  a'aillnars,  qu*  l'avis  anaaùM 
des  parents,  rénnis  en  assemblée  d*  famille,  vient  nnom  lanr  ptéter  sea 
appui;  —  Considérant  que  1*  conseil  judioiaira  est  iAstituê  par  la  i*i 
pour  empêcher  les  actes  d*  prodigalité  on  d'aliénation ,  soit  dinctn  mH 
udirect*,  qui  taodraieot  A  ruiner  en  A  cemproa«U|»  la  firtaaa  de  calai 
qu'on  ne  pent,  sans  daogsr,  laisear  aallrn  aMok  d*  la  direction  d*  «ns 
af aires  (c.  civ.  Bis);  —  Considéraat  qn'A  l'oeostiBB  caa  act*  ta)  qna 
le  mariage  les  stipulation*  qui  doivent  intervenir  note*  U*  parti**  •*•- 
tractantes  sont  de  nature  A  appeler  plus  qu'aucun  auUv  la  «urvciUaann  ni 
l'intérêt  sur  l'homme  qui ,  par  se*  précédeata,  a  donné  ê  sa  {nnitte  des 
si^ets  d'inquiétude,  quant  A  la  manière  de  g»*v*rn«r  «a  fnrtann;  Cna- 
sidérant  qu*  la  dcmand*  *a  sursis  qu'il  s'agit  d'appréeier  e*t  formée  par 
nn  père;  qu'elle  est  autorisé*  par  I*  texte  comme  par  l'esprit  éa  la  loi , 
et  qn'cll*  est  d'accord  avec  le*  principw  d'ordre  «(  d«  neiale  qa'oa  doit 
s'efforcer  de  maintenir  dans  l'intérêt  dn  repos  et  d*  la  tbemUk  d«*  Ia> 
milles  ;  —  Oit  qu'il  sera  sursis  pendant  quatre  moi*  ou  mnnnge  de  Ke- 
gnault-Bretel  fils,  parce  que,  durant  ce  délai,  on  fera  stalner  sur  l'action 
ititeniée  devant  le  tribunal  de  VaJognes  et  tendant  A  o*  qu'il  sottasB*ê 
audit  Regnault-Brele)  un  conseil  judiciaJ  e.etc. 
Da  SO  nov.  1857.  G.  de  Caen,  f»  ch.-tf.  Roussslin,  \*  ft. 
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se  snffitHsqn'iU  en  soitnldM  indices  (Parta^MuMBS.  «k  13)(l); 
—  2<  Que  l'oppositioD  formée  poar  Msae  de  déneiMie  par  un  eol- 
laièral ,  aa  mariage  de  «ou  parent ,  ne  peut  ^tre  reçoa  qu'anlant 
qœ  ce  collaléral  a  articulé  par  érâit  les  faita  sur  lesquels  il  ae 
fonde,  et  indiqué  les  témoins  qui  en  dépoaeront  (  Colmar,  i  s  déc. 
iSiO)  (3);  —  3*  Qa'il  doit  en  être  de  aiéme,  encore  que  celui  au 
mariage  duquel  ou  s'oppose  soU  déjà  pooivu  d'un  oonscU  iadi- 
ciaire,  alore  surtout  que  le  tri)>anal,  l'ayant,  quoique  snrérogatoi- 
remenl,  entendu,  attaate  qu'il  ieuit  parlauâneot  de  la  saine  rai- 
800  (même  arrêt). 

t9l.  La  pr^âencad'oB  des  ooUatérau  i|Bl  ont  formé  appo- 
litlosponr  cause  de  démence  vicie  la  délil)éraUon  do  conseil  de 
fmjlle,  qneiqne  l'interdi«Uoa  soU  poorsoivia  par  les  autres  op- 
PMsbU  lenleroeBt  (Bnixellee«  13  tbwm.  aa  ii,  aff.  VeraUt, 

V  Ht), 

t9t.  Daraate,  l'acoomi^iasen^t  des  oenditions  qoenooaesi- 
geoBs  de  l'opposant  ne  liera  pas  le  IritHual;  il  aora  la  tacnlté  de 
laireceoiparaltred'offieelepréveiwdedémenee,del'eiamineretde 
dofliur  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition,  s'il  la  trouve 
nul  fondée.  Il  pourrait  même  donner  celle  mainlevée  pure  et 
(impie  sans  iaire  comparaître  le  futur  épo«x,  s'il  ne  Jugeait  pae 
cette  comparution  nécessaire.  Cels  résulte  évidemment  de  l'art. 
lU,  qui  ne  sujtterdonae  k  aueww  oenditim  le  dreit  qu'il  atlrl> 
boe  an  tribunal  de  prononcer  la  mainlevée  pure  et  simple.  .> 
V.  eu  ce  sens  l'arr6t  de  Paris,  du  S9  mess,  t*  a,  aff.  Brissot, 

û'  270-1». 

tf  s.  La  lacullé  que  l'art  114  attriba»  an  tribunal  de  donner 
mainlevée  pure  el  almpte  de  l'oppesitien  formée  pour  cause  de 
dénenee,  s'applique-t-elie  k  l'opposition  qu'un  ascendant  aurait 
(onnée  pour  celte  même  cause?  La  négative  a  été  ooQsacrée  par 
un  arrêt,  qui  a  décidé  que,  l'opposition  des  ascendants  s'appuyant 
sur  la  présomption  naturelle  que  les  sentiments  d'affection  l'em- 
portent généralement  sur  les  roolUs  d'intérêt  qui  souvent  stimulent 
les  oppositions  hasardées  par  les  collatéraux,  11  s'ensuit  que  les 
tribuaas  m  peuvent  Jamais  donner  mainlevée  pnre  et  simple  de 
telle  qu'un  pèr«  a  formée  au  mariage  de  ses  descendants  pour 
etaiede  déneoee,  et  qu'Us  doivent,  au  contraire,  suivre  la  forme 
Ineée  anx  art.  494  c  nap.  et  800  et  sulv.  c.  pr.  civ.  (Bruxelles, 
15  déc.  1813)  (3).  H.  Merlin,  en  rapportant  cet  arrêt,  Rép., 
^  Opposition,  dit  qu'il  parait  avoir  saisi  le  véritable  esprit  du 

(1)  Cnteti  —  (Frères  Brissot  C.  leur  sorar.)  *>  Les  friree  Brissot 
tnieot  lormi  oppoaitioa  au  mariage  de  leur  taur,  pr^teadaiit  qu'elle 
(Ull  dans  un  état  babitwl  et  notoire  de  démence  ;  il*  alléguaient  qQel-> 
mes  faits  peu  probants,  tels  que  l'iaconTenaoca  du  mariage  projeté; 
oenuDdaient  que  des  témoins  fussent  ouïs.  —  33  frim.  an  il,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  qui  les  déclare  non  recevables.  —  Appel.  —  Ils 
prétendent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  faits  articulés  soient  de  ur- 
tire  à  prouver  la  démence;  que  c'est  asseï  qu'ils  la  fassent  soupçonner; 

Îo'en  exiger  davantage,  ce  serait  rendre  inutile  l'assenkiée  dû  conseil 
t  famille,  dont  l'art.  494  exige  l'avis  sur  l'état  de  la  personne.— Arrèi. 

La  GOD*  ;  -»  Attendu  que  pour  justifier  une  opposition  [ondée  sur 
filât  de  démence ,  il  faut  alléguer  des  faits  qui  soient  de  nature  k  ét»> 
Uir  qnll  j  a  démence  ;  —  Confirme. 

Du  M  mess,  an  ta.-C.  de  Paris,  S*  seet. 

(S) (DtiMiseile  B...  0.  aoo  frère.)  -~  La  ooini  ;  —  AttMdu  que,  anl- 
nat  l'art  174  c.  cit..  l'appelante  avait,  à  la  vérité,  qualité  à  former 
eryetitio»  an  Hariage  oe  son  iréie  l'intimé,  fondée  sur  l'état  de  démence 
d>  eilii-ci;  mai*  en  ce  w*,  la  triboBal  pwvait  proaoMer  maiftievée  de 
r«nwitioa  port  et  simple;  et  eUe  sa  pwvail  être  reçue  qu't  la  charge 
pv  l'eppeeaat*  de  proveqaer  l'iaterdictiaD,  et  d'y  faire  statuer  dans  le 
délai  fai  aérait  Axé  par  le  jagement;  -^  Qae  la  defflande  en  mainlevée 
d'iM  pareille  opposition  doit  être  jugée  avee  beaacoup  de  célérité,  pnis- 
{M  l'art.  177  da  eede  cité  veut  qM  le  trikunal  de  première  Instante 
pnseace  dans  le*  dix  Joars,  etqne  s'il  y  a  appel  (art,  178),  il  y  soit  8la> 
tué  dui  l«8  dix  jours  de  la  citation; — Et  comme  les  premiers  juges  pea- 
MitjSaivaat  l'art.  174,délHMterpiirement  et  simpleaienf  de  l'opposition, 
i  Inr  faat  deac  des  motifs  graves  peur  la  reeerolr,  pai»qu'il*  M  le 
ftnal  qo'ea  chargeait  ropposaet  de  provoquer  l'interdlciien,  et  que, 
dé!  lers,  il  faut  eéeaseaircment  que  celui-ci  artloule ,  par  écrit,  ie«  faits 
ds  démeeee  m  de  (arew,  et  indique  lu  témoins  qai  peuveAt  en  déposer, 
sSd  qee  les  juges  puissent  recoanaltre,  par  le  caractère  des  faite  posés, 
rus  peavent  fonder  une  interdietion  ,  el  ordenoer,  en  eonséqoenee,  le 
wnis,  c'est  ce  qui  rèauUe  de  l'art.  4W  e.  elT.,  qu'il  ne  faut  pas  isoler 
de  l'aru  174  ;  at  leqael  art.  iM  veat  qae  les  faite  d'inMcillité,  de  dé^ 
■eaee  oa  de  funoi  saieal  artieolée  par  éertt,  et  que  cenx  qui  poursui- 
'«ssuriateediotioa  prteaataiit  le*  limoias  el  les  pièces  ;— Atteado,  dans 


code  Navoléota.  L'art.  174  ne  parla,  en  effet,  que  des  eetiatéraux  ; 
nous  pensons  cependant  qne,  dans  tons  les  cas,  le  (ribnnal  doit 
avoir  la  laonlté  dedonner  mainlevéa  pure  et  simple  de  l'opposi- 
lien;  c'est  un  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  lut  confie,  et  la 
raison  semble  vouloir  qu'il  an  soit  ainsi.  Lee  juges,  an  reste,  en 
useront  avec  une  grande  mesure  ;  lis  ne  céderont  qu'à  l'évidence 
des  preuves  et  lorsque  les  sentiments  d'affection  des  ascendants 
leur  paraîtront  ou  poussés  à  l'exagération,  ou  détournés  de  leur 
source  au  point  de  les  rendre  sourds  à  tontes  les  aAsetions  de 
leurs  entants. 

•  94.  Lorsque  lee  Juges  sursoient  à  statuer  sur  l'op)iosftloa 
Jusqu'au  Jugement  de  l'inlerdloUon,  doivent-ils  nécessairement 
fixer  le  délai  dans  lequel  ce  Jugement  devra  être  rendu?  I/alOr- 
mative  paraîtrait  résulter  des  termes  de  l'art.  1 14  c.  uap.,  et  l'on 
pourrait  également  l'induire  d'un  arrêt  de  Paris,  21  fév.  1825, 
aff.  C...  (V.n»  S2S-l<>).  Cela,  toutefois,  nous  parait  contestable,  et 
nous  pensons  qu'on  ne  cassera  point  un  Jugement  qnt  aurait  omis 
de  fixer  ce  délai,  à  moins  qu'il  n'y  eût  en  des  conclusions  ex- 
presses sur  ce  point.  L'omission,  en  effet,  pourrait  tottJonrs  être 
réparée  sur  requête. 

•  va.  L'art.  490  c.  nap.,  qui  permet  à  tonl  parent  de  pro- 
voquer l'interdiction,  déroge-t'il  à  celui  qui  n'admet  que  le  frire 
on  la  soeur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  eonsin  ou  la  cousine  germains 
à  fermer  opposition  poureausede  démenée?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  En  etTet,  la  dérogation  n'est  pas  exprease,  et  elle  n'est  pas 
non  plus,  bien  qu'il  semble  au  premier  abord,  impllottemeni  ren- 
fermée dans  l'art.  480.  11  peut  arriver  d'abord  qne  l'interdiction 
ne  soit  poursuivie  que  postérieurement  an  mariage,  et  dans  ce 
cas  il  n'y  a  aucune  corrélation  entre  le  droit  d'opposition  an 
mariage  et  le  droit  de  provoquer  l'interdiction.  On  peut  supposer 
en  outre  que  le  législateur,  en  renfermant  le  droit  d'oppesitlan 
dans  des  limites  plus  étroites  que  le  droit  de  demander  l'intar- 
diction ,  a  été  dominé  par  la  crainte  de  l'abus  qui  pourrait  être 
fait  du  premier.  En  effet,  il  pourrait  arriver  souvent  qik  des 
collatéraux  avides,  dont  un  projet  de  mariage  viendrait  rainer 
les  espérances ,  tentassent  d'en  empêcher  l'accomplissement  par 
une  opposition  fondée  sur  une  prétendue  démence  ;  le  législateur 
a  donc  pu  ne  pas  voir  avec  la  même  faveur  la  sollicitude  de  cas 
parents,  lorsqu'elle  se  manifeste  par  une  opposition  à  mariage 
que  lorsqu'elle  produit  une  action  en  Interdiction,  et  c'est  pour 

l'espèee,  que  l'appeiaate  a'ayaat  allégué  que  vaguement,  en  prenièn 
instance,  la  démence  et  la  fureur,  au  lieu  d'en  préciser  les  faits  par  éerit, 
ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  son  plue,  en  cause  d'appel,  ni  désigné  ses  Uh- 
moins  ;  les  premier*  juges  eussent  pa,  par  ce  seul  motif,  déclarer  de  sotte 
l'opposilioa  aoi-recevable,  et  c'est  surérogatoirement  qu'ils  ont  cru  de- 
voir entendre  préalablement  les  parties  en  personnes;  or  ces  juges  atte»- 
tent,  par  leur  jugement  ditiitif,  que  les  réponses  de  l'intimé,  qui  s'est 
présenté  seul  devant  eux,  ont  été  conséquentes,  k  propos  et  jndirieuees  ; 
qu'ainsi  il  jouit  parlailsment  de  la  saine  raison,  et  qu  11  n'est  rien  moins 
qne  privé  du  bon  sens;  il  n'y  a  doae  pM  liea  d*  l'arrêter  k  l'appel;  -> 
Dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Da  11  déc.  1810.-C.  de  Cotaiar. 

(8)  (Cmirouble  C.  sa  flUe.)  —  La  cota  ;  —  Attendu  que  l'arl.  17* 
e.  civ.,  en  autorisant  les  collatéraux  dans  le»  ilegrës  de  frère,  d'oncle  et 
de  eonsift-germain,  &  former  opposition  an  mariage ,  restreint  cette  fa- 
enlté  aux  deux  cas  qui  s'y  trouvent  éocncés  ;  —  Attendu  que  le  deuxièt^ie 
de  ces  cas  est  encore  soumis  à  l'arbitrage  du  luge,  en  ce  que.  sans  de- 
voir attendre  la  formation  ni  l'avis  du  conseil  du  famille ,  il  peut  être 
donné  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition  foritiée  par  cette  classe 
de  parents:  —  Attendu  que  ces  limitations  ne  sont  ni  dans  le  texte  ni 
dans  l'esprit  de  la  loi .  lorse[u'il  s'agit  de  l'opposition  des  ascendants,  â 
l'égard  desquels  elle  s  appuie  de  la  présomption  naturelle  que  les  senti- 
ments d'alfeetion  l'emportent  généralement  sur  les  motifs  d'intérêt,  qui 
souvent  stimulent  les  oppositions  hasardées  parles  collatéraux;  —  D'oii 
il  suit  que  l'interdiction  provoquée  par  les  ascendants  demeure  oices- 
sairement  soumise  aux  formalités  prescrites  fu  les  art.  494  c.  civ,,  et 
892  et  sulv.  e.  pr.;  —  Attendu  que  le  premier  juge,  sans  s'arrêter  prétt» 
labiement  à  l'observation  de  ces  formalités,  dans  les  poursuites  d'inter- 
diction commencées  par  l'appelant  dès  le  8  ocl.  1812,  a  d'abord  procédé 
k  1  interrogatoire  d'AgDès-Josèpbe  Courouble,  en  la  chambre  du  conseil, 
ensuite  de  son  ordonnance  du  9,  et  prononcé  le  lendemain  10  octobre  la 
mainlevée  de  l'opposition  formée  par  ledit  père  au  mariage  da  sa  fille  : 

În'aiosi  II  v  a  lieu  à  la  réformation  de  ces  deux  jugements  ;  —  EiseB< 
ant,  sursoit  à  prononcer  sur  la  mainlevée  de  l'opposition,  etc. 
Du  1&  dêe.  1819,-C  de  Bruxelles,  9<  ch.-M.  Fouraier,  av.  gén  , 
e.  coaf. 
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cela  sans  doute  qn'll  n'a  accordé  le  droit  d'opposition  qa'à  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  peuvent  provoquer  l'interdiction.  —  Dé- 
cidé, en  ce  sens,  que  la  qualité,  et  par  conséquent  le  droit  de 
former  opposition,  cessent  dans  les  parents,  à  on  degré  Inférieur 
i  celui  de  cousin  germain  (Bruxelles,  13  therm.  an  1 1,  aff.  Ve- 
ralst,  n*  271;  V.  aussi ,  dans  le  même  sens,  MM.  Merlin,  Rép., 
y  Opposition;  Dnranlon,  t.  2,  n*  198;  VazeiUe,  t.  l,  n*  li>8; 
Demolombe,  t.  3,  n*  145). 

•  ?•.  Mais  un  parent  autre  que  ceux  dont  parle  l'art.  174, 
qui  aurait  commencé  par  demander  rinterdiction ,  pourrait-il, 
pendant  le  cours  de  l'instance,  former  opposition,  pour  cause  de 
démence,  an  mariage  que  voudrait  contracter  le  défendeur  à  l'in- 
terdiction? La  conséquence  rigoureuse  de  l'art.  174,  c'est  qu'il 
ne  le  pourrait  pas.  En  effet,  peut-on  dire,  il  ne  doit  pas  être  per- 
mis aux  parents  que  l'art.  174  exclut  de  se  soustraire  à  cette  ex- 
clusion en  Intervertissant  simplement  l'ordre  de  la  procédure , 
en  faisant  précéder  l'opposition  de  la  demande  en  Interdiction, 
an  lieu  de  commencer  par  l'opposition  et  d'intenter  ensuite  l'ac- 
tion en  interdiction.  Il  semble  donc  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
doive  nécessairement  donner  mainlevée  de  l'opposition.  Et  nous 
croyons  qu'effectivement  cela  doit  être  admis  en  thèse  générale. 
Faisons  cependant  une  supposition  :  admettons  que  déjà,  au  mo- 
ment oii  l'opposition  a  été  formée,  il  y  ait  eu  un  avis  de  parents 

(I)  (Vendît  C.  Lederck,  etc.)  —  Le  tiibckal;  —  Conaidirant 

10  qu'au  lennes  de  la  seconde  strie  de  l'art.  174  c.  civ.,  l'opposilioa 

à  un  mariage,  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux,  ne  peut  être 
nçae  qu'à  la  charge  de  proToquer  l'interdiction;  —  Qu'en  formant,  le 

11  prairial,  leur  opposition  au  mariage  de  J.-F.  Verulst,  comme  pa- 
rents, et  pour  cause  de  démence,  Marie  Lederck  et  Nicolas  Nayeau  à  li- 
tre de  sa  femme,  se  sont  imposé  l'obligation  de  satisfaire  à  la  disposition 
de  la  loi;  —  Que  la  demande  en  interdiction,  présentée  le  14  par  Marie 
Lederck,  ne  peut  être  envisagée  que  comme  la  suite  de  son  opposition 
au  mariage,  et  de  l'accomplissement  des  detoirs  que  lui  prescrivait  l'art. 
174  précité;  —  Que  c'est  la  marche  qu'elle  a  tracée  elle-même  à  Jean- 
Andrt  Couraets,  par  la  procuration  qu'elle  lui  a  donnée  dcTanl  le  notaire 
Mareo,  le  11  prairial  dernier,  et  dans  laquelle,  après  l'aToir  autorisée  à 
former  opposition  au  mariage  de  Vemlst,  et  à  le  motiver  sur  son  état  de 
démence,  elle  rautoriae  en  même  temps  à  provoquer  son  interdiction  et 
à  remplir  les  formalités  requises  par  la  loi  ;  —  Qu'elle  l'a  d'ailleurs  snf- 
samment  indiqué  en  énonçant  dans  ea  pétition  adressée  au  tribunal  de 
première  instance,  le  proje't  de  mariage  de  Vemlst  avec  Catherine  Rons- 
lel,  et  en  le  faisant  interroger  sur  cet  objet;  —  Que  séparer  la  demande 
en  interdiction  de  i'oppo.'ition  formée  au  mariage  par  un  parent,  pour 
cause  de  démence,  ce  serait  rendre  illusoire  l'art.  174,  qui  aurait  inuti- 
lement limité  au  degré  de  cousin  germain  la  faculté  de  former  une  oppo- 
sition motivée  sur  l'état  de  démence ,  puisque  l'opposant ,  qui  ne  serait 
pas  parent  au  degré  voulu  se  repUcerait  dans  le  cas  d'une  interdiction 
provoquée  hors  des  circonstances  de  mariage,  et  obtiendrait,  par  voie 
indirecte,  ce  que  la  loi  lui  refuse  directement; 

Considérant  S*  que  l'art.  174  ne  charge  pas  seulement  le  parent  qni 
a  formé  l'opposition  de  provoquer  l'interdiction ,  mais  aussi  d'y  faire 
statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement;  —  Que  do  cette  dis- 
position résulte  évidemment  la  nécessité  d  un  jugement  qni  précède  la 
procédure  sur  l'interdiction  et  qui  l'autprise  ;  — Qu'admettre  la  recherche 
des  preuves  de  la  démence,  sans  avoir  reconnu  si  l'opposant  a  les  qua- 
lités requises  pour  être  reçu  à  former  opposition,  c'est  ouvertement  vio- 
ler le  même  art.  174,  et  même  courir  les  risques  de  permettre  aux  pa- 
rents lés  plus  éloignés  ce  que  la  loi  n'accorde  qu'aux  ascendants,  frères 
•a  sœurs, oncles  ou  tantes,  cousins  ou  cousines  germains;  —  Qu'ainsi, 
•n  procédant  sur  la  demande  en  interdiction,  provoquée  par  Marie  Le- 
derck, sang  jugement  préalable,  le  premier  juge  a  interverti  l'ordre  de 
la  procédure,  et  violé  le  sens  et  le  texte  du  code  civil  dans  les  disposi- 
tions ci-dessus  rappelées;  —  D'où  il  suit  que  toot  ce  qui  a  été  fait  en 
Îiremière  instance  sur  les  poursuites  de  Marie  Lederck  est  irrégulier  et 
nfeclé  de  nullité;  —  Qu'indépendamment  du  défaut  de  régularité  dans 
la  procédure ,  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a  dd  servir  de 
base  au  premier  juge  pour  établir  un  administrateur  provisoire,  est  vicié 
par  la  présence  et  la  participation  de  Nicolas  Naveau,  lequel  ayant  formé 
opposition  au  mariage  pour  cause  de  démence ,  et  par  là  provoqué  l'in- 
terdiction, ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  495,  faire  partie  du  conseil 
de  famille;  —  Que  dans  l'hypothèse  même  de  la  régularité  de  la  procé- 
dure, et  s  il  s'agissait  d'examiner  le  mérite  des  preuves ,  loin  que  l'état 
de  démence  de  Verulst  soit  établi,  l'interrogatoire  subi  par  ce  dernier  de- 
vant les  membres  composant  la  troisième  section  du  tribunal  d'appel,  en 
date  du  S  présent  mois ,  atlesle  qu'il  jouit  pleinement  de  l'usage  Je  la 
raison,  et  qu'il  reste  doué  d'une  mémoire  assez  rare  dans  le*  personnes 
de  son  Ige;  —  Que  six  médecins  de  la  ville  de  Bruxelles,  qui  l'ont  exa- 
niai  et  ea^tenu  sur  divers  points,  certifient  également  qu'il  est  sain 


favorable  à  l'Interdiction;  admettons  que,  dans  son  Interroge 
toire,  le  défendeur  ait  fait  des  réponses  empreintes  de  folie,  pré* 
tendra-tKin  que,  dans  cette  hypothèse  même,  le  tribunal  devn 
nécessairement  donner  mainlevée  de  l'opposition?  M.  Demolombe 
(n*  145)  ne  le  pense  pas  :1e  demandeur  en  interdiction,  dit-il,  a 
certainement  le  droit  de  provoquer  pendant  l'instance  des  mesures 
conservatoires;  or  l'opposition  à  mariage  ne  pent-elie  pas,  sui- 
vant les  cas,  avoir  effectivement  ce  caractère?  Nous  crayons,  en 
eflét,  que,  dans  l'hypothèse  que  nous  venons  d'indiquer,  il  serait 
bien  difficile  à  un  tribunal  de  résister  à  la  pression  des  circon- 
stances et  de  maintenir  la  règle  dans  son  inflexible  rigueur. 

»9  9.  Il  a  été  décidé  que  de  l'art.  174  résulte  évldemneBl 
la  nécessité  d'im  jugement  qui  précède  la  procédure  sur  l'inter- 
diction et  qui  l'autorise  ;  qu'admettre  la  recherche  des  preuves 
de  la  démence  sans  avoir  reconnu  si  l'opposant  a  les  qualités  re- 
quises poiu*  être  reçu  à  former  opposition,  c'est  ouvertement 
violer  cet  article  et  même  courir  les  risques  de  permettre  anx  pa- 
rents les  plus  éloignés  ce  que  la  loi  n'accorde  qu'aux  ascendants, 
frères  on  sœurs,  oncles  ou  tantes,  cousins  ou  cousines  germains; 
qu'aUisi,  lorsqu'on  tribunal  a  établi  un  curatenr  provisoire  avant 
d'avoir  reconnu  la  qualité  des  opposants,  sa  dtelsion  est  nnlle 
pour  avoir  Interverti  l'ordre  tracé  par  la  loi  (Bruxelles,  13  therm. 
an  il)  (1). — ^Ponr  nous,  il  ne  nous  semble  pas  que  l'interversion 

d'esprit  et  d'entendement;  —  Que  quand  on  admettrait  les  déposiliou 
de  la  veuve  Lambot  et  de  Michel  Kestemont,  dont  les  témoignages  peu- 
vent être  suspects,  puisque  l'une  se  croit  intéressée  par  une  soi-disant 
promesse  de  mariage  de  Vemlst,  et  que  l'autre  avait  été  récemuientn- 
pulsé  de  son  service,  il  ne  résulterait  autre  chose  tant  de  son  inlemga- 
toire  subi  en  première  instance  que  des  déclarations  des  témoins,  smt 
que  Vemlst  partage  quelques  idées  superstitieunes ,  communes  i.  au 
grande  partie  du  vulgaire,  et  que  la  prétendue  promesse  de  mariage  qoe 
l'on  allègue  avoir  été  faite  entre  lui  et  la  veuve  Lambot,  mais  désavouët 
et  non  produite,  indiquerait  tout  ao  plus,  en  supposant  les  faits  conita- 
tés,  la  manie  d'un  vieillard  minutieux; 

Considérant  S*  que  le  premier  jnge  ayant  procédé  à  l'instraetioD  de 
la  demande  en  interdiction,  et  même  étaoli  un  cnratenr  provisoire  avait 
d'avoir  reconnu  la  qualité  de  l'opposant^  et  fixé  par  un  jugement  ^e  dé- 
lai dans  lequel  il  sera  statué,  a  inlerverti  l'ordre  de  la  procédure,  inSigl 
grief  à  Vemlst,  et  mis  le  tribunal  d'appel  dans  le  cas  Je  réronner,et, 
par  conséquent,  de  faire  ce  qu'il  aurait  dû  faire  lui-même,  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  évoquant  et  en  prenant  connaissance  de  la  validité  de 
l'opposition  i  laquelle  se  rattache  la  demande  en  interdiction  ; 

Considérant  4*  que  l'art.  176  du  code  exige,  à  peine  de  nullité,  que 
l'acte  d'opposition  énonce  la  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le  droit  de 
la  former;  —  Que  les  art.  171,  175,  174,  175,  indiquent  les  cas,  les 
qualités  et  les  titres  qni  donnent  droit  de  former  opposition  au  maria|e; 
—  Que  la  qualité  et  par  conséquent  le  droit  cessent  dans  les  parents  i 
nn  degré  inférieure  celui  de  cousin  nrmain  ;  —  Que  l'acte  d'oppositioi 
dont  il  s'agit  a  été  fait  à  la  requête  de  Catherine  Lederck  et  de  Naveau, 
à  cause  de  Catherine  Conraats,  sa  femme,  comme  proches  parentes  et 
héritières  de  Vemlst,  sans  énoncer  à  quel  degré;  ce  qui  présente  useï 
contravention  formelle  à  l'art.  176,  au  vœu  duquel  la  qualité  qui  donne 
le  droit  doit  être  énoncée  ;  —  Considérant  que  i'énonciation  de  la  qua- 
lité qui  donne  le  droit  de  former  opposition,  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  dans  la  pétition  que  Marie  Lederck  a  adressée  ao  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  demander  l'interdiction ,  elle  se  qualifie  seulement 
de  cousine  issue  de  germaine,  ea  qui  la  plaee  à  on  degré  qui  la  rendait 
non  recevabie  à  s'opposer  ; 

Considérant  5*  qu'une  oppoiitioa  formée  à  nn  mariage ,  et  motivée 
aur  l'état  de  démence  du  futur  eponx  est  une  injure,  soit  qu'à  défaut  ito 
preuve  elle  dégénère  en  calomnie,  soit  que  la  partie  qui  l'a  formée  n'ait 
pas  qualité  pour  le  faire;  —  Que  dans  tous  les  cas  où  une  opposition  est 
rejetée,  les  opposants,  autres  néanmoins  que  les  ascendants,  peuvent  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts,  suivantl'art.  170  du  code;  —  Qw, 
dans  l'espèce,  Verulst  a  d'autant  plus  de  droit  d'obtenir  une  réparation, 
que  les  opposants  l'ont  attaqué  sans  droit,  sans  qualité ,  et  mène  au 
mépris  de  la  vérité; 

Considérant  6»  que  les  dommages-intérêts  réclamés  par  J.-F.  Verals^ 
ayant  pour  cause  l'injure  qui  lui  a  été  faite,  tant  parl'impnlation  de  l'éui| 
de  démence  que  par  la  privation  momentanée  de  la  jouissance  de  s«i; 
droits,  ne  peuvent  s'apprécier  que  par  l'opinion  du  juge  qni  les  fixe  dV 
prés  le  concours  des  diverses  circonstances  de  la  cause,  et  en  égard  ■ 
la  nature  des  faits  et  aux  facultés  des  parties; 

Cousidéiant  7*  que  le  fait  duquel  résulte  l'injure ,  étant  commun  1 
Marie  Lederck  et  &  NicoUs  Naveau,  à  cause  de  sa  femme,  qui  ont  cob^ 
curremment  formé  opposition  an  mariage,  et  en  matière  d'injure  eu  M 
délit,  l'obligation  de  le  réparer  formant  une  dette  solidaire  à  la  chargd 
de  ceux  qui  l'ont  commise,  la  coodannalioo  doit  être  prononcée  solidai^ 
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fc  praeédure  doDt  il  F'aglt  doive  avoir  pour  conséqnenee  la  nul- 
liié  des  poonoltos  en  interdielton.  En  eflW,  tont  parent  pent, 
igisilui  en  verta  de  l'art.  490  et  se  plaçant  en  dehors  de  l'art. 
iTifProvoqoer  l'Interdiction  de  son  parent  :  seulement  si,  pen- 
dintkconrs  de  l'Instance,  le  demandeur,  ('autorisant  des  résnl- 
libd^  obtenus  et  des  faits  acquis,  formait  opposition  an  ma- 
mgi  do  défendenr.  Il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  cette  opposition 
M  (toit  pas  èlre  repoussée  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  do 
MAI  de  qnalité  de  l'opposant  ;  mais  quelle  que  fût  la  décision 
ta  iriljiiaal  sur  l'opposition,  l'instance  en  interdiction  n'en  de- 
nul  pas  moins  suivre  son  cours,  car  elle  était  par  elle-même 
loilépâdante  de  l'opposition.  Si,  l'opposition  ayant  été  déclarée 
mnnnble,  l'InterdicUon  venait  à  être  prononcée  par  Jnge- 
■attvant  la  célébration  du  mariage,  cette  célébration  ne  pour- 
njl  fbu  avoir  lien,  l'un  des  ftturs  se  trouvant  frappé  d'inciq»- 
dlé;  M,  an  contraire,  l'interdiction  n'était  prononcée  qu'après  le 
niriiie,  le  Jugement  n'aurait  pas  d'eCTet  rétroactif  :  seulement  il 
poontit  y  avoir  lieu,  si  la  validité  du  mariage  était  contestée, 
d'aaainer  si,  au  moment  de  la  célébration,  l'interdit  était  asseï 
ttii  d'esprit  pour  donner  un  consentement  suffisamment  éclairé, 
tïfi.  Jugé  qu'en  cas  d'opposition  à  un  mariage,  fondée  sur 
réial  de  démence ,  le  Jugement  qui  ordonne  un  sursis  à  main- 
lerée  ittsqn'i  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'interdiction  ne  peut 
fct  coaiidéré  comme  on  simple  préparatoire  ;  et  qu'il  peut,  par 


RMDtctDtre  enz;  — ^Qm  li  Naveaa  n'a  pas  figuré  dans  la  demande  en 
iiUrdieiien ,  pow  a*  ménager  «ans  doute  l'oecasion  de  délibérer  dans 
ie  oueii  de  famille,  il  n'eat  pas  moins  vni  qu'il  a  concouru  à  l'acte 
^'opposition  qui  a  donné  nai^nee  &  la  procédnie,  et  que,  ne  s'en  étant 
pu  Oftni,  il  y  a  en  lien  k  la  faire  intervenir  pour  faire  atalner  sur 
l'ipposilita  par  un  seul  et  même  jugement;  —  Que  la  néceaùté  de  l'évo- 
otitD  tt  de  prononcer  par  suite  sur  le  mérite  de  l'opposition  qni  lui  est 
tMinfle,  jastjiie  sa  mise  en  cause,  comme  le  fait  de  l'injore  justifia,  à 
m  égard,  la  aolidarité  de  la  condamnation; 

Ceiiidérani  8*  qœ  la  loi  du  U  garm.  an  6  n'assujettit  pas  les  ta- 
■ws,  lanlews  st  «ImiBistFalean  a  la  peine  de  la  eontninte  par  corps; 
a ^ l'art.  S,  tit.  t,  delà  aiéme  loi,  n'est  applicable  qu'au  séquestres, 
«naissains  eu  gardiens,  dont  l'itablisseÏMBt  ne  lepoae  pas  sur  u 
(Ml  libre,  et  qai  suppose  la  confiance  ; 

OKjidénnt  »•  que  la  liberté  de  contracter  mariage  ne  pent  être  entisr 
lèe  fw  dans  les  cas  et  par  les  personnes  que  la  loi  désigne  ;  —  Que  c'est 
psr  respect  poor  oe  pnncipe,  et  dans  la  vue  d'écarter  les  tracasseries 
V*  l'esprit  de  eapidité  fait  souvent  naître,  que  le  législateur  a  sévére- 
•at  iiîgé  par  l'art.  ITS  du  code,  que  l'acte  d'opposition  ffit  énonciatif 
U  k  qualité  qai  donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former;  —  Que  pour 
(M^ner  le  méine  principe,  il  n'a  pas  voulu  qoe  des  officiers  ministé- 
l^il!  pestent  arbitrairement  signer  un  acte  contraire  à  la  disposition  de 
Il  loi;  et  qoe  c'est  pour  les  contenir  dans  les  bornes  d'une  juste  circon- 
•pMioB,  qu'il  a  établi  la  peine  de  l'interdiction  contre  les  iofraetaires;— 
W  iaperta  de  maintenir  la  disposition  d'une  loi  sage  et  préroyante, 
M  ^appreadie  aax  eflleiers  ministériels,  que  si  leur  devoir  les  oblige  a 
Irtier  lenr  eainistère  aux  parties,  ce  n'eet  qu'autant  que  les  actes  qu'on 
Mr  pr«p«H  de  signer  ne  sont  pas  proscrits  par  la  volonté  textuelle  du 
wi.<litear;  —  Que  llinissier  Gentis ,  en  signant  l'acte  d'opposition  de 
udtnk  et  de  Navean,  à  cause  de  Catberine  Conraets.  son  épouse,  pour 
^  de  démence,  sans  énoncer  la  qnalité  qui  leur  donnait  le  droit  de 
afsmer,  d'après  tes  art.  1T9, 175, 17*  et  175,  a  eoeoom  Dt  peine  dio- 
••  par  l'art  176  an  coda,  laquelle  doit  être  déterminée,  quant  à  sa  du- 
*,  «a  égard  an  eireonslances  ;  —  Vu  les  art.  17S,  175, 174  et  175  ; 
-Eandaat,  décian  nalle  et  de  nul  elït  ladite  nomination  d'adminis- 
■xesr  ptoTisoira,  aiasi  que  tout  ce  qui  l'a  précédé,  évoquant  et  faisant 
B  fie  le  premier  juge  aurait  dA  taira,  uns  s'arrêter  i  l'opposition  an 
'visg*,  laqoeDe  est  déclarée  nulle,  non  pins  qu'à  la  fin  de  non-recevoir 
fipvée  par  oe  dernier,  accorde  maialevée  pure  stsimple  de  ladite  op- 
Niiea;  —Condamne,  etc. 
DslStbnm.  an  ll.-Trib.  d'i^el  de  Bruxelles,  S*  seeL 

[1]  (Léger  C.  Léger.) — La  coua;  —  Attendu  que  le  jugement  dont 
^  appel,  ayant  ordonné  qu'il  était  sursis  à  être  fait  droit  sur  la  demande 
^  la  deaMisdle  Ontrequin  de  Saint-Léger,  appelante  ee  mainlevée  de 
'•ppasiiioa  famé  *  son  mariage  par  le  sieur  Ontrequin  de  Saint-L^er, 
">  pire,  partie  intimée,  jusqu'à  ce  qu'il  eftt  été  statué  sur  l'interdiaion 
Hr  ni  provoquée  contre  sadile  fille,  on  ne  saurait  être  fondé  4  définir 
f^isalifer  nn  tel  jugement  comme  étant  nn  simple  jugement  prépara- 
>wt  doai  l'appel  n'aurait  été  recevable,  conformément  aux  art.  iSl  et 
V*  '•.  pr.,  qu'après  le  jugement  définiuf  et  conjointement  avec  l'appel 
*<•  jagemeot;  qu'en  efiél  la  demande  en  mainlevée  d'opposition  dont 
■••(itcoojtitM  une  instance  tout  t  fait  distincte  de  celle  dontl'inter- 
*'°"afai  serait  deauodée  par  l'intimé  contre  l'appelante  pourrait  étr«  { 


suite,  en  être  Interjeté  appel  avant  le  Jugement  déOnitIf  (Lyon, 
24  Janv.  1828)  (1). 

•  9*.  Les  eollaléranx  d'un  ttitnr  époux ,  lors  même  qu'ils  se- 
raient de  la  qualité  énoncée  en  l'art.  174,  ne  pourraient  former 
opposition  an  mariage  pour  défaut  de  consentement  du  conseil 
de  famille  de  l'antre  époux  ou  pour  la  démence  de  ce  dernier. 
Le  droit  d'opposition  ne  peut  évidemment  être  exercé  par  des 
parents  qu'en  ce  qui  concerne  leur  parent;  vis^-vis  de  l'antre 
époux  ils  ne  sont  que  des  étrangers  et,  par  conséquent,  ne  peu- 
vent avoir  aucun  droit. — V.  Conf.  HU.  Demolombe,  t.  3,  n°  i50j 
Harcadé,  sur  l'art.  174,  n*  3. 

989.  4* 7u(«ur  ou  curateur. — L'art.  175  dispose  qne,«  dans 
les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article  (174),  le  tuteur  on 
curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle, 
former  opposition  qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  con- 
seil de  famille  qu'il  pourra  convoquer.  »  Le  tuteur,  si  le  futur 
est  un  mineur  pur  et  simple  ;  le  curateur  si  c'est  un  mineur 
émancipé.  —  Bien  que  l'art.  175  paraisse  attribuer  au  tuteur 
ou  au  curateur  seul  le  droit  de  convoquer,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  le  droit  de  requérir  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, nous  pensons,  avec  MM.  Proudhon  (t.  i,  p.  422]  et  De- 
molombe (t.  3,  n*  147),  que  l'initiative  de  cette  convocation 
pourrait  venir  du  conseil  de  famille  lui-même. 
'    S8t.  Le  droit  que  l'art.  175  attribue  au  conseil  de  famille 

l'objet;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  prétendre  que  ee  serait  pour  l'instruction 
de  la  cause  qui  concerne  ladite  demande  en  mainlevée  d  apposition  qu'au- 
rait eu  lieu  le  sursis  ordonné  par  les  premiers  juges,  et  nue,  dès  lors 
leur  jugement  de  sursis  n'ayant  pas  du  tout  les  caractères  d  un  jugement 
préparatoire  rendu  sur  cette  demande,  l'appel  doit  tans 'difficulté  en  être 
déclaré  recevable  ; 

Attendu ,  an  fond ,  qu'à  la  vérité,  et  suivant  le  §  S  de  l'arL  S74  e. 
civ.,  l'oppasition  i  la  célébration  d'un  mariage  peut  avoir  pour  motif  lé- 
gal l'état  de  démence  du  futur  époux  ;  mais  qu  il  vent  en  même  temps 
que  l'opposition  ne  soit  jamais  reçue  pour  ce  motif  qu'à  la  cbaige  par 
l'opposant  de  provoquer  l'interdiction  et  d'y  faire  statuer  dans  un  délai 
déterminé  qui  doit  être  fixé  par  le  jugement  ;  d'ob  il-  soit  déjà  que.  r«- 
cevant  l'opposition  de  l'intimé  au  mariage  de  sa  fille,  les  premiers  juges 
ont  mal  statué,  en  ordonnant,  comme  ils  l'ont  fait,  un  sursis  indéfini  à 
être  fait  droit  sur  cette  opposition,  jusqu'à  ce  qu'il  eét  été  statué  sur 
l'instance  d'interdiction  t  laquelle  pouvait  donner  lieu  l'état  de  démence 
qu'ariiculait  l'intimé  contre  sa  fille,  et  qu'ils  devaient  lui  assigner,  pour 
faire  vider  cette  prétendue  instance  d'interdiction,  un  délai  fizp  que  leur 
jugement  aurait  déterminé;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  pareil  cas  ledit 
§  a  de  l'article  précité  n'impose  même  pas  aux  cours  et  tribunaux  la  né- 
cessité de  surseoir  à  leur  décision  sur  là  demande  en  mainlevée  d'oppo- 
sition au  mariage  pendant  un  délai  quel«onque;  mais  qu'elle  leur  laisse  le 
pouvoir  de  prononcer  snr-l»-ehamp  cette  mainlevée  pure  et  simple ,  s'il 
wur  apparaît  que  les  circonstances  soient  de  naUire  à  le  permettre  on  à 
l'exiger,  pouvoir  qui  s'étend  ainsi  k  l'appréciation  des  faits  qu'articule 
l'opposant  pour  en  faire  ressortir  le  prétendu  état  de  démence  sur  lequel 
il  fonde  son  opposition  ; — Attendu  qu'ici,  et  en  exécnlion  des  arrêts  de 
la  cour  dn  SI  aoAt  et  du  27  octobre  derniers,  confirmatifs  d'un  jugement 
du  14  aoét  précédent,  il  y  a  eu  en  première  instance,  delà  part  de  l'in- 
timé et  a  la  date  du  •  novembre  dernier,  signification  d'une  requête 
énonciative  des  faits  sur  lesquels  il  entendait  se  fonder  pour  provoquer 
et  faire  prononcer  l'interdiction  de  sa  fiUe;  qu'ainsi  les  premiers  juges 
ayant  connaissance  de  ces  faits ,  lonqu'ils  ont  rendu  oltérieureAient  le 
jugement  dont  est  appel ,  pouvaient  en  faire  alors  une  juste  appréciation, 
et  que  ce  pouvoir  appartient  à  la  cour  comme  il  appartenait  aux  premier* 
juges  qui  se  sont  abstenus  d'en  user;  —  Attendu  qu'on  doit  tenir  pour 
manifeste  que  de  tons  les  faits  énoncés  dans  la  requête  susdatée,  il  n'en 
est  pas  nn  seul  d'ob  l'on  pAt  induire,  en  les  supposant  prouvés,  que 
l'appelante  serait  en  état  de  démence,  et  que  par  conséquent  il  y  a  lieu 
de  prononcer  dès  à  présent  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition  qui, 
poor  motif  de  démence,  a  été  formée  à  son  mariage  par  le  sieur  Ootre- 
quin  de  Saint-Léger,  son  père  ;  — Attendu,  au  surplus,  que  ce  dernier 
ne  justifie  d'aucune  diligence  qui  ait  été  faite  de  sa  part  depuis  le  mois 
d'aoAt  dernier,  relatiTement  i  cette  prétendue  interdiction  qu'il  annon- 
çait dés  lors  avoir  dessein  de  provoquer,  et  qu'une  dernière  circonstance 
qui  commande  impérieusement  de  lever  sans  plus  de  retard  l'opposition 
dont  il  s'agit,  c'est  surtout  la  naissance  de  l'enfant  dont  l'appelante  a 
accouché,  et  duquel  il  importe  que  l'élat  ne  devienne  pas  plus  longtemps 
incertain;  —  Attendu  enfin  que  les  premiers  juges  ayant  mal  statué  par 
le  sursis  indéfini  qu'ils  ont  ordonné,  et  la  matière  au  fond  étant  dispo- 
sée à  rerevoir  une  décision  définitive,  c'est  le  cas  d'évoquer  le  principal, 
conformément  k  l'art.  473  e.  pr.  ;  —  Par  tons  ces  molib,  évoquant  mst 
le  jugement  dont  est  appel  an  néant,  etc. 

Du  94  jaov.  1838.-C.  de  Lyon,  l»  ch.^.  Rejn  pr. 
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d'aatorleer  le  tatenr  on  cnratenr  2t  former  opposition,  lai  appar- 
tient dans  le  cas  oti  il  existe  des  collatéraux  de  la  qualité  dési- 
gnée dans  l'art.  1 74  et  concurremment  avec  ces  derniers.  Eu 
eflèt,  fart.  175  ne  dit  pas  :  «  i  défaut  de  frères,  sœurs,  etc.  » 
(Conf.  M.  bemolombe,  loç.  cit.).  Peu  importerait,  du  reste, 
que  le  conseil  de  famille  fût  composé  de  parents  plus  éloignés 
que  ceux  dont  parle  l'art,  174.  Ainsi,  si  la  nu^orilé  du  conseil 
de  bmllle  était  d'avis  que  l'opposition  fût  faite,  et  que  la  mino- 
rité fût  d'avis  contraire,  encore  bien  que  la  minorité  fui  compo- 
sée de  ft-ères,  oncles  ou  cousins,  et  la  majorité  de  parents  plos 
éloignés,  l'opposition  devrait  élre  formée.— Conf.  MM.  OoraU" 
Ion,  t.  2,  n*  197;  Demolombe,  foc.  cit.  . 

S89.  L'art,  i  75  se  réfère  évidemment  ao  cas  oh  le  (titor 
tfponx  est  mineur  ;  en  effet ,  un  majeur  n'a  un  tutenr  et  un  con- 
seil de  famille  qne  lorsqu  il  est  interdit  ;  or,  les  deux  causes 
d'opposition  auxquelles  renvoie  l'art.  1 75  sont  Inapplicables  au 
ms^jear  interdit;  d'une  part,  en  effet,  II  ne  peut  se  marier  avec 
le  consentement  du  conseil  de  famille;  et  ce  n'est  pas  de  lui,  c'est 
du  mineur  seul  que  parle  l'art,  i  74  dans  renonciation  qu'il  fait 
de  la  première  cause  :  «  Lorsque  le  consentement  du  C4)nseil  de 
i<imilie,r«^i>pari'ar(.  I60,n'apasétéot)tpnu;  d'autre part,l'art. 
1 74,  qui  prescrit  à  l'opposant,  pour  cause  de  démence,  de  prov»- 
quer  l'Interdiction,  ne  peut  s'appitqueraa  cas  où  Aéjk  l'interdiction 
a  été  prononcée.  C'est  donc,  nous  le  répétons,  du  mineur  seul  que 
fart.  1 75  a  entendu  s'occuper.  Hais,  s'il  en  est  ainsi,  il  est  dif- 
flclle  de  comprendre  pourquoi  l'art.  1 75  a  cru  devoir  renvoyer 
anx  deux  motins  d'opposition  mentionnés  dans  l'art.  174;  n 
snfflsalt  de  renvoyer  à  la  première  de  ces  deux  causes,  au  dé- 
faut de  consentement  du  conseil  de  tamille.  En  effet,  si  le  minaor 
est  en  démence,  le  conseil  de  famille,  appelé  à  donner  son  cons*n> 
tement  au  mariage,  le  refusera,  ou,  s'il  l'a  déjà  donné,  il  le  révo- 
quera, comme  c'est  son  droit  ;  et  ainsi  il  y  aura  là  une  cause 
d'opposition  qui  dispensera  toujours  d'en  invoquer  une  antre. 
Ces  deux  eaases  se  confondent  donc  en  gne  seule.  Nous  croyons, 
avec  H.  Valette  sur  Prondbon,  t.  1,  p.  422,  note  a,  qu'il  y  a  A 
va  vice  de  rédaction,  et  que  l'art.  1 75,  au  lieu  de  régir  deux  cas, 
conmie  il  le  suppose,  n'en  régit  réellement  qa'nii  seul.— V.anssl 
y.  Dnranton,  t.  3,  n*'i99. 

•AS.  Lorsque  le  futur  époux  est  majeur  et  Interdit,  le  tateof 
peat-U  seul  former  opposition?  M.  Dnranton  décide  l'affirmative, 
t.  s,  n*  199  ;  il  se  fonde  sur  ce  qne  l'art  175  ne  dispose  que 
pour  le  cas  de  minorité.  «  Or  pourquoi,  dit-il,  le  tuteur  n'aurait- 
1)  pas,  en  sa  seule  qualité,  le  droit  de  former  opposition?  Ce  se» 
rait  pour  lui  un  devoir  de  le  faire,  plutôt  qoe  de  laisser  oontrac» 
ter  un  mariage  qui  serait  nul  par  défaut  de  consenteasent  de  la 
part  de  l'époux.  Que  l'on  remarque  bien,  en  elTet,  qn'll  n'en  sau- 
rait être  éi  majeur  interdit  comme  du  mineur  :  celui-ci  est  pro- 
tégé par  la  nécessité  d'obtenir  le  consentement  du  conseil  de  fiw 
mille,  mais  celui-là  n'est  protégé  que  par  son  tuteur,  si  le  conseil 
de  famille  garde  le  silence,  »  Nous  reconnaissons,  comme  on  a 
déjà  vu,  que  rigoureusement  l'art.  17&  ne  dispose  que  pour  on 
cas  :  toutefois,  la  oonséquence  qui  en  est  tirée  par  M.  Dnranton 
est-aile  bien  exaete?  Consultons  l'esprit  du législatenr.  L'art.  179 
n'avait  été  présenté  ni  par  la  commission  ni  par  la  section;  le 
tribunàt  crut  voir  là  une  omission  :  II  proposa  d'ajouter  à  la  suite 
des  mots  de  l'art.  174  :  le  cousin  et  la  cousine  germains  mt- 
iturt,  eeax-«l  :  le  tuteur  et  le  curateur.  Il  a  paru  convenable, 
lit-il,  que  dans  les  deux  cm  prévus  par  cet  article,  savoir  :  lé 

(I)  Sfpfc*;  — (Veragbeo  C.  sa  mire,)— La  venveViragben  allait  te 
marier  avec  Charles  Lambreclils ,  lorsque  î,  B.  Veragben,  90b  filsaloè, 
y  forme  opposition ,  attendu  que  sa  mire  était  en  diiMBce. —  Cell»>ci 
en  demande  isainlevée  et  e,000  fr.  de  dommagea-iniAréls. — Jogemeat 
qui ,  attendu  qua  les  deicesdanti  oe  sont  pas  coaipris  aai  ooakre  des 
yersonnet  que  les  art.  173  et  174  c.  civ,  autorisent  à  formerepposition, 
•t  que  cepeQdaot  l'an,  ne  tout  que  tout  act*  d'opposilien  tasDee  la 

Îiualili  qui  doooe  le  droit  de  la  former,  ar^ord»  celle  nainltvto  et,  avant 
aire  droit  sur  la  demande  en  dommaget-intèrèls,  ordonne  à  la  veufe 
Veraghen  d'srtictiier  le  préjudice  qu'elle  pritend  «voir  Mufferl  par  le  fait 
de  l'opposition;  compense  les  dépens. — Le  filst  appelle  m  principal,  et  la 
mère  iqcidemnieot  parct  que  l«  juge  aurait  dil  apprécisr  Im  eiinegai 
Inlériti,  d'apr^  la  aaUire  de  l'eSense  que  lai  faisait  len  Bis,  iaadii  qo'il 
ptéiaga  qu'if  peut  n'aa  é(r«  pas  len.— Anrét. 

La  codr;  —  Adoptant  les  motifs  du  pnmisr  jaga,  net,  aa  principal, 
rappeUation  ao  Déaat}  «^  El  «tatuaat  sur  l'appel  ineideot:  ••'AUeadu 


cas  de  démence  et  celui  ob  le  consentenent  du  coDseHdsrimillt 
n'aurait  pas  été  obtenu,  le  tuteur  et  \»  curateur  pussent  lormei 
opposition  au  mariage  de  ceux  dont  la  personas  était  confiée  à 
leur  surveillance  (Y.  le  Recueil  de  M.  Fenet,  et  M  Locri,  Esprit 
0.  dv.,  t.  2,  p.  I7i,  et  Législation  civile,  t.  4,  p.  iHTi,  n*  9). 
Le  tribunal  parle  encore  de  démence  et  non  pas  d'IntenHeiisB; 
c'est  son  erreur  qui  sans  doute  a  causé  celle  que  l'on  trouve  diuii 
la  loi  ;  mais  on  n'en  comprend  pas  moins  son  idéei  il  demandait 
que  le  tuteur  et  le  curateur  pussent  former  opposition  aa  ma» 
riage  de' ceux  dont  la  personne  était  confiée  à  tew  survclUines. 
Or,  un  majeur  n'est  conflé  à  la  surveillanea  d'un  tutew  que  lors- 
qu'il est  interdit;  c'est  donc  d'us  Interdit,  et  non  pas  sifflplemsBt 
d'un  individu  en  démence,  que  voulait  parier  le  triboaat.'M^'eit 
d'après  sa  proposition  qu'^  été  rédigé  l'art.  1 7ft  ;  le  oonseti  d'État 
a-t-il  en  tout  point  adopté  son  avisî  U  4  recQWU  le  droit  da  ta» 
leur;  mais  11  l'a  soumis  à  une  eoudition,  l'aotortsatioB  ta  cob> 
seil  de  famille  (art,  1 75);  ce  n'est  donc  qu'an  oaoyen  de  MUeaa. 
torisation  qu'un  tuteur,  quel  qu'il  soit,  peut  former  opposition  ui 
mariage  de  celui  dont  la  personne  a»t  eeaOée  à  sa  eurveUlaBce; 
U  n'est  donc  jamais  qu'un  simple  surveillant  qii  peut  ivclUn  li 
sollicitude  de  la  famille,  et  qui  n'agit  ensuite  que  comme  délégué 
de  celte  famille.  On  se  convainora  que  tel  est  l'eeprtt  de  la  loi, 
si  l'on  remarque  qu'en  ce  qui  toucbe  le  mariega,  elle  aeconlèr* 
aucun  droit  exoepllonnsl  au  tuteur  (Y.  aetamment l'art.  I60).— 
MM.  Harcadé  (sur  l'art.  175,  D»  2)  et  Demolombe  (t.  s,  v  us] 
pensent ,  comme  nous,  que  le  tuteur  de  l'interdit  ne  peut,  saai 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  former  opposition  au  ma- 
riage; seulement  Us  voient  là  le  seoond  des  cas  aaxqDCis  s'ap- 
plique l'art.  1 75,  et  c'eet  en  quoi  lear  opinieii  dilbre  de  la  nétre. 

•  SA.  L'art.  175  s'appliqua  l'enfant  naturel  comme  à  l'en- 
fant légitime.  Ainsi,  8uppo9oni.qn'an  enfant  naturel  ayant  plus 
de  dix-bult  ans,  si  c'est  un  garçon,  ou  plus  de  quinze  ans,  si 
c'est  nne  fflle,  et  n'ayant  ni  père  ni  mère,  veuille  se  marier  sans 
avoir  préalablement  obtenu  le  conseatsaent  du  coBseil  de  Ei- 
mille,  son  tuteur  pourra  former  oppeeiUon  à  son  nuriase,  mait 
seulement  avee  l'autertsatloB  du  conseil  de  famille  ^  11  en  serait 
de  même  dans  le  cas  de  démence.  —Conf.  M.  Demolombe,  t.  3, 
n«l49.— V.toutefoiscontràM.DelvIneonrt.t,  f,note4surlap.6-2, 
qui  pense,  mais  à  tort,  selon  nous,  qne  le  tuteur  d'an  enfant  na- 
turel n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  former  opposiliou  à  soa 
mariage  dans  les  deux  cas  auquel  se  réfère  l'art,  i7it. 

SS4. 5*i)«scendantj,Mveua;e(m«o«,parenta,  mmatèrtpw 
bUo.  —-  Le  code  civil  a  déterminé  ItanMatlveeient  les  personnn 
à  qui  seules  appartient  le  droit  d'eppesitlon.  Les  enfants  et  des- 
eendants  ne  figurent  pas  an  nombre  de  ces  personnes  ;  Il  s'ensuit 
qn'iis  n'ont  pas  ce  droit  à  l'égard  de  leurs  ascendants;  on  com- 
prend, en  effet,  que  l'exercice  de  celle  faculté  se  concilierait  mal 
avec  la  soumission  et  le  respect  qu'ils  doivent  aiu  «liews  de 
leurs  jours.  11  en  faut  dire  autant  desseveux.  el  nlèoee,  k  l'égard 
desquols  la  loi  a  égalesaenl  gardé  le  sllenee  et  anxqneis  s'appli- 
quent, d'ailleurs,  quoique  aveo  moins  de  fMCe,  les  mêmes  consi- 
dérations (V .  en  ce  sens  MM .  Merlin,  Rép. ,  v«  Oppos,  &  m^r.  ;  Delvin- 
rnurl,  t.  1,  note  5  de  la  page  58  ;  Prondbon,  t.  l,p.  42S;  Toui- 
ller, 1. 1,  n»  585;  Duranton,  t.  2,  n*  193,  note  1}  VaMlUe,!.  i, 
nM  165, 166;Zacbarla9,  éd.Yergé  el  Massé,  t.  l,p.  IBI  ;  Bemo- 
lombe, t.  3,  n«  144).'— Jugé  en  ce  sens  >  i*  qae  les deerwidents  ne 
sont  pas  recevables  à  former  oppoeltton  sm  nsfriage  de  MQfs  »• 
cendants  (BruxeUes,  as  sept.isitj  Toulouse, »  Janv.  1839  (1;; 

qu'ans  oppoeition  h  un  mariage,  iMthfMsin'  nmbéeflHté,  est,  de  »  sa- 
ture, injurieuse,  surtout  de  la  part  d'un  enfant  a  ftganl  de  sa  mèrt.  el 
rend  celui  quilal«rmetèi*énireneDt,8neepllblededomiDageg-iotén'$; 
— Met,  quant  à  ce,  le  jugement  au  néant; — Ëmendant,  coadainseJ.  Bi 
Veragben,  peur  domaages-intértit ,  adz  dépeas  des  deut  llutaBces, 
ainsi  qu'à  I  amende. 

De  I»  sept.  lsi«.-G.  de  Braxelles,  A.  dés  vse, 

••  B$fh»t  •^(Mtmj  C.  Roquelaias.  1 — ^La  dstne  Ifaar^  forma  opp» 
sition,  entre  lés  mains  de  l'offlcier  de  l'état  civil,  an  mariage  du  sW 
Roquelaine,  sm  père.  Les  motifs  étaient  pris  de  ce  que  (e  dernir  se  trou- 
Ttit  dans  un  étal  babilMl  de  démence,  et  de  ce  ma  tes  facultés  inlel- 
ieeiuelles  s'étaient  affaiblies  au  point  oe  ne  poovoir  sainement  régler  si 
conduite.— Roqoelaine  père  se  pourmt  devant  le  tribunal  en  mainle^é' 
dt  eette  eppethloe,  et  appela  dans  l'ittstaoCa  toos  ses  autres  eoCanti 
peur  se  vsir  déclarer  commun  le  jogement  à  Intervenir. — ta  dot.  1938 
jugement  qui  déebm  la  dame  Maury  noa  rstevabls,  ea  ces  termei  :  " 
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trmBiu,  S*  aM(.,  SS  va,  1806,  iC  eaCMto  Ooethata  C.  linr 
lèn;  Ly«iW  H  die  l»M,  «S.  B...,  B.  P.  51.  S.  I4S;  trib.  d« 
r»ii,  Il  ttv.  t849,  aff.  Lonel);  •»  S*  Que,  les  art.  ITS  et  it4 
e.  civ.  élut  limitatU»,  il  l'euait  qm'un  fils  et  une  petite  nlëce 
M  wot  pu.recevables  à  former  opposltloa  an  mariage  de  lenr 
■1ère  •(  «nmd'lante  avancées  en  ige  (Aix,  16  mars  1818^  aff, 
4e  ?,.<■  C.  sa  mère). 

fl««.  Les  alliés,  quelque  ptoeiies  qu'ils  soient,  n'ont,  dans 
isnin  cas,  le  droilde  former  epposltien  ai  nHuriage  de  leur  aillé, 
car  1>  lel  ne  parle  pas  d'eu.  Ainsi ,  par  exemple,  un  beau-frère 
te  p«ot  jasMUs  former  opposition  a*  mariage  deson  bean-frëre. 
U  ea  «tt  de  même  d'un  ooole  et  d'une  tante  par  alliance,  etc.  Il 
bat  iB  dire  autasl,  et  par  la  même  raison ,  de  tous  les  parents 
ulrw  qœ  eeu  que  désigiient  spéetalonent  les  art.  ns  et  1 74. 
.- Conf.  MM.  Ocmotomba,  t.  s,  n»  150,  «t  Marcadé,  snt  l'art. 

l7i,B*l. 

»»1.  Mais  les  parents  à  qui  U  lel  ne  penaset  pas  de  s'oppo- 
ler  i  un  marlaga  penvent  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil  la 
preave  de  i'exislence  d'on  empéeketaent  légal,  afin  qatl  refuse 
de  prooéder  k  la  oélébratlon  s  toUes  personnes  même  ont  cette 
fecalté;  BOQS  disons  plus,  e'eat  oa  devoir  sacré  que  chaque  ci- 
loian  doit  s'imposer.  —  L'ofiloier  de  l'état  civil  n'est  point,  à  la 
Térllé,  obligé  d«  s'arrêter  à  un  tel  avis;  mala,  comme  alors  liée 
troave  avoir  connaissance  personnelle  de  l'empêchement,  s'il 
Hmitovlre,  U  s'exposerait  à  des  dommages^intéréts  vle4i-vis 
dM  parties,  «I  même  à  la  desUtuUob.->^V.  en  ce  sens  MM.  TouV* 
litr,  1. 1,  D»  M8{  DonatoB,  t.  •,  »  100;  Valette  sur  Pron- 
41u>D,t.  1,  p.  419»  note  a;  iSacbariiS)  éd.  Vergé  et  Musé,  t.  i, 
p.  iSS)  Demelonibe,  t.  s,  n*  t(S. 

tSS.  To«t  ne  qui  préeède  est  sans  difflcalté.  Mais  il  est,  en 
Mlle  nallère,  «ne  question  déOcata  sur  la  solution  de  laquelle 
In  aatenrs  sent  partagés  i  c'est  la  qneetien  de  savoir  si  le  mi- 
nUttn  ptMio  a,  dans  certains  cas  da  moins,  le  droit  de  former 
oppasillOB  à  u  mariage  T  Plasienrs  opinions  ont  été  émises.  -« 
Dus  toas  les  caa  d'empé(Aemebte  dlrimanls  et  d'ordre  public, 
l«  ninietére  public,  dit  M.  Durauton,  t.  2,  n*  soi ,  aura  le  droit 
d'nopécher  1«  célébration  du  mariage,  puisque  son  devoir 
lai  K*scrirait  d'en  demaadêr  la  «oUité,  s'il  était  contracté. 
C'est  aawi  i'avi»  de  M.  Delvineourt,  t.  i,  note  s  de  la  p.  S8. 
lUiseatte  argumentation  ne  noas  parait  point  ooncluante.  La  loi 
UraUé  séparément  des  impositions  et  dee  demandée  en  nullité, 
«1  eUs  n'a  pas  établi,  nons  avons  ea  d^k  l'occasion  de  le  remar- 
qoer,  «m  corrélation  nécessaire  entre  les  unes  et  les  autres. 
C'tsl  qu'en  siTet  la  demande  en  nullité  ne  cause  anonn  préjudice 
aui  parties,  si  elle  est  mal  fondée,  tandis  qu'il  en  est  autrement 
d«  l'eppwUtoa,  qui  retarde  touivurs  le  mariage,  et  qui,  en  le 
retardant,  peut  le  faire  manquer.  •.-  D'autres  auteurs  ont  pensé 
qoe  le  aataiistère  publie  a  le  droit  de  s'opposer  au  mariage  tontes 
les  fois  que  l'empêchement  qu'il  invoque,  dirimant  ou  simple- 
ment prebibitif,  est  fondé  sur  une  loi  d'intérêt  général  et  d'ordre 
piMie.  C'est  cb  ce  sens  que  se  prononcent  MM.  Valette,  sur 
Pnwdbon,  t.  < ,  p.  480,  note  a,  et  Deasokmbe,  t.  8,  n*  isi,  qui, 
^l'appui  deleursentineat,  invoquent  l'art.  46  L.  soavr.  1810, 
aiaii  oeo|n  :  «Ko  matière  civile,  le  ministère  public  agit  d'of' 
tçsdans  laa  ou  apéciflés  par  la  loi.  U  sarveiiie  l'exécution  des 
lais,  des  arrits  et  des  JogenraU.  n  fwwitNt  d'offio»  cette  exé- 
cutMH  émni  ie»  iitpoiûion$  qui  voténtieat  l'ordre  public.  *  Ce 

«AitM^afM  U  loi  n'accordi  aiiUs  part  anx  eafaotile  droit  de  former 
•no'ition  au  mariage  de  Umr  pire;  que  ce  droit  ae  leur  appartient  même 
pu  lorsque  ropposition  e»t  fondée  sur  l'étal  de  démence  d«  (utur  èpoox  ; 
fH  Tainsmetit  on  argumenterait  des  dispesiltoas  de  l'art.  490  c.  civ., 
qai  accorde  a  tout  parent  teilroit  de  provoquer  l'interdiclioD  de  ton  pa- 
nât, puisqtt'il  M  «Anmit  y  avoir  nné  analogie  parfaite  entre  la  provoca- 
liH  da  llMMidictioa  et  te  droit  d'apposition  au  mariage; — Attendu  que, 
daas  ce  deriHer  cas ,  fat  dèféreace  «t  le  respect  qne  les  enfants  doivent 
iwir  |sar  le*  auloaNde  lewt  jeors  (oot  que  la  morale  lenr  dénie  loate 
esféce  d'action  ;  d'où  suit  que  la  loi ,  d'accord  avec  la  morale ,  doit  le 
kn  refsaer  êgalemeat;— Que,  ei  ce  r«fus  n«  se  trouve  pas  explicitement 
pntODcè  par  la  loi,  il  l'est  du  moins  d'une  manière  implicite  par  l«  si- 
net  qa'elle  garde, et  par  celte  circonstance  bien  [rappaale  que,  déniant, 
daHl^krt.l74«.efV.,le  droit  d'opposition, mèn<e  pour  le  cas  de  démence, 
ant  aavtaa  et  aitees,  dont  elle  îrancbit  le  nom,  pour  aller  de  l'oncle  au 
cenia  et  4*  la  tante  k  la  aéra ,  il  est  bien  permis  de  dire  que  ce  droit 
t*t,  k  bien  plus  forte  raison,  dénié  aux  enfants;—  Attendu,  d'ailleors. 


dernier  alinéa,  disent  ces  antetirs,  n'ajouterait  rien  an  premier 
et  MraR  inutile,  s'il  ne  se  référait  qu'an  cas  ofa  nne  loi  formelle 
et  spéciale  confère  an  ministère  publie  la  vole  d'action.  Mais 
l'argument  tiré  de  la  disposition  qui  vient  d'être  rapportée  no 
nous  parait  nullement  topique.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  mode  d  ac- 
tion tout  spécial  et  même  exceptionnel,  pour  lequel  le  législateurs 
statué  d'une  manière  expresse  et  limitative,  Il  nous  parait  peu 
sûr  de  suppléer  au  silence  peut-être  volontaire  qu'il  a  gardé  sur 
certains  points,  k  l'aide  de  dispositions  générales  empruntées  à 
des  lois  qui  n'ont  aucune  relation  avec  celle  qu'il  s'agit  d'appli- 
quer. —  Pour  nons,  nous  croyons  pins  sage  de  décider  que  le 
ministère  public,  ne  figurant  pas  parmi  ceux  à  qui  la  loi  a  expres- 
sément conféré  le  droit  d'opposition,  ne  peut  exercer  ce  droit 
dans  aucun  cas.  —  Le  législateur  a  pu  penser  qu'il  serait  dan- 
gereux d'investir  le  ministère  public  d'une  sorte  de  pouvoir  in- 
quisitorial.  An-reste,  11  peut.  Il  doit  même,  comme  toute  autre 
personne,  dénoncer  k  l'offlcier  de  l'état  civil  les  empêcliement» 
qui  s'opposent  au  mariage;  Il  parviendra  ainsi  au  même  résultat 
qne  s'il  fbrmalt  opposition.  L'oflicier  de  l'étal  civil,  contre  lequel 
des  amendes  sont  prononcées, refusera  de  passeroulre  à  la  célébra- 
tion; on  t'assignera  devant  le  tribunal  ;  alors  le  procureur  impé- 
rial qui  a  le  pouvoir  de  requérir  ce  que  la  loi  lui  parait  exiger,  fera 
rendre  on  jugement  qui  approuve  le  refus  de  ce  roncllonnaire.  Tel 
est  aussi  l'avis  deMM.Merlin,Rép.,  v°Oppos.  àmar.,  quest.  3  sur 
l'art.  174  ;'roulller,t.l,n»«591, 592;  Vergé  elMassésurZachariaB, 
t.  l,p.  192, note  2;  Ortolan  et  Ledeau,  du  Min.  pub.  en  France, 
llv.  2,  tu.  1,  Ch.  4,  §  I . — Jugé,  en  ce  sens,  que,  de  ce  que  le  mi- 
nistère public  a,  dans  certaines  circonstances  (c.  nap.  144, 147, 
161,  162  et  IBS),  le  droit  de  provoquer  la  nullilé  d'un  mariage 
contracté  en  contravention  à  l'ordre  public,  il  ne  suit  pas  qu'il 
ait  le  droit  de  s'y  opposer  (Paris,  26  avr.  1833,  afi.  SponI,  V. 
inlenlit-prodiglie,  V,  aussi  Cass.,  l"  août  1820,  atf.  Margnolie, 
n»  821,  et  Cass.,  5  mars  1821,  a(T.  Laborle,  eod.).  —  Il  a  été 
jugé,  an  contraire,  l«  qne  le  mtniflcre  public  est  reeevable  à  for- 
mer opposition  à  un  mariage,  alors  même  que  l'empéchemeot 
qu'il  invoque  est  simplement  prohibitif;  et  qu'en  conséquence  il 
a  qualité  pour  Intervenir  dans  les  instances  relatives  aux  empê- 
chements de  mariage  (Toulouse,  10  juin  18S2,  atf.  L...  C.  min. 
pub.,  D.  P.  S2.  2.  1 69)  ; —  2°  Que  le  ministère  public  a  qualité 
pour  former  opposition  au  mariage  d'un  prêtre  catholique  (Li- 
moges, 17  janv.  i846,a(f.Tlgnaud.  D,  P.  46.  i,  34). 

Ssct.  i.— Formes  dont  lesquelles  l'opposition  doit  étrt  fiùt», 

tS9.  L'art.  176  détermine  en  ces  termes  les  formes  dons 
lesquelles  l'opposition  doit  être  faite  :  «  Tout  acte  d'opposition 
énoncera  la  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former{ 
il  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  Heu  où  le  mariage  de> 
vra  être  célébré;  Il  devra  également,  h  moins  qu'il  ne  soit  fait  k 
la  requête  d'un  ascendant,  contenir  les  motifs  de  l'opposilion;  le 
tout  k  peine  de  nullité,  et  de  l'interdiction  de  l'ofBcier  ministériel 
qui  aurait  signé  l'acte  d'opposition.  »  —  Cet  acte  d'opposition 
doit  être  un  acte  extrajndiclaire,  fait  par  ministère  d'huissier; 
il  doit  lui-même  être  revêtu  des  formes  communes  k  tous  lee  ex< 
ploits(c.  pr  61). 

••O.  La  loi  exige  qn'll  énonce  la  qualité  de  l'opposant,  afla 
qu'on  sache  tout  d'abord  s'il  est  du  nombre  des  personnes  à  qui 

I  I      I      I    II  I  .   fi  (I      I 

que  le  droit  de  former  opposition  k  nn  mariage  e«l  exorbitant  da  droit 
commun  et  de  la  liberté  que  chacun  duit  avoir  ne  contracter  mariage;— 
Que ,  dès  lors ,  on  ne  doit  reronnattre  d'autre  droit  d'opposition  qu'en 
faveur  de  eenx  auxquels  la  loi  l'a  spéciatement  et  nominativement  attri- 
bué;— Atteidu,  enfin,  et  poor  trancher  teute  diScelté  .  s'il  pouvait  en 
exister,  que,  lors  de  la  discussion  des  motifs  du  cède  Civil,  il  fat  question 
d'aUribuer,  dans  l'espèce,  le  droit  d'opposilien  aox  eahaU;  mais  qn'ea 
jugea  convenable  de  le  leur  refuser; — Attendu  que  U  tribnnal,  neonnaii» 
gant  les  enfants  du  sieur  Roquelaine  inhabiles  à  s'opposer  au  mariage  de 
leur  père,  l'examen  des  autres  questions  du  procès  devient  superOn;  — 
Par  ces  motifs ,  démet  la  dame  veuve  Maury,  par  défaut  de  qualité ,  de 
son  opposition  ;  déclare  le  jugement  commun  avec  les  autres  enfants  du 
siear  RoqaelaiDe  père.  »  —  Appel. — ArréL 

La  coca  ;  —  Attendu  que  la  décioion  des  premiers  luges  doit  être  eoB< 
Innée  par  les  motif»  que  la  cour  adopte,  démet  de  rappel. 


Du  9  jaav.  1839.-C.  de  Tonloote,  1"  cL-M.  Hocqnart,  l^pr. 
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le  droit  d'opposition  a  été  expressément  conféré;  c'était  un 
moyen  de  prévenir  bien  des  oppositions  vexatoires.  Ponr  satis- 
faire à  cette  exigence,  l'opposant  doit  indiquer  la  ligne  et  le  degré 
de  sa  parenté  avec  ie  futur  époux  :  les  expressions  de  proche  pa- 
rent et  d'héritier  présomptif  ne  suffiraient  pas.  —  V.  conf.  Mer- 
lin, Rép.,  V*  0pp.  à  mar. 

••fl .  L'acte  d'opposition  doit  encore  contenir  élection  de  do- 
micile dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré;  mais  il  peut 
l'être  en  plusieurs  endroits  si  les  parties  ont  leur  domicile  dans 
des  communes  distinctes.  On  prévit  cette  difficulté  au  conseil 
d'État  :  l'on  trouve  en  elTet  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  4  vend,  an  10  :  M.  Defermon  fait  observer  que  les  opposants 
ignoreront  le  lien  où  le  mariage  doit  être  célébré,  qu'il  serait 
donc  préférable  de  leur  permettre  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
où  se  trouve  celui  au  mariage  duquel  ils  forment  opposition.  — 
H .  Boulay  répond  que  les  publications  énoncent  le  lieu  de  la  célébra- 
tion du  mariage.  —  H.  Emmery  i^oute  que,  pour  assurer  l'effet 
de  son  opposition,  l'opposant  ne  manquera  pas  de  la  lormer  éga- 
lement et  au  domicile  du  futur  époux  et  au  domicile  de  la  future 
épouse  ;  l'amendement  de  H.  Defermon  est  rejeté  (V.  MM.  Fenet, 
Rec.  des  trav.  prépar.,  etc.  ;  Locré,  Espr.  cod.  civ.,  t.  2,  p.  ns, 
et  Législ.  cIv.,  t.  4,  p.  359,  n»  31).  U  réponse  de  M.  Boulay 
manquait  d'exactitude  (art.  63),  et  l'on  doit  regretter  que  l'amen- 
dement de  M.  Defermon  n'ait  pas  été  adopté  ;  l'incertitude  qu'il 
signalait  est  évidente,  (jue  devra  faire  l'opposant?  il  sera  pru- 
dent qu'il  suive  le  conseil  de  M.  Emmery,  qu'il  élise  domicile 
dans  toutes  les  communes  où  le  mariage  peut  être  célébré.  Tou- 
tefois nous  ne  pensons  pas  que  cela  soit  rigoureusement  néces- 
saire, à  peine  de  nullité;  on  ne  peut  pas  supposer  que  le  légis- 
lateur veuille  prononcer  une  peine  pour  le  défaut  d'observation 
d'une  formalité  qu'il  n'a  pas  exigée.  Nous  pensons  donc  que  le  f  atur 
époux  pourrait  se  contenter  d'élire  domicile  dans  la  commune  ou 
le  futur  époux  contre  lequel  II  forme  opposition  a  son  domicile 
ou  une  résidence  de  six  mois,  puisque  le  mariage  peut  y  être  cé- 
lébré. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  HM.  Delvincourt,  t.  l,  p.  59, 
note  3;  Proudhon,  1. 1,  p.  425;  Duranlon,  t.  2,  n*  208;  Demo- 
lombe,  t.  3,n«l56. — Si  le  lieu  delà  célébrationétait  indiqué  dans 
la  publication,  l'élection  de  domicile  pourrait  être  valablement 
faite  dans  ce  Heu.  —  V.  conf.  MM.  Aubry  et  Rau,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  p.  235,  noie  6;  Demolombe,  foc.  cit. 

•  •t.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  toute  oppo- 
sition, même  celle  des  ascendants,  devait  être  motivée  (tit.  4, 
sect.  3,  art.  4  et  9).  Fallait-il  maintenir  cette  disposition?  Le 
conseil  d'Etat  la  regardait  comme  illusoire  lors  de  la  discussion 
des  actes  de  l'état  civil  (V.  Locré,  Législ.  civ.,  t.  3,  p.  82,  n*  n  ). 
C'est  d'après  cette  opinion  qu'il  avait  aussi  rédigé  te  litre  du 
mariage;  mais  le  tribunal  fit  observer  qu'il  importait  de  faciliter 
aux  parties  les  moyens  de  faire  cesser  des  oppositions  mal  fon- 
dées. Le  législateur  se  rendit  à  ces  raisons;  l'art.  176  exige  donc 
encore  que  tout  acte  d'opposition  en  contienne  les  motifs;  toute- 
fois, une  exception  a  lieu  en  faveur  des  ascendants,  parce  qu'on 
suppose  qu'ils  ne  sont  jamais  guidés  que  par  l'affection. — Jugé, 
par  une  application  Incontestable  de  l'art.  1 76,  qne  l'opposition 
de  l'ascendant  au  mariage  de  l'enfan^  majeur  de  vingt-cinq  ans 
est  valable  en  la  forme,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  motivée,  et  que 
l'officier  de  l'état  civil  est  tenu  d'y  déférer  (HontpeOiçr,  1 2  août 
1839,  aff.  Talavigne,  n°  300). 

99S.  Toutes  les  formalités  exigées  par  l'art.  176  doivent  être 
observées  à  peine  de  nullité  et  de  l'Interdiction  de  l'officier  mi- 
nistériel qui  aurait  signé  l'acte  d'opposition.  C'est  la  disposition 
finale  de  cet  article.  Ainsi  cette  pénalité  serait  appliquée  si  l'acte 
d'opposition  n'énonçait  pas  la  qualité  du  déposant,  ou  s'il  ne  con- 
tenait pas  élection  de  domicile,  ou  bien  encore  s'il  ne  contenait 
pas  les  motifs  de  l'opposition. 

••A.  L'huissier  qui  énonce  dans  l'acte  la  qualité  de  l'oppo- 
MDt  et  les  motifs  de  l'opposition  tels  qu'ils  lui  ont  été  indiqués 
par  cet  opposant,  n'est  point  garant  de  leur  existence  réelle,  de 
leur  vérité  ;  ainsi  il  ne  serait  passible  d'aucune  peine  si  l'oppo- 
sant se  trouvait  n'avoir  pas  la  qualité  énoncée,  on  si  le  motif 
énoncé  se  trouvait  être  faux  ;  par  conséquent,  il  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  que  l'opposant  lui  justifie  de  sa  qualité  ou  lui  prouve  la 
réalité  du  motif  sur  lequel  est  basée  l'opposition.  Si  une  contes- 
tation peut  s'élever  sur  ce  point,  c'est  devant  l(  tribunal ^seol 


qu'elle  doit  se  produire;  l'bnltsler  d'est  pas  le  juge,  n  est  Yia- 
strument  de  la  partie  qui  reqnterl  s(m  ministère.  Mais  siq>po«ms 
que  l'opposigit  soit  un  parent  antre  que  ceux  à  qui  la  loi  confère 
le  droit  d'opposition,  ou  bien  que  le  motif  ne  soit  pas  un  de  eenx 
pour  lesquels  la  loi  autorise  expressément  l'opposition,  qw  doit 
faire  l'huissier?  Doit-il  refUsersen  ministère?  En  le  prMant,  s'ex- 
poserait-il  à  une  peine?  L'affirmative  résulterait  d'un  arrêt  quia 
jugé  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  finierdiction  d'un  hnissler  qnl  a 
signé  un  acte  d'opposition  à  la  requête  de  proches  parents,  mais 
qui  n'étaient  pas  du  nombre  de  ceux  dont  parle  l'art.  174  (Bnnelles, 
13  therm.  an  il,  aff.  Vernlst;  n°  277).  H.  Demolombe,  toutefois 
(t.  3,n*  155),  présente,  sur  ce  point,  des  considérations  qui  non 
semblent  Justes.  Il  ne  parait  pas  résulter  de  l'art.  176,  dit  en  sab- 
stance  cet  auteur,  que  l'huissier  soit  constitué  Juge  de  la  qualité 
de  l'opposant  ni  de  la  cause  de  l'opposition.  Le  ministère  de 
l'huissier  est  forcé,  et  dès  lors  11  ne  peut  le  refuser,  alors  même  qm 
la  qualité  de  l'oppoeant  et  la  casse  de  l'opposition  lui  paraîtraient 
en  dehors  du  cercle  tracé  par  la  loi;  il  ne  faut  pas  que  ia  partie, 
qui  ne  peut  agir  qne  par  hil,  trouve  dans  sa  résistance,  quelque- 
fois  aveugle  ou  craintive,  un  obstacle  à  l'exercice  de  son  droit. 
Cette  partie  peut  avoir  le  dessein  de  soutenir  qne  l'art.  1 74  n'est 
pas  aussi  limitatif,  soit  quant  aux  personnes,  soit  quant  aux 
causes,  qu'il  le  parait,  et  l'huissier  ne  doit  pas  se  porter  Juge  de 
cette  question. 

a»ft.  L'art.  66,  an  Utre  des  actes  de  l'état  drn,  eomplëte  tes 
prescriptions  qui  se  Ironvent  dans  l'art.  1 76  concernant  les  for- 
mes de  l'opposition  :  <  Les  actes  d'opposition  au  mariage,  porte 
cet  article,  seront  signés  sur  l'original  et  snr  la  copie  par  les 
opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procnratlon  spéciale  et  anthen- 
tique  ;  ils  seront  signifiés ,  avec  la  copie  de  la  procuration,  k  U 
personne  ou  au  domicile  des  parties,  et  à  l'officier  de  l'état  cItU, 
qui  mettra  son  visa  snr  l'original.  »  — La  loi  ne  prononçant  pas 
la  nullité  pour  l'inobservaticm  de  ces  formalités,  on  en  a  condo 
que  le  défaut  de  signature  de  l'opposant  n'entraînerait  pas  la  nol- 
lilé  de  l'opposition;  d'aillenrs, a-t-on  dit,  l'exploit  faisant  fol,ea 
règle  générale,  Jusqu'à  désaveu,  de  la  volonté  du  requérant  qui 
y  est  dénommé,  la  signature  de  l'opposant,  exigée  par  l'art.  66, 
n'est  dès  lors  qu'une  formalité  accidentelle  et  accessoire.  Tel  est 
notamment  le  sentiment  de  M.  Coiu-Delisle,  Act.  de  l'état  civil,  sur 
l'art.  66,  n*  3.  Sans  aller  aussi  loin,  M.  Vaseille  (t.  l,  n*  I7i) 
pense  que  la  nullité  de  l'opposition  n'est  pas  la  conséquence  né- 
cessaire du  défaut  de  signature,  et  que  ce  sont  les  circonstances 
qui  toujours  décideront  la  Justice,  soit  à  déclarer  non  reoevable, 
soit  à  admettre  l'opposition  qui  pécherait  contre  les  règles  de 
l'art.  66. 

Il  nous  semble,  in  contraire,  que  le  seul  détiat  de  signature 
suffit  pour  annuler  l'acte  d'opposition  :  la  signature  est  en  effet  le 
mode  qui  doit  constater  la  volonté  de  l'opposant  ;  si  elle  manque. 
Il  ne  conste  pas  de  l'opposition  ;  il  n'en  existe  donc  pas  d'après 
cet  axiome  de  droit,  mm  esse  et  non  appartre  m  jun  est  unum 
etidem.  Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  introduisons  une  nullité  qne 
la  loi  ne  prononce  point;  il  ne  s'agitpas  ici,  à  proprement  parier, 
d'une  nullité,  d'un  défaut  de  formalité,  mais  del'exlstence  de  l'acte 
même,  ou  si  l'on  veut  d'une  forme  substantielle  prescrite  par  una 
loi  impérative;  dans  ce  cas,  l'acte  est  nul  à  défaut  de  celte  fonne^ 
quoique  la  loi  ne  contienne  pas  de  danse  irritante.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  MM.  Demolombe,  t.  s,  n*  1 54  ;  Mareadé,  snr  fart. 
176,  n«  2.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  les  oppositions  à  mariage 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  signées  sur  l'original  et  la  copie  : 
—  <  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'opposition  n'est  pas  signée  par 
les  opposants;  qne  cette  signature  est  impérieusement  exigée  par 
l'art.  66  c.  nap.  ponr  la  validité  de  l'opposition,  et  qu'ainsi  il  y 
a  lieu  de  la  déclarer  nulle  ;  confirme,  etc.  »  (Liège,  sect.  des  vae., 
34  oct.  1812,  aff.  époux  6...  C.  leur' fille).  —  Si  l'opposant,  dit 
M.  Demolombe  (toc.  cit.),  ne  savait  pas  signer,  il  faudrait  qu'il 
chargeât  un  fondé  de  pouvoir,  par  acte  authentique,  de  satisfaire 
pour  lui  à  cette  condition. 

•••.  La  loi  prescrit  de  signifier  l'opposition  aux  parties  In- 
distinctement, c'est-à-dire  non-seulement  à  celle  contre  laquelle 
l'opposition  est  dirigée,  mais  aussi  à  l'autre  qu'elle  ne  concerne 
pas  :  celle-ci  pourra  réfléchir  snr  les  motifs  qui  l'ont  dictée  et 
pent-être,  alors,  renoncer  au  mariage;  cette  détermination  pré» 
viendrait  l'éclat  flcheux  d'un  procès. 
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MV.L'offiderdel'étel  civttnepoamit  pas  refuser  de  mettre 
Bon  vùa  snr  l'origiiul  de  l'acte  d'opposition  soas  le  prétexte  que 
cet  ide  ne  serait  pas  revêtu  de  toutes  les  formalités  exigées  par 
te  loi;  toDtefois,  s'il  le  retasait,  l'huissier  devrait  requérir  le  visa 
dD  procarenr  Impérial  (arg.  art.  1039c.pr.).— Conf.mi.  Coin- 
Delisle,  snr  l'art.  66,  n*  5;  Demolombe,  n*  159. 

tSS.  Le  mariage  ne  pouvant  être  célébré  que  dans  une  com- 
mime  où  les  publications  ont  été  faites,  il  n'est  pas  nécessaire, 
lors  même  que  le  domicile  des  parties  est  distinct,  de  signifier 
l'opposition  à  l'officier  de  l'état  civil  de  chacune  d'elles  ;  car  celui 
qoi  procédera  à  la  célébration  ne  pourra  le  faire  que  sur  le  vu 
d'an  certificat  de  l'autre  officier,  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition, 
00  qn'il  en  a  été  donné  mainlevée.  —  Il  suffit  donc  de  faire  la  si- 
piAcation  à  l'officier  de  l'état  civil  de  l'une  des  communes  où  les 
poblications  ont  été  faites  (Y.  conf.  HH.  Durantoo,  t.  2,  n<>2i0; 
Ztcharis,  t.  3,  p.  235  ;  Demolombe,  t.  3,  p.  235);  pourvu,  tou- 
tefois, cela  est  bien  évident,  qu'au  moment  decette  signification  le 
certificat  de  non-opposition  n'ait  pas  encore  été  délivré  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  cette  commune;  car  autrement  le  vœu  de  la 
loi  ne  seraitpas  rempli  (V.  HM.  Hutteau  d'Origny,  de  l'Ëtat  civil, 
m.  7,  ch.  3,  §  s,  n*  12;  Coin-Oelisle  sur  l'art.  67,  n*  4;  Demo- 
loinbe,  loe.  ett.).  Si  les  publications  indiquaient  la  commune 
dans  laquelle  le  mariage  sera  célébré,  il  suffirait  de  signifier  l'op- 
position k  l'olDcier  de  l'état  civil  decette  commune. 

*••.  L'art.  67  dispose  en  ces  termes  :  «  L'officier  de  l'état 
civil  fera,  sans  délai,  une  mention  sommaire  des  oppositions  snr 
le  registre  des  publications;  il  fera  aussi  mention,  en  marge  de 
l'inscription  desdites  oppositions,  des  jugements  ou  des  actes  de 
nainlevée  dont  expédition  lui  aura  été  remise.  »  Le  but  de  ces 
prescriptions  est  visible,  c'est  d'établir  de  l'ordre,  de  la  régula- 
rité dans  la  constatation  d'actes  aussi  importants  et  de  prévenir 
linsi  des  oublis  et  des  omissions. 

•••.  Bien  que  l'opposition  à  mariage  doive  être  faite  dans 
te  forme  des  actes  Judiciaires,  et  signifiée  par  huissier,  il  y  a 
lies  d'examiner  le  mérite  d'une  opposition  taite  en  dehors  de  ces 
formes,  lorsqu'elle  a  été  reçue  par  l'officier  de  l'état  civil  et  qtie 
les  parties  en  ont  demandé  la  mainlevée  (Montpellier,  12  aoAt 
I8J9)(1). 

Sbct.  3.  —  EffeU  de  {'oppon'Mm. 

t0f .  L'opposition  a  pour  eflét  d'arrêter  la  célébration  du 
mariage.  <  En  cas  d'opposition,  porte  l'art.  68  c.  nap.,  l'officier 
de  l'état  civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en 
ait  remis  la  mainlevée,  sous  peine  de  300  fr.  d'amende  et  de 
tons  dommages-intérêts.  »  —  Cet  article  est-il  applicable  tontes 
les  fois  qu'il  existe  une  opposition  telle  quelle?  En  d'autres  ter- 
mes, l'officier  de  l'état  civil  serait-il  tenu  de  s'arrêter  s'U  lui 
paraissait  que  l'opposilion  est  nulle  en  la  forme,  on  qu'elle  a  été 
formée  par  une  personne  sans  qualité,  ou  qu'elle  n'est  pas  fon- 
dée snr  l'un  des  motifs  pour  leqnels  la  loi  l'autorise?  <  En  vertu 
du  principe  que  les  officiers  de  l'état  civil,  disait  M.  Siméon  dans 
ion  rapport  an  tribonat  (V.  Actes  de  l'état  civil,  p.  499,  n*  43), 

(1)  (Talavigne  C.  Talavigno.)  —  La  cocb^  —  AtteDdn  qu'en  admet- 
tait m»  les  actes  d'opposition  au  mariaga  doivent  être  en  règle  générale 
eoQsidicis  comme  actes  jadieiaire*,  et  signifiés  par  le  ministère  d'buig- 
iicr,  il  n'en  est  pas  moins  cortain  qu'au  cas  particulier  du  procès,  l'op- 

Jiofition  a  été  reçue  par  l'oflScier  de  l'état  eivii,  en  présenco  de  toutes 
is  parties  intéressées;  qu'elle  a  formé  obstacle  an  mariage,  son  existence 
ayant  été  neoanue  tant  par  l'oOeier  de  l'état  civil  qne  par  les  parties, 
liieo  ont  demandé  la  mainlavée ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'examiner 
u  lead  l«  mérite  de  cette  opposition  ;  —  Attendu ,  en  principe ,  que  la 
likerté  de  contracter  mariage  est  admise  par  la  législation,  sauf  toutefois 
les  conditions  qu'elle  détermine  ;  —  Qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autres  em- 
ptcbenenls  que  ceux  qui  ont  été  prévus,  et  qu'en  dehors  des  cas  auxquels 
8s  s'appliquent,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  d'interdire  une  faculté 

Si  est  un  des  fondements  de  la  société  civile;  —  Attendu  que  la  loi  a 
terminé  l'Age  jusqn'anquel  le  consentement  du  père  est  indispensable; 
Mis  qac,  lorsqua  l'enfant  a  dépassé  cet  Age,  elle  exige  seulement  des 
actes  rcspeelMux  pour  obtenir  les  conseils  du  père; —  Que,  dans  ce 
denier  cas,  le  déiaat  de  cooi«atemeot  ou  l'opposition  du  père  ne  peut 
fonatr  empêchement  légal  au  mariage,  lorsque,  d'ailleurs,  tontes  les 
autres  ceoditiens  prescrites  ont  été  observées;  —  Attendu  que,  sans 
'«•ie  roppoaition  de  l'ascendant  est  valable  en  la  forme,  bien  qu  elle  n« 
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en  sont  les  ministres  et  non  pas  les  Juges,  les  oppositions,  pourvu 
qt^elles  soient  en  forme  réguUère,  les  arrêteront  ;  »  il  paraîtrait 
donc  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  68,  si  l'acte 
d'opposition  était  irrégulier  en  la  forme.  Tel  est  l'avis  de  Merlin, 
Rép., V*  Opposition.  H.  Valette  sur  Proudhou  (t.  1 ,  p.  419,  noieà) 
va  plus  loin  ;  il  enseigne  qne  l'officier  de  l'état  civil  peut  passer  ou- 
tre et  procéder  à  la  célébration  si  l'opposition  n'a  été  formée  par 
une  personne  réunissant  les  qualités  et  alléguant  les  motifs  dé- 
terminés par  la  loi.  Dans  le  système  contraire,  dit-il,  on  ne 
saurait  concevoir  pourquoi  le  législateur  aurait  réglé  avec  tant 
de  soin,  et  d'une  manière  aussi  restrictive,  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à  ces  motifs  et  &  ces  qualités.  Evidemment  il  n'a  pas  voulu 
qne  le  premier  venu,  ou  même  qu'un  proche  parent,  alléguant 
des  motifs  frivoles  ou  difficiles  à  Justifier,  pussent  venir  arrêter 
la  délébratlon  du  mariage.  »  Comme  on  le  volt,  dans  ce  système, 
l'officier  de  l'état  civil  est  constitué  Juge  de  la  validité  et  de  la  ré- 
gularité de  l'opposition;  mais  une  semblable  disposition  n'existe 
pas  et  ne  peut  pas  exister  dans  notre  code  ;  pour  la  forme,  comme 
pom*  le  fond,  il  D'y  a  que  les  tribtmanx  qui  puissent  prononcer; 
s'il  en  était  autrement,  une  irrégularité  qui  n'aurait  qu'une  fai- 
ble importance  dans  le  système  de  la  loi,  mais  qui  en  aurait  beau- 
coup aux  yeux  de  l'officier  public,  rendrait  illusoire,  non  pas 
seulement  l'art.  68,  mais  encore  le  droit  d'opposition  en  lui- 
même.  Si  le  législateur  a  exigé  l'indication  de  la  qualité  du  dé- 
posant et  des  motifs  de  l'opposition,  ce  n'est  pas,  comme  le  sup- 
pose M.  Valette,  afin  de  mettre  l'officier  de  l'état  civil  à  même 
d'apprécier  s'il  doit  s'arrêter  ou  passer  outre,  c'est  afin  d'appren- 
dre au  futur  époux  par  qui  et  sur  quel  terrain  il  est  attaqué,  et 
de  lui  donner  ainsi  les  éclaircissements  dont  il  a  besoin  pour  for- 
mer sa  demande  en  mainlevée  ;  c'est  en  outre  afin  de  prévenir 
des  oppositions  téméraires  et  frivoles.  Qn'on  le  remarque  bien, 
d'ailleurs,  dans  le  système  de  H.  Valette,  celui  qui,  n'ayant  ni 
qualité  ni  motifs  légaux  pour  former  une  opposition  valable,  vou- 
drait cependant  retarder  le  mariage,  en  aurait  un  moyen  facile  : 
ce  serait  d'énoncer  faussement  la  qualité  et  lesmotifs  qui  lui  donne- 
raient le  droit  de  former  opposition. — V.  en  ce  sens  MM.  Maleviile, 
Analyse, 1. 1,  p.l9i;  Duranton,t.  2,n*203;Zacharla!,éd.Vergé 
et  Massé,  t.  1,  p.  195;  Demolombe,  t.  3,  n*  163;  Hutteau  d'O* 
rigny,  cbap.  3,  tit.  7,  §3,  n*2;  Coln-Delisle,  sur  l'art.  68,  n*  l. 
— H.  Marcadé,  sur  l'art.  176,  n*  6,  fait  une  distinction.  Il  pense 
que  l'officier  de  l'état  civil  doit  s'arrêter  si  la  validité  de  l'oppo- 
sition présente  des  doutes,  et  qu'il  doit  alors  laisser  aux  tribu- 
naux le  soin  de  résoudre  la  question  ;  mais  qu'il  doit  passer  outre 
s'il  est  évident  que  l'opposant  n'a  pas  qualité  on  que  le  motif  de 
l'opposition  n'est  pas  légal.  Mais  nous  aurions  peine  à  admettre 
une  telle  distinction  ;  souvent  ce  qui  parait  évident  à  l'un  parait 
douteux  à  un  antre,  et  vice  vend.  —  Jugé  qu'un  officier  de  l'état 
civil  ne  peut  passer  outre  à  la  célébration  d'un  mariage  s'il  y  a 
opposition,  peu  importe  qu'elle  soit  illégale  et  faite  par  une  per- 
sonne sans  qualité;  il  ne  peut  se  constituer  Juge  du  mérite  de 
cet  acte;  Il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  l'apprécier  (Bruxel- 
les, ejulll.  1816)  (2). 

••s.  Le  seul  fait  d'avoir  passé  outre  à  la  célébration,  mal- 


soit  pas  motivée,  à  la  différence  de  celles  qui  émanent  d'autres  parents, 
aux  termes  des  art.  175  et  176  e.  civ.;  que  l'olEcier  de  l'état  civil  est 
tenu  de  s'y  arrêter  jusqu'à  ce  que  la  mainlevée  en  ait  été  prononcée  par 
les  tribunaux  ;  ^  Mais  qne  nulle  part  la  loi  n'a  autorisé  les  tribunaux 
à  en  refuser  la  mainlevée  lorsque  l'opposition  n'est  pas  soutenue  devant 
eux  par  des  moyens  légaux,  c'eatr-i-dire  par  ceux  qui  sont  de  nature  à 
créer  une  prohibition  prévue  par  la  loi;  —  Qu'admettre  la  faculté  pour 
les  tribunaux  d'examiner  les  raisons  de  convenance,  soit  d'intérêt,  aoU 
d'honneur,  soit  de  moralité  pour  les  familles  dans  l'alliance  projetée,  ce 
serait  snbstituer  la  nécessité  de  leur  consentement  i  celui  des  parents, 
à  l'époque  où  pourtant  la  loi  déclare  le  mariage  entièrement  libre  de  la 
part  des  futurs  époux  qui  ont  atteint  l'Age  requis;  ce  serait  substituer 
un  arbitre  indéfini  à  la  sagesse  des  prohibitions  restrictives  de  la  loi;— 
Attendu,  au  surplus,  que  la  cour,  eûtp-elle  le  droit  do  se  livrer  A  un 
pareil  examen,  elle  ne  trouverait  pas  aux  faits  avancés  un  caractère  de 
vraisemblance  et  de  gravité  suIBsanls,  d'autant  qne  certains  d'entre  eux 
sont  démentis  par  les  circonstances  de  la  cause,  et  qn'ainsi  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'y  arrêter;  —  Par  ces  motifs,  déboute  do  l'opposition,  etc. 

Du  12  août  18S9.-C.  de  Montpellier.-l»  ch.-M.  Vicer,  1«  pr. 

(3)  (Reke  C.  Profs.)  —  U  cooa;  —  Attonda  que  Tart.  68  c.  eiv. 
défend  Mpresténent  A  l'etteier  de  l'éUt  civil  d«  procéder  à  U  célébra- 
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gré  des  oppositions  non  levéaa,  n'ontraloeralt  pas  la  nullité  dq 
oiarlagQ,  sauf  l  le  faire  annuler  si  las  causes  da  l'opposition 
étalent  de  nature  h  déteraiiner  wtte  nullité.  •<-  Coof.  MM.  Zacha-* 
ri«B,éd.  Vergé  et  Massé,  t,  i,  p.  »95;  Bemoloroln,  t.  5,  n"  i-ro 
et  J72;  Rieff,  nM83. 

SQS.  La  mainlevée  d'une  opposition  peut  être  donnée  vo» 
lontalrement  par  celui  qui  avait  formé  cette  opposition.  Cela  ré  < 
suite  clairement  de  l'art.  %T,  qui  exige  qu'il  soit  fait  mention, 
en  marge  de  l'inscription  des  oppositions,  des  jugements  ou  des 
actes  ie  mainlevée.  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  elle  doit  être 
donnée,  il  semble,  d'après  les  termes  de  l'art.  67,  que  ea  doive 
(tre  un  acte  notarié  rédigé  en  minute;  cet  article  exige,  en  effet, 
quil  en  soit  remis  expédition  k  l'offlcier  de  l'état  civil  (V.  en  ce 
sens  Delvincourt,  t,  i,  p.  58,  note  tt),  Cependant  on  convient 
assez  généralement  qne  cela  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire; 
les  auteurs  indiquent  divers  modes  qui,  selon  eux,  rempliraient 
le  vœu  de  la  loi  i  suivant  m.  Huiteau  d'Origny  ^tit.  7,  cbap.  s, 
§  3,  n°  16),  un  exploit  suffirait,  comme  pour  l  opposition  elle- 
même;  suivant  M;  Coin-Delisle  (sur  l'art.  68),  l'opposant  pour- 
rait se  borner  à  consigner  sa  mainlevée  sur  l'original  de  l'acte 
d'opposition  qu'il  remettrait  à  l'officier  de  l'état  civil  ;  enfln 
H.  Marcadé  (sur  l'art,  67)  pense  que  la  mainlevée  résulterait 
suffisamment  de  la  présence  de  l'opposant  i.  la  célébration  du  ma- 
riage et  du  consentement  qu'il  y  donnerait  alors.  U.  Demolombe 
(n*  164]  pense  aussi  que  tous  ces  moyen»  rempliraient  le  but  de 
la  loi.  —  U  ne  faut  pas  croire,  du  reste,  que  la  mainlevée  vo- 
lontairement donnée  aplanisse  toujours  tout  obstacle  au  mariage; 
si  l'opposition  avait  révélé  à  l'officier  de  l'état  civil  l'existence 
d'un  empêchement  réel,  son  devoir  serait  alors  de  se  refuser  à 
la  célébration  du  mariage,  ainsi  que  le  fait  justement  remarquer 
U.  Demolombe,  n°  164. 

304.  Si  l'opposant  ne  donne  pas  volontairement  mainlevée, 
c'est  au  futur  époux  contre  lequel  l'opposition  a  été  dirigée  qu'il 
appartient  d'en  demander  la  mainlevée  à  la  justice,  à  moins  qu'il 
ne  préfère  renoncer  au  mariage  projeté.  Loi  atnl  a  qualité  pour 
former  -viie  demande;  s'il  garde  le  silence,  ni  l'autre  futur  ni  au- 
cune autre  personne  ne  peutagir  h  sa  plaoe.O'est  oe  qu'enseignent 
mi.DelvIncourt.t.  i,note  6delap.  doe;DnranlQn,t.  3,n<>  ao»; 
Vueille,t.i,n*l7|;ZaQbarit«,éd.VergéetilUusé,  t,  i,p.  los; 

■w— w.^^-»w*»».w»»»^Wi     mil     m       in     III   pu  '      

tlea  du  nariage  en  cas  d'opposition  avant  que  l'on  ne  lui  en  ait  remis  la 
■ainlevée,  et  cela  sous  peine  de  300  fr.  d'amende  et  de  tous  dommages- 
intérêts  ;  que  nt  article  n»  fait  aueune  distinction  entre  les  oppositions 
légales  ou  (ondées  et  celles  illégales  ou  mal  fondées  ;  qu'il  appert  par 
tente. l'écenomie  des  loi*  snr  cette  matière  que  l'olBciar  da  l'état  civil 
nest  pas  constitué  juge  do  la  validité  uu  invalidité  des  oppositions, 
comme  le  démontre  spécialement  l'art.  177  c  civ.,  qui  soumet  la  déoi- 
slon  direrie  aux  tribunaux  de  première  instance  qui  y  prononceront 
dan«  les  dix  jours,  et  s'il  y  a  appel,  porte  l'art.  178,  (l  y  sera  statué 
dans  les  dix  joors  de  la  citation;  -> Infirme. 
Ou  6  jaiU.  I8ie.>^.  de  Bruxelles,  {»eb.-M.Destoop,  av.  géo.,  c.  cent. 

(1)  Bffètt  t  -<-  (Feolré  C.  Feutré.)  —  Feutré  fils  était  sur  le  point  de 
se  marier  i  Paris,  ob  il  demeurait,  lorsque  son  père  demeurant  &  Mont- 
didier  a  formé  eppolilin  a  son  mariage.  — '  Assignation  en  mainlevée 
est  donnée  é  ce  dernier,  par  son  fils,  devant  le  tribunal  de  Paris.  —  Le 
père  prétend  que  l'action  aurait  dO  élre  formée  devant  le  juge  de  Mont- 
«dler. —  90 Janv.  ISSO, jugement  qui  rejette  ce  décbnatoire  :  «Attendu 
que  tout  opposant  est  demandeur,  et  que  c'est  par  'ce  motif  que  l'art, 
irec,  civ.,  impose  k  l'opposant  l'obligation  d'élire  domicile  dans  le  lien 
«fl  le  mariage  aevra  Olre  célébré.»  —  Apijel.—  Arrêt. 

La  coiiB  ;  —  Considérant  que,  dans  le  cas  d'opposition  d'un  pire  au 
mariage  de  son  fils,  cet  acte  d'exercice  spécial  de  la  puissance  paternelle 
ne  constitue  pasl'oppofatiiclemandeur;  qu'ainsi  ily  alieujdaosreapèoe, 
de  suivre  la  règle  ordinaire  des  juridictions,  et,  qu'en  conséquence,  la 
demande  du  flU  n'a  pu  élre  portée  que  devant  le  tribunal  du  domioUe  do 
son  père;  —  Émendant,  etc. 

Du  Î5  mars  1829. -Cour  de  Paris  ;-l"  cb.-MU.  Sigaiar,  !•»  pr.- 
VaufrelandjUT.  jén,,  ç.  contr.-Vivien  et  Lcblanc-D«lnhpnl«,av. 

(2)  t"  Eipict:  —(Dame  Julinrd  C.  sa  fill»,)--.La  demoiselle  Jnliard, 
demeurant  à  Paris,  donne  un  pouvoir  sous  seinf;  privé  ù  deux  notaires 
de  Corbcil,  pour  faire  les  actes  rc>pectueu\  à  sa  méro  qui  habite  celte 
ville.  Ces  «clés  sont  uotibés  les  10  mal,  10  juin  et  10  juill.  1809;  — 
La  dame  Juliard  avait  répondu  à  chacun  doux  qu'ello  s'bonorail  de  la 
rechercbe  de  celui  que  sa  iiile  devait  épouser,  <i  qu'elle  souhaitait  que 
leur  mariage  fAt  heureux;  —  Mais  parexpioil  du  as  août  1809,  elle  y 
forma  opposition,  sur  le  fondement  qu'au  mépris  de  l'art.  lOU  c.  proc. 


Demolerabe,  1. 5,  n*  l  os.— -liais  le  p^re  a  qualité,  comme  repré» 
sentant  naturel  et  légitime,  pour  demander  la  mainlevée  d'opposi- 
tion formée,  par  son  épouse,  an  mariage  d'un  enfant  commua 
encore  en  minorité  (Riora,  sd  juin  <8I7,  aif.  Volongat,  n*  97). 

—  Le  oonseil  judiciaire  d'un  majeur  de  vingt-cinq  ans  qui  a  formé 
contre  son  ascendant  une  demande  en  mainlevée  de  l'opposltloa 
faite  à  son  mariage,  est  sans  qualité  pour  Intervenir  dans  l'in- 
stanoe  à  On  de  soutenir  cette  opposition  (Caen,  19  mars  1839, 
aff.  Vasselln,  n»  265-t).  — Toutefois,  l'intérêt  des  parties  étant 
le  seul  but  de  l'intervention  du  conseil  judiciaire,  les  frais  par 
lui  faits  ne  doivent  pas  éln  mis  à  sa  charge  [même  arrêt). 

•  •ft.  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande  en 
mainlevéef  Suivant  on  arrêt,  ce  serait  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  l'opposant.  Cet  arrêt  a  décidé,  en  effet,  que  l'opposition 
du  père  au  mariage  de  son  Bis  ne  constitue  pas  le  père  deman- 
deur; que,  par  suite,  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposiiion 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  pîsre,  et  non 
devant  le  tribunal  du  lien  où  le  père  a  formé  son  opposition  et 
élu  domioile,  encore  bien  que  le  mariage  ait  di!i  se  célébrer  dans 
ce  dernier  lien  (Paris,  23  mars  1879)  ()).  Mais  nous  pensons  que 
c'est  an  contraire  devant  les  juges  du  lien  où  le  mariage  doit  être 
célébré  :  cela  résulte  de  ce  que  le  législateur  a  exigé  que  l'oppo- 
sant y  fit  élection  de  domicile.  En  effet,  le  tribonat,  qui  a  provo- 
qué l'art.  178,  disait  :  «  On  observe  qu'il  Importe  que  les  parties 
intéressées  aient  une  parfaite  connaissance,  dès  que  l'opposition 
parait,  et  des  qualités  de  l'opposant  et  des  motifs  de  l'opposition, 
et  que  de  plus  on  ne  goit  pas  tenu  de  l'aller  chercher  dont  un 
outre  lieu  que  celui  où  le  mariage  doit  (tre  célébré  p  (V.  H.  Lo- 
cré,  Espr.  cod.  civ.,  t.  2,  p  ns,  et  Législ.  civ.,  t.  *,  p.  43*, 
n"  15. — V.  également  Merlin,  Rép.,  v  Opposition  ;  WM.  Duraaton, 
t.  a,  n*  811;  Vaieille,  t.  t,  n*  174;  Demolombe,  t.  3,  n*  165). 

—  Il  a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens  :  l»  que  la  demande  en  main- 
levée doit  être  formée  devant  le  tribunal  du  lien  où  le  mariage 
doit  être  célébré  et  où  l'opposant  a  dâ  faire  élection  de  domicile; 
qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  dérogation  an  principe  posé  dans  l'art.  5S 
c.  fir-  (Paris,  idoct.  1809;  Bordeaux,  7  Janv,  1840  (2);  Bruxel- 
les, 6  déo.  1880,  air. L...  C.  L...;  Paris,  l'»ch.,  28  déc.  1839, 
H.  Séguier,  1"  pr.,  atf.  dame  Sousselier  C.  son  flls;  26  mars 
1841,  H.  Dnpuy,  pr.,  atf.  Charpentier  C.  demoiselle  Cbarpen- 

civ.,  on  avait  cumpris  dans  le  mois  après  lequel  les  deux  denier*  actes 
respectueux  pouvaient  respectivement  élre  faits,  le  jour  de  la  sigoifica- 
tion  et  celui  de  l'échéance,  et  que  le  pouvoir  donné  par  sa  fille  n'avait 
pas  été  légalisé.  —  Demande  en  mainlevée  devant  le  tribunal  de  U  Seine. 
La  dame  Juliard  propose  d'abord  un  déclinaloire. —  15  sept.  1809,  ju- 
gement qui,  a  attendu  que  la  demoiselle  Juliard  demeure  a  Parts;  que 
l'acte  d'opposition  au  mariage  contient  élection  de  domicile  it  Paris; 
d'oii  il  suit  que  le  tribunal  de  la  Seine  est  compétent,»  sans  s'arrêter  au 
déclinaloire,  ordonne  qu'on  plaideia  au  fond.»  -<-  La  dame  Jnliard  ra- 
produit,  pour  moyens  de  nullité,  les  motifs  de  son  opposition.^- Sncaad 
jugement  qui  les  rejette,  «  attendu  que  les  dispositions  du  o.  cit.  relatif 
ves  aux  actes  de  l'état  civil,  déterminent  que  les  actes  respectueux  seroit 
faits  de  mois  en  mois;  que  la  demoiselle  Juliard  a  satisfait  àcaite  obli- 
gation; qne  l'art.  1055  e.  proc.  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  et  que 
le  défaut  de  légalisation  du  pouvoir  n'emporte  point  la  nullité  des  actes 
resiieclueux.B—  Appel. —  Arrêt, 

La  cocb  ;  —  Considérant  que  les  aciet  respMMenx  dent  II  s'i^it  «nt 
été  faits  régulièrement  et  conformément  i  la  loi,  et  adaptant  les  nefi.'s 
des  premiers  juges  ;  —  Met  l'appellation  an  néant. 

Du  19  oct.  1809.—  C.  de  Paris. 

«•  ïi)9fe*.'  —  (Dncarpe  C.  Docarpe,)- La  coo»;— Attendu  qM, 
d'après  l'art  111  c,  civ.,  lorsqu'un  acte  contient  de  la  part  dns  parlias, 
ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour  I  exécution  d«  ce  mémn 
acte,  les  demandes  auxquelles  cet  acte  donne  Ùeu  doivant  être  perlées 
devant  le  Juge  de  ce  domicile  élu;  —  Attendu  que  si,  dans  l'art.  176 
du  même  code,  il  ne  s'agit  pas  d'une  élection  de  domicile  faite  vaianta^ 
renient,  il  y  a  lien  de  lui  attribuer  le  même  eOiet;  —  Qua  l'éleoliui  de 
domicile  ordonnée  par  le  législateur  a  eu  pour  but  da  Mter  la  décision 
des  difficultés  que  l'opposition  au  mariage  pouvait  soulever;  —  Oeil 
est  juste  et  convenable  que  ces  contestations  soient  terminées  devaat  le 
tribunal  du  lieu  oft  le  mariage  doit  être  célébré;  —  Que  si  la  loi  n'a  pat 
dit  que  cette  élection  de  domicile  aurait  lieu  poor  la  suite  et  l'exéoutiaa 
de  l'opposition,  il  faut  reconnaître  que  tel  est  1  esprit  de  l'art.  176  c.ctv.; 

—  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  7  Janv.  1840.-a  de  Bordeaux,  l'«  cb.-MM.  Roviiat,  t^pr.^ 
Desgranges-TDnzin,av.-eén.-Pastoureau  et  CarbouBiec  de  Marsan,  av. 
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lier;  S  wr.  1841,  alT.  S...,  V.  n»  306)|  —  2*  Que  l'élection  de 
domicile  (Uns  un  acte  d'opposition  à  mariage,  emporte  attribu- 
tion de  juridictioa  au  tribunal  du  domicile  élu  pour  statuer  sur 
celle opposilion  (Douai,  15  nov.  1841  (i);  Paris,  i"ch.,  9  août 
1859,  M.  Ségnier,  l*'  pr.,  aff.  Cistemes  C.  Croix;  Orléans,  28 
loèt  1845,  alT.  Van  Herris,  D.  P.  46.  4.  364);  —S*  Et  qu'il  en 
est  ainsi,  bien  que  le  demandeur  en  mainlevée  ne  jastiflc  pas 
i'rm  babitallon  de  six  mois  dans  ce  lieu  (même  arrêt  Douai, 
ISnov.  1841)  :  en  effet,  ceci  regarde  le  ministère  public  oul'of- 
Hcier  de  l'état  civil  et  non  les  tiers,  h  l'égard  desquels  la  compé- 
leoce  est  fixée  par  le  tribunal  du  lieu  dans  lequel  le  mariage  doit 
(Ire  célébré,  et  où  l'opposilion  a  été  formée;  —  4*  Que  la  de- 
mande en  mainlevée  d'une  opposition  à  mariage  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  élu,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'otiservtries  délais  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  réel 
et  le  tribonal  saisi  (Uége,  8  mars  1831)  (3). 

I  ■  II*       iiN    ■■     I    ■   Il    ■  ■  I 

(1)  Sifèat  —  (Lantbin  C.  LanthieiO  •»-  La  deor  Lenthiei  ptra , 
doôicilli  à  Lenlinghtm ,  avait  forsié  •ppositian  aw  mariage  de  m  iUe, 
pi  Ttuil  de  l'établir  à  Arras  où  le  mariage  devait  être  céltbré  «  et  ad 
l'oppofaDt  fit  élection  de  domicile,  conlorménienl  à  la  loi  (c.  civ.  176). 
— Asfigné  en  mainlevée  d'opposition  devant  le  tribunal  d'Arras,Ie  sieur 
Unlhiei  a  opposé  un  déclinaloire  fondé  :  1*  sur  la  maiioie  actor  tequitur 
/•rmrri;  t*8iir  ce  que,  dansions  les  cas,  la  demoiselle  Lanthlet  n'a- 
viit  pu  eneoiv  eompIMé  Six  Mois  d«  résidence  à  Arras,  ce  qoi  eât  été, 
djttit-il,  ne  oonditien  esHiitielle  pMr  que  l'élection  de  domicile  qu'il  j 
inil  laile  fOt  attributive  de  juridiction  au  Irikuial  de  cette  viite.  — '  35 
KDt.  1(41,  jngemeit  qui  rejette  le  declinatoire  en  ces  termei  i  —  «  Go«> 
(iiéracl  que  l'élection  de  domicile  en  matière  de  mariage  est  attributive 
lit  juridiction  ;  qu'il  est  justifié  d'un  calé  que  la  demoiselle  Lantbiez  a 
lUDi'estè  suffisamment,  par  une  résidence  de  plus  de  six  mois,  son  in~ 
leilioD  de  fixer  son  domicile  &  ArraS;  que.  d'un  a^itre  cAté,  le  sieur  Lan- 
lliin  péte,pirson  acte  d'Opposition  du  Is  aoAt  1841,  a  fait  élection  de 
domicile  en  l'élade  de  M*  Billet,  k  Arrai,  etc.  »  —  Appel  par  le  sieor 
Laothiei  pin.  ->  Arrêt. 

Lacoh;  -*  Attenda  que  le  domicile  de  droit,  luntionné  dans  no 
•eta  aalbentiqu,  n'est  naa  exclusif  de  la  réaidenw  de  la  partie  dans  uo 
antre  lieu;  —  Que  l'baoitatioa  continue  pendant  six  mois  dans  la  com- 
iBiiDe  ot  lé  mariage  doit  être  célébré  n'est  pas  d'ailleurs  exigée  pour 
Vt  l'opposant  an  iDArtage  soit  tenu  de  faire  élection  de  domicile  dans  le 
lira  «à  «elle  télébralion  doit  se  faire;-»  P&r  ces  motifs  et  cent  des 
pimimjgges,  coeflrme,  etc. 

D«  U  MT.  1841.-C.  d*  Douai,  l»  eIi.->-M.  Cdin,  i-  pr. 

(!)  (Aadrt  C.  André.)  —  La  cot:*  ;  -^T  (M-il  lien  de  dèbotiter1'ap-> 
fWDl  de  l'opposition  formée  i  l'arrêt  par  défaut  du  tS  février  dernier  f 
— Attendu  qoe  la  procédure  sur  oppesition  au  mariage  est  une  proeê' 
doriatraordinaire,  qui  est  réglée  par  les  dispositione  spéciales  du  code 
civil;  — Qu'il  résulte  de  ces  di<posiltoos  que  le  législateur  a  voulu  que 
its  délais  en  cette  matière  fussent  très-courts,  et  qu'à  celte  fin,rDppo- 
Hnt  fut  tenn  d'élire  domicile ,  dans  le  lieu  oii  le  mari.igc  doit  être  cé- 
Ifkrtj  lequel  domicile ,  dans  ce  cas,  doit  être  assimilé  au  domicile  réel  : 
~Qi'h  ne  pourrait  pas  toujours  exécnter  les  dispositions  des  art.  ITT 
<t  178  e.  CIT. ,  si  l'on  devait  observer  les  délais  ordinaires  et  prescrits 
par  le  code  de  procédure;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  e«t  prouvé  pai 
raploit  d'assignation  du  30  décembra  dernier,  qie  douie  jours  trahoe 
ont  tté  donnés  à  l'appelant  pour  comparaîtra,  et  que  es  délai  parait  lé-i 
pJemeot  solEsant  i  l'égard  d'une  partie  demeurant  &  Mooe  ;— Attende, 
<|ujilao  fond,  que  l'opposition  dont  la  mainlevée  a  été  prensnoée  par  le 
JiittœeDt  à  qut  n'a  été  appuyée  d'aucun  motif,  ni  en  première  instance, 
•i  appel,  —  DAboote  l'appelant  de  son  opposilioa  i  l'arrêt  du  S3  fé- 
vrier, etc. 

De  «  mars  1831.-C.  de  Liège,  S*  ch. 

(3)  EtfUet—  (S...  C.  S...)  -^  S...  père  fenAe  opposition  an  Un- 
riagi  de  mo  file  avec  élection  a*  domicile  dans  la  commune  de  Coner, 
arrMdiiaeBent  de  Laon,  o<i  demeurait  «a  dernier,  el  ot  par  conséquent 
K  mariofs  pouvait  être  célébré.  La  future  épouse  avait  sou  demiciie  à 
^»H>  S...  ils  fome  une  demande  en  maialevée  de  l'opposition  devant 
H  iriknoal  de  cette  ville.  —  Declinatoire,  jugement  qui  repousse  l'èxcep- 
tiM  M  H  déclara  caaq<étant.  —  Appel.  ~  Arrêt. 

La  oevi;  —  Considérant  que  le  mariage  peut  être  célébré  dans  le 
■Mitik  de  l'un  daa  deux  faturt,  et  par  conséquent  soft  k  Parla,  soit  à 
C^ecy;  —  Considérant  que  l'opposition  du  père  a  été  signifiée  entre  les 
KaiBs  du  nuire 'de  Coucy,  avec  élection  de  domicile  en  ce  lieu; — Con- 
udénatqne  cette  élection  est  attributive  de  juridiction;  — Infirma  le 
JifcgMBl,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

Do  5  an.  1841. -C.  de  Paris,  1>«  ch.-M.  Sêguier,  t«'pr. 

(4)  (Dwiugei  C.  sa  fille  et  le  alenr  Turbent.)  —  Lik  coou;  —  Coo- 
ttoérui,  eu  ce  qui  concerne  le  sieur  Turbout,  que  le  droit  de  former  op- 
(<i>iiiM  i  u  manega  n'a  été  autoriaé  par  la  loi  que  dans  le  but  dTam- 


&••.  SI  le  père  opposant  au  mariage  de  son  Als  a  formi 
opposition  au  domicile  de  celui-ci,  où  te  mariage  pouvait  être 
contracté,  le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  où  l'opposition 
a  été  faite ,  bien  que  le  flis  allègue  qu'il  entend  contracter  mariage 
au  domicile  de  la  future,  suivant  la  faculté  que  lui  eu  accorde  la 
loi  (Paris,  3  avril  1841)  (3).  -<  Cependant,  si  le  futur  époux 
le  jugeait  plus  convenable,  Il  pourrait  assignei  en  mainlevée 
devant  le  tribunal  du  domicile  même  de  l'oppoeant  (art  BB).  C« 
n'est  pour  lui  qu'une  simple  faculté  de  porter  la  demande  do- 
vant  le  triblutal  du  domicile  élu  ;  et  cette  faculté  il  peut  y  renoo» 
cer,  —  V.  cçn(,  M>  Demolombe,  t.  3,  n"  165. 

SO  t ,  tes  tribunaux  français  sont  incompétents  peur  connaîtra 
de  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  un  pèra 
étrangerau  mariage  enFrance  de  sa  fllle  étrangère  avecun  étranfjer 
(Rennes,  16  mars  1842)  (4).-^ En  effet,  u  le  statut  personnel,  «  dit 
dans  cette  affaire  U-  l'avocat  général  Foucber,  suit  le  national  par- 
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pêcher  les  nnions  incontidirées  on  mal  aMOrties;  qu'il  n'a  été  «otardê 
qu'à  ceux  qui,  à  raison  des  liens  du  sang  et  de  l'afiectien  qu'ils  suppo» 
sent,  doivent  veiller  i  l'intérêt  de  la  personne  qui  se  propose  de  cen« 
tracter  mariage  ;  que  le  législateur  a  placé  en  première  ligne  le  père , 
parce  qu'il  exerce  déhê  toute  sa  plénitude  là  magistrature  tle  famille,  el 
qu'il  peut,  plus  qne  tout  autre,  par  Sa  tendresse  et  sa  sollicitude,  prévenir 

les  erreurs  de  soft  enfant  el  le  ramener  par  de«  conseils  salutaires: 

Considérant  que,  su'vant  les  prescriptions  du  ebap.  1  du  i<ir«  dH  Mip' 
rioge,  le  fils  ou  la  fille  qui  n'ont  pas  atteint  eneore  la  majol-ité  fixée  par 
l'art.  148  e.  eiv.,  sont  tanui,  avant  de  contracter  mariage,  dd  iéfflaudar 
le  consenteaenl  de  leurs  pèra  at  mère,  at  qne,  mêma  ayrèa  cet  Agé,  iia 
doivent,  par  un  acte  respectueux,  demander  le  conseil  de  leurs  parents; 
qu'il  existe  une  corrélation  intime  et  nécessaire  entre  ce  coapitre  et  le 
cbap.  5,  qui  traite  des  oppositions  au  tnartage;  ou'il  n'a  pfi  entrer  dans 
l'intention  du  législntenf  d'autoriser  dès  étrangers  i  S'IlnmiScer  dans  uu 
débat  de  famille  et  i  enlraver  l'exefciée  de  la  puissance  paternelle  ;  oae, 
d'ailleurs,  l'intarfentlou  d'uu  tien  ne  pourrait  que  nuit«  i  utaé  concilia» 
tien  toujann  dinirabla  antre  des  enfants  at  leura  père  et  raêra;— 4)ufeai- 
déraat,  an  surplus,  que  la  prérenoa  de  Turbout  dans  la  oauM  était  aa 
moins  inutile,  puisque  l'opposition  formée  par  Duringer  pèra  n'était  di* 
rigée  contre  lui  qu indirectement  et  pour  protéger  sa  plie;  que  U  de- 
mande en  mainlevée  formulée  par  celle-ci  sudîsait  pour  faire  cesser 
l'obstacle  qui  s'opposait  i.  leur  mariage  :  qqe  't'urboul  né  peut  se  préva>- 
loit  de  la  pfomesse  qu'il  prétend  lui  avoir  été  consentie  par  l'appelanto; 
que  cet  acte  n'est  pas  représenté,  et  qne,  dès  lors,  sa  régulerité  ne  peut 
être  appréciée  par  la  juttiee;  que,  fftt-il  mena  obligatoire  paurlademoi* 
sella  Duringer,  il  ne  pourrait  produira  aucun  lien  de  droit  centre  aoU  père; 
que  c'est  eneore  inutilement  qu'il  invoqua  de«  textes  du  eod«  bavarois,  et 
ou'îl  prétend  en  induire  que.  suivant  la  loi  de  ce  pays,rappe|aate  majeure 
(le  vingt  et  un  ans  peut  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  son 
père,  puisqu'il  n'en  résulterait  pas  qu'il  eût  quixJilé  au  procès,  U  loi  ayant 
refusé  tout  principe  d'action  iux  tiers  pour  intervenir  dans  une  demande 
en  aainlevée  d'opposition  k  un  mariage;  —  Considérant  que,  loin  de 
doaner  quelque  fondement  k  l'action  intentée  par  l'appalenl,  la  demande 
eu  doauDaget-intéréts  par  lui  formée ,  qui  ne  parait  avoir  eu  pour  mo^ 
bile  que  la  cupidité  et  ne  peut  se  justifier  par  aucun  sentiment  louable, 
est  également  contraire  à  la  morale  el  à  la  loi;  qu'en  cHet,  aux  termes 
des  art.  176  et  179  c.  civ.,  outre  que  les  ascendants  ne  sont  jamais  as- 
sujettis à  indiquer  les  motifs  de  leur  opposition,  ils  sont  encore  dispensés 
dé  tons  dommages-intérêts  lorsqu'elle  est  rejetéc;  que  ces  dispositions, 
puisée^  dans  les  préceptes  dé  la  plus  saine  morale,  et  qui  consacrent  si 
éminemment  le  respect  dft  k  l'autorité  paternelle,  sont,  k  plus  forte  rai- 
son, applicables  à  un  étranger  sans  qualité  et  sahs  principe  d'action  pour 
s'Intet^oser  dans  une  discussion  purement  domestique  el  qui  ne  doit  pas 
sortir  du  cercle  de  la  fatalité...;  —  Considérant  que  Duringer  père  est 
originaire  de  la  Bavière;  que,  quoique  depuis  plusieurs  années  il  réside 
en  France,  il  n'a  point  obtenu  de  lettres  de  naturalisation  et  n'a  point 
été  autorisé  par  le  gouvernement  à  établir  son  domicile  en  France;  qu'il 
déclare  lui-même  avoir  conservé  la  qualité  d'élranger;  que  c'est  à  ce  titre 
qu'il  a  été  rayé  de  la  liste  du  jury  et  de  la  liste  électorale ,  et  que  son 
fils  a  été  exempté  do  service  militaire;  que  la  demoiselle  Duringer,  quoique 
née  en  France  et  d'une  mère  française,  n'a  pas  fait,  dans  l'afinée  qui  a 
suivi  l'époque  dasa  majorité,  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9  c.  civ.; 
que,  par  conséquent,  a'ajant  pas  acijuis  la  qualité  de  française,  elle  suit 
la  condition  et  la  oalionalilé  de  son  père  i  —  Considérant  qu'il  est  de 
principe  consacré  par  l'art.  8  du  même  code,  que  les  lois  eenceraaM  l'é> 
lat  et  la  capacité  des  panonnes  suivent  les  Français  dans  quelque  Ha* 
qu'ils  se  trouvent;  que  c'est  ainsi  qu'en  cas  de  mariage  contracté  ban 
du  territoire,  tout  ce  qui  lan<ba  à  la  substance  même  du  contrat,  èun 
qualités  et  aux  cendilient  qui  déterminent  la  capacité  des  eentrtelaDl!^ 
continua  d'être  gouverné  par  les  lois  françaises  (art.  170  c.  eiv.);  qu'il 
en  est  de  même  des  étrangers,  qui  sont  toujours  régis  par  la  statut  per- 
sonnel du  pays  auquel  ils  appartiennent;  —  Considérant  quo  c'est  k  tort 


Digitized  by 


Google 


âiV 


Mariage.— cha^.  4,  sect.  d. 


(ont  oh  il  se  transporte,  tant  qn'ilne  perd  pas  sa  nationalité  (Por- 
tails, Exp.  des  mot.,y.Lois,n*  383,etp.59,n<>lS;Voét,  deStat., 
sect.  4,ch.  2,§6; Bonllenois,  des  Statuts,  etc.).  Les  tribunanx  de 
son  pays  sont  donc  seals  compétents  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions que  ce  statut  peut  faire  naître.  La  fllle  étrangère  veut  se  marier 
en  France  sans  ie  consentement  de  son  père;  le  père  forme  oppo- 
sition an  mariage  ;  il  y  a  débat  entre  eux  sur  l'étendue  de  la  puis- 
sance paternelle  d'après  les  lois  de  la  mère  patrie  ;  les  tribunaux 
seuls  de  ce  pays  peuvent  juger  entre  le  père  et  la  fllle,  et  ce  sera 
lorsque  l'antortté  nationale  aura  prononcé ,  que ,  forte  de  sa  dé- 
cision, la  fllle  pourra  se  présenter  devant  l'ofiScier  de  l'état  civil 
français  àfln  de  contracter  on  mariage  valable  (V.  cire.  min.  '  mars 
1831  ;  Cass.  14  mai  1834,  v<>  Dr.  civ.,  n<>  138);  autrement,  ie 
Jnge  français,  obligé  d'appliquer  la  loi  étrangère,  pourrait  s'ex- 
poser à  des  interprétations  erronées,  comme  l'a  fait  le  premier 
tribunal,  qui  a  mal  compris  la  loi  bavaroise;  car,  tout  d'abord, 
dans  ce  pays  la  loi  n'est  pas  une  pour  toutes  les  parties  du 
royaume,  et  il  existe  justement  pour  les  mariages  à  l'étranger 
des  ordonnances  spéciales,  dont  l'inexécution  entraîne  des  sanc- 
tions pénales  (V.  ord.  des  12  jnill.  1808  et  n  janv.  1818).  — 
Quant  à  l'objection  faite  au  sieur  Dnringer  qu'il  a  reconnu  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  en  faisant  élection  de  domicile 
chez  un  avoué  de  Guingamp,  pour  procéder  sur  son  action ,  elle 
prouve  que  l'on  confond  deux  choses  essentiellement  distinctes, 
la  forme  et  le  fond.  Pour  la  forme,  il  faut  suivre  celle  que  com- 
mande la  loi  du  pays  où  l'action  est  intentée  (locus  régit  actum), 
ne  fût-ce  que  pour  faire  décider  l'incompétence  du  tribunal  saisi. 
C'est  encore  là  un  principe  élémentaire  (V.  Boullenols,  t.  2, 
lit.  4,  cbap.  2,  obs.  46;  Kluber,  Droit  des  gens,  2*  p.,  t.  l, 
ch.  2 ,  p.  56;  Story,  ConfHct  of  laws,  cb.  8,  §  237  ;  Wbeaton, 
Eletn.  ofintemaliùnal  lato»,  p.  i,  Cbap.  2,  ^  S  et  8).  On  ne 
peut  avec  plus  de  raison  dire  qu'en  tout  cas  c'est  une  incompé- 
tence ratiane  penonœ,  couverte  par  le  consentement  des  parties  ; 
qu'en  droit  on  ne  connaît  que  cette  incompétence  et  l'incompé- 
tence ratt'one  materia,  et  que,  dès  l'instant  où  le  tribunal  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  matière,  il  ne  s'agit  plus  que  d'une 
incompétence  relative.  L'incompétence  du  tribunal  est,  dans  l'es- 
pèce, radicale:  elle  prend  sa  source  dans  un  défaut  absolu  de 
principes  de  juridiction;  elle  s'applique  non-seulement  au  tribu- 
nal de  Guingamp ,  mais  encore  à  tous  les  tribunaux  français  ;  l'in- 
compétence est  raftone  patria  :  elle  est  essentiellement  d'ordre 
public,  car  rien  ne  touche  plus  à  l'ordre  public  que  les  lois  qui 
règlent  l'état  des  personnes.  —  Y.  Merlin,  v*  Lois,  §  8;  c.  nap., 
art.  6;  Story,  ConfHct  oflaws,  chap.  2,  p.  24;  Boullenois,  des 
Statuts,  etc.V.  aussi  v*  Lois,  n«  385  et  sulv. 

SOS.  Mais  la  décision  ne  devrait  pas  être  la  même  dans  le 
cas  où  le  mariage  aurait  été  contracté  entre  étrangers  et  Français, 
et  particulièrement  avec  une  Française  à  l'égard  de  laquelle  il 

que  l'on  a  prétendu  qne  Duringer  père,  en  faiuDt  élection  de  domicile 
dans  son  acte  d'opposition,  s'est  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  de 
France,  et  qu'il  n'est  plus  recevable  &  proposer  un  déclinatoire  pour  fo- 
eompétence;  qu'en  effet,  l'opposition  était  la  seule  Toie  ouverte  à  l'in- 
timé pour  empêcher  un  mariage  qui  n'avait  pas  son  assentiment;  que, 
pour  formuler  cet  acte,  il  a  iù  nécessairement  se  conformer,  d'après  la 
maxime  ioeiu  ngii  actmn,  à  la  loi  du  pays  où  il  réside,  et  qui,  en  l'auto- 
ritant,  en  prescrivait  la  forme;  mais  qu'il  a  demandé  son  renvoi  dés  qu'il 
s'est  trouvé  en  présence  des  juges  ;  que,  d'ailleurs,  les  lois  concernant  l'état 
et  la  capacité  des  personnes  sont  d'ordre  public;  que,  par  conséquent , 
l'intimé  pouvait  proposer  son  exception  en  tout  état  de  cause,  et  qu'elle 
devait  même  être  suppléée  d'office  par  le  tribunal;  —  Par  ces  motifs, 
émendant,  déclare  que  le  premier  tribunal  était  incompétent. 

Ou  16  mars  1848.-C.  de  Rennes,  l"cb.-MM.  L«  Mioihy,  pr.-Foo- 
cher,  av.  gèo.,  e.  conl.-Bidard  et  Grivard,  av. 

(I)  (Detrex  C.  ta  fille.)  — La  cou>;  —  Attendu  qne  toute  opposition 
à  mariage  est  urgente  de  sa  nature ,  et  que  le  président  est  autorisé , 
dans  des  causes  de  celte  espèce,  d'accorder  la  permission  d'assigner  A 
bref  délai  ;  —  Attendu  que,  dans  des  causes  Mibblables ,  l'on  ne  peut 
accorder  des  délais  pour  la  production  des  pièces  ;  que  d'ailleurs  la  ré- 
ponse prêtée  par  Peters  devant  le  juge  d'instruction  de  Saint-Hubert, 
tendrait  à  prouver,  d'après  le  dire  de  l'appelant,  qne  ledit  Peters  aurait 
déserté  du  service  de  France,  et  que  celte  circonstance ,  fAt-elle  même 
prouvée  complètement,  serait  insignifiante  d'après  les  motifs  ci-aprés  ; 
—  Attendu  au  (ond,  et  sur  le  premier  moyen  d'opposition  pVoposé  par 
l'appeUat,  que  l'acte  respectueux  a  été  fait  en  régie;  qne  l'appelant 


aurait  des  effets  irréparables  en  déflnitive,  et  il  nous  semble  qoê 
la  déclaration  d'incompétence  ne  devrait  pas  être  approuvée.  Ce- 
pendant, qu'arrivera-t-il  si  les  tribunaux  français  se  dessaisis- 
sent?  l'officier  de  l'état  civil  devant  qui  l'étranger  justiflera  et  de 
l'âge  de  vingl-cinq  ans,  et  des  sommations  respectueuses,  de- 
vra-t-il  procéder  au  mariage,  au  mépris  des  incapacités  dont 
l'étranger  pourrait  être  frappé?  Ne  devrait-il  pas  plutôt  s'abste- 
nir, en  présence  de  l'opposition  formée  entre  ses  mains ,  et  tant 
qu'elle  n'aura  pas  été  levée,  soit  par  le  juge  français,  soit  par 
le  Juge  étranger  ?  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  nous  inclinerions 
à  nous  prononcer,  tout  en  reconnaissant  que  la  nécessité  de  foire 
revêtir  du  pareatis  le  jugement  étranger  pourrait  ramener  de- 
vant les  tribunaux  les  mêmes  argtmients  en  faveur  de  la  déclara- 
tion d'incompétence.  —  Toutefois,  et  pour  couper  court  à  toutes 
ces  difficultés,  ne  serait-il  pas  mieux  que  les  futurs  se  retirassent 
devant  les  agients  diplomatiques  de  l'étranger  qui ,  plus  à  même 
d'apprécier  les  lois  de  son  pays,  décideraient,  en  procédant  ao 
mariage,  une  question  qui  pourrait  devenir  interminable  devant 
la  juridiction  française? —  Mais,  quelque  décision  qu'on  prenne, 
c'est  des  intérêts  du  sitiet  français  que  nos  trlbunaiu  doivent  sur- 
tout se  préoccuper. 

•••.  Les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  sont  son- 
mises  aux  délais  ordinaires  des  ajournements;  seulemoil  on 
peut,  aux  termes  de  l'article  72  du  c.  de  pr. ,  obtenir  du  pré- 
sident une  ordonnance  qui  permette  d'assigner  à  bref  délai  (Nîmes, 
30déc.  1806,  aff.Foumier,  V.  n»  316;  Liège,  24  oct.  i820(i); 
conf.  M.  Demolombe,  t.  3,  n*  166).  —  Cette  décision  est  con- 
forme à  la  première  pensée  qu'avait  eue  le  législateur;  en  effet, 
le  projet  de  loi  contenait  un  article  (26)  ainsi  conçu  :  «  Pour  la 
demande  en  mainlevée  d'opposition,  le  délai  de  la  conciliation  sera 
de  trois  jours  ;  le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans 
la  décade  ;  s'il  y  a  appel ,  il  y  sera  statué  dans  la  décade  de  la  ci- 
tation, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  conciliation»  (V. 
M.  Locré,  Législation  civ.,  etc.,  1.  4,  p.  430).  Le  tribunal  pro- 
posa de  retrancher  seulement  les  derniers  mots  :  sont  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  â  la  conciliation ,  parce  que,  disait-il,  d'après 
les  lois  actuellement  existantes,  le  recours  à  la  conciliation  n'a 
pas  lien  en  cause  d'appel.  Ce  retranchement  fut  adopté:  de  plus 
on  ne  trouve  pas  dans  la  loi  la  première  disposition  de  l'art.  26  du 
projet.  Il  faut  donc  en  conclure  qne  ses  auteurs  ont  changé  d'avis; 
d'ailleurs  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  requiert  né- 
cessairement célérité;  or,  ce  seul  caractère  la  dispense  du  préli- 
minaire de  conciliation.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Merlin,  Rép., 
V»  Opposition;  Touiller,  t.  l,  n»  589  ;  Duranlon,  t.  2,  n*  211  ; 
Proudbon,  t.  l,  p.  427;  Yaseille,  t.  i,  n«  173;  Demolombe, 
t.  3,  n*  166.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  demandes  en  mainle- 
vée d'opposition  à  mariage  sont  dispensées  du  préliminaire  de 
conciliation  (Bourges,  2  Janv.  1810;  Bruxelles,  29  mars  1 820  (2)  ; 

n'ayant  pn  être  tronvé  à  son  domicile  lorsque  le  notaire  Harenne  s'y  est 
présenté  pour  notifier  ledit  acte,  et  réponse  Lambin ,  hôtesse  et  voisiiM 
audit  appelant ,  n'ayant  voulu  ni  signer  ni  accepter  la  copie,  ledit  no- 
taire a  dû  la  remettre  au  maire,  et  faire  viser  I  original,  eooformèmeat 
a  l'art.  68  e.  pr.;  —  Attendu  que,  sur  les  deuxième,  troisième  et  qua- 
trième moyens  d'opposition,  que  l'appelant  n'est  pas  recevable  à  les  pro- 
poser, parce  qu'il  entre  dans  les  attributions  de  l'officier  de  l'état  dvil 
d'examiner  si  ceux  qui  veulent  contracter  mariage  devant  lui  ont  justi- 
fié suffisamment  de  leurs  qualités,  et  si  leurs  pièces  «ont  dans  les  foniiM 
voulues  par  la  loi;  —  Attendu,  sur  le  cinquième  moyen,  que  P^ers  n'est 
prévenu  d'aucun  crime  ou  délit  punissable  dans  le  royaume  des  Paya- 
Bas  ;  que  la  lettre  dont  l'appelant  (ait  usage,  pour  prouver  que  ledit  Pe- 
ters aurait  déserté  du  service  de  France,  prouve  elle-même  qu'il  n'a  été 
ni  poursuivi  ni  jugé  pour  ce  prétendu  crime  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  , 
fdt-il  même  prouvé  que  Peters  aurait  pu  être  poursuivi  en  France  oomms 
déserteur,  il  ne  pourrait  plus  l'être  après  l'onlonnanee  da  roi  de  Fnnee, 
du  11  présent  mois,  qui  accorde  une  amnistie  complète  aax  désoteurs 
dont  l'entrée  au  service  est  antérieure  i  la  loi  du  10  mars  1U8  ;  — Ptâr 
ces  motifs ,  confirme. 
Du  14  oct.  18S0.-C.  de  Liège,  l^cb. 


(2)  I"  Etpiei  :  — (Cbarriot  C.  femme  Savornin.) — La  cooa;- 

sidérant,  sur  la  pAmière  question,  que  la  loi  du  80  sept  1798  dispea- 
sait  les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  à  mariage  de  la  tentative  de 
conciliation  ;  qa'à  la  vérité  le  projet  du  coda  présenté  an  conseil  d'État 
tendait  &  les  y  assujettir;  mais  qne  cette  disposition  n'ayant  pas  reparu 
dans  le  coda,  lort  de  sa  promulgation,  on  doit  en  conclue  que  oetle  Im- 
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ijtt,Sl  pralr.  tn  11,  aff.  Onfiiy,  V.  Conciliation,  n*  19S;. 
Doul,  22  avril  1819,  aff.  Salnl-Remy,  V.  eod.,  n*  i9i-3*).  — 
naitéingé,  an  contraire,  qae,  sous  l'empire  de  la  législation 
irtoelle,  les  demandes  en  main-levée  d'opposition  à  mariage  ne 
lODipas,  comme  sons  l'empire  de  la  loi  da  20  sept.  1792,  dis- 
pensées dn  préliminaire  de  conciliation  (Bordeaux,  12  (met.  an 
iS(l).— Conf.  Amiens,  30  vent,  an  12,  aff.  Uignon  C.  Minet). 
SI*.  L'enfant  est  non  recevable  à  demander  la  mainlevée  de 
ropposilion  formée  à  son  mariage  par  ses  père  et  mère  avant 
fHpitation  du  délai  qni  doit  s'écouler,  anx  termes  des  art.  152 
tl  )  ss  e.  nap. ,  entre  le  dernier  acte  respectnenx  et  la  célébration  du 
nuatt  (Amiens,  18  Janv.  1840,  aff.  Quanlanz,  n*  180).  Il  est 
(ODtraire  à  l'ordre  public,  dit  cet  arrêt  dans  ses  motifs,  que  l'en- 
lul  agisse  en  justice  pour  obtenir  la  mainlevée  de  l'opposition 
penduil  le  délai  qui  lui  est  imposé  pour  recevoir  les  conseils  de 

■ilitt  a  tu  retranchée  ;  —  Qv'an  sorplos,  la  toi  dispense  de  la  eoncilia- 
tiu  tMies  les  aflaires  qui  requièrent  célirilé,  et  qu'noe  epposition  i  ma- 
np  est  iTideament  dans  ce  cas;  qne  la  loi  elle-même  l'a  reconna  en 
luDtdes  délais  infiniment  courts  ponr  le  jogement,  soit  en  première 

iutuce,  soit  sur  l'appel;  —  Considérant,  sur  la  seconde  question, 
qi'au  termes  de  l'art.  153  e.  civ.,  les  fils  depuis  vingt-cinq  ans  jus- 
qD'itreDle,  les  filles  depuis  vingt  et  un  ans  à  vingt-cinq,  sont  obligés  à 
Mis  sommations  respectueuses,  et  qne  la  loi ,  en  fiiant  i'ége  josqu'au- 
^  ces  trois  actes  sont  nécessaires,  décide  implicilemeot  qu'après  cet 
Içe  ils  se  la  sont  plus;  —  Qu'à  la  vérité,  l'art.  ISS  décide  en  termes 
(ïstnn  qu'après  trente  ans  un  seul  suiflt,  et  qu'on  pourrait  appliquer 
b|éaéralilé  de  ces  termes  anx  filles  comme  aux  fils;  —  Qu'en  effet,  la 
ki  l'ordonoe  rien  en  vain;  qu'il  faut  toujours  l'entendre  dans  le  sensoii 
die  pevt  produite  un  effet  et  que  la  disposition  de  l'art.  153,  qui  exige 
im  les  iUes  trois  sommatioDS  respectueuses  jusqa'a  vingt-cinq  ans  se- 
nit  illitMin,  si,  après  cet  Age  et  jusqu'à  trente  ans,  il  en  fallait  toujours 
uUat;  —  Considérant,  sur  la  troisième  question,  qu'aux  termes  de 
ént,  l'appel  ne  peut  être  interjeté  qu'après  la  huitaine  da  jour  du  jnge- 
But;  que  pendant  le  même  temps  on  ne  doit  pas  l'exécuter,  puisque  au- 
(nanl  l'appel  serait  illusoire,  et  que,  dans  l'espèce,  le  mariage  a  été 
ctlékré  le  saième  jour  après  le  jugement  ;  —  Qu'à  la  vérité,  la  loi  n'en 
fnaoBcspas  la  nullité;  mais  qu'elle  défend  aux  officiers  de  l'état  civil 
ie  eéKkrer  le  mariage  avant  la  mainlevée  de  l'opposition  ;  —  Qu'il  est 
rtseiMe  sans  doute  qne,  dans  l'espèce,  l'ofltcier  de  l'état  civil  ait  été  in- 
hitea  erreur  par  1m  termes  dans  leMiuels  est  conçu  le  jugement:  mais 
4M  ii  c'est  un  motif  da  ne  point  appliquer  la  peine ,  il  convient  de  l'en 
"ertir  ponr  éviter  nne  nouvelle  erreur  dans  d'autres  circonstances  sem- 
UiMes;—  Ordonna  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
ibt;  —  Enjoint,  an  surplus,  à  l'officier  de  l'état  civil  de  fe  conformer  à 
Il  lui  Mr  le  délai  dans  lequel,  en  cas  d'opposition  et  de  jugement,  les 
Buiiges  peuvent  être  célébrés;  à  cet  effet,  ordonne  qu'extrait  du  présent 
tnH  lui  Mra  signifié,  etc. 

Du  3  janv.  1810.-C.  d'app.  de  Bonrges.-M.  Sallé,  pr. 

!■  Eir'o  i  —  (Époux  D...  C.  leur  fille.  )— La  demoiselle  C.-F.  D... 
kmadt  la  mainlevée  de  l'opposition  que  ses  père  et  mère  ont  formée 
t  sw  nariage.  —  •  mars  1830,  jugement  dn  Inhnnal  de  Bruges,  qui  la 
ffnsece.  Voici  fanalrse  des  motifs  :  1*  L'art.  M,  §  5  c.  pr.  portant 
'if^te  du  préliminaire  de  la  conciliation  à  l'égard  des  demandes  en 
aiiileTée  d'opposition ,  ii  en  résulte  que  l'exception  n'est  pas  fondée; 
i*  la  demande  respectaense  ayant  été  faite  au  nom  de  l'enfant  par  ua 
Maire,  qai  est  le  seul  ofieier  publie  qne  la  loi  autorise  à  procéder  aux 
Kta  nspwtoeox,  on  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  que  l'enfant  est 
futeir  principal  et  l'auteur  de  ces  mêmes  actes;  qu'aucun  texte  de  loi 
•iijge  que  le  notaire  soit  muni  d'un  pouvoir  spécial;  quand  la  loi  le 
^  aiisi,  elle  l'exprime  positivement;  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  ici  de  nul- 
litt  ponoocée  par  la  loi  ;  S"  par  respect  pour  les  parents,  la  loi  a,  dans 
<t!  tartes  d'actes,  pléférè  le  ministère  du  notaire  à  celui  de  l'huissier, 
tai  «ri  remplacé  par  le  premier.  L'art,  lé  de  la  loi  du  35  vent,  an  11 
M  lear  est  pas  applicable,  puisque  les  requérants  ne  sont  pas  même  pré- 
■■■<>  anx  opérations  du  notaire,  consistant  à  faire  la  demande  aux  pa- 
tib  et  à  constater  leur  réponse,  ou  l'absence  de  leur  domicile,  qni  équi- 
*>at  an  refus;  i*  qu'à  la  vérité,  ces  demandes  doivent,  d'après  l'art. 
IH  e.  civ.,  ttt«  (ailes  au  père  et  à  la  mère ,  d'ob  l'on  pourrait  inférer 
fn'ayaat  ckacuB  un  intérêt  distinct  dans  l'aflaire,  il  faut  aussi  laisser  une 
(tpiel  chacun  d'eux,  liais  cette  considération  ne  semble  d'aucun  poids, 
«i^ae  les  époux  vivent  en  communauté  dont  le  mari  est  ie  chef,  et 
ïi'ib  ae  manifestent  aucun  dissentiment,  auquel  cas  le  consentement  du 
'M  mCi  (ut.  lis).  De  manière  que  la  signification  d'une  copie  à  la 
etn  paraît  inatile,  sarteot  lorsqu'il  y  a  volonté  uniforme  ;  5*  sur  la  der- 
'"^  fuesliMj  ie  Iribanal  eoasidère  que  les  mois  se  comptent  de  quan- 
■"•a  à  qaaetiéie;  que  dès  lors  les  actes  respectueux  des  S  nov.,  S  dée. 
>Ul  alS  jaav.  ISSO,  ont  été  rédigés  et  renouvelés  en  temps  utile.  — 

La  coea;—  ÀUeada  que  par  la  loi  du  13  mars  ISOi  tes  notaires  ont 


ses  parents,  et  avant  que  l'éconlefflent  dn  délai  n'ait  rendu  leur 
opposition  déanitive.  —  Jugé ,  au  contraire,  mais  à  tort  selon 
nous,  que  l'art.  1S2  du  code  civil  qui  prohibe  de  passer  onira 
au  mariage  du  fils  &gé  de  moins  de  trente  ans  avant  l'expiration 
d'an  mois  à  compter  du  troisième  acte  de  respect  adressé  an 
père,  ne  défend  pas  de  poursuivre,  dans  cet  intervalle,  la  main- 
levée de  l'opposition  que  ce  dernier  aurait  formée  au  mariage 
(Bordeaux,  14  fév.  1826)  (2). 

S 1 1 .  Jugé  qu'il  n'est  point  nécessaire  que  la  demande  en  main- 
levée  de  l'opposition  formée  au  mariage  de  l'enfant  par  ses  père  et 
mère  soit  signifiée  à  chacun  d'eux  par  copie  séparée,  alors  sur- 
tout qu'eiu-mémes  ont  formé  lenr  opposition  par  un  seul  acte  ; 
les  père  et  mère  opposants  au  mariage  de  lenr  enfant  ne  pou- 
vant être  considérés  comme  agissant  dans  un  Intérêt  distinct 
l'un  de  l'antre  (Paris,  29  mal  1829)  (3).  Mais  nous  croyons  que 


seuls  qualité  pour  lain  les  actes  respectueux  :  —  Qne,  d'après  ce  qu'a 
dit  l'orateur  du  gouvernement  en  présentant  ladite  loi  au  corps  législa- 
tif, cet  acte  n'a  ni  la  dénomination  ni  les  formes  judiciaires;  qu'il  est 
seulement  nécessaire  que  son  existence  soit  constatée  par  un  procès-vei^ 
bal,  qui  d'ailleurs  apprend  si  le  consentement  est  donné;  —  Que  la  ju- 
risprudence est  conforme  à  cet  principes  ;  —  Que  les  procès-verbaux  des 
actes  respectueux  produits  au  procès,  constatent  que  les  formalités  exi- 
gées par  la  loi  ont  été  observées,  et  que  le  consentement  n'a  pas  été 
donné;  —Confirme. 

Dus»  marg  1830.-C.  de  Bmxelles,  S*  cb.-M.  Banmhauer,  av.  gén., 
e.  conf. 

(1)  (Plantey  C.  sa  fille.)  —  La  coca;  —  Considérant  que  la  demande 
en  mainlevée  de  l'opposition  du  sieur  Planley  au  mariage  de  sa  fille  est 
une  action  principale,  qui  devait  être  soumise  à  l'épreuve  de  la  coaci- 
lialion;  que  vainement  a-t-on  prétendu  que  l'affranchissement  de  cetta 
formalité,  ou  l'impossibilité  de  la  remplir,  résultait  de  la  disposition  de 
l'art.  151  du  code;  qu'eu  prescrivant  au  tribunal  de  première  instance 
de  statuer  dans  dix  jours  sur  la  demande  en  mainlevée  d'opposition  au 
mariage,  cet  article  a  entendu  faire  courir  ce  délai  du  jour  ob  la  demanda 
serait  régulièrement  portée  devant  le  tribunal,  qui  ne  peut  être  réguliè- 
rement saisi  de  la  connaissance  d'une  demande  principale  qu'après  qne 
les  parties  ont  été  appelées  à  prévenir  sa  décision  par  La  conciliation;  et 
que,  pour  qu'il  en  pût  être  autrement,  il  faudrait  que  la  loi  eût  formel- 
lement dispensé  de  la  tentative  de  conciliation,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait; 
que  l'omission  de  cette  formalité  rend  la  procédure  et  le  jugement  nuls, 
et  que,  dès  lors,  la  cour  ne  peut  pas  statuer  sur  le  fond; .— Faisant  droit 
sur  l'appel,  etc.. 

Du  13  fruct.  aa  IS.-C  de  Bordeaux,  fsect. 

(2)  (Compaps  père  C.  Compans  fils.)  —  La  coua;  —  Attendu  que 
l'art.  153  c.  civ.  dispose  qu'il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du 
mariage  du  fils  qui  n'a  pas  atteint  trente  ans  accomplis,  un  mois  après 
le  troisième  acte  de  respect  que  cet  article  soumet  le  fils  à  faire  notifier 
à  son  père;  que  la  loi  est  vêtue  lorsqu'il  s'écoule  un  mois  entre  la  noti- 
fication de  l'acte  respectueux  et  le  mariage  ;  qu'elle  ne  prohibe  point  au 
fils  de  faire  pendant  cet  intervalle  statuer  par  les  tribunaux  sur  l'oppo- 
sition qne  le  père  aurait  formée;  qu'à  cet  égard  les  parties  rentrent  dans 
le  droit  commun,  aux  termes  duquel  la  défense  à  l'action  naît  à  l'instant 
oh  l'action  est  exercée;  —  Met  rappel  an  néant. 

Du  lé  fév.  1836.-C.  de  Bordeaux,  l**  ch.-M.  de  Saget,  pr. 

(3)  Bipiei:  —  (De  VerteiUac  C.  de  Verteillac.)  —  Opposition  des 
époux  Verteillac  au  mariage  projeté  par  leur  fils. —  Demande  en  main- 
levée de  l'opposition  de  la  part  de  celui-ci. —  Une  seule  copie  de  l'exploit 
est  laissée  pour  les  sieur  et  dame  Verteillac.  —  Ceux-ci  ont  demandé 
la  nullité  de  l'actioa  en  mainlevée.  —8  avril  1839,  jugement  qui  rejette 
ce  moyen  de  nullité:  «  Attendu  que,  suivant  les  principes  du  droit  com- 
mun, le  mari  et  la  femme  ne  doivent  être  assignés  par  copies  séparées 
que  lorsqu'il  résulte  de  la  nature  de  l'action  qu'ils  ont  des  intérêts  dis- 
tincts l'un  de  l'autre; —  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  un  fils,  aux 
termes  de  l'art.  151,  e.  civ.,  demande  le  conseil  de  ses  père  et  mère 
avant  de  contracter  mariage,  et  celui  oti  il  s'agit  de  taire  statuer  sur 
l'opposition  par  eux  formée  au  mariage;  — Attendu  que,  dans  le  premier 
cas,  la  loi  dispose,  en  termes  exprès,  que  le  conseil  sera  demandé  aux 
père  et  mère;  d'oii  il  résulte  que  les  actes  respectueux  doivent  être  nali< 
fiés  au  père  et  à  la  mère  séparément,  tandis  que ,  en  matière  d'opposi- 
tion, la  loi  donnant  an  *père  seul  le  droit  de  former  opposition,  et  ne 
conférant  ce  droit  à  la  mère  qu'au  défaut  du  père,  on  doit  en  conclura 
que,  lorsqu'ils  forment  opposition  l'un  et  l'autre,  et  surtout  par  un  seul  et 
même  acte,  comme  dans  l'espèce,  ils  doivent  être  considérés  comme 
agissant  dans  un  intérêt  commun,  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  soient  assignés  par  copies  séparées;  —  Sans  s'arrêter 
au  moyen  de  nullité,  n  —  Appel.—  Ariéu 

La  coca;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 
Du  3»  mai  t8i9.-C.  do  Pitris;-!"  cb.-.\l.  Séguier,  l"  pr. 
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c'Mt  uM  tmnt  et  qn'M  IM  fl^  M  tnëM  «M  «biutan  l«or  tiit^- 
rit  dlttlmt;  qm,  par  conséqneiit,  la  slgnlfleatton  doit  leor  être 
Mte  par  copies  séparées.  — •  V,  en  ee  eeiu  ReJ.  3K  janv.  isie, 
aff.  Mupeo,  n*  8S0. 

Sicr.  4.  -^  Jugement  de  VoppoaiHon. — Mal. 

•1*.  Le  vœn  de  la  loi  est  qne  les  demandes  en  mainierée 
•oient  jugées  aree  toute  la  eélérlté  possible.  La  nature  de  ces  af- 
faires l'exige  Impérieusement.  L'art.  177  c.  nap.  porte  <]ue  «  le 
trlbanal  4e  première  instanee  prononcera,  dans  les  dix  Jours,  sur 
la  demande  en  mainlevée.  »  Mais  11  est  des  eas  oh  le  trUranal  ne 
peut  pu  prononeer  définitivement  dans  «e  délai  :  lorsque,  par 
exemple,  U  Juge  nécessaire  de  prooéder  préalablement  à  une  de- 
mande d'iBterdietlon,  ou  que  l'opposition  est  fondée  sur  un  pre- 
mier mariage  dont  le  futur  époux  conteste  l'existence;  alors  il 
suffit  qu'il  soit  rendu  une  décision  préparatoire  dans  le  délai 
prévu  (Conf.  MH.  Demolombe,  t.  s,  n«  lei  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1  n).  —  Il  a  été  Jugé,  an  surplus,  qne  l'Instance  en  mainlevée 
d'opposition  à  mariage  n'est  pas  périmée  foute  d'y  être  statué 
dans  les  dix  Jours  (Req.  4  nov.  1807  (1);  T.  conf.  HH.  Merlin, 
Rép.,  V*  Opposillon;  Yazeille,  t.  j,  n"  i7S;  Demolombe,  t.  9, 
n*  167);  et  que,  d'ailleurs,  le  délai  n'est  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  provoquent  le  mariage  (même  arrêt)  ;  d'où  il  suit  que  la  pé> 
r^mpiien,  fàt^Ue  encourue,  ne  pourrait  être  prononcée  contre  eux 
—  V.  conf.  MM.  Touiller,  t.  1,  n*  589;  Duranton,  t.  3,  n*  314) 
Demolombe,  loc.  cit. 

L'article  17S  porte  que,  «  s'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué 
dans  les  dix  Jours  de  la  citation;  »  mats  ee  délai,  comme  celui 
de  l'art.  1 77,  est  tout  en  faveur  de  la  personne  dont  on  veut  arrê- 
ter le  mariage  :  ainsi,  lorsque  l'appel  est  relevé  par  f  opposant, 
1)  doit  être  Jugé  dans  les  dix  jours,  si  l'intimé  le  requiert;  peu 
importe  qa  il  ait  assigné  à  un  plus  long  délai,  celui  des  ajourne- 
ments, par  exemple  (art.  456,  73  o.  pr.)  ;  et,  s'il  ne  comparait 
pas  M  dixième  Jonr,  il  doit  être  prononoé  par  défaut  contre  lui; 
si,  an  contraire,  c'est  le  (titur  époux  qui  appelle,  on  ne  peut  Ja- 
mais dire  que  son  appel  est  périmé  parce  qu'il  n'y  aura  pas  été 
statué  dans  les  dix  Jours;  car,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir, 
pour  le  Jugement  de  première  instance,  c'est  en  sa  faveur  que  le 
délai  est  établi;  or,  unicuique  Ucet  juri  in  favorem  irUroduclo 
renunUare  (V.  les  auteurs  précités).  —  Il  a  été  Jugé,  conformé- 
ment aux  observations  qui  précèdent,  que  l'expiration  du  délai 
de  dix  Jours,  dans  lequel  il  doit  être  statué  sur  l'appel  des  Juge- 
ments  couamant  les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  à  un 
mariage,  n'entraîne  point  péremption  ;  que  ce  délai,  d'ailleurs,  est 
tout  en  fkvenr  de  ceux  qui  provoquent  le  mariage,  et  ne  saurait 
Mre  Invoqué  par  eeox  qsl  ont  formé  l'opposition  (Req.  4  nov. 
1807,  précité). 

919.  De  ce  que  la  matière  exige  célérité,  0  suit  que,  dans 
one  contestation  relative  à  une  opposition  à  mariage,  on  ne  peut 

(1)  (Moral  pèra  C.  Morel  Cls.) —  La  cour;  — Atlenda,  sur  le  pre- 
nier  mèyen,  que  fart.  178  e.  nap.  ne  déclara  polot  périmée  l'instaiice 
faute  d'étra  statué  dans  les  dix  jonrs ,  et  qne,  d'aillenrs,  le  délai  n'eit 

3 n'en  faveur  de  cenx  qnl  provoquent  lenr  mariage;  — Attendu^  sur  le 
entitme  moyen,  qne  l'art.  151  ne  prescrit  point  la  comparution  per- 
senotlle  de  l'enfant  requérant  le  conseil  et  tonsenlement  de  ses  pire  et 
mèra  avant  de  contracter  mariage;  —Attendu,  snr  le  troisième  et  der- 
nier Bioyen,  que  la  mot  sommation  est  précédé,  suivi  et  accompagné  de 
termes  révénntlels  et  respectneox;  —  Rejette ,  etc. 
Du  4  nov.  180T.-C.  C,  eh.  req.-MM.  Maraira,  p.  pr.-Ronsseaa,  rap. 
(S)(Hay  deNétnmières.)— La  coua;— Atlenda  qoo  déjà  le  mariace 
Ktigien  était  contracté  dans  les  formes  légales  lors  de  la  signification  de 
l'appel  interjeté  par  les  demandeurs: — Attendu  qu'aucun  des  moyens 

Iiréwntét  par  les  demandeurs  n'était  de  nature  àfaire  prononcer  la  disso- 
ntion  d'un  mariage  ainsi  contracté; —  Que,  d'après  cela  en  déclarant 
las  danandeurs  sans  griefs  dans  leurdit  appel^  l'arrêt  attaquée,  loin  de 
violer  M  faussement  appliquer  les  lois  Invoquées  par  les  mêmes  deman- 
deurs en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette. 

Da  9  iulll.  18ie.-C.  C.,  tect.  req.-MM.  Heorion, pr.-Lasagnl,  rap. 

(8)  f  Foumier  de  Lachapelle  C.  ses  sosurs.  )  —  La  coca  ;  —  Vu  les 
art,  toi,  174, 178  e.  civ.  ;  —  Considérant  qu  en  ordonnant  qu'en  ma- 
tiéra  d'opposition  à  la  célébration  du  mariage ,  il  sera  statué  snr  l'appel 
dans  les  dix  jours  de  la  citation,  le  coda  civil  a  évidemment  dérogé, 
pour  tettematfèra,  aux  lois  réglementaires  des  délais,  des  ajournements 
et  des  formalités  Nlaiires  aux  défauts  ;  qu'ainsi ,  soit  que  l'appelant  soit 


accorder  de  délai  pour  la  prodiifl(i«n  d'na  pi^M  (U  jga,  S4  oet. 
lB90,aff.  Octres,  n*  sos). 

■•A.  On  mariage  n'est  pas  Md  pour  avoir  été  célébré  par 
l'officier  de  l'étal  civil ,  avant  l'expiration  du  délai  de  l'appel  da 
Jugement  qui  a  prononcé  mainlevée  de  l'opposition  ;  seulement ,  I 
peut,  dans  ce  cas,  y  avoir  lieu,  suivant lee  eiroonslance», à  l'ap- 
pllqilion  de  la  peine  contre  l'officier  de  l'état  civil  (Bourges,  ] 
janv.  1810,  aff.  Cbarriot,  V.  n*  309).  On  comprend,  dès  lors, 
que  le  jugement  contradictoire  qui  déclare  mal  lond^  l'opposa 
tlon  formée  à  un  mariage  parles  père  et  mère  d«  l'époux  âgé  de 
vingt-cinq  ans  aooompiis,  est  inattaquable  par  la  voie  de  l'ap» 
pel,  s'il  a  été  procédé  à  la  célébration  da  mariage,  après  la  si- 
gnification du  jugement,  alors  même  que  ce  serait  avant  l'expé» 
ration  dn  délai  do  trois  mois  pow  en  appeler  (Req.  0  JnilL 
1816)  (S). 

Ztik.  En  matière  d'opposition  à  mariage,  il  n'y  a  pas  excep» 
lion  an  principe  qui  veut  que  celui  qui  a  obtenu  na  Jugement 
puisse  en  poursuivre  l'exécution,  sans  être  tenu  d'alleadre  l'ex- 
piration des  délais  de  l'appel  (BeeançoB,  %o  joill.  1823,  aff.  D^ 
saintoyani,  n*  151). 

S  •  •.  Lorsque  la  mainlevée  est  accordée  par  défant ,  le  juge» 
ment  peut-il  être  attaqué  par  la  voie  de  fopposlUon?On  fonde  la 
négative  sur  la  protection  que  la  loi  accordie  au  mariage,  sur  la 
célérité  qui  doit  exister  dans  le  jugement  des  incident» ,  sur  ce 
que  les  dispositions  de  la  loi  ne  doivent  pas  être  paralysées,  enfin 
snr  ce  que  l'opposant  doit  tovjours  être  prêt  à  piailler.  —  Ten- 
tefois  la  vole  de  Topposltlon,  peut-on  répondre,  est  de  droit  gé- 
néral :  on  peut  n'avoir  pas  encore  une  pièce  indispensable;  d'un 
autre  côté.  Il  est  des  cas  où,  comme  on  l'a  vu,  l'opposition  ne 
peut  pas  être  mise  à  On  dans  les  dix  jours  ;  et  le  Juge ,  au 
reste,  fait  tout  ce  qui  est  en  lui,  quand  il  a  rendu,  fût-ce 
par  défaut,  un  jugement  dans  le  phi»  bref  délai;  mais  pour 
refuser  la  voie  de  l'opposition,  il  faudrait  an  texte  précis  et  l'en 
n'en  trouve  pas.  C'est  aussi  le  senliment  de  M.  l>eniiolomt>e(t.  s, 
n°  168). Lajurisprudence  sur  ee  point  est  Incertaine. — Ainsi,  Ha 
été  jugé  que,  l'art.  178  c.  nap.  ayant  dérogé  aux  lois  réglemen- 
taires des  délais  des  ajournemenls  et  des  formalités  relatives  aiu 
défauts,  il  s'ensuit  que,  le  dixième  Jour  de  la  citation,  la  cour 
doit  statuer  sur  l'appel  du  jugement  intervenu  sur  opposition  i 
un  mariage,  soit  que  l'opposanl  comparaisse  ou  fasse  défaut,  et 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lien,  si  l'epposllion  est  r^etée, 
d'ordonner  l'exécution  de  l'arrêt  nonobstant  opposition  (Nîmes, 
50  déc.  1 806)  (3). — Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  1 77  c.  nap.  n'a  pas 
fait  exception  à  la  règle  qui  veut  qu'on  puisse  s'opposer  à  an  Ju- 
gemeut  par  défaut  (Amiens,  lO  mai  1821,  aff.  Coppin,  n*  190-1*). 

SI9.  L'art.  153  c  pr.,  qui,  en  cas  de  défaut  de  l'un  on  de 
plusieurs  des  défendeurs,  ordonne  que  le  proQt  du  défaut  sera 
joint  et  1«  défaillant  réasaigné,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  ces 
défendeurs  ont  Intérêt  à  la  contestation;  et,  par  exemple,  ai  l'op- 
posItloB  à  la  eélébratlon  d'nn  mariage  a  été  signifiée  à  dwix  offi- 

défaillant,  m»  qall  ne  le  soit  pas,  il  n'en  doit  pas  Moins  être  ttatoé  sw 
l'appel  dans  le  délai  détermiaé,  sans  quoi  il  ne  tiendrait  qu'à  l'appeUal 
de  praroger  ce  délai,  ee  qui  ne  poamit  élrc  admis,  et  qn  c'est  aa- 
joord'bui  la  premier  jour  depuis  la  dernière  ettaiioa  de  l'appdast  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'aele  de  notiStatiM  lait  à  M.  le  precweur 
général,  de  la  part  de  l'appelant ,  qne  oelni-ci  cet  encore  minear,  que, 
dès  Ion ,  il  n'a  pu  étra  éceuté  dans  son  apposition  ea  piemiira  inlaoca, 
et  qu'il  ne  peut  l'être  «n  la  eeor;  —  ConSldéranf,  d'aillaun,  qae  la 
procuration  rapportée  prouve  que  les  demoiselles  Fouroisr  Lackapalie 
entancora  leur  aïeul*  maternelle;  qua  cette  aMule  consent  wpraisjé 
ment  aux  mariages  auxquels  prétend  s'oppoiar  l'appelant,  etqw  le  dieil 
d'eppositioa  est  refasé  dans  tous  les  ca*  aux  frères  et  soun  lersqv'tl 
existe  un  ascendant;  —Considérant  que  ces  motifs  dispensent  4'*sa< 
niner  si  l'appelaat  ètafclit  ou  n'établit  pas  la  qualité  en  laquelis  it  pi4- 
tcnd  agir  ;  —  Considérant  qae  le  jugement  de  pramière  instance  pouTv*il 
«uiBsammeat  &  ce  qu'exige  la  loi  par  rapport  i  l'iapoesibiiiU  aHageé* 
de  rappotler  1*  consentement  da  père  desdiles  demoiselles  Fooroier  La- 
chapelle;—Onsidérant  enta  qu'il  est  dans  l'atprit  de  l'art.  iTSe.  eiv., 
que  l'Instance  d'appel  sur  l'opposition  fc  un  nMriage  soit  défiaili«MBWt 
évacuée  dans  les  dix  jeors  de  la  citatioii  ;  qu'il  ne  doit  donc  pas  étfe  an 
pouvoir  de  fappelanl ,  en  u  ménageant  la  voie  d«  l'oppositiM,'4e  pre- 
longer  davantage  la  dorée  de  f  «beiacle  mis  k  la  célébralioa  ;  qu^aiasi 
l'arrêt  qui  le  repousse  doit  être  exécatoiie,  aonobstanl  toMeeppàsitiM; 
— Par  ces  motifs,  confirme. 
Da  SO  dée.  18»»  -C.  d»  Nimes. 
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clers  de  l'étal  civil,  dont  l'on  a  fait  défaut,  le  tribunal  ou  la  cour 
ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  une  réassignation,  et  ils  peuvent 
sittaer  immédiatement  (Lyon,  13  fév.  1828,  air.  Outreqnln, 
V  518). 

S 19.  La  vole  de  recours  en  cassation  est  ouverte  en  cette 
maiière  comme  en  tout  autre.  En  effet,  nulle  disposition  ne  l'a 
Interdit  pour  le  cas  qui  nous  occupe.  Hais  Ici  uue  grave  question 
te  présente  >>l  l'arrêt  a  donné  mainlevée  de  l'opposition,  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  est-Il  suspensif?  En  d'autres  ter- 
DH,  peut-il  être  procédé  Immédiatement  an  mariage?  Ou  bien, 
m  iroDlraire,  les  futurs  époux  sont-ils  obligés  d'attendre  le  ré- 
snltat  du  pourvoi?— M.  Delvincourt,  1. 1,  note  »  0  de  la  page  209, 
pense  que  le  pourvoi  est  suspensif  et  qif  ainsi  le  mariage  ne  peut 
être  Immédif'temeQt  célébré  ;  11  se  fonde,  par  analogie,  sur  la  dis- 
position formelle  de  l'art.  263  c.  nap.,  en  matière  de  divorce; 
ouïs  l'art.  18  de  la  loi  du  20  oov.  1790,  Institutive  de  la  cour 
de  cassation,  s'oppose  à  une  pareille  interprétation;  Il  est  en 
effet  ainsi  conçu  :  «  En  matière  civile,  la  demande  en  cassation 
n'arrêtera  pas  l'exécution  du  Jugement,  et  dans  aucun  cas  et 
sons  aucun  prétexte,  H  ne  pourra  être  accordé  de  surséance.» 
En  vain  dira-t-on  que  si  l'arrêt  vient  &  être  cassé,  l'exécution  qu'il 
aura  reçue  sera  irréparable,  L'art.  262  n'est  nullement  applica- 
ble m  cas  que  nous  agitons;  en  effet,  on  ne  peut  pas  argumenter 
par  analogie  d'une  loi  exceptionnelle;  le  législateur,  qui  n'avait 
permis  le  divoi-ce  qu'avec  peine,  l'avait  hérissé  d'obstacles,  tan- 
dis qn'au  contraire  11  a  mis  tous  ses  soins  à  ce  que  ceux  qu'on 
voudrait  apporter  à  la  célébration  d'un  mariage  fussent  promp- 
tement  levés.  Rien  ne  peut  donc  suspendre  l'exécution  d'un  arrêt 
qnla  prononcé  la  mainlevée  d'une  opposition  (Conf.  Merlin,  Rép., 
vOppos.;MM.  Vazeille.t.  l,n'n7;ZachariaB,éd.  VergéelMassé, 
f.  l,p.  191,  note  6  ;  Demolombe,t.  3,  n»  169  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
lTS,n«i).  Mais  ce  dernier  auteur  regrette  que  le  législateur  n'ait 
pas  déclaré  le  pourvoi  en  cassation  snspensiide  l'exécution,  comme 
l'appellai-même,  attendu  que  l'exécution  a  des  effets  irréparables 
(V.  Cassation,  n«  932).— Décidé,  en  ce  sens,  que  le  pourvoi  en 
cassation  ne  suspend  point  l'exécution  d'un  arrêt  qui  accorde 
mainlevée  des  oppositions  à  un  mariage  (Lyon,  13  fév.  1828  (1)  ; 
CooL  Rlom,  SI  join  1806,  alT.  Dalbial  ;  Paris,  19  sept.  1818, 

(1)  Kipfc»,— (Outrequln  dé  Saint-Léger  C.  sa  fllle.)— Arrêt  de  la  cour 
de  LroD,  qui  rejeiie  l'opposillon  du  sieur  Saint-Léger  au  mariage  de  sa 
tll<(V.a>SSi}. — 11  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt.— Eni^uile, 
•oaTelle  opposition,  fondée  sur  ce  que  le  pourvoi  a  un  effet  suspensif, — 
Celte  opposition  est  signifiée  à  deux  officiers  de  l'état  civil  des  commu- 
tes de  Montbrtson  et  de  Moingt.— là  demoiselle  Saint-Léger  en  demande 
ta  DainleTée,  et  fait  assigner  devant  la  cour  de  Lyon  son  père  et  les 
den  officiers  de  l'élat  civil. —  L'un  s'est  présenté  par  te  ministère  d'un 
nmt-  l'antre  a  fait  défaut.  —  Saint-Léger  soutient,  l»  que,  dans  une 
pareille  circonstance,  l'art.  155  c.  proc,  qui  ordonne  li  réassignalion, 
iioit  élre  exécuté,  et  qu'il  n'établit  aucune  distinction  ;  S» que  le  pourvoi 
doit  taire  prononcer  un  sursis,  qui,  dans  l'espèce,  est  fondé  sur  l'intè- 
rtt  dés  meurs,  et  qui  a  pour  objet  d»  prévenir  un  résultat  irréparalile 
«  définitive.—  Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Attendu  que,  solvant  les  arrêts  de  la  tour  des  SI  aodt, 
17  oel..  Si  Janv.,  S9  fév.  et  31  mars  derniers,!' acte  respectueux,  qui 
"ait  en  lieu  de  la  part  de  la  demoiselle  Oulreqoin  de  Saint-Léger,  pour 
demander  conseil  a  ses  père  et  mère  relativement  au  mariage  qu'elle 
MieDdalt  contracter  avec  le  sieur  RebuETet,  est  reconnu  avoir  été  valide 
tt  régulier;  comme  aussi  qu'ensuite  de  ces  mêmes  arrêts,  les  père  et 
mère  de  la  demoiselle  Outrequin  de  Saint-Léger  se  trouvent  définitive- 
neol  déboutés  de  l'opposition  qui  avait  été  formée  successivement,  soit 
>ar  l'nn,  soit  par  l'autre,  au  mariage  dont  il  s'agit,  pour  la  célébration 
doqnel  ont  été  enjoints  les  officiers  de  l'état  civil  cbargés  d'y  procéder  ;- 
—  Attendu  que  la  nouvelle  opposition  formée  audit  mariage  de  la  part 
de  sieur  Oulreqoin  de  Saint-Léger,  et  laquelle  a  été  signiuêe,  tant  au 
n'ear  Boodot,  officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de  Monlbrison,  qu'au 
•ieur  Chaudoax ,  exerçant  les  mêmes  fonctions  en  celle  du  Moingt,  est 
dénuée  de  tout  fondement,  puisque,  d'une  part,  le  prétendu  pourvoi  en 
n<sa(ion  par  lui  allégué  cootr»  l'arrêt  du  S4  janv.  dernier;  n'a  pu  y 
servir  da  prétexte,  un  tel  pourvoi  ne  pouvant  êire  suspensif  en  pareille 
»3tiire;  et  puisque,  d'autre  part,  sa  prétendue  demande  en  iaterdiciion 
l'entre  sa  fine  doit  être  réputée  ansolument  insignifiante,  le  même  arrêt 
do  24  janv.  dernier  ayant  déjà  déclaré  inadmissibles  tous  les  faits  de 
démence  qui  avaient  él^  par  lui  articulés; —  Attendu  que  le  droit  qu'a- 
illent les  père  et  mère  de  la  demoiselle  Outrequin  de  Saint-Léger,  de 
poivoir  s'opposer  at  mariage  de  leur  fille,  ee  trouvant  ainsi  pleinement 
époisê,  aucun  obstacle  n'en  peut  pitis  arrêter  la  célébration,  et  que  lis 


aff.  Venguy  C.  sa  mire);  et  qoe«  soDohsIwt  une  opposition 
nouvelle  motivée  sur  ce  pourvoi ,  Û  y  a  Ùea  de  passer  outre  à  la 
célébration  (Lvon,  même  arrêt), 

St9.  SI  I  arrêt  qui  avait  donné  mainlevée  de  l'opposition 
vient  h  être  cassé,  et  que  le  mariage  ait  été  célébré  dans  l'inter- 
valle, quel  est  l'effet  de  la  cassation?  C'est,  dit  U.  Marcadé  (sur 
l'art.  178,  n»  2),  de  mettre  à  néant  et  la  mainlevée  prononcée 
par  l'arrêt  et  la  célébration  du  mariage  qui  s'en  est  suivie;  en 
sorte  que  les  époux  seront  réputés  «voir  totOours  été  étranger  a 
l'un  à  l'antre.  «  En  vain  dirail-on  que,  la  mainlevée  do  l'oppo- 
sition étant  réputée  non-avenue,  on  est  dans  le  cas  d'un  niar4«cel 
célébré  au  mépris  d'une  opposition,  circonstance  pour  laquelle  la 
loi  ne  prononce  pas  nullité  du  mariage.  Ce  seraitlà  scinder  l'eOet 
de  la  cassation.  La  cassation,  en  effet ,  oomme  nous  l'avons  dit, 
opère  nullité,  non  pas  seulemeat  de  la  mainlevée  qu'avait  donnée 
la  cour  d'appel,  mais  aussi  de  la  célébration;  en  sorte  que  la  nnl- 
Ilté  du  mariage  n'est  pas  une  conséquence  de  ce  qu'il  a  été  célébré 
au  mépris  d'une  opposition,  mais  bien  une  conséquence  directe 
et  Immédiate  de  la  cassation,  tout  comme  la  nullité  de  la  main- 
levée elle-même.»  Si  donc  la  cour  devant  laquelle  l'afliairo  ast 
renvoyée  fait,  comme  la  première,  mainlevée  de  l'opposition,  il 
n'y  aura  mariage  entre  les  époux  qu'au  moyen  d'une  nouvelle  cé- 
lébration; que  si  elle  maintient  l'opposition,  le  mariage  sera  dé- 
Qnitlvement  impossible.  Seulement  le  mariage  apparent  qui  aura 
existé  jusqu'à  la  cassation  produira  tous  les  effets  civils  k  l'égard 
des  époux  et  des  enfants,  en  vertu  de  l'art.  201  c.  nap.,  à  raison 
de  la  bonne  foi  des  époux^  qui  croyaient  contracter  une  union 
valable.— Hais  cette  doctrine  nous  parait  inadmissible.  Sans  par- 
ler des  effets  déplorables  que  produirait  son  application,  surtout 
si  la  bonne  foi  des  époux  était  contestée,  ce  qui  pourrait  fort  bien 
arriver  dans  le  cas  oii  le  mariage  n'aurait  été  célébré  qu'après 
le  pourvoi  formé ,  nous  nous  bornerons  à  un  seul  argument  qni 
nous  semble  péremptoire.  Qu'on  suppose  l'opposition  maintenoe 
par  la  cour  d'appel  et  néanmoins  le  mariage  célébré  au  mépris 
de  celte  opposition,  ce  mariage  sera  valable,  à  moins  qu'il 
n'existât  un  empêchement  dirimant.  Or  ne  répugne-t-il  paa  à  la 
raison  de  prétendre  que,  dans  une  bypotbëse  évidemment  plus 
fovorabie  puisqu'il  y  avait  eu  mainlevée  an  moins  provisoire,  la 

officiers  civils  par  qni  il  doit  être  célébré  ne  pourraient  perùstar  à  s'y 
refuser,  sans  se  con»tituer  en  état  de  résistance  ouverte  contre  la  loi  et 
contre  l'autorité  judiciaire,  résistance  dont  la  moindre  cen«é4|u«ac«  serait 
d'ouvrir  contre  eux,  au  profit  dei  parties  intéressées,  ujwactioaw  don- 
mages  et  intérêts; 

Attendu  que  les  conclusionè  des  demandeurs  tendant  uniqvemeBt  à 
obtenir  l'exécution  des  arrêts  de  la  cour  susdatéi,  une  telle  ezécutinn 
appartient  a  la  (-our  sans  aucune  dilBcullé,  conformément  i  l'art,  iia  c. 
proc,  et  que  le  présent  arrêt  n'étant  rendu  qu'afin  de  faire  oeaser  l'e»- 
êèce  de  dilucuiiê  qui  a  arrêté  1res  indûment  l'effet  de  la  cbsee  jugée,  n'est 
Sien  le  cas  d'ordonner  qu'il  devra  être  exécuté  nonobstant  toute  opposi- 
tion quelconque;  —  Attendu  que  le  sieur  teudot,  l'un  des  deuxolBcicn 
de  l'état  civil  qui  ont  été  assignés  devant  la  oour,  conjointeneat  avee  le 
sieur  Outrequin  de  Saint-Léger,  n'a  conclu  qu'a  ce  qu'il  lai  soit  donné 
acte  de  sa  déclaration  qu'il  »n  rapporte  k  la  Justice; 

Attendu  que  l'autre  offleier  4*1  état  civil,  le  tiaur  Cbaudoux,  qni  ne 
comparait  pas  sur  l'assignalion  h  lui  donnée  par  les  denandeurs,  ne 
pourrait  avoir,  s'il  eflt  comparu,  que  cette  même  déclaration  à  taire,  et 
qu'il  n'y  a  pas  Lieu,  en  prononçant  défaut  contre  lui,  de  joindre,  suivant 
les  conclusions  purement  dilatoire»  du  sieur  Outrequin  de  Suint-Léger, 
le  profit  du  défaut  à  la  plaidoirie  de  la  cause,  et  d  ajourner  le  jugement 
définitif  d'ieeUe,  ensuite  de  la  signiflcatieB  qui  aurait  été  iaita  de  i'artêt 
de  jonction  au  lieur  Chaudoux,  défaillant;  —  Aileadu»  «a  eSit,  que  ee 
mode  de  procéder,  prescrit  par  l'art  153  e.  proc.,  ne  w  rapporte  évi- 
demment qu'au  cas  d'une  assignation  donnée  à  plusieurs  parliM,  mi 
toutes  ont  un  intérêt  queicooqueâ  se  détendre  eontre  l'objet  de  la  denaaoe, 
et  qui  toutes  ne  comparaissent  pae  ;  mai*  qu'iei  le  eieor  Outrequin  de 
Saint-Léger  est  la  seule  partie  qui  ait  forné  oppositiou  au  narlagedOBl 
il  s'agit,  le  seul,  par  conséquent,  contre  qui  il  y  ail  a  en  faire  ordonnw 
la  célébration,  nenobetant  la  dernier- obstacle  qu'il  a  voulu  y  apperter; 
que  les  deux  Offlciem  de  l'élat  civil  qui  se  trouvent  assignés  cenjoiBle< 
ment  avec  lui,  l'ont  été,  non  peint  «omiue  parties  intéresaées,  mais  m 
leur  seule  qualité  de  fonctionnaires  publics,  pour  recevoir,  k  te  litre 
l'injonction  do  procéder  é  la  célébration  dudit  mariage,  laquelle  ne  pee 
plus  être  arrêtée  sous  quelque  prétexte  que  ce  paiise  être,  coeinie  e«l 
dit  ci-dessus ,  et  qu'ainsi  l'art.  153  0.  ^œ.  prèoiti  est  ici  teat  à  lait 
inapplicable;—  Par  ces  motils,  etc. 

Ou  13  févr.  tSiS.oO.  de  L][on,i«  oh.^U.  IU|i»>pr. 
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célébration  doit  ttre  mise  à  néaat?  Mais  alors,  dit  M.  Harcadé, 
il  faudra  donc  appliquer  à  l'offlcler  de  l'état  civil  la  peine  pro- 
noncée par  l'art.  68  contre  celni  qni  procède  à  on  mariage  avant 
que  l'opposition  qui  y  était  faite  soit  levée?  Non,  répondrons- 
noQS ,  l'officier  de  l'état  civil  n'est  passible  d'aucune  peine  parce 
qu'en  présence  d'un  arrêt  qui  prononçait  la  mainlevée  et  dont 
l'exécution  n'était  pas  suspendue  par  le  pourvoi,  il  ne  pouvait 
se  refuser  à  la  célébration  qui  lui  était  demandée;  mais  11  n'y  a 
rien  de  contradictoire  à  décider,  d'une  part,  que  l'officier  de 
l'état  civilne  doit  pas  étrepnni,et  d'autre  part  que  le  mariage  doit 
être  maintenu.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MH.  Demolombe, 
t.  3,  n*i7i  ;  Vergé  et  Massé,  t.  i,  p.  197,  note  6.— Y.  Cassation, 
n*  932. 

StA.La  signification  d'nnarrètdedéfant  rendu  contre  des  père 
et  mère  opposants  au  mariage  de  leur  fille  est  nulle,  si  elle  n'est 
faite  à  chacun  d'eux  par  copie  séparée;  leur  qualité  d'époux  non 
séparés  n'empècbant  pas  qu'ils  n'aient  dans  ce  cas  des  intérêts 
distinct  (Re].23]anv.  1816)(1).— V.ceqniaétéditsuprdn*3)l. 

•SI.  Celui  qu'une  Aile  se  propose  pour  époux,  et  plus  géné- 
ralement un  tiers,  ne  peut,  à  aucun  titre,  avoir  qualité  pour  in- 
tervenir dans  l'instance  en  mainlevée  de  l'opposition  formée  par 
le  père  au  mariage  de  cette  fille  (Rennes,  16  mars  1842,  aff.  Du- 
rlnger,V.  n»  307). 

999.  Il  a  été  décidé  :  1*  qne  des  juges  ne  commettent  pas 
on  attentat  à  la  liberté  Individuelle  ,  en  ordonnant  qu'une 
fllle  majeure ,  au  mariage  de  laquelle  le  père  a  formé  opposi- 
tion, sera  tenue,  an  lieu  de  demeurer  dans  la  maison  de  celui  avec 
lequel  elle  veut  contracter  mariage,  d'habiter.  Jusqu'au  jugement, 
dans  un  endroit  désigné,  en  lui  laissant  toutefois  la  liberté  la  plus 
entière  de  voir  sa  famille,  ses  amis  et  son  défenseur  (Paris,  2t 
fév.  1825)  (2):  —  2"  Qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  des  communica- 
tions entre  une  fille  mineure  et  sa  mère,  lorsque  celle-ci  a  formé 
opposition  à  un  mariage  approuvé  par  son  mari  seul,  sur  le  fon- 
dement qu'elle  doute  que  sa  fille  y  consente  librement  (Rloa,  SO 
juin  1817,  aff.  Volongat,  n»  97). 

■  •••  La  cour  qui  a  rendu  un  arrêt  portant  rejet  d'une  oppo- 

(1)  (Maapou.)  — La  cocr;  —  Statuant  snr  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  Catherine  Itfaupou,  contre  i'arrtt  de  restitution  obtenu  par 
tes  père  et  mère  le  28  fév.  1815;  —  Attendu  :  1*  qu'en  principe  le> 
père  et  mère  ont  on  intérêt  égal  au  mariage  de  leurs  enfant»;  d'ob  ré- 
sulte que  la  mère  de  la  demanderesse  a  eu  qualité  pour  se  réunir  avec 
ion  mari  pour  former ,  conjointement  avec  lui ,  gne  opposition  au  ma- 
riage de  leur  fille;  —  Attendu,  9*  que ,  sur  cette  opposition ,  Catherine 
Haupon  les  a  fait  assigner  tous  les  deux  pour  en  obtenir  mainlerée,  et 
que,  sur  l'appel  du  jugement  de  première  instance  qui  l'avait  admise , 
elle  les  a  fait  pareillement  intimer  tous  les  deux;  — Attendu,  S*  qne 
s'étant  pourvue  en  la  cour  contre  l'arrêt  conflrmatif  de  ce  Jugement,  elle 
a  fait  signifier  son  arrêt  d'admission  à  chacun  d'eus,  par  copie  séparée, 
tant  de  sa  requête  que  de  l'arrêt; —  Attendu,  4*  que,  dans  l'arrêt  de 
cassation  par  défaut  rendu  &  son  profit  sur  ce  pourvoi ,  Pierre  Maopoo 
et  sa  femme  ont  été  compris  l'un  et  l'autre  dans  son  dispositif;- —  At- 
tendu, 5*  qu'en  si^iflant  ce  second  arrêt  elle  n'en  a  cependant  adressé 
qu'une  seule  copie  à  ses  père  et  mère,  comme  communs  en  biens  ;  de 
l'ensemble  de  toutes  lesquelles  circonstances  il  résulte  que  cette  signifi- 
cation ne  peut  être  regardée  comme  snlBsante  pour  avoir  tiit  courir  uti- 
lement le  délai  de  la  restitution  ;—  Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non- 
reeevoir  proposée  par  Catherine  Manpon,  et  maintient  son  arrêt  de  resti- 
tution; —  Et  statuant  sur  la  demande  en  déchéance  formée  par  Pierre 
llaupôa  et  sa  femme  contre  le  pourvoi  de  la  demanderesse,  résultant  de 
ce  qu'elle  ne  leur  a  pas  fait  signifier,  dans  le  délai  du  règlement  de 
175S,  l'arrêt  d'admission  par  elle  obtenu  le  16  nov.  1813;  —  Attendu 
qu'elle  ne  justifie  point  d'une  manière  snfflsante  de  l'impossibilité  oii 
elle  s'est  trouvée  de  faire  signifier  cet  arrêt  d'admission  en  temps  utile, 
et  que  son  assertion  est  contredite  par  une  lettre  de  l'administration  gé- 
nérale des  postes,  du  S  mai  1815;  —  Déclare  la  demanderesse  déchue 
de  son  pourvoi,  faute  d'avoir  fait  signifier  son  arrêt  d'admission  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  SO  da  til.  4,  part.  1  du  règlement  du  conseil  de 
17S7;  condamne,  etc. 

Du  23  janv.  1816.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Desèze.fpr.-Pajon,  r. 

(2)  Sipée»:  —  ÇLi  demoiselle  C...  C.  son  père.) —  Le  sieur  C..., 
marchand  de  boit,  relosait  4'onir  sa  fille  an  sieur  J... ,  simple  manon- 
vrier.  En  1823,  la  demoiselle  C...,  devenue  majeun,  abandonne  le  do- 
micile de  son  père,  se  réfugie  ch«i  J...,  et  y  aeconehe  d'un  enfant  dont 
celui-ci  se  rMonnall  le  père.  La  denoiselM  C...  fait  de*  sommations 
respectueuses  4  son  père  ;  celui-ci  résiste ,  et  forme  opposition  an  ma- 
ria^. Le  15  juin  1824,  la  fille  C.  demande  la  mainlevée  de  cette  op- 
posilioa  devant  le  tribonal  de  Saiate-Menehould.  Le  père  forme  une  d»- 


sltion  à  un  mariage,  est  compétente  pour  connaître,  par  vole 
d'exécution  de  son  arrêt,  des  difficultés  nées  sur  une  opposiUoi 
nouvelle  (Lyon,  13  fév.  1828,  aff.  Ontreqoin,  n*  318). 

••â.  Le  jugement  qui  ordonne  un  sursis  à  une  mainlevée 
d'opposition  à  un  mariage  doit  fixer  un  déUI  dans  lequel  il  sera 
statué  sur  le  fait  qui  donne  Heu  à  ce  sursis;  il  ne  peut  prononcer 
un  sursis  indéfini  (Lyon,  24  janv.  1828,  aff.  Lejger,  sousReq. 
6  janv.  1829,. V.  Interdiction»  Jugement). 

•VA.  SI  la.demande  en  mainlevée  est  rejetée  par  l'antorité 
judiciaire, le  mariage  ne  peutavoir  lieu.  SI  néanmoins  il  étaltcélé- 
bré,  l'officier  de  l'état  ci  vil  serait  passible  des  peines  prononcées  par 
l'art.  68;  mais  le  mariage  ne  serait  nul  qu'autant  que  l'opposUion 
reposerait  sur  im  empêchement  dirimant  (Conf.  MM.  Zacharis, 
éd.  Vergé  et  Massé,  t.  l,  p.  195  ;  Demolombe,  t.  3,  n*  <72).S1, 
an  contraire,  l'instance  a  pour  résultat  définitif  une  décision  de 
mainlevée,  l'opposition  tombe  et  nul  obstacle  ne  s'oppose  dès  lors 
à  la  célébration  du  mariage. 

S9C.  Lorsqu'une  opposition  a  été  annulée  pour  vicedeforme, 
pen^elle  être  renouvelée  comme  tont  antre  exploit?  Plusieurs  au- 
teurs l'ont  pensé,  parce  qne  les  principes  généraux  le  veulent 
ainsi  et  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  pour  le  cas  qui  nous  occupe 
(V.  notamment  MM.  Delvinconrt,  t.  1,  note  8  de  la  page  62  ; 
buranton,  t.  2,  n*  206;  Vazellle,  t.  i,  n*  177;  et  Demolombe, 
t.  3,  n*  176;  Zacharis,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  l,  p.  197, 
note  9).  Mais  ce  n'est  pas  notre  avis.  La  dérogation,  à  la  vé- 
rité, n'est  point  expresse;  mais  elle  nous  parait  résulter  évi- 
demment de  l'esprit  de  la  loi.  Le  législateur  a  voulu  qne  ces  con- 
testations fassent  jugées  aveccélérité,  qu'elles  durassent  le  moins 
possible  :  les  art.  177  et  178  l'attestent  clairement;  or  son  bot 
serait  manqué  si,  après  qu'une  opposition  a  été  aimnlée  pour  vice 
de  forme ,  il  était  permis  d'en  former  une  seconde  ;  rien  n'empé- 
cberait  alors,  si  cette  seconde  venait  pareillement  à  être  annulée, 
d'en  former  une  troisième,  et  ainsi  de  suite.  Tel  est  aussi  le  sen- 
timent de  MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Opposition. — Q  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  les  ascendants  dont  l'opposition  au  mariage  de  leurs  en- 
fants a  été  rejetée  pour  vice  de  forme,  ne  peuvent  en  former  une 

mande  en  interdiction  de  sa  fille  pour  cause  de  démence.  —  Le  50  iuii, 
jugement  qui  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille  et  fixe  à  deux 
mois  le  jugement  de  la  demande  en  interdiction.  —  Aris  de  parents.  — 
Second  jugement  qui,  snr  la  demande  de  C.,  ordonne  une  nouTeUa 
convocation  du  conseil  de  famille.  —  Autre  avis  de  parents.  —  Le  10 
nov.  1824,  jugement  qui  accorde  à  C...,  père,  un  délu  de  six  semainei 
pour  mettre  &  fin  la  procédure  en  interdiction. — Le  21  décembre,  jag»- 
ment  qui  ordonne  que  la  demoiselle  C...  sera  interrogée  le  38.  —  Us 
six  semaines  accordées  par  le  jugement  du  10  novembre  expirant  le  len- 
demain, la  demoiselle  C...  demande  la  déchéance  du  délai,  et  qu'il  soit 
statué  sur  la  demande  en  mainlevée  d'opposition.  —  Le  22  décembre. 
Jugement  qui  :  «  Considérant  que  la  demande  en  interdiction  se  poursuit 
avec  l'activité  dont  elle  est  susceptible ,  et  que,  dans  l'état  des  choses, 
il  est  impossible  de  prononcer  sur  la  demande  en  mainlevée,  sursoit  ag 
jugement  de  la  cause,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  puisse,  d'après  les  cir" 
constances,  prononcer  en  connaissance  de  cause;  —  Et  considérant qB< 
la  demoiselle  C...,  vivant  en  état  de  concubinage,  dans  la  maison  de  son 
séducteur,  et  sous  les  yeux  de  ses  parents,  de  ses  sœurs  et  de  ses  com« 
pagnes,  est  privée  des  conseils  de  sa  famille,  et  qu'il  importe  de  s'asi 
surer  si  cette  jeune  personne  n'est  pas  entièrement  privée  de  la  liberté 
nécessaire,  et  dominée  par  la  séduction  de  tous  les  jours,  et  qui  peu! 
agir  dans  tous  les  instants  de  chaque  jour;  le  tribunal  ordonne  que  h 
demoiselle  C...  quittera  la  maison  de  J...  et  se  retirera  à  Sainte-Me 
nebonid ,  dans  la  maison  de  son  oncle,  connu  pour  lui  être  tendremeol 
attaché  .  chet  lequel  elle  devra  avoir  la  liberté  la  plus  entière  de  voir 
noo-seofement  son  défenseur,  mais  encore  toutes  les  personnes  de  sala 
mille,  et  les  amis  dont  elle  croira  devoir  prendre  les  conseils.  » 

Appel  par  la  demoiselle  C...  —  Elle  soutient  d'abord  que  la  demaodi 
en  mainlevée  d'opposition  au  mariage  devait  être  jugée  dans  le  plu 
bref  délai  (c.  civ.  177  et  178);  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  Iribuni 
d'accorder  des  délais  indéfinis  pour  le  jugement  de  cette  demande.  El 
second  lien,  elle  prétend  qu'étant  majeure ,  et  hors  de  la  puissance  pa 
temelle,'on  n'a  pu  lui  fixer  un  domicile  contre  son  gré;  qu'il  y  a  <làa 
cette  disposition  une  violation  de  la  liberté  individuelle.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  mis  et  m<| 
l'appellation  an  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  pleù 
et  entier  eûet;  et  néanmoins  ordonne  une,  dans  le  mois,  k  comptera 
jour  de  l'interrogatoire  de  la  die  C...,  les  intimés  feront  juger  leur  d« 
mande  en  interdiction. 

Da  21  fév.  1825.-C.  de  Paris,  1>*  cb.-Ulf.  Ségnier  ,  l<v  pr.-Joa 
bert,  av.  fin.,  e.  conf  -Lavaux  et  fCronst,  av. 
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seconde  sans  contrevenir  an  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  preti- 
cril  un  terme  trës-coart  poar  les  décisions  de  ces  sortes  de  con- 
tesUtions  (Bnuelles  26  déc.  181^]  (1). 

St9.  Noos  reconnaissons  louterois  avecHH.  Delvlnconrt  et 
Duranlon  (tos.  rt(.),  et  contrairement  à  l'opinion  de  H.  Demo- 
lombe,  n*  1 75,  que  lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  nn  motif 
d'ordre  public,  on  sur  le  défaut  de  consentement,  dans  le  cas  où 
Il  est  requis,  ie  tribunal,  malgré  la  nullité  pour  cause  de  forme, 
u  poorrait  pas  ordonner  de  passer  outre  à  la  célébration. 
I.  ProDdlioa,  t.  1,  p.  426,  va  plus  loin  :  il  enseigne  que,  dans 
cette  bypotbèse,le  tribunal  devrait  défendre  à  i'ofilcler  do  l'état 
civil  de  passer  outre  à  la  célébration  du  mariage.  Hais  cela  nous 
piralt  contraire  aux  principes;  d'abord  il  n'est  pas  permis  aux 
tribunaux  de  faire  des  injonctions  on  remontrances  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil  (V.  Compét.  administ.,  n*  92),  ensuite  les 
JDges,  fait  Judicieusement  observer  H.  Demolombe  (loc.  cit.),  ne 
peoYent  pas  statuer  d'office  ;  ils  n'ont  que  ie  droit  de  prononcer 
sor  les  contestations  qui  leur  sont  soumises  et  dont  ils  sont  ré- 
plièremenl  saisis  (art.  4  c.  nap.;  art.  480  c.  pr.);  or,  l'opposl- 
lioo  étant  déclarée  nulle  en  la  forme,  les  juges  n'en  ont  pas  été 
Talablement  saisis;  le  fond  ne  leur  a  pas  été  en  réalité  soumis; 
donc  ils  sont  sans  pouvoir  pour  y  statuer.  —  Et  ce  qui  vient 
d'ttre  dit  pour  le  cas  où  l'opposition  est  nulle  en  la  forme,  on 
devrait  le  dire  également  poor  le  cas  où,  valable  en  la  forme,  elle 
serait  rejetée  pour  défaut  de  qualité  de  l'opposant.  Les  raisons  de 
décider  sont  les  mêmes. 

StS.  Si,  au  lieu  d'être  annulée  pour  vice  de  forme,  l'opposi- 
tion avait  été  rejetée  au  fond,  pourrait-elle  être  renouvelée?  Il  est 
évident  d'abord  que,  si  l'opposition  nouvelle  était  londée  sur  la 
mémecaose  que  celle  qui  a  été  rejelée,  elle  serait  repoussée  par 
l'aniorilé  de  la  chose  jugée  ;  mais  si  elle  était  fondée  suruneautre 
cagseqai  étaitignorée  lors  de  la  première  opposition?  Les  raisons 
qol  noos  ont  déterminés  à  penser  que  l'opposition  annulée  pour 
vice  de  forme  ne  pouvait  pas  être  réitérée  nous  portent  à  penser 
également  qu'on  ne  peut  pas,  après  le  rejet  d'une  première,  en 
former  une  seconde,  puis  une  troisième  peut-être,  et  retarder  in- 
ilèOniment  ainsi  la  célébration  du  mariage.  Le  législateur  n'a  pu 
vouloir  laisser  à  la  malveillance  le  pouvoir  de  multiplier  ainsi  les 
veulions.— V.  toutefois,  contro, MM.  Demolombe,  t.  3, n"  176; 
yergé  et  Massé  sur  Zacharise,  t.  i,  p.  197. — V.  au  reste  ce  qui  a 
été  dit  v°  Chose  jugée,  n"  162  et  suiv.,  pour  des  cas  analogues. 

3t9.  Les  juges  qui  trouvent  non  pertinents  ni  concluants  des 
!UU  de  démence  allégués  par  un  demandeur  à  l'interdiction,  ne 
■ont  pas  tenus  d'ordonner  un  plus  ample  informé  ni  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille,  surtout  si  la  demande  est  formée  en 
Malien  d'une  opposition  à  mariage,  laquelle  doit  toujours  être 
jogée  avec  célérité  (Req.  6  Janv.  1829,  aff.  Saint-Léger,  V.  In- 
terdiction, Jugement). 

(1)  (Gerlmde  B...  C.  sa  mère.)  —  La  coca; — Attendu  que,  par 
jogenent  rendo  le  SO  sept.  181  S,  et  confirmé  par  arrêt  de  la  cour,  une 
pnmiére  opposition  an  mariage  de  l'appelante,  formée  par  les  intimés, 
^  pire  et  mère,  a  été  déclarée  nulle  pour  vice  de  forme,  et  qu'il  en  a 
iti  donaé  mainlevée  pure  et  simple;  —Que  cette  opposition  étant  ainsi 
rcj'Ue,  les  intimés  n'ont  pu  en  former  une  seconde  sans  contrevenir  au 
>eile  et  a  reprit  de  la  loi  qui ,  favorisant  les  mariages,  prescrit,  art.  177 
el  178  c.  civ.,  nn  terme  très-court  pour  les  décisions  de  ces  sortes  de 
«otestations  ;  —  Qu'en  effet  les  dispositions  contenues  dans  ces  deux  ar- 
ticles seraient  superflues,  si,  après  la  mainlevée  d'une  opposition,  on 
Nvail  en  former  une  autre;  car,  en  admettant  ce  système,  les  oppo- 
siiioasse  succéderaient,  et  l'on  parviendrait  à  empêcher  à  volonté  la 
cilebcation  des  mariages,  ou  il  faudrait  ne  jamais  les  attaquer  pour  vice 
w  fome,  ce  qui  alors  rendrait  inutile  la  disposition  de  l'art.  68  du  même 
^,  et  surtout  celle  énoncée  dans  l'art.  179,  qui  attache  la  peine  de 
"«lliléà  l'inobservation  des  formalités  qui  y  sont  prescrites;  —  Attendu 
|iw  deux  notaires  délégués  par  le  président  du  tribunal,  k  la  requête  de 
''!T*|*'ite ,  se  sont  transportés  trois  fois  et  &  un  mois  d'inlervalle  au 
™icile  des  intimés;  qu'il  conste  de  trois  procès-verbaux  dressés  par 
«n  qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  se  présentaient  a  la  réquisition  de  l'appe- 
wte,  et  qn'ils  notifiaient  aux  intimés  que,  par  acte  notarié,  en  date  du 
'I  laai,  leur  fille  les  suppliait  humblement  de  lui  donner  leur  conseil 
RUlivement  au  mariage  qu'elle  se  proposait  de  contracter;  — Que,  par 
''S  trois  acte*,  il  a  été  entièrement  satisfait  à  ce  que  prescrit  l'art.  ISS 
««œéme  code;  —  Qu'on  ne  peut  prétendre  qu'en  l'absence  de  l'enfant 
U  lut  (pM  les  notaires  soient  porteurs  de  trois  mandats  spéciaux  pour 
)<nvoir,en  son  nom,  notifier  valablement  on  acte  respectueux,  parce 
Ton  XXXI. 


SiCT.  5.  —  Des  dommages-intérêts  quifieuvent  être  pronotwi* 
contre  l'auteur  de  l'opposition. 

•SO.  Aflnde  prévenir,  autant  que  possible,  l'abus  qui  peut 
être  fait  du  droit  d'opposition,  l'art,  i  79  c.  nap.  dispose  sagement 
que,  Ksi  l'opposition  estrejetée,  les  opposants,  autres  néanmoins 
que  les  ascendants,  pourront  être  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts.  »  Souvent,  en  effet,  disait  H.  Portails  dans  l'exposé  des 
motifs,  une  opposition  mal  fondée  peut  mettre  nn  obstable  à  une 
union  sortable  et  légitime;  il  existe  alors  nn  préjudice  grave;  ce 
préjudice  doit  être  réparé,  n'importe  qu'iln'y  ait  eu  qu'imprudence 
ou  erreur  dans  la  personne  qui  a  crudevoirse  rendre  opposante  : 
il  n'y  a  point  à  balancer  entre  celui  qui  se  trompe  et  celui  qui 
souffre  (V.  p.  152,  n'  2.s).—  Ainsi  il  a  été  jngé  :  l»  que,  les  en- 
fants n'ayant  pas  qualité  pour  former  opposition  au  mariage  de 
leurs  père  et  mère,  même  pdur  cause  de  démence,  l'opposition 
qu'ils  forment  les  rend  passiblosdc  dommages-intérêts  (Bruxelles, 
25 sept.  i812,aff.Verhaghen.V.  n»  285-1»);— 2»  Que  l'opposition 
à  tm  mariage,  motivée  sur  rimbcciililé,  élant  de  sa  nature  inju- 
rieuse, rend  celui  qui  l'a  formée  passible  de  dommages-intérêts, 
alors  surtout  que  c'est  un  enfant  à  l'égard  de  sa  mère  (Bruxelles, 
2»sect.,22  avr.  1806,  aff.  enfants  GoëthalsC.  leur  père;  25  sept. 
1812,  précité);  —  Z<>Que  lorsque  l'opposition  de  plusieurs  col- 
latéraux, pour  cause  de  démence,  est  rojetée,  ils  doivent  tous  être 
solidairement  condamnés  à  di's  dommages  intérêts ,  encore  que 
quelques-uns  soient  restés  étrangers  aux  poursuites  posloricures 
de  l'interdiction  (Bruxelles,  13  iherm.  an  1 1,  alT.Verulst,  n»277). 

Mais  il  y  a  exception  en  faveur  des  père,  mère  et  autres 
ascendants.  Ils  sont  toujours  magistrats  dans  leur  famille,  lors 
même  que,vls-&-vis  de  leurs  enfants,  ils  paraissent  ne  se  montrer 
que  comme  parties  dans  les  tribunaux  ;  leur  tendresse  présumée 
écarte  d'eux  tout  soupçon  de  mauvaise  fol  et  elle  fait  excuser  leur 
erreur.  Après  la  majorité  accomplie  de  leurs  enfants ,  l'autorité 
des  pères  finit,  mais  leur  amour,  leur  sollicitude  ne  finissent  pas 
(Exposé  des  motifs,  V.  p.  1 52,  n«  25). — II  a  même  été  jugé  que 
l'ascendant  dont  l'opposition  au  mariage  de  son  fils  a  été  rejetée 
ne  doit  pas  même  être  condamné  aux  dépens  du  procès  (Amiens, 
15  fév.  t806(2);Caen,  2«  ch.,  iodée.  1819,M.  Lefolet,  pr.,  aff. 
Jonenne).  «  Goosidérant,  porte  ce  dernier  arrêt,  quiin  père  qui 
s'oppose  an  mariage  de  son  enfant  est  présumé  agir  dans  l'in- 
térêt bien  ou  mal  conçu  de  cet  enfant,  qu'il  n'est  pas  convenable 
de  punir  par  une  condamnation  de  dépensune  tentative  faite  dans 
une  pareille  vue,  et  que  les  tribunaux  doivent,  an  contraire,  en 
évitant,  en  pareil  cas,  toute  rigueur  extrême,  apprendre  aux  en- 
fants qu'ils  doivent  respecter  les  auteurs  de  leurs  jours  jusque 
dans  leurs  erreurs.  »  Cependant  nous  pensons  avec  M.  Marcadé 
(sur  l'art.  179),  que  l'enfant  ne  peut  être  non  plus  condamné  à 
tous  les  dépens  du  procès,  attendu  que  de  son  cêté  il  était  dans 

qu'il  suffit  que  des  olBciers  publics,  tels  que  les  notaires ,  -attestent  que 
lacle  se  fait  au  nom  de  l'enfant  pour  que  les  parents  doivent  ajouter  foi 
à  cette  énonciation  qui  est  authentique,  tout  comme  le  reste  du  contenu 
du  procès-verbal  ;  exiger  trois  procurations ,  c'est  porter  «ans  motif  le 
nombre  des  actes  requis  à  six,  et  par  conséquent  ajouter  a  la  loi;  — 
Émendant,  etc. 
Du  as  déc.  1818.— G.  de  Bruxelles,  8*  cb. 

(2)  Stpiet  :  —  (  Catel  C.  ta  fille.  )  —  Calel  forme  oppwilion  ao  ma- 
riage de  sa  fille.  Il  la  fonde  sur  une  prétendue  nullité  de  l'acte  respcc-p 
tueux,  sur  la  disproportion  de  fortune  et  de  naissance.  86  frim.  an  It, 
jugement  du  tribunal  de  Laon,  qui  en  donne  mainlevée,  et  condamne  C<i- 
tol  aux  dépens. —  Appel;  Catel  attaque  surtout  le  chef  qui  le  condamne 
aux  dépens. -^  Arrêt. 

La  cotm;—  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  moyens  de  nullité  pro- 
posés par  la  partie  de  Laurendeau  (  le  |)ère  ) ,  qu'ils  n'ont  pas  été  pro- 
posés en  cause  principale,  que,  d'ailleurs,  le  pitrafe  du  notaire  se  trouve 
au  bas  des  renvois,  que  par  conséquent  l'acte  est  régulier;  — Au  fond, 
que  le  père  a  droit  de  former  opposition  au  mariage  de  ses  enfants,  sans 
être  tenu  d'en  déduire  les  motifs,  et  sans  avoir  &  craindre  de  supporler 
des  dommages-intérêts;  que  les  dépens  sont  la  peine  des  mauvaises  con- 
testations; —  Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges , 
sans  s'arrêter  nui  moyens  Je  nullité,  confirme  ;  faisant  droit  sur  l'appel, 
a  mis  et  met  l'appellation,  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  que  la 
partie  de  Laurendeau  a  été  condamnée  aux  dépens;  réformaat  quant 
a  ce ,  etc. 
'   Du  15  f«T.  1806.-C.  d'Amiens. 
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Bon  droit  en  demandant  la  maiideTée  de  l'opposition  ;  H  nons 
parait  iftenvenable  qiie  les  dépens  soient  compensés,  conformément 
à  l'art.  131  0.  pr.  —  V.  tontefois  H.  Demolombe,  qui  pense  qae 
la  compensation  n'est  point  obligatoire,  qn'eUe  est  purement  fa- 
cnltative  de  la  part  desjages,et  ({n'en  principe  les  ascendants  sont, 
comme  tous  autres,  passibles  de  la  oondaànationau  dépens. 

88 1.  Les  dommages-intérêts  que  l'art.  179  o.  sap.  permet 
d'allouer  dans  le  cas  oà  une  opposition  à  mariage  est  rejelée,  ne 
doivent  pas  être  réglés  d'après  les  rè^ee  posées  aux  art.  1149 
et  1  isl  dn  même  code,  et  ne  sont  pas  subordonnés  à  la  preuve 
d'une  perte  réelle  et  directe  à  laquelle  cette  opposition  aurait 
donné  lieu  :  le  Juge  peut  les  apprécier  et  les  liquider  d'après 
les  circonstances,  sans  devoir  les  faire  UMler  préalablement 
tBnixeUes,  à9  Juill.  isss)  (i). 

CHAP.  S.  —  M  Là  CÈLtmAtlCm  BO  KiBUCB. 

999.  Jnsqu'lcl  nous  nons  sommes  occupés  des  circenstances 
qui  rendent  le  mariage  possible  ou  impossible  ;  nous  arrivons 
Inaintenant  an  oœur  même  de  notre  sajet ,  c'est-à-dire  à  l'acte 
même  dn  mariage,  au  formalités  constitutives  de  sa  célébration. 
Le  grand  principe  qui  domine  celte  partie  de  notre  sq}et ,  c'est 
le  principe  de  la  publicité.  Non-seulement  elle  exige  que  te  ma- 
riage soit  célébré  publiquement,  mais  elle  veut,  en  outre,  qu'il 
soit  annoncé  d'avance  par  des  publications  et  affiches.  Le  but  de 
cette  publicité  et  particulièrement  des  publications  qui  doivent 
précéder  le  mariage  est  facile  à  comprendre.  D'abord  le  mariage 
intéresse  éminemment  U  sodété  tout  entière,  par  conséquent 
la  loi  devait  le  manifester,  le  proclamer  d'une  manière  éclatante 
aux  yeux  de  tous.  S'il  existe  des  empêchements  inconnus  de  l'of- 
flcier  de  l'état  dvil,  cette  publicité  en  provoque  la  révélation; 
elle  met  à  même  de  former  opposition  les  personnes  à  qui  la  loi 
en  a  conféré  le  droit,  elle  avertit  notamment  les  père  et  mère 
on  ceux  qui  les  remplacent  d'un  projet  pour  lequel  peut-être  ils 
n'ont  pas  été  consultés  ;  enfin,  elle  garantit  la  liberté  dn  oensen- 
lement  des  contractants,  qui  trouverait  dans  U  clandestinité  si 
peu  de  garanties.  Moui  allons  nons  occuper  successivement  : 
1*  des  publications  et  affiches;  3«  de  la  remise  des  pièces  qui 
doit  précéder  la  célébration  proprement  dite;  S*  des  formalités 
qui  constituent  celte  célébration. 

SMCt.  l.  — DtspubUcationa  et  affiches. 

SSS.  Les  art.  63  et  64  o.  nap.  disposent  «a  ces  ternes  :  — 
«  Art.  63.  Avant  la  célébration  dn  mariage,  l'oflicier  de  l'état 
civil  fera  deux  publications,  à  huit  Jours  d'intervalle,  un  Jour  de 
dimanche,  devant  Ut  porte  de  la  maison  commune.  Les  publica- 
tions, et  l'acte  qui  en  seradressé,  énonceront  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  des  futurs  époux,  leur  qualité  de  ma- 
jeurs on  de  mineors,  et  les  prénoms,  noms,  professions  et  do- 
miciles de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre,  les 
jours,  lieux  et  heures  oh  les  publications  auront  été  faites;  il 
sera  inscrit  sur  un  seul  registre,  qui  sera  coté  et  parafé  comme 
il  est  dit  en  l'art.  41,  et  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année,  au 
greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement.  -^  Art.  64.  Un  extrait  de 
l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché  à  la  porte  de  la  mai- 
son commune ,  pendant  les  huit  Jours  d'intervalle  de  l'une  à 
l'antre  publication.  Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le 
troisième  Jonr,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publi- 
eutlon.  » 

SSA.  Allai,  c'est  par  l'officier  de  l'état  civil  et  par  lui  seul 
que  les  publicaUons  doivent  être  Utiles.  Hais  il  faut  pour  cela 

(1)  (Sehranwen  C.  L«y».)  —  La  coo»  ;  —  Attendn  qne  l'on  ne  sau- 
rait oitconTenir  qu'indépendamment  de  qaeiques  circonsUnces  parti- 
cnlièret  oa  spéciales ,  tonte  opposition  formée  ft  un  mariage  prêt  &  être 
contraeli  entraîne  nècttisairement  les  futurs  contractants  dans  des  dom- 
Bages-intérèts,  soit  directs,  soit  indirects,  et  du  chef  de  simple  reurd 
dans  la  cMébrattoo  ; — D'o6  résuite  qne  l'on  ne  saurait  borner  la  demande 
dssdommalu-intérétsque  l'art.  179  c.  civ.  permet  d'allouer  lors  du  rejet 
d'ans  opposition  à  mariage,  à  l'exislenee  du  fait  d'une  perte  réelle  et  di- 
recte a  laquelle  cette  opposition  aunit  donné  lieu,  ni  y  appliquer  les  règles 
posées  aux  art.  1149  et  1151  du  même  code,  relatifs  aux  dommages-in- 
tértls  rêsqUant  de  l'intxicatioB  des  centrais  ;  ^^  Attenda  dans  l'espèce. 


qu'il  «■  Bott  l'écWièmaent  re^s.  Bn  pmeipb,  U  éA  nécessaire 
qne  la  réquisition  émane  des  deux  parties.  En  eflfM,  les  publica- 
tions les  intéressent  égaletnent  toutes  deux,  puisqu'elles  annott- 
cent  qu'elles  ont  le  projet  de  s^inir.  Or  il  ne  peut  pas  être  per- 
mis à  une  personne  de  disposei-  ainsi  dn  nom  d'Orne  antre 
personne  sans  l'assentiment  de  ceUe-ci  ;  et  c'est  pour  tela  qne  \i 
réquisition  doit  être  faite  par  les  deux.  TeWefols ,  ooffln»  il 
n'existe  à  cet  égard  aucune  prescription  législative,  COnlmie  celte 
nécessité  est  fondée  uniquement  sur  la  raféon  et  ^r  les  prin- 
cipes généraux,  l'officier  de  l'éUit  civil  pourrait  se  contenter  de 
la  réquisition  de  l'une  des  parties;  mais  alors  il  tbraSt  les  po- 
blications  sous  sa  responsabilité  personnelle;  ainsi,  S'A  n'y  anlt 
pas  réellement  de  projet  de  mariage,  la  partie  dont  le  nom  «b» 
rail  été  nentiOBiné>  sans  son  aveu,  dans  les  pcdilicallons,  anrtil 
le  droit  d'actionner  Tofficier  de  l'état  civil  en  doiMma|;es-lntérè<s, 
en  vertn  des  art.  1S82  et  sulv.  c.  nap.  C'est  ce  qu'enseignait 
aussi  HM.  Zachariœ,éd.  Vergé  et  Massé,  t.  1,  p.  I7il;  Demo- 
lombe, t.  3,  n*  181  ;  Cofai-Dellsle,  sur  l'art.  63,  n*  4. 

•SA.  Les  parties  qni  requièrent  les  pnbflcatlons  doiveiit 
fournir  à  l'officier  de  l'état  civil  tous  les  i^nseignements  dont  il 
a  besoin  pour  tes  fUre.  Mais  l'oScier  de  l'état  civil  peat*il  exi- 
ger qu'on  lui  remette  dès  ce  moment  les  pièces  da&s  lesquelles 
ces  renseignements  se  trouvent?  on  doit-il  tta  contenter  de  sim- 
ples notes?  Les  autenrs  ne  sont  pas  d'accoiil  sbt  ce  pattA.  C'est 
notamment  en  ce  «(ui  comeme  la  Justiflcatton  An  con^ntemeot 
des  parents  ou  des  actes  respectueux  qui  leur  ont  été  faits  que 
la  divergence  se  mabifeste.  Un  auteur,  H.  ffnttean  d'OHgny  (Ut. 
7,  cfai^).  3,  §  3,  n»  2),  enseigne  qne  l'officier  de  l'état  civil  peut 
exiger  la  justification,  soR  du  eonséutement  des  ascendants  ot 
de  la  (kmille,  soit  des  actes  respiectuettx  qUi,  suivant  les  circot- 
Stances,  ont  de  leur  être  fhlts.  On  peut  invoqoer  à  l'appui  it 
cette  opinion  deux  lettres  dn  ministre  de  la  guerre  des  5  therm. 
an  8  et  30  pluv.  an  13,  qui  portent  qu'il  conviéM  d'exiger  des 
militaires,  avant  la  puMication  de  leurs  boni,  un  certificat  da 
conseil  d'administration  de  leur  corps  constatant  la  dêclaratioD 
qu'ils  lui  ont  faite  de  leur  prochain  mariage. -^D'antrèè  (BlV.Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  63,  n*  S  ;  Ricbelot,  t.  i,p.  239,  note  2  ;  Demo- 
lombe, t.  3,  n*  1 8 1  )  pensent  qne ,  lorsque  les  fntnrs  épon  x  sont  mi- 
neurs pour  le  mariage,rofficler  de  l'état  civil  peut  exiger  la  prenw 
des  consentements  nécessaires;  mais  qnèjloTsqti'lls  sont  majeurs, 
il  ne  peut  surseoir  aux  publications  jusqu'à  ce  que  les  actes  respec- 
tueux aient  été  faits.  La  déférence  et  le  respect  que  les  eniauis 
doivent  à  leurs  parents  exigent,  suivant  ces  autent^,  ^'avanl  de 
faire  faire  les  publications,  ils  aient  obtenu  leur  consentement.— 
D'autres  enfin  (MM.  Delvincourt,  t.  1,  p.  65,  note  4;  Zacharis, 
éd.  Vergéel  Massé,  t.  i,  p.  I97)penseni  que  l'officleT  de  Tétai  ci- 
vil ne  peut  exiger  les  pièces  qae  pour  procéder  à  la  célébratiog 
du  mariage.  D'abord  aucun  texte  n'exige  que  la  production  soit 
faite  antérieurement;  au  contraire,  les  articles  du  code  civil  qui 
s'occupent  de  là  remise  des  pièces  viennent  après  ceux  qui  trai- 
tent des  publicaliODS  ;  d'où  on  peut  inférer  que,  dans  la  peasce 
dii  législateur,  cette  remise  ne  doit  être  faite  qu'après  les  pobli- 
lions.  De  pins,  l'art.  168,  exigeant  que,  quand  les  parties  sont 
mineures  pour  le  mariage,  les  publications  soient  faites  à  la  mo- 
nicipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles 
se  Ironvent,  sans  doute  afin  d'avertir  ces  derniers  d'un  projet  qu'ils 
peuvent  ignorer,  suppose,  ce  semble,  que  leur  consentement  a  po 
ne  pas  être  obtenu  préalablement  aux  publirations  (  Vi  Coni. 
avis  cous.  d'Él.  30  mars  1808,  v*  Actes  de  l'état  civil,  n*  S4). 
C'est  aussi  ce  sentiment  que  nons  croyons  devoir  adopter. 
C'est  celui  qui,  dans  la  pratiqua,  nous  parait  offrir  le  moins  d'in- 
convénieuts  et  d'embarras.  U  arrive  sonvent  qu'au  lieu  d'être 

que  le  juge  domiciliaire  du  futur  contractant,  appréciant,  d'aprts  b  po- 
sition de  celui-ci  et  les  circonstances  qui  lui  étaient  connues,  les  torts  <t 
dommages  qu'une  opposition  évidemment  mal  iondée  a  dft  lui  •ccasiet- 
ner,  était  sul&sammeot  instruit,  au  vœu  de  cet  art.  179  c.  cir.,  pour  dé- 
terminer la  hauteur  et  l'importance  de  ces  dommages-intérêts,  et  a  pi 
les  liquider  dans  son  jugement,  ainsi  qu'il  l'a  lait,  aux  termes  de  l'ait 
128  c.  pr.  civ.,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  les  uii«  libeller  aa  pié*- 
labie;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  29  joill.  185S.-C.  de  Bnuelie»,  2*  ch,-M.  Decayper^  av.  (<•<■ 
c.  coof. 
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donné  par  écrit  le  consentement  est  donné  Terbalement,  lors  4e 
tocétébratloD,  par  les  père  et  mëre,  qui  ne  demeurent  pas  sur 
les  lien,  mais  qai  s'y  sont  rendus  pour  la  solennité  ;  comment, 
dans  ce  cas,  Jnsttfleralt-on  de  leur  consentement  pour  les  publi- 
cations, puisqu'ils  ne  sont  pas  présents  ?  Nous  croyons  que  de 
telles  exigences  n'ont  pas  été  dans  la  pensée  du  législateur.  Nous 
pensons  seulement,  avec  les  antenrs  précités,  que  l'officier  de  l'é- 
tat civil  pourra  se  faire  remettre  l'acte  de  naissance  des  futurs, 
tllendn  qu'il  doit  énoncer  dans  les  publications  s'ils  sont  majeurs 
en  minem?,  et  qu'il  a  le  droit  de  s'assurer  de  l'exactitude  de 
cette  énoDciation. 

•••.  Si,  dans  l'Intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication,  im« 
«pposilion  venait  à  être  formée,  la  seconde  publication  n'en  de- 
vrait pas  moins  être  hite.  L'art.  68  défend  de  célébrer  le  ma- 
riage avant  qu'il  ait  été  fait  mainlevée  de  l'opposition,  mais  il 
M  défend  pas  de  continuer  les  publications;  d'ailleurs,  si  la  se» 
eonde  publication  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  la  mainlevée,  il 
serait  nécessaire  de  les  recommencer  tontes  deux,  puisqu'elles 
doiveat  être  faites  de  huitaine  en  huitaine.  Or  la  loi  n'a  dit  nulle 
part  qoe  tel  doive  être  l'effet  des  oppositions  (Conf.  MM.  Coin- 
Delisle,  sur  l^art.  64,  n<>  7;  Demoiombe,  t.  3,  n«  183). 

StV.  La  règle  générale  est  que  les  publications  soient  au 
nombre  de  deux;  mais  cette  règle  n'est  point  absolue.  L'art.  169 
porte*  qu'il  est  loisible  an  roi  (an  chef  de  l'État)  on  aux  olBciers 
qo'ii  préposera  à  cet  effet  de  dispenser,  pour  des  causes  graves, 
de  la  seconde  ptibllcation.  s  Si  la  itoilté  de  dispenser  de  la  se- 
conde pablication  avait  été  réservée  exclusivement  au  chef  de 
fîtii,  cette  fftcalté  ehi  été  sans  objet  ;  il  eût  faitd  plus  de  temps 
poar  obtenir  la  dispense  qu'il  n'en  faut  ponr  faire  la  publication, 
lais  quels  sont  les  officiers  auxquels  a  été  délégué  le  pouvoir 
d'accorder  cette  dispense?  D'après  l'arrêté  du  20  pralr.  an  li 
(V.  n*  46),  c'est  le  procnrenr  Impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  duquel  les  impétrants  se 
proposent  de  célébrer  leur  mariage.  —  Ces  dispenses,  d'après 
fart.  169,  ne  doivent  être  accordées  que  ponr  causes  graves. 
La  loi  ne  dit  point  quelles  sont  ces  causes  graves  ;  elle  s'en  est 
eoBpWtement  rapportée  sur  ce  point  à  l'appréciation  du  magis- 
tral aaquel  Ut  demande  doit  être  faite.  Les  auteurs  indiquent  les 
cas  les  plus  ordinaires  :  ce  sont  notamment  un  pressant  voyage 
|Loeré,  Législ.  elv.,  t.  4,  p.  344-346),  une  grossesse  assez  avan- 
cée peur  faire  craindre  que  l'acconcbement  ne  précède  le  ma- 
riage, et  qu'^nsl  l'enfant,  an  lieu  de  naître  légitime,  n'ait  bé- 
nin d'être  légitimé  (Potbier,  Conir.  de  mar.,  n*  78).  Merlin 
indique  amsi  (Rép.,v«  Bans  de  mariage),  comme  motif  suffisant, 
finfimie  qni  tomberait,  par  la  proclamation,  sur  les  personnes 
^i  venloit  se  marier;  mais  M.  Demoiombe  (t.  3,  n*  184)  n'est 
pas  de  cet  aivis  :  •  Pourquoi,  dit-il,  n'emploierait-on  pas,  au 
contraire,  ce  moyen  très-légitime  d'empêcher  les  honteux  ma- 
riagesT»  —  An  surplus,  la  dispense  ne  peut  jamais  s'appliquer 
^  la  premi^  publication  :  l'art  169  ne  l'autorise  que  pour  la 
seconde. 

SS8.  L'krt.  63  n'exige  pas  qne  les  publications  énoncent 
l'âge  des  tatnrs ,  mais  seulement  lear  qualité  de  mi^jeurs  on  de 
nlntars.  PeatHUre  est-ce,  suivant  la  remarque  de  M.  Coin-De- 
liile  (sur  fart.  64,  n*  9),  parce  que  les  pièces  qui  le  constatent 
laaveat n'être  pas  encore  réunies;  pent-être  aussi,  fait  observer 
I.BeDolonbe(n*  18S),  a-t-«lle  voulu  par  là  appeler  plus  direc- 
ttaenl  l'aHeation  snr  celte  circonstance  de  la  minorité,  qui  peut 
suoiter  4^  oppositions.  Ce  dernier  antenr  ajoute  que  l'officier 
d>  l'état  etvu  ne  devra  mettre  dans  les  pnbttcations  rien  d'In- 
ntile,  et  qnll  devra  surtout  éviter  les  énonciations  fâcheuses, 
Maame celles  d'enfant  naturel  reconnu,  d'enfant  né  de  père  et 
■ère  iBCOiums ,  à  moins  cependant  que  les  qualiflcations  mal- 
Niaaates  ne  fassent  nécessaires  pour  faire  bien  connaître  le  fta- 
^ époux. 

SB».  Bien  qne  l'art.  64  n'exige  l'affiche  qne  de  la  première 
pihUcation,  nens  croyons  qn'tt  convient  d'afficher  également  la 
«uade,  d'autant  plus  que  iPafficbe  est,  dans  t>eanconp  de  loca- 
Ktét  et  surtout  dans  les  grandes  viHes,  la  seule  vole  par  laquelle 
le  mariage  projeté  parviemeà  la  connaissance  du  public,  at- 
ttndn  qne  les  pablications  elles-mêmes  on  reotent  ignorées,  on 
Btee  ne  se  font  pas  (Conf.  MM.  Hotteau  d'Origny,  tit.  7,  chap.  3, 
§>>viO;D«noloaibe,B*  19I).  — Dans  le  cas  où  11  y  aurait  eu 


dispense  de  la  seconde  publication,  la  pnbUeatlrn  onlqne  devrtil 
être  affichée  (H.  Demoiombe,  ibid.). 

■40.  L'art.  64  porte,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  que  le 
mariage  ne  peut  être  célébré  otnint  le  troisième  jour  depuis  et 
non  compris  la  seconde  publitalinn  ;  donc  il  peut  l'être  le  troi- 
sième jour.  Ainsi,  la  seconde  |)ubIication  étant  faite  le  dimanche, 
le  mariage  peut  être  célébré  le  mercredi  suivant  (V.  conf. 
MM.  Touiller,  t.  1,  n»  566  ;  Duranton,  t.  i,  n»  229  ;  Vazellle, 
l.t,n»157;  Demoiombe,  t.  3,  n*  186;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  64, 
n*  2).  —  Peu  importe,  du  reste,  l'heure  à  laquelle  le  mariage 
est  célébré,  comparativement  k  l'heure  où  les  publications  ont 
été  faites  :1a  loi  compte  par  jours  et  non  pas  par  heures  ;  et  d'ail- 
leurs, quelle  que  soit  la  manière  de  compter,  le  mariage  se 
trouve  toujours,  dans  notre  hypothèse,  être  célébré  pendant  la 
durée  du  troisième  Jour,  et  non  point  avant  le  troisième  Joor. — 
V.  en  ce  sens  MM.  Demolomlie,  loc.  cit.;  Coin-Dclisie,  loc.  cit. 
V.  cependant  M.  Hnlteau-d'Origny,  lit.  7,  chap.  5,  sect.  5,  n»  25. 

SÀt.  Dans  le  cas  on  il  y  a  eu  dispense  de  la  seconde  publi- 
cation, quand  peut  être  célébré  le  mariage?  M.  RleCT,  Des  actes 
de  l'état  civil,  n»  160,  pense  qu'il  ne  peut  l'être  qu'à  l'expira- 
tion des  huit  jours  pendant  lesquels,  suivant  l'art.  64,  la  publi- 
cation nnique  a  dû  rester  aflichée.  Mais  il  nous  semble  que,  s'il 
en  était  ainsi,  le  bénéfice  de  la  dispense  se  trouverait  réduit  à 
bien  peu  de  chose.  —  M.  Marcadé,  au  contraire,  pense  (sur 
l'art.  169,  n*  2)  qne,  dans  le  cas  de  nécessité  absolue,  on  pour- 
rait profiter  du  silence  qne  la  loi  garde  à  cet  égard  pour  procé- 
der au  mariage  après  un  délai  de  vingt-quatre  heures  seulement. 
Mais  ce  délai  est  arbitraire,  et  d'ailleurs  il  rend,  par  son  exces- 
sive brièveté,  la  publication  presque  inutile.  —  Pour  nous,  nous 
croyons,  avec  MM.  Duranton  (t.  i , n»  229), Zacharlae  (l.  3,  p. 296), 
Demoiombe  (t.  3,  n*  186),  Griin  (Guide  et  formulaire  des  actes 
de  l'état  civil,  n*  220),  et  Claparède  (Instr.  élém.  sur  les  actes 
de  l'état  civ.,  n»  27i),  que  le  mariage  peut  être  célébré  le  troi- 
sième Jour  après  la  publication  unique,  mais  que,  dans  aucun 
cas,  il  ne  peut  l'être  avant.  Tel  est  aussi,  da  reste,  le  seTtUnent 
de  H.  Marcadé  ponr  les  cas  ordinaires. 

•49.  L'art.  69  porte  que  a  si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré 
dans  l'année,  à  compter  de  l'expiration  du  délai  des  publications, 
il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  qne  de  nouvelles  publi- 
cations auront  été  faites  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite.  »  C'est 
qu'en  effet,  lorsqu'un  tel  délai  s'est  écoulé,  on  a  pu  croirp  que  le 
projet  de  mariage  était  abandonné,  et  qne,  dès  lors,  il  était  In» 
utile  d'y  former  opposition;  c'est  que,  d'ailleurs,  de  nouveaux 
empêchements  ont  pu  naître.  —  Le  délai  d'une  année,  dont  il  est 
ici  question,  commence  le  mercredi  qui  suit  la  seconde  publica- 
tion. Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  65.  Si  le  mariage 
était  célébré  le  mercredi  de  l'année  suivante,  de  nouvelles  publi- 
cations seraient-elles  nécessaires?  MM.  Delvincourt, 1. 1,  p.  66, 
note  f  ;  Touiller,  t.  1 ,  n"  567,  ne  le  pensent  pas;  mais  nons 
sommes  d'avis  contraire.  En  effet,  puisque  le  mariage  peut  être 
célébré  le  mercredi  qni  suit  la  seconde  publication,  ce  Jour  doit 
être  compté  dans  l'année  dont  parle  l'art.  65;  or,  s'il  en  est 
ainsi,  le  mercredi  correspondant  de  l'année  suivante  ne  doit  pas 
être  compté,  car  s'il  fêtait,  f  année  se  trouverait  contenir  deux 
fois  le  même  jour  :  si  donc  le  mariage  n'est  célébré  que  le  mer- 
credi de  l'année  suivante ,  les  premières  publications  ne  peuvent 
plus  servir.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Demoiombe ,  t.  3, 
n*  187;  Hutteaa-d'OrIgny,  Ut.  7,  chap.  3,  §  2,  n»  25,  et  CoId- 
Dellsle,  sur  l'art.  65,  a»  2;  Tergé  et  Massé  snr  Zacharis,  (.  i, 
p.  174,  note  10. 

SAS.  Jusqu'ici  nous  nons  sommes  occupés  des  publications 
d'une  manière  abstraite,  sans  dire  en  quel  lieu  elles  doivent 
être  faites.  Les  art.  1 66  et  sulr.  o.  nap.  disposent  à  cet  égard. 
Et  d'abord  l'art.  166  pose  le  principe  général  :  «  Les  denx  pu- 
blications ordonnées  par  fart.  63,  au  titre  des  Actes  de  l'état 
civil,  seront  faites  à  la  municipalité  du  lien  oit  chacune  des  par- 
ties contractantes  aura  son  domicile,  n  L'art.  167i^oute:  aNéaa- 
moins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  olx  mois  de 
résidence,  les  publications  seront  faites  en  outre  à  la  municipa- 
lité du  dernier  domicile.  »  —  Le  premier  de  ces  deux  articles, 
considéré  isolément,  semble  ne  pouvoir  soolever  aucune  difficulté. 
Mais  lorsqu'on  passe  an  suivant,  à  l'art.  1 67,  c'est  alors  que  les' 
doutes,  les  incertitudes  commencent.  A  quelle  époque,  après  les 
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six  mois  de  résidence,  cesse  l'obligation  de  faire  les  pnblications 
au  dernier  domicile  ?  Fant-il  distinguer  selon  quelai-ésidenco 
est  ou  n'est  pas  accompagnée  du  domicile  réel?  Est-il  nécessaire, 
dans  tous  ies  cas,  de  faire  les  publications  là  où  l'on  n'a  qu'une 
simple  lésidenee  sans  domicile  réel?  Telles  sont  les  questions 
qu'oa  s'adresse  naturellement  en  présence  des  dispositions  qui 
précèdent.  Potbier,  Contrat  de  mariage,  s'exprime  ainsi, n°  12: 
«  Lorsqu'une  partie  a  changé  de  paroisse,  sans  changer  de  dio- 
cèse ,  s'il  n'y  a  pas  six  mois  entiers  qu'elle  y  demeure ,  ses  bans 
doivent  être  publiés,  non-seulement  dans  la  paroisse  de  sa  nou- 
velle demeure ,  mais  encore  dans  la  paroisse  qu'elle  a  quittée; 
lorsqu'elle  a  changé  de  diocèse ,  il  Tant  qu'il  y  ait  un  an  entier 
qu'elle  y  demeure,  pour  être  dispensée  de  faire  publier  ses  bans 
dans  la  paroisse  qu'ellea  quittée.  » — H.Delvincourt,  t.  l,note  2 
de  la  p.  R8,  enseigne  que  les  motifs  disent  qu'on  n'a  entendu  rien 
changer  à  l'ancienne  jurisprudence,  a  Je  pense  donc,  continue- 
t-ll,  que  si  le  futur  époux  n'a  pas  un  an  de  résidence  dans  la 
commune  où  il  demeure  actuellement ,  les  publications  doivent 
être  faites ,  non-seulement  dans  cette  commune,  mais  encore  dans 
toutes  celles  où  il  a  demeuré  depuis  un  an.  »  Hais  les  motifs  ne 
disent  point  ce  qne  M.  Delvincourt  leur  fait  dire.  Voici  ce  que 
nous  y  lisons  :  a  Un  domicile  de  six  mois  suffit  pour  autoriser 
la  célébration  du  mariage  dans  les  lieux  où  l'un  des  contractants 
a  acquis  ce  domicile;  on  n'a  rien  changé  sur  ce  point  à  l'ancienne 
Jurisprudence  ;  mais  il  faut  alors  que  les  publications  soient  faites, 
non-seulement  dans  le  lieu  du  domicile  des  six  mois,  mais  en- 
core à  la  municipalité  du  dernier  domicile.  »  On  le  voit,  M.  Por- 
tails n'a  nullement  parlé  des  anciens  principes  relativement  aux 
publications;  il  est  donc  impossible  de  se  faire  un  appui  de  son 
autorité  pour  l'application  de  ces  anciens  principes.  —  H.  Duran- 
ton,  t.  2,  n"  230,  fait  une  distinction  :  a  Si  la  résidence,  dit-il, 
est  accompagnée  d'un  véritable  domicile,  on  sera  dispensé,  après 
un  an  depuis  qu'elle  existe,  de  faire  les  publications  au  dernier 
domicile;  mais  si  ce  n'est  qu'une  simple  résidence, nous  croyons 
qu'à  toute  époque  ies  publications  doivent  être  faites  an  domi- 
cile réel  diiment  conservé,  n  Où  donc  prend-on  ce  délai  d'un  an 
dont  il  n'est  point  question  dans  le  code  Napoléon?  Dans  les  an- 
ciens principes,  sans  doute;  mais  qu'est-ce  qui  prouve  que  le 
législateur  les  ait  adoptés?  Si  telle  eût  été  son  intention,  n'est- 
il  pas  raisonnable  de  penser  qu'il  l'eût  exprimée?  Nous  ne  pou- 
vons donc  adopter,  sur  ce  point,  l'opinion  de  H.  Duranton  :  voici, 
selon  nous,  comment  l'art.  167  doit  êlre  entendu.  Hais  aupara- 
vant nous  devons  dire  que ,  d'après  notre  sentiment  du  moins , 
ainsi  qu'on  le  verra  bicntét  (n"363ets.),  le  mariage  peut  toujours 
être  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  époux  a  son  domicile 
réel,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  dans  cette  commune  une  rési- 
dence de  six  mois;  et  qu'en  outre  il  peut  être  célébré  dans  la  com- 
mune où  l'un  des  époux  réside  depuis  six  mois,  encore  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  son  domicile  réel.  Ceci  posé,  nous  pensons  que  les 
pnblications  doivent  -toujours  êlre  faites  dans  la  commune  où 
chacune  des  parties  a  son  domicile  réel;  mais,  si  les  parties  ou 
l'une  d'elles  n'a  dans  cette  commune  qu'une  résidence  de  moins 
de  six  mois,  ies  publications  devront  être  faites  en  outre  au  do- 
micile précédent.  Cela  suffira  si  le  mariage  doit  être  célébré  au 
domicile  réel  de  l'une  des  parties;  mais  il  peut  se  faire  que  les 
parties  veuillent  se  marier  dans  la  commune  où  l'une  d'elles  ré- 
side depuis  plus  de  six  mois;  dans  cette  hypothèse,  les  publica- 
tions devront  être  faites  en  outre  au  lieu  du  dernier  domicile, 
quelle  qne  soit,  du  reste,  la  durée  de  la  résidence  aauelle  et  en- 
core bien  qu'elle  dure  depuis  plus  d'un  an.  C'est  là  l'interpréta- 
tion qui  nous  parait  concilier  de  la  manière  la  pins  satisfaisante 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  C'est  celle  qu'ont  adoptée  aussi 
MM.  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  387;  Demolombe,  t.  3, 
n»  203. 

544.  SI  on  individu  qui  a  conservé  un  domicile  réel  dans 
une  commune,  avait  eu  depuis  plusieurs  résidences  successives 
de  six  mois  dans  divers  lieux,  les  publications  ne  devraient  pas 
être  faites  dans  ces  résidences,  mais  bien,  comme  le  dit  la  lui, 
au  lieu  du  do-nier  domicile. 

545.  L'un  des  objets  que  le  législateur  s'est  proposés  en 
prescrivant  les  publications,  c'est  d'avertir  les  parents,  dont  le 

.consentement  pourrait  n'avoir  pas  été  demandé.  L'art.  168  dis- 
pose en  conséquence  que  ;  «  Si  les  parties  contractantes,  ou  Tune 


d'elles  sont,  relativement  an  mariage,  sous  la  puissance  d'aotml, 
les  publications  seront  encore  faites  à  la  municipalité  du  domicile 
de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouveront,  s  —  Les 
parties  sont,  relativement  au  mariage,  sous  la  puissance  d'an- 
trui  lorsqu'elles  ont  besoin  du  consentement  de  leurs  ascendants: 
cela  est  incontestable.  Hais  y  sont-elles  également  lorsque,  ma- 
jeures pour  le  mariage,  elles  sont  seulement  obligées  de  deman- 
der le  conseil  de  leurs  ascendants?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  l'ea* 
fant  n'est  pas  sous  la  puissance  de  ses  parents  dès  qu'il  peut  n 
marier  contre  leur  volonté;  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de 
leur  demander  conseil  ne  le  place  pas  dans  leur  dépendance.  C'«l 
donc  seulement  lorsque  les  garçons  ont  moins  de  vingt-cinq  ans 
et  les  filles  moins  de  vingt  et  un  que  les  publications  doivent  être 
faites  au  domicile  des  ascendants  dont  le  consentement  est  né- 
cessaire. Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit  (Potbier,  Comp. 
n<"  72  et  337-339).  C'est  une  raison  de  plus  pour  penser  qat 
le  législateur  a  donné  à  l'article  le  sens  que  nous  lui  attribums.— 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Delvincourt,  1. 1,  p.  65,  note  »; 
TouUier,  n°  562  ;  Vazeille,  t.  1,  n»  155;  Maleville,  t.  t,  p.  I8î; 
Vergé  et  Massé  sur  Zachari£,  1. 1,  p.  1 73,  note  3;  Demolombe, 
t.  3,  n»  190.  —  V.  contra ,  H.  Marcadé,  sur  l'art.  168,  n°2. 
Celui  dont  le  conseil  doit  être  demandé,  dit  cet  auteur,  a  le 
droit  de  former  opposition  au  mariage  et  de  l'empêcher  tant  qas 
ce  conseil  n'a  pas  été  demandé;  il  faut  donc  qu'il  puisse  connattfe 
le  projet  de  mariage.  A  cela  nous  répondons  que  sans  doute  le 
législateur  n'a  pas  cru  aussi  nécessaire  d'avertir  les  parents-dans 
le  cas  où  leur  conseil  doit  seulement  être  demandé,  que  dans  ce- 
lui où  leur  consentement  est  rigoureusement  nécessaire,  el  qat 
le  droit  de  former  opposition,  dans  le  premier  cas,  a  pu  paraître 
suffisamment  garanti  par  la  nécessité  de  représenter  à  l'officier 
de  l'état  civil  on  l'acte  de  décès  de  l'ascendant ,  ou  son  consmlè- 
ment,  ou  le  procès-verbal  des  actes  respectueux  qui  ont  dû  loi 
être  faits. 

S4tt.  Dans  le  cas  où,  à  défaut  d'ascendants,  l'enfant  te 
trouve ,  pour  le  mariage,  sous  la  puissance  du  conseil  de  famille, 
l'art.  168  n'en  est  pas  moins  applicable.  Les  publications  doi- 
vent être  faites  alors,  non  pas  au  domicile  de  chacun  des  mem- 
bres qui  le  composent,  mais  au  lieu  où  il  se  rassonble  et  ou  il 
siège,  c'est-à-dire  au  domicile  du  juge  de  paix  qui  le  préside, 
car  c'est  chez  ce  juge  de  paix  que  la  réunion  a  lieu.  V.  en  ce  sens 
MM.  Touiller,  Duranton,  Zacharise,  hc.  cit.;  Valette,  sur  Prou- 
dhon, t.  1,  p.  377,  note  a;  Marcadé,  sur  l'art.  168,  n<>  3.  V. 
contra  M.  Proudhon,  t.  1,  p.  177,  qui  enseigne,  mais  à  tort, 
que  l'art.  168  n'est  point  applicable  à  ce  cas,  et  qu'ainsi  il  n'y  a 
point  de  publications  à  faire  spécialement  pour  le  conseil  de  fa- 
mille, soit  parce  que  ce  mineur  n'est  point  sous  la  puissance  de 
chacun  des  membres  du  conseil  individuellement  pris,  soit  parte 
que  ce  conseil  n'a  pas  de  domicile. 

S49.  Lorsque  les  publications  sont  faites  dans  plusieurs  com- 
munes, conformément  aux  règles  qui  viennent  d'être  exposées, 
il  peut  arriver  qu'elles  ne  soient  pas  faites  précisément  le  même 
jour,  mais  qu'à  raison  des  distances ,  on  par  tout  autre  motif,  il 
y  ait  entre  elles  une  ou  plusieurs  semaines  d'intervalle.  M.  De- 
molombe (t.  3,  no  188)  fait  observer  que  le  délai  avant  lequel  le 
mariage  ne  peut  être  célébré  (art.  64)  court  seulement  alors  de  la 
date  de  la  dernière  publication,  mais  que  le  délai  d'nne  année 
après  lequel  le  mariage  ne  peut  plus  être  célébré  (art.  65)  doit 
être  considéré  à  l'égard  de  chacune  des  publications;  en  socia 
que,  si  quelques-unes  sont  périmées,  il  est  nécessaire  de  1m  re* 
nonveler  toutes.  C'est  aussi  notre  sentiment,  bien  que  le  «lemier 
point  puisse  sembler  moins  évident  qne  le  premier. 

■  49. 11  résulte  d'une  circulaire  dn  ministre  de  la  justice,  da 
U  mars  1831  :  1<>  que  les  étrangers  majeurs  qui  n'ont  pas  acquis 
de  domicile  en  France  par  une  résidence  de  plus  de  six  mois  sont 
tenus  de  faire  faire,  à  leur  dernier  domicile  à  l'étranger,  les  pu- 
blications préalables  à  la  célébration  de  leur  mariage;  2*  qoe  les 
Français  même  qui  se  trouvent,  relativement  au  mariage,  sous 
la  puissance  de  personnes  domiciliées  en  pays  étranger,  iloiveol 
faire  faire  à  ce  domicile  les  publications  prescrites  par  l'art.  168; 
ô°  qu'enSn,ces  pnblications  doivent  avoir  lien  suivant  les  formes 
usitées  dans  chaque  pays,  et  que  leur  accomplissemenl  doit  être 
constaté  par  un  acte  émané  des  autorités  locales.  La  même  circu- 
laire invoque,  comme  l'ayant  ainsi  décidé,  un  avi»  du  ooauté  de 
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législation  da  conseil  d'État,  dn  20  déc.  1823^—  V.  infrà, 
n»  358,  le  texte  de  cette  circulaire 

Sé9.  A  l'égard  des  Français  résidant  dans  les  Iles  de  la  So- 
ciété et  dans  les  autres  établissements  français  de  l'Océanie,  un 
décret  do  24  mars  18:>2  porte  que  les  publications  faites  avec 
l'autorisation  dn  conseil  du  gouvernement,  et  afflchées  devant  la 
porte  da  bureau  de  l'état  civil,  seront,  dans  tous  les  cas,  snfB- 
«utespour  la  régularité  du  mariage. 

Sbci.  2. — De  la  remise  des  pièces, 

SSA.  L'oflîcier  de  l'état  civil  qui  doit  procéder  à  la  célébra- 
tion du  mariage  doit  se  faire  remettre  préalablement  certaines 
pièces  dont  l'objet  principal  est  de  constater  que  les  parties  se 
trouvent  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  pouvoir  con- 
tracter mariage.  La  première  de  ces  pièces,  c'est  l'acte  de  nais- 
sance de  chacun  des  futurs  époux.  Cet  acte  établit  leur  âge  et 
Jear  filiation.  Mais  il  peut  se  faire  que  l'une  des  parties  soit,  par 
une  cause  quelconque,  dans  l'impossibilité  de  rapporter  sonacte 
de  naissance  ;  la  loi  permet  alors  d'y  suppléer  par  un  acte  de  no- 
toriété dont  elle  détermine  la  forme  et  la  teneur.  Les  art.  70, 7  i  et 
'2  disposent  à  cet  égard  dans  les  termes  suivants:»  Art.  70.  L'of- 
ficier de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance  de  chacun 
des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait  dans  l'impossibilité 
de$e  le  procurer  pourra  le  suppléer  en  rapportant  un  acte  de  no- 
toiiélé  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par 
celai  de  son  domicile. —  Art.  71.  L'acte  de  notoriété  contiendra 
la  déclaration  faite  par  sept  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
parents  uu  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession  et  do- 
micile du  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont 
connus;  le  lieu,  cl,  autant  que  possible,  l'époque  de  sa  nais- 
sance, et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  té- 
moins signeront  l'acte  de  noioriété  avec  le  juge  de  paix;  et  s'il 
enestqui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signcr,ilen  sera  faitmention. 
—Art.  72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal, 
après  avoir  entendu  le  procureur  impérial,  donnera  ou  refusera 
son  homologation  .suivant  qu'il  trouvera  sullisanles  ou  insuiD  sautes 
les  déclarations  des  témoins,  el  les  causes  qui  empêchent  de  rap- 
porter l'acte  de  naissance.  »  — Le  jugement  qui  prononce  sur  la  de- 
mande d'homologation  de  l'acte  de  notoriété  est  soumis  à  l'appel 
(V.  conf.  M.  RieflT,  n»  190). — Du  reste ,  l'acte  de  notoriété  dont  il 
s'agit  Ici  n'a  d'elTct  que  pour  le  mariage  (V.  conf.  MM.  TouUier, 
1. 1, n»  358  ;  Dcroante ,  Programme,  t.  1 ,  n»  200  ;  Rieff,  n»  18e ; 
Demolombe,  t.  3,  n»  192),  sans  préjudice  toutefois,  font  judi- 
cteasement  observer  MM.  Touiller,  Demolombe  et  Coin-Delisle 
(sar  l'art.  70,  u°  3) ,  des  moyens  qu'on  pourrait  en  tirer,  même 
dans  d'autres  causes  et  pour  d'autres  intérêts,  contre  les  parents 
qui  lauraient  signé. — V.  aussi  v<>  Acte  de  notoriété,  n»  10.' 

S6t .  A  défaut  de  leur  acte  de  naissance,  les  parties  ne  pour- 
raient remplacer  par  aucune  autre  pièce  l'acte  de  notoriété  exigé 
par  les  art.  70  et  suiv.  Ainsi,  p^r  exemple,  celui  qui  aurait  été 
admis  dans  on  hospice  d'orphelins  on  d'enfants  ne  serait  pas  re- 
ce%able  à  produire,  pour  suppléer  son  acte  de  naissance,  un 
ceriiOcal  constatant  son  entrée  dans  cet  hospice.  —  V.  conf. 
MM.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  70,  n*  2;  Demolombe,  t.  3,  n»  192, 
y.  emUrà  M.  Hutleau-d'Origny,  tit.  7,  ch.  3,  §  1,  n*6. 

8&C  Faisons  observer  toutefois  que  les  futurs  peuvent  aussi 
produire,  à  défaut  d'acte  de  naissance,  des  jugements  qui  les 
remplacent,  et  qui  soient  rendus  dans  la  forme  des  jugements  de 
rectiflcaUoD(V.  conf.  MM.  Claparcde,  n<>325;  Griin,  n»234).  Ces 
jugements  ODt  la  même  force  que  les  actes  de  naissance  et  sont 
destinés  à  ea  tenir  lieu,  non  pas  seulement  dans  un  cas  spécial. 
Ici  que  le  cas  de  mariage ,  mais  d'une  manière  générale  et  dans 
tous  les  cas  où  la  production  de  l'acte  de  naissance  peut  être 
nécessaire.  Lors  donc  qu'il  existe  un  tel  jugement,  c'est  conune 
('il  y  avait  nn  acte  de  naissance,  et  des  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de 
recourir  à  l'acte  de  notoriété  dont  parle  l'art.  70. 

3S  a .  M .  BiefT  (n°  1 84)  pense  que,  lorsque  les  parties  sont  nées 
dans  la  commune  même  oùelles  veulent  se  marier,  l'officier  de  l'état 
civil  ne  doit  pas  moins  exiger  la  production  de  leur  acte  de  nais- 
sance, la  loi  ne  faisant  pas  dedistmclionpourcecas.  M.Claparède 
(n»  520j,  an  contraire^  se  fondant  sur  une  décision  particulière  Uu 


ministre  de  la  justice, du  10aoiitl8l8,pense qu'il  sulit  que  l'offi- 
cier de  l'état  civil  prenne,  sur  les  registres,  connaissance  de  l'acte 
de  naissance.  H.  Grun  (n<>234)  partage  cette  opinion  ;  mais,  à  rai- 
son du  doute  élevé  sur  la  question,  il  conseille  de  se  conformer 
plutôt  à  la  disposition  générale  de  la  loi ,  qui  exige  la  production 
d'un  acte  de  naissance. 

S&4.  La  seconde  pièce  que  les  parties  doivent  remettre  à 
l'officier  de  l'état  civil,  c'est  l'acte  constatant  le  consentement  des 
ascendants  ou  de  la  tamille;  à  moins  cependant  que  les  ascen- 
dants dont  le  consentement  est  nécessaire  ne  soient  présents  et 
n'assistent  à  la  célébration  du  mariage;  dans  ce  cas,  ils  donnent 
leur  consentement  verbalement,  el  il  n'y  a  pas  d'acte  à  produira. 
Mais,  si  les  ascendiants  ne  sont  pas  présents,  ou  si,  à  défaut 
d'ascendants,  c'est  le  conseil  de  famille  qui  est  appelé  à  consen- 
tir, il  y  a  nécessairement  un  acte  à  produire.  Il  peut  même  y  en 
avoir  plusieurs,  si,  les  père  et  mère  étant  prédécédés,  ce  sont 
les  aïeuls  et  aïeules  qui  consentent  à  leur  lieu  et  place,  et  qu'ils 
ne  soient  pas  domiciliés  dans  la  même  localité.  L'art.  73  c.  nap. 
détermine  en  ces  termes  les  énonciations  que  doit  contenir  cet 
acte  :  «l'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère  ou 
aïeuls  et  aïeules,  ou,,  à  leur  défaut,  celui  de  la  famille,  con- 
tiendra les  prénoms ,  noms ,  professions  et  domiciles  des  futurs 
époux,  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte,  ainsi  qoe 
leur  degré  de  parenté.»  —  Si  les  parents  dont  le  consentement 
est  produit  n'étaient  pas  ceux  que  la  loi  appelle  en  première 
ligne ,  les  parties  devraient  justifier  que  ceux-ci  sont  morts  on 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté.  Pour  cela  elles 
devraient  produire  soit  leur  acte  de  décès,  soit  un  jugement  dé- 
clarant leur  absence,  ou  prononçant  leur  interdiction,  soit  tout 
autre  pièce  tendant  au  même  objet,  suivant  les  circonstances. — 
V.  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n"  loo  et  suiv. 

3&d.  Dans  le  cas  où,  les  paities  étant  majeures  pour  le  m»> 
riage,  les  ascendants  ont  refusé  leur  consentement,  il  est  néces- 
saire de  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil  le  procès-verbal  des 
actes  respectueux  qui  ont  du  leur  être  faits  (arg.  art.  157  c.  nap.). 
Ce  que  nous  venons  de  dire  du  cas  où  les  ascendants  les  plus  pro> 
chesseraient  morts, ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté, devrait  également  recevoir  ici  son  application. — L'art.  ISS 
contient  à  cet  égard  la  disposition  suivante  :  «En  cas  d'absence 
de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  respectueux,  11  sera 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage ,  en  représentant  le  ju- 
gement qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou,  à  défaut 
de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonne  l'enquête,  ou, s'il  n'y 
a  point  encore  eu  de  jugement ,  un  acte  de  notoriété  délivré  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile 
connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  ap< 
pelés  d'office  par  le  juge  de  paix.» 

85A.  Il  a  été  décidé  par  un  avis  du  conseil  d'État  dn  27 
mess,  an  13,  approuvé  le  i  therm.  t  P  qu'il  n  est  pas  nécessaire 
de  produire  les  actes  de  décès  des  pères  et  mères  des  futurs  ma- 
riés, lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  attestent  ce  décès;  et  que,  dans 
ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  de  leur  attestation  dans  l'acte  de 
mariage  ;  —  2»  Que  si  les  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules,  dont 
le  consentement  ou  conseil  est  requis,  sont  décédés,  et  si  l'on 
est  dans  l'impossibilité  de  produire  l'acte  de  leur  décès,  ou  la 
preuve  de  leur  absence  (c.  nap.  155),  faute  de  connaître  leur  der- 
nier domicile,  il  peut  être  procédé  à  la  célébration  du  mariage 
des  majeurs,  sur  leiir  déclaration  à  serment  que  le  lieu  dn  décès 
et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascendants  leur  sont  Incon- 
nus. Cette  déclaration  doit  être  certiSée  aussi  par  serment  des 
quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage,  lesquels  affirment  que,  quoi- 
qu'ils connaissent  les  futurs  époux,  ils  ignorent  le  lieu  du  décès 
de  leurs  ascendants  et  leur  dernier  domicile.  Les  officiers  de  l'état 
civil  doivent  faire  mention,  dans  l'acte  de  mariage,  desdites  dé* 
claralions. 

869.  Il  peut  arriver  que,  soit  dans  l'acte  de  naissance  des 
ftiturs  époux,  soit  dans  l'acte  de  décès  de  leurs  ascendants,  se 
rencontrent  quelques  inexactitudes  affectant  les  noms,  dont  l'effet 
soit  de  rendre  douteuse  l'identité  des  personnes.  Le  conseil  d'Etat, 
consulté  également  sur  les  dilDcullcs  qui  pouvaient  naître  de  ces 
irrégularités,  émit,  le  19  mars  i  hos,  un  avi:s,  qui  a  été  approuvé 
le  30,  et  qui  porte  «  que,  dans  le  c^s  où  le  nom  d'un  des  ftiturs 
ne  serait  pas  orthographié,  dans  ton  acte  de  naissance^  comme 
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éélnl  de  mu  père,  et  dans  «éhif  oh  l'on  anralt  omis  qnelqn'on 
des  prénoms  de  ses  parents,  lé  témoignage  de  pères  et  mères 
on  âleax,  assistant  an  mariage  et  attestant  l'identité,  doit 
■offlre  pour  proeéder  à  la  célébration  du  i9ariage;  qu'il  doit 
en  ètr*  de  marne  dans  le  cas  d'absence  des  pères  et  mères  ou 
>leax,  s'ils  attestent  l'identité  dans  leur  consentement  donné 
en  la  forme  légale;  qn'en  cas  de  décès  des  pères,  mères  on 
aleai,  l'identité  est  Talablement  attestée,  pour  les  mineurs, 
par  le  conseil  de  fomllle,  on  par  le  tuteur  ad  hoc,  et,  ponr  les 
B4]ears,  par  les  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage  ;  —  Qn'cn- 
fln,  dans  le  cas  oh  les  omissions  d'une  lettre  ou  d'un  prénom  se 
trouvant  dans  l'acte  de  décès  des  pères,  mères  ou  aïeux,  la  déclara- 
tion à  serment  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  les  minettrs,  et  celle  des  parties  et  des  témoins  pour  les  ma- 
jeurs, doivent  aussi  être  srtfBsantes,  sans  qu'il  soit  nécessaire, 
dans  tons  ces  cas,  de  toucher  aux  registres  de  l'état  civil,  qui  ne 
penvent  Jamais  Mre  rectiflés  qn'en  vertu  d'un  jugement.  —  Les 
fonnalitéfi  ensdites,  ajoute  cet  avis,  ne  sont  exigibles  que  lors 
de  l'acte  de  célébration,  et  non  ponr  les  publications,  qui  doivent 
toQjonrs  ttra  faites  conformément  aux  notes  remises  par  les  par- 
ties aux  offlciers  de  félat  civil. — En  aucun  cas,  coniormément 
k  l'art,  loe  0.  olv.,  les  déclarations  feites  par  les  parents  on  té- 
BijBiaane  peuvent  nuire  aux  parties  qui  ne  les  ont  poln  requises 
et  qui  B'y  ont  point  concouru  (Conf.  MM.  Rieff,  n*  191;  Griin, 
B*  SS4;  Demolombe,  n*  193).  —  L'application  de  l'avis  qui  pré- 
cède doit  être  restreinte  aux  cas  qui  y  sont  spécialement  déter- 
■UBée,  o'est-à-dire  aux  cas  de  noms  mal  orthographiés,  de  pré- 
ntuna  omis,  sans  que  d'ailleurs  l'identité  des  personnes  soit 
contestée;  si  les  actes  contenaient  d'antres  erreurs,  d'autres  ir- 
régularités, s'il  y  avait  question  d'état ,  les  tribunaux  ordinaires 
devraient  être  saisis.  Il  serait  nécessaire  d'obtenir  un  jugement 
ée  rectticalion.— Conf.  M.  Demolombe,  t.  3,  n<"  193  et  \9i. 

S58.  Indépendamment  des  pièces  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, tea  parties  doivent  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil  les 
pièsoes.  salvanles  :  une  expédition  anthentique  des  dispenses  d'âge, 
4epan«té  oa  d'alliance,  qui  auraient  été  accordées;— Si  les 
feUurs  épsbs,  oo  l'un  d'eux,  ont  été  engagés  dans  les  liens  d'un 
nariage  antérieur,  l'acte  constatant  la  dissolution  de  ce  premier 
nuiago  (l'acte  de  décès  du  futur  époox  on  une  expédition  de 
l'acrât  qnl  l'a  condamné  à  une  peine  emportant  la  mort  civile); 
•n>Si  lafntiir  époux  appartient  à  l'armée,  les  certificats  des  per- 

(1)  14  mars  IKl.— Circalaire  de  H.  le  ministre  de  la  jostice,  qui 
prescrit  ewtaioea  ronnalitte  au  étrangers  qoi  veuleal  ae  marier  m 
France,  et  aux  Franjaii  toas  la  puissance  de  perscanes  donicUiées  i 
l'étranger  (c.  cit.  ^^i^  et  168). 

Monsieur  la  procureur  général  :— Dans  plusieurs  Etats  Umitropbes 
«m  vo.isint  dp  ù  France^  la  loi  dépend  aux  regoicoles  de  se  marier  en 
itays  étrangers,  saivs  une  autorisation  du  gouvernement,  sous  peine  dp 
auiyii  da  manage.  — Il  résulte* de  là  que,  lorsque  les  habitants  de  ces 
pays,  attirés  en  Ptance  par  l'activité  de  l'industrie  ou  la  richesse  du  sol, 
]  «at  i|onsé  des  Françaises,  sans  avoir  obieua  cette  autorisation,  s'ih 
yffOfny  ^qei^tji  retoqner  dans  lent  patois,  lears  tentmes  «t  learsentula 
s  en  voient  repousses  connw  illégitimes.  —  Uq  tel  état  de  chose  impose 
iu  gouvernement  français  le  devoir  de  recpi^ir  à,  quelques  pricaulioqs 

Srofres  &  assurer  la  validité  de  ces  mariages  contractés  de  bonne  foi  par 
es  femmes  qui,  après  l'accomplissement  de  toutes  le^  formalité!)  i«- 
«pùses  par  les  Isis  françaises ,  ont  dû  compter  snr  la  protection  de  ces 
lois.  —  La  iDoyea  le  pins  eflcace  me  paraît  être  (l'exiger  de  tout  étran- 
Ser  aoa  Dilatalisè,  qoi  vondra  di&onnais  te  manér  en  France,  la  jnsli- 
tcali^n,  IV  qn  certificat  des  autorités  do  lieu  de  sa  naissanc*  od  da  son 
dernier  dipDi.ici^^  ijans  sa,patri|B,.  qu'il  est  apte,  d'après  les  lois  qui  régitr- 
eent  sa  capacité»  &  cpolracter  ipariage  avse  la  personne  qu'il  se  propose 
d'ipoaser.  En  cas  de  contestation,  les  tribunaux  compétents  seront  ap- 
pelés &  statuer,  —n  profite  de  celte  occasion  pour  vous  faire  observer 
qae,  aux  ternies  de  fart.  167  e.  eiv.,  les  étrangers  majeura  qal  n'ont 
pas  acquis  de  doiaioile  e»  France  par  nne  résidence  de  plus  de  six  mois, 
sont  tenus  de  faire  faite,  à  leur  dernier  domicile  à  l'étranger,  les  publi- 
cations préalaMei  à  la  célébratio»  d«  lev  mariage  ;— Que  les  Français 
çiémes  qui  se  tronv^qt,  relativement  en  mariage,  sons  la  puissaace  de 
personnes  domiciliées  en  pays  étranger,  doivent  faire  faire  à, ce  domicile 
ns  publications  prescrites  par  l'art.  168;  — Qu'enfin  ces  publici^tion; 
doivent  avoir  lien  suivant  les  formes  usitées  dans  chaque  pays,  ei  que 
kur  accomplissement  doit  être  constaté  par  un  acte  émané  des  autori- 
tés locales;— Ainsi  l'a  décidé,  le  10  déc.  18S3,  le  comité  de  lègi!<lation 
da  conseil  d'Etat,  dont  l'avis  dm  parait  entièrement  conforme  au  texte  et 
a  l'esprit  d«  la  lai.— Je  voas  iavito,  en  consèqoanse^  Adonner,  par  l'ia- 


missions  qn'ils  doivent  obtenir  pour  pouvoir  contracter  (V.  wprà, 
n"  1 97  et  s.)  ;  ->-  S4  l'un  des  iaturs  est  étranger,  un  certificat  des 
autorités  du  lieu  de  sa  naissance  uude  son  dernier  domicile  dans 
sa  patrie,  attestant  qu'il  est  apte,  d'après  les  lois  qni  règissenlsi 
capacité,  h  contracter  mariage  avec  la  personne  qu'il  se  propose 
d'épouser  (cire.  mfp.  U  mars  1831)  (i);  il  aétéjagé  toute- 
fois que  les  étrangers  n'ont  pas  besoin,  ponr  contracter  mariage 
en  France,  de  justifier  qn'ils  sont  aptes  à  se  marier  suivant  la 
loi  de  leur  pays,  par  la  production  à  l'officier  de  l'état  civil  da 
certificat  exigé  par  la  circulaire  ministérielle  dn  l(  mars  1851 
(trib.  de  Rouen,  26  Janv.  1843)  (2);  mais  que  le  maire  qui,  se 
conformant  à  la  circulaire  ministérielle  du  14  mars  l83t,refaBe 
de  passer  outre  à  la  célébration  dp  mariage  d'un  étranger,  à  4i 
faut  de  représentation  du  certificat  exigé  par  cette  circulaire,  ne 
peut  être  condamné  aux  dépens  (même  jugement);  —Les  certifi 
cats  des  publications  faites  dans  les  diverses  communes  où  elles 
ont  dû,  suivant  les  cas,  avoir  lieu,  et  s'il  y  a  eu  dispense  delà 
seconde  publication,  la  pièce  constatant  celte  dispense  [arg.  art. 
192);  —  L'acte  ou  le  jugement  portant  mainlevée  des  opposi- 
tions, s'il  en  avait  été  formé,  et,  dans  le  cas  contraire,  no  c«r- 
tiOcat  délivré  par  l'officier  de  l'état  civil  de  chaque  commune 
dans  laquelle  les  publications  ont  été  taites,  et  constatant  qu'il 
n'existe  point  d'opposition  (c  nap.  69). 

SA9.  Afin  de  donner  aux  Français  (militaires,  marias  (m 
antres  I,  qui  résident  aux  Ues  de  la  Société  et  dans  les  autres  éta- 
blissements français  de  l'Océanie  des  facilités  pour  contracter  des 
mariages  réguliers,  un  décret  du  24  mars  1852  (D-  P.  52;  4.  Ht) 
dispose  qu'à  leur  égard  il  sera  justifié  des  conditions  d'âge ,  de  cé- 
libat et  de  veuvage,  exigées  par  les  art.  1 4  4  et  1 47  c.  nap . ,  de  Uma- 
nière  suivante  :  1°  pour  ce  qni  concerne  les  militaires  et  nmiosde 
tous  grades,  fonctionnaires  et  antres  agents  an  service  de  l'Etat, 
par  les  matricules  du  corps 'et  les  rôles  d'équipage;  2°  pour  les 
antres  résidents,  par  pièces  dont  le  conseil  de  gouvememeot  ap- 
préciera la  valeur  et  l'authenticité  avant  d'accorder  son  conseo- 
tement,  et,  à  défaut  de  pièces,  par  un  acte  de  notoriété  dressé  sar 
les  lieux  en  la  forme  ordinaire. 

S99.  D'après  nne  loi  des  10-18  déc.  1850  (D.  P.  &1.  *■  9)> 
les  pièces  nécessaires  au  mariage  des  indigents,  à  la  légitima- 
tion de  leurs  enfants  naturels  et  an  retrait  de  ces  enfants  déposés 
dans  les  hospices,  doivent  être  réclamées  par  les  soins  de  l'oi- 
cier  de  l'état  civil  de  la  commune  dans  laquelle  les  parties  eat 

tormédtaire  de  vos  substituts,  des  instructions  en  ce  sens  à  tons  iesofi- 
ciers  de  l'étet  civil  de  votre  ressort.  Recevez ,  etc.  — Signé  Mérilhou. 

(2)  (Schneider  C.  maire  de  Rouen.)  — Le  niBtWAL; — Attendo,e<i 
fait,  que  les  demandeart  se  sont  adressés  A  l'autorité  suisse  pour  obte- 
nir le  certificat  réclamé  par  M.  le  maire  de  Rouen ,  en  exécution  d'nno 
circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux;  que,  pear  oblanir  leur  certiScati 
on  a  exigé  d'eux  une  somme  excédant  SO.  floriM  qu'ils  sont  bon  d'ittl 
de  payer;  qu'il  est,  dès  lors,  évident  que  U  condHion  imposée  A  lenr  n» 
riage  le  rend  impossible  ;  que,  dans  des  cas  nombreux ,  cette  impossibï 
lité  serait  encore  plus  absolue,  comme  en  temps  de  guerre  entre  la  Franc^ 
et  le  pays  auquel  l'étranger  appartiendrait,  on  lorsque  cet  étranger  aih 
rait,  comme  en  Pologne ,  abandonné  sa  patrie  ponr  des  causes  politiques; 
que,  dans  ces  diverses  eirconstanoea  comme  dans  le  cas  particulier  « 
procès,  ce  serait  interdire  le  mariage  aox  étrangers ,  patniue  ce  sen^ 
leur  imposer  une  condition  qu'ils  ne  pourraient  évidemment  reœplir;H 
Attendu ,  en  droit ,  que  le  mariage  est  un  contrat  da  droit  des  gens  ;  f^ 
la  loi  permet  aux  étrangers  de  contracter  mariage,  soit  avec  des  étraoi 
gers,  soit  avec  des  Français;  qu'elle  ne  prescrit  aucune  autre  fonnalil 
pour  ces  mariages  que  po'ur  ceux  contractés  entre  Français  ;  que,  notam 
ment,  elle  n'exige  point  le  consentement  du  gouvernement  étranger,  Q 
la  preuve  que  l'étranger  est  libre  de  tout  empêchement;  qne,  s'ii  m 
arriver  que  qotlqnes-uns  de  ces  maiiages  soient  nuls,  cet  iDOonvénieg 
qpelque  grave  qu'il  soit«  appartient  également  aux  mariages  oontraeU 
en  France  par  des  Français  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'elle  n'imposa  ancal 
autre  condition  A.  leur  validite  que  celles  exigées  pour  les  mariages  enl^ 
Français ,  et  qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'elle  fût  plus  soigneuse  des  \\ 
terêts'  des  étrangers  que  de  ceux  des  Français  eux-mêmes;  —  PronoM 
défaut  contre  le  maire  de  Rouen,  en  sa  qualité  d'offlcier  de  l'état  citI 
ordonne  qu'il  sera  procédé  an  mariage  des  demandeurs  dans  la  bu  tain 
à  partir  du  prèsentjugement;  — Bb  ce  qui  concerne  les  dépens: — A 
tendu  que  le  maire  de  Ronen  n'a  fait  qne  se  confomer  anx  instruetis 
de  M,  le  garde  de^  sceaux,  et  qu'il  ne  peut  étie  passible  de  frais  ocr. 
sionoéspar  l'accomplissement  d'un  devoir;  ditqu'ilo'j  a  pas  lieu  Ipi 
noncer  de  dépens  contre  lui. 

Da  M  janv.  1649.-Trib.  de  RogeOt 
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iMaré  rmilolr  se  marier.  Les  ezpédlUoHs  de  ces  pièMs  p«BtWBt> 
{or  la  demande  du  maire ,  être  réolamées  et  transmlseB  par  lé 
procorenr  impérial  (art.  i).  Les  proearewe  inpériBiu  peuTent» 
dam  tes  mêmes  cas  j  agir  d'office  et  précéder  a  toos  actes  d'in- 
Itraetion  préalables  à  la  célébration  du  mariage  (art.  2).  Totts 
Jdgemetits  de  rectification  on  d'inscription  des  actes  de  l'état 
civil,  tentes  homologations  d'actes  de  notoriéléj  et  généralement 
Ions  ades  Judiciaires  ou  procedares  nécessaires  an  mariage  des 
indigents,  doivent  être  poursuivis  et  exécutés  d'office  par  le  mi  • 
Distère  public  (art,  3).  Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil, 
les  actes  de  notoriété,  de  oonsentement>  de  pubUcatiens;  les  dé- 
^béraiions  de  conseil  de  famille,  les  certificats  de  libération  du 
ierrlce  militaire,  les  dispenses  pour  eaose  de  parenté,  d'alliance 
ea  d'ige,  les  actes  de  reconnaissance  des  enfonte naturels,  les 
acies  de  jprocéclure,  lee  Jugements  et  arrêts  dont  la  production  est 
néeessâlre  dans  les  cas  prévus  par  l'art,  i  ,sont  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  enregistrement,  il  n'est 
perço  ducun  droit  de  greffe  ni  aucun  droit  de  sceau,  atl  profit  du 
U°ésor,  stir  les  minutes  et  originaux,  ainsi  que  sur  les  copies  ou 
tipédlUoDS  qui  en  sont  passibles.  L'obligation  du  visa  pour 
timbré  n'est  pas  applicable  aux  publications  civiles  ni  au  certi- 
ficat constatant  la  célébration  civile  dn  mariage  (art.  4).  La  taxe 
des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  requises  pour  le  mariage 
des  indigents  est  réduite,  quels  que  soient  les  détenteurs  de  ces 
pièees,à  30  cent,  lorsqu'il  n'y  a  pas  liea  à  lé^îllsation,  à  50  cent, 
lorsque  cette  dernière  formalité  doit  être  accomplie.  Le  droit  de 
recherche  alloué  aux  greffiers  par  l'art.  14  de  la  loi  dn  21  vent, 
ao  7,  les  droits  de  légalisation  perçus  au  ministère  des  aObires 
étrangères  on  dans  les  cbanceileries  de  France  à  l'étranger,  sont 
supprimés  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  présente  iei 
(art.  s).  Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  délivrés  con- 
formément aux  dispositions  qni  précèdent  >  doivent  mentionner 
expressément  qu'ils  sont  destinés  à  servir  à  la  célébration  d'un 
mariage  entre  indigents ,  à  la  légitimation  on  an  retrait  de  leurs 
enfants  naturels  déposés  dans  les  hospices.  Ils  ne  peuvent  servir 
à  antres  fins,  sous  peine  de  85  fir.  d'amende,  outre  le  payement 
des.droits,  contre  ceux  qni  en  auront  fait  usage  ou  qui  les  a«t-ont 
indâiment  délivrés  ou  reçus.  Le  recouvrement  des  droits  et  des 
amendes  de  contravention  est  poursuivi  par  vole  de  contrataite, 
comme  en  matière  d'enregistrement  (art.  7). 

ftAi .  Les  indigents  seuls  ont  droit  an  bénéfice  de  cette  loi, 
puisque  c'est  en  leur  faveur  qu'elle  a  été  faite.  Mais  comment 
doit  être  constatée  l'indigence?  C'est  ce  que  détermine  l'art.  6, 
qui  porte  :  «  Seront  admises  au  bénéfice  de  la  loi  les  personnes 
qui  justifieront  d'un  certificat  d'mdigence  à  elles  délivré  par  le 
cominissaire  de  police,  on  par  le  maire  dans  les  communes  où  il 
n'existe  pas  de  commissaire  de  poUee,  sur  le  va  d'nn  extrait  du 
rôle  des  contributions  constatant  que  les  parties  intéressées  payent 
moins  de  lO  fr.,  on  d'an  certificat  du  percepteur  de  leur  com- 
mme  portant  qu'elles  ne  sont  pas  imposées.  Le  eertlflcat  d'indi- 
gence sera  visé  et  approuvé  par  le  Juge  de  paix  d«  ottiten.  Il 
sera  fait  mention  dans  le  visa  de  l'extrait  des  rôles  ou  du  certi- 
Bcat  bégatif  dil  percepteur.  »  L'art.  8  ajoute  que  le  certificat 
présent  par  l'art.  6  sera  délivré  en  plusieurs  orlginanx  lorsqu'il 
devra  être  produit  à  divers  bureaux  d'enregistrement;  qu'il  sera 
remis  au  bareau  de  l'enregistrement  on  les  tMet,  eiitrtlts>  itopies 
n  expédition^  devront  être  visés  poUr  timbre  et  efiteglstrés 
pttttf  ei  qfte  le  receveur  en  fenl  mention  dans  le  Vlsapotir 
iimiite  (ft  fiafls  Ut  felation  de  l'enregistrement.  Le  même  article 
dispose  ))ne  béinlhOins  les  réquisitions  des  procureurs  Impériaux 
tiendront  liea  des  originaux  ci-dessus  prescrits,  pourw  qu'elles 
mentionnebt  \e  dépêl  du  certificat  d'indigence  à  lenr  parquet. 
Il  ajoute  enfin  41e  l'exlrail  du  rUe  oa  le  certificat  hégatif  dta 
pcrceptew  sera  aUnelé  aux  piècm  déposées  pout-  la  célébratloti 
do  mariage. 

••#.  LA  loi  dont  nous  venons  dé  faire  connaître  les  dlspo- 
sHiônsièstapiklicabie  att  mariage  entre  français  et  étrangers.  De 
plus,  elle  est  exécutoire  aux  colonies;  l'art.  9  le  déclare  expres- 
•êmeat.  —  Depuis  la  promulgation  de  cette  loi ,  une  circulaire 
do  ministre  de  la  justice,  du  29  mars  1851,  est  venue  en  expit- 
qaer  iea  diflpoeltlOnsi  Celle  circnitin  n'étant  qu'Une  sorte  de 
paraphrase  ds  la  loi  et  ne  contenant  rien  qde  l'InteHikencé  ne 
pais»B  ^tmbenwt  suppléer,  nous  ne  croyons  pas  utUÔ  11  e&  dOA< 


Inr  iei  YmÈftetHam  ttotftn  le  tèttdfo  ireCnMl i^riOdiqne^ 
61,  5, 30. 

êÈH/t.  9. '^  Dé  là  eilihriUm  Jim^fiihÈèht  tttfe. 

••S.  Examinons  d'abord  eil  qfig]  lieâ,  e'est-fc->dlr8  dtiti 
quelle  cenmane,  le  inarlage  doit  mi  pet\  être  t^lébH.  L'an.  Y» 
c.  uap.  dispose  à  cet  égarti  dabS  lès  termes  stIivAtttS  .  t  Le  iHA- 
Tlage  Itéra  célébré  dans  la  éomtntiiie  où  l'un  des  ûctii  époux  aura 
son  dotniclle.  Ce  dvmlclle,  quant  au  mariage,  s'établira  par  six 
mois  d'babltaAloB  eontintte  danS  U  bietne  commune,  v  L'applica- 
tioii  de  cette  disposllion  a  donné  llén  à  de  vives  conlroverscâ. 

8S4.  Supposons  qn'ttn  Indivldd  transfère  son  doibicile  d'un 
lieu  dans  un  autre  t  pbUrra-4-ll  sM  Marier  à  son  uoiiveau  domi- 
cile avant  d'y  avoli^  ftlit  nne  rësidebce  dé  six  mois?  Supposons 
edeore  qa'une  persoutle  ait  totté  résidence  de  six  mois  dans  ntlS 
commune  et  son  domicile  réel  détts  une  autre  ;  cette  persontie 
ponrra-t-elie  se  M«ri«t>  indilKt¥ntmeht  d&ns  l'tine  on  l'antre  de 
ces  eommnnesT  efa  d'àttllfes  terinéS,  ii't-on  toujours  le  droit  de  se 
marier  Ihofl  l'on  &  son  domicile  réél^  abstraction  faite  de  la  du- 
rée et  de  l'étioqM  de  là  l^sidébée?  —  Une  discussion  s'est  éle- 
vée an  oonwll  d'Etat  sar  cette  graVe  question.  L'art.  2  du  chap.  2 
contenait  la  Aémé  dis^osltléil  (JU'én  trouvait  déjà  dans  l'art.  74. 
•^  Le  premier  Consul  demtode  pourquoi  et;  éhat)ilre  bdrie  du 
domicile,  puisque  celte  mallferé  est  réglée  partlti  antre  lllre.  — 
M.  Troncbel  rét)0nd  qU'Il  «'h|1t  Ki  de  la  siiilple  habitation,  qui 
n'est  pas  toujours  le  domicile.-^ Le  premier  consul  dit  qu'il  faut 
donc  cha<i#eir  M  rédaction  et  M  jt&rler  qUe  d'une  habitation  de 
six  moib  i  am  qiie  l'arlièlë  n'sttporte  aucUhé  modification  aux 
dispositions  Mt  le  domicile.  -^  M.  Malcviilë  dit  qu'il  est  néces- 
saire d'expliquer  que  la  Wl  enlëhtt  parler  dé  la  deriilère  rési- 
dence et  d'une  résidence  tohtlntté.^-M.  Trohchet  répond  que  la 
nédaction  ne  laisse  aucun  doiilé  àdêl  égard.  —  M.  Real  propose 
de  rtdiger  ainsi  l'érliClB  :  «  Le  mariage  sera  célébré  dan*la  com- 
mune Où  l'Utt  de»  épttu»  étttPi  sbtt  domicile;  Il  pourra  l'être 
également  dan»  la  commune  oft  l'un  des  époux  aura  six  mois 
d'habitation.  »  »^  M.  BI|iot-l»réatttéBeu  désiré  qu'on  ne  se  serve 
pas  da  met  pourra,  jjoar  de  tài  déroger  h  la  rbgle  générale.  — 
Le  premier  cobsul  demahde  si  Une  personne  pourra  célébrer  son 
mariage  dans  16  lien  dé  son  domicile,  quoique,  depuis  six  mois, 
elle  ail  résidé  ailleurs.  '—  h.  Tronchet  répond  qd'ellB  le  pourra, 
ptmt  qu'un  ne  pterd  pas  lé  drdlt  de  célébrer  son  marlagC  dans  le 
lied  de  son  d0ral6iK>  |Wiir  Avoir  acquis  le  droit  de  le  célébrer 
aiUéars.  -^  M.  Bi||bt  observe  que  la  célébration  du  mariage  est 
enteurte  dtlne  plu*  èrabdé  puOliéllé  lorsqu'elle  est  faile  dans  le 
lien  de  la  nêSldenéB.  -^  M.  Tronehel  répond  que  la  publicité  du 
marh^  a  pour  objel  dé  dtttihef  au*  personnes  Intéressées  à  l'em- 
pêcher lé  nloyfen  dé  J»ritt*r  leur  Opposition.  Or  le  domicile  d'un 
hoihme  est  toujflhrs  plus  certain  et  plus  cottnu  que  sa  résidence. 
La  disposition  qui  permet  de  céte^r  Ic  mariage  dans  le  lieu  de 
la  résidence  h'est  qu'urte  èitCeplIOti  à  la  rCgle  générale.  D'ail- 
leurs, les  putrilcatiens  sont  faites  et  ad  lieik  de  la  rMMebée  et  au 
lien  du  domicitei  •>-  M.  Real  obsefve  qUe  sl  l'on  StibStlttae  dans 
l'arllcle  le  mot  tuMftttfôn  au  niiot  dtMHXlè,  on  l-énVersé  la  Juris- 
prudence reçue,  parce  ()ù'll  est  dé  principe  (jtie  te  doUlclle,  par 
rapport  au  mariage,  s'établit  par  six  Inols  de  résidencBi— k.  Tron- 
chet répond  qtie  le  principe  n'a  été  introduit  que  peur  garantir 
que  le  mariage  serait  célébré  en  préeenoe  do  propre  curé.  Cette 
raison  ne  subsiste  pins  :  les  six  mois  dé  résidence  ne  soAt  exigés 
maintenant  qnè  pour  empêcher  les  mariages  «NUldeslIhs,  (hclllter 
les  oppositions  et  donner  anx  parents  le  temps  de  rataiéilér  les 
Jeanes  gens  que  la  passion  égare  (Y.  Mit.  Fenet  et  LOéré,  LéglsI. 
ci*.,  t.  *,  p.  S41  et  sOiv.,  n»»  s,  4,  S  et  6).  Ici  se  termine  la 
dlscUsfeloh  du  conseil  d'État,  et,  comme  on  a  pu  le  voir»  elle 
laisse  la  question  Indécise.  Comment  donc  celte  question  doit- 
elle  être  résolue?  Voici  quel  est,  selon  noUsj  M  véritaMe  eeni  db 
l'arli  74  :  le  mariage  peut  toujours  être  célébré  dans  là  iSOItomune 
ob  l'une  des  parties  a  son  domicile  réel,  encore  bien  que  cette 
partie  n'y  ait  pas  une  résidence  de  six  moi6,  bu  qu'elle  ait  cessé 
d'v  résider  depuis  un  temps  plus  on  molnâ  long.  De  plus,  11  peut 
être  Célébré  dans  là  comûiune  où  l'une  des  parties  a  une  rési- 
dence continue  de  six  mois,  encore  bien  qu'elle  s'y  ait  pas  son 
domicile  réel.  Se  ces  detu  propositions,  la  seconde  est  iucon- 
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tostable;  qoaut  à  la  première,  nous  ferons  remarquer  d'abord 
qu'elle  est'  conforme  aux  principes  généraux ,  suivant  lesquels 
tous  les  actes  de  l'état  civil  peuvent  être  faits  an  domicile  réel 
des  parties,  et  qu'il  n'est  point  prouvé  que  le  législateur  ait  en- 
tendu y  déroger  en  ce  qui  concerne  le  mariage.  Nous  ferons  ob- 
server, en  second  lien,  que  cette  proposition  est  conforme  à  di- 
verses dispositions  du  litre  du  Mariage,  et  Wtamment  à  l'art. 
1 65,  qui  pose  en  règle  générale  que  «  le  mariage  sera  célébré 
publiquement  devant  l'oflicier  civil  du  domicile  de  l'une  des  par- 
ties, »  sans  parler  aucunement  de  résidence.  Si  l'on  admettait 
que,  pour  pouvoir  se  marier  dans  une  commune,  il  faut  y  résider 
depuis  six  mois  au  moins ,  alors  même  qu'on  y  a  son  domicile 
réel,  il  en  résulterait  que  si  deux  personnes  qui  auraient  l'in- 
tention de  contracter  mariage  venaient  à  transférer  simultané- 
ment leur  domicile  d'un  lieu  dans  un  autre,  la  célébration  de  leur 
mariage  serait  impossible  pendant  un  certain  temps.  Or  est-il 
possible  de  penser  que  telle  ait  été  l'intention  du  législateur?  Bien 
loin  de  vouloir  restreindre  les  moyens  de  contracter  mariage, 
n'a-t-il  pas  voulu,  au  contraire,  les  faciliter  et  les  augmenter  eu 
permettant  de  se  marier  dans  le  lieu  même  où  ni  l'un  ni  l'autre 
époux  n'a  son  domicile?  On  objecte  que,  dans  cette  opinion,  il 
serait  toujours  possible  à  deux  individus  de  contracter  un  ma- 
riage clandestin,  puisqu'ils  pourraient  cbanger  de  domicile  en 
faisant  les  déclarations  exigées,  puis  se  marier  quelques  jours 
ou  quelques  semaines  après  dans  une  commune  où  ils  seraient 
totalement  Inconnus.  A  cela  nous  répondons  que,  tant  que  les 
futurs  n'auront  pas  six  mois  de  résidence  dans  leur  nouveau  do- 
micile, ils  ne  pourront  s'y  marier  sans  avoir  préalablement  fait 
faire  des  publications  à  leur  précédent  domicile,  suivant  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus,  n»  343,  et  qu'en  présence  de  cette  nécessité,  lo 
danger  dont  on  s'effraye  disparaît  complètement.  Nous  convenons 
que  cette  interprétation  semble  contrariée  par  la  rédaction  de 
l'art.  74,  et  qu'au  premier  abord  cet  article  semble  établir  pour 
le  dom^ile  matrimonial  des  règles  particulières,  différentes  de 
celles  qui  règisseat  le  domicile  ordinaire  ;  mais  cette  première 
impression  disparaît  et  s'efface  quand  on  étudie  attentivement 
l'art.  74,  surtout  en  le  mettant  en  rapport  avec  l'art.  165.  En 
effet,  il  commence  par  poser,  comme  ce  dernier,  la  règle  géné- 
rale que  le  mariage  doit  être  célébré  là  où  l'un  des  époux  a  son 
domicile;  puis  vient  une  autre  disposition,  dont  la  rédaction  laisse 
à  désirer,  il  est  vrai,  et  qui  a  pour  objet,  non  pas  d'expliquer  la 
première  disposition,  qui  est  suffisamment  claire,  mais  d'accor- 
der aux  futurs  époux  une  faculté  surérogatoire,  la  faculté  «lo  M 
marier  dans  la  commune  où,  sans  avoir  leur  domicile  réel,  ils 
ofit  une  résidence  continue  de  six  mois.  Ce  système,  du  reste, 
a  pour  lui  des  autorités  très-respectables,  notamment  MM.  Mer- 
lin, Rép.,  v*  Domicile,  §  9,  n»  2;  Toullier,  t.  i,n«57l;  Vazeille, 
t.  i,n*  179;  Vergé  et  Massé  sur  Zachariœ,  t.  ),p.  174,  note  i; 
Valette  sur  Prondbon,  t.  l,  p.  383  et  suiv.;  Demolombe,  t.  3, 
n»  196  et  suiv.  Ajoutons  que  M.  Portails,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, a  dit:  «  on  n'a  rien  changé  sur  ce  point  à  l'ancienne  juris- 

.  (1)  (Marette  C.  Hackert.)  —  Le  tsisiinal;  —  Attetadu,  snr  le  pre- 
mier moyen ,  qne  le  décret  du  ai  genn.  4D  S ,  quoique  reodu  dans  la 
forme  de  passé  a  l'ordre  du  jour  par  la  convention  nationale,  a  la  force 
de  l'autoriti  de  la  loi;  qne  par  ces  motifs,  ce  décret  ou  cette  loi  décide, 
comme  l'ont  pensé  les  juges,  que,  pourvu  que  les  futurs  aient  rempli  les 
formalités  de  la  publication  des  promesses  dans  le  dernier  domicile  oii 

'ils  ont  demeuré  au  moins  six  mois,  l'acte  de  mariage  peut  être  reçu  dans 
la  maison  commune  du  lieu  du  domicile  actuel  de  l'un  des  futurs' époux, 

rquoiqu'il  n'y  ait  pat  six  mois  qu'il  y  réside,  parce  qne  l'esprit  de  la  loi 
ue  saurait  être  d'empêcher,  en  ce  cas,  la  célébration  d'un  mariage;  que 
ce  motif  et  le  cas  proposé  écartent  toute  ambiguïté,  et  détruisent  toute 
interprétation  par  îaquelle  on  voudrait  faire  revivre  les  doutes  qui  avaient 
été  élevés  sur  le  vrai  sens  de  l'art.  1  de  la  sect.  S  de  la  loi  du  SO  sept. 
1792  ;  —  Qne  les  jnges,  en  décidant ,  en  fait,  que  Mackert  avait  acquis 
domicile  à  Emioes,  avant  la  célébration  de  son  mariage,  et  avait  rempli 
a  Namur,  lieu  do  domicile  de  lui  et  de  la  future,  depuis  plus  de  six  mois, 
la  formalité  des  publications,  ont  pu  et  ont  Au  appliquer  à  la  question, 
a  loi  du  9S  genn.  an  i  ;  ^  Qne  d'ailleurs,  cette  décision  du  fait  du  do- 
micile résulte  des  déclarations  insérées  dans  l'acte  de  publication  des 
firomesses,  et  dans  celui  de  célébration  du  mariage  ;  qu'il  suit  de  là  que 
es  juges  n'ont  pas  violé  l'art.  1  du  til.  4,  sect.  «  de  la  loi  citée  ;  — 
Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'ils  n'ont  pas  po  violer  l'art.  5  de 
la  sect.  i,  ni  l'art.  1  de  la  sect.  4,  ni  l'art,  a  de  la  même  loi,  ni  faus- 
loment  appliquer  la  loi  du  IS  froet.  an  0,  en  se  refusant  à  prononcer  la 


prudence.  »  Or  voici  ce  que  nous  lisons  dans  Pothler,  Tr.  du 
eonlr.  de  mar.,  n»  355  et  356  :  «  Le  curé  des  parties  est  celui 
du  lieu  où  elles  font  leur  résidence  ordinaire.  Lorsqu'une  personne 
a  transféré  sa  demeure  d'un  lieu  dans  un  antre,  pour  que  le  curé 
du  lieu  de  sa  demeure  actuelle  soit  compétent  pour  la  marier,  H 
faut  qu'il  y  ait  au  moins  six  mois  qu'elle  y  soit  demeurante, lors- 
qu'elle sort  d'une  paroisse  dn  même  diocèse ,  ou  un  an  entier, 
lorsqu'elle  sort  d'un  antre  diocèse  :  sans  cela,  son  curé  actuel  ne 
peut  la  marier  sans  un  certificat  de  publication  de  bans  du  caré 
de  la  paroisse  d'où  elle  est  sortie.  »  Ainsi  on  pourrait  se  marier 
dans  sa  nouvelle  demeure,  bien  qu'on  n'y  eût  pas  six  mois  de 
résidence ,  pourvu  qu'on  rapportât  un  certiflcat  de  publlcatiou 
du  curé  de  la  précédente  demeure. 

3tt5.  A  l'appui  de  la  doctrine  qne  nous  avons  adoptée  tn 
peut  invoquer  un  argument  d'analogie,  tiré  de  la  législation  in- 
termédiaire et  de  l'interprétation  qu'elle  avait  reçue  dn  pouvoir 
législatif.  La  loi  du  20  sept.  1 792,  tit.  4,  sect.  2,' art.  2,  portait 
simplement  :  «Le domicile,  quant  au  mariage,  est  Sxéparsii 
mois  d'habitation  dans  le  même  lieu.  »  Cette  disposition,  par  sa 
teneur,  semblait  se  prêter  moins  que  l'art.  74  c.  nap.  à  l'in- 
terprétation qne  nous  avons  soutenue  ;  cependant  la  cobvention 
nationale,  ayant  été  saisie  de  la  question  sous  l'empire  de  cette 
loi,  décida,  par  un  décret  d'ordre  du  jour  du  22  germ.  an  2,  qne, 
pourvu  que  les  futurs  eussent  rempli  les  formalités  de  la  pobli- 
cation  dans  le  dernier  domicile,  l'acte  de  mariage  pourrait  être 
reçu  dans  la  maison  commune  du  lien  du  domicile  actuel  de  l'on 
des  futurs  époux,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  six  mois  qu'il  y  résidit. 
—  Et  il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette  législation,  conto^ 
mément  an  décret  précité,  que,  pourvu  que  les  publications da 
mariage  eussent  été  faites  dans  le  dernier  domicile  où  les  fntnrs 
avaient  demeuré  au  moins  six  mois,  le  mariage  pouvait  être  con- 
tracté devant  l'officier  de  l'état  civil  dn  domicile  que  l'un  d'etn 
venait  d'acquérir  (Req.  28  flor.  an  11)  (l).  —  Tel  était  i'oUtde 
la  législation  et  de  la  jurisprudence  au  moment  où  le  code  Napo- 
léon fut  rédigé.  Or  rien  ne  prouve  que  le  législateur  ait  eu  l'in- 
tention d'établir  des  règles  différentes,  tout  an  contraire. 

Du  reste,  lesauteursqni  repoussent  l'interprétation  quenons  don- 
nons à  l'art.  74  sont  eux-mêmes  divisés  sur  la  question.  Quelques 
uns  (MM.  Maleville,  1. 1 ,  p.  1 8 i  ;  Delvincourt,  1. 1 ,  note  t  delapage 
65;  Duranton,  t.  2,  n»  220-22%:  Marcadé,  sur  l'art.  74,nM)en- 
seignent  que  ledomidle  matrimonial  esttoutàfait  distinct  du  do- 
micile ordinaire  et  régi  par  d'autres  règles  ;  qu'ainsi,  pourponvoir 
se  marier  dans  une  commune,  il  est  suffisant  mais  nécessaire  d'y 
avoir  six  mois  de  résidence  continue;  qu'on  ne  pourrait  doncpis 
se  marier  au  lieu  où  l'on  a  son  domicile  réel,  si,  d'une  part,  onT 
résidait  depuis  moins  de  six  mois,  ou  si,  d'autre  part,  bien  qu'y 
ayant  fait  antérieurement  une  résidence  de  plus  de  six  mois,  on 
n'y  résidait  pas  actuellement.  —  D'autres  (MM.  Demante,  Pro- 
gramme, t.  l,n*194;Richelot,  t.  1,  p.  174,  note  1 Q]  sont  d'avis 
que  le  mariage  peut  être  célébré  soit  dans  le  lieu  où  l'undesTutors 
a  son  domicile  réel,  soit  dans  le  lieu  où  il  réside  depuis  six  mois, 

nullité  du  mariage  pour  omission  des  formalités  articulées  contre  ledit 
acte,  puisqu'ils  ont  écarté  ces  moyens  par  deux  motifs  ;  le  premier, 
fondé  sur  ce  qu'ils  ont  reconnu  que  la  majeure  partie  de  ces  omissioij 
n'existait  pas,  et  qne  les  actes  opposés  par  Mackert  étaient  réguliers  et 
supplétivement  appnyés  d'une  possession  d'èlat;  le  second,  tiré  de  ce 
que  la  loi  invoquée  n'a  attaché  la  peine  de  nullité  des  niions,  qi'ai 
mépris  marqué  des  formalités  et  conditions  essentielles  teqoises  poar  b 
validité  du  mariage  des  mineurs  ou  des  personnes  désignées  daisb 
sect.  1  du  tit.  4  ;  qu'en  effet,  les  art.  1  et  5  de  la  sect.  4,  en  désigniii 
le  lieu  oJt  le  mariage  doit  être  célébré,  n'a  joint  &  cette  désigoalion  au- 
cune clause  prohibitive  ou  irritante  de  le  célébrer  ailleurs  ;  cette  fonu- 
lité,  introduite  par  cette  désignation ,  est  étrangère  i  la  substance  de 
l'acte,  la  loi  n'en  piescrirant  pas  l'ot^ervation  i  peine  de  nullité;  que, 
d'ailleurs,  la  formalité  a  été  observée,  puisque  les  futurs  avaient  dédire, 
par  leur  promesse,  que  le  mariage  serait  célébré  k  Emines,  Donfomé- 
ment  à  la  loi  du  13  fruct.  an  6,  au  temple  de  la  loi,  à  onze  benres  de 
malin; — Attendu,  sur  le  troisième  moyen  (a),  que  ce  moyen  porte  sur  «•« 
prétendue  nullité  qui  n'a  pas  été  présentée  au  tribunal  dont  le  jogemeit 
est  dénoncé;  qne,  d'ailleurs,  ce  moyen  n'entraîne  nnllité,  ni  d'après  les 
lois  romaines,  ni  d'après  les  lois  françaises,  anciennes  et  nouvdles;  -* 
Rejette,  etc. 
Du  28  llor.  an  ll.-G.  C,  sccl.  req.-MU.  Vermeil,  pr.-Oelacoste,  nf. 

(a)  Ce  noyen  était  fonde  nr  ce  qu'one  iemme  avait  fifiré  i  l'acte  de  nuitap  « 
Rutilé  de  lemoin. 
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|M)iinolontefols,dans  le  premlereas,  qa'anfait  du  domicile  vienne 
M  joindre  nne résidence  antérieure  de  six  mois  an  moins.  Ainsi  une 
personne  qnl  avait  dans  une  commune  son  domicile  réel  et  une  ré- 
sidence de  pins  de  six  mois,  tout  en  conservant  le  même  domicile 
n établir  ta  résidence  dans  nne  autre  commune;  après  qu'elle 
tnrapassé  six  mois  dans  cette  dernière  elle  pourra  se  marier  in- 
différemment dans  l'une  ou  dans  l'autre.  —  Mais  il  pent  se  faire 
ipie  la  personne  n'ait,  outre  sa  résidence  actuelle,  qu'un  domicile 
d'origine,  dans  lequel  elle  n'ait  conservé  ni  relations  ni  établis- 
sement d'aucun  genre,  ob,  par  conséquent,  elle  soit  peut-être  in- 
eonnne;  aussi  M.  Coin-Dell9le(snr  l'art.  74,  n*  6)  pense-t-ilque, 
dans  ce  cas,  elle  ne  peut  s'y  marier  à  moins  d'y  faire  une  rési- 
dence continue  de  six  mois,  ce  que,  toutefois,  nous  n'admettons 
pas,  tant  que  le  domicile  d'origine  est  conservé,  ce  domicile  se 
suffisant  par  lui-même. 

tSC.  Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  an  domicile  ordi- 
naire et  au  domicile  d'exception  ne  concerne  que  les  majeurs  et  les 
minenra  émancipés ,  qui  seuls  ont  un  domicile  propre.  Quant 
aux  mineurs  non  émancipés,  ils  n'ont  d'autre  domicile  que  celui 
de  leurs  père,  mère  ou  tuteur.  C'est  donc  k  ce  domicile  qu'ils 
doivent  naturellement  contracter  mariage.  Nous  pensons  que  le 
mariage  pourrait  être  également  célébré  dans  la  commune  oii  les 
père,  mère  ou  tuteur  auraient  une  résidence  de  six  mois,  encore 
bien  que  le  mineur  n'y  ei^t  pas  lui-même  résidé,  si,  par  exemple, 
Uétait  en  pension  dans  une  maison  d'éducation;  parce  que  la  ré- 
sidence des  père,  mère  ou  tuteur  doit  être  réputée  légalement 
ètreanssi  celle  du  mineur  (V.  conf.  Potliier,  n*  :57  ;  MIH.  Duran- 
lon,  t.  3,  n*  225 ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  74,  n*  9  ;  Demolombe, 
t.  s,D*  204).  L'usage  s'est  même  introduit,  à  l'égard  des  artisans 
Dinenrs  qui  exercent  leur  profession  loin  de  leur  pays  et  de  leur 
famille,  de  célébrer  leur  mariage  dans  le  lieu  où  ils  résident  per- 
sonnellement, à  cause  des  embarras  et  des  frais  que  leur  occa- 
sionnerait un  voyage  au  domicile  de  leurs  parents  ;  et  cet  usage 
est  approuvé  par  les  auteurs,  qui  font  observer  qu'il  ne  présente 
iscnn  danger,  attendu  que,  dans  ce  cas,  les  publications  doivent 
élre  laites  au  domicUe  des  parents.  —  V.  à  cet  égard  MH.  Hnt- 
lean  d'Origny,  lit.  7,  chap.  4,  §  1,  n«  2  ;  Duranton,  t.  2,  n*  235; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  74,  n*  10;  Demolombe,  loc.  cit. 

567.  Nous  savons  dans  quelle  conmiune  le  mariage  doit  être 
célébré;  maintenant  devant  qui  doit-il  l'être?  L'art.  165  répond 
à  celle  question  :  C'est  devant  l'officier  de  l'éhU  civil.  Ainsi  tout 
antre  fonctionnaire,  tout  autre  individu,  revêtu  ou  non  d'un  ca- 
ractère public,  serait  sans  qualité  pour  recevoir  un  acte  de  ma- 
riage. Nous  verrons  ultérieurement  quelle  influence  exercerait 
snr  la  validité  du  mariage  l'inobservation  de  cette  règle  de  com- 
Véieace. 

568.  C'est  dans  la  maison  commune  que  le  mariage  doit 
Un  célébré  :  cela  résulte  des  termes  de  l'art.  75  c.  nap.  Mais 
est-ce  là  une  règle  absolue  à  laquelle  on  ne  puisse  jamais  déro- 
ger? La  section  de  législation  avait  inséré  dans  le  projet  du  code 
Napoléon  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  En  cas  d'empêchement, 
k  soQs-préfet  pourra  autoriser  l'officier  de  l'état  civil  à  se  trans- 
porter au  domicile  des  parties  pour  recevoir  leurs  déclarations 
et  célébrer  le  mariage.  »  Cette  disposition  n'a  pas  été  conservée 
(V.  dans  Locré,  Législ.  civ.,  la  séance  du  14  fruct.  an  9);  mais 
(l  n'y  a  aucune  conséquence  à  tirer  de  cette  suppression  quant 
à  la  faculté  pour  l'officier  de  l'état  civil  de  se  transporter  hors-de 
la  maison  commune  à  l'effet  de  procéder  à  la  célébration  du  ma- 
riage. Pour  nous,  tout  en  reconnaissant  que  l'oBicier  de  l'état 
Civil  ne  peut  être  obligé  de  se  déplacer  sur  la  demande  des  par- 
lies,  nous  croyons  qu'il  en  a  la  faculté,  si,  par  exemple,  l'un 
ks  fnturs  se  trouvait,  par  maladie  on  par  tout  autre  motif,  dans 
^impossibilité  de  se  transporter  à  la  maison  commune ,  et  qu'a- 
ors  il  convient  d'abord  de  faire  couuBltre  au  public  par  des  avei^ 
'i^senients  l'endroit  où  le  mariage  sera  célébré,  puis  de  ne  le  cé- 
lébrer que  portes  ouvertes,  afin  d'obtempérer  ainsi,  autant  que 
possible,  an  vœu  de  la  loi  qui  exige  que  le  mariage  soit  célébré 
>^'biiquement.  —  V,  conf.  MM.  Merlin,  Rép.,  v°  Mariage;  Coin- 
)elisle,8nr  l'art.  75,n"4-6j  Vergé. et  Massé  sur  ZacbariaB,t.  i, 
»n",note  12;  Demolombe,  t.  5,0»  206. — \.infrà,n"biiela. 

36B.  Mais  qu'arriverail-il  si  le  mariage  était  célébré  par  un 
■fficier  de  l'état  civil  hors  du  territoire  dans  la  circonscription 
NiKl  U  exerce  ses  fonctions,  c'est-à-dire  sur  le  territoire  d'une 
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autre  commune?  Cette  question  sera  examinée oUérlenrement.-» 
V.  infrà,  n»  561. 

■  70.  L'art.  75  réserve  aux  parties  le  choix  du  Jour  de  la 
célébration  du  mariage,  après  que  les  délais  des  publications 
sont  expirés.  M.  Demolombe  (n»  208)  pense  toutefois  qu'elles  ne 
pourraient  pas  contraindre  l'officier  de  l'état  civil  à  le  célébrer  un 
jour  de  dimanche  on  de  fête  légale,  encore  bien  qu'il  n'y  eût  là 
rien  d'Irrégulier  (L.  2,  cod.,De  feriis),  parce  que,  d'après  la  loi 
du  18  germ.  an  10  (art.  57),ie8  fonctionnaires  publics  ont  droit 
à  un  jour  de  repos.  —  Quant  au  choix  de  l'heure  de  la  célébra- 
tion, la  loi  n'en  ayant  pas  parlé,  le  même  auteur  en  conclut 
qu'il  appartient  à  l'officier  de  l'état  civil,  que  seulement  il  doit, 
autant  que  possible,  tenir  compte  des  convenances  personnelles 
des  parties. —  Mais  cette  célébration  peut-elle  avoir  lieu  la  nuit? 
La  loi  ne  le  défend  pas;  cependant  il  est  plus  régulier  d'y  procé- 
der de  jour.  C'est  l'avis  de  MM.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  75,  n*  2  ; 
Hutteau  d'Origny,  tit.  7,  chap.  4,  §  l,  n°«  8  et  9;  Demolombe, 
loc.  cit.  —  V.  à  cet  égard,  Paris,  13  août  1851 ,  aff.  Yergniol, 
cité  infrà,  u'  552. 

S  71.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  formes  de  la  célé- 
bration. Elles  sont  déterminées  par  l'art.  75  c.  nap.,  qui  dispose 
en  ces  termes  :  «  Le  Jour  désigné  p^r  les  parties  après  les  délais 
des  publications,  l'officier  de  l'état  civil  dans  la  maison  com- 
mune, en  présence  de  quatre  témoins,  parents  ou  non  parents, 
fera  lecture  aux  parties  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  relati- 
ves à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage,  et  du  cliap.  6  du 
titre  du  Mariage,  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des 
époux.  Il  interpellera  les  futurs  époux ,  ainsi  que  les  personnes 
qui  autorisent  le  mariage,  si  elles  sont  présentes,  d'avoir  à  dé- 
clarer s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et  dans  le  cas  de  l'af- 
flrmatlve,  la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  nom  et  lieu  de  ré- 
sidence du  notaire  qui  l'aura  reçu  (L.  lO  juill.  1II50,  D.  P.  50. 
4. 1S0,V.  Contrat  de  niar.,  n"  27 i  et  s.).  Il  recevra  de  chaque 
partie,  l'nnc  après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent' se^ren- 
dre  pour  mari  et  femme;  il  prononcera,  au  nom  de  laloi,  qu'elles 
sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ.  » 
—  La  lecture  prescrite  par  cet  article  avertit  la  femme  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs.  S'il  arrivait  qu'elle  se  trouvât  sous  le 
joug  d'une  contrainte  morale,  cette  lecture  serait  propre  à  donner 
à  son  àme  la  confiance  et  l'énergie  dont  elle  aurait  besoin  pour 
s'y  soustraire.  On  a  remarqué,  peat-être  avec  raison,  que  cette  cé- 
rémonie manquait  de  solennité  :  Cela  est  un  peu  sec,  disait  Napo- 
léon, voyez  les  prêtres.  11  eût  été  facile,  au  reste,  de  donner  à  la 
formule  de  la  célébration  plus  de  pompe,  d'étendue  et  dem^esté. 

S9S.  Dans  le  droit  romain,  il  était  permis  de  se  marier  par 
pfccnreur  (L.  5,  ff..  De  ritu  nupt.).  Pothier  (Contr.  de  mar., 
n»  367)  nous  apprend  qu'une  décrétale  de  Boniface  VIII,  rappor- 
tée an  cap.  fin.,  De  procurai.,  in-6*,  le  permettait  également 
pourvu  10  que  le  mandataire  eût  une  procuration  spéciale  pour 
épouser  telle  personne; — 2»  Qu'il  le  fit  par  lui-même; —  3»  Que 
le  mandat  n'eut  pas  été  révoqué  avant  la  célébration.— Que  doit-on 
décider  à  cet  égard  sous  le  code  civil?  Plusieurs  antenrs  ensei- 
gnent que  ce  qui  était  possible  autrefois  l'est  encore  aujourd'hui. 
En  principe  général,  disent-Ils,  on  peut  toujours  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoir,  à  moins  que  la  loi  ne  l'ait  for- 
mellement Interdit,  ou  que  l'essence  de  l'acte  qu'il  s'agit  de  faire 
n'exige  l'intervention  personnelle  de  la  partie  intéressée  ;  or,  au- 
cune disposition  de  nos  lois  actuelles  ne  défend  le  mariage  par 
procureur,  et,  d'un  autre  côté,  l'on  ne  pent  soutenir  que  la  pré- 
sence du  futur  soit  de  l'essence  de  ce  contrat,  puisque  si  long- 
temps elle  n'a  pas  été  jugée  nécessaire.  Tel  est  le  sentiment  de 
MH.  Merlin,  Rép.,  v*  Mariage,  sect.  4,  §  l,  art.  l,  qnest.  4; 
Touiller,  t.  l,  n*  574;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  36,  n^*  s-7;  Al- 
lemand, t.  1,  n°'365  et  suiv.;  M.  Valette,  surProudhon,  t.  t, 
p.  806,  note  a,  semble  également  l'adopter.  —  Mais  est-il  bien 
vrai  que  le  législateur  n'ait  pas  entendu  proscrire  ce  mode  de 
célébration?  Examinons,  lin'y  a  pas,surcepolnt,  de  disposition 
expresse,  nous  le  reconnaissons  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  par 
des  dispositions  expresses  que  sa  pensée  se  révèle  ;  à  défaut  d'un 
texte  précis,  c'est  dans  l'ensemble  des  antres  dispositions ,  dans 
l'esprit  qui  ressort  de  leur  étude  attentive,  c'eft  aussi  dans  les 
discussions  qui  ont  précédé  la  loi,  que  les  interprètes  ont  cou- 
tume de  la  chercher.  Or,  si  nous  examinons  attentivement 
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l'ensemble  de  l'trt.  78,  nons  voyons  (p'il  suppose  constamment 
ta  présence  des  éponx  en  personne.  Qnel  serait  l'objet  de  la  lec- 
ture qn'll  prescrit  de  faire  des  articles  qal  traitent  des  droits  et 
des  devoirs  dos  éponx,  si  celte  lectnre  s'adressait  à  des  fondés 
de  pouvoirs?  L'argument  est  faible,  dit-on,  car  l'inobservation 
de  cette  formalité  n'aurait  ancano  conséquence;  nous  répondons 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quelles  seraient  les  conséquences  de 
son  inobservation,  mais  quelles  conséquences  on  doit  tirer  delà 
pensée  que  le  législateur  a  eue  de  11  prescrire.  De  plus,  l'art.  75 
veut  que  l'ofllcier  de  l'état  civil  demande  tour  à  tour  &  chacun  des 
(taturs  s'il  consent  à  prendre  l'autre  pour  époux;  quel  est  le  but, 
quel  est  le  caractère  de  cette  disposition?  Le  voici.  Il  peut  se  faire 
que  l'nn  des  ftaturs  ait  été  violenté,  qu'il  ne  donne  pas  an  ma- 
riage un  consentement  libre;  tant  qu'il  était  isolé  au  milieu  des 
tiens,  Il  n'a  point  osé  résister,  il  n'a  pas  trouvé  en  lui-même  le 
courage  de  dire  non;  mais,  arrivé  à  la  maison  commune,  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  il  cesse  de  se  sentir  opprimé  ;  la  présence 
du  protecteur  que  la  loi  lui  a  donné  le  rassure  et  lui  rend  une 
(nergte  suffisante  pour  répondre  librement  à  l' Interpellation  qui 
lui  est  faite;  ou  du  moins,  s'il  hésite,  si  sa  réponse  porte  l'em- 
preinte d'une  contrainte  morale,  le  magistrat,  qui  en  est  témoin, 
peut  alTermir  sa  volonté  chancelante,  le  presser  de  répondre 
avec  une  entière  liberté,  s'assurer  enfin  des  véritables  disposi- 
tions de  son  esprit  et  de  son  cœur.  Il  est  donc  certain  que  le 
législateur  a  va  dans  la  comparution  personnelle  des  parties  en 
présence  de  l'ofllcier  de  l'étal  civil,  la  plus  puissante  garantie 
de  la  liberté  du  consentement;  or,  celte  garantie  disparaît  com- 
plètement s'il  est  permis  de  se  marier  par  procureur  :  toutes  tes 
fois  qu'on  aura  recours  à  la  violence  pour  amener  une  personne 
k  contracter  un  mariage  qu'elle  repousse,  on  lui  fera  signer  one 
procuration.  Or,  c'est  là  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  admettre  : 
il  répugne  à  notre  raison  que  le  législateur  ait  entendu  permettre 
d'éluder  ainsi  les  précautions  qu'il  a  prises  afin  de  proléger  et 
de  garantir  la  liberté  des  contractants.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas 
seulement  la  violence  que  prévient  la  comparulion  personnelle 
des  futurs,  c'est  aussi  l'erreur  par  substitution  d'une  personne  à 
nne  personne  connue.  Celte  substitution  est  à  peu  près  impos- 
sible quand  les  époux  sont  présents.  Les  discussions  du  conseil 
d'État  viennent  encore  à  l'appui  de  notre  opinion.  Dans  le  débat 
qui  s'éleva  relativement  à  l'erreur,  le  premier  consul  dit  que  les 
principes  qu'on  invoquait  avaient  été  imaginés  dans  le  temps  où 
les  mariages  pouvaient  être  contractés  par  procuration.  Ils  sont 
devenus,  «jouta-t-il,  sans  objet  depuis  que  le  mariage  n'a  Heu 
çu'entre  personne*  présentes  (V.  Locré,  Légisi.  civ.,  t.  4,  p.  446). 
Celte  proposition  n'a  pas  été  contestée  ;  au  contraire,  H.  Rœde- 
rer  a  ^outé  :  Aumoment  où  h  mariage  est  formé, les  époux  sont 
en  prùence.  Il  est  donc  impossible  d'admettre  aujourd'hui, 
comme  il  l'était  dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  mariage  par 
procoration.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  également 
KH.  Delvlncourt,  1. 1,  p.  68,  note  if  Doranton,  t.  l,n*  267;  Fa- 
Tard,  Nouv.  rép.,  v°  Actes  de  l'état  cIv.,  sect.  t,  §  2,  n*  4;  Va- 
seille,  t.  1  ,n*  184 ;  Hutieau  d'Origny,  lit.  7,  chap.  4,  g  l,  n*  12; 
Ricbelot,  1. 1,  n»  175;  Zacharis,éd.VergéetMassé,t.  1,  p.  177; 
Varcadé,surrart.  SB  ;  Demoiombe,t.  3,  n*  2 10.— Il  a  été  décidé, 
en  ce  sens,  que,  sous  l'empi  re  du  code  civil,  on  ne  peut  se  marier  par 
procureur  (Bastia,  2  avr.  1 849,  atT.  Pietrasanta,  D.  P.  49. 3. 80). 
S 7 S.  Ainsi,  Une  nous  parait  pas  douteux  qu'aujourd'hui 
l'officier  de  l'état  civil  qui  serait  requis  de  procéder  i  un  ma- 
riage par  procareur  devrait  s'y  reltaér,  et  que  les  trlbunanx  ne 
devraient  pas  l'y  contraindre;  mais  «'il  arrivait  qna  le  mariage 
eût  été  célébré,  ponrrait-a  être  annale  sur  la  demande,  soit  des 
époux,  soit  da  ministère  public,  soit  des  parties  intéressées?  La 
négative  ne  nons  parait  devoir  faire  aocun  doute  en  ce  qui  touehe 
le  ministère  public,  et  non*  en  dirions  autant  des  parties  intéres- 
sées autres  qne  les  éponx,  tant  que  cenx-cl  ne  réclament  pas. 
Quant  aux  éponx  eax-mémes,  et  surtout  à  celui  des  époux  qui  ne 
t'est  marié  que  par  procuration,  cela  pourrait  faire  plus  de  diffi- 
colté,  surtout  s'il  était  mineur.  Nous  inclinerions  à  penser  qu'il 
pourrait  demander  la  nullité  da  mariage  ponr  défaut  de  consente- 
ment valable,  pourvu,  bien  entendu,  que  cette  nullité  n'eût  pas 
été  couverte  par  la  cohabitation  d'une  année  sans  réclamation 
te.  nap.  183).—  Toutefois,  nous  devons  dire  que  quelques-uns 
gç»  aoleart  qne  nous  avons  cités  plus  haut,  notamment  M.  Zactw- 


rlœ,  loo.cit.,  ni|etteBtl'«(!ti(m«B  MUité,  daiitlaulai  «is,wfN- 
dant  snr  cette  considération  qu'il  n'existe  dans  le  code  ucme 
disposition  textuelle  qui  prohibe  abs(dwnent  le  mariage  par  p» 
cnreur. 

8  741.  Reste  à  savoir  maintenant,  lorsque  le  mariage  n'a 
pas  été  attaqué  du  vivant  des  deux  éponx,  et  que,  comme  dam 
l'espèce  ci-dessus,  il  n'a  été  attaqué  et  annulé  qu'après  le  déc^ 
de  l'un  d'eux,  quel  doit  être  l'effet  de  cette  annuialion  ï  l'éi^rl 
de  l'époux  survivant  et  des  enfants  nés  du  mariage?  C'ettin- 
demment  ou  jamais  le  oas  d'appliquer  la  disposition  de  l'art,  m 
c.  nap.,  portant  que  «  le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  prodoit 
néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  éponx  qu'à  l'igard 
des  enfants,  lorsqu'il  aétécontractédebonne  tel.»  Comment  mettre 
ici  en  doute  la  bonne  foi  dee  époux,  en  préscnee  des  usages  de  l'it- 
cien  droit  sur  les  mariages  par  procureur,  et  en  l'abeeiioe  de  tonicj 
disposltionsexpressément  prohibitives  dans  ledroitnonveta¥C'e$l 
ce  qu'aconsidérélacour  de  Bastiadansl'espècecl-dessQs  rapportée. 
En  effet,  après  avoir  décidé  qu'en  principe,  le  mariage  par  prooi- 
reur  est  aujourd'hui  repoussé  par  nos  lois,  cette  cour  a  tjooM 
que,  néanmoins,  un  tel  mariage,  quoique  nul,  produit  à  l'égiH 
des  entants  qui  en  sont  iuns,  tons  les  eflMs  civils  d'un  marliti 
valable  (Bastia,  s  avr.  1849,  aff.  Pietrasanta,  D.  P.  49.  t.  w] 

S  741.  Dans  les  cas  ordinaires,  la  réponse  des  parties  à  l'iï 
terpellation  de  l'officier  de  l'état  civil  doit  être  faite  de  vive  voit 
toutefois,  conune  ce  mode  n'a  rien  de  substantiel,  rien  n'empt 
obérait  qne  les  parties,  s'il  leur  était  impossible  de  l'employer 
n'exprimassent  leur  volonté  par  tout  autre  moyen.  ->  V.  ce  (|t 
a  été  dit  suprà,  nt  21 3,  à  l'égard  des  muets. 

87  e.  Le  défaut  de  l'interpellation  de  l'oiBcler  de  l'état  d 
et  de  la  réponse  affirmative  de  la  part  des  éponx  qnlls  mtendej 
se  prendre  pour  éponx  est-il  one  cause  de  nnllitéf  V.  n*  56T. 

877.  La  rédaction  de  l'acte  doit  suivre  Immédiatement  I 
prononcé  de  l'union  des  éponx  par  l'officier  de  l'état  civil  :  l'tr 
75  tn  fine  l'exige  expressément.  D'oii  il  résulte  qne,  si  l'offidi 
de  l'état  civil  s'était  transporté  hors  de  la  maison  commune  pot 
procéder  à  la  célébration  du  mariage,  il  aurait  é&  faire  porterafi 
lui  les  registres  de  l'état  civil.  —•  V.conf.  MM.  Coin-Delisle,s< 
l'art.  75,  n*  16  ;  Demolombe,  n»  211. 

8VS.  Que  doit  énoncer  l'acte  de  mariage?  L'art.  76  dispo 
à  cet  égard  dans  les  termes  suivants  :  ■  On  énoncera,  dans  l'ac 
de  mariage,  i*  les  prénoms,  noms,  professions,  âges,  ileat  i 
naissance  et  domiciles  des  époux  ;  2*  s'ils  sont  majeurs  ou  minenr 
S*  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères 
mères;  4«  le  consentement  des  pères  et  mères,  aTeuls  et  aïeok 
et  celui  de  la  famille,  dans  les  cas  ob  ils  sont  requis  ;  5<  les  ad 
respectueux  s'il  en  a  été  fait;  6»  les  publications  dans  les  dlv 
domiciles;  7*  les  oppositions,  s'il  y  en  a  en;  leur  mainlevée, 
la  mention  qu'il  n'y  a  point  en  d'opposition;  8«  la  dèclarati 
des  contractants  de  se  prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  dek 
union  par  l'officier  public;  9*  les  prénoms,  noms,  &ge,  prol 
sions  et  domiciles  des  témoins,  et  leurs  déclarations  s'ils  s 
parents  on  alliés  des  parties,  de  quel  cAté  et  à  quel  degré;  10 
déclaration  faite  sur  l'interpellation  prescrite  par  l'article  pré 
dent  qu'il  a  été  on  quil  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  maria 
et  autant  que  possible,  la  date  dn  contrat,  s'il  existe,  ainsi 
les  noms  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ;  le  I 
k  peine ,  contre  l'officier  de  l'état  civil ,  de  l'amende  fixée 
l'art.  80.  Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurait  été  omise  on  se 
erronée,  la  rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  tonche  l'omissioi 
l'erreur  pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  laKépublit 
sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  conformémei 
l'art.  99  »  (L.  1 0  juin.  1850,  D.  P.  50. 4. 1 50,  V.  Contrat  de  m 
n»'  874  et  sulv.).— Indépendamment  de  ces  énonciatlons,  qn 
sont  qne  pour  le  cas  ordinaire,  les  circonstances  pourraient 
core  en  nécessiter  d'autres;  ainsi,  par  exemple,  si  le  future] 
était  un  militaire,  l'acte  devrait  mentionner  la  permission  qui 
Ini  être  accordée;  de  même,  dans  le  cas  où  le  mariage  ai 
objet  de  légitimer  nn  enfant  naturel,  l'acte  doit  contenir  lare 
naissance  de  cet  enfant,  si  elle  n'a  pas  été  f^ite  antérieui'en 
—V.  Paternité-flllallon, 

879.  Il  peut  arriver  qu'immédiatement  après  le  pronou 
l'union,  l'officier  de  l'état  civil  tombe  frappé  d'apoplexioetqu' 
la  rédaction  de  l'acte  soit  impossible;  que  doU-pn  décider 
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M  eut  T  a4-n  tm  mariage  parfait,  oa  seulement  un  mariage 
eonmencé  et  par  conséquent  nul  dès  qu'il  ne  peut  être  achevé  ? 
En  d'aalres  termes,  la  rédaction  de  l'acte  ralt-elle  partie  inté- 
granie  de  la  célébration?  Ou  bien  n'esl-elle  qu'un  procès-verbal 
destiné  à  prouver  cette  célébration?  Dans  l'ancien  droit,  Pothler 
enseipialt  (n*  378)  que  le  mariage  est  parfait  parle  consentement 
que  se  donnent  les  parties  en  présence  de  leur  curé,  avant  que 
i'acle  soit  rédigé,  que,  dès  lors,  cet  acte  n'est  pas  de  l'essence 
do  mariage,  et  qu'il  n'est  requis  qne  pour  la  preuve.  Le  code  civil 
i<t-il  enlendu  poser  d'antres  principes?  Rien  ne  te  prouve;  nous 
lonnies  donc  d'avis  qu'on  devrait  décider  anjourd'bnl  comme 
I>oibler  décidait  autrefois;  nous  le  croyons  d'autant  plus  qn'an- 
jourd'linl  encore  c'est  le  droit  commun  toutes  les  fols  que  la  loi 
d'i  pas  antrement  disposé.  Mais  comment  remplacera-t-on  la 
I  preave  qui  résulte  ordinairement  de  l'acte  de  mariage?  MM.  Za- 
cliaris(éd.Anbry  et  Rau,  t.l,p.  148)  et Demolombe (t.  5,  n°  213) 
ixnsent  qu'on  devra,  par  analogie,  appliquer  l'art.  46  c.  nap., 
qoi  poi'le  que  a  lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  ou  qu  Ils 
seront  perdus  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titre  que  par  té- 
moins ;  et  que,dans  ce  cas,  les  mariages,  naissance  et  décès  pour- 
ront élre  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés  des 
pères  et  mères  décédés,  que  par  témoins.  » 

S80.  Supposons  maintenant  que  l'acte  de  célébration  ait  été 
rédigé,  mais  que  l'une  des  parties  reftise  de  le  signer.  Sans  doute 
Il  y  aurait  lien  d'examiner  dans  ce  cas  si  le  consentement  de  cette 
partie  a  été  libre,  et  même  son  redis  Intervenant  après  la  réponse 
iffirmative  qu'elle  a  faite  K  l'Interpellation  de  t'offlcier  de  l'état 
ciWI élèverait  une  grave  présomption  do  violence;  mais,  s'il 
ilait  prouvé  qae  le  consentement  a  été  libre,  la  célébration  du 
mariage  serait  inattaquable.  C'est  ce  qu'enseignent  MU.  Durauton, 
t.  2,  n*241,  note  3  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  16,  a»  t,  3;  Demo- 
lombe, t.  3,  n*  313 ;  Bictaelot,  t.  l,  n*  «43,  note  15.  Ce  dernier 
auteur  fait  remarquer,  toutefois,  qu'en  présence  du  refus  de  l'une 
des  parties  de  signer,  l'acte  ne  ferait  pas  fol  du  mariage,  attendu 
qae  l'art.  S9  nedonne  à  l'officier  del'état  civil  le  pouvoir  de  sup- 
pléer, par  sa  déclaration,  àla  signature  des  parties  que  lorsqu'elles 
sont  empêchées  de  signer,  et  non  lorsqu'elles  refusent  leur  signa- 
l'jre.  Hais  M.  Demolombe  répond  avec  raison  que  la  loi  conféra 
à  l'officier  de  l'état  civil  une  mission  dont  elle  le  charge,  dans 
tous  les  cas,  de  constater  raccompllssemenl,  et  que,  dès  lors,  il 
doit  élre  cru  lorsqu'il  déclare,  dans  son  procès-verbal,  avoir  fait 
ce  qu'a  était  dans  ses  altributions  de  faire.  Cet  auteur,  toutefois, 
semble  ne  soutenir  celle  opinion  qu'avec  une  certaine  hésitation  ; 
car  il  reconnaît,  en  terminant,  qu'un  tel  acte  serait  Imparfait  et 
Irrégulier,  et  que,  dès  lors,  la  mieux  serait  de  s'en  référer  aux 
principes  généraux  qui,  en  matière  d'actes  de  l'état  civil,  laissent 
aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Jugé  que  l'omission, 
dans  l'acte  de  célébration,  de  la  signature  de  l'une  des  parties 
présentes  au  mariage  n'est  pas  une  cause  de  la  nullité  de  l'acte, 
alors  qu'il  est  constant  que  cette  omission  est  purement  acciden- 
telle, et  que,  d'ailleurs,  toutes  les  formalités  substantielles  ont 
été  accomplies  [Montpellier,  4  fév.  1840,  tJJ.  Met,  n»  568  5<>). 

S8I.  Le  concile  de  Trente  n'exige  pas,  dans  un  acte  de  célé- 
bration de  mariage,  la  signature  des  parties  et  du  curé;  en  con- 
séquence, un  acte  rédigé  dans  nn  pays  régi  par  ce  concile  et  qui 
ne  contiendrait  pas  ces  formalités,  ne  serait  pas  moins  valable 
(Bordeaux,  10  août  1831, alT.  Beliegarde,  n»  71-2*). 

SSt.  Lorsque  les  témoins  déposent,  non  pas  précisément 
que  l'officier  de  l'état  civil  a  prononcé  la  formule  :  au  nom  de  la 
loi,  je  vous  déclare  unis  par  le  mariage,  mais  seulement  que  le 
mariage  a  été  célébré,  et  que  l'officier  public  ainsi  que  les  témoins 
Inttrumentaires  en  ont  signé  l'acte,  on  peut  juger,  sur  la  fol  de 

(1)  Etfiet  t  —  (Bazas  et  Anno  Duval  C.  demoiselle  DrayUns.) —  Le 

fouFToi  èlalt  fondé  sur  la  vioUtioD  d«  l'art.  6  de  l'ord.  de  1639  et  de 
cdiide  mars  1697.  —  Arrêt  (apr.  délib.  «acb.  da  cod>.). 
La  coiik  ;  —  Vu  les  loi»  ci-ij«fsus  cilé«i  ;  —  Considérant  que  la  dis» 
(o-ition  pénale  prononcée  par  cm  loi*  c«otr«  loi  mariages  m  tmtrtnU,  ne 
peut  étidemmeol  cire  appliquée  ({l'au  cas  oiiles  parliesont  volontaire- 
nent  attendu,  pour  cooirarter  mariage ,  d'être  arrivée*  à  l'exlrémilé  de 
leur  vie,  et  où  il  est  reconnu  qu'ellei  n'avaient  pas  ea  précédemment  la 
i>i<m«  intention  ;  mai<  tju'oa  ne  peut,  sans  blesser  a  ia  (ois  la  justice, 
l'iatérét  public  et  la  jurisprudence  uonslante  des  tribunaux,  appliquer  la 
rigneorde  cm  lois  au  cas  oit  i«s  pariiet,  egnitamoient  animies  du  désir 
de  i'unir  par  Icà  licni  du  matiage,  co  uni  été  enipi'cbMr  ^lar  force  ma- 


ces  dépoBItloflg,  que  la  célébratlnh  in  mariage  a  en  lien  (ReJ.' 
21  juin  1814,  alf.  Sabouès,  V.  Actedc  l'étal  civil,  n»  143). 

S8S.  La  déclaïalion  de  1639  annulait  les  mariages  contrac- 
tés à  l'extrémité  de  la  vie.  Elle  craignait  les  surprises,  les  ma- 
chinations ténébreuses  qui  pouvaient  arracher  à  la  faiblesse  ou 
à  la  maladie  un  conscnloment  auquel  la  volonlé  n'avait  aucune 
part,  dangers  qui,  il  faut  en  convenir,  n'étaient  pas  sans  quelque 
fondement;  «  mals^  a  ditM.  Porlalis,  dans  soti  exposé  des  molifs, 
qu'était-ce  qu'un  mariage  m  extremis?  Ici  l'art  conjectural  de  U 
médecine  venait  ajouter  aux  doutes  et  aux  incertitudes  de  la  jut 
rlsprndence.  A  chaque  instant  un  mariage  légitime  pouvait  élrft 
compromis,  et  il  était  difficile  d'atteindre  un  mariage  frauduleux, 
Nous  trouvons  à  peine,  dans  nos  immenses  recueils  d'arrêts, 
deux  ou  trois  Jugements  intervenus  sur  celte  matière,  et  ces  Ju» 
gementsne  font  qu'attester  les  embarras  qu'éprouvaient  les  Irî- 
bnnaiu  dans  l'application  de  la  loi.  Est-il  d'ailleurs  certain  qu» 
cette  loi  fût  bonne  et  convenable?  L'équité  comporte-t-elle  que 
l'on  condamne  au  désespoir  un  père  mourant,  dont  le  cœur,  dé- 
chiré par  le  remords,  voudrait,  en  quittant  la  vie,  assurer  l'étal 
d'une  compagne  qui  ne  l'a  jamais  abandonné,  ou  celui  d'une  pos- 
térité innocente  dont  il  prévoit  la  misère  et  le  malheur  ?  Pourquoi 
des  enfants  qui  onl  Hxé  sa  tendresse,  et  une  compagne  qui  a  mé^ 
rite  sa  reconnaissance,  ne  pourraient-ils  pas,  avant  de  recueillir 
ses  derniers  soupirs,  faire  un  appel  à  sajustice?  pourquoi  le  force- 
rait-on àétre  inilexlble,  dans  un  moment  oii  lui-même  a  besoin  de 
faire  un  appel  à  la  miséricorde?  En  contemplant  la  déploralile  situa- 
tion de  ce  père,  on  se  dll  que  la  loi  ne  peut  ni  ne  doit  aussi  cruel- 
lement étouffer  la  nature  {V.su/irô,  p.  iSùjU"  50).»  Le  code  Napo- 
léon ne  contient  donc  aucune  disposition  qui  Interdise  un  mariage 
in  extremis.  Ainsi,  bien  que  le  mariage  ail  élc  contracté  lorsque 
la  mort  était  immiueute,  soit  par  vieili«<se  ou  ualadie,  il  Ben  «Bt 
pas  raolns  valable  pour  cela,  si  d'ailleurs  11  réunit  tontes  IM  cok* 
ditionsde  validité  que  la  loi  exige  (V.  conf.  H.  Demolombe,  t.  9, 
n»  17).  —11  a  été  décidé,  sons  l'empire  des  anciens  principes, 
que  la  disposition  pénale  prononcée  parl'art.  6  de  l'ord.  de  1639 
et  l'édlt  du  mois  de  mars  1697,  contre  les  mariages  m  extremis, 
ne  peut  évidemment  être  appliquée  qu'au  cas  où  las  parties  oHt 
volontairement  attendu,  pour  s'unir,  d'être  arrivées  àl'sktréfflilé 
de  lenr  vie  i  qu'ainsi  les  juges  ne  peuvent  point  rejeter  l'eiri'e  qns 
l'on  fait  de  prouver  que  si  le  mariage  n'a  pas  été  contracté  lohj^ 
temps  avant,  ce  n'est  que  parce  qu'on  en  a  été  eiilpétitié  pat 
force  majeure (Cass.  il  juin  1806)  fl). 

SS4.  Lorsque  toutes  les  formalités  déterminées  par  l'art.  Il 
ontété  remplies,  et  que  l'acte  a  été  dressé  conformémsnlàl'srl.  i», 
le  mariage  est  parfait  au  point  de  vue  civil,  st,  h  partir  d«  Cf 
moment,  il  produit  tous  les  effets  que  la  loi  lui  attribue.  QuaM 
à  la  consécration  religieuse,  elle  n'a  de  valeur ,  d'après  noire  lé- 
gislation, que  pour  la  conscience;  elle  n'ajoute  rien  H  l'autorité 
du  mariage  civil.  Ainsi,  deux  personnes  qui,  dans  notre  droit  ac-> 
tuel,  se  seraient  contentées  de  faire  bénir  leur  union  par  tes  mi- 
nistres de  la  religion,  mais  qui  n'auraient  pas  fait  procéder  à  la 
célébration  du  mariage  civil,  seraient  réputées  vivre  en  eoncubi* 
nage,  et  les  enfants  qui  naîtraient  d'eux  seraient  assimilés  ant 
enfants  naturels.  On  comprend  que  le  législatetlr  ne  pouvait  volf 
de  bon  œil  ces  situations  anormales;  afin  de  les  prévenir,  autant 
que  possible,  11  a  défendu  aux  ministres  du  culte  de  procéder  an 
mariage  religieux  avant  qiî'on  leur  eût  justiûé  de  la  oélébralioa 
dumariags  civil.  L'art.  199  c.  pén.  porte  que  tout  ministre  d'oii 
culte  qui  procédera  aux  oérémonles  religieuses  d'un  mariage  sons 
qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçO 
par  les  officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la  première  fols,  pndt 
d'une  amende  deiefr.à  100.  fr. L'art.  200  ajoute  qu'eb  cas  tlfl 

jeure,  ou ,  ce  qui  est  la  mime  chose ,  par  des  obstacles  qu'il  leur  a  ét4 
moraltmeot  impossible  de  sonnontar  jusqu'à  une  époque  (ri*-rappr»obir 
de  la  an  de  leur  vie  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  denandevri 
en  cassation  articulaient  et  mettaient  en  fait  que  de  semblable*  obitacM 
avaient  existé  et  avaient  seuls  empêché  Anne  Duval  et  le  sieur  Tboioa- 
seau  de  s'unir  avant  le  19  mai  1790,  veille  du  jour  du  décès  de  cedet» 
nier,  circonstance  dont  la  preuve  eût  rendu  inapplicable  la  disposition 
pénale  des  lois  précitées  ;  —  Qu'ainsi,  en  rejetant  cette  preuve  at  eo  ^ 
pliqnaut  néanmoins  la  privation  des  eOéls  civils  au  tiaritga  dont  il  ■  •• 
git,  les  juges  dont  l'arrêt  est  attaqué  ont  déplacé  at  fanssament  apfliqsd 
l'ord.  de  1639  et  l'idit  de  1697  ;  —  Casse,  etc. 
Oji  ll^uin  1800.-C.  C,  «ecL  civ.-MM.  Target,  pr.-Bojar,  rap. 
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nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exprimée  en  l'artlele  précé- 
dent, le  ministre  da  culte  qui  les  aura  commises  sera  puni,  sa- 
voir :  pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans,  et,  pour  la  seconde,  de  la  détention  (V.  Culte,  n»  295). 
—  Jugé,  conformément  à  ce  qui  précède  ;  i*  que  l'union  qui  n'a 
été  contractée  qu'en  présence  d'un  ministre  de  la  religion,  est  il- 
légitime, lors  même  que,  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires, il  n'existait  point  dans  la  commun»  oh  elle  a  eu  lieu,  de 
registres  tenus  par  on  officier  public,  conformément  aux  lois  nou- 
velles (Rennes,  s  mars  1812,  atT.  Marguerite,  V.  Patemité-fllia- 
tion);  —  2*  Que  le  mariage  contracté  en  France  entre  une  Fran- 
çaise et  on  étranger  est  nul  si,  au  lieu  d'être  célébré  devant  l'ofB- 
cler  d'état  civil.  Il  l'a  été  devant  un  ministre  protestant  et  confor- 
mément aux  lois  du  pays  de  l'étranger  (Paris,  18  déc.  1837,  aff. 
Bmouf,  V.  n*  590-1»). 

SS&.  Lorsqu'il  existe  un  acte  rédigé  avec  les  formes  prescri- 
tes par  l'art.  76  c.  nap.,  le  mariage  ne  peut  pas  être  attaqué, 
dors  même  qu'il  aurait  été  ignoré  du  public  ;  cette  décision  au- 
rait eu  lien  sous  l'ancienne  jurisprudence  ;  à  plus  forte  raison 
doit^lie  être  admise  sous  le  code  civil,  qui  ne  reconnaît  pas  de  lien 
secret  lorsqu'il  est  contracté  avec  toutes  les  formes  voulues.  — 
Ainsi,  il  a  été  Jugé,  antérieurement  au  code  Napoléon  :  l*  que  la 
déclaration  du  2S  nov.  1639  n'exigeait  pour  la  validité  des  ma- 
riages que  les  formes  qu'elle  prescrivait,  loin  de  Taire  dépendre 
les  olTets  civils  qui  doivent  en  résulter  d'une  possession  d'état 
ultérieure  que  l'ordonnance  de  Blois  n'exigeait  pas  elle-même 


(1)  É^éct  .•  —  (SaioMo-Taxis  C.  de  BtaoftemoQt.)  —  4  août  1777, 
mùiage  en  l'i^M  de  la  Ville-l'ËTé<i|ae,  par  le  propre  caré,  en  présence 
de  qaatre  témoins  et  aprt>  trois  pnblieatioos  de  bans  entre  Sainson-Taxis 
et  la  veoTe  princesse  de  Beaniremont;  dIt.  an  8,  décès  de  cette  der- 
nière laissant  on  testament  portant  :  «  Je  déclare  qoe  j'ai  épousé  le  ci- 
toyen Pierre  Sainson-Taxis  en  l'année  de  1777  avec  toutes  lA  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  rendre  mon  mariage  légitime;  je  loi  laisse  en 
nsotmit  tout  ce  que  les  lois  m'autorisent  à  lui  laisser.  »  —  la  dame  de 
Listenois,  fille  de  la  dame  de  Beauiremont,  assignée  par  Sainsob-Tails 
•n  délivrance  de  son  legs,  soutient  que  sa  mère  n'a  jamais  porté  le  nom 
de  son  prétendu  second  mari,  qu'elle  a  été  inscrite,  k  son  décès,  sur  les 
registres  de  l'état  civil  sous  celai  de  Ténare,  veuve  Beaurremont;  que 
dés  lors  son  mariage  ayant  été  tenu  secret  ne  pouvait ,  aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  déclaration  de  16S9,  produire  aucun  effet  civil. — aSprair. 
an  8,  jogement  do  tribunal  de  la  Seine  qui  ordonne  l'exécution  du  tes- 
tament. —  Appel.  —  5  vent,  an  1 1,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui,  at- 
tendu la  clandestinité  de  fait,  et  conformément  à  la  déclaration  de  1 65», 
déclare  le  mariage  sans  elfets  civils,  et  par  suite  annule  le  don  d'usu- 
fruit. —  Pourvoi  pour  contravention  aax  art.  13,  14  et  61  de  la  loi  du 
17  nivése,  et  fausse  application  de  la  déclaration  de  1659,  en  ce  qu'elle 
est  abrégée,  et  n'eut  jamais  le  sens  dans  lequel  la  cour  d'appel  l'a  ap- 
pliquée. —  If.  le  procureur  général  Merlin  a  conclu  an  rejet.  —Arrêt, 
ap.  dél.  en  cb.  du  cens. 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  7  du  tit.  6  de  la  loi  du  90  sept.  1798,  les  art. 
1  et  8  du  décret  da  18  brum.,  et  les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  17  niv. 
an  8  ;  —  Considérant  que  l'art.  5  de  la  déclaration  du  26  oov.  1639  a 
Bécessairemeot  été  abrogé  par  les  lois  ci-dessus  citées;  —  Que  la  pre- 
mière n'exige  pour  la  validité  du  mariage  que  les  formes  qu'elle  prescrit, 
•t  ne  fait  pas  dépendre  les  effets  civils  qui  doivent  en  résulter,  d'une  pos- 
session d'état  ultérienre  que  l'ordonnance  de  Blois  n'exigeait  pas  elle- 
néme,  et  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  code  civil,  rédigé  depuis 
dans  le  même  esorit  que  l'ordonnance  de  Blois  et  que  la  loi  de  179S;  — 
Que  celle  du  18  omm.  an  8  avait  accordé  le  droit  de  succéder,  même 
aux  enfants  nés  hors  mariage,  k  Végil  des  enfants  légitimes,  et  qu'il 
Impliquerait  de  penser  que  si  d'un  commerce  illiciie  entre  la  dame  Beau- 
iremont et  Sainson-Taxis,  il  fêt  provenu  des  enfants,  ils  leur  eussent 
•uteédé  dès  qu'ils  auraient  été  reconnus  par  eux,  taudis  que  ceux  pro- 
venos  da  leur  mariage  contracté  publiquement  et  avec  toutes  les  formes 
requises  par  les  lois,  mais  seulement  tenu  secret  depuis,  n'eussent  pas 
•blenu  le  même  avantage;  —  Que  la  loi  du  17  niv.  an  8  autorise  gé- 
néralement les  époux  &  se  faire  des  avantages,  qu'elle  restreint  seule- 
ment en  cas  d'enfants;  que  cette  lot-ne  distingue  point,  dans  l'acception 
da  nom  d'époux,  ceux  dont  le  titre  était  accompagné  de  la  reconnaissance 
•oblique  dont  est  question  dans  l'ord.  de  1659 ,  et  que  la  veuve  Beao- 
uemoot  et  Sainson-Taxis  étaient  bien  réellement  des  époux  dans  le  sens 
des  lois  nouvelles,  confirmées  depuis  par  le  code  civil;  —  Casse,  etc. 

Do  15  (et  non  16)  pluv.  an  IS.^J.  C,  sect.-MM.  Maleville,  pr.-Du-^ 
noyer,  rap.-Meriio,  pr.  géo.,  c  cootr.-Tbaeussios  et  Cbabroud,  av. 

(S)  Svie»t  —  fVieillescaies  C.  Decros.)—  Catherine  BulTet,  veuve 
Vertus  ,  avait  fait  donation  de  ses  biens ,  présents  et  à  venir,  an  sieur 
Deaos,  dans  le  rentrât  de  mariage  de  ce  dernier.  —  Le  sieur  Vieilles- 
(^les,  légataire  universel  do  Catherine  BuBet,  préUndit  que  cette  dona- 


(Cass.  15  pluv.  an  13^  (i);  —  S^Qnefart.  sdecetledédaratlos, 
qui  privait  des  eltets  civils  les  mariages  tenus  secrets,  a  tté 
nécessairement  abrogé  par  les  lois  des  20  sept.  1792, 12  bmm. 
et  1 7  niv.  an  2  (même  arrêt).— il  a  été  décidé,  depuis,  qu'on  ma- 
riage valablement  contracté  doit,  bien  qu'il  ait  été  constamment 
tenu  secret  parles  époux,  et  qu'il  soit  resté  ignoré  des  tien, 
produire  les  effets  entre  les  époux  (Agen,  18  nov.  1822)  (2). 

CHAP.  6.  —  De  VABUGB  coirmacre  pam  \m  Fbakçaib 

KN  FATS  ÉTBANGBK. 

•99.  Un  citoyen  peut  se  transporter  partout,  et  pariont  il 
doit  jonir  des  droits  attachés  à  sa  qualité  d'homme;  l'un  des  \Am 
naturels  est  la  faculté  de  se  marier.  Le  code  civil  no  pouvait  dnoc 
pas  eu  priver  le  Français  qui  se  trouverait  en  pays  étranger.  Dans 
l'ancien  droit,  il  avait  été  défendu  aux  Français,  par  les  dvclara- 
tlons  des  16  juin  et  6  août  1685  de  se  marier  en  pays  étranger 
sans  la  permission  du  roi  (V.  Merlin,  Rép.,  v«  Mariage,  sect.  4, 
§  2,  n*  9).  Ces  dispositions  avaient  cessé  d'être  en  vigueur  mené 
avant  la  promulgation  du  code  civil.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le 
mariage  d'tm  Français  a  pu  être  contracté  sons  la  loi  du  20  sept. 
1 792,  en  pays  étranger,  sans  autorisation  du  gouvememeot 
(Req.  16  juin  1829,  aff.  Cotty  de  Brécourt,  n°  338-1»).  n  en 
est  de  même  à  pins  forte  raison  sous  l'empire  dn  code  civil.  — 
Un  Français  peut  donc  se  marier  en  pays  étranger  sans  avoir  be- 
soin d'aucune  permission  ni  autorisation.  Mais  il  est  clair  que 
tion  devait  être  annulée,  parce  qu'elle  avait  été  faite  par  Catherine  Buftt 
sans  l'autorisation  de  son  second  mari.  Il  produisit,  en  efiet,  an  ntni( 
des  registres  de  l'état  civil,  de  la  date  duquel  il  résultait  que  Jean  Pagts 
était  devenu  l'époux  de  la  veuve  Vertus  deux  ans  avant  sa  donatioa.  — 
Decros  répondit  que  le  mariage  avait  toujours  été  tenu  secret,  qoe  l'oi 
avait  été  dans  la  commune  dans  une  ignorance  générale  à  cetégtrd, 
ignorance  que  l'âge  de  Pages  (vingt-deui  ans)  et  celui  de  foo  épooâ 
fquatre-vingt  on  ans),  rendait  bien  vraisemblable;  que,  d'aillears ,  In 
époux  n'avaient  jamais  cohabité  ;  que  ce  mariage  n'était  qu'un  sulûr- 
furge  assez  fréquemment  employé  k  cette  époque  (1813)  pour  soastnin 
Pages  k  la  conscription.  —  Le  tribunal  de  Figeac  jugea  daas  ce  leii- 
il  lui  parut  même  que  la  veuve  Venus  avait  été  étrangère  à  c«  bh 
riage  ;  qu'elle  n'avait  pas  même  compara  lors  de  la  passation  de  l'acte.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  l'acte  de  mariage  réd%é  le  18  man  ItlS, 
entre  Catherine  Buffet  et  Jean  Pages,  par  Vieillescans,  olBder  de  l'étal 
civil  de  la  commune  d'Espadaillan ,  n  a  point  été  attaqué  par  l'iascri^ 
tion  de  faux;  qu'ainsi  il  doit  conserver  toute  sa  force,  quant  au  e&tt 
civils  qu'il  devait  produire  entre  les  époux  ;  —  Attendu,  néanmoins,  fie 
les  effets  de  cet  acte  ne  peuvent  s'étendre  et  être  opposés  a  des  tienfti 
ont  pu  et  dû  ignorer  le  contrat  qui  avait  existé  entre  les  mariés  BoHèt 
et  I^és;  —  Attendu  qu'a  l'époque  de  la  donation  consentie  parO 
therine  Buffet  k  Decros,  Pages,  qui  résidait  dans  la  même  comnisrie, 
n'habitait  point  la  maison,  et  qu'U  n'administrait  pas  les  biens  de  Ca- 
therine Butfet;  que  celle-ci  n'était  connue  dans  le  village  que  sens  le 
nom  de  Catherine  Buffet,  veuve  Vertus;  que  c'était  ainsi  qu'elle anit 
été  qualifiée  dans  plusieurs  actes  publics,  et  notamment  dans  son  testa- 
ment du  S8  avr.  1814  et  dans  la  procuration  du  15  juill.  1816:  qoecei 
circonstances  justifient  suffisamment  cette  ignorance  vraisemblable,  ctlte 
erreur  commune  que  les  jurisconsultes  déclarent  faire  la  loi  des  partie, 
dans  laquelle  Decros  et  son  épouse  ont  de  se  trouver,  lorsque  Galberinr 
Buffet  fit  en  leur  faveur  donation  de  tons  ses  biens,  le  85  nov.  ISIS, 
en  contemplation  de  leur  futur  mariage  ;  qu'il  est  évident  que  Decros  ne 
pouvait  demander  que  Catherine  Buffet  fût  autorisée  par  Jean  Pages,  pui^ 
que  rien  ne  Ini  avait  appris,  qu'il  ne  pouvait  pas  même  soupçonner  que 
sa  bienfaitrice,  plus  qu  octogénaire,  se  trouvait  engagée  dans  les  liens 
d'nn  mariage  avec  Jean  Pages ,  êgé  seulement  de  vingt-quatre  ans;  - 
Attendu  que  Catherine  Buffet  était  irrecevable  k  demander  U  nullité  4 
la  donation  du  85  nov.  1815,  sous  le  prétexte  da  défaut  de  transcrip. 
tion,  puisque  tout  se  trouve  consooMé  entre  le  donateur  et  le  donataire 
par  l'effet  du  contrat  ;  que  Vieillescases,  représentant  atqonrd'hui  Catiie- 
rine  Buffet,  dont  il  est  héritier,  doit  être  repousssé  par  les  mêmes  rai- 
sons que  celles  qui  étaient  opposées  à  ladite  Buffet;  —  Attendu  que  le 
tribunal,  avant  de  statuer  sur  la  rescision  du  bail  à  colonage  consecii 
par  Catherine  Buffet  à  Vieillescaies,  a  dû,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  ordonner 
une  vérification  par  experts,  pour  savoir  si  les  faits  articulés  par  Décru 
devaient  faire  prononcer  le  résiliement  de  ce  bail  ;  —  Attendu,  en  ce  qoi 
touche  la  demande  de  Pages,  qu'il  doit  s'imputer  à  lui-même  d'avoir 
tenu  secret  son  mariage  avec  Catherine  Buffet ,  et  qu'ainsi  il  est  saoi 
qualité  pour  revendiquer  des  droits  qui  se  trouvent  anéantis  par  la  do- 
nation du  85  nov.  1815  ,  qui  a  absorbé  l'universalité  de  biens  de  s«a 
épouse,  Catherine  Buffet;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  18  nov.  I888.-C.  d'Agen,  1"  cb.-MM.  Baradat  et  Gbdi,  a». 
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wn  miriage  ne  peut  alors  être  eélébré  saivant  les  formes  pres- 
criies  par  la  loi  française;  celai  qui  se  trouve  en  pays  étranger 
ne  p«ot  demander  anx  magistrats  d'appliquer  d'antres  lois  que 
les  lois  de  leur  pays  ;  chaque  peuple  a  sa  législation  propre,  dif- 
férant plus  ou  moins  de  celle  des  autres  peuples,  et  l'empire  des 
lois  faites  pour  une  nation  ne  s'étend  pas  au  delà  de  sa  frontière. 
C'est  le  cas  d'appliquer  Ta  maxime  :  locus  régit  actum.  L'art.  47 
c.  nap.  dispose  en  effet  que  o  tout  acte  de  l'état  civil  des  Français, 
et  des  étrangers  fait  en  pays  étranger  fera  (oi,  s'il  a  été  rédigé 
dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays.  »  —  Il  ne  idllait  pas  tou- 
tefois favoriser  des  abus  et  des  fraudes  qui  deviendraient  fort 
graves,  ni  faciliter  les  moyens  de  se  soustraire  aux  obligations 
foe  nos  lois  imposent.  Pour  concilier  ce  que  la  patrie  doit  de 
lilKrté  à  ses  enfants,  et  ce  que  ceux-ci  lui  doivent  d'obéissance, 
fvt.  170  ajoute  que  «le  mariage  contracté  en  pays  étranger 
entre  Français,  et  entre  Français  et  étrangers,  sera  valable  s'il 
a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il 
ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  63,  an  titre 
des  Actes  de  l'état  civil;  et  que  le  Français  n'ait  point  contre- 
venn  aux  dispositions  contenues  an  chapitre  précédent,  »  c'est- 
i-dire  i  celles  qui  concernent  les  qualités  et  conditions  requises 
ponr  pouvoir  contracter  mariage,  l'ftge,  le  consentement  des  as- 

(1)  l"  Mtpei»  .•  —  (Hérit.  Faultrier  C.  David.)— La  coch  ;  —  Con- 
ridéranl,  1°  qu'avant  là  promulgation  du  code  civil,  les  mariages  en  pays 
étranger  entre  des  militaires  sous  les  drapeaux ,  ou  des  employés  k  la 
faite  des  armées,  pouvaient  être  contractés  dans  les  formes  usitées  dans 
ledit  pays,  etqu  ils  étaient  jugés  valables  en  France;  que  les  ordres  du 
joir  du  ^néral  eo  chef,  en  date  des  SO  tract,  an  6  et  81  vend,  an  7, 
•e  l'appliquaient  qu'aux  actes  passés  par  lee  commissaires  des  guerres, 
«n  actes  sous  seing  privé  et  aux  actes  passés  entre  les  Français  et  les 
•atioDaux  par-devant  les  notaires  du  pays  ;  que  ces  ordres  né  prescri- 
nieat  pas  que  les  mariages  entre  des  nationaux  et  des  Français  ne  pour- 
laieat  être  reçus,  i  peine  de  nullité,  que  par  des  commissaires  des 
gtwrrei;  que  là  cour  d'appel  de  Metx ,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions 
ie  l'art.  U,  til.  SO,  de  l'ordonnance  de  1667,  portant  que  s  il  n'y  a 
pas  eu  de  registres  ponr  constater  les  mariages,  la  preuve  en  sera 
(aile  tant  par  titre  qoe  par  témoins ,  cette  cour  s'y  est  exactement  ren- 
Itmé»  eo  ordonnant  qu'il  fût  vérifié,  par  un  acte  de  notoriété,  si  les 
Bariagta  tels  que  celui  qui  est  allégué  par  Marie  David,  se  constatent  oa 
Ma  par  des  n^stres  ou  de  toute  autre  manière  ;  —  Considérant  V  que 
fes  le  général  Faoltrier  ayant  conduit  Marie  David  d'Egypte  en  France, 
et  l'ayant  présentée  comme  son  épouse  à  sa  famille,  la  cour  de  Metz  n'a 
pe  Tioler  aucune  loi  en  condamnant  les  demandeurs  à  lui  payer  une  pn>- 
'iaoB  alimentaire  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  juin  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Oadart,  rap.- 
Meriio,  pr.  gén.,  c.  coof.-Chauveau-Lagardo,  av. 

VEtpin:  —  (D'Estaing  C.  Anne  Naio.) — La  coTm  ; — Attenduqnela 
twr  d'appel  a  jugé  qu'il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  et 
aiéflM  poKcssion  d'état  en  faveur  de  la  demoiselle  Anne  Nazo,  et  qn'en 
•daeliaot,  en  coDBé«|nence,  la  preuve  vocale  de  l'existence  d'un  mariage 
préteadii  contracté  et  célébré  suivant  les  rites  et  les  formes  d'un  pays  oii 
l'os  centieot  qu'il  n'existe  pas  de  registre  pour  constater  les  actes  de 
fêtât  civil,  elle  D'à  pas  violé  la  loi  ;  —  Rejette. 
Dn  7  sept.  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Bnpéron,  rap. 
(S)  (Hérit.  Fanltrier  C.  David  Nèpbis.)  —  La  com  ;—  Attendu  qu'il 
rtxdte  évidemment  du  récit  des  voyageurs  et  bistoriens  qui  ont  écrit  sur 
IssBiNn,  les  lois  ei  les  coutumes  de  l'Orient,  soit  anciennement,  soit 
'aai  nos  temps  modernes  (*),  et  dont  les  autorités  ont  été  mises  sous  les 
jeai  de  la  cour,  qu'il  n'existe  rn  Egypte ,  comme  dans  les  autres  pays 
da  la  domination  des  Ottomans ,  aucune  police  publique  sur  le  mode  de 
taeslaler  l'état  des  hommes;— Attendu  qu'il  a  été  juridiquement  et  pu- 
Hi^pieinent  constaté,  devant  une  antre  cour  souveraine  de  France,  dans 
•oe affaire  célèbre,  d'une  analogie  parfaite  avec  celle  de  Marie  David, 
la'il  n'existe  point  de  registres  publics  en  Egypte; —  Attendu  que, 
lai^'on  pourrait  avoir  recours  et  prendre  confiance  aux  certificats  rap- 
}Mti  par  les  héritiers  Faultrier,  appelants,  qui  ne  sont  pas  cependant 
■ians  la  fonne  Toalue  ponr  former  des  actes  de  notoriété  et  produire  une 
frnn  légale  et  régulière,  on  ne  serait  pas  moins  convaincu  que  les 
■anages  et  autres  actes  de  l'état  civil  ne  sont  pas  consignés  en  Egypte 
Wr  des  registres  publics.  En  effet ,  les  prêtres  que  l'on  dit  avoir  donné 
tes  cerlifirau,  attestent  qu'ils  tiennent  des  registres;  mais  ces  registres 
'ont  ils  parlent ,  n'ont  ni  autbeotieité ,  ni  publicité,  ni  règles  imposées 
IV  la  puissance  pobliqae,  pour  devenir  en  aucun  temps  des  preuves 

D  y«k  les  Lellree  m  r^gyple ,  ur  Savary,  I.  S,  p.  46;  Voyage  dans  l'empire 
•■«au,  rj&gypte  et  U.FerM,  far  Olivier,  I.  <,  p.  154  et  idIt.  ;  État  actuel  de 
ran^ire (MoBu ,  fiu- Ellu  Abeiei,  p.  IIS;  Clioix  des  leUre»  édiOantes ,  t.  6 , 
M%i  Heari,  UoeripUto  té<>Srai>l>i<l<>e'el'É(yp(*,  delà  S;ria,etc.,p.  94;  1* 
'•;«;«  it  RnwM .  1.  1 ,  p.  «4,  «te 


cendants,  elc.  —  Celle  derbtëre  disposition  n'est  que  rappileaiion 
du  principe  général  ainsi  formulé  par  l'art.  3  c.  nap.,  dern.  alln.  : 
n  Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent 
les  Français,  même  en  pays  étranger.  » 

889.  Il  a  été  jugé  :  1  »  qu'avant  la  promulgation  du  code  Na 
poléon  les  mariages  en  pays  étranger,  entre  des  étrangères  et 
des  militaires  sous  les  drapeaux  ou  des  employés  à  la  suite  des 
armées,  pouvaient  être  contractés  dans  les  formes  usitées  dans 
ledit  pays,  et  étaient  valables  en  France;  et  qu'il  n'y  a  pas  vio- 
lation de  l'art,  u,  lit.  20,  de  l'ord.  de  166?,  portant  que,  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  registres  pour  constater  les  marines,  la  preav« 
en  sera  faite  tant  par  titres  que  par  témoins,  en  ce  qu'une  cour 
a  ordonné  qu'il  (ùt  vérifié  par  un  acte  de  notoriété  si  les  ma- 
riages, en  Egypte,  entre  une  Géorgienne  et  un  militaire  fran- 
çais, se  constatent  on  non  par  des  registres  ou  de  toute  autre 
manière  (Req.  8  juin  1809;  7  sept.  1809)  (1);  —  2*  Que  le  ma- 
riage d'une  étrangère,  contracté  avant  la  publication  du  code  Na- 
poléon, avec  un  Français,  dans  un  pays  oii  l'on  ne  tient  aucun 
registre,  est  su£Qsamment  prouvé  par  la  possession  d'état,  en  ce 
sens  même  que  les  parents  du  Français  ne  peuvent,  après  sou 
décès,  contester  à  l'étrangère  le  titre  de  sa  veuve  (Metz,  2  juin 
18i4)  (2);  —  '5°  Qu'il  résulte  du  récit  des  voyageurs  et  des  his- 

légales ,  régulières  et  dignes  de  confiance;  ce  sont,  comme  le  disent  les 
écrivains,  comme  on  l'a  prouvé  dans  la  cause  d'Anne  Nazo,  comme  l'a- 
vait raconté  dès  le  principe  Marie  David,  de  simples  notes,  des  rensei- 
gnements arbitraires,  informes,  fugitifs,  absolument  privés,  et  que  tien- 
nent plus  ou  moins  exactement,  plus  ou  moins  négligemment,  suivant 
leur  caractère,  leur  intérêt  et  leur  devoir  respectifs,  chacun  des  pontifes 
ou  prêtres  des  sectes  chrétiennes  répandues  «n  Egypte.  En  conséquence, 
il  faut  conclure  que  Marie  David  doit  être  dispensée  de  rapporter  la  preuve 
d'une  vérité  déjà  consacrée  solennellement  en  justice,  et  que  tous  les 
témoignages  historiques,  moraux  et  humains,  s'accordent  à  confirmer; 
—  Attendu  que  la  possession  d'état  n'étant  autre  vbose  qoe  la  réunion 
des  rapports  par  lesquels  une  personne  tient  à  d'autres  dans  la  société , 
et  s'y  trouve  reconnue  faire  partie  d'une  famille ,.  il  faut  examiner  com- 
ment et  fc  quel  titre  Marie  David  fut  reçue,  reconnue  et  traitée  dans  la 
famille  Faultrier,  dans  le  public ,  pendant  la  vie  du  général  Faultrier, 
et,  depuis  son  décès,  jusqu'fc  l'époque  ob  les  appelants  ont  essayé  de 
loi  contester  d'abord  ses  droits,  puis  l'état  de  veuve  de  ce  général;  — 
Attendu  qu'il  est  constant  et  avéré  que  legénéral,  àson  retouren  France, 
un  mois  après  son  arrivée  et  an  sortir  de  la  quarantaine  du  vaisseau  sur 
lequel  il  repassa  dans  sa  patrie,  a  annoncé  son  mariage  à  sa  mère, 
dans  une  lettre  du  25  frim.  an  10,  où  il  lui  écrit  «  qu'il  a  épousé ,  en 
Egypte,  depuis  environ  un  an,  une  jeune  Géorgienne  qu'il  se  propose  de 
lui  présenter;  »  — Attendu,  en  effet,  qu'après  avoir  encore  écrit,  le 
7  nivAse  suivant ,  à  sa  mère,  qu'il  partait  de  Marseille  avec  sa  femme, 
le  général  a  conduit  Marie  David  k  Metz ,  chei  ses  parents ,  et  l'a  pré- 
sentée a  ses  père  et  mère  comme  son  épouse  ; —  Attendu  que ,  dès  lors, 
Marie  David  fut  universellement  annoncée  par  les  père  et  mère  comme 
l'épouse  de  leur  fils ,  et  ne  fut  désormais  connue  que  sous  la  nom  de 
madame  Faultrier  la  jeune; — Attendu  que  ce  nom  lui  fut  toujours  donné 
parla  famille,  par  les  frères  et  sœurs  du  général,  qui  ont  eu  constamment 
avec  elle  les  égards,  les  procédés  dus  à  ce  titre  ;— Attendu  qi^'é  la  mort 
du  général  Faultrier,  père  de  l'époux  de  Marie  David,  arrivée  avantceile 
de  ce  dernier,  celle-là  concourut,  avec  les  autres  enfants  de  ce  véné- 
rable militaire ,  à  rendre  les  derniers  devoirs  à  sa  mémoire ,  et  fut  ha- 
billée de  deuil,  parles  soins  et  aux  dépens  de  madamo  Faultrier  la 
mère ,  survivant  à  son  époux  ;  —  Attendu  que ,  depuis  cette  époque , 
pendant  tout  le  temps  qu'a  vécu  le  général  époux  de  Marie  David,  mémo 
au  moment  de  son  décès,  et  plusieurs  mois  après,  madame  Faultrier  la 
mère,  n'a  cessé  d'avoir  pour  elle  les  procédés  d'une  tendre  et  bonne  mère 
envers  une  fille  par  alliance,  pour  l'épouse  d'un  fils  chéri  et  estimable  ; 
qu'elle  lui  prodigua  ce  titre  dans  une  correspondance  qui  ne  peut  laisser 
de  doute  sur  la  conviction  qu'avait  madame  Faultrier,  que  l'intimée  était 
la  légitime  épouse  de  ce  fils; — Attendu  que  ce  titre  de  veuve  et  d'épouso 
a  été  reconnu  par  des  actes  en  bonne  forme  et  non  légalement  désavoués 
par  tous  les  appelants  eux-mêmes,  depuis  le  décès  du  général,  et  à  l'é- 
poqne  des  pt«mières  discussions  relatives  à  la  succession  du  général, 
avant  que  les  appelants  se  fussent  résolus  à  contester  la  vérité  du  liti* 
qu'ils  attaquent ,  et  à  «oiiger  d'en  rapporter  la  preuve  authenlique  ;  — 
Attendu  que  la  correspondance  du  général,  son  registre  privé,  les  lettres 
écrites  à  sa  femme  attestent  et  vérifient  cette  possession ,  qui  se  forti- 
fierait peut-être  par  celles  du  général  à  sa  mère,  lorsqu'il  annonçait  de 
Marseille  son  mariage,  lorsqu'il  lui  écrivait,  soit  pour  lui  recommander 
son  épouse  pendant  son  absence ,  faire  les  emplettes  nécessaires  à  son 
usage,  soit  pour  la  remercier  de  ses  soins,  si  on  les  eût  rapportées  et 
produites  dans  la  cause  ;  —  Attendu  qne ,  lorsque  de  pareilles  circon- 
stances et  des  faits  aussi  graves,  aussi  constants,  aussi  univoques,  s'ac- 
cordent pour  produire  la  notoriété  d'une  possession  d'état  coûtante  et 
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(oriens  qnl  ont  <«rK  sur  les  moiira,  les  lots  et  les  oontames  de 

l'Orient,  soit  anciennement,  soit  dans  nos  temps  modernes,  qu'il 
n'existe  en  Egypte,  comme  dans  les  antres  pays  de  la  domina- 
tion des  ottomans,  aucune  police  publique  sur  le  mode, de  con- 
stater l'état  des  hommes  (même  arrêt);  —  4*  Que,  s'il  est  des 
prêtres  des  sectes  ebrétlennes  répandues  en  Egypte,  qui  tien- 
nent des  registres,  ce  ne  sont  que  des  simples  notes,  des  rensei- 
gnements arbitraires.  Informes,  absolument  privés,  et  plus  on 
moins  récnllers,  suivant  le  caractère  de  chacun  des  pontifes  ;  qu'il 
s'est  dons  pas  indispensable,  pour  prouver  un  mariage  contracté 

publique,  il  serait  non  noins  absurde  qninjuste  aux  magistrats,  organes 
des  loto  et  miatotret  de  1*  jnstice  humaine ,  d'oser  douter  d'une  vérité 
attestée  égatement  par  écrit,  par  des  faits  et  par  le  cooeert  nDaaiiM  de 
toutes  les  voix  de  la  cité,  limoiDS  des  babiuides,  de  la  coadaile  et  des 

Îirocédés  de  toutes  les  parties  ;  —  Attendu  qu'il  est  certain  que,  d'après 
es  progris  de  outre  civilisation,  et  surtout  la  perfection  de  la  légisiatiea 
sur  le  mode  du  constater  le  mariage  et  d'en  perpétuer  le  souvenir ,  oa 
s'admet  plus  en  France,  depuis  l'ordonnance  de  Blois,  la  présomption 
des  mariages  que  faisait  reconnaître  la  simple  possession  d'état,  la  co- 
habitation publique  auparavant  ;  —  Attendu  que  ces  principes  consa- 
orés  dans  le  code  civil  doivent  être  religieusement  maintenus,  à  moins  ' 
qne  des  cireooitancM  extraordinaires,  hors  de  la  prévision  de  nos  lois, 
plaçant  la  cause  actuelle  dans  une  espèce  singulière,  unique,  ne  Tiennent 
interdire  aux  interprètes  de  la  justice  le  rigorisme  d'une  doctrine  inap- 
plicable a  la  solution  d'un  tel  procès,  et  ne  leur  recommandent  d'avoir 
recours  à  la  sagesse  des  lois  romaines,  à  l'exemple  de  la  jurisprudence 
des  arrêts  des  cours  souveraines  de  France,  avant  l'ordonnance  de  1579, 
pour  la  reconnaissances  des  mariages  dont  la  légitimité  ou  l'existence 
positi-re  étaient  contredites;  —  Attendu  que,  dans  la  position  où  s'est 
trouvée  placée  Marie  David  (jenne,  sans  expérience,  livrée  par  U  rigueur 
du  sort  entre  les  mains  du  général,  épousée  par  lui  en  Ég;pie ,  ainsi 
u'il  l'a  annoncé ,  conduite  en  France ,  remise  aux  soins  de  la  mère  et 
les  soeurs  du  général,  qui  la  traitaient  comme  l'épouse  de  leur  fils  et  de 
leur  frère),  elle  n'a  pu  ni  su  devoir  s'occuper  de  la  conservation  ou  de 
la  réclamation  des  preuves  qui  devaient  servir  à  constater  un  litre  qu'elle 
voyait  reconnu  par  tout  le  monde,  et  qu'elle  justifiait  par  la  pratique  des 
vertus  domestiques  et  religieuses,  dont  l'exemple  lui  était  donné  par  la 
mère  de  son  époux,  lorsqu'elle  en  trouvait  elle-même  les  principes  et 
l'habitude  dans  son  propre  cœur  et  dans  l'éducation  chrétienne  qu'elle 
avait  reçue;  —  Attendu  qu'au  décès  du  général  Fauitrier,  mort  loin 
d'elle,  entre  les  bras  de  l'un  des  appelants,  elle  a  été  mise  dans  l'impuis- 
sance de  produire  aucune  preuve  écrite  authentique,  aucun  dectiment, 
aucune  note  portant  quelques  formalités  extérieures  et  qui  pouvaient  être 
en  la  possession  du  général,  puisqu'i  son  décès,  en  a  poussé  l'insou- 
ciance josqu'a  négliger  de  constater  l'état  du  portefeuille  énoncé  dans 
un  inventaire  ou  état  sommaire  des  effets  du  général,  saas  y  faire  men- 
tion s'il  contenait  ou  non  des  papiers  dont  U  n'est  guère  vraisemblable 
qu'il  se  soit  trouvé  entièrement  dégarni  ;  —  Attendu  que  l'intimée  ne 
pouvant  non  plus  indiquer  le  aom ,  la  demeure  et  l'état  actuel  de  ceux 
qu'elle  dit  avoir  été  les  témoins  de  la  cérémonie  religieuse  par  laquelle 
elle  fut  unie  en  mariage  avec  le  général  Fauitrier,  il  serait  dérisoire 
d'ordonner  la  preuve  d'un  fait  qu'on  sait  déjé  impossible  à  justifier  par 
des  témoins  oculaires;  —  Attendu  que,  de  la  moralité  reconnue  de  feu 
le  général  Fauitrier  fils,  de  la  maturité  de  son  &ge,  de  son  respect,  de  sa 
déférence  pour  sa  famille,  de  sa  vénération  pour  les  estimables  auteurs 
de  ses  jours,  de  l'austère  sévérité  des  mœurs  du  père ,  de  l'inflexibilité 
do  ses  principes,  de  la  haute  idée  qu'il  conserva  toujours  des  devoirs  et 
de  l'autorité  de?  pères  de  famille  qui,  revêtus  d'une  magistrature  primi- 
tive et  sacerdotale,  ne  sauraient  y  soulTrir  rien  d'équivoque  contre  la  vé- 
rité et  la  délicatesse  des  mœurs  chastes  et  religieuses ,  il  résulte  autant 
de  présomptions  puissantes,  pour  convaincre  que  le  mariage  fut  vérifié 
et  connu  par  le  père,  sur  des  documents  extérieurs  qu'on  ne  trouve  plus; 

—  Attendu  que  les  procédés  de  madame  Fauitrier  avec  sa  belli-Alle, 
après  le  décès  de  son  propre  mari,  les  seins  qu'elle  n'a  cessé  de  lui  don- 
ner depuis  mime  la  mort  de  son  fils,  comme  épouse  de  ce  dernier,  les 
aveux ,  rcoonnaissaac*  des  appelants  après  l'ouverture  de  la  socoession, 
lors  même  qu'ils  avaient  ou  pouvaient  avoir  an  mains  les  papiers  et  ren- 
seignements trouvés  chez  leur  frère ,  tout  concourt  à  faire  pensM-  qae 
l'état  de  Marie  David  ne  faisait  pas  l'objet  d'un  doute  dans  sa  famill*) 

—  Attendu  qu'on  trouve  dans  les  lettres  du  général  a  sa  femme  une  telle 
empreinte  de  vérité ,  de  moralité  ;  elles  respirent  un  caractère  si  pure- 
ment marital,  si  soigneux  de  former  l'avenir  de  son  épouse,  pour  leur 
bonheur  commun,  qu'il  n'est  pas  possible  de  mécooniUre  qne  celle  à  qui 
elles  turent  adresiiéos ,  ne  doit  être  autre  qu'une  respectable  et  légitime 
épouse;  dès  lors  il  devient  assez  indliférenl  de  chercher  a  concilier  la 
prétendue  bizarrerie  d'un  général  français,  choisissant  une  épouse  parmi 
les  esclaves^  élevant  jusqu'à  lui  «elle  qu'il  avait  achetée,  comme  aussi 
de  vlrifler  si  effectiveinent  U  la  désavouait  comme  époose ,  devant  ses 
compagnons  d'armes,  daos  d'autres  lieux  qu'a  Metz,  lorsqu'il  est  tanl 
solcooellcmeut  et  publiquement  prouvé  que  le  général  a  produit  Marie 


dans  ces  pays  entre  de  c nationaux  et  des  Français,  de  rappoiler 
nn  acte  de  célébration  (même  arrèl). 

888.  Il  a  été  Jugé,  sous  l'empire  da  code  Napoléon,  confor- 
mément anx  règles  formnlées  par  les  art.  47  et  i  70  :  i  *  qu'il  sat 
fit,  pour  la  validité  et  la  preuve  d'un  mariage  contracté  en  payi 
étranger,  que  les  actes  qui  le  constatent  soient  conformes  ait 
lois  da  pays  où  11  a  été  célébré  ;  qu'ainsi,  un  mariage  est  vala> 
blement  célébré  à  la  Havane,  en  présence  de  deux  ou  trois  li> 
moins,  encore  bien  que  ces  témoins  n'aient  pas  signé  I'âcU 
(Req.,  16  Juin  1829)  (l);  —  V>  Que  le  mariage  contracté  pu 

David  à  ses  père  et  mère,  i  ses  frères  et  soeurs,  a  ses  conciiey«os,conw 
son  épouse,  lorsqu'il  n'est  pas  moins  constant  qu'a  Metz,  hors  de  Mitt, 
verbalement  on  par  écrit,  en  toutes  occasions,  il  se  montra,  il  se  ooana 
son  époux  et  lai  accorda  toujours  les  égards  et  le  titre  d'épouse  légittoM; 
—  Attendu  qu'une  possession  d'état  appuyée  sur  des  fondements  si  cer- 
tains, fortifiée  par  des  cirr^nslancee  qui  attestent  une  source  pni«,  lé- 
gitime, a  l'abri  de  tous  soupçons  de  naligaité,  qui  a  eomoiencé  dans  U 
famille,  qui  s'y  estconstamoÀnt  nuinteaue,  y  (ut  mtaie  conveSM  être- 
connue,  après  le  décès  du  général,  peadaot  plusieurs  noie,  daasdes 
actes  judiciaires  4  l'époque  où  l'on  contestait  dÀJé  les  droits  résuUaat  it 
titre  qu'on  no  pensait  pas  alors  é  dénier  et  dont  on  n'annonçait  pas  <*• 
voir  exiger  la  preuve ,  une  telle  possession  d'état  équivaut  daes  m 
Semblable  cause  pour  un  mariage  contracté  outre  mer,  dans  une  coatrés 
barbare,  avant  la  publication  du  code  civil,  à  des  preuves  testimoniales 
qui  ne  pourraient  être  oculaires,  d'autant  que  la  certitude  morale  d'gi 
pareil  fait  se  trouve  également  julifiét  dans  des  monuments  écrits, 
c'est-a-dire  les  lettres,  le  registre  du  général  Fauitrier,  et  par  les  avcui 
cl  la  reconnaissance  de  la  famille;  d'où  il  Tant  conclure  une  celle-ci  $e 
trouve  aussi  non  reeevafale  dans  soa  déeaveu  actuel  de  I  état  de  Uirie 
David,  qne  mal  fondée  a  lai  dénier  loa  litre  et  ses  droits  dé  veuve  U 
général  Fauitrier;  —  Confirme. 

Du  a  juin  1814.-0.  de  Meu.-MU.  Mangta  et  Dommanget,  av. 

(1)  (Colty  de  Brécourt  C.  Nolleat.)  —  La  coct;  —  Sur  le  prenier 
elle  deuxième  moyens,  tirés  de  la  violation  de  la  loi  canonique  et  des 
principes  consacrée  sar  la  manière  de  connaître  et  d'appliqaer  les  lois 
et  uae  jurisprudence  étrangère*  ;  —  Attendu,  en  fait,  qne  le  mariage  du 
marquis  de  Noiient  et  de  la  dame  Cervantes  a  été  célébré,  à  la  Range, 
le  7  fév.  ItOS.  en  présence  et  avec  l'assistance  du  desservant  de  !^ 
maine  de  VtgUtt  cathédrale,  et  l'autorisation  par  écrit  de  l'évéqne  du 
diooése ,  après  publication  de  trois  bans,  en  présence  de  trrAt  témoiai; 
que  l'acte  de  mariage  a  été  inserit  an  registre  du  mariage  des  L-pt- 
gnols,  et  signé  par  le  prêtre  célébrant,  ainsi  qae  par  le  desservactheli- 
domadaire  de  la  paraisse;  que  l'acte  de  naissance  de  la  fille  constalt 
qu'elle  a  été  baptisée  le  25  avr.  1804,  à  la  Havane,  par  le  curé  de  h 
paroisse,  comme  flUe  légitime  du  marquis  de  Noilent  et  delà  dame  Cer- 
vantes;—  Attendu,  en  dreil,  qae,  d'après  les  dispositions  du  coaciledt 
Trente,  rsoonnu  par  les  parties  et  par  la  cour  royale  de  Houes,  tesuM 
la  loi  des  Espagpes  ea  cette  matière,  la  mariage  doit  èin  cClébii  par  k 
curé  ou  par  un  autre  prêtre ,  aveo  l'autorisation  do  curé  eu  de  I  oNi- 
naire,  en  présenoe  de  deux  ou  trois  lésioins;  la  signature  de*  léttoin 
et  des  parties  n'est  point  exigée  par  le  eoaeile;  -^  Attendu,  d*aillein, 
que  l'arrêt  attitqué  reconnaît  qu'il  résullo  d'une  dédalailoa  de  l'êvêoin 
diocésain  et  des  pièces  jointes,  qne  l'act*  da  Mariage  et  fattt  de  Bils* 
sance  réuaisseut,  dans  leur*  formes  et  leur  substance,  toutes  le*  ceodt- 
lions  requises,  et  ont  été  précédés  et  suivi*  de  toutas  les  exigntH 
léçales,  établies  dans  le  pays,  et  ou'aucun*  loi  traajaise  l'ayMl  dét*^ 
miné  la  manière  de  connaître  et  d  appliquer  Us  loi*  et  uo*  jnrirpi*- 
dence  étrangères,  l'appréciation  de  la  déclaration  d*  l'évèqu*  dioctotii 
et  des  autres  pièces  produites,  était  dans  le  domain*  eaclutif  da  It  cear 
royale  ;  d'où  il  résulte  que  l'acte  Je  mariage  «l  l'acte  de  natssaao*  de- 
vaient être  maintenus ,  même  dans  le  cas  où  le  ceacile  d*  Traole  a'*** 
rait  pas  été  reconnu  la  loi  des  partie*,  et  «ii  toutes  le*  prescriplieis  da 
concile  n'auraient  pas  été  litéraleneitt  ebsarvées,  comme  eU«  l'est  ¥t 
dan*  la  cause; 

Sur  te  troisième  moyeu,  tiré  de  la  violation  de  la  dédantion  éi 
1725;  —  Attendu  que  la  déclaratioD  de  1785  sur  la  nécesiitê  do  rM* 
torisation  du  roi  pour  le  mariage  d'un  Fraajalsi  rétraBgerwtsaDsa»- 
plication  |>ossible  a  un  mariage  contracté  le  7  fév.  1805,  et  que  la  Mm 
1792  n'exigeait  point  l'autorisation -du  gouvernement; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  du  défaat  de  poblitations  «a  FncM  et 
de  la  violation  des  art.  tiS,  166,  167  ot  170  e.  civ.  :  —  AUaudn  qixle 
mariage  du  marquis  de  Noilent,  étant  aatéritur  au  code  civil ,  ce  codi 
est  étranger  &  ce  moyen  du  peurvei  en  cassation,  tt  qa*  la  M  d*  1791 
ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  pour  le  défaut  de  publisationi;  — 
Attendu  ,  au  surplus ,  que  la  posssession  d'état  de  la  dame  Chastes , 
comme  femme  légitime,  et  de  Anna-Joséphine-Vincente  li*  Ilolteot, 
comme  fille  légitime,  résultant  de  leur  existence  sociale  dan*  W  tels  de 
la  famille  et  au  dehors,  ainsi  que  d*  plusieurs  actes  et  pièce* ,  tris  d« 
la  correspondance,  a  été  reconnue  par  l'arrêt  comme  pobuqoe,  iovarUkIe 
et  conforme  à  l'acte  de  mariage,  ainsi  qu'à  l'acle  de  oaùMiMe,  et  {!>'<■ 
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nn  Français  k  la  Bavano,  sons  les  lois  espagnoles,  est  vala- 
Uament  célébré  en  présence  do  chapelain  ou  desservant  de  se- 
nuloe,  avec  l'antorisatlon  de  l'évéque  diocésain,  lorsque  d'ail- 
leurs les  autres  lormalilés  nsilées  ont  été  remplies  :  on  dirait  en 
nia  que  la  célébration  aurait  dâ  être  faite  par  le  curé  on  avec 
M  permission,  et  que  la  permission  accordée  par  l'évêquc,  son 
sopérienr,  ne  pouvait  la  suppléer  (même  arrêt)  ; — ô»  Que  les  lois 
de  la  Belgique,  en  net,  exigeaient, pour  la  validité  dn  mariage, 
la  célébration  devant  l'église,  après  la  publication  de  bans,  et  la 
constatation  de  l'acte  de  célébration  sur  les  registres  de  la  paroisse 
(Paris,  17  mars  1838,  aff.  Metïger,  n»  412-3°);— 4»  Que,  la  loi 
n'iYUil  pas  déterminé  la  manière  de  connaître  et  d'appliquer  les 
lois  on  une  jurisprudence  étrangère,  les  (ribunaux  français  peu- 
vent se  fonder  sur  le  certificat  délivré  par  un  évéque  étranger 
pour  déclarer  que  la  loi  étrangère  a  été  suivie;  qu'ils  ne  sont  pas 
obligés  d'ordonner  eux-mêmes  une  Information  auprès  des  au- 
torités dn  pays;  et  que  leur  décision,  sur  ce  point,  échappe  à  toute 
OMorede  la  cour  de  cassation  fRcq.  lejuin  1829,  précité);  —  5» 
Que,  de  même,  le  mariage  célébré  en  pays  étranger  est  suffisamment 
proDvé  par  le  cerliflcat  du  ministre  qui  a  donné  la  bénédiction 
nuptiale  aux  époux,  lorsqu'il  n'existe  pas,  dans  le  pays  oii  le  ma- 
riage a  eu  Heu,  d'autre  manière  de  constater  sa  célébration  (Pa- 
ris, il  Juin  1815,  aff.  Wendel,  V.  Privil.  et  Hypoth.);— 6°Qae 
It  traduction  d'on  acte  de  mariage  célébré  en  pays  étranger,  faite 
par  m  interprète  juré  dont  on  légalise  seulement  les  qualité  et  si- 
gnature, ne  peut  remplacer  l'expédition  de  cet  acte  de  mariage,  qni 
doit  être  délivré  par  le  grefBer,  et  dont  la  signature  doit  être  léga- 
lisée; qu'en  conséquence,  une  pareille  traduction  ne  peut  faire, 
m  France,  foi  de  ce  qu'elle  contient  (Paris,  il  Janv.  1808, aff. 
Cardon,  sons  Cass.,  15  juill.  1811,  V.  Droits  civils,  m  445); 
—  7»  One  l'art,  no  c.  civ.,  qni  déclare  valables  les  mariages 
contractés  à  l'étranger  entre  Français,  et  entre  Français  et  étran- 
gers, s'ils  ont  été  célébrés  dans  les  formes  qui  y  sont  usitées, 
s'applique  même  au  cas  où,  comme  dans  l'Ëtat  de  New- York,  la 
loi  n'exige  aucun  écrit  et  se  contente  de  la  cohabitation  et  de  la 
possession  d'état  d'époux  légitimes  (Bordeaux,  14  mars  1840, 
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adawUaat  même,  coBme  un  vice  essentiel,  le  défaut  de  publications  en 
Ffuca  et  de  signature  des  parties  on  des  témoins,  ce  vice  se  trouverait 
cooTert  par  la  possession  d'état  conforme  au  titre; 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  171  c.  civ., 
Pacte  de  mariage  n'ayant  pas  été  transcrit  dans  les  trois  mois  du  retour 
di  marquis  do  Nellent  sur  le  territoire  français  :  —  Attendu  qu'il  est 
Vrai,  en  fait,  que,  rentré  en  France,  en  1805,  avec  sa  femme  et  sa  fille, 
le  marquis  de  Noilent  est  mort  ab  intniat,  en  1823  ,  sans  avoir  fait 
IraMcrire  l'acte  de  célébration  de  son  mariage,  et  que  celte  transcrip- 
tion n'a  eu  lieu  qu'après  son  décès;  —  Mais  attendu,  en  droit,  que  la 
tianKription,  exigée  par  l'art.  171,  est  un  mode  de  publicité  dont  le 
défaal  ne  peut  être  invoqué  que  par  des  tiers  avant  contracté,  de  bonne 
fci,  dans  1  ignorance  du  mariage,  et  que  telle  n  est  pas  la  condition  des 
demandeurs  en  cassation,  qui  se  présentent  seulement  comme  iiériliers 
collatéranx  du  mari,  sans  avoir  contracté,  relalivement  à  la  succession , 
>i  avec  le  marquis  de'  Noileot,  pendant  sa  vie,  ni  après  sa  mort,  avec 
incon  individu;  que,  dès  lors,  ils  ont  été  justement  déclarés  non  rece- 
vaUes  k  opposer  le  dëraut  de  transcription  de  l'acte  de  mariage  ;  —  At- 
tcodu,  d'ailleurs,  que  l'art.  171  ne  prononce  ni  nullité  du  mariage,  ni 
dèctiéance ,  dans  le  cas  où  la  transcription  ne  serait  pas  faite  dans  les 
trois  mois ,  et  qu'il  ne  peut  être  permis  aux  tribunaux  d'admettre  des 
Bollilès  ou  des  déchéances,  qui  ne  sont  pas  prononcées  par  la  loi  ;  d'où 
il  risnlte  clairement  que  le  mariage  ne  peut  recevoir,  dans  sa  sub- 
ilanee,  dans  2on  existence  légale,  aucune  alleiole  du  défaut  de  trans- 
cription^ et  qu'il  en  est  de  même  de  la  légitimité  des  enfants; 

Série  sixième  moyen,  tiré  de  l'émigration  du  sieur  de  Noiicnt,  de  la 
■ert  civile,  et  de  l'incapacité  qui  en  aurait  été  la  suite  ;  —  Attendu 
qi'il  est  reconnu,  en  fait,  dans  la  cause,  que  le  marquis  de  Noilent  n'é- 
tait pas  Domioalivemenl  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  et  que,  dis 
lors,  il  n'était  pas  frappé  de  mort  civile;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
■ort  civile  ne  prive  que  du  droit  de  cité;  elle  n'interdit  pas  les  actes 
ni  dérivent  dn  droit  naturel  et  du  droit  des  gens;  la  bonne  foi  de  la 
unie  Cervantes,  le  titre  et  la  possession  d'état  conlorme  au  litre  suiTi- 
nient  donc  pour  assurer  à  la  femme  et  a  la  fille  l'état  et  les  droits  de 
(enune  et  de  fille  légitimes;...  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
Uorde  Rouen  du  11  juill.  1837. 

Da  16  jnin  1829.-C.  C.,cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Mesladier,  rap.- 
Lebeao,  av.  %éa,,  c.  conf.-Roulhier  et  Scribe,  av. 
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aff.  Bebière,  D.  P.  S3,  }.  IS);— 8*  Que  les  Irlbuunx  ritnçtls 
appelés  à  statuer  sur  i'cxistcnco  ou  la  validité  d'un  mariage  qol 
aurait  été  contracté  en  pays  étranger  entre  Français  ou  entre 
Français  et  étrangers,  doivent  décider  la  question  d'après  les  loU 
qui  régissent  ce  pays  étranger,  à  peine  de  cassation  dans  le  cas 
où  ces  lois  seraient  par  eux  violées  (Req.,  20  déc.  1841  (i); 
—  9»  Qu'un  tribunal  français  ayant  à  juger  la  question  de  légi» 
limité  de  plusieurs  enfants  nés  dans  l'Ëtat  de  Pensylvanie  d'an 
Français  et  d'une  Française  vivant  ensemble,  par  appUoatioa  de 
la  loi  de  cet  jËtat  américain  où  il  est  admis  que  l4  preuve  do  ma- 
riage légitime  résulte  légalement,  sans  le  secours  d'aucun  acte 
écrit  quclconqoe  delà  cohabitation  et  de  la  réputation,  a  le  dr^t 
d'apprécier  les  faits  et  actes  d'où  l'on  Induit  rexlsteaee  de  ces 
deux  conditions,  sans  que  cette  appréciation  tombe  loui  le  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  (même  arrêt);  -^  to*  Spécialement 
que  la  réputation  ou  possession  d'époux  légitime*  a  pu  valable- 
ment être  déclarée  ne  pas  résulter,  soit  de  l'aote  de  déoès  de  la 
mère  désignée  sous  le  nom  du  père,  soit  des  actes  de  baptêUie 
des  enfants,  actes  irréguliers  et  contradictoires,  dépourvnt  quel- 
ques-uns de  toute  signature,  cnprésence,  l  •  d'une  pétllion  adreuée 
par  le  père  à  la  législature  pcnsyh  antenne  et  par  laquelle  il  récla- 
mait les  avantages  do  la  légitimité  en  faveur  de  lesenfanls  ;  8*  d'an 
testament  où  le  père  qualiile  ses  enfants  de  naturels,  et  3<  enOn 
de  divers  actes  judiciaires  où  ceu«-ci  ont  pris  la  mêoie  «aaltté 
(même  arrêt.) 

a  80.  Du  principe  que  le  Français  qui  se  marie  en  pays  étran- 
ger est  soumis  aux  règles  de  capacité  établies  par  la  loi  fran- 
çaise, il  résulte  quo  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  par 
nu  Français  Irappé  de  mort  civile,  est  nul  et  tani  effet  oivil.  Il 
peut  arriver  seulement ,  si  la  femme  a  été  de  bonne  féi ,  qu'on 
(cl  mariage,  bien  que  nul  en  principe,  produise  se*  effets  civils 
à  l'égard  de  la  femme  et  des  enfants,  en  vertu  des  art.  301, 20B  e. 
nap.,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement,  n°*  680  et  snlv. 

900.  D'après  l'observation  de  quelques  tribunaux,  et  no- 
tamment de  celui  de  Bruxelles,  aprè*  la  disposition  de  l'art.  170, 
que  nous  avons  fait  connaître,  on  trouvait  :  «  Et  néanmoins  le 

que  le  mariage,  contracté  en  pays  ètrani;er  entre  Français  et  entre  Françaia 
et  étrangers,  soit  valable,  quoique  non  revota  de  toutes  les  formes  exigées 
en  France  par  les  lois  françaises,  il  faut  nécessairement  qu'il  ait  été  c^ 
lébrè  dans  celles  voulues  par  les  lois  du  mène  pays  étranger  (art.  170 
c.  civ.)  ;— i-Atlendu  qu'a  Philadelphie,  comme  en  France  et  en  tout  pays 
civilisé,  point  d'enfants  légitimes  sans  l^ime  mariage  ;— -Attenda  que  la 
loi  pensyIv.inienne(ou  l'usage  consarropar  une  jaritprudeoeeeoastante), 
pour  prouver  le  mariage  légitime  et  en  constater  légalement  l'existence, 
n'exige  ni  acte  civil,  ni  acte  religieux,  ni  acte  authentique,  ni  même  acte 
privé,  mais  qu'elle  se  contente  de  deux  éléments,  savoir  :  de  la  cohabi- 
tation et  de  la  réputation  ;-f-Attendu,  enfin,  que,  d'après  la  même  juris- 
prudence, cebabitation  veut  dira  qu'ils  aient  vécu  ensemble  en  qualité 
de  mari  et  femme,  et  réputation  veut  dire  que  cette  qualité  ail  été  notoire 
et  reconnue  généralement  du  public;  el  que,  par  la,  les  père  et  mire 
prouvent,  en  leur  faveur,  la  possession  d'élal  d'époux  légitimes;  —Et 
attendu  qu'il  n  été  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  s'il  est 
certain  qu'il  y  a  eu  cohabitation  entre  Augustin  Bousquet  el  Marie  Re- 
naud, rien  ne  prouve  que  celle  cohabitation  ait  eu  lieu  en  qualité  de 
mari  et  femme,  qu'un  mariage  légitime  ait  été  contracté  entre  enx  et 
qu'ils  aient  eu ,  à  Philadelphie ,  la  ré|mtalion  publique  et  la  possession 
d'étal  d'époux  légitimes; — Qu'a  ceteifet,  le  mime  arrêt  a  constaté  que 
des  faits  nombreux  articulés  pr  les  demandeurs  en  cassation  ponr  la 
prouver,  il  ne  résultait  aucun  des  éléments  qui  la  forment  (nomnijtrae- 
toftu,  fama  );  que  l'acte  de  décès  de  la  mire  et  les  actes  de  naissance  de* 
enfants,  extraits  des  registres  tenus  d'une  manière  tris-irréguliire  et 
étant  eux-mimes  irréguliers,  se  contredisant  dans  plusieurs  énoociations^ 
et  quelques-uns,  dépourvus  de  la  signalnre  dn  pire  et  de  l'offlcier  ecclé- 
siastique, ne  pouvaient  mériter  aucune  foi;  que  Bousqnet  pire  ayant  e!| 
recours  (quoique  sans  succis  )  é  la  législature  pensylvanienne  ponr  qu'elle 
accordât  a  ses  trois  enfants  les  droits  et  les  avantages  d'enfants  nés  ea 
légitime  mariage,  avait  formellement  déclaré  qu'il  avait  eu  l'intention  de 
eoutrarter  mariage  avec  la  dame  Renaud,  et  qne  la  mort  de  celle-ci  l'a- 
vait empuclio  d'exécuter  son  projet;  que,  dans  son  testament,  il  les  qua- 
lifia aussi  enfants  naturels  ;  qu'enfln,  après  son  décès,  deux  de  ses  en- 
fants s'étaient  donné  eux-mimes  la  mime  qualité; — Attendu  qu'en  tout 
cela  les  juges  n'ont  fait  (ainsi  qu'ils  en  avaient  le  droit)  qn'apprécier  les 
actes,  faits  cl  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  les  aveux  et  le* 
reconnaissances  solennelles  et  réitérées  des  parties,  sans  se  mettre  es 
ceniradiction  avec  l'art.  147  c.  civ.,  ni  avec  ancnne  autre  loi; — Rejette. 
D«  ao  déc.  1841.-G.  0.,  ch.  Teq.-MM>  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  ng. 
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mariage  conlraclé  en  pays  étranger,  entre  Français,  ne  sera  va- 
lable qu'antant  qu'avant  la  célébration  l'une  des  parties  contrac- 
tantes y  résiderait  depuis  six  mois.  »  Le  législateur  voulait  ainsi 
que  la  disposition  de  l'art.  74,  qui  exige  an  moins  six  mois  de 
résidence  dans  ie  lieu  où  le  mariage  est  célébré,  lorsque  ce  lieu 
n'est  pas  le  domicile  réel  des  époux,  frappât  tous  les  citoyens 
en  quelques  lieux  qu'ils  se  trouvent;  mais  cette  disposition  fut 
retrancliée,  sur  l'observation  du  premier  consul  qu'elle  était  inu- 
tile, puisque  la  loi  exige  en  général  que  les  publications  soient 
faites  au  lieu  du  domicile,  indépendamment  du  lieu  où  l'individu 
a  six  mois  de  résidence  (V.  M.  Locré,  Législ.  civ.,  etc.,  t.  4, 
p.  541  et  352,  n»  22).  MM.  Marcadé  (sur  l'art,  no,  n»  3)  e^De- 
molombe  (t.  s,n»219)  font  judicieusement  observer  que,  si  l'art. 
74  exige  les  six  mois  de  résidence,  c'est  afin  que  les  parties 
soient  connues  dans  le  lieu  où  leur  mariage  est  célébré,  mais  que 
ce  motif  n'a  de  valeur  qu'autant  que  le  mariage  a  lieu  en  France, 
et  qu'il  importe  fort  peu  au  législateur  français  que  les  parties 
soient  plus  ou  moins  connues  à  l'étranger. 

S91 .  L'art.  1 70  ne  dit  pas  où  doivent  être  faites  les  publi- 
cations qu'il  prescrit.  L'art.  65,  auquel  il  renvoie,  détermine  la 
forme  de  ces  publications,  mais  il  ne  parle  pas  du  lieu  où  elles 
doivent  se  faire.  Evidemment  ce  ne  peut  être  en  pa>s  étranger; 
car,  d'un  côté,  le  législateur  n'aurait  aucun  molKpour  prescrire 
de  pareilles  publications  à  l'étranger,  c'est  en  France  seulement 
qu'il  importe  que  le  mariage  soit  connu;  et,  d'un  autre  côté,  si 
ces  publications  n'étaient  pas  conformes  aux  lois  et  aux  usages 
du  pays,  le  Français  qui  s'y  marie  n'obtiendrait  certainement  pas 
qu'elles  y  fussent  faites;  il  est  donc  évident,  quoique  l'art.  l'O 
ne  le  dise  pas,  que  c'est  en  France  qu'il  veut  que  le  mariage  soit 
publié;  mais  dans  quelles  communes?  Dans  celles  où  il  devrait 
l'être,  conformément  aux  art.  166,  167  et  168,  si  la  célébration 
avait  lieu  en  France.  En  effet,  de  ce  que  le  mari.-ige  est  célébré 
en  pays  étranger,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  doive  recevoir 
en  France  moins  de  publicité  que  s'il  était  célébré  en  France. — 
V.  en  ce  sens  MM.  Delvincourt,  1. 1,  note  5  de  la  p.  68  ;  Duranton, 
t.  2,  n*  237;  Marcadé,  sor  l'art.  170,  a»  4;  Demolombe,  t.  3, 
n<  220. 

99».  L'art.  170  exige,  d'une  manière  générale,  que  les  pu- 
blications soient  faites  en  France;  Une  distingue  pas  si  le  Fran- 
çais ne  s'est  rendu  en  pays  étranger  que  pour  s'y  marier,  sans  y 
•voir  d'ailleurs  ni  domicile  ni  résidence,  s'il  y  est  établi  depuis 
un  temps  plus  ou  moins  long  ;  enfin,  s'il  a  ou  n'a  pas  conservé 
en  France  un  domicile  ou  résidence  quelconque.  Il  parait  donc 
en  résulter  que  les  publications  doivent  être  faites  en  France 
dans  tooB  les  cas.  C'est  le  sentiment  de  M.  Demolombe  (t.  3, 

(1)  l"  S$rtei  :  —  (Vmito  Hoppe  C.  D....)— La  cour  ;  —  Cootidè- 
lant  que  l'art.  170  c.  civ.  subordonne  la  Talidlté  du  mariage  entre  Fran- 
rais  et  étrangers,  en  pays  étranger,  à  la  double  condition  que  le  mariage 
sera  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays  oit  il  est  contracté,  et 
qu'il  aura  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  63  ;  —  Que 
la  formalité  des  publications  en  Fiance  est,  d'après  les  termes  de  ce  der- 
nier article,  une  condition  essentielle  de  la  validité  du  mariage  coniracté 
en  pays  étranger,  ce  qui  résuite  des  mots  restrictifs  pourvu  tu*,  employés 
par  le  législateur  :  qae  ces  publications  intéressent  non-seulement  les  tiers, 
mais  encore  les  futurs  époux,  auxquels  elles  fournissent  des  garanties 
respectives  de  leur  véritable  position ,  et  qu'enfin  ces  publications  sont 
d'ordre  public,  en  ce  qu'elles  donnent  au  mariage  uno  publicité  néces- 
saire à  1  ordre  social;  —  Que  s'il  y  avait  lieu  d'admettre,  en  certains 
cas,  une  exception  &  celte  disposition  de  la  loi,  ce  ne  pourrait  être  qu'eu 
faveur  de  Français  qui  auraient  été  dans  l'impossibilité  de  faire  faire  en 
France  lesdites  publications  avant  de  contracter  mariage;  mais  qu'ao- 
(■ne  exception  ne  peut  être  admise  en  faveur  de  Français  qui  sont  allés 
contracter  mariage  en  pays  étranger,  pour  se  soustraire  aux  conditions 
essentielles  de  publicité  prescrites  par  les  art.  170  et  191  c.  civ.;  — 
Qu'en  principe  général,  les  publications  ne  sent  pas  moins  nécessaires  à 
la  validité  du  mariage  que  les  autres  conditions  prescrites  au  cbap.  1 
du  titre  du  Uariage,  ce  qui  résulte  de  l'art.  170  déjà  cilé,  dans  lequel 
les  mots  pounm  qui,  exprimant  ia  condition  rcsirictive  de  la  validité  du 
mariage,  s'appliquent  tant  &  la  formalilé  des  publications  qu'aux  dispo- 
sitions dutit.  1  c.  civ.,  relatives  au  mariage;  —  Mcll'appelau  néant,  etc. 

Do  10  déc.  1887 .-C.  de  Paris,  aud.  soienn.-MM.  Dchaussy,  pr.-Bé- 
rard-Déglajeux,  av.  gén  ,  c.  conf.-Croiisse  et  Hennequin,  av. 

i'  Etpia:  —  (Flore  Diea  C.  Gauberl.)  —  il  juin  1826,  Jules  Gau- 
bert  et  la  demoiselle  Flore  Dieu,  tous  deux  majeurs,  se  rendirent  i  Lon- 
dres, et  y  conttaclcreat  mai'i4|;e,  saui  1«  faire  précéder  d«  publlcatious  en 


n*  221),  qui  veut  que,  si  le  Français  n'a  pas  de  domloOe  actuel 
en  France,  les  publications  soient  faites  au  dernier  domicile. 
C'est  aussi  celui  de  M.  Marcadé  (sur  l'art.  170,  n<>  2).  Cependaiit 
si  l'on  consulte  la  discussion  du  conseil  d'Ëtat  sur  l'article  qui 
nous  occupe  (V.  Locré,  Législ.  civ.,  t.  4,  p.  350  et  35i),  on  y 
voit  que  l'intention  des  orateurs,  et  particulièrement  du  premier 
consul,  parait  avoir  été  que  le  Français  établi  à  l'étranger  et  qui 
s'y  marie  ne  soit  pas  obligé  de  faire  faire  des  publications  en 
France,  lorsqu'il  n'y  a  conservé  aucune  habitation  Aussi  lapin- 
part  des  aulcurs  sont-ils  d'avis  que  les  publications  ne  sont  pas 
indéfiniment  exigées  du  Français  qui  se  marie  à  l'étranger.  Nais 
quand  cesse  l'obligation?  H.Toullier(t.  l,n°  578)  dit  que  les  pu- 
blications à  faire  en  France  ne  sont  imposés  qu'aux  Français  qai 
n'auraient  établi  leur  domicile  actuel  chez  l'étranger  que  pir 
six  mois  de  résidence.  Mais  MM.  Delvincourt  (t.  l ,  note  5  de  li 
p.  68)et  Duranton  (t. 2,  n<>  237)  exigent,  pour  dispenser  le  Fran- 
çais des  publications,  qu'il  n'ait  conservé  en  France  aucun  do- 
micile, et  MM.  Anbry  et  Rau  sur  Zacharis  (t.  3,  p.  313,  nele 
11)  aucune  habitation.  L'opinion  de  ces  auteurs  nous  paraH 
être  la  plus  conforme  à  l'intention  du  législateur,  telle  qu'eiM 
s'est  manifestée  dans  la  discussion  que  nous  avons  citée. 

SOS.  Si  tes  publications  prescrites  par  l'art.  170  n'avaicnl 
point  été  faites,  le  mariage  serait-il  nul?  Cette  question  est,  en- 
tre les  auteurs,  l'objet  d'une  grave  controverse  — M.  Delvincourt 
(t.  I ,  note  4  delà  p.  68,)  se  prononce  pour  l'affirmative.  Il  iuvoqoe 
d'abord  le  texte  de  l'art.  170  :  le  législateur,  en  employant  celle 
expression  énergique  pourvu  que.,.,  parait  avoir  fait  des  pobli- 
cations  en  France  une  condition  sine  qud  non  de  la  validité  do 
mariage.  En  effet,  dit-il,  la  publicité  est  essentiellement  requise 
pour  le  mariage,  et  ici  les  publications  sont  le  seul  moyen  de 
publicité  pour  la  France;  d'ailleurs,  si  le  mariage  contracté  en 
France  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  précédé  de  publica- 
tions, au  moins  la  loi  prononcc-t-elle  des  peines  contre  l'olTuiir 
de  l'état  civil  qui  se  serait  permis  de  le  célébrer.  Or  il  n'y  au- 
rait pas  la  même  sanction  à  l'égard  du  mariage  célébré  en  pa)ï 
étranger.  M.  Marcadé  (sur  l'art.  170,  n«  2)  soutient  avec  forot 
la  même  doctrine ,  et  elle  a  été  consacrée  par  plusieurs  ar- 
rêts qui  ont  décidé  :  1*  que  l'inexécution  des  conditions  sons 
lesquelles  l'art.  170  c.  nap.  valide  les  mariages  contractés 
en  pays  étranger  entre  Français  opère  nullité;  qu'en  con- 
séquence est  nul  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  eatit 
Français  et  étrangers,  ou  entre  Français  n'y  résidant  pas, 
s'il  n'a  pas  été  précédé  des  publications  en  France  (Paris, 
10  déc.  l827;Rej.  8  mars  1831  (I);  Montpellier,  l»  ch.,  is 
janv.  1839,  M.  Viger,  l«  pr.  aff.  Uense  C.  Crozet)  ;  — 2*  Qw  le 

France,  et  sans  qu'il  eât  été  fait  d'actes  respectueux  par  Qanberl  i  tts 
pire  et  mère.  —  Après  deux  années  de  cohabitation,  Gaubert  denundi 
la  nullité  de  son  mariage,  en  se  fondant  sur  l'art.  170  c.  civ., qui  eiige, 
pour  la  validité  des  mariages  à  l'étranger,  la  formalilé  des  publiraiieii 
en  France.— Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  didare  Gaubert  dos 
rtcevable,  eo  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'art.  170  c.  civ.,  sur  les  ma- 
riages contractés  par  des  Français  en  pays  étranger,  a  été  diverseoeal 
interprété;  —  Attendu  que,  pour  saisir  ie  véritable  sens  de  cet  article, il 
faut  se  pénétrer  du  but  que  le  législateur  s'est  proposé,  et  rapproclier  sa 
dispositions  avec  celles  analogues,  qui  sont  relatives  aux  mariages  i|iii 
sont  célébrés  en  France; — Attendu  que  si  le  législateur  a  pres<-rit,  conaie 
condition  irrilanle  de  la  validité  du  mariage  contrarié  par  des  Français 
en  pays  étranger,  la  nécessité  des  publications,  c'est  évidemment  pin» 
qu'il  a  voulu  prévenir  la  clandestinité,  la  {)ublication  étant  le  seul  clé- 
ment de  publicité,  lorsque  les  époux  ne  sont  pas  domiciliés  dans  le  pays 
oti  le  mariage  est  contracté;  —  Que  c'est  par  cette  raison  qu'il  a  dé  at- 
tacher aux  publications,  qui  doivent  précéder  les  mariages  contraclét  es 
pays  étranger,  ia  même  importance,  les  mêmes  effets  qu'il  a  attacbés  à 
la  cèlébralion  publique,  et  par  l'ofbcier  compétent,  des  mariages  contrac- 
tés en  France;  —  Attendu  que  s'il  résulte  de  l'art.  191  que  le  mariage 
coniracté  en  France  qui  n'a  point  été  célébré  publiquement,  et  devitol 
l'ollicier  public  compétent ,  peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes, 
par  les  père  et  mère,  par  les  ascendants  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  inlé- 
rét,  et  même  par  le  ministère  public,  il  résulte  de  l'art  195  que  la  nul- 
lité peut  néanmoins  n'élre  pas  prononcée;  —  Attendu  que,  du  rappro- 
chement de  ces  dfux  articles,  on  doit  naturellement  conclure  qne  l'art. 
170  doit  être  enleniiu  en  ce  sens,  que  ie  mariage  contracté  par  desKrui» 
çais  en  pays  étranger  est  inallaquable,  lorsqu'il  a  été  célébré  avec  l'ao- 
complisscment  de  toutes  les  conditions  prescrites  par  cet  article,  et  que, 
s'il  n'a  pas  été  précède  do  imblicalioas,  il  peut  étro  attaqué  :  mais  qM 
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ses 


miriage  entre  an  Français  (ftgé  de  vingt-huit  ans)  et  une  étran- 
gère, célébré  en  pays  étranger,  est  nnl  s'il  n'a  été  précédé  ni  des 
publications  prescrites  par  l'art.  63  c.  nap.,nl  d'actes  respectueux, 
dans  le  cas  où  le  Français  n'avait  pas  le  consentement  de  son 
père  (Cass.  6  mars  1837;  Angers,  12  Janv.  1838)  (1).  —  Mais 
cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie  :  elle  est  trop 
rigoureuse.  Remarquons  d'abord  que  ces  mots  pourvu  que,  aux- 
quels les  auteurs  précités  et  surtout  M.  Marcadé  paraissent  atta- 
eher  une  importance  si  décisive,  ne  s'appliquent  pas  spécialement 
an  publications,  mais  embrassent  collectivement  et  les  publica- 
lioas  et  l'ensemble  des  dispositions  contenues  dans  la  chapitre  1. 
n  n'est  done  point  exact  d'en  conclure,  comme  le  font  MM.  Del- 
TiDcourtet  Marcadé,  qne  le  mariage  ne  serait  pas  valable  si  les 
publications  n'avalent  pas  été  faites.  Tout  au  plus  pourrait-on 
tirer  cette  conséquence  si,  après  avoir  dit  que  le  mariage  sera 
valable  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications,  l'art.  1 70 
t'était  arrêté  et  n'avait  pas  ajouté  :  «  et  que  le  Français  n'ait 
point  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précé- 
dent. ■  L'art.  170  se  borne  à  poser  la  règle  que  le  Français  qui  se 

c'tst  u  tribanal  qu'il  appartient  de  juger,  d'après  les  circonstances,  si  la 
nullité  doit  oa  non  être  prononcée;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  mariage 
cél«l>ri  à  Londres,  entre  le  neur  Ganbert  et  la  demoiselle  Dieu,  n'a  pas 
<lé  attaqué  par  les  père  et  mère  des  époux  ;  —  Attendu  qu'à  l'époque  de 
la  célébration  de  ce  mariage  le  sieur  Gaubert  était  ftgé  de  vingt-neuf  ans, 
et  la  demoiselle  Dieu  de  tingt-six  ans;  qu'ils  pouvaient  l'un  et  l'antre 
eoaliacler  mariage,  eo  faisant  &  leurs  père  et  mère  les  actes  respectueux, 
dott l'absence  o^ntralne  pas  la  nullité  du  mariage;  —  Attendu  qu'il  ré- 
ralle  des  drconstanees  de  la  cause  que  c'est  bien  volontairement  que  le 
lienr  Ganbert  s'est  rendu  ft  Londres  avec  la  demoiselle  Dieu,  pour  con- 
tracter mariage,  sans  avoir  fait  faire  les  publications  prescrites  par  la 
lai,  et  qu'il  ne  peut  se  faire  un  moyen  d'une  violation  a  laquelle  il  a  li- 
krement  et  spontanément  concouru.  » 

Appel.  —  Le  30  mai  1889,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Paria,  «  coo- 
ildèraat  que  l'inexécution^ des  conditions,  sous  lesquelles  l'art.  170  c. 
eiv.  valide  les  mariages  contractés  en  paya  étranger,  entre  Fraojais  n'y 
rfeiidant  pas,  opère  la  nullité  des  mariages  qui  n'oiîreot  pas  l'accomplisse- 
oeot  de  ces  conditions;  —  Infirme  et  déclare  le  mariage  nul.  »  —  Pour- 
voi. —  Arrêt. 

La  cora;  —  Va  l'art.  170;  —  Attendu  que  tout  mariage  doit  être 
céMré  pubuquement  (art.  KS  e.  eiv.)  ;  —  Attendu  que  la  publicité  de 
naiiagea  contractés  en  France  résulte  des  publications  ordonnées  par 
l'ait,  es  au  titre  des  actes  de  l'état  civil  et  de  la  célébration  devant 
foScier  de  l'état  civil  compétent;  —  Attendu  qu'a  l'égard  oes  mariages 
contractés  en  pays  étranger  devant  un  officier  public  étranger  et  célébré 
OaiB  les  formes  usitées  dans  le  pays  par  des  Français  qui  n'ont  en  ce 
|>ays  ni  domicile  ni  résidence ,  la  publicité  ne  peut  résulter  que  des 
pablieations  ordonnées  par  ledit  art.  6S  et  requises  par  I  art.  170  r.  eiv.  ; 
—D'où  il  suit  qne,  dans  ces  circonstances,  l'absence  de  ces  publications 
«oiralne  le  défaut  de  publicité,  et  par  conséquent  la  nullité  du  mariage; 
—Attendu  que,  dans  1  espèce,  il  s'agissait  de  deux  Français  qui  n'avaient 
ai  résidence  ni  domicile  en  pays  étranger,  et  qui  n'avaient  quitté  mo- 
DKDlanément  le  royaume  que  pour  se  soustraire  aux  dispositions  de  la 
loi  française  concernant  le  mariage  ;  qu'ils  se  sont  mariés  en  Angleterre, 
sans  publications  préalables  en  France,  et  qu'en  cet  état,  en  prononçant 
la  aallilé  du  prAtendu  mariage  par  eux  contracté  a  Londres,  non-seule- 
■Mt  la  cour  royale  de  Paris  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs,  mais  a  fait 
•te  juste  application  de  l'art.  170  e.  eiv.; — Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  8  aiars  1831  .-C  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Zangiacomi,  r. 

3*  Eifitt.'  —  (Julie  Fauvel  C.  Sommenon.)  —  Du  même  jour,  arrêt 
><leDliqoe,  M.  Legonidec ,  rapporteur,  qui  rejette  le  pourvoi  contre  ud 
anét  de  la  cour  de  Paris,  du  i  juill.  18V- 

(1)  INApje*:  — (P...  père  C.P...  fils.)— La  couB(ap.dél.ench.du 
coas.);— Vu  les  art.6S,lSletl70c.civ.'; — Attendu  qu'aux  termes  de 
fart.  170  e.  cit.,  le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre  Français  et 
taire  Français  et  étrangers  est  valable,  s  il  a  été  célébré  dans  les  formes 
Bsltéas  dans  le  pays ,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  pres- 
crilcs  par  l'art.  63,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux  dispo- 
sitions du  chapitre  précédent  ;  —  Attendu  qu'au  nombre  de  ces  disposi- 
tioas  se  trouve  celle  (art.  148)  qui  interdit  au  fils  ,  ftgé  de  moins  de 
vingt-cinq  ans,  la  faculté  de  se  marier  saus  le  consentement  de  ses  père 
et  méi«,  et  qui,  lorsque  le  fils  a  accompli  cet  Age,  exige  (art.  151)  qu'il 
<l«iuade  leur  conseil  par  un  acte  respectueux  ;  —  Attendu  que  l'ari.  170 
(■  eiv.,  en  disposant  que  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  serait 
valable,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  et  de  la 
potification  d'actes  respectueux  aux  père  et  mère,  lorsque  le  fils  est  ma- 
jeur de  vingt-cinq  ans,  a,  par  ces  termes  mêmes,  déclaré  que  tout  ma- 
riage qui  aurait  été  contracté  sans  l'accomplissement  de  ces  formalités 
Mraii nul;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  interpréter  l'art.  170  c.  eiv., 
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marie  à  l'étranger  doit  faire  publier  son  mariage  en  France,  et 
qu'il  doit  se  conformer  en  outre  aux  dispositions  contenues  an 
chapitre  t  du  titre  du  Mariage  ;  mais  il  ne  dit  pas  dans  quels  cas 
l'inobservation  de  celte  règle  entraînera  la  nullité  du  mariage. 
Pour  résoudre  cette  question,  il  importe  de  consulter  l'esprit  du 
législateur  dans  les  procès-verbaux  du  conseil  d'État  :  on  trouve 
dans  celui  du  4  vend,  an  lo,  relativement  à  l'art.  170  :  «  M.  Tron 
chet  rappelle  que  la  formalité  de  la  publication  est  fondée  surle 
principe  qu'il  vaut  mieux  prévenir  un  mariage  vicieux  que  de 
l'annuler  après  qu'il  est  contracté  ;  ainsi  la  publicité  se  lie  à  l'in- 
térêt public.  Le  premier  consul  dit  que  c'est  aussi  pour  que  l'o- 
mission des  publications  ne  prépare  pas  une  nullité  qu'il  convient 
de  ne  pas  les  ordonner  lorsqu'elles  sont  Impossibles,  et  qu'évi- 
demment elles  ne  seraient  pas  faites  :  il  faut  donc  se  borner  à 
exiger  les  conditions  prescrites  par  le  chap.  i .  M.  Tronchet  dit 
qne  la  formalité  des  publications  est  exigée  précisément  pour 
empêcher  les  contraventions  aux  dispositions  de  ce  chapitre  » 
(V.  M.  Locré,  Législation,  etc.,  t.  4,  p.  351,  n»  20).  Ces  der- 
niers mots  méritent  de  fixer  l'attention;  ils  démonlient  claire- 
sur  les  mariages  contractés  k  l'étranger,  par  les  dispositions  du  même 
code  relatives  aux  mariages  célébrés  en  France;  que,  si  ces  derniers 
peuvent  être  déclarés  valables  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  publlcaiions  ni 
actes  respectueux,  c'est  parce  que  la  loi  trouve  sa  sanction  dans  les 
peines  qu'elle  prononce  contre  les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient 
procédé  &  la  célébration,  tandis  que,  pour  les  mariages  contractés  à  l'é- 
tranger, comme  les  mêmes  dispositions  pénales  ne  pourraient  alteindr» 
les  officiers  publics,  la  loi  n'avait  d'autre  moyen  de  donner  une  sanction 

ises  prescriptions  qu'en  frappant  le  mariage  lui-même  d'invalidité; 

Que ,  s'il  en  était  autrement,  il  suffirait  .à  des  Français  de  passer  A 
l'étranger  pour  affranchir  leur  mariage  de  toutes  les  co'nditions  imposées 
par  les  lois  françaises,  et  pour,  en  s'abslenant  des  publications  et  des 
actes  respectueux  exigés,  se  soustraire  soit  aux  oppositions  des  tiers,  soit 
a  l'autorité  de  la  puissance  paternelle  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que 
l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté  que  le  mariage  du  sieur  P...fils,AgA 
de  vingt-huit  ans,  avec  la  demoiselle  Emma  Weir,  Anglaise,  avait  été 
célébré  dans  l'Ile  de  Jersey,  sans  avoir  été  précédé  des  publications  pres- 
crites par  l'art.  63  c.  eiv.,  et  des  actes  respectueux  exigés  par  l'art. 
151,  a  cependant  déclaré  ce  mariage  valable;  —  Qu'en  ce  faisant,  il  a 
ouvertement  violé  lesdits  articles  ainsi  qne  l'art.  170  du  même  code;  — 
Casse  l'arrêt  de  la  rour  de  Rennes,  du  83  avr.  1854 

Du  <  mars  18S7.-C.  C,  cb.  civ.-HM.  Boyer,  pr.-Béienger,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l^av.  gén.,c.  conf.-Moreau,  av. 

S*  Bipia  ;  —  (Péranlt  C.  Pêrault.)  —  La  coim  ;  —  Attendu  que  le 
code  civil,  après  avoir  réglé,  dans  ses  art.  144  à  169,  les  conditions  re- 
quises pour  pouvoir  contracter  mariage  eo  France ,  et  les  formalités  qui 
doivent  y  être  observées,  s'occupe,  dans  l'art.  170,  des  mariages  faits  en 
pays  étrangers  entre  deux  personnes  françaises,  ou  entre  Français  et 
étrangers  ;  —  Qu'il  exige  d'abord  qu'ils  aient  été  célébrés  selon  lès  for- 
mes usitées  dans  le  pays  où  ils  ont  eu  lieu  ;  —  Que  dans  ce  cas,  et 
pourvu  qu'ils  aient  été  précédés  des  publications  prescrites  dans  le 
royaume,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux  conditions  énon- 
cées dans  le  chap.  1,  tit.  5, ces  mariages  sont  reconnus  pour  valables; 
—Que,  parmi  ces  conditions,  l'une  des  principales  est,  pour  le  majeur 
de  vingt-cinq  ans,  de  demander,  par  acte  respectueux,  le  conseil  de  ses 
père  et  mère;  —  Qu'il  est  constant,  en  fait,  et  reconnu  par  l'intimé  que 
son  mariage,  célébré  daas  l'Ile  de  Jersey,  n'a  été  précédé  en  France  ni 
des  publications  prescrites  par  l'art.  63  c.  eiv.,  ni  des  actes  respectueuv 
exiges  par  les  art.  151  et  153;. —  Que  ces  deux  omissions  empêchent 
qu'il  ne  puisse  y  être  considéré  somme  valable,  aux  termes  de  l'art.  170 
précité,  dont  les  expressions  pourov  91M  sont  impératives,  et  ne  laissent 
pas  de  doute  sur  la  volonté  du  législateur;  —  Qu'il  a  dû,  en  effet,  se 
montrer  beaucoup  plus  sévère  sur  ces  sortes  de  mariages  qu'A  l'é^^rd 
de  ceu](  faits  en  France;  que,  pour  ceux-ci,  il  se  forme  naturellement 
une  sorte  de  notoriété  qui  les  porte  A  la  connaissance  des  parties  inté- 
ressées, indépendamment  des  publications  et  des  actes  respectueux, 
tandis  que  ces  formalités  sont  les  seuls  éléments  de  publicité  des  ma- 
liages  que  des  Français  contractent  à  l'étranger; —  Qu'en  France,  les 
officiers  de  l'état  civil,  qui  n'en  exigent  pas  la  justification ,  sont  assu- 
jettis A  des  peines  sévères,  lesquelles  fournissent  une  garantie  contre  la 
violation  do  la  loi,  dont,  en  effet,  on  voit  peu  d'exemples,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'attacher  la  peine  de  nullité  A  celte  violation;  —  Que,  ri 
l'on  admettait  le  système  du  jugement  dont  est  appel,  il  suffirait  A  de* 
Françai3  de  passer  A  l'étranger  pour  affranchir  leur  mariage,  sans  au- 
cuns Visques  pour  eux-mêmes  ni  pour  personne,  de  toutes  les  conditions 
imposées  par  les  lois  de  leur  pays,  et  ipie  le  seul  moyen  de  prévenir  un 
abus  aussi  grave  est,  comme  le  fait  l'art.  170,  de  frapper  ce  mariags 
d'invalidité  ;  —  Déclare  le  mariage  nul. 

Du  19  janv.  1838. <:.  d'Angers,!"  ch.-M.DesmaiièrM,pr. 
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ment  quelle  a  été  l'Intention  des  rédaetenrs  dn  code  :  c'est  d'en)- 
péclier  les  contraventions  aaxdisposUlons  dtichap.  i  ;1a  publicité 
n'est,  à  Icars  yenx,  qu'un  moyen  d'atteindre  ce  but.  Lors  donc 
que  les  dispositions  contennes  aa  cbap.  1  ont  été  scrupuleuse- 
ment observées.  Il  parait  contraire  aux  Intentions  dn  législateur 
d'annuler  le  mariage,  par  cela  seul  que  les  publications  n'ont  pas 
été  faites.  Mais,  dit-on,  l'art.  170  n'aura  alors  aucune  sanction 
en  ce  qui  concerne  la  nécessité  des  publications.  C'est  une  er- 
reur; Il  est  bien  vrai  que  l'amende  infligée  par  l'art.  192  c.  nap, 
à  l'officier  de  l'état  civil  ne  pourra  recevoir  aucune  application, 
mais  les  parties  pourront  être  condamnées  à  une  amende  propor- 
tionnée k  leur  fortutie,  —  Faut-il  conclure  de  toutes  ces  raisons 
que  Jamais  l'omission  de  publications  n'entraînera  la  nullité  du 
mariage,  et  qu'il  en  est  à  cet  égard  du  mariage  contracté  à  l'é- 
tranger comme  du  mariage  contracté  en  France?  Se  sont  pro- 
noncés dans  le  sens  de  l'affirmative,  MH.  Merlin,  Rép^,  v<>  Bans 
de  mariage,  n*  2,  et  Quest.,  v<>  Publicat.  de  mai-.,  ^  l  et  2  ; 
Vazellle,  t.  l,  n*  158;  Aubry  et  Rau  sur  Zacbariae,  t.  3, 
p.  312-3U.  —  Et  ce  sentiment  a  été  adopté  par  plusieurs  ar- 
rêts ,  qui  ont  décidé  que  le  mariage  contracté  par  un  Français 
en  pays  étranger  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  précédé  de 
publications  en  France  (Trêves,  2  déc.  1811  (l);  Paris,  8  juill. 
1820,  air.  Delnaye,  V.  a*  405-1»;  Colmar,  35  Janv.  1823,  aff. 
Ogé,  sous  ReJ.  23  août  1826,  n*  405-2*}. 

Mais  H.  Demolombe  (t.  3,  n*  225)  repousse  cette  doctrine,  qui 
loi  parait  trop  absolue.  Il  y  a,  selon  cet  auteur,  une  distinction 
à  faire  :  si  le  mariage  a  été  contracté  de  bonne  fol,  s'il  n'appa- 
raît pas  que  les  parties  aient  en  en  vue  de  se  soustraire  aux 
prescriptions  des  lois  françaises,  de  cacher  leur  mariage,  le  seul 
début  de  publications  en  France  ne  sera  point  une  cause  de  nul- 
lité. Mais  s'il  résultait  des  circonstances  que  les  parties  ne  sont 
allées  à  l'étranger  que  pour  pouvoir  y  contracter  librement  un 
,  mariage  déraisonnable,  honteux  peut-être,  que  pour  échapper  à 
It  nécessité  des  aetes  respectueux,  des  publications,  que  pour 
éviter  des  oppositions  qui  se  fussent  Infailliblement  produites  et 
dont  11  eAt  fallu  demander  la  mainlevée  en  justice  ;  si  surtout  l'un 
des  époux  était  un  enfant  de  famille  dont  on  eût  exploité  l'inex- 
périence ,  le  mariage  devrait  alors  être  annulé.  M.  Demolombe 
pense  donc  que  c'est  aux  Juges  qu'il  appartient  d'apprécier,  d'a- 
près les  circonstances,  si  le  mariage  doit  être  déclaré  nul  pour 
contravention  à  l'art.  170  c.  nap.,  on  si,  «n  contraire,  il  doit 
être  maintenu.  Il  tout  remarquer  que  le  texte  de  l'art.  170  n'est 
pas  contraire  à  cette  solution.  En  effet,  cet  article  se  borne  à  in- 
diquer aux  Français  le  moyen  dejM  marier  valablement  à  l'é- 
tranger; il  m  dit  pas  ni  que  le  mariage  sera  valal>ie  ni  qu'il  sera 
nul  dans  le  cas  on  telle  de  ses  prescriptions  aura  été  enfreinte. 
C'est  donc  aux  magistrats  à  apprécier,  d'après  tes  circonstances, 
si  l'Infraction  est  assez  grave  pour  entraîner  la  nullité  du  ma- 
riage. Et  ce  système  trouve  un  nouvel  appui  dans  l'art.  193  : 
cet  article,  en  eflet,  itlen  qu'il  n'ait  pas  été  fait  pour  notre  hypo- 
thèse, attribue  oependaBl  aux  Juges  un  pouvoir  discrétiomiaire 
à  l'elTet  de  décider  dans  quels  cas  le  nuulage  doit  ou  ne  doit  pas 
être  annulé  pour  défiiut  de  publicité.  Tel  parait  être  aussi  le  sen- 
timent de  MM.  Dnranton,  t.  2,  n»  238;  Valette  sur  Prondhon, 
1. 1,  p.  412  ;  Duvergler  sur  Touiller,  1. 1,  n»  578,  note  l  ;  Fœlix, 
des  Mariages  contractés  en  pays  étranger,  p.  3-1 5;  Vergé  et  Alassé 
sur Zacbarite,  t.  i,p.  182,  note  13. 
Posr  nom,  il  nous  semble  que  la  doctrine  qui  valide  le  raa- 

(l)£jjjf«.-— (StnblofrerC.  Mariereck.)— LeS  fév.  1800,Stablo[r«r, 
natirde  Spire  (faisant  alors  partie  de  IaFranco),el  établi  en  Suisse,  épouM 
Marie  Deck  devant  le  ministre  protestant  de  la  commune  où  celle-«i 
itait  domiciliée.  Ce  mariage  avait  été  précédé  de  deux  publications  dans 
la  commune  natale  de  SlablolTer,  le  IC  et  le  20  du  même  mois;  mais  il 
n'y  avait  eu  ni  entre  l'une  et  l'autre,  ni  cnlro  la  seconde  et  le  jour  do  la 
célébration  du  mariage,  les  intervalles  reqnis  par  les  art.  C3  et  6i  c. 
civ.  D'ailleurs  l'extrait  de  l'acte  de  mariage  délivré  par  le  ministre  pro- 
lestant De  faisait  mention  ni  des  publications  qui  avaient  ûù  être  faites 
en  Suisse,  ni  d'aucun  témoin  qui  eût  assisté  ù  la  célébration.  —  Sluiii- 
hoffcr  abandonna  Marie  Declt  :  rentré  dans  le  lieu  de  sa  naissance ,  il 
contracta  uo  nouveau  mariage  avec  Marguerite  Gaibcl.  Poursuivi  comme 
bigame,  il  demanda  la  nullité  de  son  premier  mariage,  et  se  fonda  spé- 
cialement, en  invoquant  l'art.  170,  sur  le  défaut  de  publications  eo 
France,  faites  ronformémenl  aux  arl.  65  et  6i.  Jugement  qui  déclare 
tatabie  le  nariago  conlracli  on  Suisse:  «  Attendu  que,  lola  qno  i'inob- 


rlage  d'une  manière  généralA  est  plus  c(mfonn#  anx  principes,  à 
la  discussion  du  conseil  d'Élat  el  à  l'économie  de  l'art.  170,  qui 
ne  donne  point  expressément  au  ministère  public  le  droit  d'ac- 
tion pou^  le  cas  où  11  n'y  aurait  pas  en  publication  en  France, 
par  cette  raison  sans  doute  que  la  publication  des  bans,  laqudle 
est  variable  comme  le  domicile  ou  la  résidence,  n'a  pas  de  pa- 
raître d'un  Intérêt  assez  grand  pour  attacher  à  son  inobservatioi 
la  nullité  du  mariage  et  armer  la  vigilance  du  ministère  publie, 
alors,  d'ailleurs,  qu'aucun  empêchement  dlrlmant  on  probibilil 
n'existait  entre  les  époux.  Q  suffit  alors  que  le  mariage  ait  éU 
célébré  avec  les  formalités  usitées  dans  le  pays  étranger  où  il  i 
eu  Heu  (et  l'on  sait  que  ces  formalités  sont  ordinairement  accom» 
pagnées  d'une  certaine  pompe],  ponr  qu'il  ne  soit  plus  exact  it 
dire  qu'un  tel  mariage  n'a  pas  été  célébré  publiquement,  (gat, 
dans  ce  cas,  la  publicité  antérieure  au  mariage  ait  maaqpéea 
France,  on  l'accordera;  mais  il  n'en  résulte  pas  moins  qw  lt 
mariage  aura  été  célébré  avec  les  solennités  requises  en  pays 
étranger,  et  que,  dès  lors.  Il  doit  être  placé  sous  la  protection  de 
la  maxime  locus  régit  actum.  —  Nous  pensons  également  qu'il 
ne  doit  résulter  aucune  influence  sur  la  solution  de  la  difficulté, 
de  celte  circonstance,  à  laquelle  les  auteurs  précités  paraissenl 
attacher  une  grande  Importance,  que  les  époux  se  seront  rendus 
en  pays  étranger  pour  échapper  aux  exigences  de  l'officier  de 
l'état  civil  de  France;  car  11  s'agira  toojonrs  d'examiner,  en  dé- 
finitive, si  la  disposition  à  laquelle  on  aura  voulu  ae  aoottrairt 
emporte  ou  non  la  peine  de  nullité,  et  dès  qu'il  sera  reeoBna 
qu'aucune  nullité  n'est  attachée  à  son  inobservation.  Une  sera 
pas  permis  de  la  créer  arbitrairement  sons  le  frivole  prétexte 
qu'on  aura  voulu  se  soustraire  ù  la  loi  française,  c'est-à-dire 
s'affranchir  des  tracasseries  par  lesquelles  des  parents  cb»' 
chaient  à  retarder  un  mariage  q«'U  a'élait  pas  an  leur  powQir 
d'empêcher. 

Du  reste,  M.  DemolomliA  (ioe.  cit.)  reeramatt  que,  dans  le  cas 
même  où,  à  raison  des  otroonstanees ,  te  défaut  de  publications 
en  France  serait  de  nature  à  faire  prononcer  la  nullité  du  ma- 
riage contracté  à  l'étranger,  cette  nullité  peut  être  couverte  par 
les  faits  postérieurs,  et  qu'elle  ne  pourrait  plus  être  proposée 
si ,  par  exemple,  il  y  avait  eu  depuis  le  mariage  une  possestioa 
d'état  plus  on  moins  longue,  si  des  circonstanees  ou  poavait  ia- 
duire  qne  les  ascendants  on  la  famille  ont  ratlflé  le  mariage 
qu'ils  n'avaient  point  d'abord  approuvé,  s'il  est  né  des  en- 
fants ,  etc.  Et  en  effet ,  conçoit-on  l'action  du  ministère  public 
poursuivant ,  pour  atteinte  aux  règles  de  la  publicité ,  la  ouUilé 
d'un  mariage  devenu  inattaquable  pour  tous  autres,  longteaips 
après  sa  célébration  en  pays  étranger?  ConçoU-on  no  pèce  de  to- 
mille  réclamant  cetto  même  nullité  en  vertu  de  son  autorité  mé- 
connoe ,  alors  qu'il  aura  pendant  une  année ,  cinq  années ,  vtaigt 
années  consécutives,  reçu  les  époux  dans  sa  maison  et  an  nombre 
des  membres  de  sa  famille?  Conçoit-mi  surtout  cet  excès  de  ri- 
gneur  vIs-à-vIs  d'époux  qui  avalent  atteint  l'&ge  où  Ils  ponvaleiit 
se  marier  sans  le  consentement  de  leur  père  et  mère,  es  se  bor- 
nant à  leur  taire  signiQer  des  actes  respectueux,  et  en  préseoct 
d'une  iégi^aition  qui  ne  voit  point  une  oinae  de  DuUilé  dans  l'fr 
mission  de  signifier  de  tels  aeteef  —  Mais  sur  quel  texte  de  M 
peut-on  fonder  ces  fins  de  ncn-reeevoir  ?  On  s'est  appuyé  quel- 
quefois, dit  H.  Demolombe,  sur  l'art.  183,  et  quelquefois  sur 
l'art.  196;  mais  ces  dispositions  n'ont  pas  un  caractère  asseï 
général  :  elles  ne  peuvent  servir  que  dans  certains  cas.  L'ar- 

servatioo  ies  délais  dans  les  publications  et  célébration  du  mariag*  H 
opère  la  nolliti,  l'art  199  m  paniices  iirégnlarikhi  qMd'awaniadi 
pîciukiaire.  »—  AppeL—  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qae,  saivaRt  l'art.  170  e.  «t.,  le  mariMa**** 
tracté  en  pays  étranger  eet  TslaUe,4'il  a  été  célébré  dans  iM-fomes 
nsilées  daas  le  pays,  pourtu  qo'il  ait  été  précédé  des  piAUoatioss  ]M>> 
crites  ;  —  qn'il  conste  des  pièces  du  procès  que  l'appelant  amil  dédafi, 
en  Suisse ,  &  la  cbancellerie  de  la  légation  française^  qu'il  voilaii  m 
marier  selon  les  formes  de  la  religion  prolestante;  q«'d  eonsta  aMU  d« 
droit  ecclésiastique  des  protestants,  enseigné  par  les  aulews  las  plss 
accrédités,  que  le  défaut  de  pul>licalions  et  de  témoins  n'annule  fis  b 
mariage,  et  qu'il  suffit,  pour  sa  validité,  qu'il  ait  été  eélibrè  &  YÎ^», 
par  le  ministre  da  culte  compétent,  ce  qai  se  rencontre  dans  l'aapéee  de  li 
cause; —  Adoptant  m  swplas  las  ■•tifs  das  piemiars  iaçu,  aaeti'apf*! 
au  néant. 

Du  a  déc.  1811. -a  d'ap.  da  Triwa. 
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Itele  193  offre  à  cet  égard  des  rèâsoùrcés  ptni  Rendues  :  en 
effet,  cottme  H  attribue  anx  magisliïts  un  ponvoir  discrétion- 
Mire  ponr  annuler  on  maintenir  le  mariage  dans  le  cas  oîi  il 
1  été  contreYenn  anx  règles  de  pablicité,  il  lenr  confère,  par  cela 
nème,  le  ponvoir  de  niJeter  l'action  en  noliité  pv  des  fins  de 
non-recevolr. 

104.  Il  &  été  ]ngé  avec  des  nnances  diverses  ;  l*  que  le 
ntriage  contracté  &  l'étranger  par  un  Français,  sans  avoir 
été  précédé  eh  France  des  publications  exigées  par  les  art.  63 
M ITO  e.  nap.,  n'bst  n-appé  de  nullité  qu'autant  que  ces  publl- 
etliolis  ont  été  omises  à  dessein  et  dans  des  vi^gs  de  fraude  h 
hibi  et  de  clandestinité  (Bordeaux,  14  mars  1850,  aff.  Charrin, 
I». P.  5S.  J.  fié;  Caen,  i2  mai  liBSO,  aff.  LebaiUy,  D.  P.  S3. 
t.  1Y9;  Bordeaux,  u  janv.  1852,  «ff.  de  Gèrei^  D.  P.  53.  S. 
180:  Paris,  9  julU.  185S,  aff.  D...,  IL.P.  53.  2. 180)  ;—i'  Qu'il 
en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  Français ,  majeur  de  vingt- 
einit  ans,  s'est  abstenu  de  se  procurer  le  consentement  de  ses 
parents  on  de  leur  faire  taire  des  actes  respectuedx,  surtout  si 
eenx-ci,  connaissant  le  mariage,  ne  l'ont  pas  critiqué  (Caen,  22 
BMl  1850,  précité) ,  on  SI,  s'agissant  d'un  mariage  »»  extremis, 
I»  tïtBj^s  h  manqué  t)0Ut  l'accomplissement  de  cette  formalité 
(Bonleanx,  M  J4nv.  précité)  ;  — 5*  Qu'à  supposer  que  le  défaut  de 
pnblications  d'un  mariage  contracté  en  pays  étranger,  de  si- 
gnïtare  des  parties  et  des  témoins  sur  l'acte  de  célébration, 
Nit,  en  principe,  sUffl&ant  ponr  taire  annnier  cet  acte,  ce- 
peadant  ce  viee  iest  couvert,  et  l'un  des  époux  est  non  rece- 
TiMe  k  demtmder  Ut  nnilité  du  mariage ,  s'il  y  a  eu  possession 
l'état  d'éttbtix  tégltitnes,  si  l'acte,  conforme  à  cette  possession, 
est  représenté,  et  si  les  époux  ont  eux-mêmes  reconnti  dans  des 
actes  la  légitimité  de  leur  mariage  (  ReJ.  83  août  1828,  aff.  Ogé, 
T.  n'  405-2°); — é'  Que  n'est  pas  nul  le  mariage  contracté  sons  ka 
loi  da  20  aefiL  1792,  en  pays  étranger,  par  un  Français ,  sans 
pnblications  préalables  en  France...;  qu'au  moins  le  défaut  dé 
paIrticaUvÉs  ne  pourrait  être  opposé  par  des  tiers  ni  anx  époux 
ni  à  leurs  enfants,  lorsque  ceux-ci  ont  en  la  possession  pnbUquo 
d'éponx  et  dfenfants  légitimes  (Keq.  16  juin  1829,  aff.  Cotty, 
n*  388-1°);  —  5°  Que  les  irrégularités  résultant  de  ce  qne  le  ma- 
riage contracté  en  pays  étranger  par  des  Français  habiles  à  cen- 
tiactcr  mariage  par  evx-méaies,  qui  n'y  avatent  ni  résidence  ni 

jl)(Valiier  (i.  "v«  Henry.)—  La^odi;  —  Atlenda  «ne  rart.  17«  c. 
CIT.  l'attacbe  pwitesprassèiDeat  la  peioe  de  noHitt  aa  dèfaat  de  pnUi- 
catiou  «a  Fraaee  vda  Pianaga  eentraoté  en  pays  MraRger  entre  Fhmeais  ; 
—  Atleada  qa»  l'aiTAt  «Haqiii  coastata,  en  fait,  qAeles  «poux  tfenry 
âaiest^UMisA  Mapice)'4|«'il9  y  rAsiiilaieiit  depuis  Iviigtempi;  qn'ils 
l'iTiieat  coBserrè  ■vifm  'doaieiie  en  Fraacb  ;  que  lear  mariage,  contracté 
awe  l'asMatimeiit  dn  fieal'«a8eBdant  eiùstMrt,  a'a  paint  Ht  caché;  qu'il 
a  été  iiDloaré  de  .  toutes  les  lermalitéi  «xigéee  daas  le  pars  ;  qu'il 
a  ili  traoecrit  sw  les  registres  de  l'étit  civil  en  France,  et  qu  enfin  les 
ipooi  Henry  ont  ea,  pendaot  wiie  années^  nae  possession  d'état  non 
coDteilée  coôfonM  k  leur  acte  de  nariage.;  —  AejeN». 

Daio  auffrl««l,-C.a,  «b.  nqi«M ;  Ztegiitoni,  pr.-M;  HerT«,Tap. 
mSiftm-i^fCaammtV.  atVrtme^.)  —  Lé  K  tfèb.  1837,  le 
MiM  deCooianHIe^  fflaqedr  dé  treirte  im,  se  maria  à  Londres  avec  la 


I  WiHMtmme  de  Btaneas,  âgée  de  vfngt-denx  ans,  et  immé- 
■tiiU],  ie<  dewc  époes  revinrent  en  France.  En  1838,  ils  de- 
nandèreat  respectivement  la  nullité  de  leur  mariage.  (Tne  instance  fut  en 
<«aiéqMaaB«agigée,  dans  laquelle  inter^ifarent  dîme  part,  la  dame  de 
GwiMiile  'ditoe,  p«ar  se  Joindre  anx  éponk  île  Oommaine,  de  l'autre,  le 
'•e  de  Braoe»,  allB  d'obtenir  dès  doAimages-tntérets.  La  demande  de 
laUitt^lait'tMHlèe  :  t'  sur  «e  qa'ha  mépris  d'nrn  loi  anglaise  rendue 
MMs  Gaillaiuae.IV,  et  qni  piwcrfvatt  aiix  futurs  époox,  &  peine  de  nullité 
it  mariage ,  d'alBrmer  sous  serment,  'sept  jmits  au  moins  avant  leur 
owi^  de«Htie|freï«rieéié&ef  du  dRfrftt,  qn'ils  résidaient  sur  la 
PMwsee  deytti»  <ait  «ton  dAai  de  «éitt-janTS',  les  époux  de  Commaiile, 
bita  qa^ ^easeant  IMI  ia  déotaratiOn  requise,  n'avaient  eïïeclivement 
WfBlwoiw  flta«miSltirasiIe  déU!  ci-dessus  prescrites;  S"  sur  ce  que 
le  MMfle  «'avait  cas  été  préMdé  eh  Frabce  des  deux  publications 
P'deaiiéee.iaù'  In  aM,  «6-et  "iTOo.  cfv.  et  cela  dans  l'intention  fraudu- 
OM  de  violer  iadai  et  d'éoftapper  à  H  nécessité  du  consentement  du 
H  dae  de  Bianess,  qui  ttinstit  de  l'accorder.  —  lugement  du  tribunal 

(■vddi  k  «aine,  da  «  ao&t  18S8,  qoi  refette  l'action  en  nullité 

Appel  fo  le  baron  de  CoortCailife  M  la  dame  de  Commaiile  mère.— 
Anéi. 

La  cotra;— En  m  qni  touche  l'appel  de  Commaiile  :— Considérant  que 
'«  mange -c(mti*ct*TBB-;*ifJ'4trtiYiger  entre  deux  Français,' qui  n'aurait 
r>»l  été  riécédé  4*  <pullieaii«Bk  esigtes  par  l'ait,  in  c.  «fv.,  ne 


domicile,  naarail  pas  été  précédé  on  France  des  pnblIcaHona  . 
prescrites  par  l'art.  170  c.  nap.  ni  accompagné  de  la  predootloii 
des  actes  respectueux  exigés  par  l'art.  1S7,  sont  oonvertes,  boK 
qnant  anx  époux  par  la  possession  d'état.  Soit  quant  au  asoai^ 
dants  par  leur  ratiflcatlon  résultant  de  ce  que,  pendant  plus  d'une 
année  depuis  le  mariage,  ils  ont  reçu  les  éponx  dans  leur  domi' 
elle  (Req.  lafév.  1833, aff.  d'Hérisson, n* 807-l*);—6*Qne  l'iN 
régularité  résultant  de  ce  qu'un  mariage  oentracté  en  pays  étran- 
ger, entre  Français,  n'a  pas  été  précédé  da  publications  en  France, 
est  couverte,  qnant  anx  éponx,  par  la  représentation  de  l'aete  de 
l'état  civil  et  par  l«  possession  d'état  non  interrompm  (néme 
Arrêt);  —  7*  Qne  le  défant  de  pQblicatlens  en  France  n'est  pas, 
dans  tous  les  cas,  une  canse  de  nnllité  dn  mariage  contracté  en 
pays  étranger  entre  Français  ;  qne,  epéeialement,  ce  mbriage  est 
valable,  quoique  non  précédé  de  publications  en  France,  lorsqu'il 
a  été  contracté  par  des  Français  résidant'depnlB  longtemps  dans 
le  pays,  n'ayant  conservé  aucun  domiciie  en  France,  avee  le  eoii> 
seulement  des  parents,  suivant  les  formée  usitées  dans  le  pays, 
et  lorsqu'à  ces  circonstances  se  joigaent  la  transdrlpHen  de  Tacte 
de  mariage  en  France  et  une  longue  possession  d'état  (  srics  afi- 
jtées)  eonforme  à  cet  acte  (Req.  10  mars  1841)  (l);  ^  •"  ^ 
ie  mariage  contractée  l'étranger  entre  Français  n'est  nul j  k  dA- 
faut  de  publications  en  France,  qn'aatuit  que  les  formes  de  gA- 
lébration  en  usage  dans  le  pays  auralHit  été  vloiées ,  et  qoe  f  o- 
mission  des  publicatious  am-ait  eu  lien  d'ans  l'intention  formelle  de 
faire  fraude  à  la  loi  (Paris,  28  juin  I84i)  (2),  et  que  la  miliité 
tirée  de  ce  que  les  (ormes  étnngères  auraient  été  vioMes  an 
moyen  d'une  fausse  déclaration,  nç  pont  êdc  Invoquée  par  celui 
des  époux  qni  est  l'auteur  du  mensonge  (même arrêt); — 9°  Que, 
la  nullité  du  mariage  contracté  à  l'étranger  entre  Français, 
nu  entre  Français  et  étranger,  résultant  du  défaut  prcalablo  de 
publications  en  France,  peut  élre  couverte  par  le  consentement 
des  ascendants  et  par  la  possession  d'état  des  époux  (Montpel- 
lier, 25  avr.  1844,  air.  Casadumont,D.  P.  45. 2.36)  ;  —  IV  Que 
du  principe  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  publications  en 
France  n'est  que  relative,  il  s'ensuit  qu'elle  peut  être  couverte, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'empêchement  dirimant  au  mariage 
(Req.  naoiit  1841)  (S);— il»  Qu'elle  est  couverte,  à  l'égard  des 
personnes  dont  le  consentement  était  requis,  par  le  silence 

pourrait  être  attaqué  de  nullité  que  dans  le  cas  où  les  formes  usitées  (tans 
00  pays  n'auraient  pas  été  observées,  et  dans  celui  oii  l'omission  aurait 
eu  lieu  dans  l'intention  formelle  de  faire  fraude  à  la  loi  ;  —  Que,  dans 
la  cause,  la  violation  de  la  loi  anglaise,  qui  exige  la  déclaration  d'une 
résidence  en  Angleterre  pendant  un  certain  espace  de  temps,  ne  pourrait 
être  invoquée  par  Commaiile  si  la  déclaration  élail  fausse,  puisque, 
cette  déclaralion  étant  son  ouvrage,  il  ne  peut  se  prévaloir  d'un  mensonge 
dont  il  serait  l'auleur;  —  Considérant  que,  si  l'omission  des  publica- 
tions légales  a  eu  lieu  de  la  part  de  l'appelant  dans  le  but  d'échapper  ix 
la  nécessité  de  demander  le  consentement  de  Brancas  père,  il  ne  peut , 
par  le  môme  motif,  invoquer  un  moyen  de  nullité  qui  n'appartiendrait 
qu'an  père  seul  de  la  fei)une;  mais  que  ce  moyen  a  été  couvert  par  le 
consenlcmcnl  donné  postérieurement  par  Brancas;  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  de  la  femme  Commaiile  mère:  — ;  Considéraut  qu'elle  a  consenti 
formellement  au  mariage  de  son  fils  avecWilbelmine  de  Brancas  ;  —  Eu 
ce  qui  toucbe  les  conclusions  subsidiaires  en  dommages-intérêts  de  la 
dame  Commaiile,  née  Brancas:  —  Considérant  qu'au  moyen  des  dispo> 
sitions  qui  précèdent,  il  n'y  a  pUis  lieu  d'y  faire  droit;  —  Émendant,  et 
statuant  par  jugement  nouveau ,  donne  acte  à  Wilhelmine  de  Brancas , 
femme  Commaiile ,  de  son  désistement  de  la  demande  en  nullité  de  «on 
,  mariage  avec  Commaiile,  et  de  ses  conclusions  nouvelles  à  fin  de  validité 
î  dudit  mariage; et,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  conclusions 
subsidiaires,  déclare  Commaiile  et  la  dame  Commaiile  non  recevatlee 
dans  leur  demande.  .  >  i     -     » 

-     Dn  88  jvin  18tl.-C.  déTaâs,ànd.  8oTan.<l'*eta;cLTien.)Tiai. 
Ségnier,  1"  pr..Boucly,av.-6én.^  conl.    , 

(3)  (Godfnç  père  et  mère  et  lear  Ête  C.  dame  Oedfi<oy.)«-fii(ieéa; 
— Attendu  que  lacoiu-.rayalea  recwMM  et  déclaré  formeMwlOBt;  dwt» 
les  motifs  de  son  arf et,  que  le  tnaria^  contracté  à  l'étranger  eam  {»Mt> 
cations  préalables  en  FrMce,  ee4  frappé  de. nuHiié  perilÛi  190  c  «civ. 
et  que  1  action  en  nuUilé.est  euvafte  anx  ipère  et  «en  ides  'éfeax  M«at 
époux  ew-^émes; — Atleadu  qu'en  ajontaBtqae(iatle:n«llité  b'Mtf» 
ansoluB  «t  paat41jre  coovert^^ -notamment  quand  les  père  et  -mèito  -ent 
appreuvé  le  mariage,  ou  n«  l'ont  pat  «ttaqné  dans  te  dMai^Mtttmtaépar 
l'art.  1S3,  U  cour  royale  a  fait  une  juste  appHcBtiovdM  prinelpes  de  la 
matière  j  qu'en  effet,  les  (ormalitée  relativee  anx  poMioaMeM  des  ma- 
riages ,  ayant  en  vue  certaine*  personnes  et  cerlaiDeacircoostaoccs,  lors- 
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qu'elle*  ont  gardé  pendant  nne  année  à  partir  da  moment  oh 
elles  ont  en  connaissance  da  mariage  (même  arrêt)  ; — 12*  Qn'eUe 
est  converte  à  l'égard  des  époni  respectivement  par  la  posses- 
sion d'état  appayée  sur  la  production  de  l'acte  de  célébration  dn 
mari&ge  (même  arrêt);  — 13<>  Qne  la  possession  d'état  d'éponse 
légitime  résulte  snfflsamment  pour  la  femme  de  ce  qne,  bien  qne 
le  pins  soavent  séparée  de  son  mari  ponr  des  raisons  acciden- 
telles, elle  a  été  constamment  traitée  par  loi  comme  sa  femme,  a 
été  reconnne  pour  telle  dans  plusieurs  villes  qu'elle  a  habitées 
en  France ,  a  porté  le  nom  de  son  mari  publiquement,  et  enfin  a 
été  aGCueillIe  par  nne  partie  de  la  famille  de  ce  dernier  :  peu  im- 
porte que  l'autre  partie  l'ait  repoussée  et  qu'elle  n'ait  pas  Joui 
partout  sans  exception  de  la  même  opinion  (même  arrêt);  ^— 
1 4*  Que  le  défaut  de  publications  en  France  constitue  un  cas  de 
nullité  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français; 
mais  que  cette  nullité  n'est  pas  absolue,  et  qu'il  appartient  même 
aux  tribunaux  d'excnser  l'infraction  qui  résulte  du  défaut  de 
pobUeations,  suivant  l'intention  présumée  des  époux  et  la  qua- 
lité (tes  personnes  qui  se  prévalent  de  cette  Irrégularité;  qne, 
spécialement ,  la  demande  en  nullité  d'un  mariage  contracté  par 
on  Français  à  l'étranger,  sans  publications  en  France,  a  pu  va- 
lablement être  déclarée  mal  fondée  de  la  part  d'un  parent  colla- 
téral de  ce  Français  décédé,  sur  le  fondement  que  ce  dernier  était 
entièrement  libre  de  ses  droits;  qu'il  ne  dépendait  de  personne 
pour  son  mariage,  auquel  nul  n'avait  le  droit  de  former  opposi- 

qa'il  n'existait  point  d'empêchement  dirimaot  à  l'époque  où  le  mariage 
fut  eilébrè  et  lorsque  ces  circonstances  ont  cessé  de  subsister,  le  Ti'ce  du 
mariage  a  pu  être  couvert  par  la  suite;  —  Attendu  qne  l'art.  196  porte 
que,  lorsqu'il  j  a  possession  d'état  et  que  l'acte  de  mariage  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil  est  représenté,  les  époux  sont  respectivement  non 
recevables  k  demander  la  nullité  de  cet  acte  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué  que  le  mariage  dont  il  s'agit,  contracté  en  An- 
gleterre en  1835,  y  fut  célébré  suivant  les  formes  usitées  dans  ce  pays; 
—  Attende  que  l'arrêt  déclare,  en  fait,  qu'il  y  a  preuve  légale  que  les 
époox  Godfroy  père  et  mère  n'ont  intenté  leur  action  en  nullité  du  ma- 
riage de  leur  fils  que  plus  d'un  an  après  qu'ils  en  avaient  en  connai»- 
«anc«;— Qu'il  est  aussi  déclaré  par  l'arrêt  qne  la  demoiselle  Bénie  a, 
depuis  son  mariage,  porté  sans  contestation  le  nom  d'éponse  Godfroy, 
tant  en  Angleterre  qa'en  France;  qu'elle  a  vécu  à  Dinan,  à  Paris  et  à 
Sain(-Malo  comme  épouse  légitime  dn  sieur  Godfroy;  que,  si  quelques 
membres  de  la  famille  de  son  mari  ne  l'ont  pas  accueillie,  tous  ne  l'ont 
pas  reponssée ,  enfin  qu'elle  a  été  pnbliquement  reconnne  en  cette  quai- 
iité,  circonstances  de  fait  dont  la  cour  royale  a  tiré  la  juste  conséquence 
^e  la  demoiselle  Bénie  ayant  la  possession  d'état,  son  mari  devait  être 
déclaré  non  recevable  dans  l'action  par  lui  intentée;  — Rejette. 

Do  17  août  1841.-C.  C.,ch.  req  -MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap. 

(1)  (Petit  C.  Desmanèches. )  —  La  couh;  —  En  fait  :  —  Attendu, 
d'une  part,  qne  la  nullité  du  mariage  est  demandée  par  la  sœur  du  sieur 
Desmanèches;  d'autre  part,  que  l'arrêt  déclare  que  Desmanèches  «  était 
entièrement  libre  de  ses  droits;  qu'il  ne  dépenuit  de  personne  pour  son 
mariage,  auquel  nui  n'avait  le  droit  de  former  opposition  ;  qne,  d'ailleurs, 
il  n'avait  jamai«  songé  k  faire  fraude  à  la  loi,  ni  à  entourer  de  mystère 
l'acte  auquel  il  «'était  depuis  longtemps  résolu;  mais  qne  la  maladie 
seule  l'avait  contraint  de  passer  outre  à  la  célébration  avant  que  les  pu- 
blications eussent  pu  avoir  lien;  »  —  En  droit:  —  Attendu  que  la  loi, 
ea  prescrivant  les  formalités  essentielles  à  la  validité  des  mariages ,  a 
déterminé  les  personnes  qui  pourraient  se  prévaloir  de  leur  inaccomplis- 
aement;  que,  spécialement,  il  résulte  des  art.  ISi,  187  et  191  c.  civ. 
qne  les  parents  collatéraux  n'ont  qualité  pour  demander  la  nullité  d'un 
mariage  que  dans  certains  cas  strictement  fixés,  parmi  lesquels  ne 
le  trouve  pas  celui  prévu  par  l'art.  170 dudit code;— Attendu,  au  sur- 
plus, que  ce  même  art.  170  ne  prononce  pas  expressément  la  nullité  du 
manage  contracté  h  l'étranger  qui  n'aurait  pas  été  précédé  de  publica- 
tions en  France,  et  qne,  si  l'on  consnlte  sa  contextnre  tout  entière,  il 
est  bors  de  doute  que  le  mariage  peut,  à.la vérité,  être  annulé  en  certains 
cas,  mais  qu'il  n'est  pas  frappé  d'une  nullité  d'ordre  public  ou  absolue; 
qu'en  effet,  l'art.  170  prescrit,  pour  la  validité  dn  mariage  ft  l'étranger, 
le  concooTB  de  deux  conditions,  savoir,  dit-il,  pourra  qut,  l'  il  ait  été 
précédé  des  publications  en  France  ;  S*  et  que  le  Franjais  n'ait  point 
eontrevenn  aux  dispositions  contenoes  an  chapitre  précédent;  que  ces 

denx  conditions,  régies  par  la  même  expression,  foum  qu$ ,  sont 

prescrites  aussi  impérativetçent  l'une  qne  l'autre,  et  que,  si  l'aJbsence 
de  l'une  entraine  la  nullité,  il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  d'ab- 
sence de  l'autre;  qoe  cependant,  dès  lors  que  le  code  civil  a  formell»- 
nient  exclu  la  peine  de  nullité  de  plusieurs  contraventions  aux  disposi- 
tions de  son  chap.  1  sur  le  mariage,  on  doit  en  conclure  que,  par  son 
art  170,  il  n'a  pas  voulu  se  montrer  plus  rigoureux  pour  le  défant  de 
poblicatiou  en  France  que  pour  ses  autres  prescriptions,  mais  qu'il  a 
eateodn  aaeontnire  laisser  aux  tribnnanxl'appréciationdeseonsé^nces 
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tion;  qu'il  n'avait,  d'ailleurs,  Jamais  songé  \  faire  fraude  &li  loi 
ni  à  s'entourer  de  mystère,  mais  qu'il  avait  dû  passer  outre  à  la 
célébration  sans  publications,  pour  cause  de  maladie  (Req, 
18  août  1841)  (l);  —  15*  Que  le  mariage  contracté  en  pays 
étranger  par  im  Français  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  par  cela 
seul  qu'il  n'a  pas  été  précédé  de  publications  en  France,  on 
d'actes  respectueux  faits  aux  père  et  mère;  mais  qu'il  eslnm 
lorsque  ces  formalités  ont  été  omises  pour  favoriser  la  clao> 
destinité  du  mariage...  alors  d'ailleurs  que  ces  causes  dennl- 
lilé  n'ont  pas  été  ultérieurement  co&vertes  par  l'adhésion  des 
père  et  mère  (Grenoble,  SO  mars  1844,  aff.  Juveneton,  D.  P. 
4S.  2.  37);  —  16*  Qne  les  nullités  de  forme,  aussi  bien  qw 
celles  résultant  du  défaut  d'actes  respectueux,  sont  couvert» 
à  l'égard  des  père  et  mère  qui  ont  connu  et  approuvé  le  mariagt 
(Paris,  22  janv.  1842  (2);  T. aussi  Paris,  28  juin  1841,  aH.  Com- 
mallle,  V.  tuprà,  8*); — 11*  Que  la  nullité  du  mariage  contradé 
en  pays  étranger,  entre  personnes  qui  n'y  avaient  point  acquit 
de  domicile  par  six  mois  de  résidence,  sans  publications  en 
France  et  sans  le  consentement  des  père  et  mère,  est  couverle  à 
l'égard  des  père  et  mère  lorsqu'ils  n'ont  pas  attaqué  le  mariage 
dans  le  délai  de  l'art.  183,  et  à  l'égard  des  époux  par  la  posses- 
sion d'état  (Req.  4  juin  1845, atr.  Cluxet,D.P.45  l.307;Paris, 
9  juin.  1853,  air.  D...,  D.  P.  53.  2.  180;  V.  aussi  n"  526  S.); 
— 18*  Que,  lorsqu'un  mariage  contracté  à  l'étranger  par  un  Fran- 
çais devant  im  ministre  dn  culte  vaut  aussi,  d'après  la  législatioa 

plus  ou  moins  {pives  dudéfaut  de  pnblic8tions,8aivantl'intentioB  présumée 
des  parties  qui  auraient  commis  l'infraction  et  la  qualité  des  persoDaes 
qui  s'en  prévaudraient  ;  —  Attendu  qu'il  suit  des  raisons  qui  précèdent 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  pu  rejeter  la  demande  en  nullité  du  mariage, 
autant  comme  non  recevable  que  comme  mal  fondée,  et  qu'en  la  décla- 
rant mal  fondée  seulement ,  d'après  lea  circonstances  de  la  casse ,  il  a 
justement  appliqué  l'art.  170  c.  civ.  ;  — Rejette. 

Du  18  aoilt  1841.-C  C,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.^iplai, 
rap.-Pascalis,  av.  gén.-Piet,  av. 

(2)  £ipiM:  —  (Clandon  C.  de  Villien.)  —Le  S6  mars  1841,  juge- 
ment dn  tribunal  de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal  :  —  En  ce  qui  touche  le  défant  de  publications  :  —At- 
tendu que  l'art.  170  c.  civ.,  en  déclarant  le  mariage  contracté  en  pa;> 
étranger  valable  s'il  a  été  câébié  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  pnblications  prescrites  par  l'art.  63  da 
même  code,  n'a  pas  néanmoins  prononcé  la  nullité  de  ce  mariage  à  dé- 
fant de  l'accomplissement  préalable  de  cette  formalité;  que  l'on  ne  sau- 
rait, dès  lors,  suppléer  au  silence  de  la  loi; 

»  En  ce  qui  touche  le  moyen  résultant  de  ce  qne  le  mariage  de  Clan- 
I  don  fils  n'avait  pas  été  précédé  d'actes  lespectoenx  &  défaut  de  coom»- 
tement  de  sa  mère  :  —  Attendu  que  si ,  anx  termes  de  l'art.  148  c.  civ, 
le  fils  qui  n'a  pas  atteint  vingt-cinq  ans  accomplis  ne  peut  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mtoe,  et  si,  dès  lots,  le 
défaut  de  consentement  k  cet  Age  doit  entraîner  la  nullité  da  mariage  ceii- 
tracté  an  mépris  de  cette  prescription  de  la  loi ,  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  de  l'omission  des  actes  respectueux  prescrits  anx  enfants  de  famille 
ayant  atteijat  la  majorité  fixée  par  l'article  précité;  — Attendu,  en  effet, 
que  les  art.  151  et  152  c.  civ.,  qui  déterminent  ces  actes,  leur  nombre, 
et  les  personnes  auxquelles  ils  doivent  être  notifiés,  ne  prononcent  pas 
la  nullité  des  mariages  contractés  sans  leur  accomplissement  ;  que  la  sanc- 
tion de  ces  dispositions  se  trouva  dans  l'art.  157  du  même  code,  lequel 
prononce  une  amende  et  l'emprisonnement  contre  l'olBcier  de  l'état  civil 
qui  aurait  célébré  un  mariage  non  précédé  d'actes  respectaeax  dans  1m 
cas  oU  ils  sont  prescrits  ; 

»  Eniait: — Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  mariage  eootraeli 
par  le  sieur  Claudon  fils,  en  Angleterre,  le  12  oct.  1840,  l'a  été  dans  les 
formes  usitées  dans  le  pays;  —  Attendu  qu'il  est  constant  qu'à  ladite 
époque,  Claudon  fils  était  égé  de  plus  de  vingt-cinq  ans;  — Par  ces  as- 
tifs,  déclare  la  dame  Claudon  mal  fondée  en  sa  demande.  * 

Appel  par  la  dame  Claudon.  —  Arrêt. 

La  coiia; —  Considérant  qu'en  admettant  que  l'inobserrstion  des  fer- 
malités  prescrites  par  l'art.  170  e.  civ.,  qui  exige  la  publication  préala- 
ble du  mariage  et  les  actes  respectueux,  puisse  entraloer,  dans  l'espèce, 
la  nullité  du  mariage  contracté  en  Angleterre  par  Chartes  CUuidon,  il  est 
établi  qne  l'appelante  a  connn  le  mariage  aprts  le  letonr  des  époux  ei 
France;  qu'elle  a  consenti  k  recevoir  les  époux,  et  a  reçu  piasieurs  lois 
sa  belle-fille  chez  elle  ;  qu'il  résulte  de  ces  faits  et  des  antres  documeati 
,  de  la  canse  qu'elle  a  approuvé  ledit  mariage ,  et  qne,  par  conséquent, 
;  elle  n'est  pas  recevable  k  en  demander  la  nullité;  — Déclare  la  dame 
Claudon  non  recevable  en  sa  demande;  en  conséquence ,  confinne  le 
'  jugement  de  première  instance;— Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec 
'  Claudon  fils. 

Du  as  janv.  1849.-C.  de  Paris,  and.  soi.  (fit  S*-ch.  féo0.).-lIM.  Si- 
I  monnean,  pr.-Glandax,  av.  gén.-Ph.  Dnpinet  Baioche,  ar. 
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ta  pars,  eomme  mariage  eivn,I'instanc«  en  annulation  du  mariage 
pooreniTle  en  France  devant  l'autorité  ecclésiastique  seule  par  le 
père  et  la  mère,  qui  n'ont  pas  consenti,  n'a  pas  pour  effet  d'in- 
terrompre le  délai  d'un  an  que  l'art.  183  du  code  nap.  leur 
accorde  pour  foire  prononcer  la  nullité  du  contrat  (Paris,  9 
Jnlll.  1853, air.  D...,  P.  P.  53.  2. 180);  — 19»  Que  le  moyen  de 
imliité  pris  de  ce  que  le  mariage  contracté  à  l'étranger  n'aurait 
pu  été  publié  en  France,  conformément  à  l'art.  170  c.  nap.  ne 
peat,  «apposé  qu'il  soit  snfiBsant  pour  entraîner  l'annulation  du 
mariage,  être  opposé  an  Français  qui  s'est  marié  en  pays  étran- 
ger après  s'y  être  bit  naturaliser,  et  alors  surtout  que  ce  Fran- 
çais n'était  plus  en  France  sons  la  puissance  de  personne,  qu.'il 
avait  cessé  depuis  plus  de  vingt  ans  d'avoir  nn  domicicile  en 
France,  et  que  le  défaut  de  publications  n'a  pas  en  pour  but  la 
clandestinité  du  mariage,  mais  a  été  nécessité  par  les  circonstan- 
ces particulières  où  se  trouvait  ce  Français  (Req.  9  novembre 
tU6,  a<L  Aogu,  D.  P.  46.  1.  337).  —  V.  ce  qui  est  dit  infrà, 

(1)  (Tial  C.  ViaL)  —  L&  ooni;  —  Attendu,  quant  aa  teoyen  de 
nlliti  tiré  de  l'art.  170  c.  civ.,  qu'il  résnlte  de  toute  l'écoDOmie  de  ce 
code,  et  notamment  du  rapprocbament  des  art.  63,  64,  74,  7A,  165, 
l(t,  191, 193  et  193,  que  le  légidateur  a  prescrit  diverses  formalités 
qii  tontes  concourent  i  un  même  but,  la  publicité  du  mariage,  que  iors- 
foe  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  publiquement,  il  peut  être  attaqué  de 
oallité,  mais  que  la  loi  n'a  pas  voulu  attacher  à  l'omission  de  l'une  ou 
de  l'antie  de  ces  formalités,  nne  peine  de  nullité,  d'une  manière  absolue  ; 
qu'elle  a  ta  contraire  abandonné  sagement  au  juge  l'appréciation  des 
cifCooBtaooes,  et  le  >oin  de  décider  si  d'après  ces  circonstances,  les  ir- 
tégnlarités  on  contraTentions  aux  formes  prescrites  étaient  de  nature  k 
faire  considérer  le  mariage  comme  contracté  dans  l'ombre  en  fraude  de 
la  loi,  et  devant  être  annulé  comme  atteint  du  vice  de  clandestinité  et 
cilibri  non  publiquement;  —  Qne  les  publications  prescrites  sont  une 
de  ces  formalités  qui  ont  pour  objet  la  publicité  du  mariage,  que  leur 
mie  «mission  ne  peat  donner  lien  à  une  demande  en  nullité,  mais  sim- 
pleoMot  &  nne  amende,  aux  termes  de  l'art.  198;  —  Que  cependant  le 
dilut  de  poblications  joint  à  d'autres  irrégularités  et  à  des  circonstances 
ipii  dénotent  la  fraude ,  peut  concourir  puissamment  à  faire  annuler  le 
mariage,  comme  n'étant  pas  contracté  publiquement;  —  Que  c'est  dans 
cet  esprit  qne  le  code  s'est  servi  d'une  expression  indéfinie,  en  disant  : 
{H  If  mariagt  $era  eéUbri  ptjiliqttstrunt ,  et  tout  mariag*  qui  n'a  point  été 
dUMpubliquemml  pourra  Urt  alKiqué,  sans  préciser  plus  particulière- 
mat  ce  qui  caractérisait  le  défaut  de  publicité;  —  Attendu  d'après  ce 
qii  précède  qu'il  répugne  à  l'esprit  dans  lequel  tout  le  litre  du  mariage 
Mteooju,  d'interpréter  l'art.  170  dans  le  sens  que  lui  donne  l'intimé, 
c'est-i-dira  de  faire  résulter  nne  nullité,  et  même  une  nullité  radicale  et 
aktotae  do  seul  défaut  de  publication ,  lorsque  le  mariage  est  contracté 
M  pays  étranger;  —  Qu'en  effet,  la  formalité  des  poblications  n'acquiert 
pas  ont  tdie  importance  par  la  circonstance  que  le  mariage  a  lieu  i  l'é- 
traager,  qw  l'on  paisse  raisonnablement  présumer  que  le  législateur  ait 
vosln  ranger  leur  omission  snr  la  même  ligne  que  l'inceste  ou  la  biga- 
nie,  tandis  que  l'absence  de  ces  publications,  lorsque  le  mariage  est  cé- 
lébré dans  le  royaume,  ne  donne  pas  même  à  elle  senle  ouverture  à  nne 
demande  en  nullité;  —  Qne  dans  l'un  de  ces  cas  comme  dans  l'aotre, 
les  publications  ont  le  même  but,  savoir  :  de  donner  de  la  publicité  an 
Diariage  et  de  mettre  les  intéressés  à  même  de  faire  connaître  les  obsta- 
cles qui  s'oppoeant  à  sa  célébration,  sans  qne  l'on  paisse  apercevoir 
pounpoi  les  pnUieations  aoraient  un  intérêt  plas  grave  lorsqu'on  se 
marie  «a  paye  étranger;  —  Attendn  qae  si  l'on  s'attache  an  texte  de 
fart.  ITO,  OB  voit  que  Ms  mots  :  pourvu  que  frappent  non-seulement  sar 
les  poUicatioDs,  mais  encore  sur  toutes  les  conditions  teqnises  par  le 
chap.  1,  lit.  5,  pour  contracter  mariage ,  de  sorte  que  si  des  termes  de 
est  artiéle,  U  mortag*  contraeli  en  poyi  étranger  eera  valable  pourvu  que, 
M  veot  iodaire  une  nollité  spéciale  et  absolue,  pour  le  défaut  de  publi- 
calioM,  kmqoe  te  mariage  est  contracté  en  pays  étranger,  il  faut  en  règle 
de  logique  étendi*  cette  même  nullité  k  tous  les  cas  prém  par  le 
cbap.  1 ,  et  par  cooséqaeat  rayer  da  code,  en  ce  qui  conceiiie  les  ma- 
riages à  l'étnnger,  toutes  les  distinctions  et  modifications  établies  par  le 
tkap.  4  du  même  titre,  ponr  qodqna  vice  que  ce  soit,  qoi  est  inadmis- 
(iUe;  —  Attendu  qu'en  écartant  nne  interprétation  qui  mènerait  à  des 
coMéqaeoces  semblables,  le  sens  naturel  et  véritable  de  cet  article  est 
iadle  k  saisir  ;  le  législateur  a  voolo,  d'après  la  règle  Loeue  régit  oetom, 
qie  las  ■ariages  contractés  en  pays  straogen  fassent  valables  lorsqu'ils 
Mfaiaot  eélèbrte  dans  les  formes  ositées  dans  ces  pays,  cependant,  de 
laole»  les  formalités  prescrites  par  le  ebap.  i ,  ponr  la  célébration  du 
mariage,  et  qui  sont  remplacées  nar  les  formalités  usitées  à  l'étranger, 
il  a  cru  utile  d'en  exiger  one,  par  la  raisoa  qu'elle  était  la  seule  qui  pflt 
tee  remplie  en  Belgique,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  indiqué  spécialement  la 
formalité  de  U  publication  dans  l'art.  170;  de  pins,  il  a  voulu  que  les 
iicafaeités  et  les  conditions  requises  poor  pouvoir  contracter  mariage 
«livuieat  le  Belge  m  pays  éttast**  «apré*  le  principe  du  statut  per- 


n"  461  etsuiv.,  475,  491  et  sulv.,  498  et  siilv.,  502,  526,  snr 
la  ratiflcation  par  laquelle  certaines  nullités  peuvent  se  trouver 
couvertes. 

>•&;  Il  a  été  décidé  pareillement/ en  Belgique  :  1°  que  le  dé- 
faut de  publication  dans  ce  pays  d'un  mariage  contracté  à  l'étran- 
ger n'emporte  pas,  d'une  manière  absolue,  la  nullité  du  mariage: 
qu'ainsi,  nn  arrêt  peut  décider  que  le  défaut  par  les  parents  d'ft- 
voir  demandé  la  nullité  d'un  tel  mariage,  pendant  un  délai  de 
plus  d'un  an  écoulé  depuis  la  connaissance  qu'ils  ont  eue  de  sa 
célébration,  les  a  rendus  non  recevabiesà  opposer  la  nullité  fondéQ 
sur  l'art.  170  (Cour  snp.  Bruxelles,  28  juin  1830,  aff.  Dietz, 
n*  397-2*)  ; — 2°  Qne  le  défaut  de  publicationen  Belgique  n'emporta 
pas  d'une  manière  nécessaire  et  absolue  la  nullité  du  mariage 
contracté  en  pays  étranger;  que,  dans  tons  les  cas,  cette  nullité 
peut  être  couverte  par  la  possession  d'état  {Bruxelles,  7  jnla 
1831)  (1). 

S99.  Sur  la  question  de  savoir  par  qui  peut  être  proposée 

sonnel,  et  c'est  ce  qu'il  a  encore  réglé  par  l'art  170  ;  mais  là  s'estboraé 
cet  article ,  son  but  n'a  pas  été  de  créer  des  nullités  nouvelles  et  spé- 
ciales, mais  simplement  d'Indiquer  quelles  seraient  celles  des  conditions 
et  des  formes  exigées  en  France  qui  devraient  être  remplies,  lorsque  le 
mariage  est  célébré  k  l'étranger  ;  —  Quant  aux  effets  do  défaut  d'accom- 
pllssement  de  ces  conditions  et  de  ces  formes,  la  question  de  savoir  si 
elles  entraînent  ou  non  une  nullité  soit  absolue  ou  relative,  est  laissée 
&  l'arbitrage  du  juge,  ou  si  ces  nullités  sont  couvertes,  cette  matière  fait 
l'objet  du  chap.  4,  et  le  législateur  s'y  est  référé;  —  Attendu  qu'il  existe 
une  grande  difTèrence  entre  le  devoir  imposé  aux  fonctionnaires  publics 
de  prévenir  par  l'observation  stricte  des  formalités ,  la  célébration  d'un 
mariage  irrégulier  et  frauduleux ,  ainsi  qu'entre  la  faculté  de  s'opposer 
à  la  célébration  du  mariage  qui  ne  serait  pas  accompagné  de  toutes  les 
solennités  requises ,  et  le  droit  d'en  provoquer  la  nullité  lorsqu'il  a  été 
contracté  et  surtout  suivi  de  possession;  —  Qu'en  effet  le  législateur  a 
dé  «e  montrer  très-sévère  pour  l'annulation  d'un  acte  de  celte  impor- 
tance, et  ne  l'autoriser  que  dans  le  cas  où  l'ordre  public  et  la  morale  le 
commanderaient  impérieusement;  —  Que  c'est  ainsi  qu'un  délai  très- 
court  rend  non  recevable  &  faire  valoir  des  cau^s  de  nnllitè  de  mariage 
bien  plus  essentielles  que  l'inobservation  d'une  formalité;  —  Qu'an  cas 
présent,  l'existence  d'un  enfant,  la  possession  d'état  constante  pendant 
une  longue  suite  d'années  qui  résulte  de  toutes  les  pièces  et  circonstances 
du  procès,  l'absence  de  tout  dessein  de  fraude  dans  le  fait  que  les  époux 
se  seraient  mariés  en  Espagne  (si  tant  est  que  le  mariage  y  ait  été  effec- 
tivement célèbre),  se  réuniraient  pour  rendre  l'intimé  non  recevable  &  at- 
taquer le  mariage  pour  défaut  de  publications ,  en  admettant  pour  nn 
moment  qu'il  rèsult&t  de  l'art.  170  une  nullité  qui  n'est  pas  comminée 
par  l'art.  193; 

Snr  le  moyen  de  nullité  tiré  des  art.  88  et  sniv.  c.  civ.  :  —  Attendu 
que,  suivant  les  art.  47  et  170  c.  civ.,  tout  Belge  peut  valablement  con- 
tracter mariage  en  pays  étranger,  en  observant  les  formes  usitées  dans 
ce  pays;  que  cette  disposition  n'est  autre  chose  que  l'application  do 
principe  universel  Locue  régit  aetum,  aux  actes  de  l'état  civil  et  k  l'acte 
de  célébration  du  mariage  en  particulier  ;  —  Attendu  qne  les  art.  88 
et  sniv.  n'ont  pas  eu  pour  but  de  priver  le  militaire  d'une  faculté  que  la 
loi  concède  à  tous,  mais  au  contraire  de  lui  accorder  une  faveur  et  une 
facilité  de  plus,  en  l'autorisant  k  contracter  mariage  devant  l'offlcier  de 
l'état  civil  de  son  régiment;  —  Que  si  l'intention  du  législateur  avait 
été  de  déroger  aux  art.  47  et  170  c.  civ.,  en  ce  qui  concerne  les  mili- 
taires faisant  partie  d'une  armée  employée  hors  le  territoire,  il  eût  été 
indispensable  d'exprimer  cette  exception  k  une  règle  aussi  générale,  ea 
déclarant  que  les  militaires  ne  pourraient  contracter  un  mariage  valabls 
que  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  88  et  suiv.,  ce  qui  n'existe 
pas  dans  le  code;  —  Attendn,  au  surplus,  que  l'on  ne  peut  admette* 
aucune  distinction  k  cet  égard,  entre  le  mariage  qne  veut  contracter  an 
militaire  avec  une  étrangère,  et  celui  où  les  contractants  sont  tous  deux 
Belges,  puisque,  d'un  cétè,  les  art.  47  et  170  n'établissent  aucune  dis- 
tinction semblable,  et  que,  d'un  autre  cété,  la  femme  belge  n'est  pas  plus 
subordonnée  aox  lois  militaires  qne  l'étrangère; 

Quant  ao  moyen  tiré  du  défaut  de  transcription  de  l'acte  de  mariage 
sur  les  registres  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties  :  —  Attendu  que 
l'art.  171  ne  prescrit  pas  cette  formalité  k  peine  de  nollité;  que  le  terme 
de  trois  mois  n'est  pas  de  rigueur  et  qu'au  surplus  le  mari  n'est  pas  re- 
cevable &  se  prévaloir  de  sa  propre  négligence  et  d'une  omission  qu'il 
doit  s'imputer  à  lui-même;  —  Attendn  que  par  toutes  les  raisons  qui 
précèdent  le  jugement  dont  appel  doit  être  réformé  comme  ayant  accueilli 
une  nullité,  résultant  de  l'art.  170  c.  civ.,  laquelle  n'était  pas  admis- 
sible, et  par  suite  comme  ayant  prématorément  jugé  en  déclarant  nolle 
l'opposition  formée  par  l'appelante  au  mariage  d»  l'intiné;  —  Par  cas 
motifs,  émendant,  etc. 

Dut  juin  18S1.-G.  da  Bmelles,  lNeb.-ll.  Peti(-J«tD,  l»  ar.  gii; 
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Iji  nullilé  dont  11  s'agit,  en  admettant  qq'll  y  ait  ou  qu'il  pnissç, 
selon  lès  circonstances,  y  avoir  nullilé,  11  a  été  jugé  :  l»  que  le 
défaut  de  publications  préalables,  en  France,  d'un  mariage  célé- 
bré publiquement  en  pdvs  étranger  entre  un  Français  et  un  habi- 
tant de  ce  pays,  suivant  les  formes  y  usitées,  ne  constitue  pas  une 
aullité  absolue  et  d'ordre  public,  mais  une  nullité  proposable 
seulement  par  l'époux  français  ou  ses  représentants  (Req.  !V  nov. 
\iZ9,  air.  Failcon,  n°  503)';  —2°  Que  les  collatéraux  ne  sont  pas 
rèccvables  à  demander  lanullilé  d'un  mariage  contracté  à  l'étran- 
ger pour  inobservation  de  l'art.  170  c.  nap.  (Req. ISaoùt  1841, 
atr.  Petit,  n°39i-U'>;  Montpellier,  25  avr.  1 844,  aff.  Casadumontj 
D.p.  45  2.  36);  —3»  Que,  de  même,  le  mariage  entre  un. étran- 
ger et  un  Français  demeurant  depuis  plusieurs  années  dans  le 
pays  de  cet  étranger,  contractépubliquementdansœ  dernier  pays 
avec  toutes  les  formes  qui  y  sont  usitées,  ne  peut  être  att^ué, 

8ar  les  parents  collaléraux  du  mari,  aussi  étranscrs,  pour  défaut 
e  publications  en  France  ;  qu'il  ne  peut  l'être  que  dans  le  cas 
où  il  est  vicié  d'une  des  nullités  absolues  ei  d'ordre  public,  liml- 
tatlvement énoncées  dans  les  art.  184  et  1 91  c.nap.  (arrêt  précité, 
8  nov.  1839).  —  Au  surplus,  la  théorie  générale  des  nullités, 
U  distinction  à  établir  entre  les  nullités  radicales  ou  d'ordre  pn>' 
blic  qui  ne  peuvent  Jamais  être  couvertes,  et  celles  qui  moins 
absolues  peuvent  être  effacées  par  une  ratlflcatlon  expresse  on 
tacite,  sera  exposée  v"  Obligations. 

89T.  L'art.  171  porte  que  «  dans  les  trois  mois  apris  le  re- 
tour des  Français  sur  le  territoire  du  royaume,  l'acte  de  célébra- 
lion  da  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  transcrit  sur  le 
registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile.  »  —  Quelle 
serait  la  consé((nence  de  l'inobservation  de  l'art.  171?  En  d'au- 
tres termes,  qu'arrlverait-ll  si  le  mariage  n'était  pas  transcrit  en 
France  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  t-elon'r?  «Quoique  lalol, 
dit  M.  Delvincourt,  1. 1,  note  6  de  la  page  68,  n'ait  pas  attaché  la 
peine  de  nullité  à  l'Inobservation  de  cette  formalité,  je  pense  néan- 
moins que,  dans  ce  cas,  le  mariage,  n'étant  pas  légalement  connu  en 
France,  n'aurait  aucun  effet  civil  à  l'égard  des  Français  ou  des 
biens  situés  en  France  :  qu'en  conséquence,  les  enfants  de  ce  ma>- 
riage  n'bériteralent  pas  desdits  biens  au  préjudice  des  antres 
parents  français;  qu'il  ne  pourrait  servir  de  motif  pour  Taire  an- 

(1)  (D'Hérisson  C.  Fontainier.)— La  coch; — Sur  lé  moyen  tiré  de  la 
combinaison  des  art.  63,  153,  170  et  17l  et  aulres  dispositions  du  c. 
cIt.  concernant  le  maris^e,  ainsi  que  des  art.  1109  et  ilio  du  même 
code:  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaouë  que  le  mariage 
contracté  «n  Angleterre  entre  lé  sieur  d'Hérisson  iBls  et  la  veuve  Fon- 
tainier, a  été  cilébri  à  Londres  snWant  les  formes  nsitées  dans  le  pays, 
et  que  l'acte  de  mariage  a  été  représenté;  —  Atlendh  que  l'art.  171  c. 
clv.,  ne  prononce  ni  nullité  ni  dédiéance  dans  le  cas  où  la  transcription 
n'aurait  pas  étéTaite  dans  les  trois  mois  ;  qnll  en  est  de  nCrne  de  l'art. 
ÎS7,  lequel  ne  prononce  aucune  nullité,  lorsqu'il  n'y  à  pas  eu  d'acte 
res^Rctuenx  dans  les  cas  ob  ils  sont  preiscrits  par  la  loi  ;  —  Attendu  que, 
tiepuis  tedit  mariage,  il  s'est  èconlé  plusieurs  années  sans  aunjno  réclà- 
ihation  de  la  part  da  sieur  d'Hérisson  père  ni  de  la  part  de  son  Sis,  lequel, 
torsqnll  a  épousé  la  veuve  Fontainier,  avait  atteint  l'.lge  compétent 
-pour  coasentir  an  maria;ge  parlnl-ntéine;  — Attendu,  enfin,  que  l'arrêt 
iléclaPB,  1»  que  le  «leur  d'Hérisson  père  a  reconnu  formellement  la  légi- 
tltnlté  on  maria^  pendant  cinq  ans  avant  la  demande  en  nullité;  S' 
qde,  pendant  le  même  espace  de  temps,  les  sienr  et  dame  d'Hérisson 
Mt  en  la  posseseion  constante  d'époux  légitimes ,  ce  qui ,  dans  l'espèce, 
tcart»  ff^Hcafion  de  l'art.  170-; —  Qne,  du  toul,  il  résulte  qu'aucune 
4es  dtRpdntiom  du  code  civil  n'a  été  violée;  —  Rejette. 

Du  W  fév.  1855.-Cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faure,  rap. 

(8)  fDieti.)  —  La  cocti;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  — 
Considtnint  qn'il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé  du  13  mai  1828, 
que  les  demandeurs  en  cassation  n'ont  pas  contesté  en  instance  d'appel 
)a  régidarité  de  l'extrait  dAment  légalisé,  fnité  datls  le^  registres  de 
mariage  de  la  paroiste  de  Sainte-Anne  de  Westminster,  en  Angleterre, 
produit  par  la  défenderesse  et  constatant  le  mariage  contracté  par  elle 
dans  ladite  église  anglaise,  avec  Fr.-Cb.  Cietz,  lielgé  ;  —  Considérant 
que  cet  acte  ayant  été  rédigé  avec  les  (ormes  usitées  dalts  le  pays  où  le 
mariage  a  en  lien,  fonmil,  pour  les  Pays-Bas,  la  pt^live  fle  ce  mariage 
d'après  l'art.  iS,  c.  civ.;  —  Considérant  que  l'art.  19i,  dit  Code,  ne 
peut,  dans  le  cas  d'un  semblable  mariage  cl  en  supposant  que  ses  dis- 
position* y  soient  applicaiites,  être  censé  avoir  voulu  exiger  autre  chose 
qw  la  prodi^ctien  d  ua  acte  réguKer,  administrant  la  preuve  de  la  célé- 
bration du  mariage  &  l'étranger,  pour  pouvoir  réelàmer  daris  lés-Pays- 
Bas  les  di«it84>|(p«s.ttlt,(.cM(éfu«nc«s«i*il<s  JSJnR^K.T':^»*»- 
Déraat  en'oftln,  que,  pâur  prétendre  que  l'arrtt  dénoncé,  en  admettant 


Huler  un  second  mariage  contnMié  en  Franeb  avant  sa  diSMiltillen. 
D'après  cela,  voici  la  distinction  que  j'étdbllrats.î  si  te  faariage 
est  transcrit  dans  le  délai  pi^scrtt,  fl  a  Id  même  ^et  que  s'n 
avait  été  célébré  en  France,  stnsn,  il  n'a  d'effet  qae  dn  }bar  de  la 
transcriptlen  et  m  peut  pi^adlcier  aux  adtes  et  Mt  droits  (hltt 
auparavant,  s— Nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  ait  vbniti  Se  raen^ 
trer  aussi  rigoureuse  que  l'enseigne  M.DetvintMnirt.  NOttb  avons^ 
pour  preuve,  cette  partie  de  la  disamtoA  qui  eett  lieu  tteonsetl 
d'État  dans  la  séance  dn  *  vend;,  an  lOi  M.  Del^moH  detnAnde 
pourquoi  l'exécution  de  l'art.  171  n'est  peA  àësurèe  pef  tine  dfit^ 
position  pénale.  M.  Real  répond  queeette  dis^oBltHm  pêMe  h'Hp^ 
partlent  pas  an  code  dvn,  «t  que  sa  plaee  natarem  est  Sans  M 
lois  sur  l'enregistrement,  ob  déjà  elle  se  trouve.  H.  Ttodehet  ^m^ 
drait  que  la^  contravention  fAt  une  amende  Ittdépenddlllment  IH 
double  droit  v  (V.  M.  Locrê,  LéglMalioft  cttlM^  été.,  t.  4;  p.  Ss!. 
n°  23).  U  n'est  donopas^e$tiott  demttité;n>p!Sfeb  dncohsefl 
d'État  en  exclut  même  jusqu'à  i'idée<  U  parait  dene  que  le  délai 
de  trois  mois  n'est  pas  fatal  ;  que  les  bérltiei^  podhimt  même, 
après  la  mort  de  l'un  des  époux;  faire  tran94-li«  î'aéle  ife  célé- 
bration. On  ne  peut  donc  pas  dire  que  ledét^At  de  trallseMption 
rendra  les  collatértUx  béritlers  au  préjudice  des  eilftmts;  et  écar- 
tera la  debiandè  éh  nullité  d'dn  second  ibarlagé  qilc  l'un  des  con- 
joints attrait  contrilfcté;  ce  serait  autoriser  le  divorce  par  cooseo- 
tement  mutuel  (Cent,  v»  Actes  de  l'état  ctvil,  n*  350  ;  KM.  Merlin, 
k|uest.,  v<>  Mariage,  §  U;  MM.  TouHier,  t.  i^  n*  679;  Doran- 
ton,  t.  3,  n*  840;  Vergé  et  Massé  sur  Eacirariœ,  U  t%  p.  18S, 
note  11;  Demolombe,  t.  8,  n*  228;  Favard,  flép.,  t*  Mâtegi*, 
t.  s,  p.  476,  n"  12;  nrellle,t.  l,n»  1?0).— U  aêlé  décidé,  en 
ce  sens  :  1»  que  l'observation  de  l'art.  171  c.  nap.n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullilé'(Req.  12  fév.  l'sSS)  (l);  —  2.»  Ûu'ainsi, 
pour  que  l'étranger  qui  a  contracté  mariage  en  pays  étraiiger 
avec  un  Relge  puisse  être  en  droit  de  soutenir  en  Belgique  la  va- 
lidité de  son  mariage,  et  d'en  rédamer  les  eCMs  oivfis,  Il  s'e^ 
pas  nécessaire  que  l'acte  de  célébration,  d«nt  la  reprémtatlon 
est  prescrite  par  l'art.  194  c.  nap.,  W  qu'il  l-ftpréseblo  len  due 
forme,  ait  été  Iranscrfl  dans  ce  royaume  îurle  registre  pbblic  des 
mariages  du  lien  du  domicile  àa  Belge,  comme  le  requiert  l'ari. 
171  même  code  (Cour  sup.  Bruxelles,  28;iuin  1830)  (i),  et  que, 

la  défenderesse  &  invoquer  les  droits  doat  H  vient  d'être  pcil4é.  MM  qe( 
l'acte  prodoit  par  elle  n'eét  pas  été  inscrit  sur  les  reg;istTes  de  l'élat  civil 
dans  les  Pays-Bas,  aurait  violé  l'art.  191.,  les  demandeors  MiM  fertés 
d'ajouter  qielqae  (îiose  A  cet  artide,  pnisqa'il  n'esige  pas  (éb  partaM 
toujours  de  la  snpposltion  qu'il  serait  «pptioaUe  à  des  MaHligM  osn- 
tractés  à  l'étranger,  par  nn«  femme  étru^^  avec  en  belge)  queftcti 
régulier  du  mattegé,  dressé  é  l'étrtinger,  devrait  être  tmiffilerit  sor  k 
registre  de  l'état  civil  des  Pays-Bas.,  avant  qoela  rèclanatiwi^révm 
par  l'art.  194,  et  fondée  «nr  cet  acte;  lût  reeevabte;  d'oe  il  «kit^ 
ledit  art.  194  n'a  pas  été  violé  parla  déciïieB  de  l'anft  dénmtk  '«arc* 
point  ;  —  Considérant  qne  c'est  aunlft  tort^  lés  'demaifdeMrs jarétea- 
dent  qae  l'arrêt  dénOscé  aurait,  aossi  «ons  le  «mater  ))0Mrt  «s  tne, 
violé  l'art.  171,  dit<Me,  paisque  cet  ard'ldle,  «n  èéMdmt  fùfe  l%éte  A 
célébration  da  mviaee  contracté  i  l'étranger  sera  trMMCritWir  M  regis- 
tre pablio  des  mariages  du  domicile  de  fépeinb8l|e,'dMslMI  ■•isndft 
de  son  retour  dans  les  Pays-Bas,  n'impose  pas 4'oM)gatiWn-9'%fiee(aeè 
cette  transcription  &  la  femme  étrangère  qui  a'êpoase  en'  ptiys  ttrangn' 
on  belge  ;  tandis  qae  l'accomplissement  de  cette  tdd^afioo  HaK  {AinR 
être  censée  reposer  «w  le  mari,  nan-eenlementxonme  IddigMe,  mail 
encore  comme  chef  de  l'asMieiation  eonjngaia  ;  — Qu'es  eaci^,  ldM|\i'él 
examine  les  faits  suivants,  qui  sont  constatés  aafrwèev  %'timir'qM  les 
demandeore  en  cassation  n'avaient  -pas  opposé  en  pnMMM  IMWce  te 
fin  de  non-reoevoir  prise  da ddlantoe trnnsdriptMi  dallage  H»  ditfrâg* 
sur  les  registres  de  l'état  civil  dans  les  Pays-^ÙS,  Ihals  avtSftnt  îihKte- 
ment  conclu  i  l'annulation  dn  mariage;  T|ae:oe  a*est  qnVd  a^l,  et 
lorsqu'il  existait  déjft  ta  jngennint  qni  décMmtt  Ml  1é1l)Mage,'qtMt 
ont  prétendu  qae  la  défenderete  n'Agit  pas 'r*eevti>lé  à  soWtMlf  SHrfHI 
la  cour  l'existence  et  la  Validité 'da' mariage  a(t)iqu4é,  aVa(n-tïv«it  dft- 
ment  fait  transcrire  snr  le  registre  de  Itttn  eiVft,  l'acte  fle  WtKlfb  qd 
avait  été  déclaré  nal  snr  ienfs  eendasimn,  'et  n'était  pak,  -dalft  ¥^  Hst 
de  choses,  de  nature  &  être  transci-it,  il  estcMr  qae  'lé  ^riiinUfr  MOyes 
de  cassation  pris  de  la  combihaison  des'art.  174  'etWt  ttV^pds'Méme 
admissible;  la  défenderesse  ayant  été,  par  le<fliMWta%dlKfftibntnfiile  dt 
ses  adversaires,  empêchée  défaire  eBéctnet  «HrieslMgKIres  MsSitste 
transcription  qu'on  exigeait  d'elle;  —  ^»  ,'de  wat  ce  1(a\ '(irécMe,  H 
résulte  que  l'arrêt  dénoncé  dn  15  mai  n'a'^  fansseMedt  appRauévi 
parcottséqnant  violé  tifU «T,  at^'B«ai%eaMleBt  l«aaK."lT1  «  19* 
c.  civ.,  ne  sont  pas  violet,  mais  qae  mime  les  défendtart  ne  soat  pu 
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dans  tons  les  cas,  le  défant  de  transcrlpUoQ  ne  pourrait  être  op- 
posé l  la  fonme  (même  arrêt);  —  3*  Que  le  retard  ito le  dêfant 
de  tnauerlpUon  en  France,  dans  les  trois  mois  dn  relonr,  d'nn 
acte  de  oR^ration  de  mariage  contracté  en  pays  étranger  n'en- 
irahe  ni  dtehéance  ni  nnllité  (Rennes,  1 3  aoAt  i  8  i  9,  air.  Labarre- 
UcMtQre; Req.  iejnlnl829,air.Cotty,y.n'>388-J'>;  ReJ.  23nov. 
1840,  ilf.  eradis,  T*  Prtvil.  et  liyp.),  et  q[ue  l'acte  pent  toujours 
Mk  transcrit,  même  après  le  décès  ael'nn  des  époux  (même  arrêt, 
lejain  18S9};  -^4*  (fn'mi  mariage  régulièrement  contracté  par 
onFrufals,  en  pays  étranjger,  n^st  pas  nn1>  à  défaut  de  trans- 
eripUon  sur  les  registres  de  J'êtat  civil,  dans  les  trois  mois  de 
«onrelDur  en  France;  que  cette  transcription  à  pu  être  requise 
pirlallnune;  même  après  |e  décès  dn  mari;  qu'au  moins  cette 
MdHé,  i  supposer  qu'elle  {misse  être  réputée  exister  h  l'égard  de 
tien  qni  auraient  ignoré  te  mariage,  ne  saurait  être  proposée  par 
hs  héritiers  de  l'un  des  époux  (mêmie  arrêt)  ;— 5°  Que  lé  défaut  de 
ifuserlptfon  de  l'acte  de  mariage  dans  les  termes  de  l'art.  17  i 
c,  oip.  n'emporte  pas  la  nnllité  do  mariage;  que,  dans  tous  les 

leeenltes  dam  leur  premier  nofen  de  caswtipn  tende  sur  M*  artielet; 
Sur  le  denxiiine  moy ee,«-  Consjdirant  que  ce  moyea  que  lee  deœan- 
dtiin  tondent  sur  le  prétendu  d^taut  de  Moteotemeot,  valalile  de  la  part 
<t  F.-C.  Dieu,  pour  le  tnarïa^e  contracté  avec  la  défenderesse,  est 
niffumat  fonnA,  en  fait,  sur  ce  que  ledit  DIelz  était,  &  cause  ae  sa 
JNMise^  et  eoimne  n'ayant  pas  atteint  sa  dix-huitième  année,  lorsque 
le  Mitafe  fat  coBtraeté ,  -iseapaMe  d'y  consentir;  —  Considérant  que 
Im  irf.  SW.  IIM  et  IISV,  c,  c(>r.,qu«  les  demandeurs  prétemient  être 
Tisié*  pir  1  airèt  dénoBcé,  sont  tous  applicables  à  la  minoriti  et  à  l'iaea- 
faciti  rai  «a  dérive  pour  doaaer  «a  coaseQtemwt  eo  géitéfal  et  cod- 
trader  a'oae  manière  Ta.ab1e  les  engagements;  que  ai  lesdits  articles  ni 
l'art.  l(t,  oD'on  prétend  aussi  violé,  et  qui  est  relatif  au  défaut  de  con- 
KDtement  d'antres  chefs  que  de  l'incapacité  résultant  de  l'âge,  ne  sont 
lellcmirt  epplicaUes  torsqae  Te  prétendu  défaut  de  consentement,  comme 
daMresptoe.-risaUe  aniquement  da  défaut  d'i^e  fixé  par  l'art,  m 

rir  peavefr contracter  naariage:  qae  le  droit  qui  naît  de  ce  chef  pour 
ipMi,  et  qui  le*  antoriaa  à  «emaaiier  l'annulatien  de  le«r  mariage, 
■«  pooTint  plua  ^tie  exercé,  d'apris  l'art.  185,  c.  eiv.,  lorsqu'il  s'est 
tcouié  pliu  de  six  meis  depuis  que  l'époux  ou  les  èpenx  ont  atteint  l'&ge 
teulii,  il  ne  petit  être  question  d'iecapacité  de  consenlemeat  fOfu  mino- 
riU,  pnlsque  autrement  cette  nullité  ne  pourrait  être  couverte  avant  la 
viggt»aiiième  année,  et  que,  dans  ce  cas,  l'art.  185  deviendrait  entière- 
ment luperfla  et  sans  application  possible;— Qu'il  en  résulte  que  l'arrêt 
diM«4  a'a  TM  violé  kM  art.  14«,S88,  11«S  et  IIM  cités  plus  haut; 
—  rimiMimH  que  fanét  attaqué  im  16  mai  1838  a  directement  rcn- 
cealré  et  rébité  temoyea  des  demandeors,  paisèdans  le prètenda  défaut 
de  r^nsealeweat,  en  disant,  data  an  de  se*  coasidémnte  coocemaut  la 
soUité  que  P.-C.  Dietz  faisait  valoir  de  son  chef  et  (ondak  sur  ce  qn'il 
(lait  Incapable  k  cause  de  son  âge,  qu'il  n'était  plus  recevable  à  la  faire 
TaMr  comme  n'ayant  pas  contesté  son  mariage  dans  les  six  mois,  après 
fd'ii  trait  acquis  fige  compétent  ;  d'ob  il  suit  que  cet  arrêt  étant  suffi- 
aiwiul  ■fltiTé  enr  ce  point,iin'y  avait  pas  lien  à  y  revenir  dansl'arrét  du 
Mjaill^etqB'aiHi  l'art.  T,  arrêté  M  avr.l  840,  int  pas  non  plus  été  violé; 
Sir  le  Hmitaie  moyen  de  cassation,  pris  de  ce  que  la  cour  a  regardé 
"mm  whai  allant  «I  valable  le  mariage  en  litige,  bien  qn'il  n'eût  pas  été 
l»iMM  deejwMioatiOBS  requises  par  l'art.  lTO,e.  civ., et  aurait,  par  là, 
violé,  «t  par.  MiM  aioait  fait  ane  busee  application  de  l'art.  185,  dit 
code:  —  CoDatd^rast  qae ,  par  l'arrêt  dénoncé  du  38  juill.  1818,  il  est 
itabUf  eji  fait ,  qu'il  ne  cooste  jias  que  les  parties  auraient  contracté 
te  AWteterre  le  mariage  en  litige  pour  se  soustraire  aux  lois  et  aux 
fennantès  essentielles  requises  pour  le  mariage  dans  les  Pays-Bas,  o(i 
•k  Mriafafr  «on  demtcito,  et  ainsi  pour  paralyser  ces  lois;  mais  que 
ledit  «Miage  ai  tm  lien  en  Angleterre ,  après  que  le  demandeur  F  -C. 
Diaky  toM  daiiuié  êepais  ai  moins  deux  ans,  et  par  suite  d'une 
'■ùea  4iaiMMM.Maki«tée  avec  la  dMendcnsee,  née  en  Angleterre  et 
y  doBitwèei;  «>T-Ç|Miiidéraat  qae ,  bien  qne  l'art.  170  ne  prononce  pas, 
ta  lenses  Oftit,  la  peine  de  nullité  du  mariage  dent  il  s'agit  dan*  cet 
article,  k  déraiit' d'accomplissement  des  cosditioas  qu'il  jiaeserit,  il  peut 
^  considéré  comme  certain,  en  droit,  que  la  nullité  d'un  ménage  «st 
éiiUi*  mfflsammeut  du  chef  d'un  semblable  défaut,  par  les  mots  pourra 
^,  qni,  «B  «ffet,  et  comme  le  reconnaît  l'arrêt  attaqué,  forment  une 
Mpéca  da  rnméiH»  «m*  quà  nmt  peur  que  ledit  mariage  soit  valable  dans 
"  W*i  *~  O*^  est  certain,  d'an  antre  «été,  qne  ledit  article  ne  dit 
1>aa  •■  tenoM  «apcè*  qoa  cette  nglUli  da  mariage  serait  irréparable, 
■lans  le  sens  qu'il  ne  pourrait  être  eonvert  par  aucun  lape  de  temps  ni  par 
aocaa  Itii  des  parties  on  d'aatrea  persoanes  intéressées  à  le  contester; 
—  Ceasidérant  qu'où  ne  pourrait  pas  induire  qu'une  semblable  nullité 
est  infaarable,  par  forme  d'argumentation  dudit  article,  mais  bien 
plaUt  le  cantiwre,  et  surtout  quand  on  considère  que  les  mots  pourvu 
V  frappent  ègaieBwt  m  les  deux  membres  de  la  phrase  qui  suit  •  et 


m,  lo  iwu-i  ne  foorfail  «'^lor^v^Vilr  (fi»\fX^,  i  ]aln  l8Si> 
àfr.  Vial, Y.  j\' 395-9*) }—§* Q»m m»r(Age pootraclé  m  BsMffU 
entre  une  Française  et  un  Français  gplyest  domicilié,  est  valable, 
pourvu  que  les  époux  se  soient  conformé^  aux  lois  et  usage*  ta 
lieu  où  il  a  été  formé  ;  que  l'inscription  des  enfants  nés  4s  ce  m»r 
riage,  faite  par  l'officier  compétent  surlosregistresdel'étatolvU 
du  Heu  où  résidaient  leur  pùje  et  mère,  constate  la  publicité  et 
l'authenticité  de  l'acte  de  mariage,  et  rem^ace  tufBwnuneBt  Ui 
transcription,  qui,  d'ailleurs  n'est  point  prescrite,  à  peine  dcnuk 
lilé;  et  enfln  que,  lors  même  que  quelques  vices  eussent  dans 
l'origine  entacbé  ce  mariage,  la  possession  d'état  pendant  piot 
de  vingt-cinq  ans  suiQraU  ponr  assurer  aux  enfants  la  légiUmllé 
elles  droits  qui  en  résultent  (Req.  31  aov.  iiii)  (l). 

ses.  Hais  si  l'Inob^ervÀtlon  de  I'mI.  ITl  nantralae  aaenM 
nullité  ni  déchéance,  quelle  est  donc  1a  coaséquenee  de  oette  ineb* 
servation?  £n  d'autres  termes,  quelle  est  la  sanetion  de  l'art,  l  f  if 
Quelques  auteurs  pensent  que  le  mariage  qui  n'a  pas  ététruacrit 
dans  le  délai  légal  ne  produit  pas,  jwsqu'à  ce  que  oatteAraiiaori^ 


qu'il  est  incanlaataUe  qoe  les  oontraveatlens  aux  disposltiens  dncJmp.  1 
du  Uariage ,  dont  il  est  parlé  dans  le  second  mendirede  l'article ,  n'em.^ 
portent  pas  une  nullité  abst^oe  ou  irréparable  (an  exceptant  les  cas  qui 
se  prétentent  dans  les  art,  147, 161,  168  et  US,  comme  il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  1 9  i  et  1 00)  ;  d'où  il  suit  que ,  pour  la  piemiéra 
partie  de  la  phrase  oA  il  s'agit  des  publications,  les  mots  potuvi  gua  ne 
peuvent  pas  avoir  la  force  d'emporter  une  nullité  irréparable,  puisque  les 
mêmes  mots  ne  peuvent  pas  avoir  dans  la  même  phrase  deux  signiScations  ; 
—  Contidéraiit  que ,  lorsque  l'on  considère  nhérienrentent  l'esprit  dans 
lequel  ledit  article  a  été  rédigé,  la  nullité  résultant  dn  défaut  desdrtes 

Îiublications  ;ie  se  présente  pas  encore  comme  irréparable;  et  snrtool 
orsque  l'on  considère  que  ces  pnMicatiana  préalables  sont  introduite* 
filutit  dans  fintèrèt  de  personnes  tierces  qui,  étant  autorisées  k  rrfoaer 
eur  consentement  au  mariage,  comme  les  parents,  ou  h  l'empêcher  du 
chef  d'un  précédent  mariage,  ne  sont,  par  ces  publications ,  mises  à 
même  de  faire  valoir  leurs  droits  contre  le  mariage  à  contracter,  que 
dans  l'intérêt  particulier  des  fotnrs  époux  ;  d'où  il  suit  qn'il  ne  résulte 
ni  de  la  lettre ,  ni  de  l'esprit  de  l'art.  170,  que  la  nnllité  du  mariage 
pour  défaut  de  publications  préalables  estir^pareUe,  et  que  l'arrêt  dé- 
noncé pour  l'avoir  regardée  comme  réparable  e'a  pas  violé  ledit  article  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  fausse  application  de  l'art.  18S  c. 
civ.,  invoquée  par  les  demandeurs^  que  l'arrêt  dénoncé  dn  28  jniil.  a 
reconnu,  en  fait,  que  le  but  principal  des  publications  était,  dans  l'es» 
pèce,  d'avertir  du  fulnr  mariage  les  parents  de  F.-C.  Dielx,  dont  le 
consentement  était  requis ,  et  que  cenx-ci,  nonobstant  la  connaissance 
qu'ils  avaieat  de  la  célébratioa  de  ce  mariage ,  ont  laissé  évanouir  leur 
droit  a  le  contester  par  lear  sileooe ,  et  en  laissant  s'écouler  plus  d'une 
anaée  après  qu'ils  en  avaient  acquis  la  conaaissanee;  que  ledit  arrêt  a, 
de  ces  faits .  tiré  la  conséquence  que  la  naUité  qui  éuitrésaltée  da  dé- 
faut de  publications  devait  être  censée  avoir  été  couverte  par  laconduile 
des  parents,  conséquence  qui  est  juste  de  tout  point  et  parait  nalureUe, 
lorsque  l'on  considère  que  les  parents,  dans  cet  état  de  choses,  étaient 
sans  aucon  intérêt  pour  le  faire  au  moyen  du  défaut  d'accomplissemeiit 
de  cette  formalité  préalable  des  publications;  —  Qu'il  s'ensuit  qne  l'ar- 
rêt dénoncé ,  en  tirant  une  fln  de  non-recevmr  contre  le  troisième  méyro 
de  cassation  du  défaut  d'intérêt ,  n'a  pas  vMé  l'art.  185  et  mime  n'a  pa 
le  violer  ;  —  Par  ces  motifs ,  r^etle. 

Du  S8  juin  18tO.-C.  s«p.  de  Bmellea. 

(I)  (Deatep^rena  C.  Opoca.)  —  Lx  coca ,  —  Attendu  qn'il  est  de 
principe  qna  la  (etma  des  actes  est  eeumise  an  statut  local  qne,  par  ap- 
plication de  W  wincipe  la  validité  do  eobtaat  de  mariage  non  entacbé 
du  vice  de  clanaestinité  ne  doit  dépendne  que  des  lois  et  asage*  suivie 
dans  le  pays  où  il  a  été  formé...  que  toile  est  la  di^iiosition  littérale  de 
l'art.  170  c.  civ.  qui  n'est  point  intioduclive  d'un  droit  nouveau; — At- 
tendu, en  fait,  qu'il  est  reconnu  constant  par  l'arrêt  attaqué  que  le  mariage 
contracté  h»  Mjuill.1799  par  Jeanne  Berhouct  à  Urday  en  Espagne  avec 
Jean  Opoca,  domicilié  dans  cette  commune,  a  été  célébré  devant  l'officier 
de  l'état  civil  avec  teste  licence  et  dispenses  légitimes;  —  Attendu  que 
l'arrêt  canttaia  «a  lait  qae  las  deax  enfants  nés  du  mariage  d'Opoca  et 
de  Jeanne  BerbMet  od  été  ioiorits  sur  les  registres  de  l'ètnt  civil  de  la 
commune  où  repaient  leurs  pèic  et  uiii-e,  qu'ils  y  ont  été  in^crlta 
comme  enfants  légitimes  d'Opoca  et  de' Jeanne  Borbooet,  qae  çatteau*» 
tion  faite  par  l'oQjcier  compétent  sur  le  registre  de  l'état  civM  caastala 
la  publicité  et  l'authcoticilé  de  l'acte  de  mariage  et  qu'elle  équivaat  de 
fait  et  de  droit  a  la  transcription ,  qui  d'ailleurs  n'est  point  prescrite  i 
peine  de  aullilé; — Attendu  enfin  que,  même  en  admettant  que  ce  mar 
riage  dans  l'origine  eét  été  entacbé  de  quelques  vices  suffisants  pour  el 
faire  annuler,  iU  «étaient  aujourd'hui  oeuverts  par  la  possession  d'état 
pendant  plus  de  vingt-cinq  ans  ;  —  Rejette, 

Du  81  nov.  1887 .<b  C,  cb.  req.-KM.  Beorion,  nr.-Liger,  lap. 
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MARIAGE.— Chap.  d. 


lion  ail  été  opérée,  tons  ses  efbts  civils.  MM.  Anbr;  elRan  snr 
Z^arie(l.  3,p.  si  s,  3 16)  proposent  de  distinguer,  à  cet  égard, 
entre  les  effets  civils  qne  le  mariage  prodnit  par  iol-mëme,  et  les 
effets  civils  qn'il  ne  produit  qu'à  raison  de  la  publicité  dont  la 
lel  le  sappoae  entooré.  Et  cette  disposition  parait  correspondre 
à  l'opinion  de  M.  Duranton  (t.  2,  n°  240),  qui  pense  que  la  femme 
n'aurait  d'hypothèque  snr  les  biens  de  son  mari  que  du  jour  de 
la  transcription  tardive  de  son  mariage;  que,  Jusqu'à  ce  jour,  ni 
elle  ni  le  mari  ne  pourraient,  en  invoquant  l'art.  22  s,  demander 
l'annulation  des  engagements  qu'elle  aurait  contractés  sans  être 
autorisée;  qne  les  enfants  issus  du  mariage  auraient  le  droit, 
•prèa  avoir  lait  transcrire  l'acte,  de  succéder  en  France;  mais 
que,  si  des  héritiers  plus  éloignés  avaient  recueilli  à  leur  pré- 
Jndioe  les  successions  auxquelles  ils  avalent  droit,  ces  héritiers 
pwumlent  conserver  les  (hiits  par  eux  perçus  Jusqu'à  ce  qu'ils 
«nsseat  légalement  acquis  la  connaissance  du  mariage  ;  enfin  que 
la  femme  aurait  le  droit  de  demander  la  nullité  d'un  nouveau 
mariage  contracté  par  son  mari  avant  la  transcription  tardive, 
maia  qne,  Umtefois,  celte  transcription  tardive  pourrait  rendre 
.  excusable  celai  qui  aurait  contracté  en  France  un  mariage  avec 
l'on  des  époux  mariés  dans  l'étranger,  parce  qu'il  serait  censé 
l'avoir  contracté  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  du  premier  ma- 
riage (V.  aussi  en  ce  sens  MH.  Touiller,  t.  l,  n*  580;  Duver- 
gier,  sur  Touiller,  ibid.,  note  b).  H.  Harcadé,  surl'art.  171,  s'ex- 
prime aussi  dans  le  même  sens,  du  moins  en  ce  qui  touche 
l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

Mais  lel  n'est  pas  le  sentiment  de  M.  Demolombe  (t.  3,  n*  229). 
Que  le  mariage  ait  été  ou  n'ait  pas  été  transcrit  dans  les  trois 
mo(8,  peu  Importe,  selon  cet  auteur  :  il  produira,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  tous  ses  effets  civils;  seulement,  si  les  tiers 
prouvaient  qu'en  fait  le  défaut  de  transcription  leur  aurait  causé 
va  préjudice,  ilappartlendraltauxtrlbnnauxd'apprécierlamesure 
de  la  réparation  et  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus. 
Ainsi  enlendn,I'art.  171  n'est  pas  dépourvu  de  tonte  sanction,  car 
les  éponx  ont  toujours  Intérêt,  afin  de  prévenir  cette  éventualitié  de 
préjudice  à  réparer,  à  faire  transcrire  leur  mariage  dans  le  délai 
légal.  A  l'appui  de  ce  système,  M.  Demolombe  invoque  un  argu- 
ment qui  nous  parait  avoir  beaucoup  de  force.  Supposons,  dit-il, 
qu'après  le  mariage  célébré,  les  époux  restent  en  pays  étranger 
pendant  plusieurs  années,  leur  mariage  produira  tous  ses  elTets 
en  France,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  transcrit  sur  les  registres  de 
l'éiat  civil  :  ainsi,  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  la  nécessité 
de  l'autorisation  maritale,  etc.,  tontes  ces  conséquences  du  ma- 
riage se  produiront  instantanément.  Supposons  maintenant 
qu'après  un  séjour  plus  ou  moins  long  à  l'étranger,  les  éponx 
soient  revenus  en  France,  mais  qu'ils  aient  négligé  d'y  faire 
transcrire  leur  mariage  ;  dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypo- 
thèse, la  transcription  aura  manqué;  mais  dans  la  seconde,  le 
mariage  aura  en  plus  de  publicité  par  cela  seul  que  les  époux  se 
trouvaient  sur  le  territoire  français;  et  l'on  veut  cependant  que, 
dans  cette  h]  polhèse,  le  mariage  produise  des  effets  moins  pleins, 
moins  étendus  que  dans  l'antre  !  Cela  serait  peu  logique,  peu  ra- 
tionnel. —  II  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  qne  la 
femme  étrangère,  régulièrement  mariée  avec  un  Français  en  pays 
étranger,  a  une  hypothèque  légale,  encore  bien  que  l'acte  de  ma- 
riage n'ait  point  été  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  en 
France,  coniormément  à  l'art.  171  (Rej.  23  nov.  1840,  alT.  Gra- 
dis,  V*  Privii.  et  hypoth.  et  les  autres  arrêts  rapportés  eod.  — 
Cmirà,  Req.  6  janv.  1824 ,  aff.  Coulon,  Y.  eod.);  MM.  Persil, 
sur  l'art.  2i2i,  et  Troplong,  Hypoth.,  I.  2,  n»  513,  se  pronon- 
cent dans  le  même  sens;  et  c'est  l'opinion  que  M.  Dalloz  aidé 
avait  déjà  émise  dans  la  l'*  édit.,  v«  Hypoth.,  en  critiquant  la 
Jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt  Coulon.  Admettre  la  validité 
do  mariage  et  ne  pas  adineltre  la  conséquence  du  mariage,  dit 
M. Troplong,  c'est  tomber  dans  une  manifeste  contradiction;  c'est 
comme  si,  en  déclarant  va  mariage  régulier,  on  refusait  de  re- 
garder comme  légitimes  les  enfants  qui  en  sont  issus...  Ajoutez, 
poursuit-il,  que  faire  dépendre  l'hypothèque  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  l'art.  171,  ce  serait  la  subordonner  à  la 
vigilance  du  mari  et  remettre  entre  ses  mains  le  sort  des  garan- 
ties que  la  loi  donne  à  la  femme.— V.  an  snrpins,  v<>  Privit.  et 
hypolh.  —  Il  a  élé  jugé  que  le  défaut  de  transcription  par  des 
époux  français,  à  lonr  retour  en  France   du  mariage  qu'il  ont 


coniracté  à  l'étranger,  est  sans  inflnence  snr  !t  nlidilé  do  llti 
conjugal;  H  peut  seulement  faire  perdre  ans  époux  le  Â'olt  fin. 
voquer  leurs  conventions  matrimoniales  à  l'égard  des  tiers  qui 
ont  contracté  avec  eux  dans  l'ignorance  absolue  de  leur  mariige 
(Bordeaux,  1 4  mars  i  850,  aff.  Charrln,  D.  P.  53. 2. 179.— Cout. 
MM.  Vergé  et  Massé  sur  Zacharise,  1. 1,  p.  183,  note  U). 

SSB.  Dans  le  cas  où  l'un  des  éponx  contracterait  un  nonvesii 
mariage  avant  la  dissolution  du  mariage  célébré  à  l'étranger  et 
non  transcrit  en  France,  le  défaut  de  transcription  ne  rendrait 
pas  le  nouvel  époux  excusable  s'il  avait  connu  l'existence  in  pre- 
mier mariage  ;  si,  au  contraire,  11  l'avait  ignorée.  U  serait  justi- 
fié par  cette  Ignorance,  non  pas  seulement  dans  I  hypothèse  dont 
n  s'agit,  mais  aussi  dans  le  cas  on  le  mariage  aurait  été  trans- 
crit en  France,  et  même  dans  Te  cas  où  le  mariage  aurait  élé  cé- 
lébré en  France.  En  matière  criminelle,  l'intention  est  on  Û^ 
ment  essentiel  du  délit;  or  l'intention  criminelle,  comme  la  boiiie 
.  foi,  peuvent  exister  dans  toutes  les  hypothèses. 

400.  L'art.  48  c.  nap.  dispose  que  tout  acte  de  l'état  dvil 
des  Français  en  pays  étranger  sera  valable,  s'il  a  été  reçu,  con- 
formément aux  lois  françaises,  par  les  agents  diplomatiques  ou 
par  les  consuls.  «  Cette  règle,  dit  M.  Favard,  Rép.,  v°  Hariage, 
p.  475,  reçoit  exception  pour  les  mariages  qui  sont  régis  par  une 
disposition  spéciaie,^portée  an  titre  du  mariage.  L'art,  no  m 
parle  pas  seulement  du  mariage  d'un  Français  avec  une  étran- 
gère, il  embrasse  aussi  le  mariage  contracté  entre  deux  Français, 
et  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  ne  reconnaît  le  mariage 
valable  que  lorsqu'il  est  célébré  suivant  les  formes  usitées  dan» 
le  pays.  » — Nous  ne  pouvons  pas  admettre  mie  pareille  interpré- 
tation. L'art.  170  est  conçu  en  termes  simplement  expUcaiilset 
non  en  termes  restrictifs;  il  n'a  donc  pas  entendu  déroger  à  la 
disposition  générale  et  absolue.  Telle  est  aussi  l'opiniOD  de 
MM.  Merlin,  Rép.,  v  Mariage;  Duranton,  t.  2,n<>  234  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  170.  «  Aqionrd'hui,  dit  Mertin,  loc.  cit.,  tout  Français 
peut  se  marier  en  pays  étranger  sans  la  permission  de  son  gou- 
vernement, et  son  mariage  est  valable,  pourvu  qu'il  an  été  célé- 
bré, soit  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  comme  le  permet 
l'art.  170,  soit  devant  les  agents  diplomatiques  on  consulaires  de 
France,  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  françaises,  commt 
le  permet  l'art.  48.  » 

40fl .  Mais  le  mariage  entre  Français  et  étranger  peuMlélre 
indifféremment  célébré  suivant  les  formalités  usitées  dans  lepays, 
ou  conformément  aux  lois  françaises,  par  les  agents  dlploinali- 
ques  français  on  par  les  consuls?  M.  ValeiUe  se  décide  pour 
l'affirmative  (t.  1,  p.  251  et  suiv.,  n*  186)  :  «  Le  nfariage  d'un 
Français,  dlt-il,  quel  que  soit  son  sexe,  est,  sans  contredit,  aussi 
valable  pour  ses  effets  dans  le  royaume,  s'il  y  est  contracté  avec 
un  étranger,  que  s'il  était  formé  avec  un  autre  Français.  Pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  du  mariage  célébré  eu  pays 
étranger  par  un  ministre  français?  Pourquoi  les  actes  des  officie» 
de  l'état  civil  des  Français  faits  hors  du  royaume  n'auraienl- 
ils  pas  autant  de  force  en  France,  sur  l'étranger  uni  aux  Fruiçais 
que  ceux  qui  sont  faits  dans  le  royaume?»  On  pourrait  ajonler: 
tel  parait  avoir  été  l'esprit  du  législateur. Voici,  en  effet,  comment 
s'exprimait  M.  Thibaudeau  dans  son  exposé  des  motifs  du  titre  de.< 
Actes  de  l'état  ci  vil  (Y.  ce  mot,  p.  496,  n°  u).  a  II  était  nécessaire  de 
régler  ce  qui  concerne  l'état  civil  des  Français  qui  sont  momenUv 
nément  à  l'étranger  :  la  loi  lenr  permet  de  suivre  les  formes  éta- 
blies dans  le  pays  où  Us  se  trouvent,  ou  de  profiler  du  bénéS» 
de  la  loi  française,  en  s'adressent  aux  agents  diplomatiques  d( 
leur  nation,  qui  sont  considérés  comme  officiers  de  l'^t  civil 
On  a  donné  à  cet  égard  quelque  extension  aux  disposlUons  dt 
l'ordonnance  de  1681.  »  Ainsi  cet  orateur  confond  les  art.  4''e 
48;  il  en  fait  résuiter  pour  les  Français,  sans  nulle  distinctioi 
des  personnes  avec  lesquelles  lis  contractent,  la  facalté,  ou  d| 
s'assujettir  aux  lois  du  pays,  ou  des'adresser  à  nos  agents diplo 
matiqnes  ;  le  mariage  contracté  en  présence  de  ces  derniers  doi 
donc  être  valable.  Ces  raisonnements,  malgré  toute  leur  force 
ne  nous  séduisent  point.  Le  mariage  qu'un  Fj-ançais  contracte  loi 
de  sa  patrie  avec  un  étranger  est  valable  s'il  est  revêtu  des  foi 
mes  usitées  dans  le  pays,  parce  que  locxu  régit  aclum;  mai 
lorsqu'il  est  célébré  suivant  les  lois  françaises,  l'étranger  esl  rv 
demment  gouverné  par  des  lois  qui  n'ont  aucun  empire  sur  lu 
il  a  pour  ministres  des  olUclers  incompétenls;  U  n'y  a  donc  pi 
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mariage,  et  celui  qui  a  été  formé  est  tellement  nnl  que  le  Fran- 
çais lai-méme  poniralt  l'attaquer  (Y.  en  ce  sens  Merlin,  Répert., 
v>  Etal  civil  (actes  de  1')  ;  Duranton,  t.  2,  n*  234  ;  Harcadé,  sur 
l'art,  170.— Jugé  que  la  nallité  d'an  mariage  contracté  en  pays 
ilraliger  par  nn  Français  avec  une  étraùgëre,  devant  on  consul 
français,  est  nne  nullité  d'ordre  public  qui  peut  être  invoquée 
fN  fnn  des  époux,  nonosbtant  une  longue  possession  d'état  (Cass. 
10  août  I8i9,air.  Sommaripa,V.  Actes  de  l'état  civil,  n»  555). — 
C'est  en  ce  sens  que  nous  nous  sommes  prononcésv<Consul,n*61. 
40t.  Les  Français  qui  se  marient  en  pays  étranger  devant 
ies  agents  diplomatiques  on  les  consuls,  conrormément  à  l'art.  48 
c.nap.,  sont-Us  obligés  de  faire  publier  leur  mariage  en  France? 
Us  le  sont,  par  application  des  règles  du  droit  commun,  s'ils  n'ont 
à  l'étranger  qu'une  simple  résidence  ou  nn  domicile  de  moins  de 
tii  Dois,  on  bien  encore  s'ils  sont,  à  l'égard  du  mariage,  sous 
lapoissanee  d'antrui.  Mais  si,  arrivés  à  la  majorité  matrimoniale, 
ils  ont  leur  domicile  réel  en  pays  étranger  depuis  plus  de  six 
nois,  et  n'ont  conservé  en  France  aucun  domicile  autre  que  celui 
qni  est  le  corollaire  de  la  qualité  de  Français  présomptivement 
«nservée,  c'est-à-dire  le  dernier  domicile  par  eux  adopté  en 
France  ou  leur  domicile  d'origine  (V.  Domicile,  n*  20) ,  nous  ne 
(Toyons  pas  qu'ils  soient  astreints  à  la  nécessité  d'y  faire  faire 
les  publications.  L'art.  48,  en  etfet,  n'en  parle  pas,  et  l'art.  170 
dispose  pour  nn  antre  cas. — SI,  d'après  le  droit  commun,  les  pn- 
blicatlons  devaient  être  faitesen  France  (parce  que  les  parties  n'a- 
vaient à  l'étranger  qu'une  simple  résidence  ou  un  domicile  de  moins 
de  six  mois,  on  bien  encore  parce  qu'elles  n'étaient  pas  majeures 
poar  le  mariage),  et  qu'elles  ne  l'eussent  pas  été,  cette  omission 
n'entraînerait  pasd'autres  conséquences  que  si  le  mariage  avaitété 
célébré  en  France.— Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  défaut  de  publica- 
tion eo  France  d'un  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre  deux 
Français,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  mariage,  alors  qu'il  est  éta- 
bli ijne  ce  mariage  a  été  célébré  à  la  chancellerie  du  consulat,  avec 
lonte  la  publicité  nécessaire  (Paris,  13  juin  1836)  (1);  que,  d'ail- 
leare,  l'irrégularité  résultant  de  ce  défaut  de  publication  est  coo- 
wie,  quant  anx  époux,  par  la  représentation  de  l'acte  de  l'état 
tivtt  et  par  la  possession  d'état  non  interrompue  (même  arrêt). 
MS.  Lorsque  les  héritiers  d'un  Français  contestent  le  litre 
i'ifoœe  de  leur  parent  à  une  étrangère  qu'il  leur  avait,  à  son 
Woar  en  France,  présentée  comme  telle,  ils  peuvent  être  con- 
<iu>né8  à  lui  payer  une  provision  alimentaire  (Req.  8  juin  1809, 
iff.  Fanltrier,  n»  387-1»). 

404.  Le  militaire  français  n'est  jamais  chez  l'étranger  lors- 
<|&'il  est  sous  le  drapeau,  a  dit  le  premier  consul  à  la  séance  du 
WDseil  d'Étot  du  1 4  fmct.  an  9.  Où  est  le  drapeau,  là  est  la  France. 
H'i/ileurs,  ainsi  que  le  fait  judicieusement  observer  M.  Marcadé, 
sor  l'art.  88,  n"  1,  ce  n'est  pas  dans  un  temps  de  guerre  et  quand 
les  troupes  ennemies  envahissent  une  province,  que  les  offlciers 
poblies  du  pays  seront  prêts  à  offrir  leur  ministère  aux  soldats 
«fnngers,  lesquels,  de  leur  celé,  seraient  souvent  dans  l'impos- 
«UUtéde  reoonrir  à  eux.  Il  fallait  donc  constituer  pour  l'armée  des 
officiers  de  l'état  civil.  L'art.  89  remplit  ce  but  :  «  Le  quartier- 
nalire  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  esca- 
drons, et  le  capitaine  commandant  dans  les  autres  corps,  rempli- 
fom  les  fonctions  d'ofiQciers  de  l'état  civil  ;  ces  mêmes  fonctions 
KroDt  remplies,  pour  les  officiers  sans  ttoupes  et  pour  les  em- 
Pio>é3  de  l'armée,  par  l'inspecteur  aux  revues  attaché  à  l'armée 
w  ao  corps  d'année.  i>  Depuis  la  publication  de  cet  article  il  a 
été  fait  des  changements  qui  ont  transporté  à  d'antres  ofBciers  la 
knoe  des  actes  de  l'état  civil.  Ainsi  la  proposition  de  la  conBer 
au  majors,  reponssée  dans  la  séance  du  conseil  d'État  du  22 
fnict.  an  9,  a  été  admise  par  arrêté  du  l"  vend,  an  12.  L'ord. 
^  29  joiii.  1817,  qui  a  fonda  le  corps  des  inspecteurs  et  sous- 


(1)  Eêfieê  !  —  rBorin,  femiM  Donnier  C.  Donnier.)  —  La  demoiselle 
Wi  H  le  Meor  Donnier,  toas  deux  Français,  s'étaient  mariés  &  Saint- 
r^ifi>iiur%.  —  Ce  mariage  avait  été  célébré  devant  le  consul  général 
•»  France ,  avec  toute»  les  formalités  prescrites  par  la  loi  française,  et 
''Mapagaé  do  consentement  des  parents  des  deux  époux.  —  Seulement 
»  s'avait  pas  été  précédé  de  publications  en  France.  —  Plusieurs  an- 
aces  aprto,  U  damo  Donnier  forma  une  demande  en  nullité  de  mariage, 
losdée  aaïqMtMDt  sur  le  défaut  de  publication  en  France.  —  Jugement 
V"  déclare  la  dame  Donnier  non  recevable.  Elle  interjette  appel. — Arrêt. 

^  com;  ~  Attendu  que  la  clandestinité  ne  résulte  pas  da  fait  que 
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inspecteurs  aux  revues  avec  celui  des  ordonnateurs  et  commis- 
saires des  guerres,  pour  n'en  former  qu'une  même  administra- 
tion, sons  la  dénomination  d'intendance  militaire,  doit  avoir 
l'effet  de  reporter  sur  l'intendant  on  le  sous-Intendant  militaire, 
chargé  des  revues,  les  fonctions  de  l'état  civil  qui  avalent  été  con- 
férées à  l'inspecteur  aux  revues. 

40ft.  Mais  ici  se  présente  une  question  Intéressante.  Le  mi- 
litaire qui  se  trouve  sous  les  drapeaux  en  pays  étranger  pent-il, 
à  son  choix,  faire  célébrer  son  mariage  ou  devant  les  officiers 
de  l'armée  française,  ou  devant  l'officier  public  du  pays,  confor- 
mément à  l'art.  170?  Cette  question  est  controversée. — Merlin, 
Rép.,  v°Ëtat  civil,  §3,  soutient  que  le  militaire  n'a  pas  laliberti 
du  choix,  qu'il  doit  nécessairement  se  marier  devant  les  offlciers 
de  l'drmée.  Il  se  prévaut  des  expressions  de  l'orateur  du  tribu- 
nat  et  des  termes  rigoureux  de  l'art.  88.  Cet  article,  en  effet,  par 
la  manière  dont  il  est  rédigé,  semble  disposer  impérativement. 
Le  législateur,  suivant  le  même  jurisconsulte,  se  serait  proposé 
par  là  d'empêcher  qu'on  ne  se  joue,  à  l'armée,  du  plus  saint  des 
devoirs.  La  même  doctrine  a  été  adoptée  par  MM.  Duranton,  1. 1, 
n*  232;  Zacbari{e,éd.  Aubrv  et  Rau,  1. 1 ,  p.  1 40,  et  Valette  sur  Prou- 
dbon,  t.  i,p.254. — D'autres  auteurs  font  une  distinction  :  ils  ad- 
mettent bien  la  validité  du  mariage  contracté  parun  militaire,  hors 
du  royaume,  devant  le  magistrat  étranger  autre  que  celui  on  siège 
le  drapeau  ;  mais  ils  pensent  qu'en  présence  de  l'officier  public 
que  la  loi  française  reconnaît,  il  n'est  pas  permis  de  s'adresser  à 
l'étranger.  Ainsi ,  si ,  dans  nne  ville  occupée  par  l'armée  fran- 
çaise, un  militaire  de  cette  armée  épousait  une  femme  du  pays  en 
se  conformant  aux  lois  locales  qui  règlent  le  mode  de  célébra^n, 
le  mariage  serait  nul  suivant  ces  auteurs.  Tel  est  le  sentiment  de 
MM.  Yazeille,  t.  l,  p.  i9ti,  et  ilarcadé  sur  l'art.  88,  n»  2.— 
Pour  nous,  nous  repoussons  également  l'une  et  l'autre  des.  opi- 
nions qui  précèdent.  Encourager  le  mariage,  faciliter  l'accomplis- 
sement des  conditions  dont  on  a  dû  l'environner,  sans  rien  êter 
aox  garanties  qn'elles  présentent,  tel  est  l'esprit  qni  domine  no- 
tre législation  sur  le  mariage.  C'est  pour  cela  que  le  code  Napo- 
léon a  étendu  aux  actes  de  l'état  civil,  et  spécialement  au  mariage, 
la  règle  locus  reyit  actum.  Mais  l'art.  88  a-t-il  suspendu,  à  l'é- 
gard du  militaire  sous  les  drapeaux,  les  dispositions  communes 
I  à  tous  les  Français?  Nous  ne  le  croyons  pas.  A  une  époque 
où  l'état  de  la  famille  acquérait  plus  de  fixité,  où  le  législateur 
avait  encore  présents  aux  yeux  les  éminents  services  rendus  par 
nos  armées,  il  était  naturel  qu'il  donnât  aux  militaires  éloignés 
de  leur  pays  les  moyens  d'assurer  leur  état  civil,  l'état  de  leur 
famille,  sans  les  obliger  à  un  recours  souvent  impossible  à  une 
autorité  étrangère,  a  La  patrie ,  pour  le  soldat,  disait  le  premier 
consul,  est  sous  son  drapeau ,  »  et,  par  suite  de  cette  belle  fic- 
tion qui  fait  voyager  la  patrie  avec  le  drapeau,  les  militaires  ont 
été  dispensés,  par  les  art.  88  et  snlv.,  de  l'obligation  du  domi- 
cile que  la  loi  exige  pour  contracter  mariage.  Or  ce  serait  tour- 
ner contre  eux  cette  disposition  que  de  les  priver  du  droit  accordé 
à  tout  Français  de  s'adresser,  pour  un  acte  de  l'état  civil,  à  un 
fonctionnaire  du  lieu  où  ils  se  trouvent.  Et,  en  effet,  supposons 
qu'une  femme  étrangère  ou  ses  parents,  peu  confiants  dans  la  lé- 
gitimité d'un  mariage  formé  au  milieu  des  camps,  apposent  pour 
condition  que  la  célébration  aura  lieu  avec  leurs  pompes  et  de- 
vant l'officier  de  leur  pays  ;  supposons  encore  que  l'armée  se 
trouve  éloignée  du  domicile  de  la  femme  et  qu'il  répugne  à  celle- 
ci  et  à  sa  famille  de  se  rendre,  au  travers  de  chemins  remplis  de 
soldats  ennemis,  devant  Tofflcier  de  l'état  civil  attaché  à  cette  ar- 
mée; il  faudra  donc,  dans  ce  cas,  que  le  militaire  brise  des  affec- 
tions, renonce  à  un  mariage  auquel  il  attachait  toutes  ses  idées 
de  bonheur.  La  loi  ne  lui  aurait  accordé  un  bienfait  que  pour  lui 
faire  sentir  davantage  le  joug  qui  pèse  sur  lui,  et  loi  taire  regret- 
l'acte  passé  devant  le  consul  général  n'énonce  pas  le  Uea  dans  lequel  le 
mariage  a  été  contracté;  que  tout  tend  à  établir,  aa  contraire,  qnc  lo 
mariage  a  été  célébré  en  la  chancellerie  du  conscl  et  avec  toute  la  pu- 
blicité nécessaire;  — Attendu,  en  outre,  que  toutes  les  contestations  de 
lu  nature  de  celles  qni  ont  été  soulevées  par  la  dame  Donnier  sont  r^ 
poussées  par  la  fin  de  non-recevoir  résultant,  aux  termes  de  l'art.  19S 
c.  cir.,  de  la  représentation  de  l'acte  de  l'étal  civil  et  de  la  possession 
d'état  non  interrompue  et  constatée  même  par  des  actes  récemmcp 
émanés  de  la  dame  Donnier;  —  ConOrme. 
Ou  13  juin  183$.-C.  de  Paris,  l»  et  a*  ch.  réoD.-M.  lliller,  pr. 
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ter  de  n'élre  pas  jeté  seul.  Isolé  de  tons  ses  camarades,  sur  cme 
terre  étrangère!  —  O'ailtears,  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  la 
facilité  donnée  au  militaire  de  se  marier  devant  le  magistrat  local 
peut  blesser  la  sainteté  du  mariage  ;  car,  outre  que  la  femme 
étrangère  se  mariera  bien  rarement  sans  s'enquérir  de  l'état  de 
celui  auquel  elle  donnera  sa  main,  la  loi  a  des  peines  contre  les 
infractions  qui  seraient  faites  au  lien  du  mariage,  et  le  législa- 
teur de  l'époque  n'a  pas  dû  admettre  facilement,  contre  les  mili- 
taires, d'injurieuses  suppositions. — A  l'égard  des  expressions  de 
U.  Siméon  au  tribunal,  on  se  borne  à  faire  observer  que  ces  ex- 
pressions, prononcées  sans  aucune  relation  directe  à  une  thèse 
particulière,  sont  sans  force  pour  la  solution  de  la  difficulté  qu'on 
examine  ici.  — Restent,  d'après  M.  Uerlin,  les  termes  del'art.  88; 
mais  ces  termes  expriment  un  privilège  en  faveur  des  militaires, 
et  non  une  exclusion.. 

Les  raisons  qui  précèdent  suffiraient,  au  besoin,  pour  repous- 
ser la  distinction  proposée  par  UM.  Vazeille  et  Marcadé  ;  toutefois 
nous  croyons  devoir  ajouter  une  observation  qui  s'y  applique 
plus  directement.  Lorsqu'une  ville  étrangère  est  occupée  par 
l'armée  française,  la  France  et  le  pays  envahi  se  trouvent  en 
quelque  sorte  réunis  sur  le  même  poiut;  les  membres  de  l'armée 
sont  réputés  être  en  France ,  mais  lès  habitants  restent  soumis 
aux  lois  et  aux  autorités  du  pays  ;  en  un  mot,  les  deux  socié- 

(I)  i"  Efiet:  —  ( Le  >iear  Deinaye  C.  la  dame  Mazzoni.  )  —  Dans 
l'espèce,  ou  demandait  la  oullité  da  mariage,  eo  ce  qu'il  avait  été  cé- 
lébré devantle  curé  de  la  ville  de  Trani,  alors  au  pouvoirdes  Français, 
et  •>  ce  qu'aucune  publication  n'avait  eu  lieu  en  France.  —  Le  17  Juili. 
18t8,  jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles,  qui  déclare  le  mariage 
valable  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  le  mariage  est  un  con- 
trat da  droit  des  gens,  et  que,  comme  tel,  il  est  valable  toutes  les  fois 
qu'on  s'est  conformé  aux  usages  du  pays  où  il  a  été  célébré;  que  le 
royaume  de  Naples  était  encore  soumis  a  tes  anciennes  lois  quand  le 
sieur  Deloaye  et  la  demoiselle  Maztoni  se  sont  mariés  a  Traoi,  en  1 805  ; 
que  ces  lois  conféraient  la  célébration  des  mariages  au  propre  curé  de 
1  un  des  époux,  et  qu'il  résulte  des  certiGcats  produits  au  procès  que  le 
mariage  attaqué  a  été  célébré  par  l'arcliiprêtre  de  Trani;  curé  de  la  de- 
moiseUe  Hazzoni,que  notre  législation  n'a  pas  consacré  cette  pensée 
émise  au  conseil  d'Etat,  que  là  où  est  le  drapeau,  là  est  la  France  ; 
qu'au  surplus,  et  en  considérant  la  cause  sous  un  autre  point  de  vue,  la* 
célébration  du  mariage  devant  le  quartier-maître  du  régiment  de  Deinaye 
est  suffisamment  établie;  qu'en  effet,  la  perte  d'une  partie  des  registres 
de  l'état  civil  de  ce  régiment  est  prouvée  :  t°  par  la  circonstance  qu'il 
n'en  est  parvenu  qu'un  seul  au  ministère  de  la  guerre  dans  une  période 
de  cinq  années,  et  que  ce  registre  unique  ne  contient  que  douze  actes 
pour  un  corps  composé  de  plusieurs  bataillons;  2°  par  une  lettre  émanée 
des  bureaux  de  la  guene,  qui  énonce  que  les  autres  registres  n'y  ont 
pas  encore  été  reçus  ;  que,  dé*  lors,  l'acte  de  mariage  de  Deinaye  ayant 
été  détroit  par  une  force  majeure ,  c'est  le  cas  d'admettre  des  preuves 
aupplétoircs;  que,  sous  ce  rapport,  l'acte  rédigé  par  le  curé  de  Trani  se- 
rait au  moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'on  peut  com- 
pléter par  des  présomptions  et  par  des  témoignages;  que  l'attestation  du 
quartier-maître  et  d'un  grand  nombre  d'autres  officiers  du  sixième  régi- 
ment, J'acle  de  naissance  de  Françoise-Marie ,  qui  porte  qu'elle  est  liïle 
légitime  de  Deinaye  et  de  la  demoiselle  Mazzoni ,  l'acte  de  décès  du 
sieur  Deinaye,-  dans  lequel  il  est  qualiflé  d'époux  de  la  demoiselle  Maz- 
zoni, et  enfin  une  délibération  prise  relativement  à  la  tutelle  de  la  mi-  ; 
Heure  par  un  conseil  de  famille,  assemblé  à  Rome  en  t809,  et  portant  i 
que  cet  enfant  est  issu  du  légitime  mariage  de  ces  deux  individus,  ne  ! 
peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  célébration  du  mariage,  dans  les  for-  I 
mes  françaises,  et  rendent  même  la  preuve  par  témoios  surabondante  et 
inutile.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cocb;  —  Vu  les  art.  165  et  170  c.  civ.;  —  Considérant  que  le 
mariage  de  Micbel-Josepb  Deinaye  et  de  Paolina  Mazzoni,  veuve  en 
premières  noces  dodil  Deinaye,  et  en  secondes  noces  de  Luc  Renard,  a 
été,  suivant  l'acte  en  date  du  S  juin  IMS,  dûment  légalisé  en  exécution 
de  l'arrêt  de  la  cour,  du  t"  de  ce  mois,  célébré  à  Trani,  royaume  de 
Kaples,  dans  les  fo^me^  usitées  dans  le  pays,  par  l'arcbiprèlre  curé  de 
laiite  vUle,  oiUcier  civil  du  domicile  de  Paolina  Mazzoni  ;  —  Confirme. 

Du  8  juin.  18Î0.-C.  de  Paris,  aud.  soL 

2«  Eiiècet  -  (Dame  Ogé  C.  Mennet,  etc.)  —  Le  25  janv.  1885, 
arrêt  de  la  cour  Colmar,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  les  disposi- 
tions des  an.  8S  et  »uiv.  c.  civ.,*en  introduisant  un  mode  spécial  pour 
le  mariage  des  militaires,  ne  leur  interdit  pas  le  droit  et  la  faculté  de 
•uivre  le  mode  et  la  loi  ^.l'néralc,  et  de  se  marier,  comuie  tous  autres 
cilojens,  devant  l'oOicicr  île  l'clal  civil  de  leur  doniicilo  ou  de  celui  de 
l'épouse,  parce  que  leur  qualité  de  militaire  C.--1  indiyi>iblc  de  celle  d« 
Français  et  de  citoyen,  soumis  comme  tels  à  la  loi  grnéralc  ;  parce  que 
aussi  le  léjiïluleur  a  préci>é,  en  cette  maliCic,  tous  les  cas  où  les  juges 


tés  sont  ooBSidérées  comme  eoekiatast  sur  te  mine  Imrllolrt, 
l'une  à  la  vérité  dominée  par  l'autre,  nais  osmaerrant  Béumolu 
son  existence  et  son  organisation  propres.  Or  si,  dans  cette  hy- 
pothèse, la  femme  étrangère  peut  eatrer,  MiTant  l'eipression  dt 
M.  Marcadé,  dans  le  paj/s  lé§al  de  aoB  ttilnr  époux  peur  s'y  ma- 
rier devant  les  lois  et  suivant  les  awtorités  auxqueSes  il  est  sou- 
mis, nous  ne  voyons  pas  pourquoi,  de  son  côté,  le  miUlalre 
français  ne  pourrait  pas  sortir  de  sen  pays  légal  pour  se  marier 
dans  le  pays  de  sa  future  épouse,  devant  les  magistrats  et  sui- 
vant les  lois  de  ce  pays  ? 

L'opinion  que  nous  défendons  a  été  adoptée,  an  surplus,  par 
KU.  Coin-Delisle  sur  l'art.  88,  n»  5;  Demolombe,  1. 1,  n<>  315; 
Richelot,  t.  1,  n«  194.  Ajontoos  que  H.  Marcadé  IsHnème  sta- 
ble s'y  rallier,  et  que,  par  les  restrictions  qu'il  apporte  dans  le 
n*  3  aux  principes  qu'il  a  posés  dans  le  n*  3,  tl  rédait  presque!; 
zéro  le  dissentiment  qui  le  sépare  de  nous. 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1°  que  lorsqu'on  ■silltait»  fraBçait, 
en  expédition  en  pays  étranger,  y  épouse  mie  Ismrae  de  os  ptyi, 
il  n'est  pas  absolnment  nécessaire  que  le  isariage  sait  cMébré 
dans  la  forme  établie  par  l'art.  89  c.  nap.;  qn'il  peut  fAtre  devant 
le  fonctionnaire  local  qui,  d'après  les  lois  de  ee  pays,  ttktmr 
pètent  à  l'égard  de  la  femme  (Paris,  8  juiil.  1820;  Rc4.  23  aoAt 
1826)  (i);  — joQuele  mariage  contracté  en  pays  étranger  par  as 

peuvent  annuler  na  mariage,  et  que,  n'ayant  pat  édicté  la  peine  de  mi- 
lité pour  l'inobservation  des  art.  80  et  suiv.,  elle  ne  peurrtit  pu  dn 
suppléée  ni  prononcée  par  la  justice;  qu'en  tkèse  ginénie  le  difati  d« 
publications,  considéré  isolément,  n'a  été,  en  Fiance,  à  aacoae  épsfir, 
une  cause  de  nullité  de  mariage;  que,  d'après  l'art.  198  du  code, il 
donne  seulement  lien  à  une  amende  ;  que  même  la  clandestinité  cob- 
plèle,  dont  le  défaut  de  publications  n'est  qu'un  élément,  n'entraîne  U 
nullité  que  le  législateur  laisse  à  l'arbitraire  et  à  la  conscience  du  juge, 
d'après  les  art.  163,  191  et  193,  que  lorsque  le  mariage  clandestin  n'a 
pas  été  célébré  par  l'officier  public  compétent,  circonstance  qui  ne  x 
rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisqu'il  est  constant,  en  fait,  que  1*  ■*- 
riage  des  conjoints  Ogé  a  été  constamment  pnUie;  qa'U  a  été  csiMcIi 
par  l'oIBcier  de  l'état  civil  dn  domicile  de  l'épouse;  que  l'enfant  ai  de 
leur  mariage  a  été  inscrit,  comme  un  fruit  de  leur  union  légitiaM,  snr 
les  registres  de  l'état  civil;  <]u'en  un  mot,  ils  ont  toujours  eu  titra  et 
possession  d'état  conforme,  ainsi  qu'ils  l'attestent  eux-mêmes  dans  les 
deux  contrats  de  mariage  authentiques  qu'ils  ont  souscrits  les  Si  nui 
1815  et  Si  avr.  1818;  que  le  législatear  a  sagement  distingué  ce  qni 
tenait  à  la  substance,  à  l'essence  du  mariage,  et  e«  qii  n'était  que  f>r- 


malité,  utile  sans  doute ,  mais  d'ns  ordre  sccendaits;  qiM  n.>r-. 
ment  il  a  voulu  restreindre  et  préciser  dans  un  cbapitn  sféeial  et 
les  art.  180  et  suiv.  c.  civ.  tous  les  cas  où  la  nullité  du  mariage  p«u- 
rait  être  prononcée,  mais  encore  désigner  les  personnes  qui  seules  f ow- 
raient  invoquer  ces  nullités,  et  surtout  ne  leur  accorder,  pour  l'exercice 
de  ce  droit,  qu'un  terme  bref  et  limité,  passé  lequel  le  mariage  serait, 
dans  l'intérêt  de  la  société  en  général,  bien  plus  encore  que  mn!  celui 
des  conjoints ,  à  l'abri  de  toute  critique  ;  qn*  néne ,  et  à  l'égard  des 
conjoints ,  l'art.  196  leur  dénie  toute  action  en  nullité,  lorsqs'ilye 
possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célébration  de  leur  «arisge  derul 
l'officier  de  l'état  civil  est  représenté;  —  Qu'à  la  vérité, l'ait.  Vii,^ 
cialement  applicable  au  mariage  contracté  en  pays  étranger,  le  ditbn 
valable  s'il  a  été  célébra  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  poam 
qn'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  6S;  mais  ()ne 
la  disposition  prohibitive  que  présente  ce<  article  n'est  ni  plus  précise  ni 
plus  formelle  que  ceUe  des  art.  6i,  68  b)  2M,  qui  cepeadanf  n'enpor- 
teut  pas  la  nullité;  que  si,  d'un  cAte,  il  y  a  quelques  cas  où  les  publict- 
lions  en  France  peuvent  paraître  plus  esMntiellês  pour  eee  seitee  !• 
mariage ,  il  en  est  d'autres  où  leur  nécessité  absolue  reodiait  le  M* 
riage  en  quelque  sorte  impossible ,  ce  fui  serait  contraire  au  vffio  de  Is 
loi  ;  qu'au  surplus ,  et  par  cela  seul  que  le  législateur  n'a  pas  édicté  et 
reproduit,  quant  à  cet  art.  170,  la  peine  de  nullité,  ainsi  qu'il  1'»  feB 
par  l'art.  iU,  quant  aux  art.  lU,  1«T,  l«l,  162  et  1«S,Ia  jostics 
peut  d'autant  BMiss  la  prononcer,  que,  d'après  l'art.  19(,'les  «oiqeints 
Ogé,  ayant  titre  et  possession ,  seraient  non  rceovables  è  tnveqoer  as* 
nullité  quelconque,  quaad  même  eUe  seiait  ttxtttcUatoeut  pMMicéepv 
la  loi  ;  que  le  défaut  de  signature  des  canjoints  et  ém  léMiB*  sSr  fvM 
de  mariage  du  29  nov.  1807,  ne  secait  nie  noUité  qn'aaiantfa'dlle  se- 
rait édictée  d'une  manière  positive  par  la  loi  prussienne,  (^  ^1 1*' 
acte  quant  à  la  forme  ;  qu'aucune  disposiftion  du  code  prussien  w  ^ 
nonce  cette  nullité,  qui  est  d'autant  plus  inadmissible  qu'elle  «er«t,dui 
tous  les  cas,  couverte,  aux  ternes  de  l'arL  196  piteitt,  par  uaepnMW 
sion  d'état  do  plus  de  dix  années.  »  —  Poarvei.  —  Anèt  (japr.  délit. 
eo  cb.  du  cons.). 

La  coub;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  <<>  qnetaieant  fart. 
170  c.  civ.,  le  Frao£ais  peut  valablement  contnotar  nariage  en  pa}> 
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militaire  an  ej|)édHloa  est  valable,  bien  qn'fl  n'ait  pas  été  célé- 
bré dans  U  forme  établie  par  l'art.  89  c.  nap.,  s'il  l'a  été,  d'ail- 
leurs, suivant  les  rites  du  pays  ;  peu  importe  que  ce  mariage  ait 
été  contracté  avec  une  (emme  belge  ou  avec  une  femme  étran- 
gère (BnueUes,  7  juin  I83i,  aff.  Vial,  V.n*  395-2°). 

A9B.  La  loi  du  20  sept.  1 792  n'accordait  à  des  officiers  de 
l'armée»  dans  aucun  cas ,  le  droit  de  célébrer  des  mariages  ; 
mais  U  parait  que  les  ordres  des  généraux  en  cbef  et  l'usage 
avaient  établi  les  commissaires  des  guerres  officiers  de  l'état 
civil;  cette  attribution,  plus  utile  que  légale,  ne  pouvait  pas  em- 
pêcher l'extension  au  mariage  de  la  maxime  loctu  regil  actum. 
—  Ainsi  U  avait  été  jngé,  sous  l'empire  de  cette  loi,  que  les  ma- 
riages en  pays  étranger,  entre  des  étrangères  et  des  militaires 
BOUS  les  drapeaux  ou  des  employés  à  la  suite  des  années,  pou- 
vaient être  contractés  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays,  et 
étaient  Jugés  valables  en  France  (Req.  8  Juin  1809,  aff.  FaaUrier, 
n»  587-l«j  7  sept.  1809,  aff.  d'Estaing,  eod.). 

A09.  Les  règles  spéciales  que  nous  venons  d'imposer  ne 
s'appliquent  pas  à  tous  les  Français  qui  peuvent  se  trouver  dans 
les  pays  occupés  par  l'armée  française  r  elles  ne  concernent  que 
les  militaires  on  autres  personnes  employées  à  la  suite  des  ar- 
mées. Ainsi,  qu'un  Français  soit  établi  depuis  un  temps  plus  ou 
moins  long  en  pays  étranger,  et  que  ce  pays  vienne  à  être  en- 
vahi par  une  armée  française,  ce  fait  ne  modifiera  en  rien,  à 
l'égard  de  ce  Français,  les  règles  ordinaires  ;  il  pourra  se  marier 
devant  les  autorités  du  pays  et  suivant  les  formes  déterminées 
par  las  tais  locales.  11  faut  en  dire  autant  de  c«ax  qui,  entrés  d'a- 
bord sur  le  territoire  étranger  comme  appartenant  à  l'armée, 
cesseraient  ensuite,  par  unecause  quelconque,  d'en  faire  partie  : 
Ils  retomberaient  alors  dans  le  droit  commun  et  seraient  consi- 
dérés comme  des  Français  résidant  sur  le  territoire  étranger. 
Hnfln  les  prisonniers  de  guerre,  bien  que  légalement  ils  fassent 
encore  partie  de  l'armée,  ne  sont  pas  cependant  sons  leurs  dra- 
peaux; par  conséquent  ils  doivent  être  considérés  comme  des  in- 
dividus résidant  en  pays  étranger  ;  si  donc  ils  viennent  à  se  ma- 
rier dans  cette  situation,  ils  peuvent  le  faire  suivant  les  formes 
et  devant  les'antorités  du  pays  où  ils  se  trouvent.  L'instruction 
ministérielle  du  24  brum.  an  12  porte  que,  comme  ils  sont 
âoignésde  leurs  drapeaux,  l'art.  47  leur  çst  applicable  sous  tons 
les  rapports.  —  Conf.  M.  Marcadé,  sur  l'art.  88,  n°  3. 

408.  Lorsque  les  militaires  résident  sur  le  territoire  de  l'em- 
pire, ils  sont  soumis  au  droit  commun  et  ne  peuvent  invoquer 
le  bénéfice  des  dispositions  exobptionneiles  établies  en  leur  fa- 
veur par  les  art.  88  et  suiv.  c.  nap.  C'est  ce  qui  a  été  expressé- 
ment décidé  par  un  avis  dn  conseil  d'£tat  du  4'lonr  complémen- 
taire an  13  (l).  Noos  avons  déjà  dit  que  le  militaire  acquiert  le 
domicile,  relativement  au  mariage,  en  restant  en  garnison  pen- 
dant six  mois  dans  une  commune  du  royaume. 

A99.  Alors  mime  que  le  militaire  se  trouverait  sur  le  ter- 
ritoire français,  les  art.  88^  et  suiv.  n'en  seraient  pas  moins  ap- 
plicables si,  par  une  cause  quelconque,  il  était  impossible  de 

étranger,  avec  nne  itrangère ,  devant  l'olBcier  de  l'état  civil  da  pays , 
et  que  les  art.  88  et  suiv.  du  même  code  ne  le  privent  point  de  cette 
facoité,  en  lui  donnant,  lorsqu'il  est  militaire,  celle  de  le  faire  célébrer 
devait  l'officier  de  l'état  ciTll  du  corps  dont  il  fait  partie;  qu'en  fait, 
il  est  lecoDBU  constant,  par  l'arrêt  attaqué,  que  ie  mariage  con- 
tracté le  Mdov.  1807,  par  Ogé,  Français,  avec  la  demoiselle  Dr«wits, 
PruMienne.  a  été  célébré  en  Prusse  devant  l'olBcier  de  l'état  civil  du  do- 
oiieîle  de  réponse,  et  rien  dans  la  cause  ne  prouve  le  contraire;  que, 
coBséqucmment,  la  célébration  a  eu  lien  devant  un  officier  de  l'état  civil 
compétent;  —  S°  Que  l'art.  196  du  même  code  dispose,  d'une  manière 
générale  et  absolue,  que,  lorsqu'il  y  a  possession  d'élat,  et  que  l'acte  de 
eèlébtation  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  est  représenté,  les 
époux  sont  non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte  ;  qu'il  est 
reeoona  «t  eonslali,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'acte  de  célébration 
des  époax  Ogé,  du  le  nov.  1807,  a  été  représenté;  que  leur  mariage  a 
Mé  constamment  public  ;  qu'il  a  été  célébré  devant  l'olBcier  de  l'état  ci- 
vil compétent;  que  l'enfant  issu  de  leur  mariage  a  été  inj-rrii  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  comme  le  fruit  de  leur  union  légitime  ;  qu'en  un 
mot,  ils  ont  toujours  eu  titre  et  possession  conforme,  ainsi  qu'ils  l'ont 
eu-mémes  attesté  dans  les  actes  des  Si  mai  1815  et  2i  mai  1818; 
qo'il  sait  de  là  qne,  lors  même  que  le  défaut  de  publications  du  mariage 
en  PruiM  et  en  France ,  de  signatures  des  parties  et  des  témoins  sur 
l'actn  de  célébration,  ou  de  toute  autre  formalité,  aurait  été,  dans  l'ori- 
eioe,  «oiBsanl  poar  foire  annuler  cet  acte,  ce  vice  se  trouve  couvert  par 


communiquer  avec  les  autorités  civiles,  si,  par  exemple,  le  corps 
auquel  appartient  ce  militaire  se  trouvait  enfermé  dans  une  cita- 
delle et  assiégé  par  une  armée  ennemie.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  M.  Marcadé,  sur  l'art.  88,  n«  4. 

GHAF.   7.  —  DB  la  PUmVE  bit  UUlUfiB. 

41 0.  L'acte  le  plus  important  de  la  vie  ne  saurait  être  sup- 
pléé par  quelques  légères  présomptions;  de  graves  abus  seraient 
la  siiitc  d'une  pareille  tolérance;  il  faut  cependant  distinguer,  re- 
lativement à  la  preuve  du  mariage,  si  c'est  aux  époux  ou  aux  en- 
fants qu'elle  est  demandée.  La  différence  des  positions  nécessito 
des  règles  plus  ou  moins  rigoureuses.  —  L'art.  194  pose  en  ces 
termes  la  règle  générale  de  la  matière  :  a  Nul  ne  peut  réclamer 
le  titre  d'époux  et  les  eOets  civils  du  mariage,  s'il  ne  représente 
un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  4'état  civil...  » 
—  Hais  à  cété  de  cette  règle  générale  la  loi  a  placé  plusieurs 
exceptions.  Et  d'abord  l'art.  194,  après,  avoir  énoncé  la  règle 
générale,  ajoute  immédiaiiatement  ces  mots  :  a  ...Sauf  les  cas 
prévus  par  l'art.  46  au  titre  des  actes  de  l'état  civil  »,  c'est-ih 
dire  le  cas  on  ils  n'a  pas  existé  de  registres  et  le  cas  où  ils  sont 
perdus.  —  Une  seconde  exception  a  été  faite  en  faveur  des  en> 
fants  ponr  le  cas  où  les  père  et  mère  sont  décédés  (art.  197).— 
Enfin  ime  troisième  résulte  des  art.  198  et  suiv.  pour  le  cas  où 
la  preuve  régulière,  ayant  été  détruite  par  un  fait  coupable,  se 
trouve  ensuite  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle. 
Kous  reviendrons  bientôt  sur  ces  exceptions. 

41 1.  Quoi  doit  être  le  sort  d'ua  mariage  dont  ïtiet*  n'a  été 
inscrit  que  sur  tine  fniilie  volante  f  tEn  aucun  cas,  porlatt  l'art» 
de  la  déclaration  du  9  avril  1 736,  les  actes  de  cétébration  ne 
peuvent  être  écrits  et  signés  sur  des  feuilles  volantes  :  ce  qui 
sera  exécuté,  à  peine  d'élre  procédé  exlraordinairement  contre 
le  curé  ou  autre  prêtre  qui  aurait  fait  lesdits  actes,  lesquels  se- 
ront condamnés  k  telle  amende,  on  autre  plus  grande  peine  qu'il 
appartiendra,  suivant  l'exigence  des  cas,  et  à  peine,  contra  les 
oonirevenants ,  de  déchémce  de  tons  les  avantages  et  conventions 
portés  par  le  contrat  de  mariage,  ou  autres  actes,  même  de  pri- 
vation des  effets  civils,  s'il  y  échet.  n  Ces  derniers  mots,  s'il  «f 
échet,  laissent  clairement  entendre  qne  la  loi  ne  repoussait  pas 
la  preuve  du  mariage  tirée  de  ce(te  feuille  volante,  mais  seule- 
ment que  ce  mariage  pouvait  être  privé  des  eflets  civils  dans 
certains  cas.  Aujourd'hui,  suivant  M.  Touiller,  t.  1,  n*  348, 
lorsqu'il  y  a  po«session  d'état,  et  qu'on  représente  un  acte  de 
célébration,  quelque  vicieux  que  paisse  être  cet  acte,  quand 
même  il  ne  serait  Inscrit  que  sur  une  feuille  volante,  les  époux 
sont  respectivement  non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet 
acte.  M.  Duranton,  I.  2,  n°  251,  est  d'un  avis  tout  à  fait  con- 
traire. D'abord,  dil-ii,  si  la  feuille  volante  n'était  point  signée 
des  parties,  tous  les  principes  la  repousseraient,  lors  même 
qu'elle  contiendrait  la  mention  de  leur  déclaration  de  ne  savoir 
signer,  la  signatnre  de  l'officier  public  et  celle  des  témoins,  car 
cet  officier  est  Incapable  lorsqu'il  inscrit  un  acte  ailleurs  que  sur 

la  possession  d'état  conforme  an  titre,  et  ne  peut,  par  suite,  donner  oit> 
vertnre  à  la  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  23  août  1826.-C.  C.^cb.  civ.-M.M.  Brisson ,  pr.-Cassaigne,  rap. 

(l)  4»  jour  complémentaire  an  15  (21  sept  1805).  — Avis  du  conseil 
d'Etat  sur  les  formalités  à  observer  pour  la  célébration  du  mariage  des 
militaires  résidant  sur  le  territoire  del'empîre. 

Le  conseil  d'État  qui,  d'après  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  et  roi,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  do  législation 
sur  celui  du  grand-juge  mini^itre  de  la  justice,  tendant  à  faire  décider 
si  les  militaires  ne  peuvent  contracter  mariage  que  devant  l'ofiicier 
de  l'état  civil  du  domicile  de  l'un  des  époux  .  et  si  ce  domicile  doit  être 
acquis,  pour  le  militaire,  par  six  mois  d'habitation  dans  le  lien  ob  ta 
mariage  sera  célébré;  — Considérant  que  l'art.  18S  c.  civ.  porte  qn( 
le  mariage  sera  célébré  par  l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des  par- 
ties; qne  ce  domicile,  aux  termes  de  l'art.  74,  est  acquis  par  six  mois 
d'h^itation  continue  dans  la  même  commune  ;  que  les  art.  94  et  ti  t. 
civ.  no  concernent  que  les  militaires  hors  du  territoire  de  l'empire;  qu'il 
n'y  a  nulle  exception  en  faveur  des  militaires  en  activité  de  service  dans 
l'intérieur;  —  Est  d'avis  que  les  militaires,  lorsqu'ils  se  troovent  sur  le 
territoire  de  l'empire,  ne  peuvent  contracter  mariage  qqe  devant  les  of- 
ficiers de  l'ctal  civil  des  communes  où  ils  ont  résidé  sans  interruption 
pendant  six  mois,  ou  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  au 
leurs  futures  épouses  ont  acquis  le  domicile  fixé  par  l'art.  7i  c.  civ.,  et 
aprèï  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  art.  166,  167  et  168. 
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les  registres  à  ce  destinés.  Lorsque  la  feuille  est  signée  des  par- 
ties, elle  est  encore  insalBsante;  l'art.  194  exige  nn  acte  inscrit 
sur  les  registres.  Tel  est  également  le  sentiment  de  M.  Demo- 
lomlw,  t.  1,  n*  323.  Pour  nous,  nous  se  saurions  admettre  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  systèmes  :  nous  ferons  une  distinc- 
tion. L'acte  inscrit  sur  une  feuille  volante  ne  peut  évidemment 
pas  avoir  la  force  de  prouver,  à  lui  seul,  le  mariage  :  les  fraudes 
seraient  trop  faciles.  Mais  lorsque  les  époux  ont  une  possession 
d'état  constante,  devrart-on  les  dépouiller  de  leur  titre  parce 
qu'ils  ne  représentent  pas  précisément  l'acte  Inscrit  sur  les  regis- 
tres? Nous  ne  le  pensons  pas.  L'acte  inscrit  sur  une  feuille  vo- 
lante sera  un  commencement  de  preuve  qui  fera  autoriser  celle 
dont  parle  l'art.  46  :  décider  le  contraire,  c'est  se  montrer  plus 
rigoureux  que  la  loi  n'a  voulu  l'être.  —  V.  en  ce  sens  U .  Vazeille, 
t.  l,n*202. 

AÏS.  Il  n'est  pas  rare  de  voir,  dans  les  grandes  villes  sur- 
tout, des  individus  qui,  sans  être  mariés,  se  font  une  espèce  de 
possession  d'état.  La  loi  ne  pouvait  donner  sa  consécration  &  de 
telles  irrégularités.  L'art.  195  porte  «  que  la  possession  d'état 
ne  pourra  dispenser  les  prétendus  époux  qui  l'invoqueront  res- 
pectivement, de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil.  »  —  Il  a  été  décidé,  par  une  appli- 
ealion  incontestable  de  ces  principes  :  1*  que  des  certiQcats 
émanés  de  personnes  sans  qualité  pour  attester  la  célébration  du 

(I)  EtpiM  :  —  (Metzger  C.  Ballion.)  —  Jugement  do  tribnaal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  si  les  forme?  du  mariage  doirent 
tire  Mgieii  par  la  loi  en  oisage  du  pays,  il  n'a  jamais  èti  reçu  comme  loi 
ou  admis  comme  usage  en  Belgique  de  célébrer  le  mariage' bon>' de  l'é- 
glise sans  publications  préalables  de  bans  et  sans  en  dresser  acte;  — 
Qu'un  acte  écrit  étant  nécessaire,  des  actes  de  notoriété  ne  peuveut  suf- 
fire pour  faire  preuTe  du  mariage,  ces  actes  ne  devant  être  reçus  qu'en 
cas  où  l'usage  aurait  été  de  ne  pas  constater  les  mariages  par  écrit  et 
seulement  pour  faire  preuTO  dudit  usage;  —  Attendu  cependant  que,  si 
par  la  force  des  circonstances  le  mariage  n'avait  pu  être  célébré  avec  les 
solennités  requises,  si  l'acte  écrit  n'en  avait  pu  être  rédigé,  ou  si  les  re- 
gistres avaient  été  détruits  ou  perdus,  la  preuve,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  devrait  être  admise  ;  qu'en  effet,  les  lois  de  la  Belgique,  d'ac- 
cord avec  l'ord.  de  1667,  lit.  SO,  art.  14,  dont  la  disposition  a  été  re- 
Srodnite  dans  l'art.  46  c.  civ.,  pennettaieni,  dans  ce  cas  purement  acci- 
eolei,  la  preuve  du  mariage  tant  par  témoins  que  par  registres  et  papiers 
des  père  et  mère  décédés  ;  —  Attendu  que  rien  ne  prouve  l'impossibi- 
liit  oii  le*  parties  auraient  été  de  faire  constater  le  mariage  par  écrit; 
que  la  preuve  contraire  existe  même  au  procès,  et  que  l'acte  de  nais- 
sance de  Marie-Hélène,  inscrit  sur  les  registres  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Véronique,  établit  d'une  manière  certaine  que  la  tenue  des  registres  n'a- 
vait pas  cessé  d'avoir  lieu  en  Belgique  ;  —  Attendu  que  l'obligation  où 
aurait  été  le  comte  de  Bullion,  comme  émigré,  de  cacber  sa  présence, 
expliquerait  seulement  la  nécessité  d'un  cbangement  de  nom,  mais  ne 
formerait  pas  la  preuve  d'une  impossibilité  de  faire  célébrer  le  mariage 
selon  les  lois  du  pays;  que,  dans  aucun  cas,  celle  circonstance  n'aurait 
9U  empêcber  la  constatation  par  écrit  dudil  mariage;  —  Attendu  enfin 
que  le  perte  ou  la  destruction  des  registres  n'est  pas  alléguée;  —  Que  la 
dame  Metzger  oe  se  trouve  donc  duns  aucun  des  cas  où  il  soit  permis 
de  suppléer  par  témoins  ou  par  pièces  au  défaut  d'actes  de  mariage; 

»  Attendu  que  la  dame  Metzger,  se  fondant  sur  la  représentation  de  son 
acte  de  naissance,  prétend  qu'elle  a  une  preuve  ou  au  moins  un  com- 
■lencement  de  preuve  écrite  de  sa  filiation  légitime;  qu'elle  prétend 
aussi  que  les  actes  de  notoriété,  rapprochés  de  l'acte  de  naissance,  for- 
ment en  sa  faveur  des  préjl>mptinns  telles  que  la  loi  les  exige  pour  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale;  qu'elle  invoque  aussi  la  possession 
d'état;  —  Attendu,  en  fait,  que  ce  n'est  pas  tant  la  filiation  que  la  lé- 
gitifflitè,  e'esl-t-dire  le  mariage  des  père  et  mère  qui  est  contesté  au  pro- 
cès, et  qu'il  vient  d'être  établi  que  la  dame  Metzger  ne  se  trouve  dans 
aocan  des  cas  où  la  preuve  du  mariage  par  pièces  ou  par  témoins  peut 
ttre  recevable  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'acte  de  naissance  ne  forme 
aucune  preuve  quant  au  mariage  ;  —  Attendu  que  s'il  est  constaut  au 
procès  qu'Henri  Laiontaine ,  désigné  à  l'acte  de  naissance  est  bien  la 
même  personne  que  le  comte  Henri  de  Bullion,  cet  acte  de  naissance  ne 
pourrait  néanmoins  servir  de  commencement  de  preuve  écrite  ;  qu'en 
•fiel.  Un  a  pas  été  signé  par  Henri  L.afonlaine,  comte  de  Bullion,  et  que 
rien  ne  prouve  même  qu'il  y  ait  été  présent,  que,  dans  cet  acte,  on  re- 
marque que  la  demoiselle  Delcommun,  mère  de  l'enfant,  n'est  pas 
Même  désignée  sous  son  véritable  nom ,  mais  sous  celui  de  Lamber- 
Bont,  qui  est  celui  de  sa  mère,  circonstance  qui  indiquerait  plutdt  en  la 
personne  de  la  dame  Metzger  noe  filiation  naturelle  qu'une  filiation  lè- 
|iliffl«; 

>  Atlanda,  quant  ani  actes  de  notoriété,  que  les  témoins  étaient  èlran- 

4 


mariage,  ne  peuvent  suppléer  à  la  représentation  de  l'acte  même 
de  célébration  (Bourges,  17  marslSSO,  alT.  Saxy,V.n*4l9-2*];— 
2»  Que  la  preuve  des  faits  tendant  à  établir  qu'il  y  a  mariage  est 
inadmissible  dans  les  cas  où  II  n'y  a  point  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  où  ce  mariage  n'a  point  été  célébré  devant 
l'officier  public  (Grenoble, 22  jnill.  I809,aff.  Balmani,V.Jugem.); 
— 3<>Que  des  actes  de  notoriété  ne  suffisent  pas  pour  prouver  l'exis- 
tence d'un  mariage  dont  l'acte  de  célébration  n'est  point  repré- 
senté (Paris,  17  mars  1836)  (l); — 4<>Qne,  bien  qu'il  ait  une  pos- 
session d'état,  l'époux  ne  peut  pas  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence de  son  mariage  dont  l'acte  n'est  pas  Inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  lorsque,  de  l'inspection  de  ces  registres,  fl 
résulte  qu'ils  ont  été  régulièrement  tenus  (Bruxdlee,  7  jnia 
1806)  (2).  —  V.  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  question,  v*  Actes  de 
i'étatcivU,  n<>148. 

41  S.  Il  a  été  ]ugé,  sur  les  mêmes  questions,  mais  par  appli- 
cation des  anciens  principes  :  1«  que  l'existence  d'un  mariage 
célébré,  avant  la  publication  du  code,  en  Belgique,  dans  une  pa- 
roisse autre  que  celle  des  contractants,  et  dont  l'acte  n'a  pas  été 
inscrit  aux  registres  du  lieu  de  la  célébration,  est  suffisamment 
prouvée  si  ce  mariage  a  été  béni  par  le  délégué  de  leur  propre 
curé  et  si  l'acte  se  trouve  inscrit  de  la  main  du  curé,  sans  qu'il 
Y  ait  en  manœuvres  frauduleuses,  aux  registres  publics  de  la 
propre  paroisse  des  époux,  et  qu'en  outre  ces  derniers  aient  eu 


gers  aux  deux  familles;  que,  dans  l'un  de  ces  actes,  on  fixe  la  date  do 
prétendu  mariage  à  l'année  1791,  dans  l'autre,  à  l'année  1792;  qie 
l'un  des  témoins  aux  actes  de  notoriété  n'aurait  eu  que  onze  ans  îlè- 
poque  du  mariage  ;  que  tous  ces  témoins  sont  de  Liège,  lorsque  le  ma- 
riage aurait  eu  lieu  a  Maestricht  ;  —  Que  ces  arrêts  de  notoriété,  même 
en  les  rapprochant  de  l'acte  de  naissance,  ne  formeraient  pas  des  pré- 
somptions de  nature  à  faire  admeUre  la  preuve  testimoniale; 

»  Attendu,  quant  k  la  possession  d'état,  que  tous  les  faits  de  la  cause 
sont  exclusifs  de  cette  possession;  —  Que,  de  1797  jusqu'au  décès  de 
la  demoiselle  Delcommun,  arrivé  en  ISSt,  il  ne  par;iit  |ias  avoir  eiUlé 
de  rapports  entre  elle  et  le  comte  de  Bullion  ;  —  Qu'en  1797 ,  le  coinle 
de  Bullion  a  déclaré  avoir  donné  &  Hélène  Delcommun,  mère  de  reolani, 
l'espoir  du  mariage,  mais  qu'il  déclare  en  même  temps  que  ce  mariige, 
qu'il  avait  été  sur  le  point  de  contracter  après  la  naissance  de  VeadM, 
n'avait  cependant  pas  w  lieu  ;  —  Que ,  lors  du  mariage  de  la  dame 
Metzger,  le  comte  de  Bullion  n'a  pas  même  été  consulté  ;  —  Que  l'acle 
de  notoriété,  dressé  à  cette  époque,  donne  a  la  mère  le  nom  de  Delcom- 
mun dite  Bullion,  et  que  dans  l'acte  de  célébration  de  mariage  de  l> 
dame  Metzger,  celle-ci  est  désignée,  ainsi  que  la  mère,  sous  le  mima 
nom  de  Delcommun  dite  de  Bullion;  —  Qu'enfin,  la  correspondance  in- 
dique plutét  une  filiation  naturelle  qu'une  filiation  légitime.  »  —  AfpeL 

—  Arrêt. 

Là  ceci;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — Confinne. 

Du  17  mars  1856.-C.  de  Paris.-M.  Séguier,  1"  pr. 

(2}  (Alexandre  C.  de  Middeleer.) —  La  coua; — Attendu  que^eIi^ 
tence  d'un  mariage  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  qu'autant  qu'il 
serait  justlGé  qu'il  n'a  pas  été  tenu  de  registres  publics  dans  la  commune 
où  l'on  prétend  qu'il  a  été  célébré,  ou  que  les  registres,  s'il  en  a  eié 
tenu,  sont  perdus;  —  Attendu  que  ce  principe  n'était  pas  moins  établi 
sous  l'ancienne  législation  que  sous  l'empire  du  code  civil,  oii  il  est 
spécialement  consacré  par  l'art.  46,  suivant  la  maxime  fw*  apud  ad» 
/itmt,  omnïa  ftr  aeta  et  tcripturam  probandu  nml  ; — Attendu  que  c'est 
dans  ce  sens  que  l'arrêt  inlerioculnire  du  3  mess,  an  15  a  été  reoiio; 

—  Attendu  que  non-seulement  les  intimés  n'ont  pas  rempli  le  vœu  di 
cet  interlocutoire,  mais  que  les  appelants  ont  produit  les  registres  teoM 
dans  la  commune  d'Hérinnes,  en  conformité  de  la  loi  du  30  sept.  179i, 
depuis  le  1"  vend,  an  5,  et  ainsi  de  suite:  ensuite  jusqu'en  l'at  6,  et 
que  le  mariage  allégué  ne  s'y  trouve  pas  inscrit;  —  D'où  il  suit  qoe  la 
preuve  testimoniale  de  l'existeoce  de  ce  mariage  ne  pourrait  eue  irjae 
sans  violer  les  principes  établis  sur  la  matière;— Attendu  que  la  posses- 
sion d'état  seule  est  insuffisante,  puisqu'elle  pourrait  s'appliquer  ai 
concubinage  comme  à  l'union  légale;— Attendu  que  les  collatéraux  sont 
recevables  à  contester  l'existence  du  mariage ,  lorsqu'ils  ont  un  ialérét 
né  et  actuel,  ce  qui  est  encore  reconnu  par  l'art.  191  c.  cir.  ;— Atteiiilit 
que  quand  les  lois  romaines,  qui  ont  interdit  toutes  recherches  sur  l'élat 

î  des  personnes,  cinq  ans  après  leur  mort,  pourraient  avoir  quelque  poids 

j  dans  nos  mœurs,  elles  seraient  sans  application  dans  l'espèce,  où  il  n'y 

'  a  aucunes  preuves  concluantes  de  possession  d'état; — Attendu  qu'il  '^ 

suite  des  pièces  du  procès,  que  Catherine  de  Middeleer  a  reconnu  avec 

elle-même  qu'elle  n  avait  pas  été  mariée  au  vœu  de  la  loi,  et  qu'aucuns 

lin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  à  Marie  Cosyn,  légillBM  béi'- 

lit-re  d'Adrien  Cosyn,  son  frère  ; —  Ëmeodaot,  etc. 

Du  7  juin  1806.-C  de  Bruxelles ,  S<  sect 
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U possession d'élat  (Req.  24  mars  1812)  (l);— 2<>Mai8  qn'un  ma- 
riage contrait  (en  Belgique  en  1 781)  ne  peut  exister  ni  produire 
les  effets  civils,  lorsqu'il  n'a  pas  été  inscrit  sur  les  registres  pu- 
blics, et  que  les  époux  n'ont  pas  de  possession  d'état  (Rej.  21 
Mv.  1808)  (2);  —  S"  Que  cependant  si,  par  la  force  des  circon- 
tUnces,  un  mariage  (célébré  en  Belgique  en  I79t)  n'a  pu  l'être 
9\K  les' solennités  requises,  ou  que  l'acte  écrit  n'en  ait  pu  être 
rédigé,  la  preuve  peut  en  être  admise  tant  par  titres  que  par  té- 
■oins  (Motifs,  Paris,  17  mars  1836,  aff.  MetzgerjV.n»  412-5»). 

414.  L'art.  194  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  au 
premier  abdrd,  applicable  seulement  dans  les  rapports  des  époux 
entre  eux;  il  a  une  portée  plus  générale  :  «  Nul,  porte  cet  arti- 
cle, ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effeU  civils  du  ma- 
ntje...  »  Ainsi,  qu'il  s'agisse  pour  les  époux  ou  l'un  d'eux  d'é- 
tablir contre  un  tiers  l'existence  du  mariage,  ou,  pour  les  enfants, 
de  iironver  contre  qui  que  ce  soit  leur  légitimité,  la  représenta- 
tion de  l'acte  de  célébration  est  nécessaire,  sauf  toutefois  ce  qui 
s«ra  dit  tout  à  l'heure  à  l'égard  des  enfants. —  Conf.  MU.  Zacha- 
riz,  éd.Vergé  et  Massé,  t.  1,  p.  185;  Demolombe,  t.  3,  n*  388. 

et 6.  Les  collatéraux  sont  recevables  à  contester  le  titre 
fepoox  à  celui  qni  ne  représente  aucun  acte  de  célébration  de 
»o  mariage,  encore  qu'après  la  mort  de  leur  parent  ils  aient 
rtcooca  ce  prétendu  mariage  en  qualifiant  leur  adversaire  de 
leaf  du  défnni  et  en  acceptant  la  tutelle  de  ron  enfant  (Bruxel- 
les, 7  juin  1 806,  air.  Alexandre,  n»  41 2). — Et  même  un  collatéral 
n'a  pas  besoin  d'avoir  un  intérêt  pécuniaire  pour  s'opposer  à  la 
recomiaissaDce  d'un  mariage  dont  on  ne  représente  pas  l'acte  de 
célébration  (Req.  22juin  1819,  aff.  RufB,  Y.  n*  424).— En  effet, 
goe  telle  reconnaissance  confère  à  celui  qui  en  est  l'objet  des 
droits  de  famille,  des  droits  de  successibilité  que  les  autres  mem- 
bres de  la  famille  sont  intéressés  à  écarter.  —  II  a  été  décidé 
tgalement  qn'un  collatéral  peut  se  pourvoir,  par  tierce  opposi- 
lioD,  contre  un  jugement  qui  accorde  à  un  individu  le  titre  d'en- 
fant légitime  de  son  parent  dont  il  est  l'héritier  (même  arrêt);  ce 
qoi  nous  parait  incontestable. 

41  •.  Noos  avons  indiqué  déjà  les  trois  exceptions  que  la  loi 
a  bites  à  la  règle  générale  qui  exige ,  pour  la  preuve  du  ma- 
riage, la  représentation  de  l'acte  de  célébration.  Sur  la  première 
de  ces  exceptions,  c'est-à-dire  sur  les  cas'de  non-existence  et  de 
ferle  des  registres ,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  aux  dévelop- 
pements qai  ont  été  donnés  v»  Acie de  l'état  civil,  n°*  il 7  et  suiv. 
Citons  senlemenl  un  arrêt  qui  a  décidé  que  celai  qui  prétend 
noir  été  féponx  d'une  personne  décédée  n'est  pas,  alors  même 

(I)  (Bér.  Boluert  C.  demoiselle  EcUaert.)  —  La  coni;  —  Attends 
pi  les  édita  invoqoés  par  les  demandeurs,  savoir  celui  perpétuel  d« 
Hll,  celai  de  Marie-Thérèse  de  1778  et  celui  de  Joseph  II  de  1784, 
ei^nt  trois  disposilions  essentielles  poar  la  validité  des  mariages ,  sa- 
voir: les  consentements  respectifs  des  parties,  celui  du  propre  curé, 
mivfoè  par  sa  présence  ou  celle  de  son  délégué ,  enfin  la  preuve  de  ces 
c»n.<«DteiDents  par  l'insertion  d'un  acte  aux  registres  publics  destinés  à 
cet  eflet; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté  qu'il  a  existé  un 
CABKntenent  respectif  de  Jean-Ferdinand  Robaert  et  d'Anne-Aogélique 
IrkUert  à  leur  mariage ,  qu'il  a  été  béni  à  l'église  de  Stelieue  par  le 
<(légBè  da  coré  de  Saint-Micbei  de  Gand,  propre  curé  des  contractants; 
CK  s'il  y  a  eu  omission  de  l'inscriplioa  de  ce  mariage  au  registre  du 
;iro  de  la  célèbratioD,  cette  omission  a  été  suffisamment  réparée  par 
l'itKription  de  l'acte  aux  registres  de  la  paroisse  de  Saint-Micbel  de 
fiiad  ,  propre  paroisse  des  contractants,  inscription  que  l'arrêt  déclare 
l'être  l'oavrage  d'ancone  intelligence  frauduleuse  et  criminelle,  et  que 
li  possession  d'état  immédiate,  constante  et  déclarée  par  l'arrêt  attaqué 
d'après  une  série  d'actes  non  consentis  par  les  parties,  concourt  sura- 
ècsiiamment  avec  cet  acte  public  ; —  Attendu  que  cette  application  des 
edit»  ci-dessos  datés  dispense  d'examiner  quelle  serait  l'influence  de 
Tirl.  194  c.  nap.,  dont  la  publication  est  postérieure  aux  actes  litigieux 
it  a  la  date  authentique  qui  leur  est  reconnue  ; —  Rejette. 
I>B  S4    mars  181S.-C.  C,  secl.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 
■3)  (VaB-Heeckstyl  C.  Van-Owerwalle.)  —  La  coca; — Considérant 
fie,  dans  un  des  motifs  de  son  arrél  du  51  déc.  1806,  la  cour  d'appel 
*  Gaod   s'est  suffisamment  expliquée  sur  l'insuffisance  des  actes  pro- 
fe^j  par  Petronille  Heeckstyl  en  preuve  du  mariage  dont  elle  exci- 

y_-- Qu'en  relevant,  dans  ce  motif,  le  défaut  d'insertion  d'actes 

<^*'  on  registre  public ,  elle  fait  clairement  entendre  qu'elle  n'a  vu 
ac'  lae  prea-ve  légale  du  mariage  dont  il  s'agit  ;  -  Qu'il  est  évident  qu'en 
r.Wsee  de  cette  preuve  légale  et  de  possession  d'État,  ce  mariage 
I  existe  pas  aux  yeux  de  ia  loi  et  ne  peut  par  conséquent  produire  des 
ifcUciiriU;— Bqette, 


qu'il  jostifle  de  sa  possession  d'étal,  admissible  à  prouver  par 
témoins  l'existence  de  son  mariage  non  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  s'il  ne  justifie  pas  de  la  perte  de  ces  registres  dans 
la  commnne  oii  la  célébration  a  eu  lieu  (Paris-,  7  fév.  1809)  (3). 
— Les  deux  antres  exceptions  exigent  quelques  développements. 
41 9.  Voyons  d'abord  l'exception  qni  concerne  spécialement 
les  enfants.  «Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  art.  194  et  195, 
porte  l'art.  197,  il  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus  qui 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  tons 
deux  décédés ,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  contestés 
sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  cé- 
lébration ,  toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par  tm« 
possession  d'état  qui  n'est  pas  contredite  par  l'acte  de  naissance .» 
Le  motif  de  cette  disposition  est  facile  à  comprendre.  Les  époux 
ne  peuvent  ignorer  la  commune  oii  ils  se  sont  mariés;  Il  était 
donc  juste  que  la  loi  les  astreignit  à  représenter  leur  acte  de  ma- 
riage. Hais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  ^enfants  :  souvent  délaissés, 
dès  leur  premier  âge,  par  les  auteurs  de  leurs  jours,  on  trans- 
portés dans  des  contrées  éloignées ,  ils  ne  connaissent  pas  ce 
qni  s'est  passé  avant  leur  naissance.  La  loi  ne  pouvait  donc  pas 
raisonnablement  les  assujettir  à  produire  l'acte  de  célébration  de 
mariage  de  leurs  père  et  mère. — Ajoutons,  avec  M.  Demolombe, 
t.  3,  n°  395,  que  ceux  auxqi^ls  ils  devraient  s'adresser  alors 
pour  obtenir  des  renseignements  sur  ce  point  ne  pourraient  être 
que  des  parents  presque  toujours  intéressés  à  méconnaître  leur 
légitimité. 

418.  L'art.  197  subordonne  à  quatre  conditions  la  dis- 
pense qn'il  lenr  accorde;  il  exige  :  i*  que  les  père  et  mens 
soienrtous  deux  décédés;  2<>  qu'ils  aient  en  la  possession  d'état 
d'époux  légitimes  ;  5°  que  les  enfants  eux-mêmes  aient  eu  la  pos- 
session d'étal  d'enfants  légitimes  ;  4°  enfin  que  cette  possession  d'é- 
tat ne  soit  pas  contredite  par  lenr  acte  de  naissance. — Lorsque  ces 
quatre  conditions  se  trouvent  réunies,  il  y  a  toute  apparence  que 
les  père  et  mère  ont  en  eOét  contracté  mariage  dans  un  lieu  in- 
connu, et  qu'ainsi  le  droit  est  conforme  au  fait. 

419.  La  loi  exige  d'abprd  que  les  père  et  mèr«  soient  tons 
deux  décédés  parce  que,  sil'un  d'eux  existe  encore,  il  peutindiquer 
le  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré,  s'il  l'a  été ,  et  qu'ainsi  l'en- 
fant ne  se  trouve  pas  dans  l'impossibilité  de  le  connaître  CV.'conf. 
M.  Demolombe,  t.  3,  n*  394).  On  pourrait  objecter  peut-être  que  ' 
les  époux  ou  l'éponx  survivant  peuvent  refuser  de  faire  connaître 
le  lieu  dans  lequel  a  été  célébré  leur  mariage ,  et  qu'il  est  bien 
dur,  dans  ce  cas,  de  faire  retomber  sur  l'enfant  les  conséquences 

Du  SI  nov.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  'Viellart,  pr.-Zaogiacomi , 
rap.-Jourde  subst.,  e.  conf.-<inicharil ,  av. 

(3)  (Hér.  Rossary  C.  veuve  Thouret,  etc.)  —  La  com;— Considé- 
rant que  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  ma- 
riage s'il  n'en  représente  l'acte  de  célébration;  qne  tout  enfant  à  qni 
l'on  conteste  sa  légitimité  pendant  la  vie  de  ses  père  et  mère  ou  de  l'un  • 
d'eux  est  pareillement  tenu  de  rapporter  l'acte  de  célébration  de  leur 
mariage;  que  ces  principes,  consacrés  par  l'ancienne  comme  par  la  nou- 
velle législation ,  ne  reçoivent  d'exception  que  dans  le  cas  de  la  non- 
existence  ou  de  la  perte' des  registres  de  l'état  civil; —  Considérant  que 
la  veuve  Tbouret  ne  représente  pas  l'acte  de  célébration  du  mariage 
qu'elle  prétend  avoir  contracté  avec  Denis  Rossary  ;  qu'elle  n'est  dans 
aucun  cas  d'exception,  puisqu'il  demeure  prouvé,  d'une  part,  ^u'a  la 
municipalité  de  Marseille ,  indiquée  par  cette  venve ,  et  à  l'époque'assi- 
gnée  a  son  mariage,  les  registres  de  l'état  civil  existent  en  bonne  forme 
et  sans  altération  ;  et  de  l'autre ,  que  sur  ces  registres  il  ne  se  trouve 
point  inscrit  d'acte  de  mariage  entre  Denis  Roseary  et  Marie^îenevièva 
Coinchon  ; — Considérant  que  la  possession  d'État  n'a  de  puissance  qu'au- 
tant qu'elle  fait  présumer  l'existence  du  titre;  qu'admettre  une  posse:»- 
sion  d'état  isolée  de  cette  présomption,  ce  serait  autoriser 'des  manages 
de  fait  que  les  lois  et  les  bonnes  moeurs  réprouvent  également;— Consi- 
dérant qne ,  dans  l'espèce ,  la  double  preuve  de  la  tenue  régulière  des 
registres  et  du  défaut  d'inscription  du  prétendu  mariage  sur  ces  registres 
résiste  d'abord  à  l'idée  d'une  possession  d'État;  qu'ensuite ,  non-seul»» 
ment  la  veuve  Tbouret  n'articule  aucun  fait  tendant  k  établir  la  réalité 
de  son  mariage  ;  mais  que  les  faits  mêmes  de  la  cause ,  loin  de  faire 
présumer  le  titre  en  sa  faveur,  donnent  au  contraire  tout  lieu  de  croire 
que  ce  titre  n'a  jamais  existé  ; —  Considérant  que  l'état  de  la  mère ,  vi- 
vante et  partie  au  procès,  fixe  irrévocablement  cehii  de  sa  fille;  que  la 
cause  est  indivisible  entre  elles  ;  que  Jeanne  Clémentine  ne  sanrait  être 
jugée  fille  légitime  d'une  femme  qui  n'offre  à  la  justice  ni  preuve  ni  pré- 
somption lé^e  de  la  vérité  de  son  mariage  ; — Ëmendant ,  etc. 

Du 7  fév.  1809.-G.de Paris,  aud.  soL 
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dn  uaimis  vouloir  do  ses  parents.  Mais  il  est  difficile  de  suppo- 
ser ov'im  père  09  «m  mire  luInB  «as  aauaie  aa  point  de  voa- 
loir  les  priver  de  leur  état ,  an  risqu  de  passer  eaxwnémes  pow 
concubins.  £t  si  cela  arrivait,  oe  serait  on  dos  ttaUwars  résul- 
tant do  l'imporfeetion  qai  oaraotérise  m  géaénX  les  oavrages 
des  hommes.  Mais  oela  n'est  pas  à  comparer  au  danger  qu'il  y 
aurait  de  procurer  h  des  enfaais  issos  d'un  conmeree  crimiael 
la  facilité  d'acquérir  l'état  d'enfants  légitimes ,  par  une  posses- 
sion d'état,  toqiours  si  aisée  .à  acquérir,  lorsque  le  père  et  la 
mère  sont  d'accord  pour  la  favoriser.— U  aété  Jogé,  ea  co  sens: 
1*  VIA  l'axistonoe  au  profit  d'un  iadividn  dn  titre  et  de  la  pos- 
session d'état  d'enfant  légitlao  na  le  dispense  pas  de  reporter 
l'acla  du  célébnttim  d«  mariage  de  aee  pères  et  atère,  lorsque 
l'un  d'eux  est  encore  vivant,  alors  mémo  91IIS  auraient  vécu 
publiquement  eonune  mari  et  femme  ;  et  que  l'aneleiiBe  législa- 
tion était,  i^  cet  égard,  eonfomie  à  la  nouvelle  (Paris,  7  (év. 
1809,  aff.  Ressary,  n*  4is);  —  a*  Que  l'entant  né  avant  le  code 
«ivU,  demémaque  celui  qniest  né  depuis,  est  tenu,  si  ses  père 
et  mère  ou  l'un  4'ook  existent  auiore,  de  représenter  l'acte  de 
eélébratlon  de  leur  mariage  (Bourges,  1 7  mars  1 830)  Q^.— V.  ce- 
pendant Acte  de  l'état  oiWl,  a*  i  M. 

A9#.  U  faut  que  iM  pèra  at  ipèresolenlaorts  naturellraient; 
il  ne  suffirait  pas  qu'Us  ftesapt  -en  étal  de  saert  civile.  En  eSM 
ces  expressions  M»,  dMdé,  ne  s'ratendent ordinairement  que 
de  la  mort  naturoUei  «t  d'alUeura  celui  qui  n'est  mort  que  civi- 
lement peqt  toujours  f^re  oonnaltre  lo  lieu  oè  son  mariage  a  été 
célébré.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Dnranton,  t.  SyB*  S55; 
Vai«U]i,L  t,  n*S14  )  Vsi«é  et  Massé  sar  Zaekaria,  I.  «,  p.  186, 
note  9}  Damotombe,  l.  s,  n*  MSj  Marcadé,  sar  fart.  <9v,  n*  S. 

Aff.  L'axoepUon  portée  dans  l'art.  1S7  ne  doU  pas  être 
littéralement  restreinte  an  fait  du  déeès  des  pare  et  mère  c  s'ils 
sont  en  état  de  démenos,  Itareur,  imbécillité  ou  absence  déda- 
rée,  ils  oe  peuvent  évidomwntpas  indiquer  le  Heu  oà  leur  mariage 
a  eu  Ue«.  La  nature  dae  ebeses  et  la  raison  d^  la  loi  indiquent 
donc  que,  dans  coa  eu  enoors,  les  enluits  peuvent  être  dispen- 
sés de  présenter  l'aote  de  eélébratln  du  mariage.  Celle  opinion 
est  anasi  professée  par  MM.  de  Malevllle,  t.  1,  p.  SlO;  Dn- 
ranton, t.  s,  n*  S8B|  Taaaille,  t.  i,  n*  114}  Tourner,  t.  s, 
n*  877}  Valatlo  sur Proudhon,  t.  s,  p.  ts;  Mareadé,  snri'art. 
187,  m*  Si  AUevand,  t.  1,  n*  440.  —  Mata  d'antres  auteurs 

fl)  (Sazv  C.  LesplaasM.)  —  La  coot  :  —  Conttdiruit,  sar  la  pre- 
niws  qasraoa^  qw  la  nariags  4m  pin  et  Bète  est  la  soarce  d'où  dé- 
rive la  légitlMitt  des  Mlaala  qui  •■  loat  Usas,  d'où  il  sait,  qa'm  rè|l« 
ginénle,  la  mariage  doit  étn  preavé  poorqn'ea  pai«M  prttendrs  an 
avaatagH  «t  anx  dMils  qw  la  lai  attacha  i  la  qualité  d'enfant  ligitint  ; 
—  Que  ce  Drineips  doit  (tre  •oiri'  dan*  toula  sa  rigacw,  ler«qM  Im 
épaax  01  l'un  d'oui  oxitteat  encon ,  parce  que  les  époux  Do  peuvont 
ignoror  le  lioa  oii  lour  aaio*  fut  eonlractée,  ot  l'époqao  d'an  événement 
auisi  important  d»  loar  vie;  qiie  telle  ed  la  diipoaitioo  formelle  de  l'art. 
.  107  e.  civ.,  qui  n'a  pu  iatreduil  un  droit  nouveau,  nait  n'a  tait  que 
CMMrvor  Ut  aamenaos  réglet  admiies  par  la  foritpmdoace ,  ou , 
tant  aa  plus,  a  on  pour  objet  d«  la  fixer  là  ob  elle  pouvait  paraître  ia- 
eertaino;  d'où  il  toit  que  oetto  nécoMité  de  juftifier  le  manage  des  an- 
teuTS  do  loort  jonis,  coooerm  aussi  bien  Alpbonsino,  qaoiqno  née  quel- 
ques moi*  avant  I*  code  civil,  que  ion  frère,  né  depuis,  parce  que  la 
survie  de  lenr  mère,  qai  existe  enoore,  les  soumet  l'an  et  l'autroadttte 
mémo  obligation  de  proover  le  mariage  de  leurs  parent*;  qu'il  fuit  de 
ce  prineiso  qa'il  ost  soporfla  d'examiner  «i  Alphonsine ,  an  moment  de 
la  pronuigaiiaa  da  code  oivil,  avait  la  pesmiien  d'état  de  fille  légitime 
du  lienr  de  Saxy; 

Coasidéraat,  sur  la  doexiéme  qaosdoa,  qn'aprè*  «voir  d'abord  pré- 
tendu qu*  lo  mariage  avait  été  célébré  à  Rastadt,  Heu  de  la  demonro 
des  époox,  lo*  appolanti  ont  produit  des  certificats  dn  desservant  et  du 
BMltio  d'école  de  llotbera,  vulage  fraaçais,  pour  établir  que  ce  mariage 
avait  ou  lioa  le  l"  sept.  1801  dans  0*  village  ;  mais  qne  ce  n'est  pas 
mémo  l'acte  do  célébration  qui  est  présente  ;  qu'on  ne  produit  que  de 
simplei  certificats  postérieun  de  dit  an*  &  la  date  qu'on  donne  an  ma- 
riage, postérieurs  même  jt  la  naissance  des  enfants;  que  de  telles  pièces, 
émiaée»  de  personnes  n'ayant  aucune  qualité  pour  attester  la  célébration 
da  mariage,  ne  peuvent  fixer  un  instant  l'attention  de  la  justice; 

Caasiéîrant,  tar  la  tnisièmo  qnaition,  qne  le  mariage,  quoique  tirant 
toa  priaaip*  da  droit  des  gens,  e«t  «ubordooné  aux  effets  civils  de  chaque 
par*;  qoo  *on  importance  a  mérité  l'attentioa  particulière  dn  légiste' 
taar,  et  qu'il  a'j  a  de  mariage*  valables  4  ses  }sux,  que  ceux  ob  les 
cantnclanis  *o  sont  conformée  aux  régie*  qa'il  a  cra  devoir  pra«crire  ; 
que,  depuis  la  loi  du  80  *est.  17*8,  l'aOuer  de  l'état  civil  e»t  la  seul 


prétendent,  en  sens  contraire,  qne,  comme  H  s'agit  Ici  d'une 
disposition  exoeptionncHe,  on  ne  doKpas  l'étendre  à  des  cas  an- 
tres qne  ceux  qui  ont  été  formellement  spécifiés  par  la  loi;  qne 
d'ailleurs ,  toutes  les  fois  que  le  législateur  a  entendu  assimiler 
au  décès  l'impossibilité  d'exprimer  sa  volonté,  de  faire  acte  d'in- 
telligence, de  mémoire,  eHe  a  pris  soin  de  le  dire  (V.  en  ce  sens 
MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Légitimité,  Qnest.  1  et  2  sur  l'art.  197; 
Delvinconrt,t.  1,  note  2  delap.  69;  Vergé  et  Hassé<snrZacharis, 
1. 1,  p.  186,  note  9). — Jugé,  conformément  à  cette  dernière  opi- 
nion, que  l'absence  prolongée  et  même  Judiciairement  déclaré« 
de  l'un  des  époux  ne  peut,  dans  le  sens  de  l'art.  197,  être  assi- 
milée an  déeès  (Toulouse,  24  Juin  1820,  alT.  Dubois,  T.  Paler- 
nlté-flUatlon;  Paris,  25  <év.  1822,  air.  Tlllard,  T.  eod.).  M&ll 
nons  croyons  qne  ces  arrêts  ont  mal  interprété  la  loi, 

499.  Si  l'un  des  époux  existe,  et  que  ce  soit  lui  qof  conteste 
la  légitimité,  pour  défont  de  représentation  de  l'acte  de  célébra- 
tion, il  sera  déclaré  non  recevable.  Le  législateur,  par  l'art  197, 
a  considéré  que  les  enfants  pouvaient  ignorer  le  lieu  oh  s'étaient 
unis  les  auteurs  de  leurs  Jours;  c'est  par  cette  considération  qu'il 
les  a  dispensés  de  représenter  l'acte  de  mariage.  L'adversaire 
qu'ils  ont,  dans  le  cas  proposé,  se  gardera  bien  de  leur  donner 
des  renseignements.  Il  doit  donc  être  considéré  comme  s'il  n'exis- 
tait pas.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Delvincourt,  ^oco  ciUUo; 
Duranton,  t.  s,  n*  2S4;  Allemand,  t.  1,  n»  439.  —  Mais  cette 
doctrine  est  combattue  par  H.  Demolombe  (I.  3,  &•  397),  qui 
pense  qu'elle  a  contre  elle  et  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi.  La 
lettre,  car  l'art.  197  exige  qne  les  père  et  mère  soient  tons  deiu 
décèdes;  l'esprit,  car,  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  11  n'y  a  pas  im- 
possibilité ponr  l'enfant  de  connaître  le  lien  de  la  célébration  du 
mariage.  MM.  Valette,  sur  Proudhon,  t,  2,  p.  73,  et  Marcadé, 
sur  l'art.  197,  n*  2 ,  se  prononcent  dans  le  même  sens.  —  ingé, 
en  ce  dernier  sens,  qne  lorsque  l'un  des  père  et  mère  existe  en- 
core, st  n'est  ni  absent,  ni  interdit,  l'Individu  ls$n  d'eux  qui 
prétend,  contre  le  survivant,  être  leur  enfant  légitime,  doit  rap- 
porter l'acte  de  célébration  de  leur  mariage,  encore  bien  qu'ils 
aient  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme ,  et  qne  cet  en- 
fant ait  une  possession  d'état  d'enfant  légitime  conforme  à  son 
acte  de  naissance  :  l'art.  197  c.  nap.  doit  être  restreint  au  cas 
oii  les  père  et  mère  sont  tons  deux  décédés  (loolouse,  3t  JoIU. 
1826)  (2). 

agent  reconnu  par  la  loi  qui  puisse  donner  le  sceau  lé^  i  l'anioa  coa- 
tractée  sur  le  territoire  français;  que  les  curés .  qui  losque-ia  avaient 
rempli  cette  fonction  de  ministres  de  la  loi  civile  et  de  ministres  de  la 
religion,  réduits  k  la  dernière  qualité,  ne  peuvent  plus  constater  l'uaioo 
cirile  et  légale,  mais  seulement  la  bénir  et  lui  imprimer  le  caractère  n- 
llgienx; 

Considérant^  sur  la  quatrième  question,  que,  pour  qu'un  mariap  d« 
bonne  foi,  quoique  nul,  obtienne  les  effets  d  un  mariage  valable,  il  faut, 
d'une  part,  qu'il  soit  prouvé  qu'il  y  a  eu  un  mariage  réellemeot  célébré  : 
de  l'antre,  que,  lors  de  ce  mariage,  les  formalités  essentielles  aient  été 
observées  ;  que  la  nullité  tienne  à  ses  circonstances  ignorées  des  parties 
on  de  l'une  d'elles,  telles,  par  exemple,  que  des  empêchements  diri- 
maats  doot  elles  n'auraient  aucune  connaissance ,  en  telle  sorte  qu'elle* 
aient  cru  contracter  une  union  légale  ;  mais  que  nul  ne  oeut  ignorer  1* 
loi  sons  l'empire  de  laquelle  il  contracte  ;  que  la  demoiselle  Trautmann, 
en  supposant  qu'elle  soit  effectivement  venue  se  marier  devant  le  des- 
servant de  Uothen,  n'a  pu  ignorer  que  la  loi  frantaise  no  reconnaissait 
pas  les  mariages  faits  sans  le  ministère  de  l'officier  public;  que  si  le 
deaseryant  ne  rédigeait  point  l'acte  de  mariage,  c'est  parce  que  l'acia 
qu'il  aurait  pu  faire  n'était  point  reconnu  par  la  loi;  que  l'intervention 
d'un  prêtre,  si  elle  pouvait  tranquilliser  la  conscience,  ne  pouvait  dont 
assurer  ni  l'état  des  enfanta  qui  pourraient  naître,  ni  produire  aucuns 
effets  civils;  qu'ainsi  ni  elle  ni  le  sieur  de  Saxy  oe  pouvaient  so  dire  do 
bonne  foi  dans  le  sens  légal  de  cette  expression  ;  —  Coafirme,  etc. 

Du  IT  man  18S0.-C.  de  Bourges.-M.  Trottier,  pr. 

(2)  Kfic*  •  —  (Bajeau  C.  Olympe.)  —  La  demoiude  Olympe  rt 
prétendait  issue  do  mariage  de  la  dame  Gravin,  décèdèe,  avec  U  sieut 
Bajeau.  —  A  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage de  ceux-ci,  elle  se  fondait  sur  ce  qu'ils  avaient  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme,  sur  sa  possession  d'état  non  contredite  par  s«o 
acte  de  naissance,  lequel,  disait-elle,  énonce  que  je  sois  issue  de  la  dama 
Gravin  et  du  sieur  Bajeau,  mariés.  —  Bajeau  a  nié  !e  mariage  ;  il  a  de- 
mandé qu'il  fflt  défendu  à  Olympe  de  se  dira  sa  fille  légitime,  «t  la  sup- 
pression de  ce  titre  partout  où  elle  l'aurait  pris.  —  Néanmoins,  1*  tri- 
bunal de  Toulouse  admet  Olympe  i  la  preuve  de  la  possession  d'état  par 
elle  oherte.  —  Appel  par  Bajeau.  Il  soutient  que  l'art.  187  est  latUictil: 
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A*^.  L'art.  197  oblige  l'e^faut  \  (trouver  A  U  roisfst  qn<  ^ 
père  et  mère  ont  eu  ]&  possession  d'elat  4'époiu,  et  qu'il  a  lui- 
mèine  la  possession  d'état  d'enfant  légitime.  Rien  ne  pept  le  dis- 
penser de  foire  cette  double  preuve.  —  A^nst  il  a  été  Jugé  qu'il 
ne  suffit  pas  à  l'enfant  qui  veut  prouver  sa  tégitimité,  et  qui  ne 
représente  point  l'acte  de  célébration  du  mariage  de  ses  pèrp  et 
mère,  d'ét^llr  qu'il  a  une  possession  d'état  cqnfprmA  ^  sou  acte 
de  naissance;  Il  faut  encore  qu'il  fournisse  la  preuve  que  ceux 
dont  11  se  dit  l'enfant  léglllms  ont  vécu  publiquement  eooune  mari 


fei 


k  diifeoM  d«  la  nflT^Mfitaiiiw  m  «aonil  avoir  lieo  qa'a  ets  ok 
pire  et  mère  goat  tpu»  deia  dècédis.  —  ^rr^- 
La  coca  ;  —  AttÉDdi^  que,  méioe  dans  le  cas  où  la  partie  de  l^anon 
(Olympe]  aurait  tous  les  avantages  qui  lui  manqaeat,  c'est-à-dire  un 
acte  de  nissaflCe  s!pè  par  le  «ietr  Bajeau,  et  sooteDD  par  là  posses- 
ma  d'Mat<l'«po«x  rt  d'époase  de  ce  dernier  et  de  Jostine  âravin,  et  par 
uOê  d'ealairt  Uftitime,  «Ue  *•  potffraH  Mfe  reeonnde  (elle  aaas  rappor- 
ter l'aeto  de  «41*WaliDB  dn  mariage  ligal  de  tes  pèrt  «t  ntM  ;  qa'en 
effet,  la  lei  n'eiemai*  de  la  r<prèHB<atiop  de  (et  acte  4M  l«  eafaats  is- 
sus o«  deux  indiviaDs  qui  ont  Técu  pùbliquaafteat  eanupe  dmr  et  {•mine, 
«t  qui  sont  t«v«  deux  d^céfl^)  lU^  i^b^b  dérogatioa  à  la  tigla  genirate, 
étasiie  seulement  en  laTCor  des  orpbelips,  et  pour  prévenir  l'^oppression 
à  laquelle  leur  état  d'abandon  pourrait  les  exposer,  ne  peutStre  étendue 
M  cas  et  l'enfant,  eeoserrant  l'nn  des  deux  antenrs  de  ses  jonrs,  trouve 
es  lai  nn  ynteetear  foe  tot  sentiments  de  la  nature  portent  à  veiller  at- 
tcntiveMeai  à  la  eoisetratien  de  se*  droits,  et  qui  a  les  nof  ens  nèces- 
aain*  paw  le*  meurt  *  l'abri  de  tonte  atteinte  ;  qu'à  la  vérité,  quelques 
eommentateoTS  ont  peasè  qu'il  {allait  faire  ptoflter  de  i'eaeeption  portée 
en  farL  197  c  civ.,  l'enfaot  auquel  il  reste  l'un  de  ses  péire  et  mère, 
dans  le  cas  06  cet  auteur  survivant  serait  absent,  ou  en  étal  de  démence  ; 
w»i»  que  cette  opinion  n'a  pas  été  autorisée  par  la  jnrispradence  des 
•rtMs;  qo'elle  a  m^me  é(é  cwnbattne  par  la  cour  royale  dé  Toulouse , 
dMi  n  antt  renda  le  fi  jirin  18(0 ,  entre  les  enfants  Legrand  et  les 
eatots  Dolqiie,  et  par  lé^nel  les  premiers  tarent  assujettis  i  rapporter 
Ja  paaie  lègide  dn  déeén  de  Pélagie  Bnrergier,  éponse  présamée  survi- 
lante,  par  te  motif  que  la  très-teo^w  absence  de  cette  dernière  ne  poa- 
vait  pas  équipoUer  à  la  preuve  légale  de  sea  décès,  Bialgré  les  nombreuses 
circonstances  qui  rendaient  Rresqpe  certain  ce  même  décès  ;  que,  d'ailleort, 
c'est  Bien  vainement  qu'étendant  encore  plus  loin  l'exception  unique  con- 
lennedans  l'article  précité,  on  a  prétendu  que  le-sleur  Bajeau  devait  être 
rtpolé  mort  dans  riMérét  de  la  partie  de  Marion  ,  puisqu'an  lieu  de  lui 
fréter  le  moindre  setonrs,  il  te  mon|raiI  son  phis  cruel  ennemi,  en  lui 
coaleslaat  l'état  qn'etle  rédame  ;  qne  eette  doetrine,  subversive  de  tons 
les  principes,  ne  pe»t  se  tettenir,  et  fo'eUs  hwmiratt  k  une  aveatnriére 
les  moyens  de  t'iotredaire  daas  une  famille,  malgré  l'oppoSitton  dn  |iire 
contre  lequel  elle  réclame,  et  qui  la  méconnaît  et  a  rei'onsse;  qœ  si, 
dans  qnelques  cas,  que  la  voix  de  la  nature  rendra  toujours  tiis-rares , 
vn  enfant  légitime  peut  être  privé  de  son  état  pari' j  (fet  de  l'èloigneBieot 
et  de  la  haine  de  l'auteur  de  ses  jours ,  il  airrverait  bien  plus  souvent 
que  le  repos  de*  fanillM  serait  treuMC  par  les  tentatives  de3  individus 
'  4M  1»  capidité  vendrait  y  introduire,  «i  lei  pères  n'avaient  pas  les 
■oyeM  nécasaairet  nenr  les  faire  éohoaer,  et  que,  daas  l'impossibilité 
de  .toot  prévoir,  les  lois,  dont  le  bnt  principal  eet  le  maintien  de  l'ordre 
social,  ont  dft  s'attacber  a  réprimer  les  atteintes  Ine  phis  oommMes  et 
les  plus  graves  qui  peuvent  lui  être  portées  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  dessus,  il  résulte  <|oe  les  premiers  juges  ont 
trie-aal  k  propos  admis  la  partie  de  Marion  à  la  preuve  par  elle  offerte, 
M  qM  la  coar,  faisant  drort  sur  l'appel  et  réformant ,  doit ,  d'ores  et 
déjà ,  reconnaître  que  ladite  partie  Ae  Marion  n'a  aucun  droit  à  l'état 
d'enfant  Mgitisse  dn  sienr  Bajean ,  qn'elle  rédame  ;  —  Par  ces  motifs, 
disant  droit  sar  l'appel ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  é^rd  aux  cenclosioAs 
prises  par  la  partie  de  Marion,  et  l'en  démettant,  réformant  le  jugement 
rendn  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse ,  démet  ladite  partie  de  Marion 
des  oppositions  formées,  savoir,  le  8  fév.  1817,  par  Justine  Gravin,  et 
le  *7  jnill.  1825, par  Lecolant,  tuteur  spécial  de  ladite  partie  de  Marion, 
envers  le  jogement  de  défaut  du  fi  aoftt  ISlfi,  rendu  parle  même  tribu- 
nal; enlenne  que  ce  dernier  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
et  sera  eiécnté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  auquel  effet,  fait,  de  plus  tort, 
inblbitioo  et  dÛfense  k  ladite  partie  de  Marion  de  se  donner  et  prendre  le 
nom  et  titre  de  111e  du  sieur  Bajeau  ;  ordonne,  en  conséquence,  que  les- 
dits  nom  et  titre,  ainsi  que  la  qualité  d'éponse  dudit  Micbel  Bajeau  que 
Justine  Cravin  s  était  arrogé,  seront  supprimés  dans  les  actes  où  ils  sont 
lenlérmés  et  exprimés ,  sur  l'exhibition  d'une  expédition  en  forme  du 
présent  arrêt,  et  qu'il  sentait,  en  marge  d'iceux,  mention  des  réforma- 
tioM  et  rectifications  ordonnées  ;  au  moyen  de  quoi ,  lesdils  actes  ne 
yearront  pins,  à  l'avenir,  être  expédiés  qu'ainsi  rectifiés  ou  réformés,  etc. 
Da  M  jnill.  18M.-C.  de  Toulouse,  aud.  sol.-M.  d'Aldeguier,  pr. 
(1)  f  Veuve  Dumas  C.  Debéiieox,  etc.)  —  La  coi'b  ;  —  Sur  la  deuxième 
partie  du  deuxième  moyep  :  r-  Attendu,  en  droit,  que,  s'il  existe  dos 
Mfantsissns  de  denx  indiridns  qai  ont  véco  publiquement  comme  mari 
et  femaw  et  qni  soient  tons  deux  décédés,  la  légitimité  des  enfants  ne 


•t  tvfmk  i  1*  iétuA  ie  Mtto  imam  lut  aomiiter  pour  rien  celle 
qui  w  résulte  que  de  i'Mts  de  naissaiieb  sans  pmsessidii  d'êtAt 
(Req.  3d  août  19H)  (1).  -^V.  aussi  Patemlté-flllallon. 

494.  11  n'y  a  pas  opvertnFB  à  eassatioa  contre  un  «rfét  ((tli, 
après  U  mort  des  pire  et  aère  d'un  enfant  ^  et  eu  l'dbSenctS  de 
l'acte  de  célébratim  de  lear  mariaga ,  appréciant  les  fUts  M  lis 
actes respAcliyoutent  invoqués  par  leS  parties,  t]agé  ((àe,  loin 
de  prouver  un  état  d'enfant  légitime,  ces  acteï  ëtaunssalëTil,  tsa 
contraire,  unctal  d'enfant  naturel  (fteq.  22  juin  1819)  (2J. 


peut  être  contestée  sous  le  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  Pacte 
de  célébration,  toutes  les  foi<  que  cette  légilifflKé  est  proovée  par  une 
possession  d'état  non  contredite  par  l'acte  de  naissance  (c.  civ.  197); 
—  Mais,  attendu,  en  fait,  d'une  part,  qu'il  a  ê'é  déclaré  par  l'arrêt  at- 
taqué que  le  prétendu  mariage  entre  la  demoiselle  Tacque^  veuve  D«s- 
Èrez,  et  Antoine  Dumas  n'était  aucunement  prouvé,  Pt  que  Jean-Anloine 
lomas,  mari  de  la  demanderesse  en  cassaiion,  n'avait  pas  eu  la  posses- 
sion d'état  d'enfant  légitime  de  la  veuve  Dosprer,  et  qu'il  èstcon^tant, 
d'autre  part,  que  l'on  n'a  pas  même  offert  de  prouver  que  la  demoiselle 
Tacque,  veuve  Desprei,  et  Antoine  Damas,  eussent  en  aucun  temps  véciT 
pnbliquement  comme  mari  et  femme  ;  —  Qu'ainsi,  sous  ce  double  rap- 
port, l'art.  197  était  inapplicable  a  l'espèce; —  Rejette  le  pourvoi  con- 
tre l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  S3  juill.  1820. 

Du  50  août  1832. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pi.-Lasagni,  rap.- 
Laplagne-Barris,  c.  conf.-Ripault,  av. 

■  (2)  Eipécê  :  —  (Ruin  C.  d'Eyroux.)—  En  nn,  Ruffi  dp  Ponlevès, 
établi  à  Simiane-les-Apt,  voulant  épouser  Marguerite  Estelle,  enceinte 
de  ses  œuvres,  et  tenir  son  mariage  secret,  obtint  dispense  de  la  publica- 
tion des  bans  et  la  permission  de  recevoir  la  bénédiction  nnptiMe  dans  ■ 
le  diocèse  de  Marseille.  Avant  leur  retour,  et  pendant  leur  séjour  à  Aix, 
la  demoiselle  Estelle  accoucha  d'un  enfant  mile,  baptisé,  le  16  juin  1755, 
sous  les  noms  et  désignation  de  Fclix-Trislan  RuBi,  fils  de  M.  Jean-Jo- 
se|ili-Gaspard-Eugéne  de  Pontevès,  seigneur  de  Gevaudan,  et  de  dame 
Marguerite  Estelle.  —  Ùécès  de  la  demoiselle  Estelle.  —  Le  jeune  Tris- 
tan KdIB,  n'ayant  pas  voulu  suivre,  ainsi  que  son  père  l'eût  désiré,  le 
métier  des  armes,  fut  abandonné  par  son  père.  En  proie  à  la  plus  cruelle 
indigence,  il  demanda  à  faire  preuve  de  sa  (Iliation;  le  parlement  ac- 
rueillit  son  action  par  un  arrêt  interlocutoire  du  2i  mars  1775.  — 
M.  Pontevès  acquiesça  à  la  demande  alimentaire  de  son  fils.  —  Décès  da 
pire,  laissant  un  testament  par  lequel  il  instituait  pour  son  léga- 
taire universel  le  sieur  Alexandre  d'Eyroux,  parent  collatéral  très-éloi- 
gnc.  Tristan  Ruffl  voulut  prendre  le  nom  de  Pontevès.  —  En  consé- 
quence, porteur  de  la  dispense  de  publication  des  bans  accordée  par 
l'évéqiie  d'Apt,  de  son  acte  de  naissance,  de  deux  actes  de  notoriété  dé- 
livrés à  Simiane,  muni  en  outre  d'une  infinité  de  lettres  et  autres  titres 
de  famille ,  il  s'est  présenté  devant  le  tribun.il  civil  de  Forcalquier  ponr 
(aire  déclarer  constant  le  mariage  de  M  de  Pontevès  avec  la  demoiselle 
tutelle.  —  Le  tribunal,  apr^  vériAeatioa  faite  des  piMet,  et  le  li  sept. 
ISiS,  a  fait  droit  &  te^  oonclnsions,  ordonné  gM  non  jngemenl  serait 
transcrit  sur  les  registres  de  l'ctat  civil  de  la  eonmnone  de  Simiane, 
pour  tenir  lien  de  l'acte  de  célébration  de  mariage  à  la  data  dn  mois  de 
mai^  iiSS.  —  lyEyroui  se  pourvoit  par  tierce  opposition  contre' ce  jo- 
gement.  —  Tristan  RafB,  dans  la  vue  de  le  désintéresser,  déclare  for- 
melleniant,  par  acte  passé  an  greffe,  renoncer  k  la  succession  de  son  père 
et  se  oonteater  de  ce  qn'il  avait  riçn  de  Y»  pendant  sa  vie.  —  S&jni* 
1814,  jngement  qni  dit  d'Eyronx  non  neevable  en  fêtât  dans  ses  oppe» 
sitioo,  par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'art  187  c.  eiv. ,  il  n'a  pas  u 
intérêt  pécuniaire  pé  et  actuel  ponr  attaquer  le  mariage  des  pén  et  mère 
du  sieur  Tristan  RuIS.  —  18  avr.  1817,  arrêt  delà  courd'At|^,  qni,  in- 
firmant, déclare  le  sieur  d'Eyroux  recevable  k  contester  l'existence  du 
mariage  de  M.  de  Pontevès  avec  la  demoiselle  Estelle;  statuant  au  fond, 
décide  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  dn  pmcés,  et  particoliêre- 
ment  de  ce  qne  le  sienr  Tristan  RnO  ne  rapporte  pas  l'acte  de  célébra- 
tion dn  mariage  de  sas  père  et  mère,  que  ce  mariage  n'a  jamais  existé, 
et  qne  le  sienr  Trislaa  RofB  ne  peiit  se  prétendre  enfant  légitinM.  — 
Enfin,  tont  en  It  reconnaissant  enfant  naturel  de  U.  de  Pontevès  et  de 
la  demoiselle  Estelle,  la  conr  lui  a  fait  défenses  d'ajoaterle  nam  de  Pon- 
tevès a  celui  de  Ruffi  qui  ha  a  été  donné  dans  ton  acte  de  aatstiMe. — 
Pourvoi  de  Tristan  Bnffl. 

1°  Violatioe  de  l'art.  187  e.  eiv.,  en  ce  qne,  dans  l'esnéee,  le  tient 
d'Eyroux  était  sans  intérêt  péconiaire  ponr  attaquer  le  maiiage  de  M.  do 
Pontevès,  puisque  le  demandenr  avait  déclaré,  de  la  manière  la  pins  an- 
thentiqne,  renoncer  k  attaquer  le  testament  par  lequel  il  a  été  iasiitné 
légataire  universel.  —  S*  Viotation  de  la  novelle  117  et  de  l'art.  197 
c.  civ.,  ea  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jngé  qn'nn  enfant  était  tenu,  après 
la  mort  de  ses  père  et  mère ,  de  produire  l'acte  de  célébration  de  leur 
maria^.  —  3°  Violation  des  principes  qui  déterminent  les  effets  de  la 
paternité  naturelle  reconnue ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  recon- 
naissant le  sieur  Tristan  RuIB  enfant  naturel  de  M.  de  Pontevès,  loi  fait 
néanmeiot  défense  de  porter  le  nom  de  son  père.  —  Arrêt. 
La  coua;  —  CoBsidérant  nn'aux  termes  de  l'urt.  i7i  c.  or.  civ.»  une 
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4lt5.  Nons  verrons,  7*  Paternité  et  filiation,  ((nels  sont  les 
ëliments  constitatib  de  la  possession  d'état  d'enfant  légitime;  ils 
peuvent  se  résumer  en  trois  mots  :  nomen ,  tractatus,  fama.  Ia 
possession  d'état  d'époux  s'établit  d'une  manière  anaiogne.  Pour 
qu'elle  puisse  être  invoquée ,  il  faut  que  la  femme  ait  porté  le 
nom  de  l'bomme  avec  qui  elle  a  vécu  maritalement ,  qu'il  l'ait 
traitée  comme  sa  femme  légitime,  et  enfln  qu'elle  ait  passé  pour 
telle.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  possession  d'état  d'époux  lé- 
gitimes peut  valablement  résulter,  lorsque  le  mariage  a  été  célé- 
bré en  pays  étranger,  des  seuls  faits  qui  se  sont  accomplis  dans 
ce  pays,  bien  qu'ils  aient  été  complètement  ignorés  en  France  et 
dans  la  famille  de  l'époux  français;  qu'en  pareil  cas,  pourvu  que 
ces  faits  rentrent  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  été  déterminés 
par  la  loi,  l'appréciation  de  leur  suffisance  pour  constilaer  la 
possession  d'état  est  dans  le  domaine  exclusif  des  cours  royales; 
— Qu'ainsi  cette  possession  a  pu  être  induite  des  circonstances 
suivantes  :  que,  depuis  le  mariage  contracté  à  l'étranger,  il  est 
avoué  que  la  cohabition  des  époux,  au  lieu  de  la  'céléi)ralion,  a 
duré  quatre  mois  ;  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'elle  ait  été  inter- 
rompue pendant  plusieurs  années  que  les  époux  ont  passées  au 
même  lieu;  qu'un  enfant  est  né  au  bout  de  dix  mois,  et  qu'il  a 
été  baptisé  six  mois  après  sa  naissance,  comme  flis  légitime  des 
deux  époux  (Req.  25  fév.  1839,  aff.  Dagnèse-Giro ,  n"  527).  — 
Qnant  à  l'existence  des  faits  desquels  on  prétend  induire  la  pos- 
session d'état,  elle  peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, même  par  témoins.  L'art.  1 6  du  projet  portait  que  la  pos- 
session d'état  serait  constatée  sott  par  des  actes  authentiques,  soit 
par  des  actes  privés  émanés  de  ceux  qui  contestent  l'étal  de  f'en- 
fant;  mais  cette  rédaction  a  été  supprimée  (Y.  Locré,  Lég.  dv., 
t.  4,  p.  410).  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M  Demolombe,  t.  3, 
n»  399. — L'appréciation  des  faitset  actes  propres  à  établir  la  pos- 
session d'état  d'époux  légitimes,  en  l'absence  d'actes  de  mariage,- 
rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du  fond,  sans  que  leurs 
décisions  à  cet  égard,  puissent  donner  prise  à  censure  (Req.  29 
juin  1836,  aff.  Lemercier,  n*  34).  —  V.  les  arrêts  cités  suprà, 
n*  394;  quelques-uns  ont  trait  aox  caractères  constitutifs  de  la 
possession  d'état  d'époux. 

49e  H.  Portails  a  dit,  dans  l'Exposé  des  motifs,  qu'il  suffit 
pour  les  enfants  que  la  possession  d'état  de  leurs  père  et  mère 
soit  énoncée  dans  leur  acte  de  naissance  (V.  suprà,  p.  1 54,  n*44). 
Hais  c'est  une  erreur,  ainsi  que  le  fait  justement  observerM.  De- 
molombe, t.  3,  n*  400;  car  l'acte  de  naissance  est  destiné  à 
prouver  la  filiation  et  non  à  prouver  la  légitimité.  L'énonciation 
qui  y  est  faite  de  la  légitimité  de  l'enfant  ne  serait  donc  qu'un 
des  éléments  de  la  preuve  qu'il  doit  faire  aux  termes  de  l'art.  197. 

AS  T.  On  exigeait  autrefois  que  l'acte  de  baptême  de  l'enfant 
fût  conforme  à  sa  possession  d'état  (Denisart,  v"  Quest.  d'étal, 
§  2,  n<>  3).  Et  la  première  rédaction  de  l'article  qui  est  devenu 
l'art.  197  était  conçue  dans  le  même  sens  :  elle  voulait  que  la  lé- 
gitimité fût  prouvée  par  un  acte  de  naissance  appuyé  de  la  pos- 
session d'état.  Cette  rédaction  a  reçu  une  importante  modifi- 
cation :  l'art.  197  exige  simplement  que  la  possession  d'état  ne 
soit  pas  contredit^  par  l'acte  de  naissance.  D'où  il  suit  que  l'en- 
fant qui  ne  représente  pas  l'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère 
n'est  pas  obligé  non  plus  de  représenter  son  acte  de  naissance; 
car,  s'il  ne  le  représente  pas ,  sa  possession  d'état  n'est  pas  con- 

partie  peat  fonner  aw  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  prèjudicie  à 
ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qn'elie  représente  n'ont  été  ap- 
pelés; que,  de  plus,  l'art.  54  c.  civ.  dispose  que,  dans  tous  les  cas  oU 
on  tribunal  de  première  instance  connaîtra  des  atles  relatifs  a  l'èlat  ci- 
vil, les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  ie  jugement;  — 
ConsidéreDt  qu'a  l'époque  du  jugement  du  4  sept.  1815,  le  sieur  d'Ey- 
ronx  de  PooteTès-GévandaD  avait  un  intérêt  non-seulement  éventuel, 
mai»  même  présent,  de  s'opposer  à  la  reconnaissance  de  Feiix-Trislan 
Suffi  comme  fils  légitime  de  Jean-Gaspard-Eugène  de  Ponlevès-Gévau- 
dan  et  d'Anne-Marguerite  Estelle,  puisque  cette  reconnaissance,  en  con- 
stituant ledit  Félix-Tristan  RuIB  fils  légitime  dudil  Pontevès-Gévaudan, 
lui  aurait  conféré  des  droits  de  famille  et  de  successibilité  préjudicinbles. 
Mit  comme  parent,  soit  comme  héritier  universel  du  sieur  Pontevès- 
Gévaudan,  au  susdit  d'Eyroux  de  Pontevès-Gévaudan;  —  Considérant 
qu'il  ne  >'«c«t  point,  dans  l'espèce,  de  nullité  de  mariage  contracté  en 
contravention  aux  dispositions  du  code  civil,  puisqu'il  n'existe  point 
d'acte  de  célébration;  que,  de  plus,  les  dispositions  des  art.  184  et  187 
c.  civ.  ne  peuvent  avoir  d'application  t  un  prétendu  mariage  qui  aurait 
été  célébré  en  1755,  et  que  même  le  demandeur  ne  pourrait  se  prévaloir 


tredlte  par  son  acte  de  naissance.  On  comprend  en  effet  que  ren- 
fant  peut  Ignorer  le  lien  où  son  acte  de  naissance  a  été  dressé 
tout  aussi  bien  que  le  lien  où  le  mariage  des  père  et  mère  a  été 
célébré  (V.  conf.  HM.  Duranton,  t.  2,  n*  253  ;  Zachariae,  éd.Vergé 
et  Massé,  1. 1,  p.  187,  note  12;  Demolombe, t.  s,  n«40i.V.  ton- 
tefois  Touiller,  t.  2,  n»  871,  aote  2).  —  Si  l'acte  de  naissance  est 
produit,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  donne  à  l'enfant  la  qualiB- 
cation  de  légitime;  mais  s'il  le  qualifiait  d'enfant  naturel,  il  con- 
tredirait la  possession  d'étal  d'enfant  légitime,  et  dès  lors  il  ren- 
drait inapplicable  l'art.  197.— V.  conf.  MM.  Valette,  sur  ProndhoD, 
t.  2,  p.  72,  note  a;  Demolombe,  loc.  cit. 

ê.99.  Il  a  été  Jngé  :  que  la  présomption  de  légitimité  éta- 
blie par  l'art.  197  c.  nap.  n'est  pas  détruite  vls-à-vis  de  l'enfant 
par  la  production  d'un  acte  Irrégnlier  de  célébration  du  mariage 
de  ses  père  et  mère ,  ceux-ci  ayant  pu  réparer  ce  vice  par  une 
célébration  régulière  (Paris,  18  déc.  i837,  aff.  Emouf, 
n*  S90-l<>).  An  surplus,  nous  reviendrons,  v«  Palemilé  et  filia- 
tion, sur  l'art.  197  et  sur  le  moyen  qn'il  accorde  &  l'enfant  de 
prouver  sa  légitimité  sans  rapporter  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage de  ses  père  et  mère. 

A9B.  Nous  arrivons  &  la  troisième  exception  faite  parle 
code  Napoléon  à  la  règle  générale  d'après  laquelle  le  mariage  ne 
peut  être  prouvé  que  par  la  représentation  de  l'acte  de  célébra- 
tion. Le  crime  peut  rendre  Illusoires  toutes  les  précantions  que 
les  époux  ont  prises  pour  assurer  leur  état.  Dans  ces  cas,  la  loi 
ne  «aurait  s'empêcher  de  venir  à  leur  secours.  L'officier  de  l'é- 
tat civil  qui  aurait  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné  im 
acte  de  célébration  de  mariage,  serait  passible  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  (art.  173  c.  pén.).  Si  le  crime  est  commis 
par  tout  autre,  la  peine  est  celle  de  la  réclusion  (art.  255,  ibid.). 
Uais  le  dépositaire  des  registres  est.  toujours  civilement  respon- 
sable des  altérations  ou  suppressions  (art.  SI  c.  nap.),  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  une  force  majeure  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.— 
Toutefois,  l'application  de  la  peine  et  même  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts seraient  une  satisfaction  bien  insuffisante  accor- 
dée aux  intérêts  lésés,  si  la  preuve  détruite  par  le  crime  n'était 
rétablie  par  le  jugement.  Aussi  l'art.  198  dispose-t-il  que  *ior8' 
que  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se  trouve  ac- 
quise par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle,  l'inscription  du 
jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à 
compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant 
à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  ma- 
riage. » 

480.  La  première  condition  nécessaire,  pour  que  cet  artidt 
puisse  être  appliqué,  c'est  qu'il  y  ait  un  fait  atteint  par  la  loi  pé- 
nale ;  sans  cela,  en  effet,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  de  procédara 
criminelle.  Supposons  donc  que  l'officier  de  l'état  civil  ait  omis 
de  rédiger  l'acte  de  célébration,  la  loi  n'ayant  attaché  aucune 
peine  à  cette  omission,  il  ne  peut  y  avoir,  dans  cette  hypothèse, 
ni  poursuites  criminelles  ni  preuve  du  mariage  acquise  par  le 
résultat  de  telles  poursuites  (V.  en  ce  sens  HH.  Duranton,  t.  2, 
n*  259;  Vergé  et  Massé  sur  Zacharis,  1. 1,  p.  187;  Demolombe. 
t.  3,  n*  400).  Au  surplus,  les  parties  doivent  s'imputer  de  n'avoir 
pas  elles-mêmes  veillé  à  la  rédaction  de  l'acte. 

AS  1 .  Mais  cette  expression  procédure  criminelle  doit  être  prise 
Ici  dans  son  sens  générique;  elle  ne  doit  pas  être  restreinte  aa 

de  la  disposition  de  l'art.  197  du  même  code,  puisque  sa  prétendue  pos- 
session d'état  d'enfant  légitime  se  trouverait  contredite  par  son  acte  da 
naissance  ;  —  Considérant  qu'en  l'absence  d'acte  de  célébration  et  de 
constatation  de  mariage  entre  ie  sieur  Pontevès-Gévaudan  et  la  demoi- 
selle Estelle,  la  cour  royale  d'Aii,  appréciant  les  faits  et  les  actes  info- 
qués  respectivement  par  les  parties,  ce  qui  était  de  son  domaine,  a  jugé 
que,  loin  de  prouver  l'état  d'enfant  légitime  réclamé  par  Félix-îrist» 
ItulB,  ces  faits  et  actes  établissaient,  au  contraire,  son  état  d'enfant  na- 
turel, et  qu'en  cela  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  aucune  loi;  —  Consi- 
dérant que  les  autres  dispositions  de  l'arrêt  ne  sont  que  la  suite  et  ■* 
conséquence  nécessaire  de  la  disposition  générale;  —  Considérant qot 
l'acte  do  naissance  du  demandeur  ne  lui  donne  quo  la  nom  de  Rnu  '■ 
que  la  cour  royale  d'Aix,  en  lui  défendant  d'y  ajouter  le  nom  de  Pim"»- 
vés,  non-seulement  n'a  violé  aucune  loi,  mais,  au  contraire,  s'est  con- 
formée à  ce  qui  avait  été  décidé  par  l'arrêt  rendu  par  le  pariemen'  o» 
Provence  ie  S5  juin  1775,  lors  duquel  le  demandeur  n'a  procédé  que  sou» 
ledit  nom  de  RuIB  ;  —  Rejette. 

Du  23  juin  1819.-C.  C,  sect.  leq.-MM.  Lasaadade,  p.  d'i(e.-D« 
Méoerville,  rap. 
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6ÉS  oh  le  fait  qnl  a  mottvj  les  ponnnltes  est  va  crime  propre- 
ment dit.  Ainsi  l'art.  198  peut  recevoir  son  application  dans  le 
cas  même  où  U  ne  s'agirait  qae  d'an  simple  délit  dont  la  répres- 
sion a  été  poursuivie  devant  les  trlbnnaox  correctionnels.  Tel  se- 
rait le  cas  où  l'offlcier  de  l'état  civil  aurait  mscrit  l'acte  de  ma- 
riage snroDe  feniUe  volante;  l'art.  192  c.  pén.,  en  eCTet,  lui  in- 
flige ponr  ce  fait  nn  emprisonnement  d'un  mois  an  moins  et  de 
trois  mois  an  plos,  et  une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  Si  donc, 
pirl'eiret  des  poursuites  dirigées  contre  cet  officier  de  l'état  civil, 
la  preuve  du  mariage  se  trouvait  ac(iuise,  l'inscription  du  Juge- 
ment soi  les  registres  tiendrait  lien  de  l'acte  de  mariage  lui-même. 
Tel  est  le  sentiment  de  MM  Dnranton,  t.  2,n*  26 1  ;  Valette  sur  Pron- 
dbon,t.2,  p.  105-1«;  ZacbariaB,éd.YergéetMassé,  t.  i,p.  18t; 
Allemand,  1. 1,  n*  433  ;.DemoIombe,  t.  3,  n<>  409;  Harcadé,  sur 
fart.  198.  Cette  interprétation,  outre  qu'elle  s'accorde  avec  l'ac- 
ception qui  très-souvent,  dans  l'nsage,  et  même  dans  la  loi,  s'at- 
tache à  l'adjectif  criimmi,  trouve  sa  confirmation  dans  l'historl- 
qne  de  la  rédaction  de  l'article.  Le  projet  portait  :  «  S'il  existe 
mi  acte  de  célébration  qui  n'ait  été  rédigé  que  sur  une  feuille  vo- 
lanle,  l'officier  civil  doit  être  poursuivi  criminellement,  tant  par 
les  époux  que  par  le  commissaire  du  gouvernement  »  ;  et  l'arti- 
cle suivant  joutait  :  «  Si  la  preuve  d'une  célébration  légale  se 
troDve  acquise  par  l'événement  de  la  pjrocédure  criminelle,  l'in- 
scription, etc.  »  ;  la  première  disposition  ftat  supprimée  sur  l'ob- 
serratloD  qnl  Ait  faite  qu'elle  répétait  inutilement  ce  qui  avait  été 
dit  aOleurs  (V.  Locré,  t.  i,  p.  410;  Fenet,  t.  9,  p  95);  et  la 
riàaction  de  fart.  198  a  été  modifiée  en  ce  que  à  ces  mots  : 
par  l'événement  <fe  la  procédure  criminelle,  on  a  substitué  ceux- 
ci  :  par  l'événement  d'une  procédure  criminelle.  Ces  circon- 
stances ne  laissent  pas  le  moindre  doute  sur  l'intention  dn  lé- 
gislatenr. 

ASfl.  L'art.  198  dispose  en  termes  généraux,  sans  distin- 
gner  si  le  crime  a  été  commis  par  l'officier  de  l'état  civil  ou  par 
tonte  antre  personne,  et  il  nous  parait,  en  effet,  hors  de  doute 
qne  cet  article  doit  s'appliquer  à  l'une  et  à  l'autre  hypothèse, 
car  on  ne  vol  t  pas  sur  quoi  pourrait  être  fondée  une  distinction 
quelconque.  Cependant  la  rédaction  de  l'art.  200  pourrait  faire 
penser  qn'il  en  est  autrement;  cet  article,  en  effet,  qui  a  trait  à 
notre  si^et,  commence  en  ces  termes  :  a  Si  l'offlcier  public  est 
<Uoédé  lors  de  la  découverte  de  la  fraude...  »  Mais  nous  croyons 
•m'il  se  borne  à  énoncer  le  cas  le  plus  ordinaire,  et  qu'il  n'exclut 
enancune  façon  l'application  des  art.  198  et  snlv.  à  d'autres  cas. 
C'esten  ce  sens  aussi  que  se  prononcent  HH.  Vazeille,  1. 1 ,  n*  208  ; 
Dnranton,  t.  2,  n*  262;  Vergé  et  Massé  sur  Zacharis,  t.  l, 
Pl87,note  13;Demolombe,  t.  3,  n<>  410. 

4SS.  L'art.  199  prévoitlecas  où  le  décès  des  époux  a  précédé 
la  découverte  de  la  fraude.  «SI  les  époux  ou  l'an  d'eux,  porte  cet 
article,  sont  décédés  sans  avoir  découvert  la  fraude,  l'action  crimi- 
nelle peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  dé- 
clarer le  mariage  valable  et  par  le  procureur  du  roi  (impérial).  » 
~  Il  est  clair  que  la  rédaction  de  cet  article  est  vicieuse.  Il  sem- 
blerait en  résulter,  en  effet,  que  l'action  criminelle,  c'est-à-dire 
l'action  publique,  celle  qui  tend  à  la  répression,  peut  être  exer- 
cée par  les  époux  de  leur  vivant,  et,  après  leur  décès,  par  tous 
ceux  qui  ont  Intérêt  &  faire  déclarer  le  mariage  valable.  Or  il  n'en 
pent  être  ainsi.  C'est  un  principe  fondamental  de  notre  droit  cri- 
minel que  l'action  publique  ne  peut  jamais  être  exercée  par  les 
particuliers,  qu'elle  n'appartient  qu'au  ministère  public,  comme 
représentant  et  organe  de  la  société.  Quant  aux  parties  privées,  elles 
n'ont  qn%l'action  civile,  celle  qui  tend  à  la  réparation  du  préju- 
dice qui  leur  a  été  causé  par  le  crime  ou  le  délit,  et  elles  peu- 
vent à  leur  choix  porter  cette  action  soit  devant  les  tribunaux 
civils,  soit  devant  la  juridiction  criminelle.  Mais  il  y  a,  sur  la 
manière  de  saisir  cette  dernière,  une  distinction  à  faire  entre  la 
Jnridlction  criminelle  proprement  dite  et  la  juridiction  correc- 
tionnelle. An  grand  criminel,  les  particuliers  peuvent  seulement 
porter  plainte,  et,  si  le  ministère  public,  sur  cette  plainte,  exerce 
^  poursuites,  se  porter  parties  civiles;  en  matière  correction- 
MUe,  ils  ont  un  droit  plus  étendu;  Us  peuvent  citer  directement 
l'antenr  du  délit  devant  le  tribunal  de  répression,  mais  seule- 
ment, comme  nons  l'avons  dit,  pour  en  obtenir  la  réparation  ci- 
vile du  préjudice  à  eux  causé,  sauf  au  ministère  public  à  conclure 
a  l'qipiicatlon  de  la  loi  pénal».  Tels  sont  les  principes  (pi  do- 
Ton  XXXI. 


minent  toute  notre  législation  criminelle  (V.  Insimction  crimi- 
nelle). Or,  en  présence  de  ces  principes,  il  nous  parait  évident 
que  par  ces  mots  :  action  criminelle,  appliqués  aux  époux  et  aux 
autres  Intéressés,  l'art.  199  n'a  pu  vouloir  désigner  que  le  droil 
de  porter  l'action  civile  devant  la  juridiction  criminelle  de  la 
manière  et  suivant  les  distinctions  que  nous  venons  d'expliquer. 
Au  contraire,  les  mêmes  mots,  en  tant  qu'ils  s'appliquent,  dans 
le  même  article,  au  procureur  impérial,  désignent  uniquement 
l'action  publique,  celle  qui  tend  à  la  répression  pénale,  la  seule 
qui  puisse  être  mise  en  mouvement  par  le  ministère  public. 

AS  4.  Ceci  entendu,  voyons  comment  doit  être  Interprétée  la 
disposition  de  l'art.  199,  quelles  conséquences  on  en  doit  tirer. 
Supposons  d'abord  qu'au  moment  où  la  fraude,  c'est-à-dire  le 
crime  ou  le  délit,  est  découverte,  les  époux,  on  l'un  d'eux,  soient 
décédés  :  d'une  part,  le  ministère  public  pourra  intenter  l'action 
publique;  d'autre  part,  l'époux  survivant,  s'il  y  en  a  un, et,  dans 
tons  les  cas,  les  intéressés,  pourront  porter  leur  action  civile 
devant  la  juridiction  criminelle,  ainsi  que  nons  l'avons  dit.  Voilà 
ce  qui  résulte  directement  de  l'art.  199.  Mais  supposons  que  la 
fraude  soit  découverte  du  vivant  des  deux  époux,  sont-ils  les 
seuls  qui  aient  le  droit  d'agir?  La  construction  grammaticale  de 
l'art.  199  pourrait,  au  premier  abord,  le  faire  penser;  cet  arti- 
cle, en  effet,  disant  quelles  personnes  peuvent  agir  après  le  dé- 
cès des  époux,  semble,  par  cela  même,  leur  dénier  le  droit  d'ac- 
tion tant  que  les  époux  vivent.  Mais  il  est  évident  que  le  ministère 
puiiiic  peut  toujours  exercer  l'action  publique,  du  moins  tant  quo 
le  coupable  vit  et  qu'il  n'y  a  pas  prescription  ;  celle  action,  fon- 
dée sur  l'Intérêt  social,  est  indépendante  de  l'action  civile;  elle 
peut  être  intentée  dn  moment  où  le  crime  ou  délit  a  été  commis, 
on  du  moins  du  moment  qu'il  est  connu.  Ce  sont  là  les  principes 
généraux.  Pour  qu'il  en  fut  autrement  dans  l'espèce,  il  faudrait 
que  la  loi  l'eût  dit  expressément;  une  dérogation  aussi  impor- 
tante aux  principes  ne  peut  pas  s'induire  de  la  construction  d'un 
article  dont  la  rédaction  est,  d'ailleurs,  si  défectueuse,  alors  sur- 
tout qu'on  n'en  apercevrait  pas  les  motifs.  Ainsi,  de  ce  que  l'art. 
199  dit  que  le  ministère  public  pourra  agir  si  la  fraude  n'est  dé- 
couverte qu'après  le  décès  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  il  n'en 
faut  nullement  conclure  qu'il  ait  entendu  lui  refuser  le  droit  d'a- 
gir si  elle  est  découverte  de  leur  vivant  ;  ce  n'est  pas  le  cas  de 
dire  :  Qui  dicit  de  uno  negat  de  altero,  maxime  souvent  trom- 
peuse, on  le  sait,  et  qui,  pour  cela,  ne  doit  être  appliquée  qu'a- 
vec beaucoup  de  réserve  et  de  discernement.  —  V.  en  ce  sens 
MM.  Vazeille,  t.  i,  n*  207;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,  t.  s, 
p.  224;  Valette,  sur  Prondhon,  t.  S, p.  106;  Demolombe,  t.  3, 
n»  411;  Harcadé,  sur  l'art.  199. 

48ft.  Mais  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  le  cas  où  la  fraude  est 
découverte  du  vivant  des  deux  époux,  si  les  époux  négligent  d'a- 
gir, les  autres  intéressés  devront-ils  nécessairement  rester  dans 
l'inaction?  Plusieurs  auteurs  l'ont  pensé.  A  l'appui  de  celte  opi- 
nion, on  invoque  d'abord  le  texte  de  l'art.  199,  qui  semble  ex- 
clure, pour  ce  cas,  l'action  des  intéressés  autres  que  les  époux  ; 
on  ajoute  que,  tant  qu'ils  vivent,  ces  derniers  seuls  sont  les  vrais 
intéressés,  car  leur  intérêt  absorbe  et  représente  l'intérêt  de  tous 
autres,  et  que,  s'ils  se  taisent,  nul  n'a  le  droit  de  se  plaindre  à 
leur  place.  Tel  est  le  sentiment  de  MM.  Delvinconrt,  1. 1,  p.  65; 
Vazeille,  t.  l,  n»  207;  Aubry  et  Rau  sur  Zacharis,  t.  Z,  p.  224; 
Marcadé,  sur  l'art.  199, n» 3;  Allemand,!.  t,n*434. — Mais  l'o- 
pinion contraire  nous  semble  préférable.  Et  d'abord ,  quant  au 
texte  de  l'art.  1 99,  nous  avons  vu  qu'il  n'est  point  assez  correct, 
assez  irréprochable  pour  qu'on  puisse  en  tirer  des  arguments  dé- 
cisifs; nous  ajoutons  que,  dans  cet  article,  les  mots  suivants  :  <*' 
les  éjnux  sont  décédés  sans  avoir  découvert  la  fraude...,  sont 
parement  énonciatifs  et  se  réfèrent  an  cas  le  plus  ordinaire, 
parce  qu'en  effet,  le  plus  souvent,  presque  toujours,  dès  que  la 
fraude  aura  été  découverte,  les  époux  eux-mêmes  agiront,  et  par 
là  rendront  inutile  l'action  de  tous  antres,  en  sorte  que,  de  leur 
vivant.  Il  n'y  aura  presque  jamais  lieu,  pour  les  autres  intéres- 
sés, de  prendre  l'initiative  des  poursuites;  mais  s'il  arrivait  ce- 
pendant que  les  époux  s'abstinssent,  nons  ne  croyons  pas  qu'il 
ait  été  dans  l'intention  du  législateur  d'empêcher  les  autres  inté- 
ressés d'agir  à  leur  place.  Pourquoi  donc  les  en  eùt-il  empê- 
chés? Il  peut  se  faire  que,  par  une  coupable  inertie,  des  parents 
'  négligent  d'assurer  l'état  de  leurs  enfanU;  il  peut  se  faire  que, 
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parrenœînm  4gé  avancé,  nsHeméttlMem  reposetneveniUenl 
point  se  Jeter  dans  les  embarras  d'on  procès.  Pourquoi,  dans  ce 
cts,  WBéftftmts,  qnt  ont  un  si  grave  intérêt  à  acquérir  la  preuve 
dfe  leur  étal,  qui,  pent-élre  en  ce  moment  même,  ont  besoin  d'é- 
tablir lenr  légitimité  pour  recueillir  une  succession  qu'on  leur 
conteste,  pourquoi  les  enfants,  disons-nous,  ne  pourraient-ils  pas 
saisir  la  Jttstice  et  intenter  Faction?  Pour  nous,  nous  n'aperce- 
vons pM  «te  raison  pour  leur  refuser  ce  droit.  Ainsi,  selon  nous, 
H»  intéfesSés  peuvent  agir,  en  vertu  de  l'art.  19?,  même  du  vi- 
vant des  deux  époux.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Valette,  sur 
P(widlit>n,  t.  2,  p.  106,  et  Demolombe,  t.  5,  n«  412. 

AtA.  Du  reste,  les  auteurs  dont  nous  venons  de  combattre 
l'Opini«n  reconnaissent  eux-mêmes  que  si,  la  IVande  ayant  été 
découverte  du  vivant  des  deux  époux,  tons  deux  on  l'un  d'eux 
sont  morts  sans  avoir  Intenté  l'action,  elle  peut  être  exercée  par 
lOB  astres  Intéressés,  bien  que  l'art.  199  semble  dire  le  con- 
traire ;  pour  jnstlfler  cette  proposition,  ils  allèguent  qnfe  ces  mots 
xms  avoir  découvert  la  fraude,  sont  simplement  énoncialifs  et 
peuvent  être  remplacés  par  ceux-ci  :  sans  avoir  exerté  l'action. 
Or,  nous  n'avons  fait  qu'élargir  l'explication  qu'ils  donnent  au 
texte  très-imparfait  de  l'art.  199.  Ce  qu'ils  disent  de  ces  mots  : 
sans  avoir  découvert  la  fraude,  nous  l'étendons  à  tout  le  mem- 
bre de  phrase  dont  ils  Ibnl  partie.  Nous  le  demandons,  d'ailleurs, 
avec  M.  Demolombe  (n«  415)  :  si  l'Inaction  des  époux  connais- 
sant la  fraude  n'enlève  pas  aux  autres  Intéressés  le  droit  d'agir 
après  leur  décès,  pourquoi  les  empécberalt-elle  d'agir,  même  dn 
vivant  des  époux? 

AS9.  Maintenant  se  présente  me  antre  question.  Les  époux 
ou  les  autKs  intéressés,  au  lien  de  porter  l'action  civile  devant 
les  tribunaux  criminels,  peuvent-ils  en  saisir  les  tribunaux  ci- 
vils, conforojément  à  l'art.  5  c.  Inst.  crim.î  Pour  la  négative,  on 
Invoque  tes  termes  des  art.  198  et  199,  qui  paraissent,  en  effet, 
se  référer  Seulement  aU  cas  oîi  la  vole  criminelle  a  été  suivie. 
C'est  en  ce  sens  "que  se  prononcent  MM.  Valette,  sur  Proudhon, 
1. 1,  p.  102,  note  o,  et  Demolombe,  t.  5,  n»  415.  —  Pour  nous, 
nous  pensons  que  les  parties  privées  peuvent  choisir  entre  la 
voie  civite  et  la  vole  criminelle  ;  ainsi  le  vent  le  droit  commun. 
Pour  qu'il  en  Mt  autrement  Ici,  11  faudrait  que  le  législateur  y 
eiit  formellement  dérogé,  et  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Il  est  bien 
vrai  que  dans  les  art.  198  et  199  11  n'est  question  que  ie  pro- 
cédure crimineile,  d'action  criminelle,  mais  rien  n'indique  que 
ces  expressions  soient  exclusives  du  droit  d'agir  par  la  vole  cl- 
vlU. 'Quelle  serait,  d'ailleurs,  la  conséquence  du  système  opposé? 
8n  saM  xptb,  lorsqu'il  s'agH  d'un  crime  proprement  dit,  les  par- 
ties privées  n'ont  pas  le  droit  de^isir  directement  les  tribunaux 
criminels,  qu'elles  peuvent  seulement  porter  plainte,  et  que  c'est 
ensuite  au  ministère  public  ou  à  la  chambre  du  conseil  à  déci- 
der s'il  y  a  lieu,  soit  de  poursuivre,  soit  de  renvoyer  l'inculpé 
devant  la  cour  d'assises.  Or  supposons  que  le  ministère  public 
ne  croie  pas  devoir  poursuivre,  ou  que  la  chambre  du  conseil 
rende  une  ordonnance  de  non-lieu,  le  plaignant  se  trouvera  donc 
privé  de  tout  moyen  d'obtenir  justice?  C'est  ce  qu'il  ne  nous  pa- 
rait pas  possible  d'admettre.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Prondhon, 
t.  2,  p.  10»,  104  j  VazelUe,  t.  l,n»  204j  Marcadé, surTart.  199, 
n*4. 

ASS.  L'acthm  criminelle  s'éteint  par  la  mort  dn  coupable  (c. 
inst.  crim.  art.  2);  ainsi,  si,  au  moment  où  la  fraude  est  décou- 
verte, son  auteur  est  décédé,  l'exercice  de  l'action  publique  est 
impossible.  Que  doit-on  foire  alors?  t'art.  200  dispose  pour  ce 
cas  :  «SIl'offlcIer  public,  porte  cet  article,  est  décédé  lors  de  la 
découverte  delà  fraude,  l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses 
héritiers,  par  te  procurefur  impérial ,  en  présence  des  parties 
intéressées  et  sur  leUr  dénonciation.  »  Cette  mission  allri- 
bnée  nu  ministère  public  d'agir  dans  un  intérêt  privé,  &  l'ex- 
clusion de  ceux  au  proBt  desquels  l'action  est  exercée,  est  une 
grave  dérogation  au  droit  commun.  Quel  en  est  le  motif?  Comme, 
jHir  suite  dn  décès  du  coupable,  il  n'y  a  lieu  d'appliquer  aucune 
peine,  on  a  craint  qu'une  connivence  ne  s'établit  entre  les  de- 
mandeurs et  les  bérUicrs  d'un  prétendu  coupable  à  l'eiTet  de 
créer  la  preuve  judiciaire  d'un  mariage  qui  n'aurait  jamais  été 
célébré.  —  Dans  ce  cas,  le  procureur  impérial  n'est  pas  libre 
d'agir  ou  de  ne  pas  agir;  comme  ce  sont  les  parties  intéres- 
sées q;Qi  agissent  par  son  eQiremise,n  ne  peut  se  refuser  à 


intenter  l'action,  du  moment  oli  eTies  lut  dénoncent  le  fait  etl'iiv- 
tention  de  poursuivre  (V.  conf.  HM. 'Vergé  et  Massé  sur  Zachaiis, 
1. 1,  p.  188,  note  21:  Demolombe,  I.  3,  n»  414).  —  L'art.  200 
dit  :  «  SI  Pofficierfmlîic  est  décédé...;  »  mais  il  est  évident  que 
ces  expressions  ne  sont  qn'énonclatives  ;  il  eût  été  plus  exact  de 
dire  :  «  Si  fautewr  de  la  fraude  est  décédé  lors  de  la  découverte 
qui  en  est  faite...;  »  en  effet,  que  le  coupable  soit  l'officier  de 
l'état  civil  lui-même  ou  tonte  autre  personne,  peu  importe  :  ki 
art.  198-200  sont  Indistinctement  applicables. 

4S9.  Ce  que  dit  l'art.  198,  que  l'inscription  du  jugement 
sur  les  registres  de  f  étal  civil  assure  an  mariage,  à  compter  di 
jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  doit  s'entendre  en  et 
sens  que,  par  l'effet  de  cette  inscription,  la  preuve  de  la  célébra- 
tion se  trouve  établie,  et  qu'ainsi  le  mariage  produit,  à  compter 
de  la  date  assignée  a  cette  célébration,  tons  les  effets  qu'il  est 
susceptible  de  produire;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  le 
mariage  soit,  par  cela  même.  Inattaquable  ;  la  nullité pourraitcn 
êfre  demandée,  s'il  y  avait  Uen.  En  effet,  le  jugement  a  prononcé 
uniquement  sur  le  fait  de  la  célébration,  mais  il  a  laissé  io- 
tacte  la  question  de  validité.  C'est  ce  qu'enseignent  ansslHILV*- 
zeillë,  1. 1,  n*  206,  et  Demolonibe,  t.  3,  n<>  418. 

A44.  Pour  que  le  jugement  puisse  avoir  l'effet  que  lui  allri- 
bue  l'art.  198,  est-Il  néccsf  aire  que  les  époux  ou  Içs  abtres  inté- 
ressés se  soient  portés  parties  civiles  et  aient  été  pràseôlés  daas 
l'instance  criminelle?  H.  Valette,  surProndhon,  t.  2, p.] o«, en- 
seigne la  négative.  D'abord,  dit  cet  antcur,  l'article  jw  distiâgoe 
pas.  En  second  lien,  le  ministère  public,  qui  était  partie  dans  la 
cause,  et  qui  a  fait  constater  le  délit,  représentait,  à  cet  égard, 
la  société  tout  entière.  Le  même  auteur  ajoute  même  qu'aux  le^ 
mes  de  la  loi  du  21  avr.  1810  (art.  46)  le  ministère  public  ponr- 
rait  d'ofBce  requérir  l'Inscription  du  Jugement  sur  les  registres 
de  l'état  civil.  —  Mais  celte  doctrine  est  reponsséè  avec  raison,  ce 
nous  semble,  par  MM.  Marcadé,  sur  l'art,  1 98,  n"  1,  et  sur  l'art. 
199,  n*  4,  et  Demolombe,  t.  3,  n»  419.  Q&'en  résuUerait-il,ea 
effet?  C'est  que  deux  personnes  pourraient  se  trouver  mariées,  i 
leur  insu,  contre  leur  gré,  par  l'effet  d'une  procédure  à  laquàe 
elles  auraient  été  tout  à  fait  étrangères,  et  cela  sans  qu'elles  eus- 
sent été  à  même  de  se  faire  entendre,  de  combattre  les  preuves 
ile  ce  prétendu  mariage  ;  bien  plus,  c'est  qu'elles  n'auraient  au- 
cun moyeu  de  faire  annihiler  ce  titre,  nul  recours  ne  pouvant 
leur  être  ouvert  contre  un  jugement  dans  lequel  elles  n'ont  pas 
été  parties.  Or  c'est  là  ce  qu'il  nous  est  impossible  d'admettre. 
Il'  est  bien  vrai  que  l'art.  198  ne  distingue  pas;  mais  la  distinc- 
tion ressort  des  principes  généraux  de  notre  droit;  il  est  bien 
vrai  encore  que  le  ministère  public  représente  la  société  toat 
entière;  mais  il  la  représente  contre  le  condamné,  et  non  pas 
contre  les  tiers  qni,  n'étant  pas  partie  au  procès,  ne  sont  pas  à 
même  de  se  défendre.  Ainsi  le  fait  se  trouve  irréfragablemenl 
établi  entre  le  condamné  et  la  société,  au  nom  de  laquelle  il  a  été 
poursuivi  et  jugé  ;  mais,  à  l'égard  des  tiers,  le  jugement,  en  tant 
qu'il  touche  à  leur  étal,  àlenrs  intérêts  privés,  est  res  inter  olù» 
acta  (V.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  secU  s,  et 
Quest.  de  droit,  v»  Faux,  §  6,  n"  7).— A  l'appui  de  celle  docJrine, 
on  peut  invoquer  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'en  cas  d'accasalioa 
de  bigamie,  le  ministère  public  est  non  recevable  à  reqBcrir, 
hors  de  la  présence  de  la  femme  et  des  enfants  issus  de  ce  se- 
cond mariage,  la  nuUilé  dudlt  mariage  et  la  séparation  des 
époux,  en  conformité  de  Tart.  190  c.  nap.  (Crim.  casa.  29aai 
1 846,  aff.  Plqoenard,  D.  P.  46. 4. 363).  , 

CEAP.  8. —Ites  mun&h 

AAl.  L'inobservation  des  règles  auxquelles  U  loi  â  Moait 
le  mariage  n'entraîne  pas  toujours  la  nuUilé  de  cet  «de  iopor- 
tant.  Mais  quels  sont  les  cas  dans  lesquels  11  y  a  nullité?  Telia  est 
la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre.  Dans  beaucoup  de  cas,  Ulai 
s'est  prononcée  formellement  sur  ce  point;  mais  dans  d'aatres 
elle  s'est  bornée  à  poser  la  règle,  sans  dire  quelle  sera  l'inllnencc 
de  sa  violation  sur  la  validité  du  mariage  ;  c'est  dans  ces  der- 
niers que  s'élèvent  les  doutes  qu'il  s'agit  de  faire  cesser;  iuJ$ 
comment  y  parvenir?  Il  n'y  a  point  à  cet  égard  de  règle  générale 
qui  puisse  servir  de  guide.  £u  examinant  avee  sala  les  disposi' 
lions  au  sujet  desquelles  la  question  peut  naîtra,  «0  y  cbercbe' 
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nM  Talnemesl  une  théorie  général»  oon$ae  A  priori,  «ne  for- 
mole  de  rédaction  qni  puisse  être  eonsidérée  comme  l'indice  de 
la  Yolonlé  du  législatear.  Que  doit  faire  alorg  le  Jurisoonsalte?  Il 
doit,  dans  ebaqtte  cas,  se  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi,  racher- 
cber,  à  l'aido  de  tous  les  indices  qni  peuvent  l'éclairer  sur  ce 
point,  si  la  dispoaltJon  qui  a  été  enfreinte  était  une  règle  èssen- 
tieUe,  on  si  elle  n'avait,  dans  la  pensée  du  rédacteur,  qu'une 
importance  secondaire.  — Avant  d'aborder  cet  examen  spécial, 
il  est  nécessaire  d'établir  la  classiflcation  des  diverses  nullités, 
car  ellea  n'ont  pas  toutes  le  même  caractère,  elles  n'impriment 
9ti  toutes  an  mariage  un  vice  également  radical. 

4419;  Mona  croyons  qu'one  première  distinction  doit  être  faite 
«BtreloBMriagenonexlslantet  le  mariage  existant,  mais  annulable. 
Cette  dlâlincUon,  faite  par  MH.  Zacbariae,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1, 
p.  169  s.;  Harcadé,  Obs.  prél.  sur  le  chap.  4  da  tll.  da  mariage, 
n»  t,  e4  Demolombe,  t.  5,  n<»  239  et  240,  est  formellement  re- 
poussée  par  MU.  Toullier,t.  t,n*60l,et  Duranton,  t.  2,  n°*26S 
et  864  ;  mais  nons  la  croyons  fondée  en  raison  et  en  droit.  Sup- 
posons, par  exemple,  qu'un  mariage  ait  été  célébré  devant  une 
personne  dépourvue  de  tout  caractère  pnblio,  qui  ait  usnrpé  les 
attributions  de  l'oflicier  de  l'étal  civil,  il  n'y  aura  pas,  daua  ce 
cas,  un  mariage  annulable,  il  n'y  aura  pas  de  mariage  du  tout, 
mais  seulement  une  fausse  apparence  de  mariage.  Le  réie  des 
tribunaux,  dans  ce  cas,  s'ils  sont  appelés  à  en  connaître,  consis- 
tera non  pas  à  prononcer,  mais  à  déclarer  la  nullité  de  ce  pré- 
tendu mariage.  11  en  serait  de  même  si,  au  moment  de  la  célé- 
bration, l'un  des  hilurs  s'était  trouvé  dans  un  état  de  démence  ou 
d'ivresse  exclusif  de  toute  intelligence,  de  toute  volonté.  Il  en  est 
tout  autrement  dans  le  cas  où,  par  exemple,  le  mariage  est  infecté 
du  vice  d'inceste  on  de  bigamie  :  il  existe  alors  un  véritable  ma- 
riage j  seulement  ce  mariage  peut  être  annulé.  Cette  distinction 
n'est  pas  luie  vaine  subtilité  :  d'importantes  conséquences  en 
découlent.  Lorsqu'un  mariage  est  seulement  annulable,  il  produit 
ses  effets  légaux  jusqu'à  ce  que  la  nullité  en  ait  été  prononcée 
sur  la  poursuite  des  personnes  à  qui  la  loi  donne  qualité  poiir  la 
demander;  au  contraire,  lorsqu'il  est  noi,  c'est-à-dire  Inexistant, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  nullité ensoitdemandée  etprononcée 
judiciairement;  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient,  à  qui  ce  mariage  est 
opposé,  sont  recevables  à  en  contester  l'existence  légale,  et,  si  les 
tribunaux  peuvent  alors  être  appelés  à  connaître  du  différend, 
e'eat  uniquement  parce  qu'il  n'y  apas  d'autre  moyen  de  le  termi- 
ner régulièrement,  nui  ne  pouvant  se  faire  justice  à  soi-même; 
mais,  nous  le  répétons,  ils  n'annulent  pas  le  mariage  :  onn'an- 


(1)  Btpiet  :  —  (Ardiitoni  C.  Brigitte  Arditzonl.)  —  Dans  la  Ligurie, 
les  dots  constitoées  aux  filles  par  testament  ne  leur  étaient  acquises  que 
par  le  mariage;  à  défaut  de  mariage,  elles  n'en  avaient  que  l'usuiruit, 
et  le  fonds  demeurait  propre  aux  mMes.  —  Brigitte  Ardizoni ,  à  laquelle 
fa  mère  avait  constitué  une  dot  par  testament,  se  trouvait,  en  vertu  des 
lois  liguriennes,  réduite  aux  intérêts  de  cette  dot  dont,  n'étant  point 
mariée,  elle  ne  pouvait  exiger  le  fond  qui  restait  entre  les  mains  de  ses 
neveux. — Pour  vaincre  cet  obstacle,  Brigitte  eut  recours  à  un  singulier 
moyen.  Un  mariage  fut  célébré  entre  elle  et  un  nommé  Amiranti,  men- 
diant de  protession  et  alors  malade  dans  un  hApilat.  Il  fut  représentée 
la  célébration  par  un  prélre  nommé  Carli,  auquel  il  avait  donné  procura- 
tion et  en  outre  une  cession  de  ses  droits  à  l'égard  du  recouvrement  de 
la  dot.  Brigitte  n'a  jamais  vu  son  mari,  qui  a  continué  son  métier  de 
mendiant  et  qui  est  mort  deux  ans  après  le  mariage.—  En  1807,  Brigitte 
se  dlMnt  veuve  Amiranti,  assigne  ses  neveux  en  restitution  de  sa  dot. — 
Jugement  qui  accueille  celte  demande. — Appel. — Arrêt. 

La  cora;  —  Considérant  que  dans  le  statut  ligurien  les  dots  des  flOes 
leur  tenaient  lieu  de  tous  droits,  et  pouvaient  être  grevées  de  toutes 
(barges  par  le  constituant;  que  celle  réclamée  par  la  veuve  Amiranti 
devenait  propre  à  ses  neveux  dans  le  cas  où  elle  garderait  le  célibat,  saut 
la  réserve  de  200  fr.  pour  le  salut  de  son  Ame  ;  que  la  partie  de  l'usu- 
fruit léguée  &  ladite  veuve  par  son  frère^  et  qui  devait  cesser  dans  le  cas 
on  elle  quitterait  ses  neveux  ou  se  marierait,  ne  l'a  point  allrancbie  de 
la  condition  qui  lui  était  imposée  par  leur  mère  commune,  ni  pu  lui  don- 
ner la  propriété  de  sa  dot,  assurée  à  ses  neveux  dans  le  cas  où  elle  ne 
ce  marierait  pas;  qu'il  reste  donc  à  examiner  si  cette  condition  a  éti 
remplie;— Considérant  qu'il  faut  distinguer  la  validité  du  contrat  et  son 
elBcacilé;  que  les  appelants  seraient  non  recevables  à  contester  la  vali- 
dité du  mariage  de  leur  tanio,  dès  l'instant  qu'il  est  régulier;  mais  ils 
peuvent  avec  succès  lui  refuser  l'efficacité  quant  à  la  condition  pour  la- 
quelle il  était  nécessaire,  lorsqu'on  en  excipc  contre  eux  ;  que  c'est  un 
Vrincife  de  droit  conuauo  qui  était  ea  vigueur  dans  la  ci-devunt  Ligurie, 


Bule  pas  le  néant;  Ms  dédaront  simplement  quMi  n'y  a  pas  da 
mariage,  ils  constatent  ta  réallié  légale.  — 11  a  été  jugé,  en  ea 
sens,  que  le  mariage  contracté  par  un  individu  en  état  de  démence 
est  frappé  d'iuie  nullité  absolue,  et  n'est  pas  setdement  annnlv 
ble,  bien  que  cet  individu  soit  décédé  sans  être  interdit;  que 
cette  nullité  peut,  en  conséquence,  être  opposée  par  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt,  et  notamment  par  les  parents  collatéraux  du  démenï 
(Irlb.  de  Gand,  l«  déo.  1846,  atT.  Wynsdau,  D.  P.  47.  5.  24). 

A4  S.  C'est  à  cette  même  doctrine  que  doit  être  rapporté  l'ap* 
rêt  suivant  qui  a  décidé  qu'un  mariage  peut,  sans  être  annulé, 
être  déclaré  frauduleux  et  simulé,  et,  comme  tel,  ineapable  dé 
donner  ouverture  aux  avantages  testamentaires  on  oonventlea- 
nels  dont  il  a  été  laoondition  (Aix,  4  mars  1813)  (l).— La  ques» 
Mon  résolue  par  ce  dernier  arrêt  est  délicate.  On  peut,  à  bon 
droit,  s'em-ayer  des  dangers  que  présente  l'investigation  néoe»- 
salre  à  laquelle  les  Juges  devront  se  livrer  de  la  vie  Intime  des 
deux  époux,  des  causes  qui  auront  pu  donner  naissance  au  ma- 
riage et  motiver  ensuite  une  séparation.  N'est-il  pas  à  craindra 
qu'à  l'intention  présumée  des  contractants  les  Juges  ne  substi- 
tuent leurs  propres  passions  et  même  leurs  opinions?— Sans  mé- 
connaître l'existence  et  la  gravité  de  ce  danger,  nouseroyons  qu'en 
principe  la  décision  de  la  cour  d'Aix  est  ^  l'abri  dfi  toute  oritifue. 
En  effet,  il  n'y  a  de  mariage  qu'autant  qu'il  y  »  eu,  da  la  paît 
des  coi^oints,  volonté  réelle  et  sérieuse  de  s'unir.  S'il  apparaît 
clairement,  d'après  les  circonstances,  que  la  fortune  et  les  céré- 
monies n'ont  été  qu'une  comédie,  une  feinte  employée  unique- 
ment pour  produire  une  trompeuse  apparence  et  réaliser  ostensi- 
blement la  condition  à  laquelle  était  subordonnée  une  donation  ou 
un  legs,  nous  croyons  que  les  magistrats  ne  doivent  pas  s'arrêter 
à  cette  vaine  apparence,  mais  qu'ils  doivent  déjouer  la  fraude  en 
constatant  la  vérité  et  en  déclarant  le  prétendu  mariage  faux  et 
simulé.  Il  est  manifeste  que,  daiis  ce  cas,  l'intention  du  donateur 
ou  testateur  n'a  pas  été  remplie.  Seulement,  en  reconnaissant  aux 
magistrats  un  tel  pouvoir,  nous  pensons  qu'ils  ne  doivent  et)  user 
qu'avec  la  plus  grande  réserve. 

444.  Quant  aux  mariages  qui  ont,  à  la  vérité,  upe  exIsleiM» 
légale,  mais  qui  peuvent  être  annulés  pour  quelque  vice,  ils  ne 
doivent  pas  être  non  plus  confondus  dans  une  seule  et  même 
catégorie.  A  leur  égard,  les  docteurs  ont  distingué,  et  la  Juris- 
prudence a  admis  assez  généralement  deux  sortes  de  nullités  : 
les  unes  relatives,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  permis  qu'aiix  parties 
intéressées  de  faire  valoir,  parce  qu'elles  n'ont  pour  objet  qu'un 
intérêt  privé  ;  les  autres  absolues,  qui,  établies  dans  l  intéiét  pu- 


que  eontracha  imaginarii  jurii  vinculum  no»  oblirunt,  surtout  à  l'égard 
des  tiers  dont  ces  contrats  simulés  blessent  les  intérêts  ;  qup ,  bien  loin 
que  cette  règle  soit  étrangère  aux  mariages  et  aux  divorces,  «lie  est  au 
contraire  appuyée  sur  divers  textes  des  lois  romaines  :  1»  lot  30,  S.,  Dt 
rilu  nupliarnm,  a  dit:  Simulâtes  nuplia  nullm  tunt  momtnti;  la  loi  Si 
filiu$,  (T.,  Dt  divordw  porte  aussi  :  Imaginaria  rtmdia  »t  n'i^adi  nii^ 
Itui  tunt  iRonxnii  .-—La  raison  en  est  donnée  par  la  loi  ^,B.,  P^  divar- 
liit;  c'est  qu'il  n'y  a  pas  intention  de  réaliser  une  séparation  perpétuelle, 
tout  comme  il  n'y  a  pas  réellement  mariage,  là  où  les  époux  n'opt  oas  tu 
l'intention  de  s'unir  pour  toujours; — Qu'il  ne  reste  donc  qu'à  examiner 
ce  point  de  fait,  si  le  mariage  a  été  sincère,  ou  si  réellement  il  n'a  été 
que  simulé  ; — Sur  quoi,  considérant  que  l'ige  avancé  de  Lilc  Amiranti, 
son  état  do  maladie,  son  extrême  indigence,  qui  l'obligeait  à  meudiar 
son  pain,  lo  cboii  du  procureur  fondé  gu'il  cbatgca  de  recevoir  pgurlpi 
la  bénédiction  nuptiale,  et  plus  particulièrement  la  clause  de  la  procuia- 
lion  portant  que  celui-ci  ferait  le  recouvrement  de  la  dot  à  laquelle  l« 
mari  devait  rester  étranger,  enfin  le  défaut  de  cohabitation  lîis  i^oftt , 
quoique  le  mari  ait  survécu  près  de  deux  ans  à  c«  mariage ,  sont  #s 
circonstances  dont  la  réunion  ne  permet  pas  de  douter  que  ce  mariage 
ne  fut  point  sincère,  et  n'eut  d'autre  objet  que  de  rendre  la  dol  de  l'inti- 
raée  exigible;  que,  dès  lors,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'aa 
tel  mariage  n'a  pu  remplir  la  condition  que  la  mère  de  Brigitte  ArdizaMii 
a  eu  en  vue  en  lui  constituant  une  dot;— Considérant  qiie,  lorsque  Udot 
congrue  laissée  à  la  fille  dans  les  Ëlats  de  Gènes  n'était  pas  proportioonie 
avec  les  biens  des  constituants  et  l'état  des  personnes,  les  tribunaet 
avaient  le  droit  de  l'augmenter  j  que  cette  augmentation  était  bien  plus 
nécessaire  lorsque  la  fille  n'avait  à  prétendre  que  des  intérêts;  que  ceux 
de  la  somme  de  5,000  lir.  de  Gènes ,  constituée  en  dot  à  l'intimée,  sont 
insuffisants  pour  fournir  à  sa  nourriture  et'à  son  entretien;  qu'il  ^ 
juste  de  lui  accorder  une  pension  viagère  qui  puisse  y  faire  (occ,  toeih; 
dant,  etc. 
Du  i  mars  1813.-C.  d'Aix.-MM.  Iklanuel  et  Castcloau,  av. 
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tUe  directoment,  peuvent  être  Invoquées  non-flenlemient  par  les 
intéressés,  mais  encore  par  le  ministère  pablic.  Celles-ci.sonl,  do 
plus,  ou  perpétuelles  ou  temporaires.  —  Nous  ne  croyons  pas 
*  devoir  faire  du  mariage  inexistant  l'objet  d'un  article  spécial  ;  ces 
sortes  de  nullités  se  lient  trop  étroitement  aux  autres  nullités, 
soit  absolues,  soit  relatives,  pour  qu'il  soit  possible  d'en  traiter 
séparément,  du  moins  sans  quelque  inconvénient. 

446.  Hors  les  cas  où  le  mariage  doit,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  être  considéré  comme  dépourvu  de  tonte  existence  légale,  la 
nullité  ne  peut  en  être  demandée  que  par  les  personnes  à  qui  la 
loi  en  a  conféré  le  droit.  Nous  verrons  ultérieurement  quelles 
sont  ces  personnes,  soit  qu'il  s'agisse  de  nullités  relatives  ou  de 
nullités  absolues.  —  11  est  dit  dans  unarrêtque  le  mariage  tient 
trop  essentiellement  &  l'ordresocial  pour  avoir  été  imprudemment 
livré  à  tontes  les  attaques  des  mauvaises  passions;  que  la  nnllité 
ne  peut  en  être  prononcée  que  sur  un  texte  formel,  et  seulement 
à  la  requête  de  ceux  que  la  loi  autorise  spécialement  à  invoquer 
le  texte  (V.  motifs  Req.  12  nov.  1844,  aff.  Silas-Lenormand,  D. 
P.  46.  1.  99).ll  nous  semble  qu'on  peut  adresser  à  cette  propo- 
•ition  le  reproche  d'exagération;  la  i),ulllté,  de  l'aveu  de  tout  le 

(I)  Eipic* .-  —  (Venve  Gaobère  C.  venves  Boy  et  Filions.)— 29  mars 
1838,  mariage  dans  la  maison  de  H.  Caal>ère  entre  ce  dernier  et  la  de- 
moiselle Paule  Boy;  les  époux  reconnaissent  Jeanne-Harie  Boy  ponr  leur 
flile;  l'acte  n'est  pas  signé  de  M.  Caabère;  il  n'y  est  point  dit  que  les 
portes  du  domicile  aient  été  tenues  ouvertes.  —  M.  Caubère  décède.  — 
Prise  de  possession  des  biens  par  sa  veuve. — Les  veuves  Boy  et  Filions 
citent  la  demoiselle  Paule  Boy  en  conciliation  sur  la  demande  qu'elles 
entendent  former  en  délaissement  de  la  succession  de  M,  Caubère.  — 
Celle-ci  répond  qu'elle  doit  repousser  leur  action ,  soit  dans  son  intérêt 
personnel,  soit  dans  l'intérêt  delà  demoiselle  Caubère,  sa  fille  mineure. 
—  Procès-verbal  de  non  conciliation. —  Le  5  juill.  182S,  la  veuve  Cau- 
bère assigne  les  veuves  Boy  et  FiHous,  pour  voir  dire  que  la  demande 
par  elle  formée,  ainsi  que  l'exprime  le  procès-verbal  de  non-conciliation 
serait  rejetée  ;  elle  ne  déclare  point  expressément  dans  l'exploit  agir  en 
qualité  de  tutrice  de  sa  fille. —  Les  veuves  Boy  et  Fillous  soutiennent, 
1*  que  le  mariage  est  nul  pour  défaut  de  publicité  et  de  consentement, 
en  ce  qu'il  a  été  célébré  dans  le  domicile  du  sieur  Caubère ,  sans  que 
l'acte  fasse  mention  de  l'ouverture  des  portes ,  et  en  ce  que  l«  sieur 
Caubère  était  alors  privé  de  l'intelligence,  de  la  mémoire  et  de  la  parole; 
S*  que  la  même  Dullité  s'étend  &  la  reconnaissance  y  contenue  ;  S*  que 
rette  reconnaissance  est  encore  atteinte  d'un  vice  particulier,  en  ce  que 
l'olOcier  de  l'état  civil  n'aurait  pas  dd  se  borner  à  constater  que  le  sieur 
Caubère  n'avait  pu  signer  à  cause  du  mal  qu'il  avait  à  ta  main,  mais 
aurait  dû  énoncer  qu  il  avait  requis  le  sieur  Caubère,  et  exprimer  sa 
réponse  &  cette  réquisition ,  conformément  à  l'art.  14  d<  la  loi  du  S5 
vent,  an  11. —  U  est  à  observer  que,  durant  l'instance,  la  veuve  Caa- 
bère a  fait  une  sommation  de  plaider,  dans  laquelle  elle  a  pris  la  qualité 
de  tutrice  de  sa  fille. —  50  août  1835,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Girons  qui  reconnaît  la  validité  de  l'acte  de  mariage ,  et  déclare  n'y 
avoir  lieu  de  statuer  sur  l'état  de  Jeanne  Boy,  attendu  qu'elle  n'est  point 
en  cause. — Appel  par  toutes  les  parties;  alors  les  veuves  Boy  et  Fillous 
ont  signifié  na  testament  mystique  fait  en  leur  faveur  le  S6  sept.  1818 
et  ont  demandé  le  délaissement  des  biens.  De  son  cété,  la  veuve  Caubère 
a  signifié  un  testament  olograpbe  du  15  juill.  1820,  qui  lui  lègue  l'usu- 
fmit  et  institue  sa  fille  légataire  universelle  ;  elle  a  soutenu  que  ce  testa- 
ment rendait  sans  eflet  celui  de  1818.—  Les  veuves  Boy  et  Fillous  dé- 
clarent ne  pas  reconnaître  l'écriture ,  et  réclament  l'envoi  provisoire. — 
Au  fond ,  la  veuve  Caabère  soutient ,  d'après,  tous  les  faits  rappelés  ci- 
dessus,  que,  quoiqu'elle  n'ait  pas  expressément  pris  la  qualité  de  tutrice 
de  sa  fille .  celle-ci  a  été  partie  au  procès. —  Cette  prétention  est  com- 
battue parles  veuves  Boy  et  Fillous  qui  concluent  à  l'infirmation  sur  les 
autres  chef*.  —  Arrêt 

La  cooa;  —  Attendu,  1*  que  l'action  intentée  par  les  parties  de 
Detqoerre  contre  la  dame  Paule  Boy,  venve  Caubère,  avait  pour  objet 
le  délaissement  de  la  succession  de  feu  M.  Caubère,  que  cette  dame  ne 
détenait  qne  comme  tutrice  légale  de  sa  fille  mineure  ;  qu'ainsi ,  au 
fend ,  et  quoi  qu'il  en  fût  dans  la  forme ,  cette  action  était  beaucoup 
■Mins  dirigée  contre  la  mère  que  contre  la  fille ,  et  que  cette  dernière 
attaquée  dans  son  état  et  dans  sa  fortune,  ne  pouvait  être  défendue  que 
par  celle  que  la  nature  et  la  loi  constituaient  sa  protectrice  ;  qu'aussi , 
dans  les  réponses  qu'elle  fil  au  bureau  de  paix ,  la  dame  veuve  Caa- 
bère déclara  formellement  qu'elle  insisterait  devant  les  tribunaux  com- 
pétents par  toutes  les  exceptions  et  par  tous  les  moyens  dont  la  re- 
Ogion,  la  morale  et  la  législation  lui  prescriraient  simultanément  l'u- 
sage, soit  dans  son  propre  Intérêt,  soit  dans  celui  de  la  demoiselle  Jeanne- 
Marie  Caubère,  fille  mineure  d'elle  et  du  sieur  feu  Caubère,  son  légitime 
époux,  dont  elle  élait  de  plein  droit  tutrice,  et  que  parla  ladite  dame 
annonça  ouvertemeol  l'intention  obella  était  d«  défendre  les  droits  de  sa 


monde,  doit  être  prononeée  quelquefois,  bien  que  la  loi  ne  le  dls« 
pas  expressément;  nous  en  verrons  plus  d'an  exemple  dans  1« 
cours  de  ce  chapitre. 

44e.  Une  femme  mineure  qui  veut  demander  la  nullité  de  son 
mariage  ne  peut,  étant  émancipée  de  plein  droit,  aux  termes  de 
l'art.  476  c.  nap.,  intenter  son  action  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  et  l'assistance  d'un  curateur  à  ce  spécialement 
nommé  par  le  même  conseil  (Turm,  Ujuil.  1807,  aff.  Impérial, 
n»  457). 

449.  En  cette  matière  comme  en  toute  autre,  les  jogementi 
n'ont  d'etTet  qu'entre  ceux  qui  ont  été  parties  ou  dament  repré- 
sentés dans  l'instance.  —  Une  Bile  mineure  est  néoestelrement 
partie  en  la  personne  de  sa  mère  tutrice,  dans  l'instanoe  en  nul* 
lité  de  l'acte  de  mariage  qui  contient  sa  reconnaissance,  lorsque 
la  mère,  actionnée  en  délaissement  des  biens  du  père  décédé, 
biens  qu'elle  ne  détient  qu'en  qualité  de  tutrice,  annonce  an  bu- 
reau de  paix  vouloir  défendre  les  droits  de  toutes  les  denx,  et 
qu'elle  assigne  ses  adversaires  pour  voir  rejeter  l'action  intentM 
par  eux,  ainsi  que  f  exprime  le  procèt-verbal  de  non  conciliation 
(Toulouse,  26  mars  1824)  (i). 

fllIe,  qu'elle  jugeait  autant  et*plus  attaqués  que  les  siens  par  l'action  dti 
parties  de  Desquerre  ;  qu'à  la. vérité,  la  dame  veuve  Caubère  ne  prit  pu 
explicitement  là  qualité  de  tutrice  de  sa  fille  ,  dans  Texploit  introductlt 
d'instance  qu'elle  fit  signifier  aux  parties  de  Desqoem,  mais  qn'ette  y 
cita  lesdites  parties  &  comparaître  devant  le  tribunal  de  SaiBl-GirMs , 
pour  y  voir  rejeter  l'action  intentée  par  elles,  ainsi,  est-il  dit,  qne  l'ex- 
prime le  procès-verbal  de  non-conciliation,  duquel  une  copie  était  insérée 
dans  ledit  exploit  ;  qu'il  résulte  manifestement  de  ces  expressions,  qg« 
la  dame  veuve  Caubère  se  référant  &  ses  dires  devant  le  ju^  de  paii, 
qui  étaient  consignés  dans  le  procès-verbal  qu'elle  notifiait,  déclarait 
implicitement  qu'elle  entendait  agir  dans  l'instance,  soit  en  son  propn 
nom,  soit  comme  tutrice  légale  de  sa  fille  mineure  ;  qu'ainsi  l'omissiM 
de  la  qualité  de  tutrice  que  l'on  remarque  dans  l'acte  snsdit  se  tnovs 
suppléée  de  manière  i  bannir  toute  incertitude  sur  les  qualités  en  les- 
quelles ladite  dame  entendait  procéder; — Que  le  tribunal  de  Saisi» 
Girons  ayant,  le  S5  juill.  1825,  et  en  défaut  des  parties  de  Desqnerrs, 
relaxé  la  dame  Caubère  de  l'action  intentée  contre  elle,  lesdites  parties 
formèrent  opposition  an  jugement;  que,  sur  cette  opposition,  qui  intm- 
daisait  en  quelque  sorte  une  nouvelle  instance,  la  dame  veuve  Caabère  lit 
signifier,  le  9  août  suivant,  aux  parties  de  Desquerre,  uae  sommalioa 
d'audience,  et  que  dans  cet  acte  elle  prit  la  qualité  de  tutrice  légitiM 
de  Jeanne-Uarie  Caubère,  fille  mineure  d'elle  et  du  feu  sieur  Caubin; 
que  cet  acte  doit  produire  l'effet  de  réparer  pleinement  le  vice  qui  posr- 
rail  résulter  de  l'omission  matérielle  et  apparente  qui  existe  dans  l'eiploil 
introductif  d'instance,  et  qui  doit  au  moins  équivaloir  à  une  intervestioa 
dans  l'iostance,  en  qualité  de  tutrice  légale  de  sa  fille,  que  la  dam« 
veuve  Caubère  pouvait  demander  et  devait  obtenir  en  tout  état  de  eaose; 
—  Que  les  parties  de  Desquerre  ont  avoué  et  reconnu  manifestemnt 
elles-mêmes  la  double  qualité  en  laquelle  procédait  la  dame  veuve  Gao- 
bère ;  que  cela  résulte  des  conclusions  prises  par  lesdites  parties  bors  du 
jugement  contradictoire;  qu'elles  ont  conclu,  en  effet,  tant  contre  U  fille 
que  contre  la  mère,  en  demandant  Tannulation  de  l'acte  de  reconnais- 
sance par  lequel  la  demoiselle  Caubère  a  été  reconnue  et  légitimée  par 
son  père,  en  contestant  la  filiation  de  ladite  demoiselle,  et  jusqu'à  son  iden- 
tité avec  la  Bile  reconnue  par  le  feu  sieur  Caubère;  que  ces  chefs  d* 
demandes  n'ont  pu  être  formés  et  soumis  aux  premiers  juges  que  d'après 
l'intime  conviction  où  étaient  les  parties  de  Desquerre,  que  la  demoisellt 
Caubère,  contre  laquelle  ils  étaient  dirigés,  était  dans  l'instance,  et  qu'elle 
y  était  représentée  et  défendue  par  sa  tutrice  légale,  ne  pouvant,  é  ai' 
son  de  sa  minorité,  y  figurer  autrement,  et  que,  par  une  reconnaissasM 
aossi  formelle  de  la  double  qualité  en  laquelle  procédait  la  dame  veuve 
Caubère,  les  parties  de  Desquerre  ont  créé  elles-mêmes  une  fin°de  lee* 
recevoir  insurmontable  contre  la  prétention  qu'elles  élèvent  aujourdlii, 
en  voulant,  après  coup,  faire  déclarer  irréguliéras  et  noUèsles  poursiiilti 
faites  par  ladide  dame  dans  l'intérêt  de  sa  iUle;  —  Qu'il  résulte  deloui 
ce  qui  précède,  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  juiiement  du  50  aoAt  1825. 
en  ce  qu'il  s'est  refusé  à  statuer  sur  la  reconnaissance  et  la  légitimaiioi 
de  la  demoiselle  Caubère,  sous  prétexte  qu'elle  n'était  pas  en  cause;  qu* 
cette  disposition  dudlt  jugement  est  d'autant  plus  vicieuse ,  que  les  inlé* 
rets  et  les  droits  de  la  dame  et  de  la  denioUclle  Caubère  sont  intimement 
et  inséparablement  liés ,  comme  étant  fondés  sur  le  même  acte  qui  ren- 
ferme toute  la  (ois  la  célébration  du  mariage  du  feu  sieur  Caubère  et  île 
la  dame  P.  Boy,  et  la  reconnaissance  par  eux  faite  de  la  demoiselle  Caii- 
bère,  en  qualité  de  leur  fille  ;  qu'il  est  bien  extraordinaire  que  les  premien 
juges  aient  imaginé  de  séparer  deux  intérêts  si  étroitement  unis,  et  qo* 
par  là  ils  aient  exposé  la  demoiselle  Caubère  à  voir  un  jour  ses  droiit 
méconnus,  tandis  que  l'union  de  son  père  et  de  sa  mère,  de  laquell*  ''* 
procédaient,  était  Jcclarée  légilimo;  que,  dans  un  tel  état  de  choses,  h 
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té».  Dans  mw  issianee  m  nullité  de  mariage,  le  moyen  tiré 
Al  débat  de  qualité  de*  demandeurs  peut,  si  les  défmdeurs  sont 
4ébillants,  être  relevé  d'office,  soit  par  le  ministère  public,  soit 

Mait  d*  deroir  de*  premiers  jages  de  faire  interreoir  dans  l'instaDce  la 
dtiMiiaU*  Caiil)ire,  puisqu'ils  peisaient  qu'elle  l'y  était  pas  ;  que  la  cause 
M  pouTtit  être  bieo  connue  ni  bien  jugie  sans  elle,  et  qu'il  est  heureux 
i|ae  ce  désordre  ait  pu  ttre  réparé  par  la  cour,  en  reconnaissant,  après 
u  eiamea  attentif,  que  la  demoiselle  Caobére  était  Téritablement,  et  en 
basule  manière  qu'eue  ponrait  l'être,  partie  an  procès  sur  lequel  les  pr«- 
«ienjnges  ont  eu  à  statuer;— Attendu,  S"  que  le  mariage  du  feu  sieur 
Canbtee  et  de  la  dame  P.  Boy  a  été  précédé  des  publications  prescrites  par 
la  tel,  soit  k  Saint-Girons,  ob  était  leur  domicile  depuis  six  mois,  soit  k 
Teolotse.  lien  de  leur  dernier  domicile  ;  que  ce  mariage  a  été  célébré  de- 
nat  l'oOlcier  de  l'état  civil  compétent;  savoir  :  celui  dodit  Saint-Girons, 
«t  la  la  présence  de  quatre  témoins  connns  qui  en  ont  signé  l'acte  avec 
ftlcier  de  l'état  civil ,  et  que  cet  acte  attestant  l'observation  des  for- 
Mfiltt  «i-dessns,  aussi  bien  que  le  consentement  libre  et  formel  des 
éfon,  a  été  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil  de  la  susdite  commune 
^  Saint-Girons  j  d'oii  U  sait  que  ledit  acte  est,  au  moins  quant  k 
b  forme,  à  l'abn  do  toute  critique;  qu'à  la  vérité,  le  mariage  dont 
i'igit,  an  lieu  d'être  célébré  à  la  maison  commune ,  l'a  été  dans  la 
■tison  d'habitation  du  sieur  Caubére,  à  raison  des  infirmités  graves  et 
kikitnelles  qoi  fampéchaient  d'en  sortir;  mais  que  cette  circonstance, 
nlevée  par  les  parties  de  Desquerre ,  n'empêche  pas  que  le  mariage 
i'iit  en  tonte  la  publicité  voulue  par  l'art.  165,  lequel  prêvoyiint  sa- 
genent  l'impossibilité  oti  les  époux  pourraient  être  de  se  transporter 
à  It  maison  commune  ne  leur  a  pas  imposé  l'obligation  d'y  faire  célé- 
brer leur  mariage ,  qu'aussi ,  et  lorsque ,  dans  fart.  191  du  même 
code ,  le  législateur  confère  à  diverses  personnes  la  faculté  d'atta'|ner 
n  mariage  pour  défaut  de  publicité ,  il  ne  dit  nullement  qu'un  mariage 
eéittré  hors  de  la  maison  commune  sera  censé  non  public;  qu'il  faut 
donc  tenir  que  la  publicité  voulue  par  la  loi  en  matière  die  mariage, 
CMsiste  esMDtiellement  dans  les  publications  prescrites,  dans  le  mi- 
aiilète  de  l'oeRcier  de  l'état  civil  compétent,  dans  l'assistance  de  té- 
■oJM  u  nombre  exigé,  et  enfin  dans  I  inscription  de  l'acte  de  mariage 
sar  le  registre  public  destiné  i  le  recevoir;  que,  d'après  ces  principes 
coaformesé  la  saine  raison,  é  la  doctrine  des  meilleurs  auteurs  età  U 
iQciipradence,  c'est  encore  moins  le  cas  d'avoir  égard  à  un  second 
■oyen  que  les  parties  de  Desquerre  tirant  de  ce  qne  les  portes  de 
k  maison  du  sieur  Canbère  n'auraient  pas  été  tenues  ouvertes  pour 
U  libre  intiodnction  du  publie  pendant  la  célébration  du  mariage  ; 
^  ce  moyen  manque  en  fait,  puisque  l'acte  de  mariage  est  entiè- 
traent  muet  snr  cette  circonstance,  et  qu'on  peut  suppojer  que  les 
portes  de  la  oiaison  étaient  ouvertes,  an  désir  des  adversaires,  puis- 
^  le  contraire  n'est  pas  dit;  et  qu'enfin,  lorsque,  pour  de  justes 
cagMs,  un  mariage  est  célébré  dans  une  maison  particulière,  avec  toutes 
kl  (ennalités  vonlnes  par  la  loi,  il  est  ridicule  de  prétendre  que  sa  vali- 
dili  paisse  dépendre  d'une  mention  d'ouverture  des  portes,  qu'aucune 
toi,aiein  motif  raisonnable  ne  prescrit;  qu'enfin  il  n'est  pas  souteoable 
de  prétendre  que  les  actes  de  l'état  civil  soient  sujets  aux  formalités 
IJieKrites  par  l'art.  1i  de  la  loi  sur  le  notariat,  et  qu'en  conséquence 
i'scte  de  mariage  renferme  une  nullité,  parce  que  l'officier  de  l'état  civil 
i'eM  contenté  de  dire  que  le  sieur  Caubère  n'avait  pas  signé  à  caose  d'un 
■>l  qu'il  avait  i  la  main,  au  lieu  de  faire  mention  de  la  réquisition 
fd'il  lui  aurait  faite  de  signer  et  de  la  reponse  qu'il  aurait  reçue,  et 
qtll  est  trop  évident  qne  les  actes  de  l'état  civil  sont  dans  une  eatè- 
forie  particulière,  étant,  quant  à  la  signature  des  comparants  et  des  té- 
■oiis,  ré^s  par  l'art.  59.  c  civ.,  qui  se  borne  à  enjoindre  &  l'oiBcier 
de  l'état  civil  de  faire  mention  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants 
M  les  témoias  d«  signer,  c«  qui  a  été  religieusement  observé  dans 
fes^; 

Attendu ,  S*  que  le  sieur  Caubère  et  la  dame  P.  Boy  on  reconnu  la 
'eawiselle  Jeanne-Marie  Caubère  pour  leur  fille,  dans  l'acte  même  de 
ker  nariage;  qu'en  procédant  ainsi,  ils  n'ont  fait  qu'user  d'une  faculté 
V»  leur  était  formellement  accordée  par  l'art.  551  c.  civ.,  et  que,  par 
leffet  de  cette  reconnaissance,  la  ilehioiselle  Caubère,  née  avant  le  ma- 
fisge,  d'un  commerce  à  la  vérité  illicite,  mais  qui  ne  fut  ni  adultérin  ni 
iiCMtnenx.  a  acquis  la  qualité  et  les  droits  de  fille  légitime,  aussi  bien 
qie  nalureUe  du  sieur  Caubère  et  de  la  dame  P.  Boy;  que,  devant  les 
fnaiers  juges ,  et  dans  leurs  conclusions  sur  l'appel,  les  parties  de  Des- 
T>errt  ont  bien  contesté  l'identité  de  la  demoiselle  Caubère,  partie  au 
frocés,  avec  la  fille  reconnue  par  le  sieur  Caubère,  mais  qu'outre  qu'elles 
«et  pare  se  départir  elles-mêmes  de  ce  moyen,  en  n'y  insistant  pas  dans 
knrpbidoirie,  toutes  les  circonstances  de  la  cause  concourent  à  en  dé- 
■Mtier  la  frivolité  ;  qu'en  effet,  la  demoiselle  Caubère  vivait  depuis  lon- 
|Ms  années  dans  la  maison,  et  sous  la  protection  du  sieur  Caubère, 
1*1,  sans  Ini  donner  le  nom  de  fille,  avait  pour  elle  toute  la  tendresse 
M  la  lollicitade  d'un  père,  qu'il  l'entretenait  et  l'élevait  d'une  manière 
évidemment  supérieure  i  sa  condition  apparente,  et  comme  il  eût  pu 
k  faire,  si  elle  eAt  été,  dis  lors,  reconnue  pour  sa  fille;  que  sa  con- 
«ilt  avec  elle  faisait  aisément  deviner  aux  amLi  et  aux  confrères  do 


par  le  tribunal  (Agen,  so  dée.  i8S4,  aff.  DeAlans,  a*  488). 

AA9.  Un  collatéral  (oq  ses  béritiers)  qui  a  traité  avec  la 

femme  et  les  enfants  de  son  parent,  en  considérant  celle-ci  comme 

(ieor  Caubère  noe  vérité  que  ce  dernier,  gêné  par  les  bienséanee*  de  l'é- 
tat grave  et  honorable  de  magistrat  supérieur,  n'osait  encore  avouer;  que 
néanmoins  un  ami  respectable  sons  tous  les  rapports  les  plus  intimes, 
comme  aussi  un  ecclésiastique  vénérable ,  étaient  entrés  dans  sa  confi- 
dence, et  l'avaient  excité  à  surmonter  sa  répugnance  pour  faire  jouir 
son  enfant  de  l'état  et  de  la  fortune  que  U  nature  et  la  tendresse  ré- 
clamaient eu  sa  faveur;  que  le  sieur  Caubère,  voulant  sans  doute  con- 
cilier ce  qu'il  croyait  devoir  é  son  état,  avec  ses  obligations  envers  sa 
fille,  fit,  le  15  jnili.  18S0,  un  testament  olographe,  par  lequel,  révoquant 
to&tes  les  dispositions  antérieures^  il  fit  l'institution  suivante  :  Je  recon* 
nais  mon  héritière  générale  et  universelle,  Jeanne-Marie  Boy,  habituel- 
lement surnommée  Pouponne,  et  demeurant  chet  moi;  que  la  personne 
dénommée  dans  cette  institution  est  évidemment  la  même  que  celle  qne  le 
sieur  Caubère  et  la  dame  P.  Boy  ont  reconnue  pour  leur  fille,  et  Qu'elle 
n'est  et  ne  peut  être  autre  que  la  demoiselle  Caubère,  qui  u'a  pas  depuis 
longues  années  quitté  la  maison  du  sieur  Canbère,  qui  a  été  l'objet  con- 
stant de  sa  tendre  sollicitude,  qui  a  été  instituée  son  héritière  universelle, 
qui  était  présente  lors  de  la  célébration  de  mariage  de  ses  père  et  mère, 
et  en  la  seule  considération  de  laquelle  ce  mariage,  d'aiUears  si  dispro- 
portionné, a  eu  lieu; 

Attendu,  i<>  que,  d'après  l'art.  50i  e.  cit.,  les  actes  faits  par  an  in- 
dhridu  décédé  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu'au- 
tant que  son  interdiction  aurait  été ,  sinon  prononcée}  au  moins  provo- 
quée avant  la  mort,  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de 


de  le  rendre  incapable  d'agir  avec  connaissance  et  discernement,  d'où  il 
suit  que  ce  qui  est  dit  de  la  démence  doit  être  entendu  de  l'imbécillité; 
qne  l'acte  do  S7  mars  18ïS  eft  bien  loin  de  fournir  la  moindre  preuve 
de  démence;  que  les  parties  de  Desquerre  qui  prétendent  qu'à  cette 
époque,  et  par  suite  d'attaques  d'apoplexie  successives,  le  sieur  Caubère 
était  devenu  entièrement  incapable  de  donner  un  consentement  libre  et 
éclairé,  ne  se  sont  pas  cependant  servies  du  moyen  que  leur  donnait 
l'art.  ITê  c.  civ.  pour  s'opposer  au  mariage  du  sieur  Caubère,  dont  elles 
étaient  averties  par  les  publications  légales  dont  il  fut  précédé,  et  qui 
eurent  lieu  dans  la  commune  ob  l'une  d'entre  elles  est  domiciliée,  et 
dans  le  voisinage  du  domicile  de  l'autre;  qu'elles  gardèrent  un  silence 
absolu  pendant  l'année  presque  entière  qui  s'écoula  depuis  te  mariage 
du  sieur  Caubère  jusqu'à  son  décès,  sans  poursuivre  son  interdiction, 
malgré  la  faculté  que  leur  en  conférait  l'art  490  c.  civ..  laissant  ainsi 
paisiblement  jouir  la  dame  et  la  demoiselle  Caubéro  de  I  état  que  l'acte 
du  S7  mars  1833  leur  avait  donné,  et  que  ce  n'est  qu'après  la  mort  du 
sieur  Caubère  que  lesdites  parties  ont  commencé  leurs  attaques  coolre 
sa  veuve  et  contre  sa  fille  ;  que  celte  conduite  des  parties  de  Desquerre 
prouve  le  peu  de  confiance  qu  elles  avaient  originairement  dans  le  moyen 
qu'elles  font  valoir  aujourd'hui,  puisqu'elles  se  sont  volontairement  pri- 
vées des  ressources  que  leur  offraient  l'avis  du  conseil  de  famille,  l'in- 
terrogatoire du  sieur  Caubère,  pour  provoquer  et  obtenir  soo  interdic- 
tion ,  et  que  cette  même  conduite  rend  extrêmement  défavorables  et 
suspectes  les  poursuites  faites  par  lesdites  parties  dans  un  temps  où 
l'élai  des  choses  est  absolument  changé,  et  ob  la  preuve  testimoniale 
devait  tenir  lieu  des  autres  moyens  introduits  en  cette  matière  par  la  sa- 
gesse du  législateur;  que,  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  50i  c.  cir. 
précité,  il  suffit  que  l'acte  de  mariage  du  sieur  Caubère  et  de  la  dame 
Paule  Boy,  et  la  reconnaissunce  qu'ils  y  ont  faile  de  leur  fiile,  respec- 
tés du  vivant  du  sieur  Caubère ,  ne  soient  attaqués  pour  cau3e  de  dé- 
mence que  depuis  son  décès,  pour  que  cette  attaque  tardive  soit  repous» 
sée,  et  qu'il  résulte  de  cet  article  et  des  circonstances  de  la  cause  une 
fin  de  non-r«cevoir  invincible  contre  les  parties  de  Desquerre;  que  si  les 
parties  de  Desquerre  n'étaient  pas  repoussées  par  une  fin  de  non-rece- 
voir,  il  faudrait  encore  rejeter  la  preuve  par  elles  offerte  comme  inad- 
missible ou  frustratoire;  qu'en  effet,  lors  même  qu'il  serait  établi  qu'à 
l'époque  du  27  mars  18SS,  M.  Caubère  était  paralysé  do  tout  le  réto 
droit  de  son  corps,  il  n'en  résulterait  nullement  qu'il  eAt  perdu  ses  fa- 
cultés intellectuelles,  et  qu'il  fût  incapable  de  discernement  et  de  vo- 
lonté; qu'à  l'égard  de  la  perte  totale  de  l'intelligence  et  de  la  mémoire  à 
la  même  époque,  qu'on  offre  en  second  lieu  de  prouver,  on  ne  peut  y  être 
admis,  parce  qu'un  tel  état  tombe  dans  la  démence  ou  l'imbécillité,  et 
qu'on  est  empêché  par  l'art.  SOi  c.  civ.  d'attaquer,  pour  celle  cause, 
l'acte  d'un  individu  décédé,  dont  l'interdiction  n'a  pas  même  été  provo- 
quée, lorsque  cet  acte  ne  fait  pas  d'ailleurs  preuve  de  la  démence;  que 
la  perte  de  la  parole,  qui  fait  le  troisième  chef  de  preuve,  ne  mèncrnii 
à  aucun  résultat  concluant,  puisque  cet  organe  peut  être  suppléé  par  des 
signes  au  moyen  desquels  il  esl  très-possible  de  manifester  une  volonlc', 
et  de  donner  un  consentement  libre  et  éclairé,  ce  qui  fait  qu'un  inuoi 
n'est  nullement  empêché  de  se  marier;  qu  enfin  sur  le  quatrième  chef  de 
preuve,  il  est  contradictoire  de  prétendre,  d'un  c6té,  que  la  liour  Ca»  - 
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veuve  d9  diftint,  et  CQQX-ci  oemma  enlluits  légrifmes»  elpartien» 
lièreraent  en  gérant  leurs  biens  pendant  plosiears  années,  en  Qua- 
lité de  tuteur  noouné  par  la  défunt,  a  pu  justement  être  déclaré, 
après  une  longue  possession  d'état  sur  la  fol  de  laquelle  les  en- 
fants se  sont  mariés,  s'être  rendu  non-recevabie  à  demander  con- 
tre eux  le  délaissement  des  biens  de  la  succession,  en  se  fondant 
sur  la  nullité  du  mariage  de  leurs  auteurs,  ou  sur  le  vice  de  l'aota 

bère  avait  entièrement  perdu  l'usage  de  la  parole,  et  de  l'autre,  qu'un 
homme  Tenu  de  Foix  i  Saint-Girons,  lui  avait  appris  de  prononcer  eo 
pialois  le  mot  oui;  qu'indépendamment  de  cette  contradiction  palpable, 
le  cbef  qui  tendrait  i  prouver  la  grande  dilBeulté  que  te  sieur  Caubère 
avait  à  parler,  ne  prouve  rien  contre  eon  intelligence,  qui  lui  était  né> 
ccssairo  pour  apprendre  ce  oui,  et  pour  le  prononcer  k  propos  ;  qu'il  est 
donc  vrai  de  dire  que  des  quatre  chef}  dont  se  compose  la  preuve  oSerlo, 
l'un  ne  pourrait  être  admis,  et  que  les  autres  n'amèneraient  aucunrésultat 
décisif;  qu'au  surplus,  il  est  notoire  et  à  la  connaissance  de  la  cour  que 
si  le  sieur  Caubère,  &  la  suite  de  plusieurs  attaques,  était  paralysé  de  la 
moitié  de  son  corps,  s'il  élait  hors  d'état  d'écrire,  et  s'il  éprouvait  une 
difficulté  à  parler,  il  ne  fut  jamais  [rivé  de  son  intelligence,  ni  mis  hors 
d'état  d'agir  avec  connaissance  et  liiscernement,  et  par  conséquent  de 
donner  un  consentement  libre  et  éclairé; 

Attendu ,  5°  que  les  parties  de  Desqnerre  rapportent  nn  testament 
mystique,  en  date  du  26  sept.  1818,  par  lequel  le  sieur  Caubère  les  a 
instituées  ses  héritières  générales  et  universelles,  en  laissant  d'ailleurs 
subsister  des  dispositions  antérieures  qui  ne  sont  pas  bien  connues;  que, 
quoique  la  demoiselle  Caubère  snt  héritière  de  droit  de  son  père ,  en 
vertu  d'un  acte  de  mariage  et  de  reconnaissance  à  l'abri  de  toute  atta- 
que, ledit  testament  n'en  doit  pus  moins  produire  son  effet  à  concur- 
rence de  la  moitié  des  biens  dont  le  sieur  Caubère  anit  la  libre  dispo- 
sition ,  à  moins  qu'il  ne  soit  révoqué  par  des  dispositions  postérieures 
et  valables  ;  que  cette  révocation  ist,  à  la  vérité,  expresi-ément  énoncée 
dans  le  testament  olographe  du  15  juill.  1820,  où  la  demoiselle  Cau- 
bère est  instituée  héritière  générale  et  universelle  de  son  père,  mais  que 
les  parties  de  Desqnerre  demandent  le  rejet  de  ce  dernier  testament, 
comme  n'étant  pas  l'ouvrage  du  sieur  Caubère,  et  que,  quoique  d'après 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  cette  demande  puisse  être  hasar- 
dée, il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  d'assurer  que  le  testament  attaqué 
a  été  écrit,'  daté  et  signé  par  le  sieur  Caubère,  ce  qui  ne  peut  w  faire 
qu'au  moven  d'une  vérjiiealiou  d'experts; 

Attendu ,  6<>  que  la  demoiselle  Caubère  possède  la  succassioo  da  feu 
sieur  Caubère  par  le  plus  saint  et  le  plus  re3pectable  des  titres,  c'est-é- 
dire  comme  étant  sa  fille  unique,  naturelle  et  légitime;  qu'elle  en  a  été 
saisie  de  plein  droit  par  le  décès  de  son  père  ;  que  la  loi  lui  attribue,  ft 
titre  de  réserve,  une  moitié  de  ladite  succession  dont  ce  dernier  n'a  pu 
disposer,  et  qu'elle  a  de  plus  en  sa  faveur  une  institution  générale  et 
universelle,  qui,  bien  que  contestée,  lui  donne  un  droit  au  moins  éven- 
tuel et  probable  &  l'autre  moitié  de  la  succession  ;  que  d'ailleurs  les  par- 
ties de  Oesqucrre  ne  pouvant  désormais,  et  même  seulement  dans  une 
simple  hypothèse,  se  prévaloir  du  testament  mystique  de  1818,  qu'à 
concurrence  de  la  portion  disponible  seulement,  devaient,  aux  termes  de 
l'art.  1011  c.  oap.,  demander  la  délivrance  de  leur  legs  a  l'héritière  k 
réserve  légale ,  c  est-à-dire  à  la  demoiselle  Caubère;  qu'au  lieu  de  pro- 
céder de  cette  manière,  qui  était  la  seule  régulière,  lesdiles  parties 
ont  demandé  et  constamment  poursuivi  le  délaissement  de  l'entière 
succession  du  sieur  Caubère,  tomme  ayant  été  usurpée  par  la  dame 
Paule  Boy,  affectant  ainsi  de  méconnaître  la  filiation,  la  légitimité  et  les 
droits  de  la  demoiselle  Caubère  sa  lîlle,  au  nom  de  laquelle  ladite  dame 
détenait  la  succession;  qu'ainsi,  et  sous  un  double  rapport ,  il  est  juste 
de  maintenir  provisoirement  la  dame  Caubère  en  la  possession  de  l'en- 
tière hérédité  de  son  mari,  en  sa  qualité  de  tutrice  légaie  de  saillie;  — 
Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'i4)pel  principal  de  la  dame  Paule  Boy, 
veuve  Caubère,  réformant,  etc. 

Du  S6  mars  18S4.-C.  de  Toulouse,  and.  sol.-M.  d'Aldéguier,  pr. 

(1)  Eifitt  s  —  (  Duroc-Bérard  C.  Lejunie.)  —  Arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux ,  du  10  mars  1830,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  ma- 
riage de  Simon  Lejunie  avec  Marie  Fournier  est  inscrit  8^r  les  registres 
de  l'état  civil  de  la  commune  de  Qaint-Philippe,  i  la  date  du  16  pluv. 
an  6  ;  que  le  même  jour^  devant  les  même  témoins ,  et  en  présence  du 
même  olBcier  public,  Lejunie  y  fit  inscrire  comme  nées  dans  sa  maison, 
de  sa  femme  et  de  lui ,  deux  filles  appelées  Marie,  dont  eUe  était  accou- 
chée les  16  déc  1789  et  16  sent.  1791,  et  qui  avaient  été  baptisées 
sous  le  nom  de  leur  mère;  que,  aans  son  testament  authentique  du  35 
frucl.  an  9,  il  les  déclara  filles  de  son  mariage  et  les  institua  ses  héri- 
tières générales  et  universelles  ;  —  Attendu  que ,  si  elles  n'avaient  pa's 
tu  les  droits  d'enfants  légitimes,  la  loi  du  18  brun,  an  S  les  aurait  ex- 
clues de  la  succession  de  leur  père  ;  qu'elles  en  seraient  devenues  créan- 
cières jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  biens,  en  vertu  des  art.  756 
et  757  c.  civ.,  conformément  à  la  loi  du  H  fier,  an  11;  mais  que  Ga- 
briel Lejunie,  frère  du  défunt  et  qui,  dans  ce  cas,  eét  été  son  unique 
héritier,  lois  de  contester  l'état  et  les  droits  attribués  à  e«s  nièces,  ac- 
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êA%.  Des  héritiers  collatéraux  <|ai  étaient  recevablw,  an 
termes  de  1%  loi  existante  au  décès  de  leur  auteur,  à  demanter 
la  nullité  de  son  mariage  et  des  conventlona  civiles  qui  l'ont  pré- 
cédé, n'ont  pu  être  privée,  par  l'eBet  d'une  loi  ultériewe,  di 
- 

ceota  tenr  tutelle  que  Ini  avait  déférée  le  testament  de  son  frère:  qiH 
agit  an  nom  de  ses  pupilles  comme  héritières  et  seules  propriétaires  di 
tons  les  biens  délaissés  par  leur  père;  que  ses  quatre  enfants  qui  bii  sll^ 
cédèrent  le  12  fruct.  an  11  procédèrent  avec  leurs  cousines  prises  diu 
la  même  qualité ,  soit  en  jugement,  soit  dans  des  actes  publics;  que  celia 
reconnaissance  de  leurs  droits  se  cenfondait  nécessairement  avec  cellt 
du  titre  dont  ils  dérivaient  ;  qu'ainsi  les  collatéraux  de  Simon  Lejuoii 
ne  sont  pas  recevables  à  attaquer,  vingt-huit  ans  après  son  mariage,  rt 
vingt-cinq  ans  après  sa  mort,  l'état  sur  la  foi  duquel  ses  filles  se  msI 
mariées  et  qui  avait  été  si  souvent  roconnu  par  eux-mêmes  et  par  Galiritl 
Lejunie ,  leur  auteur;  —  Attendu  que  le  mariage  de  Simon  LejaaieiTte 
Marie  Fournier  a  été'fait  sous  l'empiro  de  la  loi  du  SO  sept  17$a,«i 
présence  de  quatre  témoins  et  de  l'oScier  public  qui  en  ont  signé  l'aclt 
sur  les  registres  de  l'état  civil;  que  Lejunie  v  a  lui-même  anptsé  M  si- 
gnature ;  que  les  irrégularités  commises  dans  la  rédaction  dudit  acte  n'ei 
affectent  pas  la  substance  et  ne  portent  sur  aucune  des  qualités  et  mt- 
dilions  prescrites  &  peine  de  nullité;  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  parlavoii 
de  l'iuscriplion  de  faux;  que,  d'ailleurs,  Marie  Fournier  est,  depaii 


ceux-ci  ne  oeuvent  pas  être  rejus  4  contester,  au  préjudice  des  «ofuU, 
la  validité  o'un  mariage  dont  ils  ne  seraient  pas  recevables  i  dewaéic 
la  nullité  contre  la  mère  ; 

Attendu  que  ce  mariage  avait  rendu  légitimes  les  Biles  de  SinM  U> 
junie  et  de  Marie  Fournier,  parce  que,  suivant  la  décrétale  lonlaMNl 
matTimonii,  adoptée  par  la  jurisprudence  civile  du  royaume,  leaealuli 
nés  de  personnes  libres  étaient  légitimés  par  la  seule  force  du  aunifi 
subséquent  de  leurs  père  et  mère  sans  formalités,  et  quoique  leertlii- 
tion  ne  fét  prouvée  que  par  des  actes  postérieurs  ;  qu'u  n'y  avait  pu  itt 
dérogé  par  les  lois  intermédiaires  sur  les  enfants  naturels  ;  que  tenta  Mlle 
législation  concernait  exclusivement  ceux  qui  auraient  encore  cette  iio^ 
lilé  lors  de  la  promulgation  du  code;  qu'entièrement  étrangère  au  n»- 
riage ,  eUe  n'avait  abrogé  ni  suspendu  la  légitimation  qui  en  était  ai 
des  effets  nécessaires,  et  qui  ne  pouvait  être  modifiée  oa  abolie  eu  pv 
une  disposition  expresse  ;  que  les  conditions  prescrites  par  le  ceds  pw 
la  validité  de  la  légitimation  par  mariage  dont  il  a  maintenu  le  priscifi, 
ne  doivent  pas  être  appliquées  à  une  légitimatioi  opérée  sons  l'upin 
des  lois  anciennes  qui  ne  les  exigeaient  pas;  que  ce  serait  deaner  àU 
loi  nouvelle  un  effet  rétroactif  et  la  faire  servir  à  révoquer  des  droiti 
légalement  acquis  avant  son  existence;  qu'au  surplus  il  serait  iqpeieibli 
de  ne  pas  décider  que  la  reconnaissance  des  enfants  etû  owriegt  fùti 
simultanément  avant  la  promulgation  du  code  civil,  le  même  jeu,  w 
les  mêmes  registres ,  devant  les  mêmes  témoins  et  le  même  officier  p«- 
blic,  auraient  pleinement  satisfait  à  l'art.  331,  et  ne  peuvent  étrt  «)•- 
sidérés  que  comme  un  seul  et  même  acte.  »  —  Pourvoi  peur  viotatioi, 
entre  autres,  de  l'art.  R  c.  civ.,  en  ce  que  les  acquiescemeat*  préteedu 
donnés  par  eux  au  mariage  ne  pourraient  prévaJeir  sgr  dès  disfwiliw 
d'ordra  public.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art  6  e.  civ,  .'-^ 
AUendu  qu'en  première  instance  la  demanderesse,  antvrisée  de  son  oui, 
avant  tait  assigner  les  défenderesses  éventuelles  pour  les  faire  dédinr 
filles  naturelles ,  reconnues  de  Simon  Lejunie ,  et  pour  les  faire  cm- 
damner  en  conséquence  à  délaisser  la  moitié  des  biens  meubles  et  ii»;- 
nieubles  composant  la  succession  de  Simon  Lejunie ,  la  tribuui  de  M- 
bourne  a,  par  son  jugement,  relaxé  les  défenderesses  éveatusUes  dtf 
demandes  formées  contre  elles;  —  Que,  sur  l'appel,  la  cour  leyile* 
examiné ,  dans  les  questions  de  son  arrêt ,  si  les  époux  Ouroo-Binn 
étaient  recevables  k  demander  le  déUissement  dont  il  s'agit;  qn'aprii 
de  longs  considérants  tirés  de  l'examen  des  faits ,  l'arrêt  déélire  UM 
ces  derniers  motifs  que  les  collatéraux  de  Simoa  Lejunie  ne  soal  H* 
recevables  &  attaquer,  vingt-huit  ans  après  son  marieige  et  vingt-cil^ 
ans  après  sa  mort,  l'état  sur  la  foi  duquel  ses  filles  se  soil  nviéu  li 
qui  avait  été  si  souvent  reconnu  par  eui-mémee  et  par  Gabriel  Uji' 
nie ,  leur  auteur  ;  —  Attendu  que  cette  fia  de  non-recevoir,  foedàe  ht 
des  actes- authentiques,  sur  une  recennaiseaace  iibremeat  desaée  pit 
des  collatéraux,  dans  un  intérêt  de  familU,  n'est  nuUemeot  eeeiw* 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bennes  mœurs;  qu'il*» 
admise  par  l'arrêt,  elle  le  justifie  sufilsammeat ,  et  rend,  dès  l»rs, jH- 
tile  l'examen  des  autres  considérations  qui  ont  «assi  notivé  cet  in^ï 
—  Rejette ,  etc.  , 

Du  87  déc.  1831  .-C.  C,  cb.  req.-MH.  Zaagiacomi,  pr.-JWM»! 
rap.-La(lagiie-6arris,  av.  géo.,  c  cooI.-Crémieu,  av.    ■ 
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inll  d'exercer  oeUe  aoUoB  (Req.  se  déc  1881,  «ff.  ViHoa, 
n*  211). 

4ft  1 .  Une  partie  est  sans  intérêt  i  se  pl>indr«  denmt  la  eonr 
de  cassation  de  ce  qœ  l'inter>-ention  d'un  tien  a  été  mal  à  pro- 
pos adotise  sur  une  action  en  nullité  da  mariage,  alore  qne  l'an- 
nnlation  du  mariage  a  été  prononcée  sur  la  demande  même  dé 
l'autre  contractant  (Rel.  8  mars  1851>  aff.  Flore  Dieu,  V.  Cas- 
Mtion,  n*  304-3O). 

4A*.  n  aété  décMé  ^e  le  ministire  pvblie, étantehargéde 
poursuivre  rexéeuUon  des  lois  dans  les  dispositioas  «ini  intéres» 
sent  l'ordre  public,  peut  procéder  par  voie  d'action  poar  faire 
maintenir  un  mariage  dont  la  nnliité  est  demandée  par  les  par- 
lies;  qa*  dès  tors  il  est  reoevabie  à  interjeter  appel  du  jngement 
qui,  sur  la  demande  des  parties,  a  annulé  un  mariaga  pow 
«anse  de  clandestinité  (Paris,  is  août  1851,  air.  Vergniol,  D.  P. 
52.  -2.  ilB).— V.  les  observations  placées  sons  eet  arrêt  ;V.aassi 
Hinistëra  publie. 

.  4fc3.  Nous  avons  vu  v*  Lois,  n^  389  et  niv.>  et  c'est  d'ail- 
leurs un  principe  incontestable,  que  les  lois  régissant  l'état  et  la 
capacité  des  personnes  suivent  les  individus  en  qoelqM  lieu  qn'ila 
Se  trouvent,  et  spécialement  que  la  qnalité  d'époux  est  immoa» 
blemenl  Oxée  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  mariage  a 
été  cciUracté.  S)  donc  deux  individas  (aMrl  et  femme)  apparte- 
nant il  one  même  nation  se  trouvent  en  pays  étranger  et  que  l'im 
d'eux  intente,  devant  les  tribunaux  de  ce  pays,  une  demande  en 
nullité  de  son  mariage ,  c'est  d'après  les  lois  personnelles  aux 
parties  et  non  pas  d'après  celles  du  pays  dans  lequel  le  procès 
est  ei^agé,  qne  la  demande  doit  être  Jugée.  Il  a  été  décidé,  par 
application  de  ces  principes ,  que  la  rupture  d'un  mariage  entre 
Français,  prononcée  par  des  tribunaux  étrangers,  pour  des  mo- 
tifs qui  n'auraient  pu  en  déterminer  la  dissolution  en  France, 
est  nulle  (Paris,  il  janv.  1808, aff.  Cardon,  sousCass.,  Itjuill. 
1811,  V.  Droits  civils,  n»  445). 

AS  A.  A  défaut  de  conventions  matrimoniales.  Il  est  dA  à  la 
femme,  pour  ses  sacrifices,  des  dommages-intérêts  par  celui 
qu'elle  avait  accepté  pour  époux,  lorsqu'il  réclame  la  nullité  du 
nariage ,  soit  par  action  principale ,  soit  par  adhésion  à  la  de- 
mande de  son  père  (Aix,  8  fév.  1821,  alT.  Kincbant,  n<>S91-2<>). 
—Ces  dommages-intérêts  ne  pourraient  pas  être  accordée  contre 
l'ascendant  dont  l'autorité  a  été  méprisée,  parce  que  ce  serait  le 
priver  de  l'exercice  d'un  droit  dont  l'ordre  public  a  obligé  la  loi 
de  l'amer  (même  arrêt). 

Sbct.  1 .  —  Des  nuHilit  reUoivei. 
An.  1 .— Ftce»  du  consentement  des  contractants. 

As  5.  Nous  avons  vu  (suprà,  n»  55  et  sniv.)  que  le  consen- 
tement des  époux  est  une  condition  essentielle  à  l'existence  dir 
mariage  ;  mais  que  ce  consentement  n'est  pas  valable  s'il  n'a  été 
qne  le  résultat  de  la  violence  ou  de  l'erreur.  La  loi ,  dans  le  cha- 
pitre des  Demandes  en  nullités,  s'occupe  tout  d'abord  de  ces 
dcax  vices  du  consentement.  «Art.  180.  Le  mariage  qui  a  été 
contracté  sans  le  consentement  libre  des  deux  époux  ou  de  l'an 
d'eux  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux  ou  par  celui  des 
deux  dont  le  consentem^H  n'a  pas  été  libre.  —  Lorsqu'il  y  a  eu 
erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par 
celai  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur. — Art.  181 .  Dans 
le  cas  de  l'article  précédent,  la  demande  en  nullité  n'est  plus  re- 
cevabte  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pen- 
dant dix  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  on 
qne  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue.  «  — Ainsi  ni  les  aseendants, 
ni  les  collatéraux,  ni  les  créanciers,  ni  le  ministère  pablic  ne 
sont  recevables  k  attaquer  un  mariage  pour  cause  d'erreur  on  de 
violeace  ;  l'époux  coupable ,  ou  du  moins  l'époux  dont  le  consen- 
tement n'est  Infecté  d'anctb  vice,  ne  le  peut  pas  davantage.  Les 
motifs  de  cette  exclusion  sont  faciles  à  saisir.  D'une  part  la 
violence  ou  l'erreur  dont  l'un  des  futurs  a  pu  être  victime  ne 
portent  atteinte  ni  à  l'ordre  social,  ni  aux  droits  de  la  famil^p, 
ui  à  ceux  de  l'autre  époux;  d'autre  pai°t  la  violence  ou  l'erreur 
sont  des  faits  intimes  dont  l'existence  et  la  gravité  ne  peuvent 
èin  appréciés  et  positivement  attestés  qne  par  celui  qui  prétend 

(I)  pmpèMl  C.  OhaUex.)  —  La  esm  ;  —  Va  tes   art.  M5,  M, 


les  arolr  éprouvéa  ;  tnfln  si  la  seule  personne  \  qui  la  violence  ou 
l'erreur  ait  causé  quelque  préjudice ^  ne  se  plaint  pas,  si  l'époux 
qui  n'a  donné  au  mariage  qu'un  consentement  imparfait  trouve 
cependant  son  bonbenr  dans  ce  mariage  et  renonce  an  droit  qu'il 
avait  d'en  demander  la  nullité ,  on  ne  volt  pas  par  quel  motif  la 
loi  aurait  pu  accorder  à  des  personnes  étrangères  le  droit  de  ve- 
nir troubler  une  heureuse  et  paisible  union. 

AS*.  Selon  MH.  Demolombe,  (.  3,  n°  2*6,  et  Mareadé,  surl'art 
180,  n«"  1-3,  les  art.  iSOetlSi  ne  sont  pas  applicables  indistinc- 
tunent&touBletcasd'errear. Ainsi,  supposons  qu'au  moment  de  la 
célébration  du  mariage  une  autre  femme  ail  été  substituée,  à  i'insp 
du  futur  époux,  à  celle  qu'il  voulait  et  croyait  épouser,  le  consente 
ment  qu'il  a  donné  s'appliquant  à  une  personne  autre  que  celle 
qii  était  présente,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  un  consen- 
tement infecté  d'erreur;  la  vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
sentement du  tout,  partant  pas  de  mariage.  Ce  n'est  donc  pas  le 
cas  d'appliquer  l'art.  180  qui  restreint  à  l'époux  Induit  en  er- 
reur le  droit  d'attaquer  le  mariage,  ni  l'art.  181,  qui  déclare  la 
demande  non  recevable  lorsqu'il  y  a  eu  cohabitation  pendant  six 
mois  depuis  la  découverte  do  l'erreur.  Ici,  en  un  mot,  s'applique, 
suivant  les  auteurs  précités,  ce  qui  a  été  dit  précédemment  du 
mariage  Inexlelaot,  par  opposition  au  mariage  annulable.  La 
auliité  de  ce  prétendu  mariage  peut  toujours  être  invoquée  par 
toute  personne. —  HM.  Aubry  et  Rau  sur  Zacharia;  (t.  3,  p.  261, 
note  8),  an  contraire,  bien  qu'ils  admettent  aussi  la  distinc- 
tion entre  le  mariage  inexistant  et  le  mariage  annulable ,  bien 
qu'ils  reconnaissent  que  l'erreur,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'a- 
git, est  exclusive  de  tout  consentement,  paraissent  penser  néan- 
moins que  le  mariage  est  alors  simplement  annulable,  et  que 
l'intention  du  législateur  a  été  d'appliquer  à  tous  les  cas  les  dis- 
positions des  art.  180  et  181.  —  Pour  nous,  nous  croyons  qoe 
l'opinion  de  MM.  Demolombe  «t  Mareadé  est  plus  vraie  en  théo- 
rie, mais  nous  ajoutons  qu'en  f^it  il  sera  bien  difficile  d'en  faire 
admettre  les  applications.  Supposons  qu'après  avoir,  pendant  ua 
an,  deux  ans,  par  exemple,  cohabité  avec  sou  épouse,  un  mari 
vienne  dire  à  la  justice  :  la  femme  que  j'ai  épousée  n'est  point 
celle  à  qui  j'ai  cru  ra'unir,  elle  avait  été,  à  mon  insu,  substituée 
à  cetl«  dernière.  Que  feront  les  juges  en  présence  d'une  telle  pré- 
tention? Si  les  principes  ne  leur  permettent  pas  de  ta  repousser 
par  la  Un  de  non-recevoir  écrite  dans  l'art.  181,  ils  la  rejette- 
ront comme  mal  fondée  en  fait,  ils  trouveront  dans  la  cohabitation 
qui  a  suivi  le  mariage,  dans  la  tardiveté  de  la  demande  la  preuve 
que  l'erreur  dont  le  mari  &e  plaint  n'a  pas  en  réalité  «xisté  dans 
son  esprit,  qu'elle  n'est  qu'un  prétexte  invoqué  pour  rompre  m 
mariage  qui  lui  pèse  ;  en  sorte  que,  par  on  motif  on  par  un  an- 
tre, ils  refuseront  t<mJoars  ou  presque  toujours  d'accueillir  une 
demande  fbrmée  après  une  cohabitation  de  six  mois  depuis  ta 
découverte  de  l'erreur.  Supposons,  d'un  autre  côté,  que  l'époux 
ne  se  plaigne  pas  et  que  ce  soient  des  collatéraux,  par  exemple, 
qui  invoquent  la  nullité  du  mariage  pour  cause  d'erreur  par  sub- 
slJlutioB  de  personne  opérée  à  i'iasu  de  l'«Btre  ép«iix.  Leur  ^ré* 
teotion  aen.  admissible  en  droit  ;  mais  en  fait  les  juges  la  repoas- 
seront  toujours  par  l'argument  suivant  :  la  preuve  què^  Képoax 
n'a  pas  été  induit  en  erreur,  comme  vous  le  prétendez,  c'est  qu'il 
ne  se  plaint  pas. 

457.  L'action  en  nullité  appartient  à  l'époux  dp^l  le  con> 
sentemenl  a  été  entaché  de  violence  ou  d'erreur,  soit  qu'il  soii 
majeur  on  miseur,  car  l'art.  180  ne  distingue  pa»;  et  c'«Bt  an 
sorplBsce^i  réealte  de  la  discussion  au  eoeseil  d'Et*t  (V.  M .  Lo- 
cré,  Législ.  civ.,  t.  4,  p.  412,  n»  6).  Seulement,  dans  ce  eas,  le 
misenr,  étant  émancipé  par  !e  seul  fait  du  mariage,  pourra  con- 
voquer le  conseil  de  famWle  et  poursuivre  faction  e?n  nuHitê  avec 
l'assistance  du  curateur  que  ce  conseil  lui  nommera.  C'est  ce  qu'en 
seigncnt  aussi  UJl.  Merlin,  Rép., v»  Mariage,  sect.  e,  §  2, 3«  quest 
sur  l'art.  180;  Vaieille,  1. 1 ,  n»  257  ;  Vergé  et  Massé  sur  2acbariai, 
t.  1,  p.  206,  note  B;  Demolombe,  t.  3,  n*  260.—  H  a  été  jagé, 
dans  le  même  sens,  qn'œie  femme  mineurs  qui  veut  demander  la 
nullité  de  son  mariage  ne  peut,  étant  émancipée  de  plein  tfroii, 
aux  termes  de  l'art.  476  c.  civ.,  intenter  son  action  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  et  l'assistance  d'un  curateur  à  ce  spé- 
cialement nommé  par  le  même  conseil  (Turip,14  juill.  1807)^1). 

4T6,  48»,  M  et  16S  C.  civ.,  et  l'arrêté  de  l'adminirtirteur  général  au 
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46S.  «  La  mlnear,  ^onl«  H.  VaxelUe,  sera  dispensé  de  sol- 
liciter un  curateur,  quand  son  père  ou  le  parent  quelconque  qui 
avait  autorité  sur  lui  avant  le  mariage  voudra  diriger  ses  pour- 
suites, n  On  éprouve  quelque  peine  à  se  ranger  à  cet  avis.  L'au- 
torité que  le  père  ou  le  tuteur  avait  sur  le  flls  on  le  pupille  a 
cessé  au  moment  même  du  mariage;  ce  mariage  subsiste  tant 
qne  la  nullité  n'en  est  .pas  prononcée  ;  il  semble  donc  contraire 
aux  principes  que  ie  père  pnisse  reprendre  arbitrairement  le 
droit  de  suivre  une  action  au  nom  de  son  flls.  De  là  donc  la  né- 
cessité, pour  le  mineur,  de  recourir,  en  tant  qu'émancipé,  au 
conseil  de  famille. 

A69.  Le  droit  de  demander  la  nullité  d'un  mariage  pour 
nnse  de  violence  ou  d'erreur  ne  se  transmet  point  par  succes- 
sion. Ainsi,  alors  même  que  l'époux  est  décédé  avant  d'avoir  re- 
couvré sa  liberté  ou  d'avoir  découvert  l'erreur  ou  bien  dans  les 
six  mois  pendant  lesquels  il  pouvait  intenter  l'action  aux  termes 
de  fart.  181,  ses  héritiers  n'y  ont  aucun  droit.  En  efTet,  le  texte 
de  l'art.  180  est  absolu;  11  n'ouvre  l'action  qu'au  profit  de  l'é- 
poux lésé,  et  la  pensée  du  législateur  parait  avoir  été  de  rendre 
celte  action  tout  à  fait  personnelle  à  celui  qui  y  était  directement 
intéressé.  C'est  qu'en  eCTet  cette  action  est  principalement  fondée 
sur  un  intérêt  moral,  sur  l'intérêt  qu'a  ciiacnn  de  nous  à  n'asso- 
cier à  son  existence  qu'une  personne  qu'il  ait  librement  choisie; 
or  cet  intérêt  est,  de  sa  nature,  personnel  et  intransmissible  ; 
quant  à  l'intérêt  pécuniaire  qui  se  trouve  engagé  daiis  ie  mariage, 
le  seul  qui  puisse  servir  de  base  à  l'action  des  créanciers,  il  n'est, 

Piémont,  du  16  pluv.  an  11:  —  Considérant  qne,  quoique  le  mariage 
coBtraclé  entre  I  intimé  Cbanioz  et  l'appelante  aoit  par  celle-ci  attaqué 
de  nullité  radicale  comme  célébré  tans  le  concours  des  (ormes  et  de 
l'âge  prescrit  par  la  loi,  néanmoins  tant  qu'il  n'est  point  déclaré  nul,  les 
époux  ont  une  possession  d'état,  et  le  mariage  a  une  présomption  de 
validité  qu'on  ne  saurait  méconnaître  ,'d'o(i  il  suit  qne  l'appelante  ne 
pouvant,  en  l'état,  être  envisagée  que  comme  l'épouse  de  Jean-Ëtieone 
Cbabloz.  elle  doit  être  également  réputée  émancipée  de  plein  droit,  aux 
termes  de  l'art.  iTS  du  code,  et  qne,  n'ayant  pas  encore  vingt  et  un  ans 
accomplis,  elle  a  dû  rencontrer,  dans  l'introduction  de  cette  instanee, 
l'obstacle  provenant  de  sa  minorité;  —  Qne,  comme  mineure  émancipée, 
elle  n'aurait  pu  intenter  aneune  action  sans  l'autorisation  d'un  conseil 
de  famille ,  et  sans  l'assistance  d'un  contenr  K  ce  spécialement  nommé 
par  le  même  conseil  (art.  iSï)  ;  r«  qui  s'est  opéré  par  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  de  famille  en  date  du  87  germ.  an  15,  en  suite  du  juge- 
ment préparatoire  rendu  par  le  tribunal  ciril  d'Aoste,  le  S6  ventôse  de 
la  même  année  ;^)ue,  de  là,  il  s'ensuit  que  l'appelante,  assistée  par 
Jean-Élienne  Impérial,  son  curateur,  aurait  qualité  suffisante  pour  in- 
tenter et  poursuivre  l'action  dont  il  s'agit;  —  Vu ,  sur  la  deniiëme  ques- 
tion, les  art.  1(4, 165  c.  eiv.  ;  —  Va  aussi  l'arreté  de  l'administrateur 
général  dn  Piémont,  en  date  dn  10  pluv.  an  IS,  inséré  au  bulletin  S54 
de  l'administration  générale;  —  Considérant  que  les  moyens  proposés 
par  l'appelante  à  l'appui  de  sa  demande  en  nullité  de  mariage  sont  prin- 
cipalement motivés  sur  deux  circonstances;  savoir  :  1*  pane  que  le 
mariage  n'a  point  été  célébré  publiquement  devant  l'oiBcier  de  l'état 
civil  dn  domicile  de  l'une  des  deux  parties,  en  contravention  au  prescrit 
de  l'art.  165  du  code;  —  S*  Parce  que,  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage, l'appelante  n'avait  point  l'âge  de  quinte  ans  révolus,  prescrit  par 
l'art,  lii;  —Considérant  qu'il  n'est  point  dontenx  qae  la  loi  dn  38 
vent,  an  11,  de  laquelle  font  partie  les  deux  articles  dn  code  ci-dessus 
rappelés,  ayant  été  promulguée  le  6  du  suivant  mois  de  germinal,  a  dû 
être,  selon  le  prescrit  de  1  art.  1  du  titre  préliminaire  du  même  code , 
exécutée  en  cette  divijion  militaire  à  l'époque  ob  le  mariage  des  époux 
dablox  a  été  contracté  ;  —  Qu'il  est  cependant  certain  qne  les  disposi- 
tions de  la  loi  susdite,  é  l'égard  de  la  célébration  du  mariage  par-devant 
l'offleier  de  f  état  civil,  supposant  la  nomination  de  cet  officier,  l'organi- 
sation dn  bureau  et  la  tenue  des  rostres,  bien  qu'elles  fussent  exécu- 
toires, n'ont  réellement  pu  être  exécutées  tant  que  l'autorité  administra- 
tive n'avait  pas  pris  les  mesures  convenables  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion ;  —  Qn  il  est  également  notoire  que,  dans  ces  contrées,  rien  de 
tout  ce  qui  pouvait  amener  k  l'exécntion  de  la  loi  de  cette  partie,  n'a  été 
mis  en  activité  avant  l'époque  du  l*'  vent,  an  IS  ;  —  Que  la  vérité  et 
la  notoriété  de  ces  faits  ne  sauraient  être  mieux  ni  plus  légalement  con- 
statées que  par  la  tene»  de  l'arrêté  de  M.  l'administrateur  générai  du 
Piémont,  du  16  jilnv.  an  18,  par  lequel  l'entière  et  stricte  exécution  des 
lois  sur  l'état  civil  des  citoyens,  et  snr  la  tenue  des  registres  de  cet  état, 
a  été  ordonnée  dans  toute  l'étendue  de  la  vingt-septième  division  mili- 
taire, i  dater  du  1"  du  mois  de  ventése  alora  prochain  ;  —  Que  par  lé, 
étant  démontré  qu'avant  cette  époque  ladite  loi  n'avait  été  ni  pu  être 
exécotéa  dans  ces  départements ,  on  ne  saurait  nullement  reprocher  é 
l'intimé  Chabioz  de  ne  s'être  point,  dans  la  célébration  du  mariage  dont 
il  s'agit,  conformé  aux  dispositions  des  mêmes  lois,d'o(i  il  s'ensuit  qu'un 


aux  yens  du  légidaleor,  qu'an  4b]et  tout  \  fait  aeèessotre.  AI 
surplus,  l'art.  180,  ainsi  compris,  pourra  prévenir  heaacoup  de 
procès  téméraires  et  déplorables  qui  seraient  intentés  après  li 
mort  de  l'un  des  époux  par  des  héritiers  cupides.  G'esl  en  ce 
sens  que  se  sont  prononcés  MM.  Touiller,  1. 1,  n*  611  ;  Duranton, 
t.  2,  n»  210;  Vaxeille,  t.  1,  n*  258;  Vergé  et  Massé  snr  Zacha- 
rlsB,  t.  1,  p.  206,  note'S;  Harcadé,  sur  l'art.  180,  n<>  t;  Demo- 
lombe,  t.  3,  n*  258.  Ce  n'est  qn'avec  hésitation  toutefois  que  ce 
dernier  auteur  refuse  l'action  aux  héritiers  dans  ie  cas  dont  il 
s'agit.  En  principe,  dit-il,  les  héritiers  succèdent  à  tons  les  biens, 
droits  et  actions  du  défunt  (art.  124)  ;  la  loi  leur  accorde  même 
l'action  en  désaveu,  qui  peut  sembler  tme  action  personnelle;  d'ail- 
leurs ne  serait-il  pas  déplorable  que  les  héritiers  ne  pnssent  itta- 
quer  le  mariage  dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'époux  aurait  m- 
combé  précisément  aux  suites  de  la  violence  qui  lui  anrait  été  UM 
4l90.  Néanmoins,  si  l'époux  qui  a  été  en  butte  à  la  violence 
ou  à  la  tromperie  mourait  pendant  l'instance,  on  convient  géai- 
ralément  qne  ses  héritiers,  quels  qu'ils  fussent,  pourraient  coit> 
tinuer  son  action.  On  invoque  à  cet  égard  les  principes  posés  par 
le  droit  romain  :  Omnes  actiones  qua  morte  CMt  témpore  pereuni, 
temel  mckua  judicio,  sa/t»Bfnanent(L.  139,  (T.,  Dereg.  j'ur.).... 
Seiendum  est  ex  omnibus  causis  litet  contestatas  et  in  hceredm 
simile»  que  personas  transire  (L.  58,  (f.,  De  oblig.  et  act.);  et 
l'on  ajoute  que  ces  mêmes  principes  ont  été  consacrés,  dans  notre 
droit,  par  les  art.  3^0  et  957,  qui  portent  :  le  premier,  que  les 
héritiers  peuvent  suivre  l'action  en  réclamation  d'état  lorsqu'elle 

tel  moyen  de  nullité  serait  dénué  de  fondement;  —Considérant  que, 
quoique  ce  raisonnement,  an  premier  abord,  puisse  paraîtra  non  appli- 
cable à  la  disposition  de  l'art.  144  du  code ,  vu  la  différence  exifUnle 
entre  les  formalités  prescrites  par  la  célébration  dn  mariage  et  la  fijatioi 
de  l'âge  avant  lequel  on  ne  peut  le  contracter,  ce  qui  ne  tient  nullemeol 
ni  k  l'organisation  du  bureau  de  l'état  civil,  ni  à  la  mise  en  actiTitédes 
registres,  il  est  cependant  sensible  qu'on  ne  saurait  adopter  ane  partillt 
distinction  sans  heurter  directement  la  disposition  littérale  de  l'anité 
ci-devant  énoncé  de  l'administrateur  général  ;  —  Qu'il  est  i  remarquer, 
en  effet,  que  ce  n'est  pas  des  seules  lois  concernant  la  tenue  des  regis- 
tres, mais  en  général  des  lois  relatives  à  l'état  civil  des  citoyens,  que 
la  pleine  et  entière  exécution  en  fut  commandée  par  ledit  arrêté;  — Qw 
la  loi  sur  le  mariage,  et  conséquemment  le  chap.  1  oti  sont  tracées  les 
qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  le  contracter,  sont  au  non* 
bre  de  celles  qui  concernent  l'état  civil  des  citoyens;  —  Que, qiatii 
même  les  termes  généraux  dn  premier  article  dndit  arrêté  ponmieot 
donner  lieu  à  des  incertitudes,  il  conviendrait,  dans  le  doute,  d'embras- 
ser l'interprétation  la  plus  favorable  pour  la  validité  d'un  acte  aossi  so- 
lennel et  d'un  contrat  qui,  par  sa  nature  et 'par  sa  destination,  tendiU 
propriété  ; — Que  cependant,  la  nomenclature  détaillée  de  chaque  article 
contenu  en  ie  même  arrêt  doit  (aire  disparaîtra  toute  iocertilode  et  fain 
cesser  toute  diiBculté  à  cet  égard  ;  —  Que  parmi  i'énumération  des  dif- 
férentes lois  et  articles  à  être  exécutés  au  1*' vent,  an  13,  dans  toulci 
leura  forme  et  teneur,  il  y  est  dit  :  «  Qu'il  en  sera  de  même  du  cbap.  1, 
tit.  S  du  code,  intitulé  du  Mariage,  faisant  partie  de  la  sixième  loi  di 
code;  »  ledit  chapitre  intitulé  a  des  Qualités  et  conditions  requises  pour 

rouvoir  contracter  mariage,  s  commençant  k  l'art.  144  et  finissant  à 
art.  158  inclusivement;  —  Que  tandis'que,  dans  ce  chapitre,  les deoi 
seuls  art.  156  et  157  concernent  les  officiera  de  l'état  civil,  on  Toit 
néanmoins  que  la  disposition  de  l'arrêté  en  embrasse  plusieurs  anlre;', 
et  nommément  l'art.  144,  celui  qui  détermine  que  l'homme  avant  dii- 
huit  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peurent  con- 
tracter mariage;  —  Qu'il  est  de  principe  généralement  reçu  dans  la  ja- 
risprudence,  et  passé  même  en  axiome  légal,  que  cum  hx  in  fatarm 
quU  vetat  in  praleritum  indulget;  —  Que,  sans  youloir  rechercher  oi 
pénétrer  les  motifs  que  peut  avoir  eus  le  gouvernement  pour  antori.ier  oa 
tolérer  la  suppression  et  le  retard  de  l'exécution  des  différents  articles 
des  susdites  lois  dans  cette  vingt-septième  division  militaire,  et  en  la 
partie  même^iui  n'avait  aucun  rapport  avec  les  fonctions  de  l'officier  da 
l'état  civil,  ni  avec  la  tenue  des  registres,  il  suffit  de  dire  qu'il  l'a  fait 
par  le  moyen  de  son  organe  immédiat ,  qui  était  alora  l'administratear 
général,  auquel  tous  les  pouvoirs  nécessaires  ont  été  donnés  en  pleiot 
connaissance  de  cause,  puisqu'un  avis  du  conseil  d'État  sur  la  matière 
et  une  lettre  de  S.  E.  le  grand  juge  ministre  de  la  justice  ont  précédé 
l'arrêté  de  l'administrateur  général,  ainsi  qu'il  appert  du  préambnle  du 
■même  arrêté,  oii  ces  pièces  sont  visées  et  énoncées  par  leur  date  respec- 
tive —  Que,  de  ces  considérations,  il  résulte  que  ie  second  moyen  de 
nullité,  mis  en  avant  par  l'appelante,  n'est  pas  mieux  fondé  que  le  pr^ 
mier;  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant;  — Dit  n'(l<* 
point  d'obstacle  k  la  validité  dn  mariage  dont  il  est  question,  les  moyens 
de  nullité  proposés  par  l'appelante. 
Dn  14  joil .  1807.-a  d«  Taria.^klM.  IGna  et  Cilosso,  av. 
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a  M  commencée  par  l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté 
formellement  on  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans  pour- 
mites;  et  le  second,  qne  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
Be  peat  être  demandée  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le  do- 
nataire, à  moins  que  l'action  n'ait  été  intentée  par  le  donateur, 
on  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  même  du  délit  (Conf.  MM.  Du- 
ranton,  t.  2,  n»  271;  Duvergier,  sur  TonJlier,  1. 1,  n<>  61 1,  note  4; 
Vazeille,  t.  I ,  n*  2&8  ;  Vergé  et  Massé  sur  Zacharis,  1. 1 ,  p.  206, 
note  5).  — Tel  n'est  pas,  toutefois,  le  sentiment  de  H.  Marcadé, 
sur  l'art.  180,  n*  7.  Cet  auteur  soutient  que  l'effet  de  la  per- 
sonnalité et  de  l'intransmissibilité  de  l'action  s'étend  même  au 
droit  de  continuer  l'instance  commencée  par  l'époux  et  interrom- 
pue par  son  décès.  Quant  à  l'argument  tiré  des  art.  330  et  957, 
il  le  repousse  en  disant  que,  lors  même  qu'il  s'agirait,  dans  ces 
articles,  d'actions  intransmissibles  par  leur  nature  et  qui,  une 
fois  intentées,  deviendraient  transmlssibles,  on  n'y  devrait  voir 
qne  des  dispositions  particulières  non  susceptibles  d'être  géné- 
ralisées ni  d'être  étendues  par  voie  d'analogie  surtout  au  titre 
dn  mariage,  où  les  actions  en  nullité  sont  limitativement  déter- 
minées ;  mais  que  cette  prétendue  analogie  n'existe  pas,  et  que, 
dans  les  art.  330  et  957,  il  ne  s'agit  pas  d'actions  intransmissi- 
bles ;  d'une  part,  en  effet,  il  résuite  de  l'économie  des  art.  328- 
330  qne  l'action  en  réclamation  d'état  passe  aux  héritiers  de 
l'oifant  tontes  les  fois  que  la  loi  ne  présume  pas  qu'il  y  ait 
hii-méme  personnellement  renoncé;  et  d'autre  part,  en  exami- 
nant attentivement  l'art.  957,  on  reconnaît  que  les  héritiers 
ont,  pour  demander  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude, 
le  même  droit  que  le  donateur  lui-même,  puisque  le  donateur 
ne  peut  la  demander  qne  dans  l'année  qui  suit  le  jour  du  délit, 
et  que  les  héritiers  peuvent  former  la  demande  quand  le  dona- 
teur est  mort  dans  l'année  même  dn  délit.  A  ces  raisons  H.  De- 
molombe  ajoute,  t.  3,  n»  259,  que  la  règle  formulée  par  la  loi 
139,  ff.,  Dereg.jur.,  était,  à  Rome,  la  conséquence  de  l'espèce 
de  novation  qne  produisait  la  litis  contestalio,  qui  engendrait 
entre  les  parties  une  obligation  particulière  et  nouvelle;  mais 
que  la  demande  en  Justice  ne  produit  dans  notre  droit  aucun  effet 
semblable.  Ce  dernier  auteur  toutefois  pense,  contrairement  à 
l'avis  de  H.  Marcadé,  que  les  héritiers  ont  le  droit  de  suivre  l'ao- 
ilon  commencée  par  l'époux.  La  règle,  dit-il,  est  que  les  héri- 
tiers succèdent  à  tons  les  droits  et  actions  de  lear  auteur  (art. 
724);  or  l'art.  180  n'y  déroge  que  pour  réserver  à  l'époux  ex- 
chisivement  le  droit  d'attaquer  le  mariage;  mais,  une  fois  que 
Fattaque  est  faite,  nne  fois  que  l'action  a  été  intentée,  on  doit 
rentrer  dans  la  règle,  et  les  héritiers  doivent  avoir  le  droit  de  la 
continuer.  Et  les  motifs  ponr  lesquels  la  loi  n'a  pas  permis  aux 
héritiers  de  prendre  l'initiative  n'existent  plus  dès  qu'il  ne  s'agit 
que  de  suivre  une  action  commencée,  puisqn'alors  il  est  certain  : 
l*qne  l'époux  a  déclaré  lui-même  les  vices  dn  consentement, 
S*  qu'il  n'a  pas  renoncé  à  l'exercer.  > 

^•l .  Ce  qne  l'on  a  fait  d'abord  par  contrainte  ou  par  er- 
reur peut  être  ensuite  ratifié  par  raison  et  par  choix;  mais  à 
quel  signe  reconnattra-t-on  cette  ratiflcation?  La  snrvenance 
d'enfants  avait  paru  à  la  section  de  législation  un  motif  suffisant 
pour  faire  rejeter  la  demande  en  nullité;  mais  cette  proposition 
ne  fat  pas  admise.  On  observa  au  conseil  d'Ëtat,  «d'uncété, 
qne  la  violence  pouvait  aller  jusqu'à  la  consommation  du  ma- 
riage ;  d'un  antre  côté,  qne  la  grossesse  ne  donnait  qu'une  preuve 
incertaine,  puisque  le  mari  peut  soutenir  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
l'enfant.»  On  pouvait  s^jouter  que,  quand  c'est  le  mari  qui  a 
l'action,  la  femme  eût  en  intérêt  à  conmiettre  l'adultère  pour  se 
procurer  une  dn  de  non-recevoir.  La  simple  cohabitation  n'est 
pas  moins  équivoque  ;  il  fallait  cependant  ne  pas  garder  le  si- 
lence sur  un  point  aussi  important;  l'art.  181,  comme  nous  l'a- 
vons va  (suprô,  n<>455),  écarte  la  detnande  en  nullité  lorsqu'il  y 
■  eo  cohabitation  continuée  pendant  six  mois  depuis  que  l'époux 
a  acquis  la  pleine  liberté,  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  recon- 
nue. —  Des  faits  qu'on  présenterait  comme  témoignage  d'une 
approbation  tacite,  ne  seraient  point  à  considérer;  ils  sont  sus- 
ceptibles de  trop  d'explications  et  d'interprétations,  pour  qu'on 
doive  admettre  la  preuve  qu'on  voudrait  en  tirer;  il  est  indis- 
pensable, pour  faire  rejeter  l'action  en  nullité,  qu'on  oppose  une 
cohabitation  continuée  pendant  six  mois  depuis  que  la  violence  a 
cessé.  S'il  n'y  avait  pas  eu  cette  cohabitation,  la  demande  serait 
Tous  XXXi. 


recevable ,  encore  bien  qu'elle  fût  formée  plusieurs  années  après 
la  célébration  du  mariage.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Merlin, 
Rép.,  v°  Mariage;  Toullier,t.  l,no6lO;Dttranton,  t.  2,no27S; 
Vazeille,  t.  l,  n<>*  259  et  260;  Demoiombe,  t.  3,  n*  261  ;  Va- 
lette sur  Proudhon,  t.  l,  p.  433,  note  a.  II;  Vergé  et  Massé  sur 
Zacbariae,  1. 1 ,  p.  206,  note  7. — Jugé  qne  les  tribunaux  ne  peu- 
vent rejeter  la  demande  en  nullité  de  mariage  fondée  sur  la  vio- 
lence qu'a  éprouvée  l'un  des  époux,  qu'en  reconnaissant  en  faii 
que,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  il  y  a  eu  plus  de  six  mois 
de  cohabitation,  ou  que  les  griefs  allégués  ne  sont  pas  pertinents 
et  admissibles  (Cass.,  4  nov.  1822,  ali.  Lonconat,  n°  531). 

4SS.  Diverses  cohabitations  séparées  par  des  intervalles  plus 
ou  moins  longs  et  qui,  réunis ,  formeraient  une  dnréc  totale  de 
plus  de  six  mois  seraient  insuffisantes  ponr  élever  une  Onde  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  nullité,  si  chacune  d'elles ,  con- 
sidérée Isolément,  avait  duré  moins  de  six  mois  :  l'art.  181 
exige  nne  cohabitation  continuée  pendant  six  mois.  Cependant 
s'il  n'y  avait  eu  qu'une  interruption  de  quelques  jours  détermi- 
née soit  par  un  voyage,  soit  par  une  querelle  de  ménage,  la  co- 
habitation n'en  serait  pas  moins  pour  cela  réputée  continuée. 
C'est  là,  dit  H.  Demoiombe,  loc.  eit.,  un  point  de  fait  qu'il  faut 
apprécier  raisonnablement. 

AeS.  M.  Duranton  enseigne,  t.  2,  a>  277,  que  c'est  an  de- 
mandeur à  prouver  à  la  fois  et  la  violence  au  moment  dn  mariage, 
et  sa  continuation  jusqu'à  telle  époque,  pour  établir  que  l'action 
a  été  intentée  en  temps  utile,  et  que  le  défendeur  n'est  soumis 
qu'à  la  preuve  de  la  cohabitation  continue.  C'est  aussi  le  senti- 
ment de  M.  Demoiombe,  t.  3,  n°  262.  —  Il  semble  superflu  de 
dire  que,  dans  l'appréciation  du  fait  de  violence,  et  de  l'épo- 
que où  elle  cesse ,  le  pouvoir  des  tribunaux  est  souverain. 

ASA.  La  loi  parle  seulement  de  la  ratiflcation  tacite  qui  peut 
résulter  d'une  cohabitation  continuée  pendant  six  mois  ;  faut-il 
en  conclure  qne  la  ratiflcation  expresse,  sur  laquelle  elle  garde  le 
silence,  ne  soit  pas  admise  en  cette  matière?  Le  contraire  nous 
parait  évident  :  dans  tous  les  cas  où  la  ratiflcation  est  pos- 
sible ,  la  ratiflcation  expresse  est  de  droit  (V.  Acquiescement, 
n<"  54,  518  et  suivants;  elle  a  même  sur  tout  antre  l'avantage 
d'exprimer  formellement  l'intention  de  ratifler,  sans  qu'on  soit 
obligé  de  recourir  à  des  inductions  ;  d'ailleurs  elle  est  posée 
en  règle  générale  par  l'art.  1338,  et  il  n'est  nullement  néces- 
saire que,  dans  les  cas  particuliers,  elle  soit  rappelée  par  la 
loi  d'une  manière  explicite,  il  suffit  qu'il  n'y  soit  pas  dérogé; 
si  l'art.  181  parle  de  la  ratification  tacite  et  se  tait  sur  la  ratifl- 
cation expresse,  c'est  que,  dans  le  premier  cas,  il  eût  pn  y  avoir 
des  difficultés,  des  doutes  qu'il  importait  de  faire  disparaître, 
notamment  en  ce  qui  tonche  la  détermination  des  faits  Impliquant 
ratiflcation,  la  durée  de  la  cohabitation  ;  tandis  que  nulles  diffi- 
cultés analogues  ne  pouvaient  s'élever  à  l'égard  de  la  ratiflcation 
expresse.  On  peut  argumenter  encore  en  ce  sens  de  l'art.  1 83,  qui 
porte  que  le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  parents 
ou  de  la  famille  ne  peut  plus  être  attaqué  toutes  les  fois  qn'il  a  été 
approuvé  expressément  uu  tactlement  par  ceux  dont  le  consente- 
ment était  nécessaire;  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  législateur  qui 
admet  la  ratiflcation  expresse  des  parents  dont  le  consentement 
était  nécessaire,  quand  ce  consentement  n'a  pas  été  obtenu,  re- 
pousserait la  ratiflcation  expresse  des  époux  qui  n'ont  pas  donné 
an  mariage  un  consentement  valable  (V.  conf.  MM.  Duranton, 
t.  2,  n»  282;  Touiller,  t.  l,  t/>  610;  Marcadé,  sur  l'art.  181, 
n*  2;  Demoiombe,  t.  3,  n*  264;  V.  aussi  Pothier,  n«  309).  — 
Bien  que,  dans  ce  cas,  il  soit  pins  convenable  et  plus  prudent 
de  se  conformer  à  l'art.  1 338  c.  nap.,  en  ce  qui  touche  la  forme 
de  la  ratiflcation,  nous  pensons  que  celan'est  pas  rigonreusement 
nécessaire,  attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  matière  spéciale  qui 
n'est  pas  précisément  régie  par  les  dispositions  inscrites  au  titre 
des  Obligations  conventionnelles  en  général  (V.  ce  mot).  Il  suffit 
que  la  volonté  de  ratifler  le  mariage  soit  certaine ,  qu'elle  res- 
sorte indubitablement  de  l'écrit  produit  (V.  conf.  MM.  Duranton, 
t. 2,  n« 283;  Demoiombe, t.  3,n<>266).— M.  Duranton  (t.  2,n<>283, 
note)  pense  qu'on  devrait  voir  une  ratiflcation  dans  l'autorisatim 
qui  serait  donnée  par  le  mari ,  qui  avait  l'action  en  nullité,  à  sa 
femme  de  contracter  ou  d'ester  en  jugement,  et  nous  serions  asses 
de  cet  avis  au  moins  en  thèse  générale ,  et  surtout  lorsque  la 
femme  étant  mineure  a  été  habilitée  uniquement  par  le  mariage, 
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oa  lorsqae  le  mari  a  profité  de  l'acte  qu'il  a  autorisé.  —  Néan- 
moins M.  Marcadé,  sur  l'art.  181,  n*  9,  enseigne  qu'une  telle 
autorisation,  nécessitée  peut-être  par  des  motifs  urgents ,  n'im- 
plique pas  nécessairement,  de  la  part  du  mari,  l'intention  de 
renoncer  à  l'action  en  nullité.  La  loi ,  en  effet,  lui  accorde  six 
mois  pour  réfléchir;  or,  pendant  ces  six  mois,  les  Intérêts  de  la 
femme  peuvent  exiger,  soit  qu'elle  s'oblige ,  soit  qu'elle  este  en 
)U8lloe;  Il  ne  répugne  point  à  la  raison  d'admettre  que  le  mari  lui 
<n  donne  la  faculté  tout  en  conservant  pour  lui-même  le  bénéflce 
ia  délai  que  lui  accorde  l'art.  181.  —  La  solution  de  la  question 
pourra,  on  le  voit,  dépendre  des  circonstances.  On  examinera  s'il 
n'eût  pas  été  possible,  dans  l'espèce,  de  recourir  à  la  Justice 
pour  l'autorisation,  ou  si,  an  contraire,  les  circonstances  ne 
l'ont  pas  permis;  on  examinera  surtout  en  quels  termes  l'auto- 
risaUoB  a  été  donnée.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Demalombe^ 
t.  s,  n*  ses. 

4eA.  Le  mineur,  pouvant  se  marier,  suivant  son  sexe,  à  dlx- 
bult  on  quinze  ans,  a,  par  cela  même,  la  capacité  d'approuver  le 
mariage  qu'il  aurait  d'abord  contracté  contre  son  gré.  Le  délai 
spécial  de  six  mois  établi  par  l'art'.  181  court  donc  contre  lui 
comme  contre  le  majeur,  puisqu'on  ne  voit  nulle  part  qu'il  soit 
suspendu  jusqu'à  majorité.— V.  conf.  HU.  Duranton,  t.  2,  n»  284  ; 
Demoiombe,  t.  3,  n»  267. 

dise.  Reste  maintenant  à  examiner  si  l'action  en  nullité  pour 
cause  de  violence  ou  d'erreur  peut  s'éteindre  par  prescription? 
Pour  que  cette  question  puisse  s'élever,  il  faut  supposer  qu'im- 
médiatement on  du  moins  peu  de  temps  après  la  célébration  du 
mariage  les  époux  se  sont  séparés  et  qu'ils  ont  vécu  pendant  des 
années  dans  cet  état  de  séparation  sans  que  cependant  ni  l'un  ni 
l'autre  n'ait  formé  une  demande  en  nullité.  Que  la  prescription 
soit  admissible  dans  ce  cas,  cela  n'est  pas  douteux  :  il  n'y  a  d'Im- 
prescriptibles que  les  actions  déclarées  telles  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi  ;  mais  par  qael  laps  de  temps  s'accomplit  cette 
prescription?  C'est  là  le  point  sur  lequel  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord.  MM.  Vergé  et  Massé  sur  Zacbariœ,  1. 1 ,  p.  206,  note  7,  et 
Marcadé,  snrl'art.  181,  n<>2,  pensent  qu'en  l'absence  de  disposition 
spéciale,  c'est  l'art.  2  262  qui  doit  être  appliqué,  et  qu'ainsi  la  pres- 
cription ne  s'opère  que  par  trente  ans.  HH.  Duranton,  t.  2,n*  278  ; 
Valette,  sur  Proudtaon,  t.  l,p.  4SS,notea;  Dnvergier,  surTouUler, 
1. 1,  n*  6lo,notea;l)emolombe,  t.  s,  n*  268,  enseignent,  au  con- 
traire, que  l'action  dont  il  s'agit  se  prescrit  par  dix  ans,  confor- 
mément à  l'art.  1S04.  Et  c'est  aussi  notre  sentiment.  H.  Marcadé 
objecte  que  cette  prescription.  Inscrite  au  titre  des  obligations 
conventionnelles,  ne  peut,  non  plus  que  la  plupart  des  autres  rè- 
gles dn  même  titre,  être  étendue  au  mariage,  qui  a  son  organi- 
sation et  ses  règles  à  part.  Mais  nous  croyons  qu'entre  l'action 
en  nullité  formée  contre  une  convention  pour  cause  de  violence 
ou  d'erreur  et  l'action  en  nullité  formée  pour  la  même  cause  con- 
tre un  mariage,  qui,  bien  que  régi  par  des  règles  spéciales,  est 
cependant  aussi  une  convention,  11  existe  une  analogie  suffisante 
pour  Justifier  l'application  de  la  même  prescription.  L'art.  1304, 
dit  M.  Demoiombe,  est  particnlièremenl  applicable  aux  actions 
en  nnlllté  qni  nécessitent  un  examen  de  faits  et  une  appréciation 
de  preuves;  voilà  pourquoi  il  les  soumet  à  nne  prescription  plus 
courte,  parce  qne  le  temps  rend  toujours  cette  appréciation  plus 
difficile  et  plus  incertaine;  or  ces  sages  considérations  s'appli- 
quent assnrément  an  mariage. 

A  G  7.  La  violence  et  l'erreur  ne  sont  pas  les  seuls  vices  qui 
poissent  altérer  U  pureté  dn  consentement;  Il  en  est  d'autres  en- 
core que  nons  ne  ponvons  passer  ici  sons  silence  :  ce  sont  la  dé- 
moiee  el  fivreaae.  Ces  deux  états,  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  on 
certain  degré,  aont  exclusifs  de  toute  intelligence  *et  de  tonte 
volonté;  ils  rendent  donc  le  mariage  contracté  pendant  leur  du- 
rée, non  pas  seulement  annulable,  conformément  à  l'art.  180, 
mats  absotanoit  nul  et  non  existant.  C'est  le  sentiment,  non- 
seulement  de  MM.  Demoiombe  et  Marcadé,  (oe.  .et(.,  mais  aussi 
de  M.  Zaeharie,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  l,p.  169.  —  V.  ce  qui  a 
été  dit  ntprà,  n*  442. 

41S8.  Mais  11  peut  arriver  qne  la  démence,  sans  être  arrivée 
à  ee  degré  dtitensité  qui  exclut  toute  connaissance  et  toute  vo- 
lonté, soit  asseï  forte  cependant  pour  altérer  la  pureté  du  con- 
sentement et  pour  motiver  l'interdiction.  On  comprend  qne,  dans 
me  telle  hypothèse,  si  ednl  qui  n'a  pu  donner  an  mariage,  à 


raison  de  son  état  mental,  qa'on  conseutament  imparfait,  reeoo- 
vrait  le  plein'et  entier  exercice  de  ses  facultés,  11  aurait  le  droit 
de  demander  la  nullité  du  mariage,  pouryu  qu'il  formit  m  de- 
mande avant  qu'il  se  fût  écoulé  six  mois  de  cohabitation  conti- 
nnée  depuis  qu'il  aurait  recouvré  l'usage  de  sa  raison  (art.  180 
et  181).  Hais  ses  collatéraux  ont-il  le  même  droit?  Noos  ne  la 
pensons  pas.  En  effet,  aucune  disposition  du  code  ne  le  leur  te» 
corde  ;  et  l'art.  184,  qui  porte  que,  dans  les  cas  auxquels  il  w 
réfère,  le  mariage  peut  être  attaqué  par  tous  ceux  qui  y  ont  ia> 
térêt,  ne  peut  être  étendu  à  d'antres  cas  ;  cet  article  est  limitatif  et 
restrictif.  La  jurisprudence  s'est  prononoéeen  ce  sens.  Ainsi  ilaété 
jugé  :  1°  que  les  collatéraux  ne  peuvent  pas  attaquer  un  mariage 
pour  cause  de  démence  (Cass.  9  janv.  1821,  aff.  JoUiot,  V.n*  210); 
—  2°  Que  les  collatéraux  ne  sont  pa»  recevables  à  demandor,  apiîi 
le  décès  de  leur  parent,  la  nullité  pour  démence  dn  mariage  qm 
eelnl-ci  avait  contracté  (Colmar,  27  fév.  1853,  alT.  hérit.  C...  C. 
T...,  D.  P.  52.  2.  260);  —3*  Que  l'art.  184  c.  nap.,  qni  admet 
tous  ceux  qui  y  ont  Intérêt  à  attaquer  le  mariage  est  essentielle- 
ment restrictif  et  limitatif,  et  s'oppose,  par  suite,  à  ce  que  des 
collatéraux  soient  admis  à  demander  la  nullité  dn  mariage  de 
leur  parent,  après  le  décès  de  celui-ci,  et  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  cet  article,  et,  par  exemple,  en  ce  que  son  mariage  ta- 
rait été  contracté  en  état  d'interdiction  (Req.  IS  nov.  1844,  aS. 
$llas-Lenormand,  D.  P.  45.  i.  98). 

A09.  Nous  avons  dit  qne  la  démence,  arrivée  à  un  oertiio 
degré,  rendait  le  mariage,  non-seulement  annulable,  mais  inexis- 
tant. 11  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  dans  le  cas  où, 
bien  que  l'une  des  parties  eût  refusé  de  consentir  m  mariage, 
i'acle  de  célébration  aurait  néanmoins  été  dressé  comme  si  elle 
avait  effectivement  consenti.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  évidemiiieiil 
pas  de  mariage,  et,  encore  bien  qu'lly  eûteupostérieuremeDlune 
cohabitation  de  plus  de  six  mois,  la  nullité  ou  plulét  rinexistence 
dn  mariage  pourrait  être  Invoquée  non-seulement  par  les  parties 
elles-mêmes,  mais  encore  par  tous  ceux  qui  y  .turaient  iDlérél, 
par  tons  ceux  auxquels  ce  prétendu  mariage  serait  opposé.  Uoo 
ûouvelle  célébration  régulièrement  faite  pourrait  seule  établir  en- 
tre les  parties  le  lien  d'un  mariage  véritable. — Conf.  MM.  Demo- 
iombe, Marcadé  et  Zacbariœ,  loc.  cit. 

dl99.  Supposons  qu'un  officier  de  l'état  civil  ait  dressé  l'acte 
de  célébration  du  mariage  de  deux  personnes  qui  Jamais  n'ont 
comparu  devant  lui.  Ce  sera  un  acte  sans  valeur,  sans  force  lé- 
gale, la  fausse  apparence  d'un  fait  dépourvu  de  tonte  existence 
réelle.  Bien  plus,  la  volonté  même  des  parties  qni  figurent  dus 
cet  acte  ne  pourrait  lui  communiquer  la  vie  qui  lui  a  manqué  dès 
l'origine.  Ainsi,  on  peut  supposer  que  les  prétendus  éponx  se 
sont  ensuite  réunis,  qu'ils  ont  vécu  conune  mari  et  femme;  qu'ils 
ont  manifesté  clairement  la  volonté  de  s'approprier  les  effets  de 
l'acte  dressé  sans  leur  concours  :  tout  cela  sera  vain  et  inefficace; 
toute  personne  sera  recevable  à  exciper  de  l'Inexistence  ii  ce 
prétendu  mariage.  — V.  en  ce  sens  MM.  Demoiombe,  t.  3,b°  246; 
Marcadé,  sur  l'art.  180;  Aubry  et  Ran  surZachariœ,  t.  i,  p.  21*- 

471.  Le  dol,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  manœuvres,  des  ar- 
tifices qui  peuvent  avoir  été  employés  pour  amener  l'une  des  par- 
ties à  consentir  au  mariage,  n'est  pas,  comme  l'erreur  et  la  vio- 
lence, une  cause  de  nullité.  Il  n'altère  pas,  à  beaucoup  près^  att 
même  degré,  la  pureté  dn  consentement.  S'il  n'a  produit  qu  une 
erreur  sur  les  qualités,  sur  les  avantages  accessoires,  il  est  ia- 
suffisant  pour  faire  prononcer  la  nullité;  s'il  a  produit  nne  erreur 
dans  la  personne,  il  se  confond  avec  cette  cause  de  nullité;  m»* 
lement  il  peut,  dans  cette  dernière  hypothèse,  être  pris  en  consi- 
dération comme  circonstance  aggravante  et  faire  admettre  pins 
facilement  la  demande  en  nullité.  —  V.  en  ce  sens  M.  Demoiombe, 
t.  S,  n*  255. 

AtT.  i,--l)éfatttdeamuntemtntde$aKendaiits(mielaflmiiiBi. 

47*.  Jusqu'à  ce  qne  l'enfant  soit  arrivé  à  nn  certain  ige,  l* 
loi,  comme  nous  l'avons  vu,  exige  que,  pour  se  marier,  n  oh- 
tienne  préalablement  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  onde 
ses  ascendants,  on  du  conseil  de  famille,  suivant  certaines  dis- 
tinctions qui  ont  été  exposées.  L'Inaccomplissement  de  cette  con- 
dition entraine  la  nnlllté  du  mariage.  Hais  par  qui  celte  nullité 
peut-elle  être  demandée?  L'art.  1 82  répond  à  cette  qnâtion  dans 
I  les  termes  suivants  :  «  Le  mariage  contracté  sans  le  consente- 
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ment  des  pire  et  mëre,  des  ascendants  oa  du  conseil  de  {unlUe, 
dans  les  cas  on  ce  consentement  était  nécessaire,  ne  peut  être 
attaqué  qae  par  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  ou  par 
celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement .  »  II  était 
convenable  d'accorder  l'action  en  nullité  à  ceux  dont  le  consen- 
tement étaU  nécessaire  et  n'a  pas  été  obteuu;  sans  cela  leur  ao- 
torilé  eût  été  illusoire;  il  fallait  une  sanction.  Quant  à  l'enfant 
qui  a  eu  le  tort  de  se  marier  «ms  ce  consentement,  la  loi  lui  a 
accordé  l'action  en  nullité,  parce  qu'eu  règle  générale  elle  l'ac- 
corde aux  Incapables  qui  se  sont  passés  des  garanties  dont  elle 
avait  voulu  entourer  leurs  actes,  et  puis  parce  que,  dans  ce  cas, 
l'enliant  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  être  présumé  avoir  cédé 
ï  la  sédnction. — Une  cour  d'appel  a  pu  rejeter  le  moyen  de  nullité 
qu'un  mineur  voulait  faire  résulter  de  ce  que  le  conseil  de  fa- 
mille, dont  le  consentement  lui  était  nécessaire,  n'a  pu  être  con- 
voqué d'après  les  principes  posés  et  les  formalités  exigées  par 
les  art  407  et  411  c.  nap.,  lorsque,  dans  les  circonstances 
particulières  de  la  cause,  elle  n'a  rien  vu  qui  dût  imprimer  à 
cette  irrégularité  on  caractère  suffisant  de  gravité  (Req.  22  Juill. 
180T,  aff.  Pbélippeaux,  V.  n<>  556). 

A3  S.  Du  reste,  cette  nullité,  ne  toucbant  point  à  l'ordre  pu- 
blic, peut  être  couverte  par  la  ratification  postérieure,  soit  des 
parents,  soit  des  époux  eux-mêmes,  a  L'action  en  nullité,  porte 
l'art.  183,  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  époux  ni  par  les 
parents  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  tois  que  le 
mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux 
dont  le  consentement  était  nécessaire,  on  lorsqu'il  s'est  écoulé 
une  année  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont 
eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  plus  être  intentée  non 
pins  par  l'époux ,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  récla- 
mation de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour 
consentir  par  lui-même  au  mariage.  >  Ainsi,  la  ratification 
des  parents  éteint  l'action  en  nullité  à  l'égard  de  tout  le  monde, 
parce  que  cette  ratification,  qui  équivaut  au  consentement, 
vient  jouter  au  mariage  ce  qui  lui  manquait  pour  être  à  l'a- 
bri de  toute  attaque;  quant  à  la  ratification  qui  est  donnée 
par  l'époux  même  après  qu'il  est  devenu  majeur  pour  le  mariage, 
elle  ne  fait  point  obstacle  à  l'action  des  parents,  car  elle  ne  fait 
pas  disparaître  l'atteinte  qui  a  été  portée  à  leur  légitime  autorité. 

A9A.  Lorsqu'un  enf^t  mineur,  ayant  encore  ses  père  et 
mère,  se  marie  sans  leur  consentement,  l'action  en  nullité  ap- 
partient-elle au  père  seul,  ou  bien  peut-elle  être  exercée  aussi 
par  la  mère?  H.  Uarcadé,  sur  l'art.  182,  n»  2,  soutient  qu'elle 
n'appartient  jamais  qu'au  père.  Il  en  donne  pour  raison  que  la 
loi  n'accorde  l'action  qu'à  ceux  dont  le  consentement  était  requis, 
Cest-à-dire  indispensable  ;  or  le  consentement  de  la  mère  n'a 
pas  ce  caractère,  puisqu'on  cas  .de  dissentiment  le  consentement 
du  père  suffit;  donc  la  mère  n'a  pas,  dans  notre  bypotbëse,  l'ac- 
tion en  nullité.  Mais  nous  ferons  remarquer  d'abord  que  H.  Har- 
cadé  force  le  sens  de  l'art.  182,  lorsqu'il  dit  que  cet  article  n'ac- 
corde l'action  qu'à  ceux  dont  le  consentement  est  indispensable  ; 
cet  article  n'emploie  pas  des  expressions  aussi  fortes,  il  dit  sim- 
plement que  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le 
consentement  était  requis;  or  le  consentement  de  lamèreest  re- 
quis aussi  bien  que  celui  du  père  :  c'est  seulement  en  cas  de  dis- 
sentiment que  le  consentement  du  père  suffit.  Mous  peitsons 
donc  que,  dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère,  étant  tous  deux  en 
état  de  manifester  leur  volonté,  n'ont  point  consenti  au  mariage 
de  leur  fils  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans,  ou  de  leur  fille  âgée 
de  moins  de  vingt  et  un  ans,  le  droit  d'attaquer  le  mariage  ap- 
partient, en  principe,  et  an  père  et  à  la  mère  ;  seulement,  comme, 
en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit,  s'il  ra- 
tifie le  mariage  ou  s'il  garde  le  silence,  elle  n'aura  aucune  ac- 
tion; mais  s'il  vient  à  décéder  dans  le  délai  utile  sans  avoir  ap- 
prouvé le  mariage,  ou  bien  s'il  devient,  dans  le  même  délai , 
incapable  de  manifester  sa  volonté ,  elle  pourra  alors  intenter 
l'action  Ce  n'est  pas,  dans  ce  cas,  qu'elle  succède  au  droit  qu'a- 
vait son  mari;  elle  ne  fait  que  recouvrer  la  faculté  d'user  libre- 
ment d'un  droit  qui  lui  est  propre.  —  Conf.  MU.  Dnranton,  t.  2, 
n~  286, 287;  Vazeilie,  t.  l,  n*  266;  Vergé  et  Massé  sur  Zacha- 
ric,t.  1,  p.  210,iu)te22;  Allemand,  1. 1,  n*  577  j  Demolombe, 
l.S,n»272. 

49  •.  Quelques  auteurs  prétendent  qu'un  mariage  contracté 


tans  le  consentementde  U  wHn,  le  père  étant  dans  flnpoMibilité 
de  manifester  sa  volonté  pour  intenUction  ou  absence  dtelarée,  ne 
peut  être  attaqué  que  par  ce  dernier,  lorsqu'il  vient  à  recouvrer 
sa  capacité.  Telle  est  l'opinion  notamment  de  MM.  Duranton,  t.  2, 
n*  288,  et  Demolombe,  t.  z,  n«  273.  —  Nous  ne  pouvons  admet- 
tre cette  décision  ;  elle  contrarie  tous  les  principes.  —  Le  père 
ne  pourra,  sons  aucun  prétexte,  demander  la  nullité  du  niarlage  : 
il  a  été  suppléé  à  son  consentement  par  la  représentation  du  Ju- 
gement d'interdiction,  ou  de  celui  qui  a  déclaré  l'absence.  A  son 
égard  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli.  Que  dit  d'ailleurs  l'art.  1 82  ? 
Il  dit  que  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le 
consentement  était  requis.  Or,  dans  notre  bypotbèse,  c'était  le 
consentement  de  la  mère  qui  était  requis,  et  non  pas  celui  du 
père,  puisqu'il  était  dan»  l'impossibilité  de  le  donner.  Toute  ac- 
tion doit  donc  lui  être  refusée  :  décider  le  contraira  serait  ad- 
mettre (ce  qui  est  Insoutenable)  que,  nonobstant  le  consentement 
de  la  mère,  le  mariage  de  l'enfbnt  de  l'biterdit  serait  Irrégulier  ; 
car  ce  consentement  isolé,  si  le  père  eût  pu  manifester  une  vo- 
lonté, eûtété  insuffisant.  La  mère  seule  a  donc  le  droitde  réclamer 
dans  l'espèce  proposée.  —  Mais  elle  ne  pourra  le  tàlre  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice.  C'«st  aussi  le  senti- 
ment de  M.  Allemand,  t.  l,  n*  577.  — Ce  que  nous  venons  de 
dire  de  la  mère,  nous  croyons  qu'il  faut  le  dire  également  des  a»- 
cendants  et  du  conseil  de  famille  dans  le  cas  oii,  par  suite  46 
l'impossibilité  on  se  trouve  le  père  de  manifester  sa  volonté, 
c'est  à  eux  que  passe,  à  défaut  de  la  mare  prédécédée,  le 
droit  de  consentir  an  mariage.  En  eObt ,  la  situation  est  la 
même,  et  tous  les  arguments  qu'on  peut  invoquer  à  l^appui  du 
droit  de  la  mère  ont  la  même  force  à  l'égard  des  ascendants  et 
du  conseil  de  famille.  —  Conf.  M.  Allemand,  t.  l,  n*  578. 

43  tt.  Du  reste,  nous  pensons,  avec  M.  Demolombe,  loe.  tit., 
que,  dans  les  cas  dont  nous  venons  de  parler,  le  père  qui  serait 
revenu  de  son  absence  on  dont  l'interdiction  aurait  été  levée 
n'aurait  pas  qualité  pour  ratifier  le  mariage,  et  par  là  rendre  ira- 
possible  l'exercice  de  l'action  en  nullité.  C'est  là,  oe  nous  sem- 
ble, une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  nous  avons  dit  aux 
numéros  qui  préeèdent.  RatiUer,  en  eflët,  c'est  renoncer  au  droit 
qu'on  avait  de  faire  annuler  un  acte,  c'est  donner  après  coup  le 
consentement  qu'on  eût  dû  donner  avant,  on  du  moins  ou  moment 
de  l'acte  ;  or  celui  qui  n'a  pas  l'action  en  nullité  ne  peut  y  re- 
noncer ;  celui  qui,  au  moment  de  l'acte,  ne  pouvait  donner  un 
consentement  valable,  ne  semble  pas  pouvoir  le  donner  après 
coup,  d'autant  plus  que  ce  consentement  est  censé  rétroagir  au 
jour  même  de  l'acte.  On  objecte  que  l'enfant  dépend  maintenant 
de  son  père  quant  au  mariage  ;  cela  est  vrai  pour  le  présent,  mais 
non  pour  le  passé.  Or  ici  c'est  uniquement  du  passé  qu'il  s'agit. 

—  V.  toutefois  M.  Valette  (sur  Prondbon,  t.  l,  p.  436,  note  a), 
qui  parait  considérer  le  droit  de  donner  une  ratification  valable 
comme  distinct  et  indépendant  du  droit  de  demander  la  nullité  du 
mariage. 

A9  9.  Lorsque  le  pèré  et  la  mère  étalent,  au  moment  du  ma» 
riage,  morts  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
les  aïeuls  ou  aïeules  de  chacune  des  deux  lignes  peuvent  intenter 
l'action  en  nullité.  Toutefois,  comme,  en  cas  de  dissentiment  en- 
tre l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  le  consentement  de  l'aïeul 
suffit,  il  en  résulte  que  l'aïeule  ne  peut  intenter  l'action  qu'avec 
le  concours  de  l'aïeul  de  la  ligne  à  laquelle  elle  appartient,  si  cet 
aïeul  existe  encore  et  n'est  pas  incapable  de  manifester  sa  volonté. 

—  Conf.  M.  Demolombe,  t.  3,  n*  274. 

438.  De  même,  comme  le  dissentiment  entre  les  deux  lignes 
emporte  consentement,  et  que  la  ratiBcation  équivaut  k  ce  con- 
sentement, il  s'ensuit  que  l'une  des  lignes  ne  peut  intenter  l'afr> 
tlon  qu'autant  que  l'autre  ne  ratifie  pas.  Si  donc  les  aïeuls  de 
l'une  des  deux  lignes  demandaient  la  nullité  du  mariage  et  que 
ceux  de  l'autre  ligne  gardassent  le  silence,  l'enfant  contre  qui 
serait  dirigée  l'action  pourrait  demander  la  mise  en  cause  de  ces 
derniers,  afin  qu'ils  s'expliquassent;  le  tribunal  pourrait  même 
d'office  ordonner  cette  mise  en  cause.  Enfin,  nous  pensons  que 
les  aïeuls  pourraient  Intervenir  de  leur  propre  mouvement,  et, 
de  cettemanière,  arrêter  l'ac4ion;  que  même  lis  pourraient  in.er> 
venir  en  cause  d'appel,  et  que  l'efl'et  de  leur  intervention  serait  de 
faire  infirmerie  jugement  quiaurait  prononcé  la  nullité  do  mariage. 
— Toutefois,  à  l'encontre  de  cette  opinion,  un  estimable  juriscon- 
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suite,  M.  Zachariœ(é(I.  AnbryelRan,.!.  3,  p.  269],  prétend  que  la 
ratiflcatioiiifimeligne,  donnée  senlementaprès  la  donande  en  nul- 
lité déjà  formée  par  l'autre  ligne,  ne  peut  arrêter  cette  demande  ; 
et  il  prétend,  de  même,  que  l'action  en  nullité  formée  par  l'éponx 
ne  peut  être  arrêtée  par  la  ratification  postérieure  de  la  persomie 
dont  le  consentement  était  nécessaire.  Pour  apprécier  le  droit  du 
demandeur,  dit-il,  il  faut  se  reporter  an  Jour  de  la  demande,  car 
le  Jugement  n'est  que  déclaratif  de  ce  droit,  et  il  rétroagit  an 
Jour  où  la  demande  a  été  formée;  si  donc  la  ratification  n'a  été 
donnée  qu'après  cette  demande ,  elle  ne  doit  pas  être  prise  en 
ponsldération,  elle  ne  doit  exercer  aucune  influence  sur  le  Juge- 
ment; car  s'il  en  était  autrement,  elle  enlèverait  an  demandeur 
un  droit  acquis.  Le  même  auteur  fait  remarquer  que  l'art.  1 85  dit 
bienqoel'actionnepentplusêtre  t'ntent^parles  époux  lorsque  le 
mariage  a  été  approuvé  par  ceux  dont  le  consentement  était  né- 
cessaire, mais  qu'il  ne  dit  pas  qu'elle  ne  puisse  être  continuée.  Il 
ajoute,  enfin,  que,  dans  le  système  qu'il  combat,  l'action  en  nul- 
lité intentée  par  l'enfant  ou  par  l'une  des  lignes  devrait  être  re- 
Jelée  si  l'année  pendant  laquelle  l'action  doit  être  formée,  sous 
peine  de  déchéance,  s'accomplissait  sans  demande  de  la  part  de 
l'ascendant  on  de  l'autre  ligne  avant  la  fin  du  procès,  et  que  c'est 
ce  que  personne  n'a  osé  soutenir.  — Mais  ces  arguments  ne  nous 
semblent  pas  concluants.  Et  d'abord,  quant  au  premier,  il  n'est 
pas  absolument  vrai,  du  moins  quant  aux  demandes  non  suscep- 
tibles d'acquiescement.  Le  Juge,  au  moment  oii  il  prononce,  doit 
tenir  compte  de  tous  les  faits  qui  se  sont  produits,  même  depuis 
que  la  demande  a  été  formée.  Ainsi,  dans  notre  hypothèse,  le  juge 
doit  prononcer  d'après  l'état  de  l'affaire  au  moment  où  il  rend 
son  Jugement  ;  si  donc  à  ce  moment  le  dissentiment  se  trouve 
constaté,  la  demande  doit  être  rejetée.  Le  droit  du  demandeur, 
qu'on  le  remarque  bien,  n'a  rien  d'absolu,  c'est  plutôt  un  droit 
conditionnel,  car  il  est  subordonné  à  la  non-approbation  de  ceux 
qui  gardent  ie  silence  ;  si  donc  ils  sortent  de  ce  mutisme  pour 
donner  leur  approbation,  le  droit  du  demandeur  se  trouve  par  là 
mis  à  néant.  Quant  à  l'expression  intentée  dont  se  sert  l'art.  183, 
elle  n'a  rien  de  restrictif,  elle  est  purement  énonciative.  Ajou- 
tons que  lesort  d'une  demande  en  nullité  ne  peut  pas  être  une  sim- 
ple question  de  priorité,  et  que  le  succès  ne  peut  être  le  prix  de  la 
course,  surtout  dans  une  matière  aussi  grave.  Maintenant  suppo- 
sons que,  pendant  l'instance,  le  délai  dans  lequel  l'action  doit 
étreintentéesous  peine  de  déchéance  vienne  àexpirer  sans  que  ceux 
qui  se  sont  abstenus  soient  sortis  de  leur  inaction,  l'action  de- 
vrait-elle être,  par  cela  même,  déclarée  non  recevable?  Non, 
nous  ne  le  pensons  pas .  Pour  qu'il  y  ait  dissentiment  entre  les 
deux  lignes  d'ascendants,  et  par  conséquent  ratification,  il  faut 
que  la  demande  en  nullité,  formée  par  l'une  des  deux  lignes,  soit 
contredite  par  l'approbation  de  l'autre.  De  même,  pour  qu'il  y 
ait  ratification  pari'ascendantde  l'éponx  demandeur  en  nullité,  il 
faut  une  ai^robation  émanée  de  cet  ascendant  ;  or  le  silence  n'é- 
quivaut point  à  une  approbation ,  alors  surtout  qu'une  demande 
en  nullité  était  pendante.  Au  contraire,  le  silence  gardé  dans  ces 
circonstances  implique  bien  plutôt  une  adhésion  à  cette  demande. 
—  V.  an  surplus  en  ce  sens  HH.  Delvinconn,  t.  l,  note  5  de  la 
p.  78;  Duvergier  sur  TonlUer,  t.  i,  n*  614,  note  1  ;  Valette  sur 
Prondhon,  t.  i,  p.  4SS,  note  a;  Duranton,  t.  2,  tt»  291,  iOi, 
S06;  Demolombe,  t.  3,  n*27S;  Allemand,  1. 1,  n*  590. 

499.  Lorsqu'il  s'agit  du  mariage  qu'un  mineur,  privé  de 
tons  ses  ascendants,  a  seul  contracté,  ce  n'est  pas  tel  parent  qui 
pourra  individuellement  intenter  l'action  en  nullité,  comme  il 
avait  le  droit  de  former  opposition.  La  loi  exige  le  consentement 
du  corps  entier  de  la  famille  :  il  faut  donc  une  délibération  du 
oonseU  de  famille  qui  désigne  le  tutenr  on  tout  autre  membre 
pour  venger  l'injure  faite  à  son*  autorité.  Nous  disons  tout  autre 
membre,  parce  qn'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte  dont  le  principe 
est  puisé  dans  le  droit  du  mineur,  ce  qui,  d'aprèà  l'art.  450, 
rendrait  le  tuteur  seul  habile  à  réclamer,  mais  d'un  droit  que 
le  code  a  conféré  au  conseil  de  famille,  lequel  peut  en  déléguer 
l'exercice  à  tout  autre  que  le  tuteur.  Il  faut  bien  remarquer,  au 
surplus,  que  l'art.  187  n'est  point  applicable  au  cas  qui  noTis  oc- 
cupe. Ëa  eflet  l'action  n'est  pas  intentée  par  des  collatéraux,  qui 
I  M  peuvent  agir  que  pour  les  nullités  d'ordre  public,  et  lorsqu'ils 
ont  un  Intérêt  né  et  actuel ,  mais  bien  par  l'être  moral  appelé 
eoms  de  famille,  dont  le  droit  ?,st  ouvert  pendant  la  vie  même 


des  époux.  MM.  Toallier,  t.  l,  n*  eil  ;  Dnranton,  t.  s,  n*  992; 
Zacharix,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  1,  p.  210,  note  23,  et  Demo- 
lombe, t.  3,  n<>  276 ,  se  prononcent  dans  le  même  sens. 

A80.  Lorsque  l'époux  qui  s'est  marié  sans  le  consentement 
des  ascendants  ou  de  la  famille  est  décédé,  la  demande  en  nal- 
lité  peut-elle  encore  être  formée  par  ceux  dont  le  consentement 
était  nécessaire  ?  M.  Duranton  dislingue  :  Un  individu  décédé, 
dit-il  (t.  2,  n»  293),  n'a  plus  ni  conseil  de  famille  ni  tuteur  ;  s!  doni 
l'éponx  vient  à  décéder  avant  que  le  conseil  de  famille  ait  pris  sa 
délibération,  l'action  ne  peut  plus  être  exercée,  et  la  nullité  se 
trouve  couverte  (V.  aussi  Touiller ,  t.  i,  n*613).  Mais  lors- 
qu'il s'agit  des  ascendants,  M.  Duranton  (t.  2,  n*  298)  raisonne 
d'une  tout  autre  façon.  Leur  autorité  a  été  méprisée,  et  le  vice 
dont  le  mariage  a  été  frappé  dès  le  principe  ne  pouvait  être  effacé 
que  par  leur  ratification,  il  n'a  pu  l'être  par  un  événement  étran- 
ger à  leur  volonté.  —  Cette  distinction  nous  parait  inadmissible. 
D'une  part,  s'il  est  vrai  qu'un  individu  décédé  n'a  pas  de  conseil 
de  famille ,  il  est  également  vrai  qu'il  n'a  pas  d'ascendants ,  et 
d'autre  part,  si,  dans  un  cas^  l'autorité  des  parents  a  été  méprisée, 
dans  l'autre  celle  de  la  famille  a  été  également  méprisée.  Ainsi, 
les  mêmes  considérations,  les  mêmes  raisonnements  s'appliquent 
à  l'une  et  à  l'autre  situation;  la  solution  doit  donc,  à  notre  avis, 
être  la  même  pour  tons  les  cas  Mais  quelle  doit  être  cette  solu- 
tion? Suivant  MM.  Delvinconrt  (t.  i,  notes  de  la  p.  78)  et  Zacha- 
ris  (t.  1,  p.  211),  l'action  en  nullité  peut  être  intentée  après  la 
mort  de  l'époux,  soit  par  les  ascendants,  soit  par  le  conseil  de 
famille.  M.  Demolombe,  au  contraire,  pense  (t.  3,  n*  282)  que  la 
mort  de  l'époux  éteint  tonte  action,  même  celle  des  ascendants. 
En  voici  la  raison.  Le  caractère  prédominant  de  l'autorité  attri- 
buée aux  ascendants  et  à  la  famille  en  ce  qui  concerne  le  mariage, 
c'est  la  protection;  l' obligation  imposée  au  mineur  d'obtenir  pour 
se  marier  le  consentement  de  ses  ascendants  ou  du  conseil  de  la- 
mllle  est  avant  tout  une  garantie  élablie  en  sa  faveur;  lorsqu'il 
est  décédé,  il  n'a  plus  d'intérêt  qui  ait  besoin  de  protection;  par 
conséquent,  l'action  des  ascendants  ou  de  la  famille  manque  de 
base;  la  logique  veut  donc  que  cette  action  s'éteigne  avec  lui. 

481.  Après  la  mort  d'un  époux,  les  collatéraux  ne  sont  pas 
recevables  à  attaquer  le  mariage  qne  cet  époux  a  contracté  en 
minorité  sous  la  loi  du  20  sept.  1 792,  en  ce  qn'il  aurait  en  lien 
sans  le  consentement  de  son  père,  et  alors  d'ailleurs  que  l'acte 
'était  revêtu  des  formalités  substantielles  prescrites  par  cette  loi; 
la  nullité  ne  pouvait,  dans  ce  cas^  comme  depuis  la  loi  de  1792, 
être  invoquée  que  par  celai  dont  le  consentement  était  nécessaire; 
il  en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  que  l'ascendant  a,  dans  une 
assemblée  de  famille,  formellement  reconnu  ie  mariage  de  son  fUi 
(Bruxelles,  14  juiU.  1816,  aff.  Vangelabele  C.  Evrard). 

489.  Il  peut  arriver  qne  l'époux  devienne  majeur  pour  le 
mariage  avant  qu'il  se  soit  écoulé  une  année  depuis  que  les  as- 
cendants ou  la  famille  ont  eu  connaissance  de  l'union  qu'il  a  con- 
tractée ;  conserveront-ils,  après  cette  époque,  le  droit  d'inten- 
ter l'action?  Sur  ce  point  encore  les  opinions  sont  partagées. 
MM.  Marcadé  (sur  l'art.  182,  n*  2)  et  Allemand  (t.  1,  n*  S8« 
font  une  distinction  entre  les  ascendants  et  le  conseil  de  famille; 
Ils  reconnaissent  aux  premiers  le  droit  de  demander  la  nullité  dn 
mariage,  même  après  que  l'époux  qui  était  placé  sous  leur  autorité 
a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  quant  au  conseil  de  famille,  Il 
cesse  d'exister  à  l'avènement  de  la  majorité,  et,  dès  lors,  il  ue 
peut  exercer  aucune  action.  —  M.  Demolombe,  t.  3,  n*  282, re- 
pousse cette  distinction;  il  pense  que,  dès  que  l'époux  est  devena 
majeur  pour  le  mariage,  l'action  en  nullité  ne  peut  pins  être  in- 
tentée ni  par  les  ascendants  ni  par  le  conseil  de  famille.  L'ac- 
tion en  nullité,  dit-il,  doit  être  considérée  comme  éteinte  tontes 
les  fols  que  l'autorité  qui  avait  le  droit  de  l'exercer  vient  elle- 
même  à  s'éteindre;  or  c'est  ce  qui  arrive  dans  notre  hypolbèsc; 
quand  la  majorité  de  l'enfant  arrive,  d'une  part,  ie  conseil  de  fa- 
mille cesse  d'exister,  et,  d'autre  part,  les  ascendants  n'ont  plus 
sur  l'enfant  la  même  autorité,  ils  n'ont  plus  qu'un  droit  de  con- 
seil. L'avènement  de  la  majorité  produit,  quant  au  point  qui  nous 
occupe,  le  même  eiîet  que  le  décès  de  l'époux.  —  Pour  nous, 
nous  repoussons  aussi  la  distinction  faite  par  MH.  Marcadé  ol 
Allemand ,  mais  c'est  pour  reconnaître  et  aux  ascendants  et  v: 
conseil  de  famille  le  droit  d'agir,  même  après  la  majorité  matri- 
moniale do  l'époux.  Et  d'abord  nous  n'adraotlons  pas  l'assimila- 
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tlonqne  ■.  Denolombe  établit  entre  ta  miOorlté  et  te  décès.  Ce 
fcreier  érteement  sopprinte  Itntérèt  de  l'époux,  qui,  nons  IV 
TODs  dit,  est  la  base  principale  de  l'action  ;  il  n'en  est  pas  de 
mtew  de  la  minorité  ;  car  si  le  mariage  contracté  par  le  mineor 
est  extravagant,  le  majenr  en  sspportera  tonte  sa  vie  les  funestes 
eonséqaences.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  serait-il  pas  permis  è  ses 
protecteurs  naturels  de  te  tirer  de  l'abtme  où  (1  s'est  Jeté?  On 
objecte  qu'il  peut  en  sortir  lui-même  en  demandant  ia  nullité 
de  son  mariage;  mais  il  est  possible,  il  arrivera  même  souvent  qu'il 
M  le  ièra  pas,  soit  par  un  bux  point  d'bonneur,  soit  parce  que 
la  fiseinaUon,  l'areuglement  dureront  toujours.  Son  mariage  an- 
nlé,  il  pourra  le  contracter  de  nouveau,  puisqu'il  est  majeur  ; 
eeia  est  vrai  en  droit,  mala  en  fait  il  est  douteux  qu'il  aille  Jus- 
(oe-là.  Enfin  on  prétend  qu'après  ta  nutJorité  le  conseil  de  fa- 
niUe  n'existe  plos,  que  les  ascendants  eux-mêmes  ont  perdu  l'au- 
lorilé  qu'ils  avaient  svnt.  Nous  l'admettons  en  ce  sens  qu'ils  ne 
panent  plus,  dans  te  présent,  exercer  sur  les  actes  du  majeur 
l'ialeriié  qu'ils  avaient  sur  ceux  dq  mineur  ;  mais  nons  ne  voyons 
pu  pourquoi  ils  ne  pourraient  pas  demander  la  réparation  des 
atteintes  qui,  durant  te  minorité,  ont  été  portées  à  leurs  droits 
et  à  leur  légitime  autorité,  alors  mtrtont  qu'il  s'agit  d'un  acte 
tait  les  flmeStes  eonséquences  pourraient  empoisonnerte  vie  tout 
eilièredel'enfaiil. — V.  aussi  en  ce  aeoB  H.  Duranton,  t.  2,  n«S03. 

ASS.  Le  drtit  que  l'art.  182  accorde  aux  père  et  mère  leur 
«ttoutper80Dftel;leiB- décès  dans  le  délai  utitene  le  ferait  donc 
point  passer  k  leurs  héritiers.  Cette  proposition  n'est  ni  contes- 
Ulile  ni  conteMée.  —  Jn|^,  de  plus,  que  lors  même  que  cette 
action  passerait  aux  héritiers,  elle  ne  compéterait  toujours  pas 
aux  légataires,  qui  n'ont  pas  sur  leur  tète  les  actions  hérédi- 
taires; qa'il  en  serait  ainsi,  quoique  le  testateur  eût  fait  de  cette 
ponrsolte  la  amditioa  du  legs  (Agen,  20  déc.  1824)  (l). 

484.  Mais  le  décès  des  père  et  mère  ferait-ii  passer  l'action 
ennnlliléanx  ascendants  d'un  degré  supérieur?  Ces  ascendants, 
ditl.  Vueille  (t.  1,  n>  368)  auraient  autorité  pour  un  mariage 
à  (aire;  ils  doivent  donc  en  avoir  pour  l'annulation  de  l'engage- 
ment contracté  sans  l'aveu  du  pouvoir  auquel  lis  ont  succédé. 
Cepoavoir  est  permanent;  lorsque,  par  le  décès  de  ceux  en  qui 
il  iMdatt ,  d'antres  en  sent  Investis ,  c'est  toujours  le  même  pou- 
voir; ses  organes ,  ses  rqtrésentants  seuls  ont  changé;  par  con- 
seil, il  semble  que  te  droit  de  le  faire  respecter  doive  être 
iplemént  permanent ,  et  qu'il  ne  puisse  subir  aucune  altération 
par  l'eftt  du  changement  des  personnes.  On  peut  ajouter  que  le 
père  peut  être  mort  sans  avoir  eu  connaissance  du  mariage,  et 
qu'il  seraitdéplorabte  qnel'aleul  ne  pèt  faire  annuler  une  union  hon- 
teue  pour  la  famiUeetfunestepour  l'avenir  del'enfantlui-même. — 
Cet  raisons  ne  sont  p«fnt  asràrément  sans  force;  toutefois  il  ne 
uns  semble  pav  possible  d'adopter  l'opinion  de  M.  Vazeille,  en 
prtowdies  termes  de  l'art.  182,  qui  n'accorde  l'action  en  nnl- 
Wéqn'à  ceux-là  mêmes  dont  le  consentement  était  nécessaire  et 
ém  l'autorité  a  été  méconnue.  11  n'envisage  pas  le  droit  de  la 
patemllé ,  de  la  bmille ,  d'une  manière  abstraite  ;  il  ne  considère 
<De  les  personnes.  C'est  ainsi  que  l'art.  182  est  interprété  par 
la  plupart  des  auteurs.  —  V.  MM.  Touiller  et  Duvergier,  t.  l , 
i*6iS;  Duranton,  t.  3,  n"  289,  290;  Zacbaris,  éd.  Vergé  et 
lassé,  1. 1,  p.  210,  note 24;  Marcadé,  sur  l'art.  182,  n*2;  De- 
ylombe,  t.  5,  n»  280. 

I  (1)  &p<M  ;  —  (Desblans  C.  Estingoy.)  —  La  veuve  EsUngoy  ponr- 
^  ninit  la  nllité  do  maiiage  de  son  fils,  Pierre  Estingoy,  poor  défaut  de 
MMotmeot.  —  Avant  t«n  dieès,  elle  lègue  SOC  fr.  à  chacun  de  ses 
■meex,  Detblani  et  Feias,  «  à  la  ebaige  expresse  (porte  le  testament) 
^  Mine  cette  instance  en  nnlliti  jusqu'au  jugement  définitif.  »  —  Un 
Nemeat  du  10  avr.  1821  avait  rejeté  ia  preuve  de  faits  articulés  par  la 
lene  Estingoy,  et  une  ordonnance  de  la  cliambre  du  conseil,  du  83  janv. 
isn^  STait  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  sur  sa  demande  en 
Ixcrtption  de  faux  contre  l  acte  de  mariage  des  époux  Estingoy.  —  En 
M  état,  Detbians  et  Fêtas  forment  appel  de  ces  jugement  et  ordon- 
*"(*.  —  Les  époux  EsUngoy  ne  compejaissent  pas.  —  Le  ministère 
MKcpnpose  d'oflee,  contre  l'appel,  une  fin  de  non-recevoir,  fondée 
''■r  <«  que  les  appelants  sont  sans  qualité  pour  poursuivre  ia  nullité 
>«  nanage;  que  ce  droit  est  personnel,  et  n'a  pu  leur  être  transféré 
l»rla  dame  Estingoy.  —Après  ces  conclusions,  l'avocat  des  appelants 
'Mlit  répliqua',  prtiendant  que  le  ministère  public  avait  fait  vnr- 
"lir  de  nonveanx  moyens,  qui  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  rester  sans 
'«iwwe.  —Le  ministère  publie  s'y  opposa,  en  s'appuvant  de  l'art. 
^'i  lis  règltment  du  30  mars  1808 ,  qui  défend  de  prendre  la  parole 


4Sft.  Lorsque  le  père  est  mort  aprèa  avoir  Intenté  son  ao- 
Hou,  il  semble,  au  premier  aperçu,  et  surtout  d'après  ce  que 
nons  avons  dit  ci-dessus  (n*  460),  que  le  droit  de  la  continuer 
doive  passer  à  ses  héritiers.  Tel  n'est  pas  cependant  notre  avis. 
Il  n'appartient  qu'au  père  de  venger  l'injure  personnelle  qu'il  t 
reçue.  Ses  héritiers  ne  succèdent  pas  à  sa  puissance  ;  ils  ne  peu- 
vent donc  exiger  aucune  réparation  :  d'aiUeurs,  l'époux  étant  lui- 
même  héritier  pour  quelque  portion  que  ce  soit,  il  s'opère,  selon 
te  droit  commun,  tme  contasion  qui  éteint  toute  instance,  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  se  soit  Joint  lui-même  à  son  auteur  pour  provo- 
quer la  nnlllté  du  mariage.  Il  n'y  a  auctme  similitude  entre  ce 
cas  et  celui  où  un  époux,  induit  en  erreur,  avait  réclamé  contre 
son  union.  En  elTet,  les  héritiers  de  cet  époux  sont  mus  par  le 
même  sentiment  que  lui  ;  Ils  veulent,  comme  il  l'avait  voulu  lui- 
même,  dégager  sa  personne  etafiï-anchir  ses  biens,  intérêt  que 
ne  peuvent  avoir  les  héritiers  du  père.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  MH.  Duranton,  t.  2 ,  n»  290,  et  Vazeille,  1. 1 ,  n*  267. 

489.  L'art.  182  accorde  à  l'époux  qui,  étant  mineur  pour 
le  mariage ,  s'est  marié  sans  le  consentement  des  ascendants  ou 
de  la  famille,  le  droit  d'intenter  Ini^nème  l'action  en  nullité.  Hais 
te  demande  devrait  être  rejetée  si  cet  époux  s'éteit  servi,  pour 
tromper  son  conjoint  et  l'officier  de  l'étet civil,  d'un  acte  de  nais- 
sance qui  ne  lui  appartenait  point  et ,  par  exemple,  de  celui  d'un 
de  ses  frères  ou  de  l'tm  de  ses  cousins  paternels,  qui  portait  tes 
mêmes  prénoms.  Alors  on  devrait  appliquer  l'art.  1 307  :  cet  ar- 
ticle ,  en  disposant  que  la  simple  déclaration  faite  par  le  mineur 
n'est  point  obstecle  à  la  restitution,  laisse  clairement  entrevoir 
que  le  mineur  n'est  pas  restituable  lorsqu'il  a  employé  des  moyens 
fraudolenx  pour  persuader  qu'il  était  majeur;  c'est  dans  ce  sens 
que  l'entendait  M.  Bigot-Préameneu  dans  son  exposé  des  motifs 
du  titre  des  Obligations.  «  Si  néanmoins,  disait  cet  orateur,  celui 
qui  veut  s'en  prévaloir  (de  te  déclaration)  prouvait  que  le  mineur 
l'a  trompé,  s'il  prouvait,  par  exemple,  que  le  mineur  a  repré- 
senté des  actes  faux,  ce  ne  serait  plus  cette  simple  déclaration 
dont  il  s'agit.  »  Le  mineur  n'aurait  donc  pas,  dans  le  cas  que 
nous  discutons,  l'action  qu'accorde  l'art.  182;  sa  fraude,  toute» 
fois,  ne  porterait  pas  atteinte  au  droit  des  parents  dont  il  a  méprisé 
l'autorité.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Duranton,  t.  3,  n<>  296  ;  Zacha- 
rite, éd.  Vergéet  Massé,  t.  l,  p.  21 1  ;  Demoiombe,  t.  3,  n*  289. 

489.  Nous  ne  nous  sommes  occupés,  dans  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  des  enfants  légitimes  ;  mais  ce  que  nous  avons  dit  s'ap- 
plique également  à  l'enfant  naturel  reconnu.  EneOét,  nons  avons 
vu  {suprà,  n"  122)  qu'il  est  soumis,  aussi  bien  que  l'enfant  légi- 
time ,  à  la  nécessité  d'obtenir,  pour  se  marier,  le  consentement 
préalable  des  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu.  Si  donc  il  se  marie 
sans  ce  consentement,  les  dispositions  des  art.  182  et  183  sont 
applicables  comme  s'il  s'agissait  d'un  enfant  légitime. 

488.  Quant  à  l'enfant  naturel  qui  n'a  pas  été  reconnu,  on 
qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  enfin  dont 
les  père  et  mère  sont  dans  l'impossibiiite  de  manifester  leur  vo- 
lonté, nous  avons  vu  (n°  122)  que,  lorsqu'il  a  vingt  .et  un  ans 
accomplis,  il  peut  se  marier  librement  sans  avoir  besoin  du  con- 
sentement de  personne,  mais  que,  jusqu'à  cet  âge,  il  est  obligé 
d'obtenir  le  consentement  d'un  tuteur  ad  lux  qui  doit  lui  être  nom- 
mé conformément  à  l'art.  159.  S'il  s'éteit  afl^ranchi  de  cette  obli- 
gation, s'il  s'éteit  marié  sans  que  le  tuteur  «u/ Aoc  ei^t  été  nommé 

après  le  ministère  public  procédant  par  voie  de  réquisition.  —  Arrtl. 
La  ceci  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  87  du  décret  dn  30  mars 
1808,  aucune  partie  ne  peut  prendre  la  p«role  après  le  ministère  public  ; 
que,  dans  la  cause,  les  intimés  sont  défaillantu  ;  que  cela  ne  pouvait  em- 
pécDer  te  partie  publique  de  relever,  dans  leur  intérêt,  tous  les  moyens 
que  la  loi  pouvait  lui  suggérer,  et  que  même  la  cour  aurait  pu,  d'office. 

Prononcer  sur  ane  fin  de  non-recevoir  de  ce  genre;  —  Attendu  que 
action  est  personnelle  à  la  mère  ;  qae,  si  celte  action  avait  pn  être  pour- 
suivie après  son  décès  par  ses  héritiers,  il  résulte  de  la  cause  qâs  les 
appelants  ne  sont  que  des  légataires  qui  n'ont  pas  sur  leur  tête  les  a^ 
tiens  héréditaires:  que  même  ils  ne  poursuivent  qu'en  vertu  dn  mandat 
que  la  femme  Desolaos  leur  a  donné  dans  son  testament,  et  que  personne 
ne  peut  donner,  pour  exercer  après  son  décès,  an  pouvoir  que  le  décès 
doit  nécessairement  éteindre;  —  Et  sans  s'arrêter  à  U  demande  de 
M*  Ducos,  d'être  admis  à  combattre  le  moyen  pris  d'une  fin  de  non-rfr- 
cetoir  proposée  par  le  ministère  public  dans  1  intérêt  des  intimés,  d^ 
claie  l'appel  dn  jugement  du  10  avr.  1831  non  recevable,  et  se  déclan 
incompétente  pour  prononcer  sur  l'appel  de  i'ord.  du  83  janv.  1833. 
Du  30  déc.  1834.-C.  d'Agen,  cb.  civ,-M.  Dergognié,  pr. 
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et  feAt  eon'i^tl,  lé  mariage  ne  pourrait  être  attaqué  par  aucun 
antre  tfat  hiiHtiéme,  car  nul  alors  ne  pourrait  prétendre  que  son 
consenteibenl  était  nécessaire ,  que  son  autorité  a  été  méconnue. 
MAIS  Stipposons  que  le  tuteur  ad  hoc  ait  été  nommé  et  que  le  mi- 
neur se  soit  marié  «ans  avoir  obtenu  son  consentement,  que  de- 
vra-t-on  décider?  Nous  croyons  qu'on  doit  décider  comme  s'il  n'y 
avait  pas  en  de  tnteur  ad  hoc.  En  elîct,  le  pouvoir  de  ce  tuteur 
ne  sarvtt  pas  à  la  célébration  du  mariage;  la  mission  toute  spé- 
ciale qu'il  avait  reçue,  n'ayant  plus  d'objet,  s'évanouit  d'elle- 
même;  il  n'avait  été  nommé  que  pour  donner  ou  refuser  soa 
consentement  au  mariage  projeté  ;  pour  qu'il  put  former  une  de- 
mande en  nnllité.  Il  faudrait  qu'il  reçût  une  mission  nouvelle; 
mais  nulle  disposition  de  la  loi  ne  permet  qu'un  tel  mandat  lui 
soit  donné;,  d'ailleurs,  comme  il  agirait  alors  à  un  titre  nouveau, 
il  ne  pourrait  Invoquer  l'art.  182  et  prétendre  que  son  consente- 
ment était  nécessaire  pour  le  mariage;  il  ne  serait  plus  la  même 
personne  civile.  Cette  doctrine  est  généralement  admise. — V.  no- 
tammentHM.  Demolombe,  t.  3,  n°278;  Uarradé,  sur  l'art.  1 82,n<>3. 
489.  La  nullité,  avons-nous  dit  dans  l'hypotbëse  qui  précède, 
ne  peut  être  demandée  par  aucun  autre  que  l'enfant  lui-même. 
Mais  peilt.eUe  l'être  par  lui?  Sur  ce  point  11  y  a  dissentiment  entre 
les  anteurs.  Pour  la  négative,  on  fait  remarquer  d'abord  que 
l'art.  181  n'autorise  l'époux  à  demander  la  nullité  que  pour  dé- 
font de  consentement  des  père  et  mère,  des  ascendants  ou  du 
cofuerf de /i3mi72e ;  quele  tribunat avait  demandé  qu'à  la  suite 
de  ces  mots  on  ajoul&t  ceux-ci  :  du  tuteur  ou  du  curateur,  et 
que  celte  addition  ne  fiit  point  .-idmise  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  *, 
p.  455,  456).  On  ajoute  que,  dans  le  cas  oii  il  n'avait  pas  été 
nommé  de  tuteur  ad  hoc,  comme  il  n'y  avait  aucune  personne 
déterminée  dont  le  consentement  fût  tiéces^aire,  l'enfant  lui-même 
n'est  pas  recevable  à  prétendre  qu'il  a  méconnu  une  prétendue  au- 
torité qui  n'existait  pas.  Tel  est  le  sentiment  de  MM.  Vazeiile,  1. 1, 
n*  269  ;  Anbry  et  Rau  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  272. — Mais  l'affirma- 
tive nous  semble  plus  conforme  à  la  raison  et  à  l'esprit  delà  loi.  El 
d'abord,  puisque  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'enfant  naturel 
non  reconnu  fût  abandonné  à  lui-même  lorsqu'il  s'agit  de  l'acte 
le  plus  Important  de  sa  vie,  puisqu'il  à  voulu  le  protéger  contre 
l'abus  qu'il  pourrait  (aire  de  sa  liberté,  contre  la  séduction  dont 
son  inexpérience  pourrait  être  victime,  en  le  soumettant  à  la  né- 
cessité d'obtenir  le  consentement  d'uni  tuteur  ad  hoc,  il  ne  nous 
semble  pas  possible  de  supposer  qu'en  même  temps  il  ait  voulu 
rendre  cette  protection  inefficace  en  refusant  l'action  en  nullité  pour 
le  cas  où  le  consentement  qu'il  exige  n'aurait  pas  été  obtenu.  C'est 
la  raison  même  qui  dit  cela.  Il  résuite  d'ailleurs  de  l'économie  des 
dispositions  qui  ont  trait  à  cette  partie  de  notre  sujet,  qu'en  règle 
générale  le  législateur  a  attaché  la  peine  de  nullité  au  défaut  du 
consentement  de  la  famille  ou  des  personnes  qui  en  tenaient  lieu, 
quand  ce  consentement  Était  nécessaire.  Si  donc  le  Cbuseil  d'Etat 
n'a  pas  accueilli  l'addition  proposée  par  le  tribunal,  il  est  per- 
mis de  penser  que  c'est  parce  qu'il  ne  l'a  point  jugée  nécessaire, 
le  consentement  dn  tuteur  ad  hoc  se  confondant  à  ses  yeux  avec 
ceini  dn  conseil  de  famille  qui  le  nomme  et  dont,  à  vrai  dire,  il 
est  le  délégué.  Ce  qui  prouve  que ,  dans  sa  pensée,  ces  expres- 
sions: ta /am<7te,  («conseil  de /ami/Ze,  comprenaient  même  le 
tuteur  ad  hoc,  c'est  que  l'art.  156,  qui  prononce  une  peine  contre 
l'offlcier  de  l'étal  civil  qui  n'a  pas  énoncé  dans  l'acte  de  célébra- 
tion le  consentement  des  père  et  mère,  celui  des  aïeuls  et  aïeules 
et  wlni  de  la  lamiUe ,  ne  parle  pas  de  celui  dn  tnteur  ad  hoc;  si 
donc  l'Interprétation  que  nous  combattons  prévalait,  Il  en  résul- 
terait d'abord  que  l'art.  1S9,  qui  exige  le  consentement  du  tuteur, 
n'aurait  pas  de  sanction,  puisque,  d'une  part,  personne  ne  pour- 
rait demander  la  nullité  du  mariage,  et  puisque,  d'antre  part, 
la  peine  édictée  par  l'art.  i  se  ne  serait  pas  applicable;  Il  en  ré- 
sulterait encore  que,  tandis  qu'à  l'égard  des  majeurs  de  vingt- 
cinq  ans,  le  simple  déiaut  d'énonciatlon  des  actes  respectueux 

(1)  (GrsUety,  etc.  C.  venre  Goniier,  ete.)  —  Ijl  cotm;  —  Attendu 
qaela  eoar  d'appel  de  Bordeaux,  en  déclarant  les  demaadeurs,  en  leur 
qualité  i'héritim  oollaUraMm,  non  receTables  à  arguer  de  nullité,  de  leur 
che(,  la  mariage  de  Jean-ISaptiste  Mauvigner,  loin  d'avoir  rontrevenu  à 
aucune  loi,  a  fait  utte  jatte  application  de  celles  généralement  suivies  par 
1m  anciens  tribunaux  et  Inaintenue^i  depuis!  par  le»  art.  188  et  ISSc.  cit.  ; 
—  Attcodn  que  le  lejet  de  ce  premier  moxen  tait  ivanouir  les  deux  au- 
tres; —  Rejette. 


donne  lieu,  contre  l'offlcier  de  l'état  dta»  àl^pUoatioi  ftai 
peine  (art.  1 60) ,  à  l'égard  de  l'entint  naturel  non  reeonna,  le  dé- 
faut d'énonclation  du  consentement  (n  qui  est  beaneoilp  ptai 
grave)  u'entralnerait-iaucane  conaèqneDoe,  ee  qni  serait  uecon- 
tradiction  cboquante.  Ajoutons  que,  si  l'enfant  naturel  qalatttqge 
son  propre  mariage  ne  peut  pas  fû^tendre  qn'U  a  méomma  une 
autorité  qu'il  devait  respecter,  il  peut  se  plaindre  d'avoir  manqué 
de  la  protection  que  la  loi  avait  voulu  loi  aeoorder.  C'est  sa  m 
sens  que  se  prononcent  MM.  Delvincoort,  1. 1,  noie  tde  ia^.  il; 
Dnrauton,  t.  a,  n» S94  ;  Mareadé,  sur  l'art.  i»i,tn ;  AUemudt 
t.  l,n*K72;  Demolombe,  t.  3,  n*  2T8,  Valette  snr  ProddiM, 
t.  2,  p.  434,  note  a,  1,  Vergé  et  Massé  sur  ZaeharUBi  1. 1 ,  p.  SIS. 

490.  Le  droit  de  demander  la  nullité  dn  mariage  pottrdéfnt 
de  consentement  des  ascendants  ou  de  la  (amille,  est  rigoitreoa». 
ment  limité  aux  personnes  à  qui  la  loi  le  oonlère  ■xpresséoieia 
dans  l'art.  182.  Ainsi  les  ooUatéranz  ne  sont  pas  racevablet  i 
demander  la  nullité  du  mariage  qu'un  mineur  aooatraoté  lantlt 
consentement  de  son  père  (V.  motifs  Aix,  4  aoAt  1808,  iff.M- 
quier,  n*  495-1*).— Il  a  été  jugé  que,  sons  l'ancienne  législation; 
comme  aujourd'hui  sous  le  code  Napoléon,  les  collatéraux  n'ont 
pas  qualité  de  leur  dief  pour  arguer  de  nullité  im  mariage  ood- 
tracté  par  un  mineur,  orphdùKle  père  et  mère;  sans  le  ecmsa- 
tement  d'aucuns  de  tes  fwrents,  alors  surtout  que  oe  miMor  est 
décédé  deux  années  après  son  mariage  >  san*  en  avoir  ialrméot 
attaqué  la  validité  (Req.  22  nov.  1814)  (J). 

49 1.  L'art.  183  dispose,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  {tupri, 
n*  473),  que  le  mariage  peut  être  approuvé  par  les  ascenduli 
d'une  manière  expresse  ou  tacite.  L'approbatiqn  expresse  pnt 
être  donnée  par  un  acte  quelconque,  antbenliqae  «a  privé,  tl 
même  par  une  lettre  qui  ne  laisserait  auoon  doute  snr  leur  niMA. 

499.  Quant  à  l'approlMtion  tacite,  elle  résulte  aussi  ta 
faits,  des  écrits  qui  supposent  qiœ  l'ascendant  a  pardonné  l'oi- 
fense  faite  à  son  autorité,  a  Suivant  ce  principe,  dit  Pothier,  Conl 
de  mar.,  n*  446,  par  arrêt  du  mois  de  déo.  1672  >  on  pète  Itil 
déclaré  non  recevable  à  attaquer  le  mariage  de  son  flis,  oontncU 
sans  son  consentement,  parce  qu'il  avait  été  parrain  d'un  enluit 
né  de  ce  mariage.»  Déoidé également  qu'avant  la  lot  du 20  sept. 
1792  le  défaut  de  consentement  du  père  n'était  pas  une  cini 
de  nullité ,  lorsqu'il  était  constant  que  oe  père  avait  approof é 
le  mariage,  notamment  en  assistant  à  l'acte  de  naissance d'iiD 
enfant  qui  en  était  issu  (Trêves,  l«  mars  1812 ,  M.  Stoons, 
pr.  gén.,  atf.  Barbier).  U  en  serait  de  nème  s'il  avait  re$a  du» 
sa  maison  son  gendre  ou  sa  bru,  les  avait  traités  comme  ses  en- 
fants et  leur  avait  donné  ce  nom,  dans  sa  fomllle,  la  société  M 
les  lettres  qu'il  leur  écrivait.  Les  tribunaux  ont,an  restejiorct 
point  la  plus  grande  latitude.— V.  les  arrêts  cités  «uprd^n*  394, 
qui  coutieiment  diverses  applications  de  ce  principe  aux  mirisin 
contractés  en  pays  étranger  sans  le  consentement  des  père  et  mère. 
498,  L'art.  183,  comme  nous  l'avons  vu,  déclare  égalemeol 
l'action  non  recevable  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  an,  sans  réelim»- 
tlon  de  la  pari  de  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  depaii 
.qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  C'est  là  une  espèce  it 
ratiBcation  tacite. — Souvent  il  sera  difficile  de  préciser  cette  con- 
naissance ;  mais  les  faits  offriront  aux  magistrats  les  Imnièrei 
désirables.  Le  tribunal  qui  rejettera  la  demande  de  l'asoendinl 
devra  déclarer  en  fait,  d'une  manière  expresse,  que  cet  «son- 
dant a  connu  le  mariage.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  HM.  Merlia, 
Rép.,  vo  Mariage  ;  Favard,  Rép.,  v<>  Mariage,  t.  S,  p.  485,  V  i't 
Duranton,  1. 2,n<>  302  ;  Demolombe, t. s, n*28l .— DécISé,  fUV- 
plication  de  ces  principes  :  1*  qu'un  père  est  non  recevable  1 
demander  la  nullité  dn  mariage  qne  sa  flUe  à  contracté  satis  son 
consentement  lorsque,  depuis,  il  a  conconra  à  tin  acte  dans  leqnu 
elle  a  Oguré  avec  sa  qualité  de  femme,  et  qu'en  outre  il  a  laissé 
passer  plus  d'nne  année  après  cet  acte  sans  intenter  sa  demande 
(Alx,  4  aoiil  1808)  (2);— 2'>  Que  les  père  et  mère  sont  non  re»- 

Du  28  nov.  18U.-C.  C,  secl.  req.-MH.  Henrion.  pr.-Liger.  n»- 
(2)  (RiquierC.  Courrier.)  —  La  cou»;  —  Considérant  que  I»*** 
riages  contractés  sans  le  consentement  des  père  et  mère,  des  tsceBUS" 
ou  du  conseil  de  famille,  dans  le  cas  où  le  coasentemeot  était  pécessiini 
no  peuvent  être  attaqués  que  par  ceux  dont  le  conteotemeniéttil  fV* 
ou  par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  coosenlened;  •' 
Que  l'action  en  nullité  ne  peut  être  intentée  ni  par  les  épeex  ai  P*'' 
parents  dont  le  consentement  était  requis,  toute*  les  fois  qne  li  »""• 
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rablm  I  demander  la  mdllté  dn  mariage  de  lenr  fils  contracté 
sans  lenr  consenlemcnt,  lorsqn'ifrésuUe  des  circonstances  qu'ils 
avalent  en  connaissance  de  ee  mariage  à  l'époqne  oh  it  ayalt  en 
ilea,  et  qae  cependant  ce  n'est  que  plus  dé  dix  ans  agrès  qn'lls 
ont  formé  leur  demande  (Colmar,  1 9  juin  1 823)  (i). 

4*4.  Il  a  été  jngé  qu'un  përe  qui  demande  la  nnlli^  dn  ma- 
riage de  son  enfant,  coniraeté  sans  son  consentement,  ne  peut 
être  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande,  à  moins  qn'il  ne 
Mit  bien  constant  en  fait  qu'un  an  avant  sa  réclamation,  11  avait 
connaissance  de  ce  mariage;  et  qu'il  ne  suffirait  pas ,  pour  éta- 
blir ee  fait,  que  lesJngeS,  en  ae  fondant  sur  \k  longueur  dn 

' ■    » V''" — ■■"•'■  '*'■■ liiinl. ■■■     ■■ 

t  été  approuT^  exp^ssèment  on  tacitement  psij:  cei^K  «ÇQF  1?  Coqs«Dt«- 
nent  était  nécessaire,  oa  lorsqa  il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamd- 
tion  de  lenr  part',  depuis  qn'ils  ont  eu  connaissance  dn  mariage;  le  tout 
iMbrmémtnl «UL  (HspoaitiODS  de*  art.  182  et  185  c.  civ.;  —  Considé- 
rut,  I*  ipi»  le  mariage  df  la  dame  Victoire  Ri<|aier  n'eel  point  attaqué 
fu  elle;  qv'm  supposant  qat  le  eoDMntement  du  sieur  jMeph  Riqnier 
fâl  pèc«H»ii«  pour  sa  'validité ,  il  est  non  leoerabW  à  en  demander  la 
oulliti,  parce  qu'il  l'a  pipuTé  expressément  lors  i»  l'acta  d«  partage  dn 

10  trim.  an  9,  dans  lequel  la  dame  Victoire  ^iifuier  a  ^ia  sa  qualité 
Réponse  d'i^toine  Gonrrier;  —  Que,  quand  même  cette  circonstance  ne 
Niait  peint  regardée  comme  une  approbation  expresse,  elle  devrait  An 
Boins  être  regardée  comme  une  approbation  tacite  devenue  expresse  par 
la  nleaca  que  ks  sienr  Riqnler  a  gardé  jusqu'au  moment  de  la  demande 
•0  noUiti  de  l'acte  de  partage;  —  Qu'il  suffit  qu'il  se  soit  écoulé  une 
lanée  sans  réclamation  de  sa  part,  4epnis  qa'il  a  conna  le  aianage,  pour 
fn'il  Mit  également  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  en  nullité; 
—  Considérant,  2°  que  la  dame  Gourrier  était  mineure  lorsqu'elle  a 
touscrit  l'acte  de  partage  dn  10  frim.  an  3,  et  qu'elle  l'a  fait  sans  l'as— 
iislanee  d'aucun  tuteur  ni  l'avis  d'un  conseil  de  famille,  en  contravention 
tox  dltpositioM  de  l'art  SS  de  la  loi  du  17  niv.  an  S;— Qnecette  forma- 
lité «MantieUe  n'avait  peint  été  remplie,  l'acte  dont  s'agit  doit  être  déclaré 
inl;  —  Cooiidérant,  S<>  que  ee  a^st  400  parle  contrat  de  mariage  du 

11  frim.  an  i,  et  consiquemneot  après  l'acte  de  partage,  que  le  tieur 
fiourrier  a  acquis  le  droit  d'exercer  les  actioas  de  son  èpouae,  en  vertu 
de  I*  constitution  générale  coqseptia  par  celle-ci  dans  ledit  contrat  de 
narlage;  —  Qn'il  est  certain  que  jusqu'alors  il  n'a  pu  s'immiscer  dans 
cet  exerriee,  parce  qu'il  est  de  principe  qu'à  défaut  de  conventions  ma- 
trimoniales,  la  femme  seule  peut  exercer  ses  droits;  —  Que  le  sieur 
Goorrier  n'ayant  igori  dans  l'acte  de  partage  ni  comme  tuteur,  ni  comme 
curateur  de  son  épouse,  ni  oo'mme  naître  de  tes  droits  et  actions,  puis- 
li'ells  a  défibré  dans  l'acte  être  libre,  sa  présence  et  sa  signature  ne 
Maraient  la  rendre  non  recevable  li  opposer  à  cet  acte  les  moyens  de  nul- 
lité qui  le  vicient. 

Ou  i  aodt  t808.-&  d'Aiz.-MM.  Manuel  et  Fabry,  av. 

(1)  (Gambefort.)  —  La  cocr;  —  Considérant,  quant  an  moyen  de 
snlllté  que  l'intimé  vent  faire  résulter  du  défaut  de  consentement  des 
péri  et  mire  ;  qo'avaat  d'apprécier  ce  inoyen  en  lui-même ,  il  convient 
é'txtminer  si  l'iatiraé  est,  d  après  la  loi,  recevable  &  exciper  de  ce  dê- 

lut  de  eoBsenteiaent;  —  Que  l'art.  t8S  e.  eiv.  dispose  : ; —  Qu'il 

résalte  de  cette  disposition  qwe  s'il  est  jutifié  qae  les  père  et  mère  Cam- 
kefort  avaient  oa  connaissance  i^a  mariage  de  leur  fils  plus  d'iine  année 
traot  la  demande  en  nullité  qu'i,ls  ont  formée  pour  défaut  de  coqsenti^ 
ment  de  lenr  part,  ils  y  sont  non  recevables;  —  Qu'indépendammecit 
it»  fortes  et  graves  présomptions  qui  naissent  des  faits  de  la  cause,  çt 
911  le  réanissMt  pour  déraostrer  (pie  les  père  et  mère  Gambefort ,  do- 
■iciliés  dans  un  ^parlement  voisin  de  celui  qu'habitait  leur  file,  ont  en 
réellement  connaissance  de  son  mariage  :  1|  preuve  écrite  de  cette  cor- 
■aissance  résulte  de  la  lettre  de  Ik  mère  d'Auguste  Cambçfort  a  son  ^Is, 
lettre  qui  bien  que  non  datée,  est  justiBèe  d'après  son  conle^e  et  re- 
eennne  par  l'intimé  se  reporter  à  l'époque  à  laquelle  Auguste  Cambeiort 
a  quitté  le  service  des  douanes,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  1807  ;  —  Que , 
fu  cette  lettre,  la  mère  d'Auguste  Gambefort  lui  écrit  entre  autres 
tbeses,  «  que  la  famille  qui  vous  a  prêté  la  main  à  désobéir  4  vos  père 
et  stère,  vons  tire  d'embarras  ;  i>  —  Que  ces  mots  détobéir  i  «os  péra  tt 
**n,  appréciés  d'après  le  surpins  de  la  lettre,  etl'ensemble  des  faits  de 
heuse,  indiquent  clairement  qu'Auguste  Gambefort  avait,  avant  son 
■nsriage,  demandé  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  ainsi  que  la  loi 
lai  en  imposait  l'obligation;  que  ce  consentement  lui  aurait  été  refusé, 
et  que  malgré  ce  refus,  ayant  désobéi  à  ses  père  et  mère,  et  s'élant  91a- 
tié,' c'était  à  la  famille  qui  avait  prêté  les  mains  à  celte  désobéissance, 
>'Ât-à-dire  an  mariage,  &  tirer  les  conjoints  d'embarras,  et  à  leur  pro- 
curer des  moyens  de  subsistance;  —  Que  cependant  ce  n'est  que  dix 
•iriaées  après  cette  lettre ,  qui  justifie  la  connaissance  que  les  père  et 
mire  Caabefort  avaient  de  ee  mariage  des  1807,  que  par  exploit  du 
!7  lOT.  1917,  ils  ont  intenté  leur  demande  en  nullité,  dans  laquelle  ils 
soBt  par  cela  même  non  recevables;  — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  Mjuin  18fS.-C.de  Golmar,aud.  sol.-M.  Millet  de  Cbevers,  l"pr. 

(I)  (Sommaripa  C.  Gaadin)  (a).  —  La  cooa  (ap.  délib.  en  la  ch.  du 
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temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  çfiariago,  eussent  déclaré  qu'on 
ne  peut  supposer  que  le  père  ait  Ignoré  je  marifige  de  son  enfant 
(Cass.  16  avr.  1817)  (2).  —  Jugé  toutefois  :  1°  qu'un  mariage 
contracté  sans  le  consentement  des  ascendants  ne  peut  plus  être 
attaqué  par  eux ,  lorsqu'habitant  la  même  ville  que  leur  fils ,  ils 
ont  laissé  écouler  plusieurs  années  sans  réclamation  (Grenoble, 
J7  fév.  t8n){3); — 2°  Qu'un  père  ne  peut  pas,  après  l'expiralioii 
d'une  année,  attaquer  le  mariage  que  sa  fille  a  contracté  sans  son 
consentement,  sous  prétexte  qn'il  n'en  a  pas  eu  connaissance, 
lorsqu'il  était  notoire  dans  la  commune  qu'il  habite  (Turin,  !«• 
prair.  an  13)  [i], 

çons.);  —  Vu  l'art.  183  c.  civ.;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  cet  ar- 
ticle qu'un  père  ne  peut  être  déclaré  non  recevable  à  attaquer  le  mariagi- 
que  son  enfant  mineur  a  contracté  sans  son  consentement,  qu'autant  que 
sa  demande  n'a  été  formée  que  plus  d'un  an  après  la  connaissance  par 
loi  acquise  de  ce  mariage;  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  ne  pro- • 
nonce  pas  d'une  manière  expresse  que  Sommaripa  ait  connu  le  mariage 
de  sa  fillo  plus  d'un  an  avant  qu'il  n'inlcnm  sa  demande  ;  que,  par  con- 
séquent, l'arrêt,  en  déclarant  cette  action  non  recevable,  a  violé  la  loi 
ei-dessus  ;  —  Casse,  etc. 
Du  16  avril  1817,-C.  C,  sect.  ciy.-MM.  Desèie,  I«  pr.-Zangiacomi,  r. 

(3)  (Blache.)  —  \jK  conB  ;  —  Considérant,  sur  lo  premier  moyen  de 
nullité,  tiré  du  prétendu  défaut  de  publicité  du  mariage  dont  il  s'agit, 
t"  que  ce  mariage  avait  été  précédé  de  conyeplions  ou  promesses  de 
mariage  par  acte  public  stipulé  par  Coissieux,  notaire  â  Sainl-Périg ,  et 
auquel  avait  assisté  le  maire  Bonnet;  2"  qu'iir(";ul(e  de  l'acte  do  célébra- 
tion que  non-seulement  une  publication  avait  eu  lieu  à  Valence,  mais 
encore  une  i  liooleiHer;  S»  que  le  mariage  fut  cêfébré  dans  la  maison 
commoBe  de  Monteiller,  en  présence  des  témoies,  par  l'officier  public,  et 
qu'ainsi  le  moyen  tiré  du  prétendu  défaut  de  publicité  ne  peut  être  ad- 
mis;—  Considérant,  sur  le  deuxième  moyea  de  nullité,  qa'en  ne  peut 
rien  induire  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  eii  dei^x  publications  dans  les  com- 
munes de  Valence  et  de  Monteiller,  dès  aue  le  cod?  civil  ne  prononce 
point  la  nullité  du  mariage  à  défaut  de  publication,  mais  sei|lement  une 
amende  contre  l'officier  public  et  les  parties  contractantes  (art.  t9î 
C.  civ.);  .—  Considérant,  sur  le  troisième  moyen  de  nullité,  fondé  sur 
m  que  deu  témoins  seulement  ont  assisté  à  la  éélébration  do  mariage, 
qae  U  loi,  en  exigeant  la  préieoee  de  quatre  témain»,  a'a  point  attacbé 
a  l'infraction  de  sa  disposition  la  peine  de  nvUité  ;  1-  Considérant,  su.' 
le  quatrième  moyen  de  nullité  li^é  du  durant  île  consentement  de  la  mère 
de  Pierre-Laurent  Blache ,  que  cette  dernière ,  qui  babitait  la  même 
ville  que  son  fils  et  n'est  decëdée  que  plus  de  treite  années  après  la  cé- 
lébration du  mariage,  ne  l'a  jamais  attaqué;  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
183  c.  civ.,  l'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  par  défaut  de 
eoaeentemeiit  du  père  eu  de  la  mère,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été 
approuvé  tacitement  par  Ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire,  ou 
lorsqu'il  s'est  écoulé  une  aneéa  sans  eéclamatioa  de  leur  part;  —  Cen- 
sidérant,  sur  le  cinquième  moyen  de  nullité,  (onde  sur  l'iacompélence  de 
l'officier  civil  de  Monteiller,  qu'on  ne  peut  point  induire  cette  prétendue 
incompétence  de  ce  que,  lors  de  la  célébration  du  mariage,  l^dameÇon- 
net  résidait  à  Valence,  dès  qu'elle  n'avait  fait  aucune  déclaration  de 
changement  de  domicile ,  et  qu'il  ne  résulte  pas  des  circonstances  uno 
preuve  suffisante  de  l'intention  d'abandonner  définitivement  le  domicile 
d'origine ,  ce  domicile  de  (ait  et  de  droit .  qu'elle  avait  à  Monteiller, 
lorsqu'elle  (ut  habiter  Valence;  —  Gonaioéranl,  an  surplus,  que  de  la 
combinaison  des  art.  165, 191  et  193  c  civ.,  i[  résulte  qne,  dans  toutes 
demandes  en  nnllité  do  mariage,  pour  cause  d'incompétence  de  l'olËcier 
civil,  de  défaai  de  publicité  et  a'inobeervalien  de^  (eriiialftés  prescrites, 
le  législateur  a  donné  aia  juges  la  (acuité  d'apprécier  les  circonstances 
de  (ait,  de  se  déterminer  d%près  leur  gravité,  en  conséquence  d'enirctc< 
nir  le  mariage,  lors  même  qu'il  pourrait  s'^aver  des  doutes  sur  l'entière 
observation  de  l'art.  105  précité,  qui  prescrit  que  le  mariage  sera  célé- 
bré publiquement  et  devant  l'officier  ciVil  de  l'nnedee  parties;  l'art.  195 
disposant,  en  eSet,  que  les  peines  (d'amende)  prononcées  par  IVirl.  192 
contre  l'officier  civil  des  parties  seront  enconnies,  pe«r  toutes  contra- 
ventions aux  règles  prescrites  par  l'art.  165,  lors  même  que  les  contra- 
ventions ne  seraient  pas  jngées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité dn  mariage;  —  Considérant  que  la  cause  du  principal  est  en  état 
de  recevoir  jugement,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  point  éeholr  d'ordonner  des 
preuves. 

0«  9T  fév.  181T.-C.  de  Grenoble. 

(4)  Septw; —(Callitio  C.PaoIetti.)  — Jean-Thomas  Gallislo  fait, 
en  1787,  un  testament  dans  lequel  il  institue  son  fils  Tbbmas  héritier 
universel,  et  lègue  à  Marie, fille  ilo  ce  dernier,  S,l00  liv.'quî  lui  seront 
payées  lors  de  son  mariage. — A  près  le  21  prair.  an  11,  elle  demande  la  dé- 
livrance dn  legs. — Le  père  s'y  reluse,  attendu  que  le  mariage  a  été  con- 
tracté à  son  insu,  et  en  contravention  aux  art.  148,  175,  182  c.  civ. — 
Jugement  du  tribunal  de  Coni,  qui  rejette  ce  moyen. — Appel  de  Qallizio 
père;  il  soutient  que  n'ayant  point  concouru  au  mariage  de  sa  fille  , 
celle-ci  ne  peut  pas  l'invoquer  contre  lui;  qfi'ayant  droit  d'attaquer  lo 
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495.  L'exeeption  da  détint  de  consentement,  qa'nn  père  op- 
pose à  la  denumde  de  sa  fllle  en  délivrance  d'un  legs  qae  son 
aïeul  inl  fait,  et  payable  lors  de  son  mariage,  ne  pent  pas  équi- 
valoir à  la  demande  en  nullité  de  ce  mariage  (Turin,  i"  prair. 
an  13,  précité).  Par  conséquent,  cette  exception  n'empêche  pas 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  185,  si  ce  père  ne  forme  pas 
une  véritable  demande  avant  l'expiration  du  délai  d'une  année, 
conformément  an  même  article. 

49tt.  L'approbation  expresse  du  conseil  de  famille  ne  pent 
résulter  que  d'une  délibération  en  forme;  celle  qn'anrait  pn  don- 
ner individuellement  tel  ou  tel  proche  parent  n'aurait  aucune  va- 
leur, aucun  caractère  légal;  car  c'est  le  consentement  de  l'être 
moral  qui  était  exigé.  Quant  à  l'approbation  tacite  du  conseil  de 
famille,  il  est  difficile,  impossible  même  de  déterminer  à  quels 
caractères  on  pourra  la  reconnaître;  cependant  il  serait  déraison- 
nable de  permettre  h  des  collatéraux,  sous  le  nom  de  conseil  de 
famille,  de  venir,  après  IS  ou  20  ans,  attaquer  un  mariage 
connu  de  tout  le  monde;  il  faut  donc  nécessairement  limiter  leur 
action.  Nous  pensons  donc  avec  M.  Dnranton,  t.  2,  n<>  303,  que 
pour  donner  ^et  aux  art.  182  et  iss,  on  doit  décider  que  le 
ctmseil  de  thmlUe  est,  en  thèse  générale,  censé  avoir  connu  le 
mariage  à  la  malorité  de  l'époux  qui  était  soumis  à^son  autorité, 
qn'U  est  par  conséquent  non  recevable  à  l'attaquer,  s'il  a  laissé 
expirer  l'année  qui  a  suivi  cette  majorité. 

497.  rions  avons  vd  que  l'époux  pouvait  aussi  denumder  la 
nullité  du  mariage  qu'il  avait  contracté  sans  le  consentement  de  ses 
ascendants;  mais  son  action  s'éteint  lorsque  son  union  a  été 
approuvée  par  ceux  dont  il  avait  méprisé  l'antorlté ,  lors  même 
que  l'^probation  ne  résulterait  que  du  silence  gardé  pendant  une 
année.  Cette  conséquence  découle  naturellement  de  l'esprit  de  la 
loi,  et  des  termes  tormels  de  l'art.  183.  SI  l'époux  avait  porté 
devant  les  tribunaux  sa  demande  en  nullité,  avant  qu'on  put  lui 
opposer  l'approbation  de  ses  parents,  l'Intervention  de  ces  der- 
niers, même  en  cause  d'appel,  devrait  avoir  pour  effet  d'anéantir 
l'instance.— V.  oonf.  MM.  Oelvincourt,  1. 1,  note  s  de  la  p.  78  ; 
Dnranton,  t.  s,  n**  304  et  S05. 

498.  L'époux,  comme  ses  ascendants,  peut  approuver  son 
nariage,  et  par  ce  moyen,  se  rendre  non  recevable  à  l'attaquer. 
Ainsi  il  n'a  plus  le  droit  d'intenter  l'action  en  nullité  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa  part  depuis  qu'il  a  at- 
teint l'âge  compétent  pour  eonsetttir  par  luitnême  au  mariage 
(art.  183).  Ces  derniers  mots  ont  été  diversement  Interprétés, 
lum  pas  relativement  anx  filles,  qui,  à  vingt  et  un  ans,  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur  père,  mais  re- 
lativement anx  garçons.  Suivant  MM.  Delvincourt,  ù  i,note  6  de 
la  p.  74  ;  Touiller  et  Duvergier,  1. 1 ,  n*  61 5,  note  a,  l'âge  compé- 
tent est,  dans  tous  les  cas ,  celui  de  vingt  et  un  ans.  La  loi ,  di- 
sent ces  auteurs,  reconnaît  qu'à  cet  Age  l'enfant  est  capable  de 
consentir  par  lui-même  au  mariage,  puisque,  dans  le  cas  où  II 
n'a  pas  d'ascendant,  elle  lui  permet  de  se  marier  sans  demander  le 

mariage  mtim,  11  a,  A  pins  forte  raison,  celai  de  repousser  l'action  qui 
en  Mt  la  gnite.  —  D'ailleors,  dit-il,  cette  prUendne  dot  ne  doit  avoir 
d'efct  qoe  comme  disposition  testamentaire  ;  or,  .deTenant  par  là  ane 
dette  protectice,eUe  ne  pent  receToir  son  exécution  que  lors  du  dteès  du 
testateur.  —  Artèt. 

La  coin;— -Vu  les  art  148,  ns,  18S  et  18S  c.  civ.  ;— Considé- 
rant que  la  somme  lédamie  par  la  demanderesse  n'est  véritablement 
qu'un  legs  qui  lui  a  été  fait  par  son  aïeul  paternel,  Jean-Thomas  Galli- 
ùo;  —  Que  ce  n'est  point  en  la  qualité  de  père  de  la  dame  PaoletUi 

Sue  le  défendeur  lui  est  débiteur  de  la  somme  susdite,  mais  en  la  qualité 
'héritier  universel  dndit  Jean-Thomas  Galliiio,  et  par  conséquent  on 
■e  pent  point  appliquer  à  l'espèce  la  disposition  des  lois  relatives  à  la 
dot  profeetiee; 

Que  l'époque  du  payement  dndit  legs  fixée  par  le  testateur  lui-même, 
c'est-A^dire  lorsque  la  légataire  se  serait  mariée,  est  arrivée  dès  le 
SI  prairial  an  11 ,  jour  ob  elle  a  contracté  mariage  avec  François 
Paolelti;  —  Qne  la  validité  de  ce  mariage,  quant  à  ce  qui  regarde 
les  formes  extrinsèques  de  la  célébration  de  cet  acte ,  n  a  point  été 
et  ne  pouvait  être  contestée,  pnisqu'il  résulte  de  l'extrait  des  regis- 
tres des  actes  de  mariage  de  la  commune  de  Boves,  en  date  du  14  nir. 
an  IS,  qne  ledit  mariage  a  été  célébré  ie  21  prair.  an  11,  d'après  les 
formes  établies,  avant  que  l'organisation  des  bureaux  de  l'état  civil  eût 
été  mise  eo  activité  dans  cette  vingt-septième  division  ;  —  Que  la  nul- 
lité du  maiiage  '^posée  par  le  défendeur  aux  demandes  de  sa  fille,  et 


consentement  de  personne.— MM.  Merlin,  Rép. ,  v*  Mariage;  Do- 
ranton,  t.  2,n*  307;  Vaxeille,  1. 1,  n»  271  ;  Vergé  et  Massé  snrZ»< 
charte,  t.  l,p.  SI  l,note30,  Marcadé,  sur  rart.l83,n'>3,  etDemo- 
lombe,  t.  s,n<>284,fontau  contraire  unedistinction.  L'époux  avait- 
il  des  ascendants  ?  l'âge  compétent  est  de  vingtrcinq  ans  ;  n'enavail- 
11  point?  cet  âge  est  de  vingt  et  un  ans.  C'est  cette  dernière  optailon 
qne  nous  serions  portés  à  adopter  :  elle  a  en  sa  faveur  le  texte 
précis  de  la  loi  et  son  esprit.  En  effet ,  les  mots  :  depui»  qi^Ua 
atteint  Vàge  compétent  pour  consentir  par  lui-même  au  mariage, 
paraissent  impliquer  que  le  législateur  n'a  pasentoidn  parler  de 
la  majorité  simple,  puisque  alors  un  garçon  est  Incapable  de  cm- 
sentir  par  luinmême  an  mariage.  On  objecte  que  la  circonstance 
qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  d'ascendants  est  indUKrente 
quant  au  jugement  et  à  la  raison  de  l'enfant  ;  qu'on  n'en  doilj 
donc  pas  tenir  compte  lorsqu'il  s'agit  d'^tprécier  à  quel  ige  II 
peut  ratifier  son  mariage.  Mais  cette  objection,  comme  le  fait  re- 
marquer M.  Demolombe,  confond  deux  choses  bien  distinctes:; 
la  capacité  naturelle  et  la  capacité  juridique;  or  c'est  de  cette 
dernière  seulement  qu'il  est  question  dans  l'art.  183.  Par  elle- 
même,  cette  expression  âge  compétent  impllqne  l'idée  d'une  si- 
tuation légale. 

499.  U  n'est  point  douteiu,  à  nos  yeux,  qne  l'éponx  nepoisse 
donner  ime  ratification  expresse  à  sonmariage  (V.  Pothier,  n»  446; 
M.  Demolombe,  t.  3,  n<>  287;  V.  aussi  stiprà,  n*  464);  mais,  parnne 
conséquence  nécessaire  de  la  solution  qui  vient  d'être  donnée  à 
la  question  précédente,  nous  devons  dire  que  l'époux  qni  a  des 
ascendants  ne  peut  faireaucune  ratification  expresse  avant  l'Age  de 
vingt -cinq  ans;  incapable  de  donner,  pour  le  mariage,  un  con- 
sentement valable,  comment  serait-il  habile  A  faire  un  acte  qui 
équipolleralt  au  consentement  libre  et  inattaquable  qu'exige  la  loi? 
600.  Hais  s'il  venait  à  perdre  ses  ascendants  avant  la  majo- 
rité voulue  par  l'art.  148,  la  ratification  qu'il  donnerait  anrait 
pour  effet  de  couvrir  la  nullité  du  mariage,  puisqu'il  auraitatleinl 
l'âge  auquel  il  peut  consentir  par  lui-même.  Pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  Il  faut,  bien  entendu,  qu'il  ne  lui  reste  aucnn  ascendant; 
autrement  il  n'aurait  pas  l'âge  compétent  pour  consentir  par  lai- 
même. —  V.  ronf.  U.  Demolombe,  t. "3,  n'  285. 

ftOl.  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  le  silence  gardé  po* 
dant  une  année  depuis  la  majorité  n'est  pas  le  sent  fait  d'où  l'on 
puisse  Induire  la  ratification  tacite  de  l'époux,  et  que  la  cobabiit- 
tlon,  lorsqu'elle  a  eu  Heu  depuis  la  majorité,  quelque  courte  qu'a 
ait  été  d'ailleurs  la  durée,  devtait  produire  le  même  effet  et  rendra 
la  demande  de  l'époux  non  recevable  (V.  notamment  MM.  Delvin- 
court, 1. 1,  note  6  de  lap.  78; Touiller, t. l,n* 616; VazeiUe,t.i, 
n*  271;  Anbry  et  Rau  sur  Zacharls,  t.  3,  p.  270).— A  l'appol  dt 
cette  doctrine  on  pent  invoquer  des  raisons  qui  ne  sont  point  u- 
Burément  sans  force.  Toutefois  il  est  permis  de  douter  qne  tells 
ait  été  l'intention  du  législateur.  La  cohabitation  offtre  tonjoiin 
des  caractères  équivoques, incertains;  comment  dès  lors  loi  faire 
produire  une  fin  de  non-recevoir?  On  peut  dire  que  l'art.  183  * 

fondée  sur  ce  qu'il  ait  été  contracté  A  son  insu  et  saas  son  conseots- 
ment,  a  été  couverte  par  le  fait  même  du  défendeur,  qui  a  laissé  éco» 
1er,  depuis  qu'il  en  a  eu  connaissance,  le  délai  d  une  année  fiii  ^ 
l'art.  ISSe.  civ.,  sans  réclamer  et  intenter  l'action  en  nullité;— QiM 
vain  l'appelant  voudrait  excuser  son  silence  pendant  l'année  qui  s'oi 
écoulée  depuis  la  célébration  du  mariage  en  question  ,  sous  piéieiu 
qu'il  n'en  ait  point  eu  connaissance,  car  le  fait  était  notoire  dans  la  ccn; 
mane  de  Boves,  et  les  sentiments  et  les  devoirs  de  père  ne  poavaient  lu 
laisser  ignorer  longtemps  la  condition  ob  se  trouvait  sa  fille;  —  Q»^ 
reste  celte  prétendue  ignorance  est  réprouvée  par  l'exception  faite  parle, 
défendeur,  de  n'être  point  tenu  de  payer  à  la  demanderesse  les8,100uT  i 
par  elle  réclamées ,  attendu  qu'elle  avait  contracté  mariage  avec  Fria*  I 
çois  Paoletti ,  sans  son  consentement  et  ainsi  contre  la  disposition  m  I 
nouveau  code  civil;  —  Que  ladite  exception  ne  peut  point,  ainsi  qM" 
défendeur  soutient,  être  regardée  comme  tenant  lien  de  la  réclamaliM 
en  nullité  de  mariage,  que  l'art.  183  du  code  autorise  les  ascendants  <" 
faire,  à  peine  de  déchéance,  pendant  l'année,  A  compter  da  joiirqai» 
en  ont  eu  connaissance,  puisqu'il  est  évident  que  Gallizio  ne  ''*  P^! 
faite  en  sa  qualité  de  père  de  la  demanderesse ,  mais  en  celle  de  déb^ 
teur  du  legs  par  elle  réclamé;  —  Or,  en  cette  qualité,  il  n'était  pow 
admis  par  la  loi  A  exciper  du  défaut  de  consentement  audit  manige,  <■ 
par  conséquent  l'exception  qu'il  en  a  faite  ne  peut  mériter  plus  d'^gaw 
que  si  elle  eût  été  faite  par  autre  débiteur  quelcoaqne;— Ôitkieejsv 
Da  1"  prair.  an  l^.-C.  de  Tnrin.    • 
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établi nne  espke  de  prescription;  il  ftnt  néeessalrement  qne  le 
délai  d'nne  année  se  soit  écoulé,  et  après  ce  délai,  quelle  qu'ait 
étt  la  conduite  de  l'époux,  Usera  non  recevable.  Nous  disons  quelle 
qu'ait  élé  sa  conduite,  car  il  importe  peu  qu'il  ait  cohabité  avec 
son  coqjoint,  on  qu'il  l'ait  abandonné  aussitôt  qu'il  a  atteint  sa 
majorité.  La  loi  ne  fait  point  de  la  coliabitation  pendant  l'année 
qui  sait  la  majorité  une  condition  de  la  déchéance  qu'elle  pro- 
nonce. Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Merlin,  Rép.,v°  Mariage; 
Dnranton,  t.  S,  n*  312;  Allenumd,  t.  1,  n»  593;  Demolombe, 
t.  3,  n*  288. 

ft*9.  La  ratification  donnée  par  les  ascendants  ou  le  conseil 
de  famille  couvre  la  nullité  d'une  manière  absolue  ;  elle  ne  permet 
plus  à  qui  que  ce  soit  d'attaquer  le  mariage.  Cela  est  incontestable. 
les  termes  de  l'art.  183  ne  permettent  pas  à  cet  égard  le  plus 
léger  doute.  Maison  est-ii  de  même  de  la  raliiicalion  donnée  par 
l'époux?  Nous  ne  le  pensons  pas;  nous  croyons  qu'elle  n'a  d'effet 
qn'à  son  égard  et  que  les  ascendants  ou  la  famille  n'en  peuvent 
pas  moins,  s'ils  sont  encore  dans  le  délai,  former  la  demande  en 
ooiiité.  En  effet,  après  avoir  dit  que  la  ratification  donnée  par 
ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire  éteint  l'action  ennuilité 
à  l'égard  des  époux  et  à  l'égard  des  parents,  l'art.  183  ajoute 
qu'elle  ne  peut  être  intentée  nonpiuspor  len  ^ux  lorsqu'il  s'est 
écoulé  nne  année  sans  réclamation  de  sa  part  etc.;  il  ne  dit  pas 
que,  dans  cecas,  elle  ne  puisse  plus  être,  intentée  par  les  parents. 
De  la  comparaison  de  ces  deux  dispositions  il  résulte  clairement, 
«  semble,  qne  la  ratification  de  l'époux  est  sans  eCfet  à  l'égard 
des  ascendants  ou  de  la  famille.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 
MM. Deivincourt,  t.  1,  note  3delap.  78;  Touiller,  1. 1,  n* 618; 
Duranton,  t.  2,  n*  299;  Vazeille,  t.  1,  n°  264;  Allemand,  1. 1, 
V  594.  —  V.  toutefois,  contra,  M.  Demolombe,  t.  3,  n<>  291. 

&•>.  Il  nous  reste  à  examiner  la  question  de  savoir  si  l'époux 
qui  n'a  pas  agi  dans  l'année  de  sa  majorité  pour  faire  annuler  le 
mariage  peut  encore  opposer  la  nullité  par  exception.  Par  exem- 
ple, nne  femme  s'est  mariée  sans  le  consentement  de  ses  parents; 
elle  a  longtemps  vécu  loin  de  son  mari;  celui-ci  veut  la  contrain- 
dre à  venir  habiter  avec  lui  :  peut-elle,  par  exception,  demander 
la  nullité  de  son  mariage?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  maxime 
fuasunl  temporaliaadagendum  perpétua  sunt  ad  excipiendum, 
l'est  pas  applicable  à  l'espèce  qui  nous  occupe.  L'art.  183,  nous 
l'avons  déjà  dit,  établit  une  espèce  de  prescription;  lorsqu'elle 
est  acquise, le  mariage  est  censé  n'avoir  jamais  été  vicieux  ;  il  ne 
bot  donc  pas  qu'on  puisse  indirectement  l'attaquer.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Merlin,  Rép.,  v*  Mariage,  a  Hais,  dit  encore  ce  sa- 
vant jurisconsulte,  une  mineure  orpheline,  jouissant  d'unegrande 
fortune,  épouse,  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille,  un 
homme  qui  ne  possède  rien,  et  parla,  elle  l'associe  à  la  propriété 
de  tons  ses  meubles  et  de  tons  ses  capitaux  ;  elle  devient  veuve. 
Mil  avant  l'Age  de  vingt  et  un  ans,  soit  après  avoir  atteint  cet 
ige,  mais  quelques  jours,  quelques  semaines,  quelques  mois  de 
plus  seulement;  arrive  sa  vingt-deuxième  année  sans  qu'elle  ait 
intenté  son  action  en  nullité.  Les  choses  en  cet  état,  les  héritiers 
de  son  mari  viennent  lui  demander  le  partage  de  la  communauté 
mobilière  dans  laquelle  il  n'a  rien  apporté,  et  dont  l'actif  n'est 
composé  que  de  ce  qu'elle  a  mis  elle-même.  Peut-elle  encore,  pour 
les  écarter,  exciper  de  la  nullité  de  son  mariage?  peut-elle,  pour 


(1)  Etpéet  :  —  (Agnès  Dieu  C.  héril.  Godard.)  —  Le  8  mess,  ao  8, 
la  demoiselle  AgoènDIeo,  orpheline  mineure,  contracte  un  mariage,  sans 
le  con!>enlement  de  sa  famille,  avec  le  sieur  Godard.  Au  commencement 
de  1805,  dicès  de  Godard.  A  celte  époque,  Agnès  Dieu,  qui  avait  at- 
teial  sa  majorité  depuis  quarante-quatre  jours,  ne  fait  rien  pour  rectifier 
H»  mariage  ni  pour  en  obtenir  l'annulation  ;  mais  elle  demeure  en  pos- 
wssioo  de  toute  la  communauté.  —  En  1810 ,  les  héritiers  Godard  en 
demandent  le  partage.  —  Agnès  Dieu  demande  alors  la  nullité  de  son 
nariage  poor  défaut  de  consentement  du  conseil  de  famille. — Elle  soutient 
iwla  loi  du  se  sept.  179i,  sous  l'empire  de  laquelle  elle  s'est  mariée, 
K  détenniDait  pas  le  temps  pendant  lequel  le  mineur  doit  réclamer  j 
^u'aoeune  Go  de  non-recevoir  ne  peut  lui  être  opposée;  que  Godard  n'a- 
rait  rieo  apporté  dans  la  commonauté;  que  ses  héritiers  ne  voulaient 
rien  moias  que  la  dépouiller  delà  moitié  de  sa  propre  fortune.  —  Juge- 
ment dn  tribunal  de  Mons  qui,  se  fondant  sur  l'article  183  c.  civ.,  ac- 
cueille iesprétenlions  des  héritiers  Godard.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  Cocb;  —  Attendu  que  la  communauté  légale  des  biens  mobiliers 
établie  par  les  coutumes  entre  époux  est  un  effet  de  mariage  considéré 
•mu  les  rapports  du  contrat  civil  :  —  Que  la  loi  du  30  sept.  1792,  con- 
TOIU  XXXI. 


repousser  la  prescription,  faire  valoir  par  vole  d'exception  me 
nullité  qu'elle  n'est  plus  recevable  à  proposer  par  voie  d'action? 
Son  exception  nous  parait  rester  entière,  nonobstant  l'expiration 
du  terme  dans  lequel  son  action  en  nullité  aurait  dû  être  portée 
en  justice.  En  effet,  nne  fois  le  mariage  dissous  par  la  mort  du 
mari  sans  enfants,  la  question  de  savoir  s'il  était  valable  on  nul 
ne  tient  plus  à  l'ordre  public,  elle  ne  porte  plus  que  sur  des  in» 
téréts  privés,  rien  ne  s'oppose  donc  alors  à  ce  qne  les  héritiers 
du  mari  et  la  veuve  conviennent  entre  eux  que  le  mariage  sera 
considéré  comme  n'ayant  jamais  existé  légalement,  ni  par  consé- 
quent à  ce  que  les  héritiers  du  mari  permettent  à  la  veuve  de  se 
conduire  comme  n'ayant  jamais  été  mariée,  ni  par  conséquent 
encore  à  ce  que,  par  leur  silence,  pendant  l'année  de  sa  majorité, 
ils  la  laissent  se  mettre  en  possession  de  l'état  d'nne  personne  qui 
a  toujours  été  libre  :  il  n'y  a  donc  ni  prétexte  ni  raison  qui  puisse 
l'empêcher  d'opposer,  par  exception,  aux  héritiers  de  son  mari 
la  nullité  du  mariage.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de 
Bruxelles  du  13  aoiit  1813.»  —  Ces  raisons  ne  sont  point  sans 
réplique.  A  l'expiration  d'une  année  depuis  que  l'époux  a  acquis 
sa  majorité,  le  mariage  est  aussi  valable  que  s'il  eût  été  contracté 
avec  le  consentement  de  la  famille.  Le  silence  de  l'époux  produit 
lu  consentement  qui  a  un  effet  rétroactif,  et  la  loi  ne  distingue 
pas;  il  importe  donc  peu  que  faction,  qu'on  veut  repousser  par 
l'exception  de  nuilité,soitintentée  par  l'éponx  ou  par  ses  héritiers  ; 
il  ne  s'agit,  nous  en  convenons,  lorsque  ces  derniers  demandent 
le  partage  de  la  communauté,  que  d'intérêts  privés;  mais  cela  ne 
change  pas  la  position  des  parties,  cela  ne  fait  pas  que  celle  qui 
nécessairement  serait  épouse  si  son  mari  existait,  ait  le  droit, 
parce  qu'il  est  mort,  de  se  faire  considérer  comme  ayant  toujours 
été  libre.  Est-il  légal,  d'ailleurs,  que  les  héritiers  et  la  veuve 
puissent  convenir  entre  eux  que  lemariagen'a  jamais  existé?  Nous 
ne  le  pensons  pas  ;  sans  doute,  ils  régleront  leurs  intérêts  pécu- 
niaires comme  ils  l'entendront  :  mais  anéantir  parle  fait  les  con» 
ventions  matrimoniales,  ce  n'est  point  anéantir  le  mariage;  un 
acte  de  célébration  existe,  il  est  sous  la  protection  de  la  loi  ;  la 
nullité  ne  peut  en  être  prononcée  sans  que  le  ministère  publie 
ait  été  entendu  :  et  des  conventions  particulières  auraient  l'effet 
de  l'annuler!  L'art.  6  c.  nap.  s'y  oppose  formellement.  Quant  à 
l'arrêt  de  Bruxelles  cité  par  Merlin,  Il  décide  que,  le  code  civil  ne 
devant  pas  avoir  d'effet  rétroactif,  il  s'ensuit  que  celui  qui,  étant 
encore  mineur,  s'est  marié  sans  le  consentement  de  ses  parents, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  peut  tonjours,  s'il  ne 
l'a  pas  approuvé  à  la  majorité,  faire  annuler  son  mariage,  alors 
surtout  qu'il  agit  en  nullité  par  voie  d'exception  à  la  demande  en 
partage  de  la  communauté,  intentée  par  les  héritiers  de  son  con- 
joint (Bruxelles,  13  août  1813]  (1).  Or,on  comprend  que  cet  arrêt 
ne  saurait  être  une  autorité  sous  l'empire  de  notre  nouveau  code. 
11  prononce  snrun  mariage  contracté  pendantque  la  loi  du20sept. 
1792  était  encore  en  vigueur,  et  cette  loi  ne  déterminait  pas  le 
temps  pendant  lequel  le  mineur  devait  réclamer.  /  Il  avait  donc 
dans  cette  espèce  la  voie  d'action,  et  par  suite  celle  d'exception. 
—  M.  Merlin  convient,  au  reste,  que  la  femme  serait  non  receva- 
ble à  agir  par  voie  d'exception  si  elle  avait  affaire  aux  enfants  nés 
de  son  mariage.  —  11  a  été  décidé,  conformément  à  notre  opinion, 
que  l'ascendant  qui,  depuis  qu'il  a  eu  connaissance  du  mariage 

sidérant  le  mariage  tous  ces  rapports,  déclare  nais  ceux  contractés  de- 
vant l'officier  civil  par  des  mineurs  sans  le  consentement  de  leur  père  et 
mère  et,  à  leur  défaut,  de  celui  de  cinq  parents  ou  voisins  ; .—  Que  cette 
nullité  étant  établie  dans  l'intérêt  des  mineurs  à  raison  de  la  faiblesse 
de  leur  &ge ,  peut  être  opposée  par  eux  de  même  que  la  nullité  de  tout 
autre  contrat  qu'ils  auraient  passé  pendant  leur  minorité;  —  Que  les 
intimés  n'ont  articulé  aucun  fait  de  ratification,  sinon  la  continuation  de 
cohabitation  pendant  certain  temps,  la  qualification  d'époux  donnée  dans 
l'acte  de  décès  du  défunt  J.-J.  Godard,  et  celle  de  veuve  à  elle  attribuée 
dans  les  premières  conclusions  de  son  avoué  en  première  instance;  — 
Que  ces  circonstances  sont  iosulBsantes  pour  en  déduire  noe  voioaté  de 
ce  chef,  de  ratifier  le  contrat  civil  de  mariage  passé  dorant  le  maire  de 
Pâturage  le  18  mess,  an  0  (7  juili.  1801);  —  Attendu  que  le  code  na 
régit  que  les  mariages  contractés  sous  son  empire,  et  qne  d'ailleurs  la 
nullité  est  opposée  dans  l'espèce  par  (orme  d'exception  ;  —  Attendu  d'au- 
tre part  que  l'appelante ,  pendant  sa  minorité,  était  incapable  d'aliéner 
ses  biens  mobiliers,  et  |iartant  de  les  rendre  r4>mmun8  i  un  tiers  «ans  due 
autorisation  ;  —  Emendant,  déclare  nul  l'acte  de  mariage,  etc. 
Du  13  août  t815.-C.  de  Braxelles.-M.  Daniels,  pr.  gén.,  c.  cobL 


M 


Digitized  by 


Google 


298 


tARiXGE.— CËAK^ft,  Sftif.  2,'All*.  t. 


contracté  MBS  Ion  MfflKmtflioétit  bn  «airt  defes  respectnenx  tptt  i 
sappHent,  a  laissé  écouler  le  délai  de  plus  d'nne  année  sans  ré- 
clamation, n'est  plas  recevabie  àattacpier  cemariage,  alors  même 
qu'avant  f^plratloa  de  l'année,  l'union  aurait  été  dissoute  par 
l6  déoèi  de  l'un  des  époux  :  pen  Importe  que  la  nullité  ne  soit 
proposée  que  par  voie  d'exception  (Req.  S  nov.  I83d)  (i). 

604.  L'absence  du  consentement  des  père  et  mère  on  autres 
ascendants  n'entraîne  la  nullité  dn  mariage  que  dans  les  cas  oit 
œ  consentement  était  nécessaire  (art.  182);  mais  le  défaut  d'ac- 
tes respectueux  n'a  pas  le  même  eOèt,  Il  est  sons  inOnence  sur 
la  validité  du  mariage.  Tons  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point  (V.  notamment  BM.  Duranton,  t.  2,  n*  1 1  :  ;  Demolombe, 
t.  5,  V  270;  Maroadé,  sur  l'art.  182,  n»  1).  —  Jugé  également 
qoe  le  défant  d'actes  respectueux  ne  vicie  pas  le  mariage;  mais 
qn'U  rend  seulement  passible  des  peines  portées  par  l'art.  1 57  c. 
nap.  l'officier  de  l'état  civil  qui  ne  se  les  serait  pas  fait  représen^ 
1er  (Roq.  12  fév.  18S3,  aff.  d'Héri8son,V.  n»  597-l<>;  V.  aussi  les 
arrête  cités  swprà,  n*  394 ,  concernant  les  mariages  célébrés  en 
pays  étranger).  —  Cependant  il  a  été  Jugé  (mais  dans  des  cir- 
constances propres  à  JostlBer,  jusqu'à  un  certain  point,  cette  ex- 
ception) que  le  défaof  du  consentement  des  père  et  mère  au  ma- 
riage de  leur  enfant  majeur  annule  le  mariage,  s'il  n'a  point 
été  Ml  d'acte  respectueiu,  snrkrat  si  aucune  cohabitation  n'a 

il)  Bipki:  — (Falicon  c.  Marie  Villard.)  —  Origioaire  de  Nice  ob 
emeutait  erdinairement,  Dominique  Falicon  faal)itait  souvent  en  France 
•ù  il  possédait  des  propriétés;  il  avait  mime  fini  par  obtenir  (en  avril 
18S9  )  faolorisaliOB  d'y  fixer  mb  domicile.  —  En  1831,  il  fit,  par  acte 
paMie  passé  en  France,  à  la  dame  Roden,  sa  niioe,  une  donatien  de 
0^000  ir.  payables  après  «on  décès.  —  Ea  1835,  ayant  pris  A  son  ser- 
vice Marie  Villard,  d'origine  française,  il  eut  avec  elle  des  relations  in- 
times qui  donnèrent  naissance  à  une  ÛUe  qu'on  inscrivit  sur  les  registres 
(te  l'état  civil  de  Grasse,  comme  née  de  parents  inconnus.  —  Le  3  juill. 
tSSS,  Dominique  FalicoA,  atteint,  à  Nice,  de  la  maladie  dont  il  est  mort 
deux  jenrs  après,  épousa  Marie  Villard  et  légitima  la  fille  qu'il  avait  eue 
et  qui  étai'l  désignée  sous  le  nom  de  Marie-Françoise,  née  le  9  mai 
1833.  L'acte  de  mariage  contenant  cette  légitimation'fat  précédé  de  dis- 
penses de  puUicati«D8  et  règaiièrement  lait  confonnèment  aux  lois  sar- 
des, alors  en  vigaeur  à  Nice.  Seulement  on  négligea  de  se  faire  donner 
ou  de  requérir  par  des  sommations  respectueuses  le  consentement  de  la 
inirc  de  répoux,  qui  vivait  encore  ;  et,  quant  aux  autres  formalités  pre»- 
critesanx  Frani^is  par  l'art.  170  c.  civ.,  il  n'en  fut  rempli  ancune.  — 
Le  lendemain  de  ce  mariage,  Dominique  Falicon  fit,  par  f  on  testament^ 
un  legs  particulier  à  Marie  Vfllard,  sa  femme ,  un  autre  à  sa  fille  qu'il 
venait  de  légitimer,  et  institaa  son  frère  l.aurent  Falicon  pour  son  lèga> 
laire  aniverseh  —  Fait,  il  décéda  le  5  juillet.  —  Marie  Villard,  nom- 
mée tutrice  de  sa  fille  qu'elle  avait  retirée  de  l'bespicé,  agit  d'abord 
contre  U  dame  Rodea  en  révocation  de  la  donation  de  6,000  fr.  à  elle 
faite,  pour  cause  de  survenance  d'enlaotau  donateur.  —  La  dame  Rodea 
prétendit  que  le  mariage  et  la  légitimation  étaient  nuls.  —  Mais  celte 
prétention  fut  repoasôée  par  le  tribunal  de  Grasse  qui  déclara  en  même 
tf  mps  la  donation  révoquée.  —  Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  confirmé  par 
arrêt  de  la  coar  royale  d'Aix,  du  27  jnill.  1837.  —  Pendant  cette  in- 
^''anca,  Marie  ViUard  avait  aussi  actionné  Laurent  Falicon  en  réduction 
du  legs  uaivend  fait  à  son  profiL  —  Parjagement  dn  S  août  1857 ,  la 
réduction  fut  ordonnée  en  y  faisant  concourir  tous  les  legs  sans  distinc" 
tion,  et  la  moitié  de  la  surcession  entière  fut  attribuée  a  la  fille  légitimée, 
—  Laurent  Falicon  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  s'est  rendu  en 
mémo  temps  tiers  opposant  incidemment  contre  l'arrêt  du  27  juill.  1857. 
Au  moyen  de  cette  tierce  opposition,  il  a  remis  en  question  la  validité 
du  manage  de  Marie  Villard,  qu'il  a  soutenu  être  nul,  soit  parce  que  la 
mère  de  Marie  Villard  n'y  avait  pas  donné  son  consentement,  soit  parce 
qu'aucnoe  des  formalités  exigées  par  l'art.  170  c.  civ.  pour  les  mariages 
contraetèsà  l'étranger  par  des  Français,  n'avait  été  remplie.  —  Sur  cet 
appel  est  intervenue  la  dame  Gardon',  veuve  Falicon,  mère  du  défunt,  qui 
a  conclu  de  sen  edlé  à  la  nnllité  dn  mariage  par  les  mêmes  motifs  que 
Laurent  Falicon,  et,  m  outre,  parce  que  son  consentement  personnel  au 
mariage  n'avait  été  ni  donné  par  elle  ni  requis  par  des  sommations  res- 
pectueuses. —  27  juin  1838,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  qui  rejette 
ces  diverses  cMtliisiOBS  et  confirme  le  jugement  de  première  instance. 
•—  PMirvoi  de  Laurent  Falicon  et  de  la  dame  Gardon,  sa  mire,  fondé 
SOT  la  violation  des  art.  63  et  170  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sut  le  pourvoi  de  la  dame  Gardon,  veuve  Falicon  :  — 
Attendo  que  la  coCr  royale  reconnaît,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé,  que 
le  mariage  avait  Mcn  l'entière  approbation  de  la  dame  Gardon,  veuve 
Falicon,  mère  de  Dominique  PaKroit  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  re- 
connaît aussi,  ««  fait,  qtre,  ilepttis  l'époque  où  la  veuve  Falicon  avait  ou 
connaissaBee  da  mariage  il»  son  fils  avec  Marie  Villard,  il  s'était  ècouli: 
piu!>  d'an»  anaét  laaa  réehaéatien,  «t  4^it  ne  peut  past  tire  permis  de 


mm  le  mariage,  et  s!  ta  vaifdKS  ii'ed  êé(  rétamée  ptr  fe  naril 
qu'après  le  décès  et  pour  obtenir  ta  délivrance  de  ta  dot  dé  l'é- 
pouse, contre  les  père  et  mère  de  eell6-ci  (Tottloitsé,  ^9  Juin.  tSïS, 
àff.  Saux,  V.  a»  109)« 


Au. 
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SOS.  Le  caractère  des  noUités  abscdnes,  e'eat  de  peuveir  tira 
proposées,  non  pas  seulement  par  certaines  personnes  déterml- 
nëes,  mais  par  tonte  personne  (V.  à  Cet  égard  v*  olilig.].  Toutefois, 
comme  l'Intérêt  est  la  mesure  des  actions,  une  action  en  nulUlé  d* 
tnariage  ne  pourrait, pas  plus  que  toute  antre,  être  intentée  par  noe 
personne  qui  n'aurait  aucun  Intérêt  à  faire  annuler  !•  nariage. 
Lors  donc  qu'on  dit  que  les  nullités  absolues  panventétre  pr«p» 
Séespar  toute  personne,  il  faut  entendre  par  toute  personne  ayaol 
Intérêt.  C'est  ce  qui  résulte  des  diverses  disposition»  da  codeNape* 
léon  qui  ont  trait  &  l'action  dont  11  s'agit.  L'art.  184  potaaiffleat 
porte  :  a  Tout  mariage  contracté  en  contravention  anx  dispoii* 
tlons  contenues  adx  art.  144,  147,  161,  i6!2ei  163,  peatèlrt 
attaqtié,  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  toiu  etvaquif 
ont  intérêt,  soit  par  16  ministère  public  »  Et  l'art.  191  s'eiprias 
.^^-^^—^^.^^■■— ■—.—.<  1 1    I  —.p*.»^^^.— .■— fc^N^N 

déroger  au  texte  précis  et  littéral  ée  la  lei,  e>  distiagWMrt  at  AMeftiii 
le  cas  ob  le  décès  de  l'un  des  èooux  arrive  avant  l'aeoMnpliMtaMot  * 
délai;  —  L'état  de  la  veuve  et  Vè'tat  des  entants,  chesas  aussi  t»aHt 
que  l'état  des  deux  époux,  doivent  être  ègalenieat  respectés,  égakmni 
protégés;  —  Attendu  que  l'appréciatioti  des  faits  d'après  nsqaeis  w 
prétend  établir,  soit  le  consentenMnl  de  l'ascendant,  sott  l'époqds  o&  il  t 
en  connaissaaee  dn  Mariage,  est  daa«  le  donaine  èieldsif  au  cMis 
royales,  et  ne  peut  pas  ttr»  soamiae  à  la  «nsur*  de  la  «ont  de  étsM* 
tion;  —  Attendu  qu  aux  termes  de  i'artt  IM  ti  «tv.,  l'aetiea  «n  iidlM 
dtt  mariage  ne  put  plus  être  intentée  par  les  parents  dent  le  cenieDi*» 
ment  était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  apprtavè  eipm- 
sèment  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était  nicessaiie,  m 
lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  pa  t,  dtpoii 
qu'ih  ont  eu  connaissance  do  mariage;  —  D'où  il  résulte  que,  d'aj»^ 
les  faits  reconnus  constants,  la  cour  royale  a  jostemeat  déclaré  la  vèatt 
Falicon  non  reœvabls  dan*  ton  taterreattoo  et  ses  coielbslMs  «t 
nullité; 

Sur  le  ponnoi  de  Laareat  Falicon  t  —  AMenda  qa'U  aé  s'agil  «•>  * 
deux  Français  qui  auraient  contracté  claadestiaeineBl  w  maiiaieeD  m< 
étranger,  s'ans  publications  en  France  ;  c'est  un  sujet  dn  roi  de  S«(dii|it| 
domicilie  &  Nice,  qui  a  épousé  une  Française  demeurant  à  Niçi  dirat 
cinq  ans  ;  le  mariage  a  été  célébré  à  Nice  conformément  aux  lois  saraN 
et  avec  tontes  les  formes  constitutives  de  la  jpublicité  daas  le  (layi;  -" 
Attendu  que  ce  n'est  ni  la  femme  ni  la  faiBlHe  de  la  fenUie  (pi  agit  M 
nullité  du  mariage,  sous  prétexte  de  ht  violation  de*  Ms  Trabçaises  ;  t'est 
le  frère  étranger  du  mari  étranger  qui  invoque  le»  lois  françalMs  eoèix 
un  mariage  régulièrement  célébré  é  Nice;  —  Attend*  qaê,  s'igiiwii 
d'une  simple  omission  de  formalités  dont  ne  peut  pas  résulter  nnt  hW 
lité  absolue  et  d'ordre  public,  l'exception  ne  pourrait  appartenir  qa'a  la 
femme  du  cbef  de  laquelle  procéderait  ta  nullité  et  tout  au  plus  à  sm  n- 
présentants  ;  l'ordre  social  est  trop  intéressé  &  la  stabilité  des  mariages 
librement  contractés,  pour  que  là  récipttMàté  du  droit  d'eb  demander 
l'annulation  puisse  être  admise  hors  le  «as  des  anllilts  absolues  qui  por- 
tent atteinte  é  l'essence  même  du  contrat  ;  •*•  Attendu,  d'ailleurs,  qo'il 
s'agit  d'une  action  en  nullité  de  mariage  formé*  par  un  héritier  eellaté» 
rai  contre  la  veuve  et  l'enfant  du  mari,  et  que,  la  célébratien  et  la  dis- 
solutiob  du  mariage  ayant  eu  lieu  sous  l'empire  du  code  ciril,  ceUs  W' 
tion  doit  être  ju^èe,  non  d'après  l'ancienne  jurisprudence,  tris-viriablt 
sur  ce  point,  mais  d'après  le:  art.  184  et  i91  du  code,  rédigés  en  termtt 
restrictifs  et  limitatifs  :  or,  d'après  l'art  184,  ce  droit  ne  pent  iM 
exercé  que  contre  les  manag|es  contractés  en  contravention  aux  dispo»- 
tions  contenues  aux  art.  144,  147, 161, 16aetl65  dont  l'objet  aéliiw 
Consacrer  et  de  faire  respecter  les  lois  de  la  nature  et  de  l'ordre  publie, 
et  l'art.  191  ne  parie  que  des  mariages  qui  n'ont  pas  été  contractés  pa- 
bliquement  et  célébrés  devant  l'officier  public  compétent;  —  Attendu  qM 
le  sens  restrictif  et  limitatif  des  aft  184  et  191  ressort  clairement  n 
cba|>.  S  (des  oppositions  au  mariage)  dont  les  art.  174  et  17a>  co"^ 
aussi  dans  des  termes  restrictifs,  ne  permettent  ropposltion  des  pares" 
■lue  dans  le  cas  du  projet  de  mariage  d'un  mineur  sans  antorisalion,  m 
dans  le  cas  de  démence  du  futur  époux  ;  — Attendu,  dès  lors^qne,  loi' 
l'e  méconnaître  les  vrais  principes  de  la  matière  en  déclarant  non  nco- 
vible  l'action  de  Laurent  Falicon,  la  cour  royale  d'Aix  ea  afait  weoo- 
iraire  une  juste  application:  —  Rejette. 

Du  5  nov.  1 8S9.  -C.  Ç.,  ch.  req.-MM.  ZaagiaeWM»  f».  UmttM^i  "f-' 
(jiltffi,  ùv.  Èén.-Cbevâlier,  av. 
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k  ^t)  près  dans  tes  mènes  termes  ponr  le  cas  rà  le  mariage  n'a 
point  été  contracté  publiquement  et  célébré  devant  l'o^Bcier  pu- 
blic compétent.  Uais  quelle  sorte  d'iotérét  Taut-il  avoir  pour  être 
recevable  à  demander  la  nullité  du  mariage?  C'est  ce  qu'il  Im- 
porte d'exafluiaer.  Nous  allons  donc  parcourir  successivement  les 
diverses  classes  4e  personnes  auxquelles  la  loi  a  attribué  impli- 
citement oa  explicitement  le  droit  d'invoquer  les  nullités  abso- 
lues. —  Ce  sont  d'aibord  les  époux  eux-mêmes.  Cbacun  d'eux 
peut  toujours  proposer  la  nullité  absolue.  Ainsi,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  le  mariage  est  nul  parce  qae  l'un  des  époux  n'a- 
vait pas  l'Âge  compétent,  la  nullité  peut  être  proposée  par  l'é- 
poDx  pubère  aussi  bien  que  par  l'impubère;  de  m^me,  en  cas  de 
bigamie,  la  nullité  peut  être  proposée  par  le  bigame  aussi  bien 
qae  par  son  conjoint,  qui  peut  avoir  ignoré  l'existence  du  pre- 
mier mariage.  Le  texte  de  l'art.  184  est  trop  formel,  trop  expli- 
cite pour  laisser  prise,  sur  ce  point,  an  moindre  doute.  — Y.  à  cet 
égard  UK.  Merlin,  aép.,  V  Mariage;  TeuUier,  t.  1,  q<"  623  et 
632;  Dnranton,  t.  2,  a»  315,  516,  324  et  325;  Zacbaris,  éd. 
Vergé  et  Massé,  t.  l,p.  203;  Demolombe,  t.  3,  n*  300. 

S  00.  Le  projetdu  code  Napoléon,art.37,aprèsavoirdécIaréque 
la  loi  admet  la  demande  en  nullité  de  la  part  de  celui  des  époux  qui  a 
fige  requis  pour  contracter  mariage,  ajoutait  :  sauf  les  domma- 
ges-intérêts qui  peuvent  étredns  à  l'autre  époux,  a  Cette  dispo- 
sition, qui  n'a  pas  été  rejetée,  dit  M.  Touiller,  t.  l,  n*  624,  est 
fondée  sur  l'équité.  Si  la  simple  inexécution  d'une  promesse  de 
mariage  peut  soumettre  à  des  dommages-intérêts  celui  qui  reluse 
de  l'accomplir,  oo  doU,  à  plus  forte  raison,  y  condamner  le  mari 
ÇdI,  par  inconstance  en  légèreté,  provoque  la  nullité  du  mariage 
qu'il  a  contracté  avec  une  fllle  impubère.  »  Cette  opinion  est 
contestable.  La  disposition  qni  se  trouvait  dans  le  projet  dn 
code  n'a  pas  été  reproduite  au  titre  du  Mariage;  elle  a  donc  été 
rejelée.  Comment,  d'ailleurs,  soumettre  à  des  dommages- inté- 
rêts pogr  une  action  que  la  loi  prescrit  d'intenter?  MM.  Vazeille, 
(•  i,  n*  249,  et  Duvergier,  sur  Touiller,  (.  l,n°  624,  note  6,  se 
prononcent  dans  Is  même  sens.  —  H.  Demolombe,  t.  S,  n"  348, 
pense,  comme  nous,  que  l'époux  pubère  ne  peut  pas  être  con- 

(1)  Bifét*  /  •-  (  Gondi  C.  Kellsnaanp.  )— En  1T8S ,  la  demoiielle 
Gnttdi,  originaire  ae  Bologne  en  Italie,  fat  mariée  dans  celte  ville  an 
rienrAMoTiandi.  — Elle  abandonna  sa  maison  en  1796.  — Le  9  vent, 
u  8,  la  manicipalilé  d'Aix  la  rangea  an  nombre  de  ses  citoyens  pour  ; 
imt  des  avantages  de  cité  et  en  supporter  les  charges.  —  Ce  fait  de  lé- 
iid«M  en  France  la  persuade  qu'elle  pourrait  profiter  de  la  loi  dn  20 
Npt.  17t9;  en  eonséqnenee,  étant  arrivée  h  Milan,  elle  fit  présenter  an 
iianr  Aldovnndi,  qui  avait  conservé  son  domicile  à  Bologne ,  un  acte 
par  lequel  die  le  requérait  de  donner  son  consentementaudivorce  qu'elle 
m  propeedt.  — Le  ISfmct.  an  8,  H.  Petiet,  ministre  extraordinaire 
di  gonvemanail  français  à  MHan,  dresse  un  acte  par  lequel  il  constate 
In  prilendiw  «•Bsentêments  respectifs  des  «ienrs  et  dame  Aldovraodi, 
<l  dédart  qae  le*  deux  époux  sont  divorcés.  —  Le  80  du  même  mois,  le 
■îlistre  Peliet  reçoit  la  déclaration  de  la  demoiselle  Gnadi.  dame  Al- 
demedi,  et  du  ^éral  Kellennann,  de  se  prendre  pour  mari  et  femme, 
M  preionce  leur  mariage,  conformément  anx  lois  françaises.  Les  époux 
NC8BMis«ent,  dans  l'acte  de  célébration  de  leur  mariage,  que  deux  en- 
(aats  soit  lés  de  leur  commerce;  depuis  un  troisième  enfant  est  né  de 
learcdiabilatioB.  —  En  1815,  la  demoiselle  Gnudi  a  formé  une  demande 
M  séparation  de  corps,  ponr  cause  de  sévices  et  injures  graves.  Le  gé- 
néral Kellennann,  comte  deValmy,  loi  aopposé  une  exception  tirée  de 
la  nullité  de  son  mariage.  Il  soutenu  qu'au  moment  où  il  avait  reçu  la 
Mil  de  U  demoiselle  Gnndi,  elle  était  encore  engagée  avec  le  sieur  Al- 
doTrtndi.  —  La  demoiselle  Gnudi  invoque  une  fin  de  non-revevoir  qu'elle 
(ait  résulter  de  sa  possession  d'état  de  femme  légitime  du  comte  de  Valmjr 
fendant  qninte  ans. 

Sjuill.  1816,  jugement  dn  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  aEn  ce 
qnl  touche  la  fin  de  non-recevoir: — Attendo  qoe  les  art.  147  «t  184 
t.  ciVNlonnent  aux  éponx  eox-mémes  le  droit  d'attaquer  le  mariage  con- 
tracté pendant  l'existence  d'une  première  onion  non  légalement  dissoute; 
1M  U  bi  ne  prescrit  aucun  délai ,  passé  lequel  l'action  ne  serait  plus 
lecevable,etB^enfaitdépendrerexerciced'aucune  circonstance;  que  la  loi, 
aiaceordant  cette  action  aux  époux ,  a  reconnu  en  eux  qualité  et  intérêt; 
^cette  action  est  établie,  moins  dans  l'intérêt  privé  que  dans  l'intérêt 
pnblie;qne,dans  l'espèce,  elle  est  exercée  comme  exception  préjudicielle 
àue  demande  en  séparation  de  corps  ; — Attendu  qu'il  serait  contre  tout 
principe  et  contre  les  droits  de  la  défense  naturelle  et  légitime  d'admettre 
ine  U  partie  K  laquelle  on  oppose  un  titre,  n'aurait  pas  le  droit  de  le 
diseoler  et  d'en  faire  remarquer  les  vices  ;  que  son  droit  s'ouvre  et  que 
M  ialértt  commence  dn  jour  oh  cet  acte  loi  est  opposé;  que,  dans  l'es- 


damné  il  des  dommages-intérêts  pour  avoir  exercé  une  action  qoe 
la  loi  lui  accorde  ;  mais  il  pense  qu'il  pourrait  l'être,  suivant  les 
circonstances,  à  raison  de  sa  conduite  antérieure,  à  raison  no- 
tamment des  moyens  qu'il  aurait  pu  employer,  des  instances,  des 
promesses  qu'il  aurait  pu  fairopour  amener  l'époux  impubère  et 
sa  famille  à  consentir  au  mariage. 

507.  Quant  au  mariage  contracté  avant  la  dlssolutlop  lé- 
gale d'un  premier  lien,  la  section  de  législation  n'avait  accordé 
le  droit  d'en  réclamer  la  nullité  qu'à  celui  des  deux  époiu  qui 
était  libre.  Mais,  au  conseil  d'Etat,  on  fit  observer  qne  ce  droit 
avait  été  resserré  dans  des  limites  trop  étroites  :  «  Il  doit  appar- 
tenir, dit  H.  Bigot-Préameneu  à  la  séance  du  4  vend,  an  10, 
non-seulement  à  celui  des  éponx  qui  se  trouve  lié  par  le  premier 
mariage,  mais  encore  anx  enfants  qui  en  sont  issus,  et  même  au 
bigame  ;  car  il  fout  qu'il  puisse  réparer  le  délit  qu'il  a  commis 
(V.  M.  Locré,  Législ.,  etc.,  t.  4,  p.  365,  n»  43).  On  opposera,  il 
est  vrai,  les  maximes  :  nemu  audiri  débet  propriam  idlegans  tur- 
piliuiinem;  nemo  expropria  dolo  consequi  potest  actùmem.hn 
réponse,  dit  Pothicr,  Contr.  de  mar.,  est  que  ces  maximes  n'ont 
d'autre  objet  qu'un  intérêt  particulier  du  demandeur  ;  mais  la 
demande  qu'une  partie  forme  en  cassation  de  mariage,  quoique 
ce  soit  par  son  dol  qu'il  oit  été  contracté,  a,  outre  l'intérêt  du 
demandeur,  un  objet  d'bonnéteté  publique,  qui  serait  blessée  si 
on  laissait  subsister  un  mariage  que  rbonnëteté  publique  et  les 
lois  ne  permettent  pas  de  laisser  subsister;  et  cette  raison  d'iion-* 
nêteté  publique  doit  faire  admettre  la  demande,  u  Les  mêmes  rai-> 
sons  militent  évidemment,  ainsi  que  le  fait  observer  Merlin,  Rép., 
V»  Mariage,  t.  10,  p.  676,  l"  quest.,  5»  édit.,  avec  toute  ieuç 
force,  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  184.  Cet  article,  d'ail- 
leurs,  est  général  et  ne  souffre  aucune  limitation.  —  Décidé  quo 
le  mari,  nonobstant  la  possession  d'état  et  pour  repousser  la  dc« 
mande  en  séparation  de  corps  formée  contre  lui,  peut  demander 
la  nullité  de  son  mariage,  sur  le  fondement  qu'un  premier  lien 
dans  lequel  sa  femme  était  engagée  n'a  pas  été  légalement  dis- 
sous (Req.  25  fév.  1818}  (l). 

ftOS.  La  femme  qui  demande  la  nullité  de  soik  mariage  et 

pèce,  il  s'agit  également,  moins  de  disenter  la  validité  de  cet  acte  qna 
d'établir  qu'il  n'existe  pas  légalement,  et  qu'il  n'a  jamais  pu  produira 
aucun  effet;  qu'il  n'est  quo  l'œuvre  d'une  personne  privée  et  sans  carac* 
tère  public  pour  le  fait  dont  il  3'agissait,  œuvre  prohibée  par  la  loi  du 
pays  où  elle  a  eu  lien,  et  des  personnes  qui  en  étaient  l'objet;  que  lo 
sieur  Aldovraodi  n'est  ni  partie  dans  la  cause  ni  ju.Uiciable  des  tribu- 
naux français;  qne' la  loi  dn  83  prair.  an  11  et  l'avis  du  conseil  d'Eiat 
du  11  prair.  an  18  ne  s'appliqnent  qu'au  divorce  entre  Français  et  par 
nn  officier  ayant  un  caractère  à  cet  effet;  qu'ils  n'ont  pour  oljjet  que  ila 
couvrir  des  irrégularités  ou  omissions,  mais  non  de  créer  nn  acte  qui 
n'existe  pas  légalement;  — En  ce  qui  touche  le  fond  :— Attendu  que  la 
dame  Aldovrandi,  en  puissance  de  mari,  n'a  pu  se  constituer  un  domi- 
cile, et  encore  moins  abdiquer  sa  patrie  et  en  adopter  une  nouvelle  ;  qu'il 
ne  peut  exister  de  divorce  entre  deux  Italiens  soumis  à  des  lois  qui  lo 
proscrivaient;  qne  le  divorce  n'a  pu  être  prononcé  entre  eux  par  un  agent 
diplomatique  français,  qni  n'avait,  à  leur  égard,  ni  caractère  ni  juridic- 
tion ;  que,  le  mariage  subsistant  entre  les  sieur  et  dame  Aldovrandi 
n'ayant  pas  été  légalement  dissons,  la  dame  Aldovrandi  était  dans  l'in-. 
capacité  absolue  d'en  contracter  un  avec  le  comte  de  Valmy,  et  que  la 
nullité  de  ce  mariage  est  prononcée  par  l'art.  Ii7  e.  civ.  ;  —  En  ce  qui  ' 
touche  le  chef  de conclusionsrelatifàl'étatde l'enfant  né  postéricuremeut 
au  deuxième  mariage: — Attendu  qu'il  n'est  pas  représenté  dans  lacause 
par  nn  tuteur  spécial,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins 
de  non-recevoir.  demandes  et  conclusions  de  la  partie  de  Bonnet  (  la 
dame  Gnudi),  ooot  elle  est  débontée;  sans  avoir  pareillement  égard  à 
l'acte  du  18  fmct.  ao  8,  qualifié  acte  de  divorce,  déclare  nul  et  de  nul 
effet  l'acte  de  mariage  dn  80  fmct.  an  8  ;  tait  défense  aux  parties  de  so 
hanter  ni  fréquenter,  et  à  la  partie  de  Bonnet  de  prendre  les  nom  et  titre 
de  comtesse  de  Valmy;  sur  le  surplus  des  demandes  et  conclusions,  met 
les  parties  hors  de  cause.  »  —  Appel. 

1 1  août  181T,  arrêt  de  la  conr  de  Paris  qui ,— Vu  le  registre  apporté  an 
greffe  delacour,  en  exécution  de  l'arrêldoSS  juillet  dernier: — Considérant 
que  ce  registre,  intitulé  duplicata,  et  qni,  sons  ce  titre,  devrait  être 
lui-même  la  seconde  minute  des  actes  qui  j  sont  insérés,  n'est,  pour 
les  actes  invoqués  dans  la  cause,  qu'une  copie  dont  le  prétendu  original 
n'est  ni  représenté,  ni  même  indiqué,  et  qui ,  dans  la  copie  de  l'acte  du 
prétendn  divorce  entre  Thérèse  Gnudi  et  Philippe  Aldovrandi-Marei> 
cotti,  son  mari,  no  mentionne  ni  la  signature,  ni  même  la  présence  do 
ce  dernier,  quoique  ce  divorce  ne  pût  être  qu'un  divorce  par  consente» 
ment  mutuel;  —  Et^  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  coofirm^ 
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s'Inscrit  en  fanic  contre  l'acte  de  célébration,  n'a  besoin,  ponr  se 
pourvoir  en  cassation  de  l'arrêt  qui  a  déclaré  son  Inscription  de 
faux  inadmissible,  ni  de  l'aatorisatlon  de  celui  à  qui  elle  conteste 
le  titre  d'époux,  ni  de  l'autorisation  de  la  justice  (ReJ.  31  août 
1824,  aff.  Millereau,  V.  n*  56i-2o).—  Elle  n'est  pas  obligée  non 
plus  d'indiquer,  dans  l'exploit  de  signiflcation  de  l'arrêt  d'admis- 
sion qu'elle  a  obtenu,  le  domicile  de  son  mari  conune  son  domicile 
légal  (même  arrêt). 

ftOO  Une  observation  générale  doit  être  faite  ponr  tons  les 
cas  Ob  le  mariage  est  attaqué  par  la  femme:  si  elle  est  mineure, 
comme  elle  a  été  émancipée  de  plein  droit,  elle  doit  se  faire  aa- 
torlser  par  le  conseil  de  famille  et  assister  du  curateur  que  ce 
conseil  lui  aura  nommé  (V.  Turin,  14  JolU.  1807,  aff.  Impérial, 
n»  457). 

ft  t  O.  Parlons  maintenant  des  përe  et  mère  et  des  antres  as- 
cendants. Peuvent-ils,  en  cette  seule  qualité,  et  abstraction  faite 
de  tout  intérêt  personnel,  proposer  la  nullité  absolue?  Cette  ques- 
tion est  controversée,  du  moins  pour  les  nullités  auxquelles  se 
réfère  l'art.  184  (impuberté,  bigamie,  parenté  au  degré  pro- 
hibé) ;  quant  à  celte  qui  résuite  du  défaut  de  publicité  et  de  l'in- 
compétence de  l'officier  public,  la  question  ne  pent  pas  s'élever  : 
l'art.  191  accorde  expressément  aux  père  et  mère  et  aux  ascen- 
dants le  droit  d'attaquer  le  mariage.  —  L'art.  184  disant  que, 
dans  les  cas  dont  il  s'agit,  le  mariage  peut  être  attaqué,  soit  par 
les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit 
par  le  ministère  public,  sans  parier  des  père  et  mère  et  autres 
ascendants,  on  en  a  conclu  que  ces  derniers  n'ont  point  par  eux- 
mêmes  le  droit  de  proposer  ces  nullités  et  qu'ils  ne  le  peuvent 
qu'autant  qu'ils  y  ont  intérêt,  un  intérêt  né  et  actuel,  comme 
l'exige  l'art.  1 87  ;  et  comme  cet  intérêt  ne  peut  exister  qu'après 
le  décès  des  époux,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  succession,  on  en  con- 
clut que,  de  leur  vivant,  les  ascendants  sont  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  attaquer  le  mariage.  On  ajoute  que  la  magistrature 
domestique,  qui  est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle,  s'é- 
vanouit au  moment  où  l'enfant  devient  majeur  pour  le  mariage, 
puisque  alors  il  pent  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  as- 
cendants. C'est  là  la  doctrine  de  MM.  Duranton,  t.  2,  n»  528,  et 
Touiller,  1. 1,110626. — Mais  nous  croyons  que  l'opinion  contraire 
doit  être  suivie  de  préférence.  Faisons  observer  d'abord  que  l'art. 

Pourvoi  de  la  dame  Gnudi  :  —  l»Violatioo  de  l'art.  45  c.  cif.  et  des 
art.  464 et  855  c.  pr.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  duStCavr.  1810,  en  ce  que, 
1»  la  rour  royale  n'a  pas  accordé  le  sursis  qu'elle  demandait  pour  faire 
compnlser  les  minutes  des  actes  litigieux  et  justilier  leur  validité  ;  eu  ce 
que,  i'  elle  n'a  pas  motivé  sa  décision. 

2«  Violation  des  art.  47  et  48  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  quoi- 
que la  dame  Gnudi  fut  devenue  Française  en  l'an  8,  n'a  pas  voulu  re- 
connaître la  compétence  de  l'ambassadeur  de  France  k  Milan  pour  dis- 
(oudre  son  premier  lien  et  pour  former  le  second. 

S°  Violation  de  la  loi  transitoire  du  26  germ.  an  11. 

4»  Violation  de  l'art.  1,  §  3,  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  en  ce  que 
la  cour  royale  a  décidé  que  la  demanderesse  n'a  pu  contracter  un  nou- 
veau mariage,  bien  que  l'acte  de  divorce  existe. 

5*  Violation  de  la  loi  du  24  août  1790,  art.  IS,  tit.  3,  et  de  celle  du 
16  fruct.  an  5,  en  ce  que  la  cour  royale,  en  déniant  à  la  demanderesse 
le  droit  de  cité  que  lui  accorde  l'acte  de  la  municipalité,  a  évidemment 
empiété  sur  l'autorité  administrative,  excédé  ses  pouvoirs  ;  elle  a  dépassé 
les  limites  de  ses  attributions  (V.  Henrion  de  Pansey,  Autorité  judiciaire, 
p.  510).  —  Arrêt  (ap.  delib.  en  la  cb.  du  cens.). 

L*  coo»; — Sur  les  moyens  pris  :  l»de  l'art.  464  c.  pr.,  en  ce  que  les 
juges  auraient  refusé  le  sursis  demandé  ;  2°  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810,  en  ce  que  cette  disposition  est  dénuée  de  tout  motif;  3°  en- 
fin de  l'art.  855  c.  pr.,  qui  autorise  les  dépositaires  de  registres  publics 
à  en  délivrer  des  extraits: — Attendu,  sur  la  première  partie,  qu'au- 
cune loi  n'obligeait  les  juges  à  accorder,  dans  l'espèce,  le  sursis  demandé; 
qu'ils  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  qu'ils  ont  pu,  d'ail- 
leurs, d'autant  mieux  en  user,  qu'ils  ont  reconnu  avoir  par  devers  eux 
les  éléments  suffisants  pour  statuer  sur  le  procès,  indépendamment  des 
pièces  donton  demandaitàjustifler;— Surla  deuxièmepartie:— Attendu 

3ue_le  défaut  d'indication  d'original  des  pièces  et  le  motif  de  l'illégalité 
e  l'acte  de  divorce  en  lui-même  prouvent  à  suffire  que  le  rejet  du  sursis 
demandé  a  été  motivé;— Sur  la  troisième :— Attendu  que  l'art.  853  ne 
se  trouve  aucunement  offensé,  puisque  l'arrêt  n'a  rien  dénié  du  droit  ac- 
cordé par  cet  article  ; 

Sur  le  moyen  tiré  des  art.  47  et  48  r.  civ.,  et  sur  celui  pris  d'une 
vinl.illondela  loi  du  26|:i'rm.an  II  :  — Atlt^nduque  l.t  demoiselle Gni,-dl 
«tait  étrangère  à  la  France;  qu'étaat  dans  les  liens  d  un  mariage  coa- 
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186  déclare  les  père,  mère,  ascendants  et  la  famille  qui  ont  conset^n 
au  mariage  de  l'Impubère  non  recevables  à  en  demander  la  not 
llté  ;  or  cette  disposition,  dont  le  caractère  exceptionnel  ne  sau- 
rait être  contesté,  fait  supposer  qu'en  règle  générale,  ces  per- 
sonnes ont  le  droit  de  proposer  les  nullités  dont  il  s'agit.  En 
second  Heu,  l'art.  187,  qui  exige  que  l'intérêt  soit  né  et  actuel, 
ne  parle  que  des  parents  collatéraux  on  des  enfants  nés  d'an  au- 
tre mariage  ;  donc,  il  ne  subordonne  pas  à  la  même  condition 
l'action  des  ascendants.  Comment,  d'ailleurs,  serait-Il  possible 
que  le  législateur  eiit  accordé  aux  ascendants  l'action  en  nullité 
pour  le  défaut  de  publicité  du  mariage  et  pour  l'incompétence  de 
l'offlcler  public,  tandis  qu'il  la  leur  aurait  refusée  dans  les  cas 
beaucoup  plus  graves  de  bigamie  ou  d'inceste?  Ce  serait  uneano- 
malle  que  rien  ne  justiflerait.  Ajoutons  que  les  ascendants  ont  ton» 
Jours  un  Intérêt  moral  à  proposer  les  nullités  dont  il  s'agit;  car, 
d'un  cêté,  les  unions  prématurées  tendent  à  abâtardir  la  race,  et, 
d'un  autre  cêté,  l'inceste,  la  bigamie  portent  atteinte  àrbonneor 
de  la  famille,  dont  les  ascendants  sont  les  gardiens  naturels.  En- 
fin les  enfants  qui  pourront  naître  dn  mariage  auront  le  droit  de 
demander  des  aliments  aux  ascendants,  ils  seront  habiles  à  leur 
succéder,  et  ce  sont  là  des  raisons  bien  suffisantes  pour  qne  le 
législateur  ait  cru  devoir  accorder  l'action  à  ces  ascendants  sans 
exiger,  comme  pour  les  collatéraux,  qu'ils  aient  un  intérêt  né  et 
actuel(Conf. HH.Herlln,Rép.,v° Mariage;  Delvinconrt, t  i, notes 
delà  p.  76;Proudbon,t.  i,p.  i:<0;Vazeille,  t.  I,n"2i8etî46; 
Zacbai:is,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1 ,  p.  285,  note  i  4  ;  Demoioaibe, 
».  3,n«301).— llaétéjngé,ence  sens, que  le  droit  qui  appartient 
à  l'ascendant  de  demander  la  nullité  du  mariage  contracté  par  son 
descendant  avec  une  personne  engagée  dans  les  liens  d'un  pre- 
mier mariage,  dérive  de  la  qualité  de  cet  ascendant,  et  n'est  pas 
subordonné  à  la  condition  d'un  intérêt  né  et  actuel;  qne,  par 
suite,  l'ascendant  a  qualité  pour  attaquer  ce  mariage,  quoique 
l'entant  soit  décédé  sans  postérité,  et  sans  avoir  fait  de  disposi- 
tions de  nature  à  porter  atteinte  au  droit  de  succession  de  cet  as- 
cendant (Req.  15  nov.  1848,  aff.  Lavanchy,  D.  P.  48.  I.  247). 
Atl.  M.  Touiller,  t.  i,  n»  627,  refuse  aux  ascendants  de 
l'époux  pubère  qui  a  épousé  un  Impubère  le  droit  de  demander 
la  nullité  du  mariage  ;  d'abord,  dit  cet  auteur,  il  n'existe  dans  le 
code  aucune  disposition  qui  les  y  autorise;  d'an  autre  côté,  l'oo 


tracté  en  Italie  avec  le  marquis  d'Aldovrandi,  Italien,  la  résideiM  pir^ 
ticulière  qu'elle  a  pu  faire  à  Aix,  même  du  consentement  de  son  mari, 
n'a  pu  la  soustraire  aux  lois  qui  gouvernaient  son  état  et  sa  personoe, 
ni  lui  constituer  un  véritable  domicile  en  France;  qu'ainsi  l«  minisln 
français  à  Milan  n'avait  aucun  caractère  pour  prononcer  son  divom; 
—  Attendu  qne  la  loi  transitoire  du  mois  de  germinal  an  11  ne  pouvait 
étendre  son  empire  et  se»  effets  au  delà  du  territoire  français,  ni  dissou- 
dre ou  former  des  liens  entre  personnes  qui  n'étaient  pas  sous  la  puis- 
sance de  celte  loi;  qu'elle  n'a  pu  conférer,  par  conséquent,  le  pouvoir 
au  ministre  de  France  de  prononcer  sur  l'état  de  ces  étrangers;  — At- 
tendu qu'une  fois  établi  que  le  premier  mariage  n'a  pas  été  valabieneit 
dissous,  et  qu'il  n'existe  pas  même  légalement  d'acte  de  divorre,  il  m 
peut  s'élever  de  fin  de  non-recevoir  ayant  force  de  maintenir  ledèuième 
mariage,  qui  s'est  trouvé  dès  lors  frappé  d'une  nullité  absolue,  perma- 
nente, et  qui,  fondée  sur  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  ne  pfiil, 
tant  que  dure  le  vice  qui  l'a  produite,  être  couverte  par  la  possessioa 
d'état  dont  parle  l'art.  196  c.  civ.; 

Attendu,  sur  les  autres  Ans  de  non-recevoir,  que  l'art.  184  du  même 
code,  conforme  à  l'ancien  droit,  ouvre  l'attaque  contre  de  pareils  maria- 
ges à  toutes  personnes  qui  y  ont  intérêt;  qu'on  ne  peut  contester  au  gé- 
néral Kellermann  celui  d'examiner  la  légitimité  de  son  union,  et  de  faire 
statuer  sur  un  acte  de  divorce  qui  ne  lui  est  pas  étranger,  puisqu'il  forme 
le  type  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  de  son  mariage  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  loi  du  20  sept.  1793,  qui  rendait  à  la  femiM 

et  au  mari  divorcés  leur  pleine  et  entière  indépendance  : Attendu  qu'il 

se  trouve  écarté  par  les  précédents  motifs; 

Sur  le  moj-en  pris  d'une  prétendue  usurpation  des  tribunaux  sur  l'a»- 
lorilé  administrative,  en  ce  que  l'administration  municipale  aurait  rangé 
la  dame  Aldovraodi  au  nombre  des  citoyens  de  la  ville  d'Aix,  tandis  que 
l'arrêt  attaqué,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  décidé  qu'elle 
n'avait  pu,  comme  étant  en  puissance  de  mari,  s'y  constituer  un  domi- 
cile :-— Attendu  qu'un  pareil  acte  n'a  pu  priver  les  tribunaux  du  droit 
dont  ils  sont  investis  par  les  lois,  de  juger  les  questions  de  domicile  et  d« 
naluralité,  ainsi  que  leurs  effets  ;  que,  par  conséquent,  ni  le  tribunal  ni  la 
cour  royale  n'ont  empiété  sur  l'autorité  admin  itrativo  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  25  fév.  1818.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Uenrion,  pr.-Rousjeaii, raii-* 
Muuire,  pr.  gén.  c.  coof.-Loiseau,  av. 
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M  peut  pu  indotre  ce  droft  des  expressions  de  l'art.  184  :  le 
mariage  peut  être  attaqué  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt, 
quand  on  les  compare  à  celles  de  l'art.  191,  qnl  met  nominati- 
vement les  ascendants  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  attaquer 
un  mariage  clandestin.  Mais  ces  deux  arguments  ne  sont  nulle- 
ment concluants.  Le  premier  exclurait  les  auteurs  de  l'impubère, 
aussi  bien  que  ceux  de  l'époux  pubère ,  puisque  la  loi  n'appelle 
nommément  ni  les  uns  ni  les  autres  ;  mais  si  les  premiers  pui- 
sent leur  action  dans  l'art,  i  S4,  il  doit  en  être  de  même  des  se- 
conds ,  qui  Intéressent  la  société  à  un  plus  baut  degré  enc6re. 
Quant  &  l'objection  tirée  de  l'art.  191,  elle  se  rétorque.  Com- 
ment est-Il  possible  que  la  loi ,  qnl  admet  les  ascendants  à  atta- 
quer les  mariages  entachés  seulement  de  vices  d'incompétence 
on  de  publicité,  ait  voulu  les  écarter  lorsqu'il  s'agit  d'une  nullité 
qoi  intéresse  la  société  à  un  plus  baut  degré  encore?  Tel  est  aussi 
l'iTis  de  MM.  Vazellle,t.  1,  n*  246;  Aubry  et  Rau  sur  Zacbariœ, 
(.S,  p.  353;  Demolombe,  t.  3,  n»  302. 

CI  S.  Selon  quelques  auteurs,  le  droit  de  proposer  la  nullité 
absolue  appartient  concurremment  à  tous  les  ascendants;  en  sorte 
iine,  lors  même  que  le  père  et  la  mère  existent,s'ilss'abstiennent 
d'agir,  les  ascendants  plus  éloignés  peuvent  attaquer  le  mariage  (V. 
notamment MH.Zacharise,  éd.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  253  ;  Harcadé, 
su'fart.  l84,n<>3).M.Zacharlœ(t.  3,  p.  25S,  note  25)  va  même 
juqa'à  prétendre  que,  quand  le  père  existe  et  n'agit  pas,  la  mère 
poit  néanmoins  proposer  la  nullité;  mais  c'est  ce  que  M.  Har- 
cadé (sur  l'art.  186]  ne  parait  point  admettre.  «  Quand  II  s'agit 
de  deux  éponx ,  dit-il ,  l'autorité  de  la  femme  se  confond  et  se 
perd  dans  l'autorité  du  mari.  » — Pour  nous,  nous  croyons  qu'il 
faut  étendre  aux  ascendants  et  généraliser  ce  que  M.  Harcadé  dit 
de  la  femme  seulement.  Le  droit  d'intenter  l'action  en  nullité  est 
nne  prérogative  de  la  puissance  paternelle;  il  doit  donc  être  placé 
dans  les  mêmes  mains  où  réside  cette  puissance.  Le  bon  ordre 
qui  doit  exister  dans  les  familles  exige  qu'il  en  soit  ainsi.  Ainsi, 
qnandiepère  vit,  à  lui  seul  appartient  l'action;  après  sa  mort,  elle 
peut  être  exercée  par  la  mère;  enfln,  quand  le  père  et  la  mère 
sont  morts ,  elle  peut  être  exercée  par  les  ascendants  les  plus 
proches,  par  ceux  qui,  d'après  l'organisation  hiérarchique  de  la 
bmiUe,  se  trouvent  alors  Investis  de  l'autorité  paternelle.  C'est 
ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Touiller,  t.  1,  n»  633;  Doranlon, 
t.  2,  n»  317,  et  Demolombe,  t.  3,  n*  303. 

ftlS.  A  défaut  d'ascendants,  le  conseil  de  famille  de  l'époux 
mineur  peut-il  proposer  les  nullités  absolues?  Nous  nous  plaçons 
évidemment  hors  de  l'hypothèse  oh  le  consentement  du  conseil 
de  luUIlte,  nécessaire  pour  le  mariage,  n'avait  pas  été  obtenu; 
car,  dans  ce  cas,  le  conseil  de  famille  aurait  une  action  qui  le 
dispenserait  d'invoquer  les  nullités  absolues;  nous  supposons  que 
le  mineur  a  contracté,  avec  le  consentement  de  son  père  on  de 
sa  mère,  un  mariage  infesté  d'une  nullité  absolue,  et  que, 
l'ascendant  qui  a  consenti  étant  décédé  peu  de  temps  après  le 
mariage,  il  n'existe  pas  d'autre  ascendant.  Le  conseil  de  famille 
lera-t-ll  recevable  à  demander  la  nullité  du  mariage?  D'un  c6té. 
Il  n'est  question  du  conseil  de  famille  ni  dans  l'art.  184,  ni 
même  dans  l'art,  idl,  qui  énumère  avec  plus  de  détail  les  per- 
sonnes auxquelles  l'action  peut  appartenir;  et  de  plus  l'art.  187 
n'admet  l'action  des  collatéraux  qu'autant  qu'ils  ont  un  intérêt 
né  et  actuel.  Si  donc  on  ne  consultait  que  ces  articles,  on  devrait 
penser  que  l'Intention  du  législateur  a  été  d'exclure  l'action  du 
conseil  de  famille.*  Mais,  d'un  autre  c6té,  l'art.  186  déclare  non 
reeevables  à'demander  la  nullité  le  père,  la  mère,  les  ascendants 
et  la  famiUe  qui  ont  consenti  au  mariage  de  l'impubère.  Par 
cette  expression  la  famiUe,  l'art.  1 86  entend-il  désigner  le  con- 
seil de  iamille?  11  n'est  guère  possible  d'en  douter;  car  dans 
d'antres  articles  le  conseil  de  famille  est  ainsi  designé  (V.  notam- 
ment les  art.  73  et  76),  et  en  outre  ces  mots  gui  ont  comenti,etc., 
ne  peuvent  s'appliquer,  à  défaut  d'ascendants,  qu'au  conseil  de 
bmille.  Or  si,  dans  un  cas  spécial,  le  conseil  de  famille,  par 
exception ,  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité,  c'est  donc 
qu'en  Ihèse  générale  ce  droit  lui  appartient.  Et  en  effet  c'est  le 
conseil  de  famille  qui ,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'ascendants,  exerce 
la  puissance  paternelle  ;  il  est  donc  naturel  de  penser  que  le  lé- 
gislateur a  entendu  lui  accorder,  dans  le  cas  où  l'époux  est  mi- 
neur, le  droit  de  proposer  les  nullités  absolues.  Le  conseil  de 
•amiUe  représente  la  famille.  Or  la  famille,  indépendamment  de 


l'intérêt  né  et  actuel  que  peuvent  avoir  tels  on  tels  de  ses  mem- 
bres considérés  isolément,  la  famille,  disons-nous,  a  toujours 
un  intérêt  d'honneur  et  de  moralité  à  faire  annuler  un  mariage 
entaché  de  bigamie  et  d'inceste  ;  elle  y  a  de  plus  un  intérêt  éven- 
tuel d'une  autre  nature,  à  raison  du  droit  d'hérédité  qui  résulte 
de  la  parenté.  Nous  inclinons  à  adopter  ce  dernier  sentiment,  bleu 
qu'lly  ait,  conune  nous  l'avons  vu,  d'assez  graves  raisons  de  dou- 
ter.— Y.  aussi  H.  Demolombe,  t.  3,n*  304. 

614.  Nous  avons  à  examiner  maintenant  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  ces  mots  dont  se  sert  l'art.  184  :  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt.  Disons-le  tout  d'abord  :  l'intérêt  dont  il  s'agit  Ici  est  un 
intérêt  pécuniaire.  Et  même  11  ne  snSil  pas  d'avoir  à  l'annulation 
du  mariage  un  intérêt  futur,  un  intérêt  éventuel,  comme  celui 
qui  peut  résulter  de  l'espérance  d'une  succession  non  encore  on-. 
verte  :  il  faut  avoir  un  Intérêt  né  et  actuel.  La  loi  l'exige  expre»- 
sément.  En  eCTet,  l'art.  187  porte  que  «dans  tons  les  cas  où, 
conformément  à  l'art.  184,  l'action  en  nullité  peut  être  intentée 
par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par  les  pa- 
rents collatéraux ,  ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage,  du 
vivant  des  deux  époux ,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  ini^ 
rêt  né  et  actuel.  »  Et  de  même  l'art.  191  porte  que  tout  mariage 
qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et  qui  n'a  point  été 
célébré  devant. l'officier  public  compétent,  peut  être  attaqué 
a...  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  ni  et  actuel. v  Hais  ici  sa 
présente  la  question  de  savoir  si  le  droit  que  la  loi  accorde  à  tous 
ceux  qnl  ont  un  intérêt  né  et  actuel  doit  être  restreint  aux  seuls, 
membres  de  la  famille,  on  s'il  doit  être  étendu  aux  tiers.  Ainsi, 
supposons  le  cas  où  un  tiers,  créancier  du  mari  ou  acquéreur  d'un 
de  ses  immeubles,  se  verrait  menacé  par  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  ;  il  est  bien  certain  qu'il  serait  intéressé  à  demander 
la  nullité  de  mariage,  afin  de  faire  disparaître  cette  hypothèque. 
Pourrait-il  donc  se  prévaloir,  pour  agir,  soit  de  l'art.  184,  soit 
de  l'art.  191,  suivant  l'occurrence?  Pourla  négative,  on  peut  dire 
que,  si  l'art.  184  accorde  l'action  à  tous  les  intéressés,  l'art. 
187  vient  bientôt  après  restreindre  aux  parents  collatéraux  et  aux 
enfants  nés  d'un  autre  mariage  la  portée  de  Cette  expression, 
et  qu'en  effet  la  loi  ne  pouvait  permettre  au  premier  venu  de 
contester  la  validité  d'un  mariage  pour  un  intérêt  d'argent 
qui  peut  être  de  fort  peu  d'importance.  Cependant  il  est  bien  dif- 
ficile de  supposer  que  ces  mots  :  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  dans 
l'art.  184, aient  une  signiflcation  aussi  restreinte;  l'adjectif  {ou«, 
notamment,  implique  une  idée  de  généralité  qui  s'accommode  mal 
avec  cette  interprétation;  est-ce  donc  une  conséquence  nécessaire 
de  l'art.  187  que  le  droit  d'agir  doive  être  limité  aux  parents 
collatéraux?  Cela  peut  très-bien  être  contesté;  on  peut  expliquer 
cet  article  en  ce  sens  qu'il  faille  nécessairement  avoir  un  Intérêt 
né  et  actuel  pour  pouvoir  attaquer  le  mariage,  et  que  cette  néces- 
sité s'applique  aux  collatéraux  eux-mêmes  et  aux  enlants  nés  d'un 
autre  mariage  aussi  bien  qu'aux  tiers.  En  effet,  des  doutes  au- 
raient pu  s'élever  sur  ce  point  ;  on  aurait  pu  penser  que  les  col- 
latéraux, que  les  enfants  d'un  premier  mariage  puisaient  dans 
leur  titre  même  et  dans  les  espérances  d'hérédité  qnl  s'y  ratta- 
chent un  intérêt  suffisant  pour  justifier  leur  demande  en  nullité, 
et  c'est  à  ces  doutes  que  l'art.  187  a  voulu  répondre  en  exigeant, 
pour  cette  classe  de  parents,  les  mêmes  conditions  que  pour  les 
tiers.  D'ailleurs ,  si  l'intérêt  d'argent  qui  sert  de  base  à  l'action 
des  tiers  peut  quelquefois  être  minime,  quelquefois  aussi  il  peut 
avoir  beaucoup  d'importance.  Nous  pensons  donc  que  les  tiers, 
lorsqu'ils  ont  un  intérêt  né  et  actuel  à  l'annulation  du  mariage, 
peuvent  être  admis  à  proposer,  en  leur  propre  nom,  les  nullités 
al)solue8.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Valette  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  428,  note  6;  Demolombe,  t.  3,  n*  305;  Harcadé,  siir 
l'art.  184. 

Il  a  été  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les  nullités  d» 
mariage,  quelque  radicales  et  absolues  qu'on  les  suppose,  ne 
peuvent  être  proposées ,  soit  par  voie  d'action,  soit  par  voie 
d'exception ,  par  des  personnes  étrangères  à  la  famille;  et  que, 
par  exemple,  des  légataires  dont  les  legs  sont  attaqués  par  la  fa- 
mille du  testateur,  pour  alliance  au  quatrième  degré  entre  l'un 
d'eux  et  l'un  des  témoins  instrumentaires,  n'ont  pas  qualité  pour 
se  prévaloir,  même  incidemment  et  à  l'effet  d'établir  la  non-al- 
liance, de  la  nullité  du  mariage  du  légataire  à  la  famille  duquel 
il  sont  étrangers,  et  qu'on  prétend  élre  aliiéà  l'nn  des  témoins. 


Digitized  by 


Google 


m 


UiMKQt.ifCmf,  %  Sffff.  %  Ml.  ii 


nnUlté  radicale  résnlhmt  de  qu'il  anralt  été  engagé  dans  les  or* 
drM  sacrés  (Req.  l2nov.  1839)  (l). 

fttft.  Lait.  187  dit  que  les  collatéranx  et  les  enfants  d'an 
premier  mariage  ne  peavent  Intenter  l'action  en  nullité  du  vi- 
vant de$  époux,  parce  que,  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  seule- 
ment à  l'époque  du  décès  de  ces  derniers  et  lorsqu'il  s'agit  de  la 
dévolullon  de  leur  succession,  que  les  personnes  dont  il  s'agit 
ont  nu  intérêt  né  et  actuel  à  l'annulation  jAn  mariage.  Cependant 
U  pourrait  arriver  qu'elles  eussent  un  intérêt  de  ce  genre  du  vi- 
vant même  des  époux.  Supposons,  par  exemple,  que  le  frère  de 
Itn  des  éponx  vienne  \  décéder  et  que  cet  époux,  par  un  motif 
qaeleonqne,  renonce  à  sa  succession;  les  enfants  nés  du  mariage, 
■e  trouvant  alors  les  plus  proches  héritiers,  sont  appelés  à  la  re- 
OKillir,  an  déliant  de  leur  përe  ou  de  leur  mère.  II  est  bien  certain 
qm  les  parents  plus  éloignés  ont  un  intérêt  né  et  actuel  à  contes- 
ter la  validité  du  mariage  aBa  d'écarter  ces  enfants  de  la  suces- 
sien  ouverte.  Supposons  encore  qu'il  existe  plusieurs  entants  nés 
d'an  premier  mariage,  et  que  l'un  d'eux  vienne  à  mourir  du  vi- 
vant des  époux;  il  est  bien  certain  encore  que  les  autres  enfants 
de  M  premier  mariage  auront  nn  intérêt  né  et  actuel  à  contester 
la  vdHHté  dn  second  mariage  aOn  d'exclure  de  la  succession  les 
entants  qui  en  sont  nés.  Que  faut-Il  donc  décider  pour  l'un  et 
l'autre  de  ces  deux  cas?  Et  d'abord,  quant  aux  collatéraux,  il 
nous  parait  incontestable  qu'ils  peuvent  agir  immédiatement, 
■ans  attendre  le  décès  de  l'époux  ;  la  seule  condition  à  laquelle 
Kit  subordonnée  leur  action ,  c'est  l'existence  d'au  intérêt  né  et 
aedwl;  sirart.  187  dit  qu'ils  ne  peuvent  agir  du  vivant  des  époux, 

(1)  Bifém  /— (Dalaha;*  et  eM«.  C.  Crépia  et  cens.) —Le  SO  juill. 
ISM,  la  daae  Dalahafe  fait  on  j^remier  Cestamant  par  l«^M  «Ue  dooae 
ton*  aM  Mena  à  mb  mari  et  à  diren  lègataim.  Le  leadcmain,  par  ua 
deuxifane  tactaneot ,  elle  lègaa  à  son  nuri  la  part  à  fill»  meoBat  dans 
l'an  des  eoDquèU  d«  la  communaïUè. — Le  mari  et  les  ligapwrat  'mUtn- 
tant  l'action  en  diliTiaDca  dea  Itga,  contre  les  héritière  ia  sasg  ;  (jbps-^ 
ci  nconnaisseat  la  validité  da  deuxième  testament,  mais  Us  Ofàt^noeat 
qae  le  premier  est  tiid^  k  raison  de  l'alliance  an  quatrième  atgri  entre 
la  rieur  Mtdi^a,  timoia  iastranentaire,  et  le  sieur  Crèpin,  f  on  des  lè- 
gahiwM'ani  Atait  de  plas  héritier  da  lang.  Us  appellent  ce  témpin  en 
WHW  à  ieiit  de  «éoier  la  filiation,  tt«8k«ntde  prourar  la  parenté  par 
la  poiieiiiiaB  d'état.—  En  cet  état,  les  sieors  Delabaye  et  canaorta  atta- 
quent iooidiimBentle  mariage  du  U^gaiaire  Ctépia,  soutenaot  que,  si  la 
Bttirué  en  est  prononcée,  l'alliance  prétendue  entre  Poulain  «t  Grépin  ne 
peut  pies  exister.  Or  Crépin,  admis  dans  les  ordres,  en  1791,  est  eo- 
Mrite  eatti  dans  les  années  en  qualité  da  soldat,  et  s'est  marié  a  l'époque 
des  «aat  JMn  ;  mais  à  cette  époqoe  il  était,  nonobstant  son  état  de  sol- 
dat, iae^iUa  de  se  marier  par  soite  de  son  admission  antérieure  dans 
les  aidics  isferéa.  —  Dans  le  «as  où  le  testament  viendrait  a  être  an- 
nale^ ils  aw^ot  ea  garantie  M*  Dtlhomel,  notaire  instrumentaire.  •» 
Jageawot  da  trihnaal  de  MABtfawl-HMn^Var  qoi  ordonne  tealemeat  la 
preuve  de  la  parenté. 

Sur  rappel,  arrêt  du  M  août  18S8,  par  leqoel  U  conr  de  Douai,  at- 
tendu qu'il  est  prouvé  par  les  pièces  produites  aa  procès  que  Crépin  et 
feoiain  sont  amés  an  quatrième  dcgri^  et  que  la  preuve  qui  en  lésulte 
aa  4aies«  risn  à  désirer;  —  Qm  le  tribunal  devait  repousser  la  preure 
teatimotiiale «Carte  par  Crépin  eC  ooasaris,  et  que  l'aiiaire  est  disposée  k 
Teoeroir  une  décisian  délutive  ;  —  Qu'uaa  fin  de  noDHMcevotr  dénie  k 
Delabaye  at  ecMorts  le  droit  dfatiavier  le  mariage  de  Crépie  ;  -«  Qaa 
cette  fin  de  non-recevoir  est fitodée sur  les  dispositions  du cMp.  iccivi, 
relatif  aux  nnllilés  du  mariage  :  —  Qu'il  résulte,  en  eOet,  de  ses  dispo- 
sitions, oue  les  nullités  des  actes  de  mariage  ne  peuvent  être  invoquées 
qne  par  la  famille  et  le  ministère  public,  dans  les  cas  (léLerminés  par  le 
MgtsMeBrhH-néme;  — -Qu'a  ia  vérité,  il  peut  exister  d'autres  causes 
dt  aallité  qaa  cdles  -qui  ont  été  prévues  parle  chap.  i,  mais  qoe  le  droit 
da  let-iMOqaer  n'en  reste  pas  moioa  dans  ies  limites  pesées  par  les  art. 
184  at  187  ;  —  pae  cette  restriction  a  été  commsadée  par  la  néoesaiti 
d'enmteber  las  tiers  de  porter  le  trouble  dans  les  (amilles  et  de  préjadi» 
eier  a  des  droits  acquis;  —  Qu'en  vain  Deiahaye  at  consorts  prétaadeat 
qu'ils  n'agissent  que  par  voie  d'oxception ,  et  pour  repousser  les  eoasf- 
quençes  résultant  du  mariage  de  Crépin  ;  —  Qu'il  n'est  pas  moins  vrai 
qw  r«ete  qu'ils  veoieat  écarter  est  un  acte  del'état  civil,  dont  ils  ae  peu- 
iMt)  an  aaoan  cas,  demander  la  nulKié  ;  —  Qu'en  principe,  en  ne  peut 
pas  plus  axercer  par  voie  d'exception  que  par  action  principale  et  directe 
na  droit  que  la  Iw  lefase  formellement,  et  qne,  s'il  en  était  autrement, 
las  dispesitioDS  aéraient  éludées  et  évidemment  violées;  — Qu'il  suit  de 
«es  principes  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  k  Delabaje  et  consorts 
par  Crépin  doit  être  accueillie  ;  —  Que,  par  suite ,  il  devient  inutile  da 
prononcer  sur  ies  conclusions  tendant  à  la  validité  du  mariage  de  Cré- 
pin ;  —  Attendu  qu'un  notaire  est  responsable  des  fautes  par  lui  com- 
laû  la  rédaction  des  actes  qui  loi  sont  confiés^  i  moins  qa'U  ne 


c'est  tfoîa  n'^  «n  vup  que  le?  x»8  lea  pins  ordinaires  ;  le  ligisli. 
teur  ne  s'en  est  servi  gn't^i  vue  de  l'hypothèse  où  il  s'agit  de  la 
succession  4e  l'époux  )eur  parent;  Jusqu'à  aa  mort,  eo  effet,  ici 
collatéraux  n'ont  aucim  Intérêt;  maisces  ejipr^ieassoBtpanment 
démonstratives  ;  elles  n'ont  rien  de  limitatif  :  la  raison  et  l'esprit  de 
la  loi  l'indiquent  clairement.  C'est  ce  qu'enseignent  Aussi  XK.  Va- 
zellle,  t.l,n'204;Yergéet  HassésurZacbaria»,  1. 1  ,p.  9<04,iwte  t»; 
Valette  sur  Proodhoo,  1. 1,  p.  «êO,  note  b;  Blancadé,  sur  l'art. 
187  ;  Demolombe,  t.  3,  n*  307  ;  V.  toutefois  M.  puraaton,  1. 1, 
n*  327,  qui,  do  reste,  ne  s'explique  pas  sur  es  point  avec  beancoap 
de  iietteté. — £n  ce  qui  concerna  les  entantesés  d'un  prefuer  ma- 
riage, on  serait  amené  par  les  mêmes  ralsonnemeots  Mne  con- 
clusion Identique;  mais  à  leur  égard  s'élève  une  objectloD  spé- 
ciale. L'enfant,  à  tout  Age,  porte  l'art.  37i,  doit  bonneor  et 
respect  à  ses  père  et  mèr*.  Or  ce  précepte  de  morale ,  auquel  le 
législateur  a  crn  devoir  donner  une  coasécraUon  légate,  ne  ae- 
rait-ii  pas  violé,  si,  dans  un  jprocès  qui  «mèosnait  I^^enl 
l'intervention  des  épopx,  un  fils  se  trouvait  demander  la  nnUité 
du  mariage  de  son  père,  de  ^a.  map.  et  cela  pour  va»  cause  hon- 
teuse, pour  bigamie ,  pour  inceste  I  Nqns  intdiÂoos  d<mc  ii  peu- 
ser,  comme  HH.  Proudhon  (t.  l,p.  êêO)  et  Qemolembe(to.  cit.), 
que  cela  ne  saurait  être  permis  et  que  les  enfants  d'un  premier 
mariage  doivent  attendre,  pour  former  leur  demande,  le  dèoès 
de  leur  auteur:  mais  alors  fa  prescription  ne  court  pas  contre 
eux  tant  que  1  exercice  de  leur  droit  est  stttpenila  (mAmes  w- 
tfiurs}.  }l,  Varcadé  (siv  l'fV't.  187)  ne  fait»  Hi,  avcvne  distioc- 
Uon  e«(re  les  collatéraux  et  les  enfant  d'jm  premier  Ut. 

prouve  que  le  tort  qui  loi  est  reproché  ue  provient  ni  de  son  imprudence 
ai  de  sa  négligence  j  —  Que  Delbomel  o(rre  de  prouver  qu'il  n'a  rieo  né- 
gligé pour  s'assorer  qne  les  témoins  n'étaient  ni  parents  ni  alliés  des 
légataires  repris  an  testament  dant  il  s'agit;  ->-  Que  les  faits  ankOis 
spDt  pertinents  etcoachiants,  tt  qne  pwcootéqaent  la  preuve  es  est  ad- 
nnssiMe;  •~-  lofiime,  et  admet  Pelbaind  é  la  preare  des  faits,  etc. 

Pourvoi. — 1*  Vielatioa  de  l'art.  Mdii  déentdn  30  mars  1808,  es  m 
qao  l'arrêt  attaqué  avaùt  jugé  une  question  4'élat  en  audisoca  ordinaire. 
—  S*  Contravention  aux  art.  18i  et  187  c.  «iv.  —  L'eqgageaual  dau 
les  ordres  sacrés,  était-il  dit  à  l'appui  de  ce  second  moyen,  est  un  csi- 
pêcbement  dirimanl  du  mariage,  ainsi  qiie  l'a  décidé  la  cour  de  cassation 
dans  l'albire  Duaionteil  ;  oet  empêchement  eoastitue  une  nullité  alsoloe 
qai,  loivaat  l'exprassion  de  d'Aguasseaa,  ut  une  arme  commune  i.  toal 
le  monde.  Ainsi  tous  ceux  qui  ont  intérêt  k  attaquer  no  mariage  pesnit 
proposer  les  nullités  absolues.  Vainement  dirait-roa,  canne  a  pan  le 
penser  la  cour  royale,  qn'ii  n'y  a  de  nnUUés  soiceptibb»  d'être  isn- 
ouées  par  les  tiers  intéressés  que  celles  èpuméréei  par  l'art.  184.  S)U 
doute  la  nullité  résultant  de  l'engagement  dans  Jcs  ordres  sacrés  us  >'; 
tnmve  pas  taxativement  comprise  ;  mais  personne  ne  contestera  qse  ^ 
tiers  ne  soient  reeevables  êattaquer  nn  mariage  contracté  par  uo  indl- 
vidp  mart  civilement  «u  edui  qui  l'aurait  été  entre  l'adoptant  et  i'adopl^ 
et  cepeodaat  cas  depx  eanses  de  nnUilês  ne  sont  pas  non  pins  indiqg«> 
dans  l'art.  184.  Pourquoi  cela  t  C'est  qaa  ces  espèooa  ds  naliliès  $oni 
absolues,  et  qu'à  U  différence  des  nullités  ralativea  qsi  ne  saat  établisj 
qu'en  faveur  de  certaines  personnes,  elles  peuvent  Atra  invoquées  fu 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Ici  no  s'applique  point  la  raïtription  de  l'art 
187.  —  Au.reste,  ce  qui  devait  trancber  toute  dilBcuItè,  dans  i'cspédi, 
et  faire  écarter  la  un  de  non-recevoir  puisée  par  l'arrêt  dans  la  combinai- 
son des  art  184  et  187,  c'est  qu'il  ne  s  agissait  pas  de  savoir  si  do; 
tiers,  sans  distioetion,  ont  qualité  panr  attaquer,  par  action  priacip<ile, 
le  mariage  d'an  prêtre;  mais  si,  Ursqu'en  leur  opposait  oè  mariage  pwii 
leur  enlever  des  droits  oeitains,  ils  s'étaient  pas  fondés  k  eo  conis^tet 
\a  validité.  Or  à  supposer  que,  dans  le  premier  caa,  «a  pAt  préleadre 
qu'ils  étaient  non  reeevables,  il  ne  pouvait  «o  être  ainsi  daas  la  secaid, 
0(1,  n'étant  pas  demandeurs  en  nullité,  ils  n*  faisaient  qm  sedèCeadnii 
en  répondant  à  l'attaque  dirigée  contre  eux.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  la  cause  engagée  entre  les  parties,  avant 
peur  objet  la  validité  ou  invalidité  du  testament  de  la  dame  Delab.i\e, 
se  trouvait  placée  daas  les  attributions  ordinaires  de  la  cour  raT.i!r, 
d'oh  elle  n'a  pas  de  sortir  pwl'oOet  d'une  demande  en  nidiitê  de  mari^^e 
formée  locidemmept  et  par  exception  dans  l'instance  principale  ; 

Attendu  que  les  ni)Uités  de  mariage,  quelque  radicales  .m  absolueii 
qu'on  les  suppose,  ne  peuvent  être  proposées,  tant  par  voie  d'action  qn^ 
par  voie  d'exception ,  que  par  les  personnes  auxquelles  la  loi  en  a  tx-\ 
pressément  conféré  le  droit,  et  dans  les  cas  qu'elle  a  déterminés;  qu'en 
le  décidant  ainsi,  dans  fespêcs,  et  en  déclarant  non  recevablcj  i.i-A 
leur  action  en  nullité  des  parties  étrangères  k  la  famille  des  epous  doo^ 
elles  attaquaient  l'état,  la  cour  royale  a  lait  un*  jasta  appUcatioa  dej 
principes  tracés  par  le  cbap.  4  c.  civ.  ;  —  Heietia,  etc> 

Ou  la  nov.  18$9.-G.  C.,  ch.  reg.-¥M.  Zaaiwcmai,  p.-j>a]ilaaj 
laf  .-Hébert,  av.  gén.,  c.  coof.-Scribe,  av. 
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Mt.'t«i^^<itMitièéfeiMofa  êUtaé'fo  m  dfonne  onver- 
tgn  aux  droits  des  eoUaféi'aax,  fant-fl  qu'ils  attendent  la  mort 
des  denx  éponx  pour  contester  I9  légitimité  des  enfants  qui  sont 
i!!(S  do  mariage  infecta  de  bigamie?  Le  doute  que  peut  faire 
aatlre  ia  disposition  de  la  loi  disparaît  devant  ces  mots  :  mais 
seulement  lorsqu'ils  y  ont  on  intérêt  né  et  actuel]  car  il  est  évi- 
dent qae  Plntérèt  de  réclamer  U  succession  est  né  et  actuel  k 
l'instaot  de  la  mort  <ta  parent  :  le  décès  de  l'antre  époux  n'influe 
M  es  rien.  Aa  reste,  telle  avait  été  l'idée  de  1»  commission. 
L'art.  10  du  chap.  3  de  la  séct.  2  du  titre  du  Mariage  était  ainsi 
m^  r  <  Les  héritiers  directs  et  collatéraux  ne  sont  pas  rece* 
nbles  i  attaquer  de  nullité  le  mariage  pendant  la  tle  des  con- 
lotats  dont  Us  sont  parents ,  et  Ils  ne  le  peuvent  an  décès  que 
](itiqa'as  j  ont  on  intérêt  civil  et  personnel.  »  La  rédaction  a 
ehin;è,  dit  1.  Locré,  Esprit  dn  code  civil,  t.  3,  p.  374,  mais  le 
sTsiime  est  resté  le  même,  et  la  nouvelle  rédaction  le  rappelle 
nfamment.  —  Si  les  Collatéraux  avalent  renoncé  h  la  succes- 
!i«n  de  l'époux  leur  parent,  ils  se  seraient  rendus  par  là  non  r&> 
ffvables  à  demander  U  nullité  de  son  mariage,  du  moins  à  titre 
d'Iiériiiers  de  cet  époux;  dans  ce  cas,  en  effet,  ils  n'auraient  pas 
d'intérêt.  Il  en  serait  de  viéme  si  leurs  droits  étaient  éteints  par 
la  prescription.  £t  ce  que  noos  disons  des  coUatéranx ,  11  faut  le 
dlreé{alement  4es  en^ts  dn  premier  lit,  V.  en  ce  sens  UM.  Za- 
cliarlc,  éd.  Aubry  et  Ran,  t.  3,  p.  242  et  258  ;  Demolombe,  t.  3, 
I*  3S5.  Mais  lés  uns  et  les  avtres  pourraient  nltérieurement  de 
mander  la  nullité,  s'il  venait  à  s'ouvrir  pour  eux  quelque  autre 
inlérêt  qui  pût  servir  de  ttase  à  leur  action,  si,  par  exemple,  ils 
(Uient  appelés  h  tme  antre  soceeaslon  en  concovurs  avec  les  en- 
bals  issus  dn  second  mariage. 

S 19.  Pamil  les  personnes  intéressées  à  demander  la  nnlliti 
d'os  mariage  entacbé  de  bigamie,  l'époux  au  préjudice  duquel  a 
tté  CDDlnclé  le  second  mariage  figure  évidemment  an  premier 
rang,  pnisque  ce  second  mariage  lui  enlève  son  état.  Dès  l'iur 
stant  de  la  célébratiob,  cet  époux  a  un  Intérêt  né  et  actuel  à  faire 
prononcer  ia  nullité,  et  pkr  conMqnent  U  pent  former  Immédia- 
•  icmeat  sa  demande.  L'application  pnre  et  simple  des  principes 
omdaji  à  ce  résultat,  qui  d'ailleRra  a  été  consacré  par  une  dis- 
PNition  expresse.  •  L'épou  an  préjudice  duquel  a  été  contracté 
■  leeond  raarlag«,  porte  l'art.  1S8,  peut  en  demander  la  nullité 
dirinni  même  de  l'époox  qui  était  engagé  avec  lui.  » 

&18.  Le  ministère  public  est  toujours  partie  Jointe  dans  les 

iaaaÛeB  en  nullité  de  mariage,  alors  même  qu'il  ne  s'agit  que 

^  QoUitéa  relatives.  L'art.  83  c.  pr.  ordonne  en  effet  de  lui 

(onunaniquer  les  oaoses  qui  eonoeraent  l'état  des  personnes;  or 

les  demandes  ta  onllité  de  mariage  ont  éminenunenl  oe  oarao> 

i^re.  Mais  ce  n'nt  pu  tout,  et  le  ministère  publie  a,  dans  eer- 

taini  cals,  une  action  Indépoidante  qu'il  est  essentiel  de  bien  ap» 

lirteier.  Et  d'abord  l'art,  184  dispose  que,  dans  les  cas  auxquels 

H  se  réifere,  c'est-à-dire  dans  les  cas  d'impuberté,  de  bigamie  et 

f Inceste,  le  mariage  peut  être  attaqué  par  le  ministère  public. 

l'art.  190  ^onta  que  le  procureur  impérial ,  dans  tous  les  cas 

uiuiaels  s'appllqae  l'art.  184,  et  sons  les  modifications  portée* 

(B l'art  185  (c'est-à-dire  sauf  le  cas  oh  la  nullité  dn  ma* 

liage  de  l'impubère  se  trouve  couverte),  fieut  et  doit  demander 

laDanilé  da  mariage,  du  vivant  de  son  époux,  et  les  faire  con- 

■luiner  à  se  séparer.  >  Enfin  l'art.  191  porte  que  a  tout  mariage 

<!^''  n'a  point  été  contracté  publiquement  et  qui  n'a  point  été  cé^ 

'cbrè  devant  l'oIDcier  public  compétent  peut  être  attaqué  par  les 

(poux,  ainsi  que  par  le  ministère  public.  >-.-De  la  comparaison 

do  ces  divers  articles  et  de  ladifTérenoe  des  termes  dont  le  légis- 

latenr  s'y  est  servi,  il  semble  résulter  que  le  ministère  public 

est  obligé  d'agir  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  184,  mais  que  son 

action  est  parement  facultative  dans  le  cas  sur  lequel  statue 

l'art.  191.  En  eOèt,  l'art.  190  dit  :  peut  et  doit;  l'art.  191  dit 

salement  :  peut.  Cette  interprétation  a  été  eCTectlvement  adoptée 

(upiofieura  aiitears(V.  notamment  MM.  Tonlller,  1. 1,  n*  688; 

^aieille,  t.  1,  n«  S48;  Ortolan  et  Ledeau,  dn  Ministère  public  en 

Fnnce,  t.  i,  p.  168).  Et  elle  est  confirmée  par  la  manière  dont 

>'ut  exprimé  snr  ce  point  l'orateur  dn  Iribunat,  H.  Bouttevilie, 

i'-m  son  discours  an  corps  législatif  (V.  p.  160,  n"  87,90).  La 

â'&culté  ne  porte  point  sur  la  question  de  savoir  si ,  dans  le  cas 

lie  l'art.  19},  l'action  da  ministère  public  est  simplement  faculta- 

iite  :  cela  n'est  pas  contesté;  mais  sur  la  question  de  savoir  si, 


dians  les  antres  cas ,  elle  est  obUgatoIre.  Pour  l'affirmative ,  lot 
auteurs  précités  allèguent  que  le  défaut  d'âge,  la  bigamie,  l'in» 
ceste  portent  une  grave  atteinte  à  l'ordre  social,  et  qq'en  pré« 
sence  d'une  telle  atteinte,  U  ne  peut  être  pemus  an  mlnlstèra 
public,  organe  et  délensenr  des  intérêts  soclanx,  de  demevtrei 
inactir. 

Toutefois,  d'autres  antenrs  pensent  que  l'art,  190  ne  d«it 
point  recevoir  une  Interprétation  aussi  rigonreuse,  et  qne,  dana 
tous  les  caê.  Il  appartient  au  ministère  publie  d'apprécier  la  eoiv> 
venance  et  l'opportunité  d'une  demande  en  nullité.  Tel  est  I9 
sentiment  de  HM.  Aubry  et  Ran,  sur  Zacbari»,  t.  3,  p.  954, 
note  21,  et  Demolombe,  t.  3,  n»  311.  Pour  concilier  cette  dosa 
trine  avec  les  mois  peut  et  doit,  ils  disent  que  le  mot  peut  exm 
prime  la  faculté  d'agir,  et  le  mot  doit  l'obligation  d'agir  dn  vi> 
vaut  des  époux,  ce  qui  peut^tre  est  pins  ingénieux  que  oonforma 
au  sens  naturel  de  la  phrase,  A  l'autorité  da  M.  BouttevUle,  ils 
opposent  celle  de  M.  Portails,  qui  en  effet  se  prononce,  dans  l'ex» 
posé  des  motifs,  conformément  à  leur  opinion.  «  Gardons-oons, 
y  est  11  dit,  de  donner  à  celte  censure  confiée  an  ministère  publie 
pour  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  société,  une  étmtdne  qui  Ut 
rendrait  oppressive,  et  qui  la  ferait  dégénérer  en  Inqnisitioa.  Le 
ministère  public  ne  doit  se  montrer  que  quand  le  vice  da  marisft 
est  notoire,  quand  il  est  subsistant,  ou  quand  nne  longue  po«« 
session  n'a  pas  mis  les  époux  à  l'abri  des  recberdies  directes  dit 
magistrat.  Il  y  a  souvent  plus  de  scandale  dans  les  poorsniies  in> 
discrètes  d'un  délit  obscur,  ancien  on  ignoré^  <pi'U  s'y  en  *  dAM 
te  délit  même,  n  -r-  V.  p.  154,  n'  40. 

Les  raisons  invoquées  de  part  et  d'antre  ne  sont  point  sisaré» 
ment  sans  valeur;  cependant  il  nous  semble  que  ta  première  des 
deux  opinions  que  nous  venons  d'exposer  est  plus  eontOrme  à 
l'intention  réelle  du  législateur  et  s'harmonisa  mieux  avee  le 
texte  de  la  loi.  Nous  ferions  toutefois  une  réserve  poor  le  cas  oii 
les  dépositaires  du  pouvoir  paternel,  ayant  consenti  an  mariage 
d'un  impubère,  se  seraient  par  là  rendus  non  reoevables  à  en 
demander  oltérienremest  la  nullité.  On  ne  peut  méctumaltre  qu'il 
n'y  ait,  dans  le  fait  de  ce  consentement,  une  présomption  de  pu- 
berté  précoce,  qui,  si  elle  ne  détruit,  ébranle  dn  moins  la  Ootloo 
légale.  Nous  n'admettons  pas  cependant  que  le  ministère  publie 
soit  lié  par  nne  appréoiallon  qui  peut  être  erronée  :  aussi  ne  dt- 
sons-noQS  point  que,  dans  ce  cas,  son  action  soit  non  recevablei 
mais  nous  croyons  qu'il  n'est  point  obligé  de  poursuivre  la  nuW 
Uté  dn  mariage  ;  qu'il  lui  est  facultatif  d'agir  on  de  s'abstenir» 
selon  qn'll  le  juge  convenable,  d'après  les  cireonilanoes,  et  qu'il 
est  le  seul  juge  du  parti  à  prendre.  Il  nous  parait  que  les  tarmei 
rigoureux  de  l'art.  190  doivent  recevoir  cette  modlfloatlon  par  Ig 
combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  188.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  M.Vazellle  (t.  1,  n*  249,  in  fine),  qui  pense  que  l'ex» 
pression  peut  et  doit  de  l'art,  190  est  susceptible  de  se  diviser, 
pour  faire  rapporter  la  faculté  au  cas  ou  la  famille  a  consenti  Oi 
mariage  de  l'impubère,  et  l'obligation  au  cas  contraire,  ainsi 
qu'à  oes  autres  causes  de  nullité  absolue  perpétuelle,  rappelées 
par  l'art.  184. 

ét9.  L'action  dn  ministère  publie  est  fondée  sur  l'Intérêt  de 
la  société;  elle  a  pour  but  de  faire  cesser  pn  scandale  qui  ooinse 
les  moenrs  publiques.  De  là  11  résulte  que,  lorsque  la  mort  de 
l'un  des  époux,  en  dissolvant  le  mariage,  a  mis  fin  au  scandale, 
l'action  du  ministère  public  n'est  plus  recevable,  parce  qu'elle 
n'a  pins  de  raison  d'être,  U  i^ut  donc  poser  en  règle  que  l'action 
dn  ministère  public  n'est  recevable  que  pendant  la  vie  des  éponx. 
C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Demante,  Programme,  t.  1, 
n*  SS8  ;  Harcadé,  sur  les  art.  1 84  et  1 90  ;  Demolombe,  t.  5,  n*  309, 

Af  0.  II  est  même  un  cas  oU  nqus  croyons  que  le  ministère 
public  ne  pourrait  agir,  bien  que  les  époux  fussent  vivants:  c'est 
le  cas  ob  le  vice  de  bigamie  dont  le  mariage  serait  infeoté  vieur 
drait  à  cesser  par  le  décès  du  premier  époux.  Dans  ee  eas,  en 
effet,  le  scandale  qui  naissait  de  la  coexistence  simultanée  de 
deux  mariages  a  disparu  par  la  dissolution  dn  premier.  C'est 
aussi  le  sentiment  de  MM.  Duranton,  t.  2,  n*  330  ;  Aubry  elRau  sur 
Zacbarice,  t.  3,  p.  2S4;  Demolombe,  t.  3,  n*ôl0. 

&Sfl ,  Lorsque  le  ministère  public  agit  par  vole  d'action,  il 
a  évidemment  le  droit  d'interjeter  appel  du  Jugement  qui  n'ac 
cueillerait  pas  sa  demande  ;  U  peut,  en  effet,  et  doit  devumder  la 
nullité.  Il  le  peut  sans  restriction  aucune.  Or  l'appel  est  de  di-oK 
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eomman.  —  Msis  «opposons  qne,  dans  nne  canse  où  le  minis- 
tère pnblic  n'était  que  partie  jointe ,  le  tribanal  ait  prononcé  la 
nullité  du  mariage  attaqué,  le  ministère  public  poarra-t-il  inter- 
jeter appel  du  jugement  et  soutenir  devant  la  cour  la  validité  de 
ce  mariage?  Cette  question  est  controversée.  La  difficulté  con- 
siste à  savoir  si  l'on  trouve  dans  la  loi  un  texte  d'où  l'on  puisse 
induire  le  droit,  pour  le  ministère  public,  d'agir  par  inl-méme  à 
l'efTet  de  faire  maintenir  le  mariage  attaqué.  On  chercherait  vai- 
nement ce  texte  dans  les  dispositions  du  code  Napoléon  qui  ont 
trait  à  la  matière  ;  il  n'y  est  question  que  du  droit  attribué  au 
ministère  public  de  demander  la  nullité  du  mariage.  Or  le  droit 
de  demander  la  nullité  n'implique  point  en  lui-même  le  droit  ré- 
ciproque de  demander  la  validité  ;  autrement  tous  ceux  à  qui  la 
loi  attribue  le  premier  de  ces  droits  auraient  également  qualité 
pour  exercer  le  second,  et  c'est  ce  que  personne  n'oserait  pré- 
tendre.Mais  il  existe  dans  la  loi  du  20  avril  1 81 0  une  disposition 
dont  on  a  cm  pouvoir  s'armer  pour  soutenir  le  droit  du  ministère 
public:  c'est  l'art.  46,ainsi  conçu:  «En  matière  civile,  le  ministère 
pnblic  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  Il  surveille 
l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugements;  il  poursuit  d'of- 
fice cette  exécution  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre 
public.  »  On  a  prétendu  que  la  disposition  finale  de  cet  article 
suffisait  pour  autoriser  l'action  du  ministère  public  dans  le  cas 
dont  il  s'agit.  Hais  le  texte  qu'on  invoque  nous  parait  bien  vague 
et  bien  peu  décisif  pour  la  solution  de  la  question.  On  peut,  ce 
nons  semble,  répondre  avec  avantage  que  ces  mots  :  t7  pourstàt 
d'office  cette  exéeutton  ne  sont  qu'une  énonciation  générale  des- 
tinto  à  caractériser  d'une  manière  sommaire  la  mission  dévolue 
an  ministère  public,  mais  que  le  législateur  n'a  point  entendu 
par  là  établir  une  règle  qui  puisse  être  invoquée  hors  des  cas 
spécialement  déterminés  par  la  loi  ;  que,  s'il  en  était  autrement. 
Il  eût  été  inutile  que  le  législateur  déterminât^  an  titre  da  Ma- 
riage, les  cas  dans  lesquels  le  ministère  pnblir.  peut  exercer  l'ac- 
tion en  nullité.  Biais  si  vous  refusez  au  ministère  public  le  droit 
d'agir  pour  demander  la  validité  du  mariage,  nous  dit-on,  il 

(1)  (Veuve  Margnolle,  etc.  C.  proc.  gén.  de  Grenoble.)  —  La  comi; 
~-  Va  l'art.  9  du  tit  8  de  la  loi  du  Si  aoAt  1790,  et  l'art.  i6  de  la  loi 
du  se  avr.  18t0;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  9  du  tit  8  de  la 
loi  du  9i  août  1790,  le  ministère  public  ne  peut  agir,  sa  civil,  que  par 
voie  de  réquisition  dans  les  procès  dont  les  juges  ont  été  saisis  ;  que, 
conformément  à  cet  article,  il  a  été  consacré  par  une  jurisprudence  con- 
stante, que  le  ministère  public  n'avait  le  droit  d'agir  d'olBce  que 
lorsque  ce  droit  lui  était  spécialement  conféré  par  quelque  loi;  que  le 
nAme  principe  a  été  formellement  exprimé  de  nouveau  dans  la  première 
partie  de  l'art.  iS  de  la  loi  du  90  avr.  1810;  que  la  seconde  partie  de 
cet  artide  serait  diamétralement  en  opposition  avec  la  première .  si  on 
l'entendait  dans  le  sens  dans  lequel  la  cour  royale  de  Grenoble  l'a  en- 
tendue; qu'on  ne  peut  pas  cependant  supposer  que  le  législateur  qui  a 
répété  dans  la  première  partie  de  l'article  un  principe  coostammeut  ob- 
servé, ait  entendu  lui-même,  le  détfbira  dans  le  même  article;  qu'il  est 
naturel  d'entendre  la  seconde  partie  de  l'article  dans  le  sens  de  la  pr^ 
niera,  et  de  la  regarder  comme  un  développement  qui  n'altère  en  rien  le 
principe;  qu'il  résulte  de  ce  développement,  en  le  rapprochant  de  la 
première  partie  de  l'article,  que  le  rainislère  public  poursuit  d'office  l'exé- 
cution des  lois  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public,  lors- 
que ce  droit  de  poursuite  lui  est  spécialement  attribué  par  la  loi  ;  que 
s'il  en  était  autrement,  et  s'il  fallait  donner  à  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle l'extension  que  la  conr  royale  de  Grenoble  lui  a  donnée .  il  aurait 
été  inutile  que  le  législateur  eût  déterminé,  au  litre  du  code  civil  relatif 
au  mariage,  les  espèces  dans  lesquelles  le  ministère  public  avait  qualité 
pour  agir  d'office;  que  ces  espèces  sont  fixées  par  les  art.  18(,  100  et 
191  c.  civ.  ;  qu'en  attribuant  au  ministère  public,  dans  les  cas  prévus 
par  ces  articles,  le  droit  d'agir  d'office  en  nullité  de  mariage,  le  législa- 
teur loi  a  évidemment  refusé  ce  droit  dans  les  autres  cas;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce  de  la  cause.  Philippine  Chalinet,  mère  de  Marguerite 
Margnolle ,  a  formé  une  demande  en  nullité  du  mariage  de  sa  fille,  en 
se  fondant  snr  ce  qu'elle  n'avait  pas  donné  son  consentement  a  ce  ma- 
riage; que  le  tribunal  civil  de  larron 'issement  de  Vienne  a  prononcé 
cette  nullité  par  jugement  du  13  avr.  1818,  aprèsavoir  entendu  le  pro- 
cureur do  rai  en  ses  conclusions;  que  le  procureur  général  à  la  cour 
Toyale  de  Grenoble  a  seul  appelé  de  ce  jugement  et  a  agi  d'office  sur 
"appel,  pour  faire  valider  le  mariage  dont  les  premiers  juges  avaient 
prononcé  la  nullité  ;  que  ce  droit  ne  lui  était  coniéré  par  aucun  article 
du  code  civil;  que  c'est  cependant  au  code  civil,  comme  loi  spéciale  en 
matière  de  mariage,  qu'il  faut  se  référer  pour  décider  si  le  ministère  pu- 
blic a,  on  non,  qualité  pour  agir  d'office;  qu'en  recevant  cet  appel,  la 
f*ur  royale  de  Grenoble  est  jiar  conséquent  contrevenue  à  l'art.  9  du 


n'aura  donc  aucun  moyen  do  déjouer  les  eollasions  frandoleiuts 
qui  tendraient  à  opérer  le  divorce  par  consentement  mutuel,  et 
qui  par  là  porteraient  à  l'ordre  social  une  si  profonde  atteinte* 
Nous  avouons  que  ces  craintes  nous  semblent  exagérées;  toutes 
les  fois  que  la  collusion  des  parties  sera  évidente,  les  juges  ose- 
ront du  pouvoir  discrétionnaire  qui  leur  est  accordé  pour  amioler 
on  valider  les  mariages,  et  quelque  puissante  que  soit  U  garantie 
qu'oSï'e  le  ministère  public,  la  société  ne  doit  pas  craindre  de  s'en 
rapporter,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  des  bonnes  mœurs, 
à  Id  sagesse  des  tribunaux.  Cette  doctrine  a  été  adoptée  par 
HM.  Aubry  et  Ran  sur  Zacbaris,  t.  3,  p.  240  ;  Ortolan  et  Ledeau, 
da  Min.  pub.,  1. 1,  p.  164-1 66. — Elle  a  été  également  consacrée 
par  deux  arrêts  de  la  cour  suprême,  qui  ont  décidé  *  l'quelecods 
Napoléon,  en  attribuant  au  ministère  pnblic  le  droit  d'agir  d'ot. 
flce  en  nullité  de  mariage  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  i8i, 
1 90  et  1 9 1 ,  le  lui  a  refusé  dans  les  autres  :  qu'ainsi  un  pràcnrenr 
général  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel  d'un  lugemeot  qui 
a  annulé  un  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  ascen- 
dants (Cass.  1"  août  1820)  (l);  —  2*  Que,  quoique  le  ministère 
public  puisse  dans  certains  cas  demander  la  nullité  d'un  mariage, 
il  esl  sans  action  pour  faire  confirmer  ce  même  mariage  lorsqu'il 
a  été  annulé ,  sur  la  demande  des  parties ,  parce  qu'en  matière 
civile  11  n'a  le  droit  d'agir  d'office  qu'autant  qu'il  y  est  aotorisi 
par  une  loi  précise,  et  qu'en  matière  d'attribution  exceptionnelle 
et  spéciale,  on  ne  doit  pas  conclure  d'un  cas  à  un  autre  (Ciss. 
5  mars  1821)  (2);  —  3>  Qu'on  doit  entendre  l'art.  46  de  la  loi 
du  20  avril  l8io  en  ce  sens  que  le  ministère  public  poarsait 
d'office  l'exécution  des  lois  dans  les  dispositions  qui  intéresseol 
l'ordre  public,  lorsque  ce  droit  de  poursuite  lui  est  spécialement 
attribué  par  la  loi  ;  que  dire  qu'en  cette  matière  il  n'a  pas  besoin 
d'attribution  spéciale,  c'est  supposer  que  le  législateur  a  voula 
détruire,  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  46,  le  principe  qu'il  a 
posé  dans  la  première,  tandis  que  son  intention  n'a  été  que  de  le 
développer  (arrêt  précité  du  i"  août  1820). 
MH.  Merlin,  Rép.  v*  Mariage,  t.  lO,  p.  700  et  sulv.,  n*  S,  M 

tit.  8  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  46  de  la  loi  du  90  avr.  1110; 
que  cette  cour  a  commis  en  outre  nn  excès  de  pouvoir  en  étendant  \ts 
dispositions  du  code  civil,  qoi  déterminent  les  cas  dans  lesqnelt  le  mi- 
nistère public  peut  agir  d'office,  en  matière  de  mariage,  à  un  cas  qui  t'est 
pas  compris  dans  ces  dispositions;  —  Casse  farrét  di»  la  cour  de  Gis- 
ooble  du  98  juill.  1818. 

Du  1"  août  1890.-0.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Vergis,nf 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Teysseyre,  av. 

(2)  (Laborie  C.  proc.  gén.  d'Agen.) — La  cova  (après  délib.  eati 
do  cons. }  ;  —  Vu  l'art.  9,  tit.  8  de  la  loi  des  16  et  94  août  1790  et  les 
art.  184  et  191  c.  civ.;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  9  du  tit.  8  de 
la  loi  des  16  et  94  août  1790,  le  ministère  public  ne  peut  agir  aa  ciril 
que  par  voie  de  réquisition  dans  les  procès  dont  les  juges  sont  saisis; 
que  de  cet  article  découle  le  principe  consacré  parla  jurispradenee  et 
d'ailleurs  formellement  exprimé  dans  l'art.  46  de  la  loi  du  28  avril  I8III, 
que  le  ministère  public ,  pour  pouvoir  agir  d'office  en  matière  ciTilt,  t 
besoin  d'y  être  spécialement  autorisé  par  un  loi  précise;  —  Attendu  que 
le  ministère  public  peut  demander  la  nullité  d'un  mariage  pour  ronlrt- 
vention  à  certains  articles  du  code  civil,  parce  qu'il  y  est  spécialement 
autorisé  ainsi  qu'on  le  voit  aux  art.  181  et  191  ; — ^Attendu  qu'il  le  peot 
pas  agir  d'office  pour  confirmer  un  mariage ,  lorsque  les  parties  ont  d^ 
mandé  et  obtenu  en  justice  la  nuUilé  de  ce  même  mariage,  pour  contra- 
vention a  quelques  dispositions  du  code  civil  :  1*  parce  que  la  loi  ne  loi 
en  donne  pas  le  droit;  2*  parce  qu'en  matière  d'attribution  exceptionaelle 
et  spéciale,  on  ne  peut  conclure  d'un  cas  &  un  autre  ;  3*  parce  que  l'ei- 
tensiott  de  semblable  attribution  est  un  droit  qui  n'appartient  qn'au  IJ^ 
gislateur,  et  qui  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  ;  4>  enfin  parce  qo'il 
n'y  a  aucune  analogie  entre  le  cas  où  il  s'agit  de  faire  annuler  na  mt- 
nage  scandaleusement  formé  an  mépris  de  la  loi,  et  celui  où  il  s'agit  d» 
soutenir  valide  nn  mariage  que  les  tribunaux  ont  aouulé  en  connais- 
sance de  cau.se ,  sur  la  réclamation  des  parties ,  après  avoir  entendu  II 
ministère  public;  que,  dans  le  premier  cas,  l'action  du  mini.<lére  p«* 
blic  est  nécessaire  pour  donner  connaissance  aux  tribunaux  d'un  ma* 
nage  que  les  parties  ont  intérêt  à  ne  pas  dénoncer,  et  que,  daai  b 
second,  les  tribunaux  ont  été  saisis  par  les  parties  et  qu'ils  ont  pt«> 
nonce  :  de  tout  quoi  il  résulte  que  la  cour  royale  d'Agen ,  en  tecenat 
l'appel  interjeté  par  son  procureur  général  et  en  annulant  par  <<iite  les 
jugements  du  tribunal  de  Cahors  des  99  avril  et  97  mai  1816,  a  vide 
l'art.  9  du  tit.  8  de  la  loi  des  16  et  9t  août  1790 ,  faussement  appliqué 
les  art.  184  et  191  c.  civ.,  et  commis  un  excès  du  pouvoir;—  Par  tes 
motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  14  janv.  181  S. 

Du  5  mars  1891  .-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Bi issoo,  prétideBl,Rup«io<i,r. 
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éiit.;  Mvineonrt,  1. 1 ,  note  4  delap.  72  ;  Dnranton,  t.  3,  n<>  344  ; 
Vazeille,  1. 1,  n°  2S5;  Valette  sur  Proudhon,t.  l,  p.  444;  DemO' 
lombe,  t.  3,  n*  31 2,  se  prononceni,  aa  coni  raire,  pour  le  droit  dn 
ministère  public.  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  i  <>  qne  les  art.  1 84  et 
190  c.  nap.,  en  plaçant  dans  les  attrlbntions  du  ministère  public 
la  vindicte  de  la  loi,  quant  aux  mariages  qu'ils  réprouvent,  ont 
dérogé  à  l'art.  2,tit.  8,  de  la  loi  du  24  août  1790,  pour  le  cas  on 
l'exception  devient  nécessaire  :  qu'ainsi,  le  ministère  public  peut, 
d'office,  interjeter  appel  d'un  jugement  qui  prononce  la  nullité 
d'un  mariage  ;  qu'il  n'est  pas  obligé,  à  peine  de  nullité,  de  faire  cet 
appel  dans  les  trois  mois  (Bruxelles,  i"août  1808;  Pau,  asjanv. 
J809)  (i)  ;  —  20  Que  le  ministère  public  est  recevable  à  inter- 
jeter appel  du  jugement  qui,  sur  la  demande  des  parties,  a  an- 
nulé un  mariage  pour  cause  de  clandestinité  (Paris,  15  août 
1851,  aff.  Vergniol,  D.  P.  52.  2.  113). 

ftSS.  Nous  avons  vn  (v*  Absent,  n*'  52S  et  suivants)  que, 
lorsque  l'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle 
union  vient  à  reparaître,  l'art.  139  porte  qu'il  sera  seul  rtce- 
vable  à  attaquer  ce  mariage.  MM.  Oelvincourt  et  Duranton,  .  l, 
n*>  525-528 ,  enseignent  toutefois  que,  dans  ce  cas,  le  mariage 
pourra  être  attaqué  tant  par  lui  que  par  les  nouveaux  époux  et  le 
ministère  public;  M.  Maleville  pense  aussi,  1. 1,  p.  199  et  suiv., 
qu'on  ne  doit  pas  borner  l'action  en  nullité  à  l'époux  absent  qui 
revient,  et  qu'il  faudrait  l'accorder  aux  enfants  de  l'absent  après 
sa  mort,  sauf  la  légitimité  deceux  dn  second  mariage  ;  H.  Ouran- 
tOD,  t.  2,  n*  323,  étend  même  cette  action  à  tons  ceux  qui  y  ont 
Intérêt  et  par  conséquent  anx  collatéraux;  c'est  aussi  le  sentiment 
de  M.  Valette  sur  Proudhon,  t.  l,  p.  502  et  suiv.  Ces  auteurs  se 
fondent  sur  les  art.  147  et  148.  MM.  Proudbon,  t.  i,  p.  300; 
Touiller,!,  l,  n**484  et  485,  et  Favard,  Rép.,  v*  Mariage,  t.  3, 
p.  478  n*  3,  sont  d'avis,  au  contraire,  que  l'époux  absent  peut 
seul  faire  annuler  le  mariage  contracté  à  son  préjudice.  Son  re- 
tour, dit  H.  Touiller,  ne  rend,  ni  aux  parties  intéressées  ni  an 
ministère  public,  le  droit  d'attaquer  le  second  mariage,  à  la  diffé- 
rence du  cas  on  l'un  des  deux  époux  aurait  contracté  un  second 
mariage, sausquel'antreépouxse  trouvât  dans  le  cas  de  l'absence. 
Cette  dernière  opinion  nons  parait  résulter  aussi  des  expressions 
de  M.  Tbibaudeau  dans  la  discussion  de  l'art.  1 39  (V.  Locré, 
Législ.  civ.  t.  4,  p.  34  et  102,  n"  43  et  44),  de  l'exposé  des 
motib  de  M.  Bigot  Préamenen,  du  rapport  de  M.  Leroy  au  tribu- 
nat,  eldu  discours  de  H.  Huguet  an  corps  législatif.  Toutefois,  on 
peat  désirer  avecM.  Vazeille,  1. 1,  p.  336^  que  le  législateur  fasse 


(1)  l^Fjpie».-— (Min.  pub.  C.  D...  et  G...)— La  coob  ;— Attendu 
qae  l  art.  184  e.  civ.  donne  au  ministère  public  action  pour  attaquer  tout 
mariage  contracté  en  contravention  à  l'art.  162,  et  que  l'art.  190  im- 
pose an  procureur  du  roi  le  devoir  d'en  demander  la  nullité  du  virant  des 
ipoux; — Attendu  que  le  pouvoir  de  demander  la  nullité  d'un  mariage  fait 
en  contravention  a  l'art.  1 62,  contient  celui  d'agir  en  conservation  du  titre, 
i  l'absence  duquel  la  loi  pourrait  être  violée  dans  tes  rapports  aveci'in- 
tèrSt  politique  et  les  mœurs;  —  Attendu  que  l'action  de  la  loi  dans  le 
ministère  public  est  une ,  et  appartient ,  tant  au  procureur  du  roi  qu'au 
procureur  général,  chacun  en  droit  soi,  et  suivant  la  nature  et  l'état  de 
i'aflaire  qui  en  provoque  l'exercice  ;  —  Et  attendu  que  le  jugement  du 
Il  août  1807  avait  déclaré  nul  et  de  nul  effet  le  mariage  du  sieurG..., 
avec  la  fille  aînée  da  sieur  D...;  que  ce  jugement  rendu  par  défaut  con- 
tre le  sieur  G...,  de  l'avis  du  substitut,  s'exécutait  déjà  ensuite  de 
l'adhésion  formelle  du  pracnreur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance,  par  les  publications  d'un  autre  mariage  du  sieur  G...  avec  la 
seconde  fille  du  sieur  D...,  et  par  la  transcription  de  ce  jugement  dans 
le  registre  de  l'état  civil,  en  marge  duj)remier  mariage;  en  sorte  que, 
pour  conserver  l'action  ae  la  loi,  et  empêcher  le  scandale  de  la  violation 
de  l'art.  162,  par  un  moyen  qui  aurait  dft  l'en  préserver,  il  ne  restait 
pins,  dans  l'espèce  de  la  cause,  d'autre  remède  que  l'appel,  i  la  requête 
du  procureur  général; — Attendu  que  les  art.  18i  et  190  c.  civ.,  en  pla- 
çant dans  les  attributions  du  ministère  public,  la  vindicte  de  la  loi,  quant 
aux  mariages  qu'ils  réprouvent,  ont  dérogé  à  l'art.  S,  tit.  8  de  la  loi  du 
14  août  1790,  pour  le  cas  oii  l'exception  devient  nécessaire; — Attendu 
qne  l'objet  de  l'appel  est  de  faire  réformer  le  jugement  du  11  aoAt  1807, 
*tt  tant  qu'il  aurait  été  mal  jugé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  en  détruisant, 
dans  Ions  Be»eirets,  le  mariage  dn  sieurG...,  avec  la  fille  alnèe  du 
•ienrD...,et  qne  le  procureur  général  prétend  devoir  subsister,  du  moins 
quanta  l'affinité; — Qu'il  suit  de  ces  motifs  que  le  proruicur  général  a 
eu  intérêt  et  qualité  pour  appeler  du  jugtmcnl  du  11  aoiil  1807; — In- 
firme c«  jugement  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  nolnuimciitquaAt  aux  lions 
d'aOittili  résultant  entre  lo  sieur  G...  et  la  famillf  de  (eue  Marie-Thé- 
ToiiB  XXXI. 


disparaître  l'apparente  contradiction  qu'ofR-ent  les  art.  159,  Ht 
et  184  c.  naf). 

5  S  S.  La  loi  dit  que  l'époux  absent  pourra  agir  par  un  fondé 
de  pouvoir  jnum'rfe fa prewue  de  son  existence.  «Ces  expressions 
annoncent,  dit  M.  Touiller,  loco  citato,  que  la  procuration  senle 
ne  suffirait  pas  et  que  le  mandataire  devrait  en  outre  représenter 
un  certificat  de  vie.  »  Mais  il  nons  semble  qne  ce  certiflcat  se 
trouve  Implicitement  dans  la  procuration.  Nons  pensonsdonc  avec 
MM.  de  Maleville,  1. 1,  p.  158,  et  Vazeille,  t.  1,  p.  342^  n*  227, 
que  les  termes  :  muni  de  la  preuve  de  son  existence,  sont  une 
inutilité  ;  l'existence  dn  premier  éponx  au  temps  du  second  ma- 
riage, et  la  volonté  d'attaquer  ce  mariage,  exprimé  dans  une 
procuration,  suffisent  donc  pour  que  l'action  soit  exercée  en  son 
nom,  tant  que  son  décès  ne  sera  pas  prouvé,  et  pour  que  ses 
enfants,  et  même  les  collatéraux,  puissent,  après  lui,  la  continuer 
comme  nn  droit  qui  se  trouve  dans  la  succession. 

ft9  A.  Nons  verrons  infrà  (n<>*  531  et  suiv.)  que ,  parmi  les 
nullités  absolues,  celle  qui  résulte  du  défant  d'âge  est  couverte  ; 
l' lorsqu'il  s'est  écoulé  six  molsdepuislapubertéacqnise;  2°lors- 
que  la  fenune,  qui  était  Impubère  au  moment  du  mariage,  est  d^ 
venue  grosse;  et  qu'en  outre  les  ascendants  ou  la  famille  qui,  dans 
ce  cas,  ont  consenti  an  mariage  ne  sont  pas  recevables  à  l'attaquer; 
mais  que  les  autres  nullités  absolues  ne  sont  Jamais  couvertes  et 
peuvent  toujours  être  proposées  par  les  personnes  à  qui  la  loi 
attribue  le  droit  de  les  invoquer,  sauf  pourtant  ce  qne  nousavons 
dit  (n*  518)  de  l'action  du  ministère  public.  Ainsi,  par  exemple, 
en  cas'  de  bigamie,  lors  même  que  l'action  criminelle  serait  pres- 
crite, lors  même  que  l'époux  au  préjudice  duquel  le  second  ma- 
riage a  été  contracté  viendrait  à  mourir;  ce  second  mariage  n'en 
pourrait  pas  moins  être  attaqué,  soit  par  les  époux  soit  par  les 
ascendants,  soit  par  les  intéressés,  soit  même,  dans  le  premier 
cas  dn  moins,  par  le  ministère  public  (V.  conf.  M.  Demolombe, 
t.  3,  n~  513  et  314).  —  Nons  ferons  seulement  remarquer,  avec 
HM.  Vazeille  (t.  1,  n*  221),  Demolombe(t.3,  n»3i4)  etZacharia 
(t.  3,  p.  257),  que,  dans  le  cas  où  le  premier  mariage  viendrait  à 
se  dissoudre  par  la  mort  de  l'époux,  les  enfants  qui  naîtraient 
ultérieurement  dn  second  mariage,  au  lieu  d'être  adultérins,  se- 
raient simplement  naturels.  —  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  ce 
qui  précède,  que  les  collatéraux  peuvent  demander  la  nullité  du 
mariage  que  leur  parent  décédé  avait  contracté  avec  un  Individu 
engagé  déjà  par  nn  lien,  encore  que  l'action  criminelle  pour  cause 
de  bigamie  soit  éteinte  parla  prescription  (Paris,  l  "  août  1818)  (2). 


rèse-Joséphine  D...,  du  chef  du  mariage  contracté  entre  lesdits  0...  et 
Marie-Tbérèse  D...,  etc. 
Du  1"  aoAt  1808.-C.  de  Braxelles.-M.  Mers,  subst.,  c.  conf. 

i' Eipiet  :  —  (Hlin.  pub.  C.  N...  et  S...) — La  codb; — Considérant 
que  les  art.  184  et  191  e.  civ.  donnent  au  ministère  public  le  droit 
d'attaquer  les  mariages  contractés  en  contravention  aux  lois  ;  que ,  par 
la  même  raison ,  il  a  action  pour  faire  maintenir  un  mariage  légalement 
fait,  et  empêcher  qu'un  second  mariage,  fait  en  contravention  à  ces  lois 
et  dont  l'acte  qui  le  constate  a  été  déclaré  faux,  prévale  ;  —  Considé- 
rant que  l'on  ne  peut  pas  opposer  avec  fondement  au  procureur  général 
que  cet  appel  est  venu  après  les  trois  mois,  parce  que  d'une  part  la  loi , 
par  les  art.  183  et  191  c.  civ.,  a  confié  au  ministère  public  la  vindicte 
publique ,  et  a  dérogé  sur  ce  point  à  l'art.  S,  tit.  8  de  la  loi  du  Si  août 
1790;  et  que,  d'autre  part,  ce  jugement  n'a  jamais  été  signifié  au  pro- 
cureur du  roi,  ni  au  procureur  général;  que  l'art.  448  c.  pr.  ne  peut 
être  opposé  au  ministère  public;— Considérant  qu'étant  irrévocablement 
jugé  que  l'acte  du  19  pluv.  an  6  est  faux,  celui  du  50  prair.  an  7  est  la 
seul  qui  reste;  qu'il  n'y  a  par  conséquent  aucun  motif  pour  en  demander 
la  nullité; — Faisant  droit  à  l'appel  interjeté,  dit  avoir  été  mal  jugé ,  bien 
appelé;  et  procédant  par  nouveau  jugement,  et  sans  s'arrêter  aux  moyens 
d'incompétence  et  fins  de  non-recevoir,  rejette  la  demande  en  nullitié  de 
l'acte  de  mariage  du  50  prair.  an  T,  lequel  est  maintenu  et  déclaré 
valable ,  etc. 

Du  28  janv.  1809.-G.  de  Pan. 

(2)  E$fiet:  —  (Dame  Mesnard  C.  Martin.) — En  1795,  le  sieur  Mar- 
tin a  épou»é  la  demoiselle  Belon.  —  Il  était  encore  engagé  dans  les  liens 
de  ce  mariage  quand,  le  11  janv.  1803,  il  en  a  contracté  un  second  avec- 
l.t  demoiselle  Masse. — Le  contrat  porte  une  donation  mutuelle  en  faveur 
du  survivanlde  tous  les  biens  meubles  et  immeubles. — Le  17  déc.  18IS, 
décès  de  la  demoiselle  Belon. — La  demoii^ello  Masse  a  fait,  le  50  déc. 
1814,  un  testament  par  lequel  elle  a  déclaré  instituer  pour  légatairo  uni- 
versel de  ses  biens  le  t leur  Martin,  son  mari. — Elle  est  décedéo  peu  de 
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—  On  peut  dire,  H  est  vrai,  «a'aiH  ie«um  de  l'ert  es?  e.  ImSL, 
crim.,  l'action  pnbllqueet  l'action  civile  d'un  crime...  te  presori- 
ven(  après  dix  années  révolues,  à  compter  da  }0Dr  où  le  crtae  a 
été  commis;  mais  nous  répoodrons  avec  X.  Merlin  que  l'action 
civil»  résultant  d'un  crime  est  celle  «tui,  produite  par  le  crim 
même,  tend  à  en  faire  condamner  l'auteur  h  la  réparation  pécu- 
niaire dud«mmaiw  causé  parle  fait  criminel  (art.  l  inat.  crim.). 
Or,  ee  n'est  incontestablement  ai  l'origine,  m  l'obiietde  l'action 
in  nullité  du  mariage  entaché'de  btgamie.  Cette  dernière,  tout  à 
bdt  distincte  et  indépendante,  seit  de  t'acUon  publique,  eoit  de 
Faction  civile  proprement  dite,  est  régie  uniquement  par  les  rè- 
gles plaoéee,  daos  le  code  Napoléon,  sous  le  chap.  4  du  titre  du 
Mariage.  —  V.  en  ce  sens  HM.  Merlin,  Rép.,  v*  Mariage,  1. 10, 
p.  6S&elMiv.;  VaieiUe,  t.  l,  n»  !ti2;  Demolorabe,  t.  3,  n*  315. 

A  t  S.  Cette  action  nee'éteintpar  aucune  prescription.  La  pres- 
cription trentenaire  eUe-méme,  bien  qu'elle  soit  érigée  en  règle 
générale  par  t'art.  2262  c.  nap-,  ne  lui  est  point  applicable.  Il 
faut  en  dire  autant  des  autres  nullités  absolues,  à  l'exception  seu- 
lement de  cellequl  résulte  du  défaut  d  âge,  laquelle  est  parement 
temporaire,  comme  nous  l'avons  va.  —  Y.  oonf.  MM.  Touiller, 
U  t,  n*  629;  fiuranton,  t.  2,  a*  329;  Demolorabe,  t.  "i,  n<>  313- 

ftStt.  L'art.  196  perte  que,  «  lorsqu'il  y  a  possession  d'état, 
et  que  l'acte  de  célebratioo  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état 
civil  est  représenté,  les  éfiouxsont  respedivenent  non  recevables 
à  demander  Ja  nolltté  de  cet  acte.  »  11  résuMe  des  termes  de  cet 
article  que  la  fln  de  non-reoevoir  qu'il  établit  n'a  d'effet  qu'entre 
les  époux,  dans  le  cas  où  la  nullité  du  m^age  serait  demandée 
parj'un  des  deua  contre  l'autre;  mais  cette  fia  de  non  recevoir 
est-elle  applicable  &  toutes  les  causes  de  nullité?  Les  auteurs  ne 
sont  pas  d'accord  sur  cette  question.  —  Une  chose  incontestable 
d'abord  c'est  que  la  fln  de  non-reoevoIr  ne  pourrait  être  opposée 
en  cas  da  bigamie  eu  d'inceste  :  les  motifs  d'ordre  public  qui, 
dans  ces  deux  hypothèses,  commandent  d'annuler  le  mariage, 
sont  supériears  à  toute  autre  oonsidératiou.  Mais  ponrrait-elle 
6tre  opposée  dans  le  cas  où  le  mariage  serait  annulable  pour  dé- 
faut de  publicité,  ou  pour  incompétence  de  i'ofiScler  public? 
M.  Onranton,  t.  2,  n»  252,  se  prononce  négativement.  Quelle 
est  donc,  suivant  cet  auteur,  la  portée  de  l'art.  196?  C'est  de 
couvrir  les  irrégularités  qui  toucheraient  à.la  rédaction  de  l'acte 
lui-mime;  ainsi  il  pourrait  arriver  que  l'un  ou  plusieurs  des  lé- 
noinsn'eossentpasles  qualités  requises;  que  leur  nombre  fût 
infériétràcelai  qu'exige  la  loi;  qu'il  n'eût  pas  été  fait  mention 
dans  l'acte  des  consentements  des  familles  ou  des  actes  respec- 
tueux, etc.";  or,  toutes  ces  irrégularités  seraient  couvertes  par  la 
^seession  d'étal.  —  D'autres  auteurs  vont  plus  loin  :  ils  admet- 
tent que  la  fin  de  non-recevoir  s'applique  non  pas  seulement  aux 
irrégularités  dont  peut  être  affecté  l'acte  lul-méoie,  mais  aussi  à 
laraMlé  liai  résulterait  de  la  clandestinité  du  mariage;  mais  ils 

tefflpa  après.  —  La  dame  Mesnard ,  son  héritière  naturelle,  demande  la 
nullité  da  mariage,  par  suite  celle,  tant  de  la  donation  que  du  testament, 
et  attendu  la  bonne  foi  de  la  demoiselle  liasse,  le  partage  de  la  commu- 
naalé. — Martin  a  prétendu  d'abord  queja  dame  Mesnard  était  non  rece- 
▼able,  en  raison  de  ce  qu'elle  n'était  que  parente  collatérale,  et  que 
l'erdie  public  ne  s'opposait  plus  à  l'existence  de  son  second  mariage, 
puisque  la  demoiselle  Belon  est  dècèdée  :  d'ailleurs,  piu;i  de  dix  ans  s'é- 
iaut  (coulis,  l'action  criminelle,  pour  cause  de  bigamie,  se  trouve  éteinte 
irrèrocablemest,  et  l'action  civile  ne  doit  pas  lui  survivre,  car  elle  serait 
plutôt  un  trouble  qu'une  réparation  apportée  à  l'ordre  public. — Quant  & 
la  demande  en  partage  de  ta  communauté,  elle  ne  peut  (tre  que  la  coo- 
(équence  du  mariage  ;  la  dame  Mesnard  se  met  donc  en  cootradiction 
avec  eDe-mime  :  an  surplus,  elle  ne  peut  pas  avMr  plus  de  droit  que 
celle  qu'elle  représente.  Or,  si  la  demoiselle  Masse  eût  elle-même  de- 
mandé la  nullité  de  son  mariage,  assurément  die  n'aurait  pas  été  en 
droit  de  prétendre  au  partage  de  la  communauté,  absolument  inconcilia- 
ble avec  le  titre  de  son  action  ;  elle  n'aurait  pu  réclamer  que  des  dom- 
mages-intérêts :  et  cette  action  lui  eût-elle  été  personnelle,  elle  n'aurait 
point  passé  i  ses  héritiers.  Enfln,  en  supposant  que  la  donation  por  ée 
dan*  le  ««Btna  de  mariage  pét  être  déclarée  nulle,  le  testament  ~tte  doit 
pas  subir  le  méBe  sert  :  eo  effet,  c'est  un  principe  constant,  que  l'erreur 
sur  le  metif  ou  la  cause  de  la  libéralité  ne  pent  entraîner  la  nullité  du 
legs  qu'autant  qu'il  «st  preuve  que,  sans  cette  erreur,  le  testateur  eCt 
dispose  autrement  (loi  Tt,  §  4,  (T.,  De  condu.  «I  dêmon$t.  ).  — Or,  dans 
l'espèce,  d'une  part,  c«  serait  i  la  dame  Mesnard  l  faire  cette  preuve; 
mais  d  autre  part,  ie  teslameut  dépose  lui-oiime  contre  l'ignorance 
ai«olae  e&  la  (iuMitelle  MasM  «uait  été  du  vice  de  son  union;  si  elle 


TttwseiAÉs  fappUqner  à  la  nuHfté  (^ll  r<6un«ran  de  rincompC- 
teaee  del'MBoier  public  (T.  MM.  Merlin,  Rép  ,  v«  Mariage;  Pron* 
Mon,  i.  1 ,  p.  «42  ;  Zach«nB,éd.VergéetHa8sé,t.  l,p.  185).  La 
raison  (fn'ihi'èa  donnent  c'est  que  fart.  19<6,  disant  :  et  que  l'acte 
de céttlnratiMi  devant  f officier  de  fiM  ewîl  est  représenté,  et 
non  (MB  dmxmt  tm  officier  de  Vétat  civSt ,  enppose  par  là  même 
la  cerapélenoe  de  l'officier  de  l'état  civil  devant  lequel  Je  mariage 
a  été  célébré,  et  dès  lors  n'a  pas  été  fait  pour  le  cas  où  cet  officier 
serait  incompétent.  Ils  ajoutent  qu'il  n'existe  aucun  rapport,  an- 
cnnecorrâation  entre  la  possession  d'état  et  le  vice  d'incompè* 
tencadont  il  s'agit.  — Pour  nous,  nous  croyons  avec  MM.  Valette, 
sor  Prondhon,  1. 1,  p.  443,  note  a,  et  Demolombe,t.  s,n<>328, 
qœ  la  restriction  faite  par  MM.  Merlin ,  Prondhon  et  Zacharlae  ne 
doit  pas  être  admise.  D'abord  l'art.  196  dit:  devant  l'o£Scier  de 
l'état  civil ,  il  ne  dit  pas  :  devant  l'offlcier  de  l'état  civil  compé- 
tent ;  prMÔidre  que  telle  a  été  sa  pensée ,  c'est  faire  une  suppo- 
sition arbitraire  ;  en  second  lien,  l'incompétence  de  l'oflicier  pu- 
blie vide  l'acte  de  célébration  lui-même;  car  l'une  des  conditions 
de  validité  des  actes,  c'est  d'être  faits  par  le  dépositaire  de  l'an- 
terit^  auquel  la  loi  a  donné  mission  pour  cela  ;  enfin ,  la  possession 
d'état  adonné  de  la  publicité  au  mariage,  et  de  plus  elle  fait  pri^ 
sumer  qu'il  a  été  librement  contracté;  or,  la  compétence  de  l'ot- . 
fleier  public  a  pour  objet  précisément  de  donner  de  la  publicité 
au  mariage  et  de  garantir  la  liberté  des  époux. — V.  aussi  M.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  191,  n<>  Z ,  et  sur  l'art.  196 ,  n*  1. 

Il  doit  être  bien  entendu  toutefois  que  la  possession  d'état 
rêimie  )i  l'acte  de  mariage  ne  protégerait  pas  contre  l'action 
de  l'un  des  époux  le  mariage  auquel  11  aurait  été  procédé  devant 
une  personne  dépourvue  de  qualité  ponr  un  tel  acte,  par  exemple, 
devant  un  simple  particulier,  ou  devant  nn  fonctionnaire  admi- 
nistratif. Un  tel  mariage  serait  radicalement  nul,  ou  plutôt  il  n'au* 
rail  pas  d'existence  légale;  et  dès  lorc,  l'action  qui  tendrait  à  en 
faire  dédarerla  nullité  ne  pourrait  être  reponssée  par  aucune  Ou 
de  non-recevoir.  — V.  conf.  M.  Deraoiombe,  toc.  cit. 

••ï.  Il  a  été  jugé  que  le  principe  que  les  époux  sont  irre- 
cevables à  demander  la  nullité  de  leur  mariage,  quand  l'acte  de 
oélébratien  est  représenté  et  qu'il  y  a  possession  d'état  conforme 
à  ce  titre ,  est  général  et  absolu  ;  il  en  résulte  que  le  vice  du 
mariage,  qui  aurait  été  suOisant  h  l'origine  ponr  le  fhire  annuler, 
se  trouve  couvert  à  l'égard  des  époux  respectivement;  spéciale- 
ment que  l'un  des  époux,  dans  ce  cas,  n'est  pas  recevable  à  faire 
annuler  son  mariage,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  en  lieu  sans 
représentation  de  sou  acte  de  naissance,  sans  le  consentement  de 
ses  père  et  mère,  ni  actes  respectueux  pour  le  suppléer,  et  sans 
lee  publications  préalables  exigées  par  l'art.  163  c.  nap.,  et 
que  ce  principe  s'applique  aux  mariagex  oéicbrés  à  l'étranger 
comme  à  ceux  contractés  en  France  (Req.  2S  lév.  |8S9)  (I).  — 
Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  cette  proposition  con* 

n'avait  pas  en  des  doutes,  des  craintes  sur. la  validité  de  la  donatiea 
qu'elle  avaK  faite  dans  le  contrat  de  mariage,  elle  aurait  jugi  snperUa 
de  répéter  sa  libéralité  dans  nn  testament.  Il  est  donc  à  croire  que  la 
testatrice  a  disposé  librement,  et  sans  qu'aucune  erreur  ait  aveuglé  ftt 
jugement  et  dicté  ses  dispositions.  —  Le  4  mars  1818,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Versailles  qui,  sans  s'arrêter  i  ces  moyens,  adjuge  t  b- 
dame  Mesnard  tontes  ses  conclusions. — Appel.— Arrêt. 

La  coca;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir: — Coo.sidênot 
que  l'art.  147  c.  civ.  proclame  la  nullité  du  mariage  contracté  avant  la 
dissolution  d'un  mariage  précédent;  — Qu'en  ce  cas,  suivant  l'arLlSii 
l'action  de  nidlité  appartient  k  tous  ceux  fA  y  eut  intérêt;  et  que 
conformément  a  l'art.  187,  les  parents  collatéraux  peuvent  l'intenter 
de  leur  chef  après  la  mort  de  celui  qu'ils  représentent,  ayant  à  ce  mo- 
ment nn  intérêt  né  actuel  ;— Que  l'art.  196  n'est  point  applicable  an  u> 
de  l'art.  147  ; — En  ce  qui  louche  le  fond  :— Considérant  que  le  niariags 
radicalement  nni  est  comme  non  avenu; — Qu'aux  termes  de  l'art.  1088, 
en  cas  de  mariage  non  avenu  ou  nul,  la  donation  et  les  conventioos  ci- 
viles sont  comme  non  existantes;  — Considérant  que  Martin  etlatll* 
Masse  n'ont  pu,  en  fraude  de  la  loi,  faire  revivre,  par  leurs  teslaoïeols 
respectifs,  une  donation  nulle  dans  son  principe;— Considérant  que  U 
bonne  foi  présumée  de  la  fille  Masse,  au  moment  de  senjnariagesv.'C 
Martin,  assure  à  ses  héritiers  le  bénéfice  des  art.  301  et  202  c.  cir.; 
—  Confirme,  etc. 

Dn  1"  août  1818.-C.  de  Paris. 

(1)  Esptft  :  —  (Dagnése-Giro  C.  Cayret.)  —  Le  25  mai  18».  " 
mariage  du  sieur  Dagoèse-(jiro  avee  la  demoiseUe  Maria  del  Cannea  Tt* 
burcia  Caynt,  a  (M  célébré  dans  l'église  cathédrale  de  Saat-y>(<)  *> 
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icnae  dhos  tVrét,  que  le  prfqcipe  (Qimvdé.dw»  l'art.  196  est 
eénéral  et  absoln  ;  fétendtie  de  cette  proposHion  es»  déterminée 
par  l'arrêt  même ,  p^r  les  circonstances  diUis  lesquelles  il  a,  été 
rendu  ;  Il  n'a  pn  être,  il  n'a  pas  été  dans  la  pensée  de  la  cour  de 
décider  que  la  réunion  de  l'acte  de  mariage  et  de  la  possession 
d'état  rendrait  tes  époux  non  recevables  à  demander  la  nullité  de 
leur  mariage  pour  cause  d'inceste  ou  de  bigamie. 

ft»8.  La  possession  d'état  couvrirait-elle  à  l'égard  des  époux 
llrrégolarité  résultant  de  ce  qu'un  acte  de  mariage  aurait  été 
Inscrit  sur  une  feuille  volante?  Wous  avons  déjà  soulevé  celte 
qoeslion  et  nonsl"avons  résolue  afflimativement  (Y.  subira,  n»  4 1 1  ; 
V.  aussi  Acte  de  l'état  civil,  n»  i^^).  MM.  Touiller,  t.  i,n<>  598, 
tt  Vazeille,  t  t,  n*  202,  se  prononcent  dans  le  même  sens.  On 
peut  aussi  tirer,  k  l'appui  de  celte  doctrine,  un  argument  à  c(in- 
tronb  de  l'arrêt  de  cass.  21  nov.  1808,  alT.  Van-Heecktyl,  rap- 
porté suprâ,  w  4i3-2».— .V.  contra  MH.  Duranton,  t.  2,n».23l4 
•t  Demolombe,  t.  l,  n«  32î,  et  t.  3,  n»  329. 

ftt9.  En  principe,  nous  l'avons  dit,  l'art.  196  n'est  appli- 
cable qu'autant  qu'il  s'agit  de  repousser  une  demande  en  nullité 
formée  par  l'un  des  époux  contre  l'autre;  mais  nous  devons  ajou-: 
ter  qu'en  fait  la  possession  d'état  sera  toujours,  aux  ycm  des 
Joges,  un  fait  grave  et  dont  il  faut  tenir  grand  compte;  ainsi  il 
pourra  très-bien  arriver  q^i'eile  serve  à  faire  rejeter  une  demande 
en  nullité  formée,  pour  quelques  irrégularités  de  forme,  par  un 
autre  que  les  époux.  Et  nous  avons  vu  en  effet,  dans  le  cours  de 
ce  traité,  les  arrêts  qui  y  sont  cités  prendre  en  considération, 
pour  rejeter  on  pour  admettre  une  action  en  nullité,  soit  la  pos- 
session d'état,  soit  le  défaut  de  possession  d'état,  non  pas,  il 
est  vrai,  comme  circonstance  déterminante,  mais  du  moins 
comme  élément  de  décision.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens  les 
observations  de  MM.  Demolombe,  t.  3,  n*  327;  et  ^acharix, 
éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  185. 

Akt.  3.  —  Causes  de  nullité  absolue. 

MO.  Les  cas  dans  lesquels  le  mariage  est  frappé  de  nullité 

Cilw.  —  Le  sa  man  ISSO,  il  est  ni  un  enfant  qai  a  été  bapti^i  le  4 
Mptembre  suivant  dans  la  mime  église,  comme  fils  légitime  de  don 
François  Pagnèse-Giro  et  de  dame  luîtria  del  Carmen  Cayret,  sans  que 
Dagnèse  ait  signé  l'acte  de  baptême.  —  De  retour  en  France,  Dagnèse 
I  formi  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  7  juillet  1836,  une  de- 
naide  en  nallili  d«  «on  mariage,  comme  étant  le  résultat  de  la  violence, 
de  la  fraude  et  du  menionge;  comme  ayant  Mè  célébri  «ans  ta  représen- 
tation de  (on  acte  de  aaiMasce,  «ans  le  caoïentement  de  sa  mère  et  en 
l'absence  d«  eoronuttions  reepéetoauses  et  sans  les  puMicatioui ,  en 
Ffance,  présentes  par  l'art.  163  c.  civ.  —  SI  avril  1837,  jugement  qui 
donne  déiant  contre  la  dame  Cayret,  faute  de  comparaître,  et  rejette 
■éinnoins  (contre  les  conclusions  du  ministère  public)  ta  demande  en 
nnllité.  , 

Appel. .—  M  février  1887,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  par  défaut 
aiisi  contra  la  4aiM  Cayrel,  (rai  confime  le  jugement  (toujours  contre 
les  eenclosions  du  mioisûre  public).  —  a  Considérant,  porte  cet  arrêt, 
qie  l'acte  i»  câibratian  da  mariage  a  la  date  du  25  mai  t8S9  est  re- 
pr^nté  :  que  l'enfant  dent  la  Aile  Cayret  est  accoucbéc  en  mars  )830 
*  M  baptisé  au  mois  de  septembre  suivant,  comme  fils  légitime  de  l'ap- 
pelant et  de  la  femme  Dagnèse-Giro,  son  épouise;  que  la  présomption 
ni  que  la  cobabitation  qui,  do  l'aveu  de  Di^nèse-Giro,  a  existé  peadant 
■(•premiers  mois  du  mariage  entre  lui  et  rinlimée,  a  continué  dans  cet 
intervalle;  que  même  l'appelant  n'établit  en  aucune  façon  qu'elle  ail 
Msi  pendant  pinsieurs  années  qu'il  a  passées  a  Sant-Yago  de  Cuba  ; 

?ii'il  lisuile  de  ces  laks  qa'il  y  a  possession  d'état  et,  qu'aux  termes  de 
ut.  196  c.  civ.,  le  mari  eat  non  reeevablo  i  attaquer  le  mariage;  — 

—  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  ne  fournit  aucune  preuve  a  l'appui  de 
woallégation  qu'il  aurait  été  fait  usage  envers  lui  de  dol  et  de  violence.  » 

-  Pourvoi  de  D^nèse-GIro,  pour  violation  des  art.  170,  165,  15*  et 
îil  e.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  196  du  même  code. — Arrêt. 

Li  eora;  —  Attendu  que  l'art.  196  c.  civ.  déclare  non  recevables  à 
'^niander  la  nullité  de  leur  mariage,  les  époux  qui  représentent  l'acte  do 
cMbiation,  et  qui  ont  une  possession  d'état  conforme  à  ce  titre  ; — Que 
ceue  disposition,  générale  et  absolue;  s'applique  aux  mari  iges  (contractés 
"'P»y»  étrangers  comme  i  ceux  contractés  en  France,  et  qu'il  en  ré- 
unie évidemment  que  le  vice  du  mariage,  qui  aurait  6lé  suIBsanti  l'ori- 
8ine  pmiT  le  faire  annuler,  se  trouve  couvert; — Attendu  qne  l'arrêt  at- 
''H'ti  s'est  uniquement  fondé  sur  ledit  art.  196;  —  Que,  dès  lors,  il 
»,»P«  vkrffr  les  art.  170,  185  et  158  du  même  code  ;  —  Attendu  que 
CM  dans  des  faits  ditenninis  par  la  loi,  dont  elle  avait  seule  la  pleine 


absolue  sont  déterminés  pat-  les  art.  18:4  at  191  o.  aap.  Dans  ie 
premier  de  ces  deux  articles,  il  s'agit  de  l'absence  des  conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  mariage  :  du  défaut  d'à§e  ;  de 
l'existence  d'un  mariage  antérieur;  de  I»  parenté  au  degré  pro- 
hibé qui  existe  entre  les  époux;  les  vices  qui  résullenl  de  l'exl»- 
tence  de  ces  empêchements  peuvent  être  ainsi  désignés:  impu- 
berté, bigamie,  Inceste.  Dans  l'art.  191,  il  s'agjt  dos  vioesde 
forme,  des  Irrégularités  qui  tiennent  à  1^  célébration  oièraedt 
mariage;  entre  ces  Irrégularités,  les  principales,  celles  qui,  sol- 
vant l'art.  191,  entralneraieut  la  nullité  du  mariage,  sont  le 
défaut  de  publicité  et  l'Incompétence  de  l'officier  de  l'état  elvil. 
Nous  allons  nous  occuper  successivement  c|e  ces  diverses  cames 
de  nullité;  puis  nous  examinerons  s'il  n'en  existe  pas  d'antres 
dont  la  loi  n'a  point  parlé. 

581 .  Impuberlé.  —  Nous  avons  vu  {tuprà,  n»  46)  qu'au 
termes  de  l'art.  1 44  c.  nap.  l'homme  avant  dix-huit  ans  révohu, 
la  femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  ma< 
riage.  La  contravention  à  cette  disposition  entraîne  la  nullité  du 
mariage  (art.  184). —  Toutefois,  le  remède  serait  pire  que  te 
mal  si  la  faculté  de  dénoncer  la  nullité  dont  nous  parlons  était 
illimitée  dans  ses  eCTefs  comme  dans  sa  durée.  C'est  ce  que  la  loi 
n'a  point  voulu.  «  Néanmoins,  porte  l'art.  185,  le  martaga  coo» 
tracté  par  des  époux  qui  n'avaient  point  encore  l'&ge  requis,  oa 
dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plusétc« 
attaqué  :  l»  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époiu 
ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent  ;  ^°  lorsque  la  femme 
qui  n'avait  point  cet  Age  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois.» 
—  Par  ces  mots  :  dge  compétent  l'art.  185  entend  évidanuneitt 
l'âge  de  puberté  fixé  par  l'art.  144 ,  et  non  point  la  majorité 
fixée  par  l'art.  148  (Cass.  4  novembre  182S)  (i).  C'est  ici  le 
cas  de  dire  que  les  termes  de  la  loi  doivent  être  enteadus  seciw» 
dùm  subjectam  materiam.  C'est  aussi  l'avis  de  Herlio,  Bép., 
v<>  Mariage,  t.  10,  p.  690,  1»  quest.  5'  édit.;  Maleville,  t.  l, 
p.  201  ;  Vazeille,  t.  i,  p.  376;  Touiller,  t.  i,  a>  620;  Demo- 
lombe, t.  5,  u<>  317.  —  Jugé  que  le  défaut  d'Age  d'un  des  con- 
tractants 1)6  peut  être  invoqué  comme  cause  de  nullité  do  mariage, 

apprécialioo,  que  la  cour  royale  a  puisé  les  caractères  de  la  possession 
d'état,  et  que,  quoique  ces  faits  se  fussent  accomplis  en  pays  étranger, 
elle  a  pn,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  attribuer  a  la  possession  d'état 
toiit  son  effet,  lorsque  surtout  c'est  a  l'un  des  époux  même  qu'eHe  est 
opposée  ;  —  Rejette. 

Du  35  fév.  1839.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-DuplaD,  rap. 

fl)  Etpicê  :  —  (Loncouat  C.  Casagnan.)  —  Le  89  déc.  1814,  ki  de-r 
netselle  Catherine  l,oncouat,  figée  seulement  de  treize  ans  onze  mois, 
contracte,  avec  Pierre  Cassagnan,  en  présence  de  ses  père  et  mère,  iin 
mariage  qui  n'a  été  suivi  ni  de  célébration  a  l'église,  ni  de  cohabitation. 
— Le  13  avril  1817,  elle  en  demande  la  nullité,  assistée  de  son  père,  en 
qualité  de  tuteur.  Cassagnan  loi  oppose  qu'elle  est  non  recevaole,  aux 
termes  del'art.  185  c.  civ.,  pour  n'avoir  pas  intenté  son  action  dans  les 
six  niois  à  partir  du  jour  oii  elle  a  accompli  sa  quiniième  année  ;  celle  fin 
de  non-rec^voir  est  accueillie  par  jugement  du  tribunal  de  Pau,  du  S 
juin.  1817.  —  Appel.  —  Catherine  Loncouat  ajoute  a  sa  demande  un 
nouveau  moyen ,  tiré  de  ce  que  son  consentement  n'a  pas  été  libre  : 
elle  offre  de  prouver  «  que  le  jour  o(i  l'acte  civil  de  son  mariage  fut  passé, 
sa  mère  la  battit,  lui  donna  des  soufilets  ,1a  prit  aux  cheveux,  la  Iralna 
par  terre  pour  la  forcer  a  se  rendre  chez  le  maire.  »  —  88  fév.  1818, 
arrêt  confirmalif ,  «  attendu  que  Catherine  Loncouat ,  étant  non  receva- 
ble  dans  sa  demande  en  nullité  du  mariage  par  elle  contracté ,  ^  nt 
saurait  être  admise  a  faire  la  preuve  par  elle  offerte.  » 

Pourvoi.  —  1°  Violation  des  art.  144  et  18i,  et  fausse  interprétation 
de  l'art  185  c.  civ.,  en  ce  que  la  fin  de  non-recevoir  qu'a  accueillie 
l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  être  opposée  a  la  demanderesse  qu'autant 
qu'elle  aurait  passé  six  mois,  a  partir  du  jour  ob  elle  aurait  atteint  sa 
majorité,  c'est--a-dire  l'âge  anqnel  elle  aurait  été  habile  a  contracter 
mariage  sans  le  cpn^nlement  de  ses  pè^e  et  mère.  La  preuve  en  est, 
dit-elle,  dans  les  mois  figt  compéimt  de  l'art.  185;  igt  compitm  fowr 
conientirpar  lui-mtme  au  mariage,  de  l'art.  185,  et  surtout  dans  1  im- 
portance d'une  action  en  nullité  de  mariage ,  a  laquelle  il  est  déraison- 
nable que  le  mineur  puisse  renoncer,  avant  d'avoir  atteint  lu  majorité 
voulue  pour  le  mariage ,  iï  même  sans  être  parvenu  a  la  majorité  ordi- 
naire. Ûné  condition  est  d'ailleurs  essentielle ,  c'est  qu'il  y  ait  eu  cobaf 
bilation  ;  qr  i)  est  reconnu  en  fait  qu'il  n'en  a  pas  existé  dans  l'espèce; 

2°  Violation  des  art.  180  et  181  du  même  code^  en  ce  que  la  cour 
royale  de  Pau  a  refusé  d'admellre  la  preuve  des  faits  de  violence  arti- 
culés, quoiqu'il  n'y  eut  pas  eu  cQhabilatioo  entre  les  époux ,  sans  décla- 
rer ces  faits  non  pertinents ,  mais  sur  le  seul  fondemeot  de  l'art.  ISd 
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lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois  depuis  qu'il  avait  atteint 
l'àge  compéteut.  Les  art.  388, 1 1 25  et  1 1 24  c.  nap.,  ne  sont  pas, 
non  plus  que  l'art.  146 ,  applicables,  lorsque  le  prétendu  défaut 
de  consentement  dérive  uniquement  du  défaut  d'&ge  flxé  par 
l'art.  144,  pour  contracter  mariage  (Bruxelles,  28  juin  1830, 
air.  Dieti,  n»  397-2»). 

589.  Dans  le  droit  romain,  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'âge  était  couverte  par  cela  seul  que  la  cohabitation  avait  coa- 
Unué  jusqu'au  jour  où  l'époux  impubère  avait  atteint  l'Age  com- 
pétent. Hinorem  annis  duodecùn  nwptam,  porte  la  loi  4,  ff..  De 
ritu  nupt. ,  tune  legitimam  uxorem  fore  cùm  apud  virum  ex- 
plessel  duodecim  annos.  Et  ces  principes  avaient  passé  dans  notre 
ancien  droit  (V.  Potbier,  n»  95).  Mais  le  code  Napoléon  s'en  est 
écarté;  il  n'a  pas  déclaré  l'engagement  de  l'impubère  validé  par 
la  seule  snrvenance  de  la  puberté  ;  il  a  accordé  à  cet  époux  six 
mois  encoris  pour  l'attaquer.  Cependant,  si  l'époux  qui  lors  du 
mariage  n'avait  pas  l'Age  compétent  ie  ratifiait,  par  une  appro- 
bation expresse  ou  tacite,  après  être  devenu  pubère,  mais  avant 
l'expiration  des  six  mois  flxés  par  l'art.  185,  se  rendrait-il  par  là 
non  recevable  à  l'attaquer?  La  continuation  de  la  cohabitation 
pendant  deux  ou  trois  mois,  par  exemple,  après  la  puberté  ac- 
quise, devrait-elle  être  considérée  comme  une  ratification  tacite? 
Et  d'abord  nous  n'admettons  pas  que  la  cohabitation,  lorsqu'elle 
a  duré  moins  de  six  mois  depuis  la  puberté  acquise,  puisse  éle- 
ver une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  de  l'époux;  la  loi, 
eu  effet,  a  voulu  qu'à  partir  do  la  puberté  il  eût  six  mois  pour 
réfléchir,  et  ce  n'est  qu'après  ces  six  mois  écoulés  qu'elle  présume 
qu'il  a  donné  un  nouveau  consentement;  si  elle  eût  entendu  que, 
pendant  ces  six  mois,  les  époux  vécussent  séparés,  elle  n'eût  pas 
manqué  de  le  dire,  ce  nous  semble,  et  c'est  ce  qu'elle  n'a  point 
fait;  par  le  silence  qu'elle  a  gardé  à  cet  égard,  elle  parait  sup. 

'  poser,  au  contraire,  qu'ils  continuent  de  vivre  dans  l'état  qui  est 
la  conséquence  naturelle  de  l'union  qu'ils  ont  contractée.  Ce  qui 
le  prouve,  c'est  qu'elle  atlribueseulemenlàlagrossessedela  femme 
Impubère,  survenue  avant  l'expiration  des  six  mois,  l'effet  décou- 
vrir la  niûiité;  d'où  il  suit  que,  s'il  y  a  eu  seulement  cohabitation 
sans  grossesse,  la  demande  peut  toujours  être  formée  (V.HH.Va- 
zeille,  t.  1,  n*  247  ;  Zaciiariae,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  l,  p.  204, 
note  20  ;  Demolombe,  t.  3,n»  318.  V.controToullier,  t.  i,n«622). 
— Mais  que  décider  relativement  à  la  ratification  expresse  que  l'é- 
poux, devenu  pubère,  pourrait  donner  à  son  mariage  avant  l'ex- 
piration des  six  mois?  Pour  soutenir  qu'elle  ne  serait  pas  valable 
et  qu'elle  ne  ferait  point  obstacle  à  la  demande  en  nullité,  on 
peut  dire  que  le  législateur  a  voulu  que  l'époux  eiît  six  mois 
pour  réfléchir,  et  qu'il  n'admet  la  ratification  qu'autant  qu'elle 
émane  d'une  volonté  qui  a  persévéré  pendant  ce  laps  de  temps. 
Toutefois  nous  ne  nous  arrêtons  point  à-cette  considération,  et 
nous  pensons  que  l'époux,  qui  pourrait  contracter  valablement  un 
autre  mariage,  peut  aussi  ratifier  valablement  celui  qu'il  avait  an- 
lérieurcmenl  contracté,  et  que  sa  ratification,  pourvu  qu'elle  «oit 
le  produit  d'une  volonté  libre,  ne  lui  permettrait  plus  de  se  pré- 
valoir de  la  nullité  (Conf.  MH.  Touiller,  loc.  cit.;  Demolombe, 
{oc.  cit.  V.  toutefois  MM.  Vazeille  et  Zachariœ,  loc.  cit.). — Mais 
la  ratification  expresse  donnée  par  l'époux  élèverait-elie  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action  du  ministère  public  et  des  autres 
intéressés?  M.  Demolombe  liésite;  cependant  il  incline  pour  l'af- 
firmative :  «Je  serais  bien  tenté  dédire,  même  alors,  dit-il,  que 
l'eiTel  ne  doit  pas  survivre  à  sa  cause.  » 

dSS.  Si  nous  n'admettons  pas  que  la  cohabitation  puisse  par 
elle  seule  être  considérée  comme  une  ratification  tacite  couvrant 
la  nullité  même  avant  l'expiration  de  six  mois  depuis  la  puberté 
acquise,  nous  n'admettons  pas  non  plus,  avec  M.  Proudhon,  1. 1, 
p.  439,  qu'elle  doive  nécessairement  se  joindre  au  silence  gardé 
pendant  les  six  mois  pour  que  la  nullité  se  trouve  couverte. 
U.  Proudhon,  an  reste,  est  seul  à  soutenir  son  opinion,  qui  est 

qui,  s'il  formait  obstacle  à  la  demande  en  nullité  pour  défaut  d'ige,  so 
trouvait  sans  aucune  application  &  la  nullité  qui  résultait  de  la  violence 
exercée  sur  la  demanderesse.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cob»;  —  Vu  les  art.  181  et  185  c.  civ. ;  —  Attendu  que.  des 
deux  moyens  de  nullité  proposés  pnr  Catherine  Loncouat  en  cause  d'ap- 
pel ,  le  premier  a  été  justement  écarté,  l'igo  compétent,  dont  parle  l'art. 
185,  étant  évidemment  l'Age  Gsé  par  l'art.  144;  —  Mais  attendu  que  le 
deuxième  nç  ^avaitétte  rejeté  u>*''*>'>{><tt«^'il aurait  éiA  reconoaeafait. 


combattue  par  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Mariage,  1. 10,  p.  6tl, 
2<>  quest.,  5*  édlt.;  VazelUe,  t.  l,  loc.  cit.;  Valette,  sur  Pn»- 
dhon,  t.  1,  p.  439,  note  a;  Demolombe,  t.  S,  n»  318.  —Jugé, 
en  ce  sens,  qu'une  femme  n'est  plus  recevable  à  attaquer  le  ma- 
riage qu'elle  a  contracté  avant  l'àge  de  quinze  ans,  lorsqu'elle  a 
laissé  écouler  six  mois  depuis  qu'elle  a- atteint  cet  âge,  qu'elle 
ait  on  non  cohabité  avec  son  mari  (Cass.  4  nov.  1822,  aff.  Lon- 
couat, V.  n»  531). 

6S4.  L'art.  185  déclare  la  nullité  couverte,  en  second  lien, 
lorsque  ta  femme,  qui  lors  du  mariage  était  impubère,  a  conça 
avant  l'échéance  de  six  mois  :  la  loi  ne  doit  pas  aspirer  à  être 
plus  sage  que  la  nature.  D'après  MM.  Portails,  dans  son  exposé, 
et  Bouteville,  dans  son  discours  an  corps  législatif  (V.  p.  154, 
n«  37,  p.  160,  n*  87),  le  délai  de  six  mois  court,  dans  ce  cas, 
à  partir  du  jour  on  la  femme  a  acquis  l'âge  requis  pour  se  marier 
et  non  à  partir  du  mariage.  Pour  exprimer  cette  idée,  au  lieu  de 
dire  :  avant  l'échéance  de  six  mois,  il  eût  été  plus  correct  de  dire  : 
avant  l'échéance  des  six  mois.  Il  ne  faut  pas  toutefois  conclure 
de  cette  disposition  que,  si  la  grossesse  avait  commencé  à  une 
époque  antérieure  à  la  puberté  légale,  elle  ne  produirait  pas  l'ef- 
fet que  lui  attribue  l'art.  185.  Ce  que  la  loi  veut  dire,  c'est  que  le 
fait  de  la  grossesse,  venant  démentir  la  fiction  d'impuberté  éta- 
blie par  l'art.  144,  à  quelque  époque  qu'il  se  produise,  fait  dis- 
paraître la  cause  de  nullité.  — Conf.  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Ma- 
riage, t.  10,  p.  690,  art.  185,  5*édit.;  Duranton,  t.  2,  n»  319; 
Demolombe,  t.  3,  n*  319;  Marcadé,  sur  l'art.  185,  n<>  i. 

ftSfi.  La  commission  et  la  section  avalent  proposé  de  décla- 
rer que  la  fin  de  non-recevoir  ne  serait  acquise  que  lorsque  la 
femme  aurait  conçu  avant  la  réclamation.  «  Il  en  serait  résulté, 
dit  M.  Locré,  Esprit  du  code  civil,  t.  3,  p.  266,  que,  si  la  de- 
mande en  nullité  avait  été  formée,  par  exemple,  dans  le  premier 
mois  après  l'Age  de  puberté,  et  que  la  femme  n'eût  conçu  que  le 
second,  la  fin  de  non-recevoir  n'aurait  pas  pu  être  opposée.»  On  a 
cru  devoir  donner  plus  d'étendue  à  la  disposition  en  décidant  qat, 
pourvu  que  la  conception  fût  survenue  dans  les  six  mois  de  délai 
donnés  pour  former  la  demande  en  nullité,  le  mariage  ne  pour- 
rait plus  être  attaqué  :  ainsi  on  n'a  point  égard  à  l'époque  de  la 
réclamation;  eût-elle  été  présentée  le  premier  jour  du  délai,  elle 
ne  sera  pas  reçue  si  la  femme  conçoit  le  dernier  jour  du  sixième 
mois  (MM.  Vergé  et  Massé  sur  Zach'ariœ,  1. 1 ,  p.  204,  note  21;  De- 
molombe, t.  3,  n»  320).  V.  toutefois  M.  Duranton,  t.  2, n»  320,  qui 
invoque  le  principe  que  les  juges  doivent,  en  général,  pour  appré- 
cier le  mérite  d'un  action,  se  reporter  à  l'époque  où  elle  a  été  ia- 
trodaite.  Mais  il  résulte  des  travaux  préparatoires,  et  notamment 
du  rejet  de  la  proposition  mentionnée  ci-dessus,  que  l'intention 
du  législateur  a  été  que  ce  principe  ne  fût  point  appliqué  au  cas, 
dont  il  s'agit  ici  (V.  Locré,  Lég.,  t.  4,  p.  354).  — Mais,  dans  le 
cas  où  une  demande  en  nullité  serait  formée  un  mois,  par  exem- 
ple, après  la  puberté  acquise,  la  femme  ne  serait  pas  recevable 
à  demander  qu'il  fut  sursis  à  statuer  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  six  mois,  en  alléguant  que  d'ici  à  celle  époque  elle  peut  devenir 
grosse.  Ce  qui  rend  ia  demande  non  recevable,  c'est  le  fait  de  la 
grossesse,  ce  n'est  pas  l'espérance  d'une  grossesse  future;  si 
donc,  au  moment  où  la  demande  est  formée,  la  grossesse  n'existe 
point  encore,  cette  demande  doit  être  accueillie,  c'est  aussi  l'avis 
de  MH.  Duranton,  t.  2,  n°  320,  et  Demolombe,  t.  3,  n°  320. 

ftSO.  Mais  si  la  femme  allègue  un  commencement  de  grc«* 
sesse  qui  ne  se  manifeste  encore  par  aucun  signe  visible,  qnfl 
moyen  devra-t-on  employer  pour  s'en  assurer?  Ordonner  la  yisilo 
de  ia  femme  par  des  médecins  ou  sages-femmes,  ce  serait  un 
moyen  qui  aurait  l'inconvénient  de  blesser  la  pudeur,  et  qoi 
d'ailleurs  ne  donnerait  souvent,  surtout  dans  les  comraencemeiils 
de  la  grossesse,  qu'un  résultat  incertam.  U  serait,  à  notre  avis, 
beaucoup  plus  convenable  et  plus  moral  que  les  juges  condam- 
nassent les  époux  à  se  séparer  provisoirement.  Cette  mesure  pa- 

par  la  cour  royale,  qu'il  y  avait  «u  cohabitation,  ainsi  que  cela  tttviU 
de  l'art.  ISl,  ou  que  les  faits  da  violence  allégués  n'étaient  pas  perti- 
nents et  admissibles;  que  l'arrêt  ne  s'est  pas  expliqué  sur  le  point, <| 
n'a  écarté  le  moyen  qu'en  y  appliquant  les  dispositions  de  l'art.  i83> 
qu'en  jugeant  ainsi ,  la  cour  royale  de  Pau  a  fait  une  fausse  appUcalio» 
de  cetarlicle  et  violé  l'art.  181;  —  Casse,  etc. 

Du  4  nov.  18ia.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèxe,  l«  pr.-Hearj  ""* 
Tière,  rap.-Niccd,  av. 


Digitized  by 


Google 


I1ARIAGE.>— Chap.  8,  Suer.  2,  A&T.  9. 


309 


ralt  tout  à  fait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  D'une  part,  en  effet, 
l'art.  190,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  184,  donne  an  procu- 
reor  impérial  le  droit  de  demander  la  nnllité  du  mariage,  et 
de  faire  condamner  les  époux  à  se  séparer  :  d'autre  part  la  loi 
n'a.  fixé  l'âge  prescrit  pour  le  mariage  que  pour  empéclier  les 
individus  de  détruire  leur  santé  par  des  unions  prématurées. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Vazeille,  t.  i,  n»  243  ;  Touiller, 
1. 1,  n»  620,  note  l.  H.  Demolombe,  t.  3^  n»  32i,  n'admet  ni 
n'exclut  ce  moyen;  il. pense  que  c'est  aux  Juges  à  se  déterminer 
d'après  les  (ùrconstances  et  à  ordonner  telle  mesure  d'instruction 
ou  tel  sursis  qui  leur  paraîtront  convenables. 

5S9.  L'exécution  de  cette  mesure  sera  facile  à  obtenir  si  la 
Dollilé  est  demandée  par  les  époux  ;  mais  quel  moyen  pourra-t-on 
employer  lorsque  le  mariage  sera  attaqué  par  les  ascendants 
(dans  le  cas  bien  entendu  où  ils  n'ont  pas  consenti,  car  autre- 
ment ils  seraient  non  recevables,  art.  186],  ou  par  le  ministère 
public?  Nos  lois  n'en  indiquent  aucun;  elles  ne  pouvaient  pas  en 
indiquer.  Il  semble  pourtant  qu'on  devrait  avoir  la  faculté  de 
faire  respecter  à  la  fois  et  une  disposition  législative,  et  l'auto- 
rité de  la  ciiose  Jugée  ;  mais  l'ordre  public  est  en  quelque  sorte 
intéressé  à  ce  que  les  Ans  de  non-recevoir  à  une  demande  en 
nullité  de  mariage  puissent  toujours  être  invoquées;  d'ailleurs  le 
principe  de  la  liberté  individuelle  s'opposerait  ici  à  toute  mesure 
de  séquestration. 

£88.  La  nullité  du  mariage  ne  Serait  pas  couverte  par  la 
grossesse,  si  c'était  le  mari  qui  n'eût  pas  atteint  l'âge  compé- 
tent; la  loi  est,  sur  ce  point,  aussi  claire  que  formelle  :  lorsque 
la  femme,  etc.,  etc.  Quoique  le  crime,  en  effet,  ne  se  présume 
pas,  n'est-il  pas  du  devoir  du  législateur  de  le  prévoir  à  la  fois  et 
de  le  prévenir?  Dès  lors,  combien  n'aurait-on  pas  à  craindre  que 
la  femme  qui  aurait  épousé  un  impubère  ne  s'efforçât  de  maintenir 
un  mariage  illégal,  par  un  commerce  coupable  avec  un  autre  que 
son  mari. 

5S9.  Dans  l'ancien  droit,  l'obtention  des  dispenses  avait  pour 
elfet  de  couvrir  la  nullité  du  mariage  contracté  par  un  impubère 
(y.  notamment  Pothier,  Contr.  de  mar.,  n»  280).  11  n'en  serait 
pas  de  même  aujourd'hui;  l'art.  184,  qui  prononce  la  nullité  du 
joarlage  contracté  au  mépris  de  l'art.  144,  ne  fait  pas  d'excep- 
tion pour  le  cas  où  des  dispenses  auraient  été  accordées  depuis 
la  célébration.  Cette  rigueur  peut,  au  premier  abord,  paraître 
regrellable;  mais,  dans  le  système  contraire,  la  perspective  des 
dispenses  e&l  été,  peut^tre,  un  encouragement  à  violer  la  loi. — 
V.  conf.  UH.  Vazeiile,  t.  l,  n»  228;  Vergé  et  Massé  sur  Zacba- 
rix,  t.  l,p.  204,  note  2l;Demolombe,  t.  3,n<>334. 

449.  Lorsque  ia  nullité  d'un  mariage  est  demandée  à  la  fois 
et  pour  défaut  d'âge  et  pour  défaut  de  liberté  de  l'un  des  époux, 
il  ne  s'ensuit  pas,  de  ce  que  cet  époux  est  non  recevable  à  faire 
valoir  le  premier  moyen,  qu'on  doive  également  rejeter  le  second 
(Cass.  4  nov.  1823,  aff.  Loncouat,  V.  n»  531).  Les  tribunaux  do  - 
vent  donc,  dans  nn  cas  pareil,  statuer  distincicment  sur  l'une  et 
l'aolre  cause  de  nullité. 

£41 .  L'art.  186  porte  que  ule  père,  la  mère,  les  ascendants 
et  la  famille  qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas 
du  l'article  précédent  ne  sont  point  reccvables  à  en  demander  la 
nullité,  n  Dans  ce  cas,  la  nullité  même  n'est  pas  couverte;  seule- 
ment ia  demande  peut  être  repoussce  par  une  fin  de  non-rece- 
voir personnelle  aux  demandeurs;  de  telle  sorte  que,  si  elle  était 
formée  par  d'autres,  elle  pourrait  être  accueillie.  —  Quels  sont 
les  ascendants  et  les  autres  membres  de  la  famille,  contre  les- 
«lacls  on  peut  invoquer  ia  fin  de  non-recevoir  qui  résulte  de  leur 
consentement?  Evidemment,  ceux  dont  parient  les  art.  148, 150 
et  ICO,  et  dont  l'approbation  était  nécessaire.  S'ils  venaient  à 
mourir  avant  que  la  nullité  fîit  couverte,  les  autres  ascendants 
auraient  le  droit  d'attaquer  ie  mariage  ;  car  la  nullité  n'est  pas 
seulement  fondée  sur  le  défaut  de  consentement,  elle  est  d'ordre 

(1)  E$pieê:  —  (Hapé  C.  demoiseUe  de  Belleville.  )— Le  0  fév.  1813, 
H  «ieur  Huyé,  alors  major  au  septième  régiment  des  lanciers  de  la  garde, 
n  ('ép4t  à  Sedan ,  épouse  la  demoiscde  de  Belleville,  encore  mineorc. 
Bienlét  après  il  intente  une  action  en  cliTorce  pour  cause  d'adultère ,  et 
pndoit  a  l'appni  une  correspondance  qu'il  a  trouvée  dans  le  secrétaire 
i*  ta  (emme.  Sur  PinterpeUation  de  celle-ri,  il  a  dit  à  l'audience  tenue 
^  bois  clos,  avoir  été  marié  une  première  (ois  &  l'église  de  Pise  en  Tos- 
tv»,  avec  un»  demoiselle  aoriode,  mais  que  co  mariage,  irregulicro- 


pnbllc,  et  attribuée  aux  ascendants  en  général  ;  tous,  en  effet, 
sont  Intéressés  à  éviter  les  Inconvénients  d'une  race  affaiblie. 

A  é9 .  Plnsienrsauteursenselgnentquela  On  denon-recevoirest 
applicable,  non  pas  seulement  aux  parents  qui  ont  donné  leur  con- 
sentement an  mariage,  m%is  encore  à  ceux  qui  ont  donné  leur  ap- 
probation d'une  manière  quelconque  (V.  MM.Toulller,  t.  i,n<'627; 
Vazeille,  1. 1  ,n*  244,  et  Zacbaria,  éd.Vergé  et  Massé,  1. 1 ,  p.  205). 
Mais  nous  croyons  que  cette  doctrine  n'est  conforme  nl'au  texte  ni 
à  l'esprit  de  la  loi.  An  texte,  car  l'art.  i86  dit  :  qui  onl  consenti 
au  mariage,  etc.,  il  ne  parle  pas  de  ceux  qui  l'ont  seulement  ap- 
prouvé. A  l'esprit  ;  en  effet,  celui  qui  n'était  pas  uppelé  par  son 
rang  de  parenté  à  donner  ou  à  refuser  son  consentement,  a  bien 
pu,  par  complaisance,  paraître  approuver  le  mariage,  soit  en  as- 
sistant à  la  célébration,  soit  de  toute  autre  manière,  sans  qu'on 
puisse  en  induire  avec  certitude  qu'il  y  eût  effectivement  con- 
senti, si  son  consentement  eût  été  nécessaire.  Son  approbation, 
d'ailleurs,  n'avait  aucun  caractère  légal,  et,  lorsqu'il  vient  en- 
suite demander  la  nullité  du  mariage,  ou  ne  peut  pas  lui  dire, 
comme  on  peut  dire,  suivant  Portails,  à  celui  qui  avait  donné 
son  consentement,  qu'il  se  joue  de  la  fol  du  mariage  après  s'être 
Joué  des  lois.  Ajoutons  que  l'art.  1 86  est  tme  exception  à  l'art. 
184,  d'après  lequel  cette  nullité  absolue  est,  en  règle  générale, 
proposabie  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt,  et  que  toute  exception 
doit  être  limitée  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  expressément 
faite.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  aussi  MM.  Deivinconrt, 
1. 1,  note  10  de  la  p.  71  ;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  i,  n*  627, 
note  6;  Demoiombe,  t.  3,  n*  322.  —  V.  également  Pothier, 
n*  448. 

&  AS.  Cenx  qui  ont  consenti  an  mariage  ne  seraient  pas  eux- 
mêmes  non  recevables  à  en  demander  la  nullité  s'ils  avaient  été 
trompés  sur  l'âge  véritable  de  l'enfant  ;  le  consentement  n'élève 
une  fin  de  non-recevoir  contre  ceiu  de  qui  il  émane  qu'autant 
qu'ils  l'ont  donné  en  connaissance  de  cause  (Portails,  Exposé  des 
motifs,  V.  p.  154,  n*  31;  —V.  aussi  MM.  Valette  sur  Proudhon, 
1. 1,  p.  438,  note  a;  Demoiombe,  t.  3,  n*  323). 

64*41.  Bigamie.  —  Le  code  civil  proscrit  la  polygamie  par 
l'art.  147,  et  le  code  pénal  (art.  340)  la  classe  parmi  les  crimes 
qui  emportent  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  (V.  Bigamie). 
L'engagement  qui  constitue  ce  crime  ne  peut  jamais  former  un 
mariage  valable;  frappé  de  nullité  absolue  et  perpétuelle,  il  peut 
être  attaqué,  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public  (art.  184).  —  La 
possession  d'état  ne  peut  garantir  un  mariage  contracté  avant  la 
dissolution  légale  d'un  premier  mariage,  de  l'action  en  nullité 
intentée  par  des  collatéraux  qui  ont  un  intérêt  né  et  actuel  (Pa- 
ris, li  janv.  1808,  sous  Cass.  15  juill.  1811,  aff.  Champeau](- 
Grammont ,  V.  Droits  civils,  n»  445)  —  En  cas  d'accusation  do 
bigamie,leministère  pubiicest  non recevableà  requérir,  hors  delà 
présence  de  la  femme  et  des  enfants  Issus  de  ce  second  mariage,  la 
nullité  dudlt  mariage  et  la  séparation  des  époux,  en  conformité  de 
l'art.  190  c.  nap.  (Crim.  cass.  29  mai  1846,  aff.Piqucnard,0.  P. 
46.  4.  3Ç3). 

&4&.  Lorsque  la  nallité  d'un  mariage  est  demandée  par  le 
motif  que  l'un  des  époux  était  engagé  dans  un  précédent  ma- 
riage, que  doit  faire  d'abord  le  demandeur?  Evidemment  pré- 
senter aux  tribunaux  ia  preuve  légale  du  lien  sur  lc(|ucl  il  fonde  son 
action;  car  l'exislenco  de  ce  lien  antérieur  est  la  condition  fine 
yudnondela  nullité  du  mariage  attaqué.  Jusqu'à  l'apport  de  cette 
preuve  il  ne  peut  pas  être  écouté  :  une  simple  allégation  ne  sufDt 
pas  pour  anéantir  lo  plus  saint  des  contrats.  —  Jugé,  toutefois, 
qu'il  y  a  lieu  à  prononcer  la  nullité  d'un  mariage,  fondée  sur 
l'existence  d'un  précédent,  lorsque  l'époux  à  qui  on  l'oppose 
pour  repousser  son  action  en  divorce,  avouant  l'existence  du  pre- 
mier lien,  en  allègue  la  dissolution,  mais  ne  la  prouve  pas  dans 
les  délais  qui  ont  été  déterminés  (Paris,  2  déc.  1816)  (l).  — 

ment  contracté ,  a  été  dissous.  La  demoiselle  de  Belleville  en  oppo?o 
cependant  l'oxlslcncc  à  l'action  en  divorce  dirigée  contre  clic,  et  demande 
la  nullité  do  celui  (|ui  l'unit  au  ticur  Hui;c.  Subsidi.-iireincnt  elle  ajoute 
que  les  lettres  dont  son  ninri  ;e  prévaut  ne  se  Iroiiv.inl  en  l.i  poi-cs.-ion 
de  ce  dernier  que  par  l'cllcl  <!«  la  violence  et  d'une  minière  ill.^s.ile , 
elles  ne  peuvent  élre  .idmibcs  d.ins  l'instance.— 30  mai  1815,  jugement- 
du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  «  Eu  ce  qui  touche  lu  demande  eu 
nullité  du  mariage  des  ^icuict  djûic  liuiié,  ^lour  cau:e  de  blj^iiiuie^  ut- 
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U.  VerUn  eritlQM  vnt  rtkm  «alto  dédslm,  dans  son  Kép., 
r>  Mariage,  t.  10,  p.  681,  S*  Mil.  Le  demandeur,  nons  le  ré- 
pétons, devait  d'abord  rapporter  la  preuve  du  premier  mariage; 
alors  seulement  on  pouvait  exiger  que  le  défendeur  en  prouvât 
la  dissolution  ;  l'aven  qn'il  avait  fait  était  insnfBsant,  lors  même 
qu'il  n'aurait  pas  en  encore  à  invoquer  le  principe  incontestable 
de  l'indlvisibiUlé;  décider  le  contraire,  c'est  donner  issue  à  une 
Infinité  d'&bns,  e'est  admettre  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, dans  les  cas  surtout  oii  l'action  criminelle  est  éteinte  par 
la  prescription  (art.  637  e.  inst.  crim.). 

&49.  La  présomption  résnltant  de  l'absence  la  plus  longue 
et  de  l'âge  le  plus  avancé,  (Auil  même  de  cent  ans,  n'est  point 
admise  comme  pouvant  suppléer  à  la  preuve  du  décès  de  l'on 
des  époax;  mais  si  le  ooq|oint  d'un  absent  a  formé  de  nouveaax 
liens,  sansavoir  rapporté  la  preuve  que  les  premiers  n'existaient 
plus,  qoa  devra-t-il arriver?  —  V.  Absence,  n**  5!4  et  sniv. 

ftAV.  L'existence  du  premier  mariage  étant  la  cause  unique 
de  la  nullité  du  second,  il  en  résulte  que,  si  le  premier  vient  à 
être  annulé,  le  second  doit  être  maintenu.  Ainsi,  lorsqu'il  existe 
un  premier  mariage,  eneore  bien  qu'il  soit  annulable  pour  quel- 
que vice,  tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  prononcée,  il  met  ob- 
stacle à  la  célébration  d'un  second;  tovtefois,  dans  le  cas  oii, 
aialgré  l'empêchement,  il  est  procédé  à  la  célébration,  le  second 
est  valable  si  le  premier  est  nul.  On  peut  donc  dire  qu'un  premier 
mariage  valable  constitne  m  empêchement  dirimant  à  nn  an- 
tre mariage  ;  mais  qn'nn  premier  mariage  nul  ne  constitne  qu'un 
empêchement  prohibitif.  L'arl.  189  dispose,  en  conséquence, 
que,  «si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  ma- 
riage, la  vaUdlté  m  la  noliité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préa- 
lablement, s  C'est  là  une  question  préjudicielle.  —  Il  semblerait, 
d'après  les  termes  de  l^art.  189,  que  cette  question  ne  peut  être 
soulevée  que  par  les  nouveau  époux  ;  mais  ce  n'est  point  ainsi 
que  la  disposition  doit  être  eomprise.  Tout  ceux  qui  ont  intérêt 
à  la  validité  dn)seeond  mariage  peuvent  certainement  opposer  la 
nullité  du  premier  (V.  sonf.  M.  Demolombe,  t.  3,  n*3S0)  ;  pourvu 
teutefois  qne  ce  fit  une  nullité  absolue  ;  car,  si  ce  n'était  qu'une 
nullité  relative,  elle  ne  pourrait  être  opposée  qne  par  cenx  à  qui 
la  loi  donne  le  droit  de  la  proposer.  Et  même  elle  ne  pourrait  pas 
être  proposée  par  ces  derniers,  si,  à  leur  égard,  elle  se  trouvait 
couverte  par  une  ratification  expresse  ou  tacite  (M.  Demolombe, 
nosss). 

*48.  Il  a  été  jugé  :  1*  que  le  mariage  contracté  entre  nn 
Français  et  une  femme  étrangère  dont  le  divorce  prononcé  seule- 
ment en  première  Instance  n'était  point  encore  devenu  déflnitlf, 
d'après  la  loi  de  son  pays  (la  Suisse),  faute  d'être  confirmé  par  le 
juge  d'appel,  est  nul,  nonobstant  l'arrêt  conflrraatif  ultérienre- 
ment  intervenu  (Req.  15  nov.  1848,  aCT.  Lavanchy,  D.  P.  «8.  l. 
S41);  —  2<>  Que  le  Français  qui  a  en  recours  è  la  naturalisation 

lenria  que  la  demanderet»  en  cette  partie  derreit  te  présenter  avec  des 
preuves  d'en  premier  mariage  valaUement  coDtraeti;  qae  néanmoins 
elle  a  fondé  sa  demande  snr  des  allégations  ;  que  si  toutefois  le  mariage, 
d'apris  l'avea  du  tieer  Hapé,  a  existé,  il  n'a  été  contracté  qae  devant 
l'Eglise  et  n'a  pu  lier  le  sieur  Hopé,  qui,  étant  officier  an  service  de 
France  et  passagèrement  en  pays  étranger,  ne  pouvait  contracter  de  ma- 
riage que  conformément  aux  lois  françaises  et  avec  le  consentement  de 
ses  chefs,  qu'il  n'a  jamais  obtenu;  q'ue  celui  contracté  devant  l'Église 
avait  même  été  annulé  par  l'autorité  ecclésiastique,  avant  son  union  avec 
la  demoiselle  de  Belleville  ;  que  ces  faits  doivent  paraître  d'autant  moins 
douteux ,  que  le  sieur  de  Belleville,  père  de  la  dame  Hupé ,  était  depuis 
longtemps  quartier-matlre  dans  le  régiment  oti  servait  le  mari ,  et  n  au- 
rait pas  douné  sa  fille  à  nn  homme  qu'il  aurait  reconnu  pour  être  daas 
les  liens  d'un  premier  laariage  ;  sm»  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  de- 
m-inde  en  sursis  de  la  dame  Hupé,  à  l'eflet  de  se  procurer  les  preuves 
dudit  mariage,  le  tribunal  déboule  ladite  dame  Hupé  do  sa  demande  en 
nullité  du  mariage  par  elle  contracté  avec  le  sieur  Hapé  ;  et  saos  s'ai^ 
rélcr  aux  antres  exceptions  et  fins  de  non-rccevoir,  admet  le  divorce;  «t, 
attendu  que  les  faits  allégués  par  le  sieur  Hupé  sont  pertinents,  admet 
le  demandeur  à  faire  preuve  desdits  faits,  tant  par  titre  que  par  témoins, 
s.-iuf  h  la  dame  Hupé  la  preuve  contraire,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Hupé  du  chef  qui  ordonne  la  preuve:  il  prétend 
que  celle  résultant  do  la  correspondance  est  complète.  —  Il  invoque  cn- 
suilc  les  principes  de  l'indivisibililé  de  l'aveu,  et  soutient  que  c'est  &  sa 
friiinic  h  prouYcr  l'ctislence  du  mariage  coiitrnclé  à  Pise,  d'après  U 
règle  t'«Hi  I»  taeifimdo  fit  octor,  tt  Ame  incambit  à  otmi  probandi.  — 
A;>i<ci  incident  pur  la  dame  Hupé.  Lo  «leur  Hupé,  dit-elle,  invoque  ici 
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en  pays  étranger  dans  l'omqae  M  de  flatre  eonverttr  en  divorce, 
ainsi  qne  le  tolère  la  loi  de  ce  pays,  la  séparation  de  eorps  obte- 
nue en  Frùiee  par  sa  fesHue,  n'est  pas  répnté  libre  des  liens  da 
mariage  â  l'égard  de  la  lot  française;  que,  par  suite,  le  mariage 
qn'Il  contracte  en  pays  étranger'  avee  nne  Française,  an  mépris 
delà  lot  française,  est  nul  (Beq.  ladéc.  184S,aff.  Fiasse,  D.  P.  46. 
1 .  7)  ;  et  qtie  si  la  femme  ip'ila  épousée  a  connu  le  vice  de  son  union 
comme  si,  par  exemple,  elle  savait  l'existence  du  premier  ma- 
riage, on  si  elle  n'a  point  fait  en  France  les  publications  qui 
pouvaient  le  lui  apprendre,  son  mariage  ne  lui  attribue  pas  la 
qualité  d'étrangère...  et  ne  confère  pas  ta  légitimité  à  ses  enbots 
(même  arrêt). 

ft49.  Inceste.  —  Le  marlagO  est  nul  lorsqu'il  a  été  contracté 
en  contravention  aux  dispositions  contenues  dans  les  art.  l et, 
169  et  163,  c'est-è-dire  entre  personnes  parentes  au  degré  pro- 
hibé (V.  suprà,  nM  >i9  et  s.).  —  La  section  do  législation  avait 
distingué  des  antres  cas  celui  oii  il  peut  être  accordé  des  dis- 
penses :  dans  ce  dernier  on  ne  pouvait  pas,  selon  elle,  attaquer 
le  mariage;  sa  distinction  a  été  rejetée.  Les  dispenses  ne  pouvant 
être  accordées  qne  pour  des  causes  graves,  on  crut,  sans  doute, 
qu'il  importait  de  ne  laisser  aucun  espoir  à  des  tentatives  pour 
élnder  l'examen  de  l'anlorité  chargée  d'accorder  les  dispenses 
et  parvenir  à  confirmer  des  mariages  qu'elle  n'aurait  pas  permis. 
Lors  même  qne  les  dispenses  seraient  accordées  après  la  célébra- 
tion, le  mariage  n'en  serait  pas  moins  nul.  L'art.  184,  qui  pro- 
nonce cette  ntillité,  ne  fait  pas  d'exception  pour  le  cas  oh  des 
dispenses  surviendraient  ultérieurement.  Le  code  civil  s'est  écarlé 
en  ce  point  de  l'ancien  droit  (Y.  MM.  Vergé  et  Massé  sur  Zacbarix, 
t.  I,p.  204,  note  2t; Demolombe,  t.  3,  n*  334). —  Nous  devons 
faire  Ici  nne  observation  commune  aux  mariages  inceslaenx 
et  à  ceux  qui  sont  entachés  de  bigamie  :  c'est  que  les  parents 
ne  sauraient  être  déclarés  non  recevables  par  cela  seul  qu'ils 
ont  donné  leur  consentement.  La  fin  de  non-recevoir  n'est  éta* 
blie  par  fart.  186  qu'à  l'égard  des  mariages  contractés  avant 
l'âge  requis,  dont  le  défaut  n'est  qn'un  empêchement  temporaire. 

560.  Vkes  de  forme;  défaut  de  publicité;  incompétence  de 
foncier  jnMic.  —  Il  Importe  à  la  société  de  connaître  les  nou- 
velles familles  qui  vont  se  former;  il  importe  que  les  époux  tron- 
vent,  dans  la  présence  de  lenrs  concitoyens,  le  moyen  de  se  sous- 
traire à  la  violence  dont  ils  seraient  victimes.  Les  formalités 
requises  pour  la  célébration  des  mariages  sont  donc  du  plus  grand 
Intérêt;  mais  elles  n'ont  pas  toutes  le  même  degré  d'importance; 
les  mêmes  conséquences  ne  peuvent  donc  pas  résulter  de  leur 
Inobservation.  —  Voyons  d'abord  ce  que  la  loi  dit  sur  ce  sujet  : 
«  Tout  mariage,  porte  l'art.  191,  qui  n'a  point  été  contracté  pa- 
bliquement,  et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'oflicier  public 
compétent,  peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes,  etc.  t 
Ainsi  voilà  deux  causes  de  nullité  se  rattachant  à  l'inobservatioa 

mal  à  propos  les  principes  sur  l'indivisibilité  de  l'aven.  Es  droit,  il  est 
deux  cas  où  l'aveu  peut  se  diviser  eu  matière  civile  :  le  premier,  lors- 
qu'il existe  une  forte  présomption  conlr.iire  à  la  condition  qui  rooilila 
laveu;  le  second,  lorsqu'on  a,  outre  l'aveu  moHilié  par  une  conditioa, 
nne  preuve  du  fait  avoué  ;  c'est  ce  qu'enseigne  particulièrement  lIcnrTS 
dans  la  sixième  de  ses  questions  poslumes.  Or,  dans  l'espèce,  ces  deux 
cas  se  rencontrent  précisément.  —  D'une  part,  en  effet,  lorsqu'il  est  re- 
connu qu'un  mariage  a  existé  entre  deux  personnes  encore  vivantes,  rien 
n'est  plus  fort  que  la  présomption  do  l'existence  actuelle  de  ce  mariage, 
et  e'est  nécessairement  à  l'époux  qui  se  prévaut  do  la  dissolution  i  ea 
fournir  ta  preuve.  —  D'autre  part,  sans  la  déclaration  du  sieur  Hupé, 
nons  eussions  prouvé  que  l'union  contractée  à  Pise  n'avait  pas  été  dis- 
soute; l'action  en  divorce  est  donc  non  recovablc.  —  Arrêt. 

La  cobb;— Considérant  que  lors  du  mariage  contracté  par  Adsm 
Rnpé  avec  la  fille  de  BelleviUe,  le  9  fév.  1815,  en  la  ville  de  Scdia, 
ledit  Adam  Hopè  était  dans  les  liées  d'un  précédent  mariage  contracté 
avee  Ctoriade  de  Pierre,  dit  Laça,  en  i'église  de  Pise,  U  6  fév.  l««t; 
et  que  dans  les  délais  successifs  fixés  par  les  arrêts  d«  la  cow,  il  n'a  pas 
justifié  de  l'acte  de  dissolution  par  lui  aUéftuè  de  c«  précédent  mariafe; 
—  Sans  s'arrêter  au  nouveau  délai  domudé  par  Hopé,  a  mis  ei  nK<  In 
appellations  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  —  luneodaat  M  faisant  Jroii 
au  principal,  déclare  nul  et  de  nui  cllet  le  mariage  eoniractê  oatre  Adsii 
Hupé  et  ladite  de  Belleville,  le«  fév.  181  S,  sauf  les  elfets  civil»  d»  ma- 
riage résultant  de  la  bonne  foi  de  la  femme  ;  ordonne  que  mention  dt 
piésent  arrêt  sera  faite  sur  les  registres,  en  marge  de  l'acU  de  diébm- 
tioa  da  oiariage,  etc. 

Ou  S  dêc.  1816.-C.  de  Paris.-MU.  Berryer  fils  et  Pariain^  ar. 
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des  formes:  l*  le  défant  de  publicité  et  3*  l'incompétence  4e  l'offl- 
cierpnblic.  Nous  allons  les  examiner  successivement. 

ftôl.  La  publicité  du  mariage  est  un  lait  complexe  auquel 
concourent  plusieurs  éléments,  savoir  :  les  publications,  TalBche 
qui  doit  en  être  faite,  et  les  délais  qui  doivent  s'écoulersoitentre 
chacune  d'elles,  soit  entre  la  dernière  et  la  célébration;  la  célé- 
braliondanslamaison commune;  la  présencedes  quatretémoins  ; 
cnnni'admlssiou  du  public.  L'inobservation  de  l'une  seulement  ou 
(le  quelques-unes  des  formalités  dont  la  réunion  constitue  la  pa- 
blicilé  suffirail-èlle  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage  ? 
Devrait-on  dire  que,  l'un  des  éléments  manquant,  la  publicité 
n'existe  plus,  telle  du  moins  que  la  loi  a  voulu  qu'elle  fût?  Non 
évidemment,  ce  serait  de  l'exagération.  Il  serait  déplorable  qu'un 
mariage,  très-régulier,  du  reste,  fût  annulé  pour  le  seul  tait  de 
l'omission  de  quelque  formalité  peu  Importante,  parexemple,  parce 
qu'au  lien  de  quatre  témoins  11  y  en  aurait  eu  trois  seulement. 
Le  législateur,  dans  l'art.  191,  a  confondu  l'ensemble  des  condi- 
tions cl  dessus  énoncées  sous  la  seule  désignation  de  publicité. 
Cette  publicité  renferme  donc  divers  attributs,  est  soumise  à  l'ob- 
servation de  différentes  formalités  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
et  dont  l'accomplissement  ne  s'opère  pas  en  même  temps  *  elle 
est  donc  susceptible  de  plus  ou  de  moins;  un  mariage  peut  donc 
être  plus  on  moins  public  dans  le  sens  de  la  loi.  Il  faut  donc  que 
lestribnnanx,  en  respectant  leprincipe,  aient  la  taculté d'examiner 
jusqu'à  quel  point  le  mariage  réunit  les  éléments  constitutifs  de 
la  publicité,  et  de  le  déclarée  valable  ou  nul,  suivant  qu'ils  jugent 
la  publicité  qu'il  a  reçue  suffisante  ou  non.  Ces  observations 
acquièrent  nn  nouveau  degré  de  force,  si  de  l'art.  191  on  rap- 
procbe  l'art.  193.  Cet  article  dispose  que  a  les  peines  pronon- 
cées en  l'article  précédent  seront  encourues  par  les  personnes  qui 
y  sont  désignées  pour  toutes  contraventions  aux  règles  prescrites 
par  l'art.  165  (qui  porte  que  le  mariage  sera  célébré  publique- 
ment devant  l'ofDcier  civil  du  domicile  de  l'une  des  paities),  lors 
même  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suiSsautes 
poor  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage.  »  —  La  loi  n'a  pu 
s'expliquer  d'une  manière  moins  équivoque.  Les  tribunaux  ont 
donc  un  pouvoir  en  quelque  sorte  discrétionnaire  pour  juger  quand 
il  y  a  on  n'y  a  pas  publicité  suffisante  d'un  mariage.  Nous  disons 
en  quelque  sorte  discrétionnaire,  car  dans  ces  matières  qui  tou- 
ckent  si  profondément  à  l'état  des  personnes,  il  pourrait  se  pré- 
senter tel  cas  oii  la  cour  régulatrice  ne  se  croirait  point  enchaînée 
par  fappréclalion  des  tribunaux.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  ex- 
primé H.  Boutteville,  tribun,  dans  son  discours  au  corps  législa- 
tif. «S'agit-ii,  disait  cet  orateur,  d'un  mariage  qui  n'aurait  pae 
élé  contracté  avec  la  publicité  voulue  par  la  loi  et  devant  l'officier 
compétent,  le  législateur  semble  laisser  (ainsi  du  moins  nous  le 
pergoadent  les  sages  conseils  donnés  par  d'Agnesseau)  à  la 
prudence  du  magistrat  de  poser  ce  que  l'intérêt  des  mœurs  et 
la  paix  des  familles  pourraient  exiger  de  la  sévérité  de  son  minls- 

(I)  (Benoit  C.  Vedeux.)  ^  La  cou*  ;  —  Considérant,  sar  \t  pn- 
«un  moyen,  relatif  aux  publicationi,  que  laete  de  célébration  énonce 
avoir  été  folies,  régniièremenl,  les  5  et  18  jnin  1825,  qu«,  Ion  même 
que  cette  éoonciation  serait  insoi&eanle  poor  en  attester  la  sincérité,  et 
ijue  les  parties  de  Bayle  parviendraient  à  établir  qu'elles  n'ont  été  ni 
laites  Di  atBcbées,  aucane  disposition  du  code  civil  n'ayant  attacbé  la 
peine  de  nollité  a  l'absence  des  publications  indiquées  par  l'art.  «S  du 
méoie  code ,  et  l'art.  103  ayant  seulement  déclaré  pastibiet  d'nne 
amenda  l'oficier  civil  qui  aurait  procédé  an  mariage  dont  Im  pobUca- 
tioBs  n'auraient  pas  eu  lieu,  il  s'ensuit  qaa  le  défaut  de  pablieatione  n« 
fovmit  pas,  loi  seul,  entraîner  la  nollilé  ii  mariage,  et  qa'aiasi  «• 
premier  moyen  doit  être  écarté,  soit  comme  moyen  de  auUiti,  Nit 
comme  moyen  de  faux  ; 

Cnnsidéraat ,  sur  le  seeood  moyen ,  qsi  a  été  pris  de  e*  que  le  ma- 
rij;o  dont  il  s'agit  aurait  été  célébré  dans  le  domicile  de  lAtrie  Benoit, 
et  non  daas  la  roaiseo  eemmuoe,  qa'il  es  est  de  ce  moyen  comme  de 
ului  qui  a  été  précédemment  examiné;  qu'aucune  disposition  du  Md« 
n'ayant  prononcé  la  peine  de  anilité  peur  le  cas  ok  le  mariage  anrait 
^té  célébré  dans  le  domicile  de  l'une  des  parties  contractantes ,  ii  y  a 
lieu  de  décider,  d'ai>rés  les  divers  monuments  de  jnrispradence  qui  at- 
leilent  le  maintien  des  mariages  en  pareilles  circonstances,  que  ce  moyen 
n'est  pas  plus  admissible  que  le  premier,  ni  comme  moyen  de  nullité,  ni 
comme  moyen  de  faux ,  si ,  d'ailleurs ,  le  mariage  dent  H  s'agit  a  reçu 
■ne  pnUieite  «uflisante,  ce  qui  sera  vériSé  ci-aprés  ;  —  Déclare ,  e(*.* 

Du  10  jaiil.  l»»S.-C.  de  Kiom,  aud.  «ol.-M.  TUmnia,!*'. 

(S)  Esftt:  — (Cailto<;.laBd-BlMhe.)<~Uaiwf  OvrMponMmt 


tère,  a  L'inl«BUon  delà  loi  M  iMBiresleM  davantage  par  ui  rap« 
procbement  :  l'article  4a  projet  portail  que  le  mariage  sérail 
radicalement  nul,  et  l'art.  1  i)  I  dit  simplement  qu'il  peut  être  alla» 
que.  —  V.  au  surplus  eu  ce  sens  MH.  de  Malevllle,  t.  l,  p.  306  ; 
Touiller,  t.  i,  n»  643;  Durauton,  t.  8,  n<>  336;  Vaieille,  t.  i, 
n»  250;  Demolombe,  t.  s,  n*  294. 

&&•.  De  cela  seul  que  la  célébration  d'un  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil  aeu  lieu  la  nuit,  à  unebeuredn  malin,  Il 
ne  suit  pas  qu'elle  doive  être  considénée  comme  ayant  manqué 
de  lapublicilé  requise,  lorsque  d'ailleurs  cette  circonstance  s'ex- 
plique par  les  usages  suivis  daos  la  localité  pour  les  seconds  ma» 
riages  des  personnes  veuves  (Paris,  13  août  1851,  aff.  Yergaloi, 
D.  P.  52.  2.  113). 

ftftS.  Parmi  les  formalités  prescrites,  celles  qui  doivent  pré- 
céder le  mariage,  e'est-à-dire  les  publications,  ont  pour  objet 
d'appeler  les  oppositions,  s'il  pe«t  y  en  avoir,  et  d'empécber  qu'il 
ne  soit  contracté  au  mépris  dies  probibitjoiu  établies  par  la  loi. 
L'absence  vàin  violation  de  ces  premières  formes  est-elle  ime 
cause  de  nullité?  Elle  ne  l'était  pas  sous  l'empire  de  la  lof  du 
20  sept.  1792.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  (Cass. 
12  prair.  an  il,  aff.  Spiess.  V.  Culte,  n*  1 14-1*).  •—  Le  code 
civil  a  suivi  les  mêmes  principes.  En  effet,  dans  les  premiers  pro- 
jets^ le  défautdepublicationentralaaitla  nullité  (Ai  mariage,  lors- 
qu'à cette  irrégularité  se  joignait  quelque  omlravenllon  aux  dis- 
positions do  chap.  i ,  et  non  dans  les  autres  cas,  attendu  qu'alors 
l'essence  du  mariage  ne  souffre  point  de  l'omission  de  ces  for'« 
mes.  Néaimioins,  comme  il  ne  fallait  pas  les  rendre  illusoires, 
on  avait  imaginé  de  faire  ordonner  la  réhabilitation  à  la  diligence 
du  aainlstère  public  ;  mais  on  a  réQécbi  que  ce  jugement  pourrait 
ne  pas  être  plus  respecté  que  ne  l'avait  été  la  loi.  On  a  doue  placé 
la  garantie  dans  les  peines  dont  rofflcierpvblle  était  menacé, 
s'il  ne  s'assurait  que  les  publications  ont  été  faites,  et  dans  l'a- 
mende prononcée  contre  les  parties  (art.  192).  Mais  il  ressort  du 
langage  tenu,  au  conseil  d'Etat,  par  les  orateurs  qui  ont  pris  part 
à  ladiscUssIon  que  ces  pénalités  sont  la  seule  sanctionda  la  règle, 
et  que  le  défaut  de  publications  n'entraîne  pasd'aotrc  conséquence 
(V.  Locré,  Lég.  civ.,  t.  4,  p.  419,  n»  18;  V.  aussi  en  M  sens 
MH.  Merlin,  Rép.,  v»  Bans  de  mariage;  Locré,  Espr.  du  code  civil, 
t.  3,  p.  287;  de  Malevllle,  1. 1,  p.  207;  Delviacourt,  t.  i,  notes 
de  la  p.  66;  Toullier,t.  l,n*560;Favard,  Rép.,v*  Mariage,  t.  3, 
p.  468,  n*  6;  Duranton,  t.  2,  n*  SS4;  Vacille,  t.  l,  n*  153; 
Biret,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  p.  39  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  l, 
p.  409,  note  a;  Demolombe,  t.  3,  n*29S;  Marcadé,  sur  l'art.  191, 
n*  s).  —  Jugé  en  ce  sens  :  i*  qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'un  mariage, 
parce  qu'il  n'a  pas  été  précédé  de  deux  publications  (Grenoble, 
27fév.  l8l7,aff.Blaçhe,V.n''494-i°;Blom,lojuill.l829)(i);— 
2»  Qu'à  plus  forte  raison,  le  défaut  de  régularité  dans  les  publica- 
tions ou  l'inobservation  .des  délais  n'entraînent  point  la  nullité 
du  mariage  (Grenoble,  83  fév.  I8is)  (2).  —  Toatefbis,  M.  Prou- 

plasienrs  domaines,  dont  on  à  Saint-Martln-d'Itères,  et  un  antreàRoebe- 
Morte.;  il  fixa  son  domicile  t  Saint-Maiiln-d'Hères ,  et  prit  k  son  -ser- 
vice, en  1T9T,  Marie-Anne  Band-Blacbe,  qu'il  conduisit  à  Rocbe-Morta 
oti  il  habitait  lui-même  nne  grande  partie  de  l'année.  En  1798,  cette  fllU 
accoucha  d'un  enfant  m&le,  que  le  sieur  David  reconnut  le  M  juin  1808. 
—  Le  18  mars  1811,  ils  contractent  mariage  ensemble  dans  la  maisoa 
dn  sieur  David,  à  Roche-Morte.  Celui-ci  déctde  le  1 1  avril  suivant.  — 
Dans  le  mois  de  juin  suivant,  la  dame  Gnille,  sa  sœur,  demande  la 
nnBité  dn  mariage,  parce  qu'il  n'a  pas  été  célébré  dans  la  maison  corn» 
noue,  et  qne  les  publications  ont  été  Irréguliéres.  —  88  aofti  18iS, 
jugement  dn  tribunal  de  Rrenoble,  ainsi  concn  :  —  «  Considérant  que  la 
mariage  entre  le  sieur  David  et  la  demoiselle  Band-Blacbe ,  ayant  été 
puMié  dans  les  communes  de  Grignon  et  de  Saiot-Martin-d'Hères,  le 
10  mars  1811, et  le  ministérepnblic  ayant  accordé  dispense  d'une  deuxième 
puhfication,  la  publication  qmi  eut  lieu  le  17  mars  suivant,  dans  la  com- 
momde  Saint-Martin- d'Hères,  devint  dés  lors  surabondante;  d'oti  il 
suit  oue  la  célébration  n'ayant  en  lieu  que  le  19,  les  publications  ent  été 
résnlifcres  et  les  délais  observés;  —Considérant  qu'en  supposant  même 
qu  il  en  fftt  aatrement,  le  défaut  de  régularité  dans  les  nublicatioDS,  ou 
l'inobservation  dans  les  délais,  n'entraînerait  pas  la  nullité  dn  mariage, 
mais  seulement  nne  amende  contre  l'officier  puolie  et  les  parties  contrac- 
tantes, conformément  à  l'art  198  c.  civ.  ;  —  Considérant  que,  d'aprè» 
l'art.  Ti  du  même  code,  le  domicile,  quant  au  mariage,  s'acquiert  par 
•ix  mms  d'habitation  continue  dans  la  même  commune  ;  qu'il  n'a  ^ii>t 
été  nié  qne  la  demoiselle  Baud-Blacbe  n'habitât  la  commune  de  Grignoa 
dnnfe  pl«  de  -As  Hirtiiféfo^ë  (tn  IfmVrsISll  ;<iu'il  cft,  d'aillcur-, 
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MARIAGE.— Chap.  8,  SscT.  2,  Art.  2. 


(Ihon,  t.  I,  p.  403  et  saiv.,  enseigne  nne  doctrine  contraire  : 
M  L'n  mariage  serait  nul.  dit-il,  s'il  n'avait  été  précédé  d'ancnne 
des  publications  prescrites.  Il  s'appuie  surun  passagede  l'exposé 
des  motifs  qui  est  effectivement  favorable  à  son  opinion.  M.  Por- 
talis  s'y  exprime  en  ces  termes  :  «  On  place  encore,  parmi  les 
mariages  clandestins,  ceux  qui  n'ont  point  été  précédés  des  pu- 
blications requises,  ou  qui  n'ontpoint  été  célébrés  devant  l'oflicier 
civil  que  la  loi  indiquait  aux  époux...  La  nullité  de  ces  mariages 
clandestins  est  évidente  (V.  suf)rà,p.  I53,n«29).»  Mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'en  cette  circonstance  l'émlnent  jurisconsulte  ait 
été  l'organe  fidèle  de  la  pensée  législative. 

554. 11  a  été  jugé  :  l«  que  le  mariage  contracté  dans  les  colo- 
nies espagnoles,  sans  avoir  été  précédé  de  publications,  entre  un 
Français  naturalisé  Espagnol  et  nne  Espagnole,  n'est  pas  nul,  le 
concile  de  Trente  ne  considérant  pas  le  défaut  de  publications 
comme  nn  empêchement  dirimant  (Req.  9  nov.  1846,  aCT.  Angn, 
D.  P.  46.  1 .  357)  ;  —  2*  Qu'il  n'y  a  pas  violation  de  la  décrétale 
Cum  inMbifto,  prononçant  la  nullité  des  mariages  entre  parents 
au  degré  prohibé  s'ils  n'ont  pas  été  précédés  de  la  publication 
des  bans,  en  ce  que  ses  dispositions  n'ont  point  été  étendues  au 
cas  d'existence  d'un  premier  époux  réputé  mort  (Rej.  21  mai  1810, 
MM.  Muraire,  pr  ,  Camol,  rap.,  aff.  Pastoris  C.  Bellone). 

555.  Maintenant  quel  doit  être  le  sort  d'un  mariage  célébré 
hors  de  la  maison  commune?  La  nullité  n'en  était  pas  prononcée 
sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1 792.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  jurisprudeace  constante.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1*  que 
sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1 792,  le  mariage  n'est  pas  nul 
pour  avoir  été  célébré  hors  de  la  maison  commune,  alors  surtout 
qu'il  est  constant  en  fait  que  l'officier  de  l'étA  civil  n'a  été  déter- 
miné par  aucune  circonstance  réprébensible,  ou  qui  put  faire 
snpposer  le  défaut  de  liberté  de  la  part  de  l'une  des  parties  (Req. 
13  (met.  an  10,  MM.  Vasse,  or.,  Poriquet,  rap.,  alT.  Pennicand)  ; 
—  2*  Que,  sons  l'empire  de  la  même  loi,  un  mariage  précédé  de 
publications  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  célébré  hors  de  la  mai- 
son commime,  alors  surtout  qu'il  était  impossible  à  l'un  des 
époux  de  s'y  transporter  (Paris,  4  vent,  an  12,  aff.  Rocbet  C. 
Hallosver). 


prouvé  par  l'acte  de  reconnaissance  de  son  fils  daSjnill.  1803,  que  dis 
cette  dernière  époque  elle  avait  son  domicile  de  fait  et  d'intention  dans 
cette  commune,  cl  que  par  conséquent  l'offlcier  pnblic  de  Grignon  a  été 
compilent  pour  la  cilAbration  do  mariage  ; — Considérant  que  si  l'art.  75 
indique  la  maison  commune  comme  le  lien  où  doit  être  célébré  le  ma- 
riage, cet  article  ne  prononce  point  la  peine  de  nullité  dans  le  cas  oii  il 
se  ferait  dans  nne  maison  particulière;  que  les  art.  165  et  191  exigent 
seulement  que  le  mariage  soit  célébré  publiquement  par  l'oiDcier  public 
compétent;  d'où  il  suit  que,  lorsque  les  circonstances  l'exigent,  le  mariage 
pent  être  célébré  valablement  ailleurs  que  dans  la  maison  commune;  et 
que  dans  ce  cas  le  vœu  de  ialoi,  relativementa  la  publicité  du  mariage, 
est  suffisamment  rempli  par  la  présence  de  l'officier  public,  celle  .des  té- 
moins et  l'insertion  de  I  acte  dans  les  registres,  ainsi  que  cela  a  été  dé- 
cide par  plusieurs  arrêts  et  par  la  cour  de  cassation;  —  Considérant  que 
s'il  en  pouvait  être  autrement,  le  mariage  deviendrait  impossible  toutes 
les  fois  que  l'une  des  parties  contractantes  ne  pourrait  se  rendre  k  la 
maison  commune,  ce  qui  serait  contraire  au  vœu  de  Ialoi,  qui  n'a  point 
entendu  interdire  les  mariages  m  eœlremU;  —  Considérant  que  dans  l'hy- 
pothèse actuelle,  la  nécessité  de  célébrer  la  nariage  bon  de  la  maison 
commune  est  suffisamment  établie  par  l'état  de  maladie  de  David,  l'une 
des  parties  contractantes; —  Déclare  le  mariage  régulier  et  valable,  s — 
Appel.  —  La  dame  Gnille  ajoute  à  ses  moyens  que  le  consentement  du 
sieur  David  n'a  pas  été  libre,  qu'il  lui  avait  été  surpris  m  uctnmù; 
qu'il  n'a  pas  été  célébré  en  présence  du  nombre  de  témoins  exigés  par 
la  loi.  ^  Arrêt. 

La  cooi;  — Considérant  qu'il  résulte  de  plusieurs  actes  produits  an 
procès,  que  le  consentement  du  sieur  David  à  son  mariage  a  été  libre; 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'acte  de  célébration  du  mariage  qu'il  a 
été  fait  en  présence  des  quatre  témoins  exigés  par  la  loi  ;  —  Adoptant 
au  surplus  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel,  confirme, etc. 

Du  SS  fêv.  1815.-C.  de  Grenoble,  and.  solen.-H.  de  Barra],  l"  pr. 

(1)  Efiet  !  —  (Pbelippeaux  C.  Tbémine.)  —  A  l'âge  de  quinze  ans  la 
demoiselle  Pbelippeaux  n'avait  plus  de  père  :  elle  était  riche  :  demandée 
en  mariage  du  vivant  de  sa  mère  par  M.  de  Tbémine,  elle  refuse.  Le 
prétendant  se  retire.  —  Le  S  mars  1806,  la  mère  meurt.  —  Le  préten- 
dant reparaît.  Il  obtient  la  main  de  la  pupille  de  son  tuteur  testamen- 
taire qui  deux  jours  après  avait  été  frappé  d'une  paralysie  aflectanl  prin- 
cipalement les  organes  de  la  tête.  —  Le  19  du  même  mois  de  mars  ou 
conreque,  du  matia  pour  midi,  et  par  kttrea  nluivet,  tu  seul  pareat 


•K#.  Que  doit-on  décider  li  cet  égard  sous  l'empii  c  du  rode 
Napoléon?  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  nous  expliquer  k  ce 
sujet  fV.  suprà,  n»  368),  et  nous  avons  dit  qu'à  notre  avis  il  n'y 
a  rien  d'illicite  dans  le  fait,  par  l'oOicier  de  l'état  civil ,  de  se 
transporter  au  domicile  d'une  partie  que  la  maladie  ou  toute  an- 
tre circonstance  empêche  de  venir  elle-même  à  la  maison  com- 
mune pour  la  célébalion  de  son  mariage,  mais  que,  dans  ce  cas, 
il  convient  d'assurer  la  publicité  de  la  célébralion  an  moyen  de 
certaines  précautions  que  nous  avons  indiquées.  Nous  ajouterons 
que,  sans  doute,  la  célébration  dans  la  maison  commune  est  un  des 
éléments  de  la  publicité,  mais  qu'elle  ne  constitue  pas  cette  publi- 
cité tout  entière,  et  que,  bien  qu'une  latitude  de  pouvoir  assez 
grande  soit  laissée  aux  tribunaux,  il  serait  fort  douteux  que  la 
cour  régulatrice  maintint  une  décision  qui  annulerait  nn  mariage 
auquel  on  ne  reprocherait  d'autre  irrégularité  que  de  n'avoir  pas 
été  célébré  dans  la  maison  commune.  Nous  pouvons  invoquer, 
sur  ce  point,  l'autorité  toujours  si  grave  de  H.  Locré,qui  dit  (Es> 
prit  do  code  civil ,  t.  i ,  p.  9t)  ,  que  le  mariage  célébré  hors 
de  la  maison  commune  et  même  de  la  commune  n'csc  pas  nul, 
pourvu  qu'il  l'ait  été  publiquement  et  par  rt)(Dcicr  civil  compé- 
tent; il  prétend  que  a  cette  question  fut  ainsi  décidé  au  con- 
seil d'État,  et  que  cette  décision  était  la  suite  du  système  adopté 
sur  les  mariages  tn  extremis,  qui  ne  sont  pas  défendus  par  le 
code,  et  qu'il  ne  faut  pas  rendre  impossibles  dans  le  fait,  en  les 
tolérant  dans  le  droit  »(V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Merlin,  Rép., 
v* Mariage,  t.  10,  p.  585  etsuiv.,  i"  quest.,  &*édit.;  Touiller, 
t.l,n*642;  Duranton,!.  2,n»3S5;  Vazeille,t.  l, p. 59 5 etsuiv.; 
Favard,  Rép.,  v»  Mariage,  t.  3,  p.  478  et  suiv.,  n»  6).  —  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  la  circonstance  que  le  mariage  n'a  pas 
été  célébré  dans  la  maison  commune,  n'entraîne  pas  nullité  (Riom, 
10  joiU.  1829,  aCf.  Benoit,  V.  n»  553-1»)  ;  —  20  Qu'une  cour 
d'appel  a  pu  rejeter  la  demande  en  nullité  d'un  mariage,  fondée 
sur  ceqn'il  n'apas  été  célébré  dans  la  maison  commune,  lorsque, 
dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  elle  n'a  rien  vu 
qui  dût  imprimer  à  cette  irrégularité  nn  caractère  suffisant  de 
gravité,  d'autant  plus  que  la  nullité  n'est  pas  textuellement  pre- 
noncêe  par  la  loi  (Req.  22  juill.  1807)  (1);  — 3°  Que,  bien  que 

asseï  éloigné  et  cinq  alliés,  pour  composer  le  conseil  de  famille,  dont  ei 
exclut  l'oncle  de  la  pupille,  ses  cousins  germains  et  tous  ses  autres  pa- 
rents. Ce  conseil  applaudit  an  mariage  :  sept  jours  après  l'oBlcier  de 
l'état  civil  vient  procéder  a  sa  célébration,  dans  la  nuit  et  dans  la  mai- 
son de  la  pupille  ;  le  marié  se  retire  aussitôt.  —  Le  lendemain  la  de- 
moiselle Pbelippeaux  s'enfuit  chez  sa  tante,  et  proleste  qu'elle  n'est  pas 
et  ne  veut  pas  être  mariée.  — M.  de  Tbémine  la  poursuit.  — Il  s'efforce 
m  la  faire  changer  de  résolution.  Elle  persiste.  —  Il  sollicite  une  entre- 
vue dans  une  autre  maison,  dans  l'espérance,  dit-il,  de  fléchir  ce  qu'il 
appelle  une  obstination  sans  cause.  L'entrevue  lui  est  accordée,  mais 
pour  y  déclarer,  de  la  manière  la  plus  décidée,  que  jamais  les  droits  qu'il 
s'attribue  ne  seront  reconnus.  Il  fait  paraître  alors  des  officiers  de  jus- 
tice qui  somment  de  le  suivre  celle  qu'il  appelle  sa  femme  ;  elle  repond 
qu'elle  n'est  pas  mariée.  —  Elle  se  pourvoit  en  nullité  de  son  mariage, 
et  se  réfugie  sous  la  protection  d'une  cour  souveraine  dans  une  mai^oo 
d'éducation.  M.  de  Thémine  l'enlève  de  vive  force.  Elle  s'écrie,  se  dé- 
bat, résiste  a  toutes  les  violences,  et  ne  sort  de  ses  mains  que  pour  ren- 
dre plainte  contre  lui,  et  suivre  avec  une  ardeur  nouvelle  sa  procédure 
de  nullité.  —  Ses  moyens  sont  :  l"  que  le  mariage  n'a  pas  élè  fait  pa- 
bliquement;  —  S*  Qu'il  n'y  a  pas  eu  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
mille, puisqu'on  n'a  pas  observé  le  délai  de  trois  jours  entre  la  conroca- 
cation  et  l'assemblée  ;  puisque,  dailleurs,  les  proches  parents  indiqué) 
par  la  loi  n'avaient  pas  été  appelés.  — Jugement  du  tribunal  de  M.nr- 
roaode,  qui  l'a  déclarée  non  recevable.  —  Appel.  —  1 8  déc.  1 806,  arrêt 
de  la  cour  d'Agen,  qui  infirme,  quant  &  la  fin  de  nou-recevoir,  mais  «i 
(end  déclare  le  mariage  valable  : 

o  Attendu,  1°  que,  quoique  l'art.  75  désigne  la  maison  commune  pear 
le  lieu  où  l'officier  de  l'état  civil  doit  célébrer  le  mariage,  cette  dispo- 
sition ne  peut  être  considérée  comme  mpérative ,  et  que  cet  article  ne 
Prononce  pas  la  peine  de  nullité  pour  l'omission  de  cctic  formalité  ;  qao 
art.  165,  qui  prescrit  la  publicité,  ne  porte  pas  non  plus  avec  lui  la 
peine  de  nullité;  que ,  d'ailleurs ,  la  publicité  du  mariage  consiste,  non 
en  ce  qu'il  soit  célébré  dans  la  maison  commune  ,  mais  seulement  qu'il 
le  soit  par  l'officier  de  l'état  civil  compétent,  en  présence  de  quatre  té- 
moins, et  que  l'acte  en  soit  inséré  sur  les  registres  de  l'état  civil; 
qu'ainsi  la  loi  ne  prononçant  pas  la  peine  de  nullité  du  mariage  célélin 
hors  la  maison  commune,  les  juges  no  peuvent  la  prononcer,  et  que  ce- 
lui dont  il  s'agit,  portant  evec  lui  tous  les  caractères  de  la  publicité, 
puisqu'on  retronve  dans  l'acte  l'offlcierciTil  compétent,  la  préseacedei 
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les  cponx  n'aient  pas  été  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  trans- 
porter dans  la  maison  commune,  la  circonstance  que  le  mariage 
a  été  célébré  dans  le  domicile  de  l'un  d'eux  n'est  tout  au  plus 
qu'cne  irrégularité  qui,  à  défaut  de  circonstances  réprébensibles, 
u°a  pas  un  caractère  de  gravité  suffisant  pour  le  faire  annuler: 
alors  surtout  que  rien  ne  vérifie  que  l'intention  des  parties  ait 
été  (l'en  diminuer,  parce  moyen,  la  publicité  (Bruxelles,  18  fév. 
Iij0.i)  (1);— 4<>  Que.  l'art.  75  c.  nap.  ne  prononçant  pas  la  peine 
de  nnllilé,  et  le  vœu  de  la  loi  relativement  à  la  publicité  étant 
sDtQsamment  rempli  par  la  présence  de  l'offlcier  public,  celle  des 
tiimoins  et  l'insertion  de  l'acte  dans  les  registres,  il  s'ensuit  que 
lorsque  les  circonstances  l'exigent,  un  mariage  peut  être  célébré 
hors  de  la  maison  commune  (Grenoble,  23  fév.  1815,  aff.  Guille, 
V.  n»  553-2»); — 5»  Que  n'est  pas  nul  le  mariage  célébré  dans  la 
maison  des  époux,  encore  que  l'acte  ne  fasse  pas  mention  que  les 
portes  étaient  ouverte.s  (Toulouse,  26  mars  1824  ,  aff.  Caubère, 
V.  n»  447);  —  6'  One  la  publicité  de  la  célébration  du  mariage 
n'ayant  pas  été  attachée  à  l'accomplissement  de  certaines  forma- 
lités sacramentelles,  doit  s'établir  par  un  concours  de  faits  dont 
l'appréciation  est  laissée  aux  tribunaux,  et  au  nombre  desquels 
on  ne  doit  pas  nécessairement  comprendre  la  célébration  au  do- 
micile légal  des  époux  (Paris,  5  janv.  1852,  afi.  Farcy,  D.  P.  52. 
2.  173);  —  70  Que  la  clandestinité  d'tjn  mariage  contracté  en 
pays  étranger,  entre  deux  Français,  ne  résulte  pas  du  défaut  d'é- 
nonciation  dans  l'acte  passé  devant  le  consul  général  du  lieu  dans 
lequel  le  mariage  a  été  célébré ,  lorsque  d'ailleurs  tout  tend  à 
établir  qu'il  a  été  célébré  en  la  chancellerie  du  consul  et  avec 
tonte  la  publicité  nécessaire  (Paris,  13  Juin  1856,  aff.  Burin, 
m  402), 

**ï.  On  doit  suivre  les  mêmes  principes  lorsque  le  mariage 
n'est  attaqué  que  ponr  absence  de  quelques  témoins,  ou  pour 
quelque  Irrégaiarité  affectant  la  personne  des  témoins,  par  exem- 

qiutire  témoios,  et  qu'il  est  inséré  sar  les  registres  de  l'étal  civil,  doit 

Nre  maintenu ;  —  Attendu,  i°  que,  si  l'art,  ill  veut  que  le  délai 

donné  an  conseil  de  famille  pour  comparaître,  soit  réglé  de  manière  qu'il 
y  ait  toojoors  entre  la  citation  notiQèe  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion, 
no  ioterralle  de  trois  juars  au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  ré- 
ùderont  dans  la  commune  ou  dans  la  distance  de  2  myriamètres,  cet 
article  ne  porte  point  que  cette  disposition  sera  exécutée  à  peine  de  nul- 
lité; d'où  il  su'it  que,  quoique  le  conseil  de  famille  convoqué  pour  con- 
Mfltir  an  mariage  de  ladite  Phelippeaux,  l'ail  été  par  lettres  missives 
pour  opérer  le  même  jour,  et  qu'il  ait  réellement  opéré  le  mémo  jour, 
on  ne  peut  pas  considérer  comme  illégal  ce  conseil,  ni  annuler  ses  opé- 

rations,la  loi  ne  frappant  pas  de  nullité  l'existence  de  ce  çpnscil ; 

—  Que.  quoique  l'art.  407  dise  que  le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du 
BèiM  degré,  que  dans  le  fait  les  parents  qui  ont  composé  le  conseil  de 
funiUe  (usseot,  du  cité  paternel,  trois  alliés  an  degré  de  germain;  du 
c6tè  maternel,  deux  alliés  au  troisième  degré,  et  un  parent  aussi  au  troi- 
sième degré,  et  que,  dans  la  distance  de  8  myriamètres  de  Miramont,  il 
eiislit  on  cousin  germain  paternel  qui  est  le  sieur  Sadviac;  néanmoins 
on  ne  peut  pas  considérer  que  le  défaut  de  convocation  et  de  réunion  de 
ce  dernier  aux  membres  du  conseil,  ail  frappé  de  nullité  l'existence  du- 
dit  conseil,  la  susdite  disposition  de  l'art.  407  ne  disant  pas  que  le  pa- 
ient sera  préféré  A  l'allié,  à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il 
a  réellement  existé  un  conseil  de  famille  pour  donner  son  consentement 
an  mariage  de  ladite  Phelippeaux  ;  que  ce  conseil  y  a  consenti;  qu'ainsi 
le  Ton  de  l'art.  160  est  rempli.  ■> 

Ponrvoi.— !•  Violation  des  art.  75,  165,  191  et  195  c.  eiv.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  décide  que  la  disposition  de  l'art.  75  n'estpas  impé- 
ralive,  et  que  la  célébration  dans  la  maison  commune  n'est  pas  un  élé- 
ment nécessaire  de  la  publicité  légale  du  mariage.  —S»  Violation  des 
art.  307  et  411  c.  eiv.,  en  ce  que  lacourd'Agen  n'a  pas  annulé  lesopé- 
lalionsd'nn  conseil  reconnu  irrégulier,  illégal. — Arrêt. 

La  cotm;  —  Sur  les  moyens  pris  de  la  contravention  anx  art.  407  et 
411  c.  eiv.,  relatifs  à  la  formation  des  conseils  de  famille,  et  à  l'art.  75 
du  même  code,  qui  désigne  la  maison  commune  pour  le  lieu  où  les  ma- 
riages doivent  être  célébrés: — Attendu  que  n'ayant  rien  vu  dans  les 
circoDStances  particulières  de  l'alfuire  qui  dût  imprimer  aux  irrégulari- 
tés relevées  par  la  dame  de  Thémine  un  caractère  de  gravité  tel  qu'elles 
fassent  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité  demandée  (art.  193  c. 
tiv.) ,  la  cour  d'appel  a  pu,  sans  contrevenir  i  la  loi,  ne  pas  avoir  égard 
i  ces  irrégularités;  et  qu'elle  a  eu  d'autant  plus  do  liberté  de  ne  pas  s'y 
arrêter,  que  les  articles  cités  du  code  no  prononcent  même  pas  textuel- 
Ifuicnt  la  peine  de  nullité  pour  l'inobservation  des  (ormalités  qu'ils  in- 
(!i'iuenl; — Rejette,  etc. 

Du  ii  juill.  1807 .-C.  C,  sect.  hmj.-MM.  Muraire ,  !«'  pr.-Poriquet, 
tip.-Pons,  subst.,  c.  conf.-Bonnet,  av. 
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pie,  parce  que  l'on  d'eux  était  minaor  on  in  sexe  féminin  (V. 
MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Mariage,  1. 10,  p.  316, § 3,  S* édil.  ;  Toal- 
lier,  t.  1,  no  643;  Demolombe,  t.  3,,  n<>  94).  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  :  l<>  que,  sons  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  un  ma- 
riage n'est  pas  nul  pour  avoir  été  célébré  sans  publication  préa- 
lable, en  présence  seulement  de  deux  témoins  dont  un  mineur 
(Liège,  4  vent,  an  10,  aff.  Delatinne);  —  2*  Qu'avant  le  code 
Napoléon,  il  n'était  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  tout 
les  témoins  fussent  du  sexe  masculin  (Req.  28  flor.  an  il,  aff. 
Harette,  V.  m  365)  ;  —  s»  Qu'il  n'y  avait  pas  nullité  de  l'acte  de 
mariage  qni  n'énonçait  ni  le  domicile  de  l'époux  ni  celui  de  quel- 
ques témoins  (même  arrêt). 

â&8.  Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  il  a  été  jugé  :  l*  qnela 
code,  en  exigeant  la  présence  de  qnatre  témoins,  n'ayant  point 
attaché  à  l'infraction  delà  disposition  la  peine  de  nullité,  il  en 
résulte  qu'on  ne  doit  pas  la  prononcer  contre  un  mariage  célébré 
en  présence  de  deux  témoios  seulement  (Grenoble,  27  fév.  181 7, 
aff.  Blache,  V.  n<>4g4-l*);— 2°  Que  la  célébration  d'un  mariage 
dans  la  maison  commune,  et  la  présence  des  témoins  n'étant qu« 
des  éléments  delà  publicité,  les  juges  peuvent,  quoique  le  ma- 
riage ail  été  célébré  dans  une  maison  particulière,  et  quoique 
des  quatre  témoius  qui  en  ont  signé  l'acte,  trois  seulement  aient 
assisté  à  la  célébration ,  déclarer  ce  mariage  valable,  s'il  leur 
apparaît,  par  le  rapprochement  des  autres  faits  et  circonstances, 
qu'il  y  a  eu  publicité  suISsante  (Rej.  21  juin  1814,  aff.  Sa- 
bouès,  V.  Actes  de  l'état  civil,  n«  143).  —  Mais  il  a  été  jugé, 
d'un  autre  côté,  que,  la  publicité  du  mariage  résultant  partico- 
lièrement  de  la  présence  de  quatre  témoins  du  sexe  masculin  à  sa 
célébration,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  nullité  de  celui  qui  a  été  célébré 
en  la  présence  de  trois  femmes,  alors  surtout  qu'il  n'a  été  suivi 
d'aucune  cohabitation,  et  que  l'acte  ne  fait  aucune  mention  du 
lieu  où  il  a  été  passé  (Caen,  13  juin  1S19)  (2). 

(I)  Efict!  —  (DaquenBoi  C.  Delbœnf.)  —  Jogement  qui,  «  consi- 
dérant qu'il  est  vérifié  par  l'enquête,  qu'à  l'époque  de  ton  mariage  avee 
la  défenderesse,  feu  Augustin  Duquennoi  était  attaqué  d'une  paralysie 
qni  l'empêchait  démarcher,  et  qui,  au  surplus,  était  accompagnée  d  ac- 
cès convulsifs  qui  étaient  parfois  tiis-douloureux  ;  que,  dans  ces  circon- 
constances,  la  crainte  qu'a  pu  avoir  feu  Duquennoi  de  se  présenter  dans 
un  pareil  état  à  la  maison  commune,  où  la  vue  d'an  grand  nombre  de 
personnes  étrangères  et  le  moindre  trouble  auraient  pu  lui  causer  de  ' 
tels  accès  convulsifs ,  a  pu  être ,  de  sa  part ,  un  motif  pour  lequel  il  a 
soincité  le  transport  de  l'officier  public  en  son  domicile,  pour  y  célébrer 
son  mariage;  que  le  motif  en  soi  n'a  rien  de  réprchensible;  qu'en  ad- 
mettant même  que  l'oIDcier  public  n'y  aurait  pu  célébrer  le  mariage,  parce 
que  feu  Duquennoi  n'était  pas  dans  l'impossibilité  absolue  àe  se  faire 
transporter  b.  la  maison  commune,  il  est  toujours  vrai  que  ce  ne  serait  là 
tont  au  plus  qu'une  irrégularité  qui,  à  défaut  do  circonstances  réprében- 
sibles,  n'aurait  pas  un  caractère  de  gravité  suffisant  pour  pouvoir,  sur  c» 
motif,  annuler  le  mariage ,  d'autant  plus  que  rien  ne  vérifie  que  l'inten- 
tion de  feu  Duquennoi  et  delà  défenderesse  ait  été  d'avoir  voulu  parée 
moyen  diminuer  la  publicité  do  leur  mariage;  que  c'est  en  vain  que  le 
demandeur  se  prévaut  de  la  fausse  déclaration  faite  par  ledit  Duquennoi, 
que  son  père,  le  demandeur,  était  décédé,  parce  que  ce  fait  est  étranger 
à  la  défenderesse,  qui,  sur  ce  point,  a  pu  être  de  bonne  foi,  puisqu'il  est 
possible  que  feu  Duquennoi  l'ait  induite  en  erreur  à  cet  égard,  et  qu'il 
n'est  pas  vérifié  qu'à  cette  époque  elle  a  réellement  su  que  le  demandeur 
existait  encore  ;  »  déclare  le  demandeur  non  recevable  et  mal  fondé.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jogcs,  confirme. 

Du  18  fév.  1809.-G.  de  Bruxelles.-M.  Beyts,  pr.gén.,  e.  conf. 

(3)  (Demoiselle  Danneville  C.  Lecoinle.)  — La  cocu»;  —  Considérant 
que  tont  mariage  qni  n'a  pas  été  contracté  publiquement  peut  être  atta- 
qué par  les  époux  eux-mêmes  ;  —  Considérant  que  la  publicité  légale  du 
mariage  résulte  particulièrement  de  la  présence  do  quatre  témoins  du 
sexe  masculin  à  sa  célébration  ;  —  Considérant  que  le  prétendu  mariage 
dont  il  s'agit  est  dit,  dans  l'acte  présenté,  avoir  été  célébré  en  la  pré- 
sence de  trois  femmes,  et  plus  en  la  présence  d'un  individu  du  sexe  mas- 
culin, lequel  n'a  point  signé  à  l'acte,  et  qu'il  est  allégué  qu'il  n'était  pas 
présent;  —  Considérant  que  l'acte  ne  fait  aucune  mention  du  lieu  ou  le 
mariage  a  été  célébré,  et  que  la  seule  présence  do  trois  femmes,  «ans  au- 
cuns témoins  du  sexe  masculin  ,  ne  constitue  pas  la  publicité  voulue  pM 
la  loi  pour  la  publicité  du  mariage; —  Considérant  que  l'art.  57  c.  eiv. 
est  conçu  en  termes  impératifs  et  prohibitifs,  les  témoins  no  pouvant  être 
que  du'sexe  masculin; — Confidcranl  que  ce  prétendu  mariage  parait  n'ar 
voir  été  suivi  d'aucune  exécution,  et  que  la  demanderesse  en  nullité  déclare 
I  qu'il  n'y  a  eu  aucune  cohabitation  entre  les  prêleodus  époux; — Béfonne. 
i      Du  13  juin  1819.-C.  de  Caeit. 
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m9.  ÏDgé  (in«  ce  n'est  pas  senlement  de  l'omission  de  Vane 
m  de  plasienrs  fenaalités  prescrites  par  la  loi  ponr  assnrer  la 
publicité  des  mariages,  qne  la  nullité  peut  résulter,  mais  encore 
de  l'ensemble  des  faits  et  des  circonstances  (e.  nap.  1 93)  ;  qu'ainsi, 
l'absence  d'acte  contenant  les  conventions  civiles  do  mariage,  de 
bénédiction  religieuse;  le  défaut  de  coliabitalion  et  de  possession 
d'état,  la  non-inscription  des  publications  sur  le  registre ,  la  pré- 
sence de  trois  témoins  seulement  au  lieu  de  quatre  exigés  par  la 
loi ,  la  non-indication  du  lieu  on  le  mariage  a  été  célébré,  l'omis- 
sion de  la  mention  de  la  lecture  de  l'acte  aux  parties  et  aux  lé- 
moins,  suffisent  pour  prouver  qu'un  mariage  inscrit  sur  le  registre 
a  été  clandestin,  et  qu'il  n'a  reçu  aucune  publicité  (Lyon,  25  août 
»8S1)  (t).  — Ingé  élément  qu'on  ne  peut  pas  demander  la  nul- 
lité d'un  mariage  par  te  motif  que  l'acte  ne  contient  pas  la  men- 
tion du  lleo  où  il  a  été  célébré  (Liège,  4  fév.  1819)  (2).  —  La 
raison  en  est  simple,  dit  Merlin,  Rép.,  v°  Mariage,  t.  10, 
p.  590,  2*quest.,  5»  édit.  C'est  qu'avant  la  loi  du  25  vent. 
an  il  il  n'existait  aucune  disposition  législative  qui  prescrivit 
à  peine  de  nullité,  dans  les  actes  publics ,  l'énonciation  du  lieu 
où  ils  étalent  passés,  et  que  cette  loi  ne  l'a  prescrite  sous  cette 
peine,  art.  )2  et  68,  que  pour  les  actes  notariés.  Il  peut  cepen- 
dant arriver  que  l'omission  dont  nous  parlons.  Jointe  à  d'autres 
circonstances ,  contribue  k  faire  déclarer  un  mariage  clandestin, 
et  par  conséquent  nul,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  l'affaire  Danneviile, 
au  numéro  qui  précède. 

hUm.  Le  mariage  peut  encore  être  attaqué,  par  cela  seul 
qu'il  a  été  célébré  devant  un  olDcier  public  Incompétent.  Cela 
résulte  des  termes  de  l'art.  191,  qui  porte  que  «tout  mariage 
qui  n'a  point  été  contracté  publiquement  et  qui  n'a  point  été  cé- 
lébré devant  l'officier  public  compétent  peut  être  attaqué ,  etc.» 

quoi- 
parties  :  cette  incompétence  est  ter- 
ritoriale ;  2»  lorsqu'il  procède  à  l'union  de  deux  personnes  dont 
aucune  n'a  son  domicile,  relativement  au  mariage,  dans  la 
commune  où  il  exerce  ses  fonctions  :  cette  incompétence  est  à 
raison  de  la  personne. 

aei.  Le  mariage  est-il  nul  ponr  incompétence  territoriale? 
L'offlcier  de  l'état  civil,  dit  M.  Proudtion,  t.  t,  p.  442,  ne  peut 
sortir  de  sa  commune.  Soua  l'ancienne  jurisprudence,  ajoute 
M.  Onranton,  t.  2,  n»  341,  les  curés  avaient  le  pouvoir  de 
déléguer  à  d'antres  les  fonctions  qu'ils  avaient  à  remplir;  mais 
les  officiers  de  l'état  civil  n'ont  pas  ce  pouvoir;  il  n'y  a  pas,  à 
cet  égard,  de  loi  qui  le  leur  accorde,  comme  l'édit  de  1697 
l'accordait  aux  curés.  Leurs  fonctions  sont  purement  person- 
nelles ,  et  il  faut  qu'ils  les  remplissent  chacun  dans  son  terri- 
toire. Au  surplus,  continue  M.  Duranton,  n»  342,  en  admettant, 
«e  qui  est  cependant  inadmissible,  qne  les  officiers  de  l'étal  civil 


lewie  uevaiu  i  of/Kier  puoac  compétent  peui  eire  attaque ,  ( 
L'incompétence  peut  exister  sous  un  double  rapport  :  i*  loi 
l'officier  public  célèbre  un  mariage  hors  de  sa  commune, 
qu'il  soit  celui  de  l'une  des  parties  :  cette  incompétence  esl 


(1)  (Qmlat  C.  Oarel.)—  La  cocr;  —  Considérant  que  la  publicité 
«(t  neeesMire  pour  la  validité  du  mariage  ;  que  la  loi  exige  plusieurs  for- 
malités poor  parvenir  à  ce  but  ;  que  le  législateur,  par  son  silence,  a  laissé 
à  la  conscience  des  magistrats  1  appréciation  des  faits  desquels  il  résul- 
terait que  le  mariage  n'aurait  pas  eu  la  publicité  nécessaire  à  sa  vali- 
dité ;  que  ce  n'est  pas  seulement  de  l'omission  de  l'une  ou  de  plusieurs 
•dos  foriMlités  prescrites  par  la  loi  qne  la  nullité  peut  résulter,  mais  en- 
core de  I  ensemble  des  faits  et  des  circonstances;  que,  dans  l'espèce,  il 
*«lv!5  *"'**  soupçons  que  le  mariage  n'aurait  pas  été  réellement 
•élébré;  queaandine  Brulat  aurait  été  dans  l'ignorance  de  tout  ce  qui  se 
passait,  et  n'aurait  jamais  donné  son  consentement  ;  que  le  marUige  au- 
nil  été  simulé  dans  le  bat  de  libérer  Jean-Benoit  Garel  du  service  mili- 
taire; qu'il  n'a  jamais  été  passé  d'acte  contenant  les  conventions  civiles 


registre  des  publications  ;  qne  trois  témoins  senlement,  au  lieu  de  quatre, 
anraient  assisté  à  ce  prétendu  mariage;  que  tons  sont  pareats  et  amis  du 
■*">?•  étrangers  à  la  famille  de  la  femme  ;  que  le  lieu  oa  il  aurait  été 
Célébré  n  est  pas  indiqué  ;  qu'il  n'est  pas  fait  mention  de  la  lecture  qui 
aurait  été  donnée  de  lacté  aux  parties  et  aux  témoins;  qu'il  résulte  de 
Mutes  ces  circonstances  qne  le  mariage  dont  il  s'agit  a  été  clandestin  et 
Ba  eu  aucune  publicité,  soit  avant,  soit  depuis  sa  célébration;  —Met 
rappeUation  et  le  jogement  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dé- 
mre  nal  1  acte  civil  du  mariage  porté  sur  les  registres  de  la  commune  de 
LiOttance,  etc. 
Da  M  aoM  lWt.<C.  de  I^oa,  w  <h.-H.  de  Bolbevf,  1«  jr. 


pussent  déléguer  la  mission  que  la  loi  leur  a  confiée,  il  n'en  ré* 
sulterait  pas  que  celui  qui  est  compétent,  parce  qu'il  est  l'officiv 
de  l'état  civil  de  l'une  des  parties,  pût  aller  célébrer  le  mariage 
hors  de  sa  commune,  pas  plus  qu'un  juge  du  tribunal  de  Paris  ne 
pourrait ,  même  en  matière  personnelle ,  juger  valablement  à 
Bordeaux  la  cause  d'un  citoyen  de  Paris;  .pas  plus  qu'un  notaire, 
qui  n'exerce  non  plus  aucune  juridiction,  ni  volontaire  ni  coo- 
tentieuse,  ne  pourrait  recevoir  des  actes  hors  de  son  ressort.» 
H.  Merlin  professe  une  opinion  contraire.  Il  soutien!  que  la  cé- 
lébration d'un  mariage  n'est  ni  un  acte  de  juridiction  volontaiM 
ni  un  acte  de  juridiction  conlentieuse;  que  l'officier  de  l'étal  ci\1l 
n'y  exerce  qu'un  ministère  passif,  qu'il  n'est  que  le  témoin  au- 
thentique, que  le  rédacteur  légal  du  contrat  qui  se  forme  en  si 
présence  ;  or,  dit-il ,  point  de  loi  qui  lui  défende ,  sous  peiiie  de 
nullité,  de  le  faire  hors  de  sa  commune,  et  il  esl  bien  sârquela 
peine  de  nullité  ne  peut  pas  se  suppléer  en  pareille  matière  (V.  Rép., 
V»  Mariage,  t.  10,  p.  591  etsuiv.,  5«  cdit.).  Cette  dernière  opi- 
nion nous  semble  préférable  :  selon  nous ,  le  fait  seul  d'incom- 
pétence terriloriale  n'annule  pas  le  mariage ,  pourvu,  bien  eit- 
tendu,  que  l'officier  de  l'état  civil  ait  rédigé  l'acte  de  mariage  snr 
ses  propres  registres  qu'il  avait  emportés  avec  lui;  car,  s'il 
l'avait  rédigé  sur  les  registres  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  il  se  trouvait ,  il  serait  assimilé  à  un  simple  particulier 
dépourvu  de  tout  caractère  public.  De  l'art.  193,  combiné  avec 
l'art.  191,  il  résulte  que  le  mariage  ne  doit  pas  nécessairement 
être  annulé  pour  toute  contravention  aux  règles  de  la  compé- 
tence ,  mais  que  les  juges  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  d'appréci»- 
tion.  Ainsi ,  nous  n'allons  pas  jusqu'à  trouver  le  fait  régulier; 
nous  reconnaissons,  au  contraire,  que  c'est  ime  Irrégularité; 
car,  en  règle  générale,  la  compétence  de  l'officier  de  l'état  civil 
est  circonscrite  dans  la  commune  où  il  exerce  ses  fonctions;  mais 
nous  ne  considérons  pas  cette  irrégularité  comme  assez  grave 
pour  entraîner,  quand  elle  est  seule,  la  nullilé  de  mariage  (V.  Conf. 
MM.  Touiller,  1. 1,  n»  642;  Vazeille,  t.  l,n<>  251;  Zacbaris,  éd. 
Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  178;  Demolombe,  t.  3,  no298;V.aussi 
H.  Marcadé  sur  l'art.  191,  n°'  1  et  2). — Il  a  été  jugé,  conformé- 
ment à  cette  doctrine  :  1<>  que,  dans  toutes  les  demandes  en  nul- 
lité de  mariage  pour  cause  d'incompétence  de  l'officier  de  l'état 
civil,  de  défaut  de  publicité  et  d'inobservation  des  formalités 
prescrites ,  le  législateur  ayant  donné  aux  tribunaux  la  faculté 
d'apprécier  les  faits,  et  de  les  déterminer  d'après  leur  gravité, 
il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  qui ,  par  l'ap- 
préciation des  circonstances ,  a  été  conduit  à  valider  un  mariage 
attaqué  p&T  des  héritiers  qui  l'avaient  connu  et  approuvé  avant 
comme  après  le  décès  de  leur  parent ,  et  rejeter  par  conséquent 
l'offre  que  faisaient  ces  héritiers,  de  prouver  qu'il  n'avait  été  té- 
lébré  que  devant  un  officier  de  l'état  civil  hors  de  la  commune  où 
llexerçaitses  fonctions(C.  C.  de  Liège,  Rej.  10  mars  1824)  (3);— 

(3)  (Hérit.  C.  veuve  d'Oultremont.) — La  com;— Attendu  quel'arrét 
attaqué  a  reconnu  que  le  mariage  avait  été  célébré  dans  la  commune  de 
Wamant,  et  qu'en  déclarant  qu'aucune  loi  n'établissait  la  nécessité  de 
mentionner  dans  un  acte  civil  le  lieu  de  la  célébration,  il  a  fait  ooe 
juste  application  de  l^art.  76  et  autres  du  code  civil;— Rejette. 

Du  4  fév.  tS19.-G.  sup.  de  Liège,  ch.  réun. 

(3)  (  De  Marotte  C.  Hênault.  ) —  La  cour  ; — Attendu  qu'il  est  c«»* 
stant  en  faits  relatés  par  l'arrêt  attaqué,  que  Henri-Thomas  HéMult, 
procédant  tant  en  son  nom  propre  qu'en  qualité  de  père  et  de  tuteur  de 
L.  h.  Nénaolt,  a  produit  un  acte  de  mariage  authentique;  —  Qoeeet 
acte  a  été  dressé  par  Smal  en  qualité  d'adjoint-mairc  de  la  commune  où 
était  domiciliée  alors  une  des  parties  contractantes  ;  que  ledit  Smal  exer- 
çait à  l'époque  de  ce  mariage,  ainsi  qu'avant  et  après,  les  ronctions 
d'officier  de  l'état  civil  dans' la  commune  de  Pontiilas  ;  —  Attendu  que 
cet  acte  a  été  inscrit  dans  le  registre  destiné  à  le  recevoir  et  qu'il  n 
conste,  par  le  double  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Huy,  qui  a  été  pn>- 
duit  et  mis  sous  les  yeux  de  la  cour  de  Liège  d'où  est  émané  l'arrêt  dé- 
noncé ;  qu'ensuite  dudit  mariage,  il  est  né  un  enfant  qui  a  été  préfenti 
et  inscrit  à  l'état  civil,  comme  enfant  légitime  en  provenant;  que  pen- 
dant toute  la  vie  delà  mère,  et  longtemps  après  sa  mort,  il  y  s  en  poor 
l'enfant  et  pour  les  père  et  mère  possession  d'état  constante  et  publique- 
ment connue  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  ISî  >' 
193  c.  civ.,  que  dans  toutes  demandes  en  nullité  de  mariage  poor  rans* 
d'incompétence  de  l'oflicier  de  l'état  civil,  de  défaut  de  publicité  etd'inoi»- 
servation  des  formalités  prescrites,  le  législateur  a  donné  aux  juges  la  facuUi 
d'apprécier  les  circonstances  do  fait  et  de  se  déterminer  d'après  leur  gi** 
vite,  même  de  maintenir  le  manage^Iors  mémo  qu'il  («wnitt'éiaTer  dM 
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{•Queqaolqneflnfractlon  anx  principes  de  l'art,  i  65  soit  prouvée, 
leslribnnanx  ayant  encore,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  193,  à 
examiner,  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique  et  des  familles,  si 
celle  infraclion  a  été  de  nature  à  priver  absolument  la  célébration 
do  mariage  de  cette  publicité  et  de  cette  authenticité  qui  en  font 
les  conditions  nécessaires,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à 
cassation  contre  un  arrêt  qui,  d'après  les  circonstances,  a  refusé 
d'annuler  un  mariage  précédé  des  publications  voulues  par  la  loi 
et  célébré  en  présence  des  parents  des  deux  époux  et  d'un  nom- 
bre suffisant  de  témoins,  mais  hors  de  la  maison  commune,  par 
l'officier  public  de  l'un  des  époux,  sur  le  territoire  d'une  com- 
mnne  voisine  de  celle  on  il  exerce  sa  juridiction  (ReJ.  31  août 
1824)  (1). 

&••■  Supposons  maintenant  que  le  mariage  ail  été  célébré 
par  l'ofiicler  de  l'état  civil  d'une  commune  dans  laquelle  aucune 
des  parties  n'avait  son  domicile.  Merlin,{oc.ct(.,ditquc,  dans  ce 
us, les  art.  165  etl91mettent  la  nullité  au-dessusdetouteespèce 
de  contestation.  1)  nous  semble,  au  contraire,  qu'ondoit  appliquer 
i  celle  espèce  les  principes  que  nous  avons  développés  dans  le 
numéro  précédent.  Car  c'est  encore  l'art.  165  qui  parle  de  l'o^ 
cierpuÙic  de  l'une  des  parties;  or  l'art.  191  dit,  en  général,  que 
le  mariage  qui  n'a  pas  été  célébré  devant  l'oflicier  public  compé- 
tent peut  être  attaqué:  il  ne  dit  pas  doit  être  annulé.  Enfln l'art. 
195  reconnaît  qu'il  peut  y  avoir  des  circonstances  où  les  contra- 
ventions i  l'art.  165  sont  InsuDlsanles  pour  taire  prononcer  la 
Dollilé.  —  On  ne  doit  donc  pas  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue 
pas.'NoDS  ajouterons  que  dans  le  système  contraire  le  mariage 
in  extremis,  admis,  selon  nous,  par  nos  lois,  deviendrait  im- 
possible dans  le  cas  où  les  parties  se  trouveraient  à  un  certain 

donies  snr  l'entière  obsenralion  de  l'art.  165,  puisque  l'art.  19S  disposa 
que  les  peines  prononcées  contre  l'officier  de  l'état  civil  sont  encourue» 
par  les  parti'es  pour  toutes  contraventions  aux  règles  prescrites  par  cet 
ut.  iS5,  lors  même  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  foiS- 
siDleg  pour  taire  prononcer  la  Bollitè  du  mariage  ;  —  Attendu  que  le 
législateur  a  voulu  écarter  de  la  société  le  danger  d'encourager  les  atteintes 
que  le  caprice  et  la  cupidité  essayent  si  souvent  de  porter  au  lien  sacré 
du  mariage,  et  que  la  prétention  des  demandeurs  doit  être  regardée  plus 
délatorabiement ,  en  raison  du  nombre  de  faits  qui  leur  résistent  et 
qi'en  leur  oppose  ;  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner,  s'ils  se  croyaient  Tondes, 
i|«'iis  aient  resté  plusieurs  années  sans  se  pourvoir,  qu'Usaient  respecté 
(i  longtemps,  et  par  leur  silence  et  par  leurs  actes,  le  mariage  du  di- 
ttideur,  s'ils  avaient  cm  pouvoir  le  considérer  comme  réprouvé  par  la 
Im;— Attendu,  quoi  qu'il  en  soit,  que  Hénault,  né  de  ce  mariage,  a  eu 
possession  constante  et  de  bonne  foi  de  l'état  d'enfant  légitime  de  l'i- 
pesM  de  Hénault,  née  de  Marotte  ;  que  cette  possession  d'état  e3t  conforme 
i  son  acte  de  naissance  du  15  fev.  1808,  et  que  l'acte  de  mariage  des 
épHi  Hénault  éUnt  représenté,  nui  ne  peut  «ontesler  l'état  de  leur  fils, 
au  termes  de  l'art.  582  c.  civ.,  et  que  les  demandeurs  sont  sans  intérêt 
lé  et  actuel  pour  former  la  demande  sur  laquelle  l'urrèt  dénoncé  a  statué 
eonrormément  k  l'art.  191; — Attendu  finalement  qu'il  résulte  des  pré- 
misses qu'eu  déclarant  les  demandeurs  intimés  non  recevables  dans  leur 
action ,  l'arrêt  dénoncé ,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi  ou  d'en  avoir  tait 
vae  faussa  application ,  a  justement  et  conformément  à  ses  aUributions 
approprié  celles  qni  régissent  la  matière  aux  faits  et  circonstances  éta- 
Uiet  dans  le  procès  ;  —  Rejette. 

Du  10  mars  1881.-C.  C.  de  Liège. 

(1)  (Millereaa  C.  Gonrdan.)  —  La  cour  (ap.  dèlib.  eu  cb.  du  cons.); 
--  Sur  les  fins  de  non-recevoir;  —  Attendu  que  le  pourvoi  de  la  de- 
manderesse avait  pour  objet  de  faire  annuler  un  arrêt  qui  déclarait  in- 
admissibles les  faits  qu'elle  avait  articulés,  et  dont  elle  demandait  à 
[aire  la  preuve  à  l'appui  de  l'inscription  de  faux  par  elle  formée  contre 
faele  de  célébration  de  mariage  qui  lui  était  opposé,  et  que,  tant  que 
cet  acte  n'avait  pas  recouvré  l'autorité  et  la  foi  due  à  tout  acte  authen- 
tique, par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  la  demanderesse 
qui  soutenait  la  simulation  du  mariage,  était,  durant  le  litige,  sulBsam- 
nenl  fondée  &  agir  do  son  chef,  et  sans  requérir  une  autorisation  qu'elle 
•'aurait  pu  demander,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  elle-même, 
et  que,  par  conséquent,  elle  a  pu,  sans  vicier  son  exploit  d'assignation, 
y  indiquer  comme  son  domicile  le  lieu  de  sa  résidence,  et  non  le  domi- 
cile du  défendeur  auquel  elle  conteslail  les  droits  et  le  titre  de  son  mari; 

Au  fond  : — Attendu  que  le  mariage  dont  il  s'agit  a  été  attaqué  par  con- 
travention aux  art.  165, 191  c.  civ.  et  autres  qui  s'y  ri-tèrent  ;— -Que,  si 
l'art.  191  autorise  les  i'iiOux  eux-mêmes  a  demander  la  nullité  du  mariage, 
en  cas  de  contravention  à  l'art.  165,  dans  les  mêmes  termes  <]u'iU  sont, 
aulonsés  par  l'art.  184  à  demander  la  nullité  de  tout  mariage  contracté  en 
(ontraventioa  aux  dispositions  contenues  aux  art.  lii,  HT,  161,  163 
ti  163  c.  CIT.,  il  y  a  cepeodaol  cette  difl^éreace  eutre  ces  deraières  coa- 


éloignemenl  du  centre  de  lenr  eommoiM;  d'antres  circonstances 
plus  on  moins  impérieuses  peuvent  encore  avoir  contraint  le» 
époux  à  se  présenter  devant  un  officier  de  l'état  civil  autre  qn* 
celui  de  leur  domicile.  —  Il  a  été  jugé  :  1*  qu'avant  la  loi  du  20 
sept.  1 792  un  mariage  n'était  pas  nul  pour  avoir  été  célébré  par 
un  ministre  autre  que  celui  du  domicile  et  du  culte  d'un  de* 
époux  (Trêves,  l"  mars  1813,  U.  Stourm,  pr.  gén.;  aff.  Barbier 
C.  N...);  —  2*  Qu'un  mariage  célébré  en  Italie,  sons  rem> 
pire  du  concile  de  Trente,  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  oélébrA 
devant  un  curé  autre  que  celui  du  domicile  des  coQJoiuU, 
s'il  est  constaté  que  lors  de  la  célébration  lia  étalent  erremts, 
que  postérieurement  ils  ont  été  absous  de  la  censure  par  eia 
encourue ,  et  qu'ils  ont  renouvelé  lenr  oonsentemeDt  u  ma- 
riage devant  le  curé  de  leur  domicile  (Req.  19  fév.  181S)  (s); 
— 3°  Que,  sous  l'empire  du  code  Napoléon,  le  mariage  célébré  sans 
fraude  devant  un  officier  de  l'état  civil  autre  que  celui  dn  donriciie 
légal  des  époux,  ne  doit  être  annulé  qu'autant  qne  la  ctiébratioi 
n'aurait  pas  été  accompagnée  d'une  publicité  suffisante  (Paris, 
S  Janv.  1852,  air.  Faccy,  D.  P.  52.  2.  173);— 4*  Qne  lenariage 
célébré  sans  fraude  devant  nn  officier  de  l'-état  ehril  incompéteni 
n'est  pas  nul  si  d'ailleurs  les  autres  conditions  de  poblieité  ont 
été  remplies  (Colmar,  27  fév.  1 852,  aff.  béril.  T...  C.  T...,  D.  P, 
52. 12.  260).— Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  fincompétCBoe  te 
l'officier  de  l'étal  civil ,  en  ce  qu'il  n'était  celui  du  doealoile  d'ao- 
cune  des  parties,  est  une  cause  de  nullité  du  mariage...  Alon 
surtout  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  publications  {aites  dans  la  com- 
mune du  domicile  d'aucune  des  parties,  et  qœ  l'acte  contenait 
des  surcharges,  interlignes  et  additions  (Req.  8  mars  1827)  (3). 
AOS.  Avant  le  code,aQcane  loi  ne  prescrivait  au  tribôurax 

traventieBS  qai  rêsnitent  d'âne  désobèissaDee  fomelle  aox  problbitions 
expresses  de  U  loi ,  et  celles  qni  résultent  de  l'infraetiao  anx  piieeptas 
de  l'art,  165,  que,  quand  les  premières  sont  coDSIatèM,  il  ••  nstt  plus 
aux  juges  qu'à  prononcer  l'annulalioB  d'uM  uniM  o«Btract«e  au  aipria 
des  défenses  absolues  de  la  loi ,  tandis  que ,  lors  même  qua  1m  «utim 
sont  prouvées,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  195,  le»  triboMax  ont 
encore  à  examiner,  dans  l'intérêt  de  la  morale  pvbliqut  et  de  la  pais 
des  familles,  si  ces  contraventions  ont  été  de  nalweApriver  absoiamaat 
la  célébration  du  mariage  de  cette  publicité  et  de  aette  aaiktalicité  ni 
en  sont  les  conditions  nécessaires,  et  sont  die  iora  sufflsaBles  peur  faire 
prononcer  l'annulation  du  mariage  ainsi  cUadastinerneBl  on  incampé- 
temmenl  rédigé; — Que,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  deBowges  ayant 
reconnu  qu'il  y  avait  consentement  libre  des  deux  époux,  assistance  et. 
consentement  de  leurs  père  et  mère  respectifs,  publicité  rèialtaiilda  la 
régularité  des  publications,  d'un  nombre  suffisant  de  témoin*,  de  la  etii- 
bration  en  un  lieu  dont  le  public  n'était  point  excin,  et  da  la  prêsenoa 
d'un  officier  public  qui  était  celui  du  domicile  d'une  des  paitie*,  apn, 
dans  ces  circonstances,  usant  du  pouvoir  qui  lui  est  neoonn  par  l'art.  1*3 
c.  civ.,  décider,  sans  violer  aucune  loi,  que  les  contraventions  aHéguéet 
n'auraient  pas  été  sulBsantes  pour  eotrainer,  dans  ce  cas  détaminé,  la 
nullité  du  mariage  ;  —  Rejette  le  poervoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  da 
Bourges  du  SI  mai  1822. 

Du  31  août  18ai.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Brisaoa,  pr.-PortaUt,  ia|.> 
Cahier,  av.  gén.,  c.  contr.-Guillemin  et  Piet,  av. 

(â)  (Leeee  C.  Lecce.) — La  coïïi; — Considérant  qu'il  a  été  reconnu, 
en  fait,  par  la  cour  impériale  de  Rome  que  Laurent  Lecce  et  Catherine 
Macanelli  étaient  errants  lorsqu'ils  s«  marièrent,  en  17il, devant  le  curé 
Grisiguano; — Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  qu'en  vertu  d'un 
rescrit  de  la  congrégation  du  concile,  Liurent  Lecce  et  Catherine  Maca- 
nelli furent  absous  postérieurement  de  la  censure  par  eux  encourue  par 
le  défaut  de  publication  dudit  mariage;  qu'ils  furent  admis  en  oulre  a 
renouveler  leur  consentement  an  mariage  devant  le  curé  de  leur  domi- 
cile, en  observant  les  formalités  prescriles; — Que  ce  consentement  fut, 
en  effet,  par  eux  ainsi  renouvelé  devant  l'évêque  do  Turin,  où  ils  étaient 
domiciliés;  —  Considérant  enfin  qu'il  a  été  reconnu  que  ledit  Lecce  et 
ladite  Macanelli  avaient  été  publiquement  reconnus  de  leur  vivant  A 
Turin,  et  s'étaient  considérés  aussi  eux-mêmes  de  bonne  foi,  d'après  ces 
divers  actes,  comme  engagés  dans  les  tiens  d'un  mariage  légitime;  — 
Qu'en  prononçant  dans  ces  circonstances  la  légitimité  de  l'enfant  issu  de 
ce  mariage ,  la  cour  impériale  de  Rome  n'a  violé  aucune  des  lois  invo- 
quées;—  RejeUe. 

Du  19  fév.  181S.-C.  C,  sect  req.-HH.  Henrion,  pr.-Veigisj  n^. 

(3)  (Canerie  C.  femme  Armagnac.) — La  coim; — ^Attendu  queTarift 
atiaqué,  en  annulant  l'acte  de  mariage  d'entre  iean  Canerie  et  Marie 
Armagnac,  du  30  oct.  1816,  «'est  fondé:  1*  sur  ce  qne  le  mariage  dont 
il  s'agit  a  été  célébré  devant  l'officier  civil  de  la  commune  de  Segalas, 
bien  qu'il  soit  établi  qn'ancune  des  partie*  n'y  avait  de  demieife;  — > 
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de  déclarer  m  époux  non  recevable  à  demander  la  nallitc  d'un 
mariage  ponr  incompétence  de  l'offlcler  de  l'éUt  civil,  sous  le 
prétexte  qu'il  y  avait  eu  longue  cobabitation  des  époux  (Rej.  2 
déc.  1807,  air.  Perrault,  V.  n«  39-2»).— V.  svprà,  n"  526  et  s. 

fttt4.  Encore  que  les  parties  résident,  lors  de  la  célébration 
do  leur  mariage,  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  leur  domicile 
d'origine,  il  n'y  a  pas  incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil  de 
ce  domicile,  lorsqu'aucune  déclaration  de  changement  n'a  été 
foite  et  que  l'intention  de  l'abandonner  ne  résulte  pas  des  cir- 
constances ;  du  moins,  on  peut  décider  que  cette  contravention 
n'est  pas  snflBsante  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage 
(Grenoble,  27  fév.  1817,  aff.  Blaclie,  V.  n»  494-1*). 

AttS.  Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  du  moins  le  ma- 
riage avait  été  célébré  devant  un  ofi6cier  de  l'étal  civil;  mais  s'il 
en  était  autrement?  Si  la  célébration  avait  eu  lieu  en  présence  d'un 
fonctionnaire  public  n'ayant  pas  ce  caractère,  devant  un  préfet, 
par  exemple,  ou  un  sous-préfet?  Dans  ce  cas.  Il  y  aurait  nécessai- 
rement nullité  de  l'acte,  non  pas,  à  proprement  parler,  pourïncom- 
pétence-Ae  l'officier  public,  mais  poai  défaut  absolu  de  caractère 
«t  de  pouvoir.  Il  en  serait  de  ce  mariage  comme  de  celui  qui  au- 
rait été  célébré  devant  un  simple  particulier;  et  ce  serait  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  :  nulltts  est  major  defectus  quàm  defectus 
potestatis  (V.  HM.  Demolombe,  t.  s,  n"  20S  et  298  ;  Zachariœ, 
M.  Vergé  et  Massé,  t.  l,  p.  178;  Valette,  surProudhon,  t.  l, 
p.  411). — lia  été  décidé,  conformément  à  ces  principes  :  i*que 
fart.  48  c.  ni4>.  n'a  point  conféré  aux  consuls  et  aux  agents  di- 
plomatiqaes  deFranceà  l'étranger  le  pouvoir  de  célébrer  les  ma- 
riages de  Français  avec  des  étrangers,  mais  senlement  ceux  des 
Français  entre  eux,  et  que,  dés  lors,  le  mariage  d'un  Français 
avec  une  étrangère  est  nul  s'il  a  été  célébré  à  l'étranger  en  pré- 
sence de  l'un  de  ces  fonctionnaires  (Cass.  10  août  1819,  alT. 
Gandin,  V.  v"  Actes  de  l'état  civil,  n»  355)  ;— 2»  Que  le  mariage 
contracté  en  France  entre  une  Française  et  un  étranger  est  nul 
si,  an  Uea  d'être  célébré  devant  l'officier  d'état  civil,  il  l'a  été 

S°  Sur  ce  qae  les  publications  prescrites  par  les  art.  63  et  166  e.  civ. 
n'ont  pas  été  faites,  et  que  la  seule  qui  ait  en  lieu  i  l'égard  da  sieur  Ca- 
Mrie  ne  l'a  pas  été  dans  la  commune  de  son  domicile  ;—S<>  Que,  dans 
l'espèce,  indépendamment  des  contraventions  ci-dessus  indiquées,  l'acte 
civil  da  mariage  dont  il  s'agit  est  entaché  de  diverses  ratures ,  interli- 
gnes et  additions;  — Âttenoa  que  l'arrêt,  au  lieu  d'avoir  violé  les  arti- 
«68  invoqués  en  a  lait  an  contraire  une  jaste  application;  —  Rejette  le 
poorvoi. 

Dd  s  mars  18t7.-C.  C,  sect  req.-MM.  Botton,  pr.-HenervilIe,rap. 

(1)  (Marescanx  C.  veaveHarescaux.) — Lacous;  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  9  et  7  du  tit.  S  de  la  coutume  de  Bruges,  le  mari  et  la 
femme  ne  pouvaient  s'avantager  l'un  l'autre  après  la  promesse  ou  obli- 
gation de  oiariage;'que  dés  lors  la  question  de  savoir  si  Françoise-Élisa- 
Mtll  BrovwD,  qui  produit  un  acte  régulier  du  mariage  contracté  par  elle 
avec  Jean-Biq>ti8te  Marescanx  le  S  fév.  1793,  peut  réclamer  les  avan- 
tages qui  lui  ont  été  conférés  par  le  contrat  nuptial  de  la  veille,  dépend 
da  point  de  savoir  bi  l'acte  du  36  sept.  1791  qu  on  loi  oppose  est  valable 
•a  Bul,  soit  comme  mariage,  soit  comme  fiançailles  ;  —  Attendu,  en 
bit,  qu'après  avoir  enlevé  Françoise-Élisabetli'Brouwn,  Anglaise  mi- 
■eure  de  dix-sept  ans,  domiciliée  de  droit  chez  son  père,  banquier  à 
Londres,  et  demearant  chez  son  oncle  à  Dunkerque ,  Jean-Baptiste  Ma- 
nscanx,  négociant  français,  demeurant  audit  Dunkerque,  se  disant  de- 
menrant  à  Toomai,  s'est  présenté  devant  le  chapelain  do  l'ambassade 
de  Suède  A  Paris,  qui,  sans  le  consentement  du  père  de  celte  mineure, 
après  une  seule  publication,  l'ambassadeur  ayant,  porte  l'acte,  dispensé 
dès  deux  autres,  a  béni  leur  mariage  le  36  déc.  1791  ;  —  Attendu  que, 
si  l'on  considère  cet  acte  de  mariage  comme  ayant  été  passé  en  France, 
il  est  nul  pour  incompétence  de  celui  qui  l'a  reçu  ;  qu'en  effet,  dans  l'in- 
tervalle écoulé  depuis  la  constitution  du  5  sept*.  1791,  qui  a  déclaré  que 
b  loi  ne  considérait  le  mariage  que  comme  un  contrat  civil ,  jusqu'à  la 
loi  du  30  sept.  1799,  qui  a  chargé  les  municipalités  de  recevoir  à  l'a- 
venir les  actes  destinés  à  constater  les  naissances,  mariages  et  décès,  il 


qm  c'est  ce  qui  résulte  clairement  tant  de  l'art.  7  du  tit.  9  de  la  consti- 
tution précitée  que  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  18  germ.an  15;— Que 
le  chapelain  de  l'ambassade  de  Suède  à  Paris,  simple  ministre  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée,  n'avait  pas  de  caractère  public  qui  lui  permit 
de  ncevoir  en  France  l'acte  civil  du  mariage  dont  il  s'agit;  —  Que 
le  décret  da  93  juill.  1806  relatif  seulement  aux  actes  concernant 
l'état  civil  des  Français  professant  le  culte  luthérien  dont  les  narssanccs, 
Henariages  et  les  décès  avaient  été  enrcgisUts  aotérienrement  à  la  loi 


devant  un  ministre  protestant  et  conformément  aux  lois  du  pt|i 
de  l'étranger  (Paris,  18  déc.  1837,  aff.  Ernouf,  V.  590-l<>);  — 
3*  Que  le  mariage  contracté  en  France,  depuis  la  loi  du  20  sept. 

1792,  même  par  un  individu  en  état  d'émigration,  est  nul  s'il  a 
étécélébré  par  un  prêtre  et  non  par  l'officier  de  l'état  civil  (Bour- 
ges, 17  mars  1830,  aff.  Saxy..n«419-2»). — Jugé  toutefois  que  le 
mariage  contracté  devant  le  curé  dans  un  département  en  pleine 
Insurrection  est  valable,  alors  qu'il  n'existait  point  dans  la  corn» 
mune  où  il  a  étécélébré  un  officier  de  l'état  civil;  que  lapreuvo 
de  la  célébration  de  ce  mariage  peut  être  faite  tant  par  titres,  re- 
gistres et  papiers  des  père  et  mère  que  par  témoins  et  par  pré- 
somptions,  s'il  est  justiQé  qu'à  cette  époque  il  n'existait  point  de 
registres  de  l'état  civil;  qu'en  admettant  que,  malgré  la  non-exis- 
tence d'un  officier  de  l'état  civil,  le  curé  fût  sans  qualité  pour 
procéder  au  mariage,  l'erreur  commune  dans  laquelle  on  était 
alors  en  Corse  qu'il  avait  ce  droit  serait  suffisante  ponr  la  vali- 
dité de  ce  mariage,  et  que  les  enfants  qui  ont  la  possession  d'élal 
devraient  être  considérés  comme  légilinies  (Basiia,  21  janv.  1846, 
aff.  Guerini,  D.  P.  46.  2.  111). 

ftSO.  Est  radicalement  nul,  tant  à  cause  de  l'incapacité  du 
célébrant  qu'à  cause  de  celle  des  parties,  le  mariage  célébré  en 
France,  dans  l'intervalle  de  la  constitution  du  3  sept.  1791  à  la 
loi  du  20  sept.  1 792,  par  le  chapelain  protestant  d'une  ambas- 
sade étrangère,  et  dans  la  chapelle  de  cette  ambassade,  entre  un 
Français  majeur  et  une  Anglaise  mineure  de  dix-sept  ans,  en 
état  de  rapt  de  séduction,  et  sans  le  consentement  de  son  père, 
exigé  expressément  par  le  statut  personnel,  et  cela  après  une 
seule  publication,  l'ambassadeur  ayant  dispensé  des  deux  autres 
les  contractants,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  ses  nationaux  (Douai, 
9  août  1843)  (1).  —  Bien  que  la  nullité  de  ce  mariage 
n'ait  point  été  prononcée,  il  n'a  pu  faire  obstacle  à  la  célé- 
bration ultérieure  d'un  mariage  régulier,  devant  l'officier  compé- 
tent ;  et,  par  suite,  on  ne  peut  considérer  comme  nulles  et  non 
avenues  les  conventions  matrimoniales  qui  ont  précédé  ce  second 

du  30  sept.  1793  par  des  chapelains  à  ce  autorisés,  est  sans  applieatioo 
à  la  cause;  —  Que,  si  l'on  considère  l'bétel  et  la  chapelle  de  l'ambas- 
sade de  Suède  comme  étant  hors  du  territoire  français ,  le  mariage  dont 
il  s'agit  est  frappé  de  nullité,  comme  ayant  été  contracté  par  un  Fran- 
çais en  pays  étranger,  en  fraude  de  la  loi,  et  comme  ayant  été  célébré 
par  le  chapelain  d'un  ambassadeur  étranger,  qui  lui-même  a  accordé  la 
dispense  de  deux  bans,  entre  deux  individus  qui  n'étaient  point  lenn 
nationaux,  et  sur  lesquels  par  conséquent  ils  étaient  sans  pouvoir;— At- 
tendu qu'a  cette  incapacité  du  célébrant  se  joignait  celle  des  parties  ; 
qu'en  effet  Marescanx  ne  pouvait  épouser  celle  qu'il  avait  rayie,  tant 
qu'elle  était  en  sa  puissance;  que,  d'un  autre  cOté,  Françoise-EiisabeUi 
Brouwn,  quoique  mineure  de  dix-sept  ans,  n'était  pas  autorisée  de  son 
père,  ce  qui  rendait  le  mariage  absolument  nul,  aux  termes  du  staUit 
86  de  Georges,  tit.  3,  cbap.  33,  alors  en  vigueur,  c'est-à-dire,  suivant 
Blackstone,  nul  ab  initia,  et  non  pas  seulement  susceptible  d'être  an- 
nulé; —  Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  romme  ayant  eu  pour  but  et 
pour  effet  de  ratifier  ce  mariage  celui  qui  a  été  régulièrement  contracté 
le  3  fév.  1792  devant  le  curé  constitutionnel  de  Dunkerque  par  Fran- 
çoise-Elisabeth Brouwn,  qui  avait  alors  recouvré  sa  liberté  et  qui  était 
munie  du  consentement  de  son  père  ;  qu'en  effet  de  la  procuration  donnée 
par  ce  dernier  le  19  janv.  1792,  k  l'eflet  de  consentir  en  son  nom  au 
mariage  que  sa  fille  se  proposait  de  contracter  avec  Jean-Baptiste  Ma- 
rcscaux,  d'en  régler  les  conditions,  et,  ce  fait,  d'assister  &  la  célébra- 
tion dudit  mariage  devant  l'olBcier  public  ;  du  contrat  nuptial  du  1''  fé- 
vrier suivant,  dans  lequel  les  futurs  époux,  dans  l'intention  de  s'unir 
par  le  mariage,  et  avant  de  s'engager  dans  ce  lien ,  ont  fait  leurs  con- 
ventions matrimoniales;  enfin,  de  l'acte  civil  du  3  février,  où  il  n'est  pas 
même  fait  mention  du  pi^mier  mariage,  il  résulte  a  l'évidence  que,  loia 
de  vouloir  confirmer  l'acte  du  36  décembre,  toutes  les  parties,  le  consi- 
dérant avec  raison  comme  n'ayant  jamais  eu  d'existence  légale,  ont  en- 
tendu procèderàun  nonvean  mariage  ; — Qu'on  ne  peut  davantage  invoquer 
comme  étant  do  nature  à  couvrir  les  vices  du  premier  mariage  des  hM 
qui  ne  sont  que  la  conséquence  et  l'exécution  de  celui  qui  a  été  coniratlè 
le  9  février  suivant,  et  assure  aux  parties  en  cause  le  titre  et  les  droiU 
d'èpoui  et  d'enfants  légitimes;  —  Attendu  enfin  que  l'acte  du  SC  dé- 
cembre, vicié  de  nullités  radicales,  ne  peut  produire  aucun  effet  et  ri< 
peut  pu  plus  valoir  comme  fiançailles  que  comme  mariage  ;  —  Que  It 
droit  se  réunit  donc  à  l'équité  pour  proscrire  les  prétentions  d'Adolphe 
Marescaux  et  pour  valider  les  conventions  matrimoniales  du  1"  férrirr 

1793,  sous  la  foi  desquelles  le  père  de  la  mineure  Brouwn  a  cooscoli  m 
mariage  qui  a  été  contracté  le  lendemain  ;  —  Confirme. 

Du  9  août  18i3.-C.  do  Douai,  1"  ch.-MM.  Leroux  de  Bretagne,  pr.- 
Roulland,  pr.  gén.,  c.  contr.-Dumon  etUuré,  av. 
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mariage  (même  arrêt).  —  La  possession  d'état  qof  a  snivl  n'a  pn 
cirac«r  la  nullité  radicale  da  premier  mariage,  et  ne  se  rattache 
qu'an  second  (même  arrêt).  —  Le  premier  acte  de  mariage,  nul 
comme  mariage,  ne  peut  valoir  comme  fiançailles  ou  promesse  de 
mariage  (même  arrêt). 

569.  Nous  avons  va  {suprà,  w  312  et  s.),  quelles  sont  les 
formalités  dont  se  compose  la  célébration  proprement  dite  du  ma- 
riage, lorsque  les  parties  se  trouvent  présentes  devant  l'officier 
de  l'état  civil.  Quelques-unes  de  ces  formalités  sont  substan- 
tielles, en  sorte  que  leur  omission  entraîne  nullité  :  ce  sont  l'in- 
terpellation que  l'officier  de  l'état  civil  doit  adresser  aux  époux 
s'ils  entendent  se  prendre  pour  mari  et  femme,  la  réponse  des 
époux  à  cette  interpellation ,  et  le  prononcé  de  l'union  que  doit 
faire  alors  l'officier  de  l'état  civil.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la 
réponse  affirmative  de  la  part  des  futurs  époux  à  l'interpellation 
de  l'officier  de  l'état  civil,  s'ils  entendent  se  prendre  pour  époux, 
et  la  déclaration,  par  ce  fonctionnaire,  que  ces  époux  sont  unis 
en  mariage,  étant  des  formalités  substantielles,  une  cour  d'appel 
ne  peut  refuser  d'admettre  la  preuve  par  voie  d'inscription  de 
faux,  à  l'eCtet  d'établir  que  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies, 
sous  le  prétexte  que  cette  preuve  serait  inconclnanle  et  n'entraî- 
nerait pas  nécessairement  la  nullité  du  mariage,  ou  que  la  si- 
gnature des  prétendus  époux ,  apposée  au  bas  de  l'acte ,  devrait 
iàire  supposer  que  ces  formalités  ont  été  remplies  (Cass.  22  avril 
1835)  (t). 

ASS.  n  a  été  jugé  :  l*  qu'un  acte  de  mariage  est  valable 
malgré  l'incorrection  avec  laquelle  a  été  rédigée  la  déclaration 
de  l'officier  civil  ;  —  «Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l'acte  de 

mariage  du contient  renonciation  du  consentement  des 

parties  et  nue  déclaration  suffisante  de  l'officier  civil  de  les  avoir 

(I)  (Hérit  Benoit  C.  Yedeax.)  —  La  coub  (aorès  dèlib.  en  eb.  du 
rons.); — Vu  les  art.  75  et  191  c.  civ.: — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  qu'il  a  été  reconnu  à  l'audience  que  l'olBcier  de  l'état  civil  qui 
procédait  à  la  célébration ,  avait  commencé  à  demander  aux  parties  si 
elles  entendaient  s'unir  en  mariage;  qu'en  admettant,  avec  la  cour 
royale  de  Riom ,  que  cette  reconnaissance  fait  nécessairement  supposer 
que  les  formalités  exigées  par  l'art.  75  c.  cit.,  et  qui  sont  antérieures  à 
cette  interpellation,  avaient  été  accomplies,  on  n'en  saurait  conclure 
qne  les  foirmalités  exigées  par  le  même  article,  et  qui  sont  postérieures  à 
ladite  interpellation,  l'ont  été  pareillement;  qu'il  suit  delà  qu'il  n'a 
pas  été  reconnu  par  les  parties  que  l'officier  de  l'état  civil  ait  reçu  des 
contractants  la  réponse  affirmative  à  son  interpellation ,  ni  qu'il  ai't  pro- 
noncé lui-même  qu'ils  étaient  unis  par  le  mariage  ;— -Qu'en  décidant,  sans 
en  donner  de  motifs,  que  l'omission  de  ces  iormalités  constituait  un  fait 
dont  la  preuve  était  inadmissible,  puisqu'elle  serait  incoocluante  et  n'en- 
traînerait pas  nécessairement  la  nullité  du  mariage ,  la  cour  royale  do 
Hiom  a  décidé  un  point  de  droit  ;  —  Que  cependant,  lors  de  la  celébraf- 
tion  d'un  mariage,  la  déclaration  des  parties  qui  constate  leur  consente- 
oent  libre  et  volontaire,  et  celle  de  l'officier  de  l'état  civil  qui  prononce, 
aa  nom  de  la  loi,  que  l  union  conjugale  est  formée,  sont  des  formalités 
substantielles,  sans  l'accomplissement  desquelles  il  ne  saurait  y  avoir  de 
mariage  ;  qne,  dés  lors,  il  y  avait  lien  d'admettre  les  demandeurs  &  faire 
la  preuve  de  cette  omission,  et  qu'en  déclarant  cette  preuve  inadmissi- 
Ue,  parce  qu'elle  aurait  été  inconcluante,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les 
principes  de  la  matière,  et  expressément  violé  les  lois  précitées,  qui  dé- 
terminent la  forme  solennelle  dans  laquelle  les  mariages  doivent  être 
célébrés  ; — Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  10  juill.  1889. 

Du  92  avril  1833.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Cbardel, 
i^.-Laplagne-Barrit,  fav.  gén.,c.  conf.-Crémieux  et  Handait>ux,av. 

(S)  Eipèct  :  —  (Juge  père  C.  Juge  fils.)  —  L'acte  de  mariage  entre 
Juge  et  "Tliérèse  Merle  se  termine  ainsi  :  a  Nous  avons  dressé  acte ,  en 
présence  de  Pierre  Juge,  père  de  l'époux,  lequel  a  signé  avec  nous.  » 
Mais  la  signature  de  Juge  père  et  celle  de  l'officier  de  l'état  civil  n'ont 
pas  été  apposées,  et  on  lit  en  marge  de  l'acte  celle  note  :  «  Le  présent 
acte  est  resté  imparfait  à  défaut  de  la  signature  de  Pierre  Juge.  »  Cette 
note  est  signée  par  l'officier  de  l'état  civil.  — Juge  père  demande  la  nul- 
lité du  mariage  en  se  fondant  sur  ce  que  ni  lui  ni  l'officier  de  l'état  civil 
a'ont  signé  l'acte,  et  que  la  note  marginale  démontre  que  l'acte  est  resté 
incomplet,  privé  de  ses  formalités  essentielles.  —  S7  janv.  1815,  juge- 
aient du  tribunal  de  Valence  qui  déclare  le  mariage  valable.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  coim  ;  —  Attendu  que  l'officier  civil  a  été  présent  à  l'acte  de  ma- 
riage, entre  Pierre  Juge,  second  du  nom,  et  l'intimée,  da  tS  fév.  1812; 
que  cet  acte  contient  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi;  que  la  pré- 
teace  de  l'officier  civil  est  constatée  par  sa  signature  en  marge  de  l'acte  ; 
^fm  la  motif  qu'il  donne  de  ne  pu  ii(Mr  l'acte  au  lieu  usité,  et  ob  ont 


unis  en  mariage,  malgré  l'incorrection  de  la  rédaction  de  cette 
déclaration»  (Rennes,  24  julll.  1820,  aff.  Loiret); — 2»  Que  l'er- 
reur dans  la  date  d'un  acte  de  mariage  ne  peut  non  plus  entraî- 
ner la  nullité,  s'il  n'y  avait  aucun  empêchement  aux  deux  épo- 
ques (Rej.  31  août  1824,  aff.  Millereau,  V.  n»  561);  —  3»  Que 
l'absence  de  signature  de  l'offlcier  de  l'état  civil  sur  l'acte  do 
mariage  n'emporte  pas  nécessairement  la  nullité  du  mariage, 
alors,  d'ailleurs,  que  sa  présence  est  constatée  par  sa  signature 
en  marge  de  l'acte  (Grenoble,  5  avril  1 824)  (2);  —  4»  Que  le  dé- 
faut de  signature  du  père  de  l'époux  présent  à  l'acte  n'emporte 
pas  non  plus  nullité,  sons  la  peine  de  l'amende  attachée  par  la  loi 
à  l'omission  de  cette  formalité  (même  arrêt);  —  s°  Que  l'acte  do 
mariage  est  valable,  nonobstant  le  défaut  et  même  le  refus  de 
signature  de  l'une  des  parties  contractantes,  lorsque  l'offlcier  da 
l'état  civil  a  proclamé  l'union  des  époiu;  que,  dans  tous  les  cas, 
ce  défaut  de  signature  ne  pourrait  être  invoqué  par  des  tiers 
(Montpellier,  4  fév.  1840)  (3);— 6»  Que  les  nullités  de  forme,  aussi 
bien  que  celles  résultant  du  défaut  d'actes  respectueux,  sont  cou- 
vertes à  l'égard  des  père  et  mère  qui  ont  connu  et  approuvé  le  ma- 
riage (Paris,  28  juin  1841,  aff.  Commaille,  V.  n°  394;  22  janv. 
1842,  aff.  Claudon,  V.  eod.);  —  7°  Qne  les  aetes  de  l'état  civil  ne 
sont  pas  sujets  à  la  formalité  prescrite  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
25  vent,  an  1 1  sur  le  notariat;  qu'ainsi  11  n'y  a  pas  nullité  d'un 
acte  de  mariage  en  ce  que  l'officier  de  l'état  civil  s'est  contenté  de 
dire  que  l'un  des  époux  n'a  pas  signé  à  cause  d'un  mal  qu'il  avait 
à  la  main,  au  lieu  de  faire  mention  de  la  réquisition  qu'il  lui  au- 
rait faite  de  siguer  et  de  la  réponse  qu'il  en  aurait  reçue  (Tou- 
louse ,  26  mars  1824,  aff.  Caubère,  V.  n»  447);  —  8«  Qu'il  n'y 
a  pas  nullité  d'im  acte  de  célébration  de  mariage  inscrit  sur  des 
registres  non  timbrés,  alors  surtout  qne  ces  registres  sont  ceux 

signé  les  parties  contractantes,  ne  saurait  faire  déclarer  cet  acte  non  exis- 
tant, aux  termes  de  l'art  194  c.  civ.,  puisque  l'acte  existe  réellement; 
que  l'officier  de  l'état  civil  n'est  pas  juge  du  mariage  ;  que  d'ailleurs  les 
art.  156  et  157  c.  civ.,  n'infligeant  qu'une  peine  à  l'offlcier  de  l'état  ci- 
vil, n'annulent  pas  l'acte;  —  Confirme,  etc. 

Du  5  avr.  1824.-C.  de  Grenoble.-M.  deNoailles,  1"  pr. 

(3)  (Alet  C.  Lagarrigue.)  —  La  cocr  ;  —  Attendu  que  les  nullités 
sont  de  droit  étroit  ;  que,  si,  en  général ,  l'application  doit  en  être  res- 
treinte, cette  réserve  est  surtout  commandée  quant  aux  actes  destinés  i 
constater  l'état  des  familles;  —  Que  la  loi  d'organisation  du  notariat 
est  étrangère  aux  actes  de  cette  espèce,  et  qu'ils  sont  exclusivement  régis 
par  les  dispositions  du  code  civil;  —  Attendu  que  l'art.  59  du  code,  en 
réglant  certaines  formalités  nécessaires  pour  la  constatation  des  actes  de 
l'état  civil,  n'a  pas  déclaré  d'une  manière  absolue  qne  leur  inaccomplis- 
sement dût  entraîner  ta  nullité  des  actes  de  naissance  et  de  décès,  ni 
même  des  actes  de  mariage;  —  Qu'on  ne  saurait  en  conclure  qu'un  acte 
de  mariage  fût  néanmoins  valable,  même  au  cas  oii  on  n'y  trouverait  au- 
cune des  signatures  prescrites,  surtout  celle  de  l'offlcier  de  l'état  civil  ; 
—  Mais  qu'on  ne  saurait,  non  plus,  annuler  tout  acte  de  mariage  qui 
manquerait  de  l'une  des  signatures  des  témoins  ou  des  parties,  alors  que 
l'absence  de  cette  signature  peut  n'être  que  le  résultat  d'une  inadver- 
tance ou  d'une  erreur;  —  Que  la  loi  a  laissé  anx  tribunaux  le  soin  de 
discerner  le  cas  ob  le  vice  reproché  à  l'acte  est  substantiel,  et  doit  le 
faire  déchuer  non  existant;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de 
mariage  a  été  signé  par  l'une  des  parties  comparantes,  par  tous  les  té- 
moins, et  par  l'officier  de  l'état  civil,  qui  l'a  reçu  en  sa  qualité  ;  —  Que, 
si  l'une  des  parties  comparantes  a  omis  de  le  signer,  ce  défaut  de  signa- 
ture, qui,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  a  été  purement  acciden- 
tel, n'empécba  pas  l'acte  de  subsister  et  de  prouver  que  les  parties  ont 
été  unies  par  mariage;  —  Qu'on  trouve  dans  ledit  acte  renonciation  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  75  et  76,  plus  spécialement 
applicables  aux  actes  de  mariage,  et  notamment  la  déclaration  des  par- 
ties, faite  devant  l'officier  de  l'état  civil,  qu'elles  veulent  se  prendre 
pour  mari  et  femme  ;  —  Que,  lorsque,  à  la  suite  de  cette  déclaration, 
l'offlcier  de  l'état  civil  a  proclamé,  au  nom  de  la  loi,  l'union  des  époux, 
on  ne  saurait  prétendre  que  le  mariage  n'a  pas  eu  lieu  par  le  seul  fait 
de  l'absence  de  l'une  des  signatures  des  comparants  ;  —  Attendu  que  si 
le  défaut  de  celte  signature  eit  été  invoqué  comme  viciant  le  consente- 
ment de  l'époux  non  signataire,  il  eût  été  seul  recevable  à  l'attaquer 
sur  ce  fondement,  aux  termes  de  l'art.  180;  —  Que  l'action  ne  pourrait 
être  admise  de  la  part  de  ceux-li  même  qui  ont  assisté  au  mariage  ;  — 
Qu'enfin,  il  résulte  des  actes  de  la  cause  que  les  demandeurs  en  nullité 
en  ont  eux-mêmes  reconnu  l'existence;  —  Que,  sous  ce  rapport  encore, 
ils  sont  non  recevables  dans  leur  action;  —  Par  ces  motifs,  démet  d« 
l'appel,  etc. 

Du  4  fév.  1840.-C.  de  Montpellier,  aud.  solenn.-MM.  Viger,  l*r  pr. 
I  De  Saint-Paul,  av.  gén.-Bertr:ind  et  Oubruel,  av. 
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MARIAGE.— Ciup.  8,  Sëct.  2,  Art.  2. 


dont  on  se  servait  dans  la  commune,  les  timbres  n'ayant  pas  en- 
core été  enroyés  par  l'admlnlslraHon  (Heq.  13  fnict.  an  10, 
MH.  Vasse,  pr.,  Poriqaet,  rap.,  aff.  Pennicaud). 

AS».  Il  a  étéjngë,  l*  qu'en  BelgiqOe,  sons  l'ancien  droit,  un 
mariage,  bien  que  contracté  avec  toutes  les  formalités  légales,  ne 
produisait  aucun  effet  civil,  s'il  n'avait  pas  été  rendu  publlcavant 
sa  dissolution  (Bruxelles,  SI  déc.  1806)  (1);— S'Qu'un  mariage 
tenu  secret,  quoique  contracté  avec  toutes  les  solennilcs  pres- 
•riles  par  les  anciennes  ordonnances,  est  susceptible  de  produire 
anjoard'hui  les  effets  civils  ;  qu'en  d'autres  termes,  l'art,  s  de  la 
déclaration  de  1639,  qui  déclare  un  mariage  semblable  nul  et 
incapable  de  produire  aucun  effet,  a  été  abrogé  par  les  lois  nou- 
«lles  (Cass.  15  pluv.  an  I3,  aff.  Sainson-Taxis,  V.  n»  SSS-l"). 

5 90.  Il  n'y  a  pas  ouverture  h  cassation  contre  un  arrêt  qui 
eonsidère  comme  un  acte  de  célébration  de  mariage  celui  par  le- 
quel 1««  époux,  ayant  recouvré  leur  capacité,  ont  déclaré  confirmer 
une  union  précédente  entachée  de  nullité,  et,  en  tant  que  de  be- 
BolB,  en  contracter  une  nouvelle  (Rej.  3flor.  an.  13,  aff.  Davrllly, 
V.  Contr.  de  mar.,  n*  495). 

591 .  —  Autres  ntMilés.  —  Nous  avons  parcouru  successi- 
vement les  diverses  nullités  prononcées  par  le  code  Napoléon  : 
ces  noUités  sont-elles  les  seules?  On  serait  tenté  de  répondre 
oui  ;  car  une  nullité  de  mariage  n'est  pas  une  chose  pour  laquelle, 
ce  semble,  Il  soit  possible  de  suppléer  an  silence  du  législateur. 
Cependant  11  est  quelques  cas  sur  lesquels  le  législateur  ne  s'est 
point  expliqaé,  et  dans  lesquels  cependant  il  est  impossible  d'ad- 
mettre qu'il  n'y  ait  pas  nullité.  On  doit  même  penser  que,  si  le 
législateur  a  gardé  le  silence  sur  ces  cas,  c'est  qu'il  n'a  pas  jugé 
nécessaire  de  parler,  la  nullité  lui  ayant  paru  aller  de  soi.  11  en 
est  d'autres,  au  contraire,  sur  lesquels  son  silence  laisse  planer 
des  doutes  sérieu.  Nous  allons  parcourir  rapidement  les  uns  et 
les  autres. 

&9S.  Sopposons  d'abord  qu'un  mariage  soit  intervenu  entre 
deux  personnes  du  même  sexe;  la  supposition  n'est  point  absurde 
et  Irréalisable,  comme  on  pourrait  le  croire  au  premier  abord  : 
Il  est  arrivé  plus  d'une  lois  qu'une  personne,  élevée  sous  les 
vêtements  d'un  sexe,  ait  ensuite  été  reconnue  être  d'un  aulro 
sexe  (V.  le  Manuel  de  médecine  légale  de  MM.Briond  et  Cbaudo). 
Dans  une  telle  hypothèse,  le  mariage  ne  serait  pas  seulement 
annulable,  comme  en  cas  de  bigamie  ou  d'Inceste,  par  exempte; 
Il  serait  radicalement  nul;  Il  n'aurait  pas  d'existence  légale,  at- 
tendu que  la  condition  essentielle  de  tout  roaringe ,  la  différence 
des  sexes,  ferait  défaut.  —  Conf.  M.  Demolorobc,  t.  3,  n*  335]. 

6  9  S.  A  ces  cas  il  faut  joindre  celui  où,  au  moment  delà  cé- 
lébration, l'un  des  époux  se  serait  trouvé  dans  un  état  mental 
exclusif  de  toute  volonté,  et,  par  suite,  de  tout  consentement. 
L'erreur,  la  violence,  sont  des  vices  de  consentement  ;  toutefois. 
Ils  n'excluent  pas d'uue  manière  absolue  le  consentement.  Mais  il 
en  est  autrement  de  la  démence  et  de  l'ivresse,  par  exemple, 
lorsqu'elles  sont  arrivées  à  un  certain  degré  :  elles  paralysent 
entièrement  les  (acuités  Inlellectnelles.  Aussi,  tandis  que  les  prc- 

(1)  (Dame  Heecksljl  C.  birit.  Vaa-Owerwiile.)— L*  con;  —  At- 
tendu que  Pétronilla  Hccckttyl  ne  rapporte  aucune  preave  qu'elle  ait  été 
qualilèe  ou  qu'elle  Mil  qaaliU*  d'épouse  de  Josse  VaD-Onerwalie,  de- 
puis l'acte  de  mariage  qu'elle  invoque,  et  dont  l'existence  mime  est  mise 
en  difligatioa  ceoune  ne  reposant  dans  aucun  registre  public; — Attendu 
qu'il  est,  au  contraire,  justifié  qu'elle  a  continué  de  résider  comme  ser- 
van'e  cbiei  Jossa  Van-0«er«allle  jusqu'au  décès  de  ce  dernier;  qu'elle 
T  a  iti  considirée  comme  telle ,  et  qu'elle  en  a  rempli  les  deroirs ,  Josse 
Van-Owerwalle  a'ayaDt  point  eu  d'autre  domestique,  quoique  jo<i  ssant 
l'une  fortane  aisée;  —  Oo'elle  a  pusé  pour  serrante  aux  yeux  des  en- 
antset  de  la  famille  de  Van-Owcnralle  ; — Que  Van-Owcrwalle  ne  l'a 
pas  traitée  d'èpMse  daas  soi  testament ,  o<i  il  exerce  une  libéralité  par- 
ticulière envers  elle ,— Qu'il  résulte  de  tous  ces  laits  et  circonstances  que 
s'il  y  a  eu  un  mariage,  il  a  été  non-seulement  fait  par  suite  des  mesures 
prises  pour  en  dérober  la  connaHssance  au  public ,  mais  encore  qu'il  a  été 
tenu  secret  par  les  deux  parliea,  ju>qu'att  dècè'<  de  Jo.^^e  Van-Oncr- 
walle,  c'est-it-dire  pendant  vingt-cinq  ans;  ^  Attendu  que  si,  dans  les 
usages  et  moeurs  de  la  Uelgique,  des  maringes  ont  pu  être  célébrés  hors 
«le  l'église,  avec  dispense  de  bans,  en  virlu  de  la  permission  de  l'ordi- 
n.tire,  et  être  répaté.s  valables,  quant  aux  effets  civils,  Inrsijn'ils  nvai(>nt 
d  ailleurs  été  contracli's  dans  les  formes  cssentiellennrnt  voulues  jnir 
le  concile  de  Trente,  il  est  certain  que  la  cause  de  la  di-pcrife  de  la  yn~ 
bliotli  ne  devait  pis  Mre  perpétuelle,  et  autariser  le  secret  du  njaringe 


mières  ne  donnent  naissance  qu'à  une  nullilé  roladve ,  If?  wj'rcs 
constituent  des  nullités  absolues.  Bien  plus,  elles  vcndenl  le  mv 
riage  légalement  inexistant;  car,  ainsi  que  le  dit  exprcîsémfn! 
l'art.  !*(>,  Il  n'y  a  po-nt  de  mariage,  lorsqu'il  n'y  a  point  do 
consentement. 

5  9't.Lamortcivile,aln«lqu'onravuplushaul(n»20l),c?luii 
empêchement  dirimantaïf  mariage.  Pourquoi  donc  cette  cause  do 
nullité  ne  se  trouve-t-ellc  pas  rappelée  dans  le  chap.  4  du  litre 
du  Mariage?  C'est  que  le  conseil  d'Elat  a  pensé  qu'en  frappanl 
un  Individu ,  la  mort  civile  le  retranche  de  la  société  et  le  rend 
lellement  incapable  du  mariage  qu'il  y  aurait  de  l'incouséqucnc 
à  supposer  qu'il  a  pu  former  ce  lien  ;  mais  si,  par  erreur.  Il  a 
été  admis  à  en  contracter  un ,  l'acte  est  nul  de  droit  :  la  nullilo 
ne  s'efface  ni  par  le  laps  de  temps  ni  par  l'approbation  des  per- 
sonnes (art.  32  c.  nap.).  Nous  croyons  même  que,  dans  ce  cas 
comme  dans  le  prérodent,  le  mariage  doit  être  réputé  inexisUnI, 
parce  que  la  matière  du  mariage  manquait.  En  effet,  celui  qui 
est  frappé  de  mort  civile  n'est  plus,  aux  yeux  de  la  loi,  une  per- 
sonne :  il  est  comme  s'il  n'existait  pas.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  .M.  Drmolombe,  loc.  cit. — Nous  avons  dit  (*uprà,  n»  202)  que 
celui  qui  a  été  condamné  par  contumace  à  une  peine  emportant 
mort  civile  ne  pouvait,  même  pendant  les  cinq  ans  qui  lui  sont 
accordés  pour  purger  sa  contumace,  contracter  mariage,  parce 
que,  pendant  cette  période,  il  est  privé  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils.  Mais  si  l'ofllcier  de  l'état  civil ,  ignorant  sa  position,  pro- 
cédait à  la  célébration  de  sou  mariage,  ce  mariage  ne  serait  pas 
nul.  La  contumace  ne  produit ,  pendant  ce  laps  de  temps,  qu'iui 
empêchement  prohibitif.  —  Conf.  M.  Uemolombc,  t.  3,  n»  53G. 

6  7  5 .  Nous  avons  vu  [suprà,n'  234)  que  l'adoption  établit,  entre 
certaines  personnes,  une  parente  civile,  image  de  la  parenté  na- 
turelle, à  laquelle  la  loi  a  attribué  l'eflet  de  créer  également  des 
empécliemenls  au  mariage.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  ces 
empèclienienls  sont  dirimants,  en  telle  sorte  que  le  mariage  con- 
tracté par  les  personnes  entre  lesquelles  Ils  existent  soit  frappé 
de  nullilé.  Lo  doute  naît  de  ce  que  la  loi  n'a  point  formellement 
prononcé  ta  nullité  pour  ce  cas.  Elle  s'est  contentée  de  prohiber 
le  mariage.  Néanmoins,  la  plupart  dea  auteurs  enseignent  que  le 
mariage  contracté  au  mépris  de  la  prohibition  serait  nul.  (V.  no- 
tamment iUM.  Merlin,  Uép.,v* Mariage;  Proodlion,  t.  l,  p.  iO^; 
VazciUe,  t.  1,  n*  228).  Et  nous  croyons  que  cette  solution  est 
banlemcnt  réclamée  par  la  morale,  qui  serait  gravement  offen- 
sée par  des  unions  comme  celles  dont  il  s'agit. — Y.  toutefoiscon- 
(rù  .11M.  Aubry  et  Rau  sur  Zacbaris,  t.  3,  p.  273,  et  Demolombe, 
t.  3 ,  11°  za ,  qui  fondent  leur  dissentiment  sur  le  silence  da 
code  et  sur  les  dissemblauces  qui  existent  entre  la  parenté  active 
qui  résulte  de  l'adoption  et  la  parenté  naturelle.  Il  est  à  regretter 
que  le  législateur  ne  se  soit  pas  expliqué. 

5  9  M.  Quant  aux  empêchements  naissant,  aux  termes  d» l'art. 
298,  d'un  divorce  prononcé  sous  l'empire  des  dispositions  qui 
l'autorisaient  et  qui  le  réglementaient,  ils  étaient,  à  Dotrs  avis, 
et  par  conséquent  ils  sont  encore  simplement  prohibitifs.  C'eil 

pour  tonte  la  vie  des  époux  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  supposer  uM 
cause  de  secret  pendant  toute  la  vie  des  époux  sans  concevais  la  raisoi 
de  le  tenir  eaebé  même  aptes  leur  mort; — Attendu  qu'un  moiiageteot 
secret  par  les  deux  éponx  jusqu'à  la  mort  de  l'un  d'eux  est  pIsUt  iM 
profanation  du  contrat  matrimonial  qu'on  lien  légitime;  —  Que  la  loi 
n'accorde  les  effets  civils  qu'aux  époux  qui  ont  professé  pcMIquemeDi 
leur  état,  au  moins  avant  le  décès  de  l'un  d'eux;  qu'à  la  vérité,  l'ont, 
de  1659,  portée  en  France,  n'a  pas  été  publiée  dans  la  Bcljiijae,  mais 
qu'elle  n  été  appliquée  cians  la  province  d'Artois,  par  le  patlenient  de 
l'oris ,  sans  y  être  publiée,  par  la  raison ,  disent  les  auteuis,  qu'ellt 
est  conforme  au  droit  commun;  —  Qu'en  vivant  dans  le  secret,  les 
parties  semblent  elles-mêmes  renoncer  aux  effets  civils  qu'elles  n'uni 
droit  d'attendre  de  la  loi  qu'autant  qu'elles  ont  pris  dans  la  société  k 
titre  qui  pouvait  les  leur  assurer,  et  n'avoir  envisagé  leur  uiriage  que 
sous  le  point  de  vue  de  la  tranquillité  de  leur  conscience;  ->  Qu'enlia, 
l'abscnre  des  formes  ordinaires  d'insertion  de  l'acte  dans  un  registre  pu- 
blic, et  le  mjsière  des  parties  ju^iqu'aprés  la  mort  do  l'une  d'elles,  id- 
fec  feraient  le  prétendu  mariapc  d'un  vice  de  clandestinité  qii  le  prive- 
rait (le  SCS  effets  civils  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  observation»  que,  quand 
!.'  miri.ige  alléaué  aurait  réellement  été  fait  ainsi  qu'il  est  piésenté dans 
l'ncie  proiluil,  rctronille  llceckstyl  serait  non  recevalile  à  ea  demaader 
les  effets  civils  ;  —  Conlînne. 
Du  3 1  déc.  1 906.-C.  de  Bruxelles,  l"  ?cct.-M.  Merex,  subsL 
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te  senliment  de  MM.  Toaltier,  t.  l,n*  651;  Duranton,  t.  3, 
n*  178;  Vazeille,  l.  1,  n»  103;  Zacliarise,  t.  5,  p.  274;  Dcmo- 
lombe,  t.  3,  n'  339;  V.  contra,  M.  Proudhon,  t.  1,  p.  406. 

599.  La  dilTérence  des  routeurs  ne  constitue  pas  un  empê- 
chement dirimant,  aux  termes  du  concile  de  Trente  (Req.  9  dov. 
1846,  aff.  Augu,  D.  P.  46.  I.  337). 

&7A.  Nous  n'avons  point  encore  parlé  de  l'obligfation  impo- 

•  «éc  à  la  femme  qui  veut  contracter  un  second  mariage  d'atten- 
dre que  dix  mois  se  soient  écoulés  depuis  la  dissolution  du  pre- 
mier. Kous  nous  occuperons  ultérieurement  des  seconds  mariages. 
C'est  alors  que  nous  cxamiaerons  si  le  second  mariage  coniracté 
(ar  une  femme  avant  les  dix  mois  serait  nul. 

&?•.  Il  a  été  jugé  que  le  mariage  constitue  un  contrat  civil 
qui  est  parf&ilpar  sa  célébration  devant  l'officier  de  l'état  civil; 
que,  par  suite,  la  validité  du  mariage  n'est  pas  affectée  de  ce 
que  l'un  des  conjoints  reltise,  après  la  célébration  devant  l'oOl- 
cier  de  l'état  civil,  de  se  présenter  à  l'église  pour  y  recevoir  le 
sacrement  religieux  ;  mats  que  la  femme  qui,  sur  ce  reftas,  refuse 
elle-même  d'aller  cohabiter  avec  son  mari,  n'est  pas  recevable  à 
former  contre  lui  une  demande  de  pension  alimentaire;...  alors, 
d'ailleurs,  que  le  mari  offre  de  la  recevoir  et  de  la  traiter  mari- 
talement (Uontpellier.  4  mai  1847,  aff.  Roques,  D.  P.  47.  2.  81). 
Cet  arrêt  résout  une  question  grave  et  délicate,  qui  a  été  trai- 
tée avec  des  développements  suffisants  dans  la  note  qui  l'ac- 
compagne. 

Kkt.  s.  —  Du  mariage  putatif. 

iS9.  Ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun  effet  :  cette  vé- 
rité, que  la  raison  et  la  logique  proclament,  la  science  l'a  érigée 
en  maxime.  Que  fanl-il  en  conclure  relativement  au  sujet  qui 
fioas  occupe?  C'est  que  le  mariage  dont  la  nullité  est  prononcée 
jodiciairemeot,  étant  censé  n'avoir  jamais  eu  d'existence  légale, 

•  ne  doit  produire  aucun  dea  effets  que  la  loi  attribue  à  cet  acte 
important  de  la  vie  civile;  c'est  notamment  que  les  enfants  nés 
du  commerce  des  époux  dans  l'intervalle  de  la  célébration  à  l'an- 
nnlation  ne  sont  pas  légitimes,  mais  naturels  simples,  ou  adul- 
térins, di  incestueux,  suivant  la  cause  pour  laquelle  la  nullité  a 
été  prononcée;  c'est  que  les  conventions  matrimoniales  restent 
sans  effet;  que  les  époux  n'ont  l'on  envers  l'autre  ni  droits  ni  de- 
voir» réciproques,  etc.  Nous  verrons  bientôt  que,  toutefois,  la  loi 
acru  devoir  déroger  à  celle  règle  générale  pour  le  cas  oh  les  époux, 
on  du  moins  l'un  d'eux,  étaient  de  bonne  foi  ;  mais,  avant  de  par- 
ier de  l'exception,  examinons  si,  dans  les  cas  ordinaires,  la-règle 
générale  ne  doit  pas  elle-même  recevoir  quelques  tempéraments. 
Le  mariage  annulé  est  censé  n'avoir  jamais  existé  :  voilà  la  rè- 
gle juridique  ;  cependant,  en  fait,  le  mariage  a  eu  une  existence 
d'une  certaine  durée  ;  pendant  r«  laps  de  temps,  les  époux  ont 
cohabité,  ont  vécu  comme  mari  et  femme  Or,  de  ce  fait,  ne  doit- 
Il  pas  résulter  certaines  conséquences  légales?  Telle  est  la  ques- 
tion à  résoudre. —  Pour  nous,  nous  croyons  que  les  enfants  qui 
naissent  de  la  femme  dans  l'intervalle  de  la  célébration  du  ma- 
riage à  son  annulation,  et  même  pendant  les  trois  cents  joui^ 
qui  suivent,  ont  pour  père  le  mari,  par  application  de  la  maxime  : 
M  pater  est  quem  nuptiœ  demonstrant.  On  peut  objecter  que 
cette  maxime  n'est  applicable  qu'aux  entants  légitimes,  à  ceux 
qui  naissent  d'un  mariage  valable.  Mais  nous  répondons  que,  jus- 
qu'à l'annulation,  la  cohabilallon  était  un  fait  légitime,  bien  plus, 
un  devoir  pour  les  époux;  que  ce  fait  a  dû  naturellement  pro- 
duire des  conséquences,  et  que,  quand  les'  conséquences  appa- 
raissent, il  est  impossible  de  ne  pas  les  rattacher  à  leur  cause 
normale  ;  que  l'annulation  qui  a  été  prononcée  depui«  la  nais- 
lance,  on  même  avant  la  naissance,  mais  avant  la  conception,  ne 
peut  détruire  le  rapport  qui  existait  entre  ces  faits.  Ajoutons  que 
la  loi  elle-même  suppose  que  la  paternité  adultérine  et  inces- 
loeose  peut  être  légalement  établie,  puisque,  dans  les  art.  762- 
764,  elle  en  détermine  les  efléis;  or  il  n'en  peut  être  ainsi  que 
dans  l'hypothèse  d'un  mariage  infecté  de  bigamie  ou  d'inceste, 
qni  a  été  annulé  pour  cette  cause,  puisque  la  reconnaissance  des 
enfants  adultérins  on  incestueux  est  interdite  (art.  353).  Ainsi, 
dedeux  choses  l'une  :  ou  les  art.  762-764  ne  sont  suscepiiljles 
(t'aocone  application,  ou  il  faut  a4metlre  que  la  prcsouiptiou  de 
paternité  qui  résitfte  dn  mariage  produit  son  effet  même  à  l'é- 


gard des  mariages  annulés.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Za- 
charls,  t.  4,  p.  94;  Demolombe,  t.  3,  n'  345  (V.  également  Po- 
thier,  Contr.  de  mar.,  n»  399).— 11  est  un  cas  tontefois  où  cette 
présomption  ne  devrait  pas  être  appliquée  :  c'est  le  cas  oii,  le  mari 
étant  impubère,  la  femme  deviendrait  grosse  avant  qu'il  eût  at- 
teint la  puberté  légale.  Nous  avons  vu  que,  dans  celte  hypo- 
thèse, la  grossesse  ne  couvre  pas  la  nullité,  parce  qu'il  n'est  pas 
certain  qu'elle  soit  l'œuvre  du  mari,  et  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
que  la  iemmc  pût,  au  moyen  d'un  adultère,  mettre  un  mariage 
nul  à  l'abri  de  toute  atteinte  (V.  suprà,  n"  558).  Or  le  législateur 
se  serait  mis  en  contradiction  avec  lui-même,  si,  d'une  part,  il 
eût  attribué  la  paternité  au  mari,  et  si,  d'autre  part,  il  eût  dé> 
claré  que  la  grossesse  de  la  femme  n'est  pas  lég^ement  présu» 
mée  être  son  œuvre  (V.  conf.  M.  Demolombe,  t.  3,  n»  346).  — 
Nous  croyons  aussi  qu'après  l'annuiation  comme  après  la  disr 
solution  du  mariage ,  la  femme  doit  attendre  que  dix  mois  se 
soient  écoulés  avant  de  contracter  un  nouveau  mariage.  Les  mè> 
mes  motifs  existent  dans  les  deux  cas. — V.  infrà,  chap.  10. 

581.  A  part  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  mariage  annulé  ne 
produit  aucun  effet  civil  :  voilà  la  règle  générale.  Aio^i  il  a  été 
décidé  :  1*  que  l'annulation  d'un  mariage  contracté  par  deux 
époux  de  mauvaise  foi  emporte  nullité  de  la  donation  faite  par 
l'un  d'eux  à  son  conjoint  dans  son  contrat  de  mariage  (Poitiers, 
16  juillet  1846,  aff.  Maynard,  D.  P.  46.  2.  195)  ;— 2»  Que,  lors- 
que le  mariage  est  nul,  les  donations  et  conventions  civiles  sont 
considérées  comme  non  existantes,  et  que  les  prétendus  époux 
ne  peuvent  point,  en  fraude  de  la  loi,  les  faire  revivre  par  leur* 
testaments  respectifs  (Paris,  t  août  1818,  aff.  Hesnard,  n°  524)» 

589.  Le  législateur  a  considéré  toutefois  qu'il  serait  trop  ri* 
guureux  d'appliquer  cette  règle  lux  époux  qui  s'étaient  marite  de 
bUTine  foi,  c'est-à-dire  dans  l'ignorance  de  l'empêchement  qui  a 
déterminé  l'annulation  de  leur  mariage,  ou  du  moins  à  celui  dei 
deux  qui  avait  été  de  bonne  foi  ;  il  n'a  pas  voulu  qu'il  en  fût 
ainsi.  Il  a  pensé,  de  plus,  que  les  effets  de  la  bonne  fol  des  éponxi 
ou  de  l'un  d'eux,  devaient  s'étendre  aux  enfanta  nés  du  mariage, 
puisque,  s'il  en  était  autrement,  l'époux  innocent  se  verrait  néan- 
moins frappé  dans  la  personne  de  ses  enfants.  «  Le  mariage  qni 
a  été  déclaré  nul,  porte  l'art.  201,  produit  néanmoins  les  effets 
civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'é  ard  des  enfants,  lorsqu'il 
a  été conliaté  de  bonne  fol.  —  Si  la  bonne  fol,  ajoute  l'art.  802, 
n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  époux,  lemariagene  produit  les  ef- 
fets civils  qu'eu  faveurdecet  époux  eldesenlants  issus  du  mariage.» 
On  donne,  rn  droit,  ienomdemariageputati/'à  celui  qui  a  été  ainsi 
contracté  de  bonne  loi,  soit  par  les  époux,  soit  par  l'un  d'eux.— 
il  a  été  décidé,  par  application  pure  et  simple  des  art.  20t  et 
202  :  10  que  le  mariage  annulé  pour  cause  de  bigamie  produit 
les  effets  civils  à  l'égard  de  l'époux  de  bonne  foi  (Paris,  8  déo. 
1816  aff.  Hupé,  V.  n»  545);  —  2°  Que  la  bonne  foi  de  l'un  des 
époux,  au  moment  de  son  mariage,  assure  à  ses  héritiers,  ea 
vertu  des  art.  201  et  202  c.  nap.,  le  partage  de  la  communauté 
(Paris,  1"  août  1818,  aff.  Mesnard,  n»  524)  ; — 3»  Qu'un  mariage 
contracté  après  un  divorce,  quoique  nul,  si  le  divorce  vient  à 
être  annulé,  produit  néanmoins  les  effets  civils,  à  raison  de  1» 
bonne  foi  des  époux  (Paris,  9  mess,  an  .1 3,  aff.  Perrier  C.  Mo- 
reau;  9  fruct.  an  13,  aff.  Dufay  C.  Molle)  ;—  4°  Qu'en  admettant 
que  le  décret  du  26  août  iSli  frappe  de  la  déchéance  de  ses 
droits  civils  le  Français  naturalisé  étranger  sans  autorisation,  le 
mariage  qu'il  a  contracté  dans  sa  nouvelle  patrie  avec  une  femme 
de  ce  pays  qui  ignorait  son  incapacité,  produit  ses  effets  civils  à 
l'égard  de  cette  femme  et  des  enfants  issus  de  son  mariage;  qne, 
par  suite,  ces  enfants  ont  droit  de  recueillir,  au  décès  de  leur 
père,  les  biens  qu'il  possédait  att  temps  de  sa  naturalisation,  et 
qu'il  a  continué  de  posséder  jusqu'à  son  décès,  comme  s'il  eût 
été  integri  status  (Req.  9  nov.  1846,  aff.  Augu,  D.  P.  46.  1. 
537). 

&SS.  Un  ancien  jurisconsulte,  Hertins,  adonné  la  déOnilloB 
suivante  du  mariage  putatif  :  Matrimomum  putativum  est  quod 
sokmniter  et  bond  fide,  iollem  opinione  justd  unius  amjugit 
conlractum,  inler  personas  jungi  velitas  consistit.  M.  Touiller, 
qui  rappelle  celle  dùnnilion,  t.  1,  n»  655,  en  conclut,  n«  656, 
que  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  donner  les  effets  civils 
au  marijige  :  bonne  foi,  solennité  dans  l'acte,  erreur  excusable. 
Mais  ces  trois  conditions  n'eu  forment  réellement  qa'iue,  la 
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bonne  foi.  Elle  a  ses  éléments  constilutifs  dans  les  deux  antres; 
sans  elles,  elle  ne  saurait  gnfere  exi&ler,  du  moins  aux  yeux  de 
ij  loi.  Nous  allons  an  surplus  les  développer  toutes  trois. 

&S4.  La  bonne  foi  dépend  de  circonstances  tout  à  fait  per- 
sonnelles aux  époux  ou  à  celui  qui  l'allègue;  elle  existe,  par 
exemple,  lorsque  deux  individus,  parents  au  degré  prohibé,  se 
seront  unis  ignorant ,  par  un  concours  de  circonstances  extraor- 
dinaires, les  liens  qui  déjà  existaient  entre  eux,  etc.  Lors  encore 
qu'une  personne  éponse  sans  le  savoir  quelqu'un  déjà  marié. 
Hais  si  les  deux  contractants  étaient  engagés  dans  le  lien  d'un  pre- 
mier mariage ,  il  est  évident  que  lors  même  qu'ils  auraient  ignoré 
respectivement  la  condition  de  leur  conjoint,  ils  ne  pourraient  ni 
l'un  ni  l'autre  invoquer  le  bienfait  de  la  loi.— Jugé  que  la  fausse 
déclaration  de  l'un  des  époux,  que  son  père  était  décédé,  est 
étrangère  à  son  conjoint  qui  a  pu  être  de  bonne  foi,  encore  qu'il 
eobabitàt  avec  ce  premier  depuis  plusieurs  années,  et  ne  peut  par 
conséquent  être  contre  lui  une  cause  de  nullité  dq  mariage  (Bruxel- 
les, 1 8  fév.  1 809,  atr.  Duquennoi.Y.  n»  556-V).  —  La  mauvaise 
foi  ne  résulte  pas  de  la  précipitation  avec  laquelle  l'épouse  d'un 
militaire  a  convolé  à  de  secondes  noces,  lorsqu'on  a  puisé  le  cer- 
tum  nuntium  de  la  mort  de  ce  militaire,  exigé  par  la  décrétale 
in  prœsentia  de  sponsaUbus,  dans  des  circonstances  capables  de 
donner  toute  confiance  à  un  bruit  public  et  généralement  répandu 
(Cass.  21  mai  1810,  MM.  Muraire,  pr.,  Carnot,  rap.,  aff.  Pasto- 
ris  C.  Bellone). 

58ft.  Il  est  facile  de  comprendre  que  la  solennité  de  l'acte 
soit  considérée  comme  une  condition  nécessaire  de  la  bonne  foi. 
En  effet,  pour  qu'une  personne  dont  le  mariage  a  été  annulé  puisse 
invoquer  sa  bonne  foi,  il  faut  qu'elle  ait  pu  se  r-olrc  valablement 
mariée.  Or  il  ne  peut  y  avoir  de  mariage  sans  célébration  devant 
l'officier  de  l'état  civil;  la  nullité  de  l'union  qui  n'a  pas  eu  cette 
solennité  n'admet  donc  pas  l'exception  de  la  bonne  foi.  Pourrait- 
on  se  croire  marié  par  une  simple  promesse  faite  devant  un  no- 
taire ou  devant  tout  autre  fonctionnaire  qui  ne  serait  pas  celui 
que  la  loi  a  désigné  pour  procéder  à  la  célébration?  Evidemment 
non.  Or  si  on  n'a  pas  pu  le  croire,  on  ne  peut  pas  être  admis  à 
prétendre  qu'on  l'a  cru,  on  ne  peut  pas  invoquer  sa  bonne  foi. 
La  loi  ne  protège  et  ne  doit  proléger  que  les  personnes  qui  ont 
formé  on  engagement  public  et  solennel ,  qui  ont  suivi  l'ordre 
qu'elle  prescrit  pour  laisser  une  postérité  légitime.  (V.  dans  le 
même  sens  HH.  Merlin,  Rép.,  v»  Légitimité,  sect.  1,  §  1; 
Touiller,  1. 1,  n*  657,  et  t.  2,  n*  879;  Proudlion,  t.  2,  p.  3; 
Duranton,  t.  2,  n<»  348-350;  Vazeillc,  t.  1,  n»«  272  h  274  ;  Dc- 
nolombe,  t.  3,  n*  354).  —  Hais  supposons  qu'il  y  ait  eu,  en 
apparence  du  moins,  un  mariage  solennel,  que  les  époux  se 
soient  présentés  à  la  mairie,  et  que  là  toutes  les  formalités  con- 
stitatives  de  la  célébration  aient  été  remplies,  que  seulement,  au 
lien  dn  maire,  ce  soit  te  grefDer  de  la  mairie,  gagné  et  aposté 
par  l'un  des  époux,  lequel  no  voulait  qu'un  simulacre  de  ma- 
riage, qui  ait  procédé  à  celle  célébration.  Dans  ce  cas,  la  bonne 
foi  de  l'époux  trompé  fera-t-clle  produire  à  cette  fausse  apparence, 
à  ce  vain  simulacre,  les  cfTets  civils  d'un  mariage  régulier?  On 
peut  dire,  d'un  côté,  que,  dans  cette  hypothèse,  la  bonne  foi  de 
ré|)Oux  trompé  est  tout  aussi  réelle,  tout  aussi  excusable  que 
dans  tout  autre,  que  cet  époux  n'a  pas  pu  soupçonner  la  substi- 
tution au  maire,  qu'il  ne  connaissait  pas,  d'une  personne  sans 
qualité  pour  en  remplir  les  fonclions,  et  qu'ainsi  les  motifs  qui 
ont  dicté  les  art.20l  et  202  s'appliquent  ici  dans  toute  leur  force. 
C'est  là  en  effet  le  sentiment  de  M.  Marcadé,  sur  les  art.  201  et 
202,  n"  i  et  2.^0npeut  répondre  que  les  articles  dont  il  s'agit 
s'appliquent  seulement  au  mariage  annulable,  mais  non  au  ma- 
riage inexistant,  comme  celui  quia  été  célébré  devant  une  pers- 
sonne  sans  qualité.  Le  premier  est  valable  et  produit  légalement 
tons  ses  effets  civils  jusqu'à  ce  que  l'annulation  en  soit  prononcée  ; 
que  font  donc  les  art.  201  et  202?  Ils  conservent  à  ce  mariage, 
après  l'aimulalion,  en  considération  de  la  bonne  foi,  les  effets 
qu'il  produisait  jusqu'à  celte  annulation.  Mais  il  n'en  peut  être 
ainsi  dans  le  cas  que  nous  avons  supposé  et  dans  tous  les  cas 
semblables;  le  mariage  n'a  jamais  existé  aux  yeux  de  la  loi,  il 
n'a  jamais  produit  d'effet,  il  n'a  jamais  été  susceptible  d'en  pro- 
duire; la  loi  ne  peut  donc  pas  lui  conserver,  par  exception,  les 
elfels  qu'il  n'a  jamais  eus.  Telle  est  la  thèse  que  soutiennent 
MM.  Zacbarla  et  ses  annotateurs,  t.  3,  p.  245  et  244;  et  Do- 


molombe  ,1.  3,  n°  354.  —  Pour  nous,  nous  inclinons  à  a'Iopier 
la  première  de  ces  deux  opinions.  En  effet  le  législateur,  s'il  l'a 
voulu ,  a  pu  non-seulement  conserver  à  un  mariage  annulé  les 
effets  qu'il  avait  produits  jusqu'alors,  mais  même  attacher  rcs 
effets  à  un  acte  qui  par  lui-même  n'était,  dès  l'origine,  suscrp- 
tible  d'en  produire  aucuns;  la  seule  question  est  de  savoir  s'il 
l'a  voulu.  Or  nous  sommes  portésàle  penser.  La  distinction  entre 
le  mariage  annulable  et  le  mariage  inexistant  est  très-exaclc  ju-  ' 
ridiquement  ;  mais  elle  ne  parait  pas  avoir  été  bien  nettement 
présente  à  l'esprit  du  législateur  ;  on  ne  doit  donc  pas  en  tenir  un 
grand  compte  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  quelle  a  été  l'étenduo 
de  sa  pensée;  et  spécialement,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il 
est  plus  naturel  de  supposer  que  sa  pensée  a  embrassé  tous  les 
cas  de  nullité  dans  lesquels  entrait  l'excuse  de  la  bonne  foi,  sans 
distinguer  le  caractère  de  la  nullité.  Et  ce  qui  nous  confirmerait 
dans  cette  interprétation,  c'estqne  l'art.  201  précisément  se  sert 
d'expressioAs  qui  s'adaptent  plutôt  aux  mariages  inexistants 
qu'aux  mariages  simplement  annulables;  cet  article  en  effet  ne 
dit  pas  :  le  mariage  qui  a  été  atmuié  etc.  ;  il  dit  :  le  mariage  qui 
a  été  déclaré  nul... 

680.  Dureste,  H.  Demolombe,  qni  refuse  d'appliquer  les 
art.  201  et  202  au  mariage  contracté  de  bonne  foi  devant  une 
personne  sans  qualité  pour  procéder  à  la  célébration,  pense  au- 
trement à  l'égard  du  mariage  contracté  avec  un  mort  civilement. 
Il  enseigne  (t.  3,  n»  356)  que  la  bonne  foi  ferait  produire  à  ce 
mariage  tous  les  effets  civils.  Et  cependant,  dans  ce  dernier  cas 
comme  dans  le  premier,  il  y  a ,  non  pas  seulement  mariage  annu- 
lable, mais  mariage  inexistant  :  H.  Demolombe  le  reconnaît!  — 
Jugé,  conformcment  à  cette  doctrine,  i»  que,  la  mort  civile  n'in- 
terdisant pas  l'exercice  des  droits  naturels,  le  mariage  d'un  émi- 
gré en  pays  étranger  produit  des  effets  civils  an  proflt  de  l'autre 
époux  de  bonne  foi  (Req.  16  juin  1829,  aff.  Cotty,V.  n*  388-t*); 
—  2*  Qu'une  femme  étrangère,  qui  a  contracté  mariage  dans  son 
pays  avec  un  Français  éralgréet  frappédemort  civile,  peutélre 
regardée  comme  ayant  ignoré  cette  condamnation,  et  comme 
ayant  agi  de  bonne  foi;  que,  par  suite,  son  mariage  doit  avoir 
pour  elle,  en  France,  les  effets  que  lui  assure  l'art.  202  c.  nap. 
(Bordeaux,  10  août  1831,  aff.  Bellegarde,  V.  suprà,  n»  71);  — 
3*  Que  le  mariage  d'un  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  contracté 
en  France  postérieurement  ù  sa  radiation  provisoire,  et  suivi, 
depuis  la  loi  d'amnistie,  d'une  cohabitation  constante  et  d'une 
possession  publique,  doit  produire  les  effets  civils  à  l'égard  des 
enfants  qui  en  sont  issus  (Montpellier,  13  janv.  isio,  aff.Loys 
C.  Paradis)  ;  —  4*  Qu'il  suffit  que  la  femme  qui  a  épousé  na 
Français  frappé  de  mort  civile,  et,  par  exemple,  un  émigré,  ait 
été  de  bonne  foi,  pour  que  les  avantages  matrimoniaux  stipulés 
en  sa  faveur  pendant  l'émigration  ne  puissent  lui  être  contestés 
(Req.  14  juin  1827,  aff.  Luxembourg,  V.  Emigré,  n*  65).  — 
Plus  conséquent  avec  lui-même  que  H:  Demotomt>e,  M.  Zacharis 
se  prononce  en  sens  contraire. 

589.  Les  vices  de  forme  qui  par  eux-mêmes  ne  suffiraient 
pas  pour  déterminer  la  nullité  du  mariage  peuvent  avoir  asseï 
de  force  pour  lui  faire  perdre  tous  les  effets  civils,  quand  il  est 
annulé  pour  des  causes  qui  tiennent  au  fond.  Ainsi  le  défaut  de 
publication  préalable  serait  de  nature  à  faire  penser  quêtes  con- 
tractants connaissaient  la  cause  de  l'cmpéclicment  qui  existait 
entre  eux ,  et  qu'ils  ont  voulu  éviter  les  oppositions.  Mais  celle 
présomption  devrait  céder  devant  des  preuves  ou  au  moins  des 
présomptions  contraires.  La  circonstance  que  celui  qui  réclame 
l'effet  de  la  bonne  foi  était  mineur  devrait  être  prise  en  considé- 
ration; car  alors  l'omission  des  publications  peut  être  imputable 
à  ceux  sons  la  puissance  desquels  il  se  trouvait  plutôt  qu'à  lai- 
même;  le  majeur  serait  plus  difficilement  excusé  (V.  Conf.M.Du- 
ranton ,  t.  2,  n°  349).  —  Il  a  été  jugé  que ,  les  conciles  n'ayant 
pas  prononcé  la  nullité  des  mariages  pour  défaut  de  publication 
des  bans,  ce  défaut  ne  peut  pas  constituer  les  époux  en  état  de 
mauvaise  foi,  alors  surtout  que  les  lieux  oii  la  publication  devait 
être  faite  étaient,  au  moment  du  mariage,  envahis  par  l'ennemi 
(Cass.  21  mai  1810,  MM.  Muraire,  pr.,  Carnot,  rap.,  att.  Pas- 
toris  C.  Bellone). 

688.  Lorsque  les  publications  ont  été  faites,  de  simples  ir- 
régularités dans  l'acte  de  mariage,  comme  l'absence  d'un  témoio 
ou  do  sa  signalur* ,  on  la  célébration  dans  une  maison  partica- 
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lière,  on  même  l'incompétenee  de  l'officier  de  l'état  civil,  n'ex- 
eloent  pas  de  droit  1  exception  de  bonne  foi  ;  elles  peuvent  ce- 
pendant conconrir  avec  d'autres  ponr  la  faire  re]eter,  lorsque, 
par  exemple,  on  a  choisi  on  autre  ministre  de  la  célébration  que 
celai  que  la  loi  désignait,  parce  que  des  oppositions  avaient  été 
signidées  à  ce  dernier.  —  L'incompétence  de  l'officier'de  l'état 
civil,  soccédant  an  détint  de  publications,  donnera  la  plus  vio- 
lente présomption  de  lamanvaise  foi.  —  Ce  ne  sont  là,  au  sur- 
plns,  que  de  simples  indications  qui  nous  semblent  suggérées  par 
la  raison  et  le  bon  sens;  l'appréciation  à  faire,  dans  chaque  es- 
pèce, des  circonstances  et  des  inductions  qu'on  en  doit  tirer  est 
Qitiërement  abandonnée  à  la  sagesse  des  tribunaux. 

Il  a  été  Jugé  que,  dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  l'écrit 
n'était  pas  une  formalité  substantielle  du  mariage,  et  qu'il  ne  l'a 
jamais  été  dans  les  principes  da  droit  canonique;  qu'ainsi,  les 
mariages  contractés  dans  les  pays  on  l'ordonnance  de  1667  n'a- 
vait pas  encore  été  publiée,  dans  la  Ligurie  et  le  Piémont,  par 
«emple,  peuvent  être  prouvés  par  témoins,  du  vivant  même  de 
l'nn  des  époux,  alors  surtout  qu'il  s'agit  uniquement  du  point  de 
savoir  s'ils  l'ont  été  de  bonne  foi,  pour  leur  faire  produire  les 
effets  civils  à  l'égard  des  enfants  (Cass.  21  mai  1810,  Mlil.  Uu- 
raire,  pr.,  Camot,  rap.,  aff.  Pastoris  C.  Ballone). 

ftStt.  Examinons  maintenant  quel  doit  être  le  caractère  de 
l'erreur  pour  que  celui  qai  l'aliëgue  puisse  se  prévaloir  de  sa 
bonne  foi.  Et  d'abord  faut-il  que  ce  soit  une  simple  erreur  de 
fcllî  L'erreur  de  droit  ne  pent-elle  pas  produire  le  même  effet? 
Supposons,  par  exemple,  qu'un  oncle  ait  épousé  sa  nièce  ;  il  peut 
y  avoir,  dans  cette  hypothèse,  deux  sortes  d'erreur  :  il  est  pos- 
sible, d'une  part,  que  le  lien  de  parenté  ait  été,  par  l'effet  d'un 
concours  de  circonstances,  ignoré  des  parties;  il  est  possible, 
d'autre  part,  que,  le  lien  de  parenté  étant  comiu,  les  parties 
aient  ignoré  que  de  ce  lien  résultait  un  empêchement  an  mariage. 
Bans  le  premier  cas,  il  y  a  erreur  de  fait  ;  dans  le  second,  il  y  a 
erreur  de  droit.  Supposons  encore  que  l'époux  d'une  personne 
absente  depuis  longtemps  se  remarie,  et  que,  quelque  temps 
après,  l'absent,  reparaissant,  fasse  annuler  le  mariage.  La  per- 
sonne qui  s'était  unie  à  l'époux  de  l'absent  a  pu  croire  qu'il  n'a- 
vait jamais  été  marié;  elle  a  pu  aussi,  sachant  qu'il  était  marié 
à  une  personne  absente ,  croire  que,  quand  l'absence  avait  duré 
an  certain  temps,  quand ,  par  exemple,  les  héritiers  avaient  été 
envoyés  en  possession  déflnitive,  l'éponx  de  l'absent  pouvait 
contracter  un  nouveau  mariage.  Dans  le  premier  cas,  H  y  a  er- 
reur de  fait  ;  dans  le  second,  il  y  a  erreur  de  droit.  —  La  plu- 
part des  auteurs  enseignent  que  l'erreur  de  droit  ne  peut  Jamais 

(1)  (fletzel  C.  Bnia.)  —  La  coub;  —  Considérant  que  l'art.  162  c. 
CIT.  proliibe  le  mariage  entre  les  frères  et  sœars  et  les  alliés  an  même 
itftt  ;  —  Que  ces  dispositions  ont  pour  objet  la  conservation  des  mœurs 
el  l'honnêteté  publique;  qu'elles  sont  organiques  de  l'ordre  social,  et 
qne  leur  Tiolation  emporte  une  nullité  radicale  et  absolue  :  d'où  il  ré- 
sulte que  les  enfants  qui  naissent  de  ces  mariages  sont  illégitimes  à  rai- 
Min  de  l'inceste  de  l'union  de  lenrs  père  et  mère  ;  —  Considérant  qu'il 
■>'e»t  penais  à  aucun  citoyen  d'ignorer  ces  lois,  ni  par  conséquent  de 
prétexter  de  cette  ignorance  ;  que  les  art.  201  et  203  n'ont  pas  été  édictés 
dans  l'intention  d'admettre  cette  excuse  ;  —  Que  ,  s'ils  ont  atténué  la 
•érérili  de  la  loi  k  l'égard  des  effets  civils,  à  raison  de  la  bonne  loi  des 
épou,  ce  n'est  qne  lorsque  cette  bonne  foi  porte  sur  l'ignorance  du  fait 
lui  a  donné  lieu  &  la  contravention  de  la  loi;  —  Que,  dans  l'hypothèse, 
ua  intimés  n'eicipeot  pas  de  cette  ignorance  et  ne  soutiennent  pas  que 
kséponx  ne  connaissaient  pas  leur  parenté;  d'nil  il  soit  que  les  art.  201 
et  202  ne  sont  pas  applicables  &  la  cause  ;  —  Considérant  que  l'intimé, 
enfant  illégitime  et  incestnenx ,  n'ayant  pas  la  qualité  d'héritier  de  sa 
mère ,  d'après  les  dispositions  des  lois  snr  les  successions,  est  non  re- 
cevable  k  attaquer  le-  testament  de  cette  dernière ,  sauf  à  faire  valoir 
)«>  droits  qui  sont  attribués  à  son  état;  qu'il  en  est  de  même,  à  plus 
forte  raison ,  à  l'égard  de  Pierre  Bma,  père,  cointimè;  —  Par  ces 
Mtifs ,  —  Coofime,  etc. 

Dn  14  juin  1838.-C.  de  Colmar,  and.  sol.-M.  Ponjol,  pr. 

(i)  (Delconrt  e.  Hatbias.)  —  La  cocb;  —  Attendu  qu'il  résnite  dn 
jae>nient  dn  tribunal  de  Toumay ,  conflrmé  ensnite  par  arrêt  de  la  cour 
uipériala  de  Bruxelles,  du  SO  jain  1810,  qne  l'intimé  a  été  valablement 
adopté  par  Barbe-Agnès  Delcourt  ;  —  Attendu  que ,  sur  le  vu  d'une  ex- 
pédition en  forme  dudit  arrêt,  l'adoption  a  été  inscrite  le  27  sept,  sui- 
vant, et  ainsi  dans  le  terme  utile,  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la 
fomomne  d'EJletelles,  lieu  du  domicile  de  l'adoptante  ;  —  Que  cet  arrêt 
(ait  présumer  qne  le  jugement  dn  premier  juge  avait  été  soumis  à  la  cour 
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faire  produire  les  effets  civils  2t  on  mariage  nul,  d'abord  parce 
que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  puis  parce  qu'on  peut  ton- 
jours  éviter  lue  telle  erreur  en  consultant  les  lois  ou  ceux  qnlles 
connaissent,  parce  qu'une  telle  erreur  est  très-difficile  h  prouver; 
enfin  parce  qu'on  ne  pourrait  l'admettre  sans  affaiblir  l'autorité 
des  lois  (V.  notammentMH.  Delvincourt,  1. 1,  note  s  de  la  p.  71; 
Touiller,  1. 1,  n»  6S8;  Proudbon,  t.  2,p.  3  et4;  Duranton,  t.  2, 
n*  351  ;  Vazeille,  t.  i,  n*  272).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  : 
1*  que  la  bonne  foi  ne  peut  résulter  que  d'une  erreur  de  fait,  et 
non  d'une  erreur  de  droit  ;  spécialement ,  que  le  mariage  con- 
tracté entre  un  beau-frère  et  une  belle-sœur  (avant  la  loi  du 

16  avril  1832)  ne  peut  être  réputé  contracté  de  bonne  foi,  et 
que,  dès  lors,  il  ne  peut  produire  des  effets  civils,  soit  en  faveur 
des  époux,  soit  en  faveur  des  enfants  issus  dn  mariage  (Colmar, 
14  juin  1838)  (1);  —  2"  Qne  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de 
179^,  on  a  dû  considérer  comme  nul  im  mariage  célébré  seule- 
ment devant  le  ministre  du  culte;  qu'un  tel  mariage  ne  peut 
même  produire  des  effets  civils ,  quelle  que  soit  la  bonne  foi  de 
ceux  qui  l'ont  contj-acté  (Bruxelles,  23  avril  1812)  (2);  —  3<>Qne 
la  nullité  résultant  de  ce  que,  depuis  la  loi  de  1792,  tm  mariage 
a  été  célébré  seulement  devant  im  prêtre,  est  du  nombre  de  celles 
que  les  parties  ne  peuvent  ignorer,  et  que ,  par  suite ,  elle  met 
obstacle  à  ce  que  le  mariage  produise  des  effets  civils  (Bourges, 

17  mars  1830,  aff.  Saxy,  V.  n"  419-2»). 

&90.  Hais  cette  doctrine  rigoureuse  est  repoussée  par  des  au- 
teurs graves  (MM.  Zachariae,éd.VergéetMassé,t.  I,p.200,note2; 
Duvergier,  sur  Touiller,  t.  l,n»  658,  note  a,  et  Demoiombe,  t.  3, 
n»  357).  Et  en  effet,  la  loi  n'a  point  fait  de  distinction  semblable; 
elle  exige  simplement  la  bonne  foi  :  or  la  bonne  fol  peut,  en  réa- 
lité, résulter  de  l'erreur  de  droit  aussi  bien  que  de  l'erreur  de 
fait.  Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  dit-on  :  cette  maxime,  que  la 
loi  n'a  formulée  nulle  part  comme  une  présomption  absolue,  est 
vraie  en  ce  sens  qne  nul  ne  peut  prétexter  l'ignorance  de  la  loi 
pour  se  dispenser  d'y  obéir;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que 
l'ignorance  de  la  loi  ne  doive  pas  être  prise  en  considération  lors- 
qu'il s'agit  d'apprécier  l'intention  des  parties  et  la  bonne  foi  qui 
a  présidé  à  leurs  actes.  On  ajoute  qu'il  fallait  s'enquérir;  mais 
ponr  s'enquérir,  U  faut  douter  :  celui  qui  croit  purement  et  sim- 
plement une  chose  fausse  ne  peut  pas  même  avoir  la  pensée  de 
s'enquérir.  Enfin  l'autorité  des  lois  ne  recevrait  une  atteinte  que 
si  l'on  accordait  à  celui  qui  les  a  sciemment  violées  les  mêmes 
faveurs  qu'à  celui  qui  s'y  est  conformé.  Ajoutons  que  la  difficulté 
de  prouver  l'erreur  de  droit  pourra  bien  rendi-e  son  admission 
plus  rare,  mais  qu'on  n'y  saurait  voir  ime  raison  de  la  repousser 

dans  le  terme  fixé  par  l'art.  557  c.  civ.;  — Que  l'art.  S58,  qui  ordonne 
que  l'arrêt  sera  affiché  en  tel  lieu  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  la 
cour  jugera  convenable,  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  pour  le  cas 
où  il  y  aurait  quelque  inexactitude  dans  l'exécution  ;  —  Que  l'adoption 
étant  valable,  l'intimé  est  qualifié  &  attaquer  de  nullité  le  mariage  que 
l'appelant  prétend  avoir  contracté  avec  ladite  Delcourt;  —  Que  ce  pré- 
tendu mariage  n'a  eu  lieu  que 'par-devant  le  curé  d'Eliezelles.  et  seule- 
ment le  15  nov.  1796  ;  qu'à  cette  époque  la  loi  du  20  sept.  1792  avait 
été  publiée  dans  le  département  de  Jemmapes  ;  qu'il  conste  de  la  dé- 
claration du  préfet  de  ce  département  qu'elle  l'a  été  le  25  mc^s.  an  4 
(11  juill.  1796);  —  Que  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  29  prair. 
an  4,  qui  en  ordonnait  la  publication  dans  la  ci-devant  Belgique,  en  a 
prescrit  un  mode  d'exécution  autre  et  plus  prompt  que  celui  qui  avait 
été  indiqué  par  le  tit.  6  de  ladite  loi;  —  Que  par  suite  de  cet  arrêté,  U 
loi  avait  dû  être  en  vigueur  en  la  commune  d'Eliezelles  antérieurement 
au  15  nov.  1796,  et  qu'ainsi  le  mariage  contracté  à  cette  époque,  sans 
l'intervention  de  l'officier  de  l'état  civil  que  cette  loi  désignait,  doit  être 
envisagé  comme  non  existant  aux  yeux  de  la  loi  civile  ;  —  Que  la  nul- 
lité ou  non-existence  qui  en  est  résultée  tient  &  l'ordre  public,  résiste  à 
toute  fin  de  non-recevoir  ;  que  c'est  donc  en  vain  que  l'appeUnt  a  allè- 
gue une  possession  d'état  du  cAté  des  prétendus  époux ,  et  différents 
actes  de  reconnaissance  de  la  part  de  l'intimé;  —  Que  l'acte  du  15  nov. 
.1796  ne  présentant ,  quant  aux  effeU  civils,  qu'un  simulacre  de  ma- 
riage, il  n  en  a  pu  produire  aucun,  ni  même  h  cause  de  la  bonne  foi  des 
parties  ;  qu'à  cet  égard ,  la  jurisprudence  était  constante  et  a  été  con- 
firmée par  l'art.  194  c.  civ.;  — Que  le  contrat  du  9  nov.  1796 
n'ayant  pas  été  suivi  de  mariage,  et  ainsi  la  condition  sOus  laquelle  il 
était  censé  avoir  été  consenti  n'ayant  pas  eu  lieu,  ce  contrat  doit  être 
comme  non  avenu;  —  Met  l'appellation  au  néant;  —  Condamne  l'appe- 
lant a  l'amende  et  aux  dépens. 
Du  23  avr.  1812.-C.  de  Bruxelles,  aud.  sol.-M.  N...,pr.gén.,c.r«Bt. 
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«a  principe.  —  Cette  doctrine  a  été  Mmsacrée  far  denz  arrêts 
^i  ont  4écidé  :  l*  que  la  boaoe  foi,  <(Bi  {ait  prôdaire  à  n  wtir 
riage  des  effets  civils ,  peut  résaller  d'une  «rrev  4e  4r»it,  telle  i 
4|Be  celle  dans  laquelle  ent  été  on  étranger  et  nue  Française,  lors- 
«in'ils  se  sont  mariés  ea  France  dera&t  nn  ministre  prolestant 
«t  solvant  les  lois  da  pays  4n  mari;  qu'en  cas  pareil ,  et  appll- 
qnât-OD  dans  sa  rigueur  la  maxime  :  Nemo  censettir  leges  ign9- 
rare,  l'erreur  ne  pourrait  être  invoquée  contre  le  mari  qui  est 
'étranger  {Paris,  18  déc.  185T)  (l)  :  M.  Duvergier,  toutefois  (/oc 
eU.)  n'approuve  point  cet  arrêt  :  il  pense  que,  ixsa  cette  espèce, 
l'erreur  de  droit  était  tr4p  grossière  pour  pouvoir  protéger  les 
éfvax,  nonobstant  le«r  hvaat  foi  ;  —  2*  Que  l'ignorance  de  la 
loi  peut  être  admise  par  les  trilHUUNK  pour  déclarer  que  les 
époux,  parents  an  degré  prohibé,  étaient  de  bonne  foi  en  con- 
tractant mariage  (Aix,  s  mai  l84«,aff.Laagier,D.P.46. 2.147). 
*•! .  Il  a  été  jugé  anssi  :  i*  que  la  mauvaise  loi,  lersqve  le 
mari  était  sons  les  drapeaux,  ne  peut  pas  s'induire  de  ee  que  le 

(1)  Apto  ;  —  (Eraouf  C.  Sdiochbsrdt.  )  —  Es  181»,  mariage  entre 
Schacbkardt ,  fiessois ,  et  Marie  Ernouf ,  Française,  «M  célébré  a  Paris 
-daraat  le  ninictre  \MUfi\MtA,  saiisnt  la  M  dâ  dacbè  de  iksse,  L'adie 
porte  :  «  Ai^oord'luii,  Si  aoAt  1819,  tu  U  lettre  de^.  E.  le  grand-jnee, 
mioigtre  de  la  justice,  en  data  do  IC  mai  181A,  adressée  à  M.  le  pas- 
teur Goepp,  l'un  des  présidents  du  coasistoire  de  l'ÉgliM  cbrétienne  de 
la  confession  d'Augsbourg  &  Paris,  déposée  dans  les  arciiiTes  du  consis- 
toire ,  et  portant  «  que  des  étrangers  qui  désirent  ee  marier  en  France 
ne  toat  pas  teaas  de  se  conrormer  aux  lois  françaises,  nais  qu'ils  peu- 
vent se  narier  saivMit  ctAes  d«  leur  pays ,  «t  qa'cn  ce  cas  rien  n  em- 
féefae  le  miiistre  dn  cihe  de  leur  demtr  la  Maèdîoâoa  imptide;«  — 
Vu,  ea  outre,  la  Kttre  de  sm  excellence  nonsei(;pear  te  garde  des  sceanx 
de  France ,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice ,  ea  date  da  13  oct. 
1815,  adressée  au  président  du  contistoiro  de  l'Ëglie*  ckrétieaK  de  la 
confession  d*Augcbaurc,  à  Paris,  et  consenrée  dans  les  archives  du  coa- 
sistoire ,  laquelle  confirme  la  décision  ci-dessus ,  en  déclarant  a  qn'un 
étranger  et  une  Française,  cette  dernière  déclarant  vouloir  suivre  la  con- 
dition de  son  nari,  peuvent  se  marier  conformément  aux  régies  usitées 
daas  le  lieu  du  domicile  da  futur,  et  que  ces  personnes  ne  sont  pas 
astreintes  à  se  eouBMttre  aux  formalités  vaotues  par  les  lois  fraa- 
çaises;...  etc.»  —  Quatre  mois  après  ce  soariage,  il  est  Inscrit  ane  due 
snrles  isgistres  de  l'élat  civil,  euus  le  non  de  Noémi,  «t  omdbm  née  des 
sieor  et  dame  Schacbbardt ,  mariés.  —  Ea  ISSi,  dèeèe  du  sieur 
Scbnebbardt;  et,  peu  après,  décès  de  sa  fenune.  — Le  sieur  Erooaf, 
Itère  d«  celle-ci,  a  conteaté  U  validité  da  mariage  de  sa  sonr  et  par 
eaiteta  légitimité  de  Noémi. 

Jageneat  du  tribunal  de  la  Seine  qui  détiare  md  le  mariage  dn  SI  aoAt 
181*,  mais  qui  acoarde  séaimoins  ft  Neémi  Schuchbardt  les  avantages 
de  U  légitinilé.  Ce  jagemeat  porte  : — «  En  ee  qui  toucbe  la  célébratien 
dn  mariage  dont  s'agit  devant  le  ministre  de  la  confession  d'Augsbourg, 
i  Paris  :  —  Attendu  que  les  lois  qui  régiisent  l'état  et  la  capacité  des 
FraMais  les  suivent  même  en  pays  étranger;  qn'à  pins  forte  raisoa,  ces 
lois  doivent  être  respectées  par  eux,  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  le  terri- 
toire français; — Que,  si  la  femme  française  qui  épouse  un  étranger  suit 
la  condition  de  son  mari,  ce  n'est  qu'après  son  mariage,  c'est-à-dire  ud 
nuiage  valable  on  conforme  à  la  loi  française,  que  la  femme  française 
qui  épouse  un  étranger  doit  obt^rrer  pour  devenir  élraagère  par  soo'ma- 
Tiage; — Attendu  que  le  mariage  n'est  valable  en  Fiance  me  lorsqu'il  a 
été  célébré  devant  l'ofBcier  de  l'état  civil  compétent;  que  la  compéteooe 
de  cet  olBcler  se  régie,  soit  quant  &  sa  capacité  territoriale,  soit  quant 
à  sa  capacité  absolue  ou  à  celle  d'officier  public  en  elle-même  ;~ Attendu 
qae  la  loi  française  méconnaît  dans  la  personne  du  ministre  des  cultes 
reconnus  en  France  toute  espèce  de  caractère  d'officier  de  l'état  civil  ;— 
Attendu,  en  fait,  que  l'acte  de  célébration  produit,  émanant  d'an  minis- 
tre du  cnlte  de  la  confession  d'Augsbourg,  ne  peut  être  d'aucune  valeur 
aux  yenx  de  la  loi  française.  —  Mais  attendu ,  en  tait,  que  les  père  et 
mère  de  l'enfant  dont  s  agit  sont  tous  deux  décédés;  qu  il  résulte  des 
feKs,  circonstances  et  documents  de  la  cause,  qu'ils  ont  vécu  publiqoe- 
meat  comme  mari  et  femme,  et  que  leur  en^nt  a  joui  de  la  possession 
d'état  d'enfant  légitime  conformément  a  son  acte  de  naissance ,  qai  le 

?aaHiie  d'enfant  des  siear  et  dame  Scbnebbardt,  mariés  ; —Attendu  qae 
art.  197  du  code  établit  une  présomption  de  droit  qui ,  en  pareil  cas, 
admet  U  légitimité  de  l'enfant,  sans  que  ce  dernier  ait  besoin  de  pro- 
daire  en  ootre  l'acte  de  célébration  de  mariage  de  ses  père  et  mère;  — 
Que,  sans  doote,  une  présomption  de  droit  peut  être  détruite  par  la 
prenve  contraire,  mais  par  une  preuve  directe  et  décisive,  et  non  par 
une  preuve  résultant  d'autres  présomptions  oppssées  à  celles  de  la  loi  ; 
—  Que  c'est  ainsi  que  la  loi  dit,  dans  l'article  précité,  que  la  légUlmilé 
des  enfants  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  re- 
prtseatation  de  l'acte  de  célébration,  ce  qui  signifie  que,  si  l'on  produi- 
sait, par  exemple ,  la  preuve  de  la  célénration  d'un  autre  mariage  de 
cbacaa  des  {éiaat  nèra,  ou  de  l'on  d'eox. 


,  avec  ane  antre  personne,  la 


«ariagè  a  éti  célébré  po-  An  aam^nier,  pnisqn'en  Mémont  (pt* 
trie  da  mari)  tes  «miénierB  des  réglnents  avalent  reçu  de  ran- 
torité  compétente  le  droit  d'administrer,  en  temps  de  guerre,  les 
saorenients  aux  militaires  (Cass  «i  mal  1810,  MM.  Mnraire, 
pr.jCaniot,  rap.,  aff.  Pastorls);  —  s<  Qae  la  bonne  fW  de  la 
femme  étrangère  qui  a  époueé  m  Français  lige  de  vingt-qusirs 
ans,  sans  que  ce  dernier  eèt  eMenu  le  consentement  de  ses  pa- 
rents ,  pent  s'induire  des  ciroenstanees  qae,  dans  le  pays  de  cette 
femme ,  oà  le  noariage  a  Hé  centratAé ,  le  consentement  des  as- 
cendants n'était  pins  exigé  après  l'&ge  de  vingt  et  un  ans,  et  qne 
la  femme,  peur  contracter  ee  mariage ,  a  faH  de  grands  sacrili- 
ces  ;  et  que  les  présomptions  qui  rèsnnent  de  ces  circonstances 
peuvent  ne  pas  être  détruites  par  le  faH  que  le  pays  «fa  le  ma- 
riage a  en  lieu  venait  d'être  réeemment  soesnis  à  la  doiaination, 
c<  par  suite  ans  lois  françaises,  ni  par  le  fait  qfoe  le  ]kn  ta 
Français  se  treavaK  an  lien  de  ta  eétébntfob,  <A  qne  ceiteeiié> 
bration  avait  en  lien  secrètement  (Aix,  8  Kv.  1821)  (S);  -> 

possession  d'état  des  pire  et  mère  prédécêdés,  de  mari  et  fenune,  et  celle 
d'enfant  légitime  de  leur  enfant,  céderaient  devant  nne  prenveanssi  directe 
de  ta  célébration  d'im  antre  mariage  ; — Mais  qu'on  ne  peot  mettre  ao  raag 
de  ces  preuves  directes,  propres  à  détnnre  la  prés— iptioa  dt  la  Ici, 
l'acte Mgaiier  de  la  oétAralisa  deasaria«s  des  péra  et  aère  dCcidès; 
qu'as  pareil  aels  peut  saas  dsols  faire  ptéwaaer  ^/m  Isadits  pire  et 
aièie  s'ont  pat  réparé,  par  ooe  célèbratira  fégnkére,  l'acte  vkieiB  qi'es 
«pjMtse  aux  enfants,  nais  ne  prouve  pas  es  fait  d'une  maaièrs  iavio«^ 
bte;  —  Que  la  présomption  de  l'art.  197,  qui  a  reproduit  les  aacieBs 
principes,  est  fondée  sur  ce  fait^  que  les  enfants  ignorent  ce  qui  s'est 
passé  avant  Irar  naissance  ;  qu'ainsi,  comme  dans  l'espèce,  ea  préseart 
d'un  acte  irrégnlier  qu'en  lenr  oppose , 'ils  sont  dans  l'impaissane  et 
dii«  si  team  parents  a'sat  pu  réparé,  par  aae  «étéhration  régidière,  a 
qae  is  premier  acte  aaait  d'iaeoaipiet  ;  qa'à  tA  égsad,  l'Jmpëssiaw  de 
U  mineure  dsal  s'<^  ssiait  d'autant  pias  eoaiàtte,  et  par  tk  srfme 
rentierait  d'autant  plus  eoas  l'AppUcatioa  de  la  dispsiiliaa  Hatselrict 
de  la  loi,  que  cette  mineure  aurait  A  tecbercber,  aoa  yceBfaaeal  «a 
France,  nais  encore  dans  le  pays  de  ton  jtère,  l'existence  d'un  acte  fsi 
peut  y  subsister  ; 

Attends,  d'aifleuTS,  qu'en  -supposant  qae  Scbatbbardt ,  Hessois,  s'ait 
-pas  répart  par  un  acte  postériear  i  celai  qai  est  prodnit,  sort  dans  m 
pays,  soit  en  Crante,  ceqta'jt  d'iwêgilier  «a  panil  acte  de  «élébnties, 
sa  feauM,  ainsi  qae  lai ,  «at  caotraeté  aauiaifs  de  boaae  M,  et  sai  as 
moins  par  lA  permis  A  leur  enfant  d'iatequsr  leselists  crais  da  laaii^t 
putatif  de  ses  père  et  mire  ;— Attendu,  ea  e&t ,  ea  droit,  ^ae  l'art.  Ml 
ne  distingue  pas  entre  la  nullité  résultant  d'un  empécbéaient  diriuat 
on  la  nullité  résultant  d'un  vice  de  forme  dont  aurait  été  eatacbé  le  au- 
riage  annulé,  pour  ne  faire  produire  qu'au  premier  les  effets  civils,  lors- 
que les  contractants  ont  été  de  bonne  foi  ; — Que  la  bonne  foi  ne  résiilt« 
pas  eealoaent  d'au  etrear  de  -fait,  ssais  qu'aae  erreur  de  droit  peot , 
daas  ceitaiaes  «ircenstaawii,  en  prééeatsr'égaleiBeat  le  caraelèrs  ;— Qm 
les  tribanaux  ssat  les  apprtdilsaw  éqoitakles,ea  pareil  cas,  des  li- 
mites que  la  raison  doit  apporter  daas  l'applicatien  ds  ostle  fictioaiN- 
pectaMe,  ileet  vraiî  mais  si  tareassntéqàmleaie  A  la  réalité,  qae  ssl 
n'est  censé  ignorer  la  loi; — Qn'aa  saaplas>  «i  oette  fictisa  si  rigsaicase 
pouvait  s'appliquer  à  aae  jeant  fille  de  eeiae  aas  qai  osatMCle  anariap 
sous  les  aaspices  de  ses  parents  et  des  anterités  les  plus  raspeetaUes,  tt 
ae  pourrait  être  que  pane  qa'uae  Franoaise  ceame  an  Français  a'ett  pu 
eeaeè  ignorer  la  b>i  dis  son  pays  ;  —  mis  qa*  -la  4eaiea  «e*  poanail  en- 
velopper nu  étmaper  eoatraclast  ea  Franoe  taivant  la  M  de  ses  aap, 
poisque,  si  nul  n'est  censé  Ignorer  la  loi,  ce  ne  peut  être  qw la  ieide 
son  pays;  —  Qu'ea  conséquenoe,  la  nincars  deat  s'agit  serait  aa  Biiss 
protégée  aa  procès  dans  soa  état  d'eafaat  ^time  par  la  diipsiilioa  de 
l'art.  8M  c.  civ.,  et  au  moyen  do  la  bonae  iai  de  soa  père  ;  —  Par  ets 
motifs,  le  tribaoal  déclare  le  siear  Eraeuf  aoa  noevaMe  «a  sa  dswaafc 
—  Appel.— Arrêt. 

hk  coca  ;  —  Adoptant  les  natifs,  etc.,  eeolfme,  «te. 

Do  18  déc  t8S7.-C.  de  Paris ,  aod.  sslaan.^.  Harlaia,  nt. 

(8)  Sifim.  —  (Oaase  Siocbaat  C.  Oaaibtard.)  —  Le  «earDa» 
blùd,  ceomiaBdaat  le  navif»  le  flola, aborda,  ea  lur,  à  PaadMéry, 
aocaaipagBé  de  esa  fils,  qai,  âgé  de  viagt  qaaimaaw,  serrant  soaitsi 
en  qualité  d'enseigne.  —  Bientêt  une  liaison  B''étaUit  entre  ce  dendir 
et  la  veuve  du  sieur  Khicbant,  comiaercial  dùtf,  réaidaBt  4  Oeedekiir. 
Dans  la  nuit  da  18  septembre  ils  cootractèreat  auitage  dseaat  an  piém 
do  rit  anglican,  à  l'insa  de  DamUard  :  œhn-ci,  ayaat  été  «astiait  dw 
jours  a^,  ppolesla  devant  notaire  d'en  denondw  laanililé.  OaiidM 
Sis  partit  avec  son  peve,  k  «6  dn  mène  aïois,  paar  ia  Piaace,  oà  il  M 
convenu  entre  les  deux  époux  qae  la  dame  tCioebaai  se  randrait  égal»- 
ment.— Pendant  le  voyage,  il  avait  Ini-Bêne  protesté  centre  ia  validjlé 
de  son  mariage,  sons  le  prétexte  qa'on  avait  surpris  soa  coaseatemeit; 
la  Boiyié  de  cetu  anioa  est  proposée  devaatle  tiiboui  d'Aïs,  fuVm- 
blard  père;  son  fils  intervient.  —  3  juin  1819,  jagemeot  ^  U  !!»• 
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!•  Qu'un  mariage  attaqué  pour  défaut  de  publicité  ^  qpe  le  jaga 
a  été  eominit  k  valider  à  cause  des  circonstances  et  des  faits, 
devrait,  dans  tons  les  cas ,  à  cause  de  la  bonne  toi ,  prodaire  le» 
<ft(s  cItHs  en  faveur  des  enfants  qui  en  seraient  issus  (C.  C. 
de  Liège,  re].  lOmars  t82«,air.  Marotte,  V.  n»  sei-i"). 

••9.  Nous  avons  dit  {suprà,  n*  583)  que  l'erreur  doit  élre 
eîCTsable  {opirdo  justa,  seu  probabilis  error),  disent  les  anciens 
Jariseonsnlles.  Pour  qu'elle  le  soit,  il  faut  que  les  parties  aieal 
pris  toutes  les  précautions  commandéeâ  par  la  loi  pour  élre  m- 
ttrsits  des  empêchements  qui  existaient  entre  eux,  et  c'est  ici 
qne  ^importance  des  publications  apparaît  sou»  un  jour  nouveau. 
Hoos  avons  vu  {suprà,  a*  !>87)  que  leur  omission  peut,  suivant 
les  circonstances,  rendre  Suspecté  la  bonne  fol  des  parties;  nous 
ajoutons  ici  qu'indépeadattunent  de  cette  eonsidéralloB  elle  rend 
l'erreur,  sinon  Inexcusable,  du  moins  plus  difficilenant  exeu- 
«able.  Mais  fcl  encore  on  doit  avoir  égard  aux  circoastances,  et 
parNcntlèrement  à  l'Âge,  au  sexe  de  celui  des  époux  qui  réelaiM 
les  bénéfices  de  la  bonne  loi.  —  Conf.  MM.  Delviacourt,  \,.  i, 
note  3  de  la  p.  75  ;  Touiller,  1. 1 ,  n*  659  ;  Duranlon,  t,  3,  a'&SO. 
T.  toutefblsnil.  Zacliarise,  éd. Vergé  et  Massé,  l.  l,p.  200;  Mar- 
eadé,sar  les  art.  20l  et  202,  et  Demolombe,  t.  5,  a*  358. 

ft9S.  En  cette  matiëre,  qui  doit  laire  la  preuve?  Est-ce  l'è- 


BoiK«etroiulamoeDiaiiaioiiwDaabltfdHtàp*)«riaMnia84alO,OOOl^. 
à  la  dame  Kiachant  ponr  iademiité  de  iw  frais  et,  T*}ag«. —Appel  de 
fart  et  d^utrB.  Quant  i.  celte  deraière  dispositios,  la  damt  Kiocbaol  a 
deiMadè  S9,eM  fi',  de  donmages-fntériu.  —  Damblard  fils  a  sMlem 
qa*,  tesidast  dans  vu  paya  soumia  aux  Ma  françaises,  la  dame  KiocliaDt 
l'était  pas  présumée  avoir  ignoré  l'obstacle  qai  ropposalt  àtear  mariage; 
<^eUeaMit  d'aiileMspa  laeila— ai  )» eeiwattre ;  ipie  cette  circonstance 
toit*  Mi^,  e(  iDdé^tadaaannl  da  ea  qus  le  martege  avait  en  lieu  s»> 
critement,  détruisait  sos  allégaiioa  da  kaaae  M ,  «t  (pt'aiBai  aacaaa  in^ 
demnité  ne  pouvait  lui  être  acMtdée.—  U  a  ehcNbé  à  appâter  aeu  ij»- 
tèffla  snr  rauiorité  de  Potkier,  a*  419,  et  da  d'itfieeseaa,  l.  «,  Plaid. 
87.— Appel.— Arrêt. 

U  cooa;  —  AtfendD,  aar  fappel  principal,  qu'il  conale,  par  la  eer- 
mpendaaw,  4M  l'iatimée  n'a  entrepris  le  voyage  en  Europe  qu'à  la 
priire  et  de  l'sfdn  de  l'appelaat  ;  qee  ce  voyage  est  d'ailleurs  ta  suite 
aatmlle  i»  manage  ^m  tas  partial  svaieat  eeniracté  i  Gondehmr,  et 
doat  rien  n'anDoocait  a  l'Intimée  que  l'appelant  dél  loi-«4ffl«  dennm- 
dtr  la  cassaties  ;  —  Atteada,  aar  rappel  iaeideat,  ^ae,  lorsqu'il  a  ooo- 
tncté  le  mariage  dont  il  s'agit,  Damblard  fils  n'était  poiat  oriacar,  maia 
naienr  de  vingt  et  un  ans,  poisqn  il  avait  vingl-qnatra  aaa  et  deax 
ne»  ;  qae  ce  mariage,  célébré  t  Gondelour,  possesaion  anglaise  dans 
ka  Me»,  sans  le  coMentement  dn  père  de  l'époux,  et  saoa  publicatioa 
diaaaon  doHitile,  est  ml,  mais  d'one  nollilé  relative;  que  la  bonne  foi 
da  la  (OHM  loi  doaaemit  Umm  tas  effets  civils  d'an  mariage  valide,  s'il 
u  était  issu  dai  eafaoU,  os  «'il  ;  avait  eu  des  «enveattona  matrimo» 
aialet  atipnléea  > — Atiesdu  i|«a  la  qaaatiaa  ds  savoir  al ,  i  détSM  de  ces 
cooventiona,  il  est  dû  des  domBagea-isiérèta  i  «(lui  dea  csajeints  ceairs 
qui  la  cassation  est  prononcée,  dépend  des  cinEsaataocce  qat  aal  aeeen- 
papé  le  mariage  annulé;  que  l'ascendant  qui  tait  prononcer  la  Dullitéds 
mariage  contracté  au  mépris  de  son  autorité,  ne  peut  devoir  aucune  io- 
deaisiU  sa  eosjeiat  que  cette  annulation  blesse,  parce  que  ce  serait  le 
puab  da  f  sxetoies  d'us  dreit  dont  l'intérêt  public  a  obligé  la  loi  de  l'ar- 
■n;  qae,  Isrsqae  faaaulatiea  est  demandée  par  celui  des  conjoints  qai 
avait  beasia  du  ooosentement  de  set  aaceiidanis,  soit  par  aetioo  princi- 
pale, toit  par  adhésion  à  la  demande  de  l'aacendant,  il  (aot  examiner 
les  circonstances  et  la  bonac  toi  du  conjoint  dépossédé  de  l'état  qa'il 
avait  ero  obtenir; — Attendu  que,  de  uutes  les  cirtonatances  de  la 
canfe,  il  résulte  non-seulement  qu«  l'épouse  a  été  de  bonne  foi ,  mais 
•eeere  qu'elle  a  été  trompée,  et  par  la  dissimulation,  et  par  les  asser- 
tisia  de  féooiB  ;  qae  l'époose,  Anglaise  d'origine,  veuve  d'un  Anglais, 
était  dea^més  dans  nue  possession  anglaise,  dont  la  législation  n'exige 
ai  poÛeatios  ni  le  cooKSIement  des  ascendants  da  conjoint  âgé  de  pins 
de  vingt  et  un  ans;  qu'elle  a  pu  croire  qae  les  lois  fiasçaises  ne  rexi- 
geaieat  pas  davantage,  tans  que  sa  résidence  k  Pooditkéry  rendu  depuis 
pet  i  la  France ,  ait  dû  nécessairement  la  délrosHier  ;  qn'en  donnant  aa 
mais  an  jeune  Damblard,  elle  a  fait  tous  les  eacrifioes  quand  ce  jenba 
besMie  n'en  faisait  aucun  ;  qu'elle  perdait  une  forte  pension  veuvagère 
doit  elle  jeBhsah,  l'B5Bfrait  d'une  partie  de  ta  fortune  de  ses  enlaots, 
as  élat  ds  maiasn  honorable,  un  nom  qui  n'est  pas  dans  son  pays  sans 
cossidéralioa  ;  qu'il  n'est  pas  permis  de  supposer  qu'elle  eAt  fait  tous 
cet  sacrifiées,  si  elle  avait  cru  ne  contracter  qu'as  mariage  nul,  ou  seu- 
lement qu'un  mariage  exposé  à  être  attaqué  par  son  mari,  ou  par  le  père 
de  celni-ci  ;  que,  de  quelque  aveuglement  qu  on  la  suppose  frappée,  pals- 
qo'ii  faut  nécessairement  avouer  qu'elle  voulait  légitimer  ta  passion  par 
la  sainteté  dn  mariage,  et  se  prémunir  par  lui  contre  l'inconstance  d  un 
oBeief  plos  jeans  qu'elle,  H  tant  avouer  aussi  que,  ae  pouvant  trouver 


p«az  qitfiBvotna  m  b«aiMfei?  Es(-«Ue,  aiiceiikain,kla.otNDia 
de  celui  91I  oentestef  L'oyiotoQ  coouauae  «itl  fMo'at  k  eriM 
qui  aUègu»  U  aasvaia»  foi  à  la  proaver,  fsrca  que  pttsouw 
ne  doit  être  présuaé  avoir  eu  l'iatention  de  vi<der  la  loi  (V.  no- 
tamntent  MM.  Merlia,  Rép.,  v<>  Légitimité;  Delvlaoourt.  l.  t, 
nole5delap.  7i;Demeloinbe,  t.  3,  B°559;  Mareadé,  sur  les  art. 
201  et  202;  Aubry  et  Rau  surZaeharte,  t.  3,  p.  24 1).  Toutefois, 
ces  trois  derniers  auteurs  pensent  qu'U  ea  doit  étrs  autsement 
lorsque  la  beoae  fol  alléguée  repose  au  «ne  errtnr  de  «Irelt. 
Comme  nid  n'est  oeasé  ignorer  la  loi,  celui  qoi  prétesd  favoto' 
ignorée  est  obligé  de  le  prouver. 

&»â.  MM.  Delvincourt  (t.  i,Bote 8  de  lap.  11) etTMlltor(l.  i, 
m»  S56)  «Meignent  «ae  si,  pustérlearemcat  an  mariage,  les  con- 
joials  ea  l'im  4'eax  aoqaièreat  la  conaaisBanoe  d'un  empéelw- 
neat  légal.  Ils  doivent  se  séparer  ou  le  faire  oeaser,  et  que  si, 
les  ehoees  restant  dans  le  même  ét3t,ll8  oontiaaeat  da  cohabiter, 
comaae  alors  Ua  se  soat  plus  de  bonne  foi ,  le  mariag»  eeeee  de 
produire  sea  ^ieCs  civils. — Mais  c^te  doctrine  est  repoaaséeavee 
raisen  par  IM.  Pramdbon,t.  i,  p.  a  eti;  DuraatoD,  1. 1, 1^  303; 
Vaxeitte,  1. 1,  n>  2M;  Zachario,  éd.VergéetMas8«,  1. 1,  p.  MO; 
Davergier  sur  "Tsullier,  t.  l,  n*  656,  note  i;  Mareadé,  sor  fart. 
202,ir>3;I>efflateBibe,t.3,  n*  seo.EneilM,  l'art.  Ml  dit  que  le 

ces  avantages  qm  dans  on  mariage  i  l'aM  do  tooto  attaque,  eDe  n'a 
contracté  celuidoalil  s'agit  qae  parce  qu'elle  l'a  cm  tel;  et  elle  en  avait 
leMsneat  cette  opiniM,  qu'elle  l'a  célébrt  ea  pféseaoe  ds  son  gendre, 
magistral  aaglata,  et  ds  sa  fille;— Attende  qw  la  p«eaiiém  prepoeilioB 
de  mariage  a  été  faits  pu  le  jeune  Damblard,  dans  ta  lettre  du  15  tepL 
1817}  que  c'est  lui  qui  a  demandé,  comme  une  gr4ce,  et  avec  ks  mé> 
nagements  convenables,  que  ce  mariage  f&l  secret,  non  par  ra^orti 
son  père,  mais  p«ar  que  l'épouse  ne  perdit  pas  silAt  la  rente  veav^èra 
dont  elle  jetiissait  ;  qn'en  faisant  cette  demande,  le  jeune  Damblard  ne 
s'est  point  lera*  à  ditsimuier  la  aéeeseitédu  consentement  de  son  nèie ; 
qaTil  a  dk  toat  ea  ^'il  ialiail  pour  an  dcaiter  1»  •eopeea,  puisqu'il  af- 
firme dans  la  même  lettre,  que  le  mariage,  quoiqoe  teÔM,  a'ea  exislen 
pas  meias,  et  que,  dàe  le  23  septembre,  l'éipooee,  alarmée  dea  meaaees 
de  Damblard  père,  reproche  au  filg>  qui  ne  la  déateot  pat,  de  Ui  aïoir 
répété  mille  fois  que  si ,  à  leur  arrivée  en  France,  sa  famille  as  c*atea« 
tait  pas  au  mariage,  la  municipalité  les  marierait;  qu'il  est  mémo  ioK» 
possible  que  Damblanl  lits  n'aK  pas  trompé  sur  ce  point  celle  doat  U 
avait  demandé  et  obteno  la  main  ;  qu'il  est  constant  que  c'est  lui  qui  Ta 
engagée  et  soliicitée  de  veair  en  France,  eh  il  ne  pent  pas,  avec  boa- 
near,  dite  n'avoir  a*  f  iatsetien  de  lui  riesner  que  l'eiistenee  d^e 
ceacolnae,  en  campenattioa  de  fexitteace,  da  nom  et  de  la  fortune  qa'il 
lei  faisait  perdra  a  Poadichéry;  qu'inslilenteat  arguments-t-oe  des  ra* 
tures  de  lalettre  du  15  septembre  ;  quelles  que  fusaest  les  pbiasM  efla. 
cées.  eUe  ne  pourraient  contrarier  ces  faits  prédominants  et  constata» 
parla  lettre,  la  demande  de  la  main  de  la  veuve  Kinchant,  la  proposi- 
tion faite,  avec  les  ménagements  et  les  égards  d'usage,  d'un  naariage  se- 
cret par  desvnes  intéressées,  et  l'attrmaiien  que  ce  mariage  ne  serait  pas 
moles  valide  an  I^nee;  —  Altenda  qa'il  est  évident  qne  si,  an  moment 
de  le«r  téfaratiw,  les  épaax  avaient  ea  des  dentée  snr  la  validité  de  teur 
union,  fan  n'aurait  pat  offert,  et  l'autre  aarail  hiea  oMiii  eacoM  ao- 
cepia  les  bijssx  que  Damblard  fils  déposa  ensnilB  a  l'Ile  Bearboa;  que 
cette  acceptation,  rapprochée  surtout  du  dépit,  est  la  démonatralion  la 
plus  complète,  et  de  ta  bonne  foi  de  la  veuve  Kincbant,  et  de  l'igno- 
rance où  son  mari  l'avait  maintenue  et  laissée  sur  l'invalidité  possible 
de  leur  mariante  ;  puisque  du  moment  oti  il  a  conçu  le  projet  de  l'attli- 
quer.  Il  s'est  dépouillé  des  bijoux  qa'il  avait  cru  avec  raison  De  pouvoir 
plus  guder  «ans blesser  te  délicatasse;-  Atteeda  fit  de  tous  ces  faitt 
résulte  la  déanonstration  que  la  veuve  Kiachant  a*a  pu  eoaeeveir  dw 
doutes  snr  la  validité  de  ton  mariage  avaat  aoa  amvée  ea  Europe;  qtm 
Damblard  fib  a  concouru  de  tous  tes  moyens  à  l'entretaair  daas  cette 
sécurité;  qu'il  ne  pourrait,  sans  te  déshonorer,  prétendra  avoir  eu  des 
craintes  avant  son  départ  de  Pondichéry;  que,  dét  lort,  la  boane  foi 
de  la  veuve  Kincbant ,  au  moment  de  la  célébration  dn  mariage ,  ett 
évidente;  mais  quil  est  Impossible  de  croire  à  celle  de  Damblard  filSi 
d'après  la  protestation ,  également  Injurieuse  et  innt9e,  dont  it  aeeom- 
pagaa  facto  de  dépOt  des  bijou  à  111e  de  Bourbon  ;  —  Attendu  que  le 
dommage  qu'a  causé  i  la  veave  Kincbaat  la  conduite  do  oelui  qu'elle 
avait  accepté  poar  époux  est  incalculable,  et  que  la  léparatiea  sa  est 
impossible,  surtout  en  l'état  de  la  fortune  de  oelai-oi;  que,  dte  ktts^ 
l'adjudication  des  dommages-intérêts  est  plus  beaorable  par  la  base  tar 
laquelle  ils  reposent ,  que  par  leur  quotité; — Par  ces  motifs,  eondamae 
Damblard  &  payera  la  dame  Kincbant  15,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
y  compris  les  10,000  fr.  i  elle  adjugés  par  le  jugement  dont  est  appels 
avec  intérêts  tels  que  droit,  eu. 

Du  8  fév.  1821  .^X  d'Ait.-'M.  Cappeaa,  k* 
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mariage  nnl  produit  néanmoins  les  effets  civils  «  lorsqu'il  a  été 
contracté  de  bonne  foi.  »  Ainsi  la  loi  ne  considère  que  le  moment 
oii  le  mariage  a  été  contracté;  il  lai  suffit  qu'à  ce  moment  la 
bonne  foi  ait  existé  :  elle  n'examine  pas  si  depuis  elle  a  continué 
ou  cessé  d'exister.  Il  est,  à  la  vérité ,  des  cas  où  les  époux  sont 
Irès-ooupables  de  rester  unis  quand  ils  découvrent  la  cause  de 
nullité;  mais  il  est  d'antres  cas  où  ils  sont,  au  contraire,  très- 
excusables.  Si  donc  le  code  Napoléon  eût  adopté  la  doctrine  de 
UH.  Delvincourt  et  Touiller,  il  eût  dû  faire  des  distinctions  sui- 
vant les  cas;  or  il  ne  l'a  pas  fait  :  ce  qui  prouve  qu'à  ses  yeux 
on  ne  doit  considérer  qu'une  cbose  :  si  la  bonne  foi  existait  ou 
n'existait  pas  au  moment  de  la  célébration. 

&•&.  Lorsque  le  ministère  public  poursuit  la  nullité  d'un 
mariage  comme  contracté  en  prohibition  d'une  disposition  d'ordre 
public,  il  n'a  qualité  ni  pour  conclure  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que 
les  époux  ont  agi  de  mauvaise  loi,  ni  pour  contester  la  demande 
de  ceux-ci  tendant  à  se  faire  déclarer  de  bonne  loi  ;  le  tribunal 
ne  peut  pareillement,  sur  cette  action  du  ministère  public,  con- 
naître incidemment  de  la  question  de  bonne  foi...  —  Hais,  dans 
le  cas  où  le  tribunal  a  statué  sur  cette  question  en  déclarant,  par 
exemple,  que  les  époux  étaient  de  bonne  foi,  le  ministère  public 
n'a  pas  qualité  pour  interjeter  appel  du  chef  de  ce  jugement  (Àix, 
5  mai  1846,  aff.  Laugier,  D.  P.  46.  2. 147). 

&BO.  Lorsque  les  deux  époux  sont  de  bonne  foi,  le  mariage, 
nous  l'avons  déjà  dit,  produit  tous  ses  effets,  comme  s'il  eût  été 
légitime.  L'annulation,  dans  ce  cas,  produit  les  mêmes  effets  que 
produirait  la  dissolution  d'un  mariage  valable.  Ainsi,  première- 
ment, les  époux  conservent  réciproquement  les  avantages  qu'ils 
se  sont  faits ,  mais  pour  les  exercer  dans  les  mêmes  cas  et  aux 
mêmes  époques  où  ces  droits  se  seraient  ouverts,  si  leur  union 
avait  été  valablement  contractée.  —  Conf.  HU.  Touiller,  t.  1, 
n»  661  ;  Proudhon,  t.  2,  p.  4;  Vaieille,  t.  1,  n»  284;  Vergé  et 
Hassé  sur  Zacbariœ,  t.  1,  p.  200,  note  6;  Bemolombe,  t.  3, 
n*  369;  Marcadé,  sur  l'art.  202,  n°  4. 

S99.  Les  droits  relatifs  à  la  communauté  s'exercent  m  mo- 
ment de  la  séparation.  La  femme ,  qu'elle  se  fût  mariée  sous  le 
régime  dotal  on  sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  reprend, 
par  l'action  condicUo  sine  causa,  tous  les  biens  qu'elle  a  apportés 
en  dot.  —  L'art.  1445  c.  nap.,  qui  porte  (alin.  2)  que  le  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte,  quant  à  ses 
elTets,  au  jour  de  la  demande,  n'est  susceptible  ici  d'aucune  ap- 
plication. Dans  ce  cas,  en  effet,  la  dissolution  de  la  communauté 
n'est  pas  l'objet  de  la  demande  :  elle  n'est  qu'une  conséquence 
accessoire  du  jugement.  D'ailleurs,  les  motifs  particuliers  qui  ont 
dicté  la  disposilion  dont  il  s'agit  n'existent  point  dans  le  cas  d'an- 
nulation d'un  mariage  contracté  de  bonne  loi.  —  V.  en  ce  sens 
MH.  Marcadé,  sur  l'art.  302,  n<>  4  ;  Demolombe,  t.  3,  n»  368. 

ftSS.  Les  époux  de  bonne  foi  ont  incontestablement  le  droit 
de  succéder  à  leurs  enfants  ;  car  ce  droit  est  une  conséquence  de 
la  paternité  légitime.  Mais  conservent-ils  l'un  à  l'égard  de  l'autre 
le  droit  de  snccessibilité  établi  par  l'art.  767  pour  le  cas  on  le 
défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible  ni  enfants  natu- 
rels? Nous,  ne  le  pensons  pas.  En  eOet,  l'art.  767  c.  nap.  ne  dé- 
signe que  le  conjoint  survivant;  il  suppose  donc  que  le  mariage 
existait  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  :  cette  condi- 
tion est  donc  indispensable.  Mais,  dira-t-on,  l'art.  201  attribue 
aui  époux  tous  les  effets  civils  du  mariage  :  or  le  droit  de  snc- 
cessibilité est  un  de  ces  effets.  C'est  pousser  trop  loin  les  consé- 
quences. Peut-on  faire  survivre  l'effet  à  la  cause?  On  ne  le  pré- 
tendra pas.  Or  quel  est  le  motif  qui  a  dicté  l'art.  767?  c  II  est 
naturel  de  présumer,  disait  M.  Chabot  dans  son  rapport  au  tri- 
bunal, que  les  conjoints  se  préfèrent  au  fisc  pour  se  succéder 
l'un  à  l'antre;  mais  celte  présomption  de  préférence  ne  peut  plus 
exister  lorsque  les  conjoints  étaient  divorcés.  Le  divorce  les  ayant 
rendus  étrangers  l'un  à  l'antre,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  été 
conjoints,  le  survivant  ne  peut  pas  plus  avoir  de  droits  que  tout 
antre  étranger  quelconque  à  la  succession  du  prédécédé.  »  Cela 
s'applique  évidemment  à  deux  individus  dont  le  mariage  a  été 
annulé.  Leur  bonne  foi  est  indifférente;  ils  n'en  sont  pas  moins, 
à  l'instant  même  de  leur  décès,  étrangers  l'un  à  l'autre.  L'éven- 
tualité du  droit,  continue-t-on ,  est  encore  au  nombre  des  effets 
du  mariage  ;  c'est  donc  comme  si  les  époux  en  avaient  fait  l'objet 
d'une  stipulation.  La  réponse  est  facile  :  les  époux  n'ont  pu  avoir 


en  vue  le  droit  de  se  succéder  que  pour  le  cas  prévu  par  la  loi  ; 
ils  ne  pouvaient  donc  pas  l'espérer  si  le  mariage  venait  à  être 
dissous.  Enfin  supposons  qu'ils  se  soient  remariés  :  leur  véri- 
table conjoint,  qui  leur  survit,  celui  dont  parle  l'art.  767,  et  que 
l'on  doit  supposer  être  l'unique  objet  de  leur  affection ,  sera-t-il 
exclu  par  un  individu  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  considérer 
comme  étranger?  Ce  serait  méconnaître  l'intention  du  déllmt, 
violer  à  la  fois  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  La  bonne  foi,  nous  1« 
répétons,  ne  peut  donc  point  attribuer  le  droit  de  snccessibilité; 
elle  ne  le  peut  même  pas  au  préjudice  du  fisc.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Duranton,  t.  2,  n*  369;  Vazeille,  1. 1,  n»  284; 
Vergé  et  Massé  sur  Zachariœ,  1. 1,  p.  200,  note  6;  Demolombe, 
t.  3,  n»370;  Marcadé,  sur  l'art.  202,  n»  3. 

ft99.  Si  l'un  des  époux  seulement  est  de  bonne  fol,  le  ma- 
riage ne  produira  ses  eBets  civils  qu'à  son  égard;  l'art.  202  le 
dit  expressément  (il  n'est  question  ici  que  des  époux;  nous  par- 
lerons des  enfants  tout  à  l'heure).  Ainsi  l'époux  de  bonne  fol 
Jouira  seul  des  avantages  matrimoniaux,  tandis  que  l'autre  ne 
{fourra  en  rien  réclamer.  Peu  importe,  au  surplus,  que  ces  avan- 
tages aient  été  stipulés  réciproques  :  cette  stipulation  ne  fait 
pas  qu'ils  soient  la  cause  les  uns  des  antres,  comme  dans  les  con- 
trats commulatifs  do  ut  des;  chacun  d'eux,  considéré  en  lui- 
même,  a  pour  cause  la  libéralité,  la  bienfaisance.  Cette  Interpré- 
tation de  l'art.  202  est  conflrmée  par  les  art.  299  et  300,  qu'on 
peut  invoquer  ici  par  analogie.  —  V.  en  ce  sens  ïIM.  Touiller, 
t.  1 ,  n»  662  ;  Proudhon,  t.  2,  p.  5;  Duranton,  t.  2,  n»  570;  Za- 
cbaris, foc. cit.;  Vaieille, t.  l,n»  284;  Demolombe,  t.  5,n«  576; 
Marcadé,  sur  l'art.  202,  n»  4. 

•00.  L'époux  de  bonne  fol  conserve  seul  le  droit  de  snceé- 
der  aux  enfants  nés  de  son  union;  l'autre  épeux  en  est  privé, 
quoique  les  enfants  lui  succèdent,  ainsi  que  nous  le  verrons  bien- 
tôt. C'est  peut-être  le  seul  cas  où  le  droit  de  succession  ne  soit 
pas  réciproque.  Quant  aux  parents  de  l'époux  de  mauvaise  foi, 
comme  les  enfants  leur  succèdent,  puisque  c'est  là  un  des  effets 
civils  du  mariage,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  les  priver, 
eux  qui  sont  innocents,  des  bénéfices  de  la  réciprocité,  M.  De- 
molombe, t.  3,  n»  372,  pense  qu'ils  succèdent  aux  enfanU;  et 
c'est  aussi  noire  sentiment. 

•Oi.  Quant  aux  conventions  matrimoniales  antres  que  les 
pures  libéralités  dont  nous  avons  parlé  au  n*  599,  c'est-à-dire 
aux  conventions  qui  déterminaient  le  régime  sous  lequel  les 
époux  entendaient  se  placer  quant  aux  biens  apportés  par  chacun 
d'eux  ou  qui  pourraient  leur  échoir  par  la  suite,  l'époux  de  bonne 
foi  a  le  droit  d'exiger  qu'elles  reçoivent  leur  enUère  exécution, 
comme  si  le  mariage  eût  été  régulier;  mais  ce  n'est  là  qu'un 
droit,  une  faculté  dont  il  est  libre  d'user  ou  do  ne  pas  user  :  il 
peut,  s'il  le  trouve  plus  avantageux,  demander  qu'il  soit  procédé 
au  règlement  des  intérêts  pécuniaires  de  la  même  manière  qne 
si  les  deux  époux  éUient  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire,  que  le» 
biens  apportés  par  chacun  des  époux,  soit  lors  du  mariage,  soit 
depuis,  ainsi  tiue  les  acquêts,  soient  partagés  entre  les  époux, 
dans  la  proportion  de  la  mise  de  chacun,  suivant  les  règles  de  la 
société,  comme  s'il  n'avait  existé  entre  eux  qu'une  société  de 
lait.  Si  l'époux  de  bonne  foi  opte  pour  l'exécution  des  conventions 
matrimoniales,  cette  exécution  doit  avoir  lieu  tant  à  l'égard  de 
l'un  qu'à  l'égard  de  l'autre  époux;  elles  ne  peuvent  pas  élre 
scindées  au  profit  de  l'époux  de  bonne  foi,  car  elles  forment  on 
tout  indissoluble  et  sont  la  cause  les  unes  des  autres;  il  n'en  est 
pas,  quant  à  ce  point,  comme  des  donations  dont  nous  avons  vu 
que  la  réciprocité  n'est  pas  maintenue.  SI  c'est  le  mari  qui  est 
de  bonne  foi,  et  qu'il  opte  pour  l'exécution  des  conventions  ma- 
trimoniales, la  femme  aura  toujours  le  droit  de  renoncer  à  la 
communauté,  parce  que  c'est  un  droit  en  quelque  sorte  d'ordre 
public,  inhérent  à  toute  femme  qui  a  adopté  ce  régime,  et  qui, 
dans  la  pensée  du  législateur,  est  la  conséquence  nécessaire  des 
pouvoirs  illimités  qui  sont  attribués  au  mari  sur  les  biens  de  la 
communauté.— Conf.  MM.  Touiller,  t.  1,  n»  663  ;  Duranton  t.  2, 
n»  371;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.,248;  Demolombe, 
I.  3,  n»  573  et  suiv.  ;  Marcadé,  sur  l'art.  202,  n»  4, 

«O».  Quels  doivent  être  les  droits  de  plusieurs  femmes  qui 
auraient  successivement  contracté  de  bonne  foi  avec  le  même 
homme,  et  dont  le  mariage  aurait  subsisté  en  même  temps,  sur 
les  biens  que  le  mari  aorait  acquis  pendant  le  cours  de  ces  m»- 
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riagesT  Le  code  n'a  polut  prévu  ces  cas  extraordinaires.  «  Le 
parti  le  plus  raisonnable,  disent  les  auteurs  dn  Nouveau  Denisart, 
^  Bonne  foi,  §  3,  n*  3,  semble  être  de  considérer  les  acquisitions 
toites  pendant  la  durée  de  la  cobabitation  avec  chaque  femme 
comme  le  résultat  d'une  société,  telle  qu'elle  aurait  pu  exister 
entre  deux  personnes  étrangères,  et  de  partager  les  bénéfices,  non 
pas  selon  les  règles  de  la  communauté  conjugale,  mais  selon  les 
règles  générales  de  la  société.  »  Ils  invoquent,  en  ce  sens,  un 
ancien  arrêt,  rapporté  par  Carondas,  dans  ses  réponses,  liv.  8, 
tit.  17,  dans  l'espèce  duquel  nn  homme  était  mort  ayant  deux 
femmes  qu'il  avait  épousées  pendant  la  vie  d'une  première,  laquelle 
laissait  des  enfants  ;  cet  arrêt  Jugea  que  les  deux  dernières  femmes 
avaient  cbacune  moitié  des  meubles  et  argent  que  le  défunt  avait 
respectivement  acquis  avec  elles.  KM.  Touiller,  t.  l,  n*  665; 
Dnranton,  t.  2,  n<>  373;  Vazeille,  t.  1,  n*  285,  pensent  qu'on 
devrait  encore  aujourd'liui  suivre  le  même  système,  sauf  toute- 
fois, selon  H.  Duranton,  à  le  modifler  pour  les  cas  où  l'équité  le 
demanderait.  Hais  U.  Demolombe,  t.  3,  n*  377,  fbit  judicieuse- 
ment observer  que  de  cette  manière  les  premières  femmes  se 
trouveraient  lésées,  puisqu'on  les  prive  ainsi  dn  droit,  qui  leur 
appartient  aux  termes  de  l'art.  302,  de  demander  l'exécution  de 
leare  conventions  matrimoniales.  U  serait,  selon  cet  auteur,  plus 
conforme  aux  principes  de  liquider  successivement  et  séparément 
ebacnne  de  ces  communautés,  en  commençant  par  la  plus  an- 
cienne. Tel  parait  être  aussi  le  sentiment  de  U.  Harcadé,  sur 
i,r:       l'art.  202,  n*  i.  tette  solution  est  effectivement  plus  Juridique; 
,  L  ;.        seulement  elle  pourra  présenter,  dans  l'application,  de  graves  di  f- 
flcultés. — Supposons  maintenant  quel'homme  qui  avait  successive- 
ment épousé  ces  trois  femmes  sans  que  de  son  vivant  la  nullité 
d'aucun  de  ces  mariages  eût  été  prononcée  vienne  à  mourirne  lais- 
sant ni  parents  successibles  ni  enibnts  naturels,  à  laquelle  des 
trois  sera  dévolue  sa  succession  en  vertu  de  l'art.  767  ?  Nous  ad- 
mettons, bien  entendu,  que  la  seconde  et  la  troisième  étalent  de 
bonne  foi,  et  nous  disons,  avec  HM.  Harcadé,  sur  l'art.  202, 
n*  2,  et  Demolombe,  t.  3,  n*  378,  que  la  succession  devra  être 
partagée  par  égale  portion  entre  les  trois,  parce  qu'elles  se 
présentent  au  même  titre;  chacune  d'elles  pouvant  Invoquer  sa 
qnalité  de  femme  légitime,  la  première  à  cause  de  la  validité  de 
son  mariage,  et  les  deux  autres  à  cause  de  leur  bonne  foi. — Dans 
le  cas  on,  avant  la  dissolution  d'un  premier  mariage,  un  indl- 
vido  s'est  remarié  avec  une  femme  de  bonne  foi,  lore  de  son  dé- 
cès les  acquêts  de  communauté  doivent  être  attribués  :  moitié  à 
la  première  femme  pour  sa  part  dans  la  communauté,  et  l'autre 
moitié,  formant  la  part  du  mari,  à  la  seconde  femme,  à  titre 
d'indemnité,  à  raison  de  sa  bonne  fol.  Celle-ci,  bien  qu'elle  soit 
légataire  nniverselle  du  mari,  ne  peut  prétendre  à  la  part  attri- 
boée  à  la  première  femme  :  elle  ne  peut  avoir  à  cet  égard  plus 
de  droits  que  le  mari  lui-même  (Bordeaux,  18  mal  1852,  aff. 
llartinez,  D.  P.  53.  2.  228). 

••S.  Lemariage putatif  prodnitleseffetsclvilgDon  pas  seule- 
ment dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  mais  aussi  dans  leurs 
rapports  avec  les  tiers.  Ainsi,  si  c'est  la  femme  qui  soit  de  bonne 
foi,elle  a  l'hypothèque  légale  sortes  Immeubles  de  son  mari  (Conf. 
MM.  Zacharlte,  éd.Vergé  et  Massé,  1. 1  ,p.  20  i  ;Valettesar  Proudbon, 
t.  2,  p.  3,  note  a;  Demolombe,  t  3,  n*379)  ;  ainsi  encore,  si,  pen- 
dant l'existence  du  mariage  putatif,  la  femme,  qui  était  de  bonne 
foi,  s'est  obligée  sans  l'autorisation  de  son  mari,  elle  a  le  droit  de 
demander,  pour  cette  cause,  la  nullité  de  son  engagement  ;  mais, 
qoant  au  mari,  il  ne  peut  attaquer  l'obligation  contractée  par  la 
femme  sans  son  autorisation  que  dans  le  cas  où  il  était  de  bonne 
foi  (Conf.  M.  Demolombe,  n*  380). 

••A.  La  donation  que  des  tiers  ont  faite  par  contrat  de  ma- 
riage à  l'époux  de  bonne  foi  doit  recevoir  son  exécution  ;  c'est  là 
on  des  eilèts  civils  du  mariage.  De  même,  et  par  la  même  raison, 
Ai  l'époos  de  bonne  foi  avait  fait  une  donation  à  un  tiers,  cette 
donatioo  serait  révoquée  par  la  snrvenance  postérieure  d'un  en- 
flât issB  du  mariage  putatif.  Ces  propositions  sont  incontesta- 
bles; elles  sont  la  conséquence  nécessaire  des  art.  201  et  202 
combinés  avec  les  art.  i  088  et  960  c.  nap.  Hais  que  devrait-on 
décider  dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  la  donation  avait  été  faite, 
mit  à  l'époux  de  mauvaise  toi,  soit  par  cet  époux?  Cette  ques- 
tion est  délicate.  Et  d'abord  u  donation  faite  par  contrat  de  ma- 
riage à  l'époux  de  mauvaise  foi  peut  avoir  pour  objet  des  biens 


présents,  elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  des  biens  à  venir. 
Si  elle  a  pour  objet  des  biens  à  venir,  de>  deux  choses  l'une  : 
ou  bien,  au  moment  où  le  droit  s'ouvre,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment où  le  donateur  décède,  il  existe  des  enfants  issus  du 
mariage  putatif,  ou  bien  il  n'en  existe  pas.  Dans  l'une  comme 
dans  l'autre  hypothèse,  l'époux  de  mauvaise  foi  n'a  aucun 
droit  aux  biens  donnés,  parce  que  le  mariage,  en  considération 
duquel  la  donation  a  été  faite,  n'existe  point  à  son  égard;  mais, 
dans  la  première,  les  enfants  recueillent  ces  biens,  parce  qu'ils 
étaient  virtuellement  compris  dans  l'institution  contractuelle  (v. 
Dispositions  entre-vifs)  ;  dans  la  seconde,  la  disposition  est  ca- 
duque et  les  biens  restent  dans  la  succession  du  donateur.  Telle 
est  l'opinion  de  M.  Demolombe,  t.  s,  n°  382  ;  et  elle  nous  parait 
conforme  aux  principes.  —  Supposons  maintenant  que  la  dona- 
tion faite  à  l'époux  de  mauvaise  foi  ail  pour  objet  des  biens  pré- 
sents, devra-t-elle  recevoir  son  exécution?  Si  l'on  répond  affir- 
mativement, il  arrivera  que  cet  époux,  qui  est  de  mauvaisç  foi, 
recueillera  cependant  nn  bénéfice  qui  est  un  effet  civil  du  ma- 
riage, et  qu'ainsi  il  profitera  de  sa  turpitude.  Hais,  si  l'on  répond 
négativement,  ce  ne  sera  pas  seulement  lui  qui  sera  fhistré,  ce 
sera  aussi  l'époux  de  bonne  foi,  ce  seront  surtout  les  enfants, 
c'est-à-dire  ceux  en  faveur  de  qui  le  mariage  produit  ses  effets 
civils.  On  peut  i^outer  que  ce  n'est  pas  à  l'époux  personnellement 
que  s'adressent  de  telles  libéralités,  mais  que  c'est  au  mariage 
lui-même,  c'est-à-dire  à  la  famille  nouvelle  dont  le  mariage  va 
devenir  la  souche.  Ces  considérations  déterminent  H.  Demolombe 
à  préférer  celte  dernière  solution,  en  faveur  de  laquelle  on  peut 
(aire  valoir  encore  cette  considération  que  le  donateur  est  dessaisi 
et  que  le  donataire  est  en  possession  (V.  en  ce  sens  UM.  Anbry  et 
Ran  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  248). — Quant  à  la  donation  que  l'époux 
de  mauvaise  foi  aurait  faite  à  un  tiere  avant  son  mariage,  H.  De- 
molombe, loe.  cit.,  croit  qu'elle  ne  serait  pas  révoquée  par  la 
survenance  d'enfant.  On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  la  révo^ 
cation  profiterait  au  conjoint  de  bonne  foi  et  aux  enfants;  mais 
on  pent  répondre  que  cela  n'est  pas  certain  du  tout,  attendu  que 
ce  ne  eenlt  là  qa'nn  résultat  indirect  qui  pourrait  fort  bien  ne  pas 
se  réaliser  j  et  que  l'époux  de  mauvaise  fol  au  profit  duquel  la  ré- 
vocation s'opérerait  pourrait  disposer  Immédiatement  des  biens 
ainsi  recouvrés,  sans  aucun  profit  pour  son  conjoint  et  pour  les 
enfants  du  mariage.  D'ailleurs  le  donataire  est  en  possession; 
ce  qui,  tontes  choses  égales  d'ailleurs,  lui  donne  un  titre  de  pré- 
férence, en  vertu  de  la  maxime  :  m  pari  cmuâ,  melior  est  causa 
poindentM  (Conf.  MM.  Touiller,  t.  5,  n*  502;  Grenier,  Don»- 
tiens,  1. 1,  n*  liil)'.  Cette  solution  nous  parait  plus  exacte  et  plus 
Juridique  que  celles  que  proposent  HM.  Deivincourt,  t.  2,  p.  77, 
note  4,  et  Duranton,  t.  8,  n°  586.  Le  premier  voudrait  que  la 
révocation  eût  lieu,  mais  au  profit  des  enfants  seulement,  à  qui 
tes  biens  seraient  Immédiatement  adjugés,  bien  que  leur  père 
fât  vivant.  Le  second  serait  d'avis  de  réserver  à  ces  enfants  ieura 
droits  sur  les  biens  pour  les  exercer  après  la  mort  de  leur  père 
en  acceptant  sa  succession.  Ce  sont  là  des  systèmes  arbitraires 
qui  ne  reposent  sur  rien  et  qui  d'ailleurs  rendraient  la  position 
des  enfants  issus  d'un  mariage  putatif  meilleure  que  celle  des 
enfants  d'nn  légitime  mariage. 

aOft.  Le  pins  poissant  effet  du  mariage  putatif  est  de  faire 
considérer  les  enfants  qui  en  sont  issus,  comme  enfants  légitimes, 
malgré  le  vice  réel  de  leur  naissance,  et  en  conséquence  de  leur 
attribuer  tous  les  droits  accordés  par  la  loi  aux  enfants  légitimes 
proprement  dits.  Ainsi,  dans  le  cas  même  ou  l'un  des  deux  époux 
était  de  bonne  foi,  l'art.  202  disant  que  le  mariage  produit  ses 
effets  civils  en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  issus  du  ma- 
riage, ils  succèdent  à  leurs  père  et  mère  ;  ils  peuvent  demander 
la  réduction  des  libéralités  que  leurs  auteurs  auraient  faites  et 
qui  excéderaient  la  quotité  disponible;  ils  peuvent,  en  un  mot, 
exercer  tous  les  droits  et  actions  qui  sont  attribués  par  la  loi 
aux  enfants  issus  d'un  légitime  mariage. 

ttOS.  La  légitimation  des  enfants  que  les  époux  ont  eus  l'un 
de  l'autre  avant  la  célébration  du  mariage  est  nn  des  effets  de 
l'union  avouée  par  la  loi  ;  mais  c'est  une  grave  question  que  celle 
de  savoir  si  le  mariage  putatif  a  la  vertu  d'opérer  celte  légitima- 
tion. Cette  question  peut  se  présenter  dans  des  circonsttinces  di- 
verses. —  Et  d'abord  le  mariage  putatif  légitime-t-il  les  enfants 
que  les  époux  avaient  eus  ensemble,  lorsqu'il  existait  entre  eux 
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un  empéotienentk  l'éitoqtie  de  U  cdnoepUon  deoes  enfants,  lori- 
qde,  par  exemple,  l'on  des  époax  était  alors  marié  à  une  autre 
personne?  Potliler,  Contr.  de  mar.,  n»  4i6,  dit  qne  cette  ques- 
tion était  trts-^ontrorersée  dans  le  cas  oh  l'une  des  parties  aurait 
l^oré  que  l'antre  était  mariée,  lors  du  commerce  charnel  qu'ils 
o*C  eu  ensemble;  il  ne  balance  pas  cependant  à  décider  que  les 
eAfadl4  M  p0uv«nt  pas  âtre  légitimés;  voici  en  résumé  pur 
quellM  ràlmms  il  sé  fonde  :  la  femme  qui  a  une  habitude  char- 
nStle  avec  tui  MiMie  ^'elle  Ignorait  être  marié  n'est  pas  inno- 
eente,  car  elle  sait  qne  la  morale  répronve,  non  pas  seulement 
l'adoltère,  «Mi»  anesi  la  simple  fornication.  Son  Ignorance  n'est 
dOne  pas  dm  Igntrrance  innocente,  et  en*  n'empêche  pas  que  le 
commérw  de  celte  rénnne  avec  l'homme  marié  ne  soit  nn  com- 
meree  adnilérih,  ni  que  les  enfants  qui  en  naissent  ne  soient  des 
enfants  adultérins.  Or  ces  enfants  ne  seraient  pas  légitimés  même 
par  le  mariage  régulier  que  les  père  et  mère  contracteraient  en- 
semble après  la  dissolntlon  du  premier  lien  ;  à  plus  forte  raison 
ne  doHrent-ils  pas  l'être  par  un  mariage  simplement  putatif;  an- 
tremcnt  le  mariage  pntatil  aurait  des  eDbts  plus  étendus  que  le 
mariage  légitime.  C'est  oe  qui  a  été  décidé  le  a  mars  1674, 
dans  ralTaire  du  famenx  Jean  Maillard.  Le  sieor  Thibault  de  la 
Boissiëre  avait  eu  des  enfants  de  Marie  Délateur,  femme  dodit 
■aillard,  qn'on  croyait  mort.  Depuis  11  l'avait  épousée  snr  la  foi 
d'nn  ceriiflcat  de  mort,  donné  par  uti  capitaine.  Jean  Maillard 
e'étant  par  la  sdlte  représenté  après  quarante  années  d'absence, 
et  le  mariage  du  sienr  Thibault  de  la  Bolssière  avec  la  femme 
dndit  Maillard  ayant  en  eoiiséquenee  été  déclaré  nul,  les  enfants 
qn'il  avait  eds  d'elle  atiperavanl  ftirent  par  l'arrêt  déclarés  lUé- 
gltimes  (Pothier,  Conir.  de  mar.,  n*  441).  On  Jugerait  de  même 
anjoard'htil  sans  difficulté.  Tel  est  anssi  l'avis  de  MM.  Duranton, 
t.  2,  h*  804  ;  Vazellle,  t.  t,  n*  Sis  ;  Demolombe,  t.  8,  n»  MB$ 
Mareadé,  sur  l'art.  9oS,  tl*  3;  ZachaH«,  t.  i,  p.  201  ;  Talette, 
snr  Proudhon,  t.  2,  p.  i lO;  Dnvergier  snr  Touiller,  t.  1 ,  n»  es?, 
•—  Supposon»  malnlenànt  qa'à  i'époqoe  de  la  oonoeptloa  des  en" 
fants  nés  avant  le  mariage  !e»  père  et  mère  aient  été  tons  deni 
libres  de  tout  engagement  matrimonial,  libre»  anssi  de  toat  lira 
de  parenté,  et  qu'ainsi  les  enfant»  ne  soient  m  éd«Hérins  ni  in* 
eestttenx,  mais  simplement  natorels,  seroht^il»  légiiimés  par  le 
mariage  putatif?  Les  auteurs  sont  partagés  sur  cette  qoestion. 
Dans  l'ancien  droit,  Pothler  décidait,  Conlr.  de  mar.,  n*  44i, 
que  lé  mariage  putalir  n'opérait  pas  la  Mgitlmatlott  des  enfants 
même  simplement  naturel»  (V.  aussi  le  Konv.  Dénisart,  v*  Bonne 
fol,  §  i,  b*  3).  Sous  l'empiré  du  éode  Napoléon,  MM.  Merlin, 
ftép.,  V*  Légitimité,  seci.  2,  §  S,  n«  4;  Toulliér,  t,  1,  fl*  e»7; 
Prondhon,  t.  2,  p.  lîo,  !♦•  quest.;  et  vaieille,  t.  i,  n»  J75,  se 
prononcent  dans  le  même  sen«.  Il  y  a  de  gravé»  raisons  à  faire 
valoir  à  i'apptil  de  cette  doctrine.  Qnel  est  ed  effet  le  motif  sur 
leqoet  fépôïeht  les  art.  Soi  et  2O2?  C'est  qu'il  eût  été  rigon- 
reut  Jusqu'à  l'injustice  de  traiter  céUx  qui  de  b<mne  fol  ont  coft- 
traeté  un  mariage  nul  comme  ceux  qui,  sans  élre  marié»,  ont 
entretenu  Un  commerce  illicite;  c'eût  été  lés  punir  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  commis  de  faute;  la  loi  ne  l'a  pas  voulu  et  c'est 
pour  cela  qu'elle  a  attribué  à  un  tel  mariage  les  enet»  civils 
d'une  légitime  union  ;  mais  ce  motirift  même  Indique  dans  quelles 
limiies  doit  élre  renre^mée  la  faveur  accordée  à  la  bonne  foi; 
mettons  en  parallèle  les  enfants  Issns  do  mariage  putatif  et  les 
enfants  nés  antérieurement  :  à  l'égard  des  premiers,  l'époux  de 
bonne  M  peut  dire  :  si  J'avais  connU  la  cause  de  nullité,  Je  ne 
ttic  serais  pas  marié  et  Je  n'anrals  pas  donné  le  Jour  à  ces  en- 
fants  :  esl-ll  jnsie  d*  les  assimiler  aux  fruits  d'Un  commerce  cri- 
minel, eux  dont  la  naissance  n'a  pas  été,  de  ma  part  du  moins, 
le  résultat  d'une  faute?  A  cela  il  n'y  a  flen  à  répondre;  mal»  il 
en  est  tout  autrement  des  enfants  nés  avant  le  mariage,  si  l'époux 
de  bonne  fol  se  plaignait  qu'ils  ne  fassent  pas  légitimés,  on  pour- 
rait lui  dire  :  la  baiardlsé  de  ces  enfants  n'est  pas  l'elTet  dé  ce 
mariage  iiul  que  vous  avei:  contracté  de  bonne  fol,  elle  est  l'effet 
d'une  Riute  que  vous  avez  commise  anlérieuremcnt  ;  si  cctle 
faute  n'a  pas  été  réparée  par  le  mariage,  sui<ant  voire  inten- 
tion, é'est  qu'il  existait  un  empécliemcut  à  ce  mariage  qui  la 
rendait  irréparable  ;  par  Ignorance  de  cet  empêchement,  vous 
Vous  êtes  marié  :  la  loi  ne  doit  pas  vous  en  punir,  et  par  con- 
séquent les  enfants  nés  de  ce  mariage  seront  légitimes  ;  mais  il 
n'y  u  pas  de  raison  pour  que  vous  en  soyez  récompensé,  l'igno- 


rance ne  peut  pas  être  un  mérite  aux  yeux  du  lêgislateor;  par 
conséquent,  vous  n'avez  aucun  droit  à  une  faveur  tout  exception- 
nelle ;  vos  enfants  naturels  resteront  donc  ce  qu'ils  étaient  avant 
votre  mariage,  ce  qu'ils  seraient  encore  si,  ayant  connu  l'empê- 
chement, vous  ne  vous  étiez  point  marié.  Voyons  maintenant  si 
cette  interprétation  est  contredite  par  le  texte  des  art.  201  et 
202.  L'art.  201  porte  que,  lorsque  les  deux  époux  étaient  de 
bonne  foi,  le  mariage  putatil  produit  les  effets  civils  tant  à  l'é- 
gard des  époux  «qu'à  l'égard  des  enfants»  ;  mais  de  quels  en- 
fants, peut-on  se  demander  ;  l'art.  202  répond  à  ce  doute  en 
disant  que,  si  la  bonne  loi  n'existe  que  de  la  part  de  l'oii  des 
époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'à  l'égard  de  cet 
époux  et  a  des  enfants  issus  du  mariage  »  ;  il  n'est  pas  possible 
de  scinder  la  pensée  qui  a  inspiré  ces  deux  artidee;  done,  dans 
l'art.  201  comme  dans  l'art.  202,  il  ne  s'agit  que  des  enfants 
issus  dn  mariage.  Nous  voulons  bien  cependant  ne  pas  voir  «t^nf 
ces  expressions  un  argument  décisif,  l'indice  d'une  volonté  for- 
melle d'exclure  les  enfants  naturels  des  bénéâcee  des  art.  201  et 
202;  mais  tout  au  moins  faut-il  y  reconnaître  la  preuve  qu'en 
rédigeant  oes  deux  articles  le  législateur  ne  songeait  point  k  ces 
enfants,  mai»  seulement  à  ceux  qui  sont  nés  du  mariage,  et  qu'il 
était  nnlqueraesl  préoccupé  de  cette  idée  qu'il  y  aurait  de  l'ia- 
jttstice  i  les  traiter  comme  les  fruits  d'un  commerce  illicite;  ainsi 
ravisagé,  le  texte  des  art.  201  et  202,  bien  loin  de  contredira 
l'argumentation  qui  précède,  la  cenOrme,  au  oontrair»,  et  dès 
lors  nous  avons  le  droit  de  dire  qu'attribuer  au  mariage  putatif 
l'effet  de  légitimer  les  enfants  naturels;,,  c'est  idooner  à  la  pensée 
dn  législateiir  une  extension  exerbilaote  qne  ne  comportent  ai 
l'esprit  ni  le  texte  des  art.  201  et  203.  —  Voilà,  ce  nous  semble, 
ee  qu'on  peut  dire  de  plus  fort  en  faveur  de  U  doctrUe  qa'Mi> 
feignait  Potbier  et  qu'ont  adoptée  les  savants  joriacoasulies  que 
HOns  avons  cités.  Nous  inclinerions  à  l'admettre  également.  Elle  est 
reponssée  par  le  plus  grand  nombre  des  auteurs,  notamment  par 
ceux  qui  ont  écrit  le  plus  récemment  sur  cette  matière  (V.  MM.  Del* 
vinconrt,  1. 1,  note  S  delap.  71;  IHiranton,  t.  2,a°  3S6;i(4cliaria, 
éd.  vergé  et  Massé,  t.  l,  p.  201  ;  Valette,  su-  Proudhoa,  t.  », 
fi  171;  Ouvergier,  sur  Touiller,  t.  l,  n*  6S7,  note  a;  Demo- 
Idmbe,  t.  8,  n«  866;  Mareadé,  sur  l'art.  302j  n*  3}.  Les  art.  201 
et  303,  disent  ces  auteur»,  veulent  que  le  mariage  putatif  pre- 
daise  les  effets  civils;  or  la  légilimaUoB  dea  eafaBl»  naturel»  eal 
tul  des  eifeta  civils  du  mariage. 

CHAP.  9.  -^  ErfBTS  DO  MÀktàdC. 

«•V.  En  s'uuissanl  par  le  mariage,  les  épanx  eoiàno- 
tent  des  devoirs  :  Us  en  contractent  envers  les  enfants  qai 
naîtront  d'eux  ;  ils  en  contractent  aussi  l'on  envers  l'autre. 
Le  code  NapolécHi  s'en  occupe  dans  les  chap.  s  et  6  du  tjlredà 
Mariage.  Afin  de  mettre  autant  d'ordre  que  poKit>le  daas  cette 
partie  de  notre  sujet ,  et  de  ne  pas  scinder  œ  qv'il  convient  de 
réunir,  nous  traiteronasaooessi  ventent:  1°  de  l'obligation  imposée 
anx  parents  d'élever  leurs  entants  j  2"  des  aliments  que  se  doivent 
mutuellement  certaines  personnes  ;  3°  des  droit«  et  devers 
respectifs  des  époux.  L'obligation  alimentaire  embrasse  à  la  tels 
et  les  rapports  des  parenU  avec  les  eniants,  e|  les  rapports  des 
époux  entre  eux  ;  elle  s'élend  même  à  d'autres  personnes  ;  il  «oits 
a  paru  plus  convenable  de  rassembler  lcite«i«equta'TJ«|i««|ie. 

Sect.  l.—ObtlgaUons  des  époux  envers  leurs  enfants. 

••S.  L'art.  303  consacre  cm  ces  termes  l'obllgaiionlmpeaée 
au  père  et  à  la  mère  vis-à*vis  de  leurs  enfants.  «  Le»  époux 
contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  dn  mariage,  ilibllgatidn 
de  nourrir,  tetretsnir  et  élever  leurs  enfants,  n  Celte  oMiiaiioD, 
en  principe,  est  commune  anx  époux  :  contrastent  MM«nt6fa,  dit 
notre  article.  Ainsi  il  doit  y  être  pourvu ,  toit  par  la  cotuan- 
nauté,  si  le»  époux  se  sont  mariés  sous  ce  régime)  mM  par  Ir 
mari,  s'il»  ont  adopté  le  régime  dotal;  soit  par  le»  épeax  md- 
Jointement,  conformément  aun  art.  1448  et  1S57,  s'il»  sont  sé- 
parés de  biens.  Mais  nous  supposons  qu'il  sont  tous  deux  en  éut 
de  satisfaire  à  l'obligation;  s'il  en  était  autrement,  si  l'dn  dis 
deux  était  complètement  dépourvu  de  ressources ,  la  charge  pè- 
serait tout  entière  sur  son  conjoint,  il  faut  avant  tout  que  l'obli- 
gation soit  remplie,  et  les  enfants  ne  doivent  pas  soufft'lr  del'idi- 
pnissanco  où  se  trouve  l'un  de  leurs  paronlE,  quand  l'autre  pmt 
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y  mppt^r  (V.  conf.  É.  bemolombe,  t.  4,  n»  4).  —  Décidé,  en  ce 
sens  M*  <n»  l'obHgatlon  ie  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
mhiia,  est  indivistbie  et  solidaire  à  l'égard  des  époux  ;  que,  par 
mite,  te  femme  est  tenue  d'acquitter  l'intégralité  des  frais  d'é- 
dneation  de  ses  enfants ,  sauf  recours  contre  son  mari  ;  et  sans 
^u'elle  puisse  se  prévaloir  de  l'art.  1537  c.  nap.,  dont  les  dispo- 
lilions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  époux  et  non  à  l'égard  des  tiers 
(Parts,  3  Jnln  1842,  aff.  dames  de  Notre-Dame,  V.  Contrat  de 
narlage,  n«S!37-2<>); — 2»Qne,  les  époux  étant  obligés  solidalre- 
rement  à  nourrir  et  élever  leurs  enfants ,  la  femme  mariée  sous 
te  régime  dotal ,  et  séparée  de  biens ,  est  tenue,  en  cas  d'insol- 
vabilité du  mar4,  de  payer  le  montant  intégral  des  avances  faites 
pvun  tiers,  pour  l'éducation  de  leurs  enfants,  antérieurement 
même  au  jugement  de  séparation  (Grenoble,  28  janv.  1836,  aff, 
Toorette,  eod.,  n»  1961  ;  Paris,  13  juin  1836,  aff.  Buisson, eorf.); 
—S*  Que  l'obligation  Imposée  aux  époux  par  l'art.  203  est  per- 
sonnelle à  chacun  d'eux,  et  ne  saurait  être  considérée  comme 
étant  porement  une  charge  de  lacommunauté  (Colmar,  7  août  1813, 
alf.  V. . .,  B*  658)  ; — 4°  Une  lorsque  le  jugement  qui  a  prononcé  la 
séparation  de  corps  et  de  biens  entre  deux  époux  n'a  pas  désigné 
eehil  auquel  doiveul  être  remis  les  enfants  issus  du  mariage,  et 
qne  le  mari  n'a  pas  de  domicile  connu,  c'est  à  la  mère  à  pourvoir 
à  leur  garde  et  à  leur  entretien  :  qœ  le  silence  gardé  par  le  ju- 
gement ne  pent  avoir  pour  effet  de  mettre,  ces  obligations  à  la 
charge  de  l'aïeule  (Bordeaux,  s  Julll.  1836)  (l).  —  V.  aussi 
y*  Contrat  de  mariage,  n«  1104  et  sulv. 

•••.  Lors  même  que  les  dépenses  ont  été  faites  par  l'an  des 
époux  sans  le  concours  de  l'autre,  ce  dernier  n'en  est  pas  moins 
•Uigé  envers  les  tiers,  toumisseors,  maîtres  de  pension  o« 
antres;  «oit  parce  «|ae  celai  qni  a  agi  est  répnté  avoir  agi  ai 
■ora  de  son  conjoint,  soit  parce  qne  la  dépense  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  faite  pour  acquitter  la  dette  personnelle 
de  ee  dernier.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Demolombe,  t.  i, 
■*  5.— Y.  Contrat  de  mariage,  n<»  i  004  et  suiv. 

•!•.  Quand  l'an  des  deux  époux  est  décédé,  U  charge  d'é> 
lever  les  enfants  se  trouve  reportés  tout  enli^  sur  l'antre  époux  ( 
ainsi,  si  e'est  la  femme  qui  sorvit,  elle  seule  est  chargée  de 
l'édocalira  des  enfants;  l'aïeul  paternel  reste  étranger  à  la  direc* 
UoB  oeorae  aux  charges  de  cette  éducation  (V.  H.  Demolombe, 
t.  4,  n»7).  —  Si  l'époux  survivant  se  remarie,  l'obligation  de 
nourrir  et  entretenir  les  enfants  d'un  premier  lit  est  une  charge 
de  la  nouvelle  communauté,  aassi  bien  que  la  nourriture  etl' en- 
tretien des  enlutts  du  second  mariage  (Caen,  33  mars  1841,  aff. 
Coppja,  V.  Cooirat  de  mariage,  n*  1104). 

•I  • .  Lorsqne  les  père  et  mère  viennent  à  décéder,  la  charge 
d'élever  lenrs  enfants  ne  passe  point  aux  autres  ascendants.  U 
eet  Bonmé  m  tuteur,  et  ce  tuteur  prend  soin  de  la  personne  des 
enfants  [art.  450)  ;  II  pent  se  faire  que  le  tuteur  soit  un  ascen- 
dant; mais  alors  les  obligations  qu'il  a  à  remplir  sont  les  obli- 
gations d'un  tuteur,  telles  qu'elles  sent  déterminées  au  tit.  10, 
liv.  1  c.  nap.,  et  non  pas  les  obligations  des  père  et  mère.  Il  peut 
se  faire  aussi  que  les  ascendants  soient  obligés  de  fournir  des  ali- 
ments à  ces  euCants,  s'ils  sont  sans  ressources;  mais  alors  c'est 
ea  vertu  de  la  dette  alimeataireipii  existe  avec  réciprocité  entre 
les aseoMtoats  et  les  descendants,  dette  qni  est  bien  distincte 
d(  l'oUigatioa  imposée  aux  père  etmère  de  nourrir  et  élever  leurs 
esfnts,  et  qui  même  ne  pent  commencer  à  exister  que  quand 
ettle  dernière  est  accomplie,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieure- 

fl)  (Lagardtre  C.  Barbe.)  — La  cora; — Atlendu  que  la  veuve 
«H»  consent  k  ïlever,  garder  et  entretenir  sa  petite-fille  Lagardère,  et 
«■•ace  à  M  prévaloir  du  chef  du  jugement  qui  lui  permet  de  remettre 
Rttefaat  ti  sa  mire.  —  Attendu  que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  sé- 
paration de  corps  et  de  biens  entre  les  époux  Lagaidère  n'a  pas  désigné 
c^  auquel  detvent  être  remis  les  enfants  issus  de  leur  mariage;  que  le 
alenct  gardé  &  eet  égard  par  ce  jugement  ne  peut  avoir  felTet  de  mettre 
à  la  cbaige  de  l'alenle  U  garde  et  l'entretien  de  ses  petits-en(ants;^u'ii 
M  parait  |^  qoe  Jean-Tbiopbile  Lagardère  ait  de  domicile  connu  ;  que, 
uni  cette  «tuatioa ,  c'est  à  la  mire  à  remplir  les  deveirs  auxquels  les 
(ère  et  mira  sont  assujettis;  que  c'est  contre  sa  fille  que  la  veuve  Barbe 
A  Mdiriger  ion  action  ; — Attendu  que  l'indemnité  réclamée  par  la  veuve 
Ban*  doit  être  fixée  eu  égard  à  sa  qualité,  au  peu  de  fortune  de  sa  fille 
taabaslge  d«  tes  enfants,— Ëmeiidajit,  etc. 
.  Da SjaiUet  UM.-C  deBonle«m,  inch.-M.  Ronllel,  l^pr. 

(>)  (Peisepèrt  C.  Porgefils.)-  Lacocb;— AUenda  que,  si  l'eofaot 


ment  (V.  n«  620).  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Demolombe,  1. 1, 
n»  8.  V.  également  UM.  Merlin,  Bép.,  v*  Êdacatlon, §  l;  Vergé 
et  Massé  sur  Zacharix,  t.  i,  p.  228,  notes  4  et  5;  Marcadé,  snr 
l'art.  203,  n»  2. 

•1*.  L'obligation  d'élever  les  enfants  Implique  celle  de  lenr 
faire  donner  une  éducation  et  tme  instruction  qni  soient  en  rap- 
port avec  lenr  rang  et  leur  fortune;  mais  cette  obligation  a-t-elle 
une  sanction?  En  d'autres  termes,  le  père  pourrait-il  être  ac- 
tionné en  Justice  h  l'effet  d'être  contraint  à  i'accomplisssement 
de  cette  obligation?  Dans  l'ancien  droit,'  les  auteurs  du  Nouveau 
Denisart,  v°  Education,  n«  3,  admettaient  en  cette  matière  l'in- 
tervention des  tribunaux  ;  tout  en  reconnaissant  qu'en  règle  gé* 
nérale  le  père  seul  aie  droit  de  décider  le  genre  d'éducation  qu'il 
veut  donner  à  ses  enfants  et  de  choisir  les  maîtres  par  lesquels 
il  veut  les  faire  instruire,  sans  qne  la  mère  puisse  s'y  opposer, 
ils  faisaient  cependant  ime  réserve  :  «  Si  ce  n'est,  disaient-ils, 
dans  le  cas  où  le  père  voudrait  donner  à  ses  enfants  tme  éducation 
contraire  à  la  décence  ou  aux  bonnes  mœurs.  »  La  qnestionaété 
soulevée  sons  le  code  Napoléon.  M.  Cofflnières,  dans  l'Encyc.  du 
dr.,  v°  Aliments,  §  1 ,  n*  6,  se  prononce  pour  la  négative  ;  il  n'ad- 
met pas  l'action.  Tel  parait  être  aussi  le  sentiment  de  M.  Ûarcadé, 
sur  l'art.  385-2°.— M.  Zacbariae,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1 ,  p.  220, 
est  d'un  avis  contraire;  seulement  11  pense  que  ce  n'est  que  dans 
des  circonstances  très-graves  qu'une  telle  action  pourrait  être 
accueillie.  H.  Demolombe,  t.  4,  n°  9,  suppose  qu'nn  bomme  pos- 
sédant une  grande  fortune  met  son  fils  en  apprentissage  chez  le 
plus  humble  des  artisans  et  il  se  demande  s'il  y  a  nn  renède 
légal  contre  un  tel  abus?  A  cette  question  il  répond  affirmative- 
ment, attendu  qu'il  y  a  nne  obligation  civile,  et  qne  dès  lom  il 
doit  y  avoir  nn  moyen  d'en  forcer  l'accomplissement.  Pas  de 
doute  d'abord  si  l'enfant  a  des  biens  personnels  dont  le  père  ait 
la  jouissance  légale,  conformément  à  l'art.  384;  l'art.  385  dit  en 
effet  que  les  charges  de  celte  jouissance  seront  notamment  la 
nourritwre,  l'entretien  et  l'éducation  dt»  enfants,  telon  leur  for- 
tmna.  Iltis,  s'il  en  est  autrement,  commeirt  procéder?  M.  Demo- 
lombe n'admet  pas  que  l'action  puisse  être  exercée  par  le  minis- 
tère public;  voici  l'avis  qu'il  émet  pour  les  diverses  hypothèses 
qui  peuvent  se  présenter.  Si  la  mère  existe,  c'est  à  elle  qu'il 
appartiendra  d'agir,  car  elle  est  alors  comme  un  subrogé  tuteur. 
Après  le  décès  de  l'un  des  époux,  l'action  pourra  être  exercée 
contre  le  survivant  par  le  tuteur,  et,  s'il  est  lui-même  tuteur, 
par  le  subrogé  tuteur.  Si  les  deux  époux  étaient  d'accord,  ou 
que  la  mère  n'osit  point  agir,  le  conseil  de  famille,  convoqué 
par  les  parents  on  par  le  juge  de  paix,  pourrait  déiermiaer 
le  genre  d'éducation  qui  convient  à  r«kfant  (arg.  art.  51 1  et 
444)  et  déléguer  un  de  ses  membres  pour  intenter  l'action.  Mais 
cette  solution  nous  parait  bien  difficile  à  admettre;  elle  est  arbi- 
traire et  ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi.  —  II  a  été  Jugé  que, 
si  l'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  en  exi- 
ger une  portion  de  leurs  l>ienB,  avec  laquelle  il  pourrait  former 
nn  établissement,  il  n'^n  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  des  dé- 
penses qne  peuvent  entraîner  des  études  servant  de  complément 
à  des  éludes  déjà  faites,  et  indispensables  pour  rendre  apte  à 
l'exercice  d'une  profession  que  le  fils  a  embrassée  par  les  con- 
seils on  d'après  les  désirs  de  son  père  (Bordeaux ,  6  Juill. 
1832)  (2);  —  Qu'ainsi,  un  père  peut  être  condamné  à  continuer 
pendant  deux  ans  de  fournir  des  fonds  proportionnés  à  son  état 
de  fortune,  pour  que  son  fils  reprenne  des  cours  de  médecine 

n'a  pas  d'action  contre  ses  pire  et  mire  penr  ea  exiger  «ine  portion  de 
lenrs  biens,  aveelaqmeUs  il  ^nrrait  former  un  itablissement,  et  pour  en 
obtenir  ainsi  une  espèce  d'avancement  d'hoirie ,  il  n'en  doit  fu  être  de 
mime  quand  il  s'agit  des  dépenses  qne  peavent  antralMr  las  études 
serrant  de  complément  à  de  ptemères  études  déjà  faiias  et  iadispeMa-' 
Ues  peor  se  rendre  apte  à  l'exercice  d'âne  prifeuiea;  qa'd  laat  leeen- 
■altre  que  des  charges  d'une  telle  aatore  rentrent  dans  les  ridigaliens 
que  le  (ait  seul  du  mariage  impose  aux  époux  enven  leare  aatait*;  — 
Attends,  en  (ait,  qu'Dlysse  Porge  fils,  après  avvir  achevé  ses  etasses,  a 
pris  quarte  inscriptioDS,  douze  i  l'école  secondaire  de  médecine  de 
Bordeaux,  et  deux  i  la  faculté  de  Paris;- Attend*  qo'il  est  oontUnt 
qu'il  n'a  aspiré  i  cette  professioo  que  d'après  les  conseils  de  ton  pire  , 
qui  s'est  empressé  de  satisfaire  aux  (rais  qu'a  néoestiti  ane  CMTÏire  me 
le  fils  a  parcourue  jusqu'à  la  maladie  dont  il  été  atteint;  qa'aujourd'hni 
que  la  eoaté  de  Porge  fils  lui  permet  de  reprendre  un  ceun  de  aiide- 
cine,  qu'une  pareille  cause  a  forcément  tuspeadn^  il  convient  que  Porge 
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qnc  sa  santé  l'avait  forcé  momentanément  d'Interrompre,  après 
<juatorze  inscriptions  prises  d'après  les  conseils  paternels  (même 
arrêt).  —  Celte  décision  ne  parait  pas  légale,  quelque  raisonnable 
et  équitable  qu'elle  soit  en  Tait. 

•IS.  Lorsque  l'enfant  a  des  biens  personnels,  ses  père  et 
m^re  sont-ils  néanmoins  obligés  de  le  nourrir  et  élever  à  leurs 
frais?  Il  faut  distinguer.  Si  le  père  on  la  mère  ont  l'usufruit  lé- 
gal des  biens  de  l'enfant,  ils  sont  tenus  de  supporter,  comme 
une  charge  de  cette  jouissance,  les  frais  de  nourriture,  entretien 
et  éducation  de  l'enfant,  selon  sa  fortune  :  l'art.  385-2°  le  dit 
expressément.  Ce  n'est  point  alors  comme  père  ou  mère,  et  en 
vertu  de  l'art.  203,  qu'ils  sont  chargés  de  cette  obligation,  c'est 
comme  nsurniitiers  légaux  et  par  application  de  l'art.  385-2"  (V, 
Puissance  paternelle).  —  Si  le  père  ou  la  mère  n'ont  pas  la  jouis- 
sance légale  des  biens  de  l'enfant,  ils  ne  sont  pas  obligés  de 
pourvoir  sur  leurs  propres  biens  aux  dépenses  dont  11  s'agit. 
L'art.  203,  à  la  vérité,  ne  le  dit  pas  expressément,  mais  11  le 
80us-entend.  On  peut  s'en  convaincre  en  rapprochant  cet  article 
de  l'art.  208,  qui  porte  que  les  aliments  ne  sont  accordés  qne 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame.  Il  n'y  a 
pas  en  effet  de  raison  pour  mettre  à  la  charge  des  parents  les 
dépenses  faites  pour  l'enfant,  si  cet  enfant  est  en  état  de  les  sup- 
porter lui-même,  si  surtout,  ce  qui  arrive  quelquefois,  sa  fortune 
personnelle  est  supérieure  à  la  leur.  Lors  donc  que  le  père,  ad- 
ministrateur légal  de  ces  biens,  rendra  compte  des  revenus,  con- 
formément à  l'art.  389,  il  pourra  imputer  sur  ces  revenus  les 

père  contiDoe  de  foaniir  les  fonds  que  son  état  de  fortooe  lai  donne  la 
faculté  de  procurer  à  ce  fils  pour  la  destination  spéciale  qui  vient  d'être 
déterminée;  que,  si  l'on  avait  égard  au  refus  actuellement  inanifesié par 
Porge  père  pour  l'affranchir  d'obligations  qu'il  s'est  volontairement  im- 
posées, on  ferait  dépendre  l'existence  morale  du  fils  d'un  changement 
de  volonté  non  molivé  ;  qu'il  est  k  présumer  qu'on  blesserait  ainsi  les 
vrais  sentiments  du  père,  du  moins  si  l'on  en  juge  par  l'intérêt  qne  «on 
fils  lui  a  inspiré  et  dont  la  correspondance  fait  foi  ; — Attendu  que  le  taux 
annuel  de  800  fr.  fixé  par  les  premiers  juges  et  exigible  pendant  deux 
années  seulement  doit  être  maintenn ,  parce  qu'il  se  trouve  justement 
calculé ,  d'aptes  les  situations  respectives  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plot 
de  modifier  la  disposition  du  jugement  relative  aux  dépens;— Met  l'ap- 
pel au  néant. 

Du  6  juillet  1852.-C.  de  Bordeatix,  i*  ch.-M.  Poumayrol,  pr. 

(1)  (  Fieffé.  )  —  La  cota  ;  —  Attendu  qne,  si  les  devoirs  naturels, 
d'accord  avec  la  loi  positive,  imposent  aux  pères  et  mères  l'obligation  de 
nourrir  et  entretenir  leurs  enfants,  et  de  leur  donner  une  éducation  con- 
venable ,  il  est  de  principe  aussi  que  cette  obligation  cesse  lorsque  les 
enfant»  ont  par  eux-mêmes  des  revenus  ou  des  ressources  solBsants  à 
cet  effet; — Qne  c'est  ce  qui  résulte  delà  loi  5,  ff.,  Di  agnot'tt  almd. 
Ii6.,  et  des  art.  807,  208  et  809  c.  civ.,  qui,  après  avoir  consacré  la 
réciprocité  de  l'obligation  des  aliments  de  la  part  des  enfants  envers 
leurs  père  et  mère,  qui  sont  dans  le  besoin ,  disposent  que,  si  celui  qui 
reçoit  les  aliments  est  replacé  dans  un  tel  état  qu'il  n'en  ait  plus  besoin, 
la 'décharge  peut  en  être  demandée;  —  Que  ceci  s'infère  implicitement 
des  art.  38i  et  385  du  même  code,  qui,  en  accordant,  après  la  disso- 
lution du  mariage,  au  survivant  des  père  et  mère,  la  jouissance  des 
biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'&ge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jus- 
qu'à l'émancipation,  impose  pour  charge  de  cette  jouissance,  1*...  8°  la 
nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants,  selon  leur  fortune  ;  — 
Que,  lorsque  l'art.  38R  dit  que  celle  jouissance  cessera,  &  l'égard  de  la 
mère  qui  passe  à  un  second  mariage,  il  est  évident,  dans  ce  cas,  que  les 
charges  doivent  cesser  avec  la  cause;  —Que  les  inductions  que  l'on  tire 
des  art  li09  et  li67  c.  civ.,  relatifs  an  passif  de  la  communauté  entre 
époux,  et  au  mode  du  partage,  après  sa  dissolution ,  ne  détruisent  point 
l'effet  des  précédentes  dispositions  du  code,  puisque  le  §  &  duditart.  Ii09, 
qui  met  au  nombre  du  passif  de  la  communauté  les  aliments  des  époux, 
l'éducation  et  l'entretien  des  enfants,  ne  se  rapporte  qu'au  temps  oCi  la 
communauté  existe  ;  que  l'on  ne  peut  donc  pas  en  faire  application  au 
cas  ob  elle  est  dissoute,  la  même  disposition  ne  se  rencontrant  pas  dans 
les  art.  liOT  et  suivants,  relatifs  au  partage  dé  l'actif  et  du  passif  de  la 
communauté  après  sa  dissolution;  — D'oii  il  soit  que,  par  le  jugement 
attaqué ,  on  a ,  sous  ce  rapport ,  forcé  le  sens  de  la  loi  ;  qu'il  suffisait , 
pour  acquérir,  dans  l'espèce,  une  conviction  contraire  à  la  décision  qu'il 
renferme,  de  rapprocher  et  combiner  les  précédentes  dispositions  du  code 
précité  ;  que  l'on  ne  peut  en  tirer  d'autre  induction ,  pour  le  cas  dont  il 
s'agit,  sinon  que  la  mère  des  mineurs  de  l'intimé  serait  obligée  de  con- 
Iriboer  en  proportion  de  la  part  qu'elle  a  eue  dans  la  communauté  qui  a 
•xisté  entre  elle  et  leur  père,  s'il  était  légalement  délibéré  et  décidé, 
par  an  conseil  de  famille,  que  les  revenus  ou  intérêts  des  capitaux  appar- 
tenants &  ceux-ci  seraient  insuffisants  pour  leur  nourriture,  entretien  et 
éducation,  c*  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  de  la  cause; 


sommes  qu'il  aura  débonrsées  pour  rédacaiiondel'en(tot(Coi>f. 
MM.  Duranton,  t.  3,  n*4{7;  Demolombe,  l.  4,  n*  13;  Va- 
lette, sur  Prondhon,  t.  2,  p.  255,  note).  — Décidé  en  ce  sens  : 
10  que  la  mère  qui,  par  son  convoi,  est  privée  de  l'usnTmit  légal 
de  ses  enfants,  ne  doit  des  aliments  à  ces  derniers  qu'autant  que 
leurs  revenus  sont  insuffisants;  que  le  conseil  de  famille  ne 
peut  exiger  que  la  mère  y  contribue  pour  moitié,  sur  le  fon- 
dement qu'elle  a  recueilli  la  moitié  de  la  communauté,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  1409,  l'édocatlon  des  enfants  est  ane 
charge  de  la  communauté  (Trêves,  20  janv.  1 81 2)  (l)  ;  —  2*  Qna 
la  mère  qui,  par  suite  de  son  convoi,  a  perdu  la  jouissance  des 
biens  de  ses  enfants  minenrs,  n'est  obligée  de  les  nourrir  à  ses 
frais  qu'autant  que  les  biens  des  enfants  ne  peuvent  suffire.  Dès 
lors,  si  elle  a  continué,  sans  faire  de  réserves,  de  nourrir  ces 
enfants,  dont  elle  a  conservé  la  tutelle  de  fait,  elle  peut  répéter 
contre  eux  le  payement  de  leur  nourriture  sur  leurs  revenus.  Par 
exemple,  si  elle  avait  denx  enfants  jouissant  d'un  reveno  de 
1 50  fr.  par  an,  elle  est  fondée  à  porter  dans  son  compte  de  tu- 
telle une  somme  pareille  pour  nourriture  pendant  chaque  annt-e 
(Nîmes,  1"  mal  1826)  (2)  ;  —  S»  Que  le  père  privé  de  l'usufruit 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  pour  n'avoir  pas  fait  inven- 
taire lors  du  décès  de  son  épouse,  qui  a  pourvu  à  leur  éduca- 
tion, quoique  ses  revenus  fussent  insuffisants,  a  droit  de  déduire 
des  revenus  dont  il  est  obligé  de  rendre  compte  aux  héritiers  de 
ses  enfants  décédés,  les  frais  qu'il  a  faits  pour  leur  nourriture, 
entretien  et  éducation  (Bordeaux,  21  mai  1835)  (3).  — C'est  dans 


Qu'il  conste  du  procès-verbal  d'assemblée  de  famille,  que  l'intiiné  a 
mis  à  la  connaissance  de  l'assemblée  que  les  capitaux  des  mineurs ,  par 
lui  présentement  administrés,  se  montent  à  la  somme  d'environ  i7,600  fr., 
portant  k  peu  près  3,300  fr.  d'intérêts  par  an,  et  a  requis  l'assemblée  de 
régler  en  conséquence  la  dépense  annuelle  desdits  mineurs; — Que  l'ap- 
pelant, présent  à  l'assemblée,  a  déclaré,  tant  en  son  nom  qu'en  calai  de 
son  épouse,  qu'ils  ol&aient  de  se  charger  de  l'entretien,  nourriture,  édu- 
cation, fourniture  de  vêtement,  linge  et  généralement  de  toute  espèce  da 
dépense,^ sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  tant  en  santé  qa'ev 
maladie,  à  raison  de  550  fr.  pour  le  fils,  iOO  fr.  pour  la  fille  aînée  et 
350  fr.  pour  la  cadette,  et  ce  annuellement,  jusqu'à  ce  que  le  tuteor  jo^e 
convenable  de  retirer  successivement  lesdits  enfants  ,  pour  leur  donner 
une  éducation  plus  convenable  à  leur  ige  ;  que  le  conseil  de  famille,  avant 
de  délibérer  sur  cette  proposition,  ayant  cru  devoir  en  référer  aa  tribo- 
nal ,  sur  la  question  de  savoir  à  la  charge  de  qui  devait  retomber  l'en- 
tretien et  l'éducation  des  enfants,  si  la  mère  devait  y  contribuer  pour 
une  portion,  ou  si  les  enfants  devaient  supporter  seuls  cette  charge,  lors- 
que leur  fortune  leur  permettait  d'y  faire  face  ;  et  étant  démontré,  d'après 
les  principes  et  les  moyen»  ci-dessus  rappelés ,  que ,  dans  I  état  de* 
choses,  et  dès  lorsqu'il  est  reconnu  en  fait  que  les  revenus  des  mineurs 
de  l'intimé  sont  plus  que  suCSsants  pour  leurs  nourrilnre ,  entretien  et 
éducation,  il  en  résulte  évidemment  que  le  jugement  attaqué,  qui  a  dé- 
cidé que  l'épouse  de  l'appelant  était  tenue  d'y  contribuer  par  moitié, 
doit  ilre  réformé.  —  Par  ces  motifs,  la  cour  met  les  appellation!!  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  déboute ,  quant  k  présent,  l'intimé  de  sh  demande  formée  ea 
première  instance;  les  dépens  compensés. 

Du  80  janv,  1818.-C.  de  Trêves. 

(2)  Eïïpiet  :  —  (Martel  C.  Courbessas.)  —  logement  du  tribunal 
d'Alais ,  qui  porte  :  ■  «  ConsidéranI  que  Catherine  Courbessas  ayant 
convolé  à  de  secondes  noces  avec  Jacques  Lamoureux,  et  ayant  perdu 
par  suite  l'usufruit  légal  des  biens  que  pouvaient  avoir  ses  enfants,  eUa 
a  été  dispensée,  par  une  suite  nécessaire,  sous  ce  premier  point  de  vue, 
de  l'obligation  qui  lui  était  imposée  par  l'art.  385  c.  civ.;  que  si  sous  aa 
autre  rapport  l'art.  203  du  même  code  impose  aux  père  et  mère  l'obliga- 
tion de  fournir  gratuitement  à  la  nourriture  et  entretien  de  leurs  enfants, 
l'art.  209  apporte  à  cette  règle  celle  restriction  raisonnable,  que  ce  n'est 
que  tout  autant  que  les  enfants  n'ont  pas  des  revenus  suffisants  pour  y 
fournir; — En  conséquence,  le  tribunal...  jugeant  à  la  charge  de  l'appeL.. 
alloue  une  somme  de  1,000  fr.  pour  la  nourriture  dont  il  s'agit.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Confinw 
Do  f  mai  18S6.-C.  de  Nîmes,  l**  cb.-M.  Cassaignoles.  pr. 

(3)  (Molènes  C.  Gillet.) — La  cocn  ;—  Attendu  que  Molènes,  k  ni- 
Eon  du  défaut  d'inventaire  après  la  mort  de  sa  femme ,  était,  d'après 
l'art.  liiS  c.  civ.,  sans  droit  à  la  jouissance  des  revenus  de  sondit  fils; 
qu'au  surplus,  il  ne  prétend  pas  se  les  approprier;  que,  dés  lors,  et, 
sons  ce  premier  rapport,  on  ne  peut  le  soumettre  à  l'une  des  cbar^  M 
l'usufruit  légal,  telle  que  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  de 
l'enfant  mineur;  que  l'accomplissement  de  celle  obligation,  on'an 
termes  de  l'art.  805  du  code  précité,  contractent  deux  époux  par  H  M 
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lemtoM  sens  qoe  doit  être  entendu  l'arrêt  suivant  qui  a  décidé 
(iw  le  père  ne  doit  pas  d'aliments  à  son  enfant  mineur,  si  celui-ci 
a  des  biens  propres  snfBsants  (Req.  13  mars  1813)  (l). 

•14.  Mais,  dans  ce  même  cas  où  les  parents  n'oni  pas  l'asu- 
frait  légal,  si  les  revenns  de  l'enfant  sont  insuffisants,  peut-il 
être  pris  sur  le  capital?  M.  Proudhon,  Usufruit,  t.  i,  n*  186, 
enseigne  l'affirmative.  H.  Demolombe,  t.  4,  n»  14,  est  d'avis,  au 
contraire,  que  les  père  et  mère  doivent  supporter  l'excédant  des 
dépenses,  en  vertu  de  l'art.  203,  lors  surtout  qu'ils  sont  dans 
l'aisance  ;  mais  qoe,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  pourraient  prendre 
sur  le  capital  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  — 11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  pères  et  mères, 
dans  le  cas  même  où  ils  ont  encouru  la  privation  de  l'usufruit 
légal  poiur  omission  d'inventaire,  peuvent  employer  à  la  nourri- 
lore,  à  l'éducation  et  à  l'entretien  de  leurs  enfants  les  revenus 
des  biens  personnels  de  ceux-ci,  ils  ne  peuvent,  lorsque  les 
revenns  personnels  suffisent,  prétendre  Imputer  sur  le  capital  de 

wnl  du  mariage,  ne  peut  être  réclamé  en  rertn  de  cette  disposition,  et 
nrce  nouveau  motif,  puisque  Molènes  et  son  fils  se  trouvaient  dans  les 
pwitioos  respeclites  que  détermine  l'art.  S09  du  même  code  ;  —  At- 
Indu  que  i'^ucation  qu'avait  reçue  Camille  Molènes  lui  avait  été  don-^ 
née  pour  md  plus  grand  avantage;  qu'en  fait,  et  d'une  part,  il  a  M 
impossible  ft  son  père  d'acqnitter  avec  les  revenus  personnels  i  celui-ci, 
les  trais  que  cette  èdscation  a  nécessités;  que,  d'autre  part,  Camille 
Uoiines  se  trouvait  dans  an  état  tel  qu'il  pouvait  être  satisfait  avec  son 
patrimoine  aux  dépenses  faites  dans  son  intérêt;  qn'il  est  équitable  que 
Molènes  soit  autorisé  &  porter  en  compte  iesdits  frais,  fixés  qu'ils  soient 
an  plu  joste  taux,  et  qu'ils  soient  payés  non-seulement  sur  les  revenus 
des  biens  qui  ont  appartenu  au  mineur,  et  dont  font  partie  les  3,351  fr. 
dont  il  est  question ,  mais,  au  besoin  ,  sur  le  capital  de  sa  fortune  ;  — 
Attenda  que,  dans  les  dédoctions  légitimes  que  Molènes  est  également 
fondé  à  exercer,  sont  compris  dans  les  frais  de  dernière  maladie  et  de 
fnnérailles  de  l'épouse  Molènes  ; — Faisant  droit  de  l'appel  que  J.  Victor 
Molènes  a  interjeté  dn  jugement  rendu  le  9  juill.  1854,  par  le  tribunal 
tivilde  Sarlat,ence  qui  touche  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation 
dt  feu  Camille  Molènes  ;  émendant,  quant  k  ce,  dit  qu'indépendamment 
de  tonte  autre  déduction  légitime ,  telles  que  frais  funéraires  et  de  der- 
nière maladie,  ledit  Molènes  est  et  demeure  autorisé  &  déduire  des  r»- 
VMtts  des  biens  personnels  de  Camille,  desquels  revenus  il  sera  fait  rai- 
•M,  et  an  cas  d  insuffisance,  du  capital  desdits  biens,  les  fiais  de  nour- 
rilwe,  entretien  et  éducation  dudit  Camille,  et  ce  suivant  la  juste  ap- 
prèeialioa  qui  en  sera  faite;  —  Ordonne  qa«  le  surplus  du  jugement 


Du  tl  nai  18S5.-C.  de  Bordeanx,  S*  cb.-M.  Ponmeyrol,  pr. 

(1)  Btjféeti'—  (Lebaudv  C.  Lemaltre-Duparc.)  — La  demoiselle  Le- 
■altre  perdit  sa  mère  en  oas  ftge;  elle  ne  possédait  aucuns  biens  ;  elle 
tassa  sous  la  tutelle  légale  de  son  père.  —  Vers  sa  quinzième  année,  il 
lii  échut  des  biens  dn  chef  de  son  aTeul  maternel  ;  r«s  biens  ont  été  ad- 
ministrés par  son  père.  Pins  tard,  elle  a  épousé  Lebaudy.  —  Les  éponx 
Lebaudy  ont  demandé  un  compte  de  tutelle  k  Lemaltre ,  leur  père  et 
bean-pire.  —  Celui-ci  a  réclamé,  lors  de  ce  compte,  e,8SS  fr.  pear 
frais  de  noorrilare  et  entretien  de  sa  fille.  —  Les  époux  Lebaudy  ont 
soutenu  que  cette  somme  ne  devait  pas  être  passée  en  compte  ;  que  le 
pète  est  tenu  de  fournir  fc  ses  enfants  tont  ce  qui  leur  est  nécessaire  ; 
qn'en  supposant  que  cette  obligation  cesse ,  dès  que  les  enfants  ont  des 
leveitts  suffisants  pour  fournir  à  leur  entretien,  le  père  ne  peut  Jamais 
répéter  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  eux  dans  un  temps  où  il  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  les  faire  ;  qu'ainsi  Lemaltre  ne  pouvait  porter  en 
compte  que  les  frais  d'entretien  faits  pendant  l'espace  de  six  ans,  sa  fille 
n'ayant  en  des  biens  que  durant  cet  espace  de  temps  ;  mais  qu  alors  le 
liavail  que  sa  fille  avait  fait  dans  la  maison  paternelle  avait  plus  que 
eempensé  la  dépense  faite  ponr  elle.  —  n  mars  1811,  jugement  qui 
lefose  an  père  tonte  espèce  de  prélèvement 

Appel  par  Lemaltre.  —  Le  6  mai  1819,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  de 
Cactt,  qai,  considérant  qn'un  pèro  doit  procurer  la  nourriture,  l'entre- 
liea  et  l'éducation  à  ses  enfants,  quand  ils  n'ont  pas  de  biens  pour  y 
misbire,  et  qn'il  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  dépensé  pour  accom- 
pfo  cette  obligation;  qu'ainsi  on  ne  peut  rien  allouer  en  dépense  pour 
est  objet;  mais,  attenda  qu'en  déclarant  que  Lemaltre  était  obligé  de 
incarerà  sa  uUe  sa  nourriture,  son  entretien  et  son  éducation  ,  tant 
qi'eUe  n'a  pas  en  do  biens  suffisants  pour  y  faire  face,  la  conséquence 
•rt  diOkrentaponr  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  que  la  liile  Lemaltre 
aNeneilU  la  succession  de  son  aïeul  maternel;  en  conséquence,  dit  mal 
jagé.  fixe  la  pension  de  la  demoiselle  Lemaltre  cbei  son  père,  des  six 
dmières  années,  à  SOO  fr.  par  an,  et  autorise  Lemaltre  a  en  retenir  le 
Matant  sur  la  somme  dont  il  est  reliqualaire,  etc. 

Pourvoi  des  époux  Lebaudy,  pour  violation  des  art.  105  et  85S  c. 
(iv.  —  Les  demandeon  argiuaentaient  en  outre  de  l'art.  1409  e.  civ. 
—  ArrêU 

Laooua;  —  Attendu  qoe  s'il  est  de  principe  naturel  et  civil  que, 
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ces  enfants  ce  qu'ils  ont  dépensé  ponr  cette  cause...  alors  d'ail- 
leurs que  ces  diépenses  et  ce  mode  de  remboursement  n'ont  pas 
été  soumis  au  conseil  de  famille  (Caen,  29  mars  1 844)  (2).  — 
La  doctrine  contraire,  celle  de  Proudhon,  semble  consacrée  par 
l'arrêt  de  Bordeaux,  21  mai  1835  (aff.  Molènes  précitée);  mais  il 
faut  observer  que  cet  arrêt  relève  deux  circonstances  importantes: 
1°  l'Insuffisance  des  ressources  du  père,  2*  le  prédécès  de  l'en- 
fant ;  eu  sorte  que  l'Intérêt  de  celui-ci  n'était  plus  en  cause  ;  aussi 
cet  arrêt  nous  paratt-il,  malgré  la  conclusion  différente  à  laquelle 
la  cour  est  arrivée,  être  conçu  dans  le  même  esprit  que  l'arrêt 
de  la  cour  de  Caen  qui  précède. 

Ot&.  Les  dépenses  ponr  l'entretien  et  l'éducation  des  mi- 
neurs ne  peuvent  excéder  les  revenus  des  biens  de  celui-ci,  à 
moins  que  le  tuteur  n'ait  été  valablement  autorisé  à  aliéner  pour 
fournir  à  cette  dépense.  —  ...Et  si  l'autorisation  doimée  à  cet 
égard  vient  à  être  poslérieuremenl  annulée,  la  dépense  suivra  le 
même  sort  (Req.  S  aoêt  1812)  (3). 


tant  que  le  mineur  n'a  pas  des  revenns  pour  subvenir  aux  frais  de  sa 
nourriture ,  entretien  et  éducation,  le  père  doit  y  pourvoir,  néanmoins 
cette  dette  de  paternité  cesse  lorsque  les  biens  et  revenus  du  mineur  aug- 
mentent d'une  manière  suffisante; — Que  la  cour  de  Caen, en  admettant 
en  compensation,  dans  le  compte  de  tutelle  rendu  par  Lemaltre-Duparc 
k  sa  fille  une  pension  annuelle  de  300  fr.,  qu'elle  a  fixée  pendant  les 
six  dernières  années  qu'elle  est  restée  chez  lui,  lorsqu'elle  avait  un  re- 
venu plus  que  suffisant  pour  fournira  sa  nourriture,  entretien  et  éduca- 
tion ,  n'est  cotttrevenne  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Du  IS  mars  1815.-C  C,  sect.  req.-BIH .  Henrion,  pr.-Lombard,  rap. 

(2)  (Coppin  C.  Vallée.)  —  La  cooa;  —  Sur  la  première  question  : 
—  Considérant  que  l'arL  S8&  e.  civ.  n'est  d'aucune  application  i  l'es- 
pèce, puisque  la  feue  dame  Vallée  ayant  perdu,  tant  par  l'eflet  de  son 
convoi  que  par  son  omission  de  faire  inventaire  dans  les  délais  de  droit 
après  la  mort  de  Coppin,  son  premier  mari,  l'usufruit  légal  des  biens  do 
la  demoiselle  Coppin,  sa  fille,  ne  saurait  être  soumise  aux  charges  dudit 
usufruit  envers  cette  dernière  ;  —  Mais,  considérant  que  l'obligation  de 
foornir  des  aliments  à  la  demoiselle  Coppin  résultait,  ponr  la  dame  Val- 
lée, de  l'art.  303  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  si  les  pères  et  mères  ont 
le  droit  d'employer  à  la  nourriture,  k  l'éducation  et  à  l'entretien  de 
leurs  enfants  les  revenus  des  biens  personnels  de  ceux-ci ,  ils  ne  peu- 
vent, lorsque  leurs  propres  revenus  suffisent  au  soutien  de  leur  famille, 
prendre  sur  les  capitaux  de  leurs  enfants,  car  l'obligation  de  fournir  des 
aliments  emporte  naturellement,  et  en  général,  celle  de  ne  pas  dévorer 
d'avance  les  ressources  destinées  à  pourvoir  dans  l'avenir  au  besoin  des 
personnes  à  qui  les  aliments  sont  dus  ; — Considérant  d'ailleurs  qu'à  l'égard 
des  enfants  mineurs,  la  prestation  des  aliments  qu'ils  ont  re$as  de  leurs 
père  et  mère  ne  saurait  devenir  le  principe  d'une  répétition  qui  attaque 
le  fond  de  leur  fortune,  sans  qu'an  préalable  le  conseil  de  famille  soit 
consnlté  ;  vu  que  ce  serait  là  nne  sorte  d'emprunt  on  d'aliénation  inter- 
dits, même  au  père  et  à  la  mère,  par  l'art.  457  c.  civ..  à  moins  que  les 
conditions  et  formalités  requises  pour  en  constater  l  absolue  nécessité 
ou  l'avantage  ne  soient  remplies; —  Considérant  que,  dans  le  fait  par- 
ticulier, la  dame  Vallée  possédait  des  biens  immobiliers  estimés  par  les 
experts  qui  ont  opéré  au  procès  à  une  valeur  en  capital  de  33,860  fr.,  et 
en  revenu  de  716  fr.  ;  qu'elle  a  fait  en  outre  à  Vallée,  son  second  mari, 
un  apport  mobilier  de  1,796  fr.  75  c.;  —  Considérant  que,  dans  leur 
position  de  simples  cultivateurs,  cette  fortune  jointe  k  leurs  autre* 
moyens  plaçait  les  époux  Vallée  dans  un  état  d'aisance  ;  — Considérant 
qu'ils  ont  élevé  la  demoiselle  Coppin  avec  les  deux  antres  enfants  qu'ils 
ont  eus  de  leur  mariage;  que  la  demoiselle  Coppin  avait  les  mêmes 
droits  à  l'affection  et  aux  soins  de  sa  mère  que  les  enfants  du  second 
lit;  qu'il  n'est  pas  supposable  qoe  quand  les  époux  Vallée  ont  bénéficié 
du  revenu  de  la  demoiselle  Coppin,  ils  aient  entendu  ravir  encore  à 
celle-ci  la  portion  dont  elle  était  propriétaire  dans  le  modique  immeuble 
dont  elle  avait  hérité  de  son  père  ;  que,  dans  tous  les  cas,  avec  une 
telle  intention,  ils  eussent  dû  consulter  le  conseil  de  famille,  conformé- 
ment à  l'art.  857;  qne  s'ils  l'avaient  fait ,  lors  même  qu'ils  eussent  M4 
admis  à  l'exercice  le  plus  rigoureux  de  la  prétention  actnelle  de  Vallée, 
l'aïeul  paternel  de  la  mineure  Coppin  l'eût  vraisemblablement  prise  chex 
lui  plutôt  que  de  souffrir  qu'elle  se  trouvât  dépouillée  de  son  patrimoine; 
qu'enfin  la  dame  Coppin  a  grandi  chei  sa  mère,  et  qu'elle  a  dû  rendre 
des  services  au  ménage  des  époux  Vallée;  qu'en  réunissant  ces  diverses 
circonstances,  il  n'est  pas  permis  de  douter  que  les  aliments  et  l'édnca^ 
tion  ont  été  donnés  à  la  demoiselle  Coppin  ,  conformément  aux  devoirs 
et  aux  inspirations  de  la  tendresse  maternelle,  et  non  poui  engendi«r 
contre  elle  une  cause  anticipée  de  ruine  à  laquelle  n'aurait  participé  ui 
sa  volonté  ni  celle  du  conseil  de  lamille  préposé  à  la  surveillance  de  se* 
intérêts. 

Du  39  mars  1844.-C.  de  Caen,  3*ch.-M.  Dupont-Longrais,  pr. 

(3)  (Klunder  C.  Faugas.  )  —  LACom:  —  Considéimt.  sur  la 
deuxième  moyen,  qu'il  a  été  reconnu  en  tait,  d'une  part,  que  la  dame  Pieu 
n'était  pas  à  beaucoup  près  dans  un  état  d'indigence,  et  d  antre  part,  que 
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•t«.  L'ebligalion  imposée  an  p^re  ou  2t  la  mbro  par  Tart. 
SOS  n'eét  pas  indtssohibleinent  liée  à  la  puissance  paternelle  ; 
elle  eonlimierait  de  subsister  alors  même  que,  par  TelTet  de  l'in- 
terdiction on  d'nne  condamnation  criminelle,  le  père  on  la  mère 
Mrait  pfivé  de  la  puissance  paternelle.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  HI.  Zaeharlœ,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  220  ;  Harcadé,  sur 
l'art.  803,  et  Demolombe,  t.  ♦,  n°  «  5. 

•1».  Quand  les  enfants  sont  élevés,  la  tâche  des  père  et 
mère  n'est  point  achevée.  Le  complément  de  leur  œuvre  c'est  de 
procnrwàcesenfantsnnétablissementconvenable,  soiten  les  ma- 
riant, soit  de  tout  autre  manière.  C'est  pour  eux  un  devoir  mo- 
ral ,  mais  est-ce  également  une  obligation  légale,  unedette  civile? 
La  question  ainsi  posée  change  d'aspect.  Autrefois,  les  enfants 
avaient,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  d'après  le  chap.  35  de  la  loi 
JvUa,  le  droit  de  se  faire  donner  une  dot.  Un  principe ,  an  con- 
traire, eoDStant  dans  les  pays  coulumiers,  c'était  que  «  ne  dote 
qui  ne  vent.  »  Entre  ces  deux  législations  opposées,  les  rédac- 
teurs du  code  civil  ont  ehoisi  celle  qui  est  la  plus  conforme  à  nos 
BHBDrs.  L'enttBl ,  porte  l'art.  S04,  n'a  pas  d'action  contre  ses 
père  et  mère  ponr  un  établissement  par  mariage  ou  autrement 
(V.  à  cet  égard  v»  Contrat  de  mariage,  n»«  32*9  et  suiv.).  —  Il  a 
été  jtigé  que  l'enfant  qui,  avant  le  code,  a  obtenu,  contre  son 
père,  par  voie  de  condamnation,  une  pension  dotale  etallmen- 
taire,  peut,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  204  du  code,  qui 
refuse  toute  action  au  flls  pour  établissement  par  mariage,  de- 
mander que  cette  pension  lui  soit  continuée  (Req.  28  ocl. 
1807)(l);  et  que  la  continuation  de  oetlepenslon  peut  être  deman- 
dée par  les  enfants  de  celui  qui  l'a  obtenue  (même  arrêt).  —  Sous 
renq>ire  des  dispositions  nouvelles,  il  a  été  jugé  qu'après  la  sé- 
paration de  corps  prononcée  en  faveur  de  la  femme,  le  mari  a  pu 
être  condamné  à  t)ayer  à  celle-ci  une  somme  annuelle  déterminée, 
pour  subvenir  aux  trais  d'entretien  et  i'éducation  de  leur  fils 
commun,  sans  qu'il  y  ait  là  noe  violation  de  l'art.  ao4 1.  Dap„ 
qui  reltise  aux  enfants  toute  action  pour  leur  établissement...  Il 
imperteralt  peu  que  cette  somme  tt(  destinée  à  faire  suivre  k  l'en- 
tant les  eoursdé  médecine  d'une  faculté  (Req.  9  nov.  1814)  (2). 

les  revenus  de  la  dame  Fangat  étaiedt  insoffisants  ponr  fournir  &  l'en- 
tretien de  sa  mère  ; —  Considét'aDt  que  la  dépende  pour  l'entretien  et 
l'éducation  des  mitenrs  ne  peut  excéder  leurs  revenus  i  moins  que  le 
tutedr  n'ait  ètft  Hgatetnent  autorisé  à  aliéner  pour  fournir  k  celle  dé- 
nensej  —  Considérant  ou'il  n'exi$te  dans  la  cause  aucune  autorisation 
légale ,  puisque  la  délibération  du  conseil  de  famille  dont  on  veut  faire 
rtsuller  celle  autorisation  a  été  annulée  :  —  Rejette. 

Dû  S  aottt  18I3.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Reorioo,  pr.-Vergès,  rap. 

(1)  (Le  sleor  Deirasiers  C.  le  sieur  t>épin.}  —  La  coro  ;  —  Attendn  : 
1*  qu'en  décidant,  par  son  arrêt  du  9  août  1806,  que  la  pensien  de 
5,000  Ht.  dotale  et  alimentaire  adjugée,  par  un  précédent  arrêt  du  0 
flor.  an  10,  i  la  demoiselle  Dewaziers,  en  qualité  d'épouse  du  sienr  Pé- 
pin, avait  été,  par  la  mort  de  celle-ci,  transmisslble  à  l'enfant  issu  de 
leur  mariage,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  n'a  lait  que  déclarer  un  droit 
préexistant  à  la  promulgation  du  code  civil,  sans  attribuer  audit  enfant 
on  droit  Bonveau  :  d'ob  il  suit  que,  sous  ce  rapport,  l'arL  SOi  e.  civ., 
qui  refose  k  feiifant  toute  action  contre  ses  père  et  mère,  même  pour  un 
itablisseinent  par  mariage,  est  inapplicable  k  re.<péce;  —  Attendu  : 
9*  qae  inaction  énoncée  audit  art.  sot  lui  est  d'autant  pins  étrangère, 
que  l'art.  SOS  Impose  aux  enfants  l'obligation  de  fournir  les  aliments  k 
leurs  père  et  Inére,  et  antres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin,  et  qae 
l'art.  Wl  rend  l'omlgalion  réciproque  :  d  o(i  il  suit  encore  qu'en  se  con- 
formant rigonreusément  à  ces  dispositions,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  con- 
treveiiir  k  aucune  loi;  —  Rejette. 

Da  >»  oct.  1807.-C.  Ç. ,  sect.  req.-MM.  Mnralre,  1*'  pr.-Cochard,  rap. 

(3)  Btjficit  —  (Guyot.)  —  Après  la  séparation  de  corps  des  époux 
tjnyet,  la  feiiiltie,  qui  avait  gardé  le  seul  fils  issu  du  mariage,  assigna 
son  itmH  (kAtr  se  voir  condamner  à  lui  payer  une  somme  de  1,500  fr. 
I^tr  an  à  titre  de  pensioH  alimentaire.  Il  parait  cependant  que,  dans  la 
plaidoirie,  eette  somme  fut  réclamée  pour  subvenir  aux  frais  de  l'éduca- 
tion do  flis  et  faonr  lui  faire  suivre  les  cours  de  médecine.  —  Guyot  ré- 
pond qu'il  ne  s  oppose  pas  i  ce  que  son  flls  étudie  la  méde  ine,  mais  il 
prétend  qné  la  mère  doit  contribuer  pour  sa  part  &  la  dépense  (c.  civ. 
SOS).  —  18  bbv.  1811, jugement  qui. condamne  le  mari  au  payement 
d'une  somme  annuelle  de  1,000  fr.jvu  l'état  de  sa  fortune.  —  Appel. 
—  8  juin.  181S,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  confirme,  sur  le  motif 
que  la  pension  alimentaire  adjugée  a  pour  objet  les  dépenses  faites  par 
la  feiilliie  et  celles  qu'elle  est  encore  dans  le  cas  de  faire.  —  Pourvoi  par 
Onyot  :  1*  violation  de  l'&rt.  204  c.  civ.,  en  ce  que  l'enfant  n'ayant  pas 
d'attion  contre  ses  père  et  mère  pour  un  établissement  par  mariage  uu 
aatieoientjle  père  he  pouvait  6Ue  condamné  k  payer  une  somme  déler- 


•iS.  L'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  les  entants 
n'est  pas  particulière  aux  père  et  mère  légitimes;  elle  s'applique 
également  aux  père  et  mère  naturels.  En  elTet,  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  cette  obligation  c;t  une  conséquence  du  mariage  :  elle 
est  une  conséquence  de  la  procréation  des  enfants,  soit  dans  te 
mariage,  soit  hors  mariage;  le  mariage  peut  bien  ajouter  quel- 
que chose  à  la  force  de  cet  engagement,  mais  il  ne  le  tait  pas 
naître  (V.  Pothier,  Contr.  de  mar.,  n**  394  et  39sj.  L'ensemble 
des  articles  qui,  dans  le  code  nap . ,  règlent  les  rapports  des  en- 
fants naturels,  incestueux  ou  adultérins,  avec  leurs  père  et  mère 
prouve  irréaistlblement  que  le  législateur  a  entendu  donner  une 
consécration  légale  à  cette  obligation  naturelle  (V.  notamment  les 
art.  1S9,  383,  756,  765,  762-764).  Seulement  cette  obligation 
est  moins  étendue  à  leur  égard  qu'elle  ne  l'est  à  l'égard  des  en- 
fants légitimes.  Le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  naturel  n'est  point 
obligé,  même  moralement,  de  faire  élever  son  enfant  naturel 
d'une  manière  conforme  à  son  rang  et  à  sa  position  personnelle. 
Même  le  vœu  de  la  loi  est  qu'il  existe  une  certaine  distance  entre 
les  enfants  d'un  légitime  mariage  et  les  fruits  d'un  commerce  il- 
licite. Cela  peut  s'induire  des  art.  756,  757  et  764  (V.  en  ce 
sens  MM.  Demante,  1. 1,  n*  338;  Demolombe,  t.  4,  n*  16;  Har- 
cadé  sur  l'art.  203,  n»  3;  Vergé  et  Massé  sur  Zacbarie,  t.  i, 
p.  219,  note  2).  —  Il  a  été  jugé,  conformément  k  cette  doctrine, 
que  le  père  qui  a  recomiu  un  enfant  naturel  doit  subvenir  aux 
frais  de  son  entretien  et  de  son  éducation,  lors  même  que  les  tri- 
bunaux en  auraient  conlté  la  garde  à  la  mère  (Agen,  16  (rim. 
an  1 4,  aff.  Lapcrche,  V.  Puiss.  patern.). 

Of  •.  lia  été  jugé  qu'en  Cas  de  stipulation  dans  un  contrat 
de  mariage  que  la  nièce  de  la  future  serait  élevée  par  les  flonjoinis 
ou  le  survivant  des  deux  jusqu'à  sa  majorité,  s'il  arrive  que  la 
tante  décède,  la  nièce  est  fondée  à  demander  que  les  aliments  loi 
soient  fournis  dans  le  domicile  de  sa  propre  mère,  encore  que 
l'oncle  par  alliance,  resté  veuf  sans  enfants,  oflre  de  continuer 
à  fournir  les  aliments  chez  lui,  surtout  lorsqu'il  n'est  pas  dit 
dans  le  contrat  que  l'obligation  sera  exécutée  dans  la  maison  des 
époux  (Bruxelles,  22  avr.  1807)  (3). 

minée  pour  procurer  &  son  fils  la  profeuioa  de  doctew  ta  médecin*;— 
S"  Violation  de  l'art.  375  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué ,  ea  ordéa- 
nant  que  le  montant  de  la  condamnation  serait  annuelleoteat  vmé 
entre  les  mains  de  la  femme,  a  porté  aUeiate  k  la  puiMsace  pelcntUti 
qui  seule  appartient  le  droit  de  diriger  l'éducation  des  enfants; — S*  Vio- 
lation de  l'art.  48  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  et  teul  ce  q«i  l'a  prt> 
cédé  et  suivi  doit  être  annulé,  faute  d'essai  du  préliminaire  d*  *«Milia> 
tion  dont  l'omission  est  niie  exceptien  d'ordre  pnbUe  propoiable  en  loat 
état  de  cause,  et  même  devant  la  cour  de  casHlion,  —  ArréL. 

La  codb;  —  Attendu  qu'en  condamnant,  dans  les  eircooslanoei  i»- 
marqaées  par  la  cour  d'appel,  le  sieur  Guyet  a  payer  la  aornna  d« 
1^000  fr.  pour  être  employée  i  l'éducation  da  son  fils,  eelto  coar  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Attendu  que  la  question  de  savoir  k  qui  il  apparia- 
nait  de  diriger  l'éducation  de  l'cnlant  n'ayant  point  été  agitée  ni  résine 
par  l'arrêt,  l'art.  575£.  nap.  n'a  point  d'application  ; — Attendn  qiu  la  qnet- 
tion  résultant  du  défaut  de  citation  «n  conciliatioa  n'a  paa  éU  priinntèl 
devant  la  cour  d'appel;  qu'en  conséquence,  qu'à  supposer  qae râbligntiH 
d'essai  de  conciliation  tii  nécessaire  dans  l'espéca,  uU»  irréguionté  M 
trouverait  couverte  par  la  défeas*  an  ioad,  sans  eaeipot  da  c*  nmjia 
en  proposant  les  «riefs  d'appel;  -~  Rejelt*. 
Du  9  nov.  1814.-0.  C,  sect.  raq.-lUl.  Lasaadada,  pr.-fiaaiaMa,  m 
(3)  (Duvivier  C.  Hiernaua.)  —  La  cosa  ;  —  AUenda  qM  VtitfH  de 
la  nourriture,  entretien  et  de  l'éducation  convenable  da  Dèafrée  fwè ' 
phioe  Duvivier,  stipulés  dans  la  oootrat  de  mariage,  du  St  veadt  aa  9, 
a  été  déterminé  par  l'affection  présamée  de  la  dame  Hienuux  m  taatt, 
et  a  fait  une  des  conditions  du  mariage;  qu'indépendaïameat  deosqpi'ii 
n'y  est  pas  dit  que  celte  obligation  sen  exéculé*  dans  la  miim  ds* 
contractants,  le  décès  de  la  tan/ta,  sur  laquelle  wpoMàt  la  inIlifiludaBÉi 
ternelle,  a  rompu  les  liens  de  l'aleetion  et  conproaii  Us  aO»!*  tt  la 
stipulation  en  I  abandonnant  a  des  mains  étrangéces;  qae  la  chaivids 


nourrir,  entretenir  et  éduquer  convenrblement  une  jeuiM  filtoi  «éIh  ahf 
jet  de  confiance  dont  une  mère  ne  peut  pas  être  privée,  et  on  eapdaeipt 
une  semblable  obligation  ne  doit  pas  être  ahandunnéeandèoilear  dsftsa 
étranger  k  la  créancière  ;  qu'ainsi  Hiemanx  ne  peat  pas  être  quille  et 
son  engagement  en  se  constituant  maître  de  l'exécuter  k  SM  gré;  état* 
tendu  que  cette  obligation  consiste  dans  les  frais  de  neorriture,  aÊlm» 
tien  et  éducation  convenables  ;  que  ces  objets  sont  de  nature  k  Un  tHi- 
més  arbUrio  boni  viri,  d'après  l«s  (acuités ,  l'étal,  les  perMMoes  et  li* 
motifs  de  l'obligation,  et  peuvent,  tous  pris  en  considération,  sUvriair 
à  une  somme  de  400  fr.  ;  —  Uet  l'appeUalion  et  ce  dont  est  appslaa 
néant,  sans  égard  aux  offres  d'Hiernanx,  lesquelles  sont  déclarées  insif» 
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Sect.  z.  —  Des  ttuments. 

•f  •.  La  loi  romaine  exprimait  avec  une  singulière  énergie 
le  devoir  qui  Incombe  aux  parents  de  nourrir  leurs  enfants  ;  elle 
assimilait  le  refus  des  aliments  an  meurtre  :  l^ecare  videtur, 
poite  la  loi  *,  ff.,  De  agnoscend.  et  alend.  Ub. ,  non  tantùm  is 
qui  partumperfoeat,  sedis  qui  abjicit,  et  quialimonia  denegat. 
Et  ce  qui  est  dit  ici  des  parents  à  l'égard  des  enfants,  est  égale- 
ment vrai  de  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  imposé  la  dette  alimentaire. 
—  Le  code  Napoléon  donnant  une  consécration  légale  à  un  devoir 
4ui  dérive  de  la  loi  naturelle,  impose  à  certaines  personnes  l'o- 
tNIgadon  réciproque  de  se  fournir  des  aliments  en  cas  de  besoin. 
Cette  obligatioo,  en  tant  qu'elle  pèse  sur  les  père  et  mère,  ne  se 
MnTend  pas  avec  celle  qui  résulte  de  l'art.  203,  de  nourrir,  en- 
tretenir et  élever  leurs  enfants  ;  elle  en  est,  au  contraire,  parfai- 
IcMciû  distincte,  et  même  elle  ne  peut  exister  qu'après  que  la 
première  est  remplie.  Cette  obligation  alimentaire  est  réciproque, 
rlie existe  des  enfants  aux  parents  comme  des  parents  aux  enfants; 
tandis  que  l'autre,  cela  va  de  soi,  n'existe  que  de  la  part  des 
père  et  mère  et  n'implique  aucune  réciprocité. 

A»T.  1.  — Quettes  personnes  se  doivent  réciproquement 
des  aliments, 

#9<.  L'obHgation  alimenlaire  ne  s'applique  pasii  tons  les 
menbres  de  la  famille,  elle  est  concentrée  entre  quelques-uns 
d'entre  tax,  parents  ou  alliés.  Et  d'abord  l'art.  205  porte  que 
•  les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres 
ascendaMs  qui  sont  dans  le  besoin.  »  Iniquissimum  enim  quis 
mérita  dixerit,  /dit  la  loi  5,  §  13,  ff.,  loe.  cit.,  palremegere  eùm 
ftlms  fit  i»  factUtatibus.  L'ait.  S0«  igoate  :  ■  Les  gendres  et 
bellw^es  doivent  égalemeol,  et  dans  les  mêmes  circonstances, 
dca  alincflts  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  ;  mais  celte  obliga- 
tt«B  cesse,  1*  lorsque  la  b^le-mère  a  con\plé  en  secondes  noces  j 
2*  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'afiinilé,  et  les  enfants 
issus  de  son  union  avec  l'autre  épou2,  sont  décédés.  »  Eniùi 
l'art,  207  portjB  que  «  les  obligations  réâulùnt  d«  ees  disposi- 
tioQS  soat  récipr(MUMs.  »  -r-  Décidé,  |>ar  iq>{ilie8tioo  de  l'art.  £0»j 
«M  le»  pèra  et  mèra  4oJv«Rt  des  aUtnents  à  leurs  enHmts,  quel 
VU  soit  t'àg*  de  eeéx-«I  (ftennes,  M  juin  )8to)  (1),  et  que  la 
demande  en  peasion  alilnentaire  peut  être  dirigée  coiitre  le  père 
seul,  comme  cbef  de  la  communauté  (même  arrêt). 

•S S.  Les  aïeuls  doivent-ils  des  aliments  à  leurs  petits-en- 
tanls  qui  se  trouvent  ifatiS  le  besoin?  Cela  ne  omis  ^alt  pas  so»- 
ceptible  d'être  sérienRemeot  contesté. La  loi 5,  §  4,  ff.  Bea^nosc. 
et  aleni,  Ub.^  et  la  novelte  1 1 7,  cb.  7,  avaient  à  cet  égard  des 
dispositions  préciBes;  et  ces  disposHions  se  trouvent  reproduites 
parles  «rt.  2«s  et  207  c.  nap.  combinés.  Le  premier  porte  que 
les  enfants  dohrént  dés  aliments  &  leurs  père  et  mère  et  autres  as- 
cendants, eif  après  que  l'f^rU  206  a  cons^çr.é  robligi^ou<jie$  geor 

Miries;  esadaéine  ledit  Hien&uz  4  pajer  ft  l'appelant»,  un  sa  qualité, 
■M  saDMne  aMMielle  ie  4l)e  fjr.,  etc. 

Du  29  avr.  1807.-G.  il«  Bhuelles. 

<l)(B...  4«UH 0.  D....  delaM.....)  — Lacocb;  — Consi- 

déWDt  qa'i  est  rte  principe  qne  les  père  et  mère  doivent  des  alimenU  & 
\mn  enfants  j  ee  d^oir  imposé  par  les  lois  naturelles  et  civiles  ne  cesse 
qa'aa  mmbcM  où  ¥s  «ont  en  état  de  pourvoir  à  leurs  besoins  par  leur 
travail,  iodépendamnient  d«  l'Age  auquel  ils  sont  parvenus;  —  Consi- 
dinut  fn  tesitérp...  Qe  foM...  Bis,  Âgé  de  vingt-buit  ans,  est  sans 
pitfuuiM  ;  <^ ,  Hs  uMi^ue  èe  parents  fortunés,  son  père  ne  peut  pas 
wiWt  qaé ,  poar  «  procurer  des  aliments.  Il  se  livre  &  des  travaux 
iuqwls  le  mode  de  èbu  éducation  et  les  convenances  sociales  le  rendent 
éinn^er;  ^  Considérant  qu'en  général  c'est  dans  la  maison  paternelle 
queleatant  iMqael  H  est  dA  des  aliments  doit  recevoir  sa  nourriture  et 
Ma  «Blretien,  lorsqab  le  pire  fait  offre  de  les  lui  fournir  en  sa  demeure; 
nais  qae  la  loi  abandome  à  ia  sagesse  des  tribunaux  à  décider  si,  en 
cas  d'iflrM  de  c«M*  naliilre,  h  père  doit  être  dispense  de  payer  la  pension 
allmeDUire;  —  Cbasidérant  qu'H  est  prouvé  au  procès  qo'antérieure- 
meita  tout  dtibat  judiciaire  tti  Sieur  D...  rie  la  M...  père,  avait  consenti 
a  payer  à  son  fils  uae  pension  alimentaire;  que  la  convention  verbale 
•rrélée  à  cet  égard  entre  le  père  et  lé  flls,  et  reconnue  par  le  père,  avait 
Kjaun  commencement  d'exécution,  et  que  les  circonstances  sont  de  na- 
ture i  ae  pas  dispenser  le  père  d'une  contribution  pécuniaire  ;  —  Con- 
(idiiut  cpt'au  termes  de  la  loi  le  sieur  D...  de  la  M...  fils  n'a  droit 
^u'à  BM  peasion  alimentaire;  «ue  celte  pension,  quelle  que  soit  la  for- 


ires  et  belles-fll]es  envers  leurs  beau-père  et  belle-mère,  l'art.  207 
ajoute  que  les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réci- 
proques. »  Il  résulte  bien  évidemment  de  celte  règle  de  récipro> 
cité  que  les  ascendants  sont  tenus  de  fournir  des  aliments  à  leurs 
petits-enfants  qui  sont  dans  le  besoin.  C'est  ce  qu'enseignent  au 
surplus  MM.  Dmanton,  t.  2,  n"  387  et  588;  Zatiianae,  éd. Verge 
et  Massé,  t.  I,p.  22t;Marcadé,  sur  l'art.  207,  n»!;  Duvergier  sur 
Touiller,  t.  2,  n«612,  note  3  ; ColBnières,  dans rEiicyc.  du  droit, 
V»  Aliments,  n»  7  ;  Demolombe,  t.  4,  n»  25.  C'est  ce  qui  a  été  ju^'é 
également  par  les  arrêts  de  Paris,  2  août  1806^  aCr.  Levaillant, 
n»  689;  de  Req.,  28  oct.  1807,  aff.  Dewasiers,  n»  617;  et  de 
Turin,  28  nov.  1807,  aff.  Grisi,  n»  689. 

Cependant  H.  Touiller,  t.  2,  n°  612,  enseigne  qoe,  l'obUgution 
alimentaire  n'étant  pas  littéralement  imposée  aua;  qscend<itt  su- 
périeurs envers  leurs  petits-enfants  a  les  tribunaux  poi^rraient, 
suivant  les  circonstances,  rejeter  l'action  alimcnlajre,  dirigée  par 
les  petits-enfants  contre  leurs  aïeuls  ou  aïeules,  sans  craindre  la 
cassation  du  jugement,  car  il  n'y  aurait  pas  de  loi  violée:»  Hais 
c'est  là  une  erreur.  Sans  doute,  le  jugement  qui  rejatterait  l'action 
alimentaire  des  petits-enfants,  en  se  fondant,  en  fait,  sur  les  tir- 
constances,  échapperait  à  la  cassation;  maisilenseraitaulreoient 
de  la  décision  qui  repousserait  celte  action  comme  non  fouqto  en 
droit.  La  loi  violée,  dans  ce  .cas,  serait  l'art.  207  c.  nap.,  éiM 
la  disposition  générale  étend  évidemment  le  principe  de  réci- 
procité qu'elle  établit  aussi  bien  aux  obligalions  résultant  de 
l'art.  205,  qu'à  celles  résultant  de  l'art.  20(i. 

••S.  Nous  avons  vu  {suprâ.  n"  01 8)  que  l'obligation  de  nour- 
rir, d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants  pèse  sur  les  père  cl 
mère  naturels  comme  sur  les  père  et  mère  légitimes.  Il  en  est  de 
aiême,  et  par  les  mômes  raisons,  de  l'obligation  de  leur  fournir 
ies  aliments.  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  ia  Gliation  de 
ces  enfants  est  légalement  établie,  soit  par  une  reconnaissance, 
soit  par  un  jugement.  —  11  a  été  jugé,  en  eOet,  que  le  principe 
qui  interdit  la  recherche  de  la  paternité,  ne  fléchit  pas  devant  celle 
circonstance,  que  c'est  uiiiquctnonl  pour  assurer  des  aliments  à 
l'enfant  dont  serait  accouchée  un^  ralBeure  à  qui  on  avait  fait 
croire  que  le  mariage  religieux  était  suffisant  (Bastia,  s  fév. 
i«84,  «ff.  R«t»...;,  tt»  82-H»).— Toutefois,  Il  a  élé  jugé  quel'au- 
theblicité  de  l'acte  de  reconnaissance  d'un  entanl  uaiprel  néces- 
saire pour  établir  saflliaiion,  ne  l'est  poiqt  pour  lui  donner  droit 
à  des  aliments,  ce  droit  esl  sufhsamment  établi  par  un  acte  sous 
seing  privé  (Hej.  10  nov.  I80s,  a(i.  l'(Herlong,V.  Palernité-lilial.). 

Peu  importe  d'ailleurs  que  les  enfuns  soient  naturels  sim- 
ples, incestueux  ou  adultérins.  La  loi  (art.  762)  reconnaît  po- 
sitivemcut  le  droit  des  enfants  adultérins  ou  incestueux,  ce  qui 
implique  à  fortiori  celui  des  enfants  naturels  simples.  Comment 
d'ailleurs  la  loi  refuserait-elle  à  l'enfant  naturel  une  action  pour 
aliments  contre  les  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu,  quand  ello 
lui  accorde,  sur  les  biens  de  ceux-ci,  après  leur  mort,  des  droits 
successoraux  ?  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Merlin,  Rép., 

tune  de  son  père,  doit  être  proportionnée  à  se.s  besoins,  sans  excéder  les 
bornes  de  la  modiration  ;  autrement  elle  dcgèoi^.érait  en  une  espèce  de 
dolalion  dont  la  loi  interdit  l'action;  il  y  a  doue  eu  excès  dans  la  de- 
mande cl  dans  la  fixation  de  cette  pension  a  3,000  fr.,  et  le  jugement 
dont  est  appel  doit  être  infirmé  en  cette  partie;  —  Considérant  que  la 
pension  alimenlaire  est  à  la  vérité  une  dette  commune  du  père  et  de  l:i 
mère;  mais  la  demande  du  sieur  D...  de  la  M...  lils  a  été  régulièrement 
formée  et  devait  lui  être  adjugée  contre  son  père  seul,  en  sa  qualité  do 
chef  de  la  communauté  dont  il  a  l'entière  administration,  encore  bien 
que  cette  qualité  ne  soit  pas  textuellement  énoncée  dans  le  jugement; 
—  Considérant  que  dans  la  règle  la  pension  alimentaire  n'est  due  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande;  mais,  dans  l'espèce  delà  cause,  la  con- 
vention verbale  entre  le  père  et  le  fils,  l'exécution  de  cette  convention,  le 
déndmenl  dans  lequel  il  avait  laissé  son  fils  depuis  son  voyage  de  Paris, 
ta  défense  faite  par  le  père  à  son  banquier  de  rien  compter  à  son  fils,  ont 
été  des  motifs  légitimes  pour  porter  les  premiers  juges  à  faire  courir  la 
pension  de  l'époque  de  la  cessation  des  aliments  que  le  père  devait  à  son 
fils  ;  —  Considérant  qu'il  est  maintenu  et  non  contesté  que  l'action  sur 
la  banque  de  France ,  qui  a  etè  vendue  en  exécution  des  jugements  dont 
est  appel,  était  une  collocation  faite  par  le  père  pendant  la  communauté, 
et  l'art.  529  c.  civ.,  décidant  que  ces  tories  d'actions  sont  meubles  par 
la  détermination  de  la  loi,  le  sieur  D...  de  la  M...  père  ■'est  pas  (bôdt 
&  se  plaindre  des  saisie  et  vente  de  l'action  mobilière  qu'il  portait  wiria 
banque  de  France;  —  Par  ces  motifs,  éniendaat,  etc. 
Du  Ij  juin  1810.-C.  deKenues,  i'  cb. 
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«•  Aliments  ;  DeIv!ncoarl,  t.  l,note3  delà  p.  S7;  Daranton,  t.  2, 
w  il!  ;  Vazeille,  t.  2,  n<>  499  ;  Zacbariee,  éd.  Anbry  et  Rau,  t.  *, 
p.  88;  Demolombe,  t,  4,  n*  17.  Il  en  était  ainsi  déjà  dans  l'an- 
eienne  Jnrispradence  (V.  dans  Denizart,  v* Aliments,  les  arrêts 
des  4  oct.  1724  et  28  mai  I73l).  II  a  même  été  jugé  que  l'enfant 
adultérin  a  le  droit  de  prendre  des  aliments  sur  la  succession  mo- 
bilière de  son  père,  à  défaut  d'antres  biens,  lors  même  que  ces 
meubles  dépendraient  de  la  communauté,  et  que  cette  commu- 
naaté  reviendrait  entièrement  à  la  veuve,  d'après  son  contrat  de 
mariage  (Bruxelles,  29  juiU.  1811,  aff.  Neuwenckel,  Y.  Pater- 
nté-Filiation). 

494.  Les  enfants  naturels  sont  réciproquement  tenus  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  père  et  mère.  Cela  était  reconnu  dans 
l'ancien  droit  (V.  la  loi  5,  §  4,  tf..  De  agnosc.  et  dend.  lib.  ;  Po- 
Ihier,  n*  395);  et  les  interprètes  du  code  civil  se  prononcent 
également  en  ce  sens. — V.  notamment  HM.  Merlin,  Rép.,  v>  Ali- 
ments; Delvincourt,  1. 1,  note  5  de  la  p.  87;  Touiller  et  Duver- 
gier,  t.  2,  n*  1074;  Duranton,  t.  2,  n*  396;  Vergé  et  Massé  sur 
jlacbarlœ,  t.  l,  p.  221,  note  3;  Demolombe,  t.  4,  n»  18. 

OSft.  On  a  prétendu  que  les  père  et  mère  adultérins  et  in- 
eestueux  n'ont  pas  le  droit  de  demander  des  aliments  à  leurs  en- 
fants, parce  qu'aucun  texte  ne  leiir  accorde  ce  droit,  même  de  la 
manière  la  plus  indirecte,  et  puis  parce  qu'une  faute  aussi  grave 
que  l'adultère  ou  l'inceste  ne  peut  pas  devenir  le  principe  d'une 
action  en  justice  (V.  HM.  Zacbari»,  éd.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  97; 
CbabotjSuccess.,  sur  l'art.  765;  Cadrés, Des  enfants nat.,n>  211). 
Mais  tel  n'est  pas  le  sentiment  de  M.  Demolombe  (t.  4,n<>  1 9).  D'a- 
bord, en  droltnaturel,  l'obligationpourlesenfantsde  nourrir  leurs 

(I)  A|rfe«  :  —  (Langlart  C.  Demangeot.)  —  La  demoiselle  Deman- 
geot,  mèra  et  tutrice  de  denx  eufanti  naturels  reconnas  par  un  sieur  Lan- 
glart décidé,  forme  eo  leur  nom  une  demande  d'aliments  contre  leur 
atenl  paternel.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Lille  repousse  sa  préten- 
tion. —  Appel;  19  mars  1816,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Douai  ea 
CM  termes  :  «  Considérant  que  la 'reconnaissance  de  la  paternité,  faite 
par  acte  antheatique  par  feu  Dominique  Langlart,  des  deux  enfants  nés 
de  Madeleine-Bélotse  Demangeot,  n'est  pas  contestée  ;  que  du  fait  de  la 
paternité  constante  dérire  l'obligation  natorelle  de  founir  des  aliaeiti 
am  enfants  naturels  qui  n'ont  pas  de  ressource,  jusqu'à  ce  qu'ils  soiMt 
en  état  de  gagner  leur  vie  ;  que  cette  obligation,  lorsque  les  père  et  mèie 
ne  peuvent  j  satisfaire,  incombe  nécessairement  k  la  charge  de  l'aïeul; 
qu'aucune  disposition  du  code  civil  ne  contrarie  en  aucune  manière  l'an- 
cienne jurisprudence,  fondée  sur  l'opinion  des  auteurs  et  les  arrêt*  des 
cours:  —  Considérant  qn'i  la  vérité  le  code,  qui,  art.  756  et  suivants, 
accorde  aux  enfanta  naturels  légalement  reconnus  des  droits  sur  les  biens 
<lo  leur  père  décédé,  ne  contient  pas  de  dispositions  expresses  à  l'égard 
(les  aliments  à  leur  fournir  par  leur  père,  ou  k  son  défaut  par  leur  aïeul  ; 
mais  il  est  incontestable,  malgré  le  silence  du  code,  qu'un  père  ne  peut 
se  soustraire  à  l'obligation,  qui  dérive  de  la  loi  naturelle,  de  donner  des 
aliments  i  ses  enfants,  obligation  que  l'art.  76t  de  ce  code  reconnaît 
même  à  l'égard  des  enfants  adultérins  et  incestueux  ;  que  cette  obliga- 
tion naturelle  incombe  au  même  titre  à  l'aïeul,  k  défaut  du  père  ;  et  que 
l'aleol  peut  d'autant  moins  se  dispenser  de  l'acqaitter  que,  par  l'art.  161 
du  même  code,  il  est  reconnu  et  déclaré  ascendant  naturel,  avec  prohi- 
bition de  contracter  mariage  avec  ses  descendants  naturels  ;  qu'en  vain 
on  a  opposé  les  dispositions  de  l'art.  756  c.  civ.,  pour  en  induire  qae  les 
ascendants  des  enfants  naturels  légalement  reconnus  ne  leur  doivent  pas 
d'aliments,  et  qu'i  ce  titre  ils  auraient  des  droits  sur  les  biens  de  ces 
ascendants;  car  cet  article  n'a  évidemment  pour  objet  que  des  droits  sur 
les  successions  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'obligation  de  fournir 
de*  aliments,  qui  est  une  dette  imposée  par  la  nature;  —  Considérant 
enfin  qu'on  invoque  en  vain  les  principes  austères  de  la  morale  publi- 
que, et  qu'on  appréhende  que  des  aïeux  ne  se  trouvent  tout  k  coup  obé- 
rés par  l'effet  du  libertinage  de  leurs  enfant*,  quoique,  indépendamment 
des  reproches  qu'on  pourrait  leur  faire  de  n'avoir  pas  mieux  soigné  l'é- 
ducation de  ces  derniers,  l'obligation  qu'on  leur  impose  de  fournir  des 
aliments  k  leurs  petits-enfants  naturels,  n'est  que  subsidiaire ,  et  n'est 


,  —  Pourvoi  des  héritiers  du  sieir  Lan^rt,  décédé,  pour  violation  des 
i  art.  8S8  et  SS6  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  161.  -~  Ils  ont 
I  dit  :  a  Les  pariements  de  Paris,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  se  sont 

eeastamment  prononcés  contre  l'enfant  naturel  (V.  Louet,  lettre  D, 
I  sonm.  1,  p.  39S,  éd.  1762;  leJourn.  desAud.,t.  «,liv.i.  cbap.  Z5, 
I  p.  199;  Maillart.  p.  SOi;  Augier,  t.  1,  p.  I5S,  art.  180;  M.  de  Juin, 

i.  6,  p.  SIS,  et  l'Annotateur  de  Lapeyrère,  lettre  B,  n*  17,  p.  31).  — 
'  Parmi  les  auteurs  dont  la  doctrine  est  conforme  &  cotte  jurisprudence,  on 

remarque  «urtout  Dclaville,  dans  son  recueil  des  Maximes  et  Décisions 


père  et  mère  est  sacrée,  quel  que  soit  d*anienr8  le  caractère  de  ta 
paternité.  Maintenant,  en  droit  civil,  le  principe  de  la  réciprocité 
domine  la  matière  des  aliments  ;  or,  comme  les  enfants  adulté- 
rins et  Incestueux  ont  droit  de  les  réclamer,  il  s'ensuit  naturel' 
lement  qu'ils  sont  obligés  de  les  fournir;  de  plus,  on  admet  gé- 
néralement que  l'art.  371  c.  nap.  qui  porte  que  l'enfant,  à  toil 
âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère,  est  applicable  ï 
l'enfant  incestueux  ou  adultérin,  qu'il  ne  pourrait  exercer  contre 
eux  la  contrainte  par  corps  (L.  17  avr.  1832,  art.  19),  enfin  qno 
le  meurtre  qu'il  commettrait  sur  leur  personne  serait  un  parri- 
cide (c.  pén.,  art.  299;  V.  aussi  l'art.  312);  or  la  doctrine  dei 
auteurs  précités  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  cette  interpréta* 
tion  de  nos  lois  civiles  et  criminelles.  Nous  sommes  aussi  de  cet 
avis.  En  cette  matière,  plus  qu'en  toute  autre  peut-être,  l'esprit 
doit  avoir  la  prédominance  sur  la  lettre. 

•9S.  Merlin  (Rép.,  v  Puissance  paternelle)  a  soutenu  qœ 
l'obligation  alimentaire  existe  entre  les  enfants  naturels  et  les 
ascendants  de  leurs  père  et  mère.  Mais  cette  doctrine  a  été  re- 
poussée avec  raison  par  les  antres  auteurs.  EneRet,  les  enfants  natu- 
rels ne  se  rattachent  par  aucun  lien  de  parenté  civile  à  la  famille 
de  leurs  père  et  mère  (V.  art.  756  ;  V.  aussi  Patem.-FII.).  11  ne 
ralt  pas  juste  d'ailleurs  que  les  parents  fussent  obligés  de  sup- 
porter les  conséquences  des  fautes  de  leurs  enfants  (V.  le  Nou- 
veau Denisart,  \^  Aliments,  n*  17;  Duranton,  t.  s,  n*379; 
Demolombe,  t.  4,  n"  20). — Décidé,  en  ce  sens,  que  les  enlànls 
naturels,  quoique  reconnus,  ne  peuvent  exiger  des  aliments  des 
ascendants  de  leurs  père  et  mère  (Cass.  7  julll.  1817)  (l). 

097.  Mais  les  pière  et  mère  naturels  sont  obligés  de  fournir 

du  palais,  au  mot  BéUard,  p.  109,  décision  914  ;  Claude  Henry*,  L  S, 
p.  657,  et  Bourjon,  Droit  commun  de  la  Fraace,  tit.  S,  sect  6,  art.  S6. 
—  Mais  examinons  la  question  d'après  le  code.  —  On  y  reeoaaalt  qne 
l'enfant  naturel  ne  peut  invoquer  les  dispositions  qui  cencemoat  Vm  en- 
fants légitimes,  ni  par  conséquent  celles  qui  leur  accordent  des  aliment* 
sur  les  biens  de  leurs  aïeux  :  tous  leurs  droits  'sont  réglés  au  titre  des 
successions  (e.  civ.  538).  —  On  objecte  qu'il  ne  s'agit  qne  de  droits 
(uccessifs  et  non  d'aliments.  Mais  la  loi  est  absolue,  et  les  juges  ne 
peuvent  faire  de  distinction:  car  il  ne  safflt  pa*  que  la  loi  soit  muette 
au  titre  des  successions;  il  faudrait  un  texte  exprès  qui  autorisât  le 
droit  réchuné;  or,  loin  de  1'^  trouver,  on  a,  dans  l'art  8S8,  ■■  texl* 
directempnt  opposé.  Et  la  raison,  c'est  que  la  dette  d'alineats  n'exisM 
qu'entre  parents  ou  alliés.  Or  l'orateur  de  la  loi  nous  apprend  que  l'ea- 
unt  naturel  n'est  pas  dans  la  famille;  il  n'y  a  aucune  espèce  de  parenté 
entre  lui  et  les  parents  de  ses  père  et  mère,  quoique  l'honnêteté  publique 
a(t  fait  établir  une  prohibition  de  mariage  (V.  encore  Chabot,  p.  158). 
Aussi  l'enfant  qui  enlève  des  vêtement*  au  père  de  sa  mère  se  rend-il 
coupable  et  ne  peut-il  invoquer  l'art  S80  e.  pén.  ;  c'est  ce  qne  décide 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  juin  181S.  —  On  iavoque,  il  est 
vrai,  une  parenté  naturelle  ;  mai*  cette  parenté  n'eet  pas  lecoonue  par  la 
loi .  et  dès  lors  elle  ne  peut  produire  aucune  obligation  (Pothier.  de* 
Oblig.,  part  1),  ni  servir  de  base  &  une  action.  La  loi  civile  seule  deone 
des  droits.  —  On  oppose  qu'aucun  texte  n'oblige  le  père  luv-même  à 
fournir  de*  aliments  à  son  enfant  naturel,  et  que  cependant  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  y  soit  tenu.  Mais  il  y  a  erreur  :  divers  textes ,  et  surtout 
l'art.  769,  autorisent  implicitement  l'action  de  l'enfant  naturel,  et  d'ail- 
leurs, tout  doute  serait  levé  par  le  discours  de  l'auteur  de  la  loi.  —  Enii 
on  ne  peut  être  obligé  par  le  fait  d'autrui,  et  la  reconnaissance  du  fils  est 
étrangère  k  son  père.  Autrement,  s'il  platt  an  fils  de  reconnaître  les  es- 
tants de  toutes  les  femmes  avec  lesquelles  il  a  des  liaisons,  le  père  t* 
verrait  réduit  à  partager  le  paio  de  ses  propre*  enfant*  pour  •outenirk 
libertinage  d'un  seul. 

La  défenderesse  a  commencé  par  citer  les  arrêts  et  les  jnriseoosulte* 
anciens  dont  la  cour  de  Douai  a  adopté  la  doctrine.  Ce*  ariêt*  soat  eeu 
des  parlements  de  Flandre,  Grenoble,  Aix  et  Rennes.  Ils  sont  rapporté* 
par  différents  auteurs  cités  par  MM.  Royez  et  Rioltz  dans  le  Dictionn. 
de  jurisp.  et  des  arrêts.  —  Les  juriaconsultes  dont  elle  invoque  la  doo» 
trine,  sont  les  auteurs  de  ce  dictionnaire  :  Surdus,  Dt  alMmntw,  tit  1, 
quiest.  13,  n»  S,  p.  19;  le  président  Fa vre,  dtfinU.  i,  lib.  4,  tit  9, 
p.  993;  Carptovius,  définit,  fortni.,  part  9,  «omt  iO,  difimt.  SO; 
Tnldenus,  ad  d'Ail.  C.  ne  filiuepro  parte;  Voet,  ad  tit.,  ff..  De  agmieend. 
et  aUnd.  lib.,  lib.  S,  n*  7  :  Patou,  Conunent  de  la  coutume  de  Lille, 
1 1,  p.  920;  Pollet,  Rec.  des  arrêts  du  parlement  de  Flandre,  5*  part, 
n"  87S;  Deghwiet,  Instit.  au  dr.  belgique,  t  1,  §  97;  Argon,  Instit 
au  dr.  français,  liv.  S,  cb.  91 ,  et  eofin  les  auteurs  du  RApert.  de  ju- 
risp., au  m'ot  Aliments,  §  1.  —  Sous  le  code^  continuait  la  défende- 
resse, il  ne  serait  pas  difficile  de  soutenir  l'existence  d'une  parenté  ci- 
vile :  l'art.  161  en  est  une  preuve  :  mais  n'y  en  eêt-il  point,  il  y  a 
parenté  naturelle.  Or  cette  parenté  suffit  :  jue  naturale  «al  q»ôd  oaima 
animalia  docuil...,-  Aine  docmrfU  (ilurorain  protreatio,  hmc  edacalio  : 
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dès  aliments  anx  enfants  légitimes  de  l'enrant  naturel,  et  réci- 
proquement ces  derniers  sont  tenus  envers  eux  de  la  même  obli- 
gation. En  elTet,  le  lien  de  parenté  civile  qui  unit  les  père  et  mère 
i  l'enfant  naturel  s'applique  aux  descendants  légitimes  de  ce 
dernier.  Il  n'était  pas  t>esoin  ici  d'une  disposition  spéciale  :  l'art. 
305  sntflsait.  Cet  article,  en  effet,  bien  qu'il  soit  placé  an  titre 
du  Mariage,  dispose  d'une  manière  générale,  et  la  nature  de  l'o- 
bligation qu'il  proclame  indique  suQlsamment  qu'il  doit  être 
étendu  à  tous  les  cas  où  11  existe,  en  ligne  directe,  une  parenté 
reconnue  par  la  loi.  Or  ici  le  lien  de  parenté  légale  qui  existe 
entre  les  père  et  mère  et  l'enfant  naturel  reconnu  embrasse  évi- 
demment les  descehdants  légitimes  de  cet  enfant. — Conf.  H.  De- 
raolombe,  t.  4,  n<>21. 

•98.  Le  droit  d'exiger  des  aliments  n'est  pas  attribué  seu- 
lement à  la  filiation  légitime  ou  naturelle,  il  l'est  aussi  à  la  fllia- 
tion  purement  civile.  Ainsi  l'adopté  et  ses  descendants  peuvent 
exercer  ce  droit  contre  l'adoptant,  mais  non  contre  les  ascen- 
dants de  celui-ci.  Réciproquement  l'adopté  et  ses  descendants 
doivent  des  aliments  à  l'adoptant;  mais  ils  n'en  doivent  pas  aux 
ascendants  de  ce  dernier  (arg.  art.  350). 

•99.  Rien  de  plus  Juste  que  l'obligation  réciproque  établie 
par  les  art.  206  et  207  entre  les  beau-père  et  belle-mère  et  leurs 
gendres  on  belles-fllles;  en  effet,  ils  sont  respectivement  <oco 
fatrù  et  matris,  fiUi  et  fiUœ.  —  La  belle-fllle  dont  parle  l'art. 
206  est  la  femme  du  fils,  la  bm  (en  latin  nurus);  il  ne  faut  pas 
la  confondre  avec  la  fille  qu'une  femme  a  eue  d'un  premier  lit, 
qui  est  appelée  aussi  improprement  belle-fliie  (privigna).  De 
même  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  beau-père  (iocer)  et  la 
belle-mère  {socrus)  dont  l'art.  206  entend  parler,  le  secondmari 
de  la  mère  ou  la  seconde  femme  du  père;  ce  n'est  que  par  une 
impropriété  de  langage  qu'on  donne  communément  à  ces  derniers 
le  nom  de  beau-père  et  de  belle-mère  :  leur  véritable  dénomi- 
nation c'est  parfttre  [vitricus]  et  marâtre  (noverca).  La  dette  ali- 
mentaire n'existe  avec  réciprocité  qu'entra  le  gendre  et  la  bru  et 
leurs  beau-père  et  belle-mère;  elle  n'existe  point  entre  le  paràtre 
ou  la  marâtre  et  les  enfants  du  premier  lit,  que  l'ancien  droit  dé- 
signait sous  le  nom  de  fiUâtret  (V.  le  Glossaire  de  Loisel,  édit. 
Dupin  et  Laboulaye,  t.  2,  p.  447).  Le  texte  de  l'art.  206  ne  per- 
met sur  ce  point  aacone  équivoque.  An  snrplas,  cela  a  été  for- 
mellement déclaré  an  conseil  d'Etat  (V.  Locré,  Législ.  clv.,  t.  4, 
p.  388).  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Touiller,  t.  2,  n*  612; 

tiiMit.  é$  jur*  aoiiiraii.  A  défaat  de  père,  l'obligation  est  remplie  par 
l'a'ieal;  car  si  tous  le  iDOt  tnfcMi  od  comprend  les  p<(ito-<n/ani«,  sons 
le  nom  de  ptrt  on  comprend  aussi  les  a\iux  (L.  201^  D.,  De  ««■&.  «i- 
jni/.);  et  comme  c'est  par  voie  de  conséquence,  par  induction  implicite 
(ja'on  oblige  le  père  à  fournir  des  aliments  &  son  enfant  naturel,  la 
utffle  indacUoD  est  autorisée  vis-à-Tis  de  l'aTeul ,  lequel  est  considéré 
«Mnne  pire.  —  On  objecte  que  oui  n'est  obligé  par  le  fait  d'aulrui;  c'est 
viai  :  mais  la  reconnaissance  n'est  pas  ao  contrat,  et  d'ailleurs  ce  n'est 
pas  elle  qui  établit  toiqours  la  filiation ,  le  rapt  la  produit  aussi.  —  On 
iivoqne  l'intirét  des  mœurs  !  Ne  serait-ce  pas  I&  plutôt  une  ressource  de 
fègolsme,  puisque,  cooune  l'a  dit  l'arrêt  attaqué,  c'est  sur  le  superflu 
que  les  ahments  sont  pris.  —  C'est  ici  la  cause  du  sang,  la  cause  de  la 
nature,  la  cause  de  1  innocence,  car  l'enlant  est  innocent  des  fautes  de 
MO  pire.  —  Arrtt. 

La  cooa  (apr.  délib.  en  cb.  du  cons.);  —  Va  les  art  838  et  756  e. 
tir.  ;  —  Va  l'art.  161  da  mime  code;  —  Considérant  que,  par  l'art. 
SS8  c  civ.,  les  droits  des  enfants  naturels  ont  été  renvoyés  au  titre  des 
Successions  pour  y  être  réglés  ;  qu'ils  l'oqt  été  en  ellet  par  l'art.  756, 
ipii  est  le  premier  du  titre  des  Successions';  que,  d'après  cet  article,  il 
t'est  accordé  aucun  droit  aux  enfants  naturels  sur  les  biens  des  parents 
de  leors  pire  ou  mire;  qu'il  est  mime  défendu  aux  enfants  naturels,  par 
l'art.  008  c  civ.,  de  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé 
par  ce  titre;  — Coosidéraol  que  la  disposition  de  l'art.  756  est  générale 
*t  ne  (ait  aucune  exception;  qu'elle  exclut,  par  conséquent,  par  sa  gé- 
néralité indéfinie,  non-seolement  tout  droit  sur  les  successions  des  pa- 
rents des  pire  ou  mire  des  enfants  naturels,  mais  encore  tout  droit  à 
des  alinwats:  —  Considérant  en  outre  que  cette  exclusion,  que  la  rai- 
son commanM  comme  la  morale,  est  conforme  aux  principes  qui  ont  di- 
rigé le  légi&lateor,  puisque,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  du  code,  les  en- 
fants naturels  ne  sont  pas  dans  la  famille  de  leurs  père  et  mère  ;  que  ces 
enfants  ne  sont  ni  héritiers  des  parents  de  cette  famille,  ni  mime  liés 
envers  eux  par  aucun  droit,  par  aucun  devoir  et  par  aucune  obligation; 
qu'on  ne  peut,  par  conséquent,  admettra  que  les  parents  des  père  et 
Bèra  des  enfants  naturels  soient  obligés,  de  leur  cété,  a  fournir  des  ali- 
I  i  ces  enfaals;  —  Conùdiiant  que  la  reconnaissance  de  l'enfant 


DnrantoD,  t.  2,  n»  402, note;  Demolombc,  t.  4,  n*  24.— Toute- 
fois le  second  mari  de  la  mère,  alors  qu'il  jouit  de  la  fortune  de 
celle-ci ,  doit  des  aliments  à  l'enfant  du  premier  mariage  (Caen, 
17  fév.  1818)  ()). 

•SO.  Le  gendre  et  la  belle-fille  doivent-ils  des  aliments  aux 
ascendants  de  leurs  beaui-père  et  belle-mère?  Non,  suivant 
HH.  Touiller  (t.  2,n<>  612),  Prqudbon  (t.  i,  p.  446),  et  Coffl- 
nières  (Encyclop.  du  dr.,  v»  Aliments,  n»  19),  attendu  que  l'art. 
206  ne  parle  que  du  beau-père  et  de  la  belle-mère,  et  qu'on  ne 
doit  pas  étendre  arbitrairement  ses  dispositions.  —  Oui,  suivant 
MM.Delvincourt(t.  l,nole7  de  la  p.  87);Vazeille  (t.  2,no495); 
Duranton  (t.  2,  n'>206)  ;  Aubry  et  Rau  sur  Zacbarlae  (t.  3,  p.  690)  ; 
Demolombe  (t.  4,  n»  2S),  parce  que  le  gendre  et  la  belle-fille,  étant 
loco  fUiiet  filiœ,  étant  associés  à  l'existence  et,  par  suite,  aux  de- 
voirs, aux«bligalions  de  leurconjoint,  sont  dès  lors  lennsde  la  dette 
alimentaire  envers  leur  conjoint  par  alliance. M.  Duranlon  estime, 
toutefois,  que  l'arrêt  qui  refuserait  aux  ascendants  par  alliance 
l'action  dont  il  s'agit  serait  à  l'abri  de  la  cassation  comme  ne 
violant  aucune  loi.  Cela  revient  à  dire,  en  d'autres  termes,  ainsi 
que  le  fait  observer  M.  CoflBnlères,  loe.  cit.,  que  l'obligation 
existe,  mais  seulement  dans  le  for  Intérieur.  Pour  nous,  nous 
croyons,  avec  les  auteurs  qui  viennent  d'être  cités  en  dernier 
lieu,  que  cette  obligation  existe  civilement,  parce  que  telle  a  été 
la  volonté  du  législateur.  En  effet,  la  rédact  ion  primitive  de  notre 
article  imposait  aux  enfants  l'obligation  alimentaire  envers  leurs 
alliés  dans  la  ligne  directe,  sans  limitation  de  degré  ;  si  cette  ré- 
daction a  été  changée,  c'est  afin  de  prévenir  l'équivoque  qu'au- 
rait pu  faire  naître  ce  mot  alliés,  lequel  aurait  pu  s'appliquer  au 
paràtre  et  à  la  marâtre  aussi  bien  qu'au  beau-père  et  à  la  bcllc- 
mère,  et  non  pas  pour  restreindre  l'étendue  de  l'obligation,  en 
tant  qu'elle  pèse  sur  le  gendre  et  la  belle-fllle,  vis-à-vis  de  leurs 
ascendants  par  alliance.  —  V.  Locré,  Lég.  civ.,  t.  4,  p.  5"9  et 
388;  V.  aussi  MM.  Demolombe,  loc.  cit.;  Vergé  et  Massé  sur 
Zacharis,  t.  l,  p.  221,  note  4. 

OSl.  L'obligation  imposée  aux  gendres  et  belles-fllles  \  ré> 
gard  de  leurs  beau-père  et  belle-mère  s'applique  an  coqjotnt  de 
l'enfant  naturel  (V.  conf.  H.  Demolombe,  t.  4,  n*  21).  Ainsi  c'est 
avec  raison  qu'il  a  été  Jugé  qu'après  la  mort  de  l'enfanl  naturel 
son  conjoint,  veuf  avec  enfants  du  mariage,  était  tenu  de  four- 
nir des  aliments  au  père  ou  à  la  mère  de  son  coi\joint  décédé 
(Paris,  28  mars  1840)  (2). 

naturel  faite  par  le  pin  est  personnelle  an  pin,  et  ne  peut  produire 
d'obligation  que  contre  loi,  d'après  le  principe  immuable  qui  veut  qu'on 
ne  soit  pas  lié  par  le  fait  d'autrui  ;  qu'on  ne  peut,  par  conséquent,  éten- 
dre les  effets  de  celte  reconnaissance  anx  parents  du  pin  qui  y  sont 
étrangers,  pour  en  faire  dériver  contre  eux  une  obligatioo  que  la  loi  a« 
reconnaît  pas;  —  Considérant  enfin  que  le  législateur,  en  prohibant, 
par  l'art.  161  du  code,  le  mariage  entre  les  ascendants  et  les  descen- 
dants naturels,  a  été  uniquement  déterminé  par  des  motifs  d'honnétcli 
publique  ;  que  ces  motifs  n'ont  rien  de  commun  avec  la  prètendae  obli- 
gation qu'on  veut  en  faire  résulter  contre  les  patents  des  pire  et  mire 
de  l'enfant  naturel;  qu'en  décidant  le  contraire,  la  coar  dont  l'arrêt  est 
attaqué  a  violé  les  art.  338  et  756  c.  civ.,  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  161,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  en  appliquant  au  sieur 
Lenglart,  aajourd'hui  représenté  par  sa  veuve  et  ses  héritiers,  les  efiets 
d'une  reconnaissance  qui  lai  était  totalement  étrangère;  — Casse. 

Du7  juiil.  1817.-C.  C,  sect.  civ.-llM.  Deséxe,l»pr.-Veiigés,  rap.» 
Joubert,  av.  géo.,  c.  ronf.-Duloor  et  Goeny,  av. 

(1)  (De  TallevastC.  d'Ancloville.)  —  La  cooa;  —  Considérant  qne 
U  mère  doit  des  aliments  fc  son  fils  du  premier  lit-qni  est  dans  le  be- 
soin, et  que  le  second  mari  ne  peut  jouir  de  la  fortune  sans  en  acquitter 
les  charges,  ce  qui  n'est  pas  méconnu;  —  Considérant,  en  droit,  que 
les  aliments  sont  dus  dans  la  proportion  des  besoins  de  celai  qai  les 
réclame  et  de  U  fortune  de  celui  qui  les  doit,  en  prenant  aussi  en  con- 
sidération l'état  et  la  qualité  des  personnes  ;  —  Oinsidérant,  en  fait, 
que  Gustave  de  Tallevast,  d'une  extraction  honaite,  se  trouve  dans  un 
état  d'infirmités  tel  qu'il  lui  est  impossible  de  se  procurer  des  moyens 
d'existence,  et  qu'il  n'a  aucune  fortune  personnelle  ;  —  Considérant  que 
la  pension,  de  800  fr.  accordée  par  le  premier  tribunal  est  évidemment 
trop  faible  et  n'a  aucune  proportion  ni  avec  les  besoins  da  fils  ni  avec  la 
fortune  de  la  mère,  dont  la  famille  se  compose  d'elle,  de  son  second 
mari  et  de  deux  antres  enfants  seulement;  —  Considérant  que  Gustave 
de  Tallevast  ayant  reçu  une  somme  de  i  ,000  (r.  au  mois  de  juillet  der- 
nier, il  n'y  a  lieu  de  liii  rien  accorder  pour  le  temps  aatiriear;—liilnM> 

Du  17  fév.  1818.-C.  de  Caen. 

(3)  (Veuve  D«3illes  C.  Parent)  —  La  coob;  —  Coasidénat,  eu 
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«89.  Knx  termes  de  l'art.  206,  l'obUgatiOD  alimentaire 
entre  le  beaa-përe  et  la  belle-mère  d'an  côté,  le  gendre  et 
la  belle-fllle  de  l'autre,  cesse  dans  denx  cas  :  l»  lorsque  la 
belle-mbre  a  convolé  en  secondes  noces  ;  2<>  lors<iue  celui  des 

*'|)oux  qui  produisait  raŒnité  et  les  enfants  issns  de  son  union 
iiNcc  l'autre  époux,  sont  décédés.  —  Dans  ce  second  cas,  la  ces- 
sation de  la  dette  a  pour  cause  l'extinction  du  lien  d'afBnité.  Les 
lieaux-pères  et  belles-mères  ne  conservent  pas  plus  de  droit  après 
cette  extinction  que  les  gendres  et  belles-fllles.  L'effet  est  absolu 
et  réciproque.  —  L'art.  207  indique  seulement,  comme  faisant 
cesser  l'obligation  alimentaire,  le  convoi  de  la  belle-mère;  il  ne 
parle  pas  de  celui  du  père.  C'est  qu'en  effet  le  convoi  de  Tbomme 
cl  de  la  femme  ont  des  résultats  t)icn  différents.  L'homme  qui  se 
remarie  devient  le  cbef  de  sa  nouvelle  famille;  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  femme  ;  en  se  remariant  elle  se  place  so^s  une  dé- 
pendance étrangère,  elle  cesse  de  s'appartenir;  en  sorte  que,  si 
une  pension  alimentaire  lui  était  payiie,  ce  ne  serait  pas  elle  qui 
l'n  aurait  la  disposition  ;  peut-être  même  ne  serait-ce  pas  elle  qui 
m  proQtcrait.  Ainsi,  le  convoi  du  beaa-père  ne  raodiQe  en  rien 
ics  droits  cl  ses  obligations  vis-à-vis  de  son  gendre  on  de  sa 
bcUe-lille.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  UM.  9(unoliMn)>e,  i,  *, 
u°  27,  et  Marcadé,  sur  l'art.  207,  n»  2. 

«38-  Mais  la  ccssution  de  la  dette  alimentaire,  par  suite  da 
convoi  de  la  belle-mère,  est-elle  réel  iiroqueî  En  d'autres  termes, 
la  belle-mère,  qui  perd  tout  droit  aiu  aliments  par  suite  de  son 
convoi,  est-elle,  par  cela  même,  alliimchie  de  l'obligation  d'en 
fournir  aux  alliés  dont  elle  s'est  séparée?  On  dit,  pour  l'afiBrma- 
tivc,  que  si,  en  réalité,  le  lien  de  l'aSlnité  n'est  pas  rompu,  di^ 
moins,  il  est  très-alfaibli,  et  que  les  sentiments  qu'il  fait  naître 
sont  reportés  sur  la  nouvelle  famille  à  laquelle  la  belle-mère 
s'allie  ;  que  ce  motif  seul  explique  pourquoi  l'allié  remarié  ne 
peut,  même  dans  le  cas  d'indigence  de  toute  sa  nouvelle  famille, 
réclamer  des  aliments  à  celle  qu'il  a  quittée,  et  que  le  principe  de 
réciprocité,  base  des  obligations  alimentaires,  se  permet  pas  de 
penser  que  la  detlc  existe  encore  d'un  côté  quand  eH^  n'existe 
plus  de  l'autre  (Y.  en  ce  sens  MM.  Oulvincourt,  t.  1,  p-  87,  note 
ipjCoflJnicres,  Encyclop.,  v»  Aliments,  »•  46;  Demolomb*,  \.  4, 
n»  29  ;  Vergé  et  Massé  sur  ZacUaria;,  t.  J ,  p.  22} ,  note  5).— On  ré^ 
pond,  d'autre  part,  que  l'art.  207  en  disait  que  ces  obligtitioiu 
sont  réciproques,  ne  dit  pas  que  la  réciprocité  doive  également 
avoir  lieu  dans  les  cas  où  elles  cessent;  que  celte  réciprocité  est 
de  la  no'fff'»,  ""»'«  """  de'l'essence  de  l'obligation  alimentaire,  et 
qu'il  n'y  a  plus  les  mêmes  motifs  de  féiablir,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  pnisqoè  la  belle-mère  trouve  ses  aliments  dans  sa  nou- 
velle flimlHe  ;  enBn  qu'il  n'est  pas  juste  de  faire  perdre  an  gendre 
ou  à  la  belle-fine,  par  snite  d'un  fait  indépendant  de  lenr  volonté, 
le  droit  d^exiger  de  leur  belle-mère  des  aliments.  Tel  estle  senti- 
ment de  )1M.  Duranton,  t.  2,  n»  420  ;  Aubry  et  Bau  sur  Zacba- 
ria;,  t.  S,  p.  69 1  ;  Duyergier  sur  Touiller,  t.  2,  n*  6 1 4,  note  a  ;  Uar- 
radc,  sur  l'art.  201,  a*  2.  M.  Duranlon  fiente,  toutefois,  qu'un 
arrêt  confonae  à  l'opinion  qu'il  comtMU  écbàpperaità  la  cassation, 
comme  ne  blessant  aucune  loi  positive.  —  Ne  serait-ce  pas  par 
tme  circonstance  de  fait  que  la  question  devra  être  décidée?  Ne  faut- 
il  pas  distinguer  le  pas  où  la  lemme  aurait  eu  des  biens,  des  res- 

droit,  qa«  l'obligation,  de  la  paît  des  enfaots,  de  fourair  des  alimnits  & 
leurs  i^re  et  mère  lorsqu'ils  mM  dam  la  kesoin,  est  uue  obligatioD  na- 
Inrelle  imposée,  dis  lors,  paur  la  filialioa  aaturelle,  comme  en  cas  de  fi- 
liation ligitime  ;  —  Que  l'arL  206  e.  civ.  pose  en  piiscipe  que  le  gendre 
doit,  comnM  l'aoteal,  son  ocajoiot.  auquel  il  est  assimilé  par  la  loi,  des 
alimenli  à  «oo  beau-père  et  i  sa  iMlie-mèie,  e(  que  cette  obligation  ne 
cessa  fae  lonqoe  la  l)ell»^ère  a  cosToié  en  secondes  noces,  ou  lorsque 
ceki  des  iponx  qai  produisait  l'affinité  et  les  entants  issus  de  son  union 
awc  l'aMM  èçtmt.  sont  .décidés  ;  —  Coosidianl  que,  daas  l'espèce,  il 
existe  trois  enfaots  aés  du  légilinM  mariage  de  Parent  avec  la  flUe  De- 
si  les;  —Infime  aa  principal,  tixe  la  pension  alimonlaire  à  500  (r. 

Du  28  mars  18iO.-C.  de  Paris,  S'  cb.-M.  Jacquinot-Godard,  pr. 

{i)  (tioegeL)  —  La  codb;  —  Attendu  ^ue,  par  ('art.  205  c.  civ., 
le*  «ufants  doivent  des  aliments  a  tour»  pète,  mire  et  autres  ascendants 
qui  sont  dans  le  besoia  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  a  été 
coDdaOlBé  ^  payer  ua«  pension  alimentaire  à  sa  mère  par  uo  jugement 
du  â.aoftt  1808, fut  a  acquis  l'aulortté  de  la  cho^e  jugèu;  —  Attendu 
que  le  «aid  noli  du  tfSiu  de  rappelant  de  continuer  à  payer  la  pension 
n'est  fonde  que  sur  la  circonstance  que  sa  mèm  a^faol  convolé  ea  se- 
i-oadcs  noces,  c'est  l^  ««a  ioaii,  Miiiaat  l'art.  814  c  cit.,  t  lui  fournir 


sources  personnelles  avant  son  mariage,  de  eeini  où  die  ne  Iteih 
drait  ses  moyens  d'existence  que  de  son  nouveau  mari?  Et,  dans 
le  premier  cas,  ne  faut-il  pas  dire  qu'elle  n'a  pu,  par  son  convoi, 
enlever  à  ses  petits-enfants,  à  sou  gendre,  des  aliments  que  1^ 
nature  et  la  loi  lui  faisaient  un  devoir  de  fournir?  On  serait  testé 
d'attprd  d'admettre  cette  distinction  ;  mais  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  la  lettre  de  l'art.  206  semble  la  condaimner.  —  Aa 
reste,  la  disposition  de  l'art.  206  qu'on  examine  ici  est,  à  notre 
avis,  défectueuse.  En  effet,  si,  par  suite  de  mauvais  traitemeDli^ 
la  belle-mère  qui  aura  convolé  faisait  prononcer  la  séparati<Hi  de 
corps  contre  son  second  mari,  tombé  en  état  d'insolvabilité,  elle 
se  trouverait  privée  de  tout  recours  alimentaire  contre  son  gendre, 
sa  fille  ou  sespetils-enranls  pouren  obtenir.  Et,àsuppoaerqoeoette 
privation  soit  regardée  comme  une  juste  peins  contreone  nèreqni 
n'Bpn,dansrintérétdesesen[anl8,8upporteriesennQisdjBvenvage, 
on  ne  saurait  alléguer  la  même  raison,  lorsque  ce  sont  les  enfants 
qui  se  trouvent  dans  le  besoin.  Et  néanmoins  la  loi  est  générale. 

OS4.  La  mère  ne  perd  point,  par  son  convoi,  le  droit  d'eai- 
ger  des  aliments  de  ses  «ifànts,  et  vice  ven4.  En  elM,  d'après 
l'art.  206,  l'obligation  de  fournir  des  allmeitts  ne  cesse  qnn  vis- 
à-vis  de  la  belle-mère  qui  a  convolé  en  secondes  uoiou  (V.  conf. 
MM.  Duranton,  t.  Hi  n°  421  ;  Demolombe,  t.  t,  n*  81).  —  Décidé 
en  ce  sens  qu'un  enfant  qui  a  été  condanmé  à  payer  «œ  peotioB 
(dimentaire  à  sa  mère,  ne  peut  en  être  déchargé  sous  IspnMexte 
que,  celle-ci  s'étant  remariée,  c'est  à  so»  sownd  m«ri  à  te  nonr- 
rir,  si  ce  dernier  est  hors  d'état  de  fournir  des  aUmots  à  sa 
temme  (Coimar,  8  ianr.  1 8io)  (t).  —  De  là  U  réeoUe  qoe  l'oMi- 
gation  alimentaire  pourra  se  trovver  indinecteneit  perpétaée 
pour  le  gendre  et  i*  belle-fllle,  nonobstant  l'art.  SOB,  ainsi  que 
le  font  justement  ol>server  MM..  Dorantoa,  t.  S,  n*  4SI  {  Vauille, 
t.  2,  n*  486;  et  Demolombe,  t.  4,  n*  91. 

99B.  La  belle-fllle  qui,  ayant  des  enhats  dn  mariage,  vieil 
à  se  remarier,  as  peut  pins  demander  d'alimants  aua  pèra  et 
mère  de  son  premier  mari  ;  la  loi  ne  le  dit  pas  expressémeiit,  il 
Mt  vrai,  mais  c'est  là  son  esprit  évidemment  ;  à  cet  égard  la  ai 
tuation  de  ta  bellMllP  V^  w  maria  est  eiActameot  seosUabie  à  . 
jedle  de  la  beUe-oère;  les  raisons  sent  les  BteuB  de  part  etd'aa- 
tre.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  belle-fiUa  «ai,  aiwt  (an- 
volé  à  de  secondes  noce»,  n'a  pins  droit  de  deautuier  des  ali- 
ments  aux  père  et  mère  de  toa  preoder  mari,  peat  m^aninaiBr 
être  obligée  de  lour  en  fonmir,  elle  doit  élre  résolne  <ie  ^  même 

mftni^uw  onA aaUa  iwiAmft  imflfiliftn  An iwi  oui  euxuvumix  1a  k^^Hj*  «hX»» 
■lim  c  V|UO  tTOMV  IIIUIUO  ^UVI9  VI vil  vB  W  tpn  WUWI W9  t»  IfVHV    luot  c 

(V.  «uprù,  n*  6SS).  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  égalemeat 
MM.  Duranton,  t.  2,  n*  421;  Mércadé,  sur  l'art.  207,  n*  2  ;  Yergé 
et  liasse  surZacbarls,  1. 1,  p.  221,  note  6:  Demolombe,  t.  4, 
n»  28;  Cofflnières,  Encycl.  du  droit,  v»  Aliments,  n»  47. 

6SO.  La  dissolution  dn  second  mariage,  alors  même  qu'il 
existerait  encore  des  enfants  du  premier,  ns  ferait  pas  renaître, 
pour  la  i>elie-mère  ou  la  belle-fllie ,  le  droit  qa'eils  a  perdn  par 
son  convoi  (Duranton,  ioc.  cit.).  —  Décidé,eB  cceens,qael'oMi- 
gatlon  pour  une  belle-fllie  de  fournir  des  aliments  à  sa  belle-mëre 
cesse  de  plein  droit  par  le  convoi  de  celle-ci ,  et  qu'elle  ne  peal 
revivre  par  la  dissolution  de  ce  nouveau  mariage  sans  enfants 
(Rennes,  s  mai  1826)  (2). 

tont  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  ^e;  mais,  d'après  l'ait, 
ses,  l'obligation  de  fournir  les  alineots  ne  cesse  qoe  vis-i-vls  la  belle- 
mère  qui  a  convolé  en  secondes  noces  ;  H  faut  donc  M  revMir  à  i'art. 
SOS  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  celai  qui  foarait  oa  celui  q«i  reçoit  des 
aliments  est  réplacé  dans  un  état  tel,  que  l'nn  ne  poisse  plus  en  'donner, 
ou  que  l'antre  n'en  ait  plus  besoia  w  tout  oa  en  partie,  la  dicbarge  aa 
rédaction  peut  en  élre  demandée,  o  Or  <'at>pelabt  ne  jttstitk  j»»  qae  sa 
mire,  en  convolant  à  de  secondes  noces,  se  soit  trouvée  dans  une  posi- 
tion à  n'avoir  plus  besoin  de  pension  a  elle  adjugée;  H  ne  jMttSa  pis 
non  plus  qae  le  second  mari  de  sa  mire  aH  assex  de  nstMltek  p««r  «>a- 
trelenir  loi  et  sa  femme.  Il  avoue  mime  implicitement  qne  sa  miM  est 
sans  moyens,  puisqu'il  prétend  qu'ayant  été  évincé  d'nn  imnenbls  fa'il 
tenait  d'dle,  ce  serait  en  vain  qa'H  voudrait  exercer  soii  adioa  riear. 
soire  a  son  encontre,  de  sorte  qse  le  jugement  dent  «et  appel  ait  birn 
rendu  i  tous  égards,  il  y  a  lien  de  le  confirmer;  '-^  W  bien  jogt,  etr. 

Du  5  janv.  1810. -C.  de  Golmar. 

(2)  (Cbartier  C.  Regnauk.)—  La  totm;— Considérant  aas  fart.  V^* 
c.  civ.,  qui  impose  aux  gendres  et  boUes-filles  l'obligation  defaanir  d>-s 
aliments  k  leurs  beau-pti«  et  teHe-mire,  lorsque  ceux-ci  *•  inavrat 
àvr.%  le  bcJoin,  f.^H  cc?«t;r  trtte  «Wiea'ion  dans  la  cas  «ft  la  ballo-ai^'r» 


Digitized  by 


Google 


MARIAGE.— Chap.  9,  Sscr.  2,  Allt.  i. 


835 


•SV.  Alors  m6me  qv»  le  lien  d'aflbiité  a  été  rompa  par  la 

mort  soceessive  de  l'époux  qui  produisait  ce  lien  et  de  l'enfant 
né  da  mariage ,  le  gendre  ainsi  que  l'enfant  qu'il  a  eu  d'un  nou- 
vean  mariage  doivent ,  s'ils  sont  héritiers  de  l'enfant  dn  premier 
lit,  continuer  de  payer,  en  cette  qualité,  à  la  belle-mère,  la  pen- 
sion «Hmentaire  qu'elle  avait  précédemment  obtenue  contre  son 
petit-fils  décédé  (Orléans.  4  Janv.  1844)  (]]. 

•SS.  L'obligation  réciproque  de  se  fournir  des  aliments 
(xtsie  entre  le  mari  et  la  femme.  C'est  une  conséquence'  néces- 
sàin  du  mariage,  L'art.  214  porte  que  le  mari  est  obligé  de 
loamir  &  la  femme  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoin»  de 
Il  vie,  Selon  ses  facultés  et  son  état;  et  l'art.  S12  dit  que  les 
éponx  se  doivent  mutuellement  secours,  assistance;  or  ce  devoir 
d'assistance  implique  l'obligation,  pour  celui  qui  le  peut,  de 
foomlr  des  aliments  à  celui  qui  en  a  besoin.— Il  a  été  décidé  : 
I*  que,  l'obligation  Imposée  aux  époux  de  se  fournir  des  aliments 
étant  de  droit  naturel ,  une  demande  d'aliments  est  valablement 
formée  par  une  femme  contre  son  n^ari ,  étranger,  devant  le  juge 
do  domicile  de  ce  dernier,  en  France  [Paris,  19  déc.  1833,  alT, 

a  conTolé  en  secondei  docm,  t^ss  ^s'aoeane  disposittoB  ait  ajonti  qne 
la  même  olligalion  revivrait  si  la  belle-mère  remariée  devenait  eosnite 
venve  sans  enfaots  issus  du  second  mariage  ;  que,  quel  qu'ait  été  le  motit 
qii  ait  Mt  admettre  l'exception  r^a  second  mariage  de  la  belle-mère, 
éit  kn  tftFMt  B'a  pas  ilè  limitén  an  temps  penclant  lequel  ce  mariage 
iobslitarait,  on  n«  pént  la  restreindre  ni  prolonger  ou  faire  recommencer 
l'oUigatMa  ue  fois  Meiite  an  delà  da  terme  fixé  par  la  loi,  sous  pré- 
texte que  ce  serait  la  eaasiqueaM  da  l'objat  qaa  le  législateur  a  dû  se 
proposer  ;  —  Ceosidérant  qu'il  importepeo,  qaant  à  l'application  de  l'art. 
S06,  aue  le  convoi  de  la  belle-mère  soit  antérieur  ou  postérieur  au  ma- 
riage de  la  bru,  et  que  le  seul  changement  que  cet  article  suppose  daos 
l'Matdes  personnes,  pour  faire  cesser  l'obligation  des  gendres  et  belles- 
filles,  est  que  la  belle-mère  se  soit  remariée,  circonstance  qui  existe  dans 
l'tsfkèc*  «eiMlle;  ^—  Considérant  que  cette  sointion  snOlt  pour  établir 
le  bi«o  jugi  de  là  décision  des- premiers  juges,  et  dispense  d'examiner 
les  antre*  fOMtioBS  relative*  k  la  situatioa  et  i  l'état  d'aisance  ou  d'in- 
digence respective  des  parties  c  —  Par  ces  metib,  dit  bien  jugé. 

Dn  &  mai  1826.-C.  d«  Renneh-M.  Aubrée  de  Kenaonr,  pr. 

(I)  (Venve  Colas  C.  Pelloard.)  —  La  codi;  —  Attendu  que  par  }iK 
noeat  rendu  par  le  tribunal  de  Toon  k  la  date  du  19  jniU.  1857,  Pel- 
niard  a  élS  condamné,  tant  en  son  nom  personnel  qne  comme  tuteur  de 
ftrtrand  Peltuard,  son  fik  mineur,  k  payer  k  la  venve  Colas,  sa  belle- 
aère,  «ne  somme  de  19  fr.  par  mois,  et  par  avance,  k  titre  de  pen- 
sion alimenlaire;  <—  Que  cette  somme,  par  acte  notarié  du  15  jnill. 
1*38,  a  été  réduite,  d'an  commun  accord,  k  7S  fr.  payables  par  quart  à 
l'ècliéasea  de  ehaqoa  tiimeetn;  —  Que  aepuis,  et  vers  la  On  du  mois 
de  déc  1841,  l'enfapt  issu  du  mariage  contracté  entre  Pelluard  et  la 
fille  de  la  veuve  Colas  est  venn  à  décéder ,  laissant  pour  héritiers  son 
lière,  et  un  frère  consanguin  né  d'un  second  mariage,  et  que  c'est  & 
partir  de  cette  époque  que  Pelluard  s'est  refusé  k  continuer  le  service  de 
la  rente  viagère;  —  Attendu  que  l'action  dirigée  contre  Pelluard  ne  re- 
père pai  SOT  l'obligation  personnelle  imposée  au  gendre  de  fournir  à  sa 
MilcHntoe  de*  aliments,  obligation  qui  cesse  alors  que  celui  des  époux 
qni  prodnisait  i'aflnité,  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre 
époù,  ionl  décèdes;  mais  qu'elle  est  fondée  sur  la  qualité  d'héritier 
de  Bertrand  Pelliard,  son  fils,  issu  de  son  premier  mariage  avec  la  de- 
Boiidie  OoUs;  -^  Attendu  que  les  héritiers  légitimes,  aux  termes  de 
l'art.  TM  e.  eiv.,  ne  sont  saisis  des  droits  et  actions  du  défunt  que  sous 
l'obligalioa  d'aequilter  les  charges  de  la  succession;  —  Que  si,  dans 
l'erigina,  la  dette  légale  de  fournir  une  pension  alimentiire .  de  la  part 
d'un  gendre  A  sa  belle-mère,  était  toute  personnelle,  elle  a  été  modifiée 
dans  son  essence  par  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Tours,  le 
11  jnill.  1U7,  lequel  a  condamné  Pelluard  père  et  son  fils  Bertrand  à 
servir  k  leur  belle-mère  et  grand'-mère  une  pension  alimentaire. — Que 
cette  eUigatioD,  qui  aflectait  ain$i  le  patrimoine  du  père  et  du  fils, 
canne  toMe  atitre  dette,  est  une  charge  qui  a  passé  avec  les  biens  du 
débitenr  aar  là  tête  des  héritiers  qui  ont  recueilli  sa  succession  ;  — 
Oo'ane  telle  inierpirétation  des  art.  !0e  et  7ti  c.  civ.  est  conforme  à 
l'esprit  de  la  M,  comme  k  l'équité,  qui  autrement  serait  blessée  si 
celai  qni  hérite  du  bien  d'une  personne  chargée  du  service  d'une  pen- 
sion alinWBlaire  ne  devait  pas  en  être  grevé  à  raison  de  son  titre  d'hè- 
liticr;  —  Qu'ainsi  Pelluard  et  son  fils  mineur,  en  leur  qualité  d'Iiéri- 
lisrs  de  Bertrand  Pelluard,  leur  fils  et  frère  consanguin,  doivent  acquitter 
la  peniioii  alimenlaire  dans  la  proportion  des  droits  de  chacun  k  cette 
MccestioB  ;  —  Fixe  k  79  fr.  la  pension  alimentaire ,  etc. 
D«  «  Janv.  1844.-C.  d'Oriéans.-M.  Porcher,  cens.,  f.  f.  de  pr. 
C)  (Époux  ben...)  —  Li  cobk  ;  —  Considérant,  quant  an  jugement 

du  SMuiil.  18S3,  qu'il  est  établi  au  procès  que  le  sieur  Den...  a  quitte 

enitM  le  domicile  commun  éubli  k  Bruges,  pour  prendra  service  dans 


Favre,  V.  Droit  civil,  n»  304);— 2' Que  la  femme  d'un  Interdit, 
même  lorsqu'elle  habite  avec  son  mari ,  peut  lui  demander  des 

alimonls,  alors  qu'il  est  placé  soua  la  tutelle  d'un  autre  qu'elle 
(Aix,  5  mars  1842,  aff.  Turiii,V.lnlerdicl.); — 5»  Que  le  mari  qui 
a  quitté  le  domicile  conjugal  est  néanmoins  tenu  de  pourvoir  aux 
besoins  de  sa  femme  dans  ce  domicile ,  surtout  lorsque  celle-ci  a 
continué  d'y  résider  de  son  consentement  (Gand,  14  fév. 
iHôi)  (2);  —  i"  Que  le  mari  ne  peut  pas  demander  à  sa  femme 
pendant  le  mariage  une  pension  alimentaire  :  qu'il  a  seulement 
le  droit,  s'ils  sont  séparés  de  biens,  de  contraindre  sa  femme  h. 
contribuer  aux  dépenses  du  ménage,  qui  doit  être  réputé  établi 
dans  le  lien  où  siège  le  mari  (Paris,  9  mars  1844,  aff.  Saint- 
Hubert,  V.  n"  630)  ; — 5»  Qu'une  femme  ne  peut ,  sous  le  prétexte 
que  son  mari  abuse  de  l'autorité  maritale  et  qu'elle  ne  peut  vivre 
avec  lui,  l'actionner  en  payement  d'une  pension  alimentaire,  alors: 
1»  qu'elle  ne  demande  pas  la  séparation  de  corps  telle  qu'elle  est 
autorisée  par  le  code  civil  ;  2'  que  son  mari  ne  refuse  pas  de  la 
recevoir  (Paris,  29  juin  1818)  (3);  —  6"  Que  le  mari  qui  vit  sé- 
paré de  sa  femme  et  lui  paye  une  pension,  a  droit  de  lui  en  refu- 

l'armèe  belge  ;  qne  cependant  il  a  conservé  dans  celte  ville  le  siège  de 
ses  affaires  et  entendu  que  sa  femme  conlinuAt  fty  résider; — Que  c'eA 
donc  lui  et  nullement  la  dame  Den...  (à  laquelle  aucun  autre  domicile 
n'a  été  assigné),  qui  s'est  soustrait  au  devoir  de  la  cohabitation  prescrit 
par  l'art.  214  c.  civ.;  que,  partant,  c'est  dans  le  domicile  de  Bruges, 
fixé  par  lui-môme,  que  le  sieur  Den...  doit  pourvoir  aux  besoins  de  sa 
femme  selon  ses  facultés  et  son  état  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de 
Bruges  a  confondu,  dans  une  seule  condamnation  de  400  fr.  par  mois  la 
provision  alimentaire  accordée  à  madame  Den...  et  celle  pour  subvenir 
aux  frais  de  l'instance  en  séparation  de  biens  par  elle  intentée;  que  ces 
deux  objets  sont  essentiellement  distincts,  et  que  leur  durée  peut  n'être 
pas  la  même  ;  que  d'ailleurs  la  provision  afin  de  subvenir  aux  frais  do 
l'instance  ne  doit  pas  être  déterminéeàunesommeàpayer  périodiquement, 
mais  à  une  somme  fixe  en  raison  des  nécessités  du  procès,  sauf  &  prendre 
ultérieurement  telles  conclusions  que  l'état  de  la  cause  pourra  rendre  né- 
cessaires; —  En  ce  qui  louche  le  jugement  du  21  sept.  1833  :  —  Consi- 
dérant que  le  juge  à  quo,  en  ordonnant  à  la  dame  Den...  de  rendre  , 
cwfipte  à  son  mari  de  la  gestion  par  elle  prise  devant  le  juge-commis- 
saire et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi,  a  envisagé  ladite  dame 
comme  un  comptable  ordinaire; — Que  néanmoins  celle  qualité  de  comp- 
table cl  les  obligations  légales  qui  en  résultent  avaient  été  contestées  par 
la  dame  Den...;  qu'ainsi,  et  sous  ce  rapport,  la  décision  intervenue  est 
définitive  et  porte  un  préjudice  irréparable  à  la  demanderesse  en  sépa- 
ration de  biens;  —  Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  que,  depuis  le 
mois  d'août  1830  jusqu'au  mois  de  mai  1853,  la  dame  Den...  a  géré  et 
administré,  en  vertu  des  pouvoirs  de  l'api.clanl,  soit  ses  biens  propres, 
soit  ceux  de  la  communauté,  soil  ceux  qui  pourraient  appartenir  au  mari  ; 
—  Que  cette  gestion  se  rattache  à  une  période  importante  dans  les  af- 
faires du  sieur  Den...,  puisqu'elle  comprend  les  trois  années  qui  ont  im- 
médiatement précédé  la  demande  en  séparation  de  biens,  et  durant  les- 
quels il  a  été  fait  des  remboursements  cl  contracté  des  engagements 
nouveaux  pour  des  sommes  considérables;  —  Considérant  que  le  sieur 
D...,  pour  sa  défense,  et  le  juge,  pour  être  a  même  de  rendre  sa  décision 
eh  pleine  connaissance,  ont  intérêt  de  connaître  cette  gestion  ;  —  Consi- 
dérant que  la  femme,  mandataire  de  son  mari ,  peut  bien  êlro  tenue  de 
lui  présenter  l'étal  de  la  gestion  par  elle  prise,  c'est-à-dire,  de  rensei- 
gner les  créances  qu'elle  a  touchées  et  les  dettes  qu'elle  a  remboursées 
ou  créées ,  comme  aussi  de  payer  les  deniers  dont  elle  reconnaît  être  dé- 
tentrice, mais  qu'à  cet  égard  elle  se  trouve  dans  une  position  mémo  plus 
favorable  q'ue  celle  d'un  clerc  vis-à-vis  de  ■son  maître,  et  quo  les  disposi- 
tions du  code  quant  au  comptable  ordinaire  ne  lui  sont  nullement  appli- 
cables ;  —  Par  ces  motifs,  émendanl,  etc. 
Du  14  fév.  1854. -G.  de  Gand,  1"  ch.-M.  Decuyper,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  Espèce  .•  —  (L...  C.  L...)  —  La  dame  L.  .  avait  intenté  contre 
son  mari  une  action  en  séparation  de  corps  qui  avait  été  rejetée.  Néan- 
moins, elle  vivait  isolée  de  son  mari  qui  lui  faisait  une  pension. — Celui- 
ci  vend  un  immeuble.  Mais  la  dame  L...  prend  inscription  sur  le  do- 
maine, bien  qu'elle  ne  fût  créancière  d'aucune  dot,  d'aucune  reprise.  — 
Le  sieur  L...  forme  une  demande  en  mainlevée.  —  Refus  de  sa  famme 
qui  demande  que  son  mari  soil  tenu  de  laisser  entre  les  mains  de  l'ao» 
i|uércur  une  somme  sufllsante  pour  sAretéde  sa  pension. — 4  sept.  1817, 
jugement  qui  déclare  l'inscription  régulière,  rejette  la  demande  en  main- 
levée ;  condamne  L...  à  payer  une  pension  de  1,200  fr.  à  sa  femme  et, 
pour  sarclé  du  payement  de  ladite  pension,  ordonne  que  l'acquéreur  gar- 
dera entre  ses  mains  la  somme  de  24,000  fr. — Appel. — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  demande  à  fin  de  séparation  de  corps  de 
la  femme  L...  contre  son  mari  a  été  définitivement  rejelée;  qu'ainsi  le* 
faits  par  elle  allégués  ont  été  appréciés  et  jugés;  que  L...,  en  notifiant 
à  sa  femme  l'arrêt  intervenu  sur  cette  demande,  a  nar  cela  même  établi 
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ser  le  payinuent,  lorstpi'H  l'a  invitée  de  revenir  dans  sa  maison 
oa  oBn  de  la  traiter  maritalement  (Req.  6  frim.  an  12)  (i).  — 
V.  anssi  infrà,  n"  668  et  salv. 

•S9.  L'obligation  alimentaire  entre  éponx  étant  nne  consé- 
qnence  da  mariage,  il  semble  qu'elle  ne  doit  pas  survivre  à  sa 
dissolution.  Cependant  l'art.  301  c.  nap.  dispose  en  ces  termes 
pour  le  cas  de  divorce  :  «  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun 
avantage,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour 
assurer  la  subsistance  de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tri- 
bunal pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de  l'autre  époux ,  une 
pension  alimentaire  qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des  revenus 
de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera  révocable  dans  le  cas  où 
elle  cesserait  d'être  nécessaire.»  —  Le  motif  de  cette  faveur  ac- 
cordée à  l'époux  qui  a  obtenu  lé  divorce  est  évident  :  les  époux, 
en  se  mariant,  s'étaient  réciproquement  engagés  à  se  fournir  des 
aliments,  or  la  volonté  ou  la  faute  d'une  partie  ne  peut  pas  dé- 
truire les  effets  d'im  contrat,  en  ce  qui  concerne  l'autre  partie 
contractante.  —  Hais,  par  cette  raison  même,  la  disposition  de 
cet  article  ne  doit  pas  s'appliquer  au  divorce  par  consentement 
mutuel.  Car,  dans  cette  espèce  de  divorce,  les  deux  époux  sont 
demandeurs  (c.  nap.  281).  —  Bien  que  le  divorce  ait  été  abrogé, 
l'art.  301  pourrait  aujourd'hui  encore  être  appliqué  à  des  per- 
sonnes dontiedivorceaurait  été  prononcé  avant  la  loi  abrogative. 
—  L'art.  8,  sect.  3,  de  la  loi  du  20  sept.  1 792  portait  que,  dans 
tons  les  cas  de  divorce,  il  serait  alloué  nne  pension  alimentaire  à 
l'époux  divorcé  qui  se  trouverait  dans  le  besoin.  Jugé,  sous  l'em- 
pire de  celte  loi  :  1*  que  l'action  alimentaire  appartient  à  l'époux 
contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  ponr  cause  d'émigration, 
etqui  adepuls  été  amnistié  (ReJ .  l"mars  1809,MM.  Liborel,  pr., 
Uassillon,  rap.,  aff.  Descalle  C.  Devenois)  ;  —  2°  Qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  Justifier  la  réclamation  de  l'époux  divorcé,  que 
le  besoin  soit  absolu  ;  que  la  position  respective  des  éponx  est,  à 
cet  égard,  la  régie  qui  doit  déterminer  les  tribunaux  à  accorder 
on  refu8ernnepension'(même  arrêt)  ;  —  3°  Que  les  éponx  divorcés 
mas  la  loi  de  1792  ne  peuvent  se  demander  respectivement  des 
aliments,  pour  cause  d'indigence  survenue  depuis  laprononciation 
dndivorce  (Req.  8  janv.  1806,  MM.  Henrion,  pr.,  Cochard,  rap., 
air.  Dosmond  C.  Leroyer);  —  4»  Spécialement,  que  l'époux  di- 
vorcé depuis  pins  de  onze  ans,  qui  avait  des  moyens  d'existence 
à  l'époqne  du  divorce  prononcé  sous  la  même  loi,  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  des  aliments  de  l'autre  époux,  sbrtout  lorsque  ses  be- 
soins ne  sont  point  suffisamment  Justifiés  lors  de  lademande  (Paris, 
24  mess,  an  12,  aff.  Gondreville  C.  Rossevllle);  —  5'  Que  d'a- 
près la  même  règle,  l'époux  divorcé  avant  la  publication  du  code 
Napoléon  ne  peut  demander  aujourd'hui  que  la  pension  qui  Ini  a 
été  accordée  lors  du  divorce  soit  augmentée  dans  la  proportion 

qn'il  ilait  prêt  &  la  recevoir,  et  qae  toates  les  canses  énoncées  an  juge- 
ment dont  eit  appel,  auxquelles  serait  attribué  son  défaut  do  retour  dans 
le  domicile  commun  ,  n'étant  pas  justifiées,  devaient  être  écartées  ;  -^ 
Attendu,  en  droit,  que  pendant  la  communauté,  la  femme  ne  peut  en- 
traver l'administration  légale  qui  appartient  an  mari,  ni  apporter  empê- 
chement à  aucun  des  actes  de  cette  administration ,  et  notamment  à  ce 
qu'il  perçoive  le  prix  des  aliénations  dépendantes  de  cette  même  com- 
munauté; —  Ëmendant,  etc. 
Du  89  juin  1818.-C.  de  Parii.-M.  Jaobert,  av.  gén. 

(1)  (Femme  Desmarches  C.  Labarre.)  —  La  laiBOHAL;  —  Attendu 
que  la  défense  naturelle  de  C.  Labarre  &  la  demande  contre  lui  formée 
par  son  épouse  en  payement  des  arrérages  de  sa  pension ,  consistait  k 
aire  qu'il  arait  été  le  maître  de  révoquer  le  consentement  par  lui  donné 
à  cet  égard,  en  invitant  son  épouse  à  revenir  dans  la  maison  aux  offres 
de  la  traiter  maritalement,  et  que  depuis  cette  révocatlbn  la  pension  n'a- 
vait lias  cooni;  —  Rejette. 

Sb  6  frim.  an  19.-C.  C,  sect.  req. -IIM.  Target,  pr.-Vermeil,  rap. 

(IJ  f  Stftet  :  —  (La  dame  Blanc  C.  son  mari.)  —  La  code  ;  — 
Osntidérant  qu'abstraction  faite  des  conventions  verbales  par  lesquelles 
Marie  Clochard  s'était  engagée  à  payer  à  Élie  Blanc  une  pension  an- 
nelle  de  8iO  fr.,  conventions  qui  ne  furent  point  annulées  par  le  fait 
OBiqne  d'une  discussion  pins  ou  moins  violente  survenue  entre  les  par- 
ties, le  14  mai  dernier,  le  procès  actuel  ofTre  à  l'attention  des  magistrats 
na  point  de  vue  qu'ont  parfaitement  saisi  les  premiers  juges  ;  —  Que  la 
•époratioo  de  corps  laisse  subsister  le  mariage;  —  Qu'aux  termes  du 
droit,  les  époax  se  doivent  mutuellement  secours  et  assistance;  — Qu'il 
luffit,  par  conséquent,  de  la  qualité  et  des  duvoirs  résultant  du  mariage, 
pour  que  l'aa  des  époux  puMsé  deotaoder  à  l'ottin  le*  secourf  dent  il  a 


de  ses'nonveanx  besoins,  et  de  faccroissement  de  fortune  deeeW 
qui  ftat  son  conjoint  (Besançon,  20  bmm.  an  14,  aff.  Henri  C. 
Pathiot;  Paris,  10  fév.  1816,  M.  Lepoitevin,  pr.,  aff.  Gales  C. 
Lebey)  :  «  Attendu,  porte  le  premier  de  ces  arrêts,  que  les  prin- 
cipes, en  matière  d'aliments,  ne  sont  pas  applicables  aux  époux 
divorcés,  parce  que,  si  des  aliments  que  se  doivent  mutuellement 
des  parents,sont  essentiellement  provisoires,  et  doivent  toujoiu^ 
être  proportionnés  aux  besoins  de  l'un  et  à  la  fortune  de  l'antre, 
c'est  parce  qu'entre  parents  les  mêmes  liens  subsistent  toujours, 
tandis  qu'au  contraire  tout  lien  est  rompu  par  le  divorce  entre 
les  époux  qui  deviennent  étrangers  l'un  à  l'autre  ;  »  —  6>  Mais 
que  celui  des  deux  époux  divorcés  souscetteloi,  qui  était  dansle 
besoin  lors  delà  prononciation  du  divorce,  a  pu  depuis  demander 
des  aliments  à  l'antre  époux,  si  le  temps  dans  lequel  la  donande 
a  été  formée  depuis  le  divorce  prononcé  n'est  pas  assez  long 
pour  faire  présumer  qu'il  ait  Jamais  renoncé  à  la  fonner  (Rej. 
18  Juin.  1809,  MM.Gandon,pr.,Vallée,rap.,aff.LeggeC.Harie); 
—  7*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  pension  alimentaire  à 
l'époux  divorcé  sous  la  loi  de  1792,  et  dont  les  ressources  ont 
été  diminuées  depuis  par  une  Inarmltéqnll'empéchede  continuer 
sa  profession  ordinaire,  si  cet  époux  a  encore  des  talents  suffisants 
pour  se  procurer  une  existence  honnête  (Paris,  4  vend,  an  14, 
aff.  Simonet  C.  Martin)  :  11  semble  résulter  de  là  qne,  sans  celle 
dernière  circonstance,  les  aliments  auraient  été  accordés,  oe  qni 
serait  en  contradiction  avec  les  arrêts  qui  précèdent  ;  —  8*Enlln 
que,  sous  la  même  loi  du  20  sept.  1792,  la  femme  demanderesse 
en  divorce  devait,  outre  les  aliments  auxquels  elle  pourrait  avoir 
droit,  obtenir,  même  pendant  l'instance,  la  remise  des  habits, 
linge  et  hardes  à  son  usage  persoimel,  sans  que  le  mari  pût  bor- 
ner celte  remise  au  strict  nérassalre  (Paris,  9  tberm.  an  il,  aff. 
Blavoyer). 

•40.  L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  OHiis  a  bien 
certainement  droit  aux  aliments  sur  les  biens  de  l'autre  époai 
(Req.  28  Juin  1815,  aff.  Lanchère,  Y.  Palemité-FlUatlon).— Mais 
ce  droit  appartient  aussi  à  l'époux  contre  lequel  la  séparation  a 
été  obtenue;  cette  différence  d'avec  le  divorce  provient  de  oe 
qM  la  séparation  ne  rompt  pas  le  lien  du  mariage  ;  d'où  il  résulte 
que  l'art.  212  ne  cesse  pas  d'être  applicable  aux  époux  placés 
dans  cette  situation  légale.  Les  auteurs  sont  unanimes  en  ce 
sens  (V.  MM.  Tourner  et  Dnvergier,  t.  2,  n»  780;  Durantoa, 
t.  2,  n»  633;  Yazellle,  t.  2,  n»  588  ;  Vergé  et  Massé  sur  Za- 
chariœ,  t.  l,  p.  228,note  2;  Demolombe,  t.  4,  n»*5l  et  501).— 
logé  en  ce  sens  :  1°  que  l'époux  contre  leqtwl  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  n'est  pas  déchu  du  droit  de  demander  des 
aliments  à  son  conjoint  (Bordeaux,  8  Janv.  1838;  K\%,  18  Janv. 
1 841)  (2)  ; — 2*  Que  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps 

besoin  ;  —  Qu'Élie  Blanc  est  sans  fortune ,  sans  peasioo  du  gouverne- 
ment et  réduit  à  un  grand  état  de  gène,  ce  qui  l'autorise  a  demander  des 
aliments  à  l'appelante;  —  Que  Marie  Clochard  se  livre,  dans  U  ville 
d'Angoulëme,  à  un  commerce  dont  elle  retire  des  profits  assez  considé- 
rables, ponr  qu'elle  puisse  continuer  à  payer  à  son  mari  la  pension  dt 
160  fr.  qu'elle  lui  a  promise;  —  Que  la  détresse  du  mari  et  l'état  de 
fortune  assez  prospère  de  l'épouse  sont  établis  par  un  acte  pubhc,  é  U 
date  du  SB  fév.  1834,  et  rien  ne  prouve  que  la  situation  respective  des 
parties  ait  changé  depuis  le  contrat  de  1834;  —  IMet  l'appel  aa  oéait. 
Du  8  Janv.  18S8.-C.  de  Bordeaux.  4*  ch.-M.  Dégranges,  pr.  < 

8*  £ipA;«  .•  —  (P...  C.  femme  P...)  —  A  la  suite  de  difficoilés  serve- 
nues  entre  les  époux  P...,  lors  de  la  liquidation  de  leur  communaiité, 
dissoute  par  la  séparation  de  corps  prononcée  sur  la  demande  du  aun, 
pour  cause  d'adultère  de  sa  femme,  une  transaction  avait  en  lies  au  mis 
d'août  1839,  dans  laquelle  la  femme,  moyennant  l'abandoB  de  diverseï 
sommes  qui  lui  furent  délivrées,  renonça  à  toutes  prétentioas  sor  l'acli 
do  la  communauté.  NoLobstant  cette  renonciation,  la  dame  P...,  qui  vi- 
vait publiquement  à  Paris  avec  son  complice ,  voulant  obtenir  de  em 
mari  une  pension  alimentaire ,  forma,  neuf  Jours  après,  entre  le*  maiH 
du  sieur  Gcnoud-Giroud,  adjudicataire  d'une  maison  appartenant  au  sitti 
P...,  opposition  au  payement  des  sommes  dont  il  restait  encore  débitent 
sur  son  prix.  A  la  même  époque,  le  sieur  P...,  dans  l'igoorsace  de  cette 
opposition,  cédait  au  sieur  Morlau  une  somme  de  87,669  fr.  à  pretdi* 
sur  ce  même  prix.  Lo  sieur  Genoud-Giroud,  auqud  ce  transport  avait 
été  signifié,  ayant  refusé  de  payer  la  somme  cédée,  jusqu'à  mainkvi* 
de  l'opposition,  le  sieur  Morlau  assigna  son  cédant  devant  le  trikooilde 
Marseille  en  restitution  du  prix  de  la  Gestion,  avec  dommages-intérti*» 
De  son  cAté,  celui-ci  demanda  la  nullité  de  la  saisio-arrêl  pratiqué*  |«r 
sa  femme.— 87  mars  I8i0,  jugement  par  défaut  qui  annule  cotte  r"^ 
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•  M  prononcée  ponr  cause  d'adultère,  peut,  s'il  est  dans  le  be- 
soin, obtenir  des  aliments  de  son  conjoint  ;  mais  que,  pour  la 
fixation  de  ces  aliments,  il  est  Juste,  alors,  de  prendre  en  consi- 
dération notamment  la  gravité  des  torts  de  l'époux  adultère  et 
,lear8  conséquences  lunestes  ponr  son  conjoint  (Lyoa,  16  mars 
1835)  (1);  —  3*  Que,  .les  aliments  étant  de  droit  naturel  et 
civil  entre  époux,  il  faut  nue  disposition  spéciale  pour  en  pri- 
ver celui  qui  en  éprouve  le  besoin;  que  l'art.  301  c.  civ.  ne 
s'applique  qu'à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  ;  qu'en  con- 
séquence, l'époux  indigent  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcée  a  le  droit  d'exiger  des  aliments  de  l'autre  époux 
(Req.SJuiU.  I850,aff.  Plantier,D.  P.50. 1. 125);  mais quece droit 
doit  être  limité  au  cas  d'un  besoin  bien  démontré,  lors  surtout  que 
l'époux  défendeur  n'a  pour  moyen  d'existence  que  son  travail  (Col- 
mar,  gjanv.  1 83  i)  (2)  ; — 4»  Que  même,  si  l'époux  adultère  demeure 
avec  son  complice,  et  si,  par  exemple,  c'est  la  femme  qui  forme 
cette  demande,  les  aliments  peuvent  ne  lui  être  accordés  que  sous 
la  condition  qu'elle  cessera  cette  cohabitation,  et,  par  exemple, 
qu'elle  se  retirera  dans  sa  famille  (Alx,  18  Janv.  1841,  précité). 

•41.  La  loi  civile  n'oblige  point  les  frères  et  sœurs  à  se 
tDumir'des  aliments.  A  cet  égard  le  droit  naturel  est  plus  large; 
mais  noas  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la  loi  positive. 

•49.  Nous  croyons,  bien  que  la  loi  nes'en  soit  pointexpliquée, 
que  les  diverses  personnes  sur  lesquelles  pèse  l'obligation  alimen- 
taire n'en  sont  pas  tenues  simultanément  et  concurremment,  mais 
qn'il  existe  entre  elles  une  certaine  gradation,  en  telle  sorte  que 
tes  unes  n'en  sont  tenues  qu'à  défaut  des  autres.  U  en  était 
ainsi  dans  l'ancien  droit  (V.  Pothier,  n<»  387  et  393),  et  la  rai- 
son, la  Justice,  les  principes  exigent  qu'il  en  soit  de  même  en- 
core aqjoord'bnl.  D'une  part,  plus  les  personnes  sont  rappro- 

anét. — Sur  l'oppositioD  formée  par  la  dame  P...,  son  mari  offrit  de  Ini 
consentir  une  pension  alimentaire  de  400  fr.  &  partir  du  jour' où  die 
quitterait  Paris  ponr  se  retirer  dans  sa  famille. 

t  juin  ,  jugement  rontradictoire  qui  rejette  la  demande  de  la  dame 
P...,  et  donne  acte  au  mari  de  ses  offres.  Ce  juf;ement  est  ainsi  motivé  : 
—  Attmda,  ea  droit,  que  l'époux,  soit  demandeur,  soit  dàfendeur  en 
séparation  de  corps,  peut,  après  la  séparation  prononcée,  obtenir  sur  les 
Uens  de  l'autre  époux  une  pension  alimentaire  ; — Attendu  que  si  l'art. 
SOI  c.  civ.  ne  crée  ce  droit  qu'au  profit  de  l'époux  demandeur,  cette 
disposition  ,  applicable  au  divorce  ,  ne  peut  s'étendre  par  analogie  &  la 
séparation  de  corps;  —  Attendu  que,  l'effet  du  divorce  étant  de  dissoudre 
le  lien  conjugal,  et  les  époux  divorcés  devenant  désormais  étrangers  l'un 
é  faatre,  ce  o«  peal  être  qu'à  titra  de  dommages-intérêts  que  l'époux 
demasdear  en  divoreo  peat  obtenir  sur  les  biens  de  l'autre  époux  une 
peision  alinMntaire;  tandis  que,  par  l'effet  de  la  séparation  de  corps,  le 
lien  conjugal  étant  simplement  reUcbé,  mais  non  détruit,  et  les  époux 
pouvant  se  rejoindre,  la  femme  continuant  à  rester  soumise  à  la  puissance 
de  son  mari,  et  sous  bien  des  rapports,  à  l'autorité  maritale,  les  époux 
peuvent  encore  être  tenus  de  se  fournir  respectivement  des  aliments; 
qoe,  par  suite,  la  transaction  dont  on  excipe  sur  ce  point  à  rencontre 
de  la  dame  P...  ne  saurait  lui  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir; — 
Attende  qu'il  n'est  pas  permis  de  renoncer  par  transaction  an  droit  ali- 
■enlaire,  et  de  se  condamner  ainsi  i  mourir  de  faim. — Mais  attendu  que, 
pour  pouvoir  obtenir  une  pareille  adjudication,  il  faut  que  l'époux  qui 
réclame  soit  dans  une  situation  qui  la  lui  rende  nécessaire,  il  iaut  qu'il  ne 
•oit  pas  saIBsamment  pourvu,  et  que  sa  position  soit  telle  qu'on  puisse  la 
Ini  accorder  convenablement; —  Attendu,  en  fait,  que  telle  n'est  pas  en 
ce  moment  la  position  de  la  demanderesse  ;  que,  sous  le  coup  d'un  juge- 
ment de  séparation  de  corps  prononcée  contre  elle  ponr  cause  d'adultéré, 
elle  continue  à  vivre  publiquement  avec  son  complice;  —  Que,  par  suite 
des  accords  intervenus  entre  elle  et  son  mari ,  elle  a  naguère  reçu  une 
somme  de  6,000  fr.; — Attendu  qu'elle  est,  en  l'état,  suifisamment  pour- 
vae;qne  lai  accorder  en  ce  moment  une  nouvelle  subvention  ce  serait 
favoriser  aux  dépens  de  son  mari  et  de  son  enfant  le  genre  de  vie  scan- 
daleux qui  lui  est  reproché;  que,  sous  ce  point  de  vue,  la  demande  doit 
être  repou;!sêe;  —  Mais  attendu  que  le  sieur  P... ,  mû  par  un  sentiment 
qui  l'honore, consent  iaccorderàla  dameP...  une  pension  alimentaire 
proportionna  à  ses  facultés,  pourvu  qu'elle  consente  à  quitter  Paris  et 
iie retirer  dans  le  sein  de  sa  famille;  —  Qu'il  offre  également  de  se 
charger  de  son  enfant,  soit  pour  le  placer  dans  un  pensionnat,  soit  pour 
le  garder  chez  lui  et  lui  donner  les  soins  que  sa  santé  peut  exiger  ; 
qu'une  offre  aussi  nisonnabie  et  aussi  juste  doit  obtenir  la  sanction  du 
tribunal ;  — Attendu  qu'une  pension  alimentaire  de  400  fr.,  jointe  au 
Invail  dé  U  dame  P...,  doit,  dans  sa  position  et  dans  coUe  de  son  mari, 
larallre  caIBsanle,  etc.  »  —  Appel.  —Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  coeSrme. 

Dais  janv.  I8li.-a  d'Aix. 

TOU  XXXI. 


chées  par  la  parenté,  plus  l'obligation  alimentaire  en  Ml  esl 
étroite  et  rigoureuse;  d'autre  part.  Il  convient  que  l'obligation 
soit,  autant  que  possible,  graduée  selon  la  vocation  béréditaire, 
conformément  à  la  maxime  :  ttbi  emolumentumr,  ibi  omu.  —  La 
personne  tenue  en  première  ligne  et  avant  tous  les  autres  de 
fournir  des  aliments  à  celui  qui  en  a  besoin,  c'est  son  conjoint, 
s'il  en  a  un.  Ce  n'est  qu'autant  que  ce  conjoint  serait  hors  d'état 
de  les  fournir  que  les  autres  parents  ou  alliés  pourraient  y  être 
obligés.  Les  époox,  en  effet,  ne  forment  en  quelque  sorte  qu'une 
même  personne,  et  le  lien  qui  les  unit  est  plus  étroit  que  touV 
autre.  Ceci  est  trop  évident  pour  avoir  besoin  d'une  plus  ample 
démonstration  (V.  Conf.  lîouv.  Denisart,  v»  Aliments,  §  5,  n«  5  ; 
H.Demolombe,  t.  4,  n*34). — A  défaut  de  conjoint,  nous  croyons 
que  les  parents  sont  tenus  en  première  ligne,  et  que  les  alliés 
ne  viennent  qu'à  leur  défaut.  D'abord  la  parenté  Impose  des  de- 
voirs plus  Impérieux  que  l'alliance;  en  second  lieu,  les  parents 
ont  des  droits  héréditaires,  les  alliés  n'en  ont  pas;  enfin  le  code 
Napoléon,  proclamant  l'obligation  des  parents  avant  de  parler  de 
celle  des  alliés,  marque  lui-même  la  gradation  (art.  205  et  206). 
C'est  aussi  le  sentiment  de  HM.  Demolombe,  t.  4,  n<>3S,  etHai-- 
cadé,  sur  l'art.  207,  n»  3.  —  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  les 
enfants  de  l'époux  qui  produisait  l'a£Bnité  sont  en  état  de  fournir 
des  aliments  à  l'époux  survivant,  celui-ci  ne  peut  en  demander 
à  son  beau-père  on  à  sa  belle-mère  ;  car  le  lien  qui  unit  le  père 
ou  la  mère  aux  enfants  est  plus  étroit  que  celui  qui  unit  le  gen- 
dre ou  la  belle-Bile  au  beau-père  ou  à  la  belle-mère.  Réciproque- 
ment et  par  une  raison  semblable,  le  beau-père  on  la  belle-mère 
n'auraient  d'action  contre  le  gendre  ou  la  belle-fllle  qu'autant 
que  les  enfants  issus  du  mariage  seraient  hors  d'état  d'acquitter 
la  dette  alimentaire.  — Entre  les  parents,  les  descendants  sont 

(1)  Sipèet  i—  (Épouse  Dargère  C.  Dargère.)  —  Par  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Lyon,  du  6  mai  1826,  le  sieur  Dargère  fut  séparé  de  corps 
d'avec  Anne  Bruyas,  sa  femme,  convaincue  d'adultère.  —  4  janv.  1833, 
assignation  devant  le  même  tribunal,  par  la  dame  Dargère,  &  l'effet  d'ob- 
tenir, contre  son  mari,  une  pension  alimentaire  de  600  fr.  par  an.  —  La 
mari  répond  que  sa  position  ne  lui  permet  pas  de  fournir  des  aliments  à 
sa  femme,  et  que  l'adultère  de  celle-ci  l'a  affranchi  de  toute  obligation, 
semblable  envers  elle. —  S9  août  1835,  jugement  qui  le  condamne  à  payer 
annuellement  une  pension  alimentaire  de  80  fr.,  par  les  motifs  suivants: 
«  Attendu  que  la  séparation  de  corps  ne  dissout  pas  le  mariage;  —  Al-' 
tendu  que  les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  assistance; 

—  Qu'il  suit  évidemment  de  ces  deux  principes  que  l'époux  contre  lequel 
la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  a  droit,  lorsqu'il  est  dans  le  be- 
soin, à  obtenir  de  l'autre  époux  des  secours,  si  celui-ci  est  en  état  de  lui 
en  fournir; 

B  Attendu ,  dans  l'espèce ,  qne ,  pour  la  fixation  de  ce  secours.  Il  est 
juste  de  prendre  en  considération  les  torts  gravas  qu'a  eus  la  femme 
Dargère,  les  conséquences  funestes  qui  en  ont  été  les  suites,  même  pour 
la  fortune  du  mari,  et  enfin  la  position  de  ce  dernier;  que  cette  position, 
d'après  les  renseignements  qui  ont  été  donnés  au  tribunal,  est  loin  d'étca 
avantageuse;  qu'il  est  certain  que  Dargère  n'a  lui-même  d'autres  res- 
sources que  celles  de  son  état  d'ouvrier  peintre,  b  —  Appel  du  sieur  Dar- 
gère. —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  16  mars  183S.-C.  de  Lyon.-M.  le  marquis  de  Belbeut,  l*'  pr. 

(3)  (Dame  Antz  C.  son  mari.) — La  coin  (après  dèlib.  en  cb.  da 
cons.);  —'Considérant,  en  droit,  que  les  époux,  par  l'union  conjugale, 
se  sont  promis  aide  et  assistance,  tant  qne  le  lien  du  mariage  ne  serait 
pas  rompu,  et  cela  sans  condition  et  quels  que  soient  les  résultats  plus 
ou  moins  heureux  de  leur  association; — Que  les  aliments  étant  de  droit 
naturel  et  civil  entre  époux,  il  faut  une  disposition  spéciale  pour  en  pri- 
ver celui  qui  en  éprouve  le  besoin,  et  qu'elle  n'existe  dans  I  art.  301  C' 
civ.  que  pour  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  ;  —  Considérant  que ,  si 
la  droit  existe,  ce  n'est  en  fait  que  dans  le  cas  d'un  besoin  bien  démon- 
tré, lors  snrtout  que  chacun  des  conjoints  n'a  ponr  moyen  d'existence 
que  le  fruit  de  son  travail,  et  qu'il  n'est  pas  démontré  que  la  femme, 
jeune  encore,  ne  puisse  par  le  sien  se  procurer  des  ressources  sufQsan« 
les;  d'oti  la  conséquence  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droità  sa  demande; 

—  Considérant  que  l'enfant,  né  avant  le  jugement  qui  a  prononcé  la  sA> 
paration,  doit  être  entretenu  et  élevé  par  les  soins  et  l'assistance  da  sa* 
père  et  mère,  et  qu'il  écbet  de  fixer  à  10  fr.  par  mois  la  part  contributive 
du  mari  ; —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pra-. 
miers  juges;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ca  dont  est 
appel  au  néant ,  en  ce  que  la  demande  incidente  de  l'appalaotf  a  été 
rejelée  purement  et  simplement;  —  Ëmendant  quant  à  ce,  etc. 

Du  9  janv.  1854.-C.  de  Colmar,  1"  ch.-MM.  Millet  de  Cheven,  I*, 
pr.'-De  Yaulx,  l"  av.  gên.,  c.  conf.-Sawlbarr  et  Mégard,  av. 
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Jenus  avant  les  ascendants,"  par  la  raison  qu'ils  saccèdent  de  pré- 
férence &  ces  derniers.  Et  il  est  à  rcmatquer  en  eltèt  que  la  loi 
mentionne  d'abord  l'obligation  des  enfanis,  c'est-à-dire  des  des- 
cendants, que  même  elle  ne  parle  pas  en  tei^mes  exprès  de  celle 
des  ascendants,  et  que  celte  dernière  ne  résulte  que  de  la  règle 
générale  de  réciprocité  qui  se  tfouve  dans  l'ài-l.  i01  (V.  en  ce 
sens  MM.  temolombe,  t.  4,  il»  '^-2";  Marcadé,  sur  lart.  267, 
n*  3).  — EnHn,  les  alliés  de  la  ligne  descendante  soiit  lëniis  avant 
ceux  de  la  ligne  .Isrendanle,  bien  que  les  uns  n'alcnl  pas  plus  que 
les  autres  le  droit  de  siiccéder.  La  raison  en  est  que  Ip  devoir 
.Dorai  est  plus  étroit  de  la  part  des  premiers,  dont  l'existence  est 
.nliraeraent  unie  à  celle  des  enfants  ou  petits-enfants,  el  que 
d'aiileui-s  l'alliance,  élarii  l'image  de  la  parenté,  doit  en  quelque 
sorte  se  modeler  sur  elle.  —  Conf.  MM.  Demolombe,  loc.  cit.; 
Marcadé,  sUr  l'art.  207,  n»  3. 

Aâ3.  Nous  venons  de  classer  les  diverses  catégories  dé  per- 
sonnes tenues  de  la  deltè  alimëiilaire  ;  voyons  maintenant  com- 
ment doivent  être  classées  les  personnes  comprises  dans  la  inéme 
catégorie.— Il  est  à  cel  égard  deux  choses  auxquelles  il  faul  i'ai- 
taclier;  ces  deu.\  choses  sOht  :  la  proximité  dit  degré,  et  puis  le 
droit  héréditaii-è.  Ainsi ,  si  celui  qui  a  besoiii  de  la  prestation 
alimentaire  à  un  fils  et  Un  petit-fils ,  c'est  le  flls  qiii  eh  est  seul 
ténu,  s'il  est  en  état  de  là  fournir;  d'aborâ  il  est  ^lus  proche  en 
degré,  et,  d'un  autre  côté,  si  l'ascendant  deutâridëar  laissait  des 
biens,  c'est  lui ,  le  (ils.  qui  en  hériterait  à  l'exclusion  du  pétil- 
fils.  Nous  supposons,  bien  entendu,  qii'ilâ  ne  forment  qu'une 
branche  et  que  le  pelil-nis  est  l'enfant  du  flls.  Bè  iiiéinè,  dans  la 
ligne  ascendante,  le  fils  devrait  s'adresser,  pour  oblëblr .dés ali- 
ments, à  son  père  avant  de  s'adresser  à  soilaîëiil,pèrelii|-même 
de  ce  dernier  (Conf.  MM.  Demolombe,  toc.  cit.;  Mai-cadé,  lob. 
cil.).  —  bécidé  que  l'aieut  doit  des  alimenta  à  ses  pëlits-ehfanls 
qui  sont  dans  lé  besoiri,  alors  même  que  la  înèi-e  de  ceux-ci  est 
encore  en  vie ,  si  elle  s6  troiiVe  feans  fëssoUfteS  d  Altéfldo,  riorte 
l'arrêt,  que  les  obligations  dont  il  est  parli  aut  art.  20S  et  206 
c.  eiv.«  sont  réciproques;  que  les  àliucuts  adjugés  par  le  juge- 
ment donl  est  appel  sont  exiriraement  modiques  ;  que  la  mère  lu- 
trico  est  sans  ressourees  ;  que  les  autres  entants  de  l'appelante  ne 
hii  sdtil  pu  à  charge)  et  Pu8  (xlM^  peut)  m  se  restreignant  dans 
sa  manière  d«  >itre>  roumlrà  ses  petitâ-onfantë  IM  aliments  in'- 
BispehsablesàletirexUteaËâ»  (Liège,  23  déc.  1811,  itt.  veave 
R...). 

4iAt.  Supposons  maintenant  qtle  l'ascendant  demandeur  ait 
iin  flls,  puis  un  petit-Sis  issu  d'un  autre  (ils  prédécédé,  la  dette 
pèsera-t-elle  sur  le  flls  seul  k  raison  de  sa  proximité?— Un  déci- 
dait ainsi  dans  l'ancien  droit  •■  le  Nouveau  Denisart,  v°  AlimehtS) 
§  4i  n*  S ,  dit  pesitivemènl  que  la  représenUllion  n'a  pas  lien  à 
cet  éfaM.  Cette  dôeti-iite  a  été  adoptée,  sous  l'empire  du  code 
Napoléon,  parT))nlller,  t.  !,  Ii«  Si  3.— Nous  croyons  quels  doctrine 
contraire  doit  être  préléréë,  et  qUe  le  pëtlt-flls,  ayant,  dans  cette 
hypothèse^  ùa  droit  héréditaire  égal  à  celui  du  &ls,  doit^  comme 
c«  dernier  et  concurremment  avec  lui  >  supporter  la  dette  ali- 

(I)  MiffUt  '-  [Xhin  Gaillét  c.  9ueuf  et  Coulombel.}—  La  déiHahdo 
i'nM  |ten«i»ii  àlihitntali*e  a  tii  totmét  fiai'  la  teUy»  Caillet,  tant  coriire 
le»  «leur  et  (Ikfbt  Couloinbel ,  ets  gendre  et  Ulle,  due  contre  les  dtAoi- 
tellM  Bueuf,  9M  pelites-fllle»,  issiiïs  d'une  autre  lllle  dël^dêe. 

Le  IT  Mt(  IRI,  jUgpiTient  du  Iriliunal  d'Abbeville,  qui  condamne  tes 
leiiioieelles  Suetir,  êoUdainmHit  avec  Ik!<  époux  Coulnwbel ,  à  payer  ta 
fHtm»  fetlamce.  —  Ia  veuve  Calllet  le  sIcniDe  mah  réserves.  —  Les 
sieur  et  ântne  COUlDAbel  en  interjettent  appel,  il  l'intitnt,  de  Mil  t6\«, 
dlri|e  uh  appel  ineideht  tant  ceniiii  IM  «pôdi  Cbutditibel  dde  contre  les 
deaiftireHet  seeer;  <—  Celles-^:!  ont  prttenda  ()tie  l'appel  int:idctit  de  h 
Ttuve  Ctillet  n'était  pas  Mctvable  &  leui'  égard,  pui^iju'elles  ti'ètaicnt 
f  «tut  appeiaeteâ  prihcipales,  et  que,  d'autre  part,  le  jugemehtleurnvail 
eie  «gAiM  avee  eoeiMandemehi  de  l'eticuier,  et  seAS  aucunes  rëserret 
de  la  part  ee  le  reuve  Caillei.  ^  Arrêt. 

hA  eot)«  ;  ""^Eh  ee  qtil  touche  la  fin  d«  noA-recemlt  iMe  de  la  pte- 
tebtieh  ^ee  les  petlUMttiraati  ne  doivent  des  aliments  a  leurs  aYeols-ci 
aïeules  qu'aetset  qeeetm-cl  n'ont  point  d'eerantsqui  soient  en  èiatde 
Inree  (Miililr>'-<*CnNsldérantqut  non'-»'Culcmeiit  cette  prétention  n'est 
-^iMee  Sur  ae^eee  M,  ewls  qu'elle  est  fentwlre  ad  «cas  et  à  l'esprit  dr 
fin.  MS  c.  dt.,  (|Ui  t  impose  aUk  enfant*  l'eMigiitlOI)  de  fOartiir  des 
MinetiH  a  teen  jîen  et  mète  et  antres  ascimlAuts,  disiio.sitloA  qui,  étant 
çinéraie  et  lhB«  HntltUlen,  stppOse ,  polir  Ib  nts  (chèatil  d'allmebts  a 
berniy,  l«  eoiKotit^  d»  teiu  \h  eataats,  mime  dei  piili-eofaats  a  dc- 


mentaire.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MU.  DurantoB,  I.  S,  v  lui 
Vazeillc,  t.  i,  n*  4dl;  Zachariœ,  éd.  Vergé  el  Massé, t.  i,  p.  325, 
note  i9;  Demolombe,  t.  4,  n°  36  ;  Marcadé,  sur  l'art.  307,  n*  3. 
— Décidé,  en  ce  sens,  que  des  petits-enfants  ne  peuvent  être  di^ 
pensés  de  contHbuer  aux  aliments  dus  à  leur  ascendants  dans  le 
besoin ,  ^ous  le  prétexte  que  celui-ci  a  des  entants  au  premier 
degié  qui  sont  en  état  de  les  fournir  (Alniens,  it  déc.  I8iii)(l). 

Ib4&.  Mais  un  enfant,  dont  la  mère  est  prédécédéc.  a  encore 
son  pcre  et  son  aïeul  maternel;  si  cet  enfant  a  besoin  d  aliment», 
qui  devra  tes  lui  fournir? — M.  Toiilliër(fec.  cit.).  conséquent  avec 
l'opinion  qu'il  a  exprimée  sur  la  question  précédeiite,  pense  que 
ce  écra  le  père  seul.  MU.  fiuranton  (t.  a,  n*  389]  el  Vazeille 
(t.  i,  w  490)  se  t>rononcent  dans  le  même  sens,  tiieu  que,  dans 
l  hvpothèse  que  nous  venons  d'examiner,  ils  aient  considéré  le 
pctit-lils  comme  obligé  concurremment  avec  le  flls. — Pour  nous, 
nous  pensons,  avec  MM.  Auhry  et  i\au,  sdr  Zachariœ,  t.  3, 
p.  éoi,  noie  iif.  Demolombe,  t.  4,  n<>  ^7,  et  Marcadé,  sur  l'art. 
207,  n'  3,  que  la  dette  alimentaire  devrait  se  diviser  entre  le 
pèhé  et  l'aïeul  paternel,  de  même  que  le  droit  héréditaire. 

646.  Dans  le  cas  oti  l'ascendant  qui  demande  les  aliments 
n'aurait  pas  d'enfants,  mais  seulement  des  petits-enfants,  la  dette 
devrait  èt^c  répartie  entre  eux  de  la  manière  suivante  :  il  y  a, 
nous  le  supposons,  cinil  petits  enfants;  trois  d'entre  eux  sont 
issils  de  l'un  des  enfants  prédécédés ,  et  deux  de  l'autre  enfant  : 
4)r  la  dette  sera  divisée  en  deux  parts  égaies ,  dent  l'une  sera 
supportée  par  les  trois  premiers  et  la  seconde  par  les  deux  au- 
tres; Ici,  comme  en  matière  de  succession,  on  doit  compter 
par  souche,  et  non  par  léle.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  De- 
molombe, t.  4,  n»  38. 

tf  1  ï  Lorsou'il  existe  divers  parehts  oa  alliés  gradaattemeat 
tenus  de  la  dette ,  les  àlimenis  âdiverit  être  demandés  d'abord  i 
ceux  qui  en  sont  tenus  en  première  ligne;  les  autres  ne  sont  te- 
ntas qtle  edbsldlilietneht ,  dans  le  cas  ob  béux  qui  viennent  les 
t>reniiers  sëitiicnt  dans  l'impuissance  de  les  fournir,  taais  est-il 
nécessaire  que  cette  impuissance  ait  été  constatée  par  Jugeneot 
pour  que  les  débiteurs  plus  éloignés  puisseol  être  •etionncS? 
M.  Duranten,  t.  a,  b*  a»3,  enseigne  l'aBnualive.  Et  e'eat  aussi 
ravie  de  M.  coffitilère»,  Eneyetop.  du  dr.,  v«  Alimehis,  n»  16. 
Mais  n'est-ce  pas  forcer  des  parties  indigentes  à  des  Ictitcurs  et 
à  des  frais  Inutiles?  Ëst-U  dans  l'esprit  de  la  loi  que  cette  dis- 
cussion préalable  ait  licii?  Ne  seinble-t-ll  pas  que  l'assignation 
pourrait  être  donnée  directement  aux  parents  plus  éloignés,  sauf 
au  demandeur  à  justifier  devant  le  tribunal ,  par  les  voies  ordi- 
neiresj  de  l'indigence  des  plus  proches  ?  Nous  lie  orvyoos  pis 
t]ue  la  lot  s'oppose  à  cette  mahlère  de  proeéderi 

•4 A.  LOi^que  les  parents  od  aillés  qui  sont  tenus  en  pt«- 
mtère  ligne  ne  peuvent  fournir  qu'une  pat-tté  des  aliments,  cem 
qui  viennent  après  doivent  fournir  le  surplus. 

64tt.  L'art.  1166  C.  nap.  n'est  pa«  applicable  en  matière 
d'aliments.  Ainsi  la  demande  d'aliments  ne  peut  être  formée  que 
par  la  persoane  à  laquelle  ils  sont  pereonneliemefll  ddt  :  elle  ne 
"•■  -  •  •■      ■  '    '      "  -      - '■        -    ,      . 

faut  de  ledrS  père  et  mêle,  aorts  6a  bors  S'étai  dé  cobtribuer  aa  se- 

CDdi-s  rietnahilË; 

En  ce  qui  leuche  la  fih  de  bon-rélïeV&lf  o,i)tosié  par  les  demoiselle 
Sueur  cobire  l'appel  Incident  de  la  veuve  Ciillet;  —  Considérant  que  h 
jugement  donl  est  appel  .>vant  6ondamrie  solidairement  les  siciir  et  daoït 


Coulombei  el  les  oemAisèlles  Sueur,  l'appel  interjeté  par  Coulombel  el 
sa  teiume  étant  de  droit  utile  aux  demoiselles  Sù'-ur,  la  veuve  Ciillrla 
no,  nonobstant  lobs  actes  de  poursuites  dil-igrs  contre  les  demoiselles 
Sueur,  se  rendre  incidemment  appelante^  mèhie  foraicr  un  appel  princi- 
pal &  rencontre  d'un  appel  prthcipal  qUi  pouvait  lui  nn-juilicier;—  Es 
ce  qui  toucbe  l'appel  priAcipill  de  la  veuve  Ciiillet  rclalir  &  la  coinpensa- 
tioh  des  frais  ;  —  Attendu  que ,  dès  qae  la  pension  accordée  est  niduile 
a  une  somAie  jugée  indlspbnsable  polir  les  aliments  de  la  veuve  (^Uet, 
abcun  des  frais  faits  pour  l'obtehir  ne  peut  être  laissé  à  sa  charge;  et 
enfin  qbe  c'est  aussi  le  cas.  attendu  loS  qualités  des  parties,  tout  en  H- 
boulaAl  la  deibabdefesse  de  la  dematide  qu'elle  avait  diriaée  contre  lii 
demoiselles  SuéUr,  de  laisse!'  à  la  tharge  de  celles-ci  Us  frais  qae  cetli 
action  peut  leur  Avoir  occasionnés;  —  Put'  ces  mAtifs,  statuant  sur  les 
appels  interjetés  par  les  parties,  sans  s'arrêter  i  la  Cn  de  iion-recet«ir 
Opposée  rotilre  la  demande  principale,  non  plus  qu'àcelle  «ppo:!BC  cootr* 
l'appel  incidi'iit,  desquelles  fins  de  aoo-recovOir  les  ottpoMUts  sont  At- 
boutés  ;  —  Confirme ,  etc. 
Du  It  déc.  i8:ii.<-C.  d'Àmlens.-M.  do  Monrby,  pr. 
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pf(l«a(lr4if  cepopvru  «iu«i  poptrp  m  flls  Ips  fr»is  d'ealœtie»  de 
sa  mcrt  tf^  <M>  (U{i(t  4a  foeudjcité  où  elle  aurait  été  accueilli^ 
tprès  avoir  quitté  vplppUireiqeDl  |e  doqiicilç  de  tm  Ois  (Liège, 
12  BMj  1833)  (I).  M  eripcipe  que  te  droit  (}e  lépl^er  des  ^li- 
mrnts  ^  personnel  M  eaar^jt  étpe  cpntesté.  Mais  ('»BRl>c4(IPfi 
gui  eo  est  [file  ici  nou^  parait  6u«ceptit)le  4p  critiq*^.  ^i)  «Set, 
U  qDestjos,  4aa»  )'e$pè(ce,  s'éj^it  p^  <t«  savoir  si  l'^rt-  M^6  ^»( 
tpplical>l«  eir(i>«tiiEe  d'aUmentg,  ip^is  si  eelDi  flpi  »  fflurui  ^e^ 
alioicais  a  yaf  actipq  coptre  ceu»  gue  la  1q1  obli«w>it  4  ^  lour? 
«ir.  Celte  flue«fiAB  «er4  e^iojnée  (n/rti,  P"  72S. 

9»0.  (.'imitât  devej^a  ia»ji»ir  a  mA  ga»li(^  B«af  fon^^r  PM 
dcowute  m  PfWiw  aUment^ire  cvotce  s»  {oère  :  (^te  ac{iAP  i)« 
iwait  ètr«  iitfenlé^  ^  SSB  no»  PV  $P»  R^  (9»f is ,  Q  ws 

1844)  (i). 

9I»*;  ^  i^lSM  4Q  r^l^PB«r  dM  a)iiQWt«  cem  ^  U  morf  d« 

celDi  à  qui  ils  sont  das  ;  il  ne  passe  pas  ^  ««8  )>ériti«r«)  W*  ■Vi^Qt^ 
qu'ils  seraient  indigents ,  et  qne  les  aliments  das  à  leur  aûle'nr 
auraieiii  été  Qïég  Mf  \'f^^SWH  SR  J>§r  fippvjentisn;  ils  q^  neft- 
vcnl  l'exercer  que  de  leur  cjiçr  :  Constat  enim  alimenta  cum  vitd 
•■'<  n,  dit  la  loi  8,  §  10,  ff.,  îk  iransact.  Toat  le  monde  est 

«4«.  Itm  rctMJfi4va9  d«>  /oDrpir  40»  alim.eaU  j^sf-elle  égj|]«9r 
m  ni  |icr$Qqi)eH^  fiff  f»  sens  qJi^  l'JoA  qe  pujs^e  ^rcef  d'ac^oj^ 
contre  ri|éiri|^  dtf  dèbilei^f ,  $i  |C^(  |iéritier  9'e$t  pas  lj[))sn<Ui)p 
obligé  pe{-s.omkiEUeeicnl  4^  les  rournir,  CjO^^ip'éaieat  au»  r,èg)^ 
qui  QD)  clé  jfréçàAevDfueni^  éla^lleâ?  Cet^e  qgeMjnp  W  igi°a>P  A^ 
coatroversée.  Divergea  SDlqlions  oÀt  él^  prppq^éjKS.  Fj^n;  r^r 
nurquer  4'aJI}pr4  4*1^  l?  question  pe;^  se  pré^nler  4fn«  piu^ifoirf 
li)polbèse«  diyer^.  ^  est  );»ossiii>|e,  en  ^ei,  flj^  U  ^(|^4  ,da  ASr 
lui  qui  devc^  U^  i^iqieqit;  gçit  spryenVe  •  >*  ^Yi^  499  fl^i  WU 
y  a  droif  fût  d<u^$  lej)e^in;  2°  gyanif  le  besoin  éjLait  q^ ,  loais 
«vanitoutie  deptaude;  3°.a{urjb^»qe  4^indié,  ffiPf  fvf^t  (^jngflr 
oieni  ;  4°  en^p  f  prè;  Ifi^C^aojept  qui  acco;-dail  les  ^Un^fuats. 

i'lasieur$94l^s(W.  ^elyjiicoiirl,  t.  |,p9te  ^,)i(«  l#p.«3;9ft- 
raiilon,  t.  ?,  n*  #03,  pt  f  roudljpiji,  4e  i'Ugufrwt,  t.  *,  ]^°t  J.8t#, 
istu)  enseigoej^  qp#  les  alyiiftpl;  peuvent  être  réc)ai9é& /contre 
io  représen^/^f^  (.^^^ier^  pjti  (é«at^.ii:ew^v,èrsei)  4^  ÇVeW  W^ 
le£  devait,  et  c^  44fts  t,outw  iBf  hypot^i^»,  £'esl4r4ir£  d^q? 
le  us  même  qù  les  liesoi^?  a'a«rj^nf  cpinmeqcé  ^  e^isl^r  g/jfi 
depuis  le  dccè»  de  ce  dernier.  ^  droit  ap;(  piments,  m\val  C9S 
autours,  constitue  une  créance  condiiiqiu^U^;  l§  coaM^iPfh  fiOB^ 
(liiion  poreipent  eufpensixe  et  non  pas  génératrice^  c'^  ^«  4^- 
meat  4e  celui  imi  peut  lc»,r^wer;  dumcupenlqHe  ceUe  C0Q4i- 
Uon  se  réaii»^,  )'oJiiiigaliÀa  ^'éjtrqfg^  au  joi^r  oy  im  prb^pe, 
e'est-à-diré  le  ^ejt  4e  m^f  %  ciompiwcé  ^  exister,  l^'gbîigtr 
tioo  alimentfiire,  i^  cg  tS^^i^,  4oU  être  «^çimiléç  à  W6  poft- 
veotion  par  laquelle  Ane  jier^qQqese  ser^t  engftgéeàjaurnir  dAS 
aliment?  ^  pqe  ^ce,  (^ns  1^  ain  6)t  ceWe  4erVièie  en  «nr^U  #i- 
léricoren^t  t^soin^  et, 4^  m^i^e  qp'uue  telleobMgatioosetrwa- 
mellrait  avec  la  sucçe^iq;^4(cél9lqi)i  l'aurait contr^tée,  e^s^^e 
bien  qu'w  moment  de  son  décès  la  condition  ne  èOisiBSLiS^ 

(1)  (Com.  de  Weap  C.  EQn«ar.)-l.A  cqpB;— Dm»  le  droit, U  de- 
Bande  d'aliinents  ne  peut-elle  être  formée  q^e  pârla.pAaqDQeàlaqufiUe 
le»  sliiaeals  «o^t  dw?  rr  Attendu  gne  de  la  compinaisoa  des  wt.  SOS  et 
ilO  c.  cir.  il  céswttp,  ;t.°  que  la  demande  çl'aliniwU,  dans  les  cas  prévus 
nt  ce>  articles ,  .ne  p«iit  ^Ire  (otmée  ^ue  de  ia  part  de  colui  i  qui 
.c>  dlimeni:'  peu;!epl  être  dus,  .pui'qne  le  débiteur  d'aliinents  serait  privé 
i:  Ij  laculté  accprdée  pttr  l'art.  ^10,  at  ne  pourrait  être  admis  &  s'aftrao- 
■>■!  du  i.-a)eiaept  is  la  pen^jon  «p  oflrant  de  recevoir  dajis  sa  demeure, 

iK.unir  et  <t'cuU.oi,£iiix  U  |ici>uriDe  à  laque  le  d^s  alimeols  soal  dus; 
—  Aiiendu  <4ue  la  disposition  de  l'art.  tlB6  c.  civ.  n'est  pas  applicable 
III  'Iroil  de  demander  des  alimeiits,  pajcce  que  ce  droit  est  exclusivemcol 
iiuclir  a  la  persppoe,  et  parce  qu'il  est  lellemept  inliérent  à  la  qualité 
lie  rcue  per^poe,  qu'pp  des  évéuciaeniâ  (orluils  prévus  et  .mentionoés 
al'art.  iM  fatX  4f  V^fi»  droit  ccs.!>errpbligalian  de  (qurjUr  des  aliments; 
—Attendu  q/^e  la  ni^e  deqieHrait  dans  i'bàbitaliqn  4e  l'appelant,  qu'ellp 
a  i{uiué  »oo  âtàvolflotaireq^enl;  qu?  celi)i-ci  p'a  pas  refusé  de  la  rece- 
voir el  de  la  aaurtir  ;  qu'ainsi ,  lorsqqe  ?aps  perquisition  préalable,  elle 
a  eie  reçue  dans  iw  d^RAt  de  mendicité,  jai  cet  établissement  ai  la  com- 
«uue  da  domicile  4^  'la  ;tepeWQie  qe  .soni  rendes  dans  leur  action  dirigée 
directement  jH>alr»  le  .^,.et  tetidapt  é  l'obliger  A  payer  la  dépense  ojca- 
•ioQoee  par  sa  ncre  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 
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epepr»  ridiisêe,  l'obligatfpn  j^V^nto^ll^  l»V!^  pw  I^  }a1  est 
aH$$i  ijn«  cti^gf!  4e  ]'^tét^\lé.  M.  Pprw^iifytfflue^ar  ce  point 
li  loi  9,  §  17,  ff.,  2}p  ftgnq^.  et  pJsnrf.  /ii|.,  ^in^i  ponfqp  :  Item 
svsi^ptifm  f^thê^e^s  filh  ad  ^  prifsUfnàfi ^tm  viviif  fiUug  cm 
qffictopiftatu  ntq^ab't,  jnvitpaçagi  f^  ppfirjfir.e,  jiisiin  stfvwmm 
igeflfiiem  p^fr  4^d^ctiis  ^^.  lUavqqqe  êgj^leinept  l'autorité  à» 
Uprpae  sur  pelle  foi ,  ^  ^)le  4j!  BousEjea)^4  4e  Ijacombe,  >•  Ali' 
n^inlg,  £ept.  },  q,*  9. ,—  ^ajs  pe^te  4oc)fine  reppiie  fur  une  cr- 
fftUT  qui  n/w  W0  êvl^^B.  pelle  «Tftiff  coqsiste  à  considérer 
je  besoin  décelai  qui  a  drp^^it'alio^eplscoiiwêaqe  condition 
purement  sosp^Rsive  4e  l'ol^llfp^ioi)  4e  je§  fonr^ir.  Vojci  quelle 
«»1,  p'e  npq$  smti\f>,  ^  Vérité  sur  f^  poiql.  Pour  ojm  l'pbljgatioa 
i)#I«SB,  fl  faut  le  ppwu)9çs  1^  tj-pi9  plrpoojlMM^s  :  ir  le  lies  d8 
p^r^nl^  4jéi^n)iné  pa;  \i  Ipi  ;  ^  le  btsoj^  4«  qslQl  qiii  lep  de- 
n.«nde ;  if^  facpMé  4^ les  H^Hf  ^»^^*  f»i»\  ^Qfi^  jl$  W^  deman- 
dai. 4  flè(^  à»  l'uii^  4^  ^  Cfln4ilipn|i,  1»  dette  n'existe  pas, 
.elle  ne  pejol  p9f  .eiti»ler,  H»  mf^  4aq«  le  prié«qiBl.  Ainsi,  dans 
l'bypqMiè^e  m  IfW^b»  Boa«  r#J«qpqn9>  )'ol>Uit«^ion  n'a  pn  naî- 
tre dii  vivant  du  gaien^  dicé4é,  pnjsfine  le  besoin  n'AUSiait  point 
4lpr«  ;  «tlpr^ique  )p  t^^in  esl  spr^enn,  l'oblig^l^oB  n'a  pn  sallro 
pncor«,  P9rce  q«e  le  lien  A»  p^repté  n'Mi»tait  oin$,  U  parenté 
n»yant  po  ^urviyr^  au  pmn^i  4JnM>  ^  qnelu^  éènwenu'Dn  se 
plape,  soit  pendant  la  y}fi  iu  pv^ol  >  $0i(  4iepnis  »ou  décès,  on 
tfouv^  tonionr«  qiite  l'une  9a  utfiiltS:  4^8  conditions  dont  l'obliga- 
tion supposait  li^  rénnlon  9  wanqné.  Qu'y  «.vaU-il  donc  pendant 
ij^  vie  du  pacept  dont  lep  tté;-iti$j-§  aqi^  AcUonnésS  }l  y  «vail  nou 
pas  «ne  ob>igaliA0.<;«i4tt>(inAêÙ6  *cl^Uiein«n)  existanie,  mais  la 
pqssilMUté  qi^  19U»  p^ligallon  naÔttU  W>  jonr.  .Qr  le  décès  sur- 
wmv^  WS  jC^l'e  ROs^ibiUlé  S0  fnl  rêalJ^«,  fa  apéaalie  pour 
jMSfia.  —$1  l^^Qctrioe  d»  mil.  Selyiaconrl,  Onrantca  et  Prou- 
4bpn  jM^U  Vf*ie,  u  en  ré$i»l^ratf  dîners»»  conséquences  égale- 
IQ^ni  in»di«j»sit4es.  L'oblig»li<p  é|{int  peMic,  par  l'effet  de  i'ac- 
powiiilissêinen^  de  1»  conditinn,  jivnlf  lotùoncs  existé  depuis  que 
1»  Pfti{)alé  «lle-nMlnie  9  commencé,  il  r^lleraU  de  là  qpe,  depuis 
i^lifi  époque,  la  penslpn  ailiinenlalce  «nrait  4Ù  s'arréxager.  11  sur- 
it (j'^oncer  pnp  t^Ue  propoMtipn  ppnr  la  ràinter.  —  V.  aussi 
W.  ^»rca4é  m  i'ari.  9.07,  n?  7;  iii«i)[iolQinhe,  t.  4,  n?  4i. 

9'a«tresMt«llf»,  100^  en  r«P9MSSsnl  l'opinion  quepoos  venons 
4e  ppobatlre,  pjenêent  qqe,  a«an4  la  dette  allnienlaire  est  née 
saniSDl  la  vie  do  PArisnt  ({pi  ^n  est  tenn,  eilB  se  transmet  à  ses 
bérilijers  ,q9  «vcccsseurs  ^  tjlre  yniversel  comme  une  charge  de 
i»  >itPce$Mqa.  Mais  h.  tmel  ntoinènt  la  datte  dolir-eUe  être  consi- 
jilér.<i^  iQPPUne  4éjà  née?  ici  Ips  avis  se  partagent.  Quelques-uns 
\m-  Auhrs  el  JtUn,  fW  Z«qh>ji«e,  t.  s,  p.  eus,  note  10,  et  Uar- 
cadé,  fnr  Varl.  sos,  v  7  ;  V.  aussi  u.  Dcmolombe,  t.  #,  n»  42) 
89n,t  d'avis  iqu'ôUe  e$t  née  du  motnent  où  le  4énûment  «  existé. 
jUç  iHtf9  «ntoni')  U-  jCo£gnicres,  dans  l'EncycIop.  du  dr.,  v*  Aii- 
inent$,  n?  9,  nens»  qu'ai  m  sn$t  pas  que  le  Itesoln  soU  né,  qu'il 
lattf  antnoiô»  <&»  la  4ein«nde  «il  été  formée  an  JnsUce  ;  et  enfln 
11.  yazeille,  t.  2,  h"  529,  «M,  enseigne  qne  i'ohligaUon  n'existe 
qy'an^  qne  ^  pen^ilin  a  Hé  Qiép  par  .un  logement  où  par  on 
contrait  zr  £aUe  .ces  diveises  nplninn.s,  Ja  ptônlire  noos  parait 

(9)  (Saint-Hubeil.)— La  cona; — En  ce  quitoadw  la  pension  ali- 
jneotaire  demandée  an  nom  de  jlbriénse  deSaijit-Hubert  .'—Considérant 
qu'elle  n'a  pas  formé  de  demande  en  pension  alimenlaire,  qu'elle  n'est 
pas  et  qu'elle  n'a  jamais  été  {iaitie  en  cause;  qne  le  ginénd  de  Saint- 
Hubert  n'avait  pas  qualité  pour  intenter  une  action  an  nom  de  Fa  Stia 
majeure  ; — £n  ce  qni  toucbe  le  payement  de  la  somme  accordée  au  ç.i~ 
Jéral  de  Saint-Hubert  à  litre  de  provision  alimentaire  : —  Considérant 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'autorisele  mari  A  demandera  sa  fcnime, 
pendant  le  mariai,  une\peàsion  alimentaire;  qu'il  peut  seulement,  si 
les  époux  sont  eépaiés  de  biens,  contraindre  sa  femme  &  contribuer  aux 
dépenses  du  ménage  cootormémept  aux  dispositions  de  l'art,  liif)  e.  civ.; 
— 'Coosidéranl  que  ic  ménage  doit  être  répulé  établi  dans  le  lieu  où  réside 
le  mari  ;  que,  pour  fixer  la  somme  pour  laquelle  la  Temme  doit  contri- 
buer aux  [rais  du  ménage .  il  y  a  lieu  d'examiner  l'étal  de  ses  reveno», 
les  ressources  du  mari  et  les  besoins  des  époux;  —  Considérant  qu'avec 
l&général  de  Saint-Jiubert  demeure  une  de  ses  filles,  dont  les  soins  loi 
sont  nécessaires,  et  aux  besoins  de  laquelle  il  doit  pourvoir; — Ayant 
éi;;irda  toutes  les  rirconsiancpsdelacausc, — Infirme  en  ce  que  la  somme 
qui  a  été  accord  '-  an  général  de  Saint-Hubert  lui  a  été  attribuée  à  titre 
de  pension  alimentaire; — unondant,  etc. 

Sun  nuus  184t.-C.  do  Paris,  if  nb.4(M.  Froidefond  de  Farges, 
cens,  l,  t.  pr.-£crvillc,  1"  av.  gén.,  c.  conlr.-Desmarels  et  Joabcrt,  av, 
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prélf'rable.  En  eitet,  l'art.  SOS  dit  que  les  entants  doivent  des 
aliments  à  leurs  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin  ;  donc  la  dette 
existe  dn  moment  où  le  besoin  naît;  le  jugement  qni  survient  en- 
Buile  ne  crée  pas  celle  dette,  11  ne  fait  qu'en  reconnaître  l'exis- 
tence. Enfin,  si  l'on  décidait  autrement,  il  en  résulterait  que, 
dans  le  cas  oh  les  aliments  auraient  été  volontairement  payés 
sans  que  l'intervention  de  la  Justice  eût  été  nécessitée  par  la  ré- 
sistance dn  débiteur,  le  décès  de  ce  dernier  laisserait  sans  se- 
cours le  parent  malheureux,  ce  qui  ne  fût  point  arrivé  s'il  y  eût 
en  jugement  :  résultat  aussi  fAchenx  qu'illogique.  —  Mais  est-Il 
bien  vrai  qne  l'obligation  alimentaire,  alors  même  qu'elle  est 
née  du  vivant  decelui  à  qui  la  loi  l'imposait,  lui  survive  et  doive 
être  considérée  comme  une  charge  de  sa  succession?  Nous  nous 
sommes  prononcés  pour  la  négative  dans  une  note  du  Recueil  pé- 
riodique (33.  2.  48)  contre  le  sentiment  de  tous  les  auteurs.  De- 
puis, H.  Demolorabe  (t.  4,  n»  40)  a  embrassé  la  même  opinion, 
et  il  la  soutient  énergiquement  dans  une  dissertation  développée, 
sans  espérer  toutefois  la  faire  prévaloir  (V.  aussi  MM  .Vergé  et  Massé 
sur  Zaccbarlae,  1. 1,  p.  222,  note  lO).— Elle  peut,  en  effet,  se 
défendre  par  de  graves  raisons.  Cette  dette,  peut-on  dire,  est  toute 
personnelle;  par  conséquent,  elle  s'éteint  au  décès  de  celui  qui 
en  est  tenu.  Sur  quoi  repose  l'obligation?  sur  la  qualité  de  des- 
cendant, d'ascendant,  d'allié  en  ligne  directe,  et  sur  le  devoir 
moralqui  estlasuitede  cette  qualité  ;  ordu  moment  que  la  qualité 
et  par  conséquent  le  devoir  ontété  anéantis  par  la  mort,  l'obligation 
ne  subsiste  plus ,  elle  n'a  plus  de  raison  d'être.  Et  l'on  ne  peut 
pas  dire  que  le  jugement  qui  a  accordé  les  aliments  ait  opéré  une 
novation  :  ce  jugement,  en  eBTet,  n'a  point  créé  un  titre  nouveau, 
il  n'a  fait  que  reconnaître  et  consacrer  une  obligation  préexis- 
tante dont  la  nature  et  la  cause  sont  restées  les  mêmes.  Nous 
avons  vu  que  le  principe  de  la  réciprocité  domine  toute  cette  ma- 
tière; or  si  l'on  admet  que  le  légataire  universel  du  parent  dé- 
biteur des  aliments  doit  continuer  de  les  payer ,  il  en  sera  tenu 
sans  réciprocité  possible  ;  et  ainsi  supposons  que  le  parent  indi- 
gent devienne  riche  par  la  suite  et  qne  le  légataire  universel,  au 
contraire,  devienne  pauvre,  11  n'aura,  lui,  aucun  droit  de  deman- 
der des  aliments  à  celui  qui  en  recevait  de  lui  ;  il  aura  hérité  de 
la  charge  qui  pesait  sur  le  testateur,  il  n'aura  pas  hérité  du  droit 
corrélatif  qui  en  était  la  condition  et  l'équivalent  aléatoire.  Ajou- 
tons que,  dans  la  plupart  des  cas,  la  question  que  nous  examinons 
ne  pourra  pas  même  s'élever,  soit  parce  que  le  parent  indigent 
sera  appelé  comme  héritier,  même  comme  héritier  réservataire, 
à  la  succession  du  parent  qui  lui  payait  les  aliments,  soit  parce 
qu'il  aura  contre  les  héritiers  de  ce  parent  le  même  droit  aux  ali- 
ments qu'il  avait  contre  le  défunt  lui-même.  Il  pourra  cependant 
n'en  être  pas  toujours  ainsi,  surtout  pour  l'époux  survivant,  qui 
ne  succède  à  son  conjoint  qu'à  défaut  de  parenls  successibles,  et 
qui  d'ailleurs  n'a  pas  de  droit  vis-à-vis  de  ses  alliés  quand  il  n'y 
a  pas  d'enfants  issus  dn  mariage  dissous  ;  il  pourra  arriver  aussi 
que  la  part  d'hérédité  dévolue  au  parent  indigent  soit  insuffisante 
pour  assurer  sa  subsistance;  on  peut  regretter  que  le  législateur 


n'ait  rien  fait  pour  venir  en  aide,  en  c&s  pareils,  scHanipareiito, 
soit  à  l'époux  ;  mais  ce  n'est  point  aux  Interprètes  qu'il  appar- 
tient de  combler  les  lacunes  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  loi. 

Il  a  été  jugé  :  1<>  que  lorsqu'un  jugement  a  fixé  la  pension  ali- 
mentaire qu'un  enfant  doit  payer  à  son  père,  l'acquittement  do 
cette  obligation  devient  une  charge  de  la  succession  de  cet  enfant. 
qu'en  conséquence,  la  pension  doit  continuer  d'êtreservie  par  l'é- 
poux légataire  universel  de  l'enfant  décédé,  encore  bien  que,  par 
le  décès  de  ce  dernier  sans  enfants,  l'affinité  entre  son  conjoint  et 
son  père  ait  cessé  (Nancy,  IS  nov.  1824)  (l);  —  S*  Que  la  mort 
de  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  ne  met  pas 
fin  à  la  pension  alimentaire  accordée  sur  ses  biens  à  l'autre 
époux  ;  l'obligation  de  servir  cette  pension  passe  à  ses  héritiert 
on  ayants  cause  (Amiens,  28  mai  1825)  (2);  —  S»  Que  l'actiim 
Intentée  contre  le  débiteur  des  alimmts  pourrait  être  reprise 
contre  les  héritiers  (Rej.  18  Juill.  1809,  MM.  Gandon,  pr.,  Vallée, 
rap.,  air.  Legge  C.  Marie). 

Art.  2.  —  Circonstances  qui  donnent  naissance  à  l'obligation 
alimentaire. 

•S  S.  Les  aliments  sont  dns  aux  personnes  qui  ont  qualité 
pour  les  réclamer,  lorsqu'elles  se  trouvent  dans  le  besoin  (c.  nap. 
205),  c'est-à-dire  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  elles-mêmes  à 
leur  subsistance,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  leurs  biens  per- 
sonnels, soit  par  leur  travail.  —  Jugé  qne  les  enfants  ne  peuvent 
réclamer  des  allmehts  de  leurs  ascendants,  et  réciproquement, 
que  lorsqu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  premiers 
besoins  de  la  vie,  et  non  pas  senlemeut  lorsqu'ils  se  trouvent 
dans  une  position  gênée,  relativement  à  leur  position  sociale 
(Bordeaux,  to  janv.  I843,aff.  Cbiapella,  V.  n*  6-'H-i«). 

•ftA.  Toullier  (t.  2,  n*  613)  enseigne  que  celui  à  qui  il  reste 
quelque  bien  n'a  le  droit  de  demander  des  aliments  à  ses  enfants 
qu'en  leur  abandonnant  tout  ce  qu'il  possède,  à  l'exception  des 
meublesde  première  nécessité.  Cette  opinion  est  vivement  rejetée 
parMM.AubryetRaosur  Zachariœ,t.  3,p.  697;  Marcadé,  sur  l'art. 
207,  n*  4  ;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  2,  n*  6 1 3,  note  2. — Jugé,  ea 
ce  sens,  que  les  enfants  à  qui  leur  ascendant  demande  des  aliments 
à  raison  de  l'insuffisance  de  ses  revenus  ne  peuvent  exiger  qu'il 
leur  fasse  préalablement  l'abandon  de  ses  capitaux  (Bordeaux, 
16fév.  1328,  afr.  Pellet,  V.n* 655). Dans l'anciendroit,cetaban- 
don  de  biens  était,  pour  le  demandeur,  la  conditiondcl'obtentioii 
des  aliments (V.  Pothier,  n*  390  ;  elle  Nouveau  Uenisart,  v* Ali- 
ments, §  4,  n°  5);  le  code  Napoléon  n'a  pas  reproduit  cette  règle. 
—  Décidé  qu'il  suffit  qne  les  père  et  mère  soient  dans  le  besoin, 
pour  que  les  enfants  leurdoivent  des  aliments,  bien  que  les  père 
et  mère,  en  abandonnant  leurs  biens  à  leurs  enfants,  se  soient 
réservé  quelques  terrains,  si,  d'ailleurs,  ces  terrains  ne  leur  pro- 
curent pas  des  ressources  suffisantes,  et  si  surtont  ils  offrent  à 
leurs  enfants  de  renoncer  à  cette  jouissance  (Douai,  23  oui 
1839)  (3).  Cela  ne  peut  souffi-lr  de  difficulté. 


'  (I)  (liartio  C.  Hicbel.)— La  coub; — Considérant  qu'à  l'épogce  de 
la  mort  de  la  femme  Martin ,  le  droit  de  Michel  père  à  une  pension  ali- 
mentaire se  trouvait  dtjà  fixé  parle  jugement  qu'il  avait  obtenu  contre 
elle,  à  la  date  du  9  août  18i>;  que ,  par  conséquent,  l'acquittement  de 
cette  obligation  est  devenu  une  charge  de  la  succession  desafille;qu'ainsi, 
Nicolas-Martin,  son  gendre,  en  qualité  de  légataire  aniversei  de  cette  dei^ 
niére,  ne  peut,  malgré  lacessation  de  l'affinité  précédemment  existante,  se 
dispeoserde  continuer  à  Micbel  père  le  service  d'une  pension  alimentaire. 

Du  IS  nov.  1824.-G.  de  Nancy. 

(2)  £ip4a;  — rHérit.  Lefebvre  C.  Fenieu.)—  Le  5  mai  1824,  jage- 
nent  du  tribunal  de  Montdidier,  en  ces  termes  :  «  Considérant,  en  droit, 
que  l'art.  301  c.  civ.,  en  imposant  à  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été 
obtenu  l'obligation  de  souffrir,  »ur  ses  biens,  l'établissement  d'une  pen- 
sion alimentaire,  afin  de  subvenir  à  la  subsistance  de  l'autre  époux  qui 
a  obtenu  le  divorce  et  &  qui  ce  secours  est  reconnu  nécessaire,  a  entendu 

3 ne  le  cours  de  cette  pension  ne  serait  pas  limité  à  la  durée  de  la  vie 
e  l'époux  condamné,  mais  qu'elle  subsisterait  pendant  la  vie  de  l'autre 
époux,  ou  du  moins  tant  qu'elle  serait  nécessaire  à  celui-ci  pour  sa  sub- 
Mi-tance,  c'est-à-dire  pour  lui  fournir  de  quoi  subvenir  à  ses  besoins  re- 
lativement à  sa  condition,  et  que  cette  pension  continuer.,  '.anrès  le  décès 
de  l'époux  contre  qui  le  divorce  a  été  prononcé,  d'être  ailectée  sur  ses 
biens  entre  le»  mains  de  ses  béritien  et  ayants  cause.  —  Appel.  —  Arrêt 
^prés  partage). 


La  cock;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Da  28  mai  i82S.-C.  d'Amiens,  ch.  civ.-MM.  Dobouig,  pr.-Bosquillon 
de  Fontenay,  av.  gén.,  r.  conf. 

(3)  ^Broc  C.  Bror.  )  —  I^  coït*  ;  —  Attendu  qne  les  appelants  sont 
bors  d  état  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  soit  par  leur  travail,  soit 
par  leurs  ressources  pécuniaires,  ainsi  que  le  reconnaissent  deux  des 
intimés; —  Que,  si,  dans  l'acte  de  démission  de  biens  qu'ils  ont  con- 
senti le  19  juin  1837  en  faveur  de  leurs  enfants,  ils  se  sont  léserrt 
la  jouissance  de  quelques  mesures  de  terre  ;  ils  sont  dans  l'impossibi- 
lité de  les  cultiver  par  eux-mêmes,  et  que  la  clause  de  cet  acte  qni 
attribue  au  propriétaire  les  fruits  croissants  au  décès  des  usufruitiers  est 
pour  ces  derniers  un  obstacle  à  la  location  utile  desdits  biens; — Qu'aussi 
les  appelants  réitèrent  devant  la  cour  l'offre  qu'ils  avaient  déjft  faite  à 
leurs  enfants  de  renoncer  i  une  jouissance  dont  ils  ne  peuvent  plus  tirer 
avantage;  —  Attendu  que  l'imprévoyance  dont  les  père  et  mère  ont  fait 
preuve ,  en  ne  se  réservant  pas  des  ressources  suffisantes  dans  l'acte  de 
démission  précité,  loin  d'être  .un  motil  de  repousser  leur  action,  rend, 
au  contraire ,  plus  inexcusable  le  refus  d'aliments  de  la  part  des  enfuit 
qui  ont  profité  de  celte  libéralité  ;— Par  ces  motifs,  condamne  solidaire- 
ment les  intimés  à  payer  aux  appelants  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  700  fr.,  laquelle  pension  sera  répartie  entre  les  enfants  à  raisoa  de 
100  fr.  par  chacun  d'eux. 

Ou  23  mai  1839.-C.  de  Douai,  8<  cb. 
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•SB.  Vafsloi^e  eeitti  qui  n'a  qu'on  revenu  insuffisant  de- 
tunde  des  aliments  à  ses  parents,  ceux-ci  sont-ils  fondés  à  exiger 
qa'il  commence  par  vendre  son  fonds  et  par  en  consommer  le 
ptbf  Pour  l'affirmative  on  peut  dire  que,  tant  qu'il  possède  un 
capital,  il  n'est  pas,  à  proprement  parler,  dans  le  dénùment,  et 
que,  par  «mséqnent,  il  n'y  a  pas  Ueo  de  lui  fournir  des  aliments. 
Jlals  on  peut  invoquer,  en  sens  contraire,  l'autorité  de  Dumoulin 
qui  s'exprime  ainsi  (Gioss.  6,  n*  8,  art.  3  Consuet.  Paru.,  tit. 
/«in/.)  :  Qttia  m  materid  aUmentorum,  non  at  aUenanda  pro- 
frietas;  d^ent  enùn  copiée  /ructibiMtontùm.  Et  c'est  en  ce  sens 
également  que  se  prononcent  MM.  Vergéet  Massé  sur  Zacbariœ,  1. 1 , 
p.  S34,  note  33,  et  Vazeille,  t.  S,  n«  s  i  3.— Enfin  il  a  été  Jugé  qn'nn 
ascodant  peut  être  réputé  dans  lebesoln.et  avoir  droit  à  des  ali- 
ments par  cela  seul  que  ses  revenus  sont  insuffisants  pourle  faire  sub- 
sister, etque  ses  enfants  ne  pourraient  exiger,  par  préalable,  qu'il 
eûtconsommétoussescapllaux  (Bordeaux,  16  fév.  1828)  (i).— Le 
pins  sage  nous  parait  ttre  de  dire,  avec  H.  Demolombe,  t.  4,  n« 
44,  qu'il  n'y  a  pas,  sur  ce  point,  de  règle  absolue,  et  que  les 
tribnnanx  devront  te  déterminer  d'après  les  circonstances.  C'est 
à  euxenelTet  qu'il  appartient  d'apprécier  en  fait  si  le  demandeur 
est  on  n'est  pas  dans  le  besoin;  ils  ont  i  cet  égard  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  leur  permettra  de  résoudre  comme  ils  le  voudront 
la  question  dont  il  s'agit,  sans  encourir  la  censure  de  la  cour  de 
eissallon.  Supposons  donc  que  le  fonds  mit  un  immeuble  impro- 
Aietif,  on  du  moins  peuprodnc(if,conuneun  terrain  nu,  unvieux 
ebitnu,  etc.,  Im  tribunaux  feront  sagement  de  repousser  la  de- 
mande par  le  motif  que  le  demandeur  n'est  pas  dans  le  besoin, 
qu'il  peut,  en  vendant,  se  procurer  des  ressources  ;  mais  il  pourra 
se  présenter  tel  autre  cas  dans  lequel  la  vente  ne  pourrait  se  faire 
qu'à  des  conditions  désavantageuses;  les  tribunaux  feront  bien 
alors  d'aocoeiUirla  demande  et  d'allonerunsupplément  de  revenus. 
—  M.  Demolombe  va  plus  loin  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
qu'il  attribue  aux  Juges  ;  il  pense  qu'ils  pourraient  allouer  des 
alifflenls  à  titre  de  simple  prêt,  et  sous  la  condition  d'une  resti- 

(1)  (PeHet  flts  C.  sa  mfere.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que  les  disp»- 
ntions  de  nos  lois  nouTeiles  n'exigent  point  que  l'ascendant  qui  de- 
mande des  aliments  à  ses  enfants  ait  consommé  tons  ses  capitaux,  ou 
Itnr  en  fasse  l'a^ndon  ;  qu'elles  ne  considèrent  que  les  besoins  de  I  as- 
cendant et  la  fortune  de  celui  aaqoel  les  aliments  sont  demandés  ;  que  si 
les  capitaux  que  possède  l'ascendant  sont  insuffisants  pour  produire  des 
iCTenns  capables  de  le  faire  subsister,  il  y  a  lieu  à  lui  accorder  nn  sup- 
pltaient  à  titre  d'aliments,  comme  il  y  aurait  lien  à  lui  accorder  des  aii- 
■eols,  s'il  ne  possédait  aucune  ressource;  —  Attendu  que  d'après  les 
ckaiges  qui  grèvent  les  revenns  des  biens  de  Sébastien  Pellet  fils,  et  qui 
sont  jostiHés  par  des  actes  publics,  comparées  avec  les  ressources  qui 
resKol  à  la  dame  sa  aière,  il  n'est  pas  pMsible  d'éleTer  le  taux  des  ali- 
ments dont  il  est  tenu  envers  cette  dernière  sans  lui  porter  nn  grave 
préjudice;  que  les  rerenas  de  la  dame  Pellet  seront  portés  à  une  somme 
d'entiroo  1,000  fr.,  en  supposant  que  son  fils  mineur  contribue  comme 
son  frère  à  lui  fournir  des  aliments;  qu'il  est  prouvé  que  les  revenus  de 
Sébastien  Pellet  ne  s'élèveront  pas  a  plus  de  1,500  fr.,  déduction  faite 
des  charges  dont  il  est  grevé  annuellement,  et  qne  le  calcul  des  résul- 
tats du  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  snIBt  pour  prouver  que 
les  premiers  juges  ont  en  égard  k  la  position  de  l'une  des  parties  et  aux 
droits  de  l'antre;  met  au  néant  tant  l'appel  principal  que  l'appel  inci- 
dent, etc. 

m  16  fér.  18M.-C.  de  Bordeaux,  l**  cb.-H.  da  Saget,  pr. 

(9)  (Bretonnean  C.  Dubelloy.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  la  cour 
d'appel  en  cumulant  les  motifs  de  la  nécessité  de  subvenir  de  la  part 
d'une  mère,  aux  besoins  urgents  d'un  Us  hors  d'état  de  se  procurer 
d'autres  ressources,  avec  ceux  tirés  de  la  présomption  de  créance  de  ce 
fils  sur  la  n>ère,  n'a  violé  ni  les  actes  ni  la  iiiispendance  alléguée,  et 
ssnséquemment  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoirs,  ni  violation  de 
lois  et  transaction  ;  —  Rejette. 

Ou  26  mess,  an  IS.-C.  C.,  sect.  req.-HM.  Target,  pr,-Delaco!te,  r. 

(<)  (N...)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  1'  qu'il  est  constant,  dans  le  fait, 
qoe  N...,  père  de  l'intimé,  après  lui  avoir  donné  une  éducation  conve- 
nable, et  loi  avoir  fait  apprendre  l'état  de  pharmacien ,  l'a  doté  de 
6,066  àm.,  comme  ses  antres  enfants,  pour  former  nn  établissement  et 
aMOler  noe  pharmacie;  que  rien  n'annonce  qne  les  malheurs  que  l'in- 
timé prétend  avoir  éprouvés,  ne  lui  soient  survenus  par  sa  faute,  et  que, 
par  conséque*!,  rien  ne  détruit  les  reproches  que  l'appelant  lui  a  faits  à 
(et  égard,  en  lui  objectant  qu'il  peut  faire  cesser  les  besoins  qu'il  al- 
Itene  pour  lui ,  son  épouse  et  ses  enfants,  en  se  livrant  au  travail  et 
faisant  les  efforts  d'un  homme  laborieux  pour  se  procurer  la  subsistance 
a  lui  et  a  sa  famille  ;  V  dans  le  droit,  que  bien  que  le  père  et  le  fils 


tution  à  faire  ultérieurement,  lorsque,  par  exemple,  les  drcoiw 
stances  permettraient  de  vendre  avantageusement  tel  immeuble, 
ou  bien  encore  lorsque  tel  événement  qui  doit  mettra  le  deman- 
deur au-dessus  du  besoin  se  serait  réalisé.  La  loi  ne  s'oppose  nulle- 
ment à  de  telles  combinaisons.  —  11  a  été  Jugé,  an  surplus,  qne 
le  Jugement  qui  oblige  un  père  à  servir  à  son  flis  une  pension  à 
tlire  de  secours  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  ca.<sation, 
alors  d'ailleurs  qu'il  ne  présente;  dans  la  forme,  aucune  violation 
de  la  loi  (Req.  8  vend,  an  8,  MM.  Boileux,  pr.,  Souverme,  rap., 
aff.  Aubert). 

•*«.  La  circonstance  que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  on 
tribunal  a  accordé  une  provision  allmentalraà  un  fils  n'existerait 
pas,  n'empêche  pas  la  validité  de  cette  provision,  si  la  personne  qui 
a  été  condamnée  à  la  servir  lui  devait  des  aliments  (Req.  26  mess. 
an  13)  (2). 

•ft9.  Les  aliments  ne  doivent  pasétra  accordés  à  celui  qui 
les  demande,  encore  bien  qu'il  soit  dans  le  besoin,  s'il  est  en  son 
pouvoir  de  s'en  procurer  pour  lui  et  sa  famille  par  son  travail  et 
par  ses  efforts  (V.  conf.  H.  Demolombe,  t.  4,  n<>46).  —  Il  a  été 
décidé,  en  ce  sens,  qne  le  flis  tombé  dans  le  besoin  par  suite  d'une 
vie  dissipée,  et  après  avoir  reçu  ime  dot  et  un  établissement, 
n'a  aucun  droit  aux  aliments,  s'il  peut  trouver  dans  son  travail 
des  ressources  suffisantes  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux 
de  sa  famille  (Trêves,  13  août  1810)  (3). 

•AS.  Toutelois,  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  la  possibilité 
pour  le  demandeur  de  subvenir  à  ses  besoins  par  son  travail  doit 
être  entendu  raisonnablement.  Nous  voulons  parler  d'un  travail 
qui  soit  en  rapport  avec  sa  condition,  l'éducation  qu'il  a  reçue, 
enfln  avec  les  habitudes  de  sa  vie.  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  l<>que  les 
père  et  mère  d'un  enfant  majeur  ne  peuvent,  malgré  ses  torts  plus 
ou  moins  graves,  lui  refuser  des  aliments  dans  leur  domicile,  on 
le  payement  d'une  pension  pour  lui  en  tenir  lieu  an  dehors,  en 
exigeant  que,  contrairement  à  son  éducation  et  à  leur  fortune,  il 
se  réduise  à  l'état  de  domesticité  (Colmar,  i  aoàt  1813)  (4);  — 

Knvent  respectivement  se  demander  des  aliments,  aux  termes  du  code, 
rsqn'iis  sont  dans  le  besoin ,  celte  obii|atioo  ne  doit  s'entendre  que 
lorsqu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  celui  qui  réclame  des  secours  de  faire 
eesser  le  besoin,  soit  par<'.e  qu'il  est  dans  nn  état  de  maladie  ou  d'infir- 
mité, telle  qu'il  lui  est  impossible  de  se  procurer  la  subsistance,  ou  par 
quelque  autre  accident  de  force  majeure ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce;  d'ob  il  snit  que  les  premiers  juges  enraient  moins  dû  »^t- 
tacher  an  fait  de  l'existence  du  besoin  qu'aux  moyens  qu'avait  ou  que 
pouvait  avoir  l'intimé  de  le  faire  cesser,  par  ces  motifs,  émendant,  etc. 
Ou  13  août  1810.-C  de  Trêves. 

(4)  (V...)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  les  reproches  aits  à  ap> 
pelaole  sont  d'un  caractère  extrêmement  délicat;  qo  en  déclarant  recon- 
naître comme  nn  devoir  de  ne  p|oint  donner  on  démenti  i  ses  père  et 
mère,  l'appelante,  qui  a  circonscrit  sa  justification  dans  les  bornes  d'une 
défense  respectueuse,  n'aavoné  aucune  autre  faute  que  celle  d'une  con- 
duite inconséquente;  que  ce  genre  de  torts  peut  être  l'efet  de  l'exaspé- 
ration et  de  détention,  dont  fat  trop  grande  sévérité  et  la  prolongation 
ont  outre-passé  les  nomes  d'une  simple  correction  paternelle,  autant 
qu'il  peut  être  le  résultat  des  dispositions  naturelles  qui  lui  sont  attri- 
buées ;  et  qu'aucun  de  ces  torts,  qu'une  confiance  provoquée  par  les  voies 
de  la  douceur  et  de  la  tendresse  maternelle  eût  pu  prévenir,  n'est  établi 
que  par  les  aveux  de  l'appelante  elle-même;  —  Considérant  qne,  quand 
aucuns  des  autres  reproches  faits  i  l'appelante  seraient  vrais;  quand  ses 
torts  seraient  indépendants  de  toute  espèce  de  provocation,  et  encore  de 
quelque  poids  qne  puissent  être  les  considérations  que  ces  torts  peuvent 
faire  naître  dans  l'opinion  de  parents  sensibles  et  délicats,  ces  erreurs 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  étoulfer  ce  sentiment  puissant  imprimé  par  la 
nature  elle-même,  et  qui  est  converti  en  loi  civile  par  la  combinaison 
des  art.  SOS,  S05  et  207  c.  civ.,  lesquels  imposent  aux  père  et  mère, 
sans  exception  ni  préférence  entre  eux,  par  le  seul  fait  du  mariage,  l'o- 
bligation de  nourrir  et  d'entretenir  leurs  enfants; 

Considérant  que  l'appeUnle  ne  possède  ni  immeubles  ni  capitaux; 
qu'elle  est  même  dépossédée  des  effets  à  l'usage  de  sa  personne,  qu'elle  . 
a  confectionnés  de  ses  mains,  lorsqu'il  lui  était  permis  d'habiter  avee 
les  auteurs  de  ses  jours;  qu'elle  n'a  point  été  élevée,  soit  pour  se  livrer 
à  des  travaux  pénibles,  soit  pour  engager  son  temps  dans  un  état  de 
domesticité;  qu'elle  n'a  aucun  état;  enfin  qu'elle  est  sans  ressource  et 
sans  moyens  d'existence  ; —  Considérant  que  l'appelante  a  sollicité  de  la 
manière  la  plus  respectueuse,  avant  et  depuis  I  introduction  de  sa  de- 
mande, «t  qu'elle  sollicite  encore  en  ce  moment  d'être  admise  dans  le  sein 
de  la  maison  paternelle  comme  l'un  de  ses  frères  et  saurs  ;  qu'elle  a  oOert 
de  continuera  porter  &  ses  père  et  mère  tout  le  respect  qu'elle  leur  doit) 
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34  6iM  los  pire  et  mire  ne  sont  dtspnnsfs  de  l'obligation  de  foarnlr 
dea  alimunts  à  leuii  enfants  qu'autant  que  leurs  enfants  sont  en 
état  de  paurvotr  à  leurs  (tesolns;  et  que  le  père  ne  peut  exiger 
que  son  01»  se  livre,  pour  vivre,  à  des  travaux  auxquels  sonéda- 
oatjon  et  les  convenances  sociales  le  rendent  étranger  (Rennes, 
12  juin  1810,  air.  D...  de  la  M...,  n*62l). —  Il  est  dit  également 
dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  Bruxelles,  I9]anv.  1811  (aiT.  R..., 
Y.  n*  666)  qae  les  parents  qui,  de  leur  aveu,  sont  dans  on  état 
grillant  de  fortune,  Be  peuvent  refuser  des  aliments  à  leur  Dis, 
alors  que  ce  (ils,  qui  ne  possède  ni  immeubles  ni  capitaux,  et  qui 
n'est  poqrvu  d'aucun  emploi  lucratif,  n'a  point  été  élevé  pour  se 
livrer  à  des  travaux  pénibles  ou  mécaniques,  ou  pour  se  bire 
commis  on  écrivain . 

AAV.  I^  parents  qui  «ni  fait  donner  de  l'édnoatton  à  leurs 
enfants  et  qui,  par  là,  les  ont  mis  à  même  de  se  créer  dans  la 
Mfièlé  d'hfinorables  moyens  d'existenre,  ou  bien  qui  leur  ont  f&it 
apprendre  un  état,  ne  sont  pas  pour  cela  à  l'abri  de  tonte  de- 
Bande  d'aliments  de  la  part  de  oes  enfants.  11  ne  suiBt  pas,  en 
effet,  d'avoir  une  aptitude,  un  talent  quelconque,  il  faut  encore 
iFMinr  l'occasion  de  les  exercer  utilement  (V.  arrêt  oonf.  du  23 
Jnill.  1 119,  rapporté  par  Merlin,  Rép.,  v<>  Aliments.  V.  aussi  De- 
Disart,  même  mot).  '««  Aine!  il  a  été  jagé  qae  les  père  et  môr* 
doivent  des  aliments  à  leurs  enfants,  alors  même  que  ceux-ci  au- 
raient reçu  une  éducation  suffisante  pour  se  mettre  en  état  de 
poDrveir^lsursbesoinspap  leur  Ifavail  (Rennes,  34  déc  1810)(1). 
v^^Noueravonedonequela  eeup  deParis(ls  avr.  1833)  (3)s*esl 
montrée  bien  rigoureuse  lorsqu'elle  a  Jugé  qne  les  père  et  mère, 
i»— —  I 

•I  de  s'occuper  avec  zèle,  dans  I«ur  domicile,  de  tous  l;s  soins  domes- 
liquts  qu'il  leur  plain  d«  lui  confier;  qu'elle  ne  s'est  évadée  deux  fois 
de  celte  maison  que  pour  s'arratber  dsnx  fois  de  la  prison  dans  laquelle 
elle  était  iK^tqnue,  et  dam  laquelle  tlle  a  ilé  ntienta  la  première  (oii 
pendant  qiiia«e  m0ii;  fitits  qifi  n'ont  pointèté  epnteelAs;  qiip  ce^  Blt)po-- 
siliopg.  dettjiidles  i'accejitfilian  4'un  cétè  f:<H  r#p|i)c^  r^ppqjajjle  mv^  U 
surreillance  directe  e(  immédiate  de  ses  parents,  ni,  de  l'autre,  eût  été 
susceptible  de  rétablir  dans  la  famille  la  conflance',  l'union  efla  cou- 
Corde,  ayant  été  et  ètiinl  encore  rejetées  par  les  intimés,  qui  refusent  de 
plqg  d'iadiqner  à  l'appeiaNte  la  maison  dans  laquelle  il  pourrait  lear 
|daire  qu'elle  se  reliiit,  il  s'ensuit  que  les  articles  du  code  ci-devant 
eiUi,  deviennent  nécessairement  applicables  à  l'espèce  du  litige,  et 
laut  à  la  (aie  la  seul  tempérameai'  propre  à  j  mittre  fin  quant  k 
piésaBt( 

Et  attcnda  que  les  alimants  doivent  être  hases  dans  la  double  preper- 
tMp  des  baseini  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  eaux  qui 
les  doivest)  qae  les  intimés  jsuiisent  notoirement  d'une  fertaae  au-dés? 
sus  de  la  médiocrité,  et  viviil  dans  uno  graiiile  aisance;  que,  ccpcn- 
danl,  ccUp  position  Dyanlai;cusc  d'un  père  cl  d'une  mère  n'est  poinl  une 
cpnsicléralion  qui  dpjve  déterminer  à  placer  un  enfant  dans  une  conili-p 
tîon  qui  puisse  lui  faire  négliger  le  travail  et  les  moyens  de  se  nictlre 
çi|  é|at  de  pouvoir  incessamment ,  par  lui-même,  pourvoir  à  son  exis-? 
tcnce;  et  Inrs  même,  comme  au  cfls  particulier,  que  des  parents  refu- 
sent des  aliments  à  leur  enfant;  Ipr^^u'ils  dcsapiirouvent  le  ci)oix  que, 
d))ns  sa  détresse,  il  a  fait  du  lieu  où  il  s'est  retiré,  et  tout  à  la  fois  de 
fétal  avec  rcxcrjcicc  duquel  il  espère  pouvoir  se  passer  de  secours;  lors- 
qu'ils persistent  A  ne  vouloir  indiquer  cu?L-mémes  ni  un  uulie  lieu  ni  un 
autre  état,  quoique  leur  enfant  les  constitue  arbitres  de  cp  choix,  et  lors^ 
u'enlin  ils  persévèrent  dans  le  rpfus  de  le  recevoir",  è  aucunp  condition, 
dans  leur  domicile  ;  néanmoins,  malgré  ce  système  négalif,  et  tout  en  jf 
pourvoyant,  il  est  du  devoir  des  raagisirats  rie  prévenir  l'abus  qu'un  en- 
fant peut  faire  des  secours  que  la  nature  et  la  loi  leur  ordonnent  de  lui 
accorder;  qu'il  ne  puisse  consommer  impunément,  dans  l'insouciance  oq 
J*Oisivelé,  le  produit  des  travaux  de  ceux  qui  ont  déjà  soigné  dispendieu-» 
sèment  son  enfance,  fourni  à  ses  premiers  beso  ns,  et  fait  les  Irais  de 
son  édiicalion;  et  pareillement  de  prescrire  un  terme  condilionnel  aux 
dispositions  temporaires  que  les  faits  du  litige  requièrent  de  leur  justice; 

Considérant  enfin  que  l'obligation  de  délivrer  des  aliments  est  com- 
.  mune  au  père  et  à  la  mère  di'  l'enfant  qui  est  hors  d'étal  de  s'en  procurer 
par  lui-même;  que  celte  obligation  est  personnelle  à  chacun  des  deux 
(poux,  cl  qu'elle  n'est  pas  purement  et  simplement  une  charge  de  la 
'  commuuaule,  par  ces  motifs,  émendani,  romiarane  les  intimés  à  payera 
l'aiipelante,  quant  à  présent,  et  pendant  deux  ans,  4  titre  do  peusioi) 
alimentaire,  une  somme  de  600  fr.  par  an,  etc. 

Du  7  août  li)13.-C.  de  Colmar,  MM.  Gallet  et  Chauffeur,  av. 

(1)  (B...  C.B...) —  La  coca;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  art. 
M5  et  907  e.  civ.  une  obligation  réciproque  entre  les  père  et  mère  et 
leurs  enfants  de  se  fournir  des  aliments  dans  le  besoin  où  peuvent  se 
tfottver  tes  uns  et  les  autres,  l'art.  i08  veut  aussi  que  ces  aliments  no 
fOieet  HtwU»  qne  dans  ta  preportion  du  besoin  de  cebii  qui  les  ré- 
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une  fols  qu'Us  ont  Mnplt  lei  ebttfatioBà  tê  ISH.  IftS  il  {U|. 
envers  leur  en(bnt,ne  sont  plus  tenus  de  lai  feurnlr  des  altmenls 
qu'autant  qnMI  se  treqva  dans  \'impuù$ano«  de  pourvolf  parstn- 
neUemant  i  sa  subsistance  ;  qu'en  oonséqaenfe,l'^fant  qui,  ou- 
tre une  rente  annooUe,  qaolqus  modique  (COQ  fr.),  quMl  peûède 
par  Inl-méme,  peut  trouver  encore  de  nouvelles  ressources  ilans 
son  éducation,  sonftgèet  sa  position  sociale,  n'a  plus  droit  d'ex!-* 
ger  une  pension  alimentaire  de  ses  père  et  mère  ;  encore  bien 
que  ceux-ci  aientune  grande  alsaneè  et  que  le  demandeur  ait  une 
femme  sans  fortune  et  un  enfant  (Mémo  aprêt). 

•••.  Ce  n'est  peint  k  celui  qui  réeluno  des  altatente,  Men 
qu'il  soit  demandeur,  k  proaver  qu'il  y  a  droit  par  son  état  d'In- 
digenoo  s  on  ne  saurait  mettre  k  sa  ehapge  la  prenve  d'un  folt 
négatif  non  susoeptible  d«  se  transformer  enaffirmaliOA  d'an  bit 
positif  contraire,  et  dès  lors  Impossible  à  établir  :  c'est  donc  au 
défendeur  k  prouVer  que  le  demandeur  a  de»  ressoarees,  des 
moyens  d'existence  siilllsants  pour  subvenir  k  sps  besoins  ;  et 
c'est  au  demandeur  à  faire  alors  la  preuve  ooptraire,  e'est-k-dire 
à  prouver  centradictoirement  seitl'inexistenoe,  soItl'insaSsaaee 
de  ces  ressources  (LL.  33, 09A.,Dtfirobatii)u.  ;  a,  ff.,  B«  exttp- 
(MMt;  Conf.  HM.  Daranten,t.  8,n*4ie;  Zacbarlse,  éd.  Vergé  et 
Massé,  t.  i,  p.  384  ;  Demolembe,  t.  4,  n*  m  ;  Collnlères,  Bnoycl. 
du  dr.,  va  Allm.,  n<  Si).— Béoidé  en  ee  sans  :  i»  qne,  lorsqu'on 
ascendant  réclame  des  aliments  de  ses  gendres,  ee  n'est  )ms  à  lai 
k  prouver  qu'il  est  dans  le  besoin,  e^gt  aox  gendres  k  JostlSer 
qu'il  a  des  moyens  d'exietenm  (Çelmar,  «8  fév.  (  8 1  S)  (3)  )-rHl*  ijm 
G^eet  au  flis,  centre  qui  une  mère  soUleita  en  Jastice  unealimen- 

dame  et  do  la  fortan;  de  celui  ^1  les  doit:  — r  Ooll  e;t  appris  qpe  B... 
Bis  est  âgé  de  trente  ans,  qu'il  né  m  plaint  d'aucune  infirmité,  et  qu'il 
a  reçu  de  ses  père  et  mère' une  éducatif»)  telle  qu'il  peet  se  mettre  p;ir 
son  tnvail  en  état  de  pwirveir  lul-méma  k  lef  besoin  ;  —  Goasidérant 
qu'il  est  également appri*  que  9...  pérq  »  ejsnpp  daju  les  darait»*  ao- 

0^,  pt  »Brès  ivAmt*  Mf  (|i  iriw»»,«)p«  ^ff^  vw\ipt»t4u  im 

son  commerce  par  des  faillites  successives  qu'il  ne  pouvait  prévoir  ni 
empéçber^et  qiii  ont  tellement  diminué  s^  fortune,  qj(  il  9  été  (|i>lig^de 
fairis  les  plus  grand;  skcriflees  peur  fair;  face  è  «es  obligations,  ce  aoi 
n'a  pas  été  contesté  par  B.i.  81s  ;  —  eonsidérant  que  si  la  loi  (^ige 
B...  père  de  venir  au  secours  de  son  Bis',  les  considérations  ci-dessus, 
résultantes  de  1  état  actuel  du  père,  de  l'éducatien  qu'il  a  donnée  i  son 
Ils,  et  de  la  jeunesse  de"  eelui-^i,  devajent  porter»  le»  premiers  juges  i 
n'accorder  é l'inlimèque ^absolu  nécessaire,  dont  te  père  dqil  être  encore 
le  seul  dispensateur;  —  Gopsiderant  enfin  que  Is  prpmier;  juges,  en 
fixant  au  1''  janvier  dernier  l'époque  de  la  pension  alimentaire  qae  doit 
B...  père  à  son  fils,  ont  ^ris  pour  base  l'assertion  du  premier,  non  dc- 
menlie  par  l'intimé;  que  jusqu'à  cette  époque  il  aval*)  pourvp  i  loos  les 
besoins  de  somlit  fils  :  — ^  pifr  ces  motif; ,  dit  q'u'H  a  été  mal  jugé  en  ro 
que  les  premiers  juges  ont  copdanjni  l'appHant  de  payer  k  rinlin)é  la 
somme  de  900  fr.'  ;  —  Corri^ant  et  réforipapt,  condamne  ledit  B...  pèro 
de  payer  et  fournir  pour  sop  fils  la  sonime  il  600  fr.  seulement,  laquelle 
le  père  payera  lui-iiiéme,  tant  à  ceux  '  cbei  lesquels  le  fils  prendra  sa 
pension,  et  qui  no  pourra  excéder  la  somme  de  40O  fr.,  qg'aax  raar- 
cbands  et  fonrnisseqrs  dé  ses  vétejnents,  elc.j  —  Q^oufCB...  Çls  de 
son  appel  incident.  »  ' 

Dus*  déc.  1810.-6,  de  Henpes,  l~c;:. 

(?)  /i|><««  ;  —  (qefprestier  C.  Defor^ssilcr.)  -r  Defore^lier  fils,  ex- 
capilaine  de  la  garde  des  Suisses,  avait  épousé  une  jeune  perso^^e  saas 
fortune,  dont  ij  avait  ype  gjla,  ;- i^yasl  été  ^is  à  )«  i^ptiaite  »fm  \» 
révolution  de  juillet,  avec  une  pension  de  6.0()  ff.,  ;l  a  formé,  tonltt  sa 
mère,  la  demande  d'une  pension  atiijientaire  — Il  parait  que  c«Ue 
dame,  qui  vivait  séparée  de  fait  de  son  mari,  possédait  au  moins 
1 5,000 '/r.  de  rente.— Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  condamm» 
la  mère  à  payer  une  pension  alimentaire  de  1,300  fr.  ksqn  fils.— A^pel 
par  In  mère.  —  Arrêt, 

La  copn  ;  —  Considérant  qu'aux  terme»  de  l'art.  205  c.  ci». ,  If» 
époux  contractent  eni-emble,  par  le  fait  seul  du  mariage,  l'oblignlinn  ,!t 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  entants;  —  Que  celte  première  oWi- 
gatioa  rempUe,  les  père  et  mère  ne  doivent  de  pension  alimeeljiire  i 
leurs  enfants  qne  lorsque  ceux-ci  sont  dans  Kimpuis.'iance  de  pourvair 
personneUimeot  k  leur  subsistance;  —  Considénint  que  Dcforsstier  iil« 
n'est  pas  dans  cette  f&cbease  position  ;  qu'iadépendamment  da  son  trai- 
lemenlde  réforme  de  600  fr.,  dont  il  jouit  comme  ayant  servi  en  qimliié 
de  capitaine  dans  la  garde  royale,  il  peut  trouver  de  nouvelles  reiisourrrs 
dans  son  éducation ,  dans  la  vigueur  de  son  ége  et  daas  «a  position  so- 
ciale; —  Infirme,  etc. 

Ou  IS  avr.  183S.-G.  de  Paris,  S*  ob.-M.  Lepoitevia,  pr. 

(8)  (N...)  —  La  coi'R  ;  —  Allendu  que  l'appelant,  étant  dans  le  be- 
soin et  Agé  de  cinquante-sept  ans,  a  actionné  les  intimés,  ses  geadrM| 
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talion,  d'établir  que  la  sitnation  de  la  mhro  n'aatorise  pas  une 
semblaUIe  demande,  et  que  ses  ressources  propres  sont  d'ailleurs 
insuflisantes  pour  qu'il  paisse  y  saiislaire  (Sraxelles,  21  juill. 
182S)f|). 

<Bi.  té  dènàinent  qui  donne  lieu  à  la  demande  d'aliments 
pent  avoir  deux  causes  diverses  et  de  naturo  bien  différeale.  Ces 
e^Dses  peuvent  être  trcs-respectables:  il  est  possible,  par  exem- 
ple, que  te  demandeur  ait  perdu  tout  ce  qu'il  possédait  par  la 
d^conllture  d'un  débiteur  entre  les  mains  duquel  il  avait  placé 
tout  soli  avoir:  il  est  possible  encore  qu'une  maladie  le  mette 
hors  d'état  de  tfavailter  et  d'exercer  sa  profession.  Pas  de  dilQ- 
cilllés  possibles  dans  des  cas  pareils  :  Àaiti  à  te  compétentes  jtt- 
dkes,  porte  la  loi  5,  §  i,  S.,  De  agnosc.  et  (dend.  lib.,  ait  te  à 
paire  luo  jubebunt  pto  modo  facultatum  ejus  :  si  modo  cùm  opi- 
pcehi  te  eisè  dicas,  in  ed  vaUludirU  es,  ut  operit  suffieere  non 
fûssis. — Mais  la  demande  pourrait  se  présenter  dans  des  circon- 
stances btelk  flitTérentes.  Supposons,  par  exemple,  qu'un  flls, 
après  avôtr  reçu  de  ses  parents  une  dot  ou  les  moyens  de  s'éta- 
blir d'une  autre  mantltrc,  ait  tout  perdu  par  sa  faute,  par  sa  pro- 
digalité, son  Inéondttité,  pourra-t-il  néanmoins  réclamer  des  ali- 
ments? Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  est  dans  l'impuissance 
de  subvenir  à  ses  besoins  par  son  travail,  ear^  s'il  ta  était  ao- 
Iremeut,  la  quaslion  ne  pourrait  paa  s'élever,  Voët  {Ad  Pûnd., 
til.  De  agnate^  et  eUtnd.  Ub.^  n>  5)  et  POtiiier  {A*  385)  estiment 
qaeles  aliments  sont  dns  même  dans  Ce  cas.  it.  bemolobibd(l.  4, 
n*  48)  se  prononce  dtihà  le  tnème  sens  ;  seulement  il  pense  que 
les  juges  devraieut  avoir  égard  aux  ciréonstances,  à  la  cause  de 
l'Indigence,  pour  n'accorder  que  les  secours  les  plus  modiques^ 
et  iDème,  dans  les  cas  le^  plus  défavorables,  les  moyens  de  vivre 
strictement  nécessaires.  M.  Duranton  (t.  i>  n«  tS8B)  déclare  n'ft^ 
dopter  la  décision  de  Voiit  qu'avec  beancoup  de  restrictions.  -^ 
Il  a  été  iugé  que  l'eMIgutlOn  imposée  aU  père  et  à  la  mère  de 
foamtr  des  aliments  &  leurs  enfants  qui  sont  dans  le  besoin,  cesse 

|K)ar  les  faire  condaraoer,  sonjMBlMuwt  et  (DiidairMMnt,  à  lai  payer 
uaepeosion  alimentaire  de  3,600  fr.  par  an,  et  de  suite,  par  prarision, 
à  Itti  pajer  e,iOO  (r.,-tant  pour  la  neurrilun,  le  legsmehl  el  ie«  vèlc- 
hienls  qu'il  doit,  que  poir  attendre  l'échéance  du  premier  ternit  de  la 
pension  qui  sera  fixée;  i  quoi  lei  illimé*  te  refusèrent,  offrant  tubsi-' 
(liairement  de  recevoir  l'appelait  ebei  eux  ;  et  les  premiers  juges ,  pa^ 
le  jugement  dont  est  appel,  ont  ordenni,  a^aiil  faire  droit,  qte  l'app«.<' 
lant  fera  preuve  qu'il  »it  dau  le  besoin ,  et,  à  cause  d'infimiléSi  bors 
d'èlat  de  gagner  sa  vie,  etc.  ;  —  Attendu  que  ce  jugement  ne  saurait  se 
soulebir  dans  la  double  preuve  qu'il  anlonna  ;  la  première  pOrtmal  sur 
un  fait  négatif,  lorisque  e'eût  été  plutét  aut  intimés  à  justifier  des 
moyens  de  l'appelant  pour  établir  qu'il'a'est  pas  dans  le  besoin  ;  la  s^ 
conde  preuve  n  était  pas  plus  adnitsiblc,  puieque  l'appclaht  ■'avait  pas 
motivé  son  action  $ur  des  infirmités,  et  qu'il  avait  dà  suflire  qu'il  réclo' 
mdt  des  alincnls  comme  étant  dans  le  bewin,  Mtntqtat  les  intimés  eus- 
sent prouvé  le  contraire,  pour  que  les  premieta  jagw  «uHcnt  dé  de  suite 
slaluer.d'une  manière  queU.aaque  et  définitivement  sur  sa  demande;  il  y 
a  donc  lieu,  émendant,  d'évoquer  et  d'apprécier  le  mérite  d«  cette  de- 
mande ;  —  Attendu  que ,  suiveuil  l'art,  tot  c.  civ.,  IH  enfants  deiveat 
des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres  aseeadantl  qui  sont  dans  le 
l)esoin;  que,  d'après  Varticte  suivaat,  lee  gertdres  tt  belles-filles  doivent 
'gaiement,  et  dans  les  mêmes  oireonstanees,  des  aliments  k  leurs  beaa-^ 
père  et  iMlle-mère,  sauf  les  exceptions  portées  dans  celle  disposition,  et 
nui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce;  que  l'art.  seS  décide  quelles 
ilimeots  ne  sont  accordés  que  dans  la  properlion  da  befoin  de  celui  qui 
les  réclame,  «t  de  la  fortunées  celui  qui  les  deit;  —  Attendu  que,  dèi 
que  l'apuelaot  soutient  qu'il  ne  lui  reste  plus  de  laoyens  de  subsistance 
qu'une  cnétive  rente  annuelle  de  53  fr.,  et  qaa  les  intimés  n'ont  pa  dé- 
truire celle  ajtsertion,  il  écbet  do  fixer  la  quotité  da  la  peniitn  alimentaire 
que  loi  assurent  les  art.  S03  et  SOS  e.  oiv.,  d'après  les  bases  qu'indique 
I  art.  iùft.  Or  il  est  notoire  que  les  intimés  jouissent  d'une  fortune  as^et 
ronsidérable ;  qu'ils  font  un  commerce  avahiageux.ei  rimpcrie;  que, 
d'un  antre  cété,  la  peasioa  réclamée  i  la  quotité  de  5,600  fr,  est  évi^ 
demment  exagérée;  dès  lors, a  •  somme  annuelle  de  4,000  friserait 
Dieux  proporiiooDée  au  besoin  de  l'appelant  et  i  l'état  et  a  la  fortune 
des  intimte;  —  Sans  avoir  égard  aux  offres  de  eeux-^i  de  recevoir  l'ap- 
pelant ehes  eai,  ou  de  lui  laisser  la  jeuis«ance  d'ane  maison  qu'ils  ont 
a  Bisclibeim-au-Saum,  et  d«  lui  fournir  dans  cet  asile  ce  qui  serait  né- 
cessaire a  son  entrelien,  ces  offres  ne  pouvant  produire  un  bon  effet 
(l'après  l'animosilé  que  les  parties  se  sont  témoignao  ;  d'ailleurs,  les  of- 
frsi'  des  intimés  de  recevoir  l'appelant  chea  eax  nt  sOraient  admissible, 
d'après  l'art.  SIC  c.  civi,  qu'autant  qœ  les  intimes,  contrairement  à  ce 
qai  a  dé^jà  été  établi ,  n*  poumtieal  payer  la  faiwM  alimaalaire;  — 
eu  ces  fflolifs,.èn)«ndant,  etc. 
Da.  iS  liv.  tSlâ.-C.  d«  Colmar, 


de  snbftlster  lorsque  l'cnfoin  pi  les  f^Olaltte  a  itd  êtevi  II  Con- 
venablement établi,  et  qu'il  a  perdu  son  Slat  fiit  iUi  Âtitë  ;  ^U^dlHSl 
la  mère,  qui  a  procuré  à  sa  fllle  un  etaWIssement  paf  ihariattt, 
ne  lui  doit  pas  des  aliments,  si  t!elie-ci  a  donni^  lléu  k  la  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens  d'avec  son  Wari  ;Bruxelles,  lis  avr. 
181 4)  (2)  (--Que  te  mère  fcepenflant  est  BbligiSèh  fotirrtlr  un  sup- 
plément d'alimentation.  Si  la  dot  qu'elle  a  dotinée  à  sa  fille  est 
InférlRure  à  celle  qu'ont  eue  ses  autres  Bhftints  (même  art^t) 

ees.  Quant  aux  simples  Interruptions  de  moyens  d'èxistënc* 
produites  soit  par  la  âmiadie,  soit  par  le  manque  de  Irivaut,  il 
serait  dangereux,  peut-être,  d'établir  eh  principe  qu'elles  donne- 
ront lieu  à  la  dette  alimentaire  :  les  bdnbês  années  doivent  ser- 
vir à  la  compensation  des  mauvaises,  et  il  faut  prendre  garde 
d'encourager  la  dissipallen  Imprévoyante  des  ressources  âCtuelléa 
par  la  perspeolivne  d'attirés  ressources  assurées.  Lé  poUvoIr  ap- 
préciateur des  loges  devra  donc  s'exercer  Ici  ftvec  sagesse,  m&- 
sure  el  surtout  pleine  connaissance  de  cause.  Ils  devront  consi- 
dérer s'il  n'est  pas  possible  au  réclamant  d'avoir  recours  k  dès 
emprunts  ou  k  tout  autre  moyen  transitoire;  lis  pourront  m6mè, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  pour  une  autre  hypothèse 
qui  présente  de  l'analogie  avec  celle-ci  (V.  suprà,  n»  655),  obli- 
ger deux  qui  sont  tenus  dé  la  dette  alimentaire  h  làire  au  deman- 
deur les  avances  dont  11  a  momentanément  besoini  Ils  pourront 
aussi  allouer  pour  aliments  une  somme  payable  en  une  fols  o« 
par  termes,  pour  un  temps  déterminé.  Eniinmol,  la  loi  ne  prei 
crivant  rien  de  particulier  en  ce  qui  tooche  le  mode  de  presta- 
tion des  aliments,  ils  peuvent  se  déterminer  à  cet  égard  ex  aquô 
et  bono.  -^  Il  a  été  décidé  que,  blëh  qu'un  fila  et  un  gendre  ne 
soient  pas  positivement  en  situation  de  réclamer  une  pension  ali- 
mentaire proprement  dite,  ils  peuvent,  en  cas  de  gène  momen- 
tanée, contraindre  leur  père  ou  beau-père  à  leur  fournir  an  se> 
cours  provisoire  dont  celui-ci  devra  avoir  reprise  (Rennes,  IS 
janv.  18)3)  (3). 


<1)  (N...  C.  N...)  —  Là  Coc»;  —  Atteiidu  que  la  règle  de  droiti 
mm  IMiMur  t^tr*  coMra  It,  ne  peut  être  appliquée  que  lor.-quS  le  do- 
mandeur  n'apporte  aiicUne  preuve  positive  à  l'appui  de  sa  demande,  et 
Vent,  au  conlraire,  la  puiser  dan^  les  pièces  à  produire  par  le  défendeur; 
•—Attendu ,  dans  l'espèce,  que  ta  tttère  demanderesse  en  alimentatioa 
nVst  pas  obligée  de  jUstiller  de  sot)  état  d'indigence ,  puisque  le  fonde- 
ment  dé  son  actibn  réside  dans  uti  devoir  qu'impose  la  nature  «I  qua 
prescrit  la  loi  ;  mais  qu'il  incombe  au  fils  de  produire  ses  exceptionj,  et 
par  suite  dttabtir  que  sa  mère  possède  lés  moyens  nécessaires  pour 
sabsister;  et  aus^i,  qu'il  n'a  pas,  lui,  les  ressources  suibsantes  pour 
pearvoir  h  sort  entretien;  —  Par  ces  moiifs,  niet  l'appel  au  oéani,  etCt 

Du  Si  jttiil.  1825.-C.  dé  BraUlles,  2*  cb. 

(S)  (Dame  H...} —  La  eou»(  —  Attendu  que  l'obligatido  réciproque 
établie  par  le  code  civil  entre  les  aacandants  et  descendants  de  sa  four' 
nir  des  aliments  dans  le  besoin  est  une  obligation  nalarelle  canvarlio  en 
loi,  et  que  l'équité  iuedifie  selon  les  oircensUinots  qui  acconipaglient  eba' 
que  cas  particulier;  -~  Qu'il  rtsulte  de  ce  principe,  adopté  parla  JuH»» 
prudence  des  arrêts,  que  l'obligation  d'alimenter  cesse  vie-in-tis  do  pà' 
reot  qui  a  déjà  procuré  à  son  «afant  on  établlMemeat  qui  pulSM  euOn 
a  sa  sustentation ,  lorsque  cet  enfant  perd  cet  établissement  par  M  taUW  ) 

—  Attendu  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  l'intimée  a  fMml  à 
rappelante,  sa  fille,  une  dot  de  1,000  florins  pour  son  établlsseSieBI  pat 
mariage  ;  -^  Qu'il  est  Clément  prouvé  par  le  jugement  de  sépanilMI 
du  23  déc.  1806,  que  c'est  l'appelante  qui  a  fait  naître  la  cause  itéter* 
minée  pour  laquelle  la  séparation  de  corps  a  été  proneaeAe  ceatre  elle  | 

—  Qu'ainsi  elle  a  perdu  par  sa  faute  l'étabiissemant  qae  lui  praetraH 
son  mariage  ;  — Attendu  néanmoins  que  l'équilé  exige  pareillement  qali 
y  ait  autant  que  possible  égalité  eatre  les  enfants  dans  la  flxatibfl  des 
aliments  que  les  parente  doivent  leur  accorder;  -^  Qu'il  «il  tn  Svea  an 
procès  que  l'intimée  a  accordé  à  ses  autres  eabnis  uae  todnté  anBueilé 
de  SOO  florins,  à  titra  d'aliments  on  de  pension  dotale,  tandis  qu'elle, 
n'a  fourni  à  l'appelante  qu'une  somme  «ne  fois  comptée  de  1,000  filH 
rins,  qui  ne  peut  représenter  une  peasioa  annaelle  de  iOO  lorlhSi  "-^ 
Qu'ainsi  l'équité  veut,  dans  l'espèce,  qu'il  soit  accordé  t  l'appelante  M 
supplément  d'alimenlation,  proportionnel, aux  peMions  qde  riRIIUM  U>« 
corde  il  ses  outres  enfants  ;  —  Que  ces  pensiAas  servaat  d«  fcua  aMM 
supplément,  toute  autre  preuve  pour  parvenir  à  «a  flMf  I*  IIMIMI  Ml 
superflue;  —  Par  ces  molifS)  émendant,  condamne,  (Kt 

Du  16  avril  18U.-G.  de  Brux«lle«.-M>  Delabamaide,  av.  gém 

(3)  ((jétijeon  C.  Saiht-tlérent.)— La  covh;  — Considérant  qu'il  r^ 
sulle  des  faits  de  la  Cause  que,  d'après  les  saisiei-arréts  mises  entre  la* 
muins  de  tous  leurs  fermiers  et  la  vente  dé  leur  mobilier,  lés  époux 
Saint-Hércnt  n'ont,  au  moins  actuellement  et  temporairement,  aucuns 
moj-cns  de  sttbsislauce;  que  la  loi  nutiirello  el  civile  impose  j)  |cur  fera 
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MARIAGE.— Cbjlp.  9,  SlCT.  2,  Art.  8. 


••S.  Encore  bien  que  les  père  et  mère  n'eussent  doté  on  éta- 
bli qn'un  seni  de  lears  enfants,  ceux  qui  n'ont  rien  reçu  n'en  se- 
raient pas  moins  tenus,  le  cas  écliéant,  de  leur  fournir  des  ali- 
ments tout  aussi  bien  qne  celui  qui  a  été  avantagé  ;  et  les  gendres 
et  belles-fltles mariés  à  ceux  qui  n'ont  rien  reçu  en  seraient  tenus 
également  (V.  en  ce  sens Potliier,  n«  39i,etH.  Demolombe, ioc. 
cit.).  Seulement  ce  dernier  auteur  pense  que,  dans  ce  cas  encore, 
les  juges  devraient  avoir  égard  aux  circonstances  pour  la  fixa- 
tion du  quantum  de  la  dette  alimentaire. 

«•4.  De  ce  que  les  aliments  ne  sont  dos  qu'en  cas  de  be- 
soin, un  aarét  a  conclu  que  le  flis  qui  a  fourni  à  son  père,  con- 
damné par  contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile,  les 
joromes  nécessaires  à  sa  subsistance,  est  fondé,  en  cas  de  décès 
de  ce  dernier,  dans  les  cinq  ans  de  gr&ce,  à  répéter  ces  sommes 
contre  la  succession  du  défunt  (Douai,  l«  fév.  1832)  (1). — Et, 
eu  effet,  celui-ci  étant  mort  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils, 

•t  beao-ptn  l'obligatiOD  d'y  poorroir  proTi^oirement,  etJDsqu'àee  qa'ils 
soient  replacés  dans  an  état  tel  qu'ils  n'aient  plus  i>esoia  de  ce  secoure 
jiomenlani  ;  —  Qu'il  est  également  appris  aussi  que  l'état  de  gène  dans 
lequel  se  trouvent  les  époux  Saint-Hërenl  n'est  que  l'effet  de  rembarras 
Je  leurs  affaires,  et  qu'il  leur  restera,  après  les  affaires  liquidées  et  leurs 
Jettes  payées,  un  capital  que  l'on  évalue  deroir  se  monter  à  60,000  fr. 
M  moins;  qu'il  faut  en  conclure  que  les  époux  Sainl-Hérent  ne  sont  pas 
positivement  dans  la  situation  de  réclamer  de  leur  père  et  beau-père  une 
pension  alimentaire  proprement  dite  ,  mais  bien  seulement  on  secoure 
provisoire  dont  il  devra  «voir  reprise  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé, 
condamne,  etc. 
Du  ISjanv.  18S3.-C.  de  Rennes,!'*  ch.-U.  Dupont  des  Loges,  fpr. 
(1)  K^iUt:  —  (Lefebvre.) —  La  femme  Lefebvie  décède  laissant  des 
enfants. — Lefebvre  se  remarie.-  Placé  sous  le  coup  d'une  condamnation 
capitale ,  il  donoe  un  de  ses  immeubles  à  deux  des  enfants  de  son  se- 
cond mariage,  le  sieur  Damasséne  et  la  demoiselle  Léocadie  Lefebvre. — 
Condamné  ensuite  par  contumace  i  une  peine  emportant  mon  civile,  il 
meurt  dans  les  cinq  ans  de  grice,  après  avoir  reçu,  durant  sa  contumace, 
de  son  fils  Damasséne,  diverses  sommes  d'une  inégale  importance; 
mais  payées  à  des  termes  fixes,  et  dont  les  quittances  étaient  ainsi  con- 
{«es  :  «  reçu  de  mon  fils  Damassène-Lefebvre  la  somme  de...  pour  ma 
pension.  »— Plus  tard,  des  déttats  s'élèvent  entre  les  héritiers  des  sieun 
et  dame  Lefebvre. — Les  premiers  soutiennent  que  Damasséne  n'est  pas 
fondé  Ik  répéter  les  sommes  par  lui  versées  à  son  père,  parce  que  ce  der- 
nier, dans  son  état  de  rebeHion  à  la  loi,  n'a  point  eu  droit  à  des  ali- 
ments; que  ces  prestations  ayant  été  volontaires,  celui  qui  les  a  faites 
ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  1S35  e.  civ.,  exercer  à  cet  égard  aucun 
recours  contre  ses  frères  et  sœurs;  et  parce  qu'enfin,  les  termes  des 
qnitances  de  Lefebvre  père ,  rapprochés  des  circonstances  qui  avaient 
amené  la  donation  faite  à  Damasséne ,  attestent  suffisamment  que  les 
payements  faits  par  r«  dernier,  ne  sont  que  Kexéculion  d'engagements 
étrangers  à  l'obligation  naturelle  de  prestations  alimentaires.  —  Jug»- 
menl  qui  accueille  ces  moyens.  —Appel.— Arrêt. 

La  cod*  ;  —  En  ce  qui  touche  les  sommes  payées  par  Damassène-Le- 
febvre pour  l'entretien  de  son  père  :  —  Attendu  que  Lefebvre  est  mort 
dans  les  cinq  ans  de  l'arrêt  de  contumace;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  jamais 
été  frappé  de  mort  civile,  et  qu'il  est  mort  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
civils;  que,  par  une  conséquence  ultérieure ,  les  sommes  qu'il  a  recon- 
nues loi  avoir  été  remises  pour  sa  pension  durant  sa  contumace  ,  sont 
une  dette  de  succession  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  point  justifié 
que  les  avances  de  Damassène-Lefebvre  soient  une  charge  de  la  dona- 
tion à  lui  faite  par  son  père ,  —  Par  ces  motifs,  émendant  le  jugement 
dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  rejeté  dn  compte  les  sommes  avanctes  par 
'  I^unassène-Lefebvre  à  son  père  dorant  sa  contumace  ;  ordonne  que  les 
sommes  qui  seront  justifiées  avoir  ainsi  été  avancées,  seront  admises  en 
compte. 
Du  li  fév.  I8S8.-C.  de  Douai.-M.  Deqnardeville,  f  pr. 
(3)  l"  Eiféeti  —  (  Lambert  C.  Gras.  ) —  La  coca;  —  Attendu  , 
!•  que  les  art.  S05,  207  et  ÏOS  c.  civ.,  qui  obligent  les  pères  t  (ournir 
des  aliments  à  leurs  enfants  et  autres  descendants  qui  sont  dans  le  be- 
soin, ne  font  aucune  distinction  des  besoins,  et  ne  mettent  à  cette  obli- 
gation d'autres  bornes  que  la  proportion  du  besoin  de  ceux  qui  les  récla- 
ment, et  de  la  fortune  de  ceux  qui  les  doivent;  que,  par  une  suite,  l'arrêt 
le  viole  aucun  de  ces  articles,  en  adjugeant  à  la  dame  Gras  des  alimenls 
dans  la  proportion  de  ses  besoins  reconnus  et  de  la  iortune  de  son  père , 
quoique  mariée  et  quoique  ayant  contracté  son  mariage  ensuite  de  som- 
mations respectueu..es  ;  —  Attendu,  S"  que  l'arrêt  n'adjuge  i  la  dame 
Gras  qu'une  pension  alimentaire,  et  non  un  établissement  par  mariage 
ou  autrement;  que  cela  résulte  des  motifs  où  il  est  dit  formellement  que 
d'après  l'art.  20  (  C  nap.,  la  fille  n'a  plus  d'action  en  dotation  contre  son 
père  et  qne,  d'après  les  art.  SOt,  207  et  208  du  même  code,  le  père  est 
seulement  tenu  de  fournir  des  aliments  à  sa  fille  lorsqu'elle  est  dans  le 
besoin  dan*  la  proportion  de  ce  besoin  «t  de  sa  propre  fortune,  en  sorte 


les  sommes  qu'il  a  reconnu  lut  avoir  ité  ronlses  pour  ta  pension 
durant  sa  contumace  sont  une  dette  de  sa  succession. 

6ttS.  L'enfant  ne  perd  pas  ses  droits  à  une  peitsion  alimen- 
taire par  cela  seul  qu'il  s'est  marié  contre  la  volonté  de  ses  pa- 
rents. Celte  décision,  repoussée,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
par  un  arrêt  du  22  déc.  1628,  puis  adoptée  plus  tard,  par  m 
arrêt  du  2  avr.  1770,  est  aitionrd'bui  tmanimement  adimise  par 
les  auteurs  elles  tribcmaux.  Et,  en  effet,  l'opinion  contraire  esta 
la  fois  condamnée  et  par  les  termes  généraux  de  la  loi,  et  par  soi 
esprit  (MH.  Toullier, t.  2^  n«6l 4  ;  Duranton,  t.  3,  n»  384 ;  VazeiUe, 
t.  2,  n*  482 ;  Vergé  et  Hassé  sur  Zacbari»,  1. 1,  p.  222,  note  12; 
Demolombe,  t.  4,  n«  49).  —  Décidé,  en  ce  sens,  qn'tm  père  doit 
des  dllments  à  son  enfant  dans  le  besoin,  quoique  celui-ci  se  soit 
marié  contre  son  gré  (Req.  7  déc.  1808;  Bruxelles,  19  Janv. 
1811  (2);  Caen,  ir*cb.,  15  avr.  1828,  H.  Dupoitt-Longrais,  pr., 
afT.  G. . .  C.  P. . .)  ; — Mais  que,  dans  ce  caf>,  le  droit  du  flls  de  réclamer 

que  la  quotité  peut  varier,  même  cesser,  suivant  les  circonstances  ou  les 
parties  se  trouvent  respectivement  placées;  et  cela  s'infère  positivement 
du  dispositif  qui  met  le  jugement  dont  était  appel  au  néant  pour  avoir 
accordé  une  dotation  k  la  dame  Gras,  et  prononçant  par  jugement  non- 
veau  lui  adjuge  taxativemeot  une  pension  qu'if  qualifie  expressèmeot 
d'alimentaire  ;  d'où  il  suit  que,  loin' d'être  en  opposition  avec  l'ait. 
204,  l'arrêt  y  est  exactement  conforme;  —  Attendu,  S"  que  l'airêt  ne 
viole  pas  davantage  l'art.  209  du  code  précité,  en  coodamoanl  le  père 
à  continuer  de  payer  la  pension  alimentaire  annuellement  jusqu'à  1  ou- 
verture de  sa  succession  ;  qu'il  résulte  bien  de  là  nne  déclaration  for- 
melle de  l'obligation  où  est  le  père  de  servir  cette  pension  sa  vie  durant, 
la  position  respective  des  parties  demeurant  dans  l'état;  mais  qu'il  s'en 
résulte  aucunement  que,  cet  état  changeant,  le  pire  ne  puisse  réclaoïer 
une  réduction  ou  la  décharge,  dans  les  cas  et  de  U  manière  prévus  par 
cet  article:  qu'il  est  évident,  an  contraire] que  la  réserve  de  celte  fa- 
culté est  de  droit,  par  la  nature  même  de  la  pension  ;  elle  résulte  de  la 
qualification  d'alimentaire  qu'elle  a,  et  qne  l'arrêt  lui  imprime  expressé- 
ment ;  et  il  faudrait,  pour  l'oTclnre,  une  prohibition  expresse  que  l'arrêt 
ne  porte  point  ; — Rejette  le  pourvoi  contre  l'anét  de  la  cour  de  Grenoble, 
du  19  fév.  1808. 

Du  7  déc.  1808.-C.  C.,*sect.  req.-MIf.  Muraire,  fpr.-Cassaigne,  r. 

V  Etpéa:  —  (R--)  —  ^—  ^'^  s'éprit  d'une  jeune  personne,  pen- 
dant le  séjour  qu'elle  fit  à  Louvain,  où  il  habitait  avec  ses  parents,  et  il 
la  suivit  an  lieu  de  sa  résidence,  où  le  père  de  celle-ci  lui  donna  retraite. 
Là,  R...  Bis  contracta  des  dettes  pour  sa  nourriture  et  son. entretien.  — 
Ses  parents  l'invitèrent  à  revenir  chez  eux,  pourvu  qu'il  renonçât  à  ses 
projets  de  mariage.  Mais  il  attendit  chex  son  futur  beau-père  l'époque  oà 
il  pourrait  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  parents.  —  CeU» 
époque  arrivée,  il  leur  fit  faire  des  sommations  respectueuses,  les  pire 
et  mère  en  demandèrent  la  nullité,  de  longs  débals  s'ensuivirent,  et  les 
parents  furent  condamnés  avec  dépens,  qu'ils  acquittèrent  d'après 
la  taxe. 

Le  mariage  célébré,  R...  flls  demanda  contre  ses  père  et  mère,  qu'il 
disait  jouir  d'un  revenu  de  25,000  fr.,  I*  une  pension  alimentaire  de 
4,000  fr.;  2<>  le  payement  de  6,000  fr.  de  dettes  eoifiractées  pendant 
son  absence  de  leur  maison,  et  qui  avait  pour  cause  sa  nourriture,  son 
entretien  et  les  frais  du  procès  qu'il  avait  eu  contre  eux,  non  compris 
dans  la  taxe.  —  Les  père  et  mère  ont  soutenu  qu'ils  ne  devaient  pas 
d'aliments  à  leur  fils  qui  s'était  marié  contre  leur  gré;  que  s'ils  en  d»- 
vaient,  on  devrait  les  restreindre  au  plus  strict  nécessaire,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  êir«  tenus  des  dettes  faites  avant  son  mariage^  ni  des  frais  ré- 
clamés, puisqu'ils  avaient  payé  d'après  la  taxe  ceux  mis  à  eur  charge, 
et  qu'il  n'y  avait  aucune  exceplion  pour  eux.  Cependant,  tout  en  soute- 
nant que  leur  revenu  ne  s'élevait  pas  au-dt  ssus  de  13,000  fr.,  ils  eal 
offert  de  donner  à  leur  flls  600  fr.  par  an,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  mis  «i 
état  d'orcuper  un  emploi  honorable.  • 

30  oct.  1810,  jugement  du  tribunal  de  Louvain  ,  ainsi  conja  : — Cou- 
sidérant  qu'en  toute  circonstance  et  à  tout  Age,  les  aliments  sont  dus  à 
un  fils  dans  le  besoin,  parle  père  capable  de  les  fournir;  que  ces  aliments 
doivent  être  accordés  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  r»- 
clame  et  de  celui  qui  les  doit  ;  que  le  défendeur  n'est  point  disconveai 
de  l'état  brillant  de  sa  fortune,  et  que  le  fils,  qui  ne  possède  ni  immeu- 
bles ni  capitaux,  et  qui  n'est  piourvu  d'aucun  emploi  lucratif,  n'a  point 
été  élevé  pour  se  livrer  à  des  travaux  pénibles  ou  mécaniques ,  ou  pour 
se  faire  commis  ou  écrivain  ; — Considérant  cependant  que,  si  le  père  doit 
des  aliments  à  son  fils,  la  loi  refuse,  d'un  autre  cAté,  toute  action  à  l'en- 
fant pourélablissement  par  mariage  ;  qu'ainsi,  il  s'agit  de  concilier  le  divil 
de  la  nature  avec  ceux  résultant  de  la  puissance  paternelle  ;  —  Considé- 
rant qu'au  mépris  de  l'autorité  paternelle  et  du  respect  que  tout  enfant 
doit  aux  auteurs  de  set  jours,  le  demandeur  a  abandonné,  dis  sa  mino- 
rité, la  maison  paternelle,  pour  fixer  sa  demeure  chez  les  parent*  de  celle 
qu'il  a  épousée  ensuite  contre  le  gré  de  ses  père  et  mère  ;  qu'ainsi,  fdt-1 
vrai  que  le  demandeur  auraitréeUemeat  cootfacti  las  dette*  dont  a^pt 
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(te»  ithoents  doit  être  eoneltij  avec  le  principe  qal  Ini  refnse  tonte 
tction  poar  établissement  par  mariage  (même  arrêt  de  Bruxelles, 
isjanv.  1811).  On  comprend,  en  effet,  que  l'art.  204  serait 
éludé  si  l'enfant  pouvait  obtenir  à  titre  d'aliments  ce  qu'il  ne 
penl  demander  à  titre  de  dot.  C'est  par  la  fixation  du  çuantùm 
de  la  pension  alimentaire  que  les  Juges  concilieront  les  disposi- 
tions dont  il  s'agit. 

•••.  Si,  de  deox  parents  entre  lesquels  existe  réciproqne- 
■ent  l'obligation  alimentaire,  l'un  s'était  rendu  indigne  de  suc- 
céder i  l'autre  pour  l'une  des  causes  énoncées  en  l'art.  727,  au- 
nit-il  néanmoins  le  droit  de  lui  demander  des  aliments?  Les  lois 
romaines  déniaient  l'action  alimentaire  à  l'enfant  qui  avait  dé- 
wncè  son  père  (L.  5,  §  1 1,  ff..  De  agnos.  et  alend.  lib.).  Notre 
ancienne  jurisprudence  étendait  cette  décision  à  tous  les  cas  d'ex- 
hérédatlon  (Potbier.  n*  ?85).— Aujourd'hui  MM.  Touiller,  t.  2, 
B*  614;  Dnranton,  t.  2,  n»  385  et  418  ;  Zacbariœ,  éd.  Vergé  et 
Kassê,  t.  I,  p.  222;  Marcadé,  snr  l'art.  21  i,  n*  2;  et  Rolland, 
rAHmenls,  n*  9,  estiment  qu'on  ne  saurait,  sans  blesser  l'esprit 
générai  de  la  loi,  accorder  à  l'enfant  indigne  de  succéder  à  son 
père,  le  droit  d'exiger  de  lui  des  aliments.  M.  Duranton,  toute- 
fois, reconnaît  qu'il  serait  difficile  de  faire  réformer  le  jugement 
qoi  adjugerait  dans  ce  cas  des  aliments.  Cet  auteur  prétend  même 
qoe  rexcinsion  du  droit  d'exiger  des  aliments  peut  résulter  d'un 
fait  qui  ne  serait  pas  de  nature  à  entraîner  l'indignité,  si  d'ail- 
leors  ce  fait  est  grave,  comme  dans  le  cas  où  le  fils  aurait  porté 
contre  son  père  une  accusation  déshonorante,  quoique  non  capi- 
tale. —  Mais  ces  décisions  ne  nous  semblent  point  admissibles. 
Il  ne  saurait  être  permis  d'étendre  arbitrairement  les  effets  de 
l'Indignité,  laquelle  n'entraîne  qqe  l'exclusion  de  la  succession, 
et  de  créer  non  moins  arbitrairement,  contre  l'action  en  paye- 
ment d'aliments,  une  exception  dont  on  ne  trouve  pas  même  le 
germe  dans  la  loi.  On  doit  d'autant  moins  confondre  le  droit  à  la 
succession  et  le  droit  à  des  aliments,  et  conclure  de  l'indignité 
de  succéder  à  celle  de  réclamer  des  alimen^,  que  le  droit  de 
SDCcéder  ne  dérive  que  de  la  loi  civile,  tandis  que  le  droit  à  des 
aliments  découle  de  la  loi  naturelle,  et  qoe  l'un  est  une  cause 
d'accroissement  de  fortune,  l'autre  seulement  un  moyen  de  pour- 
voir aux  plus  indispensables  besoins.  S'il  est  Juste  que  l'enfant 
ne  s'enrichisse  pas  des  biens  d'un  père  dont  il  a  menacé  les  jours, 
Il  est  également  juste  et  moral  qu'un  père  opulent  ne  laisse  pas 
(onflls  mourir  de  faim.  La  société  n'anralt-elle  pas  plus  K  gémir 
de  voir  un  enfant  dans  la  misère,  tandis  que  son  père  est  dans 

anat  son  mariage,  il  Mrait  erael  de  rendra  le  père  Tictime  dei  écarts  de 
M*  Bs,  poieqae  le  dèleodeur  a  coastamment  oITert  de  traiter  le  deoiaD- 
itv  ebex  lai  comoM  set  antres  enfants ,  et  de  lui  fournir  les  aliments 
|ear  lesquels  ces  prétendues  dettes  ont  été  contractées  ;  que,  pour  ce  qui 
coactne  les  dettes  cootracties  pour  frais  de  procédure,  le  défendeur  a 
payé  ceux  que  l'oa  pouvait  exiger  de  lui ,  d  après  le  décret  du  16  fèv. 
IMT,  et  la  taxe  du  juge;  condamne  le  défendeur  &  payer  au  demandeur, 
i  tilie  de  peosioo  alimentaire,  la  somme  de  1,000  fr.  par  année,  etc.» 

Appel  par  R...  fils;  il  soutient  que  la  somme  de  1,000  fr.  ne  peut 
suffire  a  ses  besoins  et  A  ceux  da  sa  iemme,  et  de  l'enfant  dont  elle  est 
enceiote,  et  que  l'obligation  de  se  roornir  des  aliments  est  réciproque 
•oire  le  beau-père  et  la  belle-fille  (S05, 306  )  ;  que  sa  demande  ne  heurte 
ea  rien  le  principe  d'après  lequel  un  père  ne  peut  être  actionné  par  son  fils 
pour  établissement  par  mariage  ;  que,  quant  à  la  somme  réclamée  pour 
frais  de  ooarritnre  antérieurs  au  mariage ,  elle  a  son  principe  dans 
l'art  203;  qm  le  père  doit  payer  au  moins  les  dépenses  faites  depuis 
la  majorité  de  MB  fils,  puisque,  dès  cette  époque,  celui-ci  n'est  plus 
eUigé  de  risiider  dans  la  maison  paternelle,  et  qu'aux  termes  del'arl.  SIC, 
les  aliments  ne  doivent  être  fournis  dans  la  maison  de  celui  qui  en  est 
tenu,  que  lorsqu'il  est  hors  d'état  de  payer  une  pension  alimentaire; 
que,  d'après  l'art.  3 1 1 ,  le  père  ne  peut  obliger  eon  fils  à  recevoir  les  ali- 
■eals  chez  lui  qu'autant  que  le  tribunal  l'a  ainsi  décidé.— Arrêt. 

La  coim;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  dit  bien  jugé. 

Dut*  jaoT.  1811.-C  d'appel  de  Bruxelles. 

(1)  Etpéet  /^(Fabre C.  sa  femme.)— 7  aoAt  I8S9,  arrêt  qui  rejette 
la  demande  formée  par  Fabre  contre  sa  femme  en  nullité  de  leur  mariage, 
cl  lui  ordonne  de  recevoir  celle-ci  dans  le  domicile  conjugal  dont  il  l'a- 
vait renvoyée.  — S  novembre  suivant,  la  dame  Fabre  somme  son  mari 
d'exécuter  cette  dernière  disposition  de  l'arrêt.  Fabre  garde  le  silence. 
Sa  hmroe  l'assigne  alors  en  payement  d'une  pension  alimentaire  de 
1,000  fr.; — 35  mars  1830,  réconciliation  des  époux.  Mais  peu  de  jours 
apfès,  ladame  Fabre  quitte  de  Douveauledomicileconjugal,  porte  plainte 
Ma  mauvais  traitemenls  exercés  envers  elle  par  son  mari,  et  donne  suite 
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l'opulence,  qu'elle  n'a  à  profiter  d'an  exempte  de  sévérité  qui  rom- 
prait Jusqu'aux  derniers  liens  par  lesquels  ces  existences  pouvaient 
être  rattachées  l'une  à  l'autre?  Ne  doit-on  pas  craindre  de  refouler 
au  fond  des  cœurs  tout  retour  vers  le  bien?  Et  quand  le  père  est 
dans  l'aisance,  fandra-t-il  qne  l'Etat  acquitte  sa  dette?  —  Au 
reste,  et  ce  qui  paraît  péremptoire,  c'est  qu'il  est  possible  que 
celui  à  qui  on  pourrait  opposer  son  indignité,  ait  des  enfants, 
une  femme,  innocents  de  sa  faute  :  la  punition  ira-t-elle  jusqu'à 
ces  derniers?  Elle  irait  jusqu'à  eux  dans  le  système  que  nous  com- 
battons; et  c'est  ainsi  que  l'incapacité  établie  pour  la  succession 
seraitétendne  d'abord  aux  aliments  etensuite  aux  enfants  de  l'in- 
digne, et  tout  cela  sans  qu'on  puisse  invoquer  aucun  texte  duquel 
il  résulte  qne  telle  a  été  la  volonté  du  législateur. — Hais  on  con- 
çoit que,  dans  ce  cas,  il  faudra  que  la  nécessité  de  fournir  des 
aliments  soit  bien  notoire,  le  besoin  bien  impérieux,  l'impossi- 
bilité d'y  pourvoir  soi-même  bien  clairement  établie.  —  Cette 
.dernière  opinion  est  également  adoptée  par  MM.  Coffinières,  En- 
cyclop.  du  droit,  V  Alim.,  n»  23,  Demolombe,  t.  4,  n«  51,  et 
Vergé  et  Massé  snr  Zacchariae,  t.  I,  p.  222,  note  14  (V.  aussi  le 
Nouveau  Denisart,  v*  Aliments,  §  4,  n*  6). 

•S  9.  L'obligation  des  époiu  de  se  fournir  des  aliments  se 
modifie  suivant  qne  les  époux  vivent  ensemble,  qu'ils  sont  di- 
vorcés, séparés  de  corps,  ou  en  instance  de  séparation  :  dans  ce 
dernier  cas,  la  dette  de  l'époux  prend  le  nom  de  prot»iton  aU- 
menlaire.  Nous  eu  ferons  l'objet  d'un  article  spécial. 

••S.  Lorsque  les  époux  vivent  ensemble,  la  femme  recevant 
de  son  mari  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  ne  peut,  du  moins 
en  thèse  générale,  réclamer'de  lui  une  pension  alimentaire.  Dans 
ce  cas,  le  besoin,  condition  du  droit,  n'existe  pas. — Et,  comme  la 
femme  estobllgée  d'habiter  avec  son  mari  (c.nap.  214),  il  semble 
qu'elle  ne  puisse  réclamer  de  lui  une  pension  alimentaire  pour 
vivfe  hors  du  domicile  conjugal,  qu'après  la  séparation  de  corps 
prononcée,  ou  pendant  l'instance  en  séparation.  —  Cependant, 
il  a  été  jugé  :  l<>que  les  aliments  sont  dus  à  lafenmiehors  du  do- 
micile conjugal,  et  sans  qn'il  y  eût  demande  préalable  en  sépa- 
ration, lorsque  par  le  fait  du  mari  la  femme  ne  peut  y  habiter 
avec  sûreté  (Montpellier,  23  déc.  1830)(1);  — 2»  Que  le  mari 
qui  a  obligé  sa  femme  à  se  tenir  éloignée  du  domicile  conjugal 
lui  doit  des  aliments,  suivant  ses  facultés,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  séparation  prononcée  par  justice  (Bordeaux,  8  juin  I839,.aff. 
Poulet,  V.  Contr.  de  mar.,  n»  lOU). 

•••.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  mari  reçoive  sa  femme  pour  le 

A  sa  demande  a  fin  de  pension  alimentaire.  —  Fabre  alors  lui  fait  som- 
mation de  rentrer  chez  loi,  avec  oUre  de  l'y  traiter  coovenablemeut.  Refus 
de  la  dame  Fabre. 

La  cause  étant  portée  à  l'audience,  le  mari  préteod  qu'one  demande 
à  fin  de  pension  alimentaire  ne  peut  être  formée  par  une  femme  contr» 
son  mari ,  qu'incidemment  à  une  action  en  séparation  de  corps ,  après 
que  la  femme  a  été  autorisée  à  demeurer  dans  on  domicile  séparé  ; 
mais  qu'il  serait  également  contraire  &  la  morale  et  aux  lois  d'accueillir 
une  semblable  demande  dans  d'autres  circonstances,  puisque  ce  serait 
autoriser  la  femme  à  vivre  hors  du  domicile  conjugal.  —  La  dame  Fabre 
répond  qu'elle  ne  saurait  être  tenue  de  courir  le  danger  d'une  nouvelle 
réunion  avec  son  mari  ;  et  elle  demande  à  prouver  les  sévices  dont  eilc 
a  été  l'objet  pendant  le  court  séjour  qu'elle  a  fait  chei  lui  avant  leur 
dernière  séparation.— Jugement  qui  adment  la  preuve  des  faits  articulés 
par  la  dame  Fabre. — Appel.— Arrêt. 

La  coon ;  —Attendu  que  le  mari  doit  des  aliments  k  sa  femme,  soit 
dans  son  domicile,  soit  hors  de  ce  domicile,  lorsque,  par  son  fait,  la 
femme  ne  peut  y  habiter  avec  sûreté  ;  — Attendu  que,  loin  d'exécuter 
l'arrêt  de  la  cour,  en  date  du  7  aoûtl8î9  coufirmatif  d'un  jugement  qui, 
sans  s'arrêter  à  la  demande  du  sieur  Fabre,  en  nullité  de  son  mariage, 
lui  ordonnait  de  recevoir  son  épouse  dans  son  domicile,  et  de  la  traiter 
avec  les  égards  qui  lui  étaient  dus,  ledit  sieur  Fabre  a  tenté  de  fa  re  an- 
nuler cet  arrêt  par  un  recours  en  cassation  ;  ce  qui  manifeste  un  re/iu  de 
'sa  part  de  recevoir  sa  femme  et  de  la  traiter  comme  il  le  doit;— Attendu 
que,  pour  mieux  constater  ce  refus,  le  tribunal  de  première  instance  a 
du  admettre  la  preuve  des  faits  relatifs  aux  sévices  et  mauvais  traitements 
dont  la  femme  se  plaint,  avant  de  statuer  sur  les  demandes  de  celle-ci  ■ 
que  celte  preuve  était  admiisible,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  olferiesur  une 
instance  en  séparation  de  ceeps,  parce  qu'elle  avall  pour  ob.et  d'établir 
le  peu  de  sincérité  des  offres  du  sieur  Fabre,  et  que  les  faits  énoncés 
étaient  de  nature  à  remplir  cet  objet; — Attendu,  dès  lors,  que  l'opposi- 
lion  formée  par  le  sieur  Fabre  envers  l'arrêt  par  défaut  du  16  aoAt  der« 
nier,  portant  démis  d'appel ,  n'est  pas  fondée. 

Du  23  déc.  1830.-C.  de  Montpeiiier.-De  Trinqnelagm,  l*r  pr. 
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mettre,  envers  elle,  h.  l'abri  de  tonte  oréance b  titre  d'aliments. 
En  eOè^,  la  femme  qui  ne  poorrait  obtenir  du  mari  l'entretien 
conforme  à  son  état  et  à  sa  position  sociale,  aurait  action  contre 
son  mari  t  et  certes  la  décision  du  tribunal  qui ,  dans  la  vue  d'é- 
viter des  eontestations  ultérieures,  condamnerait  le  mnri  à  payer 
une  somme  fixe  par  année  pour  le  seul  objet  de  l'entretien  serait 
d'une  incontestable  justice.  —  H  en  serait  de  même ,  à  plus  forte 
raison,  à  l'égard  de  la  femme  à  qui  son  mari  n'offrirait  pas  on 
logement  convenable  à  sa  position.  V.  ce  qui  a  été  dit,  n»  638. 

•99.  Quanta  la  femme  divorcée  on  séparée  de  corps,  comme 
il  n'y  a  plus  entre  elle  et  le  mari  ni  cobabltation ,  ni  commu- 
nauté d'intérêts,  comme  le  mari  ne  pourvoit  plus  directement  à 
sas  besoins,  la  dette  alimentaire  existe  à  lou  égard  dès  que  les 
besoins  sont  nés.  V.  «uprà,  n**  629  et  640.  —  La  réclamation 
d'aliments  faite  par  le  mari  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcée  peut  être  écartée,  lorsqu'il  est  constaté,  d'une 
part,  que  le  dénûment  dont  il  exclpe  a  pour  cause  son  inconduite, 
et  que,  d'autre  part,  il  est  en  état  de  satisfaire  h  ses  besoins  par 
Wn  travail  (Req.  8  juill.  1850,  aff. Plantier,  D.  P.  50.  i.  325). 

•9  t.  Les  pensions  alimentaires  ont  uniquement  pour  objet 
je  subvenir  aux  besoins  présents  et  aux  besoins  futurs;  quant 
aux  besoins  passés,  ils  n'existent  plus  et,  par  conséquent,  les 
pensions  ne  doivent  point  y  être  appliquées.  11  s'ensuit  que , 
quand  elles  n'ont  point  été  perdues  pendant  nn  certain  nombre 
d'années,  par  exemple,  elles  ne  s'arréragent  point-  Décidé,  en 
oe  sens ,  que  la  femme,  commune  en  biens,  &  laquelle  il  a  été 
constitué  une  pension  alimentaire ,  mais  qui  ne  l'a  pas  touchée 
pendant  vingt-deux  ans,  ne  peut  en  réclamer  les  arrérages,  al 
Qlle  ne  justlQe  d'emprunts  contractés  pour  vivre,  encore  bien 
qu'elle  aurait,  à  différentes  époques,  formé  des  oppositions  pour 
le  payement  de  ces  arrérages,  et  qu'un  jugement  et  un  arrêt  ren- 
dus contradictoirement  auraient  déclaré  bonne  et  valable  une  de 
Ma  oppositions  (Paris,  l»  déo.  1833,  aff.  Monistrol,  n*  714- 
1*).— V.  toutefois  un  arrêt  de  Bordeaux,  du  8  juin  1830,  aff. 
Paulet  (n*  680) ,  duquel  il  semble  résulter  que  les  annuités  de  la 
pension  due  par  nn  mari  à  sa  femme  pour  alimenta  doivent  s'ar-> 
rérager.  Et  11  a  été  Jugé  que,  lorsque,  antérieurement  k  la  de- 
mande, le  père  payait  à  son  flls  une  pension  alimentaire  en  vertu 
d'une  convention,  les  juges  peuvent  faire  courir  la  pension  qu'ils 
accordent  à  partir  du  dernier  payement  efléotné,  et  non  pas  seule- 
mentàpartirdelademande(Renned,l3jaint8l0,aff.O...,a*631). 

Akt.  Z.—Êtendw  de  l^obligation.  Mode  de  prestation.  Sûretés. 

•99.  On  entend  par  aUments  tont  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
vie,  la  nourriture,  le  logement,  le  vêtement.  Telle  était  déjà  la 
signlQcalion  de  ce  mot  dans  le  droit  romain  :  Legatis  alimentis, 
etoana  et  vestitus  et  habitatio  debebitur,  quia  sine  his  aU  coT' 
fus  nonpoteat  (L.  6,  ff..  De  alim.  tt  cibar.  V.  aussi  LL.  43  et 
44,  ff..  De  verb.  signif.).  Telle  est  aussi  celle  que  lui  attribuent 
nos  lois  (c.  nap.,  art.  aos  et  310).  —  Aux  trois  objets  qui  vien- 
nent d'être  énoncés  il  convient  d'ajouter  nn  article  éventuel  :  les 
dépenses  que  peut  nécessiter  nne  maladie...  Yaletudinis  impen- 
dia  (L;  45,  ff.,  De  usufr.). 

«9S.  L'art.  208  porte  que  aies  aliments  ne  sont  accordés 
que  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de 

(l)  (Delport  C.  Dclport*)  —  L*  cou»; — Aitendu  qa'il  ne  s'agit  pas, 
dans  la  cause,  de  l'obligation,  imposée  par  la  nature  et  par  l'art.  305 

(c.  civ.  aux  enfant»,  de  fournir  des  alimenta  à  leur  père;  que,  dès  lors, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  un  conseil  de  famille, 
pour  déterminer,  dans  la  proportion  do  besoin  de  celui  qui  les  réclame 
et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit,  les  aliments  demandés  par  Pierre 
Delperti  Guillaume  Delport  son  flls;  — Attendu  qu'il  est  respectivement 
avoué  que  les  aliments  demandés  par  Pierre  Delport  lui  sont  dus  en  vertu 
d'une  conventiOD,  et  qu'elle  ne  porte  pas  que  le  père  sera  tenu  de  les 
prendra  dans  la  maison  de  son  flls;  que,  s'il  est  vrai  que  ladite  con- 
vention a  ainsi  été  exécutée  pendant  plus  de  deux  ans,  le  père,  qui  dé- 
clare ne  ponvoir  plus  aller  prendre  ses  aliments  dans  la  maison  de  son 
Ils,  se  peut  pas  y  être  assujetti ,  et  que  c'est  aax  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  fixer  en  argent  le  montant  des  aliments  promis;  —  Attendu  que 
Delport  flls  s'est  engagé  h.  laisser  jouir  son  père  du  logement  qu'il  occupe 
dans  l'une  de  ses  maiï^ons  ;  que  cet  engagement  doit  èlre  exécuté,  cl  qu'il 
ne  reste  plus  à  apprécier  que  la  somme  due  pour  la  nourriture ,  l'entre- 
tien ,  l'éclairaM ,  le  cbauDace  et  le  blancbissage  de  Pierre  Delport,  en 
conformité  de  la  convention  des  parties  ;  qw  l'âge  et  les  besoins  du  viel- 
Vuil  ni-  pcroteti«Hi  p«  d'en  Ixer  l«  prix  au-de»5ousde  JiO  fr.;  — AW 


V 


la  fortnne  de  celnl  qui  les  doit.  »  •~-  Les  besoins  do  ceux  qui  ré> 
clament  des  aliments  doivent  être  appréciés  d'après  leur  igt, 
leur  sexe,  leur  éducation,  leur  position  sociale,  leur  état  ds 
santé  on  de  maladie ,  le  lien  qu'ils  habitent,  leur  dénûment  «b* 
solu  ou  seulement  l'insuflisance  de  leurs  ressources ,  enfin  d'v 
près  tine  foule  de  circonstanoea  qu'on  ne  saurait  prévoir  et  dtmt 
les  tribunaux  sont  les  juges  souverains.  —  C'est  en  ce  sens  qm 
s'exprimait  Portails  devant  le  corps  législatif.  Après  avoir  dilqse 
les  aliments  compriment  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l»  vie,  U 
ajoutait  :  «  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  nécessaires  :  l'absolu 
et  le  relatif.  L'absolu  est  réglé  par  les  besoins  indispensables  dt 
la  vie;  le  relatif,  par  l'état  et  les  circonstances.  Le  nécesiain 
relatif  n'est  donc  pas  égal  pour  tous  les  hommes  ;  l'absolu  mime  ai 
l'est  pas.  La  vieilleese  a  plus  de  besoins  que  l'enfance,  le  mariagt 
quelecéllbat,  la  faiblesse  que  laforce,  lamaladieque  Usante.» 
•94.  Lorsque  les  aliments  sont  demandés  par  un  pèreàiot 
flls,  en  vertu  d'une  convoition  qui  n'en  a  pas  déterminé  laqao< 
tité,  e'çst  aux  tribunaux,  et  non  pas  au  conseil  de  famille,  qu'il 
appartient  de  déterminer  cette  «Juotité,  et  ce  en  proportion 
des  besoins  da  celui  à  «oi  Us  ont  été  promis  (Bordeaux,  (  (iv. 

1830)  (1). 

•9ft.  Il  résulte  d'nn  arrêt  de£aea  (il  nov,  184S,  aff.  Le» 
gendre,  D.  P.  46. 4.  14)  que  les  magistrats  ne  pourraient  itnpossr 
à  celui  qui  demande  desaliments  l'obligation  de  se  livrer  à  telle  on 
telle  occupation.  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  65,  fait  judicieusemeat 
observer  qu'ils  pourraient,  dans  certaines  circonstances,  arrivsr 
indirectement  au  même  résultat,  et  que,  par  exemple,  si  celai 
qui  doit  les  aliments  offrait  à  celui  qui  les  demande  une  occupa' 
tlon  que  celui-ci  pût  très-bien  remplir,  et  qu'il  n'eût  aacon  mo- 
tif légitime  de  refuser,  la  pension  ne  devrait  pas  lui  être  adjugea 
en  cas  de  refus  de  sa  part. 

•  VS.  Décidé  qtie,  bien  qne  des  père  et  mère  soient  oonda» 
nés  à  payer,  à  titre  d'aliments ,  une  pension  à  leur  Qlle  ailieun 
que  dans  leur  mafson,  ils  peuvent  n'être  pas  condamnés  i  Un 
fournir  un  mobilier  et  des  frais  de  premier  établissement,  alora, 
d'ailleurs  que  cette  fllie,  devenue  veuve,  a  déjà  repu  précédsm* 
ment  une  dot  (Bordeaux,  30  juin  1833,  aff.  D...,  Y.  n»  686-t'), 

•  99.  Par  suite  de  la  séparation  de  corps  (qui  emporte  sép»> 
ration  de  biens) ,  le  mari  a  pu  être  condamné  à  payer  à  sa  feoum 
nne  pansiou  alimentaire  dn  tiers  des  revenus  du  mari  :  il  n'y  l 
pas  lieu,  dans  un  tel  état  da  choses,  d'invoquer  fart,  sue. civ. 
(Req.  isavr.  1830)  (3). 

•98.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  n'emporte  point 
celte  de  payer  les  dettes  i  Partru  qwmvis  ali  à  fiHo  rattame  m» 
turaU  debeat ,  tamen  as  edienum  fjus  non  esse  cogendum  eœsol- 
vere,  rescriptum  est  [h.  5,  §  16,  fl..  De  agnosc.  et  alend.  tib.).— 
V.  Pothier,  n»  392  ;  etMM.Duranton,  t.  2,  n»  598  ;  Vazeille,  t.  S, 
n»  507;  Zachari»,  éd.  Vergéet Massé.t. l, p. 22 5, Demolombe, l. 
4,  n*  53.  —  il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  les  père  et  min 
d'une  fille  mariée,  dont  le  revenu  dotal  (3,300  (r.  produit  oclj 
suffit  à  ses  besoins,  ne  peuvent  être  tenus  de  lui  fournir,  soit  à 
titre  de  provision,  soit  à  titre  d'aliments,  les  sommes  n^»ssaires 
au  payement  de  ses  dettes  et  de  celles  de  son  mari ,  encore  que  ce 
passif  rendrait  fort  pénible  la  situation  de  ces  derniers  (Bordeaux, 
10  janv.  1845)(3);— 2*  Que  le  père  n'est  pas  tenu  d'acquitter  les 

tendu  que  lesdits  aliments  étant  dus  par  eoDventioi,D«lpoit  Ils  doit  éln 
condamné  &  les  payer  à  compter  de  l'époque  où  lot  père  a  cocti  à»  les 
prendre  dans  sa  maison  ;  que  les  parties  n'étant  pa«  d  accord  sur  U  M 
du  mois  de  septembre  1838,  où  cette  cessation  a  eu  lies,  il  oonvieaU'w 
assigner  l'époque  au  l"  octobre;  mais  que  Guillaume  DripoH  doit  4m 
autorisé  k  compenser,  avec  cette  dette,  et  jusqu'à  due  eeaconwM,  k 
pain  par  lui  fourni  ea  natore  à.  son  père,  et  les  sommet  qu'il  lai  oMÏt 
données  pour  vivre; — Émeedaat,  etc. 

Dn  S  rtv.  18S0.-C.  do  Bordeaux,  !■*  cb..H.  Raves ,  l**  fti. 

(3)  (Festis  Fresnel  C.  sa  foMine.)— La  cotnt;  — ...  Alteadi  V^ 
l'art.  21i  c.  civ.,  relatif  à  l'état  des  deux  époux  vivant  ensemble  dais 
la  maison  conjugale  est  sans  application  à  la  cause,  où  il  s'agit  de  dcu 
époux  séparés  de  corps  ;  et  qu'il  suffit  de  remarquer  qne  la  peaitoi  a»- 
cordée  à  la  femme  n'excède  pas  le  tiers  des  revenus  du  mari,  ponrfull 
soit  inutile  de  prononcer  sur  l'application  de  l'art.  SOI  an  cas  do  la  sé- 
paration do  corps  ;  lo  maximum  déterminé  par  cet  article  n'ayaii  pas  M 
dépassé;  — Rejette  lo  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Caea,  du  S* 
juin  lS2!i. 

Du  15  avr.  ISSO.-O.  C.,  cb.  nq.-mt.  Favard,  pr.-lieoladior,  -^ 

(S)  (Epoiu  OiiapeHa  C.  époux  Labat.}— U  cooa;— AMondtfil 
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(fcUes  contractées  par  l'cufant  pour  défendre  à  l'opposition  formée 
à  son  mariage,  opposition  dont  le  père  a  été  démis  avec  dépens, 
qa'itaacquittés  d'après  la  taxe  (Bnuelles,  isjanY.  1811, aff.  R..., 
\.  n»  665). 

Oïft.  La  fortune  de  ceux  qui  dcivoit  les  aliments  est  relative 
Comme  les  besoins  de  ceux  qui  tes  réclament.  Il  y  a  donc  à  con- 
sidérer sur  quels  fondements  elle  est  assise;  si  elle  est  mobilière 
on  immobilière  ;  si  elle  ne  consiste  que  dans  le  fmit  d'mi  travail 
OD  d'une  industrie,  et  surtout  par  quelles  charges  elle  est  diml- 
nbée.— C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  avec  raison  que,  si,  de  deux 
enfants  condamnés  à  payer  solidairement  à  leur  mère  une  pension 
dont  la  fixation  a  été  faite  par  jugement,  eu  éjrard  à  leur  fortune, 
celui  des  enfants  à  qui  la  contribution  la  plus  forte  était  Imposée, 
éprouve  une  diminution  dans  sa  fortune,  tandis  que  la  fortune  de 
l'autre  enfant  s'augmente,  le  premier  est  fondé  à  réclamer  uta 
dégrèvement  et  à  demander  que  le  dernier  soit  sonmis  à  une 
contribution  plus  forte  (Colmar,  19  janT.  1834)  (1). 

6S0.  Dans  l'ancien  droit,  Rousseaud  de  Lacoinbe(T*  Aliments, 
§  t,  n<>  2)  enseigaait  que  la  dette  devait  être  payée,  quand  ce 
payement  était  nécessaire  pour  tirer  de  prison  celui  à  qui  les 
aliments  étaient  dus.  Il  cite  même  unarrétdu  il  avril  1B71  qui 
t'avait  ainsi  décidé.  Cette  doctrine  toutefois  n'était  pas  unanime- 
ment admise  (Y.  Merlin,  Rép.,  v°  Puissance  patern.,  sect.  3,  §  3, 
&*  4).  Elle  ne  pourrait  pas  même  être  soutenue  aujourd'hui,  sur- 
tout en  présence  de  l'art,  isss  c.  nap.,  qui  autorise  l'aliénation 
de  rimmeoble  dotal  :  «  Pour  tirer  de  prison  k  mari  oit  la  femme  ; 
"— ^ —  ■ 

la  e&tise  oBte  deux  questions  à  rèsondre  :  en  premier  lien,  une  qaMtioB 
flnungBiti  qui  ne  peut  avoir  pour  juge,  dans  les  eirconstancei  données, 
T»  Is  UBar  da  sieur  Cliiapclla  et  de  la  dame  son  épouse  ;  secondement, 
aie  question  da  droit,  qu'il  appartient  à  la  cour  d'examiner  et  de  juger, 
M  le  conformant  aux  principes  posés  par  le  code  civil,  en  matière  d'a- 
liments^ soit  que  des  enfants  les  rèclaffleot  de  leurs  père  et  ffitre,  soit  que 
ceux-ci  les  demandent  k  leurs  enfants; — Attendu  t|ue  l'art.  80$  6.  civ. 
est  ainsi  conçu  :  les  enfants  doivent  des  aliwttnu  k  leurs  p«r«  et  mère  qui 
lotit  dans  le  besoin  ;  —  Que  l'art.  207  du  mime  oode  dispose  de  la  ma- 
lièrt  suivante  :  les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réci- 
^a«8  ;  ••—  Qu'il  rësolte  enfin  de  l'art.  208  que  les  alimmu  ne  sont 
accordif  que  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  rcclainc  et  de 
k  fortaoe  de  ceini  qui  les  doit  j  — Attendu  que  tous  ces  articles  parlent 
faSmntêt  e'est-à-idiro  des  cboses  nicessalKS  aux  premiers  besoins  de 
bvie; 

Attendu  qu'il  est  reoennu  que  la  dams  Labat  née  Obiapella,  recUt 
Ile  ses  père  et  mère  au  moment  de  son  mariage ,  une  constitution  (To- 
taie  d«  S0,000  fr.  ;  —  Attendu  qu'il  est  également  positif  que  tes 
MjOOO  fr.  ont  servi  à  l'acquisition  d'une  maison,  située  i  Bordeaux,  rue 
Sainla-Catbtrine  ;  qde  Cette  nials6n,  louée  â,700  fr.  doit  donner,  toutes 
charges  déduites,  2,200  fr.  de  revenu  net,  et  qu'avec  un  pareil  revenu, 
des  aliments  sont  assurés  i  la  raratllo  Labat;  — Attendu  iju'on  ne  peut 
pas  obtenir  de  provision,  alors  qu'en  est  déjà  pourvu;  — Attendu  qu'en 
accordant  un  secours  provisoire  de  3,000  (r.  le  tribunal  a,  dans  la  réa- 
lité, mais  sous  une  autre  forme  accordé  Une  pension  alimentaire  aux 
(jwux  Labat;  —  Attendu  enfin  que,  ne  s'agissani  pas  d'aliments,  puis- 
que le  revenu  dotal  dç  la  dame  Labat  peut  lui  en  fournir,  il  n'est  pas 
possible,  en  droit,  de  condamner  les  sieur  et  dame  Obiapella  à  payer  les 
dettes  de  leur  fille  et  de  leur  gendre,  et  i  faire  disparaître  ainsi  le  passif 

Ini  parait  rendre  leur  situation  fort  pénible.  —  Par  ces  motifs,  émen- 
ant ,  relaxe  les  époux  Obiapella  de  là  demande  formée  contre  eux  par 
fas  époux  Labat. 
Dn  lOjanr.  1843.-C.  de  Borde»ax.-M.  Dégranges,  pr. 
^1)  Eipie*  :  —  (Hoffmann C.  Beyer.)—  Le  1"  fév.  1921,  jugement 
tottibunal  de  Cobnar,  ainsi  conçu  :  a  Attendu  que  les  enfants  doivent 
contribuer  aux  pensions  alimentaires  dues  à  leurs  pire  et  mère  dans  la 
proportion  de  leur  fortune;  qu'il  a  bien  été  jugé,  en  1813,  que,  dans 
la  proportion  des  fortunes  res|)ectiyes  des  parties ,  les  sieur  et  dame 
BtyC^  devaient  contribuer  pour  100  fr.  par  an  à  la  pension  allouée  & 
tenr  nire  ;  mais  que  celte  fixation,  comme  celle  de  la  pension  alimen- 
taire elle-même,  peut  cbanger  lorsqu'il  survient  on  changement  notable 
dans  la  position  des  parties;  —  Qu  il  est  constant,  en  fait,  que  le  sieur 
Bolmatin  a  éprouvé  une  forte  réduction  dans  le  produit  de  son  impri- 
tierle,  par  suite  de  la  diminution  du  prix  d'insertion  des  articles  d'an- 
looces  judiciaires,  et  par  la  restriction  de  cette  même  feuille  au  seul  ar- 
nadissemenl  de  Colmar;  —  Que  les  sieur  et  dame  Beyer  n'ont,  au 
MntMri),  éprouvé  aucune  réduction  dans  le  produit  de  leur  industrie; 
—  Que  dis  lors  il  y  a  lieu  k  établir  une  nouvelle  répartition  de  lu  pen- 

slOB  dtie  à  la  venve  Hoffmann;  —  Par  ces  motifs ,  ayant  aucune- 

jnenl  égard  à  la  demande  formée  contre  les  sieur  et  dame  Beyer,  or- 
donne qu'ils  contribueront  pour  la  somme  de  200  fr.  par  an ,  à  partir 
du  derniet  trimestre  échu  de  la  peasiou  due  à  la  veuve  iioffmano^  «t 
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—Pour  fournir  des  aliments  h  la  famnic...  »  Il  parait ,  en  ètet,' 
ré.<nller  clairement  de  cet  article:  1»  que  l'on  des  époux  n'est  pai 
obligé,  qu'il  a  seulemeni  la  faculté  de  tirer  son  époux  de  prison; 
2»  mais  que ,  dans  tous  les  cas ,  cette  obligation  n'existe  nulle- 
ment à  l'égard  de  la  fatollle;  et  l'on  comprend,  en  effet,  qu'uni 
telle  obligation  pont-rait  mener  fort  loin  (V.  en  ce  sens  MÛ.  De- 
molombe,  t.  4,  n»  54,  VSrgé  et  Massé  sur  Zachariae,  1. 1,  p.  225, 
note  30).  —  Mais  si  les  dettes  avaient  été  contractées  pout 
cause  de  besoins  alimentaires,  nous  croyons  qu'elles  devraleit 
être  acquittées  par  celui  qui  doit  les  aliments.  Vainement  on  ob- 
jecterait que  les  aliments  ont  pour  objet  de  donner  à  celui  qui 
les  obtient  le  moyen  de  conserver  sa  vie  et  que  nemo  vivit  in 
prrBleritwn',  on  peut  répondre  que  la  dette  a  commencé  à  exister 
dn  jour  où  sont  nés  les  besoins  qui  rendent  nécessaire  la  presta- 
tion d'aliments;  qu'ainsi  ceux  qui,  depuis  celle  époque,  ont 
fourni  les  alitnenls  à  crédit  ont,  en  quelque  sorte,  acquitté  la 
dette  de  celui  que  la  loi  grevait  de  cette  charge ,  qu'ils  ont  fait 
sonatTaire,  et  que,  par  conséquent,  ce  dernier  doit  payer  les  four- 
nitures ou  rembourser  les  avancesqu'lls  ont  faites.  C'est  ce  qu'en- 
seignent aussi  MM.  Proudhon,  Usuf.,  t.  1,  n»  198;  Vazeilie,  t.  2| 
n*  509;  Zachariae,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1 ,  p.  225;  Demolombe,  t.  4, 
n">  88.  —  Ainsi  II  a  été  jugé  qu'en  cas  de  refus  de  subvenir  vnx 
besoins  de  la  femme,  te  mari  est  tenu  de  payer  les  dettes  qu'elle 
a  contractées  pour  y  satisfaire  pendant  son  éloignement  du  domi- 
cile conjugal  (Bordeaux,  8  Juin  1830)  (2).  —  A  l'appui  de  cette 
doctrine  on  peut  aussi  invotiuer,  par  analogie,  un  arrêt  rendn 

qae  le  sieur  Hetfttatiri  coatltidcf^  de  payer  celle  de  400  fr.  par  an  pour 
la  même  pensioui  —  Appel  par  Hoffmann.  —  Arrêt. 

La  oodr;  *—  A  mit  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  a« 
néant,  en  ce  que,  par  ledit  jogement,  l'appelant  a  été  condamné  k  eoo-» 
tribuer  pour  la  somme  de  400  fr.  à  la  pension  alimentaire  de  la  mir* 
commune  des  parties;  émendant,  quant  à  ce,  a  réduit  ladite  condamna- 
tion à  SOO  fr.  ;  les  trois  autres  100  fr.  restant  à  la  charge  des  intimés^ 
eu  é^rd  aux  facultés  respectives  des  parties,  etc. 

Db  16  jaav.  1824.-C.  dé  C6Imar.-M.  Marqdair,  pr. 

(S)  £<p4M  .-  —  (Veuv«  Paulet  C.  Panlet.)  —  La  dame  Potatier, 
femme  de  Paulet-Ghabandie ,  avait  été  forcée  d'abaiidonner  le  domicile 
conjugal  :  elle  s'en  est  teoae  éloignée,  par  une  caase  indépendante  de 
sa  volonté,  pendant  vingt-eiaq  années.  Pour  subvenir  k  ses  besoins,  le 
mari  s'étant  refusé  à  toute  espèce  d'assistance,  la  dame  Panlet  a  con- 
tracté des  dettes  qui  se  montent  à  10,000  fr.  —  En  1634,  elle  de- 
mande, devant  le  tribunal  de  Confolens ,  que  son  mari  soit  condamné 
a  payer  ces  10,000  fr.,  et  de  plus  à  lui  servir  une  pension  annuelle  et 
alimentaire  de  2,000  fr.  —  t*aulet  Soutient  qtle  sa  femme  ayant  résidé 
hors  du  domicile  conjugal  sans  décision  de  justice,  il  n'est  point  tenu  de 
payer  les  sommes  qu'elle  a  dépensées  eti  cet  état ,  et  qu'il  ne  lui  doit 
d'ailleurs  aucune  pension  alimentaire.  —  31  mai  1834,  jugement  qui 
déclare  la  dame  Poutier  non  recevable  en  sa  demande.  —  Appel  par  la 
dame  Poutier.  —  Paulet  étant  décédé,  elle  poursuit  sa  demande  cooti* 
.Alphonse  Paulet,  son  fils,  comme  héritier  de  son  mari.  —  Alphonse 
Paulet  soutient  la  décision  des  premiers  juges,  et  subsidiairement  oon- 
clut  it  ce  que  les  condamnations  qui  pourront  intervenir  retombent  sur 
la  comunauté  qui  a  existé  entré  son  père  et  sa  mère,  communauté  te- 
nue des  aliments  k  accorder  aux  époux.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  que  feu  Jacques  Paulet  s'est  refusé,  dès  l'année 
1811 ,  à  recevoir  Marie  Poutier,  sa  femme,  qui  a  été  ainsi  forcée  d'a- 
voir une  habitation  particulière  et  séparée;  —  Qu'a  partir  de  cette  8(f« 
paration,  indépendante  de  la  volonté  de  Marie  Poutier,  et  pendant  prèc 
de  vingt-cinq  ans,  Paulet  s'est  affranchi  de  l'obligation  de  lui  foucair 
ce  qui  était  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie;  —  Que,  pour  y  8e>< 
tisfaire,  elle  a  contracté  des  dettes  qii  sont  une  charge  de  leur  eomm»* 
nauté  ; 

Attendu  qu'il  était  dft  anndellement  ii  Marie  Poutier  une  pensioi 
alimentaire  de  1,200  fr.,  d'après  les  facultés  et  l'état  do  fortune  de 
Paulet,  pour  les  quatre  ans  antérieurs  k  la  dissolution  de  la  comœu-^ 
nauté,  pendant  lesquels  le  mari  aurait  dll  la  servir; —  Que  les  arrérages 
auxquels  Marie  Poutier  i,  droit  forment  ure  somme  de  4,800  fr.  dont  si  . 
compose  aussi  le  passif  de  la  communauté;  —  Ordonne  que  la  commis 
nauté  qui  a  existe  entré  feu  Paulet  et  Marie  Poutier  se  composera  pas- 
sivement :  1°  de  la  somme  de  10,000  fr.  destinée  au  payement  deb 
dettes  contractées  par  ladite  Poutier,  pour  sa  nourriture  et  son  entre- 
tien pendant  les  vingt-cinq  ans  qu'a  duré  son  èloignemt^nt  forcé  du  do- 
micile conjugal;  2°  de 4,800  fr.  pour  les  (;uatre  ans  d'arrérages  de  la 
pension  alimentaire  de  1,!00  fr.  jusqu'au  décès  de  Paulet;  dit  en  con- 
séquence qu'Alphonse  Panlet  sera  tenu,  comme  héritier  de  Jacques  Pau- 
let, son  père,  de  souffrir  que  ladite  Poutier  prélève  sur  l'actif  de  la  com- 
munauté dont  il  s'agit  lesdites  sommes  de  10,000  fr.  et  de  1,800  fr. 

Du  8  juia  1859.-G.  de  Bordeaux,  S*  Cb.-UU.  Poumeyrol^pr. 
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pour  l'interprétation  de  l'art.  S4t  de  la  coatume  de  Normandie, 
qui  autorisait  l'aliénation  de  l'immenble  dotal,  sans  recours  ulté- 
rieur &e  la  temme  contre  l'acquéreur,  pour  la  nourriture  d'elle, 
de  son  mari,  de  ses  père,  mère  ou  de  ses  enfants,  lequel  arrêt  a 
décidé  que  peu  importe  qne  cette  vente  ait  eu  pour  objet  de  sa- 
tisEïire  des  besoins  actuels  ou  de  payer  des  créances  ayant  pour 
cause  des  besoins  déjà  satisfaits  (Req.  S  mai  1842,  aff  Bernier; 
V.  Contrat  de  mariage,  n<>  3646). 

•8 1 .  D'après  les  lois  romaines,  lorsque  celui  qui  devait ,  le 
cas  échéant,  fournir  les  aliments,  étant  en  même  temps  créan- 
cier de  celui  envers  qui  il  en  était  éventuellement  tenu,  poursui- 
\ait  sur  les  biens  de  ce  dernier  le  recouvrement  de  sa  créance,  il 
était  obligé  de  lui  laisser  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  vivre 
(LL.  175,  (T.,  De  reg.  jur.;  30,  (T.,  De  re  judic.;  Instit.,  De 
act.,  §  38).  C'est  ce  qu'on  appelait  bénéfice  de  compétence.  Cette 
doctrine  n'avait  point  été  admise  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, et  elle  n'a  pas  été  non  plus  consacrée  par  le  code  civil. 
En  effet,  il  eût  pu  en  résulter  de  graves  inconvénients.  Suppo- 
sons que  le  débiteur  eût  dissipé  ensuite  la  portion  de  ses  biens 
qui  lui  eût  été  ainsi  laissée ,  le  créancier  qui  eût  été  frustré  de 
leur  valeur  n'en  eût  pas  moins  été  obligé  de  lui  fournir  des  ali- 
ments (V.  Conf.  MM.  Delvincourl,  1. 1,  p.  88,  notes;  Touiller, 
t.  2,  n*  513;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  450,  note  a  ;  Demo- 
lombe,  t.  4,  n<>  56.  V.  toutefois  M.  Proudhon,  t.  1,  p.  450). 

418 S.  Ordinairement  la  prestation  alimentaire  se  fait  en 
argent  :  c'est  la  règle  générale.  Cependant  il  peut  n'en  être  pas 
toujours  ainsi.  L'art.  210  porte  que,  «  Si  la  personne  qui  doit 
fournir  les  aliments  juslifle  qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  ali- 
mentaire ,  le  tribunal  peut ,  en  connaissance  de  cause ,  ordonner 
qu'elle  recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra 
celui  auquel  elle  devra  des  aliments.  »  —  L'art.  211  ajoute  qne  : 
«  Le  tribunal  prononce  également  si  le  père  on  la  mère  qui  oCTre 
de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure  l'entant  à  qui 
il  doit  des  aliments,  doit,  dans  ce  cas,  être  dispensé  de  payer  la 
pension  alimentaire.  »  —  C'eût  été  doubler  le  malheur  de  celui 
qui  est  contraint  de  réclamer  des  aliments,  que  de  l'assu- 
jettir à  les  prendre  an  domicile  même  du  débilenr.  Le  code  a 
donc  respecté  la  liberté  individuelle ,  en  posant  en  principe  que 
les  aliments  seraient  payés  en  une  rente  pécuniaire  (Arg.  de 
l'art.  210).  Mais  à  càté  du  principe  naissait  par  la  force  même 
des  chO!>es  l'ejiception  établie  par  le  code.  Il  est  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  tribunaux  de  juger  si  la  nécessité  ou  les  circon- 
stances exigent  que  le  débiteur  s'acquitte  en  recevant  chez  lui  le 
réclan;taut. 

•(iS.  Da  rapprochement  des  art.  210  et  211  précités  II  ré- 

(I)  Efiu  :  —  (Belotte.)  —  En  fruct.  an  IS,  la  veuve  Belette  assi- 
gne son  fils  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  une  pension  alimentaire 
de  100  fr.  —  Jugement  qui  accueille  ti  demande.  —  Appel.  —  Belotte 
Foutient  que  la  pension  excède  ses  facultés  ;  il  oITre  de  nourrir  sa  mère 
un  tiers  de  l'année.  —  La  mère  répond  que  la  dette  des  aliments  est  in- 
divisible, et  qne  l'on  ne  peut  pas  nourrir  une  personne  &  demi;  que 
surtout  on  ne  peut  pas  contraindre  an  père  ou  une  mère  i  aller,  malgcè 
eux,  chez  leurs  enfants.  —  Arrêt. 

L.1  coDB  :  —  Considérani,  au  fond ,  que  les  enfants  ne  doivent  des 
aliments  k  leurs  pèr«s  et  mères  qu'en  proportion  de  leurs  facultés,  mais 
qu'ils  ne  peuvent  forcer  leurs  pères  et  mères  à  venir  recevoir  ces  ali- 
Bients  cbex  eux  ;  que  la  pension  de  100  fr.  excède  évidemment  les  faeul- 
tis  de  l'appelant,  et  que  c'est  le  cas  de  la  réduire  ;  que  les  soumissions 
d«  Belotte  âls  étant  insuffisantes ,  il  est  passible  des  frais  d'instance  et 
d'appel.  —  Par  ces  motifs,  condamne  l'appelant  à  payer  à  l'iDlifflée  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  la  somme  de  3S  fr. 

Du  14janv.  1808.-G.  de  Besançon. 

(I)  KficÊ:  —  (Bruneleau  C.  ses  enfants.)  —  En  1819,  second  ma- 
riage de  Bmneleau,  déjà  veuf,  et  igé  de  soivinte  ans;  sa  misère  le  força 
i  demander  à  ses  enfants  du  premier  mariage  une  pension  alimentaire. 
Cenx-ci  lui  offrirent  de  le  recevoir  successivement  chacun  cbet  eux,  mais 
nfosèrent  de  lui  donner  une  pension,  par  le  motif  qu'elle  tournerait  au 
profit  de  sa  seconde  femme.  En  1820,  jugement  qui  donne  acte  aux  en- 
fants Bruneleau  des  offres  qu'ils  font  à  leur  père,  et  ordonne  que  celui-ci 
habitera  trois  mois  cbei  chacun  de  ses  enfants.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cou*;  —  Attendu  qne  la  loi  civile  et  la  loi  naturelle  impose  aux 
•nfants  l'obligation  de  fournir  des  aliments  i  leur  père  et  mère,  lorsqu'ils 
•ont  dans  le  besoin,  et  qu'il  est  reconnu  que  l'appelant,  qui  est  dans  un 
Mat  de  cicitè  complète  et  d'un  Age  très-avancé,  n'a  aucun  moyen  de  subsis- 
laoco  ;  —  Attendu  que  le*  eafaBls  ne  peuvent  m  dispenser  de  payer  a  leur 


suite  une  distinction  Importante  :  Si  les  aliments  sont  4ns  l  on 
autre  qu'à  un  enfant,  le  débiteur  ne  peut  être  admis  à  tonmirles 
aliments  chez  lui,  qu'en  justifiant  de  l'impossibilité  où  il  est  de 
payer  une  pension.  Mais  cette  justification  n'est  pa.s  exigée,  quand 
ce  sont  des  enfants  qui  réclament  des  aliments.  Us  ne  sauraient 
être  humiliés  de  les  recevoir- dans  la  maison  paternelle.  —  Di 
reste,  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Il  est  également  facultatif  aux  jnget 
de  rejeter,  d'après  les  circonstances  et  les  dispositions  récipro» 
qnes  des  parties,  l'oCfre  faite  par  le  débiteur  d'aliments  de  te 
fournir  dans  sa  propre  demeure  (V.  conf.  MM.  Tonllier,  t.  i, 
n*  613;  Duranton,  t.  2,  n*  414;  Vazeille,  t.  2,  n*  515;  bcmo- 
lombe,  t.  4,  n*  58).  —  Il  faudrait,  pour  que  l'ofllre  du  fils  de  re> 
cevoir  chez  lui  son  père  fût  admise,  qn'il  justifiât  de  l'impossi- 
bilité absolue  où  il  se  trouverait  de  payer  une  pension  (Poitiers, 
25  nov.  1824,  aff.  Bruneleau,  V.n*  684-3*). 

•84.  C'est  sous  celte  réserve  du  cas  d'impossibilité  absolue 
que  doivent  être  entendus  les  arrêts  suivants,  qui  ont  Jugé  : 
1*  que  le  respect  pour  la  dignité  paternelle  ne  permet  pas,  ao 
contraire,  qu'un  enfant  puisse  forcer  ses  père  et  mère  à  venir 
prendre  des  aliments  chez  lui,  sous  prétexte  qu'il  ne  peut  leur 
payer  de  pension  (Besançon,  14  janv.  I808)(l);  —  2*  Qne  de> 
gendres  doivent  être  condamnés  àpayernne  pensionalimentairei 
leur  beau-père,  nonobstant  leur  offre  de  le  recevoir  chez  eux,  et 
même  de  le  faire  habiter  seul  dans  nne  maison  à  eux  appartenant, 
on  ils  lui  auraient  fourni  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  ses  besoins 
(Colmar,23fév.l8l3,  aff.N...,  n»  660-1»);  —3*  Qu'un  père  qui, 
après  s'être  remarié,  est  réduit  à  demander  des  alimen  ts  aux  enfuis 
du  premier  lit,  ne  peut  être  condamné,  sur  l'offre  des  enfants  de  le 
nourrir  chez  eux,  d'aller  recevoir  les  aliments,  partie  de  l'année 
chez  l'un  de  ses  enfants,  partie  chez  l'autre,  ce  qui  l'obligenit 
de  quitter  sa  seconde  épouse  :  nne  somme  annuelle  doit  loi  être 
payée  par  ses  enfants,  dans  la  proportion  de  leur  fortune  (Poitiers, 
25  nov.  182t)(3); — 4*  Qne,  lors  même  qu'un  père  serait 
volontairement  allé,  pendant  un  certain  temps,  prendre  chez  son 
flls  des  aliments,  qne  ce  dernier  lui  devait  en  vertu  d'une  con- 
vention, il  est  en  droit  de  revenir  sur  cette  exécution,  et  d'exiger 
une  i^nsionalimenlaireà  la  place  d'aliments  en  nature  (Bordeaux, 
3  fév.  1 830,  aff.  Delport,  V.  W  614)  ;  —  5'  Que  la  convenlioa 
par  laquelle  un  fils  consent  à  payer  à  son  père  nne  pension,  i 
titre  d'aliments,  qui  sera  employa  en  frais  de  nourriture  et  de 
logement,  dans  une  maison  dont  le  père  et  le  HH  conviendront 
ensemble,  doit  être  annulée,  comme  tendant  à  asservir  le  pèrt  à 
la  volonté  de  ses  enfants,  alors  même  qn'il  a  été,  par  jugement, 
donné  acte  de  cette  couvenllou  aux  parties  (Bourges,  9  mai 
1832)  (3). 

père  et  mère  une  pension  alimentaire,  en  offrant  de  les  recevoir  cbet  eu 
pour  leur  fournir  les  aliment»  qu'ils  leurs  doivent,  qu'autant  qu'ils  jus- 
tifieraient qu'il  leur  est  absolument  impossible  de  payer  une  pension  ali- 
mentaire ;  —  Attendu  que  les  intimes  n'ont  pas  suffisamment  jnsiiGè  de 
cette  impossibilité,  et  que,  d'ailleurs,  dans  la  position  actuelle  de  leur  pcte 
qui  est  remarié,  si  on  pouvait  le  contraindre,  ainsi  que  le  porte  le  ju^ 
ment  dont  est  appel,  à  aller  demeurer  trois  mois  che<  chacun  de  ses  ra- 
tants pour  V  recevoir  les  aliments  qu'ils  lui  doivent,  ce  serait  le  rèdgin 
à  la  dure  nécessité  d'abandonner  sa  femme,  de  violer  les  devoir^  impesct 
au  mari  par  l'art.  Sli  c.  civ.,  ou  de  succomber  sous  le  poids  de  la  (du 
affreuse  misère;  —  Attendu  enfin  que  si  les  aliments  doivent  être  acto^ 
dés  dans  la  proportion  des  besoins  de  celui  qui  les  reçoit,  ils  doivent  auii 
être  proportionnés  i  la  fortune  de  celui  qui  les  doit*;  —  infirme,  etc. 

Du  25  nov.  182i.-C.  de  Poitiers,  f  ch.-MM.  Bodin,  pr.-Viaoeil» 
Molinière,  c.  conf.-Foncber  et  Pervinqnière,  av. 

(3)  Eipict  :  —  (Gonot  père  C.  Gonot  flls.)  —  Dn  jugement  de  lrita> 
nal  de  Nevers,  du  SI  août  1831,  avait  donné  acte  :  !•  i  Gonot  fils,  de 
ce  qu'il  consentait  A  payer  k  son  père  une  pension  annuelle  et  viagère  ds 
1,000  fr.,  laquelle  serait  employée  en  frais  de  nourriture  et  de  logemeit 
dans  une  maison  dont  le  père  et  le  fils  conviendraient;  %»  et  à  Gaoel 
père,  de  ce  qu'il  acceptait  ces  conditions.  —  Gonot  fils  n'exécuta  peial 
ce  jugement,  et  son  père  le  fit  assigner  de  nouveau,  pour  voir  direqM 
la  convention  judiciaire  intervenue  entre  eux  serait  considérée  comnM  oea 
avenue.  —  7  déc.  1831,  jugement  du  tribunal  de  Nevem,  qui  rejette  U 
demande  de  Gonot  père.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  conn  ;  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  a  été  bien  jugé  en  ioaiBel> 

tant  Gonot  père  aux  conditions  intervenues  judiciairement  entre  lespw> 

j  lies  le  31  aoAt  1851  :  —  Considérant  qu'en  droit  comme  en  morak,  I* 

I  fils  doit  des  aliments  à  son  père ,  mais  que  le  père,  en  recevant  ceUe  détl* 

I  du  fiU,  n'aotre  pas  sons  la  tutelle  de  ca  dernier,  et  ne  peat  ttn  isimi 
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CAS.  Vais  nn  arrât  a  jagé  suffisante  l'offre  fai!c  par  au  flis, 
pereeptear,  de  loger  son  père  et  de  le  nourrir  à  sa  table,  ce  Qls 
étant  père  de  lamille  lui-même,  et  n'ayant  que  des  ressources 
proportionnellement  équivalentes  à  celles  de  son  père;  et  sur  le 
rondement  de  la  validité  de  cette  offre,  il  y  a  eu  inflrmation  du 
Jugement  qui  condamnait  le  fils  à  payer  à  son  père  une  pension 
mensuelle  de  30  fr.  (Colmar,  5  déc.  1827)  (i).  —  H  y  a  peu 
d'exemples  de  cette  obligation  Imposée  à  l'ascendant  de  recevoir 
jes  aliments  dans  la  maison  de  son  enfant;  mais  Ici  l'état  du  fils, 
sa  position  sociale,  l'éducation  qu'elle  suppose,  étalent  rassurantes 
pour  le  juge,  dans  l'nsage  du  pouvoir  discrétionnaire  qne  la  loi 
loi  confère. 

•Ktt.  En  ce  qui  concerne  les  aliments  dus  aux  enfants  par 
leurs  père  et  mère,  il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  21 1  : 
1°  Que  les  juges  sont  libres  de  décider  si  les  aliments  seront  ou 
non  fournis  dans  la  maison  paternelle  (Rennes,  12  juin  isto, 
aff.  D...  delaH...,  n-621);  —  2*  Que  l'art.  211  c.  nap.,  qui 
permet  aux  tribunaux  d'autoriser  le  père  à  recevoir,  nourrir  et 
entretenir  dans  sa  demeure  l'enfant  à  qui  il  doit  des  aliments 
pour  se  dispenser  de  lui  payer  une  pension  alimentaire,  ne  s'ap- 
plique pas  moins  au  père  naturel  qu'au  père  légitime...,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  cohabitation  est  intolérable  et  dange- 
reuse pour  l'enfant;  et  spécialement,  qu'une  fltle  ne  saurait  se 
fonder  sur  les  difficultés  de  caractère,  l'instabilité,  le  grand  âge, 
la  parcimonie  de  son  père  naturel,  pour  prétendre  que  l'option 
ne  doit  pas  être  laissée  à  ce  dernier,  alors  surtout  qu'il  est  eon- 

par  lai  à  pr«ndn  an  domicile  eonvena  entre  eux  ;  que  tonte  convention 

tendant  à  asservir  l«  père  à  la  volonté  de  ses  enfants,  est  nulle  ;  qu'ainsi, 
celle  dont  Gonot  fili demande  l'exéculion  ne  peut  être  sanctionnée  parla 
eonr;  — Émendani,  condamne  Gonot  fils  à  continuer  de  payer  à  Gonot 
fèn  une  somme  de  1,000  (r.,  &  titre  de  pension  alimentaire,  etc. 

Dn  9  mai  18Sa.-C.  de  Bonrges,  1"  cb.-M.  Mater,  1"  pr. 

(1)  (Fontaine.)  —  La  cou»  ;  —  Considérant  que  les  provisions  aK- 
nentaires,  dont  les  enfants  sont  tenus  envers  leurs  père  et  mère,  doivent 
èlK  calculées  dans  les  justes  proportions  de  leur  situation  respective; 

—  Qu'au  cas  particulier,  il  est  établi  au  procès  que  Fontaine  père  jouit 
d'une  pension  de  retraite  liquidée  à  550  fr.;  que,  de  plus,  il  a  été  posé, 
en  fait,  qu'il  donne  des  leçons  d'écriture  dans  la  ville  de  Strasbourg,  ce 
qni  tni  fonrnil  des  ressources  proportionnellement  équivalentes  k  celles 
<M  son  Sis,  qui  est  père  de  famille,  privé  de  fortune  par  iculière,  etdoot 
les  ressources,  en  qualité  de  percepteur,  d'après  une  attestation  du  re- 
ceveur général,  ne  s'élèvent  qu'à  1,538  fr.;  que,  dés  lors,  l'offre  faite 
par  ce  dernier  de  loger  son  père  et  de  le  nourrir  à  sa  table  est  suffisante, 
•tdoit,qiiaatàprè8ent,  être  maintenue;  -  Par  ces  motifs,  émendant,  etc. 

Du  5  déc.  t6!)7.-C.  de  Colmar.-M.  Millet  de  Cbevers,  1"  pr. 

(9)  (Rouelly.] —  La  com;—  Considérant  que  l'obligation  do  père 
m  de  la  mère  de  nourrir  et  entretenir  ses  enfants  est  fondée  sur  les  dis- 
positions de  l'art.  803  c.  civ.  ;  —  Qu'il  y  a  des  cas  où  le  père  et  la  mère 
peuvent  être  soumis  i  payer  une  pension  alimentaire  à  leurs  enfants , 
sans  que  l'offre  qu'ils  font  de  les  recevoir  chez  eut  puisse  les  en  dispen- 
ser; —  Qw  l'art.  SU  c.  civ.  en  rend  arbitres  les  tribunaux  ;  —  Qu'il 
est  d'aotant  moins  permis  de  douter  du  vœu  du  législateur  sur  ce  point, 
qu'il  avait  été  d'abord  proposé  de  déclarer  que  le  père  et  la  mère  ne 
poarraitnt,  daiM  oimmi  cw,  être  contraints  de  payer  une  pension  alimen- 
taire, lOnNja'ils  oBriraient  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  leur 
demenre  les  enfants  auxquels  ils  doivent  des  aliments;  mais  que  cette 
rédaction  fut  abandonnée  et  qu'il  y  fut  substitué  celle  de  l'art.  SU,  ainsi 
qne  la  porte  le  procès-verbal  des  conférences  du  code  civil  ;  —  Que 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  li  germ.  an  13  a  reconnu  que,  d'a- 
près ledit  art  SI  1,  le  mode  de  la  prestation  des  aliments  est  laissé  i  la 
pradeoca  do  juge  ;  —  Considérant  enfin  que  les  faits  dont  la  preuve  a 
été  ordonnée  sont  pertinents  et  admissibles;  qu'ils  tendent  tous  ï  prou- 
ver qw  la  demoiselle  Rosselly  est  l'objet  du  ressentiment  de  son  pét«, 
qui,  ebex  lui,  refusait  même  &  sa  fillv  les  aliments  de  première  nécessité; 

—  Que  le  sieor  Rosselly  n'est  pas  fondé  à  repousser  cette  preuve  comme 
faTévéreate;dés  que  la  loi  autorise  l'action  du  fils  qui  réclame,  dans 
COlaios  cas,  une  pension  alimentaire  de  son  père;  dès. qu'elle  laisse  aux 
tribananx  le  soin  de  les  déterminer,  il  n'est  pas  4  présumer  qu'elle  ait 
voulu  rendre  impossible  l'exercice  de  celte  action,  et  il  est  bien  plus  na- 
Inei  de  penser  qu'elle  autorise  l'admission  de  toute  preuve  dont  l'objet 
«M  de  justifier  que  les  aliments  ne  peuvent  pas  continuer  d'être  pris 
dans U  maison  paternelle;  —  Confirme. 

Da  5  août  1807  .-C.  d'.ux. 

(3)  Etpte*  :  —  (Coilfard.)  —  Des  aliments  sont  demandés  i  Coifliard 
père  par  son  fils,  qui  est  lui-même  père  de  faroilk.  —  Le  père  refuse 
mais  il  offre  de  recefoir  son  fils  cbei  lui.  Cette  offre  n'est  point  acceptée 

—  ProcM.  —  La  fin  «oatieot  que  son  fils  peut  exercer  l'état  de  me 


stant  qu'elle  a  cohabité  déjà  avec  lut  pendant  plus  de  trente  an- 
nées 'Bordeaux,  22  fév.  1851,  alT.  Roquebert,  D.  P.  51 .  2.  197);  . 

—  3*  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  si,  nonobstant 
l'offre  que  fait  un  père  de  recevoir  dans  sa  maison  et  d'y  nourrir 
son  enfant  qui  l'a  quitté  pour  se  soustraire  à  ses  mauvais  traite- 
ments, le  père  doit  être  condamné  à  loi  payer  une  pension  ali- 
mentaire hors  de  sa  maison,  et  que,  dans  ce  cas,  la  preuve  des 
ipauvais  traitements  dont  se  plaint  l'enfant  est  admissible  (Aix, 
3  août  1807)  (2);  —  i»  Qne,  quoiqu'un  père,  à  qni  on  n'imputa 
aucun  mauvais  traitement,  offre  de  fournir  dans  sa  maison  des 
aliments  à  son  flls  qui  est  dans  le  besoin  et  qui  a  lui-même  des 
enfants,  les  juges  peuvent  néanmoins  condamner  le  père  à  payer 
une  pension  hors  du  domicile  paternel  (Req.  14  germ.  an  13)  (3); 

—  5*  Qu'alors  même  que  l'affection  d'un  père  et  d'une  mère  pour 
leur  Bile  n'est  pas  douteuse,  néanmoins,  lorsqu'il  y  a  des  Incon- 
vénients mutuels  à  ce  qu'elle  habite  avec  eux,  ceux-ci,  bien  qu'ils 
offrent  de  la  recevoir  dans  leur  maison,  peuvent  être  condamnés 
à  lui  payer  une  somme  à  titre  de  pension  alimentaire  (Bordeaux, 
20  Juin  I83'i)  (4). 

•87.  Il  a  été  jugé  toutefois  qne,  lorsqu'un  enfant,  qui  est 
en  état  de  gagner  sa  vie,  a  quitté  le  domicile  de  son  père  pour 
de  prétendus  mauvais  traitements,  les  juges  ne  peuvent,  si  l« 
père  offre  de  nourrir  son  enfant  chez  lui,  le  condamner  à  payer 
une  pension  alimentaire  hors  de  la  maison  paternelle  ;  que  l'en- 
fant ne  peut  être  admis  à  la  preuve  des  mauvais  traitements  im- 
putés k  son  père  (Nîmes,  12  frnct.  an  12)  (S).  Hais  cet  arrêt,  qui 

nuisier,  et  subvenir  par  U  è  ses  besoins;  en  ions  cas,  il  renouvelle  ses 
offres.  —  Jugement  qui  reconnaît  que  le  fils  est  dans  le  besoin,  et  que 
la  fortune  du  père  lui  permet  de  fournir  des  aliments  à  son  fils.  —  En 
conséquence,  sans  s'arrêter  aux  offres  du  père,  il  le  condamne  &  payer 
une  pension  alimentaire.  —  Pourvoi  de  Coilfard  père,  pour  violation  des 
art.  SIC  et  SU  c.  civ.  —  U  soutient 'qu'après  avoir  fait  apprendre  un 
état  a  son  flls,  il  n'a  pu,  nonobstant  ses  oSi'es,  être  condamné  a  loi  payer 
une  pension.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Vu  les  art.  SIC  et  SI  1  e.  eiv.  ;  —  Attendu  qu'il  rêsolle 
évidemment  de  la  disposition  de  ces  deux  articles  du  code,  que  la  quo- 
tité et  le  mode  de  la  prestation  des  aliments  dus  dans  les  cas  prévus  tool 
laissés  i  la  prudence  du  juge  ;  —  Que ,  dans  l'espèce,  il  a  été  reconnu, 
en  point  de  fait,  par  le  tribunal  de  Lesparre ,  qu'il  y  avait  nécessité 
d'accorder  une  pension  alimentaire  au  fils  du  demandeur  en  cassation  ; 

—  Rejette. 

Dn  14  germ.  an  1S.-C.  C,  sect.  leq.-MM.  Muraire,  l*' pr.-Liger,  r. 

(4)  (D...  C.  M...)  —  La  cotm;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  SU 
e.  civ.,  il  appartient  aux  tribunaux  de  prononcer  si  le  père  ou  la  mère 
peuvent  être  dispensés  de  payer  une  pension  alimentaire,  lorsqu'ils  of- 
frent de  recevoir,  d'entretenir  et  de  nourrir  dans  leur  demeure  l'enfant 
qui  réclame  des  aliments;  — Attendu  que,  si  la  tendresse  et  l'affection 
du  sieur  et  de  la  dame  M...  pour  leur  fille  ne  sont  pas  douteuses,  noe 
première  expérience  et  les  renseignements  fournis  dans  la  cause  ont  dé- 
montré qu'il  y  avait  des  inconvénients-  mutuels  pour  la  dame  D...  et  set 
Eère  et  mère,  k  ce  qu'elle  vint  demeurer  avec  eux;  —  Attendu  que  l'o- 
ligation  de  fournir  des  aliments  ne  comprend  point  celle  de  fournir  lia 
mobilier  et  ne  s'étend  point  aux  frais  d'un  prem  er  établissemenl  ; — 
Déclare  n'y  avoir  lieu  d'admettre  l'offre  faite  par  J.-B.  M...; ordonne 
qu'il  sera  tenu  de  payer  à  la  veuve  D...,  sa  fille,  une  pension  aonoelle 
et  alimentaire  de  1,500  fr. 

Du  so  juin  185S.-C.  de  Bordeaux,  l"  ch.-M.  Roullet,  1"  pr. 

(6)  (Duffour.)  —  La  cod»;  —  Vu  les  art.  SOS,  Stl  et  574  c.  cIt.; 

—  Considérant  que  si  les  loi.<  imposent  aux  pères  l'obligation  de  fournir 
k  leurs  enfants  les  aliments  qui  leur  sont  nécessaires  pour  vivre  :  d'une 
part,  ces  aliments  doivent  être  donnés  et  reçus  dans  la  maison  pater- 
nelle; d'autre  part,  l'obligation  devient  récrproqne  pour  les  enfants  qui 
ne  doivent  pas  quitter  le  domicile  de  leurs  pères ,  sans  s'écarter  du  re^ 
pect  qu'ils  leur  doivent,  et  sans  perdre  les  avantages  que  la  loi  leur  a^ 
sure  ;  —  Que,  du  moment  que  les  enfants  quittent  le  domicile  de  leu 
père  contra  son  consentement,  le  père  est  afirannbi  de  l'obligation  da 
fournir  des  aliments,  à  moins  que  les  enfants  ne  soient  dans  l'impossi- 
bilité physique  de  pourvoir  k  leur  subsistance;  — Considérant  que  le 
père  a  toujours  offert  k  la  fille  Duffour  de  venir  habiter  dans  son  domi- 
cile; que  la  fille  Duffour  est  en  état  de  gagner  sa  vie;  —  Considérant 
que  la  preuve  offerte  par  la  fille  Duffour  est  irrèvérente  et  inadmissible  ; 

—  Considérant  enfin  que  c'est  ici  la  cause  des  tionnes  maurs,  du  res> 
pect  filial,  que  les  tribunaux  doivent  toujours  se  faire  un  devoir  de 
maintenir  dans  toute  leur  intégrité  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  preuve  offerte, 
déclare  qu'il  a  été  mal  jugé,  et  demeurant  l'oCre  faite  par  Ouffnur  père 
de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  sa  fille,  suivant  son  état  et  sa  lortant, 
le  relaxe  de  la  demande  en  payement  d'ans  peosiea. 

Do  IS  fruet.  an  18..C.  de  Nîmes. 
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peut  avoir  été  déterminé  par  les  oirconstances  du  fait,  a  éti  jas- 
lemeut  critiqué  entant  qaMl  résout  la  question  en  thèse  de  droit. 
—  V.  M.  Duranton,  n"  415. 

ttSS.  Il  a  été  jugé  (|ue  les  père  et  mère  qui  sont  hors  d'état 
lie  fournir  à  leurs  cnrunts  des  aliments  ne  peuvent  être  contraints 
à  les  recevoir  chez  eux  (Amiens»  13  jauv.  18S8)  (i).  Mais  nous 
croyons  que  cet  arrêt  a  donné  k  l'art,  ai  i  uike  Interprétation 
inexacte.  Cet  article  autorise  bien  les  père  et  mère  à  offrir  de 
recevoir  l'enfant  dans  leur  demeure,  même  quand  il  n'y  a  pas 
imijossibililé  pour  eux  de  payer  la  pension  en  argent;  mais  Une 
contient  rien  d'où  l'on  puisse  induire  que,  lorsqu'il  leur  est  im- 
possible de  fournir  les  aliments  en  argent,  Ils  puissent  refuser  de 
recevoir  l'enfant  chez  eux,  et  que  les  tribunaux  soient  obligés  de 
s'arrêter  devant  ce  refus,  qu'il  leur  soit  interdit  d'examiner  en 
fait  si  les  père  et  mère  ne  peuvent  pas  donner  les  aliments  en 
nature.  Quant  <mix  inconvénients  moraux  qui  pourraient  résulter 
du  séjour  forcé  de  l'enfant  dans  la  maison  paternelle  à  la 
suite  d'un  procès  dans  lequel  les  parents  auraient  succombé,  la 
faculté  d'appréciation  qui  appartient  aux  tribunaux  en  cette  ma- 
tière nous  parait  être  une  garantie  sufBsante  contre  ce  danger. 
Ces  inconvénients  d'ailleurs  seraient  les  mêmes  dans  les  cas 
où  ce  seraient  les  père  et  mère  qui  auraient  été  obligés  de 
plaider,  d'obtenir  un  jugement  pour  contraindre  leurs  enfants  à 
les  recevoir  chez  eux.  C'est  en  ce  sens  que  se  pronouoent  aussi 
HM.  Proudhon,  1. 1,  p.  4SI,  4&8i  Demolombe,  t.  4,  n*  61. 

889.  La  faculté  d'o01-ir  les  aliments  en  son  domioilej  ans 
termes  de  l'art.  21 1,  est-elle  restreinte  aux  père  et  mère,  eu 
s'étend-ellc  à  tous  les  ascendants  ?  Dans  l'ancienne  jurisprudence, 
les  père  et  mère  n'étalent  point,  à  cet  égard,  distingués  des  au- 
tres ascendants;  on  leur  reconnaissait  k  tous  le  même  droit  (V. 
Nouv.  Denisart.v»  Aliments,  §  4,  n»  »).  Or  rien,  dans  les  discus- 
sions préparatoires,  n'indique  que  le  législateur  ait  eu  l'intention 
d'innover  sur  ce  point.  11  n'y  a  pas  d'ailleui-s  dé  motif  pour  dis- 
tinguer entre  les  divers  asOendants;  la  faculté  d'appréciation  ré- 
servée aux  tribunaux  est  de  nature  à  prévenir  tous  les  inconvé- 
nients et  tous  les  abus.  C'est  en  ce  sens  que  sd  prononcent 
HM.  Vaieille,  t.  s, n*  sie  ;  Demolombe,  t.  4,  n<>  60  (V.  toutefois 
HH.  Aubry  et  Ratt,  sur  Zachariœ,  t.  8,  p.  100,  ttôtd  3S  •  Mai^ 
eadé>  sur  l'u-t.  sii,  &•  i,  qui  pensent  que  l'art.  211,  contenant 
.       -■ '"-■  — 

(1)  (Gambier  C.  veuve  Pngnitr.)  —  La  bod«;  •—  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  dispo^ltio^s  combinées  des  art.  210  el  211  c.  civ.;  que  les 
père  et  mère  ne  peuvent ,  qu.icd  ils  sont  hors  d'état  de  fournir  det  ali'- 
mcnls  a  leurs  (niants,  être  contraints  à  les  Ftcevoir  chat  eu;— Qu'on 
efiet,  l'art.  2i0  dispose  d'une  manière  génirale,  ipie,  si  la  personne  ftli 
doit  fournir  des  aliments  justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  ali~ 
menlaire,  le  tribunal  pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle 
recevra  dans  sa  demeure  celui  auquel  elle  doit  des  aliments;  —  Que 
l'arl.  'i  1 1 ,  nu  contraire,  par  cxce.plion  à  ce  principe)  subordonne  le  droit 
pour  le-  tribunaux  d'ordonner  que  les  père  et  mère,  dans  ce  cas,  rece^ 
vront  Icupi;  enfants  chez  eux,  au  consentemeut  formel  de  ceux.<!i;  — 
Que  le  s6jour  force  des  enfants  cbei  leurs  père  et  mire  emporterait  avec 
lui-môme  une  insubordination  et  une  irrévérence  de  la  part  des  pre> 
mierii  envers  ceux-ci,  que,  dans  l'inlérèt  de  la  nerale,  le  législateurn'a 
pa?  voulu  autoriser;  —  Qu'eu  soumettant  ces  derniers  à  l'obligation 
d'avoir  sans  cesse  en  leur  présence  des  enfants  qui  pourraient  être 
d'aul.int  plus  irrespeclueux  el  exigeants,  qu'ils  auraient  été  obligés  de 
plaider  contre  leurs  père  cl  mère  et  auraient  réussi  contre  eux,  on  pla- 
cerait ceux-ci  dans  une  po-ition  subordonnée  vis-è-vis  de  ceux-là,  et 
l'on  porterait  allcinie  au  principe  consacré  par  l'art.  371  du  même  coda, 
qui  porte  que  l'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  i  ses  parent*; 
>—  Attendu  ,  en  fait...,  donne  défaut  contre  la  veuve  Pagnierj  —  !»*■ 
firme  le  jugement  du  tribunal  de  Vervins,  du  80  mai  1853. 

Du  13  janv.  1858. -C.  d'.\miens,  3*  cb.-M.  Poiries,  pr. 

(t)  I"  A>*!»  ;  —  (Levaillant  C.  Cbenié.)  —  Le  i«'mars  1806,  ju- 
gemtnl  qui  condatntie  la  dame  Chehiè  a  payer  à  la  dame  Levaillant  une 
pegiiOD  (le  1.000  fr.,  iivec  faculté  delà  restreindre  a  430  fr.  si  la  dame 
Cbenié  aimait  mieux  nourrir  chez  elle  sa  petite-fille  (fille  légitime  de  la 
Ttdamante).  ce  qu'elle  est  tenue  d'opter  dans  quinze  jours,  &  dater  de 
la  tIgniBcntion  du  jugement.  —  Appel.  —  La  dame  Levailhint  soutient 
que  lo  jugement  n  a  pu  donner  à  la  dame  Cbenié  le  choix  de  nourrir 
Cbét  elle  sa  pciite-Clle;  que  la  loi  ne  permettait  pas  qu'on  pût  séparer 
■n  enlalit  de  sa  mère,  sa  tutrice  légale.  —  Arrêt. 

La  COtjn  ;  —  En  ce  (|ui  touche  1  appel  de  la  partie  de  Thévenin  :  — 
Attendu  que  les  allèpilion»  de  la  dnmo  Cbenié  ne  sont  pas  suDIsantes 
pour  (aire  priver  une  mttv  de  la  garJu  aujsi  oalurelle  que  légitime  de  sa 


une  exception,  ne  doit  p^  être  étendu  ati  delh  db  *ti  tttma).-» 
Jugé  qu'Un  aïeul  no  peut  se  soustraire  à  l'ob'llgation  de  fournir 
des  aliments  k  sonpetit-'flls  ôtt  k  sa  petlte-fllle  qnl  ont  encore  leur 
mère,  en  oSlrant  de  les  nourrir  chez  lui.  Le  petlt-BIs  on  la  petite- 
elle  ne  pedvent  être  séparés  de  leur  mère  [Paris,  2  août  1806; 
Turin,  28  noT.  isoi)  (2). 

«••.  Du  reste,  la  quotité,  le  mode  et  la  prestation  des  all- 
ments,  dans  les  cas  prévus,  sont  laissés  k  la  prudence  des  trl< 
bttnanx(Req.  1 4  genn.  an  13,  air.  Goiflïrd,  V.  n*  686-4»).— Spé- 
dalement.  Ils  peuvent  ordonner  que  le  père  comptera  directement 
aux  fournisseurs  da  flls  le  montant  de  la  pension  (Rennes,  24 
déc.  1810,  air.  B...,  n»  659). 

••1.  Lorsqu'on  flls  a  obtenti  contre  son  père  une  pension 
alimentalre>dont  lettode  de  payement  a  été  réglé,  spécialement, 
lorsque  le  trioonal  •  ordotmé  qu'elle  serait  payable  k  ses  mar- 
chands et  fonrnissmrft,  ee  Ois  n't  pas  d'action  directe  pour  tUro 
apposernne  saisie  nobtlIèM  dans  1»  lAalsOn  paternelle  (Rennes, 
8  août  1814)  (s). 

••t  1  OrdInailTi&eBt  M  pension  allttientaire  commence  k  eoo- 
rir  du  jonr  de  la  demande)  en  effet,  l'admission  de  cette  demande 
par  le  tribonal  (tlt  supposer  qu'au  moment  où  elle  a  été  formée 
elle  était  motivée  par  des  besoins  réels.  Détidé,  toutefois,  qu'une 
pension  alimentaire  doit  être  servie  seulement  à  partir  du  Juge- 
ment qui  en  a  prononcé  l'allocation,  s'il  n'est  pas  démontré 
qu'elle  fût  nécessaire  k  l'époque  de  Id  detnande  :  ici  he  s'appli- 
que pas  le  principe  qae  les  eOl9ts  d'une  demande  judiciaire  ré- 
troagissent  au  jour  où  elle  a  été  formée  (Bordeaux,  1 4  déc.  1 84 1, 
air.  Oonssdl,  V.  n*  «es'-i*). 

••S.  Pothier  (n*  SÔO)  enseigné  qu'en  rbgle  générale  ta  poi- 
slon  alimentaire  se  paye  ^ar  quartiers  et  d'avance.  Que  le  paye- 
metit  doive  être  fait  d'avance,  cela  ne  nous  parait  pas  eontestt- 
ble  ;  car  autrement  celui  qui  reçoit  les  aliments  n'aurait  pas  de 
quoi  vivre  en  attendant  le  premier  payement;  mais,  quant  k  la 
flxatlon  des  termes,  nous  croyons  qu'elle  dépend  des  cireonslan- 
ces.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  débiteur  des  aliments  était  tin  em- 
ployé qui  repût  ses  appointements  chaque  mois,  il  coiiVIendrait 
que  les  aliments  fussent  payés  par  mois;  si  c'était  on  ouvrier 
payé  ehaqœ  semaine.  Il  conviendrait  de  lui  imposer  chaque  te* 
maine  le  prélèvétnent  de  la  pension  alimentaire.  Tel  parait  être 

fille  en  bas  Iga  ;  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néaal; 
— émendant,  dèehargt  la  partie  de  Thevenio  des  oondamnatiohs  contl« 
elle  prononcées;  l'aatarise  i  conserver  prtt  d'elle  sa  fille  MalViaa,  dé- 
pens compensés. 

Du  a  août  l80e.-C.  de  Paris.-HM.  Tbevenin  et  Moreaa,  at. 

2*  Ë^fie*  t  —  (Grisi.)  .^  En  l'aa  »,  nariage  des  époux  GHsi  :  nu  es- 
tant natl  de  cette  union.  —  Décès  de  Grisi  j  sa  succession  est  répudiée 
par  sa  veuve,  qui  se  fait  autoriser  par  le  conseil  de  famille  A  demaniler 
une  pension  alimentaire  pour  son  enfnnt  à  Grisi,  sdn  aTeul.  Celui-ci  » 
défend  en  oQrant  de  nourrir  et  élever  l'entant  chct  lui.  —  Jugement  de 
tribunal  de  Coni,  qui,  rejetant  cette  oUré,  condamne  Qrisi  an  payemcol 
d'une  provision  alimentaire  de  780  fr.  —  Appel  par  Grisi. —•  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  que  la  dame  Grisi  exi  mère,  et  en  cette  qlitllili 
tutrice  de  plein  droit  de  son  enfant;  que  la  tutelle  regarde  principale- 
ment la  personne  du  mineur;  d'oii  il  suit  que  l'enfant  doit  r«Slér  âir|irti 
de  sa  méro,  à  la  charge,  par  Griii,  aïeul,  de  lui  fournir  des  alliDtiBtS; 
—  Confirme  te  jugement,  ele. 

Du  28  nov.  1807  .-C.  de  Tarin. 

(3)  (B...  C.  B...)  —La  tooa:  —  Considérant  que  l'arrêt  du  84  dèe. 
1810,  qui  fixe  la  pension  alimentaire  de  fi...  fils,  en  a  rendu  B...  pén 
le  seul  dispensateur;  qu'en  condamnant  le  père  i.  fournir  et  pajierpear 
son  fils  nne  somme  de  600  fr.,  cet  arrêt  a  pris  la  sage  précaution  d'or- 
donner (|ue  le  père  la  payerait  lui-même  &  ceux  chez  lesquels  le  fib 
prendrait  sa  pension ,  qui  ne  pourrait  excéder  la  somme  de  400  fri«  il 
le  surplus  aux  marchands  et  fournisseurs  de  ses  vêtements;  que  l'e^ 
et  la  lettre  de  cet  arrêt  s'accordent,  d'une  part,  à  maintenir  le  fils  éUâ 
la  dépendance  de  l'autorité  paternelle,  en  donnant  au  père  le  droit  et 
sui^eiller  et  de  (aire  lui-ntême  l'emploi  du  prix  de  la  pension  ;  de  i'ailnt 
k  enlever  au  fils  tout  prétexte  de  renouveler  contre  son  père  le  tcaadaii 
des  débats  judiciaires  elf  lui  donnant  une  action  directe  pour  faire  ramt 
dans  ses  mains  le  prix  des  secours  qui  lui  étaient  accordés;  qa'ilesi 
B...  fils  était  sans  titre  et  sans  qualité  poUr  faire  établir  en  son  dob  I* 
saisis  mobilière  dans  la  maison  paternelle:  —  Déclare  irrégulière  et 
vexatoire  la  saisie-exécution  faite  à  la  requête  de  B...  fils,  le  il  ja«T. 
dernier,  etc. 

Da  B  a«at  t8U>-C.  de  Rennes,  i-  cb. 
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«û«t  le  Mntinent  de  M.  Demelombe,  t.  «,  n*  fit.  Cet  auteur 
ajoute  que  les  m^istrats  ont  aussi  le  (Irait  de  décider  que  les  ali' 
ments  seront  portables  et  non  quérables. 

e94.  Sn  faisant  les  appréciations  qui  apnt  dans  leur  do- 
maine, et  en  flxant  le  montant  de  la  pengion,  les  Iribunani  sont 
lOisi  libres  de  décider  que  le  débiteur  donnera  des  sûretés  pour 
)'aooon>pli»semeat  axaet  de  son  obligation.  Us  peuvent  saème  al- 
ler jusqu'à  priver  le  débiteur  de  la  pension  de  l'administration 
d'une  partie  de  ses  biens.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'à  défaut  d'Im- 
meublea  appartenant  à  on  enfant,  débiteur  d'une  pension  alimen- 
taire envers  son  pare,  il  est  laissé  au  pouvoir  dijcrétlonnaire  des 
tribunaux  d'ordonner,  suivant  les  circonstances,  et  surtout  dans 
le  cas  où  l'enfant  aurait  manifesté  Tintention  de  soustraire  ses 
biens  à  l'action  et  aux  poursuites  du  parc,  qu'un  capital  mobilier 
aéra  placé  ou  déposé  par  lui,  pour  fournir  au  service  de  la  pen- 
sion alimentaire.;,  à  moins  qu'il  ne  préfère  acquérir  des  immeu- 
blés  qqi  seront  afTaclés,  par  hypothèque,  à  ce  service  (Angers, 
25  tév.  4898)  (1).  «^  On  faisait  contre  cette  décision  de  sérieuses 
objections.  H  faut  examiner,  disait-on,  la  nature  de  la  dettaall- 
mentalre.  Cette  dette  est  conditionnelle,  car  elle  est  modifiée, ou 
même  anéantie  par  un  changement  dans  les  facultés  du  débiteur 
et  du  créancier.  Tant  que  je  pourrai  donner,  je  donnerai  ;  si  Je 
ns  le  fais  pas,  on  pourra  me  saisir.  Mais  n'ajoutez  pas  à  mes 
charges,  en  me  privant  de  la  disposition  de  mes  biens.  Le  négo- 
eiitni  trouve  dans  le  mouvement  de  ses  fonds  les  moyens  de  four- 
nir des  aliments  à  son  pcrej  verra-t-il  ses  opératipni  entravées, 
paralysées?  Il  ne  doit  pas  être  permis  à  celui  qui  reçoit  de  noire 
à  celui  qui  donne.  Le  contrat  a  ici  un  lien  particulier,  qui  ror 
pote  sur  les  devoirs  et  les  affections  les  plus  énergiques.  --  Il  y 
a  ploe  1  la  précaution,  si  même  elle  ne  tourne  pas  oontre  le  créan^ 
ei«r,  sera  souvent  illusoire;  car,  en  cas  de  ruine  du  débiteur,  11 
reprendra  le  fonds  qui  aura  été  mis  en  dépM  :  Il  l'euploiera  à 
•es  besoins  et  à  ceux  de  ses  enfants;  et  l'aseendant  aura  peut- 
être  à  gémir  d'avoir  amené  la  ruine  de  son  fils,  en  ébranlant  son 
crédit,  ou  en  altérant  les  sources  de  sa  prospérité.  On  il  faut  met- 
tre en  séquestre  toute  la  fortune  du  débil«ar,  lui  imposer  une 
Intelle  judiciaire  et'  le  réduire  à  la  oondltion  d'usufruitier,  tant 
|oa  sa  ^ette  4urera,  ou  l'on  doit  s'en  rapporter  à  sa  bonne  foi, 
il  son  éoanomie,  à  son  beureuse  fortune.  Ces  arguments  n'ont 
point  prévalu.  Un  peut  voir,  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  oom* 
ment  1«  cour  y  «  répondu,—  Il  a  été  décidé,  de  même,  que  pour 


■  *<  mw^^f^'^^^ 


(1)  Espèce  .-  —  (Delag;  C.  Tribert.)  — LeSimars  1827,  h  dame  De- 
lage  fat  condamnée,  par  Iç  tribunal  de  Sautnw,  à  pajcr  à  Mn  pire,  le 
tienr  Tribcrt,  une  pens^ion  alimenlalre  de  600  fr.  —  ta  daqte  Pelage,  aux 
droiis  de  sa  mère,  était  créancière  de  son  père  d'uae  somme  asiex  ferte, 
—  Va  ordre  s'ouvre  sur  Tribert.  Sa  fille  réclame  la  délivrance  de  tout 
(e  qui  lui  est  dû. — Oppo^^iiion. — Devant  le  tribvaal,  Tribert  demande, 
de  son  c6tA,  que  sa  pension  de  GOO  fr.  soit  élevie  à  1,900  fr.,  puis,  en 
outre,  qu'une  somme  de  Si,000  fr.  soit  retenue  et  placée  par  un  notaire 
pour  assurer  le  payement  des  aliments  qui  lui  sont  accordés.  —  Il  faut 
remarquer  que  la  dame  Pelage  avait  satisfait  exactement  à  sa  dette  ali' 
mentaire.  Les  quittances  en  faisaient  fol  —Jugement  qui  accueille  la 
demande  de  Tribert  père,  retativa  à  la  collocatioa  de*  Si,QQO  (r.,  sans 
augmeoter  cependant  la  pension  alimentaire.  —  Appel  par  la  dame  Pe- 
lage.—  Arrêt. 

La  comt  ;  —  Coflsidérant  qne  l'autorité  de  la  loi  se  joint  au  vsa  de 
h  nature  pour  imposer  aux  entants  fobliftatioa  de  fonmlr  des  aliments 
à  leuTS  ascendants;  qe'il  n'est  pas  douteux  que  celte  obligation,  si  elle 
est  déclarée  par  un  Ingement  ou  par  un  acte  authentii^ue ,  peut  autoriser 
h  peasionnaire  à  faire  des  actes  conscrtatotres  pour  sûietè  du  service 
de  la  pension  alimentaire,  ou  même  des  actes  d'exécution  faute  de  paye- 
■icnt. — Mais  doit-on  en  conclure  que  cette  obligation  puisse  aller  jus- 
que priver  le  débiteur  de  la  pension  de  l'administration  d'iine  partie  de 
ses  biens?  —  Attendu  que  la  loi,  étant  muette  sur  celte  question  im- 
poriaele,  elle  a  voslu  laisser  aux  tribunaux  la  liberté  de  se  décider, 
affirmativement  ou  négativement,  selon  le$  circonstances  particuliérei , 
M  propres  à  chaque  espèce.  Les  magistrats,  sans  doute,  ne  doivent  pas 
le  pennettre,  mm  aie  aJMotue  nèeassilé,  de  «aspeadre,  pendanl  la  vie 
âm  pentioaaaire,  l'axereiee  du  droit  qai  appartient  an  propriétaire  de 
disposer  d'un  capital  mobilier  qu'il  pourrait  atiliur;  mais  eonmeia  loi 
¥Mt  la  In ,  elle  veut  aussi  les  iMyeni ,  et  dès  lors ,  il  iaut  décider 
^il  est  peiaiis  d'aveir  recours  i  eetle  mesure,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
l'an  prteMie  pas  d'autre  pour  ooncilier  le  droit  de  propriété  da  débiteur 
MM  i»  dreitawlruilier  da  créancier ;—  Coosideraat  que l'appelaate  ne 
paesMa  mkm  iaaeaUe  qu'os  paisse  afcelar  hypothécairement  i  la 
IrteiMiii  de  l'iilimé,  v«'sUe  a  manitssteiwwit  déteM  l'ialtalioa  de  touj- 


assurer  la  pension  mise  Ik  la  charge  de  iMponx  contre  lequel  la 
séparation  de  corps  a  été  admise,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  ordonner  que  le  débiteur  assignera  un  capital  sulA- 
sant  pour  le  payement,  ou  déléguera  un  revenu  libre,  égal  au 
montant  de  la  pension  (Rouen,  so  janv.  1828,  aff.  Levasseur, 
V.  Contr.  de  mar.,  n»  2139).  —  M.  Demolombe  (t.  4.  n"  68  et 
69)  fait  à  cet  égard  une  distinction  qui  nous  parait  fort  juste.  Il 
admet  que  les  magistrats  peuvent  bien,  par  une  hypothèque  ou 
par  tout  autre  garantie,  assurer  le  payement  de  la  pension  alimen- 
taire contre  la  mauvaise  volonté  du  débiteur,  et  l'empêcher  ainsi 
de  se  soustraire  par  des  aliénations  simulées  à  l'obligation  qui 
pèse  sur  lui  ;  mais  11  n'admet  pas  que  ces  garanties  puissent  pro- 
duire leur  effet  vis-à-vis  des  tiers;  il  n'admet  pas  notamment  que, 
dans  le  cas  oli  le  débiteur  des  aliments  deviendrait  Insolvable, 
tomberait  en  déconfiture,  le  créancier  des  aliments  à  qui  une  hy- 
pothèque aurait  été  donnée  puisse  se  présenter  comme  un  créan- 
cier ordinaire  et  se  faire  colloqoer  par  préférence  pour  un  capi- 
tal destiné  à  garantir  son  payement.  La  pension  cesse  d'être  due 
du  moment  que  le  débiteur  n'est  plus  en  état  de  la  payer,  et  les 
sikretés  qui  ont  pu  être  données  à  celui  qui  l'a  obtenue  ne  peu- 
vent pas  lui  enlever  ce  caractère  conditionnel;  si  le  débiteur  de 
cette  pension  ne  se  prévaut  pas  de  son  insolvabilité  pour  en  de- 
mander la  décharge  eu  la  réduction,  ses  créanciers  peuvent  le 
faire  en  son  nom.  Ce  droit  ne  peut  leur  être  contesté.  «Comment, 
dit  M.  Demolombe,  le  débiteur  lui-même  ne  peut  exiger  de  ses 
créanciers  qu'ils  lui  laissent,  sur  ses  propres  biens,  au  moins  de 
quoi  vivre  I  et  son  parent  ou  '  son  allié  aurait  ce  droll  contre  eux, 
non  pas  en  vertu  d'une  véritable  créance,  mais  par  suite  de  "o- 
bllgation  purement  légale,  ex  offlcio  pielatùin  —  V.  aussi  en  cç 
sens  MM.  "Vergé  et  Massé  sur  ZaqJiariiE,  t.  l,p.  226.  note 32. 

••ft.  Lorsque  la  pension  a  été  volontairement  constituée, 
même  par  l'une  des  personnes  sur  qui  la  loi  fait  peser  l'obliga- 
tion alimentaire  et  qu'une  hypothèque  a  été  convcntlonnellement 
aOéctée  à  la  garantie  de  cette  pension,  l'Insolvabilité  postérleuro 
de  celui  qui  l'a  constituée  ne  peut  porter  aucune  atteinte  ni  à  la 
pension  ni  à  l'hypothèque.  Décidé,  en  ce  sens,  que  si  la  pension 
alimentaire  avait  été  constituée  par  nn  fils  à  son  père,  avec  hy- 
pothèque, elle  devrait  être  maintenue  ;  et  que,  malgré  la  faillite 
postérieure  de  ce  fils,  le  père  aurait  le  droit  de  poursuivre  le 
payement  des  arrérages  échus,  sur  llmmeuble  atfecté  an  service 
de  la  rente  viagère  (Paris,  u  mal  1828)  (2J.  Ce  ne  sont  plus  le$ 

traire  &  la  garantie  de  la  créance  de  son  père  nn  capital  de  5R,828  fr,, 
«a  sotttcrivaat  a«  profit  de  la  veuve  Nevea,  an  transpert  simulé  de  ta 
intwa  tomme,  doat  elle  a  demandé  l'exéouiion  au  ceuH  de  Itotlancsj 
de  eoncert  aveo  la  prétendue  cessionaalre  ;  que  la  liaulatioB  de  cet  acte 
ressort  maniCeslemeat  des  eireoostaacea  lé*  plw  grave*,  aetamment  da 
défaut  d'énumération  de*  espèce*  en  préteoce  da  aalalw,  qal  a  attesté 
cet  aple  du  i  mai  18S8,  dn  rapprocbeneat  de  u  date  avec  la  demande 
da  sieur  Tribert,  dent,  vraisembUblemeal,  o*  avait  praeseotil'intenlien 
de  la  forvar;  des  liaisat*  intiaaas  de  la  dame  Neveu  avec  l'appeluBte, 
de  la  notoriété  pub|ii|ue,  attesta*!  que  cette  veavo  n'avait  pas  ano  fer» 
tBB»  qui  lai  permit  de  payer  aae  semme  aussi  eatk-idémble,  et  erw 
So  da  e«  que  ce  prétendu  transport  ne  présente  qa'an  ètkange  de<leM 
eapitaux  absobuneot  égaux,  la  oessionaaire  était  censée  payer  eomptanl, 
ea  espéoes,  la  soaime  de  56,828  Ir.,  et  la  cédante  lai  doaaer,  en  coalr». 
échange,  un  capital  de  la  inégM  somme,  dent  partie  était  rsclie  eatrs 
les  maias  des  débiteurs  de  l'appelante,  anxqneà  la  cessionnaire  a  été 
obligée  de  astiler  soa  acte  de  tianiport,  aiaei  que  les  bordereaux  de 
çoilocation délivrés  sur  cbarun  d'eux,  i=ans  qu"il  soit  stipulé,  par  l'.irtc, 
aucune  indemnité  pour  raison  de  ces  frais  ;  — Mais  allcndu  que  la  somme 
de  2i,000  fr.  dont  la  çoilocation  a  élé  ordonnée  pour  sûrelé  des  services 
de  la  pension  alimenlairc  est  cxurbilanle,  il  y  a  lieu  do  la  réduire  ù  une 
valeur  proportionnée  avec  celle  pension la  réduil  à  12,000  fr.,  la- 
quelle somme  demeniera  colloquée,  ainsi  qu'il  est  dit..., sauf  à  la  dama 
Delage  à  y  substituer  un  immeuble  qui  sera  bypolbéquc  par  privilège. 

Du  25  fév.  i8î9.-C.  d'Angers.-M.  .de  Puysard,  pr. 

(2)  Sipice  — (Marchais.) -31  août  t82ô,  constitution  d'une  rente  vl». 
gère  par  Marchais  a  son  père  : — Une  maison  est  hypothéquée  pour  sûreté. 
Depuis,  Marchais  fils  coniraclc  une  société  commerciale,  et  tombe  en  fait 
lite.  —  Marchais  père  réclame,  auprès  des  syndics,  la  somme  de  250  fr, 
pour  deux  trimestres  de  sa  pension. — Refus  des  syndics. — Marchais  veut 
saisir  l'immeuble  hypothéqué  à  son  profit.  —  Référé.  —  Le  président 
ordonne  la  discontinuation  des  poursuites,  et  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  de  commerce.  —  Là,  les  syndics  font  valoir  l'art.  209  c.  civ., 
aux  termes  duquel  relui  qui  doit  une  pension  alimentaire,  en  est  dé-> 
«barge,  lorsqu'il  est  replacé  dins  un  état  tel  qu'il  ne  puisse  plus  la  four" 
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principes  de  l'obligation  alimentaire  qui  doivent  être  appliqués 
àceltehypotlièse,  ce  sont  les  pilncipes  des  contrats  et  obligations 
ordinaires,  ou  plutôt  des  dispositions  gratuites  entre-vifs. 

•••.  Le  mari  ne  peut  être  autorisé  à  retenir  l'administra- 
tion et  la  Jouissance  de  partie  des  biens  de  sa  femme  pour  faire 
face  aux  frais  d'entretien  et  de  nourriture  des  enfants,  que  celle-ci, 
séparée  de  corps  et  de  biens,  est  tenue  de  supporter  :  il  peut  seu- 
lement faire  fixer  la  somme  pour  laquelle  la  femme  devra  con- 
tribuer (Bordeaux,  37  avr.  I85l,aff.  Guyonnet,V.Coatr.  de  mar., 
0^1956). 

AIT.  4.  —  Solidariti  et  ùtdiaitibaiU  ieladttte. 

••9.  La  plus  grave  question  de  principe  qui  se  soit  élevée 
(ur  la  matière  des  aliments,  c'est  la  question  de  savoir  si  l'obli- 
gation alimentaire  est  solidaire,  si  elle  est  indivisible.  Les  au- 
teurs et  les  tribunaux  sont  partagés  sur  cette  question.  —  Le 
principe  de  la  solidarité  était  consacré  dans  l'ancienne  Jurispru- 
dence. Les  arrêts  du  3  août  1669  et  du  18  fév.  1766  ont  jugé 
qu'un  père  pouvait  s'adresser  à  celui  de  ses  enfants  qu'il  jugeait 
à  propos  d'actionner,  sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  ses 
frères  et  sœurs  pour  la  part  qu'il  payerait  pour  eux^  Telle  était 
l'opinion  de  Mornac,  Ad  leg.  5,  §  t  "i,  ff..  De  agn.  et  almd.  Uh.; 
de  Soetve,  liv.  2,  cent.  4,  cbap.  40;  de  Dumoulin,  Traité  des 
oblig..  S*  part.,  art.  38  ;  deVoet,  Ad  Pond.,  liv.  34,  tit.  l,  n*  5  ; 
de  Roosseand  de  Lacombe,  v*  Aliments,  sect.  l ,  n*  2  ;  du  Nouveau 
Denisart,  v*  Aliments,  §  4,  n*  3,  et  de  Pothier,  qui  s'exprime 
ainsi  (Tr.  dn  contr.  de  mar.,  n*  391)  :  ■  Chaque  enfant,  consi- 
déré sent,  lorsqu'il  en  a  le  moyen,  est  obligé,  par  le  droit  natu- 
rel, de  foumir  à  son  père  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
vivre,  et  non  pas  seulement  une  fxirtie  de  ce  qui  lui  est  néces- 
saire. Le  concours  des  autres  enlants  qui  ont  le  moyen,  comme 
lui,  lui  donne  bien  un  recours  contre  eux,  mais  ne  le  dispense 
pas,  vis4-vis  de  son  père,  de  satisfaire  pour  le  tout  à  cette 
obligation.  »  Toutefois  il  faut  remarquer  qu'après  avoir  ainsi 
posé  le  principe  de  la  solidarité,  Potbier  le  modifiait  en  ces  ter- 
mes :  «  Lorsque  l'un  des  enfants  n'a  pas  les  moyens  de  suppor- 
ter une  part  égale  à  celle  des  autres,  il  n'en  doit  supporter  qu'une 
proportionnée  à  ses  moyens;  par  exemple,  si  le  Juge  fixe  la  pen- 
sion à  600  fr.,  qu'il  y  ait  trois  enfants, .dont  deux  sont  dans 
l'aisance  et  un  malaisé,  et  qui  ne  peut  contribuer  que  pour  une 
somme  de  luo  fr.,  les  deux  premiers  doivent  être  condâmnétso- 

■ir.  —  11  aoét  18S7,  jngenNnt  ainsi  conca  :  —  c  Atteada  que,  par 
acte  ne»  par  Lebaigne,  notaire  i  Villers-CoUrets ,  en  date  du  SI  aoAt 
18SS,  êBregistrè,  le  sienr  Joies  Marchais  a  constitaè,  ao  profit  do  sienr 
Marchais  pèn,  nne  note  viagère  et  annuelle,  &  titre  d'aliments,  et  qu'a 
la  sûreté  de  crtie  peasioa,  il  a  aflecti  nne  maison,  siloée  i  Lonviers,  à 
loi  appartenante;  —  Atteado  qne,  lors  de  cette  constitution,  qui  doit 
être  coosidérèe  comne  nne  Tèriiable  donation,  Marchais  fils  était  encore 
■Mitre  de  tes  droits  et  actions,  et  a  pu,  valulement,  et  t  i'igard  de 
bms,  s'obliger; .—  Attendu  qn'en  sa  qualité  de  créancier  sérieux  et  lé- 
gitime de  MD  fils,  et  hypothécaire  inscrit.  Marchais  a  droit  de  pour- 
saivre,  sur  l'immeuble  affecté  an  service  de  sa  pension  alimentaire,  le 
Bayemeat  de  cette  pension,  qoaot  aux  arrérages  échus  et  à  la  garantie 
de  ceux  i  échoir  ;  —  Déclare  les  syndics  Marchais  non  recevables  dans 
kar  demande  en  nullité.  —  Appel  par  les  syndics.  —  Arrêt. 

La  coim  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  14  mai  18S8.-C.  de  Paris,  S*  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(1)  I**  Sifkt  t  —  (Hofman.)  —  La  coca;  —  Attendu  que,  suivant 
l'art.  905  c.  civ.,  les  enfants  doivent  des  aliments  k  leurs  père  et  mère 
•I  antres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin  ;  —  Attendu  qne  le  père 
m  la  mère  qui  réclame  des  aliments,  peut  les  demander  indifféremment 
À  l'on  de  ses  enfants,  sans  être  tenu  de  diviser  son  action  contre  chacun 
d'eux; —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'appelante  qui  est  dans  le  besoin 
a  demandé  i  l'intimé .  son  fils ,  dont  la  position  parait  plus  aisée  que 
celle  de  sa  saur  et  de  son  frère,  nne  pension  alimentaire  de  800  fr. 
avec  offre  d'imputer  sur  cette  somme  ce  que  sondit  fils  lui  doit  annuelle- 
■wnl,  et  qui  est  la  seule  resMoree  qoi  lui  reste,  en  conséquence  du  con- 
trit de  vente  du  SI  nov.  1807;  et  qne  les  juges  de  première  instance 
•Bt  pensé  ne  pouvoir  astreindre  l'appelante  qu'à  une  pension  alimentaire 
de  50  fr.  par  trimestre;  —  Attendu  que  celte  quotité  est  trop  modique 
•t  ne  saurait  suffire  i  I  entretien  de  l'appelante,  igée  de  soixante-seize 
ans;  qu'ainsi,  eu  égard  î  son  état  et  aux  facultés  de  Uintimé,  il  y  a  lieu 
de  fixer  cette  pension  à  600  fr.,  k  la  charge  par  elle,  suivant  ses  oiTres, 
de  dédnire  et  imputer  sur  cette  somme  les  annuités  que  l'intimé  est  dans 


Udttirement  à  payer  la  pension  entière  j  et  l'enfant  malaisé  3iT 
contribuer  pour  100  fr.,  mais  sanssMlarité.  »  On  voit  aisé- 
ment que  cette  opinion  de  Pothier  va  directement  contre  le  prin- 
cipe qu'il  a  posé  plus  haut  ;  car  si  la  solidarité  existe  entre  les 
débiteurs ,  elle  existe  pour  tous,  quelles  que  soient  leurs  parts 
dans  la  dette.  —  Remarquons,  en  passant,  qu'il  ne  parait  pas 
qu'on  ait  étendu  anciennement  la  solidarité  aux  père  et  mère  et 
autres  ascendants  (V.  Lacombe,  v«  Alim.,  sect.  7). 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  depuis  la  pro> 
mulgation  dn  code  Napoléon,  les  uns  enseignent  qu'anjourd'hal, 
comme  dans  l'ancienne  Jurisprudenre,  l'obligation  alimentaire 
est  solidaire  entre  les  personnes  qui  en  sont  tenues  :  ce  sont  no- 
tamment MM.  Delvlnconrt,  1. 1 ,  note  5  de  la  p.  87;  Touiller,  1. 1, 
n*  613;  Prondbon,  t.  l,  p.  449.  —  D'antres,  en  déniant  k  celte 
obligation  le  caractère  de  solidarité,  soutiennent  qu'elle  est  in- 
divisible :  ce  sont  MM.  Duranton,  t.  2,  n»  424  et  iSS;  Coffl- 
nières,  Encyclop.  du  dr.,  v*  Aliments,  n*  29.  M.  Touiller,  t.  6, 
n*  779,  pense  qu'elle  est  tout  à  la  fois  solidaire  et  indivisible.  — 
D'autres  enfin,  et  ce  sont  en  général  ceux  qui  ont  écrit  le  phis 
récemment,  soutiennent  qu'elle  n'est  ni  solidaire  ni  Indivisible. 
—  V.  en  ce  sens  MM.  YazeiUe,  t.  2,  n*  493;  Vergé  et  Massé 
sur  Zacbartae,  t.  i,p.  923,  note  20;  Valette  sur  Prondbon,  t.  i, 
p.  448  note  a;  Dnvergier  sur  Touiller,  t.  2,  n*  61 3,  note  a;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  207,  n*  4;  Demolombe,  t.  4,  n*  63. 

••8.  Bien  des  fois,  avapt  et  depuis  la  promulgation  dn  code 
Napoléon,  la  Jurisprudence  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
question.  Les  cours  se  sont  partagées  comme  les  auteurs.  — 
Ainsi,  d'une  part.  Il  a  été  jngé  :  i«  qne  les  enfants  peuvent  être 
tenus  solidairement  de  la  pension  alimentaire  qu'ils  doivent  fonr- 
nir  à  leur  père  et  mère  dans  le  besoin  (Rennes,  2  août  1823, 
M.  Delaporte,  f.  (.  pr.,  aff.  Porcbet;  Douai,  23  mal  1839,  alT. 
Broc,  V.  n*6!>4);  —  2»  Qu'ainsi  un  père  ou  une  mère  qui  ré- 
clame des  aliments  n'est  point  tenn  de  diviser  son  action  contre 
chacun  de  ses  enfants;  qu'il  peut  s'adresser  à  un  seul,  qui  doit 
être  condamné  à  payer  la  pension  adjugée,  sauf  son  recours 
contre  ses  frères  pour  leur  portion  contributive  (Colmar,  24  juin 
1812;  Liège,  17  janv.  1833)  (1);  —  3*  Que  chacun  des  enfaols 
étant  obligé  de  nourrir  ses  père  et  mère,  est  tenn,  par  cela 
même,  d'acquitter  la  dette  alimentaire  tout  entière,  sauf  recours 
contre  ceux  qui  doivent  partager  cette  obligation  avec  lui,  et  saof 
encore  à  faire  déterminer  la  quotité  que  chacun  d'eux  doit  sup- 
porter {Riom,  15  mars  1830;  Toulouse,  15  avril  1834)  (1);  — 

le  cas  de  hil  payer  en  vertu  du  contrat;  de  manière  cependant  qn'apiis 
la  cessation  de  ces  annuités,  l'appelante  ait  toujours  à  toucher  de  l'iatiBè 
les  600  fr.  annuellement  et  intégralement;  —  Attendu  que  cette  pension 
n'est  pas  due  par  l'intimé  seul  ;  que  sa  sœur  et  son  frère  sont  da  s  k 
cas  d'y  contribuer  proportionnellement  i  leurs  facultés  ;  qu'ainsi  il  èchet 
de  lui  réserver  &  cet  ^rd  son  action  pour  les  y  obliger;  tout  comme  3 
doit  aussi  être  libre  à  l'appelante,  dans  le  cas  où  la  pension  de  600  fr. 
deviendrait  insuffisante  pour  faire  face  à  ses  b<»oins,  de  former  la  de- 
mande en  supplément,  soit  contre  l'intimé,  soit  contre  ses  autres  en- 
fants; —  Par  ces  motifs;  émendant,  etc. 

Du  94  juin  18I9.-C.  de  Colmar.-MM.  Brissault  et  Raspieler,  av. 

9*  Bipte»!  —  (Debehr.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  ou*  l'obligation  la 
posée  aux  enfants  par  l'art.  905  c.  civ.,  de  fournir  des  aliments  à  ienc 
père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin,  doit  être  coi- 
sidérée  comme  indivisible  de  sa  natnre ,  et  s'il  en  était  autrement ,  le 
père  auquel  des  aliments  sont  dus  et  qui  peut  en  avoir  le  plus  pressait 
oesoin ,  devrait  diviser  son  action  et  serait  souvent  forcé  de  porter  sa 
demande  devant  plusieurs  tribunaux ,  même  des  tribunaux  étrangers  j 
d'où  il  résulterait  de  graves  inconvénients,  des  lenteurs  et  des  frais  qu 
pourraient  rendre  fnsulDsante  la  pension  due  an  père,  et  lui  éterme- 
mentanément  les  moyen*  de  pourvoir  à  sa  subsistance;— Par  ces  molits, 
condamne  les  appelants  principaux  i  payer  chacun  pour  le  total  la  pen- 
sion alimentaire,  etc. 

Du  17  janv.  1835.-C.  de  Liège. 

(a)  l"  Etfiet!  —  (Trabert.)  —  U  veuve  Trabert  intente  «ne  artie* 
en  aliments  contre  trois  de  ses  enfants  qui  demandent  la  mise  en  canss 
de  leurs  frères ,  et  soutiennent  que  chacun  des  débiteurs  ne  peot  éirs 
tenu  que  de  la  part  que  comporte  l'étal  de  sa  fortune.  —  Jugemeet  d* 
tribunal  de  Qermont  qui  condamne  solidairement  las  trois  enfants  assi- 
gnés, à  payer  les  aliments,  sauf  leur  recours. —  «Attendu,  y  est-il  dit, 
que,  par  la  nature  même  de  la  dette ,  chacun  des  enfants  est  lena  '^ 
I  acquitter  tout  entière ,  puisque  chacun  d'eux  est  tenu  de  awirir  ses 
pire  et  mire,  saut  le  recours  de  celui  qui  remplit  cette  oMigation  (scfil 
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4*  Que  l'obligation  allmenlafre  dont  sont  tenns  coneairemment 
les  enfants  et  les  petits-enfants  issus  d'an  enfant  prédécédé  est 
solidaire  entre  les  uns  et  les  antres  (Amiens,  il  déc.  1821, 
afr.  Caillot,  V.  n*  644);  —  5*  Que  les  gendres  dont  le  lieau- 
père  est  dans  le  besoin  doivent  être  condamnés  solidairement  à 
Ini  fournir  des  aliments  (Colmar,  23  fev.  1813,  aff.  N...,  v. 
n*  660-1*);  —  6<>Qae  l'obligation  des  enlants  de  fournir  des  ali- 
ments à  ienr  père  est ,  de  sa  nature ,  indivisible  ;  qu'en  consé- 
quence, ils  sont  tenus  solidairement  de  les  acquitter  (Grenoble, 
19  avril  1831,  H.  Dubois, pr., aff. Mathieu;  V.  aussi  Paris  7  Hor. 
an  12,  aff.  Longpré,  n»  712-1»);  —  7*  Que  l'obllgalion  impo- 
sée anx  enfants  et  gendres  de  fournir  des  aliments  à  leurs  père 
et  beau-père  n'est  pas,  il  est  vrai,  nne  obligation  solidaire,  puis- 
que la  loi  ne  lui  a  pas  donné  ce  caractère  ;  mais  que  cette  obli- 
gation est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  qu'ainsi  chacun  de  ceux 
qui  en  sont  grevés  en  est  tenu  pour  le  tout ,  sauf  son  recours 
contre  ses  coobligés  (Reunes,  30  mars  1833)  (l);  —  8«  Que 

ceatre  eenx  qni  doivent  la  partager  avec  loi,  et  sanf  encore  i  faire  dé- 
terminer la  quotité  que  chacun  d'eux  doit  supporter,  a  —  Appel  des  en- 
tots,  qui  prttendent  qu'il  est  vrai  que  les  enfants  doivent  nourrir  leur 
fère  et  mère;  mais  qn  il  est  vrai  aussi  que  la  loi  n'impose  cette  obliga- 
tion a  ancun  d'eux  privaliveineot,  et  n'établit  pas  une  action  solidaire, 
qni,  d'après  le  système  des  premiers  juges,  causerait  un  circuit  d'actions 
entra  les  débiteurs. — Arrêt. 

La  coca;  —  Déterminée  par  les  motifs  des  premiers  juges,  dit  qu'il 
•  été  bien  jugé. 

Dn  15  mars  18S0.-C.  d«  Riom,  S*  cb.-M.  Grenier,  l^pr. 

S* Btfèce :  —  (Navires.)—  84  mars  18S1,  jugement  du  tribunal  de 
TMlonse,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  les  enfants  doivent  des  aii- 
meats  anx  antenrs  ie  leurs  jonrs  qni  sont  dans  le  besoin  ;  qu'ils  le  doi- 
vent d'antant  plus ,  dans  la  cau^e ,  qu'il  est  établi  que  si  la  dame  Na- 
vères  se  trouve  aujourd'hui  sans  ressource  aucune,  c'est  par  les  dépenses 
considérables  qu'elle  a  faites,  dans  l'intérêt  de  ses  enfants,  sur  la  mai- 
son dépendant  de  la  succession  de  leur  père,  dépenses  qui  en  ont  beau- 
coup augmenté  la  valeur;  —  Considérant  que,  d'apiés  les  débats,  les 
enfants  Navéres  sont  en  position  de  venir  au  secours  de  leur  mère ,  et 
que,  quoique  cette  obligation  soit  de  leur  part  solidaire,  néanmoins,  et 
entre  eux,  les  parts  doivent  être  diversement  fixées  d'après  la  dilTérence 
de  leur  (orinne  respective;  —  Condamne  les  enfants  Navéres  à  payer  so- 
lidairement a  leur  mère  la  somme  de  600  fr.  par  an,  et  à  titre  de  pension 
alimentaire,  par  semestre  et  d'avance,  savoir  :  400  fr.  mis  à  la  charge 
du  sieur  Navéres,  et  800  (r.  à  la  charge  de  ta  demoiselle  Navéres.  a  — 
Appel.  — Arrêt. 

La  cofb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  I»  avril  1854.-C  de  Toulouse,  S*  ch.-M.  Pech,  cens.  pr. 

(1)  (BaillenI  C.  Lagrêe.)  —  La  covb; —  Considérant  que  l'obliga- 
tion imposée  aux  enfants  et  gendres  de  fournir  des  aliments  à  leurs 
père  et  beau-père,  n'est  pas,  il  est  vrai,  une  obligation  solidaire,  puisque 
ta  loi  qni  l'a  établie  ne  lui  a  pas  donné  ce  caractère  ;  mais  que  cette 
obligation,  qui  a  pour  objet  de  procurer  à  celui  au  profit  duquel  elle  est 
établie  de  quoi  vivre  convenablement ,  eu  égard  k  ses  besoins  et  aux  fa- 
cultés de  ses  enfants  et  gendres,  est,  d'après  sa  nature  et  la  fin  que  la 
loi  s'est  proposée,  indivisible  quant  au  payement,  respectivement  à  celui 
qui  a  droit  4  des  aliments,  quoiqu'elle  doive  être  ensuite  divisée  entre 
ceux  qui  y  sont  soumis,  soit  par  égales  portions,  si  leur  état  de  fortune 
fe  permet,  ou  sinon  proportionnellement  k  leurs  facultés  respectives  ;  — 
Qu'en  elfet,  aux  termes  de  l'art.  1888  e.  civ.,  chacun  de  ceux  qui  ont 
eoaliacté  conjointement  une  dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le  total , 
encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  solidairement  :  ce  qui 
doit  s'appliquer  également  aux  obligations  de  même  nature  imposées  par 
la  loi;  que  c'est  donc  avec  raison  que  chacun  des  enfants  et  gendre  de 
Martin  Lagrée  a  été  condamné  au  payement  du  total  de  la  provision 
alimentaire  qui  a  été  allottéa  à  celui-ci,  sauf  le  recours  de  celui  qui  ac- 
quitterait celte  obligation  vers  ses  coobligés  pour  leurs jiarts  et  portions; 
que,  si  le  tribunal  a  employé  improprement  é  cet  égard  l'expression  de 
condamnation  lolidaire,  en  se  tondant  sans  doute  sur  ce  que  les  obliga- 
tion» indivisibles  produisent  réellement  sur  ce  point  le  même  effet  que 
les  obligations  solidaires,  il  n'a  causé  en  cela  aucun  préjudice  k  l'appe- 
lant, qui  est  d'autant  moins  fondé  à  coter  grief  à  cet  égard,  que  le  tri- 
bunal, ayant  claircmpnt  énoncé  dans  les  motifs  de  son  jugement  quelle 
est  la  nature  de  l'obligation  dont  il  s'agit ,  a  expliqué  par  là  le  sens 
qu'il  donne  à  l'expression  toUdmummt  employée  dans  son  dispositif;— 
Par  ces  motifs,  etc. 
Du  SO  mars  1855.-G.  de  Rennes.-M.  Malherbe,  pr. 

(S)  ffipjet  .•  —  (Drouct  C.  Drouct.)  —  En  1835,  Drooet  Bis  cessa  de 
payer  k  son  père  uno  pension  alimentaire  de  iOO  fr.,  qu'en  1 884  il  s'é- 
tait engagé  k  lui  servir  ;  il  déclara  que  sa  fortune  no  lui  permettait  pas 
<|e  la  continuer  plus  longtemps;  il  offrit  de  recevoir  cbei  lui  sua  père,— 
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l'engagement  qne  des  enfants  ont  pris  de  payer  nne  somme  k  Ienr 
père,  à  titre  d'aliments,  peut,  d'après  les  circonstances,  et  sur- 
tout s'ils  prétendent  que  leur  fortune  ne  leur  permet  plus  de  la 
servir,  être  déclaré  solidaire  et  Indivisible  entre  enx,  sans  qne 
cette  décision  tombe  sons  la  censnre  de  la  cour  suprême  (Req. 
3  août  1837)  (2). 

•••.  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part  :  i*  que  l'obligation  de 
fournir  des  aliments  anx  ascendants  dans  le  besoin  n'est  ni  in- 
divisible ni  solidaire,  mais  se  répartit  par  contribution  entre 
les  enfants  qui  en  sont  tenus,  eu  égard  à  la  position  et  aux  fa- 
cultés de  chacun  d'eux  (Bordeaux,  14  déc.  1841  )  (3);  —  2*  Que 
la  dette  d'aliments  n'est  pas  solidaire  entre  les  enfants;  qu'en 
conséquence ,  l'ascendant  doit  former  sa  demande  en  provision 
alimentaire  simultanément  contre  les  enfants,  ou  tout  an  moins 
ne  réclamer  contre  celui  qu'il  actionne  qne  sa  part  contributive 
et  en  proportion  de  ses  moyens  (Toulouse,  14  déc.  1833)  (4); — 
S*  Que,  lorsque  deux  épons,.ayant  plusieurs  enfants,  s'adressent 

Drouet  père  refuse  et  assigne  tant  son  fils  qne  l'épouse  de  celui-ci  n 
condamnation  solidaire  au  payement  de  la  pension  de  100  fr.  —  Le  tri- 
bunal de  Montmédy  prononce,  en  effet,  cette  solidarité.  —  Appel.  —  80 
aoAt,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  qui  confirme  :  —  «  Considérant  (entre 
autres  motifs)  en  ce  qni  touche  la  solidarité,  que  les  appelants  étant  tous 
deux  coobligés  k  une  pension  alimentaire  nécessaire  en  totalité  k  l'exis- 
tence de  l'intimé,  la  solidarité  était  de  droit,  etc.  —  Pourvoi,  pour  viola- 
tion des  art.  1808  et  1318  c.  civ.,  relatifs  k  la  solidariléet  à  l'iadivisi- 
bilité  des  obligations,  et  (aoue  application  des  art.  90S  et  S06  da  nénw 
code.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  qne,  dans  l'espèce,  l'arrêt  n'a  pas  tranché 
la  question  purement  en  droit;  —  Qu'en  pareille  matière,  les  magistrats 
ont  le  pouvoir  de  r^ler  la  quotité  et  les  proportions  de  la  peuion  ali- 
mentaire ;  —  Considérant  qu'en  rapprochant  de  la  convention  les  di- 
verses circonstanres  que  l'arrêt  a  le  soin  d'énumérer,  et  en  prononçant 
dans  la  cause,  d'après  ces  circonstances,  conformément  i  l'art.  1818  c. 
civ.,  l'indivisibilité  et  la  solidarité,  cet  arrêt  n'a  pas  violé  les  articles 
du  code  invoqués  ;  —  Rejette,  etc. 

Dn  5  août  18ST.-C.  C,ch.  req.-HM.  Zaogiacomi,  pr.-Lebeaa,  rap. 
Hébert,  av.  gén.,  e.  conf.-Aronssoho,  av. 

(3)  (Gonssal  C.  dame  Coassai  et  ses  enfants.)  —  La  coub;  — At- 
tendu que,  si,  en  général,  les  effets  d'nne  demande  judiciaire  lêtroagis- 
sent  au  jour  oh  elle  a  été  formée,  parce  que  les  jugements  sont  déclara- 
tifs d'un  droit  préexistant,  ce  principe  ne  doit  pas  cependant  être  appli- 
qué d'une  manière  absolue  ;  —  Qu'il  y  a  exception,  en  cette  matière 
spéciale,  lorsqu'il  n'est  pas  démontré  qne  la  pension  alimentaire  fût  né- 
cessaire au  moment  o(i  la  demande  a  été  introdoile;  —Qu'il  est  cons- 
tant, dans  l'espèce,  que  Gaussai  père  exerçait  encore  à  cette  époque  l'in- 
dustrie de  logeur,  et  qa'il  a  même  depuis* recueilli  un  legs  de  500  fr.  ; 
—  Attendu  que,  suivant  l'art.  1808  c.  civ.,  la  solidarité  ne  se  présuma 
pas;  il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée  ou  qu'elle  résulte  d'un* 
disposition  textuelle  de  la  loi,  comme  dans  les  cas  prévus  par  lu  art. 
595  et  lOSS  du  même  code;  —  Que,  loin  qu'elle  ait  été  prononcée  en 
matière  de  pension  alimentaire,  le  contraire  résulta  assex  explicitement 
de  la  contexture  des  art.  808  et  809;  — Que  l'obligation  de  fournir  des 
aliments  n'est  pas  non  plus  indivisible  de  sa  nature  et  considérée  sous 
le  point  de  vue  de  son  exécution,  puisqu'elle  consiste  dans  le  payement 
d'une  certaine  somme;— Qu'admettre  le  système  de  la  solidarité,  ce 
serait,  contrairement  au  texte  de  la  loi  et  k  son  esprit,  supposer  que  l'un 
des  enfants  pourrait  être  obligé  au  delà  de  sa  part  contributive  déter- 
minée eu  égard  k  sa  position  et  k  sas  facultés,  dans  le  cas  oii,  par  évé- 
nement, les  autres  enfants  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  d'y  con- 
tribuer eux-mêmes  ;  —  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué  doit,  sur  ce  chef 
comme  dans  celui  qui  précède,  être  maintenu;  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne, etc. 
Dn  14  déc.  1841.-C  de  Bordeanx,  4*  ch.-ll.  Gerbeand,  pr. 

(4)  (Delbosc  C.  Giscard.)  —  La  com; -Attendu  qw,  d'après 
l'art.  1808  e.  civ.,la  solidarité  ne  se  présume  pas;  — Que  cette  riçle 
ne  cesse  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi ,  et  qu'aneoBe  disposition 
du  code  n'autorise  la  solidarité  pour  aliments  ;  —  Que,  s'il  est  viai,  a* 
vœu  des  art  805  et  806  c.  civ. ,  que  les  enfants  doivent  neunir  leurs 
père  et  mère,  il  est  vrai  aussi  que  la  loi  n'imposa  pas  exclusivement 
cette  charge  k  l'un  d'eux  en  en  dispensant  les  autres;  —  Attendu  que 
l'art.  808  c.  civ.,  en  prescrivant  que  les  aliments  ne  seront  accordés 
que  dans  la  proportion  de  la  fortune  de  celui  ^ui  les  doit,  a  exclu  tonte 
idée  de  solidarité  entre  les  enfants ,  puisque  si  le  père  était  en  droit 
d'exercer  une  action  solidaire  contre  l'un  d'eux,  il  pourrait  arriver  que 
celui  contre  lequel  il  dirigeait  cette  action  supporterait  des  charges  qai 
ne  beraient  pas  en  rapport  avec  sa  iortune;  —  Qu'il  serait  d'ailleurs 
injujle  de  soumettre  cet  enfant  k  une  action  eu  recours  contre  ses  frères 
ou  Rieurs;  d'oii  suit,  en  appliquant  ces  principes  k  la  cause,  la  nécessité 
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^  )'an  d'eux  pour  obtenir  des  allmenu.  Us  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  que  ce  dernier  soll  condamné  au  payement  de  la  pen- 
sion solidairement  avec  les  autres  enfants  qui  ne  sont  pas  en 
cause  :  l'enfant  actionné  ne  doit  être  condamné  que  pour  sa  part 
(Paris,  30  frim.  an  u)  (1);  —  i»  Que,  si  l'on  peut  dire  que  l'o- 
bligation alimentaire  soit  solidaire  et  indivisible  en  ce  sens  que 
l'un  ou  quelques-uns  des  enfants  puissent  en  être  chargés  pour 
la  totalité  si  les  autres  sont  eux-mêmes  dans  le  besoin ,  lorsqu'elle 
a  été  répartie  entre  ceux  qui  peuvent  la  payer  il  n'existe  entre 
eux  aucune  solidarité ,  et  qu'ainsi  le  payement  intégral  ne  peut 
en  être  demandé  à  l'un  d'eux  (Nancy,  30  avr.  1826;  Rouen,  14 
juin.  1827  (2);  Lyon,  *•  ch.,  3  janv.  1832,  M.  Rieusseo,  pr., 
ttr.  Cortey);  —  5*  Qne,  de  même,  lorsqu'une  transaction  a  Qxé 

fiVU  1*  >ienr  Giscard  de  former  simnltanément  U  demande  coDtre  ses 
eofanls,  ou  tout  an  moins  de  ne  réclamer  des  ipoai  Delbosc  qu'une  part 
eonlributÎTe  en  proportion  de  leurs  moyens  pécuniaires  ;  —  Allendu,  en 
lait,  et  d'après  les  preuves  apportées  à  l'audience,  que  la  fortune  du 
sieur  Delbosc  et  celle  de  sa  femme  ne  leur  permet  pas  de  fournir  au 
«ieur  Giscard  une  pension  de  800  fr.  ;  —  Que,  par  suite,  en  réservant 
au  sieur  Giscard  son  action  contre  ses  deux  autres  enfants,  il  faut  ré- 
duire h  400  fr.  la  part  i  laqaelle  le*  époux  Delbosc  doivent  contriboer 
aax  aliments  qui  lui  sont  dus;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 

Du  li  dèc.  1833.-C.  de  Toulouse,  i'cb.-M.  de  Bastoulb.f.  f.  depr. 

(I)  Ripiet  : — (Ceben.) — Les  époux  Cohen  qui  avaient  quitté  Aix  pour 
▼enir  habiter  Paris  avec  leur  fils  Abraham  Cohen ,  et  voulant  se  séparer 
de  lai,  formèrent  contre  lui  et  son  èpoase ,  une  demande  en  payement 
d'une  pansiei  alimentaire. —  Abraham  demanda  que  ses  frères  et  soeurs 
fussent  mis  en  cause ,  pour  supporter  une  partie  de  la  condamnation.  11 
offrit  poar  so«  compte  personnel  une  somme  annuelle  de  iOO  fr. —  Par 
jugement  du  8  prair.  an  IS,  le  tribunal  de  la  Seine  accepta  ses  offres, 
sauf  à  Ceben  père  et  m  femme  S  se  pourvoir  contre  les  autres  enfants, 
comme  bon  leur  semblerait;  et,  dans  le  cas  où  les  deux  vieillards  vou- 
draient retoomer  au  lieu  qu'ils  habitaient  avant  de  venir  chez  leur  fils, 
il  leur  est  accordé  nne  somme  de  300  fr.  pour  frais  de  voyage. —  Appel 
de*  épenx  Cehen.  —  Ils  font  remarquer  que  la  pension  de  400  fr.  est 
insuffisante  ;  qu'il  en  est  de  même  des  500  fr.  accordés  pour  frais  de 
Toyage;  qa'en  arnvant  a  Aix ,  ils  seront  obligés  de  se  procurer  un  mo- 
bilier, et  qu'ils  ne  pourront  le  faire  qne  par  le  secours  de  leur  fils. — En 
drait,  iU  ont  seoienn  q«e  l'obligalioa  de  loniDir  des  alimeaU  était  soli- 
daire entre  tous  les  eaiant*.—  Arrtt. 

La  coua  ;—  Alteada  la  nature  de  la  cause,  a  mis  et  met  fappcUatioa 
•a  ntaot,  eu  ee  yw  la  fensioa  alimulaire  o'a  été  fixée  qu'à  400  (r. 
par  aa,  et  qu'il  n'a  M  accordé  qne  300  fr.  pour  frais  de  voyage  ;  — 
Ëmesdaat,  quaat  b  ce,  et  faisant  droit  aa  principal,  cendamne  Abrabam 
Cobev  «(  <•  fumaâ  (i  payer  à  Moyse  Cohea  et  son  épouse  la  somme  de 
500  fr,  par  an  pour  peasioa  alimentaire,  par  quartier  d'avance ,  ei 
pareille  somme  de  iOO  fr.  pour  les  frais  i»  retour  dans  leur  pays,  et  s'y 
pcoKorer  du  mobilier,  a  la  charge  par  les  derniers  de  l'effiecloer;  1*  ju- 
gement dont  est  appel,  au  résidu ,  rNsortissant  son  efet. 

Du  30  (rim.  an  14.-C.  de  Paris. 

Nota.  Les  derniers  mots  de  cet  arrêt  laissent  sabsiiler  la  dispositioB 
da  jotaneal  qai  excluait  la  salidariié. 

(9)  l—  B$f4at: — (Rieby.) — La  cotm  ;— Considérant  oo'it  est  dans  les 
principe*  de  la  M  naturelle  et  de  la  loi  civile  que  tous  tes  enfants  doi- 
vent eoetriboer  à  fournir  une  pension  alimentaire  k  leurs  père  et  mère 
qai  sont  dans  le  besoin  ;  mais  que  leur  qnote-part  peut  varier  selon  le 
plas  «m  I*  moins  de  fortune  de  chacun  d'eux  ;  de  telle  sorte  que  ceux  qui 
seraient  eux-mêmes  dass  le  besoin  pourraient  être  affranchis  de  cette 
eUigation,  taadis  que  celui  qai  se  trouverait  dans  une  grande  aisance  on 
resterait  chargé  seal  ;  que  e'est  seulement  en  ce  sens  qu'on  peut  dire  que 
l'obligatioa  e«l  indivisible  et  solidaire  entre  tous  les  enfants  ;  mais  qu'il 
serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  d'accorder  au  père  on  à  la  mère  le 
droit  d'agir  en  vertu  d'une  action  solidaire  pour  obtenir  d'un  de  ses  en- 
fants le  payement  intégral  ih  la  pension  alimentaire,  lorsque  les  autres 
présentent  à  peu  près  la  niime  solvabilité  :  car  la  quotité  des  aliments 
ayant  été  réglée  tant  suc  le.>  besoins  de  celui  à  qui  ils  sont  dus  qne  sur 
les  facultés  réunies  de  ceux  f«i  les  doivent ,  il  pourrait  souvent  arriver 
|ue  les  avances  que  devrait  taire  celui  des  enfants  qui  serait  poursuivi, 
excéderaient  de  beaucoup  1m  noyons  qu'il  aurait  de  satisfaire  à  cette 
obligation,  et  que  le  recoure  fa'U  pourrait  exercer  ensuite  centre  ses 
coohiigés  ne  l'indemniserait  pas  du  préjudice  qu'il  aurait  souffert;  — 
Considérant,  en  fait,  que  la  veuve  Richy  a  formé  sa  demande  contre  ses 
six  enfants;  qu'elle  a  implicitement  reconnu  par  là  que  chacun  d'eux 
était  en  situation  de  contribuer  à  lui  fournir  les  aliments  qu'elle  récla- 
mait; que  ceux-ci  n'ont  pas  prétendu  les  lui  fournir  dans  des  proportions 
différentes  ;  d'où  il  suit  que,  dans  l'opinion  de  toutes  les  parties,  chacun 
des  enfants  était  considéré  comme  pouvant  payer  une  portion  égale  de 
la  pension  alimeiiLaire;  (|u'il  importe  peu  qua  la  veuve  Richy  éprouve 
.  phts  de  facilita  k  recevoir  celle  peasioa  d'aneaeule  ffl«in,  pourvu  qu'en 


la  part  potir  laquelle  chacun  des  enfanta  est  térâ  de  eottribnr 
dans  le  payement  de  la  pension  alibientalre  qui  doit  être  payée  ï 
leur  mère,  celle-ci  ne  peut  pas  exiger  que  la  totalité  de  la  pension 
lui  soit  payée  par  un  seul  de  ses  enfants ,  sous  le  prétexte  qu'il 
est  solidairemenl  obligé  avec  ses  frères,  et  sauf  son  reconrsconlre 
ceux-ci,  alors  d'ailleurs  que  la  fortune  de  cet  enfant  ne  parait 
pas  s'être  améliorée  (  Metz,  3  juill.  1823  )  (3); —  6°  Qne  la  soli» 
darité  ne  peut  être  appliquée  aux  enfanta  défendeurs,  mime  à 
l'égard  des  dépens  (Rouen,  14  juill.  1827,  aff.  Grenier  précitée); 

—  7°  Que  la  dette  alimentaire  n'est  pas  solidaire;  et  qu'à  sup- 
poser que  cette  obligation  soit  indivisible,  ce  n'est  qu'en  ce  sens 
qu'elle  ne  peut  s'étendre  qu'à  la  part  que  la  fortune  de  chaque 
enfant  lui  permet  de  payer  (Pau,  30  mai  1837)  (4);—  8*  Que  si 

définitive  elle  loi  soit  assnrée;  que  ee  n'était  doM  pas  le  eas  d'appliquer 
à  la  cause  le  principe  de  U  s<Aidariti  j— Par  eas  mstits,  imeadant  qaut 
la  solidarité,  etc. 
Du  20  avril  18S6.-C.  de  Nancy.-HH.  BretOB,  pr.-Troplong,ceei(. 

S*  Eifia  !  —  (Grenier.)  —  La  Gooa';  —  Atteada  que,  si  l'eUigstïN 
des  enfants  est  indivisible  en  ce  seas  que  ioas  eeax  qai  ont  des  taeaUéi 
suffisantes  pour  contribuer  doivent  y  être  assujettis,  cette  obligation  n'ut 
pas  solidaire,  en  telle  sorte  qu'un  seul  paisse  être  condamné  a  pa;er  U 
totalité  de  la  somme  fixée  pour  aliments,  saaf  son  recours  contre  Im 
autres,  puisque  ne  devant  qu'une  quote-part  arbitrée  d'après  ses  fual- 
tés ,  il  serait  exposé  a  des  poursuites  qu'il  serait  hors  d'état  de  fiii* 
cesser,  si  les  au'jes  ne  se  libéraient  point  aas  époques  déterminées;  — 
Attendu  que  les  époux  Grenier,  ayant  assigné  quatre  de  leurs  eafaats, 
ont  reconnu  qne  ceux-ci  ne  devaient  qne  leur  part  ooatribative;  mêles 
premiers  juges  l'ont  eux-mêmes  reconnu  ;  —  Attendu  que  UcontriiwtiM 
de  chacun  ne  serait  plus  dans  la  proportion  de  sa  fortune,  si  l'un  d'NX 
pouvait  être  contraint,  même  provisoirement,  i  acquitter,  outre  sa  part, 
celle  de  ses  frères  et  sœurs,  puisque  ce  payement  provisoire  excédanil 
les  limites  de  ses  facultés;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  ISOS  c.  civ..  U 
solidarité  ne  se  présume  point;  qu'elle  doit  être  expressément  ttipslée, 
et  qu'elle  n'a  lien  de  plein  droit  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  ù  loi; 

—  Qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  assujettisse  solidairement  chaque  entant 
au  payement  des  aliments  réclamés  par  ses  père  et  mère  ;  qu'une  disp*. 
sition  contraire  se  trouve  dans  l'art.  808,  d'après  lequel  chaqae  eolut 
ne  doit  contribuer  qu'i  raison  de  sa  fortune,  et  daas  l'art.  121 8,  qai  m 
déclare  l'obligation  indivisible  que  lorsqu'elle  n'est  pas  susceptible  d'exé- 
cution partielle  ;  que,  sous  ce  rapport,  on  ne  peut  pas  davantage  invoquer 
le  principe  de  I  indivisibilité,  puisque  la  prestation  d'aliments  est  suscep- 
tible d'une  exécution  partielle,  chaque  enfant  ne  devant  que  lapart  qii, 
d'après  sa  fortune,  est  fixée  par  la  justice; —  Attendu  cependant  qne, 
si  les  époux  Grenier  ne  pouvaient  pas  obtenir  de  l'un  de  leurs  enfants  sa 
part  contributive  dans  la  pension  telle  qu'elle  est  arbitrée,  ils  airaieit 
droit  de  se  pourvoir  contre  les  autres  en  augmentation  de  la  pension  qi'ill 
devraient  payer  selon  les  facultés  de  chacun;  —  Attendu  que  les  prin- 
cipes, quant  &  la  solidarité  relative  à  la  pension,  s'appliquent  aux  dé- 
pens de  l'instance...;  —  Confirme  en  ce  qui  concerne  la  pension...;  — 
Émendant  au  chef  de  la  solidarité  prononcée  relativement  a  ladite  pet» 
sien  et  aux  dépens,  en  décharge  Greoier-Lelennier.... 

Du  14  juill.  1887.-C.  de  Rouen,  1*  eh. 

(3)  (Muller.)  —  La  codb;  —  Atteada  qtie  si  la  natare  et  la  M  im- 
posent aux  enfants  le  devoir  de  venir  au  secours  de  lears  parents  rédoiti 
an  besoin,  la  justice  a  voula  que  les  secours  \  donner  fussent  réglés  sir 
les  besoins  des  patents  et  proportionnés  a  la  fortnne  des  eolants  :  —  At- 
tendu, dans  l'espèce,  qne  la  pension  alimentaire  demandée  par  rintimér 
a  été  réglée  une  première  fois  par  une  transaction  qui  oblige  Malleri 
payer  à  sa  mère  80  fr.  annuellement;  qne,  depuis  cette  convention,  doit 
il  consent  l'exécution,  la  fortune  du  fils  ne  parait  pas  s^êtreamélietée...; 

—  Attendu  que  la  solidarité  n'est  point  établie  parla  loi  nonvell* entre 
les  enfants  qui  peuvent  être  obligés  i  une  pension  alisMntaire  envers  lein 
parents,  puisque  chacun  n'est  tenu  de  cette  obligation  qu'en  preportioD  de 
ses  (acuités  ;  et,  dans  le  cas  de  solidarité,  l'un  des  eooblig^  étant  feiré 
de  payer  la  dette  âe  celni  qui  refuserait  de  l'acquitter,  il  pourrait  en  ré- 
sulter la  ruine  de  celui  qui  serait  ainsi  contraint,  ce  ^e  le  législaieor  l'i 
pas  voulu  ;  —  Attendu  la  proximité  de  parenté  entre  les  partie*,  fl  est» 
vient  de  compenser  les  frais;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  S  jnill.  182S.-C  de  MeU.-M.  Pyrot,  pr. 

|[4)  ttfkt  :  —  (Lacrampe  C.  Lacrampe.)  —  Lacrampe  père  denaa» 
dait  des  aliments  à  ses  trois  enfants,  Pierre,  Victor  et  lion.  —  87  fév. 
1837,  le  tribunal  de  Lourdes  les  condamne  à  payera  leur  pire  annoal» 
lement  une  somme  de  150  fr..  et  ordonne  que  chacun  en  sera  tenu  pour 
le  total;  —  «  Attendu,  est-il  dit,  que  l'obligation  de  fournir  des  ali- 
ments est  indivisible,  puisqu'elle  est  corrélative  à  la  vie  des  créanciers; 
que  la  vie  est  indivisible,  et  qu'on  ne  peut  faire  vivre  ou  subsister  i]ikI- 
qu'un  a  demi;  d'où  la  conséquence  que  chaque  débiteur  est  tenu  pour  le 
total.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
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la  délie  altmentaice  est  indivisible,  en  ce  sens  qu'elle  se  rapporte 
à  la  vie  et  qu'elle  ne  soaflY-e  pas  d'interrnptlon,  elle  constitue  ce- 
pendant pour  les  enfants  une  obligation  particulière  à  chacun  d'eux, 
proportionnée  à  leurs  facultés  ;  qu'en  conséquence,  lorsque,  par 
on  accord  précédent,  des  enfants  sont  convenus  avec  leur  père 
de  lui  payer  une  somme  d'argent  autre  d'aliments,  et  ont  stipulé 
que  cette  somme  serait  divisée  entre  eux ,  les  juges,  en  augmen- 
tant plus  tard  le  cbilTre  de  cette  pension^  n'ont  pu  déclarer  la  pen- 
sion Indivisible  (Pan,  8  janv.  1838,  aff.  Boyer-Fonfrède,  V. 
n»  720). 

?••.  Après  avoir  fait  connaître  les  antorités,  examinons  la 
question  en  eUe-mëme.  Ceux  qui  nient  la  solidarité  de  la  dette 
raisonnent  ainsi  :  aux  termes  de  l'art.  1202,  la  solidarité  ne  se 
présume  point  ,■  pour  qu'elle  existe,  Il  faut  qu'elle  soit  établie  ou 
par  une  convention,  ou  par  une  disposition  expresse  de  la  loi; 
or  ici  la  loi  a  gardé  le  silence;  donc  l'obligation  n'est  pas  soli- 
daire. Ceux  qui  nient  l'indivisibilité  disent  de  leur  c6té  :  les  ali- 
ments ,  c'est-à-dire  les  choses  qui  servent  à  la  conservation  de 
la  vie,  sont  de  leur  nature  très-divisibles  :  Ils  peuvent  très-bien 
être  payés  pour  partie  par  chacun  de  ceux  qui  les  doivent.  On, 
fait  observer  en  outre  que,  d'après  l'art.  208,  les  aliments  ne 
doivent  être  accordés  que  dans  la  proportion  de  la  fortune  de 
celai  qui  les  doit ,  et  que  cet  article  serait  violé  si ,  après  que 
la  part  contributoire  de  chacun  des  débiteurs  aurait  été  fixée  eu 
égard  à  ses  facultés,  l'un  d'eux  pouvait  être  actionné  isolément 
pour  le  montant  intégral  de  la  dette. — Pour  nous,  nous  demeu- 
rons Odèles  à  cette  doctrine  de  la  solidarité  et,  par  suite,  de 
indivisibilité  de  l'obligation  alimentaire,  qui ,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  était  généralement  professée,  et  qui,  même  de- 
puis la  promulgation  du  code  Nap.,  a  été  longtemps  dominante. 
—  Avant  d'aborder  l'examen  des  textes  et  les  arguments  pare- 
ssent juridiques ,  faisons  observer  d'abord  qu'aux  yeux  du  lé- 
gislateur, occupé  delà  grande  pensée  de  sanctionner,  par  des  dis- 
positions positives,  les  devoirs  sacrés  de  la  nature ,  et  d'obliger 
les  personnes  unies  par  le;  liens  les  plus  puissants,  les  plus 
respectables ,  à  se  donner  des  aliments  dans  leurs  besoins,  le 
bat  principal  à  attendre  a  dû  être  d'aplanir  les  dillicu.l^s  pour  le 
malbenreux  qui  a  besoin  d'assistance ,  d'assurer  les  secours,  de 
rendre  les  moyens  de  les  obtenir  peu  dispendieux ,  prompts  et 
eflicMcit  ;  en  même  temps,  de  créer  un  centre  d'actions  oii  toutes 
les  cMttestations  viendraient  à  aboutir,  où  les  positions  de  cha- 
que membre  de  la  famille  seraient  mises  à  découvert,  les  varia- 
tions qu'elles  subiraient  appréciées;  et  que  le  meilleur  moyen 
d'atteindre  ce  but,  d'entrer,  par  conséquent,  dans  la  pensée  du 
législateur,  c'est  de  reconnaître  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
te  dette  des  aliments  et  de  la  solidarité  entre  les  débiteurs,  qui 
m  est  la  suite  naturelle.  A  la  faveur  de  ce  principe,  en  effet, 
celai  qui  éprouve  le  beson  d'aliments ,  a  un  moyen  plus  prompt 
de  les  obtenir,  puisqu'il  peut  ne  s'adresser  qu'à  un  seul  débi- 
teur ;  plus  efficace ,  car,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'un  des  débi- 
teurs ,  Il  est  à  l'abri  de  pertes  et  de  privations  que  l'urgence  de 
M  position  ne  lui  permet  pas  ile  supporter;  moins  dispendieux, 
puisqu'il  échappe  ainsi  à  la  nécessité  de  poursuites  multipliées 
et  ruineuses.  En  outre,  ce  système  a  pour  effet  de  centraliser  les 
actions  :  des  recours  sont  exercés  par  les  enfants  les  uns  contre 
les  autres;  tous  arrivent  au  même  lieu  :  là,  sont  appréciées  les 
facultés  de  chacun;  des  dégrèvements  sont  obtenus  par  les  uns, 
des  cbarges  sont  imposées  aux  autres;  une  contribution  exacte 
est  arrêtée  ;  des  moyens  sont  convenus  pour  que  les  secours  ar- 
riveal  à  leur  destination  d'uae  manière  certaine  ;  enfin,  tout  se 
compose»  tout  s'arrange,  en  quelque  sorte,  dans  le  sein  delà 
famille...;  jusqu'au  moment  oii,  l'équilibre  Axé  par  le  juge  se 
trouvant  rompu  par  quelque  changement  dans  la  position  des 
parties,  eu  par  le  rehis  de  payement  de  l'un  des  débiteurs,  il  y 

La  COTrn; .—  Attendu,  sur  la  solîdarilè  prononcée  par  le  jugement, 
ipie,  d'après  les  disposllions  de  l'art.  1S03,  la  solidarité  n'e«t  due  que 
-  Jans  le  cas  ob  elle  a  lieu  de  plein  droit,  ou  en  vertu  de  la  disposition 
<ie  la  loi:  —  Que  l'art.  105,  qui  oblige  [es  enfants  à  donner  des  ali- 
uents  à  leur  pire,  n'y- attache  pas  l'obligation  de  la  solidarité;  —  Que, 
dans  l'esprit  de  la  loi,  chacun  des  enfants  n'est  tenu  à  fournir  des  ali- 
ments que  dans  la  proportion  de  sa  fortune;  —  Qu'il  résulterait  du  sys- 
tème admis  par  les  premiers  juges  que  l'un  des  enfants  pourrait  être 
•bligè  àdoBD«r  bien  au  delà  de  ce  qui  composerait  sa  fortune,  et  qu'il 


aura  nécessité  de  le  rétablir  en  présence  de  tous  les  intéressés... 
Qu'arrivera-t-ii,  au  contraire,  dans  le  système  que  nous  com- 
battons? SI  les  aliments  sont  dus  par  des  enfants  dispersés  en 
divers  lieux,  l'ascendant  qui  les  réclame  se  verra  dans  la  néces- 
sité ou  de  renoncer  à  des  poursuites  qu'il  est  hors  d'étal  d'inten- 
ter devant  une  foule  de  tribunaux ,  ou  de  consumer  en  frais  rui- 
neux la  somme  qui  est  indispensable  aux  premiers  besoins  delà 
vie.  Ainsi,  la  multiplicité  des  enfants, qui,  dans  sa  malheureuse 
position,  semble  devoir  être  un  avantage  pour  lui,  se  trouve  au 
contraire  être  un  mal,  et  il  est  vrai  de  dire  que,  plus  il  a  de 
soutiens ,  moins  il  est  soutenu. 

Cependant  ce  serait  peu  que  ces  considérations,  toutes  puis- 
santes qu'elles  sont  à  nos  yeux,  si  elles  ne  trouvaient  leur  appui 
dans  les  dispositions  de  la  loi.  — Et,  d'abord,  la  dette  alimen- 
taire n'est  point  Indivisible  de  sa  nature,  nous  le  reconnaissons: 
on  ne  peut  dire,  en  effet ,  que  les  aliments  soient  insusccplibles 
d'une  division,  soit  matérielle,  soit  inleliectuellc  ;  celte  division, 
au  contraire,  est  tout  à  fait  praticable  ;  et  par  là  s'écarte  de  l'art. 
1217  c.  nap. — Hais  l'art.  1218  porte  :  «L'obligation est  indivi- 
sible, quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  ' 
par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  kquelle  elle  est  considérée  dans 
Vobligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'eocécution  partielle.  »  — 
Or,  le  rapport  sous  lequel  les  aliments  sont  considérés ,  c'est  ia 
vie  de  celui  qui  les  réclame;  et,  de  même  que  la  vie,  la  somme 
qui  est  jugée  nécessaire  pour  la  soutenir  est,  lorsqu'on  la  rap- 
proche de  son  objet,  indivisible;  cette  somme  est  un  tout  dont  il 
ne  peut  être  retranché  aucune  partie  :  on  ne  vit  pas  au  quart,  à 
demi.  La  dette  des  aliments  est  donc  envisagée  dans  son  ensem- 
ble ;  elle  est  composée  d'après  l'appréciation  des  facultés  de  cha- 
cun des  débiteurs;  c'est  à  ces  derniers  à  s'entendre  sur  les  moyens 
de  l'acquitter.  —  Alors  s'établit  une  répertIUoB  entre  les  débi- 
teurs ,  selon  leurs  facultés  perticntières;  mais  nous  sommes  loin 
d'admettre,  comme  H.  Duranton  semble  le  faire  entendre  en  exa- 
minant hypothétiquement  la  question,  que,  depuis  cette  réparti- 
tion, l'obligation  cesse  d'être  indivisible.  Sur  quoi  fonde-t-il,  en 
effet,  cette  opinion?  sur  l'art.  1 225  c.  nap.  Or,  il  suflt  de  lire  cet 
article ,  où  il  est  question  de  l'action  récursoira  que  les  héritière 
du  débiteur  d'une  obligation  indivisible  peuvent  «xereer  les  uas 
contre  les  autres ,  pour  demeurer  convaincu  qu'il  n'est  point  ap- 
plicable au  cas  qui  est  examiné  Ici ,  et  où  II  s'agit  de  débiteurs 
directs. — La  divisibilité  ne  pourrait  résulter,  à  nos  yeux,  que  de 
la  convention  des  parties ,  sur  la  répartition,  ou  de  la  chose  jugée 
qui  l'aurait  ordonnée  :  ce  que  nous  sommes  loin  d'admettre, 
puisque  la  dette  d'aliments  est  déclarée  insaisissable,  incessible; 
que  le  créancier  ne  peut  y  renoncer  également;  et  que,  la  division 
rompant  le  lien  qui  rattache  le  créancier  à  tous  les  débitettrs,  et 
ceux-ci  entre  eux,  le  premier  n'aurait  plus  d'action  pour  les  mettre 
slmullanéraent  en  canse  devant  un  seul  tribunal,  dans  les  cas  où, 
leurs  facultés  s'étant  accrues.  Il  croirait  devoir  exiger  tme  aug- 
mentation d'aliments ,  ni  les  débiteurs  d'action  récursoire,  pour 
appeler  leurs  codébiteurs  en  cause ,  et  les  forcer  de  faire ,  devant 
le  même  tribunal,  la  justiflcation  de  leurs  facultés  respectives. 

M.  Duranton  est  surteut  touché  de  ce  que ,  dans  son  système, 
«il  n'y  a  point  de  ces  recours  en  garantie,  source  de  divisions, 
d'altercations  et  de  procès  dans  les  familles.»  —  Hais,  à  sup- 
poser que  cette  assertion  soit  exacte,  de  quel  poids  a  pu  être, 
aux  yeux  du  législateur,  la  crainte  de  quelques  divisions  tout  au 
plus  dignes  de  pitié ,  auprès  des  motifs  sacrés  sur  lesquels  re- 
pose la  dette  alimentaire? — On  se  récrie  beaucoup  aussi,  et  c'est 
là  leprlncipal  argument,  sur  f  injustice  qu'il  y  aaraHà  rendre  les 
débiteurs  responsables  de  l'insolvabilité  de  l'un  des  codébiteurs, 
ou  à  forcer  un  seul  de  payer  en  totalité  une  obligation  qu'il  serait 
hors  d'état  de  pouvoir  acquitter.  —  D'abord,  dans  la  position 
respective  des  créanciers  et  des  débiteurs,  il  est  certain  que  l'ai- 

dépeodrait  du  pire  de  readre  plus  grevasle  l'obligatioD  natortlla  fol  lai 
est  imposée;  —  Que  vaiaement  on  argiBoenle  des  diepesUioat  de  l'art. 
1S18  c.  civ.; 

Que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  si  l'obligation  de  donner  des  aliments 
est  indivisible,  l'obligatioa  J^  chacun  des  eafants  ne  peut  s'étendre 
qu'à  la  part  que  sa  fortune  lui  pemet  de  payer; — Qu'ainsi  la  dis- 
position du  jugement  qui  prononce  la  lolidaiiti  doit  itr*  refermée;  — 
Par  ces  motifs,  la  cour,  etc. 

Du  50  mai  1857  .-C.  de  Pau.-MM.  deCbarrille,pr.-Laporle,  av.géo. 
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sance,  on  du  moins  les  ressources  plus  grandes,  sont  da  celé  de 
ces  derniers;  il  n'y  a,  dès  lors,  aucune  injustice  à  faire  peser 
sur  ceux-ci  une  perte  on  une  charge  toujours  moins  onéreuse  pour 
eux  qu'elle  ne  le  serait  pour  celui  à  qui  lus  aliments  sont  dus. 
Ensuite  il  n'est  pas  exact  d'avancer  qne  l'un  des  débiteurs  pourra 
être  ruiné,  par  cela  qu'il  sera  solidaire  ;  car,  d'une  part ,  si  l'on 
voit  cette  mine  dans  la  circonstance  qu'il  peut  être  contraint  de 
payer  le  total,  la  crainte  nous  semble  peu  fondée. — Quel  tribunal, 
en  effet,  lui  refusera  un  délai  suffisant  pour  actionner  en  garan- 
tie ses  codébiteurs?  Quel  tribunal  s'associerait  à  la  dureté  d'un 
père  qni  voudrait  poursuivre  à  outrance  l'un  de  ses  fils?  Les 
juges,  aimons  à  le  reconnaître,  n'auront  le  pins  souvent  qu'à 
vaincre  l'opini&treté  des  débiteurs.  —  Et,  d'antre  part,  si  l'on 
voit  cette  ruine  dans  l'obligation  où  l'un  des  débiteurs  pourrait 
être  de  payer  la  part  d'un  codébiteur  Insolvable,  on  se  trompe 
encore;  on  oublie  que  les  aliments  ne  doivent  être  accordés  qne 
dans  la  proportion  de  la  fortune  de  celui  qui  les  donne  et  des  be- 
soins de  celui  qui  les  reçoit,  et  que,  dès  le  moment  où,  par  suite 
de  l'insolvabilité  d'un  débiteur,  son  codébiteur  se  trouverait  grevé 
.  au  delà  de  ses  facultés.  Il  aurait  une  action  en  retranchement  qu'il 
pourrait  former  reconventionnellement  contre  le  créancier,  et  qne 
les  tribunaux  ne  manqueraient  point  d'admettre;  car,  et  cela  est 
encore  digne  de  remarque,  le  caractère  d'inaliénabilité  et  d'in- 
cessibilité de  la  créance  même  n'amènera  jamais,  sur  la  scène 
du  litige ,  des  tiers  cessionnaires,  dont  la  bonne  foi  ne  permet- 
trait point  qu'on  leur  fit  éprouver  une  réduction  de  leur  créance. 
Il  nous  parait,  an  surplus,  qu'à  bien  examiner,  la  divergence 

(1)  Sfkt  :  —  (Anbany.)  —  Uoe  pension  magir»  et  atimmtain  fat 
1égiiè«  par  Anbany  a  ses  deux  niices.  Il  ne  fut  point  diclaré  par  le  tes- 
tament qu'elle  serait  tiuainuaU*.  Un  créancier  des  légataires  fit  saisie- 
arrêt  de  cette  pension  entre  les  mains  des  béhtîeni.  Les  demoiselles  Au- 
bany  en  demandèrent  la  maiolevée;  mais  leur  prétention  fut  tejetéa  par 
le  tribunal  de  Toulon.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  000*  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  les  lois  ont  environné  d'aoe 
faveor  spéciale  la  cause  des  aliments  ;  qu'ils  ne  font  pas  matière  à  com- 
pensation, suivant  la  ici  ta  ti,  S,  Cod.  di  aomfttu.;  que  la  transaction 
sur  aliments  est  prohibée  (L.  8,  If.,  D*  tramact.);  qne  le  légatain 
chargé  de  Méicommis,  débiteur  d'une  pension  viagère,  pour  aliments, 
ne  pouvait  pas  déduire  la  quarte  (aieidie  sur  cette  pension  (Leg.  85,  §  1, 
fl..  Ad  Ug.  fale.)i  que  l'art.  5,tit.  18,  de  l'ordon.  de  1670,  prohUN  k 
saisie  des  deniers  adjugés  par  provision,  pour  pourvoir  aux  alimenti; 

—  Que  la  loi  91a  bonii,  ff.,  Dt  eut.  bon.  défend  aux  créanciers  d'un  lé- 
gataire de  saisir  les  pensions  alimentaires,  léguées  mùericordia  cautd,  à 
celui  que  la  cession  des  biens  a  réduit  à  l'indigence,  et  quoique  le  le^ 
taleur  n'en  ait  nas  prohibé  la  saisie;  que  la  glose  en  donne  pour  motif 
qu'il  serait  barbare  d'arracher  des  aliments  au  légataire,  erigi  «un  im- 
miwrieonftln-  non  point  ,•  —  Que  tous  les  auteurs,  tels  que  Surdns,  Ju- 
lien en  son  code,  Despeisses,  enseignent  que  les  aliments  ne  peuvent  ja- 
mais être  saisis,  comme  étant  attachés  strictement  à  la  personne;  — 
Que  Duperrier,  Decormis,  Montrallon  enseignent  tous,  d'après  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Provence,  dont  ils  citent  les  arrêts ,  que  la 
rondition  qni  rend  la  somme  léguée  insaisissable ,  est  sous-entendue, 
quand  elle  «traite  à  titre  d'aliments,  et  suppléée  par  la  loi  fut  bonis; 

—  Que  le  créancier  ne  peut  pas  saisir  des  aliments,  parce  qu'il  n'a  pas 
contracté  ni  pu  contracter  avec  le  débiteur,  dans  la  vue  d'un  legs  ali- 
mentaire qni  lui  obviendrait;  —Considérant  que  l'art.  1981  du  code, 
qui  déclare  que  la  rente  via/ért  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  qne 
lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit,  al  l'art.  18*5,  §  S ,  qui  dé- 
cide que  la  compensation  n'a  pas  lieu  pour  une  dette  qui  a  pour  cause 
des  aliments  insaisissables,  n'ont  point  dérogé  i  ces  principes  et  à  la  ju- 
risprudence constante  qni  les  a  consacrés  ;  —  Qu'il  ne  résulte  pas  de 
ces  textes,  que  le  testateur  a  dû  déclarer  la  pension  insaisissable,  pour 
qu'elle  ne  puisse  pas  être  saisie,  l'art.  1981  ne  parlant  que  d'une  pen- 
sion viagin,  sans  y  ajouter  le  mot  alimtntain,  porté  par  le  testame)it 
dont  il  s'agit,  ce  qui  ètaolil  une  grande  dilTérence;  —  Que  c'est  la  loi 
même  qui  déclare  insaisissable,  par  sa  nature,  la  pension  légué*  à  titre 
d|aliments,  et  non  point  la  simple  pension  viagère  ;  —  Que  le  code  ci- 
vil ne  déclare  pas  non  plus  dan»  quelle  forme  U  leelateur  doit  twfrimer 
ta  «oiontf,  pour  que  la  pension  viagère  soit  insaisissable;  que  cette  vo- 
lonté est  énergiqiwment  et  sulBsammenl  exprimée  par  la  quaîlBcation 
d'alimentaire  que  lui  donne  le  testateur;  —  Oit  avoir  été  mal  jugé;  — 
Fait  droite  l'opposition,  et  ordonne  la  mainlevée  d»la  saisie. 

On  87  mars  18oe.-C  d'Aix. 

(S)  (  Aligio  C.  Jeaudet  et  Balada.  )—U  corn;— Va  l'art.  581  c.  pr.; 
—Considérant  que  la  loi  ayant  purement  déclaré  insaisissables  les  sommes 
•l  pensions  pour  aliments,  sans  restreindre  ce  privilège  aux  seules  sommes 
(t  pensions  qui  seraient  spécifi<iuement  et  littéralement  destinées,  par  ie 


porte  plutôt  sur  les  mots  que  sur  le  fond  des  choses.  Ainsi  no» 
tammentH.  Demolombe  (t.  4,  n*  63],  qui  dénie  à  l'obligation  le 
caractère  de  solidarité  et  d'indivisibilité,  reconnaît  cependant 
que  l'un  des  débiteurs  pourra  être  condamné  pour  le  tout,  pourva 
cependant  que  ce  tout  ne  dépasse  pas  ses  facultés  personnelles. 
C'est  ce  que  nous  disons  nous-mêmes. 

Art.  5.  -<-  Inscdsissabilité  des  aliments. 

90I .  L'art.  581  c.  pr.  déclare  insaisissables  :  1* ,  2*  les 

provisions  alimentaires  adjugées  par  Justice...;  4*  les  soDunes 
et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  testament  ou  l'acte  de 
donation  ne  les  déelare  pas  insaisissables.  Et  l'art.  582  ajoute  : 
«  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies  que  pour 
cause  d'aliments  ;  les  objets  mentionnés  aux  n°*  3  et  4  du  précé- 
dent article  pourront  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à 
l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs  ;  et  ce,  en  vertu  do 
la  permission  du  juge,  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera.  >  — 
Déjà,  avant  le  code  de  procédure,  les  pensions  alimentaires  con> 
stituéesà  titre  gratuit  étaient  Insaisissables  quoique  elles  n'eus- 
sent pas  été  déclarées  telles  par  le  titre  qni  les  constituait  (Àii, 
27  mars  I8O6)  (t).  —  11  a  été  jugé  également,  sous  l'empire  et 
par  application  de  l'art.  581  c.  pr.,  que,  pour  qu'une  pension 
viagère  constituée  par  testament  ne  puisse  être  saisie,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  expressément  déclarée  insiisissa- 
ble  par  le  testateur;  qu'il  suffit  qu'il  résulte  de  l'acte  et  des  cir- 
constances qu'il  a  été  dans  l'intention  du  testateur  d'assurer  des 
aliments  au  légataire  durant  sa  vie  (Turin,  3déc.  1808)  (3). 

testateur,  à  servir  d'aliments  au  légataire,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  im 
rigueur  exorbitante  de  son  esprit  que  de  dire  qne  le  défaut  de  celte  dési- 
gnation expresse  empêche  d'envisager  comme  pension  vraiment  alinuo- 
taire  celle  qui,  d'ailleurs  ,  soit  par  les  circonstances  du  légataire,  soit 
par  l'intention  du  testateur,  résulterait  évidemment  devoir  tenir  lieu  d'a- 
liments, et  être  seule,  en  (ait,  è  y  faire  face;  ^  Considérant  que  si  le 
clerc  Aligio  n'avait  eu  aucun  moyen  de  subsistance  du  vivant  de  sei 
frère,  le  casserait  peut-être  arrivé  ob  celui-ci  aurait  pu  être  leosêaM 
fournir  des  aliments; — Que  si  on  examine  soigneusement  et  en  déiaillM 
expressions  dans  lesquelles  se  trouve  conçu  le  testament  du  16  sept 
180S,  dans  le  chef  portant  le  legs  dont  il  s'agit,  on  ne  le  pent ,  à  moiu 
d'être  frappé  de  la  rtpétilion  marquante  de  quelque»  termes  qni,  syio* 
nymesen  apparence,  laissent  cependant  entrevoir  une  double  pensée  dut 
le  testateur;— En  effet,  après  avoir  légué  à  son  frère  une  pension  annuelle 
de  1,000  fr.,  ma  vita  notumi  durante  a  non  altn'nwnti ,  il  ajoute  eicoie, 
et  non  sans  cause,  ed  a  tUolo  dt  ptnnom  n'iotixta,  ce  qui  est  à  présumer 
vouloir  signifier  pour  le  soutien  de  la  vie;  et  d'ailleurs  il  ne  faut  pas  mi 
plus  omettre  d'apprécier  ici  la  circonstance ,  qne  le  testateur,  vooliH 
encore  ménager,  en  faveur  du  légataire,  la  plus  grande  facilité  dejooir 
de  sa  libéralité ,  lui  accorde  la  faculté  de  recouvrer  directement,  des 
locataires,  le  montant  de  sa  pension ,  sans  être  tenu  de  la  demander  u 
légataire  principal  des  revenus  de  la  maison  dont  est  cas; — Qu'ainsi  M 
ne  saurait  douter,  k  moins  de  convenir  que  la  présomption  résultant  de 
l'intention  do  testateur  attribue  au  legs  dont  il  s'agit  le  vrai  caractère  de 
pension  alimentaire ,  qne  la  mot  seul  manque  &  la  chose,  mais  ce  mtl 
n'est  point  de  rigueur; 

Considérant  que  la  force  de  cette  présomption  ne  serait  affaiblie  qoe 
dans  le  cas  ob  les  sieurs  Jeandet  et  Ballada  eussent  prouvé  que  le  Uni- 
taire Aligio,  autrement  pourvu  de  moyens  suffisants  poor  son  eniretieo, 
ne  s'était  point  trouvé  dans  le  cas  d'exciter  la  bienfaisance  du  teslalear 
à  loi  léguer  des  aliments  ;  ce  qui ,  loin  d'avoir  été  prouvé  de  leur  put, 
n'a  pas  même  été  allégué  ni  aux  actes  ni  è  l'audience; — Tandis  qiie  li 
plus  ample  supplément  de  preuves,  s'il  en  faut,  de  l'intention  du  testa- 
teur, résulte  des  faits  articulés  par  le  clerc  Aligio  dans  son  acte  d'appel, 
en  date  du  16  septembre  dernier  ;  car  ces  faits  nous  attestent,  entre  as- 
tres circonstances,  que  l'appelant  vécut  des  l'année  1800  ;  savoir,  depiis 
trois  ans  environ  avant  la  date  du  testament  dont  il  s'agit,  aux  frais  e| 
moyennant  les  seuls  secours  de  son  frère  ;  que  celni-<i  préféra  de  lii 
léguer  une  pension  qu'un  capital,  pour  soustraire  la  chose  léguée  è  l> 
convoitise  de  quiconque  aurait  cherché  &  profiter  de  la  faiblesse  d«  lé- 
gataire, et  enfin  que  le  défaut  de  payement  de  cette  pension  rédairail 
ledit  clerc  Aligio  à  la  mendicité; — Que  l'importance  oes  circonttucet 
que  ces  faits  présentent,  et  qui ,  fante  d'avoir  été  déniés  par  les  intimât 
dans  le  délai  de  trois  jours  voulu  par  la  loi.  peuvent,  sans  besoin  d'uUt 
preuve ,  être  tenus  pour  avérés ,  an  vœu  de  l'art.  858,  doit  ameoer  l> 
pleine  conviction  qne  la  pension  dont  il  s'agit  doit  être  placée  soos.ls 
sauvegarde  de  l'art.  581  dudit  code,  afin  qne  la  volonté  du  testaleor  m 
spit  point  éludée,  et  que  la  libéralité  ne  soit  point  illusoire,  etc.;" 
Ëmendant,  déclare  la  pension  léguée  au  clerc  Aligio  iosaisi»5ab|e,  tt 
nullement  faim  par  Jeaudet  et  Ballada,  etc. 

Du  3  déc.  1808.-C.  de  Turin. 
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9Ùt.  La  cpieslionde  savoir  si  nne  pension  a  été  on  non  éta- 
blie à  litre  alimentaire,  est  laissée  à  l'appréciation  souveraine  des 
tribunaux.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'ils  avaient  pu  dénier  le  carac- 
tère de  pension  alimentaire  soit  à  une  rente  viagère  faite  par  un 
père  à  ses  enfants  naturels,  sans  que  le  titre  énonçât  qu'elle  était 
établie  à  titre  d'alimenU  (Req.  21  ]nin  1815,  ait.  Cbartraire,  V. 
Substitution),  soit  à  une  pension  constituée  en  denrées  par  con- 
trat de  mariage  (Req.  22  fév.  1831,  alT.  Belet,  V.  Obligation, 
Transaction). 

90S.  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  Justice  peu- 
vent être  saisies  pour  cause  i'aliments,  c'est-à-dire  par  les 
créanciers  qui  ont  fourni  les  aliments,  sOit  avant,  soit  après  l'ad- 
ludication  de  la  pension  ;  la  loi  ne  distingue  point.  —  Mais  si  la 
provision  avait  été  réglée  à  t'amM>k,  elle  serait  alors  comprise 
parmi  les  objets  mentionnés  non  dans  le  n»  2,  mais  dans  le  n*  4  de 
l'art.  581,  etparsuite  ne  pourrait  être  saisie,  d'après  la  deuxième 
disposition  de  l'art.  582 ,  que  par  des  créanciers  postérieurs  à 
l'acte  el  pour  la  somme  déterminée  par  le  juge  (V.  en  ce  sens 
H.  Dnranton,  t.  2,  n*  426). — Décidé  qu'une  pension  alimentaire 
ne  pouvant  être  saisie  que  pour  cause  d'aliments  fournis  maté- 
riellement, la  saisie  ne  peut  en  être  autorisée,  même  pour  le 
remboursement  des  frais  de  justice  occasionnés  pour  obtenir  cette 
pension  (Paris,  8  joUl.  (836)  (l). 

(1)  Eêpic»  :  —  (Lemaire  C.  de  Saur.)  —  Le  sienr  Lemaire,  avoné, 
■e  iMOTant  obtenir  l«  remboursemeiit  d««  frais  pu  Ini  avancis  dans  une 
iastanca  o(i  il  avait  occupé  pour  le  sieur  de  Saur,  et  à  la  suite  de  laquelle 
celoi-ci  avait  obtenu  U  pension  alioieotaire  qu'il  réclamait,  (orme  une 
Misie-arrèt  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  pension.  —  Le  sieur  de 
Saur  soutient  que  la  saisie  est  nulle,  attendu  que  toute.pension  alimen- 
taire est  insaisissable.  —  Le  sieur  Lemaire  répond  qu'aux  termes  de 
l'art.  588  c.  pr.  civ.,  les  pensions  alimentaires  peureot  être  saisies  pour 
cause  d'aliments:  el  qu'alors,  le*  frais  occasionnés  pour  obtenir  une 
pension  alimentaire  ont,  en  réalité,  pour  cause,  des  aliments,  puisque, 
sans  ces  frais,  les  aliments  n'auraient  point  été  accordés;  que,  d'ailleurs, 
il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  SIOl  c.  civ.,  que  le  privilège  des 
frais  de  Justice  est  préférable  &  celui  qui  est  accordé  pour  les  fournitures 
de  subsistances  ou  les  aliments ,  et  qu'ainsi ,  d'après  l'esprit  de  la  loi , 
le*  sommes  saisissables  pour  cause  d'aliments  le  sont,  i  bien  plus  forte 
raison,  pour  cause  de  frais  de  justice  faits  pour  obtenir  ces  aliments  mé- 
mM.  —  Jugement  qui  ordonne  la  mainlevée  de  la  saisie  en  ces  termes  : 
—  Attendu  que  l'insaisissabilité  des  sommes  alimentaires  est  un  prin- 
cipe consacré  par  la  loi;  que  la  seule  exception  admise  par  elle  ne  l'a 
été  qu'à  raison  d'aliments  fournis  matériellement,  et  que  ce  n'est  que 
par  voie  d'analogie  qae  Lemaire  voudrait  étendre  cette  exceptioa  dans 
Ma  intérêt,  ce  qui  est  inadmissible.  —  Appel.  '— Arrêt. 

La  coua;  —Adoptant, etc., confirme, etc. 

Dn  8  juifl.  1836.-C  de  Paris.-M.  le  cens.  Simonneau,  pr. 

(2)  K$ptc* }  —  (Marguet  C.  Mïlchior.)  —  Melcbior  avait  obtenu,  le 
ti  août  1815,  un  jugement  qui  condamnait  la  veuve  Marguet  &  lui  payer 
la  somme  de  74  fr.  SO  c.  pour  reliquatde  compte,  et  celle  de  215  fr.  Ile. 
pour  dépens.  U  fit,  en  conséquence,  après  autorisation  préalable,  saisir, 
entre  les  mains  des  époux  Morel  et  Boiet,  une  pension  alimenuire  de 
800  fr.  qu'ils  payaient  &  la  veuve  Marguet,  leur  mère.  —  Assignation 
ea  validité  de  la  saisie.  —  La  veuve  Marguet  en  demanda  la  nullité,  at- 
tendu que  la  pension  qui  en  était  l'objet,  étant  alimentaire  et  viagère, 
était  insaisissaole.  —  26  déc.  1826,  jugement  du  tribunal  de  Besançon 
qui  valide  la  saisie ,  et  ordonne  que  lesdils  Morel  et  Roiet  verseront 
entre  les  mains  de  Melcbior,  dans  la  proportion  de  ce  que  chacun  doit, 
à  chaque  trimestre,  la  somme  de  50  fr.  jusqu'à  extinction  des  causes  de 
la  saisie  ;  —  Attendu,  y  est-il  dit,  que  la  loi  fait  une  différence  entre 
une  provision  et  une  pension  alimentaire;  que  si  la  première  ne  peut 

■  être  saisie  qae  pour  cause  d'aliments  déjà  fournis,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  seconde,  qui  peut  être  saisie  pour  toute  autre  cause,  lorsque 
le  titre  en  vertu  duquel  on  agit  est  postérieur  à  l'acte  constitutif  de  la 
première  ;  —  Attendu  qne  les  sieurs  Morel  et  Roiet  ne  doivent  pas  sim- 
plement ue  provision,  mais  une  pension  alimentaire  à  la  défenderesse; 
que  le  damaadenr  est  créancier  de  celle-ci  ponr  des  sommes  à  elle  re- 
mises, et  en  vertu  du  jugement  qui  les  lui  alloue,  dont  la  date  est  poslé- 
rienie  é  l'acte  qui  constitue  ladite  pension  ;  —  Attendu  que  si,  aux  ter- 
mes des  art.  581  et  58S  c.  pr.,  il  a  été  fondé  à  faire  une  saisie,  elle  ne 
peut  avoir  d'effet  que  pour  la  portion  qui  sera  déterminée  par  le  juge,  etc. 
— La  veuve  Marguet  s'est  pourre  en  cassation  de  ce  jugement,  pour 
violation  et  fausse  interprétation  des  art.  581  et  582  c.  pr.  civ.  —  Le 
tribunal  de  Besançon,  disait-elle,  a  fait  une  distinclion  purement  arbi- 
traire entre  les  provisions  et  les  pensions  alimentaires  adjugées  par  jus- 
tice. —  U  a  mis  nne  différence  la  ota  la  loi  n'a  point  voulu  en  établir. 
Les  pensions  elles-mêmes  ne  sont  que  des  provisions,  car  elles  sont,  de 
irm  nature,  variables  comme  lafertuoe  de  celui  qui  les  paye  et  de  celui 


904.  H.  Dnranton  (foc.  cit.)  pense  que  sons  ladénomiiuition 
de  provision  o^mentotre,  les  art.  581  et  582  c.  pr.  comprennent, 
outre  les  provisions,  c'est-àdire  les  sommes  accordées  provisoi- 
rement, \es  pensions  alimentaires  adjugées  par  justice,  et  qu'ainsi 
ces  pensions  ne  peuvent  être  saisies  qne  pour  cause  d'aliments, 
à  la  diflérence  des  pensions  réglées  à  l'amiable,  lesquelles  sont  sai- 
sissables pour  les  créanciers  postérieurs  à  l'acte  et  pour  la  portion 
fixée  parlejuge(V.llII.Zacbariœ, éd.AubryetRBn,l.2, p.  415,et 
Demolombe,  t.  4,  n<>  78).  —  Jugé  cependant  qu'une  pension  ali- 
mentaire, telle  que  celle  qne  des  enfants  font  à  leur  mère,  peut 
être  saisie  par  le  créancier  postérieur  à  l'acte  constitutif  de 
la  pension,  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  et  pour  la  portion 
qu'il  déterminera;  qu'il  en  serait  autrement  d'une  provision 
alimentaire  ;  elle  ne  pourrait  être  saisie  que  pour  cause  d'aliments 
(Req.  13  déc.  1827)  (2).  —  Ou  peut  aussi  voir  une  opinion  coiw 
traire  à  celle  de  M.  Dnranton  dans  l'espèce  suivante,  bien  moins 
explicitement  toutefois  que  dans  la  précédente.  En  eOet,  un  Juge- 
ment qui  réduli^ait  au  service  de  deux  rentes  viagères,  à  litre 
d'aliments,  plusieurs  dons  faits  par  un  père  à  son  enfant  adulté- 
rin, mais  non  déclarés  alimentaires  par  le  titre,  a  été  considéré 
comme  n'opérant  pas  l'insaisissabilité  de  la  totalité  des  rentes 
maintenues  à  titre  d'aliments  (Paris,  25  mars  I82s)  (3). 

?•*.  L'art.  582  ue  veut  pas  que  les  choses  données  on  lé- 

qni  les  reçoit.  Aussi,  si,  dans  l'art.  581,  le  législateur,  en  déclarant 
insaisissables  les  provisions,  n'a  pas  ajouté  le  mot  de  fxnnom,  c'est 
qu'il  l'a  cru  inutile,  qu'il  a  voulu  les  comprendre  dans  cette  dénomina- 
tion ;  c'est  parce  que  les  allocations  alimentaires  étant  de  leur  essence 
provisoires,  méritaient  la  dénomination  exclusive  et  spéciale  de  provi< 
sion.  —Arrêt.' 

La  coua;  —  Atendn  qu'il  s'agit  dans  la  cause,  non  d'une  provision 
alimentaire,  mais  d'une  pension  accordée  pour  aliments  à  nne  mère  sur 
ses  enfants,  pension  fixée  par  la  justice  &  la  somme  de  500  fr.,  et  en- 
suite portée  a  800  fr.;  —  Attendu  qu'après  avoir,  par  l'art  581,  dé- 
claré insaisissables  les  pensions  pour  aliments  énoncées  n*  4,  de  même 
pour  les  provisions  alimentaires  énoncées  n*  S,  le  législateur  les  distin- 
guant toujours  déclare,  par  l'art  582  e.  pr.,  que  les  provisions  alimen- 
taires peuvent  être  saisies  pour  cause  d'aliments,  et  que  les  pension* 
pour  cause  d'aliments  peuvent  être  saisies  par  des  créanciers  posté- 
rieurs a  l'acte  constitutif  de  la  pension,  en  vertu  de  la  permission  du 
juge,  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera;  —Attendu,  dans  l'espèce, 
que  la  créance  était  postérieure ,  qne  la  saisie  a  été  faite  en  vertu  de  la 
permission  du  juge,  et  que  le  jugement  en  a  déterminé  l'effet  &  une  partie 
de  la  pension,  conciliant  ainsi  les  droits  du  créancier  avec  les  besoins  de 
la  débitrice;  que,  dés  lors,  il  a  été  fait  é  la  cause  nno  juste  application 
de  la  loi;  —  Rejette. 

Dn  IS  déc.  1827 .-C.  C,  eb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Hestadier,  rap. 

(3)  Eipéet  :  —  (Dame  Descbamps  C.  sieur  de  F...)  —  En  1774,  te 
duc  de  Bouillon  constitue  une  rente  viagère  de  5,000  fr.  au  profit  de  F...^ 
son  bitard  adultérin.  —  En  1788,  il  lui  fait  aussi,  entra  autres  dons 
plus  considérables,  un  legs  d'une  autre  rente  viagère  de  7,200  fr.  —  Ces 
dons  el  legs  ont  été  attaqués  comme  excessifs  par  les  bêritiers  Bouillon, 
et  par  jugement  du  24  janv.  1824,  ils  ont  été  réduits  aux  deux  renias 
de  3,000  et  7,200  fr.  que  les  héritiers  ont  été  condamnés  A  payer  A  tiln 
d'aliments.  —  Il  est  i  remarquer  que  le  due  de  Bouillon  n'avait  déclaré 
ces  rentes  ni  insaisissables  ni  A  titre  d'aliments.  —  La  dame  De»» 
champs,  créancière  de  F...  pour  50,000  fr.,  en  vertu  de  jugements  pos- 
lérieun  à  la  création  de  ces  rentes,  les  fait  saisir  contre  les  créanciers 
dei héritiers  Bouillon.  —  F...  demande  la  nullité  de  la  saisie,  par  le 
motif  i|ue  l'art.  581  e.  pr.  porte  sans  distinction  qne  les  pensions  ali- 
mentaires adjugées  par  justice  sont  insaisissables,  même  vis-4-vis  des 
créanciers  qui  n'auraient  pas  été  parti*  dans  rinslanoe.— 17  Juin  1824, 
le  tribunal  de  la  Seine  annule  la  saisie,  attendu  que  F...  n'a  pu  recevoir 
qu'A  tiln  d'alimenls;  que  les  dons  el  legs  ont  été  réduits  aux  deux  res- 
tes qui  lui  ont  été  conservées  A  titra  d'aliments,  et  qu'aux  terme*  ds 
l'art.  581  c.  pr.,  les  sommes  el  pensions  ponr  alunenls  sont  insaisi**»« 
blés,  encon  que  le  testament  ne  les  ait  pas  déclarée*  telles.  —  Appel. 
—  Arrêt 

La  cotm  ;  —  Cossfdérant  que  la  seslenee  du  94  janv.  1824,  en  aafni 
tenant,  an  proit  de  F...,  sas  deux  litres  de  créances  contra  la  snccessiea 
du  duc  de  Bouillon,  comme  ayant  le  caractère  de  pension  alimenlairs 
d'un  père  enven  *on  fils,  bAlard  adultérin ,  s'a  pu  donner  à  la  tolalitt 
de  ces  créance*  le  privilège  d'insaisissabililé  A  regard  de*  lier*  crèaa- 
ciers  ;  —  Considérant  qne,  suivant  l'art.  582  c.  pr.,  le  juge  aie  droit  de 
déterminer,  dans  ce  cas,  la  portion  A  considérer  comme  pnnment  al»» 
mentaire,  et  par  conséquent  insaisissable:  a  ait  el  met  l^ppellalios  et 
ce  dont  estappel  au  néant;  émeodani,  décharge  l'appelante;  ordonna 
que  les  ponsuites  seront  continuée*  :  1*  sur  la  rente  viagèra  de  5,000  fr., 
constituée  A  prix  d'argent,  dont  il  s'agit;  I*  jusqu'à  coocurmce  ds 
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guées  à  titre  d'aliments  puissent  être  saisies  en  totalité,  même 
par  des  créanciers  postériears  à  la  donation  on  à  l'oaverlnre  dn 
legs;  il  exige  rinterventlon  du  Juge  pour  déterminer  la  portion 
snr  laquelle  pourra  porter  la  saisie.  Rien  de  plus  Juste,  de  plus 
raisonnable  que  cette  disposition.  En  effet,  la  volonté  du  testa- 
teur serait  trompée,  si  celui  dont  il  a  entendu  assurer  l'existence 
demeurait  exposé  à  périr  d'inanition,  ou  tout  au  moins  à  termi- 
ner ses  jours  dans  la  misère.  Mais  un  donateur  ou  testateur  pour- 
rait-il, par  une  clause  expresse  de  la  donation  ou  du  testament, 
{tapper  d'Insaisissabllité  absolue,  même  au  préjudice  des  créan- 
ciers futurs,  tous  les  biens  dont  il  croirait  devoir  gratifier  le  léga- 
taire? La  négative  ne  nous  parait  point  douteuse.  D'abord  une 
telle  disposition  serait  en  opposition  avec  l'esprit  des  lois  nou- 
velles, qui  est  d'assurer  la  libre  circulation  des  propriétés;  elle 
serait  en  outre  contraire  à  ce  principe  que  les  biens  d'un  débiteur 
sont  le  gage  de  ses  créanciers.  A  la  vérité,  il  a  été  dérogé  à  ces 
principes  par  les  art.  581  et  582  c-  pr.,  mais  cette  dérogation 
doit  être  renfermée  dans  les  limites  tracées  par  ces  articles;  elle 
ne  peut  être  arbitrairement  élargie  par  la  volonté  de  l'bomme. — 
Décidé,  en  ce  sens,  que  la  clause  par  laquelle  un  testateur  déclare 

4,tOO  fr.,  tar  la  rente  viagire  de  7,900  Ir.  ;  en  eonséqoeoce,  U  leia 
procéda  &  l'adjudication  définitire. 

Da  S5  mars  182S.-C.  de  Paris,  1»  ch.-HM.  Sèguier,  1«  pr.-Ferrey, 
Mbtt.,  c.  conf.-DeqiteTauTilliers  et  Lavaux,  av. 

(1)  Bipéet  :  —  (Paulinier  C.  Cattary  et  antres.^  —  Le  18  fév.  1808, 
testament  olographe  par  lequel  le  sieur  Bessières  lègue  la  nue  propriété 
de  son  domaine  de  Bcuville  à  ses  arrière-petits-nevenx,  et  rusuiruil  du 
même  domaine,  au  sieur  Paulinier,  leur  père,  sa  vie  durant,  à  titre  d'ali- 
ments, voulant  que  ce  droit  d'usufruit  ne  puisse,  ni  en  tout  ni  en  par- 
tie, être  raclieté  ni  cédé,  et  que  rien  de  ce  qui  le  compose  ne  puisse  être 
»aisi  par  aucun  do  ses  créanciers  présents  ou  futurs.  »  —  Le  testateur 
décède.  —  Depuis  l'ouverture  du  legs,  le  sieur  Cattary  étant  devenu 
créancier  de  Paulinier  pour  1,000  fr.,  a  présenté,  le  Î7  sept.  18S3,  au 
tribunal  de  Toulouse,  une  requête  par  laquelle  il  demandait  la  permis- 
sion de  faire  saisir,  conformément  aux  arl.  581  et  582  c.  pr.,  une  por- 
tion déterminée  de  la  récolte  pendante  par  racines  sur  les  domaines  dont 
Paulinier  avait  l'usufruit.  »  —  Le  29,  permission  est  accordée  poursai- 
.sir  lo  tiers  de  la  récolte  jusqu'à  concurrence  de  700  fr.  —  Cattary  pro- 
ri-iie  a  la  saisie-brandon  de  plusieurs  cbaraps  et  de  plusieurs  vignes. — 
Paulinier  fait  notifier  le  testament  du  sieur  Bessières,  forme  opposition 
a  la  saisie,  et  en  demande  la  mainlevée,  attendu  qoe  les  fruits  saisis 
sont  insaisissables.  —  En  cet  état,  les  sieurs  Vigneao,  Jonet  et  Cau- 
joUe,  autres  créanciers  aussi  postérieurs  k  l'ouverture  du  legs,  intervien- 
nent et  demandent  que  la  saisie-brandon  soit  permise  pour  une  somme 
plus  forte  que  700  fr.,  laquelle  sera  distribuée,  par  contribution,  au 
marc  le  franc,  entre  tous  les  créanciers,  et  cela  cliaque  année,  jusqu'à 
parfait  payement.  —  Le  11  oct.  1825,  jugement  ainsi  conçu  :  a  Consi- 
dérant qu  â  la  vérité  lo  testament  du  sieur  Bessières  porte  que  le  legs 
d'usufruit  du  domaine  do  Bouville  est  fait  au  sieur  PauHnier  père  à  titre 
d'aliments,  et  déclaration  d'insaisissabililé;  mais  que  les  art,  581  et 
582  c.  pr.  laissent  aux  tribunaux  la  faculté  do  permettre  aux  créan- 
ciers postérieurs  aTouvcrlure  du  legs,  de  faire  saisir  une  portion  déter- 
minée des  objets  donnés  ou  légués  avec  celte  déclaration;  —  Que  la  pré- 
cision faite  dans  lo  testament  que  ces  objets  seraient  insaisissables, 
même  pour  les  créanciers  futurs,  ne  doit  être  d'aucune  influence,  parce 
qu'un  testament,  quelque  respectable  que  soit  cet  acte,  ne  renferme  que 
des  dispositions  vaincs  et  illusoires,  si  elles  sont  contraires  aux  termes 
de  la  loi,  et  que,  ledit  sieur  Bessières  edt-il  plus  fortement  encore  ex- 
primé qu'il  ]iroliibait  aux  créanciers  futurs  de  son  pctil-ncvcu  la  saisie 
des  objets  dont  il  léguait  l'usufruit,  celle  expression  serait  sans  elSca- 
cité,  étant  directement  opposée  à  lu  disposition  de  l'art.  583  plus  haut 
cité,  qai  permet  cette  saisie  aux  créanciers  postériears,  de  telle  sorte 
que  le  sieur  Paulinier  n'est  nullemenl  fondé  à  s'opposer  i  l'exécution  de 
l'ordonnance  rendue  par  le  tribunal,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'en 
interdisant  le  droit  de  saisie  aux  créai^ciers,  dont  ses  fils  et  lui  sont  dé- 
biteurs solidaires,  ce  serait  faiie  supporter  aux  premiers  tout  le  poids 
des  engagements  commune,  tandis  que  le  sieur  Paolinier  père  jouirait 
l'.aisiblement  et  en  pure  perle  de  revenus  considérables;  ce  qui  n'est 
jas  juste;  —  Considérant  que  linlcrvcnlion  des  sieurs  Vignaux,  Jonet 
cl  CiinjoUe  rend  la  masse  des  créanciers  plus  forte;  qu'il  faut  consé- 
ijucmmcnt  augmenter  la  somme  ù  concurrence  de  laquelle  la  saisie  a 
déjà  été  permise,  somme  à  la  distribution  de  laquelle  cbacua  des  quatre 
créanciers  qui  figurent  au  procès  doit  prendre  part  au  marc  le  franc  de 
ta  créance,  distraction  préalablcniont  faite  des  frais  de  l'incident;  que 
Cet  ordre  de  cboses  doit  se  continuer  d'aunce  en  année,  jusqu'à  l'entier 
fayement  desdits  créanciers;  —  Considérant  que  l'évaluation  approxi- 
mative des  revenus  des  biens  dont  jouit  le  sieur  Paulinier  père  autorise 
le  tiitiuBal  &  penser  qu'en  fixant  <i  1,200  fr.  celte  somme,  sans  y  coiii- 


qu'un  droit  d'usufruit  par  lui  légué  à  titre  d'aliments  ne  pourra 
être  saisi  par  aucun  des  créanciers  présents  ou  futurs  du  léga- 
taire, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  droit  soit  saisi  en  vertu 
d'une  permission  du  Juge,  et  pour  une  portion  déterminée,  par 
les  créanciers  postérieurs  à  l'ouverture  du  legs;  que  seulement 
si  les  tribunaux  ont  ordonné  que  la  saisie  serait  continuée  d'an- 
née en  année,  tous  les  droits  du  saisi  doivent  être  réservés,  pour 
le  cas  où  les  revenus  du  fonds  deviendraient  insufi^nts  pour  sa- 
tisfaire à  la  fols  aux  droits  des  créanciers  et  vu  aliments  da  lé- 
gataire saisi  (Req.  15  fév.  1825)  (l). 

9  OC  Les  seules  pensions  alimentaires  Insaisissables  sont 
celles  que  les  tiers  ont  gralultement  constituées  au  débiteur,  et 
non  celles  que  se  serait  constituées  le  débiteur  lui-même.  —  Spé- 
cialement, la  rente  viagère  réservée  à  son  profit  parla  mère,  pour 
prix  de  l'abandon  de  ses  biens  à  ses  enfants,  reste  salsissable 
nonobstant  la  clause  contraire  exprimée  au  contrat...  bien  qu'elle 
ait  stipulé  en  sa  faveur  la  faculté  de  prendre  sa  pension  chez  ses 
enfants,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  rente,  si  d'ailleurs  celle  opUoa 
n'a  pas  encore  été  consommée  ^Rennee,  25  juiU.  1840}  (2}.— 
D'après  cela,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  on  arrêt  qui  a  décidé 

prendre  les  frais  de  vente,  0  loi  restera  encore  aiwi  pour  (oarnir  cm- 
venablement  à  ses  besoins.  »  Paulinier  a  appelé  de  ce  jugement;  maii 
la  coor  de  Toulouse  l'a  eonflrmé  par  arrêt  du  18  nov.  tiss,  et  ea  a 
adopté  les  motifs,  mais  ea  réduisant  la  somne  de  1,SOO  fr.  à  900  fr. 

—  Pourvoi  en  cassation  par  Paulinier.  —  1*  Violation  de  l'art.  581  et 
bosse  application  de  rart.  689  e.  pr.  —  9*Violaiien  d«  l'ait.  589  e.  pr. 

—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vti  les  art.  581,  589  e.  pr.  ;  —  Attendu  qne  le  Mgfsla- 
teur,  par  le  n»  S  de  l'art.  581,  a  bien  déclaré  insaisissables  les  sommes 
et  oojets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  iestatear  on  donatear, 
et  par  le  n»  i  les  sommes  et  pensions  peur  aliments,  encore  qiM  le  tes- 
tament ou  donation  ne  les  déclarit  pas  insaisisiabies;  mais  qoe,  par 
l'art.  582,  il  a  été  fait  une  exception  k  l'article  précédent,  en  disant  qne 
les  objets  mentionnés  anx  n**  S  et  i  pourront  être  saisis  par  des  créan- 
ciers postéi  leurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouvertare  du  legs,  et  ce,  ea 
vertu  de  la  permission  dn  juge  et  penria  portion  qu'il  détermiaera;— 
Attendu,  en  fait,  qa'il  est  constant  que  les  eréaaciers  saisissants  et  in- 
tervenants sont  postérieurs  a  l'onverture  da  legs  :  que  la  saisie  a  ea  liée 
en  verlu  d'une  ordonnance  dn  juge  pour  nie  portion  déterminée,  lafaelle 
a  été  de  nouveau  réglée  sur  un  autre  tanx  par  Jarret  déBOBeé:  —  At- 
tendu, néanmoins,  qne,  quoique  l'arrêt  dénoBeé  ait  eeaflrmé  le  fagamett 
au  chef  qui  ordonne  qne  la  saisie  sera  coBtinnèe  d^née  en  année,  naii 
ponr  la  somme  que  l'arrêt  a  réduite  i  900  fr.,  sfl  arrivait,  par  aa  évé- 
nement quelconque,  que  les  fonds  siqets  i  rosnfrait  produisissent  m 
revenu  si  modique  qn  il  ne  pAt,  tout  à  la  fois,  satisfaire  au  droits  des 
créanciers  et  anx  aliments  eus  au  demaadeor,  cehd-d  serait  rèiené  1 
tous  ses  droits;  —  Rejette. 

Du  15  fév.  1895.-C.  C,  sect.  req.-MM.  BottoB,  pr.-Leeonteir,  np, 

(3)  (Carrié  et  Dénéchaud  C.  Lebec.)  —  La  codb;  — Coasidénmt,  k 
l'égard  de  Carrié,  que  ce  notaire ,  par  un  oubli  impardonnable  de  ses 
devoirs,  avait  imposé  aux  parties  contractantes  dans  l'acte  de  vente  i 
son  rapport  du  11  juin  1838  (  enregistré  le  18  ),  l'obligalioi  &  forfait  dt 
lui  payer  pour  ses  honoraires  etdèboursés^  la  somme  excessive  de  10  poor 
100,  avec  renonciation  de  leur  part  k  lui  demander  aucun  compte  de  ces 
10  pour  100,  laquelle  somme  à  forfait  devait  lui  être  comptée  par  l'ao- 
quéreur  en  déduction  du  prix  de  100,000  Ir.,daiis  les  trois  jours  delà 
vente;  qu'en  présence  d'une  clause  aussi  exoroltante,  Lebec.cfiaaciar 
hypothécaire,  avait  intérêt  et  qualité  pour  mettre  en  cause  leditCarrié, 
puisque  de  1  appréciation  qui  serait  faite  de  cette  clause  par  le  juge,  dé- 
pendait la  fixation  du  {uanlùm  du  prix  de  vente  i.  répartir  entre  le* 
créanciers  figurantà  l'ordre;— Consiaèrant  que  Carrié  ayaal  d'abordsv 
cette  demande  laissé  défaut  et  n'ayant  passé  que  tardivement  la  décla- 
ration de  se  renfermer  pour  ses  honoraires  dans  tes  termes  dn  tarif,  le* 
premiers  juges  l'ont  avee  raison  condamné  à  une  partie  des  dépens  de 
première  instance  occasionnés  par  son  propre  fait,  et  l'ont  leovojé  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  Nantes,  lieu  de  son  domicile,  poor  faire 
taxer  ses  honoraires  avant  d'être  admis  à  l'ordre;  qu'ainsi,  sous  ce  deu* 
ble  rapport,  son  appel  se  trouve  dénué  de  fondement  ; 

Considérant,  à  l'égard  de  la  dame  Dénéchaud  mère  et  de  ses  enfaati, 
qu'en  droit,  aux  termes  de  l'art.  1166  c.  civ.,  les  créanciers  peuveal 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débileor,  i,  l'ezcaptioD  de  ceix 
qui  sontexclusivementattachésàsa personne^  qu'aw  termes  «l'art.  IMl, 
la  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  qw  lorsqu'elle  est  con- 
stituée à  litre  gratuit  ; — Considérant,  en  fait,  que,  par  î'aote  dn  25  fév. 
1835,  la  dame  Dénéchaud  mère,  en  faisant  abaniun  a  set  enfants  d« 
tous  ses  biens,  stipula  à  son  profil,  1>  le  payement  des  dettes  y  énoncées 
montant  k  76,860  fr.  ;  V>  une  rente  viagère  A  son  profit  de  800  fr.  ;  qn'il 
eo  résulte  bien  clairement  que  cette  rente  taisait  nae  partie  du  prix  é* 
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qu'une  prestation  d'allmoits  en  natore,  iiDOIqne  eonsUtaée  à  titre 
onéreux  par  celni  qui  doit  eii  Jonlr,  est  un  droit  personnel  et  in- 
saisissable (Rouen,  30  août  1825,  sous  req.  S  fév.  1825,  aiT. 
Michaa,  ▼•  Chose  Jugée,  n*  155). 

90V.  Les  frais  occasionnés  par  le  légataire  lui-même  d'une 
rente  viagère,  constituée  alimentaire  et  insaisissable,  ne  peuvent 
être  déclarés  payables  en  totalité  et  indéfiniment,  sur  les  arré- 
rages échus  et  à  échoir  de  cette  rente;  il  est  nécessaire,  en  pa- 
reil cas,  que  le  jugement  détermine  la  portion  jusqu'à  concur- 
rence dé  laquelle  le  payement  pourra  avoir  lieu  (Cass.  18  avr. 
1836,  air.  Delabaye,  V.  Uin.  pub.). 

708.  De  la  combinaison  de  l'art.  581  c.  pr.,  qui  déclare  les  peu- 
lions  alimentaires  insaisissables,  avec  l'art.  1295  0.  nap., suivant 
lequel  a  la  compensation  n'a  pas  lieu  à  l'égard  d'une  dette  qui  a 
pour  cause  des  aliments  déclarés  insaisissables,  »  il  suit  que  le 
débiteur  d'une  pension  alimentaire  ue  peut  s'en  libérer  par  voie 
de  compensation,  même  pour  des  causes  survenues  depuis  que  la 
pension  a  été  réglée  judiciairement  ou  à  l'amiable,  à  moins  que 
la  créance  opposée  en  compensation  n'ait  pour  cause  les  aliments 
enx-mémes.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Duranton,  t.  2,  n*  427.  V. 
aussi  MM.  Valette  sur  Proudbon,  t.  t,  n*  450,  note  a;  Demo- 
lombe,  t.  4,  n'  78.  —  L'obstacle  que  l'art.  I2y3  c.  nap.  met  à 
la  compensation  forcée  des  arrérages  des  rentes  ou  pensions  ali- 
mentaires déclarées  insaisissables  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  ces 
arrérages  puissent,  même  avant  leur  échéance,  être  l'objet  d'une 
compensation  amtablement  consentie  par  l'alimentaire  pour  rem- 
boursement des  avances  qu'il  avait  reçues  pour  satisfaire  à  ses 
besoins  (ReJ.  l«avr.  1844,  aff.  Tmblet,  V.  n»  7t3-2»). 

909.  Il  est  interdit,  par  l'art.  1004  e.  pr.,  de  compromettre 
sur  les  dons  et  legs  d'aliments,  logement  et  vêtements.  —  Mais 
c«tle  disposition  ne  concerne  que  les  libéralités  faites  à  titre  d'a- 
liments par  des  personnes  non  soumises  à  la  dette  alimentaire; 
elle  ne  concerne  ni  les  aliments  adjugés  par  justice,  lesquels  ne 
sont  ni  donnés,  ni  légvés,  dans  le  sens  attaché  à  ces  mots  par 
fart.  1004;  ni  les  aliments  dont  la  prestation  a  été  amiablement 
réglée  entre  le  créancier  et  te  débiteur  qui  les  doit  en  vertu  de 
sa  qualité  ou  de  la  loi;  car,  dans  cti  cas,  le  droit  du  créancier 
et  l'cAljgation  du  débitenrétant  essentiellement  variables  et  sub- 
ordonnés aux  changements  survenus  dans  la  position  respective 
et  l'an  et  de  l'antre  (c.  nap.  209),  et  dès  lors  le  compromis  ne 

l'abandoB  (ut  par  la  nère  ;  foe  pat  ewMéqnent  elle  n'a  point  éti  wééa 
à  titre  gratuit,  mais  bien  i  titre  onirenx; — Que  si  l'art.  581  e.  pr.  d^ 
ciare  iosiaisieiables  les  pensiois  four  aiimenls,  cela  ne  peut  s'entendre 
que  dei  pensioot  liguées  ou  doonies  par  des  tiers  au  débiteur;  qa'anlre- 
ment  un  débiteur  de  matiraise  foi  pourrait  toujours  se  dispenser  de  payer 
se.<  dettes  en  piajaet  tes  bieas  Jt  rente  viagère  et  en  stipulant  ces  rentes 
iik^aisissables;  que  peu  importe  au  surplus,  dans  l'espèce,  que  ia  dame 
Ciaécbaud  se  soit  riaerré  l'option  de  prendre  sa  pension  ehes  set  entants 
pour  lui  tenir  lieu  de  sa  fente  viiigère;  que  Lebec,  subrogé  é  tous  ses 
droits,  pouvait  réclamer  le  service  de  la  rente  en  argent,  alors  surtout 
qae  ca  «ibitric*  n'avait  pas  consommé  sou  option  ;  qu'ainsi,  sur  oe  chef, 
les  premier*  jngM,  an  ordonnant  que  les  arrérages  de  la  rente  viagère 
consentie  à  la  dame  Dénichanii  mère  seront  payés  par  les  codébiteurs 
ioliilaires  de  celte  rente  au  sieur  Lebee .  jusqu'à  parfait  payement  de  ce 
dernier,  ont  fait  ue  saine  apylieation  des  dispositions  de  loi  précitées  ;... 

—  Coifirme,  ete. 

Oh  %i  i«ill.  lS40.-«.  de  Reonw,  S*  eh.-U.  Potier,  pr. 

(1)  Stficê  .— (Barjeton-Durfort  C.  Barjelon.)— Le  ii  jniil.  1814,aete 
«•tarie  par  lequel  Ëarjeton  fait  donation  ,  sous  réserve  d'usufruit,  de 
toui  ses  biens  1^  Julie  Barjeten,  sa  soeur,  à  la  charge  par  la  donataire  de 
fournir  aasuellement,  à  titre  de  pension  viagère  et  alimentaire,  é  Auguste 
Bar^etoa,  son  Mveu,  pendant  ia  vie  de  celui-ci,  et  suivant  son  état,  son 
Ugemtut,  fa  nourriture  et  sou  entretien  dans  la  maison  du  donateur. 

—  Peu  après,  décès  de  ce  dernier.  —  S  janv.  1815,  il  intervient,  entre 
)a  donalaii*  «t  Auguste  Barjeton,  un  acte  par  leqael  celui-ci  consent  à 
rntinction  dota  fnnsion  alimentaire,  moyennant  6,neo  fr.  qui  lui  sont 
pa|é«  comptante  -r  SO  mars  183S,  décès  de  la  donataire,  laissant  pour 
UBifue  tkériliei  Bafjelon-Onrfort,  son  neveu.  —  Auguste  Barjeton  de- 
iMWde  la  nniUté  de  l'acte  du  5  janv.  1815  ;  il  offre  de  compenser  les 
•,000  (r.,  par  lui  ie{as  avec  cinq  annuités  de  la  pension. — Sjuill.  18Si, 
cette  prétention  a  été  accueillie  par  le  tribunal  d'Uiès ,  qui  cond.nmne 
BarjetoB-Ducfort  &  servir  la  pension,  ainsi  qu'a  payer  des  arrérages 
«ourus  depuis  le  6  janv.  JSIS,  sur  lesqnels  toutefois  Auguste  Barjeton 
serait  tenu  d'imputer  les  SjOtO  reçus,  délaissant  les  parties  à  se  régler 
pov  ftur  «a  argealla  wltw  d»  là  pension. —Appel  par  Barjelon-Dur- 


pouvant  pas  produire  entre  eux  des  elTets  absolus  et  Irrévocables, 
il  n'y  a  aucun  motif  d'étendre  au  cas  dont  il  s'agit  la  disposition 
prohibitive  de  l'art.  1004.  C'est  seulement  quand  le  droit  aux  ali- 
ments n'a  sa  source  que  dans  l'acte  même  qui  les  a  constitués,  que 
la  loi  a  voulu,  dans  l'intérêt  du  créancier,  que  les  contestations 
sur  cet  acte  ne  pussent  être  ravies  à  la  juridiction  tulélaire 
des  tribunaux.  —  Y.  en  ce  sens  M.  Duranton,  n*  428. 

910.  Est-il  défendu  de  transiger,  comme  il  est  défendu  de 
compromettre,  sur  les  dons  et  legs  d'aliments?  M.  Duranton, 
t.  2,  n«  429,  parait  le  penser,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas. 
Merihi  se  prononce  en  sens  contraire  ;  an  Rép.,  v°  Aliments,  §  8, 
il  dit  que,  le  code  Napoléon  n'ayant  pas  renouvelé  la  défense  de 
transiger  sur  les  legs,  cette  défense  est  par  cela  seul  abrogée.  — 
A  l'appui  de  cette  dernière  opinion  on  peut  invoquer  un  arrêt 
qui  a  jugé  que,  bien  qu'on  ne  puisse  compromettre  sur  ime  pen- 
sion alimentaire  constituée  par  contrat  de  mariage,  il  ne  s'ensu't 
pas  que  l'indisponibilité  de  ia  pension  soit  telle  qu'elle  ne  puisse 
être  l'objet  d'une  transaction  (Req.  22  fév.  1821,  aff.  Belst,  V. 
Obligation,  Transaction). 

911.  Mais  la  transaction  devrait  être  annulée  si  elle  avait  pour 
but  de  déguiser  une  atteinte  à  la  volonté  du  donateur.  Aussi 
a-t-11  été  jugé  que  lorsqu'une  donation  a  été  faite,  à  charge  par 
le  donataire  de  loger,  nourrir  et  entretenir  un  tiers,  s'il  inter- 
vient entre  le  donataire  et  ce  tiers,  un  traité  par  l'effet  duquel  la 
pension  alimentaire  est  anéantie  moyennant  une  certaine  somme, 
celui-ci  a  le  droit  de  faire  annuler  ce  traité,  comme  portant  sur 
im  objet  hors  du  commerce,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  été  dans  la 
volonté  du  donateur  que  les  aliments  fussent  ibnmis  en  nature 
(Mmes,  18  déc.  1822)  (1). 

919.  En  tons  cas.  Il  parait  bien  entendn  que  si  la  transae» 
tlon  a  été  faite  entre  créanciers  et  débiteurs  naturels  d'aliments, 
elle  ne  mettrait  anctm  obstacle  à  l'application  ultérieure  de  l'art. 
209  c.  civ.  Elle  ne  peut  changer  la  nature  du  droit  et  constituer 
pour  l'une  des  parties  un  titre  absolu,  irrévocable  et  invariable. 
— Ainsi  jugé  :  l*  qu'une  épouse  divorcée  sous  la  loi  du  30  sept. 
1792,  qui ,  dans  une  transaction  passée  avec  son  mari,  a  con- 
senti à  réduire  la  pension  alimentaire  qui  lui  avait  été  accordée, 
peut,  nonobstant  cette  transaction,  demandep  que  la  pension,  si 
elle  est  inférieure  à  ses  besoins,  soit  augmentée  selon  les  faetri- 
tés  du  mari  (Paris,  7  flor.  an  1 2)  (2)  ; — 2*  Que  la  renonciation, 

tort  ',  qui  soutient  qu'aucun  article  ne  défend  de  transiger  nu  les  deqa  «t 
legs  d'aliments;  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  l'intention  bien  manifeste  du  donateur  était 
que  les  aliments  qu'il  cbaigeait  la  demoiselle  Baijeton  de  fournir  v)  sieur 
Auguste  Barjelon  fussent  perçus  en  nature  ;  —  Que  ladite  demoiselle 
Barjeton  n'a  pu  s'affranchir  Je  l'obligation  de  les  fournir  de  cette  ma- 
nière, sans  manquer  à  la  volonté  du  donateur;  —  Attendu  que  la  loi  8, 
au  code  De  tramaet.,  prohibe  toute  transaction  sur  les  aliments,  sans 
l'autorisation  du  prétenr;  —  Que  si  la  loi  8,  ff.  restreint  cette  prohi- 
bition au  aliments  laissés  par  disposition  de  dernière  volonté,  on  n'en 
peut  rien  coDcItro  en  faveur  de  l'acte  attaqué,  parce  que  le  don  d'ali- 
ment dont  s'agilau  procès,  bien  que  renfermé  dans  une  donation  entre- 
vifs, était  cependant  révocable  an  gré  du  disposant,  avait  trait  à  sa 
mort,  et  était,  par  conséquent,  une  véritable  disposition  k  eadse  de  mOrt  ; 
—  Attendu  que  le  code  civil  n'a  abrogé  les  lois  antérieures  que  dans  les 
matières  qu'il  a  réglées  ;  —  Que  le  code  civil  n'a  rien  réglé  spéciale- 
ment a  l'égard  des  transactions  sur  les  aliments;  qu'on  peut,  an  cdh- 
traire,  induire  des  art.  1118,  1S9S,  S045  c.  civ.,  et  des  art.  581  et 
1004  c.  proc.,  qne  le  nouveau  droit  n'a  rien  changé  à  randeo  sur  cette 
maiière  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé,  etc. 

Du  18  déc.  18S8.-C.  de  NIme?.-M.  de  Cassaignolles,  l^pr. 

(8)  Stptet  i — (Longpré  C.  Corvisart.)  —  Corvisart,  médecin,  éponsa, 
en  Van  S,  la  veuve  Longpré.  —  28  fruct.  an  5,  divorce  pour  incompa- 
tibilité d'humeur.  —  Corvisart  s'obligea  à  payer  &  la  dame  Longpré  une 
pension  de  1,800  liv.— Elle  fut  portée,  en  l'an  9,  *  2,000  liv. — En  l'art 
11,  Corvisart  voulut  cesser  le  pavement  de  la  pension;  la  dame  Long- 
pré insista  pour  qu'elle  lui  fAt  continuée.— Transaction  ;  la  dame  Long- 
pré obtint  1,000  liv.  à  titre  de  forfait,  la  remise  d'un  billet  de  279  liv. 
peur  argent  à  elle  avancé,  et  720  liv.  à  titre  de  prêt  seulement;  au 
moyen  de  quoi,  la  dame  Longpré  renonça  A  exercer  aucune  action  fi  (in 
d'aliments  contre  Corvisart. — Cependant,  pressée  depuis  par  le  besoin, 
elle  lui  demanda  jndiciairemrnt  une  pension  do  4,000  liv.  —  Celui-ci 
O])|io«a  la  transaction,  el  soutint  que  la  dame  Longpré,  ayant  un  gendre, 
devait  réclamer  de  lui  seul  des  aliments. — Héliaud,  mis  en  cause,  oITrit 
1,200  liv.  par  an  i  sa  belle-mère.  —  Jugement  du  19  pluv.  an  13, 
qui  eeirdartmele  gtirdre  a  paj-erl/iOO  liv.  annuellement,  réservanll'ac- 
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par  vole  de  transaelfon^aa  droit  de  demander  des  alimenls,  entre 
personnes  qui  sont  dans  robllgattondes'en  fonmir,  et  par  exemple 
entreépou)i,estnnlle{AiXji8janv.i84l,an.P...,V.  n»640-i'); — 
3*Qnele  mari  on  la  femme  ne  peuvent  renoncer  àrobligationnatn- 
relledeseroomir  an  besoin  réciproquement  des  aliments  ;qn'ainsl, 
on  ne  pent  opposer  au  mari  la  renonciation  qu'il  a  faite,  dans  nne 
transaction  avec  sa  femme,  de  lai  demander  des  aliments,  bien 
que  cette  transaction  ait  servi  de  base ,  sur  d'autres  points,  à 
des  jagements  devenus  Inattaquables  (Req.  9  mars  1825)  (1)  ; 

—  4*  Qu'une  transaction  sur  une  dette  naturelle  d'aliments  est 
nulle  lorsque  la  pension  qui  a  été  fixée  par  la  transaction  se 
trouve  insuffisante  en  égard  aux  besoins  du  créancier,  et  que 
eelui^i  n'a  consenti  cette  transaction  que  dans  la  pensée ,  dé- 
mentie par  l'événement,  qu'il  obtiendrait  d'une  antre  personne 
on  supplément  de  pension  (Donai,  l»  fév.  184S,  M.  Colin,  l" 
pr.,  aff.  Belloir  C.  MuUet). 

VIS.  Peut-on  céder  on  transmettre  des  droits  alimentaires? 
La  question  est  controversée.  On  peut  dire,  d'un  côté,  qne,  d'a- 
près le  principe  générai  proclamé  par  l'art.  531  c.  nap.,  les  par- 
ticuliers ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent, 
sous  les  modIBcations  établies  par  les  lois,  et  qne  nulle  loi  n'a 
frappé  d'inaliénabilité  le  droit  aux  aliments.  On  peut  répondre, 
d'un  autre  cdté ,  qu'ici  l'inaliénabilité  est  la  conséquence  néces- 

tiota  de  la  dame  Longpré  eonire  Corriiart,  en  cas  d'impaissance  d'Hé- 
liaud  pour  le  payement  de  cette  pension.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  SO  lept.  17SS  accorde,  dans 
tons  les  cas,  nne  pension  alimentaire  à  l'époox  divorci  qni  se  troate 
dans  le  besoin,  sulvint  les  facuiiis  de  l'antre  ;  —  Qae ,  dans  l'espèce, 
Conrisart  est  en  état  de  la  fournir  ;  — Que,  d'aillears,  en  point  de  droit, 
on  ne  pent  pas  renoncer  a  des  aliments,  sans  lesquels  on  ne  pourrait 
pas  subsister;  —  Que  la  pension  Bxèe  par  les  premiers  juges  n'est  pas 
•uiBsanle.  —  Émendant,  condamne  Corvisiart  à  payer  à  la  femme  Long- 
pré  S,400  Ht.  par  an,  savoir  1,&00  Mlidairimmt  avec  d'Héliand  et 
$tul  les  900  Ut.  restantes. 

Oa  7  lor.  an  la.-C.  de  Paris;  S*  sectios. 

(I)  (Bnnel  C.  Pinçon.)  —  La  coob;  —  Attendti  qne  la  transadÏMi 
de  11109  avait  été  faite  pour  éteindre  entre  le  mari  et  la  femme  toutes  les 
contestations  nées  et  à  naître;  qne  d'oa  eété,  la  femme  accordait  an  mari 
la  tiers  de  ses  droits  matrimoniaux  et  qne  d'autre  part  le  mari  renonçait 
à  son  droit  d'aliments  et  au  bénéfice  de  tons  jugements  relatifs  k  ces  ali- 
ments;— Considérant  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  en  point  de  fait  que 
cette  transaction  n'avait  pas  reçu  d'exécution,  puisque  le  mari  n'en 
avait  pas  moins  réclamé  des  aliments  et  obtenu  des  provisions; —  At- 
tendu qu'indépendamment  de  ce  dëfant  d'exécution,  l'obligation  récipro- 
que da  mari  et  de  la  femme  de  se  fournir  des  aliments,  dérive  du  droit 
aatarel  d'où  il  sait  que  l'on  ne  peut  pas  renoncer  au  droit  d'aliments 
falars^  puisque  ce  serait  Ut  renoncer  à  un  droit  sacré,  essentiel  a  la  vie  ; 

—  Rejette. 

Dn  •  mars  18i5-C.  C,  sect.  req.-HM .  Heorion,  pr.-Botton,  rap. 

(21  Eipiei:  —  (Trnblet  C.  Normand.)  —  En  18S4,  la  dame  Nor- 
mand léfua  a  Trubiet,  son  frère,  une  rente  viagère  de  500  fr.  qu'elle 
déclara  insaisissable,  et  dont  elle  mit  le  payemeat  i  la  charge  de  son 
mari.  Elle  décéda  peu  de  jours  après.  —  En  18SS  et  185T,  Normand 
avança  i  Trubiet  (,SS1  fr.,  et,  suivant  deux  traités  des  mêmes  jours, 
«  le  sieur  Trubiet,  portent  les  qualités  de  l'arrêt  consentit  à  ce  qne  les 
intérêts  des  sommes  avancées  (devant  courir  jusqu'au  décès  d'un  tiers 
désigné,  époque  d'exigibilité  de  ces  sommes,  et  qui  arriva  le  50  juin 
1841),  fussent  imputées  sur  les  arrérages  de  la  pension  viagère  de 
500  fr.  »  —  Les  aa  mai  1858  et  SO  juin  1841,  Trubiet  délégua  k  des 
tiers,  sar  ce  qui  lui  était  dé  par  Normand,  deux  sommes  s'élevant  ê  la 
somme  totale  de  1,556  fr.  —  En  184S,  ces  délégataires  poursuivirent 
le  payement  de  la  somme  qui  leur  avait  été  transportée.  De  son  cêté, 
Triiblel  demanda  également  a  être  payé  des  arrérages  échos  de  sa  rente  : 
il  se  refusait  k  tenir  compte  des  intérêts  des  avances  qni  lui  avaient  été 
faites,  soutenant  qne  les  traités  d'oct.  1855  et  1837  étaient  nuls,  par 
le  motif  que  les  rentes  alimentaires  insaisissables,  n'étaient  susceptibles 
ni  de  cession  ni  de  compensation.  —  Un  jugement  du  tribunal  civi(  de 
Rennes,  dn  87  juin  184S,  accueillant  ce  moyen,  condamna  par  défaut 
Normand  à  payer  les  sommes  réclamées. 


Appel.  Mais  cet  appel  avant  été  déclaré  non  recevable  qnant  aux  dé- 
légataires vis-à-vis  desquels  le  jugement  était  en  dernier  ressort,  l'ap- 
pelant se  trouva  définitivement  tenu  de  leur  rembourser  les  1 ,556  fr. 
montant  d«  leurs  délégations.  Il  conclut  alors  k  la  réformation  du  inge- 
■ent  4  rencontre  du  sieur  Trubiet,  en  ce  que,  d'une  part,  le  tribunal 
•Tait  induit  à  tort  de  rinsaisissabilllé  d'une  rente  alimentaire,  léguée 
*oas  cette  condition,  par  un  particulier,  son  incessibilité,  et  e»  ce  que, 
4'eetra  part,  il  avait  anaplé  une  compensation  volontaiimeot  cf  psenlie 


safre  de  rinsaisissabilllé  prononcée  par  l'art.  S8I  e.  pr.;  et  qw 
la  prévoyance  dn  législateur  se  trouverait  déjouée  s'il  était  pos- 
sible à  celui  qui  a  obtenu  des  aliments  de  s'en  priver  par  une 
imprudente  cession.  V.  en  ce  sens,  notamment  M.  Daranlon, 
t.  16,  n»  165. — H.  Troplong  (Vente,  n»  227  in  fine)  dlstinpie 
entre  les  aliments  dus  à  raison  de  la  parenté  et  cens  qui  sont 
dus  en  vertu  d'im  contrat  ou  d'un  testament.  Quant  aux  premiers, 
le  droit  lui-même  en  vertu  duquel  ils  sont  exigés  est  personnel 
et  intransmissible  ;  mais  l'émolument  peut  être  cédé.  QnanI  am 
seconds,  ils  sont  cessibles  et  quant  au  titre  et  quant  k  l'émolD. 
ment(V.  HH.  Zacbariœ,éd.  Aubry  etRau,  t.  2,  p.  552  ;  Demoiombe, 
t.  4,  n*78).— Il  a  été  jugé  :  1«  que  la  prohibition  de  céder  de  pa- 
reils droits  ne  peut  résulter  ni  de  l'art.  581  c.pr.,  qni  lesdédan 
insaisissables,  ni  de  l'art.  1004,  qui  défend  le  compromis;  et 
qu'ainsi  nne  femme  a  pu  céder  son  douaire  ou  subroger  dans  le 
droit  qni  en  résulte,  encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé  à  litre  de 
pension  viagère  et  alimentaire  (Rej.  31  mai  1826,  alT.  W.RoIin, 
V.  Contr.  demar.,  n*  4222);— 2*  Qne  les  pensions  alimentaires 
données  on  léguées  par  des  particuliers  {k  la  différence  de  celles 
accordées  par  le  gouvernement)  sont  susceptibles  de  cession, 
alors  même  que  le  donateur  ou  le  testateur  les  aurait  déclarées 
insaisissables  (Req.  l"avr.  1844)(2);  — S'Quelacesslond'noe 
pension  viagère,  faite  par  le  père  à  ses  enfants  naturels,  et  qui 

en  se  fondant  sur  les  règles  toutes  dilférentes  qni  mettaient  obstade  i  U 
compensation  forcée.  De  plus,  et  comme  les  intérêts  de  ses  avances, 
réunis  an  montant  de  la  condamnation  prononcée  en  première  iostaDcs 
an  profit  des  délégalaires  de  Trubiet,  le  constituait,  tonte  compesutioB 
faite,  créancier  d'une  somme  de  870  fr.;  il  demanda  qne  cette  sonum 
fût  imputée  sur  les  arrérages  a  échoir  postérieurement. 

Le  19  dèc.  1842,  un  arrêt  infirmatif  de  la  cour  royale  de  Rennes, 
adjugea  au  sieur  Normand  ses  conclusions  dans  les  termes  suivants  : 

a En  ce  qni  touche  le  troisième  article,  s'éleTaot  k  9n  fr. 

96  cent.,  et  composé  des  intérêts  produits  par  une  somme  totale  d« 
4,SS1  fr.  67  cent,  avancée  en  deux  fois  au  sieur  Tmblet  par  ledit  sieir 
Kennand  ;  —  Considéiant,  en  fait,  qn'il  est  prouvé  an  procès  qa'en  t»- 
eeraat  la  somme  de  4,881  fr.  67  cent.,  en  deux  payements  disiisctt, 
ftan  de  1,640  fr.  k  la  data  dn  89  oct.  1835,  et  l'aotre  de  9,581  fr. 
67  cent.  &  la  date  do  99  oct.  18S7,  le  sieur  Tmblet  consentit  :  1*  <(M 
ces  sommes  produisissent  intérêt  au  profit  du  sieur  Normand  josqu'au 
décès  de  la  dame  Sainla-Suzanne,  arrivé  le  50  juin  1841,  alteede 
qu'elles  n'étaient  pas  exigibles  avant  cette  époque  ;  9*  qne  le  sienrVw- 
mand  retint  lesdits  intérêts  sar  la  renie  viagère  qu'il  lai  devait ,  an 
termes  du  testament  de  sa  (emme;  —  Considérant,  en  droit,  qne  la 
rente  dont  on  vient  de  parler,  étant  de  sa  nature  ane  pension  alimea- 
taire,  quoique  cette  qualification  ne  se  trouve  pas  (cpmni  otrbu  dani 
le  testament  qui,  an  reste,  la  déclare  insaisissaole,  ne  ponvait  être  l'ok- 
jet  ni  d'une  saisie  (art.  581  c.  pr.),  ni  d'un  comprooiis  (art.  1004 
même  code),  ni  enfin  d'une  compensation  forcée  (art.  1993  c.  eiv.); 
mais  que  ces  titres  prohibitifs  étant  des  exceptions  aa  droit  commun  qii 
rend  tons  les  biens  d'un  débitenr  le  gage  de  ses  créanciers  (aH.  9099  «( 
909S  e.  civ.),  ne  peuvent  être  étendus  à  des  cas  antres  qne  ceux  spéci- 
flês  par  la  loi  ;  —  Considérant  qne,  suivant  l'art.  5S7  même  code,  dia- 
cun  peut  disposer  librement  de  ce  qui  lui  appartient,  à  noins  qu'une  loi 
ne  s  y  oppose  ;  —  Considérant  que  si  des  lois  spéciales  déclarent  inces- 
sibles les  pensions  accordées  par  l'Etat,  il  n'en  existe  aucune  appliquai 
cette  même  règle  aux  rentes  ou  pensions,  même  à  titre  alimentait», 
établies  entre  particuliers,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèca,  cm 
rentes  ont  bien  été  déclarées  insaisissables,  mais  non  inaliénables  m 
incessibles;  —  Considérant  qae  les  art.  561  c  pr.,  10O4  méma  codeel 
1995  c.  civ.  prouvent  bien  que  le  propriétaire  d  une  pension  à  titre  d'a- 
liments ne  peut  en  être  privé,  malgré  loi,  mais  qu  il  n'en  résulte  v*! 
qu'il  soit  dans  l'impossibilité  d'en  disposer  volontairement ,  et  que  le 
cessions  librement  consenties  par  loi  k  cet  égard  soient  entachées  di 
nnilité;  —  Considérant  dès  lors  qne  la  volonté  exprimée  par  l'inlim 
en  1855  et  1887  doit  sortir  son  ehet,  soit  qu'on  l'euTisage  oomm 
créant  une  cession,  soit  qn'on  la  qualifie  de  coaseatemeat  à  aue  easnpea 
sation  k  opérer; 

«Considérant  que  de  ce  qui  précède  résulte  qu'à  Tépoqne  dea  ce» 
closions  prises  en  première  instance  par  le  sienr  TraUet,  le  lieur  Le4 
normand  avait  payé  nne  somme  totale  de  5,514  fr.  !•  eenU,  somn 
inférieure,  il  est  vrai,  à  ce  qn'il  devait  f4,000  fr.  pour  huit  années  d'ai 
rérages)  ;  —  Mais  considérant  que  dès  les  99  mai  1858  et  S9  jnio  184 
le  sieur  Trubiet  avait  donné  an  sieur  Montré  et  a  la  demoiseTie  Micba 
des  délégations  montant  ensemble  k  1,556  fr.  40  cent,  anr  ce  qui  li 
était  dû  par  le  sieur  Normand,  et  ane  ces  délégations  dftment  notifiêi 
k  celui-ci ,  avant  les  conclusions  dndit  sienr  TraUet ,  ne  pennettx 
plus  a  ce  dernier  de  demander  eonire  son  bean-frére  des  condamnatiM 
en  payement  d'arrérages  de  la  rente,  paisqm  letditei  ilélé^tions  m 
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■'•  pas  le  emeAn  de  pension  alimentaire ,  est  valable,  lorsque 
leeréaucier  a  reço  le  prix  de  sa  renonciation  (Req.,  21  jninisis, 
air.  Chartraire,  V.  Snbstitution)  ;  —  i*  Qae  le  créancier  d'une 
pension  alimentaire  en  vertu  d'un  Jugement  en  exécution  duquel 
il  a  pris  inscription ,  a  pu  consentir  valablement  à  ce  que  des 
inscriptions  postérieures  primassent  la  sienne  (Lyon^  15  mai 
1835,  air.  Novelle,  V.  Vente). 

Au.  6.— Cessation,  riducUan  ou  augmetUatUm  d»  PobUgation 
alimentaire. 

914.  Entre  les  personnes  qui  peuvent  être  réciproquement 
tenues  de  l'obligation  alimentaire,  deux  conditions  sont  néces- 
saires pour  la  faire  naître;  il  fant  :  que  ceini  qui  les  demande 
soH  dans  le  besoin,  que  celui  ou  ceux  à  qui  ils  sont  demandés 
soient  en  état  de  les  fournir.  Si ,  après  que  l'obligation  a  été  re- 
connue et  consacrée  par  un  jugement,  l'une  de  ces  deux  condi- 
tions vient  à  manquer,  l'obligation  cesse  d'exister.  Il  peut  se  faire 
que,  sans  cbanger  absolument,  la  situation  se  modifle  en  ce  sens 
que  les  besoins  de  celui  qnl  reçoit  ou  les  facultés  de  celui  qui 
donne  se  trouvent  diminuées  par  l'effet  de  quelque  circonstance 
imprévue;  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  prononcer  non  pas 
l'extinction  de  la  dette,  mais  seulement  sa  réduction.  C'est  ce 
qne  décide  formellement  l'art.  209,  qui  dit  que  «  lorsque  celui 
qui  foomit  ou  celui  qui  reçoit  des  aliments  est  replacé  dans  un  état 
tel,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus 
besoin  en  tout  ou  en  piartie,  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être 
demandée.  »  Ainsi  il  n'y  a  jamais  rien  de  définitif,  d'irrévocable 
dans  le  jugement  qui  condamne  une  personne  à  fournir  à  une 
antre  des  aliments  et  qui  fixe  le  montant  de  cette  prestation.  — 
Aussi  a-t-il  été  décidé  :  1*  qu'un  jugement  qui  accorde  une  pen- 
sion alimentaire  ne  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  en 
ce  sens  que  la  pension  primilivement  fixée  peut  être  réduite  suivant 

Mitaient  le  sienr  Normand  à  payer  ladite  somma  de  1  ,S56  fr.  iO  cent., 
ainii  qu'il  y  a  été  condamné  par  la  décision  dont  est  appel,  déclarée  in- 
tttaqnable  en  cette  partie,  élevaient  la  décharge  de  Normand  k  4,870  fr. 
M  cent.,  ce  qni  le  constituait  en  avance  de  870  fr.  &6  cent;  —  Consi- 
4ifant  qne,  diui*  cet  état  de  choses,  le  sieur  Trublet  avait  seulement  le 
4ioil  de  dniMtoder  qu'an  jugement  Ini  terrlt  de  titre  exécutoire  pour  le 
Mnic*  ultérieur  de  la  rente,  et  que  c'est  k  ce  point  qu'il  eût  dd  réduire 
set  conclusions  ;  —  Considérant  que,  moyennant  l'exécution  de  la  con- 
damnation au  prollt  de  Montré  et  la  demoiselle  Hicbart,  le  sieur  Nor- 
mand M  tronvant  en  avance  vis-à-vis  de  Trublet,  an  19  fév.  18iS, 
d'une  samme  de  870  fr.  84  cent.,  a  le  droit  de  la  retenir  sur  les  arré- 
rages postérieurs,  puisque  cette  somme  lui  est  due,  en  raison  des  dMé- 
galions  (aitei*  par  l'intime.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  581  e.  pr.  et  1893  c.  civ.,  en  ce  que 
rarrét  attaqué  a  reconnu  la  validité  de  la  cession  d'une  pension  alimen- 
taife  insaisissable,  et  surtout  en  ce  qu'il  a  jugé  que  les  airérages  i  échoir 
d'ueraote  viagère  k  titre  d'aliments  pouvaient  être  compensés  avec  les 
revenus  k  échoir  d'une  somme  exigible,  si  le  crédi-rentier  y  consentait, 
•a  stfrte  qu'il  serait  permis  k  celui-ci  de  renoncer  k  l'avance  à  l'exception 
apportée  k  la  compensation  par  l'art.  1895,  §  S,  c.  civ.,  en  faveur  des 
dettes  alimentaires  déclarées  insaisissables.  —  Arrêt. 

La  cocb;  —  Attesda  qu'aux  termes  de  l'art.  5S7  e.  civ.,  diaenn 
peut  disposer  de  ce  qui  lui  appartient,  k  moins  qu'une  loi  ne  s'y  oppose; 
qiM  s'il  existe  des  lois  qni  déclarent  incessibles  les  pensions  accordées 
parle  goovemement,  A  n'en  est  pas  de  même  des  pensions  données  ou 
léguées  par  des  particuliers;  que  quand  l'art.  581  c.  pr.  déclare  insai- 
lissables  les  sommet  et  pensions  pour  aliments,  il  résulte  bien  de  cette 
diipoiitioB  qae  l'on  ne  peut  être  privé  de  ces  pensions  malgré  soi,  mais 
non  pas  qse  l'on  toit  dans  l'incapacité  d'en  disposer,  ni  que  la  cession 
qni  en  a  été  librement  consentie  soit  nulle  ; —  Attendu  que  si  la  pension 
aUmentaire  dont  il  s'agit  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  1S9S  c.  civ., 
être  l'objet  d'une  compensation  forcée,  les  arrérages  en  ont  pu  cependant 
être  cédés  par  le  demandeur  et  conséquemment  être  compensés  avec  les 
avances  qu'il  avait  lejues  pour  satisfaire  k  set  besoins;  —  Attendu 
qa'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  581  c.  pr.,  ni  l'art  129S  c. 
dv.;  —  Rejette. 

Du  f  avril  18U.-C.  C.,  eh.  req.^tOf.  Zaagiaeomi,  pr.-Janbert, 
np.-Chégaray,  av.  gén.,  e.  conf.-Nachel,  av. 

(1)  rOe  Uonistrol  C.  son  épouse.)  —  La  coca  ;  —  En  ce  qui  touche 
la  tn  de  noo-recevoir  opposée  par  la  dame  de  Monistrol,  et  qu'elle  fonde 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  —  Considérant  qu'une  pension  alimen- 
taire demandi'i!  par  une  femme  contre  son  mari  est  nécessairement  pro- 
loriionnée  à  la  fortune  de  ce  dernier  et  aux  besoins  de  la  (emiaoj  que 
Ton  XXXI. 


les  circonstances  (Paris,  f  déc.  18S2)  (l)  ;—  2*  Qu'il  n'y  a  pu 
contravention  à  l'art.  209  dans  le  jugement  qui  condamne  im 
père  à  continuer  de  payer  annuellement  jusqu'à  l'ouverture  de  sa 
succession  une  pension  alimentaire  à  son  enfant;  que  cette  con- 
damnation est  tacitement  subordonnée  à  la  condition  qu'il  ne 
survienne  aucun  changement  dans  la  position  respective  des  par- 
ties ,  et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que,  ce  changement  arrivant, 
il  y  ait  lien  a  l'application  de  l'art.  209  (Grenoble,  7  déc.  1808, 
aff.  Lambert ,  V.  n*  665);  —  3»  Qu'il  n'est  pas  besoin  de  fixer  le 
temps  pendant  lequel  un  aiicendant  devra  fournir  des  aliments  à 
son  petit-enfant,  et  qu'il  ne  peut ,  à  défaut  de  cette  fixation,  faire 
réformer  le  jugement  qni  le  condamne  à  en  fournir  (Bordeaux, 
1 1  mars  1 83i  )  (2)  ; — 4*  Que  la  pension  alimentaire  due  par  le  père 
à  l'enfant  dont  la  mère  est  chargée  par  le  jugement  de  séparation 
de  corps ,  a  pu  être  déterminée  en  une  somme  fixe  à  payer  cha- 
que année  jusqu'à  la  majorité  de  cet  enfant,  sans  qu'on  puisse 
reprocher  au  jugement  on  arrêt  qni  statue  ainsi  d'avoir  porté 
atteinte  an  droit  de  demander  la  réduction  ou  la  décharge  de 
cette  pension,  suivant  les  cas  prévus  par  les  art.  2O8  et  209  c. 
nap.,  si  ce  jugement  on  arrêt  n'ajoute  rien  de  contraire  à  la  ré- 
serve de  ce  droit  (Req.  23  juin  1841;,  aff.  Rion,  V.  Puissance 
paternelle). 

9 1  & .  Mais,  d'un  autre  côté,  la pensionalimentaireaccordée  k 
un  fils  peut  ne  lui  être  accordée  que  pour  une  durée  limitée,  sani 
à  lui  à  former  ufie  nouvelle  demande  lors  de  l'expiration  du  temps 
fixé,  en  justifiant  qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  hors  d'état  de  satis- 
faire à  ses  besoins  (Caen,  il  nov.  184S,  aff.  Legendre,  D.  P. 

46.  4.  14). 

9fl9.  La  pension  alimentaire  due  àtm  éponx par  son coQloint 
divorcé  peut  être  réduite  en  raison  de  la  diminution  des  facultte 
du  débiteur,  encore  qu'elle  ait  été  volontairement  consentie  et  ré^ 
glée  par  une  convention  écrite  (Metz,  10  sept.  1817)  (3). 

91 9.  Le  droit  de  demander  la  rédaction  d'une  pension  ait» 

les  jngements  rendus  dans  cette  matière  ne  tout  point  invariables;  qu'ils 
peuvent  toujours  être  modifiés  suivant  les  circonstances  (art.  808  et 
809  c.  civ.);  qu'il  suit  de  U  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  n'est 
point  admissible  ;  qu'ainsi  l'ont  décidé  les  première  juges,  en  réduisant  k 
iS5  fr,  la  pension  alimentaire  portée  i  8,i00  fr.  par  le  jugement  du 
8  mars  1809,  ce  qui  a  été  approuvé  par  la  dame  de  Monistrol  elle-mênw 
qui  n'a  point  appelé  de  cette  décision  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  payement  de  54,000  f^.  pour  les  ar- 
rérages accumulés  pendant  vingt-deux  ans  de  la  pension  alimentaire  d* 
8,iOO  fr.  :  —  Considérant  qu'une  pension  alimentaire  n'est  accordée  k 
une  femme  contre  ton  mari  que  pour  subvenir  k  tet  besoine  présents, 
et  non  pour  un  temps  passé  pendant  lequel  elle  a  vécu  ;  que  la  dame  de 
Mon'istrol  a  trouvé  dans  ses  ressources  personnelles  et  dans  les  diff^ 
rentet  sommes  qui  lui  ont  été  remises  par  son  mari,  de  quoi  subvenir  à 
tes  nourriture  et  entretien  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'à  ta 
demande  en  payement  de  5i,000  fr.  d'arrérages,  et  qu'elle  ne  justifie 
pas  qu'elle  ait  fait  des  emprunts  pour  fournir  k  ses  besoins  ;  —  Consi- 
dérant, d'ailleurs ,  qu'il  n'y  a  entre  les  époux  de  Monistrol  ni  sêparatioa 
contractuelle,  ni  séparation  judiciaire;  qu'ainsi  la  communauté  légale  n'a 
pas  cessé  d'exister  entre  eux  ;  et  que,  dans  cet  état,  ce  serait  contreve- 
nir formellement  à  la  loi,  qui  déclare  le  mari  maître  de  la  communauté, 
que  d'attribuer  ila  femme  commune  un  capital  de  54,000  fr.,  dont  elle 
aniait  la  libre  disposition;  —  Infirme,  et  déboute  la  dame  de  llooistrol 
de  sa  demande. 

Du  1"  déc.  1888.-C.  de  Pari8.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(2)  (Gillet  C.  Maitonneuve.)  —  La  cod*  ;  —  Attendu  que  GiUal  a 
reconnu  qu'il  devait  une  pension  à  la  demoiselle  Noëli  Uaisonneuve,  ta 
petite-fille,  et  que  celle  qu'il  a  offerte  est  k  peu  de  chose  prêt  la  même 
que  celle  au  payement  de  laquelle  il  a  été  condamné  ;  —  Attendu  que  , 
quoique  le  jugement  dont  est  appel  n'ait  assigné  aucun  terme  auquel  la 
payement  de  cette  pension  doive  cesser,  il  ne  saurait  en  résulter  aucua 
grief  au  préjudice  du  sfeur  Gillet,  puisque  ti  ta  position  ou  eelle  de 
la  demoiselle  Maisonneuve  venait  à  changer,  il  lui  serait  loisible  de 
demander  à  être  affranchi  du  payement  de  ladite  pension,  n  tant  •• 
en  partie,  suivant  les  rirconstances  ;  —  Confirme. 

Du  11  mars  1831.-G.  de  Bordeaux,  8*  ch.-lL  Dnprat,  fpr. 

(3)  (B...  C.  B...)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  808,  800  et  801  «. 
civ.;  —  Et  attendu  que,  soit  que  la  fixation  de  la  pension  alimealaire 
due  par  un  mari  &  ton  épouse  divorcée  résulte  d'une  condamnation,  soit 
qu'elle  dente  d'une  promesse  ou  convention  particulière,  il  eet,  dans 
1  on  et  l'autie  cas,  d'un  principe  certain ,  fondé  sur  l'équité  naturelle  et 
sur  le  texte  même  de  la  loi ,  que  cette  pension  doit  être  subordonnée  et 
proportionnée,  d'une  part,  aux,  besoins  réels  de  celle  oui  la  reçoit,  et,  de 
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mnUire  dm  à  wi  père  par  ion  fils,  «it  personnel  à  oelni-ol,  et 
sauf  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  les  créanciers  du  fils  ne  seraient 
pas  fondés  à  demander  cette  réduction  (Paris,  27  déc.  1849, 
aff.  LeJoUivet,  D.  P.  60.  5.  3S).  —  Décidé  de  même  que  le  droit 
de  demander  la  réduction  d'aliments  accordés  à  un  enfant  adul- 
térin n'appartient  qu'aux  père  et  mèreda  ce  dernier  (Req.  30  mai 
1820)  (l). 

918.  L'enbmt  obligé  de  faire  à  sa  mère  une  pension  ali- 
mentaire et  à  la  garantir  par  une  inscription  hypothécaire,  a  droit 
de  demander  la  réduction  de  celte  hypothèque,  proportionnelle- 
ment  à  ceUe  qu'il  obtient  de  la  rente,  par  suite  de  la  perte  d'une 
partie  de  si  fortune,  encore  bien  que  cette  rente  aurait  été  éta- 
blie pour  compenser  le  gain  de  survie  stipulé  dans  son  contrat  de 
mariage  (Req.  a  fév.  1814)  (2). 

919.  Si,  dans  le  cas  où  la  dette  alimentaire  a  été  répartie 
•ntre  plusieurs  parents  ou  alliés,  l'un  d'eux  devient  incapable  de 
payer,  en  tout  ou  en  partie,  la  portion  mise  k  sa  charge,  il  a  le 
droit  de  demander  décharge  ou  réduction;  dans  ce  oas,  les  tribu- 
naux peuvent,  suivant  les  circonstances,  ou  diminuer  d'autant  le 
montant  total  de  la  pension,  ou  mettre  k  la  charge  des  autres 
débiteurs  ce  dont  l'un  d'eux  a  été  exonéré  (V.  en  ce  sens  M.  De- 
molombe,  t.  4,  n<>  67;  Colmar,  19  janv.  1824,  alT.  Uoffmann, 
n<>  679). 

999>  Le  principe  qui  donne  lieu  à  la  décharge  on  à  la  réduc- 
tion rend  aussi  reoevable  la  demande  en  supplément  d'aliments 
dans  le  cas  où  il  est  survenu  un  notable  accroissement  de  fortune 
aa  débiteur,  ou  une  notable  diminution  de  fortune  dans  les  res- 

l'aatra,  aux  facultés  pereoDutlles  du  débiteur;— Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  présumable,  et  l'on  peut  même  dire  de  notoriété  publi(;ue,  que  depuis 
les  événements  survenus  pendant  les  trois  ou  quatre  dernières  années... 
(la  cour  juge  que  l'appelant  a  éprouvé  des  pertes,  que  ses  revenus  ent 
diminue  et  que  ses  oiTres  Sont  suffisantes)  ;  '—  Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pellatioB  «t  ce  dont  est  appel  au  séant;  èmenriant,  ete. 

Du  10  sept.  I817.-C.  de  Matx,  cb.  vacat.-M.  AucUire,  pr. 

(1^  (Bonnet  C.  Pugnet.)  —  La  coca  ;  —  AUendu  que  les  jugemeats 
antérieurs  n'avaient  riea  prononcé  déÛnitivement  sur  cette  question,  et 
qu'ainsi  l'autorité  dt  la  chose  ju|iée  n'a  pas  été  violée;  —  Attendu  que 
n  fixation  de  la  pension  alimentaire  n'est  nas  excessive,  et  que  le  droit 
d'en  demander  la  réduction  dans  le  cas  oti  l'enfant  n'est  plus  dans  le  be- 
soin n'appartenait  qu'aux  péra  «t  mère  qui  le  trouvaient  décodés; 
—  Rejette. 

Du  50  mai  18iO.-G.  C,  saet.-req.-MM.Lasandade,  pr.-Brillat,  rap. 

(3)  (Pasquier  C.  Benoit.) —  La  cour;  —  Considérant  que  la  cour 
impériale,  en  réduisant  àTSOfr.  lapension  qui  était  due  à  la  demande- 
resse par  Dominique  Benoit,  son  fiis^n'a  tait  en  cela  qu'ordonner  l'exé- 
cution des  conventions  intervenues  entre  les  parties,  et  dis  lors  l'inscrip- 
tion hypothécaire  sur  André  Boulbier,  acquéreur,  qui  avait  pour  objet 
d'assurer  le  payement  de  cette  pension,  a  dû  éprouver  naturellement  la 
même  réduction  sans  qu'il  ait  pu  en  résulter  aucune  violation  de  loi  ; — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon ,  du  33  jaav. 
1813. 

Du  S  fév.  1814.-C.  C,  tect.  req  .-MM.  Henrion,  pr.-Genevois,  lap. 

(3)£4)ric«.— (Boyer-FonfrédeC.  Boyer-Fonfréde.l— La  dameBoyer- 
fonfréde avait  été  condamnée,  par  arréi  de  la  cour  Je  Toulouse,  du  88 
août  18ï3,  k  payer  à  son  mari  une  pension  alimentaire  de  3,600  fr.  — 
La  30  nuv.  1830,  et  par  acte  public,  les  fils  Boyer-Fonfrède  conviennent 
avec  leur  père  de  lui  payer,  au  décès  de  leur  mère ,  la  pension  alimen- 
taire fixée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  ;  il  est  dit  dans  l'acte  qaa 
la  pension  sera  divisée  également  entre  les  deux  fils .  qui  seront  tenus 
d'en  paver  chacun  leur  part.—  16  janv.  18â6,  décès  de  la  dame  Boyer- 
Fonfréde.  —  Les  fils  Boyer-Fonfrède  refusent  de  payer  la  pension  ali- 
mentaire accordée  k  leur  père  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  et  dont 
ils  se  sont  cbargêi:  par  acte  du  30  nov.  1830  :  ordonnance  de  référé  qui 
ordonne  l'exécution  de  cet  acte.  —  3  juin  1837,  Boyer-Fonfrède  père 
demande  c()ntre  ses  enfants  une  pension  alimetitaire  de  9.000  fr.  :  il 
justifie  de  nouveaux  besoins  qui  lui  sont  sttrv4>hus.  Les  enfants  offrent 
de  payer  It,fl00  fr.  de  pension. —  as  août,  jugement  du  tribunal  do  Ba- 
gnères  qui  fixe  le  cbilfre  de  la  pension  alimentaire  à  1,200  fr.,  déchire 
la  pensloti  indivisible,  et  ordonne  que,  par  le  receveur  géDéral  des  fi- 
nances des  Haules-PyréRèes,  il  sera  fait  emploi  en  rentes  sur  l'État, 
S  p.  100,  dli  capital  sulTisant  pour  assurer  le  service  de  la  pension.  — 
Al>pel  fia  toutes  les  p.irtie$.—  Arrêt. 

'  U  oouk;  —  Attendu  que,  par  l'acte  retenu  par  Cabanis,  notaire  à 
Touioase,  le  80  nov.  taSO,  les  sieurs  Boyer-Fanfride  père  et  fils,  n'im- 
fwtent  lés  autres  causes  qu'ils  assignèrent  à  la  trsnsarlion,  reconnurent 
et  s^aeeordérsat  snr  ce  fait  principal ,  que  les  enfant^  étaient  obligea,  «n 
vertu  des  lois  naturelles  et  rivilos,  K  fournir  des  aliments  k  leur  père, 
dans  la  proporttoa  de  Itw  état  é»  tertaoa  avec  sas  bstoiasj  —  Qu'il  ré* 


sources  do  oréanci«r. — CBet  ae  qv'aatAiCDMl  Misai  MM.  tarMî 

ton  (t.  9,  n»  416)  et  Vazeille  (t.  2,  n»  Kt9).-^Ainsi  il  a  éléjogé 
qu'entre  les  parents  désignés  dans  les  art.  20^,  807  et  209  e. 
nap.,  la  qpotité  d'une  pension  alimentaire,  qu'elle  ait  été  fixée 
soit  par  convention,  soit  par  jugement,  n'est  point  déterminés 
d'une  manière  irrévocable,  qu'il  est  deson  caractère  d'être,  an  con- 
traire,subordonnée  au  changement  qni  peut  survenir  à  l'état  te 
fortune  ou  aux  besoins  des  parties  ;  qu'en  conséquence,  la  pen- 
sion alimentaire  due  par  des  enfants  à  leur  père  et  fixée  degré  à 
gré  entre  les  parties  peut,  malgré  cette  convention,  être  posté- 
rieurement augmentée  par  les  tribunaux,  si  les  besoins  do  père 
l'exigent  et  si  la  fortune  des  enfants  le  permet.  Hais  le  père  n'a 
droit  à  cette  augmentation  que  du  Jour  de  la  demuuta  en  jusUee 
(Pau,  8  Janv.  1858)  (s). 

7ai .  Entre  ascendants  et  deseendanta»  c'est  Mnlencnl  pir 
la  cessation  dn  besoin,  d'une  part,  et  de  l'autre  parrinpoasibi* 
lité  de  continuer  la  prestation ,  que  cesse  la  dette  alimeiilairs. 
Mais  11  n'eu  est  pas  de  même  entra  alliés.  Nous  avons  vu  (ivprd, 
n«*  6Z8  et  s.)  dans  quel  cas  l'obligation  alimentaire  cesse  d'eii» 
ter  à  leur  égard.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  point. 

9  SS.  Celui  qui  est  frappé  de  mort  civile  est  mort  pour  la  i» 
ciété,  mais  il  compte  dans  l'ordre  naturel.  Aussi  a4-il  tovioors 
été  permis  de  léguer  des  aliments  K  ceux  qui  étaient  inoapahlH 
des  effets  civils  (L.  1 1,  ff.,  De  alim,  Ug.;  L.  S,  S.,  D*  hitqua 
fro  non  icript.  habent.;  arrêts  des  1 6  mai  1565 et  14  aoàt  1514, 
rapportés  par  Charondas  et  Nontholon;  dn  17  fév.  1584,  r^ 
porté  par  Ausaaet;  de  1091,  rapporté  par  Boalaricea  «s  la* 

Il  ■     ■ ni I  >  ■!  m 

suite  de  ces  deux  daraiires  appiéciatioas  que  le  diifi*  de  la  ftaàm, 
soit  qu'on  le  «oosidère  cammo  rasallat  de  la  coaveatien ,  soit  qa'ee  II 
considère  déterminé  par  le  juge,  ne  pouvait  étr*  fixé  à  toujours  d'eu 
manière  irrévocable,  et  qu  il  demeurait,  an  contraire,  Eobordoooiai 
changement  qui  pourrait  survenir  à  l'état  de  fortune  de.;  tins  ou  des  as- 
tres .  et  encore  k  l'étendoe  de  leurs  besoins  ;—  Qm,  dans  celte  situaUet 
de  cDoses,  les  premiers  joges  paraissent  avoir  fait  une  jnstn  appréciatioi 
de  l'un  et  da  l'autre  ;  al  adoplaat  leurs  motifs,  sans  égard  poor  loot  «s 
qni  a  été  dit  p>ar  aucune  des  parties  dans  l'oljet  de  faire  aagnianlsr  «i 
diminuer  le  chiffre,  il  y  a  lieu  de  maintenir  le  jogcnaat  ;->Alleade,  is 
ce  qui  touche  l'époque  k  laquelle  doit  être  fixé  le  terme  du  payeaieatdi 
l'augmentation  demandée ,  que  la  peniion ,  telle  qu'elle  aurait  été  bét 
par  un  acte  volontairement  oeaMnti  à  la  saite  d'une  dêeision  labiidiain, 
est  présumée  avoir  suffi  aux  keioins  do  nére,  laat  qu'il  n'a  pu  redioé, 
et  que,  conséquemment ,  il  n'a  droit  A  raugroentation  qaa  du  Joarqi'ii 
en  a  formé  la  demande  ; —  En  ce  qui  touohe  la  dispoeitioD  du  liéaM  ju- 
gement qui  déclare  la  delta  indivisible:—  Attendu,  en  fait,  que, para 
même  accord  retenu  par  Cabanis,  aotaira,  las  parties  du  préeè*  élsiist 
expressément  convenues  qaa  le  payeaieot  de  la  peasien  serait  divisé  eiUs 
les  deux  enfants  ,  et  qu'ils  l'acquitteraient  par  portions  égales  ;  c'cittn» 
demment  à  Uirt  que  les  premien  juges  ent  déclaré  indivisible  os  qaS  les 
parties  avalent  elles-némsi  voulu  soumettre  a  une  division  ;-Ansid«, 
en  droit,  que,  si  ans  pareille  obligaiioa  est  indivisible,  sa  ce  sens  qa'iill 
se  réfère  i  la  vie ,  et  qu'étant  desUnée  à  ea  être  le  soatien ,  «Us  n'est 
pas  suseeplible  d'interruption ,  l'en  ne  peut  dire ,  néannoias ,  qu'elle  as 
soit  personnelle  et  partiaalière  a  cbacnn  des  tnfsnts  dans  les  prspertioM 
de  leurs  ressourees  pécuniaires,  de  tells  série  que  l'un  d'eux  p«amii  es 
être  affranchi  par  se  situation  de  fertane|— Qu'il  demeurerait  sisil  et 
dehors  du  lien  qui  aurait  dû  l'atteindre ,  si  effectiveneot  cette  ebligstict 
se  trouvait  régis  par  le  principe  de  l'iadivisibilité ,  et  parce  que,  d'irl- 
lears ,  le  Uibanal  est  tombé  dans  l'erreur,  lorsqu'il  a  avancé  qie  la  po» 
sition  de  fortune  de  cbscun  des  enfants  Fonfréde  était  snflsaate  peu 
supporter  une  pareille  charge,  assertion  qni  paraît  à  la  eoarn'itieqa'ans 
exagéralien  de  leur  fortune,  considérablement  réduite  par  les  Myeu 
employés  par  leur  père  afin  de  s'assurer  le  service  ds  la  peailea;  -• 
Qu  ainsi ,  en  fait  comme  en  droit,  il  y  a  lieu  ds'rêforroer  sa  décision  ) 

Attendu,  eace  qui  touche  la  disposition  du  jugsaentmiatiteans  streiél 
imposées  pour  la  serviu  de  la  rente ,  que  les  offres  faites  par  les  rnéBM 
Fonfréde  fils,  se  composent  d'élémeals divers,  dont  quelqUesnits  pra< 
cairei ,  et  tous  enismUe  devant  amener  des  embarras  de  percepiien  pet 
compatibles  avec  la  nature  delà  dettsqn'il*  doivent  acquitter; -Atlssdl 
d'un  autre  cêté,  qu'il  demeure  sensible  que  leur  fortune  épronvs  se 
préjudice  considérable  de  la  stagnation  de  leurs  fonds  dans  la  Cuiese  dM 
dépéis  et  consignations,  qui  ne  leur  donne  qu'en  intérêt  de  S  f.  iM, 
tandis  qu'un  placement  s-ur  hypothèque ,  et  même  dans  les  fends  publics, 
leur  rapporterait  un  intérêt  plus  élevé;—  Que,  dans  celétat  de  choses, 
il  demeure  juste  de  leur  donner  un  moyen  de  s'affranchir  de  te  domniafc, 
en  évitant  toutefois  de  dltninuer,  on  même  de  mettre  en  péril  les  sûretés 
nécessaires  é  l'accomplissement  de  l'oblifsallon  ;  conditlbn  que  ne  panlt 
pas  remplir  le  parti  adopté  par  les  premiers  juges  ; — Par  ces  motitS|  sic. 

Du  8  jaav.  18S8.-Q.  do  Pati,  cb.  civ.oM.  Foutcade,  pf. 
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ilii.  an  érett  fNmfaii,  p*.  17«).  lé  oo4b  Ifapoléon  autorise  ansd  le 
DMirt  civilement  à  recevoir  k  titre  i'allmentt  (e.  nap.  SB),  et  dé- 
clare qae  la  rente  viagère  na  s'éteint  peint  par  la  mort  civile 
(1982).  -^  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  individu  mort  civilement 
est  capable  de  recevoir  un  legs  qui  lui  eat  lait  à  titre  d'aliments 
(Paris,  37  ne v.  1813)  (l). 

3tS.  Malc  quelle  eat  l'inlnenoe  de  la  mert  eivile  sur  l'obli- 
galiOD  alimanialre  proprement  dite,  sur  celle  qui  est  directement 
établie  par  la  loi  et  dont  il  est  ici  question?  Il  y  a,  selon  nous, 
une  diatinctionà  faire.  -^  Entra  époux,  elle  anéantit  l'obligation. 
Ko  e0^t,  la  mort  civile  opère  la  dissolution  du  mariage  ;  par  oon- 
léqoenl,  elle  met  On  aux  droits  et  devoirs  réciproques  qui  en 
étaient  la  SQile;  mai^  il  n'en  est  pas  de  même  entre  ascendants  et 
descendants.  Les  droits  et  devoirs  attachés  à  la  qualité  de  père, 
de  mère  et  d'enfant,  ne  sont  ni  anéantis  ni  même  diminués  par  la 
mort  civile.  C'est  le  C4S  d'appliquer  la  maxime  :  jnra  naturalia 
jmt  eioiU  perimi  nequeunt.  Cette  distinction,  au  surplus,  a  été 
consacrée  par  la  Jurisprudence.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  mort 
civile  d'an  époux  le  prive  du  droit  de  réclamer  des  aliments  à 
l'aolre  époux  (irib.  de  la  Seine,  8  mai  1837;  Oict.  du  notariat, 
V*  Alimenta,  n<>  le).— Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  mon  ci- 
vile ne  met  pas  fin  à  la  dette  alimenlalFe  dont  «n  flls  est  tenu  en- 

(1)  B$fie» .«  — (Longonnay  C.  Kadot  de  Se)>ville,^  —  La  dame  Kadol 
|«  Sebrille,  veuve  de  Longoonay,  avait  pria  chei  elle,  dirigé  dans  son 
Murition,  e(  coo^iiléri  comme  son  SU,  quoiqu'elle  en  eût  un  de  son 
mariage,  Artbns  Kadot  de  Sebvill*.  —  En  1786  et  179S,  elle  fit  en  «a 
faveiir  deux  teslanieol^par  lesquels  elle  lui  laissait  dilTérents  legs  a  titre 
d'aliment^j  priant  son  fils  de  le  regarder  comme  son  fils  adoptif.  —  Ala 
In  de  I79S,  madame  Kadot  émigra  et  emmena  Artlius,  égé  de  treize 
aoj;  elle  le  mit  au  collège  à  Siutigard  ;  il  enlra  ensuite  au  service  de 
l'Autricbe,  et  enfin  il  prit  uo  élablissemenl  en  Hongrie.  —  La  dame  de 
Sebviile  rentra  en  France  ;  Artbus  resta  en  Hongrie.  —  La  dame  de 
Sebville,  replacée  à  la  ((te  d'une  assez  grande  fortune,  fit.  le  li  mai 
1808,  un  troisième  testament  en  forme  olograpbe,  par  lequel  elle  liguait 
BDt  somme  de  40,000  fr.  4  Artbus,  —  H  avr.  1811,  dites  de  la  dame 
(le  Sebviile.  Arlbus  revint  en  France  la  mime  année,  et  riclama  l'exé- 
cution du  legs  fait  ea  sa  faveur  dans  le  testament  de  1808.  —  Refus  de 
Loogenoay.  —  13  fév.  18IS,  jugement  qui  ordonna  la  délivrance  dn 
legs,  —  Appel  par  Longonnay;  il  soutint  que  Kïdot  ilant,  è  l'épeqqe 
du  testament  comme  4  celle  du  décès  de  la  testatrice,  frappé  de  nmrt  ci- 
vile par  les  lois  sur  l'émigratioD,  te  trouvait  dans  l'incapacité  de  rien 
Kcevoir  par  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  ne  »'esl  élevé  aucun  doute  wr  l'iden- 
tité de  Kadot  de  Sebviile  avec  celle  de  l'individu  nommé  Ugat«ire  dans 
le  codicile  fait,  te  14  mai  1808,  par  défunte  Barbe  Kadot  de  Sebviile; 
qae  ce  codicile  et  les  testaments  prénédeats  auxquels  U  a«  rattacbe 
prouvent  suiSsamment  que  l'intention  et  mime  la  volonté  expresse  de  la 
testatrice  ont  été  de  faire  audit  K<tdot  de  Sebviile  up  legs  alimentaire,  en 
reniulacement  des  secours  qu'elle  lui  avait  donnée  dis  sa  naissaoce,  le- 
dit kadot  do  Sebviile  n'ayant  dés  lors  existé  que  par  elle,  comme  elle 
feiprime  littéralement  dans  le  codicile  de  l'exécation  duquel  il  s'agit, 
et  ainsi  qu'elle  l'avait  énoncé  dans  ses  précédents  testaments;—  Considé- 
rant que  le  fait  des  secours  alimentaires  constamment  donnés  par  la 
testatrice  audit  Kadot  de  Sebviile,  privé  de  tout  autre  moyei  d'existence, 
est  reconnu  et  avoue  par  do  Longonnay,  et  qu'on  voit  dans  toutes  les 
dispositions  de  dernière  volonté  de  la  testatrice,  qu'elle  a  craint  surtout 
qu'après  clic  l'enfant  qu'elle  avaii  adopté,  quoique  d'une  manière  illi- 
giile,  mais,  comme  elle  le  dédire  Uaus  «es  divers  testaments  et  codicile, 
qu'elle  avait  soigne  et  entretenu,  se  truuv&i  tout  i  coup  sans  aucuie 
ressourre  ;  ce  qui,  d'une  part,  indique  la  nature  du  legs,  et,  de  l'autre , 
prouve  l'intenliuo  de  U  testatrice,  sa  volonté  et  la  cause  de  ses  dispo- 
<ition<  parllcullc^p^,  qa'elle  recommande  k  la  loyauté  et  à  la  probité  de 
>p«  héritiers  ;  que,  des  lors,  la  question  d'iocapaicilH  ilevie  par  de  Lon- 
foniiny  devient  mutile  &  la  décision  é  rendre  sur  l'appel;  —  Et  alteniiu 
que  l'iirl.  £3  c.  civ.,  invoqué  par  de  Longoanay,  excepte  formellement 
le  la  ilisiic-ition  piobibitive  loule  espèce  de  liniralité  faite,  soit  par  àff- 
iiiiiion  enirc-vils,  soit  par  testament,  pour  cause  d'aliments;  —  Àotiset 
met  l'ap|ielliilioii  iiu  néant;  ordonne,  etc. 

Du  27  oov,  18I3.-C,  de  Paris.-M.  Seguier,  l*'  pr. 

(3)  e'«pic«  •'— (D'Épinay<-Saint-Lue.)-.<'Des  CMlMtatieeg  existaient 
devant  la  cour  de  Paris  entre  d'Kpinay-Saint-Lue  père  M  fils  et  Lefévre. 
— U'Epinay  père  était,  comme  émigré,  mort  civilement.  Son  fils  lui  op- 
posiiii  celle  mort  pour  le  faire  déclarer  Mcapaolc  et  procéder  en  justice. 
—  I)«  i-on  cdiè,  le  père  demandait  qu'il  f6t  sursis  a  statuer  sur  le  fond, 
|u-qu'à  r«  qu'il  eût  obtenu  d'itre  rayé  de  la  liste  des  émigrés.  Il  je  bor- 
nait pour  lors  à  rililamer  de  son  fils  «se  provision  alimmiaire.  Mais  celai- 
ti  opposait  escore  la  mrt  civile. ...-  Le  U  aoét  lM8,arril  qui,  sur  la 
ieaiande  du  père,  lui  nenoe  ua  tatear  spécial  (Creoattvai}  peàr  la  p«ur- 


ters  son  père  frappé  de  mort  Civile  et  tombé  dans  le  besoin  (Pa* 
ris,  18  août  1808)  (s). 

9  S  A.  Lorsque  des  aliments  ont  été  oonstltnts,  soit  par  des 
étrangers,  soit  par  des  parents,  tenus  naturellement  de  la  dette 
alimentaire,  mais  dans  luie  Intention  de  libéralité,  ou  comme 
condition  d'une  convention  intervenue  entre  les  parties,  et  sans 
que  les  bénéficiaires  fussent  nullement  dans  le  besoin,  c'est  d'a- 
près cette  convention  que  l'obligation  continue  on  prend  An,  Qt 
non  conformément  aux  art.  208  et  209  c.  nap.  La  Jurisprudence 
offre,  comme  on  va  le  voir,  plusieurs  applications  de  celte  règle. 
C'est  ainsi  qn'll  a  été  Jugé  1 1*  que  la  charge  que  prend  un  ascen- 
i  dant,  en  mariant  sa  flUe,  de  loger  et  nourrir  avec  lui  les  futurs 
époux  et  un  domestique,  tant  qu'ils  jugeront  convenable  de  de- 
meurer avec  lui,  charge  évaluée  è  une  certaine  somme  par  an, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  l'ascendant  ne  cesse  pas  d'être 
tenu  de  payer  l'équivalent  de  la  charge  stipulée,  quoique  les 
époux,  de  leur  plein  gré,  l'auraient  quitté  pour  faire  un  ménage 
séparé,  et  que  cet  équivalent  peut  être  répété,  même  après  le 

décès  du  conjoint  qui  produisait  l'affinité Ici  ne  s'appliquent 

ni  les  dispositions  sur  les  conditions  résolutoires,  ni  les  art.  308 
et  309  relatifs  à  la  dette  d'aliments  (Req.  8 mars  1831)  (3);  -^ 
S*  Que,  nonobstant  l'évaluation  donnée,  dans  le  contrat  de  ma- 

^^— — ^-^  I  I  III  I  I     II      -  I    M  I 

suite  de  l'instance.  —Le  tutevr  exige  d«  pins  fort  la  provision. •«• 
Arrêt. 

La  cotB  ;'— Reçoit  Gtebauval  partie  interveaanfe;-»  Faisant  droit 
sur  l'intei-vention,  ensemble  sur  la  demande  es  provision  de  la  partie 
Moreau  (Grebauval)  ;  —  Considérant,  d'une  part,  que  cette  demande  est 
fondée  sur  le  droit  naturel  qui  fait  aux  enfants  un  devoir  laoré  de  donner 
des  aliments  à  leur  pire,  lorsque  celui-ci  se  trouve  dans  le  besoin;  et, 
d'aptre  part,  que  le*  enfantg  de  la  partie  de  Moreau  jouissent  et  sont  en 
possession  de  la  fortune  de  leur  défunte  mère  ;  condamne  d'Épinay- 
Saint-Luc  fils  à  payer  è  la  partie  de  Moreau  is  noms  une  provision  ali- 
neotaire  de  6,000  fr.  ;  et,  pour  d'autant  plus  faciliter  la  payement  de 
ladite  provision,  déclare  le  présent  arrit  commun  avec  la  partie  de  Gau- 
thier (Lefivre)  ;  en  conséquence,  ordonne  que  ladite  partie  de  Gauthier 
payera  ladite  somme  de  6,000  fr.  aux  parties  de  Moreaa  sur  les  fermages 
échus  et  é  échoir,  etc. 

Du  18  août  1808,-C.  de  Paris,  V  eh.-M.  Blondel,  pr. 

(3)  Etpiet  :  —  (Letourneur  C.  D...)  —  En  1813,  D...  a  éponsi  la 
demoiselle  Letourneur.  Dans  le  contrat,  le  père  de  la  future  s'engage  k 
lo^r  et  nourrir  le*  époux,  ainsi  qn'un  domestique,  tant  qu'ils  jugeront 
eeovenable  d«  deneurer  avec  lui  :  cette  disposition  doit  s'étendre  aux 
enfants  qui  pourraient  naître  de  leur  union,  et  elle  est  évaluée  à  600  fr. 
par  ao.  —  H  parait  que  celte  évaluation  i  600  fr.  n'avait  eu  pour  objet 
que  d'iviler  de*  droit*  d'enregistrement.  —  En  1823,  les  époux  D...  ont 
cessi  de  loger  avao  leori  parents;  ils  ont  habili,  h  cité  d'eux,  une  mai^ 
son  appartenant  k  Letourneur.  Des  changements  et  améliorations  ont  éti 
faits  dans  cette  maison  paries  ipoux  D...  —  En  I82T,  déris  de  la  dame 
O...  ■—  Une  instance  s'est  engagée  entre  D...  et  son  beau-père.  — D... 
demandait,  entre  autres,  1*  SOO  fr.  pour  ai^at  de  chocolat  et  autres  ob- 
jets, pendant  qvll  demeurait  avec  son  beau-père  ;  i°  6,000  fr.  pour  in- 
demnité de  sa  dépense  de  table,  depuis  l'époque  où  ils  avaient  fait  mé- 
nage sépari;  3*  1,400  fr.  peur  impenses  faites  dans  la  maison  du 
beau-père.— Un  jugement  rejette  ces  trois  chefs  de  demande;  mais,  sur 
l'appel  ils  sont  admis  par  arrêt  Inflrmatif  de  la  cour  de  Rouen,  du  9  mai 

Poarvoi  :  1*  vietation  des  art.  108,  211  et  1134  e.  civ.,  en  ce  que 
l'anrit  attaqué  a  condamné  le  demandenr  é  restituer  500  fr.  pour  mon- 
tant de  vins  eteboeolat  achetés  par  D...,  quoique  ce  dernier  n'ait  jamais 
élevé  de  riclamalioa  pour  insuffisance  de  nourriture,  ei  en  ce  quon  a 
•ehstilDi  i  une  prestation  alimentaire,  payable  en  nature  jour  par  jour, 
l'obligation  de  payer  un  capital,  ce  qni,  dans  le  cas  où  les  répétitions 
seraient  considérables,  pourrait  exposer  une  partie  à  une  mine  qu'elle 
aurait  d'autant  moins  dû  prévoir,  qu'elle  n'aurait  jamais  éti  mise  en  de- 
meure de  remplir  autrement  son  obligation.  —  i'  Violation,  sous  un 
autre  rapport,  des  mimes  articles,  en  ce  que  le  demandeur  a  ili  con- 
damni  i  payer  6,000  fr.  pour  indemnité  de  quaf^  uinées  de  nourriture. 
—  On  soutient  que  l'obligation  de  loger  et  nournr  les  époux  D...  n'était 
eontraclée  que  sous  la  condition  résolutoire  que  ceux-ci  jugeraient  i 
propos  de  résider  avec  le  demandeur;  qu'au  surplus,  le  droit  &  cette  in» 
demniti  s'était  éteint  avec  le  décès  de  la  dame  D...,  et  qu'on  n'a  pu  le 
faire  revivra  sens  le  prétexte  dénué  de  preuve  que  c'était  pour  ne  pas 
cesser  de  vivre  en  bonne  harmonie,  que  le  défendeur  avait  différé  de 
fermer  sa  demande.  —  Il  ajoutait  qu'en  tout  cas  on  n'avait  pu  le  con- 
damner i  payer  une  somme  excédant  celle  de  600  fr.  par  an,  portée 
dans  le  contrat  de  mariage.  —  3*  Violation  des  art.  550,  555,  59<.l, 
1725  c.  civ.,  en  ce  que,  soit  comme  locataire,  soit  comme  détenteur  è 
titre  >  yr^aire,  le  défendeur  n'avait  aucun  droit  i  une  indeffloilé  ponr 
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riage,  \  la  charge  contractée  par  l'ascendant,  cet  ascendant  a 
pn,  si  ces  derniers  ont  (ait  ménage  séparé,  être  tenu  de  leur  payer 
une  somme  pins  forte,  s'il  apparaît  que  l'estimation  a  été  abais- 
sée dans  la  vue  seule  d'éviter  les  droits  d'enregistrement  (même 
arrêt)  ;  —  3»  Que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  s'il  arrivait  que 
ceux-ci  aient  fait  quelques  légers  achats  de  comestibles,  pendant 
le  cours  de  plusieurs  années,  la  répétition  contre  l'ascendant,  du 
montant  de  ces  objets,  a  pu  être  admise,  quoique  faite  après  le 
décès  de  celui  des  conjoints  qui  produisait  le  lien  d'afiSnité,  et 
encore  bien  que  jusque-là  aucune  réclamation  n'aurait  été  adres- 
sée à  l'ascendant  :  ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  208  et  209, 

lea  impensM  de  simple  amélioration  qu'il  avait  faites  à  la  maison  de  son 
beao-père,  et  en  ce  qu'on  n'aurait  pu  l'assimiler  a  un  tiers  détenteur  de 
bonne  foi.  —  Arrêt. 

La  cotm;  —  Sur  le  premier  moyen,  consistant  dans  la  violalioB  de 
Tart.  7  da  contrat  de  mariage  des  époux  D...,  et  des  art.  1134,  208  et 
SU  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce,  de  la  dette 
naturelle  des  aliments  et  des  modifications  qu'y  apportent  les  art.  208  et 
tu  e.  ciT.  ;  qu'il  s'agit  de  frais  de  nourriture  qui,  aux  termes  du  con- 
trat de  mariage,  devaient  être  fournis  tant  au  sieur  D...  qu'à  son  épouse; 
que,  dès  lors,  il  a  appartenu  à  la  cour  royale  d'apprécier  l'étendue  que 
les  parties  sont  convenues  de  donner  t  cette  obligation  ;  et  qu'en  déci- 
dant que  le  sieur  D...  avait  pn,  après  le  décès  de  son  épouse,  réclamer 
la  valeur  de  fournitures  alimentaires  qu'il  avait  faites  à  ccUe-ci  k  la 
place  de  son  beau-père,  elle  n'a  fait  qu'interpréter  et  appliquer  la  loi  du 
contrat  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  dans  la  violation  des  mêmes  dis- 
positions, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  demandeur  à  payer  au 
sieur  D...  une  somme  de  6,000  fr.  pour  indemnité  de  quatre  années  de 
nourriture  des  deux  époux  et  d'un  domestique .  —  Attendu  que  cette 
condamnation  n'a  été  prononcée  que  parce  que  les  sieur  et  dame  D...  ont 
été  forcés  de  vivre  en  leur  ménage  particulier:  que  la  cour  royale  a  re- 
connu que,  d'après  l'intention  des  parties,  l'évaluation  à  600  fr.  par  an 
du  logement  et  de  la  nourriture,  que  devrait  leur  fournir  le  demandeur, 
n'avait  été  insérée  dans  le  contrat  de  mariage ,  qu'à  raison  des  droits 
d'enregistrement,  et  pour  le  cas  où  les  époux  D...  recevraient  leurs  lo- 
gement et  nourriture  chez  leur  père  et  beau-père,  mais  qu'elle  n'était 
pas  faite  pour  le  cas  où  il«  feraient  ménage  k  part;  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  coor  royale  a  pu  et  dû,  sans  violer  ni  le  contrat  ni  la  loi, 
évaluer  l'indemnité  au  taux  qui  lui  a  paru  le  plus  équitable,  d'après  l'état 
et  les  dépenses  réelles  des  époux  D... 

Sur  le  troisième  moyen,  consistant  dans  la  contravention  aux  art.  950, 
555,  599,  1723  et  1985  C.  civ.  :  attendu  que  la  cour  royale  a  reconnu 
que  le  sieur  D...  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  simple  locataire; 
qoe  c'était  du  consentement  du  demandeur  qu'il  avait  fait  exécuter,  dans 
la  maison  de  celui-ci,  les  impenses  dont  il  s'agit,  et  que,  dès  lors,  il 
était  fondé  à  demander  d'en  être  indemnisé;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la 
xonr  royale  a  encore  apprécié  des  fait«  dont  la  connaissance  lui  »f^- 
tient  exclusivement; 

Sur  le  quatrième  et  le  cinquième  moyens  proposés  dans  la  requête  en 
cassation  .'—Attendu  qu'ils  n'ont  pas  été  justifiés  et  ont  été  abandonnés 
dans  le  mémoire  ampliatif  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  mars  1851. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-De  Maleville,  r. 

(1)  fipfc».*  — (Théodore  Girault  etconsorls  C.  veuve  Girault.) — Par 
acte  du  9  août  18SS,  la  dame  veuve  Girault  avait  fait  donation  i  ses 
enfants  de  la  terre  de  Saint-Didier-les-Bois  (Eure) ,  à  charge  d'une  rente 
viagère  de  5,000  fr.,  dont  le  service  devait  être  garanti  par  privilège  et 
hypothèque  sur  ladite  terre,  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  60,000  fr., 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  à  moins  que  les  donataires  ne  préféras- 
sent acheter  5,000  fr.  de  rente  5  pour  100  sur  l'État,  dont  l'usufruit  lui 
appartiendrait.  —  Plus  tard,  le  domaine  de  Saint  Didier  fut  vendu  par 
les  donataires,  et  à  la  sollicitation  de  ses  enfants  la  dame  Girault  con- 
sentit une  remise  pleine  et  entière  de  la  rente  viagère  coosllluée  à  son 
profit ,  ensemble  la  mainlevée  et  radiation  de  l'inscription  d'office  prise 
dans  son  intérêt,  sauf  d  t'entendre  (portait  l'acte)  mtc  «m  mfanu  pour 
foarvoir  à  $e*  moyetu  i'txitttne»,  dont  It  eat  où  le  «urpitu  de  ut  retionrcn 
n'y  nfpraitpa:  —  Cette  réserve  fut  réalisée  quelques  jours  après,  par 
des  conventions  verbale»  du  3  août  1855,  suivant  lesquelles  les  enfants 
Girault  constituèrent  à  leur  mère  une  pension  alimentaire  incessible  et 
insaisissable  de  3,000  fr.,  et  l'un  d'eux,  le  sieur  Charles  Girault,  affecta 
expressément  au  service  de  cette  pension  la  part  à  lui  revenant  dans  les 
60,000  fr.  restés  libres  entre  les  mains  de  l'acquéreur  du  domaine  de 
Saint-Didier.  — Mais  bientêt,  an  mépris  de  ces  conventions,  il  consen- 
tit, à  la  date  du  21  oct.  1839,  au  profit  de  la  dame  Théodore  Girault,  sa 
belle-sœur,  un  transport  authentique  des  20,000  fr.  formant  son  tiers 
dans  les  60,000  fr.  dont  il  s'agit.  —  La  dame  veuve  Girault  ayant  en 
connaissance  de  ce  transport,  assigna  les  sieurs  et  dame  Charles  et 
Théodore  Girault  pour  voir  dire  que,  nonobstant  cet  acte,  l'usufruit  de 
la  «omme  de  20,000  fr.,  restée  entre  les  mains  de  l'acquéreur  de  Saint- 
Didier,  contionerait  à  demeurer  aSécté  au  service  de  la  pension  aliroeu- 


relattfs  à  la  dette  naturelle  des  aliments  (même  arr£f);—4>  00*01» 
pension  créée  par  des  enfants  au  proBt  de  leur  mère,  bien  qne 
qualIQée  de  pension  alimentaire  constituée  en  vertu  de  l'art.  205 
c.  nap. ,  a  pu  être  regardée,  non  comme  l'acquit  de  la  dette  légale 
d'aliments,  mais  comme  le  résultat  d'une  convention,  lorsqu'elle 
a  été  stipulée  ensuite  d'une  renonciation  faite  par  la  mère  à  une 
rente  viagère  qu'elle  avait  imposée  comme  condition  d'une  do- 
nation consentie  à  ses  enfants,  lors  de  laquelle  renonciation  elle 
s'était  réservé  de  s'entendre  ultérieurement  avec  eux,  en  os 
d'insuffisance  de  ses  antres  revenus....,  sans  que  l'arrêt  qol  h 
décide  ainsi  tombe  sous  la  censure  (Req.  35  ]anT.  1842)  (1);— 

taire  à  laqnelle  elle  avait  droit.  Sur  ce,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  la  déboute  de  cette  demande  :  —  «  Attendu  qm  les  défendeurs  jus- 
tifiaient de  l'impossibilii»  de  payer  um  pensioo  alioientaire  à  la  dm 
leur  mère.  » 

Appel.  —  20  août  1 840 ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  dePiris  :  —  c  Cot- 
sidérant  qne  si  la  dame  veuve  Girault  avait  fait  remise  à  ses  enfants  dt 
la  rente  qu'ils  lui  devaient,  et  libéré  les  60,000  fr.  laissés  aux  maiDsdt 
l'acqnéreur  de  Saint-Didier,  c'était,  portait  l'acte,  sanf  à  elle  à  s'en- 
tendre ultérieurement  avec  ses  enfants  pour  pourvoir  à  ses  moyens  d'aii- 
tence,  dans  le  cas  où  le  surplus  de  ses  ressources  n'y  snlBrait  pas;  — 
Que  cette  réserve  a  été  réalisée  par  les  conventions  verbales  reconiMi 
pr  les  parties  et  intervenues  entre  elles  peu  de  joars  après,  deaquellM 
il  résulte  :  1°  que  Théodore  et  Charles  Girault  se  sont  engagé*  ehaen 
pour  moitié  à  lui  payer  à  titre  de  pension  viagère  et  alimentaire  «ne  sobm 
annuelle  de  1,500  fr.  ;  2<>  que,  dérogatoiremeat  à  la  renonciatira  ftito 
par  la  dame  veuve  Girault  dans  l'acte  notarié  du  SI  jnill.  1855,  à  a 
garantie,  Charles  Girault,  devenu  l'un  des  trois  propriétaires  appaititi 
de  ladite  somme  de  60,000  fr.,  a,  pour  ce  qui  le  concerne,  affecté  ex- 
pressément la  part  à  lui  afférente  dans  la  même  somme  à  la  sûreté  di 
service  de  la  pension  alimentaire  dont  s'agit,  et  s'est  interdit  en  ceisè- 
quence  la  faculté  de  pouvoir  toucher  cette  part  de  la  somme  de  60,000  fr. 
sans  leconcours  de  la  dame  veuve  Girault  sa  mère ,  afin  qu'elle  trcntlt 
dans  ce  nouvel  emploi  lagarantiede  ses  nouveaux  droits;  — Considéiaal 
quela  pension  viagèreet  alimentaire  ainsi  constituéea  tous  les  caractèits, 
etaiovestiladame  veuve  Girault  de  tous  les  droits  résultant  d'une  pen- 
sion conventionnelle,  et  ne  sanraitrentrer  sous  l'application  de  l'art.  SOJc 
civ.  ;  —  Qu'au  mépris  des  conventions  verbales  dont  s'agit  et  dont  It 
dam*  TKhdon  GiroMlt  a  m  eonnaàimtee,  Charles  Girault  a  transporté  i 
celle-ci  par  acte  notarié  du  21  oct.  1857,  non-seulement  la  part  à  Iti 
afférente  dans  ladite  somme  de  60,000  fr.,  mais  encore  tons  les  inlértls 
arriérés;  mais  que  ce  transport  ne  peut  noire  i  l'exercice  des  droits  dt 
garantie  de  la  veave  Girault,  lesquels  doivent  rester  entiers  jusqu'à  Ta- 
tinction  de  sa  rente  viagère.  » 

Pourvoi.  1*,  2<>  Violation  de  l'art.  USi  c.  civ.,qaiporte  qne  les  con- 
ventions légalement  formées  tiennent  lien  de  loi  aux  parties  et  doiveil 
être  exécntées  de  bonne  foi,  et  des  art.  205,  208  et  suiv.  c.  civ.,  aax 
termes  desquels   les  enfants  ne  sont  tenus  à  des  aliments  envers  lean 

Iiarents  qu'autant  qu'ils  sont  en  état  de  remplir  cette  obligatioa.  —  A 
'appui  du  moyen,  on  disait  que  par  l'effet  de  la  remise  pleine  ele»- 
tière  et  des  mainlevée  et  radiation  d'inscription  consenties  par  la  défes- 
deresse  éventuelle,  la  pension  à  laquelle  elle  avait  droit  avait  chaigi 
entièrement  de  nature;  que,  conventionnelle  dans  l'origine,  elle  était 
devenue  purement  alimentaire,  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  qM 
tel  était  le  résultat  des  conventions  librement  intervenues;  que,  dés  lors, 
au  Heu  de  faire  revivre  un  contrat  éteint  par  la  commune  volonté  des 
parties,  l'arrêt  attaquéaurait  dûexaminersi  lafortune  des  enfants  Girault 
leur  permettait  de  venir  ao  secours  de  leur  mère,  et  si  elle  était  d'ail- 
leurs elle-même  dans  nne  position  telle  qu'elle  eût  droit  i  des  aliments. 
— 4*  Violation  des  art.  1522  et  1328  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué avait  étendu  à  un  tiers  de  bonne  foi  et  valablement  saisi  parei 
transport  outhentique  les  effets  d'une  convention  yuremtnl  verbaie  H  mm 
daleeeriaine,  et  déclaré  nul  ce  transport,  sous  prétexte  que  le  cessloï- 
naire  avait  eu  connaissance  de  cette  convention.  —  On  soutenait  qM 
l'art.  1528  énonce  d'une  manière  limitative  les  trois  circonstances  qui 
seules  peuvent  donner  à  l'acte  sous  seings  privés  effet  contre  les  tiers, 
.et  qu'en  supposant  que  la  cessionnaire  eût  eu  connaissance  en  fait, 
comme  on  le  soutenait,  de  l'acte  du  5  août  1855,  cette  circonstance  n 
pouvait  rendre  la  convention  dont  il  s'agit  obligatoire  pour  elle.  — ArréL 
La  codr  ;  —  Statuant  sur  les  premier  et  deuxième  moyens  conneies  : 
—  Attendu  que  la  cour  royale  a  jugé  que  les  conventions  primitives  iv 
tervennes  entre  les  parties  ont  été  révoquées  depuis ,  de  leur  conseille» 
ment  réciproque,  et  qne  la  pension  assurée  par  les  enfants  à  leur  mèrr, 
qualifiée  de  pension  alimentaire,  avait ,  d'après  les  actes  produits,  le> 
caractères  de  pension  conventionnelle,  puisqu'elle  était  la  condition  d'oH 
donation  faite  en  1823  parla  mèreà  ses  enfants; — Attendu  qu'une  lelli 
appréciation  des  actes  est  souveraine  et  ne  peut,dès  lors,  être  soumise  i  II 
censurede la courde cassation; — Sur  le  quatrième  moyen  : — AttendoqM 
l'arrêta  déclaré,  en  fait,qu'au  méprit  da  eomunltoiudotu  ladoÊie  TUoi»* 
GirauUj  dentandenet»,  atatt  etiçgimaiiêanc»,  Charles  GJraoIt,  l'un  dei  d^ 
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8*  Que  l'art.  209  n'est  applicable  qa*^  une  alimentation  fondée 
rar  l'obligation  légale  des  art.  SOS  et  204,  et  non  à  une  provi- 
tion  alimentaire  qoi  est  l'équivalent  des  droits  d'one  femme  dans 
la  communauté  légale  auxquels  elle  a  renoncé  moyennant  une 
pension  qui  loi  en  tient  ll«u  (Bruxelles,  ejniU.  I8l6,aff.  N...);— 
6*  Que  1  art.  309  c.  nap.  ne  s'applique  qu'aux  aliments  dus  en 
Tcrtn  de  la  loi  ;  qu'en  conséquence,  la  pension  alimentaire  coDr 
(titaée  à  de  futurs  époux,  dans  leur  contrat  de  mariage,  par  les 
pin  et  mère  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  réduite  ou  anéantie  que 
par  le  consentement  respectif  de  toutes  les  parties;  et  que  la 
preuve  oflTerte  par  les  débiteurs  pour  démontrer  leur  état  de  d^ 
tresse  doit  être  repoussée  (Bruxelles,  14  août  1835)  (l).  —  Cette 
décision,  exacte  en  principe,  a  dû  nécessairement  donner  nais- 
sance à  un  circuit  d'actions  qu'une  demande  directe  en  aliments 
eût  sans  nul  doute  évité.  Mais  la  cour  n'a  pu  que  rendre  la  déci- 
sion ci-dessus,  en  l'absence  dé  conclusions  formelles  prises  par 
les  débiteurs  de  la  rente,  pour  obtenir  reconventionnellement  des 
aliments;  elle  a  dû  maintenir  un  contrat  légalement  formé,  et 
restreindre  au  cas  prévu  la  disposition  contenue  dans  l'art.  209 
•.nap. 

n  a  été  jugé  que  l'aïeul  qui  s'est  gratuitement  obligé  à  nourrir 
et  entretenir  son  petit-flls  mineur,  jusqu'à  sa  maiorité,  peut,  plus 
lard,  être  relevé  de  cet  engagement,  en  prouvant  que  sa  position 
de  fortune  ne  lui  permet  pins  d'y  satisfaire,  et  non  en  prouvant 
que  le  père  du  mineur  est  en  état  de  pourvoir  lui-même  aux  be- 
soins de  son  fils  ;  qu'en  conséquence,  si  le  tribunal  croit  néces- 
saire de  consulter  le  conseil  de  famille,  l'avis  du  conseil  devra 
porter  sur  les  facultés  de  l'aïeul,  et  non  sur  cellra  du  père  du 
mineur  (Bordeaux,  29  août  1837)  (2). — Ceci  exige,  suivant  nous, 
une  distinction.  —  Ou  l'aïeul,  par  l'acte  qu'il  a  souscrit,  n'a 
voulu,  et  cela  doit  ressortir  clairement  des  termes  de  l'acte, 
qu'exécuter,  ou  même  aller  an-devant  de  l'obligation  que  la  loi 
a  imposée  à  l'ascendant,  de  donner  des  aliments  à  ses  enfants 
•n  petits-exifants  dans  le  besoin;  on  bien  il  s'est  obligé  d'une 
manière  générale  et  sans  donner  les  motifs  de  son  engagement. 
—Dans  le  premier  cas,  il  est  indifférent  que  l'acte  souscrit  porte 
on  non  le  nom  d'obligation  ;  l'engagement  pris  par  l'aïeul  sera 
subordonné  aux  fluctuations  de  sa  fortune  ou  de  celle  de  ses  en- 
fmts  on  petits-enfants,  suivant  les  principes  établis  dans  les  art. 
209  et  suiv.  c.  civ.  —  Dans  le  second  cas^  il  y  a  obligation,  et 
rengagement  de  l'aïeul  devra  être  indépendant  des  variations  de 
sa  fortune,  ou  des  améliorations  survenues  dans  la  position  de 
ses  enfants.  Nous  pensons  même  que,  dans  le  cas  où  le  petit-fils 

■andean,  a  IransporM  i  cell6-ci  la  f€Êrt  à  kà  afférmti  dcmt  mm  tomntê 
dt  60,000  fr.  f(  U*  tnlMu  diettti  }Mrl;  —  Atteodu  que  l'arrtl  a  décidé 
fM  M  transport  ne  pourait  nuire  aux  droits  garaolis  k  la  mère  des  de- 
■aodears;  — Attendu  que  l'anél,  en  jugeant  qu'un  tel  transport  était 
■■I,  s'est  conformé  au  principe  qui  vent  que  nul  ne  puisse  transportera 
antrni  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lai-méiae,  et  n'a  aucunement  violé  les 
art  ISUat  tSSS  c.  cit.  ;  — Rejette,  «te. 

D«  S»  jaoT.  i8i8.-C.  C.,  cit.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaabert, 
lap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Hantefeoille,  av. 

(1)  (MassoB  C.  M....)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  pension  ali- 
mentaire dont  il  s'agita  été  stipulée  dans  un  contrat  de  mariage,  et  qu'elle 
est  ainsi  le  résultat  d'une  obligation  synallagmatique;  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'une  oUigalion  légalemeat  contractée  ne  peut  être  anéantie  en 
BodiMe  que  du  consentement  respectif  des  parties  conirar.tantes;  d'où 
Kisalte  qu'en  l'absence  d'an  pareil  consentement  on  ne  peut  faire,  à  la 
pension  alimentain  premeationnée,  l'application  de*  principes  établis  en 
l'art.  SOO  c.  CIT.;  —  Confirme. 

Du  14  août  18S3.-C.  de  Bruxelles. 

(S)  Bféet:  —  (Conta  C.  TeycbeoeT.)  —  Par  acte  publie  de  14  mars 
18M,  Teyciieaey  s'est  gratuitement  obligé  k  loger,  nourrir  et  entretenir 
le  mineur  Conte,  son  petit-fils,  jusqu'à  sa  majorité.  Plusieurs  mois  après, 
TeycbcDey  refuse  de  continuer  à  exécuter  cette  obligation,  alléguant  son 
état  de  fortune;  il  prétend  que  Bernard  Conte,  père  du  mineur,  est  en 
position  de  subvenir  lui-même  aux  besoins  de  son  fils;  que,  d'ailleurs, 
l'acte  dn  14  mars  1886  est  moins  une  obligation  qu'un  acte  de  pure  li- 
béralité, nécessairement  subordonné  aux  vicissitudes  de  la  fortune  du  do- 
nateur. —  La  S7  noT.  1853,  Jugement  par  lequel,  arant  faire  droif,  le 
tribaaal  de  Bordeaux  ordonne  qu  un  conseil  de  famille  sera  formé  et  don- 
nera son  avis  sur  les  facultés,  non  de  Teycbeney,  mais  de  Bernard  Conte, 
A  l'eBet  de  vérifier  si  celui-ci  est  on  non  en  état  de  subvenir  aux  besoins 
et  aux  trais  d'éducation  de  son  fils.  —  Appel  de  Bernard  Conte.  —  Il 
soutient  qsa  l'acte  du  14  mars  18Se  est  une  obligation  et  non  pas  une 
denatioa;  i^u'en  tous  cas,  le  tribunal  aurait  dd  oidouuer  que  ie  coBseU 


deviendrait  plus  riche  que  l'aTèuI,  l'obligation  de  l'aTenl  devr» 
néanmoins  être  maintenue.  Mais  comme,  aux  termes  des  art.  205 
et  suiv.  c.  nap.,  les  enfants  doivent  des  aliments  à  l'ascendant 
qui  est  dans  le  besoin,  les  juges  pourraient,  pour  éviter  un  cir- 
cuit d'actions,  et  à  charge  d'exprimer  leurs  motifs,  admettre  une 
sorte  d'équivalent  entre  l'obligation  du  contrat  de  l'ascendant  et 
l'obligation  légale  de  l'enfant,  sans  altérer  pour  cela  le  caractère 
de  l'obligation  souscrite  par  l'aïeul. 

Ait.  7.  —  lUpétition  des  aliments. 

99ft.  Celui  qui  était  tenu,  à  raison  de  sa  qualité,  de  la  dette 
alimentaire,  n'a  point  d'actionen  répétition  à  exercer  sur  les  bien* 
qui  ont  pu  ad  vœir  ultérieurement  à  la  personne  à  laquelle  il  a  fourni 
les  aliments.  En  effet,  il  n'a  pas  fait  nn  prêt,  une  avance  à  cette 
personne,  il  a  accompli  une  obligation  qui  lui  était  Imposée  par 
la  loi.  L'art..  209  autorise  bien  le  débiteur  des  aliments  àdeman- 
der  sa  décharge  quand  celui  qui  les  recevait  n'en  a  pins  besolaj 
mais  il  ne  l'autorise  pas  à  répéter  ce  qu'il  a  fourni.  D'ailleurs,  11 
peut  lui-même  tomber  un  jour  dans  l'indigence,  et  dans  ce  cas, 
celui  qui  a  reçu  les  aliments  sera  à  son  tour  obligé  de  lui  en 
fournir  sans  aucune  répétition  possible.  — Jugé,  en  ce  sens,  que 
les  biens  qui  adviennent  à  l'enfant  ne  sont  pas  soumis  à  répéti- 
tion pour  les  aliments  que  le  père  lui  aurait  fournis  pendant  qu'il 
n'avait  pas  de  biens  personnels  (Req.  13  mars  1813,  air.  Le- 
baudy,  V.  n*6i3). 

9tC  Mais  deux  personnes  étaient  concurremment  tenues  de 
la  dette  alimentaire.  L'une  d'elles  seulement  l'a  acquittée  en  to> 
talité,  parce  que  l'antre  n'était  pas  en  état  de  rien  payer.  Si  celle- 
ci  arrive  ensuite  à  une  position  meilleure,  l'antre  ponrra-t-elle 
exercer  contre  elle  une  action  en  répétition?  Non;  elle  poiirra 
bien,  si  la  dette  existe  encore,  exiger  que  le  fardeau  soit  partagé 
pour  l'avenir,  mais  elle  ne  pourra  rien  réclamer  pour  le  passé. 
F4n  effet,  ceux-là  seuls  sont  débiteurs  des  aliments  qui  sont  ea 
état  de  les  payer;  dès  lors  celui  qui,  pendant  xm  certain  temps, 
les  a  payés  seul  a  acquitté  sa  dette  personnelle  et  non  pas  li 
dette  d'anlnii(V.  conf.  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  75).  —  Jugé 
cependant  que,  dans  le  cas  on  un  individu  réclame  contre  ses 
frères  et  sœurs  les  arrérages  de  la  dot  qui  n'ont  pas  été  payés, 
si  les  enfants  contre  lesquels  le  payement  de  ces  arrérages  est 
réclamé,  et  qui  ne  recueillent  rien  dans  la  succession  de  leurs 
père  et  mère,  ont  été  obligés  de  donner  des  aliments  à  ces  der* 
niers,  qui  étalent  dans  le  besoin,  ils  ont  le  droit  d'exiger  que 

de  famille  donnerait  son  a»is  sor  la  position  de  fortune  de  Te^cheney  et 
non  sur  la  sienne  ;  qu'en  effet,  il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  lui-même 
était  a  mémo  de  pourvoir  aux  besoins  de  son  fils,  mais  si  Teycbeney  de« 
vait  être  dispensé  de  son  obligation,  en  raison  de  l'état  de  sa  fortune  et 
de  sa  qualité  d'aïeul  du  mineur.  —  Arrêt 

La  coon;  —Attendu  que,  par  la  traité  dn  14  mars  1886,  dont  il  est 
fait  mention  ci-dessus,  Bernard  Conte  n'arootiacté  envers  le  sieur  Tey* 
cbeney  d'antre  obligatioa  que  relie  de  lui  laisser  Dominique  Conte,  soi 
fils  mineur,  jusqu'à  l'époque  où  cet  enfant  serait  parrenn  à  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  accomplis;  ^ Que  c'est  le  sieur  Teycbeney  qui,  seul,  s'est  ex- 
pressément engagé,  par  le  même  acte,  à  subvenir  à  tous  les  besoins  du 
mineur  Conte,  et  notamment  i  le  loger,  nourrir  et  entretenir  jnsqu'é  la- 
dite époque;  —  Que,  dans  un  tel  état  de  choses,  il  ne  peut  aucunement 
êtn  question  de  savoir  quelles  sont  les  facultés  du  sieur  Conte  père,  et 
s'il  est  ou  non  dans  une  position  de  fortune  qui  lui  permette  de  reprendre 
son  fils  à  sa  charge,  mais  bien  de  savoir  si  le  sieur  Teycbeney,  afeul,  doit 
ou  non  être  tenu  de  continuer  k  remplir  ses  obligations  à  l'égard  dudit 
mineur  Conte;  d'où  il  suit  que  c'est  i  tort  que  les  premiers  juges  ont  or* 
donné  la  formation  d'un  conseil  de  famille,  pour  donner  son  avis  touchant 
les  facultés  et  la  position  du  sieur  Conte  père;  et  que  leur  décision,  ce 
concernant,  ne  saurait  être  confirmée  ;  —  Attendu  que ,  s'il  est  Trai  de 
dire  et  d'exciper  que  l'engagement  du  sieur  Teycbeney,  par  rapport  à  son 
petit-fils,  ne  doit  pas  être  réputé  irréTocable,  ce  ne  peut  être  qu'en  ce 
sens  que ,  s'il  lui  était  impossible  de  l'exécuter,  notamment  pour  défaut 
absolu  de  moyens  pécuniaires  ou  de  revenus  suffisants  pour  un  tel  objet, 
il  y  aurait  nécessairement  lien  de  ne  pas  l'y  contraindre  ;  mais  que  pour 
saToir  si  c'est  ou  non  le  cas  de  le  dispenser  de  remplir  sas  obligations 
i  cet  égard,  il  convient,  aTant  tout,  de  consulter  un  conseil  de  famille 
composé  des  parents  du  mineur  Conte,  et  que  ce  ne  sera  que  lorsque 
l'avis  de  ce  conseil  de  famille  aura  été  pris  et  rapporté ,  que  la  justice 
sera  en  état  de  prononcer,  en  connaissance  de  cause,  sur  les  plus  amples 
conclusions  respectives  des  parties  ;  —  Ëmendanl,  etc. 

Du  29  août  1837 .-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-U.  Duprat,  t.  f.  depr. 
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)m  sommes  par  Ml  tkAyèas  à  titre  d%llments  lenr  soieat  rem- 
bonrséei  par  lenr  oobéritter  qui  n'y  a  point  contribué,  et  qiil  re- 
tira néanmoins  un  bénéBce  dans  la  sneoesslon  (Paris,  l**  eb., 
M  Join  1818,  M.  Amy,  pr.,  air.  Barthel  C.  de  Ooabert). 

V*ff.  Lors<|n'aa  flis  s'est  engagé  volontairement  par  lettre 
■Bven  son  frère  à  Inl  payer  peur  leur  mëre  et  scevr  ime  pension 
■Umaatalre,  H  n'eid  pas  nécessaire  que  la  preuve  dn  payement  de 
cette  pension  soit  faite  d'après  le  mode  relatif  k  l'extinaitm  dea 
obligations;  elle  pent  résulter  des  circonstances  et  de  la  position 
des  frères  (Req.  8  latU.  iSls)  (i). 

9*8.  Hais  ceux  qui  ont  lonmi  les  aliments  sans  y  être  obli- 
féa  peovant-lls  exereer  nne  aotien  en  répétltien?  Celte  qnesllon 
•at  délicat*  et  doit  être  diversement  résolue  suivant  les  cas.  Di- 
I  d*abord  qn'anenne  répétition  n'est  possible  lorsque  les  ail- 
I  oot  été  tournis  par  libéralité  et  sans  aucane  intention  de 
réelaaev  ultérieurement.  Mais  quand  devra-t-on  penser  que  les 
allaseals  ont  été  fournis  par  libérallIéT  C'est  là  une  question  de 
but  dont  la  solutk» dépend  des  circonstanees.  Si,  d'un  oété,  i'in- 
teoUMi  d»  biraune  libéralité  ne  se  présuma  pas,  d'un  autre  eêté, 
^aombla  naturel  d'attribuer  à  une  telle  intention  oe  qu'une  perr 

(1)  tfk*  ;  —  (Negrpn.)  —  le  %i  «ars  1785  ,  Pierre  Negro»  écrit 

!\  Hn  frère  de  retirer  chez  mi  sa  mère  et  «a  sœur,  qu'il  paiera  le  pain  et 
ai  tfoMiera  90  fr.  par  mois  poor  les  autres  dépenses.  —  En  reria  de 
eetta-  UMm,  Joieph  Negroa  nsanit  »•  nère  et  sa  saur  pendant  dix  ans. 
—  Au  moifi  do  mars  1792,  Picno  Nigiuij  cuil^Ta,  m»  bieos  forenl  a4- 
mimslré»  par  Josepb.  —  A  son  retour,  Josepli  a  demandé  use  leame  de 
900  Ir,  montant  d'une  lettre  de  change  tirée  surhli,  plus  U  payeacat  des 
fournilitres  faites  à  sa  mère,en  tout  10,000  (r-  -•  Pisrra  a  «ppoté  U  xvir 
ilition  de  compte  de  ses  biens  et  a  refusé  de  payer  1«  raliqual  de  la  pen- 
sion alimentaire  par  le  motif  qu'elle  l'avait  été,  —  Le  13  fruct.  ao  1^, 
jugement  qui  déclare  que  la  présomption  de  payement  de  la  pension  ali- 
mentaire ne  parait  pas  douteuse  j  que  la  lettre  de  change  doit  être  com- 
pensée par  U  reddition  décompte.  —  Appel.  —  La  If  jaav.  1886,  aiv 
rét  conûrmatif  de  ia  cour  d'Aix.  —  Pourvoi.  -^  Arrit. 

La  cuub;  —  Considérant  :  1°  que  la  cour  il'apfrel  d'Aix  avait  inoea^ 
(establemenl  |e  droit  d'apprécier  la  corresporulaocs  qqi  avait  «xisté  ta- 
tre  le  demandeur  et  son  frère  et  de  déclarer  qu'il  en  résultait  que  Pierre 
arait  exécuté  ses  promesses  et  qu'il  était  valablement  libéré  envers  son- 
dit  frère  des  dépenses  faites  par  le  demandeur  pour  nourrir  sa  mère  et 
ta  s<Eur  ;  que  de  là  il  suit  que  ni  les  lois  romaines  ni  le  code  Napoléon 
n'ont  été  violè:^  dans  les  di^jositiuiis  qui  ont  liait  fc  rextiaclloB  desobli- 
aaitsnt  j  -r  CaaaidéMDt  a^  ^ae  Its  lali  relatives  à  la  «onpcMaliM  it 
l'aut  pa»  été  aen  plw,  paisqw  la  cour  d'apptl  d'Aix  a'a  ordMai  aue na« 
caatpâasatiaBi  VM  a  if ulsKieqt  décidé  ea  r«coa«4ifaaat  la  (féapç*  é« 
demaodettr  que  son  payement  serait  différé  jusqu'à  ce  qu'il  eût  rendu  i 
Ma  (léra  la  «ampl*  qa'il  loi  davait  de  la  geilioa  qu'il  avait  «m  de  aai 
biM»>rfftadS;  <•  qui  n'oSrait  qu'une  mesura  de  lagaese  si  dt  précautiaa 
plaiawiaat  justifié*  yar  las  tUcaasIaae**  daas  leiquelles  elle  a  été  pnw 
lM>aeé«i<^K*ieUe. 

Ou  8  juill.  181S.-C.  C,  seal,  req.>MM.  Hanrloa,  pr-^Kiaier,  tap. 

(•)f«p4(«f^(N««aré(te  C.  Co«le{.>.-Ep  l'an  t,  divoi««  eat(«  Fran- 
(•iss  Caulet  at  NagarMa  po«r  iaMapabbililé  d'humeur,  -m  Immir 
diatement  après,  la  dama  Goulet  actionne  md  mari  «a  répétition  de  sa 
dut  txée  k  T,Q*0  fr.  «K-Ea  l'aa  10,  «Ue  l'a  aetiaané  d«  louTtaa;  alla  a 
deBiaedé  t*  le  remboanenept  da  3,388  fr.  pour  frais  de  aanrritnre  «t 
édncalioa  de  Nogarèd*  file,  fa'sllp  a  dit  avoir  foarais  dés  l'an  S  juaqn'aa 
l'an  18;  9*  410  fr.  paordiwr*  campte*  de  (auraiturM  tt  marohaadisas 
faites  pâadaal  la  maiiaga  st  qu'elle  avait  acquittés  depuis  le  divaroe.  — 
15  mas*.  anil.jugeneDt  quiadjugeàla  daawGsalattaetMMideman- 
des,  sauf  4  Nagaréda  i  impatsr  ta  qu'il  juUiAarail  avair  payé,  f—  Apptl 
FM  N8C»rédt,  •«-  Arrêt. 

La  Gpua;  «-  Couidérant  qa'ea  principe  les  aKmenlt  ftontis  par  uat 
■ère,  par  uat  atealt  ou  autres  ascendants,  Betantiaaiais  présumés  i'ar 
voir  été  que  fitiaUi  «<■««>,  tt  m  peuvtat  itr*  redcmaadèa  par  ceux  qui 
)m  aat  (oumM,  siaan  qu'en  le*  fournissant  ils  a'aiaat  pratesté  au  coa- 
trairt,  au  ae  s'ea  soitBi  réservé  1*  droit;  que  ttUe  était  daas  l'anciei 
était  M  diipositioi  dtt  lais  34,  t.,  Di  mgot.  gui.,  tt  de  la  loi  11,  ali- 
wml»,  ood.  «td.,  et  la  doctrina  easeignée  par  loua  les  auteurs,  notamment 
§u  (ialaiaa,  Uv,  5,  chap.  38,  tt  Demat,  aa  te*  Lots  civiles,  liv.  1, 
tit.  10,  leet.  1  ;  que  l'art.  &  da  §  i  de  U  lai  du  80  sept.  1798  n'a  ap. 
farté  Mcua  ehaogeoMnt  à  ce  principe,  en  dispotaat  qat  le»  père  al  mère 
oivarcM  teraieal  tenue  de  contribuer,  chacMin  k  praportion  dt  leurs  fa- 
cultés, 4  la  aaarritura.  éducation  et  ealietien  de  lears  entaats ,  soit 
qu  'ils  fuMaut  eoafiés  4  ('aa  d'eux  ou  à  des  tiarott  perseaaee  ;  que  cette 
dispoeititn  ^'eal  relative  qa'i  l'obligaliou  où  sont  las  père  et  aère  de 
(eureir  de*  aliments  è  ieure  eataots,  et  aon  è  celle  de  les  rendre  è  ceux 
qui  les  ont  fournit  ;  qat,  daat  le  dreit  rtmait,  l'tMigaliAB  du  pti*  était 
kiea  plat  (ortf,  |ws|q»,  d'aprèt  la  aarallt  117,  oap.  7,  c'était  toujours 
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sonne  aeoorde  ItbremenI  k  me  nlre  tAna  tttn  de  r^senes.  tt 
présemptien  4e  libéralité  est  phn  tellement  admise  encore  lors- 
que ce  sont  des  parents  qui  ont  nourri  on  Individu  dans  ht  mi- 
sère, sans  faire  de  réserves,  surtout  lorsqu'ils  ont  fourni  ces  ali- 
mente en  nature,  et  dans  lenr  domicile.  An  surplus,  les  tribu- 
nanx  ont,  k  cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d*appréciatlon  (V.  ea 
oe  sens HM.Tasellle,  t.  s,n«  «97,  si e  ;  Demolombe,  t.  4,  n*77).— 
Ainsi  llaété]ngé:l*qne  la  femme  qui,  depnisson  divorce,  anoorrt 
volontairement,  même  bors  de  la  maison  paternelle,  un  enfuit 
lutleur  né  du  mariage  et  ayant  un  état,  ne  pent  répéter,  contre 
oehil  qui  fut  son  époux,  les  aliments  qu'elle  a  donnés  à  son  fili, 
alore  surtout  que  le  (Ils  n'a  pas  été  constamment  k  ha  charge  de 
sa  mère;  qu'il  a  été  an  service miHhtIre,  et  une,  pendant  im cer- 
tain temps,  les  aliments  ont  été  en  partie  fournis  par  le  père 
(Itlmes,  ao  aeAl  18A7  (S);  eonf.  Ithnes,  17  ]any.  1807,19. 
Tente  C.  Selon);  —  t*  Que  l'aïeul,  qui  a  fenmi  des  aliments  à 
son  pettt-fis  en  bas-ige  retiré  chex  lui  sans  qu'il  ait  eu  llnlen- 
tktn  d'en  faire  luie  libéralité  à  son  gendre,  père  de  l'enfant,  alors 
que  la  fortune  do  eelnl-el,  qui,  d'auteurs,  avait  la  Jouissance  des 
biens  de  sa  femme  demanderessq  en  sépu>aUon  de  corps,  lui  per* 

de  la  euhslitai^ce  du  père  qut  les  eafaattdavaiaatétie  aourris,  toit  qa'il 
eût  donné  lieu  au  divorce,  spit  que  ce  fAt  la  mère,  avac  la  «eult  dit^ 
rence  qu'ils  étalent  toulours  nourris  dans  la  maisod  de  celui  des  époa; 
qui  n'y  avait  pas  donné  lien,  i  moins  que  le  père  ne  fflt  pauvre  et  U 
mère  rieht,  sealeat  d'eiceptieR  porié  par  la  M;  que  si,  sons  cette  1^ 
gltlatioa,ttiul^  l'tUigatiwi  da  péia  dt  Itanrir  aux  talien  aKmeils, 
eaux  qui  lat  avaient  faornità  sa  piaca  aYtvaieat  pat  It  diait  dt  Its  rér 
pétat,  i)  iWt  forts  raitoa  c*Ut  qi^i  «tt  taoaa  *  cuaU^kwi  tHe-mtmit 
ces  alimenta  d^s  la  paiiv«(H  tégulattMt,  qsl..*lle  exclu*  de  ta  dnit, 
lorsqu'elle  les  a  fournis  e%  eotier;  ^e,  da^t  l'espèce»  noa'<eeulei|ttt  il' 
n'y  a  eu.  de  la  part  d*  la  mère,  qui  préieod  avoir  fourni  les  entiers  ali- 
ments ,  anenne  sorte  de  protestation ,  mais  qu'il  apparaît  de  toutes  lu 
elreoBstaaees  de  la  cause,  m'elle  a  donné  oenx  qui  ont  été  recqs,  v»- 
katalreaMBl  tt  dans  l^nitatioD  de  ae  pas  les  rtpéMr;  qu'il  panît  mène 
y  av*ir  ta  tati*  Us  par4iM  aae  tari*  d'aeeord,  relativeneat  t  la  ineliié 
«t  a8  mode  daas  laqutl  ol^ean*  d'eUta  taurobsit  tet  alimtqu,  pwsqae, 
4Me  le  temps  oii  U  fils  iM«ge«il  obss  88  mèr«,  la  pain  lui  était  feuni 
et  payé  par  le  père  aq  boi}lai\ger  chet  lequel  (a  mère  le  faisait  pfnilN 
elle-inème  ;  qu  il  est  prouvé  d'ailleurs  que,  dans  divers  temps,  le  pirt  a 
payé  l'entière  pension  du  fils,  soit  chez  la  veuve  Martin ,  soit  coei  le  sieor 
Alaieras,  toit  chez  le  sieur  Oattlard,  aubergiste  ;  qu'il  parait  en  onlre  qae  il 
•èrt  a  (ail  diverses  fMHnlturee  i  son  flis  ;  qu'il  est  reconnu-  d'ailleun  qM 
U  au  a  lait  dt  loagaas  absaattt,  ptadaal  lequel  temps  il  a'ttait  pas  plu 
è  la  ckargadalamèi«qntdupè(«,tt  qaecaquilMi  était  foaiaiéaHli 
temps  par  l'uB  ou  par  l'aatrt  était  ua  pur  d*»;  quclademaBde  de  Fm- 
cait*  Coulât  n'était  étMéaque  da  camptttt»  d'acquit*  d*at  l'iavraiii»- 
Uaaca  tt  te  tospicioa  t  iadaiiaat  dt  toaitt  parts,  et  qu*  le  tribnnl  di 
prtmièrt  iaitaac*  a*  pouvait,  wnt  waMMttr*  la  pla*  graad*  iijaitiM, 
adsMltft,  «a  bveur  da  la  ittâstf,  la  (turaituM  dat  fiait  d'entrttiei  M 
atairilurâ,  ptadaat  tant  le  tamps  qai  s'itait  écoulé  depuis  le  divorce, 
•t  readra  la  mari  camptahl*  eaven  tilt  de  ce  qu'il  avait  ftumi  lui- 
même,  en  le  soumettant  i  justiitr  taut  c*  qui  lui  est  iatpMé; 

Ou  au  «urplna,  Nagaréde  AU  était  majeur  et  en  état  de  gnatr  M  vie 
è  l'époque  du  divorce  ;  qu'appaU  au  tenlea  d*  l'État,  il  y  inavait  Mal 
ce  qui  était  aéotttairt  è  tan  tatralUa,  tt  que  tout  et  qui  hii  a  été  deieé 
pendant  «a  temps  par  ttt  pèi*  tl  mèi*  a'Mail  prétuaié  l'ttrt  qut  pett 
lui  praeurtr  une  plat  gtaad*  aitanca  ;  que  U  déeUiatita  faite  par  le  p«n 
*a  répoat*  è  U  signifioatica  du  jugNBaat  da  eoattil  aùliuift  te  piat 
lui  étrt  apposée  pour  établir  U  droit  da  répétition  toatra  lui,  paisqe*  U 
lei  ne  piut  le  ooataaiBdM  à  daaner  ce  qu'eUt  lai  pratcrivail  dt  refawr; 
qu'enfin,  si  Nogarèda  fiU  anil  ta  de«  alimaatt  i  prèlaadrt  dt  sot  péra, 
il  aurait  dû  les  recevoir  ou  les  exiger  daat  la  maisMi  pattrnaUt,  hoN  dt 
laquelle  il  ne  lui  en  était  point  dû) 

Couaidéraal ,  lur  U  aoavelle  demaude  formé*  par  Franeeitt  Goilet, 
qu'elle  est  repeuttée  par  les  mêmes  principes,  et  qu'en  tutre,  «on  l;e 
m&r,  U  métier  de  faiktur  dt  hat,  qpt  touitt  lat  partitt  tacoanaisMil 
lui  avoir  été  apprit ,  la  capacité  oà  il  a  été  mit  d*  remplir  utt  place 
d'employé  dans  les  donaatt ,  le  rtadraiest  irraetvabU  lui-otéme  à  pré- 
tendre diet  alimenU,  t  plu»  fartt  raisoB  celU  qui  dit  Us  lai  avoir  loumis; 

ContidéraBt,  sar  U  damuadt  ta  payemeat  des  ctnpttt  de  loumilvK* 
faites  avant  U  divorce,  qu'aucune  preseriptioa  ne  saurait  lui  étn  Uga- 
lemeul  opposée,  le  mari  ne  prétendant  |ias  Us  avoir  acquittés  kii-aétie, 
qu'ils  doivent  léceesairement  être  a  sa  charge,  puisqu'il  jouissait,  tnUt 
épaque,  das  fruits  de  U  dot;  —  Dit  mal  jugé,  relaxe  Ntgaréd*  de  tcaw 
les  demaades  i  lui  faites  relativemeat  i  U  nourriture  et  à  l'eatretieD  dl 
aoD  fils  ;  —  Le  coudamne  seulement  b  rembourser  b  Frasçoite  CoaltllN 
4ilO  (r.  8i  c.  poui  les  fouraiturt*  par  tilt  aoquitiéai^ 

Du  80  aaOl  1807.-C.  de  Nimts. 
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nKlUtt  de  satisfaire  à  cette  dette  de  la  ntlore,  cet  aïeul  peut  ré* 
péter  cei  alimeats  contre  son  gendre;...  au  moins  Jusqu'à  Tép»* 
que  oii  ce  dernier,  par  suite  du  rejet  de  la  demande  intentée  par 
sa  femme,  a  exprimé  sa  volonté  de  recevoir  sa  femme  et  son  en- 
fant et  de  leur  fournir  des  aliments  ;  mais  à  partir  de  cette  ma- 
nifestatiân  la  répétition  n'est  pas  admissible  (Donai  22  août  i  84d, 
air  Deusy,  D.  P.  50.  3.  66);  —  3<>  Que  les  libéralités  d'an  on* 
de  envers  son  neveu  ne  constituent  pas  an  litre  de  créance...  ; 
qu'ainsi  U  ne  peut  réclamer  le  prix  des  aliments  qv'il  a  fonmls 
k  ce  neveu,  bien  que  ce  dernier  en  ait  reconnu  le  montant  par 
un  billet,  si  ce  billet  a  été  souscrit  pendant  sa  minorité  (Req.  22 

Div.  anl0(l)• 
9 1 9.  Lorsqu'ilapparalt,  d'aprèsles  eiroonstanoee,  que  celui  qui 
afoomi  les  aliments  n'a  pas  entendu  faire  une  libéralité,  a-t-ille 
droit  de  répétition? Cette  question  peutélre  examinée  à  un  double 
point  de  vue  :  i»  dans  les  rapports  du  tiers  qui  a  fourni  les  ali- 
ments avec  ceux  que  la  loi  obligeait  éventuellement  à  les  fournir; 
i'  dans  les  rapports  de  ce  tiers  avec  celui  qui  a  reçu  les  aliments. 
9S0.  Occupon&-nous  d'abord  de  celui  qui  était  légalement 
tenu  de  l'obligation  alimentaire.  Pas  de  diflBculté  s'il  avait  chargé 
le  tiers  de  fournir  les  aliments  en  son  lieu  et  place  ;  dans  cette 
hypothèse,  U  a  contracté'un  engagement  personnel,  il  doit  l'exé- 
cuter. U  est  mandant,  11  doit  an  mandataire  le  remboursement 
des  dépenses  que  celui-ci  a  faites  pour  l'exécution  du  mandat.  — 
Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  !•  que  la  mère  et  le  beaU-père  qui  ont  plaoé 
leurûile  et  belle-Olle,  dent  ils  sont  tuteurs,  dans  une  pension  oh 
elle  est  restée  pendant  plusieurs  aimées  depuis  sa  majorité,  sans 
qu'ils  aient  manifesté  l'intention  de  la  retirer,  sont  tenus  des 
termes  échus  de  la  pension,  même  depuis  la  majorité  (Paris, 
22  août  183S)  (3);  —  2*  Que  la  mère  est  tehue  de  la  dette  due 
pour  éducation  de  ses  enfants  à  on  maître  de  pension,  quoique 
par  suite  d'arrangement  notarié  passé  avee  son  mari  dont  elle 
était  séparée  de  biens,  elle  ait  remis  annuellement  à  ce  dernier 
[depuis  dé&édé  insolvable)  la  somme  convenue  et  suffisante  pour 
faire  iaoe  tant  à  cette  éducation  qu'aux  charges  du  ménage  eom- 
mou  :  en  cas  pareil,  elle  doit  s'imputer  de  n'avoir  point  surveillé 
l'emploi  des  fonds  remis,  et  elle  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir 
contre  les  tiers  des  arrangements  passés  entre  elle  et  son  mari 
(Paris,  20  mars  1850,  aff.  Regniiult,  D.  Pt  50.  8.  137). 

9St .  Décider  que  celui  qui  a  chargé  une  personne  d'avoir  lé 
plas  grand  Sipin  d'un  enfant  qui  lui  a  été  confié  est  tenu  de  garafl'- 
tir  celte  personne  des  frais  de  pension  de  l'enfant,  ce  n'est  pro- 
noncer ni  directement,  ni  Indirectement,  sarnne  question  de  pa- 
ternité; dès  lors,  un  juge  de  paix  est  compétent  pour  reiidre  une 
telle  décision  (Req.  18  nov.  1807)  (8).  —  Lé  juge  de  paix  qui, 
fUerprélant  nne  missive  par  laquelle  un  individu  charge  nn  mé- 
decin d'avoir  le  plus  grand  soin  de  l'enfant  qu'il  lui  a conQé,  dé- 
cide que  cet  Individu  s'est  obligé  à  faire  raison  au  médecin  des 
frais  de  pension  et  le  condamne  en  conséquence  à  garantir  le  mé> 
*  ■  Il    I  I  I  i         i         I    I    I  I  I  II  I 

(1)  (Gardon.) — Ls  tiibunal; — Attendu  que  Im  libéralités  d'an  encle 
à  nn  leved  ne  constituent  pas  un  titre  de  créance^  que  l'application  des 
priatipes  invoqués  sur  la  répétition  du  prix  des  aliments  fournis  dépend 
tMjeors  des  circonstances  où  se  sont  trouvées  les  parties  et  que  les  juges 
l'ont  violé  aucune  loi  en  décidant  que  dans  l'espèce  les  alimeott  avaient 
été  donnés  gratuitement  par  l'oncle  à  ses  noveux;  —  Allah Jn  que  le 
blllei  donl  le  payement  était  demandé  ayant  été  sousirait  par  un  ouoetir, 
les  lois  rainaines  citées  ne  sont  pas  applicables  ; — Rejette. 

Ou  II  oiv.  an  ll.-C.  C,  tect.  req.-MM.' Vermeil,' pr,-Oudot,ntp. 

(9)  EtpéMi  —  (Yadeiorg*  C.  Héniart.  )— Éllsa  Ledour  avait  peur 
talrlce  m  raére.  remariée  à  Vadelorge.— En  igi8,  les  époux  Vadelorge 
ptaeent  Élisa  dans  la  pension  de  la  dame  Hémart.  —En  avril  1815, 
£lisa  devient  majeure.— En  août  1834,  la  dame  Hémart  assigne  les  époux 
Vadetorge  à  lu:  payer  tt,500  fr.  pour  cinq  ans  de  la  pension  ;  —  Vade- 
ierge  (m  femme  est  décédée  depuis  le  procès)  oppose  qu'Élisa  doit  être 
tenoe  de  sa  pebsion  depuis  qu'elle  est  majeure  ;  qu  au  surplus,  Élisa  n'est 
lestée  dans  la  pension  de  la  dame  Hémart  que  parce  qu'elle  lui  rendait 
dei-services  ea  qualité  de  sous-maitresse.— 23  fér.  1825,  jugement  qui 
OMdamne  Vadelorge  a  payer  les  6,500  fr.  ;  —  Attendu  que  les  époux 
Vadelerge  ont  placé  la  demoiselle  Ledour,  leur  fille  «i  belle-hiie,  dans 
la  peasioo  de  la  dame  Hémart  ;  qu'il  n'est  pas  établi  qu'a  la  majorité  de 
'*  demoiselle  Ladoar,  ils  aient  manifesté  l'inleaiitio  et)  la  retirer,  et  de 
n  être  nlus  chargés  do  la  pension  ;  que  les  sieui  et  dan)«  Vaueioige  ne 
préleadent  pas  avoir  payé  la  totalité,  et  que  i4  UAme  tlemart  soutient 
t'avoir  reju  qu'une  partie  de  la  pension. -^Apprl  par  Vjiieiiirge.  il  ^e 
Ifivaiit  4»  b  (rescripttoa  et  prèuad  nu  les  j^oantn  jli(e»  aarttmi  dÂ 


deoln  des  finis  de  flôorricé ,  fait  vA6  inteniréÙiiiOQ  HMIveraliie  é 
ne  viole  ancnne  toi  (même  arrêt). 

9S*.  Mais  II  n'y  avait  pas  eu  de  côttvebtioii  :  dans  ce  cas, le 
tiers  ne  peut  fonder  sa  réclamation  que  sur  un  quasi-contrat  de 
gestion  d'alTaires  ;  la  question  est  dôbc  de  Bavoir  s'il  a  utilement 
géré  l'aHhlre  de  celui  qu'il  actionne,  sMi  &  acquitté  sa  dette,  s'il 
lui  a  épargné  nne  dépense  que  ce  dernier  eût  nécessairement  dû 
faire.  C'est  là  nne  question  cjol  pourra  être  diversement  résolue, 
selon  les  circonstances.  Ainsi ,  pif  exemple,  un  fils  quille  la  mal- 
son  paterhelle  sans  cause  légitime  :  ceux  (Jui  lui  auront  fourni  la 
nourriture,  le  vétemeht,  le  logement,  auront-Ils  une  action  con- 
tre son  père?  MM.  Merlin  (Rép.,  v»  Puissance  paternelle,  sect.  S, 
§  3,  n"  1-3)  et  Ptdlidhoû  (tsufruit,  t.  ) ,  n°"  200-202)  répondent 
qu'il»  n'en  auront  aucune.  M.  Demolombe,  t.  4,  n»  74,  fait  une 
distinction  judicieuse.  L'action  devra  être  refusée  aux  fournis- 
seurs, 4it-ll,  si  le  père  avait  lui-même  pourvu  aux  besoins  de 
son  flis;  dans  le  cas  contraire,  la  répétition  doit  être  bornée  à  ce 
dont  le  père  a  profité  par  l'effet  du  départ  de  son  fils,  c'est-à-dire 
à  la  somme  dont  sa  dépense  a  été  diminuée.  La  même  solution 
devrait  être  appliquée,  suivant  cet  auteur,  au  cas  où  des  fournis- 
seurs auraient  livré  des  aliments  à  crédit  à  un  père  auquel  son 
fils,  à  raison  de  Àon  peu  d'aisance,  n'était  tenu  de  les  fournir 
qu'en  nature,  à  son  feu  et  à  sa  table.  —  La  doctrine  qui  précède 
trouve  sa  confirmation  dans  les  arrêts  suivants  qui  oui  jugé  : 
i*  que,  si  des  père  et  tnère ,  après  avoir  confié  leur  enfant  à  une 
nourrice,  ont  disparu  sans  avoir  acquitté  le  prix  de  la  nourriture 
de  l'enfant,  la  nourrice  doit  être  réputée  negotiorum  gestor  des 
ascendants,  et  qUe,  par  suite,  elle  est  fondée  à  exercer  directe- 
ment contre  eux,  omisso  tnédio,  une  action  en  payement  des  frais 
de  noufrlce,  non  seulement  pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le 
passé ,  sauf  aux  ascendants  leur  recours  contre  leurs  enfants  ab- 
sents iLyon,  25  août  1831)  (4);  —  2»  Que,  lorsqu'un  enfant  a 
quitté  la  tnaison  paternelle  contre  la  volonté  de  son  père,  celui- 
ci  n'est  pas  tenu  de  payer  les  dettes  qu'il  a  faites ,  même  pour  sa 
subsistance ,  alors  surtout  que  le  père  lui  a  ofierl  de  le  nourrir 
chez  lui,  comme  ses  autres  enfants  (Bruxelles,  19  janv.  1811, 
air.  R...,  V.  ti»  ses). 

VSS.  Il  fant,  pour  donner  lien  ^  l'action  dont  il  s'agit,  qoe 
M  soit  véritablement  des  aliments  que  les  tiers  aient  fournis, 
o'est-à-dire  des  choses  nécessaires  à  la  vie;  Ils  ne  seraient  pas 
de  bonne  fol ,  s'ils  fournissaient  des  choses  superflues  à  l'enfant 
qui  trouverait  son  nécessaire  au  domicile  de  ses  père  et  mère.  — 
Cela  s'applique  surtout  aux  marchands  qui  fourniraient  des  vêle- 
ments aux  enfants,  sans  l'autorisation  de  leurs  ascendants  on  tih 
leurs.  —  La  bonne  foi  des  tiers  serait  plus  on  moins  présutnabii> 
suivant  que  l'enfant  habite,  ou  non,  au  domicile  paternel,  selott 
son  &ge,  l'indépendance  dont  il  jouit. 

984.  L'obligation,  par  le  mari,  de  fournir  des  aliments  &  sa 
famille ,  donne  droit  à  la  femme,  dont  l'immeuble  dotal  a  été  aliéné 

la!  déférer  le  serment  décisoire,  mais  on  lui  répond  que  >  dans  m  dé«> 
tense,  il  a  implicitement  reconnu  que  la  pension  n'était  pas  payée. — ArrM. 

La  COdr;  —  Adoptant  les  motifs  de*  premiers  juges;  — CoBfidéranI, 
en  outre,  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  déférer  le  aermaat ,  lorsqM 
la  comparution  des  parties  a  été  Ordonnée,  et  qa'il  résulté  de  lear  awlt 
tion  des  présomptions  de  manvaisa  toi  ; — Met  l'appel  aa  aéaatt 

Du  29  août  1815  .-G.  de  Paris,  1»  eh.-M.  Ségnier»  t-  pn 

(8)  (LarivKre  C.  Gaussât.  )  — La  coot  ;  -~  Attetidn  que  le  ju^mcnl 
dénoooè  n'a  itataé  ni  directement  ni  indirectement  sur  la  question  de 
paternité,  et  qu'il  s'est  nniquement  fondé  sur  ce  que  lë  demandeur  ayant 
chargé  Gaussât  d'avoir  le  plus  grand  soin  de  l'enfant  qu'il  lui  avait  con- 
fié, s'était  par  là  chargé  personnellement  de  faire  raison  de  la  pen$ioB 
de  l'enfant;— Qu'en  interprétant  ainsi  la  lettre  du  IT  mars  dans  laquelle 
il  a  trouvé  cette  obligation,  le  juge  de  paix  nfa  violé  antUBe  loi  ;  -  Rejette. 

Du  18  nov.  180T.-C.G.,  sect.n>q.-MH.Uuraire,l*pr.-Poriquet,rap. 

(4)  (Glroux  C.  Lamy.)— La  coui  ;  —  Gonsidérant  fia  Claadiaa  Gt* 
roux  a  pn.  à  défaut  du  père  et  de  la  mère  de  l'enfant  dent  la  nounilan 
lui  avait  été  confiée ,  s'adresser  à  la  grand'mère  pour  lai  deaaadw  !• 
payement  des  mois  de  nourrice;  que  la  grand'mère,  k  défaat  du  pMe  at 
de  la  mère,  doit  fournir  à  l'enfant  la  nourriture  et  l'entretien  <,  sauf  Mil 
recours  contre  ceux-ci  ;  que  la  femme  Giroux  doit  être  eoasidérét  dau 
cette  circonstance  comme  nigotior»mgnior  de  la  femme  Lamy  1  que  selle» 
ci  a  une  fortune  suQisanle  pour  subvenir  à  l'entretien  de  l'enfant  dtal  il 
s'agit,  clo. 

Du  a»  août  tSSi^  de  LxoQ.  1*;  cb.^M.  de  Belbenf^f r. 


Digitized  by 


Google 


368 


HARIAGE.t-Cbap.  9,  Sbct.  2,  Abt.  7. 


ponr  eanse  alimentaire,  d'en  répéter  la  valenr,  soit  sur  les  biens 
possédés  par  le  mari  au  jour  de  l'aliénation,  soit  même  sur  ceux 
qui  lui  seraient  postérieurement  échus  (Nîmes,  24  août  1 842,  afi. 
Privât,  V.  Contr.  de  mar.,n»  5656). 

9S&.  Quand  celui  qui  aurait  pu  demander  des  aliments  est 
mort  sans  l'avoir  fait,  cette  circonstance  établit-elle  une  fln  de 
noB-recevoir  contre  l'action  des  tiers  qui  ont  acquitté  la  dette 
alimentaire  ?  Ponr  l'afiSrmative  on  dit  que  le  décès  du  prétendu 
ayant  droit  ne  permet  pins  aux  tribunaux  d'apprécier  s'il  était 
Yéritablement,  par  sa  position,  en  droit  de  demander  des  ali- 
ments, qne  son  silence  Tait  même  présumer  le  contraire;  qu'on 
ne  peut  demander  des  aliments  que  pour  des  besoins  actuels  et 
personnels,  que  dès  lors  le  droit  de  former  une  demande  ne  survit 
pas  à  la  personne  à  laquelle  il  compétait;  qu'enfin  si  la  demande 
avait  été  formée  par  la  personne  elle-même,  de  son  vivant,  le 
défendeur,  en  oITrant  de  la  recevoir  chez  lui,  se  serait  peal-élre 
affranchi  du  payement  d'une  pension  alimentaire  (V.  en  ce  sens 
HH.  Duranton,t.2,  n<>  425, et  Rolland  de  Villargues,Rép.  du  not., 
V*  Aliments,  n*  89).  —  Il  a  été  décidé ,  en  ce  sens  :  1°  qne  lors- 
qu'un père  a  emprunté  une  somme  pour  ses  besoins  pressants  à 
nne  époque  où  il  était  dans  le  cas  de  demander  des  aliments  à  son 
fils,  et  qu'il  est  néanmoins  décédé  sans  avoir  formé  une  pareille 
demande,  le  créancier  ne  peut,  sous  le  prétexte  d'exercer  les 
droits  de  son  débiteur,  poursuivre  contre  le  fils,  héritier  béuéfl- 
«ialre  de  son  père,  le  remboursement  de  la  somme  prêtée  à  celui- 
ci  (Cass.  17  mars  1819)  (t);  —  2*  Que  ce  créancier  ne  peut  non 
plus  actionner  te  flis  en  qualité  d'héritier  de  sa  mère  et  de  son 
aïeul  maternel,  sur  le  fondement  que  ceux-ci  devaient  des  ali- 
ments, an  moment  du  prêt,  à  son  débiteur,  lorsque  la  mère  et 
l'aïeul  sont  décédés  sans  qu'aucune  demande  alimentaire  ait  été 
formée  contre  eux  de  leur  vivant  (même  arrêt);  —  3»  Que  le 
payement  d'une  obligation  souscrite  au  profit  d'un  tiers  ponr  ali- 
ments, par  un  individu  décédé  sans  avoir  demandé  des  aliments 
à  sa  femme  et  à  ses  enfants  qui  étaient  eux-mêmes  dans  le  besoin, 
et  qui  avaient  renoncé  soit  à  ia  communauté ,  soit  à  la  succession, 
ne  peut  être  exigé  contre  ces  derniers  (Cass.  1 2  mai  1812)  (2). 

Nous  inclinons  à  adopter  une  opinion  contraire  à  ces  décisions. 
Nous  ne  voyons  nullement  comment  il  y  aurait  impossibilité  pour 
le  juge  d'apprécier  si,  à  l'époque  des  fournitures  alimentaires, 
celui  à  qui  elles  ont  été  faites  se  trouvait  ou  non  dans  le  besoin. 
Le  plus  souvent,  au  contraire,  cette  appréciation  sera  facile.  — 

(1)  Eipic».-  — (Voorey  C.  Sayve.)— En  1791,  Vonrey  imign  et 
emmena  avec  Ini  son  fils  unique ,  issu  de  son  mariage  avec  la  demoiselle 
de  Reypaud.  Pendant  jon  émigration,  Sayve  également  émigré,  lui  prêta 
5,640  liv.  par  acte  ainsi  conçu  :  «Je  reconnais  devoir  a  M.  Sayve,  mon 
ami,  la  somme  de  5,640  liv.*  qu'il  m'a  prêtée  dans  mes  pins  pressants 
besoins,  laquelle  somme  je  promets  lui  rembourser,...»  avec  intérêts. 
— Le  SI  mai  1817,  Sayve  fit  assigner  Vourey  fils  pour  se  voir  condam- 
ner, tant  en  soo  propre  nom,  comme  personnellement  obligé,  que  comme 
béritier  de  son  père,  et  encore  comme  représentant  et  héritier  de  Rey- 
naud,  ton  aïeul  maternel,  et  de  la  dame  de  Vourey,  sa  mère,  à  payer  les 
6,640  liv.  portés  en  la  reconnaissance  souscrite  par  son  père,  avec  in- 
térêts.—14  juin  1817,  jugement  qui  condamne  Vourey  fils  k  payer  les 
S,640  fr. — Appel. —  Arrêt  confirmatif.  —  Pourvoi  par  Vourey,  pour 
violation  de  l'art.  1165,  des  art.  205,  206,  208,  209  et  210  c.  civ.  — 
Arrêt  ( après  dèlib.  en  cb.  du  cens.). 

Lacodi;  — Vnlesart.  208  et  ISIS  e.  civ.; — Attendu  qne  Vourey 
fère  aurait  pu,  en  1791,  date  du  billet  par  lui  sooscrit,  former  une  de- 
mande t  l'effet  d'obtenir  une  pension  alimentaire,  s'il  s'y  était  cru  iondè, 
puisque  ce  n'estqnepdr  desioi^  poslérieores  que  les  émigrés  ont  étéprivés 
de  ia  jouissance  des  droits  civils; — Attendu  que  Vourey  père,  ainsi  que 
sa  femme  et  soo  beau-p^re,  étaient  tous  (iécédès  lorsque  de, Sayve  a  in- 
tenté son  action  contre  Vourey  fils,  comme  eserçant  les  droits  de  son  dé- 
biteur;—Attendu  que,  dans  une  pareille  silualion  des  choses,  les  tribu- 
naux n'ont  pu  connaître  ni  les  motif?  qui  avaient  déterminé  Vourey  père 
i  ne  pas  demander  de  pension  alimentaire  à  sa  femme  et  à  son  beau- 

Itère,  ni  les  moyens  de  fait  ou  de  droit  que  ceux-ci  auraient  pu  avoir  à 
■i  opposer,  ni  la  somme  à  laquelle  la>lite  pensum,  si  elle  avait  dû  étie 
accordée,  aurait  été  arbitrée  (comme  l'art.  208  c.  civ.  l'exige)  dans  la 
proportion  du  besoin  de  \'ourey  père  el  de  la  fortune  de  sa  femme  et  de 
ton  beau-père;  —  Attendu  d°ai  leurs  que,  si  le^  créanciers  peuvent,  en 
général,  exercer  les  droits  etaclions  de  leur  débiteur,  l'art.  1166  o.  civ. 
en  excepte  néanmoins  ceux  qui  sont  exrlusivement  ailacbés  k  sa  per- 
sonne, ce  qui  s'applique  nalurellenieiit  au  droit  qu'a  ce  débiteur  de  de- 
mander ou  de  ne  pas  demamlei  de  peiision  alimentaire  pour  ses  besoins 
actuels  et  personoeU;  —  Attendu  enfin  que  Vourey  fils,  qui  ne  pouvait 


Qne  l'on  Invoque  comme  nne  présomption  favorable  à  la  cause  dn 
défendeur  à  l'action  en  répétition,  le  silence  qu'a  gardé  vis-à-vis 
de  lui  la  personne  qui  aurait  pu  lui  demander  des  aliments,  rien 
de  mieux  ;  mais  cette  présomption  ne  saurait  être  exclusive  de  la 
preuve  contraire,  c'est-à-dire  de  la  preuve  que  cette  personne 
était  réellement  dans  l'Indigence.  —  Le  droit  de  réclamer  des 
aliments  est  sans  doute  un  droit  personnel,  mais  c'est  en  ce  sens 
que  les  héritiers  ne  peuvent,  à  ce  titre,  demander  que  la  dette 
alimentaire  continue,  malgré  le  décès  de  leur  auteur,  d'exister  à 
leur  profit  ;  mais  ce  droit  n'est  pas  personnel  en'  ce  sens  qoe 
ceux  qui  ont  fourni  des  aliments  à  une  personne  décédée  depuis, 
ne  soient  pas  fondésàen  répéter  le  montant  contre  les  personnes 
dont  ils  ont  acquitté  la  dette  en  faisant  ces  fournitures.  —  Il  ne 
fant  pas  apporter  légèrement  des  restrictions  à  la  règle  d'éqalié 
qui  interdit  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrul.  — Le  décès  de  ce- 
lui à  qui  ont  été  fournis  les  aliments  ne  met  aucun  obstacle  i  n 
qne  le  défendeur  à  l'action  en  répétition  fasse  valoir  tons  les 
moyens  à  l'aide  desquels  il  eut  pu  faire  atténuer  la  dette  alimen- 
taire, dans  le  cas  oii  le  payement  en  aurait  été  réclamé  contre  Ini 
par  le  défunt  lui-même.  H.  Demolombe,  t.  4,  n*  75,  se  prononce 
dans  le  même  sens. 

9S8.  Maintenant,  celui  qui  a  reçu  les  aliments,  qui  en  a 
profité,  est-il  personnellement  obligé  envers  celui  qui  les  a  four- 
nis? Nulle  question  ne  pourrait  s'élever  s'il  avait  traité  avec  ce 
dernier,  s'il  s'était  engagé ,  soit  à  lai  rembourser  .ses  avances, 
soit  à  lui  payer  les  fournitures  faites  en  nature;  ce  ne  serait  là 
qu'un  contrat  ordinaire  (un  prêt  ou  une  vente)  qui  ferait  loi  entra 
les  parties  et  qui  devrait  recevoir  son  exécution.  Mais  nous  snp- 
posons  qne  celui  qui  a  reçu  les  aliments  n'avait  pris  lui-mèine 
aucun  engagement,  que  les  fournitures  lai  ont  été  faites  ai 
nom  et  par  l'ordre  d'un  autre ,  lequel  n'a  pas  payé;  il  s'agit  dt 
savoir  si,  dans  ce  cas,  il  peut  être  personnellement  actionné.— 
L'affirmative  résulte  des  deux  arrêts  suivants,  qnl  ont  décidé  : 
]»  qne  les  enfants  sont  personnellement  obligés  an  payement  de 
la  pension  due  à  l'instituteur  cbex  lequel  ils  ont  été  placés  durant 
leur  minorité  par  leur  père,  lors  même  que  ce  dernier  s'est  re- 
connu, par  acte,  débiteur  direct  de  la  pension  envers  nnstita- 
leur,  et  cela  malgré  la  médiocrité  de  leur  fortime,  et  quoiqu'elle 
ne  lenr  soit  advenue  que  depuis  la  reconnaissance  de  la  detit, 
émanée  de  leur  auteur  (Aix,  1 1  août  1812)  (3)  ;  —  2*  Qne  des 
enfants  mineurs  qui,  du  vivant  de  leur  père,  ont  reçu  des  ali- 

p«s  être  tenu  du  payement  dn  billet  dont  il  s'agit  an  procès,  conune  héri- 
tier de  son  aïeul  ou  de  sa  mère,  ne  s'était  obligé  personnellement. pu 
aucun  acte,  à  en  payer  le  montant  ;  que  de  U  il  suit  que  le  marquis  I» 
Sayve  réclamait  contre  lui  l'exécution  d'une  obligation  dont  l'existeiei 

I  n'était  pas  prouvée ,  et  qu'en  condamnant  Vonrey  fils  i  l'acquitter,  b 
cour  royale  de  Grenoble  a  expressément  violé  les  art.  808  et  ISlSe.dv. 
ci-dessus  cités ,  lesquels  articles  n'ont  fait  que  confirmer  les  ancieti 
principes  ;  — Casse. 
Du  17  mars  1819.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Brisson,  pr.-Minier,  r^ 

(9)  (Hondon  C.  Sebiile.)  —  La  comi;  —  Vu  les  art.  208,  Mt  tt 
210  c.  civ.:  —  El  attendu  que,  du  rapprochement  de  ces  articleii 
résulte  que  la  demande  d'aliments ,  dans  les  cas  prévus  par  ces  méMS 
articles  ,  ne  peut  être  formée  que  dn  vivant  et  de  la  part  de  celui  i  foi 
les  aliments  peuvent  être  dus,  puisque  cette  demande  suppose  la  vétil- 
cation  des  besoins  réels  de  celui  qui  réclame  des  aliments  et  des  ftenltii 
suffisantes  de  celui  contre  lequel  ils  sont  réclamés;  —  El  pnisquh 
débiteur  d'aliments  peut  même  être  admis  és'alfranchirdupayenieDtd'iM 
pension  alimentaire,  en  oITrant  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  daostt 
demeure  celui  auquel  les  aliments  sont  dus; — Attendu  néanmoins  que, 
dans  l'espèce ,  la  condamnation  k  une  somme  représentative  de  préten- 
dus aliments  fournis  à  René-Nicolas  Mondon  a  été  prononcée  plniitott 
années  après  le  décès  de  ce  dernier,  sans  qu'il  paraisse  que  de  ses  vi- 
vant il  en  edt  Jamais  formé  la  demande,  et  sans  aucune  vérificatiw 
préalable  de  la  réalité  des  besoins  qu'avait  éprouvés  cet  individu,  ai  i* 
la  suffisance  des  facultés  qu'avaient  les  demandeurs  en  cassation  i  i'i* 
poqun  dont  il  s'agit;  —  Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  contient  nos  vio- 
lation formelle  des  articles  cités  du  code  civil ,  en  même  temps  qtt 
fait  nne  fausse  application  des  art.  205  el  206  du  même  code  ; — (^se,ett. 

Dn  12  mai  1812.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  fpr.-Boycr,»}. 

(3)  Eipie*  :  —  (Coulomb  C.  Danmont.)  —  A  une  épeqne  oâ  Cealoak 
était  à  peu  prés  insolvable,  ils  confia  ses  enfants  mineurs  k  l'inttitaletf 
Dauroont  nour  les  nonrnr  el  (aire  leur  édueaiion,  moyennant  une  peosiM 
innuell*  de  1,210  fr.  66  c.— Le  IS  iiiv.  an  9,  il  sereeuonatdébitearei- 
jtts  Daiifflont  de  5,632  (r.  pour  trou  aaaéas  dn  cette  pnauoa.  —  U 
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mats  de  son  mandataire,  péaVenl,  tiptha  lamort  dn  père,  et  quoi- 
qu'ils n'aient  accepté  sa  snccession  que  sous  ;)énéflGe  d'inven- 

leul  ïBiiMiible  qu'il  possédait  alon,  et  qui  composait  tont  son  actif, 
ilait  gmé  de  dettes  hypothécaires  qui  en  absorbaient  la  valeur.  — 
Ee  l'an  il,  il  fut  réduit  à  la  cession  de  biens.  —  Daumont,  per- 
dant l'espoir  d'être  payé  par  Coulomb  ,  forma  une  action  personnelle 
eontie  ses  enfants.  —  Ceux-ci  la  repoussèrent  en  disant  que,  suivant 
l'ut.  SOS  c.  ciT.,  leur  nourriture  et  éducation  étaient  à  la  charge  de  leur 
père,  qui,  d'ailleurs,  avait  souacril  son  engagement  personnel  accepté 
sar  Daumont;  que,  dans  tous  les  cas,  leur  fortune  s'élevait  à  |)eioe  à  la 
Minme  réclamée  ,  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  xéduits  à  un  dendment  ab- 
loln.— Le  tribunal  de  Marseille  fit  droit  a  la  réclamation  de  Daumoot. 

—  Appel  par  les  enfants.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Considérant  qu'entre  un  instituteur  et  ses  élèves,  aux- 
quels il  fournit  la  noumtare  et  tont  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  édu- 
ealioD ,  il  se  forme  un  quasi-contrat,  d'après  lequel  ces  derniers  sont  te-  * 
113  d'acquitter  eux-mêmes  le  prix  de  cette  (onrnitnre,  si  leurs  parents 
sont  hors  d'état  d'y  satisfaire  ;  que  cette  obligation  est  fondée  sur  ce  que 
les  élèves,  recevant  directement  les  soins  et  les  fournitures  de  leur  institu- 
teur, sont  censés  contracter  personnellement  avec  lui,  par  l'intermédiaire 
de  ceux  en  la  puissance  desquels  ils  se  trouvent  ;  —  Que  l'intérêt  de  la 
société  et  relui  des  familles,  autant  que  la  justice,  commandent  l'obser- 
vation de  ce  principe;  que  sHl  était  méconnu,  ceux  qui  se  dévouent  aux 
devoirs  pénibles  de  l'instruction  publique,  en  perdraient  souvent  le  fruit 
légitime  et  cesseraient  de  s'y  livrer;  que,  d'un  autre  cété,  les  parents 
a;ant  beaucoup  moins  de  crédit  et  de  facultés,  pourvoiraient  moins  bien 
à  l'éducation  de  leurs  enfants;  que  l'on  trouve,  dans  les  recueils  d'arrêts, 
plusieurs  exemples  qui  ont  consacré  le  principe  adopté  par  les  lois  n- 
maines ,  qui  accordaient  une  action  personnelle  contre  tes  enfants  pour 
le  payement  des  frais  de  leur  nourriture  et  de  leur  habillement  fournis 
au  père;  que  la  faveur  doit  être  encore  plus  grande  ,  lorsque  les  enfants 
tiennent  encore  leur  éducation  du  même  créancier,  instituteur  public; — 
Que  la  ci-devant  cour  d'appel  a  jugé ,  d'après  ce  principe ,  le  S8  mai 
1810,  entre  Busnacb  et  Backry,  quoique  la  demande  ne  fdt  pas  formée 
par  un  instituteur,  mais  par  celui  qui  avait  seulement  avancé  les  trais  de 
nonrriture  et  d'études; 

Considérant  que  l'acte  du  15  niv.  an  9  constate  que  Coulomb  père  s'est 
reconon  débiteur,  envers  feu  Daumont  oncle,  instituteur,  de  3,6SS  fr., 
à  niÊO»  iê  iroù  an»  X  fiulçut»  juurj  it  noKtrilurt  et  iiV<(ucalios,  /owviù 
]Mr  «e  it«nH«r  mm  nfanti  dé  tautri;  —  Considérant  que,  sans  exami- 
ner ii,  en  droit,  un  instituteur,  pour  être  fondé  dans  son  action  contre  ses 
élèves  pour  le  payement  du  prix  de  leur  peo^iion,  doit  prouver  que  le  père 
était  insolvable  au  temps  de  l'obligation  contractée  à  cet  égard ,  il  est 
certain,  en  fait,  qu'au  iS  niv.  an  9  il  existait,  sur  Coulomb  père,  des  in- 
scriptions hypothécaires,  dont  la  valeur  excédait  celle  de  l'immeuble 
qu'il  donna  alors  pour  hypothèque  et  qui  faisait  tout  son  avoir  ;  —  Que  sa 
misérable  cession  en  l'an  1 1,  causée  sans  doute  par  des  dettes  antérieures 
an  15  niv.  an  0,  puisqu'on  n'a  pas  prouvé  le  contraire,  et  la  promesse  < 
faite  par  Coulomb  père,  dans  son  acte  d'obligation,  de  se  libérer  avant 
l'échéance,  le  jour  même  de  la  vente  de  l'immeuble  par  lui  hypothéqué, 
justifient  encore  son  insolvabilité  &  cette  époque  ;  que  le  dépAt  de  son  bi- 
lan, en  l'an  1 1 ,  ne  dément  point  le  fait  précédent,  parce  que  les  appelants 
n'ont  pas  prouvé  que  Coulomb  père,  qui  s'est  qualifie  propriétmn  dans 
l'acte  dnISniv.  an  9,  eût  fait  un  commerce  depuis  lors; — Que  la  jouis- 
sance de  la  dot  de  la  mère  des  appelants  ne  donnait  pas  plus  à  Coulomb 
père  le  moyen  de  payer  l'instituteur  Daumont,  cette  dot,  qui  ne  consistait 
qn'en  argent,  ayant  été  reçue  et  dissipée  auparavant ,  au  point  que  le 
prix  des  oiens  de  Coulomb'  père  a  été  absorbé  par  d'autres  créanciers, 
et  que  ses  enfants  n'ont  recouvré  un  tiers  de  cette  dot  que  sur  un  im- 
meuble de  leur  oncle,  qui  l'avait  cautionnée;  —  Que  l'admission  de 
l'action  dont  s'agit  n'exige  pas,  soit  d'après  les  lois  romaines,  soit  d'a- 
près la  jurisprudence,  que  les  enfants  actionnés  soient  dans  une  sorte 
d'aisance ,  et  qne  leur  pauvreté  ne  pourrait  empêcher  la  condamnation  ; 

—  Considérant  que  l'état  de  minorité  des  frères  Coulomb,  au  15  niv. 
an  9,  n'est  point  admissible  dans  cette  cause,  où  les  principes  relatifs  aux 
mineurs  ne  sont  point  applicables,  ob  il  s'agit  d'une  ooligation  natu- 
relle, contractée  précisément  à  cause  de  la  minorité  des  frères  Coulomb, 
et  de  l'objet  de  laquelle  ils  ont  entièrement  profité;  —  Confirme. 

Du  11  août  iSlS.-C.  d'Aix. 

(I)  Bftcé  .•  —  (Lucas  C.  Dudrésit.)  —  Nicolas  Lucas,  habitant  de 
nie  de  France,  avait  à  Paris  un  oncle  qui,  par  testament  du  15  nov. 
1789,  voulut  que  l'usufruit  de  deux  maisons,  dont  il  était  propriétaire, 
fDt,  après  la  mort  d'un  frère  qui  lui  restait,  dévolu  par  moitié  à  ses  deux 
neveux,  Nicolas  et  Antoine  Lucas.  Il  disposa  de  la  nue  propriété  en  fa- 
veur de  leurs  enfants  dans  la  même  proportion.  Peu  après,  le  testateur 
mourut.  Nicolas  passa  en  France.  Mais  avant  son  départ,  et  pour  assurer 
des  secours  à  sa  femme  et  >i  trois  enfants  en  bas  âge  qu'il  laissait  dans 
la  colonie,  il  chargea  Gébert,  son  ami,  de  leur  en  fournir; et,  par  la  pro- 
curation qu'il  lui  donna,  le  11  janv.  1790,  il  prit  l'engagement  de  lui 
rembourser  tontes  les  avances  qu'il  ferait  pour  cet  objet.  —  La  femme  et 
les  enfants  Lacas  étaient  dénués  de  tous  moyens  d'existeoce.  Gébert  poor- 
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taire,  être  actionnés  personnellement  par  le  mandataire  en  rem- 
boursement de  ses  avances  (ReJ.  18  août  isis)  (i).  —  De  ces 

Tut  à  leurs  besoins  ;  il  ne  reçut  de  Lucas  que  i,600  fr.  en  divers  envois. 
Le  frère  du  testateur,  qui  avait  le  premier  recueilli  l'usufruit  des  maisons 
dont  on  a  parlé,  décéda  le  30  prair.  an  5.  Nicolas  eut  alors  la  joaissanca 
de  la  moitié  de  ces  immeubles  ;  il  mourut  le  10  tberm.  an  5,  et  cette  moi- 
tié d'usufruit  vint  se  réunir  à  la  propriété  de  la  même  portion  sur  la  tête 
de  ses  enfants.  Ceux-ci  n'acceptèrent  la  succession  de  leur  père  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  — Les  loyers  perçus  à  leur  profit  furent  envoyés  i, 
Gébert,  qui  reçut  ainsi,  depuis  messidor  an  6  jusqu'en  prairial  an  9 
ï,885  piastres.  En  l'an  11,  Q  présenta  &  la  veuve  et  aux  enfants  Lucas 
un  compte,  duquel  il  résuluit  que,  déduction  faite  des  sommes  qu'il  avai 
reçues,  il  restait  créancier  de  1,615  piastre».  Sur  le  refus  de  le  satis- 
faire, il  obtint,  le  S9  frim.  an  11,  un  jugement  par  lequel  ils  furent  con- 
damnés a  lui  payer  ce  reliquat.  —  Appel;  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
de  111e  de  France,  «  attendu  que  la  veuve  Lucas  et  ses  mineurs  ont  pro- 
fité des  avances  réclamées  par  Gébert,  dans  le  compie  dont  il  s'agit,  les- 
quelles avances  étaient  faites  pour  dépenses  de  première  nécessité;  que 
conséquemment  ladite  veuve  Lucas  et  ses  mineurs  en  répondent.  » 

Pourvoi  pour  contravention  à  l'art.  805  c.  civ.  (o).  La  cour  de  l'Ile  de 
France,  disait-on,  a  violé  cet  article,  en  mettant  à  la  charge  des  enfants 
des  aliments  qui  étaient  une  dette  de  leur  père.  —  Elle  a  omis  une  dis- 
tinction nécessaire  entre  les  aliments  fournis  aux  enfants  Lucas  et  les 
frais  faits  pour  leur  mère.  Ces  derniers  ne  pouvaient  être  à  la  charge  des 

demandeurs ,  pnisque  leur  dénûment  était  égal  à  celui  de  leur  mère. Il 

fallait,  en  outre,  distinguer  les  dépenses  faites  pendant  la  vie  de  Lucas  ' 
de  celles  postérieures  à  son  décès.  Celles-ci  pouvaient  être  considérées 
comme  la  dette  personnelle  de  ses  enfants,  mais  non  les  autres. —  Gébert 
était  mandataire  de  Lucas  ;  ce  n'est  qu'à  ce  titre  qu'il  peut  réclamer  les 
dépenses  qu'il  a  faites.  Tous  ses  droits  dérivent  du  contrat  intervenu 
entre  lui  et  Lucas;  ce  contrat  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  des  partiea 
ou  de  leur»  représentants.  Comment  donc  a-t-il  pu  donner  lieu  à  des  con- 
damnation*  personnelles  contre  les  demandeurs,  qui<ne  sont  qu'héritiers 
bénéficiaira*  de  leur  père? —  Pendant  la  vie  de  Lucas,  les  enfants  n'ont 
pris  aucun  engagement  enlrers  Gébert;  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  de  lui,  ils 
sont  censés  l'avoir  reçu  de  leur  père  lui-même.  Jamais  un*  mandataire 
a-t-il  pu  lèclamer  en  son  nom,  contre  des  tiers,  ce  qu'il  leur  a  payé  an 
nom  de  son  mandant?  —  A  quel  titre,  d'ailleurs,  les  demandeurs  ont-ils 
reçu  des  secours  de  leur  père  par  les  mains  de  son  mandaire?  est-ce  une 
avance ,  un  prêt  ?  Non,  c'est  le  payement  d'une  dette  sacrée.  Les  enfants 
Lucas  éCaiiot  en  bas  âge  et  sans  fortune;  la  nature  et  la  loi  obligeaient 
leur  père  à  leur  fournir  des  aliments.  Qu'importe  qu'il  ait  acquitté  lui- 
même  cette  dette,  ou  qu'il  ait  chargé  un  tiers  de  l'acquitter  en  'son  nom? 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  demandeurs  n'ont  reçu  que  ce  qui  leur 
était  légitimement  dft,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  contre  eux  à  aucune 
répétition  farg.  de  l'art.  1855  c.  civ.)— Certainement  si  Lucas  eAt  pourva 
de  ses  deniers  à  l'entretien  de  ses  enfants,  il  n'aurait  pu  exiger  le  rem- 
boursement de  ses  dépenses;  certainement  encore,  s'il  avait  fait  des  em- 
prunts pour  y  subvenir,  les  prêteurs  n'auraient  eu  que  lui  pour  obligé. 
Y  a-4-il  donc,  dans  l'espère,  autre  chose  qu'une  avance  faite  par  Gébert 
i  son  mandant  pour  acquitter  une  dette  de  ce  dernier?  La  position  dos 
demandeurs  peut.elle  être  aggravée?  peuvent-ils  être  forcés  de  restituer 
ce  qu'ils  ont  reçu  pour  aliments,  ce  qui  leur  était  dû,  ce  qu'ils  ont  con- 
sommé de  bonne  foi,  parce  que  leur  père,  au  lieu  de  se  libérer  directe- 
tement  de  son  obligation,  a  chargé  un  fondé  de  pouvoir  de  l'accomplir? 
On  répondait  :  Nul  ne  peut  s'enrichir  au  préjudice  d'autrui.  Cette  maxime 
d'équité  naturelle  étend  son  empire  sur  les  mineurs  comme  sur  Ie.«  ma- 
jeurs. La  loi  ne  souffre  pas  qu'ils  abusent  de  la  protection  qu'elle  leur  ac- 
corde, pour  dépouiller  à  leur  profit  ceux  qui  contractent  avec  eux.  —  Il 
s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  les  demandeurs  ont  réellement  profité 
des  avances  qui  leur  ont  été  faites;  or  point  de  doute  à  cet  égard. — Mais, 
disent-ils,  Gébert  ne  nous  a  procuré  aucuh  avantage;  il  n'a  fait  que  nous 
payer  la  dette  de  notre  père;  il  ne  peut  donc  former  une  répétition  que 
celui-ci  n'aurait  pu  exercer  lui-même.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait 
admettre  que,  quelles  que  fussent  la  position  des  demandeurs  et  celle  de 
leur  père,  il  leur  devait  toujours  des  aliments,  et  qu'ils  ne  pouvaient  se 
trouver  en  aucun  cas  dans  la  nécessité  de  se  les  procurer  eux-dlêmes. — 
Or  c'est  ce  qui  n'est  pas.  —  Il  pouvait  y  avoir  deux  cas  o(i  il  était  im- 
possible aux  demandeurs  d'obtenir  des  aliments  de  leur  père  :  s'ils  avaient 
personnellement  des  moyens  d'existence  ;  si  leur  père  était  hors  d'état  de 
leur  en  procurer.  —  Que  Lucas  se  soit  trouvé  dans  cette  position,  c'est  ee 
qui  n'est  pas  contesté.  —  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  les  demandeurs  n'aient 
reçu  de  Gébert  qne  ce  que  leur  père  ne  pouvait  se  dispenser  de  leur  payer. 
Il  est  constant,  au  contraire,  qu'ils  se  trouvaient  obligés  de  pourvoir  eux- 
mêmes  i  leur  subsistance.  —  Peu  importe  que  celui  qui  leur  a  fait  des 
avances  fût  le  mandataire  de  leur  père;  l'avantage  qu'ils  en  ont  retiré 
n'est  pas  moins  réel;  l'obligation  qui  en  résulte  n'est  pas  moins  certaine. 


(a)  Cet  article  n'était  pas  encore  dérrèlc  lors  des  avances  faites  par  Gébert  ;  mai» 
il  n'en  devait  pas  moini  faire  loi  dans  la  caase,  parce  qu'il  ne  fait  que  cootaerar  u 
priocipe  uoivertelleaieDl  re(a  dans  l'anclea  droit. 
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denx  arrêts,  le  premier  fait  dériver  le  droit  qn'il  attribue  à  celai 
qoi  a  fonml  les  aliments  coutre  celai  qui  les  a  reçus  d'un  quasi- 
eontrat  «a  vertu  duquel  chacun  est  tenu  au  remboursement  des 
dépebses  qui  ont  été  faites  dans  son  intérêt  personnel  ;  le  second 
est  peu  explicite  sur  la  question  de  droit,  il  se  borne  à  déclarer 
que  l'obligation  imposée  aux  père  et  mère  par  l'art.  203  n'est 
point  exclusive  de  l'obligation  des  enfants  envers  les  étrangers 
qai  ont  fait  des  avances  pour  leur  entretien  et  leur  éducation. 

La  doctrine  contenue  dans  ces  arrêts  est  repoussée  par  Merlin, 
Ilép.,T*  Aliments.  Cet  auteur  admet  bien  que  lorsqu'un  tiers  qui 
À'avait  pas  d'ailleurs  l'intention  de  faire  une  libéralité,  a  pourvu 
de  son  chef,  et  sans  en  avoir  été  chargé  par  qui  que  ee  soit,  aut 
pesoins  de  la  personne  qui  avait  droit  aux  aliments,  il  peut  exer- 
cer contre  cette  personne,  si  elle  devient  capable  de  payer,  une 
•etion  negotiorutn  gestorum;  mais  il  soutient  que,  dans  le  cas  où 
w  tiers  avait  été  chargé  de  fournir  les  aliments  par  celui  à  qui 
H  loi  en  imposait  l'obligation,  il  a  seulement  contre  son  mandant 
l'action  mandati,  et  qu'il  n'en  a  aucune  contre  ceux  qui  ont  reçu 
les  aliments,  encore  bien  que  ceux-ci,  parvenus  à  une  meilleure 
fortune,  spient  en  état  de  l'indemniser.  Dans  ce  cas,  l'action  du 
tiers  fournisseur  naît  d'un  contrat,  par  conséquent,  elle  ne  peut 
Atre  exercée  que  contre  celui  ou  ceux  qui  ont  été  parties  à  ce 
contrat,  or  ceux  qui  ont  reçu  les  aliments  y  ont  été  tout  à  fait 
étrangers.  Voilà  l'argument  sur  lequel  repose  ce  système.  Merlin 
Ib  développe  à  l'occasion  non  pas  de  l'obligation  alimentaire  pro- 
prement dite,  mais  de  l'obligatioh  Imposée  aux  père  et  mère  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants  ;  mais  il  a  une  portée 
plus  générale,  et  domine  tonte  la  matière  des  aliments,  en  pre- 
nant ce  mot  <ato  sensu.  La  même  observation  s'applique  aux 
deux  arrêts  d'Alx  et  de  cassation  précités ,  qui  semblent  se  réfé- 
rer spécialement  à  l'art.  203,  mais  qui  s'appliquent  en  réalité  à 
tOtis  les  cas  où  dès  aliments  ont  été  fournis  par  un  tiers  à  une 
personne  qui  n'était  pas  en  état  de  subvenir  à  ses  besoins  par  ses 
propres  ressources,  et  qui  depuis  est  parvenue  à  un  meilleur  état 
de  fortune.  —  La  doctrine  soutenue  par  Merlin  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  l'instituteur  aux  soins  duquel  a  été 
confie  un  enfant  mineur  n'a  pas  contre  ce  dernier  une  acliuu  di- 
recte, à  raison  des  frais  d'entretien,  de  nourrilure  et  d'éducation, 

—  La  question  île  savoir  s'ils  ont  profité  de  ces  avances  était,  au  reste, 
une  pure  question  de  fait  qui  pouvait  être  souverainement  décidée  parla 
coin  d'appel.  —  Arrêt. 

LicouRj — Attendu  que  l'obligation  imposée  aux  pères  et  mères,  par 
Parf.  203  c.  Civ.,  de  nourrir  et  entretenir  leurs  enfants,  en  donnant  à 
ceu!i-ci  une  action  pour  contraindre,  au  besoin,  leurs  pères  et  mères  à 
remplir  ce  devoir,  ne  les  affranchit  pas  pour  cela  de  l'obligation  de  s»- 
tisfiire  par  eux-mêmes,  lorsqu'ils  en  ont  les  moyens,  au  payement  des 
avances  que  des  étrangers  peuvent  avoir  laites  pour  leurs  nourriture  et 
entretien,  faute  par  les  pères  et  mères  d'y  subvenir;  — Qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué  a  pu,  dans  l'espèce,  condamner  les  demandeurs  au  payement  des 
avances  faites  par  le  sieur  Gèbert  ou  par  le  sieur  Dudrèsit,  son  cession- 
naire.  pour  leur  nourriture  et  entretien,  sans  contrevenir  à  l'article  pré- 
cité du  code  civil  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  août  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Bojer,  rap. 

(1)  Etpiee; —  (Huré  C.  dame  Labbé.)  — Le  sieur  Hnré,  instituteur, 
est  chargé  en  1826  de  l'éducation  des  enfants  mineurs  des  époux  Labbé 
qui  partaient  pour  le  Brésil. — En  1831,  décès  du  sieur  Labbé,  qui,  de 
«on  vivant,  a\ait  payé  plusieurs  à-compte.  Les  enfants  étant  retirés 
de  pension  deux  ans  après,  Huré  demande  le  payement  de  4,200  fr. 
contre  la  veuve  Labbé,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de 
ses  enfants  mineurs. —  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  condamne  la  dame 
Labbé  au  payement  d'une  somme  de  3,8i0  fr. ;  mais,  quant  aux  en- 
fants, il  décide  en  ces  termes:  —  «Attendu  que  Huré  n'a  contracté 
qu'avec  les  époux  Labbé;  qu'en  consentant  à  prendre  leurs  enfants  dans 
son  institution,  il  n'a  dû  compter  que  sur  la  fortune  des  père  et  mère 
pour  se  faire  payer  le  prix  convenu  avec  eux  ;  mais  que  les  enfant»  n'ont 
pris  &  cet  égard  aucun  engagement; — Attendu  qu'en  leur  fournissant  la 
nourriture  et  les  autres  objets  d'entretien,  Huré  n'a  agi  que  comme  man- 
dataire des  époux  Labbé,  chargé  par  eux  d'acquitter  envers  leurs  enfants 
leur  obligation, personnelle;  —  Attendu  que  le  motif  tiré  de  ce  que  les 
enfants  ont  personnellement  profité  de  ces  dépenses  ne  saurait  lui  don- 
ner une  action  lirccte  contre  eux;  qu'en  effet  les  père  et  mcrc  n'ayant 
aucune  action  contre  leurs  enfants  à  raison  des  frais  de  leur  nourriture 
•t  entretien,  leur  mandataire  ne  saurait  avoir  pins  de  droits  que  les  man- 
dants, surtout  quand  il  est  établi,  comme  dans  l'espèce,  que  les  mineurs 
n'ont  aucune  fortune  ; — Attendu  enfin  que  le  système  contraire  tendrait  à 
rainer  pat  avaoco  1«»  mioeonea  accumalant  sw  leor  tète,  à  leur  insuj 


surtout  s'il  n'a  pas  de  fortune;  qu'il  ne  peut  l'exercer  que  c«ab( 
ses  père  et  mère  (Paris,  17  bov.  1838}  (l). 

Nous  croyons  cette  doctrine  trop  rigoureuse  pour  les  tiers.  Il 
est  bieâ  vrai  que,  lorsqu'il  y  a  en  mandat  donné  par  le  débiteur 
des  aliments,  le  mand&taire  ne  peut  agir,  en  vertu  du  contrat, 
que  contre  le  mandant  ;  mais  ne  serait-il  pas  Inique  que,  dant 
le  cas  où  cette  action  est  stérile  et  ne  produit  rien,  ceux  qui  ont 
profité  de  l'accomplissement  du  maiulat  ne  fussent  jamais  tenus 
d'indemniser  le  mandataire  des  dépenses  qu'il  a  faites  dans  leur 
Intérêt?  L'équité  ne  commande-t-elle  pas  de  lui  accorder  codIk 
eux  l'action  negotiorum  gestorum  ?  On  objecte  que  le  tiers  n'était 
pas,  par  l'intention,  un  negotiorum  gestor,  mais  un  mandataire. 
Nous  le  reconnaissons;  mais  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  par 
le  fait,  en  même  temps  qu'il  a  accompli  le  mandat  du  débiteur, 
il  a  lait  l'affaire  de  celui  qui  a  reçu  les  aliments,  et  l'éqalté  doit 
ici  prévaloir  sur  les  subtilités  Juridiques.  M.  Demolombe  (t.  i, 
n*  76,  C),  qui  soutient  cette  doctrine,  faitjnstement  remarqner 
qu'à  Rome  on  avait  fini,  en  cette  matière,  par  accorder  l'actioa 
utile  pour  tons  les  cas  où  l'équité  t'exigeait  :  Quia  aquum  tstin 
damnum  eum  non  versari.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  l'ac- 
tion doive  être  admise  dans  tons  les  cas  et  pour  le  montant  iikté- 
gral  des  dépenses  faites  :  ainsi,  par  exemple,  si  le  tiers  qui  eût 
pu  être  remboursé  par  le  mandant,  en  agissant  eentre  lai  a 
temps  utile,  ne  peut  imputer  qu'à  son  Incurie,  à  sa  néglIgeDce, 
la  perte  qu'il  éprouve,  11  ne  pourra  pas  agir  contre  ceux  qui  ont 
reçu  les  aliments,  car,  dans  cette  hypothèse,  il  n'a  pas  utilemeni 
géré  leur  all^ire  ;  ainsi  encore,  si  les  dépenses  ont  été  excessives, 
la  répétition  sera  réduite  au  montant  de  l'utilité  qui  en  est  résul- 
tée (V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Dnranton,  t.  2,  n»  391  et4SS;Yi^ 
zeille,  t.  2,  n<»  507  et  su).  —Jugé,  conformément  à  cette  doc- 
trine :  1*  que  l'institutrice  chargée  par  la  mère  tutrice  de  nourrir 
et  d'élever  les  enffents  de  oeUe-ci,  a  non-seulement  un  recoun 
personnel  contre  la  mère,  mais  encore,  en  cas  d'insolvabilité  de 
cette  dernière,  un  recours  personnel  contre  les  enfants  qui  eut 
profité  de  la  nourriture  et  de  l'éducation,  surtout  lorsqu'il  eti 
constaté  que  ces  dépenses,  n'ont  pas  été  excessives  (Rej.  18  août 
1 835)  (2)  ;  —  2»  Que  l'instituteur  a,  pour  se  laire  rembooner 
de  ses  frais  d'éducation,  une  action  contre  l'enfant  qu'il  a  éiev^ 

■n  passif  qai  viendnit  piss  tard  panlyser  toutes  leurs  ressonrces,  a 
moBient  ob  ils  pourront  snlllre  à  leors  besoins...» — AppeL — Aitêt. 

Là  coca— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Da  IT  n«T.  1858.-a  de  Paris,  l"  ch.-lOl.  S^ier,  l"  pr.-l^ 
court,  av.  géo.,  c.  ooùf.-Bamonvin  et  Barbier,  av. 

(S)  fjptotf  — fBrixard  C.  Fredurenx-Oumas.  ) — Les  denMitello 
Bntard  avaient  été  placées,  pendant  leur  minorité,  chez  la  deaioi-<<li< 
Ftednreox-Dnmas,  maltresse  de  pension.  La  dame  Baoult ,  leur  mèn  et 
tntrice,  n'ayant  pas  pu  payer  tontes  les  dépenses  de  ses  filles,  resta  dé- 
bitrice d'une  somme  assex  considérable  envers  la  demoiselle  Fredureoi- 
Dumas.  D'un  autre  cAtè,  la  dame  Baoult  rendit  compte  à  ses  filles,  d»- 
vennes  majeures,  de  l'administration  de  leurs  biens  personnels,  et  fol 
déclarée  débitrice  d'an  reliquat. — En  1829,  on  immeuble  de  la  du» 
Baoult  ayant  été  vendn,  nn  ordre  fut  ouvert  parla  distribution;  les  de 
moiselles  Brizard  furent  colioquées  pour  leur  reliqoat  de  compte.  Hais 
la  demoiselle  Frednrenx-Dnmas  demanda  à  être  mise  a  leur  liea  et  plact, 
comme  leur  créancière,  poorles  dépenses  qu'elles  avaient  faites  cbeiellt. 
— Otte  réclamation  est  admise  successivement  par  le  joge-commitsairt  el 
parle  tribunal  civii  delà  Bocheiie. — Sur  l'appel,  ce  jugement  estcoofimt 
par  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  5  août  1831,  pu  les  motifs  1*< 
o  quoiqu'il  soit  de  règle  que  le  survivant  des  père  et  mère,  ayaat  la  jouis- 
sance des  biens  de  leurs  enfants  mineurs,  soit  personnellement  teni  des 
frais  de  lenrédncation,  tf.  qu'en  générai  nn  tuteur  ne  paisse,  sansaatori- 
sation  dii  conseil  de  famille ,  porter  la  dépense  des  mineurs  aa  delà  de 
leors  revenus,  néanmoins,  lorsque  ces  revenus  sont  évidemme^  intilS- 
sants ,  et  que  la  fortune  personnelle  de  la  roére  ne  peat  y  suppléer,  qis 
ces  dépenses  sont  nécessaires  au  point  qs'on  ne  peut  douter  qu'ai  c«b- 
seil  de  famille  n'aurait  pas  refusé  de  les  autoriser,  les  ntinev*  doivnl 
être  tenus  de  solder  eux-mêmes  ces  dépenses.  » 

Pourvoi  par  les  demoiselles  Brizard ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqot  *  di> 
claré  la  demoiselle  Fredureux-Dumas  créancière  des  demoiselles  Brizsnl, 
quoiqu'elle  n'eût  contracté  qu'avec  leur  mère.  Les  parents  sont  tenu  de 
la  nourriture  et  de  l'éducation  de  leurs  enfants  :  c'est  une  obligation  ||M 
'  leur  impose  la  nature,  aussi  bien  que  la  loi  civile.  Mais  cette  obligation 
est  encore  plas  étroite,  lorsque  les  parents  ont  U  jouissance  des  bitas  de 
leurs  enfants.  C'est  alors  surtout  qu'ils  remplissent  un  devoir  sacré;  il- 
sont  tenus  personnellement  de  l'accomplissement  d'un  pareil  devoir  ;c'tit 
pour  eax  une  dette  essentiellement  personnelle.  Si,  poor  assucr  le  psic* 
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en  eu  d'insolvabilité  dn  përe,  encore  que  celai-ci  ait  eu  l'nsu- 
[rait  légal  des  biens  de  son  enfant,  si,  pendant  la  jouissance  de 
cet  nsufruit,  l'instituteur  a  fait  en  vain  les  diligences  convenables 
Mor  être  payé  directement  dn  père  (Toulouse,  26  juin  )  84)  )  (1); 
'—  i'  Que  si,  en  principe,  c'est  contre  le  père  usufruitier  légal 
i|ae  l'instituteur  doit  diriger  son  action  en  payement  des  frais  d'é- 
dncation  et  d'entretien  du  mineur,  cette  action  n'exclut  pas  né- 
cessairement celle  qui  appartient  à  l'instituteur  contre  l'enfant 
lai-mème,  d'après  l'art.  1375  c.  nap.,  lorsque  le  créancier  justi- 
fie de  poursuites  infructueuses  contre  le  père  débiteur  (Req.  29 
juin  1843)  (2);  et  que  la  circonstance  que  l'enfant  aurait  eu 
des  biejis  personnels  soumis  à  l'usufruit  légal,  et  dont  les  reve- 
nus devaient  être  affectés  aux  dépenses  d'éducation ,  n'élève  pas 
une  On  de  non-recevolr  contre  l'instituteur,  maître  4e  pension , 
alors  qu'il  est  constant  que  cet  actif  à  été  soigneusement  dissl- 
gmlé  à  celui-ci  (même  arrêt). 

Akt.  8.  —  Dêsfrmision»  aUmmtairet, 

lit.  On  entend  par  protHMon  alimentaire  lafiomme  a^jngto 
par  la  justice,  on  convenue  entre  les  parties,  à  titre  d'aliments,  en 
attendant  le  résultat  d'une  instance  qui  doit  établir  s'il  y  a  lieu  on 
non  cl  adjuger  une  pension,  par  exemple,  dans  les  instances  en 
divorce  et  en  séparation,  et  dans  celles  oii  la  légitimité  d'un  en- 
fant est  contestée.  —  Jugé  :  1*  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20 
sept.  1792,  la  femme  pouvait,  pendant  l'instance  en  divorce,  de- 
mandera son  nuuri  une  pension  alimentaire  (Req.  &  niv.  an  12, 
IH.  Muraire,  l^  pr.,  BriUatrSavarin,  rap.-,  aff.  Béérembrock) ; 
—2'  De  même,  que,  sous  cette  loi,  la  femme  demanderesse  en 
divorce  avait  droit  à  um  provision,  et  non  à  xiae  pension  alimen- 
taire dorant  l'instance  (Paris,  9  therm.  an  il,  aff.  Blavoyer);  — 

Dutt  de  cette  dette ,  ils  eoRtractent  envers  des  tiers,  cenx-cî  n'ont  que 
les  patents  pour  xtbUgé*.— La  défenderesse  répondait  :  Toute  la  question 
u  droit  est  une  question  de  qqasi-contrat,  et  ce  réduit  &  ce  point  :  Celui 
i|iii  aproGté  des  dépenses  est-il  tenu  de  les  rembourser,  ou  peut-ii  a'eo- 
liiliir  aux.  dépens  d'aulrui  ?  —  Arrêt. 

U  coca;  —  Attendu  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  les  dépenses  faites 
jW  les  demoiselles  Fredureux-Dumas ,  pour  la  nourriture  et  l'éducation 
desoiDeurea  Briiard,  étaient  nécessaires;  qu'ailes  n'avaient  point  été 
(ic«8siTes;  que  les  revenus  de  ces  mineures  étaient  insuffisants,  et  que 
la  fortune  personnelle  de  leur  mère  ne  pouvait  y  suppléer: — Attendu 
qa'aae  décision  ainsi  motivée  n'a  point  violé  la  loi  ;— Rejette. 

Da  18  août  1835.-C.  C.,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Rupiroa, 
nft-Laplagne-Barris,  1"  av.  gën.,  c.  coDl.-JoQbaad  et  Béoard,  av. 

(1)  (Bnpny  C.  Consin  etPoosseones.) — La  coub; — Attendu  qne  le 
Kgislateur  qni,  par  respect  ponr  les 'droits  de  la  pnissance  paternelle,  a 
allriiméaux  parents  la  jouissance  des  biens  de  leon  enfants  mineurs,  ne 
pouvait  manquer  d'assurer  à  ceux-ci  la  satisfaction  de  leurs  besoins  les 
plus  essentiels  ;  qn'en  disposant  qne  leur  nourriture,  leur  entrelien  leur 
edocatioo,  seraient  les  charges  de  cet  nsnfmit,  l'art.  385  c.  eiv.  n'a  laissé 
eiister  aucun  donte  ni  sur  l'étendne  des  obligations  qu'il  imposait  an 
père  jouissant,  ni  sur  la  nature  de  l'action  que  pourraient  exercer  contre 
'ai  les  représentants  de  ces  enfants  ou  ceux  qui  exerceraient  leurs  droits; 
■pi'aiiKi,  les  instituteurs  à  qui  a  été  confiée  l'éducation  des  mineurs  placés 
liais  cette  position ,  peuvent  agir  pour  le  payement  de  leur  créance  contre 
Ixn  pères,  oon-seolement  &  cause  de  la  convention  qu'ils  ont  pu  former 
iv«B  cen-ci,  mais  à  cause  du  devoir  qni  résulte  du  fait  seul  de  cette 
jonissasee;  que  non-seulement  le  père  est,  en  ce  cas,  tenu  delà  dette, 
nais  qu'il  e«t  le  débiteur  principal  et  direct,  obligé  de  répondre  a  ces 
stries  de  réclamations;— Que  de  là  il  ne  résulte  point  que  l'action  ne 
puisse  point  être  intentée  contre  l'enfant  qui  a  été  nourri,  entretenu  ou 
élevé;  qu'il  a,  Ini aussi,  contracté  une  obligation  naturelle  envers  celui 
(le  qvi  il  a  reçu  des  avances  de  celle  nature  ou  de  semblables  soins  ; 
■lu'il  est  de  droit  naturel,  en  effet,  d'indemniser  un  tiers  des  sacrifices 
<|a'il  •  faits  dans  votre  intérêt,  et  qu'alors  qu'une  éducation  conforme  à 
la  position  que  l'on  est  appelé  à  occuper  est  le  premier  des  biens  .et  peut 
devenir  la  meilleure  des  fortunes,  il  est  juste  que  l'instituteur  puisse  re- 
courir contre  le  mineur  qni  la  Ini  doit  ^  qne  celai-ci  y  est  tenu  par  le 
<|uasi-contrat  qui  s'est  formé  entre  lui  et  le  demandeur,  qui,  en  se 
cbaigeant ,  naême  k  son  insu ,  d'une  chose  aussi  essenlielle ,  en  la  di- 
rigeant bien  et  conformément  à  ce  qu'exigeait  l'avenir  du  mineur,  a 
acquis  le  droit  de  répéter  contre  lui  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
?a'il  a  faites;  —  Que  l'enfant  aurait  été  fondé,  il  est  vrai,  t  obliger 
ceo  père  nsafruitier  an  pi(yemént  de  cette  dette ,  et  qu'alors  qu'a  cause 
'e  son  état  de  minorité,  il  a  été  placé  dans  llmpuissanco  d'agir,  il 
Nuiait  prétendre  que  l'instituteur  qni  puise  son  droit  dans  sa  qualité 


3»  Qu'elle  devait  aussi  obtenir,  même  pendant  l'Instance,  la  re- 
mise des  bablts,  linge  et  bardes  à  son  usage  personnel,  sans  que 
le  mari  paisse  borner  cette  remise  au  strict  nécessaire  (même 
arrêt). 

9SS.  Le  code  Napoléon  parait  s'être  servi  indistinctement  de 
l'une  onde  l'autre  expression.  11  disposait,  en  effet,  par  son  art. 
268,  dans  les  termes  suivants  :  «  La  femme  demanderesse  ou  dé- 
fenderesse en  divorce  pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pen- 
dant la  poursuite,  et  demander  une  pension  alimentaire  propor- 
tionnée aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal  fixera,  s'il  y  a  lien,  la 
provision  alimentaire  que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer.  »  -• 
Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition  :  i»  que  l'époux 
demandeur  en  divorce  pouvait  être  condamné  à  payer  une  provi- 
sion alimentaire  à  sa  femme,  quoiqu'il  n'eût  point  de  propriété 
ni  d'antre  revenu  que  le  produit  indéterminé  de  son  industrie, 
par  exemple,  de  sa  place  de  directeur  d'un  théâtre  (Paris,  1 9 
frim.  an  14,  aff.  Ribié); — 2»  Que  lorsque,  sur  la  demande  d'une 
provision  alimentaire,  formée  par  la  femme  demanderesse  en  di- 
vorce, il  était  ordonné  que  les  parties  plaideraient  plus  amplement, 
il  n'y  avait  pas  là  déni  de  justice  (Trêves,  4  fév.  1807,  aO.  tebel)  ; 
—  3»  Que  la  femme  demanderesse  en  divorce  pouvait  réclamer 
une  pension  alimentaire,  alors  même  qu'elle  aurait  reçu  de  son 
mari  une  procuration  qui  l'autoriserait  à  toucber  et  recevoir  toot 
ce  dont  elle  pourrait  avoir  besoin,  et  que  cette  pension  devait  se 
déterminer  d'après  les  biens  personnels  de  la  femme  et  la  position 
des  époux  (Paris,  3»  ch.,  Sjuill.  1810,  aff.  Labathe);  —  4>QQeU 
femme  commune  en  biens  qni  obtenait  une  provision  alimentaire 
durant  l'instance  endivorceétait  dispensée defoumir  caution  ponr 
la  recevoir;  qiie  sa  part  dans  la  communauté  lui  en  tçqait  lieu 
(Bruxelles,  12  flor.  an  12,  aff.  Vanaelbroeck);  —  |^<>  Que  le  Juger 
ment  qui  statuait  sur  ime  demande  en  provision  alimentaire  était 

de  gérant  de  son  affaire,  aurait  dâ  forcer  son  père  an  payement;  qm 
cela  est  d'autant  plus  vrai  que  celui-ci  étant  le  débiteur  principal ,  ce 
n'est  qu'après  qu'il  a  été  discuté,  qu'en  cas  d'insuffisance  le  mineur  pent 
être  tenu;— Qu'aussi  il  y  aurait  lieu  de  relaxer  Viclor  Cousin,  si  Dupuy^ 
par  l'effet  du  consentement  qu'il  aurait  donné ,  avait  laissé  disparaître 
quelques-unes  des  sûretés  que  pouvait  lui  offrir  Frédéric  Cousin,  ou  même 
si,  par  sa  négligence,  il  n'avait  pas  su  profiter  de  toutes  les  ressource» 
que  la  position  de  ce  dernier  Ini  aurait  oficries  ;  —  Mais  qu'aucune  de 
ces  suppositions  ne  saurait  être  sérieusement  soutenue; — Par  ces  motifs, 
dit  que  Dupny  sera  payé  par  le  tiers  saisi  de  la  totalité  de  sa  créance. 

Do  26  juin  1841  .-C.  de  Toulouse,  5<  ch.-M.  Martin,  pr. 

(S)  (Consin  C.  Teynier.)  —  La  coch; — Attendu,  en  droit,  qne  c'est 
contrôle  père  que  l'instituteur  doit  diriger  son  action  en  payement  de  la 
pension  qui  lui  est  due  à  raison  de  l'entretien  et  de  l'éducation  par  lui 
donnée  à  ses  enfants  mineurs;  que  celte  action  doit  être  dirigée  ainsi, 
lors  surtout  qu'à  l'obligation  imposée  au  père  en  sa  qualité  de  père,  se 
joint  celle  qui  dérive  en  lui  de  la  cbargo  inhérente  à  l'usufruit  dont  il 
jouit  sur  les  biens  personnels  de  ses  enfants  ;  — Mais  attendu  que  cette 
action  n'écarte  pas  nécessairement  celle  que  l'instituteur,  d'après  les 
principes  consacrés  par  l'art.  1575  c.  civ.,  pent  avoir  contre  les  enfants 
mineurs  eux-mêmes,  dans  le  cas  où  il  n'a  pu  obtenir  de  leur  père  le 
payement  de  sa  créance,  quoiqu'il  ait  exercé  en  temps  utile  contre  |i){ 
toutes  les  poursuites  qu'il  était  en  droit  et  en  devoir  d'exercer,  puisque, 
même  contre  les  mineurs, vant l'axiome  que  jure  naturtz  œquum  «i(  ntmî- 
ntm  ewn  alterna  dttrimenio  et  injuria  fieri  locupletiorem  (L.  S06,  ff..  De 
reg.  jur.)  ; — Et ,  attendu  qu'il  a  élé  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
qu'en  1833,  Cousin  père  a  confié  l'entretien  et  l'éducation  de  ses  enfants 
mineurs,  demandeurs  en  cassation  ,  à  Dupuy,  instituteur  et  maître  de 
pension  ;  qne,  le  19  août  1834,  Cousin  père  a  souscrit  &  l'ordre  de  Du- 
puy une  lettre  de  change  de  791  fr.  payable  fin  mars  prochain ,  valeur, 
y  est--il  dit,  de  lai  reçue  ponr  solde  de  la  pension  d'un  enfant  pour  les 
anciens  salaires  183!^  etl854,  lettre  de  change  passée  ensuite  aux  mains 
de  Toyniei!  ;  qu'après  le  protêt  faute  de  payement,  R  créancier  a  fait  sang 
succès  contre  le  débiteur  toutes  les  poursuites  qu'il  était  en  droit  et  en 
devoir  de  faire,  sans  même  exeepler  celles  en  contrainte  par  corps; 
qu'enfin,  si  les  enfants  Cousin  avaient  des  biens  personnels,  rien  n'éla- 
blit  au  procès  que  le  créancier  en  eût  eu  connaissance  ;  que  même  il  lui 
était  bien  difficile  de  les  connaître,  vu  l'activité  que  les  enfants  Cousin 
mettaient  à  faire  disparaître  leur  actif  aux  yeux  des  créanciers;  — At- 
tendu que,  d'après  ces  faits,  en  accordant,  en  faveur  de  l'instituteur  ou 
de  son  ce^onaaire,  l'action  en  payement  de  la  pension  dont  il  s'agit, 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière 
sans  violer  les  articles  du  code  civil  invoqués  par  les  demandeurs  ni  au- 
cune autre  loi. 

Du  99  juin  1843.-G.  C.,cb.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-LasagDl,rap.- 
Paecalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Adolpbc  Chevalier,  av. 
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censé  rendu  en  matière  sommaire,  et  à  ce  litre  exécutoire  non- 
obstant appel  (même  arrêt)  ;  —  6»  Que  la  provision  alimentaire 
accordée  à  la  femme  pendant  l'instance  en  divorce  n'est  pas  im- 
putable sur  ses  reprises  de  communauté  (Req.  22  avr.  1807, 
air.  GanfTereau).  .    • 

9SO.  L'instance  en  séparation  de  corps  peut  également  don- 
ner lieu  à  la  demande  d'une  provision  (arg.  de  l'art.  268  c.  nap.). 
—Il  a  été  jugé  :  l*  que  le  juge  ne  peut  pas  confondre,  en  une 
somme  globale,  les  aliments  alloués  à  l'épouse  demanderesse  en 
séparation  et  la  provision  destinée  à  faire  face  aux  frais  du  pro- 
cès; que  ces  deux  objets  doivent  être  l'objet  de  deux  dispositions 
distinctes  (Gand,  14  fév.  183*,  aff.  Den...,  n»  858-v)  ;— 2»  Que 
la  femme  à  qui  une  pension  alimentaire  a  été  payée  pendant  son 
Instance  en  séparation  de  corps,  ne  peut  pas,  après  qu'elle  a  été 
déclarée  non  recevable,  demander  une  provision  pour  payer  les 
dettes  qu'elle  a  contractées  pendant  son  absence  de  la  maison 
commune  (Angers,  13  frim.  an  14,  aff.  Tattegrain,  n'  748-1""). 

940.  L'enfant  dont  la  légitimité  (non  la  filiation)  est  contes- 
tée par  les  héritiers  de  son  père,  peut  réclamer,  durant  l'in- 
stance, une  provision  alimentaire  sur  les  biens  de  ce  dernier, 
sans  être  tenu  de  donner  caution,  alors  d'ailleurs  que  ses  droits 
successifs  snlOsent,  même  dans  l'hypothèse  la  moins  favorable, 
pour  répondre  de  la  valeur  de  cette  provision  (Besançon,  25  mai 
1806)  (1).  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'enHant  dont  l'ctat  est  con- 
testé par  des  héritiers  comme  étant  nu  plus  de  trois  cents  jours 
après  le  décès  du  mari,  a  droit  à  une  provision  alimentaire  pen- 
dant l'instance  sans  être  tenu  de  donner  caution,  nonobstant  son 
état  de  pauvreté,  et  que  les  héritiers  sont  solidairement  tenus  du 
payement  de  celte  provision  (Aix,  6  avr.  t807)  (2). 

T41 .  Les  tribunaux,  en  admettant  une  flile  à  prouver  qu'elle 
ne  peut,  sans  danger,  rentrer  dans  la  maison  paternelle,  ne  peu- 
vent, dès  ce  moment,  lui  adjuger  une  provision  alimentaire  ;  ce 
n'est  que  lors  du  jugement  définitif,  et  en  connaissance  de  cause, 

(1)  (Mageret.) — La  cocu; — Considérant  que  là  papille  Mageret,  si 
elle  est  reconnue  au  fond  fille  légitime  de  Jean-Pierre  Mageret,  a  droit  à 
la  totalité  des  biens  de  son  père  ;  que,  quand  même  elle  ne  serait  que 
flIle  gaturelle  dudit  Jean-Pierre  Mageret,  dernière  qualité  que  les  appe- 
lants eux-mêmes  lui  reconnaissent,  elle  aurait  encore  droit  à  une  por- 
tion de  ces  biens  j  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  a  droit  à  nne  pro- 
vision que  sa  position  et  ses  besoins  rendent  indispensable  ;  que  la 
rettitolion  du  dépAt  accordée  par  les  premiers  juges  ne  parait  pas  ane 
provision  excessive  ;  qu'il  est  inutile  de  l'assujettir  à  une  caution  fidi- 
jussoire,  puisque  ses  droits  sur  la  succession  de  son  père,  quand  elle  se- 
rait réduite  à  la  qualité  d'enfant  naturel,  suffiraient  pour  répondre  de  la 
valeur  dii  dépét  ;  — Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé,  etc. 

Du  S5  mai  1806.-C.  de  Besanjon. 

(9)  (Fredy.)— La  cocb; — Considérant  que  l'enfant  dont  l'état  est 
contesté  par  les  héritiers  du  sang  ou  par  les  collatéraux,  a  droit  &  une 
provision  sur  les  biens  de  la  succession,  pour  ses  aliments,  d'après  la 
règle  Mttui  m  ram  qui  forli  filou  non  Ml  ah',  fuAm  tum  i(ui  forte  filiu§  ul 
famenecari;  —  Qu'en  déclarant  que  la  légitimité  de  l'enfant  né  troi3 
cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée,  l'art. 
SIS  c.  civ.  ne  décide  rien  d'absolu  sur  ce  point  j  et  la  légitimité  pouvant 
être  admise  ou  rejelée,  la  présomption  est,  pendant  procès,  a'après  Do- 
uât, Lois  civiles,  1. 1,  p.  364 ,  que  l'enfant  est  légitime  ;  —  Que  l'art. 
818  du  même  code,  en  exigeant  que  l'action  en  désaveu  soit  dirigée 
contre  un  tuteur  ad  hoe  chargé  de  défendre  l'état  et  les  droits  de  l'en- 


que  cette  provision  doit  être  adjugée  (Bruxelles,  21  nlv.  u 

13)  (3). 

Sect.  3.  —  Des  droits  et  devoirs  respectifs  des  êpomc. 

94*.  Nous  allons  nous  occuper  successivement  :  1  *  d&s  droits 
et  des  devoirs  généraux  des  époux  l'un  envers  l'autre;  2"  de  l'au- 
torisation dont  la  femme  a  besoin  pour  les  principaux  actes  de 
la  vie  civile. 

Art.  1 .  —  Droits  et  devoirs  généraux.  —  DomteOe  eonjugdi.  . 

VAS.  L'art.  212  e.  nap.  porte  :  «Les  époux  se  doiveat  miH 
tueltement  fidélité,  secours,  assistance.  »  Que  les  époiu  se  doi- 
vent fidélité,  c'est  une  vérité  morale  et  religieuse  qui  ne  peut  être 
contestée.  Mais  la  loi  en  a  fait  de  pins  une  obligation  civile  i  la. 
quelle  elle  a  attaché  une  sanction.  Celte  sanction  consiste  :  l'dans 
la  faculté  accordée  à  l'époux  trompé  de  demander  la  séparation 
de  corps  (V.  Séparation  de  corps)  ;  2">  dans  la  peine  que  la  loi  in- 
flige à  l'époux  coupable  d'adultère  (V.  Adultère).  Disons  seulement 
ici  que  si  la  loi  frappe  de  sa  réprobation  l'infidélité,  de  quelque 
part  qu'elle  vienne,  elle  est  plus  sévère  cependant  pour  l'infidélité 
de  la  femme  que  pour  celle  du  mari,  parce  que  celle  de  la  femme 
suppose  plus  de  corruption  et  qu'en  outre  elle  a  des  eOiets  plus 
désastreux.  Les  éRonx  se  doivent  en  outre  secours  et  assistance. 
En  effet,  comme  nous  l'avons  vu  par  la  définition  qui  a  été  don- 
née du  mariage,  ils  s'unissent  pour  s'aider  par  des  secours  mu- 
tuels à  porter  le  poids  de  la  vie  et  pour  partager  leur  commune 
destinée.  Celui  d'entre  eux  qui  jouit  de  quelque  fortune  que  leurs 
conventions  matrimoniales  ne  mettent  pas  en  commun,  ne  peut 
donc  pas  laisser  l'autre  dans  la  détresse  ;  mais  ces  secours  péco- 
niaires  ne  sont  pas  les  seuls  qu'impose  le  mariage.  L'un  des 
époux,  accablé  d'infirmités,  abattu  par  les  malheurs,  devr»44l 
traîner,  oublié  de  tout  le  monde,  une  existence  mille  fois  plus 


accorder  (L.  10,  ff.,  D«  Au  {w  na  Mi  àUmi  jwU  mmt)  ;  ce  que  d'ailleurs  le 
tribunal  de  Puget-Theniers  a  déclaré  expressément  dans  le  jugement 
dont  est  appel; 

Considérant  que,  par  la  nature  de  la  provision  accordée  au  tutear  de 
te  mineure,  ce  dernier  a  pu  être  dispensé  de  fournir  caution  ;  en  matière 
d'alimenbi,  celui  qui  les  obtient  n  y  est  pas  obligé  ;  la  pauvreté  de  la 
■ineure  dont  les  appelants  excipent  pour  soutenir  que  cette  caution  au- 
rait dû  être  ordonnée,  est  précisément  le  motif  qui  affranchit  : fui'a  tue 
faeili  fidejuuorem  invmin  poteti,  qui  bona  nuUa  habrt  (Faber.,  en  son 
«»de  latiê  dando,  déf.  7,  n»  3  );  —  Que  cette  matière  a  été  consacrée  par 
l'art.  135  c.  pr.,  qui  autorise  life  juges  i  prononcer  sans  caution  l'exé- 
cution provisoire  nonobstant  appel,  pour  les  pensions  et  provisions  ali- 
mentaires, et  que  si,  comme  l'a  observé  Torateur  du  gouvernement,  sur 
cet  article,  u  il  ne  faut  pas  que  celui  qui  se  trouverait  hors  d'ètdt  de  four- 
nir une  caution,  suit  privé  du  bienfait  de  l'exccutiun  provisoire,  quand 
tlle  est  reconnue  nécessaire,  ce  principe  de  justice  doit  bien  mieux  re- 


cevoir son  appi  ication  lorsque  le  défaut  de  caution  priverait  l'enfant,  doit 
l'état  est  contesté,  des  moyens  de  se  défendre,  et  rendrait  par  là  i»tii< 
la  protection  dont  la  loi  a  voulu  l'environner,  en  exigeant  qu'il  lii  lèl 
nommé  un  tuteur  ad  hoe,  si  elle  dépendait  de  U  possibilité  oti  le  toleut 
pourrait  être  de  donner  caution  ou  non  ;  » 

Considérant  qse  quoique,  en  régie  générale  ,  les  actions  M  divisent 
entre  cohéritiers,  il  y  a  néanmoins  exception  à  cette  règle,  lorsqu'il  tè- 
sulte  de  la  chose  qui  fait  l'objet,  soit  de  l'obligation,  soit  de  la  fin  qu'on 
s'est  proposée,  que  la  dette  ne  peut  s'acquitter  partiellement  (art.  liil 
c.  civ.)  ;  qu'en  matière  d'aliments ,  le  juge  peut  accorder  cette  tctin 
solidaire  contre  les  cohéritiers,  lorsque  surtout  le  nombre  en  est  consi- 
dérable, comme  dans  la  cause  actuelle,  et  qu'il  serait  fort  incommede  u 
créancier  de  recevoir  le  payement  des  aliments  eu  plusieurs  parties  (Di- 
perricr,  en  ses  Décisions,  liv.  3,  n°  S9); —  Que,  d'ailleurs,  les  appe- 
lants, tant  que  la  question  de  légitimité  de  la  fille  de  la  veuve  Frtdf 
est  indécise,  doivent  moins  être  regardés  comme  des  cohéritiers  propre- 
ment dits,  que  comme  des  détenteurs  de  l'hoirie  sur  laqaeUe  ta  pmiiioi 
doit  être  prise;  — Met  l'appel  an  néant,  etc. 

Du  6  avr.  1807.-C.  d'Aix. 

(3)  Eifie»  :  —  (A...)  —  La  demoiselle  A...,  majeure,  quitta  la  au- 
son  (le  son  père  où  elle  prétend  avoir  été  Aaltraitée  par  lui,  et  le  bit 
riler  pour  obtenir  des  aliments.  —  Le  tribunal  de  Bruxelles  admetUde 
moiselle  A...  à  la  preuve  qu'elle  ne  peut  sans  danger  rentrer  diM  1* 
maison  paternelle,  et,  provisoirement,  condamne  le  père  a  lii  W 
45  fr.  par  mois  à  titre  d'aliments.  — Appel  du  père;  il  prètrjd  qm 
l'on  a,  prématurément  et  en  contravention  aux  art.  208,  S09,  M  d 
211,  adjugé  une  pension  alimentaire:  1°  en  ce  que  le  tribunal I  suppo!') 
sans  examen,  qu'il  était  en  état  de  la  payer;  2<  en  ce  qu'il  a  suppo^i 
aussi  sans  examen  ,  qu'il  ne  devait  pas  être  admis  à  l'ollre  de  recsToIr, 
nourrir  et  entretenir  sa  fille  dans  sa  demeure,  bien  que  ce  même  tribu^l 
eiit  fait  dépendre  la  solution  de  cette  question  de  la  preuve  qu'il  y  *"'' 
du  danger  pour  la  demoiselle  A...  à  rentrer  dans  la  maison  de  son  pif'. 
—  Arrêt. 

La  cou»;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  211  c.  civ.,  le  tnMW 
prononcera  si  le  père  ou  la  mère  qui  offrira  de  recevoir  et  entretenir 
dans  sa  demeure  l'enfant  auquel  il  devra  des  aliments,  devra,  d»n5  ta 
cas,  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire;  —  Attendu  fliiei 
dans  la  supposition  que  l'intimée  fût  dans  le  cas  d'obtenir  une  pensN» 
alimentaire,  le  tribuiidl  de  première  instance  n'aurait  pu  l'accorder  qu en 
connaissance  de  cau.^e;  —  Attendu  qu'en  accordant  une  provisiM  >'■' 
menlaire,  il  a  prématurémeat  jugé  que  l'iotimée  était  fondés  d  eiipr 
des  aliments  de  son  père  ;  —  Infirme. 

Du  21  uiv.  an  13.-C.  de  Bruxelles. 
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enwUe  qaela  mort?  Non.  Son  conjoint  est  appelé  à  soulager  ses 
maox  et  son  infortune.  Quid  enim  tàm  humanum  est,  quàtn  ut 
fortuitis  casihus  tmdieris  maritum,  vel  uxorem  viri,  parlicipem 
esse  (Ulpien,  L.  22,  §  7,  ff.,  Soluto  matrim.).  Les  auteurs  du 
code  Napoléon  ont  donné  à  ces  préceptes  de  morale  un  caractère 
augosla  qol  les  recommande  encore  davajitage  à  la  méditation. 
L'article  qui  les  contient  est  laconique  :  les  époux  se  doivent 
mutuellement  fidélité,  secours,  assistance  (art.  212).  Hais  ce  la- 
conisme leur  imivime,  s'il  est  possible,  un  nouveau  degré  d'é- 
nergie. —  Il  a  été  Jugé  qu'une  femme  mariée  non  séparée  ni  de 
corps  ni  de  biens,  ne  peut  exiger  que  son  mari  lui  paye  une 
somme  déterminée  et  annuelle  pour  ses  besoins,  lorsqu'elle  ne 
fait  pas  connaître  quelles  choses  lui  ont  été  refusées  (Bruxelles, 
S9  mai  1820)  (1). 

944.  Le  mariage  est  une  société;  or,  dans  toute  société  la 
prééminence  doit  être  accordée  à  l'un  des  associés.  La  nature  of- 
fre, à  cet  égard,  des  règles  certaines.  Dans  le  mariage,  sans 
donte,  les  deux  époux  cbnconrent  à  un  objet  commun;  mais  ils 
ne  sauraient  y  concourir,  dit  H.  Portails,  de  la  même  manière. 
Ils  sont  égaux  dans  certaines  choses  et  ils  ne  sont  pas  compara- 
bles dans  d'antres. La  force  et  l'audace  sont  du  cété  de  l'homme; 
la  timidité  et  la  pudeur  du  côté  de  la  femme.  De  là  il  résulte  que 
•  le  dlari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son 
mari.  »  C'est  ce  que  porte  l'art.  213  c.  nap.  —  Le  principe  de 
l'autorité  maritale,  proclamé  par  cet  article,  tient  essentiellement 
à  l'ordre  public  et  à  l'organisation  de  la  famille  ;  aussi  les  con- 
Tentions  matrimoniales  ne  peuvent-elles  ni  détruire  ni  limiter  cet 
effet  dtt  mariage.  Lors  donc  que  les  époux  sont  séparés  de  biens 
sans  être  séparés  de  corps,  la  femme  est  obligée  de  remettre  en- 
tre les  mains  du  mari,  pour  qu'il  en  règle  la  disposition,  la 
somme  formant  sa  part  contributoire  aux  charges  du  ménage  ;  et 
il  en  serait  ainsi  lors  même  que  le  contrat  de  mariage  lui  en  ré- 
serverait la  disposition  (V.  Contr.  de  mar.,  n»  1950  et  suiv., 
"(ISS).  -^  Décidé  qu'avant  le  code  civil,  la  demande  en  divorce 
ne  suspendait  pas  les  eiïets  de  la  puissance  maritale  (Rej.  11  juill. 
1809,  aff.  Quarré,  V.  Oblig.). 

94&.  L'union  intime  que  le  mariage  établit  entre  les 
époux,  les  obligations  mêmes  qu'il  leur  impose,  cette  protection, 
cette  obéissance,  cette  assistance  mutuelle  qui  doivent  être  de 
tons  les  moments,  ne  peuvent  pas  se  concilier  avec  une  habita- 
tion séparée  qui  mettrait  les  époux  dans  un  état  mutuel  d'indé- 
pendance St  qui  les  accoutumerait  à  se  regarder  comme  étran- 
gers l'un  à  l'autre  :  c'est  ce  qui  ressort  énergiquement  de  l'art. 
214,  ainsi  conçu  :  a  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari 
et  de  le  suivre  partout  où  il  Juge  à  propos  de  résider  ;  le  mari 
est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  les  besoins  de  la  vie,  suivant  ses  (acuités  et  son 
état.  *  —  Cet  article  a  besoin  de  quelques  développements. 
L'obligation  de  la  femme  de  suivre  son  mari  partout  où  il  juge  à 
propos  de  résider  est  nécessairement  indéfinie,  quand  les  époux 
habitent  l'un  et  l'autre  le  territoire  français.  C'est  au  mari,  en 
effet,  qu'il  appartient  de  fixer  le  siège  de  la  famille.  Mais  s'il 

(1)(F...  C,  »  femme.)— -La  coca  ;— Attendu  que  l'art.  Sli  c.  civ., 
parmi  las  obligations  qu'il  impose  au  mari,  ne  contient  pas  celle  de 
^yer  i  sa  femme  «ne  somme  déterminée  et  annneile  pour  ses  besoins; 
que,  d'ailleors,  une  pareille  disposition  porterait  atteinte  à  l'autorité 
maritale  et  au  droit  qu'a  le  mari  d'administrer  la  communauté;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  l'intimée  a  borné  sa  demande  à  une  somme  dé- 
terminée, sans  indifiduer  les  choses  que  son  mari  lui  aurait  refusées 
pour  son  entretien  ou  ses  besoins;  qa'ainai  elle  est  non  recevable  en  la 
manière  qu'elle  a  intenté  son  action;  —  Entendant, etc. 

Da  9»  mai  1820.-C.  de  Bmxelles. 

(S)  (Dame  BerUcb  C.  son  mari.)  —  La  comt  ;  —  Attendn  qae  la 
«épaialioo  de  biens  ne  porte  aucune  atteinte  au  lien  conjugal;  que  la 
femme  ainsi  séparée  n'en  e?l  pas  moins  soumise  &  l'autorité  maritale; 
•—Qu'elle  ÎM  p«ut  donc  avoir  (l'autre  domicile  que  celui  de  son  mari  ; 
qa'ainsi  elle  doit  le  suivre  partout  où  il  lui  plait  d'habiter;  c'est  avec 
raison  que  les  juges  à  guo  l'ont  décide  ainsi,  et  il  y  a  lieu  de  confirmer 
leur  disposition  i.  cet  é^rd;  —  Attendu  que  l'intimé  a  laissé  l'option  à 
l'appelante,  ou  de  le  rejoindre,  ou  de  lui  payer  une  pension,  etc.;  c'é- 
tait de  «a  part  proposer  i  la  justice  He  consacrer  une  séparation  de  corps 
voloalaire,  prohibée  par  les  art.  SUT  et  iUô  c.  cit.  Le  motif  de  cette 
prohibitiM  est  facile  à  saisir,  c'est  <|ue  c'est  blesser  les  msurs  et  l'ordre 
paUic,  qua  da  protéger  ou  tolérer  reloi(nenienl  des  tpoiix.  Il  y  a  donc 


quitte  la  France,  son  épouse  sera-t-elle  obligée  de  le  suivre?  Le 
projet  du  code  civil  portait,  à  la  suite  de  ce  que  nous  avons  dit 
de  l'art.  2U  :  «  Si  le  mari  voulait  quitter  le  sol  de  la  Républi- 
que, il  ne  poiu-rait  contraindre  sa  femme  à  le  suivre,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  il  serait  chargé  par  le  gouvernement  d'une  mis- 
sion à  l'étranger  exigeant  résidence.  »  Cette  disposition  portait 
une  grave  atteinte  à  l'autorité  maritale.  Des  affaires  forcent  sou- 
vent un  Français  à  se  rendre  loin  de  sa  patrie  :  quels  Inconvé- 
nients n'y  a-t-il  pas  à  lui  voir  abandonner  sa  femme?  Aussi  le 
premier  consul  dit-il  au  conseil  d'£tat  que  l'obligation  de  la 
femme  ne  devait  recevoir  aucune  modification;  que  la  fetnroe 
était  obligée  de  suivre  son  mari  tontes  les  fois  qu'il  l'exigeait. 
Sur  cette  observation,  la  disposition  ci-dessus  fut  retranchée  (V. 
Locré,  Législ.  civ.,  t.  4,  p.  393  et  suiv.).  La  circonstance  que 
le  mari  veut  se  rendre  en  pays  étranger  est  donc  indifférente  (V. 
conf .  MM.  Delvincourt,  t,  l ,  note  5  de  la  p.  79;  Touiller,  t.  2,  n*  61  fi; 
Duranton,  t.  2,  n'  435  ;  Vazeiile,  t.  î,  n»  290  ;  Zachariœ,  éd.  Vergé 
et  Massé,  1. 1 ,  p.  128;  Demolombe,  t.  3,  n*  90).  Il  faut  cependant 
excepter  le  cas,  fait  remarquer  avec  raison  M.  Proudhon,  t.  i, 
p.  453,  où  l'émigration  serait  défendue  par  les  lois  politiques, 
parce  que  les  intérêts  du  corps  social  doivent  l'emporter  sur 
ceux  du  mari,  et  en(»>re  parce  qu'il  est  impossible  que  la  loi  im- 
pose alors  à  la  femme  robligalion  de  se  rendre  complice  d'une 
action  qu'elle  déclare  illicite  (V.  conf.  M.  Demolombe.  n»  91).  — 
La  femme  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'obligation  de  suivre  son 
mari  en  alléguant  que  l'air  du  pays  dans  lequel  il  veut  la  conduire 
est  contraire  à  sa  santé  ;  qu'il  règne  dans  le  pays  des  maladies 
contagieuses.  Telle  est,  du  moins,  la  règle  générale,  suivant  Po- 
thier,  Contr.  de.mar.,  n*  385,  et  H.  Demolombe,  t.  3,  n*  93.  Ce 
dernier  auteur  pense  toutefois  que  cette  règle  ne  serait  pas  sans 
exception.  S'il  était  bien  prouvé  que  la  femme  ne  peut  suivre 
son  mari  sans  danger,ou  du  moins  sans  une  sérieuse  souffi-ance, 
si  surtout  ce  mari  voulait  aller  chercher  fortune  au  loin,  dans  les 
lies,  par  exemple,  11  croit  que  les  magistrats  pourraient,  à  rai- 
son des  circonstances,  la  dispenser,  momentanément  du  moins, 
de  faire  un  tel  voyage. 

74tt.  Nous  avons  examiné  (v*  Droit  civil,  n*  118)  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  femme  perdrait  sa  qualité  de  Française  par 
l'effet  de  la  naturalisation  de  son  mari  en  pays  étranger. 

V4T.  NI  la  séparation  de  biens,  ni  la  faillite,  ni  des  procès 
entre  époux  ne  doivent  les  dispenser  de  la  cohabitation.— Ainsi, 
il  a  été  jugé  :  1*  que  la  femme  est  tenue  d'habiter  avec  son  mari, 
encore  qu'il  soitenétat  de  faillite  etcontraignableparcorps(Turin, 
28  mai  1806,  aff.  N...C.  N...;  Bruxelles,  13  aoûtl806,aff.  dame 
Pool,  n»  766)  ;— 2*  Que  la  séparation  de  biens  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  l'autorité  maritale  :  qu'ainsi  la  femme  séparée  n'en  est 
pas  moins  tenue  de  suivre  son  mari  partout  où  il  lui  platt  d'ha- 
biter (Colmar,  12  juill.  1806)  (2);  —  s»  Que,  bien  que  le  mari 
soit  en  procès  avec  sa  femme,  celle-ci  est  tenue  d'habiter  avec 
lui,  lorsqu'il  se  départ,  quant  à  présent,  et  pour  le  temps  de  la 
durée  du  mariage,  de  l'action  qu'il  avait  Intentée  (Riom,  3  mai 
1809;  (3). 

lieo  d'infirmer  ce  jugement,  en  ee  qu'il  a  adopté  l'option  proposée  par 
l'intimé,  et  en  émendant,  de  condamner  l'appelante  parement  et  simple- 
ment a  rejoindre  son  mari,  et  jusqijp-là,  à  lai  payer  les  950  fr.  par  an 
pour  ion  entretien  ;  c'est  à  celui-ci  a  aviser  aux  autres  moyens  de  droit 
qu'il  a  négligé  de  proposer,  pour  l'obliger  a  la  rejoindre;  —  Dit,  etc. 

Du  lit  juill.  t806.-C  de  Colmar. 

(3)  Btpif.-—(B...  C.  sa  femme.)  —  Le  sieur  B...  avait  demandé 
l'interdiction  de  sa  femme  et  intenté  contre  elle  une  action  en  répétition 
de  la  somme  de  35,000  fr.  La  femme,  de  son  cAté,  avait  poursuivi  le  di- 
vorce. —  Arrêt  qui  là  déclaie  non  recevable.  —  B...  renouvelle  sa  de- 
mande en  payement  de  55,000  fr.  —  Il  somme  an  outre  son  épouse  do 
venir  habiter  avec  lui.  —  Jugement  qui  rejette  celle  dernière  prétention 
par  le  motif  qu'il  y  aurait  du  danger  dans  la  cohabitation,  i  raison  du 
procès  que  le  mari  a  intenté  à  sa  femme.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  sujets  de  plaintes  que  la  partie  de 
Mandet  a  renouvelés  dans  la  cause  ont  été  jugés,  au  moins  en  partie,  par 
l'arrêt  du  SI  nov.  1807,  et  que  les  nouveaux  faits  qu'elle  articule,  et 
qui  ne  sont  pas  encore  établis,  peuvent  donner  lieu  à  une  nouvelle  ac- 
tion, mais  ne  sauraient,  quant  à  présent,  lui  servir  de  prétexte,  pour  se 
dispenser  d'habiter  avec  son  mari;  —  Attendu  que  la  déclaration  faite 
par  la  partie  de  Delapcbier,  1°  qu'elle  i-e  départ ,  p«ur  le  présent  et 
pour  l'avenir,  de  sa  demande  en  interdiction;  V>  qu'elle  sa  départ,  quant 
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■  1  M»  |i|i#  4»  plK  :  I*  que  le  mari  ne  peut,  dansaa- 
.«w  M»  Mifc!in  *>  iwnKir  «a  femne  :  spécialement,  qu'il  ne  le 
«•Il  !«(>  Mw  frrtm^  ^'apr^  avoir  échoué  dans  une  instance 
.•I  ■«ni«'«>i«  et  oKTTis.  rtle  ne  représente  pas  tous  les  effets 
t**t>t  ««»a  «■if^rh^  An|Ki«,  isfrim.  an  14)  (l); — 2*  Que  les 
i^w  w  f««<nw  «4(>f>(er  la  proposition  qu'un  mari  fait  à  sa 
<MM».  Mi  <f  t«»:r  te  rvjolmlre,  on  de  lui  payer  une  pension 
M  ■MMai'*  :  «r  ^mtit  c«n$atrer  une  séparation  de  corps  volon- 
k  -«x  fr-.>î-.ilM<r  ^a^  i«9  art.  %07  et  i 443  c.  civ.  (Colmar,  1 2  jnill. 
is.^K.«t.  Krrt^cii.  ■•  "m-S*);  —  3»  Que  le  jugement  qui  or- 
tmmt  a  «a  aari  4e  re<<ev«tr  »  femme,  et  de  la  traiter  maritale- 
■wi  a»  4Mt  p«s  Mre  réputé  exécuté  de  la  part  de  ce  dernier,  si, 

*  fRsMt,  «(  |Mr  t»  tnap*  de  la  darèe  du  mariage,  de  sa  demande  en 
MtfBMM  4»  ù  »««MM  4»  S3,000  fr.,  a  moins  qu'il  ne  conTienne  i  la 
(mm»  4r  U  (juic  juger  «Taot  la  dissolution  du  mariage;  —  Attendu 
«ftia  U  >»»iiilii>a  d«  il  «Tr.  1808,  el  la  déclaration  faite  a  i'audieace 
]^  IVUfcSkkr,  pour  $a  |»arU«,  qu'il  offrait  de  recevoir  sa  femme,  et  de 
U  traiter  aantaWowBt  i^ns  la  maison,  telle  qu'elle  est  expliquée  dans 
MiH  «>«imaUon.  et  m^me  d'aller  habiter  avec  sa  femme,  si  cela  con- 
iwrt  miets  a  celle-ci,  dans  la  maison  de  son  domaine  i  Senillac.  — 


Dm  5  aai  iMt.-C  de  Riom. 

(1^  A)t«(«:  —  rratlegrain  C.  sa  femme.)  —  La  dame  Taltegrain, 
«l>f^  a«oir  eiè  déclarée  non  receTable  dans  sa  demande  en  séparation 
d*  («nu,  te  préseate  avee  le  Uls  de  son  premier  mari,  assistée  de  deux 
Mtauw,  pour  reatrer  dans  la  maison  commune.  —  Le  sieur  Tattegtain 
•e  «e«il  la  recevoir  qu'autant  qu'elle  représentera  tous  les  effets  par  elle 
rmpoctej.  11  reluje  expressément  de  recevoir  Facquet,  son  beau-fils.  — 
10  vend,  an  ii,  jugement  ainsi  conçu  :  —  a  Considérant  en  droit  que, 
d'aprfs  les  dispositions  du  code  civil  le  mari  ne  peut  refuser  de  recevoir 
sa  femme  avec  lui  :  —  Dans  le  fait,  que  le  prétexte  donné  par  la  partie 
(le  Povnanl  (Taltegrain),  n|est  autre  chose  qu'un  refus  de  sa  part  ae  re- 
revoir  sa  femme;  —  Considérant,  k  l'égard  du  fils,  qu'il  est  encore  mi- 
neur, el  que  Tatlegrain  ne  peut  pas  non  plus  se  refuser  de  le  recevoir 
avec  3a  uère;  que  d'ailleurs  Tattegrain,  en  épousant  la  dame  Leblanc, 
veuve  Facquet,  est  devenu  son  subrogé  tuteur,  et  que  par  suite  il  doit 
fournir  a  la  mère  et  au  fils  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  besoia  de 
la  vie  suivant  ses  facultés  et  son  état;  —  Le  tribunal  ordonne  k  Talte- 
grain do  recevoir  sa  femme  et  son  fils  en  la  maison  commune,  en  rappor- 
tant par  sa  femme,  suivant  les  ofires  par  elle  faites,  les  bai>its,  linge* 
«I  pfTets  par  elle  emportés.  »  —  Appel.  Taltegrain  offre  de  mettre  son 
beau-fils  en  pension  pour  lui  faire  continuer  son  apprentissage  d'borio- 
gcr.  Il  soutient  qu'il  ne  peut  pas  être  tenu  à  le  recevoir  chet  lui.  —  De 
son  cAtè,  U  femme  fait  valoir  les  motifs  énoncés  au  jugement,  et  de  plus, 
forme  une  demande  incidente,  afin  que  son  mari  soit  tenu  de  lai  délivrer 
une  somme  de  1,800  fr.  par  forme  do  provision,  pour  payer  les  dettes 
par  elle  contractées  pendant  son  absence  de  la  maison  commune.  — 
Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  qu'en  aucun  cas  le  mari  ne  peut  refuser  de 
ncevoir  sa  femme  ;  que  Tattegiain  a  le  droit  de  faire  constater  le  nombre 
et  la  nature  des  eflets  qu'elle  réintégrera  dans  la  maison  .  et  de  poup- 
suivre  à  cet  égard  toutes  les  actions  qu'il  jugera  convenable  ; —  Consi- 
dérant que  le  tuteur  a  le  droit  de  disposer  de  la  personne  et  des  biens 
de  son  papille  ;  que  Taltegrain  par  son  mariage  est  devenu  le  cotuteur 
de  Casimir  Facquet ,  fils  de  sa  femme  :  que  par  conséquent  il  a  le  droit 
de  pourvoir  ainsi  qu'il  le  juge  convenable  à  son  éducation  ; —  Considé- 
rant ,  en  ce  qui  touche  la  demande  incidente ,  qu'elle  n'a  pas  élé  formée 
devant  ks  premiers  juges,  qu'elle  n'a  subi  qu'undegré  de  juridiction  ; 
—  Au  fond ,  considérant  que  la  femme  Taltegrain  a  eu  des  provisions 
pour  soutenir  son  procès,  et  une  pension  alimentaire  payable  jusqu'au 
)our  do  sa  rentrée  en  la  maison  commune  ; —  A  mis  et  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  par  le  jugement  dont  est  appel 
il  a  été  ordonné  à  Tatlegrain  de  recevoir  chez  lui  Casimir  Facquet;  ré- 
formant quant  &  ce.  elc. 
Du  IS  (rim.  an  li.-C.  d'Angers,  S*  secU-MU.  Varlet  et  Morgan,  av. 

(2)  Etpèeti — (DameN...C.  «on  mari.)  — En  1819^  N...,  avocat, 
épouse  la  Teure  S....—  Le  S8  janv.  18S3  ,  M.  N...  forma  contre  sa 
femme  une  demande  en  interdiction ,  pour  cause  de  fureur.  Mais 
on  jugement  du  S4  janv.  18SS,  rejeta  la  demande.  —  BientM  après, 
le  sieur  N...  forma  Contre  sa  femme  une  demande  en  séparation  de 
corps;  il  articula ,  &  l'appui ,  les  mêmes  faits  qui  avaient  motivé  sa  de- 
mande en  interdiction,  en  leur  assignant,  celte  fois,  la  mérhaiiceté  pour 
cause.— Par  jugement  du  7  juin  18SS,  le  tribunal  de  la  Seine  prononça 
la  séparation  de  corps. — Mais,  sur  l'appel  de  la  dame  N...,  ce  jugement 
fut  réformé,  par  airët  du  17  août  182i, qui  condamna  M.  N...  àrecevoir 
sa  femme,  el  k  la  traiter  marltaleinent. —  L'arrêt  lui  accorda  un  délai 
de  trois  mois  pour  remplir  cette  obligation.  —  Sur  Ip  refus  de  N  ..,  7 
déc.  18S4,  second  arrèl  qui  enjoignit  l'eiècutlon  du  premier,, et  autori.^a 

dame  N...,  au  besoin,  à  se  faire  iiitnditire","ft'  faide  dé  là  forcé  pii- 


lors  de  sa  sommation  d'eiteut»,  n  >  (|i.u,i ..  1 

Introduction  de  sa  femme  dans  la pMiieSm?'^'^'*  1 
par  lui,  et  si  la  partie  ocmpéepaUIenmV  h^T'f**  1 
reçue  à  la  table  de  son  mari,  eKSÛlr  ?*''*^»"  \ 
par  le  restaurateur,  est  fermée  ta  m  if  vZ,T    **  \ 
tellement  qSa  toute  communieront  c^^^^^^T'''*. 
interdite  {^  que  l'arrêt  qnl  .oIU^vITST^  \ 
dre  l'appartement  de  la  femme,  el  ie  lui  cèierin..     k    \ 
tant  ses  protestations  précédenles,  une  exkulWn  4uiM«u  l 
de  1  art.  214  c  clv    ne  *«  être  maintenn,  mf^X^ 
qu  11  ne  présenterait  qu  une  simple  appréciation  4e  M  (cH 
janv.  1850)  (2);  -  é«  Que  la  question  te^ypi,  ,^;^^ 

blique    dans  le  domicae  çonjugaL-  N    lulmU  mSn  «  {eœ^,  ^^  , 
toit  qu  11  habitait;  mats  il  a  relégua  dans  me  dumbte  ^wX  ', 
antichambre  de  6  pieds  de  long  m  5  pied,  de  Urge ,  «rmo^lk  Z 
sous-pente  formant  cabinet ,  le  loalpni  d,  çiriqaes  œeukta  mZ 
leur.  La  porte,  donnant  de  cette  chuibn  dui  l'uftrtiem«iv  teU  ^ 
était  fermée  du  cétè  de  ce  dernier,  el  numie.ea  outre  d'une  km"  Mil 
en  rendre  l'ouverture  plus  impossible.-  Madane  N...  demem îmi  L 
réduit  sans  communication  avec  son  mwi ,  nourrie  v«  Va  wBtaitt»  l 
servie,  deux  heures  chaque  jour,  par  une  femme  de  ménage  «i  o'aiiàl 
d'argent  que  celui  qu'elle  était  obligée  de  demander,  par  Vinlennèdiml 
de  cette  femme,  toutes  les  fois  que  la  moindre  somme  W  k\M,\;iteMnl 
pour  ses  besoins.  —  Au  bout  de  sein  mois,  la  dame  N...  retlama  Jil 
nouveau  l'ioterventioii  de  la  justice.  Le  jngt  de  paix  procéda ,  en  t«*  I 
queoce,  àla  visite  des  lieux,  le  16  août  18W.— l\viouiaq\»Yœui.L 
tement  occupé  par  M.  N...,  ae  composait  de  neitf  pièces,  aveelwil 
aisances,  meublées  conveuablement  i.  l'état  de  celui  q«i  les  habluiu-l 
Quant  au  logement  de  l'épouse,  il  le  vit  tel  qu'il  a  tob  àbcntà-ètiiu,} 

Elle  cita  encore  nne  fois  M.  N...  devant  là  cour  royale  pour  ouiid 
qu'en  exécution  de  l'arrêt  du  17  août  18S4,  «  il  serait  tenu  de  Untjt-^ 
voir  dans  l'habitatiou  commune ,  de  l'admettre  à  sa  taÏAe ,  de  la  \mjL 
servir,  comme  elle  devait  l'être ,  par  la  domestique  gagée  aux  frais  de  la^ 
communauté ,  et  non  pendant  deax  heures  de  la  ioanèe,  çai  um  lam 
de  ménage  ;  comme  aussi  de  lui  donner  la  coucher  convenable  à  son  âal, 
et  les  deniers  suffisants  pour  son  entretien  et  sas  menues  dèpenseï  fo- 
eonnelles.  » —  8  août  1826,  arrêt  interlocutoire ,  i  l'ellet  d&  cmi%V2»\  « 
l'arrêt  du  17  aoflt  1834,  avait  été  exécuté;  à  cet  effet,  de  vérifier lei  i 
de  l'appartement  de  N...  el  de  celui  de  sa  femme. —  N...  intervint  ili 
fin  du  procès-verbal  pour  faire  un  dire  ainsi  codcu  :  «  Détâa.T^  ^'\\Vi 
le  sacrifice  d'une  chambre  qu'il  destinait  à  son  lÛs  ,  et  d'un  cabinet  ai 
dessus,  pour  agrandir  U  portion  occupée  par  sa  femme,  et  qu'il  ajeiter 
sous  les  autres  rapports ,  ce  qui ,  dans  le  détail  ,  aetalv  ^%  «tewi 
et  possible. — Mais  que,  persistant  dans  l'intime  cosTiolâon  «A  il  i^ 
son  repos  et  son  existence  seraient  compromis ,  sans  lei  précantici 
prendre  dans  le  secret  de  son  intérieur  pour  la  8&x«\b  ^e  ;&  \int%v: 
de  sa  maison ,  la  prudence  exige  qu'il  continue  ces  précautions  ^ 
d'éviter  des  malbenrs.— linfln,  il  réitère  l'offre  qu'il  a  faiu,  et  fait 
depuis  longtemps,  d'arranger  l'existence  de  sa  femme  àe  itiuTÀV' 

Qu'elle  ait  la  libre  et  entière  disposition  de  la  somme  qui  former 
épense,  dans  les  termes  possibles  et  convenables,  en  eonsidi': 
passé,  le  besoin  de  la  paix,  et  la  prévoyance  Aes  èTèraerncoVi 
système  contraire  doit  faire  craindre  ; —  Déclare  enfin  que  ,  poai 
à  toute  espèce  de  plaintes  ou  récriminations, il  offre  de  doaaex^'j 
N...  la  portion  d'appartements  qu'il  occupe,  et  de  prendre  la  »i 

—  Le  8  novembre  suivant,  N...  déclara,  en  outre  ,  deTant  le 
paix ,  requis  par  lui  de  se  transporter  à  cet  effet  dans  «a^  '' 
«  qu'il  mettait  <l  la  disposition  de  son  épouse,  *•  tont  le  locd 
dans  le  procès-verbal  de  description  précité,  ne  se  régeryant^, 
travaux  el  son  usage  personnd ,  que  les  trois  pièces  *c\»â^*«s  ' 
des  Grands-Aagustins  ;  S»  une  domestique  qu'il  prteeota  pour  i 
de  madame  N...,  à  son  service  particulier  el  à  «temeure  ;  S'  a 
de  SOO  fr.  par  mois  peur  ses  besoins  et  ses  dépeas««^,  ^^^  al 
payer  ni  de  loyer,  ni  les  gages  de  sa  domestique  ;  qu'enfin  sr 
lion  de  telle  ou  telle  pièce  de  l'appartement  ne  contenait  pas 
N...,  il  la  ferait  disposer  de  manière  i  servir  de  nalon  ,  de 
coucher,  ou  de  sallo  à  manger,  selon  les  besoina  et  les  conr 
ménage.  »  —  La  dame  N...  refusa  encore  ces  offres. 

17  nov.  1836,  arrêt  définitif ,  qui  statua,  sans  donner  saci 
«  La  cour...  donne  acte  &  la  partie  de  Descbamps,  des  •'"'^ 
celle  de  Lavaux,  dans  le  procès-verbal  du  juge  de  pnâx,  ijr 
présent  mois  ;  et,  8ur[le  mérite  des  offres ,  met  les  paJ-lles  no 

—  Condamne  N...  aux  dépens.  » 

Pourvoi  de  la  dame  N...,  pour  violation,  !•  des  art.  9*3 
civ.  ;  S*  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  par  l'arrêt  da  17 

—  Arrêt. 

La  coca;  —  Yn  les  art.  SI*  et  1S50  e.ciw.  ;  —   Att«««  i 
arrêt  du  jl7  août  1834,  la  cour  loyale  de.Paà*  ,Mm»it  dtoid* 
mande  en  séparaliqç  de  corps  formée  par  le  sieur  N...  n'Mai   | 
— Qu'il  avait  été,  en  conséquence,  ordonné  par  cet  arrêt,  < 
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r.:1  rcçnc  par  sonmarl  dans  le  sens  dcl'art.  2  i  i  c.  nap.,  c'est-à-dire 
s'il  y  a  habitation  conunone,  n'est  pas  teUementnne  qnesltonde 
fait,  qne  tonte  décision  des  tribunaux,  à  cet  égard,  doive  échap- 
per à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (même  arrêt). 

949.  Ponr  qne  le  mari  paisse  exiger  qne  la  femme  ^vienne 
liabileravec  lut,  il  faut  qu'il  ait  à  lui  offrir  nne  habitation  conve- 
nable, en  égard  à  sa  position  et  son  état.  S'il  n'avait  pas  de  dc- 
menre  fixe,  si  le  logement  qu'il  habite  n'était  pas  convenable, 
décent,  s'il  s'y  passait  des  choses  qu'une  femme  qni  se  respecte 
ne  peut  tolérer,  la  femme  anrait  le  droit  de  résister  h.  la  demande 
de  son  mari,  cette  demande  devrait  être  déclarée  non  reeevable 
(Y.  en  ce  sens  Merlin,  Rép.,v<>Har{;  HM.  Dnranton,  t.  2,  n<*437  ; 
Vueine,  t.  s,  DM  296-299  ;  Demolombe,  t.  3,B*  95). — Ainsi,  il  a 
été  Jngi  :  i*  qn'il  b^  a  pas  violation  de  l'art.  214  c.  nap.  dans 
m  airèt  qui  décide  que  le  mari  est  le  maître  de  venir  habiter 
nec  sa  femme  une  maison  appartenant  à  ceHe-èl;  qn'ils  ont  déjà 
«copée,  on  de  loi  fonmtr  chez  lui  une  habitation  convenable 
(Req.  6  janv.  1S08,  aff.  Daveluy,  V.  Contr.  de  martage,  ti*  iO^i)  ; 
,  —  2*  Que  lorsque,  swr  l'action  intentée  par  une  fcmme  contre 
ton  mart,  à  l'eftt  de  la  recevoir  dans  son  domiiiile  et  de  la  natit- 
rir  selon  son  état,  celni-ei  indique  nn  domicile  dans  lequfel  il  rie 
•e  rend  pas;  il  peut,  sur  nouvellé.action,  éltt  condamné 'à 
vmir  habiter  avec  sa  femme  dans  le  domicile  qti'il  a  Indiqué  on 
dans  tout  autre  convenaUe,  sinon  à  Inl  payer  une  pension  an- 

it  iM»Toir  sa  femme  dans  le  délai  de  trois  mois,  et  de  la  traiter  mari- 
bleneif  ;  qne,  néanmoins,  lors  de  la  signification  de  cet  arrêt,  le  siear 
.V...  déclara  à  l'haissier  chargé  de  cette  signification  ,  que  ,  d'après  de 
pxftt  considérations ,  il  prolestait  contre  tous  moyens  dont  voudrait 
faire  osa^  la  dame  N...,  pou  s'introduire  dans  son  domicile,  el  qn'il 
«urait  le  faire  respecter  par  tous  les  moyens  qni  étaient  en  son  ponvoir; 

—  Attendu  que  le  juge  de  paix ,  chargé ,  par  arrêt  de  ia  même  co«r,  du 
I  aofit  1886,  de  constater  si  l'arrêt  du  17  août  l^Si  avait  été  exécut;, 
mnarqfua,  dans  son  procès-verbal  du  16  aofit  1826,  aii  fond  de  la  cham- 
kie  a  coneber  de  la  dame  N...  une  porte  de  communication  avec  l'ap- 
partement du  siear  N...;  qu'il  constata,  en  outre,  qtie  cette  porte  était 
fermée  à  clef  do  odté  da  sieqr  N...,  et  disposée  de  manière  qu'on  p&t 
poser  une  barra  tiaosvenale ,  et  qne  la  femme  de  ménage  avait  déclaré 
n'avoir  jamais  vu  cette  porte  ouverte ;r — Que  le  eieur  l£..  déclara,  de 
nourean,  qu'il  persistait  dans  sa  première  conviction  sur  le*  précautions 
à  prendre  pour  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  sa  maison;  —  Qu'enfin,  le 
S  noT.  1826,  le  sieur  N...  ne  s'expliqua  que  sur  le  looal  qu'il  déclara 
(Mer  i  son  époase ,  sur  le  domestique  qu'il  lui  donna  pour  son  service 
particulier,  et  sur  la  pension  ponr  ses  besoins  et  ses  dépenses  ; — Qu'en 
t'npriniant  ainsi ,  il  ne  se  désista  ni  des  premières ,  ni  des  deuxièmes 
déclaratioBS  qui  avaient  pour  objet  la  continuation  de  cessation  de  la  Me 
cammiuM. —  Qne,  par  cooséqnent,  cee  diverAs  déclarations,  qui  li'é- 
taieii  Dollement  contredites  par  celles  do  8  nov.  1836,  ont  conservé, 
^nt  à  la  séparation,  la  force  que  le  sieur  N...  prétendait  leur  attribuer; 

—  Que,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que,  sous  le  mérite  des 
efres  faites  par  la  sieur  N...,  le  8  nov.  1826,  Varrèt  du  it  août  182i 
avait  été  exécnti ,  quoique  ces  olfres  n'eussent  nullement  détruit  ni  mo- 
dité  les  di-raMs  décUiàiions  dn  sieur  N...,  relatives  i  lâtootinuatién 
de  ceaiatioii  d«  via  commune ;-^Qae,  par  conséquent,  en  maintenalit 
ladlia  «éparatiao ,  la  conr  royale  s'est  mise  en  oppositioD ,  tant  avec  son 
propre  airtt  im  17  aoAt  18ii ,  qu'avec  l'art.  114  c.  éiv.  j-i^Cassé,  etc. 

Da  30  jMT.  1850.>C.  C.,  oh.  civ,-.MM.  Portais  ,  i"  (i-.-TÛgès , 
np.-Joobert,  av.  gén.,  c.  contr.-DiUloi  et  Rochelle,  av. 

il]  Eftets — (âanbiemez  C.  la  femme.)— En  l'an  10,  Danbremez, 
dcnncilié  k  BmxMiei,  épooee  la  dame  Verstnetin,  veirve  Vangelder. 
Otox  aas  B|)ris,  il  transporta  son  domicile  à  Louvain,  et  sa  femme  con- 
l»ae  à  rester  à  Bruxelles;  mais,  par  acte  soas  seing  privé  du  8  mess, 
u  13,  le  vari  l'était  obl^é  kpayw  anmuflement  &  sa  femme  3,000  florins 
poar  son  eotretieii,  ealni  de  sa  fille,  et  tons  frais  de  ménage,  pendant  le 
trggpi  q«e  sM  iCairei  le  forceraient  de  s'absenter.  —  La  dame  Dau- 
intâcx  a  deaaodé  le  payement  de  la  pension  de  3,000-  florins,  et  le 
prix  da  loyor  da  l'appartaffleot  par  elle  aeeopé  h  Bnixenes.  Danbimex 
a  rèpoodn  qn'il  n'était  pas  tenu  de  payer  nne  pension  à  son  éponse  pour 
vivre  liiMuréa  'da  lui  ;  qu'elle  était  libre  de  venir  habiter  avec  lui  dans  son 
domjdie  à  Iioavaio ,  oh  il  était  prêt  &  h  recevoir  et  à  la  traiter  maritaie- 
■eaL  Le  a  plav.  ai  13,  jugement  par  lequel  le  tribnnal  de  Bruxelles 
•nioMia  •■  aari  da  faire  -connaître  à  son  épouse  le  lien  où  il  avait  fixé 
>««  domicile.  Dntaremex  répandit,  par  an  acte  formel,  que  son  domicile 
était  a  Ijoirvain,  dans  une  maison  qu'il  désigna,  olfrant  d'y  recevoir  son 
tfoase.  Celle-ci  ne  déféra  pas  à  cette  invitation  ;  et  cependant  le  trlbu- 
■ài  de  Bruxelles  condamna  le  mari  a  lui  payer  une  pension  de  1,000  flo- 
lias;  mais  par  arrêt  du  1"  vent,  an  %i,  la  cour  mit  les  parties  hors  de 
canse  ,  «  AUeodn  qne  les  lois  ne  donnent  aucune  action  pour  conven- 
tant  entre  époox,  telle  que  celle  .alléguée  par  I»  daine  Danbremez.  > 
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nnelle  fixée  par  le  tribimal,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  l'art. 
214  c.  nap.  (Req.  12  Janv.  1808)  (1);  —  5»  Que  lorsque  le  mart 
n'offre  pas  à  sa  femme  un  logement  convenable,  les  juges  peu- 
vent autoriser  celle-ci  à  demeurer  séparée  de  lui,  et  condamner 
le  mari  à  Inl  payer  nne  pension  alimentaire  (Paris,  3  oct. 
1810)  (2);  —  4*  Que  la  femme  n'est  tenue  de  demeurer  avec 
son  mari  qu'autant  qu'il  a  nn  logement  décent  et  convenable  où 
11  pent  lui  fournir  les  choses  nécessaires  à  la  vie  (Paris,  1 9  avr. 
1817,  air.  Lauré,  V.  Contr.  de  mar.,  n»  1677);  —  s»  Que  le 
mari  ne  peut  contraindre  sa  femme  qui  l'a  abandonné  depuis 
longtemps ,  à  venir  le  rejoindre  dans  son  domicile,  qu'autant 
qn'il  jnstlfle  qn'il  peut  l'y  recevoir  suivant  son  état  (Nancy,  14 
avril  1811,  air.  N...;  Colmar,  14  janvier  1812,  aff.  Netler, 
V.  n*  834-5')  ;  —  6»  Que  la  femme  peut  être  dispensée  d'ba- 
biter  avec  son  mari,  par  cela  seul  que  celui-ci  ne  loi  offre 
pas  un  domicile  convenable  (Rouen,  24  novembre  1812,  aff 
LarglUlère,  V.  Contrat  de  mariage, n»  1705)}  —  7*  Qne  si 
la  femme  est  tenae  d'habiter  avec  son  mari,  ce  n'est  que  dans 
le  cas  oii  le  mari  lui  offre  nne  habitation  praticable,  pourvue  des 
meubles  et  objets  de  première  nécessité  pour  le  ménage  commun, 
Selon  ses  facultés  et  son  état,  et  non  lorsqu'il  propose  de  la  rece> 
voir  dans  un  logement  dégarni,  d'où  lui-même  se  retire  chaque 
soir  pour  coucher  ailleurs  (Pau,  15  fév.  1859)  (3)  j— 6»  Que  l'ha- 
bitation dans  laquelle  la  femme  a  été  victime  d'un,  atteotat  com- 

Depuis,  celle-ci  a  formé  nne  nouvelle  demande  devant  le  tribimal  de 
Louvain  en  payement  d'une  pension  annuelle  de  9,000  fr.;  et  elle  a 
fondé  cette  demande  sur  ce  que  son  mari  avait  encore  abandonné  le  do- 
micile par  lui  indiqué  a  Louvain ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  un  appartement 
snfflsamment  garni.  —  Le  mari  opposa  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du 
1»  vent,  an  13,  et  déclara  encore  qu'il  était  toujours  dans  l'intention  de 
recevoir  chez  lui  son  épouse,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  lui  était  né- 
cessaire. Le  38  brum.  an  14,  jugement  qni,  vu  les  oilres  du  nlari,  dé- 
clara la  femme  non  fondée  ni  reeevable. 

Sur  l'appel,  la  cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  98  aodt  1606,  «eon- 
sidérant  que  l'arrêt  du  1«  vent,  an  13  n'avait  décidé  anifs  chose,  sinon 
que  la  convention  faite  entre  les  parties,  et  de  laquelle  résultait  une  sé> 
paration  volontaire ,  était  nulle ,  ce  qui  constituait  un  autre  litige  que  celai 
'  qui  se  présentait ;--Qne  ia  réciprocicité  des  devoirs  des  époux  était  établie 
parla  natnre  da  contrat  qni  les  unissait  ;  qne  ceux  qni  étalent  prescrit  par 
les  arL  819et  813  c.  civ:,  étaient  fondés  sur  la  vie  commune  des  conjoints, 
et  n'auraient  plus  aucun  objet,  s'il  était  loisible  k  l'un  d'eux  d'abandonner 
l'antre,  et  de  vivre  séparément;  que  si,  suivant  l'art.  SI4 .  la  femme 
iiaXi  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  celui-ci  était  obligé  de  la  recevoir, 
ce  qni  démontrait  la  nécessité  d'une  vie  commune,  oy  platêt d'ave  exil* 
tence  indivisible;  d'où  il  suivait  qu'en  demandant  que  son  épooz  vint  la 
rejoindre  dans  son  domicile,  la  dame  Daubremez  avait  fondé  son  action 
dans  les  (d)ligalionS  qui  étaient  attachées  au  mariage ,  et  qui  étaient 
esseutiellement  récipnqnes;  »  a  eondamt>éle  sieur  Daubremez  à  aller 
rejoindre  son  époase  an  dobicila  par  hil  iadiqné  àLoovain;  sinm,  jus- 
qu'à ce  qu'il  habitât  ce  domicile,  ou  tout  autre  convenable  dans  lequel 
u  serait  tenu  de  recevoir. son  époase,  à  payer  à  caile-ci  une  somme  an* 
nnèlle'  de  5,004  fl*.,  à  partir  du  8  mess.  asti^. 
"  Pourvoi ,  ^oar  fausse  application  et  violation  de  l'art.  S14  e.  civ. 
—  Arrêt. . 

La  coim;^  Attendo  qne  la  conr  d'appel  de  Bruxelles  n'ayant  pro» 
nonce  qtio  suis  des'taits  ,  ayant  d'ailleurs  fait  une  juste  application  de 
l'arti  314  dd  ç.  Mv.'  on  ne  pent  pas  dire  qu'elle  SMt  contrevanue  au 
texte  précis  et' formel  d'atacune  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  13  janv.  1808.-C.  C,  secU  req.-MM.  Heorion,  pr.-Gochard,  rap. 

(8)  (Orand  C.  sa  femme.)  —  La  coim;  —  Attendit  qu'il  est  justifié 
par  le  proc^verbal  dreasé  en  exécution  de  «on  arrêt  interlocntoire ,  du 
36  sept,  dernier^  que  Grand  n'a  pas  de  résidence  à  Nanteri^;  que  la 


de  la  Seine,  le  84Xév.  denier,  met  l'appellation  au  néalrit;  ordonife  que 
ce  dont  est  appel  ^sortira  effet;  et  néanmoins  autorise  la  femme  G^and  à 
se  retirer  auprès  de  sa  mère;  condamne  Grand  en  l'amende  et  en  tous  le? 
dépens. 
Du  3  oct.  1810.-G.  de  Paris.4lf.  Try,  av.  gén.,  c.  coaf. 

(3)  (Magdelaine  Perchac  C.  Arronquet.)  —  La  cocr  ;  —  Attenda 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  314  e.  civ..  In  femme  est  obligée  d'habiter 
avec  le  mari,  et  de  le  suivre  partout  oii  il  jugera  a  propos  de  résider,  le 
mari  est  aussi  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  les  besoins  do  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état;  — 
Attendu  que  la  partie  de  Ca^telnau,  qui,  jusqu'à  ce  joar,  avait  para 
peu  disposée  à  recevoir  la  femme  et  à  remplir  à  son  égard  las  obli- 
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mis  sur  SA  personne  par  son  beatt-përe,  et  à  la  suite  duquel  sa  vie 
a  été  mise  en  danger,  ne  peut  être  considérée  conmie  domicile  con- 
venable, dans  le  sens  de  l'art.  2U  c.  civ.,  encore  bien  que  l'au- 
teur de  l'attentat  soit  décédé,  si  d'ailleurs  il  est  reconnu  que 
cette  liabitation,  devant  rappeler  à  chaque  instant  des  souvenirs 
qu'il  est  dans  l'intérêt  des  deux  parties  d'effacer  autant  que  pos- 
sible, poavidt  réveiller  des  impressions  nuisibles  à  la  santé  de  la 
femme  (trib.  civ.  de  Senlis,  9  oct.  1815,  M.  Guérin,  pr.,  aff.  de 
Pontalba);  —  9*  Que  la  résidence  temporaire  fixée  à  la  femme 
par  le  mari,  qui  déclare  devoir  y  habiter  provisoirement,  ne  peut 
être  considérée  comme  le  domicile  conjugal,  qui  doit  être  néces- 
sairement le  lieu  où  le  mari  conserve  sa  principale  habitation 
(même  jugement);  —  10*  Que  l'arrêt  qui,  reconnaissant  qu'un 
mari  (qui  depuis  longues  années  a  cessé  de  cohabiter  avec  sa 
femme)  n'a  ni  logement  ni  moyens  pour  la  recevoir  convenable- 
ment, le  déclare  non  recevable,  quant  k  présent,  à  la  contraindre 
de  le  suivre  et  de  venir  habiter  avec  lai,  fait  une  Juste  appiica^ 
tion  des  art.  212,  213  et  2U  c.  civ.;  qu'il  en  est  de  même,  quoi- 
que le  mari  ait  laissé  à  sa  femme  (laquelle  a  une  fortune  consi- 
dérable et  un  logement  convenable  à  sa  fortune)  la  faculté  de 
choisir  et  d'indiquer  elle-même  le  domicile  coQjugal  (Rej.  9janv. 
1826)  (1). 

9»9.  Fant-11  que  le  mari  ait  un  domicile  distinct,  séparé, 
pour  pouvoir  contraindre  la  femme  à  venir  habiter  avec  lui  f 
L'affirmative  résulte  dedeox  arrêts  qui  ontjugé:  t  «que,  l'art.  21  « 
c.  nap.  ayant  entendu  parler  d'un  domicile  réel  et  séparé,  il  s'en- 
suit que  le  mari  ne  peut  contraindre  sa  femme  à  venir  habiter 
avec  lui  s'il  n'a  qu'undomicile  fictif  qui  le  laisse  dans  une  situa- 
tion précaire  (Bruxelles,  1  i  mars  i  bot)  (2)  ;  —  2<>  Que  si  le  mari 
déserte  le  domicile  coi^ugal  pour  se  retirer  cher  ses  parents,  il 
<2oit  une  pension  alimentaire  à  sa  femme.  Jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
lui  offrir  un  logement  convenable  (Liège,  20  janv.  1841)  (3).  — 
M.  Vazeiiie  (t.  2,  p.  2S)  dirige  contre  le  premier  de  ces  deux  ar- 
rêts des  observations  critiques  qui  s'appliqueraient  également 
an  second,  do  moins  en  tant  qu'il  consacrerait  pour  la  femme  le 
droit  de  se  refusera  suivre  son  mari  dans  l'asile  que  leur  auraient 
offert  ses  parents.  Où  est,  dit  cet  auteur,  la  loi  qui  oblige  le  mari 
à  donner  à  sa  femme  la  direction  d'un  ménage  dans  le  domicile 
qu'il  voudra  choisir?  elle  n'existe  pas,  et  ne  peut  pas  exister;  un 
individa  d'une  fortune  médiocre  voudrait  se  mettre  avec  sa  fa- 
mille dans  une  pension  économique,  on  mieux,  accepter  le  loge- 
ment et  la  table  que  lui  oOl-ent  ses  parents,  la  femme  ne  doit  pas, 
pour  cette  raison,  être  dispensée  du  devoir  que  lui  impose  la  loi; 
dirait-elle  qu'elle  craint  des  Injures,  des  mauvais  traitements,  des 
personnes  auxquelles  son  mari  s'associe?  celui-ci  la  protégera; 
elle  lui  doit  toujours  obéissance;  si  cependant  il  lui  laisse  en  effet 
éprouver  des  iôjnres,  elle  pourra  demander  la  séparation  de  corps, 

gâtions  qae  la  loi  Ini  impoM ,  offre  aqjourd'hni  da  la  recevoir  dans 
»on  liabitalîon  de  Maieroles;  mais  que  ladite  Habitation  est  depourrue 
des  meubles  et  objets  de  première  nécessité  pour  le  minage  commun  ; 
qu'il  est,  même  établi  que  ladite  partie  de  Casteinan  ne  coucbe  pas  dans 
ladite  habitation,  et  qu'elle  se  retire  cbaqae  soir  dans  le  logement  de  sa 
■iéce;  qn'il  est  aht  lors  hors  de  doute  qoe  la  partie  de  Carde  ne  saurait 
étie  tenue  de  rejoindre  son  maii  jusqa  i  ce  que  ceiui-ct  se  soil  mis  en 
messie  de  la  recevoir  d'une  manière  plus  convenable,  selon  ses  facaltés 
•t  aoa  état;  —  Attendu  que  la  pension  fixée  ne  puait  pas  exagérée; 
qn'il  est  d'aillenrs  an  pouvoir  de  la  partie  de  Casteinan  de  la  faire  ces- 
ser pour  l'avenir,  en  accomplissant  le*  obligations  qne  Uknlui  impose 
envers  son  éponse;  —  Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé,  etc. 
Da  15  fér.  18S9.-G.  de  Pan.-M.  Oartiganx,  pr. 

(1)  (Testo  C.  dame  ûebnre.)  —  La  coi!a;  —  Attendu  :  !•  qu'en  dé- 
clarant le  sieur  Testn^  quant  i  prisent,  non  recevable  dans  sa  demande 
tendante  à  ce  que  sa  femme  fût  condamnée  i  le  suivre  et  a  venir  baoï- 
1er  avec  lui ,  par  la  raison  qu'il  n'avait  ni  logement  ni  moyens  pour  la 
recevoir  convenablement,  l'arrêt,  loin  de  violer  la  loi,  n'a  fait  qu'une 
juste  application  du  principe  fondamental  posé  par  les  art.  SIS,  SIS  et 
aii  c.  civ.;  —  Attendu  :  S*  qu'en  accordant  une  provision  au  deman- 
deur, l'arrêt  a  également  pourvu  au  vœu  de  ces  mêmes  articles;  —  Par 
ces  motifs,  rejette. 

Du  9  janv.  18S6.-C  C.eb.  civ.-MM.  Oesiie,  l*' pr.-Hinier,  ra|i.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon  Barrot  et  Dalioz,  av. 

(2)  (Poot  C.  sa  fenime.) —  La  cou»;  —  Attendu  qu'il  aété  reconnu 

2ue  les  deux  premiers  domiciles  indiqués  par  le  demandeur  n'étaient  que 
ctifs  et  simulés,  et  que  celui  qu'il  désigne  aujourd'hui  ne  peut  être  con- 
sidiri  que  conniï  un  re(u^  mooicnUné,  ct<iui  te  laisse  dans  une  situa- 


parce  que  le  mari  manque  k  son  devoir  de  protection.  Noos  re> 
connaissons  toutefois  qu'il  peut  y  avoir  des  circonstances  assn 
puissantes  pour  autoriser  le  refus  de  la  femme.  Si,  par  exemple,' 
les  parents  qui  reçoivent  le  mari  étaient  d'une  condition  hon- 
teuse ,  on  Qétris  par  l'opinion  publique  pour  des  causes  bien 
avérées. 

Ï&4 .  La  femme  a  le  droit  de  se  refuser  à  habiter  le  domidie 
conjugal  lorsque  le  mari  y  entrelient  une  concubine.  On  peut  ob- 
jecter que,  dans  ce  cas,  la  femme  a  le  droit  de  demander  la  sépa- 
ration de  corps,  et  que,  si  elle  ne  le  fait  pas,  l'obligation  qui  toi 
est  imposée  par  l'art.  214  doit  recevoir  son  exécution.  Noos  ne 
croyons  pas  que  l'objection  soit  fondée.  La  femme  n'est  point 
obligée  de  demander  la  séparation  de  corps,  même  quand  elle  ea 
aurait  de  justes  motifs  ;  c'est  ime  faculté  pour  elle,  ce  n'est  poiol 
une  obligation  ;  mais  il  suffit  qn'il  se  passe  dans  le  domicile  con- 
jugal des  faits  contraires  à  l'honnêteté,  pour  qu'elle  ait  le  droit 
d'en  rester  éloignée  tant  qne  ces  faits  subsisteront.  Il  se  poomit' 
d'ailleurs  que,  sans  être  assex  graves  pour  motiver  une  demande, 
ra  séparation,  les  faits  le  fussent  asseï  cependant  pour  justifier 
son  éloignement.  Enfin  il  est  possible  qu'au  lieu  d'en  venir  à  des 
extrémités  touJonrs  ttcbeuses,  la  femme  préfère  attendre,  poir 
rentrer  an  domicile  coolnigal,  le  terme  d'un  égarement  pasôger 
et  le  retour  de  son  mari  à  de  meilleurs  sentiments.  C'est  ce  qa'ta- 
soigne  aussi  H.  Demolombe,  t.  3,n*  96. 

Vftt.  Devrait-on  assimiler  au  cas  dont  nous  venons  denoo! 
occuper  le  cas  où  la  femme  alléguerait,  ppur  justifier  son  reto, 
les  mauvais  traitements  qu'elle  aurait  essuyés  de  la  part  de  son 
mari?  H.  Demolombe  (n°  97)  nele  pense  pas,  et  voici  comment  il 
motive  la  distinction  qu'il  établit  entre  ces  deux  hypothèses.  U 
présence  d'une  concubine  dans  la  maison  conjugale  est  on  lait 
permanent,  continu,  qui,  tant  qu'il  subsiste,  justifie  i'éloignenieal 
de  la  femme  ;  mais  que  cet  état  vienne  à  cesser,  que  la  concubine 
se  retire,  et  la  femme  n'aura  plus  alors  aucune  bonne  raison  pov 
résister  à  la  volonté  de  son  mari,  elle  devra  se  rendre  près  de  loi. 
Or  les  mauvais  traitements  dont  la  femme  se  plaint  sont  des  fait) 
passés;  rien  ne  prouve  qu'ils  doivent  se  renouveler;  la  remoe 
peut,  il  est  vrai,  former,  à  raison  de  ces  faits,  une  demande  a 
séparation  de  corps  ;  mais,  si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  ne  peut,  par 
crainte  des  mauvais  traitements  à  venir,  refuser  d'aller  babiler 
le  domicile  conjugal.— V.  toutefois  Montpellier,  23  déc.l830,air. 
Tabre,  n»  668. 

9»S.  Si  le  mari,  ayant  éprouvé  des  revers  de  fortune,  itiil 
tombé  dans  l'indigence  et,  par  suite,  jie  pouvait  offrir  àsafemoe 
un  logement  convenable,  si  même  il  n'avait  qu'une  seule  chambre, 
elle  ne  serait  pas  dispensée  pour  cela  d'habiter  avec  lui.  Ce  serait 
^  elle,  si  elle  en  avait  les  moyens,  à  subvenir  à  la  dépense  d'im 
logement  plus  spacieux  et  plus  commode  ;  mais,  si  elle  nelepoo- 

tion  précaire,  et  dépendant  d'une  famille  au  milieu  da  laqsdle  la  Mo- 
dérasse peut  d'autant  moins  étra  contrainte  de  confondra  soe  existem, 
qu'il  y  a,  par  des  procès  liés  eotra  la  tante  de  la  partie  d'Aadoer  tt  It 
aéra  de  la  défendenssa,  das  noufs  d'éloignemeat,  et  «ne  jatte  cniatt 
de  vexations;  —  Qw,  dans  la  sens  de  l'arrit  qui  condamne  la  défei<ie- 
lesse  à  njoindra  son  mari  dans  son  domicile  actuel,  ou  dans  tout  auln 
qu'il  indiquera,  il  tant  entendra  un  domicile  réel  et  siparé,lelqMlel^ 
gislateur  est  censA  l'avoir  entendu  lui-même  dans  l'art.  814  e.  civ.  ;  — 
De  tout  quoi  il  suit  qu'avant  de  mettra  la  coor  en  état  de  statuer  sur  l< 
mérite  des  conclusions  prises  par  le  demandeur,  il  doit  lui-mémt  se  coa- 
former  loyalement  à  l'arrêt  du  15  août  1806;  ce  taisant,  prendre  n 
aomiciie  réel  et  sans  confusion  de  ménages,  et  l'annoncer  i  u^  ''^'"'L 
rasse,  afin  de  la  constituer  légalement  en  demeura  ;  —  Déclare  Cbarn* 
Peut,  quant  à  présent  e1  de  la  manière  dont  il  a  agi,  non  recevaUe. 
Dullmars  1807.-C.  de  Bruxelles,  l"sect.-ll.Cerex,snbst.,  en». 

(8)  (Nibet  C.  Cbaudier.)  —  La  coob;  —  Attendn  qn'aprtsafeir*- 
serti  le  domicile  conjugal  l'intimé  s'est  retiré  chez  ses  pareats,  oé ija 
re{U  un  asile  purement  précaire  qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  lo((r 
convenablement  sa  femme  et  son  enfant;  —  Attendu  qu'il  ne  fta'" 
dispenser  de  fournir  les  aliments  k  l'un  et  i  l'autre,  ea  attendait  qi» 
puisse  se  réunir  avec  eux  dans  un  domicile  commun  et  convenable;  t" 
t,mendant,  condanioe  i'inlimé  à  payer  à  l'appelante  une  peasioa  ali- 
mentaire de  30  fr.  par  mois,  payable  anticipativement  t  partir 'f 
1"  janvier  courant,  laquelle  pension  sera  continuée  jusqu'à  ce  qae  l'in""!' 
fournisse  &  sa  femme  et  à  sou  entunt  un  logement  coaveoabloel  ftuf*" 
i  leurs  besoins,  etc. 

Du  20  janv.  18U.-C.  d'app.  do  Liège,  !•*  cb. 
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nH  ota  M  le  voulait  pas,  elle  M  serait  pas  recevable  à  se  plain- 
drede  l'insaffisance  de  l'habitation  qui  lui  est  oDTerte  et  à  refuser 
de  s'y  rendre  ;  son  devoir  serait  de  partager  le  sort  de  son  époux, 
et  de  te  suivre  dans  la  mauvaise  aussi  bien  que  dans  la  bonne  for^ 
tune  (V.  conf.  M.  Demolombe,n°98). — 11  a  été  jugé  que  la  femme 
est  obligée  d'babiter  avec  son  mari,  et  qu'elle  ne  peut  s'en  dis- 
penser sous  prétexte  qu'elle  éprouve  chez  lui  des  privations  sous 
le  rapport  de  la  fortune  (Bourges,  n  mai  1808)  (l). 

7»  4.  La  convention  intervenue  entre  un  mari  et  sa  femme, 
tons  l'assistance  du  maire  et  du  juge  de  paix,  par  laquelle  le  mari 
consent,  à  cause  de  l'état  de  santé  de  sa  femme,  à  ce  que  celle- 
ci  se  retire  du  domicile  conjugal  jusqu'à  sa  guérison,  s'obligeant 
à  loi  fonmir  une  pension  annuelle,  une  telle  convention  doit  re- 
cevoir son  exécution,  sans  que  le  mari  puisse  opposer  qu'elle 
porte  atteinte  à  ses  droits  et  aux  obligations  de  la  femme  de  rési- 
der avec  son  mari  (Req.  24  mars  1813)  (2).  —  Les  tribunaux 
peuvent  même,  va  l'état  de  fortune  des  époux,  augmenter  le  prix 
de  la  pension  stipulée  par  le  mari  en  faveur  de  la  femme,  et  lui 
alloner,  en  outre,  une  somme  pour  se  pourvoir  des  effets  néces- 
saires. —  Le  mari  opposerait  en  vain  que  c'est  là  violer  la  loi 
que  les  parties  s'étaient  elles-mêmes  tailo  dans  leur  contrai  (même 
'arrêt). 

.m.  La  loi  garde  le  silence  snr  tes  moyens  que  le  mari  doit 
employer,  pour  contraindre  à  le  suivre  la  femme  qui  s'y  refuse; 
les  discussions  au  conseil  d'Etat  ne  nous  otfrent  pas  de  grandes 
lomières;  elles  ne  sont  cependant  pas  tout  à  fait  indiOërenles  ; 
nous  en  tirerons  quelques  inductions;  par  ce  moyen,  peut-être, 
serons-nous  assez  heureux  pour  indiquer  aux  tribunaux  la  véri- 
table marcbe  que  leur  a  tracée,  sinon  le  texte,  du  moins  l'esprit 
de  la  loi  :  voici  ce  qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
da  5  vend,  an  iO  (M.  Locré,  Législ.  civ.,  etc.,  t.  4,  p.  396)  : 
■  M.  Real  demande  comment  on  y  forcera  la  femme  (à  suivre  son 
mari),  lorsqu'elle  ne  voudra  pas  y  consentir.  M.  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angely)  répond  que  le  mari  lui  fera  une  sommation 
de  le  suivre,  ainsi  que  l'usage  l'a  consacré  ;  et  que  si  elle  persiste 
à  s'y  reftiser,  elle  sera  réputée  l'avoir  abandonné.  M.  Real  répond 
qu'il  faudra  cependant  un  jugement  :  il  demande  comment  ou 
parviendra  à  l'exécuter.  —  Le  premier  consul  dit  que  le  mari 
cessera  de  donner  des  aliments  à  sa  femme.  —  H.  Tronchet  fait 
observer  que  cette  discussion  est  une  anticipation  sur  la  matière 
du  divorce.  Les  tribunaux  ont  remarqué  que  l'abandon  appli- 
qué an  divorce  serait  le  rétablissement  de  la  cause  d'incompatibi- 
lité d'humeur.  —  H.  Boulay  dit  que  toutes  ces  difficultés  doivent 

(I)  (Loaton.)  — L*  coim;  ^  CoDsidérant  qu'aux  termes  de  droit  la 
femme  est  obligée  d'babiter  avec  son  mari  ;  qu'il  n'y  a  daog  l'espèce  ni 
divorce  ni  siparatioD  en  justice,  mais  seulement  une  séparation  volon- 
taire qui  n'est  qu'un  scandale  contre  la  sainteté  du  mariage;  qu'à  la 
vérité  l'appelante  allègue  le  peu  d'aisance  de  son  mari  quant  à  la  for- 
tiue;  mais  que  l'union  conjugale  se  compose  de  plaisirs  et  de  peines,  et 
qne  ws  privations  qu'on  y  éprouve  ne  peuvent  être  un  motif  de  sépara- 
tioo  que  quand  elles  sont  arrivées  au  point  marqué  par  la  loi;  —  Con- 
sidérant  que  la  contrainte  par  corps  us  doit  être  ordonnée  que  dans  les 
cas  où  il  est  permis  de  tenir  en  prison  on  détention  ;  qu'en  vain  em- 
ploierait-on la  force  pour  ramener  la  femme  dans  la  maison  de  son  mari, 
pnisque  ancane  loi  n'autorise  à  l'y  attacher  ou  l'y  "telenir  en  charte 
privée  ,  et  qoe  l'inexécution  se  réduit  en  dommages-iotéréts,  perte  des 
avantages  stipulés,  etc.;—  Ëmendaot, etc. 

Ob  17  mai  1808.-C.  de  Bonrges.-M.  Salle,  pr. 

(9)  Stfie»  :  —  (Donnauz  C.  Faucon.)  —  La  dame  Donnanx  était  ma- 
lade d'esprit  et  de  corps,  lorsque  le  juge  de  paix  du  canton,  chargé  par 
le  procoreurdaroi,  se  transporta  rhez  son  mari,  assisté  du  maire  et  d'un 
.  médecin.  —  Il  intervint,  entre  le  mari  et  le  juge  de  paix  stipulant  pour 
la  femme  et  au  nom  de  la  famille  de  cette  dernière  la  convention  que 
voici,  à  la  date  du  11  oct.  1816  :  «  Le  mari  con.scnt  :  1°  à  ce  que  sa 
femme  soit  confiée,  soit  aux  soins  de  sa  mère,  soit  à  ceux  de  sa  sœur, 
«'engageant  i  m  pat  la  retirtr  avant  sa  complète  guérison  ;  3°  il  s'oblige 
i  payer  une'  pension  annuelle  de  SOO  fr.  par  trimestre  et  d'avance.  »  — 
Cette  convention  reçut  son  exécution  pendant  quelque  lemp».  —  Mais  la 
dame  Donnanx,  qui  habitait  avec  sa  soeur,  trouvant  insuffisante  et  la 
peasion  à  elle  accordée  et  les  linges  et  bardes  mis  à  sa  disposition ,  as- 
signa MO  mari  peur  voir  homologuer  d'abord  la  convention  et  voir  dire 
enraile  :  1*  qoe  la  pension  serait  portée  à  t,SOO  fr.;  S*  qu'une  somme 
4a  800  fr.  lui  serait  accordée  pour  se  procurer  les  linges  et  bardes  né- 
f  tiairei. — Donnanx  prétend  sa  femme  non  recevable  dans  sa  demande^ 

Ton  XXXI, 


être  abandonnées  aux  mœurs  et  aox  circonstances,  p  '-^  Comme 
on  le  voit,  les  rédacteurs  du  code  Napoléon  ne  se  sont  arrêtés  à 
aucune  idée  précise  sur  le  point  si  grave  qui  a  appelé  un  instant 
leurs  méditations.  Aussi  la  loi  est-elle  restée  silencieuse.  —  Dans  - 
cet  état  de  choses,  on  s'est  demandé  quel  moyen  était  offert  au 
mari  pour  contraindre  sa  femme  à  venir  habiter  avec  lui  :  cette 
difficulté  mérite  un  sérieux  examen.  —  Dans  l'ancien  droit,  la 
femme  qui  avait  abandonné  son  mari  sans  cause  légitime  était 
privée  de  son  douaire  si  elle  n'était  aveelul  lors  de  son  décès  (V.. 
la  coût,  de  Normandie, art.  361,  362;  lacent.  d'Anjou, art. si 4: 
de  Bretagne,  art.  4SI  ;  Potbier,  du  Douaire,  a»  2»7).  Hais  elle 
conservait  sa  dot  ou  sa  part  dans  la  communauté  (V.  Merlin, 
Quest.,  V?  Dot,§  5). — Aujourd'hui  les  tribunaux  ne  pourraient  pro- 
noncer contre  la  femme,  pour  cette  cause,  aucune  déchéance  des 
avantages  que  lui  assurait  son  contrat  de  mariage;  car  aucune 
disposition  législative  n'autorise  une  telle  révocation.  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  MM.  Duranton,  t.  2,  n°  437  ;  Odilon-Barrot, 
Encyclop.  du  dr.,  v«  Abandon  d'époux,  art.l,  n»  2;  Demolombe, 
t.  4,  n*  1 0 1 .  —  Il  a  été  jugé  que,  si  l'ancienne  jurisprudence  au- 
torise, à  l'égard  de  quelques  femmes  refusant  d'habiter  avec  leurs 
maris,  des  mesures  rigoureuses,  entre  autres  la  privation  de  dot, 
de  communauté  (c'est  une  erreur,  comme  nous  venons  de  le  voir) 
et  conventions  matrimoniales,  la  nouvelle  législation  ne  permet 
pas  d'employer  des  moyens  coercitifs  tendant  à  priver  l'épouse 
d'une  portion  ou  de  la  totalité  de  ces  biens  (motifs  Colmar,  4  janv. 
1817,  aff.  Boissard,  n»  760-2*). — Décidé  cependant  que  le  refus 
de  la  femme  de  réintégrer  le  domicile  coitjugal  peut  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  (Bourges,  17  mai  1808,  aff.  Louton, 
n*  753)  ou  à  la  perte  des  avantages  stipulés  à  son  profit  (même 
arrêt  et  Bourges,  15  juill.  1811,  aff.  Cooraolt,  n<>  761).  Mais  c'est 
une  erreur. 

7&tt.  L'époux  délaissé  aurait-Il  le  droit  de  demander,  pour 
cette  cause,  la  séparation  de  corps?  Il  le  pouvait  dans  l'ancien 
droit.  De  même,  d'après  la  loi  du  20  sept.  1792,  la  demande  eu 
divorce  pouvait  être  fondée  sur  l'abandon  de  la  femme  par  le  mari 
ou  du  mari  par  la  femme,  pendant  deux  ans  au  moins.  EnQn, 
le  projet  du  code  Napoléon  contenait  une  disposition  qui  mettait 
l'abandon  an  nombre  des  causes  déterminées  de  divorce  et,  par 
conséquent,  de  séparation  de  corps.  Mais  cette  disposition  fut 
retranchée  ;  d'où  il  faut  conclure  que ,  seul  et  par  lui-même,  l'aban- 
don ne  serait  pas  suffisant  pour  motiver  une  demande  eu  sépara- 
tion de  corps.  Seulement  il  pourrait,  s'il  était  accompagné  de 
circonstances  aggravantes,  constituer  une  injure  grave  (c.  nap. 

s'engageant,  d'ailleurs,  à  la  reprmdrt  eheM  lui,  et  à  ne  lui  laisser  man- 
quer de  rien  pour  lui  rendre  une  bonne  santé  et  du  calme  dans  son  es- 
prit. — 14  janv.  1817,  jugement  qui,  homologuant  la  convention,  porte 
à  800  fr.  la  pension  annuelle,  et  condamne,  en  outre,  le  mari  à  payer 
SOO  fr.  a  sa  femme,  pour  subvenir  &  ses  besoins  de  linge  et  d'habit.  — 
AppeL  —  t4  mars  1817,  arrêt  de  la" cour  de  Riom,  qui  confirme,  at- 
tendu que  le  mari  n'a  pas  demandé  la  nullité  de  l'acte  du  11  oct.  1816. 

Pourvoi.  1°  Violation  des  art.  S14  et  307  c.  civ.;  —  S*  Violation  dos 
art.  1133,  1134  et  suiv.  c.  civ.,  en  c«  que,  a  supposer  même  que  le 
mari  fût  lié  par  cet  étrange  contrat,  au  moins  faudrait-il  respecter  les 
bases  d'après  lesquelles  il  a  été  formé.  Or,  le  mari  s'est  engagé  pour 
500  fr.  de  pension,  comment  les  tribunaux  peuvent.-ils,  par  une  espèce 
de  contradiction  avec  eux-mêmes,  ordonner  en  même  temps  que  ce  con- 
trat sera  exécuté  et  qu'il  ne  le  sera  pas?...  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  nullement  question ,  dans  l'espèce, 
soit  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  soit  d'aucune  autre  atteinte  aux 
droits  du  mari,  mais  seulement  de  mesures  temporaires,  sanitaires,  im- 
périeusement commandées  &  raison  de  la  maladie  grave  qui  affectait  tout 
à  la  fois  le  physique  et  le  moral  de  sa  femme  infortunée  ;  que  tout  a  été 
fait  et  arrêté  sous  l'assistance  du  maire  et  du  juge  de  paix,  sur  l'avis  de 
médecins,  et  conjointement  avec  le  mari  présent,  qui  en  a  reconnu  la  né- 
cessité et  promis  l'exécution  ;  —  Attendu  que  le  fait  et  l'obllgallon  du 
mari  en  résultant  restant  intacts  et  non  attaqués,  c'était  aux  tribunaux  à 
régler  les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever;  qu'ils  ont  reconnu  que  les  ré- 
clamations survenues  provenaient  du  fait  du  mari,  par  le  refus  et  le  dè- 
nùment  du  mobilier  et  des  objets  les  plus  nécessaires  &  son  épouse, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  par  des  circonstances  imprévues  ;  que  con- 
séquemment  les  juges,  en  fixant  l'indemnité  et  la  quotité  de  la  pension, 
conformément  aux  besoins,  facultés  et  état  des  époux,  se  sont  conformés 
aux  lois  ;  d'où  il  suit  donc  qu'ils  n'ont  contrevenu  ni  aux  art.  214  et  SOT 
c.  civ.  ni  aux  dispositions  des  art.  1131  et  s.  du  même  code;  —  Rejette. 

0«  84  mars  1818.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Sieyès,  ra^, 
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ZH,  S06)etjasttn«r,  àMUlM,  U  ^emnda  en  léparollon  (V. 
Cipqf.  U.  Demolombe,  t.  4,  n^  10a)< 

3^9.  Le  mari  peut  (sertain^msnt  ivAuer  des  «liments  à  la 
iHume  qni  l'a  «bandonné;  m  aOet,  il  D'est  obligé  de  pourvoir  à 
«es  besoias  que  dans  l»  maison  eoniosale;  saeis  il  ne  loi  doit  rien 
Umt  qu'elle  refase  de  s'y  rendre.  (1  poqrniit  nème  être  aaiorisé 

Îiar  les  tribunaux  h  retenir  les  vêtements  de  m  fenune,  à  condi- 
ion  toutefois  de  respecter  les  convenanoes  (Y.  en  ee  sens HU.  De- 
molombe, t.  *,  u*  104;  Od,  Barrot,  Encyol,  dudr.,  v*  Abandon 
d'époux,  art.  t,  n*  4)>  -r  U  «  été  déoJdé  ;  l<>  que  le  mari  peut 
refuser  des  aliments  ^  m  feaima  qui  )'»  tbandonné  (Oolmar, 
10  juin.  1835,  aff.  X.,.,  n«  761);  t-  8»  Qu'an  mari  n'est  pas 
obligé  de  paypr  les  sommes  néciwsaireti  à  l'entretien  de  sa 
femme,  lorsque  celle-ci  se  lient  votontaireaient  éloignée  dn  do- 
micile coAJugai  (trjb.  civ,  de  la  Seine,  fi  oot.  isso,  tff.  époux 
Walkier);  —  v  Mais  que  la  déeance  et  l'Iionnétcté  publique 
s'opposent  à  oe  qu'on  permette  au  mari  la  sai«i«  des  vêtements 
4e  sa  femme  (Touloqse,  24  août  I8I8,  aff.  N,..,  n*  758). 

TIStH.  Le  refus  des  alimenta,  considéré  comme  moyen  de 
MercitiOAt  n'est  pas  toujours  praticable.  Si,  par  exemple,  la 

^1  I  ■  I  II         I     I   I       llll      I   I |l.l    !■     I    !■■    III    I      ■■     I  I  I 

(1)  tf  Btpètt  I  — >  (PleaaarliR  O.  n  femMe.)  —  La  coom  ;  —  At- 
teada  «jn*  i«  diiposition  du  jogment  d«  pramièm  iitian«e,  qai  «rdeane 
4  la  femme  da  yepir  l)al>it«r  area  wa  nari,  lani  mettre  dans  la  main  da 
celui-ci  aucun  moyea  coactif  pour  Vf  contraindre,  est  illutoire;  — •  Que 
l'autre  dis^position,  qui  autorise  la  dame  Plçumartip,  d'une  manière  g^ 
nérale,  de  s'absenter  du  domicile  de  «on  tpari,  et  sans  sa  permission, 
Imites  les  fois  que  l'administration  de  ses  bi^ns  pourrait  l'exiger,  e«i  en- 
cor*  pllii  abasire  et  dégénère,  au  proflt  de  la  femme,  en  une  faculté  ar- 
kiliaira  et  iadélni*  de  m  Martraira  i  l'eiéeuti**  de  s««  deToir»  ; — Qu'en 
droit,  la  téparaties  d«  kiaat,  soit  judioiaira,  sait  coalractiielle,  n'a  ja- 
mais été  pour  une  femme  nn  motif  de  déserter  à  sa  volonté  te  domicile 
de  son  mari  ni  de  convertit  la  téparetieB  de  biens  en  séparation  d'habi- 
tation; —  Faisant  droit  sur  l'appel,  dit  qu'il  a  ét4  mal  jugé;  —  Émen- 
dant,  ordonne'que  dans  un  mois,  &  compter  de  la  sIgniQcation  du  présent 
arrêt,  la  femme  Plcumartln  sera  tenue  de  venir  fiabiter  avec  son  mari, 
dans  l'appartement  qu'il  occupe...  ou  dans  tant  antre  qu'il  lui  plaira  prendre 
par  la  suite,  sinon,  et  faute  de  ce  faite,  le  délai  passé,  en  vertu  du  pré- 
aeot  arrél^  et  sans  qu'il  en  seit  b««*in  d'antree,  anterise  le  sieor  Pleumartin 
4  faire  saisir  les  revenus  de  son  épouie,  peur  ieeui  tire  versés  et  déposé* 
entre  les  mains  de  Boviard,  not«irr4  Paris,  qus  la  ooar  nemme  léquestr* 
4  cet  effet;  4  quoi  faire,  de  vider  leur»  mains  ea  celles  dudit  séquestre, 
tous  locataires,  fermiers  et  débiteurs,  seront  cootraiïls  par  les  voies  de 
droit,  quoi  faisant  déchargés,  et  sauf,  coalre  la  dame  Pleqmartio,  s'il  7 
a  lien,  tons  moyens  de  contrainte  ultérieure. 

Ou  18  prair.  an  IS.-O.  de  Paris. 

*•  Biftet: —  (Dame -Sylvestre  C.  «on  mari.)  — La  coim;  —  ConsU 
dêrapt  que,  d'après  l'art,  ai  i  c  civ.,  la  famne  est  efcltgte  d'Iabtter  avec 
son  mari,  et  de  le  suivre  partent  ob  il  veut  résider...;  —  Qu'il  est  de 
l'essence  des  lois  que  cbaeaee  d'elles,  en  même  Itmns  qu'elle  e;t  obli- 
gatoire, ait  «ne  voie  particulière  d'exteotien  ;  car  si  I  une  d'elles  pouvait 
être  éludée  par  défaut  de  pouveir  tu»  exécutée,  le  corps  sorial,  pour 
l'utilité  duquel  elle*  sont  toute*  établies, «eiail  bientét  désorganisé.  L'en 
TSrsait  l'autorité  méconnue,  la  juetie*  nelèe,  le  désordre  et  l'injure  ré- 
gner; —  Quelafemne  doit  habiter  avec  soa  mari  1  la  loi  l'ordonne:  la 
leisoo  le  vent.  C'est  uns  des  obligation*  reepeclives  que  le*  époux  cen- 
Iraclent  l'an  à  l'égard  de  l'antre,  par  le  fait  sent  da  aiariage  ;  mais  com- 
asenl  la  loi  y  cealraindia-l-eUe  one  femaie  qui  leAisera  d'obéir  &  l'arrêt 
qni  le  lui  ordonne?-^ Soa*  l'empire  de  t'aReienae  législalion,  la  femme 
f  était  centraiat*  par  la  saisie  de  sa  pecseane.  Cette  mesure  était  trop 
sévère  ;  cet  acte  de  rigueur  ne  poavail  qn'ifriter  «ne  femme,  et  éloigner 
d'elle  las  sentiment*  propres  i  U  ramener  è  ses  devoirs  d'épouse.  Nous 
vivons  aajoard'btti  sous  une  législation  plas  douce,  plus  conforme  à  nos 
mmors,  et  cette  mesure  rigeureuse  ne  peut  et  ne  doit  point  être  adoptée. 
—  A  la  vérité,  en  ne  trouve  dans  le  eede  civil  même  aucun  article  po- 
sitif 4  cet  égard,  aucune  voie  d'exAculion  textuellement  prononcée  ;  mais 
de  ce  que  la  loi  garde  i  cet  égard  le  silence,  faut-il  que  les  tribunaux, 
•igaoes  de  la  loi,  le  gardent  également?  L'art,  i  c.  riv.  ne  leur  impose- 
l-il  pas  l'obligation  de  prononcer?  —  La  loi  alors  se  repose  sur  la  sa- 
geise  et  la  prudence  de  ses  magistrats  :  ainsi  quel  est  le  mode  pour  con- 
traindre la  femme  i  relouritrau  domicil*  de  son  mari?  —  Cette  question 
Ait  présentée  au  conseil  d'Étal;  il  y  eat  plusieurs  avis.  Le  premier  eon- 
Sal  pensa  qu'alors  le  mari  était  dispensé  de  fournir  k  sa  femme  les  ali- 
■eats  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  le  besoin  dans  la  vie.  Dans  rettc 
décision,  aussi  sage  que  juste.  Us  cours  doivent  puiser  dans  ces  principes 
les  motifs  de  leurs  arrêts.  Si  les  maris  sont  dispensés  de  fournir  des  ali- 
■MOts  à  leurs  femmes,  qui  nfasent  de  résider  avec  eux,  eela  suppose 

Îue  U  fortune  est  tout  entière  du  cêté  du  mari  ;  par  droit  de  réciprocité, 
eil  juiie  qos  si  la  fortane  est  toale  da  cêté  de  la  femme,  eelle-ci  soit 


femme  est  séparée  de  faieu,  on  bl»  al,  marléa  toiu  le  iifgbM 
dotal,  elle  a  des  biens parapbemaux,  comme  alors  elle  parçsH 
elle-même  sas  revenns,  U  n'est  pas  poasibla  aa  mari  de  la  prh 
ver  soit  d'aliments,  soit  de  vêtements.  Hais,  dans  ee  cas,  ne 
peut-il  pas  saisir  ses  revraus?  M.  Onrantoa  (t.  s,  un  m,  «m) 
est  d'avis  qu'il  ne  le  pent  pas;  la  aatale,  dit-Il,  est  mi  ■*]«• 
d'obtenir  le  payement  foroé  d'une  oréanoe;  or,  la  mari  n'est  pas, 
dans  notre  hypotbèaa,  le  oréancier  da  aa  femma.  Mais  la  pbqiart 
des  auteuFS  sont  d'un  avis  contraire.  Ils  penaoïl  que  les  trlbo* 
naux  ont  le  ohoix  des  moyens  qni  peuvent  assurer  à  leurs  déei» 
siens  uneeséontioB  efflcaêe,  lorsque  la  loi,  n'ayant  pas  tratià 
eet  égard  de  règles  apéeialea,  a'en  est  ainsi  rapportée  4laar  pn» 
dence  ;  qu'ils  peuvent  dene,  dana  le  caa  dont  nops  noas  oeeapsas, 
ordonner  que  les  revanna  ée  la  inona  seront  mis  en  aéqnsstia 
(V.MH.Delvinconrt,  t.  l, nttle  4 daiap.  vs;  VaieiHe,t. l,n*f»l| 
ZacbaaiB,  t.  l,  p.  319,  note 4;  Demolombe,  I.  4,v*ie^.» 
Décidé  en  oe  sens  :  l*  que  le  aaari  pent  être  antorisé  4  faiie  sait 
sir  les  revenus  de  sa  femma  qui  raÂise  da  cohabiter  ave  W  (ta> 
ris,  32  prair.  an  IS;  Mlmea,  11  Juin  IMB;  Tonleue,  34  aati 
1818  (1);  Boorgea,  IB  joiU.  1811, aff.  Caaranlt,  n» idijCataBaiv 

alors  privée  de  se*  revenns;  l'effet,  dans  le*  deux  hypothèses,  q^MI 
pas  le  même  ?  Il  y  a  également  privation  d'aliments  ;  *  wt  reeprii,  le  vos 
du  législateur  :  toute  désobéissano*  à  la  loi  ee  deit-elle  pas  être  peai*  11 
moins  par  une  amenda  pécuniaire?  —  La  saisie  des  reveai*  B'**Mli* 

pas  même  le  moyen  çoercilif  le  plas  deux,  le  plu*  honnête,  le  pins  ilfe 
cace,  pour  faire  rentrer  uns  femme  dans  son  deynir?  S'il  an  était  1 


ment;  si  une  femme,  parce  qu'elle  a  de  la  fortqof,  poqvait  impiIltlMt 
ne  pas  obéir  à  un  arrêt  q\il  |ui  enjoint  de  retourner  daqs  le  domicjl*  et 
son  mari;  si  une  pareille  licence  pouvait  être  tolérée,  ce  serait  onvrjrl^ 
porte  è  tous  les  abus;  ee  serait  méconnaître  la  dignité,  la  sainteté  df 
mariage,  fouler  aux  pieds  les  principes  Iw  plus  saerés;  —  Oonsidénil, 
enfin,  que  c'est  ici  le  eaose  des  benne*  moean,  la  caae*  da  la  seeiétt**- 
tière,  que  l'na  et  l'autn  eal  droit  4  la  protedioB  de  la  lai)  -m  Di(  lia 
jugé,  etc. 
Du  U  jain  t80a.-(;.  de  Nlgies* 

S*  Ktpèe*  i  —  (N...  C.  sa  fenune.)  -r^  Oandanuêe  4  niveair  daat  k 
délai  de  quiniaina  an  dqmi«ile  de  lea  mari, la  dam*  N...  lailsigsiltf  f 
ce  dernier  un  procès-verbal  cosstatanl  qpe  pendant  saa  a|>setsaalls«'«i| 
rendue  au  domaipe  indjqaé,  l|eo$  (eqaél  on  vegait  de  fairs  d<*  répiia* 
lions,  quelle  n'y  a  trouvé  ni  meuÙes  qi  effets  mobiliers;  m'en  ouit 
quence,  elle  refuse  de  l'habiter.  — Le  sieur  N...  prétend  qne  cet|ârir 
sistance  lui  donne  le  droit  de  faire  exécuter  l'arrêt,  1*  par  voie  de  nid* 
des-  revenns,  des  vêlements  et  des  meubles  de  len  épouse;  9*  parla  cn- 
tsainls  par  cnrp*. 

SI  aoftt  1818,  second  arrêt  a|n;{  ççjiçg  ;  f  Çeasldêrant,  d'après  l'ait 
914  c.  civ.,  qne  la  ftmme  estobijgée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  ^  iqivn 
partout  oh  il  jugera  i  iirepes  de  résider;  la  cour  a  d  ailleurs ordoeaé  ll| 
dame  N...,  par  arrêt  du  f  mars  1818,  de  revenir  dans  la  qpinnine  il^ 
compagnie  de  sen  mari  :  il  n'est  pas  an  pouvoir  de  la  femme  oe  fixer  leli*î 
eii  elle  consentira  k  résider  auprès  de  son  époux.  Le  sieur  N...  indi^ 
pour  sa  résidence  actuelle  son  domaine  de....,  eh  il  a  fait  disposer  s| 

appartement  conveeable;  la  dame  N ne  peut  donc  êtr*  autoriféei 

n'habiter  avec  son  mari  qu'à  Toulouse,  et  elle  est  obligée  de  le  sainf 
an  domicile  qu'il  a  chelsi  daa*  le  domaine  dont  il  a  la  propriété;  — 
Considérant  que  l'arrêt  qpi  hii  a  ordonné  de  revenir  à  la  compagnie  M 
son  époux ,  ainsi  qne  les  dispositions  de  l'art.  S14  c.  civ.,  ne  ooiveit 
pas  rester  sans  exécution  ;  il  faut  alors,  par  nue  conséquence  néces- 
saire, qae  le  mari  paisse  jiser  da  moyens  de  nature  à  contraindn  U 
femn*  4  s'y  seumethe.  Le  silence  dq  code  civil,  dans  l'art.  Sl'i,  sur  les 
moyens  à  employer  &  l'égard  de  |a  femme  pour  la  ceniraindie  i  re$|der 
auprès  de  son  mari,  laisse  alors  évidemment  an  juge  l'indication  des 
moyens  qui  doivent  être  m>'  ep  usage  popr  que  c^  disposition  iK  Is 
loi,  et,  dans  l'espèce,  l'arrêt  du  S  mars  dernier,  ue  restent  w  fV* 
effet;  —  Considérant  que  le  premier  moyen,  par  lequel  M...  aemsDdp 
l'autorisation  de  la  cour,  consistée  faire  saisir  les  revenus  de  ladite  (^usf 
son  épouse  :  ainsi  privée  de  ses  moyens  d'existence,  elle  ne  pourra  plsi 
se  soustraire  aux  devoirs  que  la  loi  et  l'arrêt  de  la  cour  lut  impesèatj 
et  il  ne  tiendra  qu'à  elle  de  reprendre  et  de  jouir  de  ses  revenus  du  on- 
ment  qu'elle  reviendra  auprès  de  son  époux,  qni,  dès  ce  n>*n>e<d; 
perdra  les  droits  qui  lui  sont  altribués  'usiju'alors  sur  les  revenns  de  f) 
femme.  Cette  mesure  ne  présente  aucun  acte  direct  de  rigueur  cnstip 
la  personne  de  l'épouse^  et  c'est  aussi  celui  que  la  cour  doit  iiofitt, 
comme  II  l'a  été  en  pareille  circonstance  par  d'autres  cours  du  foyauM; 
—  Considérant  que  la  saisie  des  vêtements  de  la  femme,  outre  que  (^ 
serait  une  voie  de  rigueur  trop  pénible,  pourrait  aussi  blesser  )a  décesM 
et  les  égards  qui  doivent  toujours  être  conservés  pour  les  personwf  9 
sexe  ;  cette  mesure,  dans  son  éxecution,  serait  de  natun  ^|ç!a*at( 
présenter  des  incontènirat*  que  Vhonnfleté  ptibliqne'don  nêowfri{2 
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10  Jaill.  1835,  aff.  X.I.,  n»  7«l))  «^  s*  Qu  le  mari,  dont  la 
lémiDe  hb  vent  pas  réintégrer  \o  domieila  eoi^^ugal,  peat  l'y  coo- 
Iraindre  par  vOie  de  saisie-arrit  sareM  revenus  (Paria,  14  mars 

183«)(l). 

i&9.  Hais,  en  autorisant  la  saisie  des  revenus  de  la  femme, 
les  juges  pourraient-ils  aller  Jusqu'à  en  faire  TattributioD  au  mari  ? 
On  bien  pourraient -ils  prononcer  à  son  profit  une  condamnation 
aox  dommages-ialéréts?  Nous  aurions  peine  à  l'admettre  ;  en  effet, 
ki  dommages-intérêts  peuvent  être  alloués  pour  répare)*  le  pré>- 
ladice  causé,  soit  par  rinaxécution  d'une  obligation,  soit  par  au 
fait  dommageable,  mais  ils  ne  sont  Jaaiais  adjugés  comme  moyen 
de  foreer  un  individu  à  remplir  ses  obligations;  la  loi  n'autorise 
point  l'emploi  d'un  tel  moyen  de  coereilion.  D'un  autre  côté,  l'é- 
chec porté  à  l'autorité  maritale  par  la  désobéissance  de  la  (femme 
n'est  point  on  fait  qui  puisse  trouver  une  compensation  quelcon- 
que dans  l'allocation  d'une  somme  d'argent  (Conf.  MM.  ZacliariS) 
éd.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  3S0,  note  4  ;  Od;  Barrat.  Encycl.  du  dr., 
v<  Abandon  d'époux,  arti  1,  a"  3  et  3)  Demolombe^t.  4,n>  106)4 
•—  Quelques  auteurs  cependant  ^  tout  en  reconnaissant  que  ce 
taoVen  peut  avoir  des  inconvénients,  des  dangers  même,  pen- 
sent que  les  magistrats  pourraient,  suivant  les  circonstances  du 
kit,  y  recourir  sans  commettre  une  illégalité.  Il  s'agit  icl,diseDt- 
tts,  d'uii  devoir  du  mariage  qui  ne  peut  être  un  vain  mot,  et  la 
loi,  par  son  silence,  autorise  l'emploi  de  tous  les  moyens  que 

I     i.»n  I   .»n I-  Il     i  1         .  . 

Wi^; — CettsliMrant  que  les  opihiltns  soilt  restées  partagées  sur  laques- 
MÎn  tdUivii  à  l'autSrisatiOD  demandée  tlàr  H...,  de  pouvoir  (aire'arréter 
M  MBihiM  sa  femme  par  la  fbrce  légale  dans  soii  domicile;  — Par  ces 
nsUdj  la  cour,  statuant  star  l'incident,  ordonne  que  l'arrêt  du  3  mars 
iKhiiër  sera  de  plus  fort  exicuté,  ei  (tu  en  conséquence  ladite  N...  sera 
ttSdS  de  revenir  en  la  compagnie  et  dolsiciU  de  son  èpoui,  dans  deux 
Mots,  à  tolti)itei'  de  ce  jour  ;  et  faute  par  ladite  dame  de  ce  taire,  au- 
torise ledit  sieur  son  mari  à  saisir  les  revesus  dé  son  épouse;  et,  quant 
attx  ilMjens  de  coaction  personnelle  proposés  par  N...  contre  son  èponse, 
la  cenr  déclare  qu'il  est  intervenu  partagé  d'opinions;  renvoie  à  l'au- 
dience de  lundi  S4  août,  pour  être  sur  ce  de  bouveau  plaidé.  —  Arrêt. 
La  coob:  -^Attendu  que  l'art.  Sit  e.  eW.  n'indique  aucuo  moyen 
ceerdllt  qal  pourra  être  etliployiS  pou^  céiltraDtdre  la  femme  à  résider 
auptts  4e  soit  mari  :  —  Attendu  qtié  Si  le  jiige  est  évidemment  ea 
dwit,  d'après  l'art,  i  du  même  codé,  de  suppléer  ce  'silence  de  la  loi, 
da  MDiHS  K  jugé  ce  pébt  le  faire  qu'eA  Se  contormantaux  régies  d'ail- 
leurs établies;  —  Attendu  qU'ftu  nombre  dés  moyens  d'exécution  in- 
Urvdaits  par  le  codé  de  procédure  civile.  Se  trouve,  en  effet,  le  moyen  da  la 
tdottainte  nersonncUe  ;  mais  i)ué  ce  lUoyeii,  tel  qu'il  est  spécifié  par  ledit 
IMde,  signale  évidemment  cette  contrainte  pel^onnelle  qui  ne  peut  être 
WUorisée  par  le  Jugé,  d'après  l'aH.  S063  c.  civ.,  et  l'art.  1S6  c.  proc. 
tiv;,  que  dans  tes  cas  prévus  par  la  loi,  et  qui,  d'après  l'art.  2066  du 
Uétne  e.  eiv.,  ne  ceut  être  prononcêa  contre  les  femmes  et  les  filles  que 
^nr  cause  de  stelVionat;  —  Atteiidii  qu'oh  cherche  vainement  à  dis- 
tinguer entre  la  contrainte  personnelle  suivie  d'emprisonnement  et  la 
simple  arrestation,  et  que  l'art.  136  ne  permet  point  d'arrêter  un  indi- 
vidu hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  autrement  qu'en  observant  les 
(ormes  par  elle  établies;  —  Attendu  que  la  distinction  dont  il  S'agit  est 
d'autant  moies  admisiiible,  qa'alon  le  laede  d'arrestation  réélamé  par 
V...  ne  serait  régularisé  par  aucuns  tel,  et  dépendrait  tout  à  fait  de  hk 
ToloRté  du  poursuivant,  ou  dt  celle  de  l'eflcier  de  police  chargé  de 
l'arrestation  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  S'agissant  d'introduire  un 
«B»ile  de  contrainte  qui  n'est  pas  littéralement  dans  la  loi ,  le  juge  doit 
ai  prévoir  tous  les  inconvénients  ;  qu'il  serait  donc  possible  qu'Uh  époux 
domicilié  é  Perpignan  eAt  à  faire  reconduire  dans  son  domicile  son 
Apousa,  qui  aurait  aBecté  d'établir  sa  résidence  à  Brest  ou  k  Dunkei^ 
(|ae,  et  qu'indépendamment  de  tous  les  inconvénients  attachés  à  ce 
Mng  trajet ,  et  de  nature  a  oiTeDier  autant  la  pudeur  publique  que  la 
•aioleté  du  mariage,  oe  doit  reconnaître  qu'il  faudrait  ménager  des 
•tatioRS  «I  lies  séjours  à  la  femme  ainsi  arrêtée  ;  que  si  on  la  logeait 
daas  eue  maitoa  privée,  ea  serait  en  eeettaveniion  aux  règles  protec- 
tricas  tlo  la  liberté  des  citoyens  «t  aux  dispositions  particulières  de 
l'art.  T88  c.  proc.  civ.  ;  que,  ti  en  la  consignait  dans  une  maison  de 
détention,  le  concours  du  fait  de  l'arrestation  et  du  (ait  de  l'emprison- 
Bemeot  caractériserait  celle  contrainte  personnelle  à  laquelle  les  rem- 
îtes ne  MMt  soumises  que  pour  cause  de  stélliftnat;  —  Attendu  qu'on 
••  peat  pas  se  dissimuler  que  ces  principes  dirigeaient  ceux  qui,  lors 
de  w  discBssioa  du  rode  civil  au  conseil  d'État,  s'oecupant  des  moyens 

Sropras  i  assurer  l'execulion  de  l'art.  814  e.  civ..  Dé  firent  aucune  sorte 
'allu«ioQ  à  la  centrainte  personnelle;  — Attendu  que  ces  mêmes  prin- 
cipes dirigèrcBl  la  rédaction  de  l'art.  S69  c.  civ.  qui,  prévoyant  le  cas 
où,  doraot  l'insUnee  en  divorce,  la  femme  s'absenterait  du  lieu  h  elle 
MdiqM  pour  ta  résidence,  «e  borne  a  la  priver  de  sa  pension  alimcn- 
lai(e«  saiil  la  détbéanee  de  l'octiosi  si  elle  est  demanderesse;  -»  Al- 


lés magistrats  jngeirt  »tn»  atwindrfe  M  but.  It  arrive  sota* 
vent,  d'ailleurs,  que,  pbar  ootttrtindre  ime  personne  h  remplir 
une  obligation  envers  une  nitre  persontiu,  on  prononce  contré 
elle,  au  profit  de  cette  dernière,  ime  condamnation  à  une  certaine 
somme  par  chaque  jour,  parobaqne  semaine  de  retard;  en  sorte 
que  cette  condamnation  se  trouve  être  tout  à  la  fois  et  un  moyeA 
de  coercition  Bt  un  moyen  de  réparation  du  préjudice.  Or  pour- 
quoi ne  pourrait-il  pas  an  être  ainsi  dans  notre  hypothèse?  Sans 
doute  ces  magistrats  ne  ilevront  employer  ce  moyen  que  très-ra«- 
rement;  sans  doute  Us  devront  mettre  dans  son  emploi  beâù^ 
Gdup  de  modération  et  de  pradence;  mais  il  n'y  a  pas  de  ralsotl 
pour  le  leur  InieMlire  abselument  (V.  en  ce  sens  MM.  Dnranton, 
t.  3,  n*  439;  Demolombe,  t.  4,  n*  iW).  —  il  a  été  décidé: 
1*  que  le  refus  de  la  temme  de  réintégrer  le  domicile  conjugal, 
ne  peut  donner  lien  coatre  elle  qu'à  des  dommages- inté- 
rêts (Bourges,  17  mai  isOSi  aff.  Lonton,  n'  753);  —  i»  Que 
les  juges  peuvent  autoriser  un  mari  à  se  mettre  en  posses- 
sion des  biens  personnels  de  la  femme  qui  rellise  do  venir  habl^ 
ter  avec  loi  (Riom,  13  août  ISIO)  (2)  :  ee  qui  parait  impltquef, 
dans  la  pensée  de  la  coar^  l'appropriation  des  revenus  au  profit 
du  mari;  —  Z'  Qu'il  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  de  détcrmta 
ner  quels  moyens  de  oontralnte  doivent  être  employés  contre  la 
femme  pour  la  forcer  à  rentrer  dans  le  domicile  conjugal;  qne  16 
tribunal  peut  notatnment  condamner  la  femme  à  une  certaine 

tendu,  enfin,  qne  l'art.  S14  c.  civ.  n'oblige  pas  seulement  l'épouBe  ft 
retourner  auprès  de  son  mari,  qu'il  l'oblige  d'habiter  avec  lui  ;  qae, 
dès  lors,  pour  l'execulion  de  cet  article,  U  juge  ne  doit  pas  chercher  le 
moyen  coercitif  qui  assure  simplement  le  retour,  mais  un  meyen  qui 
assure  la  continuité  d'habilalioo ;  que  la  contrainte  ou  l'arrertation  da 
la  femme  mariée  ne  procurerait  pas  ce  résultat,  puisqu'une  fois  dépo* 
sèe  par  la  force  armée  dans  le  domicile  marital,  elle  pourrait  s'ea  éioi» 
guer  l'instant  d'après,  ce  qui  produirait  une  série  d  arrestations  et  d« 
suites  plus  funestes  au  mariage  et  à  la  morale  publique,  que  la  sépara- 
tion de  fait;  —  Atleadu  qu'il  faut  conclure  de  toutes  ces  considérations 
que  la  cour  a  déjà  adopté  le  seul  moyen  justifié  par  la  loi  et  par  soa 
eflieacité.  celui  de  la  saisie  des  revenus  d«  la  femme  ;  —  Par  ces  me* 
tifs...  vidant  le  partage  déclaré  par  soa  précédeot  arrêt ,  ainsi  que  le 
renvoi  au  conseil,  déclars  n'y  avoir  lien  d  autoriser  la  partie  de  Richard 
à  exécuter  ses  précédants  arrêts  par  voie  d'arrestation  et  d'apprébensioa 
corporelle  de  la  partie  d'Ejda,  sauf  a  la  parlie  de  Richard  i  oser  des 
moyens  déjà  autorisés  par  l'arrêt  du  SI  aoftl  courant,  etc... 
Du  ai  aoét  1818.-C  de  ToalDuse.-M.  Moassioat,  1. 1,  pn 

(1)  Êipietf—ÇDUBt  Oelger  C.  Geiger.)— Jugement  du  tribai)al  da 
première  Instance  de  Paris  ainsi  conçu  !  —  «  Attendu  que  l'art.  SUc. 
eiv.  impose  à  la  femme  l'obligation'  d'habiter  avec  son  mari  et  de  là 
suivre  paKout  où  il  jugé  à  propos  de  résider;  —  Attendu  que  cette  disp»- 
sition  oe  la  loi  ne  peut  éti-e  privée  d'une  sanctiob;  que  la  loi  iiouveUe, 
conforme  en  ce  point  &  l'ancienne  Jurisprudence,  autorise  te  mari  &  sai- 
sir-arrêler  les  revenus  de  sa  femme  comme  moyen  coercitif  pour  la  coa- 
traindn  à  réintégrer  la.  domicile  conjugal,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  mari  produise  à  l'appui  aucun  litre  de  créance  contre  sa  femme; 
— Attendu  que  le  domicile  offert  par  Oeiger  à  Moraogis  est  eoutiant, 
honnête  et  sulBsant,  et  qne,  dans  1  étal  de  fortune  de  ce  dernier,  la  dama 
son  épouse  ne  peut  exiger  un  domicile  somptueux  j  —  Déclare  les  eppesi* 
lions  de  Geiger  bonnes  et  valables;  Ordonne  que  l'effet  desdites  opposi» 
lions  s'étendra  jusqu'au  jour  ob  la  dame  Geiger  réintégrera  le  domioil* 
conjugal  qui  lui  a  été  indiqué  par  son  mari.  »  —Appel.— «Arrêt. 
La  coob;. —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugesj  conflnnet 
Du  14  mars  1854.-Oi  de  Paris,  5°  ch.-M.  Lepoiievio,  pr. 

(8)  (Bachelier  C.  I«  fISttiibê.)— La  coua:— Attendu  le  refus  con- 
stant de  la  dame  Bachelier  d'éxêcnter  l'arrêt  de  la  cour  du  5  mai  1809  i 
—  Ordonne  qne,  dans  le  mois,  à  compter  de  ce  jour,  la  dame  Bachelier 
sera  tenue  de  se  retirer  eu  la  tompaënie  de  son  mari,  et  d'babiler  aveS 
lui  au  lieu  de  Senilhac,  oh  il  consent  de  fixe!'  sa  résidence;  sinon  et  faUté 
de  ce,  et  sans  qu'il  soit  besoiti  d'autre  arrêt,  autorise  Bachelier  à  sO 
mettre,  après  ledit  délai,  en  possession  du  bien  de  Senilhac,  et  &  jouli' 
d'icelul,  a  la  charge  de  faiffe  dresser  procês-verbal,  avant  sa  mise  en  pos- 
session, dei'élatrifes  bitiménis  et  héritages,  parlie  présente  ou  di^méUt 
appelée  ;  de  faire  faire ,  sur  les  revenus  qu'il  percevra ,  le;  rèparatioâi 
urgentes  et  nécessaires,  et  d'Bfitrélehir  à  l'avenir  Ifesdits  biens  eb  bbn 
élit;  comme  tiussi  de  fournir  annuellement  aux  frais  de  l'éducation,  en- 
irellen  et  pension  de  leur  Bis  commun,  et  de  payer  aussi  annuellement 
l'Intérêt  de  la  sommé  dé  2T,98i  fr.,  restés  dus  duprix  principal  de  la 
vente  dudil  domaine  de  feetillhac,  et  d'en  rapporter  quittance  chaque 
année  ;  dépens  compensés,  hors  le  coût  du  présent  arrêt  qui  sera  avancé 
par  Bachelier,  et  qu'il  reiiettdra  sur  les  premiers  fruits  du  domaine. 

Pu  1$  9oatl8lo,-C.  de  Rjom. 
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MARIAGE.— Chap.  9,  Sbct.  3,  Art.  i. 


somme  par  chaque  Jour  de  reUrd  (Bruxelles,  l"  avr.  1824)  (l); 
—  Mais  qae  le  Juge  peut  étendre  la  condamnation  qu'il  prononce 
à  cet  égard  au  cas  éventuel  où  la  femme  quitterait  de  nouveau  le 
domicile  du  mari  (même  arrêt). 

VttO.  Il  a  été  jugé ,  au  contraire  :  1*  Qu'on  ne  peut  autoriser 
l'action  du  mari  en  dommages-intérêts  contrôla  femme  qui  refuse 

devenir  habiter  avec  lui  (Coimar,  lo  juill.  18S3,  aff.  X , 

n*  761);  —  2*  Qu'un  mari,  sur  le  seul  motif  que  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  qu'il  a  obtenue  pour  obliger  sa  femme  à  ve- 
nir habiter  avec  loi  a  été  insuffisante  (nous  allons  examiner  si  ce 
moyen  de  coaction  est  légal) ,  ne  peut  pas  demander  contre  elle 
une  certaine  somme  par  chaque  semaine  de  retard,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  alors  surtout  qu'elle  s'est  retirée  auprès  de 
sa  mère  (Colmar,  *  janv.  tsn)  (2). 

7Sfl .  Tous  les  moyens  dont  nous  avons  parlé  Jusqu'à  présent 
peuvent  être  inefficaces.  Il  peut  arriver  que  la  femme,  malgré 
le  refus  des  aliments ,  malgré  la  saisie  de  ses  revenus ,  ne  soit 
pas  pour  cela  dépourvue  de  moyens  d'existence;  que,  par  exem- 
ple, elle  reçoive,  soit  de  sa  famille,  soit  même  d'une  personne 
étrangère ,  de  quoi  subvenir  à  ses  besoins.  Le  mari,  dans  cecas, 

(1)  (DameD....  C.  son  niari.  )  — La  cou*  ;  —  Considérant  que 
l'art.  Sli  c.  eiv.  garde  le  silence  sur  les  moyens  coercitifs  à  em- 
ployer contre  la  femme  qui  se  refuse  à  habiter  avec  son  mari,  tandis 
néanmoins  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  législateur  a  voulu  que  l'on  pût 
mettre  à  exécution  la  disposition  de  l'art.  Sli,  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe; qu'il  faut  nécessairement  conclure  de  ce  silence  que  le  choix  des 
moyens  coercitifs  est  abandonné  au  jugement  et  à  la  décision  du  juge, 
qui  doit  se  diriger  sur  ce  point  d'après  les  circonstances; — Considérant 
que  cette  interprétation  est  d'autant  mieux  fondée,  que  la  jurisprudence 
n'offre  pas  de  règle  générale  à  suiTre  pour  déterminer  les  moyens  coer- 
citifs à  employer  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  et  que  les  arrêts  rendus 
en  cette  matière  font  voir  clairement  que  les  juges,  à  la  décision  des- 
quels on  a  soumis  des  cas  de  cette  nature,  ont  consulté  les  circonstances 
de  la  cause,  et  ont  déterminé,  d'après  leur  ensemble,  les  moyens  à  em- 
ployer pour  contraindre  la  femme  à  satisfaire  à  son  obligation  d'habiter 
avec  son  mari  ;  —  Considérant  que  les  circonstances  offrent  dans  la  pré- 
sente cause,  comme  moyen  coercitif  le  plus  efficace,  la  fixation  d'une 
somme  d'aigent,  par  forme  de  pénalité,  pouruiutque  jour' de  retard  que 
f  appelante  mettra  à  remplir  l'obligation  susdite;  qu'ainsi  le  premier  juge 
a  envisagé  l'aflaire  sous  son  véritable  point  de  vue ,  en  prononçant  une 
amende  au  profit  de  l'intimé  et  &  charge  de  l'appelante  pour  chaque  jour 
de  retard  ;  — Considérant,  néanmoins,  que  cette  amende,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  a  été  portée  &  une  hauteur  démesurée,  et  que  le 
jugement,  dont  appel,  contient  une  erreur  manifeste,  en  ce  qu'il  a  pro- 
noncé l'amende,  même  pour  le  cas  ob  l'appelante,  après  être  rentrée 
dans  le  domicile  de  son  mari,  viendrait  k  le  quitter  de  nouveau,  contre 
le  gré  de  l'intimé,  et  qu'en  cela  il  a  porté  une  décision  pour  un  cas  qui 
n'existe  pas,  et  qui,  s'il  se  présentait  par  la  suite,  pourrait  rendre  né- 
cessaire l'emploi  d'un  autre  moyen  coercitif. 

Du  1«  avr.  1824.-0.  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(9)  Efèa  :  —  (De  Boissard  C.  son  mari.)  — 10  fév.  1816,  arrêt  delà 
cour  de  Colmar  qui  autorise  le  sieur  Boissard  i  contraindre  par  corps  sa 
femme  &  venir  habiter  avec  lui.  Il  fait  faire  chez  la  dame  Kiefier,  sa  belle- 
mère,  une  perquisition  qui  est  infructueuse.  —  Dans  ces  circonstances,  il 
forme  une  nouvelle  demande  tendante  &  faire  condamner  sa  femme,  tant 
yar  forme  et  moyen  de  coaction  qu'a  titre  de  dommages-intérêts,  à  lui 
payer  la  somme  de  500  fr.  en  raison  de  chaque  semaine  de  retard  qu'elle 
mettra  i  se  rendre  auprès  de  lui,  laquelle  somme  de  500  fr.  sera  prise 
sur  le  capital  des  propres  de  la  dame  Boissard  :  celle-ci  oppose  une  fin 
de  non-recevoir.  Elle  la  tire  de  ce  que  son  mari  a  déji  obtenu  contre 
elle  un  premier  moyen  coercitif,  et  que  le  tribunal  ne  peut  lui  «n  accor- 
der un  second,  sans  violer  la  chose  jugée  et  la  maxime  non  bit  in  idem. 
Au  fond,  elle  soutient  que  la  demande  du  sieur  Bbissard  est  contraire  à 
la  raison  et  aux  vues  du  législateur.  —  9  mai  1816,  jugement  du  tri- 
bunal de  Strasbourg,  qui,  sans  s'arrêter  à  la  Bn  de  non-recevuir,  con- 
damne la  défenderesse ,  par  forme  et  moyen  de  coaction  et  à  titre  de 
dommages-intérêts,  &  payer  au  demandeur  la  somme  de  300  fr.,  &  dater 
de  la  eignification ,  pour  chaque  mois  de  retard  qu'elle  mettra  a  obéir 
aux  jugement  et  arrêt  qui  lui  ordonnent  de  rejoindre  son  mari.  —  Ap- 
pel. —  Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Considérant  que  les  décisions  des  tribunaux  devant  être 
revêtues  de  toute  la  force  nécessaire  &  leur  exécution,  dés  qu'un  premier 
moyen  coercitif  est  jugé  insuffisant,  ils  peuvent  le  renforcer  par  d'autres 
qui  ne  seraient  pas  repoussés  par  nos  mœurs  ou  les  circonstances  ;  qu'ainsi 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande  du  sieur  Boissard  ne  peut 
être  accueillie  ;  —  Considérant  au  fond  que  si  l'ancienne  jurisprudence 
autorise,  à  l'égard  de  quelques  femmes  refusant  d'habiter  avec  leurs  ma- 
ris, des  mesures  ri);oureuses,  entre  autres  la  privation  de  dot^decommu- 


a-t-il  le  droit  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force  publique?  Ln 
auteurs  et  la  jurisprudence  sont  divisés  sur  cette  question.  Pour 
la  négative  on  dit  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  appli- 
quée que  dans  les  cas  pour  lesquels  la  loi  l'a  formellement  auto- 
risée, et  que  la  loi  n'a  point  parlé  du  cas  qui  nous  occupe;  qu'il 
serait  contraire  à  nos  mœurs  de  voir  une  femme  traînée  par  kt 
huissiers  et  les  gendarmes  dan?  la  maison  conjugale;  qu'on  tel 
procédé ,  bien  loin  de  rétablir  la  bonne  harmonie  dans  le  ménage, 
ne  ferait  qu'aigrir  et  envenimer  les  rapports  des  époux  ;  et  enfia 
que  ce  moyen  même,  tout  violent  qu'il  est,  serait  impuissant 
et  inefficace  s'il  n'était  complété  par  une  séquestration  que  la  lot 
ne  permet  pas ,  attendu  que  rien  n'empêcherait  que  la  femme, 
après  avoir  été  ainsi  ramenée  de  force  au  domicile  conjugal,  ne 
s'en  échappât  le  Jour  même  ou  les  jours  suivants  (V.  en  ce  sens 
MM.  Delvincourt,  t.  I,  note  4  de  la  page  79  :  Duranton,  t.  i, 
n*  440;  Duvergier  sur  Touiller,  t.  2,  n°  616,  note  2)  .—Jugé,  ea 
ce  sens,  qu'on  ne  peut  Jamais  accorder  au  mari  la  voie  de  la  con- 
trainte personnelle  pour  forcer  la  femme  à  réintégrer  le  domicile 
coujugal  (Bourges,  ts  Juiil.  1811;  Colmar,  10  Juill.  1833(3); 
Bourges,  17  mai  1808,  afT.'Lonton,  n*  753;  Toulouse,  24  «oiU 

oauté  et  conventions  matrimoniales,  la  nouvelle  législation,  qui  prescrit 
à  l'épouse  la  même  obligation ,  sans  êdicler  une  peine ,  même  moyei 
coactif ,  a  annoncé  que  l'équité  avait  succédé  à  la  sévérité;  elle  a  ea- 
seigné  aux  époux  &  préférer  les  voies  suggérées  par  la  bienveillance  i 
celles  dictées  par  la  puissance  conjugale  ;  —  Que  la  dame  Boissard  est 
coupable  de  désobéissance  envers  son  mari  et  aux  magistrats;  mais  que 
la  visite  du  6  mars  dernier,  faite  vainement  an  domicile  de  sa  nin 
pour  s'emparer  de  sa  personne,  n'établit  pas  l'insoIBsance  de  Ueae- 
trainte  par  corps,  et  pourrait  encore  moins  servir  de  fondements  la  de- 
mande introduite,  le  2  avril  suivant,  moins  d'un  mois  après,  pour  ob- 
tenir des  moyens  coercitifs  tendants  k  priver  l'épouse  d'une  portion  n 
de  la  totalité  de  ses  biens  ;  —  Que  le  sieur  Boissard  a  d'aillenn  et 
main  un  moyen  plus  lent,  il  est  vrai ,  mais  dont  l'elfet  est  plus  sêr; 
c'est  la  jouissance  du  trousseau  et  de  la  dot  de  son  épouse,  que  son  ab- 
sence empêche  d'y  participer ,  —  Que  l'assertion  qu'à  I  époque  de  la 
visite  domiciliaire,  elle  s'était  retirée  au  deli  du  Bhin,  et  qu'elle  s'y 
trouve  encoie,  est  détruite  par  le  silence  du  nnari  et  du  juges  en  pn- 
mière  instance,  sur  un  fait  qui  eilt  donné  tant  de  poids  aux  prétention 
de  l'un  et  aux  motifs  des  autres;  qu'ainsi,  ceux  qui  viennent  d'être  ex- 
posés reçoivent  une  nouvelle  force  de  ce  que  l'épouse  dis^issanle  * 
du  moins  vécu  sous  le  toit  maternel,  et  que  la  pureté  de  ses  imsnn  n'est 

Sas  contestée;  —  Qu'enfin,  la  privation  de  la  fortune,  oa  d'une  partie 
e  la  fortune  d'une  femme,  ne  peut  être  envisagée  que  comme  un  mojH 
odieux  d'acquérir;  —  Qu'elle  est  une  véritable  peine,  en  opposiliot 
avec  nos  mœurs  actuelles,  et  capable  d'écarter  pour  toujours  une  lécot- 
ciliation  qu'il  faudrait  préparer  par  d'autres  voies;  —  Qu'une  telle  o«- 
sure,  considérée  en  général,  mettant  aux  prises  l'amour  de  l'aigentavec 
la  tendresse  conjugale,  pourrait  faire  succomber  celle-ci;  —  Qn'alon 
les  manœuvres  sourdes  d'un  époux,  ou  ses  menaces,  rendant  invincible 
l'éloignement  qu'il  a  inspué,  parviendraient  à  consommer  la  miie  de 
l'épouse;  —  IniBrme. 
Du  4  janv.  1817.-G  de  Colmar. 

(8)  1"  Ktpéet  ;  —  (Courault  C.  sa  femme.  )  —  La  coim  ;  —  Coesl- 
dérant  que  la  loi  a  déterminé  les  cas  dans  lesquels  la  contrainte  pir 
corps  a  lieu  en  matière  civile,  et  que  celui-ci  (  si  la  femme  peut  être 
contrainte  par  corps  à  babiCer  avec  son  mari)  ny  est' pas  compris;  — 
Qu'en  vain  on  voudrait  établir  une  différence  entre  la  contrainte  pir 
corps  suivie  de  l'emprisonnement ,  et  celte  dont  il  s'agit  ici  ;  que  le  ca- 
ractère de  cette  peine  se  détermine  nécessairement  par  le  mode  de  let 
exécution  ;  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agit  d'appréhender  ae  corps 
pour  obliger  k  faire  quelque  chose ,  ce  qui  est  bien  le  caractère  propn 
à  ce  ^enre  de  contrainte  ;—  Qu'au  surplus,  l'exécution  par  corps  senit 
illusoire ,  si  le  mari  n'était  autorisé  i  retenir  sa  femme  en  charte  privée 
dans  sa  maison  ;  qu'ainsi  là  se  trouve  ce  genre  de  peine  avec  tons  ses 
effets  ; —  Que  l'obligation  imposée  à  la  femme  d'habiter  avec  son  nari 
est  sans  doute  absolue;  que  l'intérêt  de  la  société  et  la  dignité  du  na- 
riage  en  réclament  également  l'exécution ,  mais  qu'au  conseil  d'Éiit, 
sur  cette  question ,  l'idée  de  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  mêoe  éli 
mise  en  avant,  soit  qu'on  l'ait  considérée  tomme  contraire  à  nos  nMtvrf, 
soit  qu'on  n'y  ait  vu  qu'on  moyen  d'irriter  les  esprits,  au  lieu  de  les 
réunir  ;  qu'on  était  demeuré  d'accord  d'abandonner  une  telle  difficelli 
aux  mœurs  et  aux  usages,  et  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  ceci  de  pertici- 
lier  que  les  deux  époux  ont  vécu  séparés  de  fait  pendant  qnatorxe  aiséf^ 
sans  que  le  mari  se  soit  occupé  ni  de  ses  devoirs,  ni  de  ses  droits;  — 
Qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  de  créer  des  peines,  «t  qM| 
dans  le  silence  de  la  loi,  ils  doivent  se  borner  aux  seuls  moyens  d'ei^ 
cution  qu'elle  leur  ait  permis  d'employer,  tels  que  la  perte  des  avantip* 
assurés  à  la  femme,  la  privation  ilo  ses  revenus  tt  ia  dispense  an  jw 
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1818,  air.  If.. ,  n*  7S8;  T.  ansst  dans  tes  motifs,  Iftmes,  11 
Juin  1806,  air.  dame  Sylvestre,  eodj. 

999.  A  l'argumentation  qui  précède,  les  partisans  de  l'opinion 
contraire  répondent  :  il  ne  s'agit  point  ici  de  ia  contrainte  par  corps 
proprement  dite,  de  celle  qui  tend  à  l'incarcération  du  débiteur 
pour  le  contraindre  à  payer  sa  dette  :  c'est  cette  demi  ère  seulement 
qui  ne  peut  être  employée  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi  ;  il  s'agit  tout  simplement  d'employer  la  force  pour  faire 
respecter  an  droit,  pour  assurer  leur  effet  aux  décisions  de  la 
Justice;  or  cet  emploi  n'a  rien  d'illégal,  rien  d'irréguller  et  d'a- 
normal ;  on  en  voit  tous  les  jours  des  exemples.  Quant  an  scan- 
dale qui  pourra  en  résalter,  il  ne  faut  pas  l'exagérer  ;  il  ne  s'agit 
point  ici  de  faire  un  déploiement  de  force  capable  d'attirer  l'at- 
tention; il  suffira  que  deux  agents  se  présentent  an  domicile  de 
la  femme  et  l'emmènent  avec  eux  ;  or  cela  pom-ra  très-bien  se 

de  foamir  k  ses  iMsoins  ; — Qu'à  ia  vérité ,  si  la  femme  est  sans  fortane, 
plusienrs  de  ces  moyens  manqueront  leur  effet ,  mais  que  qaelques-UDS 
l'atteiodroDl  toujours  ;  qu'au  surplus ,  quand  elle  échapperait  i  tous ,  ce 
ne  serait  pas  un  motif  pour  admettre,  en  ce  cas,  la  contrainte  par  corps, 
puisque  ni  l'esprit  ni  le  texte  de  !a  loi  n'autorisent  ce  mode  d'exécution  ; 
—  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  au  chef  qui  condamne  la  femme  à  habiter 
avec  son  mari  ;  mai  jugé  en  ce  qu'il  ordonne  qu'elle  y  len  contrainte 
par  corps,  etc. 

Du  15  (uill.  1811.-C.  de  BoaigM.-M.  Salle,  l"  pr. 

8*  Bipiet  :  —  (La  dame  X...  C.  son  mari.)—  La  cotm;  —  Consi- 
déiant  que  le  mariage  est  un  acte  d«  droit  naturel,  sanctionné  et  régu- 
larisé par  la  loi  civile;  que,  par  l'art.Sli  c.  civ.,  la  femme  est  obligée 
de  cohabiter  avec  son  mari,  et  de  le  suivie  partoutoti  il  juge  à  propos  de 
résider;  mais  que  cette  obligation,  insérée  dans  la  loi,  sous  ia  rubrique 
été  inoirt  du  époua,  est  surtout  morale  et  manque  de  sanction  pénale; 
que  le  juge  ne  peut  y  suppléer  sans  aller  an  delà  de  la  loi,  et  sans  s'ex- 
poser i  tomber  dans  l'arbitraire;  que  le  mariage,  dontl'aute  contractuel 
n'établit  pas  les  devoirs  des  époux,  et  ne  régit  leur  association  que  quant 
aax  biens,  ne  peut  être  assimilé  aux  obligations  générales  et  conven- 
tionnelles; qu'il  perdrait  ainsi  sa  dignité,  et  ne  serait  plus  intrinsé- 
qaement  qu'un  simple  acte  civil,  dont  l'existence  dépendrait  de  la  vo- 
lonté de  l'une  des  parties  ;  —  Considérant  que  la  jurisprudence  même 
n'est  pas  fixée  sur  le  mode  d'exercice  de  la  puissance  maritale,  et  sur  la 
manière  dont  elle  peut  suppléer  à  la  sanction  pénale  volontairement 
omise  dans  la  loi;  que  cette  lacune  dans  l'art.  31  i  a  été  signalée  lors 
de  la  discussion  au  conseil  d'État;  qu'elle  a  été  maintenue;  qu'il  a  été 
simplement  observé  que,  dans  le  cas  de  refus  d'une  femme  de  cohabiter 
avec  son  mari,  celui-ci  n'avait  d'autre  moyen  de  coercition  que  le  refus 
des  aliments,  et  que  le  tout  devrait  être  abandonné  aux  circonstances  et 
aux  maurs;  —  Considérant  que  la  privation  des  aliments  est,  en  effet, 
le  seul  mode  régulière!  légal  de  contraindre  ia  femme  en  refus  ou  en  re- 
tard non  justifié  de  remplir  son  devoir  de  cohabitation  ;  que  les  droits 
et  les  devoirs  des  époux  étant  corrélatifs,  la  femme  qui  manque  à  ses 
devoirs  perd  ceux  qu'elle  tient  de  l'association  conjugale,  parmi  lesquels 
se  trouve,  en  première  ligne,  le  droit  d'entretien  convenable  et  d'ali- 
ments a  prendre  sur  une  communauté  qu'elle  déserte,  et  qui  n'est  plus 
améliorée  par  sa  collaboration  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  se  prévaloir  de  ce  que  le 
refos  d'aliments  peut  être  sans  efficacité  pour  contraindre  la  femme  à 
la  cohabitation  avec  son  mari,  puisqu'elle  peut  également  s'y  soustraira 
ea  faisant  le  sacrifice  de  ses  apports  ;  que  les  dommages-intérêt*  ont 
cela  d'immoral,  que  la  femme  pourrait  les  acquitter  et  éluder  l'action  de 
la  jutice  en  vivant  dans  le  désordre  ;  qu'en  abandonnant  cette  matière 
aux  circonstances  et  aux  maurs,  il  est  dans  les  unes  et  dans  les  antres 
d'espérer  <^u'un  mari  qui  n'a  pas  démérité  d'une  maniera  trop  grave  ob- 
tiendra, soit  du  temps  et  de  la  réflexion,  soit  de  la  persuasion  et  de  l'in- 
tervention d'amis  de  la  famille,  le  retour  volonlaira  de  son  épouse  ;  que 
ce  retour  sera  puissamment  provoqué  par  l'amour  maternel  ;  qu'enfin  une 
feame  qui  se  mettrait  au-dessus  de  toutes  considérations ,  et  qui  bra- 
Terait  l'opinion  publique,  toujours  asseï  juste  en  pareille  matière,  ne  mé- 
riterait pas  les  efforts  que  ferait  un  mari  pour  la  ramener  au  domicile 
eeojugal; 

Considérant  qae  la  contrainte  de  la  femme  par  le*  agents  de  la  force 
pablique,  outre  qu'elle  n'est  autorisée  par  aucun  texte  de  loi,  n'opére- 
rait qoe  momentanément,  et  ne  pourrait  atteindre  le  but  de  la  cohabita- 
tion que  par  la  séquestration  et  la  mise  en  chartre  privée  de  l'épouse 
récalcitrante,  ce  qm  est  contraire  à  la  liberté  individuelle  ;  que  la  coer- 
eition  résultant  de  la  prononciation  des  dommages-intérêts  toujours  arbi- 
traires, outra  les  inconvénients  déjà  signalés,  constituerait  une  véritable 
confiscation  de  la  fortune  de  la  femme  an  profit  du  mari,  condition  qui 
De  peut  être  exprimée  ni  sous-entendue  dans  un  contrat,  puisqu'elle  se- 
rait une  danse  léonine,  tyrannique  et  sans  réciprocité  possible,  et,  de 
pins,  préjudiciable  aux  enfants; 

Considérant  que  ce  n'est  pas  de  l'association  conjngale  qu'on  peut 
4ùs  ju«  toole  obligation  de  faire  ou  de  ne  pa*  taira  se  résout  en  dont- 


falre  sans  que  dans  le  voisinage  personne  s'en  aperçoive.  Hais,' 
dit-on,  ce  procédé  ne  servira  qu'à  aigrir  la  femme,  et,  comme  on 
n'a  pas  le  droit  de  l'incarcérer,  elle  pourra  fort  bien  s'échapper 
de  nouveau  du  domicile  conjugal.  Cette  objection  a  du  vrai  ;  mais 
cependant  elle  n'est  pas  vraie  pour  tons  les  cas  et  d'une  manière 
absolue.  11  suffira  souvent  à  la  femme  de  savoir  qu'elle  est  expo- 
sée à  être  enmenée  manu  militari  pour  qu'elle  retourne  d'elle- 
même  chez  son  mari  afln  d'éviter  cette  extrémité.  Lors  mémo 
qu'on  en  viendra  à  l'exécution,  il  n'est  pas  certain,  loin  de  là, 
qu'à  peine  arrivée  la  femme  ne  songera  qii'à  s'enfuir.  Peut-être 
sa  résistance  n'était  que  le  résultat  d'une  Influence  étrangère,  et 
il  aura  suffi  de  la  soustraire  à  cette  influence  pour  ia  ramener  à 
de  meilleurs  sentiments  ;  peut-être  elle  n'était  retenue  loin  de 
son  mari  que  par  un  sentiment  d'amour-propre,  par  une  mau- 
vaise honte;  peut-être  le  dissentiment  passager  qol  séparait  les 


mages-intérêts;  encore  moins,  que  dans  le  contrat  de  mariage,  < 
dans  tous  les  contrats  synallagmatiques,  la  clause  résolutoire  est  toujonn 
sous-entendue  ;  ^ue  l'application  de  ces  maximes  aux  devoirs  des  époux 
est  évidemment  impraticable  ;  qu'on  ne  peut  régir  leur  association  essen- 
tiellement morale  et  intellectuelle  par  les  disposition*  du  liv.  S  c  civ. 
sur  les  dommages-intérêts  qui  sont  dus,  en  général,  pour  la  perle  nalé- 
rielle  qne  fait  un  de*  contractants,  ou  pour  le  gain  matériel  dont  lia  été 
privé,  qui  ne  sont  dus  qne  pour  ce  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat, 
et  ce  qui  est  la  suite  immédiate  de  son  exécution;  qu'il  suffit  de  lire  de 
pareilles  dispositions,  pour  être  convaincu  qu'elles  appartiennent  à  m 
ordre  de  chose  bien  différent,  à  des  convention*  ou  négociations  où  sti- 
pulent librement,  en  *e  soumettant  i  la  législation  existante,  des  parties 
également  maltresses  de  leurs  droit*,  *aM  tutelle  et  sans  dépendance  d* 
l'une  envers  l'autre; 

Considérant  que  la  refus  d'une  sanction  légale  à  l'art.  114  c.  civ.  ne 
laisse  pas  l'époux  désarmé  envers  l'épouse  qui  déserte  la  société  conju- 
gale ;  que  celle-ci  renonce  par  sa  désobéissance  aux  bénéfices  d'une  so- 
ciété dont  elle  est  toujours  censée  faire  partie,  et  dans  laquelle  tombent 
de  droit  tons  le*  revenus  de  *w  biens  si  elle  est  commune  ;  qne  (i  elle 
est  séparée  de  biens,  soit  par  justice,  soit  contracluellement,  la  femme, 
quoique  jouissant  de  ses  biens  et  de  ses  revenus ,  étant  obligée  de  con- 
tribuer, proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  de  son  mari,  aux 
frais  du  ménage  et  à  l'éducation  des  enfants,  ces  frais  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  englober  ous  les  revenus  de  la  femme  qui  se  refuse  à  la 
cohabitation,  et  que  c'est  ainsi  que  divers  arrêts,  se  fondant  sur  la  dis- 
position de  l'art.  liiS  du  code,  ont  permis  i  des  mari*  la  saisie  de 
tous  les  revenus  de  leur  femme,  comme  moyen  coeroilif; —  Qu'il  est 
d'autant  plus  rationnel  et  plus  juste  de  ne  pas  admettre,  à  l'égard  de  la 
femme  qui  a  fui  le  domicile  conjugal,  d'autres  voies  répressives,  que  le 
mari,  qui  est  obligé  de  l'y  recevoir  et  de  la  bien  traiter,  ne  peut  êtn 
forcé  de  remplir  cette  obligation  que  par  une  allocation  judiciaire  de  pen- 
sion prise  sur  ses  propres  revenus,  si  mieux  n'aime  la  femme  déjetée 
demander  sa  séparation  de  corps;  —  Considérant  qu'au  cas  particulier, 
la  dame  X...,  par  la  signification  de  l'arrêt  de  la  cour,  qui  a  rejeté  la 
preuve  des  faits  posés  comme  moyens  de  séparation  de  corps,  a  vu  cesser 
de  plein  droit  tant  la  faculté  de  résider  en  maison  tierce,  que  le  dépét 
et  la  surveillance  de  ses  deux  enfants  en  bas  ige  qui  lui  avaient  été  pro- 
visoirement accordés  par  justice,  et  qu'elle  est  encore  moins  excusable 
de  retenir  ses  enfants  au  mépris  de  la  puissance  pateraelle  qui  réside  ea 
entier,  pendant  le  mariage,  dans  la  personne  du  mari,  que  de  ne  pas 
réintégrer  elle-même  le  domicile  conjugal  ;  —  Mais  que  des  dommages- 
intérêts  pour  parvenir  à  la  restitution  des  enfants,  ne  pourraient  avoir 
lieu  sans  leur  prejudicier  à  eux-mêmes,  et  sans  l'inconvénient  déjà  si- 
gnalé de  la  confiscation  de  la  fortune  de  la  femme  au  profit  du  mari; 
qu'ainsi  le  refus  d'aliments  par  la  saisie  des  revenus  de  la  femme,  resté 
encore  le  seul  moyen  coercitif,  san*  préjudice  du  droit  acquis  au  pén 
de  réintégrer  chez  lui  ses  enfants  mineure  trouvés  sur  le  territoire  fran- 
çais, 00  de  saisir,  soit  le  juge,  soit  la  police  du  pays  étranger  oii  ils 
auraient  pu  être  transférés;  — Par  ces  motifs,  émendant  et  statuant  par 
décision  nouvelle,  condamne  l'intimée  à  réintégrer  le  domicile  oonji^ 
dans  la  quintaine  de  la  signification  do  présent  arrêt;  la  condamne,  et 
ce  dans  la  huitaine  de  la  même  signification ,  à  faire  remettre  entre 
les  mains  de  son  mari  le*  deux  enfants  dans  la  garde  desquels  elle  s'est 
injustement  perpétuée;  et,  faute  de  le  faire ,  et  pour  le  cas  où  l'intimée 
donnerait  suite  à  l'arrêt  de  séparation  de  biens  qu'elle  a  obtenu, 
autorise  l'appelant,  après  la  liquidation  des  droits  de  sa  femme  et  le 
payement  réel  de  ses  reprises,  qu'il  est  admis  à  placer,  sons  le  aom 
de  ea  femme,  en  rentes  sur  l'État ,  à  retenir  la  totalité  des  reveaos  de 
son  actif,  tant  qu'elle  n'aura  pas  exécuté  le  présent  arrêt;  l'autorise  , 
en  outre,  à  oser  de  tons  les  moyens  légaux  pour  ramener  ses  deux  ea- 
fanls  mineurs  au  domicile  paternel,  partout  où  ils  pourraient  être 
trouvés  sur  le  territoire  français ,  sauf  à  saisir  le  juge  ou  la  police 
étrangère,  s'ils  ont  été  transférés  hors  du  territoiiie,  etc. 

Du  10  juin.  i8»3.-C  de  Colmart 
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époux  n'avait  que  des  causes  frivoles,  et  il  aora  snfB  qu'ils  se 
Jiouvehl  en  face  l'un  de  l'autre  pour  leur  faire  oublier  leurs  griafg. 
Sans  udméltre  donc  que  ce  meyeh  rigoureux  doive  élre  toujours 
employé,  pouiquoi  ne  laiSserait-on  pas  au  pouvpir  discrétion- 
naire des  juges  le  soin  d'apprécier  dans  quels  cas  il  peut  être  op- 
porlunêmcnt  mis  en  usage,  dans  qbels  cas  il  peut  produire  d'utiles 
résultats?  C'est  le  senlinienl  de  MM.  Vazeille,  l.  2,  n«  29i  ;  toul- 
liei',  1. 1  ô,  n»  1 09  ;  Zacliariœ,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  229  ;  Va- 
lette sur  ProudboD,  t.  i,p.  453,  note  a;  Marcade^sur  l'art.  214,. 
n"  2j  t)d.  Bai  rot,  Encycl.  du  dr.,  v">  Abandon  d'époux»  art.  2, 
n«  G-15;  Demolombe,  t.  4,  n»  107.  C'est  aussi  le  noire.  ^11  a 
été  Jugé  en  ce  sens  :  l»  que  la  femme  peut  être  contrainte  par 
corps  à  venir  habiter  avec  son  mari  (Paris,  29  mai  I8O8;  Pau, 
12  avr.  1810  (1);  turin,  n  juiU  1810,  afl.Vinardi);— 2»  Que 
le  mari  qui,  en  taisant  signifier  à  sa  femme  un  arrêt  portant  rejet 
de  la  demande  en  scpabation  de  corps  de  celle-ci,  l'a  invitée  à 
fevenir  dans  lé  domicile  conjugal;  qu!^  depuis,afait,sanssuccè8, 

(1)  I'*  Btfit4i — (Dame  Ampère  C.  aoD  mariO-^lA  damt  Ampire  vi- 
.T!)it  Rupi^s  de  e«9  parahUj  et  retus&it  d'habiter  avec  Mn  mari.  —  Gelui- 
.«I  la  tait  eommer  de  rentrer,  sdus  vingt-quatre  bcures,  dans  le  domicile 
commun.  —  La  sommation  étant  restée  sans  effet  f  il  la  cite  à  cobpa- 
raitre  deTAnt  M.  le  président  du  tribunal  de  ta  Seine,  tenant  l'audieBoe 
des  référés.  6  avr.  1808,  ordeonance  ainsi  conçue  :  *—  «  Faate  par  la 
dame  Ampère  d'avoir  satisfait  à  la  sommation  de  son  mari ,  et  attendu 
«fue,  d'après  l'art.  314  c.  civ.,  la  femme  est  obligée  d'habiter  areo  son 
.mari  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  &  propos  dt  résider  >  disons  que, 
daus  le  jour  de  la  signiOcatlon  de  la  présente  ordonnance,  la  dame  Am- 
père sera  tenue  de  se  rendre  au  domicile  du  sieur  Ampère  ion  mari,  sinon 
le  délai  passé,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance  >  autorisons  ledit 
sieur  Ampère  à  faire  arrêter  par  l'huissier  porteur  d'icelle,  ladite  dame 
.  Ampère ,  partout  oti  elle  sera  trouvée ,  et  à  la  faire  teodair*  et  amener  i 
son  domicile.  »  —  Appel  par  la  dame  Ampère  :  elle  soutient  que  le  tri- 
bunal a  crié  une  véritable  peine  ;  que  l'eaéculion  de  la  etntraidte  per- 
sonnelle serait  aussi  illusoire  qu'impratisable ,  si  le  mari  n'était  àutoriié 
&  convertir  sa  maison  commune  en  «no  prison  domMtiqM  «t  à  exercer 
ainsi  envers  son  épouse  une  horrible  tyrannie.  —  Arrêt. 

L*  GOOB  j  — '  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  a  mit  l'appel  an 
néant  ;  — -Condamne  la  femme  Ampère  k  l'amende,  et  œpendant  sursoit 
M'exéeulion  du  présent  arrêt,  pendant  huitaine,  è  compter  de  ta  signi- 
fication, dépens  compensé!,  attendu  la  qualité  des  parties. 
Du  tSI  liai  1808.*^.  de  Paris,  1"  sect.-MM.  Gueroult  et  Tripier,  av. 

2»  Etpèctt  —  (Lalrillè  d'Abère  C.  sa  ferame.)  —  La  COta;  —  Vu 
fart.  SIt  t.  civ.;  —  Consiriéranl  que  le  tribunal  de  pliemifcrB  Itlstanct, 
en  réservant  au  sictir  Latrillc  dc$  moyens  coercitifs  pour  Obliger  son 
épouse  k  rejoimire  sa  compagnio ,  parait  s'élre  éloigné  du  but  de  cet  af- 
ticle  dont  les  dispositions  sont  ini|iératlves,  car  elles  obligent  la  fetliitie 
&  bnbiler  avec  son  mari  et  à  le  suivre  partout  Oii  il  juge,  à  pr&pds  de 
résilier;  or  la  loi,  en  impo^iani  celle  obligation  à  M  fémine,  n'en  a  pas 
soumis  l'cxèculion  t  son  inconstance  et  à  ses  caprices ,  et  si  elle  n'a  pas 
indiqué  un  mode  pour  la  contraindre  d'babiler  avec  soil  mari,  elle  stn 
est  rapportée  il  la  sase?se  et  à  la  prudence  des  magistrats,  pour  le  dé- 
terminer selon  les  circonstances^  car  dès  qu'elle  a  voulu  la  Btl,  elle  a 
voulu  le*  rnoychs  pour  y  parvenir;  que  s'il  en  était  autrChient ,  VautO- 
rllé  des  jugés  serait  illusoire,  l'inilèpemlaAce  des  femmes  n'aurait  aUcUta 
frein  ,  le  moindre  mccoDienicmcnt  sullirait  pour  leur  faire  .déserter  la 
Aiaison  maritale,  et  les  tribunaux  seraient  impuissants  pour  les  ramè- 
Ber  a  leur  devoir;  —  Que,  <lans  l'espèce,  la  dame  Latrille  ne  se  pré- 
sente t>as  pour  rc|iroCher  quelque  manquement  à  son  mari;  — Que  son 
silence  tait  présumer  qu'elle  reconnaît  ses  torts;  qu'elle  le  sent  bien  ; 
—  Dchne  délaut  contre  M'  Petit ,  avoué  de  la  dame  Latrille,  et  défaut 
droit  do  l'appel  inlcrjcië  par  le  sieur  Latrille,  du  jugement  du  tribunal 
Civil  de  Pau,  du  1  i  juill.  1809  ;  dit  avoir  été  mal  jugé  et  bien  appelé; 
en  dboséqoencc  réforme  ledit  jugement;  et  procédant  par  nouveau  ju- 
gement, enjoint  &  la  dame  Latrille  de  rejoindre  la  compagnie  de  son 
innrl  dans  le  mois  de  la  signillcation  du  |irèsent  arrêt,  faute  de  quoi 
permet  au  sieur  Latrille  de  la  faire  conduire  dans  sa  maison  nar  l'buis- 
sier  premier  requis,  à  la  cbaige  par  le  sieUr  Latrille  d'avoir  pour  (a 
femme  les  égards  que  l'on  se  doit  entre  époux,  sans  dépens. 

Du  12  avr.  1810.-C.  de  Pau.-M.  Delgue,  Jir.  gén.,  c.  cônf. 

(9)  E$fia  i  —  (Dame  Licgey  C.  son  mari.)  —  La  dame  Liégey  d*- 
mande  sa  séparation  de  corps  et  obtient  de  io  retirer  provisoiremeal 
cbex  l'une  de  ses  tantes.  —  Le  tribunal  do  Luniviile  admet  la  séparation 
(le  corps.  —  Mais,  sur  l'appel ,  arrêt  iiifirniatif.  —  Malgré  cet  arrêt,  la 
dame  Liégey  refuse  de  revenir  au  domiciU  conjugal.  —  Alors  Liégey 
demande  qu'elle  soit  condamnée  a  venir  babiler  avec  lui ,  et  qu'elle  y 
soK  conlralnle,  même  par  corps.  —  Jugement  qui  ordonne  que  celte 
dame  rentrera  au  domicile  marital.  Toutefois  lo  tribunal,  considérant 
que  saisir  au  corps  une  personne  peut  la  Beaer  do  force  dans  un  tien 


à, cette  femme,  diverses  invilatioas  amioakw  tendantes  k  ectie  fln, 
et  4ul  enôn  a  obtenu  un  Jugument  par  lequel  elle  wt  coiMlambée 
à  rentrer  dans  ce  domicile,  sous  peine  de  saisie  de  les  nvenus, 
jugetneut  signiQé  aussi  k  la  femmC)  sans  suooès,  un  tel  mari 
peut,  dans  cet  état,  être  autorisé  à  employer  contre  elle  la  force 
publique  ;  et  que  l'arrêt  qui,  sur  la  demande  du  mari,  oMobim 
qu'à  défaut  par  la  femme  de  rentrer  dans  le  domicile  marital, 
elle  y  sera  contrainte  par  tout  huissier  obargé  de  t'exéeuUen, 
lequel  pourra,  au  besoin,  se  faire  assister  par  la  foroe  publique, 
ne  viole  aucime  loi;  que  dans  ce  cas,  l'emploi  de  la  force  publi- 
que légale,  Uqiieile  ne  fait  qu'accompagner  la  femme  pour  la 
mettre  en  état  de  remplir  ses  devoirs,  et  même  de  jouir  de  ses 
droits,  toujours  en  pleine  liberté,  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
la  contrainte  par  laquelle  on  prive  la  personne  de  sa  liberté  en 
l'emprisonnant;  et  que,  dès  son  arrivée  au  domicile  conjugal, 
la  liberté  la  plus  complète  doit  être  rendue  à  la  femme  (Req. 
9  août  1 826)  (2)  ; — 3*  Que  le  mari  peut  être  autorisé  à  eaplow 

qoelenaqae,  tcrait  «a  «Itrter  la  contraietepar  corps ,  W  opérer  nM  a^ 
restatiaa  daas  nh  eus  bon  prévu  par  la  loi ,  rejette  tout  ueyeH  de  rt|[tte5f , 
pertietlanl  sekiwnaat  de  caitir  lei  revenus  personnels  de  la  nMiAI!  It 
da  lai  refuser  tout  stceuta  dont  elle  pourrait  avoir  besoie.  -«Le  hiiK 
tigniit  oe  jugemeat ,  aveu  commandement  d'exécuter,  mais  soBi  li  tt- 
serve  d'appel ,  en  cas  d'inexécution.  —  La  femme  n'obéit  pas.  •&  aMs 
appel.  —  nue  tn  dl  nwt^<r«ceVoir  eti  proposée,  fondée  sdr  ce itn«,  par 
la  tignificatioa  avec  wmaaodeBwnt  d'aaécuterj  il  y  a  en  acfttiewellMt 
an  jttganiwik 

La  11  avril  IBM,  arrêt  da  Ik  oMr  de  Naaey,  tlHli  eeitçu  :  t  COht^ 
dérant,  sUr  la  fik  de  ne«<^rceev»lr  opposée  a  l'appRl,  ^«  la  SlghlËcitiéb 
da  11  dée.  dimier  oantient  axprtsséfflent  la  rCsirfVe  de  l'appel ,  qtl'll  ré- 
sulta eeutement  da  cet  exploit  que  la  parUs  de  Bresson  (le  tiênr  Li^et) 
a  pu  esp4rer  pendant  qrntqMe  Jours  que  son  adversaire  Obéirait  eala 
aux  injonctions  des  tribttnaui>  et  aw ,  cet  espoir  ne  s'éUBt  pas  rialisi, 
la mèBM  partie  a  «ti  foicée,  le  18  eu  mêaie  mois,  d'iaietjeter  «U  amu 
qui  est  psrfaitentU  reeevabl*)  -•■  GoasidAranl,  au  fend,  que  l'an.  Ht 
0.  civ.  impose  k  la  femme  l'indlspetsable  aélwssIHi  d'habiter  avec  t«a 
nari  $  que  cette  obligation,  dérivaet  essenllelletteat  dé  la  natiire  de  1*»- 
aion  conjugale  j  ne  cesse  que  par  une  séparation  de  corps  légalement  pf» 
noioéa;  qat,  dès  Ion,  lorsqu'une  femme  a  échoué  sur  sa  deUanteék 
séparation,  qu'il  lui  a  *t4  eajoinl ,  par  un  jegemeat  «n  dernier  ttist^, 
de  se  réunir  à  son  épout,  et  que ,  eependant,  die  s'obstltie  k  désobéir 
k  la  justice ,  il  est  aaturai  et  légitime  de  l'y  cOntraladre ,  même  par  l'éB- 
ploi  da  la  force  publique,  si  toutes  autres  voies  d'exécutitto  sontiidt- 
cdess  ;  qu'an  ne  peut  raUaaiabletMht  assimilet  cette  Uesdre  a  rexttii- 
tion  de  la  contrainte  par  eOrps  ordinaire,  dent  les  femmes  ne  Mt 
paisibles  qae  dans  las  cas  eaunérés  par  la  loi ,  puisqu'un  emprisoai»- 
asent  tanpemire  est  la  but  de  la  centralnte  par  corps,  tandis  qu'àd  eu 
astuel  il  ne  s'agit  que  de  réiatégrer  au  domicile  maHtàl  une  épouse  1^ 
ealsitnnta  k  sus  devoirs ,  et  que ,  dés  qu'elle  y  est  arrivée,  la  liberté  la 
plus  (empiéta  lui  est  rendus  ;  —^  Gonsidèraei  que  le  principe  bohtraliu  est 
destrutttif  de  l'autorité  des  jugamenu,  et  autoriseiait  une  séparatiot  d'na 
nouveau  genre  enU«  conjoints ,  lursoM  la  femme  M  possédei^t  ailclla 
revenu,  eta  qu'nlle  irouvenUt  moyen  de  s'eu  passer  ;  —  ConsldéhiAt,  dès 
lors,  qu'il  a  été  mal  jugé]  qu'ainsi  «'est  le  cas  d'éneader  et  de  condim- 
ner  aux  dépens  la  partie  qui  succombe  ;  — (>ar  ces  motifs ,  sans  s'atHler 
k  ia  ga  de  non-nmvoirj  a  pis  l'appeliatioil  au  béant ,  ainsi  qdis  le  ju£t- 
Itient  dont  est  appel  ;  émendant ,  ordonna  que  -,  dans  les  trois  jOUH  de  U 
eigniScalioa  du  présent  arr«t.  la  partie  de  FabVier  (la  femhié  Utû^) 
sera  tenue  do  rentrer  dans  le  domicile  marital;  qn'k  dêfôut  de  ti  talN. 
elle  y  sera  contrainte  par  tout  huissier  ebargé  de  retécolloh,  Itqtièl 
pourra  aiêBM ,  au  besoin ,  te  faire  assister  par  la  force  publique,  itU.  k 

Pourvoi  da  la  dama  Liégey  pour  violation  de  l'art.  11  i  t'.  Cit.  ^ 
ArréU 

La  Qon;  —  Snr  le  deuxième  ffleyee  t  '-  Attendu,  eB  dfétt,  ((H, 
daas  l'intérêt  général  de  la  société,  la  loi  deti  assuter  et  !uslil«  o«  ttêt 
l'exécution  des  jugements  par  tous  les  moyens  qui  sertinten  ioti  podtrtir; 
—  Que ,  parmi  ces  moyens ,  existe  l'emploi  de  la  force  publique  ;  ^  Qlit 
ce  moyen  est  même  textuellement  autorisé  dans  le  mahdemebl  attx  lÀ- 
ciers  de  justice  qui  tenuinc  nécessairement  et  indistinctement  ttUt  Ks 
jugements }— Que  l'emploi  delà  forée  oubllquo  ne  doit  aucuBémèsKtn 
confondu  avee  l'axerciee  de  la  contrainte  par  corps;  «arCellé^il^ 
e'empare  de  la  personne  peur  lai  enlever  sa  liberté  en  reidtirisOBoUllI 
eelic^k  m  fait  qu'accompagner  la  personne  pour  la  mettre  tn  étit  m 
remplir  ses  dsvoira ,  et  même  de  jouir  de  ses  droits ,  toujours  en  nielté  tt 
aaiière  liberté;  -~  Que  ees  principes  eonserraieurs  de  l'autorité  ésitl^ 
tiellcaieni  due  au  pouvoir  judiciaire  ne  reçoivent  aucune  exception  ill^ 
gnrd  des  jageinenu,  qui,  m  vertu  de  la  disposition  fotaelle  de  l'atl 
Sti  c.  civ..  obligent  la  femme  à  rentrer  dans  le  domicile  conjugal;'^ 
Que  ,  peur  leur  exécution,  dans  l'extrémité  f&chcuse  où  tous  les  alitrti 
moyens  BeiM  rigeu«<m  |«at^deaewé«  eaos  cflet^  oa  dtiit  ettfloftf 
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«MtN  M  hilMê  la  èontralnte  Mrsennelto  par  vei«  d'halssier, 
ftw  la  foire  conduire  an  0  jDiicile  conjugal,  non  à  l'effist  d'y  èlré 
privée  d«  ga  liberté,  mais  pour  y  jouir  de  ses  droits  et  remplirses 
devoirs  d'époasa  (Aix,  eh.  oorr.  39  mars  ISSI,  M.  Borie,  pr., 
iff.  Abbadie  0.  Singes)  ;  —  4*  Que  les  tribunaux  civils  ont  un 
pmvoir  disorétionnaire  pour  autoriser  l'emploi  de  la  èontralnte 
periowMlle  contre  la  femme  qui  se  refuse  k  rentrer  an  do- 
micile flonjngal  (AU,  25  mars  1840)  (1);  —  B*  (fue,  pareil- 
Itmenl,  le  mari  peut  avoir  recours  k  la  force  publique  *(la- 
^oelte  ne  doit  pas  être  confondue  avee  la  contrainte  par  corps] 
pour  contraindre  sa  femme  k  rélnlé^r  le  domicile  eonjQgal; 
ipis  lêulefois  ce  moyen,  contraire  à  la  délicatesse  de  nos  mœurs, 
>'a  pa>  poar  objet  de  contraindre  la  femme  à  une  cohabitation  ^ 
(•qnelle  elle  se  rehise,  ni  d'enchaîner  la  liberté  de  sa  personne, 
pals  de  constater  solennellement,  au  proHt  du  mari,  une  dèso- 
Missaaca  qui  pourra  légitimer  de  sa  part  une  action  plus  sérieuse 

(ftljOB,  BSjUill.  1840)(2). 

»  I  ..  ...         1 

•ncore  la  forcf  publl(|ue  pour  ne  pas^fairp  dépendre  dn  tapriçe,  ^t  Ijuelr 
^fais  mime  du  crime  de  l'épouse,*  un  nouveau  ^enrç  de  sénaratiop  de 
•orpt  Mb?er8if  loat  K  la  fois,  et  des  droiu  particalters  de  l'époux,  et 
im  imti  généiaux  du  e»rp«  loeial;  '^  Et  atUndu  qu'il  est  ««Aslaiit  et 
nniag ,  «n  toit,  i)iie  pai  aiarèt  du  8  a*At  18^ ,  I»  (emiM  Liégay  a éU 
fl^uiàt  da  «a  deqift»()«  «n  KApAralivQ  il«  «arjii  d'&TBs  aaa  nan  ;ttOm 
W  defoltr  lui  ^  (»i|  «igi)i&er  c«^  M'H  »Te|  i««ilati«B  ^e  nalrv,  daRS  Im 
^!K*-<|V»tr«  IjEHr^i,  di^n^  la  domicile  (.oajiiyali  nr  Qm,,  4«P<(i<>  4i- 
Terses  tnjctnctions,  dJTprse?  jnviUiliQns  ^mic^lpi  Iqi  )||it  fs(^  [9ilfS3  H\f^ 
mimé»  Uns,  sans  succès;  —  Qu'enfin  c'est  sans  succès  pncpr?  que,  psir 
J«gefn««t  du  6  dée.  i8SS ,  le  mari  Liégey  a  été  autorisé  &  i'r  contrain- 
dM  pw  la  Misto  d«  tes  revaaus;  — '  Qde,  dans  ces  eircsnstancès ,  en 
•nlliiuutt  que  la  tsmiM  Liégay  «Mail  tena*  d«  «enlm  daaa  le  demleile 
lUrillil ,  «1  au'k  délaul  da  ce  (aire ,  elle  y  Mrail  eontiaipla  par  tant  buib 
|ifr  d^è  df  r«i^u|ipp,  leqvel  pourrait  «twa,  aw  b««oiB,  tt  faire 
assister  par  la  force  publique ,  l'arfèt  att^ui  aa  t,'^\  mt  M  coatr^dilh 
IfM  )(T^  ançqqp  l9':—  Rejette. 

Bn9  ao(it  18S9.-C.  p.,  c|i.  req.-MM,  Bo^top,  f,  (,  ^  w.-\^^^\f 
ltp.-4.ek«aiu,  av.  gén.,  e.  eonf.-Isambert,  av. 

(i)  (Hoiphres  C.  sa  femme.)  -r-  La  pop»  ;  t-  Attendu  fl"*  1*»^,  t\{ 
ç.  dr.,  en  imposant  &  la  femme  l'obligatioi^  dliabilpr  a^pc  soi  roi^rj, 
n'iadi^a  pas  les  moyens  de  contrainte  qu'i|  sera  permis  d'employer  pour 
•eanaautlanj  —  Attendu  que  dans  le  sein  du  conseil  d'Élàt,  lôr;  de 
)a  diimiMiBi  da  pMjet  de  l'arilde  précité,  il  (ut  reconnu  que  les  dilBcul- 
Miqui  fW^raiatlt  s'élever  sur  l'emploi  des  pisyeas  «oaKiliff  à  prendre 
mitra  û  îmm  qvi  Ré  VOttdcait  |MltoQ«tnlili  a  |«  cokabilatiBa  défraient 
brt  snpardoftD^s  iy^  U)«vr«  pt  »^f,  cir(;pqttai)pesi  .ttt  Qu'il  sjtH  tf»  Ctlt* 
doctrine  que  ces  sor^s  de  çmeslion^  3Qni  l^js^a?  4  la  pFHllfnet  de;  fi^ 
gistrats,  qui  doivent  autoriser,  suivant  les  circonstances  et  sans  cboquer 
les  meurs,  les  voies  qn'ils  jugent  utiles  à  conduire  au  but  proposé;  — 
'Alttada  qatreiiploi  da  lacâotratata  papsaanella  qui,  dans  eerlains'eas, 
mrrailat  danailitra  ordenoé,  serait  d'upe  trop  grande  rigueur  danî 
Mi  tucoasIaBCM  paiiiauliëies  da  la  cause  (le  mariage  n'avait  pas  été  béni 
lai  r-igttM);  fKT  Atteadu  que  les  méaas  circonsianees  font  penser  &  la 
t*u,  ainii  qaa  l'a  (ail  le  tribunal  de  première  inslance,  qu'il  parait  sufr 
fiaul  d'antarisar  la  mari,  jusqu'à  ca  que  sa  fenime  ait  accompli  i'obii- 
galMI  d'babiter  avac  lui,  a  s'eipparer  at  a  se  mettre  en  possession  de  la 
tmiii  des  ravapus  da*  biens  da  eadUa  femme  autres  que  la  dut  censti- 
tttèe  dans  son  contrat  de  mariage,  et  dont  la  jouissance  était  déjà  ae- 
fliea  andil  d'Hoaùwa»;  —  Par  tes  motifi,  «anflrme,  atc. 

Oa  U  mars  i84e.wj.  f  Aix,  I*  eh. 

(I)  (Dame  V....  C,  son  mari.)  —  L4  CQpa  ;  i-r  Cpqtijtrapt  que  la 
femme,  en  se  mariant,  coptracte  l'obligatJQq  rigoureuse,  ;(  qui  lui  est 
rappelée  par  l'ofBcier  de  l'état  çiyi) ,  d  ba))iter  avec  son  mari  ^t  de  1« 
tulvre  partout  ob  il  jugera  à  propos  de  ré^idpr:  —  ÇQp^jdéfifnt  que  toute 
personne  peut  être  contrainte  a  remplir  se^  obligations  par  toutes  voips 
(égides;  —  Considérant  que  ce  n'eit  poipl  coplraindre  la  Hbcric  de  lu 
femme  que  de  la  forcer  <^  remplir  des  engagements  qu'e||p  a  |il)icmcnl  et 
vclentairement  contractés;  —  Cpnsiiléraul  qu'il  peijj  (lo.pc  èlie  prw 
tontfp  elle  t$l  jugement  que  de  droit,  pt  qu9  ce  jugf ipupt  esj  cxecuioire, 
même,  s'il  est  nécessaire ,  par  remploi  d*  la  jqrtie  piibliqqâj  ^urtopt 
quand  H  n'existe,  comme  d^p;  |$  prociii  aclup|,  p^s  d'aqtrçi  pipypiw 
tflicaces  d'en  assurer  l'exécution  ;  —  pon^idei^ni  qqp  1^  d^rpp'Vf,.,  oe 
ittsijiiant  pas  qu'elle  se  trpuve  dan;  aucup  des  i;<|S  y'pxceplipp  prévuii  par 
U  loi,  il  doit  Iqiêiré  enjoint,  spr  la  d8m,iiidtl  jespn  B'Ar'l,  ds  rpmléfirpf 
le  domicile  conjugal,  sipon  11  doit  être  prdMn'if^  tJH^lP  ï  ^if'^  cuqirainlé 
par  tpus  les  moyeps  |ég,iu!(;  —  Cpusiilpr^nt  qu'il  qp  s'ujjit  pas,  daa$ 
une  contrainte  de  cette  !i>(ipre,  4é  I  Pterpjce  fie  Iq  çqplr^iulp  par  cgrp3; 
—  Que  la  contrainte  parçorp^  q  pour  otijet  ije  pi|nir,  à 'il  ^Sf'iB,  i  W9 
peine  pntament  ciii|e  palui  qui,  par  mitovai^p  (ot  pu  luimo  par  iuita  de 
nn  imprudence,  ne  paye  pas  a  son  créancier  ce  qu'il  lui  doit;  —  Que 


VttS.  Les  décisions  des  tribnnanx  derant  être  revêtues  de  tonta 
ia  force  nécessaire  à  leur  exécution,  il  s'ensuit  qu.'  dès  qu'un 
moyen  ceercilif  est  jugé  insufiSsant  pour  contraindre  une  femme 
à  rentrer  dans  le  domicile  marital,  ils  peuvent  le  renforcer  par 
d'autres  qui  ne  seraient  pas  repoussés  par  nos  mreurs  on  les  cir- 
constances, sans  violer  la  règle  non  bis  m  idem  (Colmar.  4  janv. 
181  T,  aff.  Boissard,  n»  760). 

V  A4.  L'arrêt  qui  refuse  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
au  mârl  qui  veut  forcer  sa  femme  à  reittrerdans  le  domicile  con- 
jugal ne  contrevient  pas  à  l'art.  214  c.  nap.,  d'après  lequel  la 
femme  est  obligée  d'habiter  avec  son  mari,  si  d'ailleurs  cet  ar- 
rêt réserve  à  celni-ol  tous  les  droits  coercitifs  attachés  en  pareil 
CBS  à  l'autorité  maritale,  et  compatibles  avec  les  idées  de  justice 
et  de  saine  morale  (Riom,  6  janv.  1829)  (5). 

te&.  Il  semblé  résulter  de  l'arrêt  de  Paris,  du  29  mai  1008 
(aff.  Ampère,  V.  n*  7«2-l»),  qu'une  simple  ordonnance  rendue,  sur 
féféré,  par  le  président  dii  tribunal  suffit  popr  autoriser  le  mari 

le  débite^-  pprf  alors  sq  liberté  pepdi»n|  op  temps  déterminé  jusqu'il  ce 
qu'il  ait  repipli  ses  obligations,  et  nQq-seulcqipnl  s'il  y  a  possittililè  d» 
Tes  remplir,  mais  piéme  quand  II  y  a  de  sa  part  bonne  vplonjé  ou  imposa 
sibililé;  —  Qu'au  contraire,  dans  l'emploi  de  la  force  publique  pour  con- 
traindre quelqu'un  &  obéir  à  «on  devoir  et  aux  lois,  À  n*y  a  qu'un  acte 
da  coerisition  momenianèe,  sans  privation  réelle  de  la  liberté,  eemma 
lorcqu'ii  s'agit  dp  fpirn  expulser  quelqu'un  de  eeriqins  lieux,  au  d«  l'an^ 
Irainer  dpvqpl  Ips  m^gislr4is  pour  T  dupper  lémoigoaiï  ov  bipu  souSrir 
pqo  cqpffpntfttipn  jmporlantp  ppur  Iq  sécurité  ppbligue,  eif  le  forçant  è 
remplir  ainsi  de^ré  ou  de  force  ses  obligation;»  d4  citpyep  sp;  encbalr 
ncr  autrement  sa  personne; —  Considérant  que  si  l'pqploi  de  I9  fprca 
armée  contre  une  femme  a  quelque  chose  qui  blesse  la  délicatesse  de 
DOS  mœara,  ee  n'est  pas  U  on«  raison  valable  peur  arrêter  l'exécutioo 
des  lais;  —r  Qu'elles  doivent  recevoir  leur  exécution,  sans  douta  avae 
1PU«  Ipt  égards  at  tputes  It»  prénaullQua  que  riiumanité  réclame,  mais 
d'aillovrs  spps  piqlIp^H,  MIS  pxcpptipn  pour  qui  que  ce  soit';  —  Que 
cptte  pîppptioq,  pu  sprjjlus,  yis-i-vis  d'ppe  [einpie  marjée,  n'a  pas  visi- 
jilpmppt  pour  9hie\  delj  contraindre  à  une  cohabiimiop  à  laquelle  elle 
peut  se  soustraire  immédiatement  après  avoir  été  ritnicnce  au  domicile 
conjugal,  maisbien'dc  constater  au  pro6t  du  mari  que  la  femme  est  dé- 
terminée à  tout  braver,  même  le  scandale  public,  pour  persévérer  dans 
une  désobéissance  qui  devient  alors  pour  le  mari  un  moyen  capable  de  lé- 
gitimer de  sa  part  une  aetien  plus  sérieus*  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  nim\],  J8f8,-G,  ia  Dijon,  t"pl|.-ilAl.  Ncpveur,  1"  pr.-Va- 
ÎWbPï,  V^  »y.  #én.,  q,  cqplf.-Pq|il  et  tlpagal,  q», 

(3)  Btfitu;  — (Mabrq  C.  son  épouse.)  —  La  dame  Mabrn  abaiidoaiM 
le  domicile  conjugal  et  forme  contre  son  mari  une  demande  en  sépara- 
tl«a  de  biepi.  —  Sommation  par  la  sieur  Uabra  k  son  épouse,  de  rentrer 
dans  le  domicile  commun  ;  relus  de  cell&rci.  t^  Demande  ineidasta  par 
^abrp  çpqtre  son  épou^fii  tendante  &  ce  qu'ellp  soit  tpnue  de  rentrer  dam 
le  doniicile  conjugal.  —8  ipars  18^6,  le  tri|)unal  dp  Clennpnt  rejette  la 
demande  en  séparation  de  la  dame  Mabrp,  et  ordonne  qu'çlje  sera  tenqp 
dp  rpDtrer  dao^  ie  dpmicile  conjngiU)  «pq^  pe>Pe  d'y  é(ce  çonlraiote  par 
Ifs  voie;  de  droit.  —  (Jp  wpood  jugpmeqt  aulpri»  contra  la  doute  llar 
Aru  la  contrainte  par  corps. 

Appel.  —  88  juin  18îi7,  arrêt  par  défaut  dp  lacqiir  de  tiiom,  quiad- 
tqpt  la  séparation  île  biens,  cl  <<  atlpndu  qu'il  Plait  eunlr.iiri:  à  loulo  idée 
dp  rajson  et  de  julice  de  vouloir  conliainilrc  la  dame  M.ilnu  à  rentier 
dans  |e  domicile  in  ^on  époux  pendunl  que  la  deman<lc  eu  séparation  de 
biens  n'était  pas  encore  définitivement  jugée  ;  que,  d'<)illéi|rs,  en  semblable 
cas,  le  mari  np  peut  avoir  de  moyens  cocrcilirs  qu'en  agissant  sur  les 
bjciis  de  sa  fewmp,  et  que  la  contruiole  par  corps  serait  contraire  aux 
idées  d'une  ^ipe  morale  ;  —  Décharge  l'apptdantc  des  coodamnalions 
jsontrp  elles  prononcées  par  ledit  jugement,  déclare  le  sieur  Mabi'u  ooa 
recpvqlile  en  tputes  ses  demandes  et  conclusions. 

QpDO$ition.  -»  20  juill.  1827,  arrêt  confirmatif  et  contradictoire  dont 
yoipi  les  piQtifs  ;  «  En  ce  qui  touche  l'appel  des  jugements  des  10  avr.  et 
17  mai  1820: — Attendu  que  les  motifs  exprimés  en  l'arrôl  par  défaut  in- 
ijiqpeqt  ;ufDsapiinent  que  la  cour  n'entendait  réformer  les  jugements  qu'en 
ce  qui  concerne  Ip  contrainte  par  corps;  qu'en  çRet  lesdils  jugements  ne 
pouvaient  avoir  pour  objet  que  d'obtenir  des  dispositions  coercilivespour 
obliger  la  femme  k  rentrer  chez  son  mari;  et  que  néanmoins,  et  dés  que 
(as  efpressipps  d^  dispositif  de  l'arrêt  semblent  trop  générales  au  sieur 
Mahru,  et  pourraient  laisser  entrevoir  que  la  femme  est  désormais  dis- 
pçqsée  de  rtntçpr  avec  son  mari,  il  parait  copvenable  d'expliquer  culte 
disposition  ;  —  Attendu  qu'il  est  convenable  de  lais^r  les  pqrlies  ris« 

fipciirement  daps  les  termes  du  droit,  ai'efletdo  remplir  réciproquemcal 
ps  conditions  que  la  Ipi  Ipur  impose;  —  Lqs  jugcmpnts  des  19  avr.  g( 
17  paai  18^q  doivent  être  inprmpsen  ce  qu'ils  proponcept  la  cooiraialq 
par  corps  ;  et  quant  aux  droits  et  obligationi  rqipec(ivas,  en  g«  qui  ooa-i 
cerne  l'obligation  de  la  femme  de  résider  dans  la  maison  de  ton  maii^  H 
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à  Uin  arrtter  m  femme  et  à  la  fiUre  eondoire  numu  militari 
dans  la  maison  eoQjiigale.  Hais  tel  n'est  point  notre  sentiment  ; 
comme  ce  mode  d'exécation  n'est  pas  expressément  indiqué  par  la 
loi,  il  ne  peat  être  employé  qu'aulant  que  les  Jages,  après  exa- 
men, l'ont  spécialement  autorisé;  tontes  les  fois  donc  que  le  mari 
veut  oser  de  ce  moyen,  il  y  a  une  question  à  résoudre  :  dans  l'es- 
pèce, l'emploi  de  la  force  est-il  opportun?  sera-t-ll  efBcace  ?  con- 
daira-Mi  an  but  que  l'on  se  propose?  Or  cette  question  ne  peut 
être  résolue,  celte  appréciation  ne  peut  être  faite  que  par  le  tri- 
bunal entier;  le  président  n'a  pas  qualité  pour  décider  seul.  — 
V.  aussi  en  ce  sens  H.  Demolombe,  t.  4,  n*  108. 

9tt4l.  Mais  est-il  nécessaire  qae  deux  Jugements  soient  ren- 
dus :  l'un  qui  enjoigne  à  la  femme  de  rentrer  au  domicile  conju- 
gal, et  l'autre  qui,  en  cas  de  refus,  détermine  les  moyens  d'exé- 
cution? Nous  ne  le  pensons  pas  :  le  mari  peut  se  borner  à  faire 
d'abord  à  sa  femme  une  sommation  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal,  afin  de  la  mettre  en  demeure;  puis,  si  elle  n'oblempère 
pas  à  cette  sommation,  il  peut  s'adresser  an  tribunal,  qui,  tout  à 
la  fois,  la  condamne  à  revenir  près  de  son  mari,  et  faute  par  elle 
de  ce  faire,  autorise  ce  dernier  à  employer  tel  moyen  de  coerci- 
tion qu'il  détermine  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  109).  — 
L'usage  est  à  Paris,  en  cas  pareil,  d'agir  d'abord  par  vole  de  ré- 
féré devant  le  président  du  tribunal,  qui  autorise  le  requérant  à 
se  présenter,  assisté  de  H.  le  Juge  de  paix  de  l'arrondissement, 
dans  le  lien  où  réside  actuellement  sa  femme,  pour,  par  ce  magis- 
trat, faire  à  ladite  dame  sommation  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal,  et  toutes  les  observations  et  injonctions  propres  à  l'y 
déterminer  (V.  M.  de  Belleyme,  Ord.  sur  requêtes  et  sur  référés, 
t.  I,  p.  32  et  33).  Hais  il  n'est  pas  nécessaire  de  suivre  cette 
marcbe.  —  Si  le  Jugement  qui,  sur ,1a  demande  du  mari,  ordonne 
à  la  femme  de  rentrer  an  domicile  conjugal,  avait  omis  de  déter- 
miner les  moyens  d'exécution,  il  faudrait  nécessairement  revenir 
devant  lui  pour  cet  objet  (V.  Conf.  H.  Demolombe,  foc.  cit.)  — 
n  a  été  jugé  que  lorsqu'une  femme  refuse  d'habiter  avec  son 
mari,  les  tribunaux  qui  l'y  condamnent  ne  doivent  ni  préjuger 
sur  les  moyens  d'exécution,  ni  prononcer  des  peines  avant  qu'il 
conste  de  la  mise  en  demeure  de  la  partie  condamnée  (Bruxelles, 
13  août  1806  (l);  Turin,  38  mai  1806,  aff.  N...  C.  N...). 

999.  Le  mari  qui  veuf  obliger  sa  femme  à  rentrer  dans  le 
domicile  conjugal  n'a  pas  une  action  contre  les  personnes  qui  loi 
donnent  asile,  et  surtout  contre  les  père  et  mère,  avant  d'avoir 
dirigé  ses  poursuites  contre  elle-même  (Metx,  23  nov.  1819)  (2). 

968.  Supposons  maintenant  que  ce  soit  le  mari  qui  refuse  de 
recevoir  sa  femme  au  domicile  conjugal;  par  quels  moyens  pour» 

à  celle  de  son  mari  de  l'y  recavoir  conTcnabiement  «nivant  ton  état  et 
condition;  — Déclare  que  lea  parties  resteront  dans  les  termes  do  droit 
commnn.  »  —  Pourroi.  —  Arrêt. 

La  cora;— Attendu  qne  l'arrêt  attaqué,  lequel  est  intervenu  snr  l'op- 
position formée  par  le  sieur  Mabm  k  un  précédent  arrêt  du  22  juin  de  la 
nème  année,  en  maintenant  la  séparation  de  biens  prononcée  au  profit 
deladameMabni,  et  dispensant  le  sieurMabru  du  rapport  du  trousseau, 
l'a  ni  jugé  ni  préjugé  que  ladite  dame  Habru  fût  ou  put  être  dispensée 
de  rentrer  dans  le  domicile  de  son  mari  et  de  cohabiter  avec  lui  ;  qu'il  a 
écarté  seuleiiaent  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  au  moyen  de  laquelle 
l'on  aurait  pa  se  croire  autorisé  à  s'emparer  de  la  personne  de  la  Femme 
et  la  priver  de  sa  liberté;  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom  n'est 
attaqué  sous  aucun  de  ces  rapports;  —  Et  que,  sons  ce  même  rapport 
de  l'habitation  de  la  femme  dans  la  maison  de  son  mari,  et  de  l'obliga- 
tion dn  mari  de  l'y  recevoir  convenablement,  suivant  son  état  et  condi- 
tion, l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  les  parties  resteront  dans  le  droit 
commun,  n'a  violé  ni  l'art  Sii  e.  civ.  ni  aucune  autre  loi .  puisque  les 
droits  de  t'époux  demeurent  entiers  et  doivent  (aire  l'objet  d  une  décision 
postérieure  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  janv.  1829.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard  de  Langlade,  pr.- 
Dttooyer,  rap.-Lebean,  av.  gén.,  e.  eontr.-Isambert,  av. 

(I)  Eipiet  :  —  (Dame  Pool  C.  son  mari.  )  — Charies  Pool,  négociant 
à  Bruxelles ,  déclara  sa  faillite  et  demanda  d'être  admis  au  l>énéfiLe  de 
cession.  Plusieurs  jugements  repoussèrent  sa  demande  ;  il  (ut  même  dé- 
noncé et  traduit  devant  la  cour  de  justice  criminelle,  comme  prévenu  de 
banqueroute  frauduleuse.  —  Son  premier  mouvement  (ut  de  (uir;  mais 
avant  de  se  séparer  de  Catherine  T'Kiot,  son  épouse,  il  convint ,  dans 
an  acte  anihenliqua,  que  la  communauté  qui  existait  entre  elle  et  lui 
était  dissoute,  et  il  î'aulorisa  à  demeurer  en  tel  endroit  qu'elle  jngersil 
convenable. — Bienlét,  pins  ronflant  en  la  joftiee  de  sa  cause,  il  revint  é 


ra-t-«n  le  contraindre  à  accomplir  cette  obUgaUonf  Les  trfto. 
naux  pourront  le  condamner  à  fournir  des  aliments  à  sa  femme 
hors  dn  domicile  conjugal,  et  même  les  fixer  à  im  chlflïe  assa 
élevé.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  n>ari  qui ,  après  la  cé- 
lébration du  mariage  devant  l'oflBcier  de  l'état  civil,  et  avant  la 
bénédiction  nuptiale,  refuse  de  recevoir  sa  femme  et  de  la  traiter 
maritalement,  doit  être  condamné  à  lui  payer  une  pension  pro- 
portionnée à  ses  facultés  et  à  son  état.  «  Considérant  qne  le  r> 
fus 'Constaté  du  mari  de  recevoir  son  épouse  dans  son  domicile, 
et  de  la  traiter  maritalement,  met  la  cour  dans  le  cas  d'assurer  à 
la  femme  les  moyens  d'exist«r  d'une  manière  conforme  à  l'état 
des  époux  ;  Pendant,  ordonne  qu'en  exécution  de  l'art.  214  e. 
dv.  Trablaine  est  tenu  de  recevoir  son  épouse  dans  la  quinzaine 
à  compter  de  ce  jour;  à  défaut  de  quoi  il  est  condamné  à 
lui  payer,  chaque  année,  la  somme  de  2,400  {rancs  >  (Lyon, 
1'*  ch.,  30  novembre  1811,  atf.  Trablaine;  Cass.  28  dé- 
cembre 1830,  aff.  Kenny,  V.  Contrat  de  mar.,  n*  loii).  —  Hi 
pourront  le  condamner  à  des  dommages-intérêts  envers  la  femme, 
à  raison  dn  dommage  qu'il  lui  cause  en  rel\isanl  de  la  recevoir, 
surtout  s'il  a  la  jouissance  de  ses  biens  personnels  (Y.  en  ce  sens 
Pothier,  du  Cent,  de  mar.,  n»  381  ;  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  1 10). 
—  Enfln,  ils  pourraient  même,  s'ils  Jugeaient  ce  moyen  utile  et 
opportun  dans  l'espèce,  autoriser  l'emploi  de  la  force  pour  faite 
ouvrir  à  la  femme  le  logement  dn  mari.  C'est  ce  qui  résulte  d'un 
arrêt  de  Paris,  i  déc.  1824,  cité  sous  Cass.  20  Janv.  18S0,  iff. 
Naylies,  n»  748-3»  (V.  également  Touiller,  t.  13.n«llO,etll.De- 
molombe,Ioc.ct(.).  Ce  dernier  auteur  fait  judicieusement  observer 
que  toutefois  les  juges  ne  pourraient  autoriser  l'emploi  de  la  force 
pour  ramener  le  mari  lui-même,  soit  dans  la  maison  de  la  femme, 
soit  dans  sa  propre  maison  :  ce  serait  porter  atteinte  à  la  puis- 
sance maritale,  ce  serait  renverser  les  réles.  — V.  aussi  MM.  Zt- 
charie,  éd.  Aubry  et  Ran,  t.  3,  p.  322;  M.  Barrot,  Encycl.  du 
dr. ,  V*  Abandon  d'époux,  art.  5,  n*  18. 

9A9.  La  maison  commune  est  celle  dans  laquelle  réside  U 
mari,  et  on  se  trouve  conséquemment  le  domicile  de  la  femme; 
l'absence  de  la  femme  ne  lui  été  pas  ce  caractère  (Cass.  17  août 
1825,  aff.  Thevenez,  V.  Séparât,  de  corps).  —  Toutefois,  lorâ- 
que,  dans  le  cours  d'une  instance  en  séparation  de  biens ,  le  mari 
a  reconnu  dans  les  actes  du  procès,  pour  le  véritable  domicile  de 
sa  femme,  un  domicile  autre  que  celui  qu'il  habite  ordinairemoit, 
11  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  les  slgnlflcatlons  loi 
ont  été  faites  par  sa  femme  dans  le  domicile  de  oeUe-d,  on, 
d'ailleurs.  Il  habite  lui-même  alternativement  (Req.  30  man 
1825,  aff.  Rodde,  Y.  Contr.  de  mar.,  n*  1825). 


Bruxelles  et  se  constitua  prisonnier.  —  Il  fut  mis  en  liberté  d'après  là 
déclaration  négative  dnjury  d'accusatioa.  —  Mais  quoique  disculpé  de 
la  prévention  de  banqueroute  (raudulense  ,  il  resta  coostiHié  en  élat  de 
faillite,  et  sous  le  poids  de  plusieurs  condamnatioas  emportant  contraiile 
par  corps.— Cependant  il  conçut  le  désir  de  faire  venir  sa  femme  prés  de 
lui.  Celle-<i  s'y  refusa;  jugement  qui  l'y  condamne,  et  à  dèiaut  par 
elle  de  le  (aire  dans  le  délai  de  huitaine,  autorise  Charie*  Pool  i  se  meW 
Ire  en  possessioa  de  ses  biens,  et  à  en  percevoir  la*  froiis.  — AnHi. 
—  Arrêt.  "^ 

^  La  coca;— Considérant  que  l'obl^lion  imposée  à  réponse  par 
l'arU  Sli  c.  civ.,  d'habiter  avec  son  mari,  eisl  prononcée  en  termes  gé- 
nériques et  absolus,  et  qui  ne  souffrent  nulle  exception  que  celle  de  l'im- 
possibilité de  la  remplir,  ou  qui  résulte  des  tis  particuliers  ezpriméspar 
la  loi;  —  Qne,  dans  l'espèce,  la  dame  Pool  n'invoque  que  des  rai»eu 
puisées  dans  les  malheurs  ou  l'inforiane  de  son  mari ,  la  mobilité  de  «w 
habitation,  le  peu  d'aisance  ou  même  la  pénurie  qu'elle  craint  d'y  trouver 
pour  se  contraindre  au  devoir  qui  lui  est  imposé,  i  quoi  le  juge  n'a  pt 
ni  dû  déiérer  ; — Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  en  ce  qui  concerne  la  roodam- 
nation  prononcée  a  la  charge  de  l'appelante  d'habiter  avec  son  mari,  d 
de  le  suivre  dans  la  résidence  qu'il  lui  indiquera; —  Et  attendu  que  le 
premier  juge  n'a  pas  dû  préjuger  sur  les  moyens  d'exécution,  ni  pro- 
noncer des  peines  avant  qu'il  constit  de  la  demeure  de  la  partie  con* 
damnée  ; — Dit,  à  ce  point ,  qu'il  a  été  mal  jugé. 

Du  IS  août  1806.-C.  de  Bruxelles. 

(3)  (Amand  C.  Dinger.)—  La  coo*  ;  —  Considéraot  qne  le  mari  qil 
veut  obliger  sa  (emme  à  rentrer  dans  le  domicile  conjugal  doit  commen- 
cer par  (ormer  sa  demande  contre  elle;  qu'il  n'a  d'actioe  contre  les  per- 
sonnes qui  donnent  asile  à  sa  (emme,  surtout  contre  les  pire  et  mère  de 
celle-<i ,  qu'autant  qu'ils  la  retiendraient  après  qu'elle  aumit  été  aise 
en  deneor*  de  revenir  avec  lui;  Emendaot,  ete. 

Du  25  n«v.  t*1«.-C.  de  Meiz.-M.  de  Malevillc,  l-^pr. 
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990.  La  femme  qai  demande  la  nullité  de  son  mariaffe  et 
t'inscrit  en  faux  contre  l'acte  de  célébration ,  n'est  pas  obligée 
d'indiquer,  dans  l'exploit  de  signiHcalion  de  l'arrêt  d'admission 
qu'elle  a  obtenu,  le  domicile  de  son  mari,  comme  son  domicile 
légal  (Rcj.  31  août  1824,  aff.  Hillereau,n«  561-2*). 

Au.  i.  —  De  l'autorisation  du  mari  ou  de  ta  justice  nécessaire 
à  la  femme  pour  certains  actes. 

991.  Potir  la  plupart  des  actes  de  la  vie  civile,  la  femme  a 
besoin  d'être  spécialement  autorisée,  soit  par  son  mari ,  soit,  à 
délaut  du  mari,  par  la  justice.  Nous  examinerons  saccessivc- 
ment  quels  sont  les  actes  pour  lesquels  l'autorisation  du  mari  est 
nécessaire,  dans  quelle  (orme  et  à  quel  moment  elle  doit  être  de- 
mandée et  accordée ,  dans  quels  cas  l'autorisation  du  mari  peut 
être  suppléée  par  l'autorisation  de  la  justice,  dans  quelle  forme 
celte  dernière  doit  être  demandée,  et,  enfin,  quels  sont  les  cCfets 
de  l'autorisation  ou  du  défaut  d'autorisation,  soit  du  mari,  soit 
de  la  justice. 

999.  Mais  avant  de  nous  engager  dans  les  développements 
qu'exigent  ces  diverses  parties  du  sujet,  nous  devons  examiner 
une  question  préalable.  Sur  quoi  est  fondée  la  nécessité  de  l'au- 
torisation? Les  auteurs  sont  partagés  sur  celle  question.  —  Sui- 
vant quelques-uns,  la  nécessité  de  l'autorisation  aurait  pour  but 
de  protéger  la  femme  contre  sa  faiblesse,  conlro  la  légèreté  et 
l'inexpérience  habituellement  inhérentes  à  son  sexe  (V.  en  ce  sens 
Lebrun,  de  la  Communauté,  liv.  2,  cb.  1,  sect.  1,  n*  l;  le  Nou- 
veau Denisarl,  v«  Autorisât., §  l,  n*  3;  Proudbon,  t.  l,  p.  454). 
Ce  qui  expliquerait  pourquoi  le  mari  mineur  ne  peut  pas  autori- 
ser sa  femme,  et  pourquoi  la  femme  elle-même  a  le  droit  de  se 
prévaloir  de  son  incapacité  pour  faire  annuler  les  actes  qu'elle 'a 
faits  sans  autorisation.  —  Mais  on  a  fait  contre  ce  système  une 
grave  objection.  Pourquoi  donc,  s'il  en  est  ainsi,  la  flUe  majeure, 
la  femme  veuve  peuvent-elles,  sans  aucune  autorisation,  faire  tout 
ce  qœ  fait  l'homme  lui-même?  Les  facultés  Intellectaelles,  l'expé- 
rience, l'aptitude  aux  affaires  que  la  femme  possédaitavant  son  ma- 
riage, les  a-t-elle  perdues  en  semariant,  elles  recouvre-t-elle  quand 
elle  devientveuve?Evidemment  non. Ce  n'est  donc  pas  là  la  véritable 
raison. — Cette  raison  quelle  esl-elle?  c'est  l'autorité  maritale.  La 
famille  est  nne  société  dans  laquelle  la  prééminence,  le  comman- 
dement, la  direction  appartiennent  au  mari.  Or  cette  prérogative 
du  mari  ne  serait  qu'un  vain  mot  s'il  était  permis  à  la  femme 
it'ester  en  justice,  de  s'engager,  de  disposer  de  ses  biens  sans  son 
autorisation.  D'où  il  faut  conclure  que,  toutes  les  fois  que  l'inté- 
rêt de  la  puissance  maritale  aura  été  respecté,  tous  les  actes  que 
la  femme  mariée  aura  pu  faire  seront  aussi  valables  que  s'ils 
eussent  été  faits  par  une  femme  non  mariée  (V.  en  ce  sens  Po- 
Ihler,  de  la  puissance  du  mari,  n**  3-5  ;  Introd.  au  tit.  10  de  la 
coût.  d'Orléans,  n*  1 44  ;  Delvinoourt,  1. 1 ,  note  1 1  de  la  page  79  ; 
TouUier,  t.  2,  n* 615;  Merlin,  Ouest,  de  dr.,  v*  Puissance  ma- 
ritale, §4;  AUenaand,  Tr.  du  mar.,  t.  2,  n"  931  et  suiv.).  — 
D'autres  pensent  que  l'aotorisatlon  est  bien  exigée  dans  l'intérêt 
de  la  puissance  maritale,  mais  qu'elle  l'est  aussi  dans  l'intérêt  de 
ia  famille,  dont  le  mari  est  le  protecteur.  En  elfet,  la  conserva- 
tion des  biens  de  la  femme  importe  non  pas  seulement  à  elle, 
mais  aussi  an  mari  et  aux  enfants,  à  toute  la  famille  en  un  mot  ; 
c'est  pour  cela  que  le  mari,  chef  de  la  famille  cl  gardien  de  ses 
intérêts  collectifs,  a  pour  mission  d'empêcher  tout  ce  qui  pour- 
rait les  compromettre  (Conf.  M.  Zacharia;,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1 , 
p.  231  ;  Fouquet,  Anlor.  de  femme  mariée,  sect.  2). — C'est  à  ce 
dernier  sentiment  que  parait  se  ranger  M .  Demolombe,  t.  4,  n<>  1 1 7 . 
Ce  savant  auteur  reconnaît  que,  sur  ce  point,  la  pensée  du  lé- 
gislateur ne  se  montre  pas  d'une  manière  nette  et  bien  claire;  il 
loi  parait  cependant  résulter  do  l'ensemble  des  dispositions  du 
code  la  double  intention  de  faire  respecter  l'autorité  maritale  et 
de  sauvegarder  les  intérêts  matrimoniaux ,  mais  il  ne  croit  pas 
que  le  législateur  ait  entendu  protéger  la  femme  personnellement 
dans  ses  Intérêts  individuels.  Et  cependant,  s'il  s'agissait  d'une 
M  à  taire,  il  croit  que  cette  considération  devrait  y  avoir  sa 

^^— III, 

(I)  S$pic*  ■■  —  fÉpoox  Gayenot  C.  Colas  père  et  fils.  )  —  Colas  père 
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place,  la  faiblesse,  l'inexpérience  de  la  femme  est  le  fait  le  pins 
ordinaire,  le  plus  général.  Ce  fait,  à  la  vérité,  n'est  pas  tel,  qu'il 
y  ail  lieu  de  mettre  tontes  les  femmes  en  tutelle  comme  autrefois 
à  Rome;  mais  quand,  la  femme  étant  mariée,  le  tuteur  est  par  là 
même  tout  trouvé,  il  eût  été  sage  d'en  profiter.  C  'eût  été  le  corol* 
laire  de  cette  disposition  :  le  mari  doit  protection  à  sa  femme. 

9  9  S .  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  comme  aujourd'hui, 
la  femme  mariée  avait  besoin  d'une  autorisation  soit  pour  ester 
en  jugement ,  soit  pour  contracter  et  disposer.  Sur  ce  point 
toutefois  II  n'y  avait  pas  uniformité.  On  distinguait  entre  les 
pays  de  droit  écrit  et  les  pays  coulnmiers.  Dans  les  premiers, 
l'anlorisalion  n'était  exigée  qu'autant  que  les  litiges  ou  les  con- 
trats pouvaient  affecter  les  droits  du  mari  sur  les  biens  de  son 
épouse ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agissait  des  biens  dotaux  ;  mais 
quant  aux  biens  sur  lesquels  le  mari  n'avait  aucun  droit,  c'est- 
à-dire  aux  biens  parapbemaux ,  la  femme  pouvait  en  disposer 
librement  sans  aucune  autorisation.  Toutefois  11  était  défendu  à 
la  femme  de  s'engager  pour  autrui ,  même  sur  ses  biens  para- 
phemanx  ;  cette  défense  résultait  du  sénatus-consulte  Velléten. 
De  plus  l'ordonnance  de  1731  avait  défendu  à  la  femme  (art.  9) 
d'accepter  une  donation  entre-vifs,  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  la  justice,  à  moins  que  la  donation  ne  fi^t  faite  à  la 
femme  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  parapbemal  (V.  les  lois  9, 
§§  2  et  3,  et  ult.,  a.,  De  jure  dol.  ;  Domat,  Lois  civ.,  liv.  l, 
tit.  9,  sect.  4;  Guyot,  Rép.,  v*  Autorisation). — Le  droit  qu'avait 
la  femme  d'ester  en  justice  sans  autorisation  quand  il  s'agissait 
de  ses  biens  paraphemaux,  avait  été  consacré  par  un  arrêt  dn 
parlement  de  Paris,  de  fév.  1709,  qui  est  rapporté  au  jonm.  des 
Audiences,  liv.  9,  t.  2,  p.  220.  Il  a  été  également  reconnu  par 
un  arrêt  qui  a  jugé  que ,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  femmes 
avaient  le  droit  d'ester  en  jugement  sans  y  être  autorisées  de 
leur  mari  ;  celle  autorisation  ne  leur  était  nécessaire  que  dans  le 
cas  où  il  s'agissait  de  leurs  biens  dotaux  (Rej.  s  vent,  an  3, 
MU.  Lalonde,  pr..  Boucher,  rap.,  aff.  Boize  C.  Latas). 

Dans  les  pays  contumicrs,  il  était  généralement  admis  que  ta 
femme  ne  pouvait  ni  ester  en  jugement  ni  contracter  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  ou,  à  son  défaut,  celle  de  la  Justice. 
Mais  il  n'y  avait  pas  uniformité  sur  ce  point  entre  les  dispositions 
des  diverses  coutumes.  La  coutume  de  Paris  n'exigeait  l'autori- 
sation que  pour  les  actes  entre-vifs;  d'autres,  comme  celles  da 
Normandie,  de  Bourgogne,  etc.,  l'exigeaient  même  pour  les  actes 
de  dernière  volonté,  les  testaments.  La  coutume  de  Cambrai 
permettait  de  tester  sans  autorisation  aux  femmes  qui  n'avaient 
pas  d'enfants.  La  coutume  de  Paris  exigeait  que  l'autorisation 
du  mari  t&l  expresse,  au  moins  pour  contracter;  d'après  les  cou- 
tumes de  Bar,  delà  Marche,  de  Béarn,  de  âàintonge,  la  pré- 
sence du  mari  à  l'acte  snlDsalt  et  emportait  autorisation  tacite. 
Dans  la  coutume  de  Paris,  il  fallait  une  autorisation  spéciale 
pour  chaque  procès;  dans  d'antres,  notamment  à  Lille,  Douai, 
Yalenciennes ,  etc.,  il  suffisait  d'une  autorisation  générale.  Les 
effets  de  la  séparation  de  biens  n'étaient  pas  les  mêmes  non  plus 
dans  les  diverses  coutumes  (V.  ce  que  nous  avons  dit  v»  Contrat 
de  mar.,  n*  1969).  Enfin  le  défaut  d'autorisation  n'entraînait 
pas  partout  les  mêmes  conséquences.  La  coutume  de  Paris  était 
très-rigoureuse  à  cet  égard.  Elle  réputait  les  obligations  que  la 
femme  contractait  sans  autorisation  radicalement  nulles ,  même 
après  la  mort  du  mari ,  et  même  elle  reconnaissait  aux  tiers  le 
droit  d'invoquer  cette  nullité;  enfin  elle  n'admettait  pas  que  cette 
nullité  pût  être  couverte  par  nne  ratification  ;  en  sorte  que  la  ra< 
tiOcation  donnée  par  la  femme  après  le  décès  du  mari  n'eût  valu 
que  comme  obligation  nouvelle.  Dans  d'autres  coutumes,  au 
contraire,  l'obligation  n'était  pas  nulle,  son  effet  était  seulement 
suspendu  pendant  la  vie  du  mari  (V.  sur  ce  point  Pothler,  De  la 
puiss.  marll.,  n»  6;  le  Nouv.  Denisart,  v»  Autorisation,  §  1  ; 
Guyot,  Rép.,  v°  Autorisation,  sect.  2).  —  Jugé,  par  exemple  : 
1*  que  sons  l'empire  de  la  coutume  de  Cfaanmont,  l'obligation 
contractée  sans  autorisation  par  une  femme  mariée  était  nulle 
(Rcj.  8  therm.  an  lo)  (l);  —  2*  Qu'il  en  était  de  même  sous  la 
coutume  d'Auxerre  (Cass.  18  prair.  an  10,  MM.  Maleville,  pr., 

payement  des  mines  qu'ils  ont  founiies  à  ce  dernier  tant  avant  qn'apris 
cet  aicori. — Jugements  du  Inbonal  de  la  Haute-Marne  qui  condamnent 
le*  époux  Guycnot  i  pa^er  solidairement  U  somme  de  7,865  l.  IS  s.— 
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BlolE,  rapi,  Lec«D(onr,  subst.  pr.  gén.,  aff.  FonidatC.  Tolellier). 

Toutes  ces  divergités  ont  été  effacées  par  le  code  Napoléon^ 
qui  a  établi,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe, deâ  rëfles  uniformes. 
Mous  allons  aborder  successivement  l'explication  de  ces  règles. 

9  9  4.  La  nécessité  de  l'autorisation  est  un  ellbt  du  mariage; 
d'où  il  suit  qu'elle  commence  avec  le  mariage  et  finit  arec  lui.  Ainsi, 
tant  que  le  mariage  subsiste,  elle  subsiste  également,  alors  même 
que  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  (Conf.  HN.  Duranton, 
t.  S,  n"  623,  624;  Vazeille,  t.  2,  n»  887;  Zacharlœ,  éd.  Vergé 
et  tiassé)  t.  l,  p.  231,  ndte  9;  Hassol,  de  la  Séparât,  de  corps, 
p.  230,  n»  20  ;  Fouquel)  Encycl.  du  droit,  t"  Autor.  de  femme 
mar.,  n*  12;  Demolombe,  t.  4,  n*  119;  Allemand,  t.  2,  n«  932). 
—  iugé  en  ce*  sens  que,  la  femme,  quoique  séparée  de  corps, 
n'étant  pas  alTrancbie  de  tous  les  effets  de  la  puissance  maritale, 
il  y  a  nullité  du  Jugement  rendu  par  défaut  contre  elle,  sans  que 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice  ait  été  préalablement 
demandée  (Cass.  6  mars  I88T,  air.  Delalleao,  V.  Appel  civil, 
n*  1094). 

La  nécessité  de  l'aulorisatioti  est  indépendante,  du  moins 
pour  certains  actes,  du  régime  sous  lequel  les  épotix  sont  mariés 
et  de  leurs  conventions  matrimoniales.  Toutefois  nous  verrons, 
dans  le  cours  de  cet  article,  que  ces  conventions  si  elles  ne  peu- 
vent détruire  la  règle,  peuvent  en  restreindre  l'éteaduo. 

§  1.  -i-  Cai  oiVtnttoHsatùm  maritale  est  nécessttire  à  la  femme 
pour  ester  en  jugement. 

VVft.  La  femme  mariée  a  besoin  de  l'autorisalion  de  son 
mari  pour  plaider,  c'est-à-dire  pour  être  partie  dans  nn  procès. 
L'art.  218  0.  nap.  dispose  àcet  égard  dans  les  termes  solvants  : 
«  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  quand  même  elle  serait  marchande  pdblique,  ou  non  com- 
mune, ou  séparée  de  biens,  n  Cette  règle  se  justifle  d'elle-même  : 
un  procès  est  chose  trop  grave,  et  qui  peut  avoir  de  trop  sérieuses 
conséquences,  pour  qu'il  soit  permis  à  la  femme  de  s'y  engager 
de  sa  propre  autorité  et  sans  l'approbation  du  mari.  —  L'art. 

Appel.—  8  froct.  ail  ft  et  9  germ.  an  i,  arrêls  confirœallfs  de  la  coor 
ée  DijOB.—  Poarvoi  en  cassation.—  Arrêt. 

L«  covk  (ap.  dilib.  en  ch.  du  cons.);  —  Vu  l'aft.  66  de  la  couiutue 
de  Cbaument,  qnl  portS  :  n  La  femme  mariée  éH  en  ta  puisjancc  de  son 
mari,  «uppost  qu'elle  ait  père  on  tTeul  paternel,  eh  telle  manière  qu'elle 
ne  peut  faire  contrats  entre-vils  ni  ester  en  jugement  sans  l'autorité  de 
son  mari,  si  elle  n'est  marchande  publluue;  auquel  cas,  pour  le  fait  de 
sa  marchandise  Seulement ,  elle  peut  fairo  contrats  et  obligations,  et 
desdits  contrats  soii  mari  en  est,  tenu  ;  »  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
transaction  passée  entre  la  dame  Gu^enot  et  Colas  péré,  le  Si  pluv. 
an  5,  que  ladite  Quyenot  n'est  iolervenac  dans  cet  acte  qu'en  qualité 
de  procuiatrice  de  son  mari,  et  qa'elle  ne  pouvait  pas  être  personnelle- 
ment responsable  des  obligations  qu'elle  n'avait  contractées  qu'au  nom 
et  pour  le  compte  de  ton  mari  ; — Attendu  que  si  la  dame  Gujenot  s'était 
obligée  personnellement ,  elle  n'aurait  pas  pu  être  condamnée  solidaire- 
ment avec  son  mari,  l'obligation  solidaire  ne  pouvant  pas  se  supposer  si 
elle  n'a  été  exprimée  dans  le  contrat; —  Attendu  que  lors  même  que  la 
datne  Guyenot  se  serait  personnellement  et  solidairement  obligée,  son 
obligation  serait  anéantie  par  la  disposition  de  la  coutume ,  qui  ne  per- 
met pas  a  la  femme  mariéede  faire  contrats  entre-vifs  sans  être  autorisée 
par  800  mari,  et  qae  la  dame  Ouyenot  n'avait  été  autorisée,  par  la  pro- 
curation de  son  mari,  qu'à  contracter  pour  lui  et  k  Obliger  les  biens  de 
son  mari,  mais  non  à  obriger  les  siens  propres  ; —  Et  en  ce  qui  est  de 
la  demande  en  cassation  du  sieur  Guyenot:— Attendu  que  les  premier, 
second  et  troisième  moyens  ne  touchent  point  aux  condamnations  pro- 
lioncées  contre  lui,  et  qii'ils  intéressent  uniquement  sa  femme,  aux 
Intérêts  de  laquelle  il  a  été  pourvu  ci-dessus;— Attendu  que  le  tribunal 
de  Dijon  n'a  violé  nlicunc  loi  en  donnant  acte  &  l'aVoué  des  mariés 
Guyenot,  de  la  déclaration  qu'il  a  faite,  de  ce  qu'il  trouvait  la  cause  do 
sas  clients  insoutenable  ;  que  les  défendeurs  ne  peuvent  pDs  être  respon- 
sables de  ce  qui  est  le  fait  et  l'ouvrage  de  l'avoué  des  demandeurs  et  de 
leur  tonde  de  pouvoir  ;  et  que  les  jugements  attaqués  ne  sont  pas  fondés 
«urcetlo  déclaration  ; — Attendu  que  l'accord  ou  transaction  du  28  pluv. 
an  5  a  été  fait  sur  des  contestations  otislanles  entre  les  parties,  puisqu'il 
y  avait  aiipel  du  Jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  du  îl  prair.  an  4,  rendu  en  premier  ressort;  —  Attendu  qu'on 
peut  tiansiger  valablement  sur  des  procès  dans  lesquels  il  est  intervenu 
des  jugemeuU  en  dernier  ressort,  lorsque  ces  jugements  sont  connus  des 
prties,  et  que  colle  qui  les  avait  obtenus  abandonne  des  droits  qui  lui 
«laicul  aequis  pour  se  procurer  ceux  qu'elle  n'avait  pas,  et  que,  dans 


21 S  dit:  quand  même  elle  seMt  marchande  pubtique.  Ainsi 
la  loi  n'établit  pas,  dans  le  cas  de  l'art.  215,  l'eiteeption  qu'elle 
admet  dans  l'art.  220  (on  il  est  dit  que  la  (femme,  si  elle  est  mar- 
chande publique,  peut  s'obliger  sans  anlorisation  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce).  La  raison  en  est  que  les  actes  de  com- 
merce sont  trop  multipliés  pour  qu'ils  puissent  être  tous  soumis  à 
une  autorisation  particulière,  laiidls  c|Qe  lorsqu'il  k'agit  de  plai- 
der, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  femme  rende  cet  hommage  à 
la  puissance  maritale;  les  délais  de  la  procédure  lui  en  laissent 
le  temps  et  les  moyctis.  —  L'article  ajoute  :...ou  non  commune, 
ou  séparée  de  bt'en».  Ainsi)  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  les 
époux  sont  mariés,  peu  importe  :  l'autorisation  est  toujours  né- 
cessaire à  la  femme  pour  se  présenter  devant  la  justice,  du  moins 
comme  partie.  Il  en  était  autrement  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence :  la  femme  séparée  de  biens  pouvait  ester  en  justice  sans 
autorisation  pour  ce  qui  conceraait  radmtnistralioh  de  ses  biens 
(Y.  Pothier,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  n»  61;  Kouvean  Denisart, 
T»  Autor.  marit.,  §  2,  a>  *).  Les  rédacteurs  du  code  Napoléon  ont 
pensé  qu'un  procès  ne  pouvait  être  assimilé  aux  actes  d'admi- 
nistration. —  Il  A  été  jugé  cependant  qu'eii  matifere  mobilière 
l'assignation  donnée  h  la  femme  séparée  de  biens  est  valable,  en- 
core qu'il  n'y  soit  pas  (M  mention  de  son  mari  ponr  l'autoriser 
(Paris,  8  fév.  1808,  aff.  Oiard  C.  Basmarin). 

V90.  La  femme  a  besoin  d'autorisation  mtme  lorsqu'elle 
plaide  contre  son  mari,  du  moins  comme  demanderesse  ;  mais 
Il  en  est  autrement  quand  c'est  le  mari  qui  est  demandeur:  dans 
ce  dernier  cas ,  en  effet ,  en  intentant  la  demande,  11  est  censé 
autoriser  virtuellement  ëa  femiiie  à  y  défendre.  C'est  ce  qu'en- 
seignent aussi  Merlin,  Hép.,  \»  Autor.  marit ,  sect.  7,  n*  16; 
HM.  Zachariœ,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  1,  p.  231,  note  8;  et  De- 
molombe, t.  4,  n*  138. —  Il  Bâté  décidé  en  ce  sens  :  l»  que  la 
femme  a  besoin  d'autorisation  pour  agir  contre  son  mari  lui- 
même  (Nancy,  14  avr.  1811)  (i);  —  2*  Que  la  femme  ne  pcbl 
plaider  sans  autorisation,  même  contre  son  mari,  si  elle  est  de- 
manderesse; et  que,  bien  qu'elle  fOl  défenderesse  à  l'aclion  it 
son  mari  en  première  Instance,  du  moment  qu'elle  devient  de- 

l'espèce.  Colas  père  se  soumettant  personnellement  i  des  obligations  dent 
il  n'était  nullement  tenu  „a  pu  valablement  stipuler  que  G^ufeoot  reim- 
çant  aux  adjudications  qc'il  avait  rapportées  centre  son  Ois,  etqu'ainn 
on  ne  peut  pas  regarder  cette  transaction  comme  faite  sans  cause  et  sur 
procès  entièrement  terminé; —  Attendu  que  la  transaction  du  8Î  pluv. 
an  S  a  été  exécutée  par  les  parties ,  et  que  Guyenot ,  qni  a  rern ,  m 
vertu  de  cet  accord,  la  quantité  de  minée  promise  par  Golas  pè're,  ne 
peut  pas  se  dispenser  de  l'exécnter  de  ton  chef)  et  de  payer  U  prix  cm- 
venu  ;  —  Rejette. 

Du  8  therm.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Ualeville,  pr.-Awlier- 
Massillok,  rap.-Moreau  et  Guichard,  av. 

(1)  (Velvert  C.  sa  femme.) — La  coon  ; — Considérant  qno  si  on  lit 
attentivement  les  articles  du  code  civil  relatifs  à  l'autorisation  néces- 
saire i  la  femme  ,  soit  pour  ester  en  Jugement ,  soit  pour  contracter  de 
toute  autre  manière ,  on  voit  que  les  dispositions  qu'ils  renferment  le 
sont  que  la  conséquence  de  l'autorité  maritale,  et  de  la  protection  que  le 
mari  doit  à  son  épouse  pour  empêcher  qu'elle  ne  soit  lésée  dans  ses  it- 
térits,  ou  qu'elle  ne  compromette  imprudemment  ceux  de  la  communauté. 
Cela  posé ,  il  est  clair  que  la  loi  a  particulièrement  en  vue  le  cas  oti  U 
femme  voudrait  agir  en  justice  ou  contracter  de  son  propre  mouvemeol, 
et  ceux  encore  où  elle  serait  appelée  civilement  devant  les  tribunaux,  par 
d'autres  que  par  son  mari;  dans  ce  cas,  sans  doute,  elle  ne  devrait  pas 
être  livrée  à  eile-mèmo,  puisque,  étatit  soas  paissanee  de  mari,  e'étaiti 
celui-ci,  ou  àsen  défaut  &  la  justice,  à  apprécier  h)  degré  d'intérêt  qti'eKi 
pouvait  avoir  itagir  ou  à  résister:  ainsi,  il  a  été  superflu  que  la  loi  piéfU 
le  cas  oti  le  mari  actionnerait  lui-même  sa  femme,  car  il  est  évident  qN 
l'autorisation  résulte  des  faits  même  de  l'expression  de  celui-ci,  et  desa 
volonté  d'obtenir  un  jugement  contradictoire  avec  ioo  épouse.  II  n'en 
serait  pas  ainsi ,  sans  doute ,  si  c'était  la  femme  qui  fdt  demanderess« 
contre  son  mari ,  parce  que  l'action  né  procéderait  pas  de  la  volonté  it 
celui-ci,  sans  le  concours  duquel,  ou  (les  tribunaux,  elle  ae  peutilrt 
formée  ;  mais  le  mari  agissant  contre  sa  femme,  l'acte  de  citation  pertt 
en  iui-mémc  l'autorisation,  non-seulement  tacite ,  mais  expresse,  d'ester 
en  jugement,  pour  répondre  à  la  doninnde  lorméa  contre  elle,  d'apréJ 
l'adage  si  connu,  qui  veut  la  fin  vml  Ut  moyens;  autrement  ce  serait 
supposer  dons  le  mari'  deux  volontés  coiitrouvées,  ce  qui  serait  improp»- 
sable;  — Parces  motifs,  et  sans  s'arrêter  à  la  Bollité  propesi,  ordomie 
qu'on  plaidera  aa  fond. 

Da  14  avnl  18I1.-0.  de  Niincy. 
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nanderessa  en  interjeUut  appel,  elle  doit  être  aalerisée  (Cass. 
24  fév.  1841)  (l).  Nous  verrons,  en  eiïel  {infrà,  n*  7K2)  que 
l'appel  constitue  une  instance  nouvelle  pour  laquelle  une  nou- 
velle autorisation  est  nécessaire. 

999.  L'autorisation  du  mari  est  nécessaire,  soit  que  la  femme 
flgnre  dans  l'instance  comme  demanderesse  ou  comme  défende- 
resse, on  comme  partie  intervenante;  la  loi  ne  distingue  pas.— 
Seulement,  quand  elle  est  demanderesse^  soit  en  première  in- 
stance, soit  en  appel  ou  en  cassation,  c'est  par  elle  que  l'autori- 
«ation  doit  être  requise  ;  tandis  qu'elle  doit  l'être  par  son  adver- 
saire quand  elle  est  défenderesse  (V.  l'n/rà,  n<>  838).  —  Jugé, 
conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'art.  2t5  c.  nap., 
qui  dispose  que  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut  ester 
en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  est  général  et  s'ap- 
plique anssi  bien  au  cas  où  la  femme  comparaîtrait  en  défendant 
qu'en  demandant,  et  sans  distinguer  si  l'action  se  réfère  à  un 
acte  rentrant  on  non  dans  les  limites  de  son  droit  de  libre  admi- 
nistration (Cass.  isnov.  1844,  aff.  Deschamps,  D.  P.  45. 1.33). 

998.  Quels  que  soient  la  nature  et  l'ol^el  de  l'instance,  du 
moment  que  la  femme  y  est  partie,  elle  a  besoin  d'autorisation; 
en  effet,  l'art.  21  s  est  absolu,  il  ne  dislingue  pas.  —  Ainsi,  il  a 
ité  jugé  1*  qu'en  matière  d'interdiction  comme  en  tonte  autre,  la 

(I)  Eipiet:  —  (Dame  Eytnard  C.  son  mari.  )  —  Par  leur  contrat  da 
mariage ,  les  f  pou  Ejmard  ont  stipulé  la  séparation  de  bien»  et  de 
dettes.  La  femme  a  été  autorisée  à  administrer  sa  fortune ,  k  ester  en 
justice ,  à  iotenler  toutes  actions  et  à  y  défendre.  Puis  une  dernière 
clause ,  fixant  la  part  contributoire  des  époux  aux  dépenses  du  ménage, 
porte  que  celle  delà  femme  ne  pourra  excéder  30,000  fr. — En  1856,  le 
sieur  Ejmard  a  assigné  sa  femme  pour  la  faire  condamner  à  réintégrer 
U  domicile  conjugal  et  à  verser  annuellement  30,000  fr.  pour  les  dé- 
pends du  mépage.  —  La  défenderesrie  a  conclu  reconTentionneltemenl 
contre  son  mari  au  remboursoment  de  109,000  fr.  qu'elle  prétendait  lui 
avoir  avancés  pour  ses  alTaires  personnelles. —  29  mars  1857,  jugement 
qui  a  donne  acte  à  la  dame  Eymard  du  désistement  de  son  mari  sur  la 
demande  principale  de  ce  dernier,  entérine  ce  dcsislemcnt ,  et  attendu 
qu'il  est  de  notoriété  publique  que  les  époux  sont  réunis  dans  le  domi- 
cile du  mari  ,  met  les  parties  bors  de  cour  sur  ce  cbct  ; —  Statuant  sur 
les  autres  demandes,  condamne  le  sieur  Eymard  k  payer  k  son  éponse, 
dans  deux  ans ,  avec  intérêts,  la  somme  de  26,000  fr.,  la  seule  que  la 
tribunal  déclare  restituable  sur  toutes  las  prétentions  de  la  dame  Ey- 
mard. »  —  Le  lendemain  30  mars,  un  notaire  a  déposé  au  greffe  du 
tribunal  une  déclaration  signée  des  époux  Eymard  et  portant  acquiesce- 
ment au  jugement. — Mais  Ta  dame  Eymard  a  interjeté  appel,  nonobstant 
cet  acte  qu'elle  prétendait  avoir  été  fait  sur  un  Diane  seing  qu'elle  et 
son  mari  avaient  remis  à  des  arbitres  dont  le  tribunal  se  serait  borné  à 
bomologaer  l'avis. —  Elle  soutenait  que,  dans  tous  les  cas,  son  acquies- 
ment  était  nul,  comme  ayant  en  lieu  sans  autorisation  de  justice. —  9 
juin  1838,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  qui  déclare  i'appeinon 
recevable  et  valide  l'acquiescement,  sur  le  motif  que  la  dame  Eymard 
avait  la  même  capacité  pour  acquiescer  que  pour  consentir  l'etécnlion  du 
jugement^  en  laissant  expirer  le  délai  de  l'appel. 

Pourvoi  de  la  dame  Eymard  pour  (entre  autres  moyens)  violation  de 
l'art.  215  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  sur  l'apncl  de  la  de- 
manderesse sans  qu'elle  eêt  été  autorisée  k  ester  en  justice  devant  la  cour 
royale. —  Si,  dit-on  ,  la  femme  peut  être  considérée  comme  autorisée  k 
défendre  à  une  demande  formée  contre  elle  par  son  mari,  cette  présomp- 
tion cesse  lorsqu'elle  interjette  appel  d'un  jugement  rendu  contre  pllo  : 
l'autorisation  de  la  justice  lui  est  alors  nécessaire.  —  Pour  le  sicur  Ey- 
mard, on  répond  qu'il  n'existait  pas  pins  d'autorisation  formelle  en  prc- 
mière  instanee  qu'en  appel;  que  si ,  comme  on  le  reconnaît,  celte  for- 
nalité  n'est  pa»  nécessaire  dans  le  cas  d'une  demande  formée  contre  la 
femme  par  le  mari  lui-même,  qui  est  nécessairement  présumé  l'autoriser 
à  l'clét  d'y  défendre,  cette  exception  s'étend  aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion. D'ailleurs,  i^onte-t-on,  la  femme  Eymard  était  séparée  de  biens, 
•1  il  ne  s'agissait  qae  d'une  action  mobilière.  En  outre,  elle  avait  re{u 
par  eotttial  de  mariage  l'autorisation  d'ester  en  justice.—  Arrêt. 

La  codi  ; — Vu  les  art.  313  et  218  c.  civ.  ; — Attendu  que  la  deman- 
deresse devait  être  et  n'a  pas  été  autorisée  k  ester  en  justice  devant  la  cour 
royale,  sur  l'appel  qu'elle  avait  interjeté  etqui  laconslituait  demanderesse 
contre  son  mari;— Attendu  que  le  moyen  tiré  du  défant  d'autorisation  peut 
étwopiKMé  par  la  femme  en  tout  état  de  caufo,  même,  pour  la  premièro 
bis ,  aavant  la  eenr  de  cassation  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  1  art.  Sï3 
t.  ci*.,  toute  aniorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de  ma- 
tiage,  n'est  valable  que  quant  é  l'administration  des  biens  de  la  femme, 
•tnon  peur  aster  en  justice; —  Attendu  qu'en  statuant  sur  l'appel  de  la 
dnae  Eymard,  sans  qu'elle  ait  été  autorisée  à  ester  en  justice  devant  la 
cour  royale,  larrêt  attaquée  violé  les  art.  215  et  218  précités;— Sans 
4H'il  toit  besoin  de  statuer  sur  les  antres  moyens  de  cassation;— Casse. 


femme  ne  peut  ester  en  jnetice,  du  moins  comme  défenderesse, 
sans  l'autorisation  maritale  (Cass.  e  janv.  1822,  aflf. Robert,  V. In» 
tordict.— V.  Conf.)Ierlin,Rép.,v*Auior.marit.,sect.  7,n»18  W»; 
MM.  Fouquet,  Encycl.  du  dr.,  n*  16;  Demolombe,  t.  4,  n»  125); 
—  2'  Mais  qu'une  femme  peut  poursuivre  l'interdiction  de  son 
mari,  sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  préalable  et  expresstt 
du  tribunal  :  les  formalités  qu'elle  est  obligée  de  suivra,  en  ce 
cas,  renfermant  virtuellement  cette  autorisation  (Toulouse,  8  fév. 
1823)  (2)  ; — 3'  Qu'une  femme  mariée  ne  peutester  seule  en  Juge- 
ment, encore  bien  que  ce  serait  en  qualité  de  tutrice  d'enfants 
d'un  premier  mariage;  qu'en  conséquence,  un  acte  d'appel  donné 
à  une  femme  seule,  lorsqu'elle  est  mariée,  est  nul,  encore  bien 
qu'elle  aurait  été  intimée  pour  procéder  en  qualité  de  tutrice 
d'enfants  qu'elle  aurait  eus  d'un  premier  mariage  (Grenoble,  IT 
août  1831,  air.  Michallon,  v*  Ordre)  ;—4>Que  la  procédure  d'ordro 
étant  une  instance  judiciaire  qui  peut  entraîner  l'aliénation  dot 
droits  des  partie;,  une  femme  ne  peut  y  ester  à  son  détriment  ni 
y  encourir  aucune  décbéance,  si  elle  n'a  pas  été  autorisée  de 
son  mari  ou  de  la  justice;  etque,parexemple,àdéfautdecettean- 
torisalion,ellene  peut  être  déclarée  forclose,  en  ce  qu'elle  aurait 
laissé  passer  unmois  sans  contredirei'état  de  collocation  provisoire 
(Cass.  21  avr.  1828)  (3);—  3*  Que  l'autorisation  du  mari  est  né> 

Du  24  fév.  ISil.-C.  C,  cb.  civ.-MH.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-MilIcr, 
rtp.-Laplagne-Barris,  !•'  av.  gén.,  e.  conf.-Cofflnières  et  Augier,  av! 


(â)  (Le  sieur  0...  C.  sa  femme.  )  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  l'art. 
173  c.  pr.  n'est  applicable  qu'aux  nullités  contenues  dans  les  exploits 
et  actes  de  procédure,  et  que  l'on  conteste  à  la  dame  0...  sa  capacité  , 
faute  d'autorisation  préalable  d'ester  en  jugement  ; —  Attendu  que  pour 
le  sieur  O...,  on  dit  qu'indépendamment  de  l'aecemplissement  des  roiw 
roalités  spéciales,  communes  k  tout  parent  demandeur  en  interdiction, 
la  femme  qui  provoque  l'interdiction  de  son  mari  doit  préalablement  se 
pourvoir  d'une  autorisation  d'ester  en  jugement;— Attendu  que  ca  n'est 
point  par  un  argument  lire  de  l'art.  215  c.  civ.  qu'on  prétend  justiiier 
ce  système,  puisqu'on  reconnaît  (ju'en  pareil  cas  l'épouse  ne  doit  pas 
demander  k  son  époux  la  permission  d'agir  contre  lui  pour  le  faire  in- 
terdire;—  Que  ce  serait,  dans  le  système  de  l'appelant,  directement  à 
la  Justice  que  l'épouse  devrait  s'adresser;  —  Attendu  que  ce  recours 
direct  à  la  Justice  ,  qui  n'aurait  pas  lieu  sur  le  refus  du  mari,  présente- 
rait une  exception  au  droit  commun  ,  suivant  lequel  la  femme  ne  doit 
jamais  s'adresser  à  la  justice  qu'après  avoir  mis  son  époux  en  demeure; 
—  Attendu  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  et  doivent  être  con- 
sacrées par  la  loi  ; —  Attendu  que  la  législation  française  actuelle  no  dé- 
roge k  la  disposition  générale  do  l'art.  314  c.  civ., 'que  pour  le  cas  où 
il  s'agit  d'une  demande  en  séparation  de  biens ,  ou  d'une  demande  en 
séparation  de  corps  ;  qu'elle  y  déroge  aussi  pour  le  cas  de  l'interdiction, 
mais  de  l'interdiction  prononcée,  pour  les  demandes  k  former,  ou  tes 
défenses  k  tenir  par  la  femme  d'un  interdit,  comme  il  rtoolts  clairement 
des  dispositions  de  l'art  222  c.  civ.  et  de  l'art.  864  c.  pr.  ; —  Allendii 
que  la  demande  en  interdiction  qu'une  épouse  peut  être  réduite  à  fqriqnr 
contre  son  époux ,  no  pouvant  élre  régie  ni  par  le  droit  commun  ni  p^r 
les  exceptions  qui  viennent  d'être  indiquées ,  il  faut  cbercbcr  dans  la  loi 
d'autres  dispositions  destinées  k  protéger  tout  à  la  fois  l'épouse  deman- 
deresse et  l'époux  défendeur;  — Attendu  que  l'art.  490  c.  civ.  donne  U 
capacité  aux  époux,  sans  distinction,  de  provoquer  l'interdiction  do  l'autre 
époux; —  Attendu  que  le  lit.  11  C.  pr.  règle  les  formes  spéciales  de  la 
procédure  ;n  interdiction  ;  —  Attendu  aue  la  douille  autorisation  de  la 
justice  pour  la  nomination  du  conseil  de  famille  et  pour  la  signification 
à  faire  au  défendeur  en  interdiction  ,  renferme  virtuellement  l'autorisa- 
lion  do  l'épouse  poursuivante  d'ester  en  jugimenl; — Attendu  au'avant 
la  loi  abolilive du  divorce, et  vu  aussi  la  speiialité  de  ce  genre  ae  pour- 
suite, l'épouse  n'avait  nul  besoin  d'autorii  ilion  préalable  et  expresse 
pour  demander  le  divorce  ;  elle  la  trouvait  dans  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  le  code  civil;  mais  ces  formalités  étaient  toutes 
imposées  à  l'époux  aussi  bien  qu'à  l'épouse  ;—  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, la  dame  0...,  s'ètant  d'abord  adressée  k  la  justice ,  lui  ayant  pré- 
senté une  requête  expositive  de  la  demande  ei  des  faits  justiOcatifs,  ayant 
été  autorisée  d'abord  k  convoquer  le  conseil  de  famille,  et  ensuite  à 
assigner  son  mari,  a  tenu  de  la  loi  et  de  la  justice  toute  la  capacité  né- 
cessaire pour  ester  en  jugement; — Attendu  que  si  l'appel  est  mal  fondé , 
la  qualité  des  parties  n'ep  autorise  pas  moins  |a  compensation  des  dé- 
pens;—  Met  l'appel  au  néant. 

Du  8  fév.  182S.-C.  de  Tonloose.-H.  d'Aygoevives ,  pr. 

(3}  Eipiet:—{  Poyillard  C.  Collomb,  etc.  )-^En  1821,  les  biens 
de  Dnvillard  sont  adjugés  sur  saisie  immobilière.  —  Le  27  juillet,  na 
ordre  est  ouvert  :  le  8  août,  la  femme  du  saisi  y  produit  ses  titres,  et 
demande  &  être  coUoquêe  pour  5,96<  fr.  —  Otia  pfétepùon  est  rejetêe 
lors  de  la  coUocatiop  provisoire,  par  {a  n^lif  qq'elU  i^'a  pas  d'bjpotbèf  n* 
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ces?alr6  h  la  femme  mariée,  même  séparée  de  biens,  pour  pro- 
duire dans  un  ordre  (Lyon,  1 6  juin  !  843,  aff.  Burlot,  V.  n»  935-2«); 

6»  Qu'une  fcrame  mariée,  sommée  de  produire  dans  un  ordre, 

doit  élre  autorisée  par  son  mari,  ou  bien  par  la  justice,  même  à 
la  demande  du  poursuivant  l'ordre,  avant  l'expiration  du  délai  pour 
produire,  de  telle  sorte  que,  sans  ce  préalable  de  l'autorisation, 
aucune  déchéance  ne  pourrait  être  valablement  prononcée  contre 
la  femme  (Toulouse,  19  mars  1833,  aff.  Delrieu,  V.  Ordre);  — 
7<  Que  la  femme,  même  séparée  de  biens,  a  besoin  de  l'autori- 
sation du  mari  on  de  la  justice  pour  se  désister  d'un  contre- 
dit par  elle  formé  dans  une  Instance  d'ordre  (Grenoble,  10  mars 
1848,  aff.  Ducurthy,  D.  P.  49.  2.  34). 

999. 11  a  été  jugé  que  la  femme  qui  demande  la  nullité  de 
son  mariage  et  s'inscrit  en  faux  contre  l'acte  de  célébration,  n'a 
pas  besoin,  pour  se  pourvoir  en  cassation  de  l'arrêt  qui  a  dé- 
claré son  inscription  de  faux  inadmissible,  de  demander  l'auto- 
risation de  celui  à  qui  elle  conteste  le  titre  d'époux,  ni  l'autori- 
sation de  la  justice ,  parce  que  ce  serait  reconnaître,  ce  qui  fait 
l'objet  du  procès,  l'existence  et  la  validité  du  mariage  (Rej.  31 
août  1824,  aff.  Millereau,  n"  56 1).  —  Nous  ne  croyons  pas  que 
cette  doctrine  doive  être  admise.  Alors  même  que  le  mariage  est 
infecté  d'un  vice  qui  doit  en  entraîner  la  nullité,  tant  quecctte  nullité 
n'a  pas  été  légalement  prononcée,  il  subsiste,  et  par  conséquent  il 
produit  tons  ses  elTets.  Or  l'un  de  ces  effets,  c'est  la  nécessité  de 
l'autorisation  maritale  pour  ester  en  justice.  —  11  a  été  jugé,  con- 
formément à  celte  doctrine,  qu'une  femme  ne  peut  former,  sans 
autorisation  de  son  mari,  ou,  à  son  défaut;  de  la  justice,  une  de- 
mande en  nullité  de  son  mariage  pour  défaut  de  consentement 
valable  (Cass.  21  janv.  i84S,  aff.  d"  Dcspiet,  D.  P.  45.  1.  97). 
—  On  a  prétendu  que  ces  deux  arrêts  n'impliquaient  nullement 
eoniradiction,  mais  que  de  leur  combinaison  résultait  la  distinc- 
tion suivante  :  on  la  demande  en  nullité  est  fondée  sur  un  vice 
affectant  l'acte  de  célébration,  c'est-à-dire  le  titre  même  auquel 
est  attachée  la  preuve  extrinsèque,  l'existence  apparente  du  ma- 
riage; ou  le  mariage  est  établi  par  un  titre  valable  auquel  pro- 
vision est  duo,  et  n'est  attaqué  que  comme  dépourvu  de  l'une  de 
ses  conditions  constitutives.  En  effet,  l'arrêt  du  31  aoiîl  182t, 
rendu  dans  la  première  hypothèse,  juge  que  la  femme  qui  s'in- 
scrit en  faux  contre  l'acte  de  célébration,  en  soutenant,  par 
exemple,  que  cet  acte  est  simulé  et  qu'il  n'a  en  pour  objet  que 
(le  soustraire  au  service  militaire  le  prétendu  mari  avec  lequel 
elle  n'a  jamais  cohabité',  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation , 
«  qu'elle  n'aurait  pu  demander,  est-il  dit  dans  l'arrêt,  sans  se 
mettre  en  contradiction  avec  elle-même  ;  »  tmidis  que  l'arrêt  du 
21  Janv.  1845,  statuant  en  présence  d'une  action  en  nullité  du 
mariage  poursuivie  pour  défaut  de  consentement,  déclare  l'autori- 
sation obligatoire.  —  Mais  l'application  de  cette  distinction  ne 
serait  pas  sans  difficulté.  Ainsi  sufflra-t-il  de  s'attaquer  &  l'acte 
de  célébration  du  mariage  pour  échapper  à  la  nécessité  do  l'au- 

légale  pour  cet  objet.  —  Le  29  nov.  1821,  l'état  provisoire  est  notifii  à 
la  dume  Duvillard. — Ce  n'est  que  le  SI  décembre  qa'elle  le  contredit. 
—  Le  i  janT.  1833,  cet  état  est  notifié  aa  saisi.  —  14  fév.  1823,  ju- 
gement qui  admet  la  prétention  de  la  dame  Durillard.  —  Appel  de  Col- 
lomb  et  autres  créanciers  ;  ils  prétendent  que  la  daine  Duvillard  est  non 
recevable  à  contester  l'état  provisoire  de  la  collocation,  parce  qu'elle  a 
formé  ion  conlredit  plus  d'un  mois  après  la  notification  a  elle  faite.  — 
La  dame  Duvillard  prétend  :  !<>  que  cette  demande  est  nouvelle  ;  2*  que 
le  délai  du  contredit  ne  court  qu'à  partir  de  la  signification  au  saisi  ; 
S*  que,  n'élantpas  autorisée  par  son  mari  ni  par  justice,  elle  n'avait  pu 
valablement  ester  en  jngemeot  ni  aliéner  «as  droits. — 18  août  1824, 
■rrèt  de  la  cour  royale  de  Grenoble  qui ,  ^  a  Attendu  que  la  demande 
en  déchéance  n'est  point  une  demande  noovelle,  mais  une  exception 
péremptoire  du  fond;  que  l'état  de  collocation  avait  été  signifié  à  la  dame 
Duvillard  le  29  nov.  1821  et  qu'elle  n'avait  fourni  ses  contredits  que  le 
31  décembre  suivant,  c'est-à-dire  après  le  mois  prescrit  sous  peine  de 
déchéance  par  le*  art.  755  et  756  c.  pr.  ;  que,  pu  suite^  elle  était  dé- 
chue in  droit  de  le  contester  ;  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'appeler  à 
cet  effet  le  saisi  dans  l'instance,  parce  qu'il  n  avait  pointd'avoué  consli- 
tai  ;  —Qu'enfin  le  défaat  d'autorisation  du  mari  ne  pouvait  être  d'aucune 
considéiation,  attendu  que  la  dénonciation  de  la  doinre  d'ordre  n'avait 
pour  objet  qne  d'avertir  la  femme  de  veillera  la  conservation  de  ses  in- 
térêts, et  que  l'autorisation  du  mari  n'était  pas  plus  nécessaire  en  ce  cas 
que  oans  celui  où  il  s'agit  de  purger  l'hypothèque  légale.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Dovilkird  pour  violation,  entre  autres,  des  art. 
M5  et  1576  «.  civ.;— En  ce  que  l'arrêt  aurait  déclaré  la  dame  Duvillard 


torisation?  On  bien  faudra-t-il  se  demander  si  cet  acte  a  été  oa 
non  suivi  de  cohabitation,  et  faire  ainsi  dépendre  la  formalité  d< 
l'autorisation  d'une  appréciation  souvent  délicate,  toujours  incer- 
taine, du  fond  du  procès?  Il  nous  parait  à  la  fois  plus  simple  et 
plus  siîr  de  décider  que,  dans  tous  les  cas,  l'autorisation  est  né- 
cessaire. C'est,  du  reste,  le  sentiment  de  Merlin,  Rép.,  v*  Ma- 
riage, sect.  6,  §  2,  et  de  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  127.  —  Et  ij 
a  été  Jugé,  en  ce  sens,  qne  la  demande  de  nullité  de  maria;c, 
formée  par  la  femme  et  fondée  notamment  snr  l'irrégularité  de 
l'acte  de  célébration  à  défaut  de  signature  de  l'officier  de  l'éUt 
civil,  est  snbordoimée,  comme  toute  autre  demande  intealée  par 
une  femme  mariée,  à  l'autorisation  du  mari,  ou,  en  cas  de  refat 
de  celui-ci,  à  l'autorisation  da  Juge  (Req.  lO  fév.  isji,  ift. 
Soyez,  D,  P.  51.  l.  43). 

980.  L'autorisation  est  nécessaire  à  la  femme,  non-seulement 
pour  figurer  dans  l'instance  proprement  dite,  mais  même  ponr  se 
présenteren  conciliation  devant  le  Juge  de  paix;  carie  préliminaire 
de  conciliation  est  le  début  de  l'instance  (V.  conf.  Merlin,  Rép., 
v*  Bureau  de  conciliation;  MM.  Duranton,  t.  2,  n*  4S2;Zai'.ba- 
riœ,  éd.  Vergé  et  Massé, 1. 1,  p.  231,  nolc6;  Demolombe,  t.  4, 
n°  1 29).  —  Mais  une  femme  est  suffisamment  autorisée  à  compa- 
raître devant  le  bureau  de  conciliation,  par  cela  seul  qu'elle  est 
aptorisée  à  plaider  (Cass.  3  mal  1808,  ait  Piette,V.  Concilialion, 
n»  127). 

981.  La  femme  qui,  étant  autorisée  à  ester  en  Jugement, 
pent  paraître  an  bureau  de  conciliation,  n'a  pas  seule  capacité 
pour  transiger;  il  faut  que  le  mari  intervienne  (même  arrêt]).— 
En  effet,  plaider  c'est  soutenir  son  droit  et  transiger  c'est  y  re- 
noncer, au  moins  pour  partie;  or  l'autorisation  de  soutenir  son 
droit  n'implique  nullement,  dans  la  pensée  de  celui  qui  la  donne, 
l'autorisation  d'y  renoncer  (V.  conf.  MM.  Vazeille,  t.  2,  n°  304; 
Demolombe,  t.  4,n°  281  ;Fouquet,  Encyclop.,  v>  Autor.,n«23.i. 

969.  L'autorisation  du  mari  est  nécessaire  pour  tontes  lc$ 
phases  du  procès,  pour  tous  les  degrés  de  juridiction.  Ainsi, 
lorsqu'elle  n'a  été  donnée  que  pour  le  préliminaire  de  concilia- 
tion, il  en  faut  une  nouvelle  pour  la  première  instance;  puis  une 
autre  pour  aller  en  appel,  s'il  y  alieu  ;  un  autre  enfin  pour  le  pourvoi 
en  cassation.  Chaque  degré  de  juridiction  forme  en  effet  une  instance 
nouvelle  à  laquelle  l'art.  215  est  spécialement  applicable  (Cont. 
MM.  Duranton,  t.  s,  n*  459  ;  Zacharite,  éd.  Aubry et  Rau,  t.  3, 
p.  339).  —  On  peut  objecter  que,  tant  que  le  mari  n'a  point  si- 
gnifié une  révocation  de  l'autorisation  qu'il  a  donnée  à  sa  femme. 
Il  y  a  présomption  qu'il  continue  d'approuver  ses  actions;  que  la 
célérité  du  procès  et  le  besoin  d'économiser  les  frais  doi\e&t  dis- 
penser d'une  nouvelle  formalité  que  la  loi  ne  met  nulle  part  à  la 
charge  du  plaideur  qui  a  une  femme  pour  adversaire  (V.  en  et 
sens  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  287  C.)  — A  cela  nous  répondont 
qu'il  no  faut  point  exagérer  la  portée  de  la  première  autorisa- 
tion donnée  par  le  mari;  qu'en  permettant  à'  sa  femme  d'ester 

déchue  du  droit  de  contester  l'état  de  collocation,  quoiqu'elle  ne  fit  pu 
autorisée  de  son  mari  ou  de  la  justice,  ni  lorsque  le  juge-commissairt 
avait  contesté  sa  production,  à  l'expiration  du  mois  de  la  noIificalioD  i 
elle  faite  de  l'étal  de  collocalion,  ni  même  au  moment  où  elle  lourniUe; 
contredits. —  Les  défendeurs  répondaient  que  la  notification  de  l'élalile 
collocalion  n'avait  pour  objet  que  d'avertir  la  femme  de  veiller  à  ses  in- 
térêts, et  non  d'engager  une  instance  contre  elle;  qne  l'antorisation  dV 
lait  pas  plus  nécessaire  dans  l'espèce  ob  l'on  poursuit  contre  elle  la  purge 
de  riiypotbèque  légale.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  do  cens.). 

La  coui;  — Vu  les  art.  315et  1576  c.  civ.  ;^Atleoda  qoe  lafemm 
ne  peut  ester  en  jugement  ni  aliéner  ses  droits,  sans  y  être  aulorisM  par 
son  mari  ou  par  justice;  —  Que  la  procédure  d'ordre  est  une  instance  jo- 
diciaire  qui  peut  entraîner  l'aliénalion  des  droits  des  parties;  que,  l»i 
une  suite,  la  femme  ne  peut  y  ester  à  son  détriment  ni  y  eocourir  aicii:.e 
déchéance,  sans  autorisation  ; —  Qu'il  est  constant  en  fait  et  reconiia 
dans  la  cause  que  la  dame  Duvillard  n'était  poarvae  d'aoeane  aalori>»- 
lion,  lorsqu'elle  a  produit  à  l'ordre  an  moment  où  elle  annit  encoum  11 
déchéance  si  elle  eût  été  autorisée,  ni  le  jour  où  elle  a  fourni  son  csobt- 
dif;  qu'il  est  également  constant  que  si  uitèriegrement  son  mari  a  eii 
appelé  dans  l'instance,  elle  a  constamment  soutenu  la  validité  de  soi 
conlredit;  qu'il  résulte  de  1&  qu'aucune  déchéance  n'a  été  encourue  pu 
elle;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  juge  le  contraire;  qu'en  cela  il  Tii>l< 
les  articlesprécilés  du  code  ;  — Diaonant  défaut  contre  les  défaillants,  saM 
qu'il  soit  liOBoin  de  s'expliquer  sur  les  autres  moyens;  —  Casse. 

Du  31  arr.  1828.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-CUssaigM,  nf.- 
Joubert,  av.  gén.,  e.  conf.-Teysseyre  et  Odiloo-Bamt,  av. 
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n  première  Instance  il  a  fort  bien  pu  vonlolr  qu'elle  s'en 
Mol  i  ce  premier  degré  ;  qu'ainsi  il  n'a  nni  l>esoln  de  révoquer 
l'iutorisalion  qu'il  loi  a  donnée  pour  l'empécber  d'aller  plus  loin, 
mais  qu'an  contraire,  une  nouvelle  autorisation  doit  lui  être  de- 
ffludée  pour  que  le  procès  puisse  être  soumis  à  l'épreuve  d'un 
Doareaa  Jngemenl.  —  lia  été  décidé  en  ce  sens  :  i*  quel'autorl- 
jitjoD  donnée  à  la  femme  d'ester  en  justice  ne  lui  donne  pas  le 
droit  de  poursuivre  le  procès  devant  toutes  les  juridictions,  et, 
pir  oemple,  d'interjeter  appel  :  qu'une  nouvelle  aatorlsalion  est 
iodispaigaI>le(Bordeaui,24féy.  l842)(l);Cass.  2S  mars  1812, 
iir.  Enreg.,  T.  Cassation,  n*  1151  ;  Req.  12  fév.  1828,  aiT.  Bel- 
loscle,  y.  Conlr.  de  mar.,  n*  1971;  Paris,  3*eb.,27  août  1840, 
M.  Péconrt,  pr.,  Delap^e,  av.  gén.,  aff.  femme  Thomas  C. 
Cliiavaka;  3  ma»  1851,  aif.  Brezets,  D.  P.  52.  2.  44);  — 
i^Que  la  signification  d'un  appel,  faite  à  la  femme  seule,  sans 
que  son  mari  ait  été  assigné,  conjointement  avec  elle,  pour  l'au- 
toriser, bien  que  l'antorisation  eût  été  donnée  en  première  In- 
Mioce,  est  nulle  (Aix,  3  mai  1827,  aff.  Sabatier,  n«  860); 
—  i*  Que  la  femme  doit  requérir  une  autorisation  expresse 
pour  plaider  sur  la  nullité  qu'elle  tire  contre  un  exploit  d'ap- 
pel, de  ce  que  l'appelant  n'aurait  pas  assigné  son  mari  à 
l'eflèt  de  l'autoriser  à  plaider  sur  l'appel  (Montpellier,  1 6  janv. 
tS5î]  (2)  ;  —  4°  Qu'une  femme  mariée  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation,  si  elle  n'a  pas  été  préalablement  antorisée  à  ester  en 

(1)  (Dame  Dubois  C.  époax  Pourtous.)  —  La  codi  ;  —  Attendu  que, 
d'après  la  disposition  des  art.  ils  et  il8  e.  civ.,  la  femme  oe  pentes- 
Irr  eo  jogement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice;  —  Al- 
inda  que  Françoise  Renard  des  Motbes,  épouse  Dubois,  sans  itre  auto- 
risit  Di  de  son 'mari  ni  de  la  justice,  a  interjeté  appel  du  jugement  du 
'niNinal  de  Coniolens ,  rendt  contre  elle  le  9  juin  1857  ;  — Attendu  que 
i'appel  est  inlroductif  d'une  nourelle  instance,  et  que  l'autorisation  don- 
née 1  l'épouse  Dubois  pMr  plaider  devant  les  premiers  juges  ne  suQlt 
tu  pour  l'babiliter  i  plaider  en  cause  d'appel;  —  Attendu  que,  quoique 
i'appel  de  la  dame  Dubois  n'ait  pas  été  précédé  d'une  autorisation  de  son 
mari  on  de  la  justice,  cet  appel  n'est  ni  frappé  de  nullité,  ni  repoussé 
par  une  fin  de  non-receYoir;  que  raulorisation  peut  être  valablement 
■ioiinée  à  la  femme  en  tout  état  de  cause;  qu'il  est  juste  d'accorder  un 
liélai  i  l'épouse  Dubois  pour  rapporter  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
la  justice;  —  Sorseoilà  prononcer  sur  l'appel  interjeté  par  l'épouse  Du- 
bois, pendant  le  déUi  d'an  mois  &  compter  de  ce  jour;  ordonne  que, 
ùij  ledit  délai,  elle  rapportera  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  jus- 
tice; pour  cela  fait,  ou  à  défaut  de  ce  faire,  être  eosuite  statué  ce  qu'il 
^partiendra. 
Da  84  fér.  1848.-0.  de  Bordeaux,  S*  cb.-MU.  PrévAt-Leygonie,  pr. 
(1)  Etpéû*  :  —  (Ginane  C.  Ricbard.)  —  14  juill.  1889,  la  dame  Ri- 
chard est  aatorisèe  par  son  mari  à  défendre  à  une  poursuite  immobi- 
iM/e,  et  à  mettre  eo  eaase  son  frère  utérin ,  le  sieur  Gioane ,  pour  le 
taiie  déclarer  passible  de  moitié  de  la  dette,  comme  béritier  de  leur  mère 
oomune.  —  Un  jugement  intervient,  qui,  à  dérant  d'appel,  passe  en 
force  de  chose  jugée.  Le  6  octobre-,  la  dame  Ricbard  a->signe  de  nouveau 
un  frère;  mais  cette  fois,  à  fin  de  partage  de  la  jonissaoce  maternelle,  et 
pear  se  munir  d'une  seconde  autorisation.  —  Le  l"  déc.  1850,  jugement 
iui  régie  le  partage.  —  Le  9  janvier  suivant,  appel  par  le  sieur  Ginane. 
L'acte  d'appel  n'est,  pas  noimi  an  mari  de  la  femme  assignée..  Devant 
t>  cour,   la  dame  Ricbard  oppose  le  défaut  de  dénonciation  comme 
CFàal  une  fin  de  non-recevoir  en  sa  faveur,  et  demande  un  délai  à  ref- 
let de  se  poarroir  d'une  nouvelle  antorisation ,  si  elle  est  jugée  néces- 
saire, pour  plaider  sur  l'irrégnlariti  de  l'appel.  —  Un  premier  arrêt  est 
tiOM  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  91 S  c.  civ.,  la  femme 
K  peut  Mier  en  jogement  sans  l'autorisation  de  la  justice ,  en  cas  de 
tefas  de  la  part  de  son  mari;  qne,  dans  l'espèce,  l'acte  du  14  juill.  1819 
i^t  absolument  insuffisant  pour  autoriser  la  femme  Ricbard  &  ester  en 
nsement  dans  l'instance  actuelle,  par-devant  la  cour;  que  c'est  ester  en 
i^rment  qne  plaider  pour  demander  la  nullité  d'un  acte  d'appel,  ou  op- 
)v*i  une  6n  de  non-recevoir;  qn'aiasi  la  femme  Ricbard  doit  préala- 
ilement  w  ponrroir  de  l'antorintion  nécessaire,  ou  mettre  son  mari  en 
itoeore,  afin  qne  la  justice  paisse  l'autoriser;  —  Par  ces  motifs,  la 
o«r,  soDS  la  réserve  des  droits  et  exceptions  des  parties,  ordonne  qne, 
iai<  le  dilai  de  quinxaine,  époque  à  laquelle  la  cause  demeure  renvoyée, 
I  femme  Riebard  se  fera  autoriser  par  son  mari,  aux  fins  de  plaider  sur 
>  nullité  de  l'appel  dirigé  contre  elle.  »  —  L'autorisation  ayant  été 
apportée  par  la  dame  Ricbard,  un  second  arrêt  a  été  rendu  en  ces  lei^ 
les  : — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
astorisatioo  de  son  mari,  k  peine  de  uullité;  —  Attendu  que  la  cour  a 
icoonu ,  par  son  précédent  arrêt,  que  l'autorisation  donnée  à  Rosalie 
agnies,  époase  Ricbard,  par  ce  dernier,  suivant  l'acte  du  14  juill.  1839, 
lait  insoffisante  pow  l'aatoriter  à  estor  en  jugement  par-devant  la  cour 


justice (ReJ.  12  ocl.  i807,aff.Demeanx,n*86{-4*);— S'Qn'alors 
même  que  la  femme  a  procédé  en  première  Instance  et  en  appel, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  néanmoins  il  y  a  nullité  de  l'as- 
signation qui  lui  est  donnée  pour  défendre  à  un  pourvoi  en  cas- 
sation, si  le  mari  n'est  assigné  pour  l'autoriser  (ReJ.  14  Jolll. 
1819,  aff.  Mignot,  V.  Cassation,  n*  iisi). 

98S.  Décidé,  en  sens  contraire:  1*  que  l'autorisation  spé- 
ciale donnée  par  le  mari  à  la  femme,  devant  le  bureau  de  conci- 
liation, de  poursuivre  une  action,  s'étend  à  toutes  les  suites  da 
l'instance  Introduite;  qu'en  conséquence,  la  femme  ainsi  anto- 
risée, qui  a  agi  de  son  chef  en  première  instance  et  devant  la 
cour,  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nnlllté  d'un  acte  d'appel 
signifié  à  elle  seule,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  être  signifié 
aussi  à  son  mari  (Montpellier,  i*r  mars  1825)  (3);  —  2*  Qne  la 
femme  mariée,  autorisée  par  son  mari  à  plaider  en  première  in- 
stance, peut  interjeter- appel  sans  nouvelle  antorisation,  et  qae, 
dans  tous  les  cas,  l'interyention  du  mari  pour  autoriser  sa  femme 
ayant  lieu  même  après  le  délai  de  l'appel  expiré,  suffit  pour  ré- 
gulariser la  procédure  (Bourges,  17  nov.  1829)  (4);  —  s»  Que 
la  femme  qui ,  sur  le  refus  de  son  mari ,  a  été  antorisée  par  le 
tribunal  à  former  une  demande  contre  im  tiers,  n'a  pas  besoin, 
pour  interjeter  appel,  d'une  nouvelle  antorisation  (Poitiers, 
21  mars  1827)  (5);  — 4*  Qne  la  femme  dûment  antorisée  par  son 
mari  à  plaider  en  première  instance  u'a  pas  besoin  d'une  antori- 

dani  la  caifse  actoelle;  —  Attendu  que,  par  son  acte  d'appel  du  18 
janv.  1851,  Daniel  Ginane  n'a  intimé  anx  fins  de  cet  appel  que  ladite 
Rosalie  Sagnies,  et  n'a  cité  son  mari  aux  fins  de  l'autoriser  ni  lors  du- 
dit  acte  d'appel,  ni  depuis  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  cet  acte  d'appel 
est  resté  incomplet  et  irrégulier ,  et  qn'il  serait  même  impossible  de  le 
régulariser  aujourd'hui,  puisqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois,  fc  comp- 
ter de  la  signification  du  jugement  dont  est  appel;  —Déclaire  nul  l'acte 
d'appel,  et  le  rejette. 
Du  16  janv.  1838.-C.  de  Montpellier,  S*  ch.-M.  de  Trioqnelagne,  pr. 

(3)  Eipèce .-  —  fCalmette  C.  dame  Paule.)  —  I.A  dame  Paule  assigne 
le  sieur  Calmette  devant  le  juge  de  paix  :  h  l'audience,  Paule  comparait 
comme  procureur  fondé  de  sa  femme  et  déclare  l'autoriser.  —  La  dame 
Paule  poursuit  Calmette  en  qualité  d'épouse  assistée  et  autorisée  de  son 
mari..—  Un  jugement  du  10  août  1884  lui  adjuge  ses  conclusions.  — 
Appel  par  Calmette;  il  n'intime  que  la  dame  Paule;  celle-ci,  sans  auto- 
risation spéciale,  oppose  une  fin  de  non-recevoir  contre  cet  appel,  pour 
défaut  de  signification  dans  les  trois  mois  à  son  mari.  —  L'appelant 
soutient  qu'il  est  vrai  que  l'autorisation  qui  résulte  de  la  présence  da 
mari  ne  peut  s'étendre  anx  actes  auxquels  il  n'a  pas  concouru,  niais  que 
l'autorisation  spéciale  pour  poursuivre  une  'action  s'étend  à  toutes  les 
suites  de  cette  action.  —  Arrêt. 

La  codi;  —  Attendu  que,  devant  le  bureau  de  paix  ob  le  sieur  An- 
toine Paule  s'était  présenté  au  nom  et  comme  procureur  fondé  de  son 
épouse,  celui-ci  avait  positivement  autorisé  sa  femme  pour  la  poursuite 
de  l'action  qui  était  alors  introduite,  et  que  cette  antorisation  devait  né- 
cessairement s'étendre  à  toutes  les  suites  de  l'instance  ;  —  Que  c'est 
précisément  sous  la  foi  de  celte  autorisation,  que  la  femme  Paule  a  agi 
de  son  cbel  devant  le  tribunal  de  première  instance  et  devant  la  cour, 
comme  femme  autorisée,  et  qu'elle  forme  encore,  même  aujourd'hui,  sa 
demande  eu  nullité  de  l'acte  d'appel,  pour  laquelle  elle  ne  s'est  pas 
pourvue  d'une  autorisation  spéciale;  —  Attendu  que  ,  dans  ces  circon- 
stances, l'appelant  n'avait  aucun  besoin  d'intimer  Antoine  Paule  sur  son 
appel ,  et  que  c'est  le  cas  d'écarter  la  fin  de  Boo-reeevoir  proposée;  —  Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir.  etc. 

Du  1"  mars  t885.-C.  de  Montpellier.-II.  de  Trinqndague,  f  pr. 

(4)  (Dapremont  C.  Saintberand.)  —  La  coua;  —  Considérant,  sni 
la  deuxième  question,  que  l'appelante  avait  été  autorisée  par  son  mari, 
en  première  instance,  et  qu'il  n'a  renouvelé  cette  autorisation  que  plus 
de  quinze  mois  après  l'appel  ;  mais  que,  si  l'appel  est  une  instance  nou- 
velle, sons  le  rapport  de  ^instruction,  ce  sont  toujours  les  mêmes  droits 
i  défendre,  et  les  mêmes  questions  à  juger;  qu'ainsi,  comme  dans  les 
procès  ob  figurent  les  communes,  la  première  autorisation  paraîtrait  de- 
voir suflSre,  même  sur  l'appel,  jusqu  à  arrêt  définitif;  —  Qu'au  surplus, 
dans  le  cas  d'un  pourvoi  sans  autorisation,  la  cour  de  cassation  a  sei^ 
lement  sursis  à  faire  droit  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  ait  été  accordée, 
et,  par  là,  jugé  que  cette  autorisation,  quoique  postérieure,  suffisait. 

Du  17  nov.  t8î9.-C.  de  Bourges,  1"  ch.-M.  Salle,  l"pr. 

(5)  Etpiee  :  —  (Dame  Rideau  C.  Gonio.)  —  En  1885,  jogement  qui 
autorise  la  dame  Rideau,  sur  le  refus  de  son  mari,  à  former  une  de- 
mande contre  le  sieur  Gonin.  —  Elle  succombe  en  première  instance.— 
Appel.  —  Gonin  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qac, 
pour  appeler,  elle  n'a  pas  reçu  de  nouvelle  autorisation.  —  Arrêt 

La  coua  ;«-C»n8iditant  que,  conformément  &  l'art.  818  c.  civ.,  le  joge 
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f»(ion  nouvelle  pour  dérendr»  à  l'appel  interjeté  contre  le  Jnge- 
mcnt  rcndq  en  s»  faveur  (Req.  il  déc.  1822  (1);  1"  déc.  1846, 
alT.  Dcciprcq,  D.  P.  47.  4.  29). 

984.  11  est  certain,  au  surplus,  que  l'autorisation  tacite  ré- 
sultant du  concours  du  mari  et  de  1^  femme ,  dans  la  procédure 
de  première  instance,  ne  suiTit  pas  pour  dispenser  ta  femme  de 
demander  une  nmivelle  auinrisalion,  si  elle  veut  interjeter  appel 
du  premier  jugement,  auquel  son  mari  «pquiesce  (Bordeaux, 

ISjUin  1828)  (2). 

3S^.  La  femme  autorisée  par  son  mari  pour  interjeter  appel 
n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  former  opposi- 
tion à  un  arrêt  par  défaut  rendu  sur  cet  appel  (Uontpellier, 
G  mars  1828)  (5).  En  ePTet,  l'oppusilion  à  un  jugement  ou  à  un 
:irr£t  par  déraut  ne  constitue  pas  une  instance  nouvelle  :  c'est  la 
conlinualion  de  la  même  instance,  et  l'autorisation  donnée  pour 
une  instance  intpliquc  nécessairement  celle  de  former  opposition 
!)u.\  décisions  qui  pourraient  être  rendues  par  défaut. — De  même, 
la  femme  à  qui,  dans  le  cours  d'un  prooès,  son  mari  a  donné 
une  aulorisatipn  générale  d'intenter  toutes  actions  relatives  à  ses 
biens  personnels  et  de  défendre  à  toutes  demandes,  se  trouve 
sufllsammcnt  autorisée  à  défendic  au  pourvoi  en  cassation,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'assigner  le  marj  pour  qu'il  lui  confère  cotte 
autorisation  spéciale  (Cass.  2  août  1830,  aff.  Aubery,  V.  Privil. 
e\  hypolh.). 

7  se.  On  n'a  parlé  jusqu'ici  qqe  des  femmes  mariées  an 
moment  de  l'action.  Que  doit-on  donc  décider  lorsqu'une  Bile  qu| 

Ïieut  ilqnner  JiU  (cmma  qae  ion  mari  refuse  d'autoriser  &  citeren  jugement 
'aulorisalion  qui  lui  est  nécessaire;  —  Que,  d'après  les  art.  861  et  861 
c.  pr.,  un  tribunal  peut  auloritcc  une  femme  mariée  k  la  poursuite  de 
ses  droits,  sur  le  refus  fait  par  le  mari  de  lui  donner  celte  autorisation; 
Considérant  que,  par  jugement  du  7  déc.  18S5  non  attaqué,  la  dame 
Rideau  a  été  autorisée  pour  l'action  dont  il  s'agit,  sur  le  refus  de  son 
mari;  —  Qua  icllc  autorisation  n'a  point  été  limitée  &  l'action  en  pre- 
niii're  in<lanco  seulement,  et  qu'elle  doit  prodqire  son  effet  poqr  la  de- 
mande dont  il  s'agit  jusqu'à  décision  dé^oitire; — Biyetà  la  Co  denon- 
recevoir,  etc. 
Du  21  mars  1827.-C.  de  Poitiers,  »•  eh. 

(1)  (Femme  Dusarro  C.  Dejrdier  et  cons.)  — La  coti: — Ea  wqni 
touche  le  premier  moyen  fondé  sur  la  violation  prétendue  des  art.'SlS  et 
319  c.  civ.: — Attendu  que  la  néceesité  d'une  autorisation  pour  la  fomme 
mariée  est  foniléc  sur  la  considération  que,  par  le  mariage,  elle  perd 
eiitit.'rcment  l'exercice  des  droits  civils;  mais  qu'il  est  également  de  prin- 
cipe qu'elle  peut  en  être  ressaisie  par  celte  autorisation,  et  que  toutes 
les  fois  qu'elle  lui  a  élé  donnée,  la  femme  rentre  dans  le  droit  commun, 
en  tout  ce  qui  est  ta  conséquence  de  l'acte  pour  lequel  celte  femme  a  été 
autorisée; — .\tlendu  qu'il  est  constaté  au  procès  et  avoué  que  la  femme 
liertrand  a  été  autorisée  par  son  mari  poof  intenter  l'action  qui  a  donné 
lieu  au  jugement  do  première  instance  et  à  l'arrêt  attaqué;  qu'ayant 
obtenu  en  première  in;>tancc  lotnccés  de  sa  demande,  une  conséquence 
naturelle  de  l'auloriirBlion  qu'elle  avait  reçue  de  la  former  était  qu'elle  pât, 
sans  nouvelle  aulorisalion,  soulenir  le  bien-jugé  devant  la  cour  d'appel; 
— Sur  le  deuxième  moyen,  toadé  sur  la  violation  prétendue  de  l'art.  15S 
c.  pr.  :  — Attendu  que  Cyprien  Bertrand,  mari  de  la  demanderesse  qui 
a  fait  défaut,  et  il  l'égard  duquel  l'arrêt  attaqué  n'a  point  ordonné  de 
rcassignalion  avec  jonction  conformément  i  l'ail.  ISS  c.  pr.,  pourrait 
seul  invoquer  ce  mojtn,  imiis  qu'il  ne  s'est  point  pourvu  en  cassation, 
et  que  safemme  qui  était  parlicdistincte  dans  la  procédure  nepeutexciper; 
—  Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens,  pris  d'une  fausse  application 
de  l'art.  1351  et  do  la  violution  de  l'art.  1007  c.  civ.  i  —  Attendu  que 
la  cour  de  Ntmcs  n'a  pas  déclaré  que  le  conijuDmis  dn  84  niass.  et  la 
sentence  arbitrale  du  24  fruct.  an  10  fussent  valables,  al  qu'on  eût  pu 
compromettre  sur  les  biens  dotaux  d'une  fcinoio  pp(id<"lt  I?  niariago; 
que  l'arrêt  a  jugé  seulement  que  la  nullité  de  cc^  aclc^  a  été  couverte 
par  la  ratification  et  cxèculion  volontaire  de  la  femme,  deppi^  la  dissolur 
lion  du  mariage;  qu'en  décidant  ainsi,  la  cour  a  fait,  en  droit,  une  juslo 
application  du  principe  qui  veut  que  les  nullilés  établies  daps  l'intérêt 
d'une  personne  incapable  soient  couvertes  par  la  ratification  et  Vejéuu- 
tion  volontaire  de  celle  personne,  depuis  qu'elle  a  acquis  pu  repouyré  sa 
capacité;  et  qu'en  fait  la  cour  avait  exclusivement  le  pouvoir  d'apprécier 
les  aclcs  d'exécnlion  et  ralificalion;  que  la  conséquence  nécessaire  de 
cette  décision  était  de  consiilçrer  la  sentence  arbitrale  comme  chose  ju- 
gée, ce  qui  écarte  toute  idée  il'une  fausse  application  de  l'art.  1351 
«.  civ.  et  de  l'art.  1997  ;  —  Rejette. 
Du  51  déc.  1822.-C.  C,  scct.  req.-MM.  Benrion,  pr.-Parde«fns,rap. 

(2)  {RegouelC.  dqmeDuguct.)  — La  cor»; —Attendu  que  la  femme 
mariée  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  la  justice;  ^uo  l'a^t»ril■atioa  donnée  pour  plaider  «o  première  in- 


a  un  procës  se  marie?  L'autorisation  n'en  est  pas  moins  néces- 
saire (Potbier,  de  la  Puissance  du  mari,  n*  ss  ;  MM.  de  Maleville, 
t.  I,  p.  326;  VazeillOjt.  2,  p.  302,  et  Dcmolombe,t.  4,  b*  139). 
— Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  après  une  instance  une  femme 
veuve  s'est  mariée,  et  que  depuis  elle  s'est  pourvue  en  cassation 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que,  dans 
un  délai  déterminé ,  elle  jnstiflera  de  cette  autorisation ,  encore 
que  le  pourvoi  ait  été  formé  avant  la  publication  du  code  Napo- 
léon (Cass.  90  tberm.  an  18)  (4).  -^  Cette  règle  reçoit  t«ntefoi( 
uno  restriction  :  si  l'aCTairc  est  en  état,  lo  jugement  ne  peut  être 
dilTëré  (art.  842,  34S  c.  pr.),  et  alors  même  qu'elle  ue  l'est  pas, 
les  procédures  peuvent  être  continuées  tant  qno  le  changement 
d'état  de  la  femme  n'est  point  notifié  à  la  partie  adverse,  qui 
n'est  pas  obligée  de  le  connaître  (art.  S43, itiii. — V.  Conf. 
M.  Demolombe,  loc.  cit.).  —  Jugé,  en  ce  sens  :  loque,  quoique 
ceux  qui  intentent  un  procès  doivent  s'assurer  de  la  capacité  de 
la  personne  contre  laquelle  ils  plaident ,  et  veiller  à  ce  que  les 
formalités  prescrites  pour  la  validité  du  jagement  soient  rem- 
plies, le  mari  d'une  femme  qui  a  convolé  à  de  secondes  noces 
pendant  une  instance  d'appel  qu'on  poursuivait  contra  elle  eo 
qualité  de  veuve,  n'est  pas  recevable  à  former  opposition  à  l'ar^ 
rct  contradictoire  qui  est  intervenu,  sans  qu'il  y  ait  été.appclé, 
lorsque  celle  qui  est  devenue  son  épouse  n'a  noliBéà  ses  adver- 
saires aucun  changement  d'état,  et  que  lui-même,  qui  ne  pouvait 
ignorer  le  procès,  n'a  fait,  coiijointement. avec  elle,  aucune  re- 
prise d'instance  (Req.  io4éc.  |8|3)  (&)j--  8°  Que  la  femme  qui 

^— T  .1     I  — ^M^— ^^^— .^»^— ^^^^^^^^^^—  1 

stance  ne  la  dispense  pas  de  l'obligation  d'être  aqtorisêe  poar  appeler  du 
jugement  qui  a  été  rendu;  que  cette  autorisation  est  indispensable,  puis- 

3ue  les  poursuites  en  cause  d'appel  constituent  uno  instance  nopTcllc , 
istincte  de  celle  qui  a  lieu  devant  le  gremicr  tribunal  ;  qu'il  peut  itro 
de  l'intérêt  de  la  femme  de  ne  pas  attaquer  la  décision  que  ce  Irib^n.il 
a  prononcée ,  et  que  c'est  au  mari  on  à  la  justice  à  en  décider  ; — Attendu 
que ,  dans  l'espèce,  la  femme  Duguct  a  élé  tacitement  autorisée  par  son 
mari  pour  plaider  en  première  instance,  puisque  l'un  et  l'autre,  rcpré- 
senlés  par  le  même  avoué,  ont  comparu  en  personne  devant  le  tribua.il 
ob  ils  élaicut  conjointement  assignés;  —  Mais  attendu  que  le  mari  n'a 
point  fait  appel,  et  que  la  femme  ne  justifie  point  qu'il  l'ait  autorisée 
pour  ester  devant  la  cour; — Attendu  que,  quoique  la  nullité  résultant 
dn  défaut  d'autorisation  ne  soit  que  relative,  et  ne  puisse  être  opposée 
que  par  le  mari ,  la  femme  ou  les  héritiers ,  toutefois  les  intimés  ont  le 
droit  d'exciper  du  défaut  d'aulorisalion ,  et  de  prévenir  que  la  décision 
qui  interviendra  ne  puisse  être  annulée  par  le  fait  des  appelants,  faute 
d'autorisation  préalable  : — Tons  droits  et  exceptions  des  parties  réserves, 
—  Surseoit  à  prononcer  sur  l'appel  de  Jeanne  Pcytrcau,  épouse  DugurI, 
jusqu'à  ce  que  celle-ci  ait  été  oAment  autorisée  pour  procéder  sur  ledit 
appel ,  soit  par  son  mari ,  soit  par  la  justice,  etc. 
Du  13  juin  1828.-C.  de  Bordeaux. 

(3)  (Miquclct  Bailo  C.  Blanc.) — La  cod«; — Sur  le  moyen  de  noir 
llté  pris  de  ce  que  la  dame  Unile  n'a  pas  été  autorisée  par  son  mari  i 
former  opposition  envers  l'arrêt  de  défaut  du  51  décembre  dernier:  — 
Attendu  que  l'aulorisation  exigée  par  l'art.  915  c.  civ.,  a  été  ordonnée 
pour  iptcrjctcr  l'appel;  que  celte  autorisation,  s'étendantji  tous  les  actes 
de  procédure  qui  |)euYent  avoir  lieu  en  cause  d'appel,  a  été  «uOisaoto 
pour  valider  l'opposition  ;  d  Où  il  si|it  que  la  nullité  proposée  par  (^  par- 
tic  de  M'  DoUpr  doit  être  déclarée  mal  fondée. 

Du  0  mar^  t828.-C.  de  Montpellier.-V-  de Trinquelpgue,  1*^  pr. 

(4)  Etfic»  :  —  (CapblapG  C.  Cawtier.)  —  1«  19  pluv.  an  li,  Jeain*- 
Françoise  Caraticr  s'est  pourvue  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  par 
la  coiir  de  fouluuse,  le  10  ihcrin.  an  10,  au  profil  de  Marguerite  Cap- 
blanc.  —  Dans  on  acte  nolntié  du  S  frimaire  précédent,  et  dans  un  actt 
eilraiudiciaire  du  5  du  mémo  mois,  elle  s'était  qualifiée  veuve  Esquirol, 
aciuellement  épouse  du  citoyen  Tbil;  mais  elle  n'a  pris  dans  sa  rvquéie 
en  cassation  que  la  qualité  de  veuve  Èsquirol.  —  Maigoerite  Capblanca 
soutenu  que  le  pourvoi  était  irpégulier,  et  par  conséquent  nun  recsvabls, 
attendu  le  cbangcmeiit  d'état  de  la  demanderesse  «tU  défaut  d'autorisa- 
tion de  son  mari.  —  La  dooiunderosse  a  répondu  que  ion  pourvoi  étant 
antérieur  au  code  civil,  elle  avait  pu  le  former  sans  y  être  spécialcmeal 
autorisée;  que  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  885  de  c«  code,  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  d'autqrisalion  n^  pourrait  lui  être  opposée.— Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  215  c.  civ.;  —  Ordonna  que  dans  un  mois 
Jeannc-Frangoisc  Caraticr  justifiera  de  l'aotorisation  de  son  mari,  tiaoa 
qu'il  sera  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra,  dépens  résci'vis 

Du  30  tbcrip.  an  18.-G.  C.,  secl.  civ.-M.  lilalevilia,  pr. 

A'oia.  Gel  arrêt  est  de  la  secliop  civile  el  non  de  la  {oction  des  Feqnêtes. 

(6)  Eipiet  :  —  (Delair  C.  héril.  Miette.)  —  Les  hérilien  d'ÉlisaixIb 
Miette  demandent  à  Amélie  Tbaobois,  veuve  Thiers,  la  délivrance  de 
earlaini  innwublei  dont  ils  piitwdtot  que  son  mari  n'avait  eu  «ne  la 
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a  esté  en  Jastice  sans  rantorisation  de  son  Ibari ,  aloH  qne  le 
procis  était  commencé  arant  son  mariage  et  qu'elle  s'est  tou- 
jours qualifiée  de  veuve ,  ne  peut  tirer  un  moVen  de  nullité  du 
défaut  d'autorisation  (Req.  i  août  1825)  (i). 

989.  Après  la  noliflcation  du  changement  d'état  de  la  femme, 
l'adversaire  de  celle-ci  ne  peut  continuer  ses  poursuites  sans 
mettre  en  cause  le  mari.  —  Aussi  a-t-ii  été  jugé  que  le  deman- 
deur en  cassation  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'une  femme 
qui  ne  s'est  mariée  que  depuis  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  j 
ue  peut  assigner  celle-ci  devant  la  cbambie  civile  sans  appeiei- 
son  mari  pour  l'autoriser;  que  la  sommation  faite  à  la  femme 
d'avoir  à  se  faire  autoriser  ne  couvre  pas  cette  nullité  (Cass. 
1  oct.  18)  1,  air.  François,  V.  Cassation, n°  li55-l<>)k 

9S8.  Si  l'adversaire  de  la  femme,  auquel  a  été  notifié  le 
changement  d'état  de  celle-ci,  est  défendeur  dans  l'instance, 
comme  il  n'est  pas  juste  qu'il  subisse  les  chances  d'uiie  procé-  . 
dure  irrégalière,  il  a  le  droit  de  demander  que  préalablement  la 
femme  se  fasse  autoriser  par  son  mari.  Cëlui-ol  peut,  suivant  Id 
nature  de  l'aCTaire,  reprendre  l'instance  ou  intei'véhlr. 

7S9.  Après  le  jugement,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  dé  SlgAllt- 
calion  de  changement  d'état,  si  l'on  Veut  ap]ielerj  ioilk  hebtre 
dans  le  droit  commun,  parce  qu'on  commence  une  nouvelle  in- 
stance. —  Jugé  ainsi  :  l»  quo  l'appelant  d'un  Jugement  rendu 
an  profit  d'une  femme  mariée  pendant  l'instance  devant  le  pt-e- 

JMisaaka.  —  i  Janv.  1808,  jugement  du  tribunal  d^Arras,  qui  rejette 
leurs  prétentions.  —  Appel.  —  La  veuve  Thiers  cohvéle  â  de  secondes 
Boees  avec  le  Sieur  Delair;  mais  elle  n'en  continue  pas  moins  de  pro- 
céder en  sa  première  qualité.  —  19  fév.  1809,  arrêt  InBrnlatif  de  la  cour 
de  Douai.  —  Delair  1  attaque  par  voie  dé  tierce  opposition.  ^—  9  mars 
ISU,  arrêt  qui  le  déclare  non  1-ecevable.  —  Pourvoi  pour  viotatioii  de 
l'art,  «t  t.  ft.  tîiv.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Atlenitu  quo,  pour  être  reçd  &  former  une  tierte  opposi- 
tioD,  il  faot  que  l'opposant  ait  dA  être  appelé  lors  du  jugement  qu'il  at- 
laqie;  qu'il  est  vrai  que  ceux  qui  intentent  un  procès  doivent  s  assurer 
de  la  capacité  de  la  personne  qu'ils  poursuivent,  et  veiller  à  ce  que  les 
fotnialilts  prescrites  pour  la  validité  des  jugements  soient  remplies  ;  mais 
qu'il  est  constant,  en  fait,  dans  l'espèce,  que  non-seulement  lorsque  les 
ÛHtiers  Miette  ont  assigné  Amélie  tbaubois  au  tribunal  d'Arras.  mais 
weore  lorsque  l'instance  d'appel  s'est  engagée  devant  la  cour  de  Douai, 
ladite  Amélie,  veuve  de  Joachim-Franjois  Thiers,  n'avait  l)as  encore  con- 
tracté son  second  mariage;  d'oO  il  suit  que  deux  instances  avaient  été 
régvtièrement  introduites  contre  une  personne  qui  avait  la  rapacité  d'es- 
ter seale  en  Jogèment;  que  si  elle  passa  à  de  secondes  noces  avec  le  de- 
■andeur  pendant  l'instabee  d'appel,  elle  ne  notifia  point  son  changement 
d'état  4  ses  adversaires,  elle  continua  toujours  de  procéder  en  qualité  de 
veuve;  et  le  demandeur,  qui  né  pouvait  ignorel*  le  procès  que  sa  femme 
iiivait,  ae  fit  conjointement  avec  elle  aucune  reprise  d'instance  et  ne  se 
prdeMa  point;  que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  Si5  c.  pr.  civ.,  et 
dans  les  circonstances  particulières  que  l'affaire  présente,  le  changemebt 
d'état  non  notifié  d'Amélie  Tbaubois  n'a  pu  imposer  aux  bérïticrs  Miette 
l'obligation  d'appeler  son  mari  ni  empêcher  la  continnation  de  la  procé- 
dure; —  Rejette,  etc. 

Du  10  dêe.  1818.-G.  C.>  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Botton ,  rap. 

(1)  (Dame  Galandrin  C.  ilecoussines.) — La  coo»;  —  Sur  le  premier 
moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  215  c.  civ.  :  —  Attendu,  d'une 
part,  que  ce  moyen  n'a  pas  été  proposé,  soit  en  première  instance,  soit 
en  cause  d'appel  ;  et,  d'autre  part,  qu'à  l'époque  du  second  mariage  do  la 
ftmme  Galandrin,  le  procès  était  engagé;  qu'il  était  même  intervenu,  le 
a  janr.  1817,  un  premier  arrêt  qui  avait  statué  sur  la  contestation,  et 
qne,  dans  la  signification  qui  en  fut  faite,  le  5  janv.  1820,  la  demande- 
resse en  cassation  ne  prit  d'autre  qualité  que  celle  de  i»uii«  Galandrin; 
~  Sur  le  troisième  moyen,  qui  consiste  à  prétendre  que  la  condamna- 
tion aux  dépens  avait  eu  pour  effet  d'opérer  une  compensation  de  laquelle 
Un  devait  induire  nn  acquiescement  :  —  Attendu  quo  l'art.  159  c.  pr.  ne 
reçoit  son  application  que  lorsque  le  payement  des  frais  a  été  effectué  vo- 
loïtairement  et  dans  l'intention  d'acquiescer  au  jugement;  —  Attendu, 
•nSn,  que  les  significations  faites  n'étaient  pas  soumises  aux  règles  pres- 
crites par  te  code  de  procédure,  puisque  le  jugement  aurait  été  rendu  dans 
toe  instance  aniérisnre  à  ce  code  ;  —  Rejette. 

Du  a  aoét  ISas.-C.C,  sect.  req.-MH.  Botton,  pr.-Ligcr,  rap. 

(3)(Goia  C.  époux  Régis.) — La  cod*;— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  S15  c.  civ.,  la  femme  ne  peut  ester  en  justice  sans  l'assistance 
on  l'autorisation  de  son  mari  ;  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  3ii  e.  pr.,  le  changement  d'état  d'une  partie  n'empêche  pas  de 
rendre  jugement,  c'est  seulement  à  l'égard  du  changement  qui  a  lieu 
lans  le  cours  de  l'instance  même;  —  Considérant  que,  l'appel  consli- 
loant  ue  instance  toalo  nouvelle^  le  Brincipo  consacré  pat  l'art.  315 


Uilerjuge,  a  dû,  à  peine  dé  nnllilé,  citer  sOr  i'appct  ic  mari  éi 
celte  femme  pour  l'autoriser,  et  que  l'appcldht,  à  ijui  le  juge- 
ment a  été  signifié  par  la  femme  prenant  la  qualité  d'épousé 
d'un  tel,  opposerait  en  vain  que  le  changetnent  d'état  aurait  dii 
lui  être  notifié  (Cass.  7  août  181S,  alT.  VandercOime,  V.  Expert, 
n»  289-1  ») .  —  2»  Que  lorsqu'une  fille  qui  a  procédé  en  première  in- 
stance en  qualité  de  mineure  émancipée  s'est  mariée  avant  l'in- 
ttoductlon  de  l'appel,  cet  appel  est  nul  si  soh  mari  n'a  pas  été 
mis  en  cause  pour  l'autoriser  (Orléans,  5  fév.  i  835)  (2). 

990.  La  fémiiie  qui  s'est  mariée  depuis  le  jugement  qui  lui 
a  donné  gain  de  Cause  n'a  pas  besoin  d'autorisation  de  son  mari 
pour  16  signifier  et  le  faire  exécuter.  —  La  slgnincdlion  qu'elle 
fait  ainsi,  sans  autorisation  dé  son  mari,  est  valable, alols  mémo 
que,  par  les  termes  dans  lesquels  elle  serait  conçue,  elle  entraî- 
nerait cofalt-e  elle  Interdiction  du  droit  d'interjeter  appel  (Tou< 
louse,  9  mai  i 81))  (3). 

tél.  Ld  femme  4ul  tit  paHl  en  justice,  sans  autorisatioii, 
Sous  l'émplre  d'une  législatioh  qui  n'exigeait  pas  cette  formalitct 
a  dû  se  faire  anlorisei-  poiir  pbursUlvre  l'instance,  après  la  pu- 
bllcalloti  du  code  Napoléon  (tdi^in ,  20  ttiess.  an  lô)  [4).  —  Cc- 
peoâtml  la  femme  qui,  avahl  là  pnblicatitin  du  code  Napoléon,  & 
pU)  eana  y  être  autorisée^  introduire  une  actloii  en  divorce  [i'à- 
rî8,  3»  sect.,  6  germ.  an  10,  M.  Agler,  pr.j  alT.  Dinevllle),  h'a 
pas  eu  besoin  d'autorisation,  depuis  cette  publication,  pour  sui- 

c.  civ.  reprend  alors  sa  force ,  et  qne  c'est  k  celui  qui  veal  introdMrt 
cette  instance  à  s'assurer  de  la  qualité  de  celui  qu'il  veut  y  appeler;  -«• 
Considérant  enfin  que  la  dame  Régis  ne  pouvait  être  tenue  dé  (aire  ebn^ 
naître  son  changement  d'clal  nu  sieur  Goin  ,  dans  la  provoyanee  d'ita 
appel  qu'elle  ne  savait  pot  devoir  être  interjeté  ;  —  Reçoit  to  sical  Régts 
intervenant,  et  faisAnt  droit,  déclare  nul,  etc. 
Du  5  fév.  i855.-C.  d'Orlèans.-M.  Travers  de  Betnvtrt,  1"  Jiri 

(3)  (Périsse  C.  Périsse.)  —  La  cod»;  —  Attendu,  eil  point  de  âwlt, 
que  la  signification  d'un  jugement,  avec  commandement  de  s'^  enol^H*- 
mer,  rend  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  cette  signification  a  été  fail^^, 
non  recevable  à  interjeter  appel;  —  Attendu  qu'en  point  dé  fait,  le  ju- 
gement du  8  août  1810  fut  signifié  à  la  requête  de  Dominiqtaette  Pé- 
risse, femme  Poque ,  par  l'exploit  du  5  sept.  lUiv.,  arec  commandotrient 
it  Marie  Saint-Antonin,  en  qualité  de  tutrice  de  «es  enfants,  d'avoir  & 
s'y  conformer,  ce  qui  a  dé  produire  l'effet  de  rendre  l'appel  ultérieur 
non  recevable;  —  Attendu  que  ladite  Périsse  et  Poque,  mariés,  cheh- 
chent  à  repousser  celte  fin  de  non-recovoir  en  opposant  que  ladite  Pé- 
risse avait  contracté  mariage  avec  ledit  Poque  dans  l'ihtervalln  du 
8  août  1810  au  5  sept,  suivant,  jour  de  la  signification,  pour  prétendra 
que  ladite  signification  n'avait  pu  opérer  acquiescement  qu'autant  que, 
faite  à  la  requête  de  ladite  Dominiquette  Périsse,  celle-ci  aurait  été  au- 
torisée par  son  mari,  ce  qui,  suivant  eux,  n'existait  point  dans  le  fait  ; 
mais  que  cette  exception  ne  saurait  être  accueillie  d'abord  >  parce  qn'il 
résulte  de  l'exploit  de  signification  la  déclaration  que  ladite  Périsse  était 
autorisée  de  son  mari,  et  en  second  lieu  parce  que,  lors  même  que  cette 
autorisation  n'existerait  pas^bominiquetle  Périsse  avait  qualité  et  capa- 
cité pour  faire  signifier  un  jugoiiienl  qu'elle  avait  elle-mèmn  iiroioqiié  ; 
et  qui  prononçait  des  condamnations  utiles  en  sa  faveur,  à  uno  époque 
Où  elle  avait  capacité  pour  l'obtenir  ce  jugement  étant  la  meilleure  au- 
torisation possible  à  ce  qu'elle     (ramenât  A  exécution,  avec  d'autant 

filus  de  raison  qu'lndépendaninicni  de  l'acquicsccraent  qu'elle  était  bien 
ibre  de  donner  audit  jugement  par  le  moyen  de  sa  signilicatlon,  elle  au- 
rait pu,  dans  tous  les  cas,  lui  laisser  acquérir  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée par  son  silence  pendant  trois  mois  à  compter  du  jour  où  ce  mémo 
jugement  lui  aurait  été  signilié  à  clIc-niCme,  sans  quo  ledit  Poque,  sou 
mari,  eût  pu  la  forcer  à  s'en  rendre  appelante; — Par  ces  motifs,  etc. 
Du  9  mai  1811.-C.  de  Toulouse.-M.  Désazars,  pr. 

(4)  (Siffiondi  C.  sa  femme.)  —  La  cocn;  —  Vu  les  art.  215  et  218 
c.  civ.;  —  Attendu  que  ceUe  loi  est  conçue  en  dos  termes  généraux;  quo 
tenant  èdes  formes  de  procédure,  clic  est  singulièrement  applicable  aux 
reprises  d'instance;  qu'elle  l'est  aus^i  aux  mariages  contractés  sous 
l'empire  des  lois  romames;  car  l'autorité  du  mari  sur  la  personne  de  la 
femme ,  dépendant  uniquement  do  la  loi ,  lorsque,  dans  la  législation ,  il 
Intervient  un  changement  reUlivemcnt  à  celle  autorité,  il  a  son  effet, 
non-seUlcment  pour  les  mariages  à  venir,  mais  aussi  pour  ceux  déjà  exis- 
tants ;  —  Qne  de  cela  seul  que  le  jURC  entend  la  demande  de  la  fommo, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  l'autorise  d'olllce,  celte  aulorisalion  devant  cire 
faite  d'une  manière  expresse  et  non  tacite,  et  sur  le  rcfu^  du  mari;  — 
Que  néanmoins,  comme  dans  l'espèce  il  résulte  sunisuminenl  preuve  du 
refus,  cette  cour  peut  autoriser  dès  à  présent  d'ollico  la  ilemandei-esso; 
—  Déclare  le  jugeinent  dont  est  appel  nul  et  de  nul  effet,  autorise  le 
dame  Simondi  à-ester  en  jugement  devant  la  cour  pour  y  suivre  la  causé 
dont  ost appel,  etc. 

Du  20  mess,  an  iSi-C.  de  Turin^  l^sect. 
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▼re  la  défense  des  intérits  nés  de  la  même  caase,  une  demande 
en  provision  d'aliments,  par  exemple  (Bruxelles,  20  pluv. 
anl2)(l). 

99%.  Si  la  femme,  à  défaut  d'autorisation,  pcnl  être  décla- 
rée non  recevable  dans  l'action  qu'elle  a  intentée,  elle  ne  peut 
pas,  quand  elle  est  dûment  autorisée,  y  renoncer  sans  une  auto- 
risation contraire  ;  son  désistement,  en  oITct,  peut  emporter  l'a- 
liénation de  biens  ou  de  droits  ;  or,  comme  nons  le  verrons  bien- 
tôt {infrà,  n«  803),  la  lemme  mariée  ne  peut  aliéner  sans  autori- 
sation (V.  en  ce  sens  MM.  Vazeille,  t.  2,  n»  304  ;  Demolombc,  t.  4, 
n*  28 1  ). — Décidé,  dans  ce  sens  :  1  •  qu'une  femme  mariée  ne  peut, 
sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  Justice,  se  désister  d'une 
demande  qu'elle  a  formée  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
(Req.  14  fév.  1810)  (2);  —  2°  Qu'elle  ne  peut,  sans  autorisation, 
renoncer  à  la  demande  en  reddition  d'un  compte  de  tutelle  (Rej. 
15  Juill.  1807)  (3);  —  3*  Que  n'est  pas  valable  le  désistement 
qa'one  femme,  séparée  de  biens,  donne  sans  l'autorisation  de 
son  mari  ni  de  justice,  de  l'appel  qu'elle  avait  interjeté  aussi 
sans  y  être  autorisée,  et  que,  par  suite,  doit  être  annulée , 
sur  la  demande  de  cette  femme  non  autorisée,  la  transaction 
qu'elle  a  consentie  en  exécution  du  désistement  (Req.  12  fé- 

(1)  (Dnchambge  C.  sa  feffltne.) —  La  cods;—  Attendu  que  la  dame 
Duchambge  a  iotrodoit  sa  demande  ea  divorce  avant  la  publication  de 
la  loi  du  soient,  an  11  ; —  El  que ,  conformément  k  celle  du  36  germ. 
snivant,  elle  doit  être  réglée  d'après  les  formes  de  la  législation  exis- 
tante à  l'époque  où  elle  a  été  formée  ; —  Que  la  faculté  de  poursuivre  le 
divorce  est  nn  droit  réciproque  entre  les  époDX,  né  de  la  loi .  et  que 
celle  du  SO  sept  1793  n'établit,  quant  aux  lormalités,  aucune  différence 
entre  le  mari  et  la  femme  ; — Que  l'action  en  diTorce  tend  par  elle-même 
k  la  dissolution  du  lien  et  à  l'anéantissement  du  principe  de  la  puis- 
sance maritale  ;  en  quoi  elle  diffère  de  celle  qui  n'a  pour  objet  qu'une 
séparation  de  biens  on  d'habitation  ;  —  Que  si  la  dame  Ducbainbge  a 
valablement  introduit  la  demande  en  divorce  sans  autorisation  ,  il  est 
vrai  de  dire  qu'elle  n'a  pn  devenir  nécessaire  pour  suivre  la  défense  des 
intérêts  nés  de  la  même  canse  ;  —  Que  la  demande  en  provision  d'ali- 
ments étant  une  suite ,  une  émanation  de  l'action  principale ,  il  impli- 
querait de  refuser  pour  l'accessoire  ce  qui  est  accordé  pour  le  principal; 
— Qae  les  dispositions  do  code  civil  relatives  k  la  nécessité  de  l'autori- 
sation ,  ne  peuvent  se  rapportera  l'effet  d'une  action  dont  le  mérite  doit 
se  régler  par  les  lois  précédentes,  et  dont  cette  provision  n'est  qu'une'' 
suite  ou  un  incident  ; —  Confirme,  etc. 
Do  80  pluv.  an  19.-C.  de  Bruxelles,  S'sect. 
(S)  (Gonin  C.  sa  femme.)— La  codh;  —  Attendu  qu'indépendamment 
des  violents  indices  de  dol  personnel,  dont  la  cour  d'appel  a  déclaré  en- 
taché l'acte  de  désistement  dont  il  s'agit,  aux  termes  de  l'art.  819  c. 
civ.,  la  femme  en  puissance  de  mari  doit  être ,  par  lui  on  bien ,  a  son 
défaut,  par  la  justice,  autorisée  k  passer  tons  actes  ;  que  celui  do  désis- 
tement d'nne  instance  en  séparation  de  biens,  intentée  parla  dame  Gonin 
contre  le  demandeur,  était  de  la  nature  de  ceux  qui  exigent  une  axitori- 
sation  par  la  justice,  puisqu'elle  avait  déjji  été  autorisée  par  elle  pour 
la  former;  doù  il  suit  que  l'omission  de  cette  formalité  de  rigueur 
affectait  de  nullité  nn  pareil  désistement,  et  qu'elle  n'aurait  pu  être  cou- 
verte par  l'autorisation  da  sieur  Gonin  qui  ne  pouvait  être  auclor  in  rnn 
MHim,— Rejette. 
Ou  14  fév.  1810.-C.  C,  «ect  req.-MM.  Honrion,  pr.-Cocbard,  rap. 
(8)  Eipiei  :  --(Possel  C.  Ottevaère).  —  La  dame  Posscl  se  pourvoit 
en  cassation  conjointement  avec  son  mari  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  qui  l'a  déclarée  non  recevable  dans  une  demande  en  reddition 
d'an  compte  de  tutelle,  formée  contre  son  père  ,  le  sieur  Ottevaère.  — 
U  pourvoi  est  admis.  —  Biontêt ,  et  par  acte  public  du  31  déc.  1806 , 
la  dame  Possel  y  renonce.  Son  mari  n'en  poursuit  pas  moins  la  cassa- 
tion de  l'arrêt.  —  On  lui  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir.  Il  soutient 
que  sa  femme  n'a  pn  faire  aucune  renonciation  sans  son  consentement, 
on  sans  y  être  autorisée  par  le  jnge.  Il  se  fonde  sur  les  dispositions  des 
art.  817  et  819  c.  civ.—  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  coca  ; —  Attendu  que  la  dame  Possel  était  partie  dans  la  cause , 
et  que  la  demande  qu'elle  y  avait  formée  avec  son  mari  avait  pour  objet 
de  faire  condamner  son  père  à  lui  rendre  compte  de  sa  tutelle  ; — Attendu 
que  la  nnonciation  à  une  semblable  action  emporte  aliénation  d'une 
universalité  de  droits,  et  ^ue  la  dame  Possel  n'avait  pas  puissance  de 
•  faire  une  semblable  aliénation  sans  l'aulorisalion  de  son  mari  ;— Rejette. 
la  fin  de  non-recevoir. 

Du  15  juill.  1807.-O.  C.,seet.  civ.-MM.  Liborol,  pr.  d'âge.-D'Ou- 
trepont,  rap.-Merlin,  pr.  gén.,c.  conf.-Cocbu  et  Guichard,  av. 

(4)  (Smilb-Hosso  C.  Perdriiêt.)— La  coob;— Attendu  qu'il  est  en 
aveu  au  procès  que  Smith-Mosse  est  Anglais  de  naissance;  qu'en  le  sup- 
posant marié  avec  l'appelante  k  Dunkerque,en  l'an  3,  cola  ne  lui  aura 
pot  conféré  la  qualité  de  Français  ;  quo  rien  ne  justifie  la  fixatioa  dason 


vrier  1828,  alT.  Belloncle,  V.  Contrat  de  mariage,  n*  19TI). 

La  femme  a  besoin  d'une  autorisation  pour  acquiesc«r  comme 
pour  se  désister  (V.  notamment  Req.  5  frim.  an  1 4,  aff.  Bouchard, 
w>  807;  Paris,  16  mars  1839 ,  alT.  Alléon,  n*  796-4*;  MH.  Ya< 
zeille,  t.  2,  n*  304;  Demolombe,  n*  281). 

99S.  Les  droits  dérivant  de  la  puissance  maritale  telle  que 
l'a  constitaée  le  code  Napoléon,  participent  de  la  nature  des  drolls 
civils  dont  les  Français  peuvent  seuls  se  prévaloir.  Aussi  a-t-l 
été  jugé  :  1°  qu'une  étrangère  ne  peut  exciper  du  défaut  de  l'au- 
torisation exigée  par  le  code  Napoléon  pour  pou  voirester  en  jag» 
ment  (Bruxelles,  26  août  1 8 1 1  )  (4)  ;  —  2»  Que  l'art.  2 1 5  c.  nap., 
qui  défend  à  la  femme  d'ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  n'est  pas  applicable  à  la  femme  étrangère,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  que  cette  autorisation  est  nécessaire  d'après  les 
lois  du  pays  du  mari  (Bastia,  16  fév.  1844)  (5);  —  3*  Qa'one 
iemme  étrangère  qui  séjourne  momentanément  en  France  pent 
valablement  s'obliger  et  y  ester  en  jugement  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  pour  tout  ce  qui  concerne  ses  aliments,  et  spéciale- 
ment son  babitatiou  qui  fait  partie  de  ces  aliments  (Bruxelles,  3ï 
fév.  1808)  (6). 

99A.  La  règle  générale  qui  exige  que  la  femme  soit  autorisée 

domicile  en  France;  qu'au  contraire,  l'acte  de  séparation  de  biens, di 
8  janv.  1800,  qui  réclame  ce  prétendu  mariage,  a  été  fait  à  Londres,  où 
l'appelante  se  dit  domiciliée,  ainsi  que  ledit  Smitb-Mosse ,  d'après ue 
procuration  la  plus  ample,  même  Ji  l'effet  de  plaider,  qu'elle  doMià 
son  père  le  16  frim.  an  10,  en  exécution  dudil  acte  de  séparation,  d'oi 
il  suit  que  Smith-Hosse  étant  étranger,  l'appelante  ne  peot  invoquer  les 
lois  de  l'empire  français ,  comme  régulateur  de  leurs  droits  civiû  matri- 
moniaux ,  à  l'effet  d^xciper  du  défaut  d'autorisation  exigée  par  le  codt 
civil  pour  pouvoir  ester  en  jugement; —  Attendu  d'ailleurs  que  l'appe- 
lante se  trouve  avoir  été  autorisée  par  la  disposition  do  premier  juge,  i» 
1*' juin  1811,  &  ester  en  jugement  en  cette  cause,  comme  défenderesst, 
et  qu'il  est  de  principe,  suivant  les  lois  S,  C.,0<;i«ttcu<,  et  1,  C.,  Dt 
ord.  judiciorvm ,  que  le  juge  qui  est  compétent  pour  statuer  sir  une  de- 
mande ,  l'est  par  là  même  pour  prononcer  sur  les  questions  incidentes 
auxquelles  cette  demande  donne  lieu,  quoique  ces  questions  étant  pr«- 
noncées  principalement ,  ne  seraient  point  de  sa  coibpétence; — Atleidi 
que  les  codes  de  procédure  ni  de  commerce  ne  contiennent  aucune  dis- 
position obstative  à  ce  que  le  juge,  en  l'absence  du  mari,  accorde iici- 
demment  k  la  femme  l'autorisation  pour  se  défendre  contres  les  poorsailet 
dirigées  à  sa  cbarge;— Sur  le  fond  : — Attendu  que  la  lettre  écrite  par 
l'appelante,  te  18  avril  1811,  renferme  la  preuve  non  équivoque qi'elie 
est  marchande  publique,  et  que  ce  n'est  point  le  contrat  d'échange,  mais 
celui  de  vente  garantie  par  des  dentelles ,  qui  eut  lieu  entre  les  parties, 
relativement  aux  marchandises  dont  l'intimé  poursuit  le  payement  ;  que 
de  tout  ce  qui  précède,  il  suit  encore  que  l'appelante  doit  être  passible  ée 
la  contrainte  par  corps;— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  exceptions 
formées  par  l'appelante ,  laquelle,  en  tant  que  de  besoin  ,  est  aatorisée 
à  ester  en  cette  instance  d'appel ,  met  l'appel  au  niant. 
Ou  26  août  1811.-C.  de  Bruxelles,  8<>cb. 
(6)  rp...  C.  dame  P...) — La  coca  (après dilib.  en  cb.  du  coas.); 
— Sur  le  défaut  d'autorisation  de  la  dame  P...: — ^Attendu  qoo  la  daim 
Louise  P...,  native  des  États  de  Sardaigne,  est  étrangère;  qu'il  n'est 
pas  justifié  qu'elle  est  mariée,  et  que  la  demande  en  preuve  de  ce  ma- 
riage ne  peut  retarder  la  décision  du  procès;  qu'en  admettant  même 
qu'elle  soit  mariée,  on  ne  saurait  lui  appliquer  les  dispositions  du  code 
civil  relatives  &  l'autorisalion  nécessaire  aux  femmes  mariées  ponr  ester 
en  jugement,  dès  qu'il  n'est  pas  établi  que,  d'après  les  lois  en  viguear 
dans  son  pays,  la  dame  P...  aurait  besoin  de  l'autorisation  maritale; 
que  d'ailleurs  l'autorisation  de  la  justice  peut  et  doit  suppléer  celle  dt 
mari  étranger  et  non  résidant  en  France. 
Du  16  fév.  18il.-C.  de  Bastia.-M.  Colonoa  d'Istria,  l«r  pr. 
(6)  (Lalour  C.  dame  d'Hamerogen  et  de  Béthune.  )  —  La  coci;" 
Attenda  qu'il  résalle  do  l'ensemble  des  faits  établis  par  l'enquête  faite  i 
la  diligence  du  sieur  Lalour  preuve  sulDsanle  qu'il  y  a  encommencemeel 
d'exêcolion  do  bail  pour  la  maison  dont  il  s'agit,  et  qoe  la  dame  dHi- 
merogen  et  le  sieur  de  Béihune,  son  gendre,  ont  respectivement  conconni 
aux  faits  qui  établissent  ce  commencement  d'exécation  de  bail;  qu'ils 
sont,  par  conséquent,  tends  d'en  payer  le  prix  demandé,  si  mieux  ib 
n'aiment  le  faire  estimer  par  experts  ; —  Attendu  que ,  pendant  leur  sé- 
jour à  Bruxelles,  la  dame  d'Hamerogen,  le  sieur  do  Béthune  et  mb 
éponse,  ont  toujours  eu  la  même  habitation; — Qu'ainsi  le  bail  dont 
l'exécution  a  commencé  a  dé  avoir  la  même  destination  dans  l'inlenlioB 
des  parties  ;— Attendu  que  la  dame  d'Hamerogen,  domiciliée  a  Utrecht, 
en  Hollande',  est  censée  avoir  do  son  m.iri  l'autorisation  nécessaire  prat 
se  procurer  un  logement  pendant  son  séjour  en  pays  étranger,  poIsqM 
t'babilation  fait  parlie  des  aliments;  —Attendu  que,  si  elle  peut  s'oUi- 
ger,  elle  est  passible  de  l'action  qui  naît  de  l'obligation,  et  qu'il  n'a  f»^ 


Digitized  by 


Google 


UARIAGE.» -Cbat.  9,  Sbct.  3,  Art.  2,  S  <• 


303 


ponr  pouvoir  ester  en  Jostice  admet  plosiears  ezceptiom.  Et  d'a- 
iMfd,  l'art.  216  c.  nap.  porte  qoe  «  l'aatorisatf on  do  mari  n'est 
pas  nécessaire  lorsque  la  fenmie  est  poursuivie  en  matière  crimi- 
nelle ou  de  police,  b  D'où  il  suit  que  l'autorisation  est  nécessaire 
quand  la  femme  est  poursuivante.  La  raison  de  cette  distinction 
est  facile  à  saisir  :  quand  la  femme  poursuit,  elle  fait  un  acte 
libre,  volontaire  ;  par  conséquent,  avant  qu'elle  agisse,  il  y  a  lieu 
d'examiner  s'il  est  opportun,  s'il  est  convenable  qu'elle  intente 
son  action;  s'il  n'en  peut  pas  résulter  des  conséquences  f&cben- 
ses  pour  elle-même  et  pour  son  mari  ;  mais  quand  elle  est  pour- 
BQivie,  il  faut  nécessairement  que  la  poursuite  suive  son  cours; 
il  n'est  an  pouvoir  ni  de  son  mari  ni  d'elle-même  d'arrêter  le 
procès  par  un  acquiescement  ou  par  une  transaction,  comme  en 
matière  civile  ;  par  conséquent,  l'autorisation  serait  ici  sans  ob- 
jet et  sans  utilité.  Rien  ne  peut  soustraire  la  femme  à  la  nécessité 
de  comparaître  pour  rendre  compte  de  ses  actes;  il  ne  doit  pas  y 
avoir  d'intermédiaire  entre  elle  et  la  loi.  Alors,  dit  Portails,  l'au- 
torité du  mari  disparaît  devant  celle  de  la  loi,  et  la  nécessité  de 
la  défense  naturelle  dispense  la  femme  de  toute  formalité  (V.  Ei- 
posé  des  motifs,  p.  155,  n«  53).  —  Il  a  été  jugé,  par  applica- 
tion de  l'art.  S16  :  1*  qu'en  matière  de  police,  les  femmes  étant 
personnellement  responsables,  l'autorisation  maritale  ne  leur  est 
pasnécessairepour  ester  en  jugement  (Crim.roj.  I2fruct.  an  7, 
VU  Héaulle,  pr.,  Béraud,  rap.,  afT.  femme  Bonme);  —  2*  Que 
la  femme  mariée  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari 
ponr  comparaître  devant  le  tribunal  de  police  sur  la  cilalion  qui 
loi  est  donnée  (Crim.  cass.  20  Janv.  1825,  aff.  Mercier,  V.  Presse- 
ontrage); — 3»  Qu'une  femme  poursuivie  par  voie  de  simple  po- 
lice peut,  sans  autorisation  de  sonmari,  donner  procuration,  à  l'eDét 
de  comparaître  en  son  nom  devant  le  tribunal  (Crim.  cass.  24  fév. 
1809)  (1);  —  4>  Qu'une  femme  qui  s'est  portée  dénonciatrice  n'a 
pas  besoin  d'être  antorisée  par  son  mari  pour  défendre  à  une 
demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  elle  par  l'accusé 
pour  fait  de  calomnie  (Rej .  si  mai  1 8 1 6,  aff.  Roger,  V.  Obligat.)  ; 
—  5<>  Mais  qee  l'exception  portée  en  l'art.  216  est  restreinte  au 
cas  oh  la  femme  est  poursuivie;  que,  par  conséquent,  quand  c'est 
elle  qol  exerce  une  action  criminelle  ou  de  police,  elle  a  besoin 
d'aotori8atlon(Crim.  cass.  l«  Jnill.  1808)  (2). 

99a.  Il  est  incontestable  que  l'art.  216  est  applicable  quand 
les  poursuites  sont  exercées  par  le  ministère  public.  Hais  en 
est-Il  de  même  quand  elles  le  sont  par  la  partie  civile?  Disons-le 

M  allégaé  que  le  logement  excédit  «es  faeoHée  ;— Attendu  qoe  les  dis- 
positions du  code  civil  snr  la  puiseance  maritale  ne  sont  point  applicables 
à  one  femme  étrangère  qui  sijovme  momentanément  en  France ,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  aliments  qol  lui  sont  fournis  suivant  son  état; 
— Qu'un  système  contraire  tendrait  à  rendre  impraticable  le  séjour  des 
femme*  étrangères  en  France,  ou  à  tromper  les  citoyens  français  qui 
les  logeraient  et  leur  procureraient  leur  subsistance  ; — Que  la  loi  du  do- 
micile réel  des  étrangers  ne  les  suit  pas  dans  leurs  voyages  ou  résidences 
■i4NDenlanées  dans  l'empire  français,  à  l'elfet  de  les  soustraire  an  paye- 
ment des  dépenses  nécessaires  pour  leur  existence,  et  dans  les  propor- 
tions de  leurs  facultés;— Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'ari.  ii  c.  civ. 
l'étfaager, même  non  résidant  en  France,  peut  être  cité  devant  les  tri- 
boMUX  français  ponr  l'exécution  des  obli^tions  par  lui  contractées  en 
France  avec'no  Français  ; — Qu'ainsi  l'exception  de  la  dame  d'Hamoro- 
gen,  exception  dont  elle  ne  justifie  pas  d'ailleurs  avoir  (ait  usage  devant 
ïû  premiers  juges,  n'est  aucunement  fondée; — Statuant  par  suite  des 
arrêt*  des  19  juillet  et  Si  atràt  1807  ; — Condamne  la  dame  d'Hamerogen 
et  le  sieur  Félix  de  Béthune  à  payer,  etc. 
Ou  SS  fév.  1808.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  l»  secU 
(1)  (Oriot,  etc.  C.  Baptissard.)— La  coom;— Vu  l'art.  tl6  c.  civ. 
et  les  art  161  et  i56  c.  S  brum.  an  i;  —Attendu  qu'en  déclarant  la 
preeuatien  donnée  par  Anne  Veysset,  femme  Oriot,  Marie  Bony,  femme 
BarrilloB,  et  Jos^b  Bony,  à  Joseph  Cocbadon  ,  pour  les  représenter, 
les  défendie,  et  taiie  valoir  leurs  moyens  d'opposition  contre  le  jagement 
par  défaut  rends  contre  eux,  au  profit  de  Baptissard,  plaignant,  nulle  à 
r^id  de  ces  deux  femmes,  à  défaut  d'autorisation  de  leurs  maris ,  le 
thbanal  de  police  do  canton  de  Rocbefort  a  ouvertement  violé  l'art.  S16 
c  civ.,  qui  dispose,  en  tenues  exprès,  que  l'autorisation  du  mari  n'est 
pu  ùécessaire,  lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  de  police  ;  et 
qu'en  déclarant  aussi  que  cette  procuration,  qui  comprend  tons  les  pou- 
voiis  nécessaiie*,  insuffisante  à  l'égard  des  trois  constituants,  et  en  re- 
jetant leurs  moyens  d'opposition,  quoique  leur  fondé  de  pouvoirs  eût 
demandé  le  renvoi  de  la  cause  à  la  prochaine  audience ,  pour  établir 
les  moyens  justificatifs  des  mandants  et  administrer  des  témoins ,  le 
'     I  IribuMl  a  violé  l'art.  161  c.  dos  dél.  et  des  pén.  du  3  bnim.  an  *, 
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tout  d'abord  :  l'autorisation  serait  nécessaire  si  la  partie  civile 
Intentait  simplement  une  action  en  dommages-intérêts  devant  la 
juridiction  civile.  Ce  serait  une  instance  ordinaire  qui  rentrerait 
dans  la  règle  et  non  dans  l'exception.  L'art.  216  ne  s'appliqae 
qu'au  cas  où  la  femme  est  poursuivie  en  matière  erimineUe  ou 
de  police;  or,  dans  notre  hypothèse,  elle  est  poursuivie  simple- 
ment en  matière  civile.  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  le  motif  de  l'ex- 
ception n'existe  plus  (V.  Merlin,  Rép.,  v>  Antor.  marlt.,  §  7, 
n»  18;  M.  Demolombe,  t.  4,  vf  142).  —  Voyons  maintenant  le 
cas  où  l'action  de  la  partie  civile  est  portée  devant  la  juridiction 
criminelle.  Quelques  auteurs  ont  proposé  tme  distinction  :  ou 
l'action  civile  est  intentée  en  même  temps  que  l'action  publique 
et  accessoirement  à  cette  dernière,  ou  bien  elle  est  intentée  seule 
et  directement  devant  le  tribunal  correctionnel  et  de  police.  L'au- 
torisation n'est  pas  nécessaire  dans  le  premier  cas,  mais  elle  l'est 
dans  le  second  (V.  à  cet  égard  MM.  Zachariae,  t.  l,  p.  232;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  21 6,  n»  1).  — Faisons  observer  d'abord  que  celle 
distinction  est  peu  d'accord  avec  le  texte  de  la  loi.  En  effet,  l'art. 
216  dispense  de  l'autorisation  la  femme  poursuivie  en  nutMre 
criminelle  ou  de  police.  Or,  que  l'action  civile  soit  Intentée  avec 
l'action  publique  on  qu'elle  soit  Intentée  sente,  peu  importo  : 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  femme  est  poursuivie  en  matière  cri- 
minelle ou  de  police.  En  outre,  dès  que  la  juridiction  criminelle 
se  trouve  saisie  par  la  partie  civile,  l'action  publique  se  trouve 
mise  en  mouvement,  le  ministère  public  peut  requérir  l'applica- 
tion de  la  peine;  et  même,  le  désistement  de  la  partie  civile  sur- 
venant alors  n'aurait  pas  pour  eflet  de  paralyser  l'action  du  mi- 
nistère public.  EnQn,  dans  ce  cas  comme  dans  les  autres,  il 
importe  que  l'exercice  de  l'aclion  et  le  droit  de  la  défense  soient 
dégagés  de  toute  entrave,  suivant  le  vœu  de  la  loi  exprimé  par 
Portails  dans  les  paroles  que  nons  avons  rapportées  plus  haut. 
Ainsi,  dans  le  cas  même  oii  la  partie  civile  agit  seule  et  directe- 
ment, nous  croyons  que  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  à  la 
femme  contre  laquelle  les  poursuites  sont  dirigées.  C'est  aussi  le 
sentiment  de  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  143. 

79e.  Le  principe  de  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale 
reçoit  encore  une  autre  exception  dans  les  actions  en  séparation 
de  corps  et  en  séparation  do  biens  (c.  pr.  865, 875  et  878).  La 
raison  en  est  trop  évidenlo  par  elle-même  pour  avoir  besoin  de 
démonstration.  —  L'introduction  de  l'action  dans  ces  cas  est 
soumise  &  des  règles  spéciales  qui  remplacent  l'autorisation  ma- 

qui  n'exige  qu'une  procuration  spéciale ,  et  qu'il  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  un  déni  de  justice  ;— Casse,  etc. 
Du  24  fév.  1809.-G.  C,  sect.  crim.-lUM.  Barris,  pr  .-Lombard,  rap 
(2)  Eipiet  :  —  { Min.  pub.  C.  Hellol.  )  —  La  femme  HeUot  a 
fait  citer  la  femme  Peiant  devant  le  tribunal  de  police  de  Rouen, 
en  réparation  d'injures  verbale*  et  de  voies  de  fait.  lolerpellée  de 
déclarer  pourquoi  son  mari  ne  comparait  point,  et  si  elle  est  aulo- 
risé  par  lui,  elle  répond  qu'il  ne  vit  plus  avec  elle  depuis  cinq 
ans;  qu'il  a  consenti,  par  écrit,  t  la  laisser  viire  oii  bon  lui  semble- 
rait, et  qu'elle  ne  croyait  pas,  d'après  cela,  être  tenue  de  représenter 
d'autorisation.  — La  femme  Peunt  ne  prend  aucune  part  à  cet  incident. 
—  Hais  le  commissaire  de  police,  remplissant  les  fouclions  du  ministère 
public,  soutient  la  femme  Hellot  non  rccevable  dans  son  action,  faulo 
d'y  être  adiorisée.  —  Renvoi  de  la  cause  è  la  prochaine  audience.  — > 
Alors  la  femme  Hellot  se  borne  à  représenter  un  écrit  par  lequel  son 
mari  l'autorisait  è  vivre,  dans  une  parfaite  indépendance,  oii  elle  vou- 
drait.—  La  femme  PczanI  garde  encore  le  silence.  —  Le  commissaire  de 
fiollce  persiste  dans  ses  conclusions  précédentes. —  JugËroent  qui  rejette 
a  fin  de  non-recevoir,  attendu  que  le  code  civil  ne  défend  pas  expres- 
sément &  une  femme  mariée  d'intenter,  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou  du  juge,  une  action  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  et  que  d'ail- 
leurs il  existe  des  motifs  qui  ne  permettent  pas  à  la  femme  Hellot  d'a-i 
voir  des  relations  aw*  son  mari;  et  condamne  la  femme  Pezant  à  une 
amende  de  trois  journées  de  travail,  et  à  une  somme  de  10  fr.  pour 
dommages-intérêts.  —  Pourvoi.  — Arrêt. 

La  coub  ;— Vu  l'art.  815  c.  civ.  :— Attendu  que  la  disposition  générale 
de  cet  article  n'est  restreinte  que  par  la  seule  exception  piortée  dans  l'art 
216,  dans  le  cas  oii  la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de 
police,  et  conséquemment  que  toutes  les  fois  que  les  femmes  mariées  exer- 
cent une  action,  elles  ont  besoin  de  l'autorisation  de  leur  mari  ; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  la  femme  Hellot  exerçait  elle-même  une  action  en  ma- 
tière de  police,  et  qu'elle  ne  pouvait  se  dispenser  de  se  conformer  an  vœu 
de  l'article  précité  ; — Attendu  néanmoins  oue  la  femme  Pezant,  défen- 
deresse ,  n'a  pas  réclamé  contre  le  défaut  de  qualité  de  son  adversaire, 
qu'actuellement  encore  elle  ne  s'est  pas  pourvue  en  cassation  contre  le 
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rttale  et  destinées  it  prévenir  l'&bas  qui  pourrait  être  fait  de  ces 
sortes  d'actions (V.  Contrat  de  mar.,  n"  ni 4  et  sulv.,  et  Sépa- 
ration de  corps).  —  il  a  été  jugé,  en  ce  acns  que  la  femme  qui,, 
voulant  se  pouvoir  on  séparation  do  corps,  demande  au  prési- 
dent l'autorisation  requise  par  l'art.  878  c.  pr.,  est  sulDsumment 
autorisée  à  poursuivre  l'instance  par  la  permission  que  lui  donne 
ce  magistrat  de  faire  assigner  son  mari  devant  le  tribunal  (Col- 
n»r,  12  déc.  1816,  aQ".  Kloin,  V.  Sép.  de  corps).  —  En  outr», 
lorsque  la  séparation  a  été  prononcée  par  jugement,  les  actions 
que  la  femme  est  obligée  d'intenter  pour  arriver  à  la  liquidation 
de  ses  droits,  sont  dispensées  de  l'autorisation  préalables  ;  elles 
sont  virtuellement  autorisées  par  le  jugement  qui  «  prononcé  la 
séparation.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1*  quo  la  femme  qui,  dûment 
autorisée,  a  obtenu  sa  séi>aration  do  biens,  peut  exercer,  sans 
nouvelle  autorisalion,  les  actions  concernant  la  liquidation  de 
ses  droits  (Bourges,  l  S  août  1814)  (i)j  —  2»  Que  le  jugement  de 
séparation  do  biens  a  pour  elTet  de  lever,  à  l'égard  de  la  femme, 
la  prohibition  d'ester  en  justice  sans  autorisation,  en  tant  que 
son  action  est  dirigée  contre  son  mari,  et  pour  le  recouvrement 
de  ses  droits  matrimoniaux  (Bourges,  25  août  1838,  aff.  Petitjean, 
et  25  tév.  1840,  air.  Garsault,  V.  Conlr.  de  mar.,  n"  1»96  et 
1997];  —  3<>  Que  la  femme  qui,  en  exécution  du  jugement  de 
séparation  do  biens,  poursuit  contre  son  mari  le  recouvrement 

jugement  qui  l'a  condamnée;  qu'ainsi  elle  ne  peut  profiter  de  l'annula- 
Uoa  qui  doit  (Ire  la  buite  de  ce  défaut  de  qualité;  —Casse. 

Dul*'jaill.  1808.>C.  C.,sect.-crim.-MM.  Barri»,  pr.-M.Oudot,rap. 

ri)  (Anceau  C.  Anccau.)  —  La  cour ;— Considérant  que  le  principe 
qui  veut  que  la  femme  non  commune  ou  séparée  de  biens  ne  puisse  ester 
en  jugement  sani  l'autorisalion  do  son  mari  ne  peut  être  révoqué  en  douto 
et  qu'il  a  été  respecté  dans  l'ospèce  actuelle  ;  —  Qu'en  effet,  pour  de- 
mander la  séparation  de  biens,  la  demoiselle  Piquet  a  été  légalement 
autorisée;  que  l'cITet  do  celte  séparation  qu'elle  a  obtenue  a  été  de  la 
rcnilre  capaîile  d'agir  coulro  son  mari  pour  la  liquidation  de  tous  ses 
droits  eloexercor  toutes  les  actions  qui  en  étaient  la  suite;  que  la  de- 
mande qu'elle  a  formée  contre  lui  et  qui  a  donné  lieu  &  la  conleslalion 
actuelle  dépendant  essentiellement  des  arrangements  faits  entra  eux  dans 
la  liquidation  de  leurs  droits ,  elle  n'a  pas  eu  besoin  d'une  aatorisatioo 
nouYolle;— Confirme,  etc. 

Du  13  aoét  1814. -C.  de  Bourges,  S*  cb.-M.  Dolamétherle,  pr. 

(2)  Eipiei:  —  (Alléon  C.  Alléon.)  —  Les  époux  AUi'on  étaient  ma- 
riés sous  le  régime  dotal.  —  Jugement  du  tribunal  de  Toumon  qui  pro- 
nonce la  séparation  ùo  corps  et  condamne  le  mari  à  restituer  la  dot  de  sa 
femme  ou  a  en  faire  emploi.  Allèoji  offre  S5,000  fr.  montant  do  la  dot , 
les  dépose  à  la  caisse  des  consignations  et  assigne  sa  femme  en  validité 
d'offres.  —  Jugement  par  défaut  qui  déclare  ces  offres  valables.  ^  La 
dame  Alléon  acquiesce  formellement  <\  ce  jugement,  puis  ensuite  réti'acte 
cet  acquiescement,  qu'elle  prétend  n'élre  pas  autorisé  à  consentir,  forme 
opposition  au  jugement  rendu  par  défaut,  et  demande  à  retirer  les  fonds 
Ue  la  caisse  pour  les  emplorcr  en  acquisition  de  rentes  sur  l'État.  — 
Alléon  oppose  a  sa  femme  1  acquiescement  qu'elle  a  donné,  et  demande 
d^^lllenrs  la  mainlevée  de  l'inscription  prise  par  sa  femme,  insaiption 
devenue  sans  objet  depuis  la  restilution  d«  la  dot. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Épcrnay  qui  statue  en  ces  termes  :  — 
«  Le  Iribnnal,  en  la  forme  :  —  Attendu  que  l'opposition  est  régulière- 
ment formée;  —  Sur  le  défaut  d'autorisation  dont  excipela  dame  Al- 
léon, et  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  son  mari  et  tirée  de  ro  que  le 
Jagcment  du  II  juin  aurait  reçu  son  exécution  et  ne  serait  plus  ainsi 
«nsceptible  d'opposition  : — Attendu  qu'en  supposant  que  la  dame  Alléon, 
«n  recevant  de  jostice  les  autorisations  &  l'effet  de  poursuivre  sa  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens,  ait  été  sulDsammcnt  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice dan^  tontes  instances  qui  auraient  pour  objet  direct  le  recouvrement 
de  sa  dot;  qu'en  supposant  encore  qu'à  défaut  de  cette  autorisation  elle 
ait  été  suffisamment  autorisée  par  l'assignation  &  elle  donnée  à  la  re- 
quête du  sieor  Alléon,  en  validité  d'offres  et  de  consignation,  ces  autori- 
sations, bonnes  pour  tous  les  actes  à  passer  au  cours  de  l'instance,  no  pou' 
valent,  dans  ancun  cas,  s'étendre  t.  des  actes  en  dehors  de  cette  instance, 
parce  qu'alors  la  protection  de  justice,  qui  ne  doit  jamais  manquer  k  la 
femme,  dont  les  intérêts  se  trouvent  en  opposition  directe  avec  ceux  de  son 
mari,  aurait  manqué  à  la  dame  Alléon; — Qu'on  ne  peut  donc  pas  plus 
opposer  a  la  dame  Alléon  l'acte  d'acquiescement  re{u  Quinquet,  notoire 
tk  Epernny,  que  le  payement  des  frais  par  prélèvement  sur  la  somme  dé- 
posée-, qui  n'a  eu  lieu  que  conforniémenl  au  jugement;  —  Que  la  dame 
Alléon,  voulant  se  pourvoir  par  voie  d'opposition  contre  le  jugement 
rendu  contre  elle  par  défaut ,  a  pu  assigner  directement  son  mari  afin 
d'être  autorisée  à  ester  en  justice  ;  —  Autorisant  en  tant  que  de  besoin 
U  dame  Alléon  à  la  poursuite  de  ses  droits;  —  La  rc(oil  opposante  au 
jugement  rendu  par  défaut  contre  elle  le  St  juin  dernier;  —  Et  statuant 
tu  ladite  opposition  t  —  Attendu  que,  si  Allioa  a  «u  le  droit  de  dipo- 


de  M  dot,  n'a  pus  besoin  d'aolerlsAlloti;  le  Jogement  l'en  dis* 
pense,  quoique  des  tiers  soient  intéressés  à  la  poursuite,  en  ce 
que,  parexnnpie,  un  ordi«  est  ouvert  sur  les  biens  du  mari 
(Nîmes,  is  Jnill.  1831,  alT.  LatourfeiKlne,  V.  Cent,  de  mar., 
n*  1995)  ;  —  4<>  Hais  que  la  femme  autorisée  à  poursuivre  con- 
tre son  mari  une  demande  en  séparation  de  corps,  qu'elle  a 
même  fait  prononcer,  n'est  pas  autorisée  ponr  cela  h  acquiescer  k 
un  Jugement  par  défaut  rendu  contre  elle,  après  la  séparation 
'  admise,  et  qui  valide  les  offres  réelles  du  mari  en  reslltnilon  de 
la  dot  ;  l'opposition  à  ee  Jugement  est  donc  recevablc,  maigri 
l'acquiescement  formel  qu'elle  y  a  donné  (Paris,  I6  mars 
1839)  (a) }  —  5»  Que  l'astorlsilion  donnée  à  la  (temme  de  pour- 
suivre sa  séparation  de  blene,  m  l'antortse  pas  h  exercer  confia 
im  tiers  l'aotlon  en  rescision,  pour  lésion,  d'une  vente  faite  par 
son  mari  (Paris,  13  mars  1817,  air.  Bodin,  V.  Action,  n»  148). 
V97.  Sons  l'empire  de  la  loi  du  so  sept.  1792,  la  femme 
n'avait  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour  ester  en 
divorce,  soit  devant  l'antoriié  administrative  on  l'ofBcler  de  l'é- 
tat olvll,  soit  lorsque  le  mari  s'y  opposait  devant  les  trifaanam 
ordinaires...  On  aurait  invoqué  en  vain  la  coutume  de  Paris  (art. 
224),  qui  défendait  impérfousomeiîl  à  la  femme  d'ester  en  justice 
sans  autorisation  (Heq.  9  frim.  an  il)  (3). 
9tt8.  La  femme  peut,  en  général,  faire  par  elle-même,  et 

scr  la  somme  par  lui  offerte ,  &  défaut  par  la  dame  Alléon  d'avoir,  an 
termes  du  jugement  du  tribunal  de  Tournon,  présenté  un  remploi  offrant 
des  garanties  suflluntes,  la  dame  Allcon  aura  Incontestablement  le  droit 
do  retirer  cette  somme  de  la  caisse  des  eonsigniUions ,  da  moment  ou 
elle  satisfera  au  prescrit  de  ce  jugement  ;  —  Et  attendu  que  la  étmt 
Alléon  offre  de  faire  remploi  des  SS.OOO  fr.,  montant  de  s«  conitititioo 
dotale,  en  rentes  sur  l'État;  —  Qu'elle  a  le  droit  de  toucher,  dés  à  pré- 
sent, les  intérêts  produits  par  celte  somme; — Le  tribunal,  donnait  acte 
au  sieur  Alléon  de  ce  qu'il  n'entend  s'immiscer  en  rien  dans  aucun  pla- 
cement qui  serait  ordonné  par  justice,  autorise  ta  dame  Alléon  i,  mt 
emploi,  en  rentes  sur  l'État,  de  sa  dot;  — En  ce  qui  toocbe  la  demande 
d'Alléon  en  mainlevée  de  l'inscription  prise  par  la  dame  Alléon ,  le 
99  avr.  1830,  à  Tournon  )  —  Attendu  que  1  bypotbiqve  légal*  eiKie 
pendant  toute  la  durée  du  mariage,  non-seulement  pour  la  doteoastl- 
luée,  mais  encore  pour  les  droits  éventuels  et  tous  les  biens  qui  penrest 
advenir  à  la  femme  ;  —  Que  si  Altéon,  ayant  remboursé  le  menlaat  de 
la  constitution  dotale,  et  le  tribunal  en  oyanl  déterminé  l'emploi,  est 
fondé  à  demander,  quanta  ee,  la  radiation  de  l'inscription,  il  ne  le  peut 
ni  pour  les  droits  éventuels  résullant  du  contrat  de  mariage,  ni  pour  les 
biens  qui  pourront  advenir  &  la  dame  Alléon  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  aveîr 
égard  à  la  mainlevée  donnée  par  la  dams  Alléon.  en  Itnt  qu'elle  ainit 
été  pure  et  simple,  ordonne  la  radiation  do  cette  Inscription,  nais  seult- 
ment  quant  aux  25,000  fr.  de  la  censtilation  dotale,  son  effet  aasurplu 
réservé.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  In  motifs  des  premiers  jngM,  eonSme,  et, 
néanmoins,  ordonne  que,  sur  l'inKription  da  r«nt«  destiaét  à  sertir  de 
remploi  à  fa  dame  Alléon,  il  sera  énoaci  que  laiiH  reats  M  paaria  êin 
aliénée  qa'avee  antorisation  de  jostio*. 

Du  16  mars  1839.-G.  de  Paris,  inek.-M.  Ségoitr,  t«r  pr. 

(8)  (Dannevilla.)  —  Li  nismiAt;  —  Attendu  que  les  den  lois  h 
20  sept.  1792,  en  permettant  le  divoroeet  en  prescrivant  le  mode  de  II 
constater,  mettent  le  mari  et  la  femme  sur  la  même  ligne,  sens  le  litre 
d  époux ,  de  conjoint  demandeur  ou  conjoint  défendeur,  saai  assajeltir 
l'un  plus  que  l'autre  a  aucune  formalité  d'aularisatioB;  que  cas  deux  M>, 
en  autorisant  la  femme  comme  le  mari  i  demander  le  divorce,  sait  pser 
incompatibilité  d'bumeur  «t  d*  caractère,  toit  pour  cause  déUmlliél, 
soit  par  suite  da  séparation  de  corps  prononcée,  les  dispense  par  14 
mémo  de  toute  autre  autorisation  ;  —  Qae  la  distinction  propMée  wM 
les  poursuites  indiquées  tu  prescrites  par  oes  lois  devant  l'autafill  td- 
minislrative  et  celles  qui  ont  lieu  devant  Im  tribunaux,  poer  M  Induite 
que  le  silence  de  ces  lois  sur  la  nècesnlè  de  l'aalorisatioa  do  rnri  pev 
la  vallditi  de  l'action  de  la  femme,  lorsqu'elle  est  oondaite  i  pMrsaivn 
son  mari  devant  l'autorité  judiolaira,  ne  peut  ttie  oMsidiré  e«*m  H* 
dispense  de  cette  aolerisation  pour  ester  ea  jagameat,  est  saat  awM 
fondement  et  contredit  mêm*  le  texte  de  plusieoi*  artidet  de  en  M" 
qu'en  effet  dès  le  §  1  de  la  loi  sur  le  divorce,  on  vgjt  qu'il  peit  êW 
demandé  et  que  chaque  époux  peut  le  faire  prononcer,  tait  par  MMSi' 
tement  mutuel,  soit  pour  cause  déterminée,  soit  d'après  séntralita <{* 
corps,  et  que  pour  1*  second  da  ms  motifs,  l'art.  10  oblige  l'olllcier  paUi« 
a  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  dans  le  cas  de  eoalasiatieB;qM 
l'art.  28  soumet  à  des  arbitres  la  connaissance  des  aoIrM  «as  détermiséi 
a  la  charge  d'appel;  que  pour  le  om  du  divorce  demandé  sonr  incoapt- 
libilitè  d'humeur,  l'art.  8  dé  la  eect.  S  de  la  loi  sur  le  moM  d«  eeatne- 
ter,  l'état  civil  prévoit  le  «as  oii  les  parties doivMI  lin  rtavoyétt  d**»* 
les  tribuaaat  ;  que  par  là*  il  ettévideal  qike  ces  Me  «al  friva  l«dtii 
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pans  avoir  besoin  d'ancnne  aotorisatioo,  toos  les  actes  9x(i'ft-j>- 
diciaircs  qui  ne  produisent  pas  d'engagements,  teifi  que  somma- 
tions, saisies-arrêts,  protêts,  inscriptions  liypothécaires,  trans- 
cription de  contrat  de  mariage  ou  de  donations  entre-vifs,  etc., 
enôn  tous  actes  conservatoires.  En  effet,  ces  sortes  d'actes  ne 
peuvent  que  profiter  à  la  femme,  et  ils  ne  peuvent  jamais  nuire 
ni  à  elle  ni  au  mari  ;  et  d'ailleurs  ils  sont  quelquefois  très-ur- 
gents (V.  Conf.  M.  Demolombc,  t.  4,  n»  131).  —  lia  été  jugé, 
en  conséquence,  1°  que  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  à  la 
Temme  pour  s'inscrire  (Req.  5  juin  1806,  v»  Privilèges  et 
hypothèques);  —  2°  Que  la  femme  a  pu,  sous  la  loi  de  bru- 
maire an  7,  s'inscrire  valablement  sur  les  biens  de  son  mari, 
sans  être  autorisée  (Paris,  31  août  1810,  aff.  Goesnou,  V.  eod.); 
et  que  l'Inscription  que  cette  lemme,  mariée  sous  le  régime 
dolal,  avec  clause  et  société  d'acquêts,  a  prise  dans  ce  cas,  en 
raison  de  sa  dot,  même  sur  les  immeubles  acquêts,  et  pendant 
la  dorée  de  la  société,  est  valable  (même  arrêt). 

79S.  Hais  l'autorisation  est  nécessaiie  à  la  femme  pour  de- 
mander la  validité  de  la  saisie- arrêt  ou  pour  assigner  en  garantie 
d'un  protêt  fait  à  sa  requête  (V.  Conf.  Itl.  Demolombc,  t.  4, 
n'  132).  —  Les  tiers  peuvent  réciproquement  faire  contre  la 
femme  des  actes  conservatoires  sans  être  obligés  de  la  faire  au- 
toriser. —  Il  a  même  été  jugé  :  1°  que  l'autorisation  du  mari 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  des  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière dirigées  contre  une  femme  ;  c'est  seulement  en  cas 
d'intervention  de  celle-ci  qu'une  autorisation  devieitfirait  néces- 
saire (Agen,  4  janv.  l84«,aIi.Verdier,D.P.45,  4.  41).— 2°  Que 
tous  les  actes  d'exécution  de  saisie  immobilière,  faits  contre  la 
femmeavantl'adjudicationpréparatoire,  sont  valables,  bien  qu'elle 
ne  soit  pas  pourvue  de  l'autorisation  de  son  mari,  mais  que  ra4iu- 
dication  préparatoire  ne  peut  être  prononcée  contre  elle  sans  cette 
autorisation,  ou  celle  de  la  justice  (Bordeaux,  4  août  1829,  aff.  Gui- 
chard,v»  Vente  jud.  d'imm.);—  3°  Que  pour  la  validité  des  pour- 
suites en  saisie  immobilière  dirigées  contre  la  femme,  relativement 
à  ses  propres  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  et,  par  suite, 
pour  la  validité  de  l'adjudication  déQnitivc,  il  n'est  pas  nécessaire 
qae  le  créancier  poursuivant  obtienne  l'autorisation  du  mari,  ou, 
sur  son  refus,  l'autorisation  de  justice;  qu'il  suSit  qu'il  fasse 
notlfler,  tant  au  mari  qu'à  la  femme,  tous  les  actes  qui  se  rappor- 
tent à  la  poursuite,  sans  qu'il  ait  ensuite  &  s'inquiéter  soit  de  la 


genres  de  poursuites;  qu'elles  ont  aolorisé  à  saivro  les  unes  comme  les 
autre!,  sans  autres  formalités  que  celles  prescrites,  d'oii  il  suit  défiaiti- 
vemcnt  que  le  jugement  dénoncé  n'a  violé  aucun  article  de  coutume  qui 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce. 

Du  gfrim.  an  ll.-C.  G.,sect.  req. -MM.  Muraire,  pr.-Delacoste, r. 

(l)  Effict  :  —  (Vasseur  C.  Petit.)—  SI  nov,  1838,  arrôl  de  la  cour 
d'Amiens  ainsi  conçu  :—  a  Considérant  que  l'autorisation  du  mari  n'est 
nécessaire  &  la  femme  que  pour  ester  en  justice  :; — Que  la  poursuite  en 
expropriation  ne  constitue  point  une  instance  judiciaire  ;—  Qu'elle  n'a, 
en  effet ,  aucun  litige  pour  objet,  et  qu'elle  n'est  que  l'exécution  forcée 
•t  accomplie  sous  l'autorité  de  justice  d'un  titre  valablement  souscrit  par 
lo  débiteur  et  régulièrement  obtenu  contre  lui  ;  —  Qu'il  n'est  donc  pas 
Décessaire,  quand  elle  est  dirigée  contre  une  femme  ,  que  celle-ci  soit 
autorisée  par  son  mari  ; — Qu'aux  termes  de  l'art.  sa08  c.  cit.,  il  suffit, 
dans  ce  cas,  que  l'expropriation  soit  poursuivie  contre  le  mari  et  la 
femme ,  et  qu'il  a  été  satisfait  à  ce  vœu  de  la  loi ,  à  l'égard  de  celle  dont 
b  veuve  Vasseur  demande  l'annulation ;  — Confirme,  b  —Pourvoi. — 
Arrtt. 

La  coc*  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'aux  termes  du  deuxième  alinéa 
de  l'art.  Si08  c  civ.,  l'expropriation  des  immeubles  de  la  femme,  qui  ne 
sont  pas  entrés  en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme; 
qu'il  suit  de  là  que,  pour  la  validité  delà  poursuite,  le  créancier  pour- 
iuivant  doit  faire  notiûer  au  mari  et  à  la  femme  tous  les  actes  qui  s'y 
rapportent,  mais  que  le  créancier,  lorsqu'il  s'est  ainsi  conformé  à  la  loi, 
ne  peut  être  responsable  ni  du  défaut  de  comparution  du  mari  sur  la 
poursuite,  ni  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme; —  Et  attendu  qu'il 
•8l  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  poursuite  de  saisie 
immobilière ,  sur  laquelle  a  été  prononcée  l'adjudication  au  profit  de  la 
dame  Vincent  de  Raimecourt ,  portait  sur  des  immeubles  propres  à  la 
femme  Vasseur,  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  communauté  qui  aurait 
lu  exister  entre  elle  et  son  mari  ;  que  cette  poursuite  a  été  dirigée  à  la 
icis  centre  le  mari  et  contre  la  femme,  et  qu'ainsi  la  demoiselle  Petit, 
A  la  requête  de  laquelle  elle  avait  eu  lieu,  s'est  conformée  &  la  disposi- 
tion de  l'art.  sa08  c.  civ.;—  Que  la  cour  royale,  en  le  jugeant  ainsi, 
a  saincinent  appliqua  l'art.  SS08  c.  civ.,  et  n'a  pas  contrevenu  aux  au- 
1rs  articles  inroqués  par  la  demanderesse;— Rcyelte. 


le 


non^comparution  da  mai-i,  soit  du  déraul  d'antorisation  de  la 
femme  (Req.  H  nov.  1839)  (t).  —  Mois  M.  Demolombe  (t.  4, 
n»  1 34)  fait  observer  que  l'art.  22C8,  après  avoir  déclaré  que 
l'expropriation  des  immeubles  personnels  de  la  feinme\se  pour- 
suit contre  le  mari  et  la  femme,  ajoute  quo  ccUe-oi,  au  refus  du 
mari  de  procéder  avec  elle,  peut  être  autorisée  par  justice. 

S  00.  Il  a  été  décidé  que  le  créancier  qui  poursuit  contre  le 
mari  et  sa  femme  la  saisie  d'un  immeuble  dépendant  do  la  com- 
munauté, n'est  pas  tenu  de  faire  préalablement  autoriser  la 
femme  par  son  mari  ou  par  justice  (Limoges,  30  juin  ISie,  aff. 
Jauoourt,  V.  Vcote  jud.  d'imm.).  Et  cela  nous  parait  incontesta- 
ble; en  eOdt,  la  saisie  d'un  immeuble  de  communauté  peut  être 
poursuivie  contre  le  mari  seul. 

801.  Dans  lo  cas  oii  un  mari,  tuteur  légal  de  sa  femme 
interdite,  a  été  destitué  de  la  tutelle,  il  suffit,  pour  que  le 
tuteur,  nommé  en  remplacement,  puisse  exercer  les  actions 
de  cette  femme,  et,  par  exemple,  faire  en  son  non)  une  sur- 
enchère, qu'il  soit  autorisé  par  le  conseil  de  famille;  Il  n'en 
pas  besoin  de  l'autorisation  du  mari  de  la  femme,  ou,  à  son 
défaut,  de  celle  d«  la  justice,  cette  autorisation  n'étant  exi- 
gée que  lorsque  la  femme  jouit  de  la  plénitude  do  sa  raison  et 
agit  elle-même  (Amiens,  29  déo.  1825)  (2).  —L'autorisation 
donnée  au  tuteur  d'une  femme  interdite,  d'agir  contre  les  acqué- 
reurs des  biens  du  mari  de  cette  femme,  suffit  pour  l'autoriser  il 
former  une  surenchère  au  nom  de  celle-ci;  il  n'est  pas  besoin 
d'une  autorisation  spéciale  pour  la  surenchère  (même  arrêt). 

§  2.  —  Cas  où  l'cmtorùation  est  nécessaire  à  la  femme 
pour  contracter  et  disposer, 

S03.  La  nécessité  de  l'autorisation  dérive  de  nos  eonlumc!), 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n°  775.  Lors  de  la  discussion  du 
code  Napoléon  au  conseil  d'Ëtal,  on  proposa  de  maintenir,  b  l'é- 
g<\rd  do  la  femme  mariée  sous  le  régime  dolal,  l'usage  des  pays 
de  droit  écrit,  qui  lui  donnait  la  libre  disposition  de  ses  biciis 
paraphernaux;  mais  cette  proposition  fut  rejetée,  parce  qu'elle 
tendait  à  rétablir  un  abus  qui  donnait  au  mari  la  facilité  de  dis- 
siper les  biens  de  son  épouse,  n'étant  point  retenu  par  la  néces- 
sité d'accorder  une  autorisation  publique  et  de  répondre  des 
aliénations  qu'il  autorise.  On  fit  d'ailleurs  remarquer  que  le  droit 

Da  11  nov.  t830.>C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacoml ,  pr.-Brièro- 
Valigny,  rap.-Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Bonjean ,  av.- 

(2)  (Les  époux  Demarly  C.  Anciaux.)  —  La  cnrn  ;  —  Considérant , 
en  droit,  qu'en  vertu  de  l'art.  509  c.  civ.,  l'interdit  est  assimilé  au  mi- 
neur, pour  sa  personne  et  cour  ses  biens,  et  que  les  disposilions  légis- 
latives sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  la  tulcllo  des  interdits; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  464  du  même  code,  le  tuluur  ne  peut  intro- 
duire en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ; 

Considérant,  en  fait,  quo  la  surenchère  dont  il  s'agit  était  rclatireaux 
droits  immobiliers  de  la  femme  Triqueneaux  ;  — Mais  que  le  tuteur  do 
cette  femme  avait  été  sulHsammcnt  autorisé  i  1 1  former  par  les  délibéra- 
lions  du  conseil  de  famille  des  6  janv.  1809  fl 7  janv.  181  G;  qu'en  effet, 
ces  deux  délibérations  contiennent  l'autorisalion  spéciale  donnée  au  tu- 
teur d'agir  contre  les  acquéreurs  auxquels  Triqueneaux  avait  vendu  ses 
biens  en  fraude  ou  au  préjudice  des  droits  hypothécaires  de  sa  femme  ; 
qu'elle!  l'autorisaient  k  intenter  contre  eux  toutes  les  actions  nécessaires 
pour  assurer  le  reconvrement  des  droits  et  reprises  de  celle  femme,  ce 
qui  comprend  nécessairement  l'autorisation  de  former,  le  cas  échéant, 
une  surenchère  qui  n'est  qu'un  incident  des  actions  immobilières  dont  il 
s'agit; 

Considérant  que  c'est  en  vain  qu'on  objecte  que,  conformément  aux 
art.  S13  et  S17  c.  civ.,  le  tuteur  aurait  dA  aussi  requérir  te  mari,  el,  à 
son  défaut,  la  justice  d  autoriser  Cette  surenchère  ;  que  l'autorisalion  du 
mari  exigée  par  ces  articles  ne  l'applique  qu'an  cas  oii  la  femme  jouit 
de  la  plénitude  de  sa  raison  et  agit  elle-même  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  quand  la  femme  est  interdite,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  509,  elle 
est  purement  el  simplement  assimilée  à  un  mineur;  que,  dans  l'espèce, 
Triqueneaux  avait  été  formellement  destitué  des  fondions  de  tutcut 
par  délibération  du  conseil  de  famille  précité,  en  date  du  G  juin  1801); 
que,  dès  lors,  toute  son  autorité,  par  rapport  aux  biens  de  sa  femme, 
avait  élé  transportée  à  Anciaux,  tuteur  nommé  à  sa  place;  qu'il  sciait 
contraire  à  toute  raison  de  créer,  par  rapport  à  ses  biens,  deux  aulori.* 
tés  rivales,  et  soavent  iaconciliabies,  celle  du  tuteur  et  celle  du  mari; 
*-  Confirme,  etc. 

Oh  89  déc.  18i6.-C.  d'Aniens.-H.  MalcviUé,  l»(r. 
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romain  se  contredisait,  lorsqoe,  d'nncAté,  H  pose  celle  maxime  : 
interest  niptMicœ  nmlieres  indotatas  non  reUnquere;  et  qae  de 
l'autre,  il  permet  aax  femmes  de  disposer  de  lears  biens,  poarvn 
qu'elles  leur  donnent  le  caractère  de  parapbemanx  (Y.  Locré, 
Lég.  civ.,  t.  4,  p.  397  et  suiv.). 

SOS.  L'art.  21 7  c.  nap.  dispose  en  ces  termes  :  «  La  femme, 
même  non  commone  on  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  alié- 
ner, hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le 
concours  du  mari  dans  l'acte  on  son  consentement  par  écrit.  » 
'—  On  peut  d'abord  être  surpris  que  la  loi  étende  l'incapacité  de 
la  femme  Jusqu'aux  acquisitions  à  titre  gratuit  ;  mais  en  y  réflé- 
chissant, on  sent  combien  ii  importe  au  mari  de  connaître  les 
motifs  du  bienfait,  cl  à  la  morale,  qu'ils  soient  soumis  à  son  ap- 
probation. Déjà,  sous  l'ancien  droit,  ces  considérations  avaient 
déterminé  le  législalenr  (dans  l'ordonnance  de  I73i,  n<>  7)  à  exi- 
ger l'autorisation  du  mari  pour  l'acceptation  par  la  femme  des 
libéralités  qui  lui  étaient  faites;  et  cette  disposition  s'appliquait 
même  aux  pays  de  droit  écrit,  dans  lesquels  cependant  la  femme 
avait  plus  de  pouvoir  qu'elle  n'en  a  sons  le  code  Napoléon  rela- 
tivement à  ses  biens  paraphemaux.  —  Hais  la  femme  mineure 
n'a  pas  besoin  d'autorisation  de  son  ascendant  pour  accepter  la 
donation  qui  lui  est  faite  par  son  mari  (Douai,  6  août  1823,  aff. 
Horeau,  V.  Oblig.  [preuve  litt.]). 

80A.  Il  a  été  jugé  :  i*  que  la  disposition  du  code  qui  exige 
que  la  femme  soit  autorisée  par  son  mari  on  par  la  justice,  à 
l'effet  de  s'obliger,  est  un  statut  d'ordre  public  régissant  l'état  et 
la  capacité  de  la  femme,  à  partir  de  sa  promulgation;  qae,  par 
suite,  la  femme  n'a  pu,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger 
sur  ses  biens  paraphemaux,  quoique  la  législation  sous  laquelle 
elle  s'est  mariée,  et  même  son  contrat  de  mariage,  lui  permis- 
sent cette  aliénation,  sans  avoir  besoin  d'être  autorisée  (Cass. 
5  Janv.  et  19  nov.  1832)  (l)  ;  —  2»  Que  l'art.  1576  c.  civ.,  qui 
défend  à  la  femme  d'aliéner  ses  paraphemaux  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  est  un  statut  personnel  et  d'ordre  public,  qui  a 
saisi  la  femme  du  jour  de  sa  promulgation,  encore  bien  qu'elle  se- 
rait mariée  sous  une  loi  qui  l'affranchissait  de  cette  autorisation 
(Limoges,  22  juin  1838,  aff.  Reyjolas,  V.  Contr.  de  mariage, 
n*  2055); — 3'  Que  la  femme  mariée  sous  un  régime  qui  lui  per- 
mettait de  disposer  de  ses  biens  sans  aucune  autorisation,  n'a  pn. 


(1)  Eipèei  ;  —  (De  Belle  C.  Piot.)  —  La  dame  de  Belle  a  demandé 
la  nullité,  &  dilant  d'autorisation  maritale,  d'un  billet  à  ordre  de  8,506  fr. 
qu'elle  avait  soascrit,  en  18ti,  en  faveur  du  sieur  Piot.  —  Le  8  janv. 
I8ï9,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que 
le  domicile  du  mari  a  toujours  réglé  les  conventions  matrimoniales;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  Tournas,  lieu  oii  a  été  passé  le  contrat  de  ma- 
riagedu  15  frim.  an  5,  entre  Alexandre  de  Belle  etPbiliberte  Bureteau, 
faisant  partie  du  Mlconnals,  était  régi  par  les  lois  en  vigueur  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  notamment  par  les  édits  locaux  de  1606  et  1664; 
•—  Attendu  qu'il  est  expressément  stipulé,  dans  ledit  contrat  de  mariage, 

3 ne  kl  veuve  Bunteau,  mère  de  l'épouse,  s'oblige  de  lui  payer  la  somme 
e  50,000  fr.  et  à  lui  compter,  jusqu'à  parfait  parement,  la  rente  de 
S,S00  fr.  pour  intérêts;  entendant,  les  parties,  que  la  constitution  ainsi 
faite  à  ladite  future  épouse  sorte  tome  sa  force  k  titre  de  parapbernal; 
en  conséquence  que  la  future  ait  et  conserve  la  jouissance,  régie  et  ad- 
ministration seule  et  entière  de  tous  lesdits  biens  tant  présents  qu'à  ve- 
nir; —  Oa'une  stipulation  aussi  expresse  n'a  pu  être  changée  ni  modi- 
fiée par  aucune  loi  postérieure,  et  que  l'art.  1576  c.  civ.,  qui  assujettit 
la  femme  à  obtenir  l'autorisation  de  son  mari  pour  aliéner  ses  biens  pa- 
raphemaux, ne  peut  avoir  d'effet  rélroaclit  sur  un  contrat  antérieur  à  la 
publication  du  code,  où  il  est  positivement  énoncé  que  la  femme  pourra 
agir  seule,  elconséquemment  sans  le  concours  de  son  mari  pour  la  régio 
de  ses  biens;  —  Attendu  que  ladite  dame  de  Belle,  à  l'époque  où  elle  a 
souscrit  le  billet  dont  il  s'agit,  vivant  pour  lors  séparée  de  fait  de  son 
mari,  et  autorisée  par  ton  contrat  de  mariage  à  recevoir  les  capitaux,  a 
pu,  en  conséquence,  s'obliger  valablement....  » 

Pourvoi,  pour  violation  des  art.  217  et  1576  c.  civ.,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  2  du  mémo  code  sur  l'effet  rétroactif.  On  invoque  Po- 
tbier,  coutume. d'Orléans,  n°  6, 13;  VMt,  Dt  judieià,  n*  101;  Boul> 
lenois,  t.  1,  p.  6.  — Arrêt  par  défaut  qui  casse. 

Du  3  janv.  18S2..C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i"  pr.-Camot,rap.- 
Micod,  av.  gén.,  e.  conf.-Petit  de  Gatines,  av. 

Sur  l'opposition  du  sieur  Piot,  arrêt. 

La  coo»  ;  —  Vu  les  art.  6,  S17, 1388  et  1676  c.  civ.;  —  Attendu 
que  les  lois  qui  règlent  l'eut  et  la  capacité  des  personnes,  sont  des  sta- 
tuts d'ordre  fiablie;  —  Attendu  que  ces  lois  règlent  par  suite  leur  élat 
•t  Itgf  capacité  du  moneot  de  leur  promulgation;  —  Attendu  que  les 


depuis  le  code  Napoléon,  en  disposer  sans  l'assentiment  de  SM 
mari,  ou  celai  de  la  justice  (Cass.  7  déc.  tsze)  (2). 

806.  La  nécessité  de  l'autorisation  maritale  étant -un  effet 
civil  du  mariage,  ne  survit  pas  à  la  dissolution  du  lien  conjugal. 
Or  cette  dissolulion  s'opère  notamment,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons bientôt,  par  la  mort  civile.  —  H  a  été  décidé  en  consé- 
quence :  I*  que,  par  la  mort  civile  du  mari  et  spécialement  par 
son  émigration,  la  femme  a  été  affranchie  de  la  puissance  mari- 
tale et  a  pu  faire  toute  vente  et  contracter  sans  autorisation  ni 
de  son  mari  ni  de  la  Justice;  et  qu'une  loi  postérieure  qui  rend 
au  mari  ses  droits  civils  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  cet 
actes  (Rej.  16  fruct.  an  5,  HH.  Giraudet,  pr.,  Cochard,  rap., 
aff.  Yitronll);  —  2*  Que  les  actes  consentis  par  la  femme  d'im 
émigré,  depuis  la  loi  do  28  mars  1793,  relative  à  la  mort  civile 
des  émigrés,  ne  peuvent,  alors  surtout  que  la  femme  a  fait  pro- 
noncer son  divorce,  être  attaqués  pour  défaut  d'autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice  (Req.  27  janv.  1806,  MM.  Lasaudade, 
pr.,  d'Uulrepont,  rap.,  Pons,  av.  gén.,  aff.  de  Verson  C.  Carin; 
Riom,2«  ch.,  15  juin  1820,M.Vemy,  pr.,  aff.  de  PicrrcC.  Dar- 
ds); ^3»  Que  l'engagement  souscrit  par  la  femme  de  l'émigré, 
mariée  sous  le  régime  dotal  pendant  l'émigration ,  et  sans  anio- 
risalion  de  justice,  mais  antérieurement  à  la  loi  du  28  mars 
17*93,  n'est  pas  valable,  et  ne  peut  être  exécuté  sur  les  biens 
de  la  femme  (Req.  8  février  1830,  aff.  Diulonbec,  V.  Émigré, 
n"  76). 

800.  H  a  été  jug4,  par  une  application  incontestable  de  l'art. 
217,  !«  que  le  consentement  du  mari  est  impérieusement  exigé, 
même  pour  les  obligations  souscrites  par  la  femme,  en  exécution 
d'un  premier  engagement  qu'elle  avait  pris  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  si  ces  obligations  nouvelles  sont  de  nature  différente 
et  aggravent  la  condition  de  la  femme  ;  que  tel  est  le  cas  oii 
celle-ci,  en  exécution  d'un  eiigagement  parement  civil  qui  a  été 
autorisé,  consent  nn  aval  ou  toute  autre  obligation  commerciale 
(Cass.  26  juin  1839,  aff.  Saugnier,  V.  Compét.  com.,  n*  225); 

—  2*  Que  la  femme  mariée  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  vendre  des  objets  mobiliers  de  la  communauté  (Irib.  de 
Colmar,  il  déc.  1816);  ni  acquérir  pour  son  propre  comple: 
et  que,  par  exemple,  lorsqu'elle  a  reçu  de  son  mari  mandai  de  lai 
acheter  im  immeuble,  elle  ne  peut  valablement  faire  l'achat  tant 

droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  feminr, 
ont  ce  caractère:  que  l'autorisation  exigée  du  mari  ou  de  justice  i  la 
femme  pour  s'obliger,  est  un  des  droits  qui  résultent  de  la  pnissaoce 
maritale;  —  Attendu  que  l'on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  par- 
ticulières aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  ;  que,  dès  lors,  et  Ion 
même  qu'il  serait  constant  que  la  dame  do  Belle  aurait  été  autorisée,  par 
son  contrat  de  mariage,  à  s'obliger  sans  autorisation  de  son  mari,  elle 
n'aurait  pas  conservé  ce  droit  sous  l'empire  du  code  civil;  —  Atleada 
que  ce  fut  sous  l'empire  de  ce  code  que  la  dame  de  Belle  contracU 
I  obligation  dont  il  s'agit,  sans  y  avoir  été  autorisée  de  son  mari  ni  d« 
justice;  —  Attendu,  cependant,  que  la  cour  royale  de  Grenoble  n'en  > 
pas  moins  ordonné  l'exécution  de  cette  obligation,  ce  qu'elle  n'a  pu  laire 
sans  violer  ouvertement  les  dispositions  des  articles  cités.  —  Par  ces 
motifs,  casse. 

Du  19  nov.  185S.-G.  C.,ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f .  de pr.-Cam»!, 
rap.-Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Petit  de  Gatines  et  Gajel,  »t. 

(2)  (Dame  de  Liou>;  C.  île  Boisgelio.)  —  La  coca;  —  Vn  k»  ut- 
if!  et  1576  e.  civ.  ;  —  Attendu  que  ces  deux  dispositions  réglant  féut 
et  la  capacité  des  femmes  mariées,  sont  un  statut  personnel;  —  Que  l< 
propre  d'un  statut  personnel  est  de  recevoir  exécution  du  moment  même 
0(1  il  est  porté;  —  Qu'ainsi,  à  dater  de  la  promulgation  des  deux  tllres 
du  code  civil,  auxquels  appartiennent  les  deux  dispositions  ci-dessus  ci- 
tées (180S  et  1 804),  l'état  et  la  capacité  de  la  dame  de  Lieux  ont  été  ré- 
glés par  ce  code,  quelles  que  soient,  d'ailleurs,  la  date  et  les  conren- 
tions  de  son  contrat  de  mariage  ;  —  Attendu  qu'après  avoir,  en  1817, 
accepté  et  partagé,  avec  ses  cobéritiers,  sons  l'autorisation  desonnan, 
la  succession  de  la  mère  commune,  et  avoir,  ainsi,  fait  appréhension  da 
legs  que  celle-ci  lui  avait  fait  d'une  partie  de  la  quotité  disponible  i» 
son  bèrèdité,  la  dame  de  Lioux  n'a  pu,  par  des  reconnaissances  posté- 
rieures, passées  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou  sans  permission  do 
justice,  aliéner  les  droits  dont  elle  s'était  investie;  et  qu'en  attribmnii 
ces  reconnaissances  la  puissance  de  la  dépouiller  de  ses  droits  légale- 
ment acquis,  la  cour  royale  d'Aix  a  violé  les  articles  ci-dessis  cités; 

—  Casse. 

Du  7  déc.  18S6.-C.C.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l«»pr.-QnêqBet,nî. 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  coaf.-Lacoste  et  Leray,  av. 
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ponr  efle  qne  pour  lut  (Req.  1«  bram.  an  13,  acr.  Gran^jard, 
V.  Mandat,  n»  212-1  •). 

809.  L'acquiescement  donné  par  la  femme  à  un  jugement 
d'expropriation  de  ses  immeubles  obtenu  contre  son  mari  peut 
être  considéré  comme  une  aliénation  pour  ia  validité  de  laquelle 
raulorisation  du  mari  était  nécessaire  aux  termes  de  l'art.  538  de 
la  coutume  de  Normandie.  —  Et  la  validité  de  cette  autorisation 
a  pu  résulter  pour  les  tribunaux  de  cette  circonstance  que  le  mari 
et  U  femme  avaient  conjointement  signé  l'acte  d'acquiescement 
(Req.  5  frim.  an  u)  (i). 

809.  L'autorisation  maritale  est  nécessaire  à  la  femme  pour 
potlvoir  compromettre.  —  V.  Arbitrage,  n"  228  et  suiv. 

609.  Nous  avons  vu,  v  Contrat  de  mariage,  n<>*  1 002  et  suiv., 
qu'une  femme  mariée  oblige  son  mari  et  ne  s'oblige  point  elle- 
même  lorsqu'elle  n'agit  qu'en  vertu  du  mandat  qu'elle  a  reçu  de 
Itii  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  mandat  soit  exprès,  qu'il 
peut  tout  aussi  bien  être  tacite  et  s'induire  des  circonstances; 
enfln  que  la  femme  est  réputée'avoir  reçu  mandat  tacite  du  mari 
ponr  acheter  les  provisions  de  la  maison,  les  vêlements  et  médi- 
caments de  la  famille,  les  ustensiles  et  meubles~nécessaires  au 
ménage;  que  le  mandat  tacite  rétulte  alors  de  la  nature  même  des 
choses.  Nous  avons  vu  également  que  cette  règle  reçoit  exception 
dans  deux  cas  :  l'  en  cas  de  fraude,  si  le  marcliandy  a  concouru, 
-  si ,  par  exemple,  la  femme,  après  l'achat  des  marchandises,  les  avait 
vendues  ponr  se  faire  del'srgent,  et  que  le  marchand  eût  su  que 
telle  était  en  effet  son  inléfition;  2*  dans  le  cas  ourles  dépenses 
sont  excessives,  eu  égard  à  la  position  et  à  la  fortune  des  époux, 
parce  qu'alors  le  marcband  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  averti  le 
mari.  Dans  ces  deux  cts,  la  femme,  n'étant  pas  réputée  agir  dans 
les  limites  du  mandat  qui  lui  a  été  donné,  n'oblige  pas  son  mari; 
et,  comm%  elle  agit,  nous  le  supposons,  sans  autorisation,  elle  ne 
s'oblige  pas  elle-même.  —  U  a  été  décidé,  conformément  à  ces 
principes  :  1*  qtfe  le  billet  à  ordre  souscrit  par  la  femme  oblige  le 
mari,  lorsque^de  son  aveu,  il  lui  laissait  la  gestion  du  commerce 

f  1)  QÈpoat  Èouchard  C.  Savary .) — La  cou»  ;  —  Sur  le  moyen  relatif  à 
la  deoxiiim  disposition  de  l'art.  538  delà  contume  de  Normandie  :  —  At- 
tendo  qu'il  n'est  applicable  qu'aux  aliénations  yolontaires  et  qu'il  s'agit 
ici  d'une  <liination  faite  par  autorité  de  justice;  —  Qu'à'la  vérijé  l'ac- 
qniescealent  consigné  dans  l'acte  dn  11  vend,  an  9  peut,  à  certains 
égnii)  être  considété  comme  une  sorte  d'aliénation  de  la  part  de  la  dame 
BoocUrd  ponr  la  validité  de  laquelle  l'autorisation  de  son  mari  était 
nécMsaire,  mais  que  l'art.  538  n'ayant  pas  déterminé  la  forme  dans  la- 
qoefle  cette  autonsation  doit  être  donnée,  la  cour  d'appel  a  pu  sans  vio- 
l«f  cet  article  la  faire  résulter  de  la  circonstance  que  le  mari  et  la  femme 
•Ht  conjointement  signé  ledit  acte  dn  U  vendémiaire;  —  Rejette. 

Dn  5  frim.  an  14.-G.  C,  aect.  req.-HH.  Lasaudade,  pr.-Hcnrion,  rap. 

(ï)  ^Desparbés  C.  Lagrave.)  —  Le  tbibukal;  —  Considéraot  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  ordinaires  qui  ont  été  ordonnées  par  la  femme, 
l«  mari  est  tenu  de  les  payer,  parce  que  ces  dépenses  sont  faites  sous 
ses  yenx,  «ans  contradiction  de  sa  part,  elles  sont  censées  faites  de  son 
aven;  d'où  il  suit  que  le  demandeur  a  pu  être  condamné  à  payer  au  dé- 
fendeur le  prix  des  meubles  livrés  à  sa  femme ,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  ces  meubles  ont  servi  à  garnir  l'appartement  occupé  par  la 
femme  et  le  mari;  —  Rejette. 

Du  a*  germ.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Lizat,  pr.-KaonI,  rap. 

(3)  (Epoux  Capron  C.  veuve  Marie.)  —  La  cou»  (ap.  part.);  —  At- 
tendu que  le  contrat  de  mariage  de  Marguerite  Diel  avec  Cbarles-Ber- 
■ard  Capron,  en  date  du  13  niv.  an  t,  et  suivi  de  célébration,  le  28  du 
même  mois,  constate  que  les  apports  mobiliers  de  la  fortune  consistaient 
en  habits,  bnges  et  bardes  à  son  usage,  estimés  en  monnaie  a  la  somme 
de  800  fr.;  en  outre,  1,300  fr.  de  linges  de  diverses  espèces,  lit  garni, 
aiaoires,  commodes  et  autres  objets  à  elle  donnés  par  sa  famille,  en 
forte  qu'en  se  mariant  elle  était  pourvue  des  choses  nécessaires  à  son 
•sage,  dans  une  proportion  relative  a  sa  fortune,  qui  n'était  que  de  4  à 
MO  fr.  de  rente  légitimaire,  et  que  le  mari  a  dû  croire  qu'il  ne  serait 
chargé  d'autres  dépenses  personnelles  h  sa.remme,  que  de  celles  d'un  hon- 
■éla  entretien  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  veuve 
Marie  prétend  avoir  fourni  à  la  femme  Capron,  dans  les  jours  qui  ont 
précédé,  et  l'année  qui  a  suivi  le  mariage,  pour  1,73(  fr.  de  linons, 
donlelles,  mousselines,  bonnets  et  autres  articles  détaillés  au  mémoire 
par  «lie  présenté,  le  tout  fixé  à  celle  somme  par  une  obligation  qu'elle 
a  fait  souscrire  k  la  femme  Capron,  l«  33  frim.  an  5,  et  au  pied  de  la- 

3oelle  se  trouve  une  reconnaissance  sous  la  date  de  l'an  7,  d'avoir  reçu 
'elle  300  fr.  &  compte;  —  Attendu  que  dans  l'ancienne  législation, 
comme  dans  la  nouvelle,  il  était  de  principe  que  la  femme  mariée  ne 
pouvait  s'obliger  sans  le  consentement  de  son  mari ,  et  encore  moins 
robliger  lui-même  ;  —  Que  ce  principe,  qui  est  la  pierre  angulaire  de  kt 


qu'elle  faisait  en  son  nom,  lors  surtout  que  le  montant  du  billet 
se  trouve  énoncé  dans  un  inventaire  fait  entre  les  époux  après 
leur  séparation  de  corps  (Douai,  2  déc.  1813,  aff.  Duchesne 
C.  Dubois);  —  2°  Que  la  femme  mariée  sons  le  régime  de  la 
communauté  est  réputée  mandataire  de  son  mari  en  ce  qui  con- 
cerne les  fournitures  qui  lui  sont  faites  pour  les  dépenses  du 
ménage;  qu'en  conséquence,  le  mari  est  tenu  de  payer  le  prix 
de  ces  fourni  lures,  alors  qu'elles  s'accordent  avec  la  position  so- 
ciale des  époux,  bien  qu'il  ne  les  ait  point  expressément  autori- 
sées (Douai,  24  déc.  1833,  aff.  Welleslcy,  D.  P.  47.  2.  59);  — 
3*  Que,  lorsque  des  dépenses  ordinaires  ont  été  ordonnées  par 
la  femme,  et  faites  sous  les  yeux  du  mari,  sans  contradiction  de 
la  part  de  celui-ci ,  elles  sont  réputées  faites  de  son  aveu,  et, 
dès  lors,  il  est  tenu  de  les  payer  ;  ainsi,  le  prix  de  meubles  ven- 
dus à  une  femme,  et  qui  ont  servi  à  garnir  l'appartement  occupé 
en  commun  par  la  femme  et  son  mari,  doit  être  acquitté  par 
le  mari  (Rej.  24  germinal  an  8)  (2);  —  f  Hais  que  l'obliga- 
tion souscrite  par  une  femme  mineure,  sans  autorisation  de 
son  mari,  pour  fournitures  d'objets  de  luxe  dont  le  mari  n'a 
point  profité,  et  montant  d'ailleurs  à  une  somme  excessive  eu 
égard  à  la  fortune  de  la  femme,  est  nulle  (Rouen,  27  déc.  1 809)  (s). 
810.  SI  le  mari  était  absent,  que  l'engagement  fiit  dans  son, 
intérêt  ou  qu'il  eût  pour  objet  de  procurer  des  aliments  à  la 
femme,  il  pourrait  être  pareillement  déclaré  mal  fondé  à  le  criti- 
quer, parce  qu'en  s'absentant  il  est  censé  avoir  laissé  à  la  femme 
une  procuration  générale  à  cet  effet,  et'  parce  que,  d'ailleurs,  en 
prenant  les  engagements  dont  il  s'agit  elle  a  utilement  géré  les 
affaires  du  mari.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1*  qu'en  cas  d'absence 
du  mari,  la  femme  peut,  sans  aalorisalion,  valablement  s'obliger 
pour  des  sommes  modiques  à  l'effet  de  se  procurer  des  aliments 
(Paris,  1«  mai  1823,  aff.  Hamelin,  v*  Contrat  de  mariage, 
n»  1007);  —  2»  Que  le  mari  qui  refuse  de  recevoir  sa  femme 
dans  son  domicile,  devant  pourvoir  à  son  entretien,  il  s'ensuit 
que  si  cette  femme,  ponr  y  pourvoir,  a  fait  des  dépenses  qui  n'ex- 


puissance  maritale,  est  en  même  temps  le  plus  sftr  garant  de  l'ordre  et 
de  l'économie  domestiques;  —  Que  dans  l'ancienne  jurisprudence,  on 
trouve,  il  est  vrai,  des  condamnations  prononcées  contre  les  maris  pour 
dettes  de  leurs  femmes,  dans  lesquelles  celles-ci  étaient  réputées  avoir 
agi  comme  mandataires,  mais  que  ces  condamnations  ne  sont  intervenues 
que  pour  des  dépenses  de  ménage  qui  profitaient  au  mari,  et  quelque- 
fois pour  des  dépenses  personnelles  a  la  femme,  dont  la  nécessite  était 
évidente,  et  au  refus  du  mari  d'y  pourvoir;  —  Attendu  qu'aucune  de 
ces  circonstances  ne  se  rencontre  dans  la  cause,  oit  l'on  voit  que,  daiis 
le  temps  des  dépenses  dont  il  s'agit,  la  femme  Capron  venait  de  recevoir 
un  trousseau  analogue  à  son  étal;  que  ces  dépenses  consistaient  presque 
toutes  en  objets  de  luxe  et  s'élevaient  à  une  somme  énorme,  eu  égard  à 
la  rareté  du  numéraire  &  cette  époque;  qu'an  lieu  de  se  prêter  à  de  pa- 
reilles fantaisies  d'une  jeune  personne  de  dix-sept  ans,  son  ancienne 
élève,  la  veuve  Marie  aurait  dû  chercher  à  l'en  détourner,  ou  du  moins 
appeler  le  tuteur  ou  le  mari,  chacun  en  ce  qui  le  concernait,  pour  avoir 
son  autorisation;  —  Attendu  que,  dans  le  fait  particulier,  le  mémoire 
de  la  veuve  Marie  est  écrit  d'un  seul  jet,  qn'il  no  contient  la  date  d'au- 
cun des  articles  qui  le  composent,  et  n'est  ippuyé  d'aucun  livre  ni  re- 
gistre; que  l'obligation  souscrite  d'après  un  semblable  mémoire,  par  une 
mineure  sachant  à  peine  signer  son  nom,  ne  mérite  au  fond  aucune  con- 
fiance; que  les  enquêtes  sont  loin  de  présenter  un  résultat  aussi  énorme 
que  relui  contenu  en  l'obligation;  que  plusieurs  des  articles  dont  lesté- 
moins  déposent,  ne  se  rapportent  point  k  ceux  du  mémoire  ;  qu'en  ad- 
mettant la  fourniture  de  tous  les  articles  dont  ils  parlent,  la  veuve  Marie 
en  serait  suffisamment  remplie  par  les  300  fr.  qu'elle  s'est  fait  donner 
par  la  femme  Capron,  àla  suite  de  l'obligation;  que  d'une  antre  part,  il 
est  déposé  aux  enquêtes  du  payement  d'un  mémoire  de  35  fr.,  fait  dans 
ce  temps-là  à  la  femme  Lecointe,  pour  la  veuve  Marie  sa  mère,  par 
Capron  lui-même,  lors  duquel,  sur  sa  demande  s'il  n'était  rien  dû  aatn 
cliose,  il  lui  fut  répondu  qu'ils  étaient  quittes  et  bons  amis;  que  riea 
n'établit  que  le  mari  ait  autorisé  ou  approuvé  les  dépenses  faites  par  sa 
femme,  et  qu'au  contraire  les  actes  et  les  circonstances  dn  procès  attes- 
tent que  tout  s'est  fait  et  passé  confidentiellement  et  dolosivement  eotit 
la  v'euve  Marie,  ses  agents,  et  la  femme. Capron ,  arrière  du  mari  de 
celle-ci,  et  a  son  insu;  —  Reçoit  la  femme  dûment  autorisée  appelante 
sur  le  barreau,  joint  l'appel  incident  à  l'appel  principal;  faisant  droit 
sur  le  tout,  met  les  appellations  et  ce  dont  appel  au  néant;  corrigeant  et 
réformant,  vu  ce  qui  résulte  des  faits  et  circonstances  établis  au  procès, 
et  sans  avoir  égard  au  mémoire  de  dépenses  et  à  l'obligation  représentés 
par  l'intimée ,  qui  sont  déclarés  d«  nul  effet,  dit  à  tort  l'action  de  te 
veuve  Marie,  en  décharge  les  appelants,  otc 
Da  27  déc.  1809.-G  de  Rouen. 
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cèdent  ni  ses  besoins  ni  l'état  de  fortune  dn  mari,  celai-ci  est 
tenu  de  les  acquitter,  et  ne  peut  s'en  dispenser  sous  le  prétexte 
que  ics  dépenses  n'ont  été  autorisées  ni  par  lui  ni  par  la  justice, 
et  qu'elles  n'out  été  précédées  d'aucune  demande  en  pension 
alimentaire  {Douai,  28  déc.  I830,a(r.  Kenny,  vConlratde  mar., 
rfi  1011);  —  3»  Qu'un  mari  n'est  pas  rccevabie  à  critiquer  des 
billets  cl  ordre  que  sa  femme  a  souscrits  en  son  absence,  quoique 
piiiis  autorisation,  en  rcnouveliemenl  de  plus  anciens  qui  avaient 
occasionné  des  condamnations  contre  lui,  et  auxquels  elle  a  même 
ajouté  le  montant  des  frais  exposés  (Dijon,  26  julli.  1815)  fl); 

—  4*  Que  l'clrangère  qui  séjourne  ou  réside  en  France  dc<t  être 
présumée  avoir  été  autorisée  de  son  mari  pour  contracter  les 
dettes  qui  n'excisdcnt  point  les  bornes  d'une  sage  administration 
(Paris,  26  déc.  1827,  U.  Debaussy,  pr.,  atf.  Wedderbaon  C, 
DoITemonl). 

811.  Bien  qu'une  femme  ne  puisse  s'engager  sans  l'aulorl- 
salion  do  son  mari,  cependant  la  reconnaissance  qui  est  faite  par 
elle  en  son  nom  et  en  celui  de  son  mari,  oblige  ce  dernier  à  son 
payement,  si  la  somme  prêtée  a  été  placée  sous  son  nom,  alors 
que  la  femme  était  employée  par  lui  à  la  correspondance  de  son 
négoce.  —  ...  Par  suite,  en  cas  de  faillite  du  débiteur  auprès  du- 
quel cette  somme  a  été  placée,  le  mari  ne  peut  en  refuser  le  rem- 
boursement, soit  qu'il  fût  ou  non  étranger  à  ce  placement  (Req. 
SI  brnm.  an  14)  (2).  ' 

819.  Lorsque  l'acte  est  dans  l'intérêt  du  mari,  sa  sente  au- 
torisation sulBt-elle,  on  faut-il  encore  celle  de  la  jostice?  —  Sui- 
vant Delvincourt  (t.  1,  note  il,  de  la  page  79),  Pantorisatlon  du 
mari  suffit.  La  maxime  nemo  potest  esse  auctor  in  rem  suam, 
établie,  dit-il,  seulement  en  matière  de  tutelle,  ne  peut  pas  s'ap- 
pliquer à  la  puissance  maritale,  dont  les  principes  sont  différents. 
D'ailleurs,'  l'autorisalion  est  exigée  uniquement  comme  marque 
de  soumission  do  la  part  de  la  femme;  il  suflit  donc  que  cette 
marque  existe  pour  que  l'acte  soit  valable,  quelles  que  soient  sa 
nature  et  la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  il  a  été  passé.  Cette 

(1)  (Sarrodo  C.  Vincent  cl  cons.)  —  La  coot  ;  —  CoDsldérant  qae 
les  billets  qui  donnent  lieu  à  la  (liflicullé  ne  sont  que  le  rcDouTelleinent 
(le  billets  plus  anciens,  lesquels  avaient  occasioané  des  condamnations 
contre  l'appelant,  qui  lui-mômc  les  avait  souscrits;  que  la  diUéreoce  entre 
les  premiers  billels  et  les  dernier»  no  vient  que  d'une  addition  des  frais 
occasionnis  personneliemciit  par  l'appelant,  faute  de  s'exécuter  aux  épo- 

Sues  déterroinées;  —  Considérant  que  cette  vérité  a  été  confirmée  &  l'au- 
ience  par  les  intimés  eux-mêmes,  qui  ont  déclari  qu'ils  n'entendaient 
point  se  prévaloir,  d'un  cAtè,  du  premier  jugement  exécutoire  rendu  en 
leur  faveur  contre  le  sieur  Sarrode,  e(  de  l'autre  exiger  le  pavement  des 
billets  souscrits  pour  valeur  reçue,  mais  seulement,  en  vertu  oo  ces  deux 
titres,  exiger  la  somme  qu'ils  reclament  et  qui  leur  a  été  adjugée  par  les 
juges  du  tribunal  de  Cbilons;  — Considérant  que  ces  litres  ne  peuvent 
se  contester  ni  être  attacjaés  sous  aucun  prétexte  raisonnable;  qu'ainsi  les 
premiers  juges  ont  bien  jugé,  etc.;  —  A  rois  et  met  l'appellation  ai  néant; 

—  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  pleia  et  entier  effet. 
Du  se  joill.  1815.-C.  de  Dijon. 

(2)  (Mignon  C.  Fontaine.)—  L*  codb  (—  Attendu  qu'il  est  constaté 
en  (ait  par  les  juges  de  première  instance  dent  les  juges  d'appel  ont 
adopté  les  moliis  que  le  demandeur  employait  sa  lemme  à  la  eorresnon- 
danco  des  affaires  de  son  négoce ,  que  la  créance  était  appuyée  de  bor- 
dereaux de  compte  et  que  le  sieur  Mignon  avait  fait  emploi  de  la  somme 
pour  son  alfaire  personnelle  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  violation  de  l'arl. 
ïS3  de  la  coutume  de  Pans  relatif  k  la  nécessité  de  l'aulonaalion  du 
mari  qui  se  trouve  bien  implicitemeat  rempli  par  la  conduite  du  demao- 
t'eur; —  Rejette. 

Du  21  brum.  ao  14.-C.  C,  eect.  req.-MM.  Cochard,  pr.-Rensseao,  r. 

(8)  l"  Bifitt  :  —  (Trengia  C.  veave  Sporer.) — La  cou»  ;  —  Vu  les 
■rt.  SIT,  iiS5,  1IS4  ft  14S1  e.  civ.  ;  —  Contidirant  que  la  femme 
■ariée  peut,  avec  aulerintion  de  son  mari,  s'obliger  indéfiniment  en- 
vers on  tien  ;  qu'elle  ne  peut  à  raison  de  son  incapacité  attaquer  un 
•ngagemenl  par  elle  pris,  que  dans  les  seuls  cas  prévus  par  ta  loi  ;— 
Qae  l'intarvenlion  du  mari,  comme  partie  contractante,  ne  peut  apporter 
ancnne  différence,  car  comme  «iih  ptr  l'milib  non  «ieialur,  rien  n'em- 
pêche que  dans  ce  cas  l'obligation  de  la  femme  envers  le  tiers  ne  soit 
valable ,  et  que  celle  qui  naîtrait  du  fait  de  la  co-obligation  entre  mari 
et  femme  soit  nulle;  que  telle  est  la  raison  de  l'art.  14S1  c.  civ.,  qui 
rendrait  l'obligatien  de  la  femme  obligée  solidairement  avec  son  mari , 
égale  à  colle  de  simple  caution  à  l'égard  du  mari ,  ce  qui  lui  assure  le 
droit  d'être  indemnisée  de  la  U)lalilé  de  l'obligation,  tandis  que,  d'après 
les  priaeipes crasignis  aux  art.  tSl.S  et  ISti,  les  codcbilcure  solidaires 
ioivent  sufforlcr  cliacun  «a  (art  otfwtion  de  la  dette  ;— Qu'en  vain  on 


opinion  semble  consacrée  par  Is  décret  da  17  mai  1809,  qnipe^ 
niet  à  la  femme  de  constituer  un  majorât  sur  ses  propres  bierj, 
avec  la  seule  autorisation  de  son  mari  (Y,  Majorât,  |i«  4-5').  — 
Cependant,  des  auteurs  distinguent  le  cas  où  l'autorisation  est 
dans  l'Intérêt  seul  du  mari,  de  celui  ob  elle  proflte  également  à  un 
tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  l'autorisalion  du  mari  suOit  (arg.  des 
art.  1419  et  usi  c.  clv.). — lien  est  autrement,  lorsque  l'affaire 
se  passe  entre  le  mari  et  la  femme;  rautorisalionde  la  justice  doit 
alors  Intervenir,  car  l'Influence  du  mari  est  plus  k  redouter;  il 
est  réellement  auctor  in  rem  suam  (V.  en  ce  sens  Hit.  Duranton, 
t.  2,n»47l;Favard,v»Autoris.,t.  l,p.  254;  Vazciile,  t.  2;Za- 
chariîB,  éd.  Anbry  et  Rau,  l.  3,  n.  532).— Tonlefols,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  les  termes  de  1  art.  217  sont  généraux,  et  qu'il 
y  a  bien  quelque  arbitraire  dans  l'appréciation  de  la  question  de 
savoir  quand  une  obligation  dcvia  être  réputée  contractée  aa 
profit  du  mari  seulement.  Aussi  pensons-nous  qu'il  faut  s'en  teair 
à  la  doctrine  deDelvlncourt,p°S06;  M.  Demolombe(l.  4,n°*232 
et  .salv.)  se  prononce  aussi  en  faveur  de  cette  doctrine.  Ce  n'est, 
d'après  les  art.  217  et  suiv.  c.  clv.,  que  dans  le  cas  d'absence 
ou  do  refus  de  son  marj  que  la  femme  doit  recourir  à  l'autorité 
de  ta  justice.  Dans  les  auti^es  cas,  )a  fenune  est  suOlsammcDl  au- 
torisée par  son  mari  pour  s'obliger  et  disposer.  Le  code  a  bien 
établi  quelques  exceptions  i  cette  règle  générale,  mais  il  n'en  a 
créé  aucune  pour  l'bypotbèse  dont  il  s'agit,  et  les  exceptions, 
étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  slAPPliquer  par  induction  d'un 
cas  à  un  autre.  L'art.  1841  c.  civ. confirme  cette  décision,  et 
l'art.  1127  ne  la  contredit  point.  Quant  4  la  jurisprudence,  elle 
présente,  on  va  le  voir,  des  décisions  tout  à  tait  contradictoires. 
8  i  3.  Il  a  été  jugé  :  l  °  qu'alors  même  que  la  femme  contracte 
envers  des  tiers  une  obligation  dans  le  seul  intérêt  de  son  mail, 
l'autorisation  de  celui-ci  suffit  pour  la  validité  de  l'eogagemeat, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  demander  en  outre  celle  de  Joslico 
(Gênes,  30  août  I8tl;  Cass.  13  oct.  1812;  Colmar,  8  déc. 
1812)  (3);  —  2»  Qu'il  suffit  à  la  femme  de  l'autorisation  de  «on 

s'appuierait  eur  Ie«  inconvénients  de  cette  maxino  à  raisn  dM  pnjii- 
dices  que  la  femme  peut  essuyer,  car  il  n  en  est  aucun  fui  ne  piutie  n 
présenter  dans  le  système  que  l'aulorisation  du  mari  valida  toute  espèce 
de  contrat  de  sa  femme  avec  un  tiers ,  quelles  qu'en  soient  les  consé- 
quences oour  la  fortune  de  l'un  ou  de  l'autre  ;—  Qu'en  vain  aussi  es  a 
invoqué  les  art.  1427  et  1658  dudit  code  pour  prouver  que  lorsque  le 
mari  a  un  intérêt  direct  dans  un  contrat,  «n  doit  (aire  intervenir  l'aulo- 
rilé  de  justice  ;  car  quant  à  l'arU  1  i27,  si  on  en  regarde  la  conlexlEre, 
l'autorisation  de  la  justice  n'y  est  exigée  qau  dans  le  cas  de  l'absence  di 
mari;  ot  que.nt  à  l'art.  15J8,  la  nécessité  d'une  permission  spéeiale  it 
la  justice  dérive  du  principe  do  i'inaliéiiabililè  du  fonds  dotai;  qae  dut 
tous  autres  cas,  le  code  civil  ne  requiert  jamais  l'aitoritatioa  deUjas- 
lice,  quand  celle  du  mari  y  est;  —  Considirani  qae  c«tt«  dodrin la 
surplus  est  consacrée  par  ua  arrêt  récent  de  la  cour  de  catcalioa,  iwdi 
le  12  janv.  1311,  dans  l'affaire  Maiirissori;  —  Met  l'appeUalioi,  ele.; 
êmendant,  dit  bonne  et  valable  l'obligation  r«otraclée  par  l'intinto  dais 
l'acte  du  29  déc.  1807,  et  déboute  celle-ci  de  l'oppoulioa,  ait. 
Du  SO  août  1811.-C.  iB  Génes.-MM.  Corso  «t  Bo«a,  av. 

a*  Etpht:  —  ( Tabasse  C.  veave  Borelli.  )  —  Le  IT  mars  I8M,  k» 
aieur  et  dame  Borelli ,  mariés  sous  le  régime  dotal ,  consentent  solidai- 
rement, au  profit  du  sieur  Tabasso,  nnc  obligation  sous  signature  priver, 
A  la  fin  do  l'acte  on  lit  ces  mots  :  iétlannt  que  la  dame  BonlU  dintiit 
anitiiett  aaloritù  it  ion  mari.  Celui-ci  étant  décédé,  le  sieur  Taba^o 
fait  assigner  sa  veuve,  à  l'écbéance  du  billet.  £lle  soutient  en  (ait  cl 
offre  de  l'alOrmer,  qu'aucun^  somme  ne  lui  a  été  comptée ,  qu'aocane 
n'a  tourné  à  son  profil,  et  qu'elle  n'a  para  que  pour  an  tiers  dans  l'acte; 
en  droit,  que  traitant  pour  |e  senl  intérêt  de  son  mari,  elle  aurait  dl 
être  autorisée,  non  par  lui ,  mais  par  la  jastice.  —  Le  18  juin  IttD, 
jugement  qui  renvoie  la  veuve  Borelli  de  la  demande  formée  par  le  sitor 
Tabasso,  à  la  cbarge  par  elle  de  prêter  serment  &  l'audience,  de  |>'aTOir 
ni  directement,  ni  indirectement  profité  en  tout  ni  en  partie  de  la  somme 
portée  en  l'obligation.—  Appel.—  27  aoflt  1810,  arrêt  confirmatif  de  la 
cour  de  Turin  : — o  Attendu  que  l'intimée  a,  par  l'acte  dn  17  mars  tSOD, 
contracté  une  obligation  principale  envers  rappelant;  que  cet  eDfl£I^- 
ment  ayant  été  pris  par  elle  solidairement  avec  son  mar) ,  la  natare  et 
les  effets  de  la  solidarité  envers  le  tiers  font  assez  connaître  que  l'obli- 
gation avait  été  toute  à  l'avantage  dn  mari  de  l'intimée,  ce  qui,  d'aprtt 
les  principes  de  la  matière,  enfllt  pour  établir  que  l'intimée,  pour  s'o- 
bliger, aurait  dA  être  autorisée  en  justice.  »  —  Pourvoi,  pour  violaliu 
des  art.  217, 119  et  liSt  c.  civ.—  Arrêt. 

La  cou»  ;  — Vu  les  art.  817,  218  et  219  C  clv.  ;— Et  attendu  qu'il 
résalte  dos  dispositions  combinées  do  cetarticio,  qae  ta  fcinmeest  nf* 
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narl  dans  tons  les  cas  oii  elle  s'oblige  envers  des  tiers ,  même 
ponr  tirer  son  mari  de  prison;  qne  l'antorlMllon  de  la  Jastiee 
n'est  qu'on  acte  supplétoire  qui  devient  inntlle  lorsque  l'antori- 
salion  du  mari  existe;  el  que  ce  principe  n'est  point  modifié  par 
l'art.  1437  c.  civ.,  portant  que  la  remrae  ne  peut  s'obliger  ni  en- 
gager les  biens  do  la  commonauté,  même  pour  tirer  son  mari  de 
prison,  00  pour  l'établissement  do  ses  enfants,  en  l'absence  do 
■on  mari,  qu'aprbs  avoir  été  autorisée  par  justice;  car,  en  con- 
férant Mt  arlida  avec  celai  qui  le  précède  immédiatement,  et 
qui  dispose  que  la  femme,  non  marcliande  publique,  ne  peut  en- 
gager les  biens  de  la  oommunanté,  lorsqu'elle  ne  contrante  qu'a- 
veo  l'antorisalion  de  la  Justice,  oi^  voit  que  son  objet  est  de  dire, 
par  exception  k  cette  règle,  qu'avec  la  seule  aniorisation  de  la 
^stice  la  femme  peut  valablement  engager  les  biens  de  la  eom- 
munanté  pour  tirer  son  mari  de  prison,  et  établir  les  enfants  pen- 
dantrabsenoe  du  mari  (ReJ.  Sdot.  I814,a(r.  Burghoirer,V.  Contr. 
de  mar.,  o*  1080);  ■—  s*  Que  la  femme  manéo  ne  peut,  sans 
l'anlortsation  préalable  de  son  mari ,  ni  apposer  un  aval  sur  une 
lettre  de  cbange  tirée  par  son  mari  (Limoges,  36  mal  1891,  alT. 
Laborde,  n*  84i-i*),  m  donner  pouvoir  de  consentir  en  son  nom 

Isaffiment  anierisée  par  ma  mar!  pour  eontraeter  des  obligallens  envers 
de*  lier*,  et  qu'elle  ni  doit  rscourir  à  l'aulonU  de  la  jostice  que  dans 
l'absence  oo  le  lelas  do  ton  mari  de  l'autoriser  ;  —  Que  1«  eode  ciril  a 
kien  établi  quslqitei  «xceptioDs  i  celte  rfegle  gënârale ,  mais  qu'il  n'en  a 
établi  aucune  pour  le  cas  «il  l^iemme  conlracte  envers  de>  tiers,  dans 
le  seul  intérêt  de  son  mari ,  et  que  les  exceptions  étant  de  droit  îtroit, 
ne  peuvent  s'appliquer  par  induction  d'un  cas  à  un  autre;— Que  si  l'on 
consulte  les  dispositions  de  l'art.  liSt,  on  voit  m(me  que  î'ciprit  du 
législateur  a  été  que  la  femme  puisse  s'obliger  dans  le  seul  intérêt  de 
son  mari,  sans  avoir  besoin  d'en  demander  l'autorisation  à  la  justice;— 
Qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  particulier  ob  la  femme  Borclli  s'est 
obligée  par  le  même  acte,  conjointement  avec  son  mari  enveri  des  tiers, 
avec  celui  oii  une  femme  contracte  une  obligation  personnelle  envers  son 
mari;  que  les  disposllions  de  l'art.  1427,  quel  que  soit  1«  sens  dans  le- 
quel il  doive  être  entendu,  ne  peuvent  recevoir,  dans  l'espèce,  aucune  ap- 
plication ; — Attendu  cependant  que,  contre  les  termes  des  art.  SIT,  ÏI8 
et  319  e.  civ.,  la  cour  d'appel  de  Turin  ajugè(|ue  l'obligation  contractée 
par  la  femme  Borclli^  conjointement  et  solidairement  avec  son  mari, 
était  nulle  sur  le  motif  que  la  femme  Borelli  n'avait  pas  été  autorisée 
en  justice  pour  la  contracter  ; —  Que  la  cour  d'appel  de  Turin  n'a  pu  le 
décider  ainsi ,  sans  violer  ouvertement  le  principe  établi  par  iesdits  ar- 
ticles, et  sans  supposer  dans  le  codo  une  exception  qui  ne  »j  trouve 
BAS  ; — Casse,  etc. 
Du  15  oct,  1813.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Caroot,  rap. 

S*  ÏÏKJtt  I  — >(Dame  N....)  — La  coun;—  Attendu  qne  par  l'acte 
■•tarie  on  14  avril  1808,  passé  &  Colmar,  entre  les  deux  guichets  de  la 
■aaisen  d'arrél ,  l'appelants  s'est  censlituée  caution  de  son  mari,  détenu 
•lors  en  ladite  maison  d'arrêt ,  et  a  accédé  aux  titres  el  créances  des 
ialimé*  sur  o*  dernier,  au  mofen  de  laquelle  accession  cclui'^ci  obtint 
sa  liberté  et  âne  réduction  considérable  de  sa  dette,  et  elle  se  itbèia  de 
«OB  cAlé  d'usé  peursuita  en  folle-enchire  dirigée  conlreelle;—  Ailcndu 
que  les  intimés  ayant  depuis  provoqué  l'ordre  d'entre  les  créanciers  do 
■lari  de  l'appelante ,  cello-ci  forma  opposition  à  la  eollocation ,  opposi- 
liaa  daet  laquelle  les  premiers  Juges  l'ont  déclarée  non  receviihic  ;  — 
AUaada  qu'elle  fond*  ses  griofs  d'appel  sur  ce  que  l'acte  d'acce>sion  dn 
té  avril  1808  est  nul]  et  elle  demande  ft  ce  qu'il  soit  rescindé  tant  p.ir 
difaot  d'autorisation  par  jasllce  ,  que  comme  étant  l'cITet  de  la  fraude 
•t  de  la  surprise;  qu'il  est  d'ailleurs  sans  cause  et  pa«é  en  exécution  de 
tiliM  Bul* ,  el  pour  une  cause  illloile  ;  —  Attendu  que  les  créances  des 
iatimé*  sent  fondées  sur  des  jugemenls  rendus  contre  Id  mari  de  l'nppe- 
laate,  lesquels, &  l'époque  de  l'accession  de  celle-ci,  avaient  déj&acqui^ 
ranterilè  de  la  cbos*  jugée;  qu'ils  étaient  doue  inattaquables,  tout  comme 
dan*  le  moment  acinel  ils  ne  sont  pas  même  attaqués,  circonstances  qui, 
avec  facquieseemeot  de  la  femme  appelante,  ont  opéré  un  acquiescement 
tarmel  de  la  pari  de*  deux  oonjelnts;— >  Attendu  que  c'est  en  vain  que 
l'appelante  prétend  qu'elle  n'a  pu  s'engager  valablement ,  même  pour' 
liref  >0B  mari  d*  prison,  à  mtins  d'y  avoir  été  autorisée  par  la  justice, 
M  elle  inveque  à  cet  égard  l'art.  1447  e.  civ.  ;  mais  m  cet  arudo,  ni 
fart.  15S8  qui  y  est  analogue,  ne  sauraient  être  appliqués  a  l'espèce; 
celniquirégit  lamatière  estl'arl.  tt7  de  même  code.  Or  le  cauiionnement 
letenn  en  l'acte  du  14  avril  1808,  a  éie  prêté  par  l'appelante,  sous  l'au- 
lorisalion  et  le  eonseolement  exprès  de  son  mari,  qui  a  stipulé  conjoin- 
lemeat  avec  elle  ;  —  Attendu  que  oeiw  accession  n'a  pas  eu  lieu  sans 
cause,  puisqu'elle  perle  que  l'appelante  s'y  «si  ainsi  engagée  pour  tirer 
iot  uni  de  prison  ;  qu'on  n*  saurait  non  plus  soupçonner  qu'on  ait  usé 
de  dol  eu  de  violanee  dans  celle  occasion ,  puisque  l'acte  a  été  reçu  entre 
deux  guichets  par  un  notaire  en  pieienccdo  deux  témoins  dignes  de  foi  ; 
->  Attendu  enCn  que  les  choiCi  ue  sool  plus  eoiicres;  que  par  l'eflelde 


on  cautionnement  au  profit  de  son  mari  (Req.  17  nov.  1814, 
MM.  Henrion,  pr..  Léger,  rap.,  aCf.  Roïc  C.  dame  Feuillebois);— 
*•  Qne  la  règle  que  l'autorisation  dn  mari  suffll  pour  que  la  femme 
puisse  contracter,nc  reçoit  pas  d'exceplion  pour  le  cas  où  c'est  en- 
vers le  mari  lul-m*mo  que  la  femme  s'oblige  (Paris,  12  déc. 
1820)  {!);— 5»  Qu'une  femme  mariée  n'a  pas  besoin  de  l'autoti- 
sation  de  Justice  pour  contracter  avec  son  mari  on  avec  des  tiers 
et  son  mari  dans  l'Inlérêt  de  ccinl-cl ,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'une  opération  commerciale  et  qu'elle  est  autorisée  à  faire  le  com- 
merce ;  sauf  à  elle  à  fttlrc  annuler  le  contrat  dans  le  cas  où  son  con- 
sentement lui  aurait  été  arraché  par  on  abus  do  la  puissance  ma- 
riUle  (Grenoble,  il  mars  1851,  alT.  Eymard,  D.  P.  53.  2.  G3). 

814.  Décidé  cependant,  mais  &  tort  selon  nous:  l*  que 
l'antorisalion  dont  parle  l'art.  217  c.  civ.  devant  être  considé- 
rée, non  pas  connno  une  simple  formalité  introduite  par  égard 
pour  la  puissance  maritale,  mais  bien  comme  unsecours  à  la  fai- 
blesse du  sexe,  Il  s'ensuit  que  le  mari  ne  peut  pas  valablement  la 
donner  lorsqu'il  est  Intéressé  directement  ou  indireclemenlà  l'obli- 
gation que  contracte  sa  femme,  qu'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  cau- 
tlomiement  en  sa  faveur  (Turin,  I7déc.  1808)  (2);  —  2*  Que  la 
^"■■""■■^■"""^^■■^^™'^~-*-  — ■™.— ^-■^-^•.— ^•— i»-^-^*^»"™.^fc 

l'accession  de  l'appelante,  les  intimés  ont  perdu  la  ressource  de  la  ce»* 
trainte  par  corps  ;  qu'il  ne  serait  donc  même  plus  possible  d*  remettra 
les  parties  au  mémo  état  qu'elles  étaient  avant  ledit  acte  ;  qu'ainsi  le 
Jugement  dont  est  appel  est  bien  rendu  é  tous  égards;— Par  (es  motifs, 
met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Dn8  déc.  1818.-C.  de  Colmar. 

(1)  Bfie$  t  — (Dame  Oudet-Dueroutot  C.  son  mari.)— En  ocl.  1809, 
la  damo  Bisson,  veuve  en  premières  noce*  du  sieur  Petit,  dont  elle  a 
plusieurs  enfants  majeurs,  contracte  une  seconde  union  avec  le  sieur  Ou- 
dcl-Ducrouzol.  —  Par  son  contrat  de  m.iriagei«l!c  sn  rfscvve,  comme 
parapbcrnaux,  tous  ses  biens  meubles  el  immouB»!;,  iircsciUs  cl  ù  venir. 

—  L^SI  janv.  18lt,e!loacbètc  lo  domaine  de  Francheville,  prés  Lyon, 
pour  environ  100,000  fr.  —  I.e  SI  déc.  1813,  elle  rogle  son  complc 
avec  son  mari,  par  une  transaction,  qualilléc  pacte  de  famille,  elle  se  re- 
connaît sa  débitrice  d'une  somme  de  89,000  fr.  qu'il  lui  a  prêtée  .pour 
l'acquisllion  dndit  domaine.  Les  enfants  du  premier  lit  signent  ce  Irailc, 
en  déclarant  qu'ils  ont  une  parfaite  connaissance  de  loii5  les  fails  qui  j 
«ont  énoncés.  —  Enfin,  le  35  janv.  1815,  elle  souscrit,  avec  l'aulorisa- 
lien  expresse  de  son  mari,  une  obligation  notariée,  qui  n'est  que  la  con- 
séquence du  pacte  do  famille  dont  il  vient  d'être  question,  cl  par  laquelle 
elle  reconnaît  lui  devoir  légitimement  58,000  fr.,  pour  prêt  do  pareille 
somme  et  valeur  qu'il  lui  a  fournie.  Elle  promet  de  rembourser  celle 
somme  en  deux  payements  de  10,000  fr.  chacun,  les  t"  janv  1818  ol 
1"  janv.  1819.  Pour  sûreté,  elle  hypothèque  son  ilomame  de  Franche- 
ville. —  Le  sieur  Oudel-Ducrouzot  prend  inscription.  —  Faute  de  paye- 
ment du  premier  terme,  des  poursuites  ont  lieu;  alors  la  dame  Ducrou- 
xot  demande  la  nullité  de  l'acte  du  35  janvier.  —  Elle  prélend  qu'elle  n'a 
pu  s'engager  direciemeni  envers  son  mari  et  surtout  avec  la  simple  au- 
torisation de  celui-ci;  que  d'ailleurs  l'obligation  csl  sans  cause  ol  lui  a 
été  surprise  —37  avril  18ï0,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  dé- 
clare l'obligation  valable.  —  (t  Attendu  que  l'autorisation  n'est  rvqui:.!! 
que  dans  l'iniérêt  du  mari  et  par  une  juste  déférence  à  l'autorité  niaii- 
tale;  etqn'ainsi,  dnn<  tous  les  actes  oii  celte  autorisation  a  été  acconléo, 
le  v(tu  do  la  loi  est  rempli.  —  A  l'égard  de  la  nullité  de  l'obligation  du 
35  janv.  1815  :  —  Ailcndu  que  celte  obligation,  régulièro  en  sa  forme, 
a  été  stipulée  pour  une  juste  cause;  que  1a  dame  Ouilel-Ducrouznt  no 
jusIiBe aucunement  dos  moyens  de  surprise  et  de  fraude  qu'elle  allègue; 
que  'es  faits  el  circonstances  de  la  cause  démontrent  au  contraiie  quo 
cet  acte  a  été  passé  de  bonne  fol  entre  toutes  les  parties.  »  —  AppeL 

—  Arrêt. 

La  coi's  ;  —  Considérant  que  l'obllgalloil  du  35  lanv.  1815  n'est  que 
le  résultat  de  règlements  de  comptes  antérieurs,  contenu  dans  un  pacte  de 
famille  entre  la  femme,  son  secoiid  mari  el  les  enfants  du  premier  lit;  — 
Confirme. 
Du  13  dée.  1830.^.  de  Paris.  , 

(3)  Espfet  :  —  (Pausoja  C.  Viotli.)  —  t>ausoja  devait  &  Viotli  une 
somme  do  1,500  fr.  Le  16  juin  1816,  sa  femme,  de  lui  autorisée,  s'en 
porta  caution.  Des  poursuites  ont  lieu.  La  dame  Pausoja  demande  la 
nullité  do  son  acte  de  cautionnement,  el  soutient  que  son  mari  ne  pou- 
vait pas  valablement  l'autoriser.  Jugement  du  tribunal  de  Turin  qui  re- 
jette ses  prétentions.  Les  motifs  en  sont  piinci|inlcmcnt  sur  ce  quo  la  loi, 
en  exigeant  dans  les  contrats  passes  par  la  femme  l'autoriisation  de  sua 
mari,  a  voulu  seulement  imprimer  un  caiactèro  do  prédominance  à  la 
volonté  du  mari  sur  relie  de  la  fcmqie,  et  rendre  bommago  k  la  puis- 
sance maritale  qu'elle  insliluait;  sur  ce  que  le  code  civil,  en  prescrivani, 
en  termes  généraux,  quo  la  fenmio  ne  peut  s'engager  Mns  l'auteiisaiiuM 
de  son  mari,  n'a  point  distingué'eniie  les  actes  qui  peuvent  tourner  au 
ffoAl  le  Clettti-ci,  et  ceux  oti  il  n'a  aucun  intérêt;  sur  ce  qu'enfin  la  ju- 
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maxime  nemo  potest  esse  auetor  in  rem  stmm  est  applicable  au 
cas  où  la  femme  s'oblige  envers  son  mari,  à  la  différence  du  cas 
où  le  mari  et  la  femme  s'obligent  tous  deux  envers  des  tiers 
(Besançon,  27  janv.  1807)  (l). 

81  S.  Au  surplus,  ensupposant  l'autorisation  du  mari  suflS- 
sante  pour  valider  les  actes  Intervenus  entre  la  femme  et  lui,  on 
sent  qu'il  n'est  pas  besoin  que  cette  autorisation  soit  expresse  ; 
elle  résulte  nécessairement  de  son  concours  au  contrat. 

SIO.  La  donation  faite  an  mineur  émancipé  ou  non  éman- 
cipé peut  être  acceptée  par  ses  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
dants (art.  935).  La  loi,  comme  on  le  voit,  ne  dit  pas  que  lamère 
devra  se  faire  autoriser  par  son  mari  ou  par  la  Justice  ;  on  peut 
donc  en  conclure,  avec  MU.  Touliier,  t.  2,  n<>  630;  Proudbon; 
t.  1,  p.  462,etVazeille,  t.  2,n<>328,  qu'elle  n'a  besoin  d'aucune 
autorisation  ;  elle  ne  représente  et  n'oblige  en  effet  que  son  enfant. 

819.  L'engagement  théâtral  contracté  par  une  femme  ma- 
rine, sans  le  consentement  de  son  mari,  n'est  pas  valable  (Pa- 
ris, 4  mai  1852,  aff.  Carpier,  D.  P.  53.  2.  95;  V.  Conf. 
MH.  Vivien  et  Blanc,  n»  302).  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que 
l'engagement  théâtral  qu'une  femme  vivant,  au  su  de  son  mari, 
dans  un  étal  complet  d'indépendance  et  avec  les  ressources 
qu'elle  se  procure ,  a  contracté ,  sans  opposition  ni  protestation 
de  la  part  de  celui-ci,  est  censé  avoir  été  tacitement  autorisé 
par  ce  dernier...,  en  ce  sens  du  moins  que  la  femme  ne  peut  en 
demander  la  nullité  en  se  fondant  sur  ce  défaut  d'autorisation 
(Paris,  23  août  1851,  aff.  Bonzé,  D.  P.  52.  2. 10).  —  La  situa- 
tion d'une  telle  femme  est,  en  effet,  analogue  à  celle  de  la  femme 
mariée  qui  fait  le  commerce  au  sa  de  son  mari  et  sans  opposi- 


rispradence  coulumiire,  d'ob  l'autorisation  maritale  est  tirée,  validait  les 
obligations  de  la  natMi  de  celles  imprégnées  de  nullité  dans  l'espèce.  — 
Appel. — Arrêt. 

La  codb  ;  — Considérant  que  pour  apprécier  la  nature  et  le  caractère 
essentiel  de  l'autorisation  maritale,  ce  n'est  pas  la  jurisprudence  intro- 
duite par  les  coutumes  dans  quelques  parties  de  l'ancienne  France,  qu'il 
faut  consulter,  mais  les  dispositions  du  code  civil,  par  lequel  toutes  les 
lois,  coutumes,  règlements  et  usages  prècédenlD  ont  été  indistinctement 
ràrogés;  que  par  l'analyse  des  dispositions  du  code  civil,  contenues 
dans  le  chapitre  intitulé  Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux, 
placé  sous  le  litre  Du  mariage,  il  est  aisé  d'apercevoir  que  l'autorisa- 
tion du  mari ,  dont  la  loi  impose  la  nécessité  a  la  femme,  soit  pour  es- 
ter en  jugement,  soit  pour  contracter,  n'est  pas  seulement  un  hommage 
rendu  h  la  puissance  maritale,  mais  un  secours  à  la  faiblesse  da  sexe; 
—  Que  rien  ne  confirme  davantage  l'esprit  de  la  loi  sur  ce  point,  que  ce 
qu'on  lit  a  l'art.  S9i  du  code,  qui  a  encore,  en  cette  partie,  aboli  le 
droit  coutumier;  — Car  si  cette  autorisation  n'avait  pour  objet  que  d'o- 
bliger la  femme  à  reconnaître  la  dépendance  du  mari,  on  ne  saurait  en- 
visager comment  un  mari  ne  pourrait  la  lui  accorder;  —  Que  posé  ce 
principe,  que  l'autorisation  du  mari  n'est  pas  une  simple  formalité  in- 
troduite par  un  égard  a  la  puissance  maritale,  il  s'ensuit  qu'elle  doit 
être  dirigée  h.  constater  l'utilité  et  la  convenance  de  l'obligation  que  la 
femme  se  propose  de  contracter,  et  ne  peut  être  accordée  par  le  mari 
qu'en  connaissance  de  cause  ;  — Que  cette  connaissance  de  cause,  fon- 
dée sur  la  protection  et  la  défense  que  te  mari  doit  à  sa  femme,  ne  peut 
être  censée  avoir  lien  toutes  les  fois  que  l'obligation  de  la  femme  peut 
ou  directement  ou  indirectement  toucher  à  l'intérêt  du  mari;  —  Que  si, 
dans  ce  cas,  le  mari  pouvait  autoriser  valablement  la  femme,  non-seu- 
lement le  principe  de  droit  suivant  lequel  rmio  foUtt  eue  auetor  tn  r< 
proprit  demeurerait  évidemment  blessé,  mais,  en  outre,  le  contrat  et 
l'obligation  passés  par  la  femme  ne  seraient  jamais  à  l'abri  de  toute 
suspicion  de  crainte,  de  séduction  et  de  violence  que  la  loi  a  voulu 
écarter;  aussi  voit-on  que,  dans  tous  les  cas  oii  l'intérêt  do  mari  peut 
avoir  part  aux  actes  à  être  passés  par  la  femme,  celle-ci  doit  être  auto- 
~  risée  (art.  1*Ï7  et  1555  c.  civ.);  d  où  l'on  peut  conclure  que  l'esprit  de 
la  loi  est  que  toutes  les  fois  que  l'obligation  de  la  fumme  peut,  de  quel- 
que manière,  tourner  au  profit  du  mari,  celui-ci  ne  puisse  valablement 
1  autoriser;  —  Que  lorsque  l'esprit  et  les  motifs  d'une  loi  sont  évideni- 
■ent  connus,  innliiement  dirait-on  que  la  loi  est  muette  sur  quelques 
cas  particulière,  quoique  identiques,  pour  s'exempter  d'en  appliquer  la 
disposition;  —  Qu'ainsi,  malgré  que  le  code,  parmi  les  cas  dans  les- 
quels la  femme  ne  peut  être  autorisée  par  le  mari  et  doit  recourir  &  la 
justice,  n'énonce  pas  spécifiquement  celui  où  elle  se  rend,  comme  en 
l'espèce,  caution  pour  le  mari,  il  n'est  point  douteux  que  les  mêmes  dis- 
positions, envisagées  comme  une  précaution  sage  pour  empéclier  l'abus 
qu'on  pourrait  faire  de~  l'ignorance  et  de  la  faiblesse  du  sexe,  n'y  soient 
parfaitement  applicables;  —  Que  de  la  il  s'ensuit  que  les  premiers 
juges,  en  estimant  suffisante  et  vabbl*  l'autorisation  accordée  par  le 
iieor  Pansoja,  nari  de  la  dame  Bovio,  appelaDle,.a  passer  l'acte  sous 
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lion  de  sa  pari.  L'usage  oh  serait  le  mari  déifie  actrice  de  ne 
point  intervenir  dans  les  engagements  contractés  au  théâtre  par 
celle-ci,  devrait  être  pris  en  grande  considération  par  les  tribn- 
naux.  Il  ne  faut  pas  qu'une  abstention  calculée  du  mari  puisse 
fournir  à  la  femme  le  moyen  de  résilier  des  engagements  donlla 
stricte  exécution  peut  intéresser  au  plus  haut  point  tme  entre- 
prise dramatique,  ou  d'imposer  au  directeur  une  transaction 
onéreuse  dans  im  moment  où  il  ne  sérail  pas  libre  de  la  refuser. 
— V.  v'»  Acte  de  commerce,  n"  235  et  suiv.,  et  Théâtre. 

818.  La  séparation  de  biens,  qu'elle  résulte  du  contrat  de 
mariage  ou  qu'elle  ail  été  prononcée  par  Jugement,  n'enlève  point 
au  mari  la  puissance  que  le  mariage  lui  a  conférée,  mais  elle  en  * 
atténue  les  effets.  L'art.  1449  c.  nap.  dispose  en  ces  termes: 
a  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  bien»,  soit  de  biens  sen. 
lement,  en  reprend  la  libre  administration.  Elle  peut  disposer  d( 
son  mobilier  et  l'aliéner.  Elle  ne  peut  aliéner  des  immeubles  sans 
le  consentement  du  mari ,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son 
refus.  »  Ces  règles  ont  été  exposées  avec  tout  le  développimient 
nécessaire  v*  Contrat  de  mariage,  n»  1964  et  suiv.  On  y  a  vi 
notamment  quelle  est  l'étendue  et  la  limite  des  pouvoirs  qui  ré. 
suUent  pour  la  femme  séparée  de  ce  droit  de  Ubre  adminiitratiiM 
que  lui  attribue  l'art.  1449,  quels  sont,  en  conséquence,  les  ades 
qu'elle  peut  faire  et  quels  sont  ceux  qu'elle  ne  peut  pas  faire  sans 
autorisation  ;  nous  nous  bornons  à  y  renvoyer,  afin  d'éviter  d'inii- 
llles  répétitions.— Il  a  été  décidé, en  sens  divers  :  l*  que  la  femme 
mariée  à  Paris,  avant  le  code  Napoléoa,  et  séparée  de  biens  par  son 
contrai  de  mariage,  n'apn,  même  depuis  la  publication  du  code, 
aliéner  valablement,  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari,  ses 

seing  privé  du  10  juin  1806,  en  vertu  duquel  elle  «e  rendit  eaotiOB  pour 
6on  mari  envers  l'intimé,  pour  le  payement  de  la  somme  dont  il  s'agit, 
ont  méconnu  l'esprit  de  la  loi  du  code  sur  la  nature  et  le  caractère  de 
l'autorisation  maritale;  —Considérant  que  la  nullité  de  l'aulorisaliM 
donnée  en  l'espèce  par  le  mari  de  l'appelante,  emporte  nécessairement  h 
nullité  de  l'obligation  contractée  par  celle-ci  an  profit  de  l'intimé,  éoei- 
dant,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'obligation,  etc. 

Du  17  déc.  1808.-G.  de  Turin. 

(I)  (Rnard  C.  époux  Lagiit.  )  —  Li  coca  ;  —  Considérant  que  dus 
le  billet  souscrit  par  l'intimée  ,  le  SI  fract.  an  8 ,  le  sieur  Lagnt ,  h» 
mari,  s'est  obligé  conjointement  et  solidairement  avec  elle  ;  que  quoique 
notre  coutume  exige ,  pour  que  la  femme  en  puissance  de  mari  puisse 
contracter,  la  licence  et  l'anlorisation  de  son  mari,  et  qu'ainsi  la  pré- 
sence seule  du  mari  ne  sufilse  pas,  cependant,  d'après  l'opinion  de  Do- 
nod,  dans  ses  observations  sur  la  coutume,  lorsque  le  mari  s'oblige  cse- 
jointemcnt  avec  sa  femme^  il  résulte  de  cette  coobligation  oneantefisaliei 
sulDsante;  que  cette  opinion  a  été  adoptée  par  des  anêls  rapportés  pir 
le  même  auteur,  d'après  les  notes  manuscrites  de  M.  Jobdot;  q»  l'ot 
ne  peut  opjioser  à  cette  opinion  celle  des  auteurs  qui  ont  éiTit  soas  l'em- 
pire de  la  coutume  de  Paris,  parce  que  cette  loi  exigeait  le  eonseat»- 
mcnt  et  l'autorisation  expresse,  tandis  que  notre  coutume  ne  dispose  pu 
ainsi,  d'où  il  résulte  que  cette  autorisation  peut  être  accordée  éqnipol- 
lemment  ;  que,  dès  lors,  la  coobligation  du  mari  peut  et  doit  être  tegir- 
dée  comme  une  autorisation  suffisante;  que  c'est  d'ailleurs  l'opiniae 
adoptée  par  le  code  civil ,  qui,  à  la  vérité ,  ne  peut  régir  un  acte  pissé 
avant  sa  publication,  mais  ^ui  est  toujours  rantorité  la  plus  lespedabto 
pour  se  décider  entre  des  opinions  qui  étaient  conIroverséM  avant  celte 
loi  ;  que  d'ailleurs  le  billet  en  question  ayant  été  souscrit,  de  l'arei  d« 
l'intimée,  pour  soustraire  son  mari  à  la  contrainte  par  corps,  oa  pour- 
rait soutenir  qu'en  raison  de  la  faveur  de  cette  cause,  la  femme  pouvait 
s'obliger  sans  autorisation ,  puisqu'il  était  d'un  égiJ  intérêt  pow  dit 
d'cmpécher  son  mari  d'être  mis  en  prison  ;  —  Considérant,  quant  H 
moyen  invoqué ,  que  la  femme  no  peut  s'ei^ager,  même  avec  autorisa- 
tion ,  au  payement  d'une  dette  propre  au  mari ,  et  être  ainsi  acltr  n 
r«m  (iKun  ;  que  celte  maxime  n'est  applicable  que  dans  le  cas  ob  ta  femme 
s'obligerait  envers  son  mari ,  et  ne  peut  être  admise  lorsque  la  femnM 
s'oblige  conjointement  avec  son  mari  au  profit  d'an  tiers  ;  qu'il  rétull»* 
rait  du  système  de  l'intimée,  que  jamais  la  femme  ne  pourrait  s'eUigM 
avec  son  mari,  de  l'autorité  de  celui-ci,  ce  qui  est  contraire  à  l'usap  li 
aux  principes;  —  Considérant,  sur  le  moyen  puisé  dans  la  dêcIantiM 
de  1753 ,  que  cette  loi  n'a  eu  pour  objet  que  de  prévenir  l'abus  des 
blancs  seings  ;  que  l'intimée  ne  s'est  jamais  plainte  que  l'on  eflt  aliosé 
d'une  signature  en  blanc  qu'elle  aurait  donnée;  qu'elle  est  convenut,  il 
contraire,  qu'elle  s'était  engagée  pour  conserver  la  liberté  de  son  ouri; 
que  d'ailleurs  le  billet  est  écrit  en  entier  de  la  main  de  Lagnt,  mari  d* 
l'intimée,  et  coobligé  avec  elle,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  fraude  et 
écarte  l'application  de  la  déclaration  de  1753;  —  Par  ces  motifs,  réfae* 
maot  en  ce  qui  sera  dit,  condamne,  etc. 

Du  37  jaov.  1807.-C  de  B«sau{on.-M.  Loavot,  pr. 
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biens  dotanx  situés  en  Normandie  (Ch.  réim.  eass.  27  fév.  1817, 
afr.  Martin,  V.  Contrai  de  mariage,  n*  3903);— 2* Qae  la  femme 
séparée  de  biens ,  qni ,  en  recevant  des  mains  d'mi  adindicataire, 
et  en  yertn  d'an  bordereau  de  collocation,  le  montant  de  sa  dot, 
consent  la  radiation  de  son  inscription  snr  la  maison  vendue  par 
expropriation  forcée,  ne  peut  être  considérée  comme  faisant  on 
acte  d'aliénation,  l'art.  772  c.  pr.  l'assnjettissant  à  consentir  à 
cette  radiation  (Cass.  25  ]anv.  1826,  aff.  Cbabas,  V.  Contr.  de 
nar.,  n*  3968-2*);  —  3<>  Qn'uneTemme  séparée  de  corps  et  de 
biens  a  droit  et  qualité  pour  consentir  un  bail  à  domaine  con- 
Héable  (Rennes,  13  déc.  18I3)  (l);  —  4*  Qne  la  fenmie  séparée 
de  biens  pent,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  par 
billets ,  josqn'à  concurrence  de  la  valeur  de  son  mobilier  (Foi  trers, 
19  août  1824)  (2);  —  5*  Qu'une  femme  séparée  de  biens  peut 
contracter  des  obligations  jusqu'à  la  concurrence  de  son  mobilier 
et  d'nne  année  de  ses  revenus ,  sans  le  consentement  de  son  mari 
(Rennes,  l"ch.,23déc.  1813,  aff.BontéC.N...);— 6»  Que  l'obli- 
gation souscrite  sans  autorisation  par  la  femme  séparée  de  biens 
est  valable,  en  ce  sens  que  ie  créancier  pent  ponrsnivre  son  paye- 

(1)  (Jehan  d«  Laanay  C.  femme  Legorrec.)  —  La  coub  ;  —  Consi- 
dérant, d'après  l'art.  U49  c.  cit.,  qae  la  femme  séparée  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  sealemenl,  en  reprend  la  libre  administration  ;  qu'au 
nombre  des  actes  d'administration  que  la  femme  séparée  de  biens  est 
utorisée  à  faire,  se  trontent  incontestablement  les  baux  qu'elle  consent 
k  cbaige  d'en  acquitter  le  prix;  que  la  loi  du  6  août  1791  a  rangé  les 
baoK  a  convenant  dans  la  classe  des  baux  ordinaires  ;  qne  la  seule  diffé- 
rence qni  existe  entre  eux  réside  dans  la  propriété  des  édifices  et  sn- 
perSces  dont  les  colons  sont  investis;  qn'ii  a  toqjonri  été  de  principe  que 
les  édifices  et  snperBces  appartenant  aux  colons  sont  meubles  respective- 
BMttt  aux  propriétaires  fonciers  ;  que  la  loi  n'a  point  dérogé  à  ce  prin- 
cipe ;  qu'ainsi,  Marie-nleanne  OUivier,  femme  séparée  de  corps  et  de 
Mens  de  Legonec,  avait  droit  et  qualité  pour  consentir  la  baillée  du  20 
oet.  1808  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  6  août  1791 ,  après  avoir  éta- 
bli les  régies  qne  les  propriétaires  et  les  colons  auraient  à  suivre  pow 
la  règlement  de  lenrs  droits,  tant  à  l'égard  des  bant  existants  qu'à  l'é- 
gard des  banx  expirés  à  cette  époque  de  la  loi ,  posa  les  bases  d'apite 
lesqadles  seraient  passés  à  l'avenir  les  baux  a  convenant;  elle  donna 
(art.  15)  aux  parties  la  facnlté  d'insérer  dans  ces  baux  toutes  les  condi- 
tions qn'kiies  jugeraient  à  propos  ;  elle  déclara  que  les  conventions  des 
parties,  textoelTement  exprimées,  seraient  à  l'avenir  la  senle  règle  qui 
déterminerait  lears  droits  respectifs;  elle  exigea  que  les  banx  seraient 
passés  par  écrit;  elle  probiba  seulement  (art  15)  de  stipuler  dans  les 
banx  aucun  des  droits  supprimés  par  les  art.  S  et  S  même  loi,  et  dont 
elle  fait  l'éonmération ;  qu ainsi,  elle  a  donné  aux  propriétaires  et  aux 
colons  le  droit  d'établir  dans  les  banx  qu'ils  passent  par  écrit  toutes  les 
conventions  qn'elle  ne  défend  pas  ;  —  Considérant  que  ie  bail  à  conve- 
nant da  tO  oct.  1808  ne  contient  ancune  des  stipulations  défendues  par 
la  loi;  qu'il  a  été  libre  à  Marie-Jeanne  Ollivier  de  renoncer  au  droit  de 
provoquer,  dans  aucun  temps,  le  congément  de  Kergroahan,  qu'elle  pre- 
nait a  bail;  que  cette  renonciation  ne  l'empêchait  pas  d'user  du  droit 
qne  lui  donne  Kart.  5,  L.  6  août  1791,  d'affermer  on  d'aliéner  les  édi- 
fices et  superfices  sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier  ;  —  Con- 
eidérant  qne  la  réserve,  insérée  au  jugement  dont  est  appel,  ne  porte  au- 
cun préjudice  aux  droits  des  parties,  qu'elles  sont  libres  de  faire  valoir 
et  d«  discuter  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Do  IS  déc.  181S.-C.  de  Rennes. 

(3)  (Qnintard.  C.  Chappard.)  —  La  cotm;  —  Considérant  qu'an  ju- 
gement du  tribunal  de  Rochefort,  du  16  avril  1812,  a  prononcé  la  sé- 
paration de  corps  et  de  biens  d'entre  les  éponx  Chappard,  et  a  condamné 
Chappard  à  payer  à  sa  femme  une  pension  égale  à  la  moitié  de  ses  reve- 
iins ,  poar  sa  subsistance  et  celle  de  ses  enfants  qui,  depuis ,  a  été  fixée 
k  800  fr.,  par  jugement  du  S5  juiil.  1816,  qui  a  été  confirmé  par  arrêt 
de  la  coor  da  14  jnill.  1819  ;  —  Qu'en  janvier  1820  la  femme  Chappard 
a  pris,  en  verta  desdits  jugement  et  arrêt,  une  inscription  pour  une 
somoM  de  9,218  fr.  55  c,  pour  condamnation  en  principaux,  intérêts 
et  frais,  adjugés  par  iceux .  et  notamment  pour  4,000  fr.,  causés  pour 
tinq  années,  courues  jusqu  au  16  avril  1819,  de  la  pension  alimentaire 
ci-dessos;  qu'en  février  1823,  une  antre  inscription  a  été  prise  au 
profit  da  minenr  Chappard,  pour  an  arrérage  et  prorata  de  ladite 
pension,  couru  dn  16  avril  1819  au  S  décembre  1890,  époque  du 
lécèi  de  ladite  Chappard  ;  que  même  à  sa  requête  il  a  été  fait  saisie  im- 
nobilièn  contre  son  mari,  afin  d'obtenir  payement  de  toutes  les  causes 
ci-dessos;  —Qu'il  résoite  de  tous  ces  actes  la  preuve  que  la  femme 
C3iappard  n'étant  pas  payée  par  son  mari  ni  de  ses  droits  de  reprises , 
ni  de  la  pension  alimentaire  &  elle  accordée ,  ni  des  frais  considérables 
à  eU*  adjugés ,  a  été  constitnée  dans  la  nécessité  d'emprunter  pour  pou- 
voir subsister  et  faire  subsister  ses  enfants;  —  Considérant  que,  d'après 
ceU  ,  il  7  a  eu  pour  elle  juste  cause  de  souscrire  a  Quintaid,  le  1«  août 
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ment  snr  le  mobilier  et  snr  les  revenus  de  la  femme,  encore  qu'elle 
soit  mariée  sons  le  régime  dotal  (Riom,  1 2  Juill.  1 821,  aff.  Tar- 
tière,v.  Obllg.);— 7»  Qne,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris, 
la  femme  même  séparée  de  biens,  et  non  marchande  pnbliqne,  ne 
pouvait  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari;  spécialement, 
qu'elle  ne  pouvait  contracter  im  emprunt  et  souscrire  par  suite 
une  reconnaissance  valable  :  on  opposerait  en  vain  qu  une  telle 
obligation  aurait  dA  valoir  jusqu'à  concurrence  dn  montant  de 
ses  revenus  et  de  son  mobilier  (Req.  17  déc.  1811,  MM.  Hen- 
rlon,  pr..  Vallée,  rap.,  GIrand,  av.  gén.,  aff.  Bonnet  C.  femme 
de  Durfort)  ; —  S»  Que ,  sous  l'empire  dn  code  Napoléon,  la  femme 
séparée  de  corps  et  de  biens  ne  pent  s'obliger  par  des  emprunts 
sans  l'autorisation  de  son  mari  qne  dans  les  limites  d'nne  admi- 
nistration raisonnable  et  8age;etqne  les  tribimaux  peuvent  réduire 
jusqu'à  due  concurrence  les  obligations  qu'ils  jugent  exagérées 
(Nancy,  1 0  juin  1 842)  (3)  ;  —  9*  Qu'un  billet  souscrit  sans  autori- 
sation par  nne  femme  mariée,  quoique  séparée  de  biens,  est  nul 
(Bordeaux,  22  aoilt  1826)  (4); — lo*  Qne  les  emprunts  contractés 
par  nue  femme  séparée  de  biens,  sans  l'autorisation  de  son  mari 

1820,  les  dénx  billets  de  1,000  fr.  chacun  dont  ce  dernier  réclame  le 
payement;  que  cet  emprunt  n'est  point  excessif  en  égard  a  sa  position; 
qu'au  surplus  aucun  indice  de  fraude  ou  de  dol  ne  s'élève  contre  la  sin- 
cérité desdits  billets  et  des  causes  de  leur  souscription;  —  Considérant 
que  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  obtient,  d'après  l'art.  1449  ' 
c.  civ.,  l'administration  de  ses  biens  et  la  disposition  de  son  mobilier, 
et  peut  par  conséquent  disposer  à  son  gré  de  ses  revenus  et  de  ses  biens 
mobiliers  ;  qne  dès  lors  elle  a  pu  souscrire  les  billets  dont  il  s'agit,  sans 
avoir  besoin  pour  cela  de  l'assistance  et  antorisatioo  de  son  mari  ni  de 
justice;  —  Infirme,  etc. 

Du  19  août  1824.-G.  de  Poitiers,  l"  cb.-M.  de  Bernard,  l**  pr. 

(3)  (Sybille  C.  Creozat.)  —  La  cocb  ;  —  Attendu  qne  la  femme  ma- 
riée séparée  de  corps  et  de  biens  ne  pent,  sans  l'autorisation  de  son 
mari ,  s'obliger  par  des  actes  d'emprunt  que  dans  les  limites  déterminées 

Îiar  l'art.  1449  c.  civ.,  c'est-à-dire  dans  la  mesure  d'une  administration 
ibre  de  ses  biens,  mais  raisonnable  et  sage ,  et  sans  excéder  les  néces- 
sités de  cette  administration  et  de  ses  besoins  personnels,  selon  sa  con- 
dition ;  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir,  lors  même  que  les  actes  de  cette 
nature  seraient  réguliers  en  la  forme,  d'en  réduire  le  montant  en  cas 
d'excès;  que  Marie-Françoise  Créant, depuis  qu'elle  a  abandonné  &  ses 
deux  frères  les  biens  qn'e'lle  avait  recueillis  dans  différentes  successions, 
moyennant  une  rente  viagère  de  680  fr.,  n'avait  t  pourvoir  qu'à  l'ad- 
ministration de  son  mobilier  et  à  ses  besoins  personnels;  qne  les  doco- 
ments  de  la  cause,  et  notamment  la  procédure  formalisée  contre  elle,  et 

2ui  a  eu  pour  résultat  de  lui  donner  un  conseil  judiciaire  pour  cause 
'inconduite,  de  dissipation  et  de  prodigalité ,  étuilisseat  qne  l'on  a  pu 
facilement  abuser  des  mauvais  penchants  de  cette  femme  pour  obtenir 
d'elle  des  obligations  exagérées;  qae  la  preuve  offerte  portant  sar  des 
faits  non  suffisamment  précisés,  lors  même  qu'elle  serait  faite,  ne  pour- 
rait modifier  ces  résultats;  que  dans  de  telles  circonstances ,  la  cour  fera 
une  juste  application  des  principes  dn  droit  aux  faits  de  la  cause,  en  ré- 
duisant le  montant  des  réclamations  des  héritiers  Sybille  à  Ul  somme  de 
4,000  fr.,  que  Marie-Françoise  Creusât  a  elle-même  indiquée  comme  loi 
ayant  été  délivrée. 

Ou  10  juin  1842.-C.  de  Nancy,  S*ch.-H.  Moreaa,  ffT. 

(4)  £ip4M.-— (De  Vemeuil  C.  Lacroisadeet  Gilbert.)— Il  s'agissait 
d'un  billet  ainsi  causé:  a  Je  soussignée,  reconnais  devoirbien  légitime- 
ment à  MM.  Laeroisade  et  Gilbert  la  somme  de  8,000  fr. ,  laquelle,  des- 
tinée i  l'otilité  de  mes  enfants  et  &  l'entretien  de  mon  ménage  et  aux  frais 
de  ma  séparation  d'avec  mon  mari,  m'a  été  prêtée  en  espèces  par  eux.  » 
—  Arrêt. 

La  cocii  ; — Attendu  que  c'est  un  principe  constant,  consacré  par  l'an- 
cienne comme  parla  nouvelle  législation  et  notamment  par  l'art.  117  c. 
civ.,  que  la  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  sans 
le  concours  du  man  dans  l'acte  ou  son  consentement  par  terit;  qoe  si, 
par  l'art.  1449,  il  a  été  tait  quelques  exceptions  &  ce  principe,  il  est  juste 
de  les  renfermerdans  les  seuls  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  faites;  que 
cet  article  dispose  que  «  la  fe.nme  «éparée  reprend  la  libre  administra 
tion  de  ses  biens  et  qu'-elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner;  » 
que  ce  n'est  que  dans  ces  deux  cas  seulement,  ioraqu'elle  dispose  de  ses 
revenus  on  de  son  mobilier,  qn'elle  est  dispensée  de  la  formalité  de  l'au- 
torisation ;  qne  la  faculté  de  souscrire  des  engagements,  de  contracter  des 
obligations,  ne  se  trouve  pas  comprise  dans  cette  exception  ;  que  dans  le 
langage  grammatical,  comme  dans  le  langage  des  lois,  autre  chose  est  de 
disposer  de  ses  revenus  ou  de  sou  mobilier,  autre  chose  de  faire  des  bil- 
lets et  contracter  des  obligations  ;  que  si  l'on  pouvait  ainsi  étendre  d'ua 
cas  à  l'autre  la  dispense  accordée  à  la  femme  d'agir  sans  antorisatioa, 
elle  tombeiait  bientût  daas  la  situation  la  plus  déplorable  :  livrée  k  elle- 
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iri  de  JwUoe,  ne  soflt  valables  qn'antant  qn'ns  ont  pMt  «ftitie 
l'adminislraiion  de  ses  biens  (Caen,  6  mars  1844,  aff.  (iatbèiiùe, 
D.  P.  45.  8.  no);  —  11»  Que  le  §8  de  l'art.  144»  c.  nap.,  re- 
latif à  la  faculté  qu'a  la  femme  de  disposer  de  son  mobilier  et  de 
l'aliéner,  ne  ee  réfère  qn'à  la  libre  administration  de  ses  biebs  ; 
que,  par  suite,  doivent  être  aunolés  les  dons  de  capitaux  mobi- 
liers faits  par  elle  sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  qne,  tontefoi», 
•Ile  n'a  pas  besoin  de  cette  autorisation  pour  les  dons  manuels 
et  à  titre  rémunératoire  qu'elle  fait  avao  ses  économies  sur  M6 
revenus,  et  eela,  encore  bien  que  ces  dons  successifs  forittenl 
ensemble  une  somme  d'une  certaine  importance,  et  qu'ils  aient  été 
faiU  à  la  même  personne  (Paris,  38  Juiki  1*51,  ad.  Dniby,  D.  V. 
»3.  a.  32)  1  —  18*  Que  la  femme  séparée  de  biens  qui  n'a  point 
été  autorisée  k  accepter  une  succession  né  peut  valablement  céder 
sans  autorisation  les  droiU  succetoifs  &  elle  échus,  alors  même 
qu'il  serait  constant  que  la  stacoestioB  est  purement  mobilière 
(Paris,  9  mai  1644)  (1). 

6  a  •.  De  ce  qu'une  femme  qui  avait  reçu  de  son  Mari  une  t)ro- 
cnralion  pour  régler  les  droits  qu'elle  avait  à  prétéflQre  dans  nne 
succession,  était,  en  outre,  séparée  de  biens,  les  tribunaux  ont 
pu  induire  qu'eile  avait  nne  autorisation  suffisante  pOur  recon- 
naître un  des  colicritiers  comme  enfant  légitime  du  délUnt  (Req. 
24juiU.  1835)  (2). 

«•O.  La  séparation  volontaire  da  liiiari  et  de  la  tbmme  em- 
porte aulorisation  pour  cellc-d  de  louer  un  appartement;  mais 
la  location  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  en  rapport  avec  U 
situation  provisoire  de  la  femme  et  ses  ressources  pécuBlairee 
(Paris,  23  fév.  1849,  aff.  Groves,  D.  P.  49.  3. 135). 

êZi.  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régidie  dotal,  il 
peut  se  faire  que  la  femme  ait  des  biéni  pAraphèmaux.  L'art. 
1576  c.  napi  dispose  qu'elle  a  l'administration  et  la  Jouissance 
de  ces  biens,  mais  qu'elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  éli  ju- 
gement, à  raison  desdUS  biens,  sans  l'autorisation  du  mari,  ou, 
à  son  rehis,  sans  la  permission  de  la  justice.  —  V.  le  dèvelop* 
pement  de  ces  règles  y  Contrat  de  mar.,  n**  424S  et  suiv.; 
V.  aussi  suprà,  n*'  802  et  sulv. 

8 9 S.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le 
-  —  >  -■ . - ^  ■■    -  ■  ■■ .  .^ 

même  et  muis  appai,  on  lai  ferait  tnbsrrire  des  engagements  indéfinis,  ag 
moyen  desquels  on  ferait  «aiiir  cbaqae  année  tons  ses  revenus  ;  on  compro- 
metlrait  ainsi  l'existence  de  toute  sa  vit  et  celle  de  ses  enfants,  et  on  la 
metunil  dans  l'impossibilité  de  nmplir  une  des  obligations  les  plas  sa- 
orées  q«e  la  loi  et  la  natore  loi  imposent,  celle  de  contribuer  proportion- 
aellement  i  ses  <acaltés«t  à  cellesde  eODiAari,  tant  aux  frais  du  ménage 
qu'a  eeux  de  l'édocatiob  de  leun  enfants,  et  même  de  sdpporter  entière- 
iBont  ces  frais,  s'il  ne  reste  ricD  au  mari  (1488  c.  civ.)  ;  que,  pour  pré- 
venir de  tels  résultats,  il  importe  de  mainteair  religieusement  le  principe 
de  l'autorisation,  «ur  leqnel  repose  l'bonnenr  du  mariage,  l'intérêt  de  la 
femme  et  celui  des  enfants  ;  ->  Atlebdu  oue  le  billet  dont  s'agit  a  été 
souscrit  par  la  dame  Verneuil,  femme  Vailade,  pendant  la  vie  de  son 
Biari  et  lans  son  autorisation  ni  celle  de  la  justice;  qu'il  contient  i'obli- 
galion  d'une  somme  de  8,000  fr.  enrcrs  les  sieurs  Cbambon-Laeroisade 
et  Gilbert,  et  qne  rien  ne  prouve  qu'il  ait  pour  objet  la  dispositiou  des 
revenus  ou  du  mobilier  de  ladite  dame  Vbnwuil)  qui,  dès  lors,  ce  billet 
est  frappé  de  aullilè,  et  qu'il  est  inntila  d'exaftiner,  en  fait,  les  diverses 
circonstances  qui  s'y  raUaebeat  et  qui  toatde  aatare  à  sa  (airesasMc- 
terla  sincérité;  — La  cour,  émeadant,  aaaalè  le  billet  à  l'égard  de  la 
dame'-Verneuil. 

Du  S2  août  18S6.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  Dnprat,  pr. 

(I)  (Feolley  C.  VaUel.)  -^  U  cooa  ;  —  CMDSldérant  qae  le  transport 
fait  par  aeie  notarié  «o  date  do  SI  oct.  1841.  euregistré,  au  profit  de 
Valiet,  de  toas  les  droits  aiupartenant  à  la  dame  Foullev  dans  la  suc- 
cession du  sieur  Lfaoeet ,  son  père,  a  été  fait  par  ladite  femme  Foulley 
sans  qu'elle  fét  autorisée  par  son  mari  soit  é  accepter  ladite  succession, 
seiti  transporter  ses  droits  héréditaires  ;  — Qu'à  l'époque  do  transport, 
la  liquidation  de  la  succession  Lboest  n'était  pas  faite  ;  qo'elle  n  a  eo 
lieu  que  six  mois  après  ;  qu'ainsi  l'act.f  et  le  passif  de  la  succession 
étaient  alon  imparfaitement  connus;  —  Considérant  en  droit  qu'aux 
termes  de  l'art.  780  c.  civ.,  toute  vente  ou  transport  fait  par  un  héritier 
de  ses  droits, successifs  emporte  de  la  part  du  Vendeur  ou  du  cédant  ac- 
ceptation de  la  sui'oession  ;'— Qu'aux  termes  de  l'art.  T7A  du  même  code, 
les  femmes  aiariées  ne  peuvent  valablement  accepter  une  successibn  sans 
l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice  ;— Qoe  cei  dispositions  rentrent 
dans  l'esprit  de  l'art.  SIT  do  même  eoile,  qui  défeild  &  là  feihmè,  mémo 
séparée  de  biens ,  d'acquérir  à  titre  gratuit  où  onéreux  sans  le  concours 
(le  t^on  mari  dans  l'acte,  eu  sans  son  oonsenteUeHt  par  écrit;  ^-Coosi- 
tiéraui  une  l'atl.  lié»  Mtotdê  4  la  femM  séparée  de  bleus  le  droit  li'ad- 
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consènUment  dé  êon  mart,  et  tnime  te  Consentement  du  aari  a* 
peut  ètk«  suppléa  i  tel  égard  par  l'autorisation  de  la  JosUm  (y, 
Commerçant,  n*  11'f).  —  Kals  lorsqu'elle  est  marchands  pobli- 
que,  l'art.  S20  é.  nkp.  porte  qu'elle  «  peut,  sans  l'antorisatiM 
de  éon  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce,  eta»- 
dit  cas  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  eoln 
eux.  ■  Cet  article  ajoute  que  «  la  femme  n'est  pas  réputés  mar- 
chandé publique  si  elle  ne  tailt  (]ue  détailler  les  marcbandissi 
du  commerce  de  son  mari,  mais  seulement  quand  elle  fait  oa 
commerce  séparé.  »  —  T.  l'explication  de  ces  disposiUm 
t»  Commerçant,  n*  160,  él  v*  Conlr.  de  mar.,  n**  1028  et  soiv. 

8!ltt.  Il  est  cerutins  actes  pour  lesquels  l'autorisation  di 
Ahti  A'éêt  pas  nécessaire  à  la  femme.  Ainsi  l'art,  sse  psrtaque 
«  Ik  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari.  »  —  c'est 
que  le  testament  doit  être  exclusivement  l'œuvre  de  la  volonté  de 
celui  qui  le  fait  (V.  la  loi  32,  pr.,  Ù.,  De  hared.  ùut.);  que, 
d'ailleurs,  il  est  toQjouré  révocable  pendant  la  vie  du  testattv, 
et  qu'éntlli  il  ne  doit  produire  son  etCet  qu'après  U  mort  de  la 
femme,  c'est-à-dire  à  tme  époqtie  où  il  h  y  aura  plus  ni  mariage 
ni  puissance  maritale  (Y.  H.  Demolombe,  t.  4,  n*  183}.  —  U  en 
était  autreméttl  sous  qdëlqties  anciennes  coutumes,  ainsi  qm 
fiOdS  l'aVôùs  vu  suprà,  n*  'i'73,  et  notamment  sous  las  eootuBMi 
de  Normandie,  de  Bourgogne,  de  Bretagne.  —  U  a  été  jugét 
1*  qu'une  femme  mariée  sous  nne  coutume  (oeUe  de  Bourgogne) 
qui  lui  interdisait  de  tester  sans  «utorisallon  de  eon  IhVI,  n'i 
pas  pu,  par  ht  séparation  de  corps  et  la  flitatlOtt  de  soh  ttotoleile 
dans  un  lieu  où  cette  autorisation  n'était  pêé  exigée,  se  soustraire 
an  statut  persotmel,  qui  avait  irrévocabletnént  àxe  son  incapa- 
cité pendant  M  durée  du  mariage  (Req.  19  janv.  i807)  (s);  — 
s*  (}ué  la  femme  mariée  sous  une  oeuluma  (celle  de  Normuîue) 
qui,  en  même  temps  qu'elle  exigeait  tue  autorisatim  spéoiala  da 
mari  pour  toute  disposition  testammlaira  de  sa  part,  prohibait 
toute  disposition  de  gens  mariés  l'un  envers  l'autre,  a  pu,  de 
pois  qne  la  loi  du  1 7  niv.  an  t  a  établi  la  (ticullé  de  disposer  en- 
tre époux,  faira  sans  aulorisatiob  ntl  testament  en  tftveor  de  soa 
man  (Req.  IS  mal  I8i4)  (4). 

Hais  la  femme  peut-elle  faire  une  lastitoUm  OMiraaIaeili 

ministrer  sa  fortune  et  de  disposer  de  SOB  mobilier;  et,  st  la  ttmné  n^ 
çeit  implieitemeit  de  Cette  disposition  le  droit  de  s'engager  dans  lu 
mêmes  limites,  cette  défogatioa  spéciale  ao  drsit  commun  ne  peut  ittt 
êtcadue  au  delà  des  b«m<i  que  l'art<  1449  êtaMil  lui-mê.'ne;  —  Consi- 
déraat  que  l'acceptation  pare  et  simple  d'une  Succession  par  une  femiM 
mariée  aurait  potir  effet  d'engager  la  femme  IndéfiAiRient  au  payement  des 
dettes  de  la  succession  tant  sar  se*  Mens  |)têselils  que  sor  Ses  biens  i  venir, 
et  d'aliéner  iadirwtement  ms  immenblé* ,  contrairement  &  la  disposîtioa 
do  même  article ,  ce  qui  démontre  salSsamment  que  l'aecetjtatlon  pare 
et  simple  d'une  tMcessiOn  s'est  pas  nti  de  ces  actes  d'administration  00 
de  disposition  qna  la  tei  ait  rêservét  a  la  femme  séparée  et  bdn  «otorl- 
sêe;  —  Que  de  ce*  principes  il  rèsalie  que  le  tAnsport  fait  à  Valiet  par 
la  femme  Foulley  est  nul  comme  fait  par  Une  personne  incapable;  — 
Infime  «  etci 

Du  9  mai  1844.-C.  de  Paris,  r  cb.-MM.  SiltestR,  pr.-<iUodu, 
av.  gén.,  c.  conf.-Pinard^  Fontaine  etBarœhe,  av. 

^a^  (Maas  Saint-Maurice  C,  Boseary.)'>-La  cooa  }•>- Sur  le  mSfn 
tire  oê  la  violation  de  l'art.  817  c.  civ.: — Censidéraat  qu'il  apparteaiil 
ê  la  cour  royale  d'apprécier  l'étendue  des  pouvoirs  doapêe  4  la  dM* 
'fhory  ;  qu'elle  a  trouvé  dans  la  procuration  donnée  à  cette  dame  ptt 
son  hiari,  dans  sa  qualité  de  femme  séparée,  quant  aux  biens,  te  droit 
conjointement  avec  ses  autres  cohéritiers,  do  reaoaaaltre  «a  faitoiaki 


dans  la  famille;  uu'ainsi  l'apêl  n'a  pas  violé  l'arL  81f  ;-^  ftejetM  M 
polirvol  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  10  atai*  iaS4i 

Du  il  juillet  i8$S.-ti.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  ftMdikeM,  np>*« 
VIgier,  av.  gén.,  c.  eonr.-D.iUoz  et  Parrot,  av. 

(â)  (  Brosskrd  C.  Uni.  BeloU  )  —La  cook  ;— Attendu  qullimlMb 
Belot  avait  été  mariée  sous  l'empire  da  la  ceatums  ds  BougOgM  qui  in- 
terdisait aux  femmes  de  disposer,  soit  eatro-vif* ,  seit  à  cause  de  Mrt, 
sans  l'autorisation  de  leur  mari;  que  la  séparation  de  cette  femme dV 
vec  son  mari,  et  la  fixation  qu'elle  avait  faite  à  Lyoa  ^  son  ddaidle, 
n'avaient  pu  la  soustraire  à  l'empire  da  statut  porsonael  qai  avait  lié 
irrévocablement,  pendant  la  durée  du  mariage,  soa  incapacité  de  diip^ 
ser  sans  autorisation  ;  que  la  cour  d'appel  de  Dijoa,  loin  d'avoir  (Satft- 
venu  à  aucune  loi  en  annulant  le  tetlameot  d'ÉlisaWlA  Beioi,  s^eMtt»> 
formée  au  lexlo  et  à  l'esprit  de  la  disposition  de  t'ait.  1,  til>  i^  dl  la 
Coutume  de  Bourgogne  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  jaov.  1807.-C.  C,  s«ct.  teq.-MM.  Kiirtlire^  ««fr.-OnOoiil'i 

(«)  (  Dame  Cbevreux  C.  Cbevreu.)  —  La  cou;  —Attendu  (flt 
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m»  l'wtorlMtitm  de  «m  mari  (Oonlon,  ss»  dlatofna)?'»  Non, 
fovia  quelque  régime  qu'elle  soil  mariée.  En  effet,  les  art. 
S3$  et  905  c.  nap,  ne  la  dispensent  de  eette  antorisatloB  que 
pour  le  leslanent  ;  et  J'art.  ;il  7  soumet  la  femme,  d'une  manière 
|énér»lo,  à  qne  antoriaatian  ponr  tons  las  actes  d'aliénation.  Or 
instilner  coniractnelleroanl,  o'est  aliéner,  puisque  l'insUtoantest 
lié,~V,  en  «e  sens  MU.  Delvlnooort,  t.  9,  note  i  o  sur  la  p.  1 1 0; 
Dnraoton,  t,  9,  n*  7S3.  fu  Cantrà,  Grenier,  Donat.  et  testam., 
H*  451.  Y.  an  siirplas  y*  Oisposit.  entre-vifs  et  testam. 

•94'  La  femme  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  révoquer 
les  dispositions  qu'elle  a  faites  en  faveur  de  son  mari  pendant 
le  mariage,  quoique  par  actes  entre-rvlt^  —  L'art.  1086  e.  nap. 
le  déclare  expressémient.  A  plus  forte  raison  n'a-t-eUe  pas  be^ 
soin  d'autorisation  pour  révoquer  son  testament. 

StA.  La  femme  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  recon- 
naître un  enfant  naturel  qu'elle  aurait  en  avant  son  mariage  (V. 
tn  ce  sens  MM.  ToolUer,  t.  9,  n»  OtiS;  Duranton,  t.  s,  n<»  25T, 
2S8;  ZacliariiB,  t.  4,  p.  40-42  ;  Demolombe,  t.  s,  n'  lai,  et 
t.  4,  n*  187).— V.  an  surplus  Patemité-Qliation. 

89 ••  La  iemme  peut,  sans  autorisation  du  mari  n!  de  jnstiee, 
révoquer  pendant  l'instance  le  pouvoir  qu'elle  avait  donné  à  ce- 
lai-ci  pour  exercer  une  action  relative  à  ses  droits  immobiliers. 
Mais  la  révocation  ne  fait  cesser  l'instance  qn'en  ce  qui  concerne 
le  fonds  de  propriété  de  la  femme,  et  non  en  ce  qui  touche  l'uso- 
frait  dont  le  mari  a  la  Jovissanoe  (Caen,  i  &  Jnill.  1824,  aff.  Ueuze- 
brocq,  V,  Çenlr,  demar.,  n»  1849). 

897.  ta  femme,  en  puissance  de  mari,  qui  a  assisté  sen 
mari  dans  le  déUt  d'babitode  d'usure,  peut  être condamnéeiamune 
sa  complice,  les  art.  2(7,  1421,  1583,  i:i;iQ  et  135^  q.  qap., 
relatifs  à  la  constitution  civile  de  la  société  conjugale,  ne  s'ap- 
pliqoant  pas  aux  matièrea  arimlnellea  et  à  la  responsabilité  qne 
Iqs  épooi  peuvent  eneoarir,  comme  individus,  pour  wime  et  dé- 
lits (Crin.  casa,  t*  oot.  isse,  aff.  TkévenlB^i  V.  Complice, 
a*  122-5'). 

S  3.  —  Par  qui  rautorùatùm  rfu  mari  doit  étr«  ienumdie,  •» 
De  quelle  nufniirf  et  à  quelle  époque  eUe  doit  être  aocordi». 

894.  Par  qvl  raolorlsation  doit.«lle  être  demandée?  La 
question  ne  peut  pas  s'élever  lorsqu'il  s'agit  de  contracter;  en 
tHel,  que  l'antorlsation  soil  demandée  par  la  femme  on  par  tonte 
SDtre  personne,  peu  Importe  :  si  l'autorisation  est  accordée,  le 
(OBtrat  pourra  avoir  lieu  ;  dans  le  cas  coniraire,  il  faudra  ou  bien 
T  renoncer,  on  bien  demander  l'autorisation  de  la  justice.  Nous 
Terrons  ultérieurement  par  qui  doit  être  demandée  celle  dernière. 
Vais  lorsqu'il  e'agit  d'ester  en  jugement ,  la  question  se  présente 
Mot  on  aiûre  aspect.  Si  la  femme  est  demanderesse,  c'est  à  elle 
à  se  pourvoir  de  l'antorisation  nécessaire,  puisque  alors  elle  agit 
Ubronentetspentanément;  si,  an  contraire,  elle  est  défende- 
resse, elle  est  fondée  à  dire  à  celui  qui  l'actionne  :  Je  ne  puis 
voos  soivre  devant  le  tribunal  ob  vous  m'appelez  sans  y  être  au- 
torisée, soit  par  mon  mari,  soit  par  la  justice;  or  il  est  impossi- 
ble que  Je  sois  lout  à  la  fois  forcée  par  vous  de  comparaître  et  em- 
Iiècbée  par  l'autorité  k  laquelle  Je  suis  soumise.  Ou  renonces  à 
votre  aclioD}  ou  procurei-moi  la  faculté  4e  me  défendre.  Il  y  a 
donc  à  cet  égard  une  distinction  à  faire  :  si  la  femme  est  deman- 
deresse, o'est  à  elle  k  solliciter  l'autorisation  dont  elle  a  besoin; 
daas  la  eaa  centraire,  c'est  au  demandeur,  qui  doit,  à  cet  effet, 
niettre  en  cause  le  mari  pour  voir  dire  qu'il  donnera  son  autori- 
latton  on  qu'il  y  sera  suppléé  par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

ê99.  Dans  quelle  forme  l'autorisation  maritale  doit-elle  être 
donnée?  ▲  cet  égard  on  distinguait,  dans  l'ancienno  Jurispru- 
dence, on  4u  moins  dans  le  plus  grand  nombre  des  coutumes, 
entre  l'antoriSJ^Mon  pour  ester  eu  jugement  et  l'autorisation  pour 
contracter.  La  première  n'était  soumise  à  auomie  forme  partiou- 

^—  ■■■-.—    —■.      |i        ,■■■         m     i-«pn»    )     I     —^^^m^w    •••        I  II    I  MU  I      ■■-■■■■'  I     ■  I 

*'ilMt  fiai,  d'an*  part,  qoe  l'art.  417  de  la  coutume  de  Noman- 
<lie  exige  bm  autonsatien  sjpéciale  da  nari  pour  toute  dispositioc 
tettaoïeiitaire  de  la  feaime  ntariée,  il  ne  peut  être  contesté,  d'autre  part, 
W  c««latut  n'a  jamais  pu  contempler  le  casd'un  testament  fait  an  pro- 
ut  d'u  aari  par  u  femme,  puisque  l'art,  410  du  mène  statut  prohibait 
t«la  disposition  4«  gea>  mari«« ,  l'sn  soTcrs  l'autrt ,  4a  quelque  chose 
W  t*  loit;— Attendu que^,  cessant  colle  proliibiliop  d« l'art.  410  pour 
'un  place  4  la  liberté  de  disposer,  latroduiie  par  U  publicaUu  des  an. 


libre;  pourra  que  !e  mari  cenaeBtlt  k  ce  qne  sa  femme  procédit 
en  Justice,  peu  Importait  de  quelle  manière  ce  consentement  se 
manifestait;  mais  il  en  était  autrement  dans  la  seconde:  non- 
seulement  il  était  nécessaire  que  l'autorisation  fût  expresse, 
bien  plus,  il  fallait  qne  le  mot  lui-même  {autoriser,  autorisation) 
fût  employé;  ce  met  n'eût  pu  être  remplacé  par  des  équivalents, 
tela  qne  les  mots  consentir,  approuver,  etc.;  tout  an  plus  le  mot 
habiliter  eàua  pu  tenir  lien  du  mot  autoriser.  Ainsi,  te  concours 
du  mari  dans  l'acte ,  même  son  engagement  solidaire  avec  sa 
femme,  n'eussent  pas  été  eonsidérés  comme  pouvant  suppléer  à 
nne  autorisation  formelle  (V.  Polhler,  de  la  Putss.  du  mari, 
n»  68  ;  Introd.  an  tit.  10  de  la  coût.  d'Orléans,  n»  145;  Lebrun, 
de  la  Commnn.,  llv.  a,  chap.  1,  seel.  4,  n**  14  et  15;  Nouveau 
Denisart,  v*  Antorlsation ,  §  s,  n<>»  2-5).— Jugé  ainsi  :  l»  que 
dans  les  pays  ofa  la  femme  ne  pouvait  pas  s'engager  sans  l'auto- 
risation formelle  de  son  mari  (notamment  dans  l'Alsace),  l'inter- 
vention de  celot-ci  dans  l'acte  ne  suppléait  pas  le  consentement 
(Colmar,  28  fév.  I809,  aff.  Bordmann;  Î2  fév.  1822,  3«  cb., 
U.  PoQjon,  pr.,  air.  Zimmermann  C.  veuve  Richard);  —  2"  Qn'il 
en  était  de  même  tous  la  coutume  de  Bretagne  (Rennes,  8  Janv. 
1813,.  M.  Ameline,  pr.,  aff.  Chefdubois). 

6SQ.  Jugé,  au  contraire  (mais  dans  une  antre  coutume): 
1  <•  qne  la  femme  qui,  même  avant  la  pnblicalion  du  code  Napoléon, 
passait  un  acte  ou  plaidait  eonjeintement  avec  son  mari,  était 
par  cela  seul  suffisamment  autorisée  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
que  la  Iemme  a  d<Hio  été  suffisamment  «ulorfsée ,  dans  cet  acte, 
par  le  concours  de  son  mari  ;  qne  quoique  cet  acte  soit  antérieur 
au  code  Napoléon,  les  principes  qui  ont  donné  lieu  à  la  disposition 
du  code  Napoléon,  lui  sontnéanmoina  applicables,  parce  qu'ils  sont 
conformes  i  la  raison  et  à  l'équité  qui  est  de  tons  les  temps  et 
de  tous  les  lieux»  (Agen,  i"  sect.,  28  pluv.  an  1?,  aff.  Verdier 
C.  Lebret)  ;  —  2»  Que,  sons  la  coutume  de  la  Franche-Comté, 
le  concours  du  mari  dans  l'acte  et  sa  signature  apposée  au  bas 
emportait  autorisation  pour  la  fenuue  (Besançon,  37  janv.  1807, 
aff.  Ruard,  V.  n»  814-2'). 

831 .  La  distinction  admise  dans  la  plupart  des  pays  conln- 
miers  n'a  pas  été  reproduite  par  le  code  Napoléon  :  dans  aucune 
de  ses  dispositions  il  ne  soumet  l'autorisation  du  mari  à  des 
formes  spéciales  et  n'exige  de  termes  sacramentels;  d'un  autre 
oété,  quand  il  parle  de  l'antorisation,  soit  pour  ester  en  Jugement, 
soit  ponr  contracter,  il  emploie  Indifféremment  les  mots  consen- 
tement on  autorisation.  —  Y.  notamment  les  art,  21 S  et  21 7  c. 
nap.,  4  et  5  c.  com. 

839.  Il  est  généralement  reconnu  qu'at^jonrd'hni  l'autorisa* 
lion  du  mari  pour  s'obliger  et  disposer  peut  être  expresse  ou  tacite 
(V.  MM. Touiller,  t.  2,n'6ô3;Proudbon,  t.2,p.  466;Zacharis, 
éd.VergéetMassé,t.  t,p.2ô0,  notes;  Demolombe,  t. 4, n*  192), 
La  loi  l'exprime  suffisamment  dans  l'art.  21 7  en  disant  que  la  femme 
ne  peut  donner,  aliéner,  etc.,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte, 
ou  son  consentement  par  écrit.  »  Le  consintement  par  écrit,  c'est 
l'autorisation  expresse;  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  c'est 
l'autorisation  tacite. — Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  prin- 
cipes :  1*  qu'une  iemme  est  suffisamment  autorisée  par  la  pré- 
sence-de  son  mari  an  contrat ,  encore  que  celui-ci  s'y  soit  seule- 
ment qualifié  de  futur  époux  (Rej.  1 1  nov.  1828,  aff.  Tlnland,V. 
Contr.  demar.,  n'  506)  ;— 2»  Qu'avant  le  code  Napoléon,  l'autort- 
sationde  la  femme  qui  s'obligeait  devait  être  expresse,  que  le  con- 
cours du  mari  dans  l'acte  ne  suffisait  pas;  qu'ainsi  le  billet  qu'une 
Iemme  aurait  signé  conjointement  avec  son  mari ,  sans  avoir  été 
autorisée,  était  nul  ;  qu'il  n'en  doit  pas  être  de  même  depuis  la  pro- 
mulgation du  code  Napoléon  (Besançon,  1 3  no v.  1 8 1 1 , UM.  Louvot, 
1"  pr.,  Conrvoisier,  av.  gén.,  aO.'  Arcelln  C.  demoiselle  Roch)  ; 
—3°  Que  la  femme  d'un  marchand  qui  souscrit  des  bHlets  est 
suffisamment  autorisée  par  cela  seul  qu'elle  a  agi  conjointement 
et  solidairement  avec  son  mari  ;  qu'elle  est ,  dès  lors ,  comme 

tS,  14  et  61  de  la  loi  do  17  oiv.  an  S,  il  est  impossible  d^  rapporter 
les  formes  prescrites  par  l'art.  417  à  on  cas  que  le  législateur  n'avait  pu 
prévoir,  et  que  U  coar  de  Caen  n'a  pu  le  violer,  puisqu'il  est  étranger  a 
l'espèce  qui  lui  ilait  soumise;  qu'elle  a  dO^  an  contraire,  appliqi^er  sai- 
nement, ainsi  qu'elle  l'a  fait,  les  articles  ci-dessos  cités  de  la  loi  du  17 
niv.  an  S,  régulatrice  du  testament  litigieux;  — Rejette. 

Du  IS  mai  1M4.-0.  C.,  sect.  req.-MM.  Lasandadc,  pr.  d'âce.-Be* 
rel,  rap.  »       -^ 
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edol-d,  Jnstlclable  des  tribananx  de  commerce,  sant  la  diflérenee 
des  condamnations  à  cause  de  la  différence  des  qualités  (Paris, 
1«  oct.  1806)  (1);  — 4«  Que  l'autorisation  de  s'obliger,  donnée 
par  un  mari  à  sa  femme,  résulte  sufiSsamment  de  cette  cir- 
constance que,  dans  le  même  acte,  il  s'est  engagé  solidairement 
avec  elle  (Rouen,  14  nov.  1828)  (2)  ;  —  5*  Que  lorsqu'une  obli- 
gation a  été  contractée  en  termes  collectifs,  par  un  mari  et  sa 
femme,  solidairement,  l'apposition  de  leurs  signatures  an  bas 
de  l'acte ,  attestant  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  vaut ,  pour 
la  femme,  autorisation  de  s'obliger,  et  la  rend  non  recevable  à 
soutenir  que  l'obligation  est  nulle  à  son  égard  (Cass.  8  avr. 
1829)  (3). 

SSS.  L'antorisation  d'une  femme,  à  l'etTet  de  concourir  à 
nnedonatlon  que  son  mari  a  faite  par  l'entremise  d'un  mandataire, 
a  pu  être  déclarée  ne  pas  résulter  de  cette  double  circonstance  : 
l' que  le  mandat  contient  des  énonciations  qui  semblent  se  réfé- 
rer tant  à  la  femme  qu'au  mari,  énonciations  consistant  eu  ce  que 
des  réserves  seraient  faites  au  profit  des  donateurs  ;  2<>  que  la 
femme  a  concouru  à  la  donation  avec  le  mandataire  et  sans  ob- 
servation de  celni-ci....,  alors,  d'ailleurs,  que  les  objets  qu'elle 
a  déclaré  donner,  dépendant  de  la  communauté,  étalent  à  la  dis- 
position du  mari  senl(ReJ.  19  avr,  1843,  aff.Hiilerand,  V.  Con- 
trat de  mar,  n<>  1176). 

SS4.  Mais  l'antorisation  du  mari  pour  ester  en  Justice  peut- 
elle  n'être  que  tacite  et  résulter  de  ce  que  sa  femme  plaide  con- 
jointement avec  lui?  L'art.  215  ne  mentionne  pas,  comme 
l'art.  21 7,  les  deux  modes  d'autorisation;  il  dit  simplement  que 

(1)  (Ëponz  Dachanffonr  C.  Jacquant.)  —  La  codr; — En  ce  qui  con- 
cerne DucbaaOour  :  —  Attendu  qn'il  est  marchand  mercier  et  que  les 
billets  par  lui  souscrits ,  valeur  reçue  comptant ,  sont  censés  faits  pour 
cause  de  son  commerce; — En  ce  qui  concerne  la  dame  Duchaaffour  : — 
Attendu  que,  suivant  l'art.  S17  e.  crr.,  le  concours  du  mari  dans  le  même 
acte  vaut  autorisalion,  et  ^'obligée  solidairement  avec  son  mari,  elle  a 

Su  être  valablement  tiadnite  avec  lui  devant  les  mimes  juges,  sauf  la 
iilitenca  des  condamnations  qui  peuvent  entraîner  la  différence  des  qua- 
lités ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé.  • 
Du  l"  oeU  1806.-C.  de  Paris. 

(2)  (  Cavelier  C.  Lacas.  )  —  La  Gotm  ; —  Considérant  que  la  jonction 
des  appels  a  été  prononcée  sur  ia  demande  de  l'avoué  des  époux  Cave- 
lier, lequel  ne  présente  aucun  motif  pour  rapporter  l'arrit  de  jonction  ; 
—Considérant  que  le  sieur  Lucas  raoonaatt  qu'il  s'est  glissé  une  erreur 
dans  le  premier  jugement  de  condamnation,  et  qu'il  demande  lui-même 
qu'elle  soit  rectifiée  ; — Considérant  qu'il  est  constant  que  le  sieur  Cave- 
lier était  débiteur,  envers  le  sieur  Lucas, d'une  somme  de  3,533  fr.,  et 
que  le  premier  jugement  doit  être  maintenu  quant  à  cette  somme  ;  — 
Considérant,  quant  au  second  jugement  rendu  contre  les  époux  Cavelier, 
que  les  obligations  de  chacune  1,000  fr.,  par  eux  souscrites,  étaient  va- 
lables, d'une  part ,  en  ce  que  le  mari  s'obligeait  solidairement  avec  sa 
femme, et  d'une  antre  part  en  ce  que  la  femme,  quoique  mariée  sous 
le  régime  dotal,  avait  faculté  de  s'obbger,  sous  l'autorisation  de  son  mari , 
et  en  outre  comme  femme  de  laboureur,  en  ce  qu'elle  doit  être  rangée 
dans  cette  classe,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  l'exception  portée  au 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  1326  c.  civ.  ;  —  Considérant,  enfin ,  que 
les  deux  billets  de  1,000  fr.  chacun,  dont  la  condamnation  a  été 
prononcée  par  le  second  jugement ,  étaient  pour  renouvellement  d'un 
billet  de  pareille  somme,  qui,  par  erreur,  avait  été  compris  dans  la  con- 
damnation prononcée  par  le  second  jugement;  que  cette  somme  de 
S^OOO  fr.  provenait  d'une  succession  échue  à  la  dame  Cavelier  et  au 
sienr  Lucas,  son  frère ,  et  dont  les  sieur  et  dame  Cavelier  s'étaient  em- 
parés au  préjudice  dudit  sieur  Lucas; — Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  disjonction  des  deux  appels  ;  —  Accorde  acte  &  Lucas  de 
co  qu'il  consent  que  la  condamnation  de  5,533  fr.,  prononcée  contre 
Cavelier,  soit  réduite  à  3,500  fr.,  et  au  moyen  de  ces  réductions,— Met 
l'appel  au  néant. 

Du  li  nov.  18i8.-C.  de  Rouen,  9*  cb.-H.  Carel,  pr. 

(3)  B^éa  t  —  (Girard  C.  Samsoa.)  —  Le  89  juin  18SS,  Samson  et 
sa  femme  souscrivirent,  au  profit  de  Girard,  un  billet  ainsi  conçu  :  «  Au 
80  juin  prochain,  nous  payerons,  solidairement  ensemble,  au  sieur  Gi- 
rard, oemeurantà  Louversey,  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  600  fr.,  va- 
leur reçue  «omptaot,  payable  à  notre  domicile  élu,  maison  de  M.  Collet, 
signé  Samson  et  Marie  Desmasures.  »  —  A  l'échéance,  protêt.  —  La 
femme  demande  la  nullité  de  son  obligation,  attendu  qu'elle  n'a  pas  été 
autorisée  par  son  mari  à  la  contracter,  qu'elle  n'avait  fait  que  signer  le 
billet.  —  Le  S  août  1823,  jugement  qui  condamne  le  mari  seul  à  payer 
le  billet,  déclarant  nulle  l'obligation  de  sa  femme  :  «  Attendu  que,  dans 
le  contexte  de  l'acte  qui  fait  l'objet  du  procès,  on  ne  rencontre  aucune 
txprejsioo  applicable  plus  à  Saouvo  «i  à  sa  femme  qu'a  tout  autre;  que 


la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  ranlorisalicm  de  son 
mari.  On  trouvait  dans  la  première  rédaction  de  l'art.  Sis  : 
«  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'assistance  de  son 
mari;  le  mot  autorisation  fut  substitué ,  à  la  séance  dn  conseil 
d'Ëlat  dn  5  vend,  an  9  :  il  paraîtrait  donc  que  la  femme  doit  né- 
cessairement être  autorisée  en  termes  exprès,  qu'il  ne  Ini  soffit 
pas  d'agir  à  sa  requête  et  celle  de  son  mari.  Nous  ne  pensons  pu 
cependant  qu'on  puisse  le  décider  ainsi.  Le  mot  osnitance  n'a 
disparu  de  la  loi  que  par  le  motif  qu'il  avait  nn  sens  différent 
dans  l'art.  212  ;  M.  Boulay,  qui  présenta  cet  amendement,  n'en- 
tendit pas  sans  doute  exclure  l'antorisation  tacite  ;  dn  moins  il 
ne  s'en  expliqua  pas  (V.  H.  Locré,Léglsl.  civ.,  t.  4,p.  396,  n*33), 
et  M.  BontevUle,  dons  son  disconrs  an  corps  législatif,  confondit 
la  nécessitéde  l'antorisation,  soitponr  ester  en  justice,  soitponr 
s'obliger,  a  Toutes  les  autres  dispositions  du  chap.  6,  disait-il, 
ne  renfermât,  sur  l'intèrdictionaux  femmes  de  s'obllgerou d'ester 
en  droit  sans  l'antorisation  de  leurs  maris,  que  l'ancienne  et  con- 
stante législation  française.  »  Le  concours  du  mari  doit  donc, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  équivaloir  à  l'autorisation. 
Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  le  législatenr  eût  ma- 
nifesté clairement  l'intention  de  s'écarter,  sur  ce  point,  des  an- 
ciens principes  ;  or  il  ne  l'a  pas  fait  et  il  n'avait  pas  de  raison  ponr 
le  faire. — 11  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l*  que  la  femme  qui  plaide  con- 
jointement avec  son  mari,  contre  untiers,estparoelamèmeaut»- 
risée  de  Ini  (Rej .  26  frim.  an  1 3  ;  Req.  22  avr.  1 808  ;  Montpellier, 
2  janv.  1811  (4);  Cass.  5féV.  1817,aff.Déségaux,  V.  n*9â5-i<); 
—  2*  Que  la  femme  qui  flgure  conjointement  avec  son  mari,  ei 

ce  n'est  que  par  les  signatures  que  l'on  apprend  par  qni  cet  écrit  denil 
être  contracté;  mais  qu'il  pouvait  l'être  par  tout  antre,  puisqu'il  conn- 
nait  i  tous  ;  que,  dès  lors,  le  contexte  n'établit  pas  le  concours  de  l'èpou 
et  de  la  femme  ;  qn'il  n'apparaît  pas,  d'ailleurs,  d'autorisatioa  de  cs»- 
tracter  pour  la  femme  par  son  mari.  »  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'ait 
817  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coca;  — Vu  les  art.  817  et  llS4c.  civ.; — Attendu  qne,  d'afrti 
l'art.  Sil7,  le  concours  du  mari  dans  l'acte  qui  renferme  l'obli^oi  d« 
la  fonme,  valide  nécessairement  cette  obligation,  que  les  tribuMiu  se 
peuvent  méconnaître  sans  violer  ouvertement  l'art.  1134;  —  Atleida 
qu'aucune  loi  ne  prescrit  la  nécessité  d'insérer  an  long  dans  le  CMleite 
cTnn  acte  contenant  obligation  le  nom  on  les  noms  de  ceux  qui  doirest 
le  souscrire  ;  que  lorsque  l'obligation  est  conçue  en  termes  collectifs,  l'ap- 
position des  signatures  au  bas  de  l'acte  qu'elfes  complètent,  et  qqi  n'eii»- 
terait  pas  sans  elles,  produit  l'effet  nécessaire  et  légal  d'iodividailiscr 
l'obligation,  en  même  temps  qu'elle  constate  le  concours  des  sigutaiies 
dans  l'acte;  —  Attendu,  dans  l'espèce, que  le  billet  souscrit  par  SaiiiN 
et  sa  femme  atteste,  par  l'apposition  de  leurs  deux  signatures,  le  coa- 
cours  du  mari  dans  l'acte  renfermant  l'obligation  de  la  femme,  oUifa- 
tion  devenue  valable  par  ce  concours  même;  d'où  il  suit  qu'en  lefosut 
à  ço  billet  sa  force  obligatoire  à  l'égard  de  la  femme  Samsoa,  le  tribuii 
d'Évreux  a  formellement  violé  les  articles  cités;  — Donne  défait  coatn 
Samion  et  Marie  Desmasures,  sa  femme,  non  comparant,  ni  persou» 
pour  eux,  et  pour  le  profit,  casse. 

Du  8  dvr.  1829.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  f.  f.  do  pr.-QeéqiM^ 
rap.-Cahier,  av.  gên.,  e.  conL-Scribe,  av. 

(4)  1"  S  fia  :  —  (Fayard  C.  Bonnet,  etc.)  —  La  dame  Fayard  if 
mande  la  cassation  d'un  arrêt  rendu  contre  elle  par  la  cour  de  GreisMt, 
sans  y  être  expressément  autorisée;  mais  le  pourvoi  est  formé,  lait  et 
son  nom  qu'en  celui  de  son  mari.  —  On  soutient  qu'une  aatorisatioi  ei- 
presse  aurait  été  nécessaire.  —  Arrêt 

La  coua;  —  Considérant  que  U  fenmie  qui  idaideconjointemeiitaTse 
son  mari  est  par  cela  même  autorisée  de  lui  ;  —  Rojette  l'exceptioi  de 
nullité  proposée  contre  le  pourvoi  de  la  femme  Fayanl. 

Dn  26  frim. an  13.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-GaadM,r. 

»•  Etfict  :  —  (Foumier  C.  d'Acquin.)  —  La  cooa;  —  Considirail 
que  Foumier  a  constamment  procédé  conjointement  avec  la  demoisdla 
Leblond ,  sa  femme ,  et  qu'il  n'a  prétendu ,  ni  en  première  instance  ni 
sur  l'appel,  que  oe  mode  d'autorisation  de  la  femme  par  son  mari  (ùt 
insuffisant  ;  —  O>osidérant  que  la  cour  d'appel  de  Douai  n'a  vioK  au- 
cune loi,  en  déclarant  en  fait  que  le  siour  d'Acquin  avait  aeqaii  ok 
quotité  fixe  et  déterminée  de  biens,  et  non  une  universalité,  on  uneqn*- 
titê  de  droits  universels  successifs,  et  que  l'art.  841  c  civ.  se  tiw» 
avoir  été  bien  appliqué  au  fait  ainsi  déclaré  ;  —  Rqette,  etc. 

Du  28  avr.l808.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.  d'êge.-BailIr>'- 

S*  Bipict  !  —  (Rech,  etc.  C.  dame  Lazert.)  —  Vente  d'un  immôiMi 
par  le  sieur  Rech  et  la  dame  Andrieu,  sa  sœur,  au  sieur  Lagrange.  — 
La  dame  Lazert,  créancière,  forme  une  surenchère,  et  assigne  les  vei- 
deurs  et  l'acquéreur,  conlormément  aux  art.  21 85  c.  civ.  et  832  e.  ft.'^ 
Les  veodeort  foat  défaut. — Jugement  du  tribunal  do  Narbnane,  qw  jeiit 
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mstanoeeten  reprise  «finstance,estsnffisanimeDtaaU>ri8ée  (Req. 
18  arr.  18J  l)  (1)  ;  —  5»  Que  la  femme  mariée,  appeléeen  inler- 
vention  dans  nne  instance  dans  laquelle  son  mari  était  déjà  partie, 
est  réputée  suffisamment  autorisée  par  celui-ci,  si  elle  se  fail  dé- 
fendre par  le  même  avoué,  quoique  par  des  libelles  différents, 
lors  même  que  le  mari  et  la  femme  auraient  chacun  nn  intérêt 
distinct  (Montpellier,  u  juiil.  1823)  (2);  —  **  Qu'il  n'importe 
que  les  époux  qui  procèdent  en  Justice  conjointement,  aient  des 
intérêU  distincts  (Req.  lOJuill.  181  i  ;  Grenoble,  21  fév.  1832)  (3); 
—  5*  Que  le  fait  seul  qu'un  mari  a  actionné  sa  femme,  antorise 
suffisamment  celle-ci  à  se  présenter  en  justice  (Nancy,  14  avr. 
1811,  afr.  YeWert,  V.  n*  716-1*),  non-seulement  pour  fairevaloir 

le  profit  do  défaut  à  la  cause  principale  avec  le  sieur  Lagrange,  et  or- 
donne qoe  les  défaillants  seront  rèassignés.  — Recb  et  sa  sœur  font  en- 
core défant. —  Second  jugement,  qni  statue  seulement  sur  les  conclusions 
de  la  dame  taiert  et  du  sieur  Lagrange.  —  Appel  par  Recb  et  les  siear 
et  dame  Andrien.  Ils  demandent  la  nulliti  dn  jugement,  en  ce  qa'il  n'a 
point  statué  sur  le  profit  dn  défaut,  et  assignent  à  deux  mois.  —  La  dame 
Lazert,  intimée,  ne  voulant  pas  attendre  l'expiration  do  délai  donné,  a»- 
•igne  lus  appelants  à  comparaître  à  buitaine.  Elle  argue  de  nullité  l'acte 
d'appel  qnant  à  la  dame  Andrien,  en  ce  que,  fait  à  la  requête  de  cette 
dame  et  de  son  mari,  il  n'énonce  pas  expressément  l'autorisation  exigée 
par  la  loi.  —  Arrêt. 

Li  cocB  ;  —  Attendu  qa'on  n»  saurait  contester  &  l'intimée  le  droit 
d'assigner  les  appelants  en  anticipation  de  délai,  lorsque  le  délai  donné 
par  ceux-ci  dans  leur  acte  d'appel  est  beaucoup  trop  long,  pourvu  que 
l'intimé,  en  anticipant,  observe  les  délais  ordinaires  de  la  loi;  —  Attendu 
que  la  femme  Andrieu  était  suffisamment  autorisée  à  ester  en  jugement, 
puisque  son  mari  était  partie  requérante  dans  l'acte  d'appel;  —  Attendu 
qut  le  jugement...  est  nul  par  vice  de  forme,  quoique  sans  grief,  en  ce 
que  le  premier  juge  n'a  pas  statué,  dans  son  dispositif,  sur  le  profit  du  dé- 
fant joint  par  un  précédent  jugement;  —  Annule  le  jugement. 

Du  S  janv.  1811.-C.  de  Montpellier. 

(1)  (Desbommais  C.  Bertrand.  )^Là  coca; — Attendu  que  le  deoian- 
deor  et  sa  femme  ont  été  appelés  dans  tons  les  actes  de  la  procédure,  et 
qu'ils  y  ont  figuré  l'an  et  i  autre  ;  que  l'instance  a  même  été  reprise  par 
M  mari  et  la  femme  concurremment;  que  de  là  il  suit  que  la  femme  a 
èti  implicitement  autorisée  par  son  mari  et  par  voie  de  conséquence; 
qu'il  n'a  point  été  contrevenu  aux  art.  SIS  et  325  c.  civ.; — Rejette. 

Dn  18  avril  1811.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Hinier,  rap. 

(3)  (Ramott  C.  dame  Gencé.)— Lacoc*; — Attendu,  sur  le  premier 
grief,  que  la  dame  Geucé,  femme  Bonnet,  appelée  en  intervention  dans 
nne  instance  dans  laquelle  son  mari  était  déjà  partie ,  a  été  défendue 
dans  cette  instance  par  le  ministère  du  même  avoué  qui  occupait  déjà 
pour  le  mari  ; — Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  mari  n'a  pas  pu 
Ignorer  que  sa  femme  procédait  en  justice  ;  qu'il  a  été  à  portée  de  sur- 
teiller  ses  droits,  et  que  son  silence,  qu'on  peut  considérer  comme  un 
consentement  ou  une  approbation  tacite,  remplace  parfaitement  l'auto- 
risation à  laquelle  la  loi  soumet  la  femme  mariée  pour  ester  en  jugement; 
^-Attendu  que  l'opposition  apparente  d'intérêts  entre  le  mari^  procédant 
comme  débiteur  discuté,  et  la  femme,  procédant  comme  créancière  de  son 
agari,  pas  plus  que  la  circonstance  que  leur  défense  a  été  présentée  par 
des  libelles  différents  et  particuliers,  ne  peuvent  pas  enlever  aux  faits 
Ci-dessiu  les  conséquences  déjà  déduites;  —Par  ces  motifs,  rejette  le 
premier  grief  d'appel,  etc. 

Dn  14  juillet  18SS.-C.  de  Montpellier. 

(8)  l^Bipte».-— (Collinet-Delrieu  C.  Roure.)— La  coca;— Attendu 
que  la  cour  d'appel  ayant  vérifié ,  ea  fait,  que  le  demandeur  et  son 
épouse  avaient  procédé  conjointement,  et  fait  ainsi  tous  les  actes  de  la 
procédure,  a  sainement  jugé^  en  droit,  que  la  femme  avait  été  suffisam- 
ment autorisée  par  son  mari  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
CMir  d'Agen,  du  12  juin  1809. 

Du  10  juillet  1811.-0.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Oudart,  rap. 

V  Efiee  :  —  (Trapet  C.  Brunard.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que 
l'anlorisaiion  de  la  femme  est  nne  mesure  conservatoire ,  toute  dans  l'in- 
térêt de  celle-ci  ;  qu'il  suffit  qoe  son  mari  et  elle  procèdent  conjointe- 
ment dans  la  même  instance ,  même  avec  des  intérêts  distincts ,  pour 
que  l'aatorisalioD  soit  réputée  accordée;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
cette  autorisation  a  été  surabondamment  donnée  dans  le  cours  des  deux 
instances  devant  les  premiers  juges  de  la  4:onr. 

Du  21  fév.  1832.-0.  de  Grenoble,  1"  cb.-M.  Félix  Faure.  l"  pr. 

(4)  (Dame  Netter  C.  son  mari.  ) — La  couh;  — Attendu  qi^'il  ne  sau- 
rait résulter  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel,  de  ce  que  l'appe- 
lante, Sara  Ratisbonne  (la  dame  Netter) ,  ne  se  trouve  pas  autorisée  à 
ester  en  iustice  ,  sur  sondit  appel  qui  est,  dit  l'intimé,  une  instance 
dans  laquelle  elle  est  demanderesse;  l'erreur  de  l'intimé, à  cet  égard,  est 
palpable:  en  effet,  c'est  lui  qui  a  actionné  originairement  l'appelante  sa 
femme  ;  la  défense  étant  de  droit  naturel,  cette  femme  s'est  trouvée  suffl- 
camment  autorisée  par  sondit  mari  à  se  présenter  en  justice  pour  répon- 


ses moyens  en  premiers  Instance,  mais  encore  pour  Interjeter 
appel  (Colmar,  14  janv.  1812  (4);  V.  toutefois  ce  qui  aété  dit  sur 
ce  point,  suprà,  n*  183)  ;  —  6»  Que  le  mari,  en  plaidant  contre 
sa  femme,  l'autorise  tacitement  à  ester  en  justice,  et  que  cette  au- 
torisation se  continue,  s'il  interjette  appel  dn  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  la  contestation,  par  la  nécessité  on  U  a  placé  sa  femme  de 
se  défendre  (Paris,  29  mars  1843)  (5);  —  7»  Que  l'autorisation 
maritale  résulte  suffisamment  du  jugement  qni,  sur  la  demande 
de  la  femme,  ordonne  la  llcltallon  d'un  immeuble  indivis  entre 
elle  et  son  mari  (Rej.  20  julU.  1835)  (6);  —  8<>Que  la  femme  qni 
a  été  assignée,  conjointement  avec  son  mari,  dans  nne  Instance 
en  saisie  immobilière  poursoiviecontreelle,  qui  a  figuré  dans  tous 

dre  à  son  action,  non-seulement  en  première  Instance ,  mais  aussi,  par 
suite ,  en  cause  d'appel ,  c'est-à-dire  pendant  tout  le  cours  de  la  litis- 
pendance  qu'il  a  fait  naître  :  cette  autorisation  tacite  dérive  aussi  bien 
du  fait  particulier  qu'elle  dériverait  du  cas  oii  une  femme  s'obligerait 
conjointement  avec  son  mari ,  quoique  l'acte  ne  fit  pas  mention  qu'il  l'a 
autorisée  à  cet  effet;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'anêter  à  cette  fin  de  non- 
recevoir  ;  reste  à  vérifier  le  mérite  d«  l'appel  ;  —  Attendu  que  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  en  première  instance  par  l'appelante  à  la  demande 
originaire  de  son  mari,  s'identifie  avec  le  fond;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de 
traiter  les  deux  objets  cnmulativement  ; — Attendu  que  si,  d'après  l'art.  214 
c.  civ.,  la  femme  est  obligée  d'babiter  avec  le  mari  et  de  le  suivre  par> 
tout  oti  il  juge  a  propos  de  résider,  le  mari,  de  son  cêté,  porte  le  même 
article,  est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  les  besoins  de  la  vie ,  selon  ses  facultés  et  son  état;  — 
Attendu  qu'il  est  notoire  que  l'intimé  est  en  état  de  faillite  depuis  long- 
temps; que  par  son  inconduite  il  se  trouve  sans  ressources;  que  par  les 
actes  de  la  procédure,  notamment  par  sa  requête  au  président  du  tribunal 
de  première  instance,  du  88  juillet  denier,  il  annonce  lui-même  que, 
ci-devant  commerçant,  il  est  présentement  sans  profession;  et  c'est biea 
par  cette  raison  qu'après  qu'il  eut  disposé  de  la  dot  de  sa  femme,  cella- 
ci  a  été  obligée  de  se  retirer  chez  sa  mère  et  son  frère,  qui  l'ont  eue  à 
leur  chaire  pendant  environ  quinze  ans,  et  dansnn  état  presque  continuel 
d'épilepsie;  et  ce  n'est  qu'à  l'occasion  de  ce  que  ladite  femme  a  hérité 
de  sa  mère ,  que  sa  cupidité  l'a  porté  à  iaire  sommation  de  le  rejoindre 
daas  un  prétendu  domicile,  sans  justifier  s'il  est  en  état  de  l'y  recevoir 
de  la  manière  que  l'exige  l'art.  214  cité  ;  il  était  donc  dans  le  cas  d'être 
débouté,  quant  à  présent,  de  sa  demande,  et  il  j  a  lieu,  émendant,  de 
statuer  ainsi,  etc. 
Du  14  janv.  1812.-C.  de  Colmar. 

(5)  (Dame  Tbinel  C.  son  mari.) — Lacoub;— Enceqni  touche  la  An 
de  non-recevoir,  résultant  du  défaut  d'autorisation: — Considérant  que  le 
mari,  en  plaidant  contre  sa  femme  en  première  instance,  l'a  tacitement 
autorisée,  et  que  cette  autorisation  s'est  continuée  par  U  nécessité  oii  il 
a  placé  sa  femme  de  se  défendre  en  appel. 

Du  29  mars  1843.-C.  Paris.-M.  Sylvestre  de  Chanteloup,  pr. 

(6)  Btpio*  :  —  (Leguédois  C.  Levivier.)  —  La  dame  Leguédois,  s^ 
parée  d'avec  son  mari ,  quant  aux  biens,  était  propriétaire  d'une  maison 
par  indivis  avec  ce  dernier.  La  vente  aux  enchères,  par  licitation,  or- 
donnée par  le  tribunal  de  première  instance,  fut  poursuivie  à  la  requête 
de  la  dame  Leguédois,  contradictoirement  avec  son  mari.  Celui-ci  fut 
déclaré  adjudicataire  ;  mais  n'ayant  pas  rempli  les  obligations  qui  lui 
étaient  imposées,  la  dame  Leguédois  poursuivit  contre  lui  la  reventa 
sur  folle  enchère.  Le  mari  forma  opposition  à  ses  poursuites,  sans  faire 
valoir,  toutefois,  le  moyen  pris  du  défaut  d'autorisation.  Dn  jugement 
du  8  déc.  1832  le  débouta  de  son  opposition,  et  l'adjudication  définitive 
fut  prononcée  par  un  jugement  du  15  déc.  1832.  —  Leguédois  fit  appel, 
tant  de  ce  dernier  jugement  que  de  tous  ceux  qui  l'avaient  précédé.  Il 
est  important  d'observer  que  le  jugement  du  8  déc.  1832  était  passé  en 
force  de  chose  jugée  contre  Leguédois  qui  n'en  avait  pas  appelé  dans  le 
délai  voulu  par  la  loi.  —  Sur  le  refus  de  l'appelant  de  conclure  et  de 
plaider,  la  cour  royale  do  Caen  statua  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que 
l'appelant  ne  veut  ni  conclure  ni  plaider,  ce  qni  fait  présumer  qu'il  n'a 
aucun  moyen  pour  faire  infirmer  le  jugement  dont  est  appel; — Attendu 
que  ce  jugement  parait  régulier  dans  la  forme  et  juste  au  fond,  pro- 
nonce défant ,  etc.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Sur  le  moyen ,  tiré  du  prétendu  défaut  d'autorisation  : 

—  Considérant  que,  dans  la  poursuite  de  licitation,  il  est  reconnu  ifo» 
la  femme  Leguédois  se  trouvait  autorisée  ;  que  l'objet  de  cette  licitation 
était  nécessairement  d'arriver  à  nne  adjudication  définitive;  que,  pour 
y  parvenir,  il  était  nécessaire  de  faire  procéder  à  une  revente  sur  folle 
enchère,  faute  par  le  demandeur  d'avoir,  conformément  à  l'art.  16  du 
cahier  des  charges ,  rempli  les  'obligations  que  la  déclaration  de  com- 
mand  faite  à  son  profit  avait  mises  à  sa  charge; 

Qu'ainsi  l'adjudication  faite  aux  sieur  et  dame  LebonteHler,  le  U 
déc.  1832,  et  dont  ils  ont  rempli  les  conditions,  a  seule  été  dénnitive; 

—  Que,  sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Leguédois  à  la  poursuite 
de  folle  enchère,  un  jugement  du  8  déc.,  passé  ea  force  de  cba«e  jugée. 
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les  actes  de  laprocédareeldansleiafemeot  4'44Jt)dJcatioapr^w- 
ralolre,  aussi  conjointaottint  avec  son  mari,  est  réputée  avoir  été 
suffisamment  autorisée  par  lui,  quoiqu'il  n'apparaisse  aucune  aq- 
risation  formelle  et  expresse  de  ^a  part  (Beq.  3  juin  18^5)  (t). 

H»Jk,  Il  a  été  Jugé,  toutefois  ;  ]•  qu'uqe  femme  ne  peut  paa, 
sans  autorisation,  demander  Udislraclioi)  d'immeubles  compris 
dans  une  exproprlatloo  poursuivie  contre  son  mari  (Bordeans, 
2S  août  1 810]  (2)  ;  ^  jo  Que  te  mari  n'est  pas  présumé  autori- 
ser sa  femme  ^  qglfer  en  jqgomeut,  par  cela  seul  qu'il  figure,  ep 
sop  nom,  dans  la  même  instauoo  qu'elle  (Colmar,  2S  avr,  1 8t  7)[3); 
— 5*  Quedece  que  des  poursuites  en  expropriatioq  forcée  oqitété 
dirigées  contre  le  mari  et  la  femme  qoi\joiatemept,  à  raison  4'qp^ 
dette  personnelle  à  celte  dernière,  et  sur  un  immeuble  qui  lui  est 
propre,  il  n'en  résulte  pas  que  la  femme  ait  été  dispensée  de  re- 
quérir l'autorisation  du  mari  pour  constituer  avoué  et  demander 
la  nullité  des  procédures  ep  expropriation.  Si  el|c  a  fait  (Je  tels 
actes  seule  et  sans  autorisation,  allA  est  (omtée  i  en  demander 
la  nullité  (Cass.  18  nov.  1838)  (4). 

8Stt.  L'aBtorlsallon  expresse  peat  étue  donaéeMlt  par  aete 

l'a  dèboqlt  de  ladite  opposition,  et  autorisé  le  pa^sé-outre  il'adjuilicatioa 
déHnitiTe  dp  IS  déc.  183ie  ;  —  Rejette. 

Du  ïO  iuill.  1835.-C.  C,  eli.  civ.-Mlf,  Donoyer,  f,  f.  de  pr.-Piet, 
np.-De  Garlem{ie  flls,  ar,  gèo.,  c.  conf.-|loger  et  Uapjaroax ,  ar. 

())  (  Dans  Ler«r  C.  KontbniD.  )  -^  ta.  coob;  -^  AttMdo  que  l'arrêt 
csq8i«i«,  ea  (ait,  que  la  femme  et  le  mari  eet  été  cités  l'ua  et  l'antre 
ensMoH»,  el  calai-ei  pan  l'autoriior;  qie  l'oa  et  l'aalre  ont  compara 
•or  l'aiaignatwB ,  et  ont  aeeieté  à  teu*  Ua  aetu  de  la  proeidure  et  au 
jogaimiit  d'adjudication  prèparalaire  ;  d'eiisuitl'açoemplisienMDt  virtuel 
de  la  loi,'  qui  «ige  que  la  femme  ne  poiise  ester  en  juetiee  qu'avec  l'as- 
tistanee  de  sou  mari,  doot  rauierisatien  rèsnlla  suffisamment  de  la  pri- 
seace  de  eeloi-ci  avec  elle,  lorsque  snrloat ,  comme  dans  l'espèce,  il  fut 
assigné  avae  elle  aai.  tas  de  l'autoriser,  un*  qu'il  sait  besoin  alors  d'nne 
aulorisstioa  «iprcese  et  formelle  ;— Rejette,  etc. 

Do  Sjttin  18SS.-a.  C.,  cb.  req.-MM.  Borel,(.  f.  depr.>Da  Oartanpe, 
lap.rLabeau,  av.  gén.,  c.  coaL-Ad.  CbauTean,av. 

(S)  'EfUi!  —  (Roborel  C.  Maumc.  )— La  dame  Roborel demande  la 
éistraetion  de  certain  immeuble  compris  dans  l'expropriation  qne  le  sienr 
Maurae  penrsuH  contre  son  mari. — ^Jugement  qni  rejette  ses  prétentions. 
—  Sur  l'appel  la  dame  Roborel  en  demande  la  nullité ,  pour  avoir  été 
rendu  contre  une  femme  non  autorisée  é  ester  en  justice.  Il  est  vrai  de 
dire  que  le  sieur  Roborel  se  trouvait  dans  l'instance,  mais  sa  présence 
ne  pouvait  eoppléer  &  l'autorisation  qui  doit  être  expresse  ;  II  avait  d'ail- 
leurs un  intérêt  distinct  du  nétre.  —  Manrue  répond  que  la  présence  du 
eienr  Roborel  a  suffi  avec  d'autant  plus  de  raisen  qa'il  était  intéressé  à 
accorder  l'autorisatioa. — Arrêt. 

La  eoua;  —Attendu  que  la  dame  Roborel  n'a  été  autorisée  ni  par 
ton  mari,  ai  par  la  jnstice  {  d'ob  il  sait  que  la  jugement  qui  a  statué  sur 
sa  deuaodo  ea  reveadicatioa  est  irrégolier  at  aul;-»-Dit  qu'il  a  été  nul- 
lement jugé,  elo. 

Du  as  août  ISIO.-C  de  Bordeaux. 

(S)  (Garitisiron.)  —  Li  com  ;  —  Considérant  que  la  loi  ne  reeon- 
aatt  et  ne  valide  que  l'appel  régnller,  et  que,  pour  être  régulier,  cet 
appel  doit  être  Inleijelé  tant  contre  le  créancier  que  contre  celui  qui , 
d  après  la  loi,  et  en  cas  d'incapacité  de  ce  créaneier,  peut  seul  agir 
peur  lui  ;  qu'ainsi  l'appel  signifié  ft  un  mineur,  et  non  à  son  tuteur,  se- 
rait nul,  parce  qne  le  mineur  ne  peut  pas  agir;  que  de  même  l'appel  si- 
gniHé  a  uie  femme  en  puissance  de  mari  est  nul,  puisque  l'art.  SIS  u. 
civ.  dispose  qne  la  fenune  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'assistance  do 
•an  mari...;  qa'en  d'autres  termes,  l'appel  doit  être  interjeté  contre 
«eux  qni  ont  été  en  cause  en  première  instance ,  puisqu'il  lead  à  repro- 
duire la  même  question,  la  même  discussion  devant  des  jages  supériears, 
•t  que  la  femme  seule  ne  pourrait  pas  plue  valablement  ester  devant  la 
cour  qae  devant  les  premiers  juges  ;  —  Que  cette  Bullité  ne  pouvait  être 
valablement  couverte  qne  pendant  le  délai  utile  pour  l'appel ,  parce  qu'à 
défaut  de  M,  il  n'y  a  plus  qu'un  appel  incomplet,  irrégnlier,  et  par  cela 
némo  nul  :  tandis  que  la  loi  n'admet  et  ne  reconnaît  que  l'appel  qni  est 
fait  dans  le  délai  prescrit  ;  que  c'est  en  vain  que  l'on  prétend  qne  les 
barons  de  Ziegisr  et  de  Buttler,  étant  enx-mêmes  appelante,  éuient  dêja 
en  cause  at  autorisaient  leurs  épouses,  puisque  cbaqne  appel  forme  une 
instance  distincte  qui  doit  être  intentée  par  un  acte  régniier,  et  qne  cha- 
que appelant  peut,  à  son  gré,  se  déporter  de  son  appel,  et  par  consé- 
quent faire  eesser  sa  présence  légale  dans  la  cause. 

Du  as  avril  181T.-C.  de  Colmai. 

(4)  £<pic«  :  —  (Epoux  de  Planard  C.  de  Sarret.  —  Une  maison  ap- 
partenant à  la  dame  de  Planard  est  expropriée.  —  La  dame  de  Planard, 
seule  et  sans  l'assistance  de  son  mari,  demande  la  nullitéde  celte  ex- 
propriation. —  Jugcaieot  qui  rejette  cette  demande.— La  dame  de  Pla- 


aqllienUqw,  soit  par  w(e  «m  seing  privé. «Iméme  par sinpit 
lettre,  lors  même  iiae  l'acte  pour  lequel  elfe  est  doni^  d«vrait 
nécessairement  être  fait  dans  )a  (onneautbeaUqqe,  Ainsi  qoeiioi- 
pie  lettre  du  mari  suffirait  pour  autoriser  la  (emmeàfaireiueds. 
nation  entre-vifs,  pourvu  que  le  consentement  ressortit  cl^retaett 
des  termes  de  cette  lettre  (Gonf.  HV.  Puranton,  t.  3,n'é4S;Zi- 
CbarijB,  éd.Vergé  et  Massé,  t,  i ,  p.  840  ;  Demolombe,  1.4,0°  194]. 
Ordinairement  le  mari  tiul  consent  &  autoriser  sa  femme  à  ester 
en  justice  donne  popvolr  en  cette  qualité  à  l'oQcier  iQipisièriel 
qui  doit  occuper  ou  instrumenter  pour  elle,  et  tqos  las  aote»  «oui 
signifiés  \  la  requête  de  la  fewioe,  avec  meutipnderaotorUatioii 
(Biocbe,  Pict.  de  pr.,  v*  Femme  mariée,  n*  i  lo], 

8S7.  Par  cela  seul  que  le  mari  tire  des  lettres  decbanEe$nr 
sa  femme,  il  l'autorise  par  écrit  à  les  accepter,  et  par  suite  a  s'o- 
bliger valablement  (Caen,  2  août  1814  (s);  Paris.  ;  fév.  {gso, 
atr.  Beion,  y,  eu.  de  comm.,  a<>  sie}.  —  U  a  été  jugé  qœu 
femme  peut  s'obliger  envers  des  tiers,  solidairement  ave«  m 
mari,  en  «tdossant  des  lettres  de  ebaon  tirées  ^  son  orditpv 
ee  damier  (Paria,  lajuUl.  181 1)  (s). 

nard  exeipo  alors  du  défaut  d'aqlonsatlop;  le  tribanal  déclara  n'y  avoir 
lieu  de  s  occuper  de  celte  difficulté,  et  ordonna  la  continuation  des  pro- 
cédures, qui  eurent  lien  par  dérïut  contre  cette  dame,  — Appel  par  lu 
époux  de  Planard, — Le  lejuill.  I8S4,  arrêt  de  lacour  royale  de  Uoni- 

Jiellier  qui  rejette  toi|s  ces  moyens ,  et  dqone  |e  motif  spivant  sar  le  dé- 
aut  d'autorisation  :  — a  Attendu,  sur  le  qioyen  tiré  du  défaut  d'uioii- 
satioo,  qu'il  serait  recevable,  mais  qu'il  est  éTldemment  mal  fondi; 
qu'en  effet,  il  est  de  principe  que  la  femqe  qui  plaide  coajotnteoieoliree 
son  mari  est  suffisamment  autorisée,  et  qu'il  est  constant,  dans  l'ei(«ce, 
qne  les  poursuites  ont  été  dirigées  tant  contro  le  mari  que  contre  U 
femme.» — Pourvoi  ponr  violation  des  art,  915  et  918  c.  civ.— Arrtt. 
La  coca;— ...Vu  les  art.  91S  et  918  c.  civ,: — Attendu  qu'il rèiuUa 
du  jugement  du  4  déc.  1823,  qqi  a  fait  l'objet  de  l'appel  sur  lequel  ili 
été  statué  par  \'arrêt  attaqué,  que  la  dame  de  Planard  seule  et  sans  ré- 
sistance de  sop  piari^  a  constitué  avoué  sur  la  poursuite  en  exprsprit- 
lion  forcée  de  sa  maison  ;  qn'eRe  y  a  formé  une  damande  en  nuUilé  it 
la  procédure  faite  sur  cette  saisie  immobilière;  qne  cette  demande  a  Ms 
formée  par  elle  seule,  et  qu'elle  a  esté  en  jugement  sans  aucune  des  au- 
torisations exigées  par  les  art.  915  et  918  ci-dessus  énoncés  ;  — D'eiiO 
suit  qu'en  ne  prononçant  pas  la  nullité  de  ce  jugement  du  4déc.tt9S,l> 
cear  royale  de  ïlontpetlier  a  violé  eipressément  lessasdits  articles  ;—Pi 
ces  motifs  et  saae  qu'il  soit  besfin  de  s'oeeuper  dn  m«yen  relatif  au  délaot 
d'énonciatioB  del'empécbement  des  deux  juges  suppléants  qui  piéoèdaiesl, 
dans  l'ordre,  celui  qui  a  concouru  au  jugement  ;  —  Cassa. 

Du  18  nov.  1898.-C.  C,  cb.  oiv.-MH.  Brissan,  pr.-Jeurde,  np.* 
Gabier,  av.  gên.,  c.  eoof.-Rocbelle  et  Odilea  Barrot,  av. 

(d)  (Lamotta  C.  Lacauvo.)  — La  coDa{.>-0)nsidéfi«t  qae,  d'iprès 
le  contexte  des  deux  lettres  de  ebange  dont  il  s'agû,  il  est  évident  sft 
Lacauve  en  a  seul  reçu  la  valeur  ;  qu'en  les  tirant,  et  fa  femme  ea  \tt 
acceptant,  il  est  entré  dans  l'intention  des  luirtiw  que  la  femme  Ucaan 
caulionn&t  son  mari  au  profit  de  Lamotte;— Considérant  qu'i  œ  no;u 
la  question  se  réduit  au  point  de  savoir  si  la  femme  I<acanve  a  puaiiii 
valablement  cautionner  (on  mari,  et  si  elle  a  snffiaaaMBant  iki  antetifiii 
i  le  faire;  '^  Considérant  que  depuis  la  pablicatioa  du  coda  civil,  qui  s 
abrogé  le  sénatus^consulte  Vellëien,  jusqu'alors  ea  vigueur  dans  la  ci» 
devant  province  de  Normandie,  il  n'y  a  nul  doute  qiiq  las  femmes  nor- 
mandes, çoqiffle  les  autres  femmes,  ont  été  aptes  à  consentir  des  acte« 
de  cautionnement; — Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  317  di)  codeiiMi 
pour  qu'un  pareil  aete  fût  nul,  il  faudrait  qu'il  eftt  été  fait  sans  tocse- 
cours  du  mari  dans  l'acte,  ou  sans  son  consentement  par  écrit;— Coi- 
sidérant  que,  dans  {'espèce  particulière,  le  mari  Lac«uve  «  consenti  pv 
écrit  que  sa  femme  accept&t  les  deux  lettres  de  cbauge  qu'il  a  souscrites 
au  profit  de  lamotte,  puisque  c'est  évidemment  pour  ira'^ïe  l«s  accep- 
Ut  qu'il  les  a  tirées  sur  sa  femme  en  lui  disant  qq'ulai  plairait  ds  ^ 
payer  ;  —  Considérant  que  la  femme  Lacanve,  aioai  moniq  dtt  Mai**!*' 
ment  par  écrit  de  son  mari,  en  acceptant  ces  deux  lettre*  de  obange  pM 
les  payer  a  leur  échéance,  s'est  vatablement  obUgèa  d'an  dire  le  PV«* 
ment,  sauf  de  la  part  du  créancier,  lors  de  l'exécoliqn,  %  sa  bonfenati 
aox  lois  conservatrices  dubieo  dotal  des  feounesi-r-Par  caa  noUISiiafinni- 

Da9aoùtl8l4.-C.  deCaen, 

(6)  (Bellerive  C.  Hignard.}  —  La  coca;  —  Attendu  que  \u  eid*<- 
senra  de  lettres  de  ebange  sont  débiteurs  solWairés  avec  lo  tireur,  et 
non  pas  seulement  cautions;  d'ob  suit  que  le  sieur  Bellerive  ayant  tirt 
les  lettres  de  change,  et  la  dame  Bellerive  les  ayant  eodossérs,  iU  >< 
sont  ainsi  solidairement  obligés  envers  le  porteur  desdiles-lellresdi 
change;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14S1  c.  civ.,  la  femme peil 
s'engager  solidairement  avec  son  mari,  tant  pour  les  alllaires  de  la  coin- 
munauté  que  pour  celles  do  nari  seul^  et  que  ce  n'est  qu'à  rcjard  H 
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gli.  n  n'est  pas  taéoessàfre  que  ranlot-isaliofi  dn  mari  soit 
ntalioDiiée  dans  racte  mètne  passé  par  la  (ëttiine  eu  vét-ttt  de 
celte  aotoHsatlDti;  en  eObl,  la  loi  ne  l'etlge  pas.  Seulement, 
dus  le  cas  où  l'existence  de  r^utorisatlon  est  contestée,  il  fau- 
dra «0  flilre  la  preuve,  et  celte  pretiTepourrf  n'être  pas  toujours 
sans  difficulté.  Le  tiers  qui  sera  intéressé  à  la  validité  de  l'aÊte 
fer*  dolK  kageraént  de  tonserver  pat-  devet-s  lut  la  preuve  écrite 
le  l'iatoHMtiob.  C'est  ce  qu'enseigné  aussi  M.  Demolombe,  t.  4, 
n*  18» (V.,  tontatots,  Contrd  M.  Touiller,  l.  2,n«B47).  — 'Ju^é 
fM  il  simple  aflégaiion  dtine  femme  qu'elle  a  probnrallon  de 
m  Mfl  ponr  ester  en  jagetaent  ne  peut  pas  équivaloir  à  l'ad- 
torisation  expressément  exigée  par  laloi(Ca8s.  l6]ûill.  i80e)(l). 
«n.  L'aiitdrisatlon  expresse poorralt-elle  être  donnée  verba- 
knw&t?  u  négative  semble  résulter  de-l'art,  s  1 1,  qui  exige  le  con- 
mMUentparécHt.TdUteroiB,  H.XaehaHœ  (ëd.VergéetHassi,  1. 1, 
r.  (40)  se  prononce  polir  la  validité  de  ranldrisàlion  Ve^balev  Cet 
iiMir  estime  qu'en  cette  matière  la  forme  n'est  rien,  la  l'éalité 
e>((«at;  etéeqtti  l^prottve,  c'est  qne  l'art,  slf  admet  IWo- 
rittiion  laMte.  81  l'art.  31 -f  parle  du  consentement  pat-  écrit, 
e'eii  pou-  y  opposer  le  conbonrs  dn  mari  dans  l'dcte  et  ponrei- 
fiimr  qoe  ce  demlei*  mode  est  anssi  valable  que  le  premier,  ce 
l'est  pu  pour  proeerlK  l'autortsallon  verbale,  k.  Zaoharlse  cott- 
dot  «olement  «a  l'art,  si  i  que  l'atitorisation  verbale  né  pour- 
rait étrt  prouvée  par  témoins,  lors  même  (|tt'tl  s'agirait  d'une 
Ytisw  inférieure  à  iBO  fl>.  mu»  ei  l'existence  dé  l'autorisation 
éuut  nouée  par  le  mari,  Ott  81,  le  serment  lui  élàiit  détèt-é  sur  ce 
poiot,  U  refOMit  de  le  prêter,  l'acte  serait  à  l'abri  de  tonte 
»U»tiM.  —  M >  DeBDlombe  (t.  *i  n*  193),  tOut  en  paralsMnt  tieu 
disposé  à  admettre  la  validité  de  l'antorisation  verbale»  Suit  ce- 
IXDdant  par  se  ranger  au  sentiment  de  M.  Zacharls,  mais  toute- 
bis  avec  une  réserve  :  si  le  mari  avoue  l'autorlsAtion  ou  rettase 
le  Mrment,  U  sera  bien,  lui,  non  recevable  à  attaquer  l'acte; 
■iMJa  femme  ou  ses  héritiers  le  pourront  toujours.  «zaebarieË, 
«ai  ne  tait  aucune  distinction,  dit  M.  Demolombe,  est  en  Cela 


edii-d  qu'elle  est  réputée  s'être  obligée  oomme  caution,  et  qu'elle  a 


uei  H*  mafi,  envara  des  tiers,  et  que  les  tiers  avec  qui  elle  a  ainsi 

milncU  pwvMt  U  ooniruadre  à  ntnplîr  les  engagements,  et  que  c'est 

HSM  ce  qu'a  formeUtnent  décidé  la  ooar  de  cassation  par  arrêt  du  It 

In,  1811)  »-.  Alteadu  que,  dans  l'espèce,  si  la  dame  BeUerive  n'est  pas 

iiKrrsaM  dans  lea  lettres  de  change  titées  par  son  mari,  pour  s'obliger 

Mlidiirement  avec  lai,  elle  a  eoiaim  endossé  et  cédé  lesdits  effets  arec 

ratarisatioB  préalable  et  spéciale  de  aondit  fflari,  ce  qui,  comme  il  a 

iié  dqi  «kacrvA)  m.  prodnit  l'obligation  solidaire,  avec  ce  dernier,  a 

l'é^d  da  eeiaiOBiiairei'-^Attenduque,  d'après  l'art.  SIT  c.  CiV.jilSulBt 

da  ceDceon  de  nMii  dans  l'acte,  ou  de  ton  eo&sentemeat  par  éérit,  pour 

fH  la  femlm  puisse  valablement  s'obliger,  et  que,  dans  rëljtèce,  il  est 

iHanna  «tua  oa  ««tnsentement  par  écrit  da  sieur  BelleHVé  eXtaté,  ptals- 

fo'i)  se  irouTo  au  bas  des  lettres  de  change  par  lui  tirées  à  l'ofdre  de 

Me  époase  ;  -^  Attendu  qae,  lorsque  la  loi  a  exigé  l'autorisation  de  la 

iastice  pwr  la  validité  de  l'obligation  de  la  femme,  elle  a  éU  toin  de 

f>D  mpli^tr  rflnnellement;  qu'en  thèse  générale,  rantoriisailon  dn  ]uge 

t'*M  reqaise  ^e  dans  le  cas  du  retos  Ou  de  l'absence  db  Iharl  ■  <}ne  si, 

sMobetant  la  présenee  de  eelui-^i  et  ad  bonne  volonté  d'iiitoHser,  l'au- 

tmsUMù  de  ta  jnstica  est  prescrite  parle  législateur,  ce  n'est  que  dans  des 

cet  farticiUara  et  déterminés:  ainsi  la  femme  a  besoin  de  l'autoi-isation 

jadidain  peur  s'engager  ou  ooliger  lea  bien!  da  la  Communauté,  edniffle 

il  prescrit  l'art.  ttVt;  mais  elle  le  peut  avec  la  seule  autorisation  du  mari, 

iè-  ifa'tHe  a  rapris  l'adoilnittration  de  ses  bleas,  domme  le  déclare  l'àrt. 

liiï  du  même  code;  de  même  aussi,  quoiqu'elle  ne  puisse  s'obliger, 

reblfrement  ft  ses  biens  dotaux,  que  dans  certains  cas  déterminés  par 

In  art.  1555  et  1550.  et  arec  la  permission  de  la  justice,  elle  peut  néau- 

Mlas  S'obliger  pour  les  biens  paraphernaux,  avec  la  sente  autorisation 

le  son  mari,  connue  cela  résulte  textuellement  de  l'art.  1576; — Attendu 

^  c'est  ainsi  ^ue  l'a  décidé  la  cour  suprême  par  plusieurs  de  ses  ar- 

rUs,  ootamUiebt  par  telui  du  ST  août  isto,  dans  la  cause  de  la  dame 

Lrjeune,  oli  il  S'âgiSsâit  dn  cautionnement  de  cette  dame  pour  soo  mari, 

il  par  celui  du  ft  mars  isll,  dans  la  cause  de  la  dame  Ledtai;,  qui  a'i- 

ait  soIidaiiemCBt  obligée  avec  son  mari  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 

Mt  ce  que  dessus  aîie  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  dé- 

lué  Talides  et  obligatotres  les  endossements  de  la  diune  BelleriTe,  et 

|u  le  jbgemefflt  doot  est  appel  doit  être  conlrmê;  — t>at  ces  motifs,  dit 

liea  jugé,  etc. 

Du  la  îuill.   1811.-C.  deToaloase,  cb.  des  app.  de  police  corr.- 

QL  Pinel  du  TnuU>A«j  cons.pr.-KoiiUe,  av.  gén.-Flottes  et  Caries,  ar. 


tr%s-consèqneht  Avec  lui-même,  puisqu'il  pense  que  la  ratiOe^ 
tloU  poslérienre  du  mari  enlève  à  la  femme  son  action.  Mais 
comme  je  crois,  an  Contraire,  que  l'action,  une  fois  acquise  à  la 
femme,  ne  peut  pas  lui  être  enlevée  par  le  mari,  je  ne  saurais 
admettre  qu'elle  en  serailprivée,  même  par  son  aveu  ou  son  refus 
de  Serment.  »  Ainsi,  la  femme  serait  recevable  \  prétendre  que 
l'aveu  de  son  mari  ne  prouve  rien  contre  elloj  et  elle  pourrait 
également  repotisser  l'aven  indirect  qui  résulterait  du  refus  de 
serment.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  partage  notarié,  signé  par  une 
femme  en  puissance  aé  mari,  mais  non  signé  du  mari  lui-même, 
n'est  pas  obligatoire  pour  la  femme,  vu  la  défaut  d'autorisation, 
encore  qu'il  mt  dit  dans  l'acte  que  la  femme  est  dûment  autori- 
sée par  son  mari.  Celte  mention  est  lusuSisaDte  ^Calmar,  28  nov. 
1816,  a?.  Pfeiffer,  V.  Contr.  de  mar.,  n*  796)  ;  —Hais  que  le 
consentement  dn  mari  k  une  obligation  consentie  par  sa  femme 
résulte  suffisamment  de  ce  que,  dans  un  acte  postérieur,  les  demc 
époux  ont  conjointement  déclaré  l'existence  de  cettedette;  que, 
par  suite,  le  mari  est  irrecevable  à  demander  la  nullité  de  oetle 
obligation,  comme  ayant  été  consenUe  sans  son  autorisation  (P»- 
«•is,  SI  déc.  I85fi)(2). 

840.  Le  concours  du  mari,  soit  dans  l'acte,  soit  jdans  I'Id- 
ttance  oti  la  femme  âgure,  emporte,  de  la  part  dn  premier,  au» 
tôrlsation  tacite,  pourvu,  bien  entendu,  suivant  la  juste  obsen- 
vallon  de  M.  Demolombe  (t.  4,  n°  1 96],  que  le  concours  du  mart 
soit  tel  qu'il  suppose  nécessairement  de  sd  part  la  connalasaoce^ 
et,  dès  lors,  l'approbation  de  l'acte  passé  par  la  femme  elle-même. 
C'est  Ift  une  question  dé  fait  que  les  magistrats  doivent  apprécier 
d'a(>rt8  tes  circonstances.— Il  a  été  jugé  :  i*  que  la  présence  du 
mari  à  tm  compromis  que  sa  femme  a  passé  sur  une  ellalion  ne 
Conciliation  qu'elle  avait  fait  donner,  le  rend  non  recevable  à  eu 
demander  la  nuUitéi  encore  qu'il  n'y  ait  pas  apposé  sa  signature 
(AIz,  sa  Bov.  1811,  sous  l'arrêt  qui  suit)  ;•>>  S» Que  lapréseneb 
du  mari  à  la  passathm  d'ub  acte  oit  sa  femme  est  partie  emporte 
de  la  part  autorisation  pour  qu'elle  puisse  valablement  le  signer^ 
•'il"''  ■  '  I  h 

(1)  (Dame  Desson  C.  Pallier.)  — La  coca  j*— Vu  iMartt  «tetait 
b.  civ.  et  l'art.  S,  (it.  8,  de  la  loi  du  H  août  1710;  '^  AtttndK)  «h 
premier  lieu,  qu'il  résulte  de  ces  dispositiona  :  1*  que  la  femme  As  ^ut 
ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  «on  mari  on  sans  eells  da  jnge, 
sur  le  refus  du  mari  ;  9*  que  le  ministère  public  doit  éln  enteada  dam 
toutet  les  causes  qui  intéressent  les  femmes  mariéea;»'  Attendu,  en 
deuxième  lieu,  qu  il  est  constant,  en  fait,  que  U  dame  Dessan  d'à  été 
autorisée  ni  ea  première  instance  ni  sur  l'aopel;  que  ai  ai  eaaa*  d'appel 
seulement,  elle  s'est  déclarée  procuiatrice  de  son  mari,  sans  areir  exhibé 
celte  prélandiie  procuration,  une  semblable  allégation,  dont  la  Térité  n'é^ 
tait  pas  même  juetifiée,  n'a  pu  équivaloir  &  l'anlanaatioD  expiessément 
exigée  par  la  loi  ;  —  Attendu  enfin  que,  bien  qa'il  a'aglt  des  droits  évi^^ 
demment  personnels  i  la  dame  Dessoa,  il  n'est  pas  établi  dans  te  juge^ 
ment  attaqué  que  le  ministèra  public  ett  été  entenda^  parée  qw  la  simple 
énoncialion  de  sa  présence  ne  saurait  être  la  preuve  qd'ilaét  rtllemaot 
donné  des  conclusions  ; —  Casse,  etc. 

Du  16  jaill.  1806.-C.  C,  sect.  eiv.-MMi  Target,  pr.-Rupérou,  rap. 

(1)  Ëtpiee  :  —  (De  Lauooy  C.  VuiUei  et  cens.)  -~  Le  !•'  avr.  1814, 
la  dame  de  Launoy.  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  bieas, 
souscrit,  au  profit  de  la  dame  de  Blimont,  an  billet  de  16,004  fr.,  avee 
affectation  hypothécaire  sur  un  de  ses  immeoblea,  le  domaine  de  Boil" 
sette.  —  £n  1854,  les  bériliers  Vuillez>  porteun  de  la  créance  aoos-» 
ente  par  la  dame  de  Launoy,  mais  qui ,  par  suite  de  divers  payementd 

Sartiels,  se  trouve  réduite  à  10,000  fr.,  saisiseent  immobiliètament  la 
omaine  oe  Boissette.  —  Le  sieur  de  Launey  demande  alors  la  nnllitè 
de  l'obligation  du  1"  avr.  18Si  comme  ayant  été  cobaentie  aani  aon 
autorisation.  Les  héritiers  Vuillez  opposent  à  cette  demande  que  les 
époux  de  Launoy  sont  inlervenua  dans  un  transport  notarié  da  S7  aepu 
i852,  et  ont  déclaré  que  4a  somma  transporté*  a*  trouvait  primte  par 
une  autre  de  26,000  ir.  dans  laquelle,  ainsi  que  V*.  reconnu  le  aicur 
de  Launoy,  devant  le  tribunal  de  Versailles  j  se  trouve  compris  les 
10,000  fr.  restant  dus  sur  le  montant  de  l'obligatioa  du  l"  avr.  1114. 
— Jugement  qui  rejette  la  demande  du  sieur  de  Launoy .-^'Appali'^Arrêt. 
L*  coua;  —  (Considérant  que  le  comte  de  Launoy,  eonjointeriient 
avec  sa  femme,  a  figuré,  le  S7  sept.  tSSi,  dana  na  acte  par  lequel  il  a 
été  déclaré  que  l'immeuble  dont  il  s'agit  n'était  grevé  par  pré[ti«nce 
que^  d'une  somme  de  2<,500  fr.;  —  Que,  des  déciarationa  biles  par 
H.  le  comte  de  Launoy  k  l'audience  du  tribunal  de<Yeraaillea,  il  résulte 
nue  dans  cetl^  somme  de  S6,S00  fr.  aatmit  celle  de  10,000  fr.  restant 
due  sur  l'obligation,  objet  du  litige;  qu'en  conséqueote,  le  eorole  de 
Launoy  à  donné  son  coneenlement  à  l'obligatioa  da  i—  avn  Itli,  M  m 
peut  en  demander  la  nullité; —  Confirme. 
Du  31  déc.  1836.-Û.  de  Paris.-M.  Séguicr,  V»  pr. 
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U4RIAGE.— Chap.  9,  Stct.  3,  Art.  S,  S  3' 


biea  qn'il  ne  l'ait  pas  signé  Inl-mème,  qu'il  n'ait  pas  été  inter- 
pellé de  le  signer,  et  que  sa  présence  ne  soit  constatée  que  par  on 
procès-verbal  qui  se  rattaclic  à  cet  acte  (Req.  1 1  nov.  1812)  (l)  ; 
—  ô"  Spécialement,  que  la  femme  qui  a  été  assistée  par  son  mari 
devant  le  juge  de  paix,  afln  de  l'autoriser  à  plaider,  est  valable- 
ment autorisée,  par  le  fait  de  sa  présence,  à  signer  un  compro- 
mis par  lequel  elle  donne  à  des  experts  le  droit  de  Juger  en  der- 
nier ressort,  si  le  mari,  loin  de  s'opposer  à  cet  acte,  a,  de  plus, 
assisté  les  experts  dans  la  vérification  des  biens  litigieux  (même 
arrêt);  — ^^  4*  Que  la  présence  du  mari  aux  obligations  qu'il  signe 
comme  mandataire  de  sa  femme  équivaut  an  consentement  spé- 
cial qoe  la  loi  exige  de  lui  pour  l'aliénation  des  droits  immobi- 
liers de  la  femme,  même  séparée  de  biens  (Paris,  16  janvier 
J838,  aff.  Dubois,  V.  Mandat,  n*  89-1»). 

841,  Il  a  été  décidé  :  l*  que  lorsqu'au  bas  d'une  traite  sous- 
crite par  son  mari ,  une  femme  a  ajouté  ces  mots.  :  pour  cau- 
tion, avec  sa  signature,  ce  cautionnement  est  nul,  à  défaut  du 
concours  du  mari  à  l'acte ,  ou  de  son  consentement  par  écrit 
(Riom,  2  février  1810)  (2);  —  2»  Qne  l'aval  apposé  par  nne 
femme  sur  une  lettre  de  ctiange  tirée  par  un  mari  est  nul  lorsque 
cette  femme  n'avait  pas  été  autorisée  à  le  donner  (Limoges,  26 
mai  1821)  (3). —  Cette  décision  nous  parait  juste;  Ici,  la  lettre  de 
change  n'est  pas  tirée  sur  la  femme,  et  l'on  ne  voit  aucun  fait,  de 
la  part  du  mari,  d'où  l'on  doive  induire  qn'il  a  autorisé  sa  femme 
à  s'engager. — Ingé  cependant  qu'il  suffit  qn'aubas  d'une  lettre  de 
change  souscrite  par  le  mari,  sa  femme  ait  apposé  les  mots  ion 

(I)  Bipie»  :  —  (Hiolan  C.  Gaulbier.)  —  La  dame  Hiolan  avait  as- 
signa devant  le  jnge  de  paix  le  sieur  Gauthier  pour  qu'il  f  ât  condamné  à 
reconstruire  i  frais  communs  un  mur  mitoyen  dégradé  par  le  feu  des 
cheminées.  Devant  ce  magis^trat  elle  se  présenta  assistée  et  autorisée  de 
son  mari;  pats  elle  souscrivit  un  compromis  par  lequel  elle  donnait  pou- 
voir à  deux  arbitres  de  juger  en  dernier  ressort.  Mais  il  ne  lut  nullement 
mention  du  mari  dans  ce  compromis.  —  Le  5  fév.  1809,  la  décision  des 
eiperts  est  rendue;  elle  en  demande  la  nullité  à  défaut  d'autorisation  de 
MU  mari.  —  Le  10  mars  1809,  jugement  qui  annule  la  décision  des  ar- 
bitres par  le  motif  que  l'autorisation  doit  être  expresse  et  écrite;  qu'elle 
Be  peut  être  établie  sur  des  présomptions  et  inductions;  que  le  mari  n'a 
pas  concoon  k  l'acte,  et  qu'il  n'a  pas  donné  son  consentement. — Appel. 

LeS9nov.  1811,  arrêt  de  lacourd'Aix  qui  infirme  :  «Considérant  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  de  compromis  dont  il  s'agit  que  l'intimée  était 
autorisée  et  assistée  de  son  mari  ;  qu'il  suit  de  li  que  celui-ci  était  pré- 
sent; —  Que  ce  procès-verbal,  ouvrage  d'un  juge  de  paix  dans  l'exer- 
cice de  tes  fonctions,  doit  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux; ,— Con- 
sidérant que  l'époux  présent  &  tout  ce  qui  se  passait  chei  le  juge  de  paix, 
n'ayant  point  empêché  l'intimée  de  souscrire  le  compromis,  y  a  par  cela 
seul  consenti,  du  moins  tacitement;  —  Que  le  point  de  fait  étant  con- 
staté, peu  importe  que  Latil  o'ait  point  apposé  sa  signature  au  bas  du 
compromis:  il  n'était  point  la  partie  contractante  ou  plaidante,  et  dès 
Ion  il  s'agissait,  pour  la  validité  de  l'acte,  que  sa  présence  fût  légale- 
ment constatée  ainsi  qu'elle  l'est  par  l'acte  lui-même  ;  —  Considérant 
qae  la  preuve  du  conseutement  et  de  l'autorisation  résulte  encore  de  la 
présence  de  Latil  aux  opérations  des  experts  sans  aucune  protestation 
de  sa  part,  quoique  ces  experts  aient  déclaré  se  porter  sur  les  lieux  et 
opérer  an  requis  des  parties,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été 
donnés  par  le  compromis  dont  il  s'agit;  que  l'on  doit  s'arrêter  d'autant 
moins  à  la  dénégation  des  intimés ,  que,  malgré  la  présence  de  Latil  aux 
opérations  des  experts,  constatées  d'une  manière  irrécusable ,  et  non 
contestées  d'ailleurs  par  lui,  il  s'est  permis,  par  sa  réponse  au  bas  de 
l'exploit  de  signification  du  jugement  arbitral,  de  dire  qu'il  n'avait  au- 
cune connaissance  de  ce  qai  s'était  passé,  ce  qui  le  constitue  en  état  de 
mauvaise  foi,  et  fait  présumer  qu'il  n'a  élevé  la  contestation  qui  fait  la 
matière  du  procès  actuel  qne  parce  que  la  décision  arbitrale  ne  lui  fut 
pas  favorable  ; 

»  Considérant  que  le  concours,  légalement  justifié,  du  mari  dans  un 
acte  souscrit  par  la  femme,  équivaut  &  une  autorisation  expresse,  et  rend 
eet  acte  aussi  valide  que  s'il  existait  nne  pareille  autorisation  ;  —  Que 
toi  est  le  principe  consacré  par  l'art.  217  c.  cir.; — Qu'en  appliquant  ce 
principe  aux  circonstances  particulières  de  hi  cause,  il  est  évident  que 
lien  ne  manque  pour  la  validité  du  compromis  dont  il  s'agit  et  du  juge- 
ment qui  s'en  est  suivi  ;  qu'il  y  a  donc  lien  de  les  maintenir  l'un  et  l'autre.» 
—Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  ilTc.civ.-  Appel. — Arrêt. 

La  cous  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  établit,  en  fait,  qn'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  du  juge  do  paix  portant  nomination  d'arbitres 
antre  le  sieur  Gauthier  et  la  dame  Latil ,  que  celle-ci  fut  autorisée  et  as- 
sistée de  son  mari  pour  passer  le  compromis  dont  il  s'agit  ;  que  ce  procès- 
verbal  doit  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  que,  dès  lors,  le  vœu 
de  l'art.  91T  c.  nap.  se  trouvant  salfisamment  rempli,  il  en  résulte  que 
l'arrêt  n'en  a  pas  violé  les  dispositions  ;  —  Rejette. 


pour  anal,  avec  sa  signature,  pour  qu'elle  doive  être  r^mtée  n< 
lablement  autorisée  par  lui,  encore  bien  que  l'aulorisation  ne  s'y 
trouvât  pas  mentionnée...,  surtout  s'il  apparaît  des  circonslancen 
et  de  la  similitnde  de  l'encre  qne  l'aval  a  été  apposé  an  moment 
de  la  création  des  effets  (Riom,  23  janv.  1829,  alT.  Giat,  V.  Eff. 
de  comm.,  n<>508). 

84*.  41  a  été  décidé  que  l'acceptation,  par  le  mari,  d'nne  let- 
tre de  change  que  sa  femme  a  tirée  sur  lui,  n'ayant  de  rapport 
qu'à  son  propre  engagement,  ne  constitue  pas  un  consentement 
suffisant,  et,  dès  lors,  ne  peut  couvrir  la  nnllité  qni  résulte  du 
défaut  d'autorisation,  ni  par  suite  autoriser  des  poorsuites  contre 
la  femme  (Paris,  1 2  janv.  1815)  (4). 

848.  Le  concours  du  mari  dans  l'acte  est-il  te  seol  noôe 
suivant  lequel  l'autorisation  du  mari  puisse  être  tacitement  donné? 
Cette  autorisation  pourrait-elle  résulter  d'antres  circonstances? 
H.  Zacbaris  (t.  l ,  p.  240,  note  48)  pense  qne  l'art.  21 7,  en  par- 
laut  du  concours  du  mari  dans  l'acte,  n'a  fait  qu'énoncer  le  cas 
le  plus  ordinaire,  mais  qne  cette  énonciatlon  n'a  rien  de  restric- 
tif, et  qne  l'autorisation  tacite  peut  résulter  aussi  bien  de  l'en- 
semble de  la  conduite  du  mari ,  s'il  apparaît  qn'il  a  connu  et  to- 
léré l'acte  pour  lequel  son  autorisation  était  nécessaire.  —  M.  De- 
molombe  (t.  4,  n*  197)  pense  qu'il  serait  plus  conforme  et  ao 
texte  et  aux  intentions  de  la  loi  de  ne  recoimaltre  le  caractère 
d'autorisation  tacite  que  dans  le  cas  expressément  mentionné  par 
l'art.  217,  c'est-à-dire  le  concours  du  mari  dans  l'acte.  —  Ht 
été  décidé  :  1»  qne  le  mari  qui  se  porte  fort  pour  sa  femme  tA, 

Dn  11  nov.  18ia.-C.  C„  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  nf. 

(3)  (Farges  C.  Dupic.)  —  La  coca;  —.Considérant,  dans  la  Ut, 
que  la  partie  de  Pages  (la  femme  Farges),  n'a  pas  souscrit  conjointemnt 
avec  son  mari  les  lettres  de  change  en  question,  an  profit  de  la  partie 
de  Marie  (Dupic),  mais  qu'elle  les  a  seulement  cautionnées;  qneMc»- 
tionnement,  duquel  il  ne  résnlterait,  dans  tous  les  cas,  qu'un  droit  pi- 
rement  éventuel  en  faveur  de  la  partie  de  Marie,  n'a  pas  été  prêté  anc 
l'intervention,  ni  même  avec  le  consentement  du  mari  de  la  partie  it 
Pages;  qu'ainsi  il  est  radicalement  nul;  —  Émendant,  etc. 

Du  9  fév.  i810.-C.  de  Riom. 

(S)  (Laborde  C.  Ribat.)  —  La  coim;  —  Considérant  que  si  l'aTtl 
donné  par  la  dame  Laborde  était  valable,  ce  serait  le  cas  de  s'oceiper 
des  clauses  de  son  contrat  de  mariage  et  d'en  (aire  nne  juste  applieatiM, 
tant  vis-à-vis  de  son  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers  aeqnérenrsdeaw 
biens;- Mais,  considérant  qne  son  cautionnement  est  radietleoeii 
nul,  parce  qn'il  na  pas  été  fait  du  consentement  formel  ni  tacite  detw 
mari  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  eu,  non  plus,  concours  da  mari  dans  l'acte, 

fiuisqne  l'aval  parait  avoir  été  donné  postérieurement  à  la  eonfeetioadei 
eltres  de  change  et  dans  un  lieu  dilTérent  ;  —  Considérant  qu'il  est  è» 
principe  bien  positif  que  la  femme  ne  peut  prendre  ancun  eogageoest 
ni  souscrire  aucun  acte  sans  l'antorisalion  expresse  de  son  mari,etq«'eUt 
ne  peut  jamais  compromettre  ni  ses  biens  ni  sa  personne  ;  qne  ces  sortes 
d'actes  surpris  à  sa  faiblesse  on  à  des  sentiments  da  condeseeidaMe 
sont  déclarés  nuls  par  les  lois  ;  —  Considérant  que  la  dame  Labordi  m 
fut  jamais  comprise  dans  la  classe  des  commerçants,  et  qu'il  conrientde 
la  garantir  des  suites  d'un  trafic  auquel  les  créanciers  de  son  mari  vm-- 
draient  lui  faire  prendre  part  ;  —  Que  ce  n'est  même  pas  le  ev  de  lui 
déférer  le  serment  supplétif,  invoqué  par  les  parties  de  M*  Joobtad,  dii 
que  la  nnllité  dé  l'engagement  lui  ravit  cette  ressource  ;  —  Faisant  droit 
à  l'appel  interjeté  par  la  dame  Laborde, — Dit  avoir  été  mal  jugé,  kiei 
appelé  ;— Déclare  nulle  l'obligation  contractée  |)ar  la  dame  Laborde,  n 
apposant  son  aval  sur  les  lettres  de  change  des  1"  et  4  juia  18SS; 
—  La  décharge  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contie  elle  <■ 
profit  de  Ribat,  etc. 
Dn  ae  mai  18S1  .-C.  de  Limoges,  S*  ch.-MM.  Grivel,  pr. 

(«)  Etpècê  :  —  (Dame  Joly  C.  Renef.)  —  Renet  assigne  la  Jame  W? 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour  avoir  payement  de  quel' 
ques  lettres  de  change  qu'elle  avait  tirées  sur  son  mari ,  et  que  celiii-<i) 
après  les  avoir  acceptées ,  n'a  pu  acquitter  à  l'échéance.  —  L»  ^'"' 
Joly  soutient  que,  faute  d'autorisation,  elle  n'est  pas  vakblementoMifn' 
—jugement  qui  rejette  ce  moyen,  par  le  motif  que  l'autorisation  lé^i''* 
de  l'acceptation  donnée  par  le  mari  ;  que  c'est  là  non-settlement  on  i^ii* 
cours  dans  l'acte  ,  mais  un  consentement  formel.  —  Appel.  —  A"*'- 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  l'acceptation  du  mari,  qui  n'est  l"*""-?* 
datée,  et  n'a  de  rapport  qu'à  son  propre^engagement,  ne  peuipw  "• 
regardée  comme  un  concours  dans  1  acte,  on  an  consentement,  jtrettn, 
par  lui  donné  à  l'obligation  contractée  par  sa  femme  ;  —  Déclare  n^ 
et  de  nul  effet  les  signatures  et  endos  mis  par  l'appelante  aoxle't<^ 
change  dont  il  s'ngil ,  etc. 

Du  18  janv.  1815.-C.  de  Paris. 
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par  cela  seol,  censé  Tantoriser  à  raUfler  les  actes  ponr  lesquels 
Il  s'est  porté  fort  (Liège,  28  plnv.  an  H,  aff.  N..,);  —  2»  Qoe 
l'anlorisation  dont  la  femme  en  puissance  de  mari  a  besoin  pour 
accepter  nne  succession  peut  être  tacite,  et,  comme  l'acceptation, 
résnlter  des  actes  et  faits  communs  à  celle-ci  et  à  son  éponx  ; 
qoe  l'appréhension  d'objets  mobiliers  dépendant  de  cette  sacces- 
»ioa,  par  la  femme,  an  vu«t  sa  du  mari ,  éqoivaat  à  antorisatlon 
(Bourges,  9  juill.  1831)  (1)  ;  —  3*  Qne  le  remboursement  d'un 
capital  fait  i  une  femme,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte, 
peut  être  déclaré  valable,  si  l'on  peut  conclure  des  circonstances 
qui  ont  accompagné  ce  remboursement  que  le  mari  a  tacitement 
consenti:  par  exemple,  s'il  s'est  écoulé  un  temps  considérable 
entre  le  payement  du  capital  et  la  remise  de  l'obligation,  s'il  est 
constant  que  la  femme  était  habituellement  dépositaire  des  titres 
et  papiers  de  son  mari  ;  si ,  bien  loin  de  se  plaindre  du  rembour- 
sement de  ce  capital ,  le  mari  a  gardé  pendant  longtemps  un  pro- 
fond silence;  si,  en  dernier  lieu,  le  produit  de  ce  rembourse- 
ment est  entré  dans  la  communauté  (ReJ.  23  niv.  an  8)  (2). 

844.  1 1  est  un  cas  où ,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  il  n'est 
pas  besoin  du  conconrs  du  mari  pour  que  son  anlorisation  doive 
être  présumée.  Eu  effet,  on  reconnaît  généralement  que  l'auto- 
risation nécessaire  à  la  femme  pour  faire  le  commerce  peut  ré- 
Milter,  sans  aucun  écrit,  sans  aucun  concours  du  mari,  de  ce 
qu'il  a  connu  et  toléré  les  actes  de  commerce  faits  par  sa  femme 
(V.  Commerçant  n"  162  et  s.].  Mais  c'est  là,  dit  M.  Demolombe 
(1.4, n»  t»7),  nneexceplion  qui  confirme  la  règle,  exception 
qni  peut  se  justiller  par  la  nécessité  de  garantir  au  commerce  la 
Bécuritc  et  la  bonne  foi  dont  il  a  besoin.  A  part  ce  cas,  la  meil- 
leare  interprétation  de  l'art.  217  serait,  selon  cet  auteur,  de 
n'admettre  que  le  consentement  par  écrit  ponr  l'autorisation  ex- 
presse, ou  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ponr  l'autorisation 
tacite. 

84&.  Il  a  été  décidé  que  le  consentement  du  mari  h  l'obli- 
gation contractée  par  sa  femme  doit  être  exprès,  et  ne  peut  être 
suppléé  par  des  équivalents  tirés  de  circonstances  antérieures  à 
l'acte (Cass.  26  juin  1839,  aff.  Saugnier,V.Comp.com.,n*225). 

849.. L'autorisation  doit  être  spéciale  :  l'art.  223  c.  nap. 
porte  que  «  toute  autorisation  générale ,  même  stipulée  par  con- 
trat de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des 
biens  de  la  femme  ;  »  et  l'art.  1 S58  dispose  également  que  «  toute 
antorisallon  générale  d'aliéner  les  Immeubles  donnée  à  la  femme, 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  »  Ainsi  il  n'y 
a  point  à  distinguer  entre  le  cas  où  l'autorisation  générale  a  été 
donnée  par  contrat  de  mariage,  et  le  cas  où  elle  a  été  donnée 
pendant  le  mariage  ;  dans  l'un  et  l'antre  cas,  elle  a  la  même  valeur 
et  produit  les  mêmes  ellets.  Il  n'en  était  point  ainsi  dans  l'an- 

(1)  (Bernard  C.  veuve  Poitrenaud.)  — La  coo«;  —  Considérant,  sur 
la  première  question,  qoe  les  faits  articulés  par  Bernard  tendent  à  établir 
qu'après  le  décès  de  Pierre  Monde,  père  de  l'intioiée,  celte  dernière, 
coajointement  avec  son  maK,  soit  avant  rinveniaire,  soit  pendant  l'in- 
ventaire, soit  après,  ont  appréhendé  nne  partie  du  mobilier  de  la  suc- 
cession ,  et  en  ont  disposé  à  leur  singulier  profit  ;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  801  c.  civ.,  l'bérilier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé  est  déchu 
dn  bénéfice  d'inventaire  ;  qu'il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  omis 
sciemment,  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire  des  effets 
de  U  succession  ;  —  Que  les  faits  articulés  ont  pour  objet  d'établir  le 
rerèlé  et  l'omission  dans  l'Inventaire  de  plusieurs  effets  de  la  succession 
de  Pierre  Aloncle  détournés  sciemment  et  de  mauvaise  foi  par  les  époux 
Poitrenaud  ;  que,  dès  lors,  ils  sont  pertinentii;—  Qu'en  vain  on  oppose 
qu'aux  termes  de  l'art.  776  c.  civ.,  la  femme  mariée  n'a  pu  valablement 
accepter  la  saccoisioo  de  son  père  sans  l'autorisation -de  son  mari  ou  de 
'uttice; 

_  One  l'aotorisation  do  mari  peut  être  expresse  ou  tacite,  et  que,  dans 
l'espèce,  d'après  les  faits  articulés ,  l'apprébension  des  objets  mobiliers 
dépendant  de  la  succession  ayant  eu  lieu  par  le  mari  et  la  femme  con- 
jointement, il  y  aurait,  si  ces  faits  étaient  avoués  eu  prouvés,  preuve 
de  l'anlorisation  de  la  |«rt  du  mari  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le 
joçemeot  dont  estap^l,en  ce  qu'il  rejette  les  faits  articulés  par  Bernard; 
~Emendant,  quant  à  ce,  etc. 
Du  9  juill.  1851. -C.  de  Bourges,  V  ch.-M.  Trotticr,  pr. 

(2)  (Champion  C.  Masson.)  —  Le  trioioial;  —  Considérant  qu'il 
résulte  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  cifll  de  l'Aube  te  29  mess, 
^n  6,  contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  que  ce  tribunal  ne  s'est  déter- 
miné i  valider  le  payement  fait  par  le  citoyen  Masson  à  la  femme  Cbam- 
fion,  «t  à  déclarer  le  citoyen  Champion  non  recevable  à  le  critiquer,  que 
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elenne  Jurisprudence.  —V.  k  cet  égard  Lebrun,  de  la  Conuim- 
nauté,  llv.  2,  chap  1,  sect.  4;  Merlin,  Rép.,  y*  Antor.  mar., 

sect.  6,  §2,  art.  2. 

847.  Si  le  mari  donnait  à  sa  femme  l'autorisation  générale 
d'aliéner,  d'hypothéquer  les  biens  de  la  communauté  on  ses  biens 
personnels  à  lui  mari ,  une  telle  autorisation  serait  valable  et  les 
actes  qui  en  auraient  été  la  suite  seraient  Inattaquables.  Les 
art.  223  et  1538  ne  seraient  pas  applicables  à  cette  hypothèse. 
Il  y  aurait  alors,  en  effet,  non  pas  une  antorisallon  maritale, 
mais  un  mandat.  L'autorisation  maritale  ne  s'applique  qu'aux 
i^ctes  de  la  femme  concernant  ses  biens  personnels  ;  quant  aux 
biens  personnels  du  mari  et  aux  biens  de  la  communauté,  la 
femme  par  elle-même  n'a  aucun  droit  soit  pour  les  aliéner,  soit 
pour  les  hypothéquer;  elle  ne  le  peut  qu'en  vertu  d'un  mandat 
donné  par  le  mari  ;  or  un  mandat  donné  dans  les  termes  que  nous 
avons  indiqués  plus  haut  remplit  le  vœu  des  art.  1987  et  1988, 
il  doit  être  considéré  comme  spécial  et  exprès,  dans  le  sens  atta- 
ché à  ces  mots  par  lesdits  articles  (V.  en  ce  sens  MM.  Touiller, 
t.  2 ,  n°  644  ;  Dnranton,  t.  2,  n*  448;  Demolombe,  t.  4 ,  n»  204. 
—  V.  Mandat,  n»«  102  et  suiv. 

848.  Même  à  l'égard  des  biens  personnels  de  la  femme,  ce 
ne  serait  pas  l'autorisation  maritale,  ce  serait  le  mandat  qui 
seul  serait  applicable  aux  actes  d'administration,  si  l'admi- 
nistration de  ces  biens  avait  été  attribuée  au  mari  par  le  contrat 
de  mariage.  Alors,  en  eflet,  la  femme,  n'ayant  pas  par  elle-même 
le  droit  d'administrer,  ne  pourrait  faire  d'actes  d'administration 
qu'en  vertu  du  mandat  de  l'administrateur  légal.  C'est  seulement 
pour  les  actes  qu'elle  a  personnellement  le  droit  de  faire  que 
l'autorisation  maritale  lui  est  nécessaire.  A  ce  propos,  H.  Demo- 
lombe (t.  4,  n"  20S]  fait  remarquer  qne  l'art.  223  ne  parle  pas 
avec  une  rigoureuse  exactitude  lorsqu'il  dit  que  l'autorisation 
générale  n'est  valable  que  quant  èi  l'administration  des  biens  de 
la  femme.  En  effet,  si  l'autorisation  générale  avait  été  donnée  à 
la  femme  par  le  contrat  de  mariage,  c'était  le  régime  de  sépara- 
tion de  biens  totale  ou  partielle,  et  sous  ce  régime  la  femme  n'a 
pas  besoin  d'autorisation  pour  faire  les  actes  d'administration; 
si,  au  contraire,  le  contrat  de  mariage  conférait  au  mari  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  femme,  l'antorlsatlon  générale  qu'il  a 
pu  lirl  donner  depuis  n'est  pas  une  autorisation  maritale  propre- 
ment dite,  c'est  un  mandat  an  moyen  duquel  le  mari  agit  lui- 
même  par  l'entremise  de  la  femme.  Ainsi  il  n'y  a  lieu  à  autori- 
sation maritale,  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens  technique,  que 
pour  les  engagements,  pour  les  aliénations,  constitutions  d'hy- 
pothèque, en  un  mot  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  acte  d'admi- 
nistration, et  alors  l'autorisation  doit  être  spéciale.  —  V.  en  ce 
sens  M.  Demolombe,  t.  4,  n°  206. 

d'après  différentes  circonstances  et  divers  faits  rapportés  dans  ledit  juge- 
ment; que  ces  circonstances  sont  prises  en  premier  lieu  de  ce  que, 
quoique  le  capilal  de  l'obligation  dont  s'agit  ait  été  payé  à  ta  femme 
Champion  par  le  citoyen  Masson  le  20  mess,  an  3,  elle  a  différé  de  re- 
mettre l'obligation  jusqu'à  l'époque  du  payement  des  intérêts  du  capilal 
acquitté; 

En  deuxième  lieu ,  de  ce  que,  lors  du  payement  des  intérêts  qni 
n'a  eu  lieu  qu'environ  un  an  après ,  bdite  femme  Champion  a  remis 
au  citoyen  Masson  le  titre  de  l'obligation  et  la  quittance  du  payement 
total; 

En  troisième  lieu,  de  ce  qu'il  s'était  écoulé  un  laps  de  temps  con- 
sidérable entre  le  payement dudit  capilal,  et  la  remue  de  l'obligation, 
ce  qui  faisait  présumer  que  la  femme  Champion  avait  instruit  son  mari 
de  ce  remboursement,  et  qu'il  avait  consenti  à  la  remise  du  titre;  —  Ea 
quatrième  lieu,  de  ce  que  différents  procès  du  même  genre  justifiaient  que 
la  femme  Champion  était  dépositaire  des  titres  et  papiers  de  son  mari, 
et  qu'elle  était  autorisée  à  gérer  et  administrer  ses  affaires; 

Et  enfin  que  Champion,  bien  loin  de  quereller  te  remboursement  dont 
s'agit  dont  le  produit  était  entré  dans  la  communauté,  a  gardé  jusqu'en 
frimaire  an  6  un  profond  silence  ;  —  Que  c'est  d'après  tous  ces  faits  que 
le  tribunal,  dont  le  jugement  est  attaqué,  a  cni  qu'il  n'était  pas  permis 
de  douter  que  U  femme  Champion  avait  une  procuration  de  son  mari,  ou 
que  ce  dernier  avait  approuvé  te  remboursement;  —  Que  d'après  les 
faits  établis  par  te  jugement  attaqué,  il  ne  présente  aucune  contravention 
ni  aux  lois  relatives  à  la  validité  des  payements,  à  la  nécessité  de  l'au- 
torisation des  femmes  mariées  pour  contracter  valablement,  à  la  chose 
jugée,  et  a  l'indivisibilité  de  la  confession  en  matière  civile;  —  Re- 
jette. 

Du  25  niv.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-Yergis,  lap. 
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SA*.  11  a  été  Jngé,  contormément  aux  principes  qui  viennent 
d'être  exposés  :  1»  qoe  lorsque  la  femme  mariée  contracte  par 
procuration  de  son  mari,  elle  n'est  pas  responsable  de  l'obliga- 
tion (Cass.  8  therm.  an  10,  aff.  Guyenot,  V.  n»  ns-lo);  — 
2»  Qu'une  femme  mariée,  nonmarcliande  publique,  n'engage  pas 
ses  biens  personnels,  en  acceptant,  en  vertu  d'une  procuration 
de  son  mari,  des  traites  tirées  sur  elle  par  celui-ci  (Paris, 
10  avr.  1810  et  Kej.  27  mars  iSll)  (l);  —  3»  Que  n'est  pas 
personnellement  obligée  la  femme  qui,  en  vertu  de  la  pro- 
curation que  lui  a  donnée  son  mari,  au  moment  de  faire  un 
long  voyage  (en  Amérique),  de  vendi-o,  hypothéquer,  traiter  avec 
tons  créanciers,  et  l'obliger  conjointement  et  solidairement  avec 
elle,  a  souscrit  des  billets  à  ordre  tant  en  son  nom  que  comme 
fondée  de  pouvoirs  de  son  mari,  encore  que  celui-ci  en  ait  taci- 
tement reconnu  la  légalité,  à  son  retour,  en  payant  des  à-compte 
(Poitiers,  5  pluv.  an  13)  (2);  —  *•  Qu'une  cession  de  billet 
de  change  pour  acquitter  une  dette,  devant  équipoUer  à  un 


(1)  Eiptcei  ->■  (Dé  Votder  C.  la  dame  L )  —  L.....  avait  donné 

à  son  épouse  une  procnralion  générale  l'autoridant  à  accepter,  acquitter, 
renouveler,  souscrire,  endosser  toutes  les  lettres  de  cban^,  billets  i  or- 

(b«  01  autres  elTeta  de  commerce.  —  L a  tiré  sur  son  épouse  un 

grand  nombre  de  traites,  et  celle-ci  les  a  acceptées  en  faisant  mention 
dans  les  unes  de  la  procuration,  et  sans  faire  mention  dans  les  autres  de 
ses  pouvoirs.  —  L dépose  son  bilan.  De  Volder,  porteur  de  plu- 
sieurs traites  par  elle  acceptées,  assigne  les  syndics  et  la  dame  L..,., 

pour  lui  payer  solidairement,  et  à  l'égr.rd  de  la  dame  L ,  par  corps  et 

EOr  ses  biens  personnels,  le  montant  de  ces  traites.  —  La  dame  L 

répond  que  lee  acceptations  ne  contenaient  aucune  obligation  person- 
nelle, et  qu'elle  n'a  pa  engager,  par  de  tels  actes,  que  les  biens  de  la 
communauté.  -«  IjO  19  mai  1809 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  qui  a  prononcé  la  condamnation  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  317  c.  civ.,  il  y  a  concours  du  mari  et  de  la  femme,  puisque 
leurs  signatures  respectives  se  trouvent  sur  les  lettres  de  change  dont  il 
s'agit;  que  d'ailleurs  il  est  de  l'essence  des  lettres  de  cliange  d'être  ac- 
eeptéee  pour  la  séreté  du  donneur  des  valeurs,  et  lorsqu'un  mari  en  tire 
sur  sa  femme,  il  l'autorise,  par  ce  seul  fait^  &  les  accepter;  — EnOn, 
que  la  dame  L.....  a  bien  entendu  s'engager  personnellement  en  accep- 
tant en  son  nom  seul,  puisque  le  demandeur  a  jastifié  à  l'audience  d'au- 
tres lettres  de  change  qu'elle  n'a  acceptées  que  par  procuration  de  son 
mari.  —  Sur  l'appel,  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  10  avr.  1810,  in- 
firme et  décharge  la  dame  L...  de  le  condamnation  prononcée  contre  elle 

Îiar  les  motifs  suivants:  ((Considérant  qu'une  leltre  de  change  est  naturel- 
ement  tirée  de  plsce  en  place,  et  que  lorsqu'elle  est  acceptée,  elle  contient 
deuxaetes  distincts  et  deux  obligations  séparées,  celle  dutireuret  celle  de 
l'accepteur;  —  Que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  a  été  acceptée  par 
la  fettme  seul*;  qu'ainsi  cette  acceptation,  à  laquelle  le  mari  n'a  point 
concouru,  n'a  pu  produire  l'obligation  personnelle  de  la  femme;  —  Qm 
la  mandat  de  payer,  donné  par  le  mari  à  la  femme,  nécessaire  pour  l'au- 
toriser à  prendre  dans  la  caisse  de  la  communauté,  n'emporte  pas  le 
consentement  à  ce  qu'elle  s'oblige  personnellement;  qu'ainsi,  &  défaut 
de  concours  du  mari  dans  l'acte  d'acceptation,  et  de  son  consentement 
&  ce  que  la  femme  s'oblige  personnellement,  suivant  l'art.  S17  c.  civ., 
la  femme,  par  son  acceptation,  ne  s'est  obligée  que  comme  mandataire 
de  soo  mari,  etc.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cont  ;  »-  Attendu  qne  la  cour  impériale  de  Paris  a  jngi,  en  fait, 
et  par  voie  d'interprétation,  que  Françoise-Joseph-Catherine  Denoyer, 
femme  de  Jean-Etienne  Le  Secq,  n'avait  pas  été  suffisamment  autori- 
sée pour  l'acceptation  par  elle  mise  sur  le*  lettres  de  change,  objet  du 
fnçis,  et  qu'en  déchargeant  par  suite  ladite  femme  Le  Secq  des  condam- 
nations prononcées  contre  elle  par  le  tribunal  de  commerce,  cette  cour 
n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Du  «7  mars  1811.-C  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,pr.-Aninont,rap. 

(2)  Bipiet  :  —  (Gaillard  et  Bodin  C.  veuve  Comilleau.)  —  Le  8S 
IM88.  an  10,  la  dame  Comilleau  reçoit  de  son  mari,  partant  pour  l'Ame- 
liqne,  one  procuration  par  laquelle'  il  l'autorise  «  a  gérer  toutes  leur* 
allures,  à  vendre  on  hypothéquer  leurs  biens  menbles  et  immeubles,  à 
emprunter  telles  somme  qu'elle  croira  nécessaires,  et  à  traiter  avec  tout 
le*  créanciers  ou  débiteurs,  etc.  —  Et  à  l'exécution  de  tout  ce  qu'elle 
fera  en  vertu  du  présent  pouvoir,  y  obliger  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  elle  ledit  constituant  et  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeu- 
bles. »  —  Le  15  prair.  an  il,  après  avoir  arrêté  compte  avec  Gaillard 
et  Bodin,  négociants,  elle  souscrit  à  leur  profit  on  elfet  de  T,01S  fr., 
tant  en  son  nom  que  comme  fondée  de  pouvoirs  de  son  mari.  —  Comil- 
leau, de  retour,  reconnait  tacitement  la  légalité  de  cet  effet,  en  payant  h 
ses  créanciers  un  à-compte  de  1,030  fr.  —  Peu  après,  il  décède;  sa 
veuve  renonce  à  la  comifiunauté.  Gaillard  et  Bodin  l'assignent.  Jugement 
da  tribunal  de  Bre**uire  qui  la  condamne  au  payement  du  montant  du 
billet^  laot  en  son  nom  personnel  qu'an  oom  de  ses  eafaots  mineurs.  — 

*""  •?>  Anét. 
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payement  en  écns,  Il  s'ensuit  qu'elle  rentre  itans  las  actes  d'ad> 
ministration,  et  qne,  par  suite,  la  femme  peut  la  faire  en  vertu 
d'une  procuration  générale  de  son  mari  (Bruxelles,  Si  déc. 
1809)  (3);  —  5<>  Que  la  procuration  générale  à  l'elTet  de  gérer 
ses  affaires  de  commerce  et  antres,  donnée  par  tm  mari  à  sa 
femme,  n'autorise  point  cette  dernière  à  cautionner  le  payement 
de  la  dette  d'un  tiers  (Bruxelles,  13  fév.  1809,  aff.  Feneoilie, 
V.  Cautionn.,  n*  129)  ;->-e<>  Qu'nne  procuration  générale  donnée 
par  un  mari  à  sa  femme  pour  agir  et  s'obliger  en  son  nom,  et 
renfermant  de  plus  une  anterlsatiod  ponr  qu'elle-même  puisse 
s'obliger,  n'est  qu'une  autorisation  gteérale  valable  simplement 
quant  k  l'administration  des  biens  de  la  femme,  et  qui  serait  in. 
suffisante  pour  l'autoriser  à  s'obliger  personneUantat  et  kypo* 
thécairement  par  acte  d'empmnt  (Bruxelles,  18  Janv.  lt4S)  («); 

—  7°  Que  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  pent,  saasao- 
torisation  spéciale  de  son  mari,  sureDCbérir  l'immeuble  sm*  leqMl 
elle  est  Inscrite.  Une  procuration  générale  estinsalBsaDte  k  est 

-^■-      ■-  — . 

La  coim  ;  —  Considérant  que  la  procuration  n'est  qu'une  procuntiog 
générale  ;  —  Que  pour  pouvoir  contracter  et  s'oMiger  valaMeôeat  en  ses 
nom  personnel,  il  eétfalla  i  l'appelante  aneaaterisition  paitieallire  «t 
spéciale,  ou  un  coaseatement  particulier  et  spécial  de  son  mari,  «mu  la 
puissance  duqi}el  elle  était,  soit  aux  termes  des  lois  anciennes,  seas  l'as- 
pire desquelles  la  procuration  a  été  donnée,. soit  aux  termes  da  code  ci- 
vil, sous  l'empire  duquel  le  billet  a  été  consenti  :  l'art.  9ii  de  la  cm- 
tume  du  ci-devant  Poitou,  qui  régissait  les  parties  avant~1e  code  civil, 
portant  que  femme  ne  peut  valablement  contracter,  soit  an  préjudice  de 
sondit  mari,  soit  d'elle,  sans  l'autorité  et  le  consentement  exprès  desoa 
mari,  ce  qui  exigeait  une  autorisation  partieuiière  ;  et  l'art.  tSS  e.  civ., 
portant  :  toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  eoalrst  de  ma- 
riage, n'est  valable  que  qiant  à  l'adminittratioa  des  biens  de  la  ternis*; 

—  En  conséquence  de  ces  motifs,  infirme  et  déclars  1*  billet  aol  ea  c* 
qui  concerne  personnellement  la  veuve  Comilleau. 

Du  S  pluv.  an  13. -C.  de  Poitiers. 

[3)  Etpice:  —  (Cellier  C.  Jacquemcyns.)  —  La  dame  BramiitlU, 
pour  acquitter  une  dette  commune,  cède,  eft  vertu  d'ene  procuration  gé- 
nérale, au  sieur  Jacqnemeyns,  trois  effets  de  commerce  passés  à  l'ordre 
de  son  mari  sur  le  sieur  Cellier  :  ces  derniers  sont  poursuivis  en  paye- 
ment. —  La  cause  est  jugée  en  première  instance  lar  an  incideet.  — 
Appel.  —  Les  sieurs  Cellier,  qui  étaient  fntéreué*  à  écarter  i'^l  d«  la 
cession,  parce  qu'ils  avaient  de*  exceptions  à  opposer  au  siear  BiaM* 
billa,  l'ont  arguée  de  simulation  et  de  nullité  :  ils  ont  prétendu  que  la 
femme  n'avait  pu,  en  vertu  d'une  procuration  générale  de  son  mari,  Iraes- 
meltre  à  Jacquemeyns  la  propriété  des  trois  eflTets  ;  et  se  sont  fondés  su 
l'art.  22S  c.  civ. — Jacquemeyns  a  fait  observer  que  les  appelante  con- 
fondaient l'autorisation  avec  la  procuration.  —  Arrêt. 

La  coi'B  ;  —  Attendu  que  la  négociatiea  dont  il  s'agit  rentre,  ée  sa 
nature,  dais  les  actes  d'administration  des  bien*  commans,  psisqu'd 
s'agit  d'un  payement  fait  en  billets  de  obaaga,poar  acquitter  m 
somme  prêtée,  ce  qui  doit  équipoUer  à  un  payement  fait  en  écus;  — 
Sans  avoir  égard  à  l'exception  de  nullité  pour  insuIBsance  de  pouvoirs 
dans  le  chef  de  l'épouse  BmmbJla,  ordonne  aux  parties  do  plaider  u 
fond. 

Du  SI  déc.  1809.-C.  de  Bruxelles. 

(<)  (Veuve  Lebon  C.  de  Lannoy.)  —  La  ebtJt;— ...Au  fond  !  —At- 
tendu qu'en  admettant  que  l'acte  notarié  dn  6  niv.  aa  It,  dément  es* 
registre ,  non-seulement  contiendrait  nne  procuration  gênCrale  dosnés 
par  le  comte  de  Lannoy  à  son  épouse,  peor  agir  et  s'oMiger  en  son 
nom ,  mais  renfermerait  de  plus  ane  antorisalioo  pour  qu'elle-même  pét 
s'obliger  personnellement ,  encore  d'v  aurait-il  jamais  la  qu'une  antori- 
sation  générale ,  qui  n'aurait  été  valable ,  aux  termes  de  l'art.  tSS  e. 
civ.,  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la  dame  de  Lannoy,  nais 
qui  était  insnffisaote  pour  l'autoriser  à  s'obliger  personneflenent,  comme 
elle  l'a,  fait  vis-A-vis  de  l'époux  de  l'appelaRte  dans  l'acte  notarié  dt 
1*' oct.  1808,  dûment  enregistré,  cette  obligation  ne  pouvant  janiis 
constituer  un  acte  d'administration;  d'eb  sait  qu'ayant  été  eenlraelti 
sans  l'autorisation  spéciale  du  mari  elle  est  frappée  de  nullité; 

Quant  au  moyen  de  ratification  i  —  Attendu  qne  l'appelante  ne  pre- 
dnit  aucune  ratification  expresse  de  l'acte  de  1808  par  les  époude 
Lannoy,  et  que,  pour  pouvoir  soutenir  avec  quelque  fondement  qu'il  y 
a  eu ,  de  leur  part,  ratification  tacite  par  suite  de  l'exécution  voloolairs 
qu'ils  auraient  donnée  A  cet  acte ,  lors  des  peorsulles  d'ordre  pour  la 
distribution  du  prix  des  biens  propres  de  la  dame  de  Lannoy,  elle  devrait 
au  moins  prouver  que  les  époux  de  Lannoy  sont  in'ervenas  anxdits  or- 
dres, mais  que  loin  de  faire  cette  preuve,  elle  n'a  pas  même  établi  qu'ils 
auraient  eu  connaissance  qne  les  frais  de  la  production  faite  an  nom  de 
Lehon  avaient  été  payés  sur  les  prix  de  vente ,  tandis  que  ce  sont  les  ip- 
timés  qui,  eux  de  leur  cété,  produii'ent  un  certificat  du  greOer  dn  tri- 
bnnal  civil  de  Namur,  dequel  il  résulte  que  les  èpoos  d«  LaOBoy  a'osi 
ni  contre^' t  ni  paru  audits  ordres } 
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effet  (BeJ.  14  jQln  1824,  a/T.  D«scliawp«,  V.  VenU  j»d.  d'im.)- 
850.  Dans  nue  procuralioa  par  laquelle  nne  fempio  est  wi- 
torisée  par  son  mari  à  aliéner,  hypothéquer,  et  à  faire  tous  ac- 
tes nécessaires  au  mariage  de  leur  (ils,  une  cour  royale  peut 
voir,  sans  que  son  arrêt  donne  prise  à  la  censure  de  la  cour  su- 
pr<me,  soit  un  mandat  spécial  de  la  part  dumari,  àTeSet  do 
constilaer  une  dot  à  son  flis  et  de  a'obliter  aux  autres  conven<- 
DoDs  matrimoniales,  «oit  une  antorisation  maritale  suffisante 
poor  babilitcr  i»  femme  à  consentir  les  même  slipnlations.  Et 
é'eet  en  vain  qnê  l'on  demanderait  la  nnllilé  de  ces  conventions 
4a  chat  4a  mari...  alors,  d'ailleurs,  qu'il  les  a  connues  et  ap- 
proavées  (Req.  14  Jain  1827,  ftff,  Luxembourg,  V.  Ëmigré, 
«•«5). 

S&1 .  Toron*  maintenant  en  quel  uns  doit  èlt»  entendue  la 
fféciaUU  de  l'aaleriaation.  Daae  faoeienn*  Juriepradenee  aussi 
)  on  tenait  qo*  ranlorisation  devait  être  «pMole,  et  voici  quelle 
■Igniflcation  les  aalears  attachaient  à  ce  mot.  Ils  enseignaient 
généralement  que  l'autorisation  devait  s'appliquer  précisément  à 
faeie  même  d'aliénation  ou  d'engagement  qu'il  s'agissait  de  faire: 
ad  rem  quœ  geritur  occommodata,  et  que,  des  lors,  elle  devait  se 
trouver  dans  l'acte  même  (tn  ipso  iict»)  ou  résulter  d'une  procu- 
ration faite  «pécialemait  pour  cet  acte  (V.  Leliran,  Delà  eomm., 
liv.  2,  ck.  1,  sect.  4,  n*  8;  Pothier,  Introd.  an  tll.  lo  de  la 
cent.  d'Ofiéaae,  et  de  la  Puissance  du  mari,  n*  67  ;  Nouv.  Denl- 
Mrt,  V*  Autorts.,  §  S,  n*  t;  d'Aguessean, plaid,  du  3  avr.  1691). 
—  11  a  été  décidé  en  ce  sens  que,  sous  l'empire  de  la  coutume 
de  Paris  (art.  223),  un  mari  qui,  dans  un  acte  de  règlement  de 
comptes  avec  sa  femme,  dont  il  était  séparé,  avait  autorisé  ceiiS' 
cl  à  vendre  ses  immeubles,  ne  paavail  pas  venir  critiquer  les 
ventes  qu'élis  avait  cenMnties ,  sons  prétexte  qu'il  n'avait  pas 
donné  son  autorisation  m  ip*o  aclu  (Cass.  22  bmm.  an  12, 
MM.  Vasse,  pr.,  Anmonl,  rap.,  aff.  Lecomte  C.  Maupercher). 

SftM .  En  doit-il  être  de  même  sous  l'empire  du  coqe  Napoléon? 
MM.Duranton  (t.  2,  n*  449)  etZachari»  (t.  i,p.  241, note  53)  ne 
le  pensent  pas.  Ils  estiment  que  l'autorisation  aurait  une  spécia- 
lité suffisante  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  si  elle  s'appliquait, 
non  pas  à  une  opération  préeise,  maie  à  an  immeuble  ou  à  cer- 
Uina  immeubles  déterminés.  Suivant  ces  auteurs,  ce  que  la  lot 
ne  veot  pas,  c'est  que  le  mari  donne  h  sa  femme,  par  exemple, 
raatorisation  d'allier  tous  ses  Immeubles  quand  et  comme  elle 
vocdra;  mais  il  peut  l'autoriser  d'avance  à  aliéner  tel  immeuble 
déterminé,  on  même  une  certaine  catégorie  d'iminenbles,  comme 
ceux  qu'elle  possède  dans  telle  ville,  dans  telle  eireonscriptlon, 
eo  lui  laissant,  pour  l'époque,  le  mode  et  les  conditions  de  l'a- 
liénation, un*  latitode  illimitée.  Et,  de  ra^e,  l'autorisation  gé> 

Attendu  qu'on  sa  peut  dons  troarsT  d«jii  c««  fait*  usa  eiéculioQ  vo- 
lontaire par  les  èpoitx  de  Ungo?  ds  l'acte  ds  1809,  t«|la  que  l'on  puise* 
en  induire  de  leur  part  use  r»liiica4i*o  tacUe; 

Attendu  qu'il  y  »■  par  conséquent  liea  de  déclarer,  eoeuns  l'a  fait  U 
premier  juge,  que  l'action  eu  nayeinent  de  rappelante,  einii  que  iei 
eaitiee-arréts  interposées  par  elle  a  cbarge  des  intimés,  en  leur  qualité 
d'héritiers  bénéflciairei  de  leur  mér»  et  mit  Isi  biens  dé  sa  saccefiion , 
ne  sont  ni  receTables  ni  fondés; 

Quant  aux  domnuges-inlérèîi  ;  >••-  AUeada  qu'il  p'ea  a  pu  été  fait 
l'objet  d'un  grief  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  i«ite  du  rsavoi  tait  par  la  cour  de  cassa- 
tion ,  par  son  arrit  du  17  juin  1841 ,  tans  s'arrêter  t  i'eiception  de 
chose  jugée  dans  laqneila  les  intimée  sont  déclarée  non  fondée,  met 
rappel  au  néant;  condamne  l'appelante  à  l'amende  et  &  lou  les  dépens. 

Du  18  ianv.  1843,-C.  d*  Brwiallw,  and.  sol.,  li*  et  a*  ch.  réun. 

(1)  (Tiberty  0.  Vidal)  "  L*  coca;  -^  Attendu  que  l'auterisatiog 
donnée  par  le  sieor  Tiberty  é  sa  fenune,  par  acte  notarié  du  80  an. 
1806,  avait  pour  objet  de  lui  foimir  le  OMyen  d'emprunter  les  sommes 
qui  lui  seraient  nécessairse  p«ar  des  emplois  epéeiliés;  que  c'ejt  en 
vertu  de  cette  aatorisation  que  la  dans  Tiberty  a  (ait  du  sieur  Vidal 
gn  emprunt  de  8poo  fr.,  suivant  an  acte  du  st  janv.  1818;  qu'en 
jugeant  une  telle  autorisatie*  êfteiidi  et  mflumnti,  et  par  suite,  en  vali- 
dant ledit  acte  du  %b  janv.  1818,  laceiir  royale  d'Aii  (le  6  janv.  1810) 
n'est  contreTenue  dans  i'arrtt  attaqué  à  aacune  disposition  législative  ;— 
Rejette. 

Du  S  janv.  182S.-C.  C,  sect.  rtq.-^MM.  Botlon,  pr.-Favard,  rap. 

(3)  hiféca  :  —  (  Veuve  Chevalier  et  Geasorts  C.  dame  de  Flavigny.  )— 
Par  acte  notarié  du  H  fcv.  1819,  la  dame  de  Flavigny^  alors  non  sépa- 
rée d'avec  son  mari,  donna  à  celiii-ci ,  et  de  ses  autorisation,  nne  pro- 
curation 4  l'elfet  de  faire  des  «mpruate  aap lès  de  Hilas  persMOM  qu'il 


Dénie  dt  plaider  donnée  d'avance  serait  nulle;  mais  rautorlsa- 
tloa  de  soutenir  certains  procès  serait  valable.  —  U  a  été  décidé 
en  ce  sens  :  l«  que  l'autorisation  donnée  à  une  femme  par  son 
Qiari  a  d'emprunter  les  sommes  qui  lui  sont  et  pourront  Inl  être 
nécessaires  pour  payer  celles  qu'elle  peut  devoir  et  pour  faire 
des  réparations  à  une  de  ses  propriétés,  soit  pour  en  faire  tel 
usage  qu'elle  trouvera  bon,  »  est  spéciale  et  suffisante;  que,  par 
suite,  les  hypothèques  qu'elle  consent  pour  les  sommes  emprun- 
tées par  elle  en  vertu  de  ce  pouvoir,  ne  peuvent  être  annulées 
pour  défaut  d'autorisation  spéciale  (Req.  3  Janv.  i82!t)  (i);  — 
2°  Quel»  femme  qui,  autorisée  par  son  mari,  donne  à  eelul-cl  le 
pouvoir  d'emprunter  telle  somme  qu'il  lui  plaira  et  d'obliger  ses 
biens  propres,  ne  peut  ensuite  faire  annuler  l'emprunt  fait  par 
le  mari,  emprunt  par  lequel  les  biens  de  la  femme  sont  absor- 
bés, sur  le  motif  que  ni  l'autorisation  ni  le  pouvoir  ue  limitent 
la  somme  à  emprunter;  que  de  tels  actes  ont  le  caractère  de  spé> 
clalilé  voulu  par  la  loi  (PoiUers,  26  ttv.  1893,  aff.  Rivet,  V 
Mandat,  n°  89-2«). 

•A9.  Mais  H.  Demoloinbe  (t.  4,  n*  207)  repousse,  avec  rai- 
aoB,  selon  nous,  cette  Interprétation,  qui  lui  parait  contraire,  et 
aux  principes  et  à  l'intention  du  législateur.  El  d'abord,  puisque 
ces  mots  auXvnsaiion  générale,  autorisation  spéciale,  avaient, 
dans  l'ancienne  Jurisprudence,  une  acception  connacrée,  il  estna» 
Inrel  et  raisonnable  de  penser  qu'en  les  employant  sans  les  défl> 
ntr,  le  législateur  a  entendu  leur  conserver  celte  même  acception. 
Que  veut  la  loi  quand  elle  exige  l'autorisation  du  mari?  C'est  que 
cette  autorisation  soit  donnée  en  connaissance  de  cause,  et  elle 
ne  le  serait  pas  si  elle  était  donnée  d'avance,  et,  pour  ainsi  dire, 
aveuglément  pour  des  actes  que  la  femme  pourrait  (aire  couuda 
bon  lui  semblerait.  Ce  ne  serait  point  là  une  autorisalion,  ce  sa» 
ralt  bien  plutât  la  dispense  d'autorisation  pour  une  certaine  caté» 
gorle  d'actes.  Toutes  les  garanliss  que  la  loi  a  cherchées  dans  la 
nécessité  de  cette  autorisation  disparaîtraient;  la  femme  poturait 
iiiioer  sa  maison  sans  trouver  devant  elle  aucune  barrière  qui 
l'arrêtit.  Qu'on  envisage  l'abus  qu'elle  pourrait  faire,  par  exem- 
ple, de  l'autorisation  indéflnie  d'emprunter  !  Ainsi,  i'aolorisatioa 
doit  être  spéciale  pour  chaque  acte,  pour  cbaque  opération  ;  elle 
ne  le  serait  pas,  lors  même  qu'elle  ne  s'appliquerait  qu'à  un  seol 
immeuble,  si  elle  ne  spéciOail  pas  l'opération  mérae  ponr  !»• 
quelle  elle  est  donnée  (V.  aussi  en  ce  sens  Prondhon,t.  l,p.  465, 
466).  —  Décidé  en  ce  sens  :  !•  que  toutes  les  fols  que  la  femme 
a  besoin  d'une  autorisation  spéciale  de  son  mari  pour  s'engager, 
cette  autorisation  doit  être  spéciale  pour  ehaqut  acte  (Req.  18 
mars  1840)  (2);  —  2<>  Que  l'autorisation  donnée  parna  mari  à  sa 
femme,  i.  l'elTet  d'emprunter  pour  kw  aOiaire*  dea  deux  époux, 

jugerait  à  propos,  dans  l'Intérêt  cl  ponr  les  affaires  des  deux  époux;  fixer 
la  taux  des  intérêts,  l'époque  des  remboursements  des  capilaux ,  obliger 
la  constituante  solidairement  .avec  son  mari  au  payement  des  obligations 
en  principal  et  intérêts;  céder  et  déléguer  aux  préteurs  les  reprises  et 
créances  matrimoniales  de  la  dame  constituante,  les  subroger  dans  l'eiTel 
de  son  kypothè(|ue  légale. — Envcriu  de  cette  procuration,  Flavigny,  tant 
en  son  nom  personnel  qne  comme  mandataire  de  son  épouse,  se  reconnut 
débiteur,  le  4  sept.  1819,  envers  le  sieur  Chevalier,  d'une  somme  de 
6,000  fr.,  ponr  prêt  do  pareille  somme  fait  aux  conjoints  Flavigny  et 
destiné  i  leurs  besoins  été  leurs  affaires. — L'acte  portait  que  les  époux 
Flavigny  s'engageaient  conjointement  et  solidairement  à  rembourser  cette 
••mnte  le  1"  aoél  tsîo,  et  (juc  pour  sûreté  de  celte  obligation  lo  sieur 
Flavigny  hypothéquait  spécialement  ses  divers  immeubles  et  subrogeait 
le  prétear  k  l'hypothèque  légale  de  sa  femme.— Plus  tard,  les  affaires  du 
sieur  de  Flavigny  se  dérangi-rcnl.  Sa  femme  obtint  sa  séparation  de 
biens;  après  quoi  elle  demanda  contre  les  représentants  du  sieur  Che- 
valier, décédé,  la  nnllité  de  In  procuration  en  vertu  de  laquelle  son  mari 
avait  agi ,  et ,  par  suite ,  la  nullité  des  engagements  qu'on  prétendait  ea 
faire  résulter  contre  elle.  Cette  demande  était  fondée  su  ice  que  la  pro- 
ouralieB  dont  il  s'agit  aurait  constitué  un  mandat  générai  valable  seu- 
lement pour  les  actes  d'administration. 

a  juillet  18S8,  jagement  da  tribunal  de  Laon,  qui  accoeille  ce  système. 
— Appel,  1"  mars  18S9,  arrêt  eonflrmatif  de  la  cour  royale  d'Amiens, 
ainsi  conçu  :— «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  SS3  c,  civ.,  le  man 
ne  peut  donner  une  autorisation  générale  à  sa  femme  que  pour  l'adminii» 
tralion  de  ses  biens  ;  qu'une  autorisation  générale  d'emprunter,  4  moins 
que  la  femme  ne  fOt  marchande  publique,  la  priverait  de  toutes  les  g»« 
ranties  qne  la  loi  accorde  aux  droits  des  femmes;  qu'elle  pourrait  «a 
clfet  amener,  sans  examen  suffisant,  la  perle  de  l'hypothèque  légale  (la  la 
femme  et  l'aliénation  da  tes  imintabiss;  que  le  vice  d'une  autoriiaâea 
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de  s'obliger  personnellement  ef  de  subroger  les  préteurs  dans 
l'effet  de  son  bypotbèqoe  légale,  doit  être  réputée  générale  et 


générait  ne  serait  point  eonvert  par  le  mandat  donné  par  la  femme  an 
mari  pour  en  faire  uisage,  parce  que  la  femme  ne  pourrait  conférer  plas 
de  droits  qu'elle  n'en  aurait  eu  elle-même  ;  —  Considérant  qae ,  "par  la 
procuration  notariée  du  li  fèr.  1819,  la  dame  de  FlaTigny  a  donné  k 
wn  mari  pouvoir  d'emprunter  toutes  les  sommes  cooTeoabks  et  néces- 
saires pour  leurs  aOaires  ;  que  de  Flarigny  ne  pouvait  autorisor  sa  femme 
à  compromettre  loatesa  fortune  par  des  emprunts  illimités  dont  la  cause 
n'était  pa»  :oonue ,  ni  par  suite  à  lui  transférer  un  droit  qu'elle  n'avait 
pas  ;  ou'ainsi ,  on  admettant  que  le  mandat  pAI  être  considéri  comme 
fpéciu ,  à  raison  de  ce  qu'il  ne  s'appliquait  qu'à  un  genre  d'affaires,  il 
ne  serait  pas  moins  nul  par  le  défaut  de  capacité  de  la  mandanle  ;  que 
cette  nullité  s'applique  à  l'emprunt  fait  par  de  Flarigo;  à  Chevalier,  par 
acte  notarié  du  i  sept.  1819,  parce  qu'il  a  comparu,  non  comme  auto- 
risant sa  femme,  mais  comme  agissant  en  qualité  de  procureur  fondé  ; 
que  d'ailleurs  cet  emprunt  ne  s'appliquant  pas  à  un  objet  déterminé  et 
spécial  a  l'intérêt  de  la  lemme,  est  en  dehors  des  termes  de  l'adminis- 
tration... » 

Pourvoi.— 1*  Violation  et  fausse  application  des  art.  Sï5, 1087  et 
1988  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  procuration  du 
li  féT.  1819  ne  suffisait  pas  pour  obliger  la  dame  de  Flavigny,  man- 
dante ,  dans  l'acte  d'emprunt  souscrit  par  son  mari  en  vertu  de  cette 
procuration.— S*  Fausse  application  des  art.  S17,  319,  1SS8  c.  civ.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  Tacts  d'emprunt  du  i  sept.  1819,  était 
nul  a  défaut  d'autorisation,  sous  le  prétexte  que  le  sieur  de  Flavignj  y 
aurait  comparu  non  comme  autorisant  sa  femme ,  mais  comme  agissant 
•n  qualité  de  procureur  fondé. 

H.  le  conseiller  .Troplong ,  rapporteur,  a  (ait ,  sur  le  premier  moTon , 
les  observations  suivantes  : — «  Rappelons  d'abord ,  a  dit  ce  magistrat, 
les  termes  de  la  procuration  :  «  d  emprunter  de  telles  personnes  qu'il 
»  jugerait  à  propos  toutes  les  sommes  qu'il  jugerait  convenables  et  né- 
a  eessairesi  leursaffaires,  etc.  s — Une  procuration  conçue  en  ces  termes 
est-elle  générale  ou  spéciale?  Il  faut  peut-êlnj  faire  ici  iine  distinction. 
Ou  il  s'agit  d'une  personne  mn  ;i>rù,  absolument  maltresse  de  ses  droits: 
on  il  s'agit  d'une  personne  dont  la  capacité  est  limitée  par  certaines 
restrictions.— Dans  le  premier  cas,  il  parait  peu  contestable  que  la  pro- 
curation ne  soit  spéciale.  En  effet,  l'art.  1987  dit  qne  le  mandai  est 
général  quand  il  a  peur  objet  toutes  les  affaires  du  mandant,  et  qu'il  est 
spécial  quand  il  a  pour  objet  une  affaire  ou  certaines  affaires  seulement. 
—En  présence  d'une  telle  définition,  on  est  porté  i  ne  pas  voir  nn  man- 
dat général  dans  une  convention  qui  ne  donne  pouvoir  au  mandataire 
que  pour  emprunter  et  donner  des  sûretés  aux  prêteurs.  Le  mandat  est 
plulAt  spécial,  spécial  pour  emprunter,  etc. — La  cour  d'Amiens  n'a  pas 
dit  le  contraire  dans  la  première  partie  de  son  arrêt  ;  seulement  elle  a 
annulé  le  mandat  par  défaut  de  capacité  de  la  mandante ,  attendu  que 
celle-ci  n'anrait  pas  eu  une  autorisation  suffisante  de  le  donner.  Ainsi, 
c'est  par  la  valeur  de  l'autorisation  que  la  cour  juge  de  la  valeur  du  man- 
dat. Le  mandat  est  nul  si  l'autorisation  est  insuffisante  :  voilà  le  point 
de  vue  dans  lequel  la  cour  se  place  tout  d'abord. — Il  faut  donc  remonter 
aux  termes  de  l'autorisation  pour  savoir  si  elle  rentre  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi.  Cette  aatorisation  n'est  pas  produite;  il  parait  qu'elle  n'a 
pas  une  existence  distincte  de  la  procuration.  Elle  ne  résulte  que  de  la 
procuration  seule;  elle  n'en  sort  qu'implicitement,  et  voici  comment. 

»  La  femme  a  donné  à  son  mari,  présent  et  acceptant,  un  manilat  de 
contracter  des  emprunts  en  son  nom  pour  les  affaires  des  époux.  Donc, 
le  mari  qui  recevait  ce  pouvoir  autorisait  nécessairement  sa  femme  à  le 
lai  donner;  donc  aussi  il  autorisait  sa  femme  à  contracter  par  son  inter- 
médiaire tous  les  emprunts  dont  il  s'agit. — Hé  bien!  a  dit  la  cour,  celte 
autOBsalion  est  générale  pour  emprunter,  et  comme  telle  ne  saurait  sub- 
sister, car  elle  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  amener,  sans  examen  suf- 
Isant,  la  perto  de  l'hypothèque  de  la  femme,  l'aliénation  de  ses  immeu- 
bles ,  la  ruine  de  sa  fortune.  —  Aussi  l'art.  S25  c.  civ.  dècide-t-il  que 
toute  autorisation  générale  n'est  valable  que  pour  les  actes  d'administra- 
tion ;  c'est  par  application  de  cette  régie  que  l'art.  15S8  du  même  code 
décide  qu'à  la  faveur  d'un  stipulation ,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  im- 
ateubles  sans  le  consentement  spécial  du  mari  :  toute  autorisation  géoé- 
nle d'aliéner  les  immeubles,  continue  cet  article,  donnée  à  la  femme. 
Mit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.— Voilà  dans  toute  sa 
force  et  avec  tous  ses  appuis  légaux  l'argumentation  de  la  cour. 

•  Vous  pressentez  cependant,  messieurs,  une  objection.  Si  le  mandat 
est  spécial,  comme  la  cour  semble  le  reconnaître,  et  si,  d'un  autre  cAté, 
le  mandat  reflète  tellement  l'autorisation  que  les  termes  de  l'un  soient 
censés  reproduits  dans  l'autre,  comment  pourrait-il  se  faire  que  des  pa- 
roles dont  l'énergie  n'aboutit  qu'à  un  mandat  spécial  dans  la  procuration 
aboutissent  i  une  autorisation  générale  dans  l'habilitalion  donnée  à  la 
femme?  En  d'autres  termes,  comment  le  mari  qui  ne  ferait  qu'accepter 
•n  mandat  spécial  aura-t-il  pu  donner  à  sa  femme  une  autorisation  gé- 
nérale par  une  acceptation  renfermée  dans  ces  limites* — La  cour  n'a  pas 
abordé  celte  objection  et  je  ne  l'ai  pas  vue  soulevée  dans  le  mémoire 
tmpliatiL  Elle  ne  manque  cependant  p^&de  quelque  couleur. — Toutefois 


nulle  comme  aatorisation  de  s'engager,  dans  le  sens  des  lois 
particulières  qui  règlent  la  capacité  de  la  femme,  qnoiqa'uné 

ne  semblerait-il  pas  qu'il  ;  aurait  une  réponse  très-grave  à  propoicrt 
Une  personne  qui  est  en  pleine  possession  de  tous  ses  droits  et  doot  la 
capacité  n'est  limitée  par  aucune  restriction,  peut  sans  doute  donner  u 
mandat  pour  emprunter  dans  des  lermeit  tellement  larges ,  qu'il  ne  dé- 
signe ni  les  sommes  à  emprunter,  ni  les  préteurs,  ni  les  circonstancei 
de  l'emprunt.  Ce  mandat,  quelque  étendu  qu'il  soit,  m  seiail  pas  antre 
chose  qn'un  mandai  spécial,  aux  termes  de  l'art.  1987  c.  civ. — Mais  es 
«st-il  de  même  lorsqu'on  se  place  en  dehors  du  droit  commun  et  qn'ii 
a  devant  soi  une  femme  doot  la  capacité  est  circonscrite  dans  cerlaiiM 
bornes?  Je  serais  enclin  à  la  négative. — Le  mandai  suppose  une  capacité 
légale  dans  la  personne  de  celui  dont  il  émane.  Or,  s'il  existait  dans  U 
loi  des  dispositions  qui  défendissent  à  la  femme  de  s'obliger,  de  veodre, 
d'hypothéquer  sans  une  aniorisalion  spéciale  de  son  mari  pour  cbaqis 
acte  d'obligation,  chaque  vente,  chaque  hypothèque,  il  est  Aridenl  quels 
mandai  qu  elle  donnerait  ts  globo,  soit  pour  s'obliger,  soit  pour  aliéast 
ses  immeubles,  soit  pour  les  hypothéquer,  bien  qne  spécial  dans  les 
termes  du  droit  commun,  serait  cependant  général  par  rapport  à  la  feniis 
qui  ne  rapporterait  pas  les  aatonsations  spécifiques  et  détaillées  que  In 
précautions  de  la  hn  exigent  à  son  è|ard. 

»  Voyons  donc  ce  que  la  loi  requiert  sur  ce  point  ;  voyons  si  l'ail»- 
risation  générale  doat  parle  l'art.  St4  et  qu'elle  repousse  doit  s'entendra 
dans  le  même  sens  qne  la  procuration  générale  dont  parle  l'art.  ItU 
c.  civ.?  En  d'autres  termes,  l'antorisation  n'esl-elle  générale  qne  lors- 
qu'elle embrasse  toutes  les  affaires  de  la  femme  ?  on  bien  reste-t-ells 
générale  alors  même  que,  sans  s'adresser  à  toutes  les  affaires  de  U  femme, 
elle  n'embrasse  que  certaines  afbtres  seulement,  non  spécifiées,  nos 
expliquées? — J'aurais  beaucoup  de  propension  à  penser  que  l'art.  Sli  ae 
trouve  pas  son  commenlaire  dans  l'art.  1987,  et  qne  ces  deux  articles 
doivent  s'interpréter  par  des  idées  diflèrenles.  L'art.  1558  en  coo  ient 
une  preuvt  qui  semble  avoir  beaucoup  de  force. — Supposons  qn'un  iadi- 
vidu  lui  jurù  donna  procuration  à  Pierre  pour  vendre  tous  ses  inimet- 
bles.  Y  aura-t-il  là  mandat  spécial  ou  mandat  général  ?  L'art.  1911 
fournit  la  réponse  :  le  mandai  serasoécial  pour  une  affaire  ou  peur  cer- 
taines affaires,  il  sera  spécial  pour  aliéner.  Mais  il  ne  srra  pas  généial, 
parce  qne,  pour  être  tel,  il  faudrait  qu'il  s'appliquât  à  toutes  les  alairM 
du  mandant.  —  Maïf  supposons  qu'un  mari  autorise  sa  femme  à  aliéner 
tous  ses  immeubles.  Celle  autorisation  serait-elle  spéciale  ou  générale? 
Ici  l'art.  1538  noiis  donne  une  réponse  toute  différente  de  cell«  de 
l'art.  1987.  L'aulorisalian  est  générale,  elle  est  nulle.  Aussi  les  aulenrt 
ont-ils  enseigné  que  l'aniorisalion  devait  être  spéciale  pour  chaque  acto 
d'aliénation.  C'est  la  conséqpence  virtuelle  do  l'art.  15S8  (V.  Proudhoe, 
des  Personnes,  l.  1,  p.  367 }.  —Vous  le  voyei  donc,  messieurs,  l'art.  iU 
ne  s'éclaire  pas  par  l'art.  1987;  il  est  gouverné  par  des  idées  particu- 
lières. L'art.  1538  ne  laisse  aucnn  doute  à  cet  égard,  et  ce  que  cet  arti- 
cle a  dit  des  aliénations,  le  bon  sans,  la  force  des  choses  veulent  qn'ea 
l'applique  aux  constitutions  d'bypoih^es,  aux  emprunts,  et  en  général 
à  tout  ce  qui  excède  les  actes  d  administration.  Pour  tout  cela,  il  lut 
des  autorisations  spéciales  pour  cbai^ue  acte...»  — A  l'autorité  dt 
M.  Proudbon,  M.  le  conseiller-rapporteur  ajoute  encore  celle  de  'Tonl- 
lier  (t.  3,  n°  6eS}  et  celle  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  5  pliv< 
an  15  (V.  n*  849-3°).  — Il  rappelle  aussi  l'arrêt  de  la  cour  du  13  mai 
1815.  Enfin  il  fait  observer  que ,  dans  l'ancienne  jnrispmdence,  Valis, 
sur  la  coutume  de  la  Rochelle,  enseignait  ce  qni  suit.  «Lq.  pouvoir  d'ean 
prunier  doit  porter  jusqu'à  quelle  somme,  sans  quoi,  à  moins  que  le  prêt 
ne  fût  modique,  il  n'y  aurait  pas  sûreté  pour  le  préteur.  »  —  Sur  le 
deuxième  moyen,  M.  le  rapporteur  remarque,  en  substance,  que,  pnisqas 
le  sieur  de  Flavigny  représentait  sa  femme  en  vertu  de  la  procnration  d« 
H  fév.  1819,  et  que  cette  procuration  a  été  déclarée  nulle  à  bon  droit 
pour  défaut  de  capacité  de  la  femme,  il  agissait  donc  sans  litre  à  l'égard 
de  celle-ci.  La  femme  n'était  pas  présente  au  contrat,  et  dés  qu'elle  était 
absente  et  non  représentée,  comment  son  mari  aurait-il  pu  implicilemenl 
ou  même  explicitement  l'autoriser  à  contracter  un  emprunt  qu'elle  était 
censée  ignorer? —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Sur  le  premier  elle  deuxième  moyens:— Considérant 
que  la  défenderesse  éventuelle  n'a  été  représentée  à  l'acte  du  i  sept. 
1819,  par  son  mari,  qu'en  vertu  de  la  procuration  qu'elle  lui  avait  donnée 
le  14  fév,  1819; — Que  celte  procuration  est  de  nulle  valeur,  puisque 
ladite  défenderesse  éventuelle  n'avait  été  habilitée  à  le  consentir  que  par 
l'autorisation  générale  que  son  mari  lui  avait  donnée  à  la  date  du  14  fév. 
1819; — Ou'ainsi  elle  ne  pouvait  trouver  dans  cette  auloiisalion ,  limi- 
tée^ par  l'art.  335  c.  civ.,  aux  simples  actes  d'administration,  la  capacité 
néciassaire  pour  contracter  des  emprunts  ,  hypothéquer  ses  immeubles, 
renoncer  à  son  hypothèque  légale,  elc. ,  par  elle  ou  par  un  mandataire; 
—  Qu'on  dirait  vainement  que  celle  autorisation  était  spéciale  dans  le 
sen»  de  l'art.  1987  c.  civ.  ;  —  Mais  que  cette  disposition  reste  ici  sans 
application  à  l'égard  d'une  femme  mariée,  dont  la  capacité  est  reelée  par 
des  lois  particulières;  — Que  l'art.  1558  du  même  code  déclare  nulle 
comme  générale  l'aulorisalion  d'aliéner  les  imme'ihles  de  U  femme;  que 
c«  texte  s'Aleod,  |^  identité  de  raison,  i  l'autorisatiop  d*  contracter  des 
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Iclle  aatorlsallonalt  im  caractère  spécial,  en  ce  qu'elle  s'applique 
à  certaines  affaires  seolement,  dans  le  sens  de  l'art.  1 987  c.  civ. 
Par  suile ,  la  femme  qui ,  en  vertu  d'une  autorisation  générale 
d'emprunteret  de  céder  son  hypothèque,  confère  un  mandat  ana- 
logue, ne  peut  élre  tenue  des  obligations  contractées  par  son  man- 
dataire, alors  même  que  ce  mandataire  serait  le  mari  lui-même 
(même  arrêt)  ; — 2*  Que  le  consentement  donné  par  le  mari  dacs  un 
acte  antérieur  n'emporte  pas  pour  la  femme  autorisation  suffisante 
de  s'obliger,  lorsque  cet  acte  n'avait  ni  prévu  ni  autorisé  lesobll- 

empnints  et  de  coDscotir  des  bypotbèqnes;  aotorisation  en  vertu  de  la- 
qulle  ta  défenderMM  éTeoluelle  a  agi  dans  i'etpèce; — Que  si,  eo  prin- 
cipe, la  femme  mariée  a  besoin,  pour  transférer  ou  engager  ses  droits, 
d'une  autorisation  spéciale,  elle  ne  peut,  à  plus  forte  raison,  aliéner  son 
palrimoine  et  se  dessaisir  de  ses  garanties  qu'en  Tertu  d'un  consente- 
nMt  spécial,  émané  d'elle  pour  chaque  Tente,  chaque  emprunt,  chaque 
cMititulion  d'hypothèque,  etc.,  etc.; — Que  c'est  sans  fondement  que 
l^oa  objecte  que  le  mari  ayant  iignréJt  l'acte  spécial  d'emprunt  du  i  sept. 
ISlt,  a,  par  cela  même,  donné  i  sa  femme  l'autorisation  requise  par  les 
arL  8S3  et  1538;-^  Que  cette  autorisation  a  été  donnée  à  une  partie 
qgi  n'était  pas  légalement  représentée ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  et  qui 
a  ignoré  l'acte  fait  en  son  nom  et  sans  qualité  par  son  procureur  ) — Que, 
pat  ibite ,  celte  prétendue  autorisation  a  porté  à  faux  et  ne  peut  avoir 
auCline  portée  pour  couvrir  une  nullité  originaire  et  radicale;  — Qu'en  le 
jiigcaat  ainsi,  la  cour  royale  d'Amiens,  loin  d'avoir  violé  les  articles  in- 
voqués par  les  demanderesses,  eo  a  fait  au  contraire  ooe  juste  applica- 
tion;—Rejette. 
0u  18  mars  1840.-C.C.,  ch.  leq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Troplong,  rap. 
(1)  Eficê  :  —  (Époux  Yger  C.  Boisnard-Grandmaison.)  — Lart.  7 
dli  Contrat  de  mariage  des  époux  Boisnard-Grandmaison,  en  date  du  18 
BUS  1807,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  immeubles  appartenant  i  ladite  de- 
Boitetle  future,  et  qui  pourront  lui  échoir  par  succession,  legs  ou  do- 
nation, ne  pourront  être  aliénés  ni  hypothéqués  pendant  le  mariage,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  avec  ces  restrictions  cependant  : — 1*  Que 
tMt  échange  de  fonds  pour  fonds...  demeure  valablement  an  pouvoir 
des  époux,  sans  avoir  besoin  d'autorisation  de  justice...  ;  —  S*  Que  la 
demoiselle  future  retient  le  droit  qui  lui  est  consenti  avec  toute  aotori- 
tation  nécessaire  d'aliéner  on  hypothéquer,  si  bon  lui  semble  et  comme 
elle  le  jugera  à  propos  et  lorsqn  elle  aura  atteint  son  âge  de  vingt-deux 
ans  accomplis  et  non  auparavant,  les  fermes  de  Latouche  et  de  la  Pou- 
(beliire,  situées  dans  les  comoiunes  de  Biards  et  Viray,  pour  faire  des 
deniers  en  provenant  tel  emploi  et  usage  qu'elle  avisera  bien,  sans  que 
dans  aucun  cas,  femme  comme  veuve,  eUe  puisse  en  demander  ni  exercer 
le  letnploi  ni  la  répétition  vis-à-vis  de  qui  que  ce  soit,  i  quoi  elle  re- 
noncé, et  sans  qu'elle  ait  besoin  d'aucune  autre  autorisation.  » — ^Trente 
insplus  tard,  le  It  mai  1857,  la  dame  Boisnard  a  vendu  aux  époux 
Yf/tt  la  ferme  de  Latouche  pour  le  prix  de  6,&00  fr.  payés  comptant.  — 
L'acte  énonce  que  la  vente  a  été  faite,  par  la  dame  Boisnard  seule,  en 
vertu  de  l'autorisation  renfermée  dans  son  contrat  de  mariage. — Sur  la 
demande  formée  par  les  époux  Yger   contre  le  sieur  Boisnard  et  sa 
femne,  et  tendant  i  la  reconnaissance  et  exécution  de  l'acte  de  vente 
ci-d(ssai,  le  sieur  Boisnard  a  demandé  la  nullité  de  eut  acte  en  se  fon- 
dant sar  ce  que  la  danse  du  contrat  de  mariage  autorisant  la  femme  à 
aliéner  certains  immeubles  sans  le  consentement  de  son  mari,  était  nulle 
et  d«  nul  effet.  —  SI  sept.  1837,  jugement  du  tribunal  d'Avranches  qui 
accueille  ce  système  et  annule,  par  suite,  la  veute  du  11  mai  précédent. 
Appel.~-tO  nov.  1838,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  royale  de  Caen 
soi,  après  avoir  rappelé  les  termes  du  contrat  de  mariage  et  les  antres 
faits  die  la  cause  continue  en  ces  termes  :  —  a  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  des  dispositions  du  code  civil  et  notamment  des  art.  SI7, 
S23, 1S88, 1538  et  1576,  que  la  femme  même  non  commune  ne  peut 
aliéner  ses  biens  sans  le  concours  de  son  mari  dans  l'acte,  ou  sans  son 
consentement  par  écrit;  —  Que  toute  autorisation  générale,  même  sti- 
pulée par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quaut  à  l'administration 
des  biens  de  la  femme,  et  que  les  époux  ne  pouvant  déroger  aux  droits 
de  la  puissance  maritale,  ni  aux  dispositions  prohibitives  de  la  loi  dans 
aucun  cas  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut  aliéner 
tes  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  parce  que  toute 
autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles,  même  paraphernaux, 
donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle  ; 
—  Coasidèrant  que  la  vente  faite  aux  époux  Yger,  en  admettant  même 
qu'une  autorisation  spéciale  pût  être  donnée  &  la  femme  Boisnard  par 
NO  contrat  de  mariage,  d'aliéner  la  terre  de  Latouche,  ne  pourrait  re- 
cevoir son  exécution  qu'autant  qu'il  y  aurait  réellement  spécialité  rela- 
tivement à  raliénatioo  qu'elle  aurait  ensuite  consentie  ; — Considérant  que 
celte  spécialité  doit  élre  d'autant  plus  rigoureusement  exigée  que  l'au'ori- 
Htioo  était  irrévocable,  et  qu'on  doit  déclarer  nulle  non-seulement  celles 
Vi  contreviendraient  ouvertement  à  la  prohibition  de  la  loi,  mais  aussi 
ceilet  qui  tendraient  i  l'éluder,  parce  qu  en  établissant  la  puissance  ma- 
ritale dans  l'intérêt  du  mari  et  de  la  femme  et  dans  l'intérêt  général,  la 
loi  a  venltt  prescrire  les  aalorisations  dont  le  vague  semble  affranchir  la 


gâtions  qui  ont  été  spécialement  contractées  par  In  femme  (Cass. 
26  juin  1839,  aff.  Saugnier,,  Coinp.  com..  n»  a25)  ;  —  5»  Qna 
rantorlsation  donnée  à  la  femme  par  contrat  de  mariage,  à  l'ef- 
fet de  vendre  tel  immeuble  désigné  dans  le  contrat,  n'est  pas  suf- 
flsamment  spéciale  pour  dispenser  la  femme  d'obtenir  ou  de  de- 
mander, trente  ans  après  ce  contrat,  pour  l'aliénation  de  l'im- 
meuble, le  consentement  de  son  mai'l  ;  que,  du  moins,  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi,  d'après  l'ensemble  des  autres  dispositions  du 
contrat  de  mariage,  ne  viole  aucune  loi  (Req.  u  déc.  1840)  (i)  ; 

femme  et  la  soustraire,  dés  l'instant  du  mariage,  a  la  puissance  de  soa 
mari  au  delà  des  restrictions  permises  ;  —  Considérant  que  la  seule  dé- 
signation des  immeubles  que  la  femme  Boisnard  a  été  autorisée  à  aliéner 
de  manière  à  priver,  à  sa  volonté,  son  mari  de  la  jouissance  des  biens 
désignés  dont  les  revenus  lui  appartenaient  comme  entrant  dans  la  com- 
munauté, présente,  d'après  l'ensemble  des  dispositions  du  contrat  de  ma- 
riage, trop  de  vague  pour  avoir  les  caractères  d'une  autorisation  spéciale 
pour  faire  la  vente  dont  il  s'agit  plus  de  trente  ans  après,  sans  en  Uoniier 
connaissance  au  mari,  lorsqu'on  soutient  que  la  vente  a  été  faite  beau- 
coup au-dessous  de  la  vraie  valeur,  et  qu'on  ignore  ce  qu'en  est  devenu 
le  prix;  —  Considérant  que,  si  on  déclarait  de  semblables  stipulations 
valables,  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint  et  on  éluderait  par  de  sim- 
ples indications  d'une  partie  plus  on  moins  considérable  des  biens  de  la 
femme,  la  nécessité  de  la  spécialité  d'une  manière  f&cheuse  pour  le  mari 
et  les  enfants  et  même  pour  la  femme,  dont  les  motifs  ne  pourraient  pas 
toujours  être  avoués.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1387, 1538  c.  civ.,  fausse  applica- 
tion des  art.  317,  iïS  et  1576  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  considéré  comme  générale  et  nulle  l'autorisation  donnée  à  la  femme 
par  son  contrat  de  mariage,  à  l'effet  de  vendre  certains  immeubles  spé- 
cifiés dans  ce  contrat.  —  On  reconnaît  que  si  la  clause  du  contrat  de 
mariage  dont  il  s'agit  ne  renfermait  qu'une  autorisation  générale ,  elle 
serait  inelBcace  pour  donner  i  la  femme  le  droit  d'aliéner  un  de  ses 
immeubles  sans  le  concours  de  son  mari  dans  l'acte  ou  son  consente- 
ment par  écrit.  Mais  on  soutient  que  l'autorisation  était  spéciale,  et  que 
cela  ressort  notamment  de  cette  circonstance ,  que  les  immeubles  que 
cette  aotoration  avait  pour  objet  étaient  spécialeioeat  désignés  dans  le 
contrat. 

H.  le  conseiller  rapporteur  commence  par  citer  un  passage  de  M.  Du- 
ranton,  dans  lequel  cet  auteur  dit  que  i  autorisation  d'aliéner  tel  im- 
meuble «  peut  être  portée  avec  effet  dans  le  contrat  de  mariage  lui-même.» 
M.  Duranton,  ajoute  M.  le  rapporteur,  va  même  plus  loin...,  très-loin..., 
car  il  dit  un  peu  plu»  bas,  même  passage  :  «  L'autorisation  d'aliéner  les 
immeubles  situés  dans  les  colonies  ou  dans  tel  département  ne  serait 
point  une  autorisation  générale  et  serait  par  conséquent  très-bonne.  »— 
«Ainsi,  continue  M.  le  rapporteur,  contrat  de  mariage  passé  entre  deux 
habitants  du  département  du  Nord.  Tous  les  immeubles  de  la  femme  y 
sont  situés.  —  Si  le  contrat  porte  l'autorisation  d'aliéner  tous  les  im- 
meubles de  la  future,  cette  autorisation  sera  générale  et  nulle.  Mais  si, 
au  lieu  d'employer  cette  formule,  le  contrat  porte  l'autorisation  d'aliéner 
les  immeubles  de  la  femme  situés  dans  le  département  du  Nord  fce  qui 
les  comprend  tous  également),  l'autorisation  sera  .spéciale  et  très-bonne, 
selon  M.  Duranton.  —Je  doute  que  cette  doctrine  soit  accueillie  par  la 
cour.  U  suffit,  ce  me  semble,  de  ce  rapprochement  pour  le  faire  appré- 
cier. —  Entrons  dans  notre  cause.  La  cour  connaît  le  texte  du  contrat  de 
mariage  de  la  dame  Boisnard.  Il  en  résulte  clairement  que  par  excep- 
tion a  la  clause  qui  défend  d'aliéner  ni  d'hypothéquer  pendant  le  ma- 
riage tous  les  immeubles  présents  et  i  venir  de  la  future,  celle-ci  pourra 
toujours  aliéner  deux  fermes,  celles  de  la  Touche  et  de  la  Poucbeliére. 
Elle  est  autorisée  clairement  à  faire  dans  l'avenir  cette  aliénation.  A-t- 
elle pu  la  consommer  sans  être  autorisée  par  son  mari,  au  moment  de 
l'acte  de  vente,  pour  l'acte  de  <enie  même  ?  Telle  est  la  question. 

tt  La  cour  royale  de  Caen  a  décidé  par  les  motifs  que  vous  avez  ea- 
tendus  que  la  dame  Boisnard  ne  l'avait  pas  pu  sans  une  autorisation 
vraiment  spéciale  ;  que  celle  renfermée  dans  son  contrat  de  mariage  était 
trop  vague  pour  avoir  ce  caractère,  et  qu'une  telle  autorisation  ne  pou- 
vait être  admise  sans  violer  les  art.  117,  1388  c.  civ.  Les  demandeurs 
au  contraire  accusent  la  cour  royale  de  Caen  d'avoir  violé  les  art.  1538, 
1387  et  faussement  appliqué  les  art.  317,  1388,  e.  civ.  Us  prétendent 
que  le  texte  du  premier  de  ces  articles  n'a  pas  été  rappelé  par  l'arrêt 
attaqué,  parce  qu'en  effet,  disent-ih  la  faculté  d'aliéner  y  est  trop  clai- 
rement admise.  Voici  le  texte  de  cet  art.  1538.:  «  Dans  aucun  ras,  ni  à 
la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  pourra  aliéner  ses  immeubles 
sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  a  son  refus,  sans  être  au- 
torisée par  justice.  — Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeu> 
blés,  donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est 
nulle.  »  — Dans  aucun  cas,  dit  l'article: quelle  est  la  portée  de  ce  mot? 
De  quel  cas  eniendparler  le  législateur?  t,videroment  ce  ne  peut  être  que 
de  celui  où  il  est  question  de  vendre  un  immeuble  de  la  femme,  d'un  cas 
d'aliénation.  C'est  donc  comme  si  le  législateur  avait  dit:  Dans  aucun 
cas  de  vente  d'an  immeuble  de  la  femme,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipu- 
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—  4*  Qno  l'aulorisallon  donnée  à  la  femrao  par  le  mari  de  cau- 
tionner toutes  les  dettes  que  le  mari  pourrait  contracler  par  suite 
des  opérations  qu'il  Tcrait  avec  on  tiers,  est  nulle,  comme  em- 
preinte du  caractère  de  généralité  prohibé  par  l'art,  S23  c.  civ. 
(C.  de  cass,  de  Berlin,  0  nov.  1846,  aff.  Scbnelle,  D-  P.  47. 
3.  146); — 5*  Que  le  pouvoirdonné  par  une  femme  à  son  mari  à 
l'effet  de  vendre  tous  les  Immeutjles  qu'elle  possédait  conjointe- 
ment avec  lui,  de  s'obliger  à  toutes  garanties  de  fait  et  de  droit 
à  raison  desdites  ventes,  et  de  subroger  les  acquéreurs  en  tous  ses 
droits  et  privilèges,  est  une  procuration  générale  qui  ne  vaut 
dès  lors  (c,  nap.  223)  que  comme  pouvoir  d'administrer;  qu'en 
conséquence  est  nulle  la  vente  opérée  par  le  mari  en  exé- 
cntioii  de  ce  mandat  et  la  garantie  solidaire  de  la  femme,  consen- 
tie au  nom  de  celle-ci  dans  l'acte  de  vente  (Cass.  10  mai  1853, 
aB.  Oachenx,  D.  P.  5S.  1.  160). 

Décidé,  que  la  procuration  émanée  du  mari,  donnant  pouvoir 
\  sa  femme  de  s'obliger  et  d'hypotliéquer  solidairement  des 
biensà  lui  appartenant,  l'autorise  suffisamment  à  affecter  ces  biens 
par  préférence  A  son  hypothèque  légale  (Nancy,  34  janv.  1835, 


lation,  celte  femme  De  pourra  aliéner  son  Immeuble  sans  le  consegiement 

spéciu  de  son  mari  (spécial  pour  ce  cas  de  vente).  —  Puis «  toute 

autorisatioD  générale ,  même  par  contrat  de  mariage  ,  sera  nulle.  »  Il 
semble  quo,  ces  mots  :  Consentimtnt  tpieîal,  se  rapportent  à  chaque  cas 
de  vente,  à  l'événement,  à  la  consommation  de  la  vente,  en  opposition  à 
l'autoriialioB  générale,  qui  porte  sur  la  prévoyance  seulement  d'une  vente 
dans  l'avenir.  Il  Mmble  donc  qu'en  éclairant  ainsi  les  unes  par  les  au- 
tres les  dispositions  de  cet  article,  elles  s'accordent  parfaitamant  av<c 
l'interprétation  qu'en  a  donnée  la  cour  royale  de  Catn. 

s  Quanta  la  violation  de  l'art,  1387  qui  donne  aux  époax  la  faealté 
d'introduire  dans  leurs  contrats  tontes  les  stipulations  qui  ne  sont  con- 
traires oi  aux  bonnes  meurs  oi  i  l'art,  1S88  qui  suit,  la  question  se  ré- 
duit évidemment  i  savoir  si  le  contrat  de  mariage  des  époux  Boisnard 
doit  être  régi  par  l'art.  1 587,  r^i  permet  toute  stipulation ,  au  par  l'art. 
1388,  qui  en  défend  d'une  oerl«iue  nature.  La  rour  royale  a  décidé  que 
ce  contrat  rentre  dans  l'application  de  l'art.  1388,  ainsi  conçu  :  «  l,e8 
époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant  de  la  puissance  mari- 
tale sur  la  perconna  de  la  femme  «a  des  enfants,  ou  qui  appartiennent 
au  mari  comme  chef,  oi  aux  dispositions  prohibitives  du  présent  code,  b 
Les  droits  rappelés  par  cet  art.  1388,  les  droits  du  mari,  comme  chef 
de  la  famille,  se  trouvent  dans  le  ehap.  6  du  titre  du  mariage,  sous  la 
rubrique  :  Du  droiu  tt  d«$  dmrin  rnptetifii  dti  tpautc.  C'est  lé  que  sent 
les  principes  qui  servent  de  base  é  la  formation  des  familles,  principes 
facréset  quidominent  toute  la  matière.  Dans  ce  chapitre,  après  avoirdlt 
que  le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme,  obéissance  à  son  mari, 
le  législateur,  art,  S17,  s'exprime  ainsi  :  a  La  femme  même  non  com- 
mune ou  séparée  de  biens  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acqué- 
rir à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  eo 
sans  son  consentement  par  écrit.»  Ainsi  la  femme,  même  séparée  de  biens, 
ne  peut  {dispoititlon  probibitive)  aliéner  sans  |e  concours  du  mari  (dans 
l'acte  ménie  de  vente).,,,,  ou  sans  son  eonsantement  par  écrit.  Ce  con- 
tentement par  écrit,  que  le  législateur  net  surle  même  rang  que  le  con- 
cours du  mari  dans  l'acla,  pourrait-Il  être  un  consentement  vague  donné 
trente  ans  d'avance,  dans  la  prévoyance  d'une  aliénation  éventuelle,  sans 
que  le  oari  cannAt  mi  pût  connaître  ni  l'acquéreur,  ni  les  conditions  de 
la  vente,  ni  la  prix^  ai  l'emploi  de  m  prix.  Pourrait-on  admettre  sans 
danger  poar  la  famille,  qu'une  femme  pAl  ainsi  vendre,  selon  ses  capri- 
ces, vn  immeubla  déteranné,  il  est  vrai,  mais  qui,  par  son  importance, 
pourrait  êtr*  le  stttle  reiinurce  de  la  famille?  CeUe  faculté  discrétion- 
naire, irrév«eaU*,  ptut-ella  s'accorder  avec  l'obéissance  que  la  femme 
doit  a  wn  mari,  avec  la  protection  à  laquelle  eelui-«i  e^ t  tenu  f  avec  son 
devoir  lie  pérc,  de  chef  de  famille?  Enfin,  la  disposition  prohibitive  de 
(et  art.  fin,  la  femme  ne  peut;  cette  disposition  probibitive  fondée  sur 
de  si  gr»T«t  motifs,  m  rtalnit^Ue  pas  dans  Ws  prévisioBS  de  l'art. 
U88c.  civ,? 

>  Ce  n'est  pas  devant  tous,  ■eHlenn,  que  Je  eherchrral  à  dévelop- 
per davantage  des  observations  qui  ne  doivent  être,  selon  moi,  et  dans 
non  réie  d«  rapporteur,  que  de  simples  aperçus;  mais,  sans  les  pousser 
plus  loin,  peut-être  m"esl-il  permis  de  douter  que  la  doctrine  de  l'arrêt 
atlaqiii  ne  s'arcarde  mieux  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  que  la  doc- 
trine des  demandeurs.  —  A  la  doctrine  de  M.  Duranton  on  peut,  d'ail- 
leurs. oppoMr  celle  de  M,  Proudhon  qui,  se  fondant  sur  la  double  néces- 
site de  la  protection  due  à  la  femme,  et  du  maintien  de  la  subordination 
a  l'égard  du  mari,  s'exprime  ainsi  (Traité  des  perjonnes,  t.  1,  p.  Î67), 
sur  l'aulorisatlon  maritale  i  «  Et  lorsqu'il  est  question  d  aliéner,  d'hypo- 
théquer eu  d'acquérir,  elle  doit  encore  spécialement  être  donnée  i  chaque 
acte.  »— Ainsi,  re  n  est  pas  seulement  une  autorisation  spéciale  que 
demande  M.  Proudhon,  il  la  veut  spéciale  pour  chaque  acte.  —  La  cour 
jugfra  si  t'airtaritatien  de  vendre  un  immeuble  avant  de  connaître  l'acte 
néo*  d»  vaata«  tas  ooadiilaat,  la  »rix ,  la  destination  du  prix,  la  poil- 


atr.  Deflenne,  V,  Privil.  et  In-poth.)}  —  «•  Que  le  pouvoir  gé- 
néral, donné  par  le  mari  à  sa  femme,  séparée  de  biens,  H  l'eB^et 
de  contracler  toutes  obligations,  est  suffisant  pour  valider  on 
aval  ou  un  caotionnement  dfr  lettre  de  change,  souscrit  par  «lie 
dans  l'intérêt  de  son  mari  (Paris,  13  déc.  1829,  afT.  Houssel,  T. 
Mandat,  n*  91-1*)  ; — ô*  Qu'une  femme  ne  peut  demander  la  nul- 
lité d'une  procuration  qu'elle  a  donnée  à  nn  tiers  avec  l'aolorlsa- 
lion  de  son  mari  par  le  motif  que  cette  procuration  était  générale, 
si  elle  n'avait  pour  but  que  d'opérer  la  payenent  des  dettes  de 
son  mari  (Req.  17  nov.  1813)  (l). 

Il  a  été  décidé,  an  turplm,  que  l'arrêt  qui,  en  appréciant  nn 
acte  portant  proenratlon  d'un  mari  &  sa  femme,  déclare  que  aX 
acte  ne  contient  pas  autorisation  pour  cette  dernière  de  s'obliger 
personnellement  et  que,  par  suite,  Il  n'y  a  pas  Heu  de  poursuivre 
l'exécution  de  l'obligation  par  elle  contractée  sur  «es  biens  psr> 
gonnels,  contient  une  décision  souveraine  qui  ne  peut  doBner 
ouverture  à  cassation  pour  violatioa  des  art.  %ii  et  1430  e.  nap, 
(C.  C,  belge  n  juin  1841)  (3). 

SA  A.  Il  a  été  jugé  que  l'autorisation  donnée  par  nn  mari  I 

tien  de  la  famille,  enfin  toutes  les  éventoalitês  qui  s'y  rattachent,  il  ctUi 
autorisation  remplit  le  vaii  de  la  loi.  »  —  Arrêt. 

La  cour  ; — Attendu  que,  bien  qoele  contrat  de  mariage  delà  dans 
Boisnard  du  18  mars  1807  renfenne  Paalorisation  expresse  d'aliéner  U 
ferme  de  la  Touche,  otee,  par  exception  a  PintenJietion  générale  renfer. 
mëe  dans  ledit  contrat,  d'aliéner  les  immeubles  présents  et  à  venir  de  U 
future  pendant  la  durée  du  mariage,  cependant  cette  faculté  éventuelle 
accordée  à  lajite  dame  Boisnard  d'aliéner  un  immeuble  indiqué  nomm»- 
nent,  «'a  pa  la  dispenser,  qaand  le  cas  d'aliénation  a  dû  se  réaliser, 
du  consentement  par  écrit  de  son  mari,  ou  de  son  concours  dans  l'acte; 
et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  d'après  l'enseioble  des  dispositions  du  coatrtt 
de  mariage  et  dans  les  circonstances  particalières  de  la  canse ,  la  c«v 
royale  de  Caen  a  fait  une  juste  application  des  princûies  sur  la  matière; 
—  Rejette. 

Du  14  déc.  1840.-0.  C,  eh.  req.-MM.  ZanglacomI,  pr.-Favre,  r»f«- 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Horeau,  av. 

(I)  Sifécti  —  (Renaut  C.  Pricaud.)  —  U  10  Janv.  1806,  Loaii 
Fricaud,  dont  le  commerce  n'était  pas  aenreux,  vend  A  son  frère  deu 
propriétés  pour  56,000  fr.,  et  par  un  acte  séparé,  &  U  même  date,  il  lui 
donne  avec  son  épouse,  après  l'avoir  autorisée,  |e  droit  de  traiter  stsc 
ses  créanciers  comme  il  le  jugera  k  propos ,  et  généralement  celui  le 
faire  tout  ee  qui  sera  nécessaire  pour  arnver  &  un  traité  honorable.  — 
Pour  l'exécution  de  ee  pouvoir,  la  femme  Fricaud  se  désiste  de  son  hy- 
pothèque légale  a  raison  de  sa  dot.— Le  sieur  Pricaud  achète  différentes 
erêancee  et  obtient  une  hypothèque  de  95,i5S  fr.  sur  les  biens  de  son  frèrs 
Louis. .—  La  dame  Rigaud  qui  soutient  que  cette  somme  n'est  pat  celis 
qui  a  été  payée  anx  eréaneiersj  demande  ta  nullité  de  sa  procuratloo.pv 
le  motif  que  son  mari  lui  avait  donné  une  autorisation  générale  et  dm 
pas  spéciale ,  et  qu'au  surplus  il  ne  pouvait  l'autoriser  i  radier  les  i«- 
scriplions  prises  sur  lui  ;  qu'il  fallait  l'aulorlsallon  du  conseil  de  faniHe- 

Le  M  aodt^l611,  jugement  qui  déclare  que  l'autorisation  était  spé- 
ciale, et  que  l'on  ne  doit  considérer  comme  autorisations  générales  celtei 
qui  sont  vagues  et  indéterminées;  enllo  que  l'autorisation  du  cAPSlilds 
famille  n'était  nécessaire  qu'.-iniant  nue  la  radiation  était  demandée  ^ 
le  mari  et  non  dans  son  Intérêt  seul  :  que  dans  l'espèce  elle  «ysit  hea 
dans  l'intérêt  des  tiers  et  envers  un  tiers. 

Bur  l'appel,  le  21  déc.  1811,  arrêt  conflrmatlf  de  la  cour  de  Dijon.  •■ 
Pourvoi  en  cassation.  —Violation  des  art,  317,  (558,  1987, 1988 et 
llii  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu,  1*  que  la  procnratjoQ  donnée  par  la  deonnde- 
reese  était  spéciale ,  puisqu'elle  avait  uniquement  pour  objet  d'*!'^''  ^ 
payement  des  dettes  de  son  mari  ;  —  Que,  par  conséquent,  on  ne  put 
ee  prévaloir  des  articles  cités  du  code  Napoléon  qui  sont  relatifs  aux  pn- 
eoratlons  générales  ;  —  •■  Que  l'art  2144  du  même  code  applicable  n 
cas  ob  la  radiation  d'inscription  est  faite  dans  l'Iolérêt  seul  jii  mariett 
étranger  aa  cas  où,  comme  dans  l'espèce ,  cette  radiation  est  opérée  n 
faveur  des  tiers  envers  lesquels  la  femme  s'est  persoonellsoieat  es- 
gagée;  qu'il  suit  de  ces  motifs  que  l'arrêt  a  dfl,  comme  U  l'y  (ait,  Rj** 
ter  au  fond  la  demande  de  la  dame  Fricaud,  ce  qui  dispense  4'axaaiilU' 
la  question  de  savoir  si  cette  demande  était  ou  non  recevabla:-^RejeUé. 

Du  17  nov.  1812.-0.  0.,  ch,  req.-MM,  Peprioa,  pr.-j^agiacsBi, 
rap.-Daniels,  av.  gén.-Darrieni,  av. 

(3)  (De  L.annoy  C.  Lehon.;— La  coca;— Sur  le  premier qieyaa, osa- 
sietant  dans  la  fausse  application  de  l'art.  1420  c.  civ.  et  dafts  une  cot- 
travenlion  à  l'art.  223  du  même  code  :  —  Attendu  qu'en  appréciait 
souverainement  le  contenu  de  l'acte  du  6  niv.  an  12,  l'arrêt  attaqué  > 
déclaré  que  cet  acte  ne  contenait  pas  l'autorisation  pour  madame  4t 
Lannoy  de  s'obliger  personnellement:  d'où  il  suit  qu'en  repoasMit 
l'exécution  sur  les  biens  personnels  de  la  dame  de  Lannoy  deroUigalo* 
contractée  par  cette  dame,  le  l»  oct  1808,  envers  la  damaadaraisekiar 
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MtBBiBe  d'eeier  en  jngemml  pour  tootes  les  aflbires  qu'elle  a  et 
pourrait  avoir  par  la  «ulte,  doit  être  regardée  comme  suffisante  h 
l'effet  de  ^'autoriser  à  ester  sur  l'opposition  qu'elle  avait  formée, 
lors  de  cette  autorisation  à  une  contrainte  de  la  régie  (Cass.  23 
mai  1815)  (<).  Dans  l'espèce,  indépendamment  de  l'autorisation 
donnée  en  ces  termes,  il  y  avait  eu  coassistance  du  mari  avec  sa 
femme  dans  les  divers  actes  de  la  procédure  ;  par  conséquent,  il 
7  avait  eu  autorisation  suffisante.  Mais  nous  aurions  peine  à  ad- 
mettre la  proposition  formulée  par  l'arrêt  qui  précède.  En  etret, 
rien  ne  démontre  qu'une  autorisation  donnée  en  termes  aussi  gé- 
néraux se  soit  référée,  dans  la  pensée  du  mari,  à  l'instance  qui 
le  trouvait  alors  engafée,  e  que,  par  suite,  cette  autorisation 
ait  été  donné  en  connaissance  de  cause. 

SftA.  L'autorisation  du  mari,  quand  elle  n'est  pas  expressé- 
ment limitée,  ne  saurait  être  scindée  pour  valider  une  partie  de 
la  créance  qui  en  est  l'objet  et  rendre  l'autre  nulle  (Rennes, 
3*  cb.,  81  janv.  iii4,  aff.  B...  0.  C...). 

8K*.  La  puissance  maritale  ne  peut  pas  se  déléguer.  Lors- 
que le  mari,  h  raison  des  circonstances,  ne  peut  pas  lui-même 
donner  l'autorisation,  c'est  à  la  justice  que  la  loi  conOe  le  soin 
d'apprécier,  à  sa  place,  s'il  y  a  lieu  de  l'accorder  ou  de  la  refu- 
ser. Nous  ne  pensons  donc  pas  que  le  mari  pourrait  donner  à  un 
tiers  le  mandat  général  et  indéterminé  d'autoriser  sa  femme  à 
aliéner,  à  emprunter,  etc.,  quand  ce  tiers  le  Jugerait  utile.  II 
faut  que  ce  soit  la  mari  lui-même,  ou,  à  son  défaut,  la  justice, 
qui  appréeie  la  convenance  et  l'utilité  de  l'acte  pour  lequel  l'au- 
torisation est  demandée.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  nous 
refusions  absolument  au  mari  la  faculté  de  se  faire  remplacer 
par  un  mandataire  pour  donner  l'autorisation,  mais  il  faudrait 
que,  dans  le  mandat,  il  prit  soin  de  déterminer  lui-même  les 
principales  conditions  et  circonstances  de  l'opération  pour  la- 
quelle l'autorisation  devrait  être  donnée.  C'est  aussi  le  senti- 
ment de  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  209.— V.  toutefois  H.  Fouquet, 
Encyclop.  du  dr.,  v*  Autor.  de  femme,  n*  9. 

•ftV.  A  quel  moment  l'autorisation  du  mari  doit-elle  être 
donnée?  Il  est  incontestable  qu'elle  peut  l'être,  soit  avant  l'acte, 
soit  dans  cet  acte  même.  Mais  peut-elle  l'être  après?  Cette  ques- 
tion est  controversée.  —  Pour  l'affirmative,  on  invoque  d'abord 
l'ancienne  Jurisprudence.  Dans  les  coutumes  mêmes  qui  s'étaient 
montrées  les  plus  rigoureuses  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  dans 
celles  qui  exigeaient  l'emploi  du  mot  autorisation  comme  condi- 
tion essentielle,  on  avait  Qnl  par  reconnaître  que  l'autorisation 
donnée  postérieurement  à  l'acte  fait  par  la  femme  validait  cet 
acte  (T.  notamment  Lebrun,  De  la  comm.,  liv.  s,  cb.  l,  sect.  s, 
n**  S-9;  Pothler,  De  la  pniss.  du  mari,  n»  5  et  74);  pourquoi 
serait-on  plus  sévère  aujourd'hui?  L'autorisation  même  donnée 
après  coup  ijoute  à  l'acte  ce  qui  lui  manquait  primitivement  pour 
être  valable.  Il  doit  en  être  de  ce  cas  comme  de  celai  où  l'en- 
fant s'est  marié  sans  le  consentement  de  ses  parents;  la  ratifica- 
tion de  ces  derniers.  Intervenant  après  le  mariage,  le  met  à  l'a- 
bri de  toute  attaque.  Le  projet  de  code  contenait,  dans  l'art.  21 7, 

le  fondement  qu'elle  n'avait  pas  été  autorisée  h  cette  fin  par  son  mari , 
l'arrtt  attaqué,  loin  d'avoir  violé' les  articles  invoqués,  en  a  fait  an  eon- 
trairo  une  juti*  application  : — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  17  juin  1841.-C.  C  belge,  ch.  eiv.-MM.  Van  Meeoen,  pr.-Cïols, 
rap.-Dewaodre,  l*'  av.  gén.,c.  eonf.-Marcelis  et  Doloz,  av. 

(1)  (Sombret  C.  enreg.)  —  La  codb; —  Vu  la  loi  du  23  frim.  an  7 
sur  l'enregistrement,  et  Tart.  t3S  e.  civ.;— Attendu  qu'en  fait  il  y  avait, 
dans  l'espèce,  une  antorisation  spéciale  au  profit  de  la  défenderesse  et 
défaillante;  que  cette  aolorisation  résultait  :  1°  des  termes  de  l'acte  du 
It  mars  1809,  par  lequel  le  sieur  Sombret  avait  aulorisi  sa  femme  a 
e«tcr  en  jugement  dans  toutes  les  aHaires  qu'elle  avait  (du  nombre  des- 
qoellns  était  celle  relative  à  la  contrainte  décernée  contre  elle,  à  la  re- 
qnéle  des  demandeurs)  et  pourrait  avoir  par  la  suite,  expressions  qui 
constituaient  tout  &  la  fois  une  autorisation  générale  pour  les  aifaires 
futures  et  celles  engagées  &  l'ëpoque  de  cet  acte  ;  2°  de  la  coassistance 
du  sleor  Sombret  avec  sa  femme,  dans  les  divers  actes  de  la  procédure, 
notamment  dans  l'opposition  par  eux  conjointement  formée  a  la  con- 
trainte, le  8  mars  1809,  et  dans  la  signification  faite  à  la  requête  de 
Sombret,  le  tS  dn  même  mois,  dans  laquelle  ledit  Sombret  qualifie  lui- 
même  sa  femme  d'autorisée  h.  ester  en  jugement  par  acte  du  même  jour; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  là  qu'en  annulant,  sous  le  faux  prétexte  du 
di^fant  d'autorisation  suffisante,  les  poursuites  dirigées  contre  la  dame 
Sombret,  à  la  ta^ttéle  d««  demaadeuM,  la  jugeuiiul  du  tribunal  civil 


un  alinéa  ainsi  conçu  :  «  Le  eonsenlemenl  du  mari,  quoique 
postérieur  à  l'acte,  suffit  pour  le  valider.  »  A  la  vérité,  cet  ali- 
néa a  été  supprimé;  mais  il  avait  été  adopté  par  l'assemblée  gé- 
nérale du  conseil  d'Etat,  dans  la  séance  dn  4  vend,  an  lo  (V. 
Locré,  Législ.  oiv.,  t.  4,  p.  397  s.) ;  etritn  n'indique  que  sa  sup- 
pression ait  été  motivée  par  un  changement  d'avis.  Ainsi  le 
consentement  postérlenr  dn  mari  valide  l'acte,  pourvu  1*  qu'il 
intervienne  pendant  le  mariage,  alors  que  l'autorité  maritale 
existe  encore;  2*  qu'il  précède  toute  action  en  nullité  formée 
par  la  femme;  car  autrement.  Il  y  aurait  pour  elle  droit  acquis 
dn  Jour  de  sa  demande.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent 
MH.  Delvincourt,  t.  i,  note  1 1  de  la  page  79;  Proudbon,  t.  l, 
p.  466;  Vazellle,  t.  2,  n*  381  ;  Harcadé,  sur  fart.  225,  n*  1; 
Duvergier  sur  Touiller,  t.  I,  n*  648,  note  1. 

Pour  la  négative  on  raisonne  ainsi  :  l'art.  217  veut  que  la 
femme  ne  puisse  faire  certains  actes  sans  le  concours  du  mari 
dans  l'acte,  on  son  consentement  par  écrit  :  donc  quand  elle  agit 
sans  ce  concours  ou  sans  ce  consentement  préalable ,  elle  con- 
trevient à  la  lot,  elle  fait  un  acte  nul.  Le  consentement  que  le 
mari  donnerait  postérieurement  à  l'acte,  ne  serait  pas  une  auto- 
risation ,  ce  serait  une  ratification.  La  question  est  de  savoir  si 
ime  telle  ratification  efltice  entièrement  la  nullité?  Pour  démon- 
trer qu'il  n'en  saurait  être  ainsi,  on  invoque  deux  arguments  : 
premièrement,  dès  que  l'acte  non  autorisé  a  été  accompli ,  le 
mari  et  la  femme  avalent  chacun  une  action  pour  le  faire  annu- 
ler ;  or  en  ratifiant  cet  acte,  le  mari  n'a  pu  enlever  à  la  femme 
l'action  qui  lui  appartenait  en  propre  et  qui  formait  un  bien  dans 
son  patrimoine  ;  il  faudrait ,  pour  qu'il  en  filt  ainsi ,  un  texte 
analogue  k  l'art.  183 ,  et  ce  texte  n'existe  pas.  En  second  lien, 
l'art.  1304  c.  nap.  déclare  que  la  prescription  de  dix  ans  ne  court 
contre  la  femme  que  du  Jour  de  la  dissolution  du  mariage  ;  or  si 
le  mari  pouvait  ratifier  pendant  le  mariage,  le  délai  de  dix  ans, 
dont  l'expiration  équivaut  à  une  ratification  tacite,  devrait  aussi 
courir  contre  lui  pendant  le  mariage;  la  femme  se  trouverait 
donc  déchue  elle-même  de  son  action,  après  que  dix  ans  se  se- 
raient écoulés,  pendant  le  mariage,  à  partir  de  l'acte  annulable; 
ce  qui  serait  une  violation  de  l'art.  1304.  On  ajoute  qu'il  pour- 
rait y  avoir  concert  frauduleux  entre  les  tiers  Intéressés  an 
maintien  de  l'acte  et  le  mari.  Les  partisans  de  cette  opinion 
concluent  que  la  ratification  ne  serait  possible,  pendant  le  ma- 
riage, qu'autant  qu'elle  aurait  lien  par  les  deux  époux  ensemble, 
ou  du  moins  par  la  femme  autorisée  de  son  mari.  Tel  est  !• 
sentiment  deHH.  Touiller,  t  l,n'  648;  Merlin,  Rép.,v*  Autor. 
marit.,  sect.  6,  §  3,  n»  2  ;  Duranton,  t.  2,  n*  517  ;  Valette  ew 
Proudbon,  t.  1,  p.  467,  note  6;  Demolombe,  t.  4,  a*  211. 

Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion,  l*  que 
la  femme,  pour  contracter  valablement,  doit  être  autorisée  avant 
ou  lors  de  l'acte,  mais  non  après  ;  que  l'engagement  ne  serait 
point  validé  par  une  autorisation  donnée  après  l'acte  (Grenoble, 
26  juin.  1828  )  (2); —  3<>  Qu'ainsi ,  l'approbation  mise  p«r  un 
mari  à  la  suite  d'une  obligation  contracta  par  sa  femme  séparée 

d'Yvetet,  du  11  fév.  IStS,  a  faasseaent  appliqué  l'art.  IM  e.  cif.,  et 
violé,  par  suite,  les  articles  de  la  loi  du  88  frim.  an  7  lor  l'eantittre- 
ment,  qui  servait  de  base  i  cas  Mwtsailes;  —  Cassa,  ete. 

Da  88  (et  non  8)  mai  1815.-€.  C,  seet.  civ. 

(9)  (CbapuisC  Prompsal.)  —  La  cotaj— Alteada,s(irladeox!éffle 
question,  relative  au  testament  de  Pierre-Inraneois  Panre,  en  faveur  de  ' 
M.  Félix  Prompsal,  son  oncle,  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
canse,  qae  ledit  Félix  Prompsal,  quoique  simplement  nommé  subrogé- 
tuteur  i  la  tuteUe  de  son  aeven,  a  constamment  participé  A  l'administra- 
tion des  personne  et  biens  de  ce  dernier,  jusqu'à  l'époque  de  son  dfoart 
pour  le  service  militaire,  vu  que  le  tuteur  en  titre  était  un  vieillard  hors 
d'état  d'administrer  par  Ini-méme,  et  qu'il  accordait  tonte  sa  confiance 
an  sieur  Prompsal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  da  86  fév.  1811, 
que  le  sieur  Prompsal  aurait  fait  admettre ,  ea  sa  faveur,  l'imputation 
de  diverses  soiqmes  par  lui  avaoeées  au  minear  Fanre ,  on  payées  à  la 
déciiarge  de  ce  dernier,  oetamment  pour  nourriture,  logement  et  entre- 
tien ;  qu'il  en  résulte  aussi  que  le  sieur  Prompsal  avait  tenu  le  mtneut 
Faure  dans  les  écoles ,  dans  tes  pensions  ;  qu'il  avait  retiré  des  Intérêts 
qui  étaient  dus  audit  Faure;  —  Attendu  que  la  conséquence  de  ce  qui 
précède  est  que  le  sieur  Prompsal  était  tuteur  de  fait  du  miaeor  Faare; 
que,  dès  lors,  il  doit  être  fait  application  des  art.  907  et  911  e.  eiv., 
qui  annulent  toute  institution  «n  faveur  du  tuteur,  de  la  part  du  iMMar  ; 
le  eubrojié-tuteur  qui  administre,  qui  agit  comme  s'il  était  t«teu>  étant 
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de  biens,  si  elle  est  reconnue  d'one  date  postérieure  à  l'acte,  ne 
valide  pas  celte  obligation  (Rouen,  18  nov.  i825,aff.Delabrière, 
sous  Req.  12  fév.  1828,  V.  Contr.  de  inar.,n*  1971);—  5°  Que 
la  signature  de  la  femme  et  celle  du  mari,  ayant  pour  objet  de 
l'àulonser,  doivent  être  apposées  à  l'acte  lors' de  sa  passation  ;  et 
qu'il  y  anralt  nullité,  si  le  mari  n'avait  signé  l'acte  que  quelque 
temps  après  (Grenoble,  18  janv  1828,  rapporté  avec  Cass.  22 
mars  1831,  alT.  Durand,  n*  858); — 4»  Qu'une  ratiflcation  même 
écrite ,  donnée  par  le  mari  seul ,  postérieurement  à  l'obligation 
contractée  sans  son  autorisation  par  sa  femme,  ne  saurait  valider 
celle  obligation  ni  suppléer  au  consentement  écrit  à  défaut  du- 
quel U  femme  était  sans  capacité  pour  s'obliger  (Cass.  26  juin 
1 839,  aC.  Saugnier,  V.  Compét.  coni. ,  n»  225)  ;— 3» Mais  qu'en  ma- 
tière d'aliénation  des  biens  dotaux  de  la  femme,  le  défaut  de  si- 
gnature du  mari  dans  l'acte  d'adjudication  de  ces  biens,  ne  peut 
en  entraîner  la  nullité,  lorsqu'il  a  déjà  donné  sa  permission  de 
vendre  en  signant  l'acte  de  demande  en  autorisation  et  le  cahier  des 
charges  (Grenoble ,  U  janv.  1830)  (1)  ;  —  6°  Que  la  raliflcation 
par  le  mari  d'une  obligation  contractée ,  sans  son  consentement, 
par  sa  femme,  ne  peut  former  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  en  nullité  de  l'acte  intenté  par  celle-ci  (Paris,  23  fév. 
1849,  aff.  Groves,  U.  P.  49.  2. 135).  —  Décidé,  cependant,  que, 
dans  le  cas  où  une  femme  mariée  aurait  formé  une  surenchère 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  l'adjudicataire  neseraitpas  fondé 

également  frappé  de  l'incapacité  de  recevoir;  —  Altenda  qu'il  résulte 
eocore ,  des  circonstances  de  la  cause ,  que  Félix  Prompsal  aurait  em- 
ployé la  suggestion  et  la  captation,  pour  déterminer  son  neveu  Faure, 
ftgé  seulement  de  dix-neuf  ans,  à  faire  un  testament  en  sa  faveur,  etc. 
(Ici  sont  analysés  les  faits  établissant  ta  captation)  ;  —  Attendu  qu'il  est, 
dés  lors,  évident  que  le  testament  de  Pierre-François  Faure,  en  faveur 
de  M.  Prompsal ,  son  oncle ,  n'ayant  été  que  le  résultat  de  U  suggestion 
et  de  la  captation,  est  radicalement  nul  ; 

Attendu,  sur  la  troisième  question,  relative  à  la  promesse  de  1,000  fr., 
eonscrite  par  Lucie  Prompsal,  femme  Cbapuis,  en  faveur  de  M.  Félix 
Prompsal,  son  frère,  le  11  avril  1820;  que  ladite  Lucie  Prompsal, 
n'ayant  point  été  autorisée  par  Chapuis ,  son  mari,  dans  la  passalioD  de 
ladite  promesse,  n'a  pu  s'engager  valablement ,  et  que,  par  conséquent, 
Félix  Prompsal  ne  peut  faire  aucun  usage  de  l'écrit  de  sa  sœur;  — At- 
tendu qu'il  est  indifférent  qu'il  soit  exprimé  dans  une  deuxième  promesse, 
du  19  sept.  1820,  souscrite  par  la  femme  Chapuis,  sous  l'autorisation 
de  son  mari,  en  faveur  de  son  frère,  que  c'était  sans  préjudice  d'une 
autre  promesse;  qu'il  est  certain ,  en  eOet,  que  c'est  à  l'instant  même 
oii  une  promesse  est  passée  par  une  femme  mariée ,  que  le  mari  doit 
manifester  l'autorisation  voulue  par  la  loi,  et  que  la  promesse  qui  est 
dépourvve  de  cette  autorisation  est  nulle,  ifuo  faelof  qu'il  est  certain 
•asti  que  de  nulle  qu'était  la  promesse,  elle  ne  peut  pas  devenir  valable 
par  reflet  d'une  autorisation  postérieure  ;  que  c'est  là  un  principe  qui 
vient  d'être  consacré  par  la  cour  de  cassation  (arrêt  du  12  (év.  18S8, 
V.  Contr.  demar.,  n°  1971  ),  dans  une  circonstance  remarquable,  car  l'au- 
torisation du  mari  était  écrite  au  bas  de  l.i  promesse  de  la  femme  ;  mais 
il  avait  été  reconnu  que  l'écriture  et  la  signature,  renfermant  l'autorisa- 
tion, avaient  été  mises  après  coup. 

Du  S6  juill.  18i8.-C.  de  Grenoble,  t*ch.-M.  Paganon,  pr. 

(1)  (Martin  C.  Durand.)  —  La  cou»;  — Vu  les  dispositions  de 
l'art.  217  dn  code; —  Attendu  que  cet  article  n'exige,  pour  la  validité 
do  l'aliénation  faite  par  la  femme,  que  le  consentement  du  mari  on  son 
concours  dans  l'acte  ;  —  Attendu,  eu  fait,  que  le  consentement  do  mari 
résulte  expressément  de  sa  signature  au  bas  de  la  demande  en  permis- 
sion de  vendre  présentée  au  tribunal  de  Vienne;  qu'elle  résulte  aussi  de 
sa  signature  apposée  au  bas  du  cahier  des  charges;  —  Attendu  que  peu 
importent  les  inlractions  faites  lors  de  l'adjudication  an  cahier  des  char- 
ges, puisque  ces  infractions  seraient  toute»  dans  l'intérêt  des  mariés  Du- 
rand, et  que,  d'ailleurs,  la  femme  autorisée  par  la  justice  et  munie  du 
consentement  de  son  mari,  peut  adopter  dans  la  vente  qu'elle  consent, 
les  conditions  qui  lui  senties  plus  convenables;  —  Attendu  que  le  dé- 
faut de  signature  du  mari  dans  l'acte  d'adjudication  des  biens  de  sa 
femme,  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  cette  adjudication,  dès  qu'il  avait 
donné  son  consentement  pour  qu'elle  eût  lieu;  —  Attendu  que,  décider 
le  contraire,  ce  serait  consacrer  la  fraude  j  car  il  dépendrait  du  mari  de 
vicier,  par  sa  retraite  et  son  refus  de  signer,  toutes  les  ventes  de  cette 
nature,  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  toutes  les  fois'que  le  prix  des 
ventes  n'arriverait  pas  k  celui  qu'il  aurait  drsiré  en  recevoir. 

Ou  li  janv.  18Ô0.-C.  de  Grenoble,  V  cb.-M.  Duboys,  pr. 

(3)  Etpiei  i  —  (Durand  C.  vrtve  Brun.)  —  Brun  devait  à  la  maison 
Durand  5,236  fr.  —  Par  acte  sous  seing  privé  du  5  déc.  lS2ô,  Clc- 
inence  Astier,  épouse  de  Brun,  cautionna  la  dette  en  ces  termes  :  u  Je 
Musiigoé   Clémence  Ailier,  agissant  de  l'autorité  de  J.-F.-R.  Brun, 


k  se  plaindre  de  ce  défaut  d'anlorisalhm  si,  avant  que  le  trttmul 
se  soit  prononcé  sur  l'eCBcacité  de  la  sorenchère,  le  mari  avait 
notlQé  une  ratiflcation  de  sa  part,...  cette  ratiflcation  purgeant  le 
vice  du  défaut  d'autorisation ,  même  quand  elle  intervient  après 
le  délai  de  la  surenchère  (Caen,  9  Janv.  1 849,  alT.  Etienne  et  Bos- 
nlère,  D.  P.  53.  2.  36).  Mais  c'est  que,  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé par  le  tribunal,  l'acquisition  n'est  point  encore  un  fait  con- 
sommé, et  qu'ainsi  la  nullité  n'est  pas  encore  encourue  ;  en  sorte 
que  la  ratiflcation  vient  alors  compléter  la  capacité  de  la  femme 
et  non  pis  réparer  le  vice  imprimé  à  l'acquisition  par  son  in- 
capacité. 

858.  11  a  été  Jugé,  d'un  autre  côté,  i*  que,  lorsqu'il  réeolte 
d'uu  acte  obligatoire ,  sous  seing  privé ,  que  la  signature  de  la 
femme,  et  celle  dn  mari  ayant  pour  objet  de  l'autorifser,  ont  été 
apposées  lors  de  la  passation  de  cet  acte,  les  Juges  ne  peuvent 
décider,  d'après  de  simples  présomptions,  que  la  signature  du 
mari  n'a  été  donnée  que  postérieurement ,  et,  par  suite ,  annuler 
cet  acte  (Cass.  22  mars  1831)  (2);  —  2»  Que  les  mots  automie 
par  son  ntari  et  la  signature  de  celui-ci  apposée,  même  avec  une 
encre  différente  de  celle  du  corps  du  billet ,  après  la  signature 
d'une  femme  qui  souscrit  une  reconnaissance ,  présentent  d'one 
manière  assez  claire  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  au  moins 
son  consentement  par  écrit,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  ont  été 
écrits  postérieurement  (Turin,  17  déc.  1810)  (3); — 3*  Que  dans 

mon  époux,  ainsi  que  cela  résultera  de  sa  signature  au  bas  desprèsea- 
les,  déclare,  etc.  ;  »  l'acte  est  terminé  parce»  nots  :  «  J'approuve  ce 
que  dessus,  Brun  atné...  »  —  Plus  tard,  la  maison  Durand  tait  de* 
poursuites  contre  la  dame  Brun.  —  Un  jugement  est  rendu,  qui,  toot 
en  déclarant  ces  poursuites  valables,  omet  de  statuer  à  l'égard  de  la  daine 
Brun.  —  Appel  par  Durand  pour  ce  motif.  La  dame  Brun  soutient  que 
l'obligation  du  5  décembre  est  nulle,  parce  qu'elle  l'a  souscrite  en  l'ab- 
sence de  son  mari,  qui,  par  conséquent,  ne  l'avait  autorisée  que  depuis. 

—  Le  18  janv.  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  qui  accueille  ce  sys- 
tème :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  la  contexture  et  de  la  forme  d«  la  pro- 
messe, ainsi  que  des  circonstances  de  la  cause,  qu'elle  a  été  consentie 
|)ar  Clémence  Astier  hors  de  la  présence  dé  son  mari,  et  que  la  signature  - 
du  mari,  qui  est  censé  donner  son  autorisation,  est  postérieure  i.  l'acte,* 

—  Que  cette  prétendue  autorisation ,  n'ayant  pas  précédé  la  promesse, 
et  n'ayant  pas  été  instantanée  au  moment  où  elle  a  été  passée,  invalide 
cette  promesse,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  217  c.  civ.;  —  Qu'il 
suit  des  termes  formels  et  positifs  de  la  loi,  que,  si  le  mari  ne  coDcoatt 
pas  à  l'acte,  il  faut  au  moins  qu'il  apparaisse  d«  son  eonsenlement  an- 
térieur, et  non  d'une  autorisation  postérieure;  —  Que  les  art.  219  et 
224  du  même  code,  donnent  une  nouvelle  force  à  cette  doctrine;  —  Qne 
cette  annulation  libère  la  veuve  Brun  de  l'effet  de  ses  promesses,  etc.  » 

—  Pourvoi  pour  fausse  interprétation  et  violation  de  l'art.  217  c.  civ. 

—  Arrêt. 

La  noua  ;  —  Vu  l'art.  217  c.  civ.  ;  —  Altenda  qu'il  résulte  de  l'arto 
du  5  déc.  1823,  enregistré,  qu'au  moment  où  il  a  été  passé,  la  femme 
était  autorisée  par  son  mari,  et  que  cet  acte  constate  lui-même  que  ce- 
lui-ci l'a  signé,  ce  qui  prouve  que  cette  signature  a  été  donnée  lors  de  la 
passation  dudit  acte;  —  Qu'ainsi,  en  décidant, d'après  de  simples  pré- 
somptions ,  que  cette  signature  n'avait  été  donnée  que  quelque  temps 
après,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  foi  due  à  un  acte,  constant  entre  les 
parties,  et  dont  la  date  était  certaine,  et  violé  l'art.  217,  sus  référé,  du 
code  civil;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  22  mars  1831.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Rupéroi, 
rap.-Joubert,  1"  av.  gén.,  c.  conf. -Lacoste  et  Teysseyre,  av. 

(3)  Etptet:  —  (Malan  C.  Muston.)  -  La  dame  Mu!-ton  avait  souscrit 
une  obligation  au  profit  du  sieur  Malan;  après  sa  signature,  et  d'une 
encre  différente  de  celle  du  corps  du  billet,  étaient  écrits  ces  mols,a»- 
toriiie  far  ton  mari  Getrgu-Henri  iluilon.  La  signature  du  sieur  Muston 
suivait  ce  renvoi.  —  Après  ledécéj  de  la  dame  Muston,  ses  héritiers  de- 
mandent la  nullité  de  l'acte  pour  défaut  d'autorisation  maritale.  U  n'y  a, 
disent-ils,  que  deux  manières  d'autoriser  la  femme  &  s'obliger  :  l'une, 
qui  est  nécessairement  antérieure  à  l'obligation,  c'e^t  le  consentement 
donne  par  acte  séparé;  l'autre,  qui  est  nécessairement  simultanée  à  l'o> 
bligation  ;  c'est  le  concours  du  mari  dans  l'acte  même.  —  Or,  dans  l'es- 
pèce, ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  manières  ne  se  rencontrent.  Le 
consentement  du  sieur  Muston  o'a  pas  été  donné  par  acte  séparé  ;  la 
mention  d'autorisation  qu'on  aperçoit  au  bas  de  l'acte  ne  constate  point 
le  concours  du  mari  dans  l'acte  :  e'ile  est  hors  de  l'acte,  et  tout  démontre 
qu'elle  a  été  donnée  postérieurement  à  la  confection  du  billet;  pour  qu'on 
put  la  considérer  comme  renvoi  et  ne  faisant  qu'un  avec  le  billet,  il 
faudrait  que  lo  billet  fut  d'abord  approuvé  cl  signé  par  le  sieur  Muston. 
et  qu'ensuite  sa  femme  et  lui  eussent  tous  deux  partie  et  signé  le  remoi. 
tiais  cela  n'a  pas  été  fait  ainsi  :  cette  circonstance  et  celle  de  U  diffé- 
rence des  encres  prouvent  donc  que  l'autorisation  n'a  été  donaée  qu'â- 
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f  absence  d'une  telle  preave  de  la  part  de  celai  qui  conteste  la 
validité  de  l'obligation ,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  preave  con- 
traire qu'offre  le  créancier:  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1541  c. 
eiv.  (même  arrêt);  —  *•  Que  la  nullité  d'une  obligation  contrac- 
tée par  une  femme  en  vertu  d'une  aatorisation  générale  ne  serait 
pas  couverte  du  clief  de  ratiflcatlon  tacite,  par  cela  que  le  créan- 
cier prêteur  serait  intervenu  à  des  poursuites  d'ordre  pour  la 
distribution  du  prix  des  biens  propres  à  la  femme,  et  y  aurait, 
quoique  non  colloque,  touché  les  frais  de  production  sur  le  prix 
de  vente,  s'il  n'est  pas  établi  que  les  époux  auraient  paru  et  con- 
tredit auxdils  ordres,  et  auraient  eu  connaissance  que  les  frais  de 
la  production  faite  au  nom  du  créancier  lui  auraient  été  payés 
(Bruxelles,  «8  janv.  1845,  air.  veuveLebon,  n»  849-6»). 

8ft9.  Quant  à  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  pour  ester 
en  jugement ,  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  soit  obtenue 
avant  le  commencement  de  l'Instance,  mais  elle  doit  l'être  avant 
le  jugement  déOnllif.  —  Ainsi  11  a  été  jugé  :  l<>  que  lorsque  la 
femme  qui  procède  devant  le  conseil  d'Etat  a  indiqué  le  domicile 
de  son  mari,  et  iuslilié  de  son  autorisation  avant  le  prononcé  de 
l'arrêt,  son  adversaire  n'est  plus  fondé  à  exciper  de  cette  double 
fin  de  non-recevoir  (ord.  cons.  d'Ét.  i"mars  1826,  aff.  Paulée); 
—  2*  Qoe  l'assistance  du  mari  dans  la  procédure  faite  à  la  saite 
de  l'opposition  formée  par  sa  femme  contre  le  jugement  arbitral 
OQ  l'ordonnance  i'exequatur,  couvre  la  nullité  de  l'opposition 
faite  sans  son  autorisation  (Rome,  s  oct.  1 8 1  o,  ad.  AccorambonI, 
V.  Arbitrage,  n*  1202)  ;  —  s»  Que  l'assignation  donnée  à  une 
femme  sans  que  son  mari  soit  appelé  pour  l'autoriser,  n'est  point 
radicalement  nulle;  qu'elle  peut  être  validée  par  une  assignation 
postérieure  donnée  au  mari  (Req.  5  août  i  812,  aff.  Gentil,  V.  Ex- 
ploit, n*  577);  —  i»  Que  l'autorisation  d'ester  en  jugement  peut 
être  donnée  par  le  mari  à  son  épouse,  séparée  de  biens ,  pour  la 
première  fois  k  l'audience  :  dans  ce  cas,  elle  valide  toute  la  pro- 
cédure antérieure  (Poitiers,  U  mars  1828)  (l);  —  &•  Qu'il  suffit, 
pour  la  validité  des  poursuites  dirigées  par  nne  femme  mariée, 
que  l'autorisation  maritale  intervienne  dans  le  cours  de  l'Instance 

près  coap.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Saluées,  qui  accueille  ce 
•ystème.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coin  ; — Considèraot  qnerécritnre  de  l'obligation  du  91  dée.  1804, 
passie  ao  profit  de  l'appelant,  par  feue  dame  Henriette  Huston,  et  lea 
mots  ouloriià  par  ion  mari,  ainsi  que  la  signature  Henri -George» 
MustOD,  apposée  après  celle  de  ladite  dame,  présentent  d'une  manière 
assez  claire  le  concours  du  mari  dans  l'acle,  ou  du  moins  son  consente- 
ment par  écrit  requis  par  la  loi  pour  la  validité  de  l'obligation;  —  Que 
dans  le  silence  de  la  loi,  le  consentement  marital  pouvant  être  donné 
avant  ou  lors  de  la  stipulation  de  l'acte,  celui  dont  il  s  agit  ne  saurait  être 
réputé  illégal,  à  moins  oo'il  ne  (At  pronvé  qu'il  a  été  donné  postérieure- 
ment à  la  passation  de  ladite  obligation  ;  — Qoe,  dans  l'absence  d'une 
telle  preuve  de  la  part  de  l'intimé,  qui  attaque  la  validité  de  l'obligation, 
l'otTre  de  l'appelant  de  justifier  tant  par  titre  que  par  témoins,  de  la  vé- 
rité de  la  date  et  des  signatures  de  ladite  obligation,  et  de  prouver  eu 
outre,  par  voie  testimoniale,  que  l'autorisation  donnée  et  la  signature 
apposée  par  Georges-Henri  Muston,  a  été  faite  simultanément  à  la  sti- 
pulation de  ladite  écriture,  et  dans  le  mime  moment  ob  celle-ci  a  été 
passée  et  signée  de  la  dame  Muston,  sa  (emme,  celle  oSre  ne  pourrait 
pas  être  accueillie; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  donner  la  preuve  de  l'obligation,  et 
qu'au  surplus,  en  ce  qui  concerne  le  consentement  par  écrit  du  mari,  la 
loi  n'en  ayant  nullement  prescrit  la  mention  dans  l'acte ,  il  est  évident 
qu'il  ne  serait  question  de  rien  prouver  outre  ou  contre  l'acte,  de  ma- 
nière que  la  disposition  de  l'art.  1541  du  code,  qui  défend  l'emploi  de 
la  preuve  testimoniale  dans  les  cas  y  spécifiés ,  demeure  inapplicable  & 
l'espèce;  —  Met  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  et  faisant  ce 

ries  premiers  juges  auraient  dA  faire,  permet  avant  touti  l'appelant 
Jastifier,  tant  par  titre  que  par  témoins ,  de  la  vérité  de  la  signature 
•t  date  de  l'écriture  du  St  déc.  1804,  ainsi  que  de  faire  preuve  par  té^ 
moins  des  faits  par  lui  articulés  en  première  instance. 

Du  17  déc.  1810. -C.  de  Turin. 

(1)  (Brunet  C.  Fouquet.)  —  La  cotrt; — Considérant  que  le  sieur 
André  Brunet,  partie  en  cause,  a  déclaré  autoriser  Jeanne  Morin,  son 
épouse,  à  procéder  sur  l'appel  qu'elle  a  interjeté  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Melle,  le 
S3  juin  1827,  et  à  ester  en  jugement ,  et  que  l'avoué  dudit  Brunet  dans 
ees'conclnsions  prises  pour  lui  aux  audiences  du  IS  de  ce  mois  et  de  ce 
jour,  a  demandé  acte  de  ladite  autorisation; — Considérant  que  cette  au- 
torisation donnée  à  la  femme  Brunet  avant  les  plaidoiries  et  l'arrêt,  ré- 
gularise la  procédure  par  elle  faite,  pour  faire  réforoier  le  jugement  dont 
est  appel  ; 
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et  avant  le  jugement  déflnitif;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qoe  cette 
anlorisation  ait  précédé  la  demande  (Besançon,  l"  oct.  1810, 
aff.  Moulet  C.  Baveux);  —  6*  Qu'en  matière  de  police,  l'autori- 
sation du  mari  est  assez  têt  donnée  à  la  femme  demanderesse, 
avant  le  jugement  ;  qu'an  surplus,  le  défaut  d'anlorisationnepeut 
être  opposé  que  par  elle,  son  mari  ou  ses  héritiers  (Crim.  rej. 
25  mars  1811)  (2);  —  7*  Et  même  que  l'autorisation  donnée  à 
l'effet  d'appeler  d'un  Jugement  couvre  la  nullité  du  défaut  d'au- 
torisation pour  procéder  devantle  premier  juge  (Req.  5  déc.  1809, 
aff.  Prions,  V.  Culte,  n*  635). 

8«0.  Lors  même  que  la  femme  a  été  autorisée  en  première 
instance,  une  nouvelle  autorisation  est,  comme  on  l'a  dit  («tfprd, 
n°  782),  nécessaire  soit  en  appel,  soit  en  cassation.  Cette  auto- 
risation peut  valablement  intervenir  soit  avant  l'appel  on  le  pour- 
vol,  soit  pendant  l'instance  qui  en  est  la  suite. — Ainsi,  jugé  que 
l'appel  Interjeté  par  une  femme  n'est  pas  nul  parce  qu'elle  l'a 
fait  sans  autorisation  de  son  mari  :  il  suffit  que  cette  autorisation 
lui  ail  été  donnée  postérienrement  (Bourges,  lO  avril  (812)  (s). 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est-à-dire  qu'il  s'agisse  d'im  appel  on 
d'un  pourvoi,  si  la  femme  est  défenderesse,  ses  adversaires  doi- 
vent la  faire  autoriser  avant  l'expiration  des  délais  de  l'appel  on 
du  pourvoi.  —  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  suivants  qui  ont 
décidé  :  1°  que  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'appel  d'un  jugement 
rendu  en  faveur  d'une  femme  mariée  n'a  pas  été  signiflé  an 
mari,  à  l'effet  d'autoriser  celle-ci,  ne  peut  pas  être  couverte 
après  le  délai  utile  pour  appeler  (Colmar,  25  avr  1817,  aff. 
Carbistron,  V.  n*  855);  —  2*  Qu'est  nul  l'acte  d'appel  signiflé  à 
une  femme,  s'il  n'est  en  même  temps  dénoncé  au  mari,  à  l'effet 
de  faire  autoriser  celle-ci,  et  qu'il  y  a  déchéance  si,  avant  l'expi- 
ration du  délai  d'appel,  l'acte  n'a  pas  été  régularisé  (Montpellier, 
16  janv.  1852,  aff.  Ginane,  V.  n*  782-2°);  —  5«  Qnelasigniflcap 
tion  d'un  appel  faite  à  la  femme  seule,  est  nulle  si  l'assignation 
donnée  au  mari ,  aux  Ans  de  l'autorisation,  ne  l'a  été  qu'après 
l'expiration  des  délais  de  l'appel  (Aix,  s  mai  1827)  (4)  ;— 4°  Que 
l'appel  dirigé  contre  nne  femme  n'est  pas  recevable,  s'il  n'a  été 

Donne  acte  à  Jeanne  Morin ,  femme  de  André  Brunet,  de  la  décla- 
ration faite  par  sondit  mari,  qu'il  l'autorisait  à  tous  les  actes  tant  d'ap- 
pel que  de  procédure,  et  i  ester  en  jugement  devant  la  cour,  sur  la 
demande  dont  il  s'agit  an  procès  ;  et,  sans  avoir  égard  anx  moyens  de 
nullité  proposés  contre  l'appel  et  la  procédure  de  la  femme  Brunet ,  dans 
lesquels  le  sieur  Fouquet  est  déclaré  mal  fondé; — Met  rappellalion  et  ce 
dont  est  appel  i  néant; — Emendant,  etc. 

Da  14  mars  18S8.-C.  de  Poitiers,  1*  eh. 

(3)(Min.pub.  C.  Donral,  femme Lebourles.) — Lacotm; — ^Atlendn,sar 
les  premier  et  quatrième  moyens,  que  si,  dans  le  procès-verbal  de  phUnte 
ou  de  citation,  il  n'est  pas  énoncé  que  Marie-NoMIe  Dorval,  femme  Louis 
Lebourles,  en  réparation  d'injures,  futautorisée  de  son  mari,  U  procèdore 
constate  qu'elle  l'a  été  avant  le  jugement,  et  que  c'est  sur  le  vu  de  l'acte 
d'autorisation  que  le  jugementa  été  rendu  et  prononcé; — Qu'au  surplus, 
la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  maritale ,  ne  peut ,  d'après 
l'art.  3SS  c.  nap.,  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  par 
leurs  héritiers  ; — Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  coor  eri- 
mioelle  du  Finistère. 

Du  as  mars  I811.-C.  C.,crim.  rej.-MM.  Barris jh^am.vqne,rap. 

(8)  (Choquas  C.  Balandreau.)  —  La  coon  ;  —  ClMkkÂl  que  l'o- 
riginal de  l'exploit  d'appel  contient  au  bas  l'aulorlsaliott  donnée  à  la 
femme  Choquas  par  son  mari;  qu'à  la  vérité  la  copie  ne  la  contient  pas, 
mais  qu'il  suffit  qu'elle  existe,  soit  qu'elle  ait  été  donnée  dans  le  principe, 
soit  qu'elle  l'ait  été  pendant  le  cours  de  l'instruction  ;  que  quelques  au- 
teurs avaient  prétendu  que  la  femme ,  pour  ester  en  jugement,  devait 
être  autorisée  dès  le  commencement  à  peine  de  nullité  de  la  procédure  ; 
mais  que  l'opinion  contraire,  embrassée  par  Dumoulin,  a  prévalu  et  a 
été  sanctionnée  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  15  brum.  an  14 
(V.  Sèp.  de  corps),  qui  a  décidé  qu'en  droit  il  n  était  d'aucune  impor- 
tance que  l'autorisation  donnée  à  une  femme  pour  ester  en  jugement  ne 
lui  eût  été  accordée  que  postérieurement  à  sa  demande;  —  Met  l'appel> 
lation  au  néant. 

Du  lOarrillSlS.-C.  deBourge8.-MM.  Laurent,  pr.-Veilhant, snbst. 

(<)  (Sabatier  C.  Monssaille.)  — I^  coca;  —Attendu  que,  d'après 
l'art.  315  c.  civ.,  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement,  sans  l'autorisai» 
tion  de  son  mari  ou  de  la  justice,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure, 
conformément  à  l'art.  i25  du  même  code;  qu'à  la  vérité  on  peut  dire 
que  la  femme  n'est  pas  en  jugement,  par  cela  seul  qu'elle  est  assignée, 
mais  que  l'assignation  tend  a  la  faire  ester  en  jugement;  —  Que,  pour 
faire  valablement  ester  la  femme  en  jugement,  il  faut  l'y  appeler  par  u* 
exploit  régulier,  et  que,  pour  l'y  appeler  régulièrement,  il  faut,  de  toute 
nécessité,  la  mettre  a  mime  de  se  défendre;  que  ce  a'cst.pas  ta  mettre 
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BignMé  M  nnri  ûêsu  tes  4é)àlB  dé  f apptl,  «bx  Ans  M  Vmir  I^n- 
loriser  »  et  que  i'MBignatiDti  Montée  an  toari  ^Wrieweaient  k 
ces  délais  <doi(  être  téçaU»  Mtnnie  «on  aTentte  (A|!eb,  S  Jtnv. 
18S«i  «ffi  tebni^T* Ap^  ciT<l  ^  no  Yes)  ;  —  B*  Qm  la  iéohéancb 
d'm  pourvoi  en  msaation  est  «ncminié  M  rtsslgnation  donnée 
an  bhhI  j)enr  l'autoHeatlen  de  sa  femme  ne  lui  «st  sicnldée  qu'a- 
près ies  trois  mois  «coordés  pbnr  lia  signification  it»  arrêts  d'ad- 
missieii  j[R«(.  14  hrill.  I8i9,aff.  MlgmtjV.  Gassation,  n*  1151). 
S#l.  QMDd,  an  tontraire,  la  femme  est  demanderesse  en 
appel  on  en  cassation,  la  cour  surseoit  à  statuer  ]usqa'à  ce  qne 
la  femme  se  «oit  faitiutterner  (eë  ital  pent  valablement  avoir  lien 
Béme  après  l'expiration  dn  MM  de  l*appel  on  dn  pourvoi);  on 
déteitnine  nn  délai  dans  leqnel  eHe  doit  remplir  cette  formalité. 
—  Il  a  été  déïMé  c  i>  que  l'appel  Ittterjeté  par  tne  femme  ma- 
riée sans  «Btorisatlon  ne  doit  pas  être  déclaré  nvl  dès  k  présent; 
qu'il  y  a  lien  senlenent  de  snrsecrir  à  slatner  et  de  Inl  assigner 
OB  délai  pow  rapporter  l'antorisation  du  nari  {Parts ,  S7  août 
1840^  HM-.  Péeoort,  pr.^  Delapalme,  av;  gén.»  aff.  femme  Tho- 
mas €.  eMavakft;  Bordeanx^  at  fév.  1842,  aff.  dame  Dabois, 
V.  n*  182-1  <^;  ^  2*  Qné  l'appel  inrerjcté  par  mie  femme  ma- 
riée, «ans  aatorfeation  du  mari  on  de  justice,  n'est  pas  niil,  mais 
lentement  trrégnlier;  q*'en  pareil  oasj  la  coar  saisie  de  l'appel 
doit  snrseoiir  i.  stalner,  et  renvoyer  la  femme  ii  se  potrvoir,  sni- 
Yimt  les  formée  établies  et  dans  tra  d^t  détemmé,  de  l'anto- 
riMUon  qoi  ini  est  nécessaire  (Bordea»x>  S  M»  1851,  aff. 
Il  — -         -    ■  ■ 

è  mtaie  it  se  défenitre  ^e  ^  life  pa>  assIgSR'  soi)  Inati,  tronjointeiUïnt 
avec  elle,  pour  l'antoriser,  p(ils<in'&  dé>Mnt  '4%iitoris&tfon  «He  n«  tfeut 
lien  (lire  ni  rien  (aire  (le  valaWe;  qu'ainsi  l'assiunnlion  est  nulle  na- 
pri's  l'essence  même  des  choses,  si  elle  n'a  élé  donnée  qu'i  la  femme; 
Attendu  que,  dans  le  fait,  la  femme  Monssaiilo  a  été  seule  assignée 
ocVant  la  cour;  qu'il  résulte  bien  du  jugement  du  21  dot.  1826,  qui 
est  la  seule  pièce  légale  produite  à  cet  égard,  qu'elle  avait  élé  aulori-ée 
k  plaider  en  première  instance;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  qu'elle  le  féi 
'pour  défendre  à  la  demande  sur  l'appel;  —  Que  Târt.  215  défend,  rf'onè 
manière  absolue,  à  la  femme  d'ester  en  jugement  sans  autorisation,  et 
i\ue  le  recours  en  appel  est  une  instance  indépendante,  dans  laquelle 
-  1  intérêt  des  époux  pourrait  être  compromis,  si  l'antorisation  prc.-crit* 
ï>ar  cet  article  n'élail  pas  observée;  qu'enfin,  si  Fran(;ôis  Sabalier  a  as- 
sifçno  le  mari  aux  fins  de  l'aulorisation,  il  ne  l'a 'faît  ([de  depuis  le» 
'  Irois  mois  de  la  signfficalion  du  jugement;  — Qve  le  délai  accordé  par 
I  la  loi  poBr  appeler  de  ce  jugement  étant  alors  éxpifé,  il  n'a  pas  dépendu 
?•  di  '.it  Sabatier  de  valider  nne  assignation  nulle,  cl  de  priver  la  femme 
MoossaiJie  du  droit  d'opposer  cette  anHitè,  d'aMant  qtié  lès  délais  de 
l'aesigoatiOD  donnée  au  nàri  ne  sont  pas  entére  rèvolak:  —  Antori- 
rant,  eh  iant  qoe  besoin,  Unnde  Brocher,  épousé  Monssaine,  k  procé- 
der sur  la  demande  en  nuffîtè.  Mclart  Vassignation  donnée  à  ladite 
femme  Monssaifle,  bot  l'appel  dn  Jugement  du  il  novembre  dernier, 
mille  et  de  uni  effet,  et,  pw  soite,  Pierre-Praorois  Sabatier  déchu  de 
•on  appel;  an  moyen  de  quoi,  ordonne  ^tle  le  jôgemetit  dont  est  appel 
fera  exécuté  selon  sa  fonrie  et  teneur,  etc. 
DaS  mai  t8ï7.-e.  fl'Ait.-M.  de  tachhe-Mnrel,  prés. 
(1)  A^«t  ;  —  (Lavigneriè  C.  Joyem.)  —  Joyent  tx^ne  contre  la 
dame  lavigneriè  une  action  possessotre  ;  Lavigneriè  est  cité  pour  imlo- 
riser  son  épouse  à  ester  en  jugement.  Le  8  sept.  1BS8,  rme  énqnèle  est 
erdonnée  pttJMMetft  du  juge  de  paixrcnilu  contradicloirement  contre 
la  dame  LMRfNRi  et  par  défant  contre  son  Tnari.  —  Le  Si  novembre, 
«econd  jugement  qui  condamne  la  dame  Lavigneriè  ant  dommages-in- 
térêt» et  aux  dépens.  Ce  jugement  n'autorise  pas  expressément  la  dame 
Lavigneriè  k  ester  en  justice:  mais  il  est  dit  dans  les  qualités  i  ladite 
dame  procédant  sous  l'autorité  de  justice ,  faute  par  son  mari,  dûment 
assigné,  de  l'avoir  autorisée.  —  Appel  de  la  dame  Lavigneriè,  qui  dé- 
clare procéder  sons  l'autorité  de  la  justice.  Par  des  conclusions  signifiées 
postérieurement,  elle  dematide  l'annulation  des  deux  jugements  de  la 
justice  de  paix  coinme'rendus  centre  "une  femme  mariée  non  autorisée  à 
plaider.  Le  sieur  Joyeux,  sans  se  prévaloir  do  ce  que  la  dame  Lavigneriè 
o'avalt  point  été  autorisée  &  appeler,  conclut  seulement  k  ce  qu'elle  tio 
eoUpas  reçue  dans  son  etception.  —  Le  17  juin  1M9,  jugement  du 
tribunal  de  Libourne,  ainsi  conçu  :  a  Point  de  droit.  La  dame  Lavi- 
fderie  est-elle  sufflsdmment  autorisée?  Dans  le  cas  de  la  négative ,  se 
prévalant  d'une  non  autorisation  accordée  par  justice  pour  faire  ren- 
verser le  jugement  rendu  contre  elle  par  le  juge  de  paix  de  Lussac,  peitt- 
«lle  étf«  admise  k  ester  ensuite  devant  le  tribunal  de  pfcmière  instance, 
quoique  s'étayant  elle-même  de  ce  défaut  d'autorisation  '—Attendu  que 
U  (lame  Lavigneriè  n'étant  point  autorisée  par  Son  mari,  no  peut  osier 
en  justice; — L«  tribunal  la  déclare  non  recevable,  quant  k  présent,  tous 
tes  droits  et  actions  réservés ,  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Potirvoi  pour  viollitioo  des  art.  «5,218,885, 1125  c.  civ.:  »•  en  ce 
que  le  tribunal  a  opposé  d'office  k  la  femme-,  ton  défaut  d'imtorisatioo  ; 


BfwMi)  1>.  P.  ta.  k.  44;  Il  «»At  ISsi,air.  S«barot,D.p. 
se.  Si  m)\  —  s»  Q«e  la  hnlinè  prise  d«l  défant  d'antorisa- 
tlOR  de  ht  Tenme  marié»  pour  ester  en  Jugement,  ne  pent  être 
prononcée  d'ottce  par  le  Juge;  qne,  dès  lors,  si  nne  femme,  sur 
fappM  interjeté  par  elte  sans  antorlsatlon,  demande  l'annalation 
da  Jngewent  dont  est  appel,  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  élé  atilo- 
risée  à  ester  dans  l'instuice  à  la  suite  de  laquelle  II  a  élé  rendu, 
le  tribntnl  tte  pent  déclarer  l'appel  non  recevable  et  condamner 
la  femme  anx  dépens,  sur  le  fondement  que  l'appel  n'a  point  élé 
antnrisé;  il  doit  senletnent  élre  snrsls  Jusqu'au  rapport  de  celle 
antorlsatlon  (Cass.  21  nov.  1B3S)  (i);  —  «•  Qne  la  femme  de- 
nandoresse  (pM  nlMt  pas  pourvne  d'une  autorisation  valable  pour 
ester  en  Justice,  ne  peul  être  déclarée  sur  ce  mollf  Irrecevable 
dans  son  action  ;  qne  les  {Uges  doivent  se  borner  àsurseolr  au  ju- 
eement  jusqu'à  eo  qu'une  antorfsatlon  régulière  ait  t6l( conférée  ii 
lafeOMUé  (Cass.  il  eeât  1B40)  (!);— s'  Qtto  la  femme  qui  Inler- 
Jetle  appel  ne  doit  pas  être  déclarée  non  recevable,  par  cela  seul 
qu'elle  a  procédé  fiahs  l'autoriseAion  de  son  mari;  ce  serait  pro- 
noweer,  an  pi'»»  de  l'Intimé,  tane  nullité  qui  ne  peut  éliï  invo- 
quée que  par  la  femme,  «on  mari  on  leurs  héritiers.  La  cour  doit 
surseoir  Jusqu'à  ce  <qtïe  Itappeltmte  ait  élé  autorisée  par  son  mari, 
on  bleb  l'autortser  eUe-Mtoéme  (Cass.  17  janv.  i838,  MM.  Por- 
tails, l"  pr.)  Bérettger,  rap.,  Laplagne  Baris,  av.  gén.,c.  t»nr., 
aff.  dame  Revel  C.  Ricard,  ete.  —  Nota.  Cet  artélest  conçndans 
des  tenues  identiques  à  celui  du  21  ttov.  1832  qui  précède);— 
f   I    •    ■   •• • 

i*  en  ce  qnll  a  déclaré  l'appel  non  recevable,  au  lieu  de  surseoir  j«> 
qn'ayi  rapport  de  l'autorisation.  ■—  Atrét. 

La  toc*  ;-^Vn  Ws  art.  81 5  et  !!5  c.  ciV.  ;-^Atteniu  qu*aux  termes  de 
IVtrtï  115,  l'action  iMentée  «entre  me  femme  mariée,  né  peut  être  jugée, 
sass  que  cette  fénitte  ait  été  «utetisée  par  son  mari,  ou  par  Justice; 

Attendu  qfké,  d'âpre»  Vstx\,  885,  le  défaM  d'autonsat?oa  ne  peut  être 
opposé  qne  par  la  feuéua,  le  najî  ou  leora  feiétitîert  ; 

Attendu  que,  dans  i^spfeee,  le  tribinal  de  Libeur«e,  M  li«a  le  Mr- 
,seoir  k  prononcer  jasqu'k  i'aoterisatiOB  conférée  k  la  feMM  LavigMMe, 
l'a,  d'office,  déclarée  non  recevable  et  l'a  coadamiée  ««  dépens;  — 
Que,  par  cette  décisio* ,  le  tribunal  a  privé  la  dane  Lavignerte  da  M- 
néiire  de  l'appel  interjeté  par  elle  dans  le  délai  de  la  loi-,  <t  lUtk  m 
profit  d'un  tiers  qui  eét  été  «on  reeevkUe  k  opposer  ia  ntém  «ceplioD  ; 
en  quoi  le  Jngeneot  attaqué  a  violé  des  Jleox  arlictes  du  «ode  o-desciu 
cité  ;  —  Casse. 

Da  81  mv.  1838.-C.  C,  eh.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Ouéquet,  inp.-Li- 
plagne-Bairia,  l**  av.  gén.,  c.  coirf. -Petit  de  Oatme  et  Daitoi,  av. 

(9)  Sipéet  !  —  (Dame  Dabois-Beauiten  C  époux  Ou*rtno«4.)  —  Lt 
dame  Débois-Beauneu,«f  ré«  avoir  obtenu  l'autorisation  de  son  mari,  i|«i 
étirtt  pourvu  d'un  i^nsm  jndieiafré,  kvait  faH  citer  les  époot  Gnemeiid 
devant  le  juge  de  paix  poW  réparation  dlnjmres  teifcdes.  —  Les  époui 
Guermond  opposèrent  que  ia  demanderesse  n'était  pas  légsAement  auto- 
risée k  pIsiAcr,  parce  que  eefte  autorisation  n'avait  pu  émaner  d'un  mari 
qui  lui-même  no  pouvait  citer  en  justice  sans  l'assistance  de  son  conseil 
judiciaire.  —  Sentence  dn  juge  de  paix  qui,  accueillant  cette  exception, 
déclare  la  dame  Dubois  non  rcceviAle  danssonttAion. — ApwS. — lîavr. 
1837,  jUgeneut  confirmatif  dn  tribunal  de  Fougères.  —  Pourvoi  pour 
violation  de  l'art.  815  c.  civ.,  fausse  interprétation  dés  art.  228,  fMct 
513  du  même  «ode.  — On  sMifient  que  leVokri,  pourvu  d'ut  'conseil  ju- 
diciaire, a  néanmoins  capacité  pour  autoriser  sa  femme,  parce  4ne,d^D 
cOté,  l'art.  828  n'ertléve  ce  droit  qu'k  l'interdit,  «t  que,  de  l'autre,  parmi 
les  actes  défendus  aU  prodigue  on  au  faible  d'esprit  sans  l'assistance  d« 
son  conseil,  par  les  art.  499  et  615,  ue  se  trouve  pas  rantorisatiou  ma- 
ritale. —  Av  surplus,  on  ajoute  que  le  jugemeirt  attaqué,  au  lieu  de  dé- 
clarer la  demanderesse  non  recevdAe  dans  son  tictio»',  aurait  dû  seule- 
ment surseoir  k  statuer  jusqu'à  atfl(*risa(Hon  règtfliére,  et  on  «îte  daas  ce 
sens  l'arrêt  db  81  nov.  1854,  ^ui  précède.— Arrt». 

La  cora;  —  Vu  les  aW.  815,  288  et  225  c.  ciV.;  —  Xfienâu  qta> 
sfl  est  vrai,  afnsi  '^m  l'a  jugé  le  tribunal  do  Firtigères,  q'no  celui  (jBiM 
petit  plaider  sans  l'assistance  d'un  cotisai!  judiciaire,  n'a  pas  mieux  ca- 
pacité pour  autoriser  valaUefflent  sa  femme  k  e»^er  en  jugement,  il  e~l 
vrai  aussi  que  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  de  la  femme 
ne  peut,  d  après  l'art.  295  c.  civ.,  être  opposée  que  par  elle,  son  mari 
on  leurs  hérttiers;' —  Attendu,  d'ailleurs  et  dans  tons  les  cas,  que  le  tri- 
bunal dé  Fougères,  au  lieu  d'accueillir  l'oxceplion  opposée  k  la  dame 
Dubois-Beaulieu],  aurait  dé  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  l'aolo- 
risation  lui  eût  été  légalement  C(jnféi'ée;  —  Qu'en  la  déchranl  puraiicnt 
et  simplement  néln  recevable,  ce  tribunal  a  faussement  appliqué  les  art. 
215  et  222  c.  civ.  et  esséntietlemu'nl  Viulé  l'art.  iiS  du  même  code;  — 
Par  ces  motifs,  casse. 

Do  11  aoèt  18tO.-C.  C,  cb.  cir.-ïlM.  Porlalîs,  1"  pr.-teércnger, 
rap.-Tarbé,  av.-i^éo.,  c.  coaf.-Ficbot,  av. 
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6*  Que,  lenqu'iHte  reiwne  s'^at  pounnie  devant  \tt  c««r  smwème 

sans  autorisation  de  son  mari,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que,  dans 
un  délai  déterminé,  elle  rapportera  cette  antorisation,  encore 
qu'elle  soit  marchande  et  séparée  de  biens,  et  qu'elle  demande 
la  cassation  d'un  Jugement  rendu  contre  eUe  sans  autorisation 
(Req.  21  ^erm,  an  13;  Cass.  19  oct.  1807)  (i);  —1*  Quelora» 
que,  après  une  instance,  une  veuve  s'est  remariée,  ets'estdepui» 
pourvue  en  cassation  sans  l'antorisalian  de  son  mari,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  que,  dans  un  délai  déterminé,  elle  Justifler»  de  cette 
autorisation,  encore  que  le  pourvoi  ait  été  formé  avant  la  publi- 
cation du  code  civil  (Cass.  30  (berm-  an  13,  ll|U,  ttaleviUe,  pr-> 
Uisaudade,  rap.,  aS.  Gapblanc  C.  Caralior). 

SttS.  Si,  dans  le  délai  fixé,  la  (enune  ne  rapporte  pas  raut(h> 
risation,  sans  laquelle  elle  est  incapable  d'agir,  une  fln  de  no»^ 
recevoir  iosurmonlable  doit  (aire  rejeter  sa  demande,  et  le  juge» 
ment  qui  l'accueillerait  pourrait  être  annale,  comme  noos  le  ver-^ 
rons  infràf  n°  9*9. 

§  Â.-^D«$eai(m  ToiitohMltoi»  i»  lajiuUee  *st  nitesuùn. , 

S8S.  L'autorité  conférée  an  mari  n'est  point  arbitraire;  oe 
n'est  pas  l'autorité  du  caprice,  c'est  la  prédominance  d'une  rai- 
son que  la  loi  suppose  plus  éclairée.  Contre  l'abus  qui  pourrait 
en  être  fait,  la  loi  ouvre  un  recours  à  la  femme.  Lorsque  soq 
mari  lui  refuse  l'autorisation  qu'elle  demande,  elle  peut  s'adres- 
ser ^  la  justice,  et  si  cette  dernière  trouve  le  refus  mal  fondé, 
ene  accorde  1  autorisation.  «  Le  mari,  dit  Proudiion  (Etat  des 
personnes,  t.  1,  p.  468),  n'est  que  le  délégué  de  la  loi  dans  l'u- 
sage du  pouvoir  dont  elle  l'a  revêtu;  la  puissance  publique,  qui 
al)8orbe  tous  les  pouvoirs  partiouliera,  peut,  à  plus  forte  raison, 
les  loppléer.  »  Les  art. 31 8  et  ai 9  sont  ainsi  conçus  :  —  «  Art. 
218.  SI  le  nari  rehise  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement, 
le  juge  peut  donner  l'autorisation.  —  Art.  219.  Si  le  mari  refuse 
d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  la  femme  peut  faire  citer 
son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  du  domicile  commun,  qui  peut  donner  ou  refu- 
ser son  autorisation,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  Hi- 
ment  appelé  en  la  chambre  du  conseil.  »  —  Noua  verrons  blen> 
tôt  (tn/rd,  n<>*  883  et  s.)  que  ce  dernier  article,  en  tant  qu'il  dé- 
termine la  forme  suivant  laquelle  l'antorisatlon  de  la  justice  doit 
étredemandie  etaooordée,  a  été  modiflé  parles  art.  861  et  sulv. 
0.  pr.  Nous  nous  bornons,  quant  à  présent,  à  voir  dans  cet  ar- 
ticle le  principe  qui  y  est  posé. 

S«4.  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ce  principe,  que 
le  mari  de  la  femme  séparée  de  corps,  qui  a  été  colioquée 
éventuellement,  &  raison  d'un  droit  de  survie  non  encore  ou- 
vert, sur  des  sommes  déposées  à  la  caisse  des  consignations, 
M  peut  pas  empêcher  le  retrait  des  sommes  qui  est  demandé 
unanimement  par  les  créanciers  colloques  et  par  la  femme  elle- 
même;  que,  s'il  ret^ise  d'autoriser  cette,  dernière,  il  appartient 
aux  Juges  d'apprécier  la  convenance  de  la  demande  en  retrait,  et 
de  l'accueillir  nonobstant  ce  refus,  sons  telles  conditions  qu'ils 
estiment  utiles  pour  la  sauvegarde  de  tous  les  intérêts  (Rej.  31 
août  1840,  aff.  du  Cayla,  V.  Offres  réelles). 

8#ft.  Ce  n'est  pas  seulement  en  cas  d'Injuste  refus  du  mari 
que  la  Justice  peut  être  appelée  à  donner  l'autorisation;  elle 
peut  l'être  également  dans  le  cas  ob  le  mari  se  trouve  dans  l'Im- 
possibilité de  la  donner  lui-même.  Cette  impossibilité  est  ou 
matérielle  on  purement  légale,  comme  nous  allons  le  voir.^Oans 
cet  ordre  d'idées,  nous  rencontrons  d'abord  l'art.  221  0.  nap., 
qui  porte  que,  «  lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation 
emportant  peine  afllictive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été 
prononcée  que  par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en  Jugement  ni  contracter 
qu'après  s'être  bit  autoriser  par  le  Juge,  qui  peut,  en  ce  cas, 

(1)  l"  ApJe*  t  —  (Dame  Casfing  C.  Morin,  etc.)  —  La  coo»  (ap. 
dél.  en  ch.  du  cons.);  —  Vu  les  art.  S15  et  218  c.  cir.;  —  Et  alteoda 
qvll  M  paraît  pas  que  Anne  Cizan  soit  autorisée  par  son  mari  4  «stai 
en  Jugement  en  la  cour  de  cassation;  —  Ordonne,  avant  faire  droit, 
qu'elle  Tq>pertent  l'antorisation  de  son  mari,  ou  i  son  refus  celle  du  tri- 
bunal civil  d'arrondissement  de  son  domicile,  pour,  après  le  rapport  de 
aeUe  anierisalion,  être  stalai  ce  qu'il  appartiendra. 


410 

donner  l'avlorisation,  aaw  «ne  le  mari  ait  éti  entewhi  cm  19^ 
pelé.  »  L'impossibilité  qui  provient  de  pette  cause  peut  souvent 
être  matérielle  :  mais  c'est  surtout  nue  incapacité  légale,  «m  !■• 
dignité  que  la  loi  prononce  ;  c'est  une  destitution  des  prérogativea 
attachées  «m  titre  de  mari, 

«•«,  L'ut^^St  iimit«laduréederinoApaoltiq«'UppQa«nea 
à  la  durée  de  )«k  peine,  D«  )^  est  «ée  la  question  de  savoir  ai  la 
dégradation  civique  rend  le  mari  incapable  d'autoriser  sa  femme. 
Si  l'on  rêpqn.d  oui,  U  faudra  n  eondure  q«e,  dans  (ans  las  cas, 
l'incapacité  sera  perpétuelle,  car,  d'une  part,  toutes  les  peiues 
aOlictives  o«  iulamantea  emportent  la  déqradatloa  civique,  et, 
d'autre  part,  la  dégradali<m  civique  est  toujours  perpéinelle,  sauf 
le  cas  de  réhabililation.  Si  l'on  répond  non,  il  en  résultera  que 
la  dégradation  civique,  qui  est  cependant  une  peine  iafamante, 
n'entraînera  pas,  pour  le  marj,  lorsqn'eUe  sera  prononeée  seule, 
l'incapacité  d'autoriser  sa  femme,  ce  qui  parait  pen  d'acc4Wd 
avec  le  tex|«  de  l'art,  aai.  M-  OeWIacourt  (I.  i,nole  t8  sur  la 
page  78)  se  prononce  pour  la  première  solution  :  il  pense  que  les 
mots  f»n4«nt  la  dw'ie  (fa  I0  fitnt»  sont  ^pe  répétition  Inutile, 
et  que,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  221,  le  mari  ne  peut  plus 
désormais  autoriser  sa  femme,  it  quelque  époque  que  ce  soit. 
«  Cependant,  ajoute-t-jl,  comme,  aux  termes  de  l'art.  €18  p.  inst. 
crim.,  tout  oopdamué  h,  une  peine  atDiclive  eu  inbunante  n'em» 
portant  pa«  mort  civile  peut  être  réhabilité  après  qu'il  a  subi  s« 
peine,  et  que  la  réhabilitation  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la 
personne  du  condamné,  toutes  incapacités  résultant  de  la  c«u- 
damnation,  et,  par  conséquent,  l'infamie,  il  s'ensuit  que  la  réha- 
bilité recouvre  la  puissance  maritale,  et,  par  suite,  la  eapaeilé 
d'autoriser  sa  femme,  soit  pour  ester  en  Jugement,  soit  ponreon- 
tracler.  »  Nous  sommes  loin  d'admettre,  comme  M.  pelvincourt, 
que  llnoapaeité  d'un  condamné  dure  pendant  toute  la  vie,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  réhabilité.  L'art.  29  ç.  pén.  ne  frappe,  en  effet,  le 
condamné  aux  tiavaux  forcés  ou  à  la  réclusion, d'une  interdiction 
légale,  que  pendant  la  durée  de  la  peine.  Or  comment  soutenir, 
en  droit,  que  cette  interdiction  dure  pendant  toute  la  vie?  Le 
condamné  peut  évidemment,  après  avoir  reoeuvré  la  liberté,  es- 
ter en  jugement  et  contracter.  Il  peut  done  aussi  autoriser  sa 
lemme  ;  l'art.  28  e.  pén.  énumère,  au  reste,  les  lorapacltés  dont 
il  demeure  frappé.  On  n'y  trouve  pas  qu'il  ait  perdu  la  puissance 
maritale,,  qu'il  ne  puisse  contraindre  sa  femme,  qui  n'a  point  fdil 
prononcer  la  séparation  de  corps,  i  venir  habiter  avec  lui;  qu'il 
soit  privé  de  l'administration  des  biens  de  eette  dernière,  ou  de 
l'usufruit  légal  de  ceux  de  leurs  enfants,  ete.  Il  est  donc  capable, 
nous  le  répétons,  d'autoriser  son  épouse  à  faire  des  actes  ou  es- 
ter en  jugement.  Ainsi  nous  croyons  quel'art.  221  ne  doit  pas 
être  appliqué  à  la  dégradation  civique  ;  c'est  le  seul  moyen  de 
donner  un  sens  h  ces  mots  si  positifs  ;  pendant  la  durée  de  la 
peine.  Tel  est  aussi  la  sentiment  de  UH.  turanton,  t.  3>  n°  807; 
Vazeille,  t.  2,  n?  347;  Zacbariae,  éd.  Aubry  et  Rau,  i.  a,  p.  530, 
note  30;  Valette  surProudhon,  t.  l,p.  470,  note  a;  Demolqmbe, 
t.  4,  n*  216.  —Hais  le  bannissement,  qui  n'est  qu'une  peine  In- 
famante et  temporaire,  donne  lieu  à  l'application  de  l'art.  231 .  Il 
y  en  a  d'autant  plus  de  raison  que  le  banni  est  toujours  néces- 
sairement éloigné  (V.  Conf.  M.  Demolombe,  t.  4,  n»  2n). 

SA  t.  Comment  ces  mots  :  pendant  la  durée  de  I<i  peine^ 
peuvent-Ils  être  appliqués  au  condamné  par  contumace  qui  na 
subit  pas  la  peine,  et  qui,  même  en  se  présentant,  l'anéantit  de 
plein  droit?  H.  Demolombe  (n"  2 18)  pense  qu'on  doit  considérer 
comme  la  durée  de  la  peina  toute  la  durée  de  la  eontnmaee  tV»* 
même,  o'est-à-dire  tout  le  temps  pendant  lequel,  la  peine  n'élanl 
pas  prescrite,  le  condamné  en  demeure  toujours  menae^  (c,  Inst. 
crim.  635). 

9S8.  Lorsqu'une  femme  dont  le  mari  a  été  condamné  &  une 
peine  aSIIctive  on  infamante,  ne  requiert  pas  l'autorisation  de  lu 
Justice,  sans  laquelle  elle  est  inhabile  à  «e  défendre,  o'est  à  la 


Ou  91  germ.  ao  12.-C.  C,  ««01.  req.-MM.  Uunire,  pr.-Oodol,  rap. 

9*  E^it  :  —  (Dams  Desmeauz  C.  Ménager,  «le.)  —  La  oooa;  — 
Vn  les  art.  21B  et  38t  c.  cit.;  —  Surseoit  ds  statuer  jusqu'à  ce  que  la 
femme  Desmeauz  ait  obtenu,  s'il  y  a  lieu,  des  jugss  de  soa  domicile, 
l'autorisation  nécessaire  pour  se  pourvoir  es. cassation. 

Du  18  (et  non  23}  oct.  1807  .-C.  C.,  sect.  civ.^'UM.  Viellart,  pr.- 
Zangiacoui,  rap. 


Digitized  by 


Google 


420 


HARIAGB.—Chap.  9,  Sect.  3,  Art.  2,  $  4. 


ponaeni  qne  la  lemme  uesmesux  n  ajatoi  pu  juge  a  prgpos  uc 
Toir  de  l'autorisation  qne  la  loi  exige .  ne  peut  se  plaindre  d' 
gaùriti  qu'elle  ne  doit  imputer  qn'A  elle-miffle  ;  qu'elle  n'est  p 
à  la  rejeter  sur  eux ,  d'abord  parce  que  l'art.  111  e.  civ.  dit 


partie  adverse  à  la  provoquer  on  aax  Jages  à  fordonner  d'office 
(Cass.  29  mars  1808)  (l). 

^••.  L'art.  222  c.  nap.  dispose  qne,  «  si  le  mari  est  interdit 
on  absent,  le  jage  peat,  en  connaissance  de  canse,  autoriser  la 
femme,  soit  poar  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter.  »  Il  y 
a  là  deux  impossibilités  distinctes  :  l'une  matérielle,  l'absence; 
l'autre  légale,  l'interdiction.  Nous  allons  les  examiner  snccessi- 
vement. 

890.  Ce  n'est  pas  seulement  l'absence  déclarée,  c'est  aussi 
l'absence  présumée  du  mari  qui  donne  lien  à  l'inlervenlion  de 
la  justice;  cela  rfenlte  de  la  combinaison  de  l'art.  222  c.  nap. 
avec  l'art.  865  c.  pr.  —  Il  a  été  jugé  que  la  femme  de  l'absent, 
soit  présumé,  soit  déclaré,  ne  pouvant  contracter  sans  l'autori- 
sation de  la  Justice,  le  traité  consenti  en  son  nom  par  un  mandar 
taire  est  nul  (Lyon,  H  Juin  183S,  aff.  Blanchin,  V.  Contr.  de 
mar.,  n*  loss). 

Mais  qne  faut-Il  décider  pour  le  cas  de  simple  non-présence? 
Quelques  auteurs  pensent  qne  la  femme  ne  peut  alors  recou- 
rir à  la  Justice,  mais  qu'elle  doit  ou  attendre,  pour  agir,  le 
retour  de  son  mari,  ou  lui  demander  son  autorisation  par  une 
simple  lettre.  Tel  est  le  sentiment  de  MM.  Marcadé,  sur  l'art.  222, 
et  Fouquet,  Encyclop.  du  dr.,  v«  Autoris.,  n*  13.  —  Décidé,  en 
Cft^ens  :  l*que  la  non-présence  du  mari  ne  dispense  pas  de  re- 
quérir son  autorisation;  qu'ainsi  le  créancier  d'une  femme  ma- 

(1)  Btpht  :  —  (Desmaux  C.  Ménager  et  cons.)  — 11  vent,  an  12, 
jugement  du  tribunal  de  Chiteaudun,  qui  condamne  la  femme  Desmeaux, 
dont  le  mari  a  été  frappé  d'une  peine  afflictive  et  infamante ,  i  payer  & 
Ménager  et  consorts  la  somme  de  915  fr.— Pourvoi  de  cette  femme  pour 
violation  de  l'art.  111  c.  civ. ,  en  ce  qu'aucune  autorisation  préalable 
n'a  été  accordée  par  la  Justice.  —  Ménager  et  consorts,  défendeurs,  r^ 
pondent  que  la  femme  Desmeaux  n'ayant  pas  jugé  &  propos  de  se  pour- 

"""■'■  •    ■  •     •         ujfg  d'une  irré- 

t  pas  fondée 
dit  que  c'est 
la  femme  qui  doit  se  faire  autoriser,  ce  qui  prouve  qu'elle  doit  elle- 
même  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  cette  autorisation  ; 
rxe  qu'ensuite  la  femme  Desmeaux  ayant  gardé  le  silence  pendant  tout 
cours  du  procès ,  et  ayant  (ait  délaut  lorsque  l'affaire  a  été  portée  k 
l'audience ,  elle  a  laissé  ignorer  i  ses  adversaires  ce  défaut  d'autorisa- 
tion dont  elle  se  prévalait  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion.— Arrêt. 

La  com; — Vu  l'art.  111  c.  civ.; —Considérant  qne  la  femme  Des- 
meaux étant  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  n'a  pu  ester  en  jugement 
tans  y  être  autorisée  par  la  justice  ;  que  ce  moyen  d'ordre  public  n'a  pu 
(Ire  couvert  par  la  négligence  que  celte  femme  a  mise  à  se  (aire  autori- 
ser: que,  d'ailleurs,  tous  ceux  qui  intentent  un  procès  doivent  s'assurer 
de  la  capacité  de  la  personne  qu'ils  poursuivent,  et  veiller  à  ce  que  les 
formalité  prescrites  pour  la  validité  des  jugements  soient  remplies  ;  — 
Qu'ainsi,  la  femme  Etasmeanx  n'ayant  pasreipis  l'autorisation,  sans  la- 
quelle elle  était  inhabile  à  se  défendre ,  c'était  k  ses  parties  adverses  à 
U  provoquer  ou  aux  juges  k  la  donner  d'office  ;  qu'en  s'écartant  de  ces 
principes, le  tribunal  de  Cb&teaudun  a  vioU  l'article  ci-dessus  cité; — 
Casse,  etc. 

On  19  mars  1808.-C.  C.,  sect.  eiv.-UM.  Liborel,  pr.-Zangiacomi, 
i^.-Pon8,  Bubst.,  c.  conf.-Horeau  et  Becqney,  av. 

(9)  E$fèc»:  —  (Richard  C.  Lévy.)  —  Pendant  qne  le  sieur  Richard 
faisait  la  guerre  à  l'armée  d'AUemagne,  sa  femme,  marchande  à  Neuf- 
Brissac,  avait  souscrit  une  lettre  de  change  de  1,550  fr.  valeur  reçue 
en  marchandises.  Le  sieur  Lévy  l'assigna  devant  le  tribnnal  de  com- 
merce de  Mulhausen  :  il  requit  d'abord  qu'elle  fût  autorisée  d'office  k 
procéder  en  l'instance,  et  produisit,  pour  en  démontrer  la  nécessité,  un 
certificat  du  maire  de  Neu(-Brissac,  constatant  que  le  sieur  Richard 
était  absent  de  son  domicile  depuis  plus  de  quatre  ans.  Le  tribunal  ac- 
corda l'autorisation  demandée,  et  condamna  la  demanderesse  au  paye- 
ment des  1,550  fr.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coim;  —  Va  les  art.  115,  lis  et  SS5  e.  civ.;  —  Attendu  que  si 
Richard,  quoique  pour  lors  momentanément  absent,  avait  été  assigné 
conjointement  avec  sa  femme,  soit  en  son  domicile  à  Neuf-Brissac,  soit 
à  personne,  le  premier  pour  autoriser  r«tte  dernière  à  défendre  sur  la 
demande  dirigée  contre  eUe ,  et  celle-ci  aux  fins  de  condamnation,  as- 
surément le  tribunal  à  mo,  seul  juge  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  principale  de  1  intimé,  eiU  également  été  compétent  &  statuer 
sur  la  demande  en  autorisation  de  la  femme,  an  cas  de  non-conparulion 
du  mari  on  du  refus  de  sa  part  ;  ce  pouvoir  n'était  point  interdit  aux 
tribunaux  de  commerce  en  pareille  occurrence  ;  mais  an  cas  particulier, 
le  sienr  Richard  n'ayant  point  autorisé  sa  femme,  ni  été  assigné  k  cette 
fin,  il  s'ensuit  que,  d'après  les  dispositions  législatives  ci-dessus  rappe- 
lées, la  femme  Richard  n'avait  pas  même  qualité  pour  décliner  la  juri- 


riée,  qui  n'a  point  assigné  le  mari  à  l'elfet  d'antoriser  eell»«l,  n» 
peut  obtenir  valablement  l'autorisation  d'office  du  tribimal,  en 
se  bornant  à  produire  un  certlBcat  du  maire  constatant  l'absence 
momentanée  du  mari  (Colmar,  31  juill.  1810)  (2);— 2°  Qu'il  faut 
que  l'absence  dn  mari  soit  déclairée  ou  présumée  dans  le  sens 
légal  pour  que  la  femme  qui  veut  se  faire  autoriser  à  consentir 
une  vente  de  ses  biens  personnels  soit  tenue  de  se  pourvoir  d'a- 
près les  formalités  prescrites  par  l'art.  863  c.  pr.;  que  l'absence 
de  fait  dn  mari  ne  suffit  pas  pour  rendre  cet  articleapplicable;  spé- 
cialement, que,  dans  le  cas  où  te  mari  réside  en  pays  étranger, 
sans  y  avoir  établi  son  domicile,  la  femme  qui  veut  obtenir  l'au- 
torisation de  vendre  un  de  ses  Immeubles  doit  faire  sommation 
au  mari  au  domicile  conjugal,  puis  le  citer,  après  requête  aa 
président,  et  enfin  provoquer  contre  lui  un  jugement  de  défaut 
qui,  pour  le  profit,  accorde,  sur  les  conclnsions  dn  ministère 
public,  l'autorisation  demandée  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce 
cas,  que  cette  autorisation  soit  précédée  du  rapport  d'un  juge- 
commissaire  (Req.  IS  mars  1837)  (3).  —  Mais  M.  Demolom^ 
(t.  4,  n°  2 1 4)  fait  observer  avec  raison  que,  si  celle  opinion  était 
suivie,  la  femme  dont  le  mari  ferait  un  voyage  lointain  pourrait 
se  trouver  dans  l'impossibilité  absolue  de  faire  un  acte  urgent  et 
qne  réclamerait  l'intérêt  de  la  famille.  Pothier  enseignait  antre- 
fois  (de  la  Puiss.  dn  mari,  n°  1 2,  et  Inlrod.  au  tit.  1 0  de  la  Coût. 
d'Orléans,  n<>  140)  que  la  femme  peut  recourir  à  la  justice  lors- 

diction  du  tribunal,  et  l'autorisation  judiciaire  ne  pouvait  être  valable- 
ment accordée  par  le  tribunal  qui  aurait  dû  s'abstenir  de  statuer  sur 
aucunes  conclusions  des  parties,  en  déclarant  d'office  l'intimé,  quant  k 
présent,  non  recevable  en  sa  demande,  sauf  à  lui  i  se  remettre  en  r^e; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  tirées  des  articles  cle  la 
loi  citée,  que  le  jugement  dont  appel  est  nul,  ainsi  qne  ce  qui  l'a  pr^ 
cédé,  et  que  l'intimé  devient  passible  de  tons  dépens,  pour  avoir  irré- 
gulièrement introduit  son  action;  par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  pr»- 
cédé  et  jugé. 

Du  SI  juilt.  1810.-C.  de  Colmar. 

(3)  Etpèet  :  —  (Dame  Langlois  Ç.  Reynaud.)  —  En  1816,  la  dam 
Paysac,  épouse  Périllier,  consentit  au  sieur  Reynaud  vente  de  son  d»- 
naine  la  Fontaine  du  Roi.  A  cette  époque,  le  sieur  Périllier  était  ab- 
sent, de  fait,  depuis  plusieurs  années,  du  domicile  conjugal.  Pour  obte- 
nir l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  pour  vendre  un  de  ses  immeubles, 
la  dame  Paysac  suivit  les  formes  tracées  par  l'art.  861  c.  pr.  civ.;  elle 
somma  d'abord  son  mari,  an  domicile  qu  elle  avait  consetré  k  Nîmes, 
d'avoir  à  l'autoriser;  puis  elle  présenta  requête  au  président  du  tribunal, 
afin  d'obtenir  permission  d'assigner  Périllier,  pour  déduire  les  motifs  de 
son  refus;  enfin  elle  obtint  contre  ce  dernier,  et  sur  les  seules  conclu- 
sions du  ministère  public,  jugement  de  défaut  avec  autorisatioa  de 
vendre  laFonUine  du  Roi.  —  Mais  en  1833  la  dame  Langlois,  en  qua- 
lité de  tntrice  légale  de  sa  fille,  héritière  de  la  dame  Paysac,  prétendit 
que  l'autorisation  qui  avait  précédé  la  vente  précitée,  était  nulle,  en  ce 
que  l'absence  de  fait  du  sieur  Périllier,  donnait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  863  c.  pr.  civ.,  lequelexige  qu'en  cas  d'absence  du  mari,  Taat»- 
risation  accordée  à  la  femme  en  justice,  soit  provoquée  sur  un  rapport 
fait  par  un  juge  commis.'  En  conséquence,  la  dame  Langlois  assigna 
Reynaud  en  nullité  de  la  vente,  et  demanda  k  prouver  plusieurs  faits 
tendant  à  établir  que  Périllier  était  absent  depuis  1793,  et  qit'il  avait 
formé  k  l'étranger  des  établissements  qui  emportaient  changement  de 
domicile.  —  Par  jugement  dn  50  nov.  1835,  ce  système  fut  entière- 
ment repoussé,  et  Reynaud  maintenu  dans  son  acquisition.  —  Appel.  — 
11  nov.  1835,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Nîmes,  qui  consi- 
dère, en  fait,  que  Périllier  n'avait  jamais  paru  transférer  son  domicile  k 
l'étranger;  et,  en  droit,  que  l'art.  865  c.  pr.  civ.  n'était  applicable  olo 
dans  le  cas  d'absence  présumée  ou  déclarée  du  mari,  dans  le  sens  lî- 

§al,  et  nullement  lorsqu'il  était  simplement  absent  dans  l'acception  o;- 
inaire  de  ce  mot. 
Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  865  c.  pr.  civ.,  en  ce  qne  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  861  étont  basées  sur  le  refus  d'autorisation  de 
la  part  du  mari,  il  s'ensuit  que  l'art.  86S  doit  recevoir  son  application 
toutes  les  fois  que  ce  refus  devient  matériellement  impossible  k  consta- 
ter nar  suite  d'une  longue  absence  du  mari,  toit  de  fait,  toit  dans  l'a»' 
ception  légale.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  la  dame  Paysac,  femme  Périllier,  a  dfl  se 
pourvoir^  comme  elle  l'a  fait,  selon  le  vœu  de  l'art.  819  c.  civ.,  pour 
obtenir  l'autorisation  qui  lui  était  nécessaire,  et  que  c'est  i  bon  droit 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  863 
étaient  étrangères  à  sa  demande,  puisque,  d'après  les  faits  reconnus  con- 
stants par  la  cour  royale  de  Nîmes,  le  mari  n'était  ni  déclaré,  ni  pri- 
sumé  absent;  —  Rejette. 

Du  15  mars  1837 .-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaconi,  pr.-Jwibert, 
rap.-Hervé,  av.  géa.,  c.  conf.-Galigset,  av. 
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qne  le  mari  est  trop  éloigné  pour  donner  l'autorisation  aussi 
promptement  que  le  cas  l'exige.  H.  Demolombe  pense  qu'il  en 
doit  être  de  même  aujonrd'liul,  et  qne  si  l'art.  863  c.  pr.  ne 
parle  que  de  l'absence  déclarée  ou  présumée,  l'art.  222  c.  nap.  a 
one  portée  plus  générale,  le  mot  absence  qu'il  emploie  seul  étant 
souvent  pris  dans  nos  lois  pour  désigner  non  pas  seulement  l'ab- 
sence proprement  dite ,  mais  aussi  la  simple  non-présence.  — 
Cette  doclrine  a  été  consacrée  par  un  anêt  qui  a  jugé  que,  pour 
qu'une  femme  soit  recevable  à  demander  en  justice  l'antorisation 
dont  parle  l'art.  222  c.  nap.,  il  sufBt  que  son  mari  soit  absent 
da  lieu  où  elle  réside  et  exerce  ses  droits;  qu'iln'estpasnécessaire 
qn'il  y  ait  absence  déclarée  (Agen,  31  Jaill.  1806)  (i). 

Quant  à  la  femme  étrangère,  en  admettant  qu'elle  ait  besoin  de 
rantorisation  de  son  mari  pour  ester  en  justice  par  application 
de  l'art.  21  s  c.  nap.,  la  justice  doit  snppléisr  à  cette  autorisation 
si  le  mari  ne  réside  point  en  France  (Bastia,  16  fév.  1844,  atf. 
P...,  n» 793-2'). 

891.  L'Interdiction  met  évidemment  le  mari  dans  l'impossi- 
bilité on  plutôt  dans  l'incapacité  de  donner  l'antorisation.  Mais, 
dans  ce  cas,  il  arrive  souvent  que  la  femme  est  nommée  tutrice 
de  son  mari.  Reste-t-elle  alors  soumise  à  la  nécessité  d'obtenir 
l'autorisation  de  la  Justice?  Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  qne 
l'art.  222  ne  distingue  pas,  et  que,  dès  lors,  il  doit  élre  appliqué 
dans  tous  les  cas.  —  Avant  d'examiner  si  cette  solution  doit  être 
adoptée,  nous  devons  faire  observer  qu'il  y  a,  dans  cette  hypo- 
thèse, une  distinction  à  faire  entre  les  actes  que  la  fenune  fait 
en  qualité  de  tutrice ,  concernant  les  biens  personnels  du  mari 
on  les  biens  de  la  communauté ,  et  les  actes  qu'elle  fait  en  son 
nom  personnel.  A  l'égard  des  premiers,  ce  ne  sont  point  les 
principes  de  l'autorisation  maritale  qui  doivent  élre  appliqués  : 
ce  sont  les  règles  de  la  tutelle.  Ainsi  tous  les  actes  qne  le  tuteur 
a  le  droit  de  faire  seul,  la  femme  tutrice  pourra  les  faire  seule, 
et  tons  ceux  pour  lesquels  le  tuteur  a  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  de  l'homologation  du  tribunal,  la  fenmie 
pourra  les  faire  avec  cette  autorisation  et  celte  homologation.  La 
forme  et  les  conditions  de  l'administration  seront  au  surplus  ré- 
glées, dans  ce  cas,  par  le  conseil  de  famille,  suivant  le  vœu  de 
l'art.  507  (V.  Conf.  M.  Demolombe,  t,  4,  n»  227).  Quant  aux 
biens  personnels  de  la  femme,  si  le  contrat  de  mariage  en  attri- 
buait l'administration  et  la  jouissance  au  mari,  la  femme,  pour 
tout  ee  qui  concerne  cette  administration  et  cette  jouissance,  sera 
encore  assimilée  au  tuteur  ordinaire;  car  alors  elle  agira,  non 
point  en  son  propre  nom,  mais  au  nom  de  son  mari.  Si,  au  con- 
traire, le  contrat  de  mariage  attribuait  à  la  femme  l'administra- 
tion et  la  jouissance  de  ses  biens  personnels,  elle  n'aurait  besoin 
d'aucune  autorisation  pour  les  actes  se  rapportant  à  cette  admi- 
nistration et  à  cette  jouissance,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà, 
n*  846.  —  Hais,  dans  cette  dernière  hypothèse  même,  la  femme 
est,  d'après  les  règles  ordinaires,  soumise  à  la  nécessité  de  l'au- 
torisation, soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  tous  les  actes 
qui  excèdent  les  limites  de  l'administration.  A  qui  doit-elle  de- 
mander cette  autorisation  lorsqu'elle  est  tutrice  de  son  mari  in- 
terdit? Il  nous  parait  évident  que  c'est  à  la  justice,  conformé- 
ment à  l'art.  222.  En  effet,  cène  sont  pas  les  règles  de  la  tutelle 
qui  sont  applicables  ici  :  ce  sont  les  règles  de  la  puissance  mari- 
tale (T.  Conf.  M.  Demolombe,  t.  4,  n»  227).  M.  Dnranton  (t.  3, 
n*  754),  toutefois,  pense  que  la  femme  tutrice  de  son  mari  n'a 
besoin  d-'ancnne  autorisation  pour  ester  en  jugement  relalive- 

(l)  Effie$  1 —  (Vente  Froutgous  C.  dame  Fanlte.) — La  dame  Faulle 
)e  l'Élang  avait  été  obligée  de  quitter  son  mari  à  Samt-Domingne,  aprè? 
riDsnrrection  des  nègres;  arrivée  en  France,  elle  voulut  exercer  ses 
droits  sur  la  snccession  de  son  père,  qui  avait  épousé  en  secondes  noces 
la  demoiselle  Vialette.  —  1»  juin  1806,  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
tauban  qui,  en  vertu  de  l'art.  328  c.  civ.,  lui  accorde  l'autorisation  d'es- 
ter en  justice.  —  Appel  par  la  dame  Vialette;  elle  soutient  qu'il  n'y  a 
d'absents  que  ceoxqui  ont  été  déclarés  tels  par  jugement  rendu  après  les 
épreuves  indiquées  par  la  loi  {art.  112  jusqu'à  120  c,  civ.).— Arrêt. 

La  coto;—  Considérant  qu'étant  reconnu  que  ledit  Fanlte,  qui  ha- 
bitait Jacmel,  a  été  obligé  de  se  réfugier  à  Sanlo-Domingo ,  oti  il  est 
dans  ce  moment;  que  son  épouse  ayant  été  forcée  de  se  séparer  de  lui 
et  de  retourner  en  France,  elle  a  formé  une  instance  devant  le  tribunal 
de  Montauban,  contre  la  dame  Vialette ,  à  raison  des  droits  qu'elle  a  & 
exercer  contre  la  succession  dadit  sieur  Froutgous,  son  père;  qne  ledit 
Faulte  se  trouvant  par  conséquent  absent  du  lieu  oii  son  époose  réside  et 


ment  &  ses  intérêts  mobiliers.  Et,  en  effet,  elle  peut  plaider  sans 
autorisation  snr  les  Intérêts  mobiliers  de  son  mari  (V.  Interdic- 
tion) ;  il  semble  donc  étrange  qu'elle  ail  besoin  d'être  autorisée 
pour  plaider  sur  les  siens.  Cette  observation  est  juste  en  soi  ; 
mais  nous  pensons ,  avec  H.  Demolombe,  qne  les  principes  du 
droit  ne  permettent  pas  d'adopter  l'opinion  de  M.  Dnranton,  et 
que  la  femme  doit,  dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  de  rantorisa- 
tion de  la  justice. 

899.  Il  a  été  jugé  que  la  femme  de  l'interdit  ne  peut  parta- 
ger qu'en  justice  une  succession  à  elle  échue,  et  dont  les  fruits 
doivent  tomber  dans  la  communauté  (Paris,  12  oct.  1836)  (2). 
Cette  décision  nous  parait  fort  contestable;  elle  applique  à  la 
femme  de  l'interdit  les  règles  établies  pour  l'interdit  lui-même, 
et  le  seul  motif  qu'en  donne  l'arrêt,  c'est  qne  les  fruits  des  biens 
que  recueillera  la  femme  héritière  tomberont  dans  la  commu- 
nauté. Cet  argument  est  sans  force,  car  toutes  les  fols  qne  la 
femme  de  l'interdit  estera  en  jugement  ou  contractera,  la  com- 
munauté acquerra  des  fruits  ou  en  perdra  ;  et  cependant,  pour 
agir  valablement  dans  tons  ces  cas,  il  suffit  à  la  femme  de  l'au- 
torisation du  juge  ;  et  comme  cette  expression  générale  contrac- 
ter, employée  par  l'art.  222,  semble  avoir  voulu  embrasser  tous 
les  cas  prévus  par  l'art.  217,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'autorl- 
eation  du  juge  ne  serait  pas  suffisante  à  la  femme  de  l'Interdit 
pour  partager  amiablement  une  succession  qui  lui  est  échue. 

8 9  S.  Supposons  maintenant  que  le  mari  n'ait  pas  été  Inter- 
dit, mais  qu'il  soit  en  démence,  et  que,  néanmoins,  il  ait  donné 
l'autorisation.  Celte  autorisation  et  l'acte  qui  en  a  été  la  suite 
pourront-ils  être  attaqués?  Nous  le  croyons.  Dans  ce  cas,  à  la  vé- 
rité, il  n'y  avait  pas  pour  le  mari  incapacité  légale,  mais  il  y 
avait  une  impossibilité  morale  qui  nécessitait  l'intervention  de  la 
justice.  En  effet,  la  loi  cherche  dans  l'autorisation  maritale  une 
garantie  pour  les  intérêts  de  la  société  conjugale;  or,  pour  qu'elle 
la  trouve,  cette  garantie,  il  faut  nécessairement  que  le  mari  soit 
sain  d'esprit;  Mais  dans  le  cas  où  la  nullité  d'un  acte  serait  de- 
mandée pour  celte  cause,  il  faudrait  qu'il  fût  bien  établi  qu'aju 
moment  où  l'autorlsafion  a  été  donnée,  le  mari  se  trouvait  dai^ 
un  état  mental  qui  ne  lui  permettait  pas  d'exprimer  une  volonlé 
éclairée.  C'est  là  une  question  défait  que  les  tr4bunaux  résoudront 
d'après  les  circonstances.  Nous  croyons,  avec  M.  Demolombe 
(t.  4,  n»  223),  qu'ils-  devront  accueillir  plus  ou  moins  fiteilemeiit 
la  demande  en  nullité  selon  que  les  tiers  avec  qui  la  femme  a  con- 
tracté auront  connu  ou  ignoré  l'état  du  mari.  Si  lemari,  sans  être 
Interdit,  était  dans  une  maison  d'aliénés,  il  en  résultera  certaine- 
ment une  très-forte  présomption  d'incapacité,  mais  non  pas  ce- 
pendant une  présomption  absolue  comme  celle  qui  résulte  du 
jugement  d'Interdiction  (Y.  la  loi  du  30  juin  I838,art.  39).  C'est 
le  sentiment  de  H.  Demolombe  (n«  225).— V.  toutefois  M.  Zacba- 
ris  (éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  231,  note  40),  qui  parait  assi- 
miler presque  complètement  l'interdit  et  l'Individu  placé  sans 
jugement  dans  une  maison  d'aliénés. 

894.  Si  le  mari,  sans  être  interdit,  avait  été  pourvu  d'ua 
conseil  judiciaire,  pourrait-il  néanmoins  autoriser  sa  femme?— 
H.  Duranlon  (t.  2,  n»  507)  pense  qu'il  le  peut,  parce  que  la  loi 
(art.  222)  n'a  frappé  d'incapacité  à  cet  égard  que  l'interdit.  D'où 
il  suit  que,  suivant  cet  auteur,  le  mari  peut  autoriser  la  femme 
ik  faire  des  actes  que  lui-même  il  est  Incapable  de  faire  seul.— Un 
autre  auteur,  M.  Magnin  (Tr.  des  minor.,  1. 1 ,  n*  909),  pense  égale- 
ment qu'il  le  peut,  mais  que,  tontes  les  fols  qu'il  s'agit  d'un  acte 

où  elle  exerce  ses  droits,  elle  a  dû  nécessairement  recourir  à  ce  tribunal 
pour  avoir  ladite  autorisation  ;  et  ce  tribunal  t'est  trouvé  compétent  pour 
y  statuer  en  connaissance  de  cause,  en  conformité  de  l'art.  388  c.  civ.; 
—Confirme,  etc. 
Du  31  juill.  1806.-C.  d'Ageo.-H.  Lacuie,  1**  pr. 

(9)  (La  dame  Beaugrand.)  —  La  codb;  —  Considérant  qne  le  mari 
ne  figure  pas  seulement  aux  opérations  de  compte ,  liquidation  et  par- 
tage dont  ii  s'agit,  comme  assistant  sa  femme,  mais  encore  comme  par-  - 
lie  intéressée  quant  aux  fruits  et  revenus  des  biens  de  la  succession, 
qui  tombent  dans  la  communauté  dont  il  est  toujours  le  chef,  quoique 
interdit;  —  ConGrme  le  jugement  sur  requête  (lequel  avait  antorisé  la 
dame  Beaugrand,  tutrice  â  l'interdiction  de  son  mari ,  i  procéder,  mais 
en  justice  seulement ,  au  partage  de  la  succession  de  son  père,  qu'elle 
avait  demandé  à  (aire  à  l'amiable  avec  sa  mère). 

Da  13  oct.  1836.-C.  d  Paris,  cit.  vac.-M.  Jacquinot-Godard,  pr. 
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pour  lequel  lulHuénie  aurait  besoin  de  l'asslalance  de  son  con- 
seil, celte  asBlstanoe  lut  est  nécessaire,  anssi  bien  pour  autori- 
ser ea  femme  que  pour  agirlui-mème. — Décidé  en  ce  sens  :  l°qoe 
le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  autoriser  valable- 
ment son  épouse  à  plaider  qu'autant  qu'il  est  lui-même  assisté 
de  son  conseil  (Paris,  ai  août  1 835)  (i)  ;  —  2«  Que  le  mari,  qui 
ne  peut  plaider  sans  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  n'a  pas 
mieux  capacité  pour  autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice  (Casa. 
11  BOiil  18«0, air.  Dubois,  V.n*  861;  Rennes,  n  déc.l84Q)(3). 
— MM.  Zaeharic(éd.YergéetHas3é,  1. 1,  p.  a3T,ROte40)  et-De- 
m(rtombe(t.  4,n*  SS6)  n'admettent  ni  l'nne  ni  l'autre  de  ces  deux 
opinions;  Ils  pensent  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  o'est  la  justice 
qui  doit  donner  l'autorisation.  U-  Demolombe  invoque  plusieurs 
raisons.  Et  d'abord  il  répugne  au  sens  commun  qu'un  incapable 
paisse  en  babiliter  un  antre.  En  second  lieu,  il  y  a  une  grande 
analogie  entre  la  sitnation  légale  du  mari  à  qui  il  a  été  donné 
un  conseil  judiciaire  el  celle  du  mari  mineur  qui  a  été  éman- 
cipé par  le  mariage  ;  or  ce  dernier  est  incapable  d'autoriser 
sa  femme,  même  avee  l'assistance  de  son  curateur;  il  faut 
qu'elle  s'adresse  à  la  justice.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  dans  l'autre  cas?  L'assistance  du  conseil  judiciaire  ne  doit 
pas  être  admise  en  celte  matière  ;  il  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la 
loi  qu'un  tiers  puisse  venir  se  placer  ainsi,  eu  quelque  sorte,  en- 
tre la  femme  et  le  mari.  On  objecte  que  la  loi  n'a  parlé  que  de 
l'interdit;  mais  U.  Duranton  lui-même  reconnaît  que,  quelque- 
fois, les  dispositions  dans  lesquelles  la  loi  n'a  nommé  que  l'in- 
terdit doivent  être  étendues  au  prodigue.  U  le  reconnaît  notam- 
ment (t.  s,  n*  503)  dans  le  cas  de  l'art.  442,  qui  déclare 
incapables  d'être  tuteurs  les  interdits  ;  il  enseigne  que  cette  dis- 
position doit  être  étendue  à  ceux  qui,  à  raison  de  la  faiblesse  do 
leur  esprit,  ont  été  placés  sous  l'assistance  d'un  conseil  jadi- 
oiaire.  Ponrqnoi  n'étendrait-on  pas  également  la  disposition  de 
l'art.  SSa  &  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  ce  conseil,  soit  en  vertu 
de  l'art.  499,  comme  faibles  d'esprit,  soit  en  vertu  de  l'art.  513, 
comme  prodigues?  Cette  doctrine  peut  encore  s'appuyer  sur  l'an- 
cienne jurisprudence  (V.  le  Nouv.  Denisart,  \»  Aoloris.,  §3, 
n*  i).  Nous  croyons  que  celle  interprétation  est  la  plus  conforme 
à  la  véritable  intention  du  législateur. 

S9C  Dans  l'ancien  droit,  le  mari,  bien  que  minenr,  pouvait 
antoriser  sa  femme  (V.  Pothier,  de  la  Pniss.  marit.,  m  29).  U 
n'en  est  plus  do  même  anjourd'iini.  L'art.  234  porte  que,  «  si  le 
mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  à  la  femme, 
soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter.  »  Comment, 
ditH.Portalis  (Gxp.  des  mûl.,V.«uprà,p.iS5,  n'>S2),pourrait-ll 
autoriser  les  autres,  quand  lui-même  a  besoin  d'autorisation?  On 
conclut  de  ce  motif  que  le  mari  mineur  peut  valablement  autori- 
ser sa  femme  pour  tous  les  actes  qu'il  peut  faire  seul  et  sans  as- 
sistance de  son  curateur  (V.  en  ce  sens  MM.  Touiller,  t.  1, 
n<>  6S3;  Demolombe,  t.  4,  n*  221).  L'autorisation  de  la  justice 
est  nécessaire  pour  les  antres.  «  Néanmoins,  dit  H.  Touiller  {loo. 
cit.),  comme  le  mari  mineur  a  la  puissance  maritale  sur  la  per- 
sonne et  sur  les  biens  de  sa  femme,  l'autorisation  du  juge  n'a 
pour  objet  que  de  suppléer  à  l'incapacité  qui  résulte  de  sa  mi- 
norité; ainsi  le  mari  minenr  doit  être  consulté.  »  Ce  devoir, 

(1)  (Bonvalcf  C.  Orsini.)  — La  coin  ;  —  Contidérant  que  si  la  com- 
tesse Orsini  a  interjelé  appel  avec  l'autorisation  de  son  mari,  celui-ci 
3e  pouvait  l'autoriser  qu'aulunt  qu'il  aurait  été  assisté  de  soo  con.-cil 
judiciaire,  sans  lequel  il  lui  a  été  défendu  de  plaider;  —  Considérant 
aue  le  cooite  Orsini  n'élallpointassistédesonconseil  judiciaire,  et  que, 
déj  lors,  il  n'a  pu  autoriser  .-a  femme  A  exercer  un  droit  que  lui-même 
n'aurait  pas  pu  exercer;  —  Déclare  nul  l'appel,  etc. 

Du  27  août  1833,-C.  de  Paris,  1»  ch. 

(2)  Espèce  :  —  (  Époux  Diibois-Beaulieu  C.  Saint-Germain.  )  —  Le 
sieur  Saint-Germain  avait  formé  une  demande  en  interdiction  contre  sa 
MEur,  mariée  au  >ieur  Dubois-Beaulieu.  Ce  dernier,  se  trouvant  lui- 
même  pourvu  d'uo  conseil  judiciaire,  le  tribunal  dut  autoriser  la  dunio 
Dubois  a  défendre  a  l'action  intentée  contre  elle;  mais  cette  autorisa- 
tion ne  lui  fut  accordée  que  par  le  jugement  déCnilif  rendu  sur  l'inler- 
dlctlon.  — Appel  par  la  dame  Dubois-Beaulieu.  —  Elle  arguii  de  nullité 
la  procédure  suivie  contre  elle,  comme  faite  contre  une  femme  non  auto- 
risée à  ester  en  justice,  et  elle  soutient  que,^pour  que  l'autorisation  fût 
valable,  elle  aurait  dA  être  donnée  préalablement  &  toutes  poursuites,  ou 
tout  au  moins  avant  l'instruction  d«  la  demande  dirigée  contre  elle.  — 
Artét. 


quoiqu'il  ne  soft  pas  tracé  dans  la  lof,  nous  paraît  être  dans  son 
esprit  ;  et  le  juge,  en  ordonnant  que  le  mari  soit  cité  devant  la 
chambre  du  conseil  pour  y  donner  des  renseignements  et  des 
explicatioDs,  loin  d'excéder  ses  pouvoirs,  remplit  sa  mission  d'a- 
près le  vœu  bien  entendu  du  législateur.  Tel  est  aussi  r»vls  d« 
U.  Vazeille  (t.  3,  n»  348). 

S  99.  Il  peut  arriver  que  ce  soit  la  femme  elle-même  qui 
Bolt  ou  mineure  ou  interdite.  Voyons  comment  doivent  ître  «p» 
ptiquées,  dans  l'on  et  l'autre  cas,  les  règles  de  l'autorisation  m»* 
rilale.  —  Supposons  d'abord  que  la  femme  est  mineure.  Si  lo 
mari  est  majeur,  il  est  de  droit  le  curateur  de  sa  femnw.  C'est 
ce  qu'on  admettait  généralement  dans  l'ancienne  jnrispmdeaot 
(V,  notamment  Lebrun,  de  la  Comm.^liv,  2,  cb.  l,  sect.  2,  a*  lo  ; 
Potbier,de  laPui8s.dumari,n<>3i,etIntrod.autlt.io  deUcont. 
d'Orléans, obap.  7,  §  1,q*  lS2);et  il  en  est  de  même  sous  lo  code 
Napoléon  (arg.  art.  506  et  2208).  Nulle  difQculté  ne  poamdono 
s'élever.  Toutes  les  fois  que  la  femme  aura  à  faire  un  acte  pour 
lequel  le  mineur  émancipé  a  besoin  de  l'assistance  de  son  wra- 
teur  et  la  femme  de  l'autorisation  maritale,  le  mari,  qui  réunit 
les  deux  qualités,  l'assistera  el  l'autorisera.  S'il  refuse  on  sa 
trouve  dans  l'impossibilité  de  procéder  avec  elle,  il  sera  nommé 
un  tuteur  ou  plutôt  un  curateur  à  la  femme  (arg.  art.  3308).  Il 
doit  être  procédé  de  même  si  le  mari  est  mineur.  C'est  ce  qu'en- 
seigne  H.  Demolombe,  t.  4,  n*  229  (V.  aurplus  Tutelle  [émancw 
pation]).  —  Supposons  maintenant  que  la  femme  est  interdite. 
Nulle  difficulté  si  le  mari  est  tuteur;  on  appliquera  les  règles  de 
la  tutelle.  Hais  il  pent  se  faire  que  le  mari  ne  soit  pas  tuteur,  qu'il 
ait  été  excusé,  exclu  on  destitué  :  quelles  règles  devra-i-on  sui- 
vre alors  ?  SI  la  femme,  avant  son  interdiction,  se  trouvant  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  soit  conventionnelle,  soit 
judiciaire,  pouvait  faire,  sans  autorisation,  des  actes  d'adminis- 
tration sur  ses  biens  personnels,  le  tuteur  pourra,  comme  elle, 
faire  ces  mêmes  actes.  Mais  quant  aux  actes  d'administration  ou 
de  disposition  que  la  femme  ne  pouvait  faire  sans  l'autorisation 
du  mari  ou  de  la  justice,  que  faut-il  décider?  U  semble  plus  juri- 
dique de  soumettre  le  tuteur,  comme  la  femme  elle-même  qu'il 
représente,  à  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  ;  et  celte  so- 
lution s'accorde,  du  reste,  avec  les  principes  qui  régissent  la  so- 
ciété conjugale,  avec  les  considérations  qui  ont  déterminé  le  lé- 
gislateur à  conQcr  au  mari  la  direction  supérieure  des  intérêts 
matrimoniaux.  M.  Demolombe,  toutefois,  trouve  qu'il  est  dilBcile 
de  faire  marcher  de  front  ces  denx  ordres  de  règles  et  de  con- 
ditions; il  parait  incliner,  en  conséquence,  à  dispenser  le  tuleoi 
de  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale. 

899.  Le  sourd-muet  peut  donner  à  sa  femme  une  autorisa- 
tion valable  s'il  est  en  état  do  se  faire  comprendre  par  nu  moyen 
quelconque.  —  V.  en  ce  sens  Pothier,  Inlrod.  au  lit.  lo  de  la 
coutume  d'Orléans,  n*  )  50,  et  M.  Demolombe,  t.  4,  n«  224. 
V,  aussi  ce  que  nous  avons  dit  juprà,n<"213s.,  delapossibililé 
pour  les  sourds-muets  de  contracter  un  mariage  valable. 

8  9  8 .  La  cession  de  biens  ne  rend  pas  le  mari  qui  l'a  faite  in- 
capable d'autoriser  sa  femme  et  ne  rend  pas  nécessaire,  pour  cet 
objet,  l'intervention  de  la  justice  (V.  en  ce  sens  Lebrun,  de  U 
Communauté,  liv.  3,  cbap.  i,  sect.  3,  n*  16;  U.  Demolombe, 

La  cou*;  >-  Considérant  que  le  mari  pourra  d'un  conseil  judieiairti 
no  pouvant  ester  eu  justice,  aux  termes  de  l'art.  5(5  c.  civ.,  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil ,  ne  saurait  conférer  à  sa  femme  une  capacité 
qu'il  n'a  pas  lui-même,  en  donnant  A  celle-ci  une  autorisation  valable 
pour  ester  en  justice  ;  que  dans  celle  position  des  époux,  c'est  &  lajns- 
lico  seule  qu'il  appartient  d'accorder  celle  autorisation  ;  —  Considérant 
que,  dans  l'espèce,  l'autorisation  d'oOice  donnée  i  la  dame  Dabois- 
Bcaiilieu  par  le  jugement  dont  est  appel  suffisait ,  sans  qu'il  fût  beseiii 
que  cette  autorisation  fût  j'rialablo  à  l'instruction ,  alors  surtout  qn'j 
s'agit  d'une  poursuite  en  interdiction  dont  tous  les  actes  se  passent  en 
présence  de  la  justice,  et  qu'il  est  vrai  de  dire  que  la  défense  de  la  femme 
Dubois-Beaulieu  n'a  commencé  réellement  que  lors  du  jugement  qui  t 
statué  sur  l'interdiction  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  515  c. 
civ.  les  magistrats  sont  autorisés  à  pourvoir  les  prodigues  d'un  conseil 
judiciaire;  que  cette  disposition,  conrue  en  termes  généraux,  n'excepte 
point  les  femmes  mariées,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  mari 
se  trouve  lui-même  pourvu  d'un  conseil  indiciaire  cl  ne  peut  entourer 
sa  femme  do  toute  la  protection  de  l'autorité  maritale,  etc.; — Au  fond, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Du  17  dcc.  I«>i0.'-C.  de  Roones,  aad.  soIen.-U.  Potier,  p». 
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I.  4,  n*  330).  U  en  est  de  uème  de  iti  ftiiUlte  (Bonteant,  istoars 
IB28,  ftff.  Biot^  V.  ïfttllite,  11»  201;  Cass.  «  jtiln  1931,  alT. 
Bkmdeett,  V.  eod.>  n*  l9»-î*;  M.  Demolombe,  toc.  c«t.). 

899.  1!  peut  8e  Mre  que  le  mari  soit  personnellement  inté- 
ressé à  l'acte  pOQf  lequel  sou  antorisation  est  nécessaire  ;  a-t-Il 
néuunOtnS,  dan«  ce  cas,  qualité  pour  ta  donner,  ou  bien  faut-il  s'a- 
dreesèr  à  làJusUcet  Cette  questlona  été  examinée *vpni,n*  812. 
Et  nous  l'aTOtts  résolue  affirmativement.  —  Il  a  été  décidé,  en 
te  sens,  que  l'acquiescement  donné  par  la  femme  et  accepté  par 
le  nrtirt,  à  \in  jugement  (d'expédieni)  reûdu  contre  elle  an  pront 
de  tetui-'ei)  est  valable  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à 
fantorlsation  de  justice,  tànri  surtout  que  le  jugement  sta- 
tuait mr  des  valeurs  tnt>biliëre6  que  la  tiemme,  séparée  de  biens^ 
était  capable  ^aliéner  (Ntbies,  d  tèy.  1842)  (l). 

•^•.  Examinons  luaittlena&t  si  l'autorlsatioa  de  la  justice 
fentktece  toujours  l'autorisation  du  mari,  ou  s'il  est  des  actes 
tfVat  lesquels  tien  ne  puisse  tenir  lieu  de  cette  dernière.  —  Et 
d^bord  rut.  1629  c.  nap.  dispt>se  eti  ces  termes  ;  tt  La  femme 
nariée  M  pbuità  accepter  l'exécutlota  testamentaire  qu'avec  I& 
èôttsetatemenl  de  soh  mari.  Si  elle  est  séparée  de  biens,  sôlt  par 
eentrèi  tlé  tnat-lagé,  Mil  par  jugemetit,  elle  le  pourra  avec  le  con- 
Bent«meAt  de  soA  mari,  ou,  k  son  relUs,  autorisée  par  la  justice, 
Mftfoniéinent  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  211  et  219,  au 
tUft  M  ittiriage.  «  U  résulte  cUIrétnent  déâ  termes  de  t^et  article 
tfbc^i  lA  femme  n'est  pas  séparée  de  biens,  elle  aUra  nécessaire- 
ment besoin  de  l'autorisation  de  soh  tttari.  et  que  cette  autorisa- 
tion M  (MUttà  èti«  suppléée  i^i-  celle  de  la  jnstite>  «-  Y.  k  cet 
€g*t€  iMSpMll.  test. 

«S  « .  U  justice  pfeut^llé,  àdéraut  dtl  Mrt,  autoriser  la  temme 
%  tMJpMIbèttIrèt  La  ttégatiVe  parait  fèsttllèr  de  la  botnbmaison 

(\)  Èip&é  :  —  (É'yînàrd  C.  damé  Kymard,)  —  Les  èboux  Syiuard 
avaSent  Mopti  le  régime  de  I&  8«)>ar&li«a  de  mti.  Là  dame  EymaM 
ayaDt  apporlè  à  son  mari  une  dot  mobilière  très-considérabls,  l'faabitâ- 
««  i*  MrrtlMH  (Dr«tnè)>  i^tii  «eimO.  de  rèsideMM  anx  éfHmx,  Kai^  t>anit 
Ml  feitew  «te  lew  fositiM  Ae  r«H«»e,  «l  le  maH  f  MtTa,  ett  i^pIMe- 
mni  #ee  moimS  bitmentiB,  4e«  ciMnietitm  ia^psMaktes,  auijwMles 
il  employa  des  sommes  considèraoles.  A  la  suite  de  divisioM  ^i  t'^é- 
Tèreot  entre  les  époux,  la  femme  quitta  la  maison  commune,  et  assigna 
TSn  IBïH  a  ïësniulion  de  deux  sommés  de  76,000  h.  et  de  50,000  fr. 
•^'elle«inAa<MtrkVMoé»ssw  le  MI^MsiiAM,  p«br  set^rattxcott- 
«MMiM»  ttôm  a  PMteMt».  l*  «latt  «MKflftH,  «a  «Miraii«,  t[m  tes 
«oMiBiM  fut  hi  éitfpleyéeg  pM)THMietit  èin  rereuas  de  sa  fetnime  qui  Ini 
lypattWtalwM  M  dem  il  ae  «était  aMaa  coApte.  Des  avdt^ts,  choisis  par 
rlbuem»  ««s  çattits  ponf  rtigler  la  tiffitMtft.  «ottttriitttt  aA  tribunal  d« 
lf»*i«NHHMtfti  jogenteat  'd'M^iéidteRt  <M  ht  tu  fet  pMvBee  eti  andiiente 
MUm»»)  «l  Mil  te  4<spM(lif  'déboatait  la  Tettmte  de  teutes  ses  préten- 
«MMi  It^MM  d»  ta  dame  Gytnard,  piMlent  d'nVi  pimitoir  gèiréral  dé  $a 
■«ikM»)  «cfidMça  )^wéM«kt  «t  «Aeplenieiit  i  ce  jugement.  Kombstant  cet 
«CfiiMoeneM ,  la  daim  Eymard  «Mn^sta  appel  dn  jugement  diivaM  la 
CMff'de  0reMft1è>  iqaiidéelaNL  t'aetpiMs«etaetK  valaMe  et  l'appel  non  re^ 
teevaUe.  La  «Mr  4e  «assatien^  saisie  d'à  t>o«rv«i  de  ht  danie  Eymard, 
■CMsa  raitét,ï<tT  IXinl^  MmAu  ^e  la  TèMAe  avait  esté  devant  la  cchT 
«CBs  fa'il  Mt  étabn  ^^'Mle  ait  été  autorisée  de  son  mari  6u  de  justice, 
et  la  «MR»  tM  ittivoj^  devant  la  eotfr  Ae  Mîmes.  Li.  i'appelanfe  insista 
yiwipftiwawrt  «»  la  «Mité  de  t^e^aféseemeM,  ([eétte  msaitaToir  été 
«•MMMifarten  «ntadMtirèM  détWraVIe  ses  MuvMrs,eA'4tii,daiistou} 
les  ea«^  eiaSt  tAteéte  IMgslieï  pti-  m  atttn  nwtit  qa'il  «manait  d'une 
fenne  ton  anterhée  pat  ja^ee,  adehtft  de  l'tatorisatiAn  (ta  tnarl,  ique 
wtiri-d  ne  pMvail  pas  donner  comme  {lartie  îMéressée  au  précis  et  ad- 
^ersane  ^  sa  fMnitae.  ■^-  Arriit. 

La  eotm  j  —  Atfeinda  qu'il  ;  a  hen  itaffloilser,  an  besoin,  ta  dame 
CytiaM  àeïl«r  tfh  fageiiieiit;  -^  Qell  s^t  ensnlte  d'examiner  si  l'ac- 
^^Mnteotfntttt  fa'eHea  doané  aa  jugement  dont  est  appel  est  valable, 
M  «'<n  Mt  <Éd  M«t  avoir  ttt  (assé  avec  le  concours  du  uiaVl  «lentement 
M  «aM  t^nteifsaMoa  de  juMce;  ~  Attendu  qu'un  principe  général  a 
ttt  peaè  ïlMA  l'art.  117  c.  ciV.,  'd'apfris  lequel  la  («nme  ne  peut  contrac- 
«r  sns  t«  «mCMM  *Wi  te  cWi^tintmeiA  Veseti  >nari  ;  —  Qael'aolorisa- 
4m  Ida  la  jWtflt»  B^TOtuIft  4«é  dans  eettai<ln  cas  exceptionvels  prévos 
•I  VdgWS  ^let  Mit.  tl8  cft  «triV.;  ^  iQee  I«s  exceptions  (aîrisi  qne  ta 
MdrdeeassMtMl'hfrès'-Men'dit^aas  an  irrétda  Is  oct.  isls)  sont 
de  ttaUfeMU  H,  «e  peovent  «Iré  'étendues  pat  anal6gie  d'ton  cas  à  an 
Irt;  "•  XlttMa  fît  pwrtni  testas  d'exception  exprtnés  on  ne  troave 
I  wtrt  tNi  la  fémwe  traité  avec  SM  mari ,  nofn  ptns  qne  celui  06  la 
me  **((•  avec  'des  tiers  dans  llntérél  de  stfti  mari  ;  d'où  la  consé- 
fnndafMKie'^dafis  ces  deoti  ces,  sans  dîstiactton,!!  fairt  appliquer  te 

Îirincipe  posé  daos  l'art.  S17,  et  non  l'exceptitin  k  ce  principe;  —  Que 
a  nuxinie  Ntma  avUî-  in  riM  luam,  applicable  sa  tateur  iini  m  feut 


de  l'art.  lOOt  e.  pr.  avec  l'art.  83-6*  du  mèma  code.  En  effet, 
d'après  l'art.  1004,  on  ne  peut  compromettre  sur  aucune  des 
contestatioBs  qui  seraient  sujettes  à  communication  au  ministère 
public;  or,  an nombredes causes  sujettes  à  cette  communication, 
l'art.  83-6<  énumère  les  causes  des  femmes  non  autorisées  par 
leurs  maris  (V.  Conf.  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  247  ;  V.  Arbitrage» 
n»  228). 

89  V.  Enfin,  la  justice  ne  peut  autoriser  la  femme  à  faire  le 
Commerce  quand  le  tnari  refuse  ou  se  trouve  dans  l'impowUiilIli 
de  l'autoriser.  —  V.  à  cet  égard  Commerçant,  n*  1 77. 

§  S.  —  Porm»  dans  laquelle  l'autorisaliond*ju$tit»é)itétr$ 
demandée  et  acoordée» 

dêtt.  Le  code  Napoléon  ne  déterminait  pas  la  forme  Buiv4ui 
laquelle  la  femme  devait  demander  l'autorisation  de  la  justice 
pour  ester  en  jugement;  l'art.  218  se  bornait  à  dire  que  «  ei  lo 
mari  refusé  d'autoriser  sa  femme...,  le  juge  peut  donner  l'autori- 
sation. »  Mais  quatit  à  l'autorisation  nécessaire  pour  contracter, 
ée  code  était  plus  explicité  :  l'art.  219,  en  effet,  porte  qne  «  si  le 
mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  actOi  U  femme  peut 
faire  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  première 
luslance  de  l'arrondissement  du  domicile  commun,  qui  peuldon- 
ner  ou  refuser  son,  autorisation,  après  que  le  mari  aura  éU  eo- 
tendu  ou  dûment  appelé  en  la  cbambre  du  conseil.»  Depoii,  a  ét6 
publié  le  code  de  procédure,  dont  l'un  des  titres  (tit.  7»  llv.  1, 
part.  2)  est  consacré  précisément  aux  autorUations  de  femme 
mariée.  Le  premier  article  de  ce  livre,  l'art.  861,  dispose  dans 
les  termes  suivants  :  «  La  femme  qui  Voudra  sa  faire  autoriser  à 
la  poursuite  de  ses  droits,  après  avoir  fait  une  sommation  à  aon 

agir  &  la  fois  daee  le  nèiie  acte  ^nr  la  miinw  et  fNW  i«i-ml«t,  ait  NUs 
application  an  isari,  qui  n'agit  jamais  petr  sa  fenne,  alors  mélae  qn'il 
est  appelé  à  l'autoriser  :  —  Àlteada  iffu  ti,  àia  tavear  d«  cette  oiaxima, 
il  était  possible  d'élehdi^  par  analogie  les  exceptions  de  la  ioi,aB  meias 
fandrait-'-il  reconnaître  qae  l'autorisation  dn  mari  n'est  insuffisante,  sai- 
Vaal  la  doctrine  d«  Mranton,  qne  dans  le  cas  ob  l'affaire  se  passe  uni- 
qaemeDt  entre  le  mari  et  la  femme,  elob  iléSt  i  eraindfe  qtte  la  femme 
n'agisse  sous  l'influence  maritale  ; — Qa'it  a'ea  «e(  peiot  umi  qoand,  sur 
des  contestations  nées  ealre  le  mari  et  la  femsM,  et  porttes  Mvaat  les 
tribunaux,  la  justice  est  intervenue,  qu'elle  a  prononcé  une  décisiM  qai 
règle  leurs  intérêts  respectifs,  et  qu'il  ae  s'agit  plus  que  d'an  acte  d'ao- 
qUiescement  &  cette  décision  ;  —  Que  le  cencoars  da  mari  ou  son  ee»- 
sentemeht  \  cet  acte  pourra  bien  être  requis,  en  verta  de  l'art.  S17,  poar 
relidre  homtnage  à  la  puissance  maritale,  nais  qu'ea  m  eoaprsMrtit 

F  as,  en  pareil  cas,  la  nécessité  du  recours  &  la  jiutiea;  —  QÎM,  (' 
espèce,  il  eût  été  étrange  que  la  dame  Ëvnard  fM  obligée  da  d«Mi 
au  tribunal  de  Montélimart  l'autorisation  â'acqaieacer  k  U  déciaiea  ^'il 
Venait  de  rendre;— Qu'on  tendant  un  jugeaeiit,  toat  trikOMl  ordanae 
aux  parties  de  l'exécuter,  ce  qui  renferau  iai|4icitenent  et  aicessain» 
mcnt  l'auloritolio'n  d'y  acquiescer;  car l'acquiesceaeat  ne  doitetaepeai 
être  considéré  que  comme.un  des  actes  d'exécution  dajvgenMt;— Qu'il 
e°t  donc  rigoureusement  vrai  de  dire  que  k  dame  Eyâard  a  ^Mti  l'acte 
d'acquiescement  dont  s'agit,  ncn-«ealemeft  avec  1«  oaieoiife  dt  eta 
mari,  mais  encore  avée  l'autorisation  de  la  jastice.  ce  aai  la  read  iaa(N- 
taquable;  —Attendu,  d'^alleurs, gue,  dans  len  eystime,!* dam* EyaMrd, 
ainsi  que  cela  résulte  de  ses  griefs  d  appel,  n'aurait  à  «e  plaindra  d«  jir- 
geroént  auquel  elle  a  acquiescé  qu'en  ce  qui  toucbe  deux  semnes  d'ar- 
gent, l'une  de  76,000  fr.,  l'autre  de  40,000  fr.,q«'ettB  navendiqacrait 
comme  de  pures  libéralités  toujours  révocables  eatreipeoxj  Uadis  qae 
le  sienr  Eymard  soutient  que  ces  deUx  sommes  avaiest  été  priiee  e«r  les 
revenus  de  la  fortune  de  sa  femme,  pt  empleyées  de  sea  oMeentement  à 
ïréet  une  babitation  dent  elle  avait  joui  avec  lui}  d'eii  il  tirait  la  consé^ 
quénce  qu'elle  n'avait  tait,  eu  égard  i  sa  grande  fortaae,  qa'aa  iigitinie 
emploi  d'une  partie  de  ses  revenus,  et  qne,  cet  emploi  Maat  valaUntat 
consonuné,  elle  ae  pouvait  le  rétracter  soin  aucun  prétexte;  — Qn«  «'•*! 
ajnsi,  en  effet,  qne  les  premiers  juges  ont  envisagé  la  qaestioa,  et  q«^ 
d'après  les  faits  et  les  circonstances  de  k  causa,  ci  1  acaaiescaiMot  4» 
la  dame  Kymard  entraînait  aliénation  (ce  qni  n'ea  pas  dénatM),  «lia 
n'aurait,  en  déflnitive,  aliéné  que  des  droits  mobiliers,  doat,  ka  saqua» 
lité  de  femme  séparée  de  biens,  elle  avait  la  libre  dispesition,  aux  letinea 
de  l'art.  1449  c.  civ.,  même  sans  l'autorisation  de  son  neri  et  de  la  J«s> 
tice;  —  Oue,  sous  ces  dillérents  rapports,  l'acquiescement  de  la  daaM 
Eymard  doit  être  considéré  comme  un  acte  valable  ;  —  D'où  lésalte  CMtn 
l'appel  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable. 

Du  B  téV.  I8iâ.-C.  de  Nlmes.-MM.  VignoUes,  pr.-Gooet,  pr.  gên.|' 
c.  contr.-De  Sibcrl  et  Baragnon,  av. 
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mari,  et  sur  le  reliis  par  hil  fait,  présentera  requite  an  président, 
qui  rendra  ordonnance  portant  permission  de  citer  le  mari,  à 
Jourindiqné,  à  la  cbambre  dn  conseil,  pour  déduire  les  causes  de 
son  refus.  Celle  marche  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  que  celle 
que  trace  l'art.  219  c.  nap.  On  a  prétendu  que  l'art.  861  c.  pr. 
n'était  applicable  qu'à  la  demande  d'autorisation  de  plaider,  et 
que,  pour  l'autorisation  de  contracter,  on  devait  suivre  la  marcbe 
tracée  par  l'art.  219c.  nap.  (V.  notamment  Demiau,  Proc.,  p.  533; 
Carré,  Lois  de  la  procéd.,  n*  2917).  Et  il  faut  convenir  que  le 
texte  des  articles  dont  il  s'agit  se  prête  à  cette  distinction  :  le 
premier  parle  de  l'autorisation  pour  passer  un  acte,  et  le  second 
de  l'autorisation  fonr  poursuivre  ses  droits.  Mais  elle  est  rejetée, 
avec  raison,  par  la  plupart  des  auteurs.  Et  en  effet,  pourquoi  y 
aurait-il  une  différence  entre  les  deux  cas?  n  n'y  en  a  pas  de 
raison.  D'ailleurs  ces  mots  de  l'art.  861,  pourmvre  ses  droitt, 
bien  que  s'appliqnant  mieux  à  une  instance  judiciaire,  peuvent  à 
la  rigueur  s'appliquer  aux  contrats  (V.  en  ce  sens  HM.  Merlin, 
Rép.,  V*  Aulor.  marit.,  sect.  8,  n«  2;  Proudhon  et  Valette,  t.  1, 
p.  469,  note  a;  Zachariie,  éd.  Aubry  et  Ran,  t.  3,  p.  329;  Fou- 
quet,  Encyclop.  du  droit,  v»  Autoris.,  n*  79;  Demolombe,  t.  4, 
n*  250).  —  Nous  allons  nous  occuper  successivement  des  cas  on 
l'autorisation  soit  de  plaider,  soit  de  contracter,  est  demandée  par 
la  femme  elle-même,  et  des  cas  où,  la  femme  étant  défenderesse 
dans  une  instance  judiciaire,  l'autorisation  dont  elle  a  besoin  est 
sollicitée  par  le  demandeur. 

884.  Lorsque  le  mari,  présent  et  capable  de  donner  l'auto- 
risation, la  rettise,  la  femme  doit,  avant  tout,  faire  constater  son 
refus  par  une  sommation,  et  ce  n'est  qu'autant  qu'il  répond  né- 
gativement ou  ne  répond  pas  à  celte  sommation  qu'elle  peut  s'a- 
dresser à  la  justice.  L'art.  861  c.  pr.  s'exprime  formellement  à  cet 
égard.  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  cette  disposilion  : 
1*  que  la  femme  ne  pent  jamais  réclamer  des  tribunaux  une 
autorisation  qu'après  avoir  mis  son  mari  en  demeure  de  la  lui 
accorder  (Aix,  9  janv.  1810,  aff.  Micbel,  V.  Contrat  de  ma- 
riage, n*  3326);  —  2*  Qu'en  dehors  des  cas  prévus  par  les 
art.  216  c.  nap.,  865  et  875  c.  pr.  civ.,  la  femme  qui  veut  se 
faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits  ne  peut,  si  son  mari 
est  présent  et  jouit  de  tous  ses  droits  civils,  s'adresser  à  la  jns- 

(1  )  (Pougeolle  C.  Lamanelle.) —La  coim  ;— ConsicUarant  que  si,  d'après 
les  dispositions  du  code  de  procédure,  la  femme  ne  peut  réclamer  l'auto- 
risation de  justice  qu'aprii  aroir  constaté  le  refus  du  mari  de  lui  don- 
■er  cette  autorisation,  l'exécution  de  celle  formalité  n'est  pas  néces- 
saire quand  il  résulte  suffisamment  des  circonstances  que  le  mari  la 
refuse;  —  Que,  dans  c«  cas,  la  femme  Pougeolle,  demandant  &  être  re- 
çue partie  intenrenante,  dans  une  instance  où  elle  prétend  n'aT3ir  point 
été  appelée,  dans  laquelle  néanmoins  elle  a  été  mise  aux  qcalités  par 
son  mari  Pougeolle,  partie  en  cause,  n'a  point  contredit  les  conclusions 
qs'eUe  a  prises  à  fin  d'autorisation  de  justice,  et  qui  présupposaient  son 
tefus,  puisqu'il  n'a  point  offert  son  antorisation  ;  qu'U  est,  dès  lors,  né- 
cessaire et  juste  de  lui  accorder  l'autorisation  qu'elle  demande;— Con- 
sidérant, sur  le  fond  de  l'interrention,  qu'il  est  prouvé,  par  un  juge- 
ment rendu  an  tribunal  de  Fougères  le  14  nov.  1815,  quil  a  été  jugé 
séparation  de  biens  entre  Marie  Juhel  et  Haihieu  Pougeolle,  son  mari; 
que,  par  un  autre  Jugement  du  mime  tribunal,  du  28  juin  1816,  les  re- 
prises de  l'épouse  ont  été  réglées  ;  que  les  jugements  ont  acquis  la  pu- 
Micité  résultant  de  l'exécution  des  formalités  prescrites  par  l'art.  866 
et  sniT.  c.  pr.;  —  Considérant  que,  par  l'effet  de  cette  séparation,  Pou- 
geolle a  perdu  l'administration  des  droits  de  sa  femme;  que  celle-ci  en 
a  oblena  l'exercice  ;  que,  dès  lors,  tonte  action  qui  pouvait  l'intéresser 
personnellement  devait  être  intentée  par  un  exploit  distinct  et  séparé,  a 
peine  de  nullité;  —  Considérant  que  l'action  de  la  veuve  lamarzelle, 
tant  k  fin  de  payement  des  jouissances  dn  moulin  de  Vilaine,  exploité 
par  Pougeolle,  qu'à  fin  de  dègnerpissemen^,  a  été  formée  à  Mathieu 
Pougeolle  et  à  Marie  Juhel,  femme,  par  un  seul  et  même  exploit;  qu'il 
en  résulta  que  Marie  Jubel  n'a  point  été  régulièrement  et  personnelle- 
Bwnt appelée  à  la  contestation;  —  Considérant  que  la  partie  qui  de- 
mande à  être  reçue  dans  une  instance  peut  et  doit  être  reçue  à  le  faire, 
quand  elle  soutient  qu'elle  n'a  point  été  appelée,  puisque  l'art.  466  c. 
pr.  accorde  le  droit  d'inlenrenti^  à  celui  qui  pourrait  former  tierce 
opposition,  et  que,  d'après  l'art.  47*  même  code,  celui  qui  n'a  point  été 
appelé  pent  former  tierce  opposition  ;  qu'opposer  &  la  dame  Pougeolle, 
pour  écarter  son  intervention,  le  fait  qu'elle  est  employée  comme  partie 
dans  les  diverses  instances  suivies  par  la  veuve  Lamanelle  et  par  Pou- 
geolle, son  mari,  tant  au  tribunal  de  Fougères  que  devant  la  cour,  ce 
rerait  se  faire  contre  elle  un  moyen  de  nullité  de  la  fraude  même  dont 
«lie  se  plaint,  et  parvenir,  par  l'effet  d'une  contravention  aux  règles  de 


tice  qu'apr&s  une  sommation  préalablement  faite  an  mari  et  salvla 
de  refus  (Paris,  il  août  1849,  aff.  Roger  deBanvoir,  D.  P.  53. 
2.  77);  —  3»  Qu'il  en  est  ainslj  même  lorsque  la  femme  veot 
agir  contre  le  mari  luMuème,  et,  par  exemple,  se  porter  partie 
civile  dans  l'instance  engagée  sur  la  plainte  en  adultère  qu'elle 
aurait  déposée  contre  lui  en  réponse  à  une  poursuite  de  même 
nature  que  celui-ci  aurait  dirigée  contre  elle  (même  arrêt)  ;  — 
4*  Que  cette  sommation  doit  être  foite  par  acte  spécial  ;  qu'il  m 
suffirait  pas  que  la  femme,  parnne  citation  directe  en  la  chambra 
du  conseil,  eût  mis  son  mari  en  demeure  de  se  prononcer  sur 
l'autorisation  dont  elle  a  besoin,  et,  en  cas  de  refus,  de  déduire 
ses  motifs  (même  arrêt);  —  s*  Enfin  que,  cette  sommation  étant 
ime  formalité  d'ordre  public,  les  juges  ne  peuvent  en  dispenser, 
même  pour  des  motifs  d'urgence;  que  l'autorisation  qu'ils  donne- 
raient à  la  femme  après  une  semblable  dispense  serait  nulle, 
lors  même  que,  sur  une  citation  directe  en  la  cbambre  du  conseil, 
contenant  interpellation  sufiSsante,  le  mari  aurait  compara  et  lm> 
plicltement  fait  connaître  son  rehis  (même  arrêt).  —  Il  a  été  dé- 
cidé cependant  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  femme  ob- 
tienne l'autorisation  de  la  Justice,  qu'elle  ait  fait  constater 
préalablement  par  une  sommation  le  ntaa  du  mari,  lorsqu'il  ré- 
sulte suffisamment  des  circonstances  que  le  mari  refuse  l'autori- 
sation (Rennes,  13  fév.  1818)  (1).—  11  avait  été  jugé,  antérieu- 
rement au  code  Napoléon,  que  le  reftis  dn  mari  pouvait  suffisam- 
ment résulter  de  ce  que  l'action  était  dirigée  contre  lui  (Turin,  30 
mess,  an  13,  aff.  SimondI,  V.  n°  79i). 

88ft.  Après  la  sommation  signifiée.  Il  convient  qu'un  dâai 
soit  laissé  an  mari  afin  qu'il  examine  s'il  doit  accorder  ou  refuser 
sonanterisation.  La  loi  ne  dit  pas  quel  doit  être  ce  délai;  c'est  là 
un  point  de  fait  dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux  magistrats. 
Carré  (Lois  de  la  proc.,  n<>'29l8)  est  d'avis  qu'il  convient  de 
donner  vingt-quatre  heures.  SI  dans  ce  délai  le  mari  refuse  on 
garde  le  silence,  il  ya  Ueupour  la  femme  de  présenter  sa  requête 
au  président. 

888.  Dans  la  sommation  comme  dans  la  requête,  la  femme, 
suivant  H.  Demolombe  (t.  4,n*252),  doit  exposer  sommairemoit 
l'affldre  dont  U  s'agit  et  les  motlb  pour  lesquels  l'aatorlsatloa  est 
demandée. 

la  procédure  et  an  droit  d'une  légitima  défense,  à  lui  interdira  tonte  ré- 
clamation ;  — Considérant  qu'on  ne  peut  lui  apposer  le  fait  qu'un  avoué, 
en  se  constituant  pour  son  mari  devant  le  tribunal  de  Fougères,  s'est 
également  constitué  pour  elle,  qu'elle  a  été  mise  aux  qualités  dans  tous 
les  actes  l'instance  ;  qu'un  appel  a  été  ralevé  en  son  propre  nom  comoM 
en  celui  de  son  mari,  et  qu  elle  a  aussi  figuré  comme  partie  dans  l'in- 
stance d'appel,  pour  induire  de'tonte  ces  circonstances  qn'dle  ne  peat 
être  admise  sans  la  formalité  dn  désaveu,  contre  tons  ceux  qui  ont  dit 
agir  en  son  nom,  i  se  séparer  de  l'instance  existante,  pour  venir  e»- 
suite,  par  voie  d'intervention,  demander  la  nullité,  en  ca  qui  la  coa- 
ceme,  de  toutes  c«s  procédures,  et  conclure  à  être  extraite  du  procès; 
car  si,  en  thèse  générale,  la  formalité  du  désaveu  est  nécessaire,  c'est 
quand  il  existe  un  mandat  exprès  ou  tacite,  jamais,  lorsqu'il  n'en  exista 
ni  do  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  espèces;  les  suites  faites,  en  pareil  cas, 
en  son  nom  sont  nulles,  non  pas  d'une  nullité  d'anonlabiliié,  nais  d'an* 
nullité  de  non-existence;  —  Que,  dans  ce  cas,  il  n'apparaît  d'aucaa 
mandat  spécial  de  la  femme  Pougeolle,  pour  tons  ceux  qui  ont  dit  agir 
en  son  nom,  qu'il  n'y  a  pas  davantage  de  mandat  tacite,  puisqu'on  ne 
peut  donner  cet  effet  à  la  remise  entre  les  mains  de  l'avoué  de  Fougères 
de  l'exploit  introductif  notifié  collectivement  è  son  mari  età  elle,  pnisqaa 
toutes  les  fois  que  les  parties  assignées  ne  sont  point  en  communanlé  et 
ont  des  intérêts  distincts,  il  n'y  a  d'exploit  applicable  &  chacune  d'elles 
que  celui  qui  lui  est  signifié  directement  et  personnellement,  et  par  ad* 
séparé;  que,  dès  lors,  la  remise  entre  les  mains  de  l'avoué  d'une  de- 
mande collective  notinée  au  mari  et  &  la  femme  séparée  de  biens,  n'a  pu 
constituer  un  mandat  tacite  de  la  part  de  celle-ci  au  profit  de  l'aveài 
qui  s'est  constitué  pour  elle  ;  —  Que  si  un  appel  a  été  relevé  en  sm 
nom,  comme  en  celui  de  son  mari,  par  suite  duquel  une  instaace  eo  se- 
cond degré  a  éié  introduite  et  suivie  devant  la  cour,  cet  acte,  qu'elle 
soutient  avoir  été  fait  sans  sa  participation  et  i  son  insu,  aurait  dt, 
pour  pouvoir  lui  être  opposé,  être  revêtu  de  son  autorisation,  soit  par  k 
signature  apposée  sur  I  acte  même,  soit  par  une  procuration  particuliè» 
et  spéciale,  autorisation  qui  n'existe  pas; — Que,  dans  cet  état,  U  femme 
Pougeolle  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  d'agir,  par  ignorance  du 
fait,  avant  la  notification  particulière  et  directe  que  lui  a  faite  la  veuv* 
Lamanelle  par  acte  du  9  déc.  dernier,  et  qu'elle  a  aussitêt  fecmi  (M 
intervention;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  15  fév.  1818.-C.  de  Rennes,  S*  ch 
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8S9.  L'art.  861  dit  que  la  femme,  après  une  sommation 
restée  sans  effet,  présentera  requête  au  président,  mais  il  ne  dit 
pas  au  président  de  quel  tribunal.  Dans  le  cas  ou  l'autorisation 
est  demandée  à  i'effel  d'ester  en  justice,  est-ce  au  président  du 
tribunal  qui  doit  connaître  de  l'affaire  que  la  femme  doit  s'adres- 
ser, on  bien  est-ce  au  président  du  tribunal  du  domicile  du  mari  ? 
0  nous  parait  incontestable  que  c'est  à  ce  dernier;  en  effet,  la  de- 
mande d'autorisation  forme  une  instance  préalable  dans  laquelle 
la  femme  est  demanderesse  et  le  mari  déiendenr.  Or,  en  règle 
générale,  toute  demande,  en  matière  personnelle,  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile  du  déiendenr  (c.  pr.  57;  V. 
Conf.  H.  Demolombe,  n*  254). — Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  i*  que 
la  demande  en  autorisation  maritale  formée  par  une  femme  contre 
son  mari,  pour  l'iiabililer  k  se  porter  reconventionnellement  de- 
manderesse dans  une  instance  dirigée  contre  elle,  doit  être  enga- 
gée, non  devant  le  tribunal  saisi  de  cette  instance,  mais  par  voie 
d'action  principale,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari  : 
«  Considérant  que  la  demande  en  autorisation  formée  par  une 
femme  contre  son  mari  est  principale  et  personnelle  ;..-  qu'elle 
doit  donc  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari, 
suivant  les  principes  généraux  du  droit  a  (Paris,  24  avril  i  843, 
U.  Sylvestre  de  Clianleloup,  pr.,  aff.  Lefebvre);  —  2*  Que  la 
femme  qui  veut  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  contre  elle, 
doit,  dans  le  cas  de  refus  d'autorisation  du  mari,  se  pourvoir, 
non  devant  la  cour  saisie  de  la  cause  en  appel,  mais  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  commun,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  861  et  suiv.  c.  pr.  civ.,  alors  même  que  le  jugement  attaqué 
émanerait  de  ce  tribunal  (Lyon,  7  janv.  1848,  aff.  Montet,  D.  P. 
52.  2.  45;  Bordeaux,  4  avril  1849,  aff.  Garbœuf,  D.  P.  52.  2. 
43;  Bordeaux, 3  mars  1851,  aff.  Brezels,  D.  P.  52.2s  44). 

8M8.  Lorsque  le  mari  est  ou  absent  ou  incapable,  la  somma- 
tion, on  le  comprend,  n'anrait  pas  d'objet.  Aussi  ne  doit-elle  pas 
être  faite  dans  ce  cas.  L'art.  863  c.  pr.  dispose  que,  «  dans  le 
cas  d'absence  présumée,  ou  lorsqu'elle  aura  été  déclarée,  la 
femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits, 
présentera  également  requête  au  président  du  tribunal,  qui  or- 
donnera la  communication  au  ministère  public  et  commettra  un 
Juge  pour  faire  son  rapport  è  jour  indiqué.  »  L'art.  864  ajoute  : 
«Lafemmede  l'interdit  sefera  autoriser  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  précédent;  elle  joindra  à  sa  requête  le  jugement  d'inter- 
diction.» —  Nous  pensons,  bien  que  l'art.  863  ne  le  dise  pas, 
que,  dans  le  cas  d'absence ,  la  femme  doit  joindre  à  sa  requête, 
soit  le  jugement  qui  a  déclaré  l'absence,  soit  celui  qui  a  ordonné 
l'enquéie,  soit  un  acte  de  noloriétéys'iln'y  a  pas  encore  eu  de  ju- 
gement (arg.  art.  i  56  c.  nap.  et  864  c.  pr.).  —  Si  le  mari  n'est 
pas  interdit,  mais  seulement  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  la 
femme  doit  joindre  à  sa  requête  le  jugement  qui  nomme  ce  con- 
seil; et  si,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  jugement,  le  mari  a  été  placé 
dans  un  établissement  d'aliénés,  nn  certiflcat  constatant  son 
entrée  (V.  Conf.  U.  Demolombe,  t.  4,  n°  2S3).  —  La  même  mar- 
che doit  évidemment  être  suivie  dans  le  cas  où  le  maria  été  frappé 
d'une  peine  alDictive  ou  infamante.  Dans  ce  cas,  pas  plus  que 
dans  ceux  qui  précèdent,  il  n'y  a  de  sommation  à  faire  au  mari; 
la  femme  doit  joindre  à  sa  requête  l'arrêt  de  condamnation  (Conf. 
U.  Demolombe.  loc.  cit.). 

88S.  Si  le  mari  est  minenr,  U  nous  parait  évident  encore 


(1)  (Montezen.)  —La  coca;  —  Attendu  que  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle da  déparlement  de  la  Gironde,  en  accordant  à  Anne  Battay,  femme 
Boutay,  l'auloriealion  par  elle  demandée  pour  suivre  l'eflel  de  son  inler- 
ventiOD,  a  réservé  à  Pierre  Montezen,  prévenu ,  tous  ses  moyens  ;  que 
Mlle  aulorisalioD  ne  préjugeant  rien  sur  le  fond ,  a  pu  être  régulièrement 
accordée  par  arrêt  rendu  sur  simple  requête  ;  —  Que,  d'ailleurs ,  aucune 
loi  D'interdit  aux  cours  de  justice  criminelle  d'accorder  à  une  femme  dont 
le  mari  est  absent  l'aulorisalion  dont  elle  a  besoin  pour  suivre  l'effet 
d'une  plainte  par  elle  rendue;  que  cette  cour  est  même  plus  à  portée  que 
toale  autre  de  juger  de  l'atilili  dont  cette  autoriàaiioo  peut  être  A  la  re- 
quérante; —  Rejette. 

Du  8  sept  I809.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 

(2)  Etfiet  t  —  (Morta  C.  dame  Lapostolle.)  —  La  dame  Lapostolle, 
femme  séparée  de  corps,  poursuivie  personnellement  par  le  sieur  Morra, 
en  vertu  d'une  obligation  souscrite  par  elle  et  par  .«on  mari,  forma  con- 
tre le  créancier  une  demande  en  nullité  de  cette  obligation,  et  appela  son 
mari  en  déclaration  de  jugement  commun.  —  Morra  opposa  &  ta  dame 
Lapostolle  le  défaut  d'autorisation.  La  demanderesse  répondit  qa'agis- 
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qu'il  n'y  a  pas  lien  de  lai  faire  une  sommation;  car  pourquoi  le 
sommer  de  faire  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire?  De  donner  une  auto- 
risation que  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  donner  valablement? 
Mais  nous  croyons  qu'il  doit  être  appelé  dans  la  chambre  du  con» 
sell  pour  y  donner  son  avis  sur  la  demande  de  la  lemme;  car, 
en  sa  qualité  de  mari,  de  chef  de  la  société  conjugale,  il  est  in- 
téressé dans  la  cause,  il  est  sain  d'esprit,  nous  le  supposons,  et 
comme  il  connaît  l'état  de  ses  affaires  et  des  affaires  de  sa  femme, 
il  peut  fournir  au  tribunal  des  lumières  qui  éclairent  sa  décision. 
Eiifln,  si  la  loi  ne  dit  pas  expressément  qu'il  doit  être  appelé,  elle 
semble  cependant  le  dire  indirectement,  car  l'art.  221  porte 
que,  quand  le  mari  a  été  condamné  à  ime  peine  afilictive  ou  in- 
famante, le  tribunal  peut  accorder  l'autorisation  sans  que  le  mart 
ail  été  entendu  ou  appelé,  et  II  n'existe  point  de  disposition  sem- 
blable relativement  au  mineur.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
MM.  Toullier,l.  2,n'>653,  elFouquet,Encycl.  dudr.,v«  Auloris., 
no  73. — MM.  Vazeilie,  t.  2,  n»  348  ;  Zachariœ,  éd.  Vergé  et  Massé, 
1. 1,  p.  237,  note  38;  Demolombe,  t.  4,  n*  253,  et  Locré,  Lois  de 
lapr.,  n*  2925,  sont  d'avis,  au  contraire,  que  le  mineur  ne  doit 
pas  nécessairement  être  appelé,  parce  que  la  loi  ne  l'exige  pas; 
mais  que  le  tribunal  peut  l'entendre  officieusement,  s'il  le  juge 
utile  et  convenable. 

8ttO.  Dans  les  cas  dont  nous  venons  de  parler,  comme  dans 
celui  oii  le  mari  est  présent  et  capable,  c'est  an  tribunal  du  do- 
micile conjugal,  c'est-à-dire  du  domicile  du  mail,  que  l'autori- 
sation doit  être  demandée  (arg.  art.  219  c.  nap.).  C'est  celui  qui 
est  le  plus  convenablement  placé  pour  remplir  cette  mission.  Et 
d'ailleurs  à  quel  autre  s'adresser?  Dans  le  cas  même  où  il  s'agit 
d'ester  en  jugement  devant  un  autre  tribunal ,  ce  dernier  n'est 
pas  encore  saisi,  et  d'ailleurs  il  peut  être  fort  éloigné  (V.  en 
ce  sens  M.  Demolombe,  t.  4,  n"  254).  —  Ainsi,  le  juge  du  référé 
est  incompétent  pour  autoriser  la  femme,  contre  la  volonté  da 
mari,  à  vendre  partie  de  son  mobilier  et  à  transporter  le  surpins 
dans  tin  domicile  qu'elle  a  choisi  (Paris,  cb.  vac,  19  cet.  1836, 
M.  Jacqninol,  pr.,aff.  Laurence). — Hais  il  aété  jugé  que  la  femme 
dont  le  mari  est  absent  peut  être  autorisée  par  arrêt  de  cour  cri- 
minelle rendu  sur  simple  requête,  pour  suivre  l'effet  d'une  plainte 
qu'elle  a  portée  (Crim.  rej.  8  sept.  1809)  (i). 

89 1.  Il  a  été  jugé  :  l  *  que  la  femme  ne  peut ,  au  commence- 
ment des  plaidoiries,  demander  une  autorisation  de  Justice  sans 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  861  c.  pr.  (Ren- 
nes, 24nov.  1819,  aff.  d*  Poageolle,n*  926); — 2<>  Que  lorsqu'une 
iemme  mariée  forme  une  demande  en  justice,  elle  seule  doit  et 
peut  remplir  vis-à-vis  du  mari  les  formalités  de  sommation  d'ae- 
corder  l'autorisation  nécessaire ,  et,  en  cas  de  refus ,  de  citation 
à  venir  s'expliquer  en  la  chambre  du  conseil  ;  qu'ainsi,  la  partie 
qui  neflguredansune  instance  que  comme  codemanderesse  d'une 
femme  mariée  est  sans  qualité  pour  assigner  le  mari  en  autorisa- 
tion (Bordeaux,  4  avr.  1849,  aff.  Garbœuf,  D.  P.  S2.  2.  43); 
—  3*  Que  les  juges  ne  peuvent  incidemment  autoriser  la 
femme  demanderesse  contre  on  tiers  à  ester  en  justice,  même 
alors  qu'elle  aurait  appelé  son  mari  dans  l'instance;  qu'il  est- 
indispensable  dans  ce  cas  que  le  refus  du  mari  soit  constaté 
préalablement,  et  que  les  formes  prescrites  par  les  art.  861  et 
suiv.  c.  pr.  civ.  soient  remplies  (Paris,  26  mai   1840)  (2). 

Il  a  été  décidé  cependant  :  l*  que  n'est  pas  nulle  une  demande 

•ant  tant  contre  son  mari  que  contre  un  tiers,  elle  n'était  pas  tenue  de 
remplir  A  l'égard  du  premier  les  formalités  prescrites  par  I  art.  861  c. 
pr.  civ.;  sobsidiairemeat  elle  concluait  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  l'au- 
toriser A  suivre  sur  sa  demande.  Quant  au  sieur  Lapostolle,  il  ne  com- 
paraissait pas.  —  Jugement  qui  décide  que  les  art.  861  et  suiv.  ne  con- 
cernent que  les  femmes  qui  ont  une  action  A  intenter  contre  des  tiers, 
et  non  la  femme  qui  agit  personnellement  contre  son  mari;  qu'il  suffit 
dans  ce  cas  que  le  tribunal  saisi  de  la  contesta' ion  autorise  la  femme  A 
ester  en  jugement;  par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  dame  Lapos» 
toile  suffisamment  autorisée  par  la  présence  da  son  mari  dans  l'instaoc*, 
et  en  tant  que  de  besoin  l'autorise  A  ester  en  jugement.  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  21S  et  S18  c  civ. 
la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  et  i  défaut  de  celle-ci  sans  l'autorisation  de  la  justice;  —  Qu'il 
résulte  de  ces  dispositions  de  la  loi,  fondées  tant  sur  les  égards  dus  au 
mari  que  sur  l'intérêt  de  la  femme,  que  celle-ci,  lorsqu'elle  est  deraan- 
deresM  A  l'égard  d'un  tiers,  doit  préalablement  se  pourvoir  en  autorisa- 
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<|Df  ne  serait  pas  accompagnée  de  U  sommation  an  mari  de  com- 
paraître en  cbmuttre  do  conseil;  qu'il  suffit  que  cette  formalité 
ait  été  remplie  préalablement  au  jugement,  et  que,  dans  le  cas 
d'omission,  le  tribunal  ou  la  cour  devraient  ordonner  d'office  la 
comparution  du  meri  (Orléans,  19  mai.  i8«e,  au.  Bret,  D.  P.  49. 
2.  187);  —  3<>  Une,  même  quand  la  femme  mariée  est  deman- 
deresse, le  tribunal  saisi  de  sa  demande,  snus  être  celui  du  do- 
micile du  mari,  est  compétent  pour  accorder  incidemment  à  la 
femme,  à  défaut  du  mari  qui  ne  comparait  pas  quoique  assigné, 
l'autorisation  d'ester  en  justice,  et  qu'il  suffit  alors  que  cette  auto- 
risation soit  donnée  par  une  disposition  particulière  du  Jugement 
qui  intervient,  préalablement  k  la  décision  sur  le  fofid  (Cass.  s 
août  1840,  atr.  SainneviUe,  a*  901).— U  est  incontestable,au  sur- 
plus, que  la  femme  qui,  sur  le  refus  de  son  mari  de  l'autoriser  & 
tendre  ses  biens,  l'a  fait  citer,  avec  permission  du  président, 
devant  le  tribunal,  à  l'effet  d'être  autorisée  par  la  justice,  n'a  pas 
en  besoin  d'autorisation  expresse,  soit  de  son  mari,  soit  de  la 
justice,  pour  plaider  sur  cette  instance  en  autorisation  :  il  y  a  là 
•ntorisalion  implicite  (Aix,  3T  août  1837)  (i). 

889.  Voyons  maintenant  comment  ii  est  procédé  dans  la 
«Iiambre  do  conseil.  L'art.  868  porte  que  «  le  mari  entendu,  ou 
faute  par  lui  de  se  présenter,  il  sera  rendu,  sur  les  conclusions 
da  ministère  public.  Jugement  qui  statuera  sur  la  demande  de 
la  femme.  »  —Jugé,  par  application  de  est  article,  que,  lorsqu'après 
avoir  vainement  sommé  son  mari  de  l'autoriser,  la  iemme  s'est 
adresaée  à  la  Justice,  il  ne  doit  être  rendu  de  décision  sur  sa  de- 
aianda  qu'apiîa  qna  le  mari  a  déduit  les  causes  de  son  refus,  ou 
«n'Una  s'<8tpa8pré8enté(Aix,9janv.  I810,afl.  Michel, V.  Contr. 
de  mar.,  n*  3326).— Encettematière,  le  ministère  des  avoués  et  des 
avocats  n'est  pas  obligatoire.  On  a  été  jusqu'à  prétendre  que  ce 
ninistèren'eat  pas  même /acullatif,  et  qu'il  était  Interdit  aux 
parties  d'y  recourir.  Hais  c'est  nns  erreur  :  Il  peut  se  faire  que 
les  époux  ne  soient  pas  en  état  d«  s'expliquer  eux-mêmes;  il 
4oit  donc  leur  être  permis  de  flaire  présenter  lenrs  observations 
par  on  homme  exerâé  aux  aflliires  el  capable  d'éclairer  le  tribu- 
nal (V.  Conf.  MM.  Carré,  n>  8928  ;  Tbomine,  t.  3,  p.  467  ;  De- 
nian,  p.  589;  Fonquet,  Ensyol,  du  dr.,  v*  Aotor.,  n*  78;  De- 
molombe,  t.  *,  n*  235).  —  Décidé  en  ce  sens  :  i*  que  le  mari 
cité  dans  la  chambre  da  conseil  pour  s'expliquer  sur  les  causes 
i»  son  refns  d'autoriser  sa  femme,  peut  taire  exposer  ces  causes 
par  un  avocat  (Pan,  30  juin  18S7)  (3)  ;  -^  3*  Que  l'art.  86)  o. 
pr.  n'interdit  pas  au  mari  de  dédnire  les  causes  de  son  refus 
par  l'organe  d'un  avocat  et  le  ministère  d'un  avoué  (ReJ.  21 
Jaov.  1846,  aff.  de  1*  Moskowa,  D.  P.  48.  l.  10). 

899 .  Les  plaidoiries  des  avocats ,  lorsqu'il  y  en  a,  les  oon- 
olnsions  du  ministère  pnblio,  tonjonrs  nécessaires  en  cette  ma- 
tière (e.  pr.  8S,  •68>864) ,  le  rapport  du  juge  commis  dans  les 
cas  prévus  par  las  art.  863  et  864,  et  enfln  le  prononcé  du  ju- 
gement, doivent-Ils  avoir  lien  à  l'audience  publique  ou  dans  la 
«iiambre  du  conseil  ?  Il  y  a  divergence  sur  ce  point  non-seule- 
ment entre  les  auteurs,  mais  même  dans  la  pratique  Judiciaire. 
Your  soutenir  qoa  tout  cela  doit  se  passer  k  l'audience  publique, 
«n  invoque  le  principe  général  de  publicité  qui  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  118,  lieetsviv.,  I8ic.  pr.  et  7,L.  30 
avr.  1810,  principe  auquel  il  n'a  pas  été  expressément  dérogé 
pour  le  casquinousoccnpe.  IlrésuUe  blende  l'art.«6l  o.  pr.que 

Mon  dans  la  fonne  prévue  par  l'art.  8«1  c.  ft.  cIt.,  et  fairo  constater  le 
wfui  de  MB  mari;  —  Considérant  qu'il  Mt  constant,  en  fait,  on*  la 
danaLapostotie,  en  formant  contre  Morra  sa  demande  en  nuliiié  deVobll- 
gatioa  toiMcril*  par  «Ile,  n'a  point,  en  vertn  de  permission  du  prési- 
dtat,  fait  eiler  son  mari  devant  la  chambre  dn  conseil  ;  qu'elle  ne  l'a 
assigné  dans  finitanee  introduite  contre  Morra  qu'en  déclaration  de  Ju- 
gement eomnan,  sans  énoncer  sa  demande  à  fln  d'autorisation;  — Que 
Lapwtelle,  avant  fait  défant  sur  cet  ajournement,  n'a  point  été  réassigné 
conformémeat  à  la  loi,  et  qne  le  Jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  en 
ton  absence,  qaen  cet  état  le  tribnnal  ne  pouvait  donner  k  l'intimée 
me  aalorisalion  qne  le  mari  n'avait  point  été  appelé  à  consentir  on  à 
refuser;  —  infirme. 
Du  36  ma  1840.-0.  de  Paris.-M.  Berrille,  av.  gén.,  c.  eonf. 

fl)  (LejourJan  C.  ea  femme.)—  La  codb j  —  Considérant  que  la  nul- 
lité propoiée  en  cause  d'appel  est  prise  de  ce  que  la  femme  Lejourdan 
n  est  point  autorisée  4  ester  «n  jugemeat;  que  ce  moyea  ne  peut  être 
nuUemeot  accueilli,  U  femme  qaia  plaidé  eer  l'opposition  formé*  par  MB 


le  mari  doit  être  cité  dans  la  chambre  dn  conseil  peur  y  déduire 
les  causes  de  son  refns  ;  mais  il  n'est  pas  dit  que,  le  mari  entendu, 
on  devra  rester  dans  la  chambre  da  eonseil  pour  les  débats  et  la 
prononcé  du  jugement.  On  ajoute  que,  e'il  était  nécessaire  qne 
l'audition  des  parties  en  personne  eût  lieu  secrètement  dans  la 
obarabre  du  conseil,  les  mêmes  raisons  n'existent  plus  pour  les 
plaidoiries,  l'audition  dn  ministère  public,  le  rapport  du  juge 
et  le  Jugement;  que  le  principe  général  doit  alors  reprendre  son 
empire  (V,  en  ce  sens  HH.  Berriat  St-Prix,  Pr.  cIt.,  t.  2,  p.  666, 
note  18,  et  Harcadé,  sur  l'art.  319,  n»  3).  —Il  a  été  Jagé,  en 
ce  sens  :  t*  que  le  jugement  renda  snr  la  demande  d'antorisa- 
tion  formée  par  une  femme  mariée  doit,  enivant  la  règle  géné- 
rale, être  prononcé  publiquement  à  l'audience,  à  peine  de  nullité 
(Req.  23  août  1 826,  aff.  Cbarve,  n°  900-1  °  ;  Nîmes,  9  janv.  1836, 
aff.  Portai ,V.  Jogem.;  Cas8.5Jainl850,afr. Gonssolin,D. P.so. 
1.  161  ;  Poitrers,  18  avr.  1850,  alT.  de  St-Généronx,  D.  P.  50. 
3.  117);  —  2*  Que  si,  dans  les  demandes  en  anlorisation  de 
femme  mariée ,  l'instruction  et  les  plaidoiries  doivent,  soit  en 
première  Instance,  soit  en  appel,  avoir  lieu  en  chambre  dn  con- 
seil ,  le  ministère  public  doit  être  entendu  et  le  tugement  pro- 
noncé en  audience  publique  (fteq.  10  fév.  1851,  afT.  Soyex,  D. 
p.  51.1.  43). 

S94.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qne  cette  interprétation 
doive  prévaloir.  Sans  donte  pour  qu'il  soit  dérogé  au  principe 
général  de  publicité ,  il  faut  que  le  législateur  l'ait  voulu  ;  mais 
ici  il  l'a  voulu.  Après  avoir  dit  que  le  mari  doit  être  entendu 
dans  la  chambre  du  conseil,  l'art.  863  ajoute  immédiatement 
que  le  jugement  sera  rendu  sur  les  conclusions  dn  ministère  public; 
il  ne  dit  pas  qu'on  rentrera  à  l'audience  ;  Il  semble,  au  contraire, 
considérer  toute  celte  série  d'actes  comme  devant  se  succéder  sans 
Interruption  et  sans  déplacement.  D'ailleurs  les  Inconvénients  de 
la  publicité  que  le  législateur  a  voulu  prévenir  en  prescrivant  la 
comparution  et  l'audition  du  mari  dans  la  chambre  du  conseil 
se  produiraient  dans  tonte  leur  force  si  les  avocats  devaient  plai- 
der, oa  même  si  le  ministère  public  devait  être  enlendu  en  an- 
dience  publique.  Tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  chambre  du 
conseil,  tout  ce  que  le  législatenr  a  vonla  couvrir  dn  voile  dn 
mystère  serait  alors  forcément  révélé  an  public.  An  surplus, 
M.  Berller,  dans  son  exposé  des  motifs  du  llv.  i",  2*  part. ,  c. 
pr.,  s'est  formellement  exprimé  en  ce  sens  (V.  Locré,  Lég.  civ., 
t.  33,  p.  152)  :  «SI  le  refus  d'autorisation  est  Juste,  disait  cet 
orateur,  le  devoir  des  magistrats  sera  de  l'accueillir  ;  si  au  con- 
traire il  ne  tend  qu'à  dépouiller  la  femme  des  moyens  légitimes 
de  conserver  ses  droits,  la  Justice  viendra  à  son  secours  et  la  pré- 
servera de  l'oppression  et  de  sa  ruine,  en  lui  accordant  l'antori- 
sation  refusée  par  son  mari.  Du  reste,  cette  procédure  sera  non- 
seulement  sommaire,  mais  exempte  d'une  publicité  qne  la  qualité 
des  parties  et  la  nature  des  débats  rendraient  toujours  f&cheuse. 
Ainsi,  ce  sera  à  la  chambre  du  conseil,  que  le  mari  sera  cité,  qne 
les  parties  seront  entendues  et  que  le  jugement  sera  rendu  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  »  Et  M.  Mouricaolt  s'est  expliqué 
dans  les  mêmes  termes  que  M.  Berlier.  C'est  en  ce  sens  que  se 
prononcent  Merlin,  Rép.,  v*  Autoris.  mar.,  sect.  8,  n*  2  6»; 
Carré,  Lois  de  la  pr.,  n*  3923,  et  H.  Demolombe,  t.  4,  n*  2se. 
—  lia  été  décidé,  conformément  à  cette  doctrine ,  1*  que  le  jn- 
gementqni  statue  snr  la  demande  d'une  femme  mariée,  afln  d'être 

mari  à  la  vente  de  ses  immeubles,  étant  par  cela  même  implicitement,  et 
par  conséquent,  suffisamment  autorisée;  —  Met  l'appel  an  néant,  etc. 
Du  27  août  1837 .-G.  d'Aix.-H.  Desize,  pr. 

(8^  (Ltfontà  C.  sa  femme.)  —  La  ooca;  —  Atlenén  que  c'est  i  tort 
que  les  premiers  Juges  ont  déeldé  qoe  le  mari  ae  poavait  pas  expser 
les  motifs  de  son  refus  par  l'organe  d'un  avocat  on  d'an  nandalaire;  — 
Qu'à  la  vérité,  l'art  sei  c.  pr.  dispose  que  le  narl  sera  entendn  i  la 
chambre  du  conseil  ;  —  Que  cette  disposition  n'est  pas  incompatible 
avec  l'ittlerventien  d'un  avocat;  —  Qa'au  surplus,  le  code  s'est  exprimé 
d'une  manière  positive,  lorsque  le  légi^^laleur  a  voulu  que  les  époux 
fussent  entendue  personnellement;  —  Qu'ainsi  le  jugement  qui  a  refusé 
au  mari  la  faenllé  de  faire  valoir  les  moyens  à  l'appui  de  s^on  refus  d'au- 
torisation, doit  être  réformé,  et  l'arrêt  qui  l'a  sanctionné  doit  être  ré- 
tracté; —  Déclare  que  l'avocat  et  l'avoué  auraient  dA  être  enrendos 
dans  h»  explicaiionit  qu'ils  demandaient  à  fournir  dans  l'intéiét  de  leur 
client. 

Dtt  M  j«ia  Ife57.-<I.  d*  Pas,  eb.  dv.-M.  de  Charrite,  pr. 
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BOtorisée  l  poorsnWrq  ses  droits,  doit  £(re  prononcé  en  la  cham- 
bre da  conseil  {Bordeaux,  27  fév,  1854}  (l);  — 2»  Quec'esl  à 
l'aadience  publique,  et  non  en  chambre  du  conseil ,  que  doivent 
être  prononcés  les  Jugements  qui  statuent  sor  les  demandes  à  fia 
d'antorisation  soit  pour  ester  en  justice,  soit  pour  contracter,  for- 
mées par  les  femmes  mariées  contre  leurs  mafis  ;  que  c'est  aussi 
en  chambre  da  conseil  que  les  plaidoiries  doivent  être  entendues 
(Orléans,  19  mai  1849,  aff.  Bret,  D.  P.  49. 2.  127  );— 3'  Que  le 
iogementqnl,  au  refus  du  mari,  autorise  nne  femme  à  exercer  ses 
droits  en  Justice,  est  valablement  rendu  dans  lacliambre  du  conseil: 
qu'il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  prononcé  en  au- 
dience publique  (Rtom,  29  janv.  1829]  (2). — Ce  qui  peut  paraître 
surprenant,  c'est  que  ta  pratique  du  tribunal  de  la  Seinesoit  at- 
testée en  sens  contraire  par  deux  membres  du  tribunal,]!.  Foo- 
qnet,  dans  l'EncycI.  du  dr. ,  v»  Autoris.  de  femme  mar. ,  n°  82 , 
et  par  U.  Debelleyme,  dans  ses  Ord.  sur  req.  et  référés,  t.  !•', 
p.  217.  Suivant  le  premier  de  ces  deux  magistrats,  tout  se  passe 
dans  la  chambre  du  conseil;  suivant  le  second,  le  tribunal, 
après  avoir  entendu  les  parties ,  donne  les  autorisations  par  ju- 
gement rendu  à  l'audience  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  ' 
8S5.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  ne  doit  pas  nécessai- 
rement accorder  l'autorisation;  il  doit  examiner  si  la  demande 
qui  loi  est  faite  est  fondée  sur  de  justes  motifs,  s'il  est  vraiment 
utile,  vraiment  conforme,  soit  à  l'intérêt  de  la  femme,  soit  à 
celai  de  la  société  conjugale,  qu'elle  fasse  l'acte  ou  qu'elle  en- 
gage le  procès  pour  lequel  elle  sollicite  l'autorisation;  si  le  mari, 
dans  le  cas  où  il  a  déduit  les  motifs  de  son  refus,  a  eu  de  justes 
raisons  pour  ne  pas  autoriser  sa  iemme;  puis  il  doit  on  ac- 
corder oa  refuser  l'autorisation ,  suivant  le  résultat  de  son  exa- 

(1)  (Le  sieur  Anat  C.  son  éponse.)  ->-  Lx  com  ;'—  Attendu  qu'il 
lésulte  des  art.  861  et  86S  c.  pr.  qne  l'ioitruction  sar  la  demande  m 
autorisation  formée  par  la  femme  mariie  par  suite  da  refus  de  son  iiari, 
doit  être  faite  à  la  chambre  du  coDseil;  que  le  mari  doit  y  être  enteadu, 
et  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  de  la  femme  doit  être  im- 
nédiatefflent  rendu,  d'ob  il  suit  que  c'est  à  la  chambre  du  conseil  que 
la  proooociation  de  ce  jugement  doit  avoir  lien;  —  Attendu  que  faccep- 
talieo  d'oie  saecMsion  est  un  droit  personnel  à  l'épouse  ;  qne  le  mari  ne 
faut  en  empêcher  l'exercice  ;— Attendu  qne  Martin  Darroman  est  mariée 
MUS  le  régime  dotal,  avec  stipuUtioo  d'ane  simple  mcrété  d'acquêts;  qne 
l'acceptation  de  la  succestioo  sans  autorisatien  du  mari ,  ne  peut  préjn- 
dicier  à  ses  droits  sur  la  dot  et  sur  les  acquêts  de  la  société  eoDJagale 
dont  il  ne  cesse  d'être  le  maître; — Attendu  qu'il  est  convenable  léa»- 
moins  d'obliger  la  femme  &  faire  inventaire  ; — Met  l'appel  au  néant. 

Do  S7  fév.  1834.-C.  de  Bordeaux,  i"  cb.-M.  Roullet,  1"  pr. 

(3)  (Ilabm  C.  -Beaulaton.)  —  La  coca;  —  Eo  ce  qoi  touche  la  aal- 
Utè  proposée  du  jugement  dont  est  appel  :  —  Considérant  que  si,  en  gè- 
lerai, les  diseussioBs  et  les  jugements  ont  lieu  &  l'auditoire  et  eo  au- 
dience pobliqoe,  le  législateur,  en  certaines  matières  et  vu  la  qualité  des 
parties,  a  cro  plus  convenable  que  les  discussions  eussent  lieu  ei  fussent 
lenniDéas  sans  plaidoiries,  sans  frais,  et  en  la  chambre  du  conseil,  après 
avoir  otfi  le  ministère  public  ;  —  Que,  dans  cette  dernière  catégorie,  doit 
être  classée  la  dissidence  qui  s'êtéve  entre  deux  époui,  sur  l'opportunité 
00  la  000  oppertunité  de  Vantorisatioa  que  demande  la  femme  à  son 
mari,  oo  à  la  justice  à  son  défaut;  —  Considérant  qu'il  y  a  lien  de  se 
détennioer,  eomoie  les  premiers  juges,  par  la  circonstance  que  la  dame 
liabro  a  sallisamment  jiisiifié  la  Bécessilé  eh  elle  est  de  toucher  le  ca- 

Eital  dont  il  s'agit;  —  Parce*  motifs, en  rqetant  la  nullité  proposée,  dit 
iea  décidé,  etc. 
Da  s«  jabv.  l»a».-C.  de  Rion,  S*  eh. 

(9)  (Basié  C.Gilbert.)— La  coca;— CoBsidéraBtqoelarefittapr^ 
tentte  an  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Saiat-Malo,  par 
GoiUemette  Baslé,  avait  uniquement  pour  objet  de  demander  faotoris»- 
j&on  de  Jostice  à  l'effet  de  se  pourvoir  eo  nullité  de  soi  mariage,  poor 
eaose  d'impuissance,  contre  Jean  Gilbert,  son  mari;  qoe  si  la  femme 
Baslé  a  eitliqué  dans  sa  requête  quelques-uns  des  motifs  qu'elle  m  pro- 
posait de  faire  valoir,  le  tribunal  de  Sainl-Malo,  qoi  n'était  encore  saisi 
qne  d'une  simple  demande  d'auterisation ,  n'aurait  pas  dû  s'attacher  à 
combattre  une  demande  principale  qui  n'était  pas  encore  intentée,  et  qui, 
\  raison  de  son  importance,  aurait,  d'après  une  discussion  préalable  et 
tonlradictoire,  mérité  une  profonde  et  sérieuse  méditation;  que  les  pre- 
miers juges ,  au  lieu  de  prendre  connaissance  du  fond  d'une  demande  à 
former  qui  ne  leur  était  pas  soumise,  n'avaient  qu'à  examiner  si  l'auto- 
risation requise  par  Guillemette  Baslé,  peur  pouvoir  introduire  son  ac- 
tion contre  son  mari  devait  être  donnée;  — Considérant  que  si  la  femme 
eo  puissance  de  mari  ne  peut  ester  en  jugement  sans  soo  autorisation, 
la  toi  hù  olbe  la  ressoorce  d'obtenir  l'autorisation  de  justice^  toutes  les 


men  [V.  Conf.  H.  Demolombe,  i.  4,  n*  Kt).  •—  Décidé,  en 
ce  sens,  qne  l'autorisation  requise  par  une  femme,  à  I effet 
de  former  une  demande  en  nullité  de  son  mariage,  peut  être 
refusée  par  le  juge  :  ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  865  et  87S 
0.  pr.,  qui  sont  particuliers  aux  demandes  en  séparation  de  biens 
on  de  corps  (Req.  lo  fév.  1851,  atf.  Soyez,  D.  P.  Si.  i.  43). — 
Décidé  toutefois,  mais  à  tort  selon  nous,  qu'an  tribnnal  ne  pent 
refuser  à  nne  femme  l'antorisation  qu'elle  demande  pour  poursui- 
vre contre  son  mari  la  nullité  da  mariage,  en  se  basant  sur  des 
motifs  tirés  du  mérite  des  moyens  du  fond  par  elle  surabondam- 
ment articulés  àl'àppul  desareqnète  (Rennes,  24  aoâtl8i4](3}. 

89tt.  Le  refus  fait  par  une  femme  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal,  conformément  à  on  arrêt  qui  le  lui  enjoint  sous  peine 
de  saisie  de  ses  revenus,  ne  donne  pas  le  droit  au  mari  de  -lut 
reiuser,  jusqu'à  ce  qu'elle  te  conforme  à  l'arrêt,  l'antorisation 
dont  elle  a  besoin  pour  actionner  ses  débiteurs  (Toulouse,  23  fév. 
1832)  (4).  D'oii  il  suit  que,  son  refus  n'étant  pas  fondé  sur  des 
motifs  légitimes,  l'autorisation  doit  élre  accordée  par  justice. 

80V.  H.  Demolombe  (t.  4,  n*  258)  enseigne  que  le  tribunal, 
en  accordant  l'autorisation  à  la  femme,  peut  lui  Imposer  certaines 
conditions;  qu'il  peut  notamment,  en  l'autorisant  à  emprunter, 
flxer  le  taux  de  l'intérêt  qu'elle  ne  devra  pas  dépasser;  en  l'au- 
torisant à  transiger,  l'obliger  à  prendre  préalablement  l'avis  de 
trois  joriscoDSoUes,  etc.  Il  n'y  a  là,  à  notre  avis,  rien  d'illégal. 
—  Il  a  été  j*gé,  en  ce  sens,  qne  le  jugement  qui ,  sur  le  reftis  du 
mari ,  autorise  la  femme  séparée  de  biens  à  vendre  ses  Immeubles 
pour  le  payement  de  ses  dettes,  doit  déterminer  le  mode  de  la 
vente  et  l'emploi  du  prix  (Lyon,  6  mars  1811)  (s). 

S98.  Lorsque  le  tribnnal  accorde  l'autorisation,  U  peut,  s'il 

fois  qu'elle  la  requiert,  dans  les  cas  où  elle  a  one  action  directe  k  ioten» 
ter  contre  son  mari  ;  que  c'est  le  vœu  et  l'esprit  de  l'art.  818  c.  civ.  et 
des  art.  885  et  878  c.  pr.-; — Corrigeant,  etc. 
Doa4  aodtt8l(.-C.  deRennes.-M.  Rebillard,  av. 

(<)  Etféct  .•  —  (Auzies  C.  svo  mari.)  —  Jogement  da  tribnial  de 
Saint-Girons,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que,  par  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Toulouse,  le  sieur  Aozies  a  été  autorisé  à  saisir  tous  les  revenus  da 
ton  épouse,  laquelle  a  été  privée  de  l'exercice  de  ses  actions  pendant  tout 
le  temps  qu'elle  ne  réintégrerait  pas  le  domicile  conjugal;  —  Qu'il  a  été 
mis  es  fait,  par  Ir  sieur  Aniiés  et  non  contesté  par  la  dame  Auzies,  qu'elle 
..  quitté  le  domicile  conjngal  et  n'y  habite  pas  dans  ce  moment;  —  Qne 
la  demande  actuelle  de  ladite  dame  Auzies  n'aurait  donc  ponr  ekjet  qoe 
d'éluder  la  disposition  de  l'arrêt  et  de  se  soustraire  à  l'obligatien  de  re- 
joindre le  domicile  conjugal,  but  évident  de  cet  arrêt;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  déclare  n'y  avoir  lieu,  quant  1  présent,  i  accorder  à  la  dame 
Auzies  l'auterisation  par  elle  réclamée.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  la  dame  Auzies  est  séparée  de  biens,  aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage;  qoe,  par  conséquent,  elle  a  le  droit  da 
poursuivre  le  payement  des  sommes  qui  lui  sont  dues;  qne  la  circon- 
stance qu'elle  n'est  pas  au  domicile  conjugal  ne  pent  pas  être  un  obstacle 
a  l'exercice  de  ses  droits  et  actieol;  —  Attendu  que  la  dame  Auzies  a 
plusieurs  créances  contre  la  veave  Boné  et  le  sienr  Bonin,  et  qu'il  est 
convenable  pour  ses  intérêts  d'en  poarsnivre  et  d'en  opérer  la  rentrée; 
que,  puisque  le  sieor  Auzies  rehise  l'antorisation  nécessaire  pour  ester 
en  jugement,  il  convient  qoe  la  jastiee  lai  donne  cette  aotorisatioo;  ^ 
Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 

Do  83  fév.  18S8.-C.  de  Tmàaa»,  i-  eh.-M.  Hoequart,  i"  pr. 

(S)  (Valadoure  C.V....)  —  La  coca  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant 
que  IWarie-Catberine  Valadoure  a  des  dettes;  qu'elle  est  poursuivie  pat 
ses  créanciers  ;  qoe  déjé  même  il  y  a  eu  contre  elle  des  sentences  de  eoo» 
damnation  ;  qne,  dans  cette  position,  la  prohibition  de  vendre  ton  <«• 
maine,  loin  d'être  avantageuse  à  elle  et  &  sa  famille,  entnlierait  peu  leus 
des  suites  funestes,  en  donnant  lieu  à  une  expropriation  forcée  ;  ao»,  ce- 
pendant, il  doit  être  pris  des  précautions  pour  que  la  vente  soit  faite  ai 
neiUenr  prix  possible,  et  que  ce  prix  ne  soit  pas  dilapidé;  —  Metl'ap> 
pellation  au  néant,  et  ce  dont  est  appel  ;  —  Emeadant,  ordonoe  qoe,  sens 
les  conditions  qui  seront  ci-après  exprimées,  elle  est  autorisée  à  vendra 
son  domaine  situé  à  Mont-de-Vaure,  à  la  charge  :  1*  que  la  vente  sera 
faite  après  trois  publications,  aux  enchères  et  à  la  bougie  éteinte,  devant 
M*  Grogniet,  notaire  de  Mont-de-Vaure,  qui  demeure  commis  à  est  effet; 
2°  que  l'acquéreur  sera  tenu  d'acquitter  directement,  entre  Us  niins  de* 
créanciers  qui  lui  seront  désignés  par  l'appelante,  le  montant  de  lenrs 
créances,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  13,000  fr., 
sauf  audit  acquéreur  &  se  faire  subroger,  si  bon  lui  semble,  aux  droits 
des  créanciers;  3*  que  l'excédant  du  prix,  après  le  prélèveiKat  de< 
18,000  fr.,  restera  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  justice  il  eo  soit  ordonné, 
entre  les  mains  des  acquéreurs,  qui  en  payeront  annuellement  l'irtérCt 
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y  avait  en  de  la  part  da  mari  refus  mal  fondé,  condamner  ce  der- 
nier aux  dépens  (M.  Fouquet,  Encycl.  du  dr.,  v*  Autoris.,  n*  86|. 
11  peut  aussi,  s'il  le  juge  convenable,  les  compenser  (c.  pr.  131). 
9n9.  Si  l'autorisation  est  refusée  par  le  tribunal ,  la  femme 
peut  interjeter  appel ,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  formellement. 
Cette  faculté  est  de  droit  commun ,  et  II  suffit  qu'elle  ne  soit  pas 
interdite,  pour  que  la  femme  n'en  soit  pas  privée  ;  lorsque  le  ju- 
gement est  rendu  avec  le  mari ,  c'est  contre  lui  que  l'appel  doit 
être  dirigé,  suivant  les  règles  ordinaires;  dans  les  autres  cas,  la 
femme  adresse  une  simple  requête  à  la  cour,  qui ,  comme  le  tri- 
bunal de  première  instance ,  slaluera  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  —  Le  mari  peut  aussi  de  son  côté  appeler  du  juge- 
ment qui,  malgré  ses  observations,  a  autorisé  sa  femme.  —  Il  a 
été  jugé ,  en  ce  sens  :  1*  que  la  demande  de  la  femmeàrelTet 
d'obtenir  delà  justice,  sur  le  refus  du  mari,  l'autorisation  de 
plaider,  est,  comme  touledemande  judiciaire,  soumise  h  la  règle 
des  deux  degrés  de  Juridiction  (Lyon ,  7  janv.  1 848 ,  aff.  Montet, 
D.  P.  52.  2.  43;  Bordeaux,  4  avril  1849,  ad.  Garbœuf,  D.  P. 
52.2.  43;  3  mars  l8»i,alT.  Brezet.<«,  D.  P-  52.  2.  44);— 2» Que 
l'appel  de  la  décision  rendue  en  première  instance  sur  une  sem- 
blable demande  peut  élre  interjeté  par  le  mari  aussi  bien  que  par 
la  femme  (même arrêt  de  Lyon,  7  janv.  1848). 

•OO.  On  a  prétendu  que ,  le  but  de  cette  procédure  spéciale 
étant  de  tenter  un  essai  de  conciliation  entre  les  parties,  l'insuc- 
cès de  cette  tentative  en  première  instance  rendait  inutile  la  con- 
tinuation de  la  même  procédure  en  cour  d'appel,  et  que,  d'ail- 
leurs, aux  termes  de  l'art.  461  c.  pr.,  tout  appel  doit  être  porté 
en  audience  publique,  à  moins  d'une  exception  formelle  qui  n'a 
point  été  faite  ici  (V.  en  ce  sens  M.  Fouquet,  Encycl.  du  dr.,  v* 
Autoris.,  n*  84).  —  Et  il  a  été  jugé  :  1»  que  la  disposition  qui, 
en  cas  de  refus  du  mari  d'autoriser  sa  femme,  oblige  celle-ci  de 
citer  son  mari  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  pour  déduire 
les  causes  de  son  refus,  n'est  pas  prescrite  en  cause  d'appel; 
que,  dès  lors,  si  sur  l'appel  interjeté  par  le  mari  du  jugement 
renda  après  citation  en  la  chambre  du  conseil ,  les  débats  ont  en 
lieu  devant  la  cour  royale,  en  audience  publique,  il  ne  saurait 
résulter  de  là  moyen  de  nullité  de  rarrêl(Req.  23  août  1826)  (i); 
—  2*  Et  même  qu'en  appel,  toute  cause  devant  être  portée  à  l'au- 
dience (c.  pr.  461),  une  demande  formée  par  une  femme  contre 
son  mari,  en  autorisation  de  vendre  un  de  ses  propres,  doit  être 
jugée  devant  la  cour,  non  en  la  chambre  du  conseil ,  comme  en 
première  instance,  mais  en  audience  publique  (Mmes,  l'*  ch., 
18  janv.  1830,  M.  CassaignoleSj  pr.,  alT.  Brigadet). 

Mais  on  a  répondu  que  là  loi ,  en  ordonnant  que  l'instruc- 
tion ait  lieu  devant  la  chambre  du  conseil,  avait  eu  pour 

&  5  p.  100,  sans  retenue  entre  les  mains  de  l'appelante,  qui  est,  dès  i 
.    présent,  autorisée  à  passer  quittance  des  intérêts. 

Du  6  mars  181 1. -G.  de  Lyon,  S*  ch. 

^I)  (Cbarre  C.  sa  femme.) .—  fjk  coca  \  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
violation  de  l'art.  219  c.  civ.  et  de  l'art.  801  c.  pr.,en  ce  que  la  cause 
b'aurait  pas  été  instruite  dans  la  cliambre  du  conseil  en  cause  d'appel, 
comme  elle  l'avait  été  devant  1ns  premiers  juges  ;  —  Attendu  que  ces  deux 
articles  ont  prescrit  une  forme  particulière  de  procéder  pour  le  cas  qui  y 
est  prévu,  celui  du  refus  fait  par  le  mari  d'autoriser  son  épouse  à  passer 
un  acte,  exigeant,  dans  ce  cas,  que  la  femme  ne  puisse  citer  son  man 
devant  le  tribunal  de  première  instance  qu'après  qu'elle  l'aura  appelé  ei 
la  chambre  du  conseil  ;  qu'il  résulte  évidemment  des  dispositions  de  ces 
deux  articles  que  le  législateur  a  en  pour  but  un  essai  de  conciliation  si 
désirable  eLt:e  époux ,  mais  qu'il  serait  inutile  de  renouveler  en  cour 
royale  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  invo- 
qués parle  demandeur;  —  Rejette. 

Du  8S  août  1886.-C.  C,  ch.  req.-lIH.  Botton,  pr.-De  la  Rigandie,  r. 

(i)  Etpèa  ■•  —  (Dame  R....  C.  son  mari.)  .—  Sur  le  refus  du  sieur 
R....  d'autoriser  sa  femme  à  enchérir  un  immeuble  licite  entre  elle  et 
son  mari  et  4  emprunter  pour  acquérir  cet  immeuble,  celle-ci  eut  recours 
à  justice.  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  refuse  d'autoriser  la 
dame  R....  i  contracter.  —  pu  dame  R....  interjette  uppcl  do  ce  juge- 
ment. —  La  cause  était  distribuée  et  les  qualités  prises,  lorsque  la  dame 
R...  cita  son  mari  devant  la  chambre  du  conseil  de  la  cour,  ainsi  qu'elle 
l'avait  fait  en  première  instance,  pour  y  déduire  les  motifs  de  son  re- 
fus. Mais  au  jour  de  la  comparution,  le  renvoi  i  l'audience  publique 
fut  requis,  attendu  que  les  parties  se  tiouvaieat  en  état  de  qualités  po- 
tées. —  Sur  cet  incidenL  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Faisant  droit  sur  l'incident  :  —  Considérant  que  la 
femme  qui  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  doit,  sur  son  refus,  le 


objet  non-seulement  de  tenter  une  conciliation,  mais  eiicore  et 
surtout  d'éviter  une  publicité  que  la  qualité  des  parties  et  la 
nature  du  débat  rendraient  toujours  fàcheu.se ,  et  que  ces  coasi- 
déraUons  s'appliquent  avec  une  égale  force  aux  deux  jaridictlons; 
que,  d'ailleurs,  l'art.  470  c.  pr.  veut  que,  sauf  Ir^  exceptions 
formellement  consacrées,  les  règles  établies  par  les  tribunaux 
Inférieurs  soient  observées  dans  les  cours  d'appel  (V.  eu  ce  sens 
M.  Demolombe,  n*  261).  —  11  a  été  jugé,  conformément  à  celle 
doctrine  :  !<>  que  l'instruction  et  par  suite  les  plaidoiries  surl'ac- 
tion  en  autorisation  d'ester  en  justice,  formée  par  nne  femme 
contre  son  mari ,  doivent  aussi  bien  être  secrètes  devant  la  juri- 
diction d'appel  qu'en  première  instance  (Rej.  21  janv.  1846,  aff. 
de  la  Moskowa,  D.  P.  46. 1 .  1 0);  —  2<>  Que  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  861  c.  pr.,  préalablement  au  jugement  des  de- 
mandes de  cette  nature,  et  qui  consistent  dans  l'appel  du  mari 
devant  la  chambre  du  conseil  pour  y  déduire  les  motifs  de  sou 
refus ,  sont  applicables  aussi  bien  en  cause  d'appel  qu'en  première 
instance  (Uriéaiis,  19  mai  1849,  alT.  Bret,  D.  P.  49.  2.  127); 
—  3*  Que  le  mari  qui  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  contracter, 
est  dans  l'obligation  de  déduire  le^  motifs  de  son  refus,  aussi 
bien  devant  la  chambre  du  conseil  de  la  cour  que  devant  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance,  la  loi  n'éta- 
blissant pas  de  ditrérence  à  cet  égard,  en  raison  de  la  jaridiction 
devant  laquelle  les  époux  procèdent  (Paris,  5  déc.  1840)  (2). 

901.  Nous  avons  examiné  (suprà,  n*  782)  si  la  femme,  au- 
torisée par  son  mari  à  plaider  en  première  instance,  a  besoia 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  interjeter  appel  ou  pour  se 
pourvoir  en  cassation.  Nous  avons  pensé  que  cette  question  de- 
vait être  résolue  affirmativement.  La  même  solution  nous  parait 
devoir  être  appliquée  à  ranlorisation  donnée  par  la  justice.  —  Il 
a  été  décidé,  toutefois,  que  le  jugement  qui  autorise  une  femme 
à  ester  en  justice  (le  mari  étant  interdit),  lorsqu'il  a  lieu  après 
un  précédent  jugement  rendu  contre  la  femme,  s'applique,  tant 
aux  instances  commencées,  qu'à  celles  à  suivre,  et,  par  consé- 
quent, à  l'appel  à  interjeter;  qu'il  n'est  donc  pas  besoia,  dans  ce 
dernier  cas,  d'autorisation  nouvelle  (Rej.  29  juin  1842,  aff.  S<tin- 
neville,  V.  Cont.  de  mar.,  n*  20i);  —  Mais  que  l'aulorisation  de 
justice,  accordée  à  la  femme  d'une  manière  incidente,  doit  être 
restreinte  à  l'instance  portée  devant  le  tribunal,  alors  même' 
qu'elle  ne  l'exprimerait  pas  ;  que,  par  suite,  pour  que  la  femme, 
sur  i'appel  par  elle  interjeté,  puisse  valablement  figurer  dans 
l'instance  engagée  devant  la  cour  royale,  il  faut  une  autorisation 
nouvelle,  sans  quoi  l'arrêt  qui  intervient  est  radicalement  nui 
(Cass.  5  août  1840)  (3). 
••9.  A  quelle  juridiction  doit  être  demandée  l'antorisat^tn 

citer  devant  la  chambre  du  conseil  pour  déduire  les  motifs  de  ton  Rr 
fus;  que  l'art.  801  e.  pr.  ne  fait  pas  de  distinction  entre  la  procédure 
a  suivre  devant  le  tribunal  de  première  instance  et  la  procédure  k  suint 
devant  la  cour  royale,  et  que  les  motifs  d'ordre  public  qui  ont  détennint 
le  législateur  à  prescrire  cette  mesure  existent  également  devant  les  deai 
jaridictions;  —  Sans  s'arrêtera  la  demande  de  la  dame  R....,  ordoon! 
que  les  parties  seront  entendues  en  la  chambre  du  conseil. 
Du  S  déc.  18iO.-C.  de  Paris.-M.  Simonneao,  pr. 
(3)  l"  Etpèet  :  —  (Dame  de  SainneviUe  C.  de  Naitenne-Pelet  et 
antres.)  —  Le  29  aoAt  1835,  les  époux  de  Sainneville  se  présenlèreal 
devant  un  notaire,  et  là,  après  avoir  déclaré  que  la  dame  de  Sainneville 
avait  la  faculté  de  vendre  et  hypothéquer  ses  biens  dotaux  et  derootrac- 
ter  des  engagements,  conformément  aux  statuts  des  anciennes  prorioces 
du  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais  et  Méconnais,  ladite  dame  donnai  sot 
mari  une  procoralion  pour  emprunter  conjointement  et  solidairement  arec 
lui,  jusqu'à  concurrence  de  500,000  fr.,  hypothéquer  ses  biens,  sulirD- 
ger  les  prêteurs  ft  son  hypothèque  légale,  etc.  —  En  vertu  de  cette  pro- 
curation, le  sieur  de  Sainneville  contracta  divers  emprunts  solidairemtol 
avec  sa  femme,  et  en  concédant  hypothèque  sur  les  biens  de  celle-ci.  il 
s'obligea  ainsi,  le  31  août  1835,  envers  les  sieurs  de  NarbonnePeietjdr 
Gobineau,  de  Richebourg,  Baignières  et  Gibert,  pour  176,000  fr.;  — Le 
1 1  sept.  1835, envers  les  sieursMaigre,Morstadt  et  Mallet,  pour  39,560  fr.; 
—  Le.s  51  août,  18  et  13  oct.  1835,  envers  les  dames  d'Herré,  de  Noé, 
et  de  Luppé,  pour  140,000  fr.;  —  Enfin,  envers  le  sicnr  Juteau,  pour 
21,000  fr.  —  Ces  obligations  sont  celles  qui  ont  donné  lieu  aui  qualrs 
affaires  dont  nous  allons  nous  occuper  successivement. —  Menacée  d'eié- 
rution  sur  ses  biens,  en  vertu  de  la  première  obligation  susmeolionott 
!  du  31  août  1855,  la  dame  de  SainneTille,  se  disant  séparée  de  bieosel 
domiciliée  à  Paris,  présenta  au  président  du  tribunal  de  la  Seine  uae>*- 
qucu*  .\  l'ek'ct  d'assigner  A  bref  délai  son  mari  et  les  sieors  de  Naiiwf 
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nécessaire  à  la  Temme  pour  interjeter  appel  d'an  jugement?  C'est, 
dit  M.  Demolombe  (t.  4 ,  n*  262) ,  à  la  conr  même  qui  doit  con- 
naître de  l'appel.  En  effet,  de  deux  choses  l'nne  :  on  le  jugement 
dont  il  s'agit  d'appeler  a  été  rendu  par  le  tribunal  du  domicile  du 
mari,  on  il  a  été  rendu  par  un  antre  tribunal.  Dnns  le  premier 
cas,  comment  vepir  demander  îk  ce  tribunal  l'autorisalion d'atta- 
quer le  jugement  que  lui-même  a  rendu?  Comment  lui  faire  ad- 
mettre que  ce  jugement  sera  probablement  réformé,  c'est-à-dire 
<rn'il  parait  avoir  été  mal  rendu  ?  Car,  pour  accorder  ou  refuser 
l'antorisalion,  les  magistrats  doivent  examiner,  au  moins  super- 
ficiellement, quelles  chances  de  succès  a  l'appel  qu'il  s'ar.it  d'in- 
terjeter. Dans  le  second  cas.  Il  faudrait  que  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  exerçât  une  sorte  de  contrôle  sur  la  décision  d'un  tri- 
bunal dont  il  n'est  que  l'égal ,  et  c'est  ce  que  (es  principes  ne  per- 
mettent pas  d'admettre.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Carré, 
n*  2910;  Fouquet,  Eucyclopédie  du  droit,  v*  Autorisation, 
n»  76. 
••S.  Lorsqa'il  s'agit  de  former  un  pourvoi  en  cassation,  il 

et  consorts  poar,  àl'égard  de  son  mari,  voir  dire  que,  fante  par  lui  de 
l'aDloriser  a  Mier  en  justice,  elle  y  serait  autorisée  par  le  tribunal;  & 
l'égard  des  autres,  voir  ordonner  la  discontinuation  de  leurs  poursuites  et 
la  mainlevée,  des  inscriptions  hypothécaires  par  eux  prises  sur  ses  bi«ns 
dotaux.  — Cette  requête  ayant  été  répondue  d'une  ordonnance  confornie, 
la  dame  de  Sainncvllle  intenta  contre  les  personnes  dénommées  l'action 
qui  y  était  formulée,  par  exploit  du  9  avr.  1856,  où  elle  concluait  a  la 
nullité  des  obligations  &  raison  de  son  incapacité  de  contracter  et  hypo- 
théquer ses  biens  doiaux.  —  Le  6  août  18S6,  il  est  iotervenu  un  juge- 
nenl  qui,  après  avoir  autorisé  la  demanderesse  k  ester  en  justice,  faole 
par  son  mari  de  lui  avoir  donné  cette  autorisation,  t'a  déboutée,  au  fond, 
de  ses  demandes,  fins  et  conclusions.  —  Appel  de  la  dame  de  Sainne- 
Tille,  parade  du  7  oct.  1836.  —  SO  janv.  1838,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  qui  confirme  la  décisiun  des  premiers  juges.  —  Il  est  à  remar- 
quer qu'aucune  énonciatlon  de  cet  arrêt  n'indique  l'existence  d'une  au- 
torisation donnée  &  l'appelante  pour  ester  en  justice  devant  la  cour  royale, 
et  que  la  seule  autorisation  mentionnée  est  celle  qui  avait  été  conférée 
par  le  jugement  même  qui  avait  statué  sur  le  fond.  —  Observons  aussi 
que  le  giear  de  Saioneville  avait  été  frappé  d'interdiction  dés  le  IS 
mai  1837.  . 

Pourvoi  pour  centre  autres  moyens)  violation  des  art.  861,  86S,  86i 
et  .144  e.  pr.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  admis  une  femme  mariée  à  plai- 
der devant  elle  sans  y  être  régulièrement  autorisée  par  son  mari  ou  par 
justice.  —  On  prétend  d'abord  que  la  dame  de  Sainneville  n'était  pas 
valablement  autorisée,  même  en  première  instance,  soit  parce  que  l'au- 
torisation maritale  avait  été  requise  par  elle  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  qui  n'était  pas  celui  du  dumicile  du  mari,  soit  parce  que  l'auto- 
risation accordée  par  le  tribunal  était  postérieure  â  l'introduction  de  l'in- 
(tanee  engagée  par  la  demandere^ise  elle-même. 

On  répond  que,  soit  que  la  femme  soit  demanderesse  on  défenderesse, 
l'aotorisation  de  plaider  constitue  uo  incident  qui  est  de  la  compétence 
du  juge  de  l'action  principale  ;  qu'aucun  texte  ne  détermine  le  juge  du 
domicile  du  mari  comme  étant  celui  oti  il  doit  être  sommé  de  donner 
ton  autorisation — Arrêt. 

La  CODR  ;  —  Vu  les  art.  SIS  et  218  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  ces  articles  que  la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'au- 
torisation du  mari  ou  de  la  justice  ;  —  Que  celui  qui  plaide  contre  une 
femme  mariée  doit  veiller  à  ce  que  les  formes  prescrites  en  pareil  cas 
pour  la  validité  des  jugements  soient  remplies;  —  Que,  si  la  femme  n'a 
pas  requis  l'autorisation,  sans  laquelle  elle  est  inhabile  k  ester  en  jus- 
tice, c'est  à  sa  partie  adverse  à  provoquer  cette  autorisation,  et  aux  juges 
à  la  conférer,  s'il  y  a  lieu,  à  défaut  du  mari;  —  Attendu  que  le  moyen 
tiré  du  défaut  d'autorisation  peut  être  opposé  par  la  lemme  en  tout  état 
de  cause,  même  devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Attendu  que,  si  la  dame 
de  Sainneville,  par  une  disposition  préalable  du  jugement,  qui  a  déclaré 
son  action  mal  fondée,  a  été  autorisée  k  ester  en  justice,  c'est  parce  que 
le  tribunal,  saisi  de  l'acflon  principale,  s'est  considéré  comme  légalement 
appelé  k  statuer  sur  la  demande  d'autorisation  qui  lui  était  présentée  in- 
cideroment  k  la  demande  principale;  —  Que,  par  suite,  cette  autorisa- 
lion  était  nécessairement  limitée  à  l'instance  portée  devant  ce  tribunal; 
—  Qu'elle  ne  pouvait  être  et  n'a  pas  été  étendue  à  l'instance  nouvelle 
que  la  dame  do  Sainneville  a  postérieurement  introduite  elle-même  de- 
vant la  cour  royale  par  l'appel  qu'elle  a  interjeté;  —  Attendu  qu'il  n'ap- 
pert d'aucune  autorisation  applicable  à  cette  instance  dans  laquelle  le 
sieur  de  Sainneville  n'a  pas  été  appelé;  —  Attendu  qu'en  statuant  sur 
l'appel  de  la  dame  do  Salnuevillc,  sans  qu'elle  ait  été  autorisée  à  ester  en 
justice  devant  elle,  la  cour  royale  de  Paris  a  formellement  violé  les  arti- 
cles précités  du  code  civil  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
antres  moyens  de  cassation,  casse. 

Du  5  août  18iO.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  !«  pr.-Hiller,  rap.- 
Laplagne-Barris,  !•'  av.  gén.,  c.  conf.-Augicr  et  Coffiniércs,  av. 


439 

semblerait,  d'apris  ce  qnl  vient  d'être  dit,  que  la  même  marche 
doive  être  suivie,  qu'après  une  sommation  restée  infructueuse, 
la  femme  doive  citer  son  mari  devant  la  cour  de  cassation ,  et 
que  celte  cour,  après  avoir  enlendu  le  mari  on  à  défaut  par  lui  de 
comparaître,  doive  accorder  on  refuser  l'autorisation.  On  a  peine 
à  comprendre  que  l'autorisation  de  former  le  pourvoi  puisse  élre 
donnée  par  le  tribunal  du  domicile  du  mari,  si  la  décision  a  été 
rendue  soit  parce  tribunal,  soit  par  un  autre  tribunal  du  même 
degré,  et  surtout  si  c'est  un  arrêt  de  cour  d'appel  (V.  Conf. 
H.  Demolombe,  n*  263).  —  Décidé  cependant  que  la  femme  ma- 
riée doit  demander  l'autorisation  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps  à  son  pré- 
judice an  tribunal  civil  du  domicile  de  son  mari,  et  non  à  la  cour 
d'appel  saisie  du  fond  de  la  contestation  (Req.  27  mai  1 846,  aff. 
Langlois,D.  P.  53.  1.  3t5). 

904.  Lorsqu'il  s'agit  ponr  la  femme  d'intenter  une  action 
contre  son  mari  lui-même ,  les  formes  à  suivre  sont  les  mômes 
que  lorsque  l'action  est  dirijgée  contre  un  étranger.  —  V.  conf. 

8*  Stpèei:  —  (Dame  de  Sainneville  C.  dame  d'Hervé  et  autres.)  — 
La  dame  de  Sainneville  a  demandé  la  nullité  des  obligations  souscrites 
aux  dames  d'Hervé,  de  Noé  et  Luppé,  en  se  fondant  sur  les  moyens  déjà 
indiqués  dans  l'espèce  qui  précède.  —  Pour  obtenir  l'autorisation  d'ester 
en  justice,  elle  a  procédé  de  la  même  manière  que  contre  les  sieurs  de 
Narbonne-Pelet  et  consorts.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  rendu  un  jn- 
gement  semblable.  —  La  dame  de  Sainneville  eo  a  interjeté  appel  ;  mais 
il  a  été  conOrmi  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  SS  fév.  1 838,  qui, 
pas  plus  que  celui  du  50  janvier,  ne  déclare  autoriser  l'appelante  k  plai- 
der devant  la  cour  royale.  —  Seulement,  dans  les  qualités  de  cet  arrêt, 
on  lit  la  mention  que  l'appelante  était  dûment  autorisée.  —  Pourvoi 
fondé  sur  les  mêmes  moyens. 

Arrêt  de  cassation  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  le  précédent,  saut 
qli'avant  le  dernier  attendu,  il  contient  de  plus  le  suivant  :  «  Attendu 
que  renonciation,  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  que  la  demanderesse  est 
dûment  autorisée  k  ester  en  justice,  est  insuffisante  et  ne  peut  suppléer 
a  la  représentation  d'une  autorisation  régulière,  n 

Du  5  août  1840.0.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l*v  pr.-Milier,  rap.- 
Laplagne-Barris,  i"  av.  gén.,  c.  conf.-Augier  et  Coffinières,  av. 

S*  Btpie»  .•  —  (Dame  de  Sainneville  C.  Maigre,  HorstaJt,  etc.)  — > 
Dans  cette  aOaire,  la  dame  de  Sainneville  était  défenderesse  en  première 
instance.  Les  sieurs  Maigre,  Morstadt  et  Mallet  l'avaient  assignée,  ainsi 
que  son  mari,  pour  se  voir  condamner  au  payement  d'un  billet  souscrit 
aux  demandeurs,  et,  en  outre,  le  sieur  de  Sainneville,  pour  voir  dire  que, 
faute  par  lui  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement,  elle  y  serait  au- 
torisée par  justice.  —  Le  mari  n'ayant  pas  comparu  sur  celle  assignation, 
un  jugement  de  défaut  joint,  rendu  contre  lui,  fut  suivi  d'un  second  ju- 
gement déSnitil  aussi  par  défaut,  mais  qui,  statuant  contradlclolremen; 
entre  la  dame  de  Sainneville  et  les  créanciers  demandeurs,  déclarait  au- 
toriser ladite  dame  k  ester  en  justice,  et,  au  fond,  la  condamnait  an 
payement  du  billet  par  elle  souscrit  solidairement  avec  son  mari ,  sans 
avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  qu'elle  propoi^ait.  —  Sur  l'appel  in- 
terjeté par  la  dame  de  Sainneville ,  se  disant  dûment  autorisée  k  cet 
eDet,  la  cour  royale  de  Paris  a  confirmé  le  jugement ,  par  arrêt  du  19 
fév.  1838,  sans  exiger  que  la  prétendue  autorisation  fût  représentée.  — 
Pourvoi. 

Arrêt  de  cassation  reproduisant  les  mêmes  motifs  que  celui  delà  pre- 
mière espèce,  sauf  qu'il  ajoute  avant  le  dernier  attendu  le  suivant  :  a  At- 
tendu que  renonciation,  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  que  la  dame  de  - 
Sainneville  se  disait  autorisée  k  ester  en  justice,  est  insuffisante  et  ne 
peut  suppléer  k  la  représentation  d'une  autorisation  régulière.  » 

Du  5  août  1840.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Miller,  rap.« 
Laplagne-Barris,  1*' av.  gén.,  c.  conf.-Augier  et  CoOiDières,av. 

4*  Etpict- — (Dame  de  Sainneville  C.  Juteau.)  —  Enfin,  dans  cette 
quatrième  affaire,  la  dame  de  Sainneville,  actionnée  ainsi  que  son  mari 
par  le  sieur  Juteau,  était  encore  défenderesse  en  première  instance.  — 
Le  tribunal  de  la  Seine  a  prononcé  contre  elle  une  condamnation  soli- 
daire, son  mari  faisant  défaut,  sans  que  celui-ci  ait  été  interpellé,  coit 
par  Juteau,  soit  par  la  dame  de  Sainneville,  judiciairement  ou  eilrajudi- 
ciairement,  d'autoriser  sa  femme  k  plaider,  et  sans  que  cette  autorisa- 
tion ait  été  donnée  par  le  tribunal.  —  Sur  l'appel  delà  dame  de  Sainne- 
ville, le  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  83 
fév.  1838,  sans  que  cet  arrêt  accorde  lui-même  l'autorisation  nécessaire 
à  la  femme.  —  On  lit  seulement  dans  les  qualités  :  «  Entre  la  dame  de 
Sainneville  autorisée  par  justice  à  ester  en  justice,  appelante  suivant  ex- 
ploit, etc.  »  —  Pourvoi. 

Arrêt  de  cassation,  identique  k  l'avanl-deroier. 

Du  5  août  I8t0.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Miller,  rap.- 
Lajilagne-Barris,  l"av.  gén.,  c.  conf.-Augier  et  Chevalier,  u. 
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H.  Debelleyme,  Ordonn.  snr  requêtes  et  référés,  t.  l,  p.  12T; 
et  M.  Demolombe,  t.  t,n*  264. 

905  Nous  avons  sopposA  Jusqu'à  présent  la  femme  deman- 
deresse. Supposons  maintenant  que  l'action  est  dirigée  contre 
elle,  qu'elle  est  défenderesse.  La  même  marche  doit-elle  être 
suivie?  Doit-il  y  avoir  un  débat  préalable  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'autorisation  doit  ou  non  être  accordéeTNon;  les  choses 
doivent  alors  se  passer  différemment.  Il  y  a  ici  un  tiers  ayant 
des  droits  dont  l'exercice  ne  peut  être  entravé  par  la  puissance 
maritale.  «Dans  ce  cas,  disait  M.  Berlier,  dans  l'Exposé  des  mo- 
tifs du  lit.  7,  2" part.,  liv.  l,c.  pr.  (V.  Locré,  Lég.  civ.,  t.  23, 
p.  181),  l'action  du  demandear  ne  peut  être  subordonnée  à  la 
volonté  du  mari ,  ni  paralysée  par  elle.  SI  le  mari  est  assigné  pour 
auloriser  sa  femme,  parce  qu'il  lui  est  dû  connaissance  des  ac- 
tions dirigées  contre  elle,  comme  à  sou  protecteur  naturel,  cette 
•ulorisalion  n'est,  au  surplus,  et  en  ce  qui  regarde  l'action  du 
tiers  demandeur,  qu'une  simple  formalité,  que  la  justice  supplée 
quand  le  mari  la  refuse.  »  Ainsi,  point  de  débat  préalable,  point 
de  procédure  spéciale  dont  ranlorisallon  soit  l'objet;  le  tiers, 
tu  assignant  la  femme,  assigne  également  le  miri  devant  le 
même  tribunal,  quel  qu  il  soit,  à  l'effet  de  l'autoriser,  et,  si  le 
mari  ne  comparait  pas  on  refuse  l'autorisation,  le  demandeur  con- 
clut à  ee  qu'elle  soit  accordée  par  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
(V.  en  M  sens  MM.  Carré,  n*  291 1  ;  Merlin.  Hép.,  v*  Autor.  mar., 
iMl.  »,  Vf  V,  Zwbaris.  éd.  Aubryet  fUO,t.  s,  p.  S89;  Fouquet, 
Eneyel.  dudt.,  v»  Antor.,  n»  16;  Demolombe,  ».  4,  n*  266).  — 
Ainsi,  Il  t  été  jngê  :  !•  que  le  tribunal ,  saisi  d'une  demande  di- 
rigée contre  la  femme  d'un  interdit,  peut  incidemment  et  sans 
requête  préalable  accorder  à  la  femme  l'autorisation  de  procéder 
(trib.civ.  de  la  Seine,  2'  ch.,  30  déc.  1827,  MM.  Cbabaud,  pr., 
Boudet,  av.  du  roi,  aff.  Uporto);  —  2*  Que  le  demandeur  qui 
plaide  en  appel  oontre  one  femma  non  autorisée ,  peut  assigner 
directement  l«  nari  en  autorisation  devant  la  cour  saisie  de  la 
demande  principale  (Bordeaai,  4  avril  1849,  aff.  Garbosuf,  D. 
P.  82.  J.  43;  3  mars  1881,  aff.  Bresets,  D.  P.  8t.  2.  44);  — 
3*  Que  le  mode  d'autorisation  réglé  par  l'art.  861  c.  pr.  ne  doit 
être  suivi  qne'lorsque  la  féniiM  est  demanderesse  on  interve- 
nante; que,  lorsqu'elle  est  défenderesse,  c'est  au  demandeur  à 
provoquer  l'antorisation,  et  que  pour  cel*  H  suffit  que  le  mari 

(1)  Btpèeê  !  —  (Caron  C.  RoosmI).  —  Le  10  mew.  an  IS,  les 
époux  Rou<8«l  accapunt  noe  lettre  de  change  da  600  fr.  tirée  sar  eux, 
au  profit  de  Louis  Caron,  avoué.— Avant  l'échéance,  Roussel  tombe  en 
faillite;  «a  femme  eit  citée,  conjointement  avec  lui,  au  tribunal  de 
commerce  de  l'Aigle,  pour  se  voir  condamner  i  fournir  caution. — Rous- 
sel ne  comparait  point.— 10  juin  1806,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
se  déclare  incompétent  pour  autoriser  la  femme  4  ester  en  jugement,  et 
innuie  l'obligation  par  elle  souscrite  : — «Attendu  que,  par  les  art.  SIS, 
•18  et  219  c.  civ.,  le  législateur  n'a  désigné  que  le  tribunal  de  pre- 
mière iostaoee  pour  prononcer  sur  l'autorisation  au  relus  du  mari;  que 
(ar  conséquent  la  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  l'accorder; 
—  Que  la  femme  Roussel  n'a  point  entendu  se  soumettre  à  la  contrainte 
par  corps,  et  qu'étant  mariée  sous  l'empire  des  lois  et  coutume  de  Nor- 
mandie ,  elle  n'a  pas  eu  le  droit  d'engager  ses  deniers  et  droits  do- 
taux. »  —  Pounoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  218  et  112S  e. 
civ.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  12.  —  Arrêt. 

L*  couB  ;  —  Vu  les  art.  818, 1123  c.  civ.,  et  7  de  la  loi  da  SO  vent, 
an  12; — Attendu  1°  que  si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  a  ester 
en  jugement  lorsqu'elle  est  défenderesse,  l'art.  S18c.  civ,  donne  an  juge 
le  droit  d'accorder  l'autorisation;  que  le  joge  dont  cet  article  parle  est 
évidemment  le  juge  saisi  de  la  contestatioi  ;  qu'on  ne  doit  point  con- 
fondre ee  cas  avee  ceu  de  l'art.  219,  relatif  aux  feoimes  qui  veulent 
intenter  des  aelioat  ou  passer  de*  actes  ;  qu'en  ce*  derniers  cas.  l'anto- 
risatioo  tonnant  l'objet  d'une  demande  principale,  c'est  an  trioantl  de 
première  instance  qu'il  appartient  aaturellement  d'en  connaître;  qu'au 
contraire,  lorsque  la  femme  est  défenderesse,  l'autorisation  n'étant 
qu'une  simple  formalilé,  le  jnge  saisi  de  la  contestation  peut  et  doit 
l'accorder,  sans  quoi  les  procédures  seraient  inutilement  multipliées  et 
prolongées,  contre  le  bat  de  la  loi,  qui  est  de  les  simplifier  et  d'en  accé- 
lérer l'expédition; —  Attendu,  S*  qu'il  est  au  pouvoir  du  législateur  d's- 
kolir  pour  l'avenir  les  statuts  personnels,  «ans  pour  cela  donner  aucun 
eSet  rttiuactif  a  la  loi  ni  enlever  aucun  droit  acquis;  que  le  sènatus- 
eonsulte  Velléien  était  un  statut  purement  personnel  et  non  un  statut 
matrimonial^  puisqu'il  atteignait  les  veuves  et  les  filles  comme  les  femmes 
mariées;  que  conséquemment,  en  abrogeant  ce  sénalus-consulte,  l'art. 
1 123  c.  civ.  et  la  loi  du  30  vent,  an  12  l'ont  aboli  pour  les  femmes  qui 
ii  irouvàicnt  mariées  au  moment  de  la  pqbUcatioD  de  ce  code,  comme 


soit  assigné  conjointement  avec  sa  femme  ;  enfln  que  la  femme 
séparée  de  biens  qui  est,  à  l'occasion  des  tmmcnbles  qui  lui  ont 
été  vendus  par  son  mari ,  l'objet  d'nne  saisie  Immobilière  dénon- 
cée à  son  mari  et  à  elle,  et  qui  pour  la  faire  tomber  élève  sur  le 
cahier  des  charges  un  dire,  est  une  véritable  défenderesse  et  n'a 
pas  besoin  d'assigner  son  mari  k  l'effet  de  l'autoriser;  que  céder- 
nier,  par  le  fait  de  la  dénonciation  de  la  saisie,  a  été  mis  en  de- 
meure d'autoriser  sa  femme,  et  que,  s'il  fait  défaut,  c'est  an  tri- 
bunal i,  accorder  faulorisalion  d'oflloe  (Orléans,  5  mal  1849, 
aff.  Jonlnean,  D.  P.  49.  2.  161);— 4*Qne  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  pour  autoriser  une  femme  dont  le  mar», 
assigné  conjointement  avec  elle,  n'a  pas  comparu  (Colmar,  31  joili. 
1810,  aff.  Richard,  B»870-t*;  Bruxelles,  26  août  I8ll,  alf. 
Smith,  n»  795)  ;  —  8»  Que,  quoique  le  tribunal  civil  ait  seul  le 
droit  d'autoriser  une  femme  qui  veut  intenter  des  actions  et  pas- 
ser des  actes,  quand  l'autorisation  lorme  l'objet  d'nne  demande 
principale,  il  en  est  autrement  lorsque  la  femme  est  défende- 
resse et  que  son  mari  fait  défaut,  que  raulorisatlon,  n'étant 
qu'une  simple  formalité,  doit  être  accordée  par  le  jnge  saisi 
de  la  contestation,  parce  qne  l'accessoire  suit  le  sort  du  prin- 
eipal  ;  qu'ainsi ,  un  tribunal  de  commerce  ne  saurait  se  dé- 
clarer incompétent  (Cass.  17  août  18I3)  (l).  —  La  preuve  que 
le  législateur  a  voulu  attribuer  au  tribunal,  quel  qu'il  fût,  saisi 
de  la  contestation,  le  droit  de  donner  à  la  femme,  dans  le  eu 
dont  il  s'agit,  l'autorisation  d'office ,  c'est  quïen  traçant  à  la  femme 
une  marche  spéciale  pour  demander  l'autorisation  du  mari,  dans 
le  cas  oii  elle  voudrait  exercer  ses  droits  en  justice,  il  ne  s'est 
nnllement  ocenpé  des  cas  eu  là  femme  serait  elle-même  assignée: 
les  mêmes  règles  ne  peuvent  donc  pas  être  suivies  dans  les  dent 
cas.  Dans  le  système  contraire,  on  compliquerait  les  procédures, 
on  entraverait  les  affaires  les  plus  urgentes;  en  effet,  la  femme 
marchande  publique  ne  pouvant  seule  ester  en  jugement,  que  de 
longueurs  il  faudrait  subir  s'il  était  indispensable  de  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari  1 

Toutefois,  le  jnge  de  paix  ne  peut  autoriser  une  femme  qui 
comparait  en  conciliation  devant  lui ,  ni  à  plaider,  ni  à  compro- 
mettre sur  l'action  exercée  contre  elle.  Il  n'appartient  qu'au  tri- 
bunal civil,  juge  de  l'action,  d'accorder  valablement  celle  auto- 
risation (Montpellier,  17  juill.  1827  (2)  ;  V.  en  ce  qui  concerne 

pour  celles  qot  ne  l'étaient  point  ;  qne  si  la  femme  ne  peut  s'obliger-i  h 
contrainte  par  corps,  ni  engager  ses  biens  dotaux,  il  ne  s'ensuit  point 
que  le  cautionnement  qu'elle  contracte  soit  nul  en  lui-même,  mais  seu- 
lement qu'il  ne  peut  être  eiécuti,  ni  sur  sa  personne,  ni  sor  sa  do',  et 
■qu'il  demeure  toujours  qu'il  peut  recevoir  son  exii'otion  sur  ses  astres 
biens;  —  Attendu,  enfln,  qu'il  suit  de  tout  ee  que  dessus  qu'en  se  dé- 
clarant incompétent  pour  autoriser  la  femme  Roussel  à  ester  en  juge- 
ment, et  en  la  renvoyant  de  la  demande  Caron,  sous  prétexte  que  l'en- 
gagement par  elle  contracté  n'est  pas  valable ,  le  jugement  attaqué  s 
violé  formellement  les  articles  ci-dessus  cités  ;  —  Casse. 
On  17  août  tSlS.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Cassaigne,  lap. 

(9)  (Bourrel  C.  Escollier.)  —  La  coca;— Attendu  que  tes  demandes 
dirigées  contre  ta  femme  Bourrel  aTaient  pour  objet:  I*  de  lui  faire  dé- 
truire on  combler  one  rigole  que  la  femme  Bourrel  prétendait  avoir  i9- 
quis  le  droit  de  consonrer  à  titre  de  servitude,  au  moj-en  d'une  posses- 
sion sutllsanle  poar  prescrire  ;  2»  le  délaissement  d'une  partie  de  terrain 
que  les  mariés  Escollier  l'accusaient  d'avoir  usurpé  sur  leur  propriété; 

—  Attendu  que  chacune  de  ces  demandes  constituait  une  action  réelle 
de  sa  nature  ;  d'où  il  suit  que  la  femme  Bourrel  ne  pouvait  pas ,  iaB3 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  compromettre  ou  transiget 
valablement  snr  leur  objet  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix,  derant  le- 
quel les  parties  ne  comparaissaient  que  pour  essayer  le  préliminaire  de 
la  conciliation  exigé  par  la  loi,  n'avait,  en  cette  qualité,  aucune  jnridic- 
tion  ;  qu'il  n'était  pas  le  jnge  de  l'action  dirigée  par  les  mariés  &co!lier 
contre  la  femme  Bourrel  ;  que,  dès  lors,  il  n'avait  pas  qualité  pour  donner 
à  la  femme  Bourrel  l'autorisation  dont  elle  avait  besoin,  et  qu'au  tribeoil 
de  première  instance  seul,  juge  naturel  de  l'action  sur  laquelle  la  coi- 
ciliation  était  essayée,  appartenait  le  droit  de  donner  une  antorisatioi 
valable  ; —  Attendu  que  ce  défaut  d'autorisation  rend  nul  et  de  nul  (ITrt 
le  compromis,  aussi  bien  que  la  sentence  arbitrale  qui  en  a  été  la  suite; 

—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  et  di- 
sant droit  à  l'opposition  formée  par  la  femme  Bourrel  envers  l'ordon- 
nance d'exécution  apposée  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Limoox 

^à  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit,  casse  et  annule,  taat  tadie  er« 
donnance  d'exécution  que  la  sentence  arbitrale. 
Da  njviU.  1827.-C.  de  Moiiifcllier. 
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l'antorlfallon  de  compromettre,  v*  Arbitrage,  n»'  S28  et  snlv.). 

OOO.  C'est  le  demandeur  lai-mime  qui  doitassignerlemari 
pour  autoriser  sa  femme;  il  ne  pourrait  pas  assigner  sa  femme 
tn  la  requérant  de  $e  faire  autoriser.  —  V.  Conf.  M.  DemolomtM, 
D«  567. 

907.  Si  le  mari  refuse  l'autorisation,  le  tribunal,  sur  lescon- 
clasions  du  demandeur,  l'accorde  en  même  temps  qu'il  statae  an 
fond.  Ainsi  il  a  élé  jngé  :  1*  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tri- 
banal  accorde  à  la  femme  rautorlsation  d'ester  en  justice  préala- 
blement à  toutes  procédures  ;  qœ  cette  autorisation  est  valable- 
ment donnée  par  le  jugement  qui  a  statué  an  fond,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'une  autorisation  donnée  à  la  femme  d'un  incapable  pour 
défendre  à  la  demande  en  Interdiction  (ormée  contre  elle  (Rennes, 
1 7  déo.  1 840,  aC.  Dubols,v.  n« 874-2°) ;— 2*  Que  la  femme,  lors- 
Itt'elle  est  défenderesse,  peut,  en  l'absence  on  sur  le  refus  de  son 
nari  de  l'autoriser,  être  autorisée  soit  par  le  jugement,  soit  par 
l'arrêt  qui  statue  au  fond  sur  la  demande  ;  qu'il  n'est  pas  besoin  que 
cette  aulorisition  soit  préalable  à  l'instruction  (Req.  16  janv.  1838, 
air.  Berland,V.  Disp.  entre-vifs  et  test.)  ;  et  cela,  encore  bien  que  le 
seul  fait  de  la  contestation  de  la  demande  devrait  faire  encourir  à  la 
femme  l'application  d'une  clause  pénale  de  laquelle  résulterait  la 
privation  de  partie  d'une  snocession  devant  entrer  dans  ses  biens 
dotaux  (même  arrêt);— 3°  Que  rautorlsation  d'ester  en  jugement 
donnée  dans  le  cours  d'une  instance  par  les  juges  à  une  femme 

(1)  (Page  C.  de  Brivaxae.)  —  Li  coin;  —  Atteada  qall  e«t  con- 
lUDt  et  reconnn  en  fait  :  l*  que  c'est  en  qualité,  non  pa«  de  demande- 
resses, mais  de  défenderesses,  que  les  femmes  Psge  ont  figuré  dans 
i'iDFtaoce  dont  il  s'agit;  S*  que,  dès  le  19  janv.  182«,  les  bériliers  Bri- 
vaiac  out,  avec  les  femmes  P:tge ,  assigné  encore  lenrs  maris ,  et  les 
•nt  assignés ,  notamment ,  aux  fins  de  les  autoriser  à  ester  en  jugement  ; 
8*  qn«,  tant  les  femmes  Page  que  lenrs  marie ,  ont  toujours  fait  défaut  ; 
4*  qu'à  la  suite  da  m  défaut  constant ,  et  avant  de  statuer  an  fond ,  les 
juges,  par  leur  jngemsnt  du  13  mai  1850 ,  ont  forroellemeat  aitoriié  les 
femmes  Page  i  ester  en  jugement;  5°  enfin  que  les  actes  qui  ont  sa  lieu 
depuis  l'a&signation  du  19  jmT.  1839  jusqu'au  jugement  du  IS  mai 
1830,  n'ont  été  que  des  errements  de  pure  instruction  simplement  pré- 
paratoires ,  et  qui  n'ont  pu  apporter  et  qui  n'ont  en  elîpt  apporté  aucun 
préjadice  aux  femmes  Page  ;  —  Que ,  dans  ces  circonstances,  en  déci- 
dant qae  rautorlsation  donnée  par  les  juges  aux  femmes  Page ,  par  le 
jagemeat  do  ti  mai  18S0,  avait  couvert  et  validé  lesdits  simples  erre- 
saenU  d'iaslraiitieii ,  l'arrêt  attaqué  n'a  vidé  ni  laeart.  815  et  S18  e. 
eiv.,  invoqués  par  la  demandeur,  ni  ancane  aati»  loi  ;  —  Rejette,  aie. 

Do  17  déc.  1834.-C.  C,  cb.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni, 
r^.-Lebeau,  f.  f.  d'av.  gén.-Joabaad,  av. 

(3)  Btpèee:  —  (Dame  de  Sainneville  C.  de  Narbonne-Pelet,  Gibert, 
Baignères  et  autres.)  —  M.  le  conseiller  Mestadier,  rapporteur,  a  fait  les 
abiarvatioas  soivaeias  t  «  Qaaique  la  nécessité  d'uaa  Mcanda  aalorisa» 
lioQ  de  la  femme  pwir  l'iastanca  d'appel  ait  pan  i  plosiews  ue  exBbé> 
ranca  da  préeaation,  c'est  an  poiat  coasacré  par  la  jarisprodenea  :  ma 
aalorisation  était  donc  aécessaira.  —  Cette  autorisatioa  a  été  demandée 
BU  tribunal  de  première  instance  do  domicile  da  nari  ;  elle  a  été  donné* 
par  déiaot.  Il  T  a  été  «aatlo  avssi  devant  la  cour  royale  d'Amiens,  et  il 
faot  ea  cenveair,  si  l'arrêt  est  cassé  par  ce  motif,  les  créanciers  saroat 
réellanwt  malbearant;  ilsaoront  fait  tout  ce  qni  aora  été  en  leur  po(i> 
voir  peur  régulariser  la  procédure.  —  Ce  n'est  pas  parce  qu^  l'autorisa- 
tioa  est  géoérale  qu*  vons  casseriei.  Sans  doate  l'antorisatioa  doit  être 
spéciale;  nuis  elle  a  élé  accordée  spécialement  pour  l'instance  dent  il 
?agit ,  et  si  elle  a  été  accordée  en  outre  dans  des  termes  plas  géaénuis, 
cela  a*  vicie  pas  l'auloritatioa  spéciale  :  Quod  (dumiat  non  vidai.  ^  Ce 
n'est  pas  non  pios  comme  n'ayant  pas  été  donnée  ea  eoanaissaace  de 
causa  qoe  i'aaierisatien  serait  rsgaidée  comme  aoa  avanœ  t  on  doit 
loaioui*  présomar  qoe  la  religion  du  juge  a  été  éclairéa.  L'autoriaatioo 
s'a  (erlaiBeoMBl  pas  été  deaaée  saas  lire  le  jugeaient  dont  éUit  appel. 

»  Mais  peavait-eHaêtre  doBoée  parle  Iribaaal  de  prsaiér*  ioslaaee? 
La  qwslioB  n'est  paa  prévue  par  b  loi,  et,  sea*  ce  appert,  il  semble 
difBcila  de  casser.  Ci  n'est  eepeadaat  pas  une  de  ces  questions  d'arbi- 
Irag*  e«  4'éqnilé  qu'il  peat  être  pennis  d*  juger  d'après  ses  propre*  hi- 
mièns.  C'est  BDequestwa  qui  tient  i  l'ordre  des  joridietieo*,*  l'essence 
même  4«s  cboses,  —  L'antarisatiea  a'est  ai  oae  vain*  formalité  ni  «ne 
déception  ;  elle  est  littérakneat  preserila  par  1*  code  civil  :  elle  doit 
donc  êlie  ilMnéa  par  l'autorité  compétent*  ea  pleine  connaissance  de 
cause;  «lia  dftil  être  une  présomption  du  bon  droit  de  la  femme.  —  Com- 
meat  ert-il  pessUde  déjuger  nécessaire  pour  l'instance  d'appel  une  nou- 
velle aHleitsalioB  de  la  femme  déjà  antorisée  en  première  instance ,  et 
de  denaader  cette  aniorisatim  au  Iribnnal  de  première  instance?  —  Les 
eensidétiiieBS  tes  plus  puissantes  S'y  opposent.  Ce  serait  souvent,  le 
phM  senvtnt,  le  même  Iribnnal  dent  le  bien-^ugéseniimisen  question. 
fcrt-41  «*M  ad(BMUa  ^'M*  dêeisiMi  an  prtester  i«ssert  soit  semiin 
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mariée,  défenderesse,  soffit  pour  validar  les  actas  déjà  faits,  alors 
qu'ils  ne  constituent  que  des  erramenta  da  pure  Instruction  aim- 
plement  préparatoires,  et  inauaeeptibles  de  Caire  préjudice  à  cette 
femme  qui,  d'ailleurs,  était  mise  en  cause  avec  son  mari,  lequel  a 
toujours  fait  détaut(ReJ.  17  déc.  1834)  (l).— Mais  II  est  nécesaair* 
que  le  jugement  ou  l'arrêt  prononce  sur  ce  point  d'une  manière 
expresse;  on  ne  saurait  induire  l'autorisation  tacite  de  ce  qne  le 
tribunal  a  laissé  plaider  la  femme  et  vidé  la  contestation  par  son 
jugement.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duranton,  t.  s,  n<>  466  ; 
Fouqoet ,  Encycl.  du  droit,  n*  8S;  Demolorabe,  t.  4,  n*  S68. 
—  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'autoritation  du  juge  doit  être  ex- 
presse ;  qu'elle  ne  résulterait  paa  de  cela  seul  qu'il  a  consenti  à  en- 
tendre la  demande  de  la  femme  au  fond  (Turin,  30  messid.  an  13, 
air.  Simondi,n*  771).— Décidé  cependant  l*  que  l'antortoation  de 
plaider  résulte  euHisamment  de  ce  qne,  sur  la  demande  d'autorisa- 
tion formée  par  les  créanciers  devant  la  cour  d'appel,  aprèsavolr 
obtenu  en  première  instance  l'autorisation  du  tribunal  à  défaut 
de  celle  du  mari  dûment  appelé,  cette  cour  statue  au  fond  sans 
s'expliquer  formellement  sur  les  eonoiusions  relatives  à  l'autori- 
sation (Req.  2S  janv.  1843)  (2);  alors  surtout  que  la  cour  a  été 
saisie  de  la  cause  par  nn  arrêt  de  cassation  motivé  sur  le  défaut 
d'autorisation  de  la  femme  (même  arrêt)  ;  —  a*  Que  l'autorisa- 
tion d'ester  en  justice,  que  la  femme  mariée  non  autorisée  par 
son  mari,  doit  obtenir  du  juge,  peut,  dans  les  causes  ob  la  femme 

k  an  Iribnnal  de  même  degré  pour  savoir  si  la  fkmnepeatea  demander 
la  réformation?  —  Nous  n  avons  pas  trouvé  d'arrêt  qui  ait  statué  sar  la 
difficulté.  Carré  atteste  qne,  d'après  la  jurisprudence  bretonne,  l'autori- 
sation devait  être  demandée  à  la  cour  appelée  à  statuer  sor  l'appel,  l'art. 
449  de  la  coutume  exigeanlTaulorisation  de  la  femme  pour  ester  en  ju* 
gement  dans  les  mêmes  termes  que  le  code  civil.  »  —  Arrêt. 

L*  cova  ;  —  Attendu,  snr  le  premier  moyen,  que,  l'arrêt  du  SO  janv. 
1838  ayant  été  cassé  le  S  août  18(0  k  défaut  d'autorisation  de  la  dama 
de  Sainneville,  et  la  cause  renvoyée  devant  la  cour  royale  d'Amiens  ponr 
prononcer  sar  l'appel  interjeté  par  ladite  dams,  lescrêaaeters,  voulant 
prévenir  toute  objection,  provoquèrent  l'autorisatioa  devaat  la  tribunal 
de  prsmiére  instance  de  Lyon,  domicile  du  otari.  Elle  fut  accordé*  par 
défaut,  le  mari  n'ayant  pas  comparu;  et  en  traduisant  la  dame  deSain" 
neville  devant  la  cour  royale  d'Amiens,  ils  conclurent  en  outre  à  l'auto, 
risatioo;  d'ob  il  résulte  que  les  adversaires  de  la  dame  de  Sainneville 
ont  fait  toot  ce  qui  était  légalement  possible  pour  obtenir  de  la  justice 
me  décision  régulière;  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Amiens,  saisie 
de  la  connaissance  de  la  cause  par  nn  arrêt  de  cassation  motivé  sur  le 
défaot  d'aulorisatioB  de  la  ftmme,  et  pronoDCaat  ao  foad  sur  le  débat 
eoBliadictoire  des  parties,  ayant  nus  les  yeux  Iw  tsncbisioas  en  auto-» 
risation  prises  par  l'exploit  d'assignation ,  ayant  entendu  prendre  de 
nouveau  ces  conclusions  &  l'audience,  la  cour  royale  d'Amiens  a  néces- 
sairwient  et  snffisaaawai  autorisé  la  dame  d*  SaioneviU*  b  procéder 
devant  elle;— Attendu  qu'il  est  dès  Ion  iautile  d'axamiaer  si,  daas  l'es- 
père de  la  cause,  il  avait  pu  être  pemis  de  traduira  le  nari  davant  le 
tribunal  de  soa  domidl*  pour  autoriser  la  femme  4  procéder  devant  la 
cour  royal*  sur  l'appel  par  elle  iaterialè,  et  d'obtenir  r^aliènsMat  de 
ce  tribnaal  l'autorisation  oécassaire;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  BMyea, 
que,  quel  que  soit  I*  pouvoir  des  cours  royal**  dans  l'appréciation  d*s 
faits,  dans  l'iaterprétatieo  des  actes,  il  ae  peat  pas  Uar  élr*  pennis  d* 
transformer  des  contrats  d'une  espèce  en  une  autre,  d*  faire,  par  exe»- 
pla,  d'un  mandat  de  v«ndr*  on  mandat  d'emprunter,  d'un  mandat  de 
transiger  un  mandat  de  compromettre,  «i«ic<  «n-<d;  mais  que  le  moyen 
port*  à  faux ,  puisque  l'obligatioB  deal  il  s'agit  ao  procès  a  «o  lieu  peur 
cause  de  prêt,  conibrmémsot  aa  Mandat;  -•■  Attaada,  sor  le  tnisièina 
■oyen,  en  droit,  que,  Miivaat  les  lois  d*  la  |ari*pradéac*  et  la  raisoa, 
las  époix  sont  réputés  adopter  la  bii  do  dawcile  matriiMBial  aoitpaar 
aarvir  &  int*rprét*r  la*  canventieB*  natiùsMiala*.  •oit  aeur  y  snppléar 
aa  besoin;  — Attendu,  en  droit  et  en  fait,  que,  d'après  la  situation  de* 
partieaà  l'époque  d*  la  eélébraliea  da  oiariags,  laor  conduite  immédiate 
•t  leur  principal  é(ablis**m*at  apiè*  1*  mariag*,  1*  domicik  nalrimo- 
aial  a  été  joMemeat  dielai*  avoir  été  à  Lyea;  —  Atleadu,  dès  lors, 
qoe  la  mariag*  *t  tes  eonvealioas  lai  l'oat  snivi  èlaat  aatérieors  aa 
code  civil,  la  di'^ponibililé  ds*  btens  de  la  daoM  da  SaiBuevilte  a  été  ré- 
gie par  léiH  de  1606  et  la  déclaration  de  1664,  qui  avaitnt  modifié  le 
droit  écrit  pour  le  Lyonnais,  et  autorisé  les  femmes  t  engager  et  aliéner 
teers  dots,  memelmmebitièrss;  —  Attwsdu  que  c'est  la  loi  du  mariage 
qui  régit  les  biens  qui  éehoieat  à  te  femme  pendant  I*  mariage,  de  même 
que  les  biens  qui  pouvaient  lui  appartanir  k  l'époque  da  mariage,  les  lois 
postérienres  ne  pouvant  reslreiodre  la  capacité  de  la  femme  réraltanl 
soit  da  statut  matrimoeial,  soit  de*  coavaatieas  do  eeatrat  da  mariage; 
—  Rejette,  *lc 

Da  89  jaav.  IttS.-O.  C,  cb.  M.-MM.  Kangiacobl,  ff.-Mastadhr, 
rap.-Pasealis,  av.  fên.,  e.  eant.-^icter  Ao|ier,  av. 
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est  défenderesse,  être  donnée  taèitement;  qu'ainsi  cette  autori- 
sulion  résalle  safflsamment  da  ingénient  de  condamnation  rendu 
par  défaut  contre  le  mari  et  la  femme  assignés  confointement, 
sur  le  vu  de  conclusions  tendantes  à  ce  que  la  justice  autorise 
d'oflSce  la  femme  à  défendre  à  l'action,  pour  le  cas  où  elle  ne 
serait  pas  autorisée  par  son  mari  (Req.  21  fév.  1855,  aff.  Lugar- 
don,  D.  P.  53.  1.  151). 

Il  a  été  décidé,  au  surplus,  que  le  Jugement  qui  a  accueilli  la 
demande  d'un  parent,  tendante  à  être  autorisé  à  faire  nommer 
un  conseil  judiciaire  à  une  femme  dont  le  mari  est  absent,  ne 
peut,  alors  d'ailleurs  quil  a  été  exécuté  par  la  femme^  dont  l'in- 
terdiction est  poursuivie,  être  annulé,  en  ce  que  celle-ci  n'aurait 
pas  été  expressément  autorisée  à  ester  en  justice.  —  On  dirait 
en  vain  que  l'autorisation  ne  peut  être  tacite  (Req.  9  juin  i829)(l). 

908.  Lorsque  le  mari  d'une  femme  actionnée  en  justice  a  été 
mis  en  cause  pour  l'autoriser,  le  jugement,  même  par  défaut, 
qui  intervient  est  nul  s'il  n'est  rendu  que  contre  la  femme  (Pa- 
ris, 5  juin  1810)  (2). 

•09.  Il  n'arrive  jamais,  mais,  en  droit,  il  pourrait  arriver 
que  le  tribunal,  reconnaissant  que  la  résistance  de  la  femme  à  la 
prétention  du  demandeur  est  dénuée  de  tout  fondement,  lui  re- 
fusât l'autorisation  de  plaider,  surtout  si  le  mari  présentait  des 
conclusions  en  ce  sens.  Les  textes  supposent  la  possibilité  d'un 
tel  refus  (Comp.  art.  218,  -222,  2208  c.  nap.).  Hais  qu'en  ré- 
sul(erait-ii?  C'est  que  la  femme,  n'étant  pas  légalement  en  cause, 
serait  réputée  défaillante,  et,  par  conséquent,  serait  jugée  par 
défaut. —  V.,  en  ce  sens,  M.  Demolombe,  t.  4,  n»  270. 

91 0.  lia  été  jugé  que  le  mari  qui  fait  défaut  sur  une  assi- 
gnation à  lui  commise  pour  autoriser  sa  femme  ne  peut  être  con- 
damné aux  dépens  au  proflt  du  tiers  qui  l'a  appelé  en  justice  : 
a  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'aucune  loi  n'oblige  le  mari  à 
comparaître  en  justice  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en 
jugement;  que  par  son  défaut  de  comparaître  sur  une  assigna- 
tion ayant  pour  unique  objet  d'autoriser  sa  femme,  il  est  censé 
s'en  rapporter  à  justice,  mesure  prudente,  qui  met  sa  responsa- 
bilité à  couvert,  et  que  de  ce  ctief  aucuns  dépens  ne  peuvent  être 
mis  à  sa  charge,  puisque,  d'après  l'art.  130  c.  pr.,  le  juge  ne 
peut  condamner  aux  dépens  que  la  partie  qui  succombe  » 
(Bruxelles,  13  mars  1833,  aff.  Caigny).  Et  cette  décision  est 
approuvée  par  H.  Demolombe,  n°  270,  comme  parfaitement  con- 
forme aux  principes,  en  matière  de  dépens. 

91  i .  L'autorisation  de  justice  doit,  comme  celle  du  mari,- 
être  spéciale;  ainsi,  lorsqu'elle  intervient  pour  habiliter  la  femme 


(1)  (Bandre  C  «a  sosBr.)  —  La  cocb;  —  Sur  le  premier  moyeD,  di- 
rigé contre  les  arrtts  des  *  avril  et  l*'  mai  18S6,  et  consistant  dans 
une  prétendue  violation  des  art.  SIS  et  S18  c.  civ.  ;  —  Considérant  que 
la  dame  Sènot,  en  demuodant  à  être  autorisée  à  faire  nommer  un  con- 
seil judiciaire  à  sa  sotur,  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  que  la 
procédure  fât  régularisée;  que,  d'ailleurs,  les  arrêts  des  4  avril  et  t"  mai 
1826,  qui  ont  prononcé  sur  le  moyen  de  nullité  proposé  par  la  dame  de 
Baodre,  ont  été  par  elle  exécutés  sans  réserve,  et  que,  par  conséquent, 
elle  n'est  plus  recevable  à  les  attaquer;  —  Rejette. 

Db  9  juin  18S9.-C.  C.,cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-De  HaleviUe,  rap. 

(1)  (Cottin  C.  Leclerc  et  Sauvage.)  —  La  coo»;  —  Considérant  ^ue 
la  femme,  non  commune  en  biens,  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'as- 
sistance de  son  mari;  qu'en  fait,  sur  l'assignation  donnée  à  la  femme 
Cottin  et  k  son  mari,  le  jugement  du  5  juill.  1809  n'a  point  prononcé 
défaut  contre  le  mari ,  et  n'a  statué  que  contre  la  femme  ;  d'oii  il  suit  que 
la  femme  Cottin  a  esté  sans  l'assistance  de  son  mari  ;  —  A  mis  et  met 
l'appellation  et  le  jugement  au  néant ,  en  ce  que  Cottin  et  sa  femme  ont 
été  déboutés  de  leur  demande  en  nullité  du  jugement  par  défaut,  du  5 
juillet  précédent;— Ëmendant  quant  a  ce ,  décharge  les  parties  de  Ranté 
des  condamnations  contre  elles  prononcées  ;  --  Au  principal ,  déclare 
nul  et  de  nul  effet  le  jugement  du  5  juill.  dernier. 

Du  5  juin  1810.-C.  imp.  de  Paris. 

(3)  Efitt  :  —  (Blajan  C.  Chauvin.)  —  La  dame  Mane  Papin,  èpoase 
séparée  de  biens  >iu  sieur  Chauvin,  fait  un  projet  de  traité  avec  on  sieur 
Blajan,  par  lequel  te  dernier  s'engage  k  fournir  les  fonds  nécessaires 
pour  poursuivre  un  procès  qu'elle  soutient  avec  les  mariés  Lelévre.  De 
son  c6lé,  elle  s'oblige  à  lui  transmettre  le  tiers  d'une  créance  recouvrable 
sur  la  Guadeloupe  elle  tiers  du  prix  d'un  domaine  déjà  vendu.  —  Sur 
e  refus  de  Chauvin  d'autoriser  ce  traité,  un  jugement  du  tribuitil  de 
Bordeaux,  du  «7  sept.  1834,  accorde  l'outorudlion,  mais  voici   laua 


à  ester  en  jugement,  elle  doit  être  donnée  pour  tel  procès  déter- 
miné (V.  Conf.  M.  Demolombe,  n»  27i).  De  même,  lorsqu'elle  ae 
réfère  à  un  acte,  elle  doit  le  désigner  d'une  manière  précise.  — 
Ainsi  jugé  que  l'autorisation  judiciaire  donnée  à  la  femme,  sur 
le  refus  du  mari,  doit  être  spéciale  et  circonscrite  dans  des  limites 
déterminées;  et  que  le  caractère  de  spécialité  ne  se  rencontre  pas 
dans  le  jugement  qui  autorise  la  femme  à  traiter  et  Transiger  avec 
tme  personne  désignée,  ou  tonte  autre,  pour  la  poursuite  d'un 
procès,  aux  clauses  et  conditions  qui  lui  paraîtront  les  plus  con- 
venables (Bordeaux,  18  mai  1838)  (3).  Mais  il  a  été  décidé 
que  le  jugement  d'autorisation  qui  permet  à  la  femme  d'ester  et 
Justice,  par  exemple,  tant  pour  liquider  et  recouvrer  ses  reprise! 
dotales,  que  pour  demander  l'annulation  des  engagements  pai 
elle  souscrits  solidairement  avec  son  mari ,  n'outrepasse  pas  les 
bornes  d'une  administration  générale,  seule  permisepar  l'art.  223 
c.  nap.  (ReJ.  29  Juin  1842,  aff.  de  Sainneville,  V.  Contr.  de  mar., 
n*  201). 

919.  Mais  à  quel  moment  l'autorisation  de  justice  doit-elle 
être  donnée  t  Supposons  qu'une  femme  ait  fait,  sans  autorisation 
de  son  mari,  un  acte  pour  lequel  cette  autorisation  était  néces- 
saire. Si  elle  veut  mettre  cet  acte  à  l'abri  de  toute  attaque,  et  que 
son  mari  refuse  de  le  ratlQer  conjointement  avec  elle,  poorra- 
t-elle  demander  à  cet  effet  l'autorisation  de  la  justice?  Il  est  in- 
contestable qu'elle  le  pourra  pour  ce  qui  la  concerne;  elle 
pourra,  avec  l'autorisation  de  la  Justice,  conflrmer  l'acte  qu'elle 
a  fait  irrégulièrement  et  se  mettre  par  là  dans  l'impossibilité  de 
l'attaquer  elle-même.  Mais  cette  conllrmalion  aura-t-elle  poDi 
effet  de  mettre  l'acte  à  l'abri  des  attaques  du  mari?  Celte 
question  est  délicate.  Au  premier  abord,  il  semble  qu'on  doiv4 
répondre  que  le  mari  a  une  action  en  nullité  qui  lui  est  propre, 
personnelle,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  au  pouvoir  de  la  femme  de 
lui  enlever  cette  action,  même  avec  l'autorisation  de  justice.  Et 
nous  avouons  que  cet  argument  nous  semble  péremptoire.  On 
peut  iuouter  que  décider  autrement  ce  serait  encourager  l'inso- 
bordinalion  de  la  femme  par  l'espoir  d'obtenir  après  coup  de  la 
Justice  la  confirmation  d'un  acte  qu'elle  aurait  ainsi  fait  sans  ao- 
cune  autorisation  [V.  aussi  dans  le  même  sens  MM.  Zacharix,  éd. 
Vergéet  Massé,  1. 1,  p.  244,  note  70;  Fouquet,  Encycl  du  dr., 
v° Autorisation,  n*  105.  V.,  toutefois,  CotUrà,  H.  Oemolombe, 
t.  4,  n<>  272). —  Jugé  que  l'autorisation  accordée  par  justice  à  la 
femme,  à  défaut  d'autorisation  du  mari,  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  valider  une  cession  faite  antérieurement  sans  autorisation  ma- 
ritale (Tonlouse,  18  août  1827)  (4). 


quels  termes  :  c  Autorise  l'épouse  Chauvin  k  traiter  et  transiger  ivee 
Blajan,  ou  toute  autre  personne,  aux  clauses  et  conditions  qui  lui  paraî- 
tront les  plus  avantageuses  à  ses  intérêts,  pour  la  poursuite  du  procès 
existant  entra  elle  et  les  mariés  Lefévre.  »  —  En  vertu  de  ce  jugemeal, 
le  traité  définitif  fut  signé  avec  Blajan.  —  Quelque  temps  après,  U 
femme  Cbaiivio  demande  la  nullité  de  l'acte  dont  il  s'agit,  comme  passé 
en  vertu  d'une  autorisation  générale,  au  lieu  d'être  spéciale.  —  Jogtmeat 
qui  prononce  celte  nullité.  —  Appel.  —  Blajan  soutient  qu'il  n'est  pu 
dit  dans  la  joi  que  l'autorisation  d'office  doit  porter  sur  un  objet  spécial; 
que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  d'après  les  conclusions  de  la  femme  Obao.. 
vin  elle-même,  les  juges  ont  pu  apprteier  l'objet,  le  mode  et  les  coadi> 
lions  de  l'obli^ion.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  l'autorisation  donnée  par  on  fribuntl,  1 
ane  femme,  k  l'effet  de  passer  acte,  au  cas  où  le  mari  refuse  de  l'aotti- 
riser,  doit  avoir  un  caractère  de  spécialité;  —  Que,  dans  l'espèce,  l« 
jugement  d'autorisation  confère  trop  de  latitude,  est  trop  indéfini  pour 
remplir  le  but  de  la  loi  ;  —  Que,  sans  doute,  il  paraît  résulter  de  l'en- 
semble, de  la  teneur  ou  rédaction  de  l'acte,  qu'une  autorisation  a  été  de- 
mandée spécialement,  pour  un  traité  dont  le  projet  avait  été  teituelleoieiit 
soumis  à  la  justice,  mais  que  le  dispositif  ne  s'y  réfère  en  aucane  ma» 
ttière;  —  Qu'il  n'exprime  qu'une  autorisation  vague,  et  ne  délenniK 
pas  l'abandon,  l'étendue  des  aliénations  auxquelles  la  femme  pourra  !(4is- 
crire;  —  Qu'ainsi,  une  pareille  autorisation,  non  circonscrite  dans d( 
certaines  limites,  reste  inelBcace;  —  Confirme. 

Ou  18  mai  1838.-C.  de  Bordeaux,  V  ch.-M.  PoBmeyral,pr. 

(4)  (Oelbom  C.  Caillau.)  —  La  covb;  —  Attendu  que  la  tierce  op> 
position  a  été  régulièrement  formée  par  libelle,  «t  qu'il  n'était  pas  ia-> 
dispensable  de  la  former  par  requête,  dès  que  l'art.  476  c  pr.  n  ausclie 
pas  la  peine  de  nullité  à  l'omission  de  reUe  formalité;  —  Atleodu  qie 
la  femme  no  peut,  regulièremeut,  obtenir  d'éire  autorisée  par  la  justice, 
qu'après  avoir  mu  mq  mari  tu  demeure,  et  sur  suu  refiu;  qu'il  n'exisU 


Digitized  by 


Google 


MARIAGE.— Chap.  9,  Sect.  3,  Art.  2,  §  6. 


433 


§  6.  — Effets  de  ^autorisation  ou  du  défaut  d'autorisation. 

•IS.  Effets  de  l'autorisation.  — Les  effets  de  l'antorisation 
Tealent  être  envisagés  séparément  qnant  à  la  (enune  et  quant  aa 
mari.  Occupons-nous  d'abord  des  effets  de  rantorisation  par 
rapport  à  la  femme.  —  Que  l'antorisation  ait  été  accordée  par  le 
mari  ou  par  la  justice,  elle  a  pour  effet  de  rendre  la  femme  ca- 
pable de  faire  les  actes  pour  lesquels  celte  aniorisalion  était  né- 
cessaire. Il  en  résulte  que  ces  actes  ne  peuvent  être  attaqués 
poar  cause  d'incapacité  ;  mais  ils  n'en  restent  pas  moins,  sous  les 
autres  rapports, soumisàtoutes  les  règles  qui  concernent  la  resci- 
sion des  contrats.  Ainsi,  quoique  autorisée  à  payer  une  dette  dont 
elle  se  croyait  chargée,  la  femme ,  si  elle  vient  à  prouver  que 
cette  dette  n'existait  pas,  qu'elle  lui  était  étrangère,  aura  l'ao- 
tiOD  que  les  Romains  appelaient  condiclio  indebiti.  —  «  L'anto- 
risation du  mari  ou  de  justice,  dit  Bourjon  (Dr.  corn,  de  la 
France,  t.  1,  p.  582),  n'étouffe  pas  les  moyens  de  restitution,  si 
aucuns  sont  ouverts  à  la  femme.  » — V.  aussi  MH.  Touiller,  t.  2, 
n*  655;  Vazeille,  t.  2,  n»  555;  Zacharis,  éd.  Vergé  et  Massé, 
t.  1 ,  p.  242,  note  57;  Demolombe,  t.  4,  u»  275. 

•  14.  Mais  quelle  est  la  portée,  quelles  sont  les  limites  de 
l'autorisation  accordée?  Quels  sont  les  actes  auxquels  elle  s'ap- 
plique? Et  d'abord  nous  savons  que  l'autorisation  doit  être  spé- 
ciale. Si  elle  était  donnée  d'une  manière  générale ,  elle  ne  con- 
férerait à  la  femme  aucune  capacité,  si  ce  n'est  pour  les  actes  d'ad- 
ministration (V.  n<>*  846  et  s.). — Ainsi  il  a  été  jugé  :  i°  que  l'autori- 
sation générale  d'ester  en  justice,  donnée  à  la  femme  par  contrat  de 
mariage, estnulle(Cass.  24  fév.  1841,  aff.dameEymard.n°  776-2°); 
— 2»  Qu'une  femme  mariée  ne  peut  former  une  surenchère  qu'a- 
vec «ne  autorisation  spéciale  de  son  mari;  que  c'est  en  vain 
qu'elle  jnstiflerait  d'une  autorisation  générale  de  celui-ci  de  faire 
des  acquisitions  d'immeubles ,  llcitations  et  enchères,  surtout  si 
la  surenchère  à  laquelle  elle  vent  procéder  concerne  des  immeu- 
bles dépendant  de  la  succession  d'une  personne  non  décédée  an 
moment  où  cette  autorisation  a  été  donnée  (Caen,  9  janv.  1849, 
aff.  Etienne,  D.  P.  55.  2.  56). 

•Ift.  Supposons  donc  que  l'autorisation  est  spéciale,  et 
voyons  quelle  est  sa  portée.  Il  faut  ici  recourir  aux  règles  qu'on 
applique  tontes  les  fois  qu'il  s'agit  d'interpréter  un  acte  dont  les 
termes  présentent  quelque  obscurité.  11  faut  examiner  dans  quels 


d'exception  à  cette  règle,  qne  lorsque  le  mari  est  absent  ou  interdit; 
que,  d'aillears.  l'autorisation  accordée  par  le  jugement  du  11  déc.  1831, 
aurait  été  tardive,  et  ne  pouvait  pas  rétroagir  pour  valider  la  cession 
qui  l'avait  précédée;  qu'ainsi,  sous  ces  deux  rapports,  la  tierce  opposi- 
tion est  fondée;  —  Reçoit  la  tierce  opposition  envers  le  jugement  du  11 
déc.  1821  ;  et  y  faisant  droit,  etc. 

Du  18  aoAt  18S7.-C.  de  Toulouse,  S*  ch.-M.  de  Faydel,  pr. 

(1)  (Soulè  C.  Capdestaing.) — Lacodb  ; — En  ce  qni'toocbe  les  conclo- 
tions  subsidiaires  de  Soulé,  partie  de  Touiet,  tendant  à  faire  prononcer  la 
nullité  de  la  police  dont  il  s'agit,  par  le  motif  que,  n'étant  qu'une  dona- 
tion entre-vifs,  déguisée  dans  un  contrat  i  titre  onéreux,  cette  dooatioa 
serait  nulle,  par  défaut  d'une  autorisation  spéciale  du  sieur  Gelibert; 
que  cette  demande  étant  une  défense  a  l'action  en  délaissement  des  biens 
prétendus  vendus,  qui  est  l'objet  principal  du  procès,  peut ,  par  excep- 
tion, être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  aux  termes  de  l'art. 
464  c.  pr.;  qu'il  n'y  a  nullement,  &  cet  égard ,  auloritè  de  la  chose 
jugée  par  le  jugement  du  SI  mars  1828,  qui,  en  ordonnant  un  inter- 
locutoire, s'est  borné  à  décider,  quant  &  l'autonsation  attribuée  an 
sieur  Gelibert,  que  le  pouToir  donné  a  la  femme  de  ce  dernier  est  Enf- 
ilant pour  la  vente  de  ses  biens;  qu'enfin,  relativement  à  la  fin  de 
Bon-recevoir,  prise  de  ce  qne  la  dame  Gelibert  n'aurait  pas  eu,  et,  par 
conséquent,  n'aurait  pas  pu  transmettre  à  ses  héritiers  le  droit  d'arguer 
de  simulation  la  police  de  vente  à  laquelle  elle  est  censée  avoir  volon- 
tairement concouru,  il  est  à  remarquer  que  le  principe  qui  veut  que  oui 
ne  puisse  invoquer  sa  propre  turpitude  pour  sa  défense  est  sans  appli- 
cation, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  parait  certain  que  la  personne 
qui  oppose  la  simulation  n'a  eu,  en  y  participant,  aucune  intention 
frauduleuse;  qu'il  est,  sans  doute,  de  règle  qne  la  preuve  vocale,  et, 
par  conséquent,  celle  pr  présomption,  ne  peut  être  admise  contre  le 
contenu  aux  actes;  mais  cette  règle  reçoit  exception,  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit;  or,  comme  on  lit  dans  la  police 
même ,  souscrite  par  les  sieur  et  dame  Capdestaing,  que  la  dame  Geli- 
bert a  consenti  cet  acte  pour  satisfaire  aux  sentiments  qui  l'animaient 
pour  la  dame  Capde.<laing,  et  celte  énonciation  rendant  vraisemblable 
qne  cette  dame  entendit  consentir  un  acte  de  bienfaisance  et  non  un 
contrat  commutatif,  il  en  résulte  qu'il  y  a,  pour  établir  la  simulatioD,  un 
TourXWI. 


termes  l'autorisation  a  été  donnée,  puis  s'attacher  à  la  nature  de 
l'acte  qu'il  s'agit  de  faire,  aux  circonstances  accessoires,  etc. — 
II  est  certain  d'abord  que,  quand  l'autorisation  a  été  donnée 
pour  un  certain  acte,  elle  ne  doit  pas  être  étendue  à  un  acte 
différent  qui  n'a  pas  été  exprimé.  Ainsi ,  par  exemple,  l'autori- 
sation de  vendre  donnée  à  la  femme  ne  lui  donne  pas  la  faculté 
d'emprunter,  et  vice  versd.C'esi  ce  qu'enseignait  Lebrun  (de  U 
Commnitauté,  liv.  2,  cb.  I.  sect.  4,  n°  9),  dans  l'ancien  droit; 
et  M.  Demolombe  (t.  4,  n»  277)  s'exprime  aqjoud'bui  dans  le 
même  sens.  —  Il  a  été  jugé .  par  application  de  cette  règle,  que 
si  la  femme  autorisée  à  l'effet  de  vendre,  a  fait,  sous  forme  de 
vente ,  une  donation  déguisée ,  elle  est  recevable  à  faire  annuler 
la  donation,  à  défaut  d'autorisation  spéciale  du  mari...,  et  que 
ce  droit  peutêtre  exercé  par  ses  héritiers  (Pau,  lu  marsl83t)(l). 

Ofl  O.  La  femme  qui  a  été  autorisée  à  vendre  un  immeuble 
qui  lui  appartient  peut-elle  recevoir  le  prix  de  cet  immeuble  ?  II 
faut  distinguer  :  si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  on  sous  tout  antre  régime  qui  donne  au  mari  le 
droit  de  toucher  le  prix  des  biens  de  la  femme,  cette  dernière, 
n'ayant  point  par  elle-même  le  droit  de  touchei  re  prix ,  ne  le 
peut  qu'en  vertu  de  la  procuration  du  mari,  et  il  est  difficile  de 
voir  une  telle  procuration  dans  l'autorisation  de  vendre;  si  les 
époux  sont  séparés  de  biens ,  la  femme  n'a  besoin  d'aucune  au-> 
torisation  pour  recevoir  elle-même  ses  capilaux.  C'est  ce  qu'en- 
seigne aussi  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  279. 

917.  Nous  avons  vu  suprà  (n*>  78  i  et  792)  qne  l'autorisation 
de  plaider  n'emporte  pas  celle  de  transiger,  ni  celle  d'acquiescer 
on  de  se  désister. 

OIS.  La  délation  du  serment  décisoirc  est  véritablement  un 
désislement  ou  xm  acquiescement  conditionnel,  suivant  qu'elle 
est  faite  par  le  demandeur  ou  par  le  défendeur;  en  effet,  c'est 
l'offre  laite  à  la  partie  adverse  d'abandonner  ses  prétentions,  à  la 
condition  qu'elle  prêtera  le  serment.  D'où  il  suit  que  ce  qui  a  été 
dit  pour  l'acquiescement  et  le  désistement  s'applique  à  la  déla- 
tion du  serment.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Demolombe,  t.  4, 
a»  282  (V.  aussi  la  loi  2,  ff.,  Dejurejur.). —  Mais  supposons  qne 
ce  soit  l'adversaire  de  la  femme  qui  défère  le  serment  à  cette 
dernière.  Aura-t-elle  besoin  d'une  nouvelle  et  spéciale  autori- 
sation pour  l'accepter?  Pour  soutenir  la  négative,  on  peut  faire 
valoir  une  raison  qui  n'est  pas  sans  force.  Exiger  l'anlorisa- 


commencement  de  preuve  par  écrit,  qni  peut  être  complétée  par  de  sim- 
ples présomptions,  pourvu  qu'elles  réunissent  les  caractères  exigés  par 
la  loi;  qne,  d'ailleurs,  la  loi  interdisant  à  la  femme  la  faculté  de  renon- 
cer au  moyen  pris  du  défaut  d'autorisation ,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut, 
par  nue  voie  indirecte,  perdre  ce  droit,  auquel  elle  n'aurait  pu  renoncer 
directement,  parce  qu'autrement  on  pourrait  facilement  rendre  vaine  la 
protection  que  la  loi  accorde  et  éluder  la  puissance  maritale  qui  repose 
sur  de  hautes  considérations  de  morale  ;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  à  s'occuper, 
au  fond,  du  mérite  du  moyen  proposé  ; 

Qu'à  cet  égard ,  si  l'on  considère ,  1*  le  motif  snsénoncé ,  qni  a  dé- 
terminé la  police  ;  8*  que,  loin  qu'il  soit  établi ,  ainsi  que  cet  acte  le 
suppose ,  que  la  dame  Gelibert  fût  antérieurement  débitrice  du  prix 
de  la  vente ,  il  est  suffisamment  prouvé  que  cette  dame  n'avait  dik  à  la 
dame  Capdestaing  qu'une  somme  de  1,000  fr.  dont  elle  s'était  déjà  li- 
bérée ;  5°  que,  dans  tous  les  cas,  le  prix  de  3,500  fr.  est  absolument 
sans  aucun  rapport  avec  la  valeur  réelle  des  immeubles  et  du  mobilier 
compris  dans  la  police;  4°  enfin,  qu'on  ne  peut  admettre  que  la  dame 
Gelibert  ait  entendu  se  dépouiller  sans  nécessité  de  la  propriété  de  tons 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  s'enlever  ainsi  les  moyens  de  faire 
des  legs  pieux  on  rémunératoires  qu'on  trouvée  dans  tous  ses  testaments; 
il  résulte  de  toutes  ces  circonstances,  ainsi  que  des  déclarations  et  des 
écrits  des  parties ,  que  l'acte  dont  il  s'agit,  bien  que  qualifié  vente,  ne 
contient  réellement  qu'une  donation  entre-vifs,  déguisée  sous  l'apparence 
d'un  contrat  onéreux;  or,  comme  il  est  certain,  en  fait,  que  1  autori- 
sation donnée  par  le  sieur  Gelibert  à  la  dame  son  épouse  n'avait  pour 
objet  que  des  actes  à  titre  onéreux,  et  no  comprenait  pas  la  faculté  de 
donner  par  acte  ëntre-vits;  et,  en  droit,  que  la  femme  mariée  ne  foiâ, 
aux  termes  de  l'art.  903  e.  eiv.,  donner  entre-vifs  sans  l'asiistanee  on 
le  consentement  spécial  de  son  mari,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  925  dn 
même  code ,  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  peut  être  op- 
posée non-seulement  parla  femme,  mais  encore  par  ses  héritiers,  il  s'en- 
suit que  le  moyen  dont  il  s'agit  doit  être  accueilli,  et  qu'ainsi  il  y  a 
lien  à  déclarer  nulle  la  police  dont  il  s'agit,  et,  par  voie  de  suite,  à  re- 
laxer la  partie  de  Touiet  (Soulé)  de  toutes  les  demandes  dirigées  conlie 
elle  ;  ce  qui  dispense  de  s'occuper  des  autres  moyens  des  parties. 

Du  19  mars  1831.-C.  dePau.-M.  deCharitte,  pr. 
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lion ,  peut-on  dire ,  c'est  reconnaître  qu'après  examen  elle 
ponrraètre  reftiséc;  autrement,  cette  autorisation  n'anrait  pas  de 
sens  et  ne  serait  qu'nne  formalité  insigniflanle;  or  ici  l'aatori- 
satlun  ne  peut  itrc  rernséc,  car,  si  elle  l'rtail,  l'adversaire  de  la 
femme  se  trouverait  privé  d'une  ressource  j)récieuse  que  la  loi 
offre  h  tontes  les  parties;  or  il  ne  doit  pas  souffrir  de  l'incapacité 
de  la  femme.  —  Il  faut  avouer  cependiint  qu'à  cet  égard,  la  po- 
sition de  la  femme  n'est  pas  celle  d'ua  plaideur  ordinaire. 
Toute  partie  ft  qui  le  serment  est  déféré  a  le  droit  de  le  réfé- 
rer à  son  adversaire  ;  or,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
la  femme  n'a  pas  ce  droit,  du  moins  sans  autorisation.  Il 
faut  donc  qu'elle  soit  autorisée  pour  que  le  serment  puisse  lui 
être  utilement  déféré,  pour  qu'elle  puisse  ou  l'accepter  ou  le  ré- 
férer à  son  adversaire.  A  cette  raison  de  droit,  on  peut  ajouter 
une  considération  importante  :  c'est  que  l'emploi  de  ce  moyen 
peut  cacber  une  fraude,  peut  dissimuler  des  aliénations  concer- 
tées, et  que,  par  conséquent,  il  est  bon  que  son  admission  ioii 
précédée  d'un  sérieux  examen.  C'est  en  ce  sens  que  se  pronon- 
cent, au  surplus,  Pothier,  des  Oblig,,  n»  915;  Touiller,  t.  10, 
n»  3T5,  et  M.  Demolombe,  t.  4,  n«  283. 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  femme  autorisée  à  plaider  ne 
peut  pas,  en  vertu  de  cette  seule  autorisation ,  accepter  le  ser- 
ment déeiSQlre (Angers,  28  Janv.  im,aa.  Poupart,  V.  Serment 
•  décisoire). 

•f  •.  La  femme  qui  a  été  autorisée  h  plaider  a-t-elle  qua- 
lité pour  faire  un  aveu,  et  dès  lors  est-Il  permis  de  la  fair«  in- 
terroger sur  faits  et  articles  sans  autorisation  nouvelle  ?  Les  rai- 
tons  qui  pouvaient  faire  penser' que  la  lemme  autorisée  à  plaider 
peut,  sans  autorisation  spéciale,  accepter  et  prêter  le  serment 
4éeisoire,  se  présentent  ici  avec  plus  de  force  encore.  Qu'est-oe, 
en  effet,  qu'un  aven  Judiciaire,  sinon  le  cri  d'une  conscience  sin- 
cère qui  s'élève  an-dessus  des  calculs  de  l'intérêt?  Lorsqu'il  s'a- 
git du  serment  décisoire,  l'on  objecte  que  le  droit,  pour  une 
partie,  de  le  déférer  à  l'autre,  a  pour  corrélatif  né<^«8airo,  le 
droit  pour  oelle-ci  de  le  lui  référer,  et  que  la  femme  ne  peut  le 
référer  sans  autorisation  ;  mais  ici  il  n'y  a  rien  de  semblable. 
Anssi  pensons-nous,  avec  M.  Demolombe  (t.  4,  a>  884),  que  la 

(1)  EipéMf—  (Réritière^rostaret  C.  Boc.)—  Besse  avait  souscrit  an 
fn&i  de  Bee  nu  bill«t  de  6,000  fr.  —  Il  e»t  décédé  laissant  pour  héri- 
tière la  d^nw  Broftaret,  lamèr*.  —En  IRIS,  Boc,  qui  avait  perdu  son 
billet,  en  demande  le  payement  à  la  dame  Brostaret.  — Cette  dame  ré- 
pond par  une  lettre  dans  laquelle  la  detlf  est  reconnue  ;  elle  s'y  plaint  de 
éeque  Boc  la  presse  pour  le  payement.  —  S6  janv.  1819,  Boc  assigne  la 
(famé  Brostaret  et  son  mari  pourl'auloriscr,  La  dame  Brostaret  demande 
alors  que  lebillelsolt  représenté. — Un  interrogatoire  sur  (ails  et  articles 
Mt  ordonné;  la  dame  Brostaret  fait,  sur  une  question,  la  réponse  i>ui- 
mnte  :  «Il  y  a  à  peu  près  un  an,  le  sieur  lloc,  a  la  vérité,  me  fit  de- 
mander par  non  flls  Brostaret  le  payement  d'un  billet  de  6,000  fr.  Boc 
n'écrivit  lui-même  pour  me  demander  cette  somme ,  et  je  lui  répondis 
paréciitque  s'il  me  fallait  la  payer,  j'étais  obligée  de  vendre  le  bien 
de  mes  enfants;  je  supposais  l'existence  de  re  billet  que  je  n'ai  point 
vu,  et  que  Boc  n'a  pas  même  montré  a  mon  fiU  Brostaret.  u  —  Une  com- 
parution personnelle  de  la  dame  Brostaret  (ut  ensuite  ordonnée.  — 18 
mai  18Si,  jQgeroent  du  tribunal  de  Nérac  qui  démet  Boc  de  sa  demande, 
en  la  déclarant  non  recevable,— Appel  par  Boc.  —  La  dame  Brostaret 
décède.  —  Ses  héritiers  concluent  à  ce  que  Boo  soit  déclaré  non  reco- 
Table,  demeurant  la  nullité  pour  défaut  d'aulPrlsatloq  de  la  lettre  du  18 
BOT.  1818.  —  Le  89  Juin  t8î4,  arrêt  de  la  cour  d'Agen  qui  infirme  en 
ces  termes  :  —  a  Attendu  que  la  preuve  de  l'eiislepce  du  billet  dont  il 
•'agit  résulte  de  toutes  les  circonstances  établies  au  procès  ;  en  vain  las 
héritiers  de  la  dame  Brostaret  Teulcnt  rciiniissor  l'influence  que  peuvent 
avoir  dans  lacau<^eU  lettre  écrite  parcelle  dame  le  tSnov,  1818,  et  sa 
réponse  à  l'interrogatoire  par  elle  prêté  le  t.'i  juill.  181B,  (oui  pi^texte 
qu'elle  ne  pouvait  s'obliger  sans  l'aulorisntion  de  son  mari;  mais  cette 
lellre  ainsi  que  l'interrogatoire  ne  constituent  pas  l'obligation  de  la  dame 
Brostaret;  ils  renferment  seulementune  reconnaissaneo  et  nn  aven  de  la 
dette  qui  avait  été  contractée  par  Philibert  liesse  en  faveur  de  Boc,  ainsi 

3ue  la  demande  d'un  délai  pour  l'acquitter.  Ia  contenance  dos  parties 
ans  les  premiers  actes  de  la  procédure  rcp ou ïse  l'exception  nouvelle, 
prise  du  défaut  d'autorisation,  à  l'aide  de  laquelle  les  héritiers  de  la 
dame  Brostaret  voudraient  s'affranchir  du  payement  de  celte  créance  , 
exception  qni  serait  d'ailleurs  couverte  par  le  silence  do  mari  de  la  dame 
Brostaret,  lorsqu'il  a  été  assigné  dans  l'instance.  Les  lettres  adressées  & 
la  dame  Brostaret  les  6  et  26  déc.  1818  par  l'avocat  de  Boc,  et  produites 
par  les  héritiers  de  cette  dame,  ne  font  que  fortifier  la  preuve  de  la 
bonne  foi  et  de  la  sincérité  dtl  sieur  Boc,  et  ajoutent  ^  la  conviction  déjà 
acquise  de  U  lègiliinité  de  sa  demande,  a  —  Un  arrêt  pat  défaut  admet 


femme  n'a  ptn  besoin  d'Aire  aniorisée  p«nf  faire  im  avni.  u 
pourrait  arriver,  à  la  vérité,  que  cet  aveu  ne  fût  qu'un  moyen 
déguisé  d'arriver  à  une  aliénaiicm,  et  d'éluder  ainsi  la  nécessité 
d'une  autorisation  qu'on  n'espérait  pas  obtenir  pour  faire  cette 
aliénation  ;  mais  c'est  là  de  U  fraude,  et  celle  frande,  si  elleètait 
prouvée  par  le  mari,  ferait  annuler  et  l'aveu  et  tontes  ses  consé- 
quences. —  V.  aussi  en  ce  sens  M.  Baroche,  Encyclop.  du  droit, 
V»  Aveu,  art.  1,  §  3,  n*  20. — Décidé  en  ce  sens  que,  lorsqu'une 
femme  plaide,  autorisée  par  son  mari,  et  fait  en  justice  la  recon- 
naissance d'une  dette,  oet  aveu  fait  pleine  foi  contre  elle  (Ctss. 
22  avr.  1828)  (1). 

990.  Noos  avons  examiné  {svprà,  n"  782  et  inlT.)  si  l'anio- 
risation  de  plaider  en  première  instance  emporte  l'antorisation 
de  former  opposiilon  au  Jugement  par  déOanI,  d'appeler  ou  d«  se 
pourvoir  en  cassation. 

89 1 .  L'autorisation  générale  par  justice,  accordée  k  ime 
femme  pour  procéder  à  la  liquidation  d'une  succession,  com- 
prend implicitement  tous  les  pouvoirs  nécetsatres  pour  arriver 
à  ce  but,  et,  par  exemple,  le  droit  de  former  nne  action  ayant 
pour  objet  la  délivrance  de  sa  portion  afférente  dans  cette  soc- 
cession  (Poitiers,  28  fév.  1834,  atf.  Handinean,  V.  Contrat  de 
mar.,  n*  2040).  —  Le  même  arrêt  a  décidé  que  la  la  femme  au- 
torisée à  poursuivre  un  partage  est,  par  cela  seul,  autorisée  à 
toucher  sa  part  dans  le  prix  d'une  lleitation. 

099.  L'autorisation  judiciaire  accordée  à  la  femme  pour 
former  son  action  en  nullité  lui  donne,  par  suite,  le  droit  de  d^ 
mander  la  distraction  de  l'Immeuble  compris  dans  Ui  saisie 
(Riom,  20  juin  1831,  aff.  dame  Lacour,  V.  Contr.  de  mar., 
n*  3324). 

A9S.  Il  a  été  jugé  :  1*  que  l'autorisation  d'enchérir  donnée 
par  le  mari  à  sa  femme  comprend  oelle  de  défendre  à  toutes  les 
suites  de  l'adjudication,  et  spécialement  de  défendre  à  la  de- 
mande en  validité  de  surenohèi^;  qu'en  conséquence,  le  suren- 
chérisseur n'est  pas  obligé  de  dénoncer  sa  surenehèrc  au  mari, 
avec  assignation  afln  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  Justice  mr 
la  demande  en  validité  dcsnrenchbre  (Rouen,  £6  Janv.  18S9)(!;; 
,—  2*  Qne  l'autorisation  spéciale  dont  la  férame  a  besoin  pour 

.^^—      ■  ■  ■  I  I      .     .  Il   'l 9  ■  ' 

ensuite  Boc  à  aiGrmer  par  serment  qu'il  est  rèellenwnt  eriaooitr,  et  hd 
donn^  4Cte  de  ce  serment. 

Pourvoi  des  héritiers  Brostaret,  entre  autres ,  pour  violation  de  l'art. 
8IT  c.  civ. ,  en  ce  que  la  cour  avait  considéré  comme  valables  des  aieu 
écrits  et  verbaux  faits  par  une  femme  mariée  sans  y  être  autorisée.— 
Or,  disait-on,  la  femme  ne  pouvant  aliéner  ses  biens  seule,  elle  nepeot 
par  conséquent  faire  des  aveux  qui  tendraient  a  cette  aliénation  :  gai 
non  jwMil  akligari,  nonpotut  eon/llen.  — ^Arrè^  (ap.  dél.  en  cb.  du  cens.]. 

La  codr;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  résulte  des  piècn 
du  procès^  notamment  de  l'assignation  du  26  janv.  1819,  du  jugement 
préparatoire  du  7  janv.  1880,  et  des  faits  énoncés  dans  les  qualités  di 
jugement  définitif  du  18  mai  1881 ,  que  la  dame  Brostaret  était  en  cau<« 
avec  l'assistance  de  son  mari;  qu'ainsi  elle  était  autorisée  k  ester  en  ju- 
gement; —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  la  cour  royale  d'Ageo 
s'est  particulièrement  fondée,  entre  autres  motifs,  snr  ce  qne  ta  dame 
Brostaret,  dans  l'interrogatoire  qu'elle  a  légalement  prêté,  comme  étant 
autorisée  par  l'assistance  de  son  mari,  avait  avoué  judiciairement  Ul<^ 
gitirollé  de  sa  créance  dont  le  sieur  Boc  lui  demandait  le  payement; 
aveu  qui,  aux  termes  de  l'art.  1596  c.  civ.,  faisait  ptniM  foi  emtn  tHi...; 
— Rejette. 

Du  22  «vr.  18S8.-C.  0.,  oh.  cIv.-MM.  Brisson,  pr.-Rupému,  i»p- 
Joubert,  av.  gén.,  e.  eonf.-Jouband  et  Roger,  av. 

(9)  Biféei:  —  (Demoiselle  Barré  C.  dame  Renault.)  — Des  poorsnîtl! 
de  saisie  immobilière  sont  exercées  par  Leblond  contre  Sageol,  son  dé- 
biteur, sur  les  deux  fermes  de  Villers  et  de  la  Minelte.  Demande  eo  dis- 
tractioi,  formée  par  la  dame  Sageot,  copropriétaire  avec  son  marid'aoe 
partie  des  immeubles  saisis  ;  bientét  après,  un  arrangement  inlenrient 
entre  elle  elles  créanciers  poursuivants,  et  elle  consent  U  coptinnatioo 
de  la  procédure  en  expropriation,  moyennant  attribution  îvt  prix,  dansU 
proportion  de  ses  droits  de  copropriété. — 11  août  1838,àdiudicatioa  de 
chacun  des  immeubles,  et  ensuite,  conformément  au  cahier  des  charges, 
mise  aux  enchères  et  adjudication  des  articles  réunis,  par  un  prii 
unique  :  l'aToué,  dans  la  dér-laralion  de  command,  fait  connaître  qu''l> 
acquis  la  ferme  de  la  Minette  pour  la  dam«  Renault,  aifloriséc  de  soi 
mari ,  à  raison  des  120/170  du  prix  intégral  d'adjudication,  et  lafewe 
de  Villers  pour  te  sieur  Renault ,  jusqu'à  concurrence  des  50/70  de  c< 
même  prix.  —  La  demoiselle  Barré  forme  une  surenchère  du  quart  sur 
le  prix  ainsi  déterminé  de  la  ferme  de  la  Minette.  Elle  la  dénonce  dans 
les  délais  aux  avoués  du  sieur  Sageot,  saisi .  du  sieur  Leblond  poursui- 
vant, et  d«  la  dame  Renault,  adindiealaire  de  cet  immeuble.— U  daxM 


Digitized  by 


Google 


llARUGE.*^-^ClaAP.  9,  Sect.  3,  Anr.  2,  S  6. 


433 


Éoranctiérir  i>6  réaUa  pas  dn  noMors  que  soa  mari  loi  an- 
Ttit  doané  dans  l'kuUmM  en  Ucttatb»  de  l'taunenble  poar 
"acquisition  doqofil  elle  vent  aurenckérir,  ub  tel  concours  poo- 
Taat  peut-étra  i'babiliter  à  prendre  part  aux  enctières  sans  une 
nouvelle  autoriaalion,  mais  non  à  former  une  surenchère  (Caen, 
9  Jaav.  1848,  aff.  Etiem»,  D.  P.  S3.  2.  38).— C'est  avec  rai- 
son que  ce  dernier  arrit  présente  comme  douteux  le  point  de 
savoir  si  l'autorisatioa  formelle  ou  tacite  du  mari  de  provoquer 
vnt  licitatiofi  ou  d'y  prendre  part,  peut  habiliter  la  femme  à  en- 
cliérir.  Que  l'endière  soit,  comme  le  dit  l'arrêt,  une  suite  néces- 
saire de  la  lieitatioD,  nous  en  convenons;  mais  résnite-t-il  de  là 
que  )«  (emme  paisse,  alors  même  que  l'autorisation  du  mari  ne 
se  serait  pas  expliquée  sur  ce  point,  prendre  part  k  cette  en- 
eUre  et  se  rendre  adjudicataire  pour  un  prix  qui  dépasserait, 
daas  d'énormes  proportions,  toute  sa  fortune,  tellement  que  l'im- 
possibilité de  parer  l'exposerait  à  une  revente  sur  folie  enchère, 
et,  par  suite,  à  une  ruine  complète?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  il 
nens  parait  impoesible  d'admettre  une  doctrine  qui  produirait  de 
telles ooaséqoeooes.  On  comprend,  d'après  cela,  que  nous  ne  pou- 
vons approuver  un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  femme  autorisée  à 
provoquer  une  licitation,  l'est  aussi  virtuellement  à  provoquer  une 
surenchère  (Rej.  so  juill.  18SS,  aff.  Leguédois,  n*  834-7*). 
—  Quant  à  la  distinction  établie  par  l'arrêt  de  Caen  précité 
entr*  l'autorisation  d'enchérir  et  l'autorisation  de  surenchérir, 
elle  est  vraie  en  thèse  générale,  parce  que  le  chiffre  des  en- 
chères «st  moins  élevé  que  celui  de  la  surenchère,  lequel  ne 
peut  être  moindre  du  dixième  en  sus  de  l'enchère.  Hais  si  l'on 
suppose  que  le  mari  a  autorisé  sa  femme  à  prendre  part  à 
l'enchère  jusqu'à  une  somme  déterminée,  et  que  la  surenchère 
formée  par  elle  soit  au-dessous  de  cette  limite,  sera-t-il  exact 
de  dire  que  le  pouvoir  de  surenchérir  n'est  pas  compris 
dans  l'autorisation?  Une  telle  proposition  nous  semblerait  diffi- 
cile à  admettre,  car  la  fixation  d'une  somme  que  la  femme  ne 
pourra  dépasser  change  le  caractère  de  l'autorisatlou  d'enchérir. 
••4.  Noos  avons  vu,  y*  Contrat  de  mar.,  n<>  1994,  que  la 
fesame  autorisée  à  poursuivre  sa  séparation  de  biens,  est  par 

Beaantt  demande  U  nvUilé  ia  la  surtncbère,  ftodès  sur  ce  qoe  la  de- 
mande en  Talidité  a  été  dirigée  contre  elle,  non  autorinée  àf  ré^odra, 
bien  (^'elle  eût  été  autorisée  à  sureacbérir;  sur  ce  que  l'adjudication 
définitive  ayant  été  faite  par  un  seul  et  même  prix  pour  tous  les  biens 
vendu*  n  Uoe,  la  snrencbère  partielle  de  la  ferme  de  la  Minette  est 
nulle;  enfla  gar  o»  ^ae «elle  surenchère  n'a  pas  été  dénoncée  i,  la  dame 
SagMt,  eoprepriétaira  de  l'inmeuble ,  et  réputée,  comme  telle,  partie 
saisie.— 9S  août  18M,  jugeneat  du  tribunal  de  Meufchétel  qui  rejette 
les  deux  derniers  moyaos ,  nais  qui ,  admettant  le  premier,  annule  la 
snreocbèrt.—  Appel  par  la  dsmoiaelie  Barré. —  Arrêt 

La  cou*  (  —  Atlaodu  que,  par  suite  de  saisie  immobilière  poursuivie 
'a  la  requête  de  lieMoad,  les  immeubles  de  son  débiteur  Sageot  ont  été 
adjugés  a  U*  Paillard-Femel ,  par  le  prix  de  1T,000  fr.  ;— Que  ces  im- 
meubles consislaieot  es  deux  ternes  distinctes; — Que,  par  sa  déclara- 
boo  du  ciMBBiaad,raTeaé  susnommé  a  fait  saToir  que  celle  de  la  Minette 
était  acquise  pour  la  dama  Reaault,  dûment  autorisée  par  son  mari ,  et 
cell»  da  Viilert  pour  celai-ei  ; -Que,  d'après  la  ventilation  faite,  le  prix 
de  la  farna  dite  la  Mioette  avait  été  fixé  à  1S,000  fr.;— Attendu  que  la 
demoisalle  Barré,  saur  de  la  demoiselle  Sagaot,  qui  avait  surladite 
ferma  une  bfpottiiqae  pour  sas  raprisea  matrimoniales ,  s'élevant  à 
8,000  fr.,  a  perte,  sur  celte  fanne ,  une  sureaebère  d'un  quart  en  sus 
du  prix  M-deseus  dèlermioé  ;— Qu'en  dénonçant,  avec  acte  d'avenir  à  la 
plus  prochaine  audience,  sa  surenchère  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du 
poursuivant  et  de  la  partie  saisie  ,  la  demoisella  Barré  a  pleioen.ent  sa- 
tisfait aux  prescriptions  de  l'art.  Tli  c.  pr.  civ.; — Que  ce  texte  de  loi , 
qui  prescrit  une  procédure  rapide,  répugne  à  l'interprétation  qui  a  fait 
admettre  en  première  instance  la  nullité  de  la  surenchère  qui  est  l'objet 
dn  litige ,  motivée  sur  ce  qu'elle  aurait  dé  être  dénoncée  au  mari  de  la 
daina  Benaolt,  aveeassigaatiea,  à  l'effet  de  renouveler,  sur  cet  incident 
da  l'iostaaca ,  l'autarisation  en  vertu  de  laquelle  elle  s'était  rendue  ad- 
judicataire;—Que,  si  la  loi  a  vdaltt  cette  rapidité  de  procédure  i  l'égard 
de*  avoués  seulemeat,  e'est  que  la  surancbére  n'est  qu'une  suite ,  une 
continuatioa  de  l'instaace  principale  engagée  sur  l'adjudication  ;— Attendu 
que  le  sysiéme  adopté  par  la*  premiers  juges  est  manifestement  contraire 
4  la  voloaté  de  la  loi ,  et  ne  saurait  se  concilier  avec  ses  exigences  ; — 
Que  d'ailleurs  les  nullités  ne  peuvent  «'étendre  par  induction  à  des  cas 
Bon  prévus, et  que  les  art.  SIS  et  318  c.  civ.,  invoqués  par  les  époux 
Benault ,  ne  peuveat  recevoir  d'applieatioa  dans  une  matière  régie  par 
des  dispositions  toutes  spéciales  ;— Attendu  que  les  motifs  qui  précëdeot 
léfuteot  déjà  d'aae  manière  suffisante  le  mojan  de  nullité  tiré  de  ce  que 
ia  Mtrepcbén  n'a  pas  été  dénoncée  à  l'avwié  de  la  dama  .Sageot,  <iui. 


cela  même  antorisée  à  poursuivre  l'exécution  dn  Jugement  qui  U 
prononce,  et  (n*  1996)  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'autorisation  spé- 
ciale pour  surenchérir  l'immeuble  vendu  par  son  mari,  quand 
elle  tend  par  cette  surenchère  au  recouvrement  de  sa  doti  —  Il 
a  été  récemment  jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  biens  relève  la  femme  de  son  incapacité  en  tout 
ce  qui  se  rapporte  au  recouvrement  de  ses  droits  et  reprises  ; 
qu'en  conséquence,  elle  peut,  sans  avoir  besoin  d'être  autorisée 
par  son  mari  ou  par  la  justice,  poursuivre  le  recouvrement  de  ce 
qui  Iniest  ià,  même  par  voie  de  surenchère,  sur  les  immeubles 
de  son  mari  vendus  à  la  requête  des  créanciers  de  celui-ci  [Cass. 
29  mars  185S,  aff.  dame  Long,  D.  P.  33.  l.  103).  — C'est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Demolombe,  t.  4,  n<>  292.  Cet  auteur  recon- 
naît que  la  surenchère  est  un  acte  très-grave;  mais  il  fait  obser- 
ver que,  la  femme  étant  obligée,  sous  peine  de  déchéance,  de 
faire  exécuter  le  jugement  qui  a  prononcé  sa  séparation,  il  faut 
bien  lui  permettre  d'employer  tous  les  moyens  nécessaires  à  cet 
effet,  et  que  la  surenchère  est  uq  de  ces  moyens,  un  de  ceux  qu'il 
faut  souvent  employer  en  pareil  cas.  Et  H.  Demolombe  ajoute  que 
ces  considérations  ont  la  même  force,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  im- 
meuble  appartenant  au  mari,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble 
appartenant  à  nn  tiers,  mais  sur  lequel  la  femme  a  hypothèque 
(V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Touiller,  1. 13,  n*  107,  et  id.  Trop- 
long,  des  Hypoth.,  t.  4,  n»  952).  —  U  a  été  jugé,  au  surplus, 
qu'à  supposer  que  la  surenchère  faite  sans  autorisation  spéciale 
par  la  femme  pour  arriver  au  recouvrement  de  ce  qui  lui  est  dû 
fût  nulle,  cette  nullité  pourrait  être  opposée  par  les  tiers,  aotam- 
ment  par  l'adjudicataire  (même  arrêt). 

••&.  Il  a  été  jugé,  enfin,  qu'une  femme  séparée  de  biens  qui 
a  été  autorisée  par  la  justice  à  poursuivre  ses  actions  peut,  sanc 
une  autorisation  nouvelle,  produire  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
biens  de  son  mari(Colmar,  s  avr.  1816,  aff.  Ebrard,  V.  Ordre). 

9ZB.  Mais  une  femme  séparée  de  bleus  ne  peut,  sans  antori* 
sation  de  son  mari  on  de  justice,  former  une  demande  en  nullité 
d'une  adjudication  par  surenchère  d'un  acquêt  de  sa  commu- 
nauté (Rennes,  24  nov.  1819)  (l).  En  effet,  c'est  là  un  procès 

bien  qu'elle  eét  droit  a  une  partie  da  prix  de  la  ferme  surenchérie ,  se 
trouvait  tout  &  fait  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  ; — Attendu  que 
la  troisième  nullité  cotée  consista  à  prétendre  que  la  surenchère  est  lo- 
complèle  et  inadmissible ,  parce  qu'elle  ne  porterait,  dit-on,  que  sur  une 
partie  du  tout  indivisible  qui  était  l'objet  de  l'a>ijudication; — Que,  paur 
se  convaincre  de  la  frivolité  de  ce  moyen  déjà  proscrit  en  première  in-> 
stMce,  il  suffit  de  fixer  son  attention  sur  la  déclaration  <le  command  qui 
no  fait  qu'ui  avec  l'adjudication;  —  Qu'il  en  résulte  clairement  que  la 
ferme  dite  la  Minette  a  été  adjugée  à  la  dame  Benault,  et  celle  d*  Vil- 
lers  a  «on  mari  ; 

Réformant ,  déclara  valable  la  surenchère  de  la  demoitelle  Barra. 

Du  Ï6  janv.  1839.-0.  de  Rouen ,  i'  cb.-MM.  Simonia ,  pr.-Roulaad , 
av.gén.,  0.  conf.-Senard  et  Simonin  fils,  av. 

(1)  (Dame  PougeoUe  C.  Rouiller.)  —La  cona  ;  —  Considérant,  r«- 
lativement  à  l'appel  de  Marie  Juhel,  femme  Pougeolla,  que,  d'après  les 
art.  915  c.  civ.  et  861  c.  pr.,  la  femme  même  séparée  de  biens  oa  peut 
ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  sur  la 
refus  du  mari  ;  que  Marie  Jubel,  femme  séparée  de  biens  de  Mathieu 
Pougeoile,  se  se  bornait  pas  à  la  réclamation  de  ses  droits  en  vertn  d* 
ton  jugement  de  séparation  ;  mais  que,  sans  autorisation  de  son  mari  ni 
de  justice,  elle  formait,  contre  son  intérêt  personnel,  et  au  détriment  d* 
ses  créanciers,  une  demande  en  nullité  de  l'adjudication  par  snreacbéie 
des  moulins  de  Valaine,  acquêt  de  sa  communauté;  que  le*  créancier* 
étaient  en  droit  de  repousser  cette  demande  par  défaut  de  qualité;  — Con« 
sidérant  qne  Marie  Juhel  avait  la  faculté  de  demander  au  tribunal  da  Fou» 
gères  un  délai  pour  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art.  861  et 
suiv.  c.  pr.  ;  qu'au  lieu  de  le  faire,  elle  a  demandé ,  au  commencamant 
des  plaidoiries,  et  lorsque  la  cause  était  en  état  de  recevoir  jugement, 
l'autorisation  dejustice,  qui  ne  pouvait  lui  être  accordée  qu'autant  qu'eil* 
se  serait  préalablement  conformée  aux  dispositions  de  la  loi)  qudlaa 
mis  ainsi  les  premiers  juges  dans  la  nécessité  de  la  déclarer  non  racavabla 
en  sa  demande,  et  qne  l'autorisation  de  PougeoUe,  postérieure  an  juge- 
ment, n'a  pu  avoir  l'effet  de  valider  la  procédure  de  *a  femme  devant  le 
tribunal  de  Fougères;  — Considérant,  relativement  à  l'appel  relevé  par 
les  (rères  Roullier,  que,  d'après  le  calcul  établi  par  les  premiers  juges  et 
les  motifs  par  eux  déduits ,  que  la  cour  adapte,  ils  avaient  eu  un  délai 
beaucoup  plus  que  suffisant  pour  produire  dans  l'ordre  et  contredire; 
qu'ils  doivent  doue  s'imputer  la  faute  de  s'être  rendus  non  recevables  à  ia 
faire,  et  qu'ainsi,  ils  ont  été,  avec  raison ,  déclaiés  non  recevables  en 
leur  demande  tardive  et  déboutés  de  leur  opposition  ;— Par  ces  naliJs.  etc. 

Du  24  nov.  1819.-0.  de  Ueuuco,  0°  cit. 
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noavean,  nne  instance  nonvelle;  ce  n'est  pas  nne  snite  naturelle 
do  Jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens.  —  Il  résul- 
terait cependant  de  deux  arrêts  de  Caen  (21  janv.  1812,  aff.  de 
Hontreuil,  et  25  fév.  1829,  ait.  Uelalerté),  cités  par  H.  Demo- 
lombe  (t.  4,  n<>  293),  que  la  lemme  autorisée  à  ester  en  jugement 
sur  une  demande  en  séparation  de  corps,  est  par  cela  même  au- 
torisée à  agir  contre  les  tiers  complices  de  la  fraude  faite  à  ses 
droits  par  le  mari.  Hais  nous  croyons  qu'en  décidant  ainsi,  la  cour 
de  Caen  est  allée  trop  loin,  qu'elle  a  exagéré  la  portée  de  l'auto- 
risation première  donnée  à  la  femme. 

•99.  L'autorisation  accordée  à  ta  femme  de  faire  le  com- 
merce a  des  effets  très-étendus.  L'art.  220  c.  nap.  porte  :  «  La 
femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  s'obliger  pour  tout  ce  qui  concerne  sou  négoce....  » 
L'art.  5  c.  com.  répète  textuellement  cette  disposition,  et  l'art.  7 
du  même  code  ajoute  :  «  Les  femmes  marchandes  publiques  peu- 
vent également  engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles. 
Toutefois,  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles  sont  mariées 
sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que 
dans  les  cas  déterminés  et  sous  les  formes  réglées  par  le  code 
civil.  »  L'intérêt  du  commerce,  la  célérité  de  ses  opérations  exi- 
geaient qu'une  capacité  aussi  étendue  fiït  donnée  à  la  lemme.  Il 
résulte  des  dispositions  que  nous  venons  de  citer  que,  pour  tout 
ce  qui  concerne  son  commerce,  la  fenune  mariée  est  entièrement 
assimilée  à  la  femme  non  mariée.  —  V.  au  surplus  les  dévelop- 
pements qui  ont  été  donnés  sur  ce  sujet,  v<> Commerçant,  n°*  196 
et  suiv. 

•S  8.  La  femme,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'est  pas  réputée 
marchande  publique  lorsqu'elle  nefaft  que  détailler  les  marchan- 
dises du  commerce  de  son  mari  :  elle  n'est  alors  que  le  manda- 
taire de  ce  dernier  (V.  Commerçant,  n°*  184  et  suiv.).  L'étendue 
de  ses  pouvoirs  est  alors  déterminée  par  les  principes  du  mandat 
(V.  ce  mot).  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  mari  négociant 
qui  a  préposé  sa  femme  à  la  gestion  de  son  commerce  et  l'y  a 
autorisée  par  une  procuration  expresse,  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  nullité  d'un  acte  de  dépôt  souscrit  par  sa  lemme 
seule  sans  son  autorisation,  et  relatii  à  des  matières  concernant 
son  commerce ,  alors  qu'il  est  reconnu  en  fait  qu'il  a  profité  dn 
dépôt  (Keq.  2  mess,  an  5)  (i). 

99».  Voyons  maintenant  quels  sont  les  effets  de  l'autorisa- 
tion à  l'égard  du  mari.  Une, distinction  doit  être  faite  entre  le 
cas  où  l'autorisation  a  été  donnée  par  le  mari  lui-même  et  le  cas 
où  elle  a  été  donnée  par  la  justice.  Occupons-nous  d'abord  du 
premier  cas.  —  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 

(1)  E$pict  :  —  (Benoit  C.  Lair-DuTaocel.)  —  Le  4  juio  1793,  la  dame 
Benoit,  orfèvre,  souscrit  une  reconnaissance  par  laquelle  il  est  constaté 
i|ue  Lair-Duvancel  lui  a  remis  en  dépAt  une  quantité  de  10  marcs  d'or 
rt  lie  %i  marcs  d'argent.  —  An  mois  de  floréal  an  3,  Duvancel  intente 
contre  la  dame  Benoit  et  contre  Benoit  son  mari  une  demande  en  restitu- 
tion du  dépOt  reconnu  par  la  dame  Benoit  seule.  — Il  prétendait  que  le 
dépôt  par  lui  fait  avait  été  un  véritable  prêt  déguisé;  que  la  dame  Benoit 
avait  alors  une  procuration  spéciale  de  son  mari  pour  administrer  sa 
maison  d'orfèvrerie  et  faire  toutes  les  opérations  de  son  commerce  ;  que 
le  dépôt  avait  profilé  au  sieur  Benoit;  qu'il  avait  reconnu  ce  fait  en  dé- 
clarant, lors  de  l'emprunt  forcé ,  qu'il  était  débiteur  de  20,000  livres 
envers  Duvancel,  laquelle  dette  représentait  les  marcs  d'or  et  d'argent 
déposés. — Benoit  soutenait  qu'il  avait  donné  à  sa  femme  une  procuration 
pour  gérer  ses  affaires,  mais  non  pour  recevoir  des  dépôts;  que  le  dépôt 
fait  à  sa  femme  ne  l'avait  été  qu'à  titre  gratuit  et  officieux;  qu'il  ne  pou- 
vait être  ref  ponfable  des  actes  souscrits  par  sa  femme  saAs  son  autorisa- 
tion. — Jugement  qui  admet  ce  système. 

Appel.— 16  veiit.  an  5,  jugement  qui  réforme  et  déclare  Benoit  res- 
ponsable, par  les  motifs  plaides  par  Lair-Duvancel. —  Pourvoi  pour 
vioiatioa  de  l'art.  S35  de  la  coutume  de  Paris  qui  annale  les  engagements 
souscrits  par  une  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari.  —  Jugement. 

Letbibcmal;  —  Attendu  que  le  jugement  a  décide  en  fait  que  la  femme 
était  préposée  par  le  mari  à  la  gestion  de  son  commerce  ;  qu'elle  était 
même  autorisée  par  une  procuration  expresse,  et  que  le  mari  avail  profité 
du  dépôt  dont  il  s'agit,  puisque,  lors  de  l'emprunt  forcé,  il  se  déclara 
débiteur  de  Lair-Duvancel  ;  que,  sous  ce  rapport^  le  mari  nepeutse  pré- 
valoir des  dispositions  de  la  coutume  de  Paris  qui  annule  les  obligations 
consenties  par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  — 
Rejette. 

Du  2  mess,  an  5.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Chabroud,  pr.-Bazenerie,  rap. 

(2)  Espict.—  (Demoiselle  T^avcrgne-Payrcdoule  C.  sieur  c!  ihmc  La- 


de  la  commonanté,  les  engagements  contractés  par  la  itmm 
avec  l'autorisation  du  mari  obligent  le  mari  lui-mteie.  sauf  la 
récompense  dans  le  cas  où  elle  a  lien  (c.  nap.  1409  et  1419). 
Il  en  est  autrement  lorsque  les  époux  sont  séparés  de  biens  :  le 
mari,  en  autorisant  sa  femme,  ne  contracte  aucune  responsabi- 
lité vis-à-vis  des  tiers  ;  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  Qui 
ttuctor  est  non  se  obligat^.  26, Coi., De  euitnin.tut.velcurat.). 
Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  si  la  femme 
n'a  que  des  biens  dotaux,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examlnw  quel  est, 
à  l'égard  du  mari,  l'effet  de  l'autorisation,  puisque  la  femme  ne 
peut,  même  avec  cette  autorisation,  s'obliger  sur  ses  biens  do- 
taux. Si  la  femme  a  des  biens  parapbemaux,  elle  peut,  avec  l'au- 
torisation du  mari,  s'obliger  sur  ces  parapbemaux;  mais  le 
mari  qui  l'a  autorisée  n'est  point  tenu  des  engagements  qu'elle 
contracte  ;  il  en  est  de  ce  cas  comme  du  cas  de  séparation  de 
biens.  C'est  seulement  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  que  la  loi  rend  la  communauté  et  le 
mari  personnellement  responsables  des  engagements  que  la 
lemme  contracte  avec  son  autorisation. —  V.  les  développements 
qui  ont  été  donnés  sur  ce  point,  v  Contr.  de  mar.,  n"  995  et 
suiv.,  et  959  et  suiv.  —  Il  a  été  jugé  que  le  mari  qui  n'est  in- 
tervenu dans  un  acte  que  pour  autoriser  sa  lemme  à  l'effet  d'ac- 
quérir un  immeuble  qui  devait  être  dotal,  ne  peut  pas  être  pour- 
suivi personnellement  en  payement  du  prix  (Bordeaux,  30  mai 
1816)  (2). 

•SO.  L'art.  220,  après  avoir  dit  que  la  femme,  si  elle  est 
marchande  publique,  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obli- 
ger pour  tout  ce  qui  concerne  son  négoce,  ajoute  :  a  Et  audit  cas, 
elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  i 
L'art.  5  c.  com.  reproduit  textuellement  cette  disposition.  On 
peut  se  demander  si,  dans  ce  cas,  le  mari  est  tenu,  même  par 
corps,  des  engagements  contractés  par  la  femme  ?  Cette  ques- 
tion a  été  examinée  v<>  Commerçant,  n»  222. 

9S1.  Les  art.  220  c.  nap.  et  s  e.  com.  ne  disent  pas  quels 
sont,  par  rapport  au  mari,  les  effets  des  obligations  contractées 
par  la  fenmie  marchande  publique,  lorsque  les  époux  sont 
mariés,  soit  sous  le  régime  exclusif  de  la  commimauté,  soit 
sous  le  régime  dotal?  Ces  questions  ont  été  examinées  v*  Coo- 
merisant,  n"  219  et  suiv. 

vas.  L'autorisation  de  la  justice  n'a  pas,  vis-à-vis  du  mari, 
des  effets  aussi  étendus  que  celle  qu'il  a  donnée  lui-même.  En 
règle  générale,  cette  autorisation  ne  peut  lui  préjudicier.  Ainsi, 
les  obligations  que  la  lemme  a  contractées,  les  condamnations 
qu'elle  a  subies  ensuite  d'une  telle  autorisation  ne  peuvent  re- 

vergne,  etc.)  — '  a  avr.  1813,  acte  par  lequel  la  demoiselle  Lavergne- 
Payredoule  vend  à  la  dame  Jeanne  de  Lachassaigne,  épouse  et  aiilori!«« 
du  sieur  Lavergne-Payredoule-Mirande,  sa  portion  da  domaine  de  Grand- 
Sourd,  pour  une  somme  de  30,000  fr.  i.  prendre  sur  la  dame  Boniarond, 
mère  de  ladite  dame  de  Lachassaigne,  pour  le  montant  de  sa  conslilo- 
tion  dotale,  payable,  savoir  :  10,000  fr.  k  la  volonté  de  la  venderesse, 
pareille  somme  de  10,000  fr.  au  1"  août  1813,  sans  intérêts  jusqu'alors, 
et  les  autres  10,000  fr.  restant  au  1"  janv.  1815.  La  dame  Bonnafooi 
intervient  podr  accepter  la  délégation,  avec  autorisation  de  son  mari; 
paye  10,000  fr.  pour  le  premier  pacte  et  promet  de  payer  les  20,000, fr. 
leslantaui  époques  ci-dessus  fixées.  —  Le  98  déc.  181  S,  la  demoiselle 
Payredoule  lait  commandement  &  la  dame  de  Lachassaigne  et  au  sieur 
Lavergne-Payredoule-Mirande,  comme  mari,  de  payer  la  somme  i» 
10,000  fr.  pour  le  pjcte  échu  le  1"  août  préciédent.  —  Opposition.  — 
It  juin  1811,  jugement  du  tribunal  de  Blaye,  qui  l'accueille,  s  attend! 
que  le  sieur  Sébastien  Lavergne-Payredoule-Mirande  n'est  entré  dans  le 
contrat  de  vente  que  pour  autoriser  son  épouse;  que  n'ayant  contiaclé 
aucun  engagement,  il  ne  peut  être  poursuivi,  et  que,  dès  lors,  des  com- 
mandements ont  été  dirigés  mal  à  propos  contre  lui;  que,  dans  le  contrat 
d'achat  fait  par  la  dame  Jeanne  de  Lachassaigne,  épouse  du  sieur  Pay- 
redoule-Mirande,  elle  a  délégué  à  prendre  le  prix  de  la  vente  sur  la  dan» 
Lachassaigne,  sa  mère; que  la  demoiselle  Anne-Jolie  Laveigne-Pay^ 
doule  a  accepté  la  délégation,  en  se  réservant  son  hypothèque  et  reeews 
sur  les  biens  vendus  en  cas  de  non-payement;  que,  par  conséqneni, c'est 
contre  la  dame  Lachassaigne  mère  qu'on  a  dû  seulement  diriger  les  com- 
mandements, et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  de  ne  pN* 
voir  être  payé  par  elle  qu'on  doit  avoir  recours  i  la  dame  Laehassaigoo, 
épouse  Payrédoule;  que,  dès  lors,  les  commandements  faits  à  laditedam* 
Jeanne  Lachassaigne, 'épouse  Payredonle-Mirande,  sont  prémataréi.  ' 
—  Appel.  —  Ariét. 

La  codb;  —  Adoptant  les  motif*,  etc.,  met  l'appel  au  nêaat 

Du  30  niai  ISlb.-C,  de  Bordeaux. 
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MARIAGE.— CaAP.  9,  Sect.  3,  Art.  2,  S  ô. 


Mvoir  exéeation  ni  snr  les  biens  personnels  du  mari  ni  sur  ceux 
de  la  communauté.  Et  mime  cette  exécution  ne  peut  être  pour- 
suivie sur  les  biens  personnels  de  la  femme  que  sous  la  réserve 
de  la  jouissance  qui  appartient  au  mari,  lorsque  cette  jouissance 
loi  a  été  attribuée  par  le  contrat  de  mariage.  Cela  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  1426, 14t3,  mi,  H'U  et  1455.  Peu  im- 
porte, du  reste,  que  ce  soit  sur  le  refus  du  mari  ou  à  raison  de 
son  incapacité  que  l'autorisation  ait  été  donnée  par  la  justice  : 
son  elTet  est  le  même  dans  l'un  et  l'autre  cas  (V.  en  ce  sens 
HH.  Zacbari»,  1. 1,  p.  242, 243;  Dnranton,  t.  14,  n<>  302;  De- 
molombe,  t.  4,  n*319).  Il  est  deux  cas  toutefois  où  la  femme 
peat,  avec  l'antorisation  de  la  justice,  engager  les  biens  de  la 
conununauté  :  c'est  l'  pour  tirer  son  mari  de  prison; — 2<>  Pour 
rétablissement  des  enfants  communs  (art.  1427).  En  outre,  si 
la  communauté  avait  profité  des  engagements  de  la  lemme  con- 
tractés avec  l'autorisation  de  justice,  le  créancier  pourrait 
alors  se  faire  payer  sur  cette  communauté,  jusqu'à  concurrence 
des  profits  qu'elle  a  retirés  de  Taffaire  (arg.  art.  1312).  Au  sur- 
plus, ces  divers  points  oui  été  suffisamment  développés  v*  Contr. 
de  mar.,  n<"  1 067  et  suiv.). 

93S.  L'autorisation  accordée  par  le  mari  peut  toujours  être 
révoquée  par  lui.  Seulement  la  femme  peut  alors  se  poiirvoir  de- 
vant la  justice,  comme  si  l'autorisation  lui  avait  été  retirée  dès 
le  principe.  —  V.  ce  qui  a  été  dit  v  Commerçant,  n*»  1 78  et 
suiv.,  sur  le  droit  du  mari  de  retirer  l'autorisation  qu'il  a  don- 
née à  sa  femme  de  faire  le  commerce  et  sur  le  recours  que  la 
lemme  peut  avoir  contre  cette  révocation.  —  Lorsque  la  femme 
engage  une  instance  avec  l'autorisation  de  son  mari,  et  que,  mu- 
nie de  la  même  autorisation,  elle  interjette  appel  du  jugement 
rendu  contre  elle,  la  révocation  de  l'autorisation,  survenue 
devant  la  cour  après  que  la  cause  était  en  état,  c'est-à-dire  que 
tes  qualités  avaient  été  respectivement  posées,  ne  soumet  pas 

(1)  l"  Etpice  !  —  (Déséganx  C.  Roger.)  —  L*  cocr;  —  Vu  l«s 
art.  S15,  218  et  225  c.  cit.;  —  ConsidéraDt  i)ae  la  deminileresse  est 
saffisamment  autorisée  à  se  pourroir  en  cassation  ,  puisqu'elle  procède 
devant  cette  cour  conjointement  avec  son  mari; — Mais  considérant  que 
rien  ne  constate  qn'elle  ait  été  autorisée  ni  p'ar  son  mari ,  ni  par  la  jus- 
tice ,  &  la  poursuite  de  «ea  droits  devant  la  cour  royale  de  Toulouse  ; 
que  l'arrêt  attaqué,  rendu  en  contravention  aux  lois  ci-dessus  citées, 
est  nul  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  dès  lors ,  de  prononcer  sur  le  moyen  du 
fond  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse ,  du  13  août 
1814,  etc. 

Du  5  féT.  1817.-C.  C,  sect.  civ.-HH.  Desèze,  l"  pr.-Zangiacomi, 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Barrot,  av. 

2'  Eféc$:  —  (Brébant  C.  Pérament.)  —  La  comt;  —  Va  les  art. 
SIS  et  218  c.  civ.;  —  Considérant  qu'il  est  constant,  en  point  de  fait, 
que  la  dame  Brébant  a  procédé,  sans  l'autorisation  maritale  on  judi- 
ciaire, devant  la  cour  royale  de  Pau,  sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur 
Pérament ,  de  l'ordonnance  rendue  en  référé  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  Bayonne,  le  11  avr.  1817,  et  qu'aux  termes  des  articles  du  code 
civil  précités,  l'arrêt  attaqué  est  nul;  —  Donne  défaut  contre  le  sieur 
Pérament,  non  comparant;  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Pau, 
du  21  oct.  1817. 

Du  7  avr.  1819.-d.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Heori  Larivière, 
lap.-Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Duprat,  av. 

(3)  (Burlot  C.  Thomas.)  —  La  cocb  ;  —  Atteado  qu'il  résulte  clai- 
rement de  l'ensemble  des  dispositions  dn  code  de  procédure ,  an  titre  d* 
tordrt ,  et  qn'il  est  reçu  en  principe  que  la  procédure  à  suivre  pour  ar- 
river &  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  constitue  une  véritable  in- 
stance judiciaire  ;  —  Attendu  que ,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  petit  nombre 
de  créanciers  inscrits .  la  distribution  ne  peut  être  introduite  en  justice 
que  par  une  demande  ouïssignatioD  signifiée  dans  la  (orme  ordinaire  (c. 
pr.  civ.,  art.  775),  et  qu'il  faut  bien  reconnaître  que,  dans  ce  cas,  la  de- 
mande doit  être  formée  avec  l'observation  des  principes  du  droit  sur  la 
capacité  d'ester  en  jugement;  que  leur  inobservation  emporterait  nullité 
de  la  demande ,  et  nullité  conséquemment  de  tout  ce  qui  serait  fait  avec 
la  partie  incapable;  —  Attendu  que,  lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  créan- 
ciers inscrits,  l'instance  d'ordre  commence,  non  plus  par  une  assigna- 
tion dans  la  forme  ordinaire  signifiée  des  ajournements,  mais  par  une 
sommation  faite  à  chacun  des  créanciers  inscrits  de  produire  ses  titres, 
e'est-a-dire  de  venir  dans  l'instance  d'ordre  former  sa  demande  en  col- 
location  ;  que  cette  sommation  devient  l'acte  intiodnctif  d'instance  et  tient 
lien  de  la  demande;  qu'ainsi ,  comme  une  assignation  ordinaire, la  som- 
mation ne  peut  être  signifiée  valablement  et  ne  peut  lier  l'instance  que 
contra  partie  capable  d'ester  en  jugement,  d'y  former  une  demande  en 
collocatiOD  et  d'y  défendre  ses  droits  ;  —  Attendu  que  Joséphine  Tho- 


43t 

l'adversaire  de  la  femme  à  requérir  du  mari  son  autorisation  con- 
formément aux  art.  861  et  suiv.  c.  pr.  :  il  suffit  que  l'autorisa- 
tion de  plaider  soit  directement  requise  et  obtenue  de  la  cour 
(Rej.  3  fév.  1847,  aff.  Beautias,  D.  P.  47.  l.  61). 

•34.  Le  mari  peut-il  révoquer  l'autorisation  qui  a  été  ac« 
cordée  par  la  justice?  Non,  il  ne  peut  pas,  de  sa  seule  autorité, 
annuler  ainsi  un  acte  de  l'autorité  judiciaire;  mais,  s'il  juge 
qu'il  y  a  lieu  de  retirer  à  la  femme  celte  autorisation,  il  peut  se 
pourvoir,  à  cet  eflet,  devant  la  justice  de  la  même  manière  que 
la  femme  s'est  pourvue  pouf  obtenir  l'autorisation;  en  d'autres 
termes,  il  doit  procéder  suivant  les  art.  861  et  suiv.  c.  pr.  (V. 
Conf.  M.  Demoiombe,  t.  4,  n»  325).  Dans  tous  les  cas,  la  révo- 
cation n'a  d'effet  que  pour  l'avenir  ;  quant  aux  actes  faits  en 
vertu  de  l'autorisation  avant  qu'elle  ait  été  révoquée,  ils  ne  re- 
çoivent de  la  révocation  postérieure  aucune  atteinte  (arg.  art. 
1451).  Et  même,  pour  que  la  révocation  produise  son  effet  dans 
l'avenir,  11  faut  que  les  tiers  aient  pu  la  connaître  (arg.  art.  2008, 
2009). 

9SS.  Effets  du  défaut  d'autorisation.  —  L'effet  dn  défaut 
d'autorisation,  c'est  la  nullité  des  actes  pour  lesquels  cette  auto- 
risation était  nécessaire.  Bien  des  fois  déjà  cet  effet  du  défaut 
d'autorisation  a  été  indiqué  dans  les  décisions  que  nous  avons 
rapportées  précédemment.  Mais,  en  outre,  il  a  été  fait  applica- 
tion directe  du  principe  dans  les  arrêts  suivants,  qui  ont  décidé  : 
1*  que  le  Jugement  on  arrêt  rendu  contre  une  femme  mariée  non 
autorisée  est  nul  (Cass.  5  fév.  1817,  7avril  1819)(|);  —  2oQuo 
la  sommation  de  produire  dans  un  ordre,  signifiée  à  une  femme 
mariée,  même  séparée  de  biens,  lorsque  le  mari  n'a  pas  été  ap- 
pelé en  même  temps  pour  l'autoriser,  est  nulle ,  et  que  cette  nul- 
lité entraîne  celle  de  toute  la  procédure  d'ordre  et  du  jugement 
Intervenu  sur  les  contredits,  alors  que  la  femme  a  continué  d'y 
procéder  sans  l'autorisation  de  son  mari  (Lyon,  1 6  juin  1 843)  (2)  ; 

mas,  femme  séparée  de  biens  de  Jean-Baptiste  Burlot ,  étant  an  nombre 
des  créanciers  inscrits ,  le  poursuivant  devait ,  à  peine  de  nullité  à  l'é- 
gard de  cette  femme ,  l'appeler  à  l'ordre  ;  qn'il  l'y  a  bien  appelée  par 
une  sommation  de  produire ,  mais  que  cette  sommation  a  été  signifiée  à 
elle  seule  et  n'a  pas  été  signifiée  en  roéme  temps  t  son  mari  pour  qu'il 
eût  i  déclarer  s'il  entendait  l'autoriser,  afin  qu'en  cas  de  refus  elle  pût 
être  autorisée  par  la  justice  ;  —  Que  le  mari ,  n'étant  pas  appelé ,  ne 
s'est  pas  présenté ,  et  que  la  femme  a  procédé  dans  l'instance  seule  et 
sans  autorisation  ;-— Que,  dans  cette  in^nce,  elle  a  fourni  son  acte  de 
production  ou  demande  en  collocation ,  qu'elle  était  incapable  de  former 
seule  en  justice ,  puisque  cette  forme  de  procéder  pouvait  préjudicier  k 
ses  droits,  en  lui  faisant  approuver  indirectement  une  vente  qu'elle  soa- 
tient  cependant  avoir  le  droit  d'attaquer  par  une  autre  voie;  qu'aussi, 
après  avoir  été  coUoquée  provisoirement ,  elle  a  vu  ensuite  sa  colloca- 
tion contredite  et  son  inscription  déclarée  tardive  par  le  jugement  inter- 
venu, lequel  l'a  déclarée  en  même  temps  déchue  de  sa  collocation  ;  — 
Attendu  que,  s'il  était  possible  do  prétendre  que  la  procédure  d'ordre, 
lorsqu'elle  arrive  à  sa  fin  sans  incident,  n'est  pas  une  instance  judiciaire, 
au  moins  faudrait-il  reconnaître  que ,  lorsque  des  débats  s'élévenl,  qu'il 
y  a  contredit,  renvoi  à  l'audience  et  contestation  en  cause,  cette  pro- 
cédure se  transforme  bien  alors  en  une  véritable  instance  ;  —  Attendu 
que  c'est  cependant  dans  une  instance  de  cette  nature  que  la  femme 
Burlot  a  été  appelée  à  figurer  sans  autorisation,  et  conséquemment  sans 
capacité;  —  Qu'à  la  vérité  on  objecte  que  ia  femme  séparée  de  biens 
peut  administrer  sa  fortune  et  même  aliéner  son  mobilier  (c.  civ.,  art. 
1449)  ;  que  dans  l'ordre  où  elle  était  appelée,  il  ne  s'agissait  pour  ella 
que  d'y  venir  toucher  une  somme  d'argent  ou  de  s'en  voir  décla- 
rer déchue;  qu'elle  avait  donc  par  .elle-même  capacité  &  cet  égard; 
—  Attendu  que  l'art.  1449  ne  donne  à  la  femme  d'autre  droit  que  celui 
de  faire  des  actes  d'administration  ou  d'aliénation  purement  volontaires, 
et  ne  dit  pas  un  mot  du  cas  où  il  s'agit  pour  elle  d'exercer  ou  défendre 
ses  droits  devant  les  tribunaux  ;  que ,  pour  ce  cas  particulier,  des  motif* 
d'un  ordre  élevé  ont  porté  le  législateur  à  interdire  à  la  femme  la  fa- 
culté d'agir  seule;  que  c'est  ainsi  que  l'art.  315  c.  civ.  refuse  ce  droit, 
Don-seulement  à  la  femme  qui  est  sous  puissance  de  mari ,  mais  encore 
a  la  femme  non  commune  ou  séparée  de  biens,  et  que  l'art.  1576  même 
code  le  refuse  même  a  la  femme  mariée  sous  le  régime  qui  la  rend  le 
plus  indépendante  de  son  mari,  c'est-à-dire  à  la  femme  mariée  sons  le 
régime  parapbernal  et  pour  ses  biens  paraphernaoi  ;  d'où  il  suit  que 
l'incapacité  pour  une  femme  mariée  d'ester  en  justice  est  absolue ,  et  ne 
se  prête ,  quant  à  l'objet  du  procès,  à  aucune  distinction  des  droits  mo- 
biliers ou  immobiliers,  capitaux  ou  revenus;  —  Qu'on  objecte  encore 
que  Uk  partie  qui  poursuit  un  ordre  n'est  pas  assujettie,  comme  un  de- 
mandeur ordinaire,  à  s'informer  de  la  position  de  ceux  qu'il  veut  appe- 
ler devant  la  justice  ;  que  l'état  dos  inscriptions  est  son  seul  guide,  et 
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—  5*  Qns  l'engacemenl  contracté  par  la  femme  commune,  agis- 
sant en  son  nom  personnel,  sans  le  consentement  par  écrit  de  son 
mari  on  l'antorisatlon  de  Justice,  doit  être  réputé  sans  effet;  et 
spécialement,  qu'il  en  est  ainsi  de  l'acte  par  lequel  une  femme 
prend  à  loyer  un  appartement  sans  aucune  autorisation  (Cass. 
15  Jain  1842,  aff.  de  Neucbèze,  V.  Contr.  de  mar.,  n*  102S).  Il 
ta  serait  autrement,  s'il  ne  s'agissait  que  du  logement  stricte- 
ment nécessaire  à  ta  famille,  et  si  le  mari  n'était  pas  sur  les  lieux, 
on  était  dansi'liabitude  d'abandonner  ce  soin  à  sa  femme.  —  V.  ce 
qui  a  été  dit  sur  ce  point  suprà,  n°*  809  et  810. 

Autrefois,  du  moins  dans  la  plupart  des  coutumes,  U  nul- 
lité dont  11  s'agit  était  absolue,  de  telle  sorte  qu'elle  pouvait 
être  proposée  même  par  les  personnes  qui  avaient  contracté 
avec  la  femme  non  autorisée  et  qu'elle  ne  pouvait  être  effacée 
par  anconeratiacation(V.  notamment  Pothier,  de  taPuiss.  dumari, 
n**  5,  74  et  78 ;  Introd.  an  lit.  t  o  de  la  coût.  d'Orléans,  n*  1 44  ; 
nouv.  Oenisart,  v*  Autoris.,  §  2,  n*  is).  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  : 
1*  que  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Lorraine,  l'obligation  sous- 
crite par  la  femme  non  autorisée  de  son  mari  était  radicalement 
nnlle;  et  qne  celle-ci  pouvait  en  faire  prononcer  la  nullité  même 
après  le  décès  de  son  mari  (Req.  1 3  fruct.  an  9,  MM.  Muraire,  pr., 
Delacotte,rap.,  aff.  Argant);  —  2°  Que,  sous  la  coutume  de  Pa- 
ris, l'obligation  contractée  par  la  femme  sans  l'autorisation  de 
son  mari  était  frappée  d'une  nullité  absolue  (Paris,  15  fév. 
1840)  (t);  —  3*  Que  cette  nullité  s'étendait  an  cautionnement 
consenti  par  nn  tiers,  à  moins  qu'il  n'apparût  des  termes  de  l'acte 
que  la  caution  avait  entendu  garantir  la  validité  de  l'engagement, 
nonobstant  tout  vice  de  nullité  (même  arrêt). 

U  n'enest  plus  de  même  aujourd'hui.  La nnltlté  qui  rêsulteda dé- 
faut d'autorisation  n'est  plus  que  relative  et  ne  peut  être  proposée 
que  par  certaines  personnes.  L'art.  225  c.nap.  porte  que  «la  nullité 

qae ,  flt-il  sommation  de  prodnin  a  une  penonne  décédée  dqmis  l'in- 
•eription,  et  ie«  à  le*  bèritien,  eette  sommation  leiait  valabto,  pourra 
qu'alla  fat  tigoifiia  ao  domicile  élu  ; 

Attendu  qns  es  nriocipa,  vrai  en  Ini-nénie,  Mt  ici  nai  ap|pli- 
ealioa ,  parce  que  cW  prèciiiment  pour  n'avoir  pas  toivi  tes  iadie»* 
tions  toaniM  par  le*  i^istru  du  cenienratmir  desbypothiquetqn  le 
poartnivaata  lait  i  la  femma  Bnriot  une  sommation  nulle;  qu'en  ef- 
fet l'état  ioumi  par  le  coosenrateor  a  apprit  au  poureuivant  qne  l'in- 
leriplion  dont  il  s'agit  atait  été  prit*  au  profit  de  Joséphine  Thomas, 
femme  séparée  de  biens  de  Jeat-Baptiste  Burlot,  et  que  snr  cette  iadi- 
eatioa  les  principes  du  droit  devaient  lui  faire  comprendre  que,  cette 
crèaneiéra  étant  mariée,  il  ne  pouvait  pas  l'appeler  dans  l'instance  d'ordre 
sans  y  appeler  en  même  temps  son  mari^  pour  déclarer  s'il  entendait  l'au- 
toriser; que  cependant  il  a  fait  sommation  k  la  femme  seule,  d'où  il  est 
résulté  que  la  femme  s'est  présentée  seule  et  dans  nn  état  complet  d'in- 
capacité ;—  Attendu  qne  c'est  dans  eet  état  d'incapacité  ifw  la  femme 
Burlot  a  Bguréj'dés  l'origine  et  jusqu'à  la  fin,  dans  l'instance  d'ordre  où, 
après  avoir  été  provisoirement  coUoquée,  elle  a  vu  ensuite  son  inscrip- 
tion déclarée  tardive,  et  a  été  déchue  de  sa  eollocation  par  le  jugement 
dont  est  appel;  —  Attendu  que  la  cour  n'a  pas  à  examinersi  les  premiers 
juges  ont  bien  on  mai  jugé  au  fond  en  prononçant  ainsi,  parce  que  la 
femme  Burlot  opposant  aujourd'hui  la  nullité  de  fa  procédure  suivie  et  du 
Jugement  intervenu  contre  elle,  c'est  ce  moyen  de  nullité  qui  doit  d'a- 
bord, et  avant  tout,  être  apprécié;  —  Attendu  qne  la  nullité  opposée  ré- 
sulte rormeitement  de  l'art.  315  e.  eiv.,  et  des  principes  généraux  du 
droit  sur  la  puissance  maritale; —Attendu  qu'il  s'agit  d'une  nullité 
d'ordre  public  qne  rien  n'a  pu  couvrir,  et  qui  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  même  en  appel;  —  Sur  les  conclusions  à  fin  d'évocation 
du  fond,  prises  par  les  Intimés  : —Attendu  que,  suivant  les  dispositions 
de  l'art.  4TS  e.  pr.  civ.,  les  cours,  en  infirmant  nn  jugement  pour  vice 
de  forme,  peuvent  bien  évoquer  le  fond,  mais  qu'il  faut  pour  cela  qne  ce 
toit  contre  le  jagement  seul,  et  non  contre  tonte  la  procédure,  que  porte 
la  nullité,  et  qu'il  faut  encore  que  la  cause  soit  en  état  de  recevoir  déci- 
sion ; — Qu'ici  ni  l'on  ni  l'autre  de  ces  deux  cas  ne  se  présente;  — Qu'en 
elTet  le  jugement  est  bien  nul,  puisque  la  femme  y  a  figuré  sans  autori- 
sation de  son  mari  ou  de  la  justice  ;  mais  que  ce  vice  de  forme  n'est  pas 
inhérent  au  jugement  seul  ;  qu'il  remonte  i  l'acte  de  mise  en  cause  de  la 
femme  Burlot,  et  a  affecté  toute  la  procédure  qui  a  été  suivie  contre  elle  ; 

—  Qne,  si  la  cour,  en  annulant  le  jugement  dont  est  appel,  voulaitévo- 
quel  le  fond,  elle  se  trouverait,  comme  l'ont  été  les  premiers  juges,  en 
présence  d'une  partie  incapable,  qui  ne  peut  se  défendre  valablement,  et 
contre  laquelle  conséquemment  aucune  décision  an  fond  ne  peut  inter- 
venir;—  Que,  d'un  autre  eété,  il  faudrait  encore  que  la  cause  fût  en 
état  de  recevoir  décision  pour  que  la  cour  pAt  évoquer  le  fond  ;  que  d'«^ 
bord  U  femme  Burlot  n'a  par  plaidé  au  fond,  et  s'est  bornée  a  opposer  la 
nullité  dont  elle  se  prévaut;  qu'ensuite,  pour  que  la  cause  fét  mise  en 
état,  U  tvstff^  )S*la  tenuDe  lOt  vakbleffleot  autorisée  a  e^ter  ea  jtt- 


fondée  snr  le  défaut  d'autorisation,  ne  pént  être  cppoiée  qns  pat 
la  femme,  par  le  mari  on  par  leurs  héritiers.  »  Par  la  femme 
parce  qu'elle  a  manqué  de  la  protection  qne  la  loi  a  voulu  lula^ 
Burer;  par  le  mari,  parce  qne  son  autorité  a  été  méconnne,  et 
qu'à  cette  antorité  il  faut  une  sanction,  et  puis  dans  l'Intérêt  col- 
lectif de  la  société  conjugale;  par  les  héritiers  de  la  femme, parc« 
qne  le  préjudice  qu'elle  a  soulfert  retombe  sur  eux  ;  quant  «a 
héritiers  du  mari,  on  ne  voit  pa«  aussi  bien  comment  peut  se  ]ds- 
tifler  le  droit  qne  l'art.  225  parait  leur  reconnaître  d'opposer  la 
nnllité  tirée  du  défaut  d'autorisation.  Nous  examinerons  tout  à 
l'heure  s'ils  ont  réellement  ce  droit. 

•SA.  Disons  d'abord  qu'à  notre  avis  le  droit  du  mari,  quoi- 
que conféré  de  la  même  manière,  n'est  pas  aussi  étendu  que  celol 
de  sa  femme.  U  doit  avoir  pour  base  et  pour  mesure  nn  intérêt 
certain  :  le  mari  ne  peut  donc  pas  le  faire  valoir  en  tonte  circon- 
stance. Une  distinction  est  nécessaire;  pendant  le  mariage,  l'époux 
a,  sans  contredit,  qualité  pour  invoquer  la  nullité,  lors  même 
qu'il  ne  tendrait  qu'à  venger  l'injure  qu'on  lui  a  faite,  en  mécon- 
naissant son  autorité.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait,  ou  que  du 
moins  sa  femme  ait  un  intérêt  pécuniaire'k  l'action.  Le  pouvoir 
créé  dans  l'intérêt  de  la  société  a  été  méconnu  :  Il  faut  empêcher 
que  l'impunité  ne  porte  à  violer  une  seconde  fols  la  loi.  Hais 
qnand  l'union  conjugale  n'existe  plus,  le  mari,  qui  n'a  plus  son 
autorité  à  faire  respecter,  ne  doit  pas  avoir  le  droit  de  faire 
annnler  des  actes  pour  le  seul  plaisir  d'exercer  des  tracasseries. 
11  faut  donc  qu'il  ait  un  intérêt  personnel  de  fortune,  que  les  actes 
contre  lesquels  il  réclame  portent  sur  les  biens  dont  il  avait  droit 
de  jouir,  et  que,  dans  le  fait,  on  a  soustraits  k  sa  jouissance  en 
les  transportant  dans  les  mains  d'une  tierce  personne.  Respecti- 
vement à  lui,  ce  tiers  a  Joui  indêment,  et  doit  restituer  les  fruits 
et  intérêts  perçus  ou  retenus  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage. 

gameat  sur  U  fond,  stqu'eU*  m  l'eat  pat;  que  son  Bari  l'a  kisn  aal»- 
risée,^  l'acte  d'apnel,  fc  se  pourvoir  devant  la  cour,  mais  uniquement 
et  Umitativemeot  à  l'effet  d'y  plaider  sur  la  nullité  ;  que  ce  n'est  pas  U 
une  autorisation  du  mari  de  plaider  au  fond  ; — Qu'il  resterait  i  la  csar 
à  examiner  si  elle  peut  elle-même  autoriser  la  femme; 

Attendu  qu'il  est  ciairsment  éooocé  dans  l'art.  ïl8  c.  civ.  et  dans  w 
foule  d'antres  articlat  du  même  code  que  la  justice  an  peut  autoriser  It 
femme  que  sur  le  refus  du  mari ,  ce  qui  CDlraine  la  nécessité  de  l« 
mettre  en  demeure  de  s'expliquer;  que  cette  mise  en  demeure  n'a  paies 
lieu,  et  qu'une  cause  n'est  pas  en  état  lorsqu'il  y  a  encore  des  lwiai\M 
prenables  à  remplir; — Attendu,  d'ailleurs,  qne  le  droit  accorderai 
cours  royales  d'évoquer  le  fond  est  facultatif,  et  qne  ce  n'est  pas  ici  le 
cas  d'en  user  ;  —  Que  la  cour  doit  donc  s*  borner  &  reconnaître  U  stl- 
litéà  l'égard  de  la  femme  Burlot,  soit  de  l'acte  qui  l'a  appelée  dans  l'in- 
stance, soit  de  la  procédure  et  on  jugement  qui  ont  en  lieu  contre  elle; 
annuler  le  tout  à  I  égard  de  la  femme  Burlot,  et  délaisser  les  parties  à  se 
pourvoir;  —Attendu  que  de  cette  décision  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  il 
statuer  sur  les  conclusions  tendant  i  ce  que  les  parties  soient  reaTO}èei 
devant  un  autre  tribunal  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  ' 

Du  lejuin  18iS.-C.  deLyon,e*ch.-MM.  Reyre,pr.-Loysoo,av.|!éi.| 

(I)  £^e  .•  —  (Herit.  Duboueix  de  Pinieux  C.  symiics  de  Goi 
d'Arcy.)  —  Le  1"  janv.  i'777,  une  reconnaissance  de  40,000  fr.  av« 
été  souscrite  par  la  comtesse  des  Salles  non  autorisée  de  son  mari,  i 
profit  du  comte  de  Pinieux,  et  le  comte  de  Gouy  d'Arcy,  son  frère,  s'eli 
porté  sa  caution  dans  un  écrit  séparé,  ainsi  conçu  :  «  Voulant,  outrr 
billet  ci-coBtre,  dooaer  une  séreté  de  plus ,  é  l'abri  de  toute  équivoti» 
ao  comte  de  Pinieux,  je  me  porte,  par  le  piésenl  Ibillet,  caution  yi 
nia  saur,  et  je  promets,  sur  l'honneur,  de  payer  k  son  défaut,  etc.  » 
Les  héritiers  du  comte  de  Pinieux  poursuivent  les  syndics  de  l'unios  é 
créancière  du  comte  de  Gouy  d'Arcy  ;  une  instanca  s'engafte,  dans  t 
quelle  oeux-ci  soutiennent  que ,  l'obligation  contractée  par  la  dan»  i 
Salles  sans  autorisation  de  son  mari  étant  frappée  de  nullité ,  le  eantit 
nement  était  également  nul.—Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seiieql 
le  14  févr  1859,  admet  ce  (yttéme.  —  Appel  par  tes  béritiendt  I 
aienx.  — Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considèrent  qne  tl ,  dans  le  dernier  état  de  la  jnriift 
dence,  l'obligation  contractée  par  U  femma  sans  l'amtorisatien  del 
mari  était  frappée  d'une  nullité  absolue,  il  résulta  des  termes  de  l'a 
de  cautionnement  du  l"  janv.  177T  que  de  Oouy  d'Arcy  a  entendu  | 
rantir  la  validité  de  l'engagement  nonobstant  toat  vice  de  nullité, 
mettre  le  prélear  à  l'abri  de  toute  contestation  en  payant  au  détaat 
la  débitrice;  —  Infirme;  ordonne  que  les  héritiers  de  Pinieux  i^nau 
mis  au  passif  do  la  succession  de  Louis-Marthe  de  Gouy  d  Arcv  pois 
montant  de  leur  créance  en  principal  et  intérêts ,  et  qu'ils  participeli 
aux  répartitions  à  taire  des  deniers  de  ladite  succession. 

Du  15  fév.  1840.-0.  de  Paris,  S<  eh.-MH.  Jarquinet-Godard,  fl 
Bre«soo,  subst.  du  pr.  géo.,  c.  couf.-PaiUet  etGonOans^  av. 
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<i  à  »  demande  on  oppose  on  acte  de  la  femme,  il  sera  nnl;  si 
M  excipe  d'un  /ngement,  tl  l'attaquera  par  la  vole  de  la  tierce 
opposition ,  et  le  fera  déclarer  nnl  à  son  égard.  La  femme ,  au 
WDtraire,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée,  est  présumée 
(te  droit  avoir  été  lésée;  on  ne  peut  donc  pas  limiter  son  action. 
Iel«t  aussi  l'avis  de  M.  VaxeiUe,  t.  2,  n»  378.  Ces  principes 
KDblent  d'abord  contraires  à  l'art.  225  ;  mais  qu'on  se  rappelle 
foe  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions;  que  l'on  pense  combien  il 
est  important  à  la  tranquillité  publique  de  ne  pas  favoriser  les 
maavalses  chicanes,  et  l'on  ne  pourra  B'empécber  d'embrasser 
noire  avis.  —  H  a  été  jugé  :  1*  que,  lorsque  leà  intérêts  de  la 
femme  n'ont  pas  été  lésés,  le  mari  est  sans  qualité  pour  se  plain- 
dre (in'elle  a  procédé  en  Justice  sans  son  autorisation  (Req.  24  ]nin 
1806,  mr.  Muraire,  pr.,  Sieyès,  rap.,  Thuriot,  subs.  pr.  gén., 
iir.  Janssand  C  Angles);  —  2*  Que  le  défaut  d'autorisation  ne 
présente  qu'une  nullité  relative  et  personnelle  à  la  femme,  que  le 
mari  même  ne  peut  Invoquer  pour  elle  qu'autant  qu'elle  y  a  un 
iolérèt  personnel  :  qu'ainsi  le  mari  n'est  pas  recevable  à  demander 
la  DuUilc  d'une  expropriation  poursuivie  contre  loi,  et  dans  la- 
qoelle  la  femme  a,  sans  autorisation,  Qgnré  comme  créancière 
(Besançon,  29  genn.  an  ts)  (i).  Mais  ces  arrêts  nous  paraissent 
cootenir  une  erreur  Juridique  :  lis  mêconnaisseni  l'étendue  du 
droit  conféré  an  mari  par  l'art.  229. 

•S9 .  Les  raisons  qui  nous  ont  fait  penser  qu'après  la  disso- 
hition  du  mariage  le  mari  ne  peut  pas  toujours  d«inander  la  nul- 
lité des  actes  fails  par  la  femme  sans  son  antorisation  s'appli- 


(1)  Bfèi»  t  —  (Vanve  Vaillard  C.  Chamecln.)  —  La  veuTe  Vuillard 
lonsait  l'enyopriation  des  Mcnsi  dn  sieur  Chamecio.  —  La  femme  de 
«hhci,  Daaisa  Vrt»i«,  y  est  appelée  comme  créancière.— liflor.  an  \.\, 
Jument  d'adtjadieaiioii  dv  tnninal  d'Artrais  en  faveor  Je  Claude  Bas- 
ui4.  —  ChameciB  m  iateijette  appel  contre  l'adjudicataire  et  le  pour^ 
«wtt  :  M  denier  assigne  de  son  cAté  la  dame  Vesia  comme  élaqt 
iMciMii»,  Ml  sa  qaalilé  de  erèaaeière,  à  soutenir  la  validité  de  l'adja- 
iieaiioB.  —  Elle  faK  défanl.  —  Chamecio  prétend  que  les  poursuitea  el 
l'adjudication  sont  nulles,  parce  one  la  dame  Vesin  n'a  point  été  aotori- 
f*t;  que  les  dispositions  de  la  loi  sont  générales,  absolues;  que  l'on  ne 
peut  aigiUDeater  d«  la  qualité  de  oréancièra  peur  ki  dispenser  de  cette 
(onDalitè;  qu'il  (anl  ay  mains  dans  ce  cas  l'autorisatlea  delà  justice.— 
la  dame  Vuillard  répond  qn'aui  termes  de  l'art,  ns  c,  civ.',  la  nullité 
K-alUntdn  détaol  d'autorisation  est  relative  et  personnelle  a  la  femme; 
que  le  mari  ae  peut  s'en  prévaloir  qoe  lorsque  l'engagement  porte  at- 
teinte, dans  se*  effets,  aax  droits  qni  dérivent  de  la  puissance  maritale  ; 
qse ,  dans  l'etpèca,  la  dame  Vesin  étaiit  créancière,  Chamecin  n'a  plus 
qualité  pour  l'aotoiiser  dans  l'evereice  de  ses  droits,  puisque,  étant  inté- 
rr~»«e  à  en  piralysar  reaéention,  il  serait  oiwtor  <n  rmi  mom ,■  qu'à  l'égard 
ia  défaat  d'aoteritatioa,  il  doit  être  considéré  comme  on  étranger  débi- 
teur de  la  feoiine,  iX  par  eonséqaent  incapable  d'opposer  le  déhiut  d'ac- 
eaiBpiis««]Beat  de  oatta  foraalité;  qa'en  supposant  cette  autorisation  né- 
ce««aire,  ellf  se  trouva  daas  le  eencoors  du  mari  et  de  la  femme,  tant 
dao»  les  poursuites  d'expropriatien  qne  dans  la  procédure  snr  l'appel, 
pai^ua  toas  4«n  y  ont  été  appelés,  l'ua  comme  partie  saisie,  l'antre 
comme  créancière.  —  Arrêt. 

La  corn;—  Considérant  qne  le  jogeneat  doat  est  appel  ne  porte  ao- 
aoe  condanonatjon  contre  la  femme  de  J.-B.  Chamecin  ;  qu'elle  ne  figure 
i-.iHi  la  cause  que  comme  créancière,  et  non  eu  qnalité  de  copropriétaire 
ift<  fonds  saisis;  que  le  défaut  d'autorisation  et  d'office, à  défaut  par  son 
}Din  de  l'avoir  autorisée,  quoique  requis,  ne  présente  plus,  ainsi  que  le 
l.'-t'ide  le  code  civi),  qu'une  nullité  relative  et  personnelle  é  la  femme, 
DQi:ité  relative  que  le  mari  a«  ppuyait  proposer  pour  elle  qu'autant  qne 
'épouse  j  aurait  un  intérêt  personnel,  ce  qui  n'a  pas  lien  dans  oette  oaose, 
4  oc  permet  pas  de  s'arrêter  k  ce  moyen  de  nullité;  —  Attendu  qne  le 
le  r,i  o  t  d 'autorisation  est  |e  fait  de  l'appelant,  dont  il  ne  peat  se  piévaloir; 
—  Confirme,  etc. 
Da  so  geno.  an  If-^C.  4e  Qeiaaçen. 

C2)  1"  Stpiet  :  —  (Raband  C.  Tiagnis.)  —  Saband  demande  la  gnW 
ie  d'un  jugeiaenl  readv  tu  préAt  de  la  dame  Tinguis,  qni  n'avait  pas 
te  aatorisée  a  ester  ea  jngement.  —  S  flor.  an  11,  arrêt  de  la  cour  de 
oitiers^  4vi|e  déclara  non  rKevable. —  Pourvoi  en  cassation. -r  Arrêt. 
La  codk  ;  —  Va  l'art  su  e.  eiv.;  —  Attendu  que,  conformément  à 
>t  article^  la  nnllité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  op- 
»fcc  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers  ;  —  Rejette. 
Va  29  prair.  an  12  -C.  0.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  !•' nr.-LIger,  r. 
a-^  Efèem  s  —  (Kern  0.  Bender.]  —  La  coua  ;  t-  Considérant  que 
i!  est  «raij  en  thèse  générale  et  d  après  les  dispositions  du  code  civil, 
l'une  femine  puisse  ester  en  jugement,  comme  partie  poursuivante,  sans 
i«  aatorisM  par  Mn  mari,  il  est  également  cerl^iq,  d'après  |'art.  %%^ 
(  lotwm»  code,  qaé  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  if  (tutonsf  t)9B  iif  pmt 


quent  à  fortiori  «m  hèiUers  d«  mari.  Noos  p«nsona  done  qu'ils 
ne  peuvent  exercer  l'action  en  nullité  pour  défaut  d'autorisation 
qu'autant  qu'ils  ont  un  intérêt  pécuniaire  à  l'annulation  de  l'acte 
pour  lequel  cette  antorisation  était  néeeesâire  (V.  sur  oe  point 
MH.  Zachariœ,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  243;  Duranton,  t.  B, 
n<>5l&;  Valette,  sur ProQdbon,!.  l,p.  e?, note  a;  Demolombe, 
t.  A,  n*  541).  «^  Il  »  été  Jugé,  par  appliioaUon  pnne  et  simple  de 
l'art.  225  :  l*  que  le  défoot  d'antorisallon  ne  peut  être  op- 
posé à  la  femme  (Req.  29  pralr.  «n  12;  Crim.  eass.  96 
aoiît  1 808)  (2)  ;  encore  qu'elle  ait  plaidé  en  qualité  de  veuve 
(Bordeaux,  12  genn.  an  19)  (S);  —  2*  Qne  le  défaut  d'antorisa- 
Uon  de  la  femme  pour  accepter  la  aotiflcatton  authentique  d'une 
vente  faite  sons  seing  privé  à  son  proflt  et  à  celui  de  son  mari  ne 
constitue^'une  nnllité  rAitlTejqae,  dès  Ion,  «■  ne  peut  s'en  prê> 
valoir  contre  elle  (Req.  4  avr.  1809,  hér.  de  viraer,V.  Oblig.);— 
;o  Que  le  droit  qui  i^partient  ànneftBmqmarléede  falMannuler 
un  acte  qu'elle  a  fait  aani  autorlsatlim  peut  être  exercé  par  ses 
héritiers  (Pau,  19  mars  1831,  aff.  Soulé,  n*  915};  —  4*  Que 
l'exeeptlon  tirée  dn  défirat  d'autorisation  de  la  femme  ou  de  la 
nullité  de  l'autorisation  qu'elle  a  obtenue,  ne  peut  être  opposée 
qne  par  la  femme,  son  mari  ou  leurs  bérUters  (Cass.  1 1  août  1840, 
atr.  Dnbois-Beaulien,  n»  86i-2°). 

SS  8.  Le  mari  a  qualité  pour  demander  directement  la  nullité 
des  obligations  eonlractées  par  sa  femme  sans  son  autorisation, 
encore  bien  qne  l'exécution  en  aurait  été  ordonnée  par  Jngement 
contre  elle  (Montpellier,  27  avr.  1831)  (4).  Ce  Jugement  est,  à  l'é- 

étre  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  os  par  leurs  héritien;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  femme  de  Gaillaume  Bender,  ayant 
formé  sa  demande  en  réparation  d'honneur,  et  ayant  conclu  à  des  dom- 
mages-intérêts et  a  leur  application  «4  profit  des  pauvres,  sans  être  as- 
sistée de  son  mari  et  par  lui  autorisée,  elle  avait  irrégniiéreneat  procédé, 
mais  qu'ayant  obtenu  gain  de  cause,  ni  elle  ai  son  mari  n'ont  intérêt  k 
réclamer;  qœ^  dans  tous  las  oa«,  ils  y  taraient  seola  fondés  d'après 
l'art,  m  c.  civ.  précité,  et  qqe  ceatéqueffloient  la  dame  Kern,  assistée 
de  son  mari,  ne  peut  argameoter  de  la  viidation  des  art.  ISS  et  154  de  la 
loi  du  S  bmm,  an  4,  puisque  la  nullité  dent  elle  esoipe  aat  aae  nnllité  re- 
lative &  la  femme  Bender  et  i  son  mari,  qui  seraient  seals  reeevables  i 
l'opposer;—  Rejette. 

Du  88  aoftt  tSOS.-C.  C-,  seett  erim.-JMU  MUiv,  vap. 

(9)  £«<m;  —  (Guiraudat  C.  Anbeié.)  —  La  femme  Oalraadet  avait 
plaidé  sans  autorisation  ni  de  son  mari,  ni  de  la  justice  :  elle  avait  an 
ooilraire  pris  la  qnalité  de  veavs,  et,  e&  eelle  qualité,  avait  gagné  son 
precès  devant  le  tribnnal  de  Bordeanx.  —  En  eanse  d^àppel,  la  femme 
Attkvt  prétendit  qne  tonte  la  proeédare  était  nulle,  par  oéfNut  d'anlori- 
•atieo.  '«•  La  femme  Ouirandet  soutint  qu'aux  termes  de  l'art.  295  c. 
civ., cette  BttUité  ne  pouvait  être  opposée  que  par  la  (emme^  le  mari  ouïes 
héritiers.  Da  plus,  elle  fit  signifier  na  acte  par  lequel  son  mari  déclarait 
l'aatarisar  pour  les  aetes  antérieore  et  oltérleurs  de  la  procédure,  — 
Arrêt. 

La  eon  ;  -»  Considérant  ce  qni  résalie  de  Cari  Ml  ç.  civ.;  — Con- 
sidérant  d'ailleurs  que  la  femme  Gairaadet  a  été  anterisée  par  son  mari; 

—  Confirme,  etc. 

Du  19  germ.  an  IL-O.  de  Bordeanx.' 

(4)  Btpia  .■  —  (Andrien  C.  Hostalier.J  »t  la  dame  Bostaljer  ai»jt 
souscrit,  sans  fanlorisatlon  de  son  mari,  d^ux  billets  pçur  lesquels  e|)e 
fut  actionnée  par  Apdrieu,  Celui-ci  cita  le  mari  pour  autoriser  sa 
femme  a  ester  en  jngement,  et,  k  son  défaut,  la  dant^'Ho^tali^rfut  au- 
torisée d'oBce  par  le  juge.  Jugements  de  eendamnation.  en  vertu  de^ 
quels  des  inicriptieas  ont  été  prise*  sur  les  biens  de  ta  oame  Hos'tallef. 

—  En  1830,  pins  de  dii  aas  après  la  souscription  des  billets,  le  sienr 
Hostalier  demande  la  aqilité  de  res  inscriptions,  comme  prises  sans  ti- 
tra on  en  vertu  de  titres  iivéguliers. —  La  nullité  est  prononcée.  —  i\pp^l 
par  Andrien.  Il  soutient  l'action  non  recevable  :  l"  en  ce  que  les  jugoi- 
mants  aat  été  exécatés  eoatre  la  femme  auterisée,  et  sont  passés  en 
force  de  chose  jugée  ;  —  9*  En  ce  que  plus  de  dix  ans  s'étant  écoulés 
depuis  Vf  çhéanee  de  s  Wttlta.  toota  aetiao  en  nnllité  était  presorite;  — 
S*  En  cf)  que  \t(  inieriptieni  m  ponvi^nt  être  annulées,  tant  que  les 
jqgeroentf  qM\leur  senaieat  de  hase,  ae  seraieBl  pas  anaéantispar  voie 
da  lieri^  oppositioa;  r->  4^  En  ce  qaa  la  daipe  Hostalier  ayant  été  ao> 
torisée  par  justice,  oys  jugenepts  araiant  été  valablement  Kndns  contre 
elle,  —  En  cet  état,  Hostalier  a  formé  tierce  opposition  aux  jugements 
rendus  contre  sa  («mme-TrArrél. 

La  coua  ;  -rr  Atteudu  qoe,  lorsqu'une  ebligation  est  contraetée  par 
nue  feiqme  mariée  sans  l'autONsatiM  do  son  suri,  celni-ei  a,  pour  ll^ 
faire  apnuler,  une  action  à  lui  propre,  distincte  et  indépendante  de  eel|e 
de  sa  femme;  -m  Atteada,  dis  lors,  que  les  jugements  rendus  coitlrela 
(fffllBtje^  gai  M.  statueat  (put  sur  sab  aotien  peaaonelle,  a*  saurai»nt 
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gard  dn  oui ,  res  iiOer  oNm  ùeta.  —  Le  même  arrêt  a  décidé 
que  le  naari  qal  demande  la  nullité  des  inscriptions  prises  contre 
sa  femme  en  vertn  de  logements  rendus  contre  elle,  sans  qu'elle 
fâl  valablement  autorisée ,  doit  préalablement  attaquer  ces  Juge- 
ments par  tierce  opposition. 

Le  déiant  d'autorisallou  consllloant  on  bit  négatif,  on  ne  peut 
en  mettre  la  preuve  à  la  charge  dn  mari  on  de  la  femme,  ce  qui 
leur  serait  impossible  à  établir:  c'est  à  ceux  qui  ont  contracté 
avec  celle-ci  à  prouver  qu'elle  a  été  légalement  autorisée  (Paris, 
SJanv.  1808)  (1). 

OSO.  Le  défaut  d'autorisation  pent-ll  être  opposé  par  les 
créanciers  de  la  femme?  Touiller,  t.T,  n*  766,  soutient  la  négative, 
mais  à  tort ,  ce  semble.  La  nullité  dont  il  s'agit  n'est  pas  exclu- 
sivement attachée  à  la  personne,  puisque  le  droit  de  la  iaire  va- 
loir passe  aux  héritiers.  Elle  est  relative,  il  est  vrai;  mais  en  ce 
sens  seulement  que  le  code  Napoléon  ne  lui  a  pas  conservé  le 
caractère  d'absolue  qu'elle  avait  sous  l'ancien  droit;  elle  est 


faire  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  do  mari;  qu'ainsi  la  demande  do 
lienr  Hostalier  en  noUiti  des  engagements  sooserils  par  son  époase, 
>an«  son  autorisation,  est  recerable,  nonobstant  les  jngementsqni  en  ont 
ordonné  contre  elle  l'exécution  :  —  Attendn  que  cette  même  demande 
est  recerable,  encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  la  date 
des  engagements  de  la  dame  Hostalier,  soit  parce  que  la  prescription 
décennale  établie  par  l'art.  ISOi  c.  civ.  contre  l'action  en  nullité  on  en 
rescision  d'ane  convention  ne  s'appliqoe  qn'à  ceux  qui  y  ont  été  parties, 
soit  parce  que,  d'après  ce  même  article,  cette  prescription  ne  court,  pour 
les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non  autorisées,  que  du  jour  de  la 
dissolution  du  mariage;  —  Attendu  que  la  demande  du  sieur  Hostalier 
a  pour  objet  la  nullité  d'inscriptions  d'hypothèques  prises  en  vertu  de 
jugements  rendus  contre  la  dame  Hostalier,  et  que,  pour  faire  prononcer 
la  nullité  de  ces  inscriptions,  le  sieur  Hostalier  aurait  dû  se  pourvoir 
contre  les  jugements  qui  leur  serrent  de  base  ;— Attendu  que  ces  jugements 
n'ont  pas  été  attaqués  en  première  instance  ;  mais  qu'ils  le  sont  aujour- 
d'hui devant  la  cour  par  la  voie  de  tierce  opposition  ;  qne  cette  tierce 
opposition  est  recevable,  parce  que,  bien  qu'il  ait  été  cité  lors  de  l'un  de 
ces  jogements  pour  autoriser  sa  femme  4  ester  en  jugement,  et  qu'à  son 
début  cette  autorisation  eAt  été  donnée  par  le  tribunal,  il  est  vrai  de 
dire  qn'il  n'a  pas  été  partie  dans  les  jugements  qui  ont  prononcé  les  con- 
damnations en  vertu  desquelles  les  inscriptions  ont  été  prises  ;  que  le 
jugement  qui,  i  son  défaut,  antorise  sa  femme  à  ester  en  jugement  est 
le  senl  pour  l'objet  duquel  il  ait  été  appelé,  et  que,  ne  l'ayant  pas  été 
pur  les  autres,  la  voio  de  la  tierce  opposition  lui  est  évidemment  os- 
verte; 

Attendu,  au  fond,  que  ces  jugements  ont  prononcé  la  condamnation 
au  payement  d'obligations  contractées  par  une  femme  mariée  sans  auto- 
risation ;  qu'ils  ont  par  là  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  tlTc 
civ.,  et  doivent  être  annulés;  — Attendu  que  la  nnllité  et  la  radiation  des 
inscriptions  d'hypothèque  prises  en  vertu  de  ces  jugements  sont  une 
conséquence  nécessaire  de  leur  annulation  ;  —  Attendu  que  le  tribunal 
de  première  instance  a  bien  jugé  ao  fond,  en  prononçant  la  nullité  et  la 
radiation  de  ces  mêmes  inscriptions;  —  Par  ces  moti?s,  recevant  le  sieur 
Hostalier  tiers  opposant  envers  les  jogements  rendus  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Montpellier,  le  10  juill.  18SI,  et  par  le  tribunal  civil  de  la 
même  ville,  le  <  août  suivant,  entre  le  siear  Andrien  et  la  dame  Hosta- 
lier, annule  lesdits  jugements,  ainsi  qoe  les  obligations  qui  leur  ont  servi 
de  base  ;  et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  exprimés  dans  le  jugement 
de  première  instance,  du  35  août  dernier,  ordonne  -que  ce  jugement  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet. 

Do  ST avril  t831.-C.  de  MootpeDier.-lf.  de  Trinquelague,  pr, 

(1^  (Lalaode  C.  Lardi  et  Picoyen.)  —  La  cocb  ;  —  Attendu  qoe  La- 
lande  ne  peut  pas  être  tenu  de  prouver  un  fait  négatif,  tel  que  celui  de 
la  non-autorisation  de  sa  femme,  et  que  les  intimés  ne  peuvent  pas  se 
dire  acheteurs  de  bonne  foi,  lorsqu'ils  ont  acquis  une  universalité  de 
meubles  d'une  femme  non  autorisée,  dont  le  mari  était  alors  absent  et 
détenu  pour  dette;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  de  l'ordonuance  de  ré- 
féré, rendue  par  le  tribunal  de  Paris,  le  50  sept,  dernier;  —  Ëmendant. 

Du  a  janv.  1808.-G.  de  Paris. 

(9)  Etpie$  :  —  (Torfs  C.  RotUens.)—  La  dame  Proli  demande  k  être 
coUoqoée  dans  l'ordre  ouvert  pbor  une  somme  de  S,ita  fr.  à  elle  due 
pour  remploi  de  ses  propres  aliénés  :  ses  préteations  sont  rejetées  par  iu- 
gement  du  15  avr.  1804;  «lie  cide  ses  droits  &  M*  Torfs,  avocat  à 
Bruxelles ,  par  actes  sbas  signatures  privées ,  du  Si  sent,  suivant,  et 
interjette  appel.  Par  arrêt  du  Si  déc.  1806,  elle  est  colloqoée  pour  le 
montant  de  sa  créance. — Le  S6  du  même  mois  et  avant  midi ,  M*  Torls 
fait  enregistrer  et  signifier  au  sieur  Malingreaux,  adjudicataire  des  biens 
vendus,  l'acte  de  cession  fait  a  mu  profit.— Le  même  jour,  après  midi, 
le  sieur  Rotilens,  créancier  de  la  dame  Proli,  fait  saisir,  entre  les  mains 
de  l'adjodieataire,  les  deniers  i  elle  appartenant ,  comme  en  ayant  ob- 
••oa  la  coUocation.  Déttats  eotre  M*  Taris  «t  le  sieur  Roélans;  jogement 


comme  celle  qne  le  mineur  peut  !nvoqner  et  dont  les  personnes 
capables,  qui  ont  contracté  avec  lui ,  ne  sont  pas  admises  à  se 
prévaloir.  Mais  pour  les  créanciers ,  la  loi  les  protège  de  toute 
son  autorité  par  les  art.  1166,  1167  et  1358.  C'est  ce  qu'en- 
seignent aussi  MM.  Merlin,  Quest.,  v«  Hypoth.,§  4,  n**  4  et  5; 
Proudbon,  Usufruit,  t.  5,  n*  2347;  Duranton,  t.  2,  n*  512; 
t.  10,  n*  561,  et  t.  12,  a»  569  ;  Vazeille,  t.  2,  n*  383,  et  Deiao- 
lombe,  t.  4,  n*342.  —  Jugé  cependant  (conformément  à  l'opi- 
nion de  Tonllier)  :  !<>  qne  le  tiers  créancier  n'a  pas  qualité  pour 
opposer  à  la  Jemme  mariée  le  défaut  d'autorisation  pour  un 
transport  qu'elle  a  fait  d'une  créance  mobilière  (Bruxelles,  30 
janv  1 808  ;  Angers ,  i  "  août  1 8 1 0)  (2)  ;  —  2»  Que  la  nuDité  de 
l'obligation  d'une  femme,  à  défaut  d'autorisation  de  son  mari, 
est,  de  même  que  celle  qui  résulte  de  l'obligation  contractée  par 
un  mineur,  une  nullité  relative,  personnelle  à  la  femme,  et 
qui  ne  peut  être  opposée  par  ses  créanciers  (Grenoble,  2  août 
1827)  (3). 

dn  tribunal  de  Broxelles,  qui  déclare  la  cession  nulle,  faute  par  la  due 
Proli  d'avoir  été  autorisée.  —  Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Attendu  qv'anx  termes  de  l'art.  SSS  du  code ,  la  mi- 
lité d'un  acte ,  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation,  ne  peut  être  oppoem 
que  par  la  femme .  te  mari ,  on  leors  héritiers  ;  —  Attendu  qne  les  droib 
qui  font  l'objet  de  la  cession  n'étaient  contestés  par  personne;  mais  qu'A 
était  seulement  incertain  ,  à  l'époque  de  la  cession ,  si  la  cédante  o^ 
tiendrait  la  priorité  d'ordre  avant  l'intimé;  qu'ainsi,  il  n'est  pas  eiid 
de  diie  qne  la  créance  cédée  était  litigieuse;  mais  seulement  qu'il  était 
incertain  si  elle  serait  payée ,  et  quand  elle  pourrait  l'être  ;  -r  Atteodi 
que,  dans  l'espèce,  la  signification  de  la  cession  a  été  faite  an  sieur 
Malingreaux,  débiteur,  antérieurement  &  la  saisie  de  l'intimé  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  Sli7  du  code  ne  dispose  qu'à  l'égard  des  créancien 
hypothécaires  entre  eux  ;  —  Attendu  qu'il  s  agit  a«  ptooés  de  la  prie- 
ritè  entre  le  cesaionnaire  d'un  droit  et  un  tiers  créancier  do  cédait;  — 
Met  l'appellation  ao  néant;  émendant ,  et  sans  avoir  égard  a  la  coodo- 
sion  subsidiaire  de  l'intimé,  de  laquelle  il  est  débouté,  le  cendanut  i 
donner  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  sa  requête,  le  S6  déc 
1806,  et  le  condamne  aux  dépens ,  etc. 

Du  30  janv.  iSOS.-C  de  Bruxelles  ,  S*  ««et. 

S*  B$pie$  i  —  (Deleséat,  etc.  C.  Rabouin.)  —  La  dame  Rabouia  snit 
sooscrit  pour  85,189  fr.  de  billets. — Après  sa  faillite  ou  décoofitore,  k) 

Sorteors  se  présenteot  :  d'autres  créanciers  attaquent  ces  billets  pw 
étant  d'autorisation  maritale.  —  18  déc.  1809,  jugement  dn  triliniul 
de  commerce  d'Angers  qui  rejette  leor  demande  en  nullité  :  —  ■  Coii4- 
dérant  que  l'art.  S85  e.  civ.  porte  lextaellement  que  la  nullité,  (mii* 
sur  le  défaut  d'autorisation ,  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme, le 
mari  ou  leurs  héritiers ;— Considérant  que  si  l'art.  1167  du  même  cède 
permet  aux  créanciers  d'attaquer  en  leur  nom  personnel  les  actes  faits 
par  leurs  débiteurs  en  fraude  de  leors  droits ,  le  même  article  prescrit 
aux  créanciers  de  se  conformer  aux  règles  établies  an  titre  des  droits 
respectifs  des  époux,  et  ^  conséquent  interdit  à  ces  créanciers  le  droit 
d'invoquer  une  nullité  qui  ne  peut  être  opposée  qne  par  le  mari,  latemiae 
ou  leurs  héritiers.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  1«  aoAt  1810.-a  d'Angers,  f  cb. 

';8)  Etpèa  :  —  (Hérit.  Jacob  C.  veuve  Mayousse.)  —  SS  aoflt  1815, 
Marianne  Jacob,  prenant  la  qualité  d'épouse  libre  en  ses  biens  de  Claude 
Allard,  absent,  souscrit,  sans  l'autorisation  de  ce  dernier,  une  obligi- 
tion  de  la  sorume  de  i  ,000  fr.  ao  profit  d'Antoine  Jacob  ;  et,  pour  sû- 
reté, hypothèque  un  de  ses  immeubles;  l'inscriptien  a  lieu  le  J9août 
1815. — Depuis,  elle  consent  diverses  inscriptions  au  profit  de  la  vente 
Mayousse. — 80  mai  ISSl,  Marianne  Jacob,  après  le  décès  de  son  mari, 
ratifie  l'obligation  du  33  aoAt  1815.  —  En  cet  état,  la  veuve  Mayoïi?» 
fait  exproprier  Marianne  Jacob.  —  Un  ordre  est  ouvert.  —  Les  bèriliers 
d'Antoine  Jacob  demandent  à  y  être  alloués  ao  rang  de  leur  inscription 
première. — 6  déc.  1836,  le  tribunal  de  Grenoble  ne  les  colloque  qn'àls 
date  d'une  inscription  parenx  prise  le  1*'  aoAt  18S5,e'e8t-à--dire  après 
la  ratification.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qne  l'obligation  consentie,  suivant  on  acte  d« 
sa  août  1815,  reçu  Falatieu,  notaire  &  Grenoble,  par  Marianne  Jacob, 
femme  libre  de  Claude  Allard,  tous  ses  biens  étant  paraphemani,  en  fa- 
veur d'Antoine  Jacob,  inscrite  ao  bureau  des  hypothèques- de  Grenoble, 
le  39  du  même  mois,  l'a  été  par  ladite  Marianne  Jacob  sans  l'aulori» 
tion  de  son  mari  ;  que  cette  obligation  est  nulle,  aux  termes  de  l'ait 
317  c.  civ.;  mais  celte  nullité  ne  peut  être  opposée,  suivant  l'art.  îii 
du  même  code,  que  par  la  femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers  ;  qoe  la  loi 
n'a  pas  mis  dans  cette  catégorie  les  créanciers  ;  que  cet  article  est  limi- 
tatif, la  nullité  ne  pouvant  être  opposée  qoe  par  les  pecsonnes  y  dènoa- 
mée»;  —  Que  l'art.  1166  permet,  &  la  yérité,  aux  créanciers  d'eierwr 
tons  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur;  mais,  outre  que  le  même  article 
•n  excepta  les  droits  azdiuivement  attachés  k  la  perMooe,  il  oe  Htaff 
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Ooani  aux  héritiers  da  mari,  il  nous  parait  douteux  qu'ils 
poissent  proposer  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation; 
en  effet,  l'action  qui,  dans  ce  cas,  appartient  au  mari,  est  fondée 
principalement  sur  le  droit  de  la  puissance  maritale;  or,  c'est  là 
wa  droit  qui,  de  sa  nature,  est  exclusivement  attaché  à  la  per- 
sonne (V.  en  ce  sens  HM.  Fonquet,  Encycl.  du  dr.,  v*  Antoris., 
n*  99  ;  Demolombe,  t.  4,  n»  342). — Décidé  cependant  qne  la  nul- 
lité d'un  acte  consenti  par  une  f^pime,  fondée  sur  le  défaut 
d'autorisation  maritale,  peut  être  opposée  par  les  créanciers  du 
mari  ;  spécialement ,  que  la  vente  d'objets  mobiliers  apparte- 
nant à  la  communauté,  consentie  par  la  femme  seule  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  peut  être  attaquée  en  nullité  par  les  créan- 
ciers de  ce  dernier  (Req.  14  août  1822)  (1). 

•  A9.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  d'une  femme 
pour  ester  en  jugement  ne  peut  être  proposée  par  le  garant  de 
celle-ci  mis  en  cause  avec  elle  (Rej.  17  déc.  1834,  aff.  Gautbier, 
V.  Jngem.  par  déf.).— On  peut  invoquer  sur  ce  point  l'art.  201 2, 
qui,  après  avoir  dit  que  le  cantionnemenl  ne  peut  exister  que 
sur  une  obligation  valable ,  ajoute  immédiatement  :  a  On  peut 
néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore  qu'elle  pût  être 
annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé  ;  par 
exemple ,  dans  le  cas  de  minorité  »  L'Incapacité  de  la  femme 
doit  évidemment  être  assimilée  au  cas  de  minorité.  Le  caution- 
nement a  bien  pu  être  exigé  précisément  à  raison  des  chances 
4'annnlation  qui  résultaient  du  défaut  d'autorisation.  — V.  Conf. 


■oint  &  l'art.  9S5,  qui  est  nn  articls  spécial  ;  qu'ainsi,  les  actioDS  contre 
les  obligations  de  la  femme  sont  exceptées  de»  dispositions  générales  du- 
dil  art.  1166,  par  l'art.  SS5,  et  mime  par  l'art.  2013,  qui  portemine 
le  eutionnement  ne  pent  exister  que  sur  une  obligation  valable  ;  il 
ajoute  :  «  On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore  qu'elle 
pAI  itre annulée  par  une  exception  purement  personnelle  i  l'obligé;  par 
eionple,  dans  le  cas  de  minorité  ;  o — Qu'un  autre  exemple,  qui  est  iden-' 
tique,  et  qu'on  peut  ajouter,  dans  le  cas  de  la  femme  non  autorisée;  d'oii 
il  suit  que  l'exception  de  non-autorisation  du  mineur  et  de  la  femme 
mariée,  étant  une  exception  qui  leur  est  purement  personnelle,  ne  peut 
être  opposée  par  leurs  créanciers  ; 

Attendu  que  la  ratification  de  cette  obligation ,  faite  par  Marianne' 
Mcob,  après  le  décès  de  son  mari,  par  acte  du  20  mai  1821,  n'a  point 
changé  la  nature  de  l'acte  du  22  août  1815;  qu'elle  n'a  que  l'effet  d'une 
reooDciation  à  un  droit  qui  lui  était  réservé  par  l'art.  225,  mais  ne  fait 
pas  que  ledit  acte  du  22  août  1815  ne  fût  valide  à  l'égard  des  tiers  qui 
n'étaient  point  autorisés  à  en  demander  la  nullité  ;  que  la  veuve  Majousse 
n'est  par  conséquent  pas  recevable  &  quereller  l'inscription  d'Antoine 
Jacob,  qui,  comme  la  première  dans  l'état  des  inscriptions  qui  frappaient 
Im  biens  de  Marianne  Jacob ,  doit  obtenir  la  préférence  sur  celles  qui 
font  postérieures ,  et  la  créance  dudit  Antoine  Jacob  obtenir  le  pre- 
mier rang  dans  l'ordre  des  sommes  à  distribuer,  provenant  de  la  vente 
des  biens  expropriés  de  ladite  Marianne  Jacob;  —  Réforme  et  ordonne 
que  les  béritiers  Jacob  seront  alloués  a  la  date  du  29  août  1815,  jour 
de  l'inscription  prise  par  Antoine  Jacob,  pour  sûreté  de  la  créance  dont 
il  s'agit. 

Ou  2  août  Isar.-C.  de  Grenoble,  1"  eh.-M.  de  Noaille,  1"  pr. 

(1)  (Boutaad  C.  Lamosse.)  .—  L*  com  ;  —  Attendu  qu'en  déclarant 
nulle  et  de  nul  effet  une  vente  de  marchandises  appartenant  k  la  com- 
munauté dont  le  mari  est  le  chef,  faite  par  la  femme  seule  non  mar- 
chande publique,  en  l'absence  et  sans  le  pouvoir  spécial  à  cet  effet  de 
MO  mari,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  223  c.  civ.  et  de  faire  une 
fausse  application  de  l'art.  1166  du  même  code,  a,  au  contraire,  très- 
Hinement  entendu  l'un  et  l'autre,  et  les  a  justement  appliqués  dans  la 
cause  ;  —  Rejette. 

Du  14  août  182S.-C.  C,  sect.  req.-UM.  Lasaudade,  pr.-6artempe,  r. 

(2)  £n<e«;— (CaireC.Mannelle.) — Le  15  oct.  1822,  la  dame  Mannelle, 
séparée  de  corps  d'avec  le  sieur  Mannelle,  son  mari,  souscrivit,  sans  l'au- 
torisation de  ce  dernier  ni  de  justice,  à  l'ordre  du  sieur  Honoré  Mannelle, 
an  billet  de  636  fr.  productif  des  intérêts  de  droit. — En  1842,  le  sieur 
Mannelle,  héritier  du  sieur  Honoré  Mannelle,  actionna  le  sieur  Caire, 
qui  avait  succédé  à  la  dame  Mannelle,  en  payement  de  ce  billet  avec 
les  intérêts.  Le  sieur  Caire  opposa  que  l'obligation  était  nulle  comme 
contractée  par  nne  femme  mariée  non  autorisée.  Le  sieur  Mannelle  of- 
frit alors  de  prouver  que  les6S6  fr.  formant  le  montant  du  billet  avaient 
tourné  au  profit  de  la  femme  ;  que  celle-ci,  en  effet,  s'en  était  servie 
pour  acquitter  une  créance  dont  la  liquidation  faite  après  sa  séparation 
de  corps,  l'avait,  constituée  débitrice  envers  son  mari,  et  qu'ainsi  elle 
M  trouvait  placée  dans  l'exception  apportée  k  l'art.  2t7  c.  civ.,  par 
l'arl.  1312.  Il  fut  admis  k  faire  celte  preuve  par  jugement  du  50  août 
ISiS  ainsi  conçu  : —  «Attendu  que  la  femme  mariée  ne  peut  s'obliger, 
aux  termes  de  rart.  817  c.  civ.,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
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MM.  Zacbariae,  1. 1,  p.  243,  note  es  ;  Demolombe,  t.  4,  n°  343. 

•4t.  Nous  verrons,  v»  Obligation,  que  la  nullité  des  obllg&> 

I  lions  des  femmes  mariées  non  autorisées  est  encourue  par  le  fait 

seul  du  défaut  d'autorisation,  sans  considérer  si  l'engagement 

était  ou  non  avantageux  à  la  femme.  — V.  toutefois  Contrat  de 

mar.,  n<>  2002. 

•4S.  S'il  était  prouvé  que  l'acte  dont  la  nullité  est  deman- 
dée pour  défaut  d'autorisation  a  tourné,  au  moins  dans  «me  cer- 
taine mesure,  in  profit  de  la  femme,  la  nullité  ne  pourrait  étro 
prononcée  qu'à  la  charge  pour  la  femme  de  restituer  le  bénéfice 
qu'elle  aurait  retiré  de  l'acte.  Elle  ne  doit  pas  se  faire  de  son  in- 
capacité au  moyen  de  s'enrichir  aux  dépens  d'anirui.  II  pour- 
rait même  arriver  que  l'acte  fût  déclaré  valable  pour  celte 
cause,  si,  par  exemple,  c'était  un  payement  que  la  femme  eût 
reçu  sans  autorisation,  et  s'il  était  établi  que  la  somme  reçue  a 
été  utilement  employée  à  son  profit.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  s'il  est  vrai  que  l'obligation  de  sommes  souscrite  par  une 
femme  mariée,  sans  l'autorisation  du  mari,  soit  nulle,  l'exécu- 
tion peut  cependant  en  être  poursuivie  par  le  créancier  qui  prouve 
que  la  valeur  a  tourné  au  profit  de  la  femme  (Req.  12  mars 

1844)  (2). 

•AS.  La  nullité  des  actes  consentispar  une  femme  sans  l'au- 
torisation de  son  mari  a  pu  n'être  pas  prqnoncée  par  suite  de  la 
condition  impossible  y  apposée  par  les  époux  eux-mêmes.  Spé- 
cialement, les  juges  ont  pu  ne  pas  prononcer  la  nullité  d'acquisi- 

justice  ;  qne  l'engagement  dont  il  s'agit  est  destitué  de  l'une  et  de  l'iiu- 
tre  de  ces  autorisations;  —  Attendu  néanmoins  que,  par  son  engage- 
ment, la  dame  Mannelle  a  touché  une  somme  de  636  fr.;  que  ce  bénéfice 
la  place  Jans  l'exception  de  l'arL  1312,  admet  le  sieur  Mannelle  à  faire 
preuve  que  l'engagement  a  tourné  au  profit  de  la  dame  Mannelle.  »— 
Après  l'enquête,  le  tribunal  condamna  le  sieur  Caire  au  payement  de 
la  somme  réclamée,  par  jugement  du  18  nov.  1842 ,  motivé  comme 
il  suit  :  —  a  Attendu  que  la  femme  Mannelle,  pindmtt  matrimonio,  a 
emprunté  au  capitaine  Mannelle  une  somme  de  636  fr.  saus  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ;  —  Que  les  héritiers  de  ce  créancier  réclament  au- 
jourd'hui aux  représentants  de  la  dame  Mannelle  le  payement  de  celte 
dette  ;  —  Que  l'unique  question  k  juger  est  donc  celle  de  savoir  si  la 
dette  contractée  par  la  dame  Mannelle  a  tourné  à  son  profit; — Attendu 
que  de  l'enquête  ordonnée ,  il  résulte  que  les  époux  Mannelle  ont  été 
séparés  de  corps;  qu'a  la  suite  de  celte  séparation,  un  compte  a  en 
lieu  qui  constituait  te  mari  créancier  de  sa  femme  de  5  à  600  fr.;  que 
pour  éteindre  cette  dette,  l'un  des  témoins  souscrivit  au  mari,  et  à  la  dé- 
charge de  la  lemme,  un  billet  de  pareille  somme;  que  plus  tard,  le  mari 
Mannelle  exigeant  du  tiers  intervenant  le  payement  de  rette  obligation,  la 
femme  Mannelle,  pour  rendre  indemne  celui  qui  payait  cette  dette  k  elle  per- 
sonnelle, contracta  l'engagement  dont  il  s'agit  au  procès...»  —  Pourvoi 
du  sieur  Caire  pour  violation  de  l'art.  217  c.  civ.,  et  fausse  application 
de  l'art.  1312  même  code,  en  ce  que  les  jugements  attaqués  ont  décidé 
qu'un  billet  à  ordre  souscrit  par  une  femme-mariée,  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ni  de  justice,  est  valable,  et  en  ont  par  suite  ordonné  l'exé- 
cution intégrale,  par  cela  seul  qu'il  était  prouvé  que  les  deniers  versés 
à  la  femme  avaient  tourné  &  son  profit.  —  L'art.  217  c.  civ.,  disait- 
on,  prononce  la  nullité  de  l'engagement  contracté  par  une  femme  non 
autorisée.  L'art.  1312  ne  déroge  nullement  k  ce  principe,  mais  règle 
les  effets  de  cette  nullité  et  les  restitutions  k  faire  par  l'incapable.  Ces 
restitutions  se  bornent  aux  sommes  dont  il  est  prouvé  que  la  femme 
a  profité.  l«  tribunal  aurait  donc  dû  d'abord  annuler  le  billet  de  la 
dame  Mannelle,  puis  établir  la  valeur  du  profit  que  son  engagement 
lui  avait  procuré,  afin  de  baser  sur  cette  valeur  le  montant  de  la  con- 
damnation. —  Au  irëu  de  cela,  le  tribunal,  après  avoir  déterminé  ap- 
proximativement,  &  5  ou  600  fr.,  le  chiffre  du  bénéfice  que  la  dame 
Mannelle  avait  tiré  du  billet  par  elle  souscrit,  a  condamné  l'héritier  de 
cette  dame  à  payer  le  montant  intégral  du  billet,  de  beaucoup  inférieur 
à  ce  chiffre,  comme  si  l'obligation  était  valable  par  cela  seul  qu'elle 
avait  tourné  pour  une  portion  ifuelconque  au  profit  de  l'obligé.  Une  telle 
décision  renferme  donc  une  violation  manifeste  de  l'art.  217  et  une 
fausse  application  de  l'art.  ISli.  —  Arrêt. 

La  cocb;  —  Attendu ,  en  droit,  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  917 
c.  civ.,  la  femme  mariée  qui  contracte  a  besoin  de  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  celle  de  la  justice,  et  ce,  à  peine  de  nullité,  l'art.  1312  a 
modifié  ce  principe,  à  moins,  dit-il,  qu'il  ne  soit  prouvé  que  r«  qui  a 
été  payé  a  tourné  au  profit  de  l'incapable  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
déclare,  en  fait,  comme  résultant  de  diverses  circonstances  qu'il  a  re- 
levées avec  soin,  et  qu'il  a  appréciées^  que  les  fonds  ont  tourné  an  profit 
de  la  femme  Mannelle;  qu'ainsi  les  articles  du  code  invoqués  n'ont  été 
ni  violés  ni  faussement  appliques  ;  —  Rejette. 

Du  12  mars  18ii.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeaa, 
rap.-Dclangle,  av.  gén.,  c.  conf. -Martin,  av. 
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lions  4'lmmei)!)le8  ftJtes  par  une  fepame  sans  l'antortsatton  ma- 
ritale, à  cause  de  l'impossibilité,  vu  l'Insolvabilité  des  défendears, 
d'obtenir  la  condition  exigée  par  les  demandeurs  eux-mêmes,  a 
savoir  le  remboursement  à  la  femme  de  tout  ce  qu'elle  a  payé 
(Req.  1«  août  1827)  (i). 

SAf,-  Si  la  femme  av^it  vendu  un  de  se?  {mmeublç?  sans 
autorisation  et  qu'elle  en  réclamât  le  prix,  nous  croyons  ,  avec 
M-  Demolombe(t.  ♦,n*  545),  que  l'acquéreur  auratlt  droit  de  se  refu- 
ser au  payement  jusqu'à  ce  que  la  femme,  ou  se  fasse  autoriser  à 
recevoir  son  prix  et  par  1^  mette  |a  vente  à  l'abri  de  toute  atta- 
que ,  ou  lui  garantisse  la  restilutiop  de  ce  prix  pour  le  cas  où  la 
vente  serait  ultérieurement  annulée.  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse en  effet,  si,  lors  de  l'annulation,  le  prix  avait  été  dissipé. 
Il  serait  perdu  pour  l'acquéreur  dépossédé^  or  il  ne  peut  pas 
être  forcé  de  courir  cette  chance. 

94ft.  La  femme  mariée  qui  demande  l'anniriatlon  d'an  enga- 
gement par  elle  contracté  sans  autorisation  ne  fait  qu'user  Je  son 
droit  ;  or  quiconque  ose  de  son  droit  ne  cause  &  personne  un  in- 
juste préjudice  Qt,  par  conséquent,  ne  peut  être  tenu  h  aucune 
réparation,  —Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  lors- 
qu'une fen  «ne  mariée  a  contracté  un  engagement  théâtral  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  l'annulation  de  cet  engagement,  sur 
la  demande  de  la  femme,  ne  saurait  donner  [jeu  contre  elle  h  des 
dommages- Intérêts,  alors  qu'elle  n'a  pas  dissimulé  sa  qualité  de 
femme  mariée  (Paris,  4  mat  1852,  arf.  Carpler,  D.P.  53.  2. 95). 
•  AS.  Lorsque  la  femme  a  accepté  sans  autorisation  nne 
donation  entre-vifs,  la  nullité  de  cette  donation  esl-elle  absolue 
ou  relative?  Cette  qntstion  est  controversée j  elle  sera  examinée 
v>  Disp.  entre-vifs. 

947.  Lorsque  la  femme  mariée  a  filt  qn  compromis  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  la  nullité  de  ce  compromis  est-elle 
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(I)  Ifqpfe*  .• —  (Loqrrier  C.  Cheptail  et  cons.)  — Depuis  1813  la  dame 
LouTfier,  séparée  de  corps  et  de  biens,  avait  fait  diTerses  ventes  et  ac- 
({oisitions  dans  lesquelles,  quoique  non  autorisée,  elle  avait  pris  la  qua- 
lité de  femme  séparée  et  autorisée  en  justice  pour  l'administration  de  ses 
biens.  Plus  tard,  elle  intenta,  aussi  sans  autorisation  et  même  sans  suc- 
cès, une  action  personnelle  contre  le  notaire  6ansou,à  qui  elle  attribuait 
la  cause  de  ses  peites. — Plus  tard,  les  sieurs  et  dame  Louvrier  deman- 
dent conjointement  l'annulation  de  tous  les  actes  et  procédures  dans  les- 
quels cette  dernière  avait  figuré  sans  autorisation.  —  Jugement  du  tribu- 
nal de  Villefranche  qui  rejette  cette  demande  par  le  motif  qu'elle  tendait 
a  détruire  des  jugements  et  arrêts  qui  avaient  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Appel  par  les  époux  Louvrier,  qui  ont  conclu  â  la  nullité  de  tous 
actes,  jugements  et  arrêts  intervenus  entre  la  dame  Louvrier,  les  sieurs 
et  dame  Cheptail  et  le  sieur  GansoD,  à  condition,  néanmoins,  que 
la  dame  Louvrier  ne  serait  dépossédée  des  immeubles  qu'après  avoir  été 
payée  de  tes  impenses^  frais  et  loyaux  coûts.  —  Le  1"  juin  18!6,  arrêt 
(le  la  cour  de  Lyon  qui  déclare  leur  demande  non  rccevablc  par  le  motif 
que  la  condition  mite  par  les  époux  Louvrier  a  cette  demande,  impos- 
sible à  exécuter  k  cause  de  l'insolvabilité  des  époux  CbeptaiL  ren(cr-i 
mait  un  acquiescement  implicite  aux  actes  et  jugements  dont  la  nullité 
était  poursuivie. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Louvrier.  —  Violatioa  des  art. 
S15,  S17  et  1S8S  c.  civ.,  eo  ce  que  la  courde  Lyon  a  méconnu  le  prin- 
cipe consacré  par  ces  articles  ,  que  les  actes  consentis  sans  auturisalion 
par  la  femme  sous  puissance  maritale,  sont  atteints  d'une  nullité  abso- 
lue, ou  du  moins  en  ce  qu'elle  a  écarté  la  demande  en  nullité  par  une  fin 
de  non-recevoir  qui  ne  se  trouve  justifiée  ni  par  la  loi  ni  par  la  raison. 
—  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  que  la  cour  royale  n'a  pas  mèconnq  la  nullité 
des  actes  passés  par  la  dame  Louvrier  sans  y  avoir  été  autorisée,  mais 

Îtt'elle  a  jugé  que  la  demande  en  nullité  dans  ces  actes  avait  été  subor- 
onnée  &  des  conditions  indivisibles  et  dont  l'exécution  se  trouvait  pres- 
que impossible  ;  que,  dès  lors,  elle  a  pu,  d'après  les  circonstances  qui 
ont  servi  de  base  ^sa  décision,  déclarer  la  dame  Louvrier  non  recevable 
dans  sa  demande  sans  violer  aucune  loi; ^Rejette. 
Du  I"  août  1837-0.  C,  cb.  req.-M.  Bolton,  f.  f.  de  pr.-Favard,r8p. 
(3)  EiBice  :  —  (Le  sieur  Trolliet  C.  la  dame  Magnin.^  —  En  mars 
1821  et  lév.  18SS,  Magnin  vend,  par  actes  privés,  à  Trolliet,  partie  de 
ses  immeubles.  —  Il  vend  le  surplus  â  Repellin,  par  autres  actes  privés 
de  septembre  et  octobre  1883.  —  Repellin  notifie  son  acquisition  aux 
créanciers  inscrits.  —  Trolliet,  l'un  d'eux,  surenchérit,  et  demeure  ad- 
judicataire le  S8nov,  183S.  —  Pendant  les  poursuites  sur  celte  revente, 
la  dame  Magnin  se  fait  séparer  de  biens  d'avec  son  mari,  et  un  juge- 
ment du  36  fév.  1835  liquide  ses  créances  dotales.  Le  11  mars  suivant, 
aile  fjùt  eanmaademeftt  a  ton  mari,  &  fin  de  payement  de  ces  créances. 


absoloe  en  re!aHve9  Cette  qaesIMa  a  M  initie  v*  Arbitrage, 
n"  288  et  sniv. 

•48.  Les  tiers  mène  qni,  n'ayant  pas  penonnenementeoB- 
tracté  avec  la  femme  non  anlerisée,  n'ont  commis  aaeone  (aole, 
n'ont  çncoum  apcnn  reproche  d'impradenee,  ne  sont  pas  rece- 
Tables  à  invoquer  la  nullité  résnllant  dn  défont  d'autorisalion. 
En  eflbt,  l'art.  225  n'ouvre  l'action  qu'à  la  femme,  an  mari  ou  à 
lenrs  héritiers,  et  par  là  même  il  exelot  lens  les  tiers  sans  dis- 
tinction. L'art.  )125,  à  la  vérité,  semble  n'exelnre  que  les  liera 
qui  ont  contracté  avec  la  femme;  mais  e'es)  qn'll  n'envisage  qne 
les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  la  convention;  H  n'entant 
pas  conclure  qu'il  ait  entendu  accorder  l'action  aux  antres  tiers; 
il  n'y  avait  pas  de  raiseq  pour  accorder  l'aetion  à  ees  deraiets  ■. 
ce  n'est  pas  dans  leur  intérêt  que  i'Ineapaeité  de  la  femme  aélé 
établie  (V.,  en  ee  sens,  M.  Demolombe,  t.  4,  n>  sso).— Ainsi  II 
a  été  Jugé;  1*  que  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'antorlsalloniiti 
mari  né  peut  être  opposée  par  un  tiers  acquéreur  des  biens  dg 
mari  pour  faire  annuler  ^ne  surenchère  formée  par  la  femcoc 
(Grenoble,  1 1  juin  1 825)  (S)  ;  —  2»  Que  la  nullité  de  l'hypothèqa 
consentie  par  ime  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari  ne  peni 
être  invoqqée  par  des  tiers,  et  spécialement  par  le  tiers  Aèlet- 
leur  de  l'immeuble  hypothéqué  (Lyon,  27  mars  18SS,aff.  Gaugi- 
raud,  V.  Privll.  et  hypoth.);  —  5»  Que  la  nullité  d'une  suren- 
chère formée  sans  autorisalion  par  nne  femme  mariée  ne  pesl 
être  opposée  par  l'adjudicataire  :  ici  s'appliquent  les  art.  235  e( 
1125  c.  nap.  (Caen,  9  Janv.  1849,  aff.  Etienne  et  Bosniëre,!). 
P.  88.  9.  se). 

•49.  De  ce  que  les  tiers  sont  non  recevabiçs  à  se  prévaloir  de 
la  nullité  résultant  dn  défaut  d'antqrisation,  il  fapt  conclure  qae, 
sHafemme  donnait  assignation  à  ttn  tiers,  sans  s'être  faitpréaU- 
|)lemeQt  autoriser  par'son  mari  on  p4r  la  JosUcq,  c«  tiers  ne  pou- 
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et  elle  somme  en  même  temps  Trolliet  comme  délentear  de  ses  iien!. 
'.—  Trolliet  notifie  alors  ses  actes  d'aequisitlou  aux  créanciers,  itk  oilit 
de  payer,  à  concuirence  du  prix,  toutes  les  dettes  qui  grevaient  les  bifi- 
vendus.  —  Le  5  mai  1835,  la  dame  Magnin  somme  san  mari  de  lu 
donner  son  autorisation  spéciale  poçr  surenchérir  les  vontes  Wu  i 
Trolliet.  —  Magnin  ayant  disparu,  l'exploit  est  remis  àl'adjoii'.^ 
iqaire.  —  Ensuite  la  dame  Magnin  se  pourvoit  au  tribunal  ponr  oMi 
l'autorisation.  — Ordonnance  du  président  qui  l'aeeorde.  —  En  cetètti, 
la  dame  Magnin  surenchérit  et  assigne  tant  llagnin  ^e  Troliiel,  pM 
voir  admettre  la  caution  par  elle  offerte. 

Le  34  janv.  1834,  jugement  en  tribunal  de  Boorçolo,  qui  lejette  ioj 
conclusions  de  Trolliet  et  admet  la  caqtioq;  —  Atteodq  qqe  la  saren- 
cbére  de  la  dame  Magnin  était  rêgulièreaeDt  interreDoe,  et  avec  l'it-i 
torisation  de  la  justice;  que  la  généralité  des  biens  da  sienr  Magsie, 

?  rêvés  de  l'hypothèque  légale  de  la  dot  et  reprises  de  son  épouse.» 
rouvait  dans  les  mains  des  tiers  à  l'épooue  od  cette  dernière  avait  Uil 
prononcer  la  séparation  de  biens:  qu'ainsi ladame  Magnin  avaitéléli»^ 
dée  à  faire  une  sommation  hypothécaire  au  sienr  Trolliet,  l'on  des  lien 
détenteurs  ;  que  le  sieur  Trolliet  ayant  notifié  sojq  contrat  d'acquisitioal 
la  dame  Repellin  avait  été  également  recevable  et  fondée  i  faire  aij 
sufenchèN  au  dlùéiiu  «a  sus  da  pris  stipulé  dan*  laaditas  tcqii» 
tiops,  et  que,  sous  aucua  nppert,  ses  pearwilee  ne  p«aTaieat  êlrtm 
pendâee.  f^  Appel  de  ce  jugemanl  de  la  part  dn  aieiir  Trolliet.  —  I 
soutient  :  1*  qoe  l'inlM^entioa  aneordée  i  la  danM  Masaîa  étant  irn 
gullère,  en  ee  qu'elle  l'a  été  svr  simple  requête,  le  même  vice  s'est  on* 
muniqué  a  la  surenchère;  9*  que  catie  daine  n'ayant  foe  des  biens  i> 
taux,  n'a  pu  surenchérir.  —  Au  sorphis,  l'appelant  oVre  da  garantir  H 
un  cautionnement,  la  collocation  en  rang  utile  de  la  dama  Mapis,  j 
sontieat  qoe,  par  cette  olre,  elle  dMl  être  déclarée  lans  intérêt  à  cmH 
nuer  ses  poursuites.  —  Arrêt.  J 

La  ceci  ;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  tl3jl  ç,  cIt.,  la  nullité  m 
dée  sur  le  défaut  d'autorisation  du  mari  ne  peut  être  opposée  que  pir 
femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers,  ce  qui  rcod  inutile  VtisM 
de  la  régularité  de  l'autorisation  dont  il  s'agit  dans  \a^  cause;  —  AIM 
que,  dans  l'espèce,  la  femme  Magnin  a  fourni  qne  u^tloo  dont  U  ni 
vabilité  n'a  pas  été  contestée  ;  —  Attendu  que  l'oltre  de  Trolliet,  de^ 
ner  caution  que  la  femme  Magnin  sera  payée  dans  l'ordre  ouTcriJ 
Boorgoin .  ne  la  désintéresse  pas  pleinement,  pui^qu'an  lieu  du  dn 
certain  résultant  de  sa  surenchère,  elle  tendrait  a  1»  renvoyer  dans  d 
discussion,  et  à  l'exposer  aux  contestations  qui  pourraient  s  élever  >or 
solvabilité  de  la  caution  offerte  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qae  le  b«D<^ 
résultant  de  la  demande  de  surenchère,  formée  par  l'un  des  créancm 
leur  devient  commun,  et  profite  à  tous  les  créanciers  inscrite;  —  i' 
tendu  que,  par  ces  motifs,  la  demande  eu  sursis  n'qsl  pas  fondés; ■ 
Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  iiwea^  conanne.         ' 

Du  U  jaia  189&.-C  de  Oreuoble,S'  ch.-M.  Didiois,  pr. 
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Mil  demander  la  nullité  de  l'assignàUon.  M.  DelvincoiiH  (t<  1, 
oole  8  de  li  pagd  té)  eUsêlgtlb  le  £ânli-airè:  mais  o^est  nae  er- 
rcur.  Ctpendant  le  tiers  ne  serait  pas  oblige  d'accepter  une  liitte 
dont  It  résultât,  ëti  admettant  qu'il  fût  en  sa  faveur,  n'aurait 
rien  de  déB&itif,  rien  d'asstiré.  Qiié  doit-il  donc  faire  alors?  II 
(ni  opter  entre  deux  partis  à  prendre  ;  il  peut,  s'il  désiré  que  le 
débal  soit  vidé,  appeler  lë  inari  éà  cause  et  pourvoir  lui-fflème 
i  ce  que  i'atitorisatlon  soit  donnée  à  la  femme;  mais  il  n'y  est 
point  obligé,  ii  peut  S6  borner  à  opposer  i  la  femine  demande- 
resse une  etcéptioti  diiatoii'ë  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  fait  auto- 
riser :  tfeil  ce  qtl'easéi^e  àiissi  H.  fiemoiombe  (t.  4,  n°  zsij.— 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  k  la  partie  qui  plai(to  coatra  une 
kaa»  rbifiéé  à  Velllëf  k  6é  qu'elle  soit  habililée  à  ester  en  ju- 
retnetit,  et  &  provoquer  t'atltof  isation  exigée  par  U  loi  (Rei.  s  août 
MM,dî.iiltaaiinê,b<i  901; Cass. 4 mars  184&,aff.  Sainneviile, 
D.  f.  a.  I .  ê'i).  —  Il  i  été  Jugé  toutefois,  en  sens  eontraire, 
qdï  lorsqtl'dné  fédUUe  Ifiâriêe  foi'ine  une  demande  en  jnstiee,  elle 
Mie  doit  et  |>e(lt  réiliiiitr  Vis-â-vls  du  mari  les  formalités  d«  som 
natloù  A'adëôfdëi'  l'âdtOrisàlion  nécessaire,  et,  en  cas  de  relus, 
decitafidnà  vedii'g'éltiiiqjiérealachambreaaconseii;  que,  siess 
formalités  étAiefit  â£c6if  plies  par  le  défendeur,  rantérisaUon  qui 
ioterviéildfàit  gèrâll  radicalement  tiulle  et  impropre  à  habiliter  la 
feiiiine  [ibfdeiûi,  H  ftOiit  i8!ll,  afr.  Sabarot,!).  P.  52<  3.  ii). 
Dans  le  ëaâ  OJi,  âtaf  ta  in  de  noo-reeevoir  opposés  par  le  de- 
(endenf,  le  ti'ibonSl  Dtt  là  cour  à  imparti  à  la  femme  un  délai  pour 
reqaéf il"  l'autOfisdtioii,  Si  cette  autorisation  n'est  point  rapportée 
dans  le  délai  aMbfdè,  éi  s'il  n'est  foi^é  aucune  demande  à  l'eSèl 
d'obtenir  On  Obdvèâd  délai,  en  raison  de  l'insuffisance  du  pre- 
mier, le  tribunal  od  la  cour  doit,  inéme  d'effice,  déclarer  la  feaime 
non  récevable  [Sdrdéàui,  %  ma^s  issij  aCT.  Brezels,  D.  P.  58. 
l.U;  Il  aoât  lâSl.  àfr.  Sabarot^  fi.  P.  5S.  3.  63). 

tié.  ttd  f  eëlë,  1  autorisation  intervenant  même  après  l'expi^ 
raOob  do  délai  dabs  lequel  l'assignation  devait  être  donnée  sens 
peine  dé  fitilllfê.  adfàti  pour  étfet  de  régulariser  îa  preeédure^ 
am<i  que  uoUs  f'avôiis  vii  àuptài  n*  861. 

9i  i .  Si  le  défendeur  à  une  action  intentée  sens  autorisation^ 
pat  une  femdié  fnarléé,  devant  un  tribunal  de  polieej  n'a  pas  ré- 
riamé  contre  lé  défaut  de  qualité  de  là  demauderessoi  il  ne  peut 
pas  profltéir  de  l'annulation  des  jugements  requise  par  le  mini»' 
ière  pabilé.((:HM.  cass.  1"  juiil.  i8Ô8,aff.  Hellot^  Y.  n°7i>4-S'). 
9it.  Ldi'sqiie  là  femme  est  défeoideressei  si  le  mari  n'a  pas 
été  assigné  t>our  l'aiitorisatlon  avant  l'expiration  du  délai  dans 
lequel  fa^lgnatioii  devait  être  donnée  sous  peine  de  nullité^  cette 
a.<<ignatiofl  e^t  iibllé  (t.  Potbier,  Puiss.  du  mari,  n*  55  j  Merlin, 
Rëp.,  V*  Ailtor.  ihar.,  sect.  s>  §4).  Et  la  jurisprudence  s'est  pro« 
Boncée  danà  le  fiiéme  sens. — Y.  niprà,  n*  8ao< 

M.  OémOlôiilbè,  tôiitefois,  irenvé  cette  Jùrispradenee  bien  dnra< 
«Le  ttets,  en  etet ,  dit-il  (t.  4,  n>  S5S),  ne  prétend  pas  que  la 
femme  n'ait  pas  besoin  d'être  autorisée,  moins  encore  oppose-t-ii 
El  naliité  «tui  résulterait  du  défaut  d'aiitorisatioa.  Ne  peurrait-an 
jpB,  dès  lors,  voir  là  des  aOtes  conservateires ,  valables  sous  la 
(knditloA,  pour  lé  tiers,  de  les  régulariser  eu  mettant  en  cause 
e  mari  ?  a 

9mM.  Le  droit  de  demander  la  nullité  d'une  obligation  eon-* 

raclée  flans  autorisation  par  une  femme  mariée  dura  dit  ans. 

'    *  ■         -' ' ■-■• 

.])  (Datae  Langlard  C.  deiMMDft  Ylcbt.)— Le  fttiBbKAL;  — Coii- 
déraot  que  iB  femme  tM^Mti  était  ditorcée,  «i  consèqhéintdent  liors 
s  ia  pnlsaaaee  maritale  loràqo'èlte  à  payé  un  à-^«mpte  de  SOO  fr.  sur  là 
m*i*a  qa'ellèanit  eotMntle  au  profit  de  sa  fille  lorsque  ladite  lemine 
ait  »eal«in'ai  lépane  de  tfieee  Ai  sdn  mari  j  —  Rejette. 
Du  S  kraM.  ta  «.-G.  0.,  seet.  leq-^-HM.  dbasle,  pr.-ttak3s«aà,  rap. 

(S)  (Carùllig  Ù.  ildria.)  —  La  cocbj  —  Va  l'art,  ais^j  civ.;  — 
Iteoda  qu'aux  termes  de  cet  article  la  femine  mariée,  qosique  téparia 
!  biens  et  maicbaDde  publique,  ne  peut  ester  an  jugement  sans  l'anlo- 
^aiioD  de  son  mari,  èi  que  selon  l'art.  SU  au  même  code,  le  défaut 
aatorisatioa  peut  être  opposé  par  la  femme  elle-même;  —  Qusj  dans 
-pèce,  rien  ne  justifie  que  la  uemanderesse  en  cassation  ait  été  aut»- 
r^  par  SOD  mari  pour  ester  en  jugeipent  dans  l'instance  sur  laquelle 
jixgemeat  attaqué  a  été  rendu;  —  Casse,. etc. 
Du  19  prair.  an  iS.-CC,  tect.ciT.-lIÂI.Maletille,  prj-B«yer,t«p. 

'3)  (VersAvead  C.  Brenillet.}— La  coc<  ;  —  Atteiidt,  en  cii  qui  (oilclie 
lUme  Ribeirex,  que  l'art.  ITS  e.  pr.  n'êit  applicable  qu  aux  nullités 
aieouBs  daae  ta  tzpleiu  et  Mxu  acise  M  ^roeedtm;  qdd  le  défàai 


Ga  taB^s  ne  eeuH  ^00  dt  Jsfiif  Oe  la  dlssèiutldÂ  dti  fiiaHdgë  (é. 
nap.  1304 }  Yi  OUigation).  Avant  même  l'éx^iratlod  Se  ce  délai, 
les  époux  sont  non  reeevables  à  Invoque^  là  nullité  de  t'oîillgtl- 
tion  s'ils  l'ont  ratifiée  ektlreBSéûient  on  s'iU  l'out  VolOntaifémeilt 
exécutéei  —  U  a  été  dédidé,  en  oe  sens,  qttë,  ble&  i]ue  l'êHgàgS- 
raent  seusarit  par  la  femme  eA  puissante  de  tual-l  saiis  l'àutof I- 
sation  de  oelutmi  fût  nul,  cependant  la  femme  qui,  àpi'fes  la  dis- 
solution du  mariage,  l'avait  exécuté,  à'étalt  (llus  réi^vablë  à  ^ 
demander  la  nniUté  (R«4.  s  bnau.  an  8)  (i).  -^  Y.  ce  itul  à  été 
dit  tmffrà}  n"  851  et  Suiv.;  V.  adssl  OBlIffatlon. 

•S4>  Le  mari  qui  a  laissé  eonduAner  sa  fëibme  {ibr  dêfàtit  àtji 
parement  d'un  billet  soHsorit  par  elle,  sans  son  adtarisation, 
eoniBse  marebaadé  pidillqiie,  ne  peut,  plus  tai'd,  éOiifësief  l'eitiir- 
lence  de  celte  oréand»,  s'il  avait  été  appelé  à  l'atlloi'isel- en  justice, 
bien  qu'elle  fût  marcbande  publique;  eit  d'attirés  térines,  VatUh 
rite  de  la  chose  jugée  couvre  la  nullité  résultant  dtt  défaut  f  aniorl» 
satiob  do  Uari  pbar  ijue  la  femme  puisse  vàlableinéHl  s'obliger  (Ré^. 
ladéossa^  HH;  Heni'lonjpr.,Dttnt)yef,ràt).,Lebeàli,àV.  jétt., 
atrjDebanelC.Reynandj.-uQuàntaox  décisions  jfldléiàii^rendiiëà 
contre  la  femme  non  autorisée,  EU.  Mvibcdut-f,  (.  t,  note  S 
dalap.79»et]>ahurtaii>t>  S^n*  468,  pedseilt  qu'elles  fie  t>èttt-'iil 
ao^uérir  l'autorité  «e  la  ehose  jtagée.  Hais  itotts  bfe  t^ouVoif§ 
nulle  part  oetta  dérogation  au  di^it  eoilunfaii;  il  nous  parait 
donc  qu'on  te  peut  pas  la  suppléer  ■  l'art.  444  t.  prOc.  éiv.  ii 
repousse  méihe  fonOBllement,  poisqo'il  fait  éottrir  të  délai  de 
l'appel  contré  le  minedf,  et  que  sa  disposltlofi  doit  s'appliquer 
aussi  bien  à  lu  ternibe  màrié«.  Ainsi  là  décision  QeVtd  éifé  atta- 
quée par  les  voies  ordinaires,  par  l'opposition,  pBtt  l'aptiel  ou  le 
jieurvoi  an  oassaliofl  (Y.  aussi  6d  oé  seAs  0.  Deibôlombë,  i.  4, 
n»  S54}. 

•tt&<  Le  tteyefl  de  Milité  qdi  HMtb  dtt  détàttt  d'àbtoi-isà- 
tlon  peut-il  être  proposé  eii  tout  état  dé  canséf  A  ëét  égàfd,  là 
jnrisprudelKe  a  fait  iifl6  distifictlôn.  I^il  s'agit  d'un  acte  que  là 
femme  a  passé,  d'IlA  eitgàgéttiebt  qu'elle  a  contracté  sàrts  atitori- 
satioDi  la aaUltétwpèattfneiré proposée  dèvàdtlà  IttUdiCtloh  su< 
pérleore  qu'autadt  Qu'elle  àélé  régttliëfëment  demandée,  d'abord 
devant  le  tribntal  de  ptvittièré  instance,  puis  devant  la  cour  d'ap- 
pel, eonforlntaHttit  àtit  Kgles  qui  déternllttebt  les  ûtgtéi  de  juri- 
diotioo.  La  ralMfi  en  èëf,  suivant  la  cour  de  dassatlob  (V.  l'arrêt 
qui  suit),  que  la  nonité  dont  il  s'agit  ne  toticbe  poltit  &  t'ordré 
pablibo  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jiigé  que  le  défaut  d'atitorlsation  ma- 
ritale pour  oOmiiroitietire  faë  petit  être  invoqué  pour  la  première 
fois  devant  la  eOnr  de  eas^ation  (Req.  4  avr.  18S3,  aff.  Bray,  D. 
Pi  S3.  1.  il2)i  -^  lais  il  ett  est  autrefiiënt  lorsque  là  femme  a 
plaidé  sans  aaiorisattoii< 

Ainéi  il  a  été  jDgé  :  1«  qdè  M  femioè  marléd  pédt  ëtié-miôM 
demander  par  voie  dé  cassation  la  nullité  des  jflgetHëbts  rendus 
contre  elle  sans  qu'elle  ait  obtenu  l'autorisation  d'èsfér  en  jus- 
tice (Cass.  le  prair.  an  1  s  (2)  ;  Rej.  28  inat  IS23,  aff.  CboisI,V. 
Faillite,  n*  278-1*)  ;  et  cela  encore  qd'll  s'àgls^  d'un  jiigément 
par  défaut  (Gass.  99  mars  1 808,  aff.  Destneaox,  n«  668]  ;— 2»  Hm 
le  défaut  d'autorisation  de  plaider,  de  la  part  de  la  fëinine,  con- 
stitue une  nullité  pérettiptoire  proposable  M  teUf  état  de  càûhèt 
même  en  appel ,  et  après  deë  conëlusioiiS  atl  toiid  (Bordeauic, 
11  marri  1820}  (s)  ;  et  ibéme  pour  la  première  fols  en  cassatleii 

' ' 

d'autorisation  de  la  femme  ceastitue,  ^ma  M  feiUffie,  UH  i4ee  de  fapacitA 
relatif,  sans  doutera  ses  seuls  intérêts,  mais  pértmptoire,-  et  qu'elle  petit 
faire  valoir  en  tout  état  de  cause;  —Attendu  que  Meatet^  créanéier  ifr» 
scrit  star  la  métairie  de  la  Janmarie^  a  fait  «igiifier  à  Brttnillet,  leOdié. 
ISlT,  un  commandement,  pouir  qu'il  eftt  i  payer  ou  à  délùsaér,  fl'ttti  il 
suit  que  Broaillet  est  menacé  dévidieB)— Attendu  qna  les  vendeurs 
n'ont  point  exprimé  qu'ils  vendaient  ebaeaa  une  portion  détenulliéè,  et 
ne  se  soumettaient  qu'a  une  garantie  relative  é  la  pottioB  vendue  fiar 
chacuil  ;  nms  qu'ils  ont  ensemble  vendu  l'entière  métairie,  el  stipulé 
qu'elle  n'était  grevée  d'aucune  iaseription  ;  —  Ytt  l'art.  1118  è.  civ.^ 
qui  porte  que  l'obligation  est  indivisible,  quelque  laebose  qui  en  fait  l'ob- 
jet soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  consi-^ 
dérée  dans  l'obligation  ne  k  rend  pas  susceptible  d'une  exécution  par- 
tielle;—Attendu  que,  par  les  clauses  du  contrat,  il  est  évident  que  le 
rapport  sous  lequel  les  parties  ont  considéré  la  vente  et  l'ebllgation  de 
la  garantie,  ne  les  rend  pas  susceptibles  d'une  exécution  partielle  ;qtt'ea 
soumettant  les  vendeurs  ft  fournir  à  Brouillet  hypetkéqfle  slilBsante  sur 
leurs  biens,  le  tribunal  de  Périgueux  ne  les  a  pas  privés  dé  la  fatuité  de 
diviser  entré  eux  cette  oblitatioa  ea  piopertioa  de  leur  intérêt  respectif  ; 
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MARIAGE.— Cha?.  9,  SICT.  3,  An.  2,  $  6. 


(Cass.  7  août  isis,  aff.  Vandercolme,  V.  Expert,  n»  389-1*;  Cass. 
24  fév.  1841,  aff.  dame  Eymard,  n*  776;  1%  nov,  1844,  aff.  Des- 
cbamps,  D.  P.  4S.  1.33);  —  3»  Que  la  femme  mariée  qui  est  en 
instance,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans,  y  avoir  été 
autorisée  par  son  mari ,  ou,  sar  le  refus  dn  mari ,  par  justice, 
peut  opposer  ce  défaut  d'autorisation  en  tout  état  de  cause,  même 
devant  la  cour  de  cassation,  pour  faire  annnier  les  jugements  ou 
arrêts  rendus  contre  elle  sans  cette  autorisation  (Cass.  i  août 
1840,  aff.  Sainneville,  n<>  901);  —  4*  Que  la  femme  qui  a  de- 
mandé en  première  instance  la  nullité  d'offres  réelles  pour  in- 
suffisance, peut,  en  appel,  opposer  le  défaut  d'autorisation  judi- 
ciaire pour  avoir  pu  les  accepter,  lorsque  les  débiteurs  ne  l'ont 
pas  fait  préalablement  autoriser  par  justice  à  les  accepter.  On 
dirait  en  vain  que  ce  moyen  est  nouveau  et  qu'il  aurait  dû  être 
présenté  en  première  instance  (Req.  3brum.anli)(i)  ; — S*  Que 
le  jugement  de  première  instance  rendu  coutre  une  femme  mariée 
non  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice,  doit  être  déclaré  nul, 
en  appel,  sur  la  demande  de  la  femme,  et  ne  peut,  dès  lors,  être 
confirmé  purement  et  simplement  par  une  cour  d'appel,  même 
après  qu'un  premier  arrêt  de  celle  cour  a  autorisé  la  femme  à 
ester  en  justice ,  faute  par  le  mari  de  comparaître  sur  une  assi- 
gnation à  lui  donnée  à  l'effet  d'accorder  son  autorisation  on  d'ox- 
pliquer  les  motifs  de  son  refus  (Cass.  i  5  juin  1842)  (2)  ; — 6°  Que 
cependant  un  mari  qui  a  plaidé  volontairement  au  fond,  en  première 
instance  et  en  appel,  sans  opposer  à  sa  iemme  !e  défaut  d'auto- 
risation, n'est  pas  recevable  à  proposer  ce  moyeu  devant  la  cour 
suprême  (Rej.  16  nov.  1825,  aff.  Cairon,  V.  Cassation,  n*  1848). 
— V.  aussi  Cass.  7oct.  i8i2,aff.  Pages,  vAppelcivil, n<>ll57. 

Comme  on  le  voit,  la  jurisprudence  est  bien  constante  snr  ce 
point  que  la  femme  peut,  en  tout  état  de  cause,  et  même  pour  la 
première  fois  en  appel  ou  devant  la  cour  de  cassation,  se  préva- 
loir du  défaut  d'autorisation  pour  ester  en  justice.  Hais  il  parait 
résulter  d'un  arrêt  que  la  cour  de  cassation  fait  une  distinction  à 
cet  égard  entre  le  défaut  d'autorisation  et  l'aatorisation  irrégn- 
lière.  En  effet,  il  a  été  jugé  que  la  nullité  tirée  de  l'irrégularité 
on  de  la  prétendue  tardlveté  d'une  autorisation  de  justice  don- 
née à  une  femme,  par  un  tribunal  de  première  instance,  pour  es- 
ter en  jugement,  ne  peut  être  proposée  par  elle  devant  la  cour  de 
cassation,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  devant  la  cour  d'appel  (Rej. 
29  juin  1842,  aff.  Sainneville,  V.  Contr.  de  mar.,  n<>  201). 

Quant  aux  tiers,  Il  semble  rationnel  de  penser  qu'en  tout  état 
de  cause  aussi  ils  peuvent  opposer  à  la  demande  de  la  femme 
l'exception  dilatoire  résultant  du  défaut  d'autorisation  ;  car  on  ne 
saurait  équitablement  les  obliger,  soit  à  accepter,  soit  à  conti- 
nuer une  lutte  dont  le  résultat,  s'il  leur  était  favorable,  n'aurait 
à  leur  égard,  rien  de  déOnitif,  rien  d'assuré.  Et  il  a  été  jugé,  en 
effet,  que  le  défaut  d'autorisation  de  la  fenune  pour  procéder  en 
Justice  peut  lui  être  opposé  eu  tout  état  de  cause,  même  en  appel 
(Toulouse,  8  rév.1823,  aff.  0...,n«  778). — Il  aété  décidé,  toutefois, 
qu'une  partie  ne  peut  se  prévaloir  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation  de  ce  qu'une  femme  mariée  n'aurait  pas  été 

qu'il  a  dû  pourvoir,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  à  la  sûreté  de  l'acquérenr,  en- 
vers qui  ils  avaient  rontractè  une  obligation  qui  ne  pouvait  être  accomplie 
«n  partie,  sans  toutefois  la  confondre  avec  une  obligation  solidaire;  — 
Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  garantie  demandée  par  les  dames 
Baniel,  Meillaadon  et  Baspoyrac,  contre  la  veuve  et  les  héritiers  de  Jean- 
Baptiste  Versaveau,  cette  demande  n'ayant  pas  été  formée  devant  le 
premier  tribunal  :  —  Emendant,  en  ce  qui  concerne  la  dame  Ribeireix, 
annule  l'exjtloit  donné  le  30  déc.  1817  &  ladite  dame,  et  tout  ce  qui  l'a 
Nivi;  ordonne  que  le  jugement  sera  exécuté  i.  l'égard  des  autres  parties. 
Du  1"  mars  18S6.-C.  de  Bardeaux,  l'*ch.-M.  de  Saget,  rap. 

(1)  (Fiaoconville.)  —  Le  tribunal  ;  —  Considérant  que  la  validité 
et  l'invalidité  de  la  consignation  du  ï  juill.  179S  avait  formé  devant  le 
premier  juge  la  matière  principale  du  litige;  que  les  conclusions  prises 
en  cause  d'appel  par  le  marchand  et  son  épouse,  pour  faire  déclarer 
cette  consignation  nulle  par  le  défaut  d'autorisation  judiciaire  ne  pou- 
vaient pas  être  considérées  comme  une  demande  nouvelle ,  mais  seule- 
ment comme  un  moyen  de  défense  contre  l'action  du  demandeur  ten- 
dante à  faire  déclarer  valable  ladite  consignation  ;  qu'ainsi  le  tribunal 
d'appel,  en  statuant  sur  cette  exception  des  citoyens,  le  marchand  et 
son  épouse  n'ont  aucunement  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  3  brnm.  an  3  ; 
—  Rejette. 

Dn  3  brtUD.  an  ll.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Muraire,  pr.-Boyer,  rap. 

(2)  ^Dame  de  NeucbèM  C.  demoiselle  Leroy.)—  Lacoub;  —  Sur  le 


régulièrement  autorisée  (Req.  n  Jnill.  1806,  MM.  Henrion,  pr.. 
Léger  Verdigny,  rap.,  aff.  N...). 

•56.  Quant  an  mari,  il  peut  attaquer  par  la  vole  de  la  tierce 
opposition  les  décisions  rendues  contre  sa  femme  sans  qu'il  ait 
été  appelé  en  cause.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  i»  que  le  mari  est 
recevable  à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  condamne 
sa  femme  à  payer  une  obligation  contractée  sans  son  autorisation, 
si,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  flguré  dans  ce  jugement,  et  cela  encore 
bien  que,  par  un  jugement  précédent,  le  tribunal  aurait,  à  son 
défaut,  autorisé  sa  femme  à  ester  en  Jugement  (Montpellier,  st 
avr.  1831,  aff.  Andrleu,  n*  938). 

•A  9.  Pour  que  les  délais  de  déchéance  puissent  courir,  Il 
faut  que  les  Jugements  soient  régulièrement  signiSés  à  partie  ca- 
pable ou  aux  protecteurs  des  incapables.  La  signiQcation  faite  à 
la  femme  seule,  entachée  elle-même  de  nullité,  ne  suffirait  donc 
pas.  La  femme  ne  pouvant  attaquer  la  décision  prononcée  contre 
elle  qu'avec  le  concours  et  l'autorisation  du  mari ,  l'on  ne  sau- 
rait donc  mettre  celui-ci  en  demeure  d'agir,  qu'en  lui  (aisant 
une  signiflcation  particulière.  —  Cette  signiflcation,  toutefois, 
n'amènera  pas  de  terme  à  la  tierce  opposition  dn  mari  ;  elle  sera 
recevable  pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  la  plus  longue  pres- 
cription. —  Car,  pour  rendre  obligatoires  contre  les  tiers  des  ju- 
gements qui  leur  sont  étrangers,  il  ne  suffit  pas  de  les  leur  avoir 
fait  notifler.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Vazeille,  t.  2,  n*  379. 

9&8.  Lorsqu'un  tribunal  décide  qu'une  femme  n'a  pas  été 
autorisée  par  son  mari,  et  que  le  contraire  résulte  des  pièces  dn 
procès,  l'erreur  des  juges  peut  donner  ouverture  à  casation 
(Cass.  22  mai  1815,  aff.  Sombret,  V.  n»  8&4). 

9A9.  Il  peut  se  faire  que,  pour  se  soustraire  à  la  nécessité 
de  l'autorisation  maritale,  la  femme  ait  trompé  les  tiers  sur  sod 
état  véritable,  qu'elle  se  soit  fait  passer  pour  flUe  on  pour  veuve. 
H  peut  arriver  encore  que  la  femme  se  soit  dite  faussement  man- 
dataire de  son  mari  ou  autorisée  par  lui.  Quel  sera  le  sort  desa^ 
tes  dans  lesquels  elle  aura  ainsi  flguré  sous  une  qualité  qui  ne  loi 
appartenait  pas?  M.  Marcadé  (sur  l'art.  225,  n*  3)  pense  qne, 
dans  ce  cas,  l'acte  sera  valable,  parce  que,  s'il  en  était  aolre- 
ment,  la  femme  profiterait,  an  détriment  des  tiers  de  bonne  foi, 
d'une  fraude  dont  elle  est  seule  coupable.  —  Nous  croyons,  avec 
M.  Demolombe  (t.  4,  n°  327),  que  cette  opinion  doit  être  repons- 
sée.  En  principe  général,  chacun  doit  s'assurer  de  la  capacité  de 
ceux  avec  qui  il  contracte  (L.  19,  ff..  De  regul.  jur.}.  Il  ne  doit 
pas  se  contenter  d'une  simple  allégation;  autrement,  tonles  \a 
précautions  que  la  loi  a  prises  pour  protéger  les  incapables  se- 
raient vaines  ;  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  les  éluder.  —  Ut 
été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine  :  1*  qu'une  femme  qait 
souscrit  un'e  obligation,  un  emprunt,  par  exemple,  sans  l'aatori- 
sation de  son  mari,  est  recevable  à  en  demander  elle-même  U 
nullité,  bien  qu'elle  ait  déclaré,  dans  l'acte,  qne  cette  autorisa 
tion  lui  avait  été  donnée  ;  que  c'était  au  préteur  à  s'assurer  s!  U 
déclaration  de  la  femme  était  vraie  (Paris,  9  therm.  an  12)  (5); 
— 2*  Que  le  jugement  rendu  contre  la  femme,  sans  autorisation,  est 

premier  moyen': — Voles  art.  915  et  8i5  c.  civ.;  —  Attendu  qot, 
d'après  les  art.  S15  et  9S5  e.  civ.,  la  femme  ne  peut  ester  en  jngemeit 
sans  l'autorisation  de  son  mari ,  et  qu'elle  est  fondée  à  opposer  la  DoUiié 
résultant  de  ce  défaut  d'autorisation  ; .—  Attendu  qu'assignée  devant  It 
tribunal  de  la  Seine  par  la  demoiselle  Leroy,  en  payement  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  que  celle-ci  disait  avoir  éprouvés  de  l'inexécit- 
tion  d'nn  bail  à  loyer,  la  dame  de  Neucbèie  défendit  &  cette  demande, 
sans  y  être  autorisée  par  .«on  mari  ;  —  Attendu  qne ,  snr  l'appel  da  j«- 
gement  qui  l'avait  condamnée ,  la  dame  de  Nenchèxe  soutint,  devant  la 
cour  royale,  qu'étant  mariée  sous  le  régime  de  la  comnuinaalé,  elle 
n'avait  pu  ester  en  justice  sans  cette  autorisation,  et  que  la  demeiitlio 
Leroy  n'ayant  pas  mis  son  mari  eo  cause  pour  la  lui  donner,  sa  d»- 
maode  de  dommages-intérêts  et  le  jugement  qui  les  avait  accordés,  ie- 
valent  être  déclarés  nuls;  —  Qne,  nonobstant  ce,  la  cour  royale  il« 
Paris,  après  avoir,  par  un  premier  arrêt  du  18  juin  1838,  ordonné  qM 
l'autorisation  du  sienr  de  Neucbéze  serait  poursuivie ,  et  par  un  second 
arrêt  du  S7  août  suivant,  autorisé  la  dame  de  Neucbéze  i  ester  en  jns- 
tice,  8,  par  le  troisième  arrêt  attaqué,  confirmé  purement  et  simple- 
ment la  tiécision  des  premiers  juges  ;  que  ,  ce  faisant,  elle  a  essentiel- 
lement violé  les  articles  du  code  civil  précités;  —  Casse. 

Dn  15  juin  184S.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Béresger, 
rap.-Hello,av.  géo.,  c.  conf.-Cbevalier,  av. 

(3)  Eipéct  .■  —  Dame  Préveraod  C.  Guebfaaid.)  —  Jugement  da  tri» 
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nul,  lors  m£me  qu'elle  se  sKrait  défendue  en  se  qualifiant  fansse- 
ment  de  procnratrice  de  son  mari  (Cass.  lejulll.  1806,  aff.  Des- 
son,  Tfl  838;  V.  aussi  Caen,  22  fév.  1826,  aff.  Alexandre,  V. 
Contr.  de  mar.,  n«  3837);— 3«  Qu'un  protêt  fait  contre  une  femme 
mariée,  sous  son  nom  de  fille,  l'assignation  qni  lui  est  donnée  en- 
suite de  cet  acte,  sous  c«  même  nom,  et  le  jugement  rendu  con- 
tre elle,  sans  qu'elle  ait  été  autorisée  à  ester  en  justice,  sont  des 
Actes  nuls  ;  et  que  le  jugement  qui  refuse  de  les  annuler,  même  en  se 
fondant  sur  la  bonne  foi  des  parties  et  l'ignorance  où  elles  étaient 
de  la  véritable  qualité  de  cette  femme,  doit  être  cassé(Cass.  l5nov. 
1836)  (1);— 4*  Qu'il .iiùporte  peu  que,  dans  l'exploit  d'appel,  la 
femme  se  dise  ou  soit  déclarée  dûment  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice; une  telle  énonciation  ne  pouvant  suppléer  à  la  représenta- 
Uon  d'une  autorisation  régulière  (Cass.  5  août  1840,  aff.  Sainne- 
TiUe,  n*  901). 

Il  a  été  décidé  cependant  1*  qu'il  suffit  qu'une  femme  se  soit 
constamment  dit  autorisée  de  son  mari ,  sans  cependant  en  jus- 
tifier, et  que  la  déclarfttion  de  revente  à  folle  enchère  lui  ait  été 
faite,  ainsi  qu'à  son  ttari ,  par  acte  séparé ,  pour  qu'elle  ne 
paisse  demander  la  ndllité  de  l'adjudication  qui  a  suivi  (Req.  9 
avril  1816,  MM.  Henrion,  pr.,  Vallée,  rap.,  aff.  Leroy  C.  Le-< 
métayer)  :  mais  il  faut  remarquer  que,  dans  cette  espèce ,  à  la 
dédaratlon  de  la  femme  étaient  venues  se  joindre  des  signiBca- 


koaal  civil  de  la  Seine  ,  do  98  pluv.  an  IS,  ainsi  cooça  ;  —  «  Attendu 
qaTanx  termes  de  l'art.  S9S,  coutume  de  Paris ,  la  femme  soos  pois- 
saace  de  mari  ne  pent  l'engager  sans  expresse  autorisation  ;  que  la  dame 
Prérerand ,  par  la  prAcnration  que  lai  a  donnée  «on  mari ,  et  en  vertu 
de  laquelle  elle  a  a|l ,  n'avait  ni  l'autorisation  ni  le  pouvoir  de  faire 
fempraot  dont  il  s'agit  ;  que  Gnebbard  a  dû  prendre  connaissance  de 
eetit  pncnratien;  que,  dans  tous  les  cas ,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  son 
ignorance  sur  son  îontenn ,  vis-àr-vis  du  mari ,  ni  même  au  regard  de 
la  fenme.  »  —  Atpel  de  la  part  du  sieur  Guebhard.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  9  tbenn.  da  19.-C.  de  Paris. 

(!)  Efèct  t  ^  (Epoux  LolBeial  C,  Chevrier.)  —  Catherine  Ferrard , 
diasimulant  sa  qualité  de  femme  mariée,  avait  souscrit  seule,  an  profit 
de  L.  Rosse,  son  fils,  on  billet  à  ordre  de  900  fr.,  payable  au  domicile 
du  sienr  Benoit,  huissier  a  Rngles.  Ce  billet,  transmis  au  sieur  Che- 
vrier, n'ayant  pas  été  payé  à  l'échéance ,  fut  protesté  an  domicile  élu. 
L'aseignatioB  fnt  également  donnée  i  oè  domicile;  il  est  à  observer  que 
ces  actes  tarent  faits  contre  mademoiselle  Catherine  Ferrard,  marchande. 
Un  premier  jugement  par  défaut  la  condamna  sons  son  nom  de  fille; 
oiais  elle  forma,  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  opposition  k  ce  jug»- 
nent;  elle  demanda  principalement  la  nullité  de  la  procédure,  en  c« 
qu'elle  aurait  été  dirigée  contre  une  femme  mariée,  non  autorisée,  et 
■abeidiairanent  la  nullité  du  billet ,  en  ce  qu'il  aurait  été  souscrit  par 
«ne  femme  mariée,  aussi  non  aatorisée,  et,  en  outra,  en  ce  qu'il  n  é- 
tait  pas  revêtu  dnbon  poor,etc  —  Le  19  sept.  18SS,  jugement  do  tri- 
buûi  de  commerce  d'É^renx,  qni  rejette  cas  moyens  en  ces  termes  :^ 
An  fond,  attendu  que  la  dame  Ferrard,  en  sigiiant  le  billet  à  ordre, 
qui  servit  de  basa  a  la  condamnation  du  18  avril  dernier,  a  dissimulé 
sa  qualité  de  femme  mariée;  qu'elle  a  apporté  la  même  dissimulation  en 
se  présentant  cbex  M.  Chevner  neveu ,  comme  étant  encore  veuve  du 
aieor  Rosse,  ainsi  qu'il  l'avait  longtemps  connue;  —  Attendu  que  son 
contours  à  1  opération ,  faite  par  son  fils  chei  M.  Chevrier,  avait  pour 
but  de  fournir  sciemment  on  cautionnement  volontaire  sans  lequel  son 
il*  a'aorah  pM  obtenu  livraison  dot  maichandises  par  loi  achetées  ;  — 
'  Atteado  que,  dans  cette  opération,  II.  Chevrier  a  contracté  de  bonne 
foi ,  et  qu'il  ne  doit  pas  être  victime  d'un  concours  frauduleux  entra  le 
s ieor  Rossa  et  la  dame  Ferrard ,  sa  mère  ;  —  Attendu  que  l'assignation 
primitive  a  été  donnée  à  la  dame  Catherine  Ferrard,  au  domicile  par 
eue  élu,  et  que  rien  ne  pouvait  démontrer  le  besoin  d'assigner  le  sieur 
Loffleial ,  son  second  mari ,  qu'elle  avait  évité  de  faire  connaître  ;  — At- 
tendu que  le  sieur  LolOcial  est  laboureur  et  que  sa  femme  doit  suivre  sa 
condition;  qne,  d'ailleurs,  elle  ne  sait  pas  écrire,  toutes  cinonstances 
qui  no  nécessitent  pas  le  bon  fiour  on  approuvé.  »  —  Pourvoi  par  les 
époux  LotBciaL  Ils  ont  présenté  trois  moyens  de  cassation  :  le  premier, 
lesenlquelacourait  apprécié,  était  fondé  sur  la  violation  des  art.  915, 
ttS  et  995  c  civ.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  916, 918  et  995  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il 
risolte  de  cas  articles  que  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement ,  sans 
l'autorisation  de  son  mon;  qoe,  d'après  l'ait.  995,  la  nullité  fondée 
sur  le  défaut  de  cette  aatorisation  peut  être  opposée  par  la  femme  et 
par  le  mari; — Attendu  qu'il  est  de  principe  que  c'est  &  celui  qui  veut 
intenter  une  action  en  justice  à  s'informer  do  la  condition  et  de  la  capa- 
cité de  la  personne  contre  laquelle  il  dirige  des  poursuites;  que  le  dé- 
fendeur a  a  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris ,  avant  l'assignation  sur  la- 
quelle est  intanenu  le  jagement  do  18  avril  18SS,  tee  renseigneffleaij 


tiens  faites  an  mari;  et  qœ,  par  suite,  ce  dernier  pouvait  être 
considéré  jusqu'à  un  certain  point  comme  ayant  donné  une  auto- 
risation tacite;— 2»  Qu'il  suffit  qoe,  dans  un  acte  d'appel  signlBé 
par  une  femme,  elle  se  soit  dite  autorisée  par  son  mari  et  qu'elle 
ait  paru  sous  le  même  titre  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  pour 
qu'elle  ne  puisse  en  demander  l'annulation  à  défaut  d'avoir  ét6 
autorisée  par  son  mari  (Req.  24  fév.  1820)  (2). 

•••.  Si  la  femme  avait  employé  des  manœuvres  frandulensea 
pour  induire  les  tiers  en  erreur,  si,  par  exemple,  elle  avait  pris 
on  faux  nom  ou  produit  un  acte  faux,  MM.  Aubry  et  Rau  (sur 
Zacbarls,  t.  3,  p.  346,  note  90)  pensent  que,  même  dans  ce 
cas,  la  femme  aurait  le  droit  d'opposer  le  défaut  d'autorisation, 
à  la  charge  toutefois  de  répondre  du  dommage  qu'elle  a  causé  par 
son  délit  (V.  aussi  MM.  Touiller,  t.  2,  n<>  624;  Vazeille,  I.  2, 
n*3l4).Malsc'est  aller  trop  loin  :  nemo  odmittttur  (urptfudmen» 
suamalUgans.  Quelle  est  d'aillenrs,  dans  cette  hypothèse,  la  ré- 
paration la  plus  exacte  et  la  mieux  appropriée  du  dommage  causé 
parle  dol,  sinon  le  mainliep  de  l'acte  lui-même?  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  MM.  Duranton,  t.  2,  n**  462,  494,  495;l)uvergier 
^ur  Touiller,  t.  2,  n°  624,  note  a;  Demolombe,  t.  4 ,  n»  328). 

Décidé,  en  ce  sens,  qu'une  obligation  contractée  par  une  femme 
mariée  qui  a  pris  la  qualité  de  veuve  n'est  pas  nulle ,  lorsqu'il  y 
a  en  dol  de  sa  part  (Req.  is  juin  1824)  (3). 

qu'il  a  obtenus  depuis  et  qui  l'ont  mis  dans  le  cas  de  signifier  ao  domi- 
cile réel  et  à  la  personne  de  la  dame  Catherine  Ferrard ,  le  jugement  par 
lui  obtenu  contre  ladite  dame,  sous  son  nom  de  fille  ;  —  Attendu  que, 
sur  cette  notification ,  LolBeial  et  sa  femme  elle-même  ont  été  autorisés 
par  les  dispositions  oe  l'art.  995  à  demander  la  nullité  des  poursuites  et 
du  jugement  inlervenos  contre  une  pcA'sonne  déclarée  par  la  loi  incapa- 
ble d'ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  on  celle  de  la 
justice;  que,  cependant,  loin, de  prononcer  la  nullité  de  ces  poursuites , 
ainsi  que  du  jugement  par  défaut^  le  tribunal  de  commerce  d'Évreux, 
par  son  jugement  du  19  sept,  soiraot,  les  a  maintenus  avec  nouveaux 
dépens  contre  les  mariés  LolBeial,  bon  le  chef  de  la  condamnation  par 
corps:  ' 

Qo  en  refusant  de  prononcer  la  nollité  réclamée  par  le  mari  et  la 
fenune,  et  fondée  sur  les  dispositions  expresses  des  art.  915,918et99S 
ci-dessus  dtés,  le  jogonent  attaqué  a  formellement  violé  lesdits  articles  ; 
—  Casse. 

Du  15  nov.  1836.-C.  C,  ch.  eiv.-MM.  Portails,  i-  pr.-Legonidee, 
rap.-Laplagne ,  1"  av.  gén.,  c.  conL-Garaier  et  de  Gatines,  av. 

(9)  (Balagna  C,  Daran.^  —  La  coca  ;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen  résultant  du  défaut  a'antorisation  de  la  femme  par  son  mari  pour 
plaider  sur  l'appel,  que  l'huissier,  dans  deux  actes  d'appel  signifiés  a  la 
requête  de  la  dame  Françoise  Balagna,  femme  Crouzet,  lui  a  donné  ex- 
pressément la  qualité  de*  femme  dûment  autorisée  par  son  mari;  que 
c'est  encore  sous  le  ménie  titre  qu'elle  parait  dans  les  qualités  de  l'ar- 
rêt, sans  qu'il  y  ait  été  formé  par  eux  d'opposition  ;  d'ob  il  soit  que  la 
fait  de  l'aotorisation  a  été  constaté  par  des  actes  ayant  foi  en  jostioe, 
jusqu'à  inscription  de  faux;  —  Rejette. 

Do  94  fév.  1890.-C.  C,  ch.  req.-IOf.  Henrion,  piw4.efessier,np. 

(S)  Eipiet:  —  (Veove  Aliard  Laos  C.  veuve  Blayousse.)  —  Le  sieur 
Claude  Aliard  avait  quitté  soo  domicile  «t  ne  revint  qu'en  181S  à  l'hos- 
pice de  Grenoble.  En  1815,  Marie-Anne  Jacob  sa  femme,  sa  fille  Marie 
Aliard  et  son  petit-fils  consentirent  solidairement  deux  obligations  au 
profit  de  la  veuve  Mayousse  et  hypothéquèrent  diven  immeubles.  Dans 
ces  obligations  et  dans  les  inscriptions  hypothécaires,  Marie  Jacob  est 
qualifiée  de  veove  du  sienr  Claude  AUard.  —  Bieotét  Marie  Aliard  dé- 
céda, et  l'autre  coobligé  fit  faiUite.  En  1819,  la  veuve  Mavoosse  de- 
manda le  payement  de  ce  qoi  loi  était  dû  à  Marie-Anne  Jacoo  :  celle-ci 
opposa  qu  elle  était  engagée  dans  les  liens  de  la  puissance  maritale  lors- 
qu'elle s'était  obligée;  le  sieur  Aliard  intervint  dans  l'instance.  —  Le 
tribunal  de  Grenoble  ordonna  que,  par  enquête,  la  veuve  Mayousse  prou- 
verait :  1°  qu'avant  les  obligations  Claude  Aliard  vivait  éloigné  de  sa 
femme;  9*  ^e  cçUe-ci  passait  pour  veuve;  S*  qoe  le  retour  du  sienr 
AUard  était  inconnu  do  public.  —  Claude  Aliard  décéda  pendant  l'en- 
quête. Ses  héritière  reprirent  l'instance  en  intervention.  —  En  date  da 
18  janv.  1899,  jugement  qui  aannht  les  obligations  de  la  dame  AUard, 
attendu  qu'elle  avait  contracté  sans  autorisation. — ^Appel. — 9S  décembre 
^suivant,  arrêt  infirmalif,  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  do  proets  et  de 
l'enquête,  que  Marie-Anne  Jacob  a  profité  de  la  circonstance  que  son 
mari  vivait  éloigné  d'eUe  pour  répandre  et  accréditer  le  brait  de  sa  mort, 
à  l'effet  de  se  faciliter  les  moyens  d'empronter  sons  la  fausse  qualité 
de  veuve,  etc.  .—  Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art.  917, 
995  et  1S07  e.  civ.—  Anét. 

La  codb  ;  —  Attendu  qo'il  est  jogé  par  l'arrêt  que  Marie-Anne  Jacob 
avait  pris,  dans  plusieure  actes,  la  qualité  de  veuve  de  Claude  Aliard; 
une  o'44^t  sons  la  même  qualité  qu'elle  avait  signé  les  deux  obligation* 
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MARfAGE<«-GaAP.  40. 


•4MI .  U  Mt  inaontaslablet  aa  SKrplos,  qu'ona  femiM  séparée 
do  biens  qui,  après  avoir  accepté  une  BucoesBion  sans  l'antori- 
sation  de  son  mari ,  a  conconru  à  tous  les  actes  et  procédures 
faits  entre  les  cobéritiere ,  se  disant  autorisée  de  Justice  )  et  a , 
depuis,  reçu  de  son  mari  une  autorisation  eu  vertu  de  laquelle 
elle  a  continué  de  procéder,  ne  peut  pas,  devant  la  oour>  an  mo- 
ment des  répliques  i  demander  l'annulation  de  toutes  les  procé- 
dures »  aetei  et  partages  auxquels  elle  a  concouru,  eonlMlant 
avoir  Jamais  été  autorisée  de  justice  (Rennes,  e  juilh  18S0)  (1)< 
fiaDB  ce  cas,  en  effet  j  la  nullité  qui  pouvait  exister  ^  l'origlde  a 
été  couverte  par  la  ratiOcation  postérieure  des  époux. 

••Si  Les  épeuxne  seraient  pas  reoevables  a  opposer  M  dé« 
Amt  d'autorisation  s'ils  avaient  à  s'imputer  l'ignoranee  datas  lA-* 
qaelte  les  tiers  ont  été  de  leur  mariage. 

Ainsi  il  a  été  jugé  i*  que  ne  doivent  pas  être  annulés  sur  la 
demande  du  mari  les  actes  qu'une  femme  a  passés  sans  autorisa' 
tion  )  lorsqu'il  est  constant  en  (ait  que  le  publie  a  ignare  Id  ma-- 
riage^  et  que  le  mari  seul  peut  se  reprqober  de  l'avoir  induit  dans 
«ne  erreur  inviiloible  à  cet  égard  (Re'q.  i"  sept.  1808)  (2)  ;  •» 
S"  Qu'un  mariage  qui,  bi«i  que  valablement  contracté  j  a  été 
eansiamment  tenu  secret  par  les  époua ,  ne  peut  être  oppdsé  lux 


'■'  *•  "■ 


dont  il  s'agit  au  procis;  Uté,  pir  Mt)  pfot)r4  fxit,  cite  avilit  IfiSutt  eli 
erreur  commune  ceux  arec  lesquels  elle  avait  coatracti  dans  ces  divers 
actes,  et  notamment  dans  lesdiles  obligations ,  que  son  mari  n'existait 

filus  :  qlie,  d'ailleurs ,  l'arfCt  déclara  qu'elle  n'avait  agi  que  par  dol  et 
raaoe,  et  pdur  se  souslr^re,  au  besoin,  au  payement  des  dettes  par  elle 
tontractéesj  —  Rejette. 
Du  tS  juin  ISSi.-C.  C,  secU  req.-UlI.  I}enrioh,pr.-LecoDtour,rap. 

(1)  (Maneèl  et  aatres  C.  OaacBet  ei  aotrai<)  -^  LA  coth  j  -.•-  Oob^ 
•IdèranI,  en  droit,  qu'aux  tenriai  des  art.  815,  VIT  et  TT6  e.  tit.,  la 
femme  même  téparte  de  biens  ne  peut  ester  «n  iugettieht,  dshner,  Antf- 
ner,  byt)Otbiqoer,  atqutril- 1  titre  gratuit  oti  «ntréutj  àeeepter  tiHè  sné'^ 
cession,  sans  une  autorisailoB  spietals  du  Mari,  6u,  sur  son  i-elas,  saut 
être  aatorisM  de  jstti«e|  <»  OottHdériint  qu'il  «st  égalettieitt  de  principe 
qu'il  incombe  aux  persouncs  qui  plaident  contre  une  femme,  même  !ié|ta^ 
rée  de  bien»,  de  ranarar  qu'illb  est  ValaUemeiii  antwiséei  -"  Go6si- 
défant  Aékniiitiins  que  *ii*Mffl«l  d'autorisation  Vdlrtble,  la  fettme  ntetob 
««parte  de  bieiis  et  sou  mai'l  sent ,  par  Mlisflei  dls|te9)(i«aj|  {trècitées  ib 
la  loi,  autorisés  à  provoquer  l'annulation  des  actes  ou  procédâtes  faits 
par  la  fenihe  sans  l'autériiatlon  Valable,  cette  ficnhé  Itilr  est  {lersenneile, 
et  qu'Us  peavciit  Valablement  y  rèndnoer  par  des  alites  itostCHeurs  de  leur 
fait  j-.GSnsidëratit,en  fait,  qu'il  est  ctnstant  an  phoéds  que  depuis  1811 

i'usqu'aa  U  nov.  1819,  Fraiiçeise  Gaoehet,  femme  IMuncSl,  séparée  de 
liens  de  sen  mari,  par  jugement  du  li  tructi  an  T,  a  accepte  la  9Ubee»i- 
sien  de  sa  méte ,  a  iigtirè  dans  le  partage  des  imlaeeblei  de  cette  tuC'>- 
cessioB,  a  traité  et  eomproiais  avec  Ms  cobéritie/s,  a  pris  part  devant  Ici 
premiers  jtt|e«  aua  nombreuses  oantéstatisnt  jadieiailes  survenues  entre 
sux^  potir  le  règlement  des  coitlptes  et  précompte*  relatifs  ft  la  même  suc- 
eessieti,  et  qriei  dans  tous  ces  aetes  et  jageméhts,  la  femme  Makcel  s'est 
dite  autorisée  de  justice  i  la  suite  de  efes  droitsj  que  la  dame  MaiidCl  n'a 
point  relevé  ^pel  ({es  jugèaieÉI*  et  aotei  qui  cddcsrndnt  le  ptttâ^é  de 
la  succession  immobilière  de  sa  mère  ;  qu'elle  n'a  saisi  la  cour  jiar  son 
appel  que  de  jugement  de  i  juin  1818,  qui  statae  siir  les  oeetestationS 
d'entre  les  parties  relativement  au  parta^  de  aa  sectessibn  mbbilière  et 
aux  comptes  et  précomptes  qui  s'y  rapportent  ;  —  Considérant  que  le 
Si  nov.  1819,  sous. le  cours  de  l'instance  d'appel,  Françoise  Oiuehet, 
femme  Mancet,  a  fait  notifier  à  ses  cohéritiers  ane  prOcoiatlM  gdhérale 
'  et  spéciale  lui  consentie,  le  IB  octobre  précédent,  par  le  sieiir  Mahoel, 
son  mari,  détenu  k  Paris,  par  laquelle  eeltiiM:i  l'autorise  spéiiialemebt  & 
reprendre  toutes  instances  qui  leraient  déji  pendantes,  soit  en  dëmaoi- 
daat,  soit  en  défendant,  tant  deTseï  les  premiers  juges  qu'en  cour  royale, 
et  notamment  à  l'oceasioo  du  procès  SCtueileilteBl  pendant  à  la  cour  royale 
de  Rennes,  entre  elle  et  le  sieur  Auguste  et  AOne  Ouubet,  ses  frère  et 
soeur,  relatif  aux  comptes  des  sncoessions  délit  il  s'agit)  -^Odntidèraet 
que,  depuis  la  notiflcaliea  de  eette  preeuralionj  la  fenlme  Haoïiei  a  figuré 
aux  qualités  de  l'arrêt  préparatoire,  rendu  le  7  décembre  sliivani,  a  «a 
requête,  en  qualité  de  femme  séparée  de  biens  du  sieur  Bfaricel  et  de  lai 
dûment  auterisée{  aux  fins  de  sa  procuration  du  IS  octobre  précédeHt; 
—  Considérant  que  la  femme  Mancal  a  continué  de  prendre,  dans  tous 
les  actes  postérieurs  du  procès,  la  même  qualité;  que  le  sa  mai  1830, 
elle  prit  des  eonelusions  au  fend,  teitdanles  à  (aire  déclarer  commun  à 
toutes  les  parties  l'acte  du  30  déc.  INIO,  et  i  faire  ordonner  par  la  eeer 
que  cet  acte  Serait  la  seule  et  uaiitbe  base  du  partagé  à  opérer  entre  elle 
et  ses  cohéritiers,  des  successions  mobilières  de  leurs  père  et  mère;  — 
Consiticrant,  enfin,  que  ce  n'est  qu'au  mometitde  la  réplique  que  la  damé 
Hancel,  par  des  conclusions  additionhelles  prises  le  t  juin  ISIO,  a  de- 
mandé la  nullité  de  toutes  les  prucedures,  aetes  et  partages  qu'elle  a 
souscrit*  depuis  1811,  contestant  avoir  ^atnais  tte  autdrisee  de  justice  ft 


tiers  qui  l'ont  ignoré ,  et  que,  par  suite ^  ta  Honation  oooln»< 
tuelle ,  faite  par  la  femme  à  un  tiers,  ne  peut  être  anonlée  pour 
défaut  d'autorisation  maritale  :  error  commun»*  facit  ;u*  [Ages, 
U  nov.  1M2,  afr.  Yieillesnzes,  n»  m). 


OHAP.  10.  <-•■  Dt  LA  DttSOLimON  DU  HAftlMB  Bt  Ml 
■AklAdto. 


•08.  L'art.  S27  o.  nap.  portait:  «L«  usarioge  se  dinoat 
1*  par  la  mort  de  l'on  des  époux  ;  3*  par  le  divorce  légalement 
prononcé;  v  par  la  oondamnatioB  devenue  défliiltivede  l'un  des 
épotu  à  une  peine  emportant  Uiort  civile.ii  L'abolition  du  di- 
vorce Ayant  été  prononcée  parla  loi  du  8  mai  1 816,  le  mariai» 
n'est  plus  dissons  at^jonrd'bui  que  par  deux  oauses  i  !•  la  mort 
naturelle  de  l'un  des  époux  ;  2*  la  mort  civile.  —  Il  tt  été  décidé, 
par  application  de  l'arlJ  S27,  que  la  mort  oHlie  de  l'an  des 
époux,  pouf  oondamnatiota ,  par  exemple^  avx  travaux  forcés  ï 
pet-pétulté ,  dissout  le  lien  du  mariage ,  à  Ce  poihl  que  l'autre 
époux  est  habile  à  oontraoter  un  nouveau  mariAge  (Teniouse, 
16  mai  1837)  (8). 

••dli  Lorsque  la  otmdamnation  est  oontradioldb^,  la  dis» 


Tl  l-HTfl    'Il 
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M  Suite  de  ses  dhilte,  (taf  adeUb  jttgeiHMi;  -^  OMéidèrMt  l|k'il  iMto 
des  faits  et  des  prineipee  ei  dascus  èneBcvs,  quo,  si  I»  daiM  tiaieel  tt 
son  mari  avaient  la  faculté,  avant  la  ootiicatieo  de  la  proeuratioo  spé- 
ciale du  IS  oct,  1819,  de  faire  annuler  tous  (es  actes  antérieurs  eeastitji 
par  là  dame  Maneel,  faute  d'avoir  été  valablement  autorisée,  seit  parlii, 
soit  de  justice,  ils  ont  l'ua  et  l'autre,  par  leur  ratification  expresse  de  II 
procédure  aoiérieure,  (enaellement  reueneé  k  exereef  ooe  faculté qiileit 
était  personnelle,  etc. 

Du  6  juiU.  18i0i-C.  de  &ennes.-liU<  Dèaboniileas,  Uarel  etEeki* 
lard,  av. 

(2)  SspM*.'— (Saibsott-TaiitsC»  ObaHipreaki) •<» Bd  fan  S,UVmi 
princesse  de  Beaaf remeot  oonientit  en  cette  qdalitt,  qdoiqoe  engagée  iui 
de  nouveaux  liens,  plusieurs  aliénations  eaes  U  «ÉicMrs  ti  M  éèsMc- 
tement  du  sieur  SaiosoR-Taxis,  son  steond  taarit  G(luir<i,  après  qt^eltt 
iat  dècédée,  en  demanda  la  BuUitéi  —  Jugement  qui  le  déclare  nos  it- 
eevable.  —  Appeh  —  Arrêt  confirmatif  de  la  ceur  de  Besancon,  itieWi 
la  clandestiaitè  du  aiariagei  — ^  Pourvoi  ea  ga^salion  poar  viMatieile 
art.  325  de  la  eeutum*  (te  Paris^  il7  *i  civ.  —  Le  demandeur  sonlieM 
que  la  dame  veuve  Beaiifremolit  étant  devenue  sen  é]Kiast,  n'a  pi  vab- 
blement  contracter  sans  son  aoterisation.  —  Peu  importe,  ëit-il,  qieli 
mariage  ait  «u  n'ait  pas  été  bièa  eondn,  qu'il  ait  oa  a'ait  pas  été  pibM, 
qu'il  ait  été  tenu  caché  )  il  a  été  célébré  légak!tient>  et  ceM  snfil;  Il 
veuve  Beaufremoni  D'ëlait  plus  Ubrs>  —  Tente  excepliee  doit,  ea  efii, 
être  fondée  sur  une  loi  aussi  précise  que  iadispesitied  eUe-ttéme.  —  Oi 
il  n'en  existe  pa*  qui  déclare  uoejendte  en  paiStàDca  fle  m^)  Uffti 
de  robligatioB  de  se  faire  aatorisar  daai  U  sas  eà  sob  inariaga  est  ttoi 
secret.  Bien  plus,  il  n'en  peut  pas  exister  ;  elle  reiidhiit  tUasoiitt  k» 
sages  précautions  de  l'art.  ilT.  •>-  On  tarait  eUi^f  de*  femmes  mt^, 
sous  le  non)  dé  fiUt  on  de  «mhm,  èl  l'on  parviSadfait  à  Mire  dédsnr  n- 
labtes  leurs  engageai  iitf  sohs  le  vain  piétAMe  du  défaaè  de  pilMèà 
Bariage.  —  Alrêt. 

La  oocB  ;  —  Attendu  que,  d'après  le*  cireMSstaBcM  pardcalièits  doit 
il  lui  appartenait  exclasivement  d'apprfeder  lé  dièrite,  la  coar  d'tpH  * 
décidé ,  en  fait ,  que  si  le  pablie  avait  ignoré  le  mariage  du  demaséta 
avec  la  dame  veuve  BeaiifretBentj  c'était  à  lai  Sial  fe  se  reprocher  d'inii 
induit  te  Inéine  publie  dan*  tine  ertehr  iavincibis  fe  «*(  t§iti;  '^  D'il 
il  suit  que  l'arrêt  attaquée  iù  et  conclure,  codime  it  l'a  fait ,  i|iu le 
actes  par  cite  Souscrits  en  sadite  qaalité  de  veuve  Be«tfr«BODt,  dérainl 
être  confirmés,  nodobstant  te  défaat  d'autorisaiioa  de  la  (ulrt  da  démit* 
deur,  et  qu'es  conséqoeBce  cet  attSt  a'a  iioli  dacone  des  lois  citéM;-* 
Rejette,  etc. 

Du  1"  septi  ISM^-Ot  a,seeii  req.^MM.  HenrioB,  pr.-9i^,  iip. 

(8)  (Délbals  C.  le  fniirè  de  Brnniqael.)  ^  LA  àtvk  ;  ^  Attendu,  a 
droit,  4tl«,  dads  l'éUf  èctttel  de  nOtie  lèglslatieii,  H  est  impossible  it  ti 
pRS  rectriiMKrè  ((fle,  pdr  Céllëi  dtl  la  NH»H  (!ifil«,  MiHaKage  fltiMnilaiiin^ 
est  Héilemènt  dltsMs,  nUi^ilë  telle  CM  i«  'dispbsMioft  tettlelle  H 
l'art,  ia,  g  8,  i.  Cit.,  afflfi  ttikça  :  «  Le  iiidriage  qu'il  avait  cootrarii 
précédemment  est  dissous  quant  è  tous  ses  effets  civfh;s  -^  Att^t^i 
qud,  par  e.ii  mois  :  ^ant  t  fou*  tit  éjfttt  civiU,  lé  léélslatéur  n'a  paJfii- 
tendu  détruire  la  dîspftsiddii  etpllelte  mil  les  précède,  savoir  :  la  di'f»- 
luiion  rfn  m!iria(;e,  c*  (|itI  èûf  *té  éonfftdiétoire  é.  absurde,  «t  qujt 
contraire  il  a  voultf  expritnét  qd'aUcUû  effet  quelconque  Se  ce  nurùia 
dissotts  ne  pourrdlt  «voir  lien;  et  qu'enfin,  s'il  s'est  servi  da  mot  m!, 
c'est  pour  bien  cohsfatéi'  ^u^il  n'arail  en  tue  ni  le  lieU  naturel  ni  le  lif« 
religieux,  qui  ne  sont  pas  do  doltidinë  dé  la  loi  civile .  comme  cela  tt-> 
suite  de  la  discitssiod  dd  conseil  d'Ëtat  sur  l'art  t$ précité;  —Al' 
teadn  que  c'est  «d  iécotien  de  ià  dispositioe  la  §  d  ^  eei  artidi  fM 
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tnttOB  s'opéra  an  nom«iil  de  l'ex  jonlion ,  soit  véelle ,  «oit  par  ef- 
figie («pl.  35  et  26  c.  nap.).  Mais  qoe  faùt^l  désider  à  cet  égard 
lorsque  la  condamnation  n'est  que  par  conloniaceT  Cette  question 
a  été  examinée  t<>  Droit  civil,  n<>  709. 

•Sft.  8008  la  législation  romaine,  nne  venve  ne  pouvait 
eontraeter,  dans  l'an'de  deuil,  nn  second  mariage  sans  s'exposer 
à  des  peines  assez  graves,  qui  consistaient  principalement  dans 
la  perle  de  ses  avantages  matrimoniaux  (V.  Denisart,  v'*  Deuil 
et  Noces  (secondes);  Merlin,  Rep.,  iisd.  »er6»s).— Et  oc»  dispo- 
sillons  avaient  passé  dans  notre  ancienne  jurisprudence  (mêmes 
auteurs ].  Elles  sont  restées  en  vigueur  Jusqu'à  la  promulga- 
Mon  du  code  Napoléon.  Ainsi  il  a  été  déeidé,  sons  l'empire 
de  la  législation  intennédiaira  t  1*  qae  la  loi  du  il  nivAae 
an  s  n'avait  pas  abeli  les  lois  romaines  qui  privaient  la  femme , 
qui  se  remariait  dans  l'an  de  deuil  >  des  avantages  qu'elle  avait 
reçus  de  son  premier  mari  (ReJ .  S  brum.  an  9]  (l  ]  ;  ~-  2*  Une  les 
règles  générales  ayant  pour  objet  les  transmissions  héréditaires, 
ne  peuvent  pas  détruire  d'autrea  jois  qui  porteut  des  exceptions 
particiUières  an  préjudice  de  certaines  personnes  que  la  loi  pu- 
nit, en  certains  cas,  par  la  privation  de  leurs  droits  ;  qu'ainsi  la 
loi  dn  1 7  niv.  «n  3  n'avait  pas  abrogé  les  lois  romaines  qui  pri- 
vaient la  mère  tutrice,  qui  s'était  remariée  sans  avoir  préaia- 
|>lement  fait  nommer  un  nouveau  tuteur,  de  la  succession  de  son 
enfant  décédé  en  puptlUrité  (Sect.  réun.  rej.  24  frnct.  an  13  (2); 
CoQf,  Req.  2  mai  1808,  a&.  Beaulieu,  Y.  Dispos,  entre-vifs  et 
test.}.  •»  Ces  dispositions  de  1»  loi  romaine  sont  abrogées  par  le 

le  paragraplis  dernier,  qui  le  suit  immidUteiiient,  porte  qoe  l'époqx  du 
toadaaiDè  et  ses  héritiers  peuTent  exercer  respectivement  les  oroits  et 
tes  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouvertqre,  ce  qui  n'est 
que  la  conséquence  rationnelle  de  la  dissolution  du  mariage  déjà  pro- 
noncée ,  et  ce  qui  justifie  d'autant  plus  que  l'intention  dn  législateur  a 
tlé  de  (aire  produire  &  ia  dissolution  du  mariage  résultant  de  la  mort  ci- 
vile les  mêmes  effets  que  ceux  résultant  de  la  mort  naturelle;  —  Attendu 
enfin  que,  conséquent  avec  lui-même,  le  législateur  n'a  pas  manqué  de 
déclarer,  dans  l'art  337  c.  civ.,  que  le  mariage  se  dissout,  !<>....,  %'...., 
et  3*  par  la  condamnation  devenue  délnitive  de  l'nq  des  époux  &  une 

riioe  emportant  mort  civile;  — ?  Attendu  uue.rargument  pris  de  la  loi  du 
mai  1816,  sur  l'abolition  du  divorce,  na  aucune  portée,  pnisqu'il  ;a 
résulte  seulement  que,  des  trois  causes  opérant  la  dissolution  du  mariage, 
aux  termes  de  l'art.  837,  il  n'en  existe  désormais  que  deux;  savoir  :  la 
mort  natarelle  et  la  mort  civile;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  ci- 
dessus  qu'aucun  doute  raisonnable  ne  peut  exister  sur  la  question  de 
droit  que  le  litige  a  soulevée  ;  —  Attendu,  en  point  de  fait,  que  le  nommé 
Oendre,  alors  mari  de  la  femme  Deibals,  (ut  condamné,  par  arrêt  de  la 
eeor  d'assises  de  Tarn-ot-Garonne,  du  il  mars  ISSi,  &  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  ^  perpétuité,  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  18  c.  pén.,  en- 
traîne la  mort  civile  ;  que,  pluo  de  dix  mois  g'étant  écoulés  depuis  cette 
époque,  la  femme  Oelbals,  usant  des  droits  que  lui  dooae  en  pareil  cas 
ledit  paragraphe  de  l'art.  85  e.  civ.,  peut  légalement  contracter  an  non- 
veau  mariMt,  et  que  c'est  mal  à  propos  que  le  maire  de  la  commune  de 
Bmnlquel  t'est  refusé  k  la  publication  des  bans  de  ce  mariage;  —  At- 
tendu que  les  premiers  juges,  en  consacrant  le  refus  du  maire,  sont  con- 
treveaus  aux  dispositions  formelles  de  la  loi,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réfor- 
mer leur  jugement;  —  Par  ces  motifi,  ré(orme,  eto. 

Dn  86  mai  1837 .-C.  de  Toaleuse.-MU.  Hocqoart,  if  pr.>Romi- 
gaièfa,  pr.  gèi.,  c  conf.-BrHsolles,  av. 

(1)  (Veuve  Bonnemort  C.  dame  Robert.^  —  La  cona;  —  Attendu 
que  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  la  lot  3  au  code  Dt  leeund.  mqM., 
•n  a,  au  contraire,  littéralement  appliqué  la  disposition,  tn  annulant 
l'inMitition  d'héritière  nniverselle  faite  sa  faveur  de  la  demanderesse 
par  ton  ptemiar  mari,  pour  t'étre  remariée  avant  l'expiration  de  l'an  de 
deuil  ;  et  que  les  lois  de  nivAse  et  de  flor.  an  S,  sur  le  divorce,  ne  sont 
pas  applicables  hors  de  leur  cas;  —  Attendu  qu'en  annulant  ainsi  cette 
institution  universelle,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  13  de  la 
loi  dq  17  niv,  en  13,  relatif  seulement  aux  dispositions  de  l'homme,  et 
•on  à  celles  de  la  loi  dont  il  s'agit  «niquemeot  dans  l'espèce,  et  qu'il  n'y 
a  pas  de  violation  formelle  de  l'art.  61  de  la  même  loi;  —  Rmette,  etc. 

Da  S  bmm.  an  O.-G.  C,  tecL  civ.-UH.  Liborel,  pr.-Babille,  rap. 

(9)  (Combres  C.  Moneeré.)  —  La  ooim;  —  Attendu  :  1*  que  les  art. 
•1  et  sa  de  la  loi  du  17  niv.  an  S,  <{ai  règlent  les  différents  ordres  de 
traitmission  de  biens  &  titre  béréditaire,  n'ont  aboli  ni  d'une  manière 
expresse,  ni  tacitement  les  lois  particulières  relatives  aux  exclusions  de 
certaines  personnes  pour  cause  d'indignité  prévues  paries  lois  romaines, 
parce  que  les  règles  générales  ayant  pour  objet  les  transmissions  bèrédi- 
iaires,  ne  peuvent  ai  abroger  ni  détruire  d'autres  lois  portant  des  excep- 
tions particulières,  au  préjudice  de  certainet  personnes  que  la  loi  punit, 
10  certains  cas,  par  la  privation  de  leurs  dittti;  —  Qoe,  conformément 


code  Napoléon.  L'art,  ees  da  «0  aoûê  diapota  qaa  «  la  femme  ne 
peqt  oontraoter  nn  neuveap  mariage  qn'aprto  dix  mois  révolas 
depuis  la  dissolDlion  du  mariage.  »  Ce  délai.  Imposé  à  la  femme 
veuve  qui  vaut  ta  remarier,  a  simplement  pour  but  d'empèoher 
l'incertitude  qui  planerait  sur  la  paternité  de  l'enfant  qui  naîtrait 
après  le  nouveau  mariage  s'il  avait  été  contracté  immédiatement 
ou  peu  de  temps  apràs  la  dissolution  du  premier. 

••S.  La  loi  ne  frappe  d'aucune  peine  la  femms  qai  contre- 
vient à  œtle  disposition}  mais  elle  punit  l'offleier  elvil  qui,  dans 
ce  eas,  a  procédé  à  la  oélébrationdu  second  mariage.  L'art,  i&t 
e.  pén.  porte  que  «  l'ofDeier  de  l'état  civil  sera  puni  de  16  fr.  à 
300  fr.  d'amende  lorsqu'il  aura  reçu,  avant  le  temps  prescrit 
par  l'art,  m  c,  q»p.,  l'acte  da  mariage  d'une  femme  ayant  déjà 
été  mariée,  n  Avant  le  code  pénal,  aucune  peine  n'était  pronon- 
cée contre  l'officier  de  l'état  elvil. 

90V .  n  a  été  jugé  que  l'art.  338  c.  nap.  et  la  lot  dn  se  vent, 
an  12  ont  abrogé  les  lels  romaines  et  anciennes  ordonnances  qui 
prononçaient  des  peines  contre  la  femme  qni  se  remariait  dans 
l'an  de  deoii  ;  qu'ainsi,  celle  qui  convole  anlonrd'liui  à  des  secon- 
des noces,  dans  les  dix  mois  de'son  veuvage,  ne  peut  pas  être  privée 
des  avantages  qu'elle  a  reçus  de  son  premier  mari  (Colmar,  i  Juin 

1808)  (5). 

••8.  L'art.  238  est  applicable  au  cas  d'annulation,  même 
pour  cause  de  violence,  comme  à  celui  de  dissolution  du  mariage 
(Trêves,  30  avril  1806)  (4).  En  elTet,  il  y  a  le$  nt^«s  raison» 
de  décider  dans  l'nn  et  l'au|reca«. 

&  ce  principe,  tool,  alasi  qae  la  novelle  118,  ea  appelant  les  ascendants 

a  la  succession  de  leurs  descendants  morts  sans  po!:(èrilé,  cet  ordre  de 
successibilité  n'empêchait  pas  que  les  mères  ne  fussent  privées  de  la  suc- 
cession de  leurs  enlants  morts  en  âge  de  pupillarité,  lorsqu'étant  leurs 
tutrices,  elles  se  remariaient  sans  leur  avoir  rendu  compte  préalable  de 
leur  administration,  et  sans  les  avoir  (ait  pourvoir  d'un  nouveau  tuteur; 
de  même  aussi  lesdits  art.  61  et  69,  en  no  statuant,  ainsi  que  ladite  no- 
velle 118,  que  sur  les  droits  de  iransraission  héréditaire,  n'avaient  pas 
eu  |a  force  d'abroger  et  d'abolir  la  loi  tf,  cod..  Ad.  i«na(.  oonmil.  Terlutl., 
le  chap,  40  de  la  novelle  S»  et  lautbentique  litdem  paenit,  cod.,  De  ««- 
cundi't  rmptiit,  qui  prononcent  l'exclusion  desdites  mères  de  la  succession 
de  leursdits  enfants  décédés  en  :lge  de  pupillarité ,  dans  les  cas  prévus 
par  lesdites  lois;  —  Attendu  :  8°  que  ces  mômes  lois  étaient  encore  en 
pleine  vigueur  dans  les  pays  de  l'ancien  ressort  du  ci-devant  parlement 
de  Touloi<se,  dans  l'étendue  duquel  la  demanderesse  a  toujours  été  ith- 
mlciliée,  soit  à  l'époque  de  son  mariage,  sans  avoir  fait  préalablement 
pourvoir  sa  fille  du  premier  lit  dont  elle  avait  été  nommée  tutrice,  d'un 
Boqveaa  tuteur,  toit  k  la  date  du  décès  de  celle-ci  en  ftge  de  pupillarité; 
d'ofi  il  suit  que  n'ayant  pas  été  abrogées  par  lesdits  art.  61  et  69,  ni 
par  aucun  autre  article  de  ladite  loi  du  17  nivAse,  la  cour  d'appel  d'Agen 
s  fait  une  juste  application  desdites  leis  à  l'espèce,  et  qu'elle  n'est  éga- 
lement point  eentievenue  aux  lois  nouvelles,  qui,  ft  l'exemple  de  ladite 
novelle  118,  n'avaient  itatoé  que  sur  les  traMmitsions  héréditaires, 
sans  s'expliquer  ni  rien  prononcer  sur  les  exclusions  fondées  sur  des 
causes  particqlières  d'indignités  prévues  par  les  ancifnpes  lois;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  Si  fniot.  an  KrC  C.,seet.réan.-HM.  Moraiie,  fpr.-Cechard, 
rap.-Uerlin,  pr.  gén.,  c.  conL-Orisart  et  Morean,  av. 

(8)  (Époux  Kronenberger  0.  hérit.  Groshenny.)  —  La  coo«;  — Vo 
l'art.  $88  c.  civ.  et  l'art.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  13  ;  —  Gt  attendu 

Sue  la  question  qui  divise  les  parties  ne  peut  être  décidée  que  par  les 
ispositions  du  cpde  civil,  puisque  le  (ait  qui  y  a  donné  lieu  t'est  passé 
sous  l'empire  de  ce  code;  que  l'art.  888,  chap.  det  Seconds  mariages, 
qui  porte  que  la  femme  ne  pent  eontraeter  un  nouveau  mariage,  avant 
les  six  mois  de  la  dissolqtion  du  premier,  prouve  bien  que  le  législa- 
teur s'est  occapé  de  la  matière  qui  fait  l'objet  da  litige  actuel  ;  dèi  lors 
l'art.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  18  ne  permet  pas  d'aignmenter.  ni  des 
lois  romaines,  ni  des  anciennes  ordonnances  qui  défeodaieatd^a  les  ma- 
riages prématurés  ou  dam  l'an  du  deuil,  et  attaebaiaat  une  peine  à  l'infrac- 
tion, au  lieu  que  le  eode  qui  bous  régit  n'en  édicté  aucune  eoatre  la  femme 
qui  se  remarie  dans  les  dix  mois,  pat  même  contre  l'offleier  de  l'état  civil 
qui  aurait  célébré  nn  pareil  mariage.  Il  y  a  plus ,  le  code  civil  contient  un 
chapitre  des  demandes  en  nullité  de  mariage,  etl  art.  338  n'y  est  pas  com- 
pris; aucune  autre  disposition  ne  prive  la  femme  qni  t'sst  remariée  avant 
les  dix  mois,  des  avantages  qu'elle  peut  avoir  reçus  de  lee  premier  mar||; 
les  juges  ne  peuvent  donc  en  prononcer  la  déchéance.  Ainsi  le  jugement 
dont  est  appel ,  qui  a  débouté  les  appelants  de  leur  demande ,  est'des 
plus  jnridiques,  et  il  y  a  lien  de  le  confirmer:  —  Dit  qa'il  a  été  bien 
jugé.. 

Du  7  joia  1808.-C.  de  Colmar. 

(4)  E<p<m:  —  (Demoiselle  Cmsias.)  —  Mie  Craslu  obtint, ponr 
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•••.  Le  mariage  <|nl,  an  mépris  de  fart.  SSS  e.  nap.,  aorait 
été  contracté  moins  de  dix  mois  après  la  dissointioa  do  pre- 
mier, serait-il  nul?  HH.  Delvincoart  (t.  t,  note  4  de  la  page  65), 
et  Proadlion  (t.  l,  p.  404,  et  t.  2,  p.  49)  sontiennenl  l'affirma- 
tive. Nous  ne  pensons  pas  qne  cette  opinion  doive  être  suivie. 
Le  législateur  ne  prononce  aucune  peine  contre  la  femme,  et 
quelle  est  celle  qu'il  pouvait  imposer?  La  nnlitté  du  mariage? 
C'était  trop,  dit  M.  Locré  (Esp.  cod.  civ.,  sur  l'art.  228),  pour 
la  contravention  à  une  simple  loi  de  précaution  et  qaima  ten- 
dait ni  directement,  ni  indirectement,  comme  les  dispositions  do 
cbap.  4,  à  réprimer  des  désordres  graves.  Merlin,  Rép.,  v*  Noces 

cause  de  violCDce,  la  nollitè  de  son  mariage  avec  Conrad  Anlag.  Bientôt 
après  elle  se  dispose  à  accepter  U  main  d'un  antre  ;  mais  i'olficier  de 
l'état  civil  nf  Teut  point  procéder  i  la  publication  des  bans ,  parce 
qu'il  ne  s'est  point  écoulé  un  intervalle  de  dix  mois,  depuis  l'aaBnlatioB 
du  mariage.  La  demoiselle  Crusius  s'adresse  au  tribunal  de  première 
instance  pour  l'y  contraiodre.^-Jugement  qui  rejette  ses  prétentions. — 
Appel. — Arrêt 

La  coca  ;  —  Considérant  que,  d'après  les  art.  801  et  SOS  c.  cW.,  le 
mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néanmoins  les  effets  cïtOs,  tant 
i  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  entants,  lorsqu'il  a  ité  eontractè 
de  bonne  foi;  qu'il  importe  dès  lors  de  prévenir  cette  ineettitode,  que 
la  turbation  de  sang^  ocMsioonée  par  un  mariage  trop  précipité ,  pour- 
rait produire  à  l'égard  des  enfants';  —  Considérant  que  tel  était  l'esprit 
de  la  loi  romaine  qui  a  défendu  aux  femmes  veuves  de  convoler  en 
secondes  noces  avant  que  dix  mois  (annw  luetùt)  fassent  èconlés  ;  que 
tel  est  aussi  évidemment  l'esprit  de  l'art.  SS8  e.  civ.,  et  que  mal- 
gré tontes  les  apparences  de  l'éloignement  que  l'appelante  parait  avoir 
eu  pour  son  ci-devant  mari ,  il  est  aa  moins  possible  qu'il  y  eût  en 
cohabitation. 

Du  50  avril  1806.-0.  de  Trêves. 

(1)  £(pfc«;— (Héritiers  C.  veave  Verchéres.)— Mariage  entre  Marie 
Berry  et  Pierre  Henri  ;  celui-ci  décède  sans  postérité  le  li  frim.  an  11  ; 
le  S  fructidor  suivant,  sa  veuve  convole  en  secondes  noces  avec  Louis 
Verchères.  Les  époux  s'étaient  fait  donation  réciproque,  dans  le  cas  oH 
ils  n'auraient  pas  d'enfants,  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
sous  la  réserve  respective  d'une  somme  de  SOO  fr. — 18  vend,  an  18,  décès 
de  Verchères  sans  enfants.  Marie  Berry  «e  met  eo  pouession  des  biens 
dépendants  de  sa  succession. 

Les  héritiers  Vercbéies  forment  contre  elle  nne  action  en  pétitioa  d'bé- 


I,  §  S,  n*  i,  s'est  prdnMoé  dans  le  même  soiS;  Id  est 
encore  l'avis  de  MM.  TooUier,  t.  2,  n*  651  ;  Doranton,  t.  2, 
n*  116;  VazeiUe,  t.  l,  n<  lOO;  Valette  snr  Prondhon,  1. 1, 
p.  404;  Zacbariae,  éd. Vergé  et  Massé, t.  i,p.  2 14, note  8  :  Dem». 
lombe,  t.  t,  n»  331. — Jugé,  en  ce  sens,  que  n'est  pas  nul  ie  ma- 
riage contracté  en  contravention  à  l'art.  228  c.  nap.  (Cobnar, 
ijnin  1808,  aff.  Kronenberger,  n*  967  ;  ReJ.  29  oct.  I8li)  (i). 
•99.  Mais  lequel,  du  premier  ou  du  second  mari,  devrait 
être  réputé  le  père  de  l'enfant  qui  naîtrait  dans  les  dix  mois  de 
la  dissolution  du  premier  mariage,  et  plus  de  six  mois  après  la 
célébration  du  second?  — V.  Patemité-flllation. 

rtdité.  —  Jugement  datribnaal  de  CharoUes,  qui  l'accaeiDe  :  — «  Attesli 
que  l'art.  S28  c.  civ.  est  rédigé  eo  termes  négatifs,  et  dès  iors  probibitifi, 
ce  qui  emporte  la  peine  de  nallitè;  qne  s'il  en  était  autrement,  ti  loi  m 
rait  illusoire,  et  qu'il  en  résulterait  les  plus  grands  troubles  dans  kili- 
miUes  et  dans  la  société  :  que  le  nutriage  de  Marie  Berry  étant  ilidirt 
nul,  il  n'a  pu  produire  aucun  effet  ;  et  que,  dès  lors,  le  contrat  de  ma- 
riage qui  contient  les  libéralités  doit  être  aonnlé,  parée  qu'il  est  de  prit- 
eipe  qu'un  acte  fait  contre  la  loi  et  les  bonnes  moeurs,  w  doit  jasnis 
avoir  d'exécution.  » —  Appel.  —  6  juill.  1807,  arrêt  infirmatif de  lacw 
de  Dijon  rendu  contre  les  conclusions  du  ministère  public— Psimi, 
pour  violation  de  l'art.  888  c.  civ.  — Arrêt. 

La  cona;  — Attendu  qne  l'art.  888  c.  civ.,  portant  qne  la  femat  m 
peut  contracter  un  nonveau  mariage  qu'après  dix  mois  rtvolns  d^nis  11 
dissolution  du  mariage  précèdent,  n'a  pais  attaché  &  cette  prohibiiioa  l> 
peine  de  nullité  du  mariage;  que  cette  prohibition  n'est  pas  rangée  pami 
lescauses  de  'demandes  an  nullité  de  mariage  dont  il  est  traité  aa  ctàf  i, 
tit.  5,  liv.  t  du  code; — Attendu  qu'en  effet  il  ▼  aurait  nne  rigmr 
exagérée  à  annuler  l'acte  le  plu*  important  et  le  plus  favorable  de ItTia 
civile,  nn  mariage,  par  l'application  trop  étendue  de  cet  article  dice^ 
qui  ne  crée  qu'un  empêchement  temporaire,  qui  n'est  que  de  pricMliei 
et  de  police,  tandis  que  pur  en  remplir  le  vœu,  pour  en  assurer  l'eii- 
cution  et  pour  prévenir  les  inconvénients  possibles  de  la  précipitilin 
des  secondes  noces,  il  est  des  moyens  suffisants  dans  l'attention  plus  «ut 
des  officiers  de  l'état  civil  et  dans  la  surveillance  active  des  magisuli 
exerçant  le  ministère  public;  —D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  deili- 
joo,  en  ne  reconnaissant  pas  et  en  ne  prononçant  pas  la  onllité  do  »■ 
eond  mariage  de  Marie  Berry,  veuve  Verchères,  n'a  pas  violé  l'ait  Ui 
e.  civ. ;— Rejette,  ete. 

Du  M  oct  I811.-&C.,  sect.  civ.-MM.Muraire,l•'pr.-Lig«r,n^ 
Loisean  et  Mailhe,  av. 
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lanle)  410  i.;  (pren- 
ne, posseaaion  d'è- 
l^it)  S3t>  a.;  (procé- 
dure! criminelle  ) 
4r>l  ;  (aimalatiODl 
445;  jsuppresaioij 
4i!>;(lémoio)(«<i 
(Ifaoscriflioa ,  •- 


traoger)  397  a.; 
(vice  de  forme)  BBO 
a. 

Acte  de  naissance 
(mention)  4S7.  Y. 
Céiébration. 

Acte  de  noloriélé(ab- 
sence)  133;  (domi- 
cile inconnu)  136. 
y.  Célébration. 

Acte  eitrajud.    Y. 

autorisai. 

Acte  inachevé  379. 

Acte  notarié.  Y.  Acte 
respect. 

Acte  rellgien  384, 
S79, 683. 

Acte  reapectaeox , 
9S,  99;  (abaence) 
1^3;  (absence,  co- 
pie, remiw)  ISla. 
(absence  ,  copie  , 
Toisin)  173;  (acte 
unique)  146;  (a- 
doption)t99;(lge) 
134  b.;  (atenl.con- 
aeil)  134;  (ascen- 
dant, décès)  131  s.; 
(caractère,  somma- 
lion,  conseiI)t6ta.; 
(conseil]  160;  (con- 
seil judiciaire)  i30, 
(convoi)  (37;  (cu- 
rateur) <38;  (dé- 
lais) 141  s.;  (dé- 
lais ,  péremption) 
145;  (dissentiment) 
141;  (domicile,  é- 
lecUon)  159:  (do- 
micUe,  liberté)  165 


t.;  (domlelte  in- 
connu) 135;  (en- 
fant, convoi)  ItS  ; 
(enfant ,  présence) 
148  s.;  (enfantna- 
turel)  186  s.;  (é- 
ponae,  acte  distinct) 
171,  178  s.;  (for- 
me, exploit,  acte 
notarié)  147  a.. 
158  ;  (jours  fériés) 
iSS-S»  ;  (loi)  4S  ; 
(mention, nom,  pré- 
nom, âge,  qualité, 
domicile)  169  a.; 
(mention,  répoaae) 
179;  (nom.erreur, 
témeln)190;(Mm- 
bre,  âge)  140  s.; 
(notaire,  hnisaler) 
147  a.;  (notaire, 
mandat)  154  a., 
160;  (notaire,  té- 
moin ,  mwtlon  ) 
169;  (notiflcation , 
procèe-verbal)  180 
a.;  (nullité,  elet) 
191;  (nullité,  or- 
dre public)  181  ; 
(  nullité ,  paient  ] 
504;  (nullité  cou- 
verte) 568-6°;  (of- 
Bcier  de  l'état  civil, 
peine)  (93  ;  (prodi- 
gue, conseil  judi- 
ciaire) 139;  (renou- 
vellement, acte  dis- 
tinct) (6S;  (renou- 
vellement, mandat 
spécial)   ISS;  (si- 


giabire)  ISl  ;  (al- 
gnaUire ,  enfant , 
mention)  188  a.; 
(signature,  notaire, 
témoin)  188  a., 
189:  (signiaratlon, 
acte  distinct)  ISt; 
(signiSealion,  per- 
aonne ,  domicile) 
178  t.;  (témoin , 
domicUa ,  faiUI  ) 
188. 

Action  (Intérêt  né) 
514;  (qualité.  In- 
térêt) 468;  (qualité, 
nullité,  ordre  pu- 
blic) 805  a.;  (qua- 
lité, parent)  479, 
510  s.  i  —  cri- 
minelle 4ST;  — 
publique  (  déoèa  ) 
438. 

Adoption  575.  Y. 
Acte  respect..  Ali- 
menta, 

Adultère  la.,  743. 

Aftcbe  551.  Y.  Po- 
bllcalion. 

Age  46  a.;  (étran- 
ger) 50  a.;  (nullité) 
531  :  (nullité  cou- 
verte) 5148.;  (pres- 
cription, délai)  515; 
—  compétent  531. 
V.  Ado  respec- 
tueux, Opposition. 

Agent  diplomatique 
(compétence)  566; 
(forme,  publicité, 
qualité)   400  s.; 


(pays  élrangei)  400 
a. 

Agent  national  39. 
1»  s. 

Agnation  40. 

Aient  161;  (déBul- 
tion,117s.Y.Coa- 
aeniemenl. 

Aliénation.  Y.  Ali- 
menta. 

Alimenta  (abandon, 
refus)  757  s.;  (ab- 
aence) 810;  (adop- 
Uon)  618;  (aïeul) 
en;  (aliénabilité, 
cessibilité)  700  s, 
(alliance,  gendre) 
611a.,  6S9s.;(al- 
lié,conTol)e31;(al■ 
lié,  obligat.)641a.; 
(aacendAnta ,  en- 
fanU)  681  a.;  (at- 
ceolanta,  obllgat, 
réciproque)  6tl  ; 
(  ascendants ,  res 
pect)  684  s.;  (aug- 
mentation) 714  a.; 
(besoin,  apprécia- 
tion) 661,  673  s.; 
(besoins,  carKlère] 
653  s.  ;  (besoin , 
durée,  déUi)  714 
a.;  (beaoins  futnra] 
671  ;  (biena)  640; 
(biena  personnels  j 
613  s.  ;  (carac- 
tère, meuble,  im- 
meuble )  679  s.  ; 
(cassation,  appré- 
ciation)  686  a.; 


I 
(eeisalloa)  VUS4 
(eompenaatioo)70e; 
(compromis ,  con- 
vention ,  transac- 
tion) 709  a.;  Icon- 
vent.)  674  a.;  (eon- 
vmUoa,  dot)  184- 
8<>a.;  (eonvenlioo, 
interprétalion|6l9; 
(eonvenlioo.  Inter- 
prétation ,  fésolu- 
tion)  714  a.;  (con- 
vention ,  preuve ) 
717  ;  (criâneiera , 
oblig.  peraonnlle) 
649;  (déeèa,  cea- 
salion ,  jugement) 
651  s.;  (décéa, 
créanciers)  738  s.; 
(décès,  mortclTlIei 
711  a.;  (déflnition) 
6S0  a.;  IdéSnlUon, 
eanclère)  671  s.; 
(délai,  jour  a  pu) 
691s.;  (dettes,  cau- 
tion ,  hypothèque) 
694  a.;  (dette,  con- 
aéqneoce)  655; 
(dettes,  cieandera) 
670  s.,  681  a.; 
(dette,  divisibilité) 
646  ;  (dettes,  mode 
de  prestation)  676 
s.,  683  s.;  (dettes, 
payement)  7*7-4°; 
ldcttes,prenTe)6(iO, 
(dettes  mobilières) 
679  s.;  (enfant, 
biena  pettonaels) 
613-4*  {(entante  de 


UU  divers)  684; 
(enfant,  désobéis- 
sance) 665;  (en- 
fant, dol)  663;  (en- 
fut,  patits-enfants) 
6431.;  (enfant,  n- 
aulrait  légal)  «14; 
(enfanta  adaktèriaa 
et  inœslaetti)  613 
s.;  (enfant  naturel) 
618s.,  ea.") s.;  (en- 
fant naturel ,  al- 
liaace)631;(époai) 
638  s.;  (époux,  be- 
soin ,  dettes ,  ca- 
ractère) 667  s.; 
(époux,  décès)  639 
a.;  (épcoi ,  mort 
eivile)  713;  (époux, 
obligaUon  )  608 
a.;  (époux,  priaoo) 
680  ;  (époux, répé- 
tition) 734  a.;  (é- 
poux,  aépantioa  de 
corps)  640,  677  ; 
(  faculté  changée  ) 
714  s.;  (indignité, 
aneceaaion  )  666; 
(inaaiaiaaabilé)  700 
s.;  (jugement,  6xa- 
tion,  délai)  714s.; 
(legs)  705  s.:  (mi- 
jorite,  qualité)  660; 
(mandat ,  gealioa 
d'aHairea  )  733  : 
(mère,  convoi)  613; 
(obligation,  carac- 
tère) 653  s.;  (oblig. 
étendue)  671s.;  (o- 
bligalloo    person- 


nelle) 7l>,  m* 
756  (  [Mit-  in- 
soaneUe,  kèrilisnl 
651  s.:  [MiplM 
récipnqie)  eWi.; 
oblig.  solidaire,  la- 
divisibis)  en  i-i 
(parent)  611;  (ff 
rent,Vaacb(s  li* 
Terses,d«po)M' 
s.;  (parent,  oUit- 
gndnée)  641  >.; 
(paienlé,eocle,se- 
Teux)6i9i-;  (fer- 
ments -aatidfal 
693  s.;  (p«aii«i 
saiEie-an<l)70is.: 
(petiU-eo(aals|Ctl 
s.;  (proTiiioa)  *K. 
656,  703  s.;  |i>- 
dactkn)  tn^; 
714  s.;  {rèrtim 
714-3>;(rejelili«. 
héritier)  S«4;(x- 
pétition,  eUi^ 
natnr.)  715  M I»; 
eoan  pnTifaiwI 
661  s,t  (sépar.* 
co«pa).«n>.  (•»• 
vail)  657. 
A]liann64l;  f»- 
cis,  eonwl|W« 
(décéa,  coawl,*" 
aatiae)  St  >.;  i*' 
Oaitioa)  60  <•! 
(eafaataaUr.ltSl: 
(riaalllê)  «M-  '• 
Kmpêdieow'- 
AUié.V.AI.a«* 
AnUdfstisa    IM- 
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V.  Aalorisall(nil«|  ne*  ncnoeatels) 


remnw. 

Apiwl  (délai,  maln- 
lcTe«).fl3s.;  (cGTei 
suspensif,  cooseil 
jadiriiire  )  130  ; 
(qiulllé,  minisière 
public)  Sit;  (signi- 
Iralion)  «60-3°  s. 
T.  Aatorisationde 
jqs(ir«,  AnloriM- 
lion  nouvelle ,  Mi- 
flîstère  pubHc. 

Approbation,  défini- 
tion M». 

Arrestation.  V.  Or- 
donnance d«  juge. 

Arrêté  admin,  Y. 
Exploit. 

Arrhes  M). 

As'mdant  (  défini- 
tion) 9ii  «.;  (nul- 
lité, iinalité)  (.41 
s.;  (oblimUons,  li- 
Bite)  60»,  613  s. 
V.  A.cle  nspect , 
Coasenlemant,  Op- 
position, Patenté. 

AtsisUace.  V.  È- 
pons. 

Aumdnier    SAt-lo. 

Aatoiisation  de  fem- 
me mariée  446; 
|acqBieic«aent,dé- 
sislaaieal,saraienl 
dctiaoiie)  915  t.; 
(acte  eitnjndiciai- 
T< ,  acte  conterra- 
toiie^  im  s.;  (ali- 
neat  )  T93-3'> , 
810;  (aTen)  919: 
(cassation)  7*t-5" 
s.;  (caise,  motif) 
7T<  s.;  (  cessa- 
tion ,  déeès,  mort 
ciTile)  805;  (ces- 
sion de  biens,  fail- 
lite) 8T«;  (cbange- 
■eot  d'état,  pren- 
yt)  786  s.;  (conci' 
Hation)  780  s., 
7f)3;  (conconrs  S 
raclel  834  s.,  840 
S.  ;  (  conseil  jndi- 
eiaiie)  R74  ;  (con- 
Irat,  disposit.  obli 
fiai.)  80a  s.;  (date) 
860  s.;  (deSni. 
lion)  771  s. ,  839 
(dêtel)  860s.,9S0 
s.;  (délai,  anticlw 
ttoa,  date)  8S7, 
(délai  A  f M)  774; 
(délai,  déckéance) 
S59  a.;  (délégation 
de  pooToir  )  856  ; 
(demande,  qnalité 
128;  (désistement) 
77*-7«  ;  (  délea 
lear,  demandeur 
777;  (  dirorce  ', 
797;  (effet,  acce»! 
Mire)  9«4  s.  ;  (ef- 
fet ,  désistement  ) 
79S  i.  ;  (effet,  ba- 
bililalion)  913  s.  ; 
(«fliel,  mari)  919  s.i 
(épeu  commun  ) 
ims.;(éi{aiiaient) 


8i9s.;  (gralitca- 

lion)843-<<';  (im- 
possibilité) 865, 
943  ;  (inrapacilé , 
droit  ciril ,  déttra- 
dation)  866  s.;  (in- 
diTisibiiité  )  «54  ; 
(iDSt-ripliondefaux) 
779;  (instance  cri- 
minelle) 794  s.; 
(instance  judiciai- 
re) 773  8.,  775  s.; 
(interdiction)  778; 
(interdiction,  ab- 
sence) 869  s.;  (in- 
térêt du  mari)  81* 
s.;  (intérêt  person., 
mari)M79;  (inter- 
prétation) 913  s., 
911  s.;(inarebande 
publique)  77S;  (ma- 
riage, nullité)  339; 
(mari ,  consenlem.) 
«06  s.;  (ménage, 
acliat)  809s.; (men- 
tion) B38;  (nature, 
droit  ciT:l  )  783  ; 
(nallilé,  délai) 953 
s.;  (nullité,  femme, 
qualité  )  944  s.  ; 
(  nullité,  femme , 
qualité,  erreur)9S9 
s.;  (nullité,  quali- 
té ,  droit  person.) 
936  s.;  (nullité, 
tiers,  qualité)  948 
s.;  (nullité  couTer- 
te)  859  s.,  955  s.; 
(  nullité  rclatiTC  ) 
935  s.;  (nullité  re- 
lative ,  ratiBcationj 
858  s.;  (obligation) 
773;  (omission,  el- 
fet,  nullité)  935 1.; 
(ordre)  778-4°; 
(ordrepoblic)  80i, 
804  s.;  (parapber- 
naui)  881  ;  (partie 
civile)  795;  (peine 
inlamante)  866  s.  ; 
(preuve)  837;  (ra- 
tiacatiou)  773,857- 
3°  s.;  (recènnals- 
sanced'enlanl)83S; 
(refus)  884,896; 
(refus,  recours,  ju- 
ge) 863  I.  ;  (révo- 
cation) 933;  (révo- 
cation de  legs ,  de 
testament)  884  s.  ; 
(saisie  immobiliè. 
re,  saisie-arrêt)  799 
s.;  (séparation  Ae 
biens  )  773,  775, 
777,  796  s.,  8IK 
s.;  (séparation  de 
corps)  774,818-8°; 
(sourd-muet)  877; 
(surenobète)  801 , 
849-7»  s.  ;  (sur- 
sis) 860  s.;  (tes- 
tament, institution, 
contractuelle)  833; 
(Ihéltre  )  817.  V. 
Femme. 

Autorisation  de  jus- 
tice (appel,  compé- 
tence) MM;  (carac- 
tère) 863  s.;  (carac- 
tère, effet)  807  s.; 
(cassation,  compé- 
tence) 903;  (cham- 
bre du  conseil,  ja- 
gement ,  publicité] 
893  s.;(conunareei 
888;  (compélenee) 
890  s.  ;  (comprtH 
mis)  881  ;  (cenci- 
liation)  900  s.; 
(  condition  )  897  ; 
(délai)  885  s.;  (dé- 
lai, effet)  9tï;  (el- 
(et)  880;  (femme 
défenderesse)  905 

TOHE  XXXI. 


807,  810s.;  (éqni 
valent  ^reave)84S; 
(esceplloasi  la  rè- 
gle) 794  s.;  (femme 
ilraagère)793,S70; 
(lenuDe  einagère, 
piéeompliaB)  8t0- 
4°;  ( femme  mar^ 
«kande)  «H,  8U; 
(femme  marchande, 
capacité)  9*7  1.; 
(  hanne  mineure] 
«0* ,  809-4°,  875 
s.;(l^me  mineure, 
donation)  81 6;  (for 
'iiie,éinivalenl,ter- 


8.;  (forme)  883  >.; 
(fnis)  898  ;  (  iot- 
possihiiite,  incapa- 
cité) 865  s.;  (inter- 
prétation) 9il  s. ; 
(mise  en  demeure, 
sommation]  884  s.; 
(preuve)  863  s.; 
(refus)  895  s.;  (re- 
fus ,  appel  )  899  ; 
(refus,defaul,  frais) 
«09  s.;  (révoca- 
tion) 934. . 

Autorisation  de  plai- 
der (avocat,  avoué, 
défense)  89*  s. 

Autorisation  expres- 
se (caractère)  833 
s.,  9X»;  (preuve, 
serment)  839. 

Autorisation  géném- 
le  (acte  d'admin.) 
846;  (effet)  846  s. 

Autorisation  impli- 
cite (  concours  h 
l'acte]  815,  8.-^0  s. 

Autorisation  marita- 
le (révocation)  933 

8. 

AntorlutloonouTd- 
le  776;  (anticipa- 
tion délai  )  860  ; 
(appel,  interven- 
tion) 783  s.;  (appel, 
cassation)  860  s.; 
(apposition)  785. 

Autorisation  spéeia- 

'le  773,911;  (carac- 
tère, definition)85i 
s.;  (définiUou)853; 
(effet)  915. 

Autorisation  tacite 
784,  80»  s.  ;  (ca- 
ractère 833  8.,840 
s.;  (intérêt  com- 
mun) 834  s. 

Aval  (preuve)  841. 

Avocat.  Y.  Autori- 
sation de  justice. 

Ban»  34. 

Bean-BIs  619. 

Bean-ftèie.  T.  Pa- 
renté. 

Beau-péra  639. 

Belle-aile  619.  T. 
Alliance. 

Bénédiction  pater- 
nelle 8. 

Besoin  (  caractère] 
653  8. 

Bigamie  517,  BM, 
514;  (nnllile)  530, 
544-5». 

Blanc  III. 

Bonne  fol  574, 389, 
439  ;  (  caractère  ) 
584,589  s.;  (preu- 
ve) 593.  V.  Ma- 
riage putatif. 

Bru  619. 

iUpacité  (  Incapa- 
cité, seie,  démen- 
ce,morteivile,elc.) 
571  s.  Y.  Impuis- 
sance. 

Cassation  (apprécia- 
tion,date)  8S8;(ap- 
préciation ,  légiti- 
mité) 414;  (appré- 
ciation ,  mandai  j 
94, 850;  (apprecia- 
tion,préjudice)  £3- 
13°,  91-3»;  (appré- 
ciation, publicité) 
.■.61-1°;  (apprécia- 
tion, violence)  58  ; 
(effet)  319;  (effet 
suspensif)  318  t.; 
(jugement  suscepti- 
ble, opposition  ) 
318.  V.  AuL  de 
justice. 

Caution  (preuve,  si- 
gnature) 84-1».  V. 
provision. 


Célébration  (acte, 
mentions)  378  s.  ; 
(acte  parfait,  effet) 
384  s.;  (acte  reli- 
gieni)  589-1»;  (ca- 
ractère) 570;  (clan- 
destinité) 569-3°; 
(  colonie  )  369  ; 
(  compétence  )  560 
s.;  (délai)  340;  (dé- 
lai, heure)  340;  (dé- 
lai ,  jour  préllx  ) 
370;  (domicile, 
commune)  363  s.  ; 

Î effet,  décès)  379; 
forme  )  371  s.; 
forme,  étranger) 
384;  (formule)  383; 
(indigent)  360  s.; 
(maison  commune) 
368, 555;  (mandat, 
présence)  571  s., 
(mariage  tn  estlre- 
•sis)  385;  (marin, 
militaire)  S59; 
(pays  étranger, for- 
me ,  autorisation  I 
386  s.;  (  preuve  ) 
410  a.;  (preuve, 
posaession  d'état) 
516;  (  publicité  ) 
S85,  551  s.;  (re- 
mise préalable  des 
pièces,  acte  de  nais- 
sance ou  de  noto- 
riété ,  de  eanuBl., 
de  dispense,  de  pu- 
blication) 350  s.; 
(signature,  refus) 
380.  V.  Acte  de 
mariage 

Ossion.  Y.  Aliment; 
— de  biens.Y.  Au- 
torisation. 
Chambre  du  eonseit. 
Y.  Aatorisationde 
justice. 

Changement    d'élat 
I  exécution  )   790; 
(femme)  786  t.  Y. 
Autorisation. 
Chose  jngée (opposl 
lion  nouvelle)  336. 
Clandestinité    5«9- 
1°.  Y.  Publicité. 
Clause    pénale   84, 
88-4°,  89-1»,  90. 
Cohabitation  747  s.; 
(caractém)  748-3°; 
(délai,effet)46ls.; 
(  nullité  couverte  ) 
533.  Y.  }^poux. 
Ck)llalérani  (qualité) 
39-9»,  368  s.,  415 
s.,  449,  468,  481 
s.,  515  s.,  534. 
Colon.   Y,    Empê- 
chement. 

Colonie  359.  V.Pn- 
blication.Publicilé. 
Communauté  (disso- 
lution, jour  à  quo) 
597;  (reprises,  ap- 
ports) 597. 
(knnmone.  Y:  Célé- 
bration. 

Comparution  person- 
nelle (mesure  d'of- 
fice) 373. 

Compensation  (pen- 
sion) 708. 
(^mpclence  (domi- 
cile élu)  305  s.; 
(signiUcation)  531, 
660  s.  Y.  Autori- 
sation do  justice. 
Jugement,  Ulficier 
de  l'eut  civil.  Op- 
position. 

Complicité  (femme, 
usure)  837. 
Compromis  808.  Y. 
Aliment. 

Conciliation.  V.An- 
torisat. 


Omconrs    A    l'acte 

(caractère)  858-3*. 

Y.  Autorisation. 
Concubinage    159 , 

751., 
Goncnbinat  31. 
Condamnation.     Y. 

Consentement. 
Condition  impossible 

943. 
Conseil  1*3, 400  s.; 

!  ascendant)  134; 
déBnition)l63.Y. 
lonsenlement;  ^ 
de(amille(capacité, 
délibération)  496; 
(convocation  d'ofQ- 
c^  339  ;  (délibéra- 
tion) 479;  (délibé- 
rai., intérêt]  17t  ; 
(  minenr,  époux , 
femme,  autorisai., 
minorit')  508.  Y. 
Consentcment,Nnl- 
lilé.Oppi-tition;-^ 
judiciaire  â6ti;  (in- 
tervention) 304. Y. 
Acte  respectueu. 
Autorisation. 

Consentement  33  ; 
(absence)  100s.  ; 
[  absence,  nullité  ] 
633  s.  ;  (  anticipa- 
tion) 110;  (ascen- 
dant] 95  s.;  (ascen- 
dants ,  nullité)  473 
8.  ;  (ascendant,  re- 
nonciation tacite, 
nullité  )  541  ;  (  ca- 
ducité, bonne  foi) 
114;  (capacité)  573 
8.  ;  (colonie)  133 
(conseil)  133:  (con 
seil  de  famille)  119 
s.;  (décès,  ascen- 
dant) 113  s.;  (dé- 
llnitlon)819  s;  (dé- 
lai, nullité)  493 
(démence ,  ivresse] 
467  s.  ;  (  désigna- 
tlon)111;(dol]47l; 
(domicile  inconnu] 
136;  (enfant  natu- 
rel) 111;  (époux) 
S3s.;  (époux,  nul- 
lité relative)455  s.; 
(erreur)  67  s.;  (er- 
reur, violence]  573 
s.;  (impossibilité' 
116;(liberte)53s., 
540;  (  liberté,  er 
lenr,  violence)  455 
s.; (marin,  militai- 
re) 1«;  (mère)  474 
8.  ;  (nullité)  115; 
(  nnllile  couverte 
46S  s.;  (parent, 
démence ,  condam- 
nation, décès)  lO.*) 
s.  ;  (  parent ,  droit 
transitoire)  39  s.; 
(parent,  enfant  na- 
turel) 487  s.;  (pa- 
rent,présence, preu- 
ve) t0!i;  (parent, 
preuve)3.18;  (paren- 
te) 8, 11, 35;  (père, 
mère,  majorité)  96 
s.;  (preuve,  titre 
spé<',ial)  KO,  (rail 
Ilcation,im11itecou- 
verte)  507  s.  ;  (re- 
(us)99;(révo(!ation) 
113.  Y.  Célébra- 
tion ,  Nullité  cou- 
verte. 

Contrainte.  V.  Ylo- 
Icoce  ;  — judidiaire 
(  liberté  individ.  ) 
763;  -^  par  corps 
749-S»  s-,  756  s., 
759  s.,  763. 

Contrat.  V.  Promes- 
se ;  — civil  et  reli- 
gieux 39. 


Goninmace  867. 

Convention  754. 

Convoi  765s.Y.Acte 
respect.,  Aliment. 

Copie  distincte.  Y, 
Acte  respect.; — sé- 
parée. V.  Exploit. 

Couvent  60. 

Crainte  (  caractère  ] 
59  s.  ;  —  révéren- 
lielle  60  s. 

Créancier  (  qnallté  ) 
939.  Y.  Aliment. 

Décès  (  preuve,  acte 
de  notoriété)  116, 
V.Acte  de  mariage. 
Acte  respectueux, 
Consentement, 

Déchéance.  V.  An- 
torisation. 

Dédit84,  88-4».Y. 
Clause  pénale. 

Déilnition  1. 

DégradatioB  civile. 
Y.  Autorisation. 

Délai  (  computation, 
mois]l43S.  ;  (ben- 
re)340:  — prématu- 
réSlO.Y.Autorisa- 
lion,  Autorisation 
de  justice,  Célébra- 
tion, (Cohabitation, 
Jugement,  Opposi- 
tion, Publication. 

Démence  573;  (preu- 
ve) 177.  Y.  Con 
sentement.  Inter- 
diction. 

Descendant  (qualité) 
385. 

Désistement.  Y.  Ao- 
torisaliou. 

Détention  illéx.  60. 

Dette.  Y.  -Aliment. 

Devoir.  Y.  Epoux- 
Dimanche  40 . 

Dispense  (lige)  46  8.; 
(beau-frere,  onclej 
43  ;  (  cause  giave  j 
347;(droitde  sceau; 
948;  (effets  rétro- 
actifs] 539  ;  (in- 
ceste) 649s.;  (mu- 
lâtre) 156.  V.  Pu 
bliralion. 

Disposition.  V.  An- 
torisalion. 

Disposition  d'odire 
371,337,519,448, 
861-3°,  868. 

Dissentiment  (  pa- 
rent] 97s.;(prenve] 
141. 

Dissointlon  965  ; 
(preuve)  545  a.  Y- 
Mariage. 

Divorce  576;  (abo- 
lition] 44.  Y.  Bi 
garnie, Empêcbem. 

Dol.  V.  Consenlem 

Domicile  (  change- 
ment, noiiflc.)  177; 
(en  Tant,  contrainte, 
jugem.)  23  ;  (ha- 
bitation, résidence] 
364  s.;  (liberté 
165  8.;  (mineur) 
356.  Y.  Acte  res- 
pect.. Célébration, 
Exploit,  Nullité 
couverte,  Pnblica- 
tion. 

Domicile  commun 
745  s.;  (abandon, 
aliment)  757 
(abandon, revenus, 
saisie  ,  aliments , 
domm.-int.)7b7s.; 
(action,  tiers)  767  ; 
(caractère)  748  s., 
769;  (C"iilr.  par 
forph)  "a3  s.;  (ré- 
intégration) 759s.; 
(  revenus,  saisie) 
795  8.  V.  Époux 


Somtella  eenreBa- 
ble  748  8.,  783  8. 

Domicile  élu  159- 
3»,189,  191b.  Y. 
Compétence. 

Domicile  Ineonna 
(serment)  135. 

Domicile  originaire 
365  s. 

Dommages  -  Intérêts 
(abandon  de  domi- 
cile) 7598.;  (cause) 
86  s.;  (époux)  75>l 
8.;  (exécution)  80 
s.;  (nnlllté)  454; 
(nullité,  eponx) 
506;  (lurent,  en- 
fant) 3.30;  (qno- 
tllé)  87  8. 

Ponatioa  (accepta- 
tion, mineur,  pa- 
rent) 816;  (inten- 
tion) 736;  (révo- 
cation) 755; — con 
tractuelle  833. 

Dn)Kpersonnel718 
(héritier)  460,483 
s,,  489  s.;  (nul- 
lité) 935  8. 

Droit  romain  9. 

Droits.  V.  Epon 

Ecriture  (  acte  de 
mariage,  nullité) 
588.  Y.  Acte  de 
mariage. 

lUucation  (carac- 
tère) 613. 

Effet  (bonne  fol) 
374;  (décès)  379; 
(  époux ,    «niant) 

607  8.;  —  civil 
414.  Y.  Mariage 
putatif. 

Empêchement  (adnl 
1ère)  349;  (allian- 
ce) 345;  (Wiiaii- 
bitm)  14  s.;  (di 
vorcc]  349  s.;  (es- 
clave, différence  de 
couleur)  383  s.i 
(onde)  143  s.;  fpa- 
renté,  alliance)  17 
8.;  (preuve)  340  . 
(séparât,  de  corps) 
351;  — légal  (el. 
(et)  364;  —  radi- 
cal 573.  Y.  Oppo- 
sition. 

Enfant   (édacallon) 

608  8.  Y.  Oppo- 
sition ,  Provision 
—  naturel  7,  943. 
Y.  Acte  respect.. 
Alimenta,  Consen- 
tement, Puissance 
paternelle. 

Entretien  (caractère 
illimité)  613. 

Epoux  (assistance) 
743s.;(dommages- 
inlérels)  759  s.; 
(droit  civil)  746; 
(droits  el  devoirs) 
743  s  ;  (décès,  en- 
fant ,  éducation  ] 
011;  (devoirs,  obli- 
gation) 658  8.;  (0- 
délité)  743  8.;  (ha- 
bitation commune) 
744s.;  (obligations, 
enfant ,  solidarité] 
608  s.;  (  protec- 
tion) 744  s.;  (se- 
cours) 745  8.  V. 
Acte  de  mariage. 
Acte  respect.,  Ali- 
ment ,  Consente- 
ment ,  Domit'ile 
commun ,  Domma- 
ges-lnterêts.  Nul- 
lité. 

Eiieur  (caractère) 
b7  s.,  589;  —  de 
droit  etde  fait  589; 
(rieuse)  391;  (qua- 
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lllé)  79  8.  Y.  Acte 
respect. ,  Nullité 
couverte. 

Esclave  16.  T.  Em^ 
pécbement. 

Eut  civil  (indlTisi> 
billlé)  9408. 

Étranger  7,  16,  50 
8-,  746;  (agent  di- 
plomatique) 536; 
(compétence,  oppo- 
sition) 307  8.  V. 
Auterisation,  (Cé- 
lébration, Erreur, 
Pays  étranger,  Pu- 
blication. 

Eunuque  7. 

Exception  (nnlllti 
couverte)  858  s., 
955  s.  V.  Nnlllte. 

Excuse.  Y.  Erreur. 

Exécotion.  Y.  Ju- 
gement ;  —  forcé* 
759  8.;  (ord.  da 
juge)  765  8. 

Exploit  (arrêt  d'ad- 
mission ,  domicile, 
désignation)  770; 
(copie,  résumé)189 
s.;  (copie  séparée^ 
époux)  311,  S90{ 
(époux,  acte  dis- 
tinct) 178.  V.Acte 
respect. 

Eiposédesmol.  4t. 

Faillite.  Y.  Autoris. 

Famille  (déSnition) 
513. 

Faux  470. 

Femme  440  a.;  (ca- 
pacité) 779  8.;  (ca- 
pacité de  8'obliar) 
803  s.;  (manSat 
présumé  )  809  ; 
(marchande)935s.; 
(marchande  publi- 
que) 775,  832  ; 
(obéissance)  747; 
obiigat.pers.)  809; 
(protection)  744; 
(qualite,  erreur, 
mauvaise  foi)  959 
s.  V.  Autorisation, 
Domicllo  commun. 
Epoux,  Obligation, 
Provision,  Sépara- 
tion de  biens. 

Feuille  volante  411 
8.,  518. 

Fiançailles  54, 818.; 
(  inexécution  )  85, 
93;  (promesse)  95 
8.  V.  Promesses. 

Fidélilé.  Y.  i^pous. 

Filiation  adolterinc. 
V.  Aliment  ;— in- 
cestueuse. Y.  Ali- 
ment; —  légitime 
(preuve)  416  s.;  — 
naturelle  j  preuve  ) 
414  8.;  (rétroacti- 
vité) 340.  V.Ali, 
ment. 

Kiliitre  639. 

Fond.  pub.  93. 

Force  majeure  S6S-- 
4». 

Forme  96;  (droit 
transiteire)  59  s.' 
— chrétienne  331; 

Fraude  394-8°.  V. 
Acte  de  mariage, 
Femme,  Nullité. 

Frère.  V.  Aliment. 

Garant  (qualite)840. 

Garantie.  V.  Uuls* 
sier. 

Gendre  639.  V.All- 
ment. 

Gros8e8a«45l,  4.34 
s.;  (preuve)  434  s. 
Y.  Age,  Domn:i- 
ges-intéiils. 

HabitetiOB.  V.  D». 
micile  commun. 
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HérUier.  V.  Collâ- 
téraui ,  lirait  per- 
sonnel. 

Bisloriqoo  i. 

Hospice  (  indigent  ) 
360. 

Buissier  (  gannlle  ) 
994.  V.  Acl«  tta- 
pertnenx. 

Impossibilité  116, 
lt9;(prenT«)10ts 

Impniisance  7K  i. 

Incapacité.  V.  Anlo- 
risation. 

lDC«ate6,S50,549(. 

IndigeolSAOï.   • 

lodiTisibilite  (état 
cir.lJU.V.OIiliK. 
indit. 

Injonction  (ftcailé) 
587.  ' 

Inaaisiisabilità.  T. 
Aliment. 

Instance  judiciaire. 
V.  Autorisai. 

Inslruction  (  carac- 
tère) eis. 

'ntemiclion  801  ; 
(action)  370;  (dé- 
cès ,  iiullile)  ASH- 
S°!  (  inslruction 
noarelle,  plus  am- 
ple informé)  3S9; 
(  ingénient  )  877  ; 
(opposilion|18is.; 
(qualité,  parente) 

373  t.;   {  snrsis  ) 

374  ;V.  Autorisai. 
Intérêt  (  catactere  ) 

61*;  —  né  617. 
V.  Action. 

Interpellation  37Ss.; 
(  nponse)  567. 

luterpieiation  nala- 
relle  SSl. 

InlerTCnliOB  (conseil 
judiciaire  )  304  ; 
(qualité,  liers)381. 

hresse  573.  V.  Con- 
sentement. 

Jour  (ériè  40,  370. 

Juge.  V.  Injonction. 

Jugement  (  délai , 
mainletée)  318  s.; 
IclTçt,  mineur)447; 
(eiéculion,  compé- 
tence) 325;  (ejé- 
rnlion,  délai)  31S; 
(  instruction  non- 
telle)  33tl;  (men- 
tion )  «08-4''  ;  — 
par  déiaul  (jonc- 
tion) 317;  (opposi- 
tion ,  mainlerée  ) 
SI6  s. 

Légilinialion  (  indi- 
gent )  360;  (ma- 
riage puutii)  606. 

Léçilimilé  (preuve, 
décès)  416  s.  V. 
mariage  pulalif. 

Legs.  V.   Aliment. 

Lilicrlé.  V.  Consen- 
tement, I)om.-iut., 
Promesse. 

Liberté  iudiTid.768; 
(arrestation  ,  jnge- 
menl)  76«s.i  (liat- 
bilalion)  338. 


Ari.  ».  301. 
—63.  333  •.,  338. 
— «4.  334S.,S398. 
—66.348. 
—66.  9!IS  (. 
—67.  899,  303. 
—68.  301  i.,  336. 
—70. 3»0  s. 
—71.350». 
—78.  350  ». 
—75.  354  s. 
—74.  365  ». 
— 7S.  368  s. 
—76.  578  8. 
—144.  46  ». 


MARIAGE. — TaBLKS. 


Lois(ignorance]  590; 
(rétn)actiTilé,clian- 
gemenl  d'état)  791; 
— pers.  (autorisa- 
tion) 804;  étran- 
ger) 50  8.;  (étran- 
ger ,  opposition  ) 
307  I.;  (qualité, 
épnui )  453;  — 
réelle  (  autorisât, 
de  femme)  804  s.; 
.—  réTOlotionnaires 
(forme)  3S»  s.;  — 
transitoires  ((orme) 
39  s. 

Loaage(femnie)819». 

Main  gauche  33. 

Uainlevee  (  compé- 
tence) 305  ».  V. 
Opposition. 

Mairie.  V.  Maison 
conunuue. 

Maison  commune 
555  s.;  (publicité, 
circonECript.368s. 

Majorité.  V.  Con- 
senlemenL 

Mandat  378  •.;  (ac- 
tion) 736.  V.  Acte 
respectueux;  — gê- 
nerai 157;  (effet) 
846  8.;  —  illimilc 
m  ;  —  présumé. 
V.  Femme. 

Marâtre  639. 

Marchande.  T.  Fem-. 
me. 

Marchande  publique. 
V.  Autorisation, 
Femme. 

Mari  (conliainle  per- 
sonnelle) 768;  (in- 
térêt pers.)  818  s.; 
(  mise  en  cause  ) 
787;  (qualité,  nul- 
lité) 938.  V.  Au- 
torisât., £omicile 
commun,  jèpoui. 
Femme ,  Mandai 
présumé,  Ménage. 

Mariage  clandestin 
594-16»;  —  «n  «»- 
Irnms  383,  394- 
3°; — morganatique 
33;— -noureanoes 
s.;  (nullité)  666; 
— pnUlif  374,  4.t9 
8.;(bannefoi,  effet) 
68U  s.;  (connais- 
sance, séparation  I 
5  4;  (  définilion) 
580  s.;  (effet,  in- 
di<isfbililé)599s.; 
(effet,  tiers)  «03  s.; 
(effets  ciTils)596s.; 
(enfant,  légitimité) 
605  s.;  (  donation, 
tiers)  604  8. 

Marin.  V.  Célébra- 
tion,Cou8entement. 

Matière  crimiDelle 
(autorisai.)  794  s.; 
—  sommaire  313; 
(délai)  339. 

Mauvaise  (ol.  T. 
Mariage  putatif. 

Ménage  (  contribu- 
tion) 744;  (dépen- 
se,   présomption  ) 


—145.  46  ». 
—146.  53  8. 
-147.815  8. 
—148.  8«8. 
— 149.1008.,1088. 
-150.  115  ». 
—151.  136  8. 
—153.  140  8. 
—153.  146. 
—154.  147  S. 
—155.  lOi  S.,  153 

8.,  355  s. 
-1S6. 192  s. 
-157.  198  s. 
—168.  182. 


809. 

Mention.  T.  Opposi- 
tion, Production. 

Mésalliance  56. 

Militaire.  Y.  Acte 
de  mariage.  Célé- 
bration,Paysétran- 
ger.  Consentement. 

Minenr  35;  (consen- 
tement) 53.  V. 
Femme. 

Ministère  public 
(qualité)  458;  (qua- 
lité, action  directe) 
618  8.;  (  qualité, 
appel)  595.  V.  Op 
position. 

Minorité.  Y.  Aalo- 
risalion. 

Mois.  V.  Délai. 

Mort  civUe  874.  T. 
Aliment. 

Molli.  Y.  Opposi- 
tion. 

Moyen  nooTeen  800. 

MuUtre.  Y.  £mpi- 
cbement. 

Nègre  577. 

Neveu  (qualité)  885 

Noblesse  (esclave) 
19  ». 

Nom  (addition)  111. 

Notaire  (  mandai , 
qualité)  154,  160. 
Y.  Acte  reapeel. 

Nuit  558. 

Nullité  (âge,  délai) 
531  s.;(ascendanl8, 

i;ualilé)  510  ».  ; 
bigamie  )  844; 
bonne  foi)  S89; 
caractère)  441  ».; 
causes  dislineles] 
54U;  (délai,  pres- 
cription) 466  s.; 
(écriture)  588;  (ef- 
fet, bonne  foi,  dé- 
cès) 374;  (eicep- 
tion,  prescription) 
603;  (fail  person- 
nel) 961  s.;  (ioces- 
le)  549  s.;  (inté- 
rêt) 948;  (nullité 
absolue  et  rsiidicale, 
ordre  public,  qua- 
lité) 505  s.;  (pa- 
renlé)  554;  (quali- 
le)37,19t,596s. 
(qualité,  conseil  de 
famille)  513;  (si 
molalion)  443;  (vi- 
ce  de  forme)  550 
8.  Y.  Consenie- 
menl,  Mariage  pu- 
tatif. Obligation, 
Officier  de  l'eut  ci- 
vil, Publicilé. 
Nullité  absolue  (cas- 
se» diverses  )  530 
s.;  (interpellation) 
567  8.  ;  (seie,  dé- 
mence, mort  civile) 
578  8. 

Nullité  couverte  158- 
5»,  181 ,  594  e., 
448  s.,  955  s.; 
(âge)  584,  533  8.; 
(conception)  436; 
(conseotemeni,  er- 


reur) *Hti  *.;  (n- 
lirication  tacite  ) 
858  8.;  (vice  de 
forme,  signature) 
S68  s.  Y.  Consen- 
tement ,  Batifica^ 
lion. 

NnlIIté  d'ordre  pu- 
blic (  autorisai.  ) 
935  s. 

Nullité  radicale  448 
s. 

NullitérelallTe394- 
8°s.,396s.,036s. 

Nullité  subsiantieUe 
688. 

Obligation  (  cause , 
promesse  de  mat., 
danse  pénale  )  81 
8.;84,88s.;  (créan- 
ciers, nullité)  939; 
(femme,  capacité) 
773;  (femme, nul- 
lité relative)  936 
8.:  (nullité,  délai) 
955  8.  V.  Aulori- 

'  salioB  ,  Époux , 
Domnages  •  inlér., 
Préjudice,  SlipuI»- 
llon  pour  autrui. 

Obligation  indirecte 
(cpoui)  608. 

Oblig.  personnelles 
608-3»  8.  Y.  Ali- 
ment. 

Oblig.  aelid.  (époux) 
608. 

Officier  de  l'èl.  cIt. 
(cêlébialion  illég. , 
peine)l98s.;  (com- 
pétence) 560,  586; 
i  décès  )  438  s.; 
(  injonction  )  387  ; 
(opposition)  397  s.; 
(opposition,  amen- 
de) SOI  8.;  (peine, 
opposition  )  319; 
(qualité)  ^8»; 
(qualité,  allriba- 
lion  )  367  s.  ; 
(qualité,  milllairei 
406  8.;  (signature) 
568-8»  s.;  (signa- 
ture, caractère]  380 
s  ;  (  suppression 
d'acte)  489  8.  Y, 
Opposition. 

Oncle  (grand-oncle) 
841.  V.  Parenté. 

Opposition  (  allié  ) 
886;  (conseil  de 
famille)  880;  (dé- 
mence) 870;  (do- 
micile éln)  ±H; 
(dommages -inter.) 
550  8.;  (effets,  sur- 
sis) 301  s.;  (enfant 
natur.)  884;  (étran- 
ger) 307;  (forme, 
mculion)  389  s.; 
(mainlevée)  878»., 
.301,. 'W.1  s.;  (main- 
levée, compétence) 
305;  (mainlevée, 
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— 27  mars  849-3». 
—4  «Tril  166-4*. 

—  14  «Tril  749-5», 
776-1»,  )<34-5°c. 

—18  «Tril  834-3». 
—30  «TTil  190. 
—9  mai  88-8». 
—9  mai  790. 
—10  jnill.  834-4». 
— «jnill.  837. 
—18  jnill.  756  c., 

758-1»  c.,  761. 
—89  jnill.  633  c. 
—86  août  793-1», 

905-4°  c. 
— .V)  août  813-1». 
—7  oct.  787  c. 
—39  oct.  969. 

—  13II0T,  833-9». 
—14  noT.  94. 
—39  noT.  840-1». 
— EO  nOT.  768. 

8  dée.  393-3». 

3  déc.  839. 

6  Jée.  71-3». 
—17  déc.  818-7*. 
—81  dec.  «49. 
1813.  14  janT.  749- 

5°  c,  8.%4-5°. 
— 80  janT.  613-1°, 
—81  janr.  986. 
—88  janr.  83-4». 
—19  téT.  568-80. 
—5  mars  384-1°  c. 
— 34mara  413-1°. 
—88  mars  788-1»  c. 
—10  aTT.  8G0. 
—83  aTr.  172-1°. 
—83  aTr.  5«9-3». 
—6  mai  613  S». 
—13  mai  735-8». 
—,■50  mai  90-1*. 
-84  jnin  698-9°. 
—8  jnill.  737. 
—5  août  615,  859- 

8»  e. 
—Il  août  736-1». 
—38  sept.  885-1», 

850.1*  e. 
—7  oct  955-6*  e. 
—13  ocl.  813-1». 
—94  OCL  908. 
-11  noT.  840-8». 
— 17  noT.  853. 
—14  nOT.  749-6»  C. 

8  déc.  813-1», 
—10  déc.  786-1°. 

—  13  déc.  174-2», 
176  C,  180  C, 
183  e. 

—15  dée.  378. 
— 36dee.l57-3»c, 

386. 
1813.  8  janr.  829- 

3». 
-80   janT.     144, 

l«l^  468,  163. 


—83  janT.  173-4°. 
—30  janT.  153-1» 

c,  160. 
—10  léT.  83-1». 
-83  (éT.  660-1», 

684-3»   c,    698- 

S°c. 
— I"    mata     491, 

569-1». 
—4  mars  443. 
—10  mars  175. 
— 13  mare  613-3», 

725  c. 
•-80  mars  80-1» 
— 30  mars  864  c, 

865-3*. 
—9  jnin  864. 
—7  août  608-3°  C., 

658-1». 
—15  août  503. 
—17  août  n05-5». 
—18  août  736-8». 
-87  noT.  728. 
—8  dép.  809-1°. 
—13  déc.  818-3°. 
-83  dcc.  818-5°. 
1814.  7  janT.  171 

1°,  360  c,  865. 

4°  c. 
— 21  janT.  855  C. 
—8  tCT.  718. 
— 15aTr.  661. 
—13  mai  883-3°. 
— ^8  join  387-8°,  3° 

c.,4»c. 
— 31  juin  383  c, 

858-4'>  c. 
—8  août  83X 
—8  août  691. 
— 13  août796-l«, 
—17  août  88-5». 
—84  août  895. 
— 7  noT.    864  c., 

865-3°. 
— 8noT.  813-8»  c. 
— 9noT.  617. 
—17  noT.  813-3°. 
—88  noT,  4!'0. 
—«I  déc.  82-4°  c, 

00-1". 
1815. 12  janT.  848. 
— 25ianT.171,179c. 
—23  tcT.    li53-2», 

556-4°  c. 
—28  téT.  83-1»  c, 

93. 

— 2m»i.V.2ïmai. 
— 28mai85i,9S8c. 
—81   juin  703   c, 

713-3». 
—87  jnin  388-5»  c. 
—86  joili.  810-3° 
—7  août  789-1°  c, 

gss-a»  c 

—9  sept.  318. 
—31  sept.  145. 
—9  oct.  749-8»,  9». 

1816.  93  janT.  311 
c.,  390. 

—10  léT.  639-5°. 
—19  mara  626. 
—3  «Tr.  9i5  c 
—9  aTr.  959. 
—30  mai  9i<l. 
— 51  mai  794-4»  c. 
—30  juin  «00  c. 
—6  juin.  301,784 

S». 
— OjnlU.  314. 
-14  juin.  481. 
—98  noT.  839  c. 
—8  dcc.  645,  683- 

1»C. 
—Il  déc.  806-3», 
— «déc.  796c 
—14  dec.  160. 

1817.  4  janT.  755 
c., 760-8»,  763c 

— 1««  (éT.  14»  c, 
151  c,  175,  183 
e.,  186  c. 

—5  (éT.  854-1°  e., 
038-1». 


17  Kt.  494-1», 
553-1»  e.,  558- 
l*c.,864c.,818- 
l»e. 

—13  mari  796-8*  c. 
—16  aTT.   105  c., 
494. 

18  ITT.  414. 

— 19aTr.  749-4»  c. 
—35  aTr.  835-3», 

880-1°  c. 
—18  mai  83-6*. 
—30  jnin  97,  304 

c,  388-rc. 
—1"  jnill.  160, 178 

c.,180r.,  183  e 
—7  juiU.  696. 
—Il  aoilt 807. 
—10  sept.  716. 
—83  déc.  645. 

1818.  13  féT.  884- 
8»C. 

-17  téT.  689. 

—25  (éT.  607. 

—38  (éT.  531. 

—16  mars  285-2» 

-24  mars  754. 

—6  aTr.  179-1°. 

— 13  mal  83-4°,  88- 
6»e. 

— 18  juin  88-3°. 
83  juin  736. 

—89  juin  638-5». 

—11  juin.  88-10°, 

—87  juin.  149. 

— l"aoûl584,K8l- 
a-e.,688-2°c. 

—12  août  149.. 

— 34août757-3°e., 
758-1°,  761  e. 

—9  oct.  168. 

—  I"déc.  178-1». 

1819.  4  téT.  559. 
—17  mars  735-1». 
—7  aTr.  936-1». 
—22  aTT.  149  t., 

173-2°,  309  c. 

—  13  juin  5i8-2°. 
—29  juin  415  e., 

484. 
—88  juin  196-4°  c 
—14  juill.    782-8° 

860-5»  c. 
— lÔ  août  401    c., 

68S-1»  c. 
—13  août  90-5». 
-13  août  397-3». 
—26  août  202. 

—  17  sept.  173-1». 
—93  noT.  "67. 

— 84  noT.  891-1»  c, 

986. 
—10  déc.  172-4», 

186,  350 
1830. 17janT.  166- 

6». 
—94  téT.  959. 
— 99mar5l4â-S''C. 

151c.,  It3-l»c., 

180  c,  309. 
—89  mai  743. 
— 30  mai  717. 
—15  juin  805-3». 
—84  jnin  481  c. 
—6  juill.  961. 

—  Sjuill.  393-2»c., 
405-1°. 

—84  juill.  868-1», 

— l«r  août  288  C., 
521-1»,  3°c 

—9  août  785  c, 

—84  ocl.  26S-8°c., 
309,  313  e. 

—12  déc.  813-4». 

1821.  9janT.  310, 
468-1»  e. 

— 2ujanT.  130. 

— 8(éT.434c.,59l- 
2•. 

■5  mars  288  «., 
521-2°. 

—10  mal  ««•  r. 


— 36mal  8IS-S°e., 

841-3». 

6  jnin  90-5», 
— 30jain9S8c, 
— 37jnm16S,17S- 

1°,  6»  e. 
-8  jnill.  178-5». 
—11  juill.  180. 

19  juill.  8l8-6»e. 
—81  jnill.  149  c, 

178-1»,  175  c. 
—34  jnill.  90-1». 
—11  déc.  644, 698- 

4»  e. 
—31    déc.  165-1», 

1»  c,  186  c 
lS98.8janT.858-l 
—9  janT.  778-1»  c. 
—88  (éT.  889-1». 
—83  téT.  481  c. 
—11  aTril  157-1» 
—18  juill.  90-10°. 
—30  juill.  151,163 
168  c.,  315  c. 
—14  aott  939. 
— 4noT.  461  e.,B40 

c,  531,  533  c. 
—18  noT.  585-8°, 

968-2°  c. 
—18  déc.  711,954. 
—SI  déc.  783-4°. 

1823.  ajauT.  258. 

—  13  janT.  662. 
— l5janT.  174-1°, 
—85  janT.  393-3° 

c,  405-1° 
—8    (éT.    778-2<', 

955  c. 
-25  (éT.  882-2°  0. 
—3  aTril  156  c,, 

174-10. 
-1"  mai  810-1»  c. 
—28  mai  955-l«c. 

—  19  juin  495-2°. 
—!i  juill.  699-5». 
— Ujnill.  834-3°. 
—2  août  608-1». 
—6  août  803  c. 
—30  août  706  c. 
—18  noT.  705. 

1824.  C  janT.  165- 
1»,  S98e 

— !)  janT.    164-2», 
178  c,  180  c. 

—  19  janT.  679, 719 
c. 

—10  mars  561-1», 

591-3"  c. 
—86  mars  310  c, 

SISc,  447,  556- 

5»c.,  568-7»  c. 
—1"  avril  759-So. 
— 8aTr.$68-3°,4oc. 
— I«'miil88-l°c., 

187. 
—10  mal  847. 
— Ujiin  849-7»  c. 
— IS  jnin  960. 
— 15  jaiil.  8î6c. 
—16  juill.  8r,5-S». 
—18  août  778-4». 
—19  août  818-4». 
—86  août  16«-7». 
-31  août  500  c. 

661-8°,K68-8-c., 

770  c.,  770  c. 
— 7oct.149c.,lt.7. 

3*  c.,  118-8»  c, 

184  e.,  186. 
—4  noT.  lliS. 

8  noT.  838. 
-15  DOT.  652-1°. 
—85  noT.  683  C. 

684-r.;'. 
-7    déc.  .718-3», 

768  e.     • 
— 20déc  448c.,483. 
1835.  OOjaoT.  794- 

2»  c 
— 24  janT.  833  c. 
—28  janT.  918  c. 
—18  (éT.  705 


1     100-1»,  210  C     |— 81  <«f.  274  •., 


SM-I». 
— I"mare  7«3-lo. 
—2  mars    172-1*, 

180  c.,  181  c. 

9  mars  712-3». 
—10  man  iss  c, 

177-1»,  178  c. 
—SB  mars  704. 
— 30  mars  769  c. 
— 8aTr.l03,172-l». 
—28  mai  658-8». 
—81  juill.  660-8*. 
-3  août  786-8». 
—17  août  760  e. 
—38  toflt  730-1*. 
—16  DOT.  055-6». 
— 18noT.  857-1°. 
—7  déc.  86-3*  e., 

90-6». 
—89  dée.  801. 

1886.  9  janT.  748- 
10». 
SS.ianT.  818-3»  e. 

—14  téT.  310. 
-16  (éT.  154. 
— 88  téT.  959-8»  c 
—I"  mars  859-1», 

955-8*. 
— !ll  aTril  768-2*. 
— 80  aTr.  699-4°. 

—  I"  mai  615-8". 
—5  mai  6S6. 
—31  mai  713-1"  e. 
— 84  juill.  438. 
—9  août  768-2°. 
—28  août  818-9°. 
— aSaoûlS9S-8°c., 

394-3»c.,405-lo, 
895-l°c.  ,900-1». 

—14  oct.  827  c. 

—17  noT.  748-3". 

1887.  84  (éT.  157- 

—6  mars  774  c. 
— 8  mars  83-5°,  88> 

5»  c.,  568-4°. 
—81  mars  783-3°. 
—3  mai  788-2°  c., 

860-S». 
—8  mai  783. 
—18  mai  864. 
— l4JDinS86-4»c, 

850  c. 
—82  joln  764. 
—1 1  jnill.  172-B», 

182  c. 
—14  juill.  699-4», 

6°  C 
—17  jnill.  905-5». 

—  1"  août  943. 
— 2  août  !J39-9°. 
—0  août  71-1°. 
— 18  août  918. 
—97  août  891. 
— 98ort.  178-.V. 

—  l8noT.  ,3'"-7». 
—81  noT.  397-6». 
—49  noT.  89-1»  c, 

90-7°. 

5  dcc.  C8S. 
— 10  doc.  393-1°. 
-13  déc.  704. 
—46  déc.  810-4». 
—sodée.  905-1*. 

1888.  8  jauT.  149 
c,  184  c  ,  156. 

— 9  janT.  895-1»  c. 
— 18  janT.  857-5»  c. 
— 84janT.  3*8,524 

c. 
—30  janT.  694  e. 
— 13léT.783-l»c., 

798-3»  c. 

—  13  (éT.    317  c, 
318,  385  c. 

—  16   («T.  654  e., 
655. 

—  6  mars  785. 
—14  mars  «S9-4», 
—18  mars  878  c. 
— 19  mars  156. 
— l8aTr.  668. 

— 31  «Tr.  478-7°. 
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_n  tir.  910. 
— U  mai  893. 
— ISjain78i. 
—M  juin  80V-S*  c. 
— 30  juin  77-««. 
_I6  jaill.  857-t». 
— S9jam.t09,fiM 

c 
— linoT.  83S-i°e. 
—I*  no».   «S«-4», 
—18  noT.  835-3°. 
1839.6iUT.3i9c, 

—8  jiinT.  804-t«. 

— S9ju>T.  894-3». 

—93  (et.  841  0 

-45  léT.  694,916. 

^-tS  mm  305. 

—8  m.  833-5*. 

—89  mai  311. 

>9  juin  173  C. 
179. 

—9  juin  907. 

—16  juin  59-6« 
386  c,  388-1"; 
2»e.,  4»c.,394- 
4°c.,397-3»c,4» 
c,  B86-«»c. 

— lOjuill.SII.SSS- 
1»,  856-)"c 

—  4  aodt  799-a°  c 
— Uaoitias  c. 
—37  aoùl  1S8  C, 

166-3». 

—  33  oct.  153. 

—  17  noT.  783-3». 
13  déc.  853  c. 

1830.  UjaaT,8£7- 

5». 
—18  janr.  900-3°. 

—  0  janT.  748-30. 
— 9f«T.  153,837  c. 
— SféT.  674,  684- 

4»c. 
— 8fiT.80S-S'>c. 
— Il  mare  lOS. 
—15  mars  6!l8-3». 
—17  mars  413-1» 

c,  419-3>,  565- 

S»  c,  589-3»  e. 
—30  mars  39-3»  c, 

449. 
—13  an.  677. 
—7  juin  486. 
—8  juin  671e.,  680. 
-38  juin  395-10  c, 

SD7-a",  r>3i  c 

—8  juin.  116. 
—31  ort.  757-a». 
— 6dèc.305-l». 
—33   déc.  668-1», 
753  C. 


MASCULINITÉ. 


—38  Ue.  768  c, 

810-3»  c. 
1831.  32  rér.  703 

710  e. 
—  4  mars  307. 
— 8   mars    393-1», 

451    e.,  734-1», 

S«o.,  3»  e. 
—9  mars  30S-4». 
— It  mars  714-3». 
—14  mars  348  e., 

368. 
—i9mars  915,937' 

3°e. 
—33  mars  858-1». 
—39  mars  763-3». 
— «OtTril  698-6». 
—37  avril  696  e. , 

938,  956  e. 
—6  juin  878  e. 
—7   juin   39S-t», 

397-5°  C.,  405- 

3»c. 
— gjuill.  843-3°, 
— 13juill.796.3»c. 
—10  aoit    71-3". 

381  c,  586-3''c 
—17  aoAl  778-S»c. 
—35  aoiU  559,7.13- 

1°. 
—33  déc.   143-3», 

ISS  c,  1SS-2»C., 

169  c. 
— 37  dcc.  198,449. 
—38  déc.  311,450c. 
1833.  ■^  janT.  699- 

4°,  804-1». 
—5  janT.  860-4»  e. 
—16  jan».  783-3», 

860-3»  c. 
—14  réf.  664. 
—31  fév.  834-4». 
— i^  (éT.  896. 
—37  mars  9i8-3°e. 
— a9aTrilS38,347c. 
—9  mai  684-5». 
—13  mal  649. 
—30  juin  676  e., 

686-5». 
—6  juin.  613. 
—30  aoai  433. 
—19  DOT.  804-1». 
—81  DOT.  861-3°. 
— 1«»  dée.  671  e., 

714-1°. 
—14  déc.  88-1». 
1853.  17jaoT.698- 

3». 
—33  jaoT.  88-4°. 
—18  léT.  394-B»c., 

6°    e.,  397-1°, 

B04e. 


—38  rér.  931  e. 
—13  mars  910. 
— I9mar8  778-6°c. 
-30  mars  698-7». 
—13  avril  659. 
—33  sf ril  567. 
—36  avril  49  e., 

388-1»  e. 

Il  juin  870e. 
—5  juin.  90-9». 
— lQiaill.757-l»c., 

758-1»  C.,760-1» 

e.,  761. 
—14  août  734-6». 
—37  aoit  874-1». 
— It  dée.  699-3°. 
—19  déc.  6.18-1»  e. 
—34  dée.  809-3<'c. 
1834.  9  jans.  640- 

3». 
—3   («T.    89-lt*, 

633  c. 
—14  (éT.  638-3°, 

739-1»  c. 
—37  ter.  894-1°. 
— 1 4  mars  758-3». 
—15  atr.  698-3°. 
-33  atr.  85-1»  e. 
—14  mai  307  t. 
—39  mai  83-7°  e., 

8»,  89-3»  c. 
-17  dée.  907-3», 

941c. 
—19  déc.  78. 
1835.6  fér.  789-3». 
—16  mars  640-3». 
—30  mars  88-3». 
—15  mai  713-4»«. 
—31    mai  613-5», 

614  e. 
—37  mal   149  c, 

151  e.,   153  e., 

153  e.,  161. 
—3  juin  834-8°. 
—19  juin  84. 
— SOjuiU.  834-7», 

933  c. 
-34  juin.  819. 
—39  jaill.  3.M. 
—18  aoiil  736. 
—5  sept.  149  e., 

159-3». 
1836.  38janT.608- 

a»e. 

—17  mars  388-3» 
c.,  413-3»,  413- 
S»«. 

—18  avr.  707  e, 

— SOtTr.  149, 166- 
1»,  178-1»,  183- 
3-%  186,187,188. 

— 7mai90-5»,8»c. 


—IS  juin  403, 556- 

7»  e.,  608-3°  c. 
—39  juin  34, 435  c. 
—S  juin.  608-4». 
—8  jnill.  703. 
—Il  aoùl  90-4». 
—16  août  91-3». 
—13  oct.  873. 
—19  oct.  890  c. 
—15  DOT.  959-3°. 
—39  noT.  165-3». 
—7  déc.  804-3». 
-31  déc.  859. 

1837.  36  féT.  637. 
— 6  mars  393-3». 
— 15  mars  870-3°. 
—4  STT.  177-3°. 
—16  aTr.  180. 

— ^36  mai  963. 
— 30  mai  699-7». 
—30  juin  893-1». 
—3  aoiit  698-8°. 
—39  août  734. 
— 30  nOT.  366. 
-18  dée.  384-3»  c, 

438c., 565-3»  c., 

MO-1». 

1838.  8  janT.  640- 
1»,  699-8°  c, 
730. 

—13  janT.  .^3-3°. 
— 13  janT.  688. 
— 16  jaUT.  840-4° 

c,  907-3» c. 
— 17  jaOT.  861-5°. 
—5  mars  91-3°. 
—18  mai  911. 
—30 mal  83-1»  c, 

8»,  9»  c.,  13»  e. 
— 1 1  juin  83.-1»  e., 

90-4°. 
—14jnin  589-1°. 
—37  juin    355-3° 

e.,  503. 
— 35  août  796-3°  e, 
— 39  aoil  514. 
— ITnoT.  736. 
— 30  DOT.  853-3». 
—31  nOT.  799-3». 
—10  déc.  355-1». 

1839.  9  jauT.  385- 
1». 

— 15  jaoT.  393-1°, 
— 3SjanT.8i-6»C., 

90-4». 
— 36  janT.  933-1». 
—88  janT.  178-1», 

'83  c. 
—15  (éT.  749-7°. 
—35  (éT.  435   c., 

527. 
—I"  mars  853-1°. 


— 16  mars  791-3° 

c,  796-4°. 
—19  mars  313  c, 

366-7»,  304  e. 
—13  mal  158-3»  e. 
— 33  mai  664. 698- 

l»c. 
—35  mal  91-1°. 
—8  juin  668-3*  c. 
— 36  jnin  806-1  «c, 

84Se.,853-t°e., 

887-4°  c. 
—OaoAt  306-3°. 
— 13aoit365-l°e., 

393  e.,  300. 
^noT.  S9&-I°e., 

S«e.,  503. 
— 11  noT.  799-3°. 
— l3noT.614. 
—38  dée.  305-1». 
1840.  7  JUT.  305- 

1°. 
—18   janT.  166-1» 

c,  180,310  c. 
— 4(éT.380e.,568- 

5». 
—15  («T.  955. 
—28  (*T.  796-3°  c 
—18  mars  853-1», 

3»  c. 
-33  mars  763-4». 
— 38  mais  631. 
—36  mal  891-3». 
—38    juiU.     706, 

762-5». 
—S  aoAt  891    c., 

901,   955-3°  c, 

959-4°  e. 
—Il  aoat  861-4», 

874-8°  c.,  937- 

4»c. 
—30  aoAl  734-4°. 
—31    ao&t  303  c, 

864  e. 
—37  aodt  783-1», 

861-1». 
—38  aoit  77-3». 
—33  oct.  159-1». 
— ^13  noT.   397-3» 

C,398c 
— 5  déc.  900-.3°. 
—14  déc.  853-3°. 
-17   déc.  874-3°, 

907-1»  e. 
1841. 18  janT.  640- 

r,4»c.,7l3-2°c. 
— 30  janT.  750-3». 
—15  (éT.  149. 
—34   féT.  776-3», 

914-1°  e.,  955- 

2°c. 
— 10  mars  394-7°. 


36  mat*  30S-I». 

3aTril30S-t°e., 

306. 
—15  avril  183-3°. 
—17  juin  853. 
—33  juin  714-10. 
—36  juin  736. 
—88  juin  3.94-8», 

16°  c,  508-6»  c. 
— 16jaili.  88-7». 
-17  août  394.10°, 

11»  e.,   13»  e., 

13»  c. 

—18  aoït  394-14°, 

396-3°  e. 
—18  noT.  305-3°, 

3»  c. 
—14  dée.  691  c. 

699-1». 
-15  dée.  149. 
-30  dée.   388-8», 

9»  e.,  10»  c. 
1843.  33  janT .394- 

16»,  568-6»  e. 
—35  jauT.  734-4>, 
—36  jauT.  558. 
—8  (éT.  879. 
—34   («T.  783-1», 

861-1»  e. 
—5  mars  638-3»  e. 
—16  mars  307,531 

c. 
—3  mai  680  c. 
— ^13  mai  89-4». 
— 3  juin  608-1»  c. 
— 10  juin  818-8». 
— IS]uin935-3»c., 

955-6°. 
— 39  juin   901   c, 

911  c.,  955  c. 
—34  aoit  734  c. 

1843.  10  janT.  653 
c,  678-1». 

—18  jauT.  849-6», 

858-4°  e. 
—35  janT.  907. 
—39  janv.  307  e., 

311-1»  e.,3»  c. 
— 1"  fir.  713-4». 
—39  mars  834-6». 
—19  avril  833  c. 
—M  avril  887-1». 
— 16jnln778-S»c., 

935-3». 
—39  juin  736-3°. 
—S  aoÂt  365-6». 
—9  aolt  566. 

1844.  4  janv.  637, 
799-1°  c. 

—16  fév.  793-3°, 

«70  c. 
— 6mars8l8-IO»C 


— •mai«638-4°e.,|— «  ttr.  Mo  c. 


.1 

660.  857-6»  e. 

—13  mars  166-3», 

a»  e.,  943. 
—99  mars  610  «4 

014. 
— SO  mars394-l  8»e. 
—1"  avril  708  e., 

713-3». 
—35  avril   394-9» 

c.,  596-3»  c. 
—9  mai  818-13°. 
—19  juin  143-3°. 
—30  aoit  317  e. 
— l"  oct  196. 
—13  noT.  107  e., 

3ll-3»e.,44Se., 

468-3»  c. 
— 13  noT.  777  c 

955-3°  <^ 
1845.  31  jaOT.  77» 

c. 

■35  janT.  167  e. 

■A  mars  948  e. 
^34  mars  86  c. 


— I4man  388-re. 
— 3sTT.373c,S>4 

e. 
-*»Tr.  887-3»  t, 

8914»    c,  88». 

l°e.,905^e. 

-5  mal  90S-a°c 

— 19  mai  891  e- 

894  c,  900-3*  c. 
— ll»o<tt884-3*e., 

3°  e.,  4»  c,  8»e. 
— 13aoit7l8-i>c. 
— 37  dée.  717  c. 
1880.  UmanSM- 

l°e.,  13»  «.,  sn 

e. 
— lSmars337c 
^30  man7S0-l»c. 
— l8tTr.  893-1°  c 
— 3SmaiS84-l*e. 

S°c. 

-5  juin  893-1°  t 
juin  670^ 


juin  394-17»  c  — SjniU.  640->  c 


—Il  juin  948-1». 
— 38  aoll  305-1»  e. 
—11   noT.  675  c, 

715  e. 
— 16  déc.  B48-3»e. 
1846.  17ianv.388- 

3"c. 
—31    janv.  665-3° 

c.,893-3»e.,900- 

l»c. 
—5  mai  590-1°  c, 

695  c. 
— 37  mai  903  c. 
—39    mai  440  c., 

844  c. 
— 16juiU.  58l-l°c. 
—Il  aoat89-8»e. 
— 9n0T.394-l9»c., 

8S4  1»c,.%77c., 

883-4»  e.,  853-4° 

e. 
—l«»d«e.  783-4» e. 
—14  déc.  443  e. 
1847.3  fév.  933  e. 
—4  mai  579  c 
—14  juin  3S3  c. 

1848.  7  janv.  887- 
9»  e.,  899-1»  e., 
S»  e. 

—10  mars  778-7»  c. 
—15  nov.  510  e., 
548-1»  e. 

1849.  9  janv.  857- 
6»  c,  914-8°  e., 
933  c,  948-3»  e. 

— 14  lèv.  385-1°  e., 


10  jniU.  371  c., 

S78e. 
—10  déc  SeOe. 
—Il  déc  385-l°t 
l85I.IOiév.7T9c, 

893-3°  c,  «95- 

S»c 

fév.  68«4>i 

-Sman783-l«e., 

86l-3»c,MT-r 

c.,899-l°e.,9H- 

9»  c,  949c 
— Ilinats8l3-»>c 
— 38jnin818-ll«e. 
—11  ao4l86l-l>c, 

949  e. 
— 13  aoSi  SW', 

453  c,  531  (, 

553  c. 
—35  aoiit  817 1. 
1853.  S  JUT.  S» 

6»  c.  S***». 
— I4janv.3»4-I<e. 
— 37(év.4«8-re., 

563-4»  c 
— ^29  mars  SCt  c 

-4ma(8l7e.,W 

c 
^18mai003c 
—10  juin  391  c, 

388  c. 
1853.39man9ilc 
— 4aTr.  995  c 
— lOmai  8S3-S«C 
— 9juill.394-l<c., 

17»C,  IS*». 


MARIE-GALANTE  (Ue  de).— V.  Possessions  françaises. 

MARIN.  —  Celai  qui  fait  son  état  de  vivre  sur  mer  ou  de 
tenir  la  mer.  —  Y.  Droit  maritime,  n»  2,  22  et  suiv.,  61 1  et 
suiv.;  Organis.  marit.  ;  V.  aussi  Absence,  n»  709  ;  Acte  de  l'ét. 
civ.,  n<>  330;  Cassation,  n<>  508;  Commune,  n»  9 S;  Compét. 
com.,  no  407;  Compét.  crim.,  n»  122;  Consai,n°  75;  Conlr. 
par  corps,  n°*  318  et  saiv.;  Domicile,  n<"  49,  119;  £tal>liss. 
d'épargne,  n»  107;  Exploit,  n-  243  et  suiv.;  Garde  nat., 
A»>  76-2*,  182,  251;  Gendarme,  n*  7;  Hospices,  n"  227,  304. 

M.\RINE.  —  Mot  qui  exprime  tout  ce  qui  a  trait  à  la  naviga- 
tion sur  mer  et  aux  forces  maritimes  d'un  Etat  (V.  Organ.  marit., 
oii  toute  la  législation  de  la  matière  est  rapportée). — On  appelle 
marine  marcliande  ou  commerciale  tout  ce  qui  se  rapporte  au 
service  de  la  mer,  au  point  du  vue  du  commerce  (V.  Droit  marit.). 
—  V.  aussi  Consul,  w  17, 19,  52  et  suiv.,  56,  69;  Domaine 
de  l'Etat,  p.  92;  Domaine  pub.,  n*  68 ;  Droit  marit.^  n°«  2, 325; 
Expropr.  publ.,  784  et  suiv.;  Impôts  ind.,  n°*  125  et  suiv. 

MARINIER.  —  V.'Acte  decomm.,  n*  182,  et  Organ.  marit. 

MARNAGE.  — V.  Louage,  n»  755;  Usage. 

MARQUE.  —  Hol  qui  désigne  une  peine  infamante  qui  a  été 
abolie  en  France  [V.  Peine).  —  On  nomme  nuirque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  celle  par  laquelle  un  fabricaut  ou  commer^t 
désigne  au  public  ses  produits  ou  son  industrie. —  V.  Industrie, 


no*  40,  172,  250  et  suiv.,  254  et  suiv.,  262,  265  et  saiv.,  278, 
316  et  saiv.  V.  aussi  Affiche,  n*  58  ;  Boulanger,  no«  12,  52,  lOl; 
Commissionn.,  n*  313;  Comp.  crim.,  no  90;  Douanes,  n'790; 
Droit  marit.,  no»  68,  72  ;  Faux,  no<  9,  94  et  suiv.,  99;  Matières 
d'or  et  d'argent.  Monnaie,  Signature. 

MARQUIS.  —  Titre  de  noblesse.— Y.  ce  mot. 

MARQUISES  (Ues).— V.  Possessions  françaises. 

MARRONNAGE.  —  Se  dit  de  l'exercice  illégal  d'un  emploi 
dont  on  n'est  pas  revêtu. — V.  Assur.  terrestres,  n*  13;  Bourse 
de  commerce,  n°*  170,  259,  490  et  suiv. 

MARSEILLE.— V.  Banque,  n»  176;  Douanes,  m.'n,  i^i 
et  suiv.,  701. 

MARTEAU,  MARTELAGE.— V.  Faux,  n-  80,  85, 87,  »' 
et  s.;  ForéU,  n<»  71,  76,  208,  1002,  1131,  1141, 1167,111*; 
Greffier,  n'  60. 

MARTLMQUE  (Ue  de  la).— V.  Possessions  françaises. 

MASCARADE.— V.  Conmiune,  &o  1052;  Spectacles. 

MASCATE.— V.  Consul,  n"  59, 88  ;  EcheUe  du  Levant,  n*  t 

MASCULINITÉ  (droit  de).— On  nommait  ainsi  certains  pri- 
vilèges accordés  à  l'alné  des  enfants.  —  V.  Propriélé  fioi"^ 
Succession;  V.  anssi  Majorai,  no  13. 
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MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.— Aht.  1. 
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MASSE  DES  CRÉANCIERS.  —  Se  dit  de  te  réunion  des 

créanciers  d'une  faillite. — V.  Faillite. 

MATELOT.— Individu  emplové  à  la  manœuvre  d'un  navire. 
—V.  Marin;  V.  aussi  Droit  marit.,  n°  soi,  610,  1088,  1 182. 

MATÊItlAUX.  —V.  Acte  de  com.,  n"  43,  204;  Biens, 
n»  172  et  suiv.  ;  Chose  Jugée,  n»  109;  Contravention,  n"  96 
etsniv.,  124,  128  et  suiv.,  13S  et  suiv.,  145. 

MATERNITÉ.— Qualité  ou  état  de  mère.  —  V.  Acte  de  l'ét. 
civ.,  n**  232,  250  et  suiv.  ;  Mariage,  Paternité-Dliation. 

MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.  —  i.  On  entend  sous 
cette  dénomination  l'or  et  l'argent,  soit  à  l'état  de  lingot,  soit  mis 
en  œuvre  par  l'industrie ,  mais  non  pas  l'or  et  l'argent  monnayés. 
C'est  seulement  sous  les  deux  premiers  points  de  vue  que  ces  mé- 
tanx  sont  envisagés  dans  la  loi  du  19  brum.  an  6  qui  fait  l'objet 
du  présent  travail. — A  l'égard  des  monnaies,  médailles, etc.,  frap- 
pées en  or  et  en  argent,  ces  matières,  étant  soumises  à  une  lé- 
gislation spéciale,  seront  expliquées  dans  un  article  particulier 
(V.  v*  Monnaie).  —  L'or  et  l'argent  sont,  jusqu'à  présent,  à  peu 
près  les  seuls  métaux  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  métaux 
préaeux  :  ce  sont  aussi  les  seuls  qui  soient  soumis  aux  règle- 
mcnis  relatifs  à  la  garantie.  Le  platine  a,  il  est  vrai,  une  valeur 
considérable;  mais  son  emploi  dans  l'industrie  est  si  restreint, 
qu'il  n'a  pas  encore  attiré  l'attention  du  législateur. 

JHvîfîon* 

Ait.  1.  —  Historique  et  législation  (n»  3). 

Ait.  i.  —  Qlode  de  garantie  des  ouvrage»  d'or  et  d'argent  —  Titre, 
poinçons,  droits  (n»  12). 

Kxt.  S.  —  Bureaux  de  garantie.^ — Fonctions  des  employés;  es^yenr, 
receveur,  contrôleur.  —  Essais.  —  Fourré  (n"  Si). 

iiT.  4.  —  Obligations  des  fabricants  et  marchands  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent  (n*  58). 

Ait.  s.  —  Obligations  des  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  am- 
bulants et  des  fabricants  de  plaqué  (n*  106). 

Alt.  6.  —  Peines.  —  Gasoil  la  saisie  peut  avoir  lieu  (n<>115). 

A».  7.  —  Qualités  pour  constater  et  poursuivre  les  contraveiitioDS. — 
Procédure  (n»  147). 

Ait.  8.  —  Affinage.  —  Argues  (u*  181). 


Art.  1.  —  Historique  et  législatwn. 

•.  L'usage  de  l'or  et  de  l'argent  remonte  à  ime  très-haute  an- 
tiquité. La  rareté  de  ces  métaux,  leur  éclat,  leur  inaltérabilité, 
le  peu  de  peine  qu'exige  leur  extraction  du  sol,  la  facilité  avec 
laquelle  ils  peuvent  prendre  tt)utes  sortes  de  formes ,  ont  dû, 
même  dans  les  temps  les  plus  reculés,  en  faire  un  objet  de  luxe 
et  d'ornementation.  En  eflet,  la  Bible  et  les  poëraes  d'Homère, 
qui  nous  reportent  àl'enfance  de  la  civilisation  antique,  présentent, 
dans  des  descriptions  splendides  qui  dénotent  t^jà  une  industrie 
iort  avancée ,  une  véritable  profusion  des  métaux  les  plus  pré- 
cieux, travaillés,  transformés,  alliés  avec  art  avec  les  métaux 
les  plus  vils.  —  L'emploi  des  métaux  précieux,  comme  pa- 
rures, est  également  très-ancien.  Les  livres  saints  nous  ap- 
prennent qu'Eliézer,  chargé  par  Abraham  de  demander  pour 
son  dis  Isaac  la  main  de  Rébecca,  se  fit  connaître  de  celle-ci  en 
lui  offrant  des  bracelets  et  des  pendants  d'oreilles.  A  leur  fuite 
d'Egypte,  les  Hébreux  étaient  pourvus  d'une  quantité  considé- 
r4ble  de  bijoux  et  d'ornements  d'or  on  d'argent  que  Moïse  flt 
fondre  pour  les  convenir  en  ouvrages  propres  an  cuite  divin.  — 
On  connaît  les  richesses  fabuleuses  de  l'Orient.  — Les  Grecs,  les 
premiers  des  peuples  de  l'Europe  qui  eurent  des  rapports  avec 
les  nations  fastueuses  de  l'Asie,  possédaient  déjà  au  temps  de  la 
guerre  de  Troie  de  nombreux  ouvrages  d'orfèvrerie  qui  leur  ve- 
naient de  l'Asie  (M.  Raibaud,  Manuel  de  la  garantie,  Int.,  p.  1 5). 
—  Biais  l'usage  excessif  des  ornements  d'or  et  d'argent  exerçait 
une  influence  trop  grande  sur  l'état  des  mœurs  pour  ne  pas  atti- 
rer l'attention  des  législateurs  de  la  Grèce.  —  Ainsi ,  à  Lacédé- 
inone,  Lycurgue  décria  l'or  et  l'argent  et  en  interdit  complètement 
l'usage;  il  bannit  de  la  République  les  orfèvres,  les  joailliers, 
et  tous  les  arts  et  métiers  qui  ne  servent  qu'au  plaisir  et  à  la 
vanité.  Par  la  suite,  il  fut  permis  aux  femmes  de  mauvaise  vie 


de  porter  de  l'or  et  de  l'argent  sur  leurs  habits,  mais  ce  ne  tat 
que  pour  rendre  le  luxe  plus  odieux.  Les  femmes  d'honneur  ne 
portaient  qu'un  anneau  de  fer  au  doigt  ;  tout  autre  ornement  leur 
étaitdélendu(Keclierm.,  Deiiep.  £parr.,l.  2,c.  9;  Y.  Delamarre, 
Traité  de  te  police,  t.  l,  p.  357).  —  Les  Athéniens  ne  firent 
aucune  loi  contre  le  luxe;  mais  des  officiers  publics  éteient  char- 
gés spécialement  de  veiller  sur  les  habits  et  les  ornements  des 
femmes.  Celles  qui  contrevenaient  à  te  règle  étaient  condamnées 
à  une  amende,  et  la  sentence  rendue  contre  elles  était  affichée  dans 
la  place  publique  (Keckerm.,  De  Rep.  alhen.,  L.  2,  c.  22,  n<>  4). 
—  Le  législateur  des  Locriens,  autre  peuple  delà  Grèce,  rendit 
une  loi  assez  remarquable;  il  défendit  aux  femmes  déporter  des 
oi;nements  d'or  ou  des  habits  embellis  avec  trop  d'art,  à  moins 
que  ce  ne  fût  pour  plaire  à  leurs  amants ,  lorsqu'elles  iraient  aux 
mauvais  lieux.  Celte  loi ,  à  ce  qu'il  parait ,  eut  tout  l'effet  qu'on 
en  avait  espéré  (Diodore,  liv.  12;  V.  Delamarre,  Traité  de  la 
police,  t.  1,  p.  358). 

S.  A  Rome,  le  luxe,  déjà  vers  le  temps  des  guerres  punii|aa, 
était  monté  à  l'excès.  Les  femmes  poussèrent  cette  passion  si 
loin  que  les  nécessités  les  plus  pressantes  de  l'Ëtet  ne  furent  pas 
capables  de  les  en  corriger  (Tlte-Live,  Uv.  7).  La  loi  Opf*a,  la 
première  des  lois  somptuaires  à  Rome,  tente,  à  te  fin  de  la  se- 
conde guerre  punique,  d'arrêter  ce  désordre.  Elle  défendait  à 
toutes  les  femmes ,  sans  distinction,  de  porter  des  omèraents  d'or 
qui  excédassent  le  poids  d'une  demi-once.  Pendant  longtemps 
les  femmes  romaines  demandèrent  Inutilement  le  rappel  de  cette 
loi  ;  mais  enfin,  et  malgré  l'opposition  de  Portius  Caton,  alors  con- 
sul ,  elles  l'emportèrent,  et  la  loi  Oppia  fut  révoquée  (Deliunarre, 
traité  de  te  pol.,  p.  369). — D'antres  lois  somptuaires  furentencore 
rendues  par  la  suite;  mais  elles  ne  servirent  qu'à  attester  l'im- 
puissance du  législateur  lorsqu'il  s'attaque  aiu  besoins  de  la  va- 
nité. —  Une  loi  romaine,  rmdue  en  460  après  J.-C.,  montre  à 
quel  degré  le  luxe  éteit  arrivé  sous  les  derniers  empereurs.  — 
Il  éteit  défendu  à  toutes  personnes,  de  quelque  jqualHé  qu'elles 
fussent,  d'enrichir  de  perles,  d'émeraudes  ou. d'hyacinthe  leurs 
baudriers,  le  frein  des  brides  ou  les  selles  de  leurs  chevaux;  il 
leur  éteit  seulement  permis  d'y  employer  toutes  antres  sortes  de 
pierreries;  mais  il  leur  était  interdit  d'en  faire  mettre  aucune,  de 
quelque  qualité  qu'elle  fût,  aux  mors  des  brides;  les  hommes  pou- 
vaient avoir  des  agrafes  d'or  à  leurs  casaques,  travaillées  avec 
tout  l'art  que  Uon  jugeait  à  propos  pour  en  peMectlonner  l'usage; 
mais  il  éteit  défendu  d'y  ajouter  aucun  autre  ornement  plus  pré- 
cieux, et  ceux  qui  contrevenaient  à  cette  loi  éteient  condamnés 
en  50  liv.  d'or  d'eunende  (L.  unie.  NuUi  Ucere  in  frenis,  etc.). 

4.  L'ancienne  monarchie  française  eut  pareillement  ses  lois 
somptuaires,  tout  aussi  impuissantes  que  celles  de  Rome.  Li 
première  a  été  rendue  en  808,  sous  Charlemagne.  Les  troubles 
civils  et  les  guerres  étrangères  qui  suivirent  ce  règne,  firent 
négliger  pendant  longtemps  te  police,  des  mœurs.  Ce  n'est  que 
sous  Philippe  le  Bel  qu'on  retrouve  de  nouvelles  prohibitions  sur 
te  trop  grande  richesse  des  habillements.  Une  ordonnance  do  1 294 
interdit  à  ceux  qui  n'ont  pas  6,000  liv.  de  revenus  d'avoir  de  la 
vaisselle  d'or  et  d'argent.  —  Une  autre  ordonnance  de  la  même 
année,  fort  cuneuse  par  les  déteils  qu'elle  contient  sur  chaque 
condition  et  par  te  connaissance  que  l'on  y  puise  des  usages- 
de  cette  époque,  est  aussi  une  véritable  loi  somptuaire  :  elle 
défend  aux  bourgeois  de  porter  ni  or  ni  ptorres  précieuses,  et 
détermine  les  vêtements,  leur  nombre,  le  prix  des  étoffés, 
à  l'égard  non-seulement  des  bourgeois,' mais' encore  des  no- 
bles et  du  clergé.  —  Un  édit  de  1465  défend  à  tous  autres 
qu'aux  nobles  de  porter  des  draps  d'or  et  de  soie.  Cette  dé- 
fense fut  souvent  renouvelée,  et  notamment  par  lettres  patentes  do 
19  mai  1547,  par  édits des  12 juin.  1549,  22avrillS61,17janv. 
1563,  etc.  —  Le  22  nov.  1506,  une  ordonnance  de  Louis  XII 
défend  aux  orfèvres  de  faire  aucune  vaisselle  d'argent  sans  sa 
permission,  excepté  des  tasses  et  pots  d'argent  pesant  3  marc? 
et  au-dessous,  et  les  menus  ouvrages.  Mais ,  sur  les  réclamations 
du  commerce,  cette  ordonnance  fut  révoquée  le  24  juin  1510. — 
Chaque  règne  qui  suivit  eut  ses  lois  somptuaires.  On  peut  consul» 
ter  à  cet  égard  le  Traité  de  lapolice,  de  Delamarre,  1. 1 ,  p.  367 
et  suiv.,  qui  donne  des  détails  fort  intéressants  sur  les  diOicultér 
que  faisaient  naître  l'application  des  ordonnances,  et  les  effortf 
I  habiles  de  l'industrie  pour  éluder  leurs  prohibitions.  —  A  vi  al 
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19  hraiM.  an  '9  (9  ■•▼.  1797). — ^Loi  reUtir*  k  ta  sarrei1lan«« 
do  litre  «t  à  la  pereeptioa  des  droits  d«  ganatis  des  matières  et  oarrages 
d'or  et  d'argent  (I). 

(I)  Rapport  (ait  par  P.  LotmI  anr  nue  réMloUon  relative  k  la  peROftion  dei 
droits  rar  In  matières  et  ooTrages  d'or  et  d'argent  (séance  du  It  bram.  an  6). 

4 .  Beprèseataots  da  peaple,  depnis  lonittemps  des  plaintes  maltipliéea  se  sont 
élerées  contre  la  (raade  qai  s'eserte  impunément  s«r  le  titre  des  oaTrages  d'orfè- 
Trerie  et  de  bijonterie.  Le  commerce  alarmé  TOit  s'anéantir  sneoessiTemeot  cette 
branche  importante  de  l'industrie  nationale,  qui  rendait  autrefois  les  pnissaaees 
(traD[i;cie>  noe  tributaires,  et  ipii  faisait  partie  des  ressources  du  trésor  public.  — 
Le  conseil  des  dnq-cenu,  frappé  des  inronTénienls  jraTes  qu'occasionnait  le  défaut 
de  surreilUuire  sur  la  [abriralion  des  ouTrages  d'or  et  d'argent,  s'en  était  occupé; 
mais  les  conspiratenrs  royaui,  qui  ne  cessaient  d'apporter  des  entrares  i  tout  ce 
qui  peut  affermir  la  République  et  procurer  des  ressources  au  trésor  national, 
araiest  Iroi'é  mosw  d'écarter  ces  projets  salutaires,  et  leur  espoir  s'étendait  jus- 
qu'à l'anéantissement  de  tontes  les  institutions  répiblicaiaes.  Leurs  plans  étaient 
'combinés.  Les  premières  attaques  étaient  dejii  faites  contre  le  système  des  poids, 
les  mesures  et  des  monnaies,  anqnci  est  intimement  lié  celui  de  la  garantie  des 
outrages  d'orféTrerie;  mais  le  gèHie  totélaire  de  la  République  a,  dans  la  journée  du 
18  fructidor  dernier,  déconcerté  les  projets  liberticides  de  ces  eanemis  intérieurs, 
en  les  expulsant  du  sein  d'une  nation  trop  généreuse,  dont  ils  araient  si  scaadalcu- 
semcnt  trahi  les  intérêts  et  la  conllance.  — C'est  à  nous  maintement  'a  fermer  les 
olaies  profondes  qu'ils  aTaieat  faites  au  corps  social.  l>éj^  la  conflance  se  ranime, 
l'esprit  public  se  rérbanffe,  les  Inances  s'organisent,  et  la  paix  t*  répandre  ses 
bienfaits  sur  tontes  les  parties  du  territoire  français.  Tâchons  d'en  hller  les  hea- 
reux  effets  par  l'organisntion  prompte  de  tout  ce  qui  peut  ramener  la  conQance, 
reiorer  1  industrie  et  procurer  do  nonrelles  ressources  au  trésor  public.  Les  motifs 
sont  puissants,  ils  sont  déyeloppés  dais  le  préambule  de  la  résolution,  dont  la 
commission  tous  propose  de  reconnaître  l'urgence  par  cens  qui  y  sont  énoncés. 

9.  Avant  la  révolution,  l'orfèvrerie  formait  une  des  branches  les  plus  impor- 
tantes de  l'industrie  nationale.  La  probité  des  orfèvres  français,  la  variété  et  l'élé- 
gance des  formes,  la  siireté  du  titre  des  ouvrages  fabriqués,  attiraient  dans  nos 
ateliers  la  plus  grande  partie  partie  des  roélans  bmti  d'or  et  d'argent  ponr  j  être 
convertis  en  vaisselle  et  en  bijouterie.  —  Les  mines  d'or  et  d'argent  d'Ainériqne  ne 
produisent  annuellement  que  pour  environ  t  i4  millions  de  ces  métaux,  et  cepen- 
dant l'erténerie  francise  convertissait  pour  97  millions  par  an  de  ns  mêmes  mé- 
I.1US  bruts  en  ouvragM,  dont  le  prix  était  évalué,  en  ycomprenant  celui  delà  main- 
d'mvre  et  des  droits,  à  plus  de  40  millions,  et  s'est  évalué  dans  qnelqnes  années 
i  près  de  ton  millions.  Cet  objet,  qui  a  souvent  fait  pencher  la  balance  du  com- 
merc«  en  notre  faveur,  mérite  une  attention  particulière  du  corps  législatif,  non- 
seulement  par  le  béoeDce  qu'il  procure  an  commerce  français,  mais  surtout  parce 
qu'il  entretient  an  grand  nombre  d'ouvriers  et  d'artistes  distingues,  dont  les  ou- 
vrages attestent  au  monde  entier  la  supériorité  des  talents,  qui  font  un  des  princi- 
faui  attributs  des  gouvernements  libres.  —  Sous  l'ancien  regime,  la  fraude  éuit 
comprimée  par  tous  les  moyens  qn'nn  gonvemenient  absoln  pouvait  employer.  Les 
règlements  étaient  sércres,  mais  le  mode  de  leur  exécution  annonçait  partout  nn 
pouvoir  arbitraire.  iJepuis  la  révolution,  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  n'ont 
rien  négligé  pour  faire  perdre  la  confiance  dont  jouissait  si  justement  notre  com- 
merce d'orlévrerie,  en  deOgurant  la  liberté,  en  la  peignant  sous  les  couleurs  hi- 
deuses de  la  licence,  de  la  mauvaise  foi  et  de  l'anarchie,  pour  la  rendre  odieuse. 
C'est  aux  principes  machiavéliques  du  gouvernement  britannique  que  (ont  dns 
Ions  les  desordres  dont  le  commerce  se  plaint  si  amèrement.  —  Il  était  réservé 
à  son  ministère  de  donner  l'exemple  du  laux  monnayage,  d'encourager  la  fraude  et 
le  brigandage  sur  le  titre  des  monnaies  et  l'orfèvrerie,  en  violant  ainsi  sans  pudenr 
la  bonne  loi,  le  droit  des  gens  et  la  garantie  que  se  doivent  re>-iproqnemenl  les  gou- 
vernements. Le  temps,  sans  doute,  n'est  pas  éloigné  ou  l'indignation  des  nations 
punira  avec  éclat  les  auteurs  de  tant  de  crimes  ;  mais  nous  devons  nous  bâter  d'en 
dctonmer  le  torrent  qu'ils  ont  principalement  dirigé  contra  notre  industrie  et  notre 
commerce. 

La  résolution  a  pour  objet  d'assurer  la  garantie  de  titre  des  onvrages  d'or  ti  d'ar- 
igent  par  une  surveillance  exacte,  dégagé  de  l'arbitraire  qu'entraînait  l'exécution  des 
anciens  règlements,  et  de  donner  au  commerce  de  l'orfèvrerie  toute  l'étendue  dont 
U  est  nsceptiUe.  Nons  allons  la  suivre  dans  le  détail  de  ses  dispositions. 

TIT.  I. 
SbCT.  I.  —  RfliiriM  (W  lilra  des  outraget  Svt  «1  fargM. 

3.  Is  rarelé  des  métaux  d'or  et  d'argent,  jointe  aux  qualités  partienlières  «t  pr^ 
denses  qui  les  distinguent,  leur  a  donne  un  très-grand  prix  cbei  tous  les  peuples,  et 
c'est  penr  cela  que  les  nations  civilisées  les  ont  choisis  pour  terme  de  comparaison 
dans  l'évaluation  des  autres  objets  de  commerce.  L'or  et  l'argent  sont  susceptibles 
de  se  combiner  avec  les  autres  métaai.  Dans  cet  état,  ils  fomMnt  des  alliages  qui 
participent  plus  ou  moins  aux  qualités  particulières  de  l'or  et  de  l'argent;  ils  en  ac- 
quièrent même  de  nouvelles  qui  les  rendent  snseeptibies  d'uu  usage  beaucoup  plus 
étendu,  mais  on  ne  peut  pas  distinguer  à  la  vue  et  au  toucher  dans  quelle  propor- 
tion l'or  et  l'argent  se  trouvent  dans  ces  alliages,  et  par  conséquent  quelle  est  la 
taleur  du  métal  ainsi  allié;  on  a  besoin  de  recourir  K  des  procédés  particuliers 
ponr  s'en  assurer.  Qnnique  l'or  et  l'argent  soient  susceptibles  de  se  combiner  dans 
toutes  sortes  de  proportions  avec  d'antres  métaux,  néanmoins  l'emploi  que  l'on  fait 
de  ces  alliages  restreint  les  proportions  dans  des  limites  assex  étroites.  Les  gouver» 
nements  se  sont  réservé  de  déterminer  les  limites  appropriées  au  genre  d'industrie 
qui  s'établissait  chei  eux,  et  ont  ainsi  Qxé  à  quel  titre  il  était  permis  de  (akriqner 
m  ouvrages  d'or  et  d'argent,  aSu  d'éviter  toutes  surprises  dans  les  transactions 
eeroswrclales. 

4.  Avant  la  révolntion,  Il  n'y  avait  en  Prance  ([ue  deux  titres  permis  poor  les 
ouvrages  d'or.  —  Le  premier  pour  les  ouvrages  dits  d'orfévrorie  était  .'i  39  karats 
(J,!)I7),  avec  une  tolérance  d'nn  quart  de  karat  (0,010).  —  le  second  litre  pour 
les  mêmes  onvrages  d'or  sujets  à  soudures,  comme  tabatières,  étuis,  boucles,  bou- 
tons, bottes  de  ntontrcs  et  autres,  était  ît  iO  karats  1/4  (0,HS4)  avec  une  tnlcrancc 
d'un  quart  do  kar.il  (0,010)  ;  mais  le  f-ommiTce  réclamant  diipuis  longtemps  on  troi- 
sième tilre  inférieur  aux  deux  premiers,  afin  de  pouioir  travailler  en  concurrence 
avec  Genève  et  plusieurs  villes  d' Allemagne,  principalement  pour  l'horlogerie  dont 
■es  ouvrsges  ne  sont  qu'au  titre  4i  Id  karats  (U,TM),  il  observait  i^u'il  était  de  no- 


TITRE  1. 
SiCT.  1.  —  Dm  titres  (Uê  ourragn  tar  et  (Targvnt. 
Alt.  f .  Tous  lesonvrages  d'orfèvrerie  et  d'argeolerie  fabri>iaés  en  Pranet 

loriété  pnUiqne^e  le  priviléise  dont  joaissaient  les  fabrionts  des  villes  d'Alle- 
magne et  de  Genève,  avait  fait  perdre  à  ceux  de  Paris  plus  que  les  trots  quarts  di 
commerce  qu'ils  faisaient  précédemment  avec  l'Espagne  et  le  Xord.  Les  controlaun 
généraux  avalent  été  sourds  \  ces  demandes.  Le  conseil  des  cinq-ceuts  les  a  ealen- 
dnes  et  accueillies.  La  République  va  venger  le  commerce  dei  injustices  qie  des 
étrangers  admis  ii  gouverner  en  France  lui  ont  fait  éprouver  Nous  possédons  a«a>: 
par  les  soins  du  comité  de  salut  public,  qui  en  a  forme  l'établisaeiMat,  one  fabrique 
d'bortogerie  aussi  étendue  que  celle  de  Genève.  Quelques  entraves  go'elle  ait  éprou- 
vées à  sa  naissance,  par  des  intrigues  obscures,  conduites  par  des  amis  de  l'étranger, 
la  convention,  qui  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait  ajuster  â  la  gloire  du  aeq 
français  et  â  sa  prospérité  future,  a  lait  disparaître  tous  les  obstacles  et  fondé  cent 
nonrelle  branche  d'industrie.  —  Ije  corps  législatif  ne  fera  pas  moins  pour  sa  eo» 
servation,  en  lui  procurant,  sans  recourir  à  l'étranger,  tons  les  objets  dont  cet  ad 
intéressant  peut  avoir  besoin. 

La  résolution  y  a  pourvu  en  établissant  nn  nouveau  titre  \  0,TSO  (18  kanis), 
précisément  celui  qui  a  lieu  à  Genève.  —  Les  trois  titres  prescrits  dans  la  lèsolutiaa 
pour  les  ouvrages  d'or  sont  ;  pour  le  premier  0,î)20  \ii  karats  â/''^9  et  1/3)  ; — Paar 
le  second  0,840  (M  karats  K/31  et  I  8)  : — Four  le  trnisirmc  O.TSO  karsts  (tS  ka- 
rats).— On  voit  par  il  que  les  deux  premiers  titres  ne  dilTcreot  desSBciensqas 
d'une  très-petite  fraction  que  l'on  a  fait  disparaître  pour  les  exprimer  es  neiabres 
ronds,  et  que  le  troisième  que  la  résolution  y  ajoute  est  le  eompléoieat  rédsmé  par 
le  commerce. 

h.  n  n'y  avait  en  France  qu'un  seul  titre  pour  les  ouvrages  d'argent  :  il  ètiH 
fixé  à  tl  dén'iers  I9  grains  (0,'J.'>m),  avec  une  tolérance  de  S  grains  (O.IMIT).  —  La 
résolution  en  établit  deux  :  —  Le  premier  est  liiè  à  0,9.10  (I I  deniers  9  grain  et 
7/10):— Le  second  à  O.kOO  (9  deniers  tt  grains  et  t/fl. — On  voit  que  le  premier 
ne  diffère  de  l'ancien  titre  que  d'une  très-petite  fraction  que  l'on  a  négligée  pose 
exprimer  ce  titre  en  nombres  ronds.  —  Quant  an  second  titra,  des  (Mtils  pnisuak 
en  sollicitaient  l'établissement.  , 

6.  Les  ouvrages  d'orfèvrerie  usage  dans  la  Belgique,  en  Allemagne,  en  Snisie, 
même  dans  nos  départements  voisins  du  Rhin,  étaient  au  titre  soit  de  Hambourg  tl 
Francfort,  soit  de  Genève  :  or  l'orfèvrerie  de  Hambourg  et  Vrandort  était  ai  litre 
de  0,T!>9  (13  lolhs  13  grains).  —  Celle  de  Genève  éUit  â  trois  titres  :  —  Le  pie- 
mier  de  0,910  (10 deniers  lignins);  —  Le  second  de  0,8ts  (lo  deniers);  —  U 
troisième  de  0,7.t0  (0  deniers) .  —  Le  plus  usité  était  celui  de  Francfort  :  il  clul 
principalement  employé  aux  onvrages  en  vermeil,  branche  importante  de  commens 
dans  tonte  l'Europe.  Les  artistes  s'accorde-nt  sur  l'avantage  d'employer  à  titre  taiUi 
pour  la  iorare,  \  raison  du  rehaussement  d'éclat,  de  la  perfection  que  l'ouvrage  a 
reçoi^  de  la  moindre  quantité  d'or  qui  y  entre.  —  Les  titres  prescrits  par  la  res- 
lution,  tant  pour  l'or  que  ponr  l'argent,  satislont  donc  à  toutes  les  convenances 
ajoutent  \  la  perfection  de  la  législation  sur  l'orfèvrerie. 

7.  La  tolérance  du  litre  était  fixée  1  0,10  (1/4  de  ksrat)  poor  l'or  et  â  0,091 
(3  grains)  pour  l'argent.  —  Une  marge  si  considérable  pouvait  convenir  antrefoit; 
mais  depnis  que  la  métallurgie  a  (ait  des  progrés  rapides,  Il  était  convenable  de  II 
restreindre,  en  lui  laissant  cependant  assez  d'étendnc  ponr  ne  pas  demander  sis 
précision  trop  diSicile  à  obtenir.  —  La  résolution  réduit  celle  de  l'or  â  3  millièaKi, 
et  celle  de  l'argent  à  S  millièmes,  proportions  qui  paraissent  conseoables,  et  se  fM 
entraîner  degèue  ponr  le  fabricant  ordinaire. 

Sect.  9.  —  Ralaftns  ans  potanmt. 

8.  L'impnssibilité  de  distinguer,  i  la  seule  inspection,  dans  quelles  pnpntlNi 
l'or  et  l'argent  peuvent  se  trouver  dans  un  al  iage,  a  déterminé  les  gouTeneaieaba 
faire  constater  ces  proportions  par  des  procèdes  qui  forment  la  scienre  des  essais. 
lies  marques  particulières  sont  appliquées  sur  les  onvrages  ponr  indiquer  Irorliin 
ou  la  quantité  d'or  ou  d'argent  qu'ils  contiennent.  Ces  marques  tnnt  appliqnres  «ne 
des  poinçons,  dont  l'usage  principal,  comme  l'on  voit,  est  d'assurer  au  pnbUcâqad 
titre  sont  les  ouvrages  ou  les  matières  qui  en  portent  l'empreinte.  —  Lorsqi'sa  b- 
hricant  préparait  no  ouvrage,  il  le  marquait  d'abord  de  son  poinçon,  le  portail  1  la 
régie,  qui  y  appliquait  le  poinçon  dit  poivpon  d«  eAnrjs.  La  pién  était  easaile  , 
portée  à  la  maison  commune,  on  elle  etiit  essayée,  et  recevait  l'empreiota  d'ao  Mi- 
sième  poinçon  (jui  annonçait  qu'elle  était  .-lu  titre  prescrit  par  les  réglenieots.  lùiii, 
lorsque  l'ouvrage  était  Uni,  le  fabricant  le  portait  de  nouveau  à  la  régie  poar  jr  ar- 
qulller  les  droits,  ce  qui  était  constaté  par  l'application  d'un  quatrième  poinçoe,  dit 
potii(on  i*  iéckargt.  —  On  voit  par  cet  énoncé  que  la  régie  appliquait  deux  poia- 
çons.  Dans  la  résolution,  ces  deux  poinçons  sont  remplacés  par  un  seol,  sous  te  ssia 

de  potnpon  d»  (nr«a»  d»  joronli*.  Ce  poinçon  peut,  en  effet,  attester  égatemeiil 
que  l'ouvrage  est  au  titre  déterminé  par  la  loi,  et  qu'il  a  acquitté  les  droits,  puis- 
que si  l'ouvrage  n'était  pas  nu  titre,  il  serait  rompu,  et  il  n'y  aurait  pas  lies  à  fùn 
payer  les  droits,  tandis  que,  dès  qu'il  est  destine  à  être  vendu,  il  faut  toatàls 
fois  qu'il  soit  au  litre  légal  et  qu'il  ait  acquitté  les  droits.  Un  seul  poinçon  poanit 
donc  remplacer  les  deux  précédents,  et  c'est  ce  que  prescrit  la  résolution  ;  ea  siKt« 
qu'il  sulTira  de  trois  espèces  de  poinçons,  celui  du  fabricant,  ceini  du  titre  etnlii 
du  bureau  de  garantie  dont  nous  venons  de  parler.  —  Les  antres  peindras  dont  il  est 
fait  mention  dans  la  résolution  sont  relatifs,  comme  ils  l'étaient  autrefois,  >ui  dilT»- 
rents  cas  énoncés  dans  la  résolution,  M  n'offrent  rien  qui  demande  une  obsemiioa 
particulière.  —  Ainsi  les  dispositions  dn  tit.  <  paraissent  devoir  BltBlsdrs  le  M 
que  la  loi  se  propose. 

TIT.  S.  —  Bas  Dnorrs  db  siaiirm  suit  lm  otmkots  rr  MATttns  D'os 
ET  D'aiaBirr. 

9.  On  voit,  par  ce  qnl  précède,  les  précautions  que  te  gonvememest  est  oMi;> 
do  prendre  pour  garantir  aux  citoyens  la  lidelilo  du  titre  des  ouvrages  d'or  *  s"" 
geni  La  surveillance  à  exercer  exige  des  frais  assez  considérables,  qo'il  était  s»- 
torel  de  faire  supporter  par  l'ouvrage  qui  l'occasionne.  En  elTct,  il  n'y  a  pen»»* 
qui  ne  consente  volontiers  ii  payer  une  rétribution  modérée  pour  n'être  pastromp 
sur  les  ouvrages  d'orfèvrerie;  et  comme  leur  usage  est  nn  objet  le  plus  souvent  * 
l.ne,  et  qui  aunonre  un  sui>crflu  dans  celui  qui  les  emploie,  U  était  escoi»r"'|'" 
niible  d'y  appliquer  une  icgcro  contribution,  pourvu  que  lo  taux  n'en  ^^f*^^^ 
élevé  pour  diminuer  l'acthiie  de  ce  genre  d'industrie.  Klle  devait  princi(<d«i'"' 
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s.  Cm  titnt,  on  la  qnaaliU  de  fin  coaieaiw  dani  eliaqne  pièce,  «'n* 
primeront  en  millième».  Lee  andeanet  déBominatione  de  karau  et  de  dtt> 


delfnt  être  conformée  ans  titres  prescrits  par  la  loi,  respectivement,  soi» 
nai  leur  nadira. 

forltr  inr  Im  elloyens  de  l'Élit,  aSn  de  laluer  u  dehon  l'iTanlage  delà  coocar- 
non  i,  wx  IibricaoU  lar  ceux  de  l'étrangsr. 

10.  Lm  tncieni  rèflemeiiU  ne  portaient  ce  droit,  ponr  lee  oaTTagetdertlnésà 
Pimiiger,  qu'au  tiers  do  même  droit  établi  ponr  l'intérieur.  Celte  lemiu,  dont 
rtnntag*  ett  jntUflè  par  l'eipèrience,  a  été  conserrée  dans  la  rétolntion,  —  Lei 
droits  de  raaniae  et  de  contrôle  étaient  pour  chaque  mart;  d'or  de  50  Ut.  8  s. 
(Wfr.TSc),  ce  qui  équivaut  à  10  (r.  ssc.  par  liectogramme;  mais  ii  Paris  ce  droit 
•nit  été  porté  161  Iit.  10  s.  (60  (r.  1*  c.)  par  marc,  qui  reriennent  à  14  (r.  8t  e. 
pir  kertoparame.  —  Il  iallaity  ajouter  les  frais  d'essai,  éTalnéa  à  3  Ht.  par  prise 
d'essai,  à  raison  de  <8  grains  d'or  par  prise,  dont  deui  prises  par  marc  faisaient 
S  Ut.,  m  lorsque  l'essai  se  faisait  par  la  pierre  de  wncbe,  il  était  éfalué  à  10  s.  par 
«ce.  —La  résolution  fi^e  ces  droits  à  10  fr.  par  hectogramme,  non  compris  les 
frsii  d'essai,  réglés  à  3  fr.  par  prise,  et  lorsque  c'est  par  la  pierre  de  touche,  pour 
Iss  menus  ouTrages  d)or,  i  n  cent,  par  décagramme  d'or.  —  Four  l'argent,  les  droits 
de  marque  et  de  contrôle  étaient  pour  chaque  marc  de  4  Ut.  4  s.  (4  fr.  <!(  e.),  ce 
.  i|ii  lOTient  à  I  (r.  70c.  par  hectogramme;  mais  à  Paris  ils  étaient  portés  aussi,  pow 
chique  marc,  à  8  Ut.  (4  fr.  94  e.),  ce  qui  reTient  à  t  (r.  1  c.  par  hectogramme.  D 
faillit,  an  outre,  payer  les  frais  d'essai,  éTiluès  à  tS  sous  par  prise  pour  eoTiron 
8  marcs  OU  I  gros  d'argent.  — La  résolution  réduit  ces  droits  à  1  fr.  par  hecto- 
gitinme,  et  (lie  les  frais  d'essai  à  80  c.  |I6  sous). — Ainsi,  par  la  résolution,  les  an- 
deas  droits  sur  l'or  sont  diminués  de  près  d'un  cinquième,  et  reui  sur  l'argent  sont 
rédoils  t  moitié  ;  ce  que  les  fabricants  n'aTaient  jamais  ps  obtenir  de  la  Oscalité  de 
l'iaciM  régime,  malgré  leurs  obserrations  réitérées.  Il  est  Traisembiable  que  cette 
diniuutioo  ne  portera  aucnn  préjudice  au  trésor  public;  car  l'on  a  obserrédans 
eell*  partie,  eemme  dans  plusieurs  antres  contributions  indirectes,  que  la  fraude 
ligmnle  dans  iine  progression  beaucoup  pins  rapide  qne  l'éléTatlon  du  droit,  lors- 
(le  celui-ci  passe  certaine*  limites.  Cest  donc  one  chose  à  la  fois  profitable  aa 
cemnerce,  an  trésor  national  et  i  la  morale  pnbliqie,  qee  de  restreindre  les  droits 
dusdesboinw  (elles,  qa'ils  ne  présentent  pas  on  attrait  de  fortone  aux  (raudeus. 

HT.  S.  —  Scppuaaioin  des  HAiaoïn  commiES  d'o«f6t>b. 

<l.  Ut  dispositions  de  cet  article  sont  nne  conséquence  de  l'art.  S5S  de  la  eos- 
MHilios,  qui  porte  :  U  a'ya  «•  fnviUg$,  ni  maitrùs,  ni  j»rand;  «le.  Le  der- 
sier  article  de  ce  titre  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  placer  aux  incurables 
^aalre  iiTalides  orféTres,  qui  habitent  actuellement  celte  maison  commune.  C'est 
UKtede  justice  et  d'humanité  entera  des  sieillards  jirobes  et  infirmes,  sa  loge- 
■■t  M  à  la  subsistance  desqnels  la  commonauté  des  orféTres  arait  pourra. 

TIT.  4  BT  5.  —  Sas  bdbbàcx  de  GABAnm  bt  dbs  roBcnoHS 

DBS  BVrLOrtS  DB  CBS  BmSÀUX. 

H.  Im  baretax  de  garantie  remplissent,  sous  la  sarTeillaace  de  l'administration 
dis  aonnaies,  les  fonctions  qui  étaient  attribuées,  tant  au  commnnautés  d'orféTres 
qs'à  la  régie  des  droits  de  contrôle  et  de  marque  d'or  et  d'argent,  sous  la  surreil- 
Ince  de  la  conr  des  moniales.  Avant  la  réToIntion,  il  existait  cent  soixanle-dix- 
bsil  coamunautés  d'orférres  dans  toute  la  France.  L'accroissement  du  territoire  de 
la  HéptbUqne  a  d&  aussi  faire  augmenter  le  nombre  des  bureaux  de  garantie. 
La  léiolaticSi  en  détermine  le  maximum  i  deux  cents,  et  laisft  au  diroctoira  eié- 
catil  la  fixation  des  lieux  on  ils  denont  être  établis,  ainsi  que  leur  arrondis- 
scacot,  d'après  les  besoins  du  commerce.  Cette  faculté  acconlée  au  goureme- 
■eat  pétt  être  utile  an  moins  dans  les  eommunautés,  afin  d'éTiter  les  lenteurs  dans 
b  lorisation  de  ces  établissements. —  La  lecture  des  diSérents  articles  dispente  de 
loale  eifUeaiion  pour  saisir  l'ensemble  des  opérations  qui  donnent  la  garantie  du 
tiln,  elcctaent  les  recoutrements  et  assurent  la  snrreiUÙce. 

HT.  S.  —  Dbs  omioatioiis  dbs  FABRicaim  bt  màrch4!cds  d'oittiiaobs  D'on 
rr  d'aksbiit,  bt  obs  obusâtiohs  des  mabchamos  D'otnrRAGBS  D'oa  bt 
s'iaaaHT  ambolarts. 

13.  La  constitntion  a  supprimé  et  prohibé  les  prtTiléges,  les  maîtrises,  les  ju- 
nnles  ;  elle  ne  prescrit  pas  de  limitation  à  la  liberté  du  commerce  et  k  l'exercice 
de  l'industrie  et  des  arts  de  toute  espèce;  elle  ne  Tout  pas  qu'on  puisse  faire  dé- 
pendre l'admission  k  l'eiercice  de  ces  prolessions  d'aucune  prestation  pécuniaire; 
nais  elle  met  soos  la  surreillance  particulière  de  la  loi  les  professions  qui  intéres- 
sent les  nwuis  publiques,  U  sùiele  et  la  sauté  des  citoyens;  elle  leot  que  les  trans- 
•ctions  entre  le*  citoyens  soient  obserrées.  C'est  donc  au  corps  législatif  à  faire  les 
règlements  nécesnires  pour  assurer  l'exercice  de  cette  surreillance,  l'accomplisse- 
ment  des  obligations  contractées  dans  les  transactions  sociales,  et  la  punition  de 
l'intractioa  qui  pourrait  y  être  portée.  —  Les  professions  d'orférre,  de  bijoutier  et 
de  jotlUer  dolTent  particulièrement  fixer  notre  attention.  Ce  sont  celles  où  la  man- 
Taise  foi  poumit  tromper  avec  plus  de  facilité  et  porter  nne  atteiente  funeste  au 
crédit  publie,  ii  l'industrie  et  tu  commerce.  —  La  résolution  trace  aTee  beaucoup 
de  aelleté  1*  ligne  des  obligations  des  fabricanu  et  des  uurehands,  tant  sédendalies 
qu'ambulants.  —  Le  labricaotde  bonne  foi  n'a  jamais  craint  d'apposer  son  sceau  on 
sa  marque  distlncUTO  il  sa  marcbaodite;  il  n'a  jamais  craint  d'en  garantir  la  qua- 
lité et  d'eu  fournir  à  l'acheteur  une  facture  détaillée.  C'était  un  moyen  d'assurer  la 
«mfiance,  base  essentielle  de  tout  commerce.  Ici  l'obligation  en  est  de  rigueur.  Les 
labrieants  et  otarebandi  d'or  et  d'argent  ouTré  et  non  ouTré  rémeltront  aux  aebe- 
leirs  des  bordereaux  énontiatifs  de  l'espèce,  du  titre  et  du  poids  des  ourrages  qu'ils 
leur  auront  Tendus.  CM»  précaution  supplM  1  la  surreillance  qui  s'exerçait  autre- 
fois par  des  Tisiles  domiciliaires  et  des  recherches  qui  no  peuTent  plus  atolr  lieu 
dans  un  gOBTememenl  libre  que  dans  des  limites  déterminées,  et  aTee  des  forma- 
lités i|ai  ne  blessent  pas  la  liberté  des  citoyens.  C'est  tont  ce  que  la  loi  permet 
d'après  la  constitution.  Ainsi ,  toutes  les  fois  que  les  citoyens  achèteront  de  fabri- 
cants et  de  marchands  dont  U  profeulon  et  légalement  reconnue,  ils  auront  nne  ga- 
lautie  de  U  qualité  de*  objets  acheté*,  ou  un  recours  assuré  dans  le  eu  de  surprise 
de  la  paît  du  Tendeur. 

m,  T.  —  Sa  LA  FABRICATIOM  DD  PLAQUi  BT  DOTOli  D'OB  BT  D'AUeBST 
sua  TOUS  MBTAUX. 

14.  LeeouTnges d'oc etd'trgentne  sont  unobjet  deinxe  qn'knlson  de  1*  rareté  et 
du  haut  prix  de  ces  métaux.  —  La  propriété  qu'ils  ont  de  ne  pas  se  laisser  attaquer 
P*i  les  sabstaaet*  employées  tax  aliment*  oa  it  lear  prqaotion,  de  œ  tear  lalis 
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contracter  aucun  mauTsis  goit  ni  rien  de  nuisible  k  la  santé,  de  n'être  égalemeal 
point  attaqués  par  la  plupart  des  substances  employées  II  la  préparation  des  médi- 
caments, ni  par  beaucoup  de  substances  nécessaires  au  manufactures,  les  rendrait 
InSnimebt  précieux  pour  les  usages  ordinaires  de  la  Tie,  la  pharmacie  et  les  art*, 
•1  l'on  pouTait  suppléer  à  leur  rareté  et  k  leur  eberté.  Cette  idée  a  longtemps  lait 
l'objet  des  méditations  des  artistes  ;  elle  a  provoqué  de  leur  part  beaucoup  de  Teilles, 
de  tenlallTes  Infructueuses,  de  dépenses;  mais  enfin  eUe  nous  t  procuré  l'ait  da 
plaqué  et  doublé  d'or  et  d'argent.  Cet  art  ingénieux  était  emuiu,  établi  en  An- 
gleterre depuis  plus  de  Tingt  ans,  lorsque,  Ten  l'aa  1770,  le  dloyen  Doyen  forma 
un  élabllsseraent  de  ce  genre  k  Paris.  Mais  le  plus  considérable  l'a  été  depuis,  « 
1781,  par  les  citoyens  Tngot  et  Danmy,  rue  de  la  Verrerie,  maison  Forapoone,  oi 
U  subsiste.  C'est  encore  la  plus  importante  mannfactnre  de  ce  genre  que  nous  po»> 
sédions,  quelque  leurs  élèves  en  ateut  étabU  plusieun  fabrique*.  Le*  Anglal*  ont 
été  sensibles  ï  cette  rivalité,  qui  leur  a  été  l'avantage  d'au  commerce  qu'il*  poo^ 
daient  exehisiTement,  et  qui  s'accrott  sensiblement.  —  L'extrême  dncUlilé,  la  sou- 
plesse et  l'alBnité  de  l'or  et  de  l'argent,  soit  entra  eux,  soit  aTee  le*  métaux  sur  les- 
quels on  les  applique,  forme  la  base  de  cet  art  uoaTetn.  —  Le*  ouvrages  qne  l'oa 
fabrique,  entièrement  recouverts  d'une  '  plaque  d'or  ou  d'argent,  peuTent  remplacer 
des  ouTrages  semblables  massifs  en  or  ou  en  argent.  L'usage  et  l'élégance  des  for- 
mes sont  les  mêmes,  et  cependant  ils  ne  contiennent  que  depuis  nn  qnarantièroa 
jusqu'à  un  sixième  de  leur  poids  en  métaux  précieux.  La  proportion  de  l'or  et  de 
l'argent,  ou  bien  l'épaisseur  de  la  plaqueà  appliquer,  dépend  uniquement  de  l'usage 
auquel  1  ouTrage  est  destiné. — La  ressemblance  parblte  entre  les  ouTrages  plaquée 
et  ceux  d'or  on  d'argent  massifs  exigeait  que  ce  genre  d'industrie  ffit  soumis  i  la 
même  surveillance  que  l'orfèvrerie,  et  que  lee^  ouTrage*  plaqué*  fussent  leTêtui  4e 
poinçons  qui  pas*ent  le*  faire  reoamiatlre.  La  résolatioo  noas  a  para  ttteindie  le  hat 
nécesuire. 

TIT.  8.  —  Ses  roRsiES  a  obsebtbr  dars  les  aacaBRCHBS,  saisbs 
BT  potrasnrnis  bklatitbs  aux  coHTRATsimons  db  la  paisaim  loi. 

15.  L'art.  359  de  la  constitation  défend  le*  Tlsltes  domiciliaire*  dans  eerltlas 
cas,  et  limite  ceux  on  elles  peuvent  avoir  lien.  La  résolution  se  renferme  dans  ces 
limites,  en  prescriTsnt  les  forme*  partlenllèieaà  remplir  par  les  sntorllés  constituée*. 
C'est  pour  cela  qu'elle  a  ordonné  le*  précautions  supplétive*  dont  nous  avons  leada 
compte  en  parlant  da  tit.  6. 

HT.  9.  —  Db  l'affihasb. 

16.  L'aiBnage  est  l'art  de  séparerl'or  et  l'argent  de*  autre*  aèlanz  aree  leaqnel*  0* 
*ont  alliés.  —  Lorsc^ue  l'or  et  l'argent  sont  alliés  eotie  eux,  et  qu'on  a  ponr  objet  da 
les  séparer,  cette  opération  tonte  particulière  porte  le  nom  de  il^parl.  —  ATant  la 
révolution,  le  gouvernement  s'était  exclusivement  réservé  l'exercice  de  l'art  de 
l'affinage.  Il  avait  alternativement  créé  et  supprimé  autrefois  des  offices  d'affineuis. 
Enfin  il  l'avait  donné  i  ferme  pour  une  redevance  de  110,000  liv.  par  an.  Depuis 
la  révolution,  le  bail  à  ferme  a  été  résilié,  et  l'ancien  fermier  est  devenu  simple- 
ment directeur  de  l'afBnage.  Il  est  vraisemblable  que  ce  dernier  état  de  choses  n'est 
pas  avantageux  au  trésor  public.  —  Depuis  longtemps,  le  commerce  réclamait  le 
libre  exercice  de  l'art  de  l'affinage  pour  éviter  les  frais  considérables  et  les  pertes 
que  lui  occasionnaient  l'envoi  et  le  retour  des  lingots  ou  matières  à  affiner,  et  le* 
lenteurs  qui  en  étaient  inséparables.  —  Dans  les  premiera  temps  on  cet  art  fut  in- 
troduit en  France,  la  dilScnité  de  trouver  des  artiste*  pour  l'exercer,  et  plus  eneors 
l'opinion  on  l'on  était  que  tout  ce  qui  toaehe  ans  matière*  d'or  et  d'argent,  même 
les  opérations  les  plus  communes,  étaient  nne  prérogative  du  gouTememenI,  purent 
fournir  des  prétextes  pour  le  concentrer  dans  nn  petit  nombre  de  mains.  Ces  motib 
ne  subsistent  pins,  et  la  constitution  s'oppose  à  une  paieiUe  exclusion.  L'exercice  ds 
cet  art  doit  donc  être  rendu  à  la  liberté,  sous  1*  surveiUaoce  qu'exige  l'ialérêt  gé- 
néral ponr  éviter  la  fraude.  Les  dispositions  réglementaires  eontenne*  dan*  la  réso- 
lution sont  analogues  i  celles  des  ouvrages  d'orlévrerie,  et  n'ont  paru  à  la  commis- 
sion susceptibles  d'aucune  observation  essentielle.  Mais  si  le  progrès  de*  connais. 
sances  métallurgiques  nous  fait  espérer  de  voir  de  nouveau  atelien  d'affinage  s'é- 
tablir proportionnellement  aux  besoins  du  commerce ,  l'Intérêt  public  ne  permettait 
pas  de  s'en  tenir  à  cette  ressource.  Anssi  la  résolution  eonserve-t-eUe  l  amnage  na- 
tional, nécessaire  pour  la  partie  des  monnaies  et  utile  an  commerce  d'orfèvrerie,  n 
aura  même  l'avantage  de  maintenir  t  un  prix  modéré  les  frais  que  ce*  opérations 
exigent.  Les  fraisd'affinage étaient  antérieurement  fixés  à8  liv.  par  mare  d'or  fin,qui 
KTiennent  à  31  Ut.  tes.  3d.  (3i  fr.SOe.  par  kllog.).  Ils  ételeolieeenau*  être  trop 
considérable*;  la  réaolullon  le*  réduit  à  14  fr.  33  c.  par  Ulog.  Four  l'argent,  le* 
frais  étaient  de  16  s.  par  marc  d'argent  fin,  qui  reviennent  à  3  Ut.  S  s.  5  d.  par 
kilog.  (3  fr.  13  e.).  La  résolntion  le*  fixe  à  S  tr.  t7  c,  dUèience  fui  ett  de  pea 
d'importance. 

TIT.  10.  —  Db  L'ABGin, 

17.  L'usage  de  l'argue  est  de  dégrossir,  lamineret  réduire  entrait*  d'un  dlamèlra 
couTenable  les  lingots  d'argent  et  ceux  d'ar^nt  doré  desUné*  à  la  fabrication  des 
galons  et  des  étoOcs  d'argent  et  d'argent  dore.  —  Tous  les  tirenn  et  fileurs.d'or  na 
pourraient  pasavoir  les  localités  et  les  fonds  nécesssiresà  la  formation  de  pareils  éta- 
blissements. Il  était  donc  convenable  qne  la  nation  en  offrit  elle-même  è  ce  genra  ' 
d'industrie.  Des  motifs  pinspuissants  devaient  encore  y  déterminer.  On  a  tu  par  l'ait. 
81  de  larésolution,  qne  le*  fabricants  et  marchands  de  galons,  tissu*,  broderie*  oa 
autres  ouvrages  en  fil  d'or  on  d'argent,  sont  assujettis  1  la  même  surTeillance  qua 
les  fabricants  et  marchands  orfèvres,  bijoutière  et  joaillien,  mais  cette  surTeiUaaca 
serait  illusoire,  et  les  marchands  de  galons,  tissas  et  broderies  seraient  eux-mèoes 
exposes  à  être  trompé*  s'U  n'était  pu  pris  des  précautions  particnlièiet  à  la  nais- 
sance de  la  fabrication  ponr  s'assurer  du  titre  des  maUères  à  employer,  tiln  ni  aa 
peut  plus  être  constaté  par  l'application  de  poUi^s,  lonqneceemaUère*  sont  filée*  et 
ouvrées.  L'intérêt  public  exigeait  donc  que  l'établissement  de  l'argus  f&t  naUooal  et 
sous  la  surveillance  immédiate  du  gonvemement.  La  léwlulion  remplit  toute*  ce* 
conditions. 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  s*  commission  de*  finance*,  corai- 
dérant  qne  le  rétablissement  de  la  surrelUanee  et  de  la  garantie  du  titre  des  mt- 
tièns  et  OBTrafe*  d'or  et  d'argent  ett  néoeesalie  à  la  prospérité  de  cette  hnu'  ha 

sa 
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gi«rs,  p«ar  esprlmrr  le  degré  de  pureté  des  méUui  préoiMU ,  a>annt 
plus  lieu.  < 

3.  Il  est  cependanl  permis  pendant  un  an,  à  compter  delà  date  de  la 
présente  loi ,  d'employer  dans  les  actes  ou  écrits  qui  «ont  "dan»  le  cas  de 

Jagser  sous  les  y^nx  d'un  officier  public,  IfS  ancienne»  expresilons  de 
aratt,  denieri,  ou  leurs  subdirisioDS,  mais  seulement  i  It  «uiteda  nom- 
bre de  millièmes  qui  devra  exprimer  la  vraie  quantité  da  mêlai  précieni. 

4.  Il  y  a  trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d'or,  M  deux  pour  le» 
euvrages  d'argent,  savoir  :  pour  l'or,  le  prcmifr,  de  ncul  cent  vingt  mil- 
lièmes (on  vingt-deux  karats  deux  irento-deuxiémes  ei  un  demi  environ); 
le  second,  de  huit  cent  quarante  millièmes  (vingkarals  cinq  trenle- 
deniièmes  et  un  huitième);  le  troisième,  de  sept  cent  cinquante  millièmes 
(dix-huit  karats),  et  pour  l'argent:  le  premier,  de  neulceol  cinqoaDt' 
millièmes  (onze  deniers  neuf  grains  sipi  dixièmes);  le  «econd  ,  de  huit 
cents  millièmes  (  neuf  deniers  onze  grains  et  demi). 

5.  La  tolérance  des  litres  pour  l'or  est  de  trois  millièmes;  celle  des 
tilrM  poar  l'argent  est  de  cinq  millièmes. 

6.  Les  fabricants  peuvent  employer,  k  lear  gT< ,  l'on  des  tilres  men- 
tionnés k  l'art.  4,  respectivement  pour  les  ouvrages  d'or  et  dVgeot,  qaelle 
f  ue  soit  la  grouear  oa  l'espèce  des  pièces  (abriqnées. 

Sect.  s.  —  Dm  pottifOH*. 

7.  là  garantie  dn  titre  des  ouvrages  et  matières  d'or  et  d'argent  est 
aisurée  par  des  poinçons  ;  ils  sont  appliqate  sur  cbaque  pièee ,  en  stute 
d'ttB  estai  de  la  matière,  et  eoolormémeol  a» règles  établies  ci-après. 

8.  Il  T  a,  poai  marqnar  les  oavrages,  uni  en  or  (ju'en  argent,  trois 
•spèees  principales  de  poiojons,  savoir  :  celai  dn  fabricant,  celui  du  tHre 
«t  celai  da  bureau  de  garantie.  —  H  y  a  d'aillears  d«ax  petits  poinçons , 
l'un  pour  les  menus  ouvrages  d'or,  1  autre  pour  le»  menus  ounages  d'ar- 
gent, trop  petits  pour  recevoir  l'empreinte  des  trois  espèces  de  poinçons 
précédentes. — Il  j  a  de  plus  un  poioçoo  particulier  pour  les  vieux  ouvrages 
dits  dt  hatard;  un  autre  pour  les  ouvrages  venant  de  l'étranger  ;  une  troi- 
•iina  sort*  pour  les  onvrigea  dosbiès  on  plaqué»  d'or  et  d'argent;  une 
quatrième  sorte,  dite  potnfon  d»  ncma,  qui  s'applique  par  l'autorité  pu- 
bliqae,  lorsqu'il  s^H  d'empèeber  I  efet  de  quelque  infidélité  relative  aux 
titres  et  aux  poinçons.  —Enfin ,  an  poinçon  partieuber  pour  marquer  tes 
lingots  d'or  ou  d'argent  affinés. 

8.  Le  poinçon  du  fabricant  porte  la  lettre  initiale  de  son  nom,  avec  un 
symbole  :  il  peut  être  gravé  par  tel  artiste  qu'il  loi  plaît  de  choisir,  en 
obsenani  los  loraec  et  ptoportioBs  éUblies  par  PadmiaiitratioB  des 
monnaies. 

10.  Le»  poinçons  de  titre  ont  pour  empreints  va  coq,  avec  l'on  des 
chiffres  arabes  i,  î,  3,  indicatif  des  premier,  second  et  troisième  litres, 
fixés  dans  la  précédente  section.  Ces  poinçons  sool  uniformes  dans  tonte 
la  République  ;  chaque  sorte  de  ces  poinçons â  d'aillears  une  forme  par- 
ticulière qui  la  différencie  aisément  à  l'œil. 

11.  Le  poinçon  de  chaque  bureau  de  garantie  a  un  signe  caractéristi- 
que particulier*  qui  est  di'icrminé  par  l'administration  de»  monnaies.  — 
Ce  signe  est  changé  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire,  pour  prévenir  les 
effcls  d'un  vul  ou  d'une  in6  lélilé 

13.  Le  petit  poinçon  destiné  à  marquer  les  B«Bas  oavrages  d'or  a  pour 
empreinte  une  léte  de  coq  ;  celui  pour  les  mepus  ouvrage»  d'argent  porte 
un  faisceau. 

15.  Le  poinçon  de  vieux ,  destiné  unionrment  k  marquer  les  ouvrages 
dits  de  hatard]  représente  une  hache.  — Celui  pour  marquer  les  onrrages 
venant  de  l'éiranger,  contient  lesletires  B.  T. 

14.  Le  poinçon  de  chaque  fabricant  de  doublé  on  de  plaqué  a  une  forme 
particulière  déîermince  par  l'aJminislraiion  des  monnaies.  Le  fabricant 
ajoute,  en  outre,  sur  chacun  de  ses  ouvrages ,  des  chiffres  indicatifs  de  la 
quantité  d'or  et  d'argent  qu'il  contient. 

15.  Le  poinçon  de  recense  est  également  déterminé  par  l'administration 
des  monnaies,  qui  le  différencie  à  raison  des  circonstances. 

IG.  Le  poinçon  destiné  k  marquer  les  lingots  d'or  ou  ^'argent  affinés 
ffi  au^si  déteiminé  par  l'administration  des  moinnaies:  il  est  uniforme 
dans  toute  la  France. 

17.  Tous  les  poinçons  désignés  dans  les  art.  10, 11,  IS,  t>,  15  et  16, 
sont  fabriqués  par  le  graveur  des  monnaies,  qui  les  fait  parvenir  dans  les 
divers  bureaux  de  garantie,  et  en  oonserve  les  matrices  (1). — Le  poinçon 
destiné  pour  les  liii(;ols  ;.fniiés  D'est  iiéposé  que  dans  le»  bureaux  de  gi- 
raniie  dans  l'arrondissement  desquels  il  st  trouve  de»  affineurs  k  la  cham- 
bre de  délivrance  de  la  Monnaie  de  Paris,  pour  l'affinage  national. 

18.  Lorsqu'on  ne  (ait  point  usage  de  ce»  poinçon»,  ils  aonl  enfermés 
dans  une  caisse  k  trois  serrures,  et  sous  la  garde  des  employés  de»  bureaux 
de  garantie,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

19.  Les  fabricants  de  faux  poinçons,  «t  ceux  qui  en  renient  asage,  se- 
ront condamnés  k  dix  années  de  fers,  et  leurs  ouvrages  confisqués. 

50.  Les  poinçons  servant  actuellement  k  constater  les  titres  et  l'acquit 
des  droits  de  marque  seront  biffés  immédiatement  après  que  les  poinçons 
ordonnés  par  la  présente  loi  seront  en  étal  d'être  employés. 

TIT.  S.  —Du  oaoïTS  us  oASAirrris  sm  lu  ovtbagu  it  matiësu 
D'oa  BT  d'akgbut. 

51.  Il  sera  perja  na  droit  de  ganntie  sar  les  oivrages  d'or  et  d'argent, 

in  eommerte  nationi),  tant  dani  l'Inlértear  qa'k  l'étranger,  en  m$ine  lempi  que  les 
droila  k  pereevoir  mr  cet  objets  lont  tndispenublu  >u  Iretor  public  pour  concourir, 
avec  les  •aires  revenui  de  ta  République,  k  l'iuilreliea  des  dircrscs  p.irtics  de  un 
service, d«ct«i« qu'il  ja«r|fn^,«tpr«B<lU ràolstiao  loivuils  lV.lsd«cre(,p.4M). 


de  toate  sorte,  hbriqaés  k  n«af.— Ce  droit  len  di>SO  fr.  par  hstitspMm 
f  trois  onces  deux  gros  douze  grains)  d'or,  et  de  1  fr.  par  beclognaas 
d'argent,  non  compris  les  Irais  d'essai  ou  de  toocbaud. 

2ï.  n  ne  sera  n'en  perçu'  sur  Içs  ouvragés  d'or  et  d^argent  dits  ii 
luuard,  remis  dans  le  commerce;  ils  ne  sont  assujettis  qu'k  Hre  marquas 
one  seule  fois  du  poinçon  de  vieut^,  ordonné  par  l'art.  8  de  la  présente  Iti. 

S3.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  dijrètranaer  devront  être  pré- 
sentés aux  employés  des  douanes  sur  les  frontières  delaBépubliqae,  fttt 
y  être  déclarés,  pesés,  plombés,  et  envoyés  an  bureau  degarantitlt  pisi 
voisin,  oA  ils  seront  marqués  du  poinçon  E  T,  et  payeront  des  dniis 
égaux  k  ceux  qui  sont  perçu-^  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  takriiaéi 
en  France.—  Sont  exceptes  des  dispositiotas  ci -dessus:  l'Iesabjeu  dont 
d'argent  appartenant  aux  ambassadeurs  et  envoyés  de»  paiesaicee  étran- 
gères ;  —  2  '  Les  bijoux  d'or  k  l'usage  personnel  des  vnyagenrs,  et  1rs  ». 
vrages  en  argent  servant  également  k  leur  personne,  pourvu  que  tear  peidf 
n'excède  pas  en  totalité  Cinq  beetogrammes  (seise  onces  deos  gros  soitatte 
grains  ei  demi). 

id.  Lorsque  les  ouynges  d'or  et  d'argent  Tenant  de  Fétranger,  et  in 
(rodufis  en  France  en  Tenu  des  exceptions  de  l'article  précédent,  >trn. 
mis  dans  lt>  commerce,  ifs  devront  être  portés  aux  bureaux  de  ganntl^ 

tioor  7  être  marqués  dn  poinçon  destiné  k  cet  eflet,  et  il  sera  payé,  posi 
esdits  ouvrages,  le  même  droit  que  pour  ceux  fabriqués  eo  France. 

23.  Lorsque  les  ouvrages  neufs  o'or  et  d'argent  fabriqués  en  Prata, 
et  ayant  acquitté  les  droits,  sortiront  de  la  Ri<pubiiqoe  comme  vendus  n 
ponr  l'être  k  l'étranger,  les  droits  de  ganntie  seront  restituée  an  Iikrient, 
sauf  la  retenue  d'nn  tiers. 

26.  Celle  restitution  sera  faite  par  le  bureau  de  garantie  qui  anapro 
les  droits  snr  lesdits  ouvrages,  oa,  k  délaut  de  loods,  par  une  inHe  m 
is  barrai!  d*  garantie  dt  Parit.  Celte  restitution  n'aura  lieu  cependut 
que  snr  la  représentation  d'un  certiflrat  de  l'administration  de»  douais, 
muni  de  son  sceau  particulier,  et  qui  constate  la  sortie  de  la  France  iti- 
dits  ouTnge*.  —  C«  ewiifteat  devra  Mu  sap^wlé  daaa  1«  délai  de  mil 
mois. 

27.  Le  directoire  «xéculif  désignera  le<  eommi^nes  maritimff  et  cssti. 
nentalts  par  lesquelles  il  sera  permis  de  tain  sortir  de  la  Répnbïiqw  la 
ouvrages  d'or  et  d'argenL 

28.  Les  ouvrages  déposés  an  Mopt-de-Piété,  et  dans  les  antres  éllUi^ 
sements  de.<linés  k  des  Teste»  ou  k  des  dépèls  d«  ventes,  sont  assqHiii  t 

Sayer  les  droits  de  garantie,  lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  acquittés  avut  b 
épôt. 

20.  Les  lingots  d'or  (t  d'argent  affinés  payeront  an  droit  de  pruiii 
avant  de  pouvoir  «Ire  mit  dans  le  eommem. —  C«  droit  sera,  pesrTgf, 
de  8  fr.  18  cent,  par  kilog.  (on  8  fr.  par  mare);  et  pour  l'argent,  fyik 
4  cent,  par  kilog.  (ou  10  sous  par  mare).  —  Les  Flngots  dits  dt  lirtji» 
payeront  qu'un  droit  dé  82  cent,  par  kilog.  (on  f  sous'  par  marc). 

TIT.  i.  —  ScppBUSioN  Dcs  HAiaoRS  ammtiwE*  o'onttTns. 

30.  Les  maisons  communes  d'orfovres  sont  si^ppfimées}leaBbiesi< 
effets  sool  déclarés  appartenir  k  la  nation. 

31.  Les  employés  des  bureaux  d«  ces  maisons  cottitinneronl  d'eiem 
leurs  fonctions  jusqu'au  complément  de  l'organitaiioa  prescrite  par  la  né- 
sente  loL 

32.  Il  sera  fait  iaTtalairo  des  regislnt  el  wpiws  fc  t'asage  de  en  k». 
reaux,  ainsi  que  des  ustensiles  el  eUets,  pour  les  papiers  et  regittrrt  Hn 
envoyés  kraaminisir.ition  des  monnaies,  et  les  ustensiles  et  effets  ArfDi> 
sous  la  surveillance  des  administrations  de  département,  jusqu'k  es  1»'>l 
puisse  en  être  fait  un  emploi  avantageux  k  la  R'publique. 

33.  Les  qnatra  invalides  orférres  qoi  habitent  actinnement  h  naisM 
eommnne  des  orfèvres  k  Pari*,  seront  places  aox  Incurables;  le  niaiitit 
de  l'intérieur  est  chargé  d'effectuer  ce  transport. 

TIT.  4.  —  Du  mrnEAcx  di  CAiAirm. 

34.  Il  y  aura  des  bureaux  de  garantie  établis  ponr  (ain  l'csiaieleN- 
staler  les  titre»  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  des  tiigsii  4» 
ces  matières  qui  y  seraieoi  apportés,  et  pour  pereevoir,  Ion  de  la  «uiî» 
de  ces  ouvrages  ou  matières,  les  droits  imposés  par  la  loi. 

35.  Ces  bureaux  seront  placés  dans  les  communes  oA  ils  seroitlepitl 
avantageux  au  commerce  ;  le  nombre  en  est  fixé  proviseirrmeni  k  deot 
CUIS  au  plus  pour  tonte  la  France.  Le  ptacement  de  ces  byreanx  et  In 
lieux  compris  dans  leur  arrondissement  seront  déterminés  parle  dirrcliiire 
exécutif,  sur  la  deman  le  motivée  des  administrations  de  deparleiseoi,  tl 
sor  l'avis  de  celles  dés  monnaies. 

36.  Les  bureaux  de  garantie  seront  composés  de  trois  employés,  savoir, 
un  essayeur,  un  rece\ear  el  un  contrôleur  :  mais  k  Paris,  el  dan-  lesaoïn» 
communes  populeu.<es,  le  ministre  des  finances  pourra  amoriser  aa  plK 
grand  nombre  d'employés,  k  raison  des  besoins  du  commerce. 

37.  L'administration  des  monnaies  snrreillera  les  bureaux  de  garulii 
relativement  k  la  partie  d'art  et  au  maintien  de  l'exactitude  des  tjuvi  é(* 
ouvrages  d'or  el  d'argent  mis  dans  le  commerce. 

38.  La  régie  de  l'enregistrement  surveillera  le*  banaux  degsnitien- 
lalivement  aux  dépenses  et  au  recouvrement  des  droits  k  percevoir. 

39.  L'essayeur  de  cbaque  bureau  °de  garantie  sera  nommé  par  l'adoiici-** 
tration  dn  département  où  ce  bureau  est  placé;  mais  il  ne  pourra  es  eiU' 

(I)  Cet  tnlfle  a  été  rertlBè  par  la  loi  dn  S8  frlm.  an  T  en  res  terme»;  'Tiw 
les  roinfona  désiinea dans  leairt.  10,  M,  li,  13,14,  fsel  l«aeelbbri<|aéir>' 
le  (raveur  des  munuiea  aeua  la  anneillasce  do  radmiaistralini  des neaules,  ^ 
tes  lait  lantali  dans  les  divsn  bateaux  M  praiie,st  ta  eoassrfeksBairicau 
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Mr  Ie«  foqeiioDS  qa'aprii  avoir  obttoa  de  l'adminittration  des  monnuef 
OB  o-rtifir-at  de  Capacité,  aux  mêmes  conditioDS  prescrites  par  l'ait.  59  de 
lia  loi  du  32  vendémiaire  sur  l'orgaoisalian  des  monoaies, 

40.  La  régie  de  reoregistrémeul  nommera  le  Kceveur  de  cbaque  bureau 
de  garantie,  on  en  fera  (aire  les  (onctions  par  l'un  de  ses  préposés ,  dans 
le*  communes  où  cette  eumobtlim  de  fonctioBS  ne  serait  nuisible  ni  k  l'un 
nia  l'autre  service. 

41.  Les  contrAleurs  des  bureaux  de  garantie  seront  nommés  parle  mi- 
nistre des  finances,  sur  la  proposition  de  radministration  des  monnaies. 

4S.  Les  essayeurs  n'auront  d'autre  rétribution  que  celle  qui  leur  est 
allouée  jMur  l'es  trais  de  cbaque  essai  d'or  et  d'argent,  ainsi  qu'il  sera  dit 
\tons  le  tiitc  suivant. 

43.  Les  traitements  4es  receveure  et  des  contrAleun  seront  gradués  à 
rtison  de  l'importance  et  de  réiepane  de  leurs  (onctions  :  ces  traitements 
w  pooViroat  excéder,  savoir  :  3,0(X)  (r.  à  Paris,  t,400  If.  dans  les  com- 
■Ones  an-dess'uS  de  cinquante  mille  imes,  et  1,800  (r.  dans  lés  autres. 

44.  L'essayeur  se  pourvoira,  h  ses  frais,  de  tout  èe  qui  est  nécessaire  k 
rexertice  de  rtt  (onctiolisi  l'adtainislrailbn  iés  monnaies  (unrnira  au  bu- 
reau les  poinçons  et  la  machine  k  estamper  :  les  (rais  de  registres  et  au- 
tres seront  résiés  par  la  régie  de  Tenregislrrment,  sous  l'approbation  du 
ministre  desflninces;  l'adminisliation  du  département  procurera  un  local 
convenable  au  bureau,  qui  devra  être  placé,  autant  que  possible, dans 
celui  de  la  municipalité  du  lieu. 

45.  L'essayeur,  le  r'eceveur  et  le  contrôleur  du  bureau  de  garantie  au- 
foni  chacun  OBe  des  ctèfs  de  la  caisse  dans  laquelle  Seront  renfermés  les 
poinçons. 

46.  Les  employés  des  bureaux  qui  calqueiaîeoi  les  poinçons,  ou  qui  en 
ferkieat  n^ge  sans  observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  seront  des* 
tiluis  'etcoodsmoés  k  un  an  de  détention. 

47..  Aucno  ettiployé  aux  bureaux  de  garantie  ne  laissera  prendre  de 
calque,  ni  ne  donner^  de  description,  sou  verbale,  soit  par  écrit,  des  oa- 
rragcs  qui  sont  apportés  au  bureau,  tous  peine  de  destitution. 

TIT.  5.  —  Ou  FOHCTIOIIS  IdM  BIPIOTÈS    DBS    BUBCAUX   DB    eiBAHTIB. 

48.  L'essayeur  ne  recevra  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  loi  sont 
présentés  pour  être  essayés  et  titrés,  que  lorsqu'ils  auront  l'empreinte  du 
poÎDjon  du  fabricant,  et  qu'ils  seront  assez  avancés  pour  qu'en  les  finis- 
sant, ils  n'éprouvent  aiicuoe  altérailon. 

49.  Les  ouvriiges  provenant  de  diOérentes  (ontes  devront  Mre  envoyés 
ati  bureau  dé  garantie  dans  des  sacs  séparés,  et  l'essayeur  en  fera  l'essai 
séparément. 

60.  Il  n'emploiera  daas  ses  opérations  que  les  agents  chimiques  et  sub- 
stances proveoaol  du  dépét  établi  dans  t'bAtel  des-  monnaies  de  Paris  ; 
mais  les  frais  de  tianspori  de  ces  substances  et  matières  seront  compris 
dans  les  frais  d'administration  du  bureau. 

SI.  L'essai  sera  fait  sur  un  mélange  des  matières  prises  snr  chacune 
des  pièces  provenant  de  la  même  fonte.  Ces  matières  seront  grattées  on 
coupées,  tant  sur  les  corps  des  ouvrages  que  sur  les  accessoires,  de  mï- 
■ière  que  les  formes  et  les  omentenis  n'en  soient  pas  détériorés. 

65.  "  ■      ■  .  .   -.    ..        .    . 

corps, 

Tiage,  que  l'on  fera  (a  pri^ 

a.  Lorsque  lei  ouvrages  d'Or  et  d'kigent  seront  k  Vm  des  titres  pres- 
crits respectivement  pour  chaque  espèce  par  l'art.  4  de  la  présente  toi, 
l'essayeur  en  inscrira  ta  mention  sur  un  registre  destiné  k  cet  effet,  et  qui 
sera  coté  et  parafé  par  l'administration  départementale  :  lesdits  ouvrages 
feront  ensuite  doanés  ao  receveur,  avec  an  extrait  du  registre  de  l'es- 
sayeur indiquant  le  litre  trouvé. 

54.  Le  receveur  pèsera  les  ouvrages  qui  lui  seront  ainsi  transmis,  et 
percevra  le  droit  de  garantie  qu'ils  doivent  conformément  k  la  loi.  Il  fera 

Însuite  mention  sur  son  registre,  qui  Sera  coté  et  parafé  comme  celui  de 
'essayeur,  de  la  nature  des  ouvrages,  de  leur  titre,  de  leur  poids  et  de  la 
somme  qui  lui  aura  étépayée  pour  l'acquittement  du  droit;  enfin  il  inscrira 
sur  l'extrait  du  registre  do  l'essaye»,  le  poids  dei  ouvrages,  la  mention 
de  l'acquittement  du  droit  et  remettra  le  tout  au  contrAleur. 

B5.  Le  conirdienr  aura  on  registre  coté  et  parafé  comme  ceux  de  l'es- 
«ayrur  et  do  receveur; il  y  transcrira  l'extrait  du  registre  accompagnant 
cbaque  pièce  k  marquer,  et,  conjointement  avec  le  receve'ur  et  l'essayenr, 
il  tirera  de  la  caisse  k  trois  serrures  le  poinçon  du  bureau,  et  celui  indi- 
catif du  litre,  soit  de  l'or,  soit  de  l'argent,  ou  le  poinjoO  dont  les  menut 
ouvrages  doivent  être  revêtus,  et  il  les  appliquera  en  présence  du  proprié- 
taire. 

66.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui,  sans  être  au-dessous  du  plus  bas 
des  liires  fixés  par  la  loi,  ne  seraient  pas  précisément  à  l'un  d'eux,  seront 
marqués  au  titre  légal  immédiatement  inférieur  k  celui  trouvé  par  l'essai, 
ou  seront  rompus  si  le  propriétaire  le  préfère. 

57.  Lorsque  le  litre  d'un  ouvrage  d^or  ou  d'argent  sera  Ironvé  inférieur 
au  plus  bas  des  titres  prescrits  par  la  loi,  il  pourra  être  procédé  k  un  se- 
cond essai,  main  seulement  sur  la  demande  du  propriétaire.  —  Si  le  second 
essai  est  confirmaiif  du  premier,  le  propriétaire  payera  le  double  essai,  et 
l'ouvrage  lui  sera  remis  après  avoir  été  rompu  en  sa  présence.  —  Si  le 
premier  essai  est  infirmé  par  le  second,  le  propriétaire  n'aura  qu'un  seul 
essai k  payer. 

58.  En  eas  de  contestation  sur  le  titre,  il  sera  fait  une  prise  d'essai  sur 
l'ouvrage  pour  Are  envoyée,  sous  les  racheté  du  fabricant  et  de  l'essayeur, 
ik  l'adminisiraiion  desmocinaies,  qui  la  fera  essayer  dans  son  laboratoire, 
en  présenee  de  llnspectenr  des  essais. 

59.  Pendantco  temps,  l'ouvrage  présenté  sera  laissé  au  bureau  de  garan- 


e  que  tes  lormes  et  tes  omentenis  n'en  soieni  pas  aeienores. 
t.  Lorsque  les  pièces  auront  une  languette  tér^  ou  fondue  avec  leur 
s,  e'est  eo  partie  sur  cette  languette,  et  en  partie  sur  le  corps  de  l'oU- 
;»,  que  l'on  fera  ta  prise  d'essai. 
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lie^  sous  les  cachets  de  l'essayeur  et  du  fabricant;  et  lorsque  l'administra- 
tion des  monnaies  aura  (ail  connaître  le  résultat  de  sou  essai,  l'ouvrage 
sera  défiaitivement  titré  et  marqué  conformément  à  ce  rfsultal. 

60.  Si  c'est  l'essayeur  qui  se  trouve  avoir  été  en  défaut,  les  frais  de 
transport  et  d'essai  seront  a  sa  cliargo  :  au  cas  contraire,  ils  seront  sup- 
portés  par  le  propriétaire  de  l'objet. 

61.  Lorsqu'un  ouvrage  d'or,  d'argent  ou  do  vermeil,  quoique  marqué 
d'un  poinçon  indicatif  de  son  titre,  sera  sou|içanné  de  nV'tre  pasautiire 
indiqué,  le  propriétaire  pourra  l'ciivuyerà  l'adiuinistraiion  des  moaoaies, 
qui  le  fera  essayer  avec  les  formalités  prescrites  pour  l'essai  des  montaies. 
— Si  cet  essai  donne  un  titre  plus  bas,  l'essayeur  sera  dénoncé  aux  tribu- 
naux, et  condamné  pour  la  première  fois  a  une  amende  de  200  fr.;  peur  la 
seconde  à  une  amende  de  600  fr.,  et  la  troisième  fuis  il  sera  destitué. 

63.  Le  prit  d'un  essai  d'or,  de  doré,  et  d'or  tenant  argcoi,  est  fixé  k 
3  fr.,  et  celui  d'argent  à  80  cent,  (seize  sous). 

63.  Dans  tous  les  cas,  les  cornets  et  boutons  d'essai  seront  remis  au 
propriélaire  do  la  pièce. 

64.  L'essai  des  menus  ouvrages  d'or  par  la  pierre  de  touche  sera  payé 
9  cent,  par  décagramme  (2  gros  44 grains  et  demi  environ)  d'or. 

6o.  Si  l'essayeur  soupçonne  aucun  des  ouvrages  d'or,  de  ventaeil  ou 
d'argent,  d'être  fourré  de  fer,  de  cuivre  ou  de  toute  autre  matière  étrangère, 
il  le  fera  couper  en  présence  du  propriétaire.  Si  la  fraude  est  reconnue, 
l'ouvrage  sera  saisi  et  confisqué,  et  le  délinquant  sera  déooncé  aux  Iritiu- 
naux,  et  condamné  k  une  amende  de  viogt  fois  la  valeur  de  l'objet.  —  Mais, 
dans  le  cas  contraire,  le  dommagesera  payé  sur-le-champ  au  propriétaire, 
et  passé  eo  dépense  comme  (rais  d'administration. 

66.  Les  lingots  d'or  et  d'argent  non  affinés  qui  seraient  apportés  k  l'es- 
sayeur du  bureau  de  garantie  pour  être  essayés,  le  seront  par  lui,  sans 
autres  frais  que  ceux  fixés  par  la  loi  pour  les  essais.  Ces  lingots,  avant 
d'être  rendus  au  propriétaire,  seront  marquée  du  poinçon  de  l'essayeur, 
qui  en  outre  insculpera  son  nom,  des  chiffres  indicatifs  du  vrai  titre,  et  un 
numéro  particulier.  —  L'essayeur  fera  mention  de  ces  divers  objets  sur  son 
registre,  ainsi  que  du  poids  des  matières  essayées. 

67.  L'essayeur  qui  contreviendrait  au  précédent  article  serait  condamné 
k  une  amende  de  100  fr.  pour  la  première  (ois,  de  300  fr.  pour  la  seconde, 
et  la  troisième  fois  il  sera  destitué. 

68.  L'essayeur  d'un  bureau  de  garantie  peut  prendre,  sons  sa  responsa- 
bilité, autant  d'aides  que  les  circonstances  l'exigeront. 

69.  Le  receveur  et  le  contrAleur  du  bureau  de  garantie  feront  respecti- 
vement mention  sur  leurs  registres,  de  l'apposition  qu'ils  auront  faite,  soit 
du  poinçon  de  vieux,  soit  de  celui  d'étranger,  soit  do  celui  de  recense,  sur 
les  ouvrages  qui  auront  dû  en  être  revêtus,  ainsi  que  do  poinçon  de  ga- 
rantie snr  les  lingots  affinés,  de  la  perception  des  droils  qui  aura  pu  ea 
résulter,  et  du  poids  de  chaque  objet. 

7p.  Le  contrAleur  visera  les  états  de  recelies  et  des  dépenses  du 
bureau. 

71.  Les  employés  des  bureaux  de  garantie  feront  les  recherches,  saisies 
on  poursuites,  dans  le  cas  d^  contravention  k  la  présente  loi,  comme  il 
sera  dit  au  tit.  8. 

Tit.  «. 

Sbct.  1.  —  Pet  obligalàm  d«t  ftAricantt  »t  marvhaïuU  d'ouvragu  cTor 
«(  ifargent, 

7>.  Les  anciens  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  ceux  qui  vou- 
dront exercer  cette  professioé,  sont  ténus  de  se  faire  connaître  k  l'admiois- 
tratién  de  département  et  k  la  municipalité  du  canton  où  ils  résident,  et  de 
(aire  inseutper  dans  ces  denx  administrations  leur  poinçon  particulier,  avec 
leur  nom,  sur  une  planche  de  cuivre  k  ce  destinée.  |,'a(iminlstration  de 
département  veillera  à  ce  que  le  même  symbole  ne  soit  pas  einployé  par 
deux  fabricants  de  son  arrondissement. 

TS.  Quiconque  se  borne  au  commerce  d'orfèvrerie,  sans  entreprendre  la 
fabrication,  n'est  tenu  qae  de  (aire  sa  déclaraiien  kla  municipalité  de  son 
canton,  et  est  dispensé  d'avoir  an  poinçon. 

74.  Les  fabricants  et  marthakids  d'ôr  et  d'argent  ouvrés  ou  non  ouvrés 
auront,  an  mois  au  plus  tard  après  la  publication  de  la  présente  loi,  uo 
registre  coté  et  parafé  par  l'administration  municipale,  sur  lequel  ils  inscri- 
ront la  nattàre,  le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des  matières  et  ouvrages  d'or 
et  d'argent  iiu'ils  achèteront  ou  vendront,  avec  les  noms  et  demeures  de 
ceux  de  qui  ils  les  auront  achetée. 

75.  ils  ne  pourront  acheter  que  de  personnes  connues  ou  ayant  des  ré- 
pondants k  eux  connut. 

76.  Ils  sont  tenus  de  présenter  leBrs  registres  k  l'anlorité  publique  tonlei 
les  fois  qu'ils  en  sont  requis. 

77.  Ils  porli  ImuI  au  bnnau  de  ganiulie  dans  l'arrondissement  duquel 
ils  sont  placés,  leurs  ouvrages,  po"r  y  être  essayés,  titrés  et  marqués,  ou, 
s'il  y  a  lieu,  êire  impicmeut  revèus  de  l'une  des  empreintes  de  poinçons 
prescrites  k  la  deuxième  section  du  tit.  1. 

78.  Ils  mettront  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leurs  magasins  ou  bou- 
tiques, un  talilean  éiior(;.int  lesariiclesdc  la  présente  loi  relatifs  aux  titres 
cl  à  la  vente  dis  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

79.  Ils  remettront  aux  acbeleurs,  des  bordereaux  énonciaiifs  de  l'espèce, 
du  litre  et  du  poids  des  ouvrages  qu'ils  leur  auront  vendus,  et  désignant  si 
cesontdesoovragrs  neufs  ou  vieux.  — Ces  bordereaux,  préparés  d'avance, 
et  qui  seront  fournis  au  fabricant  ou  marcliand  par  la  régie  do  l'enregis- 
trement, auront,  dans  toute  la  Uépublique,  le  même  formulaire,  qui  sert 
imprimé  :  le  vendeur  y  écrira  a  la  main  la  desii^naiion  de  l'ouvrage  vendu 
soit  ea  or,  soil  eu  argent,  suu  poids  et  sou  titre  ;  disuntjués  par  ces  mots; 
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pranicr,  weoad  oa  Iroiaième,  mirant  la  r<ali«  ;  il  f  mMIra  d«  plos  le 
nom  de  la  commane  oh  w  fera  la  veate,  arec  la  date  et  «a  signature. 

80.  Lei  conlrtreoantB  h  l'one  dei  dispwiiioot  prescrites  dans  les  buit 
utielaa  préeMeols  seront  condamnis  pour  la  première  fois  kone  amende 
de  MO  ir.  ;  poar  la  teooade,  k  noe  amende  ae  500  fr.,  avec  alBcbe ,  à 
levr*  (rai*,  de  la  eoadamaalioo,  dans  lonle  l'étendiie  du  départemeut  ;  la 
trowièmefois,  l'amende  sera  delOOO  fr.,  et  le  commerce  de  rorférrerie  leur 
tara  interdit,  sons  peine  de  eonttscation  de  tous  les  objets  de  lear  corn- 
■ère*. 

81.  Les  art.  13,  74,  7S,  76,  78, 79  el  80  sont  applicables  aax  fabri- 
cants et  marebaodsde  galons,  tisi»,  broderies,  on  aairi>s  oorragcsen 
fli*  d*or  oa  d'argent.  —  Ccdx  qui  vendraient  pour  fins  des  ouvrages  en 
oronaigfBt  (aoi,  enconrroot,  oatre  la  res^tilutlonde  droit  i  celui  qu'ils 
auraient  trompa,  une  amende  qui  Fera  de  SOO  fr.  pour  la  première  fois,  de 
400  francs  pour  la  seconde  (ois,  avec  afficbe  de  de  la  cooilamnaiion,  aux 
trais  do  délinquant,  dans  (ont  la*dèpartement;  et  la  troisième  foi*,  une 
amende  de  1000  fr.,  avec  int'rdiction  de  tout  commerce  d'or  et  d'argent. 

82.  Les  f-ibrican.is  el  marchands  orfévrrc  soûl  tenus,  dans  le  délai  de 
six  mois,  a  compter  de  la  publiciilion  de  le  présente  loi,  de  porter  an  bu- 
reau  degarantie  de  leur  arrondissement  leurs  ouvrag  s  neufs  d'or,  d'argrnt 
et  de  rrrmeil,  marqués  des  anciens  poin^ns,  pour  y  mettre  l'empreinte 
d'uB  poinjnn  de  recense,  qui  sera  détermine  à  cet  effet  par  l'administration 
de*  monnaies. — Ces  ouvrages  d'anciennes  hbrications  ne  seront  soumis  Ji 
d'autre  vérification  préalable  que  celle  de  la  marque  el  des  pi>in{ons  an- 
ciens, et  celte  Ténocalion  sera  sans  frais  -,  mais,  le  d^lai  eipiré,  les  ou- 
vrage* seront  soumis  fc  l'essai,  titrés,  s'il  y  a  lieu,  el  payeront  le  droit  de 
garantie. 

83.  Les  oanages  non  rerttns  de  l'ancien  poinçon  qui  opérait  la  décharge 
seront  pareillement  présentés  an  bureau  de  garantie  de  l'arrondissement , 
à  l'elfet  d'être  marqués  du  poinçon  du  litre,  el  de  celui  du  bureau.  Ces  ou- 
vrages payeront  alors  le  droit  de  garantie. 

8i.  Ces  droits  seront  parnllemeni  eiigibles  pour  Im  onvrages  dits  de 
hasard,  qui,  après  le  même  délai  fixé  par  l'art.  82 ,  ne  se  irouveraient 
marqués  que  des  anciens  poinjons. 

85.  La  loi  garantit  les  condition*  des  engagements  respedib  des  orfè- 
vres et  de  leurs  élèves. 

86.  Les  joailliers  ne  sont  pas  tenus  de  porter  an  bureau  de  garantie  les 
ouvrages  montés  en  pierres  fines  ou  fausses,  et  en  perles,  ni  ceux  émaillés 
dans  toutes  les  parties,  ou  auiquels  sont  adaptés  des  cristaux;  mais  ils 
auront  un  registre  coté  et  parafe  comme  celui  des  marcbands  et  fabricants 
d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  à  l'effet  d'y  inscrire,  jour  par  jour,  les  ventes 
el  les  acbats  qu'ils  auront  faits. 

87.  lis  seront  tenus,  comme  les  bbrictnt*  et  marcbands  orfèvres,  de 
donner  aui  acheteurs  un  bordereau,  qui  sera  également  fuurni  par  la  régie 
de  l'enrigistrement,  et  sur  l-que|  ils  décriront  la  nature,  la  forme  de  cha- 
que ouvrage,  ainsi  que  la  qualité  de*  pierre*  dont  il  *era  composé,  el  qui 
sent  daté  et  signé  par  eux. 

88.  La  coDlraventiun  aux  deux  articles  précédents  sera  punie  des  mêmes 
peines  portées  en  pareil  cis  contre  les  marcbands  orfèvres. 

89.  Il  est  aussi  interdit  aux  joailliers  de  mêler  dans  les  mêmes  ouvra- 
ges des  pierres  fausses  arec  les  fines ,  sans  le  dét  larer  au\  acheteurs,  h 
peine  de  restituer  la  valeur  qu'auraient  eue  les  pierres  ^i  elles  avaient  été 
flnes,  et  de  payer  en  outre  une  amen'le  de300  fr  ;  l'amende  sera  triple  la 
seconde  fois,  et  la  conHamnatioD  affichée  dans  tout  le  département ,  aux 
frais  du  délinquant  ;  la  troisième  fois,  il  sera  déclaré  incapable  d'exercer 
la  joaillerie,  et  les  ^tl  ts  composant  son  magasin  seront  confi-qués. 

_  90.  Lorsqu'un  orférre  mourra,  son  poinçon  sera  remis,  dans  l'espace  de 
cinq  décades  après  le  décès,  an  bureau  de  garantie  de  son  arrondissement, 
pour  y  être  biffe  de  suiie.  — Pendant  ce  temps,  le  dépositaire  du  poinçon 
sera  responsable  de  l'usage  qui  en  sera  (ait,  comme  le  sont  les  fabricants 
en  exercice. 

91.  Si  un  orfèvre  on  fabricant  quitte  le  commerce,  il  remettra  son  poin- 
çon au  bureau  de  garantie  de  l'arrondissement  pour  y  être  biffé  devant 
lui  ;  s'il  veut  s'absenter  pour  plus  de  six  mois,  il  déposera  son  poinçon  au 
bureau  de  garantie,  el  le  contréleur  fera  poinjonner  les  ouvrages  fabri- 
qués chex  lui  en  son  absence. 

Sw:t.  t.  —  Dm  oUijoliotu  dti  mareltoiui*  <i'o««ra;<t  d'or  ttJFargent 
ambttlanU. 

Ot.  LéS  marchands  d'ouvrages  d*or  et  d'argent,  ambulants  oo  venant 
s'établir  an  foire,  sont  tenus,  à  Tenr  arrivée  dans  une  commune,  de  se  pré- 
senter h  l'administration  municipale,  ou  à  l'agent  de  crlte  administration 
dans  les  lieux  oii  elle  ne  réside  pas.  et  de  lui  montrer  les  bordereaux  des 
orfèvres  qui  leur  auront  vendu  des  ouvrages  d'or  et  d'argeol  dont  ils  sont 

r'rtcurs.  —  A  l'égard  des  ouvrages  qu'ils  auraient  acquis  antérieurement 
la  présente  loi,  ou  seulement  deux  mois  après  sa  publication,  ils  seront 
tenus  de  les  déclarer  au  bureau  de  garantie  de  l'arrondissement,  pour  les 
Ikire  marquer  de  suite,  soit  du  poinçon  de  vieux,  soit  de  celui  de  recense 
suivant  l'espèce  des  objets;  et  cette  ob.igalioa  remplie  les  dispensera  de 
justiBer  de  l'origine  desdits  ouvrages. 

93.  La  muniapalilé  ou  l'agent  municipal  fera  examiner  les  marques  de 
ces  ouvrages  par  des  orfèvres,  ou,  h  défaut,  par  des  personnes  connaissant 
les  marque*  el  poinçons,  afin  d'en  constater  la  lécitimiié. 

94.  L'administration  municipale  on  son  agent  hra  Faisir  et  remettre  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  du  canton ,  les  ouvrages  d'or  M  d'ar- 
gent qifl  ne  seraient  point  accompagnés  de  bordereaux,  ou  ae  seraient 
point  marqués  du  poinçonderiiui  ou  de  recense,  ainsi  qu'il  est  prescrit  h 
l'art.  9i,  ««  les  ouvrîtes  dvai  les  marque*  paraluateut  eoaUeUiie* ,  •• 


enfin  ceux  qui  n'auraient  pas  èlé  déclarés,  conformément  audit  art  di. 
—  Le  tribunal  de  police  corrertionoelle  appliquera  aux  délits  de*  mar- 
chands ambulants  les  mêmes  portées  dans  la  présente  loi,  contre  les  odé» 
vtes,  pour  des  contraventions  semblables. 

TIT.  7.  —  Db  la  fairicatioii  du  puotrt  n  doublé  d>'<m 

BT  D'ABGKirT  SOI  TODS  lltT&OX.    ' 

95.  Quiconque  vent  plaquer  ou  doubler  l'or  et  l'argent  ter  le  cuivre  ot 
sur  tout  autre  mêlai  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  h  sa  moBici|«lilè,  à 
l'administration  de  son  département,  et  h  celle  des  monnaies. 

96.  Il  peut  employer  l'or  et  l'argent  dans  telle  proportion  qu'il  le  joge 
convenable. 

97.  Il  est  tenu  de  mettre  sur  chacun  de  ses  onvrages  son  poinesa  paili- 
culirr,  quia  dh  être  déterminé  par  l'administration  des  monnaies,  aiasi 
qn'il  est  dit  art.  14  de  la  présenlt;  lui.  Il  ajoutera  h  l'empreinte  d*c* 
poinçon  celle  de  chiffres  indicatifs  de  la  quantité  d'or  ou  d'argent  eottesH 
dans  l'ouvrage,  sur  lequel  il  sera  en  outre  empreint,  en  toutes  lettres,  I* 
mot  dnbU. 

98.  Le  fabricant  de  doublé  transcrira,  jour  par  jour,  les  rentes  qa'il 
aura  faites,  sur  un  registre  cutè  et  parafé  parl'administration  municipale, 
lllui  sera  fourni  par  Ta  régie  de  l'enregistrement,  des  bordereaux  eo  blaat, 
comme  aux  orfèvres  et  joailliers;  et  il  sera  tenu  de  remettra  h  ehaqs* 
acheteur  un  de  ces  border>  aux,  daté  et  signé  par  lui,  et  rempli  de  la  dési. 
goatioo  de  l'ourrag-,  de  son  poids  et  de  la  quantité  d'or  et  d'aigealqÉ 
y  est  contenue. 

99.  En  cas  de  contrarentioD  aux  deux  articles  précédents,  les  oomitet 
sur  lesquels  portera  la  eooirarenlion  seront  eonfis<]ués,  et,  en  outre,  ledè* 
lioquant  sera  condamné  k  une  amende  qui  sera,  pour  la  première  fois,é* 
dix  fuis  la  râleur  des  objets  confisqués  ;  pour  la  srconde  fois,  du  doqUe  d* 
la  première,  arec  affiche  de  la  rondammition  dans  louie  l'étendue  4n  éé- 
partrmeoi,  aux  (rais  du  délinquant;  enfin,  la  troisième  fois,  rdmeoiesna 

2uadruple  de  la  pri-miére,  et  le  commerce,  ainsi  que  U  fabrication  d'erti 
'argent  seront  interdits  au  délinquant,  sous  peine  de  ooaB»caiioB  de  tsat 
les  o'Ji'ts  de  son  commerce. 

100.  Le  fabricant  de  doublé  est  assujetti,  comme  le  marchand  orfévn, 
et  sous  les  mêmes  peines,  a  n'acheter  des  roa'ières  ou  ourrai^es  d'or  M 
d'argent  que  de  personnes  connues  ou  ayant  des  répondants  k  eux  censM, 

TIT.  8.  —  Des  Foaass  a  oasnvaa  dans  les  atCBEacBES ,  saisiis  ir 

POOaSUITES  lELATiraS  ADX  CORTBArslITIONS  A  LA  PRESEKTB  LOI. 

101 .  Lorsque  les  employés  d'un  bureau  de  garantie  auront  coensis' 
sanee  d'une  fabrication  illicite  de  poinçons  le  receveur  et  l«  rooiréleer, 
accompagnes  d'un  officier  municipal,  se  iransportemnl  dans  l'endrail  es 
chex  le  particulier  qui  leur  aura  ete  indique,  el  y  saieiront  les'  aui  peit* 
çnns,  le»  ouvrages  et  linfiols  ijui  en  seraient  marques,  ou  enfin  l'S  OHVtafH 
«cbevés  et  dépourvus  de  marque  i^ui  s'y  trouveraient  :  ils  pounsntse 
faire  accomiiagni-r,  au  be-i>in  p^r  l'essayeur  ou  par  un  de  resag^-nts. 

loi.  Il  sera  tresse  k  l'insiant,  i-t  >ans  déplacer,  procès-verbal  de  II 
saisie  et  de  ses  causes,  lequel  ivntiendra  1rs  dires  de  toutes  les  parties 
intéressées,  et  sera  signé  i\iUi  :  ledi'  procès  rorbal  i«ra  ren)i-,d<sl 
le  délai  d'une  décade,  au  plus,  au  commissai  e  du  directoire  eiéeoiif  prés 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  qui  demeure  chargé  de  lain  la  peur- 
suite,  également  dans  le  délai  d'une  décade. 

103.  Les  poinçons,  ourrag  s  ou  objets  saisis,  seront  mis  sous  le  eacbri 
de  l'officier  muni-  ipal,  des  employés  du  bureau  de  garantie  prêtais,  d 
de  celui  cbei  lequel  la  saisie  aura  été  faite,  pour  ètn  dépo^és,  sans  délai, 
au  greffe  du  tribunal  de  police  correctionnelle. 

1U4.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  proni  ncerail  la  confiscalion  de*  eb)(is 
saisis,  ils  seront  remis  au  receveur  de  la  ré^îe  de  l'enregistrement,  pW 
être  reoilus.  —  Il  sera  prélevé,  sur  le  prix  qui  en  proviendra,  a*  diiieaw, 

aui  sera  donné  k  celui  qui  aura  le  premier  dénoncé  le  Jélit,  et  un  tttati 
iiiéme  partageable,  par  porno  a-  égalée,  enlie  les  employés  du  borea*  d* 
farantie.  Le  surplus,  ainsi  que  les  amendes,  seront  versés  dans  la  caiM 
u  receveur  de  1  enregistrement. 

105.  Les  mêmes  (ormes  et  dispositions  prescrites  par  les  qnalre  artidct 
précédents  auront  lieu  également  pour  toutes  les  recherches,  saisit*  et 
poursuites  re'aiivesaux  coolravemions  k  la  présente  loi. 

106.  Les  recherches  ne  pourront  être  faites  qu'en  se  conformsal  k 
l'art.  369  de  la  constitution. 

107.  Toni  ouvrage  d'or  el  d'argent  achevé  et  non  marqué,-  Iroaré  ckn 
nn  marchand  ou  fabritant,  sera  saisi,  et  donnera  lieu  aux  pounuiies  p*r- 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Les  propiiéiaires  des  objeu 
sai'is  encourront  la  confiscatioa  de  ces  objets,  et  en  outre  les  autres  pris» 
portées  par  la  loi. 

108.  Seront  saisis  également  el  confisqués  tons  les  ouvrages  d'il  d 
d'argent,  sur  lesquels  les  marques  des  pninçoins  se  trouveront  entées, 
soudées  ou  contre-tirées  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et  lepossesteir 
avec  connaissance  sera  condamné  k  six  années  de  fers. 

109.  Les  ouvrages  marques  de  faux  poinçons  seront  conftsqaés<lu< 
tons  les  cas;  elceux  qui  les  garderaient,  ou  les  eiposeraienl  uvenle 
avrc  connaissance,  seront  condamnés,  la  première  (ois,  k  une  amende  de 
tlto  fr.  ;  la  deuxième,  k  une  amende  de  iOO  fr.,  arec  affiche  de  la  eoi* 
damnation  dans  lout  le  dépariemeni,  aux  Irais  du  délinquant  ;  et  le  IW* 
siémc  fois,  k  une  amende  il*  1 ,000  fr.,  arec  interdiction  de  tout  eeBMet* 
d'or  et  d'argent. 

1 10.  Tous  citoyens,  autres  que  les  préposés  k  rapplicalioa  des  poinçoei 
légaux,  qui  en  eiu|iloieraieoi  même  dp  veritaUM,  seraol  cofidiunattii  u 
au  dt  déleuiien. 
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TIT.  9.  ' 

Sicr.  i.  —  Dt  eaffhugi. 
.  111.  LafeniMde  l'affioaga  oalioDal,  qai  comprend  raffinage  de  Paris 
eieelni  de  Lyon,  est  et  demeure  eappiimée. 

Ht.  La  proteition  d'affiner  et  de  départir  les  matières  dV  el  d'argent 
eit  libre  dana  toute  l'étendue  de  la  République. 

115.  Quiconque  voudra  départir  et  affiner  l'or  et  l'argent  pour  le  com- 
merce, e!<l  tenu  d'en  (aire  la  déclaraiion  tant  à  sa  monitipalité  qu'il  l'ad- 
miiislralioo  du  département,  et  a  crlle  des  monnaies  ;  il  sera  tenu  registre 
defdilei  déeUraiions,  et  délivré  copie  au  besoin. 

114.  L'affinenr  ne  pourra  recevoir  que  des  matiires  qui  auront  été  es- 
'  njéet  et  titrées  par  un  essayeur  public  autre  que  celui  qui  devra  juger 
de*  liagoii  affinés. 

ItS.  L'affloeur  délivrera  au  porteur  de  ces  matières  une  reconnaissance 
mi  en  désignera  la  nature,  le  poids,  le  litre  tel  qu'il  aura  été  indiqué  par 
Pes^ayeur,  el  le  numéro. 

116.  Les  affineurs  tiendront  no  registre  coté  el  parafé  par  l'administra- 
lion  de  départemeol,  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour,  el  par  ordre 
de  anméros,  la  nature,  le  poids  et  le  tiire  de»  matières  qui  leur  seront  ap- 
pertées  k  affiaer,  M  de  même  pour  les  matières  qu'ils  rendront  après  l'af- 
laage. 

117.  Il*  seront  teons  d'ioscnlper  leurs  noms  en  tontes  lettres  sur  les 
lisgols  afflaés  provenant  de  leurs  ira  vaux  ;  et  avant  de  les  rendre  aux  pro- 
priétaires, ils  porteront  lesdiis  lingots  affinés  au  bureau  de  garantie,  pour 
y  èlre  essayés,  marqués,  et  y  acquitter  le  droit  prescrit  par  la  loi. 

118.  Les  liDgots  affinés  apportés  au  bureau  de  garantie  ne  seront  pas- 
sés en  délivrance  que  dans  le  cas  oii  ils  ne  contiendraient  pas  plus  de 
dnq  millième*  d'alliage,  si  c'est  de  l'or,  et  vingt  millièmes,  si  c'est  de 
l'argent. 

119.  Lorsque  les  lingots  seront  reconnus  bons  à  passer  en  délivrance, 
le  receveur,  après  avoir  perçu  les  droits  et  le  contrôleur,  tireront  le  poin- 
{Oï  de  garantie  de  la  cai«se  où  il  doit  être  renfermé,  et  ce  poinçon  sera 
applique  par  le  conIrAleur,  en  multipliant  les  empreintes  de  manière  que 
Tune  des  grandes  surlaces  de  chaque  lingot  en  soit  entièrement  couverte. 

110.  L'aIBo  ear  acquittera  Us  fr^is  d'essai  et  les  dioits  au  bureau  de  ga- 
natie,  et  en  prendra  récépissé,  pour  pouvoir  s'en  (aire  rembourser  par  les 
propriétaires  des  lingots. 

ISl.  L'alfioeur  qui  contreviendrait  aux  dispositions  des  art.  113, 114, 
115  et  116,  encourra  les  mêmes  peines  pvitées  en  l'art.  80  contre  les  mar- 
chands orfèvres. 

iti.  Les  lingots  et  matières  d'or  et  d'argent  affinés  qui  seraient  tron- 
vésdans  le  comneree  sans  être  revêtus  du  poinçon  du  bureau  de  garantie 
seront  eonâsquds,  M  l'affinenr  qui  les  aurait  délivrés  sera  condamné  k 
SOO  fr.  d'ameaiie. 

1S.  Le  conIrAleur  du  bureau  de  garantie  est  autorisé  k  prélever  des 
prises d'ossti  sur  las  matières  fines  apportées  au  huna»;  ces  privées  d'es 
sai  seront  mises  en  réserve  sous  une  enveloppe  por'ani  le  numéro  du  lingot 
d'un  elles  proviennent,  et  scellées  du  cachet  rie  l'.'ffineur  el  de  celui  de 
l'essayear.  —  Le  eontrêleur  aura  la  garde  du  paiiuet  contenant  ces  prises 
d'(s-ai. 

tu.  Si,  dans  le  courant  d'un  moi<,  il  ne  s'élève  aucune  réclamation  sur 
la  validité  du  litre  indiiiué  par  l'essayeur  du  bureau  de  garantie,  le  cnn- 
Iréleur  remettra  le  paquet  lachelé,  contenant  les  prises  d*es»ai ,  à  l'alH- 
■eur,  qui  lai  en  donnera  décharge  :  dans  le  cas  contraire ,  1''  paquet  »era 
adresse  h  l'admioislration  des  munoaies,  qui  fera  vérifier  l'essai  sans  dé'ai. 

tu.  Si  cette  vérification  (ait  connaître  une  erreur  sur  le  litre  indiqué, 
l'essayear  qui  aura  commis  celle  erreur  sera  l'eou  de  payer  à  la  personne 
lésée  la  totalité  de  la  différence  de  valeur  qui  en  sera  résultée.  —  L'es- 
layeur  d'un  bureau  de  garantie  qui  aura  été  pris  trois  fois  en  faute  de  cette 
manière,  sera  destitué. 

SiCT.  2.  —  Dt  Va/Hnagi  naltonai. 
116.  L'afBoage  national  est  conservé  à  Paris,  pour  le  service  des  mon- 
naies ;  le  public  a  la  (acuité  d'y  faire  affiner  ou  départir  des  matières  d'or, 
M  d'argent  contenant  or.  —  Le  directoire  exécutif  pourra  établir  d'autres 
affinages  nationaux,  si  les  besoins  de  la  fabrication  des  monnaies  l'exi- 
gent, et  sur  la  demande  de  l'administration  chargée  de  ce  service. 

127.  L'aEBoear  national  sera  nommé  par  l'administration  des  monnaies, 
NUS  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

128.  Les  matières  apportées  à  l'affinage  national  seront  inscrites  sur  on 
registre  coté  et  parafé  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration des  monnaies. 

129.  L'afBoeur  national  se  conformera,  relativement  k  l'affinage  des 
Bltières  qui  lui  seraient  apportées  par  des  pariiculiers,  à  tout  ce  qui  est 
prescrit,  dans  la  section  précédente,  aux  affineurs  libres  pour  le  com- 
merce :  les  peibes  portées  contre  ceux-ci,  en  cas  de  contravention,  seront 
applicables  k  l'stffineur  national. 

130.  L'afBoeur  national  sera  tenu  d'avoir  on  fonds  en  matières  d'or  et 
d'argent  capable  d'assurer  le  service  national. 

131.  Il  ne  pourra  garder  les  lingots  k  affiner  plus  de  cinq  jours,  non 
compris  tes  jour*  d'entrée  et  de  sortie  de  ces  lingots. 

13S.  L'afBoeur  national  fournira  un  cautionnement  en  immeubles  de  la 
valear  de  100,000  fr.,  pour  répondre  des  matières  d'or  et  d'argent  qui  lui 
seront  lirrées. 

135.  Lesditee  matières  affinées  par  l'affinenr  national  seront  portées  k 
la  chambre  de  délivrance  des  monnaies,  et  remises  au  caissier,  ou  elles  se- 
roBl  empreinte*  du  poinçon  national  dans  toute  l'étendue  d«  l'une  des 
irandfs  «Mfncos  du  lingui. 


134.  Les  lingots  affinés  appartenant  k  la  République  porteront  le  nom 
d'affineur  national,  et  le  litre  en  sera  déterminé  suivant  la  forme  prescrite 
par  l'art.  51  de  la  loi  sur  l'organisation  des  monnaies.' 

135.  L'affinenr  national  est  autorisé  k  portir  en  compte,  pour  frais  d'af. 
finage  ou  départ  des  matières  nationales,  savoir  :  —  Pour  \<-»  lingnis  d'or 
(et  sont  réputés  tels  cent  qui  contiennent  plus  que  la  monié  de  leur  poids 
en  or),  24  fr.  53  c.  par  kilogramme  d'or  fin  passe  en  délivrance  ;  — Pour 
les  matières  d'argent  doré  contenant  or,  10  fr.  22  c.  par  kilogramme  de 
matière  brute,  c'est-à-dire  telle  qu'elle  elait  avant  l'aliinago;  —  Et  pnar 
les  lingots  d'argent,  3  (r.  27  c.  par  kilogramme  d'argent  pur.  —  Lesdits 
frais  seront  acquittés  par  le  caissier  de  la  monnaie. 

TIT.  10.  —  Db  l'abcob. 

136.  Il  y  a  dans  l'enceinie  de  l'bêtel  des  monnaies  de  Paris,  une  argne 
destinée  k  dt'gros-ir  et  tirer  les  linguls  d'argent  et  de  doré.  —  Lorsque  les 
besoins  de  la  fabrication  l'eiigeront,  le  ilirrctoire  eiécutif  pourra  établir 
des  argues  dans  d'autres  liiui,  »ur  la  demande  motivée  de  ladministration 
de  département,  et  sur  l'avis  de  crlle  des  monnaies. 

137.  Les  tireurs  d'or  et  d'argent  sont  tenus  de  porter  leurs  lingots  aux 
argues  nationales,  pour  y  être  degro-sis,  marqués  et  tirés. 

158.  Ils  y  payeront  pour  prix  de  ce  travail,  «avoir  :  —  Pour  les  lingots 
de  doré,  et  Iorsi|ue  les  propriétaires  auront  leurs  filières,  50  c.  par  herto- 
gramme  (3  onces  2  gros  12  grains}  ;  el  lursqu'iU  n'auront  pas  de  filières. 
75  c.  —  Pour  les  lingot-  d'argent,  12  c.  par  hectogramme,  lorsque  les 
propriéiaires  auront  dis  filières;  et  quand  ils  n'en  auront  pas.  25  c. 

139.  L'ailminif'tralion  '  e»  monnaies  est  chargée  de  l'éialtlissemenl  el 
eotreiitn  du  service  de  l'argue,  sans  cependant  pouvoir  ajouter  de  non- 
veaux  préposés  à  ceux  qu'elle  a  déjà  sous  son  autorite  <  elle  passera  en 
dépenses  les  frais  de  l'argue,  et  en  fera  verser  les  produits  dans  la  caisse 
du  caissier  de  la  monnaie;  el  chaque  année,  elle  rendra  sur  le  tout  un 
compte  séparé  au  ministre  des  finances,  qui  le  mettra  sous  les  yeux  du  di- 
rectoire exécutif,  pour  être  transmis  au  corps  législatif. 

13  Bcnn.  an  tt  (V  avr.  1398).  —  Loi  relative  an  traitement 
des  es>ayeur8  dans  les  bureaux  de  garantie  du  litre  des  matières  d'or  et 
d'argent. 

Art.  1.  Le  ministre  des  finances  pourra,  sons  l'autorisation  du  direc- 
toire exécutif,  accorder  anx  essayeurs  des  bureaux  de  garantie,  un  trai- 
tement qui  pourra  êire  porté  jusqu'à  la  somme  de  400  fr.  par  an,  lorsi|ue 
le  produit  des  essais  faits  pendant  l'année  ne  se  sera  pas  élevé  k  600  fr., 
déoiiclion  faite  des  frais. 

2.  Les  citoyen*  qui  se  présenteront  dans  les  départements  pour  y  rem- 
plir la  place  J'e^sayeur  <lans  un  bureau  de  garantie,  pour  ont,  jusqu'au 
1"  vend,  an  8,  être  examinés  par  <ies  artistes  connus  qui  se  trouveraient 
le  pliisk  portée,  et  commis  à  cet  effei,  par  l'admini-iraiion  des  mnnnaies 
sous  l'autorisaioo  du  ministre  des  finances.—  L'alniinistralion  di  s  mon- 


naies, sur  le  rapport  de  rexaminaieiir  désigné  par  elle,  pourra  .icmrler 
au  camliilat  un  certificat  de  rapacité  qui  lui  tiendra  lieu  de  celui  exigé  par 
l'art.  38  de  la  loi  du  19  brum.  an  6. 

3.  Lorsqu'il  ne  se  sera  pas  présenté ,  pour  un  bureau  de  garantie,  d'es- 
sayeur assez  instruit,  le  conirdleur  en  tiendra  lieu ,  el  procédera  de  la  ma- 
nière suivante  :  — 1»Ilfera  l'essai  au  toucheau,  des  pièces  qui  doivent  être 
soumises  a  cet  effet  ;— 2°  Il  furmera  des  prises  d'e>sai  des  autres  pièces, 
et  le«  enverra,  sous  son  cachet  et  sous  celui  du  fabiirant,  au  bureau  de 
garantie  le  plus  voisin  qui  sera  pourvu  d'un  essa>eur.  Celui-ci  fera  le* 
essais,  et  enverra  sa  déclaraiion  des  résultats  ; —3°  Celte  déclaration 
reçue,  le  conirdisur  et  le  receveur  apposeront  les  poinçons  en  coulurmité 
de  la  loi  du  19  brum.  an  6. 

4.  Les  fouciions  d'essavenr  dans  un  bureau  de  garantie  ne  pourront, 
en  aucun  cas ,  être  remplies  par  un  citoyen  exerçant  la  profession  de  fa- 
bricant d'ouvrages  d'or  et  d'argent. 

1&  pralr.  •■  S  (3  Juin  1398).  r-  Arrêté  do  directoire  exéru- 
li(,  qui  ordonne  l'élabllssement  de  bureaux  de  g-iraolie  pour  (aire  l'essai 
et  constater  le  litre  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Le  directoire  exécutif,  vu  la  loi  dii  19  brum.  ilernier,  sur  ies.demandes 
formées  par  les  administrations  centrales  de  déparlement,  d'après  l'art.  35, 
til.  4,  de  ladite  loi,  l'avis  de  l'aitminislraiion  des  monnaies,  et  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances ,  arrête  : 

Art.  1.  Il  sera  établi  dans  les  communes  comprises  dans  l'état  annexé 
an  présent  arrêté  des  boréaux  de  garantie  pour  faire  l'essai  et  constater 
les  titres  des  lingots  ainsi  que  des  ouvrages  d'or  el  d'argent,  et  pour  per* 
cevoir  les  droits  établis  par  la  loi. 

2.  Les  arroodissemenis  desdits  bureaux  seront  tels  qu'ils  sont  désignés 
dans  le  même  étal  (suit  le  tableau  des  bureaux  de  garantie  créés  par  la 
loi  du  19  brum  an  6,  pour  faire  l'essai  et  constater  les  lilres  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  ainsi  que  1rs  lingots  de  ces  matières  qui  y  seront  appor- 
tés, et  pour  percevoir,  lors  de  la  marque  de  ces  ouvrages  on  matières,  lea 
droits  imposés  par  la  loi). 

l"  mcM.  an  tt  (19  Jain  1998).  —  Arrêté  du  directoire  exe- 
cutif, contenant  désignation  des  ouvrages  de  joaillerie  en  or  et  argent  qui 
sont  dispensés  de  l'essai,  el  du  payement  des  droits  de  garantie. 

Le  directoire  eiéculK,  étant  informé  que,  par  une  (ausse  in'erprétaliofe 
des  art.  86  et  87  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  concernant  la  surveillance  du 
litre  et  la  perception  du  droit  de  garantie  des  matlèr  s  d'or  et  d'argent, 
les  joailliers,  marchands  et  fabricants  orfèvres  préiendent  qne  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  de  quelque  poids  et  forme  qu'ils  soient,  doivent 
être  dispensés  de  l'essai,  ainsi  qne  du  payement  dudit  droit,  lorsqu'ils  ont, 
sur  quelque  partie  de  leur  surface ,  des  pierres  on  des  perles  fines  on 
fausses,  de  l'émail  oa  des  cristaux;  et,  voulant  (aire  cesser  use  erreor 
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«usfi  coDiraira  &  l'espril  et  anx  dispMttwH  4a  te  toi  prtdtjt  V>^  préju- 
diciable au  commerce  oaiiooal,  à  l'UUrtl  dM  etloyeiu  et  an  nmun  de 
l'Elal ,  arrête  ; 

An.  1  Les  ouvrages  de  joaillerie  dont  la  montare  ut  très-légère,  et 
contirrit  dfs  pierres  ou  perles  fines  ou  (auMes,  def  criilaux,  dont  la  aurhce 
est  entièrement  émaillée,  ou  enfin  qui  ne  pourraieBt  (apporter  l'empreinte 
des  poinçons  sans  déiérioralioD ,  (untinneroat  d'étte  seuls  dUpeaséi  de 
l'essai,  et  du  payement  du  droit  de  sbrkDtie,  qui  a  remplace  ceux  de 
COOirAle  et  de  marque  des  ouvrages  d  or  et  d'argent. 

8.  Tous  les  autres  ouvrages  da  jnaillerie  et  d'orfénerie,  itu  distinetioB 
ni  eicepiioD,  aaïquels  senieut  adaptés,  en  quelque  nombre  que  ce  soit, 
des  pierres  ou  des  perles  fines  ou  fausses,  des  cristaux,  oa  qui  seraient 
émalll<<s,  seront  sujets  à  l'essai,  et  an  pajemetll  dtl  droit  dODt  il  s'agit, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  précitée. 

is  rrlat.  an  V  (fS  4éa.  19 AS).  —  Loi  qni  conllent  pne  Boa- 
velle  rédaction  de  l'art.  17  de  la  loi  da  19  bram.  an  B.  —  V.  cet  article, 
p.  458,  en  note. 

97  frlm.  an  7  (17  déo.  1798).  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, concernant  le  pomçon  à  apposer  sur  les  ouvrages  d'orfèvrerie  fabri- 
qués dans  les  ci-devant  provinces  où  le  droit  de  conlréle  et  de  mar(|ue 
n'avait  pas  lieu,  et  dans  les  pays  conquis  et  réunis  i  la  République  française. 

An.  1.  Le  poinçon  de  recense  désigné  dans  l'art.  SI  de  la  loi  du 
19  brum.  an  6  ne  se'ra  point  apposé  sur  les  ouvrages  d'orfèvrerie  fabriqués 
dans  les  ci-devant  provinces  où  le  droit  de  contrôle  et  de  marque  desdits 
ouvrages  n'avait  pas  lieu,  ainsi  que  dans  les  pays  conquis  et  réunis  &  la 
République  française. 

8.  Lesdits  ouvrage?  seront  empreints  du  poinçon  portant  les  lettres  ET, 
désigné  dans  l'art.  33  de  la  même  loi ,  lequel  tiendra  lieu  de  poinçon  de 
recense,  et  sera  appo.'é  sans  frais. 

3.  L'apposition  dudit  poinçon  ne  pourra  se  faire  gratuitement  que  pen- 
dant deux  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté;  passé  le- 
quel délai  lesdits  ouvrages  seront  soumis  à  l'essai,  seront  titrés  et  paye- 
ront le  droit  de  garantie. 

9  gerni.  an  7  (St  mars  1700). —  Loi  qui  maintient provi- 
Folrement  l'exécution  Ues  règlements  établis  dans  les  départements  da 
Jura,  de  la  Haute-Saône  et  du  Mont-Terrible,  relativement  au  titre  cl  à  la 
surveillance  des  ouvrages  et  matières  d'or  et  d'argent,  sur  les  ateliers  et 
fabriques  d'horlogerie.  (Résolution  du  29  pluviôse.  ) 

Le  conseil  des  anciens,  considérant  qu'il  importe  de  prononcer  prompte* 
ment  sur  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  et  même  l'existence  d'une 
manufacture,  approuve  l'acte  d'urgence. — ...Considérant  que  l'art.  8  da 
traité  de  réunidn  du  territoire  de  Genève  à  la  République  française  a  sus- 
pendu provisoirement,  pour  les  artistes  de  cette  commune,  les  disposilionl 
de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  que  l'égalité  exige  que  les  anciennes  manu- 
factures françaises  obtiennent  des  encouragements  semblables,  déclare  qu'il 
y  a  urgence,*et  prend  la  résolution  suivante  ; 

Art.  1.  Les  règlements  et  le  titre  établis  pour  la  manufacture  nationale 
de  Besançon,  par  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  et  du  comité  de 
salut  public,  confirmés  par  la  loi  du  7  mess,  an  3,  ainsi  que  les  coutumes 
et  règlements  établis  dans  le^  départements  du  Jura,  de  la  Haute-Saône  e) 
du  Mont-Terriblè ,  relativement  au  titre  et  à  la  surveillance  des  ouvrages 
et  matières  d'or  et  d'argent,  sur  les  ateliers  et  fabriques  d'horlogerie,  se- 
ront provisoirement  conservés,  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  ait ,  dans 
sa  sagesse ,  adopté  1rs  moyens  les  plus  propres  à  assurer  l'existence  et  la 
prospérité  do  ces  ateliers  et  fabriques. 

6  pralr.  an  7  (S&  mal  1799).  — Loi  qui  établit  à  titre  ite 
subvention  extraordinaire  de  guerre,  un  décime  par  franc  en  sus  des  droits 
de  garantie  sur  les  raaiièrcsd'orel  d'argent.  — V.  Enrcgist.,  p.  35. 

16  prair.an  7  (4  Juin  1799).— Arrêté  du  directoire  exécutif, 
concernaot  l'ioscription  des  ouvrages  déposés  cha  les  orférres  poar  les 
racconn^oder,  ou  eonflés  à  litre  de  nantissement. 

Lé  directoire  exécutif,  tb  l'art.  15  (1)  de  la  déclaration  dn  S6  jaoT. 
1749,  qui  enjoint,  k  peine  de  300  liv,  d'amende,  aux  orfèvres,  joailliers  et 
antres  (abricants  on  marchands  d'or  et  d'argent,  d'inscrire  sar  on  registre 
les  ouvrages  qai  leur  sont  portés  pour  las  raccommotier,  oa  qui  leor  sont 
donnés  en  uantissemeni  on  en  dépôt; — Considérant  que  cet  article  do 
l'ordonnance  da  S6  janr.  1749  n'a  pas  été  promulgaé  dans  las  départe- 
Oitnls  réunis  par  la  loi  du  9  vend,  an  4,  et  qn'il  est  inportaDt  de  donner 
t  la  léjjisif  tioB  en  celte  partie  toute  ranifomilé  dont  elle  est  anseeptible  ; 
—  Qdll  est  utile  dé  rappeler  les  dispositions  de  cet  article  k  tous  les  tri- 
bunaux qui  doivent  les  appliquer  :— Arrête  que  l'art.  15  de  la  déclaration 
do  26  janv.  1846  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  k  la  suite  dn  présent 
arrêté.— V.  Tari.  14  (et  non  15)  à  la  suite  de  l'ord .  du  19  sept.  1821,  p.  463. 

Il  flor.  «■  8  (tf  avril  1800).  —  Arrêté  relatif  an  service  des 
argiles  nationales. 

Art  1.  lies  argues  nationales  eontioueronl,  eomioe  avant  la  loi  da  10 
brum.  an  6,  de  servir  h  dégrossir  et  tirer  les  bâtons  de  cuivre  et  d'argent 
doré  «I  argenté. 

S.  Le  salaire  de  ce  travail  sera  le  nêine  qne  ceini  fixé  avant  cette  foi, 
savoir:— Pour  les  béjoos  de  cuivre  doré,  de  IS  cent,  par  hectogramme 
(6  sous  par  marc);  —  Pour  les  bitons  de  cuivre  argenté,  8  cent,  par  hec- 
togramme (4  sous  par  marc). 

3.  Les  pronriéiairea  desditea  matières  (oniairOnt  les  filières,  et  paye- 
ront les  frais  de  (orge  et  de  tirage,. 

.  (1)  Krreur  do  BuUetlu.  C'est  l'ait.  14  «t  MB  l'ut.  iS  de  U  dtd.  da  1740  qM 
vet  iirii'ié  a  remit  «a  ii|iieac. 


4.  Les  tirears  d'or  et  d'argent  ttajeront,  an  prix  fixés  par  Fart,  a  et 
saivant  les  soumissions  qu'ils  en  ott  faites  h  l'administration  des  mon- 
naies ,  le  travail  sur  les  bitons  de  cuivre  doré  et  argenté  qu'ils  ont  lait 
tirer  aux  atgaea  nationales  depaiê  leur  rétablissement. 


19  mea«.aB  •  (8  Jalll.  1801).— Arrêté  relatif  k  l'applicaU** 
de  recense  sur  lés  lingots  d'or  et  d'argent  afBsés  avant  la 
ation  de  la  loi  du  19  brum.  an  6. 


d'un  poinçon 


Art.  ).  Les  propriétaires  et  porteurs  des  lingots  d'or  et  d'argent  affinés, 
et  mis  en  circulation  avant  la  promulgation  de  la  l&i  du  19  brum.  an  6, 
seront  tenus  de  les  txtrter,  dans  le  délai  de  deux  mois  k  compter  du  jour 
de  la  publication  da  présent  arrêté ,  au  bureau  de  garantie  1*  plus  vui»iB, 
pour  }  être  marqaés  ,  sans  frais  ^  d'un  poinçon  de  recense  qui  sera  déter* 
miné  par  l'administration  des  monnaies. 

2.  Le  délai  de  deux  mois  expiré,  les  art.  117,  118, 119, 1M.  ISI  et 
m  de  la  loi  dn  19  brum.  in  6,  sont  déclarés  applicables  aux  lingots  d'or 
et  d'argent  affinés ,  à  quelque  époque  que  ce  soit ,  qui  ne  porteront  pas 
l'empreinte  da  poinçon  de  recense,  oa  de  ceux  de  garantie  nationale  dtabiis 
par  la  loi. 

4  prair.  «m  fi  (  M  mal  i89S).  —  Arrêté  relatif  aux  frais 
d'affinage  des  maiiéres  et  espèces  d'or  et  d'argent  d'an  tiue  infiriear  k  ce- 
lui des  nouvelles  espèces. 

Art.  1.  Les  frais  d'affinage  des  matières  et  espèces  d'argent  ippoirérs 
ant  changes  des  monnaies  dont  le  titre  se  trouvera  inférieur  4  erlai  des 
nouvelles  espèces  sont  fixés  et  seront  perjes  confoimémcat  an  tatil  an- 
nexé an  présent  arrêté. 

S.  Les  Irais  d'affinage  des  matières  et  espèces  d'or  sent  liés  k  St  fr. 
par  kilogramme  de  fin  contenu  dans  la  portion  da  matières  qoi  sera  swi- 
mise  k  celte  opération. 

(Suit  le  tarif  des  frais  d'affinage  qui  seront  perças  au  change  des  man- 
naies,  en  exécution  de  l'art.  12  de  la  loi  du  7  getm.  in  11,  sur  les  espèces 
et  matières  d'argent  d'un  titre  inférieur  k  celui  des  nouvelles  «pèces.) 

ATeiÉt.Bm  IS  (9a  rér.  l8<yA).—  Laiqai  dispose  qu'en  cas  de 
(hinde  aux  droits  sur  les  marques  d'or  et  d'argent,  les  objets  de  fraade 
seront  saisis  et  confisqués,  et  les  contrevenants  condamnés  k  une  ameade 
égale  au  quadruplé  des  droits  Ihiudés  (art.  76^;  —  Qui  attribue  k  la  régis 


des  droits  réunis  la  perception  des  droits  do  garantie  (art.  80);  —  Et  qu 
autorise  les  employés  de  la  régie  k  entrer  en  tout  temps  thrx  les  indi- 
vidus Sujets  aux  droits  sur  là  mirque  d'or  et  d'argent  (art.  81,  V.  ImpMs 
ind.,  p.  403). 


t8  aor.  sm  f  a  (18  mal  189«).— Ddcret  reUtif  ans  eantia- 

ventions  et  délits  concernant  là  garantie  des  matières  d'or  et  d'argeal. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  l'art.  76  de  la  toi  do  5  vent  an  12,  ooneer. 
nant  les  condamnations  qui  doivent  être  prononcées  eonlre  les  mdUw»- 
nants  anx  droits  réunis ,  et  celles  de  l'arrité  d'organisation  de  ces  droiu, 
du  5  germinal  de  la  même  année,  relatives  k  la  répartition  du  produit  des 
amendes  et  confiscations,  et  k  la  faculté  de  traasigersar  las  prooks-veiteM 
de  saisie ,  ne  sont  point  applicables  anx  délits  et  CMliavantioas  coneer- 
nant  la  garantis  des  matières  d'or  et  d'argent,  à  l'égard  desquelles  la  loi 
du  19  brum.  an  6,  relative  k  la  surveillance  dn  titre  des  matières  et  des 
ouvrages  d'or  tt  d'argent,  doit  être  exécutée;  sauf  oa  ce  qni  eoncene  U 
perception  des  droits  de  garantie ,  qui  a  été  attribuée  h  la  régie  des  draiis 


réunis,  dont  les  préposés  peuvent  néanmoins  eux-mêmes ,  oa  1 
ment  avec  les  employés  des  bureau  de  garantie,  ennstater  les  délils  ri 
contraventions  k  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  poursaivm  la  eondaaaaatisa 
des  peines  encourues ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  cette 
loi,  et  sans  qu'il  puisse  être  transigé  sur  les  délils  et  coatraveaiioas. 

Sali  asara  1816.— Ordonnance  Contenant  désignation  des  bureau 
de  douanes  par  lesquels  doivent  iMrtir  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  des- 
tinés k  l'étranger,  et  des  bureaux  de  garantie  auxquels  doivent  être  en- 
voyés les  mêmes  ouvrages  venant  de  l'étranger. 

C8  avrll-4  Ba*!  1810.  —  Loi  qui  maintient  les  disposibons  des 
lois  qui  autorisent  et  régissent  les  matières  d'or  st  d'argent  (trt.  231, 
V.  ImpAts  ind.,  p.  417). 

ft-99  nal  1899» — Ordonnance  da  roi  concernant  le  service  de  la 
garantie  sur  la  marque  d'or  et  d'argent. 

LoDis,etc; — Sar  le  compte  qui  nousa  été  rendu  deadifficuliés  qui  se  sont 
élevées  relativement  k  la  part  qne  doivent  prendre  leS  administrations  des 
contributions  iodivecles  et  des  monnaies  dans  là  surveillance  éi  la  prrcepiioa 
da  droit  de  garantie  sur  la  mart|ue  d'or  et  d'argent  ; — Considérant  qu'il  est 
nécessaire  de  régler  définitivement  leur  intervention  respective  dans  cette 
matière  ;  — Vu  les  lois  des  19  brum.  et  13  germ.  an  6,  5  vent,  an  13  et 
1"  germ.  an  13  (9  nov.  1797  et  ïiavr.  1798,  SS  fév.  1804  et  22  mars 
1805) ,  les  arrêtés  dn  gouvernement  des  13  prair.  an  7, 16  prair.  an  II 
et  S  germ.  an  12  (  1"  juin  1799,  30  mai  1803  et  26  mars  1804  ),  et  1* 
décret  du  28  flor.  an  13  (17  juin  1805)  ;  —  Sur  le  rapport,,  etc. 

Art.  1.  L'essayeur  de  chaque  bureau  de  garantie  sera  nommé  par  I* 

firéfet  du  département  où  ce  bureau  est  placé  ;  mais  il  ne  ponrra  en  esercer 
es  fonctions  qu'après  avoir  obtenu  de  l'administraton  des  monnaies  un 
certificat  de  capacité,  conformément  k  l'art.  39  de  la  loi  du  19  brum  an  6 
(9  nov.  1797)  et  k  l'art.  2  de  la  loi  du  13  germ.  suivant  (2  avr.  179!«). 

2.  L'administration  des  contributions  indirectes  continuera  de  n«njo.cr 
lo  receveur  de  chaque  bureau  de  garantie. 

3.  Les  contrôleurs  et  autres  employés  des  bureaux  de  garantie  seront 
nommés  par  notre  ministre  sectètatre  d'ËtSl  des  finances,  'ur  une  prrS'  i- 
tatinn  concertée  entre  le  direcieut  général  deé  contributions  indirect»  >  »t 

i  l'amioUtraUoo  des  Donnaies. 
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4.  Les  receTDors,  tes  contrAlenraet  les  eniRloiés  des  bureau  de  garan- 
tie autres  que  les  essayeurs,  (ont  partie  des  employés  des  contributions 
indirectes.  Ilspourront  ètrechargés  d'autrespar  lies  du  service  de  celtead- 
minittrslira  lorsqu'il  serareconnu  par  celles  des  monnaieaqua  cette  comn- 
laiioa  D«  sera  pas  nnisibl*  an  serrica  de  la  garantie.  Dans  ton*  lea  eu,  1m 
règlements  de  l'administration  des  contribaiions  indirectes,  es  ce  qui  tooeiie 
la  rttenne  sur  les  appointemenis  et  les  droits  à  la  pentioi  tnr  la  ctisse 
des  retraitée,  sont  applicables  à  ce*  employée. — Les  eootrtlenrs.lM  ibo»- 
contrtleiirs,  les  employés  aux  exercices  aeloelleiAent  en  fonctions,  seront 
traitée,  pour  la  liquidation  de  leur  pension,  comme  les  employés  de  la  régie 
dM  coBtnImtions  indireciet;  mais  les  services  qu'ils  auront  rendus  dans  la 
^rantie  antérieurement  à  la  date  de  la  présente  ordonnance  ne  leur  seront 
comptés  comme  services  rendus  à  ladite  régie,  qu'autant  i|a'ils  auront 
verse  a  sa  caisse,  dans  an  délai  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  des 
■aaacci,  une  somme  égale  an  montant  de  la  retenue  qui  aurait  été  opérée 
car  leurs  appointements  depuis  qu'ils  sont  payte  sur  lei  fonds  de  celle 
BèaM  régie. 

8.  Les  essayeurs  sont  révocables  pnr  le  préfet ,  sauf  l'approbation  de 
••ire  ministre  secrétaire  d'Êiatdes  finances;  les  receveurs,  par  l'adminis- 
tratioB  des  coBihfcnlions  indirectes;  les  conirAlenrs  et  autres  employés  de 
la  garantie,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Ëiatdes  Roanees,  sur  la  proposi- 
tion de  celle  des  deux  administrailoot  qui  aurait  reconnu  que  cette  mesure 
•erait  utile  an  bien  du  ferviee.  —  L'autre  idminisiralioo  sera  eoosnilée. 

6.  Les  essayenrs  et  eonlrdleors  des  bureaux  de  garantie  conlinneront  k 
Un  sous  les  ordres  de  l'administration  des  monnaies  età  correspondre  di- 
rretemenl  avec  elle  pour  les  objets  qui  la  concernent.  —  Cette  administra- 
tion demeure  chargée  de  donner  toutes  les  instructions  relatives  i  l'exac- 
titude des  essais,  et  de  diriger  là  confection,  l'envoi,  l'application  et  la 
Vériâealion  des  poiaçons. 

7.  Des  iospecteors  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finnacea  sot'  la  présentation  de  l'administration  des  monnaies  seront  char- 
gés de  surveiller  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  le  titre  des  matières 
d'or  et  d'argent. —  Lear  traitement  sera  alloué  sur  le  budget  de  l'admi- 
nislmtiott  des  monnaies.  —  Il  en  sera  de  mime  pour  le  traiiemeot  accordé 
ans  chefs  et  commis  employés  k  la  correspondance  de  la  garantie ,  qui 
avaient  été  pavés  jusqu'à  présent  par  l'administration  des  contribnlions 
indirectes  sur  tes  pruduits  de  la  garantie. 

8.  Ces  Inspecteurs  devront,  dans  leurs  tournéei,  se  faire  représenter  les 
registres  des  divers  employés  des  bureaux  et  les  poinçons  de  chaque  bu- 
reau. Ils  constateront  toutes  les  infractions  aux  lois  et  aux  règlements  qui 
vieadraient  k  leur  eotnaissMce.  —  Ils  pourront,  au  besoin,  requérir  au- 
près dn  directeur  des  contribntioos  indireetei  de  l'arrondissement  la  sus- 
pension des  agents  de  lagaraotie.—  Leurs  rapports  seront  transmis  k  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  des  Bnance(  par  l'administration  des  monnaies, 
qui  les  aecompagoera  de  see  observations. 

•.  Ton!  ce  qui  concerne  le  régime  administratif,  la  proposition, et  la  ri- 
glenent  des  dépenses,  la  perception  du  droit,  l'ordre  des  bureaux,  la  sur- 
veillance dan  ndevables,  est  dans  les  attribntions  de  l'administration  des 
contribotioBS  indirectes,  sauf  ce  qui  a  rapport  au  service  spécialement 
rneerté  k  l'administration  des  monnaies. 

10.  Les  diaogemenis  apportés  k  l'ordre  actuel  do  service  de  la  garantie 
par  la  préeeni* ordonnance  auront  leur  exécution  k  compterdu  1*'  juillet 
prodaiB.— Notre  ministre  des  finances  réglera  la  somme  qui  devra  être 
prélevée  tnr  le  budget  de  la  régie  des  contributions  iitdirecles  pour  1810, 
•  et  Isansportée  au  biulget  de  l'administration  des  monnairs,  pour  être  em- 
ployé k  partir  de  celte  même  époque  du  1"  juillet,  an  payement  des  Irai- 
teoents  des  inspeeteuiset  employés  attachés  k  l'adminlsiralion  des  mon- 
naies, en  exéeutioB  de  l'art  7  de  la  présenta  ordonnance,  ainsi  que  des 
frais  de  tonnée,  de  bureau,  etauina  dépenses  qui  restent  k  la  charge  do 
ladite  «doiinisintion. 

■Ê.9  teipt.-O  *é*.  4SM.  —Ordonnance  do  roi  nialive  h  rhorlo- 
gerie. 

Art.  t.  Les  bottes  de  montres  d'or  et  d'argent  neovet,  et  antres  ouvn- 
gne  neufs  contenant  ou  destinés  k  contenir  dès  mouvements  de  montres, 
marqués  des  fioinçons  en  usage  antérieurement  h  notre  ordonn.  du  5  mai 
1819 ,  et  non  revêlns  des  polnpins  de  recense  et  de  contre-marque  pres- 
crits par  ladite  ordonnance,  seront  considérés  et  traités  comme  ouvrages 
fioU  et  non  nnrqnés,  même  dans  le  cas  oA  ils  seraient  présentés  aux  bu- 
reaux de  garantie.  —  La  présente  disposition  n'aura  d'eOet  que  dans  nn 
mois  k  compter  de  la  date  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  : 
eu  conséquence,  pendant  cet  intervalle,  les  boites  de  montres  d'or  et  d'ar- 
gent neuves,  et  antres  ouvrages  désignés  ci-dessus,  marqués  d'anciens 
poiofoqs  et  non  recensés,  pourront  être  présentés  daqs  les  bureaux  pour  y 
être  essayés  et  lAarqués,  s'il  y  a  lien,  en  payant  tes  droits.  —  Les  bottes 
de  montrei  d'or  et  d'argent  et  antres  ouvrages  disignés  ei-d;ssas,  dits  dt 
ka$ard  et  appartenant  a  dei  particuliers ,  et  qui  rentreront  dans  le  com- 
IBerce  après  les  délais  ci-dessus,  on  qui  seront  donnés  an  raccommodage, 
conliBueront  d'être  traités  comme  il  est  prescrii  par  les  art.  14,  16  et  17 
de  la  déclaration  du  roi  dn  !6  janv.  1749,  lesquels  eero'pt  réimprimés  k 
la  nite  de  la  présente  ordonnance. 

2.  Il  Sera  fabriqué  un  poinjon  spécial  pour  les  bettes  de  montres  et  an- 
tres ouvrages  d'horlogerie  en  or,etnn  différent  pour  les  bottes  de  montres  et 
Sutresouvragef  d'horlogerie  en  argent.  Ces  poinçons  porteront  l'empieinle 
ont  le  dessin  est  annexé  k  la  minuiede  la  présente  ordonnance.  L'époque 
à  laquelle  il  en  sera  fait  usage,  ain<i  que  le  délai  pour  la  recense  gratuite 
des  montres  et  ouvrages  d'horlogerie  qui  sont  marqués  des  poinçons  ser- 
takl  actnetlemént  k  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  tout 
genre  et  des  p«in$OM  d«  tk  demMre  nuua,  setoni  déteiminét  pur  u  ar< 
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sété  de  notre  ministre  sccrètairo  d'Etal  des  finances.  —  Les  poinçons 
péciaux  ci-dessus  serviront  pour  la  recense  gratuite  des  boites  de  montres^ 
et  autres  ouvrages  d'horlegerie. 

XefratC  du  mitmtti  dt  la  cour  dti  aidti  dt  Parti,  d'une  d/efaralt'oti  â» 
roi,  en  datt,  à  Vtnaillii,  du  iS  j[an«.  1749,  niriqiiirit  à  la  cour  dtt 
aiiii  dt  Paru  l«  Il  (hrurmimi  ànnit;  ladilt  iielaralion  en  inùr- 
frilation  dit  rigùmtnti  failt  lur  ta  ftreéption  dtt  dreiti  dt  mofgui  et 
<f«  eontrôli  ntr  Iti  ottvraf et  d'or  ti  d'argitu  qui  it  fabrijuiitt  ft  M  dibi-_ 
tint  dam  II  royaume. 

Les  art.  14, 16  et  17  ont  étd  copiés  litUmlement  ninii  qu'il  (u'it  t 
Art.  14.  Enjoignons  k  tous  orfèvres,  joailliers.  lonrbissears,inerriets, 

Sraveurs  et  antres,  travaillant  et  trafiquant  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
e  tenir  des  registres  cotés  et  parafés  par  l'un  des  olHciers  de  l'élection, 
dans  lesquels  ils  enregistreront,  jour  par  jour,  par  poids  et  espèce,  la  vais- 
selle et  autres  ouvrages  vieux  on  réputés  vii-ux,  suivant  l'art.  5,  qu'ils 
achèteront  pour  leur  compte  on  pour  les  revendre,  ceux  qui  leur  seront 
portés  pour  les  racconimoiler,  ou  donnés  en  nantissement,  pour  modèle  ou 
dépAt,  ou  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  ce,  k  l'instant 
que  lesdlis  ouvrages  leur  auront  été  apportés  ou  qu'ils  les  auront  achetés  ; 
seront  aussi  tenus  do  faire  meoiinn,  dans  lesdits  enrcgisirements,  de  la 
nature  et  qualité  des  ouvrages  e»  «ifs  armes  qui  y  seront  gravérs,  des  noms 
et  demeures  des  personnes  k  qui  Ai  appartiennent,  sans  qu'ils  puissent 
travailler  anx  ouvrages  qui  leur  auraient  été  apportés  pour  les  raccommo- 
der, qu'ils  ne  les  aient  portés  sur  leurs  registres,  le  tout  k  peine  de  con- 
fiscation et  de  30O  liv.  d'amende. 

ArU  16.  Seront  tenus  lesdits  Orfèvres  et  autres  de  rayer  sur  leurs  re- 
gistres les  ouvrages  qui  y  auraient  été  portés  en  exécution  de  l'art.  14,  k 
mesure  qu'ils  les  rendront;  et  où  ils  ne  rendraient  pas  en  même  temps 
tous  ceux  contenus  en  uu  seul  article,  ils  feront  menllon,  k  la  marge,  des 
pièces  qu'ils  auront  rendues,  par  espèce,  poids  et  qualité,  et  représente- 
ront aux  commis  du  fermier,  lors  do  leurs  visites,  le  surplus  det  pièces 
restant  entre  leurs  mains,  ou  iodl((ueront  les  ouvriers  auxquels  ils  1rs  au- 
ront donoi-es  pour  les  raccommoder,  le  tout  à  peine  de  100  liv.  d'amende. 
Art.  17.  Lesdits  orfèvres  et  autres  travaillant  et  trafiquant  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  seront  tenus  de  faire  marquer  et  de  payer  les 
droits  des  ouvrages  qu'ils  acbètrront  pour  leur  compte,  soit  pour  lis  re- 
vendre, soit  pour  leur  usage  particulier,  et  ce,  dans  vingt-quatre  hrnres 
après  qu'ils  auront  porté  lesdils  ouvrages  sur  leurs  registres,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  ci-dessus.  A  l'égard  des  ouvrages  qu'ils  aurout  achetés  ei  qui 
ne  seront  pas  en  état  d'être  vendus,  ou  qu  ils  ne  voudraient  pas  vendre  on 

Prendre  pour  leur  compte,  ils  seront  tenus  de  les  rompre  et  briser  dans 
instant,  en  sorte  que  lesdits  ouvrages  soient  hors  d'état  de  servir  k  aucun 
usage;  le  tout  à  peine  de  conBscaiion  et  de  500  liv.  d'amende. 

••14  «sara  fi  8S9.  —  Arrêté  du  ministre  des  (Inaneaf ,  prit  en  ex^ 
cution  de  l'art,  a  de  l'ordonn.  royale  dn  19  sept.  18S1 ,  relatif  k  la  eréaiioa 
d'un  poinçon  spécial  pour  les  ouvrages  d'horlogerie. 

Art.  1.  L'époque  k  laquelle  les  poinçons  spéciaux  de  garantie  de  llior- 
logerie  doivent  être  employés  exclusivement,  aux  termes  de  l'art,  i  de 
l'urdonn.  du  19  sept.  1821,  pour  mar;|uer  lea  boites  de  montres  d'or  et 
d'argent  et  autres  ouvrages  (Tborlogerie,  est  fiiie  «a  !•'  avr.  1823. 

t.  Le  délai  accordé  par  l'art.  3  de  ladite  ordonnance  anx  labricantf  et 
marchands  de  montres  et  autres  ouvrages  d'horlogerie  pour  foira  ncenter 
gratuitement  lesdites  boites  de  montres  et  autres  ouvrage*  d'Borlogerie 
d'or  et  d'argent,  marqués  des  poinçons  de  garantie  en  usage  depuis  le  19 
août  1819  pour  les  ouvrages  de  toute  espèce ,  est  fité  k  un  mois  qui  eom- 
meocerak  courir,  dans  l'arrondissement  de  touf  les  bureaux  de  garantie 
établis  en  France,  k  compter  du  1"  avr.  18t2,  jonr  auquel  lesdii*  poin- 
çons spéciaux  de  l'horlogerie  seront  mia  en  activité,  et  expireta  le  !*•  mai 
suivant. 

3.  L'administration  des  monnaies  et  le  directeur  gdnénl  de*  eontribn- 
lions  indirectes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
dn  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  an  Bollelio  des  lois,  et  publié  et  affiché 
dans  les  préfecturet,  dan*  lea  viagl-qualn  benrei  de  la  réception  du 
Bulletin. 

fii-18  mal  fi  894.—  Ordonnance  dn  roi  reltilive  h  l*a*am  dw  ar- 
gues particulières  pour  la  fabrication  det  fils  d'or  et  d^igent  nax. 

LoDig,  etc.  ;—  Vu  la  loi  du  9  nov.  1797  (19  brum.  an  6) ,  l'arrMi  ta 
gouvernement  dq  S7  avril  1800  (7  Oor.  an  8)  ;  vu  les  réelsmations  de 
quelques  fabricants  de  traits  et  fils  de  cuivre  pur,  doré,  argenté  on  mis 
en  couleur,  qui  demandent  k  jouir  de  la  liherté  d'établir  dansleursatelien 
des  argues  ou  autres  machines  propres  k  dégrossir  et  tirer  des  bâtons  de 
cuivre  qu'ils  destinent  k  être  convertis  en  traits  ou  fils  de  laiton  dorét, 
argentés  ou  mis  en  èonleur;  sur  le  rapport  de  notre  minisire  secréliire 
d'Etal  des  finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  snitt 

Art.  1.  Les  tireurs  d'or  et  d'argent  qui  voudront  convertir  en  traits  iWt 
ou  non  filés  en  or  et  en  argent  Dus,  les  lirgots  d'argent  et  d'argent  doré 
continueront  k  être  tenus  de  les  porter  aux  ar^iues  royale*  pour  y  ètrt 
forgés .  tirés  et  dégrossis  conforfnémeni  k  l'aru  137  de  la  loi  du  8  aev. 
1797  (19  brum.  an  6). 

8.  Les  fabricants  qui  voudront  convertir  du  cuivre  affiné  en  (rails  de 
laiton  ,  de  cuivre  dor^  ou  argenté,  ou  simplement  mis  en  couleur  jaune 
où  blanche,  pourront  établir  chei  eux  des  argues  particulières,  et  avoir 
des  filières  de  calibre  semblables  k  celles  dont  on  fait  usage  dan*  le* 
argues  royales ,  ou  des  instruments  et  machines  propres  k  y  suppléer, 
mais  ils  seront  préalablement,  et  avant  de  commencer  leur  travail ,  tenu* 
de  faire,  tant  k  la  préfecture  du  département  on  sont  établis  leurs  n^elien 
Htt'k  radmlDiiUirtioB'des  monnaies  et  k  «elle  de*  conlribation*  indireclHj 
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une  déclaralion  JDonçant  leurs  noms  et  prtooms ,  Icor  profeMioa ,  le  liea 
d«  leor  domicile  et  celai  de  leurs  ateliers;  ils  joindront  &  leur  dMara- 
lion  QD  plan  indiquant  la  description  et  PéléTalion  des  machines  dont  ils 
eolendent  se  servir. 

3.  Les  lirrurs  de  cuivre  et  traits  d'or  et  d'argent  fanx  seront  tenns  de 
lier  leurs  traits  faux  snr  61 ,  et  ne  pourront  les  filer  sur  soie,  sous  1rs 
peines  porlérs  par  les  rèftlement!  qui  prescrivent  ces  moyens  de  garantie. 

4.  Ils  ne  pourront  aussi ,  sous  1rs  peines  portées  par  les  mêmes  règle* 
neols  et  Tari.  425  c.  p^n.,  méUnger  dos  traits  Taux  avec  des  traits  fins 
dans  leurs  ouvrages  et  sur  les  bobinrs  sur  Icrquelles  ils  seront  dévides. 

S   Les  tireurs  de  cuivre  ou  iraiis  d'or  et  d'argent  fanx  seront  soumis 
atix  visites  des  préposés  des  administrations  des  monnaies  et  des  contri- 
\       butions  indirecies.  Les  contraventions  seront  constatées  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  do  9  nov.  1797,  ci-dpssus  relatée. 

6.  Dans  1rs  ateliers  particuliers  et  fabriqnes  de  traits  de  enivre  pur, 
M  doré,  argenté  ou  mis  en  coulenr,  il  ne  sera  procédé  au  tirage  des  M- 
lons  de  cuivre  que  du  lever  du  soleil  à  son  coucher. 
•  S8  Me.  flM7>^  JBBT.  fl8S4.  —  Ordonnança  qui  remplace 
l'adniinistratino  des  monnai>-s  par  une  commission,  détermine  ses  attri- 
butions relativement  aux  matières  d'or  et  d'argent  (art.  8),  et  place 
dan<  les  attributions  de  la  rrgie  des  contributions  indirec'rs ,  Ips  argues 
•t  Ir*  parties  du  service  de  la  garantie  qni  ne  concernent  pas  l'exécution 
des  lois  et  règlements  sur  le  lilre  et  la  marque  des  matières  et  espèces 
d'or  et  d'argent  (art.  9,  V.  Monnairl. 

lA  «et  ■!  BOT.  18X8.  —  Ordonnance  do  roi  portant  approbation 
d'un  nouveau  tarif  des  frais  d'afBnage  qui  seront  perçus  aux  changes  des 
hAtrIs  des  monnaies  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  aa-dessons  du  titre 
monétaire. 

Cbaklu  ,  etc.;— Vu  l'art.  H  de  la  loi  du  28  mars  1805;— Vu  l'arrêté 
du  U  mai  1803;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  du  §  3  de 
l'art.  13  ci-dessus  relaté,  qu'il  ne  doit  être  exigé  des  porteurs  de  matières 
à  bas  titre  que  le  remboursement  des  frais  matériels  He  l'affinage  ; — Con- 
sidérant que  les  progrès  des  ans  ont  enliérement  modifié  les  andcos  pro- 
cédés d'affinage  ,  et  qae  les  prit  actuellement  perçus  au  change ,  en 
eii-eutioD  de  l'arrêté  du  34  mai  1803,  sont  bien  supérieurs  k  ceux  qu'oo 
casionnrot  les  operiliions  de  l'alfinag''; —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Les  frais  d'affinage  des  matières  d'or  on  d'argent  au-dessous 
da  titre  monétaire ,  ainsi  que  les  lingots ,  espères  et  matières  contenant 
or  ei  argent,  quel  qu'en  eoit  le  titre ,  qui  seraient  apportés  au  change  de 
003  bAtels  des  monnaies,  seront  perçus  confomiémenl  au  tarif  ci-annexé. 

(Suit  le  tarif  des  frais  d'alBoage  qni  seront  perçus  aux  changes  des  mon- 
naieo). 

Nota.  Une  nouvelle  rédaction  de  ce  tarif  a  été  donnée  dans  lo  Bulletin, 
n""  10.073. 

1S-S9  aept.  4899.—  Ordonnance  du  roi  <[ui  autorise  les  tireurs 
d'or  et  d'argent  a  filer  et  à  monier  sut  soie  les  traits  de  enivre  deré  ou 
argenté  connus  sous  le  nom  de  mi-fin. 

Chailes.  etc.  ; —  Vu  l'ord.  du  S  mai  1834, — Vu  les  réclamations  des 
tireurs  d'or  et  d'argent ,  fabricants  et  marchands  de  fils  et  tissus  de  enivre 
doré  et  argenté  de  la  ville  de  Lyon  ,  qui  demandent  l'autorisation  de  filer 
et  de  monter  sur  soie  les  traits  de  cuivre  doré  ou  argei.té  connus  sons  le 
nom  de  mi-fin  ;  —  Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  —  Sur  le 
rapport ,  etc. 

Art.  1.  Les  lirears  d'or  et  d'argent  sont  autorisés  à  filer  et  h  monter 
sur  soie  les  traits  de  cuivre  doré  ou  arginié  connus  sous  le  nom  de  mi-flo. 

3.  Les  fabricants  d'ét(iffi> ,  broderies  ou  galons  tissus  avec  les  traits  de 
cuivre  doré  ou  argenté ,  seront  tenus  de  tiamer,  soit  en  fil,  soit  en  coton 
noir,  la  moitié  au  moins  di'S  lisières  de  ces  ouvrages. 

3.  Lrs  fïl>ric<nl'>  et  marchands  remeliront  aux  acheteurs  des  borde- 
reaux enoncia  ifs  de  l'<spèce  et  de  la  nature  des  ouvrages  fabriqués  avec 
des  trait»  de  cuivre  doré  uu  aritenié,  sous  les  peines  portées  par  les  règle- 
menis  qui  piescnveot  ce  moyen  de  garantie. 

4  Lrs  di-posi  i<ins  de  l'art.  3  de  l'ord.  du  S  mai  1834,  sont  et  demeii- 
rent  abrogées  rrlaiivement  aux  fils  et  traits  de  cuivre  doré  ou  argenté. 

S.  L-^s  dispoMliouR  des  art.  1, 3, 4,  5  et  6  de  l'ordonnance  précitée  «ont 
maintenues. 

6-18  Juin  1830.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  modes  d'essai 
pour  conslHier  le  tiiiedes  matières  et  espéc-s  d'or  et  d'atgi-nt. 

Charles,  ete.:  —  D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des-  récla- 
maiious  auxquelles  donnait  lieu  le  mole  d'essai  employé  jusqu'ici  pour 
constater  le  titre  des  matières  et  espèces  d'or  et  d'argent;  —  Vu  le  rap- 
port de  la  rommissioo  spiiciale  cbaig-e  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëlat  des  finances  d'examiner  jusqu'à  qu»!  point  lesdites  réclaniatioDS 
pouvaient  être  foodées;  —  Vu  la  loi  du  7  germ.  an  11,  portant  que 
S  grammrs  d'arcenl  au  lilre  de  neuf  dixièmes  de  fin  constituent  l'uniié 
monét'tire  désignée  sous  le  nom  de  frattc;  — Vu  la  délibéralioo  et  l'avis 
de  la  commission  des  monnaies  ;  —  Vu  l'avis  du  bureau  du  commerce 
et  drs  colonies;  —  Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  du  commerce  et 
du  public  que  letitre  des  m.itières  d'or  et  d'argent  soit  constaté  d'une  ma- 
nièrecxacte,  canformément  au  vœu  de  la  loi;  —  Considérant  qu'il  est  re- 
connu que  le  mnde  d'essai  par  la  coupellition  ne  peut  donner  un  résultat 
eiact  dans  tous  les  cas  pour  les  matières  et  espèces  d'argont  qu'au  moyen 
de  calculs  de  compensation,  et  que  le  mode  par  la  voie  humide  ne  lai-se 
rien  à  désirer  quant àreiaciitudo  r!cs  litres  qu'il conslate;  —  Considérait 
qu'il  doit  résulter  des  mo  liGrations  réclamées  dans  le  moie  d'essai  actuel 
une  surévaluation  dans  le  prix  des  raaiiéres  d'argent  anciennement  titrées 
et  qui  seraient  versées  au  change  des  hôtels  des  monnaies  ;  —  Considérant 
que  Im  e««ayeurt  de  commerce  et  de  la  garantie  sont  responsables,  soui 


les  peines  portées  par  la  loi,  de  la  déclaration  da  litre  qu'il*  aeeas«ol,et 
qu'en  raison  même  de  cette  respousabililé  ils  doivent  demearer  libnt  dm 
le  choix  da  mode  d'essai  qu'ils  emploient;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Quel  qoo  soit  le  mode  d'essai  suivi  par  un  essayeur  pow  titnr 
les  matières  d'or  et  d'argent,  ilserateoo,  sous  sa  responsabilité,  d'en  aecs- 
ser  le  véritable  lilro.  Il  lui  sera  transmis  par  la  comni'sion  des  moMaies 
une  inslroet ion,  approuvée  par  notre  mioi.-lre  secrétaire  d'État  de»  fioiacts, 
sur  la  manière  d  opérer  du  laboratoire  des  essaie. 

3.  Les  contre-essais  des  lingots  et  ma'ières  d'or  et  d'argent  da  en- 
merce,  faits  aux  termes  de  la  loi  du  19  brom.  an  6  à  l'bMet  drs  momiaips 
de  Paris,  auroat  toujours  lieu  à  l'avenir  par  le  procédé  de  la  T<-ie  haaide. 

3.  Les  es.sais  et  coalre-essai*  relatifs  au  jogemrotdn  titre  deae^|l<ees 
d'argent  fabriquées  dans  nos  bdels  des  monnaies  auront  également  liri  k 
l'avenir  par  la  voie  humide.  Lorsque,  par  des  motifs  de  nécessité  doatla 
commission  des  monnaies  sera  juge,  ce  mode  ne  pourra  éira  empleyé,  il 
y  sera  suppléé  par  l'ancien  mode  de  la  coup'llatiun,  eo  reCifianl  ses  ré^il- 
tats  au  moyen  de  la  table  de  compensation  aTèlée  par  la  commissioi  des 
monnaies.  —  Toutriois,  la  vérificaion  du  titre  des  pièces  iroutécs  hm 
des  limites  légales  devra  toujours  se  faira  par  le  procédé  do  la  voie  hami'Ie. 

4.  Le  prix  drs  matières  et  espèces  comprise*  au  tarif  du  17  prair.  aa  II, 
et  drs  matières  espèces  légalimenl  titrées  depuis  sa  pnblica>ii>D,  seraa'i|> 
mente  de  laval'ur  aci]uise  k  chaque  titre,  d'après  la  table  <te  cnmpeo-atiui 
ci-dessus  mentionnée.  —  Il  sera  rédigé  k  cet  rBct  on  nonvean  larif  pir 
notre  commission  des  monnaies,  lequel  sera  publié  après  avoir  été  appreivé 
par  notre  ministre  se<-rétaire  d'Etat  des  finances,  et  servira  de  base  au  prit 

3ue  les  direclenrs  delabbncatioodes  monnaie»  devront  payer  aaa  ponêiis 
e  matières. 

ft>9t  ter.  fl8Sft.  —  Ordonnance  da  roi  eoncereant  le  nombre,  le 
placi  ment  et  la  circonscription  des  bureaux  de  garantie  pour  l*«>sai  M 1* 
m-<rqur  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 

Loois-Pbilippb,  etc.;  — Vu  :  1*  l'art,  35  de  la  loi  da  19  bmm.ait, 
relatif  au  nnmbre,  au  placement  et  fc  la  eiroonscription  dea  bureaux  de  gv 
rantie  pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent;  3*  tes  ohm- 
va  ions  fournies  par  les  prif>-ts,  par  la  c<  mmission  des  naanaies  et  psr 
l'administraiion  lies  contnbuiions  indirectes;  considérant  q'i'il  importe 
d'opérer  dans  les  dépense*  de  rËial  toute*  le*  économie*  qni  nesoupoiit 
incumpilibles  avfcles  besoins  du  service. 

ArL  1.  Le  nombre  des  bureaux  de  garantie  pour  l'essai  et  la  m>rqae<la 
ouvrages  d'or  et  d'argent  sera  réduit,  k  partir  da  1*'  avril  183S  de  ce«l 
quatre  k  quatre-vingt-onze. 

3.  Sont  supprimés,  par  suite  de  cette  rédaction,  les  tro'xe  bureaix  dt 
garantie  établis  k  Privas,  Fuix,  Aii.  Arlee,  Alais,  Aiicli,  Chàieannti, 
Langres.  Lunéville,  Nivers,  Vesoul.  Montauban  et  Sens. 

3.  Le  biireau  de  Castre*  (Tarn)  sera  transféré  è  Alby,  même  dépu- 
temrnt. 

4.  La  eirconscriplion  des  quaire-vingt-onxe  bureaux  de  t*<*ntie  cg*> 
serves  sera  déterminée  conformément  k  l'éiat  ci-anneté. 

(Suit  l'état  indiquant  le  nombre,  le  plaoemeotetlaciicousciiptiMdri 
bnrraui  de  garantie). 

7tZ  avril  ISSS.  —  Ordonnance  du  roi  qui  preecril  anereceiN 
générale  de*  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  l'emploi  de  nouveaux  poieçœ». 

Louis-Phiuppe,  etc.;—  Vu  le*  an.  7, 8  ei  15  de  la  Ini  du  19  bns. 
an  6  (9  nov.  1797)  :  —  Considérai;*  ^u'il  résulte  de  nombrrus»>  saisiri 
d'ouvrages  d'or  et  d'arg  ni  que  le*  poinçons  de  l'État  ont  eié  ee  n'jiiri 
partie  cuntri  faits  ,  et  qu'il  importe ,  autant  pour  eonsi'rvrr  la  garantie  pi- 
blique  que  pour  assiiirr  les  revenus  du  tréror,  d'arrêter  l*<mpioi  de*  fan 
poinçons  ;  —Sur  le  rapport  de  notre  mini^lre  secrétaire  d'État  an  défnnt- 
mrnl  des  finances,  nous  avons  ordonné: 

Art.  1.  A  dater  du  10  mai  prochain ,  un  poinçon  de  reeen«e  senap- 
pllqué  sur  tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  ekistaat  dans  le  cemmerc*  et 
ponant  l'empreinte  des  marque*  légales. 

3.  A  partir  de  la  même  époque ,  les  nouveaux  poinçons  de  litre  et  ds 
garantie  et  les  poioçon-^-bigornes  de  contre-marque,  dont  le  lahiraa  »n 
publié  avec  la  présente  et  dimi  les  dessins  r  siéront  anneiés  k  la  misutr, 
seront  employés  exclusivement  dans  iou«  le<  bureaux  de  garantie. 

3.  Les  poinçons  spéi-iaux  pour  1rs  liolie*  de  montres  et  auirrs  oonig-l 
d'horlngerin ,  ciéé<  (lar  l'art.  2  de  l'ord.  lu  19  sept.  ISÏI,  sont  supprimés. 
— Les  montres  fiançaises  seront  ni<rqures  des  pointons  ordinaires  Je  liin 
et  de  garanti'';  celles  venant  de  l'étranger  senint  marquées  d'un  poisçss 
particulier  k  rborl'>gerie  importée ,  lequel  nera  appliqué  dans  tes  bureui 
désignés  parla  lui  duSjuill.  tt<3i>. 

4.  Le  poinçim  da  litre  et  celui  du  bureau  ds  garantie  no  formeront  pisl 
qu'un  poinçon  uniiiue,  qui  portera  un  signe  parliiulirr  pour  chique  burran. 

Uu  poinçon  dit  de  contremarque  eeraappusé  de  décimètre  eo  décimètre 
sur  les  chaînes,  jaserons  et  autres  ouvrages  en  or  du  même  genre. 

5.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  k  comi>ter  du  jour  oà  il  sera  fait  asifs 
des  nouveaux  poinçons,  les  marchands  et  fabricams  orfèvres,  bijouiirit 
horlogers,  couteliers,  fourbi^srur.s  armuriers,  labletiers  etlouiaoïm 
fabricants  et  marchands  faisant  commerce  d'ouvrages  d'or  et  d'arg'iti 
•eront  tenu4  de  porter,  au  bureau  de  garantie  dans  la  circooscriplioi  di- 
quel  ils  sont  placés,  les  ouvragrs  d'ur  et  d'argent  en  leur  possesiM, 
pour  y  être  marqués ,  sans  frais ,  des  poinçons  d*  recense  et  de  cotut- 
marque. , 

6.  Apres  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  recense,  les  ouvrspsd* 
et  d'argent  marqués  des  anciens  poinçons  qni  seraient  trouvés  dtsi  n 
commerce  sans  être  empreiuls  du  poinçon  de  recense  seront  répétés  W 
marqués ,  et  le*  détenteurs  encourront  le*  coodamnatioaa  p nmiiKiei  f 
lalob 
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i^asiunom. 


niis  M  (uasUa. 


or.  .  .  .  .  iFtrii  MlM  départemenU. 


«rganl. 


p... 

(«igent.  . 
Banunpis  pcnr  lu  eJuliMsd'or. 
Élr»«.r{or  .t«g«.t) \^^^  '"  ''^^ 

•^•«"^"■po^ r*;SL^'rp2cr?*r 


MiUpnatle. 


Ilse«aM:oii 


I  Parti  et  les  députemeiila.  . 

(Farll 

1  UénutemenU 

IParii 

I  SéparteroenU 

I  Paria  et  lei  départemeota.  . 
gros. 


Tiru. 


TiledemUecingne 
Ttle  de  Hlnerre.  . 


I 
{Farii. 


Bi(ams(  de  eanbeHnarqoe. 


petit,  .  . 
or.  ... 
argeal.  . 
grosse.  . 
peUte. . . 
grosse.  . 
moyenne, 
petite.. . 
r grosse. 


Tile  d'algie.  .  .  . 
Tète  de  clieTal.  .  . 
Tète  de  sanglier. .  . 

CraiM 

Tite  de  rkinoeéros. 

Gluran^n 

Cliarançon  (rédait), 

Gkimèro 

Ciiimète  (ploatort). 
TSie  de  girafe. .  .  . 
Tète  de  dogue. ... 
Inserlos  enlacés  tus  de  proUl^ 
Antres  lamilles  d'Insectes. 
Autres  bmiUes  d'insectes. 


8  pans  irrègnlien. 
Oral*  eonpè.  .  . 
6  pans  IrregnlIen. 
8  pana  irregnliers. 
Ovale  eoapi.  .  . 
Déeoapée. .  .  .  • 

Déeonpie 

SécDtmée 

Dàcoapie 

Déeoapée 

Découpée 

Déconpée 

Déconpée 

Déconpée 

Déconpée 

Découpée. .... 


CBIFFBB 

Indiquant  le  titra, 

el  la  pMltioB 

de  ce  chilTra. 


(•>  detant  le  front, 
t*  sous  le  menton. . 
n*  Tia-i-Tls  le  nei. 
l"  dorant  le  front. 
S*  sons  le  nunloo.  . 


mci  110  nen 

distinctlf  des  bnreanz 
pour  les  départements  (t). 


Sons  le  moiton. 
Derrièra  la  nnqne. 
Derrière  la  nuque. 
Sous  le  menton. 
Denal  le  (root. 

Dana  la  joue. 

Entra  le*  pattes. 

Entra  la  corne  et  le  front. 


Entre  les  pâlies. 

Entra  l'aile  et  laeroape. 

Soulatsleholra  inttrlauo. 
Sur  le  collier. 


e.  .  .\ 

Départements ]  moyenne.  .  \ 

i 


(petite. 


Les  mêmes  insectee  que  pour  les  bigornes  de  Paris,  mais  tu  de  bee. 


(I)  n  n'y  a  aucun  signe  partleuUersur  les  polnfons  du  bureau  de  Paris. — (1)  Ces  bureaux  sont  eeni  de  Lyon,  Besanfon,  Uontbéliarl  et  Lons-le-SaulnlM'. 


§•.15  aoAt  flSSO.  —  Loi  portant  fiution  du  budget  des  reeettei 
4a  1840,  dont  l'art.  16  e>t  ainsi  conçu  :  »  Le»  ouTragrs  d'or  et  d'argent 
poorront  6tre  «i portés  sans  marque  des  poinçons  français  et  sans  payement 
da  droit  de  garantie,  ponmi  qu'après  avoir  été  soumis  a  l'essai  et  recon- 
Bosaa  litre  légal,  ils  restent  déposés  au  bureau  de  la  régie,  ou  placés 
sons  la  surveillance  de  ses  préposés,  jusqu'au  momeot  où  l'exportation  en 
Mra  constatée.  » 

SO  <ée.  18S9>s6  Jaar.  <8A0.  —  Ordonnança  du  roi  relative 
à  l'exporlatioa  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  en  franchise  du  droit  de  ga- 
rantie «t  sans  application  de  la  marque  des  poinçons  français. 

Loms-PaïuprB,  etc.;  —  Vu  les  art.  SS  et  S6  de  la  loi  du  19  brum. 
aa  6;  —  Vu  l'art.  16  de  la  loi  des  recettes  «d  date  du  10  auùl  1839;  — 
Sur  le  rapporlj'Me.  ; 

Art.  1.  Tout  fabricant  qui  voudra  exporter  des  ouvrage*  d'or  et  d'ar- 
gent en  franchise  du  droit  de  garantie  et  sans  application  de  la  marque 
des  poinçons  français  pourra  les  présenter  k  l'essai  sans  marque  de  poin- 
'  {OBI  du  fabricant  et  après  que  la  fabrication  en  aura  été  achevée,  pourvu 

SnMait  fait  an  bureau  de  garantie  une  déclaration  préalable  du  nombre, 
e  l'espèce  et  du  poids  desdits  ouvrages,  et  qu'il  ce  soit  engagé  k  les  y 
apporter  achevés  dans  un  délai  qui  ne  devra  pas  excéder  dix  jours. 

S.  Néanmoins  les  ouvrages  d'orfèvrerie  qui  ne  pourraient  éire  essayés 
k  la  coupelle  oa  par  la  voie  humide  sans  détériorations,  s'ils  étaient  acne- 
vét,  seroot  apportés  bruts  au  bureau  el  remis  au  fabricant  après  essai, 
poiir  en  terminer  la  fabrication,  moyennant  qu'il  souscrive  également  l'en- 
gagement de  les  rapporter  achevés  dans  le  (lélai  de  dix  jours. 

3.  Les  ouvrages  ainsi  rapportés  après  achèvement  et  dont  l'identité 
sora  reconnne,  sans  toutefois  qu'il  puisse  être  exigé  un  nouveau  droit  d'es- 
sai, et  ceux  qui,  en  vertu  de  la  dispense  prononcée  par  l'art.  1,  ne  seront 
présentés  k  l'essai  qu'entièrement  finis,  seront,  aussitAt  après,  renfermés 
dans  ane  botte  scellée  et  plombée,  et  remis  au  fabricant  sur  sa  soumission 
de  les  exporter  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

4.  Les  fabricants  qui  voudront  conserver  k  leur  domicile  les  ouvrages 
qu'ils  destinent  k  rexporlaiioo  seront  admis,  sur  déclaration,  k  les  faire 
marqaer  d'an  poinçon  spécial  dit  d'exportation,  en  suivant,  quant  k  ces 
ouvrages,  les  règles  ordinaires  d'essai  de  contréie  :  ils  seront  dispensés  de 
payer  les  droits  de  garantie,  k  charge  par  eux  de  justifier  ultérieurement 
d«  la  sortie  desdils  ouvrages. 

5.  Les  fabricants  qui  voudront  conserver  k  domicile  les  ouvrages  qu'ils 
aaroot  l'intention  d'exporter  sans  aucune  marque  de  poinçons  français  se- 
root admis,  après  essai,  fc  faire  appliquer  le  poinçon  sur  une  perle  métal- 
lique fabriquée  suivant-un  modèle  qui  sera  fourni  par  l'administration  et 
allachée  k  rouvrage  par  un  fil  de  soie,  ^t  pourvu  que  l'ouvrage  soit  disposé 
de  manière  que  cette  marque  volante  n'en  puisse  être  enlevée.  Les  ouvra- 
ges ainsi  aiarqués  seront  remis  fc  la  disposition  du  fabricant,  k  charge 
par  loi  de  justifier  ullériearemeot  de  leur  exportation  dans  les  formes 
prescrites. 

6.  Au  moment  de  la  remise  an  fabricant,  lear  compte  sera  chargé  des 
ouvrages  marqués  du  poinçon,  d'exportation  on  des  marques  volantes.  La 
décharge  s'opèreia  soitpar  la  justification  de  l'exportation  dans  les  formes 
prescrites,  soit  par  la  prise  en  charge  au  compte  d'un  négociant,  d'un 
commissionoaire  oa  d'un  marchand  en  gros ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
ci-après. 

7.  Les  manquants  reconnns  aa  compte  des  fabricants  lors  des  recense- 
ments et  inventaires  seront  soumis  au  payement  intégral  des  droits  de  ga> 
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ranlie  ;  il  sera  procédé,  pour  le  décompte  et  le  recouvrement  des  droits, 
conformément  aux  règles  prescrites  pour  les  contributions  indirectes. 

8.  Les  ouvrages  déclares  pour  l'exportation  et  pris  en  compte  chex  les 
fabricants  pourront  être  achetés  par  dej  négociants,  des  commissionnaires 
00  des  marchands  en  gros  patentés  en  cette  qualité,  lesquels  seront  tenus, 
avant  d'en  prendre  livraison,  de  faire  une  déclaralion  descriptive  desdits 
objets  au  bureau  de  garantie,  et  de  se  soumettre  k  la  prise  en  charge  aux 
mêmes  conditions  que  le  fabricant.  —  Il  est  interdit,  sous  les  peine*  de 
droit,  k  toutes  antres  personnes  faisant  commerce  d'ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, d'avoir  en  leur  possession  des  ouvrages  marqués  du  poinçon  d'expor- 
tation ou  de  marques  volantes  ;  elles  ne  pourront  avoir,  comme  par  le  passt-, 
que  des  ouvrages  empreints  des  poinçons  ordinaires  de  titre  et  de  garantie. 

9.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  ne  seront  exportés  qu'après 
avoir  été  marqués  des  poinçons  de  titre  et  de  garantie,  la  restitution  des 
deux  tiers  du  droit  continuera  d'être  accordée  conformément  aux  disposi» 
tiens  de  l'ari.  SS  de  la  loi  do  19  brum.  an'6. 

10.  Tout  fabricant,  négociant,  commissionnaire  oa  marchand  en  gros, 
qui  exportera  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  marqués  ou  non  marqués, 
pour  lesquels  les  formalités  prescrites  par  la  présente  ordonnance  auront 
été  remplies,  ne  les  emballera  qu'en  présence  des  employés  de  la  régie, 
lesquels  escorteront  le  colis  el  assisteront  au  plombage  en  douane.  Le 
compte  de  l'expéditeur  on  la  sonmissiou  d'exportation  seront  déchargés 
sur  la  justification,  daoïi  le  délai  de  trois  mois,  de  la  sortie  du  cotts  qu'ils 
auront  TU  marquer,  ficeler  et  plomber. 

98  Jalll.-9V  aoât  1849 —  Ordonnance  du  roi  portant  que  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  importés  en  France,  fc  l'exception  de  l'horlogerie 
étrangère,  pourront  être  marqués  dans  tous  les  bureaux  de  garantie  indis- 
tinctement. 

Lodis-Pbiuppi,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  S3  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  tou  • 
chant  l'iniportaiion  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ;  —  Vu  l'orH.  du  3  mars 
1815,  qui  désigne  les  bureaux  de  garantie  où  se  fera  la  vérification  drs 
ouvrages  venant  de  l'étranger;  —  'Vu  l'ord.  du  T  avr.  1838,  qui  prescrit 
l'emploi  de  nouveaux  poinçons  ;  —  Considérant  que  tous  les  bureaux  do 
garantie  étant  pourvus  du  poinçon  dit  étranger,  il  n'est  plus  nécessaire  do 
limiler  le  nombre  de  bureaux  sur  lesqiiels  doivent  être  dirigés  par  la 
douane  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  importés,  autres  que  ceux  d'horloge- 
rie ;  —  Sur  le  rapport,  etc.  ; 

Art.  1.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  importés  en  France,  k  l'exception 
de  l'horlogerie  étrangère,  pourront  être  marqués  du  poinçon  étranger  dans, 
tons  les  bureaux  de  garantie  indistinctement,  et  ils  y  feront  dirigés  sous  le 
plomb  des  douanes,  conformément  k  l'art.  S3  de  la  loi  du  19  brum.  an  6. 

3.  L'an.  3  de  l'ord.  du  3  mars  1815  est  abrogé. 

l&«S4lt  Jalii.  i84S.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  les  aides  de 
l'essayeur  du  bureau  de  garantie  de  Paris. 

Lodis-Pbilippe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  19bmm.  an  6,  relative  an  droit 
de  garantie  des  matières  d'or  etd'argent;  —  Vu  l'art,  céda  ladite  toi;  — 
Considérant  qu'il  est  utile  au  bien  du  service  que  les  aides  de  l'essayenr 
du  bureau  de  Pari*  aient  le  caractère  de  fonctionnaires  publics;  —  Sur  le 
rappor-tde  notre  ii'inistre  secrétaire  d'Élalaudépartrmentdes  finances,^^; 

An.  1.  L'essayeur  du  bureau  de  garantie  de  Paris  continuera,  coiifoi» 
méœent  k  l'art,  és  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  il  choisir,  suus  sa  respoo« 
sabilité,  les  aides  qui  lui  seront  nécessaires.  Ces  agents  recevront,  k  partit 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  une  commission  du  piéfet  di 
département  de  la  Seine,  et  prêteront  eermcnt  devant  le  tribunal  :ivii. 
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9.  Ili  contiD^er^Bt  d*<tr«  mos  les  «rdint  A»  l^csM^enr  «t  d'être  Téiii- 
bnte  par  laf .  Ht  ponrront  <tre  révoqnte  «w  m  proposiuon . 

«^••É«<844«— Loi  da  budget  des  recettes  de  184S  dont  Tari.  15 
diMoee  : — «  Les  droit*  d'arpie  fix<s  pour  les  lingots  de  doré,  par  Part.  438 
do  la  loi  dn  19  brom.M  6,  soot  rédaits  à  SO  cent,  par  hedognmme,  lors- 
qie  le*  propr><Uire<i  ool  leors  aiièret,  et  4  45  cent,  par  hectogramme  lors- 
qv'il*  o'oDi  pas  de  filiire.  » 

9S>*8  éé«.  tSAS.  —  Ordoonanee  da  roi  qoi  prescrit  l'emploi,  an 
bareai  de  gaïaatie  de  Paris,  poor  la  man|ae  de*  oanage*  d'or,  4e  noa- 
veaux  poinfaos  de  petite  garantie,  de  tenarqw  et  de  cootre-marqae  (0.  P. 

Ait.  s.  ->  Du  tnoâe  de  garantie  des  ownges  iar  et  forgent. 
—  Titre,  poinçon*,  droits. 

■  19.  L'or  et  l'argent,  à  raison  de  leur  grande  dnctilifé,  ne 
peuvent  Jamais  être  employés  entièrement  fins.  Ces  métaux,  à 
l'état  de  pureté  parfaite,  sont  trop  flexibles,  trop  susceptibles  de 
s'user  par  le  frottement  et  de  perdre  la  forme  que  l'art  ou  l'industrie 
leur  a  donnée.  Afln  d'éviter  cet  inconvénient  et  pour  leur  donner 
la  dureté  «inl  leur  manque,  on  les  mélange  dans  diverses  propor- 
Uonsavec  d'antres  métaux  inférieurs  ;  et  par  exemple,  l'argent  avec 
le  cuivre,  l'or  avec  l'argent  ou  le  cuivre ,  et  même  avec  le  (er.  Ces 
mélanges  ont  aussi  pour  but  quelquefois  de  donner  à  l'or  certaines 
nuances,  telles  que  rouge,vert,  blanc.  C'est  le  métal  étrangerajouté 
an  métal  précieux  que  l'on  nomme  Valliage.  La  quantité  plus  on 
moins  grande  d'alliage  diminue  naturellement  la  valeur  du  mé- 
lange, et  c'est  cette  valeur,  on  pour  mieux  dire,  la  quantité  de 
métal  pur  que  l'objet  travaillé  en  or  on  en  argent  contient,  qne  l'on 
indique  par  te  litre. — On  suppose  qu'une  masse  d'or  ou  d'argent 
est  composée  de  mille  parties  que  l'on  nomme  milliènes,  s'il  y 
a  cinquante,  cent,  cent  cinquante  parties  d'un  métal  étranger, 
o'eBt4-dire  d'aHlage,  il  restera  neuf  cent  cinquante,  neuf  cents, 
Irait  cent  cinquaJite  parties  d'or  ou  d'argent  pur  :  ces  derniers 
chiffres  indiquent  le  litre.  Un  donne  encore  le  nom  d'alliage  au 
mélange  des  diOërantes  matiàres. 

IS.  £n  18S1,  l'administration  se  préoccupa  de  la  question  de 
savoir  si  l'on  pourrait  admettre  à  la  marque  les  ouvrages  d'or- 
fèvrerie composés  d'un  alliage  d'argent  et  de  platine.  ▲  la  suite 
de  nombreuses  expériences,  la  commission  des  monnaies  a  dé- 
claré qne  l'essai  dès  ouvrages  ainsi  composés  est  difficile,  dange- 
reux même,  etj  en  ostre,  d'une  complication  telle  qu'il  serait  h. 
eraindre  que  cette  opération  ne  pût  être  pratiquée  par  tous  les 
essayeurs.  Elle  a  donc  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lien,  quant 
à  présent,  d'admettre  à  la  marque  les  ouvrages  formés  d'un  al- 
liage de  platine  avec  un  antre  métal  (V.  MM.  Saillet  et  Olibo, 
p.  685).  —  Néanmoins,  la  fabrication  des  bijoux  d'or  et  d'ar- 
gent  et  de  platine  est  autorisée  (décis.  min.  fin.  12  janv.  1829, 
art.  4,  V.  êod.),  —  Hais  ici,  il  n'y  a  pas  d'alliage,  les  matières 
sont  séparées  et  employées  comme  ornement.  Le  corps  principal 
de  l'ouvrage  est  essayé  et  marqué  suivant  la  forme  ordinaire.  — 
Les^otres  matières  ne  doivent  pas  excéder  la  proportion  de  18 
grains  par  once  :  leur  poids  est  confondu  avec  la  matière  princi- 
pale en  ce  qui  concerne  le  droit  (même  décision). 

1 À .  La  fabrication  à  tel  ou  tel  titre  n'est  pas  libre.  La  loi  déter- 
mine elle-même  ceux  qu'elle  tolère.  C'est  ce  que  l'art.  1  de  la  loi  du 
19  bmm.  an  6  décide  en  ces  termes  :  «  Tous  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  fabriqués  en  France  doivent  être  conformes  aux  titres 
prescrits  par  la  loi,  respectivement  suivant  leur  nature.  »  —  La 
division  da  titre  par  millièmes  n'est  en  usage  qne  depuis  que  le 
système  décimal  a  remplacé  les  anciennes  mesures.  Autrefois,  le 
titre  ou  la  quantité  de  fin  contenue  dans  chaque  pièce  s'exprimait 
par  karals  pour  l'or,  et  par  deniers  pour  l'argent. — Aujourd'hui, 
Il  est  interdit  de  se  servir  de  ces  anciennes  expressions  (L.  de 
l'an  6,  art.  2, 3). — 11  y  a,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  19  brum., 
trois  titres  léganx  pour  les  ouvrages  d'or  et  deux  pour  les  ouvra- 
ges d'argent,  savoir  :  pour  l'or,  le  premier  titre,  de  920  millièmes 
(32  karats  2/32  et  un  demi)  ;  le  second,  de  8  40  millièmes  (20  ka- 
rats5/S2etim huitième);  le  troisième, de  750mi1Iièmes(t8kàratE); 
—  Et  pour  l'argent,  le  premier,  de  950  millièmes  (l  l  deniers 
9  grains  l/iO;  le  second,  de  800  millièmes  (9  deniers  1 1  grains 
1/2).  —  Les  fabricants  se  plaignent  des  limites  trop  élevées  de 
la  loi  de  brumaire.  Les  étrangers,  qui  ont  mieux  compris  les  né- 
cessités du  commerce  moderne,  fabriquent  à  des  titres  plits  bas, 
vendent  par  suite  à  meilleur  marché,  et  permettent  difflcileiaent 


annégoeiants  français  4e  smUentrU  e<^Mrr«we.  V.  Fontaine, 
p.  37,  exprime  le  vœu  que  l'on  permette  à  nos  fabrieants  de 
travailler  au-dessous  de  750  milUèiDDes,  au  moins  ponr  l'expor- 
tation ;  et  cela  semble  Juste,  car  ce  que  la  gouvernement  a  inté- 
rêt à  maintenir,  ce  n'est  pas  l'élévation  du  titre,  mais  la  loyauté 
du  titre  quel  qu'il  soit. 

15.  La  loi  admet  une  tolérance  dans  la  fabrication  des  ouvra- 
ges d'or  et  d'argent:  c'était  ime  nécessité;  car,  malgré  les  pro- 
grès des  sciences  industrielles,  il  est  à  peu  près  impossiUe  d'<^ 
tenir  ime  proportionnalité  rigoureuse.  —  L'art.  5  de  la  loi  de 
l'an  6  porte  :  «  La  tolérance  des  titres  pour  l'or  est  de  s  mil- 
lièmes ;  celle  des  titres  pour  l'argent  est  de  5  millièmes.  —  Ces 
limites,  bien  que  restreintes,  sont  sufBsantes  lorsqu'il  s'agit 
d'objets  massifs;  mais  lorsque  les  ouvrages  sont  composés  de 
maillons  creux,  on  formés  de  beaucoup  de  pièces  de  rapport 
réunies  par  la  soudure,  tes  l&bricants  regardent  cette  tolérance 
comme  complètement  illusoire  (V.  n»  5i).  Aussi  l'administration 
se  montre-t-elle  en  ce  cas  plus  facile,  et  malgré  les  termes  abso- 
lus de  la  loi,  elle  étend  la  tolérance  jusqu'à  20  millièmes  (lettre 
monn.  24  oct.  1838).  —  Cette  tolérance  est  aujourd'hui  acquise 
aux  fabricants,  dit  H.  Fontaine,  p;  129. 

1  S.  «  Les  fabricants,  porte  l'art.  6  de  la  loi  du  19  bmm., 
peuvent  employer,  à  leur  gré,  l'un  des  titres  mentionnés  à  l'art.  4, 
respectivement  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  quelle  que 
soit  la  grosseur  ou  l'espèce  des  pièces  fabriquées.  »  •■  ■  8owb 
l'ancienne  législation,  l'or  pouvait  être  travaillé  à  trois  titres 
comme  aujourd'hui  ;  mais  les  deux  titres  inférieurs  ne  pouvaient 
être  appliqués  :  l'im,  qu'aux  menus  ouvrages  d'or  désignés  dus 
la  déclaration  du  23  janv.  1721;  l'autre,  à  la  menue  tmouterie 
(lettre  pat.  4  avril  1 789).  —  11  n'en  est  plus  ainsi  :  gros  en 
menus  objets,  tous  peuvent  être  fabriqués  indifféremment  à  l'm 
des  trois  titres  déterminés  par  l'art.  4.  Toutefois,  M.  Fontaine, 
p.  37,  remarque  que  le  titre  le  pins  bas  pour  l'or  est  presque 
le  seul  en  usage  aujourd'hui.  —  Bien  qne  les  fabricants  aient  U 
faculté  d'employer  à  leur  gré  un  des  titres  légaux,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'ils  puissent  fabriquer  les  diOérentes  pièces  d'an  seul  et 
même  objet  à  des  litres  divers.  Ainsi  nn  ouvrage  doit,  dans  son 
entier,  être  parfaitement  homogène,  c'est-à-dire  que  ctMOiine  de 
ses  parties  principales  ou  accessoires  doit  marquer  le  mène 
litre  ;  par  exemple,  il  tant  qu'une  chaîne  d'or  contieime  la  même 
quantité  proportionnelle  d'or  fln  dans  chacun  de  ses  anneaux 
(V.  Rép.  de  H.  Favart,  v*  Matières  d'or  et  d'argent). — ]|ais,sai- 
vant  M.  Fontaine,  p.  40,  on  doit  admettre  à  celte  règle  les  restric- 
tions commandées  par  les  nécessités  de  la  fabrication  :  ainsi, 
lorsqu'tm  objet  est  composé  de  parties  massives  et  de  parties 
creuses,  comme  des  boucles  d'oreilles,  la  partie  creuse  conte- 
nant plus  de  soudure  ne  peut  être  au  même  litre  qim  la  partie 
massive.  —Néanmoins,  c'est  an  fabricant  à  lâcher  de  raifermsr 
cet  écart  du  titre  dans  des  limites  fort  étroites,  pour  éviter 
que  les  ouvrages  soient  brisés,  car  la  marque  ne  peut  garantir 
qu'un  seul  titre,  et  le  même  objet  ne  peut  être  marqné  de  deu 
poinçons  différents. 

1 V.  Le  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  est  garanti  par 
des  poinçons  appliqués  sur  chaque  pièce,  en  suite  d'un  essaide  la 
matière  (L.  de  l'an  6,  art.  7).  L'administration  admet  comme 
principe  qne  le  titre  est  tonjonrs  garanti  par  la  marque  légale 
apposée  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent.  —  Néanmoins,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer  (Y.  n*  il),  l'efficacité  da  poinçon- 
nage pour  assurer  la  vérité  du  litre  a  été  contestée.  Un  tel  mode 
de  garantie,  a-t-on  dit,  offre  peu  de  sécurité.  D'une  part,  l'iml- 
talion  des  poinçons  n'ofl)«  pas  de  grandes  difleoltés  :  il  ne  man< 
que  pas  de  graveurs,  peut-être  aussi  habiles  que  ceux  de  la  régie; 
et,  ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  nombreuses  recenses  opérées  depub 
la  loi  de  l'an  6  (V.  n*  1 1  )  ;  d'antre  part,  la  multiplicité  des  poinçons, 
leur  petitesse,  la  variété  des  marques  en  rendent  la  connaissance 
complètement  impossible  au  public;  les  employés  de  la  garantie 
eux-mêmes  sont  quelquefois  incertains  de  leur  propre  vérIOca» 
tion  (V.  H.  Raibaud,  p.  96  et  suiv.,  1  il,  139  et  suiv.  :  cet  au- 
teur, par  les  explications  et  les  conseils  qu'il  donne  aux  employés, 
montre  combien  l'erreur  est  facile  dans  une  pareHie  matière).  Ei 
résumé,  lit-on  dans  un  mémoire  présenté  par  H.  Foumel,an  nom 
des  bibricants,  p.  95  :  «  La  marque  est  nulle  pour  le  publie,  pres- 
que nulle  pour  les  marchands,  et  douteuse  dans  im  grand  nonhrs 
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de  cas  potir  les  pins  experts  des  employés.  D  n'y  a  qu'une  garan- 
tie eériense,  c'est  le  procède  cbimiqne,  c'est  l'essai,  le  reste  est 
ODemy8tiOcation.Ponrmieacqnlsttionlmportante,rnnlque  moyen 
d'avoir  la  certitude  du  titre,  c'est  d'acheter  sans  marque,  sous 
condition  c^essai.  »  —  Sans'  doute  ces  objections ,  bien  qu'em- 
preintes d'exagération,  ne  sont  pas  totalement  dénuées  de  jus- 
tesse. Hais  il  ne  sufBt  pas  de  blâmer,  il  faut  remplacer  ce  que  l'on  ' 
.  critique,  et  le  mode  de  garantie  qu'offre  M.  Foumel  ne  parait  pas 
sérieux.  En  supposant  que  l'essai  puisse,  d'une  manière  géné- 
rale, remplacer  le  contrôle,  H.  Foumel  pense-t-ii  que  le  public 
se  rendra  mieux  compte  de  la  valeur  de  l'objet  qu'il  achète,  lors- 
4D'on  lui  aura  présenté  une  marque  tracée  sur  la  pierre  de  tou- 
che, on  un  petit  morceau  de  métal  fondu  dans  un  creuset,  que 
lorsqu'on  lui  montre  l'empreinte  d'un  poinçon?  C'est  à  l'homme 
de  l'art  seul  et  non  an  public  qu'appartient  la  vérification  du  titre 
par  l'essai.  Fandra-t-il  donc,  pour  chaque  achat,  se  faire  ac- 
compagner d'un  expert?  Bien  plus,  M.  Foumel  ne  parle  que  des 
acquisitions  importantes;  quant  aux  menus  objets  dont  la  vente 
«st  si  considérable,  quelle  sera  donc  leur  garantie?  Aucune.  En 
définitive,  quel  que  soit  le  mode  de  garantie  adopté,  le  public 
sera  toujours  incapable  d'en  apprécier  tontes  les  nuances.  Là 
sera  toujours  la  difiBcnité. 

1 8.  L'art.  8  de  ia  loi  de  l'an  6  présente  fénnmération  des 
diflérents  poinçons  en  usage.  Leur  nombre  justiflerait  jusqu'à 
on  certain  point  les  critiques  qu'on  vient  de  lire.  Il  est  vrai  que 
plusieurs  de  ces  poinçons  ont  été  supprimés,  mats  d'autres  ayant 
été  créés,  l'âiamération  en  reste  toujours  fort  longue.  —  On  va 
les  passer  en  revue.  —  l»  Le  poinçon  du  fabricant  :  il  sert  à  con- 
stater l'origine  de  l'objet  ;  c'est,  à  vrai  dire,  une  signature  métal- 
lique an  moyen  de  laquelle  le  fabricant  attache  à  ses  œuvres  sa 
propre  responsabilité.  L'ouvrage  marqué  de  son  empreinte  ne 

rut  être  dénié  par  lui  sous  aucun  prétexte;  c'est  à  lui  de  veiller 
ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  un  emploi  frauduleux  de  sa  marque 
(Conf.  H.  Fontaine,  p.  50).  Ce  poinçon  a  ia  forme  d'un  losange 
(arrêté  monn.  17  niv.  an  6);  il  porte  la  lettre  initiale  du  nom 
da  fabricant  avec  un  symbole  (L.  du  19  bnim.  an  6,  art.  9). 
n  doit  être  appliqué  sur  tontes  les  pièces  principales  et  acces- 
soires dont  les  objets  sont  composés.  —  2*  Le  poinçon  de  titre 
sert,  comme  son  nom  l'indique,  à  déterminer  le  titre  des  ouvra- 
ges soumis  an  contrôle.  Ce  poinçon  est,  comme  le  dit  Muyart  de 
Vooglans,  Lois  erim.,  p.  273,a  le  garant  envers  les  citoyens  de  la 
bonté  intérieure  et  du  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  se 
répandent  dans  le  royaume.»  11  y  en  a  cinq,  trois  pour  l'or  et  deux 
pour  l'argent,  qui  diffàrott  dans  leurs  formes  (L.  19  bmm., 
art.  10;  V.  •rdoBDanoe  du  7  avril  1858,  p.  464).  — En  outre 
da  poinçon  de  titrer  la-  lot  de  fan  6  (art.  8)  ordonnait  l'apposi- 
tioD  du  poinçon  de  gmcmlie  deviné  à  faire  connaître  le  bureau 
de  garantie  où  l'objet  avait  été  frappé  (art.  il).  Aujourd'hui 
ce  poinçon  est  supprimé;  il  n'y  a  phis  qn  un  poinçon  unique,  le 
poinçon  de  titre,  4|ni  porte  un  signe  particulier  pour  chaque  bu- 
reau (ord»  7'a«r.  isas»  art.  4).  -^  On  a  contesté  la  légalité  de 
Vwd.  de  lass.  qni  a  supprimé  le  poinçon  de  garantie  :  une  or- 
donnance, a-t-on  dit,  ne  ponvut  modifier  une  loi.  lilais  il  s'agit 
ici  d'une  mesure  purement  réglementaire  qui  appeu-tlent  évidem- 
■ientaQp«nv9irexécutif(V.Loi,n*'e«  et  76);  et,  comme  on  va  le 
'Voir,  bien  d'antres  modifloations  au  système  de  poinçonnage  éta- 
bli par  la  loi  de  l'an  6  ont  été  faites  par  ordonnances,  sans  que 
personne  ait  songé  à  élsver  la  v(^.  Du  reste,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  H«  Fontaine,  p.  51,  nui  n'a  intérêt  à  s'en  plaindre.  — 
3*  Le  poinçon  de  petite  garantie  est  destiné  à  marquer  les  menus 
ouvragée  4'or  qui  ne  peuvent  recevoir  l'empreinte  du  poinçon  de 
titre  ou  être  essayés  à' la  cirapelle  (cire,  i  o  avr.  r 838)  ;  il  ne  porte 
pas  de  chiffra,  indicatif  du  titre  (art.  lï)  et  ne  garantit  que  le 
titre  le  pins  bas,  ce  qui,  du  reste,  concorde  avec  l'usage  des  fa- 
bricants, qpi  a'ev^oient  jamais  un  titre  plus  élevé  dans  les  me- 
nas ouvrages.  -^  4*  Lepoittçcirfa  vteua;  était  destiné  uniquement 
à  marquer  les  ouvrages  dits  de  hasard  (art.  15).  Autrefois  il  exis- 
tait im  droit  de  revente  sur  tous  ias  objets  qui,  après  avoir  été 
vendus  à  un  particulier,  étaient  remis  dans  le  commerce.  L'abo- 
litioa  de  ce  droit,  prononcé- par  l'art.  23  de  la  loi  du  19  brum., 
avait  paru  nécessiter  l'application  gratuite  d'un  poinçon  spécial 
sur  les  vieux^  ouvrages  existants.  Hais  cette  formalité  était  sura- 
buidinte,  car  les  oovragetf  tffUtis  dçs  poiosonâ  en  acuvilé  ou 


des  anciens  poinçons  avec  tes  poinçons  de  recense  ne  peavmt 
être  saisis;  s'ils  n'offrent  que  les  anciennes  marques,  iiiidoi- 
vent  être  soumis  à  l'essai,  titrés  s'il  y  a  lien,  et  payer  le  droit 
de  garantie.  Aussi  le  poinçon  de  vieux  a  été  supprimé  comme 
inutile  par  l'ord.  du  5  mai  1819.  —  S*  Le  poinçon  poor  les  ou- 
vrages venant  de  l'étranger  s'applique  :  1*  aux  ouvrages  impor- 
tés de  l'étranger  qni  doivent  parvenir  aux  bureaux  de  garantie 
sons  le  plomb  des  douanes  (art.  23);  2*  à  ceax  d'origine'  fran- 
çaise qui  sont  réimportés  sans  qu'il  y  ait  en  réserre  de  retour  an 
moment  de  la  sortie  (décis.  inln.  u  janv.  1825;  V.  M.  Raiband, 
p.  125  et  s.);  3°  aux  ouvrages  vendus  publiquement  au  mont-de- 
piété  (décis.  1 5  nov.  1822,  art.  3;  14  julll.i&24;V.  H.  Raiband, 
p.  157  et  tn/rd,  n"  2 î^;' 40  enfin  à  ceux  qui,  dans  les  veiltes  pu- 
bliques après  décès  ont  été  adjugés  à  l'un  ou  à  plnsleuredes  hért- 
tiers(dÉcis.  15  nov.  1822,  art.  4;  cire.  lOavr.  1838, Vl  n*  28; 
et  H.  Raiband,  p.  159).  Ce  poinçon  ne  porte  pas  d'iwlioation  da 
titre.  Ces  ouvrages,  en  effet,  ne  sont  soumi s  àauoune  vérification  (Y. 
n<>22).M.  Fontaine,  p.  54,  remarque  que  cette  dérogation  de  la  loi 
au  principe  qu'elle  a  posé,  c'est-à-dire  à  la  délimitalien  des  titres, 
a  ouvert  à  la  fraude  sur  la  bijouterie  étrangère,  uBe.potte.Aargie 
encore  par  l'administration  elle-même,  quia-étendBavecrtrop  de 
raciltté  l'usage  d'un  poinçon  qui  ne  présente  aueuneganatlci  -^ 
6°  Le  poinçon  de  remarque  a  été  créé  par  l'ord.  da  7  a«r.  1838 
(art.  4],  et  est  spécialement  destiné  à  marquer  les  jaseroas,  les 
chaînes  en  pelotes,  les  sautoirs,  etc.,  en  or;  il  est  appliqué  de 
décimètre  en  décimètre.  Quant  aux  mêmes  ouvrages  en  argent, 
ils  doivent  être  marqués  da  poinçon  de  la  petite  garantie  d'ar- 
gent, appliqué  également  de  10  centimètres  en  10  centimètres 
(cire.  1 0  avr.  1 838).  —  7<>  Le  poinçon  de  doublé  n'est  apposé  que 
par  le  fabricant  (L.  ^9  brum.  an  6, art.  1-4,  V.  n* 1 1 1).  Sa  fCrme 
est  un  carré  parfait  (arrêté  mono.  17  niv.  an  6,  art.  3);  il  doit, 
outre  le  symbole,  conteair  le  motdoublé  (h.  19  brum i  an'S,  art. 
9?).  —  8*  Le  poinçon  de  recense  a  pour  objet  d'empêcher  l'effet 
de  quelque  infidélité  relative  aux  titres  et  aux  poinçons  (L.  19 
brum.  an  6,  art.  8  et  15)  résultant  soit  d'une  contreia^n,  soit 
d'un  vol  des  poinçons  de  l'Ëtat  (V.  n»  1 1).  Lorsqu'une  recense 
est  ordonnée,  il  ne  peut  plus  être  fait  usage  des  anciens  poin- 
çons, et  tous  les  ouvrages  existant  dans  le  commerce' doivent 
être  marqués  de  nouveau.  La  dernière  recense  générale  a  été 
prescrite  par  Tordon.  du  7  avril  1S38,  qui  aaeoo*dé>an  délai 
de  six  mois  pour  l'apposition  de  la  nouvelle  empreinte.  Cette  me- 
sure, bien  qu'elle  soit  gratuite,  est  toujours  onéreuse  pour  le  fabri- 
cant, à  cause  des  déplacements  qu'elle  occasionne  ;  et  elte  offre 
bien  peu  d'avantages  au  public,  car  si  elle  détruit  i'effet  4*11110  con- 
trefaçon ancienne,  elle  ne  met  aucun  obstacle  à'  une  contre- 
façon nouvelle;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'en  1846  une  re- 
cense partielle  a  encore  eu  lieu  à  Pari»  (V.  n«  il),  —  9»  Des 
poinçons  spéciaux  pour  les  bottes  de  montre  et  autres  ou- 
vrages d^horlogerie  française,  créés  par  l'ordenoance  du  19 
septembre  1821,  ont  été  supprimés  par  l'ordonnance  do  7 
avril  1838,  art.  3.  Les  montres  françaises  sont  aujourd'hui 
marquées  des  poinçons  ordinaires.  Seulement  ii  existe  on  poin- 
çon particulier  pour  l'horlogerie  importée  de  Ifétraager  (même 
article).  —  1 0*  Le  poinçon  d'exportation  ai  été  ceéé  par  l'ord.  du 
30  déc.  1839;  il  s'applique  en  certains  cas  sortes  ouvrages  desti- 
nés à  être  exportés  (V.  ord.  30  déc.  1839,  art.  4  et  5).  H  existe 
deux  poinçons  d'exportation  de  dimension  différente  pour  les 
gros  et  menus  ouvrages;  ils  sont  les  mêmes  pour  l'or  eeiome 
pour  l'argent.  —  il»  Le  poinçonMgorM on  de oontre-marque 
est  ainsi  appelé  parce  qu'il  sert  à  contreHaaniMr,  par  l'eSiet  du 
contre-coup  du  poipçon,  supérieBry.et  Jntle  an»desso«9dè  Vem-  1 
preinte  de  ce  poinçon,  le  rêvera  «tes  oavrageS'Seonls  &  la 'mar- 
que. Les  traces  qne  lEÛsseat-oes  contre-marques  étant 'extrême-'  ' 
ment  variées,  il  en  résulte,  pour  la  contrefaçon,,  plus  dediffl<AiKé, 
tandis  que  la  faussetéd^l'eupr^inte  deapeinçens  deitrlitiet  de 
garantie  appliqués  sur  la  surtaoes  des  ouvrages  nantiaés  eta^est 
plus  facilement  reconnue.  Les  bigornes  d&contro-marqoè  se  com- 
posent de  plusieurs  fa*aillB8  d'insectcs!  enlacés  et  sépatées^ar 
des  bandes  ou  listels;  ces  oontre-marqaea  «mUeè  diênicspour 
toute  la  France  ;  ^eulemept  les  insectes  desWgoloKs-dePaWsSDBt 
représentés  en  profli,  tandis  qu'ils  se  volent  defiœe'Sïïr  C«n$9 
des  départemenis  (ordoo.  1"  juHI.  1818;  5  rtiiA  171.9  jt  avril, 
l83ft).-!-i&<  Enfin  un  derater'  poinçon  est  destiné  à  marquer  les 
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lingots  d'Or  6(  d'argébt  affinés  (L.  19  bnim.,  art.  te).  Mais,  dit 
H.  Fontaine,  p.  58,  ce  poinçon  n'est  pins  en  usage  que  ponr  les 
lingots  destinés  à  être  tirés  aux  argues  de  l'Ëtat. — On  peut  voir, 
ponr  plus  de  détails  sur  ces  différents  poinçons ,  l'ouvrage  de 
H.  Raiband,  p.  90  et  suiv.,  dans  lequel  on  trouve  le  dessin  des 
marques  en  usage  dans  les  anciennes  communautés  d'orfèvres; 
V.  aussi  li.  Fontaine,  p.  46  et  sniv. 

49.  La  gravure  des  poinçons  et  les  précautions  à  prendre 
pour  prévenir  l'abns  que  l'on  pourrait  en  faire  sont  déterminées 
par  fart.  17  et  18  de  la  loi  du  19  brumaire  :  l'art.  17  a  été  rec- 
tifié par  one  loi  dn26frim.  an  6. — V.  ces  articles  suprà,  p.  458. 

99.  L'art.  19  de  la  loi  du  19  bnun.  frappait,  ainsi  que  le  code 
pénal  de  1791  (tit.  i,  sect.  6,  art.  5),  de  la  peine  de  dix  années 
de  fer  les  fabricants  de  faux  poinçons  et  ceux  qni  en  feraient 
usage.  Ces  articles  sont  remplacés  aujourd'hui  par  fart.  140  c. 
pén.,  qui  a  élevé  la  peine  à  vingt  années  de  travaux  forcés  (V. 
V»  Faux ,  n"  84  et  suiv.).  —  Sons  le  mot  fxnnçons,  l'art.  1 40  c. 
pén.  n'entend  que  le  poinçon  de  l'Ëtat  et  non  celui  du  fabricant 
(Conf.  MM.  Chauvean  et  Hélie,  3«  édit.,  t.  2,  p.  516). 

SI.  Les  art.  21  et  23  de  la  loi  de  brumaire  an  6  règlent  les 
droits  qni  sont  dus  pour  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 
Il  fant  y  «Jouter  le  décime  de  guerre  (arrêté  6  prair.  an  7,  V.  En- 
registrem.,  p.  35).  —  S'il  est  un  impAt  juste  en  principe,  c'est 
celui  qui  porte  sur  une  marchandise  de  luxe  et  de  superflu,  et 
qui  ne  peut  jamais  atteindre  les  classes  indigentes.  Cependant  les 
orfèvres  proposent  de  réduire  les  droits  de  garantie  au  simple  rem- 
boursement pour  ainsi  dire  des  frais  de  service  ;  ils  demandent  que 
le  produit  de  ces  droits  ne  dépasse  jamais  ces  frais  de  plus  d'un 
quart,  et  que  des  réductions  successives  le  ramènent  à  ce  taux 
toutes  les  fois  qu'Usera  franchi  (V.  l'art.  3 du  projet  présenté  par 
les  orfèvres,  U.  Fontaine,  p.  314).  Ils  se  fondent  sur  ce  que  cet 
impôt  est  trop  élevé  ;  que  son  exagération  a  pour  conséquence 
des  fraudes  nombreuses  auxquelles  les  fabricants  honnêtes  sont 
parfois  obligés  de  participer  pour  soutenir  la  concurrence.  — 
Ces  prétentions  ont  été  justement  repoussées;  mais  l'adminis- 
tration, en  réponse  aux  observations  des  orfèvres,  a  contesté 
que  les  droits  de  garantie  fussent  un  impôt  :  elle  a  prétendu  que 
le  droit  qu'elle  percevait  n'était  que  le  prix  d'un  service  rendu. 
—  Cette  manière  de  voir  n'est  pas  exacle.  Les  droits  de  garantie 
font  partie  du  revenu  de  l'Ëtat  ;  ils  figurent  au  budget  des  recettes 
de  chaque  année;  la  perception  en  est  autorisée  tous  les  ans  avec 
celle  des  antres  contributions  indirectes;  ils  s'élèvent  chaque 
année  à  plus  de  2  millions ,  tandis  que  les  frais  du  service  ne 
montent  qu'à  800,000  fr.  (V.  M.  Fontaine,  p.  64)  :  il  n'y  a  donc 
aucune  raison  de  leur  enlever  le  caractère  d'impôts. 

■  • .  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger,  bien  que 
déjà  soumis  aux  droits  de  douane,  sont  assujetlis  aux  mêmes  droits 
de  garantie  que  ceux  qni  sont  fabriqués  en  France  (L.  19  brum., 
art.  23,v.  Douanes,  n"  404  s.).  Il  était  juste  de  proléger  l'indus- 
trie nationale  contre  les concurrentsde  l'étranger. — Ainsi  qu'onl'a 
déjà  fait  remarquer  (v.n»  18-5»),  les  objets  d'origine  étrangère  ne 
sont  pas  vériflés  qnant  au  titre  ;  on  se  borne  à  examiner  s'ils  sont 
en  or  on  en  argent.  Cette  mesure  a  pour  but  d'offrir  un  avantage 
au  commerce  français.  «  Si  on  eût  constaté  et  garanti  le  titre  des 
ouvrages  étrangers  introduits  en  France,  dit  M.  Favart,  Rèp., 
V»  Mat.  d'or  et  d'argent,  en  indiquant  le  titre  légal  de  ces  objets, 
c'eût  été  les  faire  entrer  en  concurrence  avec  les  ouvrages  de  nos 
fabriques  en  en  rendant  le  titre  certain,  leur  faire  obtenir  peut- 
être  une  préférence  dont  nos  fabricants  seuls  doivent  jouir.  »  — 
En  laissant  leur  titre  incertain,  on  les  fait  tomber  dans  l'avills- 
sement  qui  rend  sans  valeur  réelle  les  ouvrages  non  marqués.— 
Toutefois  cela  peut  donner  lieu  à  des  abus  (V.  n»  18-5').— Il  a  été 
jugé  que  lorsqu'il  est  reconnu  qn'nn  marchand  venant  de  l'étran- 
ger a  introduit  en  France  des  montres  d'or  et  d'argent,  non  re- 
vêtues des  marques  de  garantie,  sans  en  avoir  fait  la  déclara- 
tion au  bureau  de  la  douane  ni  à  l'administration  municipale ,  le 
tribunal  ne  peut ,  par  des  motifs  de  considération  non  avoués  par 
h  loi,  le  renvoyer  des  poursuites  Intentées  contre  lui  (Crim.  cass. 
7  déc.  18i5,MM.Ba8SGbop,  rap.,  intérêt  de  la  loi,  aff.  ReussiUe). 

•«.  D'après  MM.  SaiUet  et  Olibo,  p.  689,  «  on  avait  pensé, 

(1)  Snéd  :  —  (Min.  pub.  C.  Boen.)  —  J.  Boers,  marchaod  on  fa- 
bneaot  rorfèTreries ,  dtpose  daos  un  itablisi>«ffi«ot  duuaé  à  la  vente 


en  s'appnyant  sur  l'art.  2S  précité ,  que  les  boites  de  molilrtig 
étrangères  étaient  saisissables,  bien  qu'elles  fassent  non  Unies 
et  empreintes  d'un  poinçon  d'un  monteur  français  ,  lorsque  leur 
origine  étrangère  était  constatée  et  qu'elles  ne  parvenaient  pas  an 
bureau  de  la  garantie  avec  acquit  à  caution  et  sons  le  plomb  de 
la  d^ane;  mais,  après  examen  nouveau,  on  a  reconnu  qne  l'art. 
23  étant  dépourvu  de  toute  sanction  pénale,  les  montres  d'ori- 
gine étrangère  non  achevées  ne  pouvaient  être  saisies  qu'à  la 
frontière.  » 

9  A.  Les  art.  23  et  24  posent  quelques  exceptions  à  cette  rè- 
gle, que  les  objets  importés  de  l'étranger  sont  assujetlis  an  paye- 
ment des  droits  :  on  en  a  parlé  v»  Douanes,  n»  40S  et  suiv. — 
Une  circulaire  ministérielle  a  accordé  également  anx  Français 
rentrant  sur  le  sol  natal  le  droit  d'introduire  en  franchise  tonte 
leur  argenterie,  pourvu  qu'il  soit  établi,  d'une  part,  qu'elle  sert  à 
leur  usage  personnel ,  et,  d'autre  part,  qu'elle  soit  revêtue  de 
l'empreinte  d'un  poinçon  de  garantie  eu  activité  en  France  de- 
puis l'an  6  (cire.  31  jnill.  1817  ;  V.  MM.  Raibaud,  p.  138;  Sait- 
let  et  Olibo,  p.  689). 

t&.  L'art.  25  de  la  loi  de  brumaire  voulant  TaYOriser  les  fa- 
briques françaises,  décide  que,  lorsque  les  ouvrages  neufs  fabri- 
qués en  France,  ayant  acquitté  les  droits  de  garantie ,  sortent  dn 
royaume  comme  vendus,  ou  ponr  l'être  à  l'étranger,  ces  droit; 
sont  restitués  au  fabricant,  sauf  la  retenue  d'un  tiers,  etl'art.ie 
indique  comment  cette  restitution  sera  opérée.  —  n*en  est  de 
même  pour  les  objets  destinés  aux  colonies  françaises  (décl.  min. 
fin.  26  janv.  I8I5).  —  Quant  aux  formalités  à  remplir  par  l'ei- 
péditcur,  V.  M.  Fontaine,  p.  72.  —  Les  objets  qui  sont  afns! 
sortis  de  France  n'y  peuvent  plus  rentrer  qne  comme  objets  étnu- 
gers,  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles,  à  moins  qu'il  n'ait  tié 
fait  réserve  du  retour(circ.  miu.  fin.  6  déc.  1814,  14  janr, 
et  13  sept.  1825;  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  696;  V.  Douanes, 
n*  408).  —  Ponr  faciliter  davantage  le  commerce  français  à  1  é- 
tranger,  une  loi  du  10  août  1839,  art.  16,  a  permis  l'cxporU- 
tfon  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  sans  marque  des  poinçons  fran- 
çais, et  sans  payement  du  droit  de  garantie.  —  Une  ortlonnance 
du  30  déc.  1839  a  déterminé  les  formalités  à  remplir  par  le  com- 
merce pour  jonjr  de  cette  exemption  de  droits  (V.  p.  465).  — 
V.  aussi  sur  ce  point  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  692  et  suiv. 

se.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  ne  peuvent  sortir  de  FnoM 
que  par  les  bureaux  désignés  par  le  gouvernement.  —  V.  le  ta- 
bleau de  ces  bureaux  dans  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  698 ,  aveel'ia- 
dication  des  décrets  ou  ordonnances  qui  les  ont  établis. 

9  9 .  L'art.  28  de  la  loi  du  1 9  brum.  porte  :  —  «  Les  ouvrages 
déposés  an  mont-de-piété  et  dans  les  autres  établissements  desti- 
nés à  des  ventes  ou  à  des  dépôts  de  ventes,  sont  assujettis  à  paver 
les  droits  de  garantie,  lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  acquittés  avant  la 
dépôt.» — On  ne  doit  entendre  cet  article  qu'avec  une  certaine  res- 
triction. Les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  tant  qu'ils  se  tronveot  entra 
les  mains  des  particuliers,  ne  sont  soumis  à  aucun  droit,  à  to- 
cune  formalité;  par  suite,  le  dépôt  dans  un  mont-de-piété  oa 
autre  établissement  de  vente,  ne  déplaçant  pas  la  propriété,  ne 
suffit  pas  pour  rendre  le  droit  exigible  :  ce  n'est  que  lorsqn'ils 
sont  remis  dans  le  commerce  que  la  loi  les  atteint.  C'est  aassi 
ce  qui  a  été  décidé  (cire.  monn. ...  prair.  an  8  ;  drc.  min.  Bn. 
...  flor.  an  8;  V.  aussi  le  décret  du  8  tberm.  an  1  S,  art.  74 
et  suiv.,  1°  Hout-de-plété;  et  M.  Raiband,  p.  156  et  snit.). 
—  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  qne  «  ce  n'est  point  le  dé- 
pôt au  mont-de-pièlè  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  non  marqués, 
mais  bien  leur  vente  à  l'encan  dans  un  établissement  qni  les  son- 
met  au  poinçon  de  garantie  »  (Crim.  rej.  9  mars  1806,  MM.  Bar- 
ris, pr., Babille,  rap.,  att.  min.  pnb.  C.  Moyse).  —  Toutefois, 
d'après  un  autre  arrêt,  lorsque  les  employés  de  la  garantie  ont 
opéré  saisie  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  non  marqués,  déposés 
par  un  orfèvre  dans  un  établissement  de  vente,  le  tribunal  ne 
peut  donner  mainlevée  de  la  saisie,  sans  assujettir  le  déposant 
au  payement  des  droits  de  garantie,  à  l'exception  néanmoins  des 
effets  qui  servent  à  son  usage  personnel  (Crim.  cass.  1"  d*"** 
an  8)  (1).  —  Mais  l'arrêt  ne  fait  pas  connaître  à  quel  •"»'*'''" 
saisie  a  été  opérée,  si  c'est  au  moment  de  la  vente  on  pcodantie 

des  objets  d'or  et  d'aigeol  acbevès  et  don  marqoès,  dont  lea  uns  f*^ 
«ervi  à  son  usage  particulier  et  dont  les  auirei  étaient  neafe.-'''^'"'^ 
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dépôt,  ni  l^esp^  d'établissement  dans  leqnel  ce  dépAt  avait  «a 
lieo.  —  Au  nombre  des  établissements  spéciflés  par  l'art.  28, 
Il  faut  placer  les  maisons  de  prêt  snr  nantissement  antorisées 
(Crtm.  cass.  29  niv.  an  I0,aff.  Trohé,  V.  n*  154). 

9S.  L'art.  28  est  applicable  ans  ventes  qui  s'opèrent  chez  les 
particuliers,  après  décès,  en  vertu  de  jugement  ou  de  toute  antre 
cause  (décis.  min.  20  mai  1806). —  Une  circulaire  de  l'adminis- 
Iration  des  monnaies,  du  30  mars  1811,  prescrivait  de  saisir  les 
objets  exposés  en  vente  et  non  poinçonnés,  et  de  poursuivre  l'ot- 
flcier  public  qui  présidait  à  la  vente;  mais  cette  décision  ne  doit 
plus  recevoir  d'application. — Il  a  été  décidé  depuis,  que  les  no- 
taires et  commissaireS'priseurs  qui  procèdent  à  des  ventes  de 
menbles  ne  sont  pas  tenus  de  faire  marquer  les  objets  d'or  et 
d'argent  avant  de  les  exposer  en  vente,  seulement  ils  doivent 
faire  la  déclaration  de  ces  eflets  qui  ne  doivent  être  essayés, 
poinçonnés  et  soumis  à  la  perception  du  droit  qu'après  leur  ad- 
judication, à  moins  que,  pour  se  dispenser  de  ces  obligations, 
l'adjudicataire  ne  déclare  ne  pas  vouloir  les  conserver  dans  leur 
forme,  auquel  cas  ils  doivent  être  brisés  par  l'employé  chargé 
d'assister  à  la  vente  (circul.  du  direct,  général,  28  juin  1823)  (1). 

—  C'est  par  suite  de  cette  solution  qu'il  a  été  jugé ,  que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  qui  prononce  des  peines 
contre  ceux  qui  vendent  des  matières  d'or  et  d'argent  non  revê- 
tues du  poinçon  de  garantie,  ne  s'appliquent  qu'aux  marchands 
et  fabricants  de  ces  objets  et  non  aux  officiers  ministériels  qui 
procèdent  accidentellement  dans  une  maison  particulière,  par 
suite  de  décès,  à  la  vente  publique  d'objets  mobiliers  parmi  les- 
quels se  trouvent  des  matières  d'or  et  d'argent  (Crim.  rej.  25  (év. 
183')  (2). —  Et  que  l'omission,  par  un  commissaire-priseur,  de 
taire  aux  employés  de  la  garantie  la  déclaration  qu'il  se  trouve 
des  matières  d'or  et  d'argent  parmi  les  meubles  à  la  vente  des- 
quels il  préside ,  n'est  punissable  que  de  peines  disciplinaires 
(même  arrêt).  —  Les  ouvrages  que  les  propriétaires,  héri- 
tes objets.  —  Boers  demande  la  maiDlevèe  de  cette  saisie  sar  le  motif, 
d'une  part ,  que  les  objets  à  son  usage  particulier  n'étaient  point  sujets 
an  poiaçoDDage  (prétention  contraire  à  l'art.  17  de  la  déclaration  du  26 
jaoT.  17i9,  mais  qui  n'a  pas  été  contestée  dans  l'espèce),  d'autre  part, 
qne  l«s  antres  n'avaient  pas  été  saisis  chez  lui  on  dans  son  magasin.  — 
Jugement  qui  fait  maiolevée  de  la  saisie  et  ordonne  la  restitution  de 
tous  les  objets  saisis,  sans  condamoer  Boers  au  payement  des  droits  de 
garantie,  même  pour  les  objets  qui  n'étaient  pas  à  son  osage  particulier. 

—  Pourvoi.  —  Jugement. 

Lk  tsibdnal;— Vu  l'art.  SB  du  tit.  a  de  la  loi  du  19  brum.  an  6; — Et 
attendu  que  le  tribunal,  dont  le  jugement  est  atlai|né,  en  donnant  roain- 
lerie  des  effets  détaillés  dans  le  procés-verbal  de  saisie  du  37  germ. 
an  7,  «ans  assujettir  Jacques  Boers  an  payement  des  droits  de  garantie 
desdits  eSels,  &  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  servaient  k  l'usage 
dndit  Boers,  dans  son  ménage,  a  violé  l'art.  ^8  de  ladite  loi  ; — Attendu, 
eo  outre,  que,  quoique  ce  tribunal  ait  fait  une  juste  application  de  ladite 
loi,  en  ne  prononçant  pas  la  confi.>cation  des  effets  détaillés  dans  ledit 
prôcés-verbal,  il  est  cependant  contrevenu  audit  art.  28,  en  n'ordonnant 
pas  le  payement  des  droits  de  garantie  desdils  effets  ;  ceux  néanmoins 
servant  k  l'usage  particulier  dudit  Boers  exceptés,  comme  il  a  été  déjà 
observé  ; — Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  de  la  Meuse- 
Inférieure,  le  ta  plnv.  an  8. 

Du  1**  germ.  an  8.-C.  C^seet  crin.-MM.  Bons,  pr.-Vergis,  rap. 

(1)  Voici  cette  circulaire  :  «  L'art,  i  de  la  décision  prise  par  Son  Ex- 
cellence le  ministre  des  finances,  le  15  novembre  dernier,  et  dont  il  vous 
a  été  donné  connaissance  par  la  note  finale  du  troisième  trimestre  I8ÏS, 
e^it  ainsi  conçu  :  Seront  essayés  au  touchau  k  ParU  et  dans  les  dépar- 
tements pour  être  marqués  des  poinçons  français  ou  étrangers,  suivant 
l'exigence  des  cas,  les  ouvrages  d'or  e't  d'argent  provenant  de  ventes  pu- 
bliques faites  après  décès,  lors,  loatefois,  qu'il  sera  constaté  au  procès- 
verbal  de  veste  que  lesdils  ouvrages  ont  été  adjugés  à  l'an  on  à  plu- 
sieurs des  héritiers  appelés  aux  successions  ouvertes  par  décès.  »  Celte 
décision  ne  pouvant  se  concilier  avec  les  instructions  qui  ont  prescrit  de 
saisir  tout  ouvrage  exposé  dans  les  ventes  publiques  qui  ne  serait  pas 
revéta  des  poinçons  actuels,  et  d'actionner  Vofflcier  public  qui  préside- 
rait à  ces  ventes,  sauf  son  recours  contre  ses  commettants,  j'ai  cru  de- 
voir pnndre  les  ordres  de  Son  Excellence  snr  la  question  de  savoir  si  les 
•nvrages  exposés  dans  les  ventes  publiques  doivent  être  marqués  avant 
ou  après  la  vente.  Son  Excellence  me  répond,  par  sa  lettre  du  11  de  ce 
mois,  qu'il  suffit  d'exiger  des  commissaires-priseurs  une  déclaration  des 
-cITets  d'or  et  d'argent  qu'ils  veulent  mettre  en  vente,  et  que  c'est  senle- 
Ibent  après  l'adjudication  que  ces  effets  doivent  être  essayés,  poinçonnés 
et  soumis  &  la  perception  du  droit.  &  moins  que,  pour  se  dispenser  Je 
CM  olMi|ations,  l'adjudicalaire  ne  aéclare  ne  pas  vouloir  conserver  dans 


tiers  on  créanciers  gardent  pour  leur  service,  et  qui  ne  sont  pu 
exposés  en  vente,  ne  doivent  pas  le  droit  (cire,  minist.  30  mars 
181 1).  —  Le  privilège  accordé  aux  héritiers  ne  peut  être  étends 
aux  personnes  étrangères  à  l'hérédité  (cire.  26déc.  1822). 

••.  Tous  les  objets  d'or  et  d'argent  qui  font  partie  d'un  oa« 
binet  de  curiosités  mis  en  vente,  doivent  être  soumis  à  la  marqua 
quelle  que  soit  leur  antiquité,  excepté  néanmoins  les  médailles 
(V.  Dictionnaire  d'admin.,  v»  Garantie,  p.  929). —  Lorsque  les 
objets  d'or  et  d'argent,  déposés  aux  greffes  des  tribimaux,  sont 
mis  en  vente,  le  recevenr  des  domaines,  chargé  de  la  vente,  doit 
faire  vérifier  par  le  bureau  de  garantie  si  ces  ouvrages  sont  an 
titre  prescrit  par  la  loi,  et  payer  les  droits  de  ceux  qui  ne  les 
auraient  pas  acquittés  avant  le  dépôt  (ord.  23janv.  1821,  art.  2, 
Y.  Vente  pub.  de  meubles). 

S*.  Les  lingots  d'or  et  d'argent  affinés  doivent  payer  un  droit 
de  garantie  déterminé  par  l'art.  29  de  la  loi  de  l'an  6  avant 
d'être  mis  dans  le  commerce. — Y.  l'arrêté  du  19  mess,  an  9,  les 
art.  111  à  125  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  et  infrà,  rv»  181  et  s. 

AtT.  3.  —  Bureaux  de  garantie.  —  Fonoftbns  des  employés  f 
essayeur,  receveur,  contrôleur. — Essais. — Fo«rr^. 

SI .  Bureaux  de  garantie.  — Les  essais  et  l'apposition  de  la 
marque  de  garantie  appartenaient  autrefois,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
ditn*  5,  aux  maisons  communes  ou  hôtels  du  métier,  dont  la 
suppression  a  été  prononcée  parla  loi  du  19  brum.  an  6,  art.  30 
et  suiv.  Ces  maisons  communes  ont  été  remplacées  par  les  bu- 
reaux de  garantie,  établis  pour  faire  l'essai  et  constater  les  titres' 
des  ouvrages  et  des  lingots  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  pour  pei^ 
cevolr  les  droits  imposés  par  la  loi  (art.  34).  —  Le  nombre  de 
ces  bureaux  avait  été  fixé  provisoirement  au  nombre  de  deux 
cents  par  l'art.  35  de  la  loi  de  l'an  6,  mais  ils  n'avalent  jamais 
dépassé  en  réalité  le  chiffre  de  cent  vingt-sept.  Après  avoir  été 
sucessivement  accrus  et  diminués,  ils  sont  aujourd'hui  réduits 

leur  forme  les  objets  qui  lui  ont  été  adjugés,  auquel  cas,  ils  doivent  Un 
brisés  par  l'employé  qui  a  été  spécialement  cbané  d'assister  à  la  vente. 
Cette  décision  aplanit  les  dillicullés  que  l'art.  4  de  celle  du  15  novembre 
dernier  pouvait  rencontrer  dans  son  exécution.  Vous  vaudrez  bien  veiller 
i  ce  que  les  commissaires-priseurs  en  soient  informés  et  à  ce  que  les 
intentions  de  Son  Excellence  soient  ponctuellement  ren>nlies./j 

Du  28  juin  1813. -Circul.  du  directeur  gênerai. 

(2)  Eifia  :  —  (Min.  pub.  C.  Salomon.)  —  Les  «mplofés  du  contri- 
butions indirectes,  chargés  du  service  de  la  garanti»  en  matières  d'or 
et  d'argent,  k  Auxerre ,  ayant  constaté  qu'à  une  vente  publique  de  mea* 
blés  faite  par  un  commissaire-priseur  dans  une  maison  particulière, 
après  le  décès  du  propriétaire,  des  couverts  et  autres  objets  d'or  et  d'ar> 
gent,  dépourvus  de  tout  poinçon,  avaient  été  exposés  en  vente  et  adjugés 
à  des  tiers ,  et  ayant  saisi  ceiix  vendus ,  le  sieur  Salomon ,  commissaire- 
priseur,  fut  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  pour 
contravention  aux  art.  S8, 80  et  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6.  Outre 
la  vente  et  la  mise  en  vente  publique  d'objets  d'or  et  d'argent  non  poin» 
connés,  on  reprochait  au  prévenu  de  n'avoir  pas  fait  de  déclaration  préa> 
fable  à  l'administration  des  contributions  indirectes  ,  de  la  mise  en  vente 
de  ces  objets,  conformément  à  une  circulaire  de  18S3.— Le  tribunai 
d'Auxerre,  et,  sur  l'appel,  le  tribunal  de  Troyes  renvoyèrent  le  prévenu 
de  l'action  du  ministère  public.  —  Pourvoi  par  le  ministère  public  pour 
violation  des  art.  98  et  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  6.  Il  a  soutenu 
que  les  peines  prévues  par  l'art.  80  de  cette  loi  s'appliquaient  néces- 
sairement au  cas  prévu  par  l'art.  88;  que,  s'il  en  était  mtrament ,  il 
n'y  aurait  rien  de  plus  facile  que  de  mettre  en  vente  des  bijoux  et  de 
l'argenterie  non  poinçonnés,  puisqu'il  suffirait  de  les  faire  vendre  par  des 
officiers  ministériels.—  Arrêt. 

La  codk;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  la  loi  de  brumaire 
an  6,  que  les  obligations  qu'elle  prescrit  sont  uniquement  imposées  aux 
fabricants  et  marchands  d'objets  d'orfèvrerie  ;—  Attendu  qu'on  ne  sau- 
saurait  assimiler  le  domicile  privé  où  s'effectue  accidentellement  une 
vente  publique  à  un  établi^ment  destiné  à  ces  sortes  de  ventes ,  et  qu'on 
ne  peut  trouver,  d'ailleurs ,  la  sanction  pénale  de  l'art.  88  dans  l'art. 
80  ,  qui  se  référé  aux  huit  articles  précédents ,  lesquels  ne  concernent 
que  les  fabricants  ou  marchands  ; —  Attendu  que  l'art.  77  n'impose  qu'à 
ces  deux  classes  de  personnes  l'obligation  de  porter  au  bureau  de  garanti* 
leurs  ouvrages  pour  y  être  essayés,  titrés  et  marqués;  —  Attendu  que 
l'art.  107  n'a  également  trait  qu'aux  fabricants  ou  marchands  et  aux 
propriétaires  des  objets  saisis;  — Attendu  ,  an  surplus,  qtie  l'omission 
faite  par  un  commissaire-priseur  de  la  déclaration  préalable  prescrite 
par  la  cire,  du  88  juin  1885,  rend  le  fonctionnaire  passible  de  poursuites 
disciplinaires,  ce  qui  ne  laisse  pas  sans  garaaiie  les  droits  du  trèsorst 
l'intérêt  d'ordre  public  lié  à  la  perception  de  ces  droits  ;—  Rejette. 

Du  85  fêv.  1837.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,f.  f.  pr.-Rocber,  r. 
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au  nombre  de  quatre-vingt-neuf  (ord.  5  fév.  1835  et  i"  mars 
1847,  V.  dans  le  Dictionnaire  d'admin.,  v»  Garantie,  p.  923,  et 
dans  le  Code  des  orfèvres  de  H.  Fontaine,  p.  87,  le  tablean  des 
bureaux  de  garantie). 

SS.  La  direction  du  service  se  divise  en  deux  branches: 
fnne,  relative  à  la  partie  d'art  et  an  maintien  de  l'exactitude  des 
titres  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  mis  dans  le  commerce,  est 
plaeée  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  monnaies 
^L.  1«  brmn.,art.  37;  arr.  10  prair.  an  il)  ;  l'antre,  qui  a  trait 
*  nnx  dépenses  et  au  recouvrement  des  droits  à  percevoir,  et  qui 
appartenait,  dans  le  principe,  à  l'administration  de  l'enregistre- 
ment (L.  19  bmm.,  art.  38),  rentre  aujourd'hui  dans  les  attri- 
butions de  la  régie  des  contributions  indirectes  (L.  5  vent,  an  12, 
ort.  80).  —Une  ord.  du  5  mal  1S20  (V.  p.  462)  a  régularisé 
l'intervention  des  deux  administrations,  laquelle  n'ayant  pas  été 
nettement  délimitée  par  les  lois  antérieures,  avait  donné  lieu 
à  quelques  diflScnltés.  —  Enfin,  d'après  l'art.  9  de  l'ord.  du  26 
déc.  1827.  les  argues  et  tontes  les  parties  du  service  de  la 
garantie  qiii  ne  concernent  pas  re)(écntion  des  lois  et  règlements 
sur  le  titre  et  la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent  sont  égale- 
ment attribuées  à  l'administration  des  contributions  iudirectes. 
SSI  Les  bureaux  de  garantie  sont  en  général  composés  de 
trois  employés  :  un  essayeur,  nn  receveur  et  un  contrôleur  (L.  19 
brmn.,  art.  36).  —  Les  essayeurs  (ont  partie  de  l'administra- 
tion des  monnaies,  et  les  autres  employés  de  celle  des  contribu- 
tions indirectes.  —  Lorsque  les  circonstances  l'exigent,  les  es- 
Myeurs  peuvent  prendresous  leur  responsabilité  un  on  plusieurs 
aides  (art.  68)  ;  mais  ils  ne  peuvent  se  faire  suppléer  par  eux  (V. 
M.  Fontaine,  p.  147). — A  Paris,  cesagents  doivent  recevoir  une 
commission  du  préf«(  de  la  Seine,  et  prêter  serment  devant  le  tri- 
bunal civil  (ord.  15  Juin.  1842,V.  p.  465).— On  a  décidé  que  ces 
aides  étaient  agents  de  l'administration  dans  le  sens  de  l'art.  1 77 
c.  pén.  (Crim.  rej.  9  déc.  1 843,  aff.  Fouquet,V.  Forfait., n»  1 13). 
—Toutefois,  Ils  n'ont  pas  qualité  pour  (aire  les  recherches,  visi- 
tes, etc.,  nécessitées  par  le  service  (V.  n»  1 51-5»).  —  L'essayeur 
.est  nommé  par  le  préfet,  et  n'exerce  ses  fonctions  qu'après  avoir 
reçu  de  l'administration  des  monnaies  un  certificat  de  eapacité 
(L.  19  bruro.,  art.  39  ;  ord.  5  mai  1820,  art.  i).  Il  est  révocable 
'par  le  préfet  (ord.  5  mai  1820,  art.  6).  Le»  places  d'essayeurs 
sont  données  de  préférence  à  des  pharmaciens  (circ.monn.  1  i  fév. 
1 81 1). — Le  receveur  est  nommé  parla  régie  des  eontribntions  in- 
directes (L.  labmm.,  art.  40;  ord.  Smai  1890,  art.  2),etlecon- 
-^rdieur  par  leministre  des  finances  (L.  1 9  brum.,  art.  4 1 ,  V.  M.  Rai- 
.baud,  p.  34).  — A  l'égard  de  la  rétribution  de  l'essayeur,  V.  L. 
'  19  brum.,  art.  42;  L.  13  germ.  an  6,  art.  l;  —  Du  traitement 
des  autres  employés,  T.  L.  19  brum.,  art.  43;  — Des  frais  des 
poinçons,  machines,  registres  en  usage  dans  les  bureaux  de  ga- 
rantie, V.  eod.,  art.  44  ;  —  Des  défenses  (ailes  aux  employés  de 
calquer  les  poinçons  ou  d'en  faire  usage  sans  observer  les  for- 
jualités  prescrites,  V.  art.  46,  47.  —  Ces  articles  n'ont  pas  be- 
soin d'explications  (V.  p.  459;  V.  aussi,  pour  plus  de  détails, 
M.  Fontaine,  p.  95  et  suiv.;  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  704  et  suiv.). 
—Les  poinçons  sont  renfermés  dans  une  caisse  a  trois  serrures. 
L'essayeur,  le  receveur  et  le  contrôleur  ont  chacun  une  des  clefs 
de  cette  caisse  (art.  45),  laquelle  ne  peut  être  ouverte  que  lors- 
qu'ils sont  présents  tous  les  trois  (V.  n*  40).  —  Lorsqu'il  ne 
se  présente  pas  d'essayeur  assez  instruit,  le  contrôleur  en  tient 
lieu,  mats  il  ne  peut  procéder  à  tous  les  essais  (V.  L.  15  germ. 
an  6,  art.  3).  —  Aucun  fabricant  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  ne 
peut  être  essayeur  {eod.,  art.  4).  —  Il  existe  aussi  des  sous- 
contrôleurs  et  des  employés  aux  exercices  (V.  H.  Raiband.,p.  36 
cl  suiv.). — Des  Inspecteurs  spéciaux  avaient  été  chargés  de  sur- 
veiller le  service  des  bureaux  de  garantie  (ord.  5  mai  1820,  art.7 
ol  8);  maisbieoquenonrapportéesexplicitementjcesdispositions 
sont  aujourd'hui  sans  exécution  :  ces  fonctions  sont  remplies  par 
les  inspecteurs  des  finances.  Toutefois,  un  service  de  surveillance 
extraordinaire  dans  les  départements  est  exercé  sur  les  ordres  et 
les  instructions  de  l'administration  centrale  des  contributions  in- 
directes, par  des  contrôleurs  attachés  habituellement  au  bureau 
(le  garantie  de  Paris  (décis.  min.  fin.  17  août  1847). 

«4.  Indépendamment  des  essayeurs  de  la  garantie,  Il  existe 
(les  essayeurs  du  comaerce  qui  sont  institués  en  nombre  indé^ 
Icimiaè  (L.  ±3  vend,  an  «,  art.  S9  et  suiv.,  V.  Uoimaie}.  —  Us 


subissent  un  examen,  et  ne  peuVcnt  exercer  «jii'aprcs  aïoir  oh. 
tenu  de  l'administration  des  monnaies  un  certificat  de  capacité. 
Ils  sont  patentables  et  placés  dans  la  troisième  classe  des  établis- 
sements insalubres.  —  Ils  essayent  les  monnaies  étrangères  cl 
les  matières  d'or  et  d'argent  qui  leur  sont  apportées  par  le  pu- 
blic. La  plupart  des  dispositions  dont  on  va  parler  leur  sont  ap- 
plicables.—  On  les  a  déclarés  responsables  du  titre  des  matières 
essayées  par  eux  (Aix ,  6  août  1825,  alT.  Pignatel,  V.A'ente).— 
Comme  ils  ne  sont  pas  placés  sous  la  surveillance  de  Tadminislnt- 
tion  des  monnaies ,  il  suit  delà  qu'elle  ne  procède  à  lavérilication 
des  lingots  essayés  par  eux  que  lorsque  le  renvoi  lui  en  est  hH 
par  les  tribunaux  (arrêté  commiss.  monn.  14  fév.  1828,  art.  1], 

SA.  Fonction»  des  employés. — Les  essayeurs  sont  chargés  de 
déterminer  le  titre  des  ouvrages  d'oret  d'argent  soumisàlamaïque. 
— Voici  les  règles  suivant  lesquelles  ils  doivent  procéder,— D'a- 
bord les  ouvrages  ne  doivent  être  présentés  à  l'essai  (^l'a^très  avoir 
reçu  l'empreinte  du  poinçon  du  fabricant  (art.  48,  V.p'?8-1«). 
—Très-peu  d'ouvrages  peuvent  être  dispensés  dç  cette  cmjjrçinlt  : 
c'est  au  fabricant  de  donner  à  ce  poinçon  une  proporijcjn  appro- 
priée à  la  nature  de  sa  fabrication  habituellç  et  m^mc  'fqx  ou- 
vrages les  plus  légers  (Circ.'adm.  monn.  15  sept.  1813)  cire. 
contr.  ind.  l"  avril  1858).  —  Une  seconde  condition,  pourèitt 
admis  à  l'essai ,  c'est  que  les  ouvrages  soient  prései^lé^  avant 
leur  entier  achèvement,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient  a5sei 
avancés  pour  qu'en  les  finissant  ils  n'éprouvent  aucune  altéra: 
Mon  (art.  48  ). — Celte  disposition,  qui  n'est  pas  une  simple  la^ 
culte,  mais  une  obligation  pour  le  fabricant  (Crim.  cass.  23  tn. 
1845,  aff.  Bétouille,  D.  P.  45.  1. 170),  a  pour  ohilet,  soit 3e pré- 
venir le  dommage  qui  pourrait  être  fait  par  la  prise  d'essai  à  ia 
objets  entièrement  terminés,  soit  de  diminuer  la  perte  do  faliri- 
cant  dans  le  cas  où  les  ouvrages  n'étant  pas  au  titre  scraioul 
rompus,  soit  enfin  d'empêcher  que  les  ouvragés  ce  soicf^t  plus 
facilement  soustraits  au  payement  des  droits.  -^  La  sanctioD  dt 
cette  disposition  se  trouve  dans  l'art.  107  de  U  loi  de  l'anf, 
lequel  ordonne  la  saisie  de  tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  acbn 
et  non  marqué  trouvé  chez  un  fabricant  ou  marchand.  —  ï. 
n"  81  et  suiv. 

SA.  La  présentation  des  ouvrages  doit  être  faite  par  le  !*■ 
bricant  lui-même,  ou  par  une  personne  étrangère  à  la  régie  qu'il 
aura  déléguée  à  celeO'et  (Cire.  8  cet.  1822),  an  bureau  de  m 
arrondissement  r  les  cixrtrôlenrB  doivent  renvoyer  soas  cacbet 
dans  les  bureaux  de  leur  établissement  ceux  que  des  étrangers 
on  des  commis  voyageurs  leur  présenteraient  (circ.  monn.  i" 
oct.  1810].— En  efl'et,  le  colportage  des  pièces  dans  des  bureau 
de  garantie  autres  que  celui  du  fabricant  n'est  presque  toujours 
que  le  résultat  de  manœuvres  destinées  à  couvrir  des  fraudes  (V. 
H.  Raibaud,  p.  1 1 7  et  sqiv.). 

SV.  L'essayeur  peut  procéder  anx  essais  de  trois  manièrH 
différentes ,  soit  par  la  coupellatlon ,  soit  par  la  pierre  de  touche, 
soit  par  la  voie  humide.  —  Dans  l'essai  par  la  coupellation,  on 
opère  de  la  manière  suivante,  qui  didere  suivant  que  l'ot^et 
soumis  à  la  vérification  est  en  or  on  en  argent.  —  Sii'oavnçe 
est  en  argent,  on  en  coupe  une  légère  partie ,  on  .la  pèse>  psi* 
on  la  met  dans  une  oonpdie  ou  petite  coupe,  conp«Bée'ite  cen- 
dre et  d'os  d'animaux  calcinés,  et  placée  sur  le  fourneau,  en  T 
ajoutant  une  certaine  quantité  de  plomb.  Lorsque  le  métal  entre 
en  ébullition,  le  plomb  s'évapore  avec  l'alliage  cl  laisse  dans  le 
creuset  l'argent  pur  que  l'on  pèse  de  nouveau;  la  différence  entre 
les  deux  poids  indique  la  quantité  d'alliage  qu'il  eonteaait  avant 
l'opération  et  par  suite  le  titre.  —  Si  l'objet  est  en  or,  l'opéra- 
tion, bien  que  plus  compliquée ,  parce  que  ce  métal  est  toojoun 
allié  avec  de  l'argent,  qui,  comme  l'or,  ne  se  volatilise  ]vt$, 
est  analogue.  —  Ce  mode  d'essai  est  le  seul  qui,  pour  i'oo 
offre  des  résultats  certains.  Il  avait  déjà  atteint  sa  perfection 
vers  le  treizième  siècle  (V.  H.  Raibaud,  p.  45).  Upf  <«• 
donnance  du  22  nov.  1506  ordonnait  aux  orfévrto'  de  (air*  ^ 
essais  à  la  coupelle  et  non  autrement.  —  L'essai  par  la  fit>nt«* 
touche  se  nomme  aussi  essai  au  touchmi.  Oi'frette  sur  la  pie"* 
l'objet  soumis  à  l'épreuve,  ainsi  que  de  peWts  ttprdewax  d'or  w»" 
serves  pour  termes  de  comparaison  et  dont  on  a  coAstalé  pi»* 
lablement  le  titre.  La  comparaison  des  deux  marques ,  la  couleur, 
feflët  plus  on  moins  prompt  d'un  acide  versé  sur  la  pierre  font 
.connaître  le  titre  du  métal.  Cette  vériflcatian  n'est  et  m  pwi^ 
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qo^ipproximative  :  elle  n'indicfue  en  eOét  le  titre  t|i^à  10  ea  15 
mimèmes  près.  Du  reste,  la  roaline  est  d'an  grané  secours  dans 
cette  opération.  —  L'essai  à  la  pierre  de  touche,  qnt  était  dé|à 
en  usage  du  temps  des  Romains,  ne  s'emploie  anjoord'bni  que 
pour  les  menus  ouvrages  (V.  M.  Balband,  p.  44).  —  On  essaye 
aussi  l'argçnl  à  la  pierre  de  touche,  mais  c'est  par  des  procédés 
pratiques  particuliers  à  l'administration.  —  L'essai  par  la  voie 
hutnidCf  lequel  ne«ert  que  pour  l'argent ,  a  été  trouvé  par  M.  Gay- 
Lossac  depuis  la  publication  de  la  loi  de  l'an  6.  Il  est  fondé  sur 
cette  règle  de  chimie,  que  si  l'on  fait  dissoudre  de  l'argent  dans  de 
Tact  de  azotique ,  et  que  l'on  verse  sur  cette  llquew  une  dissoln- 
tion  de  sel  marin,  l'argent  se  précipite  sons  la  forme  d'une  poQ8> 
sière  blanche^  grenue.  —  Voici  comment  l'on  procède  :  on  pré» 
pare  des  dissolutions  de  sel  marin  et  des  dissolutions  d'argent 
dans  des  proportions  déterminées  qui  permettent  de  savoir,  d'une 
manière  très-précise,  la  quantité  de  dissolution  de  sel  marin  qui 
doit  précipiter  un  gramme  d'argent.  Lorsqu'un  objet  est  soumis 
à  l'essai ,  on  le  suppose  arbitrairement  au  titre  de  897  millièmes, 
c'est-à-dire  qu'un  gramme  115  d'alliage  contiendrait  un  gramme 
d'argent.  Pour  déterminer  l'errenrcommiseparcettesupposition-, 
OQ  Tait  dissoudre  dans  l'acide-aiolique  l  gram.  i  is  d'alliage;  on 
verse  la  quantité  de  dissolution  de  sel  marin  nécessaire  pour  pré- 
cipiter 1  gram,  d'argent.  Si  le  titre  est  supérieur  à  897  mill.,  11 
y  aura  un  excès  d'argent  dans  la  liqueur.  On  verse  de  nouveau  la 
dissolnlion  de  sel  marin  par  quantités  graduées,  de  manière  à 
précipiter  à  chaque  addition  un  milligranmie  d'argent.  Lorsqu'il 
ne  se  forme  plus  de  précipité,  on  sait  combien  de  milligrammes 
ont  été  précipités  en  outre  du  gramme;  par  suite,  on  connaît, 
à  un  demi-milligramme  près,  la  quantité  d'argent  contenue 
dans  1  gram.  lis  d'alliage  :  ce  titre  est  donc  déterminé  d'une 
manière  précise.^Si  le  titre  est  inférieur  à  897  mill.,  au  lieu  de 
la  dissolutiqn  de  sel  marin,  on  ajoute  une  dissolution  d'argent,  on 
calcoie  encore,  par  laqnanlitéd'argent  ajoutée,  celle  conlenuedans 
falliage.  —  Ce  mode  d'essai  ne  laissant  rien  à  désirer  quant  à 
l'exactitude  du  titre  qu'il  constate,  l'ord.  du  6  juin  1830, art.  2, 
prescrit  que  les  contre-essais  des  lingots  et  matières  d'or  et  d'ar- 
gent aient  toujours  lieu  par  le  procédé  de  la  voie  humide.  —  Les 
agents  chimiques  et  substances  employés  dans  les  essais  doivent 
provenir  du  dépét  établi  dans  l'hôtel  des  monnaies  à  Paris  (L.  19 
brum.,  art.  50). 

S 8.  Les  essayeurs  sont  responsables  du  titre  qu'ils  accu- 
sent (arg.  L.  19  brum.  an  6,  art.  61)  :  il  suit  de  là  qu'ils  sont 
libres  dans  le  choix  du  mode  d'essai  à  employer  ;  mais  on  volt, 
par  les  différences  de  certitude  qu'oOtrent  ces  diverses  mé- 
thodes, combien  cette  f<iculté  présente  d'inconvénients  à  l'é- 
gard des  fabricants,  qui  peuvent  être  favorisés  les  uns  aux 
détriment  des  autres,  suivant  la  méthode  employée.  Il  serait 
mieux  que  lo  mode  d'essai  fût  déterminé  rigoureusement  par 
la  loi.  Toutefois,  il  est  certaines  règles  posées  par  l'administra- 
tion qui  rendent  ces  inconvénients  moins  graves  ;  ainsi  quels  que 
soient  la  forme  et  le  poids  des  ouvrages,  on  doit,  s'il  est  pos- 
sible, les  essayer  à  la  coupelle  (cire.  2  mal  181(8).  Ce  n'est  qae 
lorsque  la  délicalesse  ou  la  forme  de  certains  menus  articles  de 
bijouterie  ne  permet  pas  de  faire  de  prise  d'essai  sans  détério- 
rations, ou  qu'ils  ne  peuvent  être  marqués  des  poinçons  garan- 
tissant le  titre  primitif,  qu'ils  peuvent  être  essayés  au  touchau 
(déc.  min.  15  nov.  1822). — La  nomenclature  des  objets  qui  doi- 
vent être  vériflés  par  ce  procédé,  a  été  donnée  à  la  suite  d'une 
décision  ministérielle  du  4  oct.  1822  (V.  HM.  Fontaine>p.  123; 
Sailletet  Olibo,  p.  711). 

89.  L'art.  49  ordonne  que  les  ouvrages  provenant  de  diffé- 
rentes fontes,  soient  envoyés  au  bureau  de  garantie  dans  des  sacs 
séparés,  et  que  l'essayeur  en  fasse  l'essai  séparément. — On  ne  fait 
qu'un  essai  pour  chique  sac  :  il  serait  impossible  d'exiger  un 
essai  de  chacune  des  pièces  présentées.  Le  travail  serait  énorme 
pour  l'essayeur,  et  les  frais  multipliés  dans  une  proportion  exa- 
gérée pour  le  fabricant.  Toutefois,  si  la  déclaration  paraissait 
suspecte,  ou  si  le  sao  contenait  une  trop  grande  quantité  de 
pièces,  l'essayeur  pourrait  faire  plusienrsessais(V.H.  Fontaine; 
p.  101).  —  L'essai  est  fait  sur  un  mélange  des  matières  prises 
sur  chacune  des  pièces  provenant  de  la  même  fonte.  Ces  matières 
sont  grattées  et  coupées  tant  sur  le  corps  de  l'ouvrage  que  sur 
les  accessoires,  de  manière  que  les  formes  et  les  ornements  n'en 


Ndent  pu  détériorés  (L.  19  bnim.,  art.  sî}!— V.du  reste,  sur 
les  opérations  relatives  aux  différents  essais,  les  détitils  donnés 
par  H.  Raibaud,  p.  43  et  sùiv. 

49.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  trouvés  au 
titre  preserit  par  la  loi,  l'essayeur  en  fait  mention  sur  un  regis- 
tre à  ce  destiné,  puis  As  sont  donnés  au  receveur  avec  un  extrait 
du  registre  de  l'essayeur  Indiquant  le  titre  trouvé  (L.  19  brum., 
art.  53).  —  L'art.  54  détermine  ensuite  les  fonctions  du  re- 
ceveur. —  «  Le  receveur  pèsera  les  ouvrages  qui  lui  seront  ainsi 
transmis,  porte  cet  article,  et  percevra  le  droit  de  garantie  qu'ils 
doivent  conformément  à  la  loi  ;  il  fera  ensuite  mention  sur  son 
registre,  qui  sera  coté  et  parafé  comme  celui  de  l'essayeur,  do 
la  nature  des  ouvrages,  de  leur  titre,  de  leur  poids  et  de  la  somme 
qnllnlauraété  payée  pour  l'acquittement  du  droit  ;  enfin,  il  inscrira, 
sur  l'extraft  du  registre  de  l'essayeur,  le  poids  des  ouvrages,  la  men- 
tion de  l'acquittement  du  droit,  et  remettra  le  tout  au  contrôleur.  » 
Lorsque  les  objets  présentés  à  la  vérification  sont  montés  avec 
des  pierres  précieuses  ou  autres  corps  étrangers,  on  défalque  du 
poids  du  bijou  entier  le  poids  des  pierres,  d'après  l'estimation 
faite  à  l'amiable  entre  le  fabricant,  le  receveur  et  lo  contrôleur, 
sauf  recours  au  directeur  du  lieu  où  est  situé  le  bureau  de  garan- 
tie (cire.  dir.  gén.  20  mai  1823). — Aucune  autre  déduction  n'est 
accordée  sur  le  poids  des  objets  d'or  et  d'argent  présentés  au  con- 
tréle  que  celle  qui  résulte  du  jeu  de  la  balance  [même  cire).  — i 
Y.  MM.  Saillet  et  Ollbo,  p.  686, 

Ai .  Après  l'acquittement  des  droits,  les  pièces  sont  trans» 
mises  au  contrôleur.  II  les  inscrit  snr  son  registre,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  55  ;  puis,  conjointement  avec  la 
receveur  et  l'essayeur,  il  tire  de  la  caisse  à  trois  serrures  le  poiiV' 
çon  dont  les  objets  doivent  être  frappés  d^près  les  indications 
de  l'essayeur,  et  l'applique  en  présence  du  propriétaire  (art.  5i>) 
et  des  deux  autres  employés,  lesquels  ne  doivent  jaiuais  chargeir 
le  contrôleur  de  la  clef  dont  ils  sont  porteurs.  Les  ii\jonctlons  de 
l'administration  des  monnaies  sont  très-précises  sur  ce  point 
(cire.  monn.  1 5  mai  1810, 15  sept.  1813).  —  Les  objets  à  mai>i 
quer  par  le  contrôleur  doivent  lui  être  présentés  par  l'essayemi 
ou  par  tout  autre  employé,  et  non  par  le  propriétaire  des  ohjetft 
(V.  M.  Raibaud,  p.  101,  note).  —  Les  contrôleurs  sont  chargés^ 
enontre,  de  la  surveillance  du  bureau  de  garantie,  soit  quant  aM 
opérations  de  l'essayeur  et  du  receveur,  soit  quant  à  la  tenueet 
à  la  police  du  bureau  (arr.  13  prair.  an  7,  art.  1  et  suiv.;  cire. 
8  oct.  1822,  V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  723);  mais  ils  ne  doiw 
vent  jamais  s'Immiscer  dans  la  recette.  —  Les  contrôleurs  oaà 
encore  la  surveillance  chez  les  marchands  et  fabricants  d'ouvrages 
d'or  et  d'argent  étalés  ou  vendus  sur  les  fojres  et  marchés,  dami 
le  lien  de  leur  résidence  (cire.  8  oct.  1 822). — Les  mai-ques  dool 
les  ouvrages  sont  empreints  garantissent  le  titre  et  constatent 
l'acquit  du  droit  :  il  s'ensuit  que  les  contrôleurs  ne  doivent  itn 
mais  se  dessaisir,  si  ce  n'est  sur  la  demande  des  tribunaux,  de* 
extraits  des  registres  d'essais,  que  l'on  considéreraità  tortcommv 
la  quittance  des  droits  de  garantie  (cire.  monn.  15  duc.  1806)i. 

49.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  sans  étreau-dea* 
sous  du  plus  bas  des  titres  fixés  par  la  loi,  ne  sont  pas  précisée 
ment  à  l'un  d'eux,  ils  sont  marqués  au  titre  légal  lmmédiate« 
ment  inférieur  à  celui  trouvé  par  l'essai,  ou  sont  rompus  si  ià- 
propriétaire  le  préfère  (art.  56)  et  en  sa  présence  (V.  M.  Fob» 
talne,  p.  1 1 1).  —  SI  le  titre  de  l'ouvrage  est  trouvé  inférieur  an 
plus  bas  des  titres  prescrits  par  la  loi,  le  propriétaire  de  ces  ob- 
jets peut  demander  un  second  essai.  Si  le  second  essai  est  con- 
flrmatii  du  premier,  le  propriétaire  doit  payer  le  double  essai,  et 
l'ouvrage  est  rompu  en  sa  présence.  Si  le  premier  essai  esl  in* 
nrmé  par  le  second,  le  propriétaire  n'aura  qu'un  seul  essai  à 
payer  (art.  57).  —  Le  second  essai  doit  être  fait  à  la  coupelle^ 
qui  donne,  comme  on  l'a  vu,  des  résultais  plus  certains  que 
l'essai  au  touchau.  —  à  l'égard  des  objets  piovenant  des  ventes 
publiques  et  marqués  du  poinçon  étranger,  les  propriétaires  peu- 
vent en  réclamer  à  leurs  Irais  l'essai  par  la  coupellation  (cire, 
min.  fin.  28  déc.  1822,  V.  H. Fontaine,  p.  112).  —Bans  le  cas 
où  des  contestations  s'élèvent  entre  le  fabricant  et  l'essayeur, 
relativement  au  titre,  il  est  procédé  à  la  vérification  par  l'admi- 
nistration des  monnaies,  conformément  aux  art.  58,  59,  60.  — 
Ces  articles  paraissent  ne  donner  lieu  à  aucune  difficulté  dans  la 
pratique.  Seulement,  l'administration  prétend  en  tirer  argument. 
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pour  s'attribuer  eielnsivement  le  droit  d'expertise  devant  les 
tribunaux,  et,  par  exemple,  le  droit  de  décider  sonverainement 
les  questions  de  fait  relatives  au  fourré,  aux  marques  fausses,  etc., 
ce  qui  est  fort  contesté.— V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  n"  1 71  s. 
4S.  Suivant  l'art.  61  de  la  loi  du  19  bmm.,  «  lorsqu'un  ou- 
vrage d'or,  d'argent  ou  de  vermeil,  quoique  marqué  d'un  poin- 
çon indicatif  de  son  titre,  sera  soupçonné  de  n'être  pas  an  titre 
indiqué,  le  propriétaire  pourra  l'envoyei  à  l'administration  des 
monnaies,  qui  le  fera  essayer  avec  les  formalités  prescrites  pour 
l'essai  des  monnaies.  —  SI  cet  essai  donne  un  titre  plus  bas, 
l'essayeur  sera  dénoncé  aux  tribunaux,  et  condamné,  pour  la 
première  fols,  à  une  amende  de  200  fr.;  pour  la  seconde,  à  une 
amende  de  600  fr.,  et  la  troisième  fols.  Il  sera  destitué.  »  —  Le 
fabricant  est  ici  hors  de  cause.  L'essayeur  seul  est  en  faute  :  par 
négligence,  par  incapacité,  ou  même  par  une  pare  complaisance, 
mais  sans  recevoir  de  rétribution,  il  a  fait  apposer  un  poinçon 
indicatif  d'un  titre  supérieur  sur  un  objet  à  bas  litre,  il  a  com- 
mis une  faute  grave  :  par  cette  erreur,  il  jette  de  l'incertitude  sur 
les  marques  de  l'État;  il  porte  atteinte  à  la  garantie  qu'elles  sont 
destinées  à  assurer  ;  en  outre,  il  est  la  cause  d'un  préjudice  en- 
vers le  particulier  qui  a  acheté  l'objet  sur  la  foi  du  titre  indiqué 
par  le  poinçon,  il  est  juste  qu'une  peine  soit  infligée  à  l'employé 
négligent  ou  incapable.  Mais  encore  une  fois,  il  ne  s'agit  que  d'une 
simple  faute,  et  non  d'une  inOUclité;  aussi  l'art.  Si  ne  prononce- 
t-il  qu'une  amende  assez  modérée,  et  la  destitution  à  la  deuxième 
récidive.  —  Mais,  si  c'est  moyennant  une  rétribution  que  la 
Ik'aude  a  été  commise,  c'est  là  un  véritable  crime  de  corruption 
puni  par  les  art.  i  n  et  178  c.  pén.  (V.  Forfait.,  n»*  1 1 7  et  sulv.). 
—  L'art.  61  ainsi  expliqué,  on  comprend  difflcllcment  qu'il 
ait  pn  donner  naissance  à  la  théorie  présentée  par  U.  Fon- 
taine, de  laquelle  11  résulterait  que  la  loi  de  l'an  6  fait  une  dis- 
tinction entce  les  infractions  qui  portent  préjudice  aux  inté- 
rêts du  trésor,  et  qu'elle  frappe  de  peines  très-sévères  (V.  art. 
107,  108,  109),  et  celles  qui  ne  portent  atteinte  qu'à  l'intérêt 
privé,  auxquelles,  par  ce  motif,  le  législateur  n'aurait  infligé  que 
des  peines  peu  graves.  Suivant  lui,  ce  ne  serait  que  parc«  que 
l'intérêt  privé  sent  serait  en  cause  que  l'art.  61  ne  prononcerait 
(jn'nne  amende  inférieure  à  celle  des  art.  lOT,  108  et  109.  — 
Cette  appréciation  ne  parait  pas  juste.  C'est  par  la  moralité  du 
tait,  parles  conséquences  qu'il  entraîne,  que  la  loi,  dans  l'art.  61, 
s'est  déterminée  pour  la  gradation  des  peines,  et  non  d'après  l'in- 
térêt lésé. — Toutefois,  ou  doit  reconnaître  qu'en  matière  fiscale, 
les  amendes  sont  toujours  beaucoup  plus  élevées  que  dans  les 
matières  pénales  ordinaires. 

44.  Les  préposés  pourraient-Ils,  dans  leurs  visites  chez  on 
fabricant,  en  s'autorisant  de  l'art.  61,  essayer  les  ouvrages  re- 
vAtos  d'une  marque  légale  et  qu'ils  soupçonneraient  de  n'être  pas 
au  titre?  M.  Fontaine  estime,  avec  raison,  que  ce  droit  ne  pour- 
rait leur  être  accordé.  —  II  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  mar- 
que légale  apposée  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  en  garantit 
toujours  le  titre,  et  que  les  employés  n'ont  le  droit  ni  d'essayer 
les  ouvrages  revêtus  de  cette  marque,  ni  de  les  briser  lorsqu'ils 
sont  exposés  en  vente  par  les  fabricants  ou  marchands  (avis  cens. 
d^t.  26  mars  1824,  approuvé  le  12  mai  suivant;  cire.  monn. 
30  mai  1824  ;  cire,  contrib.  ind.  2  juin  1824).  —  Cependant,  si 
des  soupçons  graves  s'élèvent,  les  administrations  des  monnaies 
on  des  contributions  Indirectes  peuvent,  avec  l'autorisation  du 
ministre  des  Qnances,  faire  acheter  les  objets  présumés  n'être 
pas  au  titre,  pour  les  faire  essayer,  et  faire  appliquer  aux 
«ssayeurs  les  peines  de  l'art.  61  (même  cire,  du  2  Juin  1824). 
4ft.  L'art.  62  de  la  loi  du  19  brum.  porte  : — «  Le  prix  d'un 
rssai  d'or,  de  doré,  et  d'or  tenant  argent,  est  Qxé  à  3  fr.,  et  ce- 
int d'argent  à  80  o.  »  — Il  ne  faut  pas  confondre  ce  prix  de  l'essai, 
qui  profite  en  entier  à  l'essayeur,  avec  les  droits  de  garantie  per- 
çus au  profit  de  l'Etat.  —  Le  prix  fixé  par  l'art.  62  ne  s'appll- 
qne  qu'à  l'essai  à  la  coupelle.  Le  prix  do  l'essai  à  la  pierre  de 
touche  est  déterminé  par  l'art.  64  ci-après.  —  D'après  une  dé- 
cision ministérielle,  les  droits  sont  perçus  par  chaque  pesée  de 
130  grammes  d'or  ou  de  2  kilogrammes  d'argent.  Le  prix  res- 
tant le  même  pour  chaque  pièce  présentée  Isolément  ou  pour 
plusieurs  pièces  rémiies  dont  le  poids  n'atteindrait  pas  celui  qui 
vient  d'être  indiqué  (décis.  min.  15  nov.  1822,  art.  i),  cette  dé- 
cision est  crlU%uée  par  M.  FontalAe^  p.  I20,qui  signale  les  frau- 


des que  cette  manière  d'entendre  la  loi  fait  naître.— ■  Sans  tout 
les  cas,  les  cornets  et  boutons  d'essai  seront  remis  an  proprié- 
taire de  la  pièce  n  (art.  63). 

49.  aL'essai  des  menus  ouvrages  d'or,parlapierTe  de  touche, 
sera  payé  9  cent,  par  décagramme  (2  gros  44  grains  1/2  envi- 
ron) d'or»  (art.  64). — Bien  que  la  loi  ne  s'explique  pas  à  l'égard 
de  l'essai  des  menus  ouvrages  d'argent,  il  a  été  reconnu  qu'une 
rétribution  était  justement  due  aux  essayeurs  dans  tons  les  cas  : 
l'administration  leur  a  alloué,  en  conséquence,  9  cent,  par  kilo- 
gramme des  menus  ouvrages  d'argent  (lett.  27]anv.  1807).  — 
On  pourrait  difficilement,  en  se  fondant  sur  le  silence  de  la  loi, 
se  refuser  à  cette  allocation  ;  les  essayeurs  procéderaient  alors  par 
la  coupelle,  ce  qui  serait  bien  plus  onéreux  pour  les  fabricants. 

49.  La  loi  n'a  pas  déterminé  le  prix  de  l'essai  pour  les  ou- 
vrages venant  de  l'étranger.  La  commission  des  monnaies,  con- 
snltée  sur  la  question,  a  répondu  que  l'essai  à  la  coupelle  étant 
inutile  en  oe  cas,  puisqu'il  suffit  simplement  de  s'assurer  si  les 
objets  sont  en  or  ou  en  argent,  l'essai  serait  fait  an  toucbanà 
raison  de  20  cent,  par  100  grammes,  pour  les  petits  ouvrages 
au-dessous  de  500  grammes,  et  de  80  cent,  par  pesée  de  2  kilo- 
grammes. Cette  perception,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  indiquét 
dans  la  loi,  parait  rationnelle  et  est  d'ailleurs  consacrée  parl'usagg 
depuis  longtemps  suivi  an  bureau  de  Paris  (lett.  5  avril  I S36). 

48.  «  Si  l'essayeur  soupçonne  aucun  des  ouvrages  d'or,  de 
vermeil  ou  d'argent,  d'être  fourré  de  fer,  de  cuivre  ou  de  tonte 
autre  matière  étrangère,  porte  l'art.  6S  de  la  loi  de  l'an  6,  Il  le 
fera  couper  en  présence  du  propriétaire.  Si  la  frande  est  recon- 
nue, l'ouvrage  sera  saisi  et  confisqué,  et  le  délinquant  sera  dé- 
noncé aux  tribunaux,  et  condamné  à  une  amende  de  vingt  fois  li 
valeur.  — Mais,  dans  le  cas  contraire,  le  dommage  sera  paré 
sur-le-cbamp  au  propriétaire,  et  passé  en  dépense  comme  Irais 
d'administration,  a  —  Le  fourré,  c'est-à-dire  le  fait  d'Introdaire 
une  matière  étrangère  dans  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  élaii, 
dans  l'ancienne  législation ,  frappé  de  peines  très-sévères.  Us 
auteurs  d'un  tel  délit  étalent  mis  sur  la  même  ligne  que  les  fas 
monnayenrs  et  étalent  punis  delà  peine  capitale  (V.  arrêt  dek 
cour  des  monnaies,  du  2  déc.  17S&,  qui  ordonne l'exécutioo des 
anciens  règlements  ;  M.  Fontaine,  p.  1 27).  —  L'art.  65  de  la  loi 
de  l'an  6,  bien  moins  rigonrense,  punit  ce  fait  d'une  amende  de 
vingt  fois  la  valeur  de  l'objet.  Certes  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  le  fait  de  présenter  à  l'essai  des  objets  fourrés  ne  soit  pro- 
fondément Immoral  et  ne  mérite  une  peine  sévère.  Comment  voir 
avec  indulgence  le  fabricant  qui ,  avec  l'Intention  frauduleuse  de 
livrer  à  la  circulation  des  objets  auxquels  une  adresse  coupable 
a  su  donner  l'apparence  de  la  vérité,  est  assez  hardi  pour  récla- 
mer de  l'administration  qu'elle  appose  son  cachet  et  donne  son 
caractère  d'authenticité  à  ce  qui  n'est  que  fraude  et  mensonge. 

—  Malgré  l'abaissement  considérable  de  la  pénalité,  l'art.  Si 
nous  parait  exiger,  de  même  qne  l'ancienne  législation,  la  mau- 
vaise foi  du  fabricant  pour  constituer  le  délit  de  fourré  (V. 
n°  51).  Aussi,  s'il  y  a  un  r^roche  à  faire  à  la  loi,  ce  serait  ici 
de  manquer  de  sévérité. 

49.  Qu'entend-on  par  le  mot  fourré?  On  appelle  ainsi  dans 
le  langage  de  l'orfèvrerie,  disent  MM.  Saillet  et  Ollbo,  p.  719, 
a  un  ouvrage  ou  lingot  d'or  ou  d'argent  qui  renferme  une  pite 
de  métal  inférieur  tellement  recouverte  qu'elle  ne  peut  être  aper- 
çue. »  —  Ainsi  on  doit  considérer  comme  fourrés,  aux  termes  de 
l'art.  65  précité;  l*des  lingots  composés  de  plusieurs  coocbes 
de  matière  au  centre  desquelles  il  s'en  trouve  une  à  plusbaslitro 
que  les  altres  (cire.  monn.  21  avril  1832);  —  2<>  Des  bagues  en 
fer  recouvertes  d'or  par  le  procédé  Rnolx  :  quoique  ce  ne  soit  pas 
là  en  réalité  ce  qu'en  langage  d'orfèvrerie  on  nomme  fonrré,  i- 
est  hors  de  doute  que,  par  cette  expression,  l'art.  6S  déstgae 
toute  opération,  tout  fait  de  fabrication  qui  a  pour  objet  de  dis- 
simuler, sous  une  enveloppe  d'or  ou  d'argent,  des  matières  étran- 
gères (Sens  des  iustr.  admin.,  V.  MM.  Saillet  et  Ollbo,  p.  720); 

—  5»  Des  boucles  d'oreilles,  bagues,  etc.,  dans  lesquelles  ont  été 
i  introduites  de  petites  plaques  de  cuivre  (V.  l'arrêt  du  11  *oH 

1819,  n»  55);  —  4»  Des  bagues  chevalières  qui,  fabnqnccs 
creuses,  ont  été  remplies  ensuite  de  parcelles  d'or  réanies  parla 
soudure  (V.  l'arrêt  du  20  janv.  1842,  n"  54);  —  5"  Les  objets 
émaillés  à  l'extérieur  et  contre-émaillés  en  dedans,  attendu  ir<° 
toutes  les  (ois  que  l'émail  est  couvert  et  caché  par  l'or,  il  P^"' 
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être  considéré  comme  foarmre  (V.  M.  Ralband,  p.  166);  — 
6*  Enfin,  il  est  des  objets  dont  la  confection  exige  l'introdaction 
MUS  la  feuille  d'or  de  morceaux  de  fer  on  de  enivre  qae  l'on  fait 
«nsnile  dissoudre  an  moyen  d'un  acide  lorsque  l'onvrage  est  ter- 
miné; parfois  il  reste  à  l'intérieur  quelques  parcelles  dn  métal 
étranger  :  il  y  a  encore  là  délit  de  fourré,  pourvu,  suivant  nous, 
qu'il  y  ait  fraude  (V.  M.  Raibaud,  p.  ii8  et  sniv.,  166).— Mais, 
il  a  été  reconnu  qne,  dans  les  montres  à  répétition,  l'intérieur  dn 
bouton  peut  être  d'acier  (déc.  min.  fin.  13  Janv.  1829,  art.  2). 
&•.  Il  est  un  genre  de  fraude  que  Tt^dministratlon  décrit  ainsi 
dans  l'une  de  ses  circulaires  :  «  Sur  une  partie  d'or  mise  en  bâ- 
ton, dont  le  titre  ne  va  pas  même  à  200  millièmes,  on  applique, 
par  des  moyens  connus,  une  antre  partie  d'or  qui  fait  enveloppe, 
et  qui  est  an  titre  de  7&0  mili.  ;  ce  bâton  s'allonge  ensuite  en  pas- 
sant par  la  filière  pour  ce  qui  doit  être  rond,  étions  les  cylindres 
do  laminoir  pour  les  autres  objets.  Il  résulte  de  cette  opération 
que  les  objets  tirés  à  la  filière  sont  toujours  sur  la  surface  au  titre 
légal,  quand  même  on  les  réduirait  Jusqu'à  la  grosseur  d'un  che- 
veu, et  que  les  objets  4u  laminoir  ont  le  même  résultat  eu  les 
réduisant  à  la  moindre  épaisseur  connue  »  (cire.  monn.  i  5  germ. 
an  10).  —  Il  y  a  là ,  ce  semble,  un  délit  de  fourré  ;  l'or  intérieur 
à  200  mill.  est  évidemment  nue  matière  étrangère  relativement 
à  l'or  extérieur  qui  porte  le  titre  légal. 

•• .  L'excès  de  soudure  dans  la  fabrication  doit-ll  être  con- 
sidéré comme  fourré,  aux  termes  de  l'art.  65,  ou  bien  ne  doit- 
on  regarder  les  ouvrages  ainsi  fabriqués  que  comme  des  objets  à 
bas  titre  qui  sont  seulement  exposés  à  être  brisés,  conformémentà 
l'art.  57? — Lasoudnre  s'opèreau  moyen  d'un  alliage  d'or,  d'argent, 
de  cuivre,  de  gomme  laque  on  d'étain  répandu  sur  les  bords  des 
parties  que  l'on  veut  réunir  :  cet  alliage,  étant  mis  en  fusion  au 
moyeu  dn  chalumeau,  réunit  les  pièces  qui  avaient  été  pré- 
cédemment adaptées  l'une  à  l'autre.  Jamais  la  soudure  ne  peut 
éiie  an  même  titre  que  le  bijou  auquel  elle  s'applique.  Il  en  ré- 
soite  que  son  emploi  abaisse  inévitablement  le  titre  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent.  C'est  cette  nécessité  qui  a  amené  l'adminis- 
tration à  abaisser  la  tolérance  à  20  mill.  pour  les  bijoux  soudés 
(Y.  pins  haut,  n*  1 5). — Mais  il  est  certains  ouvrages  dans  lesquels 
la  légèreté  de  l'or  employé  est  tellement  grande  que,  suivant 
1.  Fontaine,  p.  132,  l'emploi  de  la  soudure  à  un  degré  considé- 
rable est  nécessaire  pour  leur  donner  de  la  consistance.  Il  peut 
arriver  aussi  qu'un  ouvrier  malhabile  emploie  la  soudure  au  delà 
de  ce  qni  est  utile  an  besoin  de  la  fabrication.  Enfin  il  est  pos- 
sible que  cet  excès  de  soudure  soit  le  résultat  de  la  fraude.  Dans 
ces  cas  divers,  y  anra-t-il  le  délit  de  fourré  prévu  par  l'art.  65, 
sans  qu'on  ait  égard  au  but  que  s'est  proposé  le  fabricant  et  sans 
considérer  sa  bonne  on  mauvaise  foi? 

L'administration  a  soutenu  que  l'excès  de  soudure  devait 
toujours  être  considéré  comme  fourré,  sans  avoir  égard  à  l'in- 
tention des  fabricants.  —  Le  fourré,  disait-elle,  est  l'insertion 
dans  un  ouvrage  d'or  on  d'argent,  non  pas  seulement  des  ma- 
tières de  fer  ou  de  enivre,  mais  encore  de  toute  autre  matière 
étrangère,  toutes  les  fois  que  cela  n'a  pas  eu  lien  par  l'alliage 
dans  toute  la  masse,  opéré  par  la  fusion;  or,  la  soudure  n'est 
pas  alliée  à  l'or  par  la  fusion  de  tout  l'ouvrage;  elle  reste  confi- 
née dans  une  seule  partie;  et,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  seulement 
abaissement  du  titre ,  il  y  a  fonrré,  et  ce  délit  existe  indépen- 
damment de  l'intention  du  fabricant  (Conf.  MM.  SaiUet  et  Olibo, 

(I)  Btfk»  t  —  (Moynier,  etc.  C.  min.  pub.)  —  I«g  sieurs  Hoynier, 
Bautto  et  comp.,  fabrieaDts  de  bijoux  d'or  et  d'argent,  à  GenèTe,  ayant 
présaaté  doon  tabatières  en  or  au  bureau  de  garanlfe  pour  y  itre  es- 
sayées et  titrées,  l'essayeur  les  soupçonna  d'ttres  fourrées  de  matières 
étrangères.  Il  tut  procédé  successiTement  k  deux  essais,  desquels  le  bu- 
reau de  garantie  crut  pouvoir  conclure  que  les  tabatières  étaient  tour- 
nes. Le  tribunal  correctionnel  de  Genève  prononça  contre  les  prévenus 
les  peines  poitées  par  l'art.  65  de  la  loi  da  19  brnm.  an  6.—  Sur  l'appel, 
la  cour  crimioelle  du  Léman,  par  arrêt  du  5  mai  1808,  confirma  le 
Jagemeiil  de  première  iastance.  —  Pourvoi  fondé  sur  ce  que  les  taba- 
tières élaieai  soadées  et  non  fourrées.  Il  fallait  décider,  disait-on,  s'il  y 
avait  on  n'y  avait  pas  excès  de  soudure  et  si  l'excès  de  soudure  pouvait 
être  qualifié  de  fourrure  ;  et  des  magistrats  ne  sont  pas  juges  de  telles 

rstions  qui  reposent  sur  des  procédés  de  l'art.— Les  demandeurs  pro- 
saient  une  atlestalioa  de  l'administration  des  monnaies,  du  8  juill. 
1808,  portant  qu'elle  avait  reconna  que  les  Libatières  étaient  seulement 
Mudèas  ;  que  ce  genre  d'ouvr^i^e  exurémemeot  léger  oe  pouvait  être  soudé 
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p.  720).  —  Cette  doctrine  parait  difficile  i  admettre  dans  sa  gé- 
néralité. Si  l'on  se  reporte  à  l'ancienne  législation,  au  sens  qu'elle 
attachait  au  mot  fourré ,  et  à  la  peine  de  mort  qu'elle  pronon- 
çait contre  ceux  qni  s'en  rendaient  coupables,  tandis  que  l'excès 
de  soudure  n'était  puni  que  d'une  amende  de  50  liv.,  suivant  un  ar- 
rêt de  la  cour  des  monnaies  du  1 3  oct .  1 6  8  7  ;  si  l'on  considère  en  outre 
les  termes  de  l'art.  65  qui ,  bien  que  la  peine  soit  réduite  à  une 
simple  amendCj'semblentdonner  au  mot  fourré  le  même  sens  qu'il 
avait  autrefois,  il  est  impossible  de  croire  qu'aux  yeux  de  la  loi, 
l'intention  frauduleuse  du  fabricant  ne  soit  pas  un  élément  es- 
sentiel du  délit.  —  Le  fourré  n'a  d'autre  bat  que  de  donner  au 
bijou  creux  l'apparence  et  le  poids  d'un  bijou  massif.  Ainsi  lors- 
que l'intérieur  d'un  ouvrage  creux  en  or  contient  du  fer,  du 
cuivre,  de  l'argent,  et  même  de  la  soudure  d'or,  si  en  fait  il  n'y 
avait  rien  à  souder,  il  y  a  fourré  :  la  fraude  ici  se  manifesta 
avec  évidence.  Si,  au  contraire,  les  objets  sont  composés  de  plu- 
sieurs pièces  réunies  par  la  soudure  employée  suivant  l'usage  de 
la  fabrication,  mais  dans  une  proportion  excessive,  ce  ne  sont, 
ce  semble,  que  des  objets  à  bas  titre  qui  doivent  être  brisés  par 
l'essayeur;  on  ne  peut  voir  là  le  délit  prévu  par  l'art.  65,  qui  ex- 
pose le  fabricant  à  des  poursuites  criminelles.  —  M.  Fontaine, 
p.  130  et  suiv.,  professe  la  même  doctrine  qu'il  fonde,  en  outre, 
sur  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  brumaire,  duquel  il  résulterait 
que  les  menus  bijoux  (ceux  précisément  dans  la  confection  des- 
quels entre  la  soudure)  ne  devaient  même  pas,  d'après  le  projet, 
être  soumis  à  l'essai. 

La  Jurisprudence  a  adopté  cette  opinion.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé, 
{«que  l'arrêt  qui  décide,  conformément  à  l'avis  de  l'essayeur,  que 
des  tabatières,  présentées  à  la  marque,  sont  fourrées ,  doit  être 
cassé,  s'il  résulte  des  faits  et  pièces  de  la  cause,  et  notamment 
d'une  attestation  de  l'administration  des  monnaies  donnée  de- 
puis le  pourvoi ,  qu'il  y  avait  erreur  de  la  part  des  employés  du  bu- 
reau de  garantie,  et  que  les  objets  saisis  étaient  non  pas  fourrés 
en  étain,  mais  seulement  soudés  (Crim.  cass.  22  juill.  1808  (i); 
Conf.  Crim.casts.  10  mars  1810,aCf.  Cherrier,V.plas  bas,n*98). 
—  Cette  décision  parait  être  une  exception  au  principe  qui  dé- 
fend à  la  cour  suprême  de  connaître  du  point  de  fait  ;  —  2*  Qne 
l'abaissement  du  titre  des  bijoux^  provenant  du  fourré  introduit 
par  l'effet  d'une  mauvaise  fabrication,  et  non  dans  un  but  frau- 
duleux, ne  fait  pas  encourir  au  fabricant  les  peines  de  la  confis- 
cation et  de  l'amende  portées  par  l'art.  65  de  la  loi  du  19  brum. 
an  6,  mais  donne  seulement  lien  an  bris  des  bijoux  (Lyon,  20 
Janv.  1842,  aff.  Cousin,  V.  n°  54);  —  3»  Que  l'emploi  de  la 
gomme  laque,  ou  de  toute  autre  matière,  telle  que  l'étain,  est  lé- 
gal, lorsqu'il  est  constant  qne  celte  substance  est  utile,  dans  une 
certaine  proportion,  à  la  solidité  des  bijoux  et  que  le  fabricant  est 
de  bonne  foi  (Paris,  23  mars  1842,  aff.  Lebonvallet  et  Gorret.— 
Cet  arrêt  est  cité  par  M.  Fontaine,  p.  139,  mais  il  ne  se  trouve 
pas  dans  les  recueils);  —  4*  Que  l'emploi  dans  des  bijoux  d'une 
trop  grande  quantité  de  soudure,  alors  qu'il  n'est  pas  reconna 
qu'il  y  ait  eu  de  la  part  du  fabricant  intention  d'en  altérer  frau- 
duleusement le  titre,  mais  qu'il  peut  provenir  d'un  vice  de  Iabri< 
cation,  ne  constitue  pas  le  délit  de  fourré  prévu  par  l'art.  65  de 
la  loi  du  19  brum.  an  6,  encore  bien  que  cet  excès  de  soudure 
aurait  pour  eSèt  de  rendre  le  titré  de  beaucoup  inférieur  au  plus 
bas  titre  légal,  et,  par  exemple,  de 40  à  245millième8  au-dessous 
de  ce  titre  (Crim.  rej.  30  Juin  1843)  (2);— 5*Qne  l'excès  de  son* 

que  par  ce  procédé,  et  qu'il  y-avait  erreur  de  la  part  des  employés  dn 
bureau  de  garantie  de  Genève,  en  déclarant  qne  ces  boites  étaient  four- 
rées. —  Arrêt. 

La  cocx  ;  —  Attendn  qu'il  résulte  des  faits  et  pièces  de  la  eanse,  qus 
les  tabatières  d'or  dont  il  s'agit,  n'étaient  pas  fourrées,  et  qne,  dès  Ion, 
l'arrêt  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  65  de  la  loi  dn  19  brum. 
an  6,  qui  n'est  relatif  qu'aux  matières  d'or  et  d'argent  qni  ••  trouvent 
tonnées  de  matières  étrangères  ;  —  Casse. 

Du  22  jnill.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-YeniMfl,  nf. 

(3)  Etpèet  .*— -(Contrib.  ind.  C.  Fossin.)— Un  grand  nombre  de  pièces 
de  bijouterie  qui  ne  contenaient  que  505  à  710  millièmes  de  matièrei 
d'or,  et  par  conséquent  inférieures  de  iO  à  345  millièmes  an  pins  bas 
titre  furent  saisies  sur  le  sieur  Fossin,  fabricant  de  bijouterie.  Oette  in- 
fériorité provenait  de  l'emploi  d'une  trop  grande  quantité  de  sondnra. 
L'administration  considéra  ce  fait  comme  constituant  le  délit  de  fonrré, 
préru  par  l'art.  65  de  la  loi  du  19. brum.  an  6,  et  cita  le  «leur  Fossin 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine.  Le  10  juin  184S,  fatraoda 
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dbtt  i&lis  \i  fabrtcadcm  deé  bljdtlx  ite  eonstitbe  pis  le  délit  dft 
tdnn-é^  lorâ  nlèihe  que  la  sondal'e  serait,  pat'  exettiplé,  dans  ]a 
ptvportlon  de  plus  de  moitié  du  t)ai(is  des  bijout,  s'il  est  établi 
qtie  M  fabricant  n'a  pas  agi  avecintentibn  fraudalcttse  (Crlm.  re]. 
29  août  1845,  air.  Varat,  D.  P.  49.  i.  581). 

5S.  Les  trlbnnau*  penvent-ilS  apprécier  souverainement  s'il 
f  a  bd  non  délit  de  fonrré.  Sans  qne  lent-  décision  paisse  être  soti- 
oise  à  la  censure  de  li  coor  suprême  ?  La  négative  résuKc  Ibr- 
3nt*Uenient  de  l'arrêt  précité  du  22  Juiil.  1 808,  et  peut  même  s'in- 
duire des  arrêts  de  1843  et  1845;  et  cette  solution  est  Juste,  car 
si  la  constatation  du  fait  appartient  aux  tribunaux,  la  qualifica- 
tion légale  dé  ce  fait  entre  dans  le  donHine  de  la  cour  snprêmç 
(V.  Cassation,  n»  1224  s.).— Ainsi  lei  question  :  V  à-t-il  excès  de 
soudttre?  est  la  question  de  fait,  et  celle-ci  :  L'excès  de  soudure 
constitae-t-il  le  délit  de  fotrré?  est  la  question  de  drbit  qne  la  Coùt 
de  cassation  est,  sans  contredit,  appelée  à  apprécier.  —  Quant  i 
l'intention  frauduleuse,  c'est  Ih  une  question  de  fait  qui  rentre 
dans  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux. 

Sft.  Lesbnvragés  d'or  et  d'argent  ioorrês  de  diatlferes  étrangè- 
res penvenl-ils  être  saliiis  dans  l'atelier  du  Fabricant  on  dans  le  ma- 
gasin du  ihatrhand?— On  i-emarquéra  que  l'art,  es  ne  prévoit  qoe 
lécas  oâ  les  objets  fdtli-rés  sont  t)réséntés  à  l'essayeur.  Il  s'agit  donc 
dé  savoir  6i  cet  article  peut  être  étettdn  à  l'espèce. —Des  distinc- 
tions sbht  àfait^.  Sf  le»  objets  rourrés  ne  sont  pas  Achevés  et  qu'ils 
n'aient  pas  éncdl^  ret^n  l'empreinte  da  poin(:on  de  l'Etat,  ils 
ne  nous  paraissent  pas  suscepllbies  d'être  saisis;  l'intention  frau- 
dnlensë  s'est  sans  doute  déjà  manifestée  par  le  fait  de  U  fabri- 
cation, mais  cela  n'e^t  pas  suffisant  ;  16  délit  n'est  pas  encore 
conâomtbé,  il  n'y  a  là  qu'une  tentative  non  punissable  en  cette 
matière.  C'est  par  la  présëfatatlon  à  l'essayeur  seulement  que  le 
délit  réunit  tous  les  ëlémeilts  dont  il  se  compose.  —  C'est  en  ce 
sëtis  qu'il  i  été  jugé  que  ce  n'est  ({ue  loi^qne  le  fabrieant  porte 

le  jugement  dont  voici  les  teripés  :— a  Àttchdu  que,  s'il  résulte  de  l'exa- 
men qui  a  été  fait  des  3,S1S  bijoux  saisis  sur  Fossin ,  bijoutier,  qiie 
ces  bijbot  préstbtent  un  titre  tr«s-bas  et  variable  j  il  est  constant 
qu'auoiia  dé  ces  bijolit  ne  renfertnait  de  derceanx  de  fer  ni  de  cuivre, 
M  qne  rabaissement  do  titre  est  da  Mulement  h  l'emploi  qui  a  été  fait 
dus  la  fabrication  desdits  bijoux  d'une  trop  grande  quantité  de  sou- 
dure; —  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  fait,  constatées  dans 
l'instmctiou  et  les  débats,  que  l'excès  de  soudure  dont  la  présence  a  été 
constatée,  peut  être  attribué  à  un  vice  de  fabrication  et  qu'il  n'est  pas 
établi  qull  y  ait  eu,  de  la  part  de  Possin,  intention  d'altérer  fratidn- 
leusemënt  le  titre  des  bijoux  saisis;  tjue,  dans  ces  circonstances,  l'excès 
(le  soudnre  cdnttaté  dafas  les  bijoux  iàisis  ne  constitua  pas  le  fourré 
prévo  M  puni  t)&r  l'art.  65  da  la  Ibi  du  19  bruni,  an  6...;  Renvoie.» — 
Appel; — 1>  nov.  I84>j  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  qui  coniirffle,.  eo 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi.  — Violation  de  l'art.  65  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  en  ce 
que  la  cour  a  restreint  l'application  de  cet  article  au  seul  cas  de  l'in- 
(rodiiction  dii  fer  et  du  cuivre,  et  excès  de  pouvoir  eti  ce  qu'elle  a  créé 
bné  di^tincliim  qui  n'existe  pas  dans  ta  lui,  dans  là  nature  des  matières 
dofil  l'bhiploi  constitné  le  fourré,  et  surtout  en  recherchant  s'il  y  avait  eu 
inlentish  dî*  commettre  une  fraude  là  ob  le  fait  matériel  de  la  présence 
d'uM  matièi'e  étrangère  solBsalt  pour  motiver  l'application  de  la  peine 
prononcée  par  ledit  article.  —  L'admini-'lratioa  prétendait^  ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  haut,  i{uu  l'excès  de  soudure  devait  èlru  considéré  comme 
fourré;  que  l'intention  n'était  pas  nécessaire  pour  ^instituer  le  fabri- 
uint  en  délit;  quo  c'est  ainsi  que  doivent  élrc  cnlnndus  les  mots  de 
1  art.  ës,  Il  la  fraude  est  «cofinu*,  comparés  avec  les  art.  108  et  109, 
qui  exigent  la  coniiaiisance. 

On  a  répondu  pour  le  défendeur  :  qu'à  la  vérité^  le  délit  de  fotnté 
pouvait  exiler  dans  lous  les  cas  d'introduction  d'une  matière  étrangère 
dans  les  ouvrages  d'or  ou  d'argent,  mais  qu'il  faut  distinguer  si  cette 
iutroductiqp  pi-ovient  d'un  accident  indépendant  de  la  volonté  da  fabri- 
cant, si  elle  est  nécessaire,  comme  cela  a  lieu  dans  certaihs  ouvrages, 
leli  que  lesclets  de  montres,  dites  ola  Dreguet,  Icsbracclets  àrcssOrt,  etc:, 
dont  cerlaiiies  parties  sont  nécessairement  en  acier,  du  bien  si  l'inlro- 
duclion  des  matières  de  Ter  et  de  cuivre  a  eu  lieu  dans  i'intenlioil  de 
tromper  les  acheteurs;  quo  ce  dernier  cas  peut  se  présenter  aussi,  si  on 
a  introduit  de  la  soiidure,  du  plomb  ou  de  l'élaln  dans  des  bijoux  creux, 
mais  qu'alors  il  suffira  de  les  couper  pour  reconnaître  la  fraude,  et  il  y 
aura  délit  do  fourré;  mais  si  l'introduction  des  matières  étrangères  ne 
provient  que  d'accidents  ou  est  nècesi-iloc  par  la  nature  de  l'ouvrage,  le 
lu^e  doit  rechercher  s'il  y  a  eu  intention  frauilulcusc  ;  i|uë  c'est  14  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  ces  mois  :  si  la  fraude  «i  recoimut.  S'il  y  a  eu  in- 
tciilio-.!,  il  y  a  ilelit  do  lourrc  ;  mais  si  celle  inlcnliun  frauduleuse  ne  so 
tuuuitu  ]i*if  el  c'est  ce  i^ui  arrivo  assez  suuvcui  duui  l'opcralioD  da  soU- 


ses  ètivt'Agea  an  bnrean  ùè  garàntldj  ptmf  y  ètt«  essayés  el  Wlrèt, 
qne  l'essayeUi-  a  le  droit  de  s'assti^ri  en  eoupant  ces  onvrages, 
s'ils  sont  ou  bon  fbon-és  dé  iballères  étrangères  :  mais  od  ne 
peut,  sous  ce  prétexte,  les  saisir  k  l'atelier  du  fabricant,  lorsqu'ils 
ne  sofat  ni  (Khevés,  ni  rei)êttis  fune  marqnt  (Crlm.  cass;  9  jan 
1820)  (I).  —  SI  les  ouvrages  Jiotit  entièrement  achevés  et  ara 
marqués,  l'àbseiice  Sedle  de  U  marqne  constitue  un  délit,  ils 
sont  donc  salsissables,  mais  ett  tertn  de  l'art.  lOT  (Y.  n"  8i  et 
sniv.),  el  sans  qu'on  ait  à  examiner  si  le  délit  de  fourré  les  rai 
susceptibles  de  saisie. 

6  A .  Si  les  objets  fburrés  sont  aeheTés  et  marqués.  Il  y  a  plus  d« 
difficiillé. — On  a  prétendu  qne  la  saisie,  dansée  eas,  n'ilél  pas  pe^ 
mise,  parleinotif  que  la  loi  pénale  ne  pealètre  étendue  parinalogte; 
que  c'est  seulement  lorscfue  les  Objets  sont  présentés  à  l'essayeur 
qu'ils  peuvent  être  saisis;  que  les  seuls  eas  oh-la  saisie  soit  au- 
torisée ehet  le  fabricant  sont  prétns  par  les  art.  i  OT,  1 08  et  i  09, 
et  que  les  ontragës  fourrés  n'étant  pas  désignés  dans  ces  arti- 
cles, eette  omission  faiontre  bien  que  d  le  législateur  de  l'in  6  n'i 
pas  voulu  punir  le  fourré  au  delà  du  cas  |lrévii  par  l'art.  6Si 
(M.  Fontaine,  p.  142).  On  a  invoqué  en  faveur  de  celte  oplaioo 
l'arrêt  précité  du  9  Jtitn  1 820  ;  mais  ma  tient  dé  voir  qne  l'estièn 
n'est  pas  la  nlémej  ear  les  ouvrages  fourrés  n'étaledt  ni  àebevés  ni 
revêtus  d'une  marque.  Et,  eh  eflbt;  il  est  dlfflcile  de  eroihe  mie  U 
cour  de  cassation  pUisse  donner  Sa  sanction  à  une  telle  doolrine. 
—  Le  simple  fait  de  présenter  des  objets  (barrée  à  fessayeoresl 
déjà  un  acte  eriUiinel  ;  mais  tromper  la  vigilance  de  est  enpIoTé 
t)ar  des  moyens  contre  lesquels  il  se  met  difflcileinent  en  ginle, 
lui  fati-e  comtnettre  une  sorte  de  Ibnx,  puisqu'on  lui  fait  attetler, 
par  une  espèce  dé  signature  métallique,  un  titre  qde  l'objet  n'i 
pas  en  réalité,  est  nn  acte  plus  eriminel  encore.  Et  parce  que 
ces  deux  actes  vieudraient  à  eencburir,  parce  que  le  délit  annH 
été  entièrement  consommé^  le  fabricant  serait  réputé  ionoeeol.'U 

dage  quand,  par  le  fait  del'ootrier,  il  entre  trbp  de  sondure,  résiliât  ^i 
fabricant  ne  peut  prévenir,  alors  il  y  a  senieibent  ahaissement  diHi, 
et  c'était  là  ce  qal  se  présentait  dans  l'espèce.  On  citait ,  à  i'apiiii 
celte  opinion,  an  rapport  de  l'administration  des  monnaies  du  IjA 
1808  et  l'arrêt  qui  précède.  —  Arrêt  Upr.  délib,  en  ob.  do  «oui.). 

L*  coca  ;  —  Attendu,  en  droit,  qo  il  n'est  pas  dénié  par  l'arrêtait»' 
que  que  l'emploi  d'une  trop  grande  quantité  de  sOudure  dan$  U  coalK- 
tion  des  ouvrages  d'Or,  de  vermeil  ou  d'argent,  peut  constituer  ledSil 
de  fourré  prévu  et  pbnl  par  l'art.  B.'i  de  la  loi  da  19  bruiil:  aat;- 
Malsatténdo,  en  fait,  qne  ledit  arrêt  reconnaît  et  déeiate  qnsj  d'iprt) 
les  circonstances  de  fait  eenstatêes  dans  l'instruction ,  l'excès  de  s» 
dure,  uniquement  reproelié  à  Fossin,  peut  être  attribué  à  aa  vies  d<  It- 
brication,  sans  qu'il  soit  établi  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  dudil  Foiiit, 
int  ntion  d'altérer  frauduleusement  le  titre  des  bijoux  saisis  ;— Om  ^ 
arrêtée  conclut  que,  dans  ces  circonstances,  ledit  excès  de  soùlura  ■( 
constitue  pas  le  délit  de  fourfê;  —  Et  qu'une  telle  décision  neprtseDU 
qu'une  appréciation  à  laquelle  le  seul  Juge  du  fait  et  de  l'inteatleii  >  F> 
4e  livrer  sans  violer  la  Ibl  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  S0juinl8iS.-C.  C.,eh.crini.-MM.Orouseilbes,pr.-RoDigiièi«s,r. 

(1)  (QossneC.  tontrib.  ind.)  —  La  coca; — 'Vo  les  art.  48, $i,  101, 
107  et  108  de  la  loi  du  19  bnuo.  an  6  ;  —  Considérant  qu'il  résilu  île 
la  combinaison  de^dits  art  48  et  65,  tous  les  deux  placés  sous  le  tiL  i, 
qui  prescrit  les  différentes  régies  d'après  lesquelles  les  employés doiftot 
procéder  b.  la  vérification  au  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  qie  te 
n'est  que  lorsque  lé  fabricant  porte  sas  ouvragé»  au  bureau  de  ginntie 
pour  y  être  essayés  et  titré»,  que  l'essayeur  a  le  droit  de  s'assurer,» 
coupant  ce«  ouvrages,  s'ils  sont  ou  non  fourrés  de  matières  étraogèn«,  M 
qoe  la  fraude ,  qui  serait  alors  découverte,  soumet  le  fabrieut  (|ii  • 
ainsi  tendu  nn  piège  à  la  garantie,  aox  peines  de  confiseMioà  et  d'i- 
mcnde  portées  par  ledit  art.  65  ;  —  Qde ,  quant  atai  onvnges  d'or  tt 
d'argent  qui  sont  datls  le  magasin,  boutiqm  oo  atelier  da  ttbrietntjil 
n'y  en  a,  d'après  les  art.  101 ,  107  et  l6s,  précités,  qoe  trois  «spM 
de  soisissables  ;  savoir,  1»  ceUx  qui  Seraient  marqués  d'un  faox  pni- 
çon  ;  1°  ceux  sur  lesquels  les  marques  des  véritables  poinçons  teiwil 
entées,  sondées  on  contre-tirées;  3*  eenx  qui  seraient  acbevèset  IM 
marqués  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  au  procès,  et  méM  cm- 
staié  par  le  procès-verbal  qui  a  donné  lieu  anx  pobrsuites,  qn*  les  pci" 
deloqaes  saisies  par  les  employés  dans  l'atelier  dn  sieur  .(Jnesoe,  o'i- 
taient  point  achevées  ni  revêtues  d'ancnne  marque  qnelcoàqae  ;  i'f*  ■ 
suit  qu'elles  n'ont  pu  être  saisies  ;  et  qu'en  condamnant  ledit  Que>iiera| 
peines  portées  par  l'art.  65  de  la  loi  dil  19  bmm.  aa  6,  ssr  le  am 
qu'elles  étaient  fourrées  do  matières  étrangères,  la  cour  de  Rioa,  l>V 
son  ari-Ct  du  I  déc.  1819,  a  faussement  appliqoé  cet  article  et  vielélM 
art.  ioi,  107  et  108  de  la  même  loi  ;  —  Casse. 

Uu  9  juin  18;tO.-C.  C.|  eeci.  criu.-ïlU.  Barris^  ft.-Bmànf)  ^ 
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loi  )q  tx|ettràlt  h  l'abri  de  tonta  saisie,  d«  tontea  penrnUtes; 
rot>Je(  frauduleux  pourrait  circuler  en  toute  francbise,  protégé 
par  la  marque  extqrqu^e  dont  il  serait  coiivert  ;  ta  fraude  se  fe- 
taH  ainsi  au  grand  jour  sou^  la  garantie,  pour  ainsi  dire,  de  l'ad- 
ministration !  Ce  ne  peut  4tr»  là  U  système  dn  législateur  de 
l'an  6.  — :  Qq  dit,  i\  c^t  vrai,  que  ia  marque  légale  apposée  sur 
les  ouvrages  d'or  et  d'<irgent  en  garantit  toujours  le  titre,  et  que 
le?  employés  n'ont  pa$  le  droit  d'essayer  chez  le  fabricant  les 
ouvrages  ei^^osé»  ep  vente  et  qu'ils  soupçonnent  être  au-dessous 
du  titre  (V.  n»  44).  -r  Mais  cette  règle ,  juste  dans  le  cas  où 
elle  est  8Ui>ie,  ne  doit  par  être  portée  à  l'exagération.  Il  s'agit 
là  d'une  erreur»  d'vine  faute  de  l'essayeur;  oa  conçoit  qne  l'ad- 
ministration s'arrête  devant  spn  propre  (ait  ;  mais  iorsqas  la 
ifraude  appartient  au  fabricant,  comment  admettre  que  celui-ci 
puisse  invoquer  son  propre  délit  pour  repousser  ia  poursuite? 
•T-  fl  4  été  idgé,  en  oe  sens,  qw  les  |>iioox  4'or  m  d'arpnt, 

(l)Sfpfcc.— (GoDlrib.Ind.  C.  Ceasia.)— EDdéeembretSSO.SSbagues, 
itfsefci— MrM,  coBlitQtiouéïs  far  Coond,  furent  laiaies  chez  plasicnrs 
wfiimi  it  jUyt D,  fW  le  motii  qm'ellas  étaient  fouirées  d'usé  miitiére  qni 
CB  din^nuait  le  pri^.  Ç»^  b«gu«s  portaient  la  maniue  de  la  garantie  de 
Parie. — Des  poursuites  correctionoelles  ayant  Hi  dirigées  contra  les  dé- 
tenteurs ies  obiels  saisi;,  à  fin  de  confiscation  de  c«s  objets  et  de  con- 
damnation i,  I  amende  prononcée  par  l'art.   65   de  la  loi  du  19  bnuD. 
an  e.  Cousin  obtint  sa  mise  en  cause,  r—  La  yèrification  des  bagues, 
fait»  par  MH.  Gay-Lussae,  Bussy  et  Dnmas,  constata  que  le  fabricant 
ttwaH  voida  le*  taire  maawree  ;  mais  que,  poar  faciliter  son  trarail,  il  lès 
faiwivta  d'abord  crtmes,  psis  iee  remplit  de  patcelles  d'ar  réunies  par 
la  MKduBi.  {4»  wparU  c«Dsidé(4rant  oe  pode  de  fabricatioa  comme  H- 
Ùg^i  0  pwvaDt  prêter  i  la  fraude.  lU  çonstatireot  que  le  titre  da  la 
tele  des  baguas  p  était  qae'  dç  Ç88  millièmes,  et  c«lui  de  l'auBsaq  de 
15S  niillièmes  ;  enfin  de  leur  vériScation,  ils  condureat  que  Cfs  bagnes 
itaient  fonrrées  dans  le  sens  légal  de  ce  mot.  —  Cousin  proposa  coulre 
h  Misic  ua  moyen  de  forme  tiré  de  ce  qu'elle  n'était  autorisée  par  la  Ipi 
de  brainair*  qae  qaaad  le  foarré  était  déconvert  au  moment  même  0(1 
l'osTrage  était  prtaeoti  a  Teseai  poar  receroir  le*  marques  de  la  ga- 
rantie; ^ata  qmp,  her*  ce  cai,  les  ol^ets  oe  pouTaieaâ  être  saisit  en  ma- 
gasin que  dans  l«s  cas  itrévue  par  les  art.  101,  109, 147  et  108  de  la- 
dite loi,  qui  n'étaient  pqint  celui  de  l'esfèce  aclueile. 

Ce  moyen  de  nollUé  a  été  accueilli  par  jugemeat  do  trilutuM  cor- 
rectionnel de  Lyon,  du  9  'év.  18il,  qui  ordonna  la  reslitulio;!  de$  ba- 
gues, par  les  inotifs  suivants  ;  —  a  Considérant  que  la  poursuite  de  la 
régie  n'est  basée  qae  sar  Fart.  65  de  la  loi  du  9  bmm.  an  6  ; — Considé- 
nat  qae,  d'aprèa  le  testa  néma  de  cet  artic^  et  l'interprétation  qai  lui  a 
été  doaaée  fâc  la  cow  da  caesatioa,  natamment  daas  soa  arrêt  du  9  juin 
t«M)  il  n'est  applicable  qq*  ioraqae  l'ourrage  est  présenta  k  l'essai,  et 
qu'il  résulte,  soit  de  la  loi  dn  19  brum.  an  6^  soit  de  cet  arrêt,  que  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  ne  peuvent  être  saisis  en  magasin  que  dans  les 
caspiévospai  les  art.  161,  IM,  lOT,  108,  c'est-é-dire  1°  lorsqa'ily  a 
fobncatian  oa  applisatioa  da  tant  peiaçent;  a»  lorsque  les  ouvrages 
sont  achevés  et  nea  marqute  ;  Sfi  lersqne  les  marques  des  véritables 
peinrws  sont  eatées,  uudées  ov  coatre-tirées;  —  Censidérant  que  les 
Dagues  doat  il  s'agit  dans  la  caase  n'étaient  pas  présentées  &  fessai  et 
ae  se  (roavaieat  dans  aucin  des  cas  qui  viennent  d'être  signalés;  qu'ainsi 
la  saisie  ne  peavait  étia  légatenent  opérée:  —  Considérant,  d'aillears, 
que,  bien  qna  le  (ait  iaspaté  k  Caasia  d'avoir  mis  dans  le  eemmeree  des 
ouvrages  é  un  titre  inférieur  aa  titre  légal  poisse  constituer  une  contra- 
veutiOD  qu'il  importecait  de  réprimer,  il  n'existe  aneun«  disposition  pénale 
que  k  régie  paisse  invoquer,  et  que,  si,  &  cet  égard,  il  y  alacane  dans 
û  loi  du  10  fcmm.  an.  6,  il  n'appartient  pas  aœi  tribunaux  (l'y  sappléer.  » 
Appd  par  la  régie.  -^  Cependant,  en  exiention  des  réserves  de  mi- 
aislére  piiidie,  le  siear  Goasla  fat  pearsnivi  comme  prévenu  do  délit 
prévu  par  l'arL  4SS  c.  péa.  —  Mais  la  bonne  foi  de  ce  deraier  ayant  été 
établie,  il  fat  aci)uilté  par  jugeaient  da  19  mai  I8il,  dont  le  ministère 
pabtie  iateijeta,  ègafemeot  appel.  La  cour  royale  de  Lyon  se  trouva  donc 
saisie  d'aa  douille  appeL  —  Quant  à  la  validité  de  la  saisie,  les  parties 
reprirent  leurs  conclusions  de  première  instance;  Cousin  excipait  en 
Mrtre  de  sa  ixmne  foi.  H  s'attachait  h  démontrer  qoe  le  genre  de  fabri- 
calie^  qu'il  avait  employé  était  constamment  en  asage  et  d'aiHenrs  re- 
cannn  par  la  régie  elle-même,  qni,  doas  ses  circulaires,  indiquait  les 
Doyens  |Ht>pres  h  en  prévenir  les  inconvénients.  —  Arrêt. 

JÛ  coca;  —  Attend»  qne  la  loi  du  19  bmm.  an  •,  qui  a  pour  objet 
d'empêcher  la  frauda  dans  la  faiwicalion  des  matières  d'or  et  d'argent, 
de  déteriainer  la  nature  de  ces  fraades  et  d'en  poursuivre  les  auteurs, 
probifce,  en  tenues  exprès,  art,  65,  toute  fabriratioB  d'objets  fourrés 
de  vila  matière,  sans  déterminer  la  nature  ni  l'époque  de  ces  fourrés; 
«la'wie  telle  disposition  s'applique  évidemment  à  tout  acte  de  fourré  ; 
«ait  qu'il  ait  liaa  avant  oa  après  l'essai,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'une  me- 
sura de  prévoyance  établis  daas  l'iaièrél  des  acheteurs  pour  les  pro- 
ie^ coatra  la  mauvaise  tM  d«  fabricant,  et  non  aa  brevet  d'impunité 


soppçopnés  de  fonrré,  petiiveiii  (tre  saisie,  et  le  ftJMeant  ptmi 
de  la  conflscaliofi  et  de  l'amende,  nott-seulemeot  an  moment  de 
leur  présentation  à  l'essai,  mais  mârae  après  «voir  été  revêtus  de 
ia  marque  de  l'essayeur  et  livrés  au  eommeroe  (Lyon,  20  Janv. 
18*3(1);  Crim.rej.  30  août  184S,  aff.Varat, O.P.  46.  1.  581; 
Conf,  MH.  Soillet  et  Olibo,  p.  71  s). 

AA.  Le  marchand,  non  fabricant,  ciiet  qni  les  objets  foarrés 
sont  saisis,  n'est  personnellement  passible  d'ancune peine  s'il  est 
de  bonne  M  :  ctàà  ne  peut  faire  de  doute.  —  Il  a  été  Jugé  ainsi 
que,  dans  le  cas  où  un  ouvrage  est  trouvé  être  fourré  de  matiè- 
res étrangères,  après  avoir  déjà  reçu  les  marques  de  garantio 
dans  un  bureau  «ùt  ia  fraude  n'a  pas  été  découverte  lors  de  l'ap- 
position de  la  marqua,  le  marciuûid,  propriétaire  de  cet  onvrdKe 
qu'il  n'a  point  falu'iqué,  n'est,  si  d'aillears  il  est  recomrade 
bonne  foi,  passible  d'aucane  peine  (Crin.  raj.  12  août  I819)  (2). 

40.  Lorsque  l'essayeur  soupçonna  qne  les  olijets  présentés 

pour  toutes  les  fraudes  qne  celui-ci  pourrait  commettre  après  f opéra- 
tion de  l'essai;  —  Attendu  qu'Interpréter  autrement  la  loi  et  soutenir 
que  le  fait  du  fourré  ne  peat  être  poursuivi  ni  l'objet  fourré  saisi  après 
l'essai,  ce  serait  dire  que  la  loi  ne  renferme  qu'une  dispesilioB  iHusoire, 

Su'elle  oe  protège  qii'a  demi  les  acheteurs  Contre  la  fraude  des  ven- 
eurs; qqa  tout  bijou  essayé  oa  contre  n'est  positivement  soumis  à 
aucune  aurveiUaoce;  qu'enfin  il  suffirait  de  trpmper  ou  de  surprendre  la 
vigilance  de  l'essayeur  pour  avoir  acquis  le  droit  de  se  liyrer  impuné- 
ment à  la  fraude ,  doctrine  qui  ne  saurait  supporter  aucun  çxamçn  sé- 
rieux, et  dont  l'effet,  en  faussant  étrangement  le  sens  de  cette  loi,  laisr- 
seroit  les  citoyens  sans  défense  contre  la  fraude  elles  malversations  des 
fabricants  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  saisies  ne  peuvent  étro 
opérées  dans  les  ateliers  du  fabricant  av^nt  l'esiai,  c'est  Que ,  dans  ce 
cas,  les  objets  d'or  et  d'argent  sopt  censés  n'être  pas  ronléctionnés  et 
attendre  leur  complément  ;  que,  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  été  mis  dans  le 
commerce  ;  mais  qu'il  oe  saurait  en  être  de  même  pour  le  cas  oit  les  bi- 
joux ont  été  essayés,  parce  qu'alors  ils  sopt  sortis  achevés  des  mains 
du  fabricant,  et  ont  été  présentés  k  l'essai  tels  qu'ils  doivent  être  mis 
en  vente; 

An  fend  :  —  Attendu  que  des  feits  et  des  eîremistances  de  la  cause  ne 
résulte  pas  lapreave  suBsante,  sinen  d'une  maavaise  fabrication  de  la 
part  de  CoBsin  oa  de  ses  ouvriers,  laquelle  est  constatée,  les  objets 
saisis  étant  infériattES  au  titre  légal  et  même  k  celai  de  toléraace,  mais 
de  sa  mauvaise  foi  et  do  son  intention  de  tromper  les  acheteurs  ;-T£)aas 
s'arrêter  à  l'exception  proposée,  de  laquelle  Cousin  est  débouté,  sta- 
tuant sur  les  appels  de  la  régie  et  du  ministère  public,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé^  mal  appelé  ;  ordonne  néanmoins  le  bris  par  l'essayeur  des 
bagues  saisies  ;  condamne  Cou«in  aux  dépens,  etc. 

Du  SO  janv.  1842. -C.  de  Lyon,  ch.  corr.-M.  Achnrd-James,  pr. 

(2)  Etpict: —  (Min.  pub.  C.  Saulnier.)  —  En  1818,  procès-verbal 
des  préposés  de  garantie,  à  Grenoble,  porLint  qu'ils  ont  trouvé,  chez 
filanchard,  commis  voyageur  de  la  maison  Saulnier,  de  Lyon,  soixante- 
douze  paires  de  boucles  d'oreilles,  à  chatons  et  plaquettes  énmillées,  dix 
bagues  à  plaquettes  émaillécs  ayant  chaton;  qu'ils  ont  reconnu  que  ces 
ouvrages,  ayant  l'empreinte  dos  poinçons  de  province,  étaient  fourrés  de 
petites  plaques  de  enivre.  —  Citation  à  Saulnier  et  à  son  commis  pour 
être  punis  des  peines  de  l'art.  65  de  la  loi  du  19  brum.  an  6.  —  8  mais 
1819,  jugement  qui  renvoie  les  prévenus.  — Appel,  26  juin  1819,  arrCt 
confirmaiif  de  la  cour  de  Grenoble  : — «  Considérant,  y  est-il  dit,  qu'il 
est  constant,  en  fait,  que  Saulnier  n'est  point  fabricant,  mais  seulement 
marchand  de  bijouterie;  —  Que,  quoique  les  ouvrages  sJiisis  soient 
fourrés  de  matières  étrangères  à  l'or,  néanmoins  ils  ont  été  marqués  au 
poinçon  de  garantie  ;  que  c'est  sur  la  foi  de  ce  poinçon  que  Saulnier  les 
a  aciietés;  que  c'est  donc  aux  es.'^ayeurs  seuls  qu'on  doit  imputer  le  tort 
de  n'avoir  pas  vérifié  exactement  ces  ouvrages,  avant  d'y  imprimer  le 
poinçon  de  garantie  ;  — Qu'ainsi,  Saulnier  est  à  l'abri  de  tout  reproche 
M  fraude,  avec  d'autiint  plus  do  raison  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué 
que  les  ouvrages  dont  il  s'agit  eussent  éprouvé  le  moindre  changement 
ou  altéra,lion,  postérieurement  à  l'empreinte  des  marques  de  gaianlin 
dont  ils  sont  revêtus;  qu'il  est  donc  juste  do  confirmer  le  jugement  iId 
première  instanio  ;  —  Considérant,  néanmoins,  que  ces  ouvrages  no 
peuvent  être  rendus  à  Saulnier  et  être  ainsi  remis  dans  le  commerce, 
sans  que  préalablement  le  contrôleur  de  garantie  a  Grenoble  n'ait  enlevé 
et  brisé,  en  la  présence  de  Saulnier,  les  chatons  do  ces  ouvrages,  aux- 
quels il  y  a  des  matières  fourrées  étrangères  à  l'or;  mesure  que  les  es- 
sayeurs auraient  dû  prendre,  lorsque  ces  ouvrages  leur  furent  présentés, 
en  se  conformant  ainsi  à  l'art.  67  de  la  loi  du  19  brum.  an  6.  » — Pour- 
voi pour  violation  de  l'art.  65  de  la  loi  du  19  brum.  an  6.  — Arrêt. 

La  codb;  —  Reçoit  l'intervention;  et  y  statuant,  ainsi  que  sur  lo 
pourvoi; —  Considérant  que,  dans  l'élat  des  faits  et  circonstances,  tels 

Ïa'ils  ont  été  déclarés  par  l'arrêt  dénoncé,  cet  arrêt,  d'ailleurs  régulier 
ans  sa  forme,  n'est  en  contravention  avec  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Ou  12  août  181 9.-C.C.,  scct.  cnm.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap, 
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sont  foarrés  de  màtlèrM  étrangères,  il  doit  les  conper  à  l'instant 
sans  ancnn  délai  (cire.  8  oct.  1822).  —  Lorsqu'il  est  reconnu 
qne  l'ouvrage  conpé  ne  contient  aucune  matière  étrangère,  et 
qu'il  résulte  de  l'essai  qui  en  est  fait  à  la  coupelle  qu'il  est  an 
titre,  il  est  payé  snr-le-ciiamp  nne  indemnité  au  fabricant  (L. 
19  bmm., art.  65,  §  2;  cire.  monn.  lO  sept.  I8i8 ;  V.  MM.  Sail- 
let  et  Olibo,  p.  721,  n*  8).  — A  l'égard  des  règles  de  comptabi- 
lité relatives  à  cette  indemnité,  V.  eod.,  n*  9. 

S9.  Les  art.  66  et  67  de  la  loi  du  19  bmm.  concernant  la 
marquedes  lingots,  ne  donnent  lieu  à  aucune  difficulté. — Remar- 
quons que  l'essayeur  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers  de  la 
marque  qu'il  appose  sur  des  lingots  dont  il  a  fait  l'essai  (Y.n°'^8). 
— L'art.  68  est  relatif  aux  mentions  que  l'essayeur  et  le  contréleur 
doivent  faire  sur  leurs  registres.  —  A  l'égard  de  la  comptabilité 
du  conlréleur,  V.  ce  qne  disent  HH.  Saillet  et  Olibo,  p.  723.  — 
Enfln,  les  employés  des  bureaux  de  garantie  sont  ctiargés  :  1*  de 
faire  les  recherches,  saisies  et  poursuites  dans  les  cas  de  con- 
travention à  la  loi  de  l'an  6  (art.  71..  V.  n"  U7  s.);  2»  de  sur- 
veiller l'émission  de  la  fansse  monnaie  (cire,  de  mess,  an  12;  25 
déc.  1817;  V.  HH.  Raiband,  p.  2U  s.  ;  Saillet  et  Olibo,  p.  724). 
—  Tontes  les  vériScations  sont  faites  par  les  employés  dn  ser- 
vice de  la  garantie.  L'administration  ne  procède  à  des  véri- 
fications que  dans  quatre  cas  :  1*  lorsqu'elle  y  est  provoquée  par 
le  gouvernement  dans  l'intérêt  public  ;  2<>  lorsqu'elle  en  est  re- 
quise par  les  tribunaux;  3*  lorsqu'il  y  a  plainte  portée  devant 
elle  par  un  particulier  contre  un  essayeur;  4»  lorsqu'il  y  a  con- 
testation sur  le  titre  entre  un  fabricant  et  un  essayeur  (cire.  28 
fév.  1824). 

AST.  4.  —  Obligations  des  fabricants  et  marehands  d'ouvrages 
d'or  et  d'argent. 

58.  Les  art.  72  et  73  de  la  loi  de  l'an  6  sont  ainsi  conçus  : 
«Art.72.Lesanclens  fabricantsd'ouvràge  d'or  et  d'argent,  et  ceux 
qui  voudront  exercer  cette  profession,  sont  téAns  de  se  faire  con- 
naître à  l'administration  de  département  et  à  la  municipalité  du 
canton  où  ils  résident,  et  de  faire  inscniper  dans  ces  deux  admi- 
nistrations leur  poinçon  particulier,  avec  leur  nom,  sur  une 
planche  de  cuivre  à  ce  destinée.  L'administration  de  départe- 
ment veillera  à  ce  que  le  même  symbole  ne  soit  pas  employé  par 
deux  fabricants  de  son  arrondissement. — Art.  73.  Quiconque  se 
borne  an  commerce  d'orfèvrerie,  sans  entreprendre  la  fabrica- 
tion, n'est  tenu  qne  de  faire  sa  déclaration  à  la  municipalité  de 
son  canton ,  et  est  dispensé  d'avoir  un  poinçon.  » 

(I)  (Contrib.  ind.  C.  Glaton.)  —  La  coim; — Va  les  art.  7S,  74, 
78  et  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  ;  80  et  8i  de  celle  du  5  vent,  an 
iS;  —  Attendu  que,  «i  lea  magistrats  peuvent  et  doivent  apprécier  les 
faits  relatés  dans  les  procés-verbaux  des  agents  de  l'administration  des 
contributions  indirectes,  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  pour 
voir  si  ces  employés  ont  donné  à  ces  faits  la  qualification  qu'ils  com- 
portent réellement,  on  ne  peut  tirer  de  ce  principe,  ainsi  que  l'a  fait  la 
cour  royale  d'Orléans,  la  conclusion  que  les  faits  relatés  dans  le  procès- 
verbal  dressé,  le  18  déc.  1829,  par  deux  contréleurs  k  la  garantie  de 
Pa'ris,  ne  constituaient  pas  le  sieur  A.  Glaton,  fabricant,  aux  termes  de 
la  loi  du  19  brum.  an  6;  —  Attendu  qu'il  suit,  en  effet,  de  ce  procès- 
verbal,  régulier  en  la  forme  et  non  argué  de  faux,  que,  le  18  déc.  1839, 
il  avait  été  trouvé  au  domicile  et  dans  l'atelier  du  sieur  A.  Glaton,  si- 
gnalé pour  fabriquer  clandestinement  des  jaserons  et  chaînes  en  or, 
deux  établis  montés,  à  neuf  places  en  tout,  où  se  trouvaient  six  apprentis 
et  un  ouvrier,  les  uns  soudant  des  chaînes  en  jaserons,  les  autres  ap- 
prêtant les  mailles  propres  à  cette  fabrication  ;  qu'il  tut  reconnu  soit  sur 
l'établi,  soit  entre  les  mains  des  personnes  désignées,  les  divers  outils 
en  usage  pour  la  confection  des  jaserons,  et  indépendamment  de  ces  ou- 
tils, d'autres  ustensiles  tels  qu'un  étau  scellé,  un  tas  et  des  claies;  que 
la  mère  du  sieur  Glaton  avoua  que  ces  ustensiles,  outils  et  instruments, 
de  même  que  le  logement  où  elle  se  trouvaient  appartenait  à  son  fils;  qu'à 
la  vérité,  celui-ci  n'avait  ni  le  registre  timbré,  ni  le  poinçon  de  fabrique, 
ni  le  tableau  ènonciatif  des  obligations  prescrites  aux  fabricants ,  exigés 
par  les  art.  72,  74  et  78  do  la  loi  du  19  brum.  an  6  ;  mais  qu'elle  ne 
pensait  pas  que  celui-ci  pût  être  réputé  fabricant  bijoutier,  parce  que, 
d'une  part,  il  n'avait  ni  forge,  ni  banc  à  tirer,  ni  laminoir;  que,  d'autre 
part,  il  travaillait  uniquement  à  façon  pour  le  sieur  Vial,  fabricant  ja- 
seroniste,  qui  lui  fournissait  l'or  el'les  matériaux  &  mettre  en  œuvre,  et 
liês-accidentellement  pour  un  autre  négociant; 

Attendu  que  la  loi  du  19  brum.  an  6  n'ayant  pas  défini  ce  qu'il  fal- 
lait «nleodre  par  fabricant  on  négociant,  il  faut  nécessairement  s'en 


&•.  Qne  doit-on  entendre  par  fabricant?  b'abord,  oli  doit  coiH 
sidérer  comme  tel  l'Individu  qui  travaille  l'or  ou  l'argent  pour  son 
propre  compte,  soit  lorsqu'il  en  fait  le  principal  objet  de  sa  fabri- 
cation, ce  qui  ne  peut  faire  de  doute ,  soit  lorsqu'il  ne  s'y  liTre 
qne  d'une  manière  accessoire  :  c'est  ce  qui  a  été  jngé  à  l'égaml 
d'un  coutelier  qui  fabriquait  lui-même  les  viroles  et  gamltares 
d'or  et  d'argent  de  ses  couteaux  (Cass.  2  juin  1 806 ,  H.Target,  rap. , 
aff.  Hansolte).  — En.snite,  il  faut  décider  de  même,  à  l'égard  des 
horlogers,  arquebusiers,  fourbissenrs,  fabricants  d'instruments 
de  mathématiques,  tabletlers,  etc.,  toutes  les  fols  qu'ils  met- 
tront en  œuvre  par  eux-mêmes  des  matières  d'or  et  d'argent  (V. 
Hanuel  de  la  garantie,  p.  48). — S'ils  se  bornent  à  acheter  foutes 
confectionnées  les  garnitures  qu'Us  emploient.  Ils  seront  consi- 
dérés comme  simples  marchands.  —  V.  n*  67,  et  HH.  Saillet  et 

Olibo,  p.  727-50  et  7». 

••.  L'ouvrier  travaillant  chez  Ini  à  façon  doit-il  être  consi- 
déré comme  fabricant?  Suivant  H.  Favard,  Rép.,v*Hat.  d'or,§5, 
n*  2,  sont  réputés  fabricants  tous  ouvriers  travaillant  en  or  et  ea 
argent  dans  leur  domicile  particulier,  soit  pour  leur  compte  per- 
sonnel, soit  pour  le  compte  d'autmi,  et  qui  ne  travaillent  pas 
chez  des  maîtres. — Telle  est  aussi  l'opinion  émise  dans  nne  cir- 
culaire de  l'administration  des  monnaies  (Manuel  de  la  garantie , 
p.  50).  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  l*  qne  l'individu  rhex  lequd 
on  trouve  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  neufs  et  ^nis,  doit  être 
considéré  comme  fabricant  de  ces  ouvrageset  puni  des  peinespor- 
tées  par  la  loi ,  si  les  ouvrages  ne  sont  pas  marqués ,  et  s'il  n'a 
point  de  registre  d'achats  et  vente;  peu  importe  la  circonstance 
que  cet  individu  travaille  pour  le  compte  d'autml  (Crim.  cass.lT 
Juin  1825,  HH.  Portails,  pr.,  Bnsschop,  rap.,  alT.  min.  pub.  C. 
Porte);  —  2*  Qu'en  déclarant  qu'un  individu ,  chez  qui  un  pro- 
cès-verbal régulier  constate  qu'on  a  trouvé  des  établis,  des  ap- 
prentis ,  un  ouvrier  soudant  dés  chaînes  en  Jaserons ,  apprêtant 
les  mailles  propres  à  cette  fabrication,  un  étau  scellé,  on  las,  des 
claies  et  autres  ustensiles,  ne  pouvait  être  considéré  comme  b- 
bricant  de  bijonterie,  en  ce  qu'il  travaillait  oniquement  à  fm 
pour  un  fabricant ,  et  être,  par  suite,  astreint  aux  obUgatine 
imposées  à  ceux-ci  par  la  loi,  nne  cour  d'appel  viole  la  foi  dae 
au  procès-verbal  (Crim.  cass.  24  septembre  1830,  HH.  Bas- 
tard,  pr.,  Heyronnet,  rap.,  aff.  contrib.  ind.  C.  Glaton,  et  sur 
nouveau  pourvoi  Crim.  cass.,  27  aoilt  I83l)  (l).  —  HH.  Saillet 
et  Olibo,  p.  727,  citent  dans  le  même  sens,  sans  en  faire  con- 
naître ni  l'espèce  ni  les  motifs ,  denx  arrêts  de  la  cour  de  Paris, 
des  24  juiU.  1841  et  18  mars  1842,  que  les  recueils  de  Jnris- 

rapporter  aux  règles  générales ,  et  rèpnter  tds  ceux  qui  entretienacal 
chez  eux  des  métiers  ou  établis  et  des  ouvriers.  Or  le  procès-verbal 
susrelaté  établit  parfaitement  que  Glaton  avait  rbex  lui  de*  matières 
d'or  et  d'argent  ;  qu'il  travaillait  k  façon  et  non  à  journées  ;  que  l'objet 
de  ce  travail  était  de  conlectionoer  et  de  souder  des  chaînes  en  jase- 
rons et  d'apprêter  les  mailles  propres  à  cette  fabrication;  qu'il  était 
nanti  d'établis  comme  les  gros  fabr.caots;  qne,  comme  eux,  il  tm- 
ployail  chez  lui  des  ouvriers  qui  restaient  inconnus  aux  foamisseors 
des  matières,  et  sur  le  travail  da^ueis  il  avait  un  bénéllce  ;  que,  eoBm 
eux  enfin,  il  prenait  des  élèves  et  des  apprentis,  circonstance  qui,  daas 
toutes  les  professions,  faisait  sortir  l'homme  de  la  classe  des  ouvrien, 
pour  le  comprendre  dans  celle  des  fabricants  ;  qne  net  impartait,  dès 
lors,  que  Glaton,  ainsi  que  l'a  relevé  la  cour  royale  d'Orléans,  n'arb^ 
Ut  ni  ne  vendit  aucune  matière  d'or  et  d'argent ,  et  qa'il  ne  fonatt 
aucun  alliage;  que  cette  cour  ne  pouvait  conclure  de  là  que  ce  fabri- 
cant dût  être  présumé  ignorer  nécessairement  le  titre  des  objets  à  lut 
confiés,  pour  leur  appliquer  son  industrie,  puisqu'il  pouvait,  k  voloeié, 
et  devait  même  vérifier  ce  titre  par  le  procédé  en  usage  dans  le  com- 
merce de  ces  matières; 

Attendu  que  si  Glaton  n'avait  ni  forge,  ni  banc  à  tirer,  ni  laminoir, 
et  que  s'il  travaillait  uniquement  à  façon  pour  des  fabricants  qui  lu 
fournissaient  les  matières  à  mettre  en  œuvre,  seules  circonstances  sur 
lesquelles  la  cour  royale  d'Orléans  ait  pu  se  fonder  pour  déclarer  que 
Glaton  n'était  pas  fabricant  dans  le  sens  de  la  loi  dn  19  bmm.  an  6, 
tout  ce  qu'on  pouvait  conclure  de  là,  c'est  que  son  genre  d'industrie 
était  limité  ;  qne,  pour  l'exercer,  ces  dernière*  machines  étaient  inu- 
tiles; mais  qu'il  possédait  tous  les  outils  et  instruments  oécessairts 
au  travail  dont  il  était  chargé  ;  qu'il  n'avait  pas  la  fortune  suffisant* 
pour  faire  des  avances  assez  considérables  et  acheter  lui-même  les  ma- 
tériaux propres  à  confectionner  les  chaînes  en  jaserons  sur  lesquelles 
s'exerçait  son  genre  d'industrie;  qu'en  un  mot,  il  devait  être  rangé  daas 
la  classe  des  fabricants  d'un  ordre  infèneur;  mais  qu'à  ce  titre  mêm, 
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prodace  n'ont  ptê  re|>]>ôrtés.*^  Cette  opinion  est  fondée  snr  ce 
que ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  il  fant  nécessairement  s'en  rap- 
porter aux  règles  générales  et  répater  fabricants  ceax  qnl  entre- 
tiennent cbez  eux  des  métiers  on  établis  et  des  ouvriers,  bien 
qn'lls  ne  vendent  ni  n'achètent  de  matières  d'or  et  d'argent ,  et 
qn'ibne  forment  ancnn  alliage.  Leur  genre  d'indnstrie,  dit-on, 
est  limité ,  il  est  vrai  ;  ils  sont  des  fabricants  d'un  ordre  Inférieur, 
mais  ils  n'en  sont  pas  moins  fabricants  ;  la  loi  de  brumaire  n'a 
pas  fait  de  distinction  entre  ceini  qui  travaille  pour  son  propre 
eompte  et  eelnl  qai  travaille  pour  le  compte  d'autmi  ;  enfin  la  loi 
des  patentes  dn  l"  bmm.an  7  sert  encore  à  corroborer  cette  in- 
terprétation. 

Mais,  d'une  part,  ob]ecte-t-on  en  thèse  générale ,  Il  est  évi- 
dent que  la  loi  de  l'an  7  sur  les  patentes  est  mal  à  propos  invoquée  : 
cette  loi  a  un  bnt,  et  celle  relative  aux  matières  d'or  et  d'argent 
en  s  nn  autre;  il  n'est  donc  pas  possible  de  créer  des  analogies 
entav  ces  deux  lois.  Du  reste,  depuis  les  arrêts  précités ,  la  dis- 
position snr  laquelle  s'est  fondée  laconr  suprême  a  été  abrogée. 
L'argument  tombe  donc  aujourd'hui  de  lui-même. — D'antre  part, 
si  la  loi  de  l'an  6  n'a  pas  distingaé  entre  ceux  qui  fabriquent 
poor  lenr  propre  compte  et  ceux  qui  travaillent  à  façon,  c'est 
qoe  cette  loi  ne  pouvait  pas  faire  nne  telle  distinction ,  puisque 
le  travail  à  façon,  ainsi  que  le  reconnaît  la  régie  elle-même, 
n'existait  pas  an  moment  de  sa  promulgation  (V.  H.  Fontaine, 
p.  156).  Aucun  argument  ne  peut  donc  être  tiré  de  ce  silence. — 
Quant  à  la  déflnltlon  du  mot  fabricant ,  pourquoi  la  chercher 
dans  des  lois  étrangères ,  dans  des  principes  Inapplicables  à 
des  matières  spéciales?  C'est  à  la  loi  de  l'an  6  elle-même,  à  son 
esprit,  à  la  nature  des  obligations  qu'elle  impose,  qu'il  faut 
la  demander.  —  Le  fabricant  est  celui  qui  est  tel  aux  yeux  du 
public  >  qui  signe  son  œnvre ,  qui  en  est  responsable.  Qu'il  tra- 
vaille par  lui-même  ou  qu'il  fasse  travailler,  ses  obligations,  la 
(annlle  qui  pèse  sur  lui ,  sont  toujours  les  mêmes.  Quant  à  l'ou- 
vrier à  façon,  soit  qu'il  façonne  les  objets  qnl  lui  sont  confiés  dans 
l'atelier  du  fabricant  on  dans  son  domicile,  soitqu'il  travaille  seul 

•t  d'après  l«  texte  et  l'esprit  de  la  loi  da  19  brum.  an  6,  il  devait  être 
astreint  aux  obligations  prescrites  aux  fabricants  par  ses  art.  TS,  7i  et 
78;  —  Attendu  qne  cette  loi,  qni  avait  pour  objet  le  rétablissement  et 
la  conservation  de  la  confiance  publique  dans  l'acbat  et  la  vente  des 
matières  d'or  et  d'argent,  n'ayant  pas  (ail  de  distinction  entre  les  fabri- 
cants qai  tnvaillent  pour  leur  propre  compte,  et  ceux  qui  travaillent 
pour  le  compte  d'autmi,  a  nécessairement  compris  les  uns  et  les  autres 
ilans  ses  dispositions  générales  ;  —  AUendu  qu'une  distinction  pareille 
à  ceOe  qn'on  voudrait  introduire  doit  d'autant  moins  être  admise, 
qu'elle  favoriserait  la  fraude,  et  donnerait  aux  maîtres  orlévres  et  bi- 
joutiers le  moyen  certain  d'éluder  la  prévoyance  de  la  loi,  en  divisant 
le«n  ouvrages  en  plusieurs  parties ,  et  en  laissant  fabnqner  hors  de 
cbez  eux  les  diverses  parties  de  ces  ouvrages  par  des  ouvriers  i  leurs 
gages,  qui  ttabliiaient  dans  leur  domicile  autant  d'ateliers  particuliers 
d'orfèvrerie  et  de  bijouterie,  exempts  de  toute  surveillance  de  U 
garantie  ; 

Atlandu  que  si  la  loi  du  1"  brum.  an  7  snr  les  patentes,  spéciale 
i  l'objet  dont  elle  s'occupe,  ne  peut  servir  de  règle  en  matière  toute 
dilfèrente,  ses  dispositions  ne  laissent  pas  toutefois  de  corroborer  les 
faits  relatés  dans  le  procés-verbal  du  18  déc.  1829,  en  ce  que  celte  loi 
■e  considère  comme  ouvriers  travaillant  pour  le  compte  d'autmi,  et  sons 
ce  rapport  exempts  de  patentes,  qoe  ceux  qui  travaillent  dans  les  mai- 
ions,  ateliers  et  boutiques  de  ceux  qui  les  emploient,  et  non  les  ouvriers 
qui  travaillent  cbei  eux,  même  seuls  et  sans  boutique  ni  enseigne  pour 
les  marcbands  et  fabricants,  et  mime  pour  les  particuliers  ;  —  Attendu 
que  la  cour  royale  d'Orléans,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, saisie  par  arrêt  de  la  cour  do  Si  septembre  dernier,  en  déclarant 
par  son  arrêt  da  •  mai  1831 ,  qne  Glaton  ne  s'était  livré  à  aucune  des 
•pérations  que  la  loi  du  19  bram.  an  6  considère  comme  étant  néces- 
sairement du  ressort  du  fabricant;  qu'aucun  des  signes  auxquels  on  peut 
reconnaître  quelles  personnes  les  art.  7i  et  suivants  ont  entendu  dési- 
gner comme  étant  fabricants  des  matières  d'or  et  d'argent,  ne  se  ren- 
contre dans  le  prévenu,  et  que  tous  les  termes  de  ces  articles  répugnent 
i  l'extension  qu'on  voudrait  leur  donner  en  appliquant  au  sieur  Glaton 
la  qualité  de  fabricant;  qu'en  mettant,  par  suite,  l'appellation  au  néant, 
en  ordonnant  qne  ce  dont  est  appel  sortirait  son  plein  et  entier  effet,  et 
•n  condamnant  l'administration  des  contributions  indirectes  aux  dépens, 
ladite  cour  a  violé  les  art.  78,  74,  78  et  80  de  ladite  loi  du  19  brum. 
an  6  ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  97  août  1831.-C.  C,  ch.  cnm.-MM.  Ollivier,  pr.-Heyronnet,  rap. 

(1)  (Contr.  ind.  C.  BaQei.X— Lt  lausiiai,;— Attendu  que,  dans  la 


on  qu'il  ait  des  apprentis ,  ce  ne  sera  toujours  qu'un  ouvrier  sans 
responsabilité  vis-à-vis  du  public.  —  Un  va  voir  encore  mieux 
la  différence  qnl  existe  entre  le  maître  et  l'ouvrier  par  l'énuméra» 
tion  des  devoirs  que  la  loi  impose  an  fabricant,  et  qu'elle  ne 
peut  réclamer  de  ce  dernier.  —  Ces  obligations  sont,  entres  an- 
tres :  d'avoir  un  poinçon  auquel  s'attache  la  yarantie  personneUe 
du  fabricant  ;  de  tenir  un  registre  sur  lequel  sont  constatés  ses 
achats  et  ventes;  d'avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  bou- 
tique, un  tableau  contenant  certains  articles  de  la  loi  de  l'an 
6,  etc.  —  Peut-on  exiger  de  l'ouvrier  à  façon  qu'il  remplisse  ces 
conditions?  Reprenons-les.  —  Le  poinçon?  mais  dans  quel  but? 
Il  n'a  rien  à  marquer.  L'objet  qu'il  travaille  à  façon  recevra  l'em- 
preinte de  celui  qni,  vIs-à-vis  du  public  et  de  l'administration, 
est  le  véritable  fabricant,  de  celui  sur  qui,  en  définitive,  doit  re- 
tomber la  responsabilité.  Comment  obliger  l'ouvrier  d'apposer 
sa  propre  marque  sur  un  ouvrage  dont  il  ignore  le  titre,  et  le 
rendre  garant  d'un  travail  qu'il  n'a  pas  fait?  — Le  registre?  mats 
pour  quelles  Inscriptions?  Il  n'achète  ni  ne  vend.  — Le  tableau? 
mais  pour  qui?  Il  est  totalement  étranger  au  public.  —  On  le 
voit,  tontes  ces  conditions  supposent  le  fabricant  qui  travaille 
pour  son  propre  compte  et  non  l'ouvrier  à  façon.  Quant  à  celui- 
ci,  tout  au  plus  pourrait-on  exiger  de  lui  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  72 ,  s'il  était  possible  de  scinder  ces  dlfTérentes  obliga- 
tions imposées  aux  fabricants  par  la  loi  de  l'ane  (Conf.  M.  Fon« 
taine,p.  I54etsuiv.). 

C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé,  en  principe,  qne  les  ouvriers 
à  façon,  travaillant  chez  eux,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
fabricants  aux  termes  de  la  loi  de  l'an  6  (trib.  de  la  Seine,  16 
avr.  1841)  (i),  et  spécialement  qu'on  ne  doit  considérer  comme 
fabricant  ni  l'ouvrier  graveur  qni  travaille  à  façon  dans  son  do- 
micile (Paris,  17  juin  1843,  aff.  Maugé,  V.  n»  68),  ni  l'ou- 
vrier sertisseur  qni  travaille  dans  les  mêmes  conditions  (Paris, 
17  juin  1843^  aff.  Henessier,  V.  eod.);  ni  l'ouvrier  estampeur  : 
il  n'est  ni  fabricant  ni  marchand  :  Il  n'achète  ni  ne  vend  aucun 
ouvrage  d'or  et  d'argent;  il  ne  reçoit  ni  vaisselle  ni  antre  ou- 

iangage  ordinaire,  la  qualification  de  fabricant  ne  s'applique  qu'a  l'indi- 
vidu qui,  dirigeant  un  atelier,  travaille  pour  son  compte,  prépare  la  ma- 
tière première ,  la  transforme  ou  la  (ait  transformer  en  ouvrage  qu'il 
livre  ensuite  au  commerce;  qne  le  (ail  d'avoir  coopéré  à  la  fabriration 
d'un  bijou  ne  peut  entraîner  pour  l'ouvrier  la  qualification  de  fabricant, 
car,  dans  ce  cas,  tout  ouvrier  serait  fabricant,  même  celui  qui  travaille 
dans  l'atelier  de  son  maître; — Attendu  que  si,  dans  la  loi  do  l"  bran, 
an  7  snr  les  patentes,  on  distingue  si  l'ouvrier  travaille  dans  ton  domi- 
cile ou  s'il  travaille  dans  le  domicile  de  celui  qni  l'emploie,  il  est  certain 
qne  cette  distinction  n'a  été  introduite  que  pour  assujettir  à  une  patenta 
de  sixième  classe  l'ouvrier  qui  travaille  cbez  lui ,  lequel  n'était  précé- 
demment assujetti  à  aucune  patente  lorsque ,  par  la  même  loi ,  l'orfèvra 
est  soumis  à  une  patente  de  seconde  classe;  -  Attendu  que  cette  distinc- 
tion n'est  considérée  dans  aucun  des  articles  de  cette  loi  comme  en- 
traînant nécessairement  pour  celui  qni  travaille  à  son  domicile  pour  la 
compte  d'autmi  la  qualification  de  fabricant  ;  que  d'ailleurs  on  ne  peut  pas, 
pour  interpréter  une  loi  réglant  une  matière  spéciale,  tirer  argument  d'un 
principe  posé  dans  nne  loi  se  rapportant  à  une  autre  matière  spéciale; 
qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  on  ne  peut,  dans  l'espèce,  invoquer  les  dis- 
positions de  la  loi  du  l"  brum.  an  7;— Attendu  qne  la  loi  dn  19  bram. 
an  6,  dans  l'art  7ï^  s'est  servie  du  mot /bArteotU;  que  rien  ne  fait  penser 
que  le  législateur  ait  voulu  donner  è  cette  expression  nne  extension  qne 
cette  qualification  par  elle-même  n'était  pas  de  nature  à  entraîner;—* 
Attendu  que  si  l'on  examine  les  obligations  que  le  législateur  a  imposées 
par  cette  loi  è  ceux  qu'il  qualifiait  de  fabricants ,  on  reconnaîtra  que  le 
législateur  n'a  pu  réellement  avoir  en  vue  que  le  fabricant  proprement 
dit  ;  —  Attendu  que  la  plupart  des  obligations  imposées  par  la  loi  du 
19  bram.  an  6  entraînent  nécessairement  l'idée  que  celui  auquel  elles 
sont  imposées  doit  être  propriétaire  des  matières  dont  il  se  sert,  qu'il 
doit  les  conteclionner,  les  terminer  et  les  vendre  ;  qu'en  eflét  le  (abricant 
désigné  par  cette  loi  doit  inscrire  snr  un  livre  les  matières  achetées,  le 
nom  du  vendeur  et  le  titre  de  ces  matières;  qu'il  doit  se  les  approprier 
par  l'apposition  d'un  poinçon  qui  le  rend  responsable ,  et  mentionner  les 
ventes  qu'il  pourra  faire  sur  des  bordereaux  (jni  lui  seront  remis  par  la 
régie  des  contributions  indirectes,  et  qu'il  doit  remettre  aux  acheteurs; 
—  Attendu  que  s'il  est  à  regretter  que  la  loi  n'ait  pas  assujetti  k  cet- 
laines  formalités  et  obligations  les  ouvrière  bijoutiers  qui  tnvaillent  dans  • 
lenr  domicile  pour  autrui,  on  doit  toutefois  reconnaîtra  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation ,  les  formalités  prescrites  par  les  art.  73  et  suiv. 
de  U  loi  du  19  brum.  an  6  ne  leur  sont  pas  applicables,  etc. 
Du  16  avril  I841.-Trili.  correct,  de  la  iMioo. 
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vnga  coatsctionni,  si  yleùx  ni  réputé  vitax;  ii  n'est  qa'nn  sim- 
pto  oaviler  qui  dooQe  que  empreiate  «ux  lame»  d'or  et  d'argent 
qq^lM  fabricants  hii  apportent,  et  chei  l'estampeu  aucun  on- 
viage  ne  se  contectionne  ;  de  ses  ateliers  )es  lames  estampées  re- 
tonrneQt  cliei  les  orfèvres  et  joailliers,  pour  être  attachées  aux 
ouvrages  qu'on  y  confectionne  ;  ainsi  les  estampeurs  ne  peuvent 
étra  assimilés  aux  marchands  et  aux  fabricants,  la  loi  dn  10 
bnim.  an  6  et  la  déclaration  de  1 749  (V.  a»  64)  ne  leur  sont 
pas  aitplicables  (Paris,  as  août  1833.  Nota.  Cet  arrêt,  analysé 
en  ces  termes  par  MM-  Saillet  et  Olibe,  p.  728,  n'est  pas  dans 
le*  recueils);  ailes  apprélenrs,  ni  les  tireurs  d'or,  ni  les  lami- 
neurs, ai  les  découpeurs,  ni  les  reperceuses,  n(  les  polisseuses, 
blea  que  ces  derni^es  achèvent  l'ouvrage  et  y  mettent  la  der- 
nière main  (M.  FeataiQp,p.  161.— Contra,  H.  Rayband,  p.  187). 

Toutefois,  et  quelle  que  soit  )a  valeur  des  objections  qui  pré- 
cèdent, comme,  ea  définitive,  la  loi  veut  être  exécutée,  et  qu'un 
tel  Sfslème  poussé  dans  toutes  ses  conséquences,  n'aboutirait 
^'à  rendre  complètement  illusoire  le  régime  de  garantie  qu'elle 
A  orgimisé,  on  doit  le  rejeter  comme  trop  absolu.  Une  disUn»- 
lion  est  ^  4ire.  Si  Tdavrier  à  façon  travaille  pour  un  seul  fabr^ 
C9f^,  et  qu'il  y  ail,  ottre  eux  iêax,  engagement  réciproque,  cet 
ouvrier  4Q>t  être  considéré  comme  le  représentant,  le  préposé 
«lu  Battre;  son  domicile  sera  r^té  être  pae  succursale  de  râte- 
lier de  celui-ci,  à  qui  inooaibent  toutes  les  obligations  ipiposées 
par  la  loi,  et  qui  seul  pourra  être  poursuivi  en  cas  d'infraction, 
r-  Si  l'ouvrier  travaille  pour  plusieurs  personnes,  sans  autre 
lien  via-i-vi*  d'elles  que  ceux,  qpi  résnlleat  des  rapports  acciden- 
tels qu'ils  peuvent  avoir  ensemble,  il  ne  peat  plus  étce  réputé 
le  piéPP«é  d'aucun  des  fabricants  qui  l'emplfljent.  On  doit  la  con- 
sidérer contme  labricant  lui-même  et  le  déclaror  assujetti  aux 
Qbligritiens  déterminées  par  la  loi  de  l'aa  tt.  Quelle  raison  pour- 
rait le  faire  dispenser  des  déclarations  exigées?  M'est-il  pas  dans 
l'esprit  de  la  loi  que  tous  les  lieux  de  falNrieation  soient  soumis  à 
I4  snrveiliapce  dé  radmiaistsatla»)  Pourquoi  l'onvrler  à  façoB 
00  ser4it-il  pas  astteint  à  avoir  an  registre  sur  lequel  U  in- 
scrirait les  objets  qui  lui  sont  remis  pour  les  travailler  et  le 
nom  du  fabricant  de  qui  il  les  a  reçus?  S'il  ne  vend  pas  l'objet 
hri-méme ,  II  vend  son  travail.  Le  bijoulier,  l'horloger,  sont  bien 
tenus  d'Inscrire  les  objets  qui  leur  sont  donnés  à  raeommoder 
(y.  n«  73).  Le  travail  de  l'ouvrier  à  façon  n'est-il  pas  analogue? 
En  déOuitive,  le  systtoe  de  la  cour  suprême,  sauf  la  restriction 
qui  vient  d'tiltv  pesée,  nous  parait  préférable,  trien  que  nous 
a'accepllous  pas  quelques-uns  des  motKs  sur  lesquels  i)  est  fondé. 

An  surplus,  et  cela  ne  peut  faire  le  moindre  doute,  l'ou- 
rrier  à  façon  qai  traBqneralt  en  outre  pour  son  propre  compte, 
ne  pourrait  plus  s'excmpler  des  charges  qui  pèsent  sur  les  fabrir 
cents  {Y-Crim.cass.  5  fév.  1847, aff-  Cemet,n*  iOt). 

<tt.  A  l'égard  des  personnes  qui  daivent  Atm  considérées 
GQiàaw  marchands,  V.  a*  67. 

•S.  D'après  les  art.  72  et  7»,  les  faibricants  et  les  marcband» 
d'ouvrage  d^or  et  d'argent  (cette  obligation  leur  est  commune) 
tfeivent  déclarer  h  leur  municipalité  cl  à  la  préreclpre  du  dépar- 
tement, bien  que  la  loi  ne  io  dise  pas  expressément,  leurs  nonu, 
(fomictTe  et  l'tndujtfie  qu'ils  se  proposeat  d'exercer.  Les  fabri- 
cants doivent,  en  outre,  (aire  iascalpei  dans  cas  deox  adminis- 
(cations  leur  peinfon  parlicnlier  sur  uneplanobe  dccaivre  à  e» 
destinée.  —  Cette  mesure  a  poar  bat  de  ganmlir  les  febrleants 
de»  contrefaçons  qui  pourraient  être  IWtes  de  leur  empremle 
(V.  M.  Fontaine,  p.  162).  —  La  déclaration  et  l'insculpation 
■oirent  être  faites  aux  deux  administrations  désignées  dans  l'art. 
73  ;  la  seule  déclaration  à  la  mairie  serait  insuffisante  (Crim. 
fass.  ôO  mai  I8O6,  afr.Combes,V.n<' 161-1*).— A  Paris,  la^eU- 
Talion  et  l'insculpation  se  font  è  la  prétectare  de  police  (ord.  de 
fo|.  2&8ept.  1806,  ast.  3). — L'insculpation  da  pefoçon  n'a  lieu 
que  sur  la  représentation  de  la  patente  (V.  ce  mot) . — Un  état  no- 
minatif des  assujettis,  indiquant  leurs  profession,  demeure  et 
femitième  qu'ils  ont  adopté  pour  lepr  poinçon,  doit  être  formé 

il)  (Bonhrt  C.  min.  pob.) — Lacobb (après délib.  each.  ia  cobs.); 
ÏB  ce  qui  tmcbe  le  premier  maym,  footlé  «oroe  quii  n'èlaiil  que  sin>- 
pla  brocanteur  de  maiehandiset  d'or  et  d'argent,  aiui  qs'il  ré«uite  da  s» 
palente ,  les  art.  M,  77  et  8a  de  la  loi  du  1»  brum»  a»  6  ent  tte  mal  dk 
yropo»  appliqué»  par  l'aoit  de  la  coiu  de  jasuc»  eriauMlie  de  iaSeue,. 


dans  ehaqne  bnrean  4e  gérantia  (èlmdain  la  24  ttr.  ISu): 

•a.  K^tivemeal  à  la  dédara^ioa,  il  a  été  Jngé:  i*  qu  ce- 
lui qui  expose  en  vente  sur  la  place  pobtiqo»  d'une  ville  des  on. 
vrages  an  argent  doré,  doit  étro  réputé  maKChand  et  encenri  la 
peines  portées  par  la  loi,  s'il  n'a  pas  fait  ptéalsbtemenl  à  la  mai- 
rie sa  déclaration  de  vonloit  esereer  ce  oomneice  (Cria.  cass. 
7  nov.  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Bassobop,  rap.,  aff.  min.  pgb. 
0.  Gallegari)  ;  —  sv  fine  le  marebaad  d'onnaga  d'or  et  d'argeat 
cbes  lequel  aucun  objet  n'a  é|é  tranvé  élaU  ni  exposé  en  vente, 
lors  de  la  visite  des  employés  aatérienia  à  sa  déelar>tion,ei 
contre  lequel  on  n'a  constaté  ancnn  ante  de  cDBoaetot  d'or  et 
d'argent  avant  cette  déclaration,  doit  être  renvoyé  des  poursoitet 
(Crim.  rej.  38  juin  isil,  MM.  Barris,  pr.,  Bnascbop,  rap.,  an. 
min.  pub.  C.  Bnylaert). 

•A.  L'art.  -74  est  oomiaiin  aux  bbrleanli  et  anxmardiBDds. 
11  porte  :  «Les  (abrigaats  et  iparcbasdB  d'et et  d'accent  «ma 
on  non  ouvrés  auront,  va  mois  m  plue  tard  apste  lapnMicaiion 
de  la  présente  loi,  nn  registre  ceté  et  parafé  par  l'admiaiitniioB 
municipale,  sur  lequel  ils  inscriront  la  natore,  le  naaritre,  le  poids 
et  le  titra  des  mattéree  at  oavragca  d'or  et  d'angtat  qu'ils  tdii'- 
taront  ou  vendront,  awec  les  noms  et  deaMOics  de  leeax  de  qui  ils 
les  auront  aobctés.  »  —  Cette  oWIgattna  da  ceeistre  ramtote  m 
dix-septième  siècle;  eUe  a  été  régleapntée,  notaapmeatk  \'épii 
des  objets  de  hasard ,  par  les  art.  1 4, 18  «t  IT  4e  la  dédaniùtn 
du  26  janv.  1 74e,  Imprimée  à  la  suite  da  t'erd.  4u  19  sept,  ii^i 
(V.  p.  463).  —  L'arrêté  da  1«  prair.  an  7  avait  déjà  remis  « 
vigueur  l'art.  14  4a  aeli#  déclaratian  anqu^  il  avaU  dauné  par 
erreur  le  nombre  16. 

eft.  On  a  prétends  que  U4édanlion  4b  ilAB  avait  élétk»- 
gée  virtuellement  par  la  loi  4b  l'an  «,  et  qa'ime  «rdonnaBct  bV 
vait  pu  la  taira  reyivre;  mais  U  est  de  prisaipa  v>'vw  ^  ^ 
a'est  pas  abrogée  nominativement ,  ne  l'est  4'aaa  maaièniit" 
que  lorsque  ses  disposHione  spnt  ianneilf aUes  an  oontraiisi 
oeiles  de  la  loi  nonveUe  (V.  Laie,  n.**  5M  et  miiv-)  —  U  a''' 
là  que  les  dispositions  4e  U  déetarattsa  da  174â  ^  nemu: 
coniraires  ni  inconciliables  avec  icelle  delà  loi  de  l'asi.^- 
n*  120),  tirent  leur  force  d'elles-pi^es  et  nop  de  l'ofd.  de  iw. 
pas  plijs  que  de  fairtl^  ^16  prair-  an  7,  «jui  en  ont  seutea 
prescrit  dé  nouveau  l'exécutipu.  Da  reste,  ies«euU  arUcltsifiï 
soient  susceptibles  aojourd  hul  d'applictfMa  sont  ledart.  u,li. 
17  et  27,  et  pent-étra  aussi  l'art,  s,  mais  bien  raremem.- 
V.  n»  79. 

•A.  L'Inscription  sur  le  registre  d^R  faire  «mmailia  lanattr» 
et  la  qualité  des  ouvrages,  les  armes  qui  y  sont  gravées,  les  ïok 
et  demeures  des  personnes  qui  les  ont  veij^nps  o«  déposées  [ix~ 
de  1719,  art.  14),  la  nature,  le  nombre,  le  vo'ifis  et  le  titre  di 
ces  ouvrages  (L.  I8  brum.,  art.  74).  —  Tootelods,  U  n'*fil*j 
nécessaire  d'indiquer  le  titre  des  ouvragée  BenpaiDÇoonr$:i 
suffit  d'en  faire  connaître  la  nature,  teaomtam  et  le  poid«  >• 
MM.  Saillet  et  OMbo,  p.  TSi).  —  Ces  regtstres'ue  «ont  pas  souo* 
au  timbre  (L.  20  jqill.  1937,  art.  4). 

tfl .  Tout  individu  qpi  fait  le  cppin^erce  des  pia^kes  d  or  * 
d'argent  est  as^èint  àU  tepue  du  iiegisl^  sur  lewieJ  doiveni  M 
inscrits  )«s  acbats  et  ventes,  rr  Au»  £»bricaiite  et  mareliiuw 
dénommésdansl'arl.  74,  endott  alonler  lee  {akrieantaetmarciuuidi 
de  galons,  tissus,  broderies  ci  aatres  oama«es«aM  d'or  ou  d  ar- 
gent (art.  81),  les  JeallHere  («rt.  8«),  les  fabricants  de  v'^^^- 
(art.  98),lesalBnenrs  (art.  1 16),  les  merciers,  graveurs  cl  otM*. 
travaillant  et  fabriquant  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  [i-f'- '^ 
17t9,  art.  14);  les  borlogeig  :  ils  sont  compris  dans  le*  w-i 
fabricants  et  tnarchandf  de  la  lolUc l'an  6  (Manuel  Oe  iagaranU 
p.  48).  —  Ainsi,  doivottétre  ooosidiéféscosaniemarebaiidsdcr 
vrages  d'or  et  d'ar^nt  eteoanUe,  comme  lels^  à  Tobli^ioc" 
tenir  un  registre,  ainsi  qu'aux  aatrce  meenre*  de  garantie  p  '" 
crltcs  par  la  loi  de  brum.  an  C  :  1»  le  marchand  patenté,  sou»  « 
qnaliflcation  de  brocanteur,  lorsqu'il  achète  des  objets  d  or  i 
d'argent  (Crim.  rçj.  15  avr.  1808)  (I);  —  2»  Les  cbangcar'^^ 

le  a*  jaDTiar  deraier:  —  Sot  qmi,  va  la  déetarMian  dn  I»  iMr<  1'  V 
et  l'ord.  de  patio*  du  aa  awil  1806,  porUnt  difescea  aux  km»     * 
d'acheter  et  vendre  des  matières  d'or  «*  d'aifeaf,  *■»«  que  d?  Tti%>  • 
lea<et4e  vieiAesbartaB  bmdéesde  tiesoF^wr  et -d'argent;— Et  ->'  '"  '> 
«•qaiB«l(8ita«KeMé4Mlm«esAI«i)mKrifn  «obm  inu*"* 
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atiiëtent  «t  TeBdmi  Oe»  <mti«gKs  d'or  et  d'argtihl,  «rtres  <|m  les 
monnaies  (Crim.  cass.  «7  ]riln  1812)  fi)  ;  —  s*  L'inditidtt  chez 
qnl  on  â  trottvé  des  (niTMiges  d'br  61  d  argent  non  marqués,  bien 
qu'il  allègue  qu'il  les  tiedt  en  nantissement,  et  en  sa  qualité  de 
prAtenr  snr  gages,  s^ll  ne  Jtastifle  pas  qa'il  est  «ntorisé  parlegon- 
vemetnent  à  tenir  une  maison  de  pi-èt  snr  gages  (même  arrêt);  — 
4*  L'indlvidn  et,  par  exemple,  le  commis  de  négociant,  qui  achète, 
en  France,  des  montres  pdur  en  tti^t  trafic,  alors  même  qne  ces 
objets  seraient  destmês  (Âiirl'étran^r^  e(  il  ne  pents'exenser  snr 
ce  qu'il  serait  préleur  star  gages  s'il  n'estpas  autorisé  par  le  gou- 
vernement (Crim.  CaSS.  90  mal  18!s)  (21;  —  5*ceiiil  qui  a  été 
troa^'é  en  possession  de  bijoux  qu'il  dit  avoir  achetés  pour  les 
rerondre,  et  en  tirer  ainsi  un  |ir«flt  r  M  daitS  c«  cas,  le  contre- 
venant ne  peut  être  excusé  sur  le  motif  qu'il  ne  sait  pas  écrire, 
et  encore  moins  sur  celui  qu'il  n'a  pas  de  patente;  car  c'est  là 
une  noQvellecontraventloD  (Crim;oas3.  %t  inarsi  825,  HM.  Barris, 
pr.,  Lonvot,  rap.,  aff.  miO;  fmb.  C.  Castetlan);  —  6*  Celui  cfaet 
lequel  vlng-clhq  montrés  en  or  ont  été  trouvées,  lorsqu'il  est 
constaté  qu'elles  ttroviennent  d'one  spéculation  commerciale;  et 

«B  achetant  det  maotres  et  bijoux  d'or  et  d'krgebtj— Qn'il  «'est  ainsi 
coBstitnè  marchand  de  eu  Mftee  d'efleti  ;  qne  même  il  a  fâitj  le  11  nev. 
1807,  sa  déclaration  i.  la  prèfeetine  de  (Mlice  k  Parie ,  poar  exercer, 
est-il  dit  dans  l'acte,  la  profesiioo  de  marchand  brafcanteur  d'effet*  d'er 
et  d'aigent,  oonformimeat  à  l'art.  75  de  la  loi  du  !•  bnim.  an  6  ;  d'où 
il  résulte  qne,  par  cette  diclaration,  BouCart  s'est  eoninls  anx  dieposl- 
tioM  de  cette  loi  et  anx  peines  qu'elle  impose  pour  eantrarention  anx  règles 
par  elle  prescrites; — Attendu,  2'  qne  Bonfart,  comme  marchand  d  effets 
d'or  et  d'argent,  est  contretenn  aux  art.  74  et  78  de  ladite  loi ,  étant 
constaté,  par  le  procès-verbal  du  a  dot.  1807,.  qu'il  n'avait  point  de  re^ 
gistra  eolé  et  parafé  par  l'administration  municipale;  qu'il  n'a  point 
porté  as  bareaa  de  garantie  les  effets  par  lui  achetés  sans  l'empreinte 
prMxile ,  et  qa'il  n'avait  point  exposé  chez  Ini  le  tablèad  énoneiatif  des 
articbs  de  la  lot  relatifs  ao  titre  et  à  la  Tenta  db«  maliéres  d'or  et  d'ar- 
geat; — Attendu,  h*  qnt  ces  eontravedtiods  sont  punies  par  l'art.  80, 
peur  la  première  fois,  d'une  amende  de  900  fr.  ;  d'eb  il  luit  que  l'arrêt 
attaqué,  en  prononçant  contre  Bonfart  la  oendamnatioh  de  cette  amende, 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;  —  En  ce  qui  eodcerne  le  Second 
moyen  du  rédamaDt,  fondé  sur  la  prétendua  fausse  application  de 
l'art.  107  de  ladite  loi,  en  ce  qu'indépendamment  de  l'amende,  l'arrêt  a 
prononcé  la  coiiflscatioii  des  etTets  saisis  : — Sur  quoi,  tu  les  art.  3S,  85, 
8i  et  107;—  Et  attendu,  1°  qu'à  l'égard  des  objets  saisis  qui  n'avaient 
pas  reçu  l'empreinte  de  l'ancien  poiQçoii  de  la  régie,  il  a  été  déclaré,  en 
fiit,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  plupart  d'entre  euii,  par  leur  fornie  et 
leur  fraîcheur,  paraissaient  avoir  été  rabric|ués  depuis  peu  de  temps  :  et 
que ,  d'ailleurs .  quand  ils  auraient  été  anciens ,  et  même  ouvrages  diis 
Ut  hatard,  Bouiart  ne  serait  pas  moins  controTenant  aux  art.  85  et  84, 
qui  en  prescrivaient  la  marque  ;  —  S"  Que,  quant  k  ceux  dés  ouvrages 
saisis  qui  étalent  marqués  de  l'ancien  poinçon  de  la  régie,  ils  n'étaient 
pas  moins,  sous  le  régime  de  ia  nouvelle  administration,  soumis  à  l'essai 
et  an  droit  de  garantie,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  82;  —  Que  le  défaut 
de  marque  du  poinçon  de  recense  avait  mis  ces  ouvrages  sur  la  mime 
ligne  qne  ceux  qlfî  h'étaient  pas  marqués  ;  et  que  Boufart  ne  serait 
excusaoie  de  n'avoir  pas  Satisfait  aut  obligation^  a  lui  impoiéei  par  les 
articles  cités ,  qu'aiitani  qu'il  aurait  été  en  èlat  de  justifier  qu'il  ne  se 
serait  pas  écoulé  on  temps  Suffisant,  depuis  que  ces  effets  étaient  entre 
ses  niains,  pour  qu'on  pAt  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  rempli  la  forma- 
lité; dr,  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  ni  tenté  de  faire;  — D'oU  il  résulte 
qu'indépendamment  de  l'amende  de  2od  fr.,  prononcée  par  l'arrêt  atte-;' 
que,  cet  arrêt  a  fait  une  juste  appiicallon  de  l'art.  107  en  prononçant 
la  conOscatioo  des  effets  d'dr  et  d'argent  dont  il  s'agit;— En  ce  qui  con- 
cerne le  troisième  moyen  proposé  par  le  réctamant,  fondé  sur  ce  que 
l'aH.  107  ne  parlant  que  des  marchandises  d'or  et  d'argent,  les  monve- 
méôts  de  montres  ne  devaient  pas  être  compris  dans  la  confiscation  :  — 
Attendu  que  le  mouvement  fait  partie  intégrante  de  la  montre  ;  qu'il  doit 
être,  par  conséquent,  compris  dans  la  confiscation  delà  montre,  et  que 
la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  à  cet  égard,  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'arrêt  qui  ne  l'a  point  faite  y  soit  contrevenu:  — Rejette. 
Du  15  avril  1808.-C.  C,  seci.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 

(I)(Min.nub.C.Adami.)— LACom;— Vnlesart.7,74,77,80etl07de 
la  loi  do  lObram.  an  6  ; — Attendu  qu'il  est  reconnu  etdérlaré,en  fait,  par 
le  Jugement  dont  la  cassation  est  demandée,  ainsi  qu'il  aTait  été  constaté 
par  le  procès-Tetbal  régulier  des  employés  dubureaudegarantie,endaleda 
37  aTril  1811,  et  par  l'areu  même  de  Pierre  Adami,  l<>qne  ledit  Adami 
aTait  vendu  diTcrs  objets  d'or,  et  qu'il  aTait  dans  sa  maison  des  bijoute- 
ries et  autres  ooTrages  de  matières  d'or  et  d'argent,  du  poids  de  52  hec- 
tagraauaes,  uns  que  ces  matière*  et  ouvrages  fussent  revêtus  de  la 
marque  on  de  l'empreinte  des  poinçons  qui  devaient  en  garantir  la  qua- 
lité (t  le  titro)  au  termta  dsi  aitil  I  «t  77  de  te  M  du  1»  brun)«ii«> 


la  contravention  ne  pbur^all  être  excusée  «t)n<<  le  prétexte  ^i  cèé 
montres  né  seraient  eri  la  possession  du  fcOntrevenant  qtlé!  llepîils 
l'avant-veillë  de  la  saisie ,  far  suite  de  dlssolntidn  de  sdclété,  et 
qne  ce  n'était  pas  lui  qui  était  chargé  des  vfentcs  (Crinl.  cass. 
2  ]nlll.  1824,  aer.  Abdalia  VansoUr,  Y.  n'82-io);  —  7»  L'iii- 
dlVldu  patenté  comme  bijoutier  à  fsœoii,  et  qui  tehd  dë8  bd- 
vi-ages  d'oi-  et  d'argent  :  11  ne  peut  être  ^eIItoyé  dé  U  t>lalnte, 
sdns  pi-étéxte  qne  la  quallflcation  de  bijoullei-  à  façon  hë  lut 
appartient  pas ,  alors  qu'elle  résulte  déS  énonclatlons  du  pro^ 
cès-verbal  (Crita,  «as.  8  féV.  1847;  aff.  Carnet,  D.  P.  47.  4. 
348). 

•s.  A  l'égard  de  l'ouvrier  &  Ihçon  qui  ne  fait  pas  le  com- 
me t-ce  poui-  son  propre  compte ,  est-il  astreint  à  la  tenue  du  re- 
gistre ?  Il  est  vrai  qu'il  n'a  ni  achats  ni  ventes  à  tnscrtre,  alnst 
qu'on  l'a  fciit  remarquer  d-dèssUS ,  n»  60  ;  aussi  a-t-il  été  Jtigé 
1"  que  l'ouvrier  graveur  qui  exerce  sa  professldn  pour  le  complo 
d'autrul  moyennant  salait-e,  ne  doit  être  considéré  ni  comme  fa- 
bricant, ni  comme  marchand  d'or  et  d'argent  ouvré  ou  non  ouvré; 
que,  par  suite,  il  n'est  pas  soumis  à  la  tenue  du  registre  prescrit 

cl-dessas  cités,  et  sans  qu'il  pét  représenter  le  registre  qu'exige  l'art.  74 
de  la  même  lot,  et  ivr- lequel  auraient  dQ  être  inscrits  la  natare,  Mi 
nombre,  le  poids  et  lé  titré  de  ces  objets  achetés  ou  revendus; — Qtm 
si,  à  l'^rd  dés  monnaies  dent ,  par  état,  Il  faisait  habituellement  l'è- 
ehnnge,  Pierre  Adami  né  se  trouvait  atteilit  par  aocnne  de  ces  disne*!- 
tiens  de  la  loi,  il  n'en  était  pas  de  même  poar  ce  qui  ennceraait  les 
bijoux,  l'argenterie  fabriquée,  les  lingots  tnêmes  et  autre*  objet*  i'Ot  et 
d'argent  non  monnayés  et  par  lai  achetés  on  vendus  ;  -^  Qœ  s'il  eût 
établi,  comme  il  l'aHégualt,  qu'il  tint  ces  divers  objets  en  naatissement, 
à  titre  de  prêteur  sur  gages,  dés  qu'il  ne  pouvait  pas  jnstifler  qd'il  tttj 
conformément  k  la  loi  du  16  pluv.  an  12,  autorisé  par  le  gouvernettient 
&  une  maison  de  prêt,  le  tribunal  aurait  en  à  examiner  si  ce  partlcsller 
ne  devait  pas  (tre  poorsuivl  sens  ce  second  rapport,  et  eendaranê,  i'»^ 
près  cette  loi,  à  ane  amende  dont  le  minimam  eét  été  de  500  fr.,  et  le 
maxlmom  de  S,000  fr.;  —  Mal*  que,  par  cela  se«l  qoe  son  exceptidu  do 
prêteur  sorgage*  n'était  pas  prouvée,  il  devait  être  réputé  marchand  des 
ouvrages  et  matières  d'or  et  d'argent  trouvés  dans  sa  maison,  ainti  que 
de  ceux  par  lui  vendus,  et  conséquemment  obligé  de  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par- la  loi  du  19  brumaire,  sous  les  peines  portées  pa^ 
cette  loi  ;  —  Qu'il  soit^e  lé  qne  le  tribunal  correctionnel,  en  ingeant, 
après  avoir  itconHU  M  déclaré  ces  faits,  que  Pierre  Adami  n'était  ni  fa-t 
bricant  ni  marchand,  et  qu'il  ne  devait  pas  être  recherché  pour  avoir 
acheté  et  Tendu  de  l'argenterie^  des  bijoux  et  antres  ouvrages  A'»t  et 
d'argent,  non  revêtu*  de  marques  eu  ampreintas  de  poioçoas  exigées 
nu  la  loi,  a  violé  le*  diapMitiens  des  art.  7,  )4,  17>  80  et  107  â  la 
loi  du  19  bmm.  an  6  ; —  Cassa. 
Da  87  juin  t81>.-C.  C,  secU  erim..MM.  Barri*,  pr.  Lamarque^  r^pi 

(2)  (Min.  pub.  C.  Dechoudens.)  —  La  cour;  — Vu  le  préambule  et 
les  arl.  l,25,7i,77,  80  et  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6;— Considé- 
rant qu'il  a  été  reconnu  au  procé:;,  et  d'ailleurs  constaté  par  un  procès- 
verbal  des  cDiuloyéà  à  la  surveillance  de  la  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent,  du  28  déc.  182i,  régulier  dans  ta  forme  et  non  argué  de 
faui,  1°  que,  dans  le  nombre  de  montres  abolies  d'or  et  d'argent  trou- 
vées chez  le  sieur  Louis  Dccboudens,  commis  de  négociant,  demoiirant 
au  Havre,  il  en  a  clé  saisi  onze  à  boites  d'argent  dépourvues  des  mar- 
ques de  garantie  ;  2°  que  ledit  Dechoudens,  à  ce  requis  par  les  employés, 
n'a  point  représenté  do  registre  destiné  ci  y  inscrire  ses  achats  et  ventes 
de  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent;  3°  que  lesdites  montres  avaient 
été  achetées  par  ledit  Dechoudens  pour  en  trafiquer  au  Brésil,  oi|  il 
complail  faire  un  voyage;  —  Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  le  sieur  De- 
choudens s'était  constitué  marchand  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  qu'en 
celte  qualité,  il  étailsoumisàloules  les  mesures  de  garantie  prescrites  jiat 
la  loi  du  19  brum.  an  6  et  les  règlements  y  relatifs; — Qu'il  suit,cn  cllei, 
du  préambule  des  art.  1  et  25  précités,  que  ccsmesuresJegarantieubli- 
gent  indistincicmcnt  tous  ceux  qui  font,  d'une  manière  quelconque,  lé 
commerce  d'objets  d'or  cl  d'argent,  qu'ils  soient  destinés  pour  l'intfr: 
rieur  ou  pour  l'étranger;  qu'en  cela,  la  loi  de  brum.  an  6  n'a  fait  qiia 
suivre  les  anciens  règlements ,  et  notamment  les  arrêts  du  conseil  des 
f'août  1735  et  22  juill.  1751  ;  —  Que,  de  ces  diverses  con.sidéralionS 
il  résulte  que  le  défaut  de  marques  de  garantie  sur  les  montrés  saisies 
chez  le  sieur  Dechoudens,  et  le  défaut  de  registre  d'achats  et  de  ventes, 
constituaient  celui-ci  en  contravention  aux  art.  74  et  77  de  la  Ipi  du  19 
brum.  an  6,  et  qu'aux  termes  des  art.  80  et  107  de  la  même  loi ,  il  V 
avait  lieu  de  prononcerla  confiscation  dcsdiles  montres,  et  de  condamner 
le  sieur  Dechoudens,  pour  chacune  dcsdiles  contraventions,  à  l'amenijé 
de  200  fr.  ;  qu'en  refusant  de  prononcer  ces  peines,  la  cour  i-oyale  ilé 
Rouen  a  donc  formellement  violé  lesdils  articles;  — D'après  ces  motifii, 
casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  22  janv.  1825. 
,     Du  20  mai  i825.-C.  C,  bctl.  crim.-WM.  Portails,  pr.-Basschop,  rap. 
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par  l'art.  74  de  la  loi  du  19  bmm.  (Paris,  17  Juin  i«43)  (l);— 
2*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'ouvrier  sertisseur  cbex  lequel  on  trouve 
des  bijoux  vieux ,  s'ils  lui  ont  été  remis  par  un  Tabrlcant  pour  y 
monter  des  pierreries  (Paris,  1 7  Juin  1 843)  (2).  — Toutefois,  lacour 
suprême  a  décidé  que  l'ouvrier  à  façon  qui  a  chez  lui  des  métiers 
ou  établis  et  des  apprentis,  doit  avoir  le  registre  prescrit  par 
l'art.  74  (Crim.  cass.  17  juin  1825,  alT.  Porte;  24  sept.  1830  et 
37  août  1831,  atr.  Glaton,  V.  n*  60).— C'est  à  cette  dernière 
opinion  qu'on  doit,  ce  semble,  s'arrêter. — V.  n*  60  in  fine. 

••.  Un  orfèvre  est  en  contravention,  non-seulement  lorsqu'il 
n'est  pas  pourvu  de  registre ,  mais  aussi  lorsque,  en  ayant  un, 
il  néglige  d'y  inscrire  les  ventes  et  achats  des  objets  de  son  com- 
merce (Crim.  cass.  15  fév.  181 7]  (3).—  Il  a  été  Jugé  par  suite  : 

(1)  (Contr.  iod.  C.  Mangé.)  — 17  fév.  t84S ,  jogemeot  du  tribunal 
correctionnel  de  Paris  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'In- 
struction et  des  débats  que  Maugé  n'achète  ni  ne  vend  de  btjoDX  ;  qu'il 
exerce  la  profession  de  graveur  pour  le  compte  d'autrui,  et  qu'en  cette 
qualité  il  reçoit  du  fabricaot  des  bijoux  commencés  pour  leur  faire  subir 
une  partie  'du  travail  de  la  fabrication ,  la  gravure,  moyennant  salaire, 
et  pour  les  remettre  ensuite  au  même  (abricantj  —  Qu'il  ne  peut  être, 
en  conséquence,  considéré  ni  comme  fabricant  ni  comme  marchand  d'or 
ou  d'argent  ouvré  ou  non  ouvré  ;  —  Qu'ainsi  l'art.  74  de  bi  loi  du  19 
brum.  an  6  ne  peut  lui  être  applicable; —  Attendu  que  l'art.  14  de  U 
déclaration  du  M  janv.  1749,  s'il  comprend  les  graveurs  dans  ses  pres- 
criptions, ne  s'applique  qu'à  la  vaisselle  et  aux  autres  ouvrages  vieux 
ou  réputés  vieux;  —  Que  les  objets  trouvés  cbex  Maugé  sont  des  objets 
neufs  commencés,  et  qui  lui  avaient  été  confiés  pour  y  faire  an  travail 
de  gravure  et  pour  les  rendre  ensuite  au  fabricant;  qu'ainsi  ledit  art.  14 
n'est  pas  non  plus  applicable  é  Maugé,  qui  en  conséquence  n'était  obligé 
à  aacon  titre  d'inscrire  lesdits  objets  sur  an  registre;  —  Benvoie Maugé 
des  fins  de  l'action.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

L*  CODB  :  —  Considérant  que  la  loi  du  19  bmm.  an  6,  art.  7S  et 
suiv.,  s'applique  aux  fabrieanu  d'ouvrages  d'or  et  d'argent;  —  Qa'un 
simple  ouvrier  graveurniiseleur,  exerçant  son  industrie  parement  gra- 
phique et  accessoire  sur  un  bijou  en  cours  de  fabrication,  comme  il 
pourrait  le  faire  sur  tout  autre  objet,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne 
peut  en  rien  modifier  la  composition  de  la  matière  saumii>e  k  sa  main- 
d'œuvre,  et  changer  ainsi  la  nature  du  titre  ;  qu'ainsi  il  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie  des  professions  travaillant  l'or  et  l'argent;  achetant  et 
vendant  ces  matières ,  professions  qui  seules  doivent  être  soumises  aux 
dispositions  de  la  loi  précitée  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
première  juges,  met  l'appel  au  néant. 

Du  17  juin  1843.-0.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Simonneaa,  pr. 

(3)  (Contr.  ind.  C.  Meneseier.)— Le  S  mars  184S,  le  tribunal  correc- 
tionnel a  statué  en  ces  termes  :—■  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
et  des  débats  que  Menessier  exerce  la  profession  de  sertisseur;  qu'il  ne 
travaille  que  pour  les  fabricants  de  bijoux,  et  non  pour  les  particuliers  ; 
que,  par  conséquent,  son  atelier  ne  peut  être  considère  que  comme  an- 
nexe de  ceux  des  fabricants  pour  lesquels  il  travaille;  — Attendu  que 
Menessier  n'achète  ni  ne  vend  de  bijoux;  qu'il  ne  fait  autre  chose  que 
de  monter  des  pierres  sur  les  bijoux  qui  lui  sont  remis  par  les  fabri- 
cants pour  les  soumettre  à  ce  travail;  que,  s'il  a  été  trouvé  dans  son 
atelier  dps  bijoux  vieux,  il  est  constaté  qu'ils  lui  avaient  été  remis  par 
un  fabricant  pour  y  monter  des  pierreries  ;  —  Attendu  que  l'art.  14  de 
la  déclaration  du  26  janv.  1749,  qui  prescrit  la  tenue  de  registres  pour 
y  inscrire  la  vaisselle  et  autres  ouvrages  vieux  ou  réputés  vieux,  n  im- 
pose cette  obligation  qu'aux  orfèvres,  joailliers,  fourbisseurs,  merciers, 
graveurs  et  autres  travaillant  et  fabriquant  des  ouvrages  d'or  et  d'argent; 
que,  d'après  ces  termes,  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ceux 
qui  a  la  fois  travaillent  et  fabriquent  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et 
non  aux  ouvrière  qui  ne  trafiquent  pas  desdits  ouvrages  et  qui  ne  tra- 
vaillent que  pour  des  fabricants;  qu'ainsi  ledit  article  ne  peut  être  appli- 
qué au  sieur  Menessier;  — Attendu,  en  conséquence,  que  Menessier  n'a 
contrevenu  à  aucune  loi ,  le  renvoie  de  la  plainte,  et  condamne  la  régie 
des  contributions  indirectes  aux  dépens,  ordonne  U  restitution  à  Menes- 
sier des  objets  saisis.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codi;- Considérant  que  la  loi  du  19  brum.  an  6,  art.  72  et  suiv., 
t'applique  aux  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  ;  que  l'ouvrier  sertis- 
leur,  par  la  nature  de  son  industrie,  qui  consiste  à  joindre  à  un  bijoo  déjà 
confectionné  des  pièces  détachées  de  nature  et  de  matières  variées,  pres- 
que toujours  non  métalliques,  à  l'aide  d'opérations  purement  manuelles, 
sans  emploi  de  forge,  chalumeau  ou  autres  moyens  de  mettre  le  métal  en 
Vision,  ne  peut  en  rien  modifier  le  titre  des  bijoux  &  lui  confiés  ;  qu'ainsi 
li  M  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  ouvrière  travaillant  l'or  et  l'argent,  . 
vendant  et  achetant  ces  matières,  professions  qui  seules  doivent  être 
soumises  aux  dispositions  de  la  loi  précitée  ;  —  Adoptant  au  sorplos  les 
■Mtifs  des  première  juges,  met  l'appel  an  néant. 

Du  17  juin  184i.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Simonneaa,  pr. 

(8)  (UiD.  pob.  C.  Grille.)  —  U  cooa;  —  Vu  les  arU  74, 77,  80 


1*  que  l'horloger  qui  n'apas  Inscrit  sur  son  registre  des  monlrei 
trouvées  ches  lui  ne  peut  pas  être  excusé,  soos  le  prétexte 
qu'elles  n'étaient  pas  revêtues  de  la  marque  de  la  garantie 
(Crim.  cass.  2  août  1821,  att.  Sarrazin,  V.  n*  88-l«);  ou  qo'il 
n'a  encore  ni  déclaré  sa  translation  de  domicile  au  lieu  oii  si 
trouve  son  atelier,  ni  demandé  la  patente  d'horloger  (Douai  S( 
nov.  1841,  Rec.  des  arrêts  de  la  cour  de  Douai,  par  N.  Manin 
t.  6,  p.  46);  —  2*  Que  le  bijoutier  qui  a  négligé  d'inscrire  sur 
son  registre  des  objets  d'or  et  d'argent  (vieux  ou  neufs)  par  lai 
vendus  ou  achetés ,  ne  peut  être  excusé  de  la  contravention,  «oos 
le  prétexte  que  le  défaut  d'Inscription  aurait  été  plus  ou  moins 
longtemps  toléré  par  l'administration  (Crim.  cass.  19  mai 
1838)  (4)  ;  —  3*  Que  l'orfèvre,  à  la  charge  duquel  U  a  été  coo- 

et  107,  L.  19  bran,  an  •  ;  —  Va  aassi  l'arrêté  da  goavemrmett  di 
l"  mess,  an  6  ;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  aa  procès,  d'après  h 
procès-verbal  des  employés  au  bureau  de  garantie  du  SS  oel.  ISIS,  r4> 
gulier  dans  la  forme  et  non  argué  de  faux,  qu'il  a  été  saisi  dans  bbèê- 
tiqae  ou  magasin  du  sieur  Frauçois  Griffe,  orfèvre  i  Lyon,  nnc  brelniM 
a  six  paires  de  boucles  d'oreilles  en  or,  achevées  et  non  marquées  du  poii- 
çon  de  garantie  ni  inscrites  sur  le  registre  dudit  Griffe;  d'où  rAiglle  U 
contravention  aut  art.  74  et  77  précités,  L.  19  bram.  an  6,  qni  dusM 
nécessairement  lien  à  l'amende  et  à  la  confiscation  reupectivemeit  pt»- 
nonoèes  par  les  art  80  et  107  même  loi;  —  Que,  d'après  tes  disposi- 
tions dudit  art.  74,  les  marchands  et  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent sont  en  contravention  é  cet  article,  noD-se«lemeot  lorsqalls  m 
sont  pas  poorvu*  de  registre,  mais  aussi  lorsqu'ils  ont  négligé  d'y  is- 
scrire  les  vente*  et  achats  des  objets  de  leur  commerce;  que  ledit  tieir 
Griflè  ne  peut  donc,  comme  il  le  prétend  dans  sa  requête  d'intervestiM 
devant  cette  cour,  être  excusé  soos  le  prétexte  qu'il  n'était  pas  ea  dMM 
d'avoir  no  registre,  mais  senlement  de  ne  pas  y  avoir  inscrit  l'icku 
qa'il  avait  fait  des  ob;ets  saisis  chez  lui  ;  —  Que  l'arrête  du  geaveiK- 
ment  du  1"  mess,  an  <  ne  contient  aucune  déro^on  aux  peints  Hh 
blies  parla  loi  du  19  brumaire  de  la  même  année  ;  qu'il  n'a  d'autre  «tjil 

Sue  de  déterminer  le  mode  d'exécation  des  art.  86  et  87  de  cette  ta; 
'où  il  suit  qu'en  déchargeant  ledit  sieur  Griffe  de  l'amende,  sur  le  wtf 
que  ledit  arrêté  ne  prononce  aacaoe  peine,  la  cour  royale  de  Lyon  ai 
fait  une  fausse  application,  et  a  en  même  temps  violé  les  articles  prMk 
de  la  loi  du  19  brum.  an  6;  —  Casse,  etc. 
Dq  IS  fèv.  1817.-C.  C,  sect.  ciim.-MM.  Barris,  pr.-Ba*schep,ii|. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Marbooty.)  —  La  cou»;— Va  les  art  74, 77, «, 
107  et  109  de  la  loi  du  19  bmm.  an  6,  sur  la  garantie  des  matièrai  fit 
et  d'argent  j  —Vu  l'art.  65  c.  pén. ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  pw  it 
ce  qae  le  siear  Marbouty,  bijoutier,  n'aurait  pas  inscrit  tous  les  oljdt 
d'or  et  d'arf;ent  achetés  et  vendus ,  sur  un  registre  parafé  :  —  AttetA 
qu'a  cet  égard ,  les  dispositions  de  l'art.  74  ci-dessus  rappelées,  «tit 
générales  et  absolues  ;  qu'elles  exigent  impérieusement  l'accomplisïeoNl 
de  cette  formalité;  qu'elles  n'admettent  point  de  distinction  entre  le> 
objets  neufs  ou  vieux,  et  qu'en  renvoyant  Marbouty  de  la  plainte  wrce 
chef,  par  le  motif  que  l'on  aurait  plus'oa  moins  longtemps  toléré  celle 
infraction ,  la  cour  royale  de  Limoges  a  admis  de*  excuses  qui  se  tt 
trouvent  point  dans  la  loi ,  et  violé  les  articles  ci-dessus  rappelés; 

Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  à  certains  bijoux  qui,  contraimaal 
aux  dispositions  de  l'art.  77  de  la  même  loi ,  n'auraient  pas  été  reritsi 
de  la  marque  du  bureau  de  garantie  :— Attendu  que  cet  art.  77  Ttsli)M 
tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  soit  porté  au  bureau  de  garantie,  essayé, 
titré  et  marqué  ;  qu'il  est  constant  et  reconnu,  que  deux  bagnes  troatét^ 
chet  Marbouty,  étaient  dépourvues  de  marque  ;  —  Attendu  qu'ai  lin 
d'appliquer  au  sieur  Marbouty  la  peine  qu'il  avait  encoume  poor  ctiu 
iofraclion ,  la  cour  royale  l'a  renvoyé  de  la  plainte,  sur  le  molif  que  ces 
deux  bagues ,  objet  de  petit  volume  ,  avaient  pu  échapper  i  ralteotiN 
des  préposés,  et  que,  pour  un  droit  minime,  Marbouty  n'avait  aucti 
intérêt  à  frauder; — Attendu  que  ces  considérations,  toutes  d'équité,  se 
sauraient  dispenser  de  l'application  stricte  d'une  loi  spéciale ,  q»  PfM* 
crit  des  formalités  matérielles  et  prononce  des  peines  pour  le  seul  bit  de 
leur  inobservation  ;  et  que,  sous  ce  second  point  de  vue  anssi,  il  è>>>l 
interdit  à  la  cour  royale  d'admettre  des  excuses  qui  ne  se  treuvest  pei'l 
dans  la  loi;  qu'en  les  admellant,  l'arrêt  attaqué  a  violé,  soit  l'art. (i 
c.  pén..  soit  les  art.  77  et  80  de  la  loi  du  19  bram.  an  6; 

Snr  le  troisième  moyen ,  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'aonit  pis 
prononcé  la  confiscation  da  certains  objets,  quoiqu'il  eAt  été  reus» 
qu'ils  étaient  marqués  d'un  faux  poinçon  :  —  Attendu  que  le  jaiMf*' 
de  première  instance,  dont  la  cour  royale  adopte,  qnaot  a  ce,  les  ■•'■f't 
en  statuant  sur  ce  chef,  réserve  i  la  fois,  et  l'action  du  ministère  puHi<i 
quant  a  la  ponrauite  de  cette  fausse  marque ,  et  les  «xceptiMS  fi'i"** 
quent  les  sieure  Lalfitte  et  Gauriet ,  pour  repousser  cette  action;  4*) 
dés  lors,  il  n'y  avait  pas  chose  définitivement  jagée,  quant  i  lirtus^" 
des  marques,  ni ,  par  suite ,  obligation  de  prononcer  la  coofsol'*' '^ 
objeU  dont  il  s'agit,  aux  terme*  de  l'art.  109  de  la  Déme  loi  i*  " 
broju.  aa  6;— Pu  tous  ces  motifs,  rc;jette  la  noyea  fiif  de  U  viiliii* 
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Btaté  par  tm  prooks-Terbal  qn'U  n'avait  pas  lAserit  sur  son  re- 
gistre des  objets  d'or  ou  d'argent  par  loi  achetés,  ne  peut  être 
relaxé  sous  le  prétexte  que  l'assigikation  ne  contiendrait  pas  ce 
chef  de  poarsQite,  alors  qne  la  régie  l'a  formellement  relevée 
dans  ses  conclusions  (Criffl.  cass.  17  sept.  1841,  aff.  Palu, 
V.  n»  88-6»).      - 

VO.  L'inscription  doit  être  faite  à  l'instant  même  où  les  oo- 
Trages  sont  apportés  on  sont  achetés  (décl.  de  1749,  art.  M). 
—  Par  suite,  H  a  été  Jngé  qu'il  snfBt  que  U  loi  ait  voulu  que 
l'enregistrement  fût  fait  à  l'instant  pour  que  l'on  doive  écarter 
toat  fait  d'excuse  qui  ne  serait  pas  fondé  sur  un  cas  de  force 
majeure  non  contredite  parle  procès-verbal  des  employés  ;  qu'en 
conséquence,  un  horloger  n'écbappe  pas  aux  peines  en  alléguant 
qae  les  ouvrages  lui  ont  été  remis  dans  le  Jonr  :— «Considérant 
que  l'exécution  rigoureuse  de  cette  mesure  est  d'autant  plus  in- 
dispensable, que,  sans  elle,  tous  ceux  qui  sont  obligés  de  s'y 
conformer,  pourraient  impunément  s'y  soustraire ,  en  alléguant 
qne  les  objets  non  enregistrés  ne  leur  ont  été  apportés  que  le 
jonr  même  de  la  visite  des  employés  »  (Crim.  cass.  20  fév.  1812, 
MH.  Barris,  pr.,  Busscbop,  rap.,  alT.  min.  pub.  C.  Benoit). — 
Décidé  de  même  dans  une  espèce  oii  il  avait  été  trouvé  chez  un 
borloger  quatre  montres  non  inscrites,  qu'il  avait  déclaré  lui 
avoir  été  apportées,  la  veille  au  soir  pour  être  raccommodées 
(Crim.  cass.  29  avr.  1824,  M.  Busschop,  rap.,afi.Lehucher).— 
Dans  ce  cas,  l'borloger  pe  peut  non  plus  s'excuser  sur  ce  que 
l'omission  doit  être  imputée  à  la  négligence  de  son  ouvrier 
(Crim.  cass.  17  déc.  1812,  HH.  Barris,  pr.,  Busscbop,  rap.,  alT. 
min.  pub.  C.  Libbertz).  —  Et  l'Inscription  ne  pourrait  être  sup- 
pléée par  des  étiquettes  attachées  aux  objets  en  raccommodage 
et  portant  le  nom  des  personnes  auxquelles  ils  appartiennent 
(arg.  crim.  cass.  20  fév.  1812,  précité).— Du  reste,  «  c'est  aux 
agenis  de  l'administration ,  dit  H.  Raibaud,  Traité  de  la  garan- 
tie, i  distinguer  si  le  défaut  de  registre  ou  d'enregistrement 
des  ouvrages  n'a  pas  eu  pour  objet  de  couvrir  la  fraude  ou  de 
receler  des  pièces  d'or  et  d'argent  volées.  «Toutes  les  lois  doivent 
se  rapporter  à  l'Intérêt  public,  dit  l'orateur  romain;  c'est  dans 
ce  sens  qu'il  faut  les  entendre.  »  Or,  chaque  fois  qu'un  employé 
parvient  à  découvrir  un  faux  enregistrement,  ou  qu'il  trouve 
chez  un  redevable  des  ouvrages  d'orfèvrerie  provenant  de  vol, 
sans  avoir  été  portés  sur  le  registre  légal  comme  vendus  par  nne 
personne  connue  et  responsable,  c'est  une  preuve  évidente  de  la 
calpablllté  du  contrevenant;  mais  lorsqu'il  y  a  seulement  omis- 
sion d'une  formalité  prescrite,  et  que  l'objet  enregistré  se  trouve 
hors  d'état  de  payer  les  droits  par  le  brisement  qui  en  a  été  fait, 
lorsque  les  pièces  entières  sont  revêtues  de  poinçons  légaux, 
lans  qu'il  y  ait  la  moindre  réclamation  de  qui  que  ce  soit  sur  la 
légitimité  de  la  vente  qui  en  a  été  faite,  l'employé  doit  consulter 
son  directeur,  avant  de  verbaliser  sur  la  simple  omission  de 
cette  formalité,  parce  qu'un  procès- verbal,  en  matière  de  garan- 
tie, nne  fois  dressé,  doit  suivre  rigoureusement  le  cours  de  la 
Justice.  >  —  Cette  opinion  qui  émane  d'nn  contrôleur  de  la  ga- 
rantie, est  importante  en  ce  qu'elle  montre  ce  que  la  régie  sait 
apporter  de  tempéraments  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  est 
Gonflé ,  malgré  les  accusations  dont  elle  est  parfois  l'objet. 

9t.  L'obligation  d'inscrire  sur  on  registre  les  différents  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  s'applique  tout  aussi  bien  aux  ouvrages 
vieox  ou  réputés  vieux  qu'aux  ouvrages  neufs  (décl.  26  Janv. 

de  l'art.  109  ;  et,  quant  anx  deux  antres  moyens ,  par  les  motifs  qui 
vieDDCnt  d'être  dédniU;—  Casse  l'arrêt  do  la  conr  royale  de  Limogos , 
•D  date  da  5  aoêt  18S7. 
Da  19  êiai  18S8.-G.  C.,  ch.  criin.-MII.  Choppin,  pr.-Crooseilhes,  rap. 

(1)  (llio.  pob.  C.  Bancalari.)  —  La  coca;  —  CoBsidêrant ,  rdati- 
VMBCnt  à  l'aitide  porté  sar  le  registre  du  prévena,  sous  le  n*  37,  qui 
a  poar  objet_  on  collier  d'or  fabriqué  postérieurement  à  la  mise  en  acti- 
vité de  la  loi  du  19  bmm.  an  6,  que  ce  collier  n'a  point  été  porté  sur  le 
registre  du  prèrena,  comme  ayant  été  par  lui  vendu  ou  acheté,  mais 
seulement  comme  étant  entre  ses  mains  à  titre  de  commission  ;  que , 
conséquemment  ^  l'art.  74  de  ladite  loi  de  brumaire  an  6  ne  pouTait , 
quant  i  U  mention  du  titre  de  l'or,  recevoir  son  application  ;—  Que  si 
l'art.  15  de  la  déclaration  du  S6  janv.  1749,  dont  la  publication  a  été 
erdonnie  dans  les  dipartefflents  de  la  Lignrie .  par  le  décret  du  11  janv. 
IMl^piescrit  aux  fabricants  et  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent 
dlaicnre  snr  leur  registre  les  objets  qu'ils  ont  en  leur  possession,  à  un 
Ton  XXXI. 


1749,  art.  14).  —  na  été  Jugé  qne  l'orfèvre  qui  aehef  tail  difffr> 
rents  ouvrages  vieiu  d'or  et  d'argent  qu'il  a  achetés  et  non  iiw 
écrits  sur  son  registre,  est  en  contravention  (Crim.  cass.  18  avril 
1822,  aff.  Honoré  Haubert,  V.  Procès-verbal). 

99.  Que  faut-il  entendre  par  objets  v»e«Kr  ou  réputés  vieux? 
Faut-il  suivre  à  cet  égard  l'art.  3  de  la  déclaration  de  i  749,  au- 
quel renvoie  l'art.  14  précité?  —  Cet  art.  3  est  ainsi  conçn: 
«  Seront  réputés  ouvrages  vieux  tous  oeiu  qui,  après  avoir  été 
vendus  à  qnelqne  personne  que  ce  soit,  non  orfèvre  ni  traflqiuint, 
seront  trouvés  en  la  possession  d'un  orfèvre  ou  trafiquant,  même 
de  celui  qui  en  aurait  fait  la  première  vente,  quoique  lesdits  ou- 
vrages soient  marqués  du  poinçon  de  décharge  connu  de  notre 
fermier.  »  —  Ainsi  ce  n'était  pas  l'ancienneté  de  la  fabrication 
qui  faisait  réputer  un  ouvrage  vleiu,  mais  le  simple  fait  d'avoir 
été  vendu  à  un  particulier.  On  ne  voit  aucune  raison  pour  qn'il 
n'en  soit  pas  ainsi  aujourd'hui.  En  tout  cas,  la  question  a  beau- 
coup moins  d'intérêt  depuis  qu'il  n'est  plus  perçu  de  droit  de 
revente  sur  les  objets  de  hasard  (V.  n<>  I8-40),  et  que  l'inscription 
est  exigée  par  l'art.  74  de  la  loi  de  l'an  6,  pour  tons  les  ouvra- 
ges d'or  et  d'argent,  sans  distinction  de  neuf  on  de  vieux.  —  Du 
reste,  il  a  été  Jugé,  et  avec  raison  ce  semble,  que  l'art.  14  de  la 
déclaration  de  1749,  qui  prescrit  la  tenue  d'im  registre  pour  in- 
scrire la  vaisselle  ou  autres  ouvrages  vieux  ou  réputés  vieux,  ne 
comprend  pas  les  objets  neufs  commencés  en  cours  de  fabrica- 
tion (Paris,  17  juin  1843,  aff.  Uaugé,  V.  n«68). 

78.  Cène  sont  pas  seulement  les  ouvrages  achetés  on  vendus 
qui  doivent  être  inscrits  sur  le  registre,  mais  aussi  ceux  qui  sont 
donnés  en  raccommodage  ou  pour  nantissement,  pour  modèle  on 
dépôt,  ou  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  puisse  être  (décl.  26 
janv.  1749,  art.  14).  —  Toutefois,  à  l'égard  des  objets  d'or  ou 
d'argent  qui  sont  remis  en  commission,  ou  pour  raccommodage, 
à  un  orfèvre,  il  suffit  qu'ils  soient  portés  snr  son  registre;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  titre  de  ces  objets  y  soit  inscrit,  comme 
à  l'égard  des  objets  achetés  ou  vendus  (Crbn.  rej.  10  mars 
1809)  (1). 

9  A.  Les  horlogers  sont-ils  tenus,  comme  les  orfèvres,  d'in- 
scrire sur  leur  registre  les  ouvrages  qui  leur  sont  donnés  en  rac- 
commodage? L'art.  15  de  la  déclaration  de  1749 portait  :  «N'en- 
tendons néanmoins  assajettir  les  horlogers  audit  enregistrement, 
à  la  charge  par  eux  de  ne  recevoir  aucune  montre  d'or  ou  d'ar- 
gent, dont  les  bottes  ne  soient  contrôlées,  sons  les  peines  por- 
tées par  l'article  précédent.  »  —  Aipsi  il  résultait  de  cet  article 
que  les  horlogers  n'étaient  pas  soumis  à  la  prescription  générale 
de  l'art.  14,  et  qu'ils  n'étaient  tenus  d'inscrire  sur  leur  registre 
que  les  montres  dont  les  bottes  n'étaient  pas  contrôlées;  et  il 
avait  été  décidé  qu'il  faut  qu'nn  horloger  ne  reçoivç  que  des 
montres  dûment  marquées,  ou  qn'il  enregistre,  pour  ne  pas  être 
exposé  à  la  saisie,  celles  qui  ne  seraient  pas  en  règle  (circulaire 
l"  prair.  an  8),  ce  qui  suppose  qne  l'administration  ne  le  con- 
sidérait pas  comme  obligé  à  l'inscription  des  montres  revêtues  de 
la  marque. — Mais  la  jurisprudence  n'avait  pas  fait  de  distinction, 
elle  avait  décidé,  d'une  manière  générale,  qu'un  horloger,  ne  fÛHl 
qne  raccommodeur  de  montres,  est  tenu,  comme  tout  autre  mar- 
chand et  fabricant  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  à  peine  d'amende, 
de  tenir  un  registre  sur  lequel  il  doit  inscrire  même  les  montres 
qui  lui  sont  confiées  pour  être  réparées  (Crim.  cass.  24  avril 
1807  (2);  Crim.  cass.  2  ;anv.  I8O6,  aff.  Cailietel,  V.  n*  1 19-2<>; 

litre  antre  qne  d'achat  on  de  vente ,  ledit  article  ne  leur  prescrit  point, 
i  cet  égard ,  d'y  faire  mention  du  titre  on  de  la  quantité  de  fin  que  con- 
tiennent les  mémos  oovrages;  et  qu'ainsi ,  le  prévena  Bancalari  ne  peut 
être  repaie  en  contravention  pour  n'avoir  pas  mentionné  sur  son  registre 
le  titre  d'or  qoe  contenait  ledit  collier;  —  Rejette. 
Da  10  mars  1809.-C.  C,  «ect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  r. 

(2)  (Contrib.  ind.  C.  Hittorf.)  — La  cocb;  —  Vu  l'art.  74  de  la  loi 
da  19  brum.  an  6;  les  art.  80  et  107  de  la  même  loi;  la  déclaration  de 
1749,  art.  15; — Et  attendu  qu'il  résulte  de  ces  différents  textes  de  lois, 
que  l'horloger,  ne  fût-il  que  raccommodeur  de  montres,  doit,  k  peine 
d'amende,  comme  tout  autre  marchand  ou  fabricant  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent,  tenir  registre  sur  lequel  il  est  obligé  d'inscrire  mémo  les  mon- 
tres qui  lui  sont  confiées  pour  les  réparer;  et  qu'à  défaut  de  cette  in- 
scription, ces  montres  sont  dans  le  cas  delà  saisie  et  de  la  confiscation, 
si  elles  ne  ;onl  pas  rcTélnes  du  poinçon  déterminé  par  la  loi  ;— Attendu 
qu'aucane  des  montres  saisies  rbez  l'horloger  Hittorf,  et  qu'il  prétend 
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Sinartf808,m.tan1«,pr.,  Mlni«r,rap.,aff.]>od«aila,V.  ««(.')• 
— L'ord.  dat9SB|it.  istl  sonmet  (ormeUemeiitteslMrMgcrsam 
lirescripUons  des  art.  l«,  i6  et  17  de  U  déelar.  de  1740  ;  ils  m 
pourraient  donc  plas  aojodrd'bni  se  prévaloir  de  l'exeeption  qaê 
l'art.  1 5  de  cette  déclaration  faisait  en  lenr  taveur. 

9A.  La  loi  de  l'an  6  a\alt  été  publiée  dans  les  pays  rénnis  k 
la  France.  Toutefois,  il  a  été  jngé  :  i  •  que  dans  le  pays  de  Gènes, 
même  pour  les  ouvrages  achetés  ou  vendus,  le  marcband  n'était 
point  obligé  d'en  inscrire  le  titre  sur  son  registre,  si  ces  ouvra- 
ges avaient  été  fabriqués  avant  la  publication  des  lois  françaises 
relatives  au  droit  de  garantie (Crim.  rej.  lO  mars  1809,  MM. Baro- 
ns, pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Dancalari);  —  3* Que 
l'obligation  imposée  aux  horlogers  de  tentr  un  registre  pour  y 
inso'ire  les  montres  d'or  et  d'argent  qu'on  leur  donne  à  réparer, 
dérivant  non  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  mais  seulement  de  la 
déclaration  dn  26  janv.  1749,  confirmée  par  arrêté  du  le  prair. 
an  7,  la  tenue  de  ce  registre  n'est  pas  obligatoire  dans  les  dépar- 
tements rénnis,  oh  l'arrêté  de  l'an  7  n'a  pas  été  publié  (Crim.  rej. 
30 Janv.  1808, MH. Barris,  pr., Vermeil, rap., afi.mln.  pub  C.  Ma- 
gnier;  s  mars  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Minier,  rap.,  aff.  Podesta). 
99.  Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  déclaratieu  de  1749,  les 
orfèvres  et  antres  tabrlcants  ou  marchands  d'or  et  d'argent  doi- 
vent rayer  sur  leurs  registres  les  ouvrages  qui  y  sont  inscrits,  à 
mesure  qu'ils  les  rendent,  à  peine  de  1 00  fr.  d'amende. 

7  9 .  Parmi  les  règlements  établissant  des  dispositions  de  sû- 
reté, qui  ont  été  maintenus  par  la  loi  des  19-22  juill.  1791  (art. 
29,  tit  1),  on  doit  comprendre  le  règlement  local,  antérieur  à 
cette  loi,  qui  prescrit,  sous  peine  de  10  fr.  d'amende,  aux  bro- 
canteurs des  matières  d'or  et  d'argent,  de  faire  viser  leurs  re- 
gistres tous  les  mois  par  le  commissaire  de  police.  Un  pareil 
règlement  n'a  pas  été  abrogé,  soit  expressément,  soit  impIicKe- 
ment,  par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  laquelle  n'est  spécialement 
relative  qu'à  la  surveillance  du  titre  et  à  la  perception  des  droits 
de  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent.  —  Il  a  été 
jugé,  par  suite,  que  les  infractions  à  ce  règlement  sont  de  la 
compétence  dn  juge  de  simple  police  qui  doit  appliquer  la  peine 
qu'il  prononce,  et  ne  peut  pas,  dès  lors,  se  déclarer  incompétent 
sons  le  prétexte  que  la  peine  encourue  est  déterminée  par  la  loi 
du  19  brum.  an  6,  attributive  de  Juridiction  au  tribunal  correc- 
tionnel (Crim.  cass.  24  août  1858)  (l). 

98.  D'après  l'art.  73  de  la  loi  du  19  brumaire  «  ils  (les  fabri- 
cants et  marchands)  ne  pourront  acheter  que  de  personnes  con- 
nues ou  ayant  des  répondants  à  eux  connus.  »  —  Une  semblable 
prohibition  avait  été  portée  par  un  arrêt  de  règlement  du  26 
janv.  1685,  c  à  peine  d'être  procédé  contre  eux  extraordmaire- 

ne  s'être  trouvées  dans  son  domicile  qu'à  titre  de  raccommodage  ,  n'é- 
taient inscrites  sur  aucun  registre,  et  qu'il  a  même  déclaré  n'en  point 
tenir;  —  One  ces  montres,  quoique  de  matière  d'or  et  d'argent,  ne  sa 
tronTèreat  même  rerêtoes  d'ancnne  marque  ; — Attendu  que,  vainement, 
pour  s'excuser,  Bittorf  a  prétendu  que  ces  montres  ne  lui  appartenaient 
pas,  et  qu'à  défaut  de  leur  inscription  sur  aucun  registre,  elles  étaient 
réputées  former  sa  propriété,  et  ne  point  exister  cbex  lui  pour  être  rac- 
commodées;—Attendu  qu'en  cet  étal  il  y  avait  lieu  non-seulement  à 
l'amende  de  300  fr.  pour  défaut  d'inscription  de  ces  montres  sur  le  re- 
gistre que  Hittorf  devait  tenir,^  mais  encore  à  leur  saisie  et  conBscatioo 
pwv  défaut  de  la  marque  reqmse  ; —  Que,  cependant,  la  conr  de  joslice 
criminelte,  dmt  l'arrêt  est  attaqué ,  au  lieu  d'accueilfir  cette  saisie  et 
de  prononcer  cette  confiscation  et  cette  amende,  a  annulé  la  saisie,  et 
ordooai  la  restitution  des  montres  anr  lesquellee  elle  fn^pait;  et  qu'en 
le  faisaat,  elle  a  violé  les  dispositiona  des  articles  ct-dessus  cités;  — 
Casse  l'arrêt  rendu  le  20  févner  dernier  par  la  cour  criminella  deBlùn» 
et>Moselle. 
Du  24  avril  1807«-C.  C  ,  sect.  crim.-UM.  Barris,  pr.-BabiUe,  i^. 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Poupardin.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  observations 
uressèfi  au  greffe  de  la  eonr  par  le  défeadenr  ai  pourvoi;  —  Vu  les 
art.  408  ef  415  e.  msL  crim.,  en  exécution  desquels  doivent  être  annu- 
lés tous  arrêts  et  jogemeots  en  dernier  ressort  qui  présentent  la  viola- 
tioB  de*  règles  de  la  compétence;  —  Vn  pareillement  la  sentence  rt- 
giemenlair»  du  bailliage  de  Rouen,  en  date  da  S7  janv.  1779,  qui  enjoint 
à  tous  brocanteurs,  de  faire  viser  leurs  registres,  tons  les  mois,  par  le 
«WMnissaire  de  police  de  leur  quartier,  sous  peine  de  10  fr.  d  amende 
contre  les  refosaaU  ou  déloyanx;  —Ensemble  les  art.  1S7  et  159  du 
code  précité;— Attendu,  en  droit,  que  l'art.  29,  tit.  1  de  la  loi  des  19- 
22  i«uL  ilH,  •  MMtMw  les  régiuneius  alm  «sistaaU  «ai  itablis- 


ment  oonne  raaétinnM  «•mpUcBs,  el  «e  répv&driB  m  \em  pM> 
prêt  et  priris  noms  Ae  dommajies4ntérète  des  parties,  et  de  n» 
titntion  des  choses  volées  si  «Ms  sont  en  nature ,  sinon  la  jostê 
valeur.  »  Cette  responsablHlé  existait  déjà  avant  l'arrêt  de  168S. 
Ainsi,  en  1S40,  un  orfèvre  de  Rouen  ayent  acheté  à  des  calvl» 
nistes  un  ciboire  volé  à  une  église,  lut  condamné  à  être  pendu 
dewant  la  portede  sa  demeure  (farin.,  Hist.  déRouen,  t.  4,  p.  412; 
M.  Onin  Lacroix,  Hist.  des  corpor.  de  Rouen,  p.  208).  —  L'arrêt 
de  règlement  n'est  plus  en  vigueur  ««ijonrd'bui.  Pour  que  1» 
peines  dn  reeel  puissent  atteindre  l'orfèvre  qui  achète  des  objets 
volés,  il  iirat  qu'il  ait  agi  avec  Connitissanm  (c.  pën.  art.  62), 
lorsque  cette  connaissance  fait  Mlant,  le  fait  rentre  alors  daas 
l'infraction  prèvne  par  l'art.  75  4e  la  loi  de  l'an  6,  précité,  cl 
«st  frappé  des  peines  de  fart.  M.  —  V.  n*'  1 1  s  et  sniv. 

99.  «  ne  sont  tmtts  de  présenter  leurs  registres  à  raolorité|it- 
bllqne  toutes  les  fois  qo'iis  an  «ont  requis  :  »  tels  Sont  les  tenan 
de  fart.  76.  —  Il  a  été  jttgé  que  le  marchand  de  malièrei  d'or 
et  d'argent,  qui  ne  représente  pas  le  registre  exigé  par  la  loi,  M 
peut  s'excuser  en  alléguant,  soit  la  perle  de  ce  J-egisiré,  soit  k 
circonstance  que,  jueqa'au  moment  oii  il  a  été  sommé  de  le  re- 
présenter, il  n'avait  encore  vendu  ni  acheté  aucun  ouvrai  d'or 
et  d'argent  :  —  a  Attendu  que  ledit  art.  74  ayant  obligé  les  nnr- 
chauds  et  fabricants  à  avoir  un  registre  coté  et  parafé  par  l'iâ- 
ministratlon  mtmicipaie.  et  cette  formalité  né  pouvant  s'étéci- 
ter,  à  l'instant  même  d  une  vente  ou  d'un  achat  évenfuâ,  a  né- 
cessairement voulu  que  le  registre  existai  même  avant  lonla 
ventes  et  achats;  casse  »  (Crtm.  cass.  4  hor.  I8l9,1tli.1)alll?, 
pr.  ;  Busschop,  rapp.,  aff.  mih.  pub.  C.  Vaucber).  —  Tottelbà, 
il  a  été  décidé  que,  bien  qn'im  procès-verbal  eût  Constilé  (|ti«  U 
preuve  de  l'Inscription  d'un  objet  sur  le  registre,  n'ait  pnèitt 
faite  au  moment  de  la  saisie,  néanmoins  la  représemtatiOti dan- 
registre,  pendant  l'instruction,  était  suffisante  pournitreréntliltr 
le  prévenu  des  poursuites. (Crim.  rej.  lojuin  18^0)  (2). 

«O.  L'art.  77  de  la  loi  de  l'an  0  est  ainsi  conçu:  «  ÏIS  pit- 
bricants  et  marchands)  porteront  an  bureau  des  garanties,  àx 
i'arrondissemenl  duquel  ils  sont  placés,  leurs  ouvrages  pm  ! 
être  essayés ,  titrés  ou  toarqués,  ou,  s'il  y  a  lieu,  être  siiii*- 
ment  revêtus  de  l'une  des  empreintes  de  poihçonsprescfltolU 
deuxième  section  du  litre  l .  »— -Et  d'après  l'art,  i  7  de  Is  dM>- 
ratlon  de  1749,  «les  orfèvres  et  antres  qui  travaillent  ettrzflpiit 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  tenus  de  faire  marquer  6 
payer  les  droits  des  ouvrages  qu'ils  achètent  pour  lenr  compte, 
soit  pour  les  revendre,  soit  pour  leur  usage  particulier;  et  ce, 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  qu'IIS  ont  porté  lesdits  ontn- 
ges  sur  leurs  regi.'<tres.  «  —  Ainsi  tout  ouvrage  d'or  ou  d'argent 
—   .  .  ■  ■      — 

salent  des  dispositions  de  SOreté,  holammeot  pour  l'achat  des  mulictei 
d'or  et  d'aï gent;  — Que  la  sentence  précitée  n'a  dotic  pas  cessé  de  cou- 
server  son  autorité;  — Qu'elle  n'a  pu,  en  effet,  perdre  ?a  force  parla 
proronlgatioo  de  la  loi  da  19  brum.  as  6,  qni  n'est  sjtèciaNaent  rtbAn 
qu'à  la  surveillance  du  titre  et  à  la  perceptieo  des  droits  de  gaiMM  <t(! 
matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  ;  —<}ne  l'art.  70  de  oeit«  loi.^' 
oblige  les  fabricants  et  marchands  des  mêmes  matières,  à  préHUlerld'' 
registres  à  l'autorité  publiques,  toutes  les  fois  qu'ils  «a  senot  rt^'^> 
n'est  ni  expressément  dérogatoire  à  la  disposition  diUéreate  ds  It  ^H'* 
dite  sentence,  ni  inconciliable  avec  celle-ci; — Que,  dés  lors,  le  trib«»|l 
de  simple  pmice  était  compétent,  dans  l'espèce,  pour  prononcer  sur  I» 
préveatioa  résaltant  de  ce  que  le  bijoutier  Poupardin  n'a  passonni?  m 
registre  au  visa  du  commissaire  de  police  de  son  qaarlief;  — D""' 
suit  qu'en  déclarant  au'il  ne  pouvait  en  cennattr«  ,  par  le  nolif  ^j* 
fait  ne  serait  punissable  que  des  peines  portées  par  la  loi  susdalie^" 
19  brum.  an  0,  le  jugement  dénoncé  a  commit  ane  violatita UP^ 
des  règles  de  la  compètonoe,  aias i  fm  des  dispositioa»  ci-desNS  flU^i 

Du  94'aoM  I»a8.-a  c,  ch.  crim «ir.  Qwjseilbe*,  pf.'fei'Çi'y 
(2)  (Cooirib.  iad.  C.  SoilUn-d.)— LlcoWtf^-AWéWBifii'Wim^- 
verbal  des  employés  portail  senlemenf,  à  l'yard  de  la  eka*"*  ^J'',^a 
tendue  déposée  par  Cberfils,  qu'as  moffleSI  de  la  saisie,  Seillan)  o  in| 
pu  faire  la  preuve  de  lloscription  de  celte  cbains  sur  son  registre  Ç 
qu'en  déclarant  qne  c'était  postérieurement  «u  proeèS-terbal,  et  6aa 
l'instruction,  qne  Seillard  avait  justifié  de  cette  ifticriptioB  pw  fO" /^ 
gislre,  la  chambre  du  conseil  avait  senleraent  retwina  «s  fa»'  I"*  *>ujt 

I  au  piôcés-vcrbal,  et  qui  n'avait  rien  d'inconciliable  •"*  " Jï,  k  (jj 
passé  au  moracBl  de  la  saisie,  en  quoi  elle  n'a  mOanMai  rion  b 
due  an  procès-verbal;  —  Rejette.  ^_  _, 

I      0«  10  Jaia  i8M.-&  C.,  ch.  critt.^HIf.  VtiHai,  p.-OSm,  f^h 
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«oit  être  nanivl  4m  p^ftm  9t  Ift  garanti»,  sanf  néanmoins 
i'cxc^tk»  de  fart.  96.  —  T.  n*  »s. 

84 .  On  a  vQ  pins  hant,  n*  3S,  qm  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent «loifent  être  présentés  an  bareas  de  la  garaoti»  avant  lenr 
entier  achèveinml.  Il  sait  de  la  eoniblMtson  des  art.  48  et  77  de 
la  loi  dn  19  braimire  an  6,  qne  les-  onvragee  nmft  et  achevée, 
trorayée  ebea  wt  fabricant  oh  un  marchand ,  doivent  teojonrs  ètra 
marqués  des  poinçons  de  garantie,  h  peine,  anx  termes  de  Part. 
107,  de  saisie  et  de  eonflseatlon  (V.  n*»  115  et  sbIv.). — De  sorte 
qne  st  des  eavrages  achevés,  maSi  non  man{aés,  ont  été  trouvés 
cbez  n»  marchand  et  Tabrioant  d' ouvrages  d'or  et  d'argent,  le  trl- 
bnnal  doit  en  prononeer  la  eenOseation  ;  et  il  ne  pent  s'y  refbser, 
MUS  le  prétexte  (fae  ces  onvrages  venaient  d'être  achevés  et  qne 
le  bijootier  n'avait  pas  elteere  pn  les  porter  an  bnrean  de  garan- 
tie (Gr{m<  eass.  »  mal  (823,  VM.  Barris,  pr.,  Bnsscbop,  rap., 
air.  ctmtrib.  ind.  C.  Fischer). 

99.  Lesdispositions  des  lois  et  règlements  relatives  it  la  garan- 
tie sont  générales  et  absolues.  En  conséquence,  la  règle  de  fart.  77 
s'appllqae  à  tdns  ceux  qni  font,  d'une  manière  quelconque,  te 
eomraeroe  des  matières  d'or  et  d'argent,  sans  qu'aucune  excuse 
puisse  être  admise.  —  Ainsi  est  réputé  en  contravention,  et  dès 
lofs»,  passible  de  confiscation  et  d'amende  :  )°  llndlvidn  ehe» 
leqael  il  est  trouvé  nn  certain  nombre  de  montres  non  revêtues 
de  la  marque,  et  dont  il  est  devenu  possesseur,  par  suite  d'une 
spécnlailon  de  commerce  faite  avecunborloger  (Crim.  eass.  2  juill. 
1824)  [i);  ~~  2°  L'individu  qni  expose  en  vente  dans  une  place 
publique  des  ouvrages  d'argent  doré  non  marqués  (Crim.  eass.  i 
nov.  1811,  MH.  Barris,  pr.,  Bnsscbop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C. 
Gallegarl);  —  S*  Tout  fabricant  qui  met  en  œuvre  des  matières 
d'or  on  d'argent,  même  d'une  manière  accessoire  (V.  n*  59)  : 
et,  par  exemple,  les  couleliers  sont  obligés  de  faire  apposer  le 
poinçon  de  garanties  sur  les  viroles  ou  médaillons  qui  garnissent 
te«r  couteaux  (C»S9.  *  août  isoe  (3);  &«).  2  juia  1806,  H,  Tar- 
get^ r^>.,  atr.  Hansotie). 

6S.  L'ouvrier  à  façon  otaei  lequel  sont  saisis  des  ourraget 
d'or  et  d'argent  achevés  et  non  marqués,  est-il  personnellement 
reaponsable  de  la  contravention?  On  peut,  en  se  fondant  sur 
a  Jurisprudence  qui  refuse  à  un  tel  ouvrier  le  titre  de  fabri- 
cant (V,  n»  60),  soutenir  qu'il  ne  peut  être  poursuivi  en  son 
nom  propre,  puisque  c'est  au  fabricant  seul  que  la  loi  impose 
l'obligation  de  porter  les  ol^yets  an  bureau  de  garantie  (art.  77), 
—  Néanmoins  nous  ne  penscms  pas  qu'on  doive  aller  Jusque-là. 
La  question  doit  être  résolue  suivant  les  distinctions  posées  aa 
n*  60.  L'ouvrier  à  façon  doit  être  considéré  comme  le  préposé, 

Îl)  Eipkt  :  —  {Contrib,  C,  Ahdalla-Mansour.)— Il  avait  été  Misi, 
2  sept.  1823,  cbex  le  aieor  Al>dalla-Maosour,  10  montres,  dites  i 
la  turque,  non  reyètuei  du  poinjon  de  garantie.  Traduit  devant  le  tri^ 
banal  porreclionnel  de  Marseille,  Abdalla  se  défendit,  en  disant  qu'il  m 
se  livrait  ni  au  commerce  ni  à  la  fabrication  des  ouvrages  d'or  et  d'aiv 
gent  ;  que  les  montres  trouvées  chez  lui  venaient  du  sieur  Brugnier,  hor- 
loger, qui  les  lui  avait  livrées  l'avant-velUe  de  la  saisie,  par  suite  de 
dissolution  de  société;  et  ((ue,  quant  au  registre,  il  n'en  avait  pas,  parce 
que  c'était  le  sieur  Brugnier  qui  était  chaigé  des  achats  et  des  ventes. — 
Le  tribunal  accueillit  ces  moyens;  et  son  jugement  fut  con^rmé  par  arrêt 
delà  cour  d'Aix,  du  18  mars  182*. — Pourvoi.  — Arrêt. 

La  codb;  —  Vu  les  art.  7i,  77,  80  et  107  de  la  loi  do  19  bmm, 
an  6 ;  — Considérant  qu'il  est  constaté,  par  un  procis-verbal  des  enh- 
ployte  do  bureau  de  garantie,  du  13  sept,  1825,  régulier  dans  sa  forme 
et  non  argué  de  faux,  qu'il  a  été  trouvé,  cbex  Abdalla-Mansour,  de<» 
mearant  &  Marseille ,  25  montres  en  or,  dont  10,  dites  à  la  tui^qe, 
s'étaient  point  revêtues  des  marques  de  garantie  prescrites  parla  loi;— 
Qu'il  est  également  constaté,  par  le  même  procés-verbal,  que  ledit  Abi- 
dallar-Blansour  se  s'était  point  pourvu  d'un  registre  d'aobats  et  de  ventes, 
ainsi  qu'il  est  ordonné  par  ledit  art.  7i;—  Qu'il  a,  d'ailleurs,  été  re.. 
connu  par  les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  qpe  les  montres 
ironvées  chez  Aodalla  lui  provenaient  d'une  spéculation  de  commerce 
fo'il  avait  faite  avec  le  sietr  Brugnier,  horloger,  et  qu'ainsi  ces  montres 
étaient  en  sa  possession  comme  marchand  ;  que ,  d'après  cette  qualité, 
Abdalla  était  obligé  de  se  coniormer  aux  dispositions  des  lois  et  réglo- 
neots  relatifs  k  la  garantie  d'or  et  d'argent,  qui,  étant  générales  et  ab- 
solues, s'appliquent  à  tous  ceux  qui  font,  d'une  manière  quelconque,  la 
commerce  de  ces  matières  ;  —  Qu'il  s'ensuit  donc  que  le  défaut  de  mai^ 
que  de  garantie  sur  les  10  montres  saisies  chez  Abdalla,  et  le  défaut  de 
registre  d'achats  et  de  ventes,  constituaient  celui-ci  en  eontraventioa 
aux  art.  74  et  77  de  la  l»i  du  19  bnw*  an  S,  e(  qu'aux  l«rm««  d«s  vU 


le  représentant  du  Mrteant,  lor9qn11  IravalBe  pour  nn  maltra 
unique.  Dans  ce  cas,  c'est  sur  cehii-ci  que  retombe  en  définitive 
la  contravention,  lorsque  l'ouvrier  le  t&il  connaître.  Ce  fabricant 
ne  pent  Invotiner  ancttne  excuse;  c'était  à  ïui  à  surveiller  son 
préposé,  qui  doit  toujours  être  censé  n'avoir  agi  que  suivant  set 
ordres.  Si  l'ouvrier  se  tait  et  ne  fait  pas  connaître  le  fabricant 
qni  Remploie,  il  doit  être  poursuivi  personnellement,  car  c'est  è 
toi  à  prouver  qn'lt  n'est  qu'un  mandataire.  —  SI  l'ouvrier  à  fa- 
çon travaille  pour  différentes  personnes,  Il  ne  peut  plus  leur  êtra 
soumis  comme  dans  l'espèce  précédente,  tl  est  libre  vls-à-vi* 
d'eHes,  et  s'il  commet  une  contravention  à  la  loi,  si  par  exemp(e 
il  termine  des  objets  avant  de  les  avofr  fait  revêtir  dn  pomçon  de 
l'État,  il  est  seul  responsable  de  l'infraction,  car  c'est  de  sa  plein» 
volonté  qu'elle  a  été  commise.  En  supposant  qu'on  ne  le  consi- 
dère pas  eosmie  im  fabrh»nt  proprement  dit,  il  doit  an  moins  t 
être  assimilé;  décider  autrement,  ce  serait  ouvrir  une  large  porte 
à  la  fraude.  —  S'il  était  constaté  que  c'est  avec  l'assentiment  du 
fabricant,  d'après  ses  ordres,  que  le  fait  a  été  commis,  celui-ci 
devrait  être  alors  poursuivi  comme  complice  ou  coauteur.  —  La 
cour  suprême  n'a  pas  fait  ces  distinctions  et  a  coi\sidéré  d'une 
manière  générale  comme  fabricant  l'ouvrier  à  façon  chez  lequel 
avaient  été  saisis  des  ouvrages  achevés  non  marqués. — V.  n»  60. 

84.  Les  ouvrages  à  l'usage  personnel  du  fabricant  ou  du 
marchand  sont  soumis  à  la  marque;  ils  sont  nécessairement 
considérés  comme  objets  de  son  commerce,  puisqu'il  a  la 
facilité  de  les  vendre  quand  il  en  trouve  l'occasion  (oirc. 
gaonn.  l^prair.  an  8;  Manuel  de  la  garantie,  p.  48;  Conf. 
Crim.  eass.  81  avril  «827,  aff.  l>rost,  V.  n"  S»-2'). —  C'est  au 
surplus  la  disposition  formelle  de  l'art.  17  de  la  déclaration  du 
26  janv.  1749.  — V,  Cependant  Crim.  eass.  1"  germ.  an  8, 
aff.  Boers,n*  27. 

8&.  A  quel  moment  un  ouvrage  peut-il  être  répuié  achevé ?-«• 
Suivant  M.  Fontaine,  p.  259,  a  (es  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont 
achevés  lors^ae  les  pièces  qui  en  dépendent  sont  réunies,  qu'ils 
sont  «itièrement  finis  et  qu'ils  peuvent  être  mis  dans  le  commerce. 
Les  onvrages  garnis  de  pierres  ou  de  perles  flues  on  fausses  na 
sont  achevés  qu'autant  que  les  pierres,  perles  on  autres  corps 
étrangers ,  sont  incrustés  on  enchâssés  dans  l'or  ou  l'argent  qui 
doit  les  recevoir.  L'or  et  l'argent,  sans  leur  garniture,  ne  com- 
poseraient point  nn  ouvrage  complet  ;  ce  n'est  qu'après  leur  réo- 
uion  que  le  bijou  pent  être  saisi  et  confisqué  comme  ouvrage 
aelwvé,  parce  qn'alors  seulement  il  peut  être  livré  aux  consomma- 
teurs. V  D'après  une  circulaire  du  8  oct.  1822,  les  ouvrages  sont 
regardés  comme  achevés  lorsqu'ils  ont  reçus  le  bruni  on  le  poli. 

■  1      ji  I  ■■ 

80  et  107  de  la  q>ême  loi,  il  j  avait  lieu  de  prononcer  la  coBflscalioB 
débites  montres,  et  de  oondamner  Abdalla,  peur  ofaacune  desdites  con- 
traventions, k  l'amende  de  200  fr.  ;  qu'en  refusapt  de  prononcer  cet  peiooi, 
la  cour  d'Aix  a  formellemeat  violé  lesdits  artio.les;-i-Oaue, 

Du  2  juill.  182i.-C.  C,  sept.  crim.-UU.  OlUtiçr,  pr.-Busschep,  np. 

(i>)  (Contrib.  ind.  C.  Laderrière.)— La  copa; .—  Va  (es  art.  1,  8, 
21,  77  et  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  C; — Attendu  que,  par  ««a  dis- 
positions, tous  les  ouvrages  tant  en  or  qu'en  argent,  et  lea  eovraget 
doublés  OH  plaqués  d'or  et  d'argent,  sont  soumis  aqx  titres  prescrit*  «t 
k  la  perception  du  droit  de  garantie;  qu'à  cet  effet,  les  fabricapts  et 
marchands  d'or  et  d'argent  sont  tenus  de  porter  au  bureau  de  garantie 
leurs  ouvrages ,  pour  être  essayés,  titrés  et  narqués,  ou  être  revêtus  de 
l'une  des  empreintes  de  poinçon  prescrites;  et  qne  tout  ouvrage  d'or  et 
d'argent,  achevé  et  non  marqué,  trouvé  chez  au  fabricant  ou  marchand, 
donne  lieu  k  la  saisie,  aux  poursuites,  k  la  confisoation  et  aux  autres 
peines  portées  par  U  loi  ;— Attendu  que,  loin  que  les  ouvrages  de  cpo» 
tellerie  garnis  ae  viroles  et  de  médaillon»  d'or  ou  d'aifent  soient  exeiBBts 
des  dispositions  générales  de  la  loi ,  l'art.  80  excepte  seulement  les 
joailliers,  pour  les  ouvrages  montés  en  pierres  et  en  perles,  pour  ceux 
éiqaillés  dans  toutes  les  parties,  ou  auxquels  sont  adaptés  de*  cristaux; 
et  que  d'ailleurs,  l'art.  8  établit  ub  poioçon  spécial  pour  les  menss  ou- 
vrages ,  et  UB  poinçon  particolier  pour  les  ouvrages  doublés  ou  plaqués 
d'or  ou  d'argent;  — Attendu  que  ces  mesures,  ordonnées  par  la  loi,  r»> 
repoussent  l'allégation  du  fait  de  refus  par  les  employés  de  la  régie  de 
marquer  les  menus  objets  de  cette  espèce,  lorsqu'ils  leur  sontprésentéi; 
que  d'ailleurs  le  fait  allégué  de  U  présentatioa  et  du  reins  n'est  pas  pré* 
sente  comme  personnel  au  défendeur;  —  Qu'ainsi,  les  juges  de  Namor 
ont  méconnu  le  vœu  de  la  loi ,  et  ont  contrtvenu  lormellemMit  à  ses 
dispositions;  —  Casse. 

Du  4  aeAt  lto«.-C.  G.,  iNt.  eiv.-UM.  Oasdep,  pr.-Taiss,  n^. 
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—  On  conçoit,  da  reste,  ififn  s'agit  là  d'un  point  de  fait  dont 
l'appréciation  doit  appartenir  à  l'antorilé  Judiciaire. 

8tt.  Mais  les  tribunaux  pourront-iis  eux-mêmes,  et  sans  le 
secours  des  lumières  de  i'administration  des  monnaies ,  décider 
qnei  est  le  degré  d'achèvement  qui  constituera  le  fabricant  en 
contravention?  —  V.  n"  171  et  suiv. 

S7.  Dans  quel  délai  doit-on  remplir  l'obligation  imposée  par 
l'art.  77? —  11  faut  distinguer  les  ouvrages  neufs  des  objets  de 
basard.  En  ce  qui  cohceme  les  premiers,  tant  qu'il  s'agit  d'ou- 
vrages en /oôriçue  non  entièrement  achevés,  le  fabricant  peut  les 
conserver  dans  cet  état  d'imperfection,  aussi  ionglemps  qu'il  le 
désire. — Jugé,  par  suite,  qu'on  ne  peut  saisir  chez  on  fabricant 
ou  marchand  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  pour  n'être  pas  re- 
vêtus des  marques  de  la  garantie,  s'ils  ne  sont  pas  achevés  (Crim. 
rej.  *  mai  1827,  HH.  Portails,  pr.,  Bnsschop,  rap.,  aff.  min. 
pub.  C.  Oury). 

89.  Mais  si  l'art.  77  ne  prescrit  aucun  délai,  dans  lequel  les 
borlogers  soient  tenus  de  présenter  leurs  ouvrages  à  la  marque,  il 
résulte  cependant  des  art.  48  et  1 07  combinés,  que  tous  les  objets 
d'or  ou  d'argent  doivent  être  soumis  à  l'épreuve  avant  d'être  en- 
tièrement achevés.  D'où  il  suit  que  les  marchands  et  fabricants  qui 
ont  chez  eux,  à  un  moment  quelconque,  des  ouvrages  non  marqués, 
sont  en  contravention  à  la  loi  (Crim.  cass.  18  mai  1815,  aff.Jacot- 
Baron,  V.  ci-après  au  présent  numéro). — Par  suite,  il  a  été  Jugé  : 
10  qu'aucun  ouvrage  d'or  et  d'argent  achevé  et  non  marqué,  ni 

(1)  (MId.  pnb.  C.  Sarrasin.^  —  La  coca;  —  Va,  en  premier  lieu , 
les  art.  SS,  48  et  lOT  de  la  loi  dn  15  bnun.  an  6;  —  Considérant  qne 
la  diepositioD  de  ce  dernier  article,  qui  défend  anx  marchands  et  fabri- 
eants  d'avoir  cbei  eox  des  ouvrages  d'or  et  d'aigent  achavig  et  non  mar- 
qués est  générale  et  absolue  ;  qa'elle  est,  d'ailleurs,  une  conséquence  im- 
médiate et  nécessaire  des  art.  S5  et  48  précités,  puisque,  d  une  part, 
«t  d'après  ledit  art.  SS ,  les  ouvrages  venant  de  l'étranger  doivent ,  à 
leur  entrée  sur  le  territoire  français ,  être  présentés  anx  employés  des 
douanes ,  et  envoyés  au  bureau  de  garantie  le  plus  voisin  pour  y  être 
wéientés  aux  employés  des  douanes .  et  envoyés  an  borean  de  garantie 
le  pins  voisin  poury  être  marqués ,  et  que,  d'antre  part,  et  suivant  ledit 
art.  48,  les  ouvrages  fabriqués  en  France  doivent  recevoir  les  marques 
de  garantie  avant  leur  pleine  et  entière  confection  ;  qu'ainsi  tons  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  soit  qu'ils  proviennent  des  fabriques  étrangères, 
soit  qu'ils  proviennent  des  fai)riqaes  intérieures ,  doivent ,  avant  d'être 
mis  dans  le  comnrcrce  ou  exposés  en  vente,  être  revêtus  des  marques  de 
garantie  prescrites  par  la  loi  ;  d'où  il  suit  que  les  marchands  et  fabri- 
cants d'onviages  d'or  et  d'argent  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  et  à  ao- 
cnn  instant ,  en  recevoir  ou  en  avoir  chex  eux  d'achevés  et  non  mar- 
qués ;— Que,  dans  l'espèce ,  il  a  été  constaté  et  reconnu  au  procès  que 
François  Sarrazin ,  horloger  à  Ntmes ,  a  reçu  et  a  eu  cher  lui  sept  mon- 
tres en  or  achevées ,  et  non  revêtues  des  marques  de  garantie  ;  que  sa 
contravention  &  l'art.  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  ainsi  pleinement 
constatée ,  nécessitait  donc  sa  condamnation  anx  peines  portées  par  cet 
article,  et  qu'ainsi  son  renvoi  des  poursuites ,  à  cet  égard ,  est  une  vio- 
lation formelle  dn  même  article;  —  Qu'il  soit  des  mêmes  principes  ci- 
dessus  développés,  que  ce  renvoi  des  poursuites  ne  peut,  ainsi  que  l'a 
jugé  la  cour  de  Nîmes,  par  son  arrêt  dn  >1  juin  18S1,  éée  justiDê.  sur 
le  motif  que,  peu  de  temps  après  la  réception  des  montres,  Sarrazin  se 
serait  présenté  au  bureau  de  garantie  pour  annoncer  aux  employés  cette 
réception  et  son  intention  de  les  présenter  ensuite  à  la  marque,  et  que, 
dans  l'intervalle  de  cette  démarche  jusqu'au  moment  de  la  saisie  des 
montres,  ledit  Sarraiio  n'avait  pins  trouvé  le  bnrean  de  garantie  ouvert 
pour  exécuter  son  intention ,  puisque  l'essayeur  ne  pouvait  pas,  anx 
termes  dudit  art.  48,  recevoir  à  l'essai  et  à  la  marque  lesdites  montres 
qui  ne  portaient  point  l'empreinte  dn  poinçon  du  fabricant,  et  qu'ainsi 
les  prétendues  démarches  de  Sarrazin  étaient  de  leur  nature  tout- à  fait 
infructueuses  et  frustratoires  ;  ' 

Vn,  en  second  lieu,_le8  art.  74  et  80  de  la  même  loi  dn  lObrom.  an  6; 
^  0)nsidèrant  qu'il  â  été  également  constaté  et  reconnu  aa  procès  que 
Sarradn  n'avait  point  inscrit  sur  son  registre  les  sept  montios  eu  or  qui 
ont  été  saisies  chez  lui;  que  ce  défaut  d'inscription  était  une  contra- 
vention formelle  audit  art.  74,  qui  n'a  pu  être  excusée,  sur  le  motif 
que  cet  article,  voulant  qu'il  soit  fait  mention  sur  le  registre  du  titre  de 
l  ouvrage  qui  doit  y  être  inscrit,  ne  pouvait,  dans  l'espèce ,  recevoir  son 
exécution,  à  défaut  de  la  marque  du  titre  dont  lesdites  montres  n'étaient 
point  revêtues;  qne  ce  défaut  de  marque  ne  pouvait  dispenser  Sarrazin 
de  la  mention,  sur  son  registre,  des  autres  circonstances  indiquées  par 
ledit  article,  et  propres  a  reconnaître  l'identité  des  ouvrages  à  inscrire  ; 
—  Qne  le  renvoi  des  poursuites ,  prononcé  par  la  cour  de  Nîmes,  sous 
ve  second  rapport,  est  donc  encore  une  violation  desdits  art.  74  et  80 
de  la  loi  dn  19  brum.  an  0;  —  Casse. 

Du  9  août  18S1.-C.  C.,  sect.  crim.-BOf.  Barris,  pr.-Bossehop,  rap. 

(S)  (Mm.  pub.  C.  laeot  Baron.)  —  L*  cooi;  —  Va  les  art.  48, 77, 


du  poinçon  de  l'Ëtat,  ni  dn  poinçon  du  Cd>ricaBt,  ne  pent  « 

trouvei  rjtez  un  horloger  sans  qu'il  y  ait  contravention  à  la  loi; 
que  si  ces  ouvrages  viennent  de  l'étranger.  Us  ont  dû  être  pré- 
sentés aux  employés  des  douanes  et  envoyés  au  bureau  de  gann- 
tie  pour  y  recevoir  la  marque,  aux  termes  de  l'art.  23  ;  que  s'ils 
ont  été  fabriqués  en  France ,  Ils  doivent  recevoir  l'empreinte  di 
poinçon  avant  leur  entier  achèvement  (art.  48)  ;. . .  qn'ainsi  un  hor- 
loger ne  pent  être  excusé ,  sous  prétexte  qu'il  s'était  présenté  Qie 
première  fols  au  bureau  de  garantie  pour  y  annoncer  son  inlea. 
tion  de  soumettre  lesdits  ouvrages  à  la  marque,  et  que,  depuis, 
11  avait  trouvé  le  bureau  constamment  fermé,  parce  qtie  toalei 
ces  démarches  ne  pouvaient  btire  qne  l'essayeur  reçût  à  l'essai 
des  objets  qui  ne  portaient  point  l'empreinte  du  poinçon  dn  Ii- 
bricant  (Crim.  cass.  2  août  I82i)  (l);  ...Ni  sous  prétexte  qn 
les  bottes  de  montres  en  or,  achevées  et  non  marquées ,  n'étaient 
chez  lui  que  depuis  moins  de  vingt-quatre  heures,  et  qu'an me- 
ment  de  la  visite  des  préposés,  elles  n'étaient  point  en  évideace, 
mais  renfermées  dans  un  tiroir  (Crim.  cass.  18  mal  )8is)  (i); 
—  3*  Qu'un  bijoutier  chez  qui  l'on  a  saisi  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  non  poinçoimés  ne  peut  être  exempté  de  la  peine, 
sons  le  prétexte  qne,  n'étant  pas  fabricant,  mais  marchand,  il 
les  a  achetés  de  bonne  foi ,  dans  la  persuasion  qu'ils  étaient  mu- 
qnés,  la  loi  s'appliquent  aux  marchands  comme  aux  fabricaals 
(Crim.  cass.,  21  avrilt827)  (3);  — 3»  Qu'un  fabricant  de  bijoi- 
terie,  qui  a  vendu  à  un  autre  bijoutier  des  ouvrages  d'or  mn 

80  et  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6;  —  Considérant  qu'il  a  été  i». 
connu,  par  l'arrêt  dénoncé,  d'après  un  procès-verbal  du  8  mars  t8ts, 
régulier  dans  sa  forme ,  et  non  argué  de  (anx ,  qu'il  a  été  trouTé,  àa 
Louis-Jacot  Baron,  horloger  a  Besançon,  dans  le  tiroir  de  son  ètal>li,te 
boiles  de  montra  en  or,  achevées  et' non  revêtues  de  la  marque  dep- 
rantie;  que  ce  fait  constituait  ledit  Louis-Jacot  Baron  eu  contriTeitin 
aux  art.  77  et  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  le  rendait  consé^wi- 
ment  passible  des  peines  prononcées  par  ledit  art  107,  et  par  l'art.  N 
de  la  même  loi  ;  que  la  cour  de  Besançon,  par  son  arrêt  do  IS  avr.  ItK, 
a  donc  manifestement  violé  les  dispositions  pénales  de  ces  articla,! 
renvoyant  ledit  Lonis-Jacot  Baron  des  poursuites  intentées  à  sa  ciif, 
à  raison  de  sadite  contravention  ;  —  Que  ce  renvoi  des  poursuite!  i 
peut  être  justifié  par  les  motifs  éaoncés  dans  l'arrêt  de  la  eoor:  l'ft 
les  hottes  de  montre  non  marquées  n'avaient  été  dans  la  possessiN  il 
prévenu  que  depuis  moins  de  vingt-quatre  heures;  9"  qu'au  momeot  Ji 
la  visite  des  employés ,  lesdites  Mites  n'étaient  point  étalées  comae  In 
autres  montres,  dont  les  bottes  étaient  marquées;  —  Qu'en  effet,  U  dis- 
position de  l'art.  107,  oui  défend  aux  marchands  et  fabricants  d'inù 
chez  eux  des  ouvrages  o'or  et  d'argent  achevés  et  non  marqués,  est  (è- 
nérale  et  absolue,  et  ne  (ait  dépendre  son  effet,  ni  de  la  ciroonstascc  ti 
les  ouvrages  seraient  en  évidence,  ni  du  plus  ou  moins  de  tempi  que  les 
marchands  et  fabricants  les  auraient  eus  chez  eux  ;  que  si  l'art.  77,  qù 
oblige  les  marchands  et  fabricants  de  porter  leurs  ouvrages  an  bontale 
garantie  pour  y  être  essayés,  titrés  et  marqués,  ne  leur  fixe  point  de  déiii 
pour  remplir  ce  devoir,  il  résulte  cependant  des  dispositions  de  l'art.  W, 
combinées  avec  celles  de  l'art.  107,  que  les  ouvrages  sujets  i  ta  marque 
de  garantie  doivent  être  portés  an  bnrean,  avant  qu'ils  soient  entitrenKDl 
achevés,  et  assez  avancés  pour  qu'en  les  finissant  ils  n'éprouvent aacuiie 
altération  ;  ce  qui  démontre  évidemment  que  les  marchands  etfabricuts 
qui  ont  chez  eux,  a  un  moment  quelconque,  des  ouvrages  achevés  et  du 
marqués  sont  en  contravention  à  la  toi  ;  —  Casse. 

Du  18  mai  1815.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bosschop.nf. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Prost.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  «.  77,  » 
et  107  de  la  toi  dn  19  brum.  an  6,  l'art.  17  de  la  déclaration  da  roidi 
S6  janv.  1749  et  l'ord.  du  roi  du  5  mai  1819,  qui  prescrit  i'applicaliot 
d'un  nouveau  poinçon  de  recense  sur  tes  ouvrages  d'or  et  d'argent;  — 
Considérant,  en  premier  lieu,  et  relativement  aux  ouvrages  d'or  el  d'"- 
gent  qui  ont  été  saisis  chez  le  sieur  Prost,  comme  dépourvus  de  louis 
marque  de  garantie,  que  ce  défaut  de  marque  constituait  ledit  Proslet 
contravehlion  formelle  audit  art.  77;  qu'ainsi,  anx  termes  desditsart.M 
et  107,  il  avait  encoun  l'amende  de  200  fr.  et  la  confiscation  desdits  ob- 
jets; —  Que,  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel  de  CbAlons  a  ti!œ* 
de  condamner  ledit  Prost  &  l'amende,  sur  les  motifs  :  !•  que  les  onnigeJ 
en  or  non  marqués  se  trouvaient  au  milieu  d'une  multitude  d'autiu  ou- 
vrages dûment  marqués  et  que  le  sieur  Prost,  qui  n'est  point  («ïriun', 
mais  simple  marchand ,  les  avait  achetés  de  bonne  foi,  dans  la  ff'^'"' 
sion  qu'ils  étaient  marqués  comme  les  autres;  fquelapairedelDDe»'^ 
en  argent,  non  marquées,  étaient  à  l'usage  du  sieur  Prost;  que  ^"j'^' 
sept  bagues  en  argent,  également  non  marquées,  étaient  renfemies  daç' 
nne  botte  à  mitraille  que  le  sieur  Prost  croyait  perdue  depuis  longtemps 
que  ces  ouvrages  n'étant  point,  d'après  ces  circonstances,  destinés:' 
commerce,  n'avaient  pas  dû  être  soumis    ila  marque  de  S**^"'"' T 
Mais  qu'aucun  de  ces  motifs  ne  pouvait  justifier  l'exemption  àtY*""^' 
qu'en  effet,  l'art.  77  de  la  loi  du  !•  bnim.  an  «,  qui  prescrit  l'aU^iW 
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poinnonnés  on  revétns  d«  poinçons  antres  qne  cenx  de  la  garan- 
lic,  doit  être  pnol  des  peines  de  la  loi,  encore  bien  qne  ces  on- 
vrages  n'aient  pas  été  trouvés  en  sa  possession ,  ni  le  procès- 
Terbal  de  la  contravention  dressé  contre  Inl,  s'il  est,  d'ailleurs, 
dûment  constaté,  sotl  par  ta  présentation  des  factures,  soit  par 
des  avenx,  qne  c'est  bien  lui  qui  a  vendu  ces  objets  (Crlm.  cass. 
SO  déc.  1836)  (i);  —  4*  Que  les  ouvrages  neufs  d'or  et  d'argent 
doivent  être  marqués  avant  d'âtre  entièrement  achevés;  qne  dès 
lors  l'usage  dans  lequel  serait  la  régie  des  cbiitribnttons  dans  une 
lœ^té  de  titrer  et  marquer  des  ouvrages  entièrement  achevés, 
est  contraire  à  la  loi  et  ne  peut  servir  d'excuse  an  marchand  bi- 
loatler  chez  lequel  de  tels  ouvrages  sont  trouvés  achevés  et  non 
marqués  :  dès  lors  aussi  le  temps  pins  on  moins  long  pendant 
lequel  des  objets  sont  restés  dans  les  magasins  et  l'Impossibilité 
où  se  serait  trouvé  le  marchand  de  les  soumettre  an  contrôle, 
■ont  indifférents  (Crlm.  cass.  l*'  sept.  1837,  UH.  Cronseilhes, 

4e  sotunetlre  les  ouTrages  d'or  et  d'argent  k  la  marque  de  garantie,  i'if~ 
pliqne ,  d'apris  son  texte ,  tant  aux  marchands  qu'aux  fabricants  de  ces 
OttTTages,  et  qa'aocune  disposition  de  loi,  en  cette  matière,  n'admet  pour 
excuse  la  prétendue  bonne  foi  du  contrevenant,  excuse  i  l'aide  de  la^ 
quelle  on  parriendrait  facilement  &  éloder  les  mesures  de  pricantion  que 
M  loi  a  cm  aécessaires  pour  assurer  son  exécution;  que  l'admission  de 
ces  excuses  serait  donc  une  violation  de  l'art.  6S  c.  pén.;  — Que,  d'après 
fart.  17  de  la  déclaration  du  roi.  da  S6  janv.  17*9,  imprimée  an  Bnî- 
letin  des  tois^  à  la  suite  de  l'ordonnance  royale  du  19  sept.  18S1,  les 
eovrages  destinés  à  l'usage  particulier  des  marchands  et  fabricants  doi- 
veot,  comme  toos  les  autres,  être  soumis  a  la  marque  de  garantie,  et  qne 
tonx  qa'iit  ventent  mettre  hors  du  commerce  n'en  peuvent  être  dispensés 
fM  sens  la  condition  de  les  rompre  et  briser  dans  l'instant,  de  manière 

Îi'iU  soient  hors  d'état  de  servir  k  aucun  usage  ;  que  tel  n'était  point 
état  ob  se  sont  tiouTée*  les  dix-sept  bagnes  non  marqoées,  que  le  sieur 
Pnst  anit  renfermées  dans  sa  botte  a  mitraille  ;  —  Considérant ,  en 
deuxième  lien,  et  talativement  aux  ouvrages  saisis  ehex  le  sieur  Prost, 
aarqnéa  des  anciens  poinçons  de  garantie,  mais  non  NTétus  du  poinçon 
da  ncense,  prescrit  par  l'ordonnance  du  ni,  dn  5  mai  1819  ;  —  Qu'il  ré- 
salte  de  l'art.  8,  placé  sous  lasect.  9,  tit.  1,  de  la  loi  du  19  brum.  an  0, 
qne  le  poinçon  de  recense  est  destiné  k  remplacer  les  poinçons  de  garantie 
ptéeiislanlj  et  à  ea  anéantir  l'eflét;  —  Qne  l'art.  77  de  la  même  loi,  en 
erdonnantanx  marchands  et  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  de  les 
porter  an  bureau  de  garantie,  pour  y  être  revêtus  de  l'empreinte  des  poin~ 
çons  prescrits  à  U  sect.  3  du  tit.  1  de  ladite  loi,  a  donc  voulu  que  ces 
ouvrages  fussent  marqués  dn  poinçon  de  recense  ;  d'où  il  suit  que  le  sienr 
Prost  était  même,  relativement  au  ouvrages  marqués  des  anciens  poin- 
eens,  mais  non  de  ceini  de  recense,  en  contravention  audit  art.  77,  et 
que,  ioas  ce  rapport  encore,  il  avait  encouru  l'amende  portée  par  ledit 
vu  80;  qne  le  rafiu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Chilons  a  fait  de 
loi  appliqîwr  cette  amende  est  donc  une  violation  manifeste  des  lois  et 
efdonnancaf  précitées  ;  —  Casse  le  jugement  dn  10  avr.  1896. 

Du  il  avr.  1897 .-C.  C,  eh.  crim.-UM.  Portails,  pr.-Bossehop,  rap. 
(1)  (Contrib.  ind.  C.  Lner  et  laodin.}  —  La  coin;  —  Sur  l'unique 
moyen  de  cassation  invoqué  par  l'administratioa  des  contributions  indi- 
rectes, à  happai  de  son  pourvoi  et  fondé  snr  la  violation  des  art.  77,  79, 
80  et  107  M  la  loi  du  19  brum.  an  6  ;  —  Vu  lesdits  articles  ;  —  At- 
tendu que  la  disposition  de  ce  dernier  article,  qui  détend  aux  marchands 
et  fabricants  d'avoir  chez  eux  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  achevés  et 
non  marqués,  est  générale-  et  absolue  ;  —  Qu'elle  est  une  conséquence 
naturelle  de  l'art.  48  de  la  même  loi  du  19  bram.  an  0,  d'après  lequel 
tons  las  ouvrages  sujets  à  la  marque  de  garantie  doivent  être  portés  an 
bureau  avant  d'être  entièrement  aclievés  ;  —  Qu'il  suit  de  ces  disposi- 
tions et  de  celles  des  art.  77  et  79,  qne  les  marduuids  et  fabricants  d'on- 
TragH  d'or  et  d'argent  ne  peuvent,  à  aucun  instant  quelconque,  en  avoir 
chex  eax  d'achevés  et  non  marqués,  et,  à  plus  forte  raison,  les  mettre 
dans  le  commerce  oo  les  exposer  en  vente  sans  contrevenir  expressément 
à  la  loi  ;  —  Attende  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  procès-veibal  du 
19  nov.  18S5,  et  par  les  autres  pièces  dn  procès,  que,  le  même  jour, 
U  fat  tionvè  et  saisi  chet  le  sienr  J.  Robiquet,  horloger  et  manhaod  bi- 
toutio',  à  Contances,  deux  chaînes  en  or,  dites  jaserons,  de  19  pieds  de 
longaeer  chacuae,  dont  une  de  jaserons  pleins,  revêtus  en  sept  endroits 
diiMrents  d'une  marque  qui  ne  tut  pas  recoanne  être  celle  de  la  garantie, 
et  l'aelre  de  jaserons  creux,  ne  portant  aucune  espèce  de  marque  ;  — 
Que,  sommé  de  dire  si  ces  deux  chaînes,  qui  furent  depuis  reconnues 

Îirésenter  un  déficit,  la  première  de  9  millièmes,  et  la  seconde  de  SS  mil- 
ièmw  sor  le  plus  bas  titre,  lui  appartenaient  on  provenaient  de  sa  fa- 
brication, Robiquet  aurait  rtpondu  les  avoir  reçues ,  dans  la  matinée  dn 
même  jour,  de  la  maison  l<ucy  et  Jaudin,  fabricant  de  bijouterie  k  Paris, 
dont  il  représenta  la  facture  qui  fut  parafée  par  le  commissaire  de  police 
et  les  employés  de  U  régie  et  jointe  aux  pièces  du  procès  ; — Et  attendu 
qne,  dans  l'état  des  faits  ainsi  constatés,  les  sirars  Lney  et  Jaudin  de- 
^■aieat  ètn  déelaiéa  coupables  des  contraventions  et  punis  des  peinas 


pr..  Rives,  rap., air.  min.  pnb.C.Bonssard);— 5*Quelebi]ontler 
ehex  lequel  11  a  été  trouvé  des  objets  d'or  on  d'argent  (deux  ba- 
gpes,  par  exemple),  dépourvus  de  la  garantie,  ne  pent  être  ex- 
cusé sous  le  prétexte  que  les  deux  bagues  on(  pu  échapper,  à 
raison  de  leur  petit  volume ,  à  l'attention  des  employés,  et  que , 
d'ailleurs,  pournn  droit  minime,  le-bljoutler  n'avait  pas  d'intérêt 
à  frauder  (Crlm.  cass.  19  mai  1838,  aff.  Marbouty,V.  n*  69  2*); 
—  6*  Que  les  bijoutiers  et  orfèvres  sont  passibles  de  la  conflsca- 
tlonet  de  l'amende  à  raison  des  objets  d'or  ou  d'argent  trouvés 
chez  eux  non  revêtus  dn  poinçon  de  recense,  alors  même  que  ces 
objets  ne  seraient  pas  exposés  en  vente,  mais  renfermés ,  par 
exemple,  dans  im  des  tiroirs  de  lenr.comptolr  (Crlm.  cass.  17 
sept.  1841)  (2);  —  7<>  Qne  la  circonstance,  qu'en  ne  présentant 
pas  de  suite  ces  objets  à  la  marque ,  le  fabricant  n'aurait  en  ao- 
enne  Intention  de  frauder  les  droits,  ne  peut  point  le  soustraire  ' 
à  l'application  des  peines  portées  par  la  loi ,  ni  même  en  auto< 

énoncées  aux  art.  77,  79,  80  et  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  pour 
avoir  en  en  leur  possession,  vendu  et  mis  dans  le  commerce  deux  chaînes 
en  or  non  nvétaes  des  marques  de  la  garantie; — Qu'en  ne  le  faisant  pas, 
qu'en  déchargeant  an  contraire  Lucy  et  Jandin  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux,  le  8  avr.  18S6,  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
et  en  les  renvoyant  des  fins  de  la  plainte,  par  le  motif  qne  les  chaînes 
d'or  n'avaient  pas  été  trouvées  dans  la  possession  de  Lucy  et  Jaudin,  et 
qu'aucun  procès-verbal  ne  constatait  contre  eux  les  contraventions  dé- 
fendues et  réprimées  par  les  art.  77  et  109  de  la  loi  du  19  brum.  an  8 
(tandis  qne,  même  en  méconnaissant  l'existence  du  procès-verbal  du 
19  nov.  1835,  la  preuve  des  contraventions  reprochées  à  Lucy  et  Jaudin 
pouvait  résulter,  soit  de  l'aveu  des  prévenus,  soit  de  tons  autres  rensei- 
gnements, conformément  a  l'art.  154  e.  inst.  crim.),  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Paris  a  niéconnu  la 
foi  due  audit  procès-verbal,  mal  inteiprété,  et,  par  conséquent,  violé  les 
art.  77,  79  80  et  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6;  —  Casse. 

Dn  50  déc.  188e.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  Cboppin,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(9)  (Contrib.  ind.  C.  Palu.)  —  Là  comi  ;  —  Vu  le  mémoire  produit 
à  1  appui  dn  pourvoi;  —  Vu  pareillement  les  art.  7,  8,  15,  74  et  107 
de  la  loi  du  19  brum.  an  0,  et  les  art.  1  et  S  de  l'ord.  dn  7  avril  18S8; 
• —  Sur  le  premier  moyen,  pris  d'une  violation  de  l'art.  107  de  la  loi  dn 
19  brum.  an  8,  et  résultant  de  ce  une  l'arrêt  attaqué  aurait  refusé  d'ap- 
pliquer les  peines  de  droit  a  des  objets  d'or  et  d'ùgent  non  marqués  du 
poinçon  de  recense  prescrit  par  les  règlements  en  vigueur,  parce  qu'ils 
étaient  dans  un  tiroir  sons  un  comptoir,  et  n'auraient  point  été,  dès  lors, 
exposés  en  vente  ni,  par  suite,  trouvés  dans  le  commerce  ;  —  Attendu 
que  les  art.  7,  8  et  15  de  la  loi  du  19  brum.  an  8  établissent  la  néces- 
sité du  poinçon  de  recense  et  laissent  a  l'administration  la  faculté  de 
faire  des  rè^ments  à  cet  égard;  —  Attendu  qu'une  ordonnance  du 
7  avril  18S8  prescrit  l'apposition  d'un  nouveau  poinçon  de  recense,  a 
dater  du  10  mai  suivant,  sur  tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  existants 
dans  le  commerce  ;  —  Qne  l'art.  6  da  cette  ordonnance  porte  qu'après 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  recense,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
marqués  des  anciens  poinçons,  qui  seraient  trouvés  dans  le  commerce 
sans  être  empreints  du  poinçon  de  recense,  seraient  réputés  non  maiw 
qués  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  déjà  marqués,  mais  non  revêtus  dn  poinçon  de  recense,  avaient 
été  trouvés  chex  le  sienr  Pain,  orfèvre  ;  mais  que  l'arrêt  attaqué  l'a  ren- 
voyé de  la  plainte,  quant  a  ce  chef,  sur  le  motif  que  les  objets  non  recensés 
étant  placés  dans  des  tiraire  sons  le  comptoir  d'un  magasin,  n'étaient  ni 
étalés  ni  exposés  en  vente,  et  ne  furent  donc  pas  traavés  dans  le  corn 
meree; — Attendu  que  les  dispositions  ci-dessus  rappelées  et  l'art.  107.  de 
la  loi  du  19  bram.  an  6,  qui  renferme  la  sanction  pénale  (et  parie  uni- 
quement des  objets  trouvés  chez  on  marchand  et  fabricant),  n'exigent  pas 
que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  elles  s'occupent  soient  précisément 
étalés  et  exposés  en  vente  ;  que  leur  existence  seule  dans  le  magasia 
d'une  personne  assujettie  prouve  que  ces  objets  sont  évidemment  dans 
le  commerce;  qu'ils  sont,  d'ailleurs,  incontestablement  chez  un  marthaad 
on  fabricant,  seule  conditioa  exigée  par  la  loi  du  19  brum.  an  8;  que 
rien  n'autorise  noe  distinction  entre  les  parties  plus  ou  moins  apparentes 
d'un  magasin  ;  que,  dès  lors,  en  renToyant  le  sieur  Palu  de  la  plainte 
sur  ce  chef,  l'arrêt  attaque  a  violé  les  dispositions  formelles  des  art.  7, 
8,  15  et  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6; 

Sur  le  second  jnoyen^  pris  d'une  violatioa  de  l'art.  74  de  la  loi  dn 
19  brum.  an  6.  et  consistant  en  ce  que,  r^ntrairement  anx  dispositions 
de  cet  article,  le  sieur  Palu  n'aurait  pas  inscrit  snr  ses  registres  des 
couverts  par  lui  achetés,  et  aurait  été  néanmoins  renvoyé  de  la  pbinte, 
sur  le  motif  qne  ce  chef  de  poursuite  ne  serait  pas  exposé  dans  l'assi- 
gnation donnée  an  prévenu  par  le  ministère  public;  —  Attendu  que  ce 
chef  de  contravention  est  formellement  constaté  par  le  procès-verbal  ; 
qu'on  le  retrouve  pareillement  dans  des  conclusions  écrites  prises  devant 
le  tribunal  au  nom  de  l'administration  des  contributions  indirectes;  qne^ 
dans  l'assigaation  même,  l'existence  des  couverts  est  relatée;  qÎM,  si 
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rlserla  diminnfion  (Bravellos,  7  Jnlll.  1825»  H.  Spniyl,av.  gén., 
c.  eonf.,  air.  min.  pub.  C.  B...). 

89.  Quant  aux  ouvrages  vieux  on  de  hasard  (V.  n»  72,  ce  qn'on 
doit  entendre  par  objet  de  hasard),  ils  ne  sont  assujettis  à  aucune 
nouvcllo  marque,  alors  qu'ils  sont  maïqués  des  poinçons  en  usago, 
mais  s'ils  ne  portent  que  d'anciennes  marques,  ou  s'ils  n'en  por- 
tent aucune,  le  marchand  est  tenu,  suivantrarl.  1 7  de  la  déclara- 
tion de  1 7  iO,  do  les  Taire  revêtir  des  poinçons  de  garantie  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  les  avoir  ir.scrils  sur  son  registre.  Toute- 
fois, il  doit  se  borner  à  les  inscrire  sur  son  registre,  dans  le  cas 
où  il  ne  détient  ces  ouvrages  vieux  que  pour  le  compte  d'autrui 
(Favard,  v»  Matières  d'or  et  d'arg.,  n'S.). — Jugé,  en  conséquence, 
!•  que  les  ouvrages  de  hasard  trouvés  chez  un  orfèvre,  non  re- 
vêtus des  nouveaux  poinçons,  donnent  lieu  à  la  même  peine  que 
les  ouvrages  neufs  trouves  sans  aucune  marque,  lorsque  l'orfè- 
vre ne  peut  justifier,  par  un  registre  tenu  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  loi ,  qu'il  les  a  aclielés  depuis  trop  peu  de  temps, 
pour  avoir  pu  les  présenter  au  bureau  de  garantie,  à  l'elTet  d'y 
recevoir  les  nouvelles  marques  (Crim.  rej.  8  frim.  an  14)  (I),  — 

l'on  M  boroe  an*uite  &  conclure  «tx  «aifndcs  yroDoncë«s  par  la  loi  pour 
le»  objets  ci-dessai  énooni*,  oa  compreod  néeeitaiwmtnt  Us  dlveri^es 
natures  do  coatravenlioBS  que  ces  objets  peuvent  constituer; — Attendu, 
d'ailleurs,  que  les  assigoalions  en  police  correctioaneile  ne  sont  as;\H- 
jettles,  quant  &  renonciation  de  l'objet  des  poursuites ,  k  aucune  for- 
malité spéciale,  et  que  le  chef  de  poursuite  dont  il  s'agit  était  suIBsam- 
nentoonaa  dans  l'esptce;  qu'en  refusant,  en  cet  état  derboses,  de  («ire 
sur  ce  chef  appUeation  des  art.  74  et  M  d«  la  loi  da  10  brum.  aa  6, 
l'arrêt  attaqué  a  Tioli  ces  deux  articdes  ;  —  Casse. 
Du  17  sept.  184l.-G.C.,ch.crim.-MM.  Basiard,  pr.-Crouseilbes, r. 
(1)  (Jeanneau  C.  oontrib.  ind,  )  —  La  coua;  — Considérant  que 
l'art.  107  de  la  loi  du  19brua,  an  6,  en  disant:  mi  M*raj>,..  oflmi 
«(  non  marqué,  et  eoumettant  a  la  saisie,  et  par  soila  k  la  confiscation , 
ceux  trouvés ,  en  cet  état ,  cbei  un  varcbaiid  oq  fabricant,  par  les  em- 
ployés du  bureau  de  garantie,  comprepd  dans  sa  disposition  aussi  bien 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent  antérieurs  à  la  publication  de  cette  loi, 
quoique  rerétus  de  la  marque  alors  autorisée,  que  ceux  fabriqués  depuis, 
et  trouvés  sans  aucune  marque  ;  car  les  ouvrages  de  ce  métal  trouvés 
seulement  empreints  de  l'ancienne  œarqm,  après  les  six  mois  de  cette 
publiiation ,  sont  considérés  comme  n'es  ayant  aucune ,  puisque  cette 
marqua  a  cessé  d'être  la  marque  légale;  —  Que  la  dis|iositioo  de  cet 
article,  qui  serait  vraiment  rigoureuse  et  même  injuste,  si  elle  s'appli- 
quait k  tons  les  cas,  et,  par  exemple,  à  des  ouvrages  empreints  de  l'an- 
cienne marque,  que  le  marchand  aurait  achetés  depuis  peu,  et  sans  avoir 
en  le  temps  de  leur  faire  apposer  la  nouvelle,  avant  la  saisie  faite  chet 
lui  par  les  employés  du  bureau  de  garantie ,  k  défaut  de  marque  nou- 
velle, présente,  an  contraire  ,  les  caractères  de  sagesse  et  de  justice, 
{irincipal  attribut  de  tonte  bonne  loi,  an  moyen  des  précautions  que  cette 
oi  dn  19  brumaire  a  établies  par  d'autres  articles,  et  qui  teadentà 
empêcher  tout  abus  de  la  disposition  de  cet  art.  107  ;  —Qu'a  cet  effet , 
celte  loi  a  exigé,  art.  74  et  76,  la  tenue  d'un  registre  roté  et  parafé, 
(or  lequel  les  fabrinants  et  marchands  d'or  p(  d'argent  inscriraient  la 
nature,  la  nombre,  le  poids  et  le  litre  des  matières  et  ouvrages  d'or  et 
d'argent  qu'ils  vendraient  ou  achèteraient,  etc.,  et  leur  représentation  k 
l'autorité  publique,  &  toute  réquisition,  et  qu'elle  leur  a  imposé  l'obligar 
lion, art.  75,  de  n'acheter  que  des  personnes  connues  ou  ayant  des  ré- 
pondants i  eux  connus;  —  Qu'en  conséquence,  tout  marcliand  orfèvre, 
qui  peut  jaitifler,  par  des  registns,  dament  on  règle,  que,  peu  avant  la 
saisie,  et  sans  qu'il  ait  pu  se  présenter  auparavant  au  bureau  de  garan- 
tie, il  avait  acheté  les  ouvrages  revêtus  seulement  de  l'ancienne  marque, 
n'a  rien  i  redouter  delà  disposition  de  cet  art.  107,  qui  lui  est  évidem- 
ment inapplicable  dans  celte  hypothèse;  mais  aassi  qu'il  refaite  de  cette 
disposilian  que  le  marchand  qui,  lors  de  la  saisie  de  pareils  ouvrages , 
ne  peut  représenter  k  l'autorité,  qni  l'en  requiert ,  que  des  registres  mal 
tenus, si  même justiter qu'il  lésa  achetés  depuis  trop  peu  de  temps  pour 
avoir  pu  les  présenter,  avant  la  saisie,  au  bureau  de  garantie ,  k  l'effet 
d'y  recevoir  les  nouvelles  marques ,  est  bien  dans  le  ca3  de  la  conSseo» 
lion  prononcée  par  cet  art.  107,  comme  ayant  cODlreveDU  aux  oblige- 
lions  que  cette  loi  lui  impose; — Bejette. 

Du  8  frim.  an  li.-C.  0%  srct.  crim.-MM.  Viellart,  pr .-Babille,  rap. 

(3)  (  BInnchon  C.  Conlrib.  ind  )  —  La  coca  ;  —  Vu  l'art.  17  décl. 
tO  janv.  1749,  laquelle  proscrivit  aux  orfèvres  et  autres  individus  tra- 
vaillant et  fabriquant  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  de  faire  marquer  et 
.^e  payer  les  droits  liesdits  ouvrages  qu'ils  achetaient  pour  leur  compte , 
Mit  pour  les  vendre,  soit  pour  leur  usage  particulier,  et  ce  dans  Icsvinin- 
quatre  heures,  après  qu'ils  enraient  porté  lesdits  ouvrages  sur  leurs  re- 
gistres, le  tout  à  peine  de  conUscation  et  de  500  (r.  d'amende;— Attpmlu 
qu'on  doit  réputer  en  vigueur  toute  loi  k  laquelle  il  n'a  pas  été  dér(i;40 
par  une  loi  postérieure  quil'aarait  abrogée  expresiément,  ou  quicontieu- 
il. lit  des  dispositions  inconciliables  avec  celles  des  antécédentes; — A(- 


On  prétendait,  dansTespète,  que  les  ouvrages  neufs  étaient  uds 
soumis  à  la  marque  :  on  argumentait  de  ces  mots  achevés  et  mm 
marqués  ;  —  2"  Que  les  objets  de  hasard  que  l'on  trouve  chez  uo 
brocanteur,  marqués  seulement  de  l'ancien  poinçon,  sont  saisis- 
sables,  à  moins  que  le  possesseur  de  ces  objets  ne  prouve  qo'il 
ne  s'est  pas  écoulé  un  temps  suffisant,  ifpuis  qu'ils  sont  dans 
ses  mains,  pour  qu'il  ait  pu  les  soumettre  an  poinçon  de  rrrca>e 
(Crim.  rej.  15  avr.  1808,  aO.  Boufarl,  V.  n»  671).— Ces  arrèlM 
ne  précisent  pas  la  durée  du  délai  ;  ils  parlent  seulement  d'uo 
délai  suffisant,  et  ne  font  aucune  mention  de  la  déclaration  de 
1749.  —  Il  a  été  mieux  jugé  que  la  déclaration  du  26  jaovid- 
1749  n'a  été  modifiée  par  aucune  loi  postérieure,  sait  quant  an 
délai,  soit  quant  à  la  peine  qu'elle  prononce  ;  qu'en  conséqueni-o, 
lorsque  parmi  les  objets  frappés  de  saisie  comme  n'étant  pas  re- 
vêtus des  marques  légales,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  ont 
été  inscrits  sur  les  registres  moins  de  vingt-quatre  heures  avant 
la  saisie,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  saisie  sur  ce  pôTnf  (I.yon>  '^ 
fév.  1827)  (2)  ;  —  Mais  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas^é 
portés  au  bureau  de  garantie  dans  les  vingt-quatre  heures,  la 

tendu  que  la  loi  du  19  brum.  u  6,  qni  fui  relative  aux  matières  d'or  ei 
d'argent,  et  laquelle  prescrivit,  pour  la  marque  d'ieeux,  l'u>age  de  nou- 
veaux poinçons  çn  remplarement  de  ceux  précédcnunent  employés,  dl»- 
posa  en  l'art.  107,  que  tout  ouvrage  achevé  et  non  oaarqué  qui  w  tng- 
verait  chez  un  marchand  ou  fabricant,  serait  saisi;  cavgie.  aussi  Q«e  lu 
propriétaires  encouraient ,  outre  la  confiscation  des  .  olyatii  saisis ,  Iti 
autres  peina*  portées  par  la  loi  ; — Attendu  qu'éridemmeDl  c«t  arli<:'.t  ii 
la  loi  du  18  brum.  an  6  n'établit  aucun  droit  louveau,  quant  aadrU 
qui  avait  été  fixé  par  l'article  précité  de  la  décl.  du  M  janv.  174«,|i«( 
b  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  que  les  orfèvres  ou  autres  Ithr 
cents  do  ces  sortes  d'ouvrages  étaient  dans  le  cas  d'acheter  peur  \nn- 
vendre,  ni  quant  à  la  peine  des  contrevenants,  et  qu'en  dispoiaol  d'uN 
manière  générale  que  ceux-ci  encouraient  les  peines  patlcas  par  la  lu, 
ledit  article  de  la  loi  de  l'an  6  se  référa  euverternool  aux  dispwilieii 
pénales  do  la  loi  antérietre  eotaernaat  natte  matière ;-~Ait«aila, m 
lors,  que ,  par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  les  orfèvres  M  autres  indisfe 
fabricant  des  ouvrages  d'or  et  d'aigeat  oontinuireat,  cemne  aupara)», 
d'être  tenus  de  faire  marquer  ou  poinçonner  lea  «uvrafet  vieux  «il 
hasard  qu'ils  achetaient  pour  revendre ,  dans  les  vingt-quatra  kevo 
après  qu'ils  avaient  porté  l'achat  sur  hwrs  regislM» ,  mu»  peiM  ^  1> 
roxfiscatioD  et  de  l'antonde  proRoacées  par  la  décl.  du  16  jaav.  W, 
et  qu'il  est  manifeste  que,  s'il  n'y  avait  pas  nécessité  peur  eax  dt  liin 
peinconner  lesdits  ouvrages  dans  •■  délai  fixe  et  exlrêmemeit  eoirt,  id 
que  la  loi  le  détermine,  l'obtigatiaQ  que  la  loi  lear  im|Msa  de  na  pooiM 
revendre,  sans  qu'ils  soient  narqaés,  pourrait  élra  saas  casse  élidre;- 
Atlendu  encore  qi'é  la  vérité  l'ordoniMwee  du  5  mai  18i9sa|tpriiiia,|i>i 
son  art.  i,  l'usage  du  poinoon  particalier,  dit  àm  viaui ,  destiaéi  a»t- 
quer  les  oavrages  d'er  et  j'argent  dite  de  hasard  ,  nous  dans  la  csb- 
merce,  mais  que  la  même  ordonnance  élabli&iait  des  paisçoas  aenvaui 
qni,  dans  le  délai  de  deux  mois  qu'elle  déteminaSt.,  devaient  (ti«  d u 
usage  général,  et  être  apposés  sor  tous  bt  ««viagas  d'or  et  d'arfteal  ii- 
distinctement,  c'est-a-dire  .sur  ceux  dits  de  hasard  remis  dans  !(«>»■ 
merce  comme  sur  ceux  nouvellement  fabriqués,  et  qii'cHe  (tablait  ei|irii- 
sément  es  l'art.  6,  qu'après  ledit  délai,  aucun  ouvrage  d'or  cl  i'uff' 
quelconque,  non  marqué  des  poinçons  nouveaux  de  rocease  et  de  ciwl'r 
marque,  ne  pourrait  ?e  trouver  dans  le  eommert»  lani  bire  encourir  auJ 
contrevenants  les  peines  portées  en  la  loi  du  19  brum.  an  C,  loi  i|iiii 
quant  aux  dispositions  pénales  à  appliquer  en  nette  matière,  n'awilfJJi, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  qn«  maintenir  implicilomeit  tontis  celio 
déjà  prononcées  par  la  décl.  du  S«  janV.  1710;  —  Attendu  qu'il «1  M' 
pour  constant,  en  (ait,  que  quelqnesrHinn  des  ouvrages  d'or  el  dsigt" 
vieux  qni  se  trouvent  compris  dans  |e  proo**-v«rhal  de  saisie  du  Hj"'"- 
181S,  comme  non  marqués  des  poinçons  nnuveaux  ds  remass/X" 
contre-marque,  avaient  été  achetés  par  lîlanchon  ol  par  lui  '"*"'*"' 
ses  registres  la  veille  iludit  jour,  c'esl-à-dire  dnns  les  yingt-qualreMom 
qui  avaient  précédé  la  saisie;  qu'ainsi  le  délai  prescrit  pour  tel  W" 
marquer  n'était  f>as  expiré,  mais  que  Blaochon  avait  acheté  las  ««tWi 
et  les  avait  inscrits  snr  son  registre,  soit  le  10,  soit  le  4dnm4ii»«a«^ 
et  qu'il  n'avait  pu  s'abslenlr  de  les  (aire  marqqer  4aa>  les  viogHa"" 
heures  après  l'achat  et  l'inscription  d'ieeux  sur  sea  regislt»,  «JM  «JJ 
courir  les  peines  prononcées  sur  cette  contravention  par  U  "*^'' " 
se  janv.  1749;  —  Atteniln ,  au  surplus ,  que  Bliincbon  n'eit  ™'"""|'"j 
fondé  à  alléguer,  pour  excuse  de  la  contravention  dont  il  e'api'i  I™ 
de  maladie  «ù  il  prétend  s'êtretroové,  et  qui  l'aurait empécMda m p^ 
senior  dans  tes  bureaux  de  garanliepoury  faire  marquer  Mit» ou"»^ 
dan»  le  délai  prescrit  :  car,  sans  être  tenu  d'aller  en  personne  datiiB»^^ 
bureaux,  il  pouvait  charger  sa  femme  oo  ses  préposés  de  s'y  pré'C'»"^ 
lui  ;-Onlonne  la  confiscation  des  objets  d'or  compris  dansl«pr«* 
bal  du  li  juin.  18SS,  et  condamne  Blanchon  en  800  fr.  d'aosioa,  <» 
Oa  15  fév.  18S7.-C.  de  Lyun,4«  cb.-M.  Reyre^pr. 
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contravention  «xlsle,  et  elle  ne  peut  être  excusée  sous  le  prétexte 
qu'un  état  de  maladie  uurait  empêché  le  marchand  de  se  présen- 
ter dans  les  bureaux,  la  loi  ne  l'obligeant  pas  à  s'y  transporter 
«n  personne  (même  arrêt). 

OO.  Lorsque  le  gouvernement  change  les  poinçons  de  ga- 
rantie en  usage  et  les  remplace  par  les  nouveaux  poinçons  appe- 
lés de  recense,  tous  les  ouvrages  vloox  et  neufs  Indistinctement 
doivent  être  soumis  à  la  marque  de  ces  nouveaux  poinçons,  dans 
le  délai  qui  est  établi  par  le  règlement  qui  change  les  poinçons 
(V.  n'  1 8-So)  :  passé  ce  délai,  tous  ouvrages  marqués  des  an- 
ciens poinçons  sans  être  empreints  des  poinçons  de  recense, 
sont  réputés  non  marqués  (ord.  7  avril  1858,  art.  6).  —  Jugé 
aipsi,  par  application  de  k'ord.  du  5  mai  1819,  qui  a  ordonné 
une  recense  générale>  que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  quoique 
marqués  d'anciens  poinçons,  sont  néanmoins  réputés  non  mar- 
qués, lorsque,  après  les  délais  Qxés  par  cette  ordonnance,  ils  n'ont 
point  été  revêtus  des  poinçons  de  recense  (Crim.  cass.  25  oc- 
tobre 1822  (1);  21  avr.  I827,aff.  Prost,  V.  n»  88-2»).— En  con- 
séquence, ils  doivent  être  confisqués  (Crim.  cass.  23  nov.  18)0, 
M.  Kataud,  rap.,  aff.  contr.  ind.  C.  Hublchmann;  23  nov.  1821, 
M3f.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  oontr.  iod.  C.  Lévêque). — 
....  Avec  amende  (Crim.  cass.  4,  oct.  1821,  UM.  Barris,  pr., 
Busschop,  rap.,  aff.  mis.  pub.  C,  Giot;  1 7  sept.  i84i,  off.  Pala, 
V.  n'  88-6»). 

•  I .  Il  parait  que  les  horlogers  ne  s'étaient  pas  crus  soumis  à 
l'application  du  poinçon  de  recense  prescrite  par  l'ord.  du  5  mai 
1819,  car  i'ord.du  1 9  sept.  1821  eut  pour  but  principal  d'assujettir 
à  cette  marque  les  bottes  de  montre  d'or  et  d'argent  neuves,  et 
autres  ouvrages  neufs  contenant  ou  destinés  à  contenir  des  mou- 
vements de  montre  (art.  1)  :  un  délai  d'un  mois  leur  avait  été  ac- 
cordé pour  se  mettra  en  règle.  —  Il  a  été  jugé  par  application  de 
celte  disposition,  1*  qu'une  simple  boite  en  or,  à  musique,  n'é- 
tant point  un  ouvrage  d'horlogerie,  on  n'y  peut  pas  appliquer  f  ord. 
du  19  sept.  1821,  qui  avait  accordé  un  nouveau  délai  d'un  mois, 
pour  l'apposition  du  poinçon  de  recense  sur  les  boites  démontre, 
tu  antres  ouvrages  destinés  à  contenir  des  mouvements  (Crim. 
cass.  25  oct.  I823,air.  Bovard,  Y.  n»  90);  —  2*  Que  le  prévenu 
sur  lequel  des  boites  de  montre  non  marquées  avaient  été  saisies, 
ne  pouvait  réclamer  le  bénéfice  de  l'ord.  de  1821,  à  l'égard  des 
objets  régis  par  elle,  qu'autant  que,  durant  le  mois,  il  avait  de- 
mandé la  distraction  du  greffe  desdits  objets,  pour  les  soumettre 
à  l'empreinte  des  nouveaux  poinçons  (même  arrêt).  —  Cette  déci- 
sion, bien  qua  sévère,  parait  conforme  au  droit  rlgeweux;  pour 
■  -    ■  - -  - 

(i)  (tiontnb.  ind,  C.  Bovard.)  —  là.  coua  ;  —  Va  les  art.  8,  77, 80 
et  t&t  de  la  toi  du  19  bnim.  an  6:—  Vu  aussi  les  art.  1,  5,  5  et  8  de 
fard,  da  4  msi  1819;— Vu  enfin  l'art,  t  de  l'ord.  du  19  sept.  18S1;— 
CoBsidéranI  ^Ue ,  d'aprfes  les  dispositions  combinées  de  ces  articles ,  les 
eavragea  i'ùt  et  d'argent,  qvpiqae  marqnts  d'anciens  poinçons  de  titre 
et  de  garantie,  sont  néaniqelaR  répatéa  nen  marq«és,  iDrsqiie,  aprts  le 
délai  prescrit,  ils  ne  sont  point  revétos  des  mtrqmes  des  potaçms  de 
recense;  d'oli  il  suit  qoe ,  quand  ils  sont  ainsi  trouvés  cliez  un  mârcband 
ou  fabricant,  ils  doivent,  aox  termes  de  i'art.  107  précité,  être  saisis 
et  confisqués],  et  les  contreTeaants  condamnés  à  l'amende  portée  par  la 
loi  ; —  Considétabt  qu'il  a  été  constate  et  reconnu  au  procès  que  ,  le  io 
janv.  1821,  blus  d'nn  an  après  l'expiration  dn  délai  Bxè  par  rord.  du  5 
mai  18f9,  ifa  Mé  trouvé,  chei  Samuel  Bovard,  horloger  &  Paris,  une 
botte  à^otk  muiqoej  et  ane  nontre  fc  belle  d'argent,  rerMuee  d'iui-t 
eiranai  bumiims  m  garufie ,  mais  ne  portant  paiot  l'empreinia  des 
poiojons  de  recense  et  de  contre-marque ,  prescrite  par  .'adite  ordon- 
■ance  ;  que  ces  oDvrages  étaient  donc  réputés  non  marqués  ;  qu'ils  de-^ 
«aient  jonc  étrS  éonfisqùés^  et  Bovard  condamné  à  l'amende;  —  Que, 
néanaoids,  la  cotir  de  Paris,  par  son  arrêt  du  IT  juin  1822,  n'a  pro- 
loncé  contre  ledit  Bovard  aucune  peine,  et  a  ordonné  que  lesdites  boites 
et  montres  loi  seraient  restitaées ,  «  sur  le  motif  que  ces  objets  avaient 
été  saisis  araftt  l'ord.  du  19  sept  1821,  et  que  le  prévenn  n'avait  pas 
Hé  k  même  de  jouir  do  délai  qu'elle  avait  accordé,  puisque  lesdits  objets 
avaient  été  constailiment  retenus  an  greffe,  où  ils  étaient  encore;  »  — 
Mai»  queford.  du  19  sept.  18ïl  ne  concerne,  d'après  son  texte,  que  les 
boite»  de  montres  et  antres  ouvrages  contenant  ou  destinés  à  contenir 
des  mouvements  de  montres ,  et  qu'une  simple  boite  à  musique  n'étant 
jaa  un  ouvrage  de  celle  espèce,  ladite  ordonnance  ne  peut  lui  être  ap- 
pliquée;— Que  si  cette  ordonnance  était  applicable  à  la  montre  d'argent, 
Bovard  n'en  poorrait  réclamer  le  bénéfice  qu'autant  que,  durant  le  nou- 
veau délai  qu'elle  accordait,  il  eût  itemandé  que  la  montre  serait  mo- 
BeutaAiiaeat  disîcaiU)  du  greffe  ^t  proiientée  au  bureau  de  garantie  pour 


que  rexoaw  eât  une  apparence  de  fondement,  11  aurait  fallu 
Invoquer  tme  force  majeure  qtii  n'existait  pas  dans  l'espèce, 
puisque  la  distraction  du  greffe  pouvait  être  demandée. 

OS.  A  l'égard  des  ouvrages  non  marqués  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  vendus,  les  fabricants  et  marchands  sont  tenus 
de  les  rompre,  suivant  la  disposition  Ùnaie  de  l'art.  17  de  la  dé< 
claration  de  1749. — Ilaété  jugé,  par  suite,  t°  qu'un  bijoutier  cbei 
lequel  sont  saisis  des  ouvrages  non  marqués,  ne  peut  être  excusé 
sur  le  motif  que  ces  ouvrages  seraient  hors  du  commerce,  et 
étaient  renfermés  dans  niœ  boite  à  mitraille,  si  ces  objets  n'étaient 
ni  rompus  ni  brisés  (Crim.  cass.  21  avr.  18^27,  aff.  Prost,  Y. 
B<>  88-2°)  ; — 2°  Que  lorsqu'un  procès-verbal  régulier  censtate 
qu'il  a  été  trouvé  entiers  ohex  im  bijoutier,  des  ouvrages  de  bi- 
jouterie achetés  par  ce  bijontier,  qui  n'étaient  pas  en  état  d'être 
vendus,  et  qui  devaient  être  brisés,  aux  termes  del'ord.  de  1 749, 
un  tribunal  ne  peut  annuler  la  saisie  de  ces  objets,  sous  prétexte 
qu'il  résulte  d'un  rapport  d'experts,  que  ces  objets  devaient  être 
considérés  comme  brisés,  l'ordonnance  exigeant  qu'ils  soient 
réellement  brisés  on  rompus  (Crim.  cass.  lO  juin  1830)  (2).  — 
Toutefois,  il  a  été  décidé  que  des  ouvrages  de  hasard  qui  ne  sont 
pas  étalés  en  vente  i»na  la  boutique,  mais  renfermés  dans  une 
armoire  de  la  chambre  ii  coucher  et  mêlés  avec  d'autres  ou- 
vrages brisés  et  destinés  pour  la  fonte ,  ne  peuvent  être  réputés 
remis  dans  le  commerce,  et  par  suite  ne  sont  point  sujets  à  la 
marque  du  poinçon  (Crim.  rej.  19  déo.  1811,  MM.  Barris,  pr., 
Busschop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Legaré). 

SS.  11  a  encore  été  Jugé  :  1°  que  de  ce  que  les  employés  dn 
bureau  de  garantie  ont  donné  aux  objets,  par  une  saisie,  la  qua- 
lité d'objets  de  hasard,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  objets  fussent 
en  état  d'être  remis  dans  le  commerce  ;  que  par  snite,  et  sans 
violer  la  foi  due  au  procès-verbal,  les  juges  ont  pu  entendre  des 
experts  sur  le  véritable  état  des  objets  saisis  (Crim.  rej.  16  mai 
1811,  MMk  BarriS)  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Masso- 
letti);  -^  2'  Que  lorsqu'llaété  vérifié  que lesobjetssaislsn'étaient 
point  en  état  d'être  remis  dans  le  commerce,  les  réponses  du  pré- 
venu relatives  à  l'obligation  oii  il  se  croyait  éti-e  de  les  porter  au 
bureau  se  réduisent  à  une  simpieerraur  de  droit,  qui  seule  ne  peut 
nécessiter  sa  condamnation. 

94.  Enfin,  il  a  été  décidé  à  l'égard  des  pays  réunis  àla  Finance 
que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  à  Genève  et  trouvés 
en  Fi'ance,  dépourvus  de  la  marque,  avant  le  décret  du  si  aoiit 
1806,  qui  établit  à  Genève  un  bureau  de  garantie,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  confisqués,  lorsque,  d'ailleurs,  ils  n'offrent 


y  recevoir  l'empreinte  des  nouveaux  poinçons ,  prescrite  par  l'ord.  aoL. 
du  5  mai  1819;  mais  qu'aucune  diligence  à  cet  égard  n'a  été  faite  par 
ledit  bovard  ; — Que,  dans  cet  état  de  faits ,  et  d'après  les  considérations 
ci-dessus  exposées,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  n  violé  la  loi  du  19  brum. 
an  6  et  l'ord.  du  18  mai  1619,  et  a  faassemeAt  ap]^liqué  l'ord.  du  19 
sept.  IMIj'-Oasse. 
De  M  oct.  18n.-6i  Ck,  secL  cHm.>MM.  Barris,  Bosschop,  rap. 

(3)  (Contnb.  ind.  CSeltlard.)  —  La  coui;  —Attendu,  en  droit,  qae 
l'art.  17,  ord.  de  1749,  remise  en  vigueur  par  celle  du  19  sept  1831, 
por  e,  qa'&  l'égard  des  onvrag^es  que  les  bijoutiers  auront  achetés,  et  qui 
ne  seront  pas  en  étal  d'être  v«nd\i3t)u  qo'ils  ne  voudront  pas  vebdre  ou 
prendre  poir  leur  cenpte,  ils  Mront  tenus  de  les  Vowpf^  et  briser  dans 
l'instant,  en  sorte  (jue  ces  Ouvrages  soient  hors  it'éfftl  de  servir  à  aucun 
usage,  le  lout  sous  peine  de  confiscation  et  500  fr.  d'amende;—  Et  at- 
tendu, en  fait,  qu'un  procès-verbal  régulier  et  non  attaqué,  constatait 
3ue  cent  quarante  articles  de  bijouterie,  dont  quarante  six  en  or,  qui, 
'après  l'ord.  do  17i9,  auraient  dû  être  rompus  et  brisés,  étaient  en- 
tiers (chez  Seillard),  et  que,  par  ce  molit,  les  employés  en  firent  la 
saisie;  —  Que,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  a  confirmé  la  mainlevée  de 
ces  objets ,  ordonnée  par  la  chambre  du  conseil ,  parce  qu'un  rapport 
d'experts  avait  déclaré  qu'ils  devaient  être  considérés  comme  brisés  et 
hors  d'èlat  de  servir  à  aucun  usage  ;  mais  atlËndu  que  l'état  dans  lequel 
les  experts  déclaraient  avoir  trouvé  ces  ouvrages,  ne  dispensait  pas  île 
l'obligation  de  les  rompre  et  briser,  imiioséo  par  l'ord.  de  1749  ; — Que, 
dès  lors,  en  décidant  qu'ils  devaient  être  considérés  comme  rompus  et 
brisés,  tandis  que  le  procès-verbal  portiiit  qu'ils  ne  l'étaient  pas,  et,  en 
se  fondant  sur  celte  présupposition  pour  en  accorder  la  mainlevée,  l'ar- 
rét  attaqué  a  violé  la  foi  due  au  procés-vcibal,  et  l'art.  17  de  l'ord.  de 
17i9;  — Par  ces  motifs; — Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  chambre 
d'accusation  du  32  mai  1829,  etc. 

Du  10  juin  1856.-C.  C,  cb.  crim.-MJtf.  Bastard,  pr.-OUivier,  rap. 
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ancune  contravention  aox  lots  genevoises  qne  le  traité  de  réunion 
de  cette  République  à  la  France  avait  provisoirement  malntennes 
(Crim.  cass.  5déc.  1806,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff. 
Patron  C.  Cont.  ind.). 

•6.  Certains  onvrages  d'or  et  d'argent  sont,  par  leor  extrême 
légèreté,  dispensés  de  la  marque.  Ainsi,  suivant  l'art.  86  «les 
Joailliers  ne  sont  pas  tenus  de  porter  aux  bureaux  de  garantie 
les  ouvrages  montés  en  pierres  Ones  on  fausses,  et  en  perles,  ni 
ceux  émaiUés  dans  toutes  les  parties,  on  auxquels  sont  adaptés 
des  crisUux.  s  —  Cette  disposition  qui  avait  tait  naître  un  grand 
nombre  d'abus  (V.  MM.  Raibaud,  p.  123;  FonUlne,  p.  199),  a 
été  interprétée  par  un  arrêté  du  1*'  mess,  an  6,  duquel  il  résulte 
que  les  Joailliers  sont  tenus  de  porter  aux  bureaux  de  garantie 
tous  les  ouvrages  montés  en  pierres  fines  ou  fausses,  et  en  per- 
les, à  moins  qu'ils  ne  puissent  être  marqués  sans  éprouver  de 
détérioration.  —  C'est  par  application  de  cet  arrêté  qu'il  a  été 
décidé  :  1*  que  l'exception  établie  par  l'art.  86,  L.  19  brum.  an 
6,  en  faveur  des  ouvrages  de  Joaillerie  montés  en  pierre  on  en 
perles,  ne  peut  pas  être  Invoquée  en  faveur  de  ceux  de  ces  ou- 
vrages qui  sont  susceptibles  de  supporter  sans  détérioration 
l'empreinte  des  poinçons  (Bruxelles,  7  julU.  1825,  M.  Spruyt, 
av.  gén.,  c.  conf.,  afl.  min.  pub.  C.B....);  — -2*  Qu'un  tribunal 
contrevient  à  la  loi  en  donnant  mainlevée  d'une  saisie  d'ouvrages 
'orfèvrerie  et  de  bijouterie  montés  en  pierres,  perles  ou  cris- 
taux non  revêtus  des  marques  de  garantie,  sans  qu'il  ait  été 
constaté  que  ces  ouvrages  ne  sont  pas  susceptibles  de  les  rece- 
voir sans  détérioration,  seul  cas  où  la  loi  les  dispense  de  cette 
marque  (Crim.  cass.  4  sept.  1813  M.  Bnsschop.  rap.,  aff.  min. 
pub.  C.  Lauzac).  —  Les  ouvrages  qui,  à  raison  de  leur  ténuité 
sont  affranchis  de  la  marque,  ont  été  énumérés  dans  une  circu- 
laire du  2  mai  1838.— V.  MM.  Fontaine,  p.  303  ;  Saillet  et  Ollbo, 
p.  762. 

8«.  Les  tribnnanx  ont-ils  le  pouvoir  de  décider  souveraine- 
ment si  les  bijoux  sont  dispensés  de  la  marque  par  leur  légèreté, 
ou  doivent-ils  renvoyer  .cette  difficnlté  devant  l'administration 
des  monnaies?  —  V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard,  n**  1 71  et  suiv. 

•7.  Lorsqu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  et  qu'il  est  d'ailleurs 
constaté  par  une  expertise  que  des  ouvrages  montés  en  pierres, 
perles  et  cristaux,  sont  susceptibles  de  recevoir,  sans  détériora- 
tion, l'empreinte  du  poinçon  de  garantie,  l'orfèvre  chez  qui  ces 
ouvrages  ont  été  trouvés  dépourvus  de  marque  légale,  doit  être 
condamné  aux  peines  de  la  conflscation  et  de  l'amende  (Crim. 
cass.  26  oct.  1810;  MM.  Barris,  pr.,  Bnsschop,  rap.,  aff.  min. 
pob.  C.  Dubief).  —  Et  un  tribunal  ne  pourrait  se  dispenser  d'ap- 
pliquer cette  double  peine,  sous  prétexte  que  l'arrêté  du  l"  mess, 
ne  prononce  aucune  pénalité  (Crim.  cass.  IS  fév.  1817,  aB. 
Griffe,  V.  m  69).  —  A  l'égard  de  l'antorité  de  l'avis  des  experU 
V.  n»  173. 

•8.  Encore  qu'un  arrêt  ait  reconnu  que  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  ne  sont  point  revêtus  du  poinçon,  que  d'autres  sont 
fourrés  de  métaux  étrangers,  et  ait,  en  conséquence,  prononcé  la 
confiscation  et  l'amende;  cependant  si,  sur  le  pourvoi  du  pré- 
venu, il  est  produit  une  attestation  de  l'administration  des  mon- 
naies, portant  :  i«  qne  les  objets  saisis  ne  sont  pas  susceptibles 
de  la  marque;  2<>  que  ces  objets  ne  sont  pas  fourrés,  mais  seule- 
ment chargés  de  soudure,  l'arrêt  doit  être  cassé  (Crim.  cass.  10 
mars  1810  (l);  V.  aussi  n*  51-1*). — En  serait-il  ainsi,  dans  le  cas 
on  l'avis  de  l'administration  des  monnaies  serait  favorable  à  la 

(1)  Sqrie*  .*  —  (Cherrier  C.  coDtrib.  ind.)  —  Deux  procès-verbaux 
dressés  sur  Cberrier,  comiais-Toyagear  de  Delaide ,  coastatent  que  des 
ouvrages  de  bijouterie  sont  dépourvus  du  poinçon  de  garantie,  et  que 
d'autres  sont  fourrés  de  métaux  étrangers.  — 89  aoAt  1809,  amt  delà 
cour  de  la  Dyle,  qui  prononce  la  conflscation  des  objets  saisis,  et  con- 
damne Chemer  aux  amendes  portées  par  la  loi  de  brum.  an  6. 

PooTTOi  de  la  part  de  Cberrier.  —  En  même  temps  il  s'adresse  au 
ministre  pour  demander  qne  les  objets  saisis  soient  vérifiés  par  l'admi- 
aistratioD  des  monnaies.  —  Cette  vérification  ayant  eu  lieu .  l'admini- 
itration  reconnaît  et  déclare,  1'  que  les  objets  saisis,  attendtn  le  défaut 
de  marque ,  n'étaient  pas  de  nature  à  être  poinçonnés ,  et  que ,  sous  ce 
rapport,  Cberrier  n'est  pas  en  contravention;  S*  que  les  objets  consi- 
dérés comme  fourrés  sont  seulement  trop  chargés  de  soudure,  et  qu'ils 
doiveat,  en  conséquence,  être  brisés  par  l'essayeur,  comme  a  itaat  pas 
an  titre,  et  étie  ensuite  rendus  au  propriétaire.  —  Arrêt. 


régie?  —  Le  Mémorial  du  contentieux  des  droits  rtonis  est  d'avis 
qne  la  décision  devrait  être  la  même.  Mais  l'opinion  de  M.  Ctur- 
pentier  (Favard,  Rép.,  v°  Matière  d'or  et  d'argent,  §  s,  n'  lijil'i. 
près  laquelle  les  Juges  ne  sont  pas  obligés  de  donner  forcéoeil 
ienr  adhésion  à  l'avis  de  l'administration  des  monnaies,  pina 
préférable.  —  V.  n»  1 73. 

••.  Quant  aux  ouvrages  fabriqués  par  les  Joailliers  qui  «w 
assujettis  &  la  marque,  il  n'y  a  aucune  raison  d'exempter  ces  b 
bricants  des  règles  auxquelles  sont  soumis  les  orfèvres.  Ainsi 
les  petits  onvrages  de  Joaillerie,  qui  ne  sont  cependanl  pts  assc 
frêles  pour  ne  pouvoir  supporter  l'empreinte  du  poinçon,  iiim 
y  être  soumis  avant  même  qu'ils  soient  polis  :  en  vain  alli^pt 
railron  on  usage  contraire  certifié  par  les  employés  dn  burt^ 
de  garantie  (Crim.  cass.  lO  nov.  1815,  MM.  Barris,  pr.,Bos!i 
chop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Desange). 

fl  •• .  Les  marchands  et  fabricants  sont  encore  tenus  de  oM 
tre  dans  le  lien  le  plus  apparent  de  leur  magasin  oa  twoliqii 
un  tableau  énonçant  les  articles  de  la  loi  du  19  bromairtnli 
tifs  aux  titres  et  &  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  (L.  l 
brumaire,  art.  78).  —  Une  prescription  analogue  élait  t\\4 
sous  les  anciens  règlements  (V.  ord.  20  déc.  1636;  4  lYr.lïlj 
—  Il  a  été  Jugé  que  l'orfèvre,  dans  la  boutique  daqnel  b'i 
point  affiché  le  tableau  prescrit  par  l'art.  78  de  la  loi  lu  \ 
brum.  an  6,  encourt  l'amende  prononcée  par  l'art.  80;  ({o 
importe  peu  que,  Jnsqne-là,  ce  tableau  ait  été  afSché  dans 
boutique,  et  que  l'orfèvre  l'ait  affiché  de  nouveau  en  présoi 
des  employés  (Crim.  cass.  10  janv.  1806,  aff.  Ledine;  Crn 
rej.  1«  oct.  1807,  même  affaire,  V.  pins  bas ,  n°  172).  -ij 
cette  obligation  est  aujourd'hui  tombée  en  désuétude,  lai^ 
n'en  exige  plus  l'accomplissement;  les  bijontiers  eui-oH 
savent  à  peine  qne  la  loi  les  oblige  à  avoir  ce  tablean  apposé  tl 
Irar  magasin. 

!•!.  L'art.  79  delà  loi  de  l'an  6  porte  :  «ns(lesminkal 
et  iU>ricant8)  remettront  aux  acheteurs  des  bordereaox  bso' 
tifs  de  l'espèce,  du  titre  et  du  poids  des  onvrages  qn'iisi«f> 
vendns,  en  désignant  si  ce  sont  des  ouvrages  nents  on  m-^ 
bordereaux^  préparés  d'avance,  et  qui  seront  fournis  an  falinii 
ou  marchand  par  la  régie  de  l'enregistrement,  auront,  daiitii^ 
la  République,  le  même  formulaire,  qui  sera  imprimé  :  le  vesl 
y  écrira  &  la  main  la  désignation  de  l'ouvrage  vendu,  soiis 
soit  en  argent,  son  poids  et  son  titre,  distingnés  par  ces  m 
premier,  second  on  troùteme,  suivant  la  réalité;  il  y  meurt 
plus  le  nom  de  la  oommnne  oh  se  fera  la  vente,  avec  la  iiU 
sa  signature.» — L'art.  87  soiunet  également  les  Joailliers  à  < 
même  obligation.  —  Ces  l>ordereaiu  sont  destinés  i  consl 
l'erigfne  des  ouvrages  achetés  par  le  con8onuDatenr;c'(4 
garantie  de  plus  qui  lui  est  accordée  (V.  M.  Fontaine,  p.  l 
Depuis  longtemps ,  ils  ne  sont  plus  fournis  par  la  régie.  ■ 
a  été  décidé  avec  raison  que  les  bijojiliers  à  façon  doivent, 
qu'ils  trafiquent  des  matières  d'or  et  d'argent,  pour  leur  pr 
compte,  représenter,  à  la  réquisition  des  employés,  les  ta 
reaux  relatifs  à  ces  valeurs,  sons  peine  de  confiscation  de 
jonx  trouvés  en  letir  possession  (Crim.  cass.  s  fév.  tsit 
Cornet,  D.  P.  47. 4. 348).  —M.  Fontaine  cite  un  arrêt  quia 
décidé  que  la  loi  n'ayant  pas  prononcé  de  nullité  dans  ie  c: 
les  bordereaux  ne  seraient  pas  signés  par  le  marcband,  • 
pourrait  (aire  résulter  une  contravention  de  ce  qu'un  bordi 
trouvé  chez  un  orfèvre  n'est  pas  revéta  de  U  signature  do  I 

La  cotm  ;  ^Va  les  deux  lettres  du  ministre  des  finances,  en  i 
t%  déc.  1809,  l'une,  adressée  aux  membres  composant  Vadaùni^ 
des  monnaies;  l'autre  au  conseiller  d'état  directeur  général  ^|! 
nistration  des  droits  réunis;  lesdites  lettres  transmises  eneipédit 
procureur  général  prés  de  cette  cour  ;  —  Vu  l'art.  107  de  U  ) 
19  brum.  an  6;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  deux  lettres  oui 
rielles  ci-dessus  citées  qne  le  fait  constaté  par  le  proeés-Teriiaioe! 
du  18  fév.  1809,  dressé  par  les  préposés  du  bureau  degaraa< 
Bruxelles ,  i  la  charge  du  sieur  Joseph  Cberrier,  ne  porte  pai°>  ■ 
ractéres  de  la  contravention  prévue  par  l'art.  107  de  la  loi  du  19  ' 
an  6  ;  d'ob  il  suit  que  la  neine  établie  par  cet  article  a  été  mal  >pr 
par  l'arrêt  dénoncé;  quil  suit  encore  desdites  deux  lettres  ">• 
rielles  qu'il  n'y  a  plus-  intérêt,  ni  conséquemment  lieu  à  de  M 
procédures  et  à  de  nouveaux  fiais  ;  —  Cas^e. 

Ou  10  mars  1810.-C.  C,  secL  crim.-M.  Barris,  pr.-Bnssrtoî 


Digitized  by 


Google 


MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.— Art.  S. 


489 


eant  (Cass.  35  frlm.  an  ii.—Nota.  Getarrél, anqnel  HH.  Sall- 
let  et  Ulibo,p.  736,  donnent  la  date  dn  25  fructidor,  ne  se  trouve 
dans  les  recueils  sous  l'une  ni  sous  l'autre  de  ces  dates). 

%09.  Suivant  l'art.  81  de  la  loi  de  l'an  6,  aies  art.  75,  74, 
75,  76,  78,  79  et  80  sont  applicables  aux  fabricants  et  marchands 
de  galons,  tissus,  broderies  ou  autres  ouvrages  en  flls  d'or  ou 
d'argent.  »  —  Ainsi,  il  y  a  contravention  de  la  part  de  ces  fa- 
bricants oQ  marchands  s'ils  n'ont  pas  lait  leur  déclaration  à  la 
municipalité,  s'ils  n'ont  pas  tenu  de  registre  coté  et  parafé,  s'ils 
achètent  de  personnes  inconnues,  s'ils  vendent  pour  Ans  des  ou- 
vrages en  or  ou  en  argent  (aux  (Cire.  min.  !•'  prair.  an  8, 
V.  U.  Raibaud,  p.  149).  —  Us  sont,  en  outre,  tenus  de  (aire  ti- 
rer leurs  lingots  aux  argues  nationales.  —  V.  n»  183. 

4  OS.  Les  art.  82  et  83  sont  relatifs  aux  ouvrages  (abriqués 
avant  la  publication  de  la  loi  de- l'an  6;  il  n'ont  plus  aucun  inté- 
rêt. Il  eaest  de  même  l*  de  l'art.  84,  relatif  aux  ouvrages  dits 
de  hasard,  le  poinçon  dont  ils  devaient  être  marqués  ayant  été 
surprime  par  l'ordonnance  du  5  mai  1819  (V.  n°i8-4<>); — 2°  De 
l'art.  85  portant  :  «  I.a  loi  garantit  les  conditions  des  engage- 
ments respectifs  des  orfèvres  et  de  leurs  élèves,  »  la  loi  du  22 
fév.  1851  ayant  réglementé  à  nouveau  les  conditions  de  l'appren- 
tissage.— V.  Industrie,  n»'  47  et  suiv. 

t04.  Les  art.  90et  91  ordonnent,  dans  le  cas  de  décès  ou  de 

cessation  de  commerce  d'un  fabricant,  la  remise  de  son  poinçon  au 

bureau  de  garantie,  pour  qu'il  soit  biOë  de  suite.  Cette  mesure  a 

pour  objet  de  prévenir  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de  ce  poinçon. 

Par  la  même  raison,  si  un  fabricant  s'absente  pour  plus  de  six  mois, 

il  doit  aussi  déposer  son  poinçon  au  bureau  de  garantie,  et  le 

contrôleur  est  chargé  de  poinçonner  les  ouvrages  fabriqués  chez 

lui  en  son  absence.  —  M.  Fontaine  fait  connaître  les  formalités 

qui  accompagnaient,  dans  l'ancien  droit,  la  remise  du  poinçon 

après  le  décès  du  fabricant  :  elles  font  voir  quelle  inu>orlance  est 

attachée  à  cette  remise. 

f  OS.  En  outre  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  la 
loi  de  l'an  6,  les  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  en- 
core assujettis  à  certaines  prescriptions  par  des  lois  spéciales. 
Ainsi ,  ils  ne  peuvent  avoir  chez  eux  des  machines ,  telles  que 
presses,  moutons,  laminoirs,  etc.,  de  nature  à  servir  à  la  fabri- 
cation de  la  fausse  monnaie,  qu'avec  l'autorisation  dn  gouver- 
nement [arrêté  du  3  germ.  an  9,  V.  Monnaie).  —  A  l'égard  des 
fabricants  d'étoffes  d'or  et  d'argent,  V.  décr.  20  ilor.  an  13, 
V*  Industrie,  p.  668. 

Art.  5. — Mligations  des  marchands  d'ouvrages  d^or  et  d'argent 
ambulanU,  et  des  fabricants  de  plaqués. 

lOfi.  Les  marchands  ambulants  sont  soumis  à  tontes  les 
obligations  qui  dérivent  de  la  loi  de  l'an  6,  et  qui  pèsent  sur  les 
marchands  sédentaires,  notamment  à  la  tenue  du  registre,  à  l'o- 
bligation de  ne  vendre  que  des  ouvrages  marqués  des  poinçons 
de  l'Etat ,  à  n'acheter  que  de  personnes  connues,  etc.,  etc..  Mais, 
en  outre  ;  ils  sont  assujettis  à  certaines  précautions  nécessitées 
par  la  nature  de  leur  commerce,  qui  exige  une  surveillance  par- 
ticulière. —  Ainsi,  d'après  l'art.  92  de  la  loi  de  l'an  6,  «les 

(1)  (Min.  pub.  C.  Vitaliani,  etc.)  —  L*  con;  —  Vo  les  art.  93, 
91  et  107  de  la  loi  du  19  bnuu.  an  6; — Attenda  l'qne  les  faits  énon- 
cés dans  le  procès-verbal  dressé  par  les  employés  du  bureau  de  garantie 
constituaient  les  prévenus  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  ambu- 
lants ,  et  que  dès  lors  ils  ne  pouvaient  pas  vendre  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent sans  s'être  auparavant  présentés  aux  autorités  et  sans  que  lesdits 
ouvrages  fussent  revêtus  de  la  marque  on  poinçon; — Attendus*  que  les- 
dits prévenus  ne  s'étaient  nullement  présentés  aux  autorités  ;  que  les- 
dits ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  ils  étaient  vendeurs  n'étaient  point 
revêtus  de  la  marque  on  poinçon;  et  qu'ainsi,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Pise,  au  lieu  de  les  condamner  k  la  peine  établie  par  l'art. 
107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  les  ayant  acquittés,  a  violé  les  art.  92, 
•4  et  107  de  ladite  loi;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 

Do  18  oct.  1811.-G.  C,  sect.  crim.-UM.  Barris,  pr.-Benvenutti,  r. 

(a)  (Min.  pub.  C.  Souqne.)  —  La  cod»;  —  Vu  les  art.  7T,  80  et 
107  do  la  loi  de  19  brum.  an  6  ;  —  Vu  également  le  §  a  de  l'art.  9i 
de  la  même  loi  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  constaté  par  le  procès-verbal 
de  saisie  du  18  oov.  1817,  et  qu'il  est,  d'ailleurs,  reconnu  au  procès 
que  le  sieur  Souque,  marchand  ambulant  d'ouvrages  d'or  et  d'argent, 
aviit,  parmi  les  objets  de  mo  commerce,  trois  montres  ea  or,  l'une  dé- 

Tom  XXXI. 


marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  ambulants  ou  venant 
s'établir  en  foire,  sont  tenus,  à  leur  arrivée  dans  une  commune, 
de  se  présenter  à  l'administration  municipale ,  ou  à  l'agent  de 
cette  administration  dans  les  lieux  on  elle  ne  réside  pas,  et  de 
lui  montrer  les  bordereaux  des  orfèvres  qui  leur  auront  vendu 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  ils  sont  porteurs.  —  A  l'égard 
des  ouvrages  qu'ils  auraient  acquis  antérieurement  à  la  présente 
loi,  ou  seulement  deux  mois  après  sa  publication,  ils  seront  te- 
nus de  les  déclarer  au  bureau  de  garantie  de  l'arrondissement, 
pour  les  faire  marquer  de  suite,  soit  du  poinçon  vieux,  soit  de 
celui  de  recense,  suivant  l'espèce  des  objets,  et,  cette  obliga- 
tion remplie,  les  dispensera  de  justifler  de  l'origine  desdits  ou- 
vrages. » — Les  prescriptions  des  art.  92  atteignent  tons  les  mar- 
chands forains  ambulants  ou  autres,  quelque  qualification  qu'ils 
prennent,  même  celle  de  commis  voyageurs  (arg.  cire.  monn. 
13  germ.  an  10;  V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  743). 

<•?.  Xes  individus  qui  parcourent  les  rues  d'une  ville,  por- 
teurs de  vieux  ouvrages  d'or  ou  d'argent  qu'ils  disent  leur  avoir 
été  remis  par  divers  particuliers,  à  l'effet  de  les  vendre  et  de 
les  mettre  en  gage ,  doivent  être  considérés  comme  marchands 
ambulants;  par  suite,  ils  commettent  une  contravention  à  la  loi 
de  l'an  6  s'ils  ne  se  sont  pas  présentés  aux  autorités,  et  s'ils 
n'ont  point  fait  poinçonner  les  ouvrages  qu'ils  mettent  en  vente 
(Crim.  cass:  18  oct.  1811  (1);  V.aussiCrim. cass.  7nov.  1811, 
aff.  Gailegarl,  V.  n»  63). 

1  OS.  Il  n'y  a  pas  seulement  contravention  lorsque  les  mar- 
chands ambulants,  arrivés  dans  un  endroit  pour  y  débiter  leurs 
marchandises ,  les  vendent  ou  les  exposent  en  vente ,  sans  dé- 
claration préalable  ;  elle  existe  dèsqn'ils  ont  laissé  écouler,  depuis 
leur  arrivée,  un  temps  moral  suffisant  pour  les  constituer  en  (kate 
à  défaut  d'avoir  fait  cette  déclaration  (Bruxelles,  6nov.  1822,  aff. 
Binch,V.  n°  1 76).  —  Et  le  marchand  ambulant  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent,  sur  lequel  il  est  trouvé  des  montres  en  or  non  revêtues 
de  la  marque,  ni  du  poinçon  de  recense,  ne  peut  être  excusé  de  la 
contravention,  sur  le  motif  qu'il  s'était  présenté  au  bureau  de- 
douanes,  à  l'effet  d'y  obtenir  une  expédition,  avec  laquelle  il  de- 
vait se  rendre  au  premier  bureau  de  garantie,  pour  faire  apposer 
la  marque  aux  montres  qui  en  étaient  dépourvues  (Crim.  cass. 
2  juin.  1818)  (2).— V.  n'22. 

lOO.  En  l'absence  des  employés  qui  connaissent  le  titre  et 
les  marques  des  ouvrages,  le  maire,  son  adjoint,  ou  le  commis- 
saire de  police  du  lien,  sont  chargés  de  faire  examiner  les  mar- 
ques des  ouvrages  d'or  et  d'argent  que  transportent  ies  marchands 
ambulants,  par  des  orfèvres,  ou,  à  défaut,  par  des  personnes 
connaissant  les  marques  et  poinçons,  aQn  d'en  constater  la  légi- 
timité. C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  93. — L'at- 
tribution donnée  à  l'autorité  par  cet  article  n'exclut  pas  la  sur- 
veillance qui  appartient  aux  employés  des  bureaux  de  garantie 
en  vertu  des  art.  71,  101,  lOS  de  la  loi  de  l'an  6  (cire.  mon.  15 
germ.  an  10;  V.  MM.  Raibaud,  p.  1 63, Fontaine,  p.  209,  Saillet 
et  Olibo,  p.  743). 

110.  Les  préposés  aux  portes  des  villes  doivent  avertir  lei 
employés  au  moment  où  des  caisses  renfermant  des  ouvrages  d'ot 


pourvue  de  tonte  espèce  de  marque  de  garantie,  et  les  deux  autres  non 
revêtues  du  poinçon  de  recense{  —  Que  ledit  sieur  Souque  était  donc  en 
contravention  aux  art.  77  et  107  précités  de  la  loi  du  19  brum.  an  6, 
et  avait  conséquemment  encouru  les  peines  de  confiscation  et  d'amende 
prononcées  par  ledit  art.  107  et  par  1  art.  80  do  la  mémo  loi  ;  —  Que  la 
cour  de  Douai,  par  son  arrêt  du  l"  avr.  1818,  a  donc  violé  lesdils  ar- 
ticles, en  renvoyant  le  sieur  Souque  de  toute  pour>uite  ;  —  Que  ce  ren- 
voi ne  peut  d'ailleurs,  être  justifié  par  le  motif  adopté  par  ladite  cour, 
que  le  prévenu  s'était  rendu  au  bureau  des  douanes  de  Landrecies,  pour 
y  obtenir  une  expédition,  à  l'efiet  de  se  rendre,  sans  doute,  au  premier 
bureau  de  garantie  pour  faire  apposer  la  marque  voulue  par  la  loi  aux 
montres  qui  en  étaient  dépourvues  ;  —  Que  celte  présomption  de  pré- 
tendue bonne  foi  de  la  part  du  prévenu ,  indépendamment  qu'elle  n'est 
point  admise  par  la  loi ,  se  détruisait  totalement  par  les  faits  constatés 
audit  procès-verbal  de  saisie^  puisque,  d'après  ce  procès-verbal,  le  pré- 
venu avait  demandé  noe  expédition  pour  sortir,  avec  ses  marchandises  de 
la  ligne  des  douanes,  et  qu'ainsi  il  voulait  s'éloigner  du  bureau  de  garan- 
tie établi  a  Valenciennes,  situé  dans  cette  ligne  et  ayant  dans  son  ressort 
les  différents  lieux  dans  lesquels  le  prévenu  avait  fait  l'acquisition  de  Ht 
montres  ;  —  Casse. 
Ou  a  juill.  i818.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Banis,  pr.-Busscbop,  tap. 
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MATl£»ES  D'OR  ET  D'ARCEatT.— ART.  9. 


•t  d'wgeat  y  setont  préMBtées^  afla  qae  eeu-ei  putoBemt»stia- 
ter  il  l«ttr  déballage,  et  saisir  les  articles  qui  ne  seraient  pM  re- 
\ilw  de»  poinçons  preserits  yar  la  Wi.  Us  doivent  se  faire  afr- 
eompagner  em  du  coauulssaire  eu  da  maire,  o«  de  son  adjoint, 
daas  ces  visites  q&i  dans  aaean  cas  m  peuvent  s'étendre  anx 
yarticnliers  n»  {aiêaat  aaeaa  CMnmeree  d'or  oa  d'argent  (cire.  8 
«et.  lft2S). 

111.  L'art.  94  eenUent  la  saDctiwn  des  dispoaitieiis  qai  pié- 
•èdeat.  U  est  ainsi  cencH  :  «  L'adainistratioa  municipale ,  on 
•ou  aient,  fiera saUif  et  remettre  an  trlimnal  de  police  conreo- 
ttomelle  d»  canton  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qîii  ne  seraient 
point  aeeemiMWiés  de  bordereaux,  oa  ne  seraùwt  pas  marqués 
du  poinçM  da  vieu.  os  da  recense,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à 
l'art.  »x,  oa  ks  ouvrages  dont  les  marques  paraîtraient  cootre- 
teitee,  ou  entn  œux  qui  n'auraient  pas  été  déclarés  conformé- 
nément  à  l'article  »2.  —  Le  tribaaal  de  police  torrectionnelle 
appliqoera  aux  délits  des  marchands  aontmlanls  les  mêmes  peines 
portées  dans  la  présente  lot,  eontre  les  orfèvres,  pour  des  con- 
travenlioM  semblables,  n  —  La  dispesition  finale  de  cet  article 
•  (ait  satire  nne  diSevIlé.  •«•  Qaelie  sera  la  peine  à  infliger  anx 
marcliaBds  ambnlants  d«u  les  marcliaBdises  ne  seront  pas  ac- 
compagnées de  bordareaus?--' L'art.  9*  dans  son  §  i ,  ordonne 
la  saisie  de  ces  ol^eta  et  lenr  dép6l  an  greffe  du  tribunal  correc- 
Uonel;  et  dans  le  second,  il  renvoie  peur  la  peine  à  celka  qui 
sont  prononcées  contre  les  orfèvres  pour  des  contraventions  sem- 
MoWm.  h  a  été  jugé  qDf'aoew  articto  de  la  loi  de  l'an  e  n'exige 
dea  ertévrss  la  ropréscolattau  «"ui  kordereau,  «ju'il  s'ensuit 
4one  qn'ancnne  peine  n'est  applicabla)  ear  en  matière  pénale, 
«BM  peut  raiMmaer  par  anajogie,  les  condamnations  devant 
iM^owrs  rétaUw  d'an  teite  précis  :  «  attendu  que  l'omission  de 
la  déclaration  exifléa  par  l'art.  9S,  loi  précitée,  n'entraîne  au- 
•one  cendamBalton,  et  qne  l'art.  SO,  même  M,  n'est  point  appli- 
cable aux  laita  de  la  cause»  (Douai,  cb,  cor.,  24  fév.  1832,  alT. 
Picard  C.  min.  pnb.).  —  Mai»  se  poorrolt-OD  pas  dire  que  la  loi 
cUe-mème  (H-denne  d'appliquer  la  pénalité  par  analogie,  et  que 
cette  analof^e  peut  se  rencontrer  dans  la  disposition  de  l'art.  79 
(V.  n»  101),  qui  pwmet  aux  orfèvres  d»  délivrer  va  bordereau 
■Dx  aobeteurs. 

1 1 1 .  Fabricants  de  plaqué.  —  Les  art.  9S)  96  et  97  de  la 
M  de  l'an  e  sont  ainsi  conçus:  «i  Art.  es.  Quiconque  veut  pla- 
quer on  donblcr  for  et  l'argent  sur  le  cuivre  ou  sur  tout  antre 
mètii,  est  tenu  d'en  Ikire  la  déclaration  à  ta  mairie,  à  la  préfec- 
tnra  do  son  département,  et  à  l'administration  des  monnaies.  — 
Art.  96.  U  peut  emirtoyer  l'or  et  l'argent  dans  telle  proportion 
qu'il  le  ]age  convenable.  —  Art.  97.  Il  est  tenu  de  mettre  sur 
chaeun  de  sec  envrages  son  poinçon  parllculier,  qui  a  dû  être 
détormlaé  par  l'administration  des  monnaies,  ainsi  qu'il  est  dit 
art.  14  de  la  présente  loi.  Il  ajoutera  à  l'empreinte  de  ce  poin- 
çon  Mlle  de  ehWres  Indicalib  de  la  quantité  d'or  on  d'argent 
ooDienue  dans  l'mtvrage,  sur  lequel  11  sera,  en  outre,  empreint, 
en  tontes  lettres,  le  mol  doublé.» — Un  voit,  par  ces  dispositions 


{!)  Rtfimi  —  (Min.  pab.  C  rtiebtcr,  etc.)  ~  Le  1C  mai  1811,  il 
est  saisi,  chez  Feichter,  des  lanternes  de  voituret  en  doubla  et  plaqua 
d'argent,  et  qui  n'étaient  revêtues  d'aucune  marque.  Interpellé  si  c'est 
hi  qui  a  fabriqué  ces  lanternes,  il  répond  que  non  ;  mais  qu'il  les  a  ache- 
tées de  divers  fabricants,  les  sieurs  Malpas,  Blondelet,  etc.  —  Ceux-ci 
Interviennent  au  procès-verbal  et  déclarent,  de  leur  cité,  qu'ils  ne  sont 
point  fabricants  de  doublé;  que.  néanmoins.  Us  s'en  servent  dans  les  ou- 
vrages de  leur  profession  ;  qu'ils  n'ont  pas  fait  les  déclarations  exigées 
pwj^rt.  95  de  la  loi.  —  En  conséquence,  tous  sont  traduits  au  tribunal 
eorreetiennel  :  là,  Us  toutlenoent,  savoir  :  le  sieur  Feichter,  que  la  loi 
M  s'apoHque  pas  ft  ceux  qui,  comme  lui,  se  bornent  à  vendre  des  ou- 
vrages tabriqnés  de  doublé  et  de  plaqué  ;  et  Malpas,  Blondelet,  etc.,  que 
cette  loi  ns  leur  est  pas  plus  applicable  qu'à  Feichter:  qu'elle  ne  con- 
eeraent  que  eent  qui  fabriqoent  eux-mêmes  le  doublé  et  le  plaqué;  qu'elle 
■'atteint  pas  ceux  qnl,  comme  eus,  emploient  le  doublé  et  le  plaqué, 
fabriqués  par  d'antres,  aux  oatrages  de  leur  profession  ;  qu'il  en  est  des 
feuilles  de  doublé  et  de  plaqué  comme  d'une  pièce  d'étoffe;  que  si  la  loi 
•blige  les  fabricants  d'étoffe  de  la  marquer  du  nom  de  leur  fabrique,  on 
ne  peut  pas  en  conclur»  que  leur  marque  doive  se  trouver  sur  chaque  ha- 
ftlt  o«  meuble  auxquels  une  pièce  aura  servi;  qu'enfin,  il  n'y  a  pas  à 
Paris  nne  seule  voiture  dont  les  lanternes  soient  marquées.  —  Le  1 1  juill. 
I8H,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  fait  mainlevée  de  la  saisie. 
—  Appel;  et,  le  Si  septvlSll,  arrêt  confirmalif  da  la  cour  de  Paris, 
fottaat:  c  Attendu  :  1*  qu'aucun  dst  quatre  prévenus  n'exerce  l'eut  de 


«w  la  fabrleaiion  dea  envrages  en  pto^né  est  entlk(>nenl  abai. 
dOBBée  i  la  discrétion  dn  fatuScanl,  la  quantité  d'or  et  i'u^^i 
qui  peut  eatrer  dans  les  ouvrages  n'est  pas  garantie  par  rawo. 
sition  des  punçons  deTÊtat.  Le  râle  de  l'administration  s«lwn:« 
Ici  à  «ne  simple  SarveiUasoe.— Hais  peur  prévenirles  (randejei 
les  abus  que  la  fabrioation  do  plaqué  powratt  (aire  naître,  les  fi. 
brieants  sont  soumisàcertainesobligatlons  que  les  articles  (irécilH 
lonteonnaltre.  Parmi  œsobligations  setronvecelled'apposer.oiilrt 
le  poiaçoo  da  fabriesat  (V.  n»  18-1»)  an  antre  poinçon  eenlman 
le  mot  doublé,  et  les  chiffres  indieatlb  de  la  quantité  d'are! 
gent  contenue  dans  l'ouvrage.— «i  Cette  disposition,  dit  M.  F» 
taine,  p.  512,  a  nn'triple  objet  :  i»  elle  avertit  le  public  qo  m 
ouvrage,  qnl  a  toutes  les  apparences  d'un  ouvrage  d'or  «n  dar 
gent,  est  composé  iatérlenrement  d'un  autre  métal  ;  2*  «Ile  la 
fait  connaître  la  quantité  de  fin  contenue  dan»  chaque  pièce,  « 
lui  donne  pour  garantie  de  l'exactitude  des  proportions  Indiquée 
par  le  diilTre,  la  marque  du  fabricant;  3>  elle  le  met  à  même  ili 
distinguer  les  ouvrages  doublés  et  plaqués  fabriqués  en  Frasct 
tant  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  au  titre  légal  que  des  omra?t 
doubléset  plaqués  fabriqués  à  l'étranger.  »  Mais  on  ne  pentsedissi 
muler  que  cette  garantie  est  complètement  Illusoire  relativcnifiil 
la  quantité  d'or  ou  d'argent  employée ,  puisque  l'adminiJlmiidi 
n'est  pas  appelée  à  contrôler  l'exactitude  de  la  marqne  liu  ;> 
brieant.  Aussi  il  est  d'usage  dans  le  commerce  de  marquer  « 
dixième  tous  les  ouvrages  plaqués  en  argent;  c'est-à-à"fe  qu 
ces  ouvrages  sont  censés  contenir  un  dixième  d'argent,  bien  p 
la  plupart  du  temps  ils  n'en  renferment  qu'un  trentième  et  pesl 
éire  moins. 

1  fl  S.  Le  mode  de  fabrication  du  plaqué  a  souIe\6  nne  q» 
tion.  Le  plaqué  est  fabriqué  d'abord  par  feuilles,  puis  ces  fcui-s 
sont  employées  par  un  antre  fabricant  qui  en  confeclionst  fc 
objets  destinés  an  commerce.  De  là ,  le  point  de  savoir  t'i 
faut  que  l'empreinte  prescrite  par  l'art.  97  précité  soi!  r  - 
sée  à  la  fois  et  sur  la  feuille  de  plaqué  préparée  pour  k  Lio- 
cation,  et  sur  chacun  des  ouvrages  confectionnés  awc» 
même  feuille?  Le  motif  du  doute  venait  de  la  rubrique  ih''.i 
de  la  loi  de  l'an  6,  qui  se  servait  de  ces  mots  :  de  la  féri  :* 
du  plaqué  et  du  doublé,  et  non  de  ccnx-cl  :  de  la  fabricalic,  15 
ouvrages  de  doublé  et  de  plaqué.  Mais  on  a  fait  obscnc:  ^J 
dans  le  langage  des  ouvriers  comme  dans  celui  de  la  loi,  cese\,.<» 
slons  étalent  synonymes.—  Et  11  a  été  jugé  en  ce  sens  quel-.J 
galion  de  faire  marquer  les  ouvrages  plaqués  ou  doubles  dor( 
d'argent  ne  s'applique  pas  seulement  aux  cavriers  qui  M 
quenl  les  simples  feuilles  de  doublé  et  de  plaqué,  mais<juCJ 
porte  aussi  sur  ceux  qui  emploient  ces  feuilles  à  U  fabnaU 
d'ouvrages,  et  même  aux  simples  marchands  qui  se  bormiil 
vendre  ces  ouvrages  (Crlm.  cass.  28  nov.  181 1;  sect.  réun.  ta 
le  avril  i8i2());  V.  en  ce  sens  les  conclusions  de  Merlin,  r>e| 
»•  Marque  et  contrôle  §  3,  n»  J  6);  —  Et  que  la  marque  de  garjâ 
doit  être  appliquée  tant  sur  les  ouvrages  fabriqués  en  eniiir 
doublé  et  de  plaqué,  que  sur  ceux  qui  ne  le  sont  qu'en  pad 


fabricant  de  donblé  ea  or  ou  en  argent,  mais  qu'ils  achètent  celtii 
lisent  besoin  pour  la  confection  des  ouvrages  de  leur  état:- 3"  O;^?' 
art,  95  et  suiv.  de  la  loi  de  l'an  6  ueeoneernenl  que  ceux  qui  f.ibrjj 
•t  doublent  eux-nêmei  l'w  et  l'argent  sur  le  enivre  oo  sur  tout  ml") 
tal;  qa'ils  m  s'appliqaeal  pu  aax  «uvriers  qoi  achètent  du  imi't, 
ramplMcnt  tasoite  par  parties,  sans  l'avoir  fsbrïqné  ;  que  l'art.  io:.\ 
prononce  la  conAseatioa  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  achevés  et  ma  a 
quel  trevvès  chez  na  marchand  on  nn  fabricant ,  ne  pranoDce  [^!'■'^ 
Blême  peine  à  l'égard  des  ouvrages  achevés  dans  lesquels  il  entre  iJef 
et  de  l'argent  plaqué  et  non  marqné;  qu'enfin  l'art.  1*  de  cettt  loi, 
exigeant  un  poinçon  partinilier  de  chaoue  fabricant  de  doublé,  m  '«l 
pas  i  l'obligation  d'us  poinoeo  de  doublé  les  onvriera  qui  eniptoient,! 
partie*,  dn  doublé  dans  les  âllférents  ouvrages  qa*ils  confectionoetil:  41 
en  serait  antrtment  s'il  était  question  d'ouvrages  entièrement  recca« 
de  doublé,  tels  que  vaisselle  plate,  etc.;  —  AdopUnt,  an  surptas,  !ii  = 
tifs  des  premiers  juges,  etc.  ■  —  Pourvoi  du  ministère  public.  —  '•" 
qui  casse. 

Du  28  nov.  181  l.-C.  C,  sect.  erim.-MM;  Barris,  pr.-Busschoi .  tf 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  eonf. 

Sor  le  renvoi,  la  cour  de  Rouen  rendit,  le  20  janv.  ISlî,  ii';.i 
conforme  &  celui  de  la  cour  de  Paris.  —  Nouveau  pourvoi  da  rj.  ;■-' 
public.  —  M.  Merlin  a  d'abord  fait  connaître  tes  explicaUonsdei  JJ> 
niétration  des  monnaies  à  des  questions  qu'il  lui  avait  adressée.',  ci  i^ 
^uell«&  il  résulte  :  1°  qqe,  dans  le  langage  des  ouvriers,  cosuoe  iluitd 
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(mêmes  arrêts).— tl  sMndntt  de  ces  arrèls  qne  la  marque  doit  être 
préalablement  apposée  sur  la  feuille  de  doublé  disposée  pour  èlre 
employée  à  des  ouvrages  de  plaqué,  et  ensuite  aux  ouvrages  eux- 
mêmes,  de  telle  sorte  que  la  même  feuille  doit,  dans  la  réalité, 
èlre  soumise  à  la  marque,  d'abord  en  totalité ,  ensuite  dans  ses 
diverses  parties?  Cependant,  les  explications  de  l'administration 
desmomiaies  sont  pour  la  solution  contraire. 

I  i  4.  Le  fabricant  de  doublé  doit,  comme  l'orfèvre,  transcrire 
]onr  par  Jour  les  ventes  qu'il  a  faites  sur  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  le  maire  du  lieu  (art.  98). — 11  suffit,  à  cet  égard,  de  se 
reporter  à  ce  qui  a  été  dit  plus  baut ,  n»  64  et  sniv.  —  Il  doit , 
comme  les  orfèvres  et  sons  les  mêmes  peines,  n'acbeter  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  que  de  personnes  connues  ou  ayant  des  ré- 
pondants à  eux  connus  (art.  lOO;  V.n"  78).— Les  contraventions 
aux  art.  97  et  98  sont  punis  d'amende  et  de  conOscation  par 
l'art.  99. 

Art.  6.  •—  DttpedtH.  -^  Cas  oA  la  saisie  pevt  avoir  b». 

II  ft.  La  sanction  des  dispositions  contenues  dans  les  art.  72 

ï  79  se  trouve  dans  les  art.  80  et  )  07  ainsi  conçus  :  «  Art.  80. 

Les  contrevenants  à  l'une  des  dispositions  prescrites  dans  les 

bult  articles  précédents,  seront  condamnés,  pour  la  première  fois, 

à  une  amende  de  200  fr.;  pour  la  seconde,  à  une  amende  de 

500  fr.,  avec  affiche,  à  leurs  frais,  de  la  condamnation,  dans  tonte 

fitendue  du  département;  la  troisième  fois,  l'amende  sera  de 

1,000  fr..  et  le  commerce  de  l'orfèvrerie  leur  sera  interdit,  sous 

peine  de  conflscatiou  de  tous  les  objets  de  leur  commerce.  »  — > 

•  Art.  107.  Tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  acbevéet  non  marqué, 

trouvé  chez  un  marchand  ou  fabricant,  sera  saisi  et  donnera  lieu 

mi  poursuites  par-devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Les  propriétaires  des  objets  saisis  encourront  la  conQscalion  de 

ces  objets,  et  en  outre  les  autres  peines  portées  par  la  loi.  » 

11*.  L'art.  76  de  la  loi  du  5  vent,  an  12  (V.  Impôts  ind.. 


de  U  loi,  les  mots  fabricant  dt  doublé  tt  ât  plaqué,  et  fabricant  tounraga 
iouhUi  et  fhqvét  sont  synonymes;  qu'il  n'y  a,  dans  l'usage,  aucune  dif- 
tértDce  entre  eux;  2°  que  les  lames  qui  entrent  dans  les  ouTrages,  dou- 
illes de  cuirre,  ne  sont  pas  de  pur  argent  ni  de  pur  or  ;  mais  qu  a  I  égard 
de  celles  dont  on  se  sert  pour  les  ouvrages  en  (er  qtie  l'on  veut  plaquer 
(B  or  ou  en  argent,  elles  sont  de  pur  argent  ou  de  pur  or,  parce  qne  le 
(rocédi  pour  doubler  le  fer  est  difTérent ,  ce  métal  ne  pouvant  se  prêter 
aa  même  travail;  3°  que  la  feuille  de  doublé,  disposée  4  faire  des  ou- 
vrages, n'est  pas  assujettie  préalablement  aux  marquus  des  poinjons  pres- 
crits, non  plus  que  la  plaque  laminée  en  argent  qui  sert  aux  orfèvres  A 
fabriquer  des  ouvrages;  que  quelques  fabricants  marquent  cependant  ces 
lames,  qu'ils  vendent,  de  leur  poinçon  de  proportion,  mais  que  c'est  par 
cooTentioD  entre  eux,  pour  assurer'la  garaotib  qui  doit  avoir  lieu  de  fa- 
Mcantà  fabricant.—  M.  Merlin  a  rappelé  ensuite  et  développé  les  art.  8, 
li,  95, 96, 97,  98  et  99  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  conclu  A  la  cas- 
sation. —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  les  art.  8,  U,  95,  96,  97,  98  et  99  de  la  loi  du  19 
Irum.  an  6,  relative  A  la  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
^nt;  —  Considérant  qu'en  assujettissant  indistinctement  à  la  marque 
tous  les  ouvrages  doublée  et  plaqués  d'or  et  d'argent ,  la  loi  précitée  a 
nécessaireraenLxompris  dans  ses  dispositions,  non-seulement  les  simples 
lunes  ou  feuilles  de  doublé  et  plaqué,  mais  aussi  tous  las  autres  ouvrages 
<|ui  sont  fabriqués,  snit  en  entier,  soit  en  partie,  avec  ces  feuilles;  — 
Qu'en  effet,  les  marques  dont  la  loi  a  voulu  que  les  ouvrages  doublés  et 
pisquès  fussent  revêtus,  ont  évidemment  pour  objet  d'avertir  les  acheteurs 
<|ue,  malgré  leur  apparence  extérieure,  ces  ouvrages  ne  sont  pas  de  pur  or 
ou  argent;  qu'ils  ne  sont  que  plus  ou  moins  légèrement  doublés  de  ces 
Dalières  précieuses,  et  que  leur  intérieur  est  d'un  métal  beaucoup  plus 
grossier;  que  la  loi  aurait  dono  manqué  son  principal  objet  (la  garantie 
du  public),  si  elle  n'avait  voulu  soumettre  à  la  marque  que  les  simples 
■euilles  de  doublé  et  plaqué,  qui  ne  sont  qu'une  espèce  de  matière  pre- 
mière, et  qu'elle  n'y  eût  point  voulu  soumettre  tons  les  autres  ouvrages 
^  se  fabriquent  avec  ces  feuilles,  et  qui  sont  destinés  A  l'usage  immë- 
«liat  des  acheteurs;  —  Qu'il  soit  de  là,  par  une  conséquence  nécessaire, 
^  aocan  ouvrage  doublé  on  plaqué,  et  non  revêtu  des  poinçons  ordon- 
nes par  la  loi,  ne  peut  être  mis  dans  le  commerce;  que  cas  marques  ju- 
pes nécessaires  par  la  loi,  pour  distinguer  les  ouvrages  doublés  et  pla- 
S'iés,  d'avec  ceux  qui  sont  fabriqués  d'une  matière  homogène  d'or  ou 
•"argent,  doivent  donc  être  opposées  aux  ouvrages  de  la  première  espèce, 
J^n-seulement  par  ceux  qui  fabriquent  les  simples  feuilles,  mais  aussi 
!?'  t«ux  qui  emploient  ces  feuilles  k  la  fabrication  d'autres  ouvrages  ;  — 
VM  ces  derniers  ne  peuvent  se  dispenser  de  cette  obligation,  sous  pré- 
<*"»  quUg  ne  peuvent  pas  connaître  la  qualité  d'or  ou  d'argent  que  con- 
wuk^lei  (eailleg,  A  ii  fabrication  desquelles  ils  n'oot  point  coocouru. 


p.  403)  avait,  sans  doute  par  oubli  des  dispositions  ^  la  loi  de 
l'an  6,  puni  les  fraudes  aux  droits  sur  iee  marques  d'or  et  d'or» 
gcnt  de  la  conQscalion  et  d'une  amende  égale  an  quadnipk  ît» 
droits  fraudés.  Mais,  peu  de  temps  après,  un  décret  du  28  lor. 
an  15  (V.  p.  462),  déclara,  sans  s'expliquer  autrement,  que  l'art. 
76  précité  n'était  pas  applicable  aux  contraventions  concernant 
la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  —  Par  suite,  H  a  été 
jugé  que  les  orfèvres  qui  n'ont  pas  soumis  an  poinçon  les  articMs 
de  leur  commerce^  n'encourent  point,  à  raiscm  de  ce  fait,  l'amenda 
du  quadruple  des  droits,  prononcée  par  l'art.  76  de  la  loi  du  S 
vent,  an  12;  qu'ils  ne  sont  passibles  que  de  l'amende  et  des  au* 
très  peines  portées  par  l'art.  80  de  la  loi  du  1 9  brum.  an  6  (Crim. 
cass.  3  janv.  isoe)  (l).  Ce  qui. aurait  pu  faire  difficulté,  dans 
l'espèce,  c'est  que  la  contravention  avait  été  commise  et  le  juge- 
ment rendu  avant  le  décret  du  28  flor.  an  13,  et  qne  ce  Juge- 
ment, en  appliquant  la  loi  du  s  vent,  an  12,  n'avait  fait  que  se 
conformer  à  la  législation  en  Vigueur  au  moment  où  II  avait  ëtê 
prononcé;  mais  la  cour  suprême  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  clr> 
constance. 

117.  Quant  aux  contraventions  postérieures  au  décret  du 
28  Oor.  an  1 3,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  difflculté.—  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  qne  l'art.  76  de  la  loi  du  5  vent,  an  1 2,  ayant 
été  rapporté  par  le  décret  du  26  flor.  an  13,  c'est  l'amende  fixe 
prononcée  par  l'art.  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  qui  doit  être 
appliquée  aux  contraventions  commises  sur  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  et  non  l'amende  proportionnelle,  telle  qu'elle  était  dé-* 
déterminée  par  ledit  art.  76  (Crlm.  cass.  27  juin  1817,HM. Bar- 
ris, pr.,  Bussdiop,  rap.,  alf.  min.  pub.  C.  Griffe).  -^  OutteboilH 
prend  même  pas  que'la  question  ait  pu  s'élever. 

lis.  a  En  matière  de  garantie  dit  H.  Raibaud,- p.  14â,  on 
distingue  la  contravention  de  la  fraude.  U  y  a  simple  contravention 
lorsqu'on  a  omis  unri  simple  formalité  prescrite  par  la  loi  et  quand 
l'omission  de  cette  formalité  n'a  pas  eu  pour  objet  spécial  de  se 

puisqu'ils  peuvent  acquérir  cette  connaissance,  soit  par  les  chiffres  indi* 
catifs  de  ladite  quantité  que  les  fabricants  des  feuilles  sont  tenus  d'y  ap- 
poser, soit  par  la  décomposition  d'une  parcelle  de  la  fenille  doablte  ou 
plaquée  ;  et  que  la  vérification  A  cet  égard  a'est  pas  pin*  dilBeile  qu*  celle 
que  peut  faire  un  orfèvre,  relativement  au  titra  d'aoe  plaque  d'or  ta  d'ai>- 
gent  laminé,  qu'il  emploie  A  ses  ouvrages; 

Considérant,  d&ns  l'espèce;  qu'il  a  été  constaté,  par  an  procès-verbal 
régulier,  que  des  ouvrages  fabrit^^ués  en  doublé  ou  plaqué,  non  revêtus 
des  marques  prescrites,  ont  été  saisis  dans  le  magasin  da  nommé  Feicb- 
ter,  et  qu'il  a  été  leconmi,  d'après  leurs  propres  aveux,  que  les  nommé? 
Malpas,  Blondelet  et  Scbiitens  avaient  fabriqué  partie  de  ces  ouvrages; 
qu'ainsi  la  cour  de  Roaea  a'a  pn  afbranchir  cee  fabricants  des  peines  por- 
tées par  l'art.  99  da  la  loi  précitée,  sans  oonIreveAir  ouvertement  A  cet 
article  ; 

Considéraat,  A  l'égard  do  nommé  Feichter,  qti'A  la  vérité  il  tiréten- 
dait  n'avoir  pas  fabriqué  lui-même  ceux  des  ouvrages  saisis  dans  son 
magasin,  que  Malpas,  Blondelet  et  Scheltens  sontenident  ne  loi  avoir 
pas  fournis;  que  Feichter  prétendait  aussi  avoir  acheté  ces  ouvrages  de 
personnes  dont  il  avait  oublié  les  noms;  mais  que  d'abord  il  devait  être 
présumé,  de  droit,  avoir  fabriqué  ces  ouvrages,  par  cela  seul  qu'il  n'en 
indiquait  point  les  fabricants;  qu'ensuite,  exposer  en  vente  des  ouvrages 
plaqués  ou  doublés,  noff  marqués,  c'est  également  contrevenir  à  la  loi  du 
19  brum.  an  6,  qui,  d'après  les  motifs  ci-dessus  déduits,  a  Voulu  écarter 
du  commerce  tous  ouvrages  doublés  et  plaqués  non  marqués;  et  qu'outre 
les  amendes  que,  par  son  art.  99,  elle  a  prononcées  contre  les  fabricants, 
elle  a  frappé  indistinctement  lesdits  ouvrages  de  la  confiscation  ; —  Casse. 

Du  16  avr.  tSia.-G.  C,  eect.  rénnies.-Le  min.  de  la  justice,  pr.- 
MM.  Busschop,  rap.-Merlio,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Gbéieau  C.  contrib.  Ind.)— La  cod»;— Vu  l'ari.  7T  de  la  loi  da, 
19  brum.  an  6;  l'art.  80  de  la  même  loi;  le  décr«t  du  98  flor.  an  15; 

—  Attendu  que  le  décret  dn  28  fior.  an  15,  n'établissant  pas  une  légis- 
lation nouvelle,  et  ne  faisant  que  déclarer  que  l'art.  76  de  la  loi  dn  S 
vent  an  12  ne  s'appUque  pas  aux  contraventions  concernant  la  garantis 
des  matières  d'or  et  d'argent,  A  l'égard  desquelles  la  loi  dn  19  brem. 
an  6  doit  être  exécntée,  ri  s'ensuit  que  l'amende  encolirue  par  le  récla- 
mant est  celle  prononcée  par  l'art,  80  de  la  loi  citée  da  19  brum  an  6  ; 

—  Que  la  cour  criminelle  de  SaAne-et-lx)ire ,  qui  n'a  Statué  qoe  le  30 
brum.  an  14,  devait  réformer  la  disposition  du  jugement  de  police  cor- 
rectionnelle, qui  prononce  l'amende  du  quadruple  des  droits,  d'aptés 
l'art.  76  de  la  loi  du  5  vent,  an  12;  et  qu'en  confirmant  cette  disposi^ 
tion,  elle  a  fait  une  fausse  application  dudit  article,  et  contreveau  A 
l'art.  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  ainsi  qu'an  décret  du  88  lor.  au 

Ûu  5  janv'  1800.tC.  C,  secU  cnm.-MM.  Viellart,  pr.-AooiODt^taiL 
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soustraire  au  droit  de  contrôle  ou  de  tromperie  public  par  le  dé- 
faut du  titre.  »  (M.  Ralbaud,  p.  142).  —  Les  infractions  que  pré- 
voit l'art.  80  doivent  être  rangées  parmi  les  contraventions  ;  il  en 
résulte  que  le  contrevenant  est  puni  indépendamment  de  sa  bonne 
fol  (V.  n»  1 28). — Ainsi,  d'après  cet  article,  une  amende  de  200  fr. 
pour  la  première  fois,  500  fr.  pour  la  seconde  et  1,000  (r.  pour 
la  troisième  est  prononcée  contre  tout  fabricant  qui  n'a  pas  fait 
inscniper  son  poinçon  à  la  mairie  (art.  72),  tout  marchand  on  fa- 
bricant qui  n'a  pas  fait  de  déclaralioD  (art.  12  et  75),  ou  qui 
n'a  pas  de  registre  (art.  74),  on  qui  achète  de  personnes  incon- 
nues (art.  75),  ou  qui  ne  représente  pas  son  registre  à  tonte 
réquisition  (art.  76),  ou  qui  vend  des  objets  non  marqués  du 
poinçon  de  l'Etat  (art.  77)  :  dans  ce  dernier  cas,  la  conflscation 
des  objets  est  en  outre  prononcée  (art.  1 07)  ;  ou  qui  n'a  pas  le 
tableau  prescrit  par  l'art.  78 ,  ou  enHn  qui  ne  remet  pas  de  bor- 
dereau aux  acheteurs  (art.  79).  Les  joailliers  qui  n'ont  pas  de 
registres  ou  qui  ne  remettent  pas  de  bordereaux  aux  acheteurs, 
sont  punis  des  mêmes  peines  portées  en  pareil  cas  contre  les  or- 
fèvres (art.  88). 

119.  Il  convient  d'ajouter  à  cette  énumération  les  dispo- 
sitions des  art.  14, 16,  17  de  la  déclaration  du  26  Janv.  1749, 
lesquels  ordonnent  aux  orfèvres:  1»  d'inscrire  sur  leurs  registres 
leurs  ventes  et  achats,  les  objets  qui  leur  sont  donnés  en  raccom- 
modage, etc.,  à  peine  de  500  iiv.  d'amende  et  de  conSscation 
(art.  14);  2"  de  biffer  ces  inscriptions  lorsqu'ils  rendent  des 
ouvrages  qui  leur  sont  conflés,  sous  peine  de  100  Iiv.  d'amende 
(art.  16);  3°  de  faire  marquer  les  ouvrages  qu'ils  achètent  et 
de  payer  les  droits,  à  peine  de  conflscation  et  de  300  Iiv.  d'amende 
(art.  17).  —  On  a  vu  plus  haut,  n*  65,  que  la  déclaration  de 
1749  est  toujours  en  vigueur.  —  Il  a  été  décidé  spécialement  : 
1*  que  les  dispositions  pénales  de  cette  déclaration  doivent  être 
prononcées  lorsqu'elles  ne  sont  pas  formellement  abrogées  ou 
modiflées  par  la  loi  de  l'an  6  (Lyon,  15  fév.  1827,  alf.  Blan- 
chon,  V.  w  89-2»)  ;  — 2*  Que  la  peine  de  la  conflscation,  pronon- 
cée par  la  déclaration  de  1749,  doit  être  appliquée  à  l'horloger 
à  qui  on  a  confié  des  montres  pour  les  raccommoder,  s'il  a  négligé 
de  les  Inscrire  sur  son  registre,  bien  qu'il  prétende  n'être  que 
simple  raccommodeur  de  montres  (Crim.  cass.  2]anv.  1806)  (l). 
—  Toutefois ,  il  a  été  décidé  que  la  peine  à  infliger,  d'après  l'art. 
14  de  la  déclaration  du  26  janv.  17  49,  à  l'artisan  raccommodeur 
d'objets  d'or  ou  d'argent  qui  ne  tient  pas  de  registre,  doit  secom- 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  Cailletel.  )  — La  crim  (  ap.  dëlib.  en  ch.  dn 
CODS.)  ; — ...En  ce  qui  concerne  le  moyen  pruposé  par  la  régie,  contre  la 
disposition  de  l'arrêt  qui  a  rejeté  sa  demande  en  confiscation  ;  —  Vu  la 
déclaration  du  roi,  du  26  jaoT.  1749; —  Vu  pareillement  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  16  prair.  an  7,  qui  a  ordonné  l'exécution  de  cette 
loi; — Et  attendu  qne  Cailletel,  horloger,  est,  par  son  état,  dans  la 
classe  de  ceux  qui  travaillent  ou  raccommodent  des  montres  d'or  ou 
d'argent,  et  qu'il  n'a  point  porté  sur  son  registre  les  montres  à  lui  con- 
fiées pour  les  raccommoder,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  saisie 
du  26  mess,  an  13  ;  qu'il  j  a  lieu,  par  conséquent ,  à  la  confiscation  de 
ces  montres,  d'après  la  loi  du  26  janv.  1749,  et  que  l'arrêt  attaqué  a 
contrevenu  k  cette  loi ,  en  renvoyant  Cailletel  de  la  demande  en  confis- 
catioa  formée  contre  lui  ; —  Casse. 

Du  3  janv.  1806.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  VIellart,  pr.-Venneil,  rap. 

(2)  1»  Btpicê .— (Mio.  pub.  C.  Ballet.)  —  La  covh  ;  —  Considérant 
que  la  déclaration  du  36  janv.  1749,  relative  aux  droits  de  marque  et 
de  contrôle  eur  tes  ouvrages  d'or  et  d'argent,  a  étèenregistréeen  la  cour 
des  aides  de  Montpellier,  dont  le  ressort  était  celui  du  ci-devant  parle- 

'  ment  de  Toulouse  ;  qu'ainsi  ladite  déclaration  y  a  eu  et  y  a  encore  au- 
jourd'hui force  de  loi  dans  tontes  ses  dispositions  non  abrogées  par  des 
lois  postérieures  ;  qu'après  avoir,  par  les  art.  1  et  13,  généralement  sou- 
mis à  la  confiscation  tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  non  marqués , 
trouvés  chez  les  marchands  et  fabricants,  ladite  déclaration,  dans  son 
art.  27,  excepte  de  cette  peine  les  pierres  qui  seraient  enchâssées  dans 
ces  ouvrages,  que  cette  disposition  de  l'art.  27  n'a  point  été  abrogée , 
comme  le  prétend  le  réclamant,  par  l'art.  107  ds  la  loi  du  19  brum. 
an  6;  puisque  les  expressions  de  cet  article  n'étant  pas  plus  générales 
que  celles  des  art.  1  et  13,  ne  doivent  pas  avoir  pins  d'étendue  ;  que  la 
cour  de  Nimes,  en  exceptant,  de  la  confiscation  des  ouvrages  saisis  sur 
Antoine  Ballet,  les  pierres  fines  qui  y  étaient  enchâssées,  a  donc  fait 
■pe  juste  application  dudit  art.  27; — Rejette. 
Du  S  juill.  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 
S*  Eftet  I  —  (Croco  C.  min.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Vu  l'art.  27  de 
.adédaiatioo  du  roi,  du  26  janv.  1740;  —  Vu  aussi  l'art.  107  de  la 


biner  avec  l'art.  80  de  la  loi  da  19  bmm.  an  6,  applicable  an 
fabricant  lui-même,  et  se  restreindre  an  taux  de  cette  demièra 
(Douai,  26  nov.  1841,  H.  Maniez,  Recueil  des  arrêts  de  Douai, 
t.  6,  p.  46,  V.  aussi  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  735-8<>). 

ICO.  L'art.  27  de  la  déclaration  de  1749  exemptait  delà 
conflscation  les  pierres  enchâssées  dans  les  ouvrages  non  marqués. 
Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «Lorsqu'il  échoira  d'ordonner  une 
conflscation  pour  contravention  à  nos  ordonnances  an  sujet  des 
pierres  montées  en  or  on  en  argent,  ladite  conflscation  n'aura 
lieu  que  pour  la  matière  d'or  ou  d'argent  seulement,  et  non  pour 
lesdites  pierres  montées,  n  —  La  loi  de  l'an  6  n'a  pas  reprodoil 
cette  exception.  —  De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  l'art.  27 
a  été  implicitement  abrogé  par  la  loi  de  l'an  6.  —  Il  a  été  logi 
qne  l'abrogation  tacite  ne  résulte  pas  de  ce  qu'une  loi  postérieure, 
en  reproduisant  le  principe  posé  par  la  loi  antérieure,  n'a  pas 
rappelé  les  exceptions  que  cette  même  loi  apportait  à  ce  principe; 
qu'il  suit  de  là  que  l'art.  107  de  la  loi  du  1 7  bmm.  n'employant 
pas  d'expressions  plus  générales  qne  les  art.  l  et  13  delà  décla- 
ration de  1749,  l'art.  27  précité  continue  d'avoir  force  de  loi; 
qu'en  conséquence,  la  conflscation  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
pour  défaut  de  marque  de  garantie,  ne  peut  être  étendue  aux  dia- 
mants et  pierres  qui  seraient  montés  sur  ces  ouvrages  (Crim.  r«. . 
2juiil.  1812;  Crim.  cass.  15  fév.  1817  (2).  Conf.  Merlio,  Rép., 
V»  Marque  et  Contrôle,  §  3,  n»  1 2). 

1 91 .  La  saisie  des  montres  non  marquées  entratne-t-elle  Ii 
conflscation  des  mouvements?  —  II  a  été  jugé,  d'une  part,  que 
la  conSscation  des  boites  de  montre  entraîne  aussi  celle  des  noo- 
vements  (Crim.  rej.  15  avr.  1808,  afT.  Boufart,  V.  n*  6"),... 
lorsqu'ils  étaient  réunis  et  ne  formaient  qu'un  seul  tout,  ao  ino- 
ment  delà  saisie  (Crim.  cass.  15frim.  an  14,  HH.  VIellart, pr., 
Babille,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Cbmidt)  ; — Et,  d'antre  part,  par 
un  arrêt  moins  ancien ,  que  la  saisie  des  montres  faite  pou 
absence  des  marques  de  garantie,  n'emporte  que  la  confiscaiiis 
des  bottes,  et  non  celle  des  mouvements  (Crim.  rej.  2i  i^- 
1822)  (3).  —  Cette  dernière  décision  parait  plus  conformeîK- 
qnité.  —  Néanmoins,  Merlin,  Rép.,  v°  Marque  et  contréle,^'! 
n»*  11  et  12,  est  d'un  avis  contraire.  11  se  fonde  sur  cequ'n 
déclaration  de  1 749,  en  exceptant  nominativement  de  la  conb- 
cation  les  pierres  précieuses,  laissait,  d'une  manière  virtuelic, 
retomber  dans  la  règle  générale  tous  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent auxquels  seraient  adaptés  des  ouvrages  en  fer,  en  cuivre  d 

loi  dn  19  bmm.  an  6  ;  —  Considérant  qne  toute  loi  doit  receroir  sm 
exécution  ,  tant  qu'une  loi  postérieure  ne  l'a  point  abrogée  par  soe  dis- 
position ,  soit  expresse ,  soit  inconciliable  avec  elle  ; —  Que  l'art.  V  i* 
la  déclaration  du  roi,  du  26  janv.  1749,  veut  formellement  q1Mlaco^ 
fiscation  des  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  pour  défaut  de  marque  de  pr 
rantie,  ne  puisse  être  étendue  aux  diamants  et  pierres  qui  ser»inl 
montés  sur  ces  matières; — Qu'aucune  loi  postérieure  ne  porte  une  df- 
rogation  expresse  audit  article  ; —  Que  l'art.  107  de  la  loi  du  19  brum. 
an  6,  qui  a  servi  de  fondement  à  la  cour  royale  de  Lyon ,  pour  réformer 
le  jugement  de  première  instance,  ne  contient  pas  non  plus  de  disposi- 
tions inconciliables  avec  l'art.  27  précité  de  la  déclaration  de  iTi9, 
puisque  l'exception  portée  par  cet  article  se  concilie  nécessairemeiilatet 
les  dispositions  prohibitives  et  pénales  des  art.  1  et  13  de  lamêmedMi- 
ration,  qui ,  d'ailleurs ,  sont  aussi  générales  que  celles  dudit  art.  107; 
—  Qu'il  suit  de  là,  qu'en  prononçant  la  conSscation  des  diananls  ri 
pierres  qui  étaient  montés  sur  les'oQvrages  d'or  et  d'argent  saisis  d** 
le  sieur  Croco  pour  défaut  de  marque  do  garantie ,  la  cour  royale  de 
Lyon  a  faussement  appliqué  ledit  art.  107  de  la  loi  du  19  brum.  ai  t, 
et  violé  l'art.  27  de  la  déclaration  du  roi,  dn  26  janv.  17*9;— Cas-i 
l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  17  fév.  1815. 
Du  15  fév.  1817 .-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Bussebop,iap- 

(3)  (Contr.  ind.  C.  Quartier.)  —  La  coca;  —  V«  l'art.  1  de  l'ort 
du  19  sept.  1831,  relative  à  l'horlogerie, qui  réputé  ouvrages  fioisjn 
non  marqués  les  boites  de  montres  d'or  et  d'argent  neuves  et  non  i^ 
tues  des  poinçons  de  recense  et  de  contremarque,  qu'elles  contienoi» 
des  mouvements  ou  qu'elles  soient  seulement  destinées  à  en  roolenir;-' 
Que  la  disposition  de  cet  article  fait  ainsi  cesser  l'indivisibilil*  léPjJ 
du  mouvement  de  la  montre  et  de  sa  boite  ;  d'où  il  suit  que  la  ^'^'^. . 
montres,  faite  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  107  et  109  de  ^"^^ 
19  brum.  an  6,  n'emporte  que  la  confiscation  des  boites  et  non  celle"' 
mouvements;  — ^  Que  la  cour  royale  de  Paris,  en  ordonnant  dans  l«J 
pèce  que  les  mouvements  des  montres  saisies  chez  Quartier'  In'  ^i** 
lesliiucs,  n'a  donc  point  violé  les  articles  précités;  —  Rejette. 

Du  21  fév.  1833.-C.  C,  «ect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bosschop, '»^ 
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tû  bols,  et  qne  la  lot  de  l'an  6  n'a  nnllement  dérogé  sur  ce 
point  à  la  déclaration  de  1749.  Il  trouve  cette  distinction  fort 
sage,  attendu  que,  dans  une  montre,  la  botte  forme  le  principal 
par  sa  valeur,  et  qu'il  n'y  a  aucune  injustice  à  ce  qu'un  mouve- 
ment de  20  fr.  soit  entraîné  par  une  boite  qui  en  vant  80,  tandis 
qne,  dans  certains  bijoux,  les  pierres  ont  une  valeur  infiniment 
plus  considérable  qne  la  monture.  —  Hais  déjà,  du  temps  de 
Merlin,  cette  opinion  sur  la  valeur  relative  de  la  boite  et  du  mou- 
vement était  peu  exacte,  et,  aujourd'hui,  elle  le  serait  encore 
moins.  Il  est  commun  de  voir  des  mouvements  dépasser  de  cinq 
on  six  fois  la  valeur  de  la  boite,  et  encore  ne  parlons-nous  pas  de 
ces  chronomètres,  chefs-d'œuvre  de  science  aussi  bien  que  d'in- 
dustrie, et  qui  sont  d'un  prix  si  élevé. — Aussi,  le  principe  d'équité 
posé  par  Herlin  lui-même,  qne  la  valeur  principale  ne  peut  être 
subordonnée  à  la  valeur  accessoire,  doit-il ,  ce  semble ,  dans  la 
plupart  des  cas,  dicter  la  décision  en  sens  contraire  de  celle 
émise  par  le  savant  jurisconsulte. 

1 99.  L'art,  i  07  de  la  loi  de  l'an  6  ordonne,  comme  onl'a  vn,  la 

saisie  des  ouvrages  non  marqués.  Cette  saisie  peut  être  faite  sur  le 

fabricant  on  marchand  partout  où  la  fraude  est  découverte. — Jugé 

ainsi  :  l*  que  la  saisie  d'objets  non  marqués  chez  un  orfèvre  est 

valable,  qnand  même  il  serait  allégué  par  le  prévenu  qu'elle  a 

été  faite  dans  son  appartement  et  non  dans  son  atelier  (sol.  impl., 

Cnm.  cas».  18  niv.  an  9 ,  aff.  Nesme,  V.  n»  159)  ;  —  2»  Qu'il 

suffit  que  des  objets  d'or  ou  d'argent  achetés  et  non  marqués 

soient  trouvés  en  la  possession  des  marchands  ou  fabricants  pour 

qu'il  y  ait  contravention,  et  que,  dès  lors,  la  confiscation  de  ces 

objets  doit  être  prononcée,  encore  bien  qne  ces  objets  (des  bottes 

de  montre,  ouvrages  réputés  finis  par  l'ordonnance  du  19  sept. 

1821),  n'auraient  été  saisis  qu'au  moment  où  ils  sont  présentés 

an  bureau  de  garantie  (Crim.  cass.  18  août  1842  (1);  conf., 

Crim.  cass.  28  fév.  1845,  alf.  Bétooille,  D.  P.  45.  1.  170,  et, 

«ir  renvoi,  Rouen,  8  août  1845,  D.  P.  46.  4.  384  ;  cire,  l»  oct. 

1810,  V.  MM.  SaiUet  et  01ibo,p.  734).— V.  aussi  n*  138. 

ISS.  Hais  cette  saisie  pourrait-elle  avoir  lieu  si  l'objet  est 
mire  les  mains  d'un  tiers?  —  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  qu'il 
n'y  a  lieu  à  la  confiscation  des  ouvrages  d'or  on  d'argent  non 
marqués,  que  lorsqu'ils  ont  été  saisis  dans  les  ateliers  du  mar- 
chand ou  fabricant,  et  non  lorsqu'ils  sont  en  la  possession  d'un 
tiers  (Crim.  rej.  i"  frim.  an  U)  (2);  d'autre  part,  que  le  fabri- 
cant qui  n'a  pas  fait  marquer  des  ouvrages  par  lui  confectionnés 
est  en  contravention,  quoique  ces  ouvrages  aient  été  saisis,  non 
chez  lui,  mais  chez  une  tierce  personne  (Crim.  cass.  30  déc. 
1836,  aff.  Lucy,  V.  w  88-3»;  conf.,  Bruxelles,  7  jnill.  1825, 
H.  Spniyt,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  min.  pub.  C.  B...). — Les  deux 
arrêt»  de  la  cour  suprême  ne  sont  pas  contradictoires,  comme  on 
pourrait  le  penser  au  premier  abord.  Dans  le  premier,  la  saisie 
avait  en  lieu  entre  les  mains  d'un  particulier,  et  l'arrêt  dit  fort 
bien  que  «  la  loi  n'autorise  point  la  confiscation  an  préjudice  d'un 
individu  m  marchand  ni  fabricant,  »  tandis  qne,  dans  le  second, 
le  tiers  chez  lequel  la  saisie  avait  eu  lieu  était  un  marchand  au- 
quel le  fabricant  avait  vendu  les  objets  non  marqués.  —  Quant 
à  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  les  recueils  n'en  font  pas  con- 
naître l'espèce. 

1 S  4.  Des  ouvrages  d'or  et  d'argent  achevés  et  non  marqués 
sont-ils  saisissables  dans  un  mont-de-piété  où  ils  ont  été  déposés 
par  un  fabricant  ou  marchand?  On  a  vu,  n*  27,  qne  fart.  28 

(1)  (Min.  pub.  C.  Parly.)  —  La  coiib;  —Attendu  que  les  mots: 
*r<»ttit  ehtx  un  manhané  ou  fabricant,  employés  dans  l'art.  107  ne  si- 
toifierit  pas  :  troitvéi  daru  le  domicile,  mais  trmnée  en  la  poueeiion  du 
narcliana  ou  fabricant,  soit  en  sa  demeure,  soit  en  tout  antre  lieu  où  ils 
auraient  été  remis  on  déposés  par  le  marchand  ou  fabricant;  que  la  vé- 
rité de  cette  interprétation  ressort  de  l'art.  1  de  l'ordonn.  du  roi  du  19 
jept.  1821  relative  à  l'horlogerie,  qui  prescrit  de  considérer  ouvrages 
■nis  et  non  marqués,  les  boites  de  montres  d'or  ou  d'argent,  même  Jans 
le  cas  ob  ils  seraient  présentés  aux  bureaux  de  garantie;  ce  qui  ludique 
«airanent  que  la  saisie  peut  être  opérée  même  aux  bureaux  de  garaotie; 
—  Casse. 

Du  18  aoftt  184S.-C.  C,  ch.  crin.-H.  Briére,rap. 

(3)  Etféct  :  ^(Hin  pub.  C.  Buisson.) — La  dame  Didier  avait  confié 
une  montie  avec  une  chaîne  d'or  à  un  horloger  :  celui-ci  était  contrê- 
**""  ^  marque  d'or  :  s'apercevant  que  la  boucle  qui  fixait  la  chaîne  à  la 
montre  et  le  porte-moasqueton  destiné  à  receroir  la  clef  étaient  neufs, 
*t  qu  lis  n'étaient  pas  marquéa,  il  se  transporta,  arec  le  receveur  du 


soumet  an  payement  des  droits ,  sans  amende,  les  objets  non  mar- 
qués déposés  dans  un  établissement  de  vente.  Un  orfèvre  pour- 
rait-il invoquer  cet  article  pour  faire  annuler  la  saisie  qui  aurait 
été  opérée  à  son  préjudice  dans  la  maison  de  prêt,  et  en  offrant 
d'ailleurs  d'acquitter  les  droits,  lorsque  l'on  procéderait  à  la 
vente  des  objets  déposés?  Non,  suivant  nous;  car  l'art.  28  n'a  et 
ne  peut  avoir  eu  en  vue  que  les  dépôts  opérés  par  les  particuliers. 
Quant  à  l'orfèvre,  il  ne  doit  avoir  en  sa  possession  aucun  objet 
non  marqué,  même  ceux  destinés  à  son  usage  (V.  n*  84).  Ilest 
donc  en  contravention  s'il  est  possesseur  d'ouvrages  achevés  et 
non  marqués  :  le  dépôt  au  mont-de-piété  ne  couvre  pas  cette 
contravention,  puisque  la  possession  s'y  continue  avec  tous  les 
caractères  qu'elle  avait  avant  le  dépôt.  —  Toutefois,  nn  arrêt 
paraîtrait  avoir  statué  en  sens  contraire  (Y.  Crtm.  cass.  1*'  germ. 
an  8 ,  aff.  Boers,  n<>  27). 

1 15.  Lorsqu'un  tribunal  décide  en  fait  que  parmi  les  objets 
non  marqués  trouvés  dans  la  boutique  d'un  orfèvre,  les  wa$ 
appartiennent  à  des  particnliers ,  les  antres  sont  montés  eit 
pierres  et  rentrent  dans  l'exception  de  l'art.  86  de  la  loi  du 
19  brum..  Il  n'y  a  pas  lien  d'en  ordonner  la  confiscation  (Crim. 
rej.  2  germ.  an  8,  HM.  Rous,  pr.,  Jaume,  rap.,  aff.  Foulon).  — 
Hais,  bien  qu'un  horloger,  chez  lequel  ont  été  saisies  des  mon- 
tres non  marquées,  prétende  que  ces  montres  lui  ont  été  remises 
pour  être  raccommodées,  elles  sont,  à  défaut  d'inscription  sur 
son  registre,  présumées  être  sa  propriété,  et  saisissables  sur 
lui  (Crim.  cass.  24  avril  1807,  aff.  Hittorf,  V.  n»  74), 

1  *•.  Si  un  fabricant  a  cessé  le  commerce,  s'il  a  rendu  son 
poinçon,  s'il  est  constaté  en  un  mot  qu'il  ne  se  livre  à  aucune 
fabrication,  il  ne  doit  plus  être  considéré  que  comme  un  simple 
particulier.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  confiscation  des  ouvrages  d'or  ou  d'argent  non  marqués, 
s'ils  étaient  exposés ,  non  dans  la  boutique ,  mais  dans  un  appar- 
tement séparé  et  dans  un  secrétaire,  et  si  le  prévenu  avait  cessé 
le  commerce  depuis  plus  d'un  an  (Crim.  rej.  2  germ.  an  8, 
HH.  Bons,  pr.,  Jaume,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Foulon). 

199.  L'art.  107  est  applicable  aux  ouvrages  d'or  et  d'argent 
marqués  des  anciens  poinçons,  s'ils  ne  sont  pas  en  même  temps 
revêtus  du  poinçon  de  recense;  en  effet,  les  anciens  poinçons 
étant  aujourd'hui  réputés  n'avoir  jamais  existé  légalement,  ces 
ouvrages  sont  censés  toul-à-fait  dépourvus  de  marques.  De  nom- 
breux arrêts  l'ont  décidé  ainsi  (V.  n*  90). 

ISS.  Toutes  les  infractions  dont  on  vient  de  parler  sont 
punissables,  indépendamment  de  l'intention  du  contrevenant. 
Ainsi,  les  dispositions  pénales  prononcées  par  les  articles  80  et 
107,  doivent  être  appliquées  toutes  les  fois  qne  la  contravention 
est  constatée,  et  sans  qne  les  tribunaux  puissent  admettre  au- 
cun fait  d'excuse.  —  Par  suite,  il  a  été  décidé  :  I*  que  le  tri- 
bunal qui  prononce  une  condamnation  contre  un  prévenu,  pour 
avoir  exposé  des  marchandises  d'or  et  d'argent  qui  n'étaient  re- 
vêtues d'ancim  poinçon ,  ne  peut  pas  se  dispenser  d'ordonner  la 
confiscation  des  objets  en  contravention  (Crim.  cass.  18  mess, 
an  7,  M.  Minier,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Vignerol);  —  2*  Que, 
lorsqu'il  est  établi,  par  im  procès-verbal  régulier,  que  des  montres 
d'or  et  d'argent,  qui  n'étaient  pas  revêtues  du  poinçon  prescri  t  par 
la  loi,  ont  été  saisies  chez  tm  individu  pourvu  d'une  patente  d'hor- 
loger, les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  violer  la  loi,  refuser  de 
prononcer  contre  lui  l'amende  et  la  confiscation  (Crim.  cass.  2  janv. 

droit  de  régie,  chet  le  sieur  Buisson,  orfèvre,  qui  avait  fourni  ces  deux 
objets,  pour  faire  constater  la  contravention.  —  Buisson  fut  condamne 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Etienne  à  l'amende  de  300  fr.  — 
Sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public,  à  défaut,  par  les  premiers 
juges,  (1  avoir  pronon.-.é  la  confiscation  des  objets  saisis,  le  jugement  (ut 
confirmé  par  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Loire  :  <c  Attendu  que  la 
loi  du  19  brum.  an  6  ne  prononce  la  confiscation  que  des  ouvrages  non 
poinçonnés,  trouvés  et  saiais  dans  les  ateliers,  magasins  et  boutiques  des 
marchands  et  fabricants,  et  étant  en  leur  pouvoir;  qu'il  est  cooslÀat  que 
la  chaîne  dont  il  s'agit  appartient  à  la  dame  Didier,  et  était  en  sa  pos- 
session au  moment  où  die  a  été  saisie,  et  que  la  loi  précitée  n'autorisa 
point  la  confiscation,  au  préjudice  d'un  individu  ni  marchand  ni  fabri- 
cant. »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codb;  — ^  Adoptant,  dans  l'espèce  particulière,  les  motifs  énoncéi 
dans  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Loire,  do  17  mess,  ah 
IS;  —  Rejette. 

Du  1"  frim.  an  14.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellatt,  pr-Vermcil^  rapi. 
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1806,  MM,  Vlellart,  t»r.,  AuinoQt,  rap.,  aff.  Moiilin);  —  s»  Que 
l'orfévrc  chez  lequel  11  a  été  trouvé  des  ouvrages  d'argent  achetés 
par  lui,  et  non  inscrits  sur  son  registre,  doit  être  condamné  au% 
peines  attadiées  à  cette  contravention,  c'est-à-dire  à  l'amende  de 
200  fr.  ;  et  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  les  lai  appliquer,, 
quelles  que  soient,  d'ailleurs ,  les  conclusions  des  parties  (Crim. 
cass.  30  Juin.  1819)  (1).  —  Et  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  ad- 
mettre des  excuses  tirées,  soit  de  la  bonne  foi,  soit  de  l'igno» 
rance  de  la  loi  (Favard,  Rép„  v°  Matière  d'or,  §  7,  n*  13;  conf. 
Crlm.  cass.  2  JuiU.  18i8,  aff.  Souque,  V.  n«  los  ;  7  déc.  1815, 
M.  Busschop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.Reussille;  Y.  suprà,  n»  70, 
76,  81  et  soiv.,  87  et  suiv,).  —  On  ne  peut  non  plus  appliquer 
l'art.  463  c.  pén,  (V.  n*  143).  —  Le  ministre  des  Qnanccs  peut 
seul  adoucir,  en  raison  des  circonstances,  la  rigueur  des  con- 
damnations par  la  remise  totale  ou  partielle  de  la  peina  une 
fols  prononciée  (cire.  min.  16  [év.  1823).  — V.  n*  179. 

t  !§•.  L'art.  80  de  la  loi  de  l'an  6  aggrave  la  peine  en  cas  de 
ricidive.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cet  article,  que 
l'orfèvre  qui  a  déjà  été  condamné  pour  n'avoir  pas  inscrit  sur 
son  registre  des  ouvrages  par  lui  vendus,  et  qui,  depuis,  est  re- 
pris pour  la  même  contravention,  doit  être  condamné  aux  peines 
portées  contre  la  récidive  par  l'art.  60  de  la  loi  du  19  brum. 
•D  6,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  depuis  la  première  condamnation 
nu  temps  plus  que  suffisent  pour  la  prescription;  la  prescription 
ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux  délits  non  poursuivis,  et  nulle- 
ment aux  délits  déjà  Jugés  et  punis  (Crim.  cass.  4  oct.  1821)  (2). 
M.  Fontaine,  p.  189,  n'approuve  pas  cette  solution,  il  invoque 
l'opinion  des  anciens  jurisconsultes  et  une  loi  du  25  frim.  an  8, 
qui  exigeait  pour  l'existence  de  la  récidive  que  le  second  délit 
tût  commis  dans  les  trois  années  à  partir  de  l'expiration  de  la 
peine.  —  V.  du  reste  v«  Récidive. 

1 80.  Aux  peines  de  la  récidive ,  l'art.  80  ajoute  l'afficlie 
do  jugement  de  condamnation  :  c'est  dans  ce  seul  cas  que  l'affi- 
che doit  être  ordonnée,  elle  ne  pourrait  l'être  à  l'occasion  d'une 
première  condamnation.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  :  —  a  Attendu 
que,  par  le  jugement  attaqué,  Martin  Grivelet,  outre  l'amende  de 
200  fr.,  se  trouve  en  outre  condamné  à  l'affiche  de  cinq  cents 
exemplaires  du  jugement,  et  qu'ainsi,  il  y  a  contravention  à 
l'art.  80,  L.  19  brum.  an  6,  en  ce  que  l'affiche  ne  devait  pas 
avoir  lieu  pour  une  première  condamnation,  mais  seulement 
pour  les  récidives;  casse  »  (Crim.  oass.  9  vend,  an  8,  M.  Harzé, 
rap.,  aff,  Grivelet;  21  vend,  an  8,  M.  Pépin,  rap.,  «ff.  Chaaf- 
fert). 

181.  Le  §  3  de  l'art.  81  de  la  loi  du  I9bram.  an6 est  ainsi 
conçu  i  <  Ceux  qui  vendraient  pour  fins  des  ouvrages  en  or  ou 
argent  faux  encourront,  outre  la  restitution  de  droit  à  celui  qu'ils 
auraient  trompé,  ime  amende  qui  sera  de  200  fr.  pour  la  pre- 
mière fois}  de  400  fr.  pour  la  seconde  fois,  avee  affiche  de  la 
condamnation,  aux  tirais  du  délinquant,  dans  tout  le  départe- 
ment; et  la  troisième  fols,  tue  amende  de  1,000  fr.,  avec  inter- 

II)  (Min.  pnb,  C.  Lardièrs.)  —  La  oora  j  ->  Vn  lea  art.  74  et  80  de 
la  loi  do  19  brun,  an  9;  —  Vu  ègaleméot  l'art.  15  i»  la  déclaiation  da 
roi  du  ï6  juv.  1749,  dont  la  publicalioD  •  été  naouvelé«  par  l'arrêté 
du  le  prair.  an  7  ; ->  Considénuit  qu'il  Mt  oonsiaté  par  le  procès- 
verbal  des  emtiloyèi,  du  Ï5  dot.  1818,  régulier  dans  la  (orme  et  nou 
arguë  de  faux,  que,  parmi  les  différents  ouvrages  (l'or  saisis  chez  Fran- 
çois Lardière,  orfèvre  à  Nanlua,  il  s'est  trouvé  d'eux  crucifix,  marqués, 
f'un  des  lettres  P.  L.,  et  l'autre,  des  lettres  B.  D,,  aciietès  par  ledit 
Lardiire,  et  non  inscrits  sur  son  registre;  que  cette  négligence  de  sa 
pari  le  constituait  en  contraTenlion  formelle  à  l'art.  15  de  la  dëclaratioa 
du  roi  du  16  janv.  1749  et  à  l'art.  74  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  qui^ 
aux  termes  de  l'art.  80  de  la  même  loi,  devait  être  punie  d'une  amende 
de  200  fr.  ;  —  Que  ledit  procis-veibai  ayant  été  déféré  au  tribunal  de 
Bourg,  celui-ci  ne  pouvait,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  réquisitions 
ou  les  conclusions  des  parties,  se  dispenser  de  prononcer  les  peines  de  la 
Isi,  a  raison  des  conlraveotions  qui  y  étaient  légalement  constatées ;-~ 
Que  néanmoins,  le  tribunal  de  Bourg,  par  jugement  du  11  juin  1819,  a 
renvoyé  ledit  François  Lardière  de  toutes  poursuites,  et  qu'aiusi  il  a 
violé  les  articles  de'loi  préci  es;  —  Casse. 

Du  30  juill.  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  (Min.  pab.  C.  6iot.)-^LA  cotra;—  ...Considérant  que,  par  le 
jugement  dénoncé,  confirmatif  de  celui  de  première  instance,  il  a  été 
recomiu,  ^tgt^  ]fi  (locès-verbal  des  eDfloyéSj  da  2  mai  1821,  et  le 


diction  de  tout  commerce  d'or  et  d'argent.  »  —  Cette  disposilict 
nous  parait  devoir  être  rapprochée  de  l'art.  89  de  la  même  loi 
qui  porte  :  a  II  est  aussi  interdit  aux  joailliers  de  méier  daDsles 
mêmes  ouvrages  des  pierres  fausses  avec  les  flnes,  mds  le  de 
clarer  aux  acheteurs,  à  peine  de  restituer  la  valeur  qu'auraient 
eue  les  pierres  si  elles  avaient  été  fines,  et  de  payer  en  outre  une 
amende  de  300  fr.;  l'amende  sera  triple  la  seconde  fois,  et  li 
condamnation  affichée  dans  tout  le  département,  aux  frais  du  dé. 
linquant;  la  troisième  fois,  Il  seradéiolaré  incapable  d'excrecrli 
joaillerie,  et  les  effets  composant  soninagasin  seront  confisques.) 

—  Enfln,  l'art.  423  c.  pén.  prévoit  des  délits  semblables  :  «  Qui. 
conque,  dit  cet  artiole,  aura  trompé  racbetsnr  sur  le  titrt  dci 
matières  d'or  et  d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pieira  faiisH 
vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  msrehandiseï, 

sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  an  moins, 

un  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ue  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
50  fr.  —  Les  objets  du  délit  on  leur  valeur,  t'iU  apparticooent 
encore  au  vendeur,  seront  conflsqnés. 

Ces  articles  donnent  lieu  à  des  remaniues  Importantes.  D'abord, 
on  est  frappé  du  peu  d'harmonie  que  les  pénalités  de  la  loi  dt 
l'an  6  présentent  entre  elles.  En  eOist,  si,  en  premier  lien,  l'on 
compare  les  art.  80,  81,  108  et  109,  on  voit  que  le  premier 
de  ces  articles  ne  prévoit  guère  qoe  des  contraventions  à  dei 
mesures  de  police;  que,  dans  l'art.  81,  il  s'agit  d'un  vérilabK 
délit]  que,  dans  l'art.  109,  le  délit  est  bien  (rfus  grave  encore. 
Néanmoins,  l'amende  est  la  même  dans  les  trois  cas  (200  Ir.l 

—  Si  l'on  oppose  ensuite  l'art.  108  à  l'art.  109,  il  en  résullt 
que,  d'après  l'art.  108,  le  possesseur,  avec  connaissance,  d'ob- 
jets revêtus  de  marques  entées  on  soudées  est  puni  de  m  on- 
nées  de  fer,  et  que,  suivant  l'art.  109,  le  détenteur  avec connal»- 
sauce  d'objets  revétos  de  faax  poiaçone  n'est  condamné  qn'è  dcw 
cents  francs  <f  amende I — Bien  plus,  en  cas  de  récidive,  une  coiiir> 
vention,  par  exemple  l'absence  du  tableau  dans  le  magasin  {a 
marchand,  est  pimie  d'une  amende  de  500  (t.,  et  un  délit,  ^' 
que  le  fait  de  vendre  pour  fln  un  ouvrage  faux,  celui  même  it 
vendre  un  objet  revêtu  d'une  fausse  marque,  ne  comporte  qa'u» 
amende  de  400  fr.  —  Si,  en  troisième  lieu,  on  compare  l'art,  si  i 
l'art.  89,  on  aperçoit  d'autres  anomali&s  tout  aussi  fnexplirabK'!. 
Le  fait  de  vendre  pour  fln  des  ouvrages  en  or  ou  en  argent  \m, 
et  celui  de  faire  passer  des  pierres  laufses  pour  des  pierres  Hnr», 
sont,  au  point  de  vue  de  l'Immoralité  du  fait,  complMrmer.t 
identiques.  L'art.  423  c.  pén.,  semblable  à  cet  égard  ù  l'art.  ':>, 
tit.  2)  déeret  10  juill.  1791  (V.  Lois  codifiées;  p.  232),  nefail 
en  effet  aucune  distinction  entre  ces  deux  délits.  On  ne  s'c^iiliMi* 
donc  pas  l'énorme  différence  qui,  en  certains  cas,  r^^suiii'  i".* 
art.  81  et  89 .  Ainsi,  suivant  l'art»  81 ,  la  première  amende  c^l  de 
200  fr.;  elle  est  de  300  fr.  d'après  l'art.  89.  S'il  y  a  récidive, 
l'amende  est  doublée  seulement  dans  le  premier  cas,  40n  fr.;  d 
triplée  dans  le  second,  900  flr.  Enfln,  en  cas  de  double  rccidi\e, 


propre  aven  dn  sieur  Giot,  que  celui-ci  avait  contrevenu  audit  art.  ''; 
en  n'inscrivant  pas  sur  son  registre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  p^t  lui 
vendus  depuis  le  10  avril  précédent;  —  Qu'il  a  été  également  rnorma 
que  ledit  sieur  Giot  avait  déjà  été  condamné  pour  contravention  au>lit 
art.  74,  par.  jugement  du  tribunal  de  Verdun,  du  97  déc.  1815,prail»i 
en  expédition  au  procès;  — Qu'il  était  donc  prouvé  que  te  sieur  Giot 
était  en  état  d'une  première  récidive,  et  que,  cooséqneoimenl,  il  dcvai.. 
aux  termes  de  l'art.  80  précité,  être  condamné  k  une  amende  de  soo  (t.; 
avec  affiche,  é  ses  frais,  du  jugement  de  condamnation  dans  toute  iV^tt- 
due  du  département; — Que,  néanmoins,le  tribunal  de  Saint-Mihiel o't 
condamné  ledit  Giot  qu'à  une  amendede  200  fr.,  applicable  a  uorpR- 
miëre  contravention  ;  en  quoi  il  a  formellement  violé  l'art.  80  ;  —  Qiu  1* 
sieur  Giot  n'a  pu,  ainsi  qu'il  l'a  prétendu  dans  la  requête  d'iDlerveoliot, 
éviter  la  peine  de  récidive,  sur  le  motif  que,  depuis  i»  jugement  it  s* 
première  condamnation  du  S7  déc,  1815  jusqu'à  la  date  des  nouTtlkl 
poursuites,  il  s'était  écoulé  un  temps  plus  que  suiSsaDt  pour  la  prescrip- 
tion ; —  Que  la  prescription  ne  peut  s'appliquer  qu'.iux  délits  non  pm' 
suivis,  et  nullement  aux  délits  déjà  jugés  et  punis  ;  —  Que  ni  le  cojt 
pénaî  ai  la  loi  du  19  brum.  an  6,  spéciale  à  la  matière,  n'ont  d'ailieors 
iixé  aucun  laps  de  temps  après  lequel  la  peine  da  récidive  ne  sen<l 
plus  encourue  pour  un  nouveau  délit;— Que  les  dispositions  de  l'uit. 
483  c.  pén.,  n'étant  relatives  qu'aux  cootraventioos  de  simple  police,  M 
peuvent  être  étendues  aux  délits  de  police  correctionnelle  ;  — Casse. 
Du  4  oct.  1821.<;.C.,  seci.  criffl,-MU.  Bim,  pr.-Busscbvp^  "?' 
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l'art.  Si  praDOOce  nna  «meada  de  1,000  tr.,  tX  Tari.  S9jIacoii- 
fmlion  de  tous  les  effets  composant  le  magasin  du  jwùUier  ; 
peine  arbitraire,  sans  limite»,  n'ayant  aucun  rapport  avac)e  fait 
à  punir,  et  ne  pouvant  aboolir  qu'à  une  iaégalilé  flagrante  dans 
soa  application.  Aussi,  si  ces  articles  étaient  encore  en  vigueur, 
ce  que  l'on  peoi  contester,  couune  on  va  le  voir,  nous  serions 
portés  ï  reroser  tout  efTet  à  cette  dernière  disposition,  attendu 
que  la  ciiarte  d»  iSli  a  abrogé  la  conflsoation  générale.  —  Le 
ligislateur  de  l'an  G  noua  parait  s'être  exagéré  le  but  qu'il  te 
proposait.  Dan»  «ou  désir  de  frapper  sévèrement  les  fraudes 
odieuses  qui  se  commettaient  ouvertement  h,  cette  époque,  de 
ramener  dans  le  sentier  de  l'antique  probité  les  marchands  d'or 
et  d'argent  «ni  s'en  étaient  trop  écartés  pendant  la  période  révo- 
lutionoaire,  tout  à  ses  yeux  est  devenu  délit,  sévèrement  punis- 
taille  ;  il  n'a  plus  su  distinguer  les  nuances  qui  séparaient  cliaoun 
desactesqu'llavaitàpuulr.— HaUrart.  t23c,  pén.  est  venu  cor- 
riger les  vices  de  cette  législation.  Cet  article  nous  semble  avoir 
ibrogé  et  reinplaeé  les  art.  81  et  89  de  la  loi  de  l'an  6.  Les  dé- 
lits qu'il  punit  sont,  en  effet,  les  mêmes.  Ainsi  la  tromperie  : 
)•  sur  la  nature  de  la  chose  vendue,  ce  qui  comprend  l'hypotbàse 
de  l'art.  81  ;  s«  sur  le  titre  de»  matières  d'or  et  d'argent,  délit 
qni  n'était  pas  prévn  par  la  loi  de  l'an  6;  3*  sur  la  qualité 
d'ooe  pierre  (aosse  vendue  pour  fine,  ce  qui,  ea  d'autre»  termes, 
(it  le  lait  prévu  par  l'art.  >a,  l'art.  as3  est  donc  aqloardliui  le 
le  seul  article  applicable  h,  ces  dlBërents  délits.  Tel  est  aussi  l'a- 
vis de  UM.  Cbaoveao  «t  Hélie,  3*  édition,  t.  a,  p.  6,  qui, 
néanmoins,  peoaent  que  l'interdiotion  du  commerce  d'or  et 
d'argent  portée  par  Im  «rt.  8t  et  89  de  cette  loi  cmtre  les 
contrevenants  peut,  oomme  peine  accessoire,  se  cumuler  avec 
tel  peines  portées  par  le  code.  —  On  a  présenté,  v<>  Indus- 
trie, 0"  947  et  Buiv.j  le  commentaire  de  l'art.  423  o.  peu. 
HiMQs  senleaaaBt  M  qu'il  a  été  Jugé  que  l'individu  qui  vend  des 
il^ii  d'or  oa  d'iurgent  non  marqués  du  poingon  de  garantie,  et 
d'ua  litre  iofériear  à  celai  de  la  loi,  nais  an  prix  de  leur  vérl- 
iM»  valenrj  «an»  obercber  k  indnire  l'acheteur  en  erreur,  ne 
peot  pas  être  considéré  comme  l'ayant  trompé  sur  le  titre  de» 
matières  vendues,  et  n'est  conséqoemment  point  passible  des 
peines  portées  par  fart.  423  e.  pén.  (Metz,  30  mars  1 824,  ch. 
corr.,  H.  Colchen,  pr.,  afl.  mitu  pub.  (7.  norro;). 

Isa.  SI  U  tromperie  était  acoempagiaée  de  manœuvres  fraa- 
doieuses,  l'art.  4as  ne  senit  plu»  applicable,  mais  l'art.  405; 
lly  aurait  eaeroqiMria.  C'est  ea  qui  a  été  Jugé  (Crim.  r«J.  90 
août  1893,  air.  Lorano,  V.  Vol.  —  Gonf.  MM.  Fontaine,  p.  Il»; 
CbtQveaa  et  HAIle,  t.  0,  p.  7). 

ISS.  L'article  19  de  la  loi  de  l'an  6  punissait  ceux  qnl 
âltriqaaient  de  faux  poinçons.  Cet  article  a  été  remplace, 
comme  on  l'a  dlt'«upr<i,  n»  28,  par  l'article  140  du  code  pé- 
ui.  —  La  coatrefaçoB  des  poinçons  n'est  pas  le  seul  moyen 
de  fraude  dont  se  servent  les  assujetti».  On  emploie  fréquemment 
an  procédé  qui  consiste  à  détacher  d'un  objet  minime  d'or  on 
d'aryen!  la  partie  sur  laquelle  te  trouve  l'empreinte  du  poinçon 
de  l'Etat  et  à  la  rapporter  ensnlte  an  moyen  d'une  entnre  onson- 
dare  sar  un  oovrage  de  même  matière,  mais  d'an  poids  plus 
considérable  et  souvent  à  un  titre  Inférieur.  Par  example  l'an- 
uaa  d'one  pendeloque  légère,  d'une  petite  clef,  etc.,  est  enlevé 
tt  appliqué  sur  ma  autre  corps  de  pendeloque  massive  ou  sur 
■n  bijou  d'one  autre  espèce.  Le  transport  de  la  marque  a  lieu 
inssi  sans  entare  m  soudqre.  A  cet  effet  les  fabrieanis  présen- 
^nt  an  bureau,  comme  des  bagues  rondes  on  des  demHonct, 
le«  anneaax  qai,  après  avoir  été  poinçonnés,  sont  adaptés  soit 
w  des  tiges  de  lorgnons  et  de  faces  à  mains,  golt  sur  des  porte- 
;iK<ires  oa  aatres  «bjeta  comprenant  un  anneau  de  suspension 
Icire.  97  mai  185S,  V.  MM.  SalUet  et  Olibo,  p.  767).  Ce  délit 
!sl  fort  dangereux  dans  set  rètnltats,  car  U  e»t  dlffioile,  même 
wor  les  employés  de  la  garantie,  de  reeouialtr»  qu'une  marque 
réritabie  a  été  entée  on  sondée.— Anssl,  sons  l'ancienne  légis- 
ition,  ce  genre  de  fraude,  de  même  que  la  contrefaçon  des  mar- 
|U'.s,étaitpoQledelapeinedem3rt(ord.  19avr.  1739,MM.  Chau- 
cao  et  Hélie,  »•  édit.,  t.  2,  p.  317).  —  Le  code  pénal  de  1791 
•i  relui  de  1 81 0  n'ont  statué  qu'à  l'égard  du  fabricaut  de  faux 
loinçons,  sans  s'expliquer  relativement  au  délit  particulier  qni 
UiiVobjet  de  l'ord.  du  19  avr.  1739.  Mais  dans  l'Intervalls  des 
leoi  eode»,  eelte  lacoiie  anlt  été  «omuée  par  l'art.  «08  de  la 


loi  du  1 9  brun,  en  ces  terme»  :  «  Seront  saisi»  également  et  eon- 
fisqués  tons  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  sur  lesquels  les  mar< 
ques  âe  poinçons  se  trouveront  entées,  soudées  on  coqtre-tlréei 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  le  possesseur  avec  connais- 
sance sera  condamné  à  six  années  de  fers  (aujourd'hui  les  travaux 
forcés).»— Malgré  ce  texte,  MH.  Chanveanet  Hélie, t.  9,  p.  318, 
pensent  que  le  lait  d'enter  ou  de  souder,  sur  un  ouvrage  k  ba»  titre, 
une  marque  apposée  sur  «ne  matière  d'un  titre  plus  élevé,  ne  pou- 
vant être  considéré  ni  comme  la  contrefaçon  d'un  poinçon,  ni 
comme  l'abus  d'un  poinçon  faux,  seul»  crimes  prévus  par  l'art. 
140  c.  pén.,  ne  serait  a(\jQurd'bni  susceptible  d'anoune  peine  (V. 
V*  Faux,  n*  ss).  '.—Hais  on  oublie  dans  celte  opinion  que  l'art. 
108  de  la  loi  de  l'an  6  n'a  été  ni  abrogé,  ni  même  modlOé  par 
le  code  pénal.  Deux  faits  bien  distinota  sont  prévus  :  d'une  part 
la  contrefaçon  dea  poinçon»  et  l'usage  de  faux  poinçons,  puni» 
par  l'art.  1 40  de  ce  oode  qui  a  remplacé  l'art.  19  de  la  loi  de 
l'an  6  ;  d'autre  part,  l'applicaticm,  sor  no  objet  d'on  titre  int^ 
rieur,  d'une  marque  enlevée  à  un  ouvrage  d'un  litre  supérieur, 
délit  prévu  par  l'art.  108  de  la  loi  du  19  brum.  et  dont  le  code 
pénal  ne  s'est  pas  occupé.  Les  deux  dispositions  n'ont  donc  riea 
d'inconciliable  et  doivent  recevoir  leor  application  daut  les  deux 
cas  «pédaux  qu'elles  ont  prévue». 

•  SA.  Comment  doit-on  entendre  ces  mots  de  l'art.  1 08,  po- 
ttssewr  aveo  conmactano*?  Cela  veut-U  dire  que  le  sitifU  dét*» 
feur  avecconnaissanoe,  mais  non  anteur  du  délit,  devra  être  puni 
de  la  pebtealBicUve  et  infamante  des  travaux  foroésf  L'adminis- 
tration des  monnaies,  consultée  sur  le  point  de  savoir  si  le»  mar- 
que» de  pièces  soumise»  à  mm  examen  étaient  entée»  et  sondées,  a 
dit,  après  avoir  reconnu,  dans  l'espèce, l'exlstenoe  du  délit  prévn 
par  l'art.  108  :  «  Hais  il  n'y  a  lieu  aux  peines  aOlictivesque  contre 
eehù  91M  en  est  foMtcur;  quel  est-il?  On  ne  considérera  comme 
tel  ni  le  mareiiand  qui  achète  de  bonne  fel,  ni  la  marchand 
aahnUnt  qui  ne  fabrique  pas;  et  le  fabricant,  an  snppotai^t 
qu'on  le  découvrit,  a  tank  de  moyens  peur  échapper  à  la 
oonviction,  que  jamais  ces  affahre»,  qu'on  a  tentées  qnelqas- 
fois,  n'ont  réussi  ;  il  n'y  a  pas  d'amende  prononcée  contre  le 
possesseur  de  bonne  foi  qni  n'a  pas  connaissance  que  la  marque 
est  entée,  et  quel  iribunat  ostrait  prononcer  que  tel  postetseur  a 
eette  commtsance?  »  (lettre  monn.  &  frim.  aa  13;  V.  Manuel 
de» employés  de  la  garantie,  p.  66,  i8i3,etM.  Ralband,  p.  184). 
Bien  que  la  loi  ne  mentionne  pat  l'auteur  du  délit,  U  est  oertain 
que,  conformément  h  l'avis  de  l'administration  des  monnaies, 
K  doit  encourir  la  peine  édictée  par  l'art.  108.  Quant  an  pos- 
sesseur avec  connaissance,  la  loi  le  considère  sans  doute  conmie 
complice  du  délit,  ce  qui  explique  la  peine  sévère  prononcée 
par  cet  article;  mais,  ainsi  que  l'administration  le  remarque  avec 
raison,  cette  connaissance  sera  dlffloUement  prouvés.  ••-  Toute- 
foii  on  t'expliqua  diffieilsment  la  tévérité  de  fart.  108  à  f  égard 
do  possessenr  de  marques  entées  «t  sotidées,  en  présence  de  la 
faible  pénalité  qni  frappe  le  détenteur  d'objets  revêtus  de  tinsses 
marques  (V.  le  numéro  solvant),  diUiirenco  vnUoeQt  IsexpU- 
cable  (V.  a»  131). 

t  MIk.  A  l'égard  des  détenteurs  on  vendeurs  d'objet»  d'or  et 
d'argent  empreinta  de  fausses  marques,  l'art.  109  de  la  loi  de 
l'an  8  dispose  en  ces  termes  :  «  Les  ouvrages  marqués  de  fliinx 
poinçons  seront  oonBsqnés  dans  tous  les  cas  ;  et  ceux  qui  les  gar- 
deraient on  les  exposeraient  en  vente  avec  connaissance,  seront 
condamnés,  la  première  fols,  &  une  amende  de  200  tr.;  la 
deuxième,  a  une  amende  de  400  fr.,  avec  affiche  de  la  condam- 
nation dan»  tout  le  département,  aux  frais  du  délinquant;  et  la 
troisième  fois,  à  une  amende  de  1,000  tr.,  aveo  Intardiotion  de 
tout  eorameree  d'or  et  d'argent.  »  —  On  voit  par  la  lecture  de 
l'art.  109  qu'il  n'en  est  pas  du  eas  qu'il  prévoit  comme  des  con- 
traventions énnmérées  dans  les  art.  72  et  sntr.  Il  Uat  tel  l'tn- 
tenHon,  la  connaissance  ;  le  détenteur  d'ouvrages  marqués  d'im 
poinçon  faux  n'est  pas  pooltsable  lorsqu'il  Ignore  la  tuissseté  de 
U  marque  (Conf.  drc  monn.  8  aoât  1889;  M.  RaU>attd,  p.  116); 
mais  la  confiscation  doit  toqjours  être  prononcée;  oar,  «n  défl< 
nitive,  elle  tombe  sur  le  faussaire,  puisque  le  marehand  trompé 
a  un  recours  en  garantie  contre  son  vendeur;  et,  dans  le  cas  où 
Il  aurait  acheté  de  personnes  inconnues,  Il  devrait  s'imputer  à 
lui-même  le  tort  qu'il  peut  éprouver  de  sa  coDlraveallon  aux  art. 
75  et  76  do  la  loi  de  brumaii-e  (même  drc.). 
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MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.— Art.  6. 


t  S€.  Dans  tous  les  ea»,  dit  l'art.  109  :  aacnne  exception,  an- 
cune  excuse  n'est  admissible.  Ni  l'ignorance  da  prévenu,  .ni  sa 
bonne  foi,  ni  même  son  renvoi  des  poursuites  ne  mettent  obsta- 
ele  à  la  confiscation.  —  Jugé,  par  suite  :  I*  que  la  confiscation 
prononcée  par  l'art.  109  de  la  loi  du  19  bmm.  an  6,  s'étend  à 
tons  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  marqués  de  Taux  poinçons,  et 
trouvés  chez  les  marchands  ou  fabricants,  sans  égard  à  la  consi- 
dération de  la  bonne  foi  du  détenteur,  laquelle  n'exempte  que  de 
l'amende;  qu'en  conséquence,  la  remise  n'en  peut  étré  ordonnée, 
lorsqu'ils  se  trouvent  déposés  an  greffe  d'une  cour  d'assises, 
comme  pièces  de  conviction,  quel  que  soit  le  résultat  du  procès 
criminel  intenté  contre  les  antenrs  du  faux  :  elle  ne  peut  l'être, 
surtout,  sur  nne  simple  ordonnance  du  président,  puisque,  dans 
le  cas  même  où  elle  serait  autorisée,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  la  cour  d'assises  (c.  inst.  crim. 
S66  ;  Crim.  cass.  1"  jnill.  1820)  (l)  ;— 2*  Qu'un  tribunal  qui  dé- 
clare que  le  préventf  n'avait  point  connaissance  de  la  fausseté  des 
marques  dont  étaient  revêtus  les  bijoux  saisis,  s'est  conformé  à 
l'art.  109  précité  en  ordonnant  la  conflscation  desdits  ouvrages 
sans  prononcer  de  condamnation  à  l'amende  (Crim.  rej.  6  nov. 
1835)  (2); — 5*  Que  les  ouvrages  marqués  de  faux  poinçons  doi- 
vent, dans  tous  les  cas,  être  confisqués,  et  alors  même  qu'il  est 
constant  que  les  détenteurs  de  ces  objets  sont  de  bonne  foi  et 
qu'ils  ignoraient  la  fausseté  des  marques  (Paris,  ch.  d'ace.,  15 
mai  1838, M. Sylvestre,  pr.,  aff.  min.  pub.  C.  J...).  —Hais  le 
Juge  peut  se  dispenser  de  prononcer  la  conflscation  d'objets  d'or 
et  d'argent  revêtus  d'un  fanx  poinçon ,  quand  il  réserve,  relati- 
vement à  cette  fausse  marqne,  l'action  du  ministère  public  et  les 
exceptions  da  prévenu  (Crim.  cass.  19  mai  1838,  aff.  Harbouty, 
V.  n»  69-2*). 

4  S V.  Les  ouvrages  marqués  d'un  isax  poinçon  peuvent  être 
saisis  dans  tons  les  lieux  où  ils  se  trouvent,  même  aa  boreaade 
la  garantie  où  le  possesseur  les  présenterait  pour  opérer  la  véri- 
fication de  la  marqne  (déc.  min.  fin.  31  déc.  1823),  quelle  que 
soit  la  bonne  foi  da  marchand  oa  da  fabricant  sur  lequel  Ils  sont 

(1)  (Intérêt  d«  la  loi. — Sprialleo.)  —  Là  codb  ;  —  Va  le  réquisitoire 
du  procnreur  général...  :  —  Vn  l'art.  109  de  la  loi  du  19  bmm.  an  6; 
—  Considèraot  que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et  absoloe  ; 
qoe  la  conflseatioa  qni  y  est  ordonnée  s'étend  donc  a  tons  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  marqués  de  faux  poinçons,  qui  seraient  troarta  cliex 
les  marchands  et  fabricants  de  ces  sortes  d'ouTiâges  ;  —  Que  la  seconde 
disposition  du  même  article  ayant  ajouté  a  la  confiscation  de  ces  oo- 
vrages  la  peine  d'une  amende  contre  ceux  qui  les  garderaient  ou  les  ex- 
poseraient en  vente,  avec  connaissance  de  la  fausseté  de  ces  marques, 
tl  s'ensuit  nécessairement  que  la  bonne  foi  ne  saurait  donner  lieu  i 
l'exemption  delà  confiscation;  eequi  confirme  laginéralitë de  l'aprlica- 
tion  de  la  première  disposition  dadit  article; — Considérant,  dans  l'es- 
pèce, que  plusieurs  couverts  d'argent,  marqués  de  fanx  poinçons,  saisis 
cb«x  le  sieur  Spréafico,  orfèvre  k  Paris,  avaient  été  dépoeés  an  greSe  de 
la  cour  d'assises  de  la  Seine,  comme  pièces  pouvant  servir  k  conriction 
contre  les  accusés  d'être  les  auteurs  ou  complices  des  fausses  marques; 
que  ces  ouvrages  étaient  donc  sujets  i  confiscation,  et  ne  pouvaient  «on- 
séquemment  être  rendus  à  leurs  propriétaires  ou  a  leurs  ayants  cause, 
quel  que  pût  être,  d'ailleurs,  le  résultat  du  procès  criminel  poursuivi 
contre  iesdits  auteurs  et  compUces;  — Que,  néanmoias,  le  président  de 
la  cnur  d'assises  de  la  Seine  a,  sur  la  réclamation  des  eréancieis  de  la 
faillite  dudit  Spréafico,  ordonné  la  remise  de  la  majeure  partie  desdito 
couverts  d'argent;  en  quoi  il  a  ouvertement  violé  l'art.  109  précité  de 
la  loi  du  19  brum.  an  6  ;  —  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  le  prési- 
dent de  la  cour  d'aèsises  n'avait  pas  qualité  pour  autoriser,  par  une 
simple  ordonnance  émanée  de  lui  seul,  la  remise  d'objets  saisis,  et  sus- 
ceptibles d'être  confisqués ,  puisque,  dans  le  cas  même  ob  il  s'agit  de 
remettre  au  véritable  propriétaire  les  efiets  volés  et  déposés  an  giefle 
comme  pièces  de  conviction ,  cette  remise  ne  peut,  aux  termes  de  l'ait. 
S66  c.  inst.  crim.,  être  ordonnée  que  par  une  décision  de  la  cour  d'as- 
sises ;  que  l'ordonnance  du  président  de  la  cuur  d'assises ,  du  SO  oct. 
1819,  qui  fait  l'objet  dudit  réquisitoire,  contient  donc  excès  de  pouvoir 
et  violation  des  règles  de  compétence  ;  —  Casse. 

Du  1" juin.  1820. -C.  C.,sect.  crim.-BIM.  Barris, pr.-Busscbop,  lap. 

(9)  Eipiee:  —  (Min.  pub.  C.  Ratier.  )  — Le  conlréleur  trouva  cbet 
Batier  des  boucles  d'oreilles  revêtues  4,e  faux  poinçons ,  et  des  jaserons 
qui  n'étaient  pas  au  titre  légal. — Devant  le  tribunal  correctionnel,  Ra- 
tier soutint  qu'il  ignorait  si  les  poinçons  étaient  faux ,  et  qu'il  tenait  les 
boucles  d'oreilles  et  les  jaserons  (fe  deux  particuliers  qui ,  présents  à 
l'audience,  attestèrent,  en  effet,  la  sincérité  de  cette  déclaratioo.— 18  nov. 
18S4,]ng«meatiiai  confisque  l«*  boudes  d'enillas.mvoi*,  sans  amende. 


saisis  (cire.  monn.  8aoAtl8S2,  Y.  H.  Ralband,  p.  114  etsalv.]. 
—  V.  n»'  122  et  sniv. 

1S8.  L'art.  110  dispose  :  «  Tous  citoyens,  antres  qvelts 
préposés  à  l'application  des  poinçons  légaux,  qni  en  emploieront 
même  de  véritables,  seront  condamnés  à  un  an  de  détention.  > 
— Cet  article  est  remplacé  aujourd'hui  par  l'art.  14l  c.  pén.  — 
V.  Faux,  n"  87  et  sulv. 

!>•.  Comme  on  l'a  va,  &••  35  et  81,  la  loi  exige  qoe  Iti 
objets  présentés  à  la  marque  soient  dans  tui  état  de  fabrication 
assez  avancé  pour  que  le  titre  ne  puisse  être  altéré  après  t'appli- 
eation  dn  poinçon  (art.  48).  Mais  si,  malgré  ces  précautions,  le 
fabricant  commettait  ime  altération  da  titre,  après  que  l'objet  a 
reçu  l'empreinte,  par  exemple,  en  introduisant  de  la  gomme 
laque  ou  autre  matière  étrangère  dans  im  bijoux  creux,  quelle 
est  la  peine  qui  devrait  être  prononcée  contre  lui  f  Aucune,  peni- 
on  dire  ;  car  la  loi  est  muette  sur  ce  point,  et  en  matière  pénale 
on  ne  doit  pas  raisonner  par  analogie.  —  Mais  il  semble  que, 
sans  violer  ce  principe,  on  peut  voir  ici  le  délit  de  fourré  dont 
parle  l'art.  65,  et  appliquer  la  doctrine  exposée  n«*  48  et  53. 
Comment  distinguer,  en  effet,  si  l'opération  fraudulense  a  pré* 
cédé  on  suivi  le  poinçonnage?  Du  moment  qu'il  y  a  fourre  le 
délit  existe.  —  Mais  si  l'altération  dn  titre  se  produit  d'une  ma> 
nière,  qni  ne  puisse  rentrer  dans  anccm  des  cas  prévus  par  b 
loi,  alors  11  sera  vrai  de  dire  qu'à  défaut  de  pénalité,  il  y  a  lien 
de  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte,  sans  préjndlce ,  néanmoio!, 
de  l'application  de  l'art.  423  c.  pén.,  s'il  y  a  lieu. 

1 49.  Quel  est  le  caractère  de  l'amende  et  de  la  eonAscslIoo 
dans  les  divers  cas  prévus  par  la  loi  de  l'an^?  Doit-on  les  wasi- 
dérer  comme  des  peines  ou,  de  même  qu'en  matière  de  donue 
et  de  contributions  Indirectes  (V.  Douanes,  n<>*  973  et  sniv.;  la- 
p6ts  ind.,  n*  513),  comme  des  réparations  civiles?  —  D'tM 
quant  à  l'amende,  et  bien  qu'il  s'agisse  Id  d'une  matière  fisak, 
il  parait  difficile  de  la  considérer  comme  ime  simple  réparaline- 
vile.  Que,  lorsqu'il  ne  s'agit  quede  droits  fraudés,  l'amende ptM 
servir  en  quelque  sorte  d'Indemnité  pécuniaire,  cela  palst 

le  piévesn,  attendu  qu'il  ignorait  qu'elles  portaient  de  faux  poiDçois,<t 
ordonne  la  restitution  des  jaserons,  après  qo'ib  seraient  insés,  wk 
motif  qn'ils  n'éuie nt  point  sujets  à  être  poioçonnés.  —  Apf  el  par  It  ■i- 
nistère  public;  il  soatenail  que  l'amende  devait  être  pronoDcée  poirb 
boucles  d'oreilles,  el  que  les  jaserons  devaient  être  saisi»,  pan»  qi* 
devaient  être  poinçonnés,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  5  nui  1819 

tO  (èT.  18Ï6,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Versailles,  nw 

termes  :  —  •  Attendu  qu'en  admettant  la  soumission  des  ouTrajet  ii 
jaseron  à  l'empreinte  du  poinçon,  le  procès-verbal  sur  lequel  a  e(i  ili- 
rigée  la  poursuite  aurait  dû,  (faprès  l'art.  154  c.  insL  crim.,coDsuw 
la  cootraveotiun  résultante  de  la  non-empreinte  de  poinçon;  ceqniU» 
point  fait;  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  ete.«- 
Pourvoi  du  min.  pnb.  —  Il  a  dit  :  1»  que  l'amende  de»ail  être  proi* 
cée,  parce  que  le  cootréleur  ayant  reconnu ,  à  la  première  iespecW") 
la  fausseté  du  poinçon,  Ratier  pouvait  aussi  facilement  la  recoc»"''*! 
S*  parce  que  le  procureur  du  loi  pouvait  remplir,  d'office,  uw  I'""' 
d'un  procès-verbal  des  employés. — ArréL  ^ 

La  codb  ;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen ,  que  si  I  art.  109  m 
la  loi  du  t9  brum.  an  6  veut  que  les  ouvrages  marqués  de  faux  poinfo» 
soient  confisqués  dans  tous  les  cas,  il  veut  en  même  temps  Q"» '*"*" 
tenteuis  de  ces  ouvrages  ne  eoient  punis  d'amende  que  dans  I*.*  •" 
ils  auraient  eu  connaissance  de  la  fausseté  des  marque»;— Considenui 
que  le  tribunal  correctionnel  de  Versailles  a  déclaré,  d'après  l'ioslriicu". 
que  le  sieur  Ratier  n'avait  point  eu  connaissance  de  la  fausseté  J**!^ 
ques  dont  étaient  revêtues  les  boucles  d'oreilles  qui  *^*'"'' 't,'"*^ 
dans  sa  boutique,  et  que  ce  fait  n'est  d'ailleurs  nullement  contredit  pat 
procès-verbal  do  saisie;  d'où  il  suit  qu'en  prononçant  '»J?''Slji 
desdits  ouvrages  sans  condamner  ledit  Ratier  &  l'amende,  Mit  «amu 
s'est  parfaitement  conformé  aux  dispositions  dudit  art  109. 

CoBsidérant,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  résulte  'e**"*''"'™  u'e  n 
art.  SOS  et  lOS  de  U  loi  du  19  bmm.  an  6,  que  le  ministère  F**"' . 
peut  poursuivre  las  contraventions  à  cette  k»,  ni  conséquemmeot  eo 
sir  les  tribunaux,  que  sur  les  procès-verbaux  des  employés  1"' *°^^ 
nent  les  faits  de  contravention  qu'il  s'agit  de  poursuivie;— y"*'    „ 
l'espèce,  le  procès-verbal  de  saisie,  d'après  lequel  le  s'^"' ,''.*''?,  j, 
poursuivi ,  ne  contient  aucune  mention  que  les  jaserons  *^""       fjii 
boutique  fussent  dépourvus  des  marques  de  garantie;  il  ""'  1"  ^^ 
de  contravention  ne  pouvait,  dans  l'eut,  être  l'objet  d'aucune  f^^ 
et  conséqneimnent  le  tribunal  de  Versailles  n'a  pu  violer  sucum 
ne  piOBoncant  &  cet  égard  aucnoe  coadamnatioo  ;  — Rejette. 

au  6  nSri8«».-C  a,  sect.  erim.-MM.  Portatii,  pr.-BuMcliof.fff 
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toncevoir,  bien  qae  cela  ait  été  contesté;  mais  en  matière 
de  garantie,  les  contraventions  ne  sont ,  dans  la  plupart  des 
as,  que  des  infractions  à  des  règlements  de  police  :  ainsi  l'ab- 
sence de  déclaration  ou  d'insculpation  da  poinçon  du  fabri- 
cant, le  défaut  de  registre,  l'achat  de  matières  précieuses  à  des 
personnes  inconnues,  etc.,  dans  tontes  ces  suppositions,  aucun 
droit  n'étant  fraudé,  à  quel  titre  l'amende  pourrait-elle  être  con- 
ïidérée  comme  réparation  civile?  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
l'amende  édictée  par  les  art.  14,  75  et  80  de  la  loi  du  id  brum. 
au  6,  par  mesure  de  police  dans  un  intérêt  public,  afln  de  pré- 
venir le  détournement  et  les  recels  frauduleux,  se  distingue  des 
amendes  en  matière  d'octroi,  de  contribntions  indirectes  ou  de 
douanes,  en  ce  qu'en  matici-e  de  garantie  toute  transaction  et 
toute  remise  sont  interdites ,  comme  tout  produit  est  versé  dans 
la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement;  elle  a,  par  suite,  un 
caractère  purement  pénal  (Douai,  26  nov.  1841,  Recueil  de 
H.  Maniez,  t.  6,  p.  45;  31  août  1842,  Jur.  de  Douai,  t.  i,  p. 
122).  —  Par  suite,  l'amende  ne  pourrait  être  poursuivie  contre 
tes  héritiers  du  prévenu.  —  V.  Peine. 

■  41 .  Toutefois  il  est  des  cas  où  la  contravention  a  pour  but 
principal  de  frauder  les  droits  dus  à  l'Ëtat.  Devra-t-on,  dans  celte 
circonstance,  attribuer  à  l'amende  le  caractère  de  réparation  ci- 
vile, comme  dans  les  autres  matières  on  l'intérêt  du  trésor  est  en 
question?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'amende ,  même  dans  une 
telle  hypothèse,  ne  perd  pas  son  caractère  de  peine.  La  loi  de 
l'an  6  n'est  pas  une  loi  fiscale  proprement  dite.  La  marque  n'a 
pas  senlement  pour  objet  de  constater  l'acquit  des  droits;  son  but 
essentiel  est  de  garantir  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  :  c'est 
même  ce  qui  résulte  de  l'intitulé  de  la  loi.  La  régie,  qui  soutient, 
ï  tort,  11  est  vrai,  que  les  droits  de  garantie  ne  sont  pas  un  im- 
pM  (V.  n*  21),  reconnaît  par  là  que  le  caractère  prédominant  de 
la  loi  de  l'an  6  n'est  pas  fiscal.  —  M.  Fontaine  pense  également 
que  l'amende,  en  toute  hypothèse,  est  une  peine  et  non  une  répa- 
ration civile.  Il  Invoque  l'opinion  de  Uerlin,  v<>  Tabac,  n*  9,  et 
Hangin,  de  l'Action  publ.,  n*  219. 

149.  Il  en  est  autrement  de  la  confiscation.  On  a  déjà  vu, 
n°  136,  que  l'art.  109  exige,  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  que 
la  confiscation  soit  prononcée  dans  tous  les  cas,  La  confisca- 
tion n'est  donc  pas  une  peine  à  proprement  parler;  elle  aCTecte 
plulêt  la  marchandise  que  la  personne;  c'est,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  l'objet  de  fraude  qui  est  coupable.  Pe  là  ces  consé- 

(1)  Bipie*  i — (CoDtrib.  inil.  C.  Boiibergue.) — Boisbergae  comparais- 
sait deTant  la  cour  d'assises  de  la  Seine ,  sous  la  prèvenlion  «  d'avoir 
Mo  possesseur,  avec  connaiissaiice,  d'ooTrages  d'or  sur  lesquels  les  mar- 
ques des  poinçons  de  garaotio  m  trouvaient  eulées  et  soudtes,  »  crime 
pnni  de  six  années  de  fer  et  de  la  conOscalion  des  objets,  par  l'art.  f08 
de  la  loi  da  10  brum.  an  6.  Déclaré  non  coupable  par  le  jury,  il  fut 
acqaitli.  MaisaussilAt  après  cet  acquittement,  la  régie  des  contributions 
iodirectes ,  qui  s'était  portée  partie  civile ,  demanda  la  confiscation  des 
objets  saisis. — Arrêt  de  la  cour  d'assises,  du  3  juin  1834,  ainsi  conçu  : 
—a  Considérant  que  la  question  soumise  au  jury,  conforme  à  l'arrêt'  de 
(envoi  devaat  la  cour  d'assises  de  Paris  et  au  résume  de  l'acte  d'accasa- 
lioo,et  contré  laqnelle  la  partie  civile  n'a  élevé  aucune  réclamation, 
comprenait  l'ensemble  des  faits  qui  avaient  fait  l'objet  des  poursuites 
liirigées  contre  Boisbergue;  —  Que  la  réponse  négative  du  jury,  pure  et 
simple  et  sans  réserve,  entraînait  l'acquittement  de  l'accusé  et  ne  per- 
■neltait  plus  d'appliquer  aucune  peine  &  raison  des  mêmes  faits; — Con- 
sidérant que  les  conclusions  de  la  partie  civile  ne  tendent  pas  à  obtenir 
des  dommages-intérêts  on  restitutions  civiles ,  mais  &  faire  prononcer 
contre  Boisbergue  la  conflscation  des  objets  saisis  ; — Qne  cette  confisca- 
tion serait  une  peine  qu'après  la  déclaration  du  jury  la  partie  civile  ne 
PMt  plus  requérir,  ni  la  cour  prononcer... — Dit  qu'il  n'écbet  de  pronon- 
cer la  confiscation  demandée  par  la  partie  civile.  »'— Pourvoi  ponr  viola- 
lion  de  l'art.  108  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  et  des  art.  S58  et  5u6 
c>  insl.  crini.,  en  ce  que  la  confiscation  était  indèpendaiiio  de  la  peino 
doDt  aurait  été  passible  le  sieur  Boisbergue  au  cas  où  lejury  l'aurait  dé- 
claré coupable. — Arrêt  (après  dèlib.  en  cb.  du  cons). 

La  cuci  ;  —  Sur  l'unique  moyen  invoqué  par  l'administration  des 
contributions  indirectes,  et  tiré  de  ta  violation  de  l'art.  108  do  la  loi  du 
t9  brum.  an  6  : — Vu  ledit  article,  ainsi  que  les  art.  358  et  566  c.  inst. 
Cfim.  ;_  Attendu  que  les  conclusions  |irises  par  la  régie,  tant  dans  son 
intérêt  que  dans  celui  du  trésor  et  en  suite  des  dispositions  de  l'art.  108 
de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  tendant  à  faire  prononcer  la  confiscation  de»' 
objets  jaiiis,  devaient  être  considérées  cumnie  une  véritable  demande  en 
bommages-intéréts  sur  laquelle  la  cour  d'assises  de  la  Seine  devait  pro- 
■Wncer,  sauf  par  elle,  si  elle  la  jugeait  nécessaire,  à  ordouner  toutes  vc- 
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qucnces  :  1*  qu'en  cas  de  déccs  du  prévenu,  elle  peut  être  pro* 
noncéc  contre  ses  héritiers  (Conf.  Crim.  cass.  9  déc.  1813,  aff. 
V.inbrabant,  V.  Inip.  ind.,  n°513;  décis.  cons.  d'adm.  31  oct. 
•  808  ;  V.  aussi  Douanes,  n»»  581  et  suiv.);  —  2*  Qu'en  cas  de 
nullité  du  procès-verbal  et  lors  même  que  l'amende  ne  peut  être 
Infligée ,  les  marchandises  saisies  n'en  doivent  pas  moins  être 
confisquées  (V.  n°  1 59)  ; — 3°  Que,  même  en  cas  d'acquittement 
du  prévenu,  il  y  a  lieu  à  la  confiscation.  Il  a  été  jugé,  par  exem- 
ple, que  dans  le  cas  où  un  individu ,  accusé  d'avoir  été  délen* 
leur  avec  connaissance  d'onvrages  d'or  sur  lesquels  les  marques 
des  poinçons  de  garantie  se  trouvaient  entées  et  soudées,  a  été 
acquitté  par  le  jury,  la  régie  des  contributions  Indirectes  aïe 
droit ,  en  sa  qualité  de  partie  civile ,  de  demander,  même  après 
l'ordonnance  d'acquittement,  la  conflscation  des  objets  de  contra- 
vention ,  et  la  cour  d'assises  ne  peut  pas  se  dispenser  de  statuer 
sur  de  pareilles  conclusions ,  sons  le  prétexte  que  la  confiscation 
serait  une  peine  contre  l'accusé,  cette  confiscation  devant,  au 
contraire,  être  assimilée  à  des  dommages-intérêts  dans  le  sens 
des  art.  358  et  3CC  c.  inst.  crim.  (Crim.  cass.  29  nov.  1834)(1). 

1 48.  L'arl.  463,  relatif  aux  circonstances  atténuantes,  es|-il 
applicable  aux  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements  qui 
régissent  la  matière  des  droits  de  garantie? —  D'abord,  quant  à 
l'amende ,  le  juge  ne  peut  jamais  modérer  la  peine,  quelle  qu'en 
soit  la  gravité  :  l'article  463  ne  s'applique  pas  aux  matières  spé- 
ciales (V.  Douanes,  n»  1016;  Enicg.,  n<"  5031,  5094,  5291; 
Impôts  indirets,  n*  515;  Octroi,  Peines).  —  Il  a  été  jugé  que 
le  bijoutier  qui  n'a  pas  inscrit  sur  son  registre  tous  les  objets 
d'or  ou  d'argent  qu'il  a  achetés,  doit  être  condamné  à  l'amende, 
quelles  que  soient  les  circonstances  atténuantes  qui  militent  en 
sa  faveur  (Crim.  cass.  23  avr.  1824  (2).  —  Contra,  Caruot  sur 
l'art.  463  c.  pén.  t.  2,  p.  52i). 

fl  44.  L'art.  365,  qui  prohibe  le  cumul  des  peines  est-il  ap- 
plicable aux  matières  spéciales  ? — La  négative  a  été  adoptée  par 
la  cour  de  cassation  ;  toutefois,  la  question  est  susceptible  de 
controverse  (V.  à  cet  égard  v*  Peine,  où  la  question  est  exa- 
minée sous  les  différents  éléments  dont  elle  se  compose). — Disons 
seulement  qu'à  l'égard  des  matières  d'or  et  d'argent ,  il  a  été  dé- 
cidé :  1°  que  lorsqu'une  double  contravention  est  commise,  il  y 
a  lieu  de  prononcer  deux  amendes  outre  la  confiscation  (Crim. 
cass.  2  juin.  1824,  aO'.  Abdallal»ansour,V.n<'82-l°);— 2<>Quelo 
défaut  de  marques  de  garantie  sur  des  montres  d'or  et  d'argent , 

rifications  préalables; — Qu'en  ne  le  faisant  pas,  qu'en  se  croyant  liée  i 
cet  égard  par  la  déclaration  du  jury  et  l'ordonuance  d'acquittement  ren- 
due en  faveur  de  Boisbergue,  elle  a  violé  les  dispositions  des  art.  S58  et 
366  c.  inst.  crim.,  et  méconnu  les  règles  de  sa  propre  compétence  ;  — 
Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  3  juin  dernier  par  la  cour  d'assises  de 
la  Seine ,  qui ,  refusant  de  prononcer  la  confiscation  demandée  par  la 
régie  dos  contributions  indirectes,  partie  civile,  a  ordonné  que  les  bijoux 
saisis  seraient  rendus  a  Boisbergue,  etc. 

Du  29  nov.  183i.-C.  C.,ch.  crim.-JilM.  Cboppin,  pr.-Meyreftnet,  r. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Colette.)  —  La  coim;  —  Vu  les  art.  74  et  80 
de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  les  arL  465  et  484  c.  pr.;  —  Vu  aussi 
l'art.  39  du  décret  du  1"  gergi.  an  13  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  re- 
connu, en  fait,  par  la  cour  royale  de  Paris,  que  Virginie-Madeleine 
Bruteau,  femme  Colette,  marchande  de  bijou  à  Paris,  avait,  dans  le 
courant  du  mois  de  sept.  1825,  acheté  difïèreots  ouvrages  d'or  qu'elle 
n'avait  point  inscrits  sur  sou  registre,  conformément  à  l'art.  74  de  la 
loi  du  IV  brum.  an  6;  que,  dès  lors,  ladite  femme  devait  être  condamnée 
à  une  amende  de  200  fr.,  aux  termes  de  l'art  80  de  la  même  loi  ;  que 
néanmoins  ladite  cour  royale  a  réduit  l'amende  à  10  fr.,  et  qu'elle  a 
ainsi  violé  cet  article;  que  l'amende  encourue  par  la  femme  Colette  ne 
pi>uvait  être  ainsi  réduite  en  vertu  de  l'art.  463  c.  pén.,  puisque  ses 
dispositions  ne  portent  que  sur  les  délits  qui,  d'après  le  même  code,  em- 
portent l'emprisonnement,  et  que  la  contravention  dont  il  s'agit  n'est 
point  dans  la  classe  de  ces  délits;  qu'elle  appartient  à  une  matière  sp^ 
ciale,  régie  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  dont  l'observation  est 
formellement  prescrite  par  l'arl.  484  dudil  code;  —  Que,  bien  loin  que 
la  réduction  des  amendes  soil  autorisée  par  les  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent la  matière  des  contributions  indirectes,  dans  laquelle  l'art.  80 
de  la  loi  du  5  vent,  an  12  a  compris  la  garantie  d'or  et  d'argent,  l'art. 
59  du  décret  réglementaire  du  1*'  germ.  an  13  défend  aux  juges,  sont 
peine  d'en  répondre  eu  leur  propre  et  privé  nom,  de  modérer  les  confia* 
cations  et  amendes  que  les  contrevenants  auraient  encourues;  que  la 
cour  royale  do  Paris  a  donc  également  violé  ledit  art.  39,  et  taussemcul 
appliqué  l'arf.  iC3  c.  pén.;  —  D'après  ces  motifs, casse, etc. 

Du  Sôavr.  18S4.-C.  C,  sect.  crim.-MU.  Bailly,  pr.-Busscbop,  rap. 
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et  le  défaat  de  registre  d'achats  et  de  ventes,  consUtnent  des 
contraventions  punissables  cliacnne  de  la  confiscation  des  mon- 
tres et  d'une  amende  de  200  tr.,  lorsque  ces  objets  sont  destinés 
pour  Tétranger,  de  même  que  s'ils  le  sont  pour  l'intérieur  [Crim. 
cass.  30  mai  1 82S,  aff.  Dechoudens,  V.  n*67-4*). — Néanmoins,  Il  a 
été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  365  c.  inst.  doit  être  appli- 
quée aux  contraventions  en  matière  d'or  et  d'argent,  et  que  l'a- 
mende la  plus  forte  doit  seule  être  prononcée  (Douai  26  nov. 
1841 ,  V.  Recueil  des  arrêts  de  Douai,  par  H.  Hanlez,  t.  6, 
p.  4S;  Douai  27  aodt  1842,  V.  lor.  de  la  cour  de  Douai,  t.  t, 
p.  122). 

1  AS.  A  l'égard  de  la  responsabilité  civile,  on  doit  appliquer 
les  principes  généraux  (V.  Responsabilité).  —  lia  été  décidé, 
tons  l'ancienne  législation,  et  l'on  déciderait  sans  doute  de 
gnime  aujourd'hui,  qu'un  père  est  civilement  responsable  des  con^ 
damnations  prononcées  par  défaut  contre  son  fils  mineur ,  de- 
meurant chez  lui,  quoique,  dans  l'espèce,  le  père  excipât  de  ce 
que  son  flls  était  apprenti  metteur  en  œuvre ,  et  que  la  saisie 
avait  été  faite  dans  la  chambre  des  deux  compagnons  avec  les- 
quels 11  travaillait  (arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  16  déc. 
1T63  ;  Merlin  et  Guyot,  v*  Marque,  et  Contrôle,  §  l).  —  V.  aussi 
v>«  Douanes,  n<>*  996  et  suiv.j  Impéts  ind.,  n»*  510  et  sniv.; 
Octroi. 

I  é9.  A  quelle  prescription  sont  soumises  les  infractions 
Il  ta  loi  de  brumaire?  —  La  quotité  de  l'amende  dont  elles  sont 
passibles  doit  les  faire  réputer  délits,  aux  termes  de  l'art,  i ,  §  2, 
c.  pén.  L'action  publique  sera  donc  prescrite  par  trois  ans,  elles 
peines  par  cinq  ans  (art.  636,  638  c.  inst.  crim.). — Ilaétéjugé 
en  ce  sens  qu'en  l'absence  de  loi  spéciale  sur  la  prescription  en 
matière  de  contributions  indirectes,  on  doit  se  référer  aux  dispo- 
sitions générales  du  code  d'instruction  criminelle  (Paris,  26  avr. 
i  837) (l)  ;  et  que  la  date  d'un  délitpeut.àdéraut d'actequila pré- 
cise, être  établie,  quant  au  délai  de  la  prescription,  par  des  cir- 
'constances  de  la  cause,  et,  par  exemple,  elle  peut  résulter  de  la 
(prme  des  objets  saisis,  des  altérations  que  le  frottement  et  l'u- 
tage  leur  ont  fait  subir  (même  arrêt).  —  V.  Prescript.  crim. 

Au.  1  ,—QualitétpouroonstaUr  et  poursuivre  les  contraoentùms, 
—  Procédure. 

1  AV.  Le  titre  8  de  la  loi  de  l'an  6  a  trait  anx  formes  à  ob- 
server dans  les  recherches,  saisies  et  poursuites  relatives  aux 
contraventions  en  matière  de  droits  de  garantie. —  Il  s'occupe  : 
1*  des  agents  qui  ont  qualité  pour  faire  les  visites  et  constater 
les  contraventions  (art.  101)  ;  —  2*  Des  fonnes  à  observer  dans 
'la  rédaction  des  procès-verbaux  (art.  102);  —  3*  De  l'envol  des 
objets  saisis  au  greffe  du  tribunal  (art.  103);  —  4*  Du  prélève- 
ment au  profit  dn  dénonciateur  et  des  employés  d'une  partie  du 
produit  des  objets  confisqués  (art.  104);  —  5*  Des  formalités  à 
observer  dans  les  visites  (art.  106).  —  On  remarquera  que  les 
art.  102  à  104,  qui  ne  statuent  qu'à  l'égard  d'une  seule  contra- 

(1)  Espèce  :  —  (GoBtr.  ind.  C.  Labady.)—  Le  tribunal  correctionnel 
de  k  Seine,  par  jugement  du  S  mars  1837,  a  leoToyè  le  sieur  Labady 
des  poursuites  dingéei  contre  lui  à  ni»oo  de  marques  et  de  contre- 


pas  I 
fausses,  aiosiqoe  la  régie' le  soatenaiL—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  ConsidémDt  qne  la  date  de  la  contravention  imputée  à 
Cbauriot  n'est  pu  précisée;  —Que  la  forme  des  rouverts  saisis,  les  al- 
tiralioDS  remarquéeedans  les  empreintes  par  suite  du  frottement  et  de 
l'usage,  établissent  sntisammeiit  que  leor  fabrication  est  ancienne,  et 
que  la  venta  qu'en  aurait  faite  Labady  remonte  à  plus  de  trois  années 
aotérienrement  aux  poursuites  dirigées  contre  lui;  —  Que,  d'ailleurs, 
•oa  afflnnatioB  sur  ce  point  n'est  détmita  par  aucune  preuve  contraire  ; 
—Considérant  qu'en  matière  de  contributions  indirectes,  la  prescription 
n'étant  réglée  par  aucune  disposition  spéciale ,  Il  y  a  lieu  de  se  référer 
••z  dispositions  géniralee  dt  code  d'instruction  criminelle;  —  Déclare 
faction  publique  prescrite. 

Du  se  avr.  1837.-G.  de  Paris,  ch.  oorr.-HM.  Jacquinot-Godard,  pr. 

(a)  ffqiiMf— (Min.pnb.C.Aog«.)— La  ceim;— Vu  lesart.  101  et 
105  delà  loi  du  1»  bram.ane;— Vu  aussi  les  art. 81  et  8i  de  celiednS 
vent,  an  19;— Censidérairt  ^'aux  termes  de  la  loi  du  19  bnim.  an  6 
tous  les  procès-verbaux  relatifs  an  droit  de  garantie  sur  les  matières 
0  or  et  d'argent  devaient  être  dressés  par  le  receveur  et«le  contréieur 
des  boreaat  d*  garantie;  mais  que  cette  dispotitioa  se  iroare  abrogée 


vention,  ont  été  rendus  communs,  pat-  l'art.  iO&,  à  lenlea  lei 
recherches,  saisies  et  poursuites  résultant  de  la  loi  de  l'an  6.  — 
Quant  aux  art.  107  et  suiv.,  qui  terminent  le  titre  8,  ils  ne  roi- 
ferment  que  des  dispositions  pénales,  qui  ont  été  commentés  ci- 
dessus,  n<"  115  s.  —  On  va  présenter  l'explication  des  art.  loi, 
)03,  104  et  106.  Quant  à  l'art.  102,  relatif  aux  formalités  dans 
lesquelles  les  procès-verbaux  doivent  être  rédigés,  il  sera  expli- 
qué V*  Procès-verbal,  où  l'on  a  réuni,  pour  éviter  des  répéti- 
tions, tout  ce  qui  concerne  ce  mode  de  preuve.  —  An  snrphu, 
les  règles  qui  régissent  les  poursuites  en  matière  de  garantie 
ayant  de  nombreux  points  de  contact  avec  celles  qni  sont  obser- 
vées en  matière  ae  contributions  Indirectes,  eerlaines  disposi- 
tions étant  même  applicables  aux  deux  matières,  on  cwmpléiaa 
les  notions  qui  suivent  avec  ce  qui  est  dit  v  Imp6ts  ind.,  v  4it 
et  suiv.,  483  et  suiv. 

1  AS.  L!art.  loi  de  la  loi  dn  19  bmm.  an  6,  déclaré  csa- 
mune  à  toutes  les  recherches,  saisies  et  poursuites  (art.  los), 
porte  :  a  Lorsque  les  employés  d'un  bureau  de  garantie  awai 
connaissance  d'une  fabrication  illicite  de  poinçons,  le  recevenrtl 
le  contrôleur,  accompagnés  d'im  officier  municipal,  se  transpoN 
feront  dans  l'endroit  ou  chez  le  particnlier  qui  lear  aura  été  Ib- 
diqué,  et  y  saisiront  les  faux  poinçons,  les  ouvrages  et  lingots 
qui  eu  seraient  marqués,  ou  enfin  les  ouvrages  acbevés  et  dé- 
pourvus de  marque  qui  s'y  trouveraient  ;  ils  pourront  se  Un 
accompagner,  au  besoin,  par  l'essayeur  ou  par  nn  de  ses  agents.» 
—  Depuis  la  loi  de  l'an  6,  les  préposés  des  contritmtions  iadi- 
rectes  ont  été  autorisés  k  constater,  concorremmanl  avec  la 
employés  des  bureaux  de  garantie,  les  mêmes  délits  et  eooln- 
ventions  (L.  5  vent,  an  13,  art.  80,  81;  décr.  28  flor.  an  lJ),i 
la  condition,  toutefois,  de  remplir  les  formalités  prescrites  ptrli 
loi  de  l'an  6  (décr.  28  flor.  an  13).  —  Ainsi,  depuis  la  loi  dis 
vent,  an  12,  les  employés  de  la  régie  des  ooatribulions  indliw- 
tes  ont  qualité  pour  rédiger  les  procès-verbaux  de  oontraveolioi, 
en  matière  de  garantie  (Crim.  cass.  17  vent,  an  IS  (s);  Hkù 
1807,  aff.  Bay,  V.  n°  168),  et  œ,  sans  l'assistance  d'eisptefti 
des  bureaux  de  garantie  (Crim.  cass.  26  Janv.  1809)  (s). 

1 19.  Les  employés  de  la  régie  doivent-ils,  comme  oeoi  di 
bureau  du  garantie,  être  revêtus  des  grades  de  receveur  el  de 
contrôleur? — M.  Fontaine,  p.  326,  tient  pour  l'affirmative,  (la'it 
induit  de  l'obligalion  à  laquelle  les  employés  de  la  régie  sont  tir 
treinls,  par  le  décret  du  28  flor.  an!  3,  de  remplir  leaformaHUs 
delà  loi  deran6. — Mais  cette  opinion  n'est  pas  exacte.  Le  gnde, 
dans  ce  cas,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  formalité.  La  dis- 
position du  décret  est  relative,  non  à  la  qualité  et  k  la  compétcnct 
des  préposés,  mais  seulement  aux  formes  de  procéder. — Puisque 
la  loi  de  l'an  1 2  et  le  décret  de  l'an  1 3  accordent,  d'une  manière 
générale,  aux  employés  de  la  régie  le  droit  de  constater  les  con- 
traventions à  la  loi  de  l'an  6,  cela  doit  s'entendre  de  um  Ks 
employés  qui,  en  matière  de  contributions  indirectes,  ont  le 
droit  de  dresser  des  procès-verbaux  (V.  L.  S  vent,  an  1 3,  art.  80, 

par  les  articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  S  vent,  an  19,  qni  anitriml 
expressément  les  employés  de  la  régie  des  droits  rénais  à  faire  ht  rinlH 
dont  étaient  auparavant  chargés  les  seuls  receveurs  et  eentrélten  éti 
bureaux  de  garantie,  et  qui  veulent  que  foi  soit  donnée  en  justice  à  ini* 

■procès-verbaux  jusqu'à  inscription  de  faux;— Qu'ainsi  avoir  iitM 
nul,  par  défaut  de  qualité  du  coaunis  aux  exercices  de  la  régio  do 
droits  réunis,  le  procès-verbal  rapporté  chei  Jean-Ambroise-Renè  A*^, 
le  19  vendémiaire  dernier,  c'est  avoir  contrevenu  aux  disposiHeis  cit^ 
do  ladite  loi  du  5  vent,  an  19;  — Considérant,  d'ailleurs,  que,  duil< 
cas  même  où  la  procès-verbal  dent  il  s'agit  aurait  été  nui,  la  coir  « 
justice  criminelle  aurait  encore  dû  prononcer  ia  confiscation,  la  conln- 
vention  n'étant  pas  contestée  par  Auge,  et  étant  malériellemçDt  pni- 
noncée  pour  le  défaut  de  marque  des  objets  saisis;  —  Casse  l'sirM dt 
la  cour  criminelle  d'Indre-et-Loire ,  dn  1 1  piov.  an  13. 
Du  17  vent,  an  13.-C.  C.,66cLcrim.-MM.  Vermeil, pr.-A«nio»t,np- 
2»  Eipicê  :  —  (Contr.  ind.  C.  Bailly.)  —  Du  mèoie  jour,  anét  te*- 
blabie.-M.  Poriquet,  rap.  „ 

(8)  (Min.  pub.  C.  Van-Rooy.)  —  U  coim;  —  Vu  le  décret  d«  » 
flor.  an  15;  —  Considérant  qn'u  résulta  de  ce  décret  qn'e»  rastit'e  te 
contraventions  &  la  loi  du  19  brum.  an  6,  relative  k  la  garaitie  des  b<^ 
lières  d'or  et  d'argent,  les  procès-verbanx  peuvent  être  dressé»  I*f  ^ 

•  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis  ,  sans  l'assistance  des  ""rlr 
des  bureaux  de  garantie,  et  qu'en  cela  il  a  été  déragé  fc  l'art.  101  de*' 
dite  loi  du  mois  de  brumaire;  —  Casse. 
Du  96  janv.  1809.-G.  C.,  toct.  c::.a.-iaL  Barri*,  fr.-BatNlmP/'Y- 
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8t,  84).  —  Telle  est  foptnlon  qnl  résultait  déjà  Implicitement 
deTarrèt  précité  du  1 7  vent,  an  13  ;  mais  un  arrêt  récent  a  dé- 
cidé formellement,  dans  le  sens  de  l'opinion  qu'on  vient  d'expri- 
mer, que  les  contraventions  aux  lois  sur  la  garantie  des  matières 
et  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  valablement  constatées  par  des 
préposés  de  la  régie  des  contributions  Indirectes,  d'un  grade  In- 
férieur à  celui  de  receveur,  qu'ils  agissent  seuls  ou  concurrem- 
ment avec  les  employés  du  bureau  de  garantie;— El  spécialement, 
qu'un  procès-verbal  de  contravention  àl'art.  107  de  la  loi  du  19 
bmm.  an  6,  qui  veut  que  tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  trouvé 
achevé  chez  un  marchand  soit  marqué,  à  peine  de  saisie,  est  ré- 
gulièrement dressé  par  an  commis  à  pied  des  contributions  in- 
directes, concarremment  avec  un  contrôleur  de  la  garantie  :  le 
coneours  d'un  receveur  de  l'une  on  l'antre  régie  n'est  pas  néces- 
saire (Crim.  cass.  22  nov.  1851,  aff.  Buard,  D.P.  51.5.377.— 
Conf.  Douai,  9  déc.  1843,  arrêt  analysé  par  MM.  SaiUet  et  Olibo, 
p.  750).  —  Toutefois,  une  circulaire  du  8  oct.  1822  porte  qu'en 
l'absence  du  contrôleur  chargé  de  cette  partie  du  service,  l'un 
des  deux  employés  assistants  doit  avoir  an  moins  le  grade  de  rece- 
veur k  cbeval.  Ceci  est,  en  fait,  une  bonne  recommandation,  car,  en 
général,  la  constatation  des  contraventions  aux  lois  sur  la  garan- 
tie exige  des  connaissances  et  une  pratique  que  n'ont  pas  les  em- 
ployés d'un  grade  Inférieur  (V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  750)  ; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  décision  administrative  non  obligatoire 
pour  les  tribunaux,  et  le  procès-verbal  dressé  par  tout  antre  em- 
ployé qu'on  receveur  à  cbeval  ne  serait  pas  susceptible  d'annn- 
UUon. 

iSO.  LesTlsitespenvent,  être  faites  par  un  employé  descon- 
Irlbotlons  Indirectes  et  un  employé  du  bureau  de  garantie;  et  les 
procès  verbaux  dressés  par  eux  sont  valables  pourvu  que  l'em- 
ployé du  bureau  de  garantie  soit  de  l'un  des  grades  énoncés 
dans  l'art.  lOl.  —  Il  a  été  décidé  ainsi  :  l*  que  les  procès-ver- 
baux dressés  par  un  oontrêlenr  de  la  garantie  et  un  contrôleur 
des  contribations  indirectes,  assistés  de  deux  commis  à  pied  sont 
valables  sans  la  présence  du  receveur  (Douai,  9  déc.  1843,  Ju- 
risp.  de  Douai,  t.  2,  p.  34)  ;  —  2»  Que  les  procès-verbaux  sont 
valablement  dressés  par  le  contrôleur  du  bureau  de  garantie,  as- 
sisté d'un  simple  conmiis  des  contributions  indirectes  (Douai,  27 
août  1842,  Jurisp.  de  Douai,  t.  l,  p.  122).  —  V.  aussi  l'arrêt 
jn  22  nov.  1851,  cité  au  numéro  précédent. 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Acabat.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  tenues 
do  art.  loi  et  105  L.  19  bram.  an  6,  les  saisies,  recherches  et  autres 
paarsoites  relatives  aux  contraventions  à  ladite  loi,  doivent  être  faites  & 
>  '*'''J**'  l'  receveur  et  le  contrAlenr  du  bureau  de  garantie,  assistés 
d'tH  oOcier  niunieipal;  que  ces  dispositions  sont  impéralives;  qu'elles 
Mit,  «failleuTS,  constitutives  de  la  qualité  et  du  pouvoir  de  ces  employés 
fil  n'existe  que  dans  leur  réunion;  que  tout  procès-verbal  en  cette  ma- 
liire  où  n'assistent  point  à  la  fois  ces  deux  employés,  doit  être  déclaré 
wil,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  nullité  plus  forte  et  plus  viscérale  que  l'ab- 
sence dn  pouvoir  de  la  part  de  ceux  qui  exercent  un  acte  d'autorité,  et 
Qu'iei  on  ne  peut  dire  qu'un  contrôleur  sans  un  receveur,  pas  plus  que 
w  dernier  tans  le  premier,  soient  investis  par  la  loi  du  pouvoir  de  ver- 
Mliser;  —  Attendu  qu'il  importe  neu  que  le  décret  du  28  llor.  an  IS 
ait  perinis  aux  employés  des  contrioutions  indirectes  de  procéder  eux- 
mêmes  on  concurremment  avec  ceux  de  la  garantie  ;  que  cette  participa- 
tien  de  ponvolra  n'a  nullement  abrogé  ni  modifié  les  dispositions  de  la 
loi  da  19  bmm.  an  6,  en  ce  qui  touche  l'attribution  du  pouvoir  donné 
MX  employas  de  la  garantie;  que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  aucun  em- 
PWy*  des  contributions  indirectes  n'a  assisté  an  procès-verbal  dressé 
Mntre  Acabat;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  le  31  juillet  con- 
^  Acabat  ne  l'a  été  que  par  on  contrôleur  du  bureau  de  la  garantie  de 
Nhnes  et  un  contrôleur  du  bureau  de  Lyon  en  mission  ;  que  l'assistance 
d^nn  inspecteur  en  mission  n'a  pu  remplacer  le  receveur,  puisque  la  loi 
■e  s'en  est  remise  du  soin  de  drosser  procès-verbal  qu'à  un  receveur  et 
u  contrôleur  réunis;  qu'ainsi,  les  premiers  juges  ont  bien  appliqué  la 
W  en  déclarant  nul  le  procès-verbal  dont  il  s'agit. 

Dn  IS  janv.  18S1.-C.  de  Nîmes,  ch.  corr.-M.  ThoureI,pr. 

(*)  (Bauve  C.  min.  pub.)  —  Lb  tbibckal;—  Vu  les  art.  86,  81  et 
•91  de  la  loi  du  19  bmm.  an  6  ;  —  Vu  aussi  l'art.  1  de  la  loi  du 
•  j  "*■  *"  *'  ~  ^*  attendu,  l"  qu'il  résulte  des  art.  56,  80  et  101 
«Messns  cités,  qne  le  droit  de  saisir  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  ache- 
v*J  et  dépourvus  de  marques  n'est  conféré,  par  la  loi  du  19  bmm.  an  6, 
îoanx  receveurs  et  contrôleurs  des  bureaux  de  garantie;  que  si  l'art, 
ni  '')''°"^  '^  ministre  des  finances  à  augmenter  le  nombre  des  e.-n- 
Woyé»  dans  la  commune  de  Paris  et  dans  les  communes  populeuses ,  la 
wnll*  d«  verbaliser  et  de  saisir,  qui  est  établie  par  l'art,  lot.  ne  peut 
On  accordée  qu'à  ceu  des  employés  qui  auraient  des  commissions  sp^ 


151.  Lorsque  les  visites  sont  faites  par  les  employés  du  bn~ 
reau  de  garantie.  Il  est  de  toute  nécessité  qu'ils  aient  chacun  le 
grade  déterminé  par  l'art.  101  précité,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  un 
receveur  et  un  contrôleur.  —  Ainsi  on  a  déclaré  nul  :  i»  un  pro- 
cès-verbal dressé  par  un  contrôleur  en  mission  extraordinaire  et 
par  un  contrôleur  de  la  localité  assisté  d'un  inspecteur  des  bu- 
reaux de  garantie  aussi  en  mission  extraordinaire  et  d'un  com- 
missaire de  police  :  on  dirait  en  vain  que  la  disposition  de  la  loi 
de  l'an  6  a  été  abrogée  par  la  loi  du  28  flor.  an  13  (Nîmes,  13 
Janv.  1831)  (l);  —  29  Un  procès-verbal  rédigé  par  le  contrôleur 
et  ressayenr  seuls  (Dijon,  12  mai  1824,  arrêt  cité  par  MM.  Sail- 
let et  Olibo,  p.  749)  ;  —  5»  le  procès-verbal  dressé  par  de  sim- 
ples préposés  qne  l'art.  38  de  la  loi  du  1 9  brumaire  permet  an 
ministre  des  finances  de  nommer  dans  les  communes  populeuses, 
si  ces  préposés  n'ont  pas  des  commissions  spéciales  de  receveur 
et  de  contrôleur  (Crim.  cass.  9  vend,  an  8  (2);  21  vend,  an  8, 
H.  Pépin,  rap.,  aff.  Cbauflert  C.  min.  pub.). 

169.  Les  employés  du  bureau  de  garantie,  ainsi  que  ceux 
des  contributions  indirectes  doivent,  à  peine  de  nullité  de  leurs 
procès-verbaux,  être  accompagnés,  dans  leurs  visites  de  surveil- 
lance, par  un  officier  municipal  (art.  101).  C'est  une  des  forma- 
lités de  la  loi  de  l'an  6,  auxquelles  les  employés  de  la  régie  des 
contributions  indirectes  sont  tenus  de  se  soimiettre.  C'est  là,  dit 
la  cour  de  cassation,  une  mesure  d'ordre  et  de  police  qui  a  pour 
objet  la  sâreté  et  la  conservation  des  objets  précieux  sujets  à  la 
recherche  des  employés,  mesure  qui  est  principalement  dans  l'In- 
térêt des  assujettis  (Rej.  12  jnlU.  1834.  aff.  Blet,  V.  Procès-ver- 
bal). —  La  loi  du  28  plnv.  an  8  attribuant  (art.  1,  9, 12, 13) 
aux  préfets,  maires,  adjoints  et  commissaires  de  pouce  les  fonc- 
tions qui  étalent  exercés  par  les  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales, et  par  les  agents  municipaux  ou  leurs  adjoints,  il  s'eb- 
Euitqa'an  commissaire  de  police  a  caractère  légal  pour  assisteràmi 
procès-verbal  de  saisie  en  matière  de  garantie,àlaplace  del'ofDcler 
munldpal  dont  parlel'art.  101  de  la  loi  du  19  bmm.  an  6  (Cr.  cass. 
27  germ.  an  9  (3);  19  nov.  1807,  MM.  Barris;  pr., Vermeil, rap., 
aff.  raln.  pub.  C.  Jourdain). — Mais  on  agent  de  police  de  la  classe 
mentionnée  dans  l'art.  12  de  la  loi  du  22  julll.  1791,  tit.  1,  n'a 
pas  caractère  pour  assister  les  employés  dans  leurs  visites  en 
matière  de  garantie  et  suppléer  dans  l'opération  les  commissaires 
de  police  (Crim.  rej.aoct.  1818(4);  Crim.  cass.  12  julH.  1834, 

ciales  de  receveur  et  de  contrôleur; — S»  Qu'il  «et  constant,  en  point  de 
fait ,  que  les  employés  qui  ont  dressé  le  procès-verbal  du  13  trim.  an  7, 
n'étaient  point  porteurs  de  semblables  commissions,  puisqu'ils  n'ont  pas 
pris  la  qualité  de  receveurs  et  ronlrôleurj  et  n'ont  pas  même  dit  qu'ils 
agissaient  au  nom  et  à  la  requète^u  bureau  de  garantie;  d'où  il  suit  que 
ces  particuliers  ont  agi  sans  justifier  d'une  qualité  qui  pouvait  seule  leur 
conférer  un  pouvoir  légal,  et  cooséquemment  que  leur  precès-verbal  était 
nul;  —  3°  Qu'il  est  également  constant,  en  point  de  fait,  qne  le*  ci- 
toyens qui  ont  rédigé  le  procès-verbal  de  saisie  sutdaté  n'avaient  point 
prèle  serment,  conformément  à  l'art.  1  de  la  loi  du  19  vent,  aussi  ch 
dessus  cité,  et  qu'ils  ne  l'ont  prêté  que  depuis^  ainsi  que  cela  est  étiK 
bli  par  les  pièces  jointes  au  procès  ;  d'où  il  suit  que  leur  procès-verbal 
était  encore  frappé  de  nullité  par  le  défaut  de  prestation  de  Mnn'ent;-^ 
Que  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine ,  en  prenant  pww 
base  de  son  jugement  des  procès-verbaux  dressés  par  des  citoyens  sais 
qualité  et  qui  n'avaient  pas  prêté  serment,  a  validé  un  acte  nul  M  con- 
tenant usurpation  de  pouvoirs  ;  — Par  ces  motifs,  casse. 
Du  9  vend,  an  8.-C.  C,  sect  crim.-M.  Minier,  rap. 

(3)  (Int.  de  la  loi.  —  Aff.  Godard.)  —  Lk  tribumal;  —  Va  l'ait 
101  oe  laloi  du  19  bmm.  an  6,  les  art.  B,  13  et  13  de  la  loi  du  18  pluv. 
an  8;  —  Considérant  que  la  loi  du  28  pluv.,  mentionnée  ci-d«s*os,  a 
prescrit  une  nouvelle  division  territoriale,  et  changé  la  forme  des  adsai- 
nistrations  centrales  et  muiTicipales;  qu'elle  a  remplacé  les  anciens  of- 
ficiers municipaux  dans  les  communes  dont  la  population  excède  einq 
mille  habitants  par  des  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  ;  qa'ea 
conséquence,  le  commissaire  de  police,  établi  par  cette  loi  dans  la  com« 
roune  d'Angers,  a  pu  valablement  remplacer  l'ancien  oEBcier  Municipal, 
en  accompagnant  les  préposés  du  bureau  de  garantie  dans  les  visites 
dont  il  est  parlé  &  l'art.  101  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  ci-dessus  citi; 

—  Considérant  qu'il  y  a  eu  conséquemment  dans  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Maine-et-Loire,  du  88  tberm. 
an  8,  violation  de  l'art.  101  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  fausse  appli- 
cation des  art  13  et  13  de  celle  du  38  pluv.,  aussi  ci-dessus  cités } 

—  Casse. 

Du  37  germ.  an  9.-C.  C,  sect  criro.-MM.  Seignelle,  pr.-Sieyes ,  r. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Cusson.)  —  La  cou»  ;  —  Considérant  que  d'après 
les  art.  toi,  103  et  105  de  la  loi  du  19  brum.  no  6,  les  préposés  pour 
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aO.  Blcl,  V.  Procès-\eibal,  V.  l'ontiionnaire,  «•  59). — Durestc, 
il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullilé,  que  le  commissaire  de  po- 
lice figure  an  procès-verbal  comme  agent  ou  signataire  ;  il  suOit 
que  sa  présence  soit  constatée  (même  arrêt  du  27germ.an  9,aif. 
Godard.— Conf.  Uerlin,  Rép. ,  t.  S,  p.  S 1 5 ;  Mangin^  Proc.-verb., 

p.  387). 

4  5S.  Les  préposés  an  bureau  de  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent  et  ceux  des  contributions  indirectes  ont  seuls  qualité 
pour  constater  les  contraventions  aux  lois  sur  la  garantie  de  ma- 
tières d'or  et  d'argent.— Par  suile,  il  a  été  jugé  :  1»  que  les  pré- 
posés des  douanes  sont  sans  caractère  pour  les  constater,  et  qu'en 

la  constatation  des  contraventions  en  matière  de  garantie  d'or  et  d'argent 
doivent,  dans  leurs  visites  et  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux,  être 
assistés  d'an  officier  municipal  ;  —  Que  si ,  d'après  la  loi  du  S8  pluv. 
an  8,  les  officiers  municipaux  peuvent,  quanta  co,  être  remplacés  par 
les  commissaires  de  police,  néanmoins  aucune  loi  ou  règlement  n'auto- 
rise le  remplacement  de  ceux-ci  par  les  agents  de  police  subalternes  men- 
tionnés dans  l'art.  tS,tit.  1,  de  la  loi  des  19  et  23  juill.  1791;  — Que 
l'assistance  des  préposés  par  un  simple  agent  de  police  à  la  rédaction  de 
leur  procès-verbal  du  5  janv.  1818,  dont  il  s'agit  au  procès,  n'a  donc  pas 
sulB  pour  remplir  les  formalités  prescrites  à  cet  égard  par  la  loi  précitée 
du  19  brum.  an  6  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  ledit  procès-verbal  nul , 
la  cour  royale  de  Nîmes  n'a  ni  violé  la  loi ,  ni  commis  un  excès  de  pou- 
voir;— Rejette. 

Du  9  oct.  1818.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris.  pr.-6usscbop,  rap. 

(I)  (Min.  pub.  C.  Poncet.  )  —  La  coiîr  f  apr.  long  délib.  en  cb.  du 
cens.);  —  Considérant  que  le  procès-verbal  oe  saisie,  du  SO  déc.  1895, 
qui  a  servi  de  fondement  aux  poursuites  que  le  ministère  publie  a  inten- 
tées contre  Joseph  Poncet,  a  été  dressé  par  les  employés  do  la  douane,  et 
qu'il  a  eu  pour  objet  de  constater  une  contravention  aux  droits  de  garantie 
d'or  et  d'argent;  —  Que,  d'après  la  loi  des  finances,  du  S  vent,  an  12, 
«l  les  décrets  des  i"  germ.  et  28  Oor.  an  13,  le  droit  de  constater  par 
des  procès-verbaux  les  contraventions  en  cette  matière  appartient  aux 
préposés  du  bureau  de  garantie  et  à  ceux  des  droits  réunis  (aujourd'hui 
des  contributions  indirectes);  mais  qu'aucune  loi  ni  décret  n'a  conféré  le 
même  droit  aux  employés  de  la  douane  ;  —  Qu'il  s'ensuit  donc  que  ledit 
procès-verbal,  émané  d'individus  sans  qualité,  doit  être  considéré  comme 
radicalement  nul  et  non  existant  aux  yeux  des  tribunaux;  —  Considé- 
rant que,  d'après  les  dispositions  des  art.  lOt,  102  et  105  de  la  loi  du 
19  bmm,  an  6,  relatives  à  la  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  le  ministère  public,  établi  près  les  tribunaux  compétents  pour 
connaître  des  contraventions  &  cette  loi ,  ne  doit  poursuivre  les  contreve- 
nants que  sur  la  remise  des  procès-verbiaax  qui  lui  est  faite  par  les  em- 
ployés ayaat  qualité  pour  les  dresser  ;  —  Que  le  procès-verbal  du  30  déc. 
1825,  susmentionné,  n'a  donc  pu  autoriser  le  ministère  public  h  pour- 
suivre le  sieur  Poncet  ;  d'où  il  suit  qu'en  renvoyant  celui-ci  des  pour- 
suites, le  jugement  attaqué  n'a  point  violé  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  18  août  t827.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails^ pr.-BiuschoD< rap.- 
Frétean,  av.  gén.,  c.  contr.-Dalloz,  av. 

{3)Eipèct:  —  (Epoux  Balet  C.  min.  pub.) — En  1825,  des  commls- 
«aires  if  police  se  rendent  au  domicile  des  époux  Balet,  orfèvres  à  Lyon, 
et  y  dressent  deux  procès-verbaux  constatant  Jeux  contraventions  à  la 
loi  du  19  brum.  an  6,  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  :  la 
première  résultant  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  exposé  dans  leur  magasin 
■n  tableau  des  articles  de  cette  loi  relatifs  au  titre  et  &  la  bonté  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent;  la  seconde,  d'omissions  et  d'irrégularités  dans 
la  tenue  du  registre  prescrit  par  la  même  loi.  —  Traduits  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  les  époux  Balet  demandent  la  nullité  des  procès- 
verbaux  dressés  contre  eux,  sur  le  motif  que  les  commissaires  de  police 
ne  sont  pas  compétents  pour  les  rédiger.  —  Le  8  mars  1825,  jugement 
qui,  accueillant  ce  moyen,  annule  les  deux  procès-verbaux. 

Appel  par  le  ministère  public;  et,  le  2  juin  suivant,  arrêt  infirmatif 
de  la  cour  de  Lyon  ,  ainsi  motivé  :  —  «Attendu  que  les  art.  101  et  105 
de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  en  conférant  aux  receveur  et  contrôleur  du 
bureau  de  garantie  le  ponvoir  de  saisir  les  faux  poinçons,  et  de  constater 
les  contraventions  résultant  des  obligations  imposées  par  ladite  loi  aux 
fabricants  et  marchands  des  ouvrages  d'or.et  d'argent,  n'a  eu  pour  objet 
que  de  les  faire  conr«nrir  en  cette  matière  avec  les  agents  de  la  police 
judiciaire,  investis  far  la  loi,  et  notamment  par  l'art.  8  c.  inst.  crim., 
de  la  recherche  de  tous  les  crimes^  délits  et  contraventions  ;  —  Attendu 

3 ne  la  contrefaçon  du  poinçon  servant  à  marquer  les  matières  d'or  et 
'argent  est  un  crime  prévu  par  l'art.  liO  c.  pén.,  et  que  l'on  ne  sau- 
rait induire  de  l'art.  101  de  la  loi  du  19  brum.  an  8,  que  les  employés 
du  bureau  de  garantie  pourraient  être  exclusivement  investis  du  droit  do 
rccberchcr  et  de  constater  ce  genre  de  délits,  tandis  que  les  art.  22,  8 
et  49  c.  inst.  crim.  chargent  spécialement  les  procureurs  du  roi  et  les 
autres  agents  de  la  police  judiciaire  de  la  recherche  des  crimes,  délits  et 
contraventions ,  ot  d'en  dresser  les  procès-verbaux;  —  Qu'il  en  est  do 
même  des  contraventions  résultant  des  obligations  imposées  par  ladite 
loi  aux  fabricants  et  marchands  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  à  l'égard 
desquels  le*  employés  du  bureau  de  garantie  peuvent ,  d'après  l'art.  105 


conséquence,  sur  un  procès-verbal  dressé  par  ces  derniers,  le 
ministère  public  ne  peut  exercer  aucune  poursuite ,  oe  procès- 
verbal  étant  d'une  nullité  radicale  (Crim.  rej.  18  août  1827)  (t); 
—  2»  Qu'un  procès-verbal  rédigé  par  un  commissaire  de  polla 
seul  est  nul  (Douai,  5  août  1842;  27janv.t843;Jurisp.deDoaai. 
1. 1.  p.  81);  —  3°  Que  les  contraventions  à  la  loi  de  brumaire 
résultant  du  défaut  de  tenue  de  registres  et  d'exposition  du  lableao 
prescrit  par  cette  loi,  ne  peuvent  être  conslatées  par  les  commis- 
saires de  police;  qu'ainsi  les  procès-verbaux  dressés  par  ces 
agents  sont  nuls  et  ne  peuvent  servir  de  base  à  aucune  condam- 
nation (Crim.  cass.  15  avr.  1826)  (2).  —  Hais  il  n'en  est  plus  de 

de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  constater  ladite  contravention ,  sans  qos  et 
pouvoir,  qui  leur  est  conféré,  puisse  être  considéré  comme  «ne  exdosigg 
des  agents  judiciaires  ;  —  Que  cette  induction  d'exclusion  est  d'aolait 
moins  présumable  que  l'art.  76  de  ladite  loi  qui  assujettit ,  sous  peiM 
de  l'amende  prononcée  par  l'art.  80,  les  fabricants  et  marchands  à  pré- 
senter leur  reçistre  &  l'autorité  publique,  toutes  les  fois  qu'ils  en  ^ont 
requis,  investit  bien  ,  dès  lors,  les  agents  de  cette  autorité  du  droite 
constater  le  refus  qui  leur  en  serait  tait; 

Attendu, an  surplus,  que  les  obligatioBS  imposées  aox  fabricants tl 
marchands,  et  lesquelles  se  trouvent  priacipalement  rappelées  aa  lit  t, 
sect.  1,  art.  72  et  suivants,  de  ladite  loi  du  19  brumaire,  sont  des  ne- 
sures  de  police  dont  l'inobservation  constitue  des  contraventions  d'oràt 
public,  et  <^e  la  recherche  peut  et  doit  en  être  faite  par  les  agents  de  b 
police  judiciaire,  ainsi  que  cela  est  exprimé  à  l'art.  8  c.  iost.  crim.;  — 
Qu'on  ne  peut  admettre  qa'un  commissaire  de  police  ait  le  droit  d«  re- 
quérir la  représentation  d'un  registre ,  sans  qu'il  lui  soit  permis  tn 
constater  l'état  et  la  régularité;— Attendu  qu  il  résulte,  soit  des  precé!- 
verbaux ,  soit  des  déclarations  des  témoins  entendus  à  cette  audiCDei, 
soit  do  l'inspection  du  registre  qui  est  sous  les  yeux  de  la  cour,  nà 
même  de  l'aveu  des  mariés  Balet  :  1°  qu'ils  n'ont  pas  fait  mention,  m 
leur  registre,  du  poids  et  du  titre  des  matières  qu'ils  achètent  et  veodeu, 
et  que  ces  ventes  ne  sont  pas  portées  régulièrement  et  par  ordre  de  (bit; 
2»  que ,  lors  du  transport  des  commissaires  de  police  Renoud  et  Séw 
dans  leur  magasin ,  ne  s'y  trouvait  pas  en  évidence  te  tableau  conlroail 
les  articles  de  la  loi  relatifs  au  titre  et  &  la  vente  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  ;  — Que  ces  faits  sont  constitutifs  de  contraventions  prévues  et 
punies  par  les  art.  74,  78  et  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  6.  » 

Pourvoi  pourviolationdesart.  71,  81,  101  et  t05  de  la  loi  du  tSbna. 
an  6,  et  fausse  application  de  l'art.  76  de  la  même  loi. — C'est  unprii- 
cipe  généralement  reconnu,  a-t-on  dit  pour  les  demandeurs,  qte  \ts 
contraventions  aux  lois  bursales  ne  peuvent  être  constatées  que  parles 
agents  spéciaux  que  le  fisc  a  préposés  à  cet  effet.  Si  tes  préposés  des 
droits  réunis  sont  investis  du  droit  exclusif  de  constater  les  conlraTto- 
tions  aux  lois  sur  l'impAt  relatif  aux  boissons  ou  aux  tabacs,  on  n'a  pu 
dû  l'abandonner  à  de  simples  officiers  de  police  pour  les  contraveittiMs 
qui  touchent  à  la  garantie  des  métaux  précieux.  Il  faut ,  pour  apprécier 
ces  sortes  d'infractions,  des  connaissances  spéciales  qui  rendent  les  en- 
ployés  de  la  régie  seuls  habiles  à  les  constater  utilement. — La  cour  Je 
Lyon  argumente  d'abord  de  ce  que  l'art.  101  de  la  loi  du  19  bnin.  u< 
prévoit  le  crime  de  contrefaçons  des  poinçons  puni-par  l'art.  140  c.  pés. 
Or  l'art.  8  c.  inst.  crim.  investit  les  officiers  de  police  da  droit  de  re- 
chercher tous  les  crimes  et  délits  prévus  par  le  code  pénaL—  On  réponl 
qu'on  pourrait  admettre  le  pouvoir  des  commissaires  de  police  pour  c«a- 
stater  le  crime  de  contrefaçon  d'un  poinçon,  sans  en  inférer  qu'il  dtle> 
être  de  même  pour  les  autres  contraventions  prévues  par  la  loidu  19linn<). 
— L'arrêt  s'appuie  aussi  sur  l'art.  76  de  la  loi  du  19  brum.,  qui  impose 
aux  orfèvres  et  bijoutiers  l'obligation  d'exhiber  leurs  registres  à  l'aulorilé 
publique  ;  mais  cette  disposition  est  une  nouvelle  preuve  que  le  droit  M 
constater  des  contraventions  résultant  de  l'absence  ou  de  rirrégolarilè, 
et,  en  général,  toutes  les  infractions  spéciales  à  la  loi  du  19  bruni,  ao  t, 
n'appartient  pas  aux  officiers  de  la  police  ;  l'art.  76  n'aurait  été  <)ii'ob« 
redondance  inutile,  si  ce  pouvoir  leur  eût  appartenu.  — En  vain  te  ""- 
nislre  de  l'intérieur,  qui  a  cru  devoir  intervenir  dans  cette  cause,  psrf''-'"'' 
du  danger  qu'il  y  aurait  à  refuser  aux  agents  de  police  le  droit  de  Mo- 
stater  les  coniravenlions  relatives  à  la  tenue  des  registres,  et  qvi,  ff 
ce  rapport,  ne  sont  pas  étrangères  à  la  recherche  des  délits  comnioo^ 
On  peut  se  reposer  sur  la  vigilance  des  préposés  de  la  régie  :  |*  loi  ifiscM 
a  pris  soin  d'intéresser  leur  zèle,  et  l'on  ne  croit  pas  qu'il  ait  eo  lies»™ 
jusqu'ici  d'être  stimulé.  D'ailleurs,  la  loi  a  sagement  combiné  te»  l'j'*' 
rêls  de  la  société  avec  ceux  du  commerce,  par  la  disposition  qui  w"?* 
les  bijoutiers  à  représenter  leurs  registres  à  l'autorité.— Enfin,  on  «jet- 
terait en  vain  que  la  contravention  résulte ,  d'après  l'arrêt  attaqué,  ta» 
des  dépositions  des  témoins  que  des  aveux  des  parties;  car  "f^ 
constance  sera  bien  suffisante  pour  tairo  ordonner  la  confisali»'!^ 
objets  saisis;  mais  le  prévenu  devra  être  affranchi  de  l'amende- 1-»* 
la  dispositions  du  décret  du  1"  gerffl.  an  13,  déclaré  applicable  aux  »  ' 
tières  d'or  et  d'argent.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Vu  l'art.  484  C  pén,,  qui  veut  que,  dans  toutes  le«  »»| 
tières  non  réglée»  par  co  code,  les  cours  et  tribunaux  se  coalorineii'^ 
lois  et  régtemeoU  particuliers  qoi  les  régissent;  —  CoasidérAOt  1» 
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mAmc  lorsqu'il  s'agit  de  coniravenlions  commises  par  les  roar- 
cbands  ambulants  ou  venant  s'établir  en  foire  (ménie  arrêt, V. 
n*  m).  —  Dans  l'espèce,  la  cour  de  Lyon  s'était  fondée,  pour 
valider  le  procès-verbal ,  sur  la  compétence  générale  attribuée 
aux  commissaires  de  police  par  le  code  d'instruction  criminelle 
pour  constater  les  délits  et  contraventions  :  cette  doctrine,  com- 
ballue  par  nous  devant  la  cour  suprême,  n'a  pas  prévalu.  — 
Toutefois,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  les  conunissaires 
de  police  ont  qualité  pour  dresser  des  procès-verbawi  des  con- 
traventions en  matière  de  garantie  d'or  et  d'argent,  et  ces  pro- 
cès-verbaux, de  mé.mo  que  ceux  des  employés  des  bureaux  de 
garantie,  donnent  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  la 
loi  du  19  brum.  an  6  (Paris,  6  mai  1829)  (t). 

t&A.  Le  droit  de  visite  accordé  aux  employés  des  bureaux 
de  garantie  peut  s'exercer  non-seulement  chez  les  marchands  et 
fabricants,  mais  même  chez  les  particuliers  ;  il  sufDt,  dans  tous 
les  cas,  que  ces  employés  se  fassent  accompagner  d'un  agent  mu- 
nicipal. —  Toutefois,  les  visites  cliez  les  particuliers  doivent  être 
déterminées  par  des  raisons  majeures.  Il  ne  faudrait  pas  que  ce 
droit  de  recherches  dégénérât  en  vexations  ;  car  ce  qui  est  contra- 
vention pour  le  fabricant  ne  l'est  pas  pour  le  particulier  :  le  droit 
des  employés  trouve  donc  une  limite  nécessaire  dans  la  gravité 
des  soupçon."  qu'ils  peuvent  avoir  sur  l'existence  de  la  fraude.  Mais 
lorsqu'ils  croient  de  leur  devoir  de  faire  une  visite  chez  un  individu 
non  marcliaucl  ni  fabricant,  nul  obstacle  ne  pourrait  être  mis  à 
l'exercice  de  leurs  fondions  ;  partout  oii  ils  soupçonnent  la  fraude, 
ils  sont  tenus  de  la  poursuivi-c.  —  lia  été  jugé  que  les  maisons 
de  prêt  sur  nantissement  autorisées,  étant  assimilées  par  l'art.  28 
de  la  loi  de  Vaa  a  aux  fabricants  et  marchands  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent,  sont  soumises  aux  visites  des  préposés  à  la  perception 
dudroit  de  garantie  (Crim.  cass.  29  niv.  an  to)  (2). 

I5«».  Quant  aux  employés  des  contributions  indirectes  qui 
font  des  reclaerches  chez  des  particuliers  non  marchands,  bien 
qii3  l'arrêté  du  28  llor.  an  1 5  les  soumette  seulement  aux  for- 
malités prcsc^rilcs  par  la  loi  de  l'an  6,  ils  doivent  être,  ce  semble, 
astreints  en  outre  à  suivre  les  formalités  prescrites  par  l'art.  237 
de  la  loi  du  28  nvr.  I81G  (Conf.  .M.  Fontaine,  p.  231,  V.  à  cet 
égard,  v»  Impôts  ind.,  n"  4J7  etsuiv.). 
lâO.  SnivanU'art.  106  de  la  loi  du  19  brum.,  les  recherches 

garanlie  d'or  et  d'argent  e»t  une  maliël-e  qui  n'a  point  été  riglée  par  le 
code  pénal,  tniii»  (ju'elle  e^t  règle  par  des  lois  et  règlements  particuliers 
cl  (spéciaux  auxquels  conséquemmenl  les  cours  et  tribunaux  soot  tenus  de 
se  conformer;  —  Vu  les  art.  71,  03,  93,  94,  101, 102  et  105  de  la  loi 
dn  19  brum.  an  6,  relalive  h  la  garanlie  des  matières  et  ouvrages  d'or 
tt  d'argent;  —  Considërnnt  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  divers 
articles,  que  les  cunlravcntions,  en  matière  de  garanlie  d'or  et  d'argent, 
irnceptions«ulement  de  celles  qui  seraient  commises  par  les  marchands 
amliulaots  ou  venant  s'établir  en  foire,  lesquelles  peuvent  èlre  consta- 
tées par  les  municipalités  et  leurs  agents  (  aujourd'hui  les  maires,  leurs 
adjoiats  et  les  commissaires  de  police),  doivent  £lrc  constatées  par  des 
procès-verbaux  dressés  par  les  employés  soit  des  bureaux  de  garanties. 
Hit  des  contributions  indirectes,  et  que  la  condamnation  aux  peines  en- 
cosmes,  lorsqu'elle  n'est  pas  directement  poursuivie  par  l'administration, 
Da  doit  être  poursuivie  par  le  ministère  public  établi  par  les  tribunaux 
qne  sur  la  remise  qui  lui  aura  été  faite  desdits  procf-s-verbaux  ;  — Et 
aUendu  que,  dans  l'espèce,  les  fait*  imputés  aux  époux  Ballet,  marchands 
orfèvres  établis  à  Lyon,  de  n'avoir  pas  tenu  do  registre  régulier  ni 
exposé  de  tableau  dans  leur  boutique,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
art.  74  et'78  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  n'ont  point  été  constatés  par 
an  procès-verbal  des  employés  du  bureau  de  garantie  on  des  contribu- 
tions indirectes:  que  ces  faits  n'ont  donc  pu  autoriser  les  poursuites  que 
le  ministère  public  près  le  tribunal  de  Lyon  a  intentées  contre  euxj  d'oii 
il  suit  qu'en  les  condamnant  &  raison  desdils  faits,  la  cour  royale  de 
Ljon  a  violé  les  dispositions  des  articles  précités; — Casse. 

D«  15  avril  18S6.-C.  C,  ch.  crim -MM.  Portails,  pr.-Busschop, 
wp.-Frtteau,  av.  gén.,  c.  contr.-Dalloz,  av. 

(1)  (SeUiard  C.  min.  pub.)—  La  COCR;  —Considérant  que  les  com- 
missaires de  police,  comme  olBeiers  de  police  judiciaire,  ont  qualité  pour 
dresser  des  procès-verbaux  de  tous  faits  qui  ronstitaeot  des  délits  ou 
contraventions  aux  lois  ou  règlements  d'ordre  public;  — Que  les  préposés 
de  l'administration  des  contributions  et  du  bureau  de  garantie  n'ont 
qu  ane  capacité  exceptionnelle  pour  dresser  des  procès-verbaux  dans  les 
natières  spéciales  qui  te  trouvent  dans  leurs  attributions ,  mais  que  ce 
ayoïl,  partlrulier  et  limité,  n'est  pas  exclusif  de  celui  qui  appartient, 
«une  manière  générale,  aux  commissaires  de  police;  —  Que,  par  con- 
•«qacnl,  le  procès-verbal  dressé  contre  Selliard,  les  9  et  10  sept.  1«28, 
îat  I»  Gonniissaire  de  police  du  quartier  du  Louvre,  l'a  été  régulicre- 


ne  petivent  être  faites  qu'en  se'  conformant  à  l'art.  S59  de  Ife  con- 
stitution de  l'an  3.  Cet  article,  remplacé  par  l'art.  76  de  la  con- 
stitution de  l'an  8  qui  le  reproduit  en  termes  presque  Identiques, 
porte  :  «  Aucone  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieuqn'en  vertu 
d'une  loi  et  pour  la  personne  et  l'objet  expressément  désigné 
dans  l'acte  qui  ordonne  la  visite.»  —  Il  a  été  jugé  :  !•  que  des 
visites  domiciliaires  pour  constater  les  contraventions  aux  lois 
du  contrôle  ne  peuvent  être  faites,  sans  les  formalités  préalables 
prescrites  par  la  constitution  de  l'an  3  et  le  code  des  délits  et  des 
peines,  que  chez  ceux  qui,  au  momentde  la  visite  et  de  la  saisie, 
sont  marchands  ou  fabricants  de  matières  d'or  et  d'argent  :  hors 
ce  cas,  la  visite  et  par  suite  la  saisie  sont  nulles  (const.  an  3, 
art.  359;  Rej.  3  pluv.  an8,HM.Rous,pr.,  Janme,  rap.,air.min. 
pub.  C.  Berthon)  ;  —  2*  Que  les  employés  des  bureaux  de  ga- 
rantie, par  la  nature  seule  des  fonctions  qui  leur  sont  conBées, 
peuvent  faire  des  recherches  chez  les  orfèvres  et  bijoutiers,  sans 
être  tenus  de  requérir  par  écrit  l'assistance  et  le  mandat  spécial 
des  magistrats  chargés  par  l'art.  76  de  la  constitution  de  l'an  8, 
d'autoriser  les  visites  domiciliaires  dans  les  circonstances  ordi- 
naires (Crim.  rej*.  25  fruct.  an  13)  (3). 

la?.  Le  simple  refus  de  l'assujetti  d'ouvrir  ses  coffres  el 
armoires,  ne  constitue  aucun  délit;  c'est  aux  préposés  k  se  pour- 
voir par  les  voles  de  droit  à  se  procurer  celte  ouverture  Dans  ce 
cas,  les  employés  doivent  requérir  l'offlcier  de  police  qui  les  ac- 
compagne de  faire  cesser  l'opposition  par  les  moyens  que  la  loi 
met  en  son  pouvoir  (cire.  2  avr.  1S07).  Si  la  résistance  continuait, 
il  y  aurait  alors  rébellion  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  1 38  do 
la  loi  dn  28  avr.  1816  (V.  Impôts  ind.,  m  436,  et  Rébellion).  — 
Il  a  été  jugé  que  le  refus,  par  un  prêteur  sur  nantissement,  de 
représenter  aux  employés  en  cours  de  visite  les  objets  d'or  et 
d'argent  en  sa  possession,  et  dont  le  terme  de  dépôt  est  expiré, 
ue  peut  être  regardé  comme  une  contravention,  puisque  la  loi  n'y 
a  attaché  aucune  peine  (Crim.  cass.  29  niv.  an  10,-  àff.  Trohé, 
V.  n»  154).  —  Ce  refus  ne  prouve  point,  d'ailleurs,  que  les  objets 
n'aientpas  acquittéles  droits  de  garantie,  et  ne  p6utconséquemment 
être  la  base  d'une  action  en  payement  de  ces  droits  (même  arrêt). 
— Il  avait  déjà  été  jugé,  sous  l'ancienne  législation,  qu'on  doit  an- 
nuler la  saisie  faite  par  le  fermier  des  droits  réunis  d'une  ville, 
au  domiciled'un  bijontier,pendant  son  absence,  de  différents  objets 


ment;  —  Vu  l'art.  75  de  ta  loi  du  19  brum.  an  6  ;  —  Confirme,  etc. 
Du  6  mai  1829.-G.  de  Paris,  cb.  corr.-M.  Debaussy,  pr. 

(2)  (Min.  pnb.  C.  Trobè.)  —  Li  TRiBimAL;  —  Va  les  art.  S8,  77, 
80, 101, 103, 103  et  105  de  la  loi  da  19  brum.  an  6  ;  — Vu  aussi  la 
première  disposition  de  l'art.  456  c.  des  déL  etdespein.; — Attendu  qne 
des  arrêtés  qui  autorisent  la  maison  de  prêt  tenue  par  le  sieur  Trobé, 
il  résulte  que  cet  établissement  se  trouve  du  nombre  de  c«ix  spéeiflés 
en  l'art.  28  précité  de  la  loi  du  10  brum.  an  6,  puisque,  par  ces  arrêtés, 
Trohé  est  assujetti  &  la  vente ,  et  &  (aire ,  sur  son  registre,  mention  de 
l'excédant  du  prix  après  la  vente  ;  —  Attendu  aussi  que,  d'après  ce  même 
art.  38,  les  prêteurs  sur  nantissement  (pour  les  cas  mentionnés  audit 
article)  étant  assimilés  aux  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent,  il 
s'ensuit  que  les  préposés  à  la  perception  des  droits  de  garanlie  ont  le 
droit  de  visite  chez  le  sieur  Trobé  ;  — Mais  attendu  que  le  procès-verbal 
ou'ils  ont  rapporté  chez  Trohé ,  le  36  prair.,  ne  constata  que  son  refus 
do  représenter  les  objets  d'or  et  d'argent  dont  le  terme  du  dépét  était  ex- 
piré, et  ne  prouve  onllement  que  les  mimes  objets  n'avaient  point  ac- 
quitté les  droits  de  garantie  avant  le  dépAt; — ^Attendu,  d'ailleurs,  qu'un 
semblable  relus  n'étant  puni  ni  même  prévu  par  aucune  disposition  delà 
loi,  c'était  aux  préposés  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  à  l'elfet  de 
se  procurer  l'ouverture  que  leur  refusait  Trobé  de  ses  coftes  et  armoires; 
que  ne  l'ayant  pas  fait  et  s'étant  bornés  simplement  i  rapporter  le  refos 
dudit  Trobé ,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  réellement  de  corps  de  délit 
constaté ,  et  que,  par  conséquent,  le  tribunal  criminel  de  la  Seine-Inf^ 
rieure  a  fait  une  fausse  application  des  art.  38,  77  et  80  de  la  toi  du  19 
brum.  an  6,  dans  son  arrêt  du  14  brum.  dernier;  —  Casse. 

Du  39  niv.  an  lO.-G.  C,  sect.  crim.-MM.SeigDette,pr.-Rapénm,r. 

(3)  (Marseille  C.  min.  pub.)  ^  La  copa  ;  —  Attendu  que  les  em- 
ployés des  bureaux  de  garantie,  par  la  nature  seule  des  fonction»  qui 
leur  sont  confiées,  sont  en  droit  de  faire  des  recherches  chez  les  orfévréi 
et  bijoutiers;  qu'autrement  leur  surveillance  serait  illusoire,- et  qae 
toutes  les  contraventions  prévues  par  la  loi  du  19  brum.  an  6  resteraient 
impunies  ;  que  prétendre  que  ces  employés  soient  assujettis  aux  mesures 
indiquées  par  l'art.  76  de  la  constitution ,  c'est  de  la  part  des  premiers 
juges  s'être  livrés  à  une  erreur  d'autant  plus  évidente ,  que  la  loi  accorde 
à  ces  employés  la  faculté  d'entrer  chez  les  individus  sujets  à  cette  sor- 
veillante;  —  Rejette. 

Du  35  fruct.  an  13.-C.  C,  scct.  crim. 
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fh.  cor.,  M.  Colcben,  pr.,  aff.  min.  pnb.  C.  Groff);  —  2»  Que  si 
le  droit  de  pourgnivre  d'office  les  contraventions  à  des  lois  de  fi- 
nances a  été  refusé  an  ministère  public,  dans  certains  cas  où  les 
seuls  intérêts  du  fisc  se  trouvent  engagés,  en  ce  que,  par  exem- 
ple, la  perception  seule  serait  compromise,  11  en  est  autrement  à 
l'égard  des  contraventions  aux  dispositions  de  ces  lois  qui  tou- 
clientà  l'intérêt  général  et  à  l'ordre  public;  et  spécialement,  que 
le  ministère  public  a  qualité  pour  poursuivre  d'office  la  contra- 
vention au  devoir  imposé  aux  marchands  de  matières  d'or  et 
d'argent ,  soit  de  n'acheter  que  de  personnes  connues,  soit  de  te- 
nir registre  des  objets  qu'ils  achètent  ainsi  que  du  nom  et  du  do- 
micile des  vendeurs  (L.  19  brum.  an  6,  art.  74,  75;  Orléans, 
13  nov.  t839,  aff.  Tbioly,  D.  P.  46.  2.  69;  27  août  1845,  aff. 
Doublet,  eod.). 

!••.  La  régie  des  contributions  indirectes  at-elle,  concur- 
remment avec  le  ministère  public,  le  droit  de  poursuivre  les 
contraventions  aux  lois  sur  les  marques  de  garantie? — Cette  fa- 
culté lui  avait  été  reconnue  formellement  par  la  Jurisprudence 
qui  avait  décidé  que  la  perception  des  droits  de  garantie  étant 
dans  les  attributions  de  la  régie  des  droits  réunis,  cette  régie  a 
qualité  pour  poursuivre  les  délits  ou  les  contraventions  en  celle 
matière  (crim.  cass.  5  sept.  1806  (l);  22  mai  t807,HH.  Barris, 
pr..  Vermeil,  rap.,  aff.  contr.Jnd.C  Bay). — Cependant  ce  droit 
lui  avait  été  contesté.  —  Ce  qui  parait  avoir  donné  lieu  à  celte 
difflcallé,  c'est  une  circulaire  du  ministre  des  finances,  du  10 
fév.  1807,  portant  que  les  préposés  se  borneront,  dans  tout  ce 
qnl  coneeme  les  contraventions  au  droit  de  garantie,  à  con&later 
ces  contraventions  par  des  procès- verbaux,  à  déposer  les  objets 
saisis  an  greffe  de  la  police  correctionnelle,  et  à  remettre  les  pro- 
cès-verbanx  entre  les  mains  du  ministère  public,  qui  restera  seul 
chargé  des  poursuites.  Le  minisire  interdit  expressément  à  tous 
employés  d'intervenir,  mime  civilement,  dans  les  instances  de 
cette  espèce,  dont  la  discussion  est  entièrement  abandonnée  au 
ministère  publie.  —  Toatefois,  celte  circulaire  ne  pouvait  enl»- 

Jeseph  Jscqaot,  horloger  à  Melx,  eonvaincn  d'avoir...  lui  appliquant  les 
dispoiitioiis  des  art.  74  et  80  L.  19  brnm.  an  6;  —  Statuant,  etc.,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  eu  ce  que  \e»  premiers  juges 
auraient  accueilli  la  fin  de  non-recevolr  élevée  par  Joseph  Jacquot  contre 
l'action  dirigée  contre  lui ,  et  l'aurait  renvoyé  de  toutes  poursuites  ;  — 
Faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dA  faire,  etc. 

Da  9  jnill.  18S1.-C.  de  Metz.-M.  Colcben,  pr. 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  Monnier)  —  La  code  ;  —  Vu  l'art.  Si  du  dé- 
cret du  1"  germ.  an  IS,  qui ,  renouvelant  les  dispositions  des  lois  an- 
cienneSj  porta,  etc.;  —  Et  attendu  que,  d'après  les  différentes  lois  sur 
l'administration  des  droits  réunies,  b  perception  des  droits  de  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent  est  dans  les  attributions  de  cette  adminis- 
tration; que  les  délits  sur  les  lois  relatives  à  la  garantie  de  ces  matières 
rentrent  donc  nécessairement  dans  l'application  des  lois  qui  ont  été  faites 
pour  l'exercice  de  ces  attributions ,  et  par  conséquent,  du  décret  du 
i"  germ.  an  IS,  d'autant  mieux  que  ces  droits  de  garantie  ne  sont  pas 
compris  dans  l'exception  établie  dans  l'art.  46  de  ce  décret  ;  —  Attendu 
que  si,  relativement  aux  contraventions  concernant  le  droit  de  garantie, 
le  décret  du  38  Oor.  an  IS  a  modifié  l'arrêté  du  S  germ.  an  12,  en  décla- 
rant que  les  dispositions  de  cet  arrêté  relatives  k  la  répartition  du  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations,  ainsi  que  la  faculté  de  transiger  sur 
les  procès-verbaux  de  saisie,  ne  sont  point  applicables  aux  délits  et  coo- 
traventions  concernant  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  que 
(ts  délits  doivent  être  constatés  et  poursuivis  d'après  les  formes  pre.v- 
criles  par  la  loi  du  19  brnm.  an  6,  ces  modifications,  limitées  à  dos  ob- 
jets particuliers ,  confirment  et  maintiennent  l'application  qui  doit  toujours 
être  faite  aux  contraventions  de  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, des  autres  dispositions  du  décret  du  1"  germ.,  qui,  par  leur  gé- 
néralité, peuvent  les  comprendre;  que  les  contraventions  sont  donc  ainsi 
demeurées  particulièrement  sous  l'empire  de  la  disposition  dudit  art.  Si, 
ei-dessos  cité,  qui,  en  ordonnant  la  confiscation  dans  les  cas  y  exprimés, 
établit  une  mesure  d'intérêt  public;  —  Attendu  que,  dans  I  espèce,  ju- 

§ie  le  21  juin  dernier  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  déparlement 
n  Gers ,  la  saisie  avait  frappé  sur  des  matières  d'or  et  d'argent  non 
empreintes  du  poinçon,  conformément  à  la  loi,  ce  qui  n'était  pas  con- 
testé par  l'intervenant;  que  la  confiscation  en  devait  donc  être  pronon- 
cée nonobstant  la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie  pour  vices  de  forme; 
et  qu'en  refusant  cette  confiscation  sous  le  prétexte  de  cette  nullité,  cette 
cour  de  justice  criminelle  a  viole  la  disposition  de  cet  art.  Si  du  décret 
du  1"  germ.  an  IS  ;  —  Casse. 
Du  5  sept.  1806.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Babille,  rap. 
(3) (Min.  pub.  C.  Pavie.)— L*  codb;— Vu  lesart.  408«t416  c.  iuL 


ver  aux  employés  de  la  régie  le  droit  de  poursuite,  s'il  était  vrai 
que  la  loi  le  leur  eût  accordé.  —  Aussi  «liiourd'hni  est-il  recooim 
que  la  poursuite  peut  être  exercée  en  concurrence  par  la  régie 
et  le  ministère  public ,  et  que,  à  défaut  de  celui-ci,  soit  sur  soa 
refus,  soit  pour  toute  autre  cause,  les  directeurs  pourraient  exer- 
cer les  poursuites  sans  son  concours  (cire.  1 7  Juin  1830,  V.  M.  Fon- 
taine, p.  250). 

■t%7.  Quoique  l'art.  102  de  la  loi  du  19  brnm.  an  6  ordonna 
que  les  procès-verbaux  de  saisie,  en  matière  de  garantie  d'or  et 
d'argent,  soient  remis  dans  les  dix  Jours  au  procureur  da  roi, 
et  que  ce  magistrat  fasse  les  poursuites  dans  les  dix  Jours  de  «ti« 
remise  ;  cependant  l'inobservation  de  ces  délais  n'entraîne  au- 
cune déchéance,  et  le  prévenu  ne  peut  être  renvoyé  de  la  cita- 
tion du  ministère  public,  sous  prétexte  que  cette-citation  aurait 
été  donnée  plus  de  dix  jours  après  la  remise  du  procès-verbal 
(Crim.  cass.  29  mai  1813(2); — Conf.  Bordeaux,  18  mars  1840, 
afT.  Mouneau,  V.  Procès-verb.). —  Cette  décision  parait  fort  Jost^ 
néanmoins  H.  Fontaine,  p.  246,  est  d'un  avis  contraire. 

f  es.  De  ce  principe  que  la  régie  des  contributionsindiredes 
a  concurrence  pour  exercer  les  actions  en  matière  de  garantie,  il 
suit  que  l'appel  interjeté  par  elle  est  recevable  (Crim.  cass.  sa 
mai  1807  )  (3). 

1  ttS.  La  procédure  à  suivre  en  matière  de  contrilMilioiis  in- 
directes a  été  réglée  par  le  décret  du  l*'  germ.  an  13  (V.  Impêts 
ind.,  p.  404).  Ce  décret  doit-il  être  suivi,  en  ce  qui  concerne  les 
contraventions  en  matière  de  garantie?  11  a  été  jugé  que  ce  suit 
les  formes  générales  de  procéder  déterminées  par  le  code  da 
3  brum.  an  4,  et  non  celles  du  décret  du  f  germ.  an  13,  spé- 
cial aux  matières  de  droits  réunis,  que  l'on  doit  observer  daas 
la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  sur  la  marque  des  oit- 
vrages  d'or  et  d'argent;  qu'ainsi  l'appel,  pour  être  valaiile, 
doit  être  déclaré  an  greffe  du  tribunal  correctionnel,  dans  les  dit 
jours  de  la  prononciation  du  jugement  :  il  est  nul,  s'il  a  été  seu- 
lement notifié  à  domicile  (Crim.  cass.  9  Juin  1809)  (4).  —  Hait 

crim.;— Vu  l'art.  102  de  la  loi  du  19  brum.  an  6;— Considérant  qi'ea 
ordonnant  que  les  procès-verbaux  de  saisie  soient  remis  dans  les  dix  joir» 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  que  ce 
magistrat  fasse  les  poursuites  dans  les  diijoors  de  ladite  remi:«, l'article 
précité  n'attache  à  l'inobservation  de  ces  délais,  ni  la  peine  de  nullité  li 
celle  de  la  déchéance;  qne  cette  disposition  de  la  toi  est  une  simple 'ji- 
jonctioo  au  ministère  public,  ayant  pour  objet  l'accélération  des  poar> 
suites,  mais  qne  leur  relard  ne  peut  mettre  les  contrevenants  i  vSii 
des  peines  qu'ils  auraient  encourues;  —  Que  d'ailleurs  les  déchéances 
sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  conséquemment  être  encoumee  qie 
dans  les  cas  textuellement  exprimés  par  la  loi  ;  —  Considérant,  dau 
l'espèce,  que  le  tribunal  d'arrondissement  d'Angoulême,  jugeant  Miraf 
pel,  a  déclaré  la  déchéance  de  la  poursuite  intentée  à  charge  d'André 
Pavie,  prévenu  de  contravention  en  matière  de  garantie  d'or  et  d'aik 
gent,  sur  le  seul  motif  que  les  délais  prescrits  par  l'art  102  de  la  loi  ih 
19  brum.  an  6,  n'avaient  pas  été  observés;  qae  ledit  tribunal  a  doae 
établi  une  déchéance  d'action  qui  n'est  point  prononcée  par  U  loi;  d 
qu'ainsi,  il  est  sorti  des  bornes  de  sa  compétence,  en  appliquant  fausse- 
ment ledit  arL  102;  —  Casse. 
Du  29  mai  18tS.-C.  C,  sect  crim.-HH.  Barris,  pr.-Basscbop,  rap. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Bay.)— La  coub  :— Vu  l'art.  102  de  la  loi  dall 
brum.  an  0,  et  l'art.  31, ch.  7,  du  décret  du  fgerm.  an  IS;— Va  pveil. 
lement  le  décret  du  28  Oor.  suivant;— Desquels  il  résulte  que  les  prépo- 
sés de  la  régie  des  droits  réunis  ont,  concurremment  avisc  le  ministère 
public,  la  faculté  de  constater  les  contraventions  à  la  loi  du  19  brnm. 

an  6,  et  de  poursoivre  la  condamnation  des  peines  encoumes; D'oà 

il  suit  que  l'arrêt  du  1 6  avril  dernier,  de  la  cour  de  justice  criminelle  de 
la  Stura  est  contrevenu  à  ces  lois  en  rejetant  l'appel  interjeté  par  la  ré- 
gie, sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  poursuivie  en  son  non 
les  contraventions;  —Casse. 

Du  23  mai  1807.-C.  C,  «ect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Vemieil,  rap, 

(4)  (Ségre  C.  contrib.  ind.)— La  cooa  ;— Vu  les  art.  194  et  1 95  &  des 
dél.  et  des  peines,  du  S  brum.  an  i;  —  Vu  l'art.  102  de  U  loi  da  19 
brum.  an  6,  relative  au  titre  et  à  la  perception  dn  droit  de  gaïaatie  dès 
matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent;  —  Vu  enfin  l'art.  1  du  décret di 
28  flor.  an  IS;  —  Considérant  que,  d'après  les  dispositions  doditarl.  I 
dn  décret  dn  28  flor.  an  15,  postérieur  au  décret  du  i*  germinal  de  h 
même  année,  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  i,  ladite  loi  do  It 
brumaire,  doit  être  faite  dans  les  formes  qui  étaient  établÏM  à  i'épofo» 
de  cette  loi  ;  —  Que  ces  formes  étaient  celles  prescrites  par  le  coda  des 
délits  et  des  peines,  du  S  brum.  an  i,  lesquelles  coo^uemoMot  «al  M 
servir  de  règles  dans  l'espèce  actuelle;  —  Qu'U  sait  de  la  que  fappd 
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d'an  antre  calé  II  a  été  décidé  qne  depuis  que  la  loi  do  5  vent, 
an  1 2  a  placé  dans  les  attribations  de  la  régie  des  droits  réunis 
la  perception  des  droits  de  garantie,  le  décret  dn  1"  germ.  an 
13,  qui  règle  la  procédare  à  suivre  en  matière  de  contributions 
Indirectes,  s'applique  aux  contraventions  commises  dans  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  (Uotils,  Crim.  cass.  20  août  1815,  aff. 
Oring,V.  n»  ii9-2<>). 

t  ÏO.  Les  tribunaux  saisis  de  poursuites  relatives  à  la  garan- 
tie des  matières  d'or  et  d'argent  ne  peuvent  comprendre  dans 
l'instruction  ni  atteindre  par  leur  jugement  d'autres  chefs  de  con- 
travention que  ceux  qui  leur  ont  été  déférés  par  les  procès-ver- 
baai,  lesquels  peuvent  seuls  servir  de  base  à  l'action  publique 
(Douai,  26  nov.  1841,  H.  Maniez,  Recueil  des  arrêts  de  la  cour 
de  Douai,  t.  6,  p.  43).— V.  Instr.  crim. 

19t.  Un  tribunal  peut-il^  en  cette  matière,  se  dispenser  de 
recourir  à  une  expertise  et  décider  lui-même  la  question  de  fait 
qui  Ini  est  soumise  ?  La  difficulté  est  présentée  dans  diverses  es- 
pèces. D'abord,  appartient-il  an  Juge  de  décider  lui-même,  sans 
renvoi  devant  des  experts ,  quel  est  le  degré  d'acAèvement  des 
bijou  qui  constituera  le  fabricant  en  contravention  aux  art.  48, 
17  et  107? — 11  a  été  décidé,  en  faveur  de  l'affirmative,  qu'un  tri- 
bunal peut  lui-même,  et  sans  faire  examiner  par  des  gens  de  l'art 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent  saisis,  déclarer,  qu'ils  ne  sont  pas 
aclievés;  et  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  tenu  d'ordonner  que 
lesdits  ouvrages  soient  portés  an  bureau  de  garantie  (Crim.  rej. 
13 vent. ans)  (l). 

199.  Ensuite  la  question  s'est  élevée,  à  l'égard  des  bijoux 
(pie  l'art.  86  dispense  de  la  marque,  à  raison  de  leur  extrême  lé- 
gèreté. On  s'est  demandé  à  qui  il  appartenait  de  décider  si  tel 
ou  tel  bijou  est  on  n'est  pas  susceptible  de  recevoir  l'empreinte 
tans  détérioration.  —  On  a  dit  que  l'administration  des  mon- 
naies est  le  seul  juge  compétent  en  cette  matière  ;  que  l'impos- 
sibilité de  soumettre  ces  ouvrages  à  la  marque  n'est  qu'une  im- 
possibilité relative;  car  l'adoption  d^  poinçons  plus  petits,  l'em- 
ploi de  nouveaux  moyens  mécaniques  peuvent  permettre  de 
marquer  sans  détérioration  des  objets  qui  précédemment  n'au- 
raient pn  Vélte;  et  que  les  tribunaux  ignorent  nécessairement 
li  l'administration  des  monnaies  n'a  pas  découvert  de  tels  moyens 

du  jpgsmeDt  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  l'arrondissement  de 
Coni,  rendu  le  9  déc.  1808,  a  dft  être  fait  dans  les  formes  voolaes  par 
I»  art.  194  et  195  ci-dessas  cités  dn  code  des  délits  et  des  peines;  et 
qu'ainsi  cet  appel,  poar  être  valable,  aurait  dû  être  déclaré  au  greffe 
dudit  tribanal  correctionnel,  le  dixième  jour  an  plus  tard  après  celai 

ÎDi  a  suivi  la  prononciation  dudit  jugement;  —  Que,  dans  l'espèce,  le- 
it  appel  n'a  point  été  déclaré  au  greffe,  mais  qu'il  a  seulement  été  no- 
tifié à  l'intimé  par  an  exploit  à  domicile;  qu'il  est  en  outre  constaté,  tant 
par  les  pièces  de  la  procédure  que  par  l'arrêt  attaqué  lui-même,  que  le 
jogement  dont  était  appel  a  été  prononcé  cootradictoirement  le  S  déc. 
1808,  et  qu'appel  n'en  a  été  ioteneté  que  le  15  du  même  mois,  consé- 
foeniment  bors  da  délai  prescrit  par  le  code  du  Sbrum.  an  4;  d'où  il 
Mit  que  la  cour  de  jastice  criminelle  de  la  Stura  devait  prononcer  pu- 
Rment  et  simplement  la  décbéance  dudit  appel  ;  et  qu'en  v  statuant  an 
foad,  elle  a  manifestement  violé  les  différents  articles  de  loi  ci-dessus 
cilès;  —  Casse  l'arrêt  de  ladite  conr,  du  19  avril  1819. 
Du  9  juin  1809.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bosscbop,  rap. 

(1)  (Vandendacle.)  —  Lx  TBniniAL  ;  —  Attendn,  sur  les  moyens  pro- 
fosès  :  1*  que  les  joges  du  tribanal  criminel  du  département  de  l'Escaut 
oot  déclaré,  en  fait,  qu'il  résnltait  des  pièces  dn  procès  et  des  déclan- 
tioos  des  témoins  que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  saisis  cbei  le  citoyen 
Vandendacle  n'étaient  pas  achevés  Ion  de  la  saisie,  et  qne  le  tribunal 
de  cassation  ne  peut  et  ne  doit  apprécier  les  motifs  de  cette  déclaration; 
S^  qn'ancnne  loi  n'obligeait  les  jugea  de  l'Escaut  &  faire  examiner  i  fan» 
dienee  lesdits  ouvrages  saisis  ;  S*  qu'ancane  loi  ne  les  obligeait  pamOle- 
■eot  à  ordonner  que  lesdits  onvragw  dont  ils  déelaiaient  la  saisie  nulle 
Mraient  portés  an  bnreaa  de  garantie;  —  Rejette. 

Do  13  vent,  an  ».-C.  C,  sect.  crim.-lM.  Bons,  pr.-Pepin,  rap. 

(9)  ttfie*  :  —  (Contrib.  ind.  C.  Ledime.)  —  An  13,  procès-verbal 
des  employés  de  la  régie,  constatant  :  1°  qne  le  tableau  prescrit  par  l'art. 
78  de  la  loi  dn  19  brum.  an  6  n'était  point  affiché  dans  la  boutique  du 
«ienr  L«dime  ;  S»  qu'il  s'y  trouve  dix-neuf  alliances ,  non  revêtues  du 
poinçon.  —  Jugement  qui  ordonne  la  conGscation  avec  amende.  —  Ap- 
pel.—7  brum.  an  14,  aùrrét  de  la  cour  d'Ille-et-Vilaine  qui  infirme,  at- 
tendu qn|il  est  reconnu  que  le  tableau  a  été  affiché  dans  la  boutique, 
et  qne  s'il  ne  s'est  pas  trouvé  affiché  an  moment  de  la  descente  des 
Mployés,  il  est  néanmoins  coottaDt  que  Ledime  a  exécuté  la  loi,  poi»- 
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(V.  Mémorial  du  contentieux,  t.  S,  p.  44,  et  t.  s,  art.  445) 

Mais  cette  prétention  a  été  rejetée  avec  raison,  parce  qu'elle  est 
contraire  aux  règles  générales  du  droit,  dont  on  ne  peut  s'écarter 
sans  im  texte  formel.  La  loi  ne  fait,  en  effet,  aucune  obligatiou 
aux  juges  de  recourir  à  l'expertise.  —  Il  a  été  décidé  ainsi  que 
l'arrêt  qui  affranchit  de  la  confiscation  des  ouvrages  non  poin> 
çonnés,  en  se  fondant,  sans  recourir  à  une  expertise,  sur  ce 
qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir,  sans  détérioration, 
l'empreinte  du  poinçon,  fait  une  juste  application  de  la  loi  (Crim. 
rej.  1"  oct.  1807)  (2)  ;  —  2»  Qu'il  n'y  a  pas  obligation  pour  les 
juges  de  recourir  à  l'expertise  pour  décider  si  des  objets  de  joail- 
lerie,  tels  qne  des  jaserons  fins,  sont  ou  non  susceptibles  de 
rapplication  des  empreintes  de  la  garantie;  ils  peuvent,  sur  la 
seule  représentation  des  pièces  saisies,  déclarer  qne,  à  raison  de 
leur  ténuité,  elles  doivent  jouir  de  la  dispense  de  l'essai  (Crim. 
rej.  7  mars  1845,  aff.  Gary,  D.  P.  45.  l.  17S).  —  Néanmoins, 
l'expertise  sera  le  cas  le  plus  fréquent,  car,  en  présence  des  pro- 
cédés perfectionnés  des  bureaux  de  garantie,  il  sera  rare  qno 
l'impossibilité  du  poinçonnage  puisse  être  constatée  à  vued'ceil. 
C'est  à  la  Monnaie  du  reste  qu'on  a  l'habitude  de  confier  cette 
opération,  et  l'opinion  d'une  autorité  compétente,  qui  d'ailleurs 
démontre  par  le  fait  (en  poinçonnant)  la  justesse  de  son  avis, 
sera  généralement  suivie. — V.  notre  observ.,D.  P.  45.  1. 173). 
tTS.  Lorsqu'un  tribunal  ordonne  ime  expertise,  est-il  as- 
treint, comme  le  prétend  l'administration  (V.  le  numéro  précé- 
dent), qui  invoque  sur  ce  point  les  articles  37  et  S8  de  la  loi  de 
l'an  6,  à  renvoyer  la  vérification  devant  l'administration  des 
moimaies,  ou  peut-il  nommer  des  experts  étrangers  à  celte 
administration?  —  Il  a  été  Jugé  que  les  expertises  ordonnées 
par  Justice,  en  matière  de  contravention  à  la  garantie  des 
ouvrages  d'or  on  d'argent,  sont  soumises  aux  formes  or- 
dinaires, réglées  par  le  code  de  procédure;  et  que  les  tribu- 
naux ne  sont  astreints,  ni  à  faire  faire  l'expertise  par  l'adminis- 
tration des  monnaies  seulement,  ni  à  suivre,  dans  leur  jugement, 
l'avis  de  cette  administration  :  ils  peuvent  toujours,  s'ils  l'esti- 
ment convenable,  ordonner  une  expertise  nouvelle,  même  par 
des  experts  étrangers  à  l'administration  des  monnaies  (Crim. 
rej.  13  mars  1824)  (s).  — Jugé  dans  le  même  sens,  qu'aucune 

qne  les  employés  ont  reconnu  que  le  tableau  a  été  placardé  de  nouveau 
en  leur  présence  ;  S»  qu'il  parait  que ,  dans  la  pratique ,  les  alliances, 
quoique  non  exceptées  nominativement  par  la  loi ,  ne  sont  pas  jugées 
susceptibles  de  recevoir  l'empreinte  du  plus  léger  poinçon. — Pourvoi.— 
Arrêt. 

La  coim;  —  Vu  les  art.  78  et  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  6; Et 

attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès- verbal  de  visite  faite,  le  87  mess- 
an  13 ,  par  les  employés  de  ladite  régie ,  cbet  Ledime,  que  le  tableau 
mentionné  dans  l'article  ci-dessus  cité  de  ladite  loi  du  19  brnm.  an  6, 
ne  se  trouvait  pas  exposé  dans  la  boutique  de  cet  orfèvre  ;  et  qu'ainsi 
ledit  arrêt  du  7  brumaire  dernier,  en  ne  condamnant  point  Ledime  k 
l'amende  de  200  fr.,  prononcée  par  l'art.  80  aussi  précité,  a  contrevenu 
à  ces  articles  ;  —  Casse. 

Du  10  janv.  1806.-C.  C,  sect.  crim.-HH.  VieIlart,pr.-Liborel,  rap. 

Sur  renvoi,  arrêt  de  la  conr  iln  Morbihan,  qui,  attendu  le  défaut  d'af- 
fiche du  tableau,  condamne  Ledime  à  l'amende  et  aux  dépens  ;  mais  qui 
décide ,  en  fait ,  qne  les  alliances  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir 
l'empreinte  du  poinçon.  —  Nonveaa  pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'en  condamnant  le  sienr  Clande-Antoina 
Ledime  à  l'amende  de  800  fr.  et  aux  dépens,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  du  Morbihan  a  fait  une  juste  application  des  arL 
78  et  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  relative  aux  droits  de  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent;  —  Que  ladite  cour  ayant  reconnu,  en  fait, 
que  les  bagues  nommées  alliances,  dont  il  s'agissait  dans  la  même  affaire, 
n'étaient  point  susceptibles  de  recevoir,  sans  détérioration,  la  marque  de 
garantie  prescrite  par  ladite  loi ,  a  également  fait  une  juste  applicatioa 
de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  1"  mess,  an  6,  en  déclarant  que  le  dé» 
fant  de  marque,  par  rapport  à  ces  objets  ,  n'entraînait  aocnne  peine; 
—  Qu'il  n'est  point  dans  les  attribations  de  la  coar  d'apprécier  les  dé- 
clarations des  cours  de  jastice  criminelle  sur  des  faits  de  ce  genre;  — 
Rejette. 

Du  1"  oct  t807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  lap. 

(8)  Btpéet:  —  (Contrib.  ind.  C.  Chenal.)  —  Par  procès-verbal  du 
19  juin  1820^  les  employés  de  l'octroi  de  Lyon  saisirent  snr  le  sieur 
Chenal,  commis  voyageur,  une  grande  quantité  d'ouvrages  de  bijouterie 
en  or,  prétendant  que  les  uns  n'étaient  revêtus  ni  des  poinçons  de  garantie 
ni  de  ceux  de  recense;  qne  d'autres,  revêtus  des  poinçons  de  garantie,  ns 
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disposition  n'oblige  de  faire  faire  l'euperlise  par  l'essaycnr  (Crliu. 
rej.  1 2  juin  i  soc,  aff.  Gncfflers,  V.  Procès-verbal).  —  Toutefois, 
il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  contestation  sur  le?  marques  ou  poin- 
çons existant  sur  des  ouvrages  de  bijouterie,  l'administration  des 
monnaies  est  seule  compétente  pour  expertiser  les  objets  con- 
testés (Trib.  de  Marseille,  11  août  185G)  (1).  — Que  l'on  recon- 
naisse, comme  le  dit  le  jugement,  que  i'ndministration  des  mon- 
naies est  sans  contredit  l'expert  qui  mérite  le  mienx  la  conflance 
des  magistrats,  cela  ne  fait  pas  de  doate.  Que  le  tribunal  lui 
soamotle  de  son  plein  gré  la  vérification  des  objets  contestés, 
c'«st  ee  qui,  en  fait,  comme  on  vient  de  le  dire,  arrivera  la  plu- 
part du  temps.  Mais  qu'en  droit  on  attribue  à  cette  administra- 
tion une  compétence  exclusive  pour  faire  l'expertise,  c'est  là  une 
opinion  qu'aucune  disposition  de  la  loi  de  brumaire  ne  peut 
JusIiOer.  —  L'administration  invoque  les  art.  37  et  S8  de 
celte  loi.  Mais  l'art.  57  ne  parle  que  de  la  surveillance  des  bu- 
reaux de  garantie,  ce  ne  serait  donc  que  par  une  induction  forcée 
que  l'administration  pourrait  y  puiser  un  argument  en  sa  faveur. 
Quant  à  l'art.  58,  il  n'a  trait  qu'aux  contestations  qui  s'cicvent 
entre  le  fabricant  et  l'essayeur  à  l'égard  du  titre  des  objets  pré- 
sentés à  la  marque;  11  est  juste  que  l'administration  soit  juge 
elle-même  du  titre  qu'elle  doit  garantir  par  son  poinçon;  mais 
de  là  faire  découler  une  attribution  .^(^néraie  d'expertise  dans  les 
contestations  qui  s'élèvent  devant  les  tribunaux,  donner  à  l'ad- 
ninistratlon  le  droit  exclusif  de  décider  si  un  objet  est  marqué 
ou  non,  s'il  est  aciievé,  s'il  est  empreint  de  faux  poinçons,  s'il 
est  trop  fragile  pour  recevoir  la  marque^  etc.,  etc.,  ce  serait  en 
définitive  annihiler  le  pouvoir  des  tribunaux.  Car  il  faudrait  aller 

l'éttiMt  -pas  iê  canx  d«  reeens»,  «t  qae  d'antres  enfin  étaient  marqués 
ie  [aux  poinçoni.  —  Tradait  davaut  le  tribunal  correctionnel,  Chenal  a 
(outenu,  1«  k  l'égard  dee  objets  qui  n'étaient  revêtus  d'aucuns  poinçons, 

3ue  leur  finesse  et  leur  exiguïté  tes  exemptaient  liu  contrôle  ;  S»  à  l'égard 
e  ceqx  prétendus  marqués  de  Taux  poinçonn,  il  a  demande  que,  par 
trois  experts,  pris  ou  nommés  d'oISce,  ge*ns  do  l'art  à  ce  connaissant, 
il  f6t  procédé  à  b  vérification  de.;  poinçons  argués  de  faux.  —  SI  nov. 
Jugement  du  tribnnal  correctionnel  de  Cyon  :  —  a  Considérant  qu'il  im- 
porta d«  faire  examiner  les  objets  saisis  par  l'administiation  des  mon- 
BBÎM,  qni  aenle  eet  en  possession  des  moyens  de  comparaison  et  de  vé- 
rification, et  peut  fournir  des  renseignements  certains;  ordonne  que  les 
objets  saisis  sur  Clienal  seront  envoyés  à  Paris ,  et  soumis  i  l'examen 
de  l'administration  des  monnaies.  i> 

Sur  l'appel ,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Lyon  ,  du  Si  mai 
18St,  —L administration  des  monnaies  procéda  à  cette  vérification, 
mais  en  l'absence  du  sieur  Chenal,  dont  le  fondé  de  pouvoirs  fut  seu- 
lement appelé  pour  reconnaître  l'identité  des  objets  saisis.  —  Son 
rapport  étant,  sur  beaucoup  de  points,  défavorable  au  prévenu,  ce- 
lui-ci demanda  une  nouvelle  expertise,  qui  serait  faite  contradictoi- 
rement  avec  lui ,  et  dans  la  forme  voulue  par  les  art.  303  et  suiv.  c. 

Ïir.  civ.;  —  1"  jniU.  1888,  second  jugement  du  tribunal  correctionnel, 
equel ,  «  considérant  que  la  vérification  faite  par  l'administration  des 
monnaies  ne  contient  pas  des  éléments  de  conviction  8ulBsant.<,  ordonne 
que,  par  deux  experts  nommés  par  les  parties^  il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  expertise,  à  l'eSét  de  reconnaître,  t'  si  les  jaserons  saisis  pou- 
vaient ou  non,  a  raison  de  leur  ténuité,  supporter  la  marque  des  poin- 
çoni  voulue  par  la  loi,  sans  les  détériorer;  S<  si  les  bagues  creuses 
•tùMt  suiceptiblei  d«  recevoir  l'empreinte  de  la  recense,  sans  déterio- 
ration;  >•  enfin,  «i  les  objets  argués  de  faux  étaient  ou  non  marqués 
d'nnfanz  poineon  et  d'nne  lausse  contremarque.  »— 59  août  18SS,  arrêt 
de  la  ceur  de  Lyon ,  qni  confirme  la  décision  des  premiers  juges  :  — 
m  Attendu  (entre  antres  motifs)  que,  par  son  premier  jugement  du  SI  nov, 
18S0.  le  tribnnal  avait  seulement  entendu  considérer  que  l'administra- 
tion oet  monnaies  avait  en  «on  ponvoir  les  moyens  de  comparaison,  mais 
■'avait  jamais  eu  en  vue  de  la  considérer  comme  seule  compétente  pour 
prononcer  sir  la  nature  des  objets  soumis  à  sa  vérification.  » 

Pourvoi  parla  régie ,  poor  violation  notamment  des  art.  37,  S8  et 
flS  de  la  loi  do  19  bmm.  an  8,  oui  chargent  spécialement  l'administra- 
tration  de*  monnaies  de  toutes  les  opérations  de  vérification  des  ma- 
tiiies  d'or  et  d'argent.  —  Toute  l'argumentation  de  la  régie  revenait  à 
dire  que  l'administniion  des  monnaies  était  seule  compétente  pour  faire 
la  vériUcalioa  ordonnée  ;  qu'ayant  été  saisie,  par  un  premier  jugement, 
de  cette  vérification,  son  rapport  devait  faire  loi,  et  qu'il  n'était  pas  pcr- 
inik  aux  tribnnanx  d'ordonner  une  nouvelle  expertise  par  des  essayeurs 
étrangers  à  l'admiustratioD.  —  Cbenal  répliquait  qu'aux  termes  des  art. 
SSS  et  3S3  c,  nr.,  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  l'avis  des 
experts,  et  qu'ils  ont  la  [acuité  d'en  nommer  d'autres,  lorsque  leur  re- 
ligion n'est  pas  suffisamment  éclairée  ;  que  la  nécessité  d'une  nouvelle 
expertise  devenait  d'autant  plus  évidente,  dans  l'espèce,  que  1<>  première 
avait  été  faite  hors  de  ta  piéieice,  et  par  l'administration  des  monnaies. 


jusqu'à  dire  que  les  juges  seraient  liés  par  Ui  décision  de  l'admi- 
nistration des  monnaies  ;  sans  cela,  le  renvoi  devant  radminisli> 
tion  n'aurait  pas  d'ulilité.  C'est  aussi  la  prétention  qui  avi.t 
été  élevée;  mais  la  cour  de  cassation  a  rejeté,  avec  raison,  te 
système  (arrêt  du  lô  mars  1824  précité]  en  se  fondant  snria 
principes  du  code  de  procédure  civile  (art.  323,  V.  Expertist, 
n'  270). 

•  ïâ.nenestantrementenBelgiqne.— Ilaétéjugé,  parappli. 
cation  d'nne  loi  du  1 9  mai  1 8 1 9,  spéciale  à  ce  pays,  que  les  «mn 
et  tribunaux  sont  liés  par  les  décisions  du  collège  des  conseiII« 
et  maîtres  généraux  des  monnaies,  sur  toutes  les  questions  relati- 
ves au  titre  et  à  l'essai  des  ouvrages  ou  espèces  d'or  et  d'argeoi; 
et  qu'ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  consulter  ce  collège  ni  ad- 
mellre  aucun  autre  genre  de  preuve  (C.  sup.  de  Bru\ellet,:> 
nov.  1825,  MM.  Wautelée,  1"  pr.,  Cannaert,  rap.,  Dcdrjvfr, 
subst.,  c.  contr.,  a(T.  mip.  pub.  C.  V...).  —  Cette  interprcliiia 
avait  été  combattue  par  l'organe  du  ministère  public,  qui  pensAi 
que  la  disposition  invoquée  de  la  loi  du  19  mai  1819,  n'est u- 
(re  chose  qu'une  mesure  administrative  qui  n'a  nullement  pou; 
ofTct  de  conférer  au  collège  des  moniutles  une  partie  esseolid.i( 
des  pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire. 

195  A  l'égard  de  l'autorité  du  rapport  des  experts,  il  a  A; 
juR'^  que  si  des  experts  ont  vérifié  des  bijoux  du  coiL<ftl«- 
ment  de  la  régie  et  de  la  partie  publique,  et  qu'ils  les  aient  di'- 
claies  d'une  facture  trop  légère  pour  recevoir  la  marque  ml' 
être  détériorés,  le  tribunal  a  dit  annuler  la  saisie  (Criia.  r«j.  :: 
pralr.  an  ')  (2).  — V.  aussi  n»  97. 

19  S.  C'est  à  celui  qui  est  poursuivi  à  fournir  la  prane 

qui  était  tout  h  la  fois  juge  et  partie,  puisque  c'était  elle  qui  pour-tru 
spiis  le  nom  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que  les  tribontnx,  jnge»  de  l'eiislMW 
de  la  répression  des  délits  et  contraventions  en  matière  de  gannlii/i' 
et  d'argent,  ont  essentiellement  et  nécessairement  le  droit  de  smiac 
à  la  vérification  des  experts*  les  faits  rooleslés  dont  l'appréciatinp 
dépendre  des  règles  de  l'art; — Qu'aucune  disposition  légale  neltjÀ 
de  ne  soumettre  celte  vérification  qu'à  l'administration  des  mwm 

—  Que  du  droit  de  survciler  les  bureaux  de  g:arantie,  relalivcraeDi  i 
partie  de  l'art,  que  l'art.  37  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  attribue  S  lai- 
administration,  ne  résulte  nullement  celui  de  prononcer  eiclafJvtiiKr.t{'. 
souverainement  sur  les  faits  de  cette  nature ,  et  d'astreindie  lii-''  1^ 
tribunaux  i  se  conformer  à  son  avis,  contrairement  au  principt  flik 
dans  l'art  £S3  r.  pr.;  —  Que  la  nouvelle  vérification  pareiprrtsqii. 
dans  l'état  des  faits ,  a  été  ordonnée  par  jugement  du  1"  jiiill.  lii^- 
confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  n'est  donc  en  contravention  à  tnniKlii; 

—  Rejette. 

Du  13  mars  188i.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Baiily,  pr.-Basict«p,n!>- 

(1)  (Salomon.)  —  Le  raiBruAt;  —  Attendu  qu'an  tribonal  ippJ'- 
tient  exclusivement  le  droit  de  désigner  les  experts  dont  les  pariir!  c 
veulent  ou  ne  peuvent  point  convenir;  — Que  dans  la  désigiuliooi 
faire  par  le  tribunal  de  céans  dan:  l'bypothése  de  la  cause  acturlle,!'!  - 
niinistration  des  monnaies  est  sans  contredit  l'expert  qui  mérite  ]em'-'- 
la  confianre  des  magistrats,  et  par  la  position  sociale,  les  conMis^»'  ' 
et  la  probité  bien  évidente  des  personnes  qui  la  composent,  etparrtq" 
celte  administration  est  seule  en  possession  des  moyens  de  comptni^^ 
cl  de  vérification, et  qu'elle  peut  seule  fournir  les  renseignemenL» iii'- 
et  nécessaires,  — En  ce  qui  tient  à  la  législation  spéciale,  ilaconir^ 
talion  actuelle  :  —  Attendu  que  dans  la  combinaison  des  irlicles  it  - 
loi  du  10  brum.  an  6,  l'administration  des  monnaie»  est  l'eipertdésie" 
uniquement  par  le  législateur  dans  les  différents  chefs  de  contesta'"'' 
qui  s'élèvent  entre  les  préposés  au  bureau  de  la  garantie  et  les  diSçm'' 
fabricants  ou  marchands  d'ouvrages  d'oral  d'argent;  ~En  re  qnit* 
cerne  le  titre  delà  matière  employée  à  la  ronfection  de  e«so«n»g««.''- 
ce  uui  est  la  même  chose ,  aux  moyens  de  justification  q«  i*  "'It 
employée  est  au  degré  qu'elle  doit  avoir;  —  Que  telle  a  été  la  f^^ 
de  procéder  constamment  suivie  par  le  tribunal  de  etans  elpar  l«  "i"^ 
triliunnux  du  royaume,  notamment  par  la  cour  et  le  Iribitaalda  L<h 
dans  les  jugement  et  arrêt  des  81  nov.  1820  et  ii  mai  18l<>  1°"^'^ 
par  Samuel  Salomon  ;  —  Que  ce  n'est  pas  sérieusement  sans  ioolil' 

a  été  soutenu  ou  allégué  dans  l'intérêt  de  l'inculpé,  qu'une  eiptrti^'^ 
la  forme  ordinaire  présenterait  moins  do  longueur  et  une  -plM  P^":. 
économie  dans  les  frais;  —  Qu'en  fût-il  ainsi,  Salomon  est  sans  i»"''' 
*  proposer  celte  exception  dans  l'opinion  qu'il  a,  ou  qu'il  I"""*''!,' 
que  les  poinçons  apposés  sur  les  ouvrages  saisis  à  son  préjudics  wc' 
poinçons  vrais  et  légaux. 
DÛ  11  août  18ô6.-Trib.  de  HatseiUe,  S*  cb.-M.  de  Labotli*)  pr- 

(2)  (Enreg.  C.  Lenoir.)  —  Li  «ibduai:  —  Atlendn  q»,  i-'^^ 
féce,  les  eOets  comprit  dans  la  taiiie  dont  s  agit  leit  d'us  'u"*' 
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qu'il  a  rempli  les  obligations  que  la  loi  Ini  impose. —  Jnfé  ainsi 
que,  lorsqu'on  marchand  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  esl  pour- 
suivi pour  dtTant  de  déclaration  à  la  municipalité  du  iieu  de  sa 
résidence  (contravention  prévue  par  l'art.  75  de  la  loi  du  19 
bnim.  an  6),  Il  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites,  sous  pré- 
texte que  le  ministore  public  ne  fournit  aucune  preuve  de  l'omis- 
sion !  c'est  an  marchand  à  justmer  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité  (Bruxelles,  6  nov.  1822)  (IJ. 

17  7.  L'art.  103  porte  :  «Les  poinçons,  ouvrages  on  ob- 
jets saisis,  seront  mis  sous  le  cachet  de  l'officier  municipal,  des 
employés  du  bureau  de  garantie  présents,  et  Qe  celui  cbez  lequel 
la  saisie  aura  été  faite,  pour  être  déposés,  sans  délai,  au  greffe 
du  tribunal  de  police  correctionnel.  i> — Les  objets  saisis  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  être  laissés  à  la  garde  du  prévenu  ou  d'une 
caution;  ils  doivent  être  mis  dans  une  boite  ou  paquet  Qcelé  et 
cacheté  par  l'officier  municipal,  les  préposés  saisissant  et  le  pré- 
venu; dans  le  cas  où  l'officier  municipal  n'apposerait  pas  son  ca- 
che», le  procès-verbal  serait  nul  (Crim.  rej.  2  déc.  1824,  alT. 
Bélicard,V.  Procès-verbal). — Ils  sont  ensuite  déposés so»w (/é/oi, 
non  an  bm-eau  du  receveur  de  la  régie,  mais  au  greffe  du  tri- 
bunal (cire.  2  avr.  1807).  —  Si  le  greffe  se  trouvait  fermé  ou  à 
une  distance  trop  éloignée  du  lieu  où  la  saisie  a  été  opérée,  ils 
peuvent  rester  jusqu'au  lendemain  matin  entre  les  mains  de  l'of- 
ficier municipal  (circ.monn.  2  nov.  1810). — II  a  même  été  Jugé 
que  si,  à  raison  de  l'heure  avancée  à  laquelle  le  procès-verbal  a 
été  terminé,  les  préposés  ont  trouvé  le  greffe  fermé  lorsqu'ils  se 
sont  présentés  pour  effectuer  le  dépôt,  et  si,  le  lendemain  étant 
un  Jour  férié,  ce  dépôt  n'a  été  fait  que  le  surlendemain  du  pro- 
cès-verbal, le  prévenu  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
que  les  objet  saisis  ont  été  remis  au  domicile  particulier  du  gref- 
fier, sans  en  faire  mention  dans  le  procès-verbal  et  sans  l'appeler 
à  cette  remise  (Metz,  5  sept.  1821)  (2). 

§79.  On  lit  dans  l'art.  104  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  : 
«Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcerait  la  confiscation  des  objets 
saisis,  lis  seront  remis  au  receveur  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment (aujourd'hui  des  contributions  indirectes,  V.  n<>  52  )  pour 
être  vendus.— II  sera  prélevé,  sur  le  prix  qui  en  proviendra,  un 
dixième,  qui  sera  donné  à  celui  qui  aura,  le  premier,  dénoncé  le 
délit,  et  un  second  dixième  partageable,  par  portions  égales, 
entre  les  employés  du  bureau  de  garantie;  le  surplus, ainsi  que  les 

légère,  «or  lesquels  il  a  iti  déclaré  par  les  experts  qui  ont  virifié  lesdit 
effets  da  conseatemeot  du  réclamant,  et  de  la  partie  publique,  au'il  y 
arait  impossibilité  d'apposer  la  marque  d'or  ou  d'argent  sur  ce«  bijoux 
«ans  les  détériorer;  que  consèquemment  le  tribuual  criminel  delà  Lys, 
bien  loin  de  (aire  dans  le  jugement  attaqué  une  fausse  interprétation  de 
l'art,  tft  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  de  l'art.  1  de  l'arrêté  du  direc- 
toire Mticiilil  «■  date  iu  l"  messidor  ansei  an  6,  noe  fois  le  fait  con- 
staté par  les  susdite  experU),  a  fait  dans  ledit  jagement  une  juste  appli- 
cation desdites  lois  à  l'espèce  ;  que  d'ailleuis  ce  jugement  ne  renferme 
aacniM  ailre  contraveotioa  aux  lois; — Rejette. 

Du  S3  prair.  an  TM^.  C,  sect.  crim.-MM.  lleanlte,  pr.-Roos,  rap. 

(1)  (Biacb.)  —  La  coca;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu 
que  l'art.  75  die  la  lei  du  19  brum.  an  6  impose  aux  marchands  d'ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  l'obligation  de  faire  leur  déclaration  à  la  muni- 
cipalité du  lieu  de  leur  résidence,  et  qu'il  est  de  principe,  censacré  par 
nue  Jurisprudence  eonsIMt*,  q«e  ceux  à  qui  la  loi  impose  une  pareille 
obligation,  sont  letus,  cbaqae  fois  qu'ils  en  sont  légalement  requis,  de 
justifier  qu'ils  ont  tttisfait  à  leur  dite  obligation;  — Attendu  que  l'arrêt 
dénoncé,  ni  le  procès-verbal  d'audience,  ni  aucune  antre  pièce  du  pro- 
cès, ne  constate  que  le  détendeur  aurait  justUîé  d'avoir  fait  sa  déclara- 
tion à  la  régence  de  Bincb,  lieu  de  son  domicile  et  de  sa  résidence,  on 
que  même  il  aurait  allégué  areir  rempli  celle  obligation  ;  qu'ainsi  la 
contravention  à  l'art.  73  précité,  pour  laquelle  il  était  poursuivi,  était, 
par  cela  seul,  légalement  constatée  à  son  égard;  que,  conséqnemment, 
la  cour,  en  déclarant,  par  son  arrêt  attaqué,  que  le  ministère  public  n'a- 
vait fù  fait  constater  au  procès  le  défaut  de  la  déclaration  exigée  par 
l'art.  73  susdit,  et  que  cette  preuve  lui  Incombait,  et  en  acquittant,  en 
conséquence,  de  ce  chef  le  défendeur,  a  violé  le  principe  sus  rapporté, 
et  par  suite  les  art.  73  et  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  6; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  qu'il  suit  de  l'art.  93  de  la  susdite 
loi,  que  les  marchands  ambulants  sont  tenus  de  se  présenter  &  l'adminis- 
tration municipale,  du  moment  de  leur  arrivée,  ou  du  moins  un  temps 
moral  apiès  leur  arrivée,  dans  la  commune  avec  leurs  marchandises;  — 
Que  parlant  il  n'est  point  vrai,  comme  l'a  décidé  la  cour,  dans  »on  ar- 
rêt aUaaué,  que  la  contravention  a  l'art.  9i  précité  ne  se  commet  que 
|gnf^n  ]u  maidiands  ambulants  '''ouvrages  d'or  et  d'argent,  arrive^^ 


amendes,  seront  versés  dans  la  caisse  du  reee\enr  de  l'enreslit- 
trement.» — Une  ord.  du  23  Janv.  1821  dispose  que  les  objets  d'or 
et  d'argent  déposés  au  greffe  des  Iribmiaux  à  l'occasion  de  procès 
civils  ou  criminels,  seront  remis  aux  receveurs  des  domaines  des 
départements  pour  être  vendus  aux  enchères  ;  mais  il  a  été  décidé 
que  cette  ordonnance  n'est  pas  applicable  aux  objets  d'or  et  d'ar- 
gent déposés  dans  les  greffes,  et  dont  la  confiscation  a  été  prononcée 
conformément  aux  lois  sur  les  droits  de  garantie  ;  qu'ils  doivent 
être  remis  à  l'administration  des  contributions  indirectss,  aux 
termes  de  l'art.  lOi  de  la  loi  de  l'an  6  (déc.  min.  fin.  S9  juia 
1829).  —  A  l'égard  des  formalités  suivant  lesquelles  la  vente 
doit  avoir  lieu,  V.  l'art.  33  du  décret  du  i"  germ.  an  13,  v*  Im- 
pôts Ind.,  p.  405.  —  La  prime  du  dixième  accordée  an  délattnr 
remonte  a  on  règlement  générai  du  30  déc.  1679.  M.  Fontaine, 
p.  255,  regarde  cette  prime  comme  une  source  de  vexations  et 
d'Investigations  tracassières.  Toutefois,  les  excès  de  sèie  sont 
tempérés  par  la  surveillance  de  l'administration  supérleure.'Voici 
ce  qu'on  lit  à  cet  égard  dans  MU.  Saillet  et  Olibo,p.  761  :  «Les 
employés  doivent  bien  se  pénétrer  de  cette  idée  que  ce  ne  sera 
jamais  par  une  sévérité  excessive  dans  l'exercice  de  leurs  fonc*' 
lions  qu'ils  parviendront  à  fixer  la  bienveillance  des  deux  admi- 
nistrations chargées  de  faire  exécuter  les  lois  et  règlements  sar 
le  commerce  de  l'orfèvrerie,  mais  en  traitant  les  redevables  avee 
beaucoup  d'égard.  Ces  égards  ne  doivent  point  dégénérer  en  in- 
timité ;  l'employé  doit  éviter  également,  et  d'encourir  leur  haine, 
et  de  trop  captiver  leur  amitié.  Sans  cette  double  précantion,  les 
exercices  seraient  extrêmement  pénibles  et  mal  faits  »  (V.  cire.  4 
oct.  1822). —  H.  Raibaud,  p.  178,  fait  également  remarquer  que 
l'administration  voit  avec  plus  de  faveur  l'employé,  qm,  par  «en 
zèle  et  son  activité,  prévient  les  contraventions,  que  celui  qui  ne 
s'attache  qu'à  les  constater  lorsqu'elles  sont  effectuées.  —  Rda- 
tlvement  à  la  répartition  du  produit  des  coufiscationB,V.  MM.  Sali» 
let  et  Olibo,  p.  759. 

1 9  B  A  la  différence  de  ce  qui  a  lien  en  matière  d'Impôts  iaii- 
rects,  la  régie  ne  peut  transiger  sur  les  délits  et  contraTantions 
concernant  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (décr.  S8  fier, 
an  13,  V.  p  462).  Il  n'appartient  qu'au  ministre  «d'adoneir  la  ri- 
gueur des  jugements  par  la  remise  entière  ou  Umodifieation  des 
condamnations,  lorsque  des  circonstances  attétutantes  justifient 
cette  faveur  »  (cire.  dir.  gén.  16  fév,  l8S3),après,  dnresle,9ie 

dans  un  endroit,  y  vexent  réellement  cas  marchandises,  oa  les  y  eipe» 
sent  ou  présentent  en  venta,  sans  avoir  rempli  au  préalable  les  derâin 
requis  par  le  prédit  article  ;  —  Que,  d'ailleurs,  la  loi  n'aurait  peint  at- 
teint son  but,  si  l'art.  92  devait  être  entendu  dans  le  sans  de  l'arrM  dé- 
noncé, puisqu'elle  serait  impuissante  contre  la  fraude  des  maicbands 
ambulants,  qui  ne  sont  point  dans  l'habitude  d'étaler  leurs  marchan- 
dises; —  Attendu  qu'il  est  constant  an  procéd  que  le  déiendeor  était 
marchand  ambulant  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  à  l'époque  qu'il  a  été 
constitué  en  contravention  en  la  ville  de  Mons;  —  Qu'il  est  également 
constant  que,  lors  de  son  arrivée  dans  ladite  ville  avec  ses  marchan- 
dises, fguT  y  en  faire  le  débit,  il  a  négligé  de  se  présenter  h  la  régence; 
qu'ainsi  il  était  en  contravention  à  l'art.  9S  de  la  loi  prérappelée;  — 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé,  en  ne  condamnant  pas  le  défendeur  pou 
celte  contravention,  a  violé  l'art.  9S  susdit,  ainsi  que  l'art.  94  de  ta 
même  loi  ;  —  Casse. 

Du  6  nov.  tSsa.-C.  snp.  de  Bruxelles. -M.  Wautelée,  fpr. 

(2)  Min.  pub.  C.  Gouguenbeim.)  —  La  coim;  —  Attendu  ,  sur  le 
moyen  de  nullité  proposé  contre  le  procès-verbal  du  30  mai  dernier, 
dressé  par  les  employés  des  impSts  indirects  contre  Nathan  Gou- 
guenbeim ,  et  que  ce  dernier  fait  résulter  de  ce  que  les  objets  saisis  chez 
lui  n'ont  pas  été  portés ,  sans  délai,  au  grefle  du  tribunal,  mais  seule- 
ment le  1"  juin  ;  qu'il  est  constant  que  le  vœu  de  l'art.  103,  L.  19 
brum.  an  6,  a  été  rempli,  puisque  le  procès-verbal  du  50  mai  n'ayant 
été  clos  qu'à  trois  heures  trente-cinq  minutes  de  relevée,  les  employés 
n'ont  plus  trouvé  le  greffe  ouvert,  lorsqu'ils  s'y  sont  présentes  pour  faire 
te  dèpAt  des  objets  qu'ils  venaient  de  saisir;  que  le  lendemain  31,  jour 
de  l'Ascension,  le  greffe  était  fermé,  et  qu'aussitét  son  ouverture,  le 
1"  juin,  ils  ont  effectué  le  dépAt  ;  qu'il  résulte  évidemment  de  ces  ctr- 
conslances  que  c'est  sans  délai,  ainsi  que  l'exige  i'art.  105  précité,  que 
les  objets  saisis  ont  été  déposés  au  greffe  ;  —  Attendu  qne  le  prévenu  a 
renoncé  aux  trois  autres  moyens  de  nullité  qu'il  avait  proposés  eo  pre- 
mière instance  contre  le  procès-verbal;  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  s'enee- 
cuper,  d'autant  qu'ils  n'ont  aucune  espèce  da  fondement  ;  —  Atteedu, 
au  fond...  :  —  Par  ces  motifs,  déclare  Nathan  Googuenhein  cmvaiaoe, 
lui  appliquant  les  articles....  etc. 

Du  5  sept.  1821.-C.  delletz,  ch.  corr.-M.  Bumbert  de  Pomtcoortf  y.' 
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les  demandes  en  remise  on  en  modération  ont  été  commnnlqnées 
à  l'administration  (V.  HM.  Saillet  et  Olibo,  p.  159). 

180.  L'administration  avait  pensé  que  lorsqu'un  fabricant 
pris  en  contravention  se  soumettait  à  toutes  les  conséquences  de 
la  saisie,  telles  que  la  confiscation,  le  payement  de  l'amende^  des  ' 
droits  et  des  frais,  elle  pouvait  consentir  à  n'exercer  aucunes 
poursuites.  Mais  des  motifs  d'intérêt  public  ont  fait  abandon- 
ner ce  mode  de  procéder.  Les  tribunaux  doivent  toujours  être 
saisis,  malgré  la  soumission  du  fabricant  (cire,  secret,  gén.  17 
Join  1820}. 

Abt.  8.  '-AfjiiMgt.  —  Argues. 

181.  Vaffinage  des  matières  d'or  et  d'argent  est  l'art  de  les 
pnrifler,  en  les  dégageant,  par  des  procédés  chimiques,  des  au- 
tres métaux  qui  peuvent  leur  être  unis. —  Avant  le  décret  du  21 
mai  1791,  l'affinage  n'était  permis  que  dans  certaines  villes,  et 
le  nombre  des  aflinears  était  limité.  Aujourd'hui  la  profession 
d'aflinenr  est  libre,  sous  les  conditions  Imposées  par  la  loi  du  19 
Vum.  an  6,  art.  112  et  snlv.  (V.  M.  Raybaud,  p.  189).  —  Les 
lingots  affinés  ne  doivent  pas  contenir  plus  de  cinq  millièmes 
d'alliage,  si  c'est  de  l'or,  et  vingt  millièmes  si  c'est  de  l'argent 
(art.  118).  C'est  en  cet  état  qu'Us  sont  soumis  aux  droits  fixés 
par  l'art.  29  de  la  loi  de  l'an  6.  —  Les  lingots  qui,  pour  arriver 
à  ce  litre  de  neuf  cent  quatre-vingt-quinze  ou  neuf  cent  quatre- 
vingts  millièmes,  ont  dû  subir  le  travail  préparatoire  de  l'affinage, 
sont  les  seuls  par  lesquels  le  droit  doit  être  acquitté;  mais  si, 
pour  arriver  à  ce  titre,  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  faire  subir  au 
lingot  l'opération  préparatoire  de  l'affinage,  le  droit  n'est  pas  dû; 
pour  distinguer,  on  appelle  les  premiers  Ungols  affinés  et  les 
seconds  lingots  fins.  De  cette  différence  essentielle,  il  résulte  que 
les  dispositions  de  l'art.  29  de  la  loi  de  brumaire  sont  d'une  exé- 
cution très-difficile.  «  En  effet,  disent  UU.  Saillet  et  Olibo,  p.  77t, 
comme  il  est  impossible  de  reconnaître  à  la  vue  d'un  lingot  s'il 
a  00  non  subi  l'opération  de  l'affinage,  il  y  a  nécessité  de  s'en 
rapporter  à  cet  égard  à  la  déclaration  do  propriétaire ,  et  dès 
lors  on  est  exposé  à  admettre  comme  lingots  de  tirage  des  lingots 
réellement  affinés»  (V.  aussi  tett.  moun.,  28  déc.  1822,  H.  Rai- 
baod,  p.  189  etsuiv.). 

18*.  Les  matières  ayant  subi  l'opération  d'un  affinage  ré- 
gulier et  se  trouvant  converties  en  masses  ou  lingots  qui  contien- 
draient une  plus  grande  quantité  d'alliage  que  celle  déterminée 
par  l'art.  1 18,  et  qui  ne  se  trouveraient  pas  propres  et  destinés 
an  service  de  l'argue,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
lingots  affinés  sujets  au  droit  de  garantie;  elles  ne  peuvent  être 
envisagées  que  comme  lingots  de  commerce  qui  doivent  être  es- 
sayés sans  autre  frais  que  ceux  fixés  pour  le  prix  d'essai.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  aurait  jugé  en  faveur  des  sieurs 
Meyer,  négociants  à  Bordeaux,  chez  lesquels  on  avait  saisi  des 

(1)  (Min.  pub  C.  Martin.)  —La  cour;  —  Vu  les  art.  12,  15,  Uet 
15  de  i'ord.  du  mois  de  juillet  1681  ;  l'arrêt  du  conseil  du  roi,  du  7  jaov. 
1687;  les  art.  S  et  4  des  leltres  patentes  du  7  mai  1725  ;  la  loi»du  SI 
mars  1791,  les  art.  156  et  157  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  l'arrêté  du 
gouTernemeut  du  85  vent,  an  6  et  l'art.  1  de  l'arrêté  du  7  flor.  an  8  ;  — 
Considérant  qu'il  résuite  de  ces  différentes  lo  s  et  règlements  :  1°  qu'an- 
'eun  particulier  ne  peut  aToir  dans  sa  possession  des  outils  ou  instruments 
propres  an  service  de  l'argue  royale,  sou3  peine  de  confiscation  et  d'une 
amende  de  5,000  fr.;  2'  que  les  tireurs  d'or  et  d'argent  ne  peuvent,  sous 
les  mêmes  peines,  faire  forger,  dégrossir  et  tirer  leur»  lingoU  dans  d'autres 
lieux  qu'à  l'argue  royale  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  au  procès, 
•t  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  et  non  argué  de  faux  :  1»  que 
François  Martin,  forgeur  &  Lyon,  a  forgé  un  lingot  d'argent  qui  lui  avait 
été  fourni  par  L«uis-Marie  Duchamp,  tireur  d'or  en  la  même  ville  ;  2«  que 
ledit  Martia  avait  Ictiei  lui  plusieurs  outils  et  instrumeols  propres  au  ser- 


Ungots  fins  et  non  marqaés  de  poinçons  de  garantie.  Ces  lingoto 
avaient  été  vendus  par  nn  afflnenr  ou  marchand  de  malièiti 
d'or  et  d'argent  de  Paris  et  étaient  destinés  au  dlrecteor  de  U 
monnaie  de  Bordeaux. — Cet  arrêt  est  mentionné,  dans  one  lettre 
de  l'administration  des  monnaies  du  28  déc.  1822  (V.  M.  Bai' 
baud,  p.  190)  —  H.  Fontaine  (p.  298),  ajoute  sur  ce  point. 
«  Noos  pensons  que  l'essai  an  bureau  de  garantie,  les  marques 
de  l'essayeur,  l'acquittement  du  droit  de  garantie^  ne  doivent 
plus  être  exigés  pour  les  lingots  de  commerce,  lors  m&ne  qn'iis 
sont  an  titre  des  lingots  affinés,  les  dispositions  de  la  lot  ot  n 
qui  les  concerne  étant  tombés  en  désuétude.  » 

1 8S.  L'argue  est  une  machine  destinée  à  dégrossir  et  àr» 
dre  plus  menus  les  lingots  d'argent  et  d'or  ou  de  cuivre  doré,» 
les  faisant  passer  à  travers  des  filières  dont  les  pertals  ou  tnns 
ronds  vont  toujours  en  diminuant  de  grosseur  (V.  M.  Raibagd, 
p.  203).  L'art.  136  de  la  loi  de  l'an  6  avait  établi  une  argoe à 
Paris  seulement,  mais  les  arrêtés  des  17  pluv.  et  2  s  vent,  an  6, 
rétablirent  les  argues  de  Lyon  et  de  Trévotu  qui  existaient  ao- 
trefols.  Depuis  1850,  l'argue  de  Paris  a  été  supprimée,  desotlt 
que  les  art.  156  etsuiv.  de  la  loi  de  l'an  6,  applicables  à  Lyon  et 
à  Trévoux  ne  le  sont  plus  à  Paris  (Conf.  H.  Fontaine,  p.  a03).— 
La  loi  de  l'an  6  ne  prononce  aucune  peine  contre  ceux  qui  por- 
tent atteinte  au  monopole  que  cette  loi  attribue  à  l'administn- 
tion  des  monnaies.  On  doit  suppléer  à  ce  silence  par  les  disposi- 
tions pénales  des  lois  anciennes,  et,  par  exemple,  des  art.  il, 
13,  14,  15  de  I'ord.  de  jnill.  1681,  de  l'arrêt  duconseflili 
roi  do  7  janv.  1681,  de  l'art.  ii  de  la  déclaration  du  SSoct. 
1689,  de  l'art.  2  et  4  des  lettres  patentes  du  i  mai  172}, T. 
H.  Raybaud,  p.  iSO  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé,  par  applioUoi 
de  ces  dispositions  qu'aucun  particnlier  ne  peut  avoir  en  sa  pos- 
session des  outils  et  instruments  propres  au  service  de  l'aiiK 
royale,  sous  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de  5,ooo  Ir. 
(Crim.  cass.  12  juill.  181 1)  (1).  —  De  même,  les  tireurs  i'a* 
d'argent,  ainsi  que  les  antres  particuliers,  ne  peuvent,  sous  lu 
peines  de  la  confiscation  et  de  3,000  fr.  d'amende,  faire  forp, 
dégrossir  et  tirer  leurs  lingots  dans  d'autres  lieux  qu'à  l'arpt 
royale  (même  arrêt). — Hais,  depuis  cet  arrêt,  uneordotmanceii 
5  mal  1 824  a  permis  aux  fabricants  d'avoir  des  filières  seiiil>l>- 
blés  à  celles  en  usage  dans  les  argues  nationales  pour  étirer  le 
cuivre,  à  la  charge  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  etans 
deux  administrations  des  monnaies  et  des  contributions  indirecte- 

184.  Les  obligations  des  tireurs  de  cuivre  et  d'or  et  d'ar- 
gent faux,  sont  déterminées  par  l'ordoimance  précitée  dn  S  mai 
1824,  et  parcelle  du  13  sept.  1829.— V.  p.  463  et  464. 

t8ft.  Les  droits  d'argué  sont  fixés,  pour  l'or  et  l'argesl, 
par  l'art.  138  delà  loi  de  l'an  6.  Ils  ont  été  réduits  parfait. 
13  de  la  loi  du  4  août  1844. — Quant  aux  bAtons  de  cuivre  dorét 
et  argentés,  V.  l'arrêté  do  i  flor.  an  8,  p.  462. 

vice  de  l'argue  royale;  —  Qne  ces  fafu  constitoaleat  lesdits  Martin  et 
Duchamp,  respectivement,  en  contravention  aux  lois  et  règlemeolJ  pr^ 
cités,  et  les  soumettaient  conséquemment  aux  peines  y  établies  ;  — Qm 
la  cour  royale  de  Lyon  a  donc  ouvertement  violé  ces  lois  et  règlemêDl!, 
en  renvoyant  lesdits  Martin  et  Duchamp  des  poarsnites  inteoléesoNiln 
eux,  &  raison  des  susdites  contraventions  ; — Que  ce  renvoi  ne  pent,  d'ail- 
leurs, être  justifié,  sur  le  prétexte  adopû  par  ladite  oonr,  que  le  lin^l 
d'argent  pouvait,  dans  l'état  où  il  a  été  saisi  cbex  Martin,  subir  des  «pi- 
rations étrangères  à  l'argue,  et  que  les  instruments  prohibés  trouvés  cbei 
le  même  Martin  pouvaient  également  servir  pour  les  bAtons  de  emiit; 
qu'il  suffit  que  la  prohibition  de  la  loi,  a  cet  égard,  soit  générale  et  ab- 
solue, pour  qu'on  ne  puisse  admettre  de  pareils  prétexte*,  an  aoyea  des- 
quels la  prévoyance  de  la  loi  poumit  être  constamment  éindée;  —Cassa 
et  annale,  etc. 
Du  12  juill.  1817.-C  C.,MCt.  criffl.-tni.  Barris,  pr.-BiiM^,nf 
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IIATIÈRES  SOMMAIRES.— Art.  I. 


MATIÈRES  SOBIMAIRES.  —  1.  On  désigne  ainsi  certaines 
oontestations  qui,  par  Imir  nalor«,  leur  modicité  on  leur  urgence, 
nécessitent  ane  prooédnre  simple,  peu  dispendieuse,  et  une 
prompte  décision.  Telle  est  la  déflnillon  qu'en  donnent  tons  les 
antenrs.  Sommaire  vient  du  mot  lai  in  summanum,  abrégé  suc- 
cinct, parce  qu'en  effet  l'tristmcllon  de  ces  affeires  n'est  que 
l'abrégé  de  celle  qui  a  lieu  dans  les  affaires  ordinaires. 

BivIiMB. 

Abt.  1.  —  Hlstoriqm  (n*  t). 

Art.  t.  — '  Bigles  gtaéialM  mr  les  affairas  sommaires  (ii*7). 

Abt.  s.  —  Buinen  des  diverses  dispositions  de  l'art.  40«  et  de  la  loi 
du  U  avril  1838  (■«  18). 

§  1.  —  Des  appels  de  jostices  de  peii.  —Des  denanies  pures  per- 
sonnelles, des  demandes  (ormées  sans  titres  oa  dont  l« 
titre  est  contesté  (n*  19). 

§  9.  —  Des  aotims  imaobiliires  et  mixtes.  —  Des  demandes  r»- 
eonveOtioBBeUes  et  en  dommages-intiréts  (n"  SO). 

S  S.  —  Des  demaadefyrvnsaires  ou  qui  requièrent  célérité  (a*  S3). 

§  i.  —  Des  demandes  en  payement  de  loyers,  et  fermages  et  arré- 
rages de  {«ote  (a»  M). 
Abt.  4.  i—  De  quelques  ettensfons  et  modifleatioBs  apportées  par  le^ 
lois  on  la  Jorispnideoee  &  l'art.  Mi  (n»  51). 

Art.  s.  —  Des  droite  dis  m  matière  sommaire  (n*  6S). 
Abt.  V.  —  De  la  fncèdare  ea  matière  sommaire  {n*  M). 


Aet.  1 .  —  Bittorique» 

9.  <  Sage  est  le  Jnge  qui  écoote,  et  tard  Juge,  a  dit  Loisel; 
car  de  M  jnge  brieve  sentence,  et  qui  veut  bien  juger,  écoute  par- 
tie» (Instit.  coutnm.,  Ifv.  e,tn.  S,  art.  12).  Bacon  ne  pensait 
pas  ainsi  :  «  SI  l'injustice  de  la  sentence  la  rend  amère,  disait-il, 
elle  s'aigrit  par  les  délais,  ninjustitia  illud  reddit  amarum, 
moraaeidam  ■»  (Essais  de  morale  et  de  polttlqne,  53).  Il  nous 
parait  Impossible  de  tracer  des  règles  générales  à  cet  égard.  — 
La  conscience  du  jnge  peut  seule  décider  quand  il  doit  juger  vite, 
quand  II  doit  joger  lentement  ;  néanmoins  le  législateur  a  cru  de- 
voir adt>pternne  division  générale  pour  l'instruction  des  affaires, 
très-utile  pour  économiser  le  temps  et  la  bourse  du  plaideur;  il 
a  divisé  les  causes  en  causes  ordinaires  et  cauMs  sommaires.  — 
Wons  avons  parlé  des  premièree  dans  notre  traité  des  Frais  et  dé- 
pens ;  nous  nous  occupons  ici  des  secondes,  c'est-K-dire  des  af- 
faires qai  doivent  être  jugées  à  peu  de  frais  et  promptement. 

S.  La  distinction  entre  lea  causes  ordinaires  et  sommaires 
n'est  pas  noavelle.  —  Le  droit  romain  Ini  a  servi  de  base.  Il  dit  : 
«  Niri  brèves  tint  Ules  et  maxime  vilium  personarum  vel  catt- 
sarum  :  tune  aiim,  sine  tcriptis  et  sine  oliqud  expensà  cognos- 
cere  prcssidem  oportet  (Auth.  nisi  brèves,  €«d.,  Desententns  ex 
ftriculo  recifandis,  et  nov.  17,  cap.  3). — Ainsi,  à  Rome,  la  con- 
dition des  personnes  on  la  modicité  des  intérêts  servait  de  règle 
à  la  marclie  et  à  la  simplicité  des  procédures.  Cela  était  juste 
«ons  ie  rapport  4es  intérêts,  mais  ÂaR  très-Màmable  en  ce  qni 
concerne  la  coadition  des  personnes,  vilium  personarum  causœ; 
qu'Importe  le  rang  qu'on  a  dane  la  société  anx  yeux  de  la  justice  ; 
elle  doit  tenir  me  balance  éfate  ponr  tons,  cft  dès  lors  instruire 
tes  procès  avec  une  sage  lenteur  et  avec  toutes  les  formes  néces- 
saires ponr  s'éclairer  lorsqu'ils  sont  graves. 

A.  Charles  VIII,  dans  une  erdonnanoe  de  I490,.a  été  mieux 
inspiré  «pw  les  empereurs  romains,  n  dit  :  a  Ponr  relever  le  peu- 
ple des  grands  frais,  coûts  et  taxations  des  notaires,  qui  exigent 
plosieors  grands  sommes  de  deniers,  des  procès  qui  se  font  de 
petites  ctioses,  tellement  que  souvent  effbis  les  fraix  montent 
plus  que  ie  principal,  a  été  ordonné  que  des  procès  qui  seront 
d'ore&-en-avant  p^diles  cours  oii  il  ne  sera  question  que  de  trois 
livres  tcarnols,  se  vnideront  lesdits  procez  sommairement  et  de 
flatn;  et  ne  sera  reçue  que  la  première  appellation  au  prochain 
juge  royal  à  ce  qu'il  appartiendra,  lequel  fera  apporter  devers 
lui  le  procez  m  prima  figuré,  sans  grosser  »  (art.  14).  —  L'or- 
donnance pe  coosidère  pas  la  position  des  plaideurs,  mais  seu- 


lement la  modicité  des  intérêts  en  litige,  et  elle  ordonne  que,  dant 
ce  cas,  le  procès  soit  clos  définitivement  sur  le  premier  appel. 
C'était  sage,  et  c'est  ce  que,  du  reste,  le  code  de  procédure  a  con- 
sacré. —  «Tons  différends,  disait  l'art.  57  de  l'ordonnance  de 
1560,  rédigée  dans  le  même  esprit  que  l'ordonnance  de  1490, 
qui  ne  reqnéreront  ample  connaissance  et  expédition,  seront  voi- 

dés  par  les  juges  des  lieux  sur-le-champ en  audience,  sans, 

pour  ce,  prendre  aucune  chose  pour  les  épices,  àpeine  de  rendreû 
quadruple  par  le  juge  qui  aurait  contrevenu»  (V.  en  outre  l'ordon- 
nance deBloisde  1579,  art.  1S5,  conQrmatlve  de  ces  principes]. 
Mais  ces  divers  édits  des  rois  de  France,  édita  qui  se  succédaient 
avec  tant  de  rapidité,  prouvent  la  gravilé  du  mai.  D'aiUevrs  ces 
ordonnances  à  cette  époque  n'ayant  force  de  loi  qne  dans  les  pro- 
vinces soumises  entièrement  à  l'autorité  royale,  il  en  résultait 
qu'une  grande  partie  des  membres  de  la  judieatore  français* 
s'affranchissaient  de  ces  règles.  — Thévenan,  llv.  3,  tit.  7,  art.  1, 
nous  apprend  que  les  ordonnances  n'étaient  point  pratiquées 
dans  un  grand  nombre  de  provinces,  surtout  de  la  part  des  juges 
inférieurs  qui  a  appointaient  les  parties  en  choses  légères  afin  de 
les  consommer  en  frais  et  prendre  espices.  La  ptuspart  ifc.».  jujes 
ne  servant  à  la  justice,  maù  à  leur  avarice,  à  cause  de  la  véno- 
iUé  des  charges.  »  —  L'ordonnança  de  1 667  essaya  de  réprimer 
ces  procédures  abusives  ;  pour  y  parvenir,  à  des  dispositions 
vagues  elle  substitua  une  énumération  très-étendue  des  causes 
dont  on  devait  requérir  sommaire  connaissance  et  expédition. 
Hais  les  abns  sont  comme  les  mauvaises  herbes  de  certaines 
prairies  marécageuses,  plus  on  les  coupe,  plus  elles  reviennent. 
Ce  qui  est  constant, c'est  que  l'ordonnance  de  1 667  ne  fut  qam 
palliatif  à  peu  près  insignifiant.  La  loi  était  bonne,  mais  k 
juge  manquait  à  la  loi. 

A.  La  révolution  française,  dans  sa  toute-puissance,  se  flgan 
qu'en  supprimant  tontes  les  lois  et  toutes  les  formes  génanlesde 
la  procédure,  elle  allait  détruire,  dans  leurs  germes,  toulae  les 
instructions  mineuses  ponr  les  plaideurs.  Elle  fit  une  espèce  de 
code  en  dix-sept  articles  (décr.  du  5  brum.  an  a,  art.  2,  3,  l) 
12).  Elle  supprima  les  requêtes  dans  toutes  les  affaires  et  da> 
tous  les  tribunaux  ;  elle  décida  qne  l'on  ne  signiflerait  iiss 
les  procès  que  la  demande  et  le  jugement  ;  que  dans  toutes  in 
causes,  on  statuerait  sans  aucuns  frais,  sur  défenses  verbaleto» 
sur  simple  mémoire.  Les  fonctions  des  procureurs  étalent  sup- 
primées. —  Cette  loi  était  la  révolution  do  forum  ;  plus  de  pro- 
cureurs, plus  de  requête.  Les  plaideurs  émériles  (et  II  y  enanait 
beaucoup  à  cette  époque)  étaient  dans  un  état  de  ravisseniesl 
presque  céleste;  mais  ie  désappointement  fut  cruel  :  on  s'aperçut 
bientét  que  là  où  il  n'y  avait  plus  de  K>gles>  plus  de  oonclasiom 
écrites,  plus  d'officiers  publics  reconnus,  là  où  tout  le  monde 
pouvait  se  constituer  de  son  autorité  privée  homme  de  justice, 
cette  pauvre  justice  était  devenue  encore  pin«  coûtense  et  plus 
boiteuse  qu'auparavant,  et  surtout  beaucoup  plus  diffuse  et  em- 
brouillée ;  et  alors  Ou  vit  combien  Loiseau,  au  temps  jadis,  étiil 
dans  ie  vrai,  lorsqu'on  signalant  les  abus  des  justices  de  village, 
Il  disait  :  «  La  faute  on  mauvais  jugement  qui  survient  en  la  di.^ 
flnitive  se  peut  bien  réparer  en  cuise  d'apiiel,  mais  celle  qui  ^ 
fait  en  l'instruction  est  ordinairement  irriSparable,  et  d'aillfin^ 
il  est  aisé  de  juger  un  procès  bien  instruit,  mais  II  est  prcsqw 
impossible  de  bien  juger  un  procès  mal  Instruit.  »  C'esl  une  vé- 
rité dont  tous  les  magistrats  qui  ont  quelque  expérience  soo> 
depuis  longtemps  pénétrés. 

S.  Le  code  procédure  nous  semble  avoir  évité  lous  ces  éroeil! 
ainsi  que  le  tarif  de  1807.— 11  a  décrété,  pour  le»  affiiiressoiD- 
maires,  une  procédure  brève,  rapide,  mais  cependant, engénéril, 
suffisante  pourrinstructlon  desprocès  ;  seulement  il  a  éiébeaucoup 
trop  parcimonieux  dans  le  tarif  des  droits  des  oflicicrs  paMic^ 
qui  ne  trouvent  certainement  pas  dans  les  émolnmeots  Osés  pM 
l'art.  67iine  rémunération  suffisante  de  leurs  travaux,  car  ces  af- 
faires acquièrent  chaque  jour  plus  d'importance;  et  en  effclellfs** 
lient  à  la  fortune  mobilière  du  peu|)le,  qui  grandit  à  vne  d'ail- 
C'est  l«  titre  24  c.  pr.  qui  règle  la  procédure  à  suivre  en  ma- 
tière sommaire,  et  l'art.  -404,  le  premier  de  ce  tifie,  fosnqfttj^ 
ques  principes  qui  servent  de  base  pour  déterminer,  m  gfnif-'i 
quelles  sont  les  affaires  qu'on  doit  considérer  comme  sommaff^. 
—  V.  ci-après  n»  7.  ,.^ 

Nous  rapportons  ci-dessous  les  passages  de  l'exposé  àesaoiiii 
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de  M.  Trcllbard  et  da  rapport  de  M.  Perrin  an  corpi  législatif, 
qni  se  réfèrent  aa  titre  dos  matières  sommaires  (l). 

Le  code  de  procédure  a  été  modtflé  par  la  loi  da  1 1  avril  1 8S8. 
—  V.  n»  18. 

Art.  i.—Rigle$  giniralet  $ur  Ut  affaint  somtnmm. 

9.  Nous  avons  tait  ressortir,  dans  l'historique  des  frais  et  dé- 
pens (V.  n*  24),  comblai  la  classification  et  division  des  cauxes 
civiles  en  matière  ordinaire  et  en  matière  sommaire,  quoique  en 
apparence  très-simple  et  même  très-rationnelle,  présentait  de 
difficultés  dans  l'application  ;  combien  elle  avait  engendré  de  flnc- 
taations  et  de  divergence  dans  les  Ingements  des  tribunaux,  di- 
Yorgence  très-fâobense,  puisque  les  Justiciables  en  sont  la  victime. 
Nous  allons  Justlflerici  ces  observations. — L'ordonnance  de  1667 
avait  pris  soin  d'énnmérer  spécialement  toutes  les  causes  qu'elle 
considérait  comme  sommaires.  Le  législateur  a  craint  de  com- 
mettre des  omissions,  d'entrayer  la  liberté  de  la  marche  de  la 
Justice,  et  11  s'est  borné  à  poser  ies  règles  générales.  —  L'art. 
404  c.  pr.  dit  :  «  Seront  réputés  matières  sommaires  et  ins- 
truits comme  tels,  les  appels  des  Juges  de  paix  ;  les  demandes 
pures  personnelles,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent  mon- 
ter, quand  il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté  ;  les 
demandes  formées  sans  titre  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  1 ,000  tr.  ; 
les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité  ;  les  demandes 
en  payement  de  loyers  et  fermages  et  arrérages  de  rentes.  » — A 

(1)  Extrait  de  l'exposé  des  motifi  prisentè  an  corps  législatif  par 

M.  Tr«ntaard  relatif  aux  inatitres  sommaires. 

«  C'est  surtont  dans  l'instruclioD  des  matières  sommaires  qne  nons 
aTons  pn  abrtger  les  formes.  Le  premier  article  de  ce  titre  présente 
Vénimiération  des  affaires  qu'on  peut  regarder  comme  matières  som- 
DMires  :  tels  sont  les  appels  des  juges  de  paix,  les  demandes  pures  per- 
«onnelles,  quand  il  y' a  titre  non  contesté;  les  demandes  provisoires  ou 
requérant  célérité  ;  enfin  les  demandes  en  payement  de  loyers,  fermages 
et  rentes.  Vous  remarquerez  déjà,  messieurs,  que  ces  afTaires  forment  la 
grande  partie  de  celles  portées  deyant  les  tribunaux,  et  il  u'échappe  pas 
à  votre  sagacité,  qu'elles  sont  précisément  celles  qui  peuvent  intéresser 
la  classe  la  plus  nombreuse,  comme  la  moins  fortunée  des  citoyens,  La 
nature  de  ces  sortes  d'araires,  presque  toujours  d'une  solution  facile,  a 
permis  ici  de  supprimer  toute  forme,  toute  instruction  écrite  ;  elles  se- 
rpnt  portées  &  l'audience  sur  un  simple  acte.  S'il  faut  entendre  des  té- 
moins, c'est  à  l'audience  qu'on  feraVenquète,  et  dans  la  même  simpli- 
cité que  les  enquêtes  devant  les  juges  de  paix.  Que  n'a-t-il  été  possible 
d'appliquer  ces  règles  t  toutes  les  autres  affaires  !  Mais  la  sagesse  con- 
siste, non  à  tenter  sans  cboix  et  dans  tous  les  cas  la  même  espèce  de 
bien,  mais  l  essorer,  dans  chaque  positioo ,  l'espèce  de  bien  doot  elle 
est  sasceptible.  » 

Extrait  da  rapport  de  If.  Penia  eut  le  livre  %  da  code  de  proeédnre 
(séance  da  14  avril  1800). 

«  Il  est  des  coDtestatioM  qni  sont  pea  snaeeptiblei  des  formalités 
qu'exige  le  cours  ordinaire  de  I*  joslice ,  dont  l'objet  serait  bientôt  ab- 
sorbé par  les  frais  qu'elles  entraînent,  et  pour  lesquelles  l'observation 
des  délais  dégénérerait  en  on  véritable  déni  de  justice  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  les  matières  sommaires.  L'ordonnance  de  1667  offrait  une  lon- 
gue nomenclature  de  ces  objets;  et  souvent  l'on  a  vu  naître  l'incertitude 
et  les  débat!  des  soins  qu'elle  avait  pris  de  les  désigner.  Le  projet  s'en 
•ccnpe  également  ;  nais  en  adoptant  one  désignation  plus  abrégée,  il  a 
Vavanlage  de  marquer,  par  de  grands  traits  caractéristiques,  toat  ce 
^n'il  place  dans  la  catégorie  des  matières  sommaires  ;  et  s'il  laisse  exis- 
ter quelques  incertitudes  sur  ce  qu'il  appelle  les  demandes  provisoires 
at  qni  requièrent  célérité.  C'est  qu'il  est  impossible  de  prévoir  tons  les 
cas  ;  c'est  que  d'ailleurs  les  jnges  se  peuvent  se  méprendre  sur  ce  qui 
•xige  la  prompte  intervention  de  la  Jnstiee.  —  En  s'occuoant  de  l'organi- 
sation de  l'instruction  dans  ces  matières,  il  est  dilSciie  de  ne  pas  former 
des  vans  penr  qu'elle  puisse  s'adapter  à  toutes  les  contestations;  mais 
s'il  était  quelqu'un  qui  n'aperçût  aucune  dICBculté  k  réaliser  ce  vœn,  je 
lai  rappelieiaii  la  fatale  expérience  que  nous  en  avens  faite  sous  le  règne 
de  la  loi  du  S  brum.  an  8  ;  Je  lui  rappellerais  tons  les  abos  qui  en  sont 
résultés;  comment  les  Iribonaux  furent,  par  l'empire  des  choses  elles- 
mème*,  entraînés  vers  l'observation  de  nos  anciennes  ordonnances ,  et 
comment  l'autorité  législative  fut  obligée  d'intervenir  pour  leur  rendre 
toute  leur  force.  Cette  expérience,  encore  récente,  suiGt  seule  pour  écai^ 
ter  nn  plan  dont  PexécatioB  serait  a  désirer  sans  doute,  mais  dont  l'im- 
poskibililé  est  justifiée  depnis  trop  longtemps.  —  Je  ne  suis  ici  guidé, 
messiean,  qne  par  l'intérêt  de  la  justice;  et  c'est  a  lui  seul  qne  j'en  ap- 
pelle poor  montrer  que  l'idée  d'nne  telle  absence  des  formes  dans  l'in- 
struction do  tontes  les  aflaires,  ressemble  beaacoap  au  rêve  de  l'abbé  de 


la  simple  lecture  de  l'article,  on  reeotmalt  qu'il  n'est  qn'énonela- 
tir,  et  qu'un  très-grand  nombre  d'autres  afikires  doivent  avoir  le 
caractère  d'affaires  sommaires.  Le  législateur  ne  voulait  qne  pla- 
cer des  Jalons. 

8.  Nons  nons  expliquerons  sur  ces  diverses  espèces  de  canses 
sommaires;  mais,  tout  d'abord,  une  première  difficulté  nons  ar- 
rête. —  Y  a-t-il  identité  entre  une  canse  sommaire  et  une  cause 
qui  doit  être  Jugée  sommairement  ?  Le  législateur,  bien  à  tort, 
s'est  servi  d'expressions  diverses  pour  désigner  des  affaires  qui 
doivent  être  Jugées  en  peu  de  mots  et  avec  célérité.  —  Tantôt  il 
dit,  que  la  canse  sera  Jugée  sans  requête  ni  éeriture,  tantôt  qne 
l'audience  sera  poursuivie  sw  un  simple  acte  d'aoouê  à  avoué, 
tantôt  qu'elle  sera  tnstrutle  ou  jugée  sommairerMnt ,  tantôt  en- 
fin, qu'on  agira  comme  en  matière  iommaire.  —  Or  lorsque  le 
code  se  borne  à  dire  que  la  cause  sera  jugée  sommairement, 
ou  emploie  une  expression  équivalente,  doit-on  entendre  que 
l'Instruction  et  la  taxe  sont  sommaires  et  que  la  cause  est  som- 
maire? ou  seulement  qu'on  doit  l'instruire  et  la  juger  prompte- 
ment,  et  suivre  pour  la  taxe  les  règles  du  taril  en  matière  ordi- 
naire?—  Dans  la  première  édition  du  Répertoire,  nons  avons 
soutenu,  et  en  cela  nons  étions  d'accord  avec  presque  tous  les 
auteurs  (V.  ci-après)  et  avec  de  nombreux  arrêts,  que  le  mot 
sommairement  n'était  pas  synonyme  du  mot  matière  sommaire. 
Nous  nons  appuyions  principalement  sur  un  arrêt  de  règlement 
de  lacourde  Limoges  très-bien  motivé  (cb.  réùn. 9  fév.  1 8i  9)  (2), 
et  qui  renferme  les  raisons  les  pins  fortes  en  faveur  de  ce  sys- 

Saint-Pierre.  —  Je  dis  d'une  telle  absence  des  formes,  parça  qu'en  eSét 
le  projet  les  bannit  toutes  dans  oe  qn'il  appelle  les  matières  sommaires; 
il  n'admet  aucun^  procédure  entre  l'échéance  de  la  citation  et  la  dis- 
cussion à  l'audience;  les  demandes  incidentes  et  les  interventions  n'exi- 
geront qu'une  simple  requête  d'avoué,  contenant  des  conclusions  moti- 
vées. Les  enquêtes  seront  faites  k  l'audience;  elles  ne  seroat  pas 
rédigées  ;  le  jugement  même,  s'il  n'est  pas  iusceplÛle  d'appel,  contiendra 
tout  ce  qui  les  concerne;  dans  le  cas  contraire,  on  simple  résultat  des 
dépositions  instruira  le  juge  d'appel  des  faits  qu'ils  auront  attestés. 
Voilà,  messieurs,  tout  le  code  judicuira  dam  les  matières  sommaires  : 
vous  voyez  que  sa  clarté  répend  à  sa  précision.  ■ 

(2)  La  question  ayant  été  proposée  a  la  cour,  si  les  affaires  dont 
le  code  de  procédure  civile  dit  qu'elles  seront  Jugées  sommairement 
doivent  être  taxées  comme  matières  sommaires,  la  cour  a  répondu  que 
non,  d'après  les  motits  suivants  qui  lui  ont  été  exposé;  par  un  de  ses 
membres.  Le  code  de  procédure  distingue  deux  classes  d'affaires,  les 
matières  sommaires  et  les  affaires  ordinaires;  et  il  a  indiqué  diverses 
(ormes  de  procéder  pour  chacune  d'elles.  Les  matières  sommaires  sont 
fdit  Jousse,  sous  le  lit.  17  de  l'ordonn.  de  1667)  celles  qui  ne  déman- 
gent pas  une  longue  instruction,  et  qui  peuvent  être  jugées  de  piano.  Le 
code  de  procédure  civile  ne  les  a  pas  définies,  mais  il  les  a  énuraé- 
rées,  et  il  a  dit,  art.  406,  qu'elles  seraient  jugées  à  l'audience  sur  un 
simple  acte,  sans  autres  procédures  ni  formalités.  —  Les  affaires  ordi- 
naires sont  celles  qui,  par  leur  nature,  présentent  des  difficultés,  et  qui 
ne  peuvent  être  jugées  qu'après  que  les  formalités  prescrites  ont  élé  ob- 
servées. —  Au  nombre  de  ces  affaires  ordinaires,  il  en  était  qui  étaient 
ni^enles,  et  le  législateur  a  dit  de  celles-ci  qu'elles  seraient  jugées  som- 
mairement, c'est-à-dire  prompteraent,  avec  une  courte  instruction  et  en 
abrégeant  les  délais  :  déjà  l'on  peut  dire  que  celles-ci  ne  sont  pas  moins 
rei  lècs  dans  la  catégorie  des  affaires  ordinaires ,  puisque  le  législateur, 
en  faisant  la  catégorie  des  affaires  sommaires,  ne  les  y  a  pas  comprises. — 
Bienplus,  piirmiles  affaires  dont  le  code  a  dit  qu'elles  seraient  jugées  som- 
mairement, sans  aucune  instruction,  il  en  est  dont  le  législateur  a  dit  for- 
mellement soit  dans  le  code  de  procédure  civile,  soit  dans  le  décret  du 
tarif,  du  16  fév.  1807,  qu'elles  seraient  instruites  et  jugées  comme  en 
matière  sommaire.  C'est  donc  une  nouvelle  preuve  que  toutes  les  affaires 

3 ni  ne  sont  pas  spécialement  qualiOèes  matières  sommaires  par  le  coda 
e  procédure  civile  ou  par  le  tarif  ne  doivent  pas  être  jugées  et  taxées 
comme  telles,  quoiqu'il  soit  dit,  dans  le  coâe  de  procédure  civile,  qu'elles 
seront  jugées  sommairement;  car  si  le  législateur  eflt  voulu  qu'elles 
eussent  été  instruites  et  taxées  comme  matières  sommaires,  il  l'aurait  dit 
expressément  dans  le  code  ou  dans  le  tarif  qui  est  postérieur,  comme  il 
le  dit  dans  le  tarif,  pour  les  art,  457,  458,  459,  669  et  809. 

Lo  tarif  prouve  encore,  d'une  manière  sans  réplique,  que  les  affaires  dont 
n  est  dit  qu'elles  seront  jugées  sommairenient  ne  doivent  pas  par  cette 
expression  être  con-idcrées  comme  matières  sommaires  et  taxées  comme 
telles.  —  Le  tarif  distingue,  en  effet,  comme  le  code  de  procédure  civile, 
les  affaires  en  affnires  ordinaires  et  en  ra.itières  sommaires. — 11  con'icnt 
un  chapitre  parljiulier  pour  la  taxe  des  matières  sommaires  :  c'est  le 
ehap.  1  du  tit.  8,  Dans  ce  chapitre,  en  matière  sommaire,  il  alloue  an 
I  droit  fixe  pour  le  tout,  et  il  dispose  qu'au  moyen  de  la  fixation  qu'il 
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tème  dans  leqriel  nomeroyons  devoir  persister,  parce  qn'il  nous 
semble  coucilicr  tout  à  la  fois  l'intérêt  des  Jasticiables  et  celai 
des  ofSciers  publics  avec  les  intérêts  sainement  entendus  de  la 
justice,  et  nous  disons,  avec  M.  Benech  et  M.  Billaut  :a  Que  la  Jus- 
tice soit  prompte  et  à  peu  de  frais,  c'est  le  vœu  de  tous  les  es- 
prits sages;  mais  il  importe  encore  pins  qu'elle  soit  éclairée;  et, 
il  faot  le  dire,  en  présence  de  ces  tendances  si  prononcées  qai 
entraînent  tant  de  tribunaux  vers  une  expédition  accéléra  des 
affaires,  joger  vite  et  Juger  bien  sont  deux  choses  qui  s'allient 
difficilement.  Laissons  aux  auteurs  de  statistiques  Judiciaires  le 
soin  d'enregistrer  et  de  nombrer  les  arrêts;  pour  nous,  n'ou- 
blions pas  que  la  science  les  pèse,  et  surtout  que  les  Justiciables 
sont  obligés  de  les  exécuter  au  prix  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher, 
anx  dépens  de  leur  repos,  de  leur  fortune,  et  souvent  de  leur  li- 
berté et  de  leur  honneur.  —  La  Justice  n'est  pas  faite  pour  mar- 
cher en  chemin  de  fer  »  (H.  Benech,  pr.). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  reconnaître  que,  depuis  l'épo- 
que ou  nous  avons  publié  notre  première  édition,  la  jurispru- 
dence des  cours  d'appel,  de  la  cour  de  cassation,  et  même  le 
législateur  dans  plusieurs  matières,  se  sont  prononcés  contre  les 
principes  émis  par  la  cour  de  Limoges.  —  Nous  croyons,  toute- 
fois, devoir  exposer  rapidement  les  divers  systèmes  que  se  sont 
produits.  Noos  ne  sommes  ici  que  narrateurs. 

HH.  Demian-Crouzilhac,  p.  297  ;  Berriat  Saint-Prix,  1. 1,  p.  76; 
Carré,  t.  2,  p.  41;  Biocbe,Dict.  depr.,  v* Sommaire ;Boncenne, 


fait,  il  ne  doit  ttre  alloué  aacan  aatre  honoraire  pour  aucun  acte,  et  aoos 
aucun  prétexte,  outre  les  simples  déboursés. — Il  n'alloue  aucun  droit  de 
consultation,  aucun  droit  pour  port  de  pièces  ou  correspondance,  aucun 
pour  remise  d'audience  on  pour  assistance,  aucune  vacation  pour  faire 
inscrire  la  cause,  pour  consigner  1  amende ,  pour  communiquer,  poor 
prendre  communicatiou  des  pièces  ;  aucune  écriture  ni  requête,  etc.  — 
Or,  de  ce  que  le  tarif  n'alloue  qu'un  droit  fixe  pour  tes  matières  som- 
maires, il  faut  nécessairement  conclure  que  lorsqu'il  accorde  un  droit 
particiuier  pour  les  affaires  dont  le  code  de  procédure  civile  dit  Qu'elles 
seront  jugées  sommairement,  il  reconnaît  que  ces  affaires  ne  doivent 
pas  être  taxées  comme  matières  sommaires.  —  Il  y  a  bien ,  &  la  vérité, 
quelques  affaires  dont  le  code  de  procédure  civile  dit  qu'elles  seront  ju- 
gées sommairement,  et  qui  cependant  n'ont  aucun  droit  particulier,  mais 
c'est  parce  que  le  code  de  procédure  civile  ne  permet,  dans  ces  cas,  au- 
cune loslructioo,  aocuD  écrit  :  telles  sont  les  a&ires  dont  il  s'agit  dans 
les  articles  de  ce  code,  S87,  SI  1,  SSO,  SSl,  761,  765,  88S,  8i7  et  075, 
celles-là  ne  peuvent  pas  pour  cela  être  taxées  comme  matières  somnai- 
res ,  puisque  ni  le  code  ni  le  tarif  ne  l'ont  dit,  et  qu'ils  l'ont  dit  chaque 
fois  qu'ils  l'ont  voulu. — Voici  des  exemples  qui  prouvent  que  lorsque  le 
code  de  procédure  civile  et  le  tarif  ont  voulu  que  les  affaires  qui  devaient 
(tre  jugées  sommairement  fussent  taxées  comme  matières  sommaires,  ils 
l'ont  dit  :  d'où  il  faudra  conclure  que  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  formellement 
dit,  c'est  qu'ils  ne  l'ont  pas  voulu  :  quod  taeuit  noluit.  —  Le  code  de 
procédure  dit  dans  les  art.  iS7,  458 ,  459,  ijne  ces  sortes  d'affaires  se- 
ront jugées  sur  un  jimpleacte,  et  sur  assignation  a  bref  délai;  cela 
vent  dire  qu'elles  seront  jugées  sommairement.  —  L'art.  809  c.  pr. 
clv.  dit  que  l'appel  sera  jugé  sommairement  et  sans  procédure.  ~  Et 
le  tarif^  dans  les  art.  148  et  149,  dit  que  les  frais  dans  ces  affaires 
seront  hqoidés  comme  en  matière  sommaire.  —  Or,  si  le  législateur  eût 
entendu  que,  lorsqu'il  est  <dit  dans  le  code  de  procédure  civile  que  l'af- 
faire, doit  être  jugée  sommairement,  les  frais  en  devaient  être  liquidés 
comme  en  matière  sommaire,  il  n'eût  pas  eu  besoin  de  le  dire  spéciale- 
ment dans  le  tarif,  art.  148  et  149.  —  Autres  exemples.  L'art.  511  e. 
pr.  civ.  dit  que  les  récusations  doivent  être  jugées  sommairement,  et  il 
ajoute  que  l'enquête  en  sera  faite  comme  en  matière  sommaire  ;  il  eût  été 
inutile  de  dire  que  l'enquête  serait  faite  comme  en  matière  sommaire. — 
Ainsi,  quand  ce  code  a  voulu  que  des  aflaires,  autres  que  celles  qu'il 
avait  énnmérées  dans  le  titre  des  matières  sommaires,  fussent  instruites 
et  jugées  comme  telles,  il  l'a  dilformeUemeot;  donc,  lorsqu'il  ne  l'a  pas 
dit,  c'est  qu'il  ne  l'a  pas  voolo.  —  11  y  a  donc  des  affaires  dont  une 

fartie  doit  ttre  instruite,  jugée  et  taxée  comme  madère  sommaire,  et 
autre  doit  être  jugée  sommairement,  et  cependant  ne  pas  être  taxée 
comme  matière  sommaire.  —  Par  exemple,  les  demandes  en  élargisse- 
ment provisoire  de  personnes  emprisonnées  pour  dettes  sont  matières 
sommaires  ;  elles  sont  implicitement  comprises  dans  le  §  4  de  l'art.  404 
du  titre  da  code  de  procédure  civile,  des  Matières  sommaires.  Ce  para- 
graphe déclare,  en  effet,  matière  sonunalre  les  demandes  provisoires,  ou 
[ui  requièrent  célérité;  or  il  n'y  a  point  de  demande  qui  requière  ôlas 
le  célérité  que  les  demandes  en  élargissement  de  personnes  empruon- 
Bées  pour  dettes;  et  aussi  de  telles  demandes  ont  été,  dans  tous  les 
temps  et  par  tons  les  commentateurs  d'ordoonances,  considérées  comme 
matières  sommaires.  —  Hais  dans  la  demanda  en  nallité  da  l'amprison- 
Bemeat,  raetioo  n'est  pas  considérée  camiM  matière  sommaire  ;  car 


l 


t.  2  ;  Cbauvean,  1. 1 ,  p.  400,  pensent  qnclorsqne  le  législalenr  dit 
que  la  cause  sera  jugée  sommarrcment,  cette  disposition  n'a  pas 
trait  à  l'instruction  de  l'affaire,  mais  au  jugement,  c'est-à-dire, 
suivant  eux,  que,  dans  ces  cas,  le  jugement  doit  être  rendu  avec 
célérité,  et  que  l'instruction  doit  être  faite  suivant  les  règles  or- 
dinaires, ou  suivant  les  règles  spéciales  indiquées  par  la  loi  ;  dfe 
sorte  que  la  cause  est  ordinaire,  à  moins  d'une  disposition  de  lu 
loi  qui  trace  des  règles  spéciales.  —  M.  N.  Carré,  dans  son  ob« 
vrage  sur  le  Tarif,  s'élève  avec  force  contre  ce  système  ;  d'après 
lui,  on  ne  peut  admettre  que  le  législateur  qui,  dans  le  titre  oh  H 
traite  des  affaires  sommaires  (art.  404  s.),  entend  par  là  les  causes 
qui  doivent  être  jugées  avec  peu  de  formalités,  à  très-peu  de 
(Tais,  et  de  la  manière  la  pins  succincte,  ait  prêté  sn  mot  som- 
mairement qu'il  emploie  souvent  dans  beaucoup  de  titres  du  code 
on  sens  vagne  qui  s'éloigne  de  l'aooeption  généralement  admise? 

—  Jamais ,  suivant  cet  auteur,  sommairement  n'a  vonla  dire 
avec  cilérité  ;  d'après  Trévoux,  ce  mot  signiBe  en  dirigé,  en  pets 
de  mots,  et  en  remontant  aux  anciennes  ordonnances,  on  ne  voit 
pas  non  pins  que  sommairement  soit  le  synonyme  de  célérité.  Eo 
effet,  l'ordonnance  de  Blois  de  1S79,  art.  155,  dit  :  a  Tous  ju- 
ges... seront  tenus  d'expédier  sommairement,  et  sur-ie-champ, 
les  causes  personnelles.»  —  C'est,  en  outre,  une  erreur  grave, 
tjoute  M,  Carré  (p.  11),  de  soutenir  (comme  le  fait  M.  Cbauveao] 
qtw  le  mot  sommairement  s'applique  seulement  au  Jugement  de 
la  cause.  En  effet,  à  quoi  bon  dire  an  magistrat  de  juger  promp- 
te code  de  prxicédure  civile,  dans  l'art.  795,  dit  seulement  qu'elle  sera 
jugée  sommairement.  Cependant,  si  le  code  eût  voulu  qu'elle  fût  jugée 
comme  en  matière  sommaire,  il  l'eût  dit,  comme  il  l'a  dit  dans  d'autres 
cas.  —  De  tout  cela  il  faut  conclure  qu'il  n'y  a  que  les  affaires  ,  dont  le 
code  de  procédure  civile  ou  le  tarif  disent  qu'elles  seront  jugées  et  taxées 
comme  en  matière  sommaire,  qui  doivent  être  soumises  i  cette  taie 
fixe; — Mais  que  les  affaires  dont  le  code  de  procédure  civile  dit  seulement 
qu'elles  seront  jugées  sommairement,  é  bref  délai  sans  aucune  iosliuo- 
tion,  ne  peuvent  pas  être  taxées  comme  en  matière  sommaire. 

Bnumiratùm  it$  affàim  fm  itoMMitt  An  juqia  tommairmunt  far  céq 
if'gtt,  tnoù  fut  M  (ont  pot  Uudtt  comm»  matUrt$  mmtmairtê. 

Les  affaires  sommaires  sont  (  dit  Jousse,  tit.  17  de  l'ordonn.  de  1667  ) 
eelles  qui  ne  demandent  pas  une  langue  instruction,  et  qui  peuvent  être  jn- 

Sées  de  piano,  savoir  :  toute  demande  en  renvoi  :  l'art.  173  c.  pr.  dit  qu'elle 
oit  être  jugée  sommairement;  —  La  demande  d'un  délai  convenable 
pour  faire  inventaire  est  de  quarante  jours  pour  délibérer,  en  justifiant 
par  l'héritier  et  par  la  veuve  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les 
trois  mois;  ce  qui  doit  être  réglé  sommairement,  dit  l'art.  174;  —  L'in- 
cident sur  la  demande  d'un  délai  pour  appeler  garant  :  il  doit  être  jugé 
sommairement,  dit  l'art.  180  ;  —  L'incident  sur  la  demande  en  restitu- 
tion de  pièces  :  il  doit  être  jugé  sommairement,  dit  l'art.  193  ;  —  Les 
reproches  des  témoins  :  il  doit  y  être  statué  sommairement,  dit  l'art. 
387;  —  Les  contestations  sur  récusation  d'experts  :•  elles  doivent  être, 
dit  l'art.  SU,  jugées  sommairement  et  sur  un  simple  acte;  l'enquête 
doit  ttre  faite  dans  la  forme  .prescrite  pour  les  enquêtes  sommaires;  — 
La  demande  contre  les  experts  pour  les  forcer  K  remettre  leur  rapport  : 
il  doit  y  être  statué  sommairement  et  sans  information,  dit  l'art.  320; 

—  Les  incidents  snr  les  assignations  en  reprise  :  ils  doivent  être  jugés 
sommairement,  dit  l'art.  548  ;  —  Les  réceptions  de  caution  :  elles  dot- 
veot  ttre  jugées  sommairement  sans  enquête  ni  écriture,  dit  l'art.  531  ; — 
Tonte  contestation  incidente  i  une  poursuite  en  saisie  immobilière  :  elles 
doivent  ttre  jugées  somngairement  dans  les  cours  et  tribunaux,  dit  l'art. 
718;  — Les  appels  des  jugements  d'ordre,  sur  lesquels  il  ne  doit  être 
signifié  que  des  conclusions  motivées  de  la  part  dés  intimés  :  ils  dmtant 
ttre  jugés  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autres  procédure  , 
disent  les  art.  76i  et  765  ;  —  Les  demandes  eo  subrogation  pour  la 
poursuite  d'un  ordre  :  elles  doivent  ttre  jugées  sommairement,  dit  l'art. 
779  ;  —  Les  demandes  en  nullité  d'emprisonnement  :  elles  doivent  être 
jugées  sommairement  sur  assignation,  à  bref  délai,  dit  l'art  795;  —  La 
réception  de  caution  pour  surenchère  :  il  doit  y  être  procédé  sommaire- 
ment, dit  l'art.  853;  — Les  demandes  en  expédition  ou  copie  d'un  acte: 
elles  doivent  être  jugées  sommairement,  dit  l'art.  840;  —  La  demanda 
à  fin  de  compulsoire  :  elle  doit  être  jugée  sommairement,  sans  ascnae 
procédure,  dit  l'art.  847;  —  Les  demandes  contre  les  délibératiolis 
d'avis  de  parents  :  elles  doivent  être  jugées  sommairement,  dit  l'arL  884;. 
— Les  diMcultés  qui  penveat  s'élever  snr  le  cahier  des  charges,  qui  doi- 
vent être  vidées  à  l'audience,  saOs  aacaoe  requête  et  sur  no  simpla 
acte  d'avoué  k  avoué,  dit  l'art.  975; —L'opposition  à  un  exécutoire  oa 
&  un  jugement  an  chef  de  liquidation  :  elle  doit  ttre  jugée  sommairemeat, 
dit  l'art.  6  du  deuxième  décret,  du  18  fév.  1807. 

Du  9  fév.  1819.-C.  da  Umoias,  eh.  réan. 
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teinent  st  l'instrnedon  sntt  la  marcbe  tonjonrs  lente  des  afbtres 
ordinaires  el  paralyse  son  désir  de  juger  avec  célérité?  A  quoi  bon? 
Si  roflirier  public  usant  des bénéflces  de  lalégislationpeutrépondre 
40  jiigp,  0  la  loi  m 'autorise  à  prendre  des  délais,  m'ouvre  un  cbamp 
vaste,  souvent  fort  long  à  parcourir,  j'en  proflte  ;  »  il  est  donc  évi- 
dent qu'en  se  servant  de  cette  expression, /u^ë  sommair^ment,  le 
législalea  r  n'a  pas  entendu  une  instruction  dans  la  forme  ordinaire, 
c'est-à-dire  lente,  et  un  jugement  prompt;  ce  qui  serait  presque 
contradictoire.  —  Hais  s'inquiétant  peu  de  ces  considérations 
générales,  quelques  commentateurs  disent  :  La  preuve  que  les 
alTaires  pour  lesquelles  la  loi  prescrit  de  juger  sommairement  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme  causes  sommaires,  c'est  que 
dans  plusieurs  de  ces  affaires,  le  tarlt(art.  71,75,117,119, 122, 
125, 138, 139)  alloue  certains  droits,  certaines  écritures  incompa- 
tibles avec  le  caractère  des  matières  sommaires. — A  cela,  on  ré- 
pond :  D'abord  le  tarif  n'a  pas  pu  porter  atteinte,  en  règle  gé- 
nérale, aux  dispositions  du  code  de  procédure ,  et,  dans  tous  les 
cas,  les  allocations  du  tarif  ne  sont  que  des  exceptions  au  prin- 
cipe général;  la  règle  reste  intacte.  — Les  droits  exceptionnels 
ne  portent  pas  atteinte  au  caractère  principal  de  l'affaire.  En  ef- 
fet, le  législateur  emploie  ce  mot  sommairement  dans  les  causes 
les  plus  urgentes  et  évidemment  sommaires.  —  Ainsi  l'art.  1 72 
e.  pr.  civ.  dit  :  «  Toute  demande  en  renvoi  doit  être  Jugée  som- 
mairement. » — 11  n'y  a  rien  de  plus  pressé  que  de  déterminer  le 
Juge  qui  doit  connaître  d'une  affaire. — Art.  192.  «  En  cas  d'op- 
position, l'Incident  sera  jugé  sommairement.» — U  s'agit  dans  cet 
article  de  l'opposition  à  l'ordonnance  qui  contraint  l'avoué  à  la 
remise  des  pièces  communiquées  :  rien  de  plus  urgent.  —  Art. 
387.  «  n  sera  statué  sommairement  sur  les  reproches  »  (en  ce  qui 
concerne  les  témoins).  —  Que  résuite-t-il  de  ceci?  C'est  que  le 
mot  sommairement,  oq  autres  mots  équivalents,  doit  être  assi- 
milé an  mot  comme  en  matière  sommnre; — Que  tous  les  articles 
OD  le  législateur  a  dit  :  Telle  cause  sera  Jugée  sommairement, 
doivent  être  compris  et  entendus  dans  le  même  sens  que  si  la  loi 
avait  dit  instruite  et  jugée. 

Ce  système  de  H.  Carré,  quelque  spécieux  qn*!!  soit,  n'a  pas 
été  admis  par  tons  les  jurisconsultes  ni  par  tons  les  tribonaïu. 
Les  uns  ont  soutenu  que  les  exceptions  et  Incidents  qui  s'élèvent 
si  souvent  dans  les  procès,  et  à  l'égard  desquels  la  loi  se  sert  du 
mot  instruit  ou  jugé  sommairement,  ou  autres  mots  équivalents, 
devaient  suivre  le  sort  de  l'action  principale  et  être  jugés  comme 
en  matière  ordinaire  s'ils  sont  élevés  dans  une  matière  ordi- 
naire ,  et  comme  en  matière  sommaire  s'ils  sont  élevés  dans  une 
instance  sommaire  (M.  Boucher  d'Argis,  p.  17);  et  la  cour  de 
Brnxelles  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  du  i  5  juin  1 822  (V.  n*  39-7*), 
à  l'égard  d'une  demande  en  péremption  d'instance  qui  est  nn 
incident  de  la  demande  principale,  et  sa  décision  s'applique  na- 

(1)  Etpéei:  —  (Selvea  C.  Lescot.)  —  Jugement  da  tribunal  civil  de 
Helan  qui  maintient  les  oppositions  formées  par  la  régie  de  l'enregistre- 
■wDt  entra  les  mains  des  fermiers  du  sieur  Selvus,  pour  payement  d'une 
tomme  de  iO  fr.  —  Appel  du  sieur  Selves  pour  canu  d'incompétence. 

—  SI  juill.  1810,  arrtt  qui  déclare  l'appel  mal  fondé.  Le  sieur  SeWes 
est  eondamnè  aux  dépens ,  dont  la  distraction  est  ordonnée  au  profit  de 
11*  Lescot,  avoué  adverse.  —  31  août  suivant,  ces  dépens  sont  liquidés 
comme  en  matière  ordinaire  par  an  juge  en  la  cour.  —  Exécutoire  en 
est  délivré  à  l'aTooé.  — Opposition  à  cet  exécutoire.  —  Le  sieur  Selves 
la  fonde  sur  ce  que  «'agissant,  dans  l'espèce,  d'un  appel  pour  cause  d'in- 
compétence d'un  jugement  qui  statuait  &ur  une  contestation  relative  à 
une  somme  de  40  fr.  seulement,  la  matière  était  sommaire  à  tous  égards  ; 

—  Que,  par  conséquent,  la  liquidation  des  dépens  aurait  dû  être  faite 
par  l'arrêt  qui  les  avait  adjugés,  aux  termes  de  l'art.  1  du  décret  du 
16  fév.  1807,  sur  la  liquidation  des  dépens  en  matièra  sommaire,  et  de 
l'art.  5iS  e.  pr.  —  Arréu 

La  coitb  ;  —  Attendu  que  le  code  de  procédure  n'a  point  rangé  les 
appels  d'iorompétence  dans  les  causes  sommaires,  et  que  les  dispositions 
da  tarif  supposent  le  contraire; — Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'oppo- 
titionetaia  demande  en  nullité  de  Selves,  dont  il  est  débouté,  ordonne 
que  ledit  exécutoire  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  condamne 
Jean-Baptiste  Selves  aux  dépens  de  l'incident. 

Dn  18  sept.  1810.-C.  de  Paris,  cb.  du  cons.  de  la  ch.  des  vacat. 

(3)La  coca;- Considérant  que  si,  par  l'art.iOic.  pr.,le  législateor 
a  désigné  différentes  albires  qui  doivent  être  réputées  matières  som- 
maires el  instmilM  comuie  telles,  il  ne  l'a  fait  que  d'une  manière  dé- 
monstrative et  non  limitative,  puisqu'il  est  reconnu  que  dans  divers  cha- 
piliM  da  code  de  procédun  il  est  désigné  beaucoup  d'aotres  matières 
Ton  XXXI. 


tnrellement  à  tons  les  Incidents  et  eièeptions.  —  MM.  De- 
miau,  p.  297,  Berriat,  p.  375,  sont,  au  contraire,  d'avis  que 
tous  les  incidents  et  exceptions  à  l'égard  desquels  la  loi  n'em- 
ploie que  le  mot  sommairement,  ou  autres  équivalents ,  doivent 
être  jugés  comme  en  matière  ordinaire  ;  mais  il  nous  semble 
tout  à  fait  anormal  qu'un  incident  puisse  être  taxé  comme  en 
matière  ordinaire,  tandis  que  l'affaire  principale  serait  jueée 
comme  en  matière  sommaire  ;  et  cependant  plusieurs  cours  ont 
adopté  ce  système. —  Elles  ont  décidé  qu'une  demande  en  renvoi 
pour  cause  d'incompétence,  même  formée  dans  le  cours  d'une 
instance  sommaire,  devait  néanmoins  être  rangée  dans  la  classe 
des  matières  ordinaires  (Paris,  12  sept.  1810  (1);  25  mat  1808, 
aff.  Selves,  V.  Frais  et  dépens,  n*  163-1*;  Alx,  21  Janv.  1834, 
aff.  GouneUe,  V.  n*  44-4*).  —  Ces  cours  se  fondent  notamment 
sur  ce  que  le  §  5  de  l'art.  75  du  tarif  de  1807,  qui  alloue  une 
requête  en  six  rôles  pour  proposer  un  déclinatoire,  est  plaoé  au 
chapitre  des  matières  ordinaires. —  On  voit,  d'^rès  ce  qui  pré- 
cède, combien  les  manières  d'apprécier  le  mot  sommairement 
sont  divergentes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  qu'en  ce  moment  la  question 
se  trouvant  élucidée,  et  par  les  diverses  discassions  des  auteurs 
et  par  les  nombreux  arrêts  que  nous  allons  signaler,  il  y  a  lieu 
d'admettre  :  1*  des  affaires  purement  sommaires; — 2* Des  affai- 
res Instruites  et  jugées  sommairement,  c'est-à-dire  comme  les  af- 
faires sommaires  et  taxées  comme  telles  ; —  3*  Des  incidents  dans 
les  affaires  ordinaires  qui  participent  de  la  nature  de  l'affaire 
principale,  quand  le  législateur  ne  s'explique  pas,  mais  qui  doi- 
vent être  instruits.  Jugés  et  taxés  comme  matières  sommaires, 
lorsque  le  législateur  emploie  à  leur  égard  les  mots  jugés  sommahre- 
mentoxiKDfiressionséquinakntes; — CequI  n'empêche  pas  dépasser 
en  taxe  les  actes  désignés  par  le  législateur  comme  nécessaires  à 
l'Instruction,  par  exemple,  des  requêtes,  des  conclusions  moti- 
vées, lorsque  le  législateur  les  alloue  par  une  disposition  spé- 
ciale du  tarif  (V.  n*  1 1).  —  Telles  sont  les  règles  qui  nous  sem- 
blent aqjourd'boi  résulter  et  des  lois  nouvelles  et  de  la  jurlspra- 
dence. 

9.  Jugé,  conformément  à  ces  principes  :  l*  que  sont  sommai- 
res toutes  les  causes  que  la  loi  déclare,  parles  dispositions  parti- 
culières, devoir  être  jugées  sommairement  on  sur  simples  actes, 
quoiqu'elles  ne  seraient  pas  comprises  sous  le  titre  de  matières 
sommaires;  et  les  dépens,  en  tel  cas,  doiventétre  taxés  sommai- 
rement, sauf,  quand  il  s'agit  d'un  déclinatoire,  à  allouer  la 
requête  en  six  rêles,  conformément  à  l'article  75  du  ta- 
rif (Grenoble,  6  mars  1821  (2);  et  l'arrêt  de  règlement  de  la 
même  cour  du  20  mal  1817,  V.  Frais  et  dépens,  n*  180);  — 
2°  Que  lorsque,  sur  une  demande  ordinaire,  quant  au  tond,  il  a 
été  rendu  un  arrêt  de  sursis,  l'incident  qui  constitue  alors  toute 

sommaires  qui  ont  été  relevées  par  la  cour,  lors  de  son  arrêt  do  20  mai 
1817,  et  dont  la  classification,  comme  telles,  est  incontestable;  —  Con- 
sidérant que,  quand  le  législateur  a  voulu  désigner  les  causes  de  ce 
genre,  il  a  en  soin  de  le  faire,  sinon  par  des  qualifications  identiques, 
mais  du  moins  équipollentes;  —  Dans  certains  articles  du  code  de  pro- 
cédure il  a  ordonné  qu'elles  seraient  jugées  sommairement;  dans  d'au- 
tres, qu'elles  seraient  jugées  sur  de  simples  actes;  mais  dans  tous  il  est 
facile  de  reconnaître  et  son  esprit  et  ses  intentions  que  l'on  ne  saurait 
s'arrêter  à  la  distinction  que  l'on  voudrait  faire,  entre  une  cause  de  sa 
nature  sommaire  el  une  cause  qui  doit  être  jugée  sommairement  pour  en 
inférer  que,  dans  celle-ci,  les  mots  jugé  lommairmmt  ne  signifient 
seulement  que  la  cause  doit  être  jugée  avec  célérité  par  les  juges,  parce  ' 
que,  quand  le  législateur  a  ordonné  célérité  aux  juges  dans  certaines 
affaires,  il  n'a  pas  manqué  de  fixer  alors  les  délais  comme  il  l'a  fait  no- 
tamment par  le  décret  du  12  fér.  1811,  concernant  les  procédures  rela- 
tives aux  saisies  immobilières;  d'oii  l'on  doit  conclure  que  quabd  il  s'est 
servi  des  mots  jugé  iommairtmml,  ou  de  termes  équipollents,  il  a  classé 
ces  causes  dans  le  rang  des  matières  sommaires;  qne  l'on  ne  saurait 
mieux  s'arrêter  an  fait,  que  le  tarif  des  frais  et  dépens  aurait  porté  aa 
titre  des  matières  ordinaires,  art.  75,  la  requête  pour  proposer  on  dé-* 
clinatoire,  pour  en  conclure  que  ce  déclinatoire  doit  être  considéré  comme 
matière  ordinaire,  par  la  raison  d'abord  que  le  tarif  des  frais  n'a  en 
pour  objet  que  de  déterminer  et  fixer  le  prix  de  chaque  acte  de  procé- 
dure, et  non  celui  de  classer  la  nature  des  causes  qui  l'avaient  été  pr^ 
eédemment  dans  le  code;  en  second  lieu,  que  l'on  remarque  dans  ce 
même  art.  75,  nn  grand  nombre  de  requêtes,  qui  n'ont  trait  qu'à  des 
causes  évidemment  sommaires;  ce  qui  démontre  que  dans  le  tarif  on  a 
compris  indifléremmeot  sous  le  même  titre  les  requêtes  qui  eoncerneat 
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la  ewso  en  appel  doit  Aire  «onaMM  couine  sommaire  et  taxé 
CQwnie  tel  (Douai,  17  août  1839)  (i);  — 3*  Jagé,  en  ce  qui  con- 
cerne tes  saisies  immobilières  et  expropriations  forcées,  <i«e  le 
mot  tommairement,  qui  se  trouve  dans  l'art.  718  o-  pr.,  équi- 
vaut aux  mots  matières  «omnotres  (ReJ.  *  avr.  1837,  aff.  Yille- 
pcrdrix,  V.  n"  44-3");— 4*  En  ce  qui  concenpte  les  matières  d'or- 
dre, que  les  mots  de  l'art.  761,  «audience  poursuivie  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  et  sans  autre  procédure,  »  sont  des 
expressions  équivalentes  à  celles  de  l'art.  40%,  qui  régie  la  pro- 
cédure des  matières  sommaires.  —  V.  les  arrêts  rapportés 
V  45  et  46. 

tO.  Nons  avons  dit,  en  commençant,  qnele  tégislateor  était 
anjourd'hi^  d'accord  avec  le  dernier  état  de  la  jurisprudence.  Il 
nous  suiBt,  pour  justifier  celte  proposilioa,  do  citer  l'art.  17  du 
tarif  de  1841,  qui  vent  que  tons  actes  et  procédures  relatifs  aux 
Incidents  de  ventes  immobilières  soient  taxés  comme  actes  et  pro- 
cédures en  matière  sommaire  ^  la  loi  du  21  mai  1836 ,  art.  20, 
qui  décide  que  toutes  actions  relatives  aux  cbemins  vicinaux,  in- 
tentées par  les  communes  on  dirigées  contre  elles,  soient  taxées 
comme  en  matière  sommaire;  et  il  en  doit  être  ainsi  quelle  que 
soit  la  nature  des  difflcoltés  que  ces  procès  soulèvent  (V.  n°  54)  ; 
et  enfin  la  loi  du  il  avril  1838 ,  qui  révèle  parfaitement  la  vo- 
lonté du  législateur  de  renfermer  le  plus  de  causes  possible  dans 
le  cadre  des  a&ires  sommaires,  puisqn'en  fixant  ie  cbififre  du 
ressort  des  tribunaux,  ildéelare,dan8  l'art,  l,  que  les  demandes, 
même  immobilières ,  jusqu'à  la  valeur  d'un  revenu  de  60  fr., 
seront  instruites  et  jugées  comme  affaires  sommaicea.  —  V. 
11*18. 

1 1 .  U.  Boncber  d'Argis  (p.  1 7)  a  soulevé,  à  l'occasion  des  tncir 
dents,  une  difficulté  grave  qui  appelle,  selon  nous,  une  solution 
tout  autre  que  celle  qu'il  a  donnée. — ^Après  avoir  émis  l'opinion 
qu'un  grand  nombre  d'incidents  on  exceptions  qu'il  énumère 
(p.  16)  doivent  être  jugés  comme  en  matière  ordinaire,  s'ils  sont 
élevés  dans  une  instance  ordinaire ,  et  comme  en  matière  som- 
juaire  s'ils  sont  élevés  dans  une  instance  sommaire ,  proposi- 
tions que  nous  n'admellons  pas  (V.  n»  8) ,  il  ajoute  :  «  Nous  fe- 
rons observer  que,  comme  les  incidents  ou  exceptions  qui  s'élè- 
vent dans  le  cours  d'un  procès  sont  ordinairement  peu  graves  et 
d'une  solution  facile,  la  loi  veut,  en  général,  qu'ils  soient  jugés 
sommairement,  c'est-à-dire  promptement  el  sur  un«  courte  in- 
ttruction.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  incidents  qui  nais- 
sent dans  une  instance  ordinaire  et  ceux  qui  naissent  dans  une 
instance  sommaire,  que,  lorsqu'il  s'agit  des  premiers,  ou  doit 
passer  en  taxe  non-senlement  les  déboursés,  mais  encore  les  ho- 
noraires de  cette  courte  instruction  ;  et  que,  lorsqu'il  s'agit  des 

les  causes  ordinaires  et  celles  qui  oeaoeraaient  les  causes  semmaires; — 
Qua  l'oa  ne  saurait  s'arrâler  au  fait  qua  la  le  tarit  a  dit,  an  titra  ds«  ma- 
^ea  sommaires  m  fine,  qn'aa  isojea  de  la  Qxation  qui  y  est  prescrite, 
il  oe  serait  passé  aucun  autre  honoraire  noui  aucun  acte  et  sous  aucun 
prétexte,  mais  seulement  les  simples  déboursés,  pour  en  conclure  que 
l'oa  ne  pourrait  passer  en  taxe  la  requête  de  six  rAles,  dont  le  prix  est 
fix6  par  l'art.  75,  potir  le  déclinaloire;  car  cette  disposition  finale, 
quoique  impérative,  ne  saurait  ètro  exclusive  dçs  droits  alloués  et  fixés 
par  l'art.  75,  pour  des  requêtes  nécessaires  cl  forcées  pour  introduire 
des  demandes  telles  que  serait  la  requête  pour  vne  demande  en  interven- 
tion, ou  celle  contenant  contestalioo  sur  une  deipAnde  eo  reprise  d'in- 
ttance,  ou  enfin  celle  pour  proposer  oq  déclinaloire,  comme  au  cas  prê- 
tent, et  a^lre  genre;  —  Qu"U  résulte  des  nioUfs  ci-dessus,  que  le  dé- 
clinaloire ou  demanik)  en  renvoi  a  été  désigné  par  le  légiilalcur  comme 
natiére  sommaire;  d'oii  il  suit  que  les  dépens,  dans  ce  cas,  doivent  élro 
taxés  comme  en  matière  commaire,  sauf  à  passer  eo  taxe  la  requête  de 
six  réles  alloué'^  par  l'art.  75  du  tarif;  —  Sans  s'arrêter  à  l'opposition 
formée  par  Alkcr,  envers  l'arrêt  du  31  déc.  1820,  quant  au  chef  par 
lequel  la  cour  a  déclaré  qu'elle  sUtuait  eu  matière  sommaire,  sans  s'ar- 
rêter noD  plus  à  ropposilion  formée  par  ledit  Allier,  envers  l'ordon.  du 
i  fèv.  1821,  de  tout  quoi  elle  le  débovle,  ordonne  eo  conséquence  que 
ladite  ordonnance  sera  ex^ci^téi;  selon  sa  I0199  et  teneur,  et  condamne 
Aliter  aux  dépens. 

Pu  6  mars  18S1.-C.  de  Grenoble. 

(1)  Eifice  :  —  (M'  Régnier.)  —  85  ja^T.  18S9,  ose  instance  s'en- 
|ige  devant  la  cour  de  Doa  i,  entre  Jarrige  et  les  syndics  djc  la  faillite 
Noviocf.  La  contcstulioD  était,  au  foad,  do  nature  ordinaire,  mais  la 
seule  qucslion  ai^ilée  devant  la  cour  fut  une  demande  de  sur^^is.  Ccpeu- 
dant  l'avoué ,  consi#rant  le  (ood  de  l'aQuire.,  presse  son  état  de  frais , 
eoanw  w  «atit»  ordinaiie.  ^  wi(S(il|||r,t»x.8(»i!i  kf  tue  cpna»e  fl- 


seconds,  on  ne  doit  atlooer  que  les  ^Aoora^s,  contorméme&t  u 
§  19  de  l'art.  67  du  tarif  de  1807.» —  Ce  système  ne  nous  paraît 
pas  admissible.  Mous  soutenons  qi^  soit  qi^  l'incident  naisse  ixm 
une  adaire  siomm^ireon  ordi^ire,  du  moment  que  le  léslsUenj 
dit  qu'il  sera  jugé  somtnaftemetit  ou  snr  un  simple  acte  ouauUci 
mots  équivalents,  il  doit  être  taxé  comme  cause  sommaite,  e 
néanmoins  on  doit  «Uttner  à  l'officier  public  les  émoiumenu  i 
cet  incident,  et  non  p^  seulement  les  déboursés ,  comme  W  so» 
tient  M.  Roncbec  d'Argia.  Àl^si,  toutes  les  (ois  que  I4  loi,  Ivu 
en  se  servant  du  qiet  sommairement,  alloi^,  dans  on  iocidcst 
une  requête,  ou  doit  faire  entrer  w  taxe  les  baiwairesd 
cette  reqvéte.  —  dm  convient  que  l'itrt.  75  autorise  des  requête 
dans  çertainea  exeeptions  oq  incidents;  mais  gn  obiçciç  ^ue» 
article  est  ai)  titre  des  agiras  ordinaires,  ^'objecton  sciait  im 
dée  si  l'art.  7S  ne  s'oçcupaitquedes affaires ordin^iresj  u'all«uii 
des  requêtes  que  dans  des  araires  ordinaires;  ma,is  cet  artii] 
renferme  l'allocation  dereqnétes  égalev^nt  dans  les  aflùressdii 
maires  :  on  ne  peut  donc  tirer  argument  de  la  place  qu'^l  ucnt 
dans  le  tarif.  —  m.  Bouôber  d'Argis  insiste  et  dit  :  Dès  que  l'v 
67  déclare  qne  n  poi^  apcun  acte  et  pour  aiwuue  clause,  m 
aucun  prétexte,  on  ne  peut  allouer  d'autres  émoluments  iem  li 
causes  sommaires  que  ceux  fixés  p^r  ledit  art.  67.»  Disrinsla: 
que  la  cause  est  sommaire  la  requête  ne  doit  pta|s  être  taxée  (oniic 
matière  ordinaire,  et  alors  on  ne  doit  allouev  que  les  dcbouriË 
—  Oui,  les  déboursés  d,e  tous  les  actes  qua  cette  procédure  a 
oidenle  aura  occasionnééi  sauf  la  requête  qui  est  un  acte  ucei 
tionnel,  pour  une  procédure  exceptionnelle.  Rçmarque^  que  tir 
75  renferme  une  disposition  ea;teiM>i;e,  et  von  reslriolive  4i 
règles  du  tarif.  —  Lç  législateur  s'est  dit  :  11  y  a  cerb>B 
exceptions,  certains  incidents  d'une  inslroctlon  souveatlr^ 
diOicile,  comme,  piar  exemple,  les  questions  d'incompétence 
il  n'est  pas  jnstç  qua  Ws  officiers  publics  soient  priMs  i 
tout  émolument,  p^rco  qqe  ce^  questions  s'élèvent  dans  lu 
causes  sommairçs  ;  nous  croyQnâ  donc  devoir  allouer  des  tt^'- 
tes  de  six  rôles,  de  trois  rôles,  de  deux  rôles,  dans  ces  \xM 
dénommés  par  nous  çpi^cialement  ;  peu  importe  que  U  woi^ 
cipale  soit  sommialte  osf  ordinaire,  ces  reqit^tes  sont  en  iàxi 
des  articles  généraux  du  tarif  :  c'est  une  indemnité  iftcA 
pour  des  affaires  spéciale^,  nous  l'allouons  dans  tous  le.<>  <tà] 
Noua  ne  sacbions  pas,  jusqu'à  présent,  que  les  trtbuoaiiv  u 
décidé  oetle  question  (Ormellen^nt,  mais  plusieura  Vo^^  ^ 
implicitement  (  V.  n"  8  )  en  jugeant  qva  Im  qiv^sAions  d'isoi' 
pélence,  etc.,  devaiei^t  êt^e  taxées  conv9»  matière,  ordm 
Nous  n'allons  pas  si  iQin,  noç^  noua  bornq^Sk  à  soutenir  qoei 
tous  les  ea?j  la  requête  4oU  être<tU<Vtée  éa  débourséss  et  ei 


faire  sommaire,  et  loi  (ait  subira  eqtre  plqsimrs  lédactions.-^ 
sition  par  M*  Régnier.  —  ArrèL 

Lacodb;— Atlçnda  q;ne  U  cootestation  vidée  p^  l'arrêt  du  il 
dernier  n'a  porté  que  kljU°  le  point  de  savoir  si  le  jiigemçal  du 
de  commerce  de  la  Seine,  ^ue  les  syndics  à  la  faillite  Korioce  . 
saicnt  &  l'appui  de  leur  demande  en  collocatioa  ,  étant  (rappé  il' 
c'était  ou  non  le  cas  de  surseoir  jusqu'il  ce  q:ue  la  cour  royale  ii 
eût  admis  ou  rejelé  leur  créance;  —  Que  cet  incident,  à  l'occx-i 
quel  la  Icgitimité  non  plu  que  la  qualité  de  celte  créance  a'à  c 
pouvait  être  mise  CD  questipn,  a  dû  être  instruit  et  jugé  comme 
tière  sommaire  j —  Qu'4  sv'l  "ÏÇ  'à  "lUe  l'a.voyé  Régnier  n'e>l  H 
à  prétendre  qve  les  dépens  auraient  dOi  él^é  taxés  comme  en  mal 
dinaire,  ni  i,  cgnlcstcr  soit  l'ulloi'atioiy  d?  36  fr.  pour  oblcntina  li;! 
soit  celle  de  9  fr.  pogj:  dressé  des  qualités  et  d,Ç  la  ^i):niiit:a:.| 
arrêta  avoué; —  Que,  loulcfois,  il  deipanile  avec  raison  qu'i4 
ladite  somioe  de  9  fr.,  il  lju,i  soit  alloué  celle  de  7  fr.  81  c-  il 
bourses  qui  n'ont  point  été  passés  en  taxe  ;  —  Attendu,  quaui  j 
de  copie  qu'il  réclame  pour  signification  de  l'arrêt  à  avoué,  que  i 
Iwuent  se  trov,v(  compris  da^  le  qu^t  dp  droit  accordé  peur  lui 
de  l'arrêt;  —  Que  c  est  ce  oui  résulte  clairemçal  du  texte  de  l'^iil 
tarif,  qui,  après  avoir  fixé  dans  le  §  12  ce  qui  revient  a  l'avoc^ 
dressé  des  qi^alitês  et  de  1^  signification  du  jngpmeol  à  l'avoue, 
dans  sa  deri^ére  disposition  (^n'aii  moyei^  de  la  QialioD  ci-de.^>i 
sera  passé  aucun  autre  ho^joraire  pour  aucun  acte  (t  sous  ai:( 
texte,  et  qi^'il  oe  sera  alloué  ev  outre  qife  do  simpies  déboursée 
tendu  enfin  que  l'avoué  B.egqiçr  ne  justifie  W  que  1^  somme  i 
73  c.  qui  a  ^lè  ollouét;  pour  siguification  Oia  l'arrêt  a  partie  di 
portée  à  21  fr.  15  c;  — '  Ouf  (lés  lors  ta  |3J(«.  doit  être  au^  oj 
de  ce  cUe(;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Ptt  ^7  ^  \»i9.-<i.  ^  lUf^  »  ^,^I|K.  J^Hm.  ««  *Bfi 
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BKDts  lorsqm  le  tarif  CaBone.— {l'est  tfa  resté,  ea  Ibit,  (jk  qui 
alieu  dans  presque  tons  les  tiibnnanx. 

it.  CoopIétoBs  rapidement  les  principes  généranx  qnl  gaa- 
Terntnt  les  instances  en  matières  sommaires,  principes  4é]k  en 
puiie  eiposés,  v°  Frais  et  dépens,  a*  i€2.  —  Va.  lax«  «n  ma- 
tière sommaire,  comme  en  matière  ordinaire ,  rat  d'ordre  pnfeltc. 
—  On  comprend  ie  bouleversement  qnt  résnlleralt  de  la  liderlé 
qg'asraieat  les  ju^es  de  régler  les  finis  des  canses  qai  lem-  se- 
raient soumises  suivant  leurs  conTenaans.  Ce  serait  l'arbitraire 
Je  plus  déplorable  mis  à  la  placé  de  la  loi. —  Il  a, été  jogé, 
coDfonnémeDt  à  ce  principe  :  1°  que  les  dépens  d'one  aflaire 
sommaire  par  sa  nature,  doivent  être  taxés  comme  en  matière 
sommaire,  encore  bien  que,  du  consentement  des  parties ,  l'aT- 
faire,  à  raison  de  sa  gravilé,  ait  été  inslraite,  plaMée  el  jvgèe 
comme  matière  ordinaire  :  c'est  ta  une  iioUtté  d'onfre  putslic  ^c. 
up.  6;  Cass.  12  avril  18S1,  dS.  Bocarooiy,  T.  Frais  et  dép., 
D»  163-2»;  2  août  1851,  MM.  Portalisj  pr.^  Piet,  pap.,  Of.  Dn- 
amoy  C.  Fontenilkt)  ;  —  s*  Qu'il  n'est  pas  an  pouvoir  des  ttl- 
iHioaux  de  cksqer  arbitrairement  au  nombre  des  matières  ordi- 
naires, quant  à  la  taxation  des  (Irais  et  dépens,  des  canses 
ri'pnto  sommaires  par  la  loi ,  sous  le  prétexte  que  ces  canses 
auraient  changé  de  nature  par  l'iastructtan.  1\els  sont  les  ap- 
pels des  juges  de  paix  (Casa.  87  déc.  1837,  AIT.  Baltier;  V. 
Brevet  d'inventien,  n»  48;  V-.  en  outre  les  divers  arrêts  rappor- 
tés v  Frais  et  dépens,  n«  168  etsuiv.).  —  Toutefois,  il  ne  faut 
pas  étendre  Irop  ce  considérant  de  l'arrêt  Rattier,  car  il  est  admis 
cl  par  les  auteurs  et  par  la  jurispmdence  «pie,  dans  beaucoup  de 
cas,  Doe  alTaire  sommaire  dans  son  prineipe  peut  dévenir  ordi- 
naire, même  en  appel,  si ,  par  exemple,  le  tWre  h'est  contesté 
qncsur  l'opposition,  ou  après  les  délais  d'opposition;  en  appel, 
i'il  est  formé  des  demandes  incidentes  qui  soient  de  nature  or- 
Èiairc(Conf.  MM.  Vervoort,  p.  94;  Cbaaveau,  I.  !,  p.  451; 
toire.  Mat.  somm.,n°  3;  Carré^p.  si  ;  Thomines.n»  451). 

13.  Mais,  dans  le  doute ,  si  une  aOVdre  est  sommaire  on  or- 
dinaire, il  faut  la  ranger  dans  cette  demièreelasse;  car  les  causes 
sommaires,  quoique  nombreuses,  «mt  des  causes  d'exception 
(MM.  Sudraud,  ail,  n»  696;  Berriat,  618}  Bioche,  *,  587, 
a*  13), 

1  «.  A  quel  document,  à  qnel  acte  devr*-t-on  s'attacher  pbtlr 
lélerminer  irrévocabiement  le  caractère  ordlntire  on  Sommaire 
l'ose  cause  ?  Le  principe  Incontesté  est  que  la  nature  sommaire 
m  ordinaire  d'une  contestation  se  détermine  (tar  son  objet  et  par 
la  demande  originaire  et  introdnctive  de  l'instance.  —  Il  a  été 
«se  qu'une  cour  peut,  à  raison  de  la  gravité  des  prétentions 
^vées  devant  elle,  comme  s'il  s'agit  d'une  contestation  en  ma- 
cère féodale,  ne  pas  déclarer  sommalt-e  la  cause  qui  lui  est  son- 
Bise,  et  régler  les  dépens  comme  en  matière  ordinaire  (Rej. 
I2janv.  1828)  (1).  — Mais  un  pareil  arrêt  ne  peut  IWre  juris- 
pdeace ,  el  il  est  évidemment  contraire  ant  principes,  car  si  on 
adoptait  comme  règle,  le  règlement  de  la  taxe  ne  serait  plus 
ordre  public. 

la.  Avant  l'ordonnance  du  24  sept.  1828,  les  chambres  des 
pKls  de  police  correctionnelle  dés  cours  d'appel  pouvaient, 
après  l'art,  il  du  décr.  du  6  Juill.  1810  j  prodoncér  dsibs  les 

(I)  (Mariette,  etc.  C.  David.)  —  La  cota;  —  Snr  les  quatrième  et 
"qnième  moyens  :  —  Considérant  :  1*  que  la  cOnr  royale  de  Paris  (le 
«are  1883)  a  po,  sans  violer  les  art.  iOi,  406  et  465  c.  pr.,  ne  pas 
osidérer  comme  matières  sommaires  des  contestations  ^ussi  graves  que 
Hes  auxquelles  ont  dooné  lieu  les  prétentions  èlerèes  au  soutien  de  l'iu- 
riplion  du  5  juill.  1820;  —  2°  Que  l'arrêt  a  fait  une  juste  distinction 
ttt  la  qualité  des  liospices  stipulant  l'intérêt  des  pauvres,  et  la  qualité 
sienr  Mariette,  cessionnaire,  lequel  est  soumis,  comme  tous  les  autres 
owns,  au  payement  des  frais,  par  suite  du  rejet  de  ses  prétentions  et 
nandes  ;  qu'à  l'égard  des  hospices,  la  portion  des  dépens  &  la  charge 
ctlie  admioistration  a  justement  été  fixée  &  la  moitié  de  ce  qu'elle  dc- 
I  siisporter  d'après  une  liquidation  comme  en  matière  sommaire;  qu'à 
:ard  du  surplus,  l'arrêt,  en  le  mettant  &  la  chuge  du  sieur  Mariette, 
'  pu  violer  ni  la  loi  du  4  vent,  an  9,  ni  l'arrêté  du  7  messidor  même 
)ée,  ni  le  décret  du  22  oov.  1810  ;  —Rejette, 
înatjaiiv.  1828.-C.  C.,ch.ciT.-MM.  BrissoD,pr.-Pietjrap.-Cahier, 
g*n.,  r.  eonf.-Oranger  el  Scribe,  av. 

;2)  (Caycnx  C.  Magescao.)  —  La  cotni;  —  Attendu,  en  droit,  que 
A  icpotées  matièrea  toauoaires  et  iaatraitM  comme  telles  Us  demandes 


causes  soninalres  an  mwlfn»  ie  eliiit  liow!^,  vandts  qnè,  ttin^  tes 
Mêmes  arases,  les  chentbneâ  tJiviles  ne  le  pouvaient  qn'ad  dombr» 
de  sept,  ces  disposlHous  conlradittoires  ont  doimé  lieu  à  te 
nombreox  pouneïi  en  cas^ion ,  h  raison  de  la  dilBcnlté  tib  dlâ- 
tingner  Ks  causes  civiles  sommaires  des  causes  ordinaires.  -^ 
Qnant  à  la  eoBopétence  des  cliambtvs  eorretstionneiles  pour  jttgi^r 
les  affaires  civiles  non  sommaires,  il  a  été  jugé  que  l'incompfi- 
tence  de  ces  chambres  était  d'ordre  public  et  par  conséquent  pr»- 
posable  en  tent  état  de  ean%  (Cass.  94  mai  1826,  aff.  Dtiviiars, 
■y»  Compétence  dt.  des  Irib.  d'srr.,  n»t98;  30  juill.  18S7, 
aff.  Soïi<*on,  V.  n»57).  —  Sais  l'ordonnance  de  1828,  en 
fixant  la  composition  des  chambres  des  appels  de  police  correc' 
tionnelie  des  eonrs  royales  ft  sept  juges  au  moins,  fet  en  leur  at- 
tribuant le  pouvoir  la  connaître  de§  canses  civiles  tant  brdinalHes 
qne  sommaires ,  a  mis  fin  stms  doute  à  ces  contestations  de  coin- 
pètent» (V.  CWnpét.  civ.  ttestrib.  d'àrr.,no293,et0rgan.  Jud.), 

iS.  Lorsqu'une  affaire  est  réellement  sommaire, l'arrêt  d'Une 
chambre  des  appels  éepollt»  correctiotmelle,  qui  porte  qu'il  a  été 
statué  en  niottéreor(fin(wre,n"'fest  pas  stjjet&cassalion  (Rçq.  BjniU. 
1825)  (2);  il  n'y  avait  là  éVWemmellt  qu'une  erreur  de  mot,  ce 
qnl  ne  pouvait  ouvrir  Ifc  toiëànne  cassation  de  l'an-èt,  ainsi  que 
Ifr  décide  la  cour  suprême. 

I  ♦".  81  le  premier  président  &  fiill  à  la  chambre  correctionnelle 
d'itne  cour  royale  le  reuTOl  d'nbe  cause  comme  sommaire,  lors- 
que, dans  la  réalité,  c'est  nue  cause  ordinaire,  la  chambre  est' 
incompétente  pour  la  juger.  Tel  serait  le  cas  1*  oà  l'appel  d'un 
jugement  qui,  sur  nnè  demande  en  partage,  a  prononcé  la  resct- 
sion  d'un  traité,  dètenlitné  les  biens  sujets  h  rapport,  el  slatoé 
snr  une  soustraction  "de  codicille,  serait  délïrê  à  la  chambre  cor- 
rectionnelle (décret  b  juin.  1810,  art.  1 1  ;  Cass.  24iuai  1826,  ait, 
Dervien,  V.  Corapét.  cit.  des  trib.  d'arr.,  n»  293)  ;  —  2*  Où  il 
s'agirait  de  prononter  sur  led  effets  d'une  séparation  de  corps 
volontaire,  snr  la  liquidation  d'nilfe  commnnaulé,  el  sur  une  de- 
mande en  révocation  d'une  donation  (Cass.  6  avr.  1 824,  MH.  Bris- 
son,  pr.,  'Vergfes,  ra^,,  aff.  Gmselle). 

hxi.  s.  —  Èxameii  des  diverses  dispositions  i«  l'art,  404  «I  â$ 
la  loi  du  11  avr.  1838. 

,  19.  k  l'yirt  404  e.  pr.  (V.  le  texte,  n"  7)  il  faut  ajouter  U» 
disposition  de  fart.  1  de  la  loi  du  il  avril  1838,  ainsi  conçu  ; 
«  |.es  tribnnadx  civils  de  première  instance  connaîtront  en  der- 
nier ressort  des  actiobâ  persbnnelles  et  mobilières  jiisqn'à  la  va>' 
lenr  de  i,SOo  fr.  de  principal ,  et  des  actions  immobilières  Jus- 
qu'à 60  fr.  de  revenu  détermltié,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de 
bail.  —  Ces  actions  Mront  instmites  et  jugées  comme  i&ail^rai 
somihalres.  > 

§  1. — Appels  Je  justice  de  paix. — Demandes  pures  personndliif 
demandes  formées  sans  titre  ou  dont  le  titre  est  eotUesté, 

11k.  1*  Appels  de  justice  de  paix.  —  On  sait  qu'il  n'y  «  i|{ 

procédure,  ni  avotié  en  jtistice  de  paix.  Ces  causes,  eii  généra} 
très-simples  et  d'un  ihodlquë  intérêt  pécuniaire,  ne  comportent 

pures  personnelles,  à  quelque  comme  qu'elles  paissent  monter,  quand  I 
V  a  un  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté  (art.  404  c.  p.r.}{  —  Qy^ 
la  demande  est  pare  personnelle,  lorsqu'on  agit  contre  la  personne,  poi^ 
la  contraindre  à  remplir  l'ohligation  par  elle  contractée;  —  Et  atienda 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Haneseau  a^ssant  contre  CuyeUi,  ïe^ 
mandeur  en  cassation ,  pour  le  forcer  an  payement  de  la  sotnmé  fMtli 
dans  l'arrête  de  compte  que  ce  dernier  avait  signé,  le  4  join  ièo6.  ki 
faveur  de  la  mère  du  premier;  —  Que  ce  titre  était  iocontestahle  et  in-* 
contesté;  incontestable,  car  il  pvait  été  sanctionné  par  un  arrêt  dt.la 
conir  royale  de  Pau,  da  14  juill.  1821,  passé  en  force  de, chose  jngéei  ia*  . 
contesté,  car  Cuyeux,  en  reconnaissant  le  titre,  n'élevait  de  question  m§ 
sur  son  exécution  ;  —  Qu'ainsi  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  m^îii;a 
sommaire;  qne,  comme  telle,  elle  avait  été  renvoyée  à  la  chambre  dea 
appels  de  police  correctionnelle  qui  l'avait  déflnitivelnent  jugée  ;  —  Ou 
les  juges,  en  déclarant  y  statoer,  comme  en  matière  ordinaire,  loiU  dV 
renverser  leur  propre  ouvrage,  n'avaient  employé  ce  mot  qne  comme  eyt 
nonyme  de  dvilt,  en  opposition  aox  affaires  correctionnelles  qui  foruliw 
l'attribution  principale  de  lenr  chambre;  —  Rejette  le  pourvoi  coaliè 
l'arrêt  de  la  cour  de  Pau,  du  Si  mai  1824. 
Da  0  Jaill.  1SS5,-!C.  C,  ieO,  hq.-MM.  HenrioD,  pr.-Lasagny,  râp.j 
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donc  pas  les  lentenra  et  les  développements  d'nne  affàlreordinatre. 
—  On  ne  pouvait  admettre  logiquement  en  appel  une  procédure 
qui  n'existait  pas  en  première  instance;  elle  n'aurait  pas  reposé 
sur  une  base  certaine.  Sous  tous  ces  rapports,  la  loi  a  eu  raison 
de  considérer  conune  sommaires  ces  appels,  sans  aucuae  distinc- 
tion. —  Ici  il  n'y  a  à  examiner  ni  les  titres  ni  le  montant  de  la 
demande;  par  cela  seul  que  la  cause  portée  en  appel  est  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  elle  est  sommaire.  —  Ces  appels  sont 
sommaires  même  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  snrun  jugement  rendu 
au  possessoire,  et  que  le  tribunal  ordonne  une  enquête  ou  une 
descente  sur  les .  lieux,  la  loi  ne  distingue  pas.  La  compétence 
constitue  le  titre  de  l'alTalre. 

•O.  2»  Demandes  pures  personneUeSydemandes  formées  sans 
titre  ou  dont  le  titre  est  cont-esté. —  Avant  la  loi  du  il  avril  1838, 
et  par  conséquent  sous  l'empire  du  code  de  procédure,  les  de- 
mandes pures  personnelles  étaient  seules  rangées  au  nombre 
des  matières  sommaires  ;  de  là  celte  conséquence,  que  les  actions 
réelles  mobilières  et  les  actions  réelles  immobilières  ou  mixtes 
étaient  considérées  comme  ordinaires;  ce  qui  était  d'ailleurs  con- 
forme à  Tord,  de  1667,  tit.  17,  art.  1, et  à  l'opinion  de  tous  les 
anciens  auteurs  (Jousse,  Comment.  1. 1,  p.  238  ;  Rodier,  Quest., 
p.  231;  Bornier,  Conférences,  p.  119).  Au  contraire,  sous  la  loi 
du  tl  avr.  1838,  le  législateur  conclut  du  dernier  ressort  attri- 
bué à  une  cause,  à  sa  qualité  de  sommaire  ;  telle  affaire  est  suscep- 
tible d'être  jugée  en  dernier  ressort,  donc  elle  est  sommaire.  Telle 
est  la  conséquence  directe  qui  résulte  des  termes  de  la  loi  du  1 1 
avr.  1 858.  o  Toutes  ces  causes  seront  instruites  et  jugées  comme 
matières  sommaires.  »  La  même  loi  du  11  avr.  ne  distingue  pins, 
comme  le  fait  le  code  de  procédure,  si  le -titre  est  ou  n'est  pas 
contesté.  Dès  que  l'affaire  ne  dépasse  pas  le  chilh'e  du  dernier 
ressort  (i,500  fr.),  elle  est  réputée  affaire  sommaire.  Il  y  a  plus, 
le  législateur  déclare  affaires  sommaires  les  causes  réelles  mobi- 
lières, réelles  immobilières  ou  mixtes ,  toutes  les  fois  que  le  tri- 
l)nnal  est  compétent  pour  les  juger  en  dernier  ressort. — T.  n*  7. 

Mais  de  ce  que  toute  affaire  qui  se  trouve  dans  cette  catégorie 
du  dernier  ressort  est  sommaire,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
que  la  cause  est  ordinaire  quand  elle  ne  peut  être  jugée  qu'en 
premier  ressort.  —  Le  code  de  procédure,  comme  le  dit  très- 
bien  M.  Benecb  (p.  322),  conserve  toute  son  autorité,  à  l'égard  des 
causes  qui  ne  peuvent  être  décidées  qu'en  premier  ressort.  — 
Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  ses  dispositions.  L'art.  404  établit  à 
l'égard  des  demandes  pures  personnelles  deux  classlflcations  bien 
distinctes  :  l»  celles  qui  sont  fondées  Sur  un  titre  non  contesté, 
et  à  quelque  somme  que  la  demande  s'élève;  —  2*  celles  formées 
sans  titre,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  1,000  fr. —  H.  Carré,  t.  3, 
p.  479,  a  soutenu  que,  d'après  les  terme&de  l'art.  404,  aussitôt 
que  le  titre  était  contesté,  la  demande  devenait  ordinaire  lors 
même  qu'elle  n'excédait  pas  l,000fr.,  l'affaire  n'étant  considérée 
comme  sommaire  par  le  législateur  qu'à  la  condition  que  le  titre 
n'était  pas  contesté;  or,  dès  que  la  condition  manquait,  la  cause 
devait  devenir  affaire  ordinaire,  quoique  son  objet  ne  fût  pas  d'une 
valeur  déplus  de  l  ,ooofr. — H.  Tbomines-Desmazures,  1. 1 ,  p.  627J 
a,  an  contraire,  émis  l'opinion  que  l'affaire  ne  devenait  ordinaire, 
même  au  cas  de  contestation  du  tilre,  qu'autant  que  la  somme 
réclamée  dépassait  l,000  fr.  Sa  raison  principale  est  qu'une  de- 
mande (ondée  sur  un  titre  contesté,  était  absolument  comme  si 
elle  avait  été  formée  sans  titre.  Ces  difficultés,  quant  aux  causes 
qnl  appartiennent  an  dernier  ressort,  sont  maintenant  sans  objet 
d'après  l'art,  l  de  la  loi  du  1 1  avr.  \  838  (V.  n»  1 8).— Il  n'y  a  donc 
pins,  quant  aux  demandes  dont  la  valeur  n'excède  pas  1 ,500  fr. ,  de 
distinction  à  faire  entre  celles  qui  sont  formées  en  vertu  d'un  titre 
contesté  ou  non,  et  celles  qui  sont  formées  sans  titre,  entre  celles  qui 
■ont  pure*  personnellesjsuivantl'expression  de  l'art.  404, et  celles 
qulsontméctes.  Dèsqu'eliesne  s'élèvent  pasau-dessas  de  1 ,500  fr., 
00  autrement  dès  qu'elles  sont  susceptibles  d'être  jugées  en  der- 
nier ressort,  elles  sont  sommaires.  Ce  n'est  plus  qu'à  l'égard  de 
celles  qui  excèdent  cette  somme  que  les  §§  2  et  3  de  l'art.  404 
reçoivent  leur  application,  et  qu'il  faut  examiner  s'il  y  a  titre  ou 
non,  et  si  ce  titre  est  ou  n'est  pas  contesté  (V.  n**  7  et  1 3). — Ainsi 
les  règles  qui  servent  à  apprécier  la  qualiflcation  légale  de  cause 
«rdinaire  ou  sommaire  sont  les  mêmes  que  celles  qui  servent  à 
déterminer  le  premier  et  le  dernier  ressort  (M.  Rivoire,  v«  Matière 
aomauUre,  n°  lO).— V.  à  cet  égard  v°  Degréde  jur.,  u°*  64  et  s. 


•fl .  n  a  été  Jugé,  avec  raison,  que  c'est  l'Intérêt  qne  sonlive 
la  demande,  plutét  que  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue, 
qui  détermine  son  caractère  sommaire  ou  ordinaire.  Ainsi  une 
demande  an-dessous  de  l,000  fr.,  appuyée  ou  reponssée  par  on 
titre  d'une  valeur  excédant  cette  somme,  cesse  d'être  considérée 
comme  au-dessous  de  1,000  fr.,  si  la  nullité  du  titre  est  deman- 
dée, et  de  même  qu'elle  doit  être  jugée  en  premier  ressort,  de 
même  elle  doit  être  considérée  comme  affaire  ordinaire  (H.  Ri- 
voire, y  Affaire  sommaire^  n*  n).  —  V.  v»  Degré  de  jnrid., 
n*  1 27,  les  arrêts  y  rapportés  et  qnl  confirment  cette  doctrine. 

S*.  Enfln,  le  véritable  sens  de  la  loi  du  1 1  avril  a  été  clai- 
rement déterminé  par  le  ministre  de  la  justice  dans  son  exposé  des 
motifs.  Voici,  en  effet,  comment  il  s'exprimait  dans  la  séance  do 
7  mars  1838  : — «Le  changement  des  règles  de  rompéteneeen  né- 
cessite un  autre  dans  le  mode  d'instruction  des  causes  que  les 
sièges  de  première  instance  jugeront  en  dernier  ressort.  L'trt 
404  c.  proc.  civ.  classe  parmi  les  afliiires  sommaires  les  de- 
mandes formées  sans  titre,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  1 ,000  fr. 
L'instruction  sommaire  convient  aux  causes  d'an  modique  In- 
térêt, afin  de  réaliser  autant  que  possible  l'ancienne  maxime:  i 
peu  de  chose,  peu  de  plaid.  —  Le  chiffre  de  1,000  fr  n'est  doue 
écrit  ici  que  pour  reproduire  celui  qui  détermine  maintenant  le 
dernier  ressort,  et  qui  lui-même  ne  se  trouve  dnns  la  loi  de  1790 
que  comme  indice  des  causes  dont  le  peu  d'importance  doit  écar- 
ter la  discussion  devant  les  premiers  juges.  Les  limites  de  « 
dernier  ressort  étant  désormais  élevées  à  1,500  fr  ,  il  était  donc 
nécessaire  de  substituer  cette  somme  à  celle  qni  se  trouve  énoo- 
cée  dans  l'art.  404;  mais  fallalt-ii  se  contenter  de  cette  seule 
modiScalion?  Uuant  aux  affaires  personnelles  et  mobilières,  oa 
a  été  frappé' de  la  pensée  qu'il  Importe  peu  que  la  demande  re- 
pose sur  un  titre,  ou  qu'elle  en  soit  dépourvue  ;  que  le  Ulre, 
quand  il  existe,  devient  pour  le  juge  un  élément  sur  lequel  ila|K 
puie  sa  décision,  loin  que  cette  circonstance  vienne  ordinii» 
ment  compliquer  la  difficulté,  et  nécessiter  de  pins  longues  éol- 
tures;  que  l'importance  de  la  cause  étant  la  même,  il  n'exisUl 
donc  pas  de  raison  pour  refuser  de  rendre  plus  général  le  pik- 
cipe  actuellement  suivi,  s  —  H.  Bilianlt  proposait  an  amendt- 
ment  tendant  à  ne  faire  ranger  dans  la  matière  sommaire  que  la 
actions  formées  sans  titre.  Mais  cet  amendement  fut  r^eté.  — 
Voici  en  quels  termes  M.  Persil,  rapporteur,  s'exprimait  à  la 
chambre  des  députés  :  «  On  reproche  au  projet  de  loi  de  reodra 
la  justice  incomplète  en  empêchant  la  communication  des  tiUes, 
la  dénégation  des  écritures,  les  inscriptions  de  faux,  etc.  Cet 
reproches  ne  nous  ont  pas  paru  fondés;  copie  des  titres  est  tou- 
jours donnée  en  tête  de  la  demande.  La  communication  en  sen 
faite  à  l'audience,  quand  la  nécessité  s'en  fera  sentir,  et  les  dé- 
négations d'écritures,  les  vérifications,  les  inscriptions  de  fan 
constituant  des  procédures  à  part,  seront  toujours  suivies  dans 
la  forme  ordinaire,  nonobstant  la  classlflcalion  de  l'action  prin- 
cipale. Les  enquêtes  à  l'audience  pourront  prendre  un  peu  plus 
de  temps;  on  le  regagnera  par  la  célérité  des  discussions  orale?, 
qui,  présentées  immédiatement,  seront  plus  laconiques.  L'inno- 
vation ne  portera  réellement  que  sur  la  suppression  des  écritu- 
res, dont  l'inutilité  dans  les  causes  peu  importantes  est  recon- 
nue par  les  hommes  pratiques.  Ce  n'est  pas  aux  juges  qo'ellei 
servent;  elles  augmentent  les  frais  et  font  perdre  beaucoup  d« 
temps  sans  profit  pour  l'instruction  du  procès.  » 

9 S.  M.  Carré,  Taxe,  p.  25,  prétend  «qne  la  loi  du  il  avr. 
1 838  n'est  qu'une  loi  de  compétence,  que  la  seule  modificalloD 
qu'elle  a  entendu  apporter  à  l'art.  404  a  été  de  substituer  dani 
le  §  3  de  cet  article  le  chiffre  de  1,500  fr.,  taux  actuel  do  der- 
nier ressort,  an  chillk'e  de  l,000  fr.,  tanx  ancien  du  dernier  res- 
sort ;  et  que  si  l'on  admet  le  sens  que  l'on  veut  tirer  de  cette  loi, 
il  faut  aussi  en  déduire  cette  conséquence  qu'il  n'y  a  de  somaiai* 
res  aujourd'hui  que  les  demandes  qui  n'excèdent  pas  1 ,500  fr-i 
et  que  toutes  celles  qni  s'élèvent  au-dessus  de  cette  somme  son! 
ordinaires,  lors  mêmes  qu'elles  sont  fondées  sur  un  titre  noo 
contesté,  r  —  H.  B.  d'Argis,  p.  52,  a,  sous  ce  rapport,  parfaila* 
ment  réfuté  M.  Carré.  —  «  U  loi  du  H  avril,  dit-il,  est  bien 
une  loi  de  compétence,  mais  elle  est  surtout  une  loi  d'économie 
Car  c'est  dans  la  vue  de  diminuer  les  frais  de  justice  qu'elle* 
élevé  à  1,500  fr.  le  taux  du  dernier  ressort;  qu'elle  a  voulu  qn» 
l'on  considér&t  comme'  sommaires  toutes  les  deaundes.goi  n'a 
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eéderalenl  pu  cette  somme,  et  enfln  cpi'elle  a  ajouté  aux.  ma- 
tières sommaires  toutes  les  actions  immobilières  Jusqu'à  60  fr. 
de  revena.  Ce  n'est  donc  ni  en  méconnaître  l'esprit,  ni  en  dé- 
lourner  le  sens  que  de  prétendre  qu'elle  a  modiflé  l'art.  404  c. 
proc.  ciT.  —  C'est  un  principe  incontestable  qu'une  loi  anté- 
rienre  n'est  abrogée  par  une  loi  postérieure  qu'autant  que  cette 
dernière  eontintit  une  clause  expresse  de  dérogation,  ou  que 
l'existence  simollanée  des  deux  lois  est  inconciliable.  Or  l'art.  1 
de  la  loi  du  11  avr.  1858  n'a  point  formellement  abrogé  le  §  2 
de  l'art.  404,  et  il  est  certain  que  l'existence  de  ces  deux  arti- 
cles n'est  point  incompatible,  puisque  l'une  peut  recevoir  son 
application  aux  demandes  qui  n'excèdent  pas  1,500  fr.,  et  l'autre 
à  celles  qui  s'élèvent  au-dessus  de  cette  somme  ;  donc,  ces  deux 
lois  doivent  chacune  recevoir  leur  exécution.  —  De  ce  qu'à  l'é- 
gard des  demandes  qui  n'excèdent  pas  1,500  fr.,  le  législateur 
de  1838  n'établit  pas  de  dislinclion  entre  celles  qui  sont  fon- 
dées sur  on  titre  non  contesté  et  celles  qui  sont  destituées  de 
titre,  il  n'en  résnlte  pas  que  relativement  aux  demandes  d'une 
▼aieur  supérieure  à  1,500  fr.,  on  ne  prenne  en  considération  la 
non  contestation  du  titre  pour  les  ranger  également  dans  la  classe 
des  matières  sommaires.  »  —  Ces  observations  de  M.  Boucher 
d'ArgIs  sont  fondées  en  principe  et  rentrent  en  outre  parfaite- 
ment dans  l'esprit  de  la  loi.  —  D'après  les  motifs  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  doute  sur  la  dis- 
position de  l'art.  1  de  la  loi  du  1 1  avr.  1838.  Cet  article  coexiste 
avec  l'art.  404 1  il  doit  se  combiner  avec  lui.  —  U  résulte  de  là 
qoe  les  principes  et  les  arrêts  antérieurs  à  1858,  et  qui  ne  con- 
trarient pas  cette  loi,  doivent  continuer  à  recevoir  leur  applica- 
tion. —  Ainsi  pour  apprécier  si  une  cause  était  ordinaire  ou 
sommaire,  on  recherchait  avant  la  loi  de  1 858,  si  la  contesta- 
tion ne  portait  que  sur  la  quotité  de  la  créance  réclamée,  on  si 
elle  portait  snr  le  titre  même,  il  doit  en  être  de  même  aujour- 
d'bni,  senlement  ces  questions  ne  peuvent  s'élever  que  relative- 
ment aux  créances  excédant  1,500  fr.  —  V.  n*  18. 

SA.  Quand  y  a-t-il  titre  contesté  dans  le  sens  de  l'art.  404? 
—  Toutes  les  fois  qu'on  prétend  le  titre  nul,  soit  dans  sa  sub- 
stance, soit  sous  le  rapport  des  formes,  ou  alors  même  senlement 
qu'il  s'élève,  sur  son  application  ou  son  interprétation,  une  dil- 
ficuité  assez  sérieuse  pour  que  le  tribunal  ne  doive  pas  pronon- 
cer l'exécution  provisoire  du  jugement,  suivant  l'art.  13S  c.  pr. 
(X.  Thomines,  t.  i,  p.  626;  Conf.  HM.  Rivoire,  v<>  Matière  som- 
maire, n»  7;  N.  Carré,  p.  8). — Du  reste,  nous  admettons  avec 
H.  Carré,  t.  '2,  p.  45,  la  distinction  que  fait  H.  Mailler  dans  l'an- 
cien recueil  intitulé  Bibliothèque  du  barreau,  dont  M.  Maugnin 

(1)  (Cazaux  C.  Dugiuan.)  —  La  CQim;  —  Vu  les  art.  10  et  11  du 
décret  du  6  juill.  1810  et  40i  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  l'affaire  sur 
Uqnelle  il  a  été  prononci  par  l'arrêt  attaqué  ne  rentre,  sous  aucun  rap- 
port, dans  les  dispositions  de  cet  article  ;  —  Que  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  n'aurait  été  compétente  que  dans  le  cas  où  les 
titres  n'auraient  pas  été  contestés;  qu'il  résulte,  au  contraire,  et  du  ju- 
lemeotet  de  l'arrêt,  que  les  titres  principaux  ont  été  Tivement  contestés; 
•^  Qu'en  elTet,  Duguzan  a  soutenu  que  le  prix  de  la  vente,  par  lui  faite  à 
Caxaix,  do  domaine  de  Mongé,  par  contrat  du  17  déc.  1818,  avait  été  con- 
venu pour  la  somme  de  19,400  fr.; — Qu'il  a  soutenu,  en  outre,  que  ce  prix 
n'avait  été  réduit  en  apparence,  dans  le  contrat  dudit  jour,  à  la  somme  de 
14,000  fr.,  qu'afln  d'éluder  le  droit  d'enregistrement  sur  la  somme  de 
S,400  fr.;— QneCazauia  soutenu,  au  contraire,  que  le  prix  réel  de  son 
acqnisition  avait  été  tel  qu'il  avait  été  exprimé  dans  ledit  contrat,  c'est-à- 
dire  de  la  somme  de  1 4,000  fr.  ; — Attendu,  ei^  outre,  que  l'objet  de  la  pro- 
curatioa  donnée  par  CÛaux  à  Duguzan  était  aussi  contesté  entre  les  par- 
tie* j— Que,  suivant  Duguzan,  cette  procuration  ne  lui  arait  été  donnée 
Jueponr  lui  servir  de  sAreté  en  le  mettant  à  portée  d'être  payé,  par  les 
èbiteun  de  Cazaux ,  de  la  somme  de  5,400  fr.,  non  exprimée  dans  ledit 
contrat  de  vente;  —  Qu'an  contraire,  «nivant  Cazanx,  cette  procuration 
n'avait  ité  par  lui  donnée  i  Duguzan  que  pour  l'autoriser  &  recevoir  une 
Mrlie  du  prix  énoncé  dans  ledit  contrat,  tel  qu'il  avait  été  exprimé;  — 
Que  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  était,  par  consé- 
qnent,  incompétente,  puisque  les  titres  étaient  contestés  ;  —  Casse. 

On  4  juin  1838.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Vergés,  rap.^on- 
bart,  l"  av.  gén.,  e.  conf.-Lassis  et  Odilon  Barrot,  av. 

(S)  (Tiisennt  C,  Paillette.)  —  La  codb;—  Va  les  art.  9,  10  et  11 
du  décret  da6  juilL  1810,  et  les  art.  404  et  405  c.  pr.; — Considérant 
qne  le  montant  des  condamnations  requises  excédait  la  somme  de 
1,000  fr.,  si  on  les  regarde  comme  requises  sans  titre  ;  que  si  l'on  con- 
iuUre^  au  coalraire,  la  demande  comme  fondée  sur  ua  titre,  ce  titre 
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était  l'auteur,  part.  1, 1.  5,  p.  24  et  25,  entre  la  contestation 
qui  s'élève  sur  le  titre,  et  celle  qui  s'établit  sur  le  fond  de  la  de- 
mande dont  le  titre  n'est  que  l'instrument.  «  Ainsi,  dit-Il,  vous 
m'assignex  en  payement  d'une  obligation  de  2,000  fr.,  que 
vous  prétendez  vous  avoir  été  souscrite  par  moi  ;  Je  conteste 
votre  titre,  c'esl-à  dire  J'offre  de  prouver  que  votre  contrat  est 
le  résultat  du  faux,  de  la  violence,  du  dol;  J'offre,  enfln,  de  prou- 
ver que  votre  droit  n'a  jamais  existé,  et  que  ce  n'est  qu'à  l'aide 
d'un  délit  que  vous  avez  acquis  un  titre,  et  en  même  temps  la 
faculté  de  diriger  une  action  contre  mol.  le  n'oppose  pas  une 
exception  directement  à  votre  demande; Je  fais  d'abord  le  procès 
directement  à  votre  titre,  et  si  J'écarte  par  là  votre  demande,  elle 
cessera  évidemment  d'être  sommaire,  lorsque  d'ailleurs  s'élevanl 
aune  somme  supérieure  à  1,000  fr.,  elle  ne  pourra  rentrer  dans 
la  classe  de  celles  rapportées  au  n«  3  de  l'art.  404.  —  Mais  si, 
an  lieu  de  combattre  votre  titre,  J'oppose  la  prescription,  des 
quittances,  des  compensations,  alors  je  l'admets  tacitement,  j'en 
reconnais  la  légitimité.  Mais  je  vous  oppose  des  exceptions  qui 
tendent  à  anéantir  l'objet  de  votre  action  :  or.  cette  contestation  que 
j'oppose  à  votre  action  n'empêche  pas  que  la  demande  soit  som- 
maire ;  elle  est  pure  personnelle.  Il  existe  nn  titre  non  contesté, 
les  conditions  de  la  loi  sont  remplies.  »  —  H.-Demiau,  p.  286, 
pense  que  ni  l'allégation  de  faux,  ni  la  mécoimaissanoe  ou  la  dé- 
négation d'écriture,  ne  sont  lue  contestation  sur  le  titre.  Mais 
on  ne  peut  admettre  cette  restriction  (H.  Carré,  t.  2,  p.  45). 

•5.  Jugé  ainsi  qu'il  y  a  contestation  sur  le  litre  :  l*  dans  le 
cas  d'une  demande  en  inscription  de  faux  incident  contre  un  acte 
authentique  (Cass.  10  avril  1827,  aff.  Brocard,  vFaux  incident, 
n*  461  ; — Conf.  M.  Rivoire,  Matière  sommaire,  n»  7);  —  2*  Si, 
s'agissant  d'une  vente,  le  vendeur  soutient,  contre  les  dénéga- 
tions de  l'acquéreur,  que  le  prix  a  été  fixé  à  une  somme  plus  con» 
sidérable  que  celle  portée  dans  l'acte,  ou  si,  au  sujet  d'une  pro- 
curation, une  partie  prétend  qu'elle  ne  lui  avait  été  remise  qne 
comme  une  sûreté,  tandis  qu'il  est  affirmé,  par  l'autre  partie, 
que  la  procuration  avait  été  remise  uniquement  dans  le  but  d'exi- 
ger le  payement  de  créances  (Cass.  4  Juin  1828)  (i);  — .v  Dani 
le  cas  d'une  demande  ordinaire  excédant  1,000  f^.,  fondée  sur 
un  titre  que  le  demandeur  prétend  avoir  perdu,  mais  qui  est  dé- 
nié par  l'adversaire  (Cass.  4  juill.  1827)  (2);  —  4»  Il  y  a  aussi 
contestation  sur  le  titre  dans  la  demande  en  nullité  d'une  dona- 
tion faite  par  un  emprunteur  au  prêteur,  et  que  l'on  prétend  ren- 
fermer nn  traité  usuraire,  en  ce  que,  par  exemple,  la  donation 
a  été  la  condition  d'un  prêt  fait  par  le  donataire  au  donateur 
(Cass.  25  avril  1827)  (3). 


était  non-seulement  contesté,  mais  encore  dénié,  ainsi  que  l'arrêta 
que  le  constate  lui-même;  qu'il  n'y  avait  rien  de  provisoire,  al  qui  re- 
quit célérité;  qu'il  ne  s'agissait  point  de  loyers,  fermages  ou  arrérages; 
que  les  dépens  ont  été  Uquidés  comme  en  matière  ordinaire  ;  —  Que 

I  appel  était  d'un  jugement  par  on  tribunal  civil ,  non  par  nn  juge  de 
paix  ;  qu'enfin ,  la  cause  n'avait  aucun  des  caractères  nécessaires  pour 
en  autoriser  le  renvoi  à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
de  la  cour  royale  et  le  jugement  définitif  par  cette  chambre  ;  que  cette 
incompétence  dans  ladite  chambre  est  d'ordre  public  et  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause  ;  qu'en  retenant  l'aflaire  et  en  la  jugeant, 
ladite  chambre  a  contrevenu,  par  son  arrêt,  k  l'art.  11  du  décret  do 
6  juill.  1810  et  aux  art.  404  et  405  c.  pr.;  donnant  défaut  contre  Pail- 
lette ; — Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  20  avril  1894. 

Du  4  juill.  1887 .-C.  C.,  cb.  civ.-llM.  Desèie,  1*'  pr.-Piet,  np.» 
Joubert,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Jacquemin,  av. 

(3)  (Héritiers  Maxe  C.  Gentien  Baillan.) — Lacoim  ;— Vn  las  art.  10 
et  11  du  décret  du  6  juill.  1810;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  terme* 
de  ce  dernier  article,  les  chambres  des  appels  en  matière  correctionnelle 
ne  peuvent  connaître  que  des  affaires  sommaires,  lorsque,  pour  la  plu* 
prompte  expédition  des  affaires,  elles  sont  constituées  en  chambres  ci- 
viles; —  Attendu,  en  fait,  que  s'agissant  uniquement,  dans  l'espèce, 
de  la  demande  en  nullité  d'une  donation  et  d'un  traité  qu'on  prétendait 
renfermer  un  prêt  usuraire,  fait  par  Maxe,  décédé,  contre  lequel  il  n'y 
avait  pas  eu  et  il  ne  pouvait  même  plus  y  avoir  de  poursuites  pour 
cause  d'usure  habituelle,  l'affaire  à  juger  ne  rentrait  pas  dans  la  caté- 
gorie de  celtes  que  l'art.  404  e.  pr.  a  réputées  sommaires; — D'oii  il  suit 
qu'en  connaissant  de  cette  affaire  et  en  y  statuant,  la  chambre  des  ap- 
pels, en  matière  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Fan,  a  violé  l'art, 

II  précité  du  décret  du  6  juill.  1810  ;  — Ca.^se. 

Du  25  avril  1827.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Rapvron,  rap.» 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Mauroy  et  Leroy  de  Neufvillette,  av. 
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•«.  Hais  a  a  été  jugé  :  l*  t|ne  le  lltrfe  n'est  pas  contesté  dans 
le  sens  de  l'art.  404  c.  pr., lorsqu'on  se  borne  ft  le  repoasser  par 
des  exceplioiu.  En  ce  cas,  en  effet,  on  reconnaît  la  validité  du 
titre  (Rennes,  20  noT.  I8I J)  («);  —  58»  On  quand  il  y  a  débat 
eenlement  sur  la  quotité  de  la  créance  de  la  part  d'un  débiteur 
actionné  qui  prétendrait  se  prévaloir  d'une  réduction  prononcée 
en  faveur  de  son  coobligé  solidaire,  si,  d'ailleurs,  la  créance  a 
été  Sxée  contre  lui  par  arrêt  passé  en  force  de  chose  ]ngée(Req. 
30  Janv.  18Î7)  (s)  ;  —  5»  Que  dans  une  instance  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  lien  d'ordonner  la  restitution  d'une  somme  portée 
dans  nne  quittance,  comme  payée  en  trop  par  erreur,  on  si,  au 
contraire,  cette  quittanee  ne  forme  pas  double  emploi  avec  ime 
autre,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  contestation  snr  le  tl- 

(1)  (N...)  —  La  cour;  —  Considérant  qne  Tari.  iOi  c.  pr.  rèputs 
natiferes  Mmmaires  \«i  demandes  pures  personnelles,  à  qaelqoes  sommes 
qu'elles  puissent  monter,  quand  il  a  y  titre,  pourru  qu'il  ne  soit  pas  con- 
testé, «t  les  demandes  formées  sans  titre,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas 
i  ,000  fr. — Considérant  qu'outre  que  la  demande  formée  par  l'intimé  était 
pore  personnelle  et  an-dessous  de  1,000  fr.,  c'est  que  les  opposants  ne 
contestaient  pas  les  titres  au  soutien  de  la  demande;  qu'ils  reconnais- 
saient même  la  vÂlIdlté  de  ces  titres,  puisqu'ils  se  bornaient  i.  opposer 
des  moyens  d'exception  ;  qu'ainsi  sous  ce  double  rapport,  le  tribunal  de 
premiers  instance  de  Gohnion  a  pu  et  dli  prononcer  sor  la  demande 
pondant  les  vacations  ;  —  Remet,  etc. 

Du  80  nov,  181S.-C  de  Rennes. 

(S)  (Hoclet  C.  BiDeret.) — La  cona;  —  Considérant,  siir  le  premier 
moyen,  qu'il  s'agissait,  dans  I'e8pèce,d'nne  action  purement  personnella 
dont  le  seul  titre  résultait  d'nn  arrêt  de  la  cour  royale  de  Dijon ,  du 
Si  fév.  l8ii,  qui  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qui,  dés 
lOrs,  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  contestation  ;  qu'ainsi  l'arrêt  at- 
taqoé  a  pu  être  rendu  par  la  chambre  correctionnelle,  sans  violer  les 
•rt.  S  et  11  du  décret  du  6  juill.  1810  et  l'art.  404  c.  pr.;  —  Rejett«. 

On  80  Jailv.  18*7 .-C.  C.,ch.  req.-MM.  Botlon,f.  f.  de  pr.-Favardde 
Langladej  rap.-Vatismesnil,  av.  gén.,  e.  conf.-Dallot,  av. 

^8)  (Henry  C.  Ligeret.)  ^-  La  corn;  —  Attendu  que  la  demande 
était  pnre  personnelle  ;  —  Que  les  trois  quittances  (considérées  comme 
titres  sor  lesquels  s'appuyait  la  demande)  n'ont  pas  été  proprement  con- 
testées, puisque  Ligeret  ne  déniait  ni  leur  existence,  ni  leur  contenu, 
mail  soutenait  seulement  (ce  qui  ne  constituait  qu'une  Simple  question 
de  fait)  que  l'une  d'elles  faisait  double  emploi  avec  l'une  des  deux  au- 
tres ;  qu  ainsi  l'aifaire,  sommaire  de  sa  nature,  n'a  pas  cessé  d'être 
telle  ;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Dgon,  du  11  avril 
1SS6. 

Dn  18  mars  18S9.-C.  C,  eh.  eiv.-MH.  Brisson,  pr.-Quéquet,  rap.- 
Jouberti  1"  av.  gén.,  c  conf.-Beguin  et  Odilon  Barrot,  av. 

(4)  (Ducroux  et  Molle  C.  Vaaban.)  —  Là  coint;  —  Vu  l'art.  11  du 
décRt  dn  S  jniU.  ISIO  et  l'art.  404  c.  pr.  ;  —  Considérant  que  le  code 
de  procédure  a  distingué  les  affaires  sommaires  qui  Sont  jugée?  &  l'an- 
dience  après  les  délais  de  la  citation  échus,  sur  an  simple  acte,  sans  an- 
tres procédures  ni  fonnalités  (art.  405),  et  les  affaires  ordinaires  dont 
l'instruction  est  réglée  de  manière  fc  donner  anx  parties  plus  de  temps  et 
de  latitude  pour  le  développement  de  lenrs  moyens  de  défense;  que  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ne  peut  être  compétente  an 
'  civil,  anz  termes  de  l'art.  11  dn  décret  précité,  que  dans  les  matières 
réputées  sommaires,  dont  la  nature  et  l'espèce  sont  déterminées  par 
l'art.  494  du  même  code,  et  .qne  cette  juridiction  exceptionnelle  ne 
peut,  sont  aucun  prétexte,  être  étendu^hors  des  lùnites  tracées  dans 
ledit  article;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande  excédait 
1 ,00*  tr.,  et  que  Ife  titre  qui  lui  servait  de  base  était  contesté  ;  que,  d'un 
antre  celé,  les  exceptions  du  défendenr  faisaient  naître  plusieurs  ques- 
tions graves  et  compliquées,  notamment  celle  qui  a  été  jugée,  de  la  ca- 
pacité du  feu  comte  de  Vauban;  qu'enfin  il  ne  s'agissait  bas  de  ces  de- 
mandes provisoires  ou  qui  requièrent  célérité,  pour  lesquelles  l'exception 
aux  règles  ordinaires  de  la  procédure  (et,  par  suite,  A  la  juridiction  en 
cause  d'appel)  a  été  établie;  d'où  il  résulte  que  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  Lyon  était  incompétente  pour  connaître  d'une 
affaire  qui  ne  rentrait,  sous.ancun  rapport,  dans  la  classe  des  affaires 
sommaires  spécialement  et  uniquement  comprises  dans  les  attributions 
de  celte  chambre,  ce  qu'elle  a,  en  quelque  sorte,  reconnu  elle-même,  en 
ordonnant  que  les  dépens  seraient  taxés  comme  en  matière  ordinaire; 
qu'en  retenant  cette  cause  et  en  la  jugeant,  ladite  chambre  est  contre- 
venue  à  l'art.  11  du  décret  du  6  juill.  1810  et  à  l'art.  404  c.  pr.;  — 
Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  les  antres  moyens  de  cassation, 
.donne  défaut  contre  le  comte  de  Vauban,  et,  pour  le  profit,  casse  l'arrêt 
de  la  cour  de  Lyon  du  SO  août  1825. 

Du  9  avr.  18S8.-C.  C.,  cb.  civ.^dll.  Brision, pr.-Delpit,  rap.-Joa> 
bort,  !«'  av.  gén.,  c.  conf.-Piet,  av. 

^5)  fVandin  C.  Lefévre.)  ->  \k  oocb;  —  FUgaiit  dtoit  snr  l'opfo- 


tre,  niais  simple  appréciation  de  fait  (ttej.  Is  raars  1839)  (s). 
99.  Il  a  été  jugé  que  l'on  ne  doit  pas  réputcr  causes  som- 
mait^s  :  i<  la  demande  excédant  1 ,000  fr.,  lorsque  le  litre  est 
contesté,  et  lorsque  surtout  la  cause  fait  naître  des  questions 
graves,  telles  qtie  celle  concernant  la  capacité  du  débiteur  qui 
avait  été  ponrvu  d'ttii  conseil  judiciaire  (Cass.  9  avril  1&28}  (4); 
—  2*  La  demande  kn  nullité  de  titre,  lorsque  ce  litre  exc&oe 
liOOO  (Paris,  15  juin  1808)  (s).  Aujourd'hui,  du  moment  oh  la 
demancle  n'excbde  pas  1 ,500  fr.,  la  cause  est  sommaire,  lors  mÂiiia 
que  le  titre  est  cttntesté;  —  3»  L'appel  i'vn  jugement  qui  a  ré- 
duit au-dessous  de  1,00D  1^.  une  demande  supérieure  à  cette 
somme,  encore  bien  que  ce  jugement  ait  été  sigaiflé  sans  réser- 
ves (Req.  lOaoiit  1829]  (6). 


sition  ;  —  Considérant  qiie  l'afiaire  sur  laquelle  est  interveu  le  jog^ 
ment  qui  a  donné  lieu  à  l'appel,  sur  lequel  la  conr  a  statué  par  arrtt  da 
tS  juill.  180Y,  nttaii  pas  du  nombre  des  matières  réputées  sommaiiw, 
puisque  le  titre  était  contesté  et  qu'il  excédait  la  somme  de  1,000  fr,; 
—  Considérant  qne  liis  demandes  en  nnliité  ne  sont  pas  classées  par  !• 
eode  parmi  les  matière*  somnudret'qiii  doiveit  être  Jugées  sans  proeé- 
daret  ni  formalités ,  et  qu'an  contraire  l'art.  T8,  déer.  snr  la  lue  *s 
frais  et  dépens,  permet  an  demandeor  de  donner  «no  requête  «a  ni  rMea, 
et  au  défendeur  d'y  répondre  par  dei  écritores  oontenant  û>  rties;  — • 
Déboute,  etc.  4 

Du  IS  juin  1808.-C.  de  Paris,  S*  sect. 

(6)  Eiplf  :  —  fBizet  C,  Pâté.)  —  La  venve  Pâté  a  donné  àBixal  im 
soins  jusqu'à  son  iicH,  è'est-i-dire  pendant  trois  ans.  —  ÉUe  a  formé 
contre  le  frère  de  Biiet,  héritier  bénéBciaire,  une  saisie-arrêt  sor  aa 
débiteur  de  la  sliccessioii,  jusqu'à  concurrencé  d'ilne  somme  de  1 ,4ltb  tr., 
réclamée  pour  ces  soins.  —  Demande  en  mainlevée  de  la  saisie.  —  La 
tribunal  de  Bourg  déclare  la  saisie  valabls,  «t  arbitre  à  940  fr.  ce  qii 
était  dû  à  la  veave  Pâté.  —  Celle-ci  signifie  le  jugement  sans  proHHa' 
lion.  —  Appel.  —  Par  ordonnance  du  président,  la  cause  est  rvnveyii 
à  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour,  comme  sommaire.  —  Par  arrtl 
rendu  par  déraut  contre  la  veuve  Paie,  la  cause  est  fixée  au  S5  aoàt,lM 
pièces  devant  être  remises  à  H.  Cozon,  conseiller  auditeur,  nommer^ 
portear.  —  Le  29  août  18^8,  ah-ét  de  la  coiir  de  Lyoii,  qui  se  dédn 
incompétente  :  —  a  Attendri  qoe  la  créance,  cnu$e  'do  la  saisie,  n'éà 
pas  fondée  snr  un  titre,  et  a  été  contestée  devant  le  tribunal;  d'otl  irit 
qu'aux  termes  de  l'art.  iOà  e.  pr.,  l'allaire  ■•  saoralt  être  réputée  tes- 
maire ,  puisque  la  demande  «icède  1 ,000  fr.  ;  —  Qn'il  n'y  a  lien ,  Ma 
plus,  de  la  considérer  comme  requérant  célérité.  »  —  Poarvoi  de  BiaL 
1<>  Violation  de  l'art.  404  c.  pr.,  en  ce  que  la  veuve  Paie,  ayant  signifié. 
Sans  protestation,  te  jugement  qui  réduisait  sa  demande  à  540  fr.,  et, 
par  suite,  y  ayant  acquiescé,  la  cause  s'est  trouvée  réduite  à  un  iatérà 
an-deSsous  de  1,000  fr.,  et,  par  énite,  a  d&  être  jtigée  cOmme  som- 
maire; —  1*  Violation  du  médw  art.  404,  g  S.  en  ce  que  la  cansë,  èi 
tout  cas,  reqnérait  eélérité,  paisqa'il  s'agissait  d  nne  mainlevte  de  saliff- 
arrêt,  qui  entravait l'aiministntion  de  l'héritier,  et  qui,  oomae  tdie, 
était  sommaire  ;  —  5°  Violation  de  la  chose  jugée,  aa  ce  qa*  1*  rappel^ 
qui  avait  été  ordonné,  n'a  pas  été  fait.  —  Arrêt. 

Li  coca;  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé  snr  nne  violation  prttaadw 
du  §  4  (te  l'art.  404  c.  pr.  :  —  Attendu  en  dmit  :  —  1*  Qne  la  eom- 

Sélence  des  tribunau  s'établit  snr  la  quotité  de  la  demande  introdnctitt 
'instance;  —  2°  Que  tout  appel  d'un  jugement,  non  exécutoire  pU'ptlh- 
vision ,  est  suspensif  (art.  457) ,  et  soumet  à  la  compétenee  des  jagee 
d'appel  le  mérite  de  la  demande  iotrodnctive,  qui  peut  être  repradmit 
par  l'appel  incident  d'un  intimé,  alors  même  qn'il  aniait  fait  signifier  II 
jugement  sans  protestation  (art.  443  même  code);  —  Attendu,  en  tiit 
que,  d^s  l'espèce,  la  demande  introductite  tendait  à  faire  valider  «ni 
saisie-arrêt,  pour  une  créance  de  1,489  fr.  ;  qu'en  prenant  cette  quotité 
eii  considération  pour  fixer  la  compétence,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  josis 
application  des  art.  445,  407  c.  pr..  et  n'a  point  violé  le  §  4  de  l'ait 
404  même  code,  puisque  la  quotité  de  la  demande  principale  ivpoiissiil 
son  application  à  la  cause;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  d'âne 
prétendue  violation  do  §  5  do  même  art.  404  c.  pr.':  —  Attendn  qne  la 
disposition  de  ce  paragraphe,  relative  anx  demandes  provisoires,  nepeat 
recevoir  d'application,  puisqu'il  s'agit  évidemment  d  une  demande  prii- 
cipale  et  définitive  ;  —  Attendu,  quant  à  la  disposition  relative  atax  de- 
mandes qui  requièrent  célérité,  que  cette  disposition  peut,  sans  doote, 
recevoir  son  application  à  une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt;  lors- 
qu'il existe  des  circonttance)  qui  démontrent  l'urgence  et  le  péril  en  la 
demeure;  mais  qne  ce  caractère  d'urgence  et  de  cas  requérant  célérité, 
n'est  pas  nécessairement  attaché  à  toute  demande  en  validité  de  saisle- 
arrét;  que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  ce  caractère,  o'est  à  l'apprétia' 
tion  des  Juges  qu'il  est  abandonné;  et  que,  dans  l'espèce,  l'airél  aitaqal 
a  déclaré  que  la  demande  ne  pouvait  être  considérée  comme  requérant 
célérité;  —  Sur  le  troisième  moyen,  eoGo,  fondé  sur  une  vioUtioa  dl 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  attendu  que  la  nomination  d'un  rapp^rtenr, 
dans  i|ei  faf  ob  eUf  n'$st  pas  prescrite  par  la  loi^  n'e^t  qii'na  acte  d'ia> 
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ik$,  ÛBoiqv'étdnl  ;Ti|kjri«nM  à  i,&oaft'.  et  nos  fondée  en 

^tre,  si  la  âemttnde  est  formée  contre  plusieurs  individus  no» 

soUcmm,  et  que  cbacoa  d'eus  (Çilt  déliileur  d'une  soiuine  iAlé- 

rieure  à  1,500  fr.,  et  pour  des  causes  difTérenlea,  la  causa  est 

encore  sesuDatre,  car  il  y  a  en  réaiité  autant  de  demandes  qu'il  y 

4  dé  parties  dé(ev4ere»9e»  (H.  Deuctier  d'Acgis,  p.  S5),  et  la 

nièrpe  A^isipn  do^  ^tre  ^{tpiiqaé^  au  caa  ou  piusle^n  deman« 

i«ur«  ^yant  çb^kÇWR  \ib  titre  et  un  intérêt  élstincta,  le  sont  réu- 

^i^  paxtf  ne  hram  W'^tne  desiande  coatN  «n  déhitaur  eon»^ 

Bum.  -^  Ç'e%l  «^insi  q«'un  iugeweitt  ne  oease  pas  d'être  en  der^ 

^t§r  r^spi^^  qw>>q\)'(t  ait  st«tnÀ  suc  un*  desuande  exeédant 

1 ,500  fr.,  si  celte  demande  a  été  formée  par  uq  seid  osianoier 

contre  plusieurs  débiteurs,  ou  par  plusieurs  créanciers  contre 

on  seul  ((élutcar,  «^  M  diacw^i  d«%»«wn«4  ïMiaotéw  çst  diieen 

vertu  de  titres  distincts  et  qui  n'ont  aucune  connexité  entre 

ew  (¥•>  Beufihec  d'Argis,  bh  55  ;  Begré  de  m.,  n««  ao  et  sntv.). 

^9.  ^i)fi\  encore  sAfAm^ira^  coron*  pM-sonoeUes  :  1°  les  de- 

B^^a  en  g^nlevée  d'tn$9riFiU<H>  «  il  quehiae  aamiM  qu«  la 

Ôrç^ancç  &'élive,  $i  le  débileor  reprâsenl»  un  titra  non  oaatesté, 

comme  wie  quittance,  9'l  l9f»qtte  ta  denaad&  n'«xeè<ke  pas 

|,SO«(c.-r-t.^  (^#i^da  m  miùDlâvée  d'iascritUiaB  p'est  ()a*ttne 

IÇttaqi  Rare  i^rsatu^qlW  et  WQj|kitièr«,  puisque  oieat  la  soBvme  in- 

scv;te  et  qon  yiouMtuttt»  l»yp9Ahé4aé  qui  <«t  k'«kji»t  d»  1^  ceate»- 

tft^iou  (Pri^,  5jw»v.  t^4*,  aA  Maroel,  Bu  B.  »s.  5,  v  Begrô 

àa  ji)r.).  —  Cetta  action  peut  «epea<taBt  doKoor  naissauM  à  de^ 

ict^çQS  régies,  par  exwwt«si  le«  «féaQOier  pf étesd  que  son  droit 

d^X()(^èqQ0  d9.it  çontiauer  de  s^bswler  «t  par  suit»  ItioacBip- 

lijoot;  wii^  en  eUerWéaite  ^  d^maodei  en  maialftxéo  est  person» 

i^l^.^C'çst  n^.  appiicat^  d»  cas  principes  qu'tt  a  été  jagé, 

(^(QiUff  le»  im  Vio  1«  OMWiUuiit  4'iHte  iosorjptioa  àypolhéeatrâ 

g,'çi^çédaitpa,s  i,0A0  (r.  (a\ùou^'bu4  t,3Qft  k),  le  jogeineat rendu 

^  i^  d£i;na^de  en  ipajnlexëe  (^  caltek  iuscrùttH»  ét^t  ea  der» 

f^  WSâOït  (v*  Itogré  ^  jHriAictiiiN),,  ii»f  taa,  45a).  Or,  pac  le 

P^  lootif  cette  d<»Wiadei«»t  sQ^uoaivtt. 

Cependant  il  a  été  jugé  :  t'^qu'uq»  démente  09  KUdolevée  d'i»- 

QfiEtpU/W  est  ^ai  afit^ofti  m»to,  et  mi  purement  peisouMile , 

^iM,S4IO''elle  repose  sur  un  titre;  que  tes,  dépens  doiveitt  en  aoa-> 

çéqueace  étrç  U«é^  conuue  liMiore^  OMUitaiDO,  «t  la  cause  doit 

4tre  par  çonséqueut  rangée  da^s^  W  c^sw  d«a  afTùres  ocdinaàeB 

<Ojçléw>  *4  J""*  *<8!«û»  aS>  CtousuMjD»  (k  tancent,  Y.  en 

^l^e  Yt  t)egr^  de  juridiction ,  u'^  t^K  '^  Bans  les  demaules 

«a  Qialnl^vée,  évidemment  l'iinneiiWA  A'est  «nsi  le  gage,  ce 

xi'est  n»s,  L'objet  du  litue;  donc  d«  i90«e»t  oà  V'iosoripÂioB 

f  e  s'éleva  pas  à,  1^,500.  fr.  V^Ôake  dlIAt  èU&  egasidéréei  canme 

SWamiaire  ;  ^  2°  (.es  d«mand(3s  en  tedditifla  i&  (wapte  ;  ces  de< 

pi^adç9  tendço,^  4u  payen^At  d;'w»e  wpwai  atobtUèEe,  eUaasoia 

pi^ça.  (e«;souaeU|is  (V.  Piweaiji»  t<  1»  p.  39i,  §  4,  ur  a,  et  la  Dis- 

«^Ùtiou  de  M.  Uailbe4,  iÂs^réë  m  iimmà  àa,  barceai^  ûa  aolariot 

<t  d«s  justices  dei  paiii,  t-  3»  t't  pa^ >  ib.  17);  -~  3^Lw  dsiBab.' 

«jl^  en  payçnteAt  die  frttls  (oiuaé4%  Rai  kg»  «Jieifecs  attaMtériels 

çontjce  le^rs  partîmes  [c.  pr.,  a^t.  90j  :  ce  sont  des  dearaadea  pures 

^ecsp^cUc^.  (ai;t.  40^ ,  qui  so^  SQWBSwes  ai^x  termes  de  l'art. 

4Q.4  lorsqu'elle;»  ^'exçèdc^t  pas  t,^00  (r.;  i  Végard  de  celles  qui 

excèdent  c«lte  somme,  1^  remise  d«<^  ptèoes  ,  la  eocrMpopdBiïce 

4u  cUeot  sont  des  Li^cea  sv^sants  s'ils  no  soai  pu  coatestés,  et 

alprq  elles  sojM  sommaires,  4  quelque  «amna  qua  la  demande 

puji^se  s'élever,  Çnân,  La.  pensiée  dn  \é((ielatenn  sa  oévèle  dans 

fart.  147  du  tarif  du  t6  fov.  1&0.7,  qnÀpwte,  §  2,  ea  céglantles 

dbcoi^  ipi  B^ofiès  (fie  la  çouj;  d'apfeSl  de  Vaa^  %  aiHtMnnins  dana 

tes  demandes  de  condamnationL  ds.  (cai&  d'oa  avoué  contre  la 

partie.,  il.uç  ser^  alloué,  qijs  JfUiiftii  4tLd^^«i-4«4am  flxàpoiw 

iie$.  içauèrest  sommUres.  9. 

I  Sk— Am  action»  immobiUint  «t  rnixt»,  âts  itmanit» 
réoometstiomneUes  et  en  domma^^-i^fétit^' 

••.  i'.^ctww  imnfofifl^,es.'^lAMi9  tl  arc^  18S»ii'apM 
seuleqtent  modiflé  iVu  404  quaat  ^ux  «ctione  persouMites  et 
niobiUi^es.jVacL  i  dala  U>J  dé!Clace,eiKeatM,  quelles  actions  ko- 


,  ualateriacatoir^  dont  iï  est  tOQJoars  MnDi8aD.jiigade,%'^C4F- 

r,  s'il  CD  recoonaltl'iDUtilill;.— Rejette. 

m  W  aoM  t8Si.-G.  C,  cf.  req.-WII.  Ttmai,  pr.-Bon^  ttf. 


mobnières  Jusqu'à  60  fr.  de  revffra  déterminé,  soit  en  rentes, 
soit  par  prix  de  bail,  seront  instruites  et  jugées  comme  matiè- 
res sommaires.  » — Sousl'empire  de  l'art.  404  et  avant  la  loi  de 
18S8,  les  demandes  réelles  ou  mixtes  formées  sans  titre  ne  pou- 
vaient être  réputées  sommaires ,  quoiqu'elles  n'excédassent  pas 
1,000  fr.,  ce  caractère  n'appartenant  qu'aux  demandes  pnre- 
meat  personnelles.  Il  en  était  aiiisi  également  sous  l'ordon- 
nance de  I66T  (Jousse,  art.  l,  lit.  17;  HH.  Deraian,  296; 
Carré,  n*  147i  ;  Berriat,  37S,  n*  4;  Henrton,  Just.  de  paix, 
ebap.  5;  Bioebe,  4,  586.  —  Contra,  Praticien  français,  t.  2, 
p.  434,  M.  Tbomine,  t.  1,  p.  8St). — On  décidait  également  que 
les  actions  mixtes,  encore  qu'il  y  eût  titre  non  contesté,  n'étaient 
pas  sommaires  (e.  pr.  404,  §  a,  MM.  Cbauveau,  t.  1,  p.  4t5; 
Rlvoire,  v«  ttatière  somm.,  n<>  6).  Mais  depuis  la  loi  du  1 1  avr. 
i838  (art.  i),  les  actions  réelles  et  mixtes  sont  sommaires  lorsquo 
la  reveau  ne  dépasse  pas  60  fr.(Conf.  M.  Boucher  d'Argis,p  il). 
£nelIkt,)aloi  de  1 838  réputé  sommairos  toutes  les  actions  qui  sont 
sasceptiblesd^trejugées  en  dernier  ressort:  or,  calculéàip.  looj 
le  revenu  d'un  capital  de  1,500  fr.  donne  justement  60  fr.  —  Si 
doae,  sans  être  déterminée  en  rente  ou  par  prix  de  bail,  la  valeur 
de  l'actioa  Immobilière  avait  été  fixée  par  la  demande  h  uno 
gomwo  n'excédant  pas  1 ,500  fi».,  il  est  évident  qu'elle  serait  éga- 
lement sommaire  :  la  même  décision  doit  s'appliquer  aux  actions 
mixtes  (MM.  Boucher  d'Argis,  p.  41,  Cbauveau  sur  Carré,  t.  ô, 
p.  80,  que^.  147). — Comme  on  Je  voit,  la  loi  du  1 1  avr.  18ô^  a 
tait  disparaître  toute  distinction  entre  les  actions  purement  per- 
sonaeites  et  les  actions  réeUes  on  mixtes  quant  aux  demandes 
qut  n'excèdent  pas  1,500  fr  de  principal,  ou  60  fr.  de  revenu 
déleraifaé,  soit  en  reate ,  soit  pal"  prix  de  bail  (L.  1 1  avr.  1 838, 
art.  f ,  §  2.  — V.  l'expaéé  des  motifs ,  v°  Degré  de  juridiction, 
n«»  9  et  sniv. 

A  f  oceasion  de  cette  dispesitien  nouvelle ,  sur  les  actions  Ira- 
nobitières ,  introduite  dans  la  loi  de  1 838,  nous  ne  pouvons 
nous  empêober  de  regretter  que  le  législateur  ait  franchi  la 
ligne  de  démarcation  qu'avaient  tracée  les  rédacteurs  du  Code 
de  procédure.  —  En  effet,  d'après  une  aussi  grave  innovation, 
aataat  valait-il  déclarer,  comme  dans  le  canton  de  Genève,  que 
toutes  les  proeédunes  seraient  désormais  instruites  d'une  ma- 
nière sommaire,  car  il  ne  saurait  y  avoir  des  procès,  disent  avec 
raison  plusieurs  auteurs  et  surtout  M.  Benech  (p.  55i),  qii( 
oflirent  pto»  de  complications  que  les  actions  immobilières,  quel- 
que modiqm  que  soit  le  chlfll-e  de  la  demande  ;  «  est-ce  là  couvrir 
convenablement  les  droHs  de  la  propriété  foncière?» — Quant  aux 
demandes  en  partage,  T.  a»  58. 

St.  20  Demandes  reconventionnelles  et  en  dommages-intc- 
réls.  —  les  demandes  reconventionnelles  offrent  d'assez  grttndcs 
difficultés  quand  il  s'agit  de  les  considérer  dans  leurs  rapports 
avee  la  qualification  d'ordinaire  ou  de  sommaire  qui  ivupartienl  à 
ane  Insranoe,  qualification  aussi  importante  pour  l'instruction  du 
procès  que  pour  la  taxe.  Aux  termes  de  la  loi  du  i  y  avr.  1838, 
toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de 
»,500  fri  de  principal ,  et  dont  les  tribunaux  de  première  in- 
stance connaissent  en  dernier  ressort,  doivent  être  instruites  et 
jugées  comme  matières  sommaires.  Puis  l'art.  2  ajoute  :  «  Lor.s- 
qu'uBO  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation  aura  été 
formée  dnns  les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  dernier  ressort,  il  sera  statué  sur  le  tout  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  appel.  »  Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter: 
on  la  demande  principale  et  la  demande  reconvenlionnelle  ren- 
trent toutes  deux  dans  les  limites  du  dernier  ressort,  et  alors  évi- 
demment, d'après  le  texte  même  de  la  loi,  il  ne  peut  y  avoir  de 
difficultés  ;  les  deux  causes  seront  instruites  et  jugées  comme  m;i- 
Mëres  sommaires,  puisque  toutes  deux  sont  dans  les  limites  du 
èemier  ressort;  —  Ou  la  demande  originaire  est  sommaire  et  l.t 
demande  reconvenlionnelle  ordinaire;  — Ou  bitn,  enfin,  c'est  la 
demande  originaire  qui  est  ordinaire  et  la  demande  reconven- 
tionnelle sommaire  ;  dans  ces  deux  cas,  l'instance  devient  ordi- 
I  nalre;  et,  en  effet,  comme  le  dit  très-bien  M.  Benech  (p.  418), 
I  dans  le  conflit  de  l'ordinaire  et  du  sommaire,  c'est  l'ordinaire 
qui  doit  absorber  le  sommaire.  Pourquoi?  C'est  que  l'ordinaire 
est  la  règle  cl  le  sommaire  l'exccplion.  L'art.  2  est  formel  :  «  Si 
l'une  des  den^nd^  a'élèva  aa-dwsos  des  limites  ct-dssaas  Iih 
diquées,  I«  tribunal  m  pi^oncere  sur  toutes  les  demandes  <{«'ff 
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oremier  ressort.  »  Or  noas  Usons  dans  l'art,  l  qne  les  actions 

qne  le  tribunal  ]nge  en  dernier  ressort  sont  sommaires;  donc, 
quand  le  Jngement  est  soumis  à  l'appel,  les  actions  sont,  en  gé- 
néral, ordinaires.  Nous  disons  en  général,  parce  que  nous  avons 
démontré  que  l'art.  404  est  encore  applicable  dans  certains  cas. 
—V.  n»  20. 

Ceci  a  une  grande  importance,  d'abord  pour  la  compétenco, 
ensuite  pour  l'instruction,  euBn  pour  la  taxe,  —  Pour  la  compé- 
tence, la  chambre  des  vacations  et  les  chambres  correctionnelles, 
si  i'nne  des  deux  demandes  est  ordinaire,  ne  peuvent  plus  con- 
naître du  procès;  pour  l'instruction,  si,  par  exemple.  Il  y  a  lieu 
à  enquête,  on  ne  peut  pas  suivre  la  forme  des  enquêtes  som- 
maires ;  pour  la  taxe,  elle  doit  avoir  lieu  conformément  aux  ré- 
gies du  tarif  en  matière  ordinaire,  et,  par  conséquent,  les  droits 
«le  conseil,  d^  correspondance  et  les  requêtes  doivent  être  al- 
louées par  le  Juge  taxateur.  De  ce  que  l'une  des  causes,  de  som- 
maire deviendra  ordinaire,  dans  le  cas  de  l'art.  2  ci-dessus  cité, 
parce  que  l'antre  cause  ne  pourra  être  jugée  qu'en  premier  res- 
sort, il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'il  y  aura  deux  causes  ordi- 
naires à  liquider  comme  4eiles  ;  il  résulte  seulement  du  principe 
de  la  loi  que  les  deux  instances  seront  fondues,  en  quelque  sorte, 
en  une  seule,  qu'il  sera  instruit  sur  le  tout  à  l'ordinaire,  comme 
il  sera  Jugé  sur  le  tout  à  la  charge  d'appel  (Conf.  M.  Benecb).  Ces 
principes  généraux  subissent  cependant  nne  exception,  au  cas  ou 
la  reconvention  consiste  dans  une  demande  en  dommages-Inté- 
rêts. Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  nous  dit  :  «  Néanmoins, 
il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages- 
Intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale  elle-même.  Ainsi,  à  quelque  taux  que  s'élèvent  les 
dommages-Intérêts ,  toute  la  cause  est  Jugée  en  dernier  ressort, 
et,  par  conséquent,  sommaire,  lorsque  la  demande  reconvention- 
nelle procède  ex  eddem  causd,  lorsque  son  germe  se  trouve  ren- 
fermé dans  l'instance  première.  Ainsi ,  par  exemple ,  Paul  de- 
mande à  Pierre  le  payement  d'un  billet  de  l,200  fr.;  Pierre 
soutient  que  le  billet  est  trauduleux,  et  demande,  par  suite, 
3,000  fr.  de  dommages-Intérêts;  la  recoavention  procède  ex 
eddem  causd;  elle  est  fondée,  comme  dit  l'art.  2,  dernier  pai;a- 
graphe,  sur  la  demande  principale  elle-même;  donc  elle  est  som- 
maire, car  elle  sera  Jugée  en  dernier  ressort. 

M.  Tempier,  dans  un  écrit  très-substantiel  sur  la  reconvention 
(p.  73),  en  admettant  les  principes  généraux,  émet  cependant 
loplnlon  que,  quand  la  reconvention  tend  simplement,  ex  causd 
dispari,  à  une  compensation;  elle  ne  saurait  avoir  la  propriété 
d'entraîner  l'action  dans  son  propre  mouvement,  et,  par  suite. 
Il  prétend  que  le  principe  émis  par  H.Benech,  que  dans  le  conflit  de 
l'ordinaire  et  du  sommaire,  c'est  l'ordinaire  qui  doit  absorber  le 
sommaire,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  reconvention  ex  eddem 
causd...  et  non  à  la  reconvention  qui  naît  ex  causd  diipari;  il 
nons  parait  difficile  d'admettre  ce  système,  en  présence  de  l'art.  2 
de  la  loi  de  1838  qui  n'établit  aucune  distinction.  M.  Tempier 
soutient  qu'on  ne  peut  pas  avoir  le  droit,  par  exemple,  sur  une 
demande  en  payement  d'un  billet,  de  former  une  reconvention  à 
fin  de  règlement  d'un  compte  de  tutelle.  Cela  est  vrai,  car  il  n'y 
a  pas  de  compensation  possible  entre  vue  créance  liquide  et  celle 
qui  ne  l'est  pas;  mais,  dans  ce  cas,  la  demande  reconvention- 
nelle doit  être  repoussée,  non  parce  qu'elle  provient,  ex  causd 
dispari,  mais  parce  qu'elle  lie  repose  pas  sur  une  base  légale, 
Cest-à-dire  sur  lapossibiUlé  d'une  liquidation  immédiate. 

Avant  la  loi  de  1838,  il  a  été  Jugé  qu'une  demande  sommaire 


(I)  (Chabbert  C.  Bély.)  —  U  coim;  —  Attendn  que  l'arL  iOi  e. 

pr.  répute  sommaire  la  demande  formée  sans  titre ,  lorsqu'elle  n'excède 
pas  la  somme  de  1,000  (r.,  et  qu'en  principe,  la  reconrentioa  suit,  i 
cet  égard,  la  nature  de  la  demande  principale;  que,  dans  l'espèce,  il 
résalte  des  pièces  produites  qu'en  première  instance,  le  demandeur  avait 
ridait  la  demande  à  cette  somme,  et  que  ce  n'est  que  par  reconrention 
qne  le  défendeur  concluait  i  des  dommages-intérêts;  que,  dès  lors,  la 
cause  était  de  la  compétence  de  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle;—  Rejette  le  pocrvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Touloase, 
du  12  juin  1827. 

Du  12  janv.  1851.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  Portails,  1»  pr.-Cassaigne, 
tap.-Joobert,  i"  av.  géa.,  c.  conf.-Crimienx  et  Lacoste,  av. 

(S)  (Deilalean  et  aotrei  C.  veuve  Leroy.)  —  Là  coua;  —  Atteoda 


par  elle-même  ne  devient  pas  onlntaire  par  ce  «{D'oïl  y  a  Jefait 
nne  demande  reconventionnelle  on  en  compensation  également 
sommaire  (Rej.  12  Janv.  1831)  (1).  On  Jugerait  de  même  aïOonr- 
d'hui,  évidemment. 

••.Est  sommaire  la  demande  formée  par  un  cohéritier,  en 
rapport  do  prix  d'une  adiudication  déjà  consommée,  comme  étant 
nne  action  purement  mobilière  (Orléans,  13  août  1817,  alT.  N..., 
Extrait  de  M.  Colas  Oelanooe). — Mais,  au  contraire,  l'action  di- 
rigée contre  nn  fermier  en  raison  de  contravention  à  son  bail 
pour  l'exploitation  des  terres,  étant  mixte  de  sa  nature,  doit  être 
rangée  dans  la  classe  des  allialres  ordinaires  (Orléans,  13  mal 
1819,  air.  Salle). 

§  i.—Det  demandes  provisoire*  ou  qui  requièrent  c&MU. 

SS.  Ces  demandes  sont  formées  par  assignation  à  bref  dé- 
lai, soit  en  vertu  de  la  permission  du  Juge,  soit  en  vertu  d'ooe 
disposition  de  la  loi  (c.  pr.,  art.  72,  193,  320,  etc.).  —  Le  lé- 
gislateur réunit  ici  les  demandes  provisoires  à  celles  qui  requiè- 
rent célérité. — En  effet,  toutes  ont  un  caractère  d'nrgenœ. 

S  4.  A  quels  caractères  ces  demandes  seront-elles  réputées 
affaires  sommaires  ?— Le  silence  de  la  loi  a  laissé  anx  juges  «lie 
double  appréciation  (rapp.  du  tribun  Perrin,  suprà,  p.  51 3  ;  Carré, 
t.  2,  p.  44). — Elle  appartient  souverainement  anx  coors  d'appel, 
pour  les  cas  d'urgence  tout  au  moins  (Req.  i  o  août  1 829,  aff.  Biiet, 
Y.  n*  27-3*). — Cependant,  pour  qu'une  affaire  soit  réputée  som- 
maire, il  ne  suffit  pas  qu'il  se  rencontre  dans  la  cause  un  motil 
accidentel  d'urgence ,  mais  il  faut  encore  que  la  demande  eOe- 
même,  par  sa  nature,  requière  célérité.  —  Ainsi ,  encore  qu'à 
l'origine  d'une  instance  sur  des  contestations  an  si^et  de  venta 
immobilières ,  Il  se  soit  trouvé  un  motif  d'urgence  parement  J^ 
cidentel,  par  exemple ,  la  nécessité  de  faire  statuer  à  cause  de 
i'époqne  procbaine  des  récoltes,  qui  ait  fait  assigner  à  bref  déhi 
avec  permission  du  président,  ce  motif  d'urgence  ne  rend  pasb 
cause  sommaire  (Douai,  7  déc.  1825)  (2). 

Sft.  Sur  le  motif  qne  la  partie  ne  saurait  se  constituer  ell>- 
même  Juge  de  l'urgence,  on  a  pensé  que  cette  urgence,  qui  p«St 
rendre  sommaire  nne  demande,  doit  toujours  être  reconnue  par 
une  ordonnance  préalable  du  Juge,  abréviative  des  délais.— lait 
la  loi  n'impose  pas  cette  condition,  c'est  au  tribunal  qui  Jogen 
la  demande,  qu'il  nons  parait  réservé  déjuger  en  même  temps  11 
question  d'urgence. — Ainsi  lorsque,  par  exemple,  l'affaire  est  de 
sa  nature  ordinaire,  la  permission  du  juge  d'assigner  à  bref  dé- 
lai ne  lui  enlève  pas  son  caractère  légal. — M.  Boucher  d'Argis,  à 
l'occasion  des  assignations  à  bref  délai,  dit  :  «  qu'une  affaire  ne 
devenait  pas  sommaire,  par  cela  seul  qu'elle  avait  été  portée  i 
l'audience  sur  les  assignations  à  bref  délai ,  parce  qu'il  ne  pou- 
vait pas  dépendre  du  demandeur  de  changer  la  nature  d'une  af- 
faire en  obtenant  une  autorisation  d'assigner  à  bref  délai.— Cette 
observation  est  Juste,  mais  pour  cela  il  faut  que  le  défendeur  fasse 
déclarer  par  le  tribunal  que  l'athire  ne  requérait  pas  célérité.— 
Jusque-là  11  y  a  présomption  légale  qu'elle  est  urgente,  et  cette 
présomption  doit  produire  son  effet,  n  En  outre,  nne  affaire  classés 
par  le  président  comme  urgente,  et  par  conséquent  comme  sont- 
maire  ,  ne  pourrait  pas  devenir  ordinaire  par  la  taxe  d'un  des 
juges;  il  nous  parait  alors  nécessaire  que  le  jugement  s'expliqns 
à  cet  égard.  —  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
l'art.  404,  §  4,  c.  pr.  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  qa'ni» 
aflUre  ordinaire,  venue  à  l'audience  sur  citation  à  bref  délai, 

qne  Ton  doit  juger,  par  la  nature  même  d'une  affaire ,  si  elle  est  mb; 
maire  ou  ordinaire;  —  Attendu  qu'nne  causa  accidentelle  peut  bien  eii- 
ger  qu'une  cause  soit  jugée  avec  promptitude,  anx  termes  de  l'art.  70 
c .  pr. ,  mais  que  cela  ne  change  nen  à  sa  nature  ; — Atleodu  que,  pour 
qu'une  affaire  soit  sommaire,  anx  termes  de  l'art.  404  e.  pr.,  il  ne  solBt 
pas  qu'il  se  rencontre  dans  cette  canse  an  motif  accidentel  d'urgence,     . 
mais  qu'il  faut  encore  que  la  demande  elle-même,  et  par  sa  nature,  n- 
quière  célérité; — Attendu  que  si,  daiis  la  canse  actuelle,  il  s'est  Ironri 
à  l'origine  de  l'instance  un  motif  d'urgence  purement  accidentel  et  reb- 
tif  à  un  accessoire  de  l'affaire,  ce  motif  d'oigenee  et  même  l'acMesoin 
ont  entièrement  disparu  de  ht  causa  qui  est  restée  purement  ordiwi*; 
—  Déclare  les  opposants  non  fondés  dans  leur  opposition,  lu  cooiiuvx 
aux  dépens  liquidés  à  115  fr.  *  ■ 

Do  7  déc.  18W.-C.  dcDooai,  inch.-M.Deforêtda  Qaart-d»-Vill*^  f< 
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par  motif  d'orgenee,  prtta»  de  ce  fait  le  caractère  de  matière 
sommaire,  et  doive  être  taxée  comme  telle.  —  Spécialement,  on 
ne  doit  pas  considérer  comme  affaire  sommaire  une  contestatioa 
élevée  entre  on  commissionnaire  et  un  courtier  de  commerce  sur 
leurs  attributions  respectives,  par  les  motifs  qu'elle  a  été  intro- 
duite par  une  assignation  à  bref  délai  (c.  pr.  404,  §  4;  Bourges, 
24  août  I839)(l). 

SO.  Dans  une  matière  urgente,  l'intimé,  assigné  aux  délais 
ordinaires  de  l'appel,  peut,  commel'appelant,  obtenir  l'autorisa- 
tion de  citer  celui-ci  à  bref  délai,  et  faire  renvoyer  la  cause  devant 
la  chambre  des  vacations,  compétente  pour  statuer  sur  toutes  les 
causes  sommaires  qui  requièrent  célérité  (Bordeaux,  3  sept. 
1839)  (2). 

S 9.  1*  Demandes  urgentes  par  ettes-mémes ,  expukion  de 
lievx,  etc.,  etc. — Il  y  aune  foule  de  causes  qui  doivent  être  rangées 
parmi  les  demandes  provisoires,  ou  qui  requièrent  célérité. — An 
nombre  de  ces  demandes  doivent  être  mises  :  l*  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  des  Jugements  ou  actes  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  554  c.  pr.  Le  tribnnal  apprécie  la  question  d'urgence; 
— 2*  La  demande  à  On  d'expuisjon  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  bail  on  qu'il  est  expiré  (art.  1 35)  ;  —  3*  Les  demandes  ten- 
dantes à  des  réparations  urgentes  (même  art.)  ; — 4*  Les  questions 
relatives  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés  et  à  la  confeo- 
lion  de  l'inventaire  (art.  907  et  s.); — 5*Les  demandes  portées  en 
référé  et  les  appels  des  ordonnances  intervenas  sur  ces  demandes 
(e.  pr.  806,  809),  il  y  a  urgence  ;  —  6»  Les  demandes  en  main- 
levée d'opposition  à  un  mariage.  Les  art.  177  et  178  c.  nap. 
prescrivent  aux  Juges  de  statuer  sur  ces  contestations  dans  les 
dix  Jours,  ce  qui  indique  qu'elles  requièrent  célérité;  —  7»  L'ao- 
ilon  du  tuteur  contre  la  délibération  qui  l'exclut  ou  le  destitue 
(e.  pr.  449;  M.  Chauveau,  t.  I,  p.  415);  hors  ces  deux  cas,  la 
demande  en  nnllité  de  la  délibération  serait  ordinaire  (c.  pr. 
884;  M.  Chauveau,  ibid.);  —  8*  Les  demandes  en  validité  ou  en 
mainlevée  d'une  opposition  à  on  avis  de  parents  (c.  pr.  883, 
886,  888).  —M.  Cbauveau  (Comment,  du  tarif,  t.  1,  p.  415, 
n»  1\)  est  d 'avis  que  la  demande  en  nullité  d'une  délibération  ou 
avis  d'un  ccnseil  de  famille,  est  ordinaire  lorsque  la  nullité  est 
fondée  sur  une  cause  antre  que  la  destitution  ou  l'exclusion  du 
tuteur. — Il  en  donne  pour  raison  que  l'art.  884  ne  dit  pas,  comme 
l'art.  449  c.  nap.,  que  l'aOaire  sera  instruite  et  jugée  comme 
affaire  urgente,  et  qu'il  porte  seulement  qu'elle  sera  jugée  som- 
mairement, ce  qui  ne  prouve  pas  du  tout,  suivant  lui,  que  l'af- 

(I  )  (Gonat  C.  Berchon.)--LA  cooi  ; — A  recoana  qne  la  cause  préseo- 
tait  II  qmstion  de  «avoir  si  l'affaire  ayant  été  introduite  par  citation  i 
W  délai ,  en  vertu  d'une  aatorisation  du  juge,  devait  être  réputée  af- 
faire sommaire  et  taxie  comme  telle;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  404 ,  sont  répatées  matières  sommaires  et  iastmites  comme  telles 
kl  demandes  qui  requièrent  célérité;  —  Mais  qu'on  ne  saurait  ranger 
dans  cette  classe  les  affaires,  quelle  que  soit  leor  nature,  dans  lesquelles 
il  peut  exister  des  motifs  d'urgence;  —  Que,  dans  la  cause,  il  s'agissait 
in  fond  d'une  question  d'attribution  entre  les  commissaires-priseurs  et 
les  courtiers  de  commerce,  question  qui,  par  sa  nature,  appartient  anx 
matières  ordinaires;  que  l'urgence  que  sa  solution  pouvait  présenter 
dans  le  principe  naissait  69  circonstances  accidentelles  et  indépendantes 
de  la  nature  même  de  l'affaire;  —  D'ob  il  suit  que,  nonobstant  la  cita- 
tion à  bref  délai ,  l'affaire  a  pu  être  instmite  comme  en  matière  ordi- 
■aire;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  Poisie  opposant  à  la  taxe  qui  avait  été 
faite  dans  la  cause  comme  en  matière  sommaire;  ordonne  que  cette  taxe 
•eia  faite  comme  en  matière  ordinaire,  etc. 

Dn  84  août  18S9.-C.  de  Boaiges,  cb.  dn  cod«.-H.  de  HontigD7,pr. 

(t)  Apfct  ;  —  (Laogier  C.  Dnbonrdieu.)  —  La  demoiselle  Dnbonr- 
dieii,  créancière  des  époux  Terrier  d'une  somme  de  1,800  fr.,  forme  op- 
positioB  entre  les  mains  des  sienrs  Langier,  leurs  locataires.  —  Décla- 
ntion  affirmative  des  débiteurs.  —  4  juill.  18S9,  jugement  du  tribunal 
de  Bordeaux  qni  les  autorise  à  consigner  la  somme  dont  ils  se  sont  re- 
connus débiteurs,  i  la  charge  des  oppositions  qui  avaient  en  lieu  entre 
Mars  mains,  et  à  retenir  et  prélever  par  préférence  sur  la  somme  qu'ils 
doivAt,  !•  les  frais  par  eux  faits  dans  l'instance  en  déclaration  de 
sommes;  V  ceux  de  ladite  déclaration;  Z'  ceux  de  la  demande  en  con- 
signation ;  4*  ceux  de  la  consignation  elle-même.  —  Les  sieur  Langier 
avaient  omis  de  demander  que,  sur  la  somme  i  consigner,  ils  fussent 
autorisés  k  retenir,  en  outre,  le  montant  des  contributions  foncières 
qa  us  avaient  été  obligés  à  payer  à  la  décharge  des  sieur  et  dame  Ter- 
rw.  Us  inteijetteot  appel  du  jugement  pour  cette  cause.  Cet  appel  avait 
tie  formé  par  exploit  d'ajournement,  au  délai  ordinaire  de  huitaine.  — 
Tome  XXXI. 


taire  soit  sommaire.  Mais  nous  pensons,  comme  M.  Boucher  d'ArgIs 
(p.  41),  que  les  affaires  du  mineur  sont  exposées  à  être  en  souf- 
france lorsqu'elles  sont  arrêtées  par  une  délibération  dn  conseil 
de  famille  ;  il  y  a  urgence  à  faire  cesser  celte  opposition; — 9*  Les 
demandes  en  homologation  d'avis  de  parents  (c.  pr.  887);  mémo 
observation  que  pour  les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  ; 

—  10*  Les  demandes  en  validité  d'opposition  à  l'ordonnance 
i'exequatur  d'un  jugement  arbitral  (c.  pr.  1028  ;  Bordeaux,  15 
fév.  1830,  arrêt  fondé  sur  ce  que  s'agissant  de  statuer  sur  une 
opposition  qui  arrêtait  l'exécution  d'un  jugement,  il  y  avait  ar- 
gence)  ;  —  1 1*  Les  contestations  portées  devant  im  tribunal  civil 
sur  la  question  d'admission  provisoire  d'une  créance  contestée 
au  passif  d'une  faillite.  L'art.  500  c.  com.  dit  :  «  Dans  ce  cas, 
le  tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  jugera  à  bref  délai,  etc.  ;  » 

—  12°  L'opposition  à  un  commandement,  et  la  demande  en 
discontinuation  de  poursuites  :  «  Attendu  que  le  fond  de  l'in- 
stance était  une  opposition  formée  à  un  commandement  et  une 
demande  à  On  de  discontinuation  de  poursuites ,  matière  qui  a 
pu,  suivant  l'art.  404  c.  pr.,  être  considérée  comme  requérant 
célérité,  et  par  conséquent  comme  sommaire;  rejette  »  (14  juill. 
183U,  cb.  civ.  HM.  Portails,  1*'  pr.,  Quéquet,  rap.,  aff.  Oorlan 
C.  Caiilau);  —  13*  L'appel  d'un  jugement  prononçant  la  con- 
trainte par  corps  (Rej.  22  janv.  1828)  (3);  —  14<>  Les  demandes 
en  nullité  d'emprisonnement  (c.  pr.  795).  Elles  exigent  une 
grande  célérité. — 11  a  été  jugé  que  l'art.  795  c.  pr.  portant  que 
la  demande  en  nnllité  sera  jugée  sommairement ,  cette  demande 
peut  être  portée  devant  la  cbambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle (Req.  l«r  août  i  826,  aff.  Cavetier,  v*  Contrainte  par 
corps,  n°  1017);  —  15»  Les  demandes  en  élargissement  (c.  pr. 
art.  795);  même  raison  de  décider  (V.  en  outre  art.  66  règlem. 
30  mars  1808);  —  16*  L'appel  d'im  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  nullité  de  cession  de  créances  et  de  venle  d'immeu- 
bles, fondée  sur  ce  que  cette  cession  et  cette  venle  auraient  eu 
lieu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  une  faillite  :  a  Attendu 
que,  d'après  l'art.  11  du  décret  du  6  juill.  1810,  les  chambres 
d'appel  de  police  correctionnelle  étaient  compétentes  pour  con- 
naître des  affaires  sommaires  et  requérant  célérité;  que  l'affaire 
dont  il  s'agit  était  de  cette  nature;  que,  conséquemment,  elle  a 
pu,  conformément  à  l'art.  648  c.  com.  et  à  l'art.  404  c.  pr.,  être 
valablement  portée  par  appel  à  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  qui  a  rendu  l'arrêt  dénoncé;  rejette  le  pour- 
vol  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  26  janv.  1826  »  (l3 

Mais  l'intimée,  au  liea  de  constitner  avoué  sur  l'assignation  qui  lui  avait 
été  donnée,  pi^sente  requête  i  M.  le  premier  président  pour  obtenir  la 
permission  d  assigner  les  sieur  Laugier  à  bref  délai,  devant  la  chambre 
des  vacations,  afin  de  plaider  sur  l'appel  par  lui  interjeté. — Ordonnance 
conforme,  en  vertu  de  laquelle  les  sieur  Langier  sont  assignés  extraor- 
dinairement  à  bref  délai,  devant  la  chambre  des  vacations.  —  Les  ap- 
pelants soutiennent  que  M.  le  premier  président  ne  pouvait  pas  seul,  et 
de  son  autorité  privée,  enlever  à  la  juridiction  ordinaire  un  appel  qui  y 
était  porté;  qu'en  règle  générale,  la  permission  d'assignerà  bref  délai  ne 
devait  pas  être  accordée  i  l'intimé,  parce  que  la  loi  ne  parlait  que  du 
demandeur,  et,  dans  l'espèce,  de  l'appelant.  ^  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qnef  dans  les  causes  urgentes  et  qni  requièrent 
célérité,  le  premier  président  est  autorisé  à  abréger  les  délais  de  l'a- 
journement, et  qn'il  peut  accorder  la  permission  à  venir  plaider  extraordi- 
nairement  &  l'audience  par  lui  fixée  ;  —  Attendu  qu'il  s  agissait,  dans  la 
cause,  d'une  matière  urgente  et  sommaire  qui  est  de  la  compétence  de 
la  chambre  des  vacations;  —  Attendu  que  la  chambre  a  été  nantie  par 
l'ajournement  donné  en  exécution  de  l'ordonnance  du  président;  —  At- 
tendu que  le  locataire  qui  a  payé  les  impositions  est  autorisé  à  en  rete- 
nir le  montant  snr  ses  loyers,  et  que  les  appelants  seront  d'autant  libérés 
en  consignant  les  quittances  à  eux  délivrées  par  le  percepteor,  et  au  pro- 
rata des  sommes  valablement  acquittées;  —  Sans  s'ariêter  anx  excep- 
tions des  appelants  dans  lesqnelles  ils  sont  déclarés  mal  fondés,  met  l'appel 
an  néant. 

Du  3  sept.  1839.-C.  de  Bordeaux,  ch.  des  vacat.-M.  Roullet,  l"  pr. 

(3)  (Voinchet  C.  Mielot.)  —  1.1  coim;  —  Considérant  que  l'art.  11 
du  décret  du  6  juill.  1810  autorise  les  chambres  correctionnelles  des  cours 
royales  à  juger  les  affaires  sommaires  ;  —  Que,  dans  l'espèce  ob  il  s'ar- 
gissait  de  l'appel  d'un  jugement  qui  prononçait  la  contrainte  par  corps 
contre  une  des  parties  en  cause,  l'affaire  a  pu  être  considérée  comme  re- 
quérant célérité,  et  par  conséquent  être  réputée  sommaire  d'après  l'art. 
404,  4»  alinéa,  c.  pr.;  —  hejette. 

Du  33  janv.  18S8.-C.  C.  cb.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Zangiacomi, 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conIr.-Grangeret  Odilon  Barrot,  av. 
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juin.  1830,  ch.  civ.,  îni.  Portails,  i"  pr.,  Cassaigne,  rap., 
air.  Gaillard,  etc.  C.  faill.  Ponrct);  — i 70  L'appel  d'un  ]uge- 
/  ment  qui  a  ordonné  la  vente  d'un  mobilier  dépérissable  et  de 
peu  d'importance  (Cass.  2  fév.  1851)  (l); —  18'  Les  demandes 
en  restitution  de  pièces  communiquées  (c.pr.clv.  192).  Cette  de- 
demande  est  formée  contre  l'avoué  personnellement,  et  ne  subît 
pas  le  sort  de  l'instance  principale.  Ce  n'est  pas  an  incident  de 
l'Instance  ;  elle  requiert  d'ailleurs  célérité;  —  19»  Les  demandes 
eh  reconnaissance  el  vérification  d'écritures  (c.  pr.  dv.  193).  Ces 
demandes  sont  si  urgentes  aux  yeux  du  législateur  qnll  permet 
'd'assigner  à  trois  jours,  même  sans  permission  du  juge  (c.  pr., 
iirt.  1 93)  ;  —  20»  Les  demandes  en  remise  de  rapport  contre  tes 
e>.pei  ts  en  retard  de  les  déposer  (c.  pr.,  art.  320).  L'art  320 
tiulorise  à  assigner  à  trois  jours  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion. 11  y  a  urgence  de  terminer  un  procès  dont  des  experts  né- 
gligents retardent  la  solution;  —  21*  La  demande  en  règlement 
de  juges.— JIM.  Chauveau  (t.  1,  p.  364),  Carré  (n»  133*),  Pigeau 
(t.  1,  p.  143),discnt  que  le  règlement  de  juges  s'instruit  comme 
une  affaire  ordinaire,  sous  la  modiflcation  portée  par  l'art.  78, 
§  1  du  tarif,  pour  la  requête  à  présenter  au  tribnnai  supérienr, 
qui  comprend  ia  communication  au  ministère  public  et  l'assis- 
tance au  jugement.— Mais  MM.  B.  tJ'Argis  (p.  51,  n»  10)  et  Carré 
(p.  150),  disent,  au  contraire,  que  l'aflkire  doit  être  considérée 
comme  sommaire,  ce  qui  nous  paraît  évident.  Une  demande  en 
règlement  de  juge  est  un  décllnaloire  ;  orl'ârl.  66  du  règlement 
!50  mais  1808,  déclare  ces  causes  urgentes.  —  Aux  termes  de 
l'art.  3C5  c.  pr.,  on  n'a  que  quinze  jours  à  partir  dti  jugement 
i)our  assigner  en  règlement  de  juges,  ce  qui  suppose  encore 
l'urgence;  et,  en  effet,  il  n'y  a  rien  de  plus  important  et  de  plus 
jpressé  pour  des  plaideurs  que  d'être  fixés  sur  le  juge  qui  doit  dé- 
ciderde  la  contestation; — 22°  Les  demandes  àfln  de  défensescontrc 
les  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort ,  oadont  l'exé- 
cution provisolreaétémalàproposordonnée  hors  lescasprévns  par 
la  loi,  ainsi  que  les  demandes  à  fin  d'exécution  provisoire  des  juge- 
mentsnori  quali  fiés  oû  mal  à  propos  quaUflés  en  premier  ressort  ;  les 
demandes  foi'mées  à  l'occasion  des  jugements  qui  n'auraient  pas 
prononcé  l'exécution  provisoire  dans  le  cas  où  elle  aurait  du  être 
ordonnée  (c.  pr.  457,  458,  459  ;  tarif,  148),  il  y  a  évidemment 
urgence;  — ^3*  La  demande  en  nullité  de  concordat.  Elle  est 
sommaire  de  sa  nature  (Rej.  i2  déc.  I827)  (2).—  L'arrêt  la  dé- 
clare sommaire  sans  donner  aacuït  motif.  Elle  est  sommaire,  sui- 
vant nous,  à  (rois  titres,  parce  qu'elle  se  lie  à  une  affaire  com- 
merciale, parce  qu'elle  est  purement  personnelle,  parce  qu'elle 
est  urgente;  —  24°  Les  demandes  dirigées  contre  nn  notaire  ou 
autre  dépositaire  public  qui  refuse  de  délivrer  copie  ou  expédi- 
tion d'an  acte  aux  parties  intéressées  (c.  pr.  839,  840).  L'art. 
839  permet  de  citer  le  notaire  à  bref  délai,  en  vertu  delà  permis- 
sion du  juge  ;  Il  y  «  donc  ici  nn  certain  caractère  d'urgence  ; 
—  25°  La  demande  'en  provision  pour  nourriture  et  aliments 
(Bruxelles,  12  flôr.  an  12,  aff.  Vanaelbroeck)  :  il  y  a  urgence. 
— Conf.  ira.  Chauveau,  t.  1,  p.  418;  N.  Carré,  p.  22. 

S8.  Hais,  suivant  Un.  Chaaveau,  Tarif,  1,418;  Biocbe,  4, 
sas,  n*  8,  H  en  est  autrement  des  demandes  en  pension  alimen- 
laire;  cet  dernières,  dans  lesquelles  il  faut  examiner  les  fa- 
orités  réciproques  des  parties  on  leurs  besoins,  donnent  lies  à 
mes  débats  qu'il  est  souvent  dit^^fle  d'apprêter  sans  écritures  ni 
reqnêtes.  —  Nonobstant  cette  observation  de  ces  deux  auteurs, 
Uoos  pensons,  avecM.  N.  Carré,  p.  22,  que  dans  tons  les  cas  ces 

(1)  (DivemeiesM  C.  èponx  F«t;geis.)  —  La  coum;  —  Snr  le  moyen 
dlneompitence  :  —  Attendu  qoe  l'art.  404  c.  pr.  range  dans  la  classe 
îles  malièreg  sommaires  les  demandes  provisoires  on  qui  requièrent  cé- 
Mriti,  et  qm,  dons  l'espèce,  s'agiasant  de  la  vente  d'un  mobilier  dépè- 
rissabie  et  de  peu  d'importance,  il  a  été  reconnu  que  l'affaire  requérait 
ctiérïlè;  d'OJi  il  rèsnltsit  <qm  ia  efcambre  des  appels  do  police  correclion- 
belle  avait  pu  en  ètr«  saisie  pour  la  fuger  comme  matière  sommaire;  — 
llejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  ia  cour  de  Limoges,  du  2S  déc.  t826. 

Du  t  (év.  18S1.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  t"  pr.^oarde,  rap.- 
Micod,  av.  gèn.,  c.  conL-Mandaroai-Vertamy,  av. 

(2)  (Hèrit.  Guillon  C.  créant.  GuiUon.)  —  La  cocn  ;  —  Attendu,  sur 
Il  premier  moyen,  que  l'afiaire  était  sommaire  de  sa  nature;  qu'elle  avait 
pu.  dès  lors,  être  jugée  au  nombre  de  cinq  juges  par  ia  clrambre  des  ap- 
pels de  police  correctionoille  de  la  coor  royale  de  Lyon ,  à  laquelle  le 
^nvoi  en  avait  été  fait  ^  le  premier  yrirideat  de  cette  cour  ;  •- Rejette, 


àfWrés  sont  sommâmes.  —  Celte  question  ne  pourrafl,  lonttfoa^ 
s'élever  que  relativement  atix  pensions  dont  fn  prestation  sa< 
nuelle  excède  150  fr.,  pnisqne  l'art,  l  de  ht  loi  da  1 1  avril  («M 
déclare  sommaires  tontes  les  actions  penonnelles  tet  noMUèrt) 
jusqu'à  la  valeur  de  l  ,500  tr.  de  principal.  Or,  colcat^an  denier 
10,  <ini  est  le  terme  moyen,  150  fir.  de  rente  viagère  représen- 
tent un  capital  de  i,soo  fr.,  et,  dès  lors,  la  demande  est  soA- 
tealre;  «lie  lest  également  sommaire  lorsque  ce  sont  des  père  et 
mère  contre  lenrs  enfants,  ou  des  enfants  contre  teors  père  et 
mère  qni  ont  intenté  l'action  (art.  205,  206,  207  e.  nap.),  cv 
«lors  cette  action  se  trouve  être  de  la  compétence  dn  ]nge  4e 
paix  (L.  25  mal  isss,  art.  6,  §  4).  —  La  diBcnlté  ne  peut  donc 
s'élever  que  lorsque  la  demande  dépasse  150  fr.  — Or  le  dé- 
cret dn  30  ttars  1808,  art.  66,  imprime  à  ces  affitires  nn  car»- 
tère  d'urgence,  paisqu'il  vent  qu'elles  soient  piaidées  et  jogta 
sans  remise,  sans  tour  de  rWe  et  sans  requête,  car  le  décret  dit 
qu'elles  seront  appelées  sur  simple  mémoire. — L'art.  66  se  sert, 
il  est  vrali  de  l'expression  provision  aUrnentaire,  mais  H  ajooti: 
«  et  antres  affaires  de  pareille  urgence.» — Nons  n'hésitons  dw 
pas  à  décider  que  tont  ce  qui  doit  se  résoudre  en  prestation  dV 
limenls  doit  être  considéré  comme  nrgence  ;  et  il  est  si  viti, 
d'ailleurs,  que  le  législateur  l'a  pensé  ainsi  (pie,  dans  la  M  du 
25  mal  I8S8,  il  a  retiré  aux  juges  de  première  Instance  ce»  sor- 
tes d'affiiires,  lorsque  ia  demande  ne  dépasse  pas  150  fr.,  po» 
les  repoiter  aux  jnges  de  paix.  —  Cette  disposition  est  Vldeese, 
car  il  snfDt  à  l'offlcier  public  d'élever  la  demande  à  151  (r.  pnr 
opérer  nn  changement  de  juridiction  qni  ne  proBte  qn'à  M,» 
te  législateur  aurait  peut-être  dû,  exceptionnellement,  élfewii 
compétence  à  300  fr.  poor  ces  sortes  d'afbires.  —  Mais,  «ài- 
moins,  cette  disposition  montre  bien  la  pensée  de  la  M,  fl  (M 
impossible  d'admettre  qne  ce  caractère  d'urgence  dispôrliae 
avec  un  chiffre  nn  peu  plus  élevé  qne  1 50  fr. 

B9.  2*  Incidents.  —  Parmi  les  exceptions  et  indde&fs  0 
s'élèvent  dans  les  procès,  un  grand  nombre  doivent  tin*- 
strtits,  jugés  et  taxés  comme  affaires  sommaires,  parce  fli* 
requièrent  célérité,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  en  thèse  fr 
nérale  aux  n«»  8  et  suiv.  Les  divers  articles  dn  code  de  prort- 
dure  ne  laissent  d'ailleurs  aucun  doute ,  d'après  leur  rédaeifn, 
sur  la  pensée  du  législateur.  — Ainsi,  on  doit  considérer  cefflW 
affaires  sommaires  :  i*  la  demande  à  On  d'obtenir  un  noiveA 
délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (c.  pr. ,  art.  li()i 

—  2*  L'opposition  formée  par  le  demandeur  i  ce  que  te  *• 
fendenr  appelle  garant  (c.  pr.,  art.  180);  —  3»  ta  demamiei 
Un  de  prorogation  d'enquête  (c.  pr.,  art.  279}  ;  —  1»  Le*  r^ 
proches  des  témoins  (e.  pr.,  art.  287).  —  U  a  été  îugé  qae  ks 
dépens  de  l'incident  qui  a  pour  objet  de  faire  stataèr  sur  l<s 
reproches  proposés  contre  un  témoin  entendu  dans  une  (•■ 
quête  en  matière  ordinaire  doivent  être  taxés  comme  ea  Di- 
tlère  sommaire  (Reunes,  6  janv.  1844 ,  aff.  Crespel  DeltM- 
che',  V.  Frais  et  dépens,  n°  252)  ;  —  5°  Les  récusations  tf»- 
perts  (c.  pr.,  art.  su);  —  6°  Les  demandes  en  reprtses  in- 
stance ou  en  constitution  de  nouvel  avoué  (c.  pr.,  att.  348,  Siw 

—  7°  Les  demandes  à  fin  de  récusatioik(c.  pr.,  art.  387  et  S91]; 

—  8*  La  demande  en  péremption  d'instance  (c.  pr.,  art.  40W. 
11  a  été  jugé  que  la  demande  en  péremption  d'instance  est  s* 
même  mtlare  (sommaire  ou  ordinaire)  quela  cause  principai^c' 
elle  doit  être  jugée  par  les  mêmes  Juges  qui  sont  saisis  ^  I'"" 
stance  (Bmxeiles,  15  juin  1822)  (5).  —  Malgré  la  dlspoeffin* 

Du  a  déc.  1827 .-•.  C.,ck.  civ.-MM.  Desèie,l«' pr.-CanK*,»?-- 
Jottbert,  av.  gin.,  c  eonf.-Isambert  et  Qaillemin,«v. 

(S)  (Criqailhm  C.  Mariiny.)—  La  coui; — Aticnda q« l'*lfd ■** 
cident  du  jugement/ia  SO  nov.  1809,  interjeli  par  la  dèiendensMii*' 
dait  a  la  mainlevée  des  saisies  pratiquées  par  le  «ienr  H*''*;^'!''^ 
Martiny,  sur  certains  biens  appartenant  aux  sieors  Anteine^K*"'* 
Philippe  DepossOB, 00  plulét  pour  (aire  cesser  ia  mainmise  V*^r^, 
biteurs  prétendaient  devoir  finir  par  le  payement  intégnl  dn  f*!^"^' 

—  One,  pour  décider  cette  question,  il  s'agissait  de  connaRw»'  ""JJJ 
Martiny  était  encore  créancier  des  sieurs  Deposssn,  question  T"*"*?, 
a  trouvée  taHement  compliquée,  qu'elle  a  dft  ordeoner  que  la  cm"  "' 
instruite  par  écrit;  d'ob  il  suit  que  ne  s'agissant  pas,  dans  ''"l*^  !! 
la  validité  d'nne  saisle-arrét  on  saisie-eiècution  dont  parie  i<  '^^ 

£rocèdure,  la  présente  cause  est  de  sa  nature  ordinaire;  —  ^JJ^Îfil 
i  dematw  «0  féremption  d'iattuoe  il'aM  caOM  wt  de  h  "M*  '^■ 
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l'art.   400  e.  pr.^  qnl  vent  qae  la  demande  en  péremptton  lolt 
foqaée  pv  re<ia6te  d'avoué  à  avoué,  et  l'art.  '7S  da  tarif  «pil  air 
loue  one  requôle  en  six  r(tles,  HH.  Cbauveao,  t.  l,  p.  2M; 
fkesisle^j  p.  S45;  B.  d'Argis,  p.  254  et  255,  sont  d'avis  que  tontes 
les  (ois  qu'il  s'agit  d'une  matière  sommaire,  l'avoué  ne  pent  ré- 
clamer que  ses  déboursés  pour  la  requête  (Tarif,  art.  67,  §  19). 
i^inai  la  demande  en  péremption  suivrait  le  sort  de  l'instance 
principale  entièrement.  Hais  cela  nous  parait  une  erreur  évidente 
fn  ce  qui  concerne  la  requête  autorisée  par  l'art.  75  du  tarif  et 
Varrét  de  Bruxelles  ne  dit  rien  de  contraire  (V.  l'arrêt  ci-dessus  et 
A*  8ij;-^3*  Les  demandesàOnde  compulsoire  (c.  pr.,  art.  847); 
riïlQ?  Les  demandes  en  renvoi.— U.  Ctiauveau  (t.  l,p.  S37)dit  : 
«  L'4rt.  172  veut  que  toute  demande  en  renvoi  soit  Jugée  soin- 
^fflfrementy  sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  Jointe  au  prbv- 
ç^.  «  U  suit  de  lit  qu'on  ne  peut  passer  en  taxe  aucune  autre 
écriture  qv^  les  requêtes  dont  parle  l'art.  75  du  tarif.  Hais  ce 
serait  i^ifi  erreur  de  croire  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  dû  d'émo- 
lument pour  les  plaidoiries  des  avocats.  L'art.  172  n'a  pas  d'autre 
objet  que  d'empêcher  les  lenteurs  et  les  frais  d'une  procédure 
régulière.  StfmmaireTrunt  eslici  employé  dans  le  sens  de  ces  mets 
«m*  délai,  sans  retard.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'affaire  sera 
Jugée  commsntatière  sommaire  »  On  ne  pourrait  aojourd'hui  ad- 
mettre oe  système;  du  moment  ou  le  larirn'adoiet  qne  des  requêtes, 
tout  antre  droit  doit  être  rejeté  de  la  taxe;  puisque,  d'après  la 
Jurisprudence,  sommairement  serait  aujourd'hui  synonyme  du 
mot  affaire  sommaire;  —  U*  Les  appels  pour  incompétence 
fV.p"»  8  et  H); —  12»  La  contestation  sur  la  réception  de  cau- 
tion. L'art.   520  c.  pr.  dit  :  «  Si  la  partie  conteste  la  caution 
dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  l'audience  sera  poursuivie  sur 
«a  simple  acte,  »  et  l'art.  52 1  ajoute  :  u  Les  réceptions  de  caution 
KronljngéessommatrenMnl,  sans  requête  ni  écriture.» — H.  Ber- 
riat  (p.  374)  pense  qne  ces  affaires  doivent  être  Jugées  comme 
a&ires  sonvnaires,  par  argument  des  art.  520,  521,  832  c.  pr. 
11.  Chauveau  pense,  au  contraire,  qu'elles  doivent  être  j«gêes«oin- 
tfmrement,  parce  que  l'art.  5^1  se  sert  de  cette  expression  :  «Si 
le  légidatear  eût  voulu  appliquer  à  cette  procédure  les  disposi- 
tions relatives  aux  matières  sommaires,  il  n'eût  pas  dit  que  les 
requêtes  et  écritures  seraient  défendues,  puisqu'en  disant  :  Ma- 
tières sommaires  au  lieu  de  sommairement,  il  eût  exprimé  sa 
pensée  d'une  manière  claire  et  précise  »  (M.ChauvcaUjeofi.j.Delà 
H.  Chauveau  tire  la  conséquence  que  les  frais  du  jugement  doi- 
vent être  taxés  comme  un  incident  qui  participerait  de  la  na- 
ture principale  (Conf.  H.  Désistes,  p.  76,  n<  225).  Nous  ne 
pouvons  nous  ranger  à  cette  opinion ,  par  les  motifs  énoncés 
Ù*8;  et  d'ailleurs,  si  la  contestation  sur  la  réception  de  cau- 
tiOB  peut  être  considérée  comme  un  incident,  c'est  un  incident  qui 
ne  participe  pas  évidemment  de  l'instance  principale.  Les  mots 
«m»  requête  ni  écriture,  loin  de  se  prêter  au  système  de  M.  Chau- 
v^Uf  viennent  au  contraire  à  l'appni  du  nôtre.  —  11  a  été  jugé 
%W  1  qn  doit  considérer  comme  sommaires  les  réceptions  de  cau- 


hm  q«e  U  eanse  même,  et  doit,  d'aillears,  être  jugée  par  les  mêmes 
jiges ,  taivaDt  le  principe  untm^tiodçiM  diuolviiur  todtm  modo  fuo  coUi- 
foinm  Ml;  —  Attendn  qne  la  cour,  troisième  chambre,  s'est  réservé,  par 
■on  arrêt  du  7  avr.  1813,  de  statuer  snr  le  surplus  des  demandes ,  fins 
et  conelnsiona,  ainsi  que  sur  les  dépens  ;  —  Qu'ainsi  elle  est  restée  saisie 
de  U  cause  et  de  ses  suites,  etc. 

Du  15  juin  18SS.-C.  de  Braxelles.-M.  Sprayt,  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Abeille  C.  birit.  Sollar.)  —  L*  codb  ;  —  Vu  les  art.  404  et  405 
e.  pr.;  — Vu  l'art.  11  du  décret  du  6  juijl.  1810;  —  Snr  le  premier 
moyen,  pris  de  la  fausse  application  dudit  article,  en  ce  qne  l'arrêt  at- 
taqué aurait  été  rendu  par  la  chambre  de  police  correctionnelle  de  la  cour 
d'Aix  :  — Attendu  que  l'art.  648  c.  corn,  dispose  que  les  appels  des  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce  seront  instruits  et  jugés  dans  les 
conrs,  comme  les  appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire;  — 
Cue  cette  disposition  est  générale  et  n'admet  aucune  exception;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce  actuelle,  toutes  les  demandes,  soit  principales, 
soil  exceplionnelles  ou  recooTenlionnelles,  proposées  tant  par  le  deman- 
deur que  par  les  défendeurs,  étaient  commerciales  ;  d'où  il  suit  que  l'ap- 
pel du  jugement  de  première  instance,  rendu  dans  celte  cause,  ne  pouvait 
être  juge  que  dans  les  formes  et  d'après  les  règles  prescrites  par  ledit 
art  6t8;  —  Ce  qui  écarte  le  premier  moyen  ;  —  Rejette. 

Do  10  déc.  18S8.-C.  C,  ob.  req.-MM.  Hcnrion,  pr.-ailhaud,  rap. 

(3)  C'ioirol-Peignot  C.  faill.  Daguenet.)  —  La  cou*  ;  —Sur  le  pre- 
■ler  moyen  : — Attendu  gu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d|i  pajeBieqt  d'ua 


tlOB,  en  matière  de  sarenebira  (Rennes,  S6  mal  1819,  aff.  CU» 
pelle,  Y.  Privil.  et  hypotb.);  r-  Enfin,  en  général,  toutes  les  d*> 
mandes  incidentes  (c.  pr.,  art.  337). 

40.  Nous  devons  dire  cependant  qn'U  y  a  des  demandes  In- 
cidentes auxquelles  le  législateur  ne  parait  pas  avoir  attactié  ni" 
eessairemtnt  |e  caractère  d'affaires  sommaires.  —  Ce  sont  celles 
à  l'égard  desquelles  il  garde  le  silence,  et  sur  la  procédure  à 
suivre,  et  sur  le  Jugement  à  rendre. —  Ainsi,  doivent  être  con» 
sidérées  comme  ordinaires  on  sommaires ,  suivant  la  nature  de 
l'affaire  principale  :  l*  la  demande  dirigée  contra  l'étranger  dar 
mandeur  à  un  de  le  contraindre  à  fournir  la  caution  judicatum 
solvi  (c.  pr.,  art.  1 66);  -r  S*  La  demande  à  fln  d'être  autorisé  è 
(aire  une  enquête  (o.  pr.,  art.  252)  ;  —  3*  La  demande  en  corn- 
munication  de  pièces  Bonifiées  (c  pr.,  art.  188,  lao).  Ce  qu'M 
ne  faut  pas  confondre  avec  l'incident  sur  le  refus  de  resUtnlion, 
qui  donne  lieu  ii  une  instance  sommaire  (c,  pr.  art.  132). 

41.  5°  Affaires  de  commerce.  —  Jugements  des  arbitres  et 
ofpeU  des  y^gements  arbitraux.  —  Aux  termes  de  l'art.  414  c» 
pr.,  ces  causes  s'instruisent  sans  ministère  d'avoué,  se  jugent 
sur  simple  assignation,  sans  requête,  t-  Les  enquêtes  ont  lieu 
sommairement  (c.  pr.  415,  433).  Ces  causes  ont  évidemment  on 
caractère  d'urgence.  — Il  a  été  Jugé:  1*  que  ces  affaires  étant 
sommaires,  c'est  à  l'audience,  et  non  devant  un  juge-commis- 
saire ,  que  doivent  être  faites  les  enquêtes  dans  ces  sortes  de  con- 
testations (c.  pr.  407;  Bordeaux,  31  mars  1830,  aff.  Tbalon,  y» 
Obligation);  —  2^  (iu'll  en  est  de  même  en  ai)pel(par  dérogatioB 
toutefois  à  la  Jurisprudence  sous  l'ord.  de  1667)  (Req.  10  déc 
1828  (1);  18  mars  1829,  MM.  Borel,  pr.,  Liger,  rap.,  aff.  Cbam- 
bon  et  comp.  C.  Valade).  —  L'art.  648  c.  com.  dispose  qne  «les 
appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  seront  instruits 
et  jugés  dans  les  cours,  comme  appels  de  jugements  rendus  en 
matière  sommaire  ;  »  — 3°  Qu'il  en  est  encore  de  même  de  l'iustanc<> 
d'appel  et  de  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  du  Jugement  d'un  tribunal 
civil  intervenu  sur  une  contestation  relative  au  payement  d'nn 
billet  à  ordre ,  souscrit  par  un  négociant  (Rej.  23  fév.  1 829)  (2). 
Dans  ce  cas,  l'affaire  ayant  un  caractère  d'urgence,  est  som- 
maire, et  dès  lors  valablement  Jugée  par  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  ;  —  4*  Qu'une  aOkire  commerciale,  bien 
qu'elle  ait  été  jugée  par  un  tribunal  civil,  peut  sur  l'appel,  en 
tant  qu'elle  est  sommaire ,  être  jugée  par  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  (Rej.  24  jiiin  1829)  (3j;  —  5»  Que  les 
affaires  commerciales  sont  afliiires  sommaires  dans  le  sens  do 
décret  du  6  juill.  1810,  qui  attribue  aux  chambres  correclioûr 
nelles  des  cours  royales  Jugeant  civilement,  la  connaissance  de 
telles  contestations;  et  que  si  l'qrrêt  a  été  rendu  avant  la  promul- 
gation de  l'ord.  du  24  sept.  1828,  il  a  été  valablement  rendu 
par  la  chambre  correctionnelle  composée  de  cinq  juges,  l'obliga- 
tion de  juger  les  causes  civiles  an  nombre  de  sept  juges  an  moins 
n'ayant  été  imposée  que  par  cette  ordonnance  (Req.  29  avril 
1844)  (4);  —  6*  Que  l'inscription  de  faux  formée  devant  un  tri- 
billet  k  ordre  souscrit  par  une  nigoeiaiit,  et  par  «oasèqneDt,  d'une  aiaire 
sommaire  requérant  célérité;  —  Que,  dès  lors,  la  chambra  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Besançon  était  compétente  ; 

—  Rejette. 

Du  S3  fév.  18S9.-C.  C,  cb.  ci«.-MM.  Brissoa,  cr.rYergé(,  t(tp.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Bénard  et  Cotelle,  av. 

(3)  (Plossard  C.  SoUier  et  Bost.)- La  cour; — Attendu  qu'il  a  été 
jugé  que  la  vente  de  charbon  faite  par  Plossard  k  Sollier,  est  pure,  sin- 
cère et  véritable;  — Que  cette  vente  a  eu  pour  objet  des  marchandises 
achetées  pour  les  revendra;  —  Qu«  Sellier,  s'il  n'c.^t  pas  marchand  do 
profession,  a  fait  pourtant  na  véritable  acte  de  commerce  ; — Qu'aia«i 
l'aHaire  était  commerciale  par  sa  nature,  du  moins  en  ce  qui  le  concernci 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  648  c  com.,  le^^  appels  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  doivent  être  instruits  et  jugés  dans  les  cours, 
comme  appels  de  jugements  iea(iut  en  matière  spmmnirc;  —  Qu'il  suit 
de  là,  qu'en  vertu  des  art.  3  et  U  du  décret  dn  6  julll.  ISIO,  la  chan- 
bre  de  la  cour  royale  de  Lyon,  connaissant  des  ai^pels  en  matière  com 
rectionnelle,  et  des  affaires  sommaires  qui  lui  tnot  renvoyées  par  le 
premier  président,  a  compèlemment  jugé  la  cause;  —  Par  ces  motifs, 
donnant  défaut  contre  Bost; — Rejette. 

Du  Si  juin  1829.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Hssry-LarJTièn, 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon  Barrot  et  Nicod,  av. 

(4)  (Barban  C.  Boulatd.)— La  cour;  — Attendu,  en  tait,  que  le 
procès  a  eu  pour  olyet  la  liquidation  d'une  société  de  commerce  entre 
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banal  de  commerce,  et  portée  par  suite  devant  le  tribnnal  civil, 
doit  être  instruite  comme  matière  sommaire  (Rouen,  6  mars 
IStl  (1). 

4*.  L'article  648  e.  com.,  qui  dispose  que  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  sont  Jugés  comme  matière  sommaire, 
s'étend  à  ceux  des  jugements  des  arbitres  que  la  loi  ou  les  parties 
leur  substituent.  —  11  a  été  Jugé  en  conséquence  :  !•  que  les  dé- 
pens faits  sur  l'appel  d'une  instance  d'arbitres,  en  matière  com- 
merciale, doivent  être  liquidés  comme  en  matière  sommaire 
(Bordeaux,  25  août  182  7,  air!  Dotezac,  V.  Frais  et  dépens,  n*529; 
—  Contra,  M.  Chauveao,  t.  1,  p.  *28).  o  Nous  ne  partageons 
pas  l'opinion  de  la  cour,  dit  cet  auteur,  même  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé. —  Nous  savons  qu'on  peut  nous  opposer  l'axiome  : 
vbi  eadem  ratio,  idem  jus;  mais  nous  répondrons  que  l'art.  648 
est  introdnctif  d'une  exception  au  principe  qui  considère  ces  af- 
faires en  général  comme  affaires  ordinaires;  l'exception  doit  donc 
être  renfermée  dans  ses  termes  :  à  fortiori,  les  dépens  ne  nous 
paraissent- ils  pas  devoir  nécessairement  être  taxés  comme  ma- 
ies parties;  qu'an  jugement  arbitral  a  prononcé  sur  cette  liquidation,  et 
que,  par  l'arrêt  dont  la  cassation  est  demandée,  la  cour  royale  de  Lyon 
a  statué  sur  l'appel  de  ce  jogement,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, compo!>èe  de  cinq  memores;— Attendu  qne  l'arrêt  dénoncé 
est  du  34  déc.  18i7,  et  dès  lors  antérieur  à  l'ordonnance  du  S4  sept. 
1828,  dont  l'art.  1  porte  à  sept  juges  les  chambres  des  appels  de  police 
correctionnelle,  et  ne  leur  permet  de  juger  les  causes  ciriles  qu'au  nombre 
de  sept  ;  cet  arrêt  a  donc  été  rendu  sous  l'empire  du  décret  du  6  juill. 
1810,  dont  l'art.  SI  dit  que  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle connaîtra  des  affaires  sommaires  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  con- 
naissaoee  des  affaires  sommaires  étant  seulement  attribuée,  par  le  décret 
du  6  juill.  1810,  aux  chambres  des  appela  de  police  correctionnelle, 
leur  incompétenr^  pour  le  jugement  des  affaires  non  sommaires  était  ab- 
solue ;  la  difficulté  se  réduit  donc  au  point  de  saroir  si  les  affaires  de 
commerce  sont  sommaires  ;  —  Attendu  que ,  de  leur  nature,  les  affaires 
commerciales  sont  peu  susceptibles  de  formalités  ;  ce  sont  des  actions  de 
chaque  jour  que  d'autres  doivent  suivre  chaque  jour;  elles  doivent  donc 
être  affranchies  des  formes  lentes  et  solennelles  de  la  justice  ordinaire; 
ellea  doivent  être  instruites  et  jugées  sommairement;  l'art.  404  c.  pr., 
est  démonstratif  plutdt  qoe  limitatif,  et  l'art  648  e.  com.  ne  permet  pas 
de  doute,  puisqu'il  porte  que  les  appels  des  Jugements  destrikunanx  de 
commerce  seront  instruits  et  jugés  dans  les  cours  comme  appels  de  juge- 
ments rendus  en  matière  sommaire  ;  —  Rejette. 

Do  89  avr.  1 844.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-lfesladi«r,  lap. 

(1)  (Deiame  C.  Peton.) — Lacodi; — Attendu  que  les  aflkiresde 
commerce  exigent  une  prompte  expédition  inconciliable  avec  la  marehe 
des  affaires  ordinaires  ;  que  c  est  pour  cette  raison  que  la  loi  vent  qu'elles 
soient  instruites  comme  matière  sommaire;  —  Que  la  contestation  d'en 
tre  les  parties  a  son  principe  dans  une  affaira  commerciale  ;  que  l'objet  de  la 
cause  portée  an  tribunal  civil  de  Rouen  était  de  faire  déclarer  la  partie 
non  ncevable  dans  l'exception  d'inscription  de  faux  incident  civil  par 
elle  élevée  devant  le  tribunal  de  commerce  ;  que  le  changement  de  tri- 
bunal qui  tient  à  l'ordre  des  juridictions,  n'en  apporte  pas  a  la  nature- 
de  l'affaire;  et  que  s'agissant  d'un  faux  incident  civil,  né  dans  le  cours 
d'un  débat  d'nne  affaire  commereiale,  il  doit  être  traité  sommairement, 
comme  le  principal  dont  il  est  l'accessoire ,  et  comme  il  serait  traité  s'il 
s'était  élevé  dans  une  matière  sommaire  dont  auraient  été  saisis  les  tri- 
bunaux ordinaires;  —  Ordonne  que  l'affaire  sera  traitée  comme  affaire 
sommaire. 

Db  6  man  ISU.-C.  de  Rouen,  1*  ch.-M.  Eude,  pr. 

(3)  Eftat  —  (Govard,  etc.  C.  assnr.  marit.  d'Anvers.)  —  Une 
contestation  élevée  entre  le  sieur  Govard ,  armatenr  à  Dunkerque ,  et  la 
compagnie  d'assurances  maritimes  d'Anven,  relativement  à  l'exécution 
de  la  police  d'assurance  du  navire  ta  Clio,  avait  été  déférée  à  des  ar- 
bitres, en  vertu  de  la  clause  compromissoira  insérée  dans  la  police.  La 
sentence  favorable  à  la  compagnie  fut  attaquée  par  voie  d'appel,  réfor- 
Bée,  et  la  compagnie  condamnée  aux  dépens.  Ces  dépens  ayant  été  taxés 
•omme  en  matière  sommaire,  par  application  de  l'art.  648  c.  com  , 
M'  Dnfeo,  avocé ,  et  le  sieur  Govard  formèrent  opposition  fc  la  taxe,  pré- 
ludant que  les  dépens  auraient  dû  être  taxés  comme  en  matière  ordinaire, 
sous  prétexte  qne  l'art.  648  qui  devait  être  restreint  an  cas  qu'il  prévoit, 
ne  parlait  que  des  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commeree,  et 
qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'appel  d'une  sentence ari)itrale.— Le 
17  man  184S,  arrêt  de  la  chambre  du  conseil  de  la  cour  royale  de  Pa- 
lis ,  qui  rejette  l'opposition. 

Pourvoi  du  sieur  Govard  pour  violation  et  fausse  application  des  art. 
404,  414  et  suiv.  c.  pr.;  648  c.  com.,  67  et  147  du  tarif,  en  ce  que 
Tarrtt  attaqué  a  jugé  que  les  dépens  faits  sur  l'appel  d'une  sentence  ar- 
litrak ,  par  suite  d  un  compromis  entre  commerçants ,  doivent  être  taxés 
comme  sommaires.  —  Ce  n'est  pas,  disait-on,  à  toutes  les  affaires  de  la 


tlère  sommaire,  sur  l'appel  d'an  jngement  aij>ltral  statuant  sw 
ime  espèce  purement  civile.  On  doit  alors  appliquer  la  règje  gé- 
nérale. »  —  Nous  sommes,  quant  à  ce  dernier  point,  de  l'avis 
de  M.  Chauveau  (Y.  l'arrêt  ci-après  du  25  mars  1829; — 2*  Qu'il 
en  est  de  même  d'une  contestation  surl'exécution  d'une  sentenn 
arbitrale,  en  matière  de  commerce  (ReJ.  l7noy.  1830,  aff. Con- 
stant, V.  V*  Arbitrage,  n*  1351);  —  3*  Que  les  frais  faits  sor 
l'appel  d'une  sentence  rendue  par  des  arbitres  volontaires,  entre 
commerçants  et  va  matière  commerciale,  doivent,  par  analogii 
des  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  être  taxés 
comme  en  matière  sommaire  et  non  comme  en  matière  ordinaire, 
par  assimilation  de  la  sentence  aux  jugements  des  tribunaux  ci- 
vils (c.  com.  648;  Req.  15  nov.  1843)  (2);— 4*  Que  l'oppositioa 
à  ime  sentence  arbitrale  qui  a  prononcé  sur  diOërends  entre  oo< 
béritiers,  doit  être  considérée  comme  matière  sommaire,  et  U 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  peut  en  comultre 
(Rej.  25  mars  1829  (3),  Y.  n*  56  la  discussion  relative  m 
demandes  en  partage).  <—  U  est  à  remarquer  que  l'arrêt  de 


compétence  des  tribunaux  de  commerce  indistinctement  qne  s'appK^ 
l'art.  648  c.  com.,  qualifiant  de  matières  sommaires  les  appels  des  ji- 
gements  dont  elles  ont  pu  être  l'objet;  c'est  uniquement  à  ceUei  de  cm 
affaires  qui  ont  été  instniites  et  jugées  par  les  tribunaux  de  conuncrct. 
Ni  dans  le  tarif,  art.  67  et  147,  ni  dans  le  code  de  procédure,  art.  Ut, 
ni  dans  le  code  de  commeree,  art.  648,  où  les  aibiras  sommaires  iwl 
soigneusement  et  rigoureusement  énnmérées ,  on  ne  trouve  classés  le> 
appels  des  sentences  arbitrales,  soit  qu'ils  y  aient  été  expressemenl dé- 
signés ,  soit  qu'ils  s'y  trouvent  compris  sous  une  disposition  géiàilt 
qui  déclarerait  sommaire  tonte  contestation  commereiale  portée  denil 
les  tribunaux  quelconques.  On  ne  rencontre  pas  davantage  une  senNi- 
ble  disposition,  même  lorsqu'il  s'agit  d»  l'appel  des  sentences  mim 
par  des  arbitras  forcés ,  car  l'art.  5S  c  com.  se  borne  a  dire  que  Vtffi 
sera  forme  devant  la  cour  royale,  sans  ajouter,  comme  l'àrL  648, fil 
sera  instruit  et  jugé  sommairement.  La  procédure  sommaire  établie  pr 
cet  art.  648  est  donc ,  a  plus  forte  raison ,  inapplicable  à  l'espèce  oèb 
sentence  est  ictervenue  sur  arbitrage  purement  volontaire.  Il  faut  «en- 
porter  aux  règles  tracées  par  les  art.  lOSS,  1024  et  109S  e.  pr.;  là» 
lement  sont  exprimées  les  formes  de  procéder  *«  matière  d'arbitrage» 
lontaire,  et  c'est  dans  ces  articles  que  le  législateur  aurait  dit  il 
entendait  considérer  comme  sommaires  les  appels  des  jugements  tili- 
traux.  Mais  il  a  gardé  le  silence  ,  et  dés  lors  ces  appels  doivest  (tt 
laissés  sons  la  protection  des  formes  du  droit  commun,  qui  conitfnit 
leur  empire  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été  formellement  dérogi  - 
Le  demandeur,  en  terminant,  a  fait  remarquer  que,  d'ailleurs,  Ule- 
gique  et  l'analogie  confiraient  cette  solution  ;  qu'en  effet,  si  les  appels  ta 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  doivent  être  instruits  comme  ae» 
maires,  c'est  parce  que,  devant  les  juges  consulaires,  la  procédore  es', 
en  réalité,  une  procédure  sommaire,  tandis  que,  devant  les  arbitres, 
tout  se  traitant  par  écrit,  à  moins  de  convention  contraire  (e.  pr.  lOK), 
il  serait  inconséquent  daffranchir  les  parties,  en  appel,  de  l'oksem- 
tion  de  formes  auxquelles  elles  ont  dû  se  conformer  «hrraat  le  pnoi» 
degré  de  juridiction.  —  Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Considérant  que  la  contestation  mue  entre  les  psrtiti 
appartenait  essentiellement  à  la  juridiction  commereiale;  qne,  ptrilM 
raisons  d'économie  et  de  célérité,  le  législateur  a  voulu  aifnaehireei 
sortes  do  causes  des  formes  qui  rendent  les  affaires  ordinaires  piss  m- 
lenoelles  et  plus  lentes;  —  Considérant  que  si  les  parties,  an  lieoile 
ncourir  en  première  instance  i  un  arbitrage  volon^ire ,  avaieat  soin 
le  cours  naturel  de  la  juridiction  qui  est  de  droit  commun,  les  htii  >■- 
raient  été  réglés  comme  en  matière  sommaire;  qu'il  ne  saurait  en  élie 
autrement,  parce  qu'on  a  substitué  au  tribunal  de  commerce  ub  IrilwMl 
ayant  moins  de  solennité;  —  Que  la  loi  étant  muette  sur  le  cas  part»- 
.culier,  la  cour  a  interprété  son  silence  par  des  arguments  d'snale;i( 
empruntés  aux  principes  généraux  de  ta  matière  et  à  U  pensée  eiprio^ 
par  le  législatenr  pour  d'autres  cas  semblables;  —  Rejette. 

Du  15  nov.  1845.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Tnçto* 
rap.-Cbegarar,  av.  gén.,  e.  conf.-Ripault,  av. 

(3)  (Cluiel  C.  son  frère.)  —  L*  cooa  ;  —  Attendu,  sur  le  prw"« 
moyen,  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause  jugée  par  les  arbitres,  de  réfle' 
les  contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  des  cohéritiers,  sur  le  p>^ 
tage  à  taire  entre  eux ,  des  biens  qui  leur  étaient  avenus  par  le  d** 
de  leurs  père  et  mère ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  823  c.  civ.,  les  In»»" 
naux,  dans  un  pareil  état  de  choses  ,  doivent  prononcer  comme  en  Bjj* 
tière  sommaire  ;  —  D'où  suit  que  la  chambre  de  police  correcti»»s*" 
de  la  tour  royale  de  Toulouse  (arrêt  du  17  juill.  1826),  a  pu,  "?•**"' 
mettre  d'excès  de  pouvoir,  connaître  de  l'opposition  formée  *  J'*'™?^ 
nance  d'exéquatur  de  la  sentence  arbitrale  qui  a  prononcé  sur  de*  <**' 
testations  de  cette  nature  ;  —  Rejette. 

Du  25  mars  1829.-C  C,  ch.  civ.-MH.  Brissop,  pr.-CsrHl,  i*K 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon  Barrat  et  Bettoi^aT. 
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rejet  ne  considère  l'affaire  comme  sommaire  qne  par  ce  qu'il  s'a- 
git d'mie  contestation  sur  partage  à  faire  entre  cohéritiers,  et 
qu'aux  termes  de  i' art.  823c.  nap.  ces  questions  sont  sommaires. 
Si  donc  la  cour  était  saisie  de  la  question  de  savoir  si  une  oppo- 
sition à  une  sentence  arbitrale  en  matière  civile,  est  sonunaire 
on  ordinaire,  elle  considérerait  peut-être  l'affaire  comme  ordi- 
naire, si,  comme  dans  l'espèce,  elle  ne  devait  pas  être  classée 
comme  sommaire  à  un  autre  titre.  —  Un  peut  tirer  encore  une 
induction  favorable  à  notre  opinion  de  l'arrêt  de  rejet  du  17  nov. 
1830,  aff.  Constant,  V.  v«  Arbitrage,  n°  1351. 

4S.  4»  Saisies.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  les 
saisies  en  général  sont  sommaires  à  un  double  titre,  et  comme 
demandes  personnelles  et  mobilières,  et  comme  requérant  célé- 
rité. Il  en  est  de  même  de  toute  procédure  relative  aux  incidents 
sur  saisie  immobilière. 

Saisie-exécution,  saisie-gagerief  gardien,  saisie-arrét,  etc.  — 
On  doit  ranger  parmi  les  causes  sommaires  :  l*  les  demandes 
!n  validité  et  en  nullité  d'opposition  aux   saisies-exécutions 
(Req.  13  nov.  1 823)  (1),  ainsi  qne  les  demandes  en  nullité  de 
:es  saisies  (c.  pr.  583).  Il  y  a  urgence  dans  l'Intérêt  du 
créancier  comme  dans  celui  du  débiteur,  urgence  surtout  à 
faire  cesser  les  frais  de  garde;  —  2'  L'instance  en  distrac- 
tion de  saisie ,  réclamée  eu  vertu  d'une  vente  commerciale  : 
—  <  Attendu,  porte  l'arrêt,  que,  s'agissant  de  saisie  et  de  de- 
mande en  distraciion  de  choses  saisies,  la  cause  requérait  célé- 
rité, et  d'ailleurs  était  de  nature  à  être  Jugée  comme  matière 
sommaire;  rejette  »  (15  Janv.  1828,  ch.  civ.,  MM.  Brisson,  pr., 
Poriquet,  rap.,  aff.  d'Aligre  C.  Cailletet);  —  3»  La  demande 
en  validité  de  saisie-gagerie  (art.  824),  soit  sur  le  locataire 
on  fermier,  soit  sur  le  débiteur  forain;  urgence;—  4*  Les  coo- 
teslations  élevées  incidemment  aux  poursuites  de  saisies  de  rente 
constituée   (c.  pr.  650,  651).  —  Puisque  les  contestations  inci- 
dentes aux  poursuites  de  saisie  immobilière  sont  sommaires  (V. 
n*  44),  à  p  lus  forte  raison  doit-on  ranger  dans  la  même  catégo- 
rie les  contestations  incidentes  aux  poursuites  de  rente  consti- 
tuée;—  5*  Les  demandes  en  revendication  d'objets  mobiliers 
saisis  (c.  pr.  608),  urgence  (arrêt  précité  du  15  Janv.  1828,  aff. 
d'Aligre); —  6*  Les  demandes  en  validité  de  saisie  revendication 
d'elfets  mobiliers,  dans  le  cas  de  dépôt,  de  déplacement  de  meu- 
bles par  le  locataire  ou  fermier,  de  vente  d'effets  mobiliers  non 
payés,  de  perte  otf  de  vol  de  meubles  (c.  pr.  831  ;  c,  nap.  1926, 
2102,  n**  1  et  4,  2279).  —  11  doit  en  être  de  ces  demandes 
eonune  des  demandes  en  revendication  d'objets  mobiliers  saisis, 
qui  sont  déclarées  sommaires  par  l'art.  608  c.  pr.;  —  7*  La 
demande  en  décbarge  du  gardien  (art.  600)  ;  —  8*  Celles  en 
payement  de  frais  et  salaires  d'un  gardien  Judiciaire  :  —  «At- 
tendu, porte  un  arrêt,  que,  s'agissant  des  frais  et  salaires  du 
gardien-séquestre ,  les  Juges  ont  pu   considérer  la  demande 
comme  sommaire  et  requérant  célérité,  aux  termes  de  l'art.  404 
c.  pr.;  rejette  s  (Req.  28  mal  1 816,  M.  Benrion,  pr.,  H.  Siéyès, 
rap.,  aff.  Surruqnes  C,  Pinon)  ;  —  9*  Les  demandes  en  validité 

(I)  (Pescbeur  C.  N...)  —  La  cora;  —  Attendu  que  la  conlestatioD, 
loit  que  l'on  considère  qu'il  t'agiuisait  d'ane  demande  en  payement  d'une 
cièanee  personnelle  résultant  d'un  titre  exécutoire ,  soit  que  l'on  consi- 
dère qu'il  s'agissait  d'opposition  à  l'exècation  d'une  saisie ,  était  au  oom- 
kre  des  causes  que  l'art.  404  e.  pr.  range  parmi  les  affaires  sommaires, 
en  par  leur  nature,  ou  parce  qu'elles  requièrent  célérité;  ^  Rejette. 

Ob  IS  nov.  18SS.-C.  C,  sect.  req.-M.  Pardessus,  rap. 

(S)(Dupay  C.  Doumaig.)  —  Là  comt; — Attendu  que  la  saisie-arrèt 
est  nne  mesure  proTlsoire  et  parement  conserratoire ,  quand  elle  n'est 
pas  accompagnée  d'une  demande  en  mainlevée:  que  1  art.  404  e.  pr. 
civ.  classe  au  rang  des  matières  sommaires  les  demandes  provisoires  on 
qui  reuaièrent  célérité;  qu'il  importe  peu  que  le  titre  soit  contesté,  puis- 

rlei^islatenr  n'a  pas  répété ,  dans  le  paragraphe  relatif  aux  deman- 
provfsoires,  la  disposition  qui  classe  au  rang  des  matières  ordinai- 
i«s  les  demandes  pures  personnelles,  qnand  le  titre  est  contesté;  sans 
s'arrêter  à  l'opposition,  maintient  la  taxe. 

Dn  SS  niars  1S>7.-C.  de  Bordeaux. 

(8)  (Y...)  —  La  cnua;  —  Considérant  que  la  compétence  des  tribu- 
Baux  est  de  droit  pnblie,  auquel  on  ne  peut  déroger  sans  troubler  l'or- 
dre établi  par  le  tégislateur;  —  Considérant  que  les  art.  SS  et  44  des 
régtements  du  80  mars  1808  et  1<  juill.  1810,  chargent  les  chambres 
des  vacations  noiqaement  de  la  connaissance  des  affaires  sommaires  et 
urgentes;  —Considérant  que  celle-ci  n'est  point  eélère ,  qu'elle  est  en- 
core moins  SMunaire,  s'agissant  d'an  appel  d'ua  tiers  saisi  qui  prétend. 


de  saisie-arrêt  on  opposition.  —Ce  sont  des  demandes  parement 
personnelles  et  mobilières,  sommaires  nécessairement  si  U  de» 
mande  n'excède  pas  i,S00  ft*.,  sommaires  encore,  à  quelque 
somme  qu'elle  puisse  monter,  si  le  titre  n'est  pas  contesté  (Conf. 
Bordeaux,  23  mars  1827  (2); — Contra,  Paris,  25  mai  1808,  aff. 
Selves,  V.  Frais  et  dépens, n*  163-1°;  MM.  Cbauveau,t.  l,  p.  425; 
RIvoire,  v  Matière  sommaire,n<>  29  ;  Carré, t.  2,  p.  48,n<>  1474  ; 
Berriat,  p.  374,  n*  7). —  Nous  n'adoptons  pas  cette  dernière  opi- 
nion. Nons  pensons,  avec  la  cour  de  Bordeaux,  que  les  deman- 
des en  validité  de  saisie- arrêt  doivent  être  considérées  comme 
sommaires,  à  moins  que  le  titre  ne  soit  contesté.  Lors  même  que 
la  question  ferait  doute,  elle  devrait  cependant,  sous  un  autre 
rapport,  être  décidée  dans  notre  sens,  en  raison  dn  caractère 
d'urgence  qui  distingua  ces  demandes. — Toutefois,  il  a  été  décidé 
qne  les  juges  peuvent  apprécier  souverainement  si  une  cause  re- 
quiert célérité,  et,  par  exemple,  ils  peuvent  décider  qu'tme  in- 
stance sur  une  saisie-arrêt  pratiquée  au  préjudice  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  n'a  pas  ce  caractère  (Req.  10  août  1829,  aff. 
Blzet,  V.  n*  27-3*). — D'après  cet  arrêt,  une  instance  de  saisie- 
arrêt  ne  serait  pas  toujours  et  nécessairement  sommaire.  La 
qualiOcation  légale    varierait   suivant  les  circonstances  de  la 
cause.  —  11  a  été  Jugé  que  la  chambre  des  vacations  d'une  cour 
royale  ne  peut  statuer  sur  l'appel  d'un  tiers  saisi  qui  se  pré- 
tend créancier  du  saisissant,  au  lieu  d'être  son  débiteur  (Rennes, 
2  oct.  1813]  (5). — On  ne  pourrait  Juger  ainsi  aujourd'hui,  en  pré- 
sence de  la  loi  de  1 838,  qu'autant  qu'il  y  aurait  un  titre  contesté. 
44.  Saisies  immobilières. —  Toutes  les  contestations  sur  sai- 
sie Immobilière,  et  en  ^néral  tout  ce  qui  se  réfère,  soit  à  de* 
saisies  immobilières,  soit  à  des  saisies  de  rentes,  soit  à  des  sai- 
sies revendications,  a  un  caractère  sommaire  et  doit  être  Jugé 
comme  affaires  urgentes. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  1*  que  les 
adjudications  sur  saisie  peuvent  être  considérées  comme  urgentes 
et  sommaires  ;  qu'en  conséquence  la  chambre  des  vacations  est 
compétente  pour  y  procéder  (Req.  18  pralr.  an  il,  aff.  Manger; 
Cass.  16  flor.  an  13,  aff.  RIeux;  Paris,  27  août  I8li,  aff.  Boi- 
leau,  V.  Compét.  civ.,  n*  276  et  Vente  Jod.  d'immeubles.  Conf. 
MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  243;  Carré,  t.  2,  p.  628;  Favart,  t.  5, 
p.  57)  ;  —  2*  Que  les  chambres  d'appel  de  police  correctionnelle 
sont  compétentes  pour  Juger  les  contestations  sur  expropriation 
forcée,  parce  que  ces  affaires  requièrent  célérité  :  —  «La  cour, 
attendu ,  sur  le  moyen  tiré  de  l'incompéleneede  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  que  les  affaires  d'expropriation 
forcée  requièrent  célérité  par  leur  nature  et  sont  placées,  par 
l'art.  718  e.  pr.  cW.,  an  nombre  des  matières  sommaires;  re- 
jette B  (Req.  4  Janv.  1826,  MM.  Henrion,  pr..  Brillât,  rap.,  aff. 
Dlharce  C.  Harlln;  Conf.  Req.  2  fév.  1 830,  aff.  Terrasse,  V.  Vente 
Jud.  d'imm.).  La  cour,  dans  la  rédaction  de  cet  arrêt,  assimile 
le  mot  sommairement  au  mot  comme  en  matière  sommaire;  — 
3*  Qne  les  incidents  sur  saisie-immobilière  doivent  être  consi- 
dérés comme  causes  sommaires,  et  les  dépens  de  ces  affaires 
être  liquidés  comme  tels  (ReJ.  4  avril  1837)  (4);— Que,  par  suite, 

aa  lien  d'être  débiteur,  être  créancier  d'une  somme  de  8,S00  fr.  t  c.  ; 
—  Se  déclare  incompétente,  et  renroie,  sans  dépens,  les  parties  4  se 
pourvoir  ainsi  que  de  droit. 

Du  2  oct.  181S.-C  de  Rennes. 

(4)  (Villeperdrix  et  David  C.  Langlade.)  —  La  coin  (ap.  déHb.  et 
ch.  ou  cens.);  —  Attendu  qne  les  affaires  d'expropriation  forcée  re- 
quièrent célérité  par  leur  nature ,  et  q«  c'est  a  ce  titre  et  conformément 
au  §  4  de  l'art.  404  c.  pr.,  que  toutes  contestations  incidentes  aux  pour- 
suites de  saisies  immobilières  sont  placées  par  l'art.  718  du  même  code  aa 
nombre  des  matières  sommaires;  —  Attendu  que  le  tarif,  qui  a  unique- 
ment pour  objet  l'exécution  de  ce  code,  n'a  ni  pu ,  ni  voulu  modifier  les 
règles  qu'il  établit;  que  l'allocation  d'une  requête  qne  fait  l'art  124  da 
tarif  an  §  10,  du  chap.  i,  ne  change  rien  à  la  natare  et  au  caractère  da 
la  procédure  fixés  par  le  codf  de  procédure  ;  que  l'on  en  trouverait  aa 
besoin  nne  nouvelle  preuve  dans  le  §  11  du  même  chap.  %  relatif  aux 
poursuites  d'ordre;  qu'il  n'en  demeure  pas  moins  constant  et  universel 
lement  reconnu  que,  malgré  ces  allocations  spéciales ,  les  poursuite* 
d'ordre  conservent  toujours  le  caractère  de  causes  sommaires,  qni  lenr 
est  formellement  donné  par  les  art.  461  et  46s  c.  pr  civ.  ;  —  Qoe  l'ar» 
rêt  attaqué,  loin  de  violer  aucune  loi,  s'est  donc  exactement  ronforaïé 
aux  dispositions  dn  code  de  procédure  ;— Rejette  le  pourvoi  conln  Vu- 
rêt  de  ut  cour  de  Nîmes  du  14  fév.  1832. 

Du  4  avril  l837.-a  C,  ch.  civ.-HH.  Portalis,  l<r  fr.-Legonidec, 
rap.-Lapla(ue-Barris,  t*'  av.gén.,  c.  con'.-Morin,av. 
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l'appel  dn  jugement  d'a4]adieatloii  ôéflnitive  doit  être  considéré 
comme  nn  Incident  snr  Miftie  immobilière  régi  par  le  principe 
qnl  précède,  alors  même  qu'il  aurait  pour  objet  de  faire  annuler 
tes  poarsnites ,  en  opposant  soit  l'extlnclion  de  1^  créance,  soit 
la  nullité  dn  titre  dn  poursuivant  (Req.  14  mai  1839)  (l);  — 
4*  Néanmoins  il  a  été  jugé  que  de  ce  que  l'art.  7 1 8  c.  pr.  porte  que 
les  eontestations  incidentes  à  une  saisie  immobilière  sont  jugées 
sommairement,  on  ne  doit  pas  induire  que  les  dépens,  dans  one 
contestation  de  cette  natnre,  doivent  être  taxés  comme  en  ma- 
tlfcr»  sommaire (Aix,  si  janv.  1834)  (2). —Hais  cet  arrêt  est 
•ojoord'hnl  sans  intérêt  en  présence  de  la  jurispmdence  de  pres- 
que lOBtes  les  cours,  flxée  dans  nn  sens  contraire ,  et  surtont  cq 
raison  de  la  disposition  de  l'ord.  da  le  oct.  1841,  art.  17.  — 
Bans  son  rapport  à  la  chambre  des  pairs,  snr  la  loi  da  1 1  avril 
1838,  M.  Persil  a  dit,  que  tous  les  incidents  en  matière  de  saisie 
immobilière  devaient  être  instmits  et  jugés  d'après  la  règle  gé- 
nérale posée  par  l'art.  718.  —  Ainsi ,  aucun  doute  r^  peut  exis- 
ter. Toutes  les  eontestations  qui  s'élèvent  dans  le  cours  d'une 
poursuite  de  saisie  immobilière,  et  qui  ont  pour  objet  cette  saisie 
sont  matières  sommaires,  soit  qu'elles  portent  sur  la  forme,  soit 
Vi'elies  portent  sur  le  fond  du  droit  ;  par  exemple,  sur  le  défaut  de 
qualité  du  saisissant,  sur  la  nullité  de  son  titre ,  sur  la  libéra- 
tion da  saisi  (M.  Boucher  d'Argis,  p.  38,V.  Vente  jud.  d'imm.). 
MM.  Chauveau  snr  Carré,  t.  5,  p.  661,  et  Boucher  d'Argis, 
p.  88,  exceptent  cependant  t*  la  demande  en  résolution  formée 
par  on  précédent  vendeur  non  payé ,  parce  que ,  bien  qu'elle 
constitue  une  demande  en  revendication  de  l'immeuble  saisi  ,elie 
doit,  d'après  l'art  .717,  être  formée  par  action  principale;  — 2*  La 
demande  en  nullité  des  baux  consentis  par  le  saisi ,  lors  même 
qv'-eHe  est  formée  par  les  créanciers  pendant  le  cours  de  la  pour- 
suite, par  la  raison  que  le  locataire  on  le  fermier  n'étant  pas 
partie  dans  la  saisie,  la  demande  dont  il  s'agit  ne  peut  être  in- 
troduite que  par  action  principale.— Du  reste  l'ord.  du  l  o  oct. 
1841,  art.  17,  trace  le  principe  général  et  détermine  clairement 
les  exceptions  qni  peuvent  se  présenter.  '^  11  a  été  jugé  que  les 
dcmaiHles  en  revendication  snr  saisie  immobilière,  qni,  en  thèse 

(1)  (Sf"  Jrisson  et  Fan  C,  veuve  CIiucl.)  —  La  codi;  —  Attendu 
qn  anx  termes  de  l'art.  404,  sont  réputées  matières  sommaires  et  doivent 
4tre  inslmiles  comme  telles,  les  demandes  qui  requièrent  célérité;  que 
\u  iacidents  snr  les  saisies  immobilières  sont  du  nombre,  et  que  l'art. 
718  «Manae  de  juger  sommairentot,  dans  las  cours  et  dans  les  tribu- 
naux ,  toute  ooDtastatiei  iasidcste  a  one  poursuit*  de  saisie  imnokw 
lière ; TT- Attendu  que,  poitr  n'étie  pas  dtss  incideots  de  mém  oalure, 
iifit  question  de  niilliti,  une  fin  de  nan-recevoir^  «ne  quittance  eaautn 
acte  de  libération;^  une  question  de  -validité  de  titre ,  à  juger  dans  une 

Îonnnite  de  saisie  immobilière ,  cons'tituent  toujours  one  contestation 
ncidente,  puisque  l'oDJet  et  l'edet  sont  d'arrêter  le  cours  de  la  pour- 
Mite,  de  la  faire  même  annuler,  avec  l'obligatiOD,  le  droit  ou  l'interdic- 
tieo.  Mit  de  la  ceatiouer,  «oit  de  la  reeommeacer  ;  —  Attendu,  en  fait, 
qw  e'est  la  prétention  d'avoir  pairèlea  inléiéls  écbus,  qui  a  été  opposée 
i  la  powrgiMte  en  saisia  immobilière,  et  qna ,  dis  lors ,  loin  de  violer 
aocune  loi,  l'arrêt  attaqué  (Bordeaux,  7  juill.  1838)  s'ett  exaclemeat 
conformé  aoi;  dispositions  du  code  de  procédure  civile;  —Rejette. 

Qp  14  atai  1859.<L  Ç.,  cb,  leq.-MM.  ^angiacomi,  pr.-Mestadier, 
np.-QillOD,  àf.  gin.,  c  c«Bf.-Scribe,aT. 

(2)  (  Gonnelle  C.  Bedoe  et  Jonrdan.  )  —  Là  cora  ;  —  Attendu  qoe 
l'art.  718  c.  pr.  n'exclut  pas  l'instruction  ordinaire  dans  les  incidents 
«(I  ■atière  de  «ait i«  innehiliire  ;  que  divers  articles  du  tarif  autori- 
sent, au  contraire,  des  requêtes  grossoyées  dans  «es  iecideote,  et  qu'il 
est  i  reasarquer  que  cet  artielts  sont  dans  le  tarif  sons  la  chapitre  des 
natières  ordinaire*,  ate. 

Dn  81  jaav.  lBt4.-C  d'Aix,  eh.  *i«.-4f.  d'AriaUn-Laeris  pr. 

(8)  Bf4M  t  —  (0„.  C.  Bayent  et  Cherès.)  —  M*  G...,  avoué  i.  la 
eenr  de  Grenoble,  occupant  sur  l'appel  d'une  demande  en  revendication 
i'ua*  «aitie  immobilière,  avait  fait  signifier  des  écritures;  le  conseiller 
cbaifé  de  la  taxe  des  frais  les  avait  rejetées  entièrement ,  sous  prétexte 
qae  ï'afhir*  était  sommaire.  L'avoné  réclama ,  et  soutint  que  la  cause 
ayant  été  mise  an  rêle  ordinaire  par  le  premier  président  de  la  conr,  il 
avait  pn  signifier  des  écritures  at  qu'elles  devaient  dès  lors  loi  être  pasr 
ii**  en  taxe.  —  Arrêt. 

La  ootm  ;  —  Considérant  qn'anx  termes  de  l'art.  «08  c.  pr.,  tonte 
tevtndicalion  en  matière  do  saisie  doit  être  considérée  comme  matière 
Mmmaire,<t  qu'il  doit  être  statué  comme  en  pareilles  matières;  — 
Osnsidénnt  néanmoins  qne  l'ordonnance  par  laquelle  M.  te  premier  pré- 
sident avait  renvoyé  l'^aire  an  rêle  ordinaire ,  était  conforme  au  prin- 
fip*  cowaert  far  l'ait.  404  du  mime  code  pour  le  cas  où  le  titre  est  coo- 


générale,  sont  matières  sommaires,  penveitt  néanmoins  êtrenlaei 
au  rêle  ordlpalrepar  le  président,  lorsque  le  titre  est  contesté; 
qu'en  ce  cas,  les  avoués  peuvent  signlQer  des  écritures,  qui  doi» 
vent  leur  être  passées  en  taxe;  que,  toutefois,  il  y  a  lieu  de^ét 
dnire  ces  écritures,  si  l'affaire  est  de  peu  d'imirartance  (UinogH, 
16  mars  1813)  (5). 

49.  S*  Instances  d'ordre  et  contribution.  —  La  quesUon 
de  savoir  si  les  Instances  d'ordre  sont  ordinaires  ou  sommaire} 
divise  les  autenrs  ainsi  qqe  les  tribunaux.  Cependant  on  s'ie- 
corde  aujourd'hui  généralement  h  reconnaître  que,  dans  tooi 
le^  cas,  les  poursuites  (Joivent  être  classées  parmi  les  al&irei 
sommaires.  Les  motifs  pour  l'affirmative  et  I4  négative  se  troih 
vant  longuement  rapportés  dans  les  nombreux  arrêts  ci  anQe)ié3; 
nous  croyons  superflu  de  les  énoncer  Ici  avec  développeineot.-n 
Le  principal  argument  de  ceux  qui  prétendent  que  les  affaires  di 
contribution  ou  d'ordre  peuvent  être  considérées  comme  otdi- 
naires,  reposent  sur  l'art.  1 00,  §  3  dn  tarif  de  1 807,  qi)i  dit  que 
les  frais  de  ces  incidents  seront  taxés  comme  les  autres  matières, 
suivant  leur  nature  sommaire  ou  ordinaire.  Hais  cet  argameoi 
se  trouve  s^ns  force  en  présence  des  dispositions  des  art.  760, 
761,  762,  763,  765  et  766  C  pr.,  dont  les  dispositions  lén- 
nies  impriment  évidemment  le  caractère  d'affaires  sommaires  à 
tontes  les  questions  d'ordre  (Y.  les  lurêts  de  la  cour  suprèia», 
il»  48). 

Il  a  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  qui  considèrs  cm 
affaires  comme  ordinaires  :  1*  que  les  dépens  faits  sur  l'^ipri 
d'un  jugement  qui  termine  les  contestations  élevées  eatre  Ih 
créanciers  lors  d'une  distribution  par  contribution  ne  doivent  pu 
être  taxés  comme  en  matière  sommaire,  dès  que  ces  Gool«tt»! 
lions  se  lient  à  l'action  principale  (c.  pr.  404,  543, 669;  Ftfi^ 
1"  avril  1811;  Lyon,  19  mai  1826  (4);  Conf. Paris,  2«ch.,lJ 
déc»  1809,  aff,  GIrant  C.  Fleury;  Nîmes,  3»  ch.,  8  avril  ISit, 
M.  Fornier,  pr.,  aff.BolleauC  Détienne);— 2»  Que  lesmtttièm 
d'ordre  sont  ordinaires;  c'est  donc  comme  en  matière  ordii^ 
qne  les  dépens  en  doivent  être  taxés,  alors  surloal  qu'elles  ■( 
donné  lien  k  d'Importantes  contestations  (c.  pr.  404,  766;  Kin, 

testé;  que  M»  G...  a  pq  dis  lors  penser  avec  raison  qu'il  était  n  M 
d'écrire  dans  cette  afiaire;  mais  que  sa  nature  première,  la  iMdieili 
des  intérêts  qui  en  étaient  l'objet  dans  son  principe,  lui  (aisaienlial^ 
voir  de  restreindre  ses  écritures  dans  les  bornes  les  piys  élroilïs,  1». 
que  surtout  la  signification  en  était  aussi  retardée  qu'elle  l'a  ^lé;  ^11 
y  a  lieu  dès  lors  à  réduire  eensidérablemcnt  le  nombre  de  ses  iCTitgm; 
r-Par  c«s  matifs ,  ordonne  que  les  éerilares  par  lui  signifiées  dam  fiS- 
tain  Bayenl  «t  (3beré*  sarMit  réduite*  k  vingt  râles  dans  la  tan  te 
fiai*  qui  sera  (aile. 

Da  19  mars  18tS.-C.  d*  Limoges. 

(«)  l»  B$nk*  :  —  (Délavai  C.  Lecaehenr.)  —  Lon  d*an«  dittrilt- 
tion  par  contribution,  plusieurs  des  créanciers  contestaient  sur  la  vali» 
dite  d'une  iJéclaration  aOirmative ,  sur  le  rapport  de  sonmes  iodiMii 
reçues,  sur  le  mérite  d'une  justification  de  titres  et  d'un  reconri  es  ga* 
rantie  que  quelques-uns  des  créanciers  prétendaient  exercer,  deminiiM 
se  rattachant  &  l'instance  principale.  —  Délavai,  l'un  des  créanciers,  is- 
terjeta  appel  du  jugement  dn  tribunal  de  Chiloiis-sur-Mame,  qui  «nit 
statué  sur  cette  contestation.  —  Il  succomba,  et  fqt  condamné  au  dé- 
pens dont  la  taxe  fut  faite  comme  en  matière  ordinaire.  —  L'avoué  U- 
cacbeur  en  obtint  exécutoire.  —  Délavai  y  forma  opposition.  |l  prétest 
que,  nonobstant  le  silence  de  l'art.  404  e.  pr.,  sur  [a  nature  somoMii* 
du  litige,  on  ne  pouvait  lui  refuser  ce  caractère.  En  efTct,  disait-il,  l'ut. 
559  du  même  code  veut  qu'il  soit  statue,  comme  en  matière  femnwin, 
sur  l'appel  du  jugement  qui  prononce  sur  les  contestations  élevées  («in 
les  créanciers,  en  matière  de  distribution  par  contribution,  Les  dipfll 
devaient  donc  être  liquidés  par  l'arrêt  même  qui  les  avait  ittjâttl 
(e.  pr.  S4S).  —  Arrit. 

La  coim  ;  —  Attendu  qne,  par  la  nature  du  litige  et  des  qnetficai  sv 
lesquelles  sont  intervenus  les  jugements  dont  était  appel,  la  mf*  tf 
pouvait  être  sommaire;  —  Déboute  Délavai  de  son  qppgsitw  t  r*)4- 
culoire  des  dépens. 

Du  1»  avril  1811.-C.  de  Paris,  S*  cb.  du  cou, 

2»  Etpieê  !  —  (Corant  C.  Gauthier.)  —  La  cou»;  —  Muh  (M 
l'art.  765  c.  pr.  permet  à  l'intimé  de  faire  signifier  les  caoclnsioni  P«- 
tivées ,  ce  qui  exclut  l'idée  que  la  loi  ait  voulu  qne  les  isilaieeid'tite 
soient  réputées  matières  sommaires,  puisque  les  matières  tomMii** 
doivent  être  jugées  sans  aucune  procédure,  et  que  la  lai  défead  d'aiil* 
louer  aucune  (ors  de  I»  taxe;  —  Déboute  de  l'oppesitiea  i  l'exM'''* 
dtis  dépens. 

Du  19  mal  18M.-C.  de  Lyon,  9*  cb.^.  Htjn,  pr. 
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M  fàtii.  i8$l)  (1);— VQne  te«  pOarsnltes  de  conti'ibtition  et 
4'ordlre  ne  sont  pas  expressément  classées  par  Hl  loi  parmi  les 
màllftres  sombaires;  et  qOe  lorsqu'une  poursuite  d'ordre  a  ai, 
tAr  l'Importance  des  contestations,  être  cobsidérée  comme  ord^ 
nalre,  les  dépens  ont  dA  semblablement  être  taxés  soivatit  le  ta^ 
rif  As  matières  ordinaires  (Paris,  9  mars  1839(3);  —4*  Que 
llneident  à  ordre  qui  a  donné  lieu  à  nn  interrogatoire  siir  faits 
•t  arltcles ,  à  nn  jugement  ordonnant  la  communication  de  re* 
gistres,  à  de  longs  débats  sur  la  validité  du  titre  contesté ,  doit 
être  Imputé  de  nature  ordinaire  et  taxé  comme  tel  (tarif,  191  ; 
Bourges,  21  août  1839  (3);  Conf.  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  261; 
Cabissol,p.  100;  Berrial,  p.  496, n<>  l2;Demlan, p.  280;  Chau- 

(I)  (Mabru  C.  Cbassegay  et  autres.)  —  La  codb;  —  Attendu  que 
•vue  part  le  code  de  procédare  n'a  rangé  les  ordres  dans  la  classe  des 
matières  sommaires,  ni  même  parmi  eelles  qoi  requièrent  célérité;  qu'il 
est  impossible  de  leur  imprimer  de  droit  ce  caractère ,  puisque  le  plus 
MMITCDI  ces  sortes  d'iistances  amènent  la  discassion  oes  intérêts  les 
cottsidéralMes  et  des  quetitions  les  plus  importantes  du  droit,  et  qu«  le 
lëgisilaleur  a  été  sage  et  circonspect  en  ne  les  renlermanl  pas  dans  un 
cercle  aussi  étroit  ;  —  Attendu  que ,  dans  une  matière  beaucoup  moins 
grare,  celle  de  la  distribution  par  contribution,  oii  il  ne  peut  s'ëlever 
que  des  questions  incidentes,  le  plus  souvent  simples  et  faciles,  l'art. 
lAO  da  tarir  dispose  que  les  irais  de  ces  incidents  seront  taxés  comme 
les  antrM  matières,  sairant  lear  natere  sommaire  on  ordinaire  ;    Qae , 
«i  la  loi  n'a  pas  touIu  qae  la  distnbatian  par  éontribution  fût  de  droit 
et,  dans  tous  les  cas,  considérée  comme  ahaire  sommaire,  elle. pouvait 
bien  moins  encore  le  vouloir  pour  les  instaacaa  d'ordre;  —Qu'à  iav^ 
rite,  les  art.  761  et  saiv.  c.  pr.  indiquent  une  ferme  particulier*  po«r 
les  incidents  à  ordre ,  mais  que  celte  considération  est  sans  importance 
poar  la  question  ;  que  le  simple  renvoi  &  l'audience  sans  autre  procé- 
dure, tient  nécessairement  &  ce  que  tous  les  débats  sont  établis  dans  le 
precte-verbal  d'ordre,  et  élaborés  par  les  contredits  respectifs  que  les 
parties  y  ont  insérés ,  mais  que  cela  ne  ebange  rien  à  l'importance  des 
«anses  ni  à  la  nécessité  de  requérir  poar  la  plaidoirie  le  ministère  des 
avocat*;  —  Qae  si  l'art.  763  veut  aussi  que  la  taxe  des  frais  soit  faite 
par  le  jugement,  cela  ne  tient  pas  à  la  nature  de  la  cause,  mais  seule- 
ment à  la  nécessité  où  est  le  juge-commissaire  de  trouver  dans  le  juge- 
ment nne  liquidation  exacte  de  toutes  les  créances,  aGn  de  régler  le  mon- 
tant de  chaque  bordereau  de  colloeation  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que 
telle  a  toujours  été  la  jurisprudence  de  la  cour,  od  les  frais  d'ordre  ont 
été  constamment  taxés  t  l'ordinaire  pour  les  mentionner  dans  l'arrêt  ; 
—  Qu'enfin  la  cour,  en  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
ayant  été  saisie,  par  la  distribution  des  causes,  de  deux  instances  d'ordre, 
dais  le  temps  oii,  réduite  à  cinq  membres,  elle  ne  pouvait  juger  que  des 
caofes  sommaires,  elle  rendit  d'oiBce,  et  sur  les  conclusions  du  mini»- 
tére  public,  les  14  et  ai  juill.  1826,  deux  arrêts  par  lesquels  elle  se  dé- 
clara incompétente,  parce  que  ces  instances  n'étaient  pas  de  la  nature 
des  causes  sommaires;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  les  questions 
qui  naissaient  entre  les  parties  et  qui  ont  exigé  une  discussion  de  plu- 
sieurs audiences,  avaient  une  importance  tell*  qu'il  est  impossible  de  les 
rangée  dans  cette  classe  :  —  Dit  qu'il  a  été  mat  jugé  ;  émendant,  reçoit 
les  appelants  opposants  a  la  taxe  des  frais  faKs  par  le  président  du  (ri- 
bunal  civil  de  Clennont,  sur  l'incident  à  ordre  Jogé  le  10  mai  1850,  et 
«ans  avoir  égard  &  ladite  taxe,  ordonne  qoe  les  dépens  de  ladite  instance 
d'ordre  seront  taxés  comme  en  matière  ordinaire  avec  les  dépens  de 
l'appel,  etc. 
Dti  S3jaav.  183I.-C.  deRiom.^.  Théyenlo,pr. 

(2)  (Paillet  C.  Dabarret.)  —  La  coca  ;  —  Coasidérant  que  les  poat^ 
wiites  des  contributions  et  d'ordre  n  sont  pas  expresséiaent  rangées, 
dans  la  loi,  parmi  les  matières  sommaires;  —  Considèraat  que,  si  l'art. 
MO  e.  pr.  dispose  que,  dans  la  poursuite  de  distribntioa,  l'appel  sera 
jugé  comme  en  matière  sommaire,  l'art.  101,  §  3,  du  tarif,  porte  qu'en 
eu  de  eeotestationa,  ces  eontestatioas  seront  taxées  eenne  dansks  au- 
tres matières,  suivant  leur  nature  sommaire  ou  ordinaire;  —  Considé- 
rant qu'il  en  doit  être  de  même  d  fortiori  dans  la  poursuite  d'ordre  ;  — 
Qu'en  effet,  les  contestations  dans  les  ordres  ont  en  général  plus  d'im- 
portance que  dans  les  contribotions  ;  —  Que  les  qoestions  les  plus  graves 
de  la  propriété  y  sont  souvent  agitées;  —  Considérant  notamment  que, 
dans  l'espèce,  l'opposant  à  la  taxe  arguait  de  fraude  et  de  simulation  les 
actes  sur  lesquels  qnelqnes-ans  des  défendeurs  Tondaient  lenrs  demandes 
en  colloeation  ;  —  Qu'il  en  demandait  la  nnlllté;  —  Que,  dès  Ion,  les 
titres  étaient  eontestés,  et  qu'en  cet  étal  les  contestations  élevées  dans 
fontre  devaient  être  considérées  comme  matières  ordinaires  et  taxées 
comme  telles;  —  Déboute  de  l'opposition,  etc. 

Du  9  mars  t839.-C.  de  Paris,  l"  ch.-M.  Ségnier,  1**^. 

(8)  ÇHéritiers  Martin  C.  Roger.)  —  La  coca  ;  —  Ceosidêrant  qoe 
toutes  les  fois  qu'un  incident  à  ordre  on  k  contribatieo  donne  Heu  h  une 
f  reciduro  qui  doit  s'instrgin  i  part,  ot  se  diieater  dofMt  k  trtbwMl, 


veau,  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  284  et  sutv.;  VeHoort, 
p.  119,  note). 

A*.  Dans  le  systMne  contraire.  Il  a  élé  jugé  :  i°  que  les  In- 
stances d'ordre  sont  classées  par  la  loi  parmi  les  matières  som- 
maires (art.  760,  761  et  sulv.),  et  doivent  élie  taxées  comme 
telles,  (]uelle  que  soit  la  gravité  des  contestations,  ou  encore 
bien  qu'elles  portent  sur  la  validité  d'un  litre  de  créance  (Orléans, 
28  août  1829;  Bourges,  20  fév.  1841  (4);  Req.  lOjanv  1815, 
aff.  Dumolard,  v*  Exploit,  n»  SSO-IC;  Req.  9  déc.  1824,  aff. 
Veyrune,  V.  Ofdre;  ch.  vac.  tègl.  de  jug. ,  i"  oct.  1823,  an. 
Brivatac,V.Règl.dejilg.;  Cass.  2S  août  1828,  aff.  Teyssier,  cot/.; 
ReJ.  4  avril  I8S7,  atf.  VlUeperdrlx,  V.  n»  44-3';  Cass.  i"  mari 

cette  procédure,  aox  termes  de  l'art  101  da  tarif,  doit  être  taxée  ou 
sommairement  ou  ordinairement,  suivant  sa  nature:  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, le  titre  de  Roger  était  contesté,  et  que  la  nuQité  en  était  deman- 
dée; que  l'ineident  k  l'ordre  a  dohhé  lien  ànn  Ititeirogatoitie  sur  faits 
et  articles,  &  un  jugement  qui  a  grdonnêlacommnnieation  des  ragistits, 
à  une  expertisa,  à  de  lengs  débats  sur  la  valeur  du  titra  et  str  *a  liga^ 
lité  ;  qu'évidemment  l'affaire  cessait  d'êtr*  sommaire,  et  que  c'est  avee 
raison  que  la  taxe  en  a  été  faite  comme  en  matiire  ordinaire}  —  Soas 
s'arrêter  k  ropposillon,  la  déclare  mal  fondé*. 

Du  âl  août  183S.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Mater,  1«  pr, 

(«)  l"  Etféct  :  —  (M*  Bimbenet.)  —  Dans  uà  ordre  oti  les  titres  d'un 
créancier  étaient  attaqués  comme  entachés  de  simulation,  ce  créancier, 
k  la  suite  de  longnes  procMures,  fat  colloque.  ~-  Les  frais  dns  ft  sUn 
avoué,  M°  Bimbenet,  ayant  été  liquidés  eomme  en  matière  sommaire, 
cet  avoué  forma  opposition  k  la  taxe,  prétendant  qu'ils  auraient  dé  l'être 
comme  en  matière  ordinaire,  attendu  que  le  débat  avait  porté  sur  Û  va- 
lidité des  titres;  il  se  prévalait  des  art.  404,  §  3,  c.  pr.,  et  101  da  !•■ 
rif.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  les  matières  qui  requiireht  célérité  Sont 
réputées  sommaires  ;  que,  lors  des  instances  relatives  aux  ordres,  l'au- 
dience doit  être  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  nn  simple 
acted'atoaé  à  avoué,  sans  autre  procédure,  et  que,  snr  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  matière  d'ordre,  les  intimés  senls  ont  le  droit  de  eigni» 
fier  des  conclusions  motivées;  que  c*t  principes  sont  consacres  parlet 
dispositions  des  art.  404,  761  et  765  c.  pr.  ;  d'où  il  suit  que  la  pr>cé>' 
dure  d'ordre  sur  saisie  immobilière  est  sommaire,  et  que  les  frai»  dus 
aux  avoués  doivent  être  taxés  conformément  au  tarif  des  matières  soah> 
tnaires,  porté  au  chap.  1  du  tit.  S  du  liv.  2  dh  décret  du  16  fév.  1807: 
Par  ces  motifs,  déboute  de  l'opposition  a  l'etecutlOD. 

Da  avaoét  1819.-0.  d'Orl«ans.-M.  d*  la  Noue,  pr. 

!•  Etpiei  .-  —  (Giraud  C.  Redrao.)  —  La  ooOTi :  —  Oensidértat  qtM» 
s'il  résulte  de  l'art.  765  e.  pr.,  qu'en  nalière  d  ordre,  l'iolimé  peut 
Kul  signifiir  des  coodusions  motivées»  cette  disposition  ne  peut  atoll  ' 
pour  effet  de  changer  la  nature  de  la  procédare  dans  laquelle  cette  signi' 
fioalion  est  antorisée;  que  le  seul  effet  de  cette  disposition  est  de  don-* 
ner  k  l'intimé  le  droit,  même  en  matière  semmaiie,  de  signifier  des 
conclusions  motivées  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  tottes  les  dispe^ 
sitions  du  code  de  procédure  civile ,  que  les  contestations  élevées  dans 
les  ordres  requièrent  célérité;  qe'en  effet,  l'art.  761,  venant  après  les 
articles 'relatif*  aux  contredite,  porte,  sans  qu'il  soit  tait  aucune  distinct 
tien,  suivant  l'importance  des  contredits  «  qm  l'audience  sera  pounui-* 
vie,  snr  iM  simple  acte,  par  la  partie  la  plus  diligeole  ;  »  que  l'art.  TSS» 
relatif  à  l'appel,  se  borne  k  renvoyor  k  l'art.  7*1  potir  la  maniCie  dé 
pméder  sur  l'appel  ;  qu'il  résulte  hion  évidemment  de  ces  deux  disposi.' 
tioBs,  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législatenr  de  faire  juger  les  contre» 
dits  dans  le  plus  bref  délai,  et  par  conséquent  de  n'accorder  aacon  délai 
pour  l'insthictien;  que  dans  les  affaires  ordinaires  et  qui  oe  requièrent 
pas  célérité,  des  délais  sont  accordés  (art.  77  et  78  e.  pr.);  «—  Consi- 
dérant qu'il  résulta  de  ce  que  dessus  que  les  iHtiérM  d'ordte  reqnièreot 
célérité;  que,  dès  lors,  aux  ternes  d*  l'art.  404  e.  pr.,  elie*  doivent 
être  réputées  sommaires;  que  la  dispositioa  de  l'art.  76B,  en  autorisant 
la  signifisation  de  condnsions  motivées,  ne  peut  leur  éolever  cetia  qaa^ 
lité,  ce  cas  n'étant  pas  le  seul  où  la  cigaification  dee  reqtéte*  est  antorit' 
*éo  ea  matière  sommaire  (art.  400  e.  pr.)  ;  —  Considérant  qae  c'est  ett 
vain  que,  ponr  écarter  celte  décisioa,  oo  invoque  l'art.  101  du  tarifa 
puisque  cet  article,  dont  la  conslitotiMnalité  pourrait  être  contestée,  lé 
tarif  devant,  aux  termes  de  l'art.  104S  e.  pr.,  étro  converti  en  loi  après 
trois  ans,  daas  le  cas  ob  il  coatiendrait  des  dispositions  qui  ne  pourraient 
êtr*  décrétées  que  par  une  loi,  n'est  relatif  qu'aux  distributions  pareoB- 
tribalioo,  et  qu'il  est  impossible  de  faire  abroger  des  dispositions  fOr» 
mellos  du  code  de  procédure  civile  par  un  article  de  tarif  étranger  k  la 
matière  qu'il  abrogerait  ; — Considérant  ou'il  résulte  de  ce  que  dessus,  que 
l'opposition  fomée  &  la  taxe  faite  par  M.  Trottier,  le  4  février  dernier, 
est  fondée,  et  (|u'il y  a  lieu  do  taxer  comme  ea  matière  sommaire;  — 
Reçoit  l'opposition,  et,  y  faisant  droit,  annule  ladite  taxe;  erdonae  foê 
les  frais  seront  taxés  comme  en  matière  sommaire,  etc. 

Du  M  fév.  l»4l,-&  doBoufts,  «b.  Mcr.-N.  AvpetiHHuaad,  fH, 
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MATIERES  SOMlIAmES.— Art.  3,  $  4; 


1841,  aff.  Descbamps,  V.  Frais,  n"  193;  Limoges,  3*  ch., ... 
1843,  H.  Garaud,.aff.  Beanne-Beaarie  C.  L^onmard;  Conf. 
HH.  Tarrible,  Rép.,  v*  Saisie  Immobilière,  §  8,  n«  4;  Carré, 
n*  3S97;  Favart,  t.  4,  p.  66;  Biocbe,  n»  234,  335;  Boitard, 
t.  3;  —  3*  Que  les  instances  d'ordre  doivent  être  taxées  comme 
matières  sommaires;  et  qa'U  en  est  ainsi  même  dans  le  cas 
prévn  par  l'art.  775  c.  pr.,  oh  l'ordre  est  fait  à  l'andience  (ReJ. 
8  fév.  1843  (I);  Conf.  Orléans,  13  mai  1846,  aff.  Brière,  D.  P. 
47.  3.  99). 

4  V .  Doit  encore  être  considérée  comme  sommaire  la  demande 
en  nnllité  ou  en  validité  d'une  surenchère.  La  surenchère  était 
considérée  comme  affaire  ordinaire  par  les  auteurs  avant  l'or- 
donnance de  1841  (MH.  Cbauveau,  t.  l,  p.  439;  Rivoire,  v*  Ma- 
tière sommaire).  Hais  il  ne  peut  en  être  ainsi  depuis  cette 
ordonnance,  puisque  l'an.  17,  tit.  4,  porte  :  «  Que  tous  actes  et 
procédures  relatib  aux  incidents  de  ventes  Immobilières  et  qui 
ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  spéciales  dans  l'ordonnance 
seront  taxés  comme  actes  et  procédures  en  matières  sommaires,  p 
Il  est  vrai  que,  rigoureusement  parlant,  on  pourrait  dire  que  la 
surenchère  n'est  pas  un  incident  de  la  saisie,  puisqu'elle  est  ter- 
minée par  l'adjudication ,  mais  il  faut  remarquer  que  la  loi  dit  : 
Incùknts  de  ventes  immobilières.  Or  la  surenchère  est  biep  im 
incidenl  sur  la  vente. 

§  4.  —  Des  demandes  en  payement  de  loyers  et  fermages f 
et  arrérages  de  rente. 

4S.  l*Demandes enpayementdeloyerset  fermages.— Ce»i^ 
mandes  étaient  réputées  sommaires  par  une  déclaration  du  mois 
de  juin  1559,  art.  14,  et  une  ordonnance  d'octobre  153S,  ch.  16, 
n*  33  (V.  Jousse,  Comment,  sur  l'ord.  de  1667,  t.  17,  art.  17). 
—Le  code  de  procédure  a  suivi  ces  ordonnances  (V.  M.  Ch^- 
vean,  t.  i,  p.  41 1). — Ces  actions  ne  sont  sommaires  que  parce 
qne  presque  loqionrs  II  y  a  urgence  dans  leur  solution;  elles 
pouvaient  être  considérées  comme  rentrant  dans  le  paragraphe 
précédent  de  l'art.  404,  demandes  qui  requièrent  eéÛriti ,  mais 
il  était  plus  prudent  de  s'en  expliquer  pour  éviter  toutes  contes- 
tations.— II  a  été  jugé,  sons  l'empire  des  ordonnances,  que  la 

(1)  (DnrMd  C.  Uoter.)—  L*  cooa;  —  Sor  le  premier  moTen  :  — 
Attandtt  qn'il  rénolie  de  l'entMiible  des  disposition»  dn  tit.  4,  Uv.  5  c 
pr.  eiv.,  qne  les  inslances  d'ordre  sont  classées  parmi  les  matières  som- 
maires; —  Qu'on  M  sanrait,  ea  eSsI,  ilever  le  moindre  donte  lorsqu'on 
considère,  —  En  premier  lien,  qn'en  matière  d'ordre,  l'art.  761  do  titre 
précité  vent  qne  1  audience  soit  ponrsniTïe  sor  on  simple  acte  d'aTooi  à 
avoué,  sans  autre  procédure,  expressions  absolument  semblables  k  celles 
de  l'art.  .405  dn  même  code  qui  règle  la  procédure  des  matières  sommai- 
res; —  En  second  lien,  qne  les  art.  763  et  766  du  mime  tit  4  exigent 
que  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  les  contestations  d'ordre  contien- 
nent la  liquidation  des  dépens,  prescription  qui  n'est  faite',  suivant 
l'art.  S4S  dttdit  code,  qne  pour  les  matières  sommaires  ;  —  En  troi- 
sième  lien,  que  l'abréviation  des  délais  et  des  formalités  ordinaires,  qui 
résulte  des  art.  760, 761, 765, 765,  766  du  titre  susénoncé,  vient  en- 
core imprimer  le  caractère  sommaire  à  ces  sortes  d'aflairee,  puisqu'elles 
se  trouvent  par  U  virtuellement  placées  dans  les  alhires  qui  requièrent 
célérité,  lesquelles  sont  réputées  sommaires  par  l'art  404  du  même 
code;  —Que  voul&t-oa,  dans  le  système  contraire^  se  prévalinr  des  art. 
763  et  765  précités  qui  autorisent  l'appelant  t  insérer  ses  grieb  dans 
son  acte  d'appel,  et  l'intimé  à  si^iBer  des  coodnsions  motivées,  il  fau- 
drait reconnaître  que  la  loi,  en  hmitant  expressément  la  procédure  k  ces 
seuls  actes,  a,  de  pins  fort,  manifesté  son  intention  de  maintenir  les  or- 
dres dans  les  matières  sommaires,  ce  cas  n'étant  pas  d'ailleurs  le  seul 
ob  la  eigoiScation  de  conclusions  motivées  est  antorisée ,  comme  le  dé- 
montra l'art.  406  c  pr.;  et  .qu'au  surplus  le  tarif  de  1807  ne  présente 
aucune  disposition  contraire  à  la  solution  qui  précède; — Attendu, 
d'une  autre  part,  que  la  disposition  de  l'art.  775  du  même  code  qui  vent 
qu'en  cas  d  aliénation  antre  qne  celle  par  expropriation ,  l'ordre  ne 
pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  ne  peut 
changer  le  caractère  de  l'action  ;  qu'alors,  il  est  vrai,  la  distribution  du 
prix  a  lieu  par  action  directe  de  l'un  des  créanciers  contre  les  autres , 
nais  sans  que  l'action  cesse  d'être  sommaire;  qu'il  est,  en  effet,  certain 
que  l'exception  introduite  dans  ledit  art.  775  a  pour  unique  fondement 
la  pensée  d'un  règlement  facile  à  faire  k  l'audience,  dès  lore  que  les 
créanciers  sont  peu  nombreux,  et  que  leuni  droits  reposent  nécessaire- 
ment snr  des  titres,  règlement  auquel  on  peut  conséquemment  arriver 
sans  le  secours  de  l'insitruction  par  écrit  ordonnée  pour  les  ordres  en 
général;  qu'ainsi  c«  ne  serait  qiten  supposant  une  étrange  contradiction 


demande  en  payement  de  loyers  peut  être  Jugée  codine  matikl 
sommaire  par  ime  chambre  de  vacations  (Cass.  2  niv.  an  t, 
M.  Raoul,  rap.,  tut.  de  la  loi,  aff  trlb.  de  la  Sarthe). — Il  a  en- 
core été  Jugé ,  et  avec  raison,  qu'une  demande  en  exécoiion  de 
hall  introduite  avec  ordonnance  abréviative  de  délais,  comme  re- 
quérant célérité,  est  sommaire  et  doit  être  instruite  et  Jugée 
comme  telle.— En  vain  dit-on  que,  s'agissant  d'une  action  réelle, 
l'art.  404  c.  pr.  est  Inapplicable;  c'est  une  erreur  :  11  solBt  que 
la  demande  soit  provisoire,  et  qu'elle  requière  célérité  poor 
qu'elle  ait  un  des  caractères  exigés  par  l'art.  404  prédlé  (Or- 
léans, 14  fév.  1831,  aff.  FadeC.  Fontaine,  extr.  de  M.  de  Lanooe). 

49.  Toutefois,  les  demandes  en  payement  de  loyer  on  fermage 
cessent  d'être  sommaires  si  elles  se  compliquent  de  conteslations 
qui  appartiennent  aux  matières  ordinaires.  Telles  seraient  celles 
sur  la  fixation  dn  prix  du  bail,  sur  sa  diminution  pour  défaut  de 
jouissance,  sur  des  réparations  faites  ou  à  faire,  etc.  (M.  Rivoire, 
V*  Mat.  somm.,  n»  14). — Il  a  été  Jugé  que  l'on  peut  considérer 
comme  requérant  célérité,  et  par  suite  doivent  être  inslrulteset 
Jugées  comme  affaires  sommaires,  les  demandes  en  résiliation 
de  bail  (Req.  il  Juin  1810)  (2).  —  Nous  croyons  qu'en  thèse 
générale  ime  action  en  résiliation,  à  moins  de  circonstances ex- 
ceptioimelles,  par  exemple  de  péril  en  la  demeure,  doitèlre 
considérée  comme  ordinaire. — Vais  une  action  dirigée  contre  on 
fermier  en  raison  de  contravention  à  son  bail  pour  l'exploitation 
des  terres,  étant  mixte  de  sa  nature,  n'est  pas  sommaire,  les  de- 
mandes purement  personnelles  étant  seules  rangées  dans  la  a- 
tégorie  de  l'art.  404  (Ortéans,  13  mal  1819,  aff.  Courtandeu 
C.  Bichon,  Extr.  de  H.  de  Lanoue).  —  Cette  jurisprudence  est 
sans  intérêt  aujourd'hui,  toutes  les  fols  que  le  revenu  ne  députe 
pas  60  fr.,  conformément  à  l'art,  i  de  la  loi  de  1838. 

*•.  S*  Arrérages  de  rentes.  —  Est  sommaire  la  demuiie 
en  payement  d'arrérages  de  rentes ,  encore  bien  qu'on  y  oppote 
une  exception  tirée  de  la  novàtion  (Req.  30  nov.  1829,  aff.  Il^ 
lafaye,  V.  Obligation). — 11  est  évident  que  lanovatlon  ne  pot 
pas  changer  le  caractère  de  la  demande  principale.  —  Les  *• 
mandes  en  payement  d'arrérages  sont  sommaires  aussi  biens 
appel  qn'en  première  Instance  (Req.  18  Janv.  1830)  (3).— Lon- 
que  le  titre  constitutif  de  la  rente  est  contesté,  dit  U.  Cbanveo, 

dans  la  loi ,  qu'on  admettrait  qu'elle  n'a  vooln ,  dans  ce  cas,  airstciit 
les  créanciers  des  formes  longues  et  dispendieuses  do  l'ordre,  qne  Msr 
les  soumettre  aux  frais  plus  onéreux  encore,  ainsi  qu'aux  lenteun  «  b 
procédure  suivie  dans  les  matières  ordinaires:  <|tt'il  suit  de  U  qne  k  j^ 
gement  attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  invoqués  par  le  demis- 
deor,  en  décidant  que  les  frais  qu'il  réclaniait  devaient  êtn  lue* 
comme  en  matière  sommaire  ;  —  Rejetlo. 

Do  8  fév.  I8iS.-C.  C,  cb.  eiv.-MM.  Portails,  t"  pr.-Dapiaa,  nf 
Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledra-Rollin,  av. 

(9)  (Dubois  C.  Delelis.)  —  La  cou*;  —  Attendu  qn*,  d'après  fut 
407  c.  pr.,  les  témoins  peuvent  être  entendus  è  l'andience  danikiiM- 
tiéras  sommaires;  que  l'art.  404  met  an  rang  des  matières  sommiii« 
celles  qui  requièrent  célérité  ;  que  la  cour  d'appel  a  pu  envisager  toaat 
requérant  célérité  la  demande  en  résiliation  du  bail  de  la  maison  deslil 
s'agit;  d'ob  il  suit  que  l'arrêt  dn  35  avril  (exécuté  par  le  denindeir 
Inl-mêmo  sans  protestation  ni  réserves),  en  suivant  la  marehe  lracie|iar 
les  articles  de  loi  précités,  n'a  pu  violer  les  dispositions  consignées  dis» 
le  tit.  13,  liv.  9,  part.  1  du  susdit  code:  —  Qine,  puisque  l'arrêt dt  ii 
avril  (de  la  cour  de  Dooai^  est  è  l'abri  de  toute  cnliqne,  il  doit  en  (b* 
de  même  do  celui  du  •  mat,  qui  n'en  est  que  la  conséquence  nêcestaiRi 
—  Rejette. 

Du  97  juin  I810.-a  C.,  sect  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botlon,  np. 

(8)  (Veuve  Sacristo  C.  Bariland.)  —  La  corn  ;  —  Sur  le  «HiyM 
fondé  snr  lariolation  de  l'art  11  du  décret  dn  6  juill.  1810:— AUeDdi 
que  l'art.  404  e.  pr.  range  au  nombre  des  matières  sommaires  les  d»* 
mandes  en  payement  d'arrérages  de  rentes,  et  qu'aux  termes  de  I  «<• 
465  du  même  code,  les  appels  des  jugements  rendus  en  matiiie  m»' 
maire  doivent  être  portés  k  l'audience  sur  un  simple  acte  et  sans  tuirt 
procédure  ;  et  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  de  l'appréciation  et  de  pa;«' 
ment  des  arrérages  d'une  rente  viagère;- Attendu,  d'un  autre  '*'*•'', 
avait  été  procédé  &  une  saisie  immobilière  ,  faute  de  payement  imo 
arrérages,  et  que  la  demande ,  à  fin  d'appréciation  en  argent  de  ces  tr- 
rerages,  était  un  incident  qui,  aux  termes  de  l'art.  718  c.  pr.,  •**'*'°  ? 
sommaire  dans  les  cours  et  tribunaux  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  âllaqné  a  «• 
rendu  en  conformité  de  l'art.  11  du  décret  du  6  juill.  I8t0;  — Bejew. 

Du  18  janv.  1850.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-More«n,  !»»•- 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  cooL-Odilon  Barrot,  av. 
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f.  I,  p.  4S3,  on  n'aperçoit  anenne  raison  plansible  pour  appli- 
quer les  dispositions  de  l'art.  404.  Cependant  la  cour  de  cassation, 
dans  les  denx  cas  ci-dessus,  a  pensé  que  ie  titre  des  matières 
sommaires  était  ie  seul  qui  pût  être  invoqué;  nous  croyons  cette 
doctrine  erronée.  L'art.  404  dit  arrérages  de  rentes,  arrérages 
n'est  pas  synonyme  décapitai  (Conf.  U.  Rivoire,  v*  Mat.  somm., 
n*  15).  Cette  observation  de  M.  Cbauveau  est  grave;  néanmoins 
sons  croyons  que  l'art.  404  a  entendu  qae  tout  ce  qui  se  liait  à 
nn  payement  d'arrérages  de  rentes  avait  un  caractère  général 
d'urgence,  et  que  le  législateur  n'a  pas  eu  la  pensée  d'admettre 
des  distinctions.  —  Il  a  été  jugé  qne  la  demande  en  payement 
d'arrérages  de  rente  et  en  passation  de  titre  nouvel  est  sommaire, 
bien  que  le  débiteur  fonde  sa  iibi^ralion  sur  des  titres,  faits  et 
Circonstances  dont  l'appréciation  doit  être  faite  par  le  Juge,  et 
tOrs  même  qu'on  oppose  à  l'action  une  demande  reconvention- 
nellc  en  restitution  d'arrérages  indûment  payés;  qu'en  consé- 
qnence,  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  est  compé- 
tente pour  en  connaître  (Rej.  29  janv.  1827)  (1).  — Au  premier 
coup  d'œil  cet  arrêt  est  contraire  au  principe;  il  semble  que  du 
moment  où  il  y  a  difBculté  sur  les  titres,  l'affaire  prend  aussitét 
nn  caractère  ordinaire.  La  cour  de  cassation  a  néanmoins  rejeté 
le  pourvoi ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  débat  ne  roulait  que  sur 
une  question  de  libération. 

AmT.  4.—  De  diverses  extensions  et  modificatkme  apportées 
far  tes  Un»  ou  par  lajwriiprudenoe  ouoe  dispositions  die  l'art. 
404  c.  pr. 

ftl.  Depuis  la  promulgation  du  code  de  procédure,  diverses 
lots  sont  intervenues,  qui  ont  rangé  parmi  les  causes  sommaires 
des  afl^ires  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  classiflcation  de  l'art. 
404.  —  De  son  cêté,  la  Jurisprudence  a  interprété  dans  un  sens 
restrictif  on  extensif  plusieurs  dispositions  du  code.  Nous  allons 
signaler  ces  différents  cas. 

Sont  considérées  comme  affaires  sommaires,  et  Jugées  comme 
telles  :  i*  les  demandes  en  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  (Besançon,  12  mars  1826,  N...  C.  N...).  —  L'ar- 
tlclf  36  de  la  loi  du  8  mars  1810,  sons  laquelle  l'arrêt  précité 
a  été  rendu ,  disposait ,  en  effet ,  que  la  procédure  des  in- 
stances en  expropriation  publique  devait  s'Instruire  sommaire- 
ment (V.  Expropr.  pub.,  p.  S02). — Les  lois  des  7  JuiU.  18SS  et 
3  mal  1841,  qui  ont  abrogé  la  loi  de  1810,  ne  se  servent  plus 
du  mot  sommairement  ;  mais  elles  tracent  une  procédure  spé- 
ciale extrêmement  rapide  (art.  14  et  suiv.,  V.  eod.,  p.  513),  et 
one  ord.  du  18  sept.  1833  (eod.,  p.  5ll)  a  établi  un  tarif  parti- 
culier pour  les  instances  en  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  tarif  qui  ne  se  rapproche  en  rien  des  droits  éta- 
blis dans  les  affaires  ordinaires.  On  doit  donc  toujours  considé- 
rer ces  causes  comme  sommaires.  Cette  question,  du  reste,  ne 
pourrait  s'élever  que  relativement  à  la  compétence  des  chambres 
de  vacation  et  des  chambres  correctionnelles  qui  se  trouveraient 
saisies  d'une  difficulté  en  matière  d'expropriation,  puisque  la  loi 
ne  reconnaît  pas  en  cette  matière  le  ministère  des  avoués.  —  V. 
Expropr.  pub.,  a»  274. 

ftS.  2<>  Lesaffiiires  relatives  aux  domaines  et  rentes  cédées 
aux  hospices  par  le  gouvernement  (arrêté  du  7  mess,  an  9,  art. 

(I)  (Ue  Vesvrottes  C.  de  Marbeer.)  -^  Là.  coud  ;  —  En  ce  qui  touche 
le  picmier  ■oyen  tiré  de  la  violation  des  art.  8,  10  et  11  décret  6  juill. 
1810,  et  404  et  405  c.  pr.:  — Attendu  que  la  cause  jugée  comme  cause 
MMimaire  par  le  tribunal  de  première  instance,  qui  a  liquidé  sommaire- 
■WBt  les  dépens,  et  distribnè<B  comme  sommaire  à  la  chambre  des  appels 
4e  police  correctionoelle  de  la  cour  royale  de  Dijon,  était  elfectiTement 
ioiMnain  de  aa  nature ,  puisqu'il  s'agissait  d'une  action  pure  personnelle 
en  payement  d'arrérages  de  renias  et  passation  de  titre  nouvel,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  entre  les  parties  de  contestation  sur  le  titre,  mais  seule- 
ment sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  on  non  libération  :  d'oii  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  articles  cités  du  décret  de 
1810  et  du  code  de  procédure,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion; —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon. 

Du  S9  janv.  18S7.-C  C.,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-<}uéquet,  rap. 

(S)  (Laiiemand  C.  comm.  de  Lamarche.)  —  La  codi  ;  —  Consi- 
dérant, en  droit,  qu'aux  termes  du  §  a  de  l'art.  30  de  la  loi  du 
SI  mai  1856,  les  actions  civiles  relatives  aux  chemins  vicinaux,  in- 
ternées par  les  communes  ou  dirigées  contre  elles,  doivent  ilre  jugées 
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14,  V.  Hospices,  p.  63;  Limoges,  13  mal  1828,  air.  Blanehard, 

V.  Défense,  n*  228).  Ces  affaires  doivent  être  Jugées  sommaire- 
ment et  sans  frais.  Ici  11  n'y  a  pas  de  caractère  d'urgence,  mais 
il  y  a  un  intérêt  d'économie  et  d'ordre  général  qui  exige  que  tout 
ce  qui  Intéresse  les  pauvres  soit  décidé  avec  le  moins  de  frais 
possible.  —  D'ailleurs  l'arrêté  du  7  messidor  dit  qne  ces  causes 
seront  Jugées  sommairement  et  sans  frais.  —  Il  a  été  Jugé  qne 
bien  que  les  hospices,  lorsqu'ils  succombent  dans  une  demande 
en  délaissement  d'un  terrain  arrenté,  qui  leur  a  été  concédé  par 
l'État,  ne  puissent  être  condamnés  qu'aux  frais  comme  si  la  ma* 
tière  était  sommaire,  cependant  leur  cesstonnaire  doit  être  con< 
damné  aux  frais  dansie  même  cas,  comme  en  matière  ordinaire  (Req. 
15nov.l825,aff.  Mariette, V.  Domaine  engagé,  n»  SO-3*);  et  que, 
de  même,  une  cour  peut,  sans  violer  l'arrêté  du  7  mess,  an  9,  et 
dans  la  considération  que  l'une  des  deux  parties  cointéressée  agit 
dans  l'Intérêt  des  pauvres,  ne  la  condamner  qu'à  la  moitié  des 
dépens,  taux  auquel  ils  se  fussent  élevés  s'ils  eussent  été  liquidés 
sommairement,  et  soumettre  l'antre  paHIe  an  payement  du  sur- 
plus (ReJ.  22  Janv.  1828,  aff.  Mariette,  n*  14). 

ftà.  3*  Les  oppositions  anx  états  dressés  par  les  maires  rela- 
tivement aiu  recettes  municipales,  lorsque  la  matière  appartient 
aiu  tribunaux  ordinaires  (L.  des  18-22  juiU.  1837,  art.  63). 

ft4.  4' Tontes  actions  civiles  relatives  aux  chemins  vicinaux. 
Intentées  par  les  communes  ou  dirigées  contre  elles  (L.  21  mai 
1836,art.20;Bourges,30aoùt  1843)(2).— Elles  dispositions  de 
l'art.  20  dé  la  loi  du  21  mal  1836  sont  générales,  applicables  à 
toutes  instances  relatives  à  des  chemins  vicinaux,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  leurs  propriétés,  de  leur  ouverture  ou  redressement,  rt 
quel  que  ait  pu  être,  en  raison  de  l'importance  du  litige,  le  mode 
d'instruction  suivi  de  la  part  de  toutes  les  parties  (Bourges, 
ch.  correct.,  19  Juin  1840,  aff.  Baudron  de  la  Hothe  C.  com.  de 
Pougny.— Conf.  Sodraud-Desisle,  p.  212,  213. — Contra,  Carré, 
n**  1473  et  s.  ;  Favart,  Mat.  som.,  n*  l). — Nous  ne  pensons  pas 
qu'on  doive  s'arrêter  à  l'opinion  de  ces  derniers  auteurs.— L'art. 
20  de  la  loi  du  21  mal  1836  semble  ne  concerner  que  les  che- 
mins vicinanx,  car  la  loi  n'est  relative  qn'à  ces  chemins  ;  mais  il 
y  a  même  raison  de  décider  pour  les  chemins  eommnnanx.  D'ail- 
leurs les  chemins  vicinaux  sont  presque  toujours  communaux,  et 
les  chemins  communaux,  vicinanx. 

ftft.  5>  Les  demandes  en  nullité  de  ventes  d'animaux  domes- 
tiques pour  vices  rédhibitolres  (L.  20  mal  1858,  art.  e); — 5*  Les 
contestations  entre  les  divers  prétendants  à  l'Indemnité  accordée 
aux  émigrés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  quelques  questions  d'E- 
tat (L.  du  27  avril  l  R25,  art.  1 1).  On  n'a  pas  voulu  que  les  frais 
souvent  énormes  des  procédures  ordinaires  vinssent  diminuer  le 
chiffre  de  l'indemnité;  —  6<>  Les  contestations  renvoyées  devant 
les  tribunaux  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avr. 
1826,  sur  la  répartition  de  l'Indemnité  en  faveur  des  anciens  co- 
lons de  Saint-Domingue,  à  moins  également  qu'il  ne  s'élève  quel- 
ques questions  d'État  (L.  du  30  avr.  1826,  art.  12)  ;  —  7*  D'a- 
près l'art.  35,  §  4  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  sur  les  élections 
à  la  chambre  des  députés  (V.  Droits  politiques,  n*  507),  l'appci 
contre  la  décision  du  préfet  devait  être  Instruit  et  Jugé  comme  af- 
faire sommaire.  La  question  ne  peut  s'élever  aujourd'hui,  puis- 
que les  juges  de  paix,  saisis  desappels  formés  contrôles  décisions 
des  maires,  en  sont  institués  Juges  (décr.  2  fév.  1852,  art.  22), 

comme  affaires  sommaires  eturgenlcs,  conformément  à  l'art.  405  c.  pr.  ; 
—  Que  la  conséquence  forcée  de  cette  disposition  est  que  les  dépens, 
dans  ces  sortes  de  procès,  ne  peuvent  èlre  taxés  que  comme  en  maliére 
sommaire,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  difficultés  qu'ils  aient 
pcésenlées  k  résoudre,  —  Que  peu  importe  même ,  pour  l'application  de 
cet  article,  que  les  chemins  vicinaux  soient  ou  ne  soient  pas  classés, 
puisque  la  loi  n'a  point  exigé  cette  condition  de  classement;  —  Consi- 
dérant, en  fait ,  que  le  procès  entre  Laiiemand  et  la  commune  de  La- 
marche (des  frais  duquel  il  s'agit)  était  relatif  à  la  propriété  d'un  terrain 
que  la  commune  prétendait  faire  partie  d'un  de  ses  chemins  vicinaux  ; 
et  que  la  cour,  par  son  arrêt  en  date  du  29  nov.  1841,  qui  l'a  mis  à  fin, 
a  ordonné  qu'une  largeur  déterminée  serait  prise  sur  ce  terrain  liti- 
gieux, pour  être  rendue  au  chemin  ;  —  Qu'ainsi,  par  son  objet,  cette  af- 
faire rentrait  évidemment  dans  la  généralité  des  termes  du  §  3  de  l'arU 
20  de  la  loi  du  31  mai  1856;  —  Que,  par  conséquent,  les  frais  devaient 
être  taxés  comme  en  matière  sommaire;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  30  août  1845.-C.  de  Bourges, ch.  du  cons.-MM.  Mater,  l<'pr.- 
Robert-CUenevière,  av.  gon.,c,  conf.-Thiot-Varennoct  Cbénon,  av. 
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et  qu'il  n'y  a  point  Se  procSAire  ffevant  ces  magistrats. — V.  eod., 
B'>5i8  elsntv. 

&•.  Nous  «vons  dit  que  la  jwiBpradcnca  avait  iimiqaefois 
donné  de  l'extcoisioD  aiu  ditpositions  da  code  :  1°  Les  demander 
en  partag».  —  Les  autenrs  soottrëB-divisé»  soi  cette  grave  ques- 
tion. PlBsieors  enseigneat  que  les  demandes  en  partage  et  les 
coutestationsqq'ellessoulèvent  sont  afMhei  ordinaires  sans  qu'on 
doive  distiaguer,  comne  Ifa  oaur  de  cassation,  entre  les  oontes- 
tatioiwqai  porteot  «w  IR  CofW*  dn.  p^rtase  et  oeilee  qni  touchent 
an  fond  du  dr«it  (MM.  GiMuvean,  t.  l,  p.  43S;  Sadraud,p.  no  ; 
Bivoirt,  vllaUèresonmatre,  b«  soi).  -^  Cependant,  an  premier 
examen,  U  aeobie  qu'il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  le  carac- 
tère sàaunaire  des  demandes  en  partage,  car  fart.  81S  c.  nap. 
dit  :  «  Si  l'un  des  cohéritiers  relwe  de  oonsenllr  au  partage,  ou 
s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  la  manière  d'y  procéder,  soit 
sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en 
matière  «ommaire.  »  —  Ces  expressions  semblent  générales  et 
embrasser  tous  les  cas-  Y  a-t-ll  des  ditEcuHès  sur  les  qualités  et 
l'étendue  des  droits  des  parties,  sur  la  composition  des  lots,  sur 
les  rapports  à  faire,  c'est,  aux  termes  de  l'art.sss,  une  contesta- 
tion wr  la  manière  de  procéder  au  partage  et  par  conséquent  sur 
la  manière  de  ]»  terminer-  Cependant  le  tribunal  a,  en  qnelque 
sorte,  indiqua  un*  distinction  qui  probabiement  a  servi  de  base  à 
la  JorUprudence  de  laconr  mprènM.  •«  m  U  est  deux  cas,  disait 
le  tribunal,  où  l'on  ie»  héritier»  poit  refuser  de  consentir  au 
partage,  et  oes  dwx  cas  ne  doivent  pas  être  confondus.  Le  pre- 
mier est  lorsque,  dan»  um  saocesaim  où  il  se  trouve  plusieurs 
héritiers,  cette  qualité  est  contestée  à  on  tiers  qui  se  présente  et 
prétend  y  prendre  part  ;  le  second  lorsque  la  qualité  d'héritier  est 
reconnue  et  jugée  î,  l'égard  des  prétendants  :  dans  le  premier  cas, 
avant  d'être  obligé  do  consentir  au  partage,  Il  faut  que  la  Justice 
ait  prononcé  snr  I»  qualité  contestée,  c'est  l'qbjet  d'ime  action 
priseipàle  ;  -~  Dans  le  deuiiène  cas,  le  refus  de  oensentir  au 
partage  ne  peut  Mre  fondé  que  sur  des  prétentions  susceptibles 
d'être  jugées  tommairtmmt,  pulMiv'il  n  y  a  pas  de  contestation 
sur  la  qualité.  Ce  dernier  cas  est  ealul  de  l'article  et  doit  être 
spéciOépoar  faire  éviter  tonte  mépriee  (V.  Conférence  c.nap., 
I.  4,  p.  7S).'~>Cetle  pensée  ta  tribvma  a  été  pleinement  ado|rtée, 
car  l'article  n'a  wbi  aucune  modiflcatien.  cependant  M.  Siméon, 
dans  la  séance  du  29  germ.  an  11,  iUt  ;  tOn  a  simplifié  la  déei- 
sioo  de«  difflçMltés  wi  peavent  naUra  dans  les  partages  en  les 

— ^^p^»*"^"^^^^<^T^^ m   .1 III    I  i 

(1)  (Bêrit.  SoUehoo  C.  Bsronjti,  ele.)  —  La  cotm  ;  —  Vu  les  art.  10 
«t  11  do  décret  du  »  juiU.  iHO  et  iss  art.  «04  et  405  c.  pr.;  —  Con- 
lidirant,  eo  droit,  qu«  tout  q«  qui  tjen)  4  1»  juridiction  est  d'erdrt  pu- 
blic, et  qu'au;!  termes  de  l'art,  l|du  (léprst  du  e  juill.  tSf  p,  les  pl)ag)brc!i 
des  appels  de  {lolice  correctionnelle  Pf  pearent  coonallre  que  deii  all»if«s 
sommaires;  — Considérant,  en  fait;  que  la  contestation  élevée  «pire  les 
parties  était  relative  au  partage  de  la  succession  du  père  commun  ;  qu'elle 
avait  peur  objet  la  validité  ou  la  mUilé  d'avantages  faits  par  le  père  & 
l'un  des  enfant;,  du  ra|i|inrl  à  la  soeceMiso  de  la  quotité  disponible,  et 
d'autre»  puinle,  tous  évideaimcnt  itiaogen  à  la  aaiure  de«  affaires  son- 
maires;  d'uii  il  suit  qu'en  counai^saitt  de  oetle  afaire  et  en  y  statuant, 
la  chambre  des  appels  de  police  forreptioipiiells  de  la  cwr  rsyalc  de  Lyon 
a  excédé  ses  pouvoirs,  faus>(»)ant  S^pÙAué  l'art.  4P>  c.  pr.  et  vioié 
l'art.  11  du  décret  du  6  juill.  1810^  —  Donwnt  défaut  çoatrje  le;s  .dé- 
faillants, casiie. 

Du  50  juill.  18Î7.-C.  C,  <*.  cW.-MI.  Desèze,  !•' pr.-Larivière, 
rap.-Joubcrt,  av.  gén.,  c.  conr.-4i0ray  d«  Neufvillette,  a». 

Sur  l'opposition  à  cet  arrêt,  la  cour  a  confirmi  sa  décision  dans  des 
larmes  identiques. 

Du  a*  fév.  IMO.-^  C,  eh.  etr.-UH.  Portails,  l•'pT.-Larivi^re.  r. 

(2)  Eipcce  :  —  (Hérit.  Beyrie  C.  Jeanne  Bpyrie.)  —  Au  décès  de  Mar- 
guerite Beyrie,  sa  nièce,  Jeanne  Beyrie,  femme  Oarjcumerlou,  s'e.stmiso 
en  possession  de  sa  succession.  —  D'autres  héritiers  de  la  défunte  ont 
alors  demandé  le  partage.  —  Jeanne  Beyrie  opposa  un  testament  public 
qui  l'instituait  héritière  universelle.  —  Les  cohéritiers  en  demandèrent 
la  millitè;  il  avait  été  fait  en  présence  de  quatre  témoins,  mais  trois  sea- 
lement  avaient  signé,  et  il  finissait  par  ces  mots  :  «Lu à  la  lestatriosen 
présence  des  témoins  soussignés.  »  Les  cohéritiers  soutenaient  ce  testa- 
ment nul,  pour  n'avoir  pas  clé  lu  à  la  testalrice  en  présence  des  quatre 
témoins,  comme  la  loi  l'exige,  mais  en  présence  de  trois  seulement.  — 

Le  tribunal  de  Bayonne,  par  jugement  du  21  fév.  1823,  l'annula. 

Mais,  sur  l'appel,  il  fut  déf laïc  valiible,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de 
l'au,  chambre  correctionnelle,  du  9  avr.  1824. 

l'o^nroi  pour  violalluii  dos  art.  2,  10  ol  11  du  décret  duC  juill.  UIO, 


soumettant  à  un  jugement  sommaire,  en  faisant  présl4prl«>  qn. 
tages,  s'il  y  a  lieu,  par  un  Juge  qui  souvent  sera  un  médiateur, 
et  qui ,  en  tous  cas ,  mettra  le  tribunal  à  portée  de  prononça 
promptement  et  éqmtMement  »  (çxposé  des  motif;,  V.  Succev 
sion).  Mais  cette  observation  ne  détruit  pas  la  distinction  tail^ 
parletribunat. 

La  cour  de  cassation  avait  d'abord  oonsidéré  les  dlfficoltés  qil 
s'élèvent  sur  les  demandes  en  partage  comme  affaires  sommaires; 
elle''a,  en  eOet,  jugé  qu'il  doit  en  être  ainsi ,  encore  ^ien  qu'on  vies- 
drait  à  se  prévaloird'un  titre  qu'on  prétendrait  opposer  an  partait 
(Req.  9  mal  1827,  afT.  Barde,  V.  Succession  [partage]].  —  Hais 
M.  Chabot,  dans  son  cominentaire  sur  les  successions,  t.  3,  p.  104, 
n*i ,  ayant  établi  une  distinction  en  harmonie  avec  celle  du  Iribo. 
nat,  elio  modifia  sa  Jurisprudence.  Suivant  cet  auteur  il  faut  dislii- 
guer  entre  le  cits  où  la  contestation  porte  sur  If  fond  du  droit, 
par  exemple,  surla  qualité  des  parties,  sur  les  avantages  qui  s^ 
raient  indirects  et  la  validité  ou  la  nullité  des  contrats  de  vente 
qui  les  renfermeraient,  sur  les  rapports  à  faire,  sur  la  rédnclloi 
enfln  des  dispositions  excessives,  et  celui  où  la  difSculté  n'eiisle 
que  sur  la  forme  et  la  manière  de  procéder  au  partage,  90  snrlt 
nécessité  on  possibilité  actuelle  de  ce  partage.  — '  pans  le  pr(- 
miercas,l'a0iiire  est  ordinaire;  dans  le  second,  elle  est  sommaire. 

tT.  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  ces  principes  :  i»  qnele< 
contestations  élevées  an  sujet  d'un  partage  de  succession  ayui 
pour  objet  la  nullité  ou  la  validité  de  donations  faites  parle  pèn 
à  l'un  de  ses  enfants,  le  rapport  de  la  qiiotiiè  tftspoidble,  ek., 
ne  sont  pas  de^  matières  sommaires;  et  en  ebnséqnentene 
chambre  de  police  correctionnelle  est  incompétente-pour  en  con- 
naître; cette  nullité  étant  d'ordre  pub|ic  peut  è^re  proposée  saur 
la  première  fois  en  cassation  (tass!  50  juill.  1927; '^îlêT. 
1 8S0)  (1  )  ;  —  2<>  Qu'il  en  est  de  même  (}e  la  demande  fp  parlàp 
d'une  succession,  lors  de  laquelle  dés  hërftiers  détpànoentii 
nullité  d'un  testament  (Gass.  18  mars  I82ç)  (2);  — ^''3?  ÛAfllii 
ne  peut  regarder  comme  sommaire,  la  cause  oui,  Inslrùileco 
première  instance  comme  matière  ordinaire,  présente  desijnes- 
tlonS  graves  sur  les  effets  et  la  validité  de  plusieiirs  aclMW- 
thenliqueti,  élevées  prélimlnairement  a  l'acte  de  partie  :|)ir 
suite,  de  telles  questions  n'ont  pu  être  jugées  par  jj^  cpa^ 
eorreclionnene  d'une  cour  royale,  composée  ^nlenjéiit  dp  irois 
conseillers  et  de  deux  conseillers  auditeurs  (Cass!  isi  nih 
1829)  (8)  ;  —  4*  Que  quaiid,  incidemment  à  une  àclioi^'en  par- 

404  et  405  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  rendu  ei)  matière  op|inaj(!i,  m 
sommaire,  l'avait  été  par  la  chambre  des  appels'de  police  CQrrewfHicdlf 

U  cooa;  —  Va  l'art.  Il  du  décret  du  e  JnlII.  1810:  —  Atteii(lg(|M, 
suivant  c«t  article,  les  ehombrsa  d'appd  en  matière  conecHimiene,  jf 
géant  civilement,  pe  peuvent  connaltie  que  dts  araires  soaiaàinf;- 
Que  leur  incompétence,  en  matière  dqo  MNonaira,  étant  aMoiia,ie  pal 
être  couverte  m  par  l'ordonoauce  de  renvoi  ni  par  le  n«(if  qattetb*- 
donnance  n'a  pas  été  attaquée,  et  a  été  provoquée  par  les  parliMfWt'd 
plaignent,  ni  parce  que  les  parties  ont  procédé  eh  conséqaeBM  votM* 
lairement,  sans  décliner  la  juridiction  ;  —  Que  l'affaire  dont  U  «  tjit  mil 
pour  ofe)et  la  demande  en  partage  d'une  succession,  dont  le  droit  au  foml 
était  cojUesté;  qu'elia  n'était  point,  par  conséquent,  sommaire  de  sa  ù- 
ture;  —  Qu'elle  ne  l'était  pas  non  plus  par  la  dlspeiilieii  d»  fut.  M3 
c.  civ.,  qui  dit  qne,  si  «n  des  cohéritiers  refuse  de  esnseâtiras  pit>p, 
ou  s'il  s'élève  des  contestations  sur  le  mode  d'y  procéder  m  da  le  t«- 
miner,  il  y  sera  statué  comme  en  malièie  iinmm«ir«^  puisqa'il  »nt^ 
prend  point  le  cas  oii,  comme  dans  l'espèce,  le  fond  dn  droit  est  cotlesli; 

—  Qu'elle  rentrait  encore  ntoiusdaai  la  doMedesaiaireiiépgléMieat- 
maires  par  l'arl.  404  C  pr.;  qu'au  contiaite  le  §  I  de  cet  ortida  fia 
excluait  formellement,  par  la  ijif  f>u  /vn  le  teatament,  qai  ^It  liH 
fondamental  des  prclenUqpa  de  i'^iae  des  paitiea, étMt  argaè  de  nititti 

—  Attendu,  enfin,  qu'il  suit  de  Ce  qui  précède,  qu'en  jetaioBt  la ea^ 
l'arrAl  .ittaqué  a  commis  Dpe  contravention  i  l'ait.  11  ci-dadaoa  dt,p 
peut  être  opposée  en  toat  état  de  cause;  —Casse. 

Du  18  mars  1828.-G.  C.,ch.oiv.-MM.  iBnayon,pr.-<Gasiaipa,nr^ 
Cahier,  av.  gén.,  c.  coof.-GuilIejnui  et  OfUlon  Barrot,  av.    ' 

(3)  Bipict  !  —  (Félix  C.  hèrit.  Besset.)  —  Oaude  Bessel  avaif.  ^ 
deux  mariages,  aix  enfants.  —  An  5,  il  tend  à  Michel,  s  on  geote,  !» 
fonds  pour  8,000  tr.  —  An  H,  il  donné  qi^ttta'ncie  <le  5,219  £r.  àyélu 
et  Cbarbonnel ,  deux  autres  gendres,  —  En  lé06,  il  vend  de^  m>^ 
Félix  pour  5,000  fr.  —  Après  son  décès,  il  esffait,  en  1811,  on  part*, 
où  ae  égarent  ni  la  veuve  Beaset  ni  les  époux  ChArbonnel.  — iPlpM' 
ceux-ci  demandent  la  nallité  de  la  vente  de  l'an  8.  —  JuraneD'Oiiiu 
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t^  HM  MiMtéfr,  i'm  'élèvSe  Ta  «fficnlté  dé  sAYôlr  si  dent 
cofttmn  ae  \Mè  itHMm  être  anntaK^,  emiae  eontèn&At  on 
avantage  Indireict  en  Ihvenr  de  l'un  des  cohéritiers,  cet  Ineident 
étranger  ili  partage  ne  rentre  pas  dans  le  cas  dé  l'art.  823  e. 
OBlp.,  et  des  lors  11  n'a  pn  ét^  jngé  sommairement  par  la  cham- 
bre des  appels  de  la  police  correctionnelle  (Cass.  15  déc. 
I8S9)  (1);  —  5»  Que  si,  sur  une  demande  en  partage,  il  s'élève 
des  difficÂRës  touchant  an  Tond  dn  droit  méiae,  et,  par  exemple, 
ayant  pour  objet  les  rapports  à  faire  par  les  cohéritiers  et  la  ré- 
doâfoh  àe  dispo'sltlons  excessives,  la  cause  cesse  de  pouvoir 
être  taUte  comme  sommaire,  aux  termes  de  l'art.  823  c.  civ.  el 
la  'ehkinbi'e  des  vacations,  saisie  de  l'instance  en  partage,  est  In- 
coiéàpëtente  pour  en  connaître  (Cass.  i  i  Juill.  1830,  aff.  Fedas, 
V.  tomjték;  civ.  des  trib.  d'arr.,  n»  277)  ;  —  6»  Que  ce  n'est 
qu'an  cas  are  reltis  de  l'un  des  cohéritiers  a  consentir  au  partage, 
qoè  les  tribunaux  statuent  comme  en  matière  sommaire,  mais 
non  au  cas  où  il  s'agit  de  difficultés  tenant  an  fond  du  droit  : 
(fans  cètle  «iernière  hypothèse,  les  frais  se  taxent  comme  en  ma- 
tière brdrnalre  (Paris,  25  fév.  1849,  ait.  Charpiilon,  D.  P.  49. 
2.  331).  —  D'après  une  Jurisprudence  anssi  fortement  établie, 

preewM,  —  D'aabw  MhéritUn  damaiMicnt  la  ■nilité  des  acte*  de 
i'aa  tl  «l  d*  1804}  cqmin»  ùmilAs.  —  Jugemeit  fui  onloaiie  i'estim»- 
tioR  de  tous  les  biens  du  défuot,  sauf  k  statuer  aprto  rapport  d'experl». 
—  bépAt  du  rapport  :  ta  discussion  s'engage  sur  la  TaiidiÙ  des  actes  dé 
l'an  11  et  de  18oe.— Jugement  qui  aiinide  ces  actes. — Appel. —  leaoAt 
t9K,  arrtt  de  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  de  Nlme«,  qui  con- 
fni«,a|HrMt^r8  préposé  six  questions  diUêrentes.—PourTOi.— Arrêt. 

hA  Cddf  >>■  V*  t'aiti  11  da  déciM  do  «  juill.  IttO  «t  l'art.  i04  e. 
yr^.--Coniidaraat  gué  la  cause  renv^yte  par  lé  prteideat  delà  coar  royal» 
à  U  chambra  des  appels  de  police  «onectionneile  de  ladite  cour,  et  jugie  par 
l'arrêt  du  l6  août  18S5,  en  cette  chambre,  composée  seulement  de  trois 
cohseillen  juçes  et  de  deux  conseillers  auaiteurs,  n'était  point  sommaire, 
n'a  point  été  instruite  et  jugée  comme  telle;  qu'au  contraire  cette  cause, 
tonguement  discutée  en  première  instance  et  en  appel,  présentait,  comme 
il  lé&ulte  de  l'arrêt  attaqué,  des  queiHlons  graves  sur  les  effets  et  validité 
de  pliisieurs  actes  authentiques,  questions  posées  en  partie  dans  ledit  ar- 
rfil,  et  sur  lesquelles  une  chambre  civile,  composée  du  nombre  de  ma- 
gistrats exigé  par  la  loi,  avait  seule  te  pouvoir  de  prononcer  en  dernier 
ressort;  —  Que  ces  questions  ne  sont  point  du  nombre  de  celles  que  l'art. 
833  c.  civ.  permet  de  jugei:  sommairement,  lorsqu'elle^  ne  concernent  que 
le  mode  de  procéder  a  un  partage  et  la  naniéie  de  le  terminer;  qu'aussi 
la  cause  n'avait-elie  été  traitée  et  jogée  en  première  instance  que  comme 
noe  aflaire  ordinaire ,  d'où  il  suit  que  ta  chambre  des  appels  de  police 
curreclionnelle  a  commis  on  excék  de  pouvoir  et  violé  les  articles  ci- 
dessus  invoqués;  —  Ponne. défaut  contre  Ut  défendeur*,  non  compa- 
rants, et  statuant  sur  le  fond,,  casse. 

Dti  SI  mars  182».-CLG.,ch.  ch.-WL  6oyer,  f.  L  de  pr.-Piet,  rap.- 
Jooberi,  av.  géa.,  c.  conf.-LaKis,  av. 

(I^  A|«M.-^(RMtt  e.Ies'»^  lA)rNr.)  — TToelnstanfe  «n  partage 
de  ylmeiikstKebstiMsMiit  eegagce  entre  le  slHor  Félix  Kmtx  et  b  dame 
Merle,  m  wv)  WUlHei  Bieva  on  hieident,  elle  demanda  ta  ntiinté  de 
pliulew»  KM',  èomoe  ftandoieiix,  faits  au  proBt  de  set  frère.  —  Le 
triiMaal  de  rAVguiHtM  MM  déclara  éb  «flkt  teb.  -^  Fétit  Ren  lippela 
de  ce  }ig«an«M.  —Le  15  ]«MV:  f sIt,  Mit  confinodtll  db  la  eenr  rdyaie 
deMhnie.-^PettrVei  4«  la  p(irt8»TCffitRb(n,tloar  viMttien  d» l'art.  Il 
d«  déent  rii  6  talH.  fin  tt  Ikuse  aptliicatiea  de  l'art.  «««  c.  fr.,  ee 
ce  qw  la  (mtemafloe ,  qtfi  n'éiah  énllement  swhinliitV;  avaft  été  jugée 
par  la  dtnAre  des  ajlpMi  dé  pdiiee  btfrrefettoMkné.  =^  Antt. 

La  cova;— Va  rart.  11  dn  déeret  db  6  jtilll.  i»\0", -^AfteMuqae, 
estant  en  article,  les  ebaittiires  d'appel  des  jugettieats  de  poKee  cerrec- 
léanneOe  m  peteent  cMliaKre,  «d  maiiin  civiM),  qde  des  aflUies  som- 
«riree;  —  Atteodo  qa'll  tie  s'agissait,  dahs  la  éuië,  ni  Ai  ht»  d'an 
eobérMer  d»  eek^cMir  ak  partage,  ui  de  contestations,  sOit  so^  le  mode 
d'y  ^recéder,  soit  Sttr  la  manière  d  de  toiminer,  ivAs  cas  daiis  lesquels 
Fart.  818'e'.  eh.  autorise  tes  tttbanaux  à  praneneer  comme  do  matière 
sonkaii*;  i|«e  te  dMcam,  SMIeVée  incidébunetft  t  lioe  actien  en  pai^ 
lage  aba  uwidité,  dodt  de  eiftoîr  id  deux  eunflmis  de  vente  devMeittétre 
aiieiWe,  MMe  «MMient  Mràvwiage  Hidfreei  énft^ur  de  Fe*  dés  ee- 
bérMRt;  -s-  Qt'to  ne  veR  pto  qW  cette  taHise  eilgeSt  cMérité;  qu'elle 
ne  Tfàl  doR  ffee'«t«>'eUâMe  paHdi  tMes  l)iie  l'àii.  M<  c.  pr.  réputé 
amninirtsj  atifir^k  1»  jtiged&t^  éfcaUtbre  des  appels  de  itotlee  odrree- 
tienhelli  w  te  cearMyaib  dé  mdMf»  a  (tttuMiemettt  TMe  l'artlde  ci- 
desm;  —  Par  ees  nteiirt,  éasSe. 

Oa  1»  dte.  iaiV.-«.  C,  cb.  éiv.-MH.  Poiialis,  I«pr.-Del^it,rap.- 
Cabiar,  av.  géh.,  c.  conT.-Lassiset  Oaillemln,  av. 

(2)  1"  Etfia:  —  (Delurbet  C.  Marchais  Dussablon.)—  La  coua; 
^  Vu  l'art.  11  du  décret  du  C  juill.  1810,  l'art.  404  c.  pr.;  et  enfln 


nbttS  cftfVoii»  inillfl»  «b  OOURsi  pKtt  A»  ^ért^ldppemcnts  à  celle 
queslfon 

«S.  2»  Tfefrt  ortJosïKo*.  —  Il  fc  été  Ju^  (Jue  la  Tierce  oppo- 
sition  formée  à  un  jugement  qui  prononce  l'adjudication  déflni- 
tive  de  biens  expropriés  ne  peut  êiré  considérée,  ni  coftime  un 
IncIdeM  à  la  saisie  IttHnobilière,  ni  comme  uh'è  tffidre  fè^uôranl 
célérité,  rt«i8  bien  combie  unie  action  ordinairt ;  éhùoiifeê^tience, 
si  nné'chattiMv  des  appels  de  p<vr«e  1eoiYc'(AfonneBé  (Mmpoirée  de 
cinq  jDgeiïitiitdéaVfant  l'of&oanaAee  dtt  St  3è))t.  Î838  Mrnhe 
telle  déibànde,  sbn  vrm  est  hol  (Ctis».  lis  et  17  iUar»  18^0)  (2). 
—  La  cour  tan  reposer  son  Oj^inion  sn-  tfedit  itt'dyéns  dé(éslfi«, 
on  la  tierce  tt>pMRIon  est  lÉté  action  réelle  lehdant  à  lia  reven- 
dication d'dn  Mutetible,  «u  une  action  tmi^  (tertMfanelle  sur  titre 
contesté,  et  rentrant  alAsi;  soit  dans  la  première,  soft  dansMèc- 
conde  hypothèse,  dans  ia  catégorie  des  matières  ordinaire  (Conf . 
M.  Ghatafeau,  t.  1,  p.  425). 

■»•.  S*  Keqviti  cMle.  —  Jugé  qne  l'instinels  8<tr  i^qttétc 
civile  est  drdihafré,  encore  (fùe  tejtigement  attaqué  aft  été  rendn 
en  matlèrfe  sommWi^  (Conf.  MM .  Chanvean,  1. 1,  p.  1 8  ;  Cârté,  t.  2, 
p.  291  ;  Rivoli^,  V*  nequëlé  cit.,  ip  8).  —  C'est  ce  qui  a  été  dë- 


l'art.  718_  du  même  code;  —  Considérant  qn'en  matière  de  venta  par 

expropriation  rQr(!ée,  le  jug^ii;en*t  d'^idjudicalion  définitive,  dont  il  n'y 
a  pas  en  a'àppel  ,'dn  (jui ,  sur  l'appel ,  a  été  confirmé  par  un  arrêt  ayant 
abqâis  fi  tbire  Ue  la  chose  jugée,  est  comme  le  complément  de  la  pour- 
flliW  de  tei^l»  iinmobiliére ,  et  dévientj  pour  l'acquéreur,  an  titre  légal 
de  propriété  de  l'immeuble  qui  Ini  a  Mé  adjugé ,  ce  qui,  dans  l'espèce 
aetueSe,  nidait  l'art.  718  c.  pr.,  inapplicable  à  te  cause;—  Ôthmk- 
riiiil  que  ,  si  le  code  de  procédure  an  titre  des  voies  extraordinaires  poiir 
attaquer  les  jugements)  permet  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  appelés,  cl 
qui  n'y  ont  pas  été  parties  ou  représentées ,  de  les  attaquer  par  la  voie 
do  la  tierce  opposition ,  la  demarldo  afin  d'être  reçu  tiers  opposant  à 
ces  iugcmentSj  soit  qu'elle  ail  été  formée  par  action  principale  (art.  17r>, 
§  1),  soit  qu'elle  l'ail  été,  incidemment,  &  uiie  contestation  dont  li: 
tribunal  est  saisi  (art.  475,  §  2),  forme,  dans  tous  les  cas,  une  in- 
stance particulière  qu'on  ne  peut  ranger  dans  la  classe  d'aucune  diA 
affaires,  qui,  suivant  l'art.  404  C.  pr.,  sont  réputées  matières  sommaire^', 
et  doivent  être  instrliilcs  comme  telles; —  Qu'en  matière  de  venin  [Mi- 
expropriation  forcée,  la  demande  en  tierce  opposition  au  jiigeimiil 
d'adjudication  définitive,  en  est  même  formellement  exceptée,  soii 
comme  action  réelle  ayant  pour  objet  d'être  réintégré  dans  la  proprii:;o 
d'un  immeuble,  soit  comme  action  pure  personnelle,  puisque  cette  aciiun 
n'est,  aux  termes  de  l'art.  iOt,  réputée  matière  sommaire,  lorsqu'il  y 
a  litre,  que  lorsijue  le  titre  n'est  pas  contesté,  et  qu'en  fait,  cbacuiui 
des  parties  ,  le  demandeur  cotnille  le  défendeur ,  contestait  le  titre  do 
son  adversaire; — Qu'il  suit,  de  là  ,  que  la  chambre  do  police  correc- 
tionnelle de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  composée  de  cinq  juges  seule- 
ment, était,  suivant  la  législation  alors  existante,  el  à  laquelle  il  n'a 
été  dérogé  que  par  l'art.  6  de  l'tfrd.  royale  du  24  sept.  t828,  incompé- 
tente pour  statuer  sur  la  tierce  opposition  formée  par  Marchais  Dussa- 
blon au  jugement  d'adjudication  définitive  du  1"  mai  1822,  qu'ainsi 
l'arrêt  dénoncé  contient  une  fausse  application  de  l'arl.  718  c.  pr., 
violation  de  l'art.  iOi  du  niêihe  code,  el  de  l'art.  11  du  décret  du  C 
juill.  1810;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'ar'rètde  la  cour  do  Bordeaux  du 
2  avril  1828. 

Du  16  mars  ISSO.-t!.  C,  ch.  civ.  MM.  Portails,  t"  pr.-Poriquct, 
rap.-Jouberl,  av.  gén.,  c.  cohf.-Scribe  et  Petit  de  Galines,  av. 

2"  Esfièce  : — (Cbamboredon,  etc.  C.  GraDaud.)  —  La  cour; —  Vu 
l'art.  U  du  décret  du  6  juill.  1810; — Attendu  que  la  tierce  opposition, 
formée  le  2G  fév.  1825,  par  Antoine  Bazile  el  par  J.-B.  Thomas  Dumus 
(dont  Graffaud  était  déjà,  depuis  plus  do  deux  ans,  le  cessioonaire),  an 
jugement  d'adjudication  sur  expropriation  forcée,  rendue  le  13  nov. 
1 822,  a  constitué  une  demande  entièrement  nouvelle,  qui  ne  pouvait 
être  considérée  ni  comme  contestation  incidente  à  une  poursoite  de  saisie 
immobilière,  réputée  sommaire  par  l'art.  718  c.  pr.,  puisque  cctlo 
poursuite  avait  été  terminée  par  l'adjudication  même,  ni  comme  dilli- 
culté  relative  à  un  partage,  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  82S  c. 
civ.,  puisque  les  adjudicataires,  dont  le  titre  de  propriété  était  menacé 
par  cette  tierce  opposition,  n'étaient  el  ne  pouvaient  être  aucunement 
considérés  comme  parties  coparla^eantes;  —  D'où  il  suit  qu'en  l'étit  do 
la  législation  antérieure  à  l'ord.  royale  du  24  seul.  1828,  celte  contcs- 
lalion ,  qui  ne  rentrait,  d'ailleurs,  dans  aucune  des  catégories  spécifiées 
en  l'art.  404 c.  pr.,  ne  pouvait,  sous  aucun  rap|iort,  être  delà  compé- 
tence de  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour 
royale  de  Nimes,el  qu'eu  la  jugeant  au  nombre  de  cinq  magistrats  seule- 
ment, cette  chambre  a  violé  les  règles  de  la  compétence,  et  commis  un 
excès  do  pouvoir; — Casse. 

Du  17  m.irs  Iwr.O.-C.  C,  ch.  civ. -MM.  Portails,  1"  pr.-Qnéquc(, 
rap.-Jouberl,  av.  gén.,  c.  couf.-Lajsis  cl  Isanibcrt,  av. 
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MATIÈRES  SOMMAIRES.— ARt.  8. 


cidé  irapllcitement  en  matière  d'enregistrement  (ReJ.  30  août 
1809,  air.  de  Florenue,  v*  Reqaète  civ.;  Conf.  Favard,  t.  4, 
p.  898.— Ctmlrà,  Req.  1 1  Joill.  1822,  alT.  Bergeron,  v»  Enreg., 
n»  5745). 

60.  4*  Les  demandes  en  désaveu.  —  Ces  demandes  étant  né- 
cessairement indéterminées,  en  raison  de  leor  caractère  spécial 
et  de  leur  gravité,  on  doit  les  considérer  comme  des  afE^res  or- 
dinaires, lors  même  que  les  dommages-intérêts  réclamés  seraient 
d'nne  somme  inrérienre  au  taux  du  dernier  ressort j  l'art.  2  delà 
loi  du  1 1  avr.  1 858  n'est  pas  applicable  dans  ce  cas. — La  loi  al- 
loue des  requêtes  et  n'emploie  aucune  expression  qui  pourrait 
faire  rentrer  ces  causes  dans  les  affaires  sommaires.  Il  doit  en 
être  ainsi,  soit  que  le  desaveu  soit  formé  par  action  principale, 
soit  qu'il  se  présente  incidemment. —  V.  v*  Désaveu,  n**  110  et 
suivants. 

Gl .  5*  La  demande  en  cession  de  biens. — On  nous  a  assuré, 
dit  H.  Cbauveau,  t.  1,  p.  431,  qu'on  taxait,  dans  certains  tribu- 
naux, comme  matière  sommaire,  les  demandes  en  cession  de 
biens:  c'est  illégal,  il  sulfit  de  rapprocher  le  titre  i2,  deuxième 
paragraphe,  iiv.  l,  c.  pr.,  des  divers  articles  du  tarif  qui  y 
correspondent,  pour  demeurer  convaincu  que  la  demande  en  ces- 
sion de  biens  est  une  véritable  cause  ordinaire.  —  Nous  sommes 
disposés  à  nous  ranger  à  cet  avis,  quoique  nous  pensions  que  la 
cession  de  biens  a  réellement  un  certain  caractère  d'urgence; 
mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  peut  donner  lieu  à  des  débats  et 
des  questions  de  dol  et  de  fraude  qu'on  ne  pourrait  que  très-dif- 
licilement  instruire  d'une  manière  sommaire. 

•S.  6<>  Les  liquidations  de  dommages-intérêts.  —  Le  code  de 
procédure,  considérant  comme  devant  être  jugées  sommairement 

(I)  (Usclade  C.  Monier.) — La  coim  ; —Attendu  qae  le  fait  imputé 
ii  la  partie  de  Bemet  est  un  quasi-dèlit  qui,  par  sa  oature,  rend  l'affaire 
urgente  et  la  classe  aa  nombre  de  celles  qui  doivent  être  jugées  sommai- 
rement;— Par  ces  motifs,  et  ceux  exprinubs  au  jugement  dont  est  appel; 
—Dit  bien  jugé. 

Ctt  &  janv.  1835.-C.  de  Riom,  eh.  corr. 

(3)  Eipéee:  —  (M*  Racbinel  C.  dame  Mariette-WauTOle.)— ««août 
1858,  jugement  du  tribunal  de  Coulances  qui,  statuant  sur  l'oppositioD 
de  M*  Racbinel,  avoué,  &  une  taxe  de  dépens  faits  dans  une  procédure 
d'ordre  relative  aux  biens  du  sieur  Mariette- Wanville,  rejette  cette  opposi- 
tion et  décide  :  1*  que  le  droit  de  correspondance  et  port  de  pièces  fixé 
par  l'art.  liS  do  tarif  n'est  pas  dd  en  matière  sommaire,  sauf  à  l'avoué 
à  réclamer  ses  déboursés  effectifs  ;  3°  qu'il  n'est  dû,  pour  copie  des  qua- 
lités et  du  jugement  contradictoire  à  signifier,  en  matière  d'ordre,  que  le 
quart  du  droit  accordé  pour  l'obtention  dudit  jugement.  — Voici  les  mo- 
tifs très-développés  de  ce  jugement:  —  «Considérant,  en  ce  qui  touche 
le  droit  réclamé  pour  port  de  pièces  et  correspondance,  que,  s'il  existe, 
i^ur  le  point  de  savoir  si  ce  droit  doit  être  alloué,  en  matière  sommaire, 
une  grande  diversité  de  jurisprudence  entre  les  cours,  dont  les  unes  l'ac- 
cordent, tandis  que  les  autres  le  refusent  (  V.  Dalloi,  Jur.  gén.,  1<*  éd., 
t.  9,  p.  688  ) ,  il  est  au  moins  un  point  sur  lequel  on  est  généralement 
d'accord,  c'est  que,  s'il  formait  au  profit  de  l'avoué  un  honoraire,  et  non 
un  simple  remboursement  de  ses  débours,  il  devrait  être  rejeté  aux  termes 
de  la  dernière  partie  de  l'art.  67  du  tarif  qui  défend  d'allouer,  en  matière 
sommaire,  pour  aucune  cause  et  sous  aucun  prétexte,  d'autres  honoraires 
que  ceux  spécifiés  dans  ledit  article ,  au  nombre  desquels  ne  se  trouve 

{las  le  droit  de  correspondance  et  de  ports  de  pièces  :  —  Considérant  que 
a  question  se  réduit  donc  à  examiner  si,  comme  I  ont  pensé  les  cours 
qui  ont  admis  ce  droit^  il  n'est  que  le  remboursement  k  forfait  des  dé- 
bours de  l'avoué ,  ou  si,  an  contraire,  il  ne  contient  pas,  outre  ce  rem- 
boursement, un  émolument,  un  honoraire  quelconque; — Considérant 
que  ces  arrêts  ont  été  déterminés  a  adopter  l'opinion  qu'ils  ont  consa- 
crée, par  la  considt^ration  des  inconvénients  graves  qui  pourraient  se 
rencontrer  si  l'on  contraignait  les  avoués  à  justifier,  par  la  représenta- 
tion de  lettres  sauvent  confidentielles,  les  débours  qu'eux  ou  la  partie 
ent  été  forcés  de  faire  pour  correspondre  ensemble  et  pour  fournir  des 
éclaircissements  sur  les  faits  du  procès,  débours  qui  peuvent  quelquefois, 
dans  une  affaire  sommaire,  être  aussi  considérables ,  et  même  plus,  que 
dans  une  affaire  ordinaire,  et  par  le  désir  d'éviter,  enire  les  juges  taxateurs 
et  les  avoués,  des  débats  sur  des  déboursés  qu'il  serait  souvent  impos- 
sible à  ceux-ci  de  justifier,  et  aux  premiers  de  vérifier  :  de  sorte  qu'on  a 
jugé  qu'il  convenait  de  rendre  commune  aux  matières  sommaires  la  dis- 
position de  l'art.  145  du  tarif,  encore  bien  qu'elle  se  trouve  matérielle- 
ment au  titre  des  matières  ordinaires,  et  de  l'envisager  comme  un  abon- 
nement applicable  àtoate  espèce  d'affaires;  —  Considérant  que,  quelque 
graves  que  soient  ces  motifs  et  les  inconvénients  signalés  par  ces  arrêts, 
inconvénients  auxquels  il  faut  encore  reconnaître  que  ie  système  adopté 
«r  remédierait  qu'en  partie,  puisque  dans  les  affaires  oii ,  à  caus^du  do- 


les  liquidations  de  dommages-intérêts  (art.  523),  n  a  Mfa^  qai 
l'on  devait  ranger  dans  la  même  catégorie  :  l*  les  actions  en 
dommages-intérêts  contre  le  propriétaire  d'ime  usine  Insalobn 
(Req.  17  nov.  1824.  aff.  Foucard,  Y.  Oblig.);— 2<>  Lesdemandei 
en  dommages-intérêts,  à  raison  d'un  quasi-délit  (Riom,  Siau. 
1835)  (1). 

Art.  5.  —  Des  droits  dus  en  nuUière  sommaire 

•S.  Nous  avons  traité  v»  Frais  et  dépens,  n»  169  et  soir, 
des  droits  établis  en  matière  sommaire.  Nous  avons  démonlr^ 
d'accord  avec  l'autorité  de  la  cour  suprême  (Cass.  7  janv.  IKU, 
aff.  préfet  du  Cher,  eod.),  que  le  législateur  (tar.,  art.  67)  s'op- 
pose formellement  à  ce  qu'on  puisse  accorder  aux  ofiBders  ps- 
blics  d'antres  droits  et  émoluments  que  ceux  flxés  par  le  buif. 
Puis  nous  avons  examiné  successivement  le  chiffre  des  droits  al- 
loués à  l'égard  :  1°  de  la  requête  abréviative  de  délai  (eod.,  n°  170); 
—  2°  De  la  constitution  d'avoué  (n°  171);  —  3<>  De  la  mise» 
rêle  (n»  172);  —  4*  De  l'appel  de  la  cause  (n*  173);  —  5*Dn 
droit  de  consultation  (n*  1 74)  ;  —  6*  De  la  communication  des 
pièces  (n"  1 75);  —  7*  Des  frais  de  voyage  (n»  1 76)  ;  —  8«  Des 
conclusions  motivées  (n»  178); — 9*  Dn  droit  de  correspondun 
et  port  de  pièces  (n*  17  9). — Aux  arrêts  cités,  eod.,  n*  180, qui  re- 
fusent l'allocation  de  ce  droit  anx  avoués,  ou  doit  ajouter  un  ar- 
rêt de  la  cour  suprême,  qui  a  persisté  dans  la  jurisprudence  qu'elle 
avait  adoptée  en  1834,  en  décidant  qu'en  matière  sommaire,  les 
avoués  n'ont  droit  à  aucun  émolcunent  ou  honoraire  pour  cor- 
respondance et  port  de  pièces  ;  ils  ne  peuvent  réclamer,  k  ni 
égard,  qne  leurs  déboursés  effectifs  (Cass.  19  janv.  184S)  (S).- 

micile  dn  plaideur,  notamment  lorsqu'il  n'est  pas  hors  de  l'arroodisse- 
ment  du  tribunal,  le  droit  porté  en  1  art.  145  ne  devrait  pas  être  ilbié, 
l'avoué  serait  obligé ,  ponr  recouvrer  contre  la  partie  qui  succombe  ses 
déboursés,  de  les  justifier,  ou  bien  il  faudrait  admettre  que,  dus  ce  cw, 
il  n'aurait  de  recours  que  contre  son  client ,  sans  que  ceîoi-ei  ptt  w 
(aire  entrer  aucune  partie  dans  les  frais  qu'il  obtient  contre  son  adver- 
saire ,  ces  inconvénients  ne  peuvent  avoir  la  force  de  faire  allooer  m 
avoués,  sous  prétexte  de  les  éviter,  des  honoraires  qai  ne  penveat  ieir 
être  accordés  pour  aucune  cause  et  sous  aucun  prétexte; — Coosidénil 
qu'il  faut  donc  dire  que,  si  ce  droit  contient  quelques  BoDoraires,  il  devn 
être  rejeté,  sauf  à  l'avoué  à  réclamer  seolemenl  ses  déboursés;  qill 
pourra  sans  doute  quelquefois  être  difficile  de  les  justifier  ;  qoll  poiin 
aussi  arriver  que  les  débours  justifiés  s'éléveroet  à  noe  somme  sepé- 
rieure  à  celle  fixée  par  l'art.  145,  M  qu'ainsi,  des  frais  que  le  légisUMr 
a  voulu  rendre  moindres,  a  cause  de  l'imporiaBce  moios  grande  de  l't^ 
faire,  deviendront ,  en  cette  partie  au  moios ,  pins  coosidérablei  que  fi 
elle  eût  été  instruite  comme  ordinaire:  mais  que  ces  eonsidèrationi,iii 
pourraient  avoir  de  l'importaoce  s'il  s  agissait  de  réformer  le  tarif,  sNt 
sans  force  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  l'appliquer  ;  — >  CoasidéFUt  que 
l'allocation  réclamée  a  deux  objets,  l'un  de  rembourser  la  partie  m  m 
avoué  des  sommes  qu'elle  a  été  forcée  d'avancer  pour  parts  de  piéM, 
l'autre  de  payer  &  l'avoué  le  travail  et  le  soin  ^w  lui  a  occasionaéi  b 
correspondance,  travail  dent  il  est  juste  qu'il  «btieaM  la  réooaapMse,'— 
Considérant  que  cette  deraiére  partie  constitue,  pour  tout  ce  qai  escMi 
les  déboursés  effectifs,  un  véritable  émolnmeot,  un  honoraire,  vaiiilils 
à  la  vérité,  suivant  qne  les  trais  de  correspondance  oit  été  plas  oa  mi» 
étendus ,  mais  auquel  l'avoué  n'a  pas  droit  en  matière  somaiaiie;  — 
Que  le  texte  même  du  tarif  justifia  l'opinion  qne,  dans  le  droit  scemi 
par  l'art.  145,  se  bDuve compris  autre  qhose  qne  des  déboursé*; li,  M 
effet,  cet  article  n'était  qu'un  abonnement  pour  les  déboonés,  il  démit 
être  le  même  à  Paris  que  dans  les  autres  villes,  les  (rais  de  eomspe»' 
dance  et  de  port  de  pièces  ne  devant  pas  varier,  si,  par  exNsple,  u 
habitant  de  Paris  plaide  k  Orléans,  ou  si,  au  contnire,  c'est  un  habiltit 
de  cette  dernière  ville  qui  plaide  &  Paris  :  et  cependant  on  voit  qnei'«^ 
ticle  dont  s'agit  établit  entre  la  somme  allouée  aux  avoués,  daas  ces  deu , 
cas,  une  différeace  qui  ne  peut  être  fondée  su*ceUe  des  débous,  psi>- 
qu'ils  seraient  les  mêmes,  mais  qui  prend  évidemmeat  sa  soorce  diu 
1  augmentation  des  honoraires  des  olBciers  miolstériels  à  Paris;— GoiS- 
dérant  surtout  qu'il  ne  devrait  se  trouver  entre  la  sonune  altaiée  sku* 
différence,  si  elle  ne  cencerBait  que  le*  déboursés,  soit  que  l'svMèoo- 
cupàt  devant  le  tribunal  civil,  soitqa'il  occnpêt  dans  la  néoM  villa  de- 
vant la  cour  royale;  que,  dans  ce  cas,  les  dépenses  p«w  pert  deriéço 
et  correspondaiie*  seraient  évidemment  les  mêmes;  qâe  oependut,  d'<* 
près  l'art.  147,  ce  droit  est,  pour  les  matières  ordioaire*  il  est  nsi, 
doublé  en  appel,  ce  qui  serait  une  injustice  dont  on  ae  pent  sonpfoawf 
le  législateur,  s  il  s'agissait  uniqaeoieut  de  dèboora,  maisdisposiUoaiu 
s'explique  au  contraire  naturellement,  si  l'on  admet,  avec  le  taxtaot"* 
du  tarif,  que  cette  allocation  contient  en  outre  des  bonoraiies;  — Ch* 
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n  serait  à  désirer  que  te  législatenr  mit  On  à  cette  controverse. 
C'est  bien  assez  d'avoir  tin  procès,  sans  être  obligé  encore,  après 

•idéraot  qu'on  Tondrait  «nvain  argamenter,  pour  prooTer  que  l'art.  145 
M  concerne  qne  des  déboursés,  des  termes,  frais  de  port  de  pièces,  dont 
il  se  sert,  et  dire  que  ce  mot  /raù  ne  peut  s'appliquer  à  des  émoluments  ; 
que  la  réponse  à  cette  objection  se  trouve  dans  l'art.  liT  lui-même,  qui 
dispose  que  les  émoluments  des  aTooés  à  la  cour  royale  seront  taxés  au 
même  prix  et  dans  la  mime  forme  qne  ceux  des  aToués  de  première 
instance,  avec  augmentation  du  double  pour  le  droit  de  consultation  ainsi 
qne  le  port  des  pièces,  ce  qui  indique  bien  clairement  que  la  législateur 
envisageait  ce  droit  comme  un  émolument,  et  le  rapgeait  dans  la  mime 
clasee  que  celui  de  consultation,  sur  la  nature  duquel  on  n'ilive  aucun 
doate;— -Considérant  qu'on  dirait  vainemenlque  cet  article  n'autorise  ce 
doublement  que  dans  les  matières  ordinaires  et  qu'il  n'en  parle  pas  en 
matière  sommaire;  qu'on  n'en  doit  pas  moins  conclure  que  ce  droit  ren- 
ferme en  matièreordinaire  un  émolument  seul  susceptible  d'être  augmenté  ; 
qn'on  ne  Toit  aucun  motif  raisonnable  pour  dire  que  ce  qui  est  en  matière 
•rdinaire  émolument  ou  bonoralre,  aurait,  en  matière  sommaire,  un  autre 
caractère,  et  ue  serait  plus  que  le  remboursement  des  avances  de  l'avoué 
•a  de  la  partie; — Considérant  qne  ces  motifs  devraient  faire  admettre 
l'opinion  des  conrs  royales  qui  ont  dicidé  que  le  droit  fixé  par  l'art.  Ii5 
dn  tarif  ne  devrait  pas  être  alloué  en  matière  sommaire,  et  que  l'avoué 
on  la  partie  ne  pouvait  réclamer,  en  ces  matières ,  qne  ses  simples  dé- 
boursés, mais  qu'on  doit  d'autant  moins  y  balancer  qu'elle  a  été  consar- 
crée,  en  termes  exprès,  par  un  arrit  de  la  cour  suprtme  du  7  janv.  1 85i 
(V.  Frais  et  dép. ,  n'  1 69  ),  cassant  un  arrit  de  la  cour  royale  de  Bourges 
qui  avait  admis  le  système  contraire,  en  transportant  aux  matières  som- 
maires l'art,  m  du  tarif,  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu  et  déclaré 
implicitement  ne  devoir  s'appliquer  qu'aux  matières  ordinaires  ; — Consi- 
dérant qne,  sous  ce  premier  rapport,  on  doit  dire  i  tort  l'opposition  de 
M*  Bacbinel  et  maintenir  la  taxe  attaquée  ; 

»  Considérant,  sur  le  second  moyen  d'oppositien  relatif  an  droit  rfr- 
cUuné  pour  les  copies  à  signifier  des  qualitto  et  du  jugement,  qne  tout 
l'imolnment  qui  doit  être  alloué  à  l'avoué,  dans  ce  cas,  est  fixé  par  le 
Iwif  an  quart  du  droit  accordé  pour  faire  rendre  le  jugement  contradic- 
toire ;  qu'on  ne  pourrait,  sans  violer  la  disposition  finale  de  son  art.  6V, 
•n  accorder  d'autres  ;  —  Considérant  qu'on  prétendrait  en  vain  que  ce 
droit  étant  accordé  pour  le  dressé  des  qualités  et  de  signification  du  ju- 

Smeiit,  cela  doit  s'entendre  seulement  de  l'acte  de  signification  et  non 
a  copies  sonvent  longues  et  nombreuses  qui  doivent  être  signifiées;  — 
Considérant  qu'on  ne  peut  séparer  ces  copies  du  dressé  de  signification 
dont  parie  le  tarif;  qu  on  ne  saurait,  en  eOet,  comprendre  un  dressé  de 
signification  de  jugement  ou  de  qualités,  sans  qne  l'acte  à  signifier  y  fût 
préalablement  copié;  que  c'est  par  là  que  doit  commencer  toute  signifi- 
cation;—Considérant  que  ce  droit  est  pour  l'avoué  un  véritable  bono- 
raire,  un  émolument,  et  que,  comme  tel,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  re- 
jeté, puisqu'il  n'est  point  expressément  accordé  par  l'art.  87  du  tarif; 
—Considérant  qu'il  est  impossible  de  le  ranger  au  nombre  des  déboursés 
dont  l'avoué  doit  loujoara  obtenir  la  récompense  ;  qu'en  effet ,  les  seuls 
déboursés  auxquels  donne  lieu  une  signification  sont  le  papier,  l'enregis- 
trement  et  les  droits  de  l'boissier;  que  tout  ce  qui  est  perçu  au  delà 
coostitoe  de  véritables  boooraires  qni  sont  le  prix  du  travail  de  l'avoué, 
•a ,  s'il  ne  veut  pas  le  taire  lui-même,  de  ses  clercs,  travail  pour  lequel 
il  ne  peut  obtenir  que  les  droits  qu'a  déterminés  la  loi;  —  Considérant 

3ue ,  si  l'on  regardait  le  droit  réclamé  comme  le  remboursement  d'un 
ébonrs,  on  tomberait  dans  ce  résultat  absurde  que,  pour  des  frais  qui 
doivent  ètoe  les  mémos  quand  il  s'agit  d'un  travail  semblable,  l'avoué 
obtiendrait  dans  la  même  affaire  un  remboursement  différent  :  ainsi,  pour 
les  copies  des  procis-verbanx  d'enquête  ou  d'expertise,  il  recevrait 
IS  cent  par  rAle,  tandis  que  pour  celle  du  jugement  il  lui  en  seraitalloué 
tS,  puisque  pour  la  taxa  il  faudrait  recourir  à  l'art.  i9  dn  tarif  ;— Con- 
sidérant qu'en  l'envisageant,  au  contraire,  comme  honoraire,  l'art.  67 
t'applique  naturellement:  ainsi,  pour  les  proeis-verbaux  d'enquête  on 
d'expertise,  le  législateur,  en  réduisant  les  droits,  en  matière  sommaire, 
au-dessous  de  ce  qu'ils  seraient  en  matièreordinaire,  ce  qu'il  n'aurait  pu 
faire  sans  injustice,s'ilse  fit  agi  de  débonrsquisonttonjours  les  mimes, 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'affaire,  a  proportionné  l'imolnment  que  ces 
copies  procureraient  àl'avoué  à  la  longueur  de  l'acte  copié  et  au  nombre 
des  copies,  tandis  que,  pour  la  signification  des  qualités  et  dn  jugement, 
il  n'a  plus  accordé  qu'un  droit  fixe ,  quels  que  soient ,  dans  ce  cas,  la 
longueur  et  le  nombre  des  copies  qni  devront  en  être  faites; — Considé- 
rant qu'une  nouvelle  observation  va  démontrer  de  plus  en  plus  que  ce 
droit  n'est  point  un  remboursement  des  déboursés  de  l'avoué,  c'est  qu'il 
t'est  accordé  que  dans  le  eu  ob  le  jugement  est  contradictoire:  d'ob 
enivrait  que  poor  un  jugement  par  défaut  il  y  aurait  des  débours  dont 
l'avoii  n  obtiendrait  pas  de  récompense  ; — Considérant  qu'il  peut  arriver 
qne  l'allocation  soit  quelquefois  trop  faible  et  bors  de  proportion  avec  le 
travail  qu'elle  est  desnaée  à  payer;  mais  qu'on  ne  peal^'  à  cet  égard,  que 
répéter  ce  qui  a  dijk  été  dit,  qne  cette  considération,  qui  pourrait  avoir 
du  poids  s'il  s'agissait  de  réformer  la  loi ,  est  sans  force  quand  il  s'agit 
(suemeit  d'oa  (aire  l'application;  — «>usidérant  qu'il  est  vrai  qu'un 


le  procès  jugé,  de  plaider  sur  les  sommes  qai  doivent  être  allouées 
aux  ofBciers  publics;  —  10°  Du  doublement  des  émoluments  en 

arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens ,  confirmé  par  la  cour  de  cassation  le 
6juin  1857  (V.  FraisetDép.,n°195),adécidéd'unemanièreopposéeài:ette 
opinion  la  question  soumise  au  tribunal;  mais  que,  quelque  grave  que 
soit  l'autorité  de  ces  arrits,  ils  ne  forment  pa:  une  jurisprudence  telle- 
ment constante  qu'on  ne  puisse  examiner  les  motifs  qui  les  ont  déterminés 
à  résoudre  la  question  en  sens  opposé ,  si  l'on  reconnaît  que  tel  est  le 
véritable  sens  de  l'art.  67  du  tarif; — Considérant  qne  ces  motifs  sont  : 
qu'on  ne  peut  admettre  qu'en  accordant  pour  les  qualités  d'un  jugement 
contradictoire  le  quart  du  droit  alloué  pour  l'obtention  de  ce  jugement,  le 
tarif  y  ail  compris  les  copies  desdiles  qualités  et  du  jugement  à  signi- 
fier ;  que  l'émolument  serait  insuffisant  pour  ce  travail ,  lorsque  surtout 
il  se  trouve  un  grand  nombre  de  parties  auxquelles  la  signification  doit 
être  faite;  que  le  silence  du  législateur  sur  le  droit  de  copie,  dans  l'art.  67 
du  tarif,  indique  suffisamment  qu'il  a  voulu  en  laisser  la  fiialion  sous 
l'empire  du  droit  commun  ;  qu'il  n'est  pas  à  supposer  qu'il  ait  voulu 
laisser  sans  salaire  des  copies  à  signifier  de  qualités  et  de  jugement,  qui 
souvent  peuvent  être  longues  et  nombreuses;  —  Considérant  qu'il  a  déjà 
été  répondu  au  premier  de  ces  motifs  qui  se  trouve  encore  reproduit  à  la 
fin,  qne,  si  le  législateur  a  laissé  sans  salaire,  ou  sans  un  salaire  suffi- 
sant, ces  copies,  ce  peut  être  une  raison  de  réformer  la  loi,  mais  non  de 
se  refusera  son  application,  si  elle  repousse  cette  demande;  — ...Consi- 
dérant qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  législateur  ail,  dans  l'art.  67, 
passé  sous  silence  le  droit  de  copie  ;  qu'il  en  parle ,  au  contraire,  pour 
attribuer  à  certaines  copies  un  salaire;  que  de  ce  qu'il  ne  renouvelle  pas 
cette  allocation  pour  la  copie  d'autres  actes  dont  la  signification  est  ce- 
pendant indispensable  et  qu'il  a  certainement  ens  en  vue,  puisqu'il  parle 
du  dressé  de  cette  signification ,  on  ne  doit  pas  conclure  qu'il  a  voulu 
pour  cet  objet  renvoyer  aux  régies  concernant  une  matière  étrangère  à 
celle  dont  il  s  occupait,  mais  plutit  qu'il  n'a  plus  voulu  accorder  pour  ces 
copies  un  droit  particulier,  comme  il  venait  de  le  (aire  pour  les  procés- 
verbanx  d'expertise  et  d'enqnite  ;  que  c'est  te  cas  d'appliquer  la  maxime  : 
inehuio  wu'iu  filtmjfuio  atttrnu; — Considérant  que,  si  l'on  pouvait  en- 
core conserver  quelques  doutes  à  cet  égard  sur  la  volonté  du  législateur, 
ce  ne  sérail  pas  au  droit  commun  qu'il  faudrait  avoir  recours  pour  les 
lever,  mais  bien  à  l'article  spécial  pour  les  matières  sommaires,  à  moins 
qu'il  ne  présentât  aucun  moyen  de  résoudre  la  question;  —  Considérant 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  que  la  disposition  finale  de  cet  article  défend 
d'accorder,  sous  aucun  prétexte  et  pour  aucune  cause,  aucuns  autres 
honoraires  que  ceux  fixés  par  ledit  article  ;  qu'elle  forme,  pour  les  ma- 
tières sommaires,  une  règle  spéciale  qui  doit  l'emporter  sur  le  droit  com- 
mun ;  qu'on  ne  saurait ,  sans  la  violer,  recourir  à  un  antre  article  da 
tarif  pour  accorder  un  droit  non  prévu  par  l'art.  67,  droit  qui ,  d'après 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  serait  un  véritable  émolument ,  un  honoraire 
en  faveur  de  l'avoué  ; — Considérant  que,  sons  ce  second  rapport,  l'oppo- 
sitiop  de  M*  Rachinet  est  donc  encore  mal  (ondée;  qu'elle  doit  être  re- 
jetée et  la  taxe  maintenue  avec  dépens.  » 

Pourvoi.  1°  Violation  de  l'art  1i5  du  tarif  de  1807,  en  ce  qne  le 
jugement  attaqué  a  refusé  d'allouer  à  l'avoué,  en  matière  sommaire ,  le 
droit  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  accordé  par  cet 
article. — i'  Fausse  application  de  l'art.  67  du  tarif,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  décidé  qu'il  n'était  dfl  à  l'avoué  aucun  droit  pour  les 
copies  du  jugement  avec  les  qualités  signifiées  aux  parties  en  cause.  — 
Aiiêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cota; — Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  qne  l'art  67  dn  décret 
dn  16  fév.  1807,  pUcié  au  chapitre  des  matières  sommaires ,  n'accorde, 
pour  aucun  acte  et  sons  aucun  prétexte ,  aux  avoués  aucun  honoraire 
autre  que  ceux  qu'il  exprime  et  ne  leur  alloue,  en  outre ,  que  de  simples 
déboursés;— Attendu  que  le  jugement  attaqué  réserve  à  cet  égard  les  dé- 
boursés effectifs  et  qu'en  refusant  d'allouer  l'émolument  accordé  par 
l'art.  US  placé  au  chapitre  des  matières  ordinaires.  Il  a  (ait  une  juste 
application  de  cet  article  et  n'a  pas  violé  l'art  •?  ;  —  Rqette  ce  premiei 
moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Yu  les  art.  88  et  89  dn  même  tarif,  sons 
la  rubrique  :  qualités  et  significations  des  jugements  ; — Attendu  que  cet 
articles,  par  une  règle  qui  est  générale,  allouent  aux  avoués  un  droit  da 
copie  des  qualités  et  des  jugements  ; — Que  l'art.  67  alloue  tons  les  dé- 
boursés dans  les  matières  sommaires; — Que  le  droit  qne  ce  même  article 
accorde  pour  le  dressé  des  qualités  et  de  la  sJgniGeation  ,  ne  s'applique 
évidemment  qu'à  la  rédactiou  de  l'original  et  no  peut  comprendre  les 
copies,  souvent  étendues  et  nombreuses,  qu'en  matière  sommaire,  comme 
en  matière  ordinaire,  l'avoué  peut  être  obligé  de  faire  faire,  et  pour  les- 
quelles il  est  teon  à  des  déboursés  dont  l'émolument  accordé  pour  le 
dressé  des  qualités  et  de  la  signification  et  pour  l'obtention  du  juge- 
ment, peut  itre  insafflsant  pour  le  remplir;-  Que  la  somme  allouée  pour 
le  droit  de  copie  ne  peut  être  considérée  comme  allouée  à  titre  d'émolu- 
ment, mais  comme  le  remboursement  à  forfait  des  déboursés  effectifs; 
—  Qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  qu'il  n'était  dû  aucun  droit  de  copie 
pour  le  jugement  du  i  mars  1858,  signifié  aux  avoués  en  cause,  le  tri- 
bunal de  Coulaoccs  a  faussement  appliqué  l'art  67  et  violé  les  art  88 
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apfiel,  y.  Frais  et  ièpms,  n*  l  St  ;  —  1 1  »  Bu  droit  d'assist&nce 
aux  divers  Jugements  (n*  183); —  12<>  Des  qualités  de  Jugements 
(n*  192);  —  13*  De  la  copie  de  qualités  et  de  la  signification  de 
jugements («od.,  n*  1 93). — Il aélé  Jugé,  conronnément  aux  arrêts 
cités,  toc.  cit.,  qu'en  matière  sommaire,  il  est  dû  à  l'avoué,  outre 
le  droit  fixé  par  l'art.  67  du  tarif,  pour  le  dressé  des  qualités  et 
la  signification  du  Jugement,  ce  qui  doit  s'entendre  de  l'original 
seulement^  un  droit  particulier  pour  chaque  copie  signifiée  aux 
parties  adverses,  de  même  qu'en  matière  ordinaire  (Cass.  19 
janv.  184Ï,  aff.  Rachine<,Y.  ci-dessus,  9»).  —  Nous  croyons 
donc  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  s'arrêter  à  un  arrêt  de  Douai  du  1 7 
août  1839,  aff.  Régnier,  V.  n»  9,  qui  a  Jugé  qu'en  matière- 
sommaire,  11  n'est  point  dfi  de  droit  de  copte  pour  la  signification 
de  l'arrêt  à  avoué,  cet  émolument  se  trouvant  compris  dans  le 
quart  du  droit  d'obtention  de  l'arrêt  (tarif,  art.  67,  §  19);  — 
La  même  cour  ayant,  d'ailleurs.  Jugé  la  question  dûis  un  sens 
opposé,  le  8  mars  1844  (aff.  Payet,  D.  P.  45.  4. 291).  — Mais, 
nonobstant  ces  divers  arrêts  de  cassation  et  de  cour  d'appel,  il  a 
été  Jugé  postérieurement  qu'en  matière  sommaire,  l'avoué  qui  a 
levé  et  signifié  à  avoué  le  Jugement  définitif,  n'a  droit  à  aucun 
émolument,  ni  puur  la  copte  des  qualités,  ni  pour  la  copie  du  ju- 
gement, ni  pour  la  signification  de  ce  même  Jugement  à  per- 
sonne ou  domicile.  ...  Hais  il  y  a  lien  de  lui  allouer  le  droit  de 
copie  de  pièces,  s'il  a  dressé  lui-même  les  copies  du  jugement 
à  signifier,  en  vertu  du  droit  de  concurrence  existant,  pour  ces 
copies,  entre  les  avoués  et  les  huissiers  (Orléans,  12  mai  1846, 
aff.  Brière,  D.  V.  47.  2.  99);  —  t4<>  Du  droit  d'obtention,  pour 
le  Jugement  de  défliiit  profit  Joiat.  —V.  Frais  et  dépens,  ■•  195. 

Art.  i.i—Ikla  prœidure  en  matière  sommaire. 

itâ.  La  procédure  en  cette  matière  est  réglée  par  les  drt.  40S 
-  et  buiv.  c.  proc.  ;  elle  n'est  qu'un  abrégé  de  celle  qui  est  ordon- 
née ou  permise  pour  tes  matières  ordinaires.  On  doit  la  consi- 
dérer comme  exeeptionnelte,  et  se  conformer  aux  règles  géné- 
rales, quand  fl  n'y  a  pas  de  dérogation  expresse  (H.  Thomines, 
t.  1,  p.  624,  n*  4SS).  Ainsi,  on  doit  teoter  le  prélimlDaire  de 
conciliation  dans  les  cas  assez  rares,  on  les  afftiires  sommaires 
n'en  sont  pas  expressément  ou  virtuellement  dispensées  (c.  pr. 
49;  MM.Berriatjp.  369;  Carré,  n"  1477).  Les  formes  et  les  dé- 
lais des  assignations  doivent  être  observés  (M. Thomines,  p.  624, 
n*  455),  à  moins  qu'Us  n'aient  été  abrégés  par  le  Juge  ou  par  la 
M.— Quant  à  l'tppet,  V.  v*  Appel  civil,  n°*  1286  et  sniv. 

65.  Quant  aux  formes  et  il  la  rédaction  des  arrêts  et  Juge- 
ments en  fataïfSre  kotiiiâialre ,  il  a  éCé  Jugé  :  l»  tju'aucmie  dis- 
positioti  du  code  de  procédure  hé  presn-It  de  Rappeler  dans  la 
rédaction  de  ces  jugements,  que  les  témoins  entendus  &  l'au- 
dience y  ont  prêté  serment.  Il  en.  est  de  mente  dés  autres  forma- 
lités dont  l'observation  est  de  rigueur.  11  suilil  qu'il  soit  justifié 
d'ailleurs  qu'elles  n'ont  point  été  omises;  et  cette  preuve  peut 
résifitei-  è\iii  proeèS-Vertiàl  rédigé  ptr  ie  greffier  do  tribunal  oon- 
stataiil  que  l'on  S'est  conformé  anx  fohnes  établies  par  lés  art. 
408,  413  et  sulv.  c.  pi-oc.  (besaiiÇon,  Ï8  Jtrtn  1818,  aff.  K....); 
—  2»  Que  les  afiaires  sommaires  Sont  àlTrânchlcs  iës  formalili?s 
ordinaires  de  la  procédure  Jusqu'au  jugement  ;  mais  te  jugement 
doit  contenir,  cumme  en  matière  ordinaire,  lés  qualités  et  autres 
parties  constitutives  de  cet  acte  (Orléans,  51  août  isu,  aff.  N..., 
Extr.  de  M.  Delanoue);  —  5°  Que  lorsqu'une  allaire  civile,  répu- 
tée sommaire,  est  renvoyée  devant  la  ctiambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que 
son  arrêt  contienne  la  mention  qu'elle  a  jugé  en  matière  civile 
(c.  proc.  404;Rcq.  16  janv.  1823)  (t). 

80.  L'ordonnance  de  Blois  obligeait  les  parties  à  comparaître 
en  personne  sur  l'assignation  qui  leur  était  donnée  devant  le  tri- 
bunal, sans  être  assistées  d'avocat  on  de  procureur.  L'ordonnance 
de  1 667  autorisait  les  parties  à  plaider  sans  assistance  d'avo- 
cats ni  de  procureurs  en  toutes  matières  sommaires,  si  ce  nest 

et  89  du  tarif  précité; — Par  ce?  motifs  ;—D(«Tiant  défaut  contre  la  dé- 
fenderesse ,  casse. 

Du  19  janv.  18i2.-C.  C.  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1"  pr.-RuiiéroB, 
rap.-Hello,  av.  g*n.,  c.  coiif.  sar  le  premier  moyen,  et  coiit.  sur  le 
lecond.-Nachel,  av. 

(1)  (Conslanlin  C.  Mtfnrier.)  — La  covh;  —  Sur  le  moyen  pris  do  ce 
)uc  U  cour  d'up|icl,  jugeaul  une  aflaire  civile  eu  la  cbanibiv  de  police 


iewA  les  parlemeols  et  Jes  sièges  pic3idiaux^  Le  code  àe  pro- 
dédure  oblige  les  parties  à  se  taire  représenter  par  des  avoués. 
Lorsque  les  délais  de  l'assignation  sont  écoulés,  l'àlTâire  inscrire 
au  rêle  général  par  l'un  des  avoués  est  appelée  à  l'audience;  les 
avoués  prennent  leurs  conclusions  après  les  avoir  déposées  entrt 
les  mains  du  grefiier;  ces  conclusions  doivent  être  si^écs,  cl  'a 
cause,  si  le  tribnnàl  y  consent,  est  piatdée  imêoédiatemeat  et  mène 
jugée,  si  le  temps  de  f  audience  te  permet.  Mais  les  avoués  pc«-  - 
Vent-lis  se  signifier  respectivement  fles  concitislvin  en  natièrti 
Sommaires?  Oui  sans  doute.  Mais  Scalemcnt  te  }tt^  taxâtetr'M 
peut  passer  en  taxe'qjiie  Icsdèbourèéiî  (tail.PIgeàn,  t.  ij  p.  3*1  B 
397  ;  Carré,  n"  1 472  et  1479;  Thomines,  t.  1 ,  p.  6i6,  n*  45-j. 
La  loi  dit  que  l'affaire  sera  jugée  spr  un  simple  acte,  et  M.  Carre, 
Lots  de  la  proc.,  sur  l'art.  405,  à  la  uole,  interprèle  ce  motdns 
le  sens  d'une  s<jnmation  d'aadtence  ou  d'un  avenir.  —  Solvant 
H.  Boncenne,  au  contraire,  t.  6,  fi.  8S,  nh  aventf  est  pres^i 
toujours  inutile,  car  l'assignation  aflxêie  JonrdeiaetMsqNimllm, 
et  si  une  remise  par  extraordinaire  est  accordée,  elîe  est  brdomlée 
contradidoirement  à  Jour  fixe  [décr.  du  30  mars  18Ô8,  art.  6!c); 
la  loi  en  parlant  d'un  simple  acte,  n'a  donc  pu  avoir  en  vue  que 
les  conehisioos  signifiées  an  nom  des  parties;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte expressément  de  ces  termes  dn  décret  4e  1808,  même  art. 
66  :  «  la  cause  sera  appelée  sur  MiBples  mémoim.  »  —Vous  n 
pouvons  nous  ranger  à  l'opinion  de  M.  Bondconc.  lions  adihet- 
tons  que  les  parties  ont  le  droit  de  Signifier  des  concittsions;  car 
c'est  l'exercice  naturel  du  droit  de  défense.  Jifafs  néatunotns  lors- 
qae  la  loi  a  dit  qu'on  viendrait  plaider  siir  un  simple  acte,  elti 
a  entendu  évidemment  un  avenir  ou  une  ^ommalioiit,  et  cela  es*, 
si  vrai  i|ue  l'OrAmnatMo  de  I6«7  «Usait:  «  Les  HatiàBes  sonoui- 
rt!8  seront  jngées  à  l'atodlence;  incontinent  après  les  dêiaiséctas, 
snr  nn  simple  acte  jmtr  tvnrr  plaiitr,  Sans  autre  proeédtn  t 
(Ut.  17,  art.  7).  M.  Boncenne  tire  argument  de  ced  mois  :  ta 
cause  sera  appelée  sur  simples  mémoires.  MàlS  ^émàites  'ne 
veut  pas  dire  conclusions  signifiées  et  auxquelles  lîii  émolument 
est  attaché.  Si  le  législateur  l'eût  entendu  comme  le  dit  l'auteur, 
il  eut  alloué  on  droU,  tandis  i|H'il  déclare  tout  le  contraire  (lar., 
art.  67).  Ce  mot  mémoires  doit  être  entndu  dans  le  sws  des 
mémoires  signifiés  m  mattère  A'enregistrcnent  el  qtf  ne  np- 
portent  aucun  émolument  ;  chtiqkw  partlfr  tle^m  Ris  Mis  ie  ce 
mémoire  comme  elle  rénteild.  —  Do  Hste,  si  Jitiùits  on  réifâ 
et  le  code  de  procédure  et  le  tarif.  Il  sera  IndtspëiAiSabte  d'abolie^ 
des  conclusions  aux  avoués  dans  ces  iuatijérés  qiii  acquiiirieii't  dé 
jour  en  jour  une  pius  grande  importance.  Il  n'y  ajtàs  lïe  jagemenl 
certain  et  repesant  sw  nue  base  soliée  sans  bonnes  conckisiODSk 

•V.  Il  y  a  toutefois  Mie  exception  ed  ee  qhi  'eoiieerne  les  hh 
cidehts.  Aux  termes  8e  l'art.  «06,  les  tfcfanndës  fnetdetitesettel 
Interventions  sont  formées  iJar  rfeqnêtc  fl'iivotHl  à  &VOiiê,  tupt&lt 
ne  peut  contenir  que  dès  conclusions  mollv8es.  -^  tcRe  exe^ 
tion  était  indispensable,  puisque  pbur  pouvoir  discuter  l'inrideiil 
et  y  statuer,  U  faut  bien  qu'il  soit  canou  de  la  itarlie  adverse. 
TontefoiSj  le  defendor  à  ces  «ortcs  de  4emu>des  Incidentes  n'i 
pas  le  droit  de  rtpwrtie  pm  àe  semMaUes  conctasioas^  si  n 
n'est  a-dhs  léséas  fféleitninesparlalMtVK.Orré.il*  t«7»;Pf- 
gcau,  f.  1,  p.  ië-2;  Berriat,  p.  S73,  t*  !0f  CmnVMit,  Tkrif, 
481;  Bfoclie,  (.  4,  p.  58^,  JDi»  l8;  t.  aosèl  cfe  (Jta  «^  dît  v*îrtîi!s 
cl  dépens,  n*  465).,  *  , 

<»(|.  Quant  aux  droits  divers  accordés  aux  bmcters  publics  û' 
matière  sommaire,  no&s  nous  sosmes  exi^iqués  à  cet  égard 
v>  Frais  et  dépens,  n»  169  et  sniv.,  et  ci-dessùs)  n*  63. 

<•».  Le  caractère  essentiel  de  l'iriëtracttea  eA  inabëre  M*- 
inairc,  c'est  la  céMrilé.  Le  OMHet  de  1808  ÀMmeiMor  exiMpk 
les  causes  instruites surassignittiofi  à  bWTtiéfiff^Wî'flêeflnifbirt*, 
celles  à  fin  de  mise  en  libci  té,  etc.  Mais  il  ^t  tib  SftÎA  HAbk 
de  causes  sommaires  qui  n'ont  pas  ce  degré  d;^xtre^enraèiiccit 
alors  te  trilHuial  accorde  des  reqiisesaiix  paiites.— rJoatebif  ççs 
affaires,  dit  M.  Boneeu»,  sontdiapeaséaa  dn  tour  (la  lAie.  lelle 

eorrsctionneile ,  d«T«H  «sprimer  %m'«l»  jagttitcinkaiMt;.—  AMifii 
tfo»,  lors^'une  aSsire  répatéaStÉMMirt  «M  rtmf^daïaatla  ete^M 

de  poHi»  I iÉ>"»i  ll«,<lt»  y  Mt  MwkK  OTwnwmmrtfctt  iinmài, 

et  la  cbambre  nr  peut  Hn  tmie  arme  jugé  aMreiaabt  qaa  A'apiiti'ai- 
tribulioMpatiievIi^ieqtti  rtB\c:i|il  il»  dftilée  juger  cette  espèce  d*caii!«; 
—  Iiej«lte. 
Du  16  junv.  16iô.-C.  C,  ch.  rcq.-MM.  llcnrion,  pr.-RouMeau,  np. 
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est  ta  dIsposUlon  da  l'art.  24  da  décret,  qni  vont  qn'nne  lienre 
soft  employée  dtins'  èliaqâe  Vx^'^^nce  ordinaire  pônr  i'éxpéditton 
des  dhires  BoMmalres;  Kal^,  et  M.  feoiieenne  est  obligé  de1ë 
reconnattre  hii-mèine'(f.  6;  p.  85],  eette  disposition  est  tombée 
en  désuétude  dans  la  pratique  et  l'usage  des  tribunaux.  Les  affai- 
res commencées  et  reportées  d'une  audience  à  une  antre,  som- 
maires 09  ordinaires,  ontnéç^ssairemenl  lapriorilé  sur  les  affaire^ 
EoifiDâires  fflii  ne  sont  pas  encore  en  cours  de  plaidoirie  :  et  la 
raison  vrat  qu'il  en  uit  ainsi,  sans  quoi  le  juge  oublierait  eertal- 
nebOit  les  moyens  invoqués  dans  les  aflaires  commeneées;  à 
moiji^  Jl'iÂ^fi|iûtréme  iy-j;$nce,  commé,'par  exepiple,  pne  demanda 
à  m  ^iqueeii  Utmii;  m  n'a donpMcaa égard  à  la  disposition 
de  rarl.  M  dn  décret  de  t«08. 

9f».  t^f^les'sttr  \es  communications  au  ministère  public 
(c.  pr.«  art.  à5],  in^  tes  jugements  pajc  défaut  et  les  oppositions, 
sur  les  ]ngenents  défaut  profit  Joint  sont  applicables  à  la  procé- 
dure sommaire  (V.  n*  70}-'  Mais  la  requête  d'opposition  à  un  Ju- 
gement imr  déiapl  ne  doit  pas  (itce  grossoyie  4  i>c  P^ot  cpateiu'i' 
quada  Blmplës  Conclusions  motiyée». 

91.  Sons  l'^rd.  de  188t,  f^xécuthm  provisoire  ponrait  ton- 
Jours  être  ordonnée  en  matière  sommaire  (tit.  17,  art.  12  et  is), 
pourvu,  toutefois,  que  la  condamnation  n'exeéd&tpastitie  somme 
détefntaiéç  (ffi^O-  ARlÇHird'Imi  «ettf  faculté  »  été  restreinte  par 
Tait,  iù  c.  pr.,  aax  ea<  spédaleatent  déterminés  par  la  loi. 

V*.  Mslgfré  leA  proseriptlons  de  ford.  de  1667,  l'abus  avait 
flnfp^  domlhèr  !«  dro||,  et  ^yant  la  févolntlon  on  avait  toléré 
l'iOfltrwtioii  p^  écrit  dans  beanoonp  de  causes  sommaires 
(Pigean,  Proe.  dn  Cbèlelét;  t.  |,  p.  su;  Sall^,  Comment,  snr 
j'!)tt.  y  art.' (  7).  ■A^Jo^rd'h)[JI  la  règle  es^uplforipe  et  ne  pourrait 
jth9  jnecoiuiiie  Impunément.  Un  tribunal  qui  violerait  oette  règle 
s'exposerait  à  des  poursuites  disciplinaires. 

fM.  lEn'  iqailère  sonp'atre,  la  Arétiye  des  faits  s'étalillt  par 
des  tëfm»  spéciales  (c.  pr.  407  m  80lv.}.->-T.  Enquête,  0*  $88 
«tsilv. 

94.  Décidé  que  le  délibéré  sur  rapport  n'est  pas  Interdit  en 
matière  sommaire  (c.  pr.  405,  93, 94;  ReJ.  5  Juin  1839)  (l).  — 
Cet  arrêt  décide  avec  raison  qu'aucune  loi  probibttive  n'existant 
^  P0t  é0krd,  les  iiues  ont  1«  droit  d'ordonner  le  délibéré  sur  tdf- 
pott;  toat0«  les  voies  leur  «ont  ouvertes  en  ipalière  sommaire 
comme  en  inatière  ordinaire,  qnand  U  s'agit  d'éclairer  leur  con- 
science. 

9ft.  A  (pU appartient ledroitdeplaJderlescansessommalres? 
(Y.  y^  Avocat,  v  iii;  Avoné,n*  >1S;  etOéfense,  n<>  116,  |92 

(1)  (Cen.  de  Piamaiivillq  C  com.  deSioavilie.)  — LAOoim;  — Sur 
la  prtm^  kraacbe  As  vnmar  noyan  :  —  Atteailu  Qm  l'art.  405  c.  pr., 
ai  ancuD  autr*  lexl*  4p  lof  nlpt^rdit  aax  joges,  en  inatière  sommaire,  la 
faculti  d'éclairer  leof  cpDSciepce  par  90  oilibéri  sur  rapport  ;  que  cette 
lacultë,  coDsacrée  par  les  art.  93  et  94  ç.  pr.  cir.,  n'est,  ni  par  sa  na- 
lure  ni  nftr  seselTeu,  restreinte  tiùx  ihatitres  ordinaires;  que  les  parties 
sont,  d'après  le  dernier  de  eei  artides,  tenues  'd'exécuter  le  jugement  qui 
•rdoBBe  M  déHbéri  enr  rapport,  sans  qu'il  ««it  besoin  de  le  lever  et  si- 
gaiier,  «t  «aa«  «oamatioa;  qn'alnei,  le  Jugeunt  du  il  niant  18S4,  en 
•rdemaat  lad^ibérè  sur  rapport,  «t  le  jagement  dn  18  avril  suivant,  en 
«taluani  «pris  déliMri  ur  rappprt,  le  tout  eu  .matière  sommaire,  n  ont 
ni  faqssemeB^  aVPUqué  les  art.  93  et  94  c  or.  «iv.  ^i  violé  les  art.  116, 
404  et  46s  do  même  code;  —  Sur  U  seconde  tirancbe  du  même  moyen  : 
—  Allendù  que  si,  aux  termes  de  l'arL  Si$  c.  pr.  civ.,  la  liquidation 
des  dépens  en'  maiim  sommaire  doit  être  faite  pttr  le  jugement  qui  lès 
adjuge,  aUKune  dhposilion  de  Tel  ne  frappe  de  Unilité  le  Jugement  dans 
lequel  cette  liquidatio»  a'ast  |^  ine<r4e;  qo^l  eo  réMdt»  wuledient  qae 
la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu  ne  pourrait  récla- 
Ber  les  frais  de  règlement  de  la  taie  h  laquelle  elle  serait  obligée  de  faire 
procéder  ulié^euvmeiU,  et  notamment  de  l'exécutoire  qu'elle  devrait  le- 
ver; qu'ainsi,  I  omission  de  la  liquidation  des  dépens,  dans  le  jugement 
du  16  avr.  1854,  ne  saurdit  présenter  contre  ce  jugement  Une  outerture 
M  caksatioo,  et  ne  eoosUtue  pas  la  viotadon  d«i  art.  404, 40»  et  B4S  c. 
>r.  dv.;— Hejettft 

Dntjnin  18S9.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Porlalis,  l"  pr.-Millet,  rap.- 
TaiM,  a,r.gi0„  o.  conf.mipaultetKicod,  av. 

(9)  11*  E$pic*  : — (Longière  C.  Hyvemat.) — ^La  con  ; — Attendu  que 
qwiqga  Ja  oaase  psraisae  «voir  été  jugée  eotune  athira  sommaire,  néan- 
moins il  est  constant  que  le  titre  a  été  contesté,  qu'ij^donné  lieu  &  de 
V>W9  4^b«u  «t  a  de*  déboursés  de  procédure  considènsles  et  indimn- 
it  (m'aipsiles  trais  ontdA  être  taxés  comme  en  matière  ordinaire; 
I  de  roppositidn' formée  |i  l'exécutoire  de  dépens,  ele. 
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et  sniv.,  206  et  suiv.  Et  quant  an  chiin«  des  droits  à  l'égard  des 
aVottés,  V.'ï'ha»  et<dé^ehs;  nM  les'etkniv.-,  fssetsniv.  lm 
avoeats  n'ont  pas  d'bonorairee  régléb  par  la  loi  en  matièni 
sommaire. 

9tt.  L'art.  153  e.  proc.,  relatif  au  jugement  de  défaut  profit 
Joint,  est-tf  applicable  aux  affaires  sommaires?  Oui  (Cass.  1  s  janv. 
1821 ,  ^tI.  Aondel,  V.  Jus.  par  défaut).  Cependant  U  existe  plu- 
sieurs arrêts  qu)  ont  décidé  que  l'art.  iSS  n'était  pas  applicable 
aux  matières  de  commerce,  aax  référés  et  aux  saisies  Immobi* 
Hères.  —  ■y.  eoè.  •       ■ 

9  9 .  Le  chef  de  Jugement  ou  d'arrêt  qui  détermine  la  nature  des 
4épeps  aiQugé^,  bt  spécialement  qui  porte  à  tort  que  1^  (axe  auralleà 
comme  en  matii^re  erdinaire,  pe  peut  être  réformé  que  sur  appel 
ou  recours  en  cassation,  et  non  par  la  vote  de  l'opposition  (déc. 
16  fév.  1807,  art.  6;  NIraes,  6  JuiU.  18*0,  air.  Ganssorgnes;  V. 
Frais  et  dépens,  n*  285).  En  «Ôet,  dans  Cé  cas,  la  partie  n'attax- 
que  pas  la  liquidation  des  dépens  en  elle-même,  c'est-à-dire 
quant  à  son  chi|rre,  mais  la  dispojiitton  dn  jngém^t  ((ni  déter- 
mina la  nature  des  «tépes?,  ç^  qui  est  for(  diSéréiii. 

98.  lia  été  Jugé  qu'une  conr  peutdéciderqu'une  àfliiiredoitAlre 
taxée  comme  ordinaire,  quoique  son  arrêt  porte  qu'elle  a  Jugé  en 
matière  sommaire,  lorsque,  sujr  l'opposition  à  l'ordonnance  de 
taxe,  plie  reconnaU  que  l'àQaire  e^  eu  réalité  une  cause  ordW 
naire  (Lyon,  l  i  aoiït  1 821  et  1 6  mars  1824)  (2). 

9*.  Si  nn  tribunal  déclare,  sans  qu'il  ait  été  plaident  condo 
à  cet  égard,  qd'il  Juge  en  matière  sommaire,  cette  disposition 
de  M  Jugement,  en  tant  qu'elle  a  rapport  ^  la  taxe  dés  frais, 
est  censée  rendue  par  délant  quant  à  ce,  et  susceptible  d'opposé 
tion,  lors  même  que  le  Jugement  est  contradictoire  sur  le  tant 
(Lyoni  8  mars  1830)  (S).  •    •  ». 

S9.  Si  l'arrêt  rendn  en  inatière  sommaire  ne  eontlent  pas  la 
liquidation  des  dépens,  la  liquidation  qui  en  est  faite  dltérlejire^ 
ment  est  aux  frais  de  la  partie  qui  a  obtenu  des  dèpçnis  [Cas«. 
9  fév.  1813,  aff.  Peecbenr,  V.  Frais  etdép.,  n*  p68). 

8f .  L'ordonnance  dn  premier  président  qui,  en  eiécntlon  des 
art.  H  et  18  du  décret  du  ejulU.  isio,  pcopénce  le  renvoi  d'une 
aflàire  &  la  cbambre  des  appels  en  matière  de  police  oorrectio^- 
pelle,  reposant  dans  un  registre  ouvert  i  tontes  parties  et  aqjt 
avoués,  on  doit  considérer  cette  ordonnance  comme  snffisainmeni 
signifiée  par  l'assignation  qui  en  notlQe  l'existence  et  indique  sa 
date  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'en  donner  copie  dans  cette 

Qn  17  août  KSi.-C.  de  L/yoa.-M.  Nugue,  pr. 

V  Eifie»  i  —  (Peilleux  C.  Morel-Pollelin.)  —  La  cops;  —  At- 
tendu qu'il  est  coastant  que  l'affaire  a  été  plaidée  pendant  plusieurs  au- 
dieaces;  «t  qna,  devant  la  cour,  non-seulement  l'on  a  plaidé  fur  la  pro- 
vision de  10,000  fr.,  accordée  i  Morel-Polletin,  mais  encore  sur  les 
comptes  respectifs  des  parties;  ce  qui  a  nécessité,  pour  l'instruction  de 
l'affaire,  des  déboursés  de  procédure  considérables,  et  qu'ainsi  les  frais 
doivent  être  taxés  comme  en  matière  ordinaire; — Qu'il  parait  mémo  que 
M.  le  taxatenr  n'a  taxé  les  frais  comme  en  matière  sommaire,  que  parce 
que  celle  4noliciati«n  se  trouve  dans  l'arrêt  du  15  juillet;  —Réforme... 

Ott  le  Bkan  18t4.-G.  de  Lyon.-M.  Reyre,  pr. 

(3)  Stpèei  ;  —  (Broyer  C.  Laisselier.)  —  Laisselier  avait  fait  une 
saisie-arrêt  sur  Broyer,  en  verlu  d'un  titre  contesté.  —  Bruyer  en  de- 
mande mainlevée.  —  Le  tribunal  de  Bourg  l'accorde.  —  Sur  l'appel,  la 
cour  confirme  par  arrêt,  dans  lequel  on  lit  :  «  La  rour,  jugeant  en  ma- 
tière sommaire,  a  —  Opposition  à  cet  arrêt  par  Bruyer,  qui  a  prétendu 
que  ^affaira  était  ordinaire,  et  que  les  frais  devaient  être  taxés  en  con- 
séquence. —  On  a  soutenu  que  l'opposition  n'était  pas  recevable,  le  ju- 
gement ayant  été  contradictoire;  mais  Bruyer  répondait  que  la  qualifica- 
tion des  aJALiresylsor  distinction  en  sommaires  oo  ordinaires',  étaient 
arrêtéee  d'office  par  la  cour,  sans  contestation  préalable,  et  souvent  bore 
la  présence  des  partie^;  qu'une  pareille  disposition  était  donc  toujours 
par  défaut,  —  Arrêt. 

La  codi  ;  —  Attendu  que  les  arrêts  qui  déterminent  si  la  matière  est 
ordinaire  oo  sommaire,  statuant  sur  un  point  sur  lequel  il  n'a  été  ni  ron- 
ein  ni  plaidé,  ne  peuvent,  dans  cette  disposition,  être  eensidéréj  que 
comme  de»  arrêts  par  défaut;  —  ...  Attendu  que  «'agissant  de  plu  de 
1,000  f r.  et  d'un  objet  contesté,  la  matière  était  ordinaire  ; — Reçoit  l'ep> 
position,  et  ordonne  q[u'i^  sera  procédé  ^  la  taxe  des  dépens  coa^nw  «^ 
matière  ordinaire.  ■•    ■    ■ 

Du  8  man  18S0.-C>  de  Lyoa,  4*  cb.-lL  de  MoDtviol,  pr. 
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MËOECINE. 


iMsIgoatlon  (Besançon,  14  d<c.  1824,  aff.  Brassard  C.  Lambert, 
M.  de  Salnt-Bresson,  pr.;  Extrait  dn  recueil  des  arrêts  de  la  cour 
de  Besançon). 


99.  Devant  la  coar  de  cassation,  l'urgence  des  aflUreielillei 
peut  également  motiver  la  célérité  des  Jugements  pendant  le 
temps  des  vacances.  —  V.  Cassation,  n**  1294  et  s. 
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MAUVAIS  GRÉ.  —  Mots  qui,  en  Beigtqne,  et  même  en  cer- 
tains départements  français,  expriment  la  dérense  par  le  fermier 
sortant,  on  propriétaire,  de  louer  le  fonds  à  d'autres  sans  qu'il 
ait  reçu  de  ce  propriétaire,  ou  dn  fermier  entrant,  une  certaine 
somme,  prix  de  son  départ  de  bon  gré.  On  comprend  que  cet 
nsage  ou  cet  abus,  s'il  existe  encore,  eat  passible  des  lois  pé- 
nales plutôt  que  de  la  loi  civile. 

MAUVAIS  TRAITEMENTS.  —  T.  Crimes  contre  les  per- 
sonnes, n**  1S8  et  soiv.;  Domm.-destr.,  n**  270  et  solv.;  Indus- 
trie, n*«  63,  89. 

MAUVAISE  FOI.  —  Se  dit,  en  droit,  de  l'état  de  celui  qui, 
en  agissant  ou  en  traitant,  a  l'intention  de  tromper  ou  sait  qu'il 
fait  une  chose  défendue.  En  général,  elle  ne  se  présume  pas,  et 
c'est  à  celui  qui  l'allègue  de  la  prouver. — V.  Oblig.  et  ce  qui  est 
dit  aux  mots  Bonne  foi, Fraude;  V.  aussi  Abus  de  conf.,n*?06; 
Assurances  terr.,  n<>  272 ;  Bigamie,  n"  25  et  suiv.;  Brevetd'inv., 
n*  368;  Chose  Jugée,  n«  206-4<>;  Commissionn.,  n<>  59  ;  Contr. 
par  corps, n*  170;  Dénonc.calomn.,n°*  il,  1 4,  30,  33 et  suiv., 
111  et  suiv.;  Dép6t,  n"  59,  66,  105;  DIsp.  entre-vifs  et  test.. 
Droit  marit.,  n»*  1813  et  suiv.;  Faillite,  n"*  268  et  suiv.,  303; 
Faux,  n°*  127  et  suiv.;  Mandat,  n*  36,  Prescription,  Propriété, 
Succession,  Vente,  Vol.  ' 

MAXIMUM.  —  V.  Grains,  &«•  10  et  suiv.,  23,  27  et  sniy.; 
Industrie,  n<>«23l  et  suiv.  ' 

MAYOTTE.  —  lie  dépendante  de  la  Réunion.  —  V.  Possess. 
françaises  ;  V.  aussi  Douanes,  n*  731. 

MÉDAILLE. — Pièce  frappée  et  marquée  et  qui  n'a  pas  cours 
de  monnaie  (V.  Monnaie;  V.  aussi  Industrie, n"  156, 178,  soi). 
— C'est  aussi  une  marque  de  distinction  ou  récompense  accordée 
pour  certaines  actions,  V.  Ordres  civils  et  miiit.,  Orgauis.  miiit. 

MEDECINE. — 1 .  Nous  comprenons  sous  cette  expression  l'art 
de  guérir,  dans  son  acception  la  plus  générale.  Cet  art  embrasse, 
dans  deux  grandes  divisions  :  l*  la  médecine  proprement  dite, 
la  chirurgie,  l'art  des  accouchements,  l'art  denUire,  etc.  ;  2<>  la 
pittrmacie  et  les  professions  accessoires.  C'est  de  ces  diverses 


professions  qu'il  sera  parlé  dans  le  prosent  travail.  — Les  lois  ont 
aussi  établi  diverses  prescriptions  relatives  à  des  instilotions  on 
professions  qui  sont  des  dépendances  de  l'art  de  guérir,  teliei 
que  les  établissements  d'eaux  minérales.  Il  est  également  de$^^ 
giemenls  relatifs  à  des  objets  qui  intéressent  la  santé  pabliqw, 
par  exemple,  qui  prescrivent  des  mesures  destinées  à  prévfoir 
l'invasion  des  maladies  épidémiques  on  eontagieases  (L.  3  mars 
1822;  ord.  7  août  1822,  6  oct.  1825,  etc.),  et  à  multiplier  le; 
secours  lorsque  l'épidémie  s'est  déclarée;  on  qai  tendent  i  la 
propagation  de  la  vaccine  (arr.  min.  lO  Juill.  1823);  ou  qai 
contiennent  des  instructions  sur  les  premiers  secours  à  donner 
aux  noyés  et  asphyxiés  (ord.  de  pol.  1"  janv.  1836)  ;  ou  qui  ont 
pour  objet,  soit  l'assainissement  des  logements  insalubres  (L. 
13-22  avril  1850,  D.  P.  50.  4.  74),  soit  la  création  de  coDf«iU 
de  salubrité  on  d'un  comité  consultatif  d'hygiène  publique  (vr. 
préf.  de  pol.  24  déc.  1833;  décr.  10  août  1848,  D.  P.  48. 4. 
1 52),  etc.,  etc.  —  V.  sur  ces  points  divers  v<«  Asphyxie,  Com- 
mune, n»  1310  et  suiv.;  Eaux  minérales.  Salubrité  publique. 
—  En  ce  qui  concerne  l'art  vétérinaire,  c'est-à-dire  la  médecioe 
des  animaux,  V.  Vétérinaire  ;  et  à  l'égard  de  la  vente  des  sob- 
stances  vénéneuses,  V.  ce  mot.  Enfin,  et  quant  à  l'enseigneineal 
de  l'art  de  guérir,  V.  Organ.  de  l'instr.  pubL 

IHviaioB. 

CHAP.  1.  —  Dx  u  MiraciRs  et  es  ut  cimnm6R(a*  S). 
Ait.  1.  —  Historique  et  législation  (n*  8). 
An.  S.  —  Dm  docteurt  et  olBciers  de  uaté;  — DiplAme.— Acaié- 

mie  impériale  de  médecioa.- Sallesetampbiibéiinsdt 

dissection  (n"  9). 
Ait.  s.  —  De  l'exeieiee  illégal  de  la  midecine  oa  de  la  cbiiutit 

(n*  40). 
Abt.  4.  —  JDes  sages-femmei  et  de  l'exercice  illégal  des  aecoscte- 

aenis  (n*  67). 
Am.  5.  —  Droits  et  devoirs  des  médecins. — Droits  civils  et  pelili- 

qoes,  honoraires,  discrétioa,  lesponsalnlilé  if^^i)• 
Ait.  6.  —  De  la  médeciDe  légale  (n*  9%), 
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Ait.  t.  —  Da  aeiriec  de  «anté  dans  les  années  de  teire  et  duu 
la  marine  (n*  lOi). 

CHAP.  9.   —  DElAPIUB]UCIEETDS8PHOFESSIOI(SACCE8SOIRE8(n'10S). 

Ali.  1.  —  Historique  et  législation.  —  Caractère  des  contraven- 
tioDs  BOX  règlements  de  la  pharmacie  (n>  105). 

Alt.  9.  —  Des  écoles  de  pharmacie,  des  élèves  en  pharmacie,  et 
de  la  réception  des  pharmaciens  (a°  112). 

Ait.  s.  —  De  la  police  de  la  pharmacie  et  des  professions  accessoires 
(n»  180). 

Ait.  4.  —  Dn  droit  de  vendre  les  médicaments.  —  Potirsuites  des 
contrarentions,  interrentions  (n°  158). 

Ait.  5.  —  Des  droguistes,  épiciers,  herboristes  (n*  167): 

Ait.  (.  —  Des  devoirs  des  pharmaciens  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession (n*  178). 

Ait.  7.  —  Des  remèdes  secrets  (n«  198). 

CHAP.  1.  —  De  U  MEDECINE  BT  DB  LÀ  CHIKCIIGIB. 

9.  Ces  deux  sciences  forment  les  deux  grandes  branches  de 
l'art  de  guérir,  et  elles  se  subdivisent  en  plusieurs  autres  scien- 
ces on  arts  particuliers.  Ceux  qui  les  cultivent  ont  dû  être  assu- 
jellis  à  des  conditions,  à  des  preuves  de  capacité.  Le  législateur 
ne  pouvait,  sans  se  rendre  coupable  envers  la  société,  abandon- 
ner la  santé  des  citoyens  à  l'ignorance,  à  l'inexpérience  et  an 
cbarlalanisme.  Les  prescriptions  qu'il  établit  à  ce  sujet,  n'ont 
rien  qui  soit  contraire  au  principe  de  la  liberté  des  professions, 
qui  est  l'une  des  bases  de  notre  droit  public.  —  Après  quelques 
notions  historiques  que  l'on  fait  suivre  des  textes  de  la  législa- 
tion relative  à  la  matière,  on  présentera  le  commentaire  de  la  loi 
da  19  vent,  aa  11^  qui  régit  ai^onrd'bui  l'exercice  de  la  mé- 
decine. 

Ait.  1.  —  Historique  et  législation. 

4.  L'art  de  guérir  a  dû  être  aussi  ancien  que  le  monde.  Dès 
que  l'homme  a  connu  la  soulTrance,  son  premier  soin  a  été  né- 
cessairement de  chercher  les  moyens  de  la  combattre.  Mais  ce 
ne  fat  qu'aux  époques  déjà  civilisées  et  après  un  long  ensemble 
d'observations  patientes  que  cet  art  a  pu  présenter  un  ensemble 
de  règles  et  de  préceptes  qui  lui  ont  mérité  le  nom  de  science. 
Chez  les  Grecs,  Esculape  est  le  nom  le  plus  ancien  que  l'histoire 
fasse  connaître  parmi  ceux  qui  se  sont  voués  au  soulagement  de 
l'humanité  souffrante.  Il  vivait  à  cette  époque  à  demi  fabuleuse  à 
laquelle  les  historiens  ont  donné  le  nom  de  temps  héroïques  ;  et, 
ee  qui  montre  la  vénération  que  les  hommes  ont  toujours  eue  pour 
ceux  qui  apportent  des  remèdes  à  leurs  maux,  ils  en  avaient  fait 
le  dieu  de  la  médecine.  Les  doctrines  d'Esculape  s'étaient,  à  ce 
que  disent  les  auteurs  grecs,  conservées  dans  une  famille  (les 
Asclépiades) ,  qui  prétendait  lui  rapporter  son  origine  et  qui 
avait  créé  trois  écolcsde médecine.  Hippocrate,  dont  la  naissance 
remonte  au  cinquième  siècle  avant  Jésus-Christ,  descendait  de 
cette  famille.  Cet  homme  célèbre  porta  l'art  de  la  médecine  à  un 
point  si  élevé  pour  son  époque,  qu'il  a  pu  en  être  considéré  comme 
le  créateur,  et  que  jusqu'au  dix-huitième  siècle  il  a  été  l'oracle  de 
la  science.  Les  règles  qu'il  donne  pour  l'institution  d'un  méde- 
cin sont  un  modèle  de  raison  et  de  sagesse  (V.  le  Voyage  d'Ana- 
charsis,  t.  6,  p.  15)  :  il  serait  même  à  désirer  qu'elles  fussent 
toqjoars  présentes  à  l'esprit  de  nos  médecins  modernes.  —  Ce 
n'est  pas  à  dire  que  la  médecine  fût  plus  respectée  en  Grèce 
i  qu'elle  ne  l'a  été  chez  nous.  Platon,  Rép.,  liv.  3,  semble  même 
;  la  proscrire.  C'est  par  les  exercices  du  corps  qu'il  veut  fortifier 
;  le  tempérament  et  la  santé,  et  non  pas  par  des  médicaments.  Il 
'  admet  cependant  des  remèdes  prompts  et  simples  pour  lesmala- 
:  dies accidentelles;  quant  à  celles  qui  naissent  de  l'intempérance 
etdes  autres  excès,  il  ne  veut  pas  qu'on  les  connaisse,  et  il  aban- 
donne au  basard  celles  dont  on  apporte  le  germe  en  naissant.  Par 
là,  dit-il,  se  trouvera  proscrite  cette  médecine  qui  ne  sait  em- 
ployer ses  efforts  que  pour  multiplier  nos  soufTrances  et  nous 
lïiire  mourir  plus  longtemps  {eod.,  t.  4,  ch.  54,  p.  313). 

4.  Suivant  Voltaire,  Dict  pbil.,  v*  Médecine,  le  peuple  ro- 
main se  passa  plus  de  cinq  cents  ans  de  médecins.  Le  petit 
nombre  de  ceux  qui  s'introduisirent  plus  tard  à  Rome  étaient 
des  esclaves  grecs.  Un  médecin  fut  alors  un  objet  de  luxe  chez 
les  grands  seigneurs.  Husa,  médecin  d'Auguste,  était  esclave,  il 
fat  aflrancbl  et  fait  chevalier  romain  i  i  partir  de  cette  époque, 
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les  médecins  devinrent  des  personnes  considérables.  Galien,  le 
célèbre  rival  d'Hippocrate,  et  qui,  avec  Aristole,  a  formé  le  bagage 
scientiflque  des  médecins  des  siècles  passés,vivait  sous  Marc  Au- 
rèle  ;  il  fut  en  très-grande  favenr-auprès  des  empereurs  romains.— 
Dans  l'antiquité,  l'usage  d'examen,  de  diplômes,  de  certiflcals  quel- 
conques parait  avoir  été  totalement  inconnu,  a  A  Rome,  dit  Mon- 
tesquieu, Espr.  des  lois,  liv.  29,  chap.  1 4,s'ingérait  de  la  médecine 
qui  voulait,  »  et  cependant  la  Grèce  renfermait  plusieurs  écoles 
de  médecine;  mais  il  ne  parait  pas  qu'aucun  règlement  existât  re- 
lativement à  l'exercice  de  cet  art. — Après  l'invasion  des  barbares 
et  la  chute  de  la  civilisation  antique,  ce  fat  chez  les  Arabes  que  la 
médecine  cotflinua  ses  progrès.  Les  noms  d'Avlcenne  et  d'A- 
verrhoès,  sans  être  aussi  connus  que  ceux  d'Hippocrate  et  d6 
Galien ,  sont  cependant  célèbres  dans  la  science. 

5.  En  France,  les  médecins  ont  été  soumis  depuis  im  temps 
très-reculé  à  des  règlements  particuliers  et  à  des  conditions 
de  capacité.  L'art.  59  des  statuts  de  la  faculté  de  médecine  dr 
Paris  défendait  l'exercice  de  cet  art  à  ceux  qui  n'étaient  pas  gra^ 
dues,  ou  qui  n'étaient  pas  médecins  des  maisons  royales.  Nulhu 
Lutetiœ  medicinam  faciat,  porte  cet  article,  nisi  in  hâc  medico- 
rum  schold,  licentiatum  aut  doctoratum  assecutus,  aut  in 
eorum  eoUegium,  more  solito  cooptattts,  aut  m  domesticorum 
regiorum  album  inter  medicos  regios  relatas  sit,  regique  chris- 
tianissimo  reipsa  inserviat  :  ita  ut  ne  baccalaurcu  quidem  hu- 
jus  facuUatis  liceat  in  urbe,  aut  suburbiis  sine  doctore  medici- 
nam exercere  :  cœteri  ilUcitè  medicinam  fadentes,  reprobantur. 
— L'autorité  souveraine,  en  France,  a  promulgué  de  nombreux 
règlements  sur  l'art  de  guérir.  L'un  des  plus  anciens  se  trouve 
dans  les  lettres  patentes  adressées  par  Charles  VI,  le  20  août 
1390,  au  prévôt  de  Paris,  à  tous  antres  justiciers  et  à  tous 
lieutenants  :  elles  prescrivent  d'examiner  la  capacité  de  ceux  qui 
exercent  la  médecine  ou  la  chirurgie.  Un  arrêt  du  parlement,  dn 
12  sept.  1598,  Qt  défense  à  toutes  personnes  non  approuvées  de 
la  faculté  de  médecine,  d'exercer  la  médecine  à  Paris;  cette 
prohibition  fut  renouvelée  par  deux  déclarations  du  roi ,  du  3 
mai  1694,  et  du  19  juill.  1696.  Une  ordonnance  de  Henri  III, 
en  date  du  mois  de  mai  1579,  reproduisit,  en  l'appliquant  aux 
chirurgiens  et  médecins,  la  disposition  des  lettres  patentes  de 
1390,  dans  le  but  de  vérifier  si  ceux  qui  pratiquaient  la  méde- 
cine ou  la  chirurgie  avaient  un  titre  qui  les  y  autorisât  (V.  De- 
lamarre.  Traité  de  la  police,  t.  2,  p.  524  et  suiv.).  —  Il  y  avait 
des  facultés  et  des  collèges  de  médecine.  Les  facultés  avaient 
seules  le  droit  de  recevoir  des  docteurs.  Chacune  d'elles  avait 
ses  règlements  particuliers.  Un  édit  du  mois  de  mars  1 707  porta 
règlement  pour  l'étude  et  Texercice  de  la  médecine  dans  le 
royaume,  et  tut  confirmé  on  expliqué  par  des  édits  postérieurs 
(V.  Lett.  pat.,  du  22  juill.  1748,  édit  de  1768). 

•.  Les  Grecs  avaient  divisé  l'art  de  guérir  en  trois  parties  ; 
1»  la  médecine  proprement  dite,  ou  médecine  dogmatique,  qui  en- 
seigne, qui  ordonne  ;  2'  la  chirurgie,  qui  opère  de  la  main  ;  Z'  la 
pharmacie,  qui  compose  et  débite  les  remèdes. — Celte  division, 
qui  est  dans  la  nature  même  des  choses ,  n'existait  cependant 
chez  eux  qu'en  théorie  ;  car  ces  trois  branches  de  la  médecine 
étaient  exercées  à  la  fois  par  le  même  individu  (Et.  Pasquier, 
Rech.  de  la  France,  t.  2,  p.  587).  La  pharmacie  s'en  détacha  la 
première  à  une  époque  reculée  (V.  le  Rapport  de  Carret,  p.  566, 
n»  itj. — Quant  h.  la  division  entre  la  médecine  et  la  chirurgie, 
elle  ne  s'opéra  en  France  que  vers  le  douzième  siècle ,  lorsque 
la  faculté  do  médecine  fut  admise  an  sein  de  l'Université.  Cette 
séparation  fit  naître  une  profonde  démarcation  entre  le  corps 
des  médecins  et  le  corps  des  chirurgiens. — Les  universités 
étaient  alors  dirigées  parles  ecclésiastiques,  et,  sur  ce  motif  que 
l'Église  abhorre  l'effusion  dn  sang,  lachirurgieenfut  bannie. U  ré- 
sulta de  là  que  cet  art,  exercé  pardes  gens  illettrés,  tomba  dans  une 
position  inférieure  relativement  à  la  médecine  et  fut  confondue 
avec  les  professions  mécaniques.  Les  chirurgiens  s'organisè- 
rent alors  en  confrérie  ;  mais  aucune  règle  n'était  suivie  pour  les 
études  et  pour  l'admission  à  l'exercice  de  la  profession.  Ce  fut 
seulement  sous  saint  Louis  qu'un  nommé  Jean  Pitard ,  premier 
chirurgien  de  ce  roi,  et  qui  l'avait  accompagné  à  la  croisade,  oi* 
ganisa  le  coUégc deschirmgicns,  auquel  on  donna  le  nom  de  Saint- 
Côme ,  et  rendit  un  règlement  pour  l'organisation  dos  études  et 
l'exercice  de  la  profession.  En  131 1,  Philippe  le  Bel  publia  on 
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édit  dans  lequel,  après  avoir  cxpo9*5  les  abns  qui  régnaient  dans 
les  foUéges  ^ç  chirurgie,  il  défendit  à  toutes  personnes  d'«xerccr 
celte  profession,  si  auparavant,  elle  n'avait  él6  examinée  a.\(X  soin 
par  les  maîtres  chirurgiens  demeurant  à  Pi^ri^.— La  lutte  en(re  les 
médecins  et  les  chirurgiens  fut  ircs-vivc.  Ceux-ci,  qne  les  mé- 
decins voulaient  assimiler  aux  barbiers ,  qui  dopais  longtemps 
pratiquaient  la  saignée  cl  s'étaient  insensiblement  immiscés  dans 
les  opérations  chirurgicales,  connues  sous  le  nom  de  chirurgie 
ministranle  ou  petite  chirurgie,  repoussaient  cette  assimilation. 
ïlais,  malgré  leurs  protestations,  les  barbiers  prenaient  le  litre 
«ie  chirurgien ,  et  des  lettres  patentes  de  IGII  avaient  même 
«lonné  juridiction  et  pouvoir  au  premier  barbier  du  roi  sur  tous  les 
cbirùrgiens  du  royaunne.  Enfin  d'autres  Icltres  pa»entcs,  d'août 
1615,  incorporèrent  ensemble  les  deux  compagnies  de  chirurgiens 
et  de  barbiers.  Cet  état  de  chose  dura  jusqu'au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle.  Une  déclaration  du  25  avf.  1 743  sépara  les  deux 
pî'b^essions.  Le  corps  des  chirurgiens,  élail-il  dit  dans  celle  dé- 
claration, se  Irouvail  avili   par  le  mélange  d'une  profession 
si  inférieure.  Mais  les  chirurgiens  restaient,  quant  à  leurs  fonc- 
lions,  toujours  subordonnés  aux  iiiédccins.  —Du  reste,  déjà 
en  1731,  la  créa(ion  d'une  académie  (^c  chirurgie  avait  été  ap- 
prouvée par  Louis  XV,  et  elle  avait  été  organisée  par  des  règle- 
ments de  1732  et  1739  ;  on  y  avait  adniis  les  membres  de  l'ancien 
collège  de  Sainl-Côme.  Enlin,  en  1718  cette  académie  fut  confir- 
mée par  des  lettres  patentes,  «afin,  y  lit-on,  que  rien  ne  man- 
que du  côté  de  la  forme  à  une  acadéoile  qui  peut  être  si  avanta- 
geuse au  public»  (V.  au  surplus  sur  ce  point,  Uict.  des  Sciences 
médicales,  l'article  Chirurgie  de  M.  Richerand,  et  l'aiticlc  Chi- 
rurgien de  M.  Fournier;  Y.  aussi  Nouveau  Denisarl,  v°  Chirur- 
gien). —  Plusieurs  communautés  de  chirurgiens  se  formèrent 
dans  les  provinces  à  l'instar  de  celle  de  Paris.  Un  édit  fut  rendu 
en  1768  pour  le  règlement  du  coUégc  de  chirurgie  de  Paris,  dont 
les  collèges  de  province  adoptèrent  bientôt  l'organisation. 

ï.  Toute  la  législation  ancienne  sur  la  médecine  et  la  chirur- 
gie s'écroula  lorsque  le  décret  du  18  août  1702  supprima  les 
universités,  les  facultés  et  les  corps  savants  (V.  ci-dessous  l'ex- 
posé des  motifs  de  Fourcroy,  n"  2).  Après  plusieurs  années  d'a- 
narchie, intervint  enfin  la  loi  du  19  vent,  an  11,  qui  fait  au- 
jourd'hui la  base  de  la  législation  médicale,  et  qui  fit  cesser  toute 
distinction  entre  les  chirurgiens  cl  les  niédecips;  mais,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  elle  a  créé  deux  ordres  de  médecins,  les 
docleqis  et  les  otticiers  de  santé.  —  Cette  loi  est  rapportée  ci- 
dessous,  accompagnée  de  l'exposé  des  motifs  au  corps  législatif, 
présenté  par  Fourcroy.  — Peu  de  temps  après,  un  arrêté  du  20 
prair.  an  1 1  organisa  l'enseignenient  de  la  médecine,  lequel ,  au 
surplus,  avait  été  établi  précédeniraenl  par  les  loi^  des  -i  flor.  an  3  et 
1 1  flor.  an  10.11  a  été  suivi  de  plusieurs  décrets  qui  ont  créé  des 
cours  théoriques  et  pratiques  destinés  spécialement  à  l'instruction 
des  olliciers  de  santé  (V.  notamment,  Dec.  7  août,  l'.t  oct.  I80ti, 
i  mars,  7  mai  1808),  enfin  une  ordonnance  du  2  fév.  1823  or- 
ganisa de  nouveau  la  faculté  de  médecine  (V.  du  reste  v  In- 
slrucl.  pub.,  où  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement  de  la  mé- 
decine et  de  la  chirurgie  est  retracé  avec  étendue). — L'académie 
de  médecine,  abolie  en  1792,  fut  rétablie  par  l'ordonnance  du 
20  déc.  1820.  Plusieurs  ordonnances  postérieures  apportèrent 
des  modifications  à  celle  de  1820  (V.  plus  bas,  p.  543  s.,  et  n°38). 

(1)  Exposé  des  motifs  do  projet  de  loi  relalive  &  l'cicrcire  de  la  médecine,  prs- 
senlé  au  coriis  législatif  par  Fourcroy  (séance  dn  7  perni.  an  !  f). 

1.  Les  liommes  réunis  eu  socitlé,  onl  do  l:iH  Icihi^s  lic  sujtlà  .'i  (\:?,  maui  néi 
it  lear  association  *t  qal  ont  looTent  (ail  ponier  ani  philosophea  que  eellsaMO- 
cialion  mime  a  él'è  plus  funeste  qu'utile  à  1  liumanitè.  Cependant  les  nations  clTi- 
liitei  DnT  constamneiit  troori  dans  la  médecine,  sinon  des  remèdes  assures  contre 
IM  naladiea,  an  moina  it»  secomi  mnlUpliéa  et  du  aoulagcmenis  certains. — L'n- 
tltilé  de  cet  art  consolatsar  a  été  sentie  chei  toui  les  peuples  et  dans  tous  tes  siècles, 
Il  n'a  point  existé  de  gooTememcnt  qui  ne  lui  ai  prctéun  favorabio  appui,  elquine 
ae  lôil  Intéressé  plus  ou  moins  TiTcmcnt  il  t-a»  progrès.  L'anarcliie  seule  qui  ne 
reapecte  ancuiie  initiiulloB,  t  pu  nièconnatire  rin.portanro  de  l'art  de  guérir.  Il 
appartenait  k  un  gouvemeaicnt  réparateur  de  rendre  à  celte  branche  de  l'inslruc- 
tlon  sa  splendeur  ancienne  et  ses  résultais  avantagcut.  —  Profondément  pénétré  de 
.  U  niceuilé  de  rétablir  l'ordre  dans  rctcrcice  d'une  profession  qui  intéresse  essen- 
tleUeneit  U  sûreté  et  la  vie  dos  citoyens,  le  gouTcme:ncnl  tous  présente  un  projet 
de  loi  qui  a  pour  but  de  réi;ulariscr  la  prûlique  do  cet  art  salolairc.  Four  vous 
(aire  connatlro  l'urgence  de  celle  loi  et  les  misons  qui  en  appellent  la  prompte  exè- 
ctnion,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  ofTiir  un  tableau  rapide  de  l'étal  actuel  doTart 
de  toérlr,  des  abns  qii  s'y  sont  Introduits  et  do  ce  qui  existait  en  1793,  ayant  de 
TOBi  (airs  connaîtra  Im  BMTellci  mcsores  loglsIaliTes  qn«  le  |onT«memeDt  toos 
^rofose  d'adopter. 


8.  Depnis  longtemps  on  reconnaissait  l'insaffisance  de  la  \t\ 
4e  l'an  1 1 .  Ed  1 823,  on  avait  lente,  Hiais  sans  stec^s,  la  révi- 
sion de  cette  législation.  En  1845,  tin  congrès  médical  réuni  à 
Paris  discuta  les  diverses  questions  qui  préoocapaient  tivemrnt 
le  corps  des  médecins.  Ces  discussions  furent  publiées  sons  le 
titre  d'Actes  du  congrès  médical  de  France.  Enfin,  M.  de  Sa!- 
vandy  présenta  en  1847  4  la  chambre  des  pairs  on  projet  de  loi 
sur  l'exercice  de  la  médecine  qui  fut  l'objet  d'une  discossion  fort 
animée.  —  Ce  projet  supprimait  les  oQlciers  de  santé  et  les  rem- 
plaçait par  des  médecins  cantonaux,  institution  qui ,  du  reste, 
existe  déjà  dans  certains  départements.  Il  abolissait  le  eoncour) 
pour  la  nomination  au  professorat  et  le  remplaçait  par  un  sys- 
tème dft  présentation;  U  çxigeait  des  conditions  ëe  moraUié 
de  la  part  des  médecins,  (st  interdisait  l'exercice  de  la  jnéderine 
à  ceux  qui  ne  remplissaient  pas  ces  condition)  ou  qni  avaient 
enconm  certaines  condamnations.  La  peine  conlro  l'exercice  illé- 
gal de  la  médecine  était  notablement  aggravée    Le  projet  fut 
adopté  par  la  chambre  des  pairs,  mais  il  ne  put  être  discalé  à 
la  chambre  des  députés,  à  capsc  de  la  révolution  de  f  84*. 


TiBLCAU    D«    LA    itOKLATIOn    BElATrTÏ    A    I'ABT    BE    LA    «tlïïan 
ET  DB  LA  GBIHtmCIE  ST  A  L^ACADMIB  Bt  HÉDECIKK. 

C7  août  f  9BO.  —  Décret  qoi  aoioriie  l'acad^mi*  d«  cliirwgi«^ 
présenlcr  un  projet  de  règlement  en  ce  (jui  la  concerne. 

f  S  ■•(!*  1799. —  Décret  qni  supprime  tontes  les  congrégations  t^ 
eulières ,  mémo  celle*  qui  «oot  livrées  k  l'enteiRnement,  m  par  saiteli 
société  royale  de  médecine,  les  académies  de  mMecintelde  ohinirgie.— 
V.  Cnlleg ,  p.  676. 

iS  brnm.  «n  t  (8  bot.  f  99^).  —  péeret  qni  eiempl*  bs 
médecins,  k  litre  d'ouvriers  de  lanté,  des  mesures  de  rigueor  pronoceéM 
contre  les  étrangers.  —  V.  Droit  civ.,  p.  54. 

es  bman.  an  4  (14  nor,  179ft).  — Arrêté  porunt  ont  Im 
honoraires  des  médecins  appelés  dans  les  procédures  eriminelie*  tiUt^ 
donoancés  par  le  minisire  de  lajaslice.      ' 

9  Tend,  ah  7  (24  «cpt.  1998).  — Arrêté  do  direcipire  fié* 
catif  coni^rnani  la  police  des  sallei  de  diiseciioii  ei  USoratoirek  d'au- 
tomie. 

Art.  1.  Aucnne  salle  de  di!seclion,  soit  publique ,  loit  particulière,  te- 
enn  laboraloirc  d'analomie,  ne  pourrout  élre  ouverls  sans  l'agrémeot  ds 
bareati  eenlnl  dans  les  communes  o(i  il  en  cii$le,  el  ailleurs  sans  celui  4e 
l'adminislraiion  mnnicipats  :  ces  administraiians  feront,  pour1*in$p«(ii«i 
de  ces  licui ,  toutes  les  dispo'iiions  qu'elles  jugeront  nécessiidc s ,  tom  11 
réserve  de  l'approbation  du  ministre  de  la  police  générab-, 

3.  Pour  favoriser  l'instruction  dans  cette  pailii<  do  l'art  de  gnérir,  in 
directeur!!  et  professeurs  des  éi  iblifscmenls  cliarsi's  de  lVnfoign;niciiid( 
l'analomie  ge  concerteront  aTcc le  bureau  central  ou  l'alniiniflriiion  nij- 
aicipale. 

3.  Toul  individo  ayant  droit  de  s'occuper  de  dissection  sera  prétlaUeiRNl 
tenu  :  1*  do  se  faire  inscrire  rhts  le  commissaire  de  police  de  ton  arrn»; 
di-S"menli*'  d'oWrvi r,  pour  olilenir  des  cadavres,  les  formalité» qsi 
lui  seront  prefcrit'S  p  ir  la  police ,  en  vorlu  du  présent  arrêté  el  des  io- 
structions  qui  seront  dotimei  pour  son  '  exécution  ;  el  S"  de  dé.'igner  1m 
lirux  où  seront  déposés  les  débris  des  corps  dont  il  a  fait  n$agr,  soin  [*\m 
d'étro  privé,  k  l'avenir,  de  cette  distribution,  dans  le  cas  oA'll  ne  lei li- 
rait pas  fait  porter  aux  iieui  de  sépuilnre. 

4.  Les  enlèvements  nocturnes  de  cadavres  inhomés  coDlinaeront  d'élts 
proliibés.rt  punis  suivant  la  rigueur  des  luis. 

5.  Le  ministre  de  la  police  générais  rendra  compte  an  directoire  d«t 
moyens  propres  k  assurer  rexécnlion  des  lois  sur  la  police  des  dts^cc- 
iions ,  et  lui  soumcllra  ses  vues  sur  celles  qui ,  d'après  les  principes  de  II 
législation  actuelle,  lui  paraîtraient  susceptibles  de  quelques  ckangeneols. 

10-29  veni.  an  11  (lO  niara  1S08).  —  Loi  relatire  ) 
l'exercice  de  la  médecine  (t). 

a.  Sepnis  le  décret  do  18  toAl  IT9S,  qui  •  snp^raé  les  anlTersttés,  les  tt* 
cultes  et  les  corporallons  savantes,  il  n'y  a  p)ns  de  réceptions  régaliètes  de  mèd^ 
cins  ni  do  chirurgiens.  L'anarchie  la  plus  complète  a  pris  U  plaça  de  l'aocicai* 
organisation.  Ceux  qui  onl  appris  leur  art  se  trouvent  contondus  avec  ceux  qni  n'o 
ont  point  la  moindre  notion.  Freiqne  partout  on  toeorde  des  patentes  également  au 
uns  et  aux  antres.  La  vie  des  citoyens  est  entre  las  nains  d'koauMs  avides  aau^ 
qu'ignorants.  L'empirisme  le  plus  dangereux,  le  charlatanisme  le  pins  dèkonlé,>M* 
«eut  partout  de  la  crédulité  et  de  la  bonne  (oi.  Aucune  preuve  de  savoir  el  d't»l>l* 
leté  n'est  exigée.  Ceux  qui  étudient  depuis  sept  ans  el  demi  dans  tes  trois  érolo 
de  médecine  instituées  par  la  loi  du  14  (rim.  an  3  peuvent  k  peine  bire  consul" 
les  connaissances  qu'ils  ont  acquises,  cl  se  distinguer  des  prétendis  giériutBS 
qu'on  voit  de  toutes  parts.  —  Les  campagnes  et  les  villes  sont  également  iofcsièa 
de  cliarlalans  qni  distrihoeni  les  poisons  et  la  mort  avec  une  audace  que  te  u* 
ciennes  lois  ne  peuvent  plus  réprimer.  Les  pratiques  les  plus  meurtrières  ml  f^ 
la  place  des  principes  de  l'art  des  accoucliemenls.  —  De>  rebouteoit  ei  des  meta 
Impudents  abusent  du  titre  d'olEcJcrs  do  santé  pour  couvrir  leur  igooranoe  et  IC 
avidité. 

3.  Jamais  la  (ouïe  des  remèdes  secrets ,  toujours  si  dangerenx,  n'a  été  aussi  M»* 
breuse  que  depuis  l'époque  de  la  suppression  des  (aenllés  de  medeciae.  La  nal  f* 
si  grave  el  si  multiplié  que  beaucoup  de  préfets  ont  cberobé  Isa  moyens  d°y  »"■* 
iieri  en  Insiltaant  des  espèces  de  jnrys  chargés  d'ciamiucr  les  liomam  aai  vcalv^ 
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WÉDECINË.— CHAiP.  1,  AliT.  1.— Lois 

TiT.  1.  —  ÛUporiliotu  géntralei. 

Arl.  i,  A  compter  do  i"  vend,  de  l'an  là.  nai  ne  poarra  embrasser  la 
proftgsioD  de  mMecio,  de  chirurgiea  on  d'officier  de  saoté,  mu  ilre  exa* 
niaé  et  reju  comme  il  sera  prescrit  par  la  préseole  loi. 

«errer  l'art  de  gncrir  dans  leurs  dcparlemenli.  —  Hais  celle  insliuitton  départe- 
■neolale,  outre  qu'elle  a  le  grave  inconTénient  d'admettre  nue  dWersilé  ftcheuse  de 
BCraresadminisIraliTet,  outre  la  vorle  k  de  nooTeaui  abus,  nés  de  la  facilité  trop 
grande  od  du  trop  peu  de  EéTcritè  des  examens,  et  quelquefois  d'une  source  encore 
pins  impure.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'esl  tu  forcer  de  casser  des  arrêlcs  do  plu- 
(iears  préfets  relatifs  il  ces  espèces  de  réceptioos,  souxent  aussi  abusives  qu'elles 
uni  irrègulieres.  Il  est  donc  pressant,  pour  détruire  tous  ces  maui  à  la  lois,  d'or- 
{aniiec  un  mode  uniforme  et  régulier  d'cuoiea  et  de  récepUoa  pour  ceux  qui  w 
destinent  k  saigner  de*  malades. 

t.  Il  eiistait  en  France,  en  ITflS,  et  a\ant  le  décret  du  18  août  de  cette  même 
année,  des  facultés  et  des  collCi;cs  de  médecins,  ainsi  que  des  collèges  et  des  cora- 
nunautés  dechirurgiens.  —  Les  facultés  (.lisaient  partie  des  univcr<ilcs  plus  ou 
noins  dotées;  elles  conféraient  sculr.'i  les  degrés,  et  recevaient  des  docteurs  en  nié- 
dc-ii,e.  Sur  dix-liuit  facultés  qui  existaient  en  France,  neuf  seulement  conservaient 
i  celle  éj'nqne  plus  ou  moins  d'activité,  tontes  les  autres  n'avaient  plus  qu'on  \;iin 
Bpm.  Celles  de  Paris,  Montpellier',  Toulouse,  Besançon,  Perpignan,  Carn,  l'eims, 
Strasbourg  et  Nancy,  recevaient  chaque  .innée  en  certain  nombre  de  médecins.  Les 
deoi  premières  avaient  seules  une  abondance  d'élèves  et  de  réceptions  qui  depuis 
longtemps  ics  «aient  placées  bien  au-de.<sus  des  autres.  —  Outre  ces  (acuités  il  y 
avait  quinze  r«IIége.i  de  médecine,  situes  i\  Amiens,  Angei-s,  llordcaui,  Cl,.Uons, 
t^monl,  Uijon,  Lille,  Lyon,  Moulins,  Nancy,  Orléans,  Uenno3,  la  ilodielle, 
Topa  et  Troye».  —  Cee  collèges,  sans  enseignement  et  sans  droit  de  réception, 
l'étaient  que  des  corporations  auiquellos  ékiicnt  tenus  de  s'agréger  les  niedotins 
reçus  aup.nravanl  à  l'une  des  neuf  facultés  et  qui  voulaient  eiercer  dans  les  villes 
«à  ces  collèges  èUiicul  situes,  ou  dans  les  provinces  où  ces  villes  étaient  les  capi- 
tales. 

5.  Chaque  (acuité  de  médecine  chargée  d'enseigner  os  de  reerrolr  les  nédscfns, 
avait  des  rcglemcnls  particuliers  émanés  du  conseil  du  roi  ou  de  quelques  autorités 
locales,  surtout  des  évcques  chanceliers  des  universités.  Cp-s  règlements  Puaient  le 
mode  d'étude  cl  de  réception  qui  variait  dans  chaque  rai-ulté.  Ils  soumettaient  co- 
psndant  les  candidats  k  des  épreuves  plus  ou  moins  diffîciles;  ils  cxipcaicht  d'eux 
dss  alleslalions  4e  trois  nu  quatre  années  d'études,  et  ils  leur  prescrivaient  de  n'étu- 
dier dans  l'une  des  facultés,  qu'iipri's  avoir  acquis  le  titre  et  le  grade  de  maître  èi 
arts  dans  les  universités.  Le  temps  de  la  licence  consacré  ani  réceptions,  qui  variait 
d'un  mois  k  dean  années  suivant  les  diverses  facultés,  était  partagé  en  quatre  ou 
cinq  stamens  de  plusieurs  heures  chacun,  et  en  thèses  que  chaque  récipiendaire 
était  obligé  de  soutenir.  Les  (rais  d'eiamens  et  de  thèses,  coûtaient  do  4  à  VDU  fr. 
dus  les  provinces,  et  plus  de  M.OOO  (c,  k  Paris,  loutre  les  frais  do  lirenre  et  d'exa- 
n>cn,  les  élèves  pavaien)  eiU'iKO  annuellement  dci.in.-criitiuiii  pendant  lc.<  qu^Urc 
années  d'études  exigées  k  Paris.  —  ('es  inscriptions  variaient  do  priji  comme  les 
Kreptions,  mais  elles  u'allaiciil  jamais  ai(  delà  de  100  k  ioU  fr.  pour  les  (rois  ou 
quatre  années  d'étude  qui  doivent  prc'fcder  les  examens.  —  M.ili;rè  col  ordre  ap- 
parrut,  le  temps  avait  amené  des  irrc^uhritcsct  des,  abus  dans  les  réceptions  ;  de- 
puis plus  de  trente  ans,  tous  Jcs  hommes  cclairps  les  avaient  dcnonrés  k  l'opinion 
publique.  "Telle  était  surtout  la  dilTèrcncc  des  lieux  genres  de  'éreption,  des  doc- 
teurs inifi  iKuTot  et  txità  m'uroi,  des  ùMquittct,  les  dénominations  de  bacheliert, 
de  Kttneitt,  d'aprdpdt,  de  doolturt  r<ry<nl9,  et  de  non  rigtntt,  ainsi  que  les  di- 
verse)! prérègatlTes  attachées  k  ces  d^res  eu  il  ces  variétés  de  grades. 

6.  LorèBina  inlérleur  des  tacallés do  ncdecinc,autrofoisliee>lL Tordra  delaclc- 
ticalute,  seresstnlait  enoorB,.en  t7!l0  M  1793,  du  caractère  de  monachisme  qui 
leur  avait  si  lon(tamps  appartran.  Sons  prétexte  d*  discipline  de  njips,  les  mem- 
bres étaient  rechorcbé^,  persécutés  même  pour  leurs  opinions  incdicalcs,  comme 
.iwur  leur  conduit»  piivée.(-r  A.  cote  de  quelques  av.inlages  dus  à  ce  régime,  les 
Aas^iiSyles  jalousies  se  cou^^ra^ent  trop  ^uxçiit  du  voile  dç  l'ordro  et  de  I4  nor 
blesse  de  l'elat  de  médecin,  pour  tourmenter  ceux  d'onlrc  eux  que  des  l(lcc$  iiûju- 
veîles  et  des.  succès  trop  prompts  distiuguaient  et  tiraient  de  la  classe  commune.  On 
.a  ^ou^iciit  des  guerres  allumées  à  l'occasion  de  rautimoine,  (Ip  l'inoiulation,  des 
Sratlémïes  de  médecine  séparées  des  facultés,  des  mcihiciiis  do  la  cour,  tics  chirur- 
giens pratiquant  la  médecine.  L'ne  pédaiilcrfc  m.ipist'Mlc  s'associait  même  au  méi'ite 
'■lillaut,  et  le  couvrait  même  d'un  rîdicqle  qui  reta^  .tii  les  progrès  de  l'art,  li'ûil- 
fcnn  si  dent  (acuités  surtout,  celles  de  Paris  et  do .  I  ntpdlier,  avaient  conserve  la 
sévérité  et  la  dignité  dans  les  examens  et  les  récepliims,  picsi|ae  toutes  les  autres 
•Uioit  dËTÙiat»  si  (aciles  pour  les  rcciptendalrM,  qu'on  •  vu  l«  titre  db  docteur 
ceaféri  ji  desabsents,  et  les  lettres  do  réceptien  envovc^spar  la  posta. 

-  T.  Uifaal  en  dire  aut.xat  des  recopiions  de  chirurgiens  qui,  bion  (ailes  k  Paris 
ttdaiisdeu*  eu  trois  autres  fEr.vnd*s  sillet,  prsswtaioni  encore  fUis  d'abus,  plus 
ft.'^rb^raii(i st  moins  dc,séTé[ito pour  leur  clioix  que  celles  des. uéderius;  parce  qiio 
4h  romi^iunaitlés  do  chirurgiens  trop  oiultipliécs,  et  le  droit  i(ii  raeevoir  trop  ro- 
pandu,  admettaient  à  des  épreuves  trop  simples  et  ï  des  expéricuces  trqp  légères, 
c^mœa  ou  les  appelait,  des  sujets  trop  pou  iustruits  pour  leur  conlicr  la  vio  des 
hommes, 
R'.  ITymin  tnintR  phn  te  mal  et  d'abus  enrore  depuis  que  ces  éprcnrcs  sont 
■tiet;dipals.  qu'il  aïnitte  plu  ai  «isman  ni  réception  ;  depuis  qu'il  esl  permis 
4.1*01  konnssaos  iindM,  anas  lomièrts,  sans  instruction,  d'exercer  et  de  prati- 
ytf  lanùdecine.d  ta  chirurgie:  depuis  auQn  que  les  patentes  de  médecins  ot  do 
chirurgiens  sont  indiffcremnienl  délivrées  sans  litre  et  sans  précaution  k  (eus  ceux 
V>>  te  présentent  pour  les  ohlenir.  Tout  la  monde  convient  dono  aui«urd'liui  de  la 
■écessilé  de  rétablir  les  examens  et  les  réceptions.  Le  projet  de  loi  qui  va  être  sou- 
mis aa  corps  législatif,  présente  les  dispositions  propres  k  faire  revivre  cette  utile 
inslilution.  .En  le  rédigeant,  on  s  pris  dans  les  formes  ancieiuies,  prescrites  par 
l|édil  de  1707,  tout  co  qu'elles  avaient  de  bon,  en  les  accordant  d'ailleurs  avec 
I  onir., 0$  choses  qui  existe  aujourd'hui.  Tout  est  d'ailleurs  préguré  pour  donner  à 
ecs  dif^iositiont  l'utilité  qu'on  a  droit  d'en  attendre  et  la  solennité. qu'oilcs  lécla- 
■^Çt  Les  trois  écoles  de  médecine  établies  depuis  l'an  3,  oui  répondu  aux  vieux  du 
l«si>l,il<!ut  ;  jamais  l'ail  deguétir  n'a  été  cuseifiue  avec  plus  de  soins,  pliis  de  de- 
Mflortomcnt, plus d'ci semble.  Ces  écoles duiicpl doi.c.ùtrpiiiiiiiiteniKs..'irfii> o< lies 
nouvel  os  rue  la  grande  étendue,  riiinicnsc  itiqiul.ih.'n  et  le  lerrili'iro  .ij.mlc  .'1 1  o;n- 
tneltau|;ais,  riutdi;ut  ucccsMites,  cl  duul  l'ciablisiouicut  a  été  oïdvuuo  par  la  loi 
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l^çoiDfMpiwmMt  ïtiWxt, 


seroQl  re{us  par  les  jurjs  dont  il  sera  parlé  aux  articles  saiTantà, 


du  1  i  Oorcal  dernier,  seront  organisées  comme  tes  trois  premières,  dont  ,p/os  S 
sept  années  d'existence  ont  garanti  les  succès.  C'^st  dans  le  sein  do  ces  six  écoles 
que  seront  désormais  reçus  les  docteurs  en  iaédecine  et  en  chirurgie,  jprofesstona 
qui  ne  peuvent  plus  être  séparées  depuis  que  leurs  études  sont  fondées  sur  lu  mi- 
mes bases  cl  sur  les  radmcs  principes^    ,    '        •  - 

e.  11  (allaitpaDrvoir  à  une  autiij.nweasitè,  pho pressitile peot^lre  eneeni;  Ifji 
celledo  (ocmeretdaracavpii.det  dscteorsan  âédKlae  elta  eUriKgle.'IIes  lolni 
dus  aux  habitants  des  campagnes,  le  traitement  des  maladies  légéres,<cfliiU!iM 
foula  de  maux  qui,  pour  céder  à  des  moyens  simples,  n'en  demandent  pas  miuûii 
qoelqviee  lumières  sD^rieuia  à  eellek  du'comainn  dei  tonnUes',  etigeti^t  .^^n 
Bubstiluit  aux  chirurgiens  anciennoineat  raçns  dsas  les  communautés,  des  hommes' 
a.iêi  i':t'..'iir-- I  ■  ur  lie  li.i.-;  «iiii^ronicUfe  sans  itesc  U  5.iiilc;  Je.  leurs  coucitujens. 
On  propo.se,  à  cet  effet,  d'établir  dans  chaque  département,  un  jurj-  chargé  di^  rece- 
voir les  jeunes  gens  que  les  moyens  de  leurs  parents  ne  pecmçltraien't  pas  à'cnlj-e- 
tenir  dans  ilcs  études  trop  dispendieuses,  mais  qui,  par  six  ans  de  travaux  assious 
auprès  des  dodeurs,  ou  cinq  années  de  résidence  diins  les  hôpitaux  civils  ou  mili- 
taires, auront  acquis  assez  de  connaissances  pratiques  et  auront  été  assez  à  portée 
de  faire  asseï  d'applications  utiles  pour  être  devenus  capables  de  soigner  les  m.v- 
ladcs,  cl  d'éviter  les  erreurs  funestes  que  l'iRoorance  et  t'inipcrilie  ne  commettent 
que  Irop  souvent.  Ils  porteront  le  nom  d'o/^tsrs  ds  tanli. 

Le  pcnjcl,  conforme  à  ces  dispositions  est  p.irtago  eu  six  titres;  ch.xcun  de  ces 
litres  est  diviso  eu  un  certaiu  nombre  d'articles  proportionnés  à  l'objet  qui  y  est 
Irailè.  .  ,  .    ,     i    .- 

10.  Le  premier  titre,  dans  les.  quatre  articles  qui  le  composent,  .idmeldcux 
niodfsdç  vçccpliofi  :  le  premier,  dans  les  six  écoles  de  médecine,  pour  les  docloir» 
«n  médecine  ou  en  chirurgie  ;  le  second  par-dev.int  les  jurys  de  mêdûcino,  pour 
les  oUii-iers  de  santé.  11  est  indispensable  d'admettre  cette  différence  entre  deux 
■genres  de  professions  analogues,,  mais  graduées,  que  l'ordre  naturel  des  choses, 
consolidé  par  nn  grand  nombre  do  siècles  d'existence, force  de  conserver.  Ce  pre- 
mier titre  maintient  en  même  leiniis  les  droits  de  ceux  qui  ont  été  lé'galcuieùt  re- 
çus, ou  qui  ont  une  sorte  de  possession  d'etal  depuis  plusieurs  années. 

1 1 .  Le  tit.  a  fixe  le  nombre  des  examens  pour  la  réception  des  docteurs",  'et  M- 
termine  le  sujet  do  chacun  de  ces  examens.  Un  a  senti  la  nécessité  d'exiger  que  la 
langue  latine  lût  familière  aux  aspirants.  Les  ouvrages  des  grands  maîtres  dans  l'art 
de  i;uérir,  sont  ccijis  pour  la  jilupart  en  latin,  et  sont  les  sources  ou  les  élèves  ont 
du  puiser  les  véritables  principes  do  l'art  :  comment  pourraient-ils  prolite'r  de  ces 
trésors,  et  les  avoir  en  quoique  sorte  à  leur  disposition,  s'ils  n'avaient  en  leurs 
mains  la  clef  qui  peyt  les  leur  ouvrir!,  En  conséquence,  d«s  cinq  examens  que 
rarpi. , ml  kei.;.ohl|gQ  lie  soutenir^  deux  au  moins  scroiil  sniiluuus.en  laliru  C'c:l 
d'.iiikuis  un  mujen  ilc  forcer  les  élève»  de  passer,  avant  leurs- éludes  en  niciieçiue, 
dan..  Ip.^  rcolçs  sciondaires  et  dans  Içs  ilycécs,  qui  doivoi^l  eu  éffo  rfigarilé»  coiçinc 
le  pLèiitiiiiiiiMe  in(lispcus.vhlc.  —  Une  étude  de  quatre  années  ifans  une  rfês^ccoiçs 
de  liictlcciiio,  (les  honoraires  pour  les  frais  d'études,  d'examen  cl  do  réception,  so.ii 
desciindîtio^isinili.^peiisablcs,sans  lesqucll*  on  ne  pourra  être  reçu  docteur. La ïus- 
licc  et  la  raison  veulent  que  ces  f:ais  soient  supportés  par  lès  .vsplrants,  qpi  l'ece- 
Triint  en  échange  le  droit  d'cxciccr  librement  une  profession  dèl  ^quelle  iTs  iloYvcil 
rciircr  un  prolll  plus  ou  moins  cousidcr'able  :  ces  dispositions  sont  renfc'iînccs  ians 
le»  art.  B,  0,  7,  8  cl  9  du  projet. 

M.  Los  art.  10,  II,  l'2  et  13  autorisent  les  individus  pratiquant  l'art  d'o|ué- 
rir  sans  avoir  été  reçus,  et  qui  voudront  acquérir  le  titre  do  docteur,  i  n'acquitter 
que  le  tiers  des  frais  d'examen  el.do  réception  ;  ils  exemptent  de  tous  frais,  ex- 
cepté do  ceux  fixes  pour  la  thèse,  les  médecins  et  chirurgiens  non  reçus,  mais  qui 
qnt  été;  emploies  en  cbel,  ou  co^ime  officiers  de  sanlo  de  première  classe  pendant 
deu;^ans,  d.in|>  les  armiics  déterre  et  de  mer;  c'^,uiia,  rQCoaipeuSe.d^  services 
rcndiis  à  oojj  l^iaips  aruiçcs.  Les  élevés  qui  ont  éludié  dajisles  tcois  ccoicado  mé- 
decine açlucUeniejil  en  exercice,  cl  qui  y  ont  subi  des  examens  et  fait  preuve  de  capa- 
cité, sont  aulorjsés  {1  se  prcsentej-  pour  recevoir  le  diplùmede  docteurs,  et  à  ne  pajcr 
que  la  iiioltic  dos  frais;  les  seuls  élèves  nationaux,  admis  par  concours  aux  éçoiej 
spéciales  de  médecine,  seront  dispcn.'-es  de  payer  les  frais  d'étude  et  de  réception. 
L'arl.  \\  et  le,  dernier  du  tiV.  2  .iffcicnt  le  produit  des  études  et  des  réception» 
dans  chaque  école  de  rnéderinc,  au  Iraiicnîcnl  des  professeurs  et  aux  dépeuscs  de 
chacune  d'elles. 

13.  Le  lit.  %  tivlle  de  ta  rè<:«ptîon  ri«s  officiers  de  tàntê.  'A  cet  Uh,  iftera 
établi,  dans  lacbèf-lien  i*  rïiMqve  déparlenient,  rnijury  coiMpisé  d(  d<>iix  lOcfeAirs 
etd'uacommissaicoprispaniil  les  professeur^,  des  sixecolas  ilamMeeiiw.  Chal|6è 
jurf  eutrim.nn*  lois  par  an  4n  aiimKB»,.  quks'éranl  aisBopafare  de  troh^  et  IMI 
auront  lieu  en  français;  les  frais  no  pourront  excéder  S00tir.'s.l»34paclillilLaè 
celte  somme  entre  les  membres  du  jury  sera  délerm|pée  parJe  gouvernementries 
chirurgiens  établis  depuis  «V  un,  lafifavèirliu  se  faire  téèeroiV'.'pofirrffil  se  pré- 
senter au  JMix do  (lé|^rl^ef)t>rojjr  çtio  cxauxinos ,et  reçis  otRikn.^ite^i  nu 
qu'ils  soient  tenus  de  payer  plus  que  le  tiers  du  droit  iïxe  pour  ces  examens. 

It.  Lelit. ^npouTubjul  l'eiJUîglstieiiieiitinlaronmiTOinrêSTîiTa  dèi  dofleiirs 
et  dos  oQicitrs  do.aants  dans,  cimpia  ddpatlomenl.  il  indiqua  les  (ormatitè*  qo'fls 
auront  àx  remidir  pour  juttiSsc  d«  laurs.  droils  i  exercée  IV  de  guérir:  ih  prastn- 
teronl  leurs  titres,  sous  un  délai  Hxô,. aux  autorités «hargéos  d'en  connllR.  Il«n> 
joint  k  ces  autorités  de  former  l«x  lislds  des  docteurs  et  oOders  do  «BKDvd'm 
adresser  des  copies  certifiées  au  grand  juge  ministre  de  la  justice  et  au  minislsoVo 
riutérieur.  Ces  listes  seiool  publiéas  par  chaque  préM  dans  l'éttiiidile.4e  kw'di- 
parlemeul.  Un  des  articles  de  co  titra  ventqae,  désormais^  les  plates  elles  smplois 
ceuccmaut  l'art  de,  guérir  ou  la  salubrité  publique,  na  soient  conDés  v^n'ii  des  mé- 
decins et  des  chirurgiens  légalement  refus  sulvabl.les  (ormes  ancloohes  et  nos- 
vellcs.  Les  dcni  derniers  articles  du  lit.  4  déterminent  tes  droits  et  les  ittvbits  nu» 
peolifs  des  docteuo  et  des  officiers  de  stnté.  .       >    .>    c.v 

_  IS.  Le  lit.  !•  Ilxs  le  uude  denoceplioa  des  sagas.tamnrait'doBtl'MllM  i(«ym\ 
èlio  révoquée  en  duulo,  mais  à  l'iosttactiea  desquitlles  te'^uv'eniemeiil  ne  saurait 
poiior  ti»p  d'4ll<tttion.  L'élaliristeniOut  d'ji|icoursgr4uil,d'iMcsiKliéniéiililii^^o 
cl  piatir,uc  dans,  chaque  dcpailcnieiit;  rolili^.tliun  oii  scnnit  1.'.^  s.ii;c.-.-[i-iiinie-i  do 
6Ui>i«  au  uivius  ileiu  d«  ces  cours,  do  voir  pialiiiiuit  ou  do  pratiquer  cUcâ-mèuiej 
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s.  Lm  doetonn  en  médecins  et  lee  drïrnrgieni  nçu  parlei  udeiinei 
feealtée  de  médeciDe,  le*  colligeg  de  chirurgie  et  lei  commimaiités  de 
chirargieot  continneronl  d'aroir  le  droit  d'exercer  l'art  de  ga<rir  comne 
par  le  paeiA.  Il  en  «em  de  même  ponr  ceux  qai  eier^ient,  dane  le«  it- 
parlementi  réunis,  en  verlndet  titres  prie  dans  les  uniTersité*  étrangères, 
et  reconnus  légaux  dans  les  pays  oui  (orment  actuellement  cps  départe- 
ments.—Quant  i  ceux  qui  exercent  la  médecine  ou  la  chirurgie  en  France, 
et  qui  se  sont  établis  depuis  que  les  formes  anciennes  de  réception  ont 
cessé  d'exister,  ils  continueront  leur  profession,  soit  en  se  faisant  recoToir 
docteni^  on  officiers  de  santé,  comme  il  est  dit  aux  art.  10  et  SI,  soit  en 
remplissant  simplement  les  formalités  qui  sont  prescrites  à  lenr  égard  h 
l'art.  S3  de  la  présente  loi. 

4.  Le  gonTemement  pourm ,  s'il  le  juge  convenable ,  accorder  à  on  mé- 
decin on  à  un  chirurgien  étranger  et  gradué  dans  les  oniTorsités  étran- 
gères ,  la  droit  d'exercer  la  médecine  ou  la  chimigie  tnr  le  territoire  de  la 
BépobliqiM. 

'    Tir.  %  —  Dm  «mmmm  *td*  la  r4c*pH(m  <Ih  JccImÊn  *n  mUtein» 
on  *fi  cAtrwyM. 

j     B.  n  fera  onrert,  dani  chacane  des  six  écoles  spédalei  de  médecine , 
des  examens  ponr  la  réception  des  docteurs  en  médecine  on  en  chirurgie. 

6.  Ces  examen*  seront  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  —  Le  premier,  sur 
Panatomie  et  la  physiologie  ;  —  Le  deuxième ,  sur  la  pathologie  et  la  no- 
sologi*  ;  —  Le  troisième  sur  la  matière  médicale ,  la  coimie  et  la  pharma- 
cie;—Le  quatrième,  sur  l'hygiène  et  la  médecine  légale  ;— Le  cinquième, 
*w  la  clinique  interne  ou  externe,  suivant  le  titre  de  docteur  en  médecine 
on  de  docteur  en  chirurgie  que  l'aspirant  voudra  acquérir.—  Les  examens 
seront  publics  ;  denx  d'entre  eux  seront  nécessairement  soutenus  en  latin. 

7.  Après  les  cinq  examens ,  l'aspirant  sera  tenu  de  soutenir  une  thèse 
qu'il  aura  écrite  en  latin  ou  en  français. 

8.  Les  étudianu  ne  pourront  se  présenter  aaz  examens  de*  écolM  qu'A- 
près avoir  suivi,  pendant  quatre  années,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles,  et 
acquitté  les  frais  d'étude  qui  seront  déterminés. 

9.  Les  conditions  d'admission  des  étudiants  aux  écoles,  le  mode  des  in- 
scription* qu'ils  y  prendront,  l'époque  et  la  durée  des  examens,  ainsi 
que  le*  f^s  d'étude  et  de  réception,  et  la  forme  du  dipléme  &  délivrer 
par  le*  école*  aux  docteurs  rejus ,  seront  déterminé*  par  un  règlement 
délibéré  dans  la  forme  adoptée  pour  tous  les  règlement*  d'administration 
publique  :  néanmoins  la  somme  totale  de  ces  frais  ne  pourra  excéder 
1,000  fr.,  et  cette  somme  sera  partagée  dan*  les  quatre  année*  d'étude  et 
dan*  celle  de  la  réception. 

10.  Le*  médecin*  et  chirurgien*  qui ,  ayant  étudié  avant  la  suppr«**ion 


leur*  certificat*  d'études  :  ils  y  seront  examinés  pour  recevoir  le  dipléme, 
•t  il*  ne  seront  tenus  d'acquitter  que  le  tiers  des  trai*  d'examen  et  de  ré- 
«eption. 

11.  Le*  médecin*  on  chirurgiens  pon  reçus  comme  ceux  de  l'article  pré- 
cédent, mais  qui  ont  été  employés  en  chef  ou  comme  officier*  de  santé  de 
première  classd  pendant  deux  ans  dans  les  arméee  de  terre  pu  de  mer,  se 
présenteront,  s'ils  veulent  obtenir  le  titre  de  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie ,  avec  leurs  brevets  ou  commiasions  ceriiSé*  par  les  ministre*  de 
la  guerre  ou  de  la  marine,  à  l'une  des  écoles  de  médecine,  oA  ils  seront 
tenu*  deeubir  le  dernier  acte  de  réception  seulement,  on  de  soutenir  thèse. 
Il  lenr  sera  délivré  un  diplAme  ;  et  ils  ne  payeront  que  le*  frai*  qui  *eront 
fixés  pour  la  thèse. 

12.  Ceux  de»  élèves  qui,  ayant  étudié  dans  le*  écoles  de  médecine  in- 
(titttées  par  la  loi  du  14  frim.  3,  ont  subi  des  examens ,  et  ont  fait  preuve 
de  capacité  dans  ces  écoles  suivant  les  formes  qui  y  ont  été  établies ,  se 
pourvoiront  h  celle  de  ces  écoles  où  ils  auront  été  examinés ,  pour  y  rece- 
voir le  diplôme  de  docteur.  Ils  seront  tenus  d'acquitter  la  moitié  des  trais 
fixés  pour  les  examens  et  la  réception, 

13.  Les  élèves  nationaux  admis  par  le  conconrs  des  lycée*  ou  dM  pry- 
(anées  aux  écoles  spéciales  de  médecine,  d'après  l'art.  35  de  la  loi  du  11 
flor.an  10  seront  seuls  dispensés  de  payer  les  frais  d'étude  et  de  réception. 

_  14.  Le  produit  des  études  et  des  réceptions  dans  chaque  école  de  méde- 
cine sera  employé  au  traitement  des  professeur*  et  aox  dépenee*  de  cha- 
cune d'elles,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouvernement;  sans  néanmoins 
S  ne  les  sommes  reçue*  dan*  l'une  d*  ce*  école*  pui**ent  être  affectée*  aux 
épea*«*  de*  autres. 

Tr.  Z.  —  Du  AwUt  «IJ*  la rdMpHoii dM  ogieitn i» lonti. 

IS.  Le*  Jeune*  gen*  qui  te  deeUneronl  h  devenir  offiden  d*  euté  ne 

pendant  six  mots  dus  m  hoipiee;  celle  de  se  prieealer  m  jury  pou  èlie  examl- 
aèee,  de  ne  point  emplojet  les  iiutnuDenU  dans  lee  eeconchemeoli  Uborieaz,  mu 
apfdsrna  médecin  oa  on  elilnirgien,  et  d'obtenir  an  dipléme  «ireglstié  an  tribn- 
■li  depfeatère  instance  :  telles  sont  les  dispositions  principales  conlennei  dans  ce 
titie. 

18.  EaSa  le  tlL  6  détermine  les  peines  et  les  ameodes  auqnella  seront  eon- 
eondaamèa  les  ImliTidiu  qal  te  permeltralenl  d'eurcer  par  la  suite  la  médecine,  la 
chirartie  ou  l'art  des  aceoachemeata,  uni  s'être  loamit  an  éprenvei  et  aToir 
obtenn  les  diplAme»  exigés  par  la  loi.  Ces  ameodes  laranl  proportionoées  an  titre 
fue  les  délinquant!  enraient  uarpé. 

17.  D'après  cet  eiposé,  tou  toiox  que  le  projet  qnl  Toni  est  prèswli,  en  tia- 
kllasaat  des  formes  sévères  pour  eonitaler  les  oonnaistancei  arqniias  en  médecine 
et  en  ehimrtie  par  les  éières  qni  se  seront  deroBèa  k  lenr  élode,  doit  (aire  cesser 
iséisoidnell'eaaieU*  {ai  existent  dsf  sis  pins  de  dix  ans  dans  l'exercice  de  ces 


t  M*  obligés  d'éladier  Jans  les  écoles  de  médecine;  il*  peureat  tbe 
officiers  de  santé  après  avoir  été  attachés,  pendant  sii 


seront  i 

reçus  officiers  de  santé  après  avoir  été  attachés,  pendant  six  années,  ooubs 
élèves,  it  des  docteurs,  ou  après  avoir  snivi,  pendant  cinq  années  coisécn- 
tives,  la  pratique  des  hôpitaux  civils  et  militaires.  Une  étude  de  Irob  a». 
nées  consécutives  dans  les  écoles  de  médecine  leur  tiendra  lieu  de  la  rési- 
dence de  six  années  chec  les  docteurs,  ou  de  cinq  années  dans  les  hospices. 
_  16.  Pour  la  réception  des  officiers  de  sanlé  il  sera  formé,  dans  le  chef- 
lien  de  chaque  département,  un  jury  composé  de  drux  doctenrs  domiciliés 
dans  le  département,  nommés  par  le  premier  consul,  et  d'an  comaissiits 
pris  parmi  les  professeurs  de  six  écoles  de  médecine,  et  désignés  par  b 
premier  consul.  Ce  jory  sera  renommé  tons  les  cinq  ans;  sas  menbns 
pourront  être  coolinués. 

17.  Les  jurys  des  départements  ouvriront  une  fois  par  an  le*  exaiMM 
pour  la  réception  des  officiers  de  santé.  —  Il  y  aura  trois  examens  :  l'es 
sur  l'analomie,  l'autre  sur  les  éléments  de  la  médecine,  le  troisième  sur  b 
chirurgie  et  les  connaissances  les  plus  usuelles  de  la  pharmacie.  —  Ib 
auront  lieu  en  français,  et  dans  uce  salle  où  1«  public  sera  admis. 

18.  Dans  les  six  départements  où  seront  situées  les  écoles  de  médedK, 
lejury  sera  pris  parmi  les  professeurs  de  ces  écoles;  et  le*  réceptioss dtl 
officiers  de  sanlé  seront  faites  dans  leur  enceinte. 

18.  Les  frais  des  examens  des  officiers  de  santé  ne  pourront  pas  eicédrr 
200  fr.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  membres  du  jiiry  sera  dé- 
terminée par  le  gouvernement. 

SO.  Le  mode  des  examen»  fait*  parle*  jury*,  leurs  époque*,  leordiife, 
ainsi  que  la  forme  do  diplAme  qui  devra  être  délivré  aux  offieim  es 
Mnté,  seront  déterminés  par  le  règlement  dont  il  est  parié  h  l'art.  9. 

31.  Le*  individus  qui  se  sont  dtablis  depui*  dix  ans  dans  les  villagN, 
les  bourgs,  etc.,  pour  y  exercer  la  chirurgie,  sans  avoir  pu  se  faire  ne»- 
voir  depuis  la  suppression  des  lieutenances  du  premier  chirurgien  et  éei 
commnnanté*,  pourront  se  présenter  au  jury  du  département  qu'ils  habi- 
tent, pour  y  être  examinés  et  reçus  officiers  de  santé.  Il*  ne  payeront  qw 
le  tiers  du  droit  fixé  pour  ce*  examen*. 

Tr.  4.  —  i)tr«iir*pM<rtiiMfil((iiMlwl«*dMdoe(Mir**(4«*oj)fcMn 


93.  Le*  médecins  et  les  chimrgiens  reçu*  suivant  le*  ancienne*  i 

*npprimée8  en  France,  ou  suivaniles  forme*  qui  existaient  dan*  les  défsr- 
tements  réunis,  présenteront,  dans  l'espace  w  trois  mois  après  la  psUi- 
cation  de  la.  présent*  loi,  au  tribunal  de  lenr  arrondissement  et  an  bareai 
de  leur  sons-préfecture,  leurs  lettre*  de  récepiioo  et  de  maîtrise.  —  Ose 
inscription  sur  une  liste  ancienne  légalement  formée,  on,  k  début  de  cette 
inscription  ou  de  liste  ancienne,  une  attestation  de  trois  médecins  oi  de 
trois  chirurgien*  dont  les  titres  auront  été  reconnus,  et  qui  sera  doasée 
par  voie  d'information  devant  un  tribunal,  suffira  pour  eénz  de*  médedss 
et  de*  chirurgien*  qui  ne  pourraient  pas  retrouver  et  fournir  leur*  letra 
de  réception  et  de  maîtrise. 

23.  Les  médecins  ou  chirurgien*  établis  depui*  la  *uppre*sion  de*  iii- 
Tersités,  facultés,  collèges  et  communautés,  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir, 
et  qui  exercent  depuis  trois  ans,  se  muniront  d'un  certificat  délivré  psr 
les  sons-  préfets  de  leurs  arrondissements,  sur  l'attestation  du  maiie  et  4s 
deux  notables  des  communes  où  ils  résident,  an  choix  des  sons-préfots: 
ce  certificat,  qui  constatera  qu'ils  pratiquent  leur  art  depuis  l'époqee  ie- 
diquée,  leur  tiendra  lien  de  diplôme  d'officiers  de  santé,  ils  le  préseite 
rouL  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent,  au  tribunal  de  lenr  ir- 
rondissement  et  an  bureau  de  leur  sous-préfectnre.  —  Le*  dispositions  et 
cet  article  seront  applicables  aux  individus  mentionnés  dans  les  ait.  10  et 
11,  et  même  k  ceux  qui,  n'étant  employés  ni  en  chef  ni  en  première  claiss 
anx  armées  de  terre  ou  de  mer,  et  ayant  exercé  depuis  trois  ans,  ne  rot- 
draient  pas  prendre  le  titre  et  le  diplôme  d*  docteur  «n  nédedw  m  «s 
chirurgie. 

S4.  Les  docteurs  ou  officiers  de  sanlé  reçu*  lulvant  le*  brm**  ébUiei 
dan*  le*  denx  titre*  précédent*  *eront  tenu*  de  préeenter,  dan*  le  débi 
d'un  moi*  aprè*  la  fixation  de  leur  domicile,  le*  diplôme*  qu'ils  *ai«si 
obtenus,  an  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  au  bureau  de  b 
sous-préfecture  de  l'arrondissnuent  dan*  lequel  le*  docteurs  et  offiden  ds 
santé  voudront  s'établir. 

25.  Le*  commioiaire*  du  gouvememenl  pré*  les  tribunaux  de  prewh* 
instance  dresseront  les  listes  des  médedns  et  chirurgiens  antieoieiMet 
reçus,  de  ceux  qui  sont  établis  depuis  dix  ans  sans  léMption,  et  desde^ 
teurs  et  officiers  de  santé  nouvellemeot  reçus  suivant  les  fornses  de  la  pié> 
sente  loi,  et  enregistrés  aux  greffes  de  ces  tribunaux  :  ils  adressèrent,  s* 
fructidor  de  chaque  année,  copie  certifiée  de  ces  listes  an  grand  juge.  Mi- 
nistre de  la  justice. 

26.  Les  •on*-prér(tt  adraseront  l'extrait  de  l'enregistiemMit  de*  ti* 


prolèssions. — ht  gonremement,  en  cherchant  à  éviter  ce  qae  les  andea 
tloni  des  faciltéa  de  médecine,  de  coUégea  et  de  comBimaatés  decfcirogie  psvni».' 
SToIr  d'tbaiifetdeconlnireii l'état aetoeldelaiégiflaliOD  fraBÇalse,erellsT«ir  FnffS 
le  bat  qu'il  t'était  proposé  d'aUsindre  :  la  projet  qni  Toueslaajoard'bai  iaiBii.i» 
i  l'ignorance  età  l'avide  charlatanisme  les  moyens  de  nnire  à  la  laaté  dei  dlovwe; 
Il  enjoint  de  n'admettre  i  l'eiercice  de  l'art  de  gnérir  qne  les  sigeto  qai  nnn* 
pieeve  d'une  ètnd*  solide  de  cet  art;  Il  rend  à  nn  élat  honorable  la  digni^  lUi 
•ente,  peut  en  soutenir  les  avantages  ;  il  donne  an  peuple  (rao;«ii  nue  gannlie  '>a< 
ie  choii  des  hommes  éclairés,  dont  lu  listes  inl  seront  oITertei  d'aprcs  de>  éfita- 
ves  sévères;  enfin  il  remédie  aux  mau  que  le  silence  des  lois  sur  cet  objet  de  >^ 
relé  pnbliqne  avait  (ail  naître  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Le  imtoh- 
ment  compte  qne,  toncbés  comme  lui  delà  pressante  nécessité  de  rétablir  l'ordraéui 
celte  branche  de  l'administration,  tous  vois  empiesaerei  d'accaeiilir  *■  pntjei  1» 
it  l'hamaoUé. 
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MÉDECINE.— Chap.  1,  ART.  1.— Lots.— 20  déc.  1820. 


."il 


CMBDes  lettres  de  rfetplion,  des  anciens  eerlificais  et  des  noarMux  diplA- 
IDM  doot  il  vient  d'être  i>arlé,  aax  préfets,  qni  dresseront  et  publieront  de« 
listes  de  tons  les  médecins  el  chirurgiens  anciennement  rejas,  des  doe« 
teurs  et  officiers  de  eanlé  domiciliés  dans  l'étendue  de  leur  département. 
Ces  listes  reront  adressées  par  les  préfets  au  ministre  de  l'intérienr,  dans 
le  dernier  mois  de  chaque  année. 

S7.  A  compter  de  la  publlcaiion  de  la  présente  loi,  les  fonctions  de  mé- 
deeios  et  chlrureieos  jurés  appelés  par  les  iribunanx,  celles  de  médecins  et 
dtirurçiens  en  chef  dans  les  nospices  civils,  ou  charges  par  des  aalorités 
admioistratives  de  divers  objets  de  salubrité,  pabliqut  ne  pourront  être 
remplies  que  par  des  médecins  et  des  chirurgiens  reçus  snirant  les  formes 
ancienaes,  on  par  des  docteurs  reçus  suivant  celles  de  la  présente  loi. 

28.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine  pourront  exercer 
leor  profession  dans  tuules  les  communes  de  la  République,  en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

29.  lies  officiers  de  santé  ne  peurront  s'éUiblir  que  dans  le  département 
où  ils  auront  été  examinés  par  le  jury,  après  s'être  fait  enregistrer  comme 
il  Tient  d'être  prescrit.  Ils  ne  pourront  pratiquer  les  grandes  opérations 
chirurgicales  que  sous  la  surveillance  el  l'inspection  d'un  docteur,  dans 
leslieuK  où  celui-ci  sera  établi.  Dans  le  cas  d'accidenu  graves  arrivés  à  la 
snite  d'une  opération  exécutée  hors  de  la  surveillance  el  de  l'inspection 
prescrites  ci-oessus,  il  y  aura  recours  k  indemoité  contre  l'olBcier  de 
«aolé  qui  a'eit  sera  rendu  coupable. 

TiT.  5.  —  Dt  Pinitnution  tt  it  la  rieiftion  du  tagu-fimmu, 

30.  Oalre  rinstrnction  donnée  dans  (es  écoles  de  médecine,  il  sera  êla- 
bli,  dans  l'hospice  le  plus  fréquenté  de  chaque  déparlement,  un  cours  an- 
nuel el  gratuit  d'accouchement  théorique  et  pratique,  destiné  partlculière- 
meat  à  Pinsiruclion  des  sages-temmes.  —  Le  traitement  du  professeur  el 
les  frais  do  conrs  seront  pris  sur  la  rétribution  payée  pour  la  réception  des 
«IBciers  de  santé. 

SI.  Les  élèves  sages-femmes  devront  avoir  suivi  au  moins  deux  de  ces 
cours,  el  tu  pratiquer  pendant  neuf  mois  ou  pratiqué  elles-mêmes  les  ac- 
«oacbemenls  pendant  six  mois  dans  un  hospice  ou  sous  la  surveillance 
da  professeur,  avant  de  se  présenter  k  l'examen. 

â.  Elles  seront  examinées  par  les  Jnrys  sur  la  théorie  et  la  pratique  des 
lecovchemenis,  sur  les  accidents  qui  peuvent  les  précéder,  les  accompa- 
gner el  les  suivre,  elsur  les  moyens  d'y  remédier.  —  Lorsiju'elles  auront 
satisfait  à  leur  examen,  on  leur  délivrera  graluilement  un  diplAme,  dont 
la  forme  sera,  déterminée  par  le  règlement  prescrit  par  les  art.  9  el  20  de 
la  présente  loi. 

53.  Les  sages-femmes  ne  pourront  employer  les  instruments,  dans  les 
cas  d'accouchements  laborieux,  sans  appeler  un  docteur  ou  un  médecin, 
ou  an  chirurgien  anciennement  reçu. 

34.  Les  sages-femmes  feront  enregistrer  leur  diplAme  an  tribunal  de 
prenière  instance  et  à  la  soas-préfeclure  de  l'arrondissement  où  elles  s'é  - 
lablironl  et  où  elles  auront  été  reçues.  —  La  liste  des  sages-femmes  reçues 
pour  chaque  département  sera  dressée  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  el  par  les  préfets,  snivant  les  fonne*  indiquées  au  art.  25  et 
26  ci-dessus. 

Trr.  6.  —  i)iipo<(«on>  f^uihê. 

SS.  Six  BOIS  aprts  la  pablicalion  d«  la  présente  loi,  tout  individu  qni 
cenlinnerait  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie ,  ou  de  pratiquer  l'art 
des  accouchements,  sans  être  sur  les  listes  dont  il  est  parlé  aux  art.  2S, 
26  et  34,  el  sans  avoir  de  diplAme,  de  certificat,  ou  de  lettres  de  récep- 
tion, sera  poursuivi  et  condamné  à  une  amende  pécuniaire  envers  les 
hospices. 

36.  Ce  délit  sera  dénoncé  au  tribananx  de  police  correcUonnelIe,  h  la 
diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près  ces  tribunaux.  —  L'amende 
pourra  être  portée  jusqu'à  1,000  fr.  pour  ceux  qui  prendraient  le  titre  et 
exerceraient  la  profession  de  docteur  ;  k  600  fr.  pour  ceux  qui  se  quali- 
fieraient d'officiers  de  santé  et  verraient  des  malades  en  cette  qualité; 
k  100  fr.  pour  les  femmes  qni  pratiqueraient  illicitement  Tari  des  accou- 
ebemenls.  —  L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive;  et  les  délinquants 
pourront,  en  outre,  être  condamnés  a  un  emprisonnement  qni  n'excédera 
pas  six  mois. 

••  »r*lr.  an  tl  (•  Jain  1S08).  —  Arrêté  contenant  règle- 
Kent  sur  l'enseignement  de  la  médecine,  et  qui  donne  le  modèle  des  di- 
Îilémes  de  docteur,  d'olBeier  de  santé  et  de  sage-femme.— V.  Orgao.  de 
'inslruct.  pnbt. 

SO  dée.  18S0>14  JsniT.  48S1.  —  Ordonnance  du  roi  qni  éla- 
but  k  Paris,  pour  tout  le  royaume,  une  Académie  royale  de  médecine. 

LoDis,  etc.  —  Notre  intention  étant  de  donner  le  plus  lét  possible  des 
règlements  propres  k  perfectionner  l'enseignement  de  l'art  de  guérir.et  k 
(aire  cesser  les  abus  qui  ont  pu  s'introduire  dans  l'exercice  de  ses  diffé- 
rentes branches,  nous  avons  pensé  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  prépa- 
rer ce  double  bienfait  était  de  créer  une  Académie  spécialement  chargée 
de  travailler  an  perfectionnement  de  la  science  médicale,  et  d'accorder  à 
cette  académie  notre  protection  particulière.  Nous  nous  sommes  d'ailleurs 
nppelé  les  sorices  éminenis  qu'ont  rendus,  sous  le  règne  de  nos  prcdé- 
cessears,  la  société  royale  de  médecine  et  l'académie  royale  de  chirurgie, 
et  nous  avons  voulu  en  faire  revivre  le  souvenir  et  l'utilité,  en  rétablissant 
ees  compagnies  célèbres  sous  une  forme  plus  appropriée  k  l'étal  actuel  de 
I  «nseignemeni  el  des  lumières.  A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
*.'*'!!  «crétaire  d'Etal  aadéparteinent  de  rintérieor.  nous  avons  ordonné 
*i  ordousas  oe  qni  sait  : 


Art.  1.  II  sera  établi  k  Paris,  pour  tout  notre  royaume,  une  Académie 
royale  de  médecine. 

2.  Celte  Académie  sera  spécialement  insliinéa  pour  répondre  aux  de- 
mandes du  gouvernement  sur  tout  ce  qui  ioléressc  la  santo  publique,  et 
principalement  sur  les  épidémirs,  les  maladies  particulières  k  certains 
pays,  les  épizooUes,  les  diOerenls  cas  de  médeciae  légale,  la  propagation 
de  la  vaccine,  l'examen  des  remèdes  nouvraux  et  des  remèdes  secrets, 
tant  internes  qu'externes,  les  eaux  minérales,  naturelles  ou  f.iciices,  etc. 

—  Elle  sera,  en  outre,  chargre  de  continuer  les  travaux  de  la  société 
royale  de  médecine  el  de  l'académie  royale  de  chiruigie  :  elle  s'occupera 
de  tous  les  nbjcls  d'étude  elde  recherche  qui  peuvent  contribuer  aux  pro- 
grès des  différentes  branches  do  l'art  de  guérir.  En  cooséqurnce,  tous  \t* 
registres  el  papiers  ayant  appartenu  k  la  société  royale  de  médecine  ou  k 
l'académie  royale  de  chirurgie,  el  relatifs  k  leurs  travaux,  seront  remis  k 
la  nouvelle  Académie,  et  déposés  dans  ses  archives. 

3.  L'Académie  sera  divisée  en  trois  sections,  une  de  médecine,  nne  de 
chirurgie  el  une  de  pharmacie. 

4.  bile  sera  composée  d'honoraires,  de  titulaires,  d'associés  el  d'ad- 
joints. 

5.  II  y  aura  trente  honoraires  dans  la  section  de  médecine,  vingt  dans 
la  sectioi  de  chirurgie  el  dix  dans  la  section  de  pharmacie.  Ions  pris  bon 
de  la  classe  des  titulaires,  et  choisis  par  voie  d'élection.  Indépendamment 
de  ces  honoraires  élus,  tout  litulairp  âgé  de  soixante  ans  accomplis  pourra 
devenir,  de  droit,  honoraire,  sous  la  seule  condition  d'en  faire  la  demande 
par  écrit. 

6.  Les  titulaires  seront  an  nombre  de  quarante-cinq  dans  la  section  de 
médecine,  de  vingt-cinq  dans  la  section  de  chirurgie,  el  de  quinze  dans  la 
section  de  pharmacie.  Cinq  titulaires  de  la  section  de  médecine  seront  né- 
cessairement choisis  parmi  les  médecins  vétérinaires. 

7.  il  y  aura  trois  classes  d'associés  :  des  associés  libres,  des  associas 
ordinaires,  et  des  associés  étrangers.  —  Le  nombre  des  associes  libris 
sera  de  trente  :  ils  seront  choisis  parmi  les  personnes  qui  culiivent  avi'c 
succès  les  sciences  accessoires  k  la  méilecinc,  on  qui  auront  contribué 
d'une  manière  quelconque  à  leurs  progrès ,  ou  enfin  qui ,  dans  les  divers 
établissements  consacrés  au  soulagement  de  l'humanilé,  l'auront  servie 
avec  xèle  el  distinction.  Ils  devront  résider  k  Paris.  —  Les  associés  ordi- 
naires seront  au  nombre  do  quatre-vingts,  dont  vingt  seulement  résidant 
k  Paris  :  ils  seront  pris  parmi  les  médecins,  les  chirurgiens,  les  pharma- 
ciens et  les  savants  du  rojaume  qui  se  sont  fait  connaître  d'une  manière 
avaniagi'use,  soit  par  leurs  écrits,  soit  par  leurs  succès  dans  la  pratique 
ou  dans  l'enseignement.  —  Le  nombre  des  associés  étrangers  est  fité  k 
trente  :  ils  seront  choisis  parmi  les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et 
savants  étrangers  les  plus  célèbres.  —  Les  associés  de  toutes  1rs  classes 
appartiendront  au  corps  de  l'Académie,  et  ne  seront  attachés  k  aucune  sec- 
tion en  iiarliculier. 

8.  Les  adjoints  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  médecins,  chirur- 
giens, offlcii-rs  de  santé  el  pharmaciens  qui  auront  présenté  ou  envoyé  k 
l'académie  des  observations  ou  des  mémoires,  et  qui  auront  moniré  le 
plus  de  xèle  pour  contribuer  k  ses  travaux.  Ceux  qui  résilieront  k  Paris 
prendront  le  litre  d'adjoints  résidants;  ceux  qui  résideront  dans  les  dé- 

Eartements  ou  à  l'étranger,  prendront  le  litre  d'adjoints  correspondants.— 
,e  nombre  des  adjoints  résidants  pourra  égaler  celui  des  titulaires  de  la 
section  k  laquelle  ils  seront  attachés  :  le  nombre  des  adjoints  correspon- 
dants esl  indéterminé. 

9.  Chacune  des  trois  sections  de  l'Académie  élira  ses  membres  honorai- 
res, ses  membres  titulaires  et  ses  adjoints.  Les  associés  seront  élus  par 
l'Académie  entière  ;  toutefois,  l'élection  des  honoraires,  titulaires  et  asso- 
ciés ne  sera  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  nous.  Quant 
k  l'élection  des  adjoints,  elle  devra  être  confirmée  par  l'Académie  enlière. 

10.  L'Académie  s'assemblera  ou  en  corps,  ou  par  section.  Les  séances 
générales  se  tiendront  une  fois  tous  les  trois  mois,  et  les  séances  des  sec- 
tions, deux  fois  chaque  mois. 

11.  Les  séances  générales  anront  ponr  objet,  d'une  part,  l'administra- 
tion et  les  affaires  générales  de  l'Académie;  et,  de  l'autre,  les  matières  de 
science  dont  la  discussion  exigera  le  concours  de  toutes  les  sections.  — 
Les  séances  des  sections  seront  consacrées  aux  objets  de  science  el  d'étude, 
dont  chacune  d'elles  devra  spécialement  s'occuper.  Lorsqu'il  se  rencon- 
trera des  matières  qui  inléresseronl  k  la  fois  deux  seclions,  ces  deux  sec- 
lions  se  réuniront  pour  les  discuter  en  commun.  Ces  mêmes  malières  se- 
ront toujours  renvoyées  k  des  commissions  mixtes. 

12.  Les  honoraires  el  les  titulaires  d'une  section  assisteront,  quand  ils 
Voudront,  aux  séances  des  deux  autres  seclions.  Les  associés  el  les  ad- 
joints pourront  assister  k  toutes  les  séances,  soit  générales,  soit  de  section. 

—  Les  honoraires,  les  titulaires  et  les  associés  auront  voix  délibérallve  en 
matière  de  science.  Les  diverses  nominations  et  les  affaires  générales  de 
l'Académie  seront  exclusivement  réservées  aux  lilulaires. 

13.  Indépendamment  de  ses  séances  privées,  soit  généralM,  soH  parll- 
culières,  l'Académie  tiendra  annuellement  trois  séances  publiques,  nne 
pour  chacune  de  ses  seclions.  —  Ces  séances  seront  principalement  desti- 
nées :  1*  k  rendre  compte  des  travaux  de  la  section  qui  occupera  la 
séance  ;  S-  k  faire  connaître,  par  des  éloges  on  des  notices  historiques,  les 
membres  que  celte  seciion  aura  perdus  ;  3"  k  annoncer  les  sujets  de  prix 
qn'elle  proposera  pour  l'année  courante  ;  4°  enfin,  k  proclamer  tes  noms 
de  ceux  qui  auront  remporté  les  prix  proposés  anlériewjmenl. 

14.  Le  bureau  général  de  l'Académie  sera  composé  d'un  ptésidenl 
d'honneur  perpétuel ,  d'un  président  temporaire,  d'un  secrétaire  et  d'un 
trésorier.  Notre  premier  médecin  en  titre  sera,  de  droit,  président  d'hon- 
neur perpétuel  de  l'Académie.  Le  président  lemportite,  le  seorétaii*  H  !• 
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irfgorier  wroDl  <lus  p»  PAcaïUnie  entière,  et  néceuaireneot  choiiia 
parmi  ses  membres  titulaires;  ils  poarroni  être  indifjremmrnt  daos  l'une 
on  daos  l'autre  des  trois  sections.  Le  président  ordinaire  et  le  aecréiaire 
seroDt  eu  fonction  pendant  une  année,  et  le  trésorier  pendant  cinq. 

15.  Le  bureau  particulier  i»  chaque  section  sera  comparé  d'us  prési- 
dent, d'an  vice-président  et  d'un  secrétaire,  tou<)  cbuisis  parmi  les  titu- 
laires de  cette  section.  Les  présidents  et  secrétaires  ne  seront  es  (onctioD 
que  pendant  une  année.  —  Il  pourra  être  dans  la  suite  nommé  des  secré- 
taires perpétuels  pour  les  sections  dont  les  travaux  rendraient  cette  dis* 
position  nécessaire.  Leur  oomioaiioit  devra  être  soumise  à  notre  appro- 
bation. 

16.  L'Académie  aura  no  conseil  d'administration,  composé  du  président 
d'honneur  perpiMuel,  dn  président  temporaire  et  du  trésorier  de  l'Académie, 
des  présidents  et  des  secrétaires  des  trois  sections  et  du  doyen  de  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  lequel  sera  toujours  de  droit  membre  de  l'Aca- 
démie. —  Ce  conseil  sera  spécialement  chargé  d'administrer  les  affaires 
de  l'Académie  et  de  répartir  entre  les  trois  sections  les  matières  dont  cha- 
cune d'elles  devra  s'occuper.  Il  s'assemblera  une  fois  par  semaine;  il  aura 
le  droit  de  convoquer  des  assemblées  extraordinaires,  soit  générales,  toit 
de  section,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  ou  utile. 

17.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  dépenses  de  l'Académie  et  sur 
les  moyens  d'y  pourvoir. 

18.  L'Académie  royale  de  médecine  pourra  accepter,  en  se  eooformaot 
aux  lois  et  règlements,  des  legs  et  donations  destinés  à  favoriser  les  pro- 
grès de  la  science. 

19.  Des  règlements  rédigés  par  l'Académie  détermineroat  son  régime 
intérieur,  la  tenue  de  ses  assemblées,  le  mode  qu'elle  suivra  dans  m  s  no- 
minations, l'ordre  et  la  direction  de  ses  travaux,  les  formes  de  son  admi- 
nistration, les  obligations  de  ses  diiïérrnts  membres,  ei,  en  gcoéral,  tout 
ce  qui  n'aurait  pas  été  prévu  ou  réglé  par  la  présente  orilonnaoce.— &•*  rè- 
glements seront  soumis  à  l'approbatiou  de  notre  ministre  secrétaire  d  Ëtal 
au  département  de  l'intérieur. 

80.  P  ur  la  première  formation  de  l'académie,  nous  nous  réservons  de 
nommer  un(<  partie  des  liomiraires,  des  titulaires  et  des  associii. 

G  fcv.  flS'^I-tt  uiur8  1835.  —  OrdonoaDce  relative  à  l'Acadé- 
mie royale  de  uiéJecine. 

Louis,  etc.;  —Sur  les  ri-présentations  qui  nous  ont  (U  faites  de  la  part 
des  membres  banoruircs  de  l'AcaJéniie  royale  de  niélecine:  —  Considé- 
rant quo  la  difTcnnco  élablii'.  par  uolro  ordonnance  du  20  décembre  der- 
nier, entre  les  boiioruires  et  les  tilnliilres,  les  uns  et  les  autres  avant  les 
mêmes  attributions  acadiniiii'  es,  n'a  en  en  vue  que  de  dispenser  les  pre- 
miers, en  raison  do  leur  ùge,  Jes  soins  de  rudininl-lriition.'cl  de  les  pincer 
dans  une  jimmudh  niuins  olili^ée  pour  les  autres  travaux;  mais  (|u«  les 
mêmes  niutifs  n'existent  |;uiul  lorsqu'il  s'agit  d'élire,  soit  les  académiciens, 
soit  les  (li^niliiiri's;  que,  leurs  lumières,  leur  cini'ricnco,  ae  peuvent  que 
contribuer  fort  uiilcint-ui  a  ci's  élections;  que  seulement  il  est  convenable, 
pour  .ivoir  é|;<iril  à  ce  qui  u  éié  déjà  f;iit,  aux  (listim  tiens  voulues  par  no- 
Iredite  urdoiiu.ince  et  au\  u-ages  pratiqués  dans  des  curp<  »n;ili>gues,  de 
ne  les  point  faire  prendre  part  à  IVlrclion  des  litulains;  —  Désirant  aussi 
régler  le  mudi^  d'iliro  et  liélrror  k  un  vœu  qui  nous  a  été  exprimé  relati- 
vement aux  srcrétaires  perpétuels,  dont  notre  ordounaucc  du  ^0  décembre 
a  prévu  le  be.'oin;  —  Sur  le  rapport,  etc.: 

Arl.  1.  Les  numbres  honoraires  de  l'Académie  royale  do  médecine  ont 
voix  déhbcialive  pour  toutes  les  nominations  autres  que  celles  des  titu- 
laires. 

2.  Toulo  él'fiion  rst  faite  à  la  majorité  absolue  des  S'iffr.iges  des  mem- 
bres présents  il  li  se  aiicc,  Ic.-quels  no  peuvent,  pour  que  l'elertion  foil  va- 
lable, être  moins  dos  dfux  tirrs  de  ceux  qui  ont  le  droit  d'y  a^M"5ler.  —  Si 
la  majorité  absolue  n'a  poitii  l'Ié  obtenue  aux  d.-ux  premiers  l«!i'S  d"  scru- 
tin, il  e;l  procédé  par  un  iruisiéme  tour  au  b<illota;;e,  eu  liste  double,  de 
ceux  (lui,  au  second  tour,  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

3. 11  pourra  n'y  avoir  qu'un  secrétaire  perpétuel  pour  toute  l'Aca-lémic, 
sauf  a  lui  donner  des  adjoints  pour  les  sections  dont  les  Irataux  le  nn- 
draieot  nécessaire. 

flS-S9  oct.  18SO.  —  Ordonnance  du  roi  porlaul  organisation  de 
l'Académie  royale  de  médecine. 

CUiàBLibS,  eio.  ;  —  Vu  l'ord.  royale  du  20  déc.  1820  portant  création  de 
l'Académie  royale  de  médecine,  et  cello  du  6  fév.  1821,  rclalivo  il  celte 
institution;  —  Nous  avons,  etc.  3 

'avenir  en  classes 
tlofii  médicale.  3*  de 


institution;  —  Nous  avons,  etc.  3 

Art.  1 .  L'Académie  rojfale  de  médecine  sera  divisée  à  1'; 
m  sections,  1*  d'aoalomio  cl  physiologie,  2°  de  paihulo^i 


•édeeine  vétérinaire,  10^  de  physique  d  diunie  médicale,  U"  de  phar- 
nocie.  —  Elle  désignera  dans  les  limites  Gxéos  par  l'art.  4  ci-après  les 
membres  qui  formeront  chacune  do  ces  classes  ou  section*. 

i.  Lesassemblees  de  section  sont  supprimées;  l'Acadcmic  ne  se  réu- 
■ira  plus  qu'en  corps.  Ses  séances  seront  uniiiucnunt  consacrées  à  la 
science. 

3.  Il  I  aura  un  secrétaire  annuel  nommé  par  l'Académie,  lequel  sup- 
pléera le  secrétaire  perpétuel  en  cas  d'absence. 

*.Le  nombre  des  membres  de  l'Acadijmie  sera  successivement  réduit  h 
soixante  titulaires,  quarante  adjoints,  quaiaulo  associée  non  ré.-iJanls, 
■liagl  associés  élraagers,  et  dix  i--im^<  i'bies. ,— Jusqu'à  ce  que  l'Aca- 
«émia  soit  rentrée  daut  les  Uiuit£s  di^s  .noui,biics  ci-Jes^us  exprimés,  il  ne 
sera  fait  qu'une  nomination  sur  trois  extinctions. 

5.  A  ravenir,  il  no  sera  plus  ««mué  de  membres  honoraires  ni  d'asso- 


ciés résidants.  Les  honoraires  qui  font  «ctnellemenl  partie  tie  VKaôimi, 
ijoutront  des  mêmes  prérogatives  que  les  titulaires. 

6.  Les  adjoints  prendront  part  aux  discussions  de  l'Académie  (nna- 
tière  de  science,  mais  avec  voix  consultative  seulement.  Ils  auront  droit 
désormais,  et  cuncurremment  avec  les  associés  résidants,  au  tiers  au  rnoin! 
des  places  de  titulaires.  Il  n'y  aura  plus  d'adjoints  non  réstdaD.s  :  ceux-ci 
prendront  le  litre  de  correspondants. 

7.  Le  conseil  d'.lminisiralion  de  l'Académie  sera  composé  ^n  président 
d'honneur,  du  présio«ii  innuet.  du  secrétaire  perpétuel,  do  trésorier,  dg 
doyen  de  la  faculté  de  m^niecioc,  de  quatre  meiùbres  titulaires  nomméi 
aoniiellement  par  l'académie,  et  du  secrétaire  de  ses  bureaux  qui  prendra 
la  litre  et  remplira  Us  fonctions  de  secrétaire  du  conseil.  Ce  conseil  sen 
seul  chargé  de VadmiDi-ttation  des  aDaires  da  l'académie. 

8.  Les  élections  pour  les  places  de  titulaires  et  d'adjoints  seront  laitts 
par  les  membres  titulaires  de  l'Académie,  sur  une  liste  de  candidats  pré- 
sentée par  la  classe  ou  section  dans  laquelle  la  place  ser^  vacante.  —  Les 
associés  non  résidants  et  les  correspondants  seront  nommés  directement 
par  l'académie.  —  La  nomination  des  lilulaites  continuera  d'être  s«a- 
mise  à  notre  approbation. 

9.  Le  règlement  de  l'Académie  sera  modifié  conformément  aux  dëpon- 
lions  qui  précèdeut.  L(s  ordonnances  des  âO  déc.  1830  et  6  fév.  l!^l 
continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aoiditcs 
dispositions. 

i&  ■ept.-M"  «««.f  8S8.— Ordoonaocadu  raiTartaatqqelas  men- 
bres  a  Ijoiuts  à  l'Académie  royale  de  médecine  et  les.associés  résidants aa- 
ront  VOIX  dclibcrative,en  matière  de  science,  dans  les  séances  générales  «a 
particulières. 

Louis-PuiLifPB,  etc.;  —  Vu  l'ord.  du 20  déc.  1820,  portant  inslitulien 
de  l'Académie  royale  de  médecine;  —  Vu  l'art.  6  de  l'ord.  do  ISocl. 
lSi9.  portant  que  les  membres  adjoints  de  l'Académie  royal*  de  médeeitir 
prendront  part  aux  discussions  de  l'Académie,  mais  avec  vois  coosoltatiic 
seulement;  —  CuDsidérant  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  an  incoa- 
Téniont  k  cette  restriction  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique,  etc.  : 

Arl.  1.  Los  membres  adjoints  à  TAcadémie  royale  de  mMecine  et.kt 
associés  résidants  qui  leur  sont  assimilés  par  l'ord.  dn  18  oct.  1829,  ài- 
ront  voix  délibcrative,  en  matière  de  science,  dans  les  séances  générales 
ou  particulières  à  ladite  Académie. 

16  aapt.»!"  «ot,  1833.  —  Arrêté  qui  règle  le  cosliuaedes  mes* 
bres  de  l'Académie  do  médecine. 

80  Janv.-S  miirs  ISSft.  —  Ordonnance  do  roi  partant  qu'il  s'y 
aura  plus  k  laveair,  daos  le  sein  de  l'Acadèmi*  rojaledo  médecine,  qu'ise 
seule  classe  de  membres  résidants,  jouissant  tous  des  mémos  droits  et  pté- 
rogaiives.  •  i 

Louis-Philippb,  etc.;  —  Vu  l'ord.  royale  da  90  déb  1830,  porlaaisiéi- 
lion  de  l'Académie  royale  de  médecine; —  Vu  les  ord.  rowuos  dafitèv. 
1821  et  du  18  oct.  18J!9,  qui  prescrivent  de  BoarellM  dis|lMiU0Ba  reblins 
k  l'organisation  de  ceue  conifiagoie  ;  —  Vu  l'ord.  royal*  du  15  e^pL,  18SS, 
concernant  les  membresadjointset  les  associa  résidants  dQ  ladil*  Asaét- 
mie  ;  —  Vu  le  règlement  de  ladite  Académie,  approuvé  par  le  ministre  it 
l'intérieur,  le  3  iuill.  iSii;  —Vu  la  lettre  adressée  a  notre  ministre  d« 
l'instruction  publique  par  les  membre*  associés  et  adjoiatada  ladite  Am- 
demie,  les  motifs  qui  s'y  trouvent  développéS;.et  l*  oonoootemeot  donné  ui 
conelusioos  qu'elle  renferme  par  la  majorité  dos  membres  titulaires  ;  — 
Sur  le  rapport,  etc.  : 

Art.  1.  Il  n'y  aura  plus  à  l'avenir,  dans  le  sein  de  l'Acadèmi*  royale  de 
médecine,  qu'une  seule  classe  de  membres  résidants,  jouissant  tous  des 
mêmes  droits  et  prérgalivés.  .     . 

2.  Le  règlement  de  l'Académie  sera  modifié  conformément  à  la  dispeii- 
lion  do  l'article  précédent. 

3.  Les  ord.  des  20  déc.  1830,  6  fér.  1821, 18  OOt..!^  It  srpL  1835, 
ne  cesseront  d'être  exécutées  qu'on  ce  qui  serait  contraire  k  la  dispositios 
de  l'un.  1  de  h  prétente  ordonnance. 

es  aoAt  1847.  —  Onlonnance  do  roi'MrMntqn'k  l'aveair  l*s  an- 
nées d'études  ou  de  stage  des  aspirants  an  tllre  dViffloier  d*  snM  ne  se- 
ront comptées  qu'k  partir  de  l'&ge  de  seii*  ans  (D,  P.  47.  3. 179). 

Art.  2. — Des  dûcteun  et  o/ficters  de  santé. — Diplômés. —Aca- 
démie impériale  de  médecine.— Salles  et  amphithdtres  de  dit- 
section, 

9.  Aiu  termes, des  art.  1  et  2  de  te  loi  du  ,1,$  vent.. an  li, 
ceux  qui  obtiennent  lo  droit  d'exercer  l'arl  de  gijt^ir  preitoent 
le  nom  soit  de  docteurs  en  médecine ^n  en  cbirorgifl,  aoit  d'offi- 
ciers de  santé.  Les  premiers  sont  reçus  par  les  écoles  de  méde- 
cine, les  aulres  par  des  jurys  médicaux.  —  D'ijprfcsl'Srt.  i,  le  gou< 
verucmcnt  peut  accorderàtmiuédeciuoucbirtirgictt.étt-anger,  gra- 
dué dans  les  universités  étrangères,  le  droit  d'exercer  en  France, 
droit  qui  s'accorde  avec  circonspection,  et  quand  le  potivoir 
trouve  des  garanlics  dans  celui  qui  le  sollicite.  Cette  aulorfealioii 
peut  oit  c  lévoquiie  par  le  gouvcrutjnicnl  j  an'â c^  dçf  .exemples  do 
pareilles  révocations  (V.  GtU.  des  liib.  dos  2t  cl'20  déc  1855)- 
— L'autorisation  esttlomaudée  au  lujuiâlie  delajuslice  cl  autjr- 
dcepar  lui  (Légal,  Cod.  des  étr.,  p.  2C7). — Si  lo  iuédeci»éli9*'' 
ger  a  obtenu  son  diplOme  dans  une  lucullé  do  France^  U  a'ji  pl>'^ 
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besoin  d'antorisation  (même  antear;  Contra,  H.  Garni,  Code  des 
élrang.,  n»  152).  —  D'après  le  projet  de  loi  de  1847,  les  mé- 
decins élrangers  n'auraiënl  pn  exercer  la  médecine*  en  France 
qu'à  la  condition  d'obtenir  nn  dipWme  de  docteur,  en  passant 
devant  une  facalté  denx  examens  et  une  thèse,  de  produire  un 
cerlifleat  de  bonnes  vie  et  mœurs  et  la  preuve  d'un  exercice  au 
moins  pendant  cinq  ans  à  l'étranger. 

f  •.  La  loi  de  l'an  1 1  annonçait  la  formation  de  six  écoles 
de  médecine  :  il  n'en  a  été  formé  que  trois,  celle  de  Paris,  de 
Strasbourg  et  de  Hontpellier;  elles  existaient  déjh  en  vcrln  d'une 
loi  du  -4  flor.  an  3,  sous  le  nom  A'écoles  de  santé  ;  une  loi  du 
11  llor.  ah  10  les  avait  maintenues  sous  le  titre  û'ccoles  de  mé- 
decine. Après  la  promutg<ition  du  décret  de  1808  sur  l'université, 
elles  ont  pris  le  nom  de  facultés  de  médecine.  Il  existe  aussi  des 
clablissemenis  d'instruction  connus  sous  le  nom  d'écoles  secon- 
daires de  médecine,  et  à  Paris  une  école  pratique  qui  dépend 
de  la  facalté.  —  V.  à  cet  égard  v»  Organisât,  de  l'instruct.  publ. 
1 1 .  Ce  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  les  facultés  de  méde- 
cine qni  examinent  et  reçoivent  les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie.  Pour  être  reçu  docteur,  il  faut  subir  cinq  examens  et 
soutenir  une  thèse  publique  (loi  19  vent,  an  il,  art.  5,  6,  7; 
arrêt,  univers,  du  22oct.  i82Setdull  oct.  1831), et  avoir  suivi 
pendant  nne  année  au  moins  le  servidb  d'un  hôpital  (ord.  3  oct. 
1841).  Pour  tire  admis  aux  examens,  il  fant  avoir  suivi  les 
Cours  d'une  école  et  acquitté  les  frais  d'étude;  la  durée  des  cours 
est  de  quatre  ans  (loi  19  vent.,  art.  8).  Les  autres  conditions  sont 
déterminées  par  les  règlements  universitaires  (eod.,  art.  9;  décr. 
17  fév.  et  *  Juin  1809  ;  Rendu,  Code  universit.,  p.  64  et  suiv., 
p.'  387  et  8ulv.).  —  V.  Organisai,  de  l'instruct.  pub. 

iS.  Les  diplômes  constatant  que  le  médecin  a  satisfait  aux 
conditions  légales  d'inscriptions,  d'examens,  de  thèse,  sont  dé- 
livrés par  l'université  (décr.  4  Juin  1809).  —  Ces  diplômes  for- 
ment le  titre  de  ceux  qui  exercent  Tart  de  guérir  :  c'est  par  ce  motif, 
et  dans  l'intérêt  du  public,  que  la  loi  exige  l'envoi,  dans  un  bref 
délai,  des  diplômes  obtenus  an  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance et  an  bnrean  de  la  sons-préfecture  du  lien  où  les  docteurs 
voudront  s'établir.  Les  procureurs  du  roi  dressent  chaque  année 
la  liste  des  médecins  et  chirurgiens  d'après  les  inscriptions  faites 
an  greffe,  et  l'envoient  au  ministre  de  la  Justice;  les  prétcts, 
d'^après  l'extrait  d'enregistrement  envoyé  par  les  sous-préfets, 
adressent  chaque  année  au  ministre  de  l'intérieur  les  listes  des 
médecins  établis  dans  leur  département  (loi  19  vent,  an  1 1 ,  art. 
34,  25,  26).  —  La  publication  annuelle  des  listes  entraînant  des 
diffienUés  et  des  (rais  qui  la  rendaient  presque  impossible ,  un 
arrêté  ministériel,  du  23  marâ  1812,  a  permis  de  ne  réimprimer 
la  liste  en  entier  que  tons  les  cinq  ans,  sanf  à  publier  annuelle- 
ment des  suppléments. 

i  É.  L'enregistrement  des  diplômes  an  greffe  paraît  être  eom- 
plétemeut  tombé  en  désuétude,  à  cause  des  droits  auxquels  il 
était  assujetti,  dit  H.  Trébucbet,  Jurisp.  de  la  médec,  p.  428, 
noie  1.  Quant  à  l'enregistrement  administratif,  il  est  toujours 
obligatoire  et  exigé;  les  médecins  doivent  se  garder  de  ne  voir 
dans  cette  formalité  qu'une  mesure  de  surveillance  gênante  et 
vexatoire;  il  est  d'autant  plus  important  pour  eux  de  n'opposer 
à  l'exécution  de  la  loi  ni  refus,  ni  négligence,  qu'il  résulte  de 
l'art.  35  que  l'inscription  sur  la  liste  n'est  pas  moins  nécessaire 
à  l'exercice  des  professions  médicales  que  le  diplôme,  et  qu'il 
porte  la  même  peine  contre  ceux  qui  ne  sont  pas  inscrits  et  ceux 
qui  exercent  sans  diplôme.  Telle  est  l'opinion  émise  par  M.  Trô- 
bnchet,  foc.  cit.  —M.  Cofflnlères,Encyclop.  du  droit,  v»  Art  de 
guérir,  n»  20,  reconnaît  toute  l'importance  de  l'enregistrement 
des  diplômes,  mais  il  pense  que  la  loi  présente  ici  une  lacune, 
en  ce  qu'elle  n'a  établi  de  peine  que  contre  les  médecins  à  la  fois 
non  Incrits  et  non  munis  de  diplômes,  mais  non  contre  ceux  qui 
seulement  ne  seraient  pas  inscrits. — Cette  interprétation  parait 
contraire  an  texte  comme  à  l'esprit  de  la  loi.  Qu'a  voulu,  en 

(1)  (  Van-Leempatm  C.  min.  pob.  )  —  La  cocr  (ap.  dèl.  en  cb.  du 
**"•);—  Atl«nda  qu'aux  termes  de  l'art.  86  arrêté  an  51  mai  1818, 
•"«nie  autorité  ne  peut  reeonnittre  comme  exerçant  légalement  l'art  de 
gnirir  que  ceux  qui,  ayant  justiSé  de  leurs  droits,  sont  portés  sur  la 
''•^*<»Ha formation  est  orescrite  par  l'art.  SSdudU  arrêté;— Attendu 
fOu  ntttabU  que  le  préma  o'est  pas  porté  sur  la  liste  de  saproTinco, 


effet,  le  législateur?  D'abord  la  possession  d'un  titre  Justifiant, 

atix  yeux  de  riiuiorité,  le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir;  ensaM(( 
la'  publicité  donnée  h  ce  titre,  dans  l'intérêt  des  citoyens,  afin  de 
leur  faire  connaître  les  véritables  médecins  et  de  les  délournet 
de  la  crédulité  qui  pousse  trop  souvent  vers  le  charlatanisme; 
dans  l'intérêt  aussi  des  fonclionnairos  qui  doivent,  en  cas  d'opé< 
rations  médico-légales,  connaitrelcs  personnes  auxquelles  seules 
Ils  peuvent  confier  une  mission  ofDciclle  :  c'est  par  ces  motifs 
que  la  loi  exige  simultanément  les  deux  condiltons.  L'art.  3$ 
rs(  conçu  dans  ce  sens.  Si  donc  l'une  des  comptions  manque, 
le  droit  du  médecin  n'existe  pa.s;  il  est  en  laulc;  il  ne  s'est 
pas  mis  en  règle  vis-à-vis  de  la  société  :  il  doit  en  porter  la  peine. 
Si  tel  n'était  pas  le  vœu  de  l'art.  3S,  on  ne  comprend  pas  pour- 
quoi il  aurait  rappelé  expressément,  en  prononçant  une  amende, 
les  dispositions  qui  ordonnent  l'enregistrement  des  diplômes,  et 
pourquoi  il  ne  se  serait  pas  borné  à  exiger  la  justiocation  di 
titre  lui-même,  abstraction  faite  de  toute  formalité  oHérieure.— 
Toutefois,  il  a  été  Jugé,  à  l'égard  des  olBciers  de  santé  qui  sont 
soumis  à  la  même  formalité,  que  le  fait,  par  un  individu  porteur 
d'un  diplôme  d'officier  de  santé  d'avoir  exercé  la  médecine  avant 
son  inscription  ou  enregistrement  sur  la  liste  dressée  h  la  pré- 
fecture, n'est  passible  d'aucune  peine,  même  do  simple  pollca 
(Paris,  3  août  1850,  aff.  Ailorge,  D.  P.  51.  2.  171).  —II  en  eal 
autrement  en  Belgique  :  on  a  décidé  qu'un  docteur  en  médeeinf 
ne  peut  exercer  l'art  de  guérir  avant  d'avoir  élé  porté  sur  la  tistt 
voulue  par  l'arrêté  du  31  mai  1 81 8  (Bruxelles,  29  déc.  1 852)  (i). 

ft.  Ce  sont  les  préfets  qui  dressent  les  listes  de  médecins. 
Dépend-il  de  ces  administrateurs  d'enlever  à  un  médecin  le  droH 
de  pratiquer  son  art  sans  s'exposer  à  des  poursuites ,  en  ne  le 
portant  pas  sur  les  listes  renouvelées?  La  loi  ne  s'explique  pas  à 
cet  égard  ;  mais  il  ne  nous  semble  pas  douteux  que  le  législatew 
n'a  pas  entendu  donner  au  préfet  le  droit  de  disposer  arbitraire- 
ment de  la  profession  d'un  citoyen;  c'est  ainsi  que  la  question  a 
été  Jugée  à  l'égard  d'une  sage-femme  (V.  n°  7i).  Le  médecin  ou 
officier  de  santé,  frappé  de  radiation,  ne  pourrait  être  puni  pour 
avoir  exercé  sa  profession,  ainsi  que  son  diplôme  l'y  autorisait. 
Afin  d'éviter  les  difficultés,  et  ponr  se  faire  rendre  pleine  Justice, 
il  pourrait  adresser  au  préfet  une  demande  de  rectUlcation  :  en 
cas  de  silence,  ou  de  rejet  de  sa  demande,  il  y  aurait  lieu  aq  re- 
cours devant  le  ministre  de  l'intérieur  et  on  pourrait  se  pour- 
voir contre  la  décision  du  ministre  devant  le  conseil  d'État. 

t  S.  Les  docteurs  qui  ont  rempli  les  formalités  légales  peu- 
vent exercer  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  D'après  la  loi  de 
l'an  1 1,  art.  27,  ils  peuvent  seuls  remplir  les  fonctions  de  méde- 
cins ou  chirurgiens,  Jurés  appelés  par  les  tribunaux,  de  médecins 
ou  chirurgiens  en  chef  dans  les  hospices  civils,  on  être  chargés 
par  des  autorités  administratives  de  divers  objets  de  saliihrité 
publique.  Cette  prérogative  a  été,  sur  un  point,  modidée  par 
l'art.  44  c.  inst.  crim.,  qui  admet  les  oUicicrs  de  santé  à  assister, 
comme  les  docteurs,  le  procureur  du  roi,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
mort  violente  ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  ou  sus- 
pecte.— V.  Instr.  crim.  et  MM.  Briandel  Chaude,  p.  19  cl  suiv. 

!•.  Les  médecins,  sauf  cerlaincs  exceptions,  sont  soumis  à 
un  droit  de  patente. — V.  Patente. 

17.  Les  officiers  de  santé  sont  des  médecins  d'un  ordre  ipf^ 
rieur,  et  desquels  on  exige  des  études  moins  complètes.  Des  ré- 
clamations ont  souvent  étéélevées  contre  l'institution  des  officiers 
de  santé,  et  on  a  demandé  qu'il  n'y  eiit  plus  qu'un  seul  diplôme, 
celui  de  docteur  en  médecine.  Cette  grave  question  a  été  agitée 
en  1 847  devant  la  chambre  des  pairs,  et  leppojet  de  loi  avait  sub- 
stitué aux  officiers  de  santé  des  médecins  cantonaux  (V.  plus 
haut,  n»  8), 

1 8.  Suivant  la  loi  du  1 9  vent,  an  1 1 ,  art.  l  s,  ponr  être  reçu 
officier  de  santé,  il  fant  ou  avolrétéattaché  pendant  six  ans,  comme 
élève,  à  des  docteurs,  avoir  suivi  pendant  cinq  années  consécu- 
tives, la  pratique  des  hôpitaux  civils  on  militaires,  ou  avoir  éludii 

et  qu'ainsi ,  fût-il  vrai ,  comme  il  le  prétend,  qu'en  1801  II  a  été  reçu 

docteuren  médecine,  il  ne  pouvait  se  permettre,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  d'eafer- 
rer  son  art  avant  d'avoir  élé  porté  sur  celle  liste,  et  que,  par  ce  seol  f*jtî 
il  est  en  contravention  audit  article,  (Al-il  même,  au  fond,  en  droit  à'f 
être  porté;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  du  prévenu  au  séant,  etc.  '  ' 
Du  S9  déc.  1833.-C!.  de  Bruxelles. 
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pendant  (rois  années  consécntlves  dans  les  facattés  de  médecine. 
—Les  années  d'élade  ou  de  stage  ne  comptent  pour  les  aspirants 
qae  du  jour  oh  ils  ont  accompli  leur  seizième  année  (ord.  25 
août  1847,  D.  P.  47.  5.  179).  —  Les  personnes  qui  remplis- 
sent ces  conditions  peuvent  se  présenter  à  l'examen  d'un  jury 
médical,  formé  au  chef-lien  de  cliaque  département  et  composé  de 
deux  docteurs  nommés  par  le  ministre,  et  présidé  par  un  profes- 
seur de  la  faculté,  nommé  pa.'  l'empereur.  Le  jury  est  renommé 
tousles  cinq  ans  (ord  duSOjuill.  1825, art.  16;  L.  19  vent,  an  il, 
trt.  1 6  V.  Organ.  de  l'instr.  pub.). — Les  jurys  médicaux  en  exercice 
peuvent  être  prorogés,  comme  celas'est  vu  d'après  l'o-d.  du  8  mars 
i  832.  Toutefois,  celte  (acuité  de  prorogation  n'est  pas  prévue  par 
la  loi  organisatrice  de  l'an  il. — Les  examens,  au  nombre  de  trois, 
sont  passés  publiquement  chaque  année  (L.  19  vent.,  art.  17). 
te  président  ou  les  présidents  nommés  dans  la  circonscription  de 
chaque  école  de  médecine,  font,  à  cet  effet,  des  tournées  annuelles. 
Dans  les  départements  où  sont  situées  les  écoles  de  médecine,  le 
Jury  est  pris  parmi  les  professeurs  de  ces  écoles  (art.  18).  La  cir- 
conscription d.i  facultés  de  médecine,  relativement  aux  jurys 
médicaux,  a  été  faite  par  nne  ordonnance  du  roi,  du  is  mars 
1 887,  envoyée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  avec  une  instruction 
du  31  mal  de  la-  même  année. — Les  candidats  doivent  consigner 
préalablement  les  fraisd'examcn  et  produire  un  certificat  de  bonnes 
vie  et  moeurs,  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence (déc.  roy.  du  6  mai  1 827);  ils  ne  sont  pas  tenus  de  justifier 
du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  (ord.  9  août  1836).  Les  trais 
des  examens  et  leur  répartition  entre  les  membres  du  jury  sont 
réglés  par  une  circulaire  ministérielle  du  5  mars  1829.  Les  di- 
plômes des  candidats  reçus  ofliciers  de  santé  sont  visés  par  le 
doyen  d'une  faculté  de  médecine  et  par  le  recteur  de  l'académie 
(décr.  4  juin  1809^  V.  du  reste  v»  Organ.  de  l'instr.  publ.).  Ces 
diplômes  sont  soumis  à  l'enregistrement  de  la  même  manière  et 
aous  la  même  sanction  que  ceux  des  docteurs  (art.  29).  Les  oÂ- 
ciers  de  santé  sont  soumis  au  droit  de  patente.  '—  V.  Patente. 

itt.  Le  jury  médical  n'exerce  aucune  surveillance  sur  les 
officiers  de  santé,  ses  fonctions  se  bornent  aux  examens  et  à  l'ad- 
mission des  aspirants  ;  en  conséquence,  un  membre  du  jury  est 
responsable  de  la  dénonciation  qu'il  a  faite  au  ministère  public 
contre  un  offlderde  santé  (Paris,  24  fév,  1807,  aff.  Anthenac, 
V.  Dénonc  calom.,  n°  1 28). 

••.  Les  officiers  de  santé  légalement  reçus  n'ont  pas  des  pré- 
' — "— 

S)  (Min.  pub.  C.  Lebocq.)  —  La  codr;  —  Sur  l«  moyea  tiré  de  la 
lion  de  l'art.  39  de  la  loi  du  19  vent,  au  It,  en  ce  que  l'arrêt  at^ 
taqué  a  déclaré  que  Lcbncq,  officier  do  sanlé  reçu  par  le  jury  médical  du 
département  de  l'Aisne,  et  qui  s'est  établi  à  lîogent-Lartaud  dans  l'é- 
tendue de  ce  département,  a  pu,  sans  contrevenir  à  l'article  précité  de 
la  loi  susdite,  eiercer  des  actes  de  son  art  hors  des  limites  de  ce  dépar- 
tement:— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  Lebocq,  olDcierde 
santé,  a  exercé  des  actes  de  son  art  hors  des  limites  du  département  de 
l'Aisne,  où  il  est  établi  et  oii  il  a  été  reçu  par  le  jury  médical;  —At- 
tendu, en  droit,  que  l'art.  28  de  la  loi  du  19  vent,  an  il  ne  permet 
l'exercice  de  leur  profession  dans  toutes  les  communes  du  royaume , 
qu'aux  docteurs  reçus  dans  les  écoles  Je  médecine  ;  —Que  l'art.  29  de 
la  même  loi  veut  que  les  olBciers  de  "santé  ne  puissent  s'établir  que  dans 
le  département  pour  lequel  et  oii  ils  auront  été  examinés  et  reçus  par  le 
jury  médical  ;  — Qu'il  résulte  nécessairement  de  la  combinaiso'n  des  ar- 
ticles précités  que  les  olBciers  de  santé  dont  il  s'agit  dans  l'art.  89  sont 
sans  droit  et  sans  qualité  pour  exercer  leur  art  hor>  des  limites  du  dé- 
partement pour  lequel  ils  ont  été  admis  et  commissionnés,  lors  même 
qu'ils  y  sont  appelés;  —  Que  la  disposition  de  l'art.  29  précité  est  res- 
trictive en  ce  qui  concerne  les  ofBciors  de  santé  ;  que  le  mot  l'établir, 
dont  s'est  servi  cet  article,  ne  signiQe  autre  chose,  dans  le  sens  de  la 
loi ,  qu'établir  le  siég.e  de  sa  pratique;— D'où  il  résulte  qu'en  décidant 
la  contraire,  dans  l'espèee,  et  en  confirmant  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Meaux,  du  t5  sept.  18il, 
oui  a  déclaré  n'v  avoir  lieu  à  suivre  contre  Lebocq,  sur  l'inculpation 
d  exercice  illégal  de  la  médecine,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé 
1  art.  89  de  la  loi  précitée  ;  — Casse, 
Du  18  nov,  18il.-C.  a,  ch.  crim.-MM.  Rives  ,  pr.-Dehaussy,  rap. 

(a)  (Min.  pub.  C.  Lecouffe.J  —  La  codb  ;  —  Vu  les  art.  1, 16,  24, 
»,  86.  88,  89  et  55  de  la  loi  du  89  vent,  an  11  relative  à  l'exercice  de 
la  médecine;  —  Attendu  que,  si  les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de 
mêdeciDe  peuvent  exercer  leur  profession  dans  toutes  les  communes  du 
royaaae,  en  présentant  leur  diplôme  au  greffe  du  tribunal  do  première 
iBstanco  etwtwuêtariat  d«  la  sous-prêfetlun  da  t'arnudissemeot  dans 


rogativeâ  aussi  étendues  que  celles  des  docteurs.  Ainsi,  d'apris 
l'art.  29  de  la  loi  du  19  vent.,  ils  ne  peuvent  s'établir  que  dans 
le  département  où  ils  ont  été  examinés  par  le  jury,  après  s'ètr»- 
fait  enregistrer,  comme  les  docteurs,  au  grelTe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  au  bureau  de  la  sous-préfecture. — V.  n"  12  et  s. 
•  1.  Comment  faut-il  entendre  l'expression  j'étaMfr  dont  se 
sert  la  loi  de  l'an  1 1 1  Cela  veut-il  dire  que,  pourvu  que  l'officier 
de  santé  établisse  Son  domicile  ou  sa  résidence  dans  le  départe- 
ment où  il  a  été  reçu,  il  lui  sera  permis  d'exercer  son  art  dam 
les  départements  voisins?  L'affirmative  a  été  sontenne  par 
HM.  Ollivier  (d'Angers),  Velpeau  et  Adelon,  dans  une  consnlta- 
tion  insérée  dans  les  Annales  de  médecine  légale  (année  I84i}. 
— Mais  cela  ne  parait  guère  soutenablo,  et  il  a  été  jagé  avec  rai- 
son que  la  disposition  de  l'art.  29  est  restrictive  et  que  le  mot 
s'établir,  dans  le  sens  de  cet  article,  ne  signifie  autre  chose  qu't- 
UAUr  le  siège  de  sa  pratique;  qu'en  conséquence,  l'olDcier  à» 
santé  qnl  exerce  dans  un  autre  département  que  celai  on  il  est 
domicilié  et  où  il  a  été  reçu  est  en  contravention  (  Crim.  cas9, 

18  nov.  1841  (1).  —  Conf.  Crim.cass.  14  mars  1839,  aff.  Lan- 
drau,  V.  n»  22-S»). 

1 4.  Il  a  encore  été  jugé,  par  application  de  la  disposition  prê> 
citée  de  l'art.  29  :  l  °  que  l'ofiicier  de  santé  qui  a  exercé  la  mé- 
decine dans  plusieurs  communes  de  l'arrondissement  où  il  s'est 
établi,  sans  avoir  fixé  son  domicile  dans  aucune,  et  sans  avoir 
tait  enregistrer  son  titre  de  réception  ni  au  grefTe  du  tribunal  ni 
à  la  sous-préfecture,  commet  une  infraction  à  la  loi  (Grenoble,  ch. 
corr.,  26  déc.  1828,  U.  Fornier,  pr.,  aff.  min.  pub.  C.  Guillet); 

—  2*  Que  le  diplôme  d'officier  de  santé  n'a  d'effet  que  pour  M 
département  où  il  a  été  obtenu  ;  que  si  l'officier  de  santé  re^) 
par  exemple,  à  Paris,  veut  exercer  dans  un  autre  déparlemoil, 
il  doit  préalablement  se  faire  examiner  de  nouveau  par  le  jury 
médical  établi  dans  ce  département,  et  se  faire  enregistrer  ao 
greffe  du  tribunal  et  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  ;  faute  de 
ce,  il  se  met  en  contravention  avec  l'art.  29  de  la  loi  du  29 
vent,  an  il  et  devient  passible  des  peines  de  l'art.  35  de 
la  même  loi  (Crim.  cass.  24  mars  1,838)  (2);  —  3»  Que  l'officier 
de  santé  doit  être  considéré  comme  n'ayant  aucun  titre  légal  hors 
du  déparlement  où  il  a  été  admis;  que,  par  suite,  s'il  exerce 
hors  de  ce  département,  Il  se  rend  passible  des  peines  pronon- 
cées contre  ceux  qui  exercent  l'art  de  guérir  sans  diplôme,  certili- 
cat  ou  lettres  de  réception  (Crim.  rej.  14  mars  1839  (s);  Crim. 

lequel  ces  docteurs  veulent  s'établir,  il  en  est  autrement  des  officiers  dt 
santé,  lesquels,  aux  termes  de  l'art.  39  de  ladite  loi,  ne  peuvent  s'éta- 
blir que  dans  le  déparlement  oii  ils  ont  été  examinés  par  le  jury  médi- 
cal de  ce  département,  en  se  faisant  enregistrer,  comme  il  est  dit  pour 
les  docteurs  reçus;  —  Que,  dès  lors,  le  diplôme  d'officier  de  santé,  ob- 
tenu dans  un  département,  est  nul  et  sans  effet  partout  ailleurs,  et  d< 
dispense  pas  de  subir  les  examens  dans  le  nouveau  département  où  l'offi- 
cier de  santé  veut  aller  s'établir;  —  Qu'en  jugeant  le  contraire,  etei 
décidant  que  le  diplême  d'officier  de  santé  obtenu  par  Lecooffe,  à  Paris, 
en  1830,  pouvait  valoir  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  oii  Un* 
pas  été  examiné  par  le  jury  et  n'est  pas  inscrit  sur  les  lis'es  dressées  par 
le  préfet,  comme  aussi  en  refusant  d'appliquer  à  la  prohibition  faite  fas 
l'art.  29  la  sanction  pénale  portée  dans  1  art  55  de  la  loi  du  89  veoU 
an  11,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées;- 
Par  ces  motifs,  casse. 
Du  84  mars  1838.-G.  C,  ch.  crim.-MH.  Bastard,  pr.-Gartempeflls,  r. 

(3)  (landrau  C.  min.  pub.) — La  codk;  —  Sur  le  dcnxiéme  morrii 
tiré  de  la  prétendue  fausse  application  des  art.  35  et  36  de  la  loi  pré- 
citée ,  en  ce  que  l'art.  55  ne  serait  applicable  qu'aux  individus  qui  i» 
livreraient  k  l'exercice  de  la  médecine  ou  do  la  chirurgie,  sans  Ure 
portés  sur  les  listes  dont  il  est  parlé  aux  art.  85,  86  et  Si,  et  sans  avoir 
de  diplAme ,  certificat  ou  lettre  de  réception  :  —  Attendu  que,  d'apris 
l'art.  89  de  la  loi  précitée,  l'usage  du  certificat  de  réception  d'oIScier 
de  santé  est  circonscrit  dans  le  département  où  il  a  été  délivré  ;—0<i*, 
par  conséquent,  l'officier  de  santé  qui  s'en  sert  pour  aller  exercer  sob 
art  dans  un  autre  département,  doit  être  considéré  comme  n'aj^n')^ 
l'égard  de  ce  département ,  aucun  litre  légal  pour  se  livrer  k  l'eierci» 
de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie,  parce  que  le  titre  dont  il  est  pourn 
n'a  qu'une  valeur  relative,  complètement  nulle  hors  de  la  circonscrip' 
tion  pour  l'étendue  de  laquelle  il  a  été  délivré;  —  Attendu  que  l'iDScrip 
tien  sur  les  listes  dont  il  est  parlé  aux  art.  85 ,  86  et  34  de  la  ioU" 

19  vent,  an  11  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  représentation  d'an  li»^ 
valable  pour  l'clendiie  do  département  où  cette  inscription  est  rtnaifc] 

—  Attendu,  par  conséquent,  que  l'arrêt  attaqué,  en  dédarasl  fu  l'i»' 
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cass.2aoûtJ85J,air.Corégé,D.P.8I.I.S45);— 4»Quecetart.29 
n'est  pas  iombéendésuétade;  mais qnerinfraetioncommiseàcette 
disposition  ne  peut  être  assimilée  à  l'nsnrpation  dn  titre  d'ofScier 
de  santé,  ponissable  de  peines  correctionnelles,  qn'elle  constitue 
sealenient  une  contravention  passible  de  petnes.de  simple  police 
(Criffl.  cass.  1 6  oct.  1847,aff.Demorest,D.  P.  47. 1. 348;  V.  anssi 
Crim.reJ.  5  nov.  I853,afr.  Cliarpeaux,  D.P.  5S.5,\«Art  de  gué- 
rir).— Tontefois,  Hit.  Briand  et  Ciiaudé  (p.  834)  pensent  que  la 
contravention  à  l'art.  99  n'est  qn'one  infraction  disciplinaire. 
M.  Achille  Morin ,  qui  exprimait  cette  opinion  dans  son  Diction- 
naire de  droit  criminel  (v  Art  de  guérir,  p.  74),  ne  l'a  pas  re- 
produite dans  son  Répertoire  de  droit  criminel. 

SS.  L'ancien  cbirurgien-m^or  aux  armées  de  terre  et  de 
mer  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  19  vent,  an  1 1,  n'a  pas  passé 
de  thèse  de  doctorat,  mais  s'est  pourvu  du  certiflcat  délivré  par 
le  sous-préfet,  conformément  à  la  même  loi,  doit  être  assimilé  à 
l'officier  de  santé  et  n'exercer  que  dans  le  département  où  il  a  reçu 
kdit  certiflcat  (trib.  corr.  dé  Paris,  31  mars  1843;  BuU.  des 
trib.,  n*  da  1  «  avril). 

94.  Aucune  excuse  n'est  admissible  de  la  part  d'un  ofScier  de 
santé  qui  transgresse  les  dispositions  de  l'art.  29. — Ainsi  ilaété 
Jugé  qu'il  ne  peut  exercer  son  art  hors  du  département  pour 
lequel  il  a  été  reçu,  lors  même  l*  que  les  actes  inégaux  seraient 
peu  nombreux,  qu'ils  auraient  été  exercés  sur  l'appel  des  malades 
eux-mêmes,  et  dans  un  département  voisin  de  celui  où  réside  lepré- 
veun  (Crim.  cass.  18nov.  l8tl,aff.Lebocq,  V.  n°  21);— 2°Qu'il 
ne  s'occupe  qne  d'une  seule  branche  de  l'art  de  guérir,  comme 
^Ue  de  l'oculiste  (Colmar,  ch.  corr.,  7  Jnill.  1838,  H.  André, 
pr.,  aff  min.  pub.  C.  Landran;  Crim.  rej.  14  mars  1839)  (I); 
—  3*  Qn'il  aurait  été  investi  dans  le  canton  où  il  a  ainsi  exercé 
te  médecine  des  fonctions  de  chirurgien  aide-major  de  la  garde 
ntlionale  (Criin.  roj.  2ijulll.  I853,aff.  Bindé,  D.P.  53. 1.  238). 
— ...  Et  il  n'est  pas  davantage  besoin  de  rechercher  s'il  existe 
des  listes  dé|>artementales,  et  si  l'inculpé  y  est  ou  non  inscrit 
(même  arrêt). 

SA.  Il  parait  que  l'administration  use  d'une  grande  tolérance 
dans  l'exécutJon  de  l'art.  29.  Le  ministre  et  même  des  préfets 
autorisent  parfois  les  officiers  de  santé  à  exercer  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celui  où  ils  ont  passé  leurs  examens,  cela  est  for- 
mellement contraire  à  la  loi,  et  nous  ne  croyons  pas  que  les  tri- 


flcierdt  santé  kandrau  n'avait,  pour  exercer  la  profession  d'oculiste 
dans  le  départeoient  du  Bas-Rhin,  ni  titre  légal  résultant  de  son  certi- 
Scat  de  réception,  ni  inscription  sur  les  listes  dont  il  s'agit  dans  les 
trt.  ii,  SA  et  34  de  la  loi  précitée,  et  en  appliquant  audit  t.andrau  les 
;«iae«  portées  par  les  art.  35  et  56  de  ladite  loi,  a  fait  une  juste  appli- 
cation desdits  articles;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  deuxième  moyen. 
Dq  14  mars  1839.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  Baslard,  pr.-De  Haussy,  r. 

(1)  (Landran  C.  min.  pnb.)  —  La  coob;  —  Sur  le  premier  moyen 
lire  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  29  de  la  loi  du  19  vent  an  11, 
en  ce  que,  si  cet  article  impose  à  l'officier  de  santé  l'obligation  de  s'é- 
tablir dans  le  département  où  il  a  été  reçu  par  le  jury  médical,  ledit  ar- 
ticle ne  lui  défend  pas ,  dans  les  même*»  termes ,  l'exercice  de  son  art 
hors  de  ce  département;  —  Vu  les  art.  88  et  29  de  la  loi  du  19  venL 
an  11;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  et  de  la  combinaison 
de  ces  articles,  qu'i  la  dilTérenee  des  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de 
médecine,  auxquels  l'art.  88  de  la  loi  précitée  accorde  la  faculté  d'exercer 
leur  profession  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  les  officiers  de  santé  ne 
penrent,  aux  termes  de  l'art.  89  de  la  même  loi,  s'établir  que  dans  le 
département  o(i  ils  auront  été  examinés  par  le  jury  ;  —  Que  cette  prohi- 
bition de  ne  pouvoir  s'établir  ailleurs  que  dans  le  département  où  ils  ont 
été  reçus,  entraîne,  comme  conséquence  nécessaire  pour  les  officiers  de 
santé,  la  prohibition  de  se  livrer  à  l'exercice  de  leur  profession  hors  de 
<edépart«nnent;  —  Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  est  générale 
etabsolue,  et  qu'elle  ne  permet  pas  d'admettre  d'exception  en  faveur  des 
wBcier»  de  santé  qui  se  borneraient  à  l'exercice  d'une  seule  branche  de 
■art  de  guérir,  telle  qne  celle  de  l'oculiste:  —  Que,  par  conséquent , 
1'^-  "^'''P'^  '  '**'  "0'  i"^**  application  de  la  loi,  en  déclarant  que 
'9™**»  de  santé  Landran,  reçu  seulement  dans  le  département  du 
Rhône  par  le  jury  médical  officier  de  santé  oculiste,  était  coupable  de  la 
tontravention  prévue  par  l'art.  89  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  pour 
avoir  exercé,  en  mars  1858,  la  profession  d'officier  de  santé  oculiste,  dans 
»  ville  de  Strasbourg,  département  du  Ba»-Rhin;  —Rejette. 
Da  14  mars  1859.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Baslard,  pr.-De  Haussy,  r. 

(*)  (Min.  pnb.  C.  Egly.)—  La  coca  ;  —  Attendu  que  Ch.  Egly  avait 
™  ««tome  par  le  préfet  de  la  Giwnde  à  se  présenter  dev.int  lo  jury  m6- 
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bunanx  4olvent  s'arréier  devant  de  telles  anlorisalions.— Il  a  été 
Jugé,  II  est  vrai,  que  lorsqu'un  officier  de  santé,  légalement  reçu, 
a  été  autorisé  par  le  ministre  à  exercer  la  médecine  dans  un  dé- 
partement autre  que  celui  où  il  a  été  reçu,  le  ministère  public 
n'est  pas  recevable  à  attaquer,  devant  la  cour  de  cassation,  la  va- 
lidité de  cette  autorisation,  alors  qu'il  n'a  poursuivi  l'officier  de 
santé  qne  pour  usurpation  du  titre  de  docteur  (Crim.  rej.  11 
Juin  1840,  aff.  Collin,V.  n*  57);  mais  c'est  parce  que  le  moyen 
était  nouveau  devant  la  cour  suprême  qu'il  n'a  pas  été  admià 
(V.  Cassation,  n"  1 867  s.)  :  la  question  de  la  légalité  de  l'autori- 
sation n'a  donc  pas  été  résolue  par  l'arrêt. 

••.  On  doit  approuver  encore  moins  un  arrêt  qui  a  décidé  que 
lorsqu'un  officier  de  santé  a  été  autorisé  par  le  préfet  du  départe- 
ment où  il  est  domicilié,  à  passer  son  examen  de  réception  devant  le 
Jury  médical  d'un  autre  département,  il  peut  revenir  s'étabir  dans  le 
département  de  son  domicile  d'origine  (Bordeaux,  9  mai  1 845)  (2). 
—  On  ne  comprend  pas  dans  quel  but  une  telle  autorisation  peut 
être  accordée.  Hais,  dans  tous  les  cas,  un  préfet  ne  peut  donner 
l'autorisation  de  contrevenir  à  la  loi,  laquelle  ne  permet  l'exer- 
cice de  la  médecine  à  l'officier  de  santé  que  dans  le  département  où 
il  a  été  reçu. — H.  Trébucbet,  qui  fait  aussi  connaître  la  tolérance 
de  l'administration,  dit  que,  dans  ce  cas,  le  diplôme  indique  pour 
quel  département  l'offlcler  de  santé  a  été  reçu  :  cette  formalité  ne 
rend  pas  la  mesure  plus  légale. — Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
l'officier  de  santé  reçu  par  le  jury  de  médecine  d'un  département 
ne  peut,  sauf  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'art.  37  ^e  l'arrêté 
du  20  prair.  an  1 1,  exercer  la  médecine  dans  un  autre  départe- 
ment, encore  qu'il  aurait  été  examiné  et  reçu  pour  ce  dernier 
département  en  vertu  d'une  permission  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  une  telle  permission  ne  pouvant  le  dispenser  de 
l'applicaUonde  la  loi  (Crim.  cass.  9  Juill.  1853,  aff.  Gauthier,  D. 
P.  53. 1.  237). 

a  7.  Enfin,  il  a  été  décidé  que  l'autorisation  anciennement  dé- 
livrée à  un  officier  de  santé  dans  un  département  qui  ne  fait  plus 
aujourd'hui  partie  de  la  France,  ne  supplée  pas  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  art.  25  et  29  de  la  loi  du 
19  vent,  an  11;  ...Et  que  l'étranger  non  naturalisé  qui  voit  des 
malades  en  qualité  d'officier  de  santé  avec  cette  seule  autorisation, 
encourt  la  peine  prévue  par  l'art.  36,  §  3  de  la  loi  de  ventêse  et 
non  simplement  celle  de  l'art.  35  (Crim.  cass.  18  oct.  1839)  (3). 

dical  du  département  des  Landes  pour  l'obtention  du  certificat  d'aptitnde 
&  l'exercice  de  la  profession  d'officier  de  santé  ;  qne  le  jury  médical 
réuni  k  Mont-de-Maisan  fut  ainsi  substitué  à  celui  du  département  de 
la  Gironde ,  par  cette  autorisation  spéciale ,  produite  sous  la  date  du 
a  oct.  1838;  que  Egly,  par  une  telle  demande,  manifestait  suffisamment 
l'intention  de  s'établir  olBcier  de  santé  dans  ce  dernier  département ,  ob 
il  avait  son  domicile  d'origine  et  où  il  s'était  livré  à  des  études  prépara- 
toires ;  que,  sans  cela,  on  ne  pourrait  expliquer  le  but  et  l'utilité  d'une 
pareille  autorisation;  qu'il  a  pu,  dès  lors,  se  fixer  k  Bagadan, arrondis* 
sèment  de  Lesparre ,  la  prohibition  portée  par  l'arL  89  de  la  loi  d« 
19  vent,  an  11  se  trouvant  sans  application  directe  à  l'espèce. 

Du  9  mai  1845.^.  de  Bordeaux,  ch.  correct.-M.  Gerbeaud,  pr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Vandenbroncke.)  —  La  coim;  —  Vu  les  art.  4, 
95,  89,  35  et  56  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  sur  l'exercice  de  la  mé- 
decine; —  Attendu  qn'il  est  déclaré  par  le  jugement  de  première  in- 
stance du  tribunal  correctionnel  d'Haiebroucii  (  confirmé  sur  l'appel , 
sauf  en  ce  qui  touche  la  quotité  de  l'amende),  que  Jean-François-Jo:iepb 
Vandenbroucke,  Belge  d'origine,  se  qualifie  officier  de  santé *et  voit  des 
malades  en  celte  qualité,  sans  avoir  de  diplOme ,  certificat  ou  lettre  de 
réception,  délivrés  par  l'autérité  française  compétente  ;  —  Attendu  que 
les  fonctions  d'officier  de  santé  ne  peuvent  être  exercées  que  par  ceux 
qui  ont  rempli  les  conditions  prescrites  par  les  dispositions  ci-dessus 
rappelées,  et  qui  se  conforment  particulièrement  à  l'art.  29  de  la  loi  du 
19  vent,  an  11,  relativement  à  la  circonscription  du  territoire  dans  le- 
quel il  leur  est  permis  d'exercer;  qu'il  est  dit  dans  cet  article  :  «  Les 
officiers  de  santé  ne  pouiront  s'établir;  a  —  Attendu  que  ie  sieur  Van.. 
denbroucke  n'avait  aucun  titre  régulier  et  valable  pour  exercer  les  fone> 
tiens  d'officier  de  santé  dans  le  département  du  Nord;  qu'il  était  étran< 
ger  non  naturalisé,  et  n'avait  obtenu  aucune  autorisation  des  autorités 
françaises; 

Attendu  que  l'antorisation  qn'il  aurait  anciennement  reçue  avait 
été  délivrée  dans  un  '  département  qui  ne  fait  plus  aujourd'hui  partie 
de  la  France,  et  qu'e'le  ne  peut  dès  lors  suppléer  à  l'accompiissemerit 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  25  et  SU  de  la  loi  du  19  venu  au 
11;  —  Qu'ainsi  Vandenbroucke  n'était  point  légalement  revêtu  du  lilro 
d'officier  de  santé,  et  qu'en  prenant  ce  titre,  il  s'est  placé  dans  la  cat^!- 

60 


Digitized  by 


Google 


846 


11É0EC1NE.~Cbap.  i.  Km.  1 


•8.  Snlrtmt  ladenxltaie  disposition  de  fart.  39  de  la  loi  4e 
fan  11,  «  les  ofDciere  de  santé  ne  peuvent  pratiquer  les  grandes 
opérations  ehimrglcales  qne  sons  la  snrrelllance  et  l'inspection 
d'an  docteur ,  dans  les  lieux  oh  oelni-ci  sera  établi.  Dans  le  cas 
d'accidents  gravée  arrivés  hors  de  la  surveillance  et  de  l'inspec- 
tion du  docteur,  il  y  aura  recours  à  indenuiité  contre  l'offlcier 
de  santé  qui  s'en  sera  rendu  coupable.  »  —  Le  mot  Ueua:  dont  se 
sert  l'art.  29,  doit-il  être  entendu  dans  un  sens  restrictif?  En 
d'antres  termes,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  docteur  dans  la  commune 
on  l'offlcier  de  santé  exerce  son  art,  cesse-t-il  d'être  obligé  de  se 
fUre  assister  an  moment  de  pratiquer  une  grande  opération  cbi- 
mrgicale,  bien  qu'il  existe  nndocteor  dans  les  oommnnesvoislnea? 
— Ua  été  jngé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'expression  lieu, 
qui  se  trouve  dans  l'art.  39,  ne  doit  pas  être  pris  dans  nn  sens 
restreint,  et  qne  si,  dans  une  commune  peu  éloignée  de  celle  oh  ré- 
sldel'offlcler  de  santé,  un  docteur  en  médecine  est  établi,  l'art.  29 
doit  recevoir  son  exécution  (Irlb.  de  Dieppe,  19  mal  184S,  alT. 
Connont,  sous  l'arrêt  de  Rouen,  29  juin  1845,  n»SO).  —  Cette 
décision  est  Juste,  car  s'il  fallait  entendre  l'art.  29  dans  le 
sens  que  le  prévenu  cherchait  à  lui  donner,  la  disposition  si  sage 
de  la  loi  de  ventôse  manquerait  d'application  dans  la  plupart  des 
cas,  puisqu'il  est  le  plus  ordinaire  que  les  officiers  de  santé  s'éta- 
blissent dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  docteur  en  médecine. 

99.  Que  doit-on  entendre  par  grande  opération  chirurgicale? 
Solvant  J(.  OrSIa,  p.  46,  on  doit  considérer  comme  telles  l'abla- 
tion d'un  membre,  la  résection  des  extrémités  osseuses  dans  les 
grandes  articulations,  les  opérations  pratiquées  sur  les  organes 
essentiels  à  la  vie,  la  lithotomie,  la  litholritie,  l'opération  dn  sar- 
eocèle, celle  de  la  hernie  étranglée,  l'opération  de  la  cataracte,  l'o- 
pération césarienne,  l'embryotomle.  — M.  OrSla,  p.  S2,  cite  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  de  1 843,  qui  aurait  considéré  comme 
opération  grave  la  rédaction  de  la  fracture  des  os  de  l'avant-bras. 

gorie  prévus  par  l'art.  SS,  §  S,  de  la  susdite  loi  ;  —  Qa'ea  se  bornant  i 
lui  appliquer  une  simple  amende  de  police,  l'arrêt  attaqué  a  violé  cet 
art.  56,  H  fauSMment  appliqué  l'art.  S$  de  la  même  loi  dn  19  vent. 
an  11;  —Casse. 
0*  !•  oet.  1SS9.-<X  C,  ch.  cria.-MII.  Bastaid,  pr.-Crouseilkss,  r. 

(1)  Sipiet:  —  (Charpentier  C.  Durand.)—  La  dame  Durand  s'étant 
fracturé  l'os  de  l'avant  bras  par  suite  d'une  chute ,  s'adressa  an  sieur 
Charpentier,  oScier  de  santé,  ^ui  loi  donaa  des  soins.  — Le  mal  ayant 
empiré.  Charpentier  Bt  une  incision  à  la  suite  de  laquelle  la  dame  Du- 
rand est  demeurée  ettropiée.  —  Instance.  —  Jugement  qui  condamne 
Charpentier  à  1<  fr.  d'amende  et  4,000  fr.  de  dommages-inléiéts,  pour 
■e  s'être  pas  fait  assister  par  nn  docteur  en  médecine  daai  une  «aéra- 
tion qui  avait  oeeasienoé  des  accidents  graves.  —  AppeL  —  Devant  la 
cour,  Charpentier  niait  la  gravité  de  l'opération ,  et  soutenait  d'ailleurs 
qu'étant  oficier  de  saaté,  le  traitement  rentrait  dans  ses  attrihulioos  ; 
qn'oa  ne  pouvait,  par  conséquent,  l'accuser  d'exercice  illégal  de  la  mé- 
deeiae  ai  le  sounettre  à  l'application  des  art.  SI*  et  820  c.  pén.  -> 
Arrêt. 

La  coca  ;  —  Va  les  art.  IT  et  94  de  la  loi  du  19  veat.  an  11,  des^ 
quels  il  résulte  qu'un  olBcier  de  santé  ne  peut  exercer  sa  profession  sans 
les  conditions  suivantes  :  1*  qu'il  se  soit  fait  inscrire  sur  la  liste  pu- 
bliée tous  les  ans;  S*  qne,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  à  pratiquer  une 
grande  opération,  il  ne  pourra  la  faire  hors  de  la  présence  d'un  docteur 
en  médecine;  d'oh  il  suit  qne,  si  des  accidents  graves  ont  lieu,  des 
poursuites  pwrroat  être  dirigées  contre  l'offlcier  de  santé  qui  s'en  sera 
rendu  coupable; — Que  celle  loi  se  réfère  formellement  à  la  loi  générale  ; 
—  Que,  d'après  le  droit  commun  .  l'offlcier  de  santé  qui  a  négligé  de 
remplir  ses  devoirs,  se  rend  conpaole  du  délit  qui  est  celui  de  blessures 
graves,  par  imprudence  en  inobservation  des  r<<glement8,  prévu  par  les 
art.  519  et  590  e.  pén.  ;  —  Adoptant,  aa  surplus,  tes  motifs  des  pre- 
miers juges,  a  l'exception  des  circonstances  atténuantes  qui  ne  se  ren- 
eoatreat  pmot  dans  Vespèce;  —  Mais  attendu  que  ni  le  ministère  pu- 
blic ni  la  partie  civile  a  ont  interjeté  appel  ;  —  Oonfiime. 

Du  5  jnill.  18SS.-C.  de  Paris.-M.  Miner,  pr. 

(9)  Eipict:  —  (Cormont  C.  min.  pub.)  — Le  sieur  Connont,  olBcier 
de  santé  au  Tréport ,  assistait  la  dame  Duval  dans  un  accouchement, 
lorsqu'aprês  plusieurs  tentatives  infructueuses,  il  reconnut  que  la  déli- 
vrance ne  pourrait  avoir  lieu  par  les  moyens  ordinaires.  Il  invita  la  fa- 
mille de  la  malade  à  faire  venir  au  plus  vite  un  docteur  en  médecine  de 
la  ville  d'Eu  (il  n'y  en  a  pas  au  Tréport)  ;  mais  celte  recommandation  ne 
tut  pas  suivie.  Cependant,  la  position  de  la  malade  s'aggravent ,  et, 
voyant  la  vie  de  celle-ci  en  danger,  il  crut  devoir  procéder  à  l'embr^o- 
tomie  ,  considérant  la  version  de  reniant  comme  impraticahie,  inutile, 
parce  que,  dans  sa  conviction,  l'enfant  était  mort  dans  le  leia  de  sa 


Cet  uOem  «ionto  qo*  coMetUciston  né  nworte  paaleptasliger 
«xamen,  et  que  i'offlder  de  santé  avait  le  droit  de  (aire  me  telle 
opération  hors  la  présence  d'un  docteur.  — 11  est  asseï  difficile  dt 
tracer  ici  des  limites  :  une  telle  question  appartient  piovM  à  b 
science  médicale  qu'au  domaine  dn  jurisconsulte;  mais.entooscu 
les  faits  ont  loi  uns  puissance  considérable,  et  l'on  comprend  qnt 
lorsqu'on  accident  iïnprévu  se  manifeste,  lorsque  les  jours  du  m- 
lade  sont  dans  on  danger  imminent,  l'officier  do  santé  ne  peut 
être  déclaré  coupable  d'avoir  agi  seul  et  sans  la  participation d'o 
docteur.  Les  tribonaox  doivent  sur  ce  point  avoir  une  lirgt 
part  d'appréciation.  —  V.  aussi  H.  Orflla,  p.  46  et  94;  etl'v> 
rêt  de  Rooen  du  99  jain  18  iS,  au  n*  30. 

••.  Lorsque  des  aoeidents  graves  ont  accompagné  ni  op» 
ration  faite  par  les  officiers  de  santé  qui  ne  s«  aimt  pas  cenfonaéi 
à  la  disposition  de  l'art,  s»,  c'«s(-à>dir«  qui  no  se  Mmt  pis  lut 
assister  d'un  docteur  en  médecine,  ils  sont  no!»-sealoaMat  fu- 
sibles d'une  action  civile  en  dommaget^térèls,  Bals  encore  ils 
peuvent  être  poursuivis  comme  coupables  do  délit  de  biessani 
par  imprudence ,  et  être  sonmis  à  l'application  «tes  art.  sis  «t 
520  c.  pén.  (Paris,  B  juill.  1833)  (l).  —  Il  a  été  jngé  aasslqie 
l'officier  de  santé  qui ,  sans  se  faire  aeaister  d'an  docteur  en  ni- 
decine,  pratique  sur  le  bras  d'un  malade  nne  opération  ohiivii- 
cale  avec  telle  maladresse  qu'elle  rende  nécessaire  l'alnpaUiin 
do  bras,  peut  être  déclaré  dvilemenl  responsable  dn  dowaiii 
qn'il  a  causé  (Riom,  38  juin  1841,  aff.  Pages,  V.  Preecriplin;. 
—  MH.  Briand  et  Chaude;  p.  46,  n'admettent,  dans  m  tel (■, 
que  la  responsabilité  civile  des  art.  1 3S3  et  i  38S . — 11  a  été  décidé, 
d'autre  part,  que  l'officier  de  santé,  seul  médecin  de  la  lociUii, 
qui ,  pour  sauver  sa  malade  en  danger  imminent ,  a  procédé  anc 
succès,  mais  sans  l'assistance  d'un  docteur,  à  l'opération  de  fin- 
brytomie ,  ne  peut  être  ponrsoivi  pour  homicide  par  impradeatt 
(Rooen,  39  Join  1843)  (3).  —  Cette  décision  inléreesanU  panli 

mère,  et,  en  tout  cas,  de  nature  &  compromettre  la  vie  de  hAw 
Duval.  —  L'opération  fut  pratiquée  avec  tant  d'hid>iletê  et  de  .<tct«, 
qu'an  bout  de  cinq  jours,  la  dama  Duval  était  entièrement  réIaUit.  - 
Cependant,  des  doutes  s'ètant  élevés  sur  l'urgeace  d'une  sembiiUi  ifé- 
ration  et  sur  U»  droits  que  l'officier  de  santé  avait,eus  d'y  fitcUn, 
des  pourcKiles  d'homicide  par  iupradenca  furent  dirigées  ceatie  k  me 
Cormont. 

Le  19  mai  tSiS,  jugement  du  tribunal  do  Dieppe,  qui  coodimoe  Co^ 
mont  a  trois  mois  d'emprisonnement,  50  fr.  d  amende  et  au  dépn$, 
comme  convaincu  d'avoir,  par  maladresse,  imprudence  et  isobserniiN 
des  règlements,  causé  involontairement  la  mort  de  l'enfant  dont  la  tmui 
Dnval  est  aceouebée,  et  d'avoir  pratiqué  de  grandes  opéraiioas  cbitv- 
gicales  sur  ta  personne  de  la  dame  Duval  sans  être  assisté  d'un  doctw 
en  médecine  (c.  pén.  St9;  loi  19  vent,  an  11,  art.  29).  Ce  jennnt 
est  ainsi  motivé  :— «Considérant,  en  droit,  i^e  l'enfant,  dasslescii 
de  la  mère,  est  réputé  vivant;  qu'ainsi  il  incomberait  à  ConMit,)» 
s'est  livré  i  l'opéralioa  de  l'embryotomis ,  d'établir  que  l'eafail  di  li 
femme  Duval  était  mort  ;  qu'il  allègue  bien  qu'U  avait  la  coancliw  ^ 
la  mort  de  l'enfant,  mais  qu'il  est  constant  qu'il  n'a  ea  rtcoon  k  twa 
des  moyens  employés  par  l'art  pour  s'assurer  de  cette  mort;— CoauddUl 
que  les  circonstances  se  réunissent  pour  établir  que  i'enfaat  était  vinil: 
ainsi,  cet  enfant  était  i  terme  et  bien  constitué,  la  mère  avait  nsff^' 
ses  mouvements  pendant  le  travail  de  l'enfantement,  le  bapléae  Ivi  tti< 
administré,  et  enfin  la  sage-femme  déclare  expresséinent  que  fenbst  re- 
muait les  doigts  ;  que,  dès  lors,  le  tribunal  doit  tenir  pour  ooaflait  fH 
l'enfant  était  vivant  ;  —  Considérant  que  Conaoat,  ayant  recwH  fo* 
l'enfant  ne  se  présentait  pas  d'une  manière  aalaiélle,  devait,  cnI"' 
mémenta  l'art.  99  de  la  loi  du  19  ventAse  aa  11,  (aire  appeler  •■  ■<* 
decin;  que  l'expression  itnt,  qui  se  trouve  dans  cet  article,  ••  d«ii  p» 
être  pris  dans  le  sens  restreint  de  commHu;  qu'il  y  avait  de*  Mua 
résidants  à  Eu,  et  que  Connont  qui,  dès  neuf  hears*  dn  malin,  t^  ^' 
avait  reconnu  la  gravité  dn  cas,  avait  nn  temps  bien  pin*  qne  saCtMi 
pour  faire  venir  un  médecin  pour  l'opération  ijoi  a'a  eeiHMtcé  (k 
neuf  heures  du  soir;- Coasidénnt  que  la  versiea  de  l'cefast  aanil'l 
être  teatée  avant  de  se  livrer  i  l'embryotemie ,  ql  que  CotoMt  m  k- 
vait  pas  seul,  et  aloit  qu'il  n'y  avait  pas  asMiM  ugaace,  àttUn  C 
cette  opératioa  était  impraticable.  » 

Appel  par  le  sieur  Coimoat. — Dans  son  intérêt,  ea  a  expeiè  <■•  ** 
client  avait  été  reçu  deux  fois  officier  de  santé  par  in  jurys  de  la  SoeM 
et  de  la  Seine-Inférieure  ;  que,  depuis  vingt  ans  qu'il  exerce,  il  ^^ 
nombre  d'accouchements  dans  lesquels  il  a  dû,  parfois,  recearirasi'r* 
rations  les  plus  graves  ;  il  n'y  avait  donc  rien  de  nouveau  pciir  lu  ii» 
la  position  où  le  plaçait  l'état  de  la  malade  prés  de  laquelle  'iH^'f' 
pelé.  —  Au  fond,  on  soutient ,  qu'a  raison  des  désordns  tam*' 
dans  l'espèce,  la  version  de  l'enfant  ne  peavait  être  eStctatti  <^V*' 
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e.TClnslvemenl  dominée  par  la  circonstance  de  fait  que  l'opération 
avait  été  pratiquée  avec  saccèt.  La  conr,  en  admettant  le  péril 
imminent  coorn  par  la  mère,  et  reconnaissant  la  nécessité  d'une 
opération  immédiate,  taisait  disparaître  en  ellist  l'impntation  do 
déUt. 

SI.  Lors  même  que  l'offlcier  de  santé  s'est  hit  assister  d'nn 
docteur  en  médecine,  il  peut  encore,  comme  les  docteurs  enx- 
mémes,  être  déclaré  responsable  des  accidents  qni  surviennent 
par  suite  des  opérations  auxquelles  il  s'est  livré,  lorsqu'il  y  a 
négligence  de  sa  part,  et  même,  suivant  quelques  arrêts  (V.  Res- 
ponsabilité), lorsque  ces  accidents  sont  arrivés  par  suite  de  sa 
maladresse  on  de  son  ignorance  crasse;  mais  sur  ce  point  la 
question  est  oontroversée.  —  On  remarquera,  du  reste,  qae  la 
responsabilité  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  cas:  dans  le  pre- 
mier, lorsqu'il  ne  se  conforme  pes  à  l'art.  29 ,  la  responsabilité 
doit  tonjonrs  l'atteindre,  quel  que  soit  le  talent  qu'il  ait  déployé 
dans  l'opération  (sauf  toutefois  le  cas  de  danger  Imminent,  V. 
an  numéro  précédent),  tandis  que  dans  le  second  cas  la  respon- 
sabilité est  soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux.— V.  an  sur- 
plus V*  Responsabilité,  où  l'on  traite  d'une  manière  générale  la 
question  de  te  responsabilité  des  médecins. 

SU.  Au  sarptus,  suivant  un  arrêt ,  ce  n'est  que  pour  les  opé- 
rations oblrargicales,  non  pour  les  cas  d'aatopsie,  que  les  offl- 
eiers  de  santé  ne  peuvent  opérer  que  sous  la  surveillance  et  l'in- 
spection d'nn  docteur  :  ainsi  le  procureur  du  roi  ou  Juge 
d'instmetion,  dans  le  cas  de  mort  violente,  oii  ils  se  font  assister 
d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé  pour  faire  l'autopsie  du  ca- 
davre, ne  sont  pas  tenus  d'appeler  concurremment  des  docteurs 
(e.  inst.  crim.  44;  Crlm.  rej.  2  avril  1342  (t);  V.  à  cet  égard 
vlnstmct.  criminelle). 

•S.  L'exercice  de  la  médecine  est  entièrement  libre  :  un  mé- 
dMfn  n'est  pas  tenu  légalement  de  prêter  son  ministère  à  toutes 
les  personnes  qui  le  demandent.  L'bnmaniié ,  les  devoirs  moraux 
de  sa  profession  obligent  sans  doute  le  médecin  à  ne  refuser  le 
secours  de  son  art  à  aucun  de  ceux  qui  peuvent  en  avoir  besoin  : 
mais  la  violation  de  cette  obligation  ne  saurait  entraîner  l'appli- 
cation d'aucune  peine;  on  ne  peut  assimiler  ce  refus  à  celui  d'un 
service  public  (Cass.  29  fruct.  an  10,  alT.  Lallemand,  Y.  Con- 
travention, n*  ?8d).  —  Il  a  été  décidé  de  même,  en  Belgique, 
que  le  fait  d'an  accoucheur  qui  refUse  ses  soins  à  une  femme  en 
travail,  bien  qu'il  mérite  le  blâme  le  plus  sévère,  n'est  passible 
d'anémie  peine,  alors  même  que  ce  refus  a  entraîné  la  mort  de 


sala!  de  la  mère  exigeait  impirieusemest  l'opération  de  rembryotomie, 
de  l'opportanitè  de  laquelle  M.  Cormont  était,  d'ailleurs,  seul  juge.  Re- 
fondant ao  reproche  fait  to  «ieor  CormoBt  d'avoir  opéré  sans  l'as- 
•itlaoce  d'un  doetear  en  médecine ,  ravocat  dit  qu'en  fait ,  le  sieur 
CoraoBt  a  recommandé  &  on  parent  de  la  dame  Dufal  d'aller  ebereher 
un  docleur.  Si  l'on  n'a  pas  obéi  à  cette  prescription,  le  médecin  ne  peut 
M  être  responsable ,  et  l'on  n'osait  assurément  pas  prétendre  qu'il 
devait,  pour  cela,  abandonner  la  malade,  malgré  la  gravité  de  son  état 
En  dMit,  le  sieor  Cormont  est  d'ailleurs  irréprochable.  La  loi  du  19 
vent,  an  11  n'exige  la  présence  d'un  docteur  en  médecine  qu'autant 
^il  7  en  •  an  d'établi  dans  le  lien,  c'est-a-dire  bien  certainement  dans 
la  commune.  Or,  au  Tréport,  il  n'y  a  qu'un  oiBcier  de  santé,  qni  est  le 
tieor  Cormont;  Il  n'y  a  pas  de  doetear.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  des  documents,  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  il  appert  que  Cormont  devait,  comme  il  l'a  fait,  procéder 
à  l'embryotomie ,  la  femme  Duval  se  trouvant  dans  la  position  la  plus 
critique,  après  avoir,  depuis  plusieurs  Jours,  éprouvé  les  douleurs  qui 
annoncent  les  accouchements  laborieux;  —  Attendu  qu'indépendam- 
■)ent  de  ce  que  tout  faisait  présumer  la  mort  de  l'enfant  dés  avant  l'i^ 
péralion,  il  y  a  presque  certitude  que  la  mère  aurait  succombé  si- l'ac- 
coucheur s'avait  pas  ea  inuaédiatisiDeet  neours  ;  dan*  cette  pénlhle 
conjoncture ,  k  l'eabryotoaiie,  seul  moyen  de  sauver  la  femme  Diival  ; 
que  Uia,  d'aiUeun,  que  les  moyeas  employés  aient  en  pour  cette 
tenuae  quelque  résultat  fâcheux,  il  est  recoaan  qu'elle  était,  pea  de 
jours  aprèe,  parfaitement  rétablie,  ce  qui  prouve,  outre  la  nèœssité  de 
l'opération  reprochée,  l'habileté  méconnue  de  l'opérateur;  —  Réierme, 
Aéchai|«c«nB«at  des  coadamnatioo*  conlrt  lui  prooooeées. 

Du  29  juin  i843.-C.  de  Rouen,  ch.  corr.-MM.  Simonoin,  pr.-Chas- 
«n,  av.  gén.,  c.  contr.-Senard,  av. 

(1)  (Orset  C.  min.  pub.)  —  La  coc»  ;  —  Sut  le  premier  moyen,  pris 
de  ce  qu'un  simple  officier  de  santé  aurait  procédé  à  l'autopsie  de  lavio- 
tiiae  des  coups  et  blessures  incriminéi: — Attendu, eBdroit,qu«  l'art.  44 
t.  iast,  ctim.  pretcril  seulement  au  procuntur  du  roi  dt  «e  (ùra  assister 


la  femme  (tr.  corr.  de  Tongres,  cb.  eons.>  S8  fUn  1 844,  aff.  min. 
pnb.  C.  Stevens).— Néanmoins,  ce  reftas  pourrait,  suivant  nous, 
donner  lien  à  des  dommages-Intérêts.  —  T.  Industrie,  n*  228. 

SA.  Les  médecins  peuvent  établir,  à  leur  compte,  des  mal- 
sons de  santé.  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  5  brum.  an  9, 
porte  que  les  commissaires  généraux  de  police,  doivent  veiU 
1er  à  la  salubrité  de  la  cité,  en  empêchant  qu'il  ne  s'établisse 
des  maisons  de  santé  dans  l'intérieur  des  villes,  si  les  circon- 
stances et  les  localités  exigent  que  ces  établissements  soient  hors 
de  l'enceinte  des  villes.  Dn  tribunal  donnerait  une  fausse  Inter- 
prétation à  cet  arrêté,  s'il  s'en  appuyait  pour  défendre  à  xm  mé- 
decin de  tenir  une  maison  de  santé  à  rintérlenr  d'une  ville  (Crlm. 
cass.  29  fhict.  an  10)  (2). 

55.  SI  un  médecin  est  appelé  à  exercer  son  art  dans  tm  élft- 
blissement  ouvert  au  public,  11  doit  se  conformer  aux  règlements 
de  police.  —  Jugé  ainsi,  qu'un  médecin  ne  peut,  contrairement 
à  nn  arrêté  mnnicipai  qui  défend  de  tUre  des  opérations  chirur- 
gicales en  public,  en  faire  dans  un  établissement  de  bains  qu'a- 
vant l'heure  où  il  est  ouvert  aux  baigneurs  (Crlm.  rej.  lo  sept. 
1841,  aff.  Daniel,  T.  Commune,  n*  1079). 

56.  La  clientèle  d'un  médecin  peut-elle  être  cédée  valablft» 
ment?  —  La  question  est  controversée.  —  V.  Vente,  et  D.  P, 
51.  2. 185,  ainsi  que  notre  observation  en  note,  ecd. 

S9.  Une  femme  pourrait-elle  exercer  légalement  la  médecinef 
ou,  en  d'autres  termes,  une  femme  pourrait-elle  se  faire  rece- 
voir docteur  en  médecine?  La  question  ainsi  posée  ne  fait  pas  de 
doute  pour  la  négative  ;  et,  néanmoins,  de  tout  temps,  les  femmes, 
par  la  douceur  de  leurs  soins,  la  délicatesse  de  leurs  organes  ont 
été  appelées  à  donner  des  secours  aux  malades.  Au  moyen  ftge, 
les  femmes,'  même  dans  les  rangs  élevés  de  la  société,  n'igno- 
raient pas  l'art  de  panser  les  blessés,  et  étalent  familières  avec 
les  remèdes  alors  en  usage.  —  Un  arrêt  du  parlement  avait 
autorisé  une  femme  à  continuer  d'exercer  son  talent  dans  la  gné- 
rison  des  membres  disloqués  (T.  n*  Si).  —  Hais  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  19  avril  1755,  fit  défense  de  recevoir 
aucune  femme  à  la  profession  de  chirurgien,  à  moins  que  ce  ne  fît 
pour  les  accouchements  (Denisart,  v«  Chirurgien,  n»9).  —  D  ea 
est  ainsi  aujourd'hui  ;  bien  que  l'exercice  de  la  médecine  ne  soit 
pas  nommément  Interdit  aux  femmes,  la  nature  des  études  exi- 
gées pour  être  reçu  &  exercer  cet  art  présente  on  obstacle  moral  à 
ce  qu'elles  puissent  s'y  livrer. 

99.  Académie  impériale  de  médeàne.  —  Afin  de  remplacer 

d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé  dans  les  recherchai  «t  vérifieatims, 
ayant  pour  objet  de  découvrir  les  causes  inconnues  on  suspectes  de  teute 
mort  violente  ;  qu'aucune  disposition  du  même  code  n'impose  au  jun 
d'instruction  des  obligations  autres  ou  pins  étroites:  que  l'art.  39  deU 
loi  du  19  vent,  an  11,  dont  l'unique  sanction,  d'aiÛenrB,  consiste  dan* 
nn  recours  en  indemnité,  s'applique  taxativement  i  des  opérations  chi- 
rurgicales qui  n'ont  rien  de  commun  arec  le  cas  d'autopsie;  —  Qu'enfin 
la  nullité  dont  se  prévaut  le  demandeur,  fdt-elle  tenue  pour  certaine, 
aurait  été  couverte  par  le  défaut  de  recourir  es  temps  de  droit  coatn 
l'arrêt  de  renvoi  ;  —  Rejette. 

Du  9  avr.  1849.-G.  C,  ch.  eriffl.-HM.  Bastard,  pr.-Bo<Aer,  np. 

(9)  (Lallemand  C.  min.  pub.)  —  La  nnimAi.;  —  Va  l'art.  466  e. 
délits  et  peines:  —  Con^idéradt  que,  daas  l'aspèM,  le  jt^emeat  rends 
par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Grenoble  reateme  nae  ttaut  ap- 
plication des  lois  sur  la  matière...;  que  cette  fanase  application  résdM 
enfin  de  ce  que  ce  même  tribunal  a  interdit  au  citoyen  Ovide  Lallemaad 
et  à  tous  autres,  la  faculté  d'avoir  une  maison  de  santé  dans  l'eaeeinle 
de  la  ville  de  Grenoble,  en  supposant  qu'un  semblable  établisteiMBt  était 
contraire  aux  dispositions  de  1  arrêté  du  gouvernement,  en  data  du  t  bram. 
an  9,  tandis  que  cet  arrêté,  qui  a  pour  objet  de  détermiaer  lu  fonetiou 
et  les  devoirs  des  commissaires  généraux  de  police,  dispose  tifflpIenMnt 
que  les  commissaires  doivent  veiller  à  la  salubrité  de  la  cité,  en  emp^ 
chant  qu'il  ne  s'établisse  dans  l'intérieur  de*  villes,  soit  des  maisons  de 
sauté,  soit  des  ateliers,  maitufaclaiw  on  laboraloiias ,  lorsque  1m  oir- 
constancet  et  les  localités  exigent,  pour  la  santé  des  habitants,  que  cm 
établissements  soient  hors  de  l'enceinte  des  villes  :  et,  dans  le  fait,  VU- 
ministration  de  Grenoble,  qui  exerce  là  les  mêmM  fonetiens  qni  sont  at* 
tribuées  aux  commissaires  généraux  de  poUce,  dans  les  villes  oh  il  ea  a 
été  établi,  n'ayant  point  improuvê  l'établissement  de  la  maison  de  santé 
dont  il  s'agit,  le  tribunal  de  police  a  commis  an  excès  de  pMvoir,  en  se 
permettant  de  prononcer  sur  un  objet  dont  la  ceuaissaac*  apiiartieat  A 
l'administration;  —  Casse. 

Da  99  froct.  as  lO.-C  C,  mcU  crim.-M.  QtMmii,  tap. 
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l'ancienne  société  royale  de  médecine  et  l'académie  royale  de 
cblmrgie,  qnl,  sons  l'ancienne  monarchie,  ont  renda  d'émlnents 
serviœs  à  la  science,  une  ord.  du  20  dée.  1 820  (V.  p.  543]  in- 
stitua, à  Paris,  l'Académie  de  médecine.  —  Cette  Académie,  anx 
termes  de  son  instltation,  est  spécialement  fondée  pour  répondre 
anx  demandes  du  gouvernement  surtout  ce  qui  intéresse  la  santé 
publique,  et  principalement  sur  les  épidémies,  les  maladies  par- 
ticulières à  certains  pays,  les  épizooties,  les  cas  de  médecine  lé- 
gale, la  propagation  de  la  vaccine,  l'examen  des  remèdes  nou- 
veaux et  des  remèdes  secrets,  les  eaux  minérales,  etc.  —  Elle 
s'occupe  de  tous  les  objets  d'études  et  de  recherches  qui  peuvent 
contribuer  aux  progrès  des  différentes  branches  de  l'art  de  gué- 
rir. L'ord.  de  1820  détermine  la  composition  de  l'Académie,  le 
nombre  et  la  forme  de  ses  délibérations,  enSn  tout  ce  qui  con- 
cerne sa  constitution  intérieure.  —  Une  ord.  du  6  fév.  1821 
(V.  p.  544),  qui,  n'ayant  pas  d'abord  été  insérée  au  Bulletin  des 
lois,  n'a  reçu  sa  promulgation  officielle  que  le  6  mars  1835, 
abrogea  la  distinction  précédemment  faite  entre  les  membres 
honoraires  et  les  titulaires,  changea  le  mode  d'élection,  et  décida 
qu'il  n'y  aurait  qu'un  secrétaire  perpétuel.  —  L'ord.  du  1 8  oct. 
1829  (V.  p.  544)  prescrivit  une  nouvelle  organisation  de  l'aca- 
démie, et  apporta  d'importantes  modiflcations  aux  deux  ordon- 
nances de  1820  et  de  1821.  —  Par  ordon.  du  15  sept. 'i  833 
(V.  p.  544),  les  membres  de  l'Académie  ont  été  autorisés  à  porter 
un  costume  officiel  dans  les  cérémonies  publiques.  —  Une  autre 
ordonnance  du  même  jour  donne  voix  délibérative  aux  membres 
adijoints  et  aux  associés  résidants  (Y.  544).  Enfin  une  ord.  des 
20]anv.-6  mars  1835  (V.  p.  544)  décide  qu'il  n'y  aura  plus,  à 
l'avenir,  qu'une  seule  classe  de  membres  résidants,  jouissant 
tous  des  mêmes  droits  et  prérogatives. 

99.  Des  salles  et  amphithédtres  de  dissection. — Les  salles  de 
dissection  et  les  laboratoires  d'anatomie  sbnt  placés  sous  la  sur- 
Telllance  et  l'autorité  du  pouvoir  municipal,  par  l'arrêté  du  gou- 
vernement, en  date  du  3  vend,  an  7,  qui  détermine  les  condi- 
tions auxquelles  doit  se  soumettre  celui  qui  veut  s'occuper  de 
dissection;  il  défend  l'enlèvement  nocturne  des  cadavres  déjà 
inhumés  (H.  Trébucbet,  p.  543).  —  Le  même  arrêté  suppose  la 
faculté  d'ouvrir  des  amphithéâtres  ou  cabinets  d'anatomie  parti- 
culiers. Les  inconvénients  qui  résultaient ,  à  Paris,  de  cette  fa- 
culté, suscitèrent  des  réclamations  si  nombreuses  et  si  vives 
que  les  amphithéAtres  furent  supprimés  par  ordonnance  du  pré- 
fet de  police,  du  15  oct.  1813.  —  Les  dispositions  de  cette  or- 
donnance ont  été  remplacées,  ou  plutôt  corroborées  par  celle  du 


(1)  SS  noT.  18S4.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  amphi- 
théâtres d'anatomie  et  de  chirurgie. 

Noaii,  préfet  de  police  ;  —  Considérant  qu'il  Importe  de  lenoaTeler  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  11  janv.  1815,  concernant  les 
amphithé&tres  d'anatomie  et  de  chirorgie,  et  d'y  apporter  quelques  chan- 
gements reconnus  nécessaires,  dans  le  double  intérêt  des  études  anato- 
iniques  et  de  la  salubrité;  —  Vu  le  rapport  du  conseil  de  salubrité,  en 
date  du  SI  de  ce  mois;  —  En  vertu  de  i'arrété  du  gouvernenient  du 
19  mess,  an  8;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  II  est  défendu  d'ouvrir  dans  Paris  aucun  ampbitliéàtre  particu- 
lier, soit  pour  professer  l'anatomie  ou  la  médecine  opératoire,  soit  pour 
(aire  disséqner  ou  manœuvrer  sur  le  cadavre  les  opérations  chirurgicales. 

t.  Il  est  également  détendu  de  disséquer  et  de  manœuvrer  les  opéra- 
tions sur  le  cadavre  dans  les  bApitaux,  hospices,  maisioos  de  ^anté,  in- 
flrmenes,  maisons  de  détention,  et  en  quelque  autre  localité  que  ce  soit. 
—Les  amphithéttres  actuellement  existants  dans  le*  hApitaux  et  hospices 
sont  supprimés. 

S.  Les  dissections  et  exercices  sur  l'anatomie  et  la  chirurgie  ne  ponr- 
lont  être  faits  que  dans  les  pavillons  de  la  faculté  de  médecine  et  dans 
l'amphithéâtre  des  bApitaux  établi  sur  l'emplacement  de  l'ancien  cime- 
tière de  Clamart. 

4.  Il  ne  pourra  être  pris  aucun  cadavre  dans  les  cimetières. 

5.  Les  cadavres  provenant  des  bApitaux  et  hospices  sont  seuls  aifectés 
aa  service  des  amphithéâtres  d'anatomie.  —  Toutefois  les  familles  peu- 
vent réclamer,  pour  les  faire  enterrer  i  leur  frais,  les  corps  de  leurs  pa- 
rents décédés  dans  les  bApitaux  et  hospices. 

6.  La  distribution  des  cadavres  entre  l'ampbithé&tre  des  hApitaux  et 
le*  pavillons  de  la  faculté  de  médecine,  aura  lieu  conformément  aui  dis- 
pMitions  d'administration  intérienre  approuvées  par  nous. 

**.  Ii<;s  cadavres  ne  pourront  être  enievés  des  bApitaux  et  hospices  que 
vingt-quatre  heures  après  que  le  décès  aura  été  régulièrement  constaté. 
8.  Les  iébris  de  cadavres  seront  portés  soigneusement  au  cimetière 


directeur  général  de  la  police,  du  11  Janv.  1815,  qui  défend  les 
amphithéâtres  particuliers  et  les  dissections  dans  les  hospices  et 
malsons  de  santé  ou  de  détention;  elle  n'autorise  les  dissection) 
que  dans  les  pavillons  de  la  Faculté  de  médecine  et  dans  l'am- 
phitbéAtre  de  l'bépital  de  la  Pitié.  EUe  ne  permet  l'enlèvemenl 
des  cadavres  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès.  Elle  renos- 
velle  la  défense  de  prendre  aucun  cadavre  dans  les  cimetières. 
Elle  ordonne  de  faire  les  enlèvements  de  corps  dans  des  voiUiKs 
couvertes  et  pendant  la  nuit.  —  Le  conseil  général  des  bospicei 
a  rendu,  le  21  déc.  1832,  et  le  préfet  de  police  a  approuvé  m 
arrêté  concernant  les  opérations  et  dissections  dans  les  hèpitau 
et  hospices  de  Paris  (H.  Trébucbet,  p.  549).  —  Une  ordonoaact 
postérieure,  du  préfet  de  police  de  Paris,  du  25  nov.  M34,  ipii 
reproduit,  en  les  modiflant  sur  quelques  points,  les  prescriptiossi 
de  celles  du  1 1  janv.  i  si  5,  défend  la  dissection  ailleurs  que  dus 
les  amphithéâtres  de  l'École  de  médecine  et  ceux  de  l'ancien  ct-i 
metière  de  Clamart  (l).  —  V.  aussi  Hospice,  n«  235  et  sniv. 

Aet.  s. — De  Pexerciceittégalde  la  médecine  ou  de  la  chirurgii. 

4*.  L'art.  35  de  la  loi  de  ventêse  pimit  d'une  amende  péo- 
niaire  envers  les  hospices  tout  individu  qui  exerce  la  médeciiie 
ou  la  chirurgie  sans  être  sur  les  listes  (V.  n*  12)  et  sans  avw 
de  diplême,  de  certificat  oii  de  lettre  de  réception.  Nous  allons 
examiner  successivement  à  quelles  personnes  s'applique  cet  ar- 
ticle, quelle  peine  doit  être  infligée,  qnel  tribunal  est  compitem, 
et  comment  l'action  doit  être  formée. 

41 .  La  prohibition  d'exercer  sans  diplôme,  certlDcat  on  leiln 
de  réception,  est  générale  et  absolue  :  elle  s'étend  à  toute  persoDu 
qui  pratique  la  médecine  et  la  chirurgie  sanstitre  légal. — Ainsi,  lli 
étédécidé  :  1  *  que  la  prohibition  d'exercer  l'art  de  la  médecine  sm 
diplôme  s'applique  aux  pharmaciens  comme  à  tous  autres  ia& 
vidus;  et  que,  dans  un  cas  pareil,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indi- 
quer spécialement  quel  genre  de  la  profession  a  été  exercé,  a 
de  médecin,  ou  de  chirurgien,  ou  de  simple  officier  de  ûaii 
fCrim.  rej.  8  oct.  18(9)  (2);— 2*  Qu'exercer  la  profession  A 
bailleul,  c'est-à-dire  l'art  de  réduire  les  luxations  et  les  fraclani 
des  os,  c'est  exercer  la  médecine;  qu'en  conséquence,  celui  qnin 
livre  à  cet  art  sans  avoir  de  diplôme ,  de  certiflcat  on  de  lettre  il 
réception,  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  35  de  la  l« 
du  19  vent,  an  11,  et  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  de  l'u- 
sage existant  de  tolérer  celte  industrie  et  des  services  qa'eVi 
rend  aux  indigents  (Crim.  cass.  l"  mars  1844)  (3). 

49.  Des  difficultés  ont  été  élevées  à  l'égard  de  certaines  pn 


Mont-Parnasse  pour  y  être  enterrés  dans  la  partie  affectée  aux  lH»pieei 

9.  Il  est  enjoint  k  ceux  qui  sont  chargés  d'enlever  les  cadavres,  pa 
les  transporter,  soit  aux  amphithéâtres  ci-dessus  désignes,  soit  an  àm 
tière,  d'observer  la  décence  convenable. 

10.  Les  cadavres  seront  portés  aux  amphithéâtres  dans  des  vsitiR 
couvertes  et  pendant  la  nuit  seulement. 

11.  Il  est  expressément  défendu  d'emporter  hors  des  ampbilbéin 
d'anatomie  des  cadavres  ou  des  portions  de  cadavre. 

12.  Les  dissections  devront  être  suspeadaes  depuis  le  1*  mai  jnsqs'a 
l*r  novembre. 

13.  Les  amphithéâtres  d'anatomie  devront  constamment  Ain  isn 
dans  le  plus  grand  état  de  propreté. 

14.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbiu  <■ 
nous  seront  adressés. 

15.  11  sera  pris  envers  les  contrevenants  telles  mesures  de  polie*  >^ 
ministrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  eieccc 
contre  eux  devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois  et  r^eaeiua 
police, 

(9)  (Roossean.)  —  La  ooim;  —  Sur  le  sixième  moyen  qw  le  J» 
mandeur  fait  résulter  d'une  fausse  application  de  la  loi  du  19  veal  u 
11,  qui,  selon  lui,  n'est  pas  relative  aux  pharmaciens; —  Atteada^ 
cette  loi  est  applicable  aux  pharmaciens  comme  i  tons  antres  iiditÀi 
qui  s'ingèrent  d'exercer  la  profession  de  médecin  sans  en  avoir  dileii  II 
diplAme;  —  Rejette: 

Du  8  oct.  1819.-C.  C,  seet.  erim.-MM.  BaUly,  pr.-<iirud,  rap . 

(3)  (Min.  pub.  CLalfon.)  —  La  cota;  —  Attends  que  l'airéttdr 
que,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctioiiDelle  -if 
ViUefranche,  du  28  avr.  1845,  en  en  adoptant  les  motifs,  a  recousg  ir-f 
Pierre  Laffon,  sans  avoir  de  diplAme,-  de  certificat  ou  de  leUre  de  lictf- 
tion,  exerçait  la  profession  de  bailleul,  c'est-i-tdire  l'art  de  rédoitr  >i 
luxations  et  les  fractions  de*  os,  mais  que  cet  arrêt  s*  fondait  tarer  <« 
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fessions  spéelales.  —  AtasI,  on  a  prétenda  qne  les  ocuUtfe<  n'é- 
laicnt  pas  astreints  à  se  pourvoir  don  diplôme.  Mais  il  a  été  Jugé 
qne  la  prohibition  d'exercer  sans  diplôme  s'applique  à  l'art  de 
l'ocallste,  lequel  se  rattache  à  la  fois  à  la  médecine  et  à  la  chi- 
rtirgie  (Crim.  cass.  30  jaill.  1835;  Paris,  soct.  1853  (l);  Conf. 
Crim.  re|'.  1 4  mars  1 839,  al^.  Landran,  V.  n*  24-2*),  alors  même 
qu'il  donnerait  ses  soins  gratuitement  (même  arrêt  du  20  Juillet). 
«-Cela  est  bien  jugé  :  l'art  de  rocnliste  est  une  dépendance  imm^ 
diate  et  directe  de  l'art  du  chirurgien;  la  moindre  opération  sur 
les  yeux  exige  des  connaissances  anatomiques  et  physiologiques. 
•^  Les  statuts  des  chirurgiens  de  plusieurs  anciennes  provinces 
exigeaient  des  preuves  de  capacité  de  la  part  des  oculistes. 
M.  Coffinières  qui  les  rappelle,  §  7,  semble  souscrire  à  la  décision 
qdi  précède,  bien  qu'il  trouve  une  lacune  dans  la  législation.  — 
Le  projet  de  loi  de  1847  soumettait  les  professions  spéciales  de 
l'art  de  guérir  à  la  nécessité  d'un  diplôme,  à  l'exception  des  den- 
Ustfes  et  des  sages-femmes,  qui  étaient  seulement  assqiettis  à 
l'obtention  d'un  brevet. 

âs.  Les  orthopédistes,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  livrent  spè- 
elalètnent  au  redressement  de  la  taille,  nous  sraibleraient  devoir 
être  également  soumis  à  l'obligation  du  diplôme;  il  en  serait  de 
même  de  cenx  qui  se  livrent  à  la  lithotritie,  k  la  chirurgie  her- 
mcdrit 

aA.  Les  dentistes  sont-Us  tenus  d'avoir  mi  diplôme?  La 
question  est  très-controversée.  Deux  déclarations  des  24  février 
1 750  It  mai  1768,  réglant  l'exercice  de  la  chirurgie  dans  la  ville 
de  Paris,  ordonnaient  aux  dentistes  de  se  taire  recevoir  experts 
par  le  collège  de  chirurgie,  et  leur  taisaient  défense  d'exercer 
ucnnt  autre  partie  de  l'art  diirorgical.  Ces  déclarations  se 
IrouvMt  »bwogbea  par  la  loi  de  l'an  li;  mais,  de  cette  abroga- 
tion, résnlte-t-ii  que  les  dentistes  soient  afliranchis  de  toute  obllga>- 

cdni  fui  exerce  l'état  d«  bailleol,  professe  «d  quelque  sorte  nn  art  de 
(uMr  qui  e»t  multiplié  et  lolèrt  depuis  longues  anntes,  qu'il  read  de 
fnah  Mrri&es  à  l'humanité,  surtoot  daus  la  classe  indigente;  que  Laf- 
foD  i  exerce  avec  lèle;  qu'il  ne  se  livre  pas  i  la  professioa  d«  médecin 
et  dtchiniigien  ; —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  admis 
des  excuses  et  crM  des  exceptions  son  autorisées  par  la  loi; —  Qu'en 
elet>  l'art  de  rMoin  les  luxations  et  fractures  constitue  une  partie  im- 
porlânle  de  l'art  de  la  chirurgie;  —  Qne,  par  conséquent,  l'individu  qui 
i'extrce,  sans  se  trouver  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  S5  de 
la  loi  du  19  vent,  an  1 1,  contrevient  aadit  article;  d'ob  il  suit  qu'en  re- 
laïaat  Laflbn  des  fins  de  la  ponnoite  dirigée  contre  lui,  l'arrêt  attaqué  a 
foraellement  violé  ledit  aitida;  —  Casse  l'anêt  de  la  cour  de  Toulouse, 
duejoilLlSiS. 
Du  i«  mars  i844.-a  a,  eh.  cr.-M.  de  Haossy  deKobêcout,  rap. 

(l)  niin.  pub.  C.  Williams.)— La  coim  (ap.  dél.  en  «èi  do  eoos.)  ; 
—Vu  I  art.  55  de  la  loi  dn  19  vent,  an  11  ; — Attendu  qne  la  prohibition 
portée  audit  article  d'exercer  la  médecine  on  la  chirurgie,  sans  être 
potm  de  diplAme,  de  certificat  on  de  lettres  de  réception,  est  générale 
et  absolue;  qne,  dés  lors,  elle  s'applique  nécessairement  &  l'art  de  l'oen- 
liste ,  lequel  se  ratlacbe  tout  &  la  fois  i  l'exercice  de  la  médecine  et  à 
celai  de  la  chirurgie ,  puisque  le  traitement  des  maladies  des  yeux  est 
iosceptible  d'exiger,  suivant  leur  nature,  l'emploi  de  médicaments  tant 
inienes  qu'externes,  et  qu'il  peut  aussi,  dans  nn  graad  nombre  de  cas, 
nécessiter  des  opérations  chirurgicales;  —  Attendu  que, si  l'art.  55  pré- 
cité a'a  pas  fixé  la  quotité  de  l'amende  qu'il  prononce  an  profit  des  noe- 
pices,  eoDtre  les  contrevenants  à  ses  dispositions,  il  ne  résulte  pas  de  là 
que  cet  article  de  loi  soit  dépourvu  de  sanction  pénale,  parce  qu'il  est  de 
principe  de  droit  et  de  jnrisprudenoe,  en  matière  criminelle,  que,  lors- 
qu'une loi  pénale  n'a  pe»  dêtwminé  la  quotité  d'une  amende  par  elle 
prononcée,  il  y  a  lien  de  n'appliquer  qu'une  amende  de  simple  police; — 
Atte  idu  que  1  arrêt  attaqué  reconnaît  et  constate,  en  fait ,  que  JMia 
Williams  a  donné  ses  soins  grattùtenent  aux  indigents,  partienliérement 
daas  la  ville  de  Ronen,  en  qualité  d'oculiste;  qne  farrét  ajoute  que  ledit 
Williams  a  été  ainsi  qualifié  dans  des  breveta  qui  Ini  ont  été  délivrés 
P*r  plusieon  rois  de  France  et  dans  des  actes  émanés  des  autorité  ad- 
ministratives de  diverses  localités  ;  qu'enfin  il  est  patenté  comme  oculiste 
depuis  phisieurs  années  ;  qu'il  est  en  possession  publique  non  contestée 
de  l'état  d'oculiste ,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que,  dans  I  exercice  de  cette 
profession,  il  se  soit  écarté  de  ce  qui  a  rapport  à  la  spécialité  de  son 
^^'>  —  Attendu  qne  les  breveta  délivrés  par  les  rois  de  France  sont  pu- 
rement honorifiques  et  qu'ils  ne  peuvent  suppléer  le  titre  légal  exigé  par 
I  art.  SS  de  la  loi  dn  19  vent,  an  11,  pour  conférer  le  droit  d'exercer  la 
nédecine  ou  la  chirurgie;  que  la  patenta  énon$ant  la  profession  d'ocu- 
lisle,  non  phis  que  les  certificata  des  autorités  ailmioistntives,  ne  consti- 
luenl  pas  le  droit  d'exercer  nne  des  branches  de  l'art  de  guérir,  lequel 
0*  ï<ai  résulter  que  de  la  dêlivfaace  dn  dipiême,  certificat  on  lettre  de 


tlonon  qu'ils  soient  8oami8,Mmim8elivraDtànnebrandiespécIala 
de  l 'art  de  guérir,  à  la  formalité  du  diplôme  ?  La  plupart  des  auteurs 
pensent  que  pour  être  dentiste  11  faut  être  reçu  docteur  ou  offl- 
cier  de  santé.  Suivant  eiu,  la  cure  des  dents  est  une' branche  de 
la  médecine,  et  la  loi  de  l'an  1 1  ne  distinguant  pas  entre  cenx 
qui  exercent  la  médecine  en  général  et  ceux  qui  traitent  les  ma- 
ladies locales  et  spéciales,  11  n'y  a  pas  de  raison  d'exempter  les 
dentistes  de  l'obligation  qui  pàse  sur  les  médecins  et  chirurgiens 
(MM.  CofBiiières,  §  7;  Briand  et  Chaude,  p.  837  et  842).  —  Les 
praticiens  tiennent  le  même  langage;  Us  pensent  que,  pour  étie 
dentiste,  il  faut,  à  la  connaissance  précise  de  l'anatomle  de  la 
bouche,  et  particulièrement  de  celle  des  dents,  réunir  des  no- 
tions générales  d'anatomie  et  de  physiologie,  de  médecine,  d'hy- 
giène et  de  mécanique;  que  c'est  donc  exposer  la  santé  publique 
que  de  ne  pas  exiger  des  dentistes  la  preuve  qu'ils  ont  acquis 
ces  connaissances  (V.  MH.  MarjoUn,  Dict.  de  médecine,  v*  Den- 
tiste; Malgaigne,  Han.  de  méd.  opér.,  4*édit.,  p.  93  à  107; 
Lislranc,  Précis  de  méd.  opér.,  t.  l,p.  487;  Réveillé-Parlze). 
—  Celte  opinion  était  aussi  partagée  par  l'administration.  On 
cite  nne  lettre  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(H.  Cunin-Gridaine),  de  laquelle  il  résulte  qne  fart  du  dentiste 
étant  nne  branche  de  la  chirurgie,  nul  ne  devait  être  autorisé  à 
la  pratiquer  sans  avoir  Justifié  des  connaissances  exigées  des 
chirurgiens,  et  qu'il  y  avait  Ueu  d'appliquer  aux  contrevenants 
les  dispositions  des  art.  35  et  36  de  la  loi  du  1 9  vent,  an  1 1  .— 
Néanmoins,  la  Jurisprudence  n'a  pas  adopté  cette  doctrine.  Il  a 
été  décidé,  en  etfet,  que  les  lois  qui  défendent  que  l'on  exerce  la 
profession  de  médecin  ou  de  chirurgien,  sans  être  muni  d'un  di- 
plôme, ne  s'appliquent  pas  aux  Individus  qui  ne  se  livrent  qu'à 
la  cure  des  dents  (Crim.  rej.  25  fév.  1827  (2);  Crim.  cass.  15 
mai  1846,  air.  Rogers,  D.  P.  46. 1. 189;  et,  sur  renvoi, Amiens, 

réception,  obtenu  suivant  les  conditions  et  après  les  examens  prescrita 
par  la  loi  dn  19  vent  an  11  ;  —  Attendu  que  la  possession  ob  nn  indi- 
vidu serait  depuis  plusieurs  années  de  la  qualité  d'oculiste,  ne  saurait  lui . 
conférer  le  droit  d'exercer  cette  profession ,  s'il  n'est  pas  d'ailleurs 
pourvu  du  titre  on  dipléme  exigé  par  la  loi ,  et  qu'enfin  la  circonstance 
que  ce  même  individu  aurait  donné  gratuitement  les  soins  de  son  art 
aux  indigente,  ne  saurait  le  soustraire  aux  conséquences  des  prohibitions 
portées  par  la  loi,  parce  que  ces  prohibitions  n'ont  pas  eu  pour  objet 
d'arrêter  les  produite  pécuniaires  d'une  profession  exercée  en  contraven- 
tion à  la  loi ,  mais  qu'elles  ont  en  pour  but  de  protéger  la  sante  des  ci- 
toyens contre  les  ignorante  et  les  empiriques,  et  même  contre  ceux  qui, 
par  nn  xéle  peu  éclairé,  se  livreraient  à  l'exercice  de  l'art  de  guérir,  sans 
être  pourvus  des  eennaissances  dont  le  diplAme  ou  le  certificat  peut  seul 
offrir  la  garantie  légale;  —  Attendu  qne ,  d'après  ces  principes ,  l'anét 
attacjuê,  en  relaxant  John  Williams  du  chef  de  la  poursuite  du  ministère 
public  ,  relatif  à  l'exercice  iUégsl  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie ,  a 
formellement  violé  les  dispositions  de  l'art.  55  de  la  loi  dn  19  vent,  an 
il  ;—  Casse  l'arrêt  rendu  pu  la  cour  royale  de  Rouen  le  18  mai  1855. 

Dn  90  juill.  185S.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Dehaussy,  rap. 

Sur  le  renvoi,  la  cour  de  Paris,  saisie  par  l'arrêt  qui  précède,  s'est, 
prononcée  dans  le  même  sens. 

La  coca;  —  Statuant  sur  l'appel  dn  procureur  dn  roi  de  Ronen,  et 
seulement  quant  an  chef  dont  la  conr  est  saisie,  aux  termes  de  l'arrêt  de 
cassation  ci-dessus  daté  dn  90  juiil.  1855  ;  —  Considérant  que  celui 
qui  exerce  l'art  de  l'oculiste  exerce  évidemment  la  médecine  ou  la  chi- 
rurgie; qu'en  conséquence,  l'exercice  illégal  de  celte  branche  de  l'art  de 
guérir  constitue  une  contravention  i  l'art.  55  de  la  loi  du  19  vent,  an 
11  ;  —  Mais  considérant,  dans  l'espèce,  que  Williams  a  déjà  été,  pour 
faite  semblables,  l'objet  de  poursuites  devant  divers  tribunaux;  que  du 
résultat  de  ces  poursuites,  quoique  les  jngemeuU  intervenus  ne  consti- 
tuent pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  a  pu,  jusqu'à  présent,  conclure 
qu'U  pouvait  continuer  à  exercer  l'ait  dont  U  s'agit;  qu'ainsi,  jnsqn'à 
présent,  il  peut  avoir  agi  de  bonne  foi  ; — Met  l'appel  an  néanL 

Du  9  oct.  185S.-C.  de  Paris.-MM.  Miller,  pr.-Legomc,  lap. 

(9)  (Min.  pnb.  C.  dame  Deipuch.)  —  La  coin  (ap.  déUb.  en  eh.  dn 
cens.)  ;  —  Attendu  que.  si  l'art.  1  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  relative  à 
l'exercice  de  la  médecine ,  porte  qne  nul  ne  pourra  embrasser  la  profes- 
sion de  médecin,  de  chirurgien,  on  d'officier  de  santé,  et  obtenir  le  droit 
d'exercer  l'art  de  guérir,  sans  être  examiné  et  reçu,  comme  il  est  prescrit 
par  la  même  loi ,  il  résulte  de  son  art.  S,  que  ces  dispositions  n'étaient 
applicables  qu'aux  docteurs-médecins  et  aux  chirergieRS  rejus  par  les 
anciennes  facultés  de  médecine  et  de  chirurgie  et  les  communautés  de 

chirurgiens ,  et  en  ayant  obtenu  le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir; 

Qu'il  suit  de  l'art.  1S6  des  lettres-patentes  du  roi  en  forme  d'édit  por- 
tant règlement  pour  le  collège  de  cblnirsle  Hn  Paris,  du  mois  dé  mai 
1768,  que  si  ceux  qui  voqlaient  ne  s'appUquer  qu'à  la  cure  des  deou 
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26  jaln  18IC,  M.  Qoénoblê,  pr.^OapoHt,  av.  gé».,  c.  conf.;  Mer- 
lin, Qaesl.  de  (lroll,v<>  Dentiste; — Contra,  tnb.  de  Boulogne}  15 
luin  1 846,  aff.  Teneur,  D.  P.  46.  S.  125),  et,  dès  lors,  l'arrêt  qui 
refuse  d'appliquer  une  peine  à  ces  derniers,  en  ce  qu'ils  ne  sont 
pas  munis  de  diplôme,  ne  viole  aucune  loi  (L.  I9  vent,  an  H, 
art.  1;  règl.  1768,  art.  126,  même  arrêt  de  JSît).— Noos  pen- 
sons qu'il  en  doit  être  ainsi.  Il  ne  parait  pas  possible  d'exiger, 
pour  l'extraction  des  dents,  que  les  dentistes  suivent  tous  les 
cours  et  subissent  tous  les  examens  que  l'on  exige  pour  les  doc- 
teurs ou  seulement  ceux  des  officiers  de  santé.  Le  dentiste  a  besoin 
plutôt  de  dextérité  et  d'intelligence  que  de  connaissances  physio- 
logiques et  cbirurgicales.  Au  surplus,  l'usage  doit  servir  ici  à 
expliquer  la  loi.  Partout,  dans  les  provinces  les  plus  éloignées, 
il  existe  des  personnes  qui  exercent  l'art  du  dentiste,  et  l'on  n'a 
jamais  exigé  d'eux  qu'ils  eussent  le  titre  de  docteur  ou  même  e«- 
lui  d'officier  de  santé  :  ce  serait  rendre  impossible  l'extraction 
des  dents  dans  les  campagnes.  —  Du  reste,  le  projet  présenté  en 
1841  &la  chambre  des  pairs  n'assujettissait  les  dentistes  qu'à 
l'obtention  d'un  brevet  spécial.  —  II.  CoISnlëres  trouve  que  le 
système  qui  exempte  du  diplôme  les  dentistes  est  tnconeillable 
avec  celui  qui  l'exige  des  oculistes,  et  que  l'arrêt  de  1833  pré- 
citées! un  abandon  de  la  Jurisprudence  de  1827;  mais  c'est  une 
erreur.  Il  n'est  pas  possible  d'assimiler  la  cure  des  manx  de 
dents  et  leur  extraction  avec  le  traitement  des  maladies  très-gra- 
Tes  qui  affectent  l'organe  si  important  et  si  délicat  de  la  vue,  et 
avec  les  opérations  difficiles  et  compliquées  qu'elles  nécessitent. 
Aussi  la  cour  suprême  a-t-elle  maintenu  en  1846  sa  jurispru- 
dence de  1827,  sans  contredire  en  rien  la  décision  qu'elle  a  ren- 
due au  sujet  des  oculistes. 

4ft.  Du  reste,  c'est  la  médecine  et  la  chirurgie  que  te  légis- 
lateur à  entendu  placer  sons  la  protection  de  précautions  partt- 


.  étaitDt  t«au,  avant  d'an  taire  l'n«rcic«,  de  sa  fair*  reuvoir  au  collège 
de  chirorgia,  c'était  seulement  «n  qualiii  d'expert  et  non  comme  maître 
•n  cbinirgie  M  agrégia  du  collige  des  maître» ,  qu'aux  termes  de  l'art. 
tas,  il  était  fait  difeniM  audit»  experts ,  fc  peine  de  300  iiv.  d'amende, 
d'exercer  aucnne  partie  de  la  cbirargie ,  bors  celle  pour  laquelle  ili 
«faieal  été  leçns ,  et  de  preadre^  »ar  leurs  aaseignee ,  placards,  affiches 
•u  billele ,  la  qualité  de  cbiruraieD,  sous  peine  de  100  Ut.  d'aneade , 
«t  ils  n'avaieat  que  la  facalti  de  prendre  celle  d'experts-deotistes  ;  — 
Qa'il  risttlte  da  rapprochement  de  ces  lois  que  les  personnes  qiii  veu- 
lent ne  s'appliquer  «ja'a  la  cure  des  dents  ne  sont  point  comprises  dans 
le*  dispositions  de  la  loi  da  19  Tent.  an  11,  puisque  ses  dispositions  ne 
coocerneDt  que  cenx  qui  avaient  obtenu  eu  qui  désireraient  obtenir  le 
droit  d'oMNor  l'art  de  guérir  dans  sob  intégrité;  et  que,  selon  l'art,  ii 
de  cette  loi ,  tons  le*  iDdividu*  aaxqtels  elles  sont  applicable*,  acquié- 
Tont  i*  droit  d'oxemer  la  médoeine  et  la  chirurgie,  avec  celte  seole  re«- 
Irietioa  porté»  ea  l'art  t9,  que  Us  eflSeiers  d*  santé  na  peuvent  pratt- 
qaer  le*  araiidM  opératiou  cbirargicales  que  sons  U  surveilianco  et 
I  inspoctien  d'an  dectear;  —  Qu'en  cet  état  de  la  législation  ,  la  cour 


royale  de  Llm(^es,  après  avoir  constaté,  en  fait,  que  la  dame  Oelpuch 
exerçait  exelnsivemenl  la  profession  de  dentiste;  qu'elle  ne  prenait  que 
cette  qualité  sar  ses  billets  ou  adresses,  et  même  qu'elle  ;  déclarait  for- 
nelleaiont  qu'elle  m  se  livrait  à  l'exercice  ni  de  la  médecine  ni  de  la 
cbiniigie,  a  pa,  sans  violer  le*  lois,  déclarer  qu'elle  n'était  passible 
d'aucna*  poioo  pour  n'être  moaio  d'ancno  diplôme,  certificat  oa  lettres 
de  réception  ;  —  Rejett*. 
Du  a  tév.  ISST.'-C.  C,  cb.  criffl.-UM.  Portails ,  pr.-Briire ,  rap. 

f  1}  Btpém  i  —  (Rost  C.  min.  pnb.)  —  Un  jugement  da  tribonal  de 
(Oliee  correetlOAneJle  d'Altkircb,  par  application  des  lois  da  91  germ. 
an  11  et  do  M  pltv.  an  13,  avait  condamné  le  sieur  Rnst  à  loo  fr. 
d'amande  comme  cmipable  d'avoir  exercé  l'art  vétérinaire  sas*  dipléme 
et  sans  antorisatlofl  dans  la  conmBiio  de  Relningmt.  —  Appel.— ArrM. 

La  cact  )  '—  Attendu  qAe  les  faits  impatés  à  l'appelant  ne  «o«  pas 
prévus  par  les  loi*  péaaie*  ;  —  Uet  ce  dent  est  appel  au  néant;  — Sla- 
taaat  aa  principal ,  renvoie  l'appelant  des  ponrsaita*  dirigées  coatreki. 

Da  11  jaill.  1U9.-C.  de  C«laar.-M.  Baillari,  av.  gén.,  c.  coaf. 

(â)^»fi4e«;— (Mtn.  pnb.  C.  Piraudet  Girard.)— La  femme  Pirand, 
garde-malade,rempli9sait,sans  en  avoir oblena le  diplAme,la  fonction  de 
sage-femme  auprès  d'une  pauvre  femme  dans  la  oouleur  de  l'enfanle- 
ment.— Elle  seule  était  là  pour  loi  donner  des  secours,  .pendant  qu'un 
prêtre,  l'abbé  Girard,  s'efforçait  d'atténuer  ses  souffrances  par  des  paroles 
de  religion.  Tous  leurs  efforts  furent  vains  ;  la  malheureuse  expira  avant 
sadéiivrance.— Trois heuresapièscctévcnpmetii,  l'abbé  Girard,  par  l'in- 
fluence de  son  caractère  et  uu  nom  do  la  religion ,  détermina  la  femme 
Piraud  i  effectuer  sur  le  cadavre  ropéralloa  césarienne.  — Le  ministère 


enlières.  Sa  solUoitode  ne  pouvait  et  ne  devait  pas  «'étendre  ï 
ces  professions  qui  ont  pour  objet  la  propreté  ou  la  toilette  plo- 
tôt  que  la  saaté.  Tels  sont  les  pédicures  ;  il  serait  diŒcilo  de 
considérer  ces  opérateurs  comme  des  chirurgiens,  et  d'exiger 
d'eux  un  diplôme  obtenu  après  de  longues  études,  tandis  qu  ils 
n'ont  besoin,  comme  le  fait  observer  M.  Coflinicrcs  (§  »),  que 
d'Iiabitude  et  d'adresse.  Si  l'on  décidait  aulrcmeul,  on  serait 
amené  à  reconnaître  aussi  le  caractère  de  la  chirurgie  dans  le$ 
fonctions  des  barbiers,  des  perruquiers,  des  buignours  qui  fric- 
tionnent ou  massent,  elc.,o'est-4-dir«  qu'on  serait  InfailLibleaieat 
conduit  an  ridicule. 

4*.  On  doit  remarquer  aussi  quec'esl  dans  l'intérêt  de  la  vie  des 
bommesqne  laloi  asoamis  à  des  conditions  particulières  l'exercire 
del'artdeguérir;  ainsi  les  prescriptions  légales  nes'étendenl  pas 
aux  professions ,  quelque  importantes  qu'elles  soient  d'ailleors 
sons  plus  d'un  rapport,  qui  ont  pour  objet  ia  conservation  et  U 
gnérlton  des  animanx  ;  elles  sont  soumises  à  des  règlements  spé- 
ciaux. Aussi  a-l-il  été  jugé  que  l'exercice  de  la  profession  d'ar- 
tisle  vétérinaire  sans  diplône  ne  constitue  pas  un  délit  préva  par 
les  lois  (Colmar,  ti  juiU.  1633)  (i).  ->  V.  du  r^ste  ce  qui  eit 
dit  sur  ce  point,  v*  Vétérinaire. 

47.  Mais,  d'an  antre  côté,  dès  qn'un  act«  a  un  véritable  ca- 
ractère chirurgical  ou  médical,  il  suffit  qu'il  soit  fait  une  seale 
fais  pour  roidre  son  auteur  passible  des  peines  de  I*  loi  ;  c'est 
M  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  relativement  à  une  opération 
césarienne  (Grim.  cass.  i"  mars  1834)  (2).  —  Il  y  a  cela  de  r^ 
marquable  dans  l'espèce,  que  la  sage-femme  qui  s'était  livrée  à 
cette  opération  y  avait  été  déterminée  par  un  prêtre,  dans  un  bal 
d'humanité  et  au  nom  de  la  reU(ion^  cependant  elle  a  et»  ooa. 
damnée. 

48.  iinleonque  exerce  sans  diptàme  «neourt  la  peine,  par  ce 

publie,  informé  de  ce  fait,  les  cita  en  jnttleopoor  violation  iadirecltte 
lois  et  règlements  sur  les  inhumatioss,  en  opêntot  sar  I*  cadavre,  avait 
l'expiration  des  vingt-quatre  heures,  et  pour  «xereict  iliégal  d*  h  mé- 
decine. —  La  cour  royale  de  Grenoble,  saisie,  par  appel,  d*  la  a«.<«, 
décida,  par  arrêt  du  SI  aoftt  1SS5,  toot  ea  consuraat  la  conduite  d« 
rabbé  Girard,  qa'il  n'v  avait  pas  en  vioiatioa  dos  loi*  inr  les  iakau- 
tions,  et  qu'on  fait  isolé  ne  pouvait  caractériser  i'axartiee  illégal  d*  Il 
médecine. 

Pourvoi  du  ministère  poMie  pam^  violatioB  de«  art.  3M  c.  pén.,  et  Si 
delà  loi  dulSvent.  an  11.  — L'abbé  Girard, défendeur,  a  e««Mtn^ 
les  canons,  le  rituel  et  la  doctrine  des  théologiens,  hii  impoaaieat  feMi- 
Ration  d'ordonner  l'opération  césarienne  ;  que  le  concordat  aviit  naii> 
tenu  les  canons;  que  les  chartes  de  18U  et  1M«  étalent  cwitraialivei 
du  coocordaty  lequd  était  loi  de  l'État,  et,  par  saite,  des  canoas  qui  o'r 
étaient  pas  contraires  ;  que,  dès  lors,  aucune  poursoite  ne  pouvui  èii« 
intenté*  poar  an  fait  prescrit  par  cas  canons;  que,  d'ailieurs,  la  loi  a*- 
iaroUs  prescrivait  l'opération,  puisque  l'enfant  pouvait  ètie  aaoté;  «t, 
qu'en  droit,  une  opération  sur  ua  cadavre  ne  pouvait  être  asaimilèe  s 
une  inhumation,  ni  k  une  opération  chinirgicale.  —  It.  Martin,  avocst 
général,  après  avoir  écarté  les  raisons  puisées  dans  les  lois  dalïgliM,! 
dit  :  Sans  doute ,  il  y  a  danger  à  procéder  à  une  opération  qaakooipte 
sar  un  cadavre,  surtout  quand  cette  opération  est  cosliée  a  des  inaios 
inbabiles;  nais  il  s'agit  d'apprécier  ua  fait  punissable  et  de  savoir  f'il 
a  été  prévu  par  la  loi  pénale;  *l  los  analogioe oa  matiér*  criinineUe  se 
peuveal  avoir  lieu.  Faire  on*  iobunation  précipitée,  ou  (air*  une  epcia- 
tion  cbirargicale.  soot  deux  actes  différents;  1«  preiaior  ca» •*!  piévutt 
puni,  mais  pour  le  second,  la  loi  se  tuit ,  il  y  •  laoano  ;  c'ott  doae  pir 
une  saine  interprétation  de  l'art.  S&8  c.  pén.,  quefanét  attaqaéa'aptf 
prononcé  de  peine  contre  les  prévenus  ;  —  Sur  la  seconde  qaestios, 
M.  l'avocat  général  sootient  que  l'exercJce  habituel  de  la  cbinugie  a'iil 
pas  nécotsairepoor  constituer  ua  délit.— Arrêt  (apr.  dél.  ea  ch.  ducois.). 

La  codb;  — Attendu  que,  dans  l'état  des  {aiu  coastatéa  dans  l'airil 
attaqué,  il  n'y  a  pat  eu  cooiravoalion  aux  loi*  ot  tèctcmaal*  coattiaul 
les  inhumations;  qu'aioai  l'art.  SU  c.  péo.  était  san»  appiicatieo ,  «t 
qu'en  le  jugeaat  ainsi  ledit  arrêt  a'a  viol*  aacuao  M  ;  —Mai*  ru  l'irt. 
35  da  la  loi  do  1*  vent,  an  U  ;— Attendu  que,  pour  coasiiliwr  le  Mil 
prévu  par  cet  article,  il  a'cst  pas  néeesioire  qu'il  y  ait  oxetcice  hakiliel 
de  la  cbirargie  ;  qu'il  suffit  d'une  seule  opératioB  chirurgicale  pour  qi'il 
y  ait  exercice  do  la  ebimrgie  ;  que  l'acte ,  anquel  a'ost  livrée  la  fenuM 
PimuH  était  une  opératioa  esseutielleaNnt  chirurgical*;— D'oit  il  sol 
qu'en  la  faisant,  ladite  femme  Piraud  se  serait  rendue  coupable  dn  ddil 
prévu  par  l'art.  3S  précité,  et  que  le  sieur  Girard  s'ea  serait  retKJi 
rom[ilico,  aux  termes  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accimlios 
de  la  cour  royale  de  Grenoble,  en  date  du  51  aoét  deraier;— Ciste. 

Du  !•'  mart  1834.^^  C.,  cb.  crim.-MM.  di  Bastard,  pr.-Bicard,  rip. 
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seul  fait.  Ainsi,  Il  4  été  Jagi  :  1*  ^e  celni  qni  se  gnalifle  clii-  * 
rurgico,  sans  diplôme  de  facullé,  ne  peut  être  excusé  soas  pré- 
texte de  Iraone  foi  (Criin.  ca.<is.  19  (év.  1S07,  MM.  Barris,  pr., 
Vasse,  air.  min.  pub  C.  Sandeyon);  —  2»  Que  rexercice  sans 
diplîme  de  la  profession  de  médecin  ou  de  chirurgien  ue  saurait 
(Ire  eicusé,  sous  prétexte  que  le  prévenu  est  porteur  de  brevets 
è  lai  délivrés  par  le  roi  j  de  tels  brevets  étant  parement  bonori- 
flqaes  et  ne  pouvant  suppléer  le  titre  légal  ;  —  ...Ni  sous  le  pré- 
leile  qu'il  est  porteur  de  certificats  des  autorités  administratives 
lie  diverses  localitée^— ...Ni  sous  le  prétexte  qu'il  est  en  possee- 
»iOQ  depuis  plusieurs  années  de  la  qualité  qui  lai  est  contestée; 
—...M  sons  celui  qu'il  donne  gratuitement  les  soins  de  son  art 
lux indigents  (Crim.  cass.  SOJnill.  I833,aff.  WMIIamSjV.  n'is). 
é9.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  celui  qui,  sans  titre  légal,  a 
iiercé  la  profession  d'oculiste,  peut  être  renvoyé  des  poarsui- 
les  du  ministère  publio  si ,  ayant  déjà  été  renvoyé  de  pareilles 
Mirsnites,  il  avait  pu  se  croire  autorisé  k  continuer  d'exercer 
m  art  sans  diplôme  (Paris,  3  ool.  1 853,  alT.  Willams,  n<>  *2). 
~Cet  arrêt  semble  contraire  aux  décisions  qui  précèdent  et  qui 
«jelleat  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi.  Cependant,  il  aurait  été 
lifficile,  dans  l'espèce  particulière,  d'appliquer  rigoureosemeat 
a  loi  à  un  individu  dont  l'opinion  se  trouvait  abritée  par  ane 
vécédente  décision  de  l'autorité  judiciaire  elle*màme. 

50.  Lorsqu'une  personne,  poursuivie  peur  exercice  illégal 
le  la  médecine,  prétend  réellement  être  médecin,  le  tribunal  ne 
loll  point  prononcer  avant  d'avoir  édairoi  le  fait  allégné  comme 
aceplion  (Conf.  M.  Trébucbet,  p.  431  ).  —  Il  a  été  jugé,  avant 
I  loi  de  l'an  11,  gae  lorsqu'un  préfet  a  rendu  un  arrêté  par  le- 
loel  il  décide  qos  nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  méde- 
is,  cliirurgiea  ou  pharmacien,  sans  avoir  préalablnment  justifié 
■  maire  de  sa  commune  de  sa  réception,  suivant  les  statuts 
■pectifs  de  ces  professions,  l'oflScler  de  santé  dont  les  titres 
■t  été  déclarés  insuffisants  par  le  maire  et  par  le  jury  de 
anté ,  et  qui  s'est  pourvu  devant  la  préfet,  ne  peut  être  con- 
limoé,  pour  contravention  k  l'arrêté  préfectoral,  avant  que  le 
rétet  eût  statué  sur  sa  réclamation  (Crim.  cass.  38  vent,  an  10, 
S.  Baiilif,  V.  Compét.  adm.,  n*  ais). 

51.  On  a  demandé  si  les  peines  de  la  loi  doivent  frapper 
eu  qui,  par  pore  humanité,  donneraient  des  soins  k  des  indl- 
eots,  sans  demander,  et  même  sans  yeuloir  aucun  honoraire, 
a  a  va,  n"  iS,  que  la  cour  de  cassation  a  refusé  de  reconnaître 
oeexcuse  dans  la  gratuité  des  opérations  d'an  oculiste,  et  n"  4t, 
a'elle  a  compris  dans  les  prohibitions  l'opération  césarienne 
ratiquée,  sans  pensée  d'intérêt,  mais  par  des  vues  d'humanité 
I  de  religion.  Ces  décisions  seniblent  trancher  la  question. — La 
ifcolté  n'existait  pas  autrefois,  l'ordonnance  de  Blois  et  l'édit 
e  1707  portaient  que  toute  personne  antre  que  les  docteurs  qni 
aviseraient  d'ordonner  des  remèdes,  même  gratuitement,  poar- 
kit  être  condamnée  à  une  amende  de  400  liv.  Toutefois,  suivant 
loouvean  Denizart,  v»  Chirurgien,  n*  8,  l'ancieone  jnrispru' 
moe  n'emptehait  pas  l'exercice  gratuit  de  la  chirurgie  :  il  dte 
losleors  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jngé.  Cn  de  ces  arrêts  avait 
aintenu  une  femme,  qui  avait  le  talent  do  remettre  les  membres 
isloqués  et  qui  l'exerçait  gratuitement ,  dans  le  droit  d'en  faire 
iage.— Le  silence  de  la  loi  de  ventôse  n'implique  pas,  de  la  part 
1  législateur,  Tinlention  de  regarder  cooune  innocent  l'exercice 
ratait  de  la  miédecine.  Cette  loi  n'a  point  attaché  la  peine  au 
liaire  reçu,  mats  à  la  profession  indûment  exercée  :  ce  n'est 
9int  la  cupidité,  mais  l'impérltie  qu'elle  veut  atteindre  (Conf. 
1.  CoGBnières,  n*  35;  Briandet  Cbaadé,p.  837).— Toutefois, 
aoos  paraîtrait  impossible  de  regarder  comme  panissables  des 
srsonnes  charitables  qui,  surtout  à  la  campagne,  où  souvent  les 
icours  de  l'art  sont  lents  et  difficiles,  auraient  donné  les  pre- 
liers  conseils  k  un  malade^  lui  auraient  indiqué  provisoirement 
Klqaes  remèdes,  auraient  posé  un  premier  appareil  sur  une 
lessore.  Frapper  de  tels  actes,  ce  serait,  en  faisant  violence  à  la 
•i,  insulter  les  pins  nobles,  les  plus  précieux  sentimants  de  la 
ature.  Avec  un  excès  de  sévérité,  tel  que  celui  dont  nous  re- 
OQssonsles  atteintes,  on  irait  jusqu'à  interposer  une  peine  entre 
t  tendresse  d'une  mère  etlessoulTrances  de  son  enfant.  Ce  serait 
Uomnlerlaloi. —  On  pent,  du  reste,  fonder  cette  opinion  sor  un 
Tii  du  conseil  d'État  qni  décide  que  les  prêtres  ne  doivent  pas 
Ire  iFoublés  (laiks  les  secours  et  conseils  ^ii'ils  donnent  à  leurs 


paroissiens  malades;  et  qae,  pourvu  qu'ils  ne  signent  ni  ordon- 
nances ni  consultations,  et  que  leurs  visites  soient  gratuites,  en 
se  renfermant  dans  ces  limites,  ils  n'ont  rien  à  craindre  <to  la 
part  do  ceux  qui  exercent  l'art  de  guérir  (Avisoona.  d'Ët.  8  veiH 
dém.  an  14,  Y.  Culte,  p.  687).  —  On  avait  proposé,  en  1847, 
d'excepter  de  la  prohibition  légale  d'exercer  la  médecine  les  con- 
seils et  les  soins  donnés  gratuitement  à  un  malade  et  dans  un 
but  de  charité;  mais  cette  proposition  fut  reponsaée  comme  su- 
perflue. 

A  t.  De  grandes  difficultés  s'élèvent  qnand  il  s'agit  d'appré* 
cier  la  situation  légale  et  l'innocence  on  la  culpabilité  des  per- 
sonnes de  bonne  foi  qui  agissent  sur  les  infirmités  humaine8,par 
le  magnétimu,  par  le  «omfiamMMtne,  par  les  rnspintiotu  reU' 
gieuses.  Les  hésitations  de  la  justice  seraient  bien  naturelles  en 
présence  des  doutes  ds  la  science  elle-mênu.  On  sait  qu'à  plu- 
sieurs reprises  la  question  du  magnétisme  a  été  débattue  par  les 
médecins;  plusieurs  fols  déjà,  elle  a  occupé  solennellement  l'a- 
cadémie de  médecine  de  Paris.  Ce  corps  savant  n'a  pas  encore 
donné  son  opinion  définitive;  en  attendant,  les  faits  a«  mnitl- 
plient  et  donnent  lieu  à  d'intéressantes  observations.  Jusqu'à  ce 
qu'on  ait  pu  déterminer  leur  véritable  caractère,  jusqu'à  ce  que 
la  «cience  ait  discerné  oe  qui  appartient  à  la  nature  morale  de  ' 
ce  qui  appartient  à  la  nature  physique,  l'Intervention  des  tribu- 
naux doit  être  pleine  de  prudence.  D'éclatants  exemples  de  cu- 
res, en  apparence  merveilleuses,  ont  aussi  été  des  exemples 
d'impunité.  En  efliet,  en  peut  se  demander  comment  la  justice 
serait  saisie  d'un  procès  contre  les  communications  mystiques  de 
H.  de  Hohenlohe  avec  ses  croyants  t  Qnel  juge  aurait  condamné 
pour  défaut  de  diplôme  cette  madame  de  Saint-Amour,  dont  les 
prières  et  les  Injonctions  religieuses  firent,  à  Nantes,  une  si  pro- 
digieuse sensation  il  y  a  plusieurs  années,  ainsi  que  le  rappelle 
H.  Trébuchet  (p.  308),  où  l'on  trouve  un  rémnnê  curieux  extrait 
de  la  Gaxette  de  santé?  Il  semble  que,  dans  des  cas  pareils,  l'ao- 
tlon  judiciaire  ne  doit  se  montrer  que  pour  réprimer  la  spécula- 
tion on  l'escroquerie.*  C'est  à  la  police  de  prévenir  les  désordres 
que  pourrait  faire  naître  un  enthousiasme  irréfléchi.  -~  Néan- 
moins, des  condamnations  nombreuses  ont  été  portées  contre  des 
personnes  qui  gnérlssaient  les  maladies  par  le  somnambalisme, . 
et  un  arrêt  récent  a  décidé,  en  principe,  qne  le  traitement  des 
malades  an  moyen  du  magnétisme,  de  la  part  d'nn  individu  non 
pourvu  de  diplôme  de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  constitue 
l'exercice  illégal  de  la  médecine,  prévn  et  puni  par  la  loi  de  l'an 
11  (CrIm.  rej.  a4déo.  l852jaff.Rovère,  D.  P.  53.  1.  40).-^  On 
a  vonlti  parfois  atteindre  les  magnétiseurs  et  les  somnambules 
en  les  poursuivant  comme  coupables  d'escroquerie,  mais  ce  sys- 
tème a  été  repoussé. — V.  Tel. 

S  S.  n  a  été  jugé  qu'il  appartient  souverainement  aux  Juges 
du  fond  de  décider  si  des  Diits  qui  sont  poursuivis  par  le  minis- 
tère public,  comme  constituant  un  exercice  illégal  de  la  méde- 
cine, ont  réellement  ce  caractère  (Crim.  rej.  30  août  1839,  aif. 
Corson,  V.  n*  64).  —  C'était  anssi  l'opinion  émise  par  la  cham- 
bre des  pairs,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  de  1847. 

ft4.  Examinons  maintenant  l'économie  des  pénalités  établies 
dans  la  loi  de  l'an  il.  —  Les  art.  35  et  36  de  cette  loi  portent  : 
a  Art,  35.  Six  mois  après  la  pnblication  de  la  présente  loi,  tout 
individu  qni  continuerait  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirur- 
gie, ou  de  pratiquer  l'art  des  acconchements  sans  être  sur  les  lis- 
tes dont  il  est  parlé  aux  art.  25,  26  et  34,  et  sans  avoir  de  di- 
plôme, de  certificat  ou  de  lettre  de  réception,  sera  poursuivi  et 
condamné  à  une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices.  — 
Art.  36.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribnnanx  de  police  oorrec- 
tionnellé,  à  la  diligence  du  commissaire  du  gouvé'mement  près 
ces  tribunaux.  —  L'amende  pourra  être  portée  jusqu'à  i  ,ooo  tr. 
pour  ceux  qui  prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  profession 
de  doctenr;  —  A  500  fr.  pour  ceux  qui  se  qualifieraient  d'offi- 
ciers de  santé  et  verraient  des  malades  en  cette  qualité)  —A 
100  fr.  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient  Ulioitenient  l'art  des 
accouchements.  —  L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive, et 
les  délinquants  pourront,  en  outre,  être  condamnés  à  un  empri- 
sonnement qui  n'excédera  pas  six  mois.  » — Ici  se  manifeste  nne 
singularité  qu'on  ne  peot  expliquer  qne  par  un  oubli  du  léglsla- 
I  leur.  L'art.  35  dispose  d'une  manière  générale  qu'une  amende 
I  pécuniaire  sera  prononcée  contre  ceux  ^  exercent  sans  di- 
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plAme;  l'art.  S6  flxe  an  nuaimnm  de  1,000  tr.  l'amende  contre 
cenx  qui  prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  profession  de  doo- 
tenr  ;  à  500  tr.  contre  ceux  qni  agiraient  en  qiiaUté  d'officiers  de 
santé  ;  mais  aucune  peine  spéciale  n'est  indiquée  contre  les  per- 
sonnes qui  se  contenteraient  d'exercer  l'art  de  guérir,  sans  usur- 
per, d'ailleurs,  le  titre  de  docteur  ni  celui  d'officier  de  santé.  U 
ne  s'ensuit  pas  que  cette  usurpation  puisse  être  considérée  comme 
innocente  ;  c'est  elle,  au  contraire,  qni  oITtre  le  plus  de  danger. 
Le  titre,  quelque  influence  qu'il  exerce,  n'est  qu'un  app&t  pour 
la  conflance  sollicitée  ou  un  signe  de  la  confiance  accordée;  mais, 
après  tout,  il  n'a  de  valeur  que  pour  les  actes  qu'il  suppose,  et 
ce  que  la  loi  condamne,  c'est  l'accomplissement  de  ces  actes,  sans 
les  conditions  qu'elle  y  attache.  De  ce  que  l'art.  3S  n'a  pas, 
comme  l'art.  3ti,  spécifié  la  quotité  de  l'amende,  il  suit  que  l'art. 
S6  n'est  point,  dans  sa  fixation  pécuniaire,  applicable  au  fait 
prévu  par  l'art.  35;  mais  en  résulte-t-tl  qu'il  n'y  ait  aucune 
amende  à  infliger?  Or,  sur  ce  point,  la  jurisprudence  est  désor- 
mais bien  fixée.  Elle  a  établi  que  la  peine  est  de  simple  poUce. 
—  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1*  que,  de  ce  que  l'art.  35  veut  que  les 
tribunaux  correctionnels  prononcent,  envers  les  hospices,  une 
amende  pécuniaire,  dont  il  ne  flxe  pas  la  qnolité,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  ces  tribunaux  puissent  s'abstenir  de  prononcer  une 
amende  ou  qu'ils  puissent  prononcer  une  amende  arbitraire,  mais 
inférieure  à  celle  portée  par  la  loi,  lorsqu'il  y  a  la  circonstance 
aggravante  de  l'usurpation  du  titre  de  docteur  ou  d'officier  de 
santé;  ils  doivent  se  borner  à  prononcer  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  celles  de  simple  police  :  ils  ne  peuvent  donc  prononcer 
nue  amende  de  l  SO  fr.  (Crim.  cass.  i  8  mars  1 835)  (i  )  ; — S*  Que 
l'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir,  lorsqu'il  n'y  a  pas  usurpation 
du  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  n'est  punissable  que 
d'une  amende  de  simple  police  :  —  a  Attendu  que  les  amendes 
de  simple  police  peuvent  être  seules  prononcées,  lorsque  le  lé- 
gislateur, n'importe  par  quel  motif,  n'a  pas  jugé  convenable  d'en 
établir  une  plus  forte,  et  que  ledit  art.  35,  ne  portant  la  flxation 
ni  du  maximum  ni  du  minimum  de  l'amende,  U  en  résulte  que 
les  individus  qui  contreviennent  à  ses  dispositions  prohibitives, 
mais  sans  aucune  des  circonstances  aggravantes  mentionnées  en 
l'art.  36,  doivent  être  condamnés  à  une  amende  péconiaire  envers 
les  hospices;  mais  que  cette  amende  ne  peut  excéder  celles  de 
simple  police  a  (Crim.  cass.  28  mai  1825,  H.  Brière,  rap.,aff. 
min. pub.  C.  Goupil;  Orléans,  ch.  corr.,  9  janv.  1832,  att.  Bar- 
Jon;  Crim.  cass.  7  juin  1833,  MM.Choppin,pr.,Dehans8y,rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Leguen-Knizion  ;  20  juiU.  1 833,  aff.  Williams, 
V.  n*  42;  24 Janv.  1834,  aff.  Véron,  V.  n>  55;  U  mars  1839, 
aff.  Landrau,  V.  n*  62;  Crim.  rej.  30  août  1839,  aff.  Corson, 
y.  n*  64;  18  juin.  1840,  aff.  Poisnel,  V.  n»  64;  Crim.  cass.  13 
nov.  1841,  MM.  Bastard,  pr.,  Debanssy,  rap.,  aff.  min.  pub.  C. 
Héaly;  Rouen,  ch.  corr.,  30  juill.  1842,  H.  Simonin,  pr.,  aff. 
Bédnit;  Bordeaux,  24  jdill.  1845,  aff.  Pigont,  0.  P.  49.  5. 19; 

(1)  (LsDglois  C.  min.  pvb.) — La  cous; — Va  le  mémoire  déposé  an 
grelfe  de  la  cour,  à  l'appui  do  pourvoi  ; — Atteoda  que  la  loi  dn  1*  vent, 
an  11  a  en  pour  bot  d  interdire  l'exercice  de  la  médecine,  de  la  chirur- 
gie et  de  l'art  des  accouchements  à  tous  les  indiridns  qni,  dèpoarras  de 
certificats,  dipidmes  et  lettres  de  réception,  ne  présenteraient  pas  an  po- 
Uic  les  garanties  d'nne  capacité  suffisante;  que,  dans  sa  partie  pénale, 
par  l'art.  55,  le  législateur  a  voulu  réprimer  cenx  qui  exerceraient,  sans 
titre,  l'art  de  guérir,  «t  a  ordonné  qa  ils  seraient  poursuivis  et  condam- 
nés &  une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices;  que,  par  l'art.  36,  il  a 
Posé  la  circonstance  aggravante  :  la  première,  l'usurpation  du  titre  et 
exercice  de  U  profession  de  docteur,  qui  seraient  punis  d'une  amende 
pouvant  être  portée  jusqu'à  1,000  fr.  ;  la  deuxième,  l'usurpation  du  titre 
d'officier  de  santé  et  la  visite  des  malades  en  cette  qualité,  réprimées  par 
nne  amende  pouvant  être  portée  jusqu'à  500  fr.  ;  d  où  il  snit  qne  les  in- 
dividus qui  exercent  l'art  de  guérir,  sans  titre,  mais  qni  n'en  ont  nsnrpé 
aocnn,  sont  susceptibles  d'être  punis  seulement  fn  conformité  de  l'art. 
35;  —  Attendu  que  ledit  art.  35  n'ayant  fixé  ni  le  maximum  ni  le  mini- 
mum de  l'amende,  il  en  résulte  que  les'  individus  qui  contreviennent  & 
ses  dispositions  prohibitives,  mais  sans  aucune  des  circonstances  aggra- 
vantes mentionnées  en  l'art.  56,  doivent  être  condamnés  à  une  amende 
pécuniaire  envers  les  hospices,  mais  que  cette  amende  ne  peut  excéder 
celles  de  simple  police;  — Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Versailles^  sur  l'appel  interjeté  par  le  procureur  da  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Mantes,  du  jugement  correetion- 
ne)  rendu  en  favenr  d'Ambrolse  Langlois,  et  en  rèiormant  ce  jugement, 
a  condamné  ledit  Langlois  en  uoe  amende  de  150  fr-,  pour  avoir  soigné 


OrléVis,  SS  fév.  1846,  aff.  Gamier,  D.  P.  46.  S.  6«;  kenlies,  i 
déc.  1846,  aff.  Lucas,  D.  P.  47.  4.  S4),  et  que  cette  amode 
peut,  suivant  l'art.  466  e.  pén.,  s'élever  de  l  à  iitr.  (mèmei 
arrêts). —  Cette  jurisprudence  s'explique  par  le  besoin  de  répri- 
mer, malgré  la  lactme  qne  présente  la  loi,  un  acte  aussi  domma- 
geable à  la  santé  publique  qne  celui  de  l'exercice  de  la  médecbie 
par  des  individus  sans  instruction. — Mais  ne  peut-on  pas  se  dfr 
mander  si,  en  droit  rigoureux,  cette  doctrine  est  bien  justUa- 
ble.  En  effet,  peut-on  dire,  sur  quelle  base  repose  ce  prétendu 
principe  que,  lorsque  la  loi  a  omis  de  fixer  la  quotité  de  l'a- 
mende, on  doit  appliquer  celle  de  simple  police? Dans  quelle 4^ 
position  législative,  dans  quelle  règle  de  droit  naturel  esU 
puisé?  Puis,  quelle  est  cette  amende  de  1  à  15  fr.?  N'est-ce  pu 
là  créer  une  quatrième  classe  de  contraventions  de  police  en  de- 
hors des  classifications  du  code  péiuU?  L'art.  466,  sur  lequel  « 
s'appuie,  repousse  par  ses  termes  mêmes  son  extension  à  ds 
matières  autres  que  celles  prévues  par  le  code.  Si  encore,  h- 
similant  la  loi  à  on  règlement  administratif,  on  e&t  appÛqDé 
l'art.  471 ,  n*  15,  e.  pén.,  peut-être,  à  là  rigueur,  oe  srstèoweât 
pu  se  soutenir;  mais  c'est  ce  qui  n'a  pas  été  fait.  —  En  résomé, 
le  système  adopté  par  les  tribunaux  semble  arbitraire  et  fondé 
sur  im  mode  d'interprétation  que  la  loi  pénale  n'admet  que  bia 
difficilement.— V.  n^ei,  67. 

ftft.  La  question  de  compétence  faisait  autant  de  difficnlli. 
La  jurisprudence  ayant  établi  que  les  tribunaux  devaient,  dans  le 
cas  de  l'art.  35,  prononcer  une  peine  de  simple  police,  il  tôt- 
biait  que  le  soin  de  l'appliquer  dût  être  réservé  aux  juges  dep»- 
lice. —  Et  il  avait  été  jugé  en  ce  sens  que  les  tribonaux  de  p(Âa 
sont  compétents  pour  punir  les  individus  qui  exercent  la  méde- 
cine ou  la  chirurgie,  ou  pratiquent  l'art  de  facconchement  sas 
avoir  de  diplôme,  etc.  (Crim.  cass.  5  nov.  1831,  MM.  Olivier,pr , 
Ricard,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Baillet).  —  Cette  décision  est 
motivée  sur  ce  que,  «  si  l'art.  36  de  la  loi  de  l'an  1 1  porte,  dam 
son  premier  paragraphe,  «  oe  délit  sera  dénoncé  aux  tril» 
unanx  de  police  correctionnelle,  »  cette  disposition  peut  n'avoir 
pour  objet  que  les  circonstances  aggravantes  que  les  paragraphes 
suivants  énumèrent;  que,  si  un  doute  s'élève  à  cet  égard, a 
doute  doit  être  résolu  en  se  renfermant  dans  les  termes  de  l'art. 
35,  qui  établissant,  sans  la  fixer,  ime  peine  pécuniaire,  ne  pn- 
nonce,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  qu'une  amende  de  police.»— Hais,  U 
même  affaire  s'étant  représentée  devant  les  chambres  réunies,  H 
a  été  décidé,  en  principe,  que,  quoiqu'une  contravention  spé- 
ciale, telle  que  celle  résultant  de  l'exercice  de  la  médecine  on  de 
la  chirurgie,  sans  être  mimi  d'nne  autorisation  on  diplême,  w 
soit  passible  que  de  peines  de  simple  police,  elle  ne  doit  pu 
moins,  sauf  le  cas  où  il  y  a  des  circonstances  aggravantes,  étn 
déférée  aux  tribunaux  correctionnels,  si  la  loi  spéciale,  bits 
qu'antérieure  an  code  pénal,  en  a  ainsi  disposé  (ch.  rénn.  rej. 
28  août  1832  ;  Crim.  cass.  34  janv.  1834  (2)  ;  Conf.  Crim.  cass. 

des  malades^  laor  avoir  administré  des  remèdes,  quoiqu'il  ne  fit  pu 
pourra  de  dipléme,  certificat  ou  lettre  de  réception,  mais  anssi  sans  ^ 
y  ait  en,  de  la  part  dndit  Langlois,  usurpation,  en  même  temps,  da  tilit 
de  doctenr  00  d  officier  de  santé;  — Atteoda  que  le  tribunid  de  preoién 
instance  de  Versailles  a  commis,  par  le  jugement  attaqué,  un  tieh  ii 
pouvoir,  en  prononçant  une  amende  disciétionnaire  et  excédant  celles  de 
simple  police,  qui  seules  peuvent  être  prononcées,  lorsque  le  législalnr, 
n'importe  par  quel  motif,  n  a  pas  ji^  convenable  d'en  établir  nne  plu 
forte  ;  qu'ainsi  il  a  violé  les  régies  do  sa  compétence,  et  tait,  reUUTt- 
ment  à  la  quotité  deramende,)ine  fausse  application  des  articles  oomkigis 
55  et  36  de  la  loi  du  19  venL  an  1 1  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse,  ek. 
Du  18  mars  18S5.-C.  C,  sect.  crim.-MU.  Portails,  pr.-Bnère,  n^ 
(2)  V*  Ktpéei  .■  —  (Min.  pub.  C.  Baillet.)  —  La  cook  (après  déi.  en  ci. 
du  cons.); — Attendu  que  l'art.  50  de  la  loi  du  19  vent,  an  U  (10  narslSOS) 
porte,  en  termes  exprès,  qne  le  délit  prévu  par  l'art.  35  doit  être  iimvi 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  qu  è  la  vérité,  cet  arL  55  Ded^f 
mine  pas  la  quotité  de  l'amende  pécuniaire  envers  les  hospice*  deilil  «^ 
donne  que  le  délit  sera  puni  ;  —  Qu'il  suit,  sans  doute,  du  silène*  d*  Itla 
que  l'amende  encourue  doit  être  lapins  faible  des  peines  pêmnitires  de* 
terminées  par  le  code  pénal,  c'est-à-dire  l'amende  de  simple  police,  i«» 
le  cas  ob  il  y  a  des  circonstances  aggravantes;  mais  qu'il  n'en  lis^ 
pas  nécessairement  que  les  tribunaux  de  simple  police  soient  seuls  com- 
pétents pour  la  prononcer;  qu'en  effet,  si,  en  général,  la  compéteacc  iie| 
tribunaux  se  règle  par  la  nature  de  la  peine  portée  par  la  loi.  il  es  e» 
autrement  lorsque  cette  compétence  a  été  Kglée  par  le  légistateir,"' 
Que,  dans  l'espèce,  il  y  a  attribition  spéciale  de  la  coanaisauoe  lii  déi» 
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TjolD  i83S,  aff.  min.  piib.  (7.  Legnen-Knliion;  décis 
Crim.  réf.  l«  jWll.'ift*0-  iff^  foïsnel,  V.  n»  64;  Orléans,  23  fé» 
1848,  affi  Gamlét-,'  ti.  P.  *6. 2,.  6«).— Jugé  spécialement,  querot 
fleier  de  santé  prévehn  S'avoir  exercé  la  médecine  dans  un  dépar- 
tement antre  que  celui  pour  lequel  11  a  reçu  le  diplôme  d'officier  de 
unté,  est  justiciable  du  tribunal  correctionnel,  bien  que  ce  fait  soit 
pnni  par  l'art.  35  de  la  loi  du  1 9  vent,  an  1 1 ,  d'une  amende  qui, 
resiée  fndéterminée,  doit  être  renfermée  dans  les  limites  de  l'a- 
mende de  simple  police  fixée  par  l'art.  466c.  pén.  (Crim.  cass. 
9  Juin.  J853,  air.  (taulier,  D.P.  53.  1.237;  Crim.  rej.  21  juill. 
1853,  air.  BIndé,  eod.  238). — Làpremiàre  jurisprudence  de  la  cour 
tnpréMe  repose  sur  les  principes  généraux  du  droit  criminel,  et 
gar  la  répartition  ordinaire  des  compétences;  la  seconde,  sur  ce 
que  la  contravention,  bien  que  passible  de  peines  de  simple  po- 
lice, ne  doit  pas  niolns  être  déférée  aux  tribunaux  correction- 
nels,  si'l8  loi  spéciale,  bien  qu'antérieure  au  code  pénal,  en  a 
ainsi  disposé.  La  loi  spéciale  a-t-elle  réellement  disposé  en  ce 
.«ens  ?  Là  est  loule  hi  question  ;  l'art.  36  la  résout  par  son  texte. 
Il  commence  ainsi  :  ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  correc- 
tionnels; "à  quoi  peuvent  se  rapporter  les  mots  ce  délit,  si  ce  n'est 
aa  délit  qui  venait  d'être  caractérisé  dans  l'article  immédiate- 
meat  {tréeédent  ;  la  première  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion rapporfaft  t'expreisston  ce  délit  aux  deux  circonstances  ag- 
gravantes de  l'usorpalion  du  titre  de  docteur  ou  d'officier  de 
santé,  tlrconslanees  énumérées  dans  deux  paragraphes  subsé- 
quents do  même  art.  S6ï  évidemment  la  construction  grammati- 
cale résiste  à  cette  inierprélatlon,  et  le  désir  de  mettre  la  loi 
d'accord  avec  elle-même  l'a  emporté  Ici  sur  la  rigueur  du  raison- 
nement :  la  première  de  toutes  les  règles  pour  le  juge  est  de 
prendn  et  d'appliquer  M  loi  telle  qu'elle  est,  et  non  telle  qu'elle 
devraitètr». 

ft*.  Les  tribunaux  correctionnels  saisis  de  la  connaissance  da 
Mit  de  l'art. '35,  et  qui,  se  conformant  à  la  jurisprudence  de  la 
coor  soprénre,  prononcent  une  peine  de  simple  police,  jugent- 
ils  àeharge  d'appel?  M.  Coffinières,  n*  29,  ne  le  pense  pas;  Il 
dit  que  «  les  tribunaux  correctionnels  étant  seuls  compétents 
poar  statuer  enr  l'infraction  à  la  loi  du  19  vent,  an  11,  leur  dé- 
cision est  sans  appel  »  (Conf.  H.  Morin,  v*  Art  de  guérir,  n°  15), 
et  l'on  pourrait  Induire  la  même  opinion  de  l'arrêt  du  24  janv. 
1834  (aff.  Téron,  V.  n*  55),  qui  semble  déclarer  applicable  à  la 
matière  l'art.  t92  e.  Inst.  crim.,  d'après  lequel  le  tribunal  correc- 
tionnel qui  inflige  one  amende  de  simple  police,  prononce  en  der- 
nier ressort.— I]n«dtre  arrêt  asiatué  sur  un  pourvoi  formé  directe- 
ment contre  un  jugement  correctionnel  qualifié  en  dernier  ressort 
(V.Crlm.  reJ.  18  julll.  1840,  aff.  Poisnel,  n» 64).— Toutefois,  11 
a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'application  de  peines  de 
police  an  fait  prévu  par  l'art.  35  de  la  loi  de  l'an  1 1  ne  change 
pas  la  nature  de  la  prévention,  qui  constitue  toujours  une  ma- 
tière correctionnelle  ;  qu'en  conséquence,  le  jugement  qui  a  con- 
damné le  prévenu  d'exercice  illégal  de  la  médecine  à  5  fr.  d'a- 

if exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  au  tribunal  de  police 
coirectionoelle  par  l'art.  56  de  la  loi  précitée;  que  cette  attribution  an- 
lèrieure  an  code  pénal  et  au  code  d'instruction  criminelle  n'a  rien  d'in- 
conciliable avec  leurs  dispositions,  puisque  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice ne  peuvent ,  d'après  ce^  codes,  prononcer  d'autres  peines  que  des 
peines  de  simple  police;  qu'en  cet  état  de  la  législation,  le  jugementat- 
taquè,loin  de  violer  la  loi  du  19  Tent.  au  11,  en  a  lait  au  contraire  une 
juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  S8  août  183S.-C.  C,  ch.  réun.-UM.  Portails,  i**  pr.-4iagoiii- 
dec,  rap.-DapÎD,  pr:  gén.,  c.  conf. 

S<  E^fie»  t  —  (Mio.  pub.  C.  Véroii.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art  3S 
et  SB  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  relative  à  l'exercice  de  la  oiédeeioe; 
—  Attendu  que  l'art.  30  de  la  loi.ci-dessiu  citée  porte,  et  termes  for- 
mels, que  le  délit  prévu  par  l'att.  35  doit  être  dénoncé  aux  tribunaux  de 
folice  correctionnelle  ;  que,  si  cet  art.  S5  ne  détennine  pas  la  quotité  de 
amende  pteuniaire  envers  les  hospices,  dont  il  ordonne  que  le  délit 
sera  puni,  il  suit  seulement  du  silence  de  la  loi  qM  l'amende  encourue 
doit  ttra  la  plus  ftuble  des  peines  pécuniaires  déterminées  par  le  code 
pénal,  on  a  son  défaut  par  les  art.  600  et  606  c.  S  brum.  an  4,  c'est- 
à-dire  l'amende  de  simple  police,  hors  le  cas  oii  il  ja  des  circonstances 
aggravantes  prévues  par  l'art.  36  de  ladite  loi  :  qu'il  y  a,  par  cet  art.  36, 
attribution  spéciale  pour  la  prononcer  aux  tribnnaux.  de  police  correc- 
tionnelle, et  que,  dès  lors,  la  compétence  a  été  réglée  par  le  législateur; 
r,uc,  d'aûlears,  d'après  l  art.  19a  c  iatt.  crim.  les  tribunaux  correc- 
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mende,  doit  être  attaqué  par  appel,  et  non  par  la  vole  de  Ta  ca«< 
sation  (Crim.  roi.  13  mai  1842,  aff.  Sevenet,  V.  Appel  crim., 
n>  82).  —  Et  c'est  en  ce  sens  que  la  question  nous  parait  devoir 
être  décidée.  Sansdoate,  et  par  exception,  les  contraventions  à  la 
loi  de  ventôse,  même  quand  elles  n'entraînent  que  l'application 
d'une  peine  de  simple  police,  sont  du  ressort  des  tribunaux  cor- 
rectionnels; mais  l'art.  36,  sur  lequel  se  fonde  cette  dérogation 
au  droit  commun,  n'en  introduit  aucune  autre,  et  rien,  dans  ses 
expressions,  n'indique  l'Intention  de  soustraire  le  jugement  cor- 
rectionnel aux  deux  degrés  de  juridiction.  —  Bien  plus,  si,  s'en 
tenant  à  la  lettre  de  la  loi,  les  tribnnaux  refusaient  de  prononcer 
une  peine,  il  est  hors  de  doute  que  leur  décision  ne  fût  sujette  à 
l'appel.  En  quoi  l'application  d'une  peine,  quelque  faible  qu'elle 
fût,  pourrait-elle  faire  changer  la  règle? 

ft9.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  36  fixe  l'amende  por- 
tée contre  ceux  qui  usurpent  le  titre  de  docteur,  et  le  troisième 
paragraphe  détermine  l'amende  contre  ceux  qui  prennent  illéga- 
lement le  titre  et  les  fonctions  d'officiers  de  santé.  On  demande 
s'il  y  aurait  une  peine  contre  l'officier  de  santé  qui  usurperait 
le  litre  de  docteur?  H.  Trébuchet,  p.  i3i ,  tout  en  reconnaissant 
que  ce  cas  n'est  point  prévu,  exprime  l'opinion  que  les  officiers 
de  santé,  coupables  du  fait  dont  il  s'agit,  seraient  passibles  de 
la  pénalité  portée  par  l'art.  36,  §  2  (Conf.  MM.  Briand  et  Chaude, 
p.  838).  —  M.  Coffinières,  §  3,  n*  42,  combat  ce  sentiment. 
Selon  ce  jurisconsulte,  dont  nous  admettrions  volontiers  l'avis, 
le  législateur  ne  s'est  montré  si  sévère,  dans  l'art.  36,  que 
parce  qu'il  a  voulu. empêcher  que  des  individus  sans  titre,  sana 
connaissance  de  la  médecine,  ne  vinssent  se  parer  du  titre 
de  docteur,  pour  exploiter  sous  ce  nom  la  confiance  publi-' 
que.  Sans  doute,  rigoureusement  parlant,  ce  titre  n'appartient 
pas  plus  aux  officiers  de  santé  qu'à  ceux  qui  n'ont  subi  aucun 
examen;  cependant  on  ne  saurait  assimiler  à  un  Intrus  en  mé- 
decine l'officier  de  santé,  porteur  d'un  certificat  de  capacité  dans 
l'art  de  guérir,  et  qui,  par  cinq  ans  d'études  et  de  pratique  dans 
les  hôpitaux,  a  acquis  le  droit  d'exercer  sa  profession.  On  ne 
saurait  dire  que  celui-là  est  aussi  coupable  que  le  simple  parti- 
culier qui,  sans  aucime  étude  préparatoire,  et  Ignorant  jusqu'aux 
premiers  éléments  de  la  médecine,  se  livre  à  l'exercice  d'une 
profession  dans  laquelle  il  n'apporte  pour  titre  qu'une  suffisance 
et  une  témérité  dangereuses.  Puisque  la  loi  n'a  pas  prévu  spé> 
cialement  ce  cas,  oîi  est  la  nécessité  de  l'interpréter  si  rigoureu- 
sement, surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  d'une  peine?  il 
faut  dire  plutôt  qu'une  grande  latitude  est  laissée  aux  tribunaux 
en  cette  circonstance,  et  que,  selon  les  occasions,  ils  applique- 
ront avec  rigoenr  on  modération  l'amende  prononcée  par  les 
art.  35  et  36.  —  11  a  été  Jugé  qu'un  officier  de  santé,  pourvu 
du  diplôme  de  ce  grade,  ne  se  rend  pas,  en  prenant  le  titre  de 
docteur,  passible  des  peines  portées  en  l'art.  36  de  la  loi  du 
19  vent,  an  il  (Crim.  rej.  11  juin  1840)  (1). 
58.  Si  l'officier  de  santé,  pour  dissimuler  le  peu  d'impor- 


tionnels  sont  compétents  pour  la  prononcer;  —  Et  attendu  que  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Saintes  a,  par  le  jugement  attaqué,  confir- 
matif  du  jogement  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance  de 
Jontac,  dont  il  a  adopté  les  motifs,  et  que,  dés  lors,  il  s'est  approprié, 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  d'entrer  en  condamnation  contre  Jean  Véron, 
prévenu  de  l'exercice  illégal  delà  médecine,  toutefois  sans  prendre  le  ti- 
tre dedoclearon  d'officier  de  santé,  parce  que  ledit  art.  35  ne  pronon- 
çait audit  cas,  aucune  peine,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  165 
ê.  inst.  crim.,  de  l'art.  4  c.  pén.,  violé  les  règles  de  la  compétence  elles 
art.  55  et  36  de  la  loi  du  19  vent,  an  il  ;  —  Casse  le  jugement  rendi 
par  le  tribanal  correctionnel  de  Saintes,  du  7  novembre  dernier. 
Da  24  jaov.  18S4.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Baslard,  pr.-Brière,  rap 
fl)  (Min.  pub.  C,  CoUio.)  '—  Là  coua  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  prétendue  des  art.  35  et  36  de  la  loi  du  19  vent,  an  11  relative 
a  rexercice  de  la  médecine  :  —  Attendu  que  les  articles  dont  il  s'agit 
ont  en  pour  objet  d'interdire  l'exercice  de  la  médecine,  de  la  chirurgie 
et  de  l'art  des  accouchements  à  tous  les  individus  qui,  dépourvus  de  di- 
plômes, certificats  et  lettres  de  réception,  ne  présentent  au  publie  au- 
cune garantie  de  capacité;  —  Que,  dans  sa  partie  pénale,  l'art.  55  a 
eu  pour  but  de  réprimer  ceux  qui  exerceraient  s^ans  titre  l'art  de  guérir; 
que  l'art.  36  a  posé  deux  circonstances  aggravantes  de  ce  fait,  la  pre- 
mière, l'asurpatlon  du  titre  et  l'exercice  de  la  profession  de  docteui';  la 
deuxième  l'usurpation  du  titre  d'officier  de  santé  et  la  visite  des  malades 
en  c«iM  qualité,  d'ob  il  suit  fm  l'officier  de  ianté  poonu  de  diplôoM 


Digitized  by 


Google 


m 


MÈDECWE.— Chap.  1,  Art.  â. 


tanwdt  80»  Utn,  W  «MlliattMaltBeBiaB  mUMn.  n  fl*y  w- 
ralt  pas  de  contravsBilon.  C'eM  VaiU  ofe  «pd  k  été  ftagit,  at- 
teadn  qtw  l'offlcier  ia  aanté  aat  an  rteltténéÔBeitt,  «ootiiae  dans 
on  ordre  inférlear  (Trlb.  de  paix  de  Charenne,  5  tnan  18S9,  V. 
MM.  Briand  et  Cbaadé,  p.  838).  •«  U  t  été  dééidé  de  même  h, 
l'éi^d  d'aa  officier  de  eanté  qnt  m  <|uliflait  méèeelti  de  la  fa- 
culté de  Paria  (Bordeau,  9  mai  i»*i)  {i). 

^9.  La  médecin  étranger  qni  exeroerait  en  Flranee  sans  avoir 
obtraa  l'aatoriiBUeo  prescrite  par  l'art.  «  (T.  tt>  »)  sendt  pas- 
siikle  des  peines  de  l'art.  S8  :  on  objeelerait  en  vain  que  si  les 
étrangers  qvl  ne  parlmt  ni  n'entendent  ta  langue  française  ne 
pouvaient  Un  traités  dans  lenr  mUadte  ^  m  Hiédeéln  de  lem- 
nation,  leur  existeBce  poarrait  s*  Owaver  eompromisé  {Trlb.  de 
Boulogne,  7  mars  i  838).  -^  Le  oowMt  d'Angléterrfa  adresta  des 
observaUims  à  ce  siiiet  an  ministre,  qui  répondit  qtf  b  ne  pon- 
vait  dispeneer  œs  médeelns  de  remplir  les  ^^scrttttlons  de  la 
loi  ;  mais,  «n  déanitive,  il  les  antmrisa  à  ekeroer  lenr  prefessloti 
aenlement  envers  ies  Anglais  qui  résident  k  Boalogne. 

••.  U  est  à  reuarqoer  qne  dans  l'art,  w  la  loi  a  fixé  nh 
maximom  de  t,ooo  on  de  500  ilr.,  mais  qn'eile  n'A  peint  posé 
de  minimum,  ce  q«i  laisse  on*  grande  latitude  à  l'apprétiatioti 
équitable  des  trilHuani. 

•1.  QueUe  est  I»  peine  «p^UcAle  lereqa*il  y  a  rMdIv»? 
L'art.  38  de  la  loi  de  veotOse  éië««  dans  m  cas  l'amende  an  do^ 
ble  et  prenottoe  nn  emprisonnuMtwt  de  eii  mois  n  pius  contre 
le  récidiviste;  mais  cette  dispesitloh  necéBceme-t-éHéeBeoreqtte 
OSBX  qui  ont  «snrpé  le  titra  de  doclenr  on  d'oHHbler  de  santé?  on 
Uoit-elie  être  déclarée  appiioabic  mène  *  la  «outrtvention  qni 
oonsiste  &  exercer  illégalement  l'art  de  gnérlr  sans  prendre  aa- 
CUQ  litre,  contravention  qo'oil  a  n  éh*  paille  par  la  jwisprtli- 
dence  de  peines  de  simple  police  f  —  PtdeitnrB  systèMes  ont  été 
soutenus.— Ainsi,  d'une  part,  o«  a  jugé  qaele  préveni  d'exercice 
iUégal  de  la  ehirurgie,  en  état  de  réeidito,  don  être  condaiÉfmé 
à  l'amende  double  <c'es<rà-dire  3«  tl*.)  et  à  la  freine  d'emprison- 
nement pronmieées  par  l'ait,  se  4e  la  loi  d«  fentôee,  bien  qttll 
n'eût  pas  ueurpé  le  titre  de  doeieor  «u  d'offleler  de  santé  (Donél, 
36  sept.  1834)  (8).  —  D'autre  part,  on  déeMs  que  l'amende  doR 
être  doublée  oonformèmem  à  l'art,  m,  mais  qaeta  peine  de  l'empri- 
sonnement m  doit  pas  être  pronoooée,  attend»  qu'il  eertildfflicile 
àe  concevoir  qu'un  tait,  pnni  potr  la  première  fois  de  peine  dé 

qui  prend  le  titre  de  doctenr  oomnut  un  acte  de  TaoitI  répréheulble, 
■ail  se  se  rend  ^int  patrible  de  la  féBÉKIè  Uietèe  far  le  danxiènie  ali- 
jita  de  l'art.  66  de  la  loi  prteMe; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qne  l'estoniaiieB  ninisiMsUs  doeate  i  A«- 
kuste  Collio,  oiBcier  de  Moté  Ugalemaat  fe(a,  d'emcer  mu  art  dani  ie 
lépartement  de  l'Aube,  ne  pouTait  pa«  lai  conlèiw  !•  dtait  de  w  lÏTnr 
I  l'exercice  de  la  inédeciae  ailleurs  que  dans  l'itendw  du  département 
•a  il  a  été  nça  :  —  Attendu  que  le  jiuement  attaqué,  en  adoptant  la* 
motifs  des  premiers  joges,  ronstate  qa  Aognste  Coflin  est  poarru  d'un 
difiléae  d'efflcier  de  santé,  M'il  a  été  autorisé  k  exercer  fit  médetine 
dans  le  dèpartemeut  de  l'Aute,  et  qa'fl  «et  inscrit  «n  cette  qualité  an 
greffe  du  tribunal  de  première  instanca  de  Bar-eur-Aite  t — Qw  la  va>- 
lidité  de  l'autorisation  ministérielle,  «a  verta  de  UqueUe  il  «mm  ans 
fonctions  d'oOlcier  de  santé  daas  ce  départenent  n'a  poiMt  été  l'ab^st  de 
la  poursuite  dirigée  contre  lui,  laquelle  a  étéaBalemesttoBdéeauTi'iHaa» 
palion  du  titre  de  docteur;  que,  par  conséneat, «aie renvoyant  da  l'a»- 
tion  correctionnelle  contie  lui  intentée,  le  jagUBeat  da  tribaaal  da 
Troyes,  jugeant  en  aiq>él  de  police  canactinnnelto,  du  td  mita  4«M^  a5a 
tiolé  ancnne  loi;  —  Rejette. 

Da  11  join  t8M.-C.  a«cli.  eiim.-^MlLBa*iaid»|r<4)eBBnBr>m|[» 

(1)  (Uhi.pttb.  C.  Égly.)— I.ACOÇB;—  AttaDdaqaaiÈilr<*i(  P*'^ 
tanr  du  dtie,  en  due  forme,  de  réception  d'viBçier  da  saotè,  qai  m  fut 
déSvré  le  li  nov.  1841  par  le  jury  médical  k  Mont-de-Marsan;  qo^fi'il 
appert  des  divers  doeanents  produits  par  le  Oilnistére  public  qu'il  auraU 
pru  osteaslMemeBt  la  qnaHtè  de  médecin  de  U  faculté  de  Paris,  ce  qui 
«'iâdait  des  hWales  M.  P.,  qui  se  tronvent  k  la  suite  de  sa  si^natai«sur 

Slosienrs  piéparatioBS  pharmaceutiques,  cette  Uburpation  du  titre  de  mé- 
eein  teiùl,  aiBsi  qne  t'ont  dit  les  prtnniers  juges,  un  acte  de  Tanité  ré- 
prMien«ible,mais  qui  ne  le  rendrait  pas  passible  de  l'amende  prononcée 
par  la  lei  de  ventése  an  11  ;  qne  l'art.  S5  de  cette  loi  n'atteint  que  ceux 
qui  exerceraient  la  médecine  on  la  chirurgie,  ou  qui  ptatiqueiaieot  l'art 
des  accoac^ments,  sans  fignrer  sur  tes  listes  dont  il  est  parlé  aux  art  as 
et  i^iivants,  et  qui  ne  seraient  pas  pourvus  de  dipKme,  de  certificat  oa 
•te  Lettre  de  réception  ;  qne  U  pénalité  dont  l'art.  S6  a  déterminé  ia  nfr- 
lare  et  In  degré,  seloa  la  qttuiité  usurpâe.  n'est  dés  lors  applicable  qu'à 


I  Bit  mois  d'empHattmtaatatp,  Mor(«,w^4lt  g«trir,ii«ii). 
Ce  système  avait  été  appUqM  dans  I*  JWMtfnt  inlnni  pv 
rarrèt  qni  précède.  —  Dans  nn  troisième  System*,  ta  Um 
que  le  Jugement  qui,  en  cas  de  récidive,  proaoaoe,  soiitn  mpii. 
venu  d'exercice  illégal  de  l'art  de  goéri^  sapa  nsvpallpBdp  titn 
de  docteur  ou  d'officier  de  santé^  la  pains  de  is  fr.  d'amesdeti 
de  cinq  jours  d'emprisonnement.  |ûr  appUcatioit  dei  dliptd- 
lions  combinées  de  l'art.  35  de  la  loi  4a  19  v«et.  sa  il  me 
les  art.  48s  et483e.  pén.^estoonfprmpàUloi,iaMlssret- 
prlsonnement  et  le  doublement  «je  l'ataten^e  proasMÉs  tuf  m. 
se  de  la  loi  de  l'an  u,  ne  s'applhwaiX «n wt  catdsrsmke 
illégal  de  la  médecine  «vee  Bann>a(i(ii|  an  lits*  de  dactni  « 
d'officier  de  santé  (Crlin.  rq).  9  aev,  184))  (^{  c«nf,  Crta.  «m. 
ss  mal  1 8S5,  M.  Brièra,  rap .,  ait.  ipla.  pw,  C.  GoapU;  Wtm, 
si  février  1849,  ai  Camier,  D.  P.  4<>4«  «9).  — Maiiedte 
application  de  rart.  491  &  pén.  avait  ^iei»  d*  la  peine  à  inr 
pliquer;  cette  disposition,  en  itM,  «imi  quel*  dit  tsrt  Meaa 
arrêt,  n'est  point  générale  peur  tontes  les  fantraveotioas;  «k 
n'est  relative  qui  quelmee-unes  d'entre  eUe9(  apé^iileialfr 
signées  dans  l'art.  479  O^nnes.  9  déc  18«9,  aO.  Usai,  D.  f. 
47.  4.  24).  —  Aussi «valt-11  éléjugé, «e i|ni  larpis sa qiilrtiM 
système^  qne  l'art.  48?  c.  pén.  n'étant  fM  «PPUosM  aai  m- 
tfèreé  spéciales,  et  I»  p«ine  de  U  récidive  é4Mée  par  l'irt.  M 
4e  la  loi  de  l'an  il  ne  concernant  que  ceu  qui  «sqipeitl*  liii 
de  doeteur  on  d'officier  de  sonté^  qos  ameitda  ordinaiie  d*  tiailt 
jpollce  devait  être  seule  prononcée  contre  le  P9B)r9VMwt,Ml(ti 
soti  état  de  réelillve  (même  arrM}*— U  tsoqr  4»  oasattiwanK 
itbnte  été  l^^pée  (k  ces  raison,  epr  «(Iq  «  ifcaMtffi*  saliii- 
prudence  de  1843,  et  est  venue,  dansi  un  anét  receot,  prémMi 
enfin  un  clnquièpe  systèmp-— ]m9aji)géq9|l'tlrt.«edslaMI> 
19  vent,  an  II,  qn!, après  avoir,  d'une  nwniW*  steéraia,  V*'*< 
dalis  ton  premier  paragraphe,  tous  les  «as  d'wemliiB  111^9 
la  médecine,  fixe,  dans  le  second,  1*  fsu  dp  l'«aM»de  fanni 
in  cas  spécial  d'usurpallon  lie  tUfPp  pqi«  (liaiwe,  dans  li  td- 
islème,  qne  l'amende  sera  double,  en  «as  4s  tréiMiva,  si  <)■<> 
délinquant  pourra^  eu  pnJlr^  étse  «oRdamqé  k  w  anpriisa» 
ment  ds  six  mois  ap  pins,  oolt  ètr»  infeivrJHd'W  ee  acas  qae* 
dernier  paragraphe  s'appufloq  eoRune  le  fnm^  i  tons  !•  » 
d'exercice  IQégal  à»  Ut  méoedq^,  ift  nom  fmf«9  la  tua*,» 
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oenz  qai,  dépmrras  4a  tilML  «' 
capacité;  —  Met  an  «iéMt  1  mil, 
Da  9  mai  184t.-4J.  de  pprilMaxy  çL  | 


I— CMtgMWfi»! 


Da  9  mai  184t.-C.  de  HordMoi.  ch.  pstr.-flf,  Ûnbefad,  pr. 

<a)  (Mn.  pob.  C.  SMBét.)  —  La  imia  :  tt  ^fiiwdn  qne  la  priM 
ayant  déjk  sui  ^rteèdeAiMiit  dMx  co^damqai^iif  fma  àvuàsi  ilM 
da  laahiMrgie,  ta  pMmiers  JtgM  «tnient  dé  (MiAncer  epntre  die.  Ml 
«M  amsada  deriris,  •••  ^Mae  d>M^riiMBemeuti  ainsi  tn»  la  ficsnti* 
«•  était  attribuée  as»  IWt.  M  L.  «•  «mk  as  11^  iàM  Ml  iiori«hâ»  M 
l'ait  U  mtim  Iw  e*t  lléisss>ira>  pidagai  «■t'SSt.  «  High  eeal  h  w 
pétenee  et  le  cas  de  récidiT£  jiggr  fis  déutpréni  aa  générai  par  fart.! 
—  Condamne  Eogénie  Soufflet  à  Sp  fr.  d'aWUl4s  H  tPStSiSSIt  itt^ 
Maaament,  été. 

Da  M  sept.  tSU>«.  de  DWiiL  dt  «qiMt. 

(S)  (ffia.  pdb.  C.  Héne.)  —lu  covà:  —  Juta^dn  fH  les  pMI 
prononcées  par  nirt.  SB  oe  là  loi  tth  99  tenjt.  a«  11  ne  saatawM 
qn'anc  indtyiiHis  qid  l)e  Ih^nt  à  f ekereiee  ^  la  diédaêiM  «a» bd 
TWgie,  «aas  «voi^<<ie  dltHétne,  9k  certiQwt  oii  dé  teltasf  it  tiuf^ 
«Mifeat,«A  At«étem^,tS  ntterdk  llofcteqir  a«  roflcier  d*  «aati,* 
qne  ceux  qni  se  bornent  k  expreer  Jlléple^fatj'qii  de  gnéfir  mm  ' 
qarti9er  <M  iflteVe'tiiéctear  m/rmm  tk  «éoté,  p'eiKnimiit  (»i 
peines  édictées  par  fart  S5  da  la  taHak  Mi  —  AMandn  m  liiS 
aBBt«ttaqrtadédai94«*  ta  IMl  «ivÛmÉtétt  WA»  loai^lttlt 
gsmeatdn  Mbitailds  fôTiM  setilBetfcaàAUflaratiMLqti  &  *>»)  >^ 
•tqne,  iOBB  ••  ranpati^a  «tiAniiC  es  )4(eâlUl,«r^raiB»aK<|l' 
es  qaa  «MSaiim  iStyMiaUeS  dé  ^mIMT^  «finUa  qoe  H  i^ 
du  iribmnlda  foHoauMteMSbsdlle  9é  ^nobrailll,  en  Wèlaraiit  i»m 
qai  n^sl  poanm  d%aéiiS  dlplAme,  Se  VritliAltGelleitaeni  k  l'exertiit 
k  oédaalMiaa  dé  lacMnB^  Mis  salis  prendre  touttifois  te  tinij 
doetew  aa  >d'«aeiar  4*  «aMté,  n  ceetamné  en  tp  n.  d'amende  et  n 
nnis  d'ampriaamianMnt,  pMriappNealien  deVaVL  S6  de  la  loi  du  l>  ^ 
aa  14^  qn'an  léfomafat,  k  n*  tgnM,  «S  Ingemeot  et  en  ne  pn'M^ 
castra  ledit  Herpeqn'naa amenda  de  ISfr.  et  an  ennnsonnemesi  de o 
i«w»,  le  jogemeM  ailaqvé  «  fSHtne  Jssf»  ap;^ealJOB  de  l'ut.  Si  * 
bi  ipréeitée  et  (tes  prineipee'peséisMr  les  ai4.  48>  et  483  c.  pé°  j  ■* 
tifeneol  44a  récMlTe  <n  mawéw  W»  «oiKTaventions  de  police  ;  —  K^ 

Du  0  BOT.  184â.-C.  C.,  ch.  criffl.-MM^  Gnmwlbaa.  pr.-dte  Btt^h 
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aealdiUtd'nswn^tlon  (|«tltre(Crtm.  rej.  2t  jalU.  isss,  air,  Bin4V 
D.  P.  53.  1 .  238). Mais  la  roor,  après  avoir  posé  oe  pri^ipe,  en 
limite,  on  platàt  eti  refuse  aussitôt  rappUcation;  car  elle  ajoate 
que  l'officier  de  santé  convaincu  d'avoir,  étant  en  état  de  réci- 
dive légale,  exercé,  sans  usurpation  de  titre,  la  médecine  dans 
on  département  antre  que  celui  pour  lequel  il  avait  été  reçn.est 
iwsslbie,  sinoq  d'un  doublement  d'amende  dont  l'amende  de  police 
pÀr  Itii  encounu  ne  peut  être  l'objet,  a  raison  du  maximum  dans 
leqael  elle  doit  être  maintenue,  du  moins  de  la  pelnç  d'emprison- 
nement réduite  à  l'emprisonnement  de  policé  d'un  Jour  àcinajours 
(même  arrêt).— •toutes  ces  tergiversations  aboutissent,  en  déflni- 
tiT«,à  wi|iiei|8ittgnilersvstème.  I^a  disposition  Qnale  de  I^art. 
SÇ,  qit  t*  oonr^^t  «ppUcwle  h  la  çoptravention  prévue  par  l'art. 
S5,  TOilà  ie  principe  :  l'ainénde  devrait  donc  être  doublée.  Or, 
eUe  ne  le  sert  pas,  d'après  l'arrêt,  car  il  s'acit  ici  d'une  amende 
de  8{mpte  polfcé|  laquelle  ne  peut  jamais  dépasser  1 5  fr.  Hais 
si  l'art,  is  nie  r^Ie  pas  la  quotité  de  l'amende,  il  réglera  an 
m^lDs  la  durée  de  l'emprisotmei^ent.  pas  davantage  ;  l'èmpri- 
sotuMmenl  en  itiatière  4e  simple  policé  iie  peut  jamais  excéder 
cinq  jours.  En  résumé,  cela  revient  à  dire  :  l'art.  36  est  wpll- 
eabw  ;  seulement  l'arrêt  qui  l'appliquera  dans  ses  termes  mêmes 
sera  càâsê.  — En  présence  de  pareils  résdltats,  n'est-il  pas  per- 
mis de  penser  qu'il  eût  été  prérérab(e  de  sVréter  devant  les  Ja- 
eanéseîles  miperfections  dé  la.  loi,  et  de  laisser  au  législateur  le 
soin  de  réparer  les  erreurs  qu'il  a  lul-mèmé  commises,  one 
d'entassée  systèmes  sur  systèmes  dont  pas  un  n'est  à  l'abri 
d'd&JKnofiS  ttii  pëtt  sérieuses?  se  ce  que  queiqiies  âbSôruilons 
•aralMt  étt  pronotteées,  f  ordre  Mcial  n'en  eàt  bai  été  pour 
eela  th>ttblé|maii l'attention  du  gouvernement  eAtêtepIds  promp- 
tement  appelée  k  réformer  une  législation  aussi  vicieuse,  et  4 
burYelUer  de  près  la  rédaction  parfois  si  négligée  de  nos  lois 
(Y.  da  reaia,  sar  cette  question  de  la  récidive,  nos  obserr.  D. 
P.  S3.  1.  SS7>  note  A).  —  En  ce  qni  eaneeme  la  réeidlve  es 
watière  de  eontraventien  de  police,  V<  Ooutraventlon,  n**  B5  s. 
•ft.  U  a  encore  été  jugé  par  application  de  l'art.  483e.  pén.  : 
1*  qae  l'amende  eneonme  pour  exercice  Illégal  de  la  médecine  on 
de  la  ohirurgie  sans  diplôme,  devait  être  celle  de  simple  police, 
l'application  des  peines  de  la  récidive  ne  peut  avoir  lieu  que  sui- 
vant les  conditions  étatdies  par  l'art  483  o.  pén.  en  matière  de 
eoBtraventiens,  e'est-Mlreva'il  <iint«|M  iapranière  eondamna- 
tlon  ait  lin  daas  les  doue  mois  préeMeois,  et  q«  la  seconde 
eontnvealiOB  ait  été  commise  dans  le  ressort  dn  même  tribunal 
(Crim.  eass.  14  mars  1839  (i):  Bordeaux,  24  Juill.   1845, 
aff.  Plgout,  D.  P.  40.  (.  19);  ---i*  Que  la  rëgie  d'après  la- 
^néU*  la  peme  de  la  réeldlv*  n'est  endounn  par  les  individus 
dédarét  eoapaUN  d'imecontraTéiittoh  de  simple  peUee,  qu'an- 
lant  qM  U  eendantautUoil  antérienrê  a  été  protwncée  dans  l'an- 


(l)(klia.Nh.  C>I<aa4im.)«-L4«in:-^SM'lstrw«ièBMatdw- 
aier  imjm  tiré  da  U  Umu»  application  d*  I  art.  483  o.  pén.,  «i  ce  que 
l'airtt  attaqué  a  Sfpiiqaé  aa  demaadeiir  1»  peine  de  la  ricidifa,  qvoique 
la  pianitn  madMinatiSB  proawc4«  contre  lui  par  le  tribaul  de  police 
correctionnelle  d'Amiens  ne  tût  qu'une  iieii*  de  eimple  p«lic«,  et  ne  poa- 
vait  donner  lieu  i.  l'application  de  la  peine  de  la  récidive,  qa'antant  i(ue 
la  seconde  condamnation  serait  iaterrenge  daos  l'aniée  qui  agaivicetle 

Îiremiire  contraTention  ;  —  Attendu  que  li,  aax  tenM*  de  l'art.  S*  de 
a  loi  du  19  veut,  an  tl,  le  délit  préyu  par  l'art.  56  de  la  mène  loi  deit 
être  poorsnivi  devant  les  tribunaux  de  folica  earrectioaaelle,  ce  de»ler 
article  n'ayant  pas  déterminé  la  quotité  de  l'ameade  qai  doit  étn  pro- 
aeiicée  au  profit  des  tiospices,  il  résulte  da  silence  de  U  toi  ^  cet  égard 
jjne  l'amende  encourue  doit  être  la  plus  faible  des  peines  pécuniaires  dé- 
If  rainées  par  le  code  pénal,  c'est-à-dire  l'aaeade  da  aiaple  pelica,  lors- 
ij^^'il  <i'^  a  aucune  circonstance  aggravante;  —  AKaada  que,  d'aprto  les 
i)i%IM$itions  de  l'art.  iSi  c.  pén.,  il  n'y  a  de  récidive,  daia  towlas  ras 
.Kévu^  par  le  quatrième  livre  dudit  code,  que  lenqa'il  a  été  readu,  dans 
les  douze  mois  précédents,  contre  le  coatrâveaant,  aa  premier  jagameot 
jaat  ptamneattea  de  poUae,  eqouùse  daai  le  ressort  du  roéoia  tribu- 
4^  -u.  Atteada  qw  l arrêt  attaqnè  s'sat  fondé,  pour  appliquer  an  de- 
mpdear  la  peine  da  la  récidive,  sar  on  jugement  contra  lui  rende  par  le 
^iniDal  cerrectioanel  d'Amiens,  le  19  dïc  1855,  prononçant  une  con- 
daauutien  pour  pareil  fait  à  10  fr.  d'amende;  —  Qu'en  cala,  ledit  arrêt 
a  fanaeOemnt  métonna  et  vi«U  le*  dispositions  de  l'art.  485  da  code 
Méeitêi  paieqa'il  s'était  éoealé  u  intervalle  de  deux  années  et  tnis  mois 
iepalile  19  dée.  ISSA,  date  da  premier  jagenent  de  coodamaatioa pra- 
mmçi  toatra  ledit  deaaadear  par  le  tribniuu  eorreetioanel  d'Amiena,  ja». 
gari  la  foatnvaatisa  aouvelle  imputée  aadil  demandenr,  qui  aorait  été 


née,  est  gpplleabtelors  même  que  cette  précédente  condamnation 
aurait  en  lien  pour  un  fait  correctionnel,  et  non  pas  pour  une 
contravention;  qu'ainsi,  l'individu  passible  d'une  amende  de 
simple  police,  pour  exercice  Illégal  de  U  médecine,  sans  usurpa- 
tion de  titre,  n'encourt  pas  la  peine  de  la  récidive,  k  raison 
d'une  condamnation  antérieure  remontant  à  plus  d'une  année, 
encore  que  cette  première  condamnation  aurait  été  prononcée  cor* 
rentionnellement  par  suite  de  l'nsnrpatlon  du  titre  d'officier  de 
santé  (trlb.  correct.  d'Amiens,  20  Juni.  1849,  aff.  Guiltemoud. 
D.  P.  50. 3.  82). 

•S.  L'art,  se.commeonl'a  vu  n»  60,  ne  détermine  l'amende 
pour  la  première  condamnation  que  relativement  à  son  maximum  ; 
)t  minimum  pourrait  donc  descendre  à  la  volonté  du  juge  jusqu'à 
l'amende  la  plus  faible  prononcée  par  la  loi,  c'est-à-dire  l  fr. 
Or,  si  la  contravention  commise  en  récidive  consiste  dans  l'exer- 
cice Illégal  de  la  médecine  avec  usurpation  du  titre  de  docteur  ou 
d'officier  de  santé,  quelle  devra  être  la  base  du  doublement  do 
l'amendef  Ce  doublement  devra-t-il  porter  sur  le  minimum  aussi 
bien  que  sur  le  maximum,  de  telle  sorte  que  le  juge  puisse,  fâ- 
cnltativement,  se  mouvoir  dans  les  limites  extrêmes  de  2  fr.  à 
1,000  fr.  ou  2,000,  selon  les  cas?  Cela  est  peq  proi>able;  car  il 
pourrait  arriver  que  la  seconde  condamnation  iAt  inréfieuré  à  te 
première,  ce  qui  serait  eentraiiv  à  la  faison  et  à  la  justfoe.  — 
Sera-ce  alors  lia  gtNtntum  de  la  première  condMnnaliopq[ui  devra 
être  dpnbléen  cas  ie  récidive  t  Non  plus,  car  ce  serait  énébatner 
lé  juge  dans  les  limites  de  la  première  condamnation  contre  ie 
vœu  de  la  loi  qui  lui  permet  d'élever  l'amende  an  double  m 
maiimnffl.  —  Sera-ee  enfin  le  double  4d  mailmom  InÉlgé  k 
la  première  contravention  sans  qu'il  soit  facultatif  au  Juge  depro* 
uoncer  une  amende  plus  faible?  L'affirmative  a  été  jugée  (Crim, 
oass.  30  dée.  I8i  3)  (2).  —  Hais  ce  système  n'est  pas  pins  à  l'abr| 
d'objectlMu  que  les  précédents.  Est-U  équitable  que  les  juges 
soient  obligés,  dans  tous  les  eas,  de  prononoer  une  amende  de 
S,ooe  fr.,  lors  même  que  la  première  eontraventlon  n'aura  eiH 
traîné  qu'une  faible  amende  de  20  fr.,  de  lO  fr.  et  mette  att" 
dessons?  —  On  voit  par  là  de  quelles  Imperfections  est  atteinte  U 
loi  de  l'an  1 1  et  combien  elle  appelle  l'Interventioada  législateur. 

•4.  A  ('égard  de  la  prescription,  il  a  été  jugé  l*que  l'exercice 
Illégal  de  l'art  de  guérir ,  sans  usurpation  de  la  qualité  de  doctear 
ou  d'officier  de  santé,  n'étant  punissable  que  d'une  amende  de 
simple  police,  et  la  durée  du  temps  requis  pour  te  preseription  de 
facUon  publique  se  réglant  d'aprto  la  nature  de  te  peine  eneeu- 
me,  il  s'ensuit  que  c'est  la  prescriptien  d'an  an,  comme  en  ma- 
tlèro  de  cantravention,  et  non  pM  seulement  te  prescriptiea  de 
trois  ans,  fixée  pour  les  délits  oerreotlonaels,  que  peut  invoquer 
le  prévenu  d'exeroice  illégal  de  l'art  deguérir  (Crim.  rej.  BOuAt 
1839)  (S)  j — <•  Que  peu  importe  qtie,  dans  ee  cas,  les  tribonaux 

commise  dans  la  mais  de  mars  1858,  daai  ie  départemaat  dn  Bas-Wa, 
r'esir-i-dira  dans  la  rassort  d'un  antre  tribuBal  qoa  calai  qui  avait  pi«- 
BOBcé  la  première  eoBdamnatiaa  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  at  aanoia  l'at^ 
rèt  rendu  par  la  eenr  rqrale  de  Colfflar,  cband)Fe  des  appels  da  pâlica 
«errectioanalle,  en  data  da  7  juin.  1838,  «a  oe  qa'U  a  appliqaè  au  de- 
mandeur la  peina  4a  la  récidiva,  etc. 
Da  14  mars  1839.-C.  &«  cb.  arim.-Mlf.  Basiaid,  pr.-I>e  UaBssy,r. 

(S)  (Min.  pttb.  e.  Méyer.HLé  cooi;— Vu  les  art.  SS  at  se,  L.  (9 
vent,  an  11  ; — Atteada  que  li,  d'après  Ce  damier  article,  l'amende  poor 
la  première  eentratention  n'a  da  but  flxa  at  détanninée  que  relative- 
ment à  seo  «Kwiwinm,  H  n'en  Ht  pas  de  même  ponr  les  ceotraventions 
an  eas  de  récidive;  qae,  pour  Ce  cas,  le  «mmKwiiiii  de  l'amande  auto- 
risée ponr  les  pramièies  contraveeliens .  est  la  basa  nèMsaire  de  celle 
qui  doit  être  prononcée  ;M^e,  si  oétte  basa  panvait  être  prise  dans  l'a- 
meade pn>noBeèe  sur  lès  premières  poonuites,  il  s'ansolmit  qae  poar 
aae  seconde  et  une  troistème  contravention  l'amenda  poarratt  être  da 
baaucoap  inférieure  à  celle  qui  anrait  pu  être  prononcée,  d'après  la  loi. 
Contre  Bna  premièra  contravention  ;  ea  qui  serait  égaiement  contraire  k 
à  la  raison,  à  la  justice  et  aux  termes  de  la  loi  ; — ^Et  attenda  que,  dans 
l'espèce,  Merer,  condamné  è  S5  fr.  d'amende  ponr  première  contraven- 
tion a  la  loi  dn  19  vent,  an  U,  sur  l'exercice  de  la  médecine,  n'a  été 
condamné,  ponr  la  récidive,  qu'è  une  amende  inférieure  an  mamnmm 
fixé  par  celte  loi  poor  les  premières  contraventions  ;  —  Cassa. 

Du  50  dée  1815.-C  C,  sact.  enm.-MM.  Battis,  pr.-Coffinbai,  rap. 

(S)  (Min.  pok  C.  veuve  Corson.)  —  La  coca;  —  Attendu,  an  ea 
qui  tracba  les  fait*  remontant  à  plus  d'an  an,  que,  soivant  las  art.  SST, 
638,  et  640  c.  inst.  crim.,  I»  dues  du  lampe  requis  poar  ta  pietcriptioB 
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correctionnels  «oient  senls  compétents  (Cr.  rej.  18  Jnlll.  1 840]  (l). 
Ces  décisions  paraissent  Justes  :  la  loi  spéciale  étant  absolament 
muette  à  l'égard  de  la  prescription,  il  faut  bien  ici  s'en  référer  au 
droit  commun. 

•ft.  Le  délit  d'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir  est  dénoncé 
aux  tribunaux  correctionnels,  dit  l'art.  36,  à  la  diligence  du 
procureur  du  rot.  Toutefois,  la  plainte  portée  directement  par  un 
officier  de  santé  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
contre  un  individu  qui  exerce  illégalement  la  médecine,  à  son 
préjudice,  dans  le  lien  où  il  a  fixé  son  établissement,  ne  peut  être 
déclarée  non  recevable,  sous  le  prétexte  qu'en  ce  cas,  le  droit  de 
poursuite  appartient,  exclusivement,  au  ministère  public  (inst. 
crim.  189;  Paris,  4  juin  1829)  (2). 

••.  L'individu  qui,  poursuivi  pour  exercice  de  la  médecine, 
sans  autorisation,  a  été  acquitté  sur  le  motif  que  l'autorisation 
résultait  d'une  lettre  du  ministre,  ne  peut  être  actionné  une  se- 
conde fois  pour  nouveaux  faits  d'exercice  illégal  de  la  médecine; 
ily  a  chose  jugée  sur  la  question  d'autorisation  (Crim. rej.  I8avr. 
1839,  aff.  Garavini,  V.  Chose  jugée,  n<>463). 

AMX.  4.  —  Des  sages-femmei  et  de  l'exercice  illégal  des 
accouchements. 

•V.  Les  conditions  requises  pour  l'exercice  de  la  profession 
de  sage-femme  sont  déterminées  par  les  art.  30,  31,  32,  33,  34 

de  l'actioD  publique  se  règle  d'après  la  natnra  de  la  peine  dont  doit  (tre 
pnni  le  fait  poursuivi  ;  —  Que  l'exercice  illè^  de  l'art  de  guérir,  lore- 

au'il  n'est  fis  ar^ompogné  de  l'asorpatioD  de  la  qualiti  de  docteur  on 
'officier  de  santé,  n'est  pnni ,  d'après  l'art.  56  de  la  loi  du  19  vent. 
an  11,  que  d'une  amende  de  simple  police;  —  Que  la  prescription  de 
trois  ans  établie  par  l'art.  638  c.  inst.  crim.,  pour  les  délits  de  nature 
à  être  punis  correctionneilement,  ne  lui  est  donc  point  applicable,  mais 
bien  la  prescription  d'an  an  établie  par  l'art.  640  da  nèim  code,  pour 
les  contraventions  de  police  ;  —  Que  la  disposition  dudit  art.  36,  qui 
attribue  dans  tons  les  cas  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance 
des  infractions  en  cette  matière,  ne  peut  avoir  d'influence  sur  la  question  de 
prescription,  qui  ne  peut  être  résolue  que  d'après  les  articlesdn  coded'ins- 
truction  criminelle  qui  viennent  d'être  cités;  —  Attendu,  en  ce  qui  tou- 
rbe les  faits  non  prescrits,  que  le  tribunal,  en  refusant  d'y  voir  l'exercice 
illteal  de  l'art  de  guérir,  n'a  fait  que  les  apprécier,  ainsi  qu'il  en  avait 
k  droit  ;  —  Rejette. 
Dn  30  août  18S9.-C.  C,  eh.  crim.-MIf .  Craateilhe8,pr.-Tineens,  rap. 

(1)  (Min.  pabl.  C.  Poisnel.)  —  Là  coci;  —  Statuant  snr  le  pourvoi 
formé  par  le  procnreur  do  roi  près  le  tribunal  dé  première  instance  de 
Ségrè,  contre  le  jugemeat  tendu,  par  ledit  tribunal  siégeant  en  police 
cortectionnelle,  le  10  joio  1840,  et  par  lequel,  statsant  en  dtrmtr  nt- 
fori.  le  tribunal  a  reovoyé  Josepb  Pwsael,  pbarmacien  à  Ségré,  des  Uns 
de  la  poursaite  dirigée  contre  lui  pour  exercice  illégal  de  la  médecine, 
fait  prévu  par  l'art.  55  de  la  loi  da  19  vent  an  11  :  —  Sur  le  .premier 
moyen  tiré  delà  prétendne  fausse  application  de  l'art.  640  c.  inst.  crim., 
en  ce  que  le  jogMaent  attaqué  a  relaxé  le  prévenu  des  fins  de  la  pour- 
suites, en  se  fondant  snr  ce  que  la  prescription  établie  par  ledit  article 
«lait  applicable  an  fait  d'exercice  illégal  de  la  médecine,  parce  que  ce 
fait ,  bien  qu'il  «oit  dénommé  da  terme  générique  de  HtH  par  la  toi  de 
vent,  an  11,  et  que  ladite  loi  dispose  qu'il  sera  poursuivi  devant  les  tri- 
banaux  de  police  eorrectionnelle,  n'en  constitue  pas  moins,  lorsqu'il  n'est 
accompagné  d'aucune  circonstance  aggravante,  une  simple  contravention 
de  police,  passible  seulement  d'ane  peine  de  simple  police,  et  sar  laquelle 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  prononcent  en  dernier  ressort  :  — 
Attendu  que,  d'après  les  art.  637,  658  et  640  c.  inst.  crim.,  la  dorée  da 
temps  requispour  la  prescription  de  l'action  publique,  se  rè^  d'après  la 
nature  de  la  peine  qui  serait  applicable  au  fait  poursnivi;^Attendttque 
l'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir,  lorsqu'il  n'est  pas  accompagné  de 
l'usurpation  de  la  qualité  de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  n'est  puni, 
d'aprte  l'art.  56  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  que  d'une  amende  de  simple 
police  ;  qye  la  prescription  de  trois  ans  établie  par  l'art.  658  c.  inst.  crim. 
se  lui  est  donc  pas  applicable,  mais  bien  la  prescription  d'un  an  établie 
fu  l'art.  640  du  même  rode  pour  les  contraventions  de  police  ;  que  la 
disposition  de  l'art.  56  de  la  loi  de  vent,  an  11,  qui  attribue,  dans  tous 
les  cas,  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaiesaiice  des  infractions  en 
cotte  matière,  ne  peut  avoir  d'influence  sur  la  question  de  prescription, 
qui  ne  peut  être  résolue  que  d'après  les  articles  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, qui  viennent  d'être  cités;  que,  par  conséquent,  le  jugement  at- 
taqué, en  appliquant  &  des  faits  d'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir,  an- 
térieurs de  plus  d'une  année  i  la  poursuite,  la  prescription  établie  par 
l'art.  640  précité,  a  fait  une  juste  application  de  cet  article;— Rejette. 

Ou  18  iuiU.  1840.-0.  C.  ch.  crim.-MU.  Bastard.  pr.-DeHanssy.r. 


de  la'lol  de  ventôse,  sons  les  sanctions  pénales  de  l'art.  35  et  s«; 
l'amende  est  de  100  fr.  ponr  les  femmes  qui  pratiqueraient  iUé< 
gaiement  l'art  des  accouchements.  La  loi  ne  parle  que  des  femmes  : 
un  homme  qui  exercerait  l'art  des  accouchements  sans  diplôme 
serait  passible,  selon  les  circonstances,  des  peines  des  antres  pa- 
ragraphes de  l'art.  36  ou  de  celle  qu'entraîne  l'application  de 
l'art.  35;  il  serait  puni  non  comme  usurpant  les  fonctions  de 
sage-femme,  mais  comme  prenant,  sans  droit,  celles  de  chirorgin 
ou  officier  de  santé.  —  C'est-à-dire,  en  suivant  la  jarisprudenn 
qu'on  a  retracée  dans  le  paragraphe  qui  précède,  qne  la  femme 
qui  exercera  l'art  des  accouchements  sans  diplôme,  sera  punie 
de  100  fr.  d'amende,  et  qne  l'homme  qui  commettra  te  mène 
délit,  sans  se  qualifier  de  docteur  on  d'officier  de  santé,  oe 
subira  qu'une  peine  de  simple  police,  on  l  s  tr.  d'amende  ao 
plus,  et  qu'en  cas  de  récidive,  la  femme  pourra  être  condamnée 
à  six  mois  de  prison  et  l'homme  ne  pourra  l'être  k  plus  de  cinq 
jours  ! 

'  «8.  n  a  été  Jugé,  et  nons  croyons  que  c'est  avee  raison,  qn 
le  mari  qui  accouche  lui-même  sa  femme,  sans  être  pourvu  d'go 
diplôme  d'officier  de  santé,  ne  peut  être  poursuivi  comme  avut 
pratiqué  illégalement  l'art  des  accouchements  ,  alors  qu'il  n'est 
pas  constaté  que  l'individu  qui  en  est  l'auteur  s'est  livré  en  même 
temps,  et  sans  qu'il  y  eût  urgence,  à  nne  opération  exclusiveiaeni 
réservée  aux  hommes  de  l'art  (Crim.  rej.  9  juin  1836}  (s}.  —  u 
cour  d'Orléans  avait  décidé,  dans  l'espèce,  que  la  loi  ne  frappait 

(2)  (Jauze  C.  Joubert.)  —  La  coiin; —  Considérant  que  Jaue,eki- 
rurgien ,  porteur  de  diplAme ,  exerçant  sa  profession  aux  Balignolés,  i 
intérêt  à  ce  que  des  individus  ne  viennent  pas ,  sans  droit  et  qnalilit, 
exercer  la  même  profession  dans  cette  commune  ; — Que,  par  eonséqntil, 
il  avait  le  droit  de  citer  directement  en  police  correctionnelle  Reari-Jii- 
dré  Joubert,  éqnarrissenr,  qu'il  prétend  exercer  la  même  profession, sot 
diplAme,  et  k  son  pr<^adica,  dans  ladite  commune  de*  Batignoles  ;  — Cm- 
sidérant  que  le  fait  imputé  i  Joubert,  prévu  et  réprimé  par  l'art.  Si  et 
la  loi  du  19  vent,  an  11,  est  de  nature  à  blesser,  oon-seulemeot  les  id- 
térêts  privés  de  Jauie,  mais  encore  l'ordre  public,  qui  exige  que  des  it- 
dividus  n'exercent  pas,  sans  droit  ni  quulilé,  l'aride  guérir;  d'oii  il  fii 
que  Jauie  avait  droit  et  intérêt,  comme  partie  civile,  à  la  réprc^i'ioi  da 
fait  par  lui  imputé  k  Joubert;  —  Qne,  par  conséquent,  c'cfl  i  tort  q» 
le  jugement  dont  e^t  appel,  a  déclaré  Jaiixe  non  recevaMe  dans  sm  k- 
tien;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  fappelUiiioii  et  le  i«(itmeil  dM 
est  appel  an  léant;  —  Émendaat,  décharge  Jane  dos  ooadatiutiiis' 
contre  loi  prononcées; — An  priaeipal,  dieUre  Jaaae  recevable  daisiia 
action. 

Da  i  jain  1839.-C.  de  Paris,  cb.  correct 

(3)  B$piee:—  (Hia.  pub.  C.  Goure*.)  —  M  mars  1SS6,  anêl  dsk 
eoor  d'Oriéaas,  ehamhie  d'atcaaatioB,  aiasi  eonfo: — «Va  las  art.  «U 
et  SS6  de  la  loi  dn  19  vent  an  1 1;  —  Attendu  que  le  seul  fait  nfncU 
à  Gouron  serait  d'avoir,  le  18  mars  dernier,  accouché  Marie  U...,  sw 
épouse,  sans  le  concours  d'an  chirurgien  on  d'une  sage-femme,  et  sais 
être  lui-même  pourvu  d'un  dipléne  d'officier  de  santé  ;  —  Que  si  cet  acte 
peut  avoir  quelquefois  le  caractère  d'une  grave  imprudence,  et  exposer  m 
auteur  à  la  responsabilité  des  conséquences  ficbeases  qui  en  lésnlletaieiit, 
il  ne  constitae  pas,  dans  l'espèce,  le  délit  ou  la  contravealion  prévts  et 
punis  par  les  articles  ci-dessns  visés  ;  —  Qu'en  eflM,  soit  que  roe  s'at- 
tache au  texte  lltténl  de  l'art.  S5  de  la  loi  d«  vent,  an  11,  soit  qw  l'oa 
consulte  son  esprit,  on  reconnaît  que  le  législateur  n'a  vonlu  punir  qw 
ceux  qui,  sans  titre  légal,  eontinneraient  d'exercer  la  médecine  ooladii- 
rorgie,  ou  de  pratiquer  l'art  des  accencbements  ;  —Que  ces  mets  en*'- 
murauHtd'tœtre4r,  supposent,  ensemble  ou  séparément,  la  eMiliBaiU,oi 
du  moins  la  répétition  des  opérations  qui  tiennent  à  la  médecine  «lé  la 
chirurgie  ;  —  Que  cette  pensée  du  législateur  ressort  pins  dairsmeat  et> 
core  de  ces  satres  expressions  praligmr  l'art  du  ateimektmntl$;  qnlM 
eflet,  la  pratique  d'un  art  consiste  précisément  dans  l'habitade  de  se  1^ 
vrer,  suivant  une  certaine  méthode ,  aux  expériences  eu  aux  «péiatiiai 
qui  constituent  cet  art  ;  d'où  il  soit  que  le  fait  isolé  qui  a  déttHaiaé  la 
poersuite  ne  tombe  pas  «eus  l'empire  de  la  loi  pénale;  —  OmiIiM  l'a** 
donnance  des  premiers  jnges,  etc.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  la  loi  dn  19  vent,  an  1 1  est  nne  M  de  ;»' 
lice  sur  l'exercice  de  la  profession  de  médecin,  de  ofairuigien  oa  d'ace» 
cheur  ;  —  Attendu,  en  fait .  que  l'arrêt  attaqué  ne  constata  pas  qie  Teis- 
saint  Gouron  se  soit  livré  snr  sa  femme,  lorsqu'elle  est  aecoocbéela 
S  mars  1856,  &  aucune  opération  réservée  excinsivement  à  an  boanae^ 
l'art  ou  a  une  sage-femme,  et  qui  paisse  être  considérée  comme  coift)- 
tntive  de  la  pratique  de  l'art  des  accouchements;  —  Attendu,  ea  dra>t> 
qu'un  fait  de  ce  genre,  quoique  isolé,  ler«q<i'il  ne  se  trouve  pas  ja^" 
par  un  cas  d'nr^nce  et  de  nécessité  absolue,  constitoe  le  dtiit  prtn^ 
l'art  S5  de  la  loi  du  19  vent  an  11;  —  Uais  attendu  que,  daail'ar' 
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pu  les  actes  IsdKs^  qa'«lle  n'atteignait  qn'one  suite  d'actes,  une 
liabitade  d'opérations  qnl  constitue  la  profession.  Mais  ce  motif 
a  été  repoossé  avec  raison  par  la  cour  suprême  (V.  n<>  il),  qui 
s'est  fondée  sur  d'autres  considérations  pour  rejeter  le  pourvoi. 

••.  Une  sage-femme  est  passible  delà  peine  légale  par  le  fait 
du  non  accomplissement  des  conditions  prescrites  :  les  juges  qui 
constatent  la  contravention  n'ont  pas  le  droit  d'admettre  des  ex- 
cuses. -~  Ainsi  il  a  été  Jugé  qn'une  femme  qni  exerce  l'art  des 
accoacbements,  sans  avoir  rempli  les  conditions  prescrites  parla 
loida  19  vent,  an  11,  ne  peut  être  exemptée  des  peines  portées 
par  cette  loi,  sous  le  prétexte  qu'elle  serait  de  bonne  foi,  en  ce 
que,  parexemple,  eUe  aurait  pratiqué  des  accouchements  en  vertu 
d'un  certificat  de  capacité  délivré  par  l'un  des  membres  du  jury 
médical,  au  lieu  de  l'être  par  le  jury  entier  (Crim.  cass.  6  juill. 
1837)  (1);— Ni  sous  le  prétexte  qu'il  ne  lui  avait  pas  été  possible 
d'obtenir  son  diplôme  du  jury  médical,  qui.  depuis  la  demande 
qu'elle  en  avait  faite,  ne  s'était  pas  assemblé  dans  le  déparlement 
(Crim.  cass.  28  fév.  iszs)  (2).  — Ces  décisions  rentrent  dans  la 
jorisprudence  retracée  plus  haut,  n*  48. 

?•.  L'assistance  même  gratuite  d'une  sage-femme  à  un  ac- 
couchement peut  constituer  le  délit.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jogè  que  la  safge-temme  qui,  sans  être  munie  d'un  diplôme,  se 
livre  à  l'art  des  accouchements,  est  passible  des  peines  portées 
par  la  lot  du  19  ventôse  an  il,  alors  même  qu'elle  n'exige 
aucun  salaire  de  sa  profession,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  force 
majeure  (Crim.  cass.  20  février  1834)  (3).  —  On  a  déjà  vu, 

pi«e,  l'arrtt  attsqaé  n'a  pas  recooDO  «1  eonstalé,  en  fait,  que  le  prèvena 
GMiron  ait  cemmi*  nn  acte  de  ce  geore  ;  qae,  par  conséquent,  quelqne 
erronés  que  soiaat,  en  droit,  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  la  chambre  des 
Dises  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Orléans,  en  déclarant  qu'il  n'y 
iTsit  lien  à  suivre  contre  ledit  Gouroo,  &  raison  du  fait  imputé  à  ce  pré- 
Te»,  D'à  pas  violé  les  dispositions  de  l'art.  35  de  ia  loi  du  19  veot. 
M  11;  —  Rejette,  etc. 

Di  •joie  185  e.-C.  C. ,  eb.  erim.-MH.  de  Bastard,  pr.-De  Hanssy,  rap. 

(I)  (Min.  puJ).  C.  Gomband.)  —  Lit  coca;  —  Vu  les  art  30,  31, 
M,  U,  35  et  &■•  de  la  loi  du  19  vent  an  11  ;  —  Considérant  qu'il  a 
été  reeenaa,  en  fait,  par  le  trikuBal  correctionnel  de  Saintes,  que  Marie- 
Jeune  GoadMod,  femme  de  L^ois  Targué,  a  exercé  l'art  des  aecouehe- 
■eols,  sans  avoir  rempli  les  conditions  prescrites  par  les  articles  préci- 
tés de  la  loi  du  19  vent  an  11,  d'ob  il  suit  qu'elle  était  passible  des 
peines  portées  par  la  même  loi  ;  —  Que,  néanmoins,  ledit  tribunal  a  re- 
fusé de  hii  appliquer  aucune  peine  d'après  des  circonstances  de  bonne 
(ei  non  admise  par  la  loi; —  Que  re  tribunal  a  ainsi  outre-passé  les  li- 
mites de  ses  attributions  et  formellement  violé  la  loi  pénale  applicable 
m  bit  par  lai  reconnu  coastant  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  d'ap- 
pd  de  poUee  eemctioanelle  de  Saintes,  do  98  juin  1826. 

Do  C  jailL  1887 .-iC  C.,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.rBosschop,  rap. 

(>)  fifin.  Mb.  C.  veuve  Thiléne.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  35  et 
36  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  qui  prohibait  l'exercice  de  l'art  des  ac- 
couchements, sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  aux  femmes  qui  n'en  ont 
pas  obtenu  l'autorisation  •.  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  recoo- 
natt,  en  fait,  que  Marie  Déchaux,  veuve  Théléne,  a  exercé  sans  auton- 
ialion  l'art  des  accouchements  ;  qu'il  l'a  néanmoins  renvoyée  des  pour- 
cuites  du  ministère  public,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  dépendu  d'elle 
d'obtenir  le  diplôme  du  jury  médical  qui,  depuis  qu'elle  en  avait  fait  la 
demande  ef  depuis  plusieurs  années,  ne  s'était  pas  assemblé  dans  le  dé- 
partement; qu'en  cela,  ledit  jugement  a  créé  une  excuse  qui  n'est  pas 
établie  par  la  loi,  et  a,  par  suite,  violé  les  articles  de  loi  précités,  en  re- 
fusant d'en  faire  l'application;  —  Casse. 

On  88  fév.  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard, pr.-De  Ricard,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Françoise  Dibais.) — La  coca;  —  Vu  les  art.  30, 
SI,  sa,  35  et  34  de  la  loi'du  19  vent  an  11,  tit.  S  de  l'Instruction  et 
delà  réception  des  sages-femmes;  —  Vu  les  art.  35  et  56  de  la  même 
loi;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  fait,  par  le  jugement  correction- 
nel de  Riom  du  80  décembre  dernier,  dont,  sur  l'appel  du  ministère  pn- 
htic,  la  chambra  de»  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale 
de  Riom  a  déclaré  adopter  les  motifs,  et  qne,  dés  lors,  elle  s'est  ap- 
propriés, qae  Franjoise  Dibais,  femme  de  Raymond  Constant,  a  exercé 
l'art  des  accoucbements  sans  avoir  rempli  les  conditions  prescrites  par 
les  articles  précités  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  d'oh  il  suit  qu'elle  était 
passible  des  peines  portées  par  ladite  loi;  — Que,  néanmoins,  la  cour  a 
nfusé  de  lui  appliquer  aucune  peine,  par  le  motif  que,  dans  le  lieu  de 
Cliasseoet,  section  de  la  commune  de  Thuret  où  habite  la  femme  Di- 
sais, il  n'y  existe  ni  médecin,  ni  chinurgien,  ni  sage-femme  munie  de 
diplôme  ;  qne  la  sage-femme  titrée  dans  cette  contrée  habite  le  ehef- 
lieu  de  la  commune  de  Thuret,  qui  est  à  une  certaine  distance  du  lien 
**  Chatsenet;  que,  dès  lors,  les  habiuuils  de  (.e  vilhi^e  sont  dune  la  ne- 


no  51 ,  qne  le  Kràtaité  des  soins  n'efface  pfts  la  contravention  \  la 
loi  médicale.  Du  reste,  nous  admettons,  avec  H.  Coffinières,  loe, 
cit.,  n*  82,  que  si  les  faits  indiquent  suffisamment  que  la  sage- 
femme  n'assistait  que  comme  parente  on  amie,  et  non  en  qualité 
de  sage-femme,  si  surtout  il  y  avait  avec  elle  un  accoucheur  on 
ane  autre  sage-femme,  aucune  peine  ne  serait  encourue.  Les  tri- 
bunaux distingueraient,  comme  ils  doivent  le  faire  dans  tontes 
les  questions  de  cette  nature,  nn  acte  d'humanité  d'un  acte  de 
profession,  une  preuve  d'affection  d'nne  démarche  d'intérêt  ou  de 
science. 

91.  SI  une  sage-femme  ne  pent  exercer  avant  d'avoir  rempli 
toutes  les  conditions  exigées,  d'un  antre  côté,  une  fois  qu'elle  a 
été  portée  sur  la  liste,  elle  ne  peut  en  être  rayée  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  condamnée  pour  inconduite  ou  pour  incapacité;  et,  par 
suite,  tant  qne  cette  condamnation  n'a  pas  été  prononcée,  elle  no 
peut  être  condamnée  pour  exercice  illégal  de  sa  profession,  sous 
le  prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  été  inscrite  sur  les  listes  posté- 
rieures dressées  par  le  préfet  (Grenoble,  13  août  1828)  (4).  — 
V.  n*  14. 

9S.  D'après  l'art.  33  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  les  sages- 
femmes  ne  peuvent  employer  les  instruments  dans  le  cas  d'accou- 
chement laborieux ,  sans  appeler  un  docteur.  —  La  sage-femme 
qui  ne  s'est  pas  conformée  à  cette  disposition  encourt  ia  même 
responsabilité  qne  l'officier  de  santé  qui  exécute  les  grandes  opé- 
rations chirurgicales  sans  se  faire  assister  d'un  docteur  (V.  n°  28). 
En  cas  de  mort  de  l'enfant  ou  de  la  mère,  elle  est  coupable  d'ho- 

eessité  d'appeler,  dans  les  cas  pressants  surtout,  Françoise  Dibais,  qai 
se  prête  à  cet  acte  de  bon  office  ;  que  c'est  dans  ces  circonstances  qu'elle 
avait  été  appelée  parles  femmes  entendues  &  l'audience,  pour  les  assis- 
ter dans  leurs  couches;  que  d'ailleurs  ladite  Dibais  n'exige  aucun  sa- 
laire; —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  d'après  ces  motifs,  qu'il  existe  une 
sage- femme  munie  d'un  dipléme  régulier  au  chef-Ueu  de  la  commune  de 
Thuret;  que,  dès  lors,  elle  peut  être  facilement  appelée  dans  les  villages 
et  hameaux  qui  en  font  partie;  qu'il  n'est  aucunement  constaté  que  cette 
sage-femme  fût  empêchée,  soit  par  maladie  personnelle,  soit  par  quelque 
autre  accouchement  en  même  temps,  ni  qu'il  y  eût  force  majeure,  ex- 
cases qui  pourraient  être  alléguées  dans  l'espèce  avec  quelque  apparence 
de  simple  probabilité,  puisqu'il  est  rapporté  dans  le  jugement  de  pre- 
mière instance  que  la  prévenue  avait  accouché  sept  femmes  au  hameau 
de  Cbassenet  dans  le  cours  d'une  seule  année;  —  Qu'il  n'importe  pas 
qu'elle  exige  ou  n'exige  point  de  salaire,  la  loi  du  19  vent  an  11  ayant 
été  rendue  dans  un  inténit  public,  et  étant  d'ailleurs  raisonnable  que  la 
sage-femme  manie  d'un  diplôme  recueille  quelque  fruit  des  études  qu'elle 
a  faites  et  des  coars  qu'elle  a  suivis,  tant  pour  la  théorie  que  pour  la 
pratique  de  son  art;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqnê  a  violé  formelle- 
ment les  articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  19  vent  an  11  ;  —  Casse. 

Du  80  fév.  1834.<:.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Briére,  rap. 

Même  jour,  arrêt  semblable.  —  Min.  pub.  C.  F*  Hoirot. 

(4)  Eipict  :  — (Min.  pub.  C.  Rocbeton.)  —  Le  80  jnin  1888,  plainte 
du  maire  de  Saint-Symphorien  d'Ozon ,  snr  l'invitation  du  préfet  de 
l'Isère,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Vienne,  contre  Magdeleine 
Sibilat,  femme  Rocbeton,  pour  avoir  exercé  la  profession  de  sage-femme 
sans  y  être  autorisée  par  le  préfet  —  Le  8  aofll  suivant,  jugement  qui 
renvoie  la  femme  Rocbeton  de  ta  plainte  portée  contre  elle,  sur  les  mo- 
tifs :  1>  qu'elle  représente  un  dipléme,  attestant  qu'elle  a  été  reçue  sagi:- 
femme  le  13  oet.  1819  par  le  jnry  médical  du  département  dû  Rhén", 
voisin  de  celai  de  l'Isère;  3°  qu'elle  a  fait  enregistrer  ce  diplôme  à  ia 
KOas-préfecture  et  au  greffe  du  tribunal  de  Vienne,  aux  termes  de  l'art. 
34  de  la  loi  du  19  vent  an  11  ;  S*  que  le  ministère  public  ne  justifie 
point  de  l'existence  de  la  liste  dont  il  est  parié  &  l'article  ci-dessus  rai>- 
pelé  et  à  l'article  suivant;  que  dès  lors  le  tribnnal  ne  peut  pas  vérifier  iii 
Madeleine  Sibilat  a  rempli  cette  formalité;  4<>  qu'il  ne  résulte  des  faits 
imputés  à  la  prévenue  aucune  contravention  aux  dispositions  de  la  loi 
ci-dessus  énoncée.  —  Appel  par  le  ministère  public.  —  Arrêt  qni  oiw 
donne  la  preuve  de  l'inscription  de  la  prévenue  sur  une  des  listes  arrêtées 
par  le  préret,  conformément  à  la  loi.  —  En  exécution  de  cet  interlocd^ 
toire,  la  prévenue  prouve  qu'elle  a  été  portée  dans  le  temps,  et  notam- 
ment an  6  mars  1881,  sur  la  liste  des  sages-femmes  exerçant  à  Saint- 
Symphorient-d'Ozon  ;  et  que  cette  liste  a  été  transmise,'  i  la  même 
époque,  à  la  préfecture  de  Grenoble.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  défaut  d'inscription,  sur  la  liste  qni  doit 
être  dressée  chaque  année  par  le  préfet,  ne  peut  être  impnté  h  la  sage- 
femme,  lorsqu'il  est  constant  qu'elle  a  accompli  une  première  fois  toutcK 
les  obligations  que  la  loi  lui  a  imposées;  —  Par  ce3  motifs  et  ceux  dé- 
duits dans  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel  du  mi« 
nistère  public,  confirme. 

S>u  15  août  1828.-C.  de  Grenoble,  cb.  correct.-M.  Fornier,  pr. 


Digitized  by 


Google 


JU» 


UËDECINE.— Cba^  1j  AHf.  B. 


■I0M*  iavotosUirei  •!  fMtiM»  dM  pelMS  pradoMiM  par  fart. 
S19  c.  pén.  (Crim.  r^.  18  lapt.  1817,  «ff.  DaiTld,  Y.  CriOM 
contre  les  personnes,  n*  208-1*). 

VS.  Le  ministère  des  sagefr-ferames  est  libre.  Ainsi  le  reMs 
d'âne  sage-femme  .d'aeeoocher  nne  femme  indigente,  tout  iobti- 
main,  tont  bl^able  qa'ii  soit,  n'est  pnnlsaable  par  anoona  de 
nos  lois  pénales  (Crim.  cass.  *  JbIu  1830,  aff.  Perard,V.  Gon- 
Iravenlion,  n«  S89).  — v.  n*  ss. 

94.  l«s  sages-femmes  qnl  ont  prooiré  l'aTorteraent  d'une 
femme  enceinte  sont-elles  frappées  de  l'angmentation  des  peines 
réanltaot  du  g  »  de  l'art,  si  7  e.  péB.f  T.  AvertemMl,  a"  16  et  s. 

Abt.  i.  —  Onitt  et  devoirs  dés  mideems.  —  Droits  cfw't» 
et  politiques,  honoraires,  discrition,  responsabilité. 

Vft.  Droits  civils  et  politiquet.  —  Les  médeeins,  cklmr- 
giens,  etc.,  Jouissent  des  mêmes  droits  ciTtls  que  les  antres  ci- 
toyens. Toutefois,  leur  capacité  civile  estmodiiée  quand  il  s'agit 
d'aoqnérlron  de  disposer  ii  titre  gratuit  (c.  nap.  909,  V.  Disposi- 
tions entre-vifs  et  test.).  —  Les  doclears  en  médecine  et  en  cU- 
rurgle  sont  compris  an  nombre  des  citoyens  appelés  à  composer 
1«  Jury  (V.  Inst.  orim.  [cour  d'assises]).  —  Dans  les  armém  hors 
de  France,  l'officier  de  santé  encbef,  assisté  ducommandaatmt- 
Utairedel'bospice,  pent  recevoir  les  testaments  des  mliitairet  (a. 
nap.,  art.  981 ,  98a,  993,  V.  Dispositions  entre-vifs  et  leat.).  — 
Les  gens  de  l'art  interviennent  dans  les  actes  de  l'état  civil  pour 
déclarer  las  naissances  quand  elles  ne  le  sont  pas  par  ta  pèra  de 
l'enfant.  —  V.  n»  95. 

f  «.  VacatioTU  et  honoraires  des  médecins.  —  D  fwt  dlsUo- 
Ruer  entre  les  vacations  et  visites  faites  en  vertu  d'une  mission 
de  l'autorité,  et  celles  qui  sont  librement  consacrées  au  parti- 
culiers. Pour  les  premières,  le  décret  du  18  Jtain  I8li>  qui  règle 
ie  tarif  des  frais  en  matière  criminelle,  flxe  (M  dépenses  qui  doi- 
vent être  remboursées  anx  médecins,  chirurgiens j  offlciers  de 
aanté,  pharmaciens,  sages-femmes,  et  les  indemnités  auxquelles 
Ils  ont  droit  dans  les  diverses  circonstances  où  ils  sont  appelés 
à  opérer.  Ces  frais,  d'après  l'art.  2,  font  partie  de  ceux  de  l'in- 
struction, et  sont  recouvrables  sur  la  partie  civile  et  sur  le  con- 
damné. Relatlvem«it  à  la  manière  dont  les  payementa  doivetit 
être  laits,  on  les  partage  en  <yais  urgents,  et  frais  ordinaires  (▼. 
décr. de  18 11, art.  153,138,  I4e,l47,u9;  déds.  du  min.  delà 
Justice,  d'aoAt  181 3;  M.  Dalmas,  des  Fr.  de  Justice;  H.Trébncbet, 
p.  242,  243).  —  La  quotité  des  honoraires  dus  aux  médecins, 
sages-femmes,  etc.,  est  réglée  par  les  art.  le»  17  et  18  du  dé- 
cret de  181 1  (V.  Frais  et  dépens,  n<»  1 1 1 0  et  eniv.  ;  V.  aussi 
M.  Trébnchet,  p,  244  et  salv.).  —S'ils  agiaaaat  en  qualité  i'ex- 
perlSj  o'esti'art.  22  du  tarit  qui  est  applicable  (V.  <od.,A>lH2). 

—  S'ils  sontapiiéléa  dèvwi  tojage  d'inatraotion,  ils  peuvent  ré- 

(1)  Etpè«$  t  —  (Tallien  C.  biril.  BanM-.])  —  Aprts  le  «  tharaider, 
TaliicD,  UQ  det  principinx  actewri  de  cette  joamèt,  et  munbra  iv,  «o^ 
niti  de  Miat  publie,  tomba  gn.TemeDt  malad*.  Le  docteur  Havier,  ffn  lai 
•vait  donna  dei  wiot  aMidtu,  et  grftce  aasquels  il  «Tait  reeoaTré  U  gaalé, 
mourut  peu  de  temp*  aprto.  Une  contestalioa  lui  1m  houonûret  s'éleva 
entre Talliea et  1*8  béritieri  dn docteur Havier.  LedoeleurG«Hotin,eeo- 
suite  parles  nagittrats,  approuva  la  demande  d'honoraires.  Ttili«h,diaait- 
il,  «tait  on  des  membres  les  plus  marquants  de  la  coavebtioi  Bationait, 
sa  position  oxigeait  plus  de  soins  que  celle  d'aa  malade  vnigaim;  ia  •■.- 
lion  entière  l'intérestait  4  ton  état  t  sous  ce  rapport,  il  est  vrai  de  dire 
qu'il  exigeait  de  la  part  de  son  médecin,  non-seulemeet  sas  seini  ex- 
dusifs,  mais  encore  teutas  les  ressources  de  «on  art  et  lots  tfes  taleaia. 
—Tallien  répondait  que  ces  considérations  ne  pouvaient  pat  aller  jusqu'à 
permettre  de  tripler  la  mesure  du  salaire  d&  au  médecin;  que  si  la  mé- 
decine est  un  art  utile  et  honorable,  c'est  un  motif  de  plus  pour  Ceux 
qui  ie  ^irofessent  de  se  montrer  modérés  dans  la  répétition  du  prix  de 
Nur  soin.  —  Arrêt. 

Lx  tribuhal;  —  Vu  le  règlement  du  Mémoire  dont  il  s'agit,  dressé 
par  Guilletin,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 

—  Émendant,  faisant  droit  au  principal,  entérine  ledit  rapport,  con- 
damne Tallien  k  payer  a  la  veuve  Havier,  es  noms,  la  somme  de 
il,83S  iiv.  pour  le  montant  du  règlement  dudil  mémoire,  ensemble  les  ia- 
'•irtts  tels  que  de  droit. 

Du  3  germ.  an  ll.-Trib.  d'ap.  de  Paris,  %*  sect. 

(2)  ^ C.  N....)—  La  coca;  —  Vu  les  art.  146,  loi  foadanea- 

iale,  les  arrêtés  des  SI  mai  1818  et  24  juin  1823;  —  Coasidèraot  qu'U 
tèsulte  de  cet  divenet  êaanationt  tgm  le  tribunal  de  Bay  n'avait  pas  à 


dvwrlalftUdBalêlBpliB  (V.  tstii.,  i«i«i«).  -«litUi 
iwragB,  iè  (R-ix  des  taaatlons  esl  angitaaité  d'tm  tofeiM  It^ 
minéeparleiiart.  24,80,»i,92.  Ledécret  deituieesiM 
M  outre,  pour  les  vvyagM  pendant  les  noU  d'hiver,  me  m 
mentation,  qui  a  été  supprimée  par  l'art.  4  du  décret  da  lin 
1813.  L'art.  stdétanBinel'lndcBnHéqalestaHoBéspovelii^ 
Jour  de  aéjour,  an  cas  oh  es  téfoor  est  «Hué  par  ms  fcmH 
Jenre  (V.  Frais  et  dép.,  n»  109*  et  mlT.).  <-  Lartqa'fl  y iw 
de  constater  l'impoaalbiUté  «b  ae  tfsm*  n  prévan  on  na 
eusé  de  continuer  le  voyage  à  pied ,  les  ionoTalivs  d»  n  M 
cin  ou  ohtrurgleB  qui  ceastéla  «etid  impnsibiMé  sont  ptWsl^ 
près  le  mode  pnasvtt  pir  na*  déoialoa  da  i  dêe.  (lis  (1 
M.  Trébuchât ,  p.  «4S).  —  La  mêdeeta  doit  agir  deviatrulaH 
admlnistraUve  pour  réelamer  aet  hsgonUtas,  s'il  a  été  «Bsl! 
aionué  par  le  matrs  paor  Tisltsr  u  eadavre  (Casa.  19  joli  un 
MM.  BrissoB,  pr.,  Poriqdst,  rap.,  aff.  olalr»  de  €bampUn|. 

*«.  Il  nsna  r«sl«  k  parler  des  iMnoralrst  d»  aoxnéételi 
peur  les  soins  qu'Us  delment  librement  aux  part'emim.Utlf 
romaines,  notamment  la  loi  f*  Dé  «BtrooNUiar.  cofmNgrf 
accordaient  DM aetloB  anx  mêdeeiiiB prar  ae  laire  payer diieg 
honoraires.  L'art.  125  de  la  eoutdme  de  Parts  «'était  pu  ad 
explieitBàwsnJet.  Le  eode  Napoléon  ne  rapreMi  pas  M  di| 
sition  de  iaméoaè  nature:  mala  H  anppose  eemae  HMonleili 
l'action  deé  médedua,  puisqu'il  déclare  leur  eréaitee  pritllé|l 
(art.  2i0i)«stqn'UlimileàuneaBiiéeU  pteahriptiu  dt M 
aotion  p«ir  leun  vlsilea,  opératlenà  et  mAdleemaut  (ut.  m 
V.  PrIviL  et  bypotb.,  PretcripMea). 

78.  UlolB'apaaaxA,eteyeMpoa«aUpeslaM<,lil 
rif  des  visite»  et  soins  dont  les  médeains  peavàit  léeiUMr  Ji 
ciairemeni  ie  payeaaent.  Le  montant  dd  la  rêclhmaiim  deit  il 
proportionné  à  l'Importanoe  du t/aluilMnljan nombre  Havisl 
I  et  à  la  fortune  du  malade  bo  de  ses  néritlers.  C'es)  ani  iribnj 
qu'il  appartient  de  réprimer  également  la  cfipidilé  de  celai 
demande,  et  l'iogratitode  de  odol  qui  re(ps«.-^AIwi,  tli 
Jugé  qu'on  doit  avoir  égard  pour  l|i  flia^pn  dea  méowiral 
médecins  &  la  gravité  de  te  maiadis ,  «iqni  «uli  la  iofWl 
|i  la  qualité  du  malade  (Parisi  5  «enniul  an  il  (i).'-M 
M.  Cofflniàrea,  n*  89).  -.  On  doit  dgaieaumt  piwdrt  n  d 
aidéraUon  les  relaUons  que  le  lilédeoM  4  iU|à  eMs,  nil  » 
le  Même  malade,  soit  avec  la  tunttle  fv.  H.  Orflla,  Len» 
raédee.  lég.,  p.  36  et  snlT.).  —  néàhteoifaii,  il  parait  qi'ai 
Klqne  des  tarifa  légaux  ont  été  pressés  pçur  les  hODoraim^ 
médecins,  chirurgiens  et  oËdsrsde  sanlé}  car  U  a  été  ttd 
t)ar  la  cour  de  Liège  que  les  tarlis  faits  par  kaa  était  déf  alét 
vertu  d'un  arrêté  royal  qui  erdOHuit  <Mte  aoesurev  a'nll 
besoin,  pour  être  obligatoirat,  d'être  appi«É^p*Mei«i(Ué 
(5  mara  1826)  (2). —0  «  été  |p«ê  qœ  fat  erésice  tua.  Ma 

proHOBcer  saruhe  ordOndaiiiM  on  un  t'égleméat  fait  et  cob;«  pu  l«< 
dêpttlés  dahs  rihtèrit  d'bhe  i^rovfncl!,  et  qul.ieon^onnémestil'inl 
loi  fondamentale,  ne  ttonvait  avoir  d'exécution  qu'autant  qu'il  ttt 
approuvé  par  Sa  Majesté;  bais  bien  sur  les  tonséqueéces  d'un  w 
générale  d'adminiElrattoo  ordonnée  pir  le  souverain  et  ie  wi  pu 
mouveinent  dans  l'intérêt  de  tctft  lé  royaume,  confomiément  u  |m' 
qui  lui  est  déféré  phr  l'art.  T8,  lAéme  toi  fondamenljde:  —  Consito 
que  l'artétt  de  6a  Majesté  dd  81  ril  18l8  qui  oMleenè  la  fceirectivi 
tarifs  qui  devaient,  peur  tonteéles  provinces  oa  nwi|iia)é,  riflit  la 
laires  des  médecins,  chiriyrgienj.et  offlciers  de  it^U  était  lu  <i<> 
celle  derhiéde  calijgéKé,  et  que  ai  elle  tae  s'en  pat  rtstrA  l'afpraU 
des  modifteatibBs  qn%lla  aviil  pemM  aot  Malt  Apatés  dk  hin  a» 
rift  qui  leur  ivaieat  été  iHnimit,  t*est  qu'eut  a  jagé  en  lem«s(|i 
étaient  plus  t  Ménie  que  pertoeile  de  pHIrt  oMIfi^llés  HihDesl 
pesées  par  tes  eegnqiMimi  Siédieelt»  étaitat  w  hAport  avec  les  t!a 
stances  locales,  l'équité  et  lel  cenvanaBeet  ;  d%t  H  toit  i)iie  b  lUfi 
tion  des  état»,  ea  arrtiaiit  cet  tariia  dans  sa  lêuee  da  21  jiii  H 
pour  recevoir  leur  pMiie  et  enlièrt  exécution,  «•  nsaat  dnmw^ 
Sa  Majesté  Ifli  avait  délègné,  a'a  pdat  po  éhangar  la  aaUin  dsl'wi 
sion  royale,  puisque  déléguer  uh  pouvoir  eu  l'empleyer  soi-même  foi 
être  considérés  comme  une  seule  ei  nMme  chose:  —  Coasidénii  <• 
trihanal  civil  da  Hny,  saas  avoir  t^ti  aux  MM»  ftites  par  U  m 
L...,  de  payer,  confonBément  an  tarif,  les  laiairts  rtciambF!- 
et  en  refusant  de  faire  l'applieation  de  te  laHtj  a  Mi  ttaï  hg«*«  >n 
cation  de  l'art.  146,  loi  fondaanatale,  et  «  «Mé  lét  éiMosil»! 
l'aitélé  dea  étaU  dépetéa  «I U  pibvtesl  Ut  LMfc  U  2«  m  1IB|I 
galeatot  rtada  t  —  Par  cet  Botifi,  otite,  «a. 
Da  15  mars  188a.-C.  catt.  de  Liège. 
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i»l^  a|K  r«ia>  y.  OWItrt.).«*«r  HBBlto  aalMW  le  *é«Mi* 
H-llprlTllégeî— ▼.  PriyOége. 

If.  Si,wiUra4e  lédaiiKrMS  hMurains  aprës  le  iMfle- 
Btei,  le  nédflcio  «ttiptilé,  4te  le  tféb«t  de  hk  maladie,  on  paiw 
lut  Maconn,  4U  le  malade  lil  paywalt  nae  somme  flie, 
UirèB  U  ffiérleon.  Mite  convenUon  devraltraile  être  raalntaaM 
m  IM  tribonawt  M.  TrébnciMt,  p.  tS8 ,  la  raganle  oonuM  e&* 
iMsbé*  i'vt»  vMmm  «orale  4|al  vfoie  ie  ceasealemeM  et  anaide 
towmi^CpBf.  h.  »,  «.,  B*  prêf^.  *t  md.;  arrtl  pert.  4e 
in«9M,  it  90V.  tê^h  'f  fleUe  aolvtiea  dcm  #afalt  trop  alH 
«tu  (  il  nemiiierait,  «n  «M,  «ffleua  4e  NAuer  fezéMUM  à 
ne  coovaaMoB  de  oeUi  Mtore,  k'H  rée&ltaN  ptairaaspt  àes  iUtt 
l«U  ew«e  fl«l«fliéd«ia,  en  propoieat  ta  atipalBUen  oa  en  r»- 
fHVU  le  fTOPueee  4'««e  BMime  »t»,  en  eek  4e  gnétMea,  Wé 
uiU  «aflWf  infwnee  neprecliabte  av  i'elprtt  Un  iuMiB,  et 
pi«i|«(^i  •  ^iaminmiA  «brt  as  ■édaMn  U  ympeetive 
Motte  «pM  doW  f^eHer  «lieu  aos  BUe ,  M  tat  RwaatK  la  ricem* 
iia««4rit^dc  MaMiae.H.e«<laitaes<i>c.tft.,a«>«9)  n'admet 
w  lea  ftas  II  bvIUM,  deoa  tous  la*  flae,4eia)MHreMUaiidoBt  H 
r^{  U  penee  «w  ce  ■erall  %  ie  easuee  Éestrttmiakz,  walor- 
itaeDta«pe9veir4'«»prA«teUe*  et  4e  BiB4ératieB  ^M  la  loi 
■waflwrde,  h  «MOiwr  ai  I»  sevoe  tiaèea'eBt  pu  trop  4lev«è, 
•  fmUDitwr  ]f*m  4»<eir  4é(te<aD  la  ntftina  de  la  maladie, 
il«iif«eiir4(ita9M«neirtk^i*'iP>*HV4«aMlade.  'i»Lnw4'uii 
mè»  r^e(  ^  on  a»  IwdeK  su  lee  aalefitta  prMtldee  et  war 
epiaiee  i»  DWMt  a»ia  «laMiir  (m'UMperalHe  cenveatioB  était 
QHBwaie  et  <Uicil«>  U  9^M«eit  4e  i«,a«o  (r-  <i«e  le  malade 
'^l«9(aKé44e«iierè  «••né4eclB  CB  cas  4e  gnérteon.  U  a 
té  décida  «  n'am  telle  oasvfattMi  IntarreDiie  Ubramekt  «atre 
•|)wU«i«r4»tH*Mairal»  fcla  M»  <.tiib.  elv.  et  8eMs, 
i  jaial»S>,  «.  Valto,  »r>, «ff-  ■ayMriT. ânneat,  V.  le  Droit 
k  24  JniU.  1 853).  Néanmoins  dans  l'espèce,  lee  t*,*«t>  Dr.  n'ont 
«été aoaer4ie#er  te  trU^ORal»  à  Wienâ  de  certataee  cirooa- 
iiBce»  paiiicBMicea  de  lecaaMi» 

S*.  U  «aareBlieM  per  Iwwm»  «n  ■idée»  t'eoffa«e  k  «oir 
m  tu  aelw  à  «me  yeraoow  feadaH  w  «ie  el  <UaB  le  Mm  qall 
riplalm  é»  réaider  eelyitaMe(V,  Lona^e  tfonrage,  «•  bt^. 

91 .  Une  dfcMm  d«  rai  dn  t«  4ée.  I6*s,  4ana  le  un  de  pro- 
«(er  la  vaccine,  a  réglé  qu'à  dater  de  1824  il  serait  aeeordé 
lame  «PMlP,  ww  flls  a4lte  vaeeioalBwit,  savair:  !•  B  pria  de 
,100  fr.  {  3*  ffMtr»  lll4d»M»8  «»  «ri  fi«  «rat  médailles  en  ar- 
mt.  £hatM  ««née4efi  fmeumn  tant  «pmta.  Les  «iècas  sont 
dresséas  \  )'4«pAÎpilf  de  n^dacUie  qui ,  «n  tenafee  de  Vorlon- 
aoc*  4»30  iûe.  |M9»  ft  romplwsé  lasoetétf  et  «e  ««mité  eentrel 
i  vKicine  (y.  ptMs.  p^  kat.  «4  tm»,  MU,  Bidl.  <«.,  t.  s. 
.  S03)...-V.  «alvArité  pi*ll«ifc 

9*,  AifcrëUoai  4«m  faomit*  4f  èi  «MccAh.  —  L^aMlenM 
ItUaUoB  R'inWQMit»as  ««•  «MatiaB  i'aWievtlon  4a  sttrMj 
Mis  U  étatt  MVBféi  k  fleUe  toaon*  par  éa  Ipispradrinee  4e6  ttri« 
mau  et  9if  i«e  pUMHiU  de*  too|DlléÉ  <i  eeHégee  de  médecine, 
njoahrhol  le  code  pénal,  art.  318,  punit  d'un  emprtsomemeM 
s  médeclM,  ollilWgieDa,  if».,  «il  f4vUerit  Ke  aeereie  qu'on 
w  confie.-^ V,  k'^ égMnt  m BéiiéWlaB de  seoret». 

Bon  le  Ci*  OB  iU'afitt  de  aacnt  eoaié,  «  n'y  a  poM  4e  ri«le 
oeitiv<vet  lep«M»pin4oHcberciMrdanesaaslucleBeetaltmite 
tm  devoirs.  M.  Tréjhuobel,  p.  «f  s  et  eiriv.,  «mpmnee  k  des 
l»/iWBjt  dp  «édetMii  ptwieoxv  jsMnples  qid  prouvent  cenbten 
BoâdeciQ  ,eH)«ci^s0i«iH  fMt  MlMWHÉraaawal  eiaiiarraeséew 
i  conduite  qu'il  doit  tenir. — La  participation  au  aetee  de  fdiat 
hril  oA»  one  4ee  peeiUiiiu  Me  piM  4éUflatce.  L'art.  «6  c.  nap. 
eut  QB«,  ûftt»  J'utaeenee  4t  #««,  le  «lédedB  qitf  a  assieté  k 
iccoiwlwiBept  déciiiip  !•  waleiinfe  de  i'eafnt.  Bi  ta  mira  vent 
icber  son  dm»  wie»  8UaalioD,«t  «Hi'Me  aett  commw  4e  l'homme 
t  l'art  qi4  r«  «ewHicbée,  ■^f»  doit  bijne  celnipcif  II  satisCera  k 
e  qa'eiiiiie  le  ce4e  Napoléon,  en  déelarant  la  naissance  de  l'en- 
lat,  et  «nx  devolrr  de  sa  professim  en  désignant  la  mère,  naa 
as  ions  son  vérite^le  nom  qu'il  cmnalt,  mais  sons  ie  nom  qu'elle 
indiqué  et  voulu  pnpdre.  TeUe  est  l'oplniOB  de  MH.  Gofflniëres, 
1°  50,  et  Trébucbet,  p.  281  ;  la  discrétion  des  médecins  s'y  oon- 
oroir  daiLs  les  cas  trop  nombreux  de  uaissanoes  iUégUimee  qu'a- 
ncqe  t'eut  actwc;!  des  wfmt.  —  V.>Mste  4e  l'état  dvM,  V*  n% 


•■.  Vé  iMM  4e  l«6«  wtreigiuitt  le»  dt|^)r<i^^$  \  AfaUrer  à 
yteterRé  1^  Meeséfl  qu'Us  auraient  paQsé  cW  eqs  on  allVwrs, 
8«u  peine  de  seo  Uv.  ^amei^de.  OetiB  ii^onctioix  fo{  renonvelée 
par  une  ordonnance  de  police  du  4  nov.  1 783  qui  port^  ('amende 
k  SOO  Hv.  Depuis,  une  ordonnance  de  police  du  17  v^nt.  an  9, 
t'appnyant  rnr  ces  anciens  actes,  Qrdonna  au;;  ofBciers  de  sauté  de 
déclarer  k  l'autorité  municipale  les  secours  qu'ils  ;inr^ent  ^oqnôs 
k  des  Messes  chez  enxon  env  |lle,  sons  p^ine  de  3P0  fr,  d'aaeode, 
et  dans  les  lioq)<oes,  sous  );)einp  de  200  fr.  4'anieu4ç.Cesp)esurea 
avaient  pour  objet  de  f^ire  paKenlr  \.  |a  cowm>jss^qb  i|p  I'^oIot 
Mté  les  crimes  ou  délits  qpnt  lés  b}e^nr$g  pe^v^nl  être  les  r^ 
sÉRats  ou  les  Ibélicés.  KOes  obt  été  renonvejé^i  w  une  prdftpn 
naAce 4b  policé  dtt  23  ibars  tSie.  Ëq  1B5!2,  apr^  leeiptiniéea 
4e  )6iB,  le  préfet  4e  boUce  rendit  npe  ordonnance  qpi  reproduii 
sali  la  ÛfSp'osftton  principale  de  celle  de  Trirt.  a.  L'epiolPR  pnblii 
^m  enX  voir  dans  cet  acte  un  but  politlqqe:  )e  ipjuivaU  acooeil 
que  l'ordonnance  reçut,'  et  les  critfcmes  dooi  elle  Revint  l'pbjet, 
dééidbrent  le  pouvoir  k  n  en  point  Taire  psage.  -r- 11  ^vait  déjà 
été  décidé,  du  reste,  qq  on  pnicler  de  santé  n'est  pas  obligé  d4 
déclarer  à  la  police  le  nom  et  la  profession  des  naïade» qu'il  traii4 
et  toge  dans  sa  maison  (Crtffl.  cass.  29  fmçl.  an  |  p,  |I.  ^«mpvfit^ 
rap.,  aff.  Lalleraand). — V.  Contravention,  n"  2*75. 

S4.  ResfxmsabOité,  —  Les  médecins  soatrily  neqpoimbhM 
du  prè|b^lce  causé  par  eqx  dans  l'exerpicç  de  ]p^T  êrif^Çelkt 
qaeMlOB  qui  naitsprtout  de  l'application  d§s  4fl.  \^^  et  1383 
e.  «ap.  est  traitée  y*  Responsabilité, 

8*.  lin  tté4eciq  qui  emploie  dws  s»  pr4oi|iWK^s  i»  44n»T 
arinatien  des  anciens  poid?  et  9iespi«f,  MqweH)  qpifCoqiraT 
Teati«nf->V.  Mds  e(  mesure^, 

4*?.  9'  —  Psh  mèdemt  Ug^ki  de$  twftfftitf  w4rfiaaii<yaia», 

A*.  L'intenreqtton  des  ipédecina  daps  lef  ralaUew  légales 
de  la  vie  civile,  soit  avec  Içs  tribunaux,  soit  avec  l'adminlatra- 
tion,  soit  avec  les  cltoyenà,  4  donné  jJei)  k  1^  médwine  lé^de, 
science  qui  n'a  été  systématisée  que  dans  les  temps  moderaee, 
bien  que,  ((epnis  Ambrolse  Paré,  ellp  ait  ct4  eacfJPSMveoaBt  éelaU 
rée  par  les  travatii  de  plnsfenrs  illustrés  n^édecips,  Les  ooyFa<- 
ges  de  MM.  Devergie,  OrQla,  Çriaod  et  Cb«o#  préeentent  è 
cet  égard  des  travaux  fort  reqÂarcraabl^s  dps.t  )e  46velappemcnt 
ne  rentre  pas  dans  nçtre  cadre.  La  lé^atiM),  4e  a«n  CfMé,  a 
snivi  les  progrès  de  la  science.  Un  édjt  de  tèvrier  1693  créait 
des  médecins  experts  jurés  dans  toole?  les  viUes  dv  royaume, 
pour  (aire,  à  l'exclusion  de  tous  antres,  les  rapports  qvi  devaient 
être  rédigés  tant  en  conséqpepœ  d'ordonnance  de  jqstiM  qae  de 
dénonciation  de  corps  iports  on  blessés,  l««  statuts  des  ehirar- 
gfens  de  Paris,  «1  date  de  1669,  portept  que  les  rapporta  dcf 
personnes  non  approuvées  ne  pourront  faire  (oi  en  JiK^Ûce. 

S'Sr.  Aux  termes  de  ('art,  Ç)  p.  nap.,  qqaod  un  individu 
mfenrt  dp  mort  violente  ou  soppçonnée  tçlle,  un  oMer  4e  po- 
lice, assisté  d'un  cfecteur  en  médecine  oq  eq  cbirurgie,  constate 
l'état  du  cadavre.  L'^rt.  44  c.  inst.  priiç.  a-tril  ipodiOé  oella  4is- 
p«s|tion  en  statuant  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  mort  vtoianle  mi 
dont  la  cause  soft  Incoqnue  et  suspecte,  le  preenreur  4a  roi  sa 
fera  assister  d'un  ou  de  deux  officien  de  santé,  qui  lieront  lear 
rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  4P  udavre?  (V. 
instmct.  erlipin.l  —  Le$  hoipAies  de  l'srt  peuvent  être  requis, 
noh'.setdemelit  parlé  procureur  du  roi,  mais  epcore  nvtoos  les 
officiers  de  police  ^ici^^lre.  Us  prétept  serptept  df  faire  lanr 
rkpport  et  de  donner  leur  ^vis  en  Jeur  hwjwpT  fd  emseieaM 
(T.  eorf.).— Les  lois  sur  le  recrutepient  et  snr  la  8<inde  palioMls 
exigent  aussi  f  Interventlop  dieu  ifléd^in^  popr  ja  «onaMation 
des  causes  de  dispense  du  service  (V,  Garde  pajyioaaie,  n*  7B  ; 
Organ.  mHit.]. — pans  les  aptres  cas,  Hes  Jpges  peuvent  topiewrs 
Appeler  des  ïnédeCIns  pour  s'éclairer  sur  )es  attires  qni  JIew  eont 
eoumise?  :  ils  les  consultent  alors  copun^  experts,  et  leur  fent 

Siréter  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  la  mission  qui 
eur  est  confiée.  —  Un  médecia  piei^t  reliuser  la  mission  d'expert 
(Y.  Expert,  n*  411)  ;  mais  s'il  a  accepté  et  qu'il  ait  prêté  serment, 
il  ne  pent  plus  $e  dispenser  d'opérpr  et  de  t»lro  son  rapport.  Lo 
refus  deviendrait  punissable.  Si  le  reips  é)#lt opposé  k  une  réqui- 
sition de  i'autoritc  dans  ^s  cjIrpo.Qst^incies  «alJwiUeiiaes  ou  qr.- 
KdBles,tefles  qtie  maladies  contagieuses,  il  y  aurait  lieu  dans  ce  caî. 
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ainsi  que  le  pense  M.  Trébnchet,  p.  9,  d'appllqner  l'art.  475  c. 
pén.  relatif  an  refos  d'un  service  public. —  Quant  à  la  qoesllon 
de  savoir  quand  un  médecin  peut  refuser  de  déposer  comme  té- 
moin, elle  sera  traitée  v'*  Témoin,  Révélation  de  secrets. 

S8.  Les  constatations  exigées  par  les  art.  81  c.  nap.  et  44 
e.  d'inst.  cnm.  renferment  les  cas  les  plus  importants  de  la  mé- 
decine légale,  empoisonnements,  suicides,  morts  par  suite  de 
duel ,  par  asphyxie,  immersion,  strangulation,  par  armes  à  feu, 
instruments  tranchants  on  contondants.  H  s'agit,  le  plus  sou- 
vent, d'examiner  s'il  y  a  eu  suicide  ou  assassinat.  Lorsqu'il  n'y 
a  ni  preuves,  ni  Indices  sur  la  cause  de  la  mort,  la  mission  du 
médecin  devient  difficile  et  délicate.  Il  doit  non-seulement  ex»- 
miner  les  plus  minutieux  détails  relatifs  au  cadavre ,  mais  en- 
core recueillir  tons  les  renseignements  qui  peuvent  le  mettre 
•nr  la  voie  de  la  découverte  de  la  vérité.  Une  extrême  circon- 
spection est  pour  un  lui  devoir  impérieux  ;  une  erreur  de  sa  part 
peut  avoir  les  pins  funestes  conséquences  :  c'est  un  examen  insuffi- 
sant des  hommes  de  l'art  qui  a  été  la  cause  du  supplice  de  Calas 
et  de  Montbailly ,  dont  l'innocence  a  été  reconnue  et  Judiciaire- 
ment proclamée,  après  l'exécution  (MH.  Trébnchet,  p.  1 1  et  sniv., 
Meriin,  Rép  ,  v*  Chirurgie,  §  2  ;  V.  aussi  MH.  Briand  et  Chaude, 
p.  24,  qui  citent,  entre  autres,  un  cas  dans  lequel  des  médecins 
avaient  constaté ,  après  plusieurs  expériences,  un  empoisonne- 
ment par, l'acide  pmsslque,  lorsque  H.  Orflla  consulté,  démon- 
tra que  les  symptâmes  attribués  par  les  médecins  à  l'influence 
du  poison  étaient  dus  à  nne  attaque  d'apoplexie.  —  V.  encore 
H.  Orflla,  p.  9  et  s.).  —  Il  est  souvent  fort  difficile  de  distinguer 
les  suicides  des  assassinats;  les  autorités  Judiciaires  présentent, 
à  cet  égard,  des  exemples  fameux  ;  et  la  médecine  légale  a  ras- 
cemblé  une  multitude  d'observations,  d'où  elle  a  induit  des 
règles  qui  peuvent  servir  à  guider  le  médecin  expert  dans  ses 
recbercbes.  On  lira  avec  intérêt  et  proflt  les  faits  recneillis  par 
H.  Trébnchet,  p.  13  et  suiv.— V.  aussi  MM.  Briand  et  Chaude, 
p.  24  et  suiv.,  268  et  sniv.,  3S1  et  sniv.,  385. 

89.  La  compétence  des  médecins  a  été  mise  en  doute  pour  les 
cas  si  embarrassants,  si  compliqués,  où,  dans  un  procès  criminel, 
on  invoque,  pour  la  défense,  le  moyen  de  la  monomanie  :  si 
cette  défense  est  admise,  elle  entraîne  l'acquittement,  puisque 
l'art.  64  c.  pén.  porte  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le 
prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action.  Ici  la  li- 
mite entre  le  désordre  moral  de  la  passion  et  la  perturbation 
physique  des  organes  est  quelquefois  si  étroite  qu'on  a  peine  à 
la  saisir.  Hais,  quel  que  soit  le  danger  d'une  trop  facile  admis- 
sion de  la  monomanie ,  quelles  que  soient  les  ténèbres  qui  cou- 
vriront toujours  les  redoutables  questions  du  libre  arbitre  et  de 
la  nécessité,  l'humanité,  autant  que  la  raison,  veut  que  des 
hommes  de  l'art  soient  appelés,  lorsqu'il  peut  y  avoir  doute,  à 
donner  leur  avis  sur  l'état  des  facultés  intellectuelles  de  l'accoté 
ou  du  prévenu.  H.  Trébnchet,  p.  si  et  suiv.,  qui  partage  cette 
opinion,  l'appuie  sur  des  exemples  fort  remarquables  empruntés, 
pour  la  plupart,  aux  ouvrages  de  médecine  légale.  —  V.  aussi 
MM.  Briand  et  Chaude,  p.  493. 

••.  Les  médecins  sont  consultés  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si 
une  femme  condamnée  à  mort  est  enceinte,  afln  que  l'exécution 
soit  suspendue.  Plus  humaine,  une  loi  antérieure  au  code  pénal, 
celle  du  23  germ.  an  3,  défendait  de  mettre  en  jugement,  avant 
devérlfler  qu'elle  n'était  pas  enceinte,  nne  femme  prévenue 
d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort.  —  V,  Grossesse,  et 
MM.  Briand  et  Chaude,  p.  113. 

•1.  On  a  vu  des  individus  l>rélendre  qu'Us  avaient  été  vic- 
times d'attentats,  taudis  qu'ils  s'étaient  faits  eux-mêmes  les  bles- 
sures qu'ils  montraient  à  l'appui  de  leurs  plaintes;  ce  sont  les 
médecins  qui,  dans  ces  cas,  d'ailleurs  fort  rares,  «ont  appelés 
à  constater  le  mensonge.  M.  Trébnchet,  p.  64  et  sniv.,  cite  des 
rapports  intéressants  su^  des  faits  de  cette  natore.  —  V.  aussi 
UH.  Briand  et  Chaude,  p.  542  et  suiv. 
••.  Lorsqu'un  crime  est  découvert  longtemps  après  la  mort 
.  de  la  victime ,  il  ne  peut  être  constaté  qu'au  moyen  d'une  exho- 
mation ,  opération  rebutante  et  difllcile ,  qui  amène  quelquefois 
les  plus  importants  résultats.  H.  Trébuchet,  p.  73  et  suiv.,  rap- 
pelle i'afliiire  de  l'assassinat  de  la  femme  Gonet,  dont  le  corps, 
enfoui  dans  un  jardin,  en  a  été  retiré  après  onze  ans,  et  a  mon- 
tré, à  l'euonen  des  hommes  de  l'art,  les  preuves  de  la  strangu- 


lation qoi  avait  déteradné  la  mort.  Cet  atiteor  ionna  l«  texte  dH 
rapports  rédigés  dans  cette  circonstance. — V.  aussi  HM.  Briant 
et  Cbandé,  p.  381  et  suiv.,  538  et  sniv. 

•S.  Les  intérêts  privés  des  citoyens  réclament,  dans  m 
grand  nombre  de  cas ,  l'intervention  des  médecins  on  chirur- 
giens. Ainsi  les  tribunaux  requièrent  l'avis  des  hommes  de  l'art 
pour  constater  la  folie,  dans  le  but  de  faire  prononcer  nne  \a\et- 
diction,  d'empêcber  un  mariage  on  de  faire  annuler  nne  libéra- 
lité; pour  constater  les  cas  de  puberté  extraordinaire  qui  petnreat 
faire  accorder  des  dispenses  d'Age  pour  le  inarixge;  pour  mihet- 
cher  l'époque  de  la  conception  dans  le  cas  des  art.  1 85  et  340c 
nap.  ;  pour  connaître  la  gravité  des  maladies  snr  lesquelles  on  da 
époux  s'appuierait  pour  demander  la  séparation  de  corps  ;  pov 
prononcer  snr  les  questions  si  difficiles  de  viabilité  ;  pour  con- 
stater l'état  mental  d'un  testateur;  pour  décider  si  anepersome 
s'est  trouvée  dans  le  cas  de  l'art.  1974  c.  nap.;  pour  éciaiitr 
les  questions  de  dommages-intérêts  demandés  pour  réparatt» 
du  préjudice  causé  par  des  coups  ou  blessures;  pour  donner  lev 
avis  sur  la  salubrité  d'un  établissement  nuisible  à  des  propriétés 
particulières. — C'est  encore  dans  l'intérêt  privé,  quoique  cet  iolé- 
rèt  touche  de  près  à  celui  de  la  société  en  général,  que  les  xaUtr 
oins  constatent  les  maladies  ou  inflrmités  donnant  droit  à  des  peih 
sions  de  retraite  on  exemptant  de  la  charges  ou  de  services  po- 
blics  Imposés  par  la  toi,  comme  la  tutelle,  le  Jury,  la  ganto 
nationale,  le  recrutement,  ou  procurant  l'entrée  dans  un  éta- 
blissement de  bloifaisance.  —  Les  maladies  qui  emporleiil 
l'exemption  ou.  la  libération  du  service  militaire  ne  pemeat 
être  déterminées.  H.  Trébuchet,  p.  127,  énumëre  les  principa- 
les; les  hommes  de  l'art  doivent  s'attacher  àd^aer  les  manes- 
vres  de  ceux  qui,  pour  se  faire  agréer  comme  remplaçants  n 
engagés  volontaires,  dissimulent  des  Infirmités  existantes,  <t 
qui,  pour  se  faire  exempter  dn  service,  simulent  des  Inânnilès 
qui  n'existent  pas. 

■  9A.  k  Paris,  les  inhumations  et  les  ouvertures  de  eadarres 
ne  se  font  qu'après  la  visite  de  médecins  on  officiers  de  sanié  *é- 
riflcateurs,  afln  de  prévenir  les  désastreux  effets  des  inhnmadmis 
précipitées  (ord.  dis  police  du  14  mess,  an  12  ;  arrêté  du  préW 
de  la  Seine,  dn  24  dêc.  1821;  M.  Trébnchet,  p.  129  el  soiY; 
Briand  et  Cbandé,  p.  560  et  8uiv.,V.  aussi  Actes  de  l'eut  civil, 
n-  285  et  sniv.). 

•5 .  La  naissance  d'un  enduit,  si  elle  n'a  pas  été  déclarée  par 
le  père,  doit  l'être  par  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  i» 
samté  ou  sages-femmes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement  (e.  nap., 
art.  56,  V.  Actes  de  féUt  civil,  n*  208).  H.  Trébuchet,  p.  «36, 
pense  que  les  hommes  de  l'art  doivent  déclarer,  non-senleisciit 
les  enfants  nés  à  terme ,  mais  les  foetus  et  les  embryons,  qnl  m 
doivent  pas  disparaître  sans  qu'il  en  reste  trace  :  antremeni,  oi 
faciliterait  l'impunité  des  avortements  criminels.  Le  même  au- 
teur, p.  140,  s'appuie  sur  des  exemples  et  des  autorités  graves 
pour  demander  on  règlement  sur  les  garanties  à  établir  dans  Ks 
cas,  à  la  vérité  très-nres,  où  11  y  aurait  lien  à  pratiquer  l'opéra- 
tion césarienne. 

••.  Le  champ  de  la  médecine  légale  administrative  est  im- 
mense :  il  s'étend  à  tout  ce  qui  concerne  l'hygiène  et  la  salu- 
brité publiques.  Les  rapports  des  méoecins  snr  les  questions  qvi 
peuvent  s'élever  dans  ces  matières  importantes  peuvent  avoir 
une  influence  décisive  sur  la  société,  parles  mesures  qu'ils  sog- 
gèrent  à  l'antorité.  M.  Trébnchet,  p.  1 43  et  sniv.,  entre  dans  des 
détails  qui  font  bien  sentir  tente  l'Importance  de  cette  partie  <K 
la  médecine  légale. 

•  7.  L'autorité  doit  se  montrer  diffldie  snr  le  choix  des  hom- 
mes de  l'art  qu'elle  appelle  à  remplir  les  différentes  missions 
que  comportent  les  actes  de  la  médecine  légale.  —  Il  serait  tioa 
que  chaque  procureur  du  roi  adressât  à  ses  auxiliaires  une  lis» 
des  médecins  tes  plus  dignes  de  confiance,  pour  qu'ils  fnsseni 
appelés  de  préférence  à  faire  les  opérations  qui  doivent  avoir 
lieu  sans  retard.  Chaque  tribunal  peut,  dans  ce  but,  faire  ctoi^ 
d'hommes  expérimentés  et  se  les  attacher  (Instr.  dn  min-  de  '« 
just.  du  30  sept.  1826;  M.  Trébuchet,  p.  170). 

•8.  On  doit  appeler  les  médecins  ou  chirurgiens  par  on  sim- 
ple avertissement,  sans  citation.  Si  c'est  le  procureur  dn  roi  W 
les  requiert  d'opérer,  hors  de  sa  présence,  il  doit,  pour  f^i'*^ 
des  travaux  et  des  frais  inutiles,  leur  adresser,  en  mèmt  ""'l''' 
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fue  ravertissementjdes  instructions  suffisamment  détaillées  sur 
les  points  qu'ils  ont  à  constater  (H.  Trébuchet,  eod.). 

••.  L'officier  public  chargé  d'assister  à  l'opération  doit  exi- 
ger qu'elle  se  fasse  avec  exactitude,  et  veiller  à  ce  que  les  ex- 
perts consignent  leurs  observations  sur  toutes  les  circonstances 
du  fait,etàce  que  le  rapport  soit  affirmé. — L'expert  doit  se  trans- 
porter sur  les  lieux  immédiatement  après  avoir  été  requis.  Il  doit 
s'isoler  de  tonte  prévention,  et  se  renfermer  strictement  dans  les 
limites  des  faits,  ou  de  l'accusation  s'il  s'agit  de  blessures  ou  de 
mort  violente.  Quant  à  l'autopsie,  elle  ne  doit  pas  être  faite,  sauf 
le  cas  d'urgence,  sans  l'autorisation  du  procureur  impérial;  à 
plus  forte  raison  ne  doit-elle  pas  être  ordonnée  le  lendemain  par 
PofBcier  de  police,  comme  cela  a  eu  lieu  quelquefois  (décision  du 
garde  des  sceaux  du  23  nov.  1824).  H.  Trébuchet,  p.  173,  fait 
observer  qu'il  n'y  a  exception  que  dans  les  cas  d'urgence,  par 
exemple,  si  le  procureur  impérial  demeure  trop  loin  du  lieu  où  le 
crime  a  été  commis.  Alors  les  officiers  de  police  doivent  sur- 
veiller l'opération,  et  empêcher  que  des  médecins  inhabiles  ne 
commettent  des  fautes  ou  des  Imprudences,  qui  pourraient  faire 
perdre  les  tracesdncrime(V.  MM.  Briand  et  Chaude,  p.  26  et  s.).' 
1  ttO.  Les  recherches  des  experts  doivent  être  minutieuses, 
étendues,  persévérantes,  lorsqu'il  s'agit  d'infanticide.  En  cas 
d'empoisonnement,  les  officiers  publics  doivent  d'abord  mettre 
sous  le  scellé  les  matières  trouvées  dans  les  aliments,  dans  l'es- 
tomac ou  dans  les  intestins;  c'est  devant  ces  mêmes  magistrats 
que  les  experts  procèdent  à  l'analyse  (M.  Trébuchet,  p.  174). — 
S'il  existe  présomption  de  suicide,  II  faut  reconnaître  si,  d'après 
le  genre  de  mort,  la  nature,  le  nombre,  la  situation  et  la  gravité 
des  blessures,  la  personne  décédée  a  pu  elle-même  se  donner  la 
mort.  Si  la  mort  est  accidentelle  ou  subite,  les  médecins  doivent 
examiner  s'il  n'y  a  pas  de  lésions  extérieures  ou  autres  signes 
de  mort  violente,  et  faire  que  leurs  rapports  éclairent  suffisam- 
ment l'autorité  judiciaire.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  constater  des 
blessures,  les  experts  ont  à  s'expliquer  sur  la  nature,  ta  gravité, 
la  durée  et  La  suite  de  ces  blessures  (ibid.).  —  En  cas  d'avorte- 
ment,  il  faut  constater  s'il  a  été  spontané  ou  volontairement 
provoqué,  on  s'il  provient  de  causes  accidentelles.  Les  moyens 
employés  pour  procurer  l'avortement  sont  de  diverses  natures. 
Extérieurs,  et,  par  exemple,  les  saignées,  l'application  des  sang- 
sues; les  traces  sont  Ici  faciles  à  reconnaître,  iorsqu'elleà  sont 
récentes.  Intérieurs,  'lorsqu'on  emploie  des  médicaments  qui 
sont  le  plus  souvent  de  véritables  poisons,  dont  les  effets  se  con- 
statent comme  les  empoisonnements  ordinaires.  Certaines  causes 
directes  peuvent  encore  amener  l'avortement,  telles  que  des  vio- 
lences exercées  sur  la  personne  de  la  femme.  On  comprend  com- 
bien toutes  ce»  causes,  peuvent  susciter  des  ddutes  dans-l'apprécia- 
tion de  l'homme  de  l'art,  c'est  à  lui  à  se  tenir  en  garde  contre  les 
erreurs  qu'il  pourrait  commettre,  et  qui  auraient  des  conséquen- 
ces si  grave»  (V.,  du  reste,  Encycl.  du  droit,  V.  Avortement, 
n«  3  et  suir.  ;  MM.  Briand  et  Chaude,  p.  i  41  et  suiv.).  —  Quant 
aux  constatations  de  viol,  elles  ne  doivent  avoir  Heu  qu'autant 
qn'eUes  sont  nécessaires  pour  l'intelligence  des  faits.  Les  en- 
fants et  Jeunes  personnes,  victimes  de  ce  crime,  ne  doivent,  dans 
tous  les  cas,  être  interpellés  qu'avec  les  plus  grands  ménage- 
ments, et  visités  senlement  s'il  y  a  rigoureuse  et  absolue  néces- 
lité  (Instr.  du  procur.  du  roi  de  la  Semé).  Encore  peut-on  douter 
que  les  magistrats  doivent  ordonner  des  explorations  corporelles 
qui  blessent  toujours  la  pudeur,  et  qui  ont  quelquefois  des  consé- 
quences funestes^  ainsi  que  le  prouve  un  fait  rapporté  par 
HH.  Trébuchet,  p.  175.  —  V.  aussi  MM.  Briand  et  Chaude,  p.  73 
et  suiv. 

t*l.  Les  rapports  doivent ,  autant  qu'il  est  possible,  être 
écrits  sur  te  lieu  même  de  la  visite.  S'il  faut  se  transporter  dans 
on  laboratoire  de  chimie,  on  doit  y  écrire  le  résultat  de  l'obser- 
vation, sauf  à  en  tirer  plus  tard  les  conclusions  du  rapport 
(U.  Trébuchet,  p.  176).<— On  distingue  les  rapports  judiciaires, 
t'estrà-dire  ceux  que  demandent  les  magistrats  ou  les  membres 
du  ministère  public^  les  rapporta  administratifs,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  provoqués  par  une  autorité  administrative  (V.  n»  96), 
et  les  rapports  d'estimation  :  ce  sont  ceux  qui  ont  pour  objet 
d'apprécier  les  honoraires  réclamés  par  les  médecins,  uu,  dans 
certains  cas,  de  décider  si  les  moyens  thérapeutiques  employés 
00  Ils  médicaments  tournis  dans  le  cours  d'un  traitement  ont  été 
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tels  que  le  réclamait  l'état  da  malade.— V.  à  cet  égard  MM.  Briand 
et  Chaude,  p.  3S  et  suiv. 

lOS.  Indépendamment  des  rapports  qu'ils  dressent,  les  mé- 
decins délivrent  aussi  des  certificats ,  attestations  officieuses  qui 
n'exigent  ni  le  serment  ni  la  présence  du  magistrat.  On  appelle 
exoine  un  certificat  d'excuse  donné  sur  la  demanda  des  particu- 
liers ou  par  ordre  de  l'autorité,  pour  la  dispense  de  quelque  ser- 
vice public  :  tels  sont  les  certificats  délivrés  pour  exemption  da 
tutelle  (c.  nap.,  art.  434),  du  Jury  (c.  inst.  crim.,  art.  397),pour 
constater  l'impossibilité  du  déplacement  d'un  témoin  (c.  insl. 
crIm.,  art.  88). 

lOS.  Les  hommes  de  l'art  appellent  sur  eux  la  Juste  sévérité 
des  lois  quand  ils  violent  les  obligations  que  leur  Impose  la  fol 
du  serment  ou  la  confiance  attribuée  à  leurs  déclarations.  Ainsi 
un  mandat  de  dépôt  est  décerné  contre  l'officier  qui  a  faussement 
attesté  l'impossibilité  de  comparaître  de  la  part  d'un  témoin  (c. 
inst.  crim.,  art.  86,  V.  Témoin).  Les  faux  certificats ,  délivrés 
par  les  gens  de  l'art  pour  se  rédimer  on  racheter  d'autres  per- 
sonnes d'un  service  public,  sont  punis  par  l'art.  160  c.  pén. 
d'un  emprisonnement  et  même  du  bannissement,  si  les  gens  de 
l'art  ont  été  mus  par  des  dons  ou  promesses  (V.  Faux,  u»  386  et 
suiv.).  A  l'égard  des  médecins  exerçant  auprès  des  conseils  de 
révision,  qui  délivrent  de  faux  certificats,  ils  sont  punis  par 
l'art.  45  de  la  loi  du  21  mars  1832  (V.  Forfaiture,  n<»  t06  et 
suiv.). — Un  rapport  ou  certificat  faux  qui  léserait  les  intérêts  d'un 
tiers,  s'il  s'agissait  de  matière  civile  ou  administrative,  donne- 
rait lien  à  l'application  de  l'art.  162  c.  pén.  (V.  Faux,  n»  397  et 
suiv.);  mais  s'il  s'agissait  de  matières  criminelles,  les  rapports 
argués  de  faux,  même  non  confirmés  en  justice,  seraient  passi- 
bles de  l'art.  361  c.  pén.  (Y. Témoignage  faux). — Quant  aux  ma- 
tières correctionnelles  ou  de  police,  on  civiles,  les  experts  ap- 
pelés à  comparaître  à  l'occasion  de  leur  expertise,  qu'ils  aient 
déjà  fait  ou  non  des  rapports  ou  certificats ,  et  qui  déclareraient 
des  faits  faux,  seraient  punis  aux  termes  des  art.  362,  363, 
364  (V.  eod.).  —  Les  formes  des  expertises  faites  par  les  méde- 
cins, chirurgiens  ou  autres  gens  de  l'art,  sont  régies  par  les  art. 
302  et  suiv.  c.  pr.  (V.  Expertise,  n"  52  et  suiv.). 

AKT.  7.— Du  service  de  santé  dans  les  armées  de  terre 
et  dans  la  marine. 

tôt.  Le  service  de  santé  dans  les  années  de  terre  et  de  mer 
a  été  réglementé  par  un  grand  nombre  d'actes.  Cette  matière 
renferme  dans  son  ensemble  non-seulement  l'organisation  du 
service  de  santé  et  la  composition  du  corps  des  officiers  de  sauté, 
mais  encore  le  service  intérieur  des  hôpitaux  mlillaires.  Comme 
ce  service  se  rattache  essentiellement  à  l'organisation  de  l'armée 
de  terre  ou  de  mer,  que  les  officiers  de  santé  sont  régis  par  les 
lois  relatives  à  l'état  des  officiers  et  qu'ils  sont  soumis  à  la  sub- 
ordination militaire,  on  renvoie  les  explications  dont  le  service 
de  santé  peut  être  l'objet  v"  Organisation  militaire  et  Organisa- 
tion maritime.  —  Disons  seulement  qu'un  décret  des  23  mara- 
is avril  1852  (D.  P.  52.  4.  120)  contient  un  règlement  nouveau 
sur  l'organisation  du  service  des  armées  de  terre,  et  que  le  ser- 
vice de  santé  des  bâtiments  de  la  flotte  est  régi  par  les  art.  641 
à  678  du  décret  des  15  aoùt-23  oct.  1851  (D.  P.  si.  4.  207). 

CHAP.  2.— DB  LA  PHARMACIS  ET  DBS  PHOFESSIONS  ACCESSOIUS. 

Akt.  1.  —  Eistorique  et  législation.  —  Caractères  généraux 
des  contraventùms  aux  règlements  de  la  pharmacie. 

f  Oft.  Lorsque  les  progrès  des  sciences  naturelles  et  de  l'art 
de  guérir  eurent  fait  de  la  pharmacie  une  science  spéciale,  le 
gouvernement  la  soumit  à  des  règlements  plus  ou  moins  sévères. 
Dès  le  22  mal  1336,  une  déclaration  de  Philippe  VI  porta  règle- 
ment pour  le  serment  des  apothicaires,  de  leurs  valets  et  des 
herbiers.  Charles  VIII  et  ses  successeurs  rendirent  des  édits  sur 
le  métier  i'épicerie  et  apolMcairerie ,  oftvrages  de  cire  et  confi» 
tures  de  sucre  de  la  ville  de  Paris.  Le  monument  le  plus  impor- 
tant de  l'ancienne  législation,  c'est  l'édit  de  1638,  dont  H.  Tré- 
buchet, p.  316,  rappelle  les  principales  dispositions  (V.  l'analyse 
decetéditdanslerapporldeCarretji'n/ràjp.  566,n•i2).Lesempoi- 
sonnements  fréquents  qui  affligèrent  la  fin  du  dix-septièiiie  siècle 
dictèrent  la  déclaration  de  juillet  1682  sur  la  vente  des  poison;. 
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.—  Un  arrit  du  parlement  de  Paris,  da  23  Jailt.  i  748,  enjoignit 
aux  apothicaires  de  se  conformer  au  nouveau  dispensaire  dressé 
par  la  faculté  de  médecine,  et  de  ne  délivrer  les  médicaments  que 
sur  les  ordonnances  des  docteurs,  licenciés  on  autres,  ayant  pou- 
yolT  d'exercer  la  médecine  (V.  ci-dessous).  On  a  élevé  la  question 
de  savoir  si  cet  arrêt  avait  encore  force  de  loi.  La  Jurisprudence  le 
considère  comme  abrogé;  néanmoins  un  arrêt  récent  semble  lui 
reconnaître  encore  force  et  vigueur  (Crim.  cass.  7  fév.  1831,  aff. 
Vemaut,  D.  P.  52.  5.  35).  —  Malgré  les  précautions  du  législa- 
teur, la  pharmacie  restait  exposée  à  une  foule  d'abus,  provenant 
en  grande  partie  de  la  diversité  des  usages  locaux.  Les  commu- 
nautés de  pharmaciens  et  celles  d'épiciers  étaient  confondues ,  à 
cause  dn  débit  de  drogues  simples  qui  leur  était  commun.  Une 
déclaralion  du  25  avril  i777  lit  cesser  cet  état  de  choses  :  on 
distingua  le  commerce  des  épiciers  de  la  profession  des  pharma- 
ciens. Les  premiers  ne  purent  plus  vendre  au  poids  médicinal,  ni 
les  seconds  au  poids  du  commerce  (V.  le  texte  de  cette  déclara- 
tion ci-dessous,  p.  565).  —  Le  corps  des  pharmaciens  do  Paris 
fut  érigé  par  la  déclaration  de  1777  en  collège  de  pharmacie.  Cet 
établissement  eut  le  privilège  de  traverser  intact  les  orages  delà 
révolution,  un  décret  du  17  avril  1791,  relatif  à  l'exercice  de  la 
pharmacie,  ayant  provisoirement  maintenu  les  anciens  r^gIements. 

lOtt.  Mais  un  désordre  inséparable  des  troubles  révolution- 
naires s'introduisit  dans  l'exercice  de  la  pharmacie  (V.  l'exposé 
des  motifs  et  le  rapport  ci-dessous,  p.  56 s  et  s.).  Les  anciens  règle- 
ments restaient  inexécutés ,  au  grand  détriment  de  la  §anté  pu- 
blique. La  vente  des  remèdes  secrets  n'avait  plus  aucune  règle. 
— La  loi  du  21  germ.  an  il  eut  pour  objet  de  faire  cesser  ces 
abus.  Cette  loi ,  qui  est  encore  aujourd'hui  le  règlement  fonda- 
mental de  la  pharmacie ,  a  été  l'objet  de  critiques  vives  et  méri- 
tées. Une  rédaction  souvent  vicieuse,  des  prohibitions  qui  sem- 
blent dépourvues  de  toute  sanction  pénale ,  accusent  une  grande 
négligence  de  la  part  du  législateur  :  on  en  verra  de  nombreux 
exemples  dans  le  commentaire  qu'on  va  présenter  de  cette  loi. 
Les  actes  législatifs  qui  l'ont  suivie  n'en  ont  pas  comblé  les  la- 
cunes. On  trouvera  ci-dessous  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport 
présenté  au  tribunal  par  Carret,  qui  sont  quelquefois  utiles  pour 
éclairer  les  obscurités  de  cette  loi. — Peu  de  jours  après  la  publi- 
cation de  la  loi  du  21  germinal,  le  préret  de  police  de  Paris  rendit 
une  ordonnance  pour  son  exécution  (ord.  de  pol.  9  llor.  an  11, 
V.  p.  568).— Un  décret  du  25  therm.  an  1 1  (V.  Organ.  de  l'instr. 
publ.)  compléta  la  loi  du  21  germ.,  en  ce  qui  concerne  les  écoles 
de  pharmacie;  il  contient  aussi  quelques  dispositions  sur  la  po- 
lice de  la  pharmacie  et  le  commerce  de  l'herboristerie.  —  Une 
ord.  dn  27  sept.  1840  a  modiflé  le  régime  des  écoles  de  phar- 
macie (V.  eod.);  un  décret  du  23  mars  1852,  art.  7  et  8  (0.  P. 
52.  4.  120),  a  créé  une  école  de  médecine  et  de  pharmacie  mili- 
taire ,  laquelle  a  été  organisée  par  un  autre  décret  du  13  nov. 
1852  (D.  P.  52.  4.  211);  enfln,  un  décret  duiodéc  1833  a  sup- 
primé la  chaire  de  chimie  médicale  de  la  Faculté  de  Paris  et  y  crée 
une  chaire  de  pharmacie.— V.Organ.del'instr.pub.etQrg.milit. 

*07.  La  vente  des  remèdes  secrets  avait  été  réglementée*  par 
nne  déclaration  du25avril  1772,  des  lettres  patentes  d'août  1778, 
une  déclaration  du  26  mai  1 780  et  un  arrêt  du  conseil  du  5  mai 
1781  (V.  n*  198).  Ces  règlements  restèrent  en  vigueur  jusqu'à  la 
loi  de  l'an  1 1 .  Hais  on  s'était  autorisé  de  la  loi  du  30  déc.  1 790 
sur  les  brevets  d'Invention  pour  obtenir  des  brevets  pour  un 
nombre  considérable  de  remèdes  nouveaux  et  secrets.  La  loi  de 
i'«Q  il  probiba  la  vente  do  ces  remède».  Des  décrets  postérieurs 
vinrent  expliquer  et  fortifler  les  prohibitions  de  la  loi  de  germi- 
nal; cependant,  cette  partie  de  la  législation  a  donné  lieu  h  de 
nouvelles  controverses  fv.  n»"  1 98  et  sulv.  où  l'on  présente  le 
résumé  et  l'explication  de  ces  lois  et  décrets).  La  loi  du  5  juili. 
1844  mit  un  terme  à  la  plupart  de  ces  dilBoultés  en  défendant 
d'accorder  des  brevets  d'invention  pour  des  remèdes  pharmaceu- 
tiques (V.  n»  200'.— Enfin  un  décret  du  3  mai  1850  (0.  p.  52.  4. 
163)  a  déclaré  que  les  remèdes  approuvés  par  l'Académie  de  mé- 
decine et  le  ministre  et  Insérés  au  Bulletin  de  l'Académie  pour- 


^(l)  (Dame  Pellonas  C,  min.  pub.)  —  La  codi  ;  —  Considérant  qae 
1  II  résulte  do  rinslruclioq  que  Julie  Pellonas  a  distribué  gntuUomeati 
une  époque  quelconque,  le  remède  dit  élixir  américain,  il  n'ett  pu  ét»- 
Mi  nw  cette  distribution  ait  eu  lieu  dans  les  trois  années  fui  ont  pri- 


ralenl  être  composés  par  toos  les  pharmaoieaa  emaa  t'iii  ittini 
Insérés  au  Codex. 

f  08.  L'observation  des  lois  «nr  l'exereioe  de  la  phimncu 
est  sanctionnée  par  des  peines.  Les  Infractions  à  ces  lois  tm- 
tuent-elles  des  délits  correctionnels  on  de  simples  contraYcnlionf? 
M.  Laterrade ,  n"  1 1 1  et  sulv.,  pense  que  ce  sont  de  véritabiti 
délits,  et  qu'en  conséquence  les  Juges  ne  doivent  condamner  oif 
lorsqu'il  y  a  Intention  coupable  et  que  la  bonne  foi  desprév^. 
est  une  excuse  valable,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  coniravni 
lions  punissables  par  le  fait  même,  et  abstraoilon  laite  de  \m;t 
intention.  M.  Laterrade  consacre  de  longs  développemeLlsiirfU- 
bllssement  de  ce  principe,  que  quelques  arrêta  ont  consacré  fv 
notamment  Bordeaux,  28  Janv.  1830,  aff.  Dnpuy.B"  )59-Pu'fe 
24  mars  1832,  alT.  Sabin,  V.  Substances  vénéneuse»).  Tbôitte' 
Il  faut  remarquer  que  lorsqu'il  s'agit  d'exercice  illégal  de  linii! 
decine,  les  tribunaux  n'admettent  pas  l'excuse  de  la  bonne  loi 
(V.  n»  48).  Pour  le  cas  d'usurpation  du  titre  ou  des  fonttioM* 
pharmacien  on  doit  évidemment  décider  de  mâme  (V.  &•  isj>' 
mais  l'on  pourrait  réserver  l'excuse  de  la  bonne  foi  aux  mh 
contraventions  qui  peuvent  se  commettre  dans  l'exercice  de  it 
profession  de  pharmacien  et  à  des  actes  de  commerce  niù  per- 
mettent de  supposer  qu'on  n'a  pas  entendu  empiéter  sur  lei  at- 
tributions pharmaceutiques?  La  limite  entre  la  droguerie,  l'épi- 
cerie ou  l'herboristerie  et  la  pharmacie  n'est  pas  si  neiteiBcgi 
marquée  qu'on  ne  puisse  s'y  tromper  de  bonn«  fol  et  sus  mon- 
ter d'encourir  aucune  peine.  La  Jurisprudence  parait, en eUel, 
avoir  admis  celte  distinction. 

1 09.  Lorsque  la  bonne  foi  du  prévenu  d'un  délit  de  pharm- 
cie  l'a  fait  acquitter  par  les  tribunaux,  il  ne  peut  être  mnimi 
aux  frais,  sous  prétexte  que  le  fait  k  lui  imputé  est  coniiUii 
(Paris,  29  nov.  1 832,  aff.  Séiaphine,  V.  FraisetBépens,  n«9i6--,«, 

—  Dans  le  cas  où  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  mm 
peine,  à  raison  du  silence  gardé  par  la  loi  (V.  notamment  l'ut 
32,  n»  178),  le  prévenu  peut-il  être  condamné  aux  dèpeasV 
V.  Frais  et  Dépens,  n«  980. 

1 1 0.  Les  lois  sur  la  pharmacie  n'ayant  ^int  Oxé  de  I(b|i 
pour  l'exercice  des  poursuites,  les  délits  pharmaceutiques  se  pm 
crivent  par  le  délai  général  de  trois  années,  oonformémeol  i  l'irt 
638  c,  inst.  crira.,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Laterrade,  n'l3S 
C'est  au  défendeur  à  prouver  son  exception  de  prescription;  mit 
s'il  y  a  doute  sur  la  date  llxe  du  délit,  c'est  k  l'accusation  à 
prouver  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  (Pans,  <6a«i 
1832  (1);  V.  aussi  Paris,  20  sept.  1839,  aff.  Arrault,  n'sns) 

—  Quant  il  la  prescription  de»  peines  et  autres  condamnitioa 
prononcé.es  pour  délits  pharmaceutiques,  elle  est  régie  par  Kt 
règles  ordinaires  da  code  d'instruction  criminelle,  du  code  peu 
et  du  code  Napoléon.  —  V.  Presra-iptlon. 

111.  L'exercice  de  la  pbarmaoia  en  Belgique  a  été  l'obje 
d'une  loi  dn  18  mars  1818,  d'un  arrêté  royal  da  as  avril  nn 
et  d'une  autre  loi  da  12  JuiU.  igji,  rapportés  par  Merlin,  Rép. 
y  Médecin,  §  I. 

Tavjau  m  u  wtouLATioH  aiumi  a  la  luuuaq  r  adx  nrin 

»xcaETs. 

SI  J«tll.  iVAS.  —  Arrêt  du  parlrmenl  de  Paris,  qol  «njoiolii 

apothicaires  d«  suivre  le  formulaire  dresi«  par  la  FaevlM  d«  iiédKiv 
et  de  no  délivrer  le»  médicameqU  ^u»  sur  lei  ordoRvaicM  dt  mi  d«  ii-- 
I  '^n.parlacour  1»  requête  présentée  par  le»  doyens  «tdodeniiréptis^ 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  à  c»  que,  pour  les  causes  y  conleiu.'- 
il  plùl  k  notredite  eour  ordeenfr  que  les  arrêts  et  règlements  de  no  r« . 
cour,  des  3  août  ISSfl,  29  ocl.  1591, 1«  sept.  1»98,  ÏO  dée.  1599,  ô«  u 
1566,  80  janv.  1571,17  etïSoct.  1597,  88  avril  1671,  1"  «pi.  16-' 
le»  déclaration»  du  rei  de»  39  mar»  et  19  juili.  1696 1  l'édiidn  r 
mar»  1707  ;  eneemble  l'arrêt  de  notredite  cour,  du  26  min  173i,  i" 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  etc.  ;  notredite  cour  ordonne  f»  i» 
erdennanci>< ,  édit»  et  déclaration»  enregistréosen  notredite  eour,  ttftKSi 
le»  arrêts  et  règlement»  de  aotredile  eour,  rendu»  au  »ttjel  de»  nédcciu  ■' 
apotbicairet ,  »cront  exécuté»  selon  leqr  loraw  et  leoeor;  cebiniif 
tous  les  apothicaire;  de  celte  ville  et  (aubown  de  f^rit  «eroal  lasii 
»e  conformer  au  nouveau  Dispensaire  fait  par  le»  aupplrants  penr  law 
poillioQ  de»  remèdes  y  menlionués,  et  ce,  dan»  six  moi»,  S  conifW 


6Tti 

« 
11 


eédé  la  pounuita,  délai  û\6  par  la  loi  pour  la  prescriplioo  de»  dibU;—  '' 
décharge  des  condamnations  contre  eÙe  pivooocéiè». 

Du  16>ftt  18S3.<C.  de  Pari*. 
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iMr  it  pr4ieBl  Ufèt  «  *t  4e  l*ael«  d«  4^iMH  ms!  <era  tait  ati  tKflt  fle  no- 
maitt  cour  dttdH  DiiftnMin,  tprtf  «voir  Ht  mat  dn  dw«n  de  lu  FaetilH 
4*  nMwia*  d«  «»tt»  vill*  d«  Pitr!«  ;  flUt  prahibitioH  «l  imnst  aux  apoibU 
MifM  d«  dMtrr  IM  tMnpo;fUons  |n«niioaDé««  audit  Dispensaire  ou  autrrs, 
par  tax  failss  aux  maladM,  sur  autres  ordonDàbces  que  celles  des  doc* 
teurs  de  ladiXe  Facullj  ,  lic«a««4i«  d'icellet  eu  autres  ayaal  peateir  d*«x«r- 
cer  la  midecine  dans  r«lle  ville  et  faubourgs  de  Paria,  el  saa»  grdooDaaetf 
datées  et  signées  dridits  docteurs,  licencias  ou  autres  ay «ot  pouvoir,  des- 
quelles ordoonaocts  lesdils  apolbicaires  stronl  tenus  de  tenir  boa  et  fiilèle 
n  gisire ,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnaotea ,  édita ,  dé* 
cUratioaa  al  arrêta  de  la  eaar  (500  Ut.  d'amende). 

t5  avril  1799.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  lea  pro{«a- 
lioDS  de  la  pharmacie  al  de  rrpicerio  à  Paris. 

Louis  ,  etc.  ;  —  Par  Tari.  3  de  notre  édit  dit  mois  d'août  deraier,  oeus 
BOUS  sommes  réserré  dé  nous  expliquer  particolièremeot  sur  ce  qui  eon- 
cerse  la  pharmacie;  nom  avons  considéré  qa'étaot  une  des  branches  de 
la  médecine,  elle  exigeait  des  étàdes  et  des  connaissances  approfondies , 
•t  qu'il  serait  atile  d'encourager  nne  clause  de  dos  sujets  à  s'en  occuper 
nniqaeiqent,  pour  parvenir  k  porter  cette  science  au  dpgr6  de  perfection 
dent  elle  est  susceptible  daoK  les  différentes  parties  qu'iMie  embrasse  et 
qu'elle  réunit;  nous  avons  également  porté  notre  attention  sur  co  qui  pou- 
vait intéresser  te  commerce  de  l'épicerie:  nous  avons  eu  pour  but  de  pré 
venir  le  danger  qui  peut  résulter  du  débit  médicinal  des  composilion»  chi- 
miques, galénlques  on  pharmaceutiques,  entrantes  au  corps  humain, 
confié  ik  des  marchands  qui  ont  été  jusqu'à  présent  autorisés  k  en  fuire 
commercé,  sans  être  obligés  d'en  connaître  les  propiidée.  L'emploi  dis 
poisons  étant  en  usage  dans  quelques  arts ,  et  la  vente  en  étant  comiaune 
entre  l'épicerie  et  la  pharmacie,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'ordonner  de 
nouveau  l'exécatlon  de  nos  crJonnancs  sur  cet  objet,  el  de  ixer  entre  les 
deax  professions  des  limites  qui  nous  ont  paru  devoir  prévenir  toutes  coo- 
teslaiioos ,  el  opérer  la  sAreté  dans  le  débit  des  medieamenls ,  dont  la  com- 
posiijoa  ne  peut  itra  trop  aUentivement  exécutée  et  sorveiHée  ;  —  A  ce< 
causes ,  sic. ; 

Art.  1 .  lies  maîtres  apothicairts  de  Paris .  et  cent  qoi ,  tous  le  litre  de 
privilégiée ,  exerçaient  la  pharmacie  dans  la-lite  ville  et  faubourgs  ,  seront 
et  demeureront  réunis,  pour  ne  former  k  l'avenir  qu'une  seule  et  même 
corponlion,  sons  la  dénomination  de  collège  de  pharmacie,  et  pourront 
seuls  avoir  laboratoire  et  officine  ouverte,  nous  réservant  de  leur  donner 
des  statuts  sur  les  mémoires  qui  nous  seroat  nnia  pour  régler  la  police 
htérieore  des  membres  dudii  collège. 

i.  Lesdits  privilégiés,  titulaires  de  charges,  et  qui  à  ce  titre  s«at  réunis, 
t«  pourront  se  quali&er  de  maliree  en  pharmacie,  et  avoir  laboratoire  et 
olllane  k  Paris  ,  que  tant  qu'ils  poeséderoni  etexerceront  persounelleinent 
leurs  charges  ;  toute  location  o«  cessioa  de  privilège  étant  et  demenraM 
interdite  k  l'aveair,  tous  qaelqae  prétexte  et  k  quelque  titre  que  ce  s«it. 

3.  Tous  ceax  qui,  fc  l'époque  de  la  présente  déclaration,  antres  ném- 
■eins  que  les  maître*  et  priviléfties  compris  en  l'art.  I,  prétendraient 
avoir  droit  de  tenir  laboratoire  et  officine  ouverte  pour  exercer  la  pharma- 
cie eu  chimie  dao«  ladite  ville  et  faubourgs ,  seront  tenus  de  produire  leurs 
litns  entre  le*  naine  da  lieutenant  général  de  police,  dans  un  mois  pour 
lo«t  délai,  k  PetTet  d'élré  agrégés  et  instruits  k  la  suite  du  tableau  des 
Mitres  en  pharmacie,  ce  qui  nu  pourra  avoir  lieu  qu'après  qu'ils  auxool 
•obi  les  examens  prescrits  par  les  statuts  et  règlements. 

4.  Les  maîtres  en  pharmacie  qui  composeront  le  collège  ne  pearrent  k 
rivtah'  cumuler  le  commerce  de  l'épicerie.  Ils  seront  tenus  de  se  reofer- 
ner  dans  la  confection ,  préparation,  manipalaiioa  et  veaie  de*  drogues 
iimplts ,  et  compositions  médicia^les ,  sao*  que .  soiu  prétexte  de*  sacres, 
miels,  huiles  et  autres  objet*  qu'il*  emploient,  ils  puissent  en  exposer  en 
veois,  à  peine  d'amende  et  de  eonBscaUoB.  Penaettons  néanmoins  k  ceux 
d'entre  eux  qui,  k  l'époque  d*  la  présente  déclaration ,  exerçaient  le«  deux 
prolessioas ,  de  les  contioner  leur  vie  durant ,  en  se  soumetunt  anx  règle- 
■neais  ceaeeraant  la  pharmacie. 

8.  Les  épicier*  centinceront  d'avoir  le  droit  et  faculté  de  faire  le  com- 
■erceea  gro*  de*  drogues  simples ,  sans  qu'ils  puissent  en  vendre  et  dé- 
hiteran  poids  médicinal ,  maij  seulement  au  poidii  de  commerce  ;  leur  per- 
vêtions  néanmoins  de  vendre  en  détail  et  au  poids  médicinal  la  manne , 
la  casse ,  la  rhnbarbe  et  le  séné ,  ainsi  que  les  bois  el  racines ,  le  tout  en 

(t)  Eipeséte  nolib  <hi  proiel  ée  loi  snr  rerganisallon  et  h  polie*  de  I*  phar- 
xcie,  preiealc  pw  le  eonieltler  4'État  Fonreror. 

<•  Le  pr*ietd(B  loi  dont  je  vais  tous  donner  lecture  est  lasille  et  le  complément 
•eltlsiiirrturelcedeli  médecine,  11  en  est  aussi  la  conséquence;  car  le  traite- 
jMMheaceaxées  naladiee  suppose  1*  bonne  préparation  des  médicaments.  —Dans 
ruti<|«m,  eetle  préptntion  ne  fat  pis  sépu«e  de  la  médecine.  Clicz  les  premiers 
Ptoplescivilitti.let  Bwéeeins  Inavaient  dtns  les  prodactlons  les  ptns  communes 
•eu  Mtue,  du»  les  eaux,  l'ilr,  la  chaleur,  la  Inmière,  les  aliments,  dans  les 
aHwUont  iKiralei  slles-mimee,  des  armes  pour  combattre  les  mani  qui  nous  alDi- 
IMt.  Uait  le  nombre  des  maladies  s'élaat  accre  comme  relni  des  liommes  réunis 
•*ai  reaceima  étroite  des  citée,  et  comme  celui  des  passions  qui  les  ont  agités,  les 
'•'torclieael  les  conaaissanoes  ètendnes  dans  la  même  proportion  ont  tellement  mul- 
l|Nie  les  nlistaiiees  médicamenteuses,  el  sirtool  lenr  mélange  el  leurs  diverses  mo- 
•wcatieoi,  qiM  fnl  de  les  disposer  pour  les  malades  a  ii  nécessairemeni  former 
»»•  eotopaUoo  et  uae  profeision  particulières.  Celte  protcssion  a  été  constamment 
sarteiiiée  par  tous  les  gouTerncmcntsi  clie»  tontes  les  nations  modernes  les  regle- 
i!"^  qui  la  eeaoenaent  sent  plu  on  aïoins  sévères,  et  ta  police  en  dirige  parioat 

l*MtMt«l. 

*•  AviM  u  févoliUtn,  la  pbarmele  était  soumis*  en  France  k  un*  foulo  de 
J^i  variés  stivani  les  difétenies  provinces,  soit  pour  In  réception  de  ceux  qui 
lowaiiu  r*i«io*c,  soit  |*«c  ta  tacveilianco  de  la  pttpaiatlon  et  de  la  vente  des 


nature ,  sans  ttrtpmlfbii,  manipulatida  ni  ttltllM,  ion  pelbe  de  800  tir. 
d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  plu*  grande  peine  en  cas  de  récidive 
Voulons  que  le*  maîtres  étt  pharmacie  poissent  tirer  directement  de  l'étran- 
|er  les  drogues  simplet  k  leur  usage,  et  p«ur  la  couommaiion  de  leuf 

officine  seulement. 

6.  Defeadea*  aux  épiciers  e(  k  toutes  autres  personnes  de  fabriqoir, 
vendre  et  débiter  anoan*  sels,  compositions  ou  préparation  eairaale*  au 
corps  humain  en  (orme  de  médicaments ,  ai  d*  faire  aueane  million  d« 
drogue*  «impie*  pour  administrer  ea  forme  de  médecine,  sous  peine  d« 
SCO  liv.  d'amende ,  et  de  plus  grande  s'il  v  échoit.  Voulons  qu'ils  soient 
tenus  de  représenter  toute*  lenrs  drogues ,  lors  des  vislles  que  les  doyen 
et  docteurs  de  la  faculté  do  méJecIne  ,  accompagnés  des  gardes  de  l'épite- 
rie,  feront  chez  eux;  k  l'effet,  s'il  s'en  trouve  de  détériorée*,  d'en  élrô 
rireiisé  prucés-verhal ,  signé desdiis  docteur*  et  gardes,  pour  j  être  pourra 
ainM  qu'il  appartiendra. 

7.  Pourront,  les  prévit*  de  la  pharmacie,  le  transporter  dans  I**  lisMi 
où  ils  auront  avis  qu'il  se  fabrique  et  débite  sans  permission  ou  aulori*»» 
lion  des  drogues  ou  cpmpoiltions  chimiques ,  galéotque*,  phannaeeviiquet 
ou  médicinales ,  en  se  fai-ant  tout^tois  assister  d'un  commissaire ,  qui 
dressera  procès-verbal  de  ladite  visite,  pour,  en  oaa  de  Motmvohiion,  f 
être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

8.  Ne  pourront  les  communautés  séculière*  ou  régaliére* ,  mMie  le*  M' 
pitaux  et  religieux  mendiants,  avoir  de  pharmacie,  si  ce  n'est  pouf  leur 
usage  partieaïler  intérieur  ;  leur  défendons  de  vendre  et  débiter  aacuoaa 
droguer  simples  ou  compostas,  k  peine  de  500  liv.  d'amentle. 

9.  Renouvelons,  en  tant  que  de  besoin,  les  dispositions  de  notre  édit 
du  mois  de  juillet  168:2;  en  consi<queiice,  défendons  trés-eipressémeot, 
et  sous  les  peines  7  portées,  k  tous  maîtres  en  pharmacie,  k  tous  épi- 
ciers etk  tous  autres,  do  distribuer  l'arsenic,  le  réulgar,  le  sublimé,  et 
autres  drogues  réputées  poisons,  si  ce  n'est  k  de*  personne*  connue*  et 
domicilii'ej,  auiquelles  telles  diogues  sont  néce«.<aire(  pour  lear  profet- 
siuo,  Ibjquellcs  écriront  do  suite  et  saus  aucun  blanc,  sur  an  regittreii 
co  destiné  et  parafé  k  cet  effet  par  le  lieutenant  général  de  police,  leurs 
noms,  qualités  et  demeures,  l'auoée,  le  mois,  le  jour  et  la  quantité  qu'ils 
auront  prises  desdites  drogues ,  ainsi  que  l'objet  de  leur  emploi. 

10.  A  l'égard  de*  personnes  étrangères  on  incennoes,  ou  qui  ne  sauront 
pas  écrire,  il  ne  leur  sera  délivré  aucunes  deediies  drogues,  si  elles  n* 
sont  accompagnées  de  pereonnes  domiciliées  et  connues,  qui  inscriront  et 
eigoerootsur  le  registre  comme  il  est  prescrit  ci-dessus.  Seront  au  sur- 
plus ,  tous  poisons  et  drogues  dangereuses ,  tenus  et  gardés  en  lieux  sdrs 
et  séparés ,  sous  la  clef  du  maître  seul ,  sans  aue  les  femmes ,  enfant* , 
domestiques,  garçons  ou  apprentis  en  puissent  ilisposer,  vendre  ou  débi- 
ter,  sous  les  mêmes  peines. 

11.  PermciioDS  aux  maîtres  en  pharmacie  de  continuer,  comme  par  le 
passé ,  à  faire  dans  leurs  laboratoires  particuliers  des  cours  d'élnde*  et  dé- 
mlln^llatiook,  même  d'établir  des  cours  publics  d'études  et  démonstrations 
gratuites ,  pour  l'instruction  de  leurs  élèves  dans  leur  laboratoire  et  jar- 
Uio,  SIS  rue  de  l'Arbalétre ,  k  l'effet  de  quoi  ile  présenteront  chaque  aonéa 
au  lieutenant  général  de  police  le  nombre  suSsant  de  maîtres  potir  faire 
lesdits  cours  à  jours  et  heures  fixes  et  indiqués. 

t4al7  avril  1991.— Décret  relatif  k  l'exercice  de  la  pharaati* 
el  k  la  vente  cl  distribution  des  drogues  et  médicaments. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  «ainbritd  (w 
nn  abus  qui  s'introduit  dans  l'exercice  de  U  pharmacie,  coueidéiaat  l'ok* 
jet  et  l'unité  de  cette  prufe^siou,  décrète  t— Que  le*  loi*,  *latiits  et  rtgle» 
meuts  existant  au  i  mar*  dernier,  relatifs  k  l'exercice  et  k  l'ebseigne- 
meut  de  la  pharmacie,  pour  la  préparation,  vente  et  dislribnlion  de* 
drogues  et  médicameats,  continueront  d'être  exécutés  suivant  leur  forma 
et  teneur,  sous  les  peines  portées  par  lesdites  lois  et  règlements,  jusqu'à 
ce  que,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  elle  ait  statué  déHnitirement  k 
cet  égard  :  en  conséquence,  il  ne  pourra  être  délivré  de  patentes  pour  la 
préparation,  vente  et  distribution  des  drogues  et  médicameols  dans  l'é- 
tendue du  royaume  ,  qu'k  ceux  qui  sont  ou  qui  pourront  être  leçus 
pour  l'exercice  de  la  pharmacie,  solvant  les  siatutfei  réglementa  concer- 
nant cette  profession. 

SI  «erM.-l«  aar.  an  flt  (11  aiTril  18M).  —  Loi  conla- 
nant  orgaaisaiian  de*  éeelee  de  pbaràueie  (1). 

drogies  simples  et  composée*.  Ses  abos  sans  nombre  exislaleal  éaas  cette  parti* 
qui  intéresse  la  vi*  des  hoBOM.  On  eolpertail  tmponéneat  dans  les  villes ,  on  ven- 
dait daos  toutes  les  places,  et  lortoni  dans  les  (aiies  éee  préparalions  mal  faites  oa 
sopliisliquées,  qui  ajoauienl  encore  an<  ravages  produits  par  l'impérltie  des  guéris- 
seurs. Hana  lea  grandes  viUee  aenleoieat,  les  (tkamaciens  étahlls  apréa  nn  appren- 
lissate  assez  long  «tdes  épraoves  aaaei  rigMreues  p«nr  aianrer  lear  capacité,  pré- 
paraient des  médicaments  qui  néritalenl  la  eonlance  des  médecins  et  des  malades. 
Farit  seul  ae  distinguait  par  l'établisseaieot  d'un  collège  de  pharmacie,  ok  l'ensei- 
gnement des  sciences  qui  édairaieol  la  praliqoe  de  cet  art  était  fait  avec  soin.  Aa- 
ran  autre  étahlissement  public  aaaiegae  n'etistait  en  France. 

3.  La  création  d*  six  écolea  de  médecine  a  tonrai  au  gonvemement  lldée  et 
l'occasion  d'établir  à  côté  de  chacune  d'elles  UM  école  de  pharmarie,  et  d'instltoe 
ainsi  entre  ces  deux  genres  d'enteignemeot  une  analogie  qa'appelaient  la  nature  et 
le  bol  de  ces  écoles.  — Tel  est  l'objet  du  titre  premier  du  projet  de  lot  qui  vous  est 
sonmis;  six  écoles  de  pharmacie  placées  daaslee  némes  villes  qaeles  six  écoles 
de  médecine,  instruiront  les  élèves  de  cet  art,  en  surveilleront  l'eierclce,  en  dénon- 
ceront les  abus  et  en  élendront  lea  progrès.  Il  y  sera  institué  k  cet  eVet  des  eonn 
d'histoire  naturelle,  de  chimie  et  de  pharmacie  proprement  elle,  le  gouvernement 
donnera  k  chacune  de  ces  écoles,  et  à  mesnre  qu'il  rinstileera,  les  Kgtemenls  né« 
cesaaires  k  ton  administration.  Ainsi  sera  étende  r«ur  Iwle  ta  ItépeMiqn  le  l>lea- 
tait  d'une  instruction  dont  Paris  seul  avait  joui  jusqu'à  présent  ;  comme  dans  cette 
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864  MÉOECINC— Ghap.  2,  Art.  1.— Lois 

TiT.  1.  —  OryanuoliM  du  ieoUi  ii  fkarmaeit. 

Art.  1.  n  M»  <UbH  an«  «oole  de  pharmad»,  à  Pari*,  k  HoDtpellier, 
k  Strasbourg  et  dans  les  Tilles  où  seront  plae^  les  trois  antres  écoles  de 
mMeciae,  soiTaot  l'art.  S5  de  la  loi  dn  11  Oor.  an  10. 

Tille,  let  (nii  in  amn  et  l'entreUes  dei  dnq  ntre*  icolee  nront  prit  nr  le  pn>- 
dall  det  récepttens,  et,  de  phu,  nr  ceini  des  rétribillou  ^  let  elerei  peyenml 
poar  lee  leçons  qo'ili  t'empreiaeront  d'r  prendre.  Ce  qui  a  el»  adopté  pour  l'étade 
de  la  nédeciM  dnil  conTcoir  par  le<  memea  raiioiu  à  l'étude  de  la  pharmacie. 

t.  C'Mt  en  Tain  qne  qnelquet  pertonnea  paraiueol  cnindre  que  l'école  de  Parti 
ae  perde,  par  l'érection  de  cinq  anlrea  écoiee,  la  coniidèration  et  le  lutre  dont  elle 
ajral  depiii  nn  sirrie.  Elle  ne  formera  plas,  en  eBM,  an  collège  comme  celai  qnl 
•xlttait  depnii  t7T7,  parce  qn'ii  ne  peut  plat  eiisler  de  corporation.  Si,  uni  le 
■om  d'^oola  gratuilt  de  pkartucU,  ce  collège  a  «ubsislé  jniqa'à  présent  aiee  one 
tonne  ti^rapprochce  de  celle  qn'ii  iTait  aranl  la  réTolalion,  il  est  aisé  de  Toir  que 
cette  (orme  qui  permettait  aui  pbirmaciens  de  Paris  de  se  rémir  et  de  délibérer 
ea  eorpt,  n'ajonuit  rien  i  la  bonté  des  leçons,  et  diminuait  à  coup  sAr  de  la  sévérité 
dee  sxereiees  et  des  eiameni  nécessaires  ani  réceptions.  On  regrette  1  la  lérité  le 
priTlIéfe  de  corporation  qii  avait  échappé  à  la  destruction  de  tons  les  antres  priti- 
liges  analognea,  parce  qa'ileal  trèt-nalnrelaii  hommes  de  regretter  nne  fanar  rare, 
•ne  prérogatiTe  qni  a'eiiste  nulle  part;  mais  quelle  ioDaence  ce  priTilége  par  le- 
qael  tons  les  pharmaciens  de  Paris,  en  se  réunissant  pour  s'occuper  des  inlércts 
d'nne  conmnnaulé,  pourrait-il  sTotr  sur  la  garantie  de  l'enseignement  et  de  la  ré- 
ceptionT  L'expérience  prouTe  qu'il  diminuait  les  ressources  de  l'école  par  la  part, 
tm-faible  néanmoins ,  qne  chaque  pharmarien  atait  sur  la  rétribulion  des  récipien- 
daires, et  qne  l'enseignement  en  soaffrait.  Quant  aui  etameas,  ils  étaient  bien  pins 
superficiels  et  bien  pins  légers  qu'ils  ne  le  seront  désormais ,  en  raison  de  la  ninlti- 
plicité  même  dm  eiaminaleun,  et  de  la  briéTelé  de  leurs  interrogations.  Ce  qui  le 
prouTO  sans  réplique,  c'est  le  nombre  considérable  des  récipiendaires,  qni,  redoutant 
aaas  doute  des  examens  plus  séfères  d'après  le  noareau  projet,  se  présentent  depuis 
quelques  mois.  D'ailleurs,  le  système  des  corporations  est  trop  éloigné  de  la  légis- 
lation actuelle,  et  il  est  sujet  à  de  trop  gnTCs  inconrenients  pour  qa'ifsoit  permis 
de  faire  pour  la  pharmacie,  ce  qni  n'a  été  fait  ni  pour  la  médecine,  ni  pour  la  cbi- 
mrgie,  quoique  ces  deux  sciences  aient  eu  des  facultés  et  des  collèges  dont  l'illns- 
Iration  remontait  à  plusieurs  siècles.  Cependant  sept  années  d'eiistence  glorieuse 
des  écoles  actuelles  de  médecine,  sans  facultés  ni  collèges,  prouTent  asseï  que  le  ré- 
tablissement des  facultés  n'est  pas  nécessaireà  la  solidité  de  l'enseignement,  puisque 
ce  dernier  est  maintenant  tort  supérieur  àcelniqui  eiislail  avant  t79S.  Qu'on  cesse 
donc  d'annoncer  des  alarmes  qui  ne  penyent  aTOir  d'antre  fondement  qu'un  regret 
hors  de  saison ,  et  qu'on  se  persuade  qu'une  bonne  organisation  des  écoles  de  pbar- 
nacie  donnera  les  mimes  aTanlages  que  celle  des  écoles  de  médecine. 

5.  Le  titre  second  du  projet  de  loi  concerne  la  discipline  des  élÔTes.  L'art  de 
préparer  les  médicaments  ne  s'apprend  pas  seulement  par  l'étude  théorique  et  dans 
les  conrt.  Si  celui  qni  Tout  le  posséder  à  fond,  et  y  détenir  tarant,  doit  luirre  lea 
écoles ,  Ions  ceux  qni  se  destinent  ï  l'exercer  doiranl  s'adonner  ii  la  pratique  et  se 
fixer  dans  les  laboratoires  des  pharmaciens.  Comme  cette  dernière  condition  est  de 
rigueur,  I*  loi  doit  Hier  le  temps  d'apprentissage,  et  le  mode  suiTant  lequel  les  jeunes 
gens  destinés  à  cette  profession,  doivent  se  conduire  chez  les  pharmaciens,  et  être 
reconnus  élères  ;  huit  années  de  séjour  dans  les  pharmacies  seront  exigées  d'eux 
aient  leur  réception.  Trois  années  de  cours  dans  les  écoles  leur  épargneront  cinq 
années  de  ce  séjour,  parce  qu'il  est  bien  proaié  qu'une  théorie  approfondie  md  plus 
prompte  et  plus  sire  la  pratique. 

e.  La  réception  des  pharmaeiem  est  le  sujet  dn  troisième  titre.  Elle  a  des  lap- 
poita  aree  celle  qui  a  été  fixée  poar  l'art  de  guérir.  Il  y  anra  deux  genres  de  récep- 
tion; l'nn  aura  lieu  danslessii  écoles  et  parleurs  professears  réunis  idenx  doetears 
de  l'école  de  médecine  ;  l'autre  dans  les  jurys  de  médecine  de  cbaqne  département, 
.  auxquels  seront  adjoints  quatre  pharmaciens.  Il  était  nécessaire  de  ne  pas  établir 
des  jurys  de  pharmacie  ians  les  tilles  on  II  y  aura  des  écoles,  parce  que  celles-ci 
eussent  été  prirées  des  rétributions  desiinèes  à  les  entretenir  Cependant  les  exa- 
mens seront  les  mines  dans  les  uns  et  les  antres  de  ces  établissements,  parce  que 
les  pharmaciens  doirent  également  safoir  préparer  partout  les  médicaments  usuels. 
Dl  seront  théoriques  et  pratiques,et  let  règlements  reilloront  k  ce  qu'ils  soient  fails 
ateenne  rigueur  dont  on  n'a  malheureusement  donné  que  bien  peu  d'ciemplos  en- 
core. L'expérience  prouTO  que  la  loi  ne  saurait  rendre  trop  dilficiles  des  actes  de 
cette  espèce,  et  ces  institutions,  quelque  rapport  qu'elles  aient  avec  la  sûreté  pu- 
Ulqtie,  ne  sont  qne  trop  sujettes  1>  dégénérer  et  às'alTaiblir  par  la  durée. — Us  frais 
de  réception  seront  de  900  fr.  dans  les  écoles  de  pharmacie,  et  do  SOO  fr.  seulement 
dans  les  jurys.  Ce  produit  fournira  à  l'entretien  des  écoles  et  an  payement  des  mem- 
bres des  jurys.  L'aspirant  devra  réunir  les  deni  tiers  an  moins  des  suffrages  et 
pritor  serment  d'exercer  son  art  arec  probité  et  Odélité.  Ainsi  tout  homme  qui  vou- 
dra se  faire  recevoir  pharmacien  n'oubliera  jamais  qn'eiecfant  un  art  qni  intéresse 
•1  essentiellement  la  vie  de  ses  concitojens,  la  moralité  et  laprobilé  sévéree  doivent 
niant  qne  la  science  diriger  sa  conduile  dans  l'eiercico  de  ta  profession. 

T.  Le  quatrième  et  dernier  titre  crobruse  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police  de  la 
pharmacie.  Il  prescrit  d'abord  aux  pharmaciens  établis  d'adresser  leurs  titres  aux 
anioriléi  adminiitralivea  et  judiciaires,  afin  que  leur  droit  légal  soit  constaté;  Il 
donne  au  pharmaciens  reças  dsns  les  écoles  le  droit  de  s'établir  par  toute  la  Répu- 
blique, el  il  restreint  celui  des  pharmaciens  refus  par  les  jurys  i  leurs  seuls  dépar- 
tements reepectils;  il  défend  i  tout  individu  de  prendre  patente  de  pharmacien  sans 
avoir  été  légalement  reçu  suivant  les  formes  anciennes  on  nonvelles;  il  enjoint  à 
ceux  qui  seraient  établis  sans  droit  et  sans  titre  de  se  faire  examiner  et  recevoir 
^dan>  le  délai  de  trois  mois  apié*  l'établissement  des  écoles  de  pharmacie  ou  des 
jurys  ;  il  permet  cependant  aux  ofliciers  de  santé  établis  dans  les  communes  oii  il 
n'y  anra  pu  de  pharmaciens  de  tenir  des  drogues  pour  les  malades  qu'ils  traiteront. 
Celle  dispMition  est  nécessaire  et  a  toujours  eu  lieu,  mais  il  faut  en  restreindre  les 
abil  ;  aussi  l'article delend-il aux  officiers  de  sanle  de  vendre  des  médicaments  dans 
•neolHcine  ouverte.  La  liste  des  pharmaciens  légalement  établis  dans  chaque  dcpar- 
lement  sera  publiée  par  le  préfet,  afin  qu'on  connaisse  let  hommea  dignes  de  la  con- 
fiance publique. 

8.  A  la  mite  de  cet  réglea  générales,  viennent  celles  qnl  «ont  ralalivet  H  l'in- 
•pection  et  à  la  visile  des  pharmacies  ;  Inspection  sans  laquelle  toutes  les  disposi- 
tions précédentes  seraient  tnperflnes.  Elle  n'avait  en  lieu  jusqu'à  présent  qu'l  Paris 
«I  daat  toelfusi  (randea  tUIss.  Ls  projet  régularité  cette  mesure  pour  toute  la  H»- 
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S.  Le*  école*  de  pharmacie  aocoitt  le  droit  d'esaaiMr  al  d*  reccreir, 
pour  tontola  Répablione,  le*  éltrr*  q«i  se  destineroat  k  la  pftiifu  k 


cet  art  -,  elles  seront  de  pins  ckargies  d'ea  eiweigaer  Im  priaeipee  et  b 
théorie  dans  des  cours  paolics,  d'en  sarreiller  Peiarciee,  d'ea  dtasaeg 
le*  abus  aox  aotorilte,  et  d'ea  étendre  les  progrès. 

pnUiqne.  Lm  jurys  de  chaque  dépanement  feront,  dans  les  cheft-iieaz  et  d^is 
communes  qni  en  dépendent,  ce  que  les  écoles  de  pharmacie  senwt  chargées  debt 
dans  les  TiUea  on  ellea  aeient  euhlies,  et  dans  celles  sitoéet  k  dix  lienn  de  iqv 
de  ce  centre  d'instmction  pharmaceatique. 

9.  Il  cal  ensuite  prescrit  aux  pbaroiaciens  de  ne  pas  vendre  de  reMdsi  lemli, 
de  ne  faire  ancun  autre  commerce  que  celui  dea  drogues,  de  ae  csobrver  t«i  la. 
penaaires  on  formules  des  écoles  de  médecine  pour  la  préparation  dea  BcdiracKau. 
La  liste  dea  remèdes  secrets  ou  det  compositions  particulières  que  les  jenruaii  n. 
noncent  chaque  jour,  mime  ehei  dee  pharmaciens  de  Paris,  pronT*  on  nttcheaoi 
dangereux  dans  cette  partie  de  la  police,  el  ane  licence  dont  le  pins  grand  aockt 
des  hommes  de  l'art  gémit  et  se  plaint  avec  raison.  Mais  si  la  loi  limite  arin  le 
commerce  et  la  distribution  dos  drogues  dans  les  officines  de  ptiarvacie,  ab  M 
aussi  ne  plus  pcnneure  aux  épiciers  de  débiter  las  médicamenu  k  réii  des  psiaw 
de  tous  les  genres  el  des  substances  alimentaires  qu'ils  distribnent  1  uas  les  tntfau 
de  la  journée.  U  faut,  d'ailleurs,  qne  chacun  ne  fasse  qne  ce  qa'il  sait  Un  ta 
des  professions  «I  des  commerces  qni  intéressent  la  santé  et  la  Tic  :  il  tant  ddnin 
les  abus  el  prévenir  les  accidents  el  les  malheurs  dont  le  nombre  ae  mnltiplit  Cas 
manière  effrayante.  Voilà  pourquoi  le  projet  de  loi  rappelle  de  noavean  k  laiaa 
ce  dernier  titre,  les  précautions  relatives  à  la  vente  des  substaneea  ficres  al  VÊt- 
neoses.  Si  ces  mesures  avaient  toujours  été  exécutées  avec  In  aérérilé  qa'tCs 
exigent,  penl-ilre  qne  les  crimes  affreni  dont  noua  veocni  d'être  lèaoia  s'a!- 
raient  paa  effreyé  l'humanité. 

10.  Enfin  deux  dernières  dispaaitions  entièrement  nonvellrs  njon*enM  eamt 
ans  avantages  que  promet  à  la  société  le  projet  qui  vous  est  tonmis;  l'une  est  ith- 
tive  aux  herboristes,  genre  de  profession  trop  peu  surveillée,  et  qni ,  eitftM  ft 
des  hommes  sans  aucune  connaissance,  peut  produira  de  grands  nmax  et  hirt  nlln 
dea  erreurs  bien  préjudiciables  pour  les  malades;  l'antre  charge  les  pinfcsataista 
écoles  de  médecine  el  de  pharmacie  de  s'occuper  de  la  rédaction  d'un  dispstsain 
ou  formulaire  dont  l'étal  actuel  des  sciences  chimique  et  pharrnarantiqne  rtchw 
depuis  plus  da  vingt  ans  ane  nouvelle  édition. — Tels  sont,  ciloyena  légtslaiean,  la 
motifs  du  projet  de  loi  sur  l'eiercice  de  la  pharmacie ,  ils  sont  fendéa  sur  la  aen- 
lilé  de  régulariser  tout  ce  qni  lient  à  celle  utile  profession  ;  ils  sont  liés  à  «ai  ^ 
ont  diné  la  loi  sur  l'eiereice  de  la  médecine  ;  Ua  tons  paialtront  aaas  denli  %it 
ment  avantageux  à  la  République. 

Rapport  lait  par  CuM  (dn  Rbftne)  sur  le  projet  de  loi  concemut  retpaWa 
et  la  police  de  la  pharmacie  (séance  dn  IT  germ.  an  (I). 

tl.  Il  était  naturel  que  le  gouvernement,  après  avoir  lègnlarisél'eiereireieh 
médecine ,  fislt  son  attention  sur  la  pharmacie,  qnl  en  est  nne  partie  esseatiefic.— 
La  médecine,  la  chirurgie  el  la  pharmacie  étaient,  dans  l'origine,  an  seul  el  oéH 
art,  exercé  par  les  mêmes  hommes;  mais  lorsque  l'art  de  gnerir  fil  des  progrès,  ta 
fut  obligé  de  le  diviser  en  plusieurs  branches,  afin  de  le  conduire  à  la  {«rfseli^ 
dont  il  est  susceptible;  car  telle  est  la  faiblesse  de  l'esprit  de  l'homme ,  qall  u 
peut  embrasser  la  science  dans  toute  son  étendue.  —  Dés  qne  la  pharmacie  tctùl 
une  profesiion  séparée,  on  sentit  la  nécessité  de  la  soumettre  à  des  lois  tai»  d 
invariables.  —  Tous  les  gouvcraements  ont  èlendu  leur  soUicItnde  sur  an  objet  ^ii 
iotcre^.'c  si  esfeniii-IIenient  la  santé  et  U  vie  des  hommes. — En  Franc*,  tjkarhs  Tin 
et  ses  successeurs  jetèrent  les  premiers  fondements  de  la  police  de  la  pkaramcie; 
mais  ce  ne  fut  que  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XOI  que  cette  partie  de  aolr*ltp>- 
lation  acquit  quelque  fixité. 

It.  Permeltei-moi,  citoyens  trihnnt,  de  tons  reincer  Ici  les  principales  diifMi- 
tioni  de  redit  de  t6.>8,  afin  qne  vous  pnitsiei  comparer  la  loi  que  l'on  vous  fif 
pose  aujourd'hui  à  celle  qui  était  antrefois  en  vigueur  :  —  1°  L'aspirant  en  pkii- 
macie,  avant  d'itre  obligé  chet  ancun  mahre  de  cet  art  en  qualité  d'apprenti ,  cbil 
présenté  aux  gardes,  qui  eiaminaient  s'il  avait  étudié  en  gnmniaire  et  s'il  M 
capable  d'apprendre  la  pharmacie.  —  Après  avoir  achevé  ses  qnatra  aas  d'appa- 
tissage  el  servi  les  matins  pendant  six  ans,  il  se  présentait  au  bureau,  mmi  de  tu 
rerliflcals,  el  demandait  à  itre examiné  sur  sa  capacilé.  —Il  subissait  an  preain 
piamcn  de  trois  heures  en  présence  de  tous  les  maîtres  de  l'art,  et  de  deux  dottetit 
delà  Pacultéde  mrdei-ine. — S"  Si  l'aspirant  clail  jugé  capable  à  la  plaralilédttT«i<,il 
lui  élail  donné  jour  par  les  gardes  pour  subir  un  second  examen  appelé  l'ade  ta 
bcibcs,  qui  clait  encore  fait  en  présence  des  docteurs  el  des  mahres  qaianfnl 
assiste  au  premier.  —  3*  Lorsque  l'aspirant  sortait  vainqueur  de  celle  seroais 
épreuve,  les  gardes  lui  donnaient  un  chefd'isuvre  de  cinq  compositions;  ilUiail 
d'abord  la  dénionslration  de  lonles  les  matières  qui  y  entraient,  ensuite  il  las  r*** 
parait  et   les  mélangeait  en  présence  des   maîtres  qui  observaient  ta  maaim 
d'opérer;  ces  trois  eiamens étaient  de  rigueur,  et  personne  ne  pouvait eiercer !'(<■> 
de  pharmacien  sans  itre  muni  de  l'approbation  des  maîtres  de  rart.^-4>  LesTcarH 
des  matlm  pouvaient  exercer  la  pharmacie  pendant  leur  viduité,  en  cmitaat  U  m- 
duile  de  leur  maison  à  un  commis  examiné  el  approuvé  par  les  garda.  Bla 
étalent  obligées,  ainsi  que  leur  commis,  de  prêter  sermeal  par-devant  le  migislni 
de  s'acquitter  Bdèlemenl  des  devoirs  de  leur  profession. — 5*  Ooicoaqaeeie'?'' 
relie  profession  sans  être  re;n  mettre  el  sans  avoir  prilé  sèment  par-devaot  le  af 
gistral,  encourait  la  coflfiKation  de  ses  marchandises  el  une  amende  4e50Ir.—^l 
était  défendu  k  tout  pharmacien  d'employer  des  drogues  vieillies,  maisaiaes  h  >*' 
rompues,  tous  peine  do  confiscation,  de  50  fr.  d'amende  el  même  de  paalUoDMf* 
plaire.  —  T«  Les  maîtres  nommaient  six  gardes  qni  faisaient  sermenl,  devutl* 
magistrat  de  police,  de  bien  el  fidèlement  eiercer  leur  charge  et  de  visiter  trois  M 
par  année  les  laboratoires  de  pharmacie  pour  s'assurer  ai  les  phamiacieoi  reof"^ 

salent  honorablement  les  devoirs  de  leur  profession 8»  Il  était  debada  tai  ft» 

maciens  d'administrer  des  médicaments  sans  l'ordonnance  d'un  médecin.— C»  '''' 
étaient  pariiculières  au  corps  des  maîtres  apolhicairea  de  Paris.  Ceux  t»  u"* 
villes  suivaient  des  usages  plus  ou  moins  vieieax. 

13.  Les  empoisonnements  qui  souillèrent,  en  France,  la  dernière  aMitié  la  A** 
septième  siècle,  firent  apercevoir  que  la  police  de  la  pharmacie,  telle qaejt'^ 
de  vous  l'exposer,  n'étaitpoint  complète.  La  vente  des  poisons  n'était  tat>i*l''r 
cune  responsabilité.  Les  ministres  de  Louis  XIV  réparèrent  le  sileace '"  l***  ' 
cet  égard.  L'édil  de  168*  délendU,  tout  det  peiset  trèt-|ravet,  au  ■>'»''  ' 
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8.  Chai{ne  école  de  pbannaeie  onvrira,  toa«  les  an*  et  i  >es  frait,  aa 
neiiis  trois  cours  expérimmiaux,  l'an  sur  la  botantqne  et  l'histoire  na- 
larelle  des  mMicaments,  les  deox  aotres  sur  la  pharmacie  et  la  chimie. 

t.  Il  sera  pourra,  par  des  règlcmenls  d'aHminiilralion  piibliaue,  à  l'or- 
ganiiatioD  des  écoles  de  pharmacie,  k  leur  administralion,  à  iVoseigne- 
iD«nt  qui  y  srra  donné,  ainsi  qu'à  la  fixation  de  leurs  dépenses  et  au 
nodt  de  leur  comptabilité. 

5.  Les  donations  et  fondations  relalires  k  l'enseignement  de  la  phar- 
macie poarroot  être  acceptées  par  les  préfets,  an  nom  des  écoles  de  pbar- 
Btcie,  avec  l'aalorifatioD  da  goaTernement. 

Tir.  S.  —  Dtt  iltoti  m  pharmaeiê  «i  dt  Uur  dùeiplini, 

6.  Lm  pharmaciens  des  Tilles  oA  il  j  aura  des  écoles  de  pharmacie  fe- 
renl  inscrire  les  éléres  qui  demeureront  cbei  eux,  tar  le  registre  tenu  k 
cet  effet  dkD*  diaqae  école  :  il  sera  délivré  k  chaque  élève  une  expédition 
de  son  inscription,  portant  ses  nom,  prénoms,  pays,  kge  et  domicile;  cetie 
iatcription  sera  renonveli'e  tous  les  ans. 

7.  Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  point  d'école  de  pharmacie,  les  élèves 
domiciliés  ehrx  les  pharmaciens  seront  inscrits  snr  on  registre  tena  k 
cet  effet  par  les  commissaires  générant  de  police  oa  par  )es  maires. 

8.  Aacua  élève  ne  pourra  prétendre  k  se  faire  recevoir  pharmacien, 
sus  avoir  exercé  pendant  hait  années  aa  moins  son  art  dans  des  pharmacies 
légalement  établies.  Les  élèvM  qui  auront  suivi  pendant  trois  ans  les 
cours  donnés  dans  une  école  de  pharmacie  ne  seront  tenus ,  pour  étr« 
rtçus,  que  d'avoir  résidé  trois  autres  années  dans  des  pharmacies. 

9.  Ceux  des  élèves  qui  auront  exercé  pendant  trois  ans  comme  pharma- 
ciens de  daatitme  classe,  dans  les  hApilanx  militaires  ou  dans  les  hos- 
pices civils,  seront  admis  k  faire  compter  ce  temps  dans  les  huit  années 
exigées.  —  Ceux  qui  auront  exercé  dans  les  mêmes  lieax,  mais  dans  an 

pkirniKte  et  «IX  éptelen,  de  diitrllraer  rtnenic,  le  réalgar,  le  sublimé  corrosif, 
et  loalet  les  drogues  répuleea  poisons,  si  ce  n'est  a  des  personnes  connues,  domici- 
llMS,  et  qui  employaient  ces  matières  dans  leurs  proressions  ;  ils  furent  obligés  de 
se  mnnir  d'un  registre  ptrafé  par  le  magistrat  de  police,  et  sur  lequel  ces  person- 
nes étaient  tenues  d'écrire  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  l'année,  le  mois,  le 
jour  et  la  quanUlé  de  poisons  qu'elles  achetaient,  ainsi  qne  l'emploi  qu'elles  on 
faisaleol. 

<4.  Far  n  abus  qnl  remonte  jusqu'à  l'établissement  de  la  pbamaele  en  France, . 
tas  apotbicaires  étaient  confondus  avec  les  martbands  épiclen  ;  en  sorte  qne  la  pré- 
paration des  médicanenla  était  soavenl  conflée  à  des  Ignorants  aTJdes  qui  en  fai- 
siieol  nn  ebjot  de  lucre. —  On  comprit  enfin  que  la  pharmacie  était  moins  un  mé- 
tier qa'nne  profession  savante,  et  l'on  mil  en  1777,  entre  les  apulhiraires  et  les 
épieien,  une  ligne  de  démarcation  fondée  sur  la  nature  même  des  choses.  Les  pre- 
miers ne  purent  plu  vendre  au  poids  de  commerce,  ni  les  seconds  au  peids  médi- 
cinal. La  législation  Ht  un  pas  de  plus.  Four  donner  it  la  science  pbarmaceutiqae  le 
degré  d'importance  qu'elle  mérite,  on  érigea  le  corps  des  pharmaciens  de  Paris  en 
un  collège  de  pharmacie  qui  devint  bienlât  dans  sa  partie  l'émule  de  la  Faculté  de 
médecine.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  bienfaits  que  l'art  de  guérir  doit  ii  cet  éta- 
blissement; Je  dirai  seulement  que  le  collège  de  pharmacie  est  la  seule  compagnie 
aaiante  qui  ait  traversé  la  révolution  sans  en  éprouver  les  outrages  :  il  est  resté  de- 
bout aa  milieu  des  ruines;  et  tandis  i|ae  les  factions  mettaient  la  patrie  en  lambeani 
et  renversaient  les  meonmenlB  du  génie ,  les  pharmaciens  de  Paris  s'assemblaient 
paisibleoieBl  pour  se  cemmnniqner  leurs  Inmiéres,  faisaient  des  réceptions ,  perpé- 
tuaient la  scieace  et  conservaient  parmi  nous  son  feu  sacré.  Je  me  plais  l  leur  payer 
ici  le  juste  tribut  d'éloges  que  mérite  un  ti  noble  dévouement.  Telle  a  été,  citoyens 
tribus,  la  police  de  la  pharmacie  sous  le  gonvemement  monarchique.  Je  vais  tous 
eiposer  maintenant  les  changements  que  la  nouvelle  loi  opère  dans  colla  partie,  et 
les  motifs  qui  paraissent  les  avoir  dictés. 

<s.  Vous  avei  vu  qne  le  collège  de  pharmacie  de  Paris  était  autrefois  le  seul 
établissement  de  ce  genre  oii  les  examens  et  les  réceptions  fussent  légalement  con- 
statés. Or  cet  établissement,  déjK  si  peu  proportionné  aux  besoins  de  la  France 
sous  la  monarchie,  l'est  encore  moins  aujourd'hui  que  la  République  a  réuni  de 
lasles  domaines  k  son  territoire;  il  est  donc  nécessaire  d'établir  plusieurs  écoles 
de  pharmacie  chargées  d'enseigner  la  théorie  et  de  snrveiilor  la  pmtique  de  cet  art 
salutaire.  —  La  loi  du  t9  vent,  dernier  a  créé  six  écoles  de  médecine.  Le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  crée  également  six  écoles  de  pharmacie.  —  Go  nombre  a 
le  double  avantage  d'être  proportionné  aux  besoins  publics ,  et  de  mettre  de  l'har^ 
moule  dans  cette  partie  de  notre  législation.  Gomme  la  médecine  et  la  pharmacie 
sont  sœurs ,  on  vous  propose  de  placer  les  écoles  de  l'une  dans  les  mêmes  villes  où 
seront  établies  celles  de  l'autre ,  afin  qu'elles  puissent  se  prêter  mutuellement  le 
secours  de  lenrs  lumières.  Ges  six  écoles  de  pharmacie  réuniront  au  droit  d'ensei- 
gnement celui  d'examen  et  de  surveillance.  Tel  est  l'objet  du  titre  premier  de  la  loi 
fui  vous  est  proposée. 

<6.  Quelques  personnes  paraissent  regretter  que  le  collège  de  pharmacie ,  qui  a 
tendu  de  si  grands  services  à  l'art  de  guérir,  ne  soit  pas  conservé  dans  la  nouvelle 
srganisation  ;  mais  il  aurait  donc  fallu  rétablir  anssi  la  Faculté  de  médecine,  l'Aca- 
démie royale  de  chirurgie  et  cette  foule  de  corporations  qui  ne  peuvent  s'allier  avec 
le  génie  de  la  République.  L'intérêt  général  est  le  but  que  doit  toujours  se  proposer 
le  gonvemement;  or,  lorsqu'il  conserve  et  étend  b  toute  la  France  ce  qu'il  y  a  de 
bon  dans  les  règlements  piarticullers  an  collège  de  pharmacie,  les  apothicaires  de 
Faris  regretteront- ils  le  futile  privilège  de  former  un  corps  T  —  On  a  fait  une 
autre  objection  contre  le  projet  :  on  a  dit  qne  la  foule  d'élèves  qui  formeront  le  col- 
lège de  pharmacie  nuira  aux  progrès  de  cet  art ,  et  qu'il  conviendrait  peut-être  de 
déterminer  le  nombre  des  pharmaciens  qui  pourront  s'établir  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  tentés  de  vendre  des  médicaments  dé- 
lériorès  on  mal  préparés.  Hais  cette  objection  s'évanouit  devant  cette  obserralion 
générale  :  Iw  produits  de  l'industrie  tendent  teujours  b  se  mettre  en  équilibre  avec 
ks  besoins.  Voua  savex  d'ailleurs,  citoyens  tribuns,  par  ce  qui  se  passe  dans  quel- 
ques Tilles  de  France  ou  d'Allemagne,  que  la  concurrence  n'empêche  pas  les  phar- 
BaclMs  d'atteindre  à  l'aisance,  sans  violer  les  règles  de  leur  profession.  Enfin  les 
>t>ites  prescriiet  par  la  loi  feront  rentrer  les  dèllgquants  dans  le  devoir. 


grade  inférieur,  pendant  au  moins  deux  années,  ne  poarroat  (aire  compter 
c«  temps,  quel  qu'il  foit,  que  pour  ces  deux  années. 
40.  Les  élèves  payeront  une  rétribution  annuelle  ponr  chaque  eoan 

a a'ils  voudront  suivre  dans  les  écoles  de  pharmacie;  celta  rétribotioD, 
ont  le  maximum  sera  de  36  fr.  par  chacao  des  coacs,  Mrk  flû*  pour 
chaque  école  par  le  gonvernement. 

TiT.  3.  —  Du  mode  it  du  fraU  di  Hetption  dit  pAormacMUs. 

11.  L'examen  et  la  réception  des  pharmaciens  seront  faits,  soit  dans 
les  six  écoles  de  pharmacie ,  soit  par  les  jurys  établis  dans  chaque  dépar- 
tement pour  la  réception  des  officiers  de  santé,  par  l'art.  16  do  la  lot  dn 
19  vent,  an  11. 

IS.  Aux  examinatenra  désignés  par  le  gonTernemani  pour  Ira  exament 
dans  les  écoles  de  pharmacie,  il  sera  adjoint,  chaque  année,  deox  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie,  professeurs  des  écoles  de  médecine,  la 
choix  en  srra  fait  parles  professeurs  de  ces  écoles. 

13.  Pour  la  réception  des  pharmaciens  par  les  jarys  da  médeciiM  :  il 
sera  adjoint  k  ces  jmys,  par  le  préfet  de  chaque  département  quatre  phar- 
maciens légalement  reçus,  qui  seront  nommés  pour  cinq  ans,  et  qui  pour- 
ront être  conlinnès.  A'ia  troisième  formation  des  jurys,  les  pharmaciens 
qui  en  feront  partie  ne  pourront  être  pris  que  parmi  ceux  qui  auront 
été  rrçus  dans  l'une  des  six  écoles  de  pbarmacm  créées  par  la  présente  loi. 

14.  Ces  jurys  pour  la  réception  des  pharmaciens  ne  seront  point  form^ 
dans  les  villes  oiï  seront  placées  les  six  écoles  de  médecine  et  les  sii  école* 
de  pharmacie. 

15.  Les  examens  seront  les  mêmes  dans  les  écoles  et  devant  les  jnrrt. 
Ils  seront  aa  nombre  de  trois  :  deux  de  théorie,  dont  l'un  snr  les  prin- 
cipes de  l'art,  et  l'antre  sur  la  botanique  et  l'histoire  naturelle  des  dro- 
gnes  simples;  le  troisième,  de  pratique,  durera  quatre  jours,  et  consis- 
tera dans  au  moins  neuf  opérations  chimiques  et  phannaeeutique*  dési- 

^^— ^^■^^— ■  .^.^.^^M^il^^^^— ^.^M^— — ^^^^^^^.^— —^M^M^^— ^^^^a^,^^^ 

17.  Le  titre  *  fixe  la  durée  des  études  i  huit  ans  pour  les  élèves  qui  éindieroni 
dans  des  pharmacies  légalement  constituées ,  et  b  six  ans  seulement  pour  ceux  qui 
suivront  les  cours  publics.  La  faveur  accordée  aux  derniers  est  fondée  sur  la  natal* 
même  des  choses;  car,  comme  l'a  dit  l'oratonr  dn  gonvemement,  la  théorie  rend  la 
pratique  plus  prompte  et  plus  sdr  '.  —  D'ailleurs ,  cette  faveur  est  nu  applt  qui 
attirera  nn  grand  concours  d'élèves  dans  les  écoles  ;  elles  en  auront  pins  de  splen- 
deur; les  élèves  en  sortiront  plus  instruits,  et  l'atl  sera  par  conséquent  plus  parfait. 
—  Il  y  a  ici ,  entre  l'ancienne  loi  et  le  projet  qui  vous  est  soumis ,  une  diflèrenca 
qui  parait  être  à  l'avantage  de  ce  dernier.  Autrefois  l'aspirant  en  pharmacie  faisait 
un  apprentissage  de  quatre  ans,  et  servait  ensuite  les  mattres  pendant  sis.  Ges  dix 
ans  d'exercice  n'étaient  pas  un  terme  trop  long  dans  on  temps  oii  un  apprenti  était 
reçu  b  douse  ou  treize  ans,  et  nn  mattro  en  pharmacie  b  vingt-deux,  c'est-b-dire  b  un 
Ige  oii  il  n'avait  pas  encore  beaucoup  réfléchi.  Mais  dans  le  nouveau  projet,  nn 
élève  n'étant  reçu  pharmacien  qn'b  vingt-cinq  ans  accomplis  et  lorsque  sa  raison  est 
dans  toute  sa  force,  il  pourra  commencer  ses  études  b  dix-huit  ans,  c'est-b-dira 
b  un  Ige  voisin  de  ceioi  oit  l'apprenti  était  antrefois  re;u  maître.  Ainsi  la  pr^*- 
ration  des  médicaments  ne  sera  plus  conflée  b  une  jeunesse  sans  expérience. 

18.  Le  titre  n  règle  le  mode  des  réceptions.  La  loi  snr  l'exercice  de  la  mil^ 
cine  a  établi  deux  sortes  d'examens  :  l'un  ponr  les  docteurs,  faits  par  les  écoles,  et 
l'autre  pour  les  oOlciors  4e  santé,  faits  par  les  jurys  des  départements.  On  a  suivi 
cette  règle  dans  le  projet  de  loi  sur  la  pharmacie,  avec  cette  différence  qne  les  exa- 
mens des  deux  classes  de  pharmaciens  seront  les  mêmes,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un* 
bonne  manière  pour  préparer  les  médicaments.  Le  nouveau  projet  parait  aussi  avoir 
en  cotte  partie  une  grande  supériorité  sur  les  anciens  règlements.  Les  aspirants ,  t 
est  vrai ,  subiront,  comme  autrefois ,  trois  examens  :  le  premier  sur  les  principes 
de  l'art;  le  second  sur  la  botanique  et  l'histoire  naturelle  des  drogues  simples,  et  la 
troisième,  qui  durera  quatre  jours,  sur  la  pratique.  Hais  comme  le  gouverne- 
ment nommera  les  professenn  et  les  docteurs  qui  prélideront  aux  réceptions ,  oa 
en  verra  dlspaiattio  l'indulgesc*  et  la  partialité,  qui  n'y  régnaient  que  trop  souvent. 

19.  Les  anelennea  lois  permettaleot  au  veaves  de  ceatlraar  l'exercice  da  la 
pharmacie;  le  silence  que  le  nouveau  projet  garde  b  cet  égard  a  pan  frapper  qud« 
ques  esprits.  Mais  vous  obaerverei,  citoyens  tribuns,  que  la  pharmacie  étant, 
comme  je  l'ai  déjbdlt,  moins  nn  métier  qu'une  profession  savante,  doit  être,  par 
cette  raison.  Interdite  aux  femmes.  B'ailleun ,  le  projet  de  loi  n'empêche  pas  les 
veuves  d'associer  b  leur  commerce  des  pharmacleos  légalement  reçus. 

<0.  Le  litre  4,  qui  >;omprend  la  police  de  la  pharmacie,  renouvelle  les  ancIemMs 
lois  dont  l'expérience  a  démontré  la  honte ,  et  y  ajoute  de  nouvelles  disposition* 
également  nécessaires.  Il  détermine  le  mode  que  les  pharmaciens  seront  obligés  d* 
suivra  ponr  faire  constater  lègaleoient  leur  réception.  Les  élèves  reçus  par  les  école* 
pourront  s'établir  dans  toute  la  République ,  et  eux  qui  seront  reçus  par  lea  jury* 
n'exerceront  que  dans  leun  déparlements  respectifs.  Le  projet  interdit  la  vente  des 
compositions  pharmaceatiques  ani  personnes  qui  n'auront  pas  subi  les  épreuve* 
prescrites.  Il  permet  aux  officiers  de  santé  d'administrer,  sans  officine  ouverte,  dd 
nicdieaments  dans  les  lieux  où  il  n'y  anra  pas  de  pharmaciens.  Il  défend  aux  épb- 
ciers  de  vendre  an  poids  médicinal,  et  aux  pharmaciens  de  vendre  an  poids  de  com- 
merce, n  proscrit  les  remèdes  secrets  et  les  étalages  que  les  cbarlalans  font  snr  le* 
places  publiques.  Il  soumet  b  un  examen  tes  herboristes,  dont  les  erreurs  ont  été  si 
souvent  funestes  aux  malades.  Il  prononce  une  punition  sévère  contre  l'impru- 
dence on  la  mauvaise  foi,  qui  vendent  des  matières  vénéneuses,  punitions  dont  nn 
crime  presque  InouT  dans  les  fastes  de  la  justice  démontre  l'urgente  nécessité.  Il 
ordonne  des  visites  générales  et  parlicnlicres  dans  tous  les  laboratoires  de  phar- 
macie. Enfin  il  promet  un  formulaire  Impatiemment  attendu  par  les  jeunes  méde- 
cins, et  surtout  par  les  officiers  de  santé  qui  sont  éloignes  des  grardes  villes.  — 
Telles  sont,  citoyens  tribuns,  les  dispositions  du  projet  de  loi  sur  l^terclce  de  la 
pharmacie;  elles' ont  moins  pour  but  d'innover  que  de  perfectionner  relie  partie  d* 
notre  législation.  Elles  présentent  une  garantie  suillsanle  cooln  l'Inexpérience  et  la 
mauvaise  foi  :  elles  forment  le  roniplémeol  de  la  loi  sar  l'eurcice  de  la  médecine, 
et  donnent  lieu  d'espérer  que  les  progrès deces  deux  sciences  contribueront  de  plus 
en  plus  b  diminuer  les  maux  qui  allligent  l'hanianité. .—  Vote*  section  d*  l'islé- 
rieur,  dont  je  suis  l'organe,  vous  propM*  d*  les  adopter. 
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MÉDECINE.— Chap.  2,  ART.  2. 


tiaa  U  M  poorroir  do  noarata  Cod$0,  «t  de  «*;  eoBrortn«r  dus  U  prépt- 
ration  et  contection  de*  médkknieiiti.  —  ht»  coDtrareDMts  wroBt  soumis 
k  uns  amende  de  500  (r.,  conformément  k  l'airM  da  parlement  de  Paris, 
dtt  <a  iuiU.  1748. 

3.  Ton»  les.  ruemplïires  du  noUTfan  Codtm  seront  estampillés:  !•  du 
timbre  de  la  Faculté  de  méleciee  d«  Paris,  V  de  la  si^oalare  à  la  main  du 
doyen  de  la  Faculté  de  médcina,  3»  du  chiffre  de  l'éditeur-propriéiaire.— 
Tout  exemplaire  qui  ne  porlfts  pas  ces  raraclères  disiiactib  »era  réputé 
contrefait  :  enjoignons  k  nos  procureurs  générant  près  les  cours  royales  et 
k  leurs  subsliluts  de  poursuivre  tout  éditeur  ou  débitant  dViemplaires  con- 
trefaits dudit  ouvrage,  pour  Mrs  punis  conformément  aui  lois. 

ift.ttt  mal  '■818.  —  Loi  sur  les  finance',  dont  l'art.  87  porte: 
«  Coniinueronl  pareillement  d'être  perdus,  comme  par  le  passé,  les  droits 
établis  par  l'art.  16  des  lettre*  patente*  dn  10  fér.  1780,  et  par  l'arrêté  dn 
iS  therm.  an  11,  pour  teit  de  visite  chei  les  pharmaciens,  droguistes  et 
apothicaire*.  » 

•S-SS  Jntii.  tSSO.  — Estrail  de  la  loi  portant  fixation  dn  badget 
de*  receltes  de  1820. 

Art.  17.  Continueront  également  d'être  perças  :  l*let  droits  établis  par 
l'art.  16  des  lettres  patentes  du  10  fév.  1780  et  par  l'arL  43  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  U  iherm.  an  11  (13  aoAl  1803),  pour  les  fra<8  de 
visite  chei  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ;  f  ne  seront  pas  néan- 
moins soumis  au  payement  du  droit  de  visite  les  épiciers  non  droguiste* 
chei  lesquels  il  n*  serait  pas  trouvé  de*  drogues  appartenant  i  l'art  de  la 
pharmacie. 

9tt  seM-A  •**■  18SO  —Ordonnance  du  roi  qni  considère  comme 
drogues  médicinales  les  substances  énoncées  dans  le  tableau  y  annexé,  et 
Msnjetlit  les  épiciers  ebn  lesquels  se  trouvera  quelqu'une  de  ce*  substM* 
ce*,  au  droit  de  vi<iile.  maintenu  par  la  loi  du  33juill.  18M. 

LoDi*,  etc.;  —  Voulant  prévenir  les  difBcnllés  qui  pourraient  résulter 
de  celte  dernière  disposition,  si  les  substaners  qui  doivent  être  réputée* 
dresuM  n'étaient  pas  nomioativemeBt  désignées  ;  notre  conseil  d'État  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le*  «abstanoes  énoncées  dans  l'état  annexé  k  la  présente  or- 
donnance seront  considérées  eomoie  drogues,  et  les  épiciers  cnet  lesquels 
il  se  troovera  quelqu'une  de  ce*  sobstaneea  seront  assujettis  au  paye- 
ment da  droit  de  visite,  mainteno  pw  l'art.  17  de  la  loi  du  S3  juill.  1820. 

Tabteaa  de*  *ub*iano**  qui  doivent  être  considérée*  comme  drogue* 
médicinale*. 

i>ref«MriM.— Adde  moriatiqne  k  23*.  —  Acide  nitrique  à  33*.— Adde 
•nlfnriqus  k  36*.  —  Aloè*  «nceotrin.  —  Ammi.  —  Amome.  —  Antimoine 
régale.  —  Artenie  blanc.  —  Assa  (otida.  —  Baume  de  Copahu. — Baume 
de  Pérou  noir.  —  Baume  de  Tolu.  —  Benjoin  amyg'ialolds.  —  Berberis 
fsemences).  —  Bismntb.  —  Bitume  de  Judée.  —  Bourgeons  de  sapin  du 
Nord.  — Bois  de  galae  rtpé.  —  Bol  d'Arméoie.  — Borax  purifié. — Cachou 
brut.  —  Camphre  raffiné.  —  Capillaire  du  Cana  la.  —  Cardamome.  — 
Carvi.— Cassa  es  bâton.  —  Castoréum  vrai.—  Cantharides.  —  Cévadille. 
—Cloportes.  -  Coloquinte.  —  Caques  du  Levant.  —  Coriandre.—  Cornes 
de  cerf  rkpées.  — •Cornichons  de  cerf.— Crème  de  tartre  entière.— Ecorca 
de  cascarille.  —  Ëcorce  de  garon.  —  Éi-«rce  de  simarouba.  —  Écorce  de 
-  wiother.—  Euphorbe.  —  Fenouil.  —  Fleurs  d'arnica.  —  Fleurs  de  ca- 
momille. —  Follicules  de  séné.  —  Galbanum.  —  Gomme  adraganle.  — 
Gomme  ammoniaque.  —  Ipécacnanha.  —  Jalap.  —  Kinna.  —  Kermès.  — 
Lichen  d'Islande.  —  Lilharga  anglaise.  —  Magnésie  blanche.  —  Mutie. 

—  Manne  en  larme*.  —  Manne  sorte.  —  Myrobolans.  —  Musc  tonqnin. 

—  Mousse  de  Corse.  —  Myrrhe.  —  Noix  vomiqoe  rftpée.  —  Olitlan.  — 
Opopanax.  —  Oxyde  de  manganèse.— Opium.— Polygada  de  Virginie.  — 
Quinquina grisSo  roulé. — Quinquina  jaune  royal.— Quinquina  rouge  roulé. 

—  Racine  d'angéliqne  de  B.  —  Racine  d'aselépias.  —  Racine  de  bittorle. 

—  Racine  de  Colombo.  —  Racine  d'ellébore  blanc.  —  Racine  d'ellébore 

(I)  i  cet.  1806.  ^  Ordonnance  de  police  concenut  le*  élèves  en 
pbarmacie. 

Art  I .  Les  pharmaciens  établis  dans  le  ressort  de  ta  préfecture  de 
police  feront  inscrira  leurs  élèves  sur  des  registres  ouverts  k  cet  effet, 
savoir  :  pour  Paris,  k  l'école  de  pharmacie,  el,  pour  les  communes  ru- 
rales, chez  les  maires.  —  Cette  inscription  contiendra  les  noms,  prè- 
•oms,  lieux  de  naissance.  Ages  et  domiciles  des  élèves.  — Elle  sera  re- 
■ouveléetous  les  ans  (loi  du  SI  germ.  an  11,  art.  6). 

9.  L'école  de  pharmacie  de  Paris  et  les  maires  des  communes  ru- 
rales adresseront  au  préfet  de  police,  dans  le  courant  de  janvier  et 
juillet  de  chaque  année,  la  liste  des  élèves  inscrits. 

S.  Aucun  élève  ne  pourra  quitter  le  pharmacien  chez  lequel  il  tra- 
vaille sans  l'avoir  prévenu  au  moins  huit  jours  d'avance  et  sans  en  avoir 
obtenu  un  certificat  de  congé  (ord.  du  23  avr.  1783,  art.  2).  —  L'aver- 
tissement sera  constaté  par  une  reconnaissance  signée  du  pharmacien. 

—  En  cas  de  refus  de  la  part  du  pharmacien  de  donner  celte  reconnais- 
sance dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  de  difficulté  sur  le  certificat  de 
congé,  l'élève  en  fera  la  déclaration,  à  Paris,  au  commissaire  do  police 
et,  dans  les  communes  rurales,  an  maire.  —  Il  sera  donné  acte  k  l'élève 
de  sa  déclaration ,  qui  tiendra  lieu  de  celle  ci-dessus  prescrite.  —  Les 
commissaires  de  police  on  les  maires  appelleront  le  pharmacien  et  l'élève 
e(  les  concilieront,  s'il  est  possible,  sur  les  difflcnltés  qui  se  seront  éle- 
vées relativement  k  la  délivrance  du  certificat  de  congé.  S'ils  no  peu- 
vent y  parvenir,  ils  en  rendront  compte  au  préfet  de  police.  <|iii  statuera. 


Boir.  —  Racine  de  gingembre.— Racine  d*irit  de  Flerrnce.  —  IU''litl< 

Saraiia  brava.  —  lUcine  de  pyrélbre.  —  Racines  de  qnama  aman.  — 
[acine*  de  ratbania.  —  Racines  de  salep.  —  Radnes  de  torme*liH«.  — 
Racines  de  lurbiih.  —  Racines  de  lédoaire.  —  Résine  de  galae.—  RénM 
d'élémi.  —  Résine  de  ricin. — Rtelisse  d'EsnaKne.  —  Rhubarbe  deCkitt. 

—  Rhubarbe  de  Moscovie.  —  Salsepareille  d'Hondnru.  —  Sassalns  rlf '. 

—  Safran  dn  Gk<inais.  —  Sagapenum.  —  Sang  de  dragon  fin.— Siital 
eitrin  rkpé.  —  Scammonée  d'Alep.  —  Scille*  veile*.  —  Serpealairt  et 
Virginie.  — Souine.  —  Sel  ammoniac  blanc.  —  Sel  doobo*.— Seld'BpHi 
anglais.  —  Sel  de  Saturne.  —  Sel  de  soude  desséché.  —  Sri  d'oseille. - 
Semen-contra.  —  Semence*  de  pbellaodrinm.  —  Séné. — Séséli  deliw- 
seille.  —  Stapbiraigre.  —  Styrax  liquide.  —  Suc  d'acacia.  —  Sec  i' 
réglisse.  —  Sulfure  d'antimoine.—  Sneein.  — Sulfate  de  bary w.  — Salh'! 
de  cuivra.  —  Sulfate  de  fine.  —  Tamarins.-  Tartre  ronge.  —  Thlai^. 
— Tutie.  —  Turbilb  minéral.  —  Térébenthiae  de  Veoiae.  — Térébtsikw 
de  Soitse.  —  Terre  sigillée.  —  Verdet  «ri*Ulli*é.  —  Verre  d'kaUasiM. 

—  Vipères  sèches.  —  Yeux  d'écrevisie*. 

Hmti  jaili.  18AA.  —  Loi  qui  déclara  dm  nseeptible*  d'être  bmi. 
tées  les  compo'itions  pbarmaenutiqneg.  —  V.  Bnvel  d^uTealioo,  p.  919,  « 
plus  bai,  n*  200. 

9  mmt  186»-«1  J«l«  «8JM.  —  Décret  ralatif  k  la  vente  des  n- 
mèdes  nouveaux  dont  4'utilité  aura  été  régnliéreoieat  reconnu  (D.  P.  St 
*.  163}.— V.  n*  SOO. 

Akt.  s.  —  Des  écoles  de  pharmacie ,  des  élèves  en  phannode, 
et  de  la  réception  des  pharmacietu. 

lis.  Laloldn  21  germ.  an  11  établit  une  école  de  phar- 
macie dans  les  villes  où  se  trouve  une  école  de  médecine.  Os 
écoles  sont  principalement  chargées  d'examiner  et  recevoir  les 
élèves,  d'enseigner  l'art  pharmaceutique,  et  de  veiller  1  tout 
ce  qni  y  a  rapport.  —  Un  arrêté  du  25  therm.  an  11  etoneoii 
du  27  sept.  1840  ont  complété  et  même  modifié  la  loi  da  21  gem. 
— Y.  à  cet  égard  v»  Organ.  de  l'instr.  pnbl. 

lis.  Les  pharmaciens  des  villes  où  il  y  a  des  écoles  dephv- 
macie  doivent  faire  inscrire  les  élèves  demeurant  chez  eux,  sir 
un  registre  tenu  à  cet  effet  à  l'école  de  pharmacie  (L.  2i  ger- 
minal an  11,  art.  6).  Une  ordonnance  de  police,  du  4  oet.  liOt, 
a  rappelé  les  dispositions  des  ancieimes  ordonnances  qni  conte- 
naient les  élèves  (i).  Dans  les  villes  et  communes  oii  il  n'ya  pu 
d'école,  le  registre  est  ouvert  à  la  mairie  (L.  21  germinal  an  il, 
art.  7;  ord.  de  police,  4  oct.  1806,  art.  1). —  D'après  cette  or- 
donnance, ancun  élève  ne  peut  quitter  le  pharmacien  chez  lequel 
il  travaille  sans  l'avoir  prévenu  aii  moins  huit  jours  d'avance,  et 
sans  en  avoir  obtenu  un  certificat  de  congé.  L'art.  4  défend  au 
pharmaciens  de  recevoir  auc>m  élève  sans  s'être  fait  représenter 
son  inscription  et  le  certificat  de  congé.  —  Les  art.  S  et  6  delà 
même  ordonnance  délermineni  les  limites  dans  lesquelles  un  élève 
ne  peut  s'établir  auprès  de  l'officine  de  son  maître.  Ces  disposi- 
tions sont  empruntées  à  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  d« 
5  nov.  1764.— MM.  Laterrade,  n"  231,  232,  Trébuchet,  p.  610, 
note,  pensent  qu'elles  sont  Inconciliables  avec  le  principe  de  li- 
berté de  l'industrie,  et  avec  la  loi  de  l'an  il,  qui  permet  au 
pharmaciens  reçus  dans  les  écoles  d'exercer  dans  tout  le  royaume, 
et  à  ceux  qui  ont  été  reçus  par  les  jurys,  d'exercer  dans  loule 
retendue  du  département.  On  a  objecté,  contre  celte  opiniH, 

4.  n  est  défendu  k  tout  pharmacien  de  recevoir  un  élève,  sans  i'étn 
fait  raprésenter  le  bulletin  de  son  inscription  et  le  certificat  de  (Oip 
dont  il  doit  étra  porteur,  s'il  a  déjk  travaillé  dans  une  autre  officiae. 

5.  Aucun  élève  en  pharmacie,  sortant  d'une  officine,  ne  pcnm  u- 
trar  dans  une  autre  officine  qu'après  l'année  révolue  dosa  sortie,  i 
moins  que  l'officine  ne  soit  éloignée  de  975  mètres  de  la  prenièrs,  > 
peine  de  50  fr.  d'amende  payable  tant  par  l'élève  que  par  te  pharoadet 
qui  l'aurait  reçu.  Le  pharmacien  sera  en  outre  tenu  de  le  renvoyer  (ar- 
rêt du  parlement  de  Paris,  dn  5  sept.  1764). 

6.  Tout  élève  en  pharmacie  qui  voudra  s'établir  devra  laisser  ine  dii- 
lance  de  975  mètres  entre  son  officine  et  celle  d'oii  il  sort.  —  0  M 
pourra  ouvrir  officine  k  une  distance  moindre  qu'après  cinq  us  révols-s 
k  peine  de  50  fr.  d'amende  (arrêt  précité). 

7.  Dans  le  rassort  de  la  préfecture  de  police,  aneim  phaimacien  m 
pourra  tenir  officine,  s'il  n'a  été  reçu  suivant  les  formes  voulues  etiisi 
avoir  prêté,  devant  le  préfet  de  pofice,  le  serment  prescrit  par  l'art.  t( 
de  la  loi  du  21  germ.  an  11. 

8.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procks-vertnui,  ^ 
seront  adressés  au  préfet  de  police. 

9.  Il  sera  pris,  envers  les  contrevenants,  telles  mesures  de  politt  >^ 
mioistrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer 
contre  eux  devant  les  tribunaux,  conlormémenl  aux  lois  et  au  régit' 
ment*  de  police. 
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qn'ane  disposition  pent  n'Alre  pas  en  harmonie  avec  on  principe 
politique,  sans  être,  pour  cela,  inconciliable  avec  lui  ;  que,  d'ail- 
ieors,  on  stipule  chaque  Jour  qne  tel  individu  qui  vend  un  fonds 
de  commerce,  ne  pourra  former  un  établissement  semblable  dans 
un  certain  rayon,  et  que  les  conventions  de  cette  nature  sont 
maintenues,  sans  qu'on  pense  à  les  inflrmer  comme  contraires 
aux  lois.  —  On  a  fait  la  même  observation  et  la  même  réponse 
quant  à  la  disposition  de  f  ordonnance  qui  défend ,  sons  peine 
d'amende,  à  tout  élève  sortant  d'une  pharmacie,  d'entrer  dans 
une  autre  offlclne  avant  l'année  révolue  de  sa  sortie.  —  Au  sur- 
pins, une  disposition  analogue  existe, à  l'égard  des  garçons  bou- 
cbers  (V.  v  Boucher,  n»  123). 

114.  La  loi  et  le  règlement  de  l'an  11  déterminent  les  con- 
ditions d'examen  et  de  réception  des  élèves.  L'aspirant  qui  a  été 
reçu  prèle  serment  d'exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité  (L. 
31  germ.  an  il,  art.  16).  Le  conseil  de  l'université  a  décidé, 
par  un  avis,  que  ce  serment  n'a  rien  de  politique,  et  ne  doit 
contenir  que  la  formule  contenue  dans  la  loi.  ^  Il  a  été  jugé 
que  le  pharmacien  qui  tient  officine  ouverte  et  vend  des  médica- 
ments avant  d'avoir  prêté  le  serment  que  les  art.  16  et  2  S  de  la 
loi  de  l'an  1 1  ont  prescrit,  est  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  36  de  celle  loi ,  à  laquelle  se  réfère  la  loi  du  29  plnv.  an 
13  (Paris,  s  août  18S0,  alT.  Allorge,  0.  P.  si.  2.  m). 

tfft.  Le  partage  de  la  rétribution  payée  pour  la  réception 
dans  les  Jurys  est  réglé  par  une  circulaire  ministérielle  du  s  mars 
1829.  —  V.  M.  Trébuchet,  p.  627. 

1 1  •.  Les  pharmaciens  reçus  dans  les  écoles  peuvent ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  exercer  dans  tout  le  royaume  (art.  23), 
tandis  que  ceux  qui  ont  été  reçus  par  les  Jurys  médicaux  ne  peu- 
vent s'établir  que  dans 'le  département  où  ils  ont  été  reçus 
(art.  24). — Cette  distinction,  analogue  à  celle  que  la  loi  de  ventôse 
a  établie  entre  les  docteurs  et  les  officiers  de  santé ,  est  vivement 
combattue  par  M.  Laterrade,  n»  63,  qui  en  demande  la  réforme 
en  se  fondant  sur  l'égalité  d'instruction  requise  pour  les  deux 
espèces  de  réception.  Sa  critique  n'est  pas  à  l'abri  de  fortes  ob- 
jections; tout  marche  avec  le  temps  :  on  ne  peut,  dans  l'état  ac- 
tuel de  l'instruction  et  de  la  société ,  exiger  pour  un  pharmacien 
de  petite  ville  les  mêmes  conditions  de  capacité  qui  sont  exigées 
pour  les  pharmaciens  des  grandes  villes,  où  les  garanties  doivent 
être  plus  élevées,  plus  fortes.  On  peut  donc  regarder  la  distinc- 
tion faite  par  la  loi  comme  l'expression  d'une  nécessité  sociale. — 
Avant  d'exercer,  les  pharmaciens  sont  tenus  d'adresser  copie 
légalisée  de  leur  titre  à  Paris,  au  préfet  de  police,  et  dans  les 
autres  villes  an  préfet  du  département  (L.  21  germ.  an  il,  art. 
21;  ord.  de  police,  9  tlor.  an  11,  art.  5,  4;  V.  p.  568),  ainsi 
qu'an  grefie  du  tribunal  de  première  instance  (L.  21  germ.  an  l  i , 
art.  22).— Mais  V.  n»  13. 

117.  Le  commerce  de  la  pharmacie  est  libre ,  en  ce  sens  que 
lOQt  Individu  qui  réunit  les  conditions  qu(  lui  sont  imposées  par 
la  loi,  peut  ouvrir  une  officine  sans  qu'il  ait  besoin  d'autorisa- 
tion.— V.  Industrie,  n»  192;  V.  aussi  Rapport,  p.  567,  n»  16). 

118.  Un  étranger  ne  pourrait  exercer  la  profession  de  phar- 
macien s'il  n'était  pas  pounni  d'un  diplôme  délivré  en  France  ou 
d'une  autorisation  accordée  sur  la  présentation  d'un  diplôme  ob- 
tenu à  l'étranger,  lors  même  qu'il  se  bornerait  à  fournir  des  mé- 
dicaments à  des  étrangers  (M.  Légat,  Code  des  étr.,  p.  268). 

119.  Avant  de  parier  des  dispositions  de  la  loi  de  l'an  1 1  qui 
régissent  la  police  de  la  pharmacie,  nous  rappellerons  que  les 
droits  civils  des  pharmaciens,  sont  soumis,  comme  ceux  des  mé- 
decins et  chirurgiens,  qnantaux  libéralités  dont  ils  peuvent  être 
l'objet,  et  à  la  prescription  de  l'action  en  payement  de  ce  qui  leur 
est  dû,  anx  règles  posées  par  les  art.  909, 2272.  —  V.  Disposit. 
entre-vifs  et  testam.;  Prescription,  et  Merlin,  Répert.,v*Apo- 
Ibicalre,  d<x2,4,  s. 

A&T.  S.  —  D9la  police  de  la  pharmacie  et  des  professions 
accessoires. 

!••.  Comme  mesure  de  police  et  d'administration,  les  pré- 
fets des  départements,  et  à  Paris  le  préfet  de  police,  font  impri- 
mer et  aflBcher  chaque  année  la  liste  des  pharmaciens  établis 
dans  chaque  ville  du  département  (L.  21  germ.  an  il,  art.  28). 
—  Les  pharmaciens ,  qui  veulent  s'établir  dans  une  ville  où  II  y 
a  une  école  autre  qne  celle  où  ils  ont  obtenu  leur  diplôme,  sont 
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tenns  d'en  informer  l'administration  de  l'école ,  et  de  produire 
lenr  acte  de  réception.  Au  décès  d'un  pharmacien,  sa  veuve  peut 
tenir  l'oflScIne  ouverte  pendant  nne  année,  à  charge  de  pré- 
senter et  faire  agréer  nn  élève  en  pharmacie ,  et  de  faire  dési- 
gner un  pharmacien  pour  diriger  et  surveiller  les  opérations  de 
l'officine  (arrêté du  25  therm.  an  il,  art.  40,  41, V.  aussi  rapp. 
de  Carret,  p.  567,  n»  19).  Cette  disposition  s'applique  aux  cas 
d'absence  ou  de  maladie. 

1*1.  Tons  les  établissements  dans  lesqnels  se  débitent  de< 
drogues  et  compositions  médicinales  sont  soumis  à  des  visites 
par  les  art.  29,  30,  31  de  la  loi  du  2i  germ.  an  U ,  lesquels 
portent  :  —  «  Art.  29.  A  Paris,  et  dans  les  villes  où  seront  pla- 
cées les  nouvelles  écoles  de  pharmacie ,  deux  docteurs  et  profes- 
seurs des  écoles  de  médecine ,  accompagnés  des  membres  des 
écoles  de  pharmacie,  et  assistés  d'un  commissaire  de  police, 
visiteront,  an  moins  une  fois  l'an,  les  officines  et  magasins  des 
pharmaciens  et  droguistes,  pour  vérifier  la  bonne  qualité  des 
drogues  et  médicaments  simples  et  composés.  Les  pharmaciens 
et  droguistes  seront  tenus  de  représenter  les  drogues  et  compo- 
sitions qu'ils  auront  dans  leurs  magasins ,  officines  et  labora- 
toires. Les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées  seront  saisies 
à  l'instant  par  le  commissaire  de  police,  et  il  sera  procédé  en- 
suite conformément  aux  lois  et  règlements  actuellement  exis- 
tants. —  Art.  30.  Les  mêmes  professeurs  en  médecine  et 
membres  des  écoles  de  pharmacie  pourront,  avec  l'autorisation 
des  préfets,  sous-préfets  ou  maires,  et  assistés  d'un  commissaire 
de  police,  visiler  et  inspecter  les  magasins  de  drogues,  labora- 
toires et  officines  des  villes  placées  dans  le  rayon  de  dix  lieues 
de  celles  ou  sont  établies  les  écoles,  et  se  transporter  dans  tous 
les  lieux  où  l'on  fabriquera  et  débitera,  sans  autorisation  légale, 
des  préparations  ou  compositions  médicinales.  Les  maires  et  ad- 
Joii\ts,  ou,  à  leur  défaut,  les  commissaires  de  police,  dresseront 
procès-verbal  de  ces  visites,  pour  en  cas  de  contravention,  être 
procédé  contre  les  délinquants,  conformément  aux  lois  anté- 
rieures. —  Art.  SI.  Dans  les  autres  villes  et  communes,  les  vi- 
sites indiquées  ci-dessus  seront  faites  par  les  membres  des  Jur>-8 
de  médecine ,  réunis  aux  quatre  pbarmaciens  qui  leur  sont  ad- 
joints par  l'art.  13.» 

1 SS.  Suivant  M.  Laterrade,  n<»  97  et  107,  les  visites  pres- 
crites par  l'art.  29  diO^rent  de  celles  de  l'art.  30.  Les  premières 
auraient  uniquement  pour  but  la  saisie  des  médicaments  gâtés,  et 
les  secondes  tendraient  à  constater  tons  les  faits  de  vente  illégale. 
— Cette  interprétation  ne  parait  pas  exacte  ;  les  trois  articles  nous 
semblent  devoir  être  expliqués  l'un  par  l'autre  et  avoir  tous  le 
même  but;  ils  ne  diffèrent  qu'à  raison  des  lieux  où  les  visites 
sont  opérées.  Ainsi  :  l<>  l'art.  29  concerne  les  visites  dans  les 
villes  où  il  y  a  une  école  de  pharmacie;  2*  l'art,  zo  a  trait  à 
celles  qui  sont  faites  dans  les  officines,  iaiboratoires,  etc.,  situés 
dans  on  rayon  de  dix  lieues  des  villes  où  sont  établies  les  écoles, 
et  30  l'art,  si  est  relatif  à  toutes  les  autres  localités,  c'est-à-dire 
à  celles  qui  ne  renferment  pas  d'école  de  pharmacie ,  et  qui  ne 
sont  pas  situées  dans  le  rayon  déterminé  par  l'art.  30  (V.  en 
ce  sens  l'Exposé  des  motifs ,  p.  566,  n<>  8).  —  Dans  le  premlef 
cas,  les  visites  sont  accomplies  par  deux  professeurs  de  l'école 
de  médecine,  accompagnés  des  membres  des  écoles  de  pharma- 
cie, et  assistés. d'un  commissaire  de  police.  Dans  le  second  cas, 
ce  sont  les  mêmes  fonctionnaires;  mais  ils  doivent  être  autorisés 
par  les  préfet,  sous-préfet  ou  maire;  et  cela  se  comprend,  car  en 
s'éloignant  de  la  ville  où  ils  sont  domiciliés,  ces  professeurs  sont 
moins  coimus  :  la  loi  a  voulu  éviter  qu'on  ne  contestêt  leur  qua» 
iité.  —  Enfin  dans  le  troisième  cas,  c'est  aux  membres  des  Jurys 
de  médecine,  réunis  aux  quatre  pharmaciens  qui  leur  sont  ad- 
joints par  l'art.  13,  qu'est  attribué  le  droit  de  faire  les  visites. 
—  Quant  à  l'objet  des  visites,  il  est  double  en  quelque  lie» 
qu'elles  se  fassent  :  i«  vérifler  la  qualité  des  drogues  et  médica- 
ments mis  en  vente  chez  les  droguistes  et  les  pharmaciens 
(art.  29, 50);  2«  rechercher  les  établissements  qui  se  livrent  sans 
autorisation  légale  à  la  vente  des  préparations  et  compositions 
médicinales  :  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  mots  de  l'art.  30,  dam 
tous  les  lieux.  Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut,  lors 
même  qne  la  visite  se  fait  dans  la  ville  où  est  située  l'école  de  . 
pharmacie,  l'autorisation  du  préfet,  sous-préfet  ou  maire;  car 
les  particuliers  ne  sont  pas  soumis  aax  obligations  qui  pèsent 
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snr  le!)  pharmaciens,  et  des  fonbaUtéÉ  plus  rlgonteases  doivent 
défendre  leur  domicile  de  visites  arbltl-aifes  (Conf.  tSM.  BHand 
4t  Ciiaadé). 

1*S.  Dans  le  cas  de  saisie  de  médicaments  gâtés,  l'ai-t.  29 
renvoie  anx  lois  et  règlements  existants.  Cet  article  se  sert  des 
mots  il  sera  procédé,  ce  qni  pourrait  faire  supposer  qu'il  ne 
s'agit  Ih  qae  de  l'instruction  snr  la  poursuite.  Mais  ce  n'est 
qu'une  expression  inexacte  à  laquelle  on  ne  doit  pas  s'Attaclier; 
e'est  aux  règlements  qni  régissent  le  débit  des  médicaments  gâ- 
tés, et  notamment  à  l'art.  21  de  la  loi  des  19-22  Jnill.  179t  (V. 
Lois  codiflées,  p.  3S0),  que  se  réfère  cet  article;  tel  est  aussi 
l'avis  de  MM.  Laterrade  j  nnand  et  Chaude.  ->-Du  reste  la  loi  de 
1791  aétéabrog«eparuneloide^27  marsl"  avril  i8!il  {O.P. 
SI.  4.  57))  qui  a  Btatné  de  nouveau  sur  la  fklsiHcation  et  la  dé- 
térioration des  substances  médicamenteuses  (V.  ce  qui  est  dit  à 
cet  égard  v^  Industrie,  a*  347,  et  Substances  falsifiées  et  coN 
rompaes); 

1*4.  Sons  cette  dernière  loi,  c'était  une  qnestion  de  savoir 
Bl  l'exposition  de  médicaments  gâtés  était  punissable  aussi  bien 
qne  la  vente.  —  Et  il  avait  été  Jugé  que  l'art.  21  de  la  loi  des  1 9- 
22  jnill.  1791,  qui  punit  d'amende  et  de  prison  la  vente  des  mé- 
dicaments gâtés,  ne  s'applique  pas  à  la  simple  exposition,  par  un 
pharmacien,  de  ces  mêmes  médicaments  (Paris,  17  déc.  18S4 , 
air.  Coquille,  V.  n*  178).  —  Mais  aujourd'hui  le  doute  n'existe 
plus,  la  loi  dn  27  mars  18S1  punissant  la  mise  en  vente  aussi 
bien  que  la  vente  (art.  l).  —  T.  dti  reste  v*  Substances  falsifiées  et 
corrompues. 

tSft.  Ans  termes  de  l'aH.  9  de  la  loi  do  19  Jnill.  1791 , 
les  officiers  de  police  peuvent  toujours  entrer  dans  les  lieux  oti 
le  public  est  admis,  pour  vérifier  la  salubrité  des  médicaments. 
L'art.  13  autorise  les  municipalités  à  commettre  à  l'inspection 
de  la  salubrité  des  médicaments  des  préposés  spéciaux  remplis- 
sant les  fonctions  de  commissaires  de  police  (V.  H.  Laterrade , 
n**  35  et  A.).  Ces  dispositions  n'ont  pas  été  abrogées  par  la  loi  dn 
2lgerm.anll. — Il  a  été  jugé  avec  raison  que  la  loi  dn  21  germ. 
an  1 1 ,  qui  a  soumis  le  commerce  de  la  pharmacie  à  la  surveil- 
lance spéciale  des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie,  n'enlève 
point  au  préfet  de  police  le  droit  qui  lui  est  attribué  par  l'arr.  du 
12  mesi.  an  8  de  faire  saisir  et  détruire  chez  les  épiciers,  dro- 
guistes et  apothicaires,  les  médicaments  gâtés,  corrompus  on 
nuisibles;  qu'en  conséquence  la  visite  faite  chez  un  pharmacien, 
en  vertu  des  ordres  dn  préfet  de  police,  par  un  commissaire  de 
police,  assisté  de  gens  de  l'art  nommés  par  le  préfet ,  est  régu- 
lière et  obligatoire  (Crim.  rej.  7  juin  ISSO,  D.  P.  so.  5. 32). 

•  ••.  L'art.  80  dit,  en  terminant,  comme  l'art.  29,  qu'en 
cas  de  contravention,  il  sera  procédé  contre  les  délinquants, 
confor^menl  aux  lois  a$Uérieures.  De  quelles  lois  cet  article 
entend-il  parler?—  On  a  va  qu'il  a  pour  objet  deux  sortes  de  vi- 
sites :  i<>  la  recherche  des  médicaments  gâtés;  2<>  celle  des  éta- 
blissements dans  lesqnels  on  se  livre  à  la  vente  des  remèdes 
pbarmacentiqnes  sans  litre  légal.  Dans  le  premier  cas,  c'est  à  la 
loi  de  1791  que  l'art.  80,  anssl  bien  qne  l'art.  29,  se  réfère,  mal- 
fté  cette  expression,  il  sera  procédé  (V.  n*  125)  ;  mais  le  renvoi 
aux  lois  antérieures  s'appliqu»-t-il  même  an  second  cas?  Il  peut 
paraître  étrange  que  la  loi  de  l'an  1 1,  qui  donnait  un  règlement 
nonvean  sor  l'exercice  de  la  pharmacie,  renvoie  à  une  législation 
restée  presque  sans  exécution  pendant  de  longues  années,  et 
dont -le  législateur  lui-même  proclame  l'insuffisance,  enrecon 
naissant  qu'elle  n'avait  jamais  été  appliquée  uniformément  dans 
toute  la  France  (V.  Exposé  des  motifs,  p.  ses,  n*  2).  —  Néan- 
moins tonte  l'économie  de  la  loi  de  l'an  1 1  démontre  bien  que 
les  règlements  anciens  sont  restés  en  vigueur;  sans  cela,  celte 
loi  serait  Inexécutable  la  plupart  dn  temps,  et  parmi  les  con- 
traventions qu'elle  prévoit,  un  grand  nombre  resteraient  Impu- 
nies. Le  défaut  de  sanction  des  art.  25  et  32  notamment  (Y. 
n**  138, 178),  la  rédaction  de  l'art,  se  (Y.  n*  149),  et  enfin  le 
renvoi  de  l'art.  30  confirment  suffisamment  cette  interprétation 
qni  résulte  également  de  ce  passage  du  rapport  de  Carrel  (Y. 
p.  667,  n*  20)  :  c  Les  dispositions  du  projet  de  loi  sur  la  phar- 

(I)  (Laurent.)  —  La  couk;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que 
la  loi  du  7  ventAse  an  S ,  qui  sapprime  tous  les  anciens  établissements 
MDtacrés  à  l'instruction  puMique ,  et  salariés  par  la  nation  ,  n'a  point 
n^orlè  la  dèciacation  da  lai,  da  U  avril  1777,  sur  la  vente  des  dro- 


Inaete  ont  mofns  ponr  but  6^intiot>er,  que  de  perfectionner  eett« 
partie  de  notre  législation.  »  Il  y  a  lien  de  remarquer,  en  onire, 
que  la  loi  ne  contient  aucune  abrogation.  Ainsi,  il  nous  parait  ctr- 
tain  que  le  législateur  de  l'an  1 1  a  voulu  réunir  les  diflërentes  pro- 
hibitions éparsfs  dans  les  anciens  règlements,  en  laissant  ces  rè- 
glements en  vigueur  quant  à  la  pénalité  qu'ils  contenaient  (ConL 
MM.  Laterrade,  n»  1 08  ;  Briand  et  Chaude). Un  tel  système  est»» 
contredit  bien  bizarre,  et,  en  présence  d'une  rédaction  anssi  vi- 
cieuse que  celle  qn'olfre  si  souveiit  la  loi  de  l'an  1 1,  on  ne  ptsi 
s'empêcher  de  déplorer  l'incurie  d'un  législateur  qui,  dansuat 
matière  simple  et  peu  compliquée,  n'a  pas  su  faire  une  œa^n 
complète,  et  ne  trouve  pour  maintenir  les  lois  anciennes  qa'sse 
expression  potir  ainsi  dil-e  énigmatique. — Du  reste,  la  Jurisprs- 
dence  admet  également  que  la  déclaration  du  23  avr.  1777  est 
encore  en  vig<aeur  (Crim.  rej.  6  mars  18I8  (1);  Y.  aussi  n*  I5ii; 
—  Toutefois,  la  jurisprudence  refuse,  mais  à  tort,  ce  semWe, 
d'appliquer  un  arrêt  du  parlement  de  t>aris ,  du  23  juill.  im 
(V.  n»  178). —  Il  est  du  reste  entendu  que,  si  parmi  les  disposi- 
tions des  anciens  règlements,  il  s'en  trouvait  qui  fussent  iocoa- 
palibles  avec  les  principes  posés  dans  d'autres  lois ,  on  danlt 
les  considérer  comme  abrogées  (V.n«»«  59  et  s  ). — Au  surpins,  si 
dans  le  cours  des  visites,  des  contraventions  punies  par  la  loi  ds 
l'an  11  étaient  constatées,  cette  loi  serait  appliquée,  et  nos  les 
lois  antérieures,  malgré  les  termes  trop  généraux  de  l'art,  n 
(Conf.  ti.  Laterrade,  b"  103,  109). 

1S9.  Le  jury  de  médecine  dont  H  est  parlé  dans  l'art.  Si 
est  composé,  suivant  les  dispositions  combinées  des  art.  i6ii 
la  loi  du  19  vent,  afi  11,  li  et  13  de  la  loi  du  2t  germ.  et  d'm 
arrêté  dn  14  juill.  1820,  Ûe  deux  docteurs  domiciliés  damie 
département,  et  d'un  commissaire  ou  président  pris  parmi  les 
professeurs  des  six  écoles  de  médecine  auxquels  sont  adjoiali 
quatre  pharmaciens,  en  tout  sept  membres. — Néanmoins,  il  t 
été  décide  que  le  jury  niédicàl  préposé  à  la  visite  des  officioei, 
est  légalement  constitué  au  nombre  de  six  membres;  que  l'art.  i( 
de  la  loi  du  29  vent,  an  1 1 ,  qui  porte  ce  nombre  à  sept  membres,M 
s'applique  qn'àla  compositiondu  jury  pour  la  réception  desoificien 
de  santé  : — ((Attendu,  en  droit,  porte  l'arrêt,  qu'il  résulte  du  rap- 
prochement et  de  la  combinaison  des  dispositions  des  art.  29,  soel 
31  de  la  loi  dn  21  germ.  an  1 1 ,  que  is  jury  médical  préposé  à  II 
visite  des  officines  dans  les  villes  et  conminues  autres  qne  cellei 
oti  sont  placées  des  écoles  de  pharmacie,  est  légalement  constitué 
lorsqu'il  se  trouve  composé  de  deux  docteurs  en  loédecineet  da 
tpiatre  pharmaciens  qui  leur  sont  adjoints  par  l'art.  13  deladUe 
loi;  attendu  que  l'art,  le  de  la  loi  do  29  vénUkse  an  il,  u 
s'applique  qu'à  la  composition  dn  jury  pour  la  réoeption  des  o(- 
flciers  de  santé»  (Crim.  cass.  9  nov.  1844,  aff.  Bm,  D.  P.  45. 
1 .  65).  —  La  réalité  de  celte  distinction  est  fort  c<HilestiMe,  H 
il  parait  bien  difficile  de  la  faire  ressortir  de  la  combinaison  ta 
art.  29,  30  et  31.  — Du  reste,  il  parait  que  cette  interprétaUoii 
est  admise  dans  la  pratique,  sans  doute  à  raison  du  déplacement 
qne  serait  obligé  de  subir  le  professeur  président ,  qni  géné- 
ralement n'a  pas  son  domicile  dans  le  déparlement  oii  se  tiol 
le  jury  (V.  MM,  Briand  et  Chaude,  p.  869). 

iltê.  Il  a  été  décidé  aussi  qne  ie  jury  médical  peut  procéder 
aux  visites  annuelles  qu'il  est  chargé  de  faire  chez  les  pbamii- 
ciens,  droguistes  et  épiciers,  sans  que  tous  les  membres  dootil 
est  composé  soient  présents  :  il  suffit  notamment  de  la  préseim 
de  la  moitié  plus  un  de  ces  membres  (ord.  cous.  d'Ël.  si  lùn 
1851,  aff.  Falin,  D.  P.  51.  3.  58).— Celle  décision  serait  t^ 
ment  susceptible  de  critique.  Quels  sont  les  membres  dont  It 
présence  sera  nécessaire?  Sufflra-l-il,  ponr  valider  un  procès- 
verbal,  des  quatre  pharmaciens  seulement?  Alors  que  devient  la 
disposition  de  laloi  qui  confie  ce  droit  aujurymédlcal?—Ilainieoi 
été  jugé  que  les  visites  faites  chez  les  pharmaciens  on  drognislet 
établis  dans  on  rayon  de  dix  lieues  d'une  école  de  biédeciiie, 
sont  illégales,  lorsqu'elles  sont  faites  sans  le  concours  de  deiu 
professeurs  de  l'école  de  médecine,  et  notamment  par  un  cdin- 
mlssaire  de  police ,  assisté  de  deux  membres  de  l'école  de  phar- 
macie, et  que ,  dès  lors ,  ceux  dans  les  établissements  desquels 

gués  et  médicaments  pbarmaccutiqlies,  que  d'ailienrs  les  condaniittiM) 
prononcées  par  l'arril  soat  fondées  snr  d'autres  lois  fus  cette  oflM' 
nanco;  —  Rejette. 
Du  6  mars  1818.-C.  C.,  secl.  ain.-fUM.  Banis,  pr.-LKOiilwui'*^ 
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cites  sont  opérées,  peuvent  ^e  reCiisi^'  %  les  sobjr  (Crlm.  rej.  7 
jain  18S0,  aff.  Bonnet,  D.  P.  50.  5.  ;i).  — ...Mais  ces  visites, 
quoiqu'elles  soient  irrégulières,  peuvent  servir  de  base  k  |^ 
poursuite  des  infractions  dont  elles  ont  constaté  l'existence  dans 
la  préparation  des  médicaments,  de  telles  infractions  pouvant 
élre  prouvées  par  toutes  voies  de  droit  (même  arrêt). 

1 19.  Les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées  qu'on  trouve 
dans  les  visites  sont,  i^  l'instant,  saisies  par  le  commissaire  do 
police,  et  il  est  ensuite  procédé  coniormément  aux  lois  et  règle- 
ments (L.  de  l'an  H,  art.  29  et  30). — La  détérioration  se 
prouve  par  le  procès-verbal  de  visite  ;  ce  procès-verbal  n'eji- 
ciut  pas  la  preuve  contraire;  U.  Laterrade,  a'  101 ,  le  pense 
comme  nous.  Le  même  auteur,  n<>  102,  estime  que  si  les  médi- 
caments que  l'inculpé  prétend  n'être  pas  gâtés,  sont  susceptibles 
de  se  gâter  pendant  l'instruction ,  il  peut  présenter  immédiate- 
ment requête  pour  qu'il  soit  procédé,  sans  délai,  à  une  coptre- 
expertise. 

130.  L'art.  42  de  l'arrêté  du  25  therm.  an  11,  porte  que  le 
directeur  de  l'école  de  pharmacie  doit  s'entendre  avec  celui  de 
l'école  de  médecine,  pour  demander  à  l'autorité  administrative 
d'indiquer  le  jour  des  visites,  et  de  désigner  Iç  commissaire  de 
police  qui  doit  y  assister. 

tat.  L'art.  3.0  de  la  loi  du  21  germinal  dit  que  les  visites 
«ont  autorisées  par  le  préfet,  le  sous-prélet  ou  le  maire  ;  M.  La- 
terrade, n*  1 04,  pense,  avec  raison,  que  le  défaut  d'autorisation 
annule  la  visite,  le  procès-verbal  de  contravention  et  les  pour- 
suites ,  parce  que  tout  est  de  rigueur  en  matière  pénale.  On  peut 
objecter  qu'en  général  les  nullités  ne  se  suppléent  pas;  que  la 
formalité  de  l'autorisation  n'est  point  substantielle;  que  ce  n'est 
pas  d'elle  qae  les  personnes  chargées  des  visites  tiennent  leurs 
pouvoirs,  leur  qualité  étant  préexistante  et  indépendante  de  la 
permission del'autoritéadministrative locale;  que  l'autorisaliona 
moins  pour  objet  de  régulariser  que  d'attester  la  mission  des  vi- 
siteurs, aflik  de  leur  donner  un  titre  qui  les  mette  à  même  de 
faire,  sans  résistance,  les  réquisitions  nécessaires  k  l'accomplis- 
sement de  leurs  fonctions  ;  enfin  que  le  défaut  d'aotorisalion  donne 
seulement  le  droit  à  l'assujetti  de  refuser  de  se  soumettre  à  la  vi- 
site; mats  s'il  s'y  est  soumis  volontairement,  il  couvre  la  nulJjté, 
à  supposer  qu'elle  existe. — Hais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la 
qualité  des  personnes  chargées  des  visites  est  indépendante  de 
l'autorisation.  Les  professeurs  et  les  pharmaciens  ne  sont  pas, 
par  la  nature  même  de  leqrs  [onctions,  appelés  à  rechercher  et 
à  constater  les  contraventions;  ce  droit  spécial  leur  est  conféré 
par  la  loi,  et  ils  ne  peuvent  l'exercer  qu'aux  conditions  que  la 
loi  leur  impose;  1^  où  ces  conditions  font  défaut,  leur  pouvoir 
cesse.  L'autorisation  nous  paraît  donc  une  formalité  substantielle, 
qui  entraîne  par  son  absence  la  nullité  absolue  du  procès-verbal. 

t  S9.  Si  la  loi  demande  une  autorisation  pour  la  visite,  elle 
n'exige  pas  nnmandalde  perquisition.  Un  arrêté  du  préfet  de  po- 
lice de  Paris,  du  22  sept.  1824,  autorise  l'éctole  de  pharmacie  à 
se  transporter  d'office  sur  les  lieux.  Une  autorisation  générale, 
linsi  donnée  d'avance,  est  une  mesure  prudente,  qui  épargne  le 
temps  qu'il  faudrait  consacrer  aux  autorisations  parllcalières,  et 
prévient  toute  difficulté  sur  le  défaut  d'autorisation  spéciale. 

ISS.  L'art.  30  se  sert  des  mots  sans  autorisation  légale. 
De  cette  expression,  il  ne  faut  pas  conclure  que  les  pharmaciens, 
régulièrement  reçus,  ont  besoin,  en  outre,  d'une  autorisation  ad- 
ministrative pour  exercer  leur  profession  (Conf.  H.  Laterrade, 
n*  110).  La  loi  comprend,  soujs  cette  expression  générale,  non- 
seulement  les  pharmaciens  qui  ont  un  diplôme,  mais  encore  les 
épiciers  et  droguistes,  les  officiers  de  santé  dans  certains  cas,  les- 
quels, on  peut  le  dire,  ont  une  autorisation  légale  de  vendre  des 
Grognes  ou  des  médicaments. 

1S4.  Pour  payer  les  frais  de  visite,  l'vrtlé  du  25  therm. 
^  u,  art.  42,  conforme  à  l'art.  16  des  lettre»-patentes  du  18 
fev.  1780,  a  établi  un  imptil  de  6  fr.  par  chaque  pharmacien, 

^(I)  (MiD.  pub.  C,  Desplanques,  etc.)  —  La  codb;.^  Attendu  qu'il 
n  existe  aucun  règlement  sur  l'autorité  municipale  ou  administrative  fait 
dans  l'exercice  de  ses  altributioQS ,  qui  déclare  passibles  de  peines  de 
police  le  refus  des  pharmacieos ,  des  épiciers  de  payer  les  frais  de  vi- 
sites ordonnées  par  les  lois;  —  Qu'aucune  loi  ne  prononce  de  peine 
eontre  ce  refus  ;  —  Que,  dès  lors,  ce  refus  ne  pourrait  donner  lieu 
eonire  ceux  qui  retfseraifial  le  pajomeat,  qu'à  l'exercice  d'une  action  ci- 


et  de  4  tr.  p«r  ^v»  ipicler  et  4roga{9tf).  u  UatM  4e  cette 
taxe  9yant  été  contestée,  elle  a  été  comprise  dans  le  budget  des 
recettes  de  l'Ëtat  depuis  isls,  La  |o|  de  finances  de  1820  en  a 
pxempté  les  épicj^rs  non  droguistes  chez  lesquels  il  ne  serait  pas 
tronvéde  drogue  ^parten^ut  à  la  pharmacie;  pour  prévenir  les 
difBcnltés  à  cet  égard,  l'ord.  du  20  sept.  1820  a  désigné  les  sub- 
stance§  considérées  comme  drogues,  et  soumis  an  droit  de  visite 
les  épiciers  chez  qui  on  en  trouverait  (V.  p.  570).  —  Les  lois  de 
Qnances,  postérieures  à  celle  de  )  820,  n'ont  pas  textuellemeot  r»- 
produit  l'exemption;  par  exemple,  la  loi  d^s  recettes,  du  24  mai 
1834,  autorise  la  perception  des  droits  de  visitées  che?  les  phar- 
maciens, les  droguistes,  les  épiciers.  Mais,  bien  certainement,  le 
législateur  n'a  pas  voulu  soumettre  les  épiciers  h  la  taxe  lors- 
qu'ils n'auraient  chez  eux  aucune  substance  considérée  ctHnnw 
drogue  (Conf.  N.  Trébucbet,  p.  606,  note). 

135.  Le  recouvrement  et  l'emploi  des  droits  de  visite  cbet 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épic^rs,  ont  été  réglés  par  une 
circulaire  du  ministre  de  l'inlérienr,  du  5  mars  1829.  Une  «utre 
circulaire,  du  I3juill.  1 830,  déLermine  tout  ($  qui  concerne  les 
réclamations  contre  les  droite  de  visite.  —  Il  a  été  jugé  :  1°  i{ua 
le  relus,  par  les  pharmaciens  ejt  épiciers  droguistes,  de  payer 
les  frais  de  visites  af)xqQelles  la  loilesassujettit,  ne  peut  donner 
lieu  contre  eux  à  la  prononciation  d'aucune  peine;  que  ce  refto 
ne  produit  n^u'un^  action  civile  en  payement  (Crim.  rej.  26  sept. 
1825)  (1)  ;  —  2»  Que  la  rétribution  spéciale  due  au  jury  médical, 
à  raison  de  ses  visites,  atteint  le  pharmacien  chez  lequel  la  visite 
n'a  pu  être  faite  par  .suite  de  résistance  personnelle  (ord.  cens. 
d'Êt.  21  juin  1851,  atr.  Falifl,D.  P.  51.  3.  H»). 

flS6,.  Les  épiciers  ne  peuvent  se  re&jser  aux  visites,  sous 
prétexte  qu'ils  ne  vendent  aucmie  drogue.  lA  loi  de  l'an  1 1  pre»> 
crit  la  visite  chez  tous  les  épiciers.  S'il  en  était  autrement,  il 
serai!  facile  d'élqder  1^  prohibition  de  vendre  des  médicaments. 
Seulement  il  doit  rester  bien  entendu  qu'il  n'y  aurait  lies, 
comme  ou  1'$  dit  plus  haujt,  n*  134 ,  d'imposer  les  droUs  de  vi- 
site que  ^nr  ceux  cbç?  qui  on  trouverait  les  drogues  énuméréee 
dans  l'ord.  de  1820,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Trébucbet. 

f^l.  Les  visites  chez  les  épiciers  ne  peuvent  avoir  d'autre 
objet  que  d'examiner  les  drogues  qu'ils  vendent,  et  de  s'assurer 
s'ils  se  conforment  auxinjonctions  de  la  loi  sur  les  substances 
vénéneuses.  Si  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  trouvent  che« 
l'épicier  des  comestibles  gâtés  ou  de  mauvaise  qualité,  U  f 
aura  lieu  d'agir,  non  plus  en  vertu  des  lois  sur  la  pharmacie,mato 
d'après  les  lois  sur  l'autorité  municipale,  ainsi  que  robserreâvee 
raison  M.  Trébucbet,  p.  607,  note. 

AaT.  4.  —  /Ht  droit  de  vendra  UtmédieamenU.—Poursuitei 
des  contraventions. 

1^8.  L'art.  6  de  la  déclaration  du  25  avr.  1777  défend  c'anx 
épiciers  et  à  toutes  autres  personnes,  de  fabriquer,  vendre  ou  dé- 
biter aucuns  sels,  compositions  ou  préparations  entrantes  au  corps 
humain  en  forme  de  médicaments,  ni  de  faire  aucune  mixtion  de 
drogues  simples  pour  administrer  en  forme  de  médecine,  sous 
peine  de  500  liv.  d'amende  et  pins  grande  s'il  y  échoit.  »  La  loi 
du  21  germ.  anll,  reproduisant  celte  prohibition,  défend  àcenx 
qui  n'ont  pas  été  reçus  conformément  à  la  loi,  et  qui  n'ont  pas 
rempli  les  conditions  exigées  par  elle,  de  préparer  ni  vendre  des 
médicaments  (art.  25).  Cet  article  ne  contient  pas  de  sanction, 
mais  il  se  réfère  virtnellement  à  la  déclaration  de  1777  encore  en 
vigueur  (V.  n»  1 26).  —  Les  épiciers-droguistes  sont  autorisés 
à  vendre  des  drogues  simples  (art.  33,  V^  n*  1 67),  mais  il  leur 
est  interdit  de  débiter  ides  remèdes  composés,  à  peine  de  500  fr. 
d'amende  (même  article).  —  Des  visites  sont  faites  pour  constater 
la  fabricaljion  et  la  vente  illégale  des  médicaments  (art.  BO,  V. 
n"12l  s.). 

La  déclaration  del77^doitétreappliquéedaostontelafr>nce, 
même  dans  les  provinces  où  elle  n'aurait  pas  autrefois  été  pu- 

viie;  —  Que,  par  conséquent,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  simple  po- 
lice en  se  déHarant  incompétent  et  en  renvoyant  les  prévenus  de  la  pour- 
suite de  simple  police  formée  contre  eux,  pour  s'être  refusés  &  payer  les 
frais  de  visite,  loin  de  contrevenir  à  la  loi,  s'est  conformé  aux  règles  de 
sa  compétence;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugemept  du  tri- 
bunal de  Lille  du  1"  sept.  1815. 
Du  16  sept.  18S3.-C.  C,  sect.  crim.-IVlM.  Baiilv.  pr.-OlliTier,  nf> 
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bliée.  La  loi  de  Tan  1 1,  en  maintenant  cette  déclaration  par  son 
art.  30,  lui  a  donné  une  autorité  générale  (V.  n»  178).  —  Tou- 
tefois, il  a  été  jugé  que  la  loi  du  21  germinal  an  1 1,  qui  pro- 
hibe ia  vente  des  médicaments  sans  autorisation  légale,  se  trouve 
destituée  de  sanction  pénale,  à  défaut  de  règlements  antérieurs 
existants  sur  cette  matière  dans  le  pays  où  leur  vente  a  eu  lieu, 
et  qu'il  doit  être  suppléé  à  ce  défaut  de  sanction  par  l'appli- 
cation des  peines  de  police,  établies  par  l'art,  s,  tit.  il  de  la 
loi  du  21  août  1790,  et  l'art.  606  du  code  du  3  brom.  an  4  :  la 
vente  des  médicaments  se  trouvant  placée  sous  la  surveillance  de 
la  police  municipale,  suivant  les  lois  des  19-22  Juill.  1791,  et 
.des  16-24  août  1790  (Douai,  22  août  1828)  (1). 

•  ••.  L'art.  27  autorise  une  exception  eu  faveur  des  oiflciers 
de  santé,  établis  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  pas  de  pharmaciens  : 
Us  peuvent  fournir  des  médicaments  aux  personnes  près  des- 
quelles ils  sont  appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une 
ofiBcine  ouverte.  Cette  faculté,  d'après  l'art.  1 1  d'une  ordonnance 
de  police  du  9  flor.  an  1 1  (V.  p.  568),  est  soumise,  pour  le  res- 
sort de  la  préfecture  de  la  Seine,  ànne  déclaration  aux  sous-pré- 
fets et  aux  maires.  La  loi  de  l'an  il  fait  cesser  par  là  l'incerti- 
tude qui  régnait  autrefois  sur  la  question  de  savoir  si  un  médecin 
peut  vendre  lui-même  des  remèdes,  ou  s'il  doit  se  borner  à  les 
ordonner.  —  V.  Merlin,  Rép.,  v*  Médecin,  §4. 

t  AO.  La  faculté  accordée  par  l'art.  27  aux  officiers  dosante, 
en  l'absence  d'une  officine  ouverte,  l'est,  à  plus  forte  raison,  aux 
docteurs  en  médecine  :  il  est  probable  que  la  lot  emploie  ici  ce 
mot  dans  un  sens  général,  et  désigne,  comme  l'art.  44  c.  inst. 
crim.,  tout  individu  qui  exerce  l'art  de  guérir  (Conf.  MH.Briand 
et  Chaude,  Man.  de  méd  lég.,  p.  862).  M.  Laterrade, n°85,  pense 
que  si  la  loi  ne  les  mentionne  pas,  c'est  que,  la  plupart  du  temps, 
ils  séjournent  dans  des  localités  qui  possèdent  une  pharmacie. 
Le  même  auteur  dit,  avec  raison,  n»86,  que  s'il  yavait  concours 
de  docteur  et  d'officier  de  santé  dans  un  lieu  dépourvu  d'officine, 
ce  dernier  ne  serait  pas  privé,  par  la  présence  d'un  docteur,  du 
droit  que  lui  donne  l'art.  27,  à  moins  qu'il  ne  sortit  des  limites 
du  département. 

1 41.  Le  texte  de  l'art.  27  ne  donnant  le  droit  dont  il  parle 
qu'aux  officiers  de  santé  éU^Us  dans  les  lieux  sans  pharmacie , 


(l)  (Min.  pub.  C.  Bastenaire  )  —  La  cod«;  —  Vu  la  réquisition  écrite 
du  procureur-général  dont  la  teneur  suit  :  —  «  Attendu  que  ia  vente  des 
médicaments  se  trouve  placée  sous  la  sorreillance  de  la  police  munici- 
pale, suivant  les  art.  9,  IS  et  SI  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  et 
l'art.  5,  n<>  4,  delà  loi  des  16-24  août  1790;  que  si  la  loi  du  21  germ. 
an  11,  qui  prohibe  cette  veote,  sans  autorisation  légale,  n'emporte  point, 
dans  les  dispositions  de  ses  art.  25  et  50,  de  sanction  pénale  précise,  k 
défaut  de  règlements  antérieurs  existants  sur  cette  matière  dans  le  pays 
de  Saint-Amand,  il  doit  y  èlre  suppléé  par  l'application  des  peines  de 
police  établies  par  l'art.  5  du  tit.  il  de  la  loi  du  Si  août  1790  et  l'art. 
606  du  code  du  5  brum.  an  4,  ainsi  que  la  cour  de  cassation  en  a  con- 
sacré le  principe  par  son  arrtt  du  25  fév.  1826,  bulletin  n°  35;— -Nous 
requérons  que  la  cour,  sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  des  premiers  juges, 
renvoie  ledit  Bastenaire  devant  le  tribunal  de  simple  police;— Statuant 
sur  l'opposition  du  procureur  du  roi,  renvoie  ledit  Bastenaire  devant  le 
tribunal  de  simple  police. 

Du  22  août  1828.-C.  de  Douai,  ch.  d'ace. 

(3)  (  Démontier  et  Dallay  C.  Fesneau-Petltbeau.  )  —  La  coot  ;  — 
Attendu  qu'en  se  pénétrant  du  véritable  esprit  de  la  loi  du  21  germinal 
•n  11,  on  y  voit  que  la  pensée  dominante  du  législateur  a  été  de  ne 
ronfier  le  soin  de  composer  et  de  vendre  les  remèdes  et  médicaments 
qu'à  des  hommes  spéciaux ,  préparés  par  des  études  particulières ,  et 
offrant  ainsi  à  la  société  toutes  les  garanties  désirables  pour  la  santé  pu- 
blique ;  —  Que  le  législateur  a  voulu  aussi  séparer  le  plus  complète- 
ment qu'il  était  possible  l'exercice  des  deux  professions  de  pharmacien 
et  de  médecin,  afin  de  relever  d'autant  mieux  celle-ci,  et  de  la  garan- 
tir du  soupçon  qui  eût  pu  l'atteindre,  si  on  eût  placé  dans  la  même  main 
le  droit  de  prescrire,  de  préparer  et  de  vendre  les  médicaments  ;  —  Al- 
lendn  que  celte  double  intention  se  révèle  dans  les  art.  25,  33  et  SB  de 
la  loi  prédatèe,  qui  défendent  k  tous  antres  qu'aux  pharmaciens  reçus 
suivant  les  formes  légiiles  de  préparer,  vendre  uu  débiter  au  poids  médi- 
cinal aucuu  médicament ,  aucune  préparation  pharmaceutique  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  27  n'a  apporté  d'exception  à  celte  prohibition  formelle 
qu'en  faveur  des  oQiciers  de  santé  établis  dans  les  communes  oii  il  n'y 
aurait  pas  de  pharmacien  ayant  officine  ouverte ,  et  seulement  pour  les 
médicaments  nécessaires  aux  malados  près  desquels  ils  sont  appelés  ; 

Attendu  que  cette  exception  ,  fondée  sur  la  nécessité,  doit  être  res- 
treinte dans  les  limites  que  la  raison  et  la  loi  lui  assignent  ;  —  Que  ce 
a'vit  (ai  le  domicile  du  malade  qui  donne  lien  a  l'exception;  qae  c'est 


on  demande  ce  qu'il  faut  décider  \  l'égard  d'an  officier  de  sanU 
établi  dans  un  endroit  où  II  existe  une  officine,  mais  qui  fooinii 
des  médicaments  à  des  malades  habitant  une  commune  du  déparle- 
ment où  lln'y  en  apas.  M.  Laterrade,  n»  89,  estime,  et  nous  pen- 
sons comme  lui,  que  l'esprit  de  la  loi  doit  faire  appliquer  àcecasU 
disposition  de  l'art.  27 .  En  effet,  la  loi  a  voulu  que  l'officier  de  santé 
pût,  dans  les  attributions  qu'il  tient  de  son  titre,  suppléer  persot- 
nellemenl  à  l'absence  matérielle  d'une  pharmacie;  or  ce  titre  loi 
donne  le  droit  non  pas  seulement  de  s'établir,  mais  d'exercer  dam 
toute  l'étendue  du  département  où  il  a  été  reçu.  Après  toal,  la 
faculté  dont  11  s'agit  a  été  introduite  non  dans  l'intérêt  privé  des 
officiers  de  santé,  mais  dans  l'intérêt  général  delà  santé  publique, 
et  afln  qu'il  soit  certain  que  les  médicaments  ne  manquent  jamaii 
aux  malades.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  1*  que  les  médecins  A 
officiers  de  santé  exerçant  dans  une  commune  où  est  établi  si 
pharmacien,  ne  peuvent  vendre  des  médicaments  à  leurs  malades, 
domiciliés  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  pas  de  pharmacien  :  pogr 
décider  s'il  y  a  lieu  à  l'exception  admise  par  la  loi  du  21  geniL 
an  1 1  (art.  27),  il  faut  considérer  le  domicile  da  médecin  et  mi 
celai  du  malade  (Orléans,  27  fév.  1840)  (2)  ;  —  2«  Qu'un  officie' 
de  santé  domicilié  dans  une  localité  où  il  se  trouve  un  pharmaclca 
ayant  une  officine  ouverte,  et  qui  débite  à  ses  malades  des  médi- 
caments au  poids  médicinal,  encourt  l'application  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi  du  27  pluv.  an  13  (V.  n*  147),  sans  pouvoir  être 
relaxé  des  poursuites,  sous  prétexte  qu'il  ne  distribuait  ses  méé- 
caments  qu'à  ceux  de  ses  malades  qui  habitaient  une  antre  cou- 
mnne  que  celle  de  sa  propre  résidence  (Crim.  cas?.  1 6  oct.  1S4I, 
aff.  Gérard,  D.  P.  45.  1.  26). 

lAS.  S'il  existe  une  officine  dans  sa  commune,  l'officier  de 
santé  ne  pourra  échapper  aux  conséquences  de  la  contravention qg'H 
commetlraileu  vendant  desmédicaments  à  ses  malades,  sons  pré- 
texte que  l'art.  27  ne  renferme  aucune  sanction  pénale  ;  ila  été  jngé 
en  elTet  qu'il  est,  en  cas  pareil,  passible  des  peines  de  l'art.  36  qui 
défend  à  toutes  personnes,  par  conséquent  aux  officiers  de  sasK 
aussi  bien  qu'à  d'autres,  de  vendre  des  drogues  au  poids  médici- 
nal dans  les  communes  où  il  se  trouve  des  pharmaciens  ayant  offi- 
cine ouverte  (Crim.  cass.  2  mars  1832  (3);  leoct.  1 844,  aff.  Ce- 
rard,  D.  P.  4S.  1.  26).  La  peine  applicable,  suivant  nous,  » 

au  contraire  le  domicile  du  médecin  oii  se  trouve  une  officine  omerlt; 
—  Qu'ainsi,  lorsque  l'ofllcier  de  santé  ou  même,  si  l'on  veut,  le  docMr 
en  médecine,  a  dans  le  lieu  de  sa  résidence  une  oIScine  ouverte,  ai  H 
peut  puiser  les  remèdes  nécessaires  au  traitement  des  cas  prévus  os  im- 
prévus pour  lesquels  son  ministère  est  requis ,  il  lui  est  gtrictemrat  in- 
terdit de  préparer  et  de  vendre  pour  son  compte  des  médicamesti  itit 
dans  le  lieu  de  son  domicile  soit  dans  les  commi^nes  voisine*;  —  Om> 
»1\  en  était  autrement,  la  prohibition  de  la  loi  serait  illusoire  :  uriNt 
médecin  de  la  ville  ou  de  la  campagne  pourrait  se  livcer  impiiéiMiti 
l'exercice  de  la  pharmacie,  l'un  en  portant  et  vendant  dans  les  villips, 
l'autre  dans  les  cités  les  plus  populeuses,  les  médicaments  qu'ils aoiaiol 
préparés;  — Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  dont  est  appel,  dû 
seulement  en  c«  qu'il  n'a  pas  pron(<ncé  la  contrainte  par  corps,  cw 
damne,  etc. 

Du  27  fév.  1840.-C.  d'Oriéan».-M.  Vilneao,  pr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Aldias.)  —  La  coca  ;  —  Vu  les  art.  27,  S5  ft» 
de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  contenant  organisation  des  écoles  de  pkv- 
macie,  et  l'article  unique  de  la  loi  du  29  pluv.  an  IS;  —  Attendu  (jeH 
resuite  des  dispositions  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  qne  les  pban»- 
ciens  ont  seuls  le  droit  de  vendre  des  drogues  au  poids  médicinal,  in 
compositions  ou  préparations  pharmaceutiques  et  médicamenteuses:  — 
Que,  si  l'art  27  permet  aux  officiers  de  santé  de  fournir  dans  les  bMr$$, 
villages  ou  commnnes  des  médicaments  simples  ou  composés  au  pâ- 
sonnes  près  desquelles  ils  seraient  appelés,  cette  faculté  ne  lenr  est  ac- 
cordée qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas ,  dans  lesdits  bourgs,  vill*p>  « 
communes,  de  pharmaciens  ayant  officine  Niverte ;  d'od  lisait  qie,  il" 
le  cas  où  il  y  a  un  pharmacien  ayant  offioine^uverte,  la  prohibitioa  si^ 
siste  à  leur  égard  ;  —  Attendu  que  la  défense  faite  par  l'art.  56  »  Wi 
autres  que  les  pharmaciens  de  vendre  des  drogues  an  poids  mèilicii»l> 
étant  générale  et  absolue,  elle  s'applique  aux  officiers  de  santé  connie  à 
tous  autres  ;  que  ces  mots  au  poidt  midieinal  sont  employés  par  oppo''* 
tien  a  la  vente  en  gros  des  drogues  simples,  permise  par  l'art.  53  «« 
épiciers  et  droguistes,  et  spécifient  par  cette  expression  la  vente  des  i^ 
gués  en  détail,  et  dans  les  proportions  prescrites  par  les  médecins,  chi- 
rurgiens et  officiers  de  santé;  que  cette  sorte  de  vente  est  sérireaf' 
prohibée  par  l'art.  56  à  tous  autres  que  les  pharmaciens,  et  quelts  '"* 
dividus  qui  y  contreviennent  doivent  être  punis  correctionneriefflenl  if^ 
peines  prononcées  par  la  loi  du  29  pluv.  an  15;  —  Et  altenda  qM  " 
sieur  Stéphaoi  Aldias,  officier  de  saaté,  demeurant  à  Beuan,  tot  V^ 
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ralt  non  pas  l'art,  se  de  la  loi  «ta  2t  germ.,  mais  l'art.  6  de  la 
déclaration  de  1777  (V.  n»  138). 

ttL9.  L'art.  27  n'autorise  l'officier  de  santé  à  fournir  des 
médicaments  qu'aux  personnes  près  desquelles  il  est  appelé, 
niais  non  à  en  débiter  ou  vendre  au  premier  venu  qui  viendrait 
loi  en  demander.  C'est  aussi  ce  que  pense  M.  Laterrade,  n°  91. 
—  Vais  il  parait  certain  qu'il  pourrait  en  vendre  à  ceux  qui 
Tiendraient  le  consulter  chez  lui. 

^  i  44.  Il  a  été  Jugé  que  ce  que  la  loi  défend  à  l'officier  de 
santé  dans  la  commune  duquel  il  existe  une  officine  ouverte,  c'est 
la  vente  des  médicaments  ;  il  ne  commettrait  aucun  délit  s'il  était 
établi  qu'il  eût  fourni  gratuitement  des  médicaments  à  des  indi- 
gents qu'il  allait  visiter,  bien  que  cette  distribution  eût  été  faite 
par  lui  dans  une  ville  où  se  tronvait  une  pharmacie,  et  bien  qu'on 
eût  trouvé  à  son  domicile  d'autres  médicaments  simples  ou  com- 
posés (Paris,  10  sept.  1829)  (l).  —  Celte  décision,  qui  peut  se 
soutenir  par  des  considérations  tirées  du  fait,  ne  parait  pas 
exacte  en  droit.  L'exercice  illégal  de  la  médecine,  même  grar 
tnit,  a  été  déclaré  punissable  (V.  n»  81);  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  en  serait  autrement  de  la  pharmacie  :  c'est  en  effet  ce  qui 
a  été  décidé  (V.  n*  IS3-S*);  et  l'officier  de  santé,  en  dehors  de 
l'exception  de  l'art.  27,  est  assimilé  à  tout  particnlier  en  ce 
qui  concerne  la  vente  des  médicaments  (V.  n>  142).  Toutefois, 
M.  Laterrade,  n*  93,  pense  que  l'arrêt  a  bien  jugé,  en  déclarant 
qu'il  n'y  avait  pas  contravention. —  Cet  auteur  fait  observer,  eu 
outre,  que  si  une  loi  pénale  avait  pu  être  appliquée,  c'aurait  été 
l'art.  36  de  la  loi  de  l'an  1 1  et  non  la  déclaration  de  1777,  dont 
parle  cet  arrêt;  mais  ce  n'est  pas  notre  avis  (V.  n"  142  et  15<). 

f  4&.  Si  un  officier  de  santé  ou  un  docteur  en  médecine  était 
muni  d'un  diplôme  de  pharmacien,  aucune  disposition  de  la  loi 
ne  lui  interdirait  d'exercer  à  la  fois  ces  deux  professions.  — 
C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1°  qu'il  n'est  pas  défendu  à  un 
officier  de  santé  de  cumuler  cette  profession  avec  celle  de  phar- 
macien, s'il  a  été  reçu  et  assermenté  en  cette  dernière  qualité, 
dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  pharmacie  (Crim.  rej. 
13  août  1341)  (2);  —  2<)  Que  le  cumul  des  professions  de  méde- 
cin et  de  pharmacien,  dans  les  localités  où  il  existe  des  pharma- 
ciens ayant  officine,  n'est,  tout  blâmable  qu'il  soit,  passible 
d'aucune  peine  (Paris,  3  août  1850,  atf.  ^Uorge,  D.  P.  51 . 2.  ni). 

1 4tt.  Les  préparations  médicinales  ou  drogues  composées 
ne  peuvent  être  vendues  par  les  pharmaciens  eux-mêmes  que 
d'après  la  prescription  et  sur  la  signature  des  docteurs  ou  officiers 
de  santé.  —  V.  n»  1 78. 


v«na  d'avoir  vendu  des  drognes  ponr  le  prix  de  13  ».  ou  60  c.  dans  cette 
commune,  oh  résidait  un  pharmacien  avant  officine  ouverte,  la  cour  royale 
de  Montpellier  a  confirmé^  par  l'arrêt  attaqué,  un  jugement  correctionnel 
da  tribunal  de  preniière  instance  de  Béziers,  qui  avait  relaxi  le  sieur 
Aldias  de  l'action  du  ministère  public,  et  que  cet  arrêt  est  fondé,  non  sur 
le  motif  que  le  (ait  n'était  pas  constant,  ou  que  le  sieur  Aldias  n'en  était 
pas  coupable,  mais  sur  le  motif  erroné  que  les  faits  de  la  cause  ne  ren- 
traient dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  S6  de  la  loi  dn  SI  germ. 
an  11;  —  En  quoi  faisant,  la  cour  de  Montpellier,  dn  16  janv,  1833,  a 
violé  les  art.  37  et  56  de  ladite  loi  du  89  pluv.  an  13;— Casse. 

Dn  S  mars  183S.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-Briére,  rap. 

(1)  Stpiet  !  —  (Louyet  C.  min.  pub.)  —  Le  6  août  1829,  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine,  qui  condamne  le  sieur 
Lonyet,  officier  de  santé,  demeurant  &  Paris,  à  500  fr.  d'amende,  at- 
tendu qu'il  résultait  du  procès-verbal  dressé  et  des  débats  de  la  cause, 
iqu'un  avait  saisi  chez  lui  divers  médicaments  qu'il  débitait.  —  Appel 
par  LouyeU  —  Arrêt. 

i  La  cooa;  —  Considérant  que  s'il  résulte  dn  procès-verbal  du  31  mai 
I82S,  qu'il  a  été  trouvé,  dans  le  domicile  de  Louyet,  quelques  pots  d'on- 
guent et  des  drogues  en  petite  quantité,  il  parait  que  les  onguents  et 
drogues  dont  il  s'agit  ne  servaient  audit  Louyet,  officier  de  santé,  que 
pow  l'exercice  de  son  état  dans  les  pansements  qu'il  faisait  gratuiummt 
aux  indigents,  dans  sa  double  qualité  d'officier  de  santé  et  de  commis- 
saire du  bureau  de  charité  de  son  arrondissement;  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'il  ait  fabriqué,  débité  ou  vendu  aucuns  desdits  médicaments  ou  on- 
guents;—  Considérant,  a  l'égard  dcs'plantes  médicinales  trouvées  chei 
lai,  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  en  ait  vtndu  ou  débile,  et  qu'elles  pou- 
voient  lui  être  nécessaires  pour  l'étude  de  l'état  d'berboriste  auquel  il  se 
destine;  que,  conséquemment,  les  faits  constatés  par  le  procès-verbal 
ne  constituent  pas  la  contravention  prévue  par  l'art.  6,  décl.  3&  avr. 
1777,  et  par  l'art.  25,  L.  SI  germ.  an  11  ;  —  Le  décharge  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées,  etc. 

D«  1««VL  1839.-C.  d«  Paris,  cb.  corr.-M.  do  Haussy,  pr. 


1 49.  L'art.  56  de  la  loi  du  21  germ.  an  i  1  porte  : — «Tout 
débit  an  poids  médicinal ,  tonte  distribution  de  drogues  et  pré- 
parations médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages,  dans 
les  places  publiques,  foires  et  marchés,  toute  annonce  et  affiche 
imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  secrets,  sous  quelque' dé- 
nomination qu'ils  soient'  présentés ,  sont  sévèrement  prohibés. 
Les  individus  qui  se  rendraient  coupables  de  ce  délit  seront 
poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis  con- 
formément à  l'art.  83  c.  des  délits  et  des  peines,  a 

Cet  article  renvoie  pour  la  peine  à  l'art.  83  du  code  du  S 
bmm.  an  4  ;  mais  cet  art.  85  n'a  aucun  rapport  avec  la  matière, 
et,  placé  dans  la  partie  du  code  relative  à  l'instruction  criminelle, 
il  ne  prononce  aucune  peine.  La  loi  du  29  pluv.  an  13  est  venu 
réparer  cette  singulière  Inadvertance;  elle  porte  que  «  ceux  qui 
contreviendraient  aux  dispositions  de  l'art.  36  de  la  loi  dn  21 
germ.  an  11 ,  relatif  à  la  police  de  la  pharmacie,  seront  pouiw 
suivis  par  mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis  d'ime 
amende  de  25  à  600  tr.;  et  en  outre,  en  cas  de  récidive,  d'ooe 
détention  de  trois  jours  au  moins  et  de  dix  au  plus.  » 

148.  L'art.  36  s'exprime  d'une  manière  générale;  il  s'ap~ 
plique  donc  aux  pharmaciens,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  ne  sont 
pas  revêtus  d'an  titre  légal.  Ainsi  les  pharmaciens  ne  peuvent, 
pas  plus  que  toutes  autres  personnes ,  vendre  des  médicaments 
sar  la  place  publique  et  annoncer  des  remèdes  secrets.  —  V. 
n"224  etsuiv. 

1 49.  Cet  article  punit  a  tout  débit  au  poids  médicinal,  tonte 
distribution  de  drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  des 
théâtres  ou  étalages  dans  les  places  publl(^ues,  foires  et  mar- 
chés. »  Le  débit  au  poids  médicinal  n'est-il  réprimé  qu'autant 
qu'il  a  lieu  sur  la  voie  publique,  ou  bien  cette  dernière  condi- 
tion n'est-elle  exigée  que  pour  les  distributions  de  drogues?  — 
Suivant  nous,  l'art.  36  n'a  entendu  s'occuper  que  du  débit  au 
poids  médicinal  opéré  sur  la  place  publique.  En  effet,  si  ce  dé- 
bit était  prohibé  d'une  manière  absolue.  Il  faudrait,  avec  la  même 
généralité,  l'interdire  aux  pharmaciens,  lesquels  sont  soumis 
sans  distinction  à  l'ensemble  des  prohibitions  de  l'article  (V. 
n»  148  et  sniv.).  Or  une  telle  conséquence  est  évideomient 
contraire  à  la  pensée  du  législateur.  —  C'est  en  ce  sens  qn'il  a 
été  jugé'  que  les  peines  de  l'art.  36  de  la  loi  de  l'an  1 1  et  de 
celle  du  29  pluv.  an  i  3  ne  sont  applicables  qu'à  ceux  qni  veit> 
dent  des  drogues  en  public,  ordinairement  connus  sous  le  nom 
de  charlatan,  et  ne  sauraient,  à  peine  de  nullité,  être  prononcées 
contre  les  marchands  à  résidence  flxe  (Crim.  cass.  9  oct.  1 824)  (3). 

(S)  (Min.  pub.  C.  Gouissaud.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  l'incom- 
patibilité entre  les  fonctions  d'officier  de  santé  et  celles  de  pbarmaciea 
n'est  pas  établie  par  la  loi  du  ai  germ.  an  11  (9  avr.  1803);  que  l'art. 
37  de  cette  loi,  loin  de  la  consacrer,  autorise  ce  cumul  pour  les  bourgs, 
villages  et  communes  oti  il  n'y  a  pas  de  pharmacien  ;  que  la  probibilioa 
aux  officiers  de  santé  d'établir  une  officine  ouverte  doit  donc  être  res- 
treinte à  ceux  qui  n'ont  pas  subi  les  épreuves  prescrites  par  la'  même 
loi,  pour  exercer  l'état  de  pharmacien;  —  Que  si  de  l'art.  S8  de  la, 
même  loi,  qui  défend  aux  pharmaciens  de  ne  livrer  et  débiter  des  pré- 
parations médicinales  ou  drogues  composées  quelconques,  que  d'après  la 
prescription  des  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie,  on  olBciers  de 
santé,  il  résulte  une  incompatibilité  naturelle  entre  les  deux  (onctions, 
il  n'appartient  qu'au  législateur  de  la  formuler  en  prohibition  formelle, 
et  de  sanctionner  celte  prohibition  par  une  disposition  pénale  qui  n'exista 
ni  dans  l'art.  27,  ni  dans  l'art.  32  de  la  même  loi  :  —  Que  rart.  86  do 
cette  loi,  et  celle  du  29  pluv.  an  13  (28  fév.  1805),  ne  sont  applicables 
qu'à  ceux  qui  vendent  des  médicaments  sans  avoir  rempli  les  conditions 
voulues  par  l'art.  16  de  la  loi  précitée,  et  qui  ne  présentent  &  la  société 
aucune  garantie;  —  Et  attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  d^ 
nonce  que  l'officier  de  santé  Gouissaud  a  été  reçu  et  assermenté  comma 
pharmacien  ;  —  Qu'en  refusant  donc  de  lui  appliquer  aucune  peine  pour 
l'ouverture  de  son  officine,  le  tribunal  de  Carpeotias  n'a  violé  aucun* 
loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  13  août  18il.-C.  G.,cb.  crim.-HM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Barré.)  —  La  coob  ;  —  Vu  les  art.  55  et  56  da 
la  loi  dn  31  germ.  an  11  :  —  Vu  la  loi  du  39  pluv.  an  15,  qui  fixe  la 
quotité  des  amendes  et  la  durée  de  la  détention ,  en  cas  de  récidive, 
auxquelles  devront  être  condamnés  ceux  qui  contreviendront  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  36  de  la  loi  du  2t  germ.  an  11  ;  —  Attendu  que  l'art.  56 
ci-dessus  transcrit  est  répressif  de  ceux  qui  distribuent  des  drogues  et 
préparations  médicamenteuses  sur  des  tbé&tres  ou  étalages,  dans  les  places 
publiques,  foires  et  marchés,  c'est-à-dire  des  individus  ordinairement 
connus  sous  la  dénomination  de  eharlaiam,  et  fui  se  livrent  à  ces  sorts* 
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—  Décision  conforme  :  «  Considérant  qn'll  ne  pept  y  avpir  Iteu 
\  l'application  de  l'art.  36  de  la  loi  du  2)  germ.  an  H  que 
lorsque  la  distribution  de  drogues  et  préparations  médicamen- 
teuses, prévue  par  cet  article,  a  été  faite  sur  des  thé&tros  ou 
étalages,  ou  dans  les  plac«s  publiques,  foires  on  marchés,  et  que 
rien  ne  prouve  que  ladite  flllc  Darjon  se  soit  rendue  coupable 
d'une  dislrlt)ution  de  cette  nature»  (Orléans,  ch.  corr.,  9  janv. 
1832,  aff.  Darjon  C.  min.  pub.;  Conf.  motifs,  Paris,  9  mars  1844, 
aff.  Trablit,  n»  222-  15  juill.  1844,  ch.  corr.,  M.  Taillandier, 
pr.,  aff.  min.  pub.  C.  Dehaut}. — HH.  Briand  et  Chaude,  Manuel 
dé  roéd.  légale,  p.  851 ,  sont  aussi  de  cet  avis.  —  Ces  auteurs 
vont  même  plus  loin;  Ils  disent  que  l'art.  36  n'a  en  vue,  dans 
les  trois  propositions,  que  le  charlatanisme  sur  la  voie  publique, 
ns  argumentent  de  ces  mots,  ce  délit,  qui  se  trouvent  dans  la  der- 
nière phrase  de  l'article. 

<60.  Mais  l'interprétation  éiqise  dans  l'arrêt  du  9  oc(.  1S24, 
et  eriliquée  par  H.  Laterrade,  n°'  1 28, 1 44,  a  été  abandonnée  par 
la  conr' suprême  qui  a  décidé  que  la  disposition  de  l'art-  ^s>  qui 
défend  la  vente  au  poids  médicinal,  doit  être  appliquée  .'  f°  h 
l'officier  de  santé  qui  vend  des  médicaments  dans  |e  lieu  où  il  est 
étobll  et  oh  réside  un  pharmacien  (Crim.  cass.  2  mars  1832,  alf. 
Aldias,  V.  n»  142);—  3°  A  l'individu  qui,  sans  diplôme,  a  une 
•fflcine  ouverte,  et  y  vend  des  drogues  au  poids  médicinal,  ainsi 
qoe  des  préparations  pharmaceutiques  :  l'amende  encourue,  dans 
ce  cas ,  ne  peut  être  écartée  par  le  motif  que  le  prévenu  aurait 
pris  nne  patente  et  aurait  été  autorisé  par  le  sons-préfet  (Crim. 

^e  d'istribMÙQiis  presque  toujours  en  p}eia  air;  ipaisqiie  cet  article  n'est 
iucunerpent  applicable  auf  njarcban^s  qui  ioDt  ces  distributions  dans 
des  boutiques,  magasins,  oii  ils  ont  une  résidence  ijxe  et  sédentaire;  — 
Attendu  que  Vart.  5S  de  la  même  loi  est  seul  applicable  à  ces  der- 
«ier>;  que  *i ,  dans  ledit  article,  les  épiciers  sont  indiqués  spèciale- 
Bunt,  ctUe  indication  est  seulement inonciative  de  ceux  qui,  parla  na- 
ture de  leur  coRinerce,  seraient,  de  plus,  disposés  i  (aire  ce<  sortes  de 
Vente»  probjbee^,  maie  qu'elle  n'est  point  UmitaliTe,  et  ^ue  ledit  art.  SS 
est  r^f:esssirppiiept  applicable  fcaj  individus  q^\ ,  n'exerçant  pas  la  pro- 
fession de  droguiste,  vendraient  des  compositions  oi)  préparatiens  pli^r- 
Biaccutiques,  ou  débiteraient  des  drogues  au  poids  médicinal,  tels  que  les 
herboristes  ou  autres  marchands;  que,  s'il  en  Malt  autrement,  toute  l'é- 
èonomie  de  la  loi  sur  la  police  de  la  pharmacie  serait  anéantie;  —  At- 
tendu que  le  cennissaire  de  police  de  la  ville  d'Orléans,  assisté  de  deux 
(hanpacjeas,  a  constaté,  par  un  procès-verbal  régulier,  que  la  demoiselle 
^arré,  herbprifte  dans  ladite  ville,  tenait  en  ividjence,  dans  sa  boutique 
et  dan;  son  arritsre-boptique,  plusieurs  bocaux  pt  rase*  uni  coDteoaienl 
des  drogues  et  médicaments,  dopt  la  plupart,  d'après  |ear  déDOipinatioe, 
étaient  des  compositions  et  préparatioiis  pharmaceutiques;  que  le  tr^- 
bunid  de  première  instance  d'Onéans,  sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, a  appliqué  av  délit  de  la  demoiselle  Harré  l'art.  56  de  la  loi  du  ai 
ferm.  an  11,  et  la  loi  du  28  pluv.  an  13;  —  Et  attendu  que  la  çbam- 
re  des  appet  i)e  policç  correctionnelle  de  1»  cour  rofqJe  d'OrLé«ns,  sur 
l'appel  interjeté  du  jugement  correctionnel  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  a  réformé,  par  l'arrêt  attaqué  (du  23  ao&t  1824),  ledit 
jugement,  au  chef  seulement  par  lequel  la  remise  des  drogues  et  médi- 
caments avait  été  ordonnée,  et  qu'il  en  a  prononcé  la  conoscation  ;  mais 
qu'au  surplus,  et  quant  à  l'application  de  la  peine,  elle  a  coq&rmé  ledit 
fugement  par  les  motifs  des  premiers  juges,  qu'elle  a  adoptés  et  dont 
ainsi  elle  s'est  approprié  les  vices;  d'oti  il  suit  que  Ladite  cour  a  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  36  de  la  loi  du  SI  germ.  as  11,  de  celle 
du  S8  plnv.  an  15,  et  violé  l'arU  S3  de  la  loi  da  SI  germ.  an  U;  — 
D'après  ces  motifs,  casse. 
Du  9  oct.  I8S4.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Briire,  rap. 
(1)  Efim  :  —  (Soullet  C.  min.  pub.)  —  Le  sieur  Soullet,  pharma- 
cien à  Saintes,  exerçait  depuis  quatre  ans  la  pharmacie  sans  diplAme, 
mais  eh  vertu  d'une' autorisation  du  sous-prélet.  Des  poursuites  ayan^ 
été  dirigées  contre  lui,  il  fut  condamné  par  le  tribunal  de  Saintes.  — 
Pourvoi.  —  Onasçutenu  ^l'audience  du  S  octobre,  entre  autres  moyens, 
qne  l'art.  56  de  la  loi  du  21  germinal,  applicable  aux  individus  débitant 
sur  la  voie  publiqiie  et  connus  sous  la  désignation  de  marchand*  d'onii- 
tan ,  ne  s'appliquait  pas  aux  personnes  débitapt  dans  leur  domicile.  — 
Arrêt» 

La  coun(apr.  dél.  ep  ch.  du  cons.);  —  Sur  les  premier  et  deaxième 
moyens  de  nullité  :  —  Attendu  que  la  patente  délivrée  à  celui  qyi  la  re- 
quiert est  nn$  contribution  i  laquelle  il  se  soumet  pour  exercer  son  com- 
merce ou  son  industrie;  mais  qu'elle  ne  peut  dispenser  de  la  représen- 
tation des  diplômes  et  antres  preuves  légales  de  capacité,  les  individus 
qui  exercent  des  professions  spéciales  et  qui  ;  sont  assujettis;  —  At- 
tendu que,  d'après  les  dispositions  expresses  delà  loi  du  SI  germ.  an  11, 
DUl  ne  peut  exercer  la  profession  de  pharmacien,  s'il  n'a  été  reçu  dans 
les  formes  qu'elle  détermine,  et  que  I  exercice  illégal  de  celle  profession 
tst  {uni  pafT  les  art.  53  «t  56  de  cejtie  loi,  et  par  celle  du  %9  plijv.  a|i  1$ 


r^.  9  oct.  t834)  (1)  ;— 3*  i  ton^  les  individus  ion  phannaeim 
ou  non  exceptés  par  l'art.  27,  qui  ont  vendu  des  médicaments  as 
poids  médicinal,  encore  qn'ils  u'aienf  fait  payer  qna  Ipqrs  débonr- 
séE  (Crim.  cass.  7  juin  J^53)  (2).  —  La  premii;re  jurisprodenc» 
de  la  cour  de  cassatjot),  qui  repousse  l'application  de  l'art.  56, 
nous  parait  préférable. 

19f .  Mais  si  l'art.  36,  ainsi  qup  nous  l'avons  sontenu, n'est 
pas  applicable  à  l'individu  à  résidence  fixe  qui  vend  des  médics' 
ments  sans  diplôme,  de  quelles  peines  ce  délit  devra-t-il  être 
frappé? —  Il  a  été  décidé  d'abord,  que  les  individus  qui  vt» 
dent  des  compositions  pharmaceutiques  ou  débitent  des  dro< 
gués  an  poids  médicjnal  doivent  être  punis  4e  peines  prononcéei 
par  l'art.  33  de  la  loi  de  l'an  1 1,  relatif  aux  épiciers-droguistes, 
bien  qu'ils  n'exercent  pas  cette  profession;  que  cet  article eoa- 
tient  une  indication  seulement  énopciative  (Crim.  cass.  9  oct. 
1824,  aff.  parré,  n<>  149).  —  Mais  ce  système  qui  étend  nue  dis. 
position  pénale  par  voie  d  iDdnclioi)  et  d'analogie  est  inadmissible; 
aussi  on  va  voir  qn'il  a  été  abandomné  par  la  cpnr  sqprême. 

M.  Laterrade  qui  pense,  d'une  part  (n°  15),  qne  l'art,  fi  deU 
déclaration  de  1777  est  encore  en  viguepr  dans  sa  partie  qui  dé' 
fend  à  toutes  personnes  de  se  livrer,  squb  peine  de  tioo  fr.  d'a- 
mende, soit  ^  la  fabrication,  soit  à  la  vente  des  médicameoU,  A, 
d'autre  part  (n<"  143  et  suiv.],  qu£  l'art.  36  prohibe  tont  défait 
an  poi^s  médicinal  par  d'autres  que  par  des  pharmtPiens,  chercbt, 
n°  146,  pour  autoriser  l'application  de  la  déclaration  de  nn, 
h  établir  une  distinction  entre  celui  qni  vend  publiquement  tu 

d'amendes  supérieures  à  celles  de  simple  police,  et  qu«,  dès  loi?,  il 
constitue  on  délit  ppnisaable  ;  —  Sur  le  troisième  meyen  de  nullité  :  — 
Attendu  qu'étant  constaté  que  SquIIbI  ayant,  de  soi  prepre  aven  tt  de- 

Suis  quatre  ans,  une  ol£cine  de  pharmacien  ouverte  dans  I»  cemmni 
'Aulna'y,  sauis  être  pourvu  de  diplôme,  y  débitant  des  drogues  agpoi^ 
médicinal  et  des  préparations  pharmaceutiques,  ét^it  passible  4e  l'amenli 
encourue  suivant  l'art.  56  de  la  loi  susdatée  et  iBiée  par  la  loi  du  8) 
plur.  an  15  et  qu'il  lui  en  a  été  fait  une  juste  application;  —  Snrlt 
quatrième  moyen  de  nullité  :  —  Attendu  qu'en  ordonnant  qne  l'oStiH 
de  Soullet  serait  fermée,  le  tribunal  de  première  instance  de  Saiat-Ieaii- 
d^Angely  a  (ait  une  juste  application  des  art.  SS,  86  et  S8  de  la  loi  h 
SI  germ.  an  U,  et  que  le  tribunal  corrpctiQqpel  de  Saintes,  en  cocir- 
mant,  sur  l'appel  de  Soullet,  las  peines  d'amendes,  inj()nçlioDS  et  dé- 
fenses de  récidive  portées  audit  jugement,  s'est  confonde  V^  ''^ 
lions  de  cette  loi  ;  —  Rejette. 
Du  S  oet.  t854.-G.  C.,ch.  crim.-MM.  Bastafd,  pr.-Brière,  rap. 
(2)  (Mia.  pub.  C.  t^eguen-Kneizon.)  —  La  codb;'—  Allenda^ 
l'art.  M  de  la  bi  du  31  germ.  an  11,  défend,  d'une  maniire  eipresn 
et  absolue,  à  toutes  personnes  autres  que  les  pharmaciens,  de  venin 
des  drogues  au  poids  médicinal;  qu'elle  n'excepte  de  cette  prahibiti» 
que  les  médecins  et  ofieiers  de  sataté,  et  daos  les  lieux  seulement  oi  il 
n'y  a  pas  de  pharmaciens  ayant  une  officine  ouverte,  et  qne  toos  aitra 
individus  qui  eontrevieeoeBt  &  la  disposition  prohibitive  dndit  iitifle, 
sont  passibles  des  peines  cerredionnelles  prononcées  par  li  loi  in  H 

{duv.  an  15;— Attendu  que,  contrairement  anx  dispositions  prédis  ta 
ois  précitées,  le  tribunal  de  première  instance  de  Quimper,  jugeant  eo  l^ 
pel  de  police  correctionnelle  et  infirmant  un  jugement  rendu  par  le  trilw- 
nal  de  police  correctionnelle  de  Brest,  lequel  condamnait  le  sienr  Lc^'i- 
^neizon,  à  15  (r.  d'amende  pécuniaire  envers  l'hospice  de  Brest,  fff 
avoir  exercé  la  médecine,  sans  être  pourvu  de  diplôme,  certificat  ou  1(1- 
tres  de  réception,  et  en  relaxant  ledit  Leguen-Kneizon  de  ce  chef  de  U 
plainte,  sur  le  motif  qn'il  avait  donné  des  secours  aux  malade;,  »iu 
prendre  la  qualité  de  doctear  ou  d'officier  de  santé,  et  qu  il  ne  s'était  M 
payer  que  les  déboursés  des  remèdes  qu'il  leur  avait  administrés,  a  (or- 
mellement  violé  les  dispositions  de  l'art.  35  delà  loi  du  19  vent.anlt;- 
Àllendu  que  le  tribunal  de  Quimper,  ayant'reconnu  et  déclaré,  eo  fait| 
que  le  prévenu  Leguen-Kneizon ,  avait  donné  des  secours  ani  maUlM 
qu'il  visitait;  qu'il  leur  avait  donné  des  remèdes  dont  il  leur  faisait  !mI(- 
ment  payer  les  déboursés,  avait  par  cela  même  constaté  et  reconnu  ««• 
stante,  non-seulement  la  contravention  d'exercice  illégal  de  la  médecine, 
mais  encore  le  délit  de  vente  de  médicaments,  prévu  et  réprimé  par  l'art..'* 
de  la  loi  du  si  germ.  an  11,  et  par  l'article  unique  de  la  loi  du  ts  plr). 
an  13;  —  Que  la  vente  de  remèdes  avec  allégation  qu'on  ne  (ail  fi'« 
que  ses  déboursés,  n'en  constitue  pas  moins  le  fait  de  vente  de  méiii* 
camepts  interdit  par  la  loi,  parce  que  les  prohibitions  établies  par  etil 
a  cet  égard,  n'ont  point  eu  en  vue  des  intérêts  eommerciani,  »>ii 
qu'elles  ont  eu  pour  objet  la  sâreté  de  la  santé  publique;  —  Que,  W 
conséquent ,  en  refusant  de  faire  droit  sur  l'appel  do  procureur  do  ni, 
au  chef  relatif  à  la  vente  de  médicaments  et  en  relaxant  Legnei-Eneiin 
des  lins  de  la  plainte  sur  ce  chef,  le  tribunal  de  Quimper  a  mécooDii  et 
violé  les  dispositions  de  l'arL  36  de  la  loi  du  SI  germ.  an  11,  etdth 
loi  du  S9  pluv.  an  13;  —  Casse. 
Du  7  juin  1853.-C.  C,  Ch.  crim.-Mtf.  Choppin,  pr.-De  Bmsst>  "^ 
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rmlitt  sans  lllre  légal ,  qu'il  déclare  passible  des  peines  ie 
fut.  36  de  la  loi  de  l'an  1 1,  el  celai  qui  colporte  ou  vend  clan- 
(fejhMm«i«,  lequel,  suivant  cet  auteur,  serait  atteint  par  l'art.  6 
fcl» déclaration  de  ITIT,  mais  cette  distinction  n'a  aucune  base 
i^le  cl  oe  nous  parait  pas  devoir  être  admise.  —  La  cour  de 
cassation  a  fait  une  antre  distinction  :  on  la  vente  a  lieu  au 
poids  médicinal,  ce  sfera  le  délit  prévu  par  l'art.  36,  ou  elle  a 
llea  au  poids  non  médilîinai,  et  c'est  la  déclaration  de  1777  qui 
doit  élrfe  appliquée.  —  C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé  «  que  la  vente 
de  préparations  médicamenteuses  par  d'autres  que  par  des  pliar- 
nucietis,  n'a  été  interdite  par  l'art.  Ô6  de  la  loi  de  l'an  1 1 ,  qu'au- 
Unt  qti'elie  est  faite  an  poids  médicinal,  et  qu'on  ne  peut  sup- 
poser que  le  législateur  ait  entendu  la  permettre  à  toutes  per- 
sonnes ,  lorsqu'elle  est  faite  en  quantité  plus  considérable ,  et 
présenterait  par  là  mêtne  plus  de  danger;  qu'en  conséquence, 
l'appllcalion  à  ce  dernier  cas  des  jJelnes  de  l'art,  6  de  la  décla- 
ntion  de  1777,  est  parfaitement  légale  »  (Crim.  cass.  13  nov. 
itii,  air.  Debaut,  D.  P.  45. 1.  65).  —  Mais  cette  doctrine,  qui 
repose  sur  la  distinction  fort  subtile  du  poids  médicinal  et  da 
poids  non  médicinal  (V.  n*  ISï) ,  ne  nous  parait  pas  non  pins 
Iradée,  l'art.  36  ne  prévoyant,  solvant  nous,  que  lo  débit  sar 

(1)  Eiphe  :  —  (Min.  publ.  C.  Nicolas.)— Le  sieur  Nicolas,  portier, 
mil  été  traduit  devant  le  tribunal  de  police  de  la  Seine  pour  débit  il- 
légal de  médicaments.  Le  tribunal  le  renvoya  des  poursuites,  ne  trouvant 
p»s  la  prévention  suffisamment  établie.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  cotm;  —  Coasîdéraot  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats 

(S'Alêiis  NltM)las,  dit  Bien-Aimé,  déjà  condamné  précédemment  &  S5  fr. 

iTaEieude  pour  fait  analogue,  a  vendn  des  compositions  et  préparations 

pliannaceutiqtles  :  — Que  n'étant  ni  épicier  ni  droguiste,  l'art.  35,  L.  81 

(trm.  an  11,  ne  loi  est  point  applicable;  qu'il  s'est  rendu  coupable  du 

«lit  prévu  par  l'art.  $ ,  édit  du  SS  avril  1777,  auquel  se  référé ,  en 

ttrmes  eénérauz,  l'art.  30,  susdite  loi  de  germ.  an  11  ;  —  Par  appliea- 

Ûoa  àaht  art.  6 ,  condamne  Nicolas  à  30  fr.  d'amende,  «te. 

Dn  22  juin  18S3.-C.  de  Paris.-M.  Millet,  pr. 

(4)  Ëtpéet .-  —  (Min.  pub.  C.  Labourey.) —  Le  tribunal  correctionnel 

le  Marseille  avait  condamné  les  sieurs  Labourey,  Queirel  et  Giaume  par 

ipplicatiob  de  l'art.  56  de  la  loi  du  SI  germ.  an  11  et  de  celle  du  Ï9  pluv. 

as  13,  pour  avoir  préparé  et  vendui  par  feiiu  pa^iMb,  une  pouiire  dite 

ûwciiiairt  du  prin^eipt  vital.  —  Sur  l'appel,  le  jugement  fut  réformé  par 

la  conr  d'Ais  ]lar  le  molif  que  le  fait  imputé  aux  prévenus  ne  rentrait 

dans  l'applicalioD  ni  d«  la  loi  de  l'an  il,  ni  de  celle  de  l'an  lô.  — 

Ponrvoi.  —  Arrêt. 

La  couii;  —  Vu  l'arl.  36  de  la  loi  dn  SI  germ.  an  11  et  la  loi  dn  S9 
plsv.  an  IS;  —  Attendu  1"  que  toute  vente  ou  distribution  de  médica- 
ments, faite  d'après  les  doses  dans  lesquelles  ils  doivent  être  employés, 
est  un  débit  au  poids  médicinal  prohiné  par  l'art.  56  ci-dessus  cité  ; 
911'il  résultait  des  procés-verbanx  dressés  contre  Labourey  et  Giaume, 
()<ie  la  poudre  nommée  auxiliairt  du  principe  viial ,  avait  été  vendue  et 
distribuée  par  petits  paquets,  doses  ou  prises;  —  Que,  cependant,  la 
rcor  royale  d'Au,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  de  débit  au  poids  médi- 
einal  que  la  vente  faite  dans  les  proportions  prescrites  par  les  méde- 
cins, chirurgiens  el  officiers  de  santé,  s'est  reiusée  k  appliquer  aux  pré- 
naas  les  dispositions  dudit  article,  en  quoi  elle  l'a  violé  formellement; 
Attendu  3°  que  les  cours  royales  ne  sont  pas  liées  par  la  qualification 
(ne  le  procureur  du  roi  a  donnée  au  fait  dans  la  citation  introduclive 
rioslaoce  ;  qu'elles  ont  le  droit  et  le  devoir  de  rechercber  et  d'apprécier 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  le  fait,  et,  d'après  cette  appréciation, 
U  le  qualifier  conformément  &  la  loi; —  Que  l'arU  56  de  la  loi  du 
if  germ.  an  1 1,  en  prohibant  l'annonce  des  remèdes  secrets,  a  prohibé, 
i  plus  forte  raison,  leur  distribution  et  leur  vente,  de  quelque  manière 
ju'elle  soM  faite  ;  que  cette  étendue  de  la  prohibition  qu'il  contient  est 
méc  par  les  termes  de  l'art,  i  du  décret  du  iS  prair.  an  13,  qui  a  pour 
ibjel  d'autoriser,  par  exception  à  l'art.  56  ci-dessus,  l'annonce  et  la 
'ente  des  remèdes  secrets  approuvés  par  l'autorité  compétente  ;  —  Que 
1  cour  d'Aix  était  régulièrement  saisie  du  fait  d«  la  distribution  de  la 
oudre  dont  il  8'agit;--Qu'ello  a  reconnu,  par  l'arrêt  attaqué,  que  cette 
ouilre  était  an  remède  secret,  et  que  les  prévenus  l'avaient  débitée; 
-  Qu'elle  devait,  dés  lors,  les  décûrer  coupables  du  délit  prévu  par 
art.  36  de  la  loi  du  21  germ.  an  U,  et  les  condamner  aux  peines 
lées  par  la  loi  du  29  pluv.  an  13,  et  qu'en  se  refusant  à  le  faire,  sous 
double  prétexte  que  les  poursuites  du  ministère  public  n'étaient  basées 
le  sur  la  première  disposition  de  l'art.  36,  et  que  cet  article  ne  punis- 
ut  pas  la  vente  au  poids  non  médicinal  des  remèdes  secrets,  elle  a, 
une  part,  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  et,  d'autre  part,  faus- 
ment  interprété  le  susdit  art.  36,  et  par  suite  violé  ledit  article,  ainsi 
le  la  loi  du  39  pluv.  an  13;  —  Casse. 

Du  26  juin  1 83S.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vineens,  r. 
u»,  C4W  da  NlmMf  devant  laquelle  l'alfain  fut  leavoyie^  rendit,  le 


la  vole  publique.  —  Nous  pensons  donc  que  c'est  la  déclaration 
de  1777  qui  seule  doit  être  appliquée  dans  tous  les  cas,  soit  que 
ia  vente  ait  lieu  clandestinement  ou  non^  soit  qu'elle  ait  été  faite 
au  poids  médicinal  ou  au  poids  non  médicinal. — Et  il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  l'individu  qui  n'est  ni  épicier  ni  droguiste  et  qoi 
se  livre  à  un  débit  illégal  de  médicaments,  est  passible  des  peines 
prononcées  par  l'art.  6  de  la  déclaration  de  1777  (Paris,  22  juin 
1833)  (1). 

i  &t.  Qn'entend-on  par  débit  au  poid*  médicinal?  ■—  Antre- 
fois,  le  poids  médicinal  diCférait  du  poids  dn  commerce  :  il  était 
d'environ  nn  sixième  plus  faible.  Hais  11  ne  faut  pas  entendre 
l'expression  de  la  loi  dans  ce  sens  restreint.  —,  Ainsi,  il  a  été 
jugé  :  1*  que  toute  vente  ou  distribution  de  médicaments,  faite 
d'après  les  doses  dans  lesquelles  Ils  doivent  être  employés,  est 
un  débit  au  poids  médicinal  prohibé  par  l'art.  36 1  et  spéciale- 
ment, qa'on  ne  peut  refuser  d'attribner  nn  pareil  caractère  à  la 
vente  par  petits  paquets,  doses  ou  prises,  sous  prétexte  qn'll  n'y 
a  de  vente  au  poids  médicinal  que  celles  qui  ont  lien  dans  les  pro- 
portions prescrites  par  les  médecins  on  cblhirglèns  (CriU.  cass. 
26  jnin  1S35;  Ch.  rénn.  cass.  16  décembre  iS36)  (2);— 2°  Que 
la  vente  ou  distribution  d'un  médicament,  par  on  individu  non 

IS  nov.  1835,  on  artét  conforme  à  celui  da  bi  céor  d'Aiz.  —  Noavefca 
pourvoi. — Arrêt. 

La  cooa;  —  Vn  l'art.  56  de  U  loi  dfl  SI  gentl.  M  11  et  la  loi  dn  l9 
pluv.  an  IS;  —  Attendu  qu'an  des  priucipaiix  objets  de  la  lot  du  tt 
germ.  an  11 ,  a  été  l'inlerdietion  t  tous  attlrel  qu'aux  pharmaciens  de 
vendre  des  médicaments  on  compositions  médlcamentenses  00  pharma- 
ceutiques ;  —  Que  cette  intêrdlctioti  qui  réstalte  claireioent  des  art.  35, 
32  et  35  de  la  loi  du  SI  germinal ,  est  sanctionné*  par  l'art.  56  de  la 
même  loi  qui  défend,  sous  peine  de  poursuites  correctionnelles  :  «  Tdul 
débit  au  poids  médlRinal,  toute  distribution  de  dingues  on  préparations 
médicamenteuses  silr  des  tbelti«s  on  étalages,  foires  ou  marchés,  toUte 
annonce  et  affiche  qui  indiquetait  des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'ils  soient  présentes  ;  s  —  Attendu  que ,  par  ces  mots  : 
tout  débit  au  foidt  médicinal,  la  loi  n'a  pas  entendu  proscrire  seulement 
les  ventbs  aux  poids  indiqués  dans  les  dispensaires  on  formulaires  rédi- 
gés, ou  qui  le  seraient  dans  ia  suite  par  les  écoles  de  médecine,  mais 
toutes  les  ventes  «n  déUil  dès  drogues  et  préparations  inédicamenteoses  ; 
—Attendu  que,  ^si  l'on  admettait  que  ia  vente  de  ces  drogues  et  prépara- 
tions, en  détail  et  par  parcelles,  n'est  défendue  qu'autant  qu'elle  a  Abu 
aux  poids  indiqués  dans  le  code  pharmaceutique.  Il  serait  tolijours  facile 
d'éloder  la  loi  en  adaptant  des  poids  équivalents,  ou  en  vendant  des  mé- 
dicaments par  petits  paquets,  prises  ou  doses  ;  —  Que  cetie  interpréta- 
tion rendrait,  d'ailleurs,  tout  h  fait  illusoires  les  dispositions  de  la  légls- 
latlota  relatives  ailx  remèdes  secrets,  et  qui  le  débitent  ordihairenieot 
dans  des  proportions  ou  quantités  fixées  d'avance  par  ceux  mêmes  qui 
prétendent  les  avoir  inventés  on  découverts  ; 

Attendu,  quant  fc  ces  remèdes,  que  l'art.  S6  précité,  en  ptoUbant  leur 
indication  par  annonces  et  affiches,  a  prohibé  à  plus  forte  raison  leur 
distribution  el  leur  vente  de  quelque  manière  (la'eUe  soit  Idite  ;  '—  Qiia 
cette  double  prohibition  qui  résulté  de  l'esprit  de  l'art.  36  et  de  l'Inter- 
prétation rationnelle  de  son  tette,  est,  d'ailleurs,  reéonniie  et  consacrée 
par  le  décret  du  25  prolr.  an  13^  puisque  l'an.  1  de  te  décret  considère 
comme  :  «  Portée  par  l'art.  36  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  la  défense 
d'annoncer  et  vendre  des  remèdes  secrets.  «  ~  Que  le  décret  du  18  août 
1810 ,  loin  de  modifier  cette  disposition  de  l'art.  39 ,  et  d'autoriser  la 
^enle  des  remèdes  secrets  qui  ne  seraieht  pas  indiqués  par  annonce  et 
affiche,  a  fait  cesser  l'cITet  des  permissions  accordées  aux  inventeurs  eu 
propriétaires  desdits  remèdes,  pour  tes  vendre  et  débiter;  —  Que  le 
préambule  de  ce  décret  et  la  combinaison  de  ses  divers  articles  établis- 
sent d'une  manière  non  équivoque  la  défense  de  vendre  à  l'avenir  des 
remèdes  simples  ou  composés,  dont  l'auteur  tondrait  tenir  la  composi- 
tion secrète;  —  Que  l'art.  T  concernant  les  remèdes  dont  le  débit  n'a 
pas  encore  été  autorisé,  n'apporte  aucune  exception  à  cette  défense  qui 
est  devenue  absolue  fc  dater  du  1*'  janvier,  lors  prochain  ,  époque  fixé*  , 
parl'art.l;— Que  l'on  ne  peut  autrement  entendrii  et  Interpréter  l'art.  7, 
puisque  l'on  ne  saurait  admettre  que  le  décret  du  18  août,  qui  prohibe 
pour  l'avenir  la  vente  des  renièdes  secrets  qui  avaient  été  examinés  et 
autorisés,  permette  cependant  la  vente  de  ces  remèdes,  lorsqu'ils  n'au- 
raient été  l'objet  d'aucune  vérification  ou  examen,  et  que  leurs  proprié- 
taires n'auraient  obtenu  du  gouvernement  aucune  autorisation  ; 

Altcndu  qu'il  est  établi,  en  lait,  par  les  procès-verbaux  dressés  contre 
les  défendeurs,  etTeconnu  d'ailleurs  par  l'arrêt  attaqué,  que  Labourey, 
inventeur  d'un  remède  secret,  dit  :  «  Principe  auxiliaire  du  régime  vital,» 
a  vendu  et  débité  divers  paquets  de  ce  remède  ;  que  Giaume  et  Queirel, 
qui  avaient  acheté  de  lui  de  ces  paqnets  ,  en  ont  cédé  k  d'autres  per- 
sonnes ,  et  que  ce  remédo  a  été  distribué  pour  être  administré  à  des 
cbolèriquas;  qu  ces  faits  firouveot  èvidenun«Bt  fue  Isa  dêfendeus. 
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phafinacien,  bien  qne  faite  en  paquets,  mais  dans  des  doses  d'a- 
près lesquelles  le  médicament  doit  être  employé,  constitue  le  dé- 
bit d'un  remède  secret  au  poidx  médicinal ,  prohibé  et  puni  par 
ta  combinaison  de  l'art.  36  de  la  loi  du  21  ^erm.  an  11  avec  la 
loi  du  29  pluv.  an  13  (Crim.  rej.  18  janv.  1839)  (l);  —  3»  Que 
les  expressions  de  l'art.  36,  débit  au  poids  médicinal,  ne  sont  pas 
limitatives;  qu'en  conséquence,  le  médecin  poursuivi  pour  avoir 
vendu  des  médicaments  composés  a  pu  être  valablement  con- 
damné, coniormément  aux  dispositions  combinées  de  .l'art.  36  de 
ta  loi  dn  21  germinal  et  de  la  loi  du  29  pluv.  an  13  (Crim.  rej. 
10  fév.  1844)  (2).  — 4*  Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  des 
chambres  réonfes,  il  a  été  décidé  que  les  lois  qui  régissent  la  po- 


noo  pharmaciens  et  non  autorisés  à  rendre  le  remède  dont  il  s'agit,  ont 
Uebité  des  drogaes  ei  compositions  mèdicamenleuses  et  vendu  un  remède 
■ecret,  et  ont  ainsi  contrevenu  à  l'art.  56-de  la  loi  du  21  germ.  an  11; 
— Attenda ,  cependant ,  que  l'arrêt  attaqui  a  déclaré  que  cet  article  ne 
leur  était  pas  applicable,  et  les  a  renvoyés  des  poursuites  correction  nelles 
dirigées  cootre  eux;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de  Nimcs  a 
(ait  une.  fausse  interprétation  de  l'art.  36  de  la  loi  du  81  germinal,  da 
décret  du  25  prair.  an  15,  et  de  celui  du  18  août  1810,  et  a  expressé- 
ment violé  ledit  art.  56  et  la  loi  du  29  pluv.  an  13  ;  —  Caése. 
Dn  16  déc.  1836.-C.  C.,  ch.  réun.-MM.  Portails,  1"  pr.-Thil,  rap. 

(1)  (LAbourey  C.  min.  pub.)  —  La  cou»  ;  —  Attendu  que  la  cour 
royale  d'Aix  a  déclaré  le  demandeur  coupable  d'avoir  débité,  an  poids 
médicinal,  un  remède  secret  ;  —  Que,  par  suite,  la  condamnation  qu'elle 
a  pronooc^  contre  lui  aux  peines  fixées  par  la  loi  du  29  pluv,  an  13, 
■'a  été,  800S  on  double  rapport,  qu'une  juste  application  de  cette  loi  et 
de  l'art  56  de  celle  du  21  germ.  an  11,  auquel  elle  sert  de  sanction, 
paisque  ce  dernier  article  prohibe,  d'ane  part,  tout  débit  au  poids  médi- 
cinal de  drogues  et  préparations  médicamenteuses,  et  que,  d'autre  part, 
en  défeodant  l'annonce  des  remèdes  secrets,  il  en  défeod  k  plus  forte 
laison  la  distribution  et  la  vente,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  faite, 
ainsi  qne  cela  ressort  clairement  du  rapprochement  de  cet  article  avec 
les  décrets  des  25  prair.  an  15  et  18  août  1810;  —  Attendu  que  les 
précédentes  décisions  de  justice,  intervenues  en  faveur  du  demandeur 
sur  des  faits  de  même  nature,  ne  pouvaient  avoir  légalement  aucune  in- 
fioence  sur  l'action  intentée  contre  lui.  k  raison  des  faits  postérieurs  i 
ces  décisions;  —  Attenda  enfin  que  l'arrêt  attaqué  est  régulier  en  la 
forme; —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  ISjanv.  1859.-C  C.  ch.  erim.-HM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

(2)  (Blanc  C.  min.  pub.)  —  La  codi  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
fausse  application  de  lart.  56  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  et  du  décret 
dn  19  pluv.  an  15,  en  ce  que  les  faits  relevés  dans  le  jugement  confirmé 
par  l'arrêt  attaqué  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  spécifiés  par  l'art.  56  de  la 
loi  précitée  : — Attendu  en  droit  que  l'art.  56  de  la  loi  du  21  germ.  an  1 1 

Srohibe  formellement  tout  débit  au  poids  médicinal,  tonte  distribution 
e  drogues  et  préparations  médicinales,  sur  des  tbéêtres  ou  étalages 
dans  les  places  puoliques,  foires  et  marchés,  toutes  annonces  et  affiches 
imprimées  qui  indiqueraient  des  remèdes  secrets,  sons  quelque  dénomi- 
nation qu'ils  soient  présentés;  que  l'article  unique  de  la  loi  du  29  pluv. 
^n  15  dispose  que  ceux  qui  contreviendront  à  l'art.  36  de  la  loi  du  SI 
germ.  an  11,  relatif  à  la  police  de  la  pharmacie,  seront  poursuivis  par 
mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis  d'une  amende  de  25^600  fr., 
et  en  outre,  en  cas  d'une  récidive,  d'une  détention  de  trois  jours  au 
moins,  de  dix  au  plus  ;  —  Attendu  que  l'art.  56  de  la  loi  précitée  s'ap- 
plique, d'après  la  généralité  de  ses  termes,  à  toute  vente  ou  débit  en 
détail  de  drogues  et  de  préparations  médicamenteuses;  que  les  expres- 
sions ou  foidt  méHeinat,  employées  dans  ledit  article,  ne  sont  pas  limi- 
tatives ;  —  Que  le  droit  de  vendre  ou  débiter  des  drogues  ou  des  pré- 
parations médiramenteuses  n'appartient  qu'aux  pharmaciens  reçus, 
tenant  une  officine  ouverte  soumise  i  l'inspection  et  aux  mesures  de 
surveillance  de  la  police  médicale  ;  que  la  lot  n'autorise  les  médecins  ou 
officiers  de  santé  k  vendre  et  k  débiter  des  drogues  simples  ou  compo- 
sées que  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  d'officine  ouverte; — Que  nulle 
personne  ne  peut  vendre,  débiter  ni  annoncer  des  remèdes  secrets,  c'est- 
à-dire  non  conformes  aux  formules  prescrites  par  le  Codex;  —  Que,  si 
la  profession  de  médecin  autorise  ceux  qui  l'exercent  k  formuler  pour 
chaque  cas  spécial  des  ordonnances  qui  doivent  être  exécutées  par  les 
pharmaciens,  il  n'en  résulte  pas  pour  ceux-ci  le  droit  de  préparer  d'a^ 
vance  en  grande  quantité,  d'après  une  formule  donnée  par  un  médecin, 
des  médicaments  non  conformes  au  Codex,  et  destinés  k  être  vendus  â 
tout  venant  comme  les  remèdes  officinaux  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que 
Jacques  Blanc,  qui  n'est  pas  pharmacien,  a,  le  15  juin  18i2,  vendu  au 
sieur  Ouin  une  bouteille  d'un  sirop  dépuratif  végétal)  qui  a  été  reconnu 
être  un  remède  secret  ;  qu'en  outre,  il  a  été  saisi  chez  ledit  Blanc,  mé- 
decin, environ  vingt  bouteilles  étiquetées:  les  unes,  dépuratif  végétal; 
les  autres,  vin  concentré  de  salsepareille  et  de  sassafras  ;  qu'il  a  été  dé- 
clare par  rarrêt  attaqué  qne  ces  liquides  sont  des  compositions  pharma- 
•eiuiqiMs;  —  Attendu  quo  ces  faits  rentrent  formellement  dans  Us  cas 


lice  sur  les  pharmaciens  distinguent  le  débit  an  poids  midiclul 
du  débit  des  remèdes  secrets;  que  les  expressions  déitt  au  ;jotà 
médicinal  ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  vente  en  détail  d» 
drogues  faites  suivant  le  formulaire  légal  et  selon  les  prescrip- 
tions des  médecins  et  chirurgiens,  et  que  tout  ce  qui  n'est  pu 
compris  dans  cette  catégorie  se  désigne  sous  le  nom  de  remède 
secret  (Montpellier,  Il  avr.  1837  (3),  V.  n~  203  ctsuiv.).-. 
Cette  dernière  décision  ne  nous  parait  pas  devoir  être  snivit. 
Nous  pensons,  comme  la  cour  suprême,  qu'on  doit  entendre  Iv- 
gement  celte  expression  surannée  dMt  au  poids  médiciMl,i 
laquelle  il  est  impossible  de  fixer  on  sens  légal  bien  précis,  et 
comprendre  sons  celte  expression,  ainsi  que  le  tait  M.  Laterrade, 

spécifiés  en  l'art.  56  de  la  loi  dn  91  germ.  an  11,  et  qn'ea  appli^sai 
audit  Jacques  Blanc  les  dispositions  de  l'article  précité,  et  cdle  di  et- 
cret  du  29  pluv.  an  15,  et  vu  l'état  de  récidive  légalement  coosttliti 
se  trouvait  ledit  Blanc,  l'arrêt  attaqué  a  fait  au  demandeur  une  léplc 
application  desdits  articles  de  lois  précités  ;-^Par  ces  motifs,  et  attendi 
d'ailleurs  la  régularité  de  la  procédure,  rejette. 

Du  10  fév.  18i4.-C.  G.,  eh.  crim.-MM.  Croaseilhes,  pr.-Dehats$T,r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Ijibouny.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  Its'ln 

3ui  regissent  la  police  de  la  pharmacie  distinguent  le  débit  au  poids  at- 
icinal  du  débit  des  remèdes  secrets,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'ut  S 
de  la  déclaration  du  25  août  1777  et  des  diverses  dispositions  de  h  le 
du  21  germ.  an  11;  — Attendu  que  les  expressions  dibit  au /oidi  ma- 
cinal  ne  peuvent  s'entendra  que  de  la  vente  en  détail  des  drogues  Uilts 
suivant  le  formulaire  légal,  et  selon  les  prescriptions  des  médcdis  » 
chirurgiens  ;  —  Attendu  que  tout  ce  qui  n'est  pas  compris  dans  cetieo- 
tégorie  se  désigne  sous  le  nom  de  rméiU  têeni,  et  que  la  loi  n'urtU 
pas  eu  besoin  de  distinguer  le  débit  au  poids  médicioal  de  la  rtauiu 
remèdes  secrets  si  les  mots  débit  au  poidê  mMtetnat  avaient 'coapni 
toute  vente  de  préparations  médicamenteuses;  —  Attendu  qae,  si  Utt- 
daration  de  1777  défendait  non-seulement  aux  épiciers,  mais  i  Mu 
autres  personnes,  de  préparer,  vendre  ou  débiter  aucune  compositist  ■ 
préparation  entrant  au  corps  humain  en  forme  de  médicaments,  s«s 
peine  de  500  liv.  d'amende,  cette  disposition  se  trouve  modifiée  dus  h 
loi  du  21  germ.  an  11;  —  Attendu  que  le  législateur,  qui  avait  seus  la 
yeux  la  déclaration  de  1T77,  n'a  pu  agir  sans  intention,  lorsque,  reioi- 
vêlant  la  prohibition  contre  les  épiciers  et  droguistes,  il  n'y  a  pu  cta- 
pris  toute»  outra  pmoniue;  —  Attendu  que  l'art.  56  de  ladite  loi  il 
germ.  an  11,  en  prohibant  tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distn- 
bntion  de  drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  des  tbéitresii 
étalages,  dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés,  et  toute  umm 
et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  secrets,  n'a  en  u  n* 
que  les  charlatans  qui  débitent  leurs  drogues  ordinairement  en  pleii  lit 
et  avec  les  circonstances  de  publicité  signalées  dans  leditarticle; 

Attendu  que  la  loi  du  25  prair.  an  15,  en  parlant  de  la  défente  fu- 
noncer  et  de  vendre  des  remèdes  secrets  portée  par  l'art.  35  de  U  loi  di 
21  germ.  an  11,  se  réfère  à  cet  article  et  n'en  change  pas  les  disptà- 
tions;  que,  dés  lors,  si  l'art.  56  défend  seulement  de  vendre  des  RM- 
des  secrets  sur  des  théâtres  ou  étalages,  ou  avec  les  circoostaocts  il 
publicité  prévues  par  cat  article,  on  ne  saurait  conclure  de  la  loi  de  pii- 
rial  aa  15  qne  la  défense  doit  s  étendre  au  débit  fait  dans  le  domicile  il< 
l'inventeur,  et  sans  aucune  des  circonstances  de  publicité  énoncées  dus 
l'art.  56  ; — Attendu  que  ce  qui  prouve  que  la  loi  de  germ.  an  U  et  II 
décret  de  prairial  an  15  doivent  être  interpretés  dans  ce  sens,  ce  soit 
les  dispositions  du  décret  du  18  août  1810,  qui  a  eu  pour  bot,  aio^i  ^ 
l'atteste  son  préambule,  d'augmenter  les  moyens  utiles  à  l'art  de  goino 
tout  en  empêchant  le  charlatanisme  d'imposer  on  tribut  à  la  crédulitt 

finblique;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ce  décret  qoe  ci- 
ui  qui  a  inventé  un  remède  secret,  et  qui  vent  obtenir  l'autorisitioD  di 
le  débiter  publiquement,  doit  remettre  la  recette  avec  une  notice  de) 
expériences  qui  ont  été  déjà  faites;  qu'en  outra,  un  commissaire  doit 
examiner  si  le  remède  a  produit  et  prodoit  encora  des  effets  utiles  i 
l'humanité^  et  dira  quel  est  le  prix  qu'il  convient  de  donner  t  ce  reoMi 
en  proportionnant  ce  prix  aux  avantages  qne  l'inventeur  en  a  retirés  el 
pourrait  en  attendre  encore;  —  Attendu  que  pour  donner  on  seoséceiU 
disposition,  il  faut  nécessairement  conclure  que  le  législatenr  a  tooIi 
toujours  se  référer  k  l'art.  36  de  la  loi  de  germinal  an  U  et  probikr  le 
débit  faitaTec  les  circonstances  de  publicité  énumérêes  dans  cet  vl<'''i 
mais  non  celui  fait  dans  le  domicile  de  l'inventeur  sans  aucune  de  ces  cir- 
constances ; — Attendu  que,  s'il  résu.te  des  procès-verbaux  dresses  cooln 
Labourey,  Queirel  et  Giaums  que  les  prévenus,  lorsque  le  cbolérï  titrait 
SOS  ravages  a  Marseille,  entremis  à  plusieurs  person  nés  ooe  pondre  cooom 
sous  le  noati'aucnliairê  duprincipe  vital,  il  ne  résulte  pas  desdits  proc^»* 
verbaux  que  celte  distribution  ait  en  lieu  avec  aucune  des  circooMaoc' 
prévues  par  l'art.  56  de  la  loi  de  germ.  an  1 1  ;— Attendu,  d'aotr»  p»''; 
que,  Labourey  ayant  fait  des  démarches  auprès  du  gouTemene»'  p^' 
faire  examiner  la  découverte,  le  débit  qu'il  a  pu  faire  de  son  reo^e  dii 
son  domicile,  se  rattachant  à  des  recherches  scientifiques,  oon  it'<^ 
dans  les  expériences  prévues  par  le  décret  de  1810,  et  ne  peut  m  "*** 
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no  145,  la  vente  en  détail  de  drognes  simples  et  la  vente  en  gros 
et  en  détail  de  médicaments  composés.  D'abord,  à  l'égard  des 
drogues  simples,  cette  interprétation  résulte  de  l'art.  33  ;  ensuite, 
et  quant  aux  remèdes  composés,  ils  ne  peuvent  Jamais  être  ven- 
dus autrement  qu'au  poids  médicinal.  En  effet,  les  éléments  dont 
ils  sont  Tonnés  ont  été  combinés,  soit  d'après  les  prescriptions 
d'un  médecin,  soit  suivant  une  formule.  11  a  fallu  peser,  mesurer 
ces  substances  élémentaires  d'après  les  poids,  les  mesures  de  la 
formule ,  avant  de  les  mettre  en  œuvre.  Quel  que  soit  donc  le 
mode  de  vente  des  remèdes  composés,  par  doses,  par  paquets,  ou 
aux  poids  et  mesures  du  commerce,  le  débit  ne  cesse  pas  d'être 
au  poids  médicinal. 

ft&S.  Les  contraventions  dont  on  vient  de  parler  sont  pa- 
nies,  indépendamment  de  l'intention  du  contrevenant.  Aucune 
excuse  n'est  admissible.^  Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  1'  que  le  fait  de 
préparer  des  drogues  sans  diplôme  ne  peut  être  excusé  par  la 
bonne  foi  du  délinquant  (Crim.  cass.  19  fév.  1807,  H.  Yasse, 
rap.,  air.  min.  pub.  C.  Sandeyon)  ;  —  2*  Que  le  débit  illégal  de 
préparations  pharmaceutiques  ne  pent  être  exercé  sou&  le  pré- 
texte que  le  prévenu  est  l'associé  de  son  beau-père,  pharmacien 
reçu  (Paris,  16  février  1830,  afl.  Variet,  V.  n»  187);  —  3»  Que 
celui  qui  s'est  livré  sans  titre  légal  à  l'exercice  de  la  phar- 
macie ne  peut  pas  être  renvoyé  des  poursuites ,  sur  le  motif 
«lu'il  a  agi  avec  bonne  foi,  désintéressement,  et  par  des  senti- 
ments d'humanité  (Rennes,  ch.  correct.,  13  septembre  1833,  aff. 
min.  pub.  C.  Leguen-Kneizon);  —  4»  Que  la  contravention  ré- 
sultant de  ce  qu'un  individu  a  mis  en  Ycnte  une  substance  con- 
stituant une  préparation  pharmaceutique  ne  peut  être  excusée, 
soit  en  ce  que  le  préfet  du  département  aurait  autorisé  cette 
mise  en  vente,  soit  en  ce  que  les  pharmaciens  de  Paris  n'au- 
raient pas  réclamé  contre  le  débit  de  cette  substance  ;...  Et,  spé- 
cialement, que  des  juges  saisis  de  l'appel  d'un  jugement  qui  avait 
reconnu  à  cette  substance  le  caractère  de  préparation  pharma- 
ceutique et  avait,  en  conséquence,  condamné  à  l'amende  un  her- 
boriste prévenu  de  l'avoir  mise  en  vente  (L.  21  germ.  an  11, 
art.  33),  ne  peuvent,  sans  se  prononcer  au  préalable  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  substance  constitue  ou  non  une  prépara- 
tion pharmaceutique,  renvoyer  ce  dernier  de  la  poursuite,  en  se 
fondant  sur  les  deux  circonstances  ci-dessus  indiquées  (l'autori- 

frappi  par  les  disposition*  pénales  de  l'art.  56,  qui  a  on  tout  antre  objet  ; 
—  Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  du  tribiuial  de  Marseille  et  rea- 
voie  les  prévenus  des  fins  de  la  prévention. 

Dn  11  aTfil  1837 .-G.  de  Montpellier,  eh.  lénn.-M.  Ginestet père,  pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Batte.)  —  La  cooi;  —  Va  l'art.  53  de  la  loi  dn 
91  germ.  an  il  ;  —  Attends  qae  la  conr  royale  de  Rouen,  ayant  à  sta- 
tner  tor  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Batte,  herboriste  an  Barre,  da  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  cette  ville,  le 
7  mai  1839,  qui  avait  condamné  ledit  Batte  en  500  fr.  d'amende, 
comme  coupable  d'avoir  mis  en  rente  l'eau  de  mélisse  dite  des  Carmes, 
que  ledit  jugement  a  déclarée  être  une  préparation  pharmaceutique,  ne 
pouvait  se  dispenser  d'examiner  et  de  jnger  si,  en  effet,  cette  substance 
dovait  ètie  considérée  comme  une  composition  oa  préparation  pharma- 
ceutique .  comprise  dans  la  prohibition  de  l'art.  55  de  la  loi  précitée, 
puisque  de  la  solution  de  ce  fait  dépendait  la  décision  de  la  question 
^'elle  avait  à  juger  relativement  &  la  contravention  imputée  an  pré- 
venu ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt,  pour  relaxer  le  sieur  Hatta 
des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  s'est  fondé  :  1*  sur  ce  que  les 
sieurs  Boyer,  de  Paris,  sont  propriétaires  de  l'eau  de  Mélisse  dont  il 
s'agit,  qn  ils  distribuent  a  des  personnes  de  tous  les  états  et  de  toutes 
las  classes  qui  la  débitent  au  vu  et  an  su  de  l'administration  supérieure 
et  des  pharmaciens  de  Paris,  qui  (dit  l'arrêt)  n'ont  jamais  élevé  la  pré- 
tention que  l'eau  de  mélisse  fût  une  préparation  pharmaceutique  ;  8*  sur 
ee  que,  dans  l'espèce,  le  sous-préfet  du  Bavre  a  adressé  an  sieur  Batte 
nne  autorisation  afin  qu'il  pAl  continuer  la  vente  qu'il  avait  faite  anté- 
rieurement et  sans  réclamation  de  la  part  du  propriétaire  ;  S*  sur  ce  que 
Hatte,  épicier  droguiste  et  herboriste,  a  dû  croire  qu'il  pouvait  faire  lé- 
gitimement ce  que  font  un  grand  nombre  de  personnes  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure;  4°  enfin  sur  ce  que  rien  ne  constate  au 
procès  que  l'eau  de  mélisse  trouvée  chez  Batte,  soit  autre  que  celle  com- 
posée par  les  sieurs  Boyer;  —  Attendu  que,  dans  aucun  de  ses  motifs, 
l'arrêt  attaqué  n'a  déclaré,  d'une  manière  explicite  et  formelle,  que  l'eau 
de  mélisse  dont  il  s'agit  ae  fût  pas  une  composition  ou  une  préparation 
pharmaceutique,  et  que  cette  déclaration  était  cependant  nécessaire  pour 
que  le  prévenu  pût  être  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre 
lui  ;  —  Que  les  motifs  tirés,  soit  de  l'autorisation  donnée  par  le  sou»- 

firéfet  du  Bavre  au  sieur  Hatte,  de  continuer  la  vente  de  l'eau  de  mé- 
isse,  soit  du  silence  que  les  pharmacien*  auraient  gardé  josqa'i  présent 
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satlon  dn  préfet  elle  silence  des  pharmaciens),  ces  circonstances 
ne  présentant  pas  une  excuse  légale  de  la  contravention  (Crim. 
cass.  12  juin.  1839)  (i); —  5»  Que  la  distribution,  même  gra- 
tuite, de  médicaments  par  l'individu  qui  n'a  pas  le  droit  d'en 
débiter,  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  S4  et  suiv. 
de  la  loi  do  21  germ.  an  11  (Crim.  cass.  18  juill.  1845,afr.  Du» 
cognon,  D.  P.  45.  4.  31). 

ISA.  Les  médecins  eux-mêmes  n'ont  pas  le  droit  de  prépa- 
rer et  vendre  des  médicaments  (Crim.  rej.  10  fév.  1844,  alT. 
Blanc,  V.  n»  152-3»),  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art.  27  (V. 
n*  139).  Néanmoins,  il  a  été  Jugé  qu'un  médecin  homceopatha 
est  en  droit  de  fournir  lui-même  les  médicaments  dont  il  pres- 
crit l'usage ,  après  nne  mise  en  demeure  de  les  préparer,  faite 
Infructueusement  aux  pharmaciens  de  la  ville  dans  laquelle  il 
exerce  (Angers,  26  Janv.  .1852,  aff.  Orriard,  D.  P.  52.  2.  207). 

—  On  citait  dans  l'espèce,  comme  implicitement  conforme,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  7  mat  1835  (aff.  Laville  de  la  Plai- 
gne], qui  avait  renvoyé  d'une  poursuite  semblable  un  médecin 
homoeopathe,  sur  la  preuve  qu'il  n'avait  distribué  ses  médica- 
ments qu'après  un  refus  des  pharmaciens  de  les  fournir  eux- 
mêmes.  L'expédient  qu'indiquent  ces  décisions  parait  fort  sage 
et,  Jusqu'à  ce  que  le  législateur  se  soit  prononcé,  mérite  d'être 
suivi. 

t5&.  Les  pharmaciens  sont  tenus  de  surveiller  par  eux- 
mêmes  la  préparation  et  la  vente  de  leurs  médicaments,  et  il  ne 
leur  est  pas  permis  d'en  établir  des  dépôts  hors  de  leurs  officines 
(Crim.  cass.  11  aoiït  1838,  aff.  Kobb  et  aff.  Besson,  Y.  n*  172). 

—  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'individu  qui  n'a  servi  que 
d'intermédiaire  entre  le  pharmacien  et  les  malades,  pour  leur 
procurer  le  remède  de  le  Roy,  n'est  passible  d'aucune  peine 
d'après  la  législation  actuelle  (trlb.  corr.  de  Grenoble,  15  Janv. 
1 829,  M.  Laurent-Duchesne,  pr.,  aff.  min.  pub.  C  Beymond). 

1  &•.  Le  privilège  attribué  anx'phandaciens  n'existe  qu'à 
l'égard  des  médicaments  destinés,  ainsi  que  le  dit  la  déclaration 
de  1777,  à  entrer  au  corps  humain.  Ils  ne  pourraient  donc  pré- 
tendre au  droit  exclusif  de  vendre  des  médicaments  composés 
pour  le  traitement  desanimaux. En  effet,  lia  été  Jugé  :  i*que  la  pré- 
paration et  le  débit  des  remèdes  destinés  aux  animaux  est  per- 
mlsaux  vétérinaires  (Paris,  19  août  1839)  (2);  —  2*  Que  la  vente 

relativement  i  la  vente  de  cette  substance,  qui  se  débite  an  vu  et  su  de 
l'administration  supérieure  à  Paris ,  ne  constituent  pas  nne  excuse  lé- 
gale de  la  contravention  qui  était  imputée  au  sieur  Hatte,  et  qu'en  les 
admettant  pour  renvoyer  ce  prévenu  de  la  plainte  portée  contre  lui,  l'ar- 
rêt attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  «t  violé  l'art.  55  de  la  loi  da 
31  germ.  an  11  ;  —  Casse. 

Du  12  juill.  18S9.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Crouseilbee,  pr.-Debanssy,r. 

(3)  Eipèct  :  —  (Durand  C.  Caramija.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
Corbeil  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  les  lois  et  ordonnances  sur 
l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  ont.  toutes  pour  objet  la 
conservattcn  de  la  santé  publique;  que  l'art  de  la  médecine  ne  concerna 
que  le  traitement  des  maladies  dont  peut  être  affligée  l'espèce  humaine; 
que  \«s  pharmaciens  doivent,  pour  leurs  préparations,  sa  conformer  au 
code  pharmaceutique  publié  en  exécution  de  l'ordonnance  dn  roi,  dn  6 
aoAt  1816;  que  la  loi  du  11  avr.  1803  (31  germ.  an  11) n'interdit  qus 
le  débit  de  drogues  et  préparations  médicamenteuses  au  poids  médicinal  ; 

—  Que  les  écoles  vétérinaires  ont  éte  instituées  pour  former  des  bommes 
capables  d'exercer  avec  succès  la  médecine  des  animaux  domestiques; 
que  les  élèves  de  ces  écoles  apprennent  non-seulement  la  théorie,  mais 
encore  la  pratique  de  la  médecine  vétérinaire;  que  les  doses  et  la  qua- 
lité des  médicaments  à  préparer  pour  les  animaux  diffèrent  essentielle- 
ment  des  doses  et  qualité  de  médicaments  à  administrer  &  l'homme,  eC 
ne  sont  pas  indiquées  par  le  code  pharmaceutique  ;  —  Que  les  pharma- 
ciens ne  sont  point  astreints  à  étudier  la  pharmacie  vétérinaire  pour  ob- 
tenir leurs  diplômes;  —  Qu'en  médecine  et  en  pharmacie  les  remèdes 
secrets  sont  formellement  interdits,  tandis  qu'ils  ne  sont  nullement  dé- 
fendus en  médecine  vétérinaire;  —  Que  l'exercice  de  la  médecine  et  de 
la  pharmacie  est  un  délit  de  ceux  qui  ne  sont  pas  porteurs  de  diplôme, 
mais  que  la  médecine  et  la  pharmacie  vétérinaire,  n'offrant  pas  les  mêmes 
dangers  dans  l'administration  des  remèdes,  n'ont  pu  éveiller  an  même 
point  la  sollicitude  du  législaleur;  que  si  le  grade  de  vétérinaire  donné 
aux  élèves  r«çus  par  le  jury  d'eiapien  des  écoles  est  une  garantie  pour 
les  propriétaires  d'animaux,  il  n'est  cependant  pas  interdit  à  uute  per- 
sonne qui  veut  s'en  occuper  d'exercer  la  médecine  des  animaux;  car  au- 
cune loi  ne  déclare  que  cet  exercice  constitue  soit  un  délit,  soit  une  con- 
travention ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  le  droit  eiclusil 
attribué  aux  pharmaciens  de  préparer  et  de  vendre  les  médicaments  na 
peut  s'entendre  que  des  médicaments  qui  concernent  le  traitement  da 

73 


Digitized  by 


Google 


â78 


MÉDECINE.— Chap.  3,  Art.  i. 


des  médleamento  ponr  les  heatianx  a'Mt  punie  par  aoeaoa  loi 
(Angers.  8«vr.  1845,  aff.  Fouin^D.  P.  47.  3.  50). 

1  ft  9.  ta  contravention  à  la  prohibition  de  vendre  des  médl- 
cameats  existe  par  la  seule  exposition  dans  une  bontique,  on 
même  dans  nne  arrlërfr-boatique  (Cass.  9  oot.  I83it  aff.  Bjuré, 
n»  149).  —  V.  plus  bas,  n»  1 70. 

i  Sm.  Quant  aax  particuliers  non  marchands,  obez  lesquels 
on  trouverait  des  médicaments,  ils  ne  seraient  punissables  qu'au- 
tant qu'ob  prouverait  qu'ils  en  ont  vendu  (Paris,  31  luIU.  183»)  (1). 
M.  Laterradk,  n*  141,  partage  cet  avis. 

1 69.  Les  sœurs  de  charité,  desservant  les  hospices,  sont  au* 
tortsées  à  préparer  certains  remèdes  magistraux,  c'est-ènlire  des 
médleametiti  dont  la  préparation  est  si  simple  qu'elle  n'exige  pas 
4e  connaissances  pharmaceutiques  fort  étendues  (inst.  de  l'école 
de  médecine,  9  pluv.  an  lO;  cire,  min,  int.  28  vent,  an  10; 
31  Janv.  1840,  art.  39,  V.  Hospice,  n<>  377,  et  H.  WatteviUe, 
t^st.  ChaHt.,  p.  539}.  A  l'égard  de  la  préparation  des  remèdes 
ômcinanx,  elle  leur  est  complètement  interdite  (mêmes  inst.).  -— 
n  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  soeurs  pouvaient  vendre 
an  dehors  pour  le  compte  de  l'hospice,  les  médicaments  qu'elles 
étalent  autorisées  àconrectlonner  elles-mêmes.  —  D'après  las  {tf 
«tractions  de  l'an  i  o,  il  leur  était  expressément  défendu  d'en  ven- 
dre au  public,  à  moins  d'une  autorisation  de  l'administration  ; 
mais  nne  lettre  du  ministre  de  l'mtérieur  paraissait  leur  con- 
céder ce  droit  (cire.  min.  int.  16  avr.  1828,  V.  n<>  199).— Tou- 
tefois, il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  36  de  loi  du  S  l  germ. 
4n  11,  qu'il  est  interdit  aux  sceuri  de  la  charité,  préposées  aux 
phafAiacles  des  hospices,  de  débiter  ou  vendre  à  des  individus 
étrangers  à  l'hospice,  et  même  dans  le  seul  intérêt  des  hospices, 
les  médicainentsde  toute  nature,  tant  les  remèdes  magistraux  que 
les  remèdes  offlcinanx  (Bordeaux,  38  }anv.  1830)  (2),  et  c'est 
<vec  raison,  car  à  supposer  que  l'Instruction  ministérielle  pré* 

citée  leur  ait  accordé  le  droit  de  vendre  certains  remèdes ,  une 

- 

eerps  hamatii;  —  Qne  la  préparation  des  médicaments  destinés  aux  ani- 

naai  a'Mt  pas  ioterdita  aux  tèlêrioalres  et  ne  saurait  constituer  de  leur 

pari  la  délit  d'astrelM  illégal  d<  la  shamade  ;— Sans  qu'il  sott  besoin 

d'axaiBlawsi  Caramija  a  «1  «ta  veadades  médieaueBtsdestitiésaux  ani- 

mau;— Déclara  Duraad  mal  («Bdé  dans  sa  demaadê.  >— Appel.— Arrtt. 

La  cona;  —  Adoptaat  les  motifs  des  pramiers  jagei,  ooaliniw. 

Dn  19  aoAt  1839.-C.  de  Paris,  1"  ch.^.  âignier,  l"  pr. 

(1)  Kt/étt  I  —  (Veuta  Amiaad  C.  nia.  pub.)  —  Une  dame  Voeglea, 
v««v«Annand,èlailiBcnlp(*  d'avoir  annonce  et  rendu  des  médicaments. 
9*rqai«itioa  UO»  fc  son  domir.ile,  «h  y  trouva  plusieurs  pots  d'onguent  dit 
onguent  Caaat.  Traduttaen  police  cotrectlonnelle,  elle  tut  condamnée  a 
M  fr.  d'aaanda  pM»  VMIfe  «t  débit  de  cet  Onguent.  —  Appel.  -~  Arrêt. 

La  coob;  —  Considérant  que,  s'il  résulta  d'un  procès-Verbal,  dressé 
la  19  nan  18M,  qa*  phisie&rs  pots  d'onguent,  dit  onguent  Canet,  ont 
été  ttoavés  dans  la  donicile  de  la  dame  Vosgien,  il  n'est  pas  établi 
qu'elle  ait  aadoaei  et  débité  ISdit  onguent  j  la  dècharga  das  condamna- 
tions eantra  alla  pronodeées. 

Da«l  jniU.  18M.->Q.  da  Paris. 

(I)  KèpUt }  '^  (Dopuy  C.  Forget)  —  Les  saan  de  Salnt-Maeaira 
awaitot  vendu  dSs  ffièdieamebti  k  des  babitanu  de  la  ville  et  en  avaient 
vtrsé  la  produit  daas  la  caisse  de  l'hospice.  —  Le  sieur  Dupuj  a  cité  la 
dame  Forget,  supérienre,  pour  débit  an  poids  médicinal.  —  Le  tribunal 
da  la  Réole  sa  déclare  incompétent,  attendu  que  tes  faits  ne  constituent 
ai  délit  ai  cantraventlan.  —  Appel  par  Dapuy  seul.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  — '  Attende,  en  droit,  que,  soit  dans  l'Intérêt  de  la  sAreté 
pablique,  toit  afln  dé  niaintenir  les  parmaciens  dans  l'exercice  exclusif 
d'âne  industrie  qnl,  comme  toote<  les  autres  propriétés,  doit  être  res- 
pectée, il  contenait  d'interdire  la  vente  de  tous  médicaments  à  quiconque 
n'anralt  pas  été  reçu  pharmacien,  suivant  les  formalités  d'usage;  que 
tel  Mlle  but  qae  là  loi  dn  31  germ.  an  H  s'est  efforcé  d'atteindre;  — 
Attends  qns  cette  loi  a  déclaré,  par  son  art.  35,  que  nul  ne  pourra  ou- 
vrir nnaoUeine  de  pharmacie,  préparer  ou  vendre  aucun  médicament, 
s'il  n'a  été  reçu  pharmacien  ■  —  Attendu  que  l'art.  36  de  la  même  loi 
dtfeal  tout  dâiitau  oolds  médicinal,  et  veut  que  les  personnes  coupa- 
bles soient  ponrsnlvies  oorreetionnellement  et  punies  conformément  à 
l'art.  88  e.  dêl.  et  peines;  —  Attendu  que  la  loi  du  89  pluv.  an  15 
porta  queeeax  qui  contreviendront  a  l'art.  56  de  celle  du  21  germ.  an  11 
seront  pofiis  d'une  amende  de  35  à  600  fr.  ;  —  Attendu  que  la  prohi- 
bition est  générale  et  s'appliqne,  par  conséquent,  aux  sœurs  de  la  cod- 
grégatioa  de  Saint-VinCeet-de-Pani  ;  que  si  l'ardente  charité  dont  elles 
tant  animées  les  pbce  an  premier  rang  parmi  les  bienfaitrices  de  l'iiu- 
maailé,  tUeS  sont  appelées,  précisément  à  cause  de  leurs  vertus,  à  don- 
ner l'exsnpla  da  la  soumifsion  aux  lois;  qu'on  ne  trouve  dans  celle  du 
SI  lerm.  as  11  aaeans  distinction  entra  les  remèdes  magistraux  et  le* 


déeision  dn  ministre  tas  pe«t  MfOftér  \  là  loi  (Conf.  tl.  Later- 
rade,  n»  it,  18).  *—  bu  reste,  l'instnietfon  générale  dn  31  Janr. 
1840,  art.  39,  prohibe  formellement  la  vente  pv  les  sceurs  des 
remèdes  simples  qu'elles  peuvent  préparer. 

!<(•.  Lorsqu'un  pharmacien  muni  d'un  dIplAme  est  attaché 
à  im hospice,  peut-il  débiter  des  remèdes  au  dehors?  n  faut  dis- 
tinguer :  Est-ce  ponr  le  compte  de  l'établissement  auquel  il  est 
attaché^  on  ponr  son  propre  compte?  —  Dans  le  premier  ca$,  m 
invoque,  pour  refuser  ce  droit  aux  hospices,  l'art.  8  de  la  dteu- 
ration  de  1717,  qui  portait:  «Ne  pourront.,  les  hftpitaux..  sToir 
de  pharmacie ,  si  ce  n'est  pour  leur  usage  partictiÙer  intérleor; 
leur  défendons  de  vendre  et  débiter  aucunes  drogues  simples  « 
eomposées,  à  peine  de  500  Ht.  d'amende.  »  fteste  à  savoir  d 
cet  article  est  encore  en  vigueur.  -^  On  a  dit  d'abord  qu'is- 
eune  loi  n'exige  que  celui  qui  est  muni  d'un  dtplftme  soit  pro- 
priétaire de  la  pharmacie  qu'il  dirige  (T.  n*  188)  ;  ensuite,  qoe 
l'art.  8  de  la  déclaration  de  1777  a  été  implicitement  et  vir- 
tuellement abrogé  par  la  loi  de  germinal  an  1 1 ,  qnl ,  en  gar- 
dant le  silence  à  l'égard  des  hôpitaux,  a  voulu  les  laisser  dans  la 
droit  oommim,  en  prenant  sagement  en  considération  la  circon- 
stance qu'ils  sont  soumis  à  la  surveillance  dn  gonvememeol, 
leur  tuteur  naturel,  qui  peut  leur  Interdire  l'exercice  de  la  phar- 
macie tantes  les  (bis  qu'il  le  Juge  convenable  ;  qu'en  tout  cas  la 
déclaration  de  1777  est  tombée  en  désuétude  et  qne  l'étrange  dis- 
tinction admise  par  l'art.  8  de  cette  déclaration  n'ayant  trait  qa'u 
régime  de  monopole  existant  à  cette  époque,  a  été  abolie  par  la  loi 
du  s  mars  1791  et  n'a  été  rétablie  par  aucune  loi  postérieure 
(Conf.  Req.  1 7  avril  1848,  aff.  Pharmaciens  de  Lyon,  V.  n*  I6i). 
'-  C'est  d'après  oes  considérations  qu'il  a  été  jugé  qne  les  sœin 
de  charité  attachées  k  un  hospice,  qui  vendent  des  médicameidl 
pour  le  compte  de  cet  hospice  et  sous  la  surveillance  d'un  pha^ 
maclen  pourvu  d'un  diplôme  et  d'une  patente,  ne  commettent  au- 
cun délit  (Paris,  33  mars  1 834  (3). — Conf.  M.Trébuchet,  p.  33$). 

remèdes  officinaux,  et  que  la  vente  des  uni  et  des  autres  est  (galenut 
interdite  a  toute  personne  qui  n'a  pas  obtenu  un  diplême  de  pbarinaclei; 

—  Attendu  qu'il  n'est  eiact,  sous  aucun  rapport,  de  prétendra  ^Ih 
prohibitions  établies  par  la  loi  de  l'an  11  manquent  de  sancties  péaik; 
que  l'on  trouve  évidemment  cette  sanction,  soit  dans  l'art.  B6  débina 
germinal,  soit  dans  l'article  bnfqne  de  la  loi  du  27  pluviése;  qu'aisà 
celui-là  commet  un  délit  prévu  et  puni  par  la  législation,  qui,  h'ébal  fu 
pharmacien,  se  permet  de  vendre  des  remèdes  au  poids  médieiiul;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  avoué  par  la  supérieure  des  sceun  de  la  clit- 
rité  attachées  k  l'hospice  de  Sainl-Macaire,  qu'elles  ont  vende  dinn 
médicaments,  comme  sirop  de  violettes,  sirop  de  pèches,  crème  de  tar- 
ife, farine  de  lin,  pastilles  et  pommade  verte  j  que  loalM  tes  infM 
ont  été  vendues  au  poids  méUcinal,  et  par  conséquent  en  cantnnttiM 
aux  dispositions  de  l'art.  36  de  la  loi  du  SI  germ.  an  11;  quekrit- 
mier  tribunal  a  donc  mal  jugé  en  se  déclarant  incompétent,  swtltp^ 
texte  que  les  faits  de  la  cause  ne  constituaient  ni  délit  ai  coetrevesiiM; 

—  Attendu,  néanmoins,  d'une  part,  que  le  ministère  public  n'a  pas  i>- 
terjeté  appel  de  la  décision  rendue  le  1°'  mai  par  le  tribunal  de  laRédl, 
et  de  l'autre,  que  les  saurs  do  la  charité  ont  pu  être  indoitee  ea  ntft 
par  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  qui  paraissait  les  aitoriNt 
k  vendre  certains  remèdes  connus  sous  le  nom  de  mmfiêimuÊ;  qu'ai»)) 
aucune  peine  publique  ne  saurait  être  prononcée  contre  la  dame  FMtt'i 
qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  d'accorder  d'indemnité  au  sieur  Dnpny,  iwt 
est  léger  le  tort  que  lui  ont  fait  éprouver  les  ventes  plus  baut  épnin^ 
rées;  qu'il  doit  suffire  de  lui  allouer  les  dépens,  ce  qui  tiendra  Um  il 
plus  amples  dommages-intérêts  ;  —  Réformant,  etc. 

Du  38  janv.  1830.-C  de  Bordeaux,  eh.  corr.-M.  Dégrange«-BonBet,pr. 
(a)  SqrfM  ;  —  (Simon,  etc.  C.  a«nrs  de  b  charité  de-Stilit-Ortiij 

—  Le  86  déo.  1 833,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seiae,  >|ii!i 
cenjn:  «  Ea  ce  qui  touche  les  soinrs  de  la  charité  derbospicedeSaiol- 
Denis  :  —  Attendu  que,  s'il  est  établi  que  par  les  ordt«s  et  pour  le  comrU 
de  l'administration  de  l'hospice  elles  vendent, en  effet,  ries  médicameDl-s 
il  est  également  établi  que  cette  vente  n'a  lien  que  sous  la  directiM  m 
sienr  Delacheoai,  qui,  légalement  pourvu  du  diplOme  et  de  la  MleeK  '*, 
pharmacien,  est  attaché,  en  celte  qualité,  k  l'bospice  deSaittt-Deai9,i|<i 
a  son  domicile  audit  hospice,  et  par  les  soins  ^luquel  ces  nié<iiciiiKi>^ 
sont  préparés;  —  Attendu  que,  d'après  la  loi  du  St  germ.  u  lli"'' 
individu  qui,  après  avoir  subi  les  épreuve*  qu'elle  exige,  a  oMecn  >* 
diplêmede  pharmacien,  a  obtenu  le  droit  incontestable  de  préparer  eiu 
vendre  des  médicaments, et  qu'ancune  disposition  de  cette  Isi  n'niS'l'^ 
celui  qui,  mnni  de  ce  dipléme,  dirige  une  pharmacie,  en  seS  le  prop^y 
taira;  qu'ainsi  la  vente  des  médicaments  reprochés  aux  taMs  de  b^ 
rite,  ou  plotét  k  l'administration  de  l'hospice,  dont  elles  aé  lïm  4"^ 
cular  1*«  ordres,  n'offre  rien  d'illégal;  —  Qu'a  bi  Vérité,  l'ét-  *'«°- 
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«x^ht  répond  :  )•  dioUr«tlonde  1 777 n'aété abrogée daiis  anconde 
ses  articles  parla  loi  du  2 1  germ.  an  1 1  :  cette  loi  renvoie  même  aox 
règlements  autériears  (art..  30),  et  aucune  disposition  de  la  loi  de 
l'an  1 1  n'est  en  contradiction  avec  l'art.  8  de  la  déclaration  de 
1777,  lequel  n'a  pas  été  alirogé  davantage  par  la  loi  du  2  mars 
1791.  C'est  une  erreur  de  croire  qu'il  ait  été  dicté  par  l'état  de 
l'indastrie  à  cette  époque,  c'est-à-dire  le  régime  des  maîtrises 
et  des  jurandes  ;  si  l'on  a  concédé  aux  hospices  le  droit  d'avoir  un 
pharmacien  attaché  à  leur  service  particulier,  c'est  pour  leur 
donner  le  moyen  de  subvenir  avec  plus  de  tacillté  et  à  moins  de 
frais  à  leurs  besoins  journaliers,  mais  non  pour  attribuer  à  ces 
établissements  le  droit  de  se  transformer  en  maisons  de  commerce 
et  de  faire  aux  pharmaciens  une  concurrence  d'autant  plus  désas- 
treuse qn'ila  n'auraient  presque  aucun  trais  à  supporter.  Enfin, 
la  patente  seule  donne  le  droit  d'exercer  le  commerce,  et  les  hos- 
pices n'en  ont  ni  ne  peuventen  avoir  (Conf.  MM.  Laterrade,  n<>  30  ; 
Briand  et  Chaude,  p.  8Sl  et  suiv.].  On  peut  invoquer  en  ce  sens 
la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  dnSljanv.  1840,  qni 
porte,  art.  38,  in  fine  :  «  Je  dots  rappeler  ici  que  les  pharmacies 
établies  dans  les  établissements  de  bienraisance  ne  doivent  pas 
vendre  de  médicaments  au  dehors.  Formées  pour  les  besoins  des 
indigents,  elles  ne  doivent  pas  devenir  un  objet  de  spéculation  et 
créer  une  concurrence  pour  l'industrieparticulière  s  (V.H.  Wat- 
tevllle,  Légis.  eharit.,  p.  539).  —  Hais  l'opinion  adoptée  par  la 
cour  de  cassation  et  la  cour  de  Paris  nous  semble  préférable.  Si 
les  règlements  administratifs  défendent  aux  hospices  de  vendre 
des  médicaments,  ce  sera  seulement  par  des  mesures  administra- 
tives que  Ut  contravention  pourra  être  réprimée  (Y,  le  numéro 
«oivant]. 

tSl.  Dans  le  second  cas,  o'est-à-dire  lorsque  le  pharma- 
cien vend  pour  ion  propre  compte,  la  même  difficulté  n'existe 
plus.  Dès  qu'un  pharmacien  est  pourvu  d'un  diplAme  et  d'une 
patente,  IL  est  libre  de  vendre  ses  médicaments  à  qui  que  ce 
soit.  De  ca  qu'il  serait  en  même  temps  agent  d'un  hospice,  il 
n'en  peut  résulter  aucune  restriction  à  son  droit,  -^  11  a  été  jugé, 
en  effet,  <|ue  l'art.  8  delà  déclaration  du  25  avril  ^^^^,  qui  dé- 
fend aux  liôpitaux  d'avoir  des  pharmacies,  si  oe  n'est  pour  leur 
usage  particulier  oulnlérienr,  aétéabolipar  la  loi  dus  mars  i  791  ; 
que,  par  snlte,  le  pharmacien  chargé  de  la  direction  d'une  officine 
établie  dans  un  hospice  peut  faire  au  dehors  le  commerce  des 

r   L  .  .  .,_      ^^     --■...     .  —- , 

du  roi  SS  avr.  1777,  ne  permettait  aux  bApitaux  d'avoir  uqe  pharmacie 
que  pour  leur  UMge  particulier  et  intérieur,  et  levr  défendait  de  vendre 
ei  débiter  aucune  drogue  simple  ou  composée^  à  peine  de  500  fr,  d'a- 
mende; -^  Mais  qne  cet  artiole  a  cesaé  depuis  longtemps  d'être  en  vi- 
gueur; qu'en  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  17  avr.  1791,  les  ancieni  rè- 
glements relatifs  à  l'enseignement  et  a  l'exercice  de  u  pharmacie  ne 
diTaient  continuer  i  être  exécutés  que  jusqu'à  ce  que,  sur  le  rapport  qui 
lui  en  serait  lait,  rassemblée  nationale  eût  statué  définitiTement  4  cet 
égard;  qoe  depuis  cette  époque  est  intervenue  la  loi  du  SI  germ.  an  U, 
qui  contient  un  règlement  général  «t  définitif  sur  cette  matière,  et  dont 
le  tit.  i  embrasse  tant  ce  qui  est  relatil  k  l'exercice  de  la  pharmacie, 
ainsi  que  l'ont  formellement  déclaré  les  orateurs  du  gouvernement  dans 
l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  ;  que  plusieurs  des  diipo^itions  de  la  dé- 
claration du  35  avr.  1777,  notamment  celles  des  art,  9,  S,  7,  9  et  10, 
y  ont  été  reproduites  presque  textuellement;  mais  que  l'on  n'y  retrouve 
point  celles  de  l'art.  8,  et  que,  dès  lors,  cet  article  doit  être  considéré 
comme  implicitement  abrogé;  —  Qne  vainement  invoque-t-on  l'art.  50 
L.  SI  germ.  an  11,  qni  imiiose  aux  professeurs  chargés  de  la  visite  an- 
nuelle des  officines  l'obligation  de  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où 
l'on  fabriquera  et  débitera  sans  autorisation  légale  des  préparations  ou 
compositions  médicinales,  et  qni  exige  qu'il  sqit  dressé  procès-verbal  de 
la  visite,  pour,  en  cas  de  contravention,  être  procédé  contre  les  contre- 
venante, conlormément  aux  lois  antérieures;  — Qu'il  est  évident  que  cet 
article  ne  te  réfère  aux  lois  antérieures  que  relativement  |i  la  peine  qui 
doit  être  appliquée  en  cas  de  contravention  4  l'iut.  S5,  lequel  n'est  que 
la  reproduction  de  l'art.  6  dècl.  de  1777; 

»  En  ce  qui  touche  Oelacbenal,  pharmacien  de  l'hospice  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  motifs  ci-dessus  que  les  sœurs  de  la  charité,  en  ven- 
dant sous  ta  direction  des  médicaments  qu'il  prépare,  ne  commettent  au- 
cun délit,  et  qne  ledit  Oelacbenal  ne  peut  pas  être  complice  d'un  délit 
qui  n'existe  pas;  —  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel,  —  Arrêt. 

La  codu;  -.-  Considérant  que  la  déclaration  du  }5  avr.  1777^  portant 
règlement  pour  les  professions  de  la  pharmacie  et  de  l'épicerie,  a  été 
rendue  4  aoA  époque  ob  existaient  les  jurandes  et  communautés  de  com- 
*ierce,art8  et  mètien;  que  les  prohibitions  contenues  en  cette  déclara- 
tion pouvaient  donc  alors  être  considérées  comme  faites,  an  moins  en 
Putie,  dan»  l'intérêt  du  droit  appartenant  aux  collèges  de  pharnacic; 


médicaments  (Req.  17  avrjl  t848,  ^,  pharmaciens  de  Lyon,  D. 
P.  48. 1. 147).  En  supposant  même  l'art.  8  de  1»  déclaration  de 
1777  encore  en  vigueur,  la  solution  serait  |a  même. — Toutefois, 
les  règlements  administratifs  Interdisent  cette  vente.  «  DifTérent 
des  médecins  et  des  chirurgiens,  dit  l'instruction  précitée  duzi 
janv.  )  8lo,  art.  38,  le  pharmacien  ne  peut  pas  et  ne  doit  mémç 
pas  se  faire  une  clientèle  au  dehors.  nC'est^  eu  effet,  en  considéra- 
tion de  son  service  intérieur  qu'il  obtient  une  pensjqp  de  retraite, 
qui  est  refusée  aux  médecine  et  aux  chirurgiens  attachés  aux 
hospices.  Si,  néanmoins,  de  semblabtas  ventes  avalent  lien,  ce 
sont  de  simples  mesures  administratives  qui  pourraient  être 
prises  à  l'égard  du  pharmacien.  C'est  en  ce  sens  que  nous  nous 
sommes  exprimés  D.  P,  48.  i,  47,  note, 

16*.  Après  avoir  exposé  ce  qui  concerne  l'exercice  IQégal 
de  la  pharmacie,  il  nops  reste  k  parler  de  là  manière  de  pqur- 
snivre  lés  contraventions;  elles  sont  déférôres  aux  tribanani  cor- 
rectionnels par  le  ministère  public.  loi  se  prétenta  nne  des 
questions  les  plus  graves  et  les  plus  controversées,  celle  de  sa- 
voir si  un  pharmacien  peut  agir  judiciairement  contre  on  Indi- 
vidu auquel  il  reproche  des  ventes  illicites  de  médicaments.  — 
Il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  la  négative  qu'un  pharmacien  n'a 
pas  qualité  pour  poursuivre  correciionnellement  des  religieuses, 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine ,  è  défaut  d'un  préjudice 
appréciable;  qu'en  effet  im  particulier  ne  peut  poursuivre,  de- 
vant les  tribunaux  ccrreclionnels,  la  répression  d'un  fait  qna- 
llflé  délit,  qn'autant  que  ce  fait  lui  fait  éprouver  \m  préjudice 
appréciable,  et  que  l'on  ne  saurait  regarder  comme  tel  le  dom- 
mage résultant,  pour  un  pharmacien,  du  détit  Illégal  de  mé- 
dicaments faits  par  un  particulier  établi  dans  la  même  ville 
(Bourges,  17  mars  issi)  (|),  et  les  arrêts  cassés  par  lacour 
suprême,  rapportés  ci-après).  -^  C'est  dans  oe  sens  que  se  pro- 
nonce H.  Laterrade,  n*  76. —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sans 
contraire,  que  les  pharmaciens  ont  Intérêt  et  qualité  pour  pour- 
suivre la  répression  du  délit  de  vente  au  poids  médicinal;  qu'en 
général,  Ils  ont  action  contre  ceux  qui  exercent  illégalement  la 
pharmacie,  par  exemple,  en  vendant  des  remèdes  secrets  qu  dû 
préparations  pharmaceutiques,  et  qu'ils  peuvent  exercer  celte 
action  correotlonnellement  eu  se  portant  parties  civiles  (Crim. 
cass.  f  sept.  1832;  Ch.  rénn.  eass.  15  juin  1889  (t);  arg. 
Bordeaux,  28  janv.  18S0,  aff.  Dupny,  V.  n*  ise); —  Et  qu'Ile  ne 

•—  Mais  qu'un  principe  essentiellement  différent,  celui  de  la  liberté  du 
commerce,  a  été  proclamé  en  1791;  que  si  ce  principe  a  reçu  quelques 
exceptions,  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  professions  ou  les  lois  cl'règlements 
fixent  le  nombre  de  cenx  qui  les  exercent;  que  la  législation  actuelle  sur 
la  pharmacie,  lorsqu'elle  ne  permet  cetlo  profession  qu'aux  personnes  ju- 
gées capables  et  reçues  dans  les  formes  déterminées,  a  seulement  pour 
objet  de  pourvoir  4  la  conservation  de  la  santé  publique;  —  Que,  dès 
lors,  les  dispositions  de  la  déclaration  susdatcc  doivent  être  regardées 
comme  abrogées,  en  tant  qu'elles  pourraient  avoir  un  effet  différent  ;  — 
Considérant  que  les  rtmèdes  ci  médicaments  distribués  et  vendus  au  |iu- 
blic  dans  la  pharmacie  de  {'bospicc  de  la  ville  de  Saint-Oenis  sont  pré- 
parés sous  la  surreillance  de  Delachenal,  reçu  pharmacien  ;  que  les  ap- 
pelants allèguent  bien  que  cette  surveillance  n'e^t  que  nominale,  mai'"' 
ne  iournisient  pas  la  preuve  de  ce  lait;  —  Que,  dans  cet  état,  ils  ne 
peuvent  pa?  plus  se  plaindre  d«  la  concurrence  de  cette  pharmacie  que 
de  ta  concurrence  de  celle  que  pourrait  établir  dans  la  même  villa  tput 
autre  individu  réunissant  les  conditions  lègalet  ;  -<-  Adoptaot,  at>  SMrplvt, 
let  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Ou  9i  mars  t834.-C,  de  Parit,  ):b.  correct, 

(1)  St/ict  :  —  (Oalbet  C,  des  religieasei.)  «^  Le  liear  DaUiet,  pl)4iw 
macieo  4  Valençay,  a  assigné  des  religieuses  établies  dans  U  méoM  ville, 
tn  dommaget-intéritt,  pour  le  tort  qu'il  éprouvait  ptr  suite  du  débit 
qu'elles  faisaient  de  remèdes  et  de  médicaments,  — .  Le  tribunal  a  ren- 
voyé let  prévenues,  par  le  motif  que  1»  prohibition  de  vaudra  dtt  médi- 
caments est  d'ordre  public,  et  que  l'infractioa  ne  peut  être  pourstiivie  que 
par  le  ministère  uublie. 

Appel  par  Oalbet,  —  On  le  soutient  sans  intérêt  ni  qualité,  —  Arrêt. 

L4  coDi  ;  —  Considérant  qu'un  particulier  n'est  recevabli  4  te  pour 
voir  devant  les  tribunaux  correctionnels  que  lorsque  le  fait  dont  il  te 
plaint,  caractérisé  délit  par  la  loi,  lui  fait  éprouver  un  préjudice  appré- 
ciable; que  des  espérances  trompeuses  ne  peuvent  être  un  motif  de  se 
pourvoir  en  justice;  qu'aucun  droit  acquit  o«  serait  lésé  par  la  concur- 
rence dont  se  plaint  le  sieur  Oalbet  ;  —  Sans  qu'il  toit  besoin  d'exanii- 
ner  si  le  fait,  objet  de  la  plainte,  est  défendu  par  la  loi,  et  adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juget,  dit  bien  jugé,  etc. 

Du  17  mart  18S1.-C.  de  Bovrget,  ch.  correct.-M.  Trottier,  pr. 

(3)  Sifét» .-  —  (Baget  C.  Gueneaa,  etc.)  —  La  cour  de  Paris  avait  re- 
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Banrtient  être  déclarés  non  reeevables,  8oit  en  ce  qn'ils  seraient 
sans  intérêt  réel,  ...soit  en  ce  que  le  dommage  serait  trop  difBcile 
à  apprécier,  ...soit  en  ce  que  l'action  ne  serait  formée  que  par 

jeté  fintmreDtion  d«  treol«-deDx  pharmaciens  de  cette  Tille,  qui  *'t- 
taient  portée  parties  civiles  dans  une  instance  contre  trente  et  nn  pré- 
Teoos  poursuitis  pour  TeDte  illégale  de  remèdes  secrets  et  de  préparations 
pharaaceutiques.—  Pourvoi. —  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  f'sept. 
18SS  (cb.  crim.,  MM.  Bastard,  pr.,  Itambert,  rap.),  qui  casse,  sur  les 
conclusions  cooformes  de  M.  l'avocat  général  Nicod ,  pour  violation  des 
art.  1,  S,  65  c.  inst.  crim.  combioéi  avec  les  art.  S3  et  36  de  la  loi  du 
SI  germ.  an  11. 

Sur  le  renvoi,  la  cour  de  Rooen,  par  arrtt  du  95  janv.  183S,  a  dé- 
claré l'action  des  pharmaciens  non  recevable  et  mal  Tondée  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  que  dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  les  pharmaciens 
intervenanls  se  qualifient  comme  composant  la  société  pharmaceutique, 
•t  ea  cette  qualité  ayant  un  intérêt  commun,  agissant  conjointement  et 
solidairement,  ou  se  disant  simplement  la  commission  des  pharmaciens 
de  Paris;  —  Attendu  que,  depuis  les  décrets  de  l'assemblée  consti- 
tuante, qui  ont  supprimé  les  corporations  d'arts  et  métiers,  les  citoyens 
qui  exercent  le  même  art  ou  la  même  profession,  ne  peuvent  former  en 
nom  collectif  des  pétitions  ou  des  actions  et  demandes  en  justice;  — 
Attendu  que  la  loi  du  21  germ.  an  11  est  une  loi  d'exception  qui  est 
exclusivement  d'ordre  public;  que  les  prohibitions  qu'elle  contient  ont 
été  établies  dans  l'intérêt  général  de  la  santé  des  personnes  et  non  dans 
l'intteét  mercantile  des  pharmaciens;  —  Attendu  que  celui  qu'ils  invo- 
quent n'est  point  un  intérêt  qui  leur  soit  propre  ou  personnel;  que  c'est 
un  intérêt  de  société  qui  n'est  puisé  que  dans  l'intérêt  général  dont  ils 
ne  sont  point  les  gardiens;  —  Attendu  que,  quand  la  loi  a  exigé  d'eux 
des  épreuves  pour  exercer  la  pharmacie,  elle  ne  leur  a  pas  donné  d'ac- 
tion contre  ceux  qui  s'y  livreraient  sans  avoir  subi  lesdites  épreuves  ;  — 
Attendu  qu'au  ministère  public  seul  appartient  l'action  en  répression  de 
ces  sortes  de  contraventions;  que  le  concours  des  commissaires  de  po- 
lice liii  suffit  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  l'intenter,  et  qu'il  n'a  pas 
besoin  pour  cela  de  celui  des  pharmaciens;  que  ceux-ci  peuvent  lui  por- 
ter des  plaintes  en  forme  de  dénonciation  des  abus  qui  se  commettent; 
mais  que  là  se  bornent  leurs  droits,  panse  qu'ils  ne  peuvent  exploiter  & 
leur  profit  des  interdictions  créées  à  tout  autre  dessein  que  celui  de  les 
wrichir;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'en  écartant  même  les  fins  de  non- 
recevoir  ci-dessus,  et  en  admettant  leur  intervention  en  vertu  des  art.  1, 
S  et  65  e.  inst.  crim.  qu'ils  invoquent,  il  faudrait  du  moins  qn'ils  justi- 
fiassent d'un  dommage  individuel  et  appréciable  au  soutien  de  leur  in- 
tervention ;  et,  comme  ils  ne  proposent  aucun  moyen  ni  élément  d'ap- 
préciation du  dommage  par  eux  réclamé,  comme  ils  n'indiquent  aucune 
Xtase  pour  en  asseoir  les  condamnations,  et  laissent  le  tout  dans  le  do- 
maine de  l'arbitraire,  il  en  résulte  qu'ils  sont  tout  à  Ut  fois  non  reee- 
vables et  mal  fondés  dans  leur  demande.  i>  —  Nouveau  pourvoi  par 
dix-neuf  pharmaciens  seulement. 

M.  Dnpin,  procureur  général,  s'est  exprimé  en  ces  termes  :— «Les 
principes  posés  par  le  premier  arrêt  de  la  cour,  sont  les  véritables  :  il 
accorde  à  la  fois  protection  &  la  société,  à  l'ordre  public  et  &  une  pro- 
fession dont  l'exercice  intéressé  au  plus  haut  degré  la  santé  publique, 
que  la  loi  soumet,  pour  ce  motif,  à  des  conditions  légales  d'existence, 
mais  à  qui,  en  revanche,  elle  accorde  un  droit  exclusif.  —  La  concur- 
rence illégale  de  ceux  qui  sont  en  dehors  de  cette  profession,  porte  at- 
teinte à  l'ordre  public  et  aussi  à  l'intérêt  privé.  —  Cet  intérêt  privé  est 
incontestable,  premièrement  sous  le  rapport  matériel,  car  toute  concor- 
nnce  est  nuisible,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner,  pour  le  principe, 
s'il  s'agit  d'un  seul  débitant  illicite  en  concurrence  avec  cinquante 
pharmaciens  reçus,  ou  de  cinquante  débitants  illicites  en  concurrence 
avec  un  seul  pharmacien;  mais,  à  côté  de  cet  intérêt  matériel,  et  eu 
première  ligne,  se  place  un  intérêt  moral  pour  chaque  pharmacien  ;  car 
chacun  d'eux  est  intéressé  à  ce  que  sa  profession  ne  soit  exercée  qu'ho- 
norablement, par  des  personnes  ayant  les  connaissances  que  la  loi  exige, 
et  en  ayant  justifié,  de  peur  que  les  f&cheux  effets  de  l'ignorance,  du 
charlatanisme,  des  ventes  illicites  de  drogues  et  de  remèdes  secrets,  ne 
retombent  sur  les  pharmaciens  ;  le  peuple  imputant  l'abus  de  la  profes- 
sion i  ceux  mêmes  qui  l'exercent  légalement  et  consciencieusement. 

•  On  objete  d'abord  que  l'action  contre  les  débitants  de  drogues  et  de 
remèdes  secrets  est  fondée  sur  l'ordre  public  ;  mais  il  en  est  de  même 
de  toute  action  pénale,  ce  qui  n'empêche  pas  l'intérêt  privé  de  pouvoir 
étra  en  cause,  et  de  s'unir  pour  sa  défense  à  l'action  publique.  Ainsi 
l'objection  n'a  aucune  valeur.  —  Cette  objection  faite,  l'arrêt  attaqué 
pose  ce  principe  :  «  que,  pour  que  les  pharmaciens  eussent  nn  droit 
d'action,  il  laudrait  que  la  loi  qui  prohibe  les  ventes  illicites  de  drogues 
•t  remèdes,  la  leur  eût  donnée  spécialement.  »  Mais  la  cour  de  cassa- 
tion a  pris  un  point  de  départ  tout  opposé,  et  qui  seul  est  le  véritable  : 
c'est  que,  pour  que  les  pharmaciens  fussent  privés,  contrairement  au 
droit  commun,  du  droit  d'action  en  qualité  de  parties  civiles,  il  faudrait 
que  la  loi  spéciale  leur  eût  retiré  ce  droit,  et  eût  dérogé,  en  cette  ma- 
tière ,  aux  règles  du  code  d'instruction  criminelle.  —  Prenons  des 
exemples  analogues  dans  d'autres  professions  :  les  tribunaux  n'out-Us 


im  petit  nombre  de  pharmaciens  de  la  localité  et  non  par  ton 
(même  arrêt  des  cbamb.  rénn.). 
Cette  opinion,  développée  avec  force  dans  le  réquisitoire  de 


pas  reconnu  maintes  fois  le  droit  d'action  comme  parties  civiles,  an 
médecins  contre  les  charlatans,  aux  courtiers  réels  contre  les  coor- 
tiers  marrons,  aux  avoués  contre  les  postulants?  N'a-t-on  pas  va  la 
commissaires-priseors,  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  àeverestn 
eux  des  contestations  sur  la  limite  de  leurs  attributions  respectives? 

»  On  oppose  aux  pharmaciens  la  difficulté  d'apprécier  iodividoeile- 
ment  leur  intérêt  ;  mais  n'en  est-il  pas  de  même  pour  tons  ces  exemples! 
Ne  pourrait-on  pas  demander  aussi  au  médecin  :  de  combien  de  m^ 
lades  le  charlatan  vous  a-t-il  privée  Qui  assure  qu'on  se  fêt  adressé  i 
vous,  qui  assura  même  qu'on  eût  recouru  à  un  médecin  T  Dans  tous  m 
cas,  il  y  a  difficulté  sur  le  chiffre,  c'est  au  juge  k  l'estiaier;  mais  iii'j 
en  a  aucune  sur  le  principe.  —  L'erreur  capitale  dans  toute  cette  il- 
faire,  c'est  de  croire  qu'il  n'y  ait  qu'un  pr^udice  matériel  H  i'ufjat 
qui  poi.ise  donner  lien  à  une  action  en  dommages-intérêts.  CiUMu  par 
exemple  des  cas  plus  graves,  les  cas  d'assassinat  ou  de  meurtre  par  ac- 
cident. Ne  voit-on  pas  les  dommages-intérêts  demandés  par  le  ÛU  por 
la  mort  de  son  père,  par  le  père  pour  celle  de  son  fils,  par  la  feoat 
pour  celle  de  son  mari  ou  de  son  enfant?  On  dira  peut-être  qu'ici,  il  y 
encore  nn  intérêt  matériel  ;  que  le  père  était  le  soutien  de  sa  fanîBe, 
que  le  fils  nourrissait  son  père  et  sa  mère  ;  mais  si  la  cas  est  iartist, 
si  le  meurtre  est  tombé  sur  un  enfant,  sur  un  vieillard  qu'il  fallait  non^ 
rir,  que  sa  faiblesse  et  ses  iufirmités  rendaient  à  charge  sons  le  rappnl 
des  intérêts  pécuniaires,  il  faudra  donc  déclarer  la  mère  ou  le  fili  ■■ 
reeevables  ;  on  pourra  donc,  en  poussant  le  raisonnement  dans  ses  cai- 
sèquences,  aller  jusqu'à  leur  dire  que,  loin  de  leur  nuire,  on  lesr  > 
rendu  service!  —  Évidemment,  c'est  que  c'est  ici  méconnaître  laiw- 
rale  du  droit,  mettre  l'argent  à  la  place  des  affections,  a  la  pliceè 
l'honneur.  Celui  qui  agit  en  pareille  matièrp,  selon  la  belle  expressia 
de  la  loi  romaine,  plaide  la  cause  de  la  douleur,  eaauam  agit  dotwit.  - 
De  même,  dans  l'espèce  soumise  à  la  cour,  l'action  des  pharmaciM',  1 
part  et  avant  l'intérêt  pécuniaire,  poursuit  la  réparation  d'un  pr^idia 
tout  moral  ;  la  conservation  de  l'honneur  et  de  l'exercice  consciendtai 
de  la  profession.  » 

Après  avoir  donné  ces  conclusions  sur  le  fond  de  la  question,  le  pi*- 
cnreur  général  prouve  que  l'action  des  pharmaciens  était  recevaliU  et 
la  forme,  parce  qu'elle  avait  été  introduite  par  chacun  d'eux  nominalii»- 
ment,  et  dans  son  intérêt  individuel  ;  ce  n'était  pas  la  société  pharni- 
ceutique,  poursuites  et  diligences  de  MM.  tels  et  tels,  qui  se  tronviila 
cause,  mais  bien  les  pharmaciens  poursuivant  individuellement;  oo  n'a 
donc  pu  leur  appliquer  les  lois  sur  les  corporations  et  maîtrises,  et  l'é- 
pithète  qu'ils  avaient  prise  en  dernier  lieu  de  membres  de  1*  socidt 
pharmaceutique  de  Paris,  ne  suffisait  pas  pour  justifier  cette  applicati»; 
—  En  conséquence,  conclusions  à  la  cassation.  —  Anét  (ap.  dél.  «a  cb. 
du  cous.). 

Lk  codr;  — Vu  les  art.  SS  et  56  de  la  loi  du  91  germ.  an  11, sot  U 
police  de  la  pharmacie,  et  la  loi  du  39  plnv.  an  15;  —  Vu  les  art.  1, 
S,  65  et  66  c.  inst.  cr.,  et  l'arL  1389  e.  civ.;  —  Attendu  1*  que,  ilw 
les  conclusions  par  lesquelles  ils  ont  déclaré,  le  4  avril  1839,  se  pote 
parties  civiles  dans  l'instance  poursuivie  p«r  le  ministère  publie,  denit 
le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  contre  Rozenweigh  et  aolrts,  Bi- 
got et  consorts  n'ont  agi  qu'en  leur  qualité  de  pharmaciens  à  Paris;  - 
Que  l'appiel  par  eux  inteijeté  le  28  avril  1839  du  jugement  dn  K  il< 
même  mois,  qui  avait  déclaré  leur  intervention  non  recevable,  o'<  Hi 
et  n'a  pu  être  formé  qu'en  la  qualité  qui  avait  fait  la  base  de  celte  ii- 
tervention  ;  —  Que,  saisie  de  cet  appel  par  le  renvoi  qui  lui  en  a  M 
fait,  la  cour  royale  de  Rouen  n'avait  donc  à  statuer,  comme  avait  elle 
la  cour  royale  de  Paris,  que  sur  une  action  civile  reposant  sur  la  qua- 
lité de  pharmaciens  k  Paris,  action  qui  n'a  pas  été  dénaturée  par  la 
qualification  que  Baget  et  consorts  ont  ajoutée  et  seulement  dans  dei 
actes  de  procédure  postérieure  à  leur  appel,  i  la  seule  qualité  d'où  (it>* 
cédât  cet  appel  ; 

Attendu  9*  qu'aux  termes  de  l'art.  1589  c.  civ.,  tout  fait  qnelc*if» 
de  l'homme  qui  cause  &  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faiu 
duquel  il  est  arrivé  à  1»  réparer,  et  qu'aux  termes  des  art.  1, 5,  (S  (i 
66  c.  inst.  crim.,  l'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé  pal 
un  crime,  par  un  délit  on  par  une  contravention,  peut  être  exercée  et 
poursuivie  contre  le  prévenu,  par  ceux  qui  ont  souffert  ce  émiBtp,  f 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique;  —  Q'i' 
les  lois  du  SI  germ.  an  11  et  du  99  plnv.  an  13  ne  conlieoneot  laeiM 
dérogation  à  ces  régies  du  droit  commun  ;  —  Qu'une  pareille  iàofi- 
tion  peut  d'autant  moins  être  suppléée,  que  ces  lois  ayant  établi,  daas 
l'intérêt  de  la  société,  le  droit  exclusif  des  pharmaciens,  et  l«  soiuKt' 
tant  par  le  même  motif  k  des  conditions  et  des  charges,  sont  par  <^ 
même  et  nécessairement  protectrices  du  droit  qu'elles  leur  allritnuD'i 

Attendu,  3°  que  l'exercice  illégal  de  la  pharmacie  porte  nécessaini>>|°' 
on  dommage  aux  pharmaciens,  puisqu'il  constitue  une  nsarpalioi  «'^ 
droits  qui  leur  sont  garantis  par  la  loi  ; — Que  le  fait  même  de  ttUecot- 
currence  illicite  donnant  aux  pharmaciens  un  intérêt  actuel  et  m  dr»' 


Digitized  by 


Google 


MÉDECINE.— UHAP.  3,  Art.  5. 


881 


M.  Dapin,  rapporté  elHX>ntre,  nous  parait  préférable.  — Lors- 
qu'on intérêt,  protégé  par  la  loi,  se  trouve  compromis  par  un 
délit,  ii  doit  exister  pour  cet  intérêt  un  moyen  de  le  faire  respec- 
ter, dans  le  cas  même  où  le  ministère  public  ne  consentirait  pas 
à  diriger  les  poursuites.  — Ou  opposerait  vainement  qu'il  s'agit 
de  l'intérêt  collectif  d'une  corporation,  et  que  les  corporations 
sont  abolies  depuis  179t.  Chaque  pharmacien  a  son  droit  re- 
connu par  la  loi,  et  peut  l'exercer  indépendamment  des  autres 
pharmaciens,  sans  leur  concours,  et  au  besoin  même  malgré  eux  ; 
il  n'y  a  rien ,  en  cela,  qui  soit  semblable  aux  anciennes  corpo- 
rations :  s'il  en  était  ainsi,  on  pourrait  taire  la  même  objection 
à  toutes  les  professions  constituées  d'une  manière  privilégiée , 
telle  que  celle  des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  des  no- 
taires, etc. 

Quant  à  l'objection  tirée  du  défaut  d'intérêt  appréciable,  elle  a  été 
Tictoriensement  réfutée  d As  le  réquisitoire  de  H.  Dupln;  elle  re- 
pose, au  fond,  sur  une  confusion  d'idées  qu'il  est  facile  de  lever. 
U  faot  bien  distinguer  la  flxation  de  la  quotité  du  préjudice 
épronvé,  de  la  question  de  savoir  si  l'on  a  intérêt  à  se  plaindre 
du  préjndioe  :  celle-là  entre  dans  le  pouvoir  appréciateur  des 
juges  du  fait;  mais  celle-ci  présente  une  question  de  droit  qui 
est  dans  les  attributions  de  la  cour  suprême.  —  L'intérêt,  et, 
par  suite,  la  qualité  qu'on  peut  avoir  à  former  une  action,  est, 
en  effet.  Indépendante  de  la  quotité  du  dommage.  Cet  intérêt  naît 
du  seul  tronble  apporté  à  l'exercice  d'une  profession,  d'une  in- 
dustrie poar  lesquellee  l'Ëtat  exige  des  conditions  d'aptitude 
et  des  sacriOces  particuliers,  et,  partant,  il  donne  droit  de  por- 
ter plainte.  Que  s'il  est  reconnu  que  le  préjudice  matériel,  on 
même  celui  résultant  de  l'atteinte  morale  ou  d'opinion,  qu'une 
charge,  qu'une  profession  privilégiée  ont  pu  ressentir,  est  pres- 
que nul,  ce  sera  une  raison  pour  n'accorder  que  de  faibles  dom- 
mages-intérêts aux  plaignants,  ou  pour  ne  leur  en  accorder  au- 
cun, 00  mfime  pour  aflianchir  le  prévenu  de  partie  des  dépens, 
s'il  était  re«onnu  par  les  Juges  du  fond  que  tous  les  pharmaciens 
d'une  ioca-lité  ont  intenté  simultanément  des  actiçns  Indivi- 
daelles,  da-ns  la  vue  seule  de  faire  des  frais  frustratôires,  alors 
que  l'action  d'un  seul  aurait  suffi  pour  mettre  à  couvert  les  droits 
de  tous  ;  mais  ce  ne  doit  Jamais  être  une  raison  pour  repousser 
l'action  des  pharmaciens  à  défaut  d'intérêt  ou  de  qualité,  sur- 
tout lorsqu'on  reconnaît  qu'il  y  a  eu  exercice  illégal  de  leur  art 
on  trouble  même  momentané  à  leur  profession. 

!••.  U  a  aussi  été  Jugé  que  quand  des  pharmaciens  qui, 
dans  l'action  directe  par  enx  formée  contre  des  individus  exer- 
(ant  illégalement  la  pharmacie,  avaient  agi  individuellement  et 
en  leur  qualité  de  pharmaciens  de  Paris,  ont  depuis  et  dans  les 
actes  de  procédure  d'appel,  ajouté  à  leurs  noms  la  qualité  de 
membres  de  la  société  ou  commission  pharmaceutique  de  Paris, 
Ils  ne  doivent  pas  pour  cela  être  censés  avoir,  par  cette  qualifi- 
cation, dénaturé  leur  action,  en  ce  sens  qu'ils  soient  noD  rece- 
vables  à  agir  en  tant  que  membres  d'une  corporation  non  re- 
connue par  la  loi  :  en  un  tel  cas,  l'appel  doit  être  réputé  émis 
et  poursuivi  en  la  même  qualité  qui.  avait  formé  la  base  de  la 
poursuite,  et  cela,  encore  bien  que  l'appel  n'aurait  été  interjeté 

né  taat  à  «n  arrêter  U  contioaatiOD  qu'i  obtenir  la  réparation  dn  dom- 
mage consommé ,  il  s'ensuit  que  l'action  en  réparation  de  ce  dommage 
repose  sar  une  cause  légale,  et,  dès  lors ,  que  cette  action  est  recevable; 
—  Que,  d'autre  part,  aocane  lui  ne  défendant  k  un  ou  plusieurs  phar- 
maciens d'une  ville  d'agir,  soit  à  raison  d'un  dommage  spécial,  soit  à 
raison  de  lear  part  dans  le  dommage  commun ,  il  s'ensuit  que  l'action 
d'un  certain  nombre  de  pharmaciens  de  Paris  était  encore  recerable, 
■lors  même  que  les  autres  pharmaciens  de  la  même  ville  n'agissaient  pas 
aTecenx. 

Attends,  i*  que  la  difflcolté  d'apprécier  on  dommage  ne  rend  pas  non 
iccevable  l  action  en  réparation  de  ce  dommage  ;  que  cette  dilBcnlté,  qui 
ptnt  exister  relativement  à  d'antres  dommages  que  ceux  résultant  de 
concurrences  illicites,  n'a  pas  empêché  la  loi  de  confier,  dans  tous  les  cas, 
l'appréciation  du  dommage  et  de  sa  réparation  à  la  sagesse  des  tribunaux 
qui,  en  eQet,  ont  souvent  fait  usage  de  ce  pouvoir  au  cas  de  concurrences 
illieilet; — Que  lorsque  les  tribunaux  ne  croient  pas  avoir  les  éléments  né- 
te^res  pour  arbitrer  d'office ,  ils  peuvent  ordonner  toutes  les  voies 
l'instruction  qui  leur  sont  ouvertes  par  la  loi;  mais  qu'il  ne  leur  appar- 
tient pas  de  déclarer  l'action  non  recevable  avec  condamnation  du  de- 
mandeur aux  dépens,  à  raison  de  la  seule  difflcultO  d'apprécier  le  91»»- 
im  d'un  dommage  reconnu  en  principe  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  et  par 


que  par  une  partie  des  plaignants  orlg  balrei  (Ch.  réim.  cass. 
15  juin  1833,  air.  Baget,  Y.  n»  162). 

1  fi4.  Mais,  d'un  autre  cêté,  les  médecins  n'ont  pas  d'action 
pour  se  plaindre  devant  les  tribonaiu  de  ce  qu'un  pharmacien 
fournit  des  médicaments  sans  ordonnance,  ce  droit  n'appartenant 
qu'au  ministère  public  (jug.  trib.  corr.  d'Orléans,  ra4>porté  par 
H.  Trébnchet,  p.  346  etsniv.).    - 

1  fift ,  En  ordonnant  que  l'officine  d'un  pharmacien  qai  exerça 
sans  diplôme  sera  fermée,  et  en  lui  faisant  défense  de  récldivei*, 
un  Jugement  ne  viole  pas  la  loi  (Cr.  rej.  2  oct.  1 834,  aff.  Souilet, 
V.n*  150-2°). — Mais  un  tribunal  ne  pourrait  ordoimer  la  confis- 
cation des  médicaments  illégalement  composés,  ime  telle  peine 
n'ayant  pas  été  prononcée  par  la  loi  (Crim.  cass.  15  nov.  1844, 
aff.  Dehaut,  D.  P.  45. 1 .  65). 

tStt.  Lorsque  les  tribunanxappliquentladéolaratIondel777, 
peuvent-ils  en  modérer  la  peine  en  usant  de  la  latitude  qui  ap- 
partenait aux  anciens  tribunaux?  L'affirmative  est  enseignée  par 
MM.  Laterrade,  n»  146;  Briand  et  Chaude,  p.  851,  et  résulte  im- 
plicitement d'un  arrêt  (Paris,22  juin  1833,  aff.  Nicolas,  n*  151). 
—V.  Peine. 

Akt.  5.  —  Des  droguistes,  épiciers,  herboristes. 

••y.  La  vente  des  médicaments  est  défendue  aux  épiciers 
et  droguistes  ;  l'art.  33  de  la  loi  dn  21  germ.  an  1 1  leur  permet 
seulement  de  faire  le  commerce  en  gros  de  drogues  simples,  à  la 
charge  de  n'en  débiter  aucune  au  poids  médicinal.  Ainsi,  dit 
M.  Laterrade,  n*  1 23,  qu'un  épicier  ou  droguiste  vende  en  gros 
on  en  détail  des  compositions  pharmaceutiques,  il  contrevient  à 
la  loi  ;  il  y  contrevient  également  si,  vendant  des  drogues  sim- 
ples ,  il  les  débite  an  poids  médicinal,  c'est-à-dire  s'il  en  vend 
en  détail  (Y.  n*  152).  —  On  volt  par  là  que  l'art.  33  prévoit 
deux  ordres  de  délits  bien  distincts;  il  s'ensuit  qu'il  y  a  deux 
ordres  de  pénalités,  proposition  sur  laquelle  la  rédaction  de 
l'art.  35  a  laissé  planer  quelques  doutes.  La  première  partie 
de  cet  article  prononce  une  peine  de  500  fr.  d'amende  contre  la 
vente  des  compositions  ou  préparations  pharmaceutiques;  la 
seconde  partie  leur  défend  de  vendre  aucune  drogue  simple 
au  poids  médicinal ,  mais  sans  ajouter  à  cette  prohibition  au- 
cune peine.  L'interprétation  de  ces  deux  dispositions  rappro- 
chées trouve  peu  de  secours  dans  la  Jurisprudence,  les  arrêts, 
surtout  ceiu ,  en  grand  nombre,  de  la  cour  de  Paris,  qui  ont 
condamné  des  épiciers  ou  droguistes,  ne  portant  que  sur  des 
ventes  de  médicaments  composés,  lesquelles  rentrent,  sans  diffi- 
culté, sous  l'application  de  la  première  partie  de  l'art.  33.  U  faut 
chercher  la  solution  de  la  difficulté  dans  l'économie  et  dans  l'es- 
prit de  la  loi.  Or,  on  doit  d'abord  reconnaître,  comme  le  fait  ob- 
server M.  Laterrade,  n»  124,  que  les  deux  dispositions  de  l'art. 
33  sont  essentiellement  étrangères  l'une  à  l'autre.  En  effet,  la 
probibltion  absolue  de  vendre  des  médicaments  composés,  des 
préparations  pharmaceutiques  proprement  dites,  n'a  aucun  rap- 
port avec  la  faculté  générale  de  vendre  en  gros  des  drogues  sim- 
ples, c'est-à-dire  des  matières  premières  qui  n'exigeant  aucune 

leurs  coocinsions  devant  la  coar  royale  de  Rouen ,  Bagnet  et  cootorH 
avaient  expressément  déterminé  les  donunages-intéréts  qu'ils  deman- 
daient contre  chacun  des  contrevenants ,  et  par  conséquent  le  piijudict 
qu'ils  prétendaient  avoir  éprouvé  par  le  fait  desdits  contrevenants,  les- 
quels, alors ,  étalent  déclarés  teb  et  condamnés  par  Jugements  et  arrêt 
rendus  sur  la  poursuite  da  ministère  publie; 

Attendu,  5»  que  l'arrêt  attaqué  est  fondé  uniquement  sur  des  fins  de 
non-recevoir,  et  que,  d'ailleurs,  dans  son  dispositif,  il  se  borne  k  confir- 
mer le  jugement  du  25  avril  1852,  qui  n'avait  statué  luinnème  que  par 
fin  de  non-recevoir  ; — Qu'ainsi  cet  arrêt  ne  peut  échapper  à  la  cassation 
par  cela  seul  que,  dans  un  de  ses  motifs,  qai  ne  présente  aucun  moyen 
du  fond,  la  demande  est  indiquée  comme  étant  à  la  fois  non  recevable 
et  mal  fondée;  expressions  dont  la  dernière  est  en  contradiction  tant 
avec  les  motifs  qu'avec  le  dispositif; 

Attendu  que,  de  re  qui  précède ,  il  résulte  qu'an  déclarant  Baget  et 
consorts,  pharmaciens  légalement  commissionnés  à  Paris,  non  receva- 
ble» dans  leur  action  civile,  la  cour  royale  de  Rouen  a  violé  formelle- 
ment les  art.  1,  S,  63  et  66  e.  inst.  crim.  combinés  avec  les  art.  33  et 
36  delà  loi  du  Si  germ.  an  It;  —  Casse. 

Du  15  juin  1833.-0.  C,  ch.  réun.-MH.  Porlalis,  l*'  pr.-De  Bro« 
rap.-Oupio,  pr.  gén.,  c.  conf.-Bobaio,  Mandaronz  et  Joohaud,  av. 
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MÉDECINE.— Chap.  S,  ART.  S. 


préparation  pb»rm«o(ml(qa«  pré«Ia))Iei  ne  se  rattachent  qu'indl- 
reclement  à  la  pharmacie,  par  la  manipulation  ultérieure  dont 
•Iles  pqprroni  devenir  l'otûet  dana  lea  mains  expérimentées  d'un 
pharmacien.  On  ne  eauralt  donc  soutenir  que  la  même  peine 
doiva  a'appliqoer  aux  dew  cas;  on  ne  saurait  le  prétendre  en 
•'apppyant  tw  l'aitalogie.  D'une  part,  l'analogie  n'existe  pas. 
et,  d'autre  part,  on  n'en  admet  jamais  en  matière  pénale,  La 
latlra  do  i'articla  répugna  de  marne  à  l'extension  de  pénalité 
gn'ea  voudrait  établir  d'un  cas  i  un  autre.  —  Poil-on  conclure 
4e  Ik  que  la  vente  des  drogues  simples  an  poids  médicinal  est 
dépoarvne  de  toute  sanction  pénale  f  Qnand  cela  serait,  il  n'ap- 
partiendrait pas  au  juge  de  suppléer  au  silence  de  la  loi.  (laia 
}'inrractiOi)  dQnt  il  s'agit  n'est  point  impunie;  le  déljt,  consistant 
alors  dans  la  vente  illégale  de  médicaments»  tomberait  sous 
I»  «QQ»  i»  fart,  s  40  I»  «idaraUoa  do  077.  «^  v.  &••  t42 
«tist. 

148.  Par  drogues  simplei,  I)  font  entendre  tontes  celles  qui 
•ont  employées  par  l'épicier  on  droguiste  à  l'état  où  elles  se  trou- 
vant dans  le  commerce,  quand  même  elles  auraient  re$u,  poqr 
lui  être  livrées,  une  préparation  matérielle,  mais  non  pbannaoea- 
tique  ;  tel  est  également  le  sens  que  Id .  Laterrade,  n°  1 25,  donne  aux 
expressions  de  laloi  ■  £t>  en  elTet,  parmi  les  drogues  énumérées  dans 
ford.  du  20  sept.  1 820  (V.  p.  570],  et  que  les  épiciers  et  droguistes 
•ont  anterisés  h  vmdre,  il  en  est  plusieurs  qui  sont  le  réeqliat 
4'aM  naaipulalion ,  par  example,  les  acides,  le  camphre  raf- 
0Qé,  «te.,  etc.  — '  Toatafoia ,  il  a  été  Jugé  que  le  quinquina  en 
poudra,  quelque  aimple  qu'il  soit  de  préparation,  doit  être  oon- 
•idéré  eomme  une  préparation  pbanoaceutiqua  ;  qu'en  consé- 
quence ,  l'épleier  convaincu  d'en  avoir  débité,  an  poids  d'une 
«nce,  doit  être  condamné  ii  l'amenda  de  SOO  fr,  (Crim.  cass.  9 
sept.  l8i3(l).«-Conf. Merlin, Rép.,v* Droguiste, a°  i].-^lll.  La- 
terrade, n°  136,  critique  eetia  déoiaion;  Il  reconnaît  que  l'épi- 
oiar  devait  être  eondamné  comme  ayant  débité  an  poids  médl- 
•inal  ;  naia  U  sonlienl  que  te  qalnqulM  en  pondra  ne  devait  pas 

SBêfitêt  —  (Un.  pnb.  C.  Pilickl.)  —  La  coub  ;  ■—  Va  l'art,  tu 
t.  eriia.;<i^Vap«reillUiuiit l'art  U  delà  leida  91  gtm.  an  il, 
anqael  est  coatOraw  l'art.  60  d*  rarrétè  dt  te  eonsulte  des  Etats  rcHMios, 
do  11  nov.  1808...}— Et  attendu,  1°  que  toan  les  gent  de  i'art  ont  con- 
sidéré ie  qaim)niP4  e»  poudre  coipme  priparatioD  pharmaceutique  qui 
exige  la  connaissance  de  i'art  de  la  pharmacie,  et  que  les  droguistes  et 
èpicien  n'étant  autorisés  &  vendre  qne  des  drogues  simples,  par  oppo- 
sltioB  avec  tente  composition  on  préparation  pharmaceutique,  la  cour  im- 
périale d«  IlMien'a  pu,  «ans  contrevenir  i  l'articla  cité,  acquitter  les 
drogttiitM  priviBu*  d'avoir  veidu  du  quinquina  ta  poudre,  aona  la  pré- 
taxte  que  ce  n'était  pas  ane  préparatioa  «éidicinsl*  ;  —  Attendu,  S*  que 
rartielV  cité  d»  la  loi  du  ai  germ  au  11  n*  pensât  a«x  épiciers  et  dro- 

5 listes  que  le  commerce  en  ^o»  iet  drogues  simples,  tàn»  pouvoir  en 
èbiter  aucune  au  poids  médiciuM  ;  —  Que  la  venta  au  poids  médicinal 
est  misa  dans  laloi  en  opposition  avec  la  vente  en  gros,  et  que  la  vente 
à  l'once  médicinale,  qui  est  inférieure  d'un  sixième  à  l'once  poids  de 
mare,  ne  peut  pas  être  réputée  vente  en  grès,  qui  est  eependant  la  seule 
yarmiie  au  épiciers  et  drogaistas  j  et  que  la  eaar  impériale  a  également 
eoBtNvsoa  à  l'art,  eité,  au  antarisant  à  leur  proSt  k  vente  à  l'anee,  et 
aarloata  l'oaca  médicinale,  qni  est  évidemment  exclusive  de  l'Idée  de 
la  vente  en  gros;  — Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de 
la  loi  et  sans  préjudice  aux  droits  des  parties,  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
impériale  de  Rome,  le  t2  aoftt  181S,  au  proSt  des  nommés  Folichi  et 
eonsorte,  pour  contravention  et  faussa  applicatioii  de  l'article  ei-desras 
eité  de  la  loi  du  fl  germ.  au  11. 
Da  8  sept.  181S.-C.  C,  seet.  erim.-M.  CoQnhal,  rap. 

(2)  l«E»pte«:  — (BellouardC.  min.  pub.)  — La  cour;— Atteodn 
que  la  visite  opérée  par  le  jury  médical  dans  le  magasin  de  F.  Bellonard, 
épicier-droguiste  à  Bordeaux,  eut  pour  résultat  de  ronî^tater  l'exi^teoce 
sur  les  étagères  de  ce  magasin  d'un  certain  nombre  de  Gacons  contenant  : 
1°  de  la  magnésie  calcinée,  de  la  toile-dieu,  de  l'acide  acétique,  de  l'bjT- 
drlale  de  potasse,  de  l'èlber  sullurique  ;  2°  de  la  crème  de  tartre,  du  quin- 
quina, de  ripéeacuanha  en  poudre  et  du  jalap  pulvérisé;  —Attendu 
que  les  substances  de  la  première  espèce,  et  dans  l'clat  de  médicaments 
où  elles  ont  été  trouvées,  présentent  les  caractères  de  coiiii'Ositlons  ou 
préparations  pharmaceutiques  dont  la  vente  est  expressément  probihëo 
aux  épiciers  et  droguistes  par  l'art.  SS  de  la  loi  du  SI  germ.  an  H  (il 
avril  180S);  —  Attendu,  quant  aux  secondes,  que  bien  que  l'ordon- 
nance royale  dn  80  sept.  1820  permette  aux  personnes  exerçant  cette  pro- 
[ession  de  les  vendre,  quoique  appartenant  é  la  classe  des  drogues  mé- 
dicinales, il  ta  est  ««pendant  autrement  lorsque,  comme  dans  l'espèce 
actMlle,  elles  ont  reju  une  préparation  pharmaceutique  par  leur  trans- 


étre  ooQsidéré  comme  une  véritable  préparation  médicamenteint 
que  les  épiciers  ou  droguistes  ne  peuvent  pas  même  vendre  es 
gros.  Comment,  eu  elTet,  dit-il,  s'imaginer  qu'il  faille  des  conuii- 
sauces  pharmaceutiques  pour  piler  dans  un  mortier  ou  pour  non» 
dre  sous  la  meule  une  écorce,  quelles  qne  soient,  d'ailleurs,  set 
propriétés?  Au  Pérou  et  an  Brésil,  ce  travail  est  exécuté  par  des 
esclaves.  Une  aussi  simple  opération,  faite  en  France,  n'y  prend 
certes  pas  un  caractère  pharmaceutique  ;  le  Codex  ne  contient, 
à  cet  égard,  aucune  formule  particulière.  L'or4.  du  20  sept. 
1820  permet  aux  droguistes  de  vendre  en  gros  du  borax  poriiit, 
du  camphre  raffiné,  du  bois  de  gaiac  r|Lpé,  etc.,  oq  ne  coopread 
pas  pourquoi  il  leur  serait  défendu  de  vendre  de  l'écorce  bravée 
de  quinquina  (Gonf.  MM.  Briand  et  Chaude,  p.  876}.— Néû- 
moins  cette  opinion  doit  être  repoussée  :  une  substance  réduite  a 
poudre  peut  être  trop  aisément  falsIQée  pour  qu'on  ne  doive  pu 
interdire  cette  manipulation  aiu  épiciers  droguistes,  lorsqu'elle 
ne  leur  es't  pas  nominativement  permise.  Le  principe  générai  eâ 
ici  l'interdiction  à  tous  autres  qu'aux  pharmaciens  da  débiter 
des  médi>:aments  :  l'autorisation  de  vtndre  des  drogues  m- 
pies  est  une  exception  it  ce  principe,  elle  doit  dope  être  restreioie 
plutôt  qu'étendue.  Or,  ai  l'ord.  de  1820  permet  de  vendre  do 
galao  r&pé  ou  d'autres  substances  déjà  manipulées,  elle  ne  doou 
pas  une  semblable  autorisation  à  l'égard  du  quinquina  en  pondre, 
et  quoique  l'énumérallon  que  renferme  cette  ordonnance  ns  doite 
être  considérée  que  comme  énonciative  à  l'égard  des  substance 
simples  qui  n'y  sont  pas  contenues  et  qui  cependant  poorraieii 
être  vendues  par  les  épiciers-droguistes  (Cour.  M.  Latemde, 
U"  133),  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  désignant  celles  de  et» 
substances  qui  peuvent  subir  une  préparation,  elle  exidat  pv& 
même  les  antres.  —  Il  a  encore  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il ett 
interdit  aux  droguistes  de  vendre  les  drogues  énoncées  dans  l'otd. 
du  30  sept.  1820,  lorsqu'elles  ont  reçu  une  préparation  par  lev 
transformation  en  poudre  (Bordeaux,  7  juili,  tS4i)  (2). 
t«9.  Snivant  «n  arrêt,  l'ean  de  mélisse  des  Cannes  vîet 
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lérmatien  en  peadrs,  an  lorsque  eseora,  an  liao  d'être  veadoes  es  in, 
•Uss  eoat  débitées  au  poids  médicinal;  —  Attendu  que  le  lenl  ftii  tu 
l'exposition  en  venta  de  ces  substances  ainsi  préparées  doit  être  ui- 
mile  a  la  vente  elle-jnème;  qu'autrement  le  but  que  la  législateur  t'tfi 

{iroposé  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  la  santé  des  citoyens  seija 
e  plus  souvent  illusoire;  —  Attendu,  d'antre  part,  que  Bellouard  a» 
connu  avoir  vendu  des  substances  vénéneuses  au  poids  médiciaal;- 
Que  eela  a  d'ailleara  été  oaastaté  par  la  vérifieatieo  des  registres  dsat  la 
tenue  lai  «si  presarit*}  qu'il  s'était,  dés  lan,  teida  paiiilde  di  l'a- 
mende de  500  ir.  prononcé*  par  l'art.  8S  précité  de  la  toi  a«  germ,  u  11; 

—  Mat  l'appel  a  néant. 

Du  7  joilt.  ^8il.-Q.  de  Bordeaux,  eh.  corr.-H.  Gerbeaqd,  pr. 

a*  Bfàm  e  •>  (Monaarrat  et  Beordill*  C,  min.  pub.)  —  La  tea, 

—  En  o«  qui  touche  l'«xc«ptieB  de  la"  chose  jugée,  tirée  de  o«  qae  kt 
appelants  auraientéténlaxéi  par  un  jugement  antérieur  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bordeaux  pour  des  faits  identiques  avec  ceux  qui  sont  l'o^ 
jet  de  la  poursuiw  actuelle  :  -,-  Attendu  qu'un  premier  jugement  de  re- 
laxance  ne  peut  rien  préjuger  sur  celui  à  rendre  à  l'occasion  dn  faits  noi- 
veaux,  quoique  de  même  natim  i — Que  la  qo«8lioB  se  reproduit  estiire, 
sans  que  les  Jogês  puissent  étra  liés  dans  son  eiaman  par  la  déelMo 
qu'ils  ont  autérieurement  rendue,  laqaell*  doit  étr*  eircontcrita  daath 
limite  des  actes  qu'ils  avaient  alors  la  mission  de  qualifier  et  d'appré- 
cier; —  Attendu,  au  fond,  que  le  procès-verbal  du  jury  médical  con- 
state que  lors  de  la  visite  faite  dans  le  magasin  des  sieurs  Monsamid 
Corbière,  épiciers-droguistes  é  Bordeaux,  il  fut  trouvé,  sur  des  étante 

glacées  dans  l'arriére-magasin,  des  préparations  pharmaceutique*  coosii- 
tut  en  magnésie  ralcinée  et  en  poudre,  en  jalap  pulvérisé,  eau  de  oi- 
liise,  da  plantain,  de  tanaisie,  de  camomiiie  et  antres;  —  Attendu  tte 
ie  moyen  proposé  par  les  appelants  pour  couvrir  la  contraveotioa  qi 
leur  est  reprochée,  et  qui  est  pris  de  ce  que  les  préparations  qu'on  vitil 
de  spéei&er  provenaient  de  la  pharmacie  ou  ejScine  du  sieur  BesaHc, 
pharmacien  breveté  et  employé  dans  leur  maison ,  ne  saurait  être  ac- 
cueilli ;  qu'il  résulte,  en  eOet,  du  procès-verbal  qui  a  été  le  fondenieai 
de  la  poursuite  et  dont  les  énonciations  font  foi  usqu'i  preuve  coainùn> 
que  les  prévenus  vendent  et  débitent  eux-mêmes ,  au  poids  médicioal, 
les  médicaments  qui  seraient  préparés  par  un  sieur  Bonaffé,  pbanu- 
cien  de  leur  choix  et  intéressé  dans  leur  commerce ;—Ou'il  est  ceatlol 
que  ces  préparations  médicameoteuies  exposée;  en  venir,  sont  ballitiKl- 
lement  livrées  aux  personnes  qui  les  réclament,  sans  l'assisiaiice  ou  ^' 
U  présence  de  ce  pharmacien  ;  que,  d'autre  part,  l'art.  Si  de  U  loi  i' 
il  germ.  an  11  (9  avril  1803),  défend  la  réunion  dans  le  menu  toi 
des  drogues  simples  et  des  préparations  médicinales,  le  cumui  des  de» 
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pu  une  préparation  pharmaeentiqne  dont  la  Vente  soit  Interdite 
au  épielers-drogttsles  (Pàrl»,  cb.  eorr.,  19  sept.  1839,  M.  Du- 
pay,  pr.,  aff.  min.  pnb.  C.  Batte). 

f  90.  L'épicier-droguiste  qui  détient  cbet  Int  des  prépara^ 
tlons  pharmaceutiques  peut-il  6tre  condamné,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  constaté  qn'il  en  ait  vendn.^Il  a  été  Jugé  i  cet  égard,  et  avec 
raison  :  !•  que  la  détense  faite  aux  épiciers  et  droguistes  de  vendre 
aucune  composition  on  préparation  ptiarmacédtique,  sons  peine 
de  soo  fr.  d'amende,  renferme  eelle  de  les  tenir  exposées  dans 
leurs  bomiqnes  (Crim.  cass.  13  fév.  18Î4  (1);  14  [et  non  *1  niv. 
an  IS,  M.  Cassaigne,  rap.,  dénx  arrêts,. aff.  Leniosy  et  an.  Pi- 
card] ;  -^  2*  Qu'on  épicier-drogttiste  oU  tierborlsle-drogniste  ne 
peut  être  renvoyé  de  la  prévention  d'avoir  lenn  exposées  dans  sa 
boutique  et  arrière-boutique,  des  compositions  ou  préparations 
phartnaoentiques,  sous  le  prétexte  que  ces  marchandises  n'étaient 
pas  destinées  à  la  vente  (Crlm.  cass.  9  oct.  1824]  (2);  —  3°  Que 
la  seule  exposition  en  venie  est  assimilée  à  la  vente  et  passible 
des  mêmes  peines  (Bordeaux,  1  julll.  1841,  alf.  Ëèliouard  et  aff. 
Monsarrat,  V.  n»  168]. 

ivi.  toutefois,  cette  jnrlspmde&ce  n'est  pas  admise  sans 
eontradletion.  M.  Laterrade  (n*  12)]  la  combat  par  ces  éonsidéra- 
tlons  !  '-'  En  tait,  11  n'est  pas  exact  que  la  prohibition  de  vendre 
les  médicaments  renferme  essentiellement  celle  de  les  tenir  ex- 
poiési  à  la  rigiienr,  un  droguiste  pourrait  exposer  dans  sa  bou- 
tique, et  ce,  pour  lui  donner  pins  de  relief,  ou  peut-être  tiarce 
qu'il  aura  cru  permis  tout  ce  que  la  loi  n'a  pas  eiplicilemciit  dé- 

indastries  ;  que  les  préTenos  étaient  dès  lors  passibles,  ainsi  que  l'a  jugé 
le  Iribooal  correctionnel,  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  33  de  la  oiènie 
loi  contre  les  éjiioiers  et  drogaistes  qui,  tu  lieu  de  se  renfermer  dans  le 
commerce  en  gros  dès  droguet^  simples ,  -«endent  des  compositions  ou 
préparations  pharmaceutiques  ;—  Par  ces  motils,  met  l'appel  au  ntaat. 

Du  T  jQili.  1841  .-C.  de  fiocdèàax.ch.  corr.-M.  Gerbeand,  or. 

(l)(Mln.  |iub.  C.  Dêlaherrhe.)  —  Là  cotm-  —  Vu  l'art.  53  de  la 
M  dn  tl  gêna,  an  11  ;  —Attendu  que  la  probioltioa  faite  alix  épiciers 
et  droguiste*  de  vendre  aticune  composition  ou  préparation  pharmaceu- 
tique, Ions  Mine  d«  500  fr.  d'amende,  emporte .  par  une  conséquence 
nicessairt,  la  déttnsfc  de  les  tenir  exposées  dans  leurs  boutiques  comme 
Us  antres  mflr<^hahdisel  de  leur  commerce  licite  et  habituel;  qu'autre- 
ment le  but  de  la  loi  ne  serait  point  atteint ,  et  que  ses  dlsposiliont  se- 
raient méitte  jeameilement  violées;  —  Attendu  i^u'il  résulte  du  procé»- 
Terbnl  dressé  le  "7  oet.  1M3,  par  l'adjoint  au  maire  de  la  commune  d» 
CréTCntor,  k  la  réquisition  et  en  présence  de  deux  membres  du  Jury 
ntdicti  du  département  de  l'Oise,  que  ledit  leur  II  a  été  trouvé  dans  la 
boutique  da  sieur  Delaherebé ,  marchand  épicier  en  ladite  commune  de 
Grtvecàv,  des  cemposltions  et  préparations  pharmaceutiques  :  que  ces 
faits  DM  tié  déelarès  constants  par  le  jugement  correctionnel  du  triba- 
nal  de  jsremière  Instance  de  Clermont;  —  Attendu  que  ces  mêmes  faits 
ne  sont  pas  Méconnus  par  le  jugement  attaqué  ;  qu'ils  y  sont  même  Im- 
plicitement recenaus;  '—  Attendu  que  ces  faits  constituaient  une  vérita- 
sleeoatntnntiOD  àlartiele  de  la  loi  cité,  et  qu'eu  réformant  le  jugement 
de  premier*  instance,  et  déchargeant  le  sieUr  Delafaercbe  des  condam- 
naliofts  pnbeneéeS  eoatte  lui ,  et  le  renvoyant  de  l'actiou  du  ministère 
public,  par  le  motif  que  l'existence  de  ces  drogues  dans  la  boutique  du 
sieur  Deiaherche  ne  constituait  pas  nécessairement,  dans  l'espèce,  une 
(onttavention,  a  fait  ane  fausse  application  de  la  loi;  —  Casse. 

Dn  tS  fév.  lBa4.-C.  C,  sect.  crib.->M.  Brlére,  rap. 

(a)  (Min.  pnb.  C.  Adélaïde  Couturier.)  —  La  çoob;— Vq  fart.  IJil 
«.  iatt.  erim.,  l'arL  189  du  même  code,  qui  déclare  que  la  preuve  des 
délit*  correctionnels  se  fera  de  la  manière  prescrite  aux  art.  154, 155 
et  156  concernant  les  contraventions  de  police;  —  Vu  l'art.  33  de  la  loi 
du  11  gertn.  an  11  ;  —  Attendu  que  le  commissaire  de  police  de  la  ville 
d'Orléans,  aseistê  d'un  pharmacien,  avait  constaté,  par  un  procès- 
verbal  régulier,  qu'il  avait  trouvé  cbex  la  demoiselle  Couturier,  herbo- 
riste à  Orléans ,  tant  en  évidente  dans  sa  boutique  que  dans  l'arrlère- 
boutiqne ,  plusieurs  bocaux  et  vases  contenant  des  drogues  et  mêdica- 
nents,  «t  qu'il  résulta  de  l'énnmération  et  de  la  qualification  desdites 
dr«gu«s  et  mériieanenis,  que  ces  bocaux  et  vases  contenaient  des  com- 
positlM*  et  préparation*  pharmaceutiques  :  que,  cependant,  la  chambre 
des  appels  de  police  corrwtionnelle  de  la  cour  royale  d'Orléans,  sur 
l'appel  interjeté  par  le  procureur  du  roi,  d'un  jugement  correctionnel  du 
tribunal  d*  première  instance  de  la  même  ville,  qui  avait  donné  congé 
i  la  demoiselle  Couturier ,  herboriste  et  droguiste,  de  la  plainte  contre 
elle  portée  par  le  ministère  public,  et  en  annulant,  par  l'arrêt  atlaoué,  ce 
jugement,  k  cause  de*  motifs  erronés  sur  lesquels  ils  étaient  fondés,  a, 
sur  le  lohd,  statué  comme  l'avait  lait  le  tribunal  de  première  instance, 
et  a  renvnvê  le  demeieelle  Couturier  du  procès-verbal  dressé  contre  elle, 
ainsi  que  des  poursuites  dirigées  en  conséquence  par  le  ministère  public  ; 

AUeutlut^ue,  pour  parvenir  à  ce  résultat,  et  Uuoiaue  lademoiicllo 


fendn,  des  substances  dont  la  vetlte  lui  est  interdite,  avec  la  vo- 
lonté dé  ne  pas  les  vendre  si  on  vient  les  )dl  detnandér.  ËA  droit, 
la  loi  n'admet  les  pénalités  énonclatives  qne  quand  elle  ebiploia 
elle-même  une  formule  ênonclative .  par  exemple  dans  ces  Inots 
de  l'art.  36,  tout  débit  an  poids  médicinal.  Mais  quand  l'art.  33 
ne  contient  qne  la  prohibition  Dure  et  simple  de  vendre,  li'est-ce 
pas  en  méconnaître  le  texte,  que  de  transformer  cette  locution  en 
formule  énonciativc?  D'aillcors,  la  mise  en  vente  et  la  vente  elle- 
même  ne  sauraient  être  assimilées  ;  la  première,  supposant  tout 
au  plus  la  volonté  préalable  de  vendre,  ne  formerait  qu'une  ten- 
tative de  vente,  c'est-à-dire  une  tentative  de  délit,  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  3  o.  pén.,  n'est  punissable  que  dans  les  Cas  déter- 
minés par  une  loi  spéciale,  ce  qui  n'a  pas  lieu  ici.  Cette  inter- 
prétation serait  conQrmée  an  besoin  par  une  analogie  tirée  de 
plusieurs  autres  lois  pénales,  notamment  celles  du  1 7  mal  1 8 1 9,  da 
2o  mars  1822  sur  les  délits  de  la  presse  :  elles  mentlonnetit  ex- 
pressément et  distinctement  la  vente  et  la  mise  en  vente  :  on  peut 
citer  encore  la  loi  du  27  mars  ISSi  snrIesfalsia(!atIonS(i).P.  31. 
4.  S7].— Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  i<*  qtle  la  simple  possessldn 
de  quelques  préparations  pharmaceutiques  ne  sufilt  pas  pour  coit- 
stltuer  un  épicier  en  contravention,  lorsqu'il  n'est  rapporté  au- 
cune autre  preuve  qu'il  en  ait  vendu  ou  distribué  (Paris,  23  sept. 
1 829,  21  juin  1833  (3);  Y.  aussi  Paris,  lo  sept.  1829,  aff.  Louyet, 
n*  144);  -^  S«  Que  la  vente,  par  rm  droguiste,  de  inêdlcamente 
simples,  aveé  fitidientim  du  prix  et  détail  tt  d\i  poids  médici- 
nal  de  ces  mêmes  médicaments,  n'implique  pas  coAtre  lui  te 

Couturier  n'eût  pas  même  offert  la  preuve  contraire  des  faits  consignés 
au  procès-verbal  du  commissaire  de  police,  la  cour  royale  a,  sur  la  sim- 
ple allégation  de  ladite  demoiselle  Couturier,  supposé  qu'il  n'y  avait 
dans  la  houtiquê  que  des  drogues  simples,  et  déclaré  que  les  autres  dro- 
gues médicinales,  c'est-à-dire  les  préparations  pharmaceutiques,  étaient 
placées  dans  une  cour  ou  arrière-boutique,  réservées  comme  ancien  fonds 
de  commerce,  et  non  destinées  à  la  vente;  —  Attendu  qu'en  statuant 
ainsi,  et  par  de  tels  motifs,  la  cour  royale  d'Orléans  a  violé  la  foi  due 
jusqu'à  la  preuve  contraire  au  procès-verbal  du  commissaire  de  police, 
et  par  suite  les  art.  15*  et  189  o.  insl.  crim.  ci-dessus  cités;  —  At- 
tendu que  la  prohibition  faite  aux  épiciers  et  droguistes,  et  par  consé- 
quent  aux  herboristes-droguistes,  de  vendre  aucune  composition  ou  pré- 
paration pharmaceutique,  sous  peins  de  500  fr.  d'amende,  emporte  né- 
cessairement la  défense  de  les  tenir  exposées  dans  leurs  boutiques  ou 
arrière-bouliques ,  comme  les  autres  marchandises  de  leur  commerce; 
qu'autrement  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  et  la  loi  même  jour- 
nellement violée;  qu'ainsi,  et  sous  ce  rapport,  la  cour  royale  d'Orléans 
B  encore  violé,  par  l'arrêt  attaqué,  l'art.  55  de  la  loi  du  21  germ.  an 
11; —  D'après  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  ch.  corr. 
du  SS  août  18S4. 

Du  9  oct.  1824.-C.  C,  sect.  c^im.-M^f.-Portalis,  pr.-Brière,  rap. 

(3)  i«  Etfict  .—  (Dame  Bellefond  C.  min.  pub.)-— En  1829.  divers 
médicaments  sont  saisis  en  la  possession  de  la  dame  Bcllcrond,  mar- 
chande épicière  à  Paris;  elle  est  traduite  en  police  correctionnelle;  le 
S8  juin.  1829,  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui,  «  attendu  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  dressé  et  des  circonstances  et  faits  de  la  cause, 
que  Marie-Anne  Gachon ,  femme  Bellefond,  a  vendu  ot  distribué  des 
compositious  pharmaceutiques^  dont  la  vente  est  exclusivement  réservée 
aux  pharmaciens,  et  par  application  de  l'art.  33  de  la  loi  du  21  gcrm. 
an  11,  condamne  la  femme  Bellefond  à  500  fr.  d'amende.  »  —  Appel 
par  cette  dame  :  elle  soutient  que  la  simple  possession  de  médicaments 
n'est  point  frappée  par  la  loi,  qui  punit  seulement  la  vente.  —  Arrêt. 

La  couh  ;  —  Considérant  que  parmi  les  substances  saisies  au  domicile 
de  la  femme  Bellefond,  suivant  procès-verbal  du  19  juin  dernier,  il  ne 
se  trouve  qu'un  petit  nombre  de  compositions  ou  préparations  pharma- 
ceutiques, dont  la  vente  est  exclusivement  réservée  aux  pharmaciens  par 
l'art.  53  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et  qu'à  l'égard  de  ces  derniers  il 
n'est  pas  prouvé  que  la  femme  Bellefond  en  ait  vendu  ou  distribué;  — 
Par  ces  motifs,  décharge  l'appelante,  etc. 

Du  23  sept.  1829.-C.  de  Paris. 

2«  Etpiee  :  —  (Vallée.)  —  La  même  cour  a  jugé  implicitement  dé 
même,  dans  une  espèce  où  on  avait  trouvé  chez  un  épicier-droguiste 
des  pastilles  de  soufre  et  d'ipéeacuanba,  sans  que  la  vente  en  fût  établie. 
Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  prononça  500  f* 
d'amende  pour  débit  de  substances  médicamenteuses  composées.  En  ap- 
pel, on  soutint  que  ces  pastilles,  appartenant  aussi  bien  à  la  conGserie 
qu'à  la  pharmacie ,  ne  pouvaient  être  considérées  comme  compositions 
pharmaceutiques  entre  les  mains  d'un  épicier;  que  l'exposition  de  ce  pré- 
tendu médicament,  même  à  le  considérer  comme  tel,  ne  constituait  pa* 
le  fait  de  vente,  puni  seul  par  la  loi.  La  cour  décliargea  l'appelant  de 
la  condamnation,  attendu  que  le  délit  n'était  pas  suUisamment  établi. 

Du  21  juin  t833.-C.  de  Paris,  ch.  corr. 
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Mt  de  vente  ao  poids  médicinal,  <iaand  cette  vente  n'est  pas, 
d'alllenrs,  établie  au  procès  (Paris,  26  avr.  1 8:^0)  (l). — La  juris- 
pradence  de  la  coar  suprême  nous  parait  sans  contredit  préfé- 
rable. Les  considérations  sur  lesquelles  le  système  contraire  est 
fondé  ne  détruisent  pas  cet  argument  qne  si  ce  système  était 
suivi,  la  loi  deviendrait  sans  efficacité  et  laisserait  la  fraude, 
({u'elle  a  pour  but  de  réprimer,  la  plupart  du  temps  impunie. 

199.  Il  a  été  décidé  que  la  défense  faite  aui  droguistes,  par 
la  loi  du  21  g«rm.  an  il,  de  vendre  aucune  composition  ou  pré> 
paration  pharmaceutique,  est  gén<^rale  et  absolue,  et  s'applique 
même  an  cas  où  ces  droguistes  auraient  reçu  en  dépôt  de  phar- 
maciens des  médicaments  préparés  par  enx  (Crim.  cass.  1 1  août 
1858)  (2).— V.  n»  155. 

17 S;  D'après  un  arrêt,  un  droguiste,  quoiqu'il  ne  puisse 
personnellement  exercer  la  pharmacie ,  peut  néanmoins ,  quand 
Il  est  associé  à  un  pharmacien,  même  non  habitant  dans  la  phar- 
macie commune,  fabriquer  et  vendre  lui-même  les  médicaments, 
mais  sons  la  surveillance  de  son  associé  (Paris,  1 9  août  i  830  (3)  ; 
y.  encore  n"  153-2°,  186).  —  Mais  il  a  été  jugé,  avec  beaucoup 
plus  de  raison,  qne  l'épicier-droguiste  qui  vend  des  préparations 
pharmaceutiques  ou  des  drogues  médicinales  ne  peut  être  excusé 
sur  ce  qne  ces  médicaments  étaient  préparés  par  un  pharmacien 

(1)  Eipét^ .-  —  (Conseil  C.  min.  pub.)  —  Le  SO  mars  1850,  jnge- 
ment  dn  triboDal  correctionnel  de  la  Seine  qoi,  «  attenda  qu'il  résulte 
des  débate,  et  nolamment  dn  procès-Terbal  dressé  le  ISjaoT.  1830,  qne 
le  prérena  Conseil,  épicierrdrogaiste,  aTait,  de  son  aTen,  venda  el  dé- 
bité deii  substances  médicamenteuses  préparées  et  des  drogues  simples, 
ayec  l'indication  du  prix  au  détail  et  au  poids  médicinal,  le  condamne 
i  500  fr.  d'amende.  »  En  appel.  Conseil  soutint  que  s'il  avait  Tendu,  non 
des  médicaments  composés,  mais  des  drogues  simples,  il  les  avait  veo- 
dnes  en  gros  et  jamais  au  poids  médicinal.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  et  des 
débats  la  preuve  suffisante  que  Conseil,  épicier-droguiste,  ail  Tendu,  au 
poids  médicioal,  des  sabstaoces  pharmaceutiques,  dont  le  commerce  loi 
•st  interdit  par  la  loi  da  il  germ.  an  11,  le  décharge,  etc. 

Do  86  avr.  1830.-C.  de  Paris. 

(2)  l"  Etpécê  ;  —  (Min.  pub.  C.  Besson.)  —  Là  cooa;  —  Va  les 
art.  Si,  95  et  28  de  la  loi  du  SI  germ.  an  11  (11  avr.  1805);  —  Spé- 
cialement, la  disposition  de  l'art.  S5  ;  —  Vu  les  art.  S9,  SO,  SS  et  3S 
delà  même  loi; —  Vu  enfin  l'art.  36,  qui  défend  sous  des  peines  ult^ 
rieurement  fixées  par  la  loi  dn  S9  pluv.  an  15  (18  fér.  1805),  la  distri- 
bution de  drogues  et  préparations  médicamenteuses ,  dans  les  lieu  y 
désignés,  toute  annonce  el  affiche  de  remèdes  secrets,  ainsi  que  tout 
débit  au  poids  médicinal;  —  Attendu  que  la  loi  du  S9  pluTidse  contient 
la  sanction  pénale  des  prohibitions  générales  contenues  dans  la  loi  du 
SI  germinal,  et  que  l'art.  53  de  cette  loi  contient  une  peine  spéciale 
contre  les  épiciers-droguistes  qui  ont  contrevenu  à  sa  disposition  ;  — 
Attendu  que  la  distinction  établie  par  l'arrêt  attaqué  entre  les  droguistes 
qui  composent  indûment  des  drogues  et  préparations  médicinales,  et  ceux 
qui  ne  font  que  débiter  celles  composées  par  les  pharmaciens  confor- 
mément aux  formules  décrites  dans  le  Codex,  n'est  point  autorisée  par 
l'art.  53,  puisque  cet  article  en  prohibe  la  rente  d'une  manière  absolue, 
de  la  part  des  épiciers  droguistes;  —  Que  l'argument  pris  de  l'arrêté  du 
gouTernemeot  du  25  prair.  an  13  ^li  juin  1805).  relatif  a  la  vente  des 
remèdes  secrets,  par  l'entremise  oe  préposés,  n  est  point  applicable  à 
l'espèce,  puisque  l'exception  admise  par  ce  décret  est  subordonnée  & 
l'agrément  des  autorités  locales,  qui  ont  droit,  en  cas  d'abus,  de  retirer 
aux  préposés  lenr  autorisation  (art.  3)  ;  —  Attendu  qu'ainsi  ce  décret  n'a 
pas  Ini-mème  dérogé  au  priocipe  général  qui  met  hors  du  commerce  la 
Tente  et  la  distribution  des  préparations  ayant  le  caractère  de  remède 
médicinal,  et  qui,  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  citoyens,  ne  confie  ce 
commerce  qu'aux  hommes  de  l'art;  —  Que  les  pharmaciens  n'ont  eux- 
mêmes  reçu  cette  faculté  de  débit  que  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  afin 
d'assurer  leur  responsabilité  personnelle;  que  l'innocuité  de  la  distribu- 
tion da  ces  préparations  ne  peut  être  garantie  qne  par  leur  surveillance 
aetaalla  et  permanente;  que  la  surveillance  imposée  aux  jurys  médicaux 
•t  aux  autorités  locales  pourrait  être  facilement  éludée,  si  les  pharma- 
ciens pouvaient  faire  des  dép6ls  en  des  lieux  et  en  des  mains  qui  ne  se- 
raient pas  connus  à  l'avance  de  l'autorité,  et  que  la  précaution  établie 
1^  l'art.  S8  de  la  loi  de  germinal  an  11  aeviendrait  sans  objet; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce.  Besson,  droguiste,  a  été  trouvé  débitant 
des  sirops  de  salsepareille,  et  du  sirop  pectoral  dit  de  Velan ,  en  bou- 
teilles, de  la  composition  du  sieur  Courtois,  pharmacien  a  Lyoïi;  que  le 
jugement  du  tribunal  de  Strasbourg  et  l'arrêt  attaqué  ont  tous  deux  dé- 
claré que  ces  remèdes  étaient  des  compositions  pharmaceutiques;  que 
Besson  n'a  point  demandé  a  prouver  que  ces  sirops  fussent  des  drogues 
simples,  étrangers  a  l'art  de  guérir,  et  appartenant  i  la  liberté  du  com- 
Bterte;  qu'au  contraire,  il  a  soutenu  que  le  débit  en  était  licite  dans  ses 


breveté  et  intéressé  dans  son  commerce,  l'art.  52  de  la  loi  di 

21  germinal  défendant  la  réunion  dans  le  même  local  des  dn^uei 
simples  et  des  préparations  médicinales  (Bordeaux^  7  juill.  it4i, 
aff.  Honsarrat,  V.  n*  168). 

194.  Un  individu  qui,  sans  être  épicier,  droguiste  ni  phar- 
macien, vendrait  en  gros  des  substances  médicamenteuses  sim- 
ples, ne  serait,  pour  ce  fait,  passible  d'aucune  peine.  L'art.  3S 
de  la  loi  de  l'an  1 1  qui,  après  avoir  défendu  aux  épiciers  et  dro- 
guistes la  vente  des  compositions  pharmaceutiques,  leur  permet 
de  vendre  les  médicaments  simples,  n'interdit  pas  cette  dernière 
faculté  aux  antres  personnes  :  il  s'agit  là  d'un  commerce  libre 
comme  tous  les  autres  ;  les  entraves  que  la  loi  apporte  à  l'inda»- 
trie  des  drogues  ont  pour  but  l'intérêt  public  et  non  l'iotértt 
mercantile  des  épiciers-droguistes.  Cette  opinion  est  adoptée  par 
M.  Laterrade  (n°  1 30),  et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  pairfanetir 
qui  vend  de  l'huile  et  de  l'essence  de  copahn,  non  au  poids  mMi' 
cinal,  ne  commet  aucune  contravention  (Paris,  20  août  1 830)  (4). 

19&.L'ord.  du20  sept.  1820  (V.  p.  570)  permet  aux  épicien 
de  tenir  des  poisons  et  des  drogues.  Cette  faculté,  dont  l'inlérét 
privé  dépasse  on  tente  souvent  de  dépasser  les  limites,  douw 
lieu  à  des  abos  préjudiciables  à  la  pharmacie,  abus  jnslemeiii 
signalés  par  M.  Trébocbet  (p.  330  et  suiv.).  —  Poitr  la  vente  du 

mains,  comme  exerçant  les  droits  do  pharmacien  Conrtois;  qne  l'urél 
attaqué  l'a  renvoyé  de  poursuite,  par  le  motif  que  le  privil^  di  pbv- 
macien  couvrait  le  débitant  ;  —  D'oii  il  suit  que  ledit  arrêt  a  lomelle- 
ment  Tiolé  l'art.  33  de  la  loi  précitée;  —  Casse  et  annale  l'arrêt  d«  b 
cour  de  Cofanar,  du  9  mars  1838. 

Du  11  ao&t  18S8.-C. C.,eh. crim.-HM.  deBastard, pr.-Isamliert,nr. 

S*  Eifiee  :  —  (Min  pub.  C.  Kob.)  —  Du  même  jour,  arrêt  sembluWi 
qoi  cassa  un  arrêt  de  la  cour  d«  Cohnar  du  7  mars  1838.-MM.  Bis- 
tard,  pr.-Isambert.  rap. 

(8)  Etpée$  !  —  (Payot  C.  min.  pub.)  —  Le  «  mai  1  «50,  jogemetdi 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  qui  condamne  le  sieur  Payot,  drt- 
gniste,  a  500  fr.  d'amende  :  «  Attendu  qu'il  résultait  de  l'iastmclii» 
des  débats  et  même  de  l'aveu  du  prévenu,  marchand  droguiste, foi 
n'était  pas  reçu  pharmacien,  et  que,  néanmoins,  il  se  vendait  cbet  lui, 
et  en  son  nom,  des  préparations  pharmaceutiques,  et  qu'il  s'y  débiltil 
des  roédicamants  au  poids  médicinal  ;  que  si  Payot  alléguait  qu'il  Mail 
associé  avec  Régnier,  pharmacien,  et  que  les  ventes  avaient  lieu  lulu 
Dom  de  Régnier  qu'an  sien  propre,  il  ne  justifiait  en  aaçune  maaièie  ^ 
cette  prétendue  société;  qu  il  résultait  même  du  procès-verbal  de  perqui- 
sition, faite  dans  la  maison  de  Payot,  que  Régnier  n'y  demeurait  pu  i 
l'époque  de  ladite  perquisition,  et  qu'il  était  constant  au  procès  qat  R«- 
gnier  ne  touchait  qu'une  somme  fixe  k  titre  d'appointements;  qu'iisii 
il  éuit  suffisamment  établi  que  Payot  avait  contrevena  à  l'art.  55  deb 
loi,  qui  prononce  une  peine  de  500  fr.  d'amende.  »  —  AppeL— Anit 

La  coca  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dnsié  b 

22  janv.  1830,  que  Payât,  négociant  droguiste,  rue  des  Lombari),  » 
livre  a  la  préparation  et  a  la  vente  au  poids  médicinal  de  médicaméils 
composés  ou  préparations  pharmaceutiques;  —  Mais  considéiaot  qi'il 
résulte  de  l'instruction  et  des  débats  la  preuve  qne  Payot  a  pour  au»' 
cié,  dans  son  commerce,  le  sieur  Régnier,  pharmacien,  pourvu  d'u  (!>■ 
pléme  en  bonne  forme ,  délivré  par  l'école  de  pharmacie  da  Paris,  et 
que  c'est  ledit  Régnier  qui  surveille,  sous  sa  responsabilité  peiNnocUc 
et  celle  de  Payot,  la  préparation  et  la  livraison  an  public  des  prépara- 
tions pharmaceutiques;  que  la  preuve  de  ce  fait  résuite  notamoeol  i» 
la  déclaration  faite  par  Régnier,  le  11  mars  1828,  a  la  préfecture di 
police ,  de  sou  association  comme  pharmacien  avec  Payot,  et  encon  da 
la  teneur  des  factures,  qui  sont  faites,  tant  au  nom  de  Payot  qu'an  dm 
de  Régnier;  que  Régnier  est  pourvu  d'une  patente  de  pharmacien;  qWi 
par  conséquent ,  Payot  ne  s'est  pas  rendu  coupable  de  la  cootraTHtiw 
prévue  et  réprimée  par  l'art.  33  de  la  loi  du  SI  genn.  aa  11;  —  I^ 
ces  motifs,  décharge  Payot,  etc. 

Du  19  aoAl  1830.-C.  de  Paris,  ch.  correct 
(4)  £<péet:  —  (Min.  pub.  C.  Chardin-Hadanconrt.)  —  En  1»S», 
des  poursuites  sont  dirigées  contre  M.  Chardin-Hadaneourt,  ptrfomMrf 
pour  contravention  à  l'art.  56,  en  ce  qu'il  aurait  vendu  de  l'esseate  et 
huile  de  copahu.  Le  10  juin,  un  jugement  le  renvoie  de  la  préveotioiii 
«  attendu  que  l'huile  de  copahu  pouvait  appartenir  également  i  la  plia'' 
macie  et  ila  parfumerie;  que,  dès  lors,  elle  ne  pouvait  étrecootiilM 
comme  une  composition  ni  préparation  pharmaceutique,  et  qa'aiosil' 
contravention  mise  i  la  charge  du  prévenu  n'était  pas  établie.  >— Appd 
par  le  ministère  public.  — Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  Chardin-flai»»' 
court  ait  vendu  au  poids  médicinal  l'essence  de  copahu  parlai  fabriqu^'i 
et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  ordoiM  q»'" 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  efiet;  —  Confirme. 

Du  SO  août  1830.-C.  de  Paris. 
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sii!»Iaiices«énénense8,les  épiciers  sont  soamts  anx  mêmes  pré- 
cutions  de  police  qae  les  pharmaciens. — V.  v»  Substances  véné- 
Moses. 

19«.  Une  antre  profession  qni  se  rattache  anssi  a  1  art  de 
{Dérir, c'est  celle  d'herboriste.  Deox  ordonnances  de  police  des 
u  njT.  an  13  et  8  nov.  1810  règlent  la  vente  en  gros  et  en  de- 
uil, an  marclié,  des  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  on 
sèclies(i).— Pour  exercer  la  profession  d'herboriste,  il  faut  avoir 
subi,  dans  nne  école  de  pharmacie ,  on  devant  nn  Jury  de  méde- 
eiM,  on  examen  dont  un  certiflcat  est  délivré  ;  ce  certificat  doit 
^enre^stré  à  la  municipalité;  à  Paris,  à  la  préfecture  de  po- 
lice (L.  SI  germ.  an  1 1  ,art.  37;  arr.  25  therm.  an  1 1,  art.  43, 45  ; 
ord.  de  police,  9  flor.an  11,  art.  12;  et  17  frim.  an  12,  art.  i), 

197.  L'ord.  du  préfet  de  police  de  Paris,  du  1 1  niv.  an  12,  ^ 
DodJflée,  quant  à  la  prohibition  de  vendre  an  marché,  par  celle 
doSiioT.  1810,  défend  à  tous  antres  qu'aux  herboristes  légale- 
ment reçus  de  vendre  en  détail  des  plantes  ou  des  parties  de 
plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  ou  sèches;  cette  disposi- 
li'oo  ne  s'applique  point  aux  pharmaciens.  Elle  défend  aussi  ans 
teriwristes  de  cumuler  d'autre  commerce  que  celui  de  grainetier. 
Celle  prohibition  a  été  renouvelée  par  une  circulaire  du  15  sept. 
I8!8 ,  que  recueille  M.  Trébuchet,  p.  621 .  M.  Laterrade,  n<>  231, 
la  combat  comme  illégale  :  nous  pensons  que  c'est  à  tort;  lame- 
tm  dont  il  s'agit  rentre  dans  les  attributions  de  police  ;  si  elle 
l'existait  pas,  la  snrveillance  serait  trop  difficile. 

la  lot  ne  permet  anx  herboristes  que  la  vente  des  plantes 
médicinales  indigènes;  la  vente  des  plantes  médicinales  exo- 
tiques leur  rendrait  applicables  les  peines  de  l'art.  6  de  la  décl. 
ie  tm.  Il  en  serait  de  même,  si  au  lieu  de  livrer  les  plantes 
en  nature,  Us  en  formaient  un  mélange  pharmaceutique.  Les 
mimes  peines  seraient  encourues  par  l'herboriste  qui  exercerait 
sans  avoir  accompli  les  formalités  préalables  qui  lui  sont  impo- 
Kes  (V.  M.  Uterrade,  n«  205,  206, 208).  —  U  a  été  Jugé  que 
Jlert)oriste  qni  vend  au  poids  médicinal  des  plantes  exotiques, 
des  drogues  et  préparations  pharmaceutiques,  se  rend  coupable 


du  délit  prévn  par  la  loi  du  2i  germ.  an  H,  art.  33  (Ronen, 
cb.  corr.,  2  fév.  1843,  M.  Simonin,  pr.,  tS.  min.  pub.  C.  Le- 
cointre). — Mais  cet  arrêt  a  fait  erreur  en  appliquant  l'art.  33  qui 
ne  concerne  que  les  épiciers-droguistes.  HU.  Briand  et  Chaude, 
p.  889,  citent  plusieurs  jugements  qni  ont  appliqué  à  des  herbo- 
ristes, avec  plus  de  raison,  l'art.  6  de  la  décl.  de  1777. 

Sxt.  6.  —  Des  devoirs  des  fiharmaeiens  dans  V exercice  ie  leur 
profession. 

1V9.  L'art.  32  de  la  loi  du  21  germ.  an  il  impose  quatre 
obligations  on  prohibitions  aux  pharmaciens  :  i°  ils  ne  peuvent 
livrer  et  débiter  des  médicaments  ou  des  drogues  composées  que 
d'après  la  prescription  des  docteurs  ou  des  officiers  de  santé,  et 
sur  leur  signature;  2*  ils  doivent  se  conformer  aux  formules  des 
dispensaires  ou  des  formulaires  des  écoles  de  médecine;  ;•  ils 
ne  peuvent  vendre  aucun  remède  secret;  4*  ils  ne  peuvent  faire 
dans  les  mêmes  lieux  ou  officines,  aucun  antre  commerce  ou 
débit  que  celui  des  drogues  et  préparations  médicinales. — Quelle 
est  la  sanction  de  ces  dispositions?  L'arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, du  23juiU.  1748,  punissait  de  500  llv.  d'amende  les  phar- 
maciens qui  ne  se  conformaient  pas  au  dispensaire  ou  qui  déli- 
vraient des  médicaments  sans  ordonnance  préalable  des  médecins. 
La  loi  de  l'an  i  1  répète  les  mêmes  prescriptions,  mais  n'y  adapte 
aucune  peine  :  doit-on  appliquer  la  disposition  pénale  de  l'arrêt 
de  1748,  ou  bien,  cet  arrêt  se  trouve-t-il  abrogé  par  la  loi  de 
l'an  11?  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  l'abrogation 
(V.  les  arrêts  qui  suivent). — Une  ordonnance  du  8  août  1816  (V. 
p.  569),  qui  a  ordonné  la  publication  d'un  nouveau  Codex,  décla- 
rait passibles  d'une  amende  de  soo  fr.,  conformément  à  l'arrêt 
du  parlement,  du  23'  Juill.  1748,  les  pharmaciens  qui  ne  se  con- 
formeraient pas,  dans  la  préparation  et  la  confection  des  médica- 
ments, aux  recettes  qui  y  étaient  insérées;  mais  si  l'arrêt  de 
1748  a  été  abrogé  par  la  loi  de  l'an  li,  une  simple  ordonnance 
n'a  pale  faire  revivre  :  tel  est  l'avis  de  H.  Laterrade,  n»  7, 1 1 8  s., 
Ui.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  1>  que  l'arrêt  de 


(1)  1*  14  aiv.an  19(5  jaav.  1804).— Ordonnance  de  police  eoncemant 
b  Tente  en  gros  et  en  détail  da  plantes  médieinales  indigènes,  fnlehes  on 
iédies. 

U  conseiller  d^Ëtat,  préfet  de  police,  —  Vu  lo  les  art.  «  et  55  de 
l'arrêté  dn  19  mess,  an  8  et  l'art.  1  de  celai  du  S  bmm.  snhaat;  — 
f  L'trt.  3T  de  la  loi  do  91  germ.  an  11,  et  l'ait  46  de  l'anété  dn 
U  therm.  dernier;  —  Ordonne  ce  qai  sait  : 

Art.  1.  Le  marché  anx  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  on 
Mws,  eontinaera  de  tenir  dans  la  me  de  la  Poterie,  le  long  de  la 
lalle  aux  draps  et  aux  toiles. 

».  Ce  marché  aura  lien,  tons  les  jours  ,  depuis  le  lever  da  soleil  jns- 
la'i  midi,  do  1"  vend,  an  1"  germ.,  et  depuis  le  lever  dn  soleil  jusqu'à 
lii  heores  du  malin,  du  l"  germ.  au  l"  vend. 

i.  Lu  plantes  ne  pourront  être  Tendues  que  par  bottes  de  ebaqne 
spice. 

i.  Il  est  défendn  à  tons  autres  qu'à  ceux  qni  sont  dans  l'nsage  de  col- 
mtm  derecaeiDir  les  plantes  médicinales,  d'en  exposer  en  vente  sur 
I  marché.  ,  ,  „ 

S.  L'onvertnre  et  la  eléture  dn  marché  seront  annoncées  an  son  d  nne 

ieefte.  

s.  Il  est  défendu  à  tons  antres  qn'anx  heriwnstes ,  légaumenl  rejns, 
)  rendre  en  détail  des  plantes  on  des  parties  de  plantes  médicinales  in- 
fines,  fralebes  ou  sèches.  —  Cette  disposition  n'est  point  applicable 
a  pharmaciens  qui  ont  le  droit  de  vendre  toutes  sortes  de  plantes  mé- 
cinales,  exotiqiaes  et  indigènes. 

T.  A  compter  dn  l"  germ.  prochain,  nul  hertwrisfe  ne  pourra  eomnler 
antre  commerce  que  celui  de  grainetier. 

8.  CoDfonnénient  à  fart.  46  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  95  therm. 
\  11  il  8«r»  fait  annuellement  des  visites  chex  les  herboristes  par  ie 
recléor  d*  l'école  de  pharmacie ,  ie  professeur  de  botanique  et  l'un  des 
ottstean  de  l'école  de  mèdwine,  assistés  d'un  commissaire  de  police. 

9.  n  sera  pris  envers  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessua 
les  mesares  de  police  administrative  qu'il  appartiendra,  sans  préju- 
te  des  poursuites  à  exercer  contre  wt,  par-devant  les  tribunaux,  con- 
mément  aux  lois  et  anx  règlements  qui  leur  sont  applicables. 

3°  8  nov.  IStO. — Ordonnance  de  police  concernant  la  vente  en  gros 
en  détail  des  plantes  médicinales,  indigènes,  fraîches  ou  sèches. 
Art  1  I.e  marché  anx  plantes  médicinales,  fraîches  eu  sèches,  tien- 
i  à  l'avenir  rue  de  ta  Petite-Friperie,  à  partir  du  Marché-du-Lègat,  et 
retour  rue  de  U  Tonnellerie,  ta  long  des  mors  de  la  balle  aux  toiles 
a«a  drapa. 
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t.  Ce  marché  ama  lien  tons  les  Jonrs,  depuis  le  lever  du  soleil  jns- 
qi'à  oeuf  heures,  à  compter  dn  iv  avr.  jusqu'au  1"  oct.,  et,  pendaat 
les  autres  mois,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  dix  heures. 

5.  L'onvertnn  et  ta  détuie  dn  marché  seront  annoncées  an  son  d'nne 
doche. 

4.  Les  herbages  seront  vendns.à  ta  bottée  on  à  la  grosse  botte;— Les 
racine*  par  bottes  pesant  chacune  an  moins  15  hectogrammes  ;  —  Les 
fleurs  par  aachéea  on  au  poids  de  5  kilogrammes  an  moins;  —  La  ré- 
glisse par  bottes  pesant  chacune  6  kilogrammes  au  moins. 

5.  Il  est  défendn  de  mélanger  dans  les  bottes  ou  sachées  des  plantes, 
racines  on  fleurs  de  diflirentes  espèces. 

6.  Il  est  défendu  d'acheter  sur  le  marché  des  plantes  médicinales  pour 
les  y  revendre,  soit  en  gros,  soit  en  détaiL 

T.  Les  marchands  forains  qni  sont  dans  llntention  d'approvisionner 
habituellement  le  marché  aux  plantes  médicinales  sont  tenus  d'en  faire 
taur  déclaration  an  commissaire  des  halles  et  marchés ,  dans  ta  délai 
d'un  mou. — Cette  dédaralion  devra  énoncer  s'ils  sont  cultivateurs  on  non. 

8.  Des  places  leur  seront  assignées;  elles  seront  numérotées. 

9.  Il  sera  réservé  une  ptace  ponr  les  forains  qui  ne  fréquentent  pas 
hahitoellement  le  marché. 

10.  Les  herboristes  de  Paris  pourront  avoir  place  au  marché,  en  ju- 
tifiant  qu'ils  font  valoir,  en  ptantes  médicinales,  au  moins  95  ares  50  cen- 
tiares (1/9  arpent)  de  terrain.  _ 

11.  lias  places  seront  retirées  soit  anx  forains,  soit  aux  herhonste»- 
cnltivateors,  tarsqu'eUes  n'àiront  poial  été  occupées  par  eux  pendant 
huit  jours  consécutifs,  à  moins  d'empêchement  légitime. 

19.  Sont  exceptés  les  coltivatenr*  qni  jnstifleront  n'avoir  qu'une  cul- 
ture spéciale.  ...  .      . 

13.  Les  marchands  forains  et  les  henonstes  ayant  des  place*  sur  le 
marché  sont  tenus  de  les  occuper  par  eux  mêmes,  leurs  femmes  on  leurs 
enfants  âgés  au  moins  de  dix-huit  ans. 

14.  L'ordonnance  de  police  du  14  niv.  an  19  continnera  de  recevoir 
MU  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  ta 
présent*. 

15.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaax  qui 
nous  seront  adressés. 

16.  U  sera  prisenvers  les  contrevenants  anx  dispositions  ci-dMsus  telles 
mesures  de  police  administrative  qu'il  appartiendra ,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux,  conformément  au 
lois  et  aux  règlements. 
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MÉDECINE.— Ch*p.  2,  Art.  6. 


règlement  du  parlement  de  Parts,  do  SS  Juill.  1748,  a  été  im- 
pliclteinent  abrogé  par  la  loi  dn  21  germ.  an  1 1  ;  qu'en  l'atMenee 
d'une  peine  prononcée  pour  ce  eas  par  Kart.  32  de  cette  der- 
nière loi,  les  iribnnaax  ne  doivent  en  prononcer  ancnne;  et  qne 
c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  appliquer  aux  pharmaciens  l'art.  56 
de  cette  loi,  combiné  avec  la  loi  dn  29  pinv.  an  13,  qni  punit 
d'une  amende  de  25  à  soo  fr.  la  vente  des  médicaments  par  des 
personnes  non  revêtues  d'un  caractère  olficiel  (Crim.  rej.  26  mai 
1837, aff.  Mangras,V.  Substances  vénéneuses). — Lors  de  cet  arrêt, 
H.  l'avocat  général  Hébert  s'était  prononcé  pour  l'application  de 
Fart.  36  :  «Les  prohibitions  de  l'acl.  38  de  la  loi  de  germinal,  di- 
sàit-U,  qui  paraissent  destituées  de  tonte  sanction  pénale,  en  trou- 
vent nne  dans  l'art.  36  de  la  même  loi,  combiné  avee  la  loi  du 
29  plav.  an  13 ,  qai  prononce  une  amende  de  26  à  600  fr.  contre 
eenx  qui  contreviendraient  aux  dispositions  de  cet  article.  La  pro- 
fession de  pharmacien  consiste  à  préparer  et  à  vendre  les  médi- 
caments prescrits  par  les  médecins.  Aussi ,  la  loi  leur  imposé-t- 
elle l'obligation  de  ne  rien  vendre  que  sur  les  ordonnances  de 
docteurs  en  médecine  on  d'oflSciers  de  santé.  Dn  moment  qu'ils 
s'ingèrent  dans  la  vente  des  drogues  on  pré|>aration8  pharmaceu- 
tiques quelconques,  sans  la  garantie  de  la  signature  d'un  méde- 
cin, ils  abdiquent  leur  caractère  :  ils  n'agissent  plus  comme  phar- 
maciens; ils  retombent  dans  la  classe  générale  des  individus  qui 
débitent  au  poids  médicinal  des  drogues  ou  préparations  pharma- 
ceutiques, M  ils  deviennent  passibles  des  peines  prononcées  par 
l'art.  36  de  la  loi  du  2)  germ.  an  1 1,  combiné  avec  la  toi  siipplé- 
tivedu29pIuv.anl3.»Haisles}stèmedeM.liéberlaétérejetéavee 
raison  par  la  cour  suprême  ;  car,  il  ne  parait  pas  possible,  quoi  que 
l'on  fasse,  d'assimiler  un  pharmacien  revêtu  d'un  dipl6me  à 
l'individu  qui  vend  sans  titre  légal;  —  2*  Que  le  pouvoir  législa- 
tif pouvant  seul  établir  des  peines,  l'ordonnance  royale  dn  8  aoât 
1816,  qui  prescrit  aux  pharmaciens  de  se  eonloi^er  au  Codex 
dans  la  fabrication  des  médicaments,  n'a  pu  faire  revivre  iasanc^ 
tion  pénale  de  l'arrêt  de  règlement  du  iKtrlement  de  Parle,  du 
23  juill.  1748  (Agen,  28  fév.  1850,  air.  Duc,  D.  P.  90.  t.  112; 
.  y.  aussi  trib.  de  la  Seine,  Il  août  1831,  sous  Paris,  24  déc. 
1831,  n*  203). — Toutefois,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire, 
que  l'arrêt  dn  parlement,  4a  23  Joill.  1748,  n'a  été  afeirogé  i^ 
par  t&  loi  du  2l  germ.  an  il,  ni  par  aucune  loi;  et  que,  par 
suite,  l'ordonnance  du  8  août  1816  qui»  se  référant  i  cet  arrâté, 

(1)  Eifin  i  —  (Min.  pab.  C.  Go<piiUa.)  —  OMolUe,  pharmacicD  i 
froyes,  s'était  trouvé  pissestear  de  den  mastM  M  pflMes  dont  Vaw 
était  noisie  et  l'antre  deaaécbèe.  On  réclamait  contre  loi  l'apiMkittioo  ; 
1»  de  l'art.  i9  de  la  loi  du  ai  genn.  an  11,  portant  que  IH  dragotii  mal 

Î réparées  on  détériorées  seront  saisies  ;  V  de  l'art.  91  de  la  foi  des 
9-32  juill.  1791,  qui  punit  la  vente  des  nédicauents  gttés  de  six  noie 
de  prison,  100  fr.  d  amende,  et  l'on  prétendait,  k  eet  égard,  qne,  parce 
qu'il  7  a  possession ,  il  y  a  présomption  de  vente.  —  Coquttle  répond  : 
1°  qne  la  loi  de  l'an  11  ne  pronoDce  pas  de  peine,  et  qu'on  n'en  peut 
suppléer  une;  8°  que  c'est  la  vente  et  non,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'ali- 
ments (art.  90),  la  simple  exposition  qne  la  loi  de  1791  punit  ;  parce 
ifo'en  effet  les  aliments  se  vendent  d'ordinaire  tels  qu'ils  sont  exposés, 
tandis  que  les  médicaments  subissent  presque  toujours  nne  préparation 
avant  d  être  vendns,  et  qui  permet  d'apercevoir  la  dètèrioiation^  laquelle 
est,  en  qmtqne  sorte,  inévitable  dates  le  grand  nombre  des  objets  d'une 
pharmacie.  —  Jugement  qui  déclare  qu'attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que 
Coqnille.aH  vendu  tes  médicaments  dans  l'état  de  détérioration,  l'art.  91 
de  la  lii  de  I7»t  e'éSt  pas  applicable;  mais  attendu  qu'il  a  cbairevenn 
à  la  loi  de  l'an  11,  maintient  la  saisie  des  pilules;  ordonne  qu'elles  se- 
ront détruites. 

Appel  par  I»  ministère  pdbnc,  qiii  knlietat,  en  diitre,  qne  Tes  pilules 
n'ayant  pas  été  préparées  snlvanf  les  fbtWuIes  dà  Codex,  il  y  a  contra- 
vention à  l'art.  9  de  l'or*,  du  S  àott  W«,  ^i,  pour  ce  fait,  prononce 
nne  amende  de  500  fr.,  conformément, a  an  arrêt  dn  parlement  de  Paris, 
da  93  joiU.  17i8.  —  Le  prévenu  répontt  que  Fordonnance  de  1816  est 
inconstitutionnelle  ;  qu'elle  n'a  pa  faSM  revivté  l'arrtt  de  1748  qui,  main- 
tenu, il  est  vrai,  par  la  toi  des  lt-17  joill.  1791,  jusqu'à  ce  qu'nne  loi 
déftaitive  «lit  été  laHe,  a  été  abrogé,  avec  tous  Ws  anciens  règlements  sur 
la  matière,!  par  fat  loi  dn  91  ^rm.  an  11,  laquelle  a  des  dispositions  spé- 
ciales  pour  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  et  ne  contient  pas  de  pénalité  (art.  32). 
—  Airtt. 

La  coDi  ;  —  Considérant  qne  si  le  fait  de  la  vente  de  drogues  alté- 
rées n'est  pas  snlfisammeut  établi  par  la  simple  détention,  il  résulte  tant 
da  pnoés-vcrbai ,  dressé  le  9  octobre  dernier  par  les  membres  du  jury 
de  mMtctM  de  Troyes,  que  da  rapport  de  Chevalier,  membre  du  con- 
seil de  salubrité,  ebimisle,  expert  commis  par  l'arrêt  Inierleeaioire  da 


prononce  la  même  peine  pour  inobser\'ation  des  formules  du  Co- 
dex, n'est  pas  IhconStItutionnette  (i>aris,  il  déc.  1634)  (l).- 
Vn  arrêt  récent  de  la  cour  suprême  (CrLaou  C4$S.  7  fëvi  liU,  it 
Vemant,  D.  P.  52.  5.  35)  semble  pencher  également  vers  celle 
opinion ,  qui  nons  parait  devoir  être  adoptée ,  car  l'arrêt  de 
1748  n'est  pas  abrogé  explicitement  par  la  loi  de  l'an  ti,it 
comme  II  n'y  a  ni  contradiction  ni  incompatibilité  entre  les  dit- 
positions  de  ces  denx  règlements,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  a  abro- 
gation Implicite.  De  plus,  les  lois  anciennes  ont  été  mamleans 
par  l'art.  30  de  la'  loi  de  l'aa  11,  relativement  à  la  pénalité  (V. 
sor  ce  point  ce  qui  a  été  dit  n<>  126).  —  L'arrêt  de  1748  n'atiii 
d'eflet  qne  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  ;  mais  il  doK 
aujourd'hui  s'appliquer  dans  toute  là  f  rance ,  non  par  s»  propre 
force,  mais  en  vertti  de  la  loi  de  l'an  11  qui  se  l'est  appropiié « 
lut  a  donné  une  vie  nouvelle  eu  lui  conférant  l'auterflé  s^énh 
qui  s'attache  à  la  loi.— V.  n»  1 28. 

^  i  7  8 .  A  l'égard  de  la  prohibition  d'exercer  d'aatrq  eonmerN 
que  celui  de  la  pharmacie,  il  a  été  jngé,  conformément  à  lit- 
terprétation  adoptée  par  l'arrêt,  du  26  mai  1837  qui  précède, 
qu'un  tribunal  a  légalement  décidé,  tout  en  déclarant  la  cooln- 
vention  constante ,  en  ce  qne  le  pbar^aeiea  jurait  fait  le  <«>• 
merce  de  vin,  sucre,  coton,  été.,  qu'il  ne  pouvait  siwpléer  u» 
lenée  de  la  loi  et  appliquer  une  peine  [Crim.  rej.  4  jaiil.  1 828(1); 
Conf.  M.  Laterrade,  n"  il,  119  etsuiv.),  —  Cependant  l'art.  4 
de  la  décl.  de  1777,  déclara,lion  qu'une  jurisprudence  constule 
reconnaît  être  encore  en  vigueur,  dùtea4  aux  pharmaciens  d'eier- 
cér  le  commerce  de  l'épicerie  sous  peine  d,' amende  et  de  eenlto- 
tlon;  mais  comme  cet  articte  w  détermine  ^as  laïqueliléle 
f  amende .  les  tribcmaux,  en  supposant  qu'il  ne  doive  pu  «n 
considéré  comme  abrogé,  en  ce  qu'il  se  .réfère  i  un  régime  ii- 
dustriel  qui  n'existe  plus  (Y.  n<>  160),  ne  pourraient  prooosor 
qne  la  conflscation,  à  moine  que,  cenlormément  à  ce  qni  a  Mé 
décidé  à  l'égard  de  l'art.  35  d«  la  loi  au  la  vent,  an  11  (V 
ti'  54),  ils  n'appliquent  une  amoide  de  simpla  poUca.  —la 
mêmes  diiBcultés  s'élèvent  à  l'égard  de  la  vente  des  remèdes  se- 
crets.—V.  sur  ce  point,  n»  Z22. 

.  t««.  Dans  l'opinion  qni  admet  t^abrogatlon  de  l'unit  du 
22  JniU.  I748>  B  est  sensible  que,  piÉsqae  (a  loi  nenveRt  m 
contient  point  de  sanction  pénale,  les  tribunaux  ne  peoral 
en  prononcer  aucune  pour  contravention  à  fart.  32  „  pas  atm 


iO  de  ce  dioit,  ledit  rapport  eii  date  du  16  da  même  mois,  qne  ta  sise 
de  pilules  de  Belloste,  saisie  chez  Coquille,  pharmacien  &  Troyes,  >'> 
pas  été  préparée  d'âpres  les  formules  du  Codex,  et  que  la  masse  de  ^ 
fuies  de  Cynoglosse,  saisie  chex  le  même  pharmacien,  était  dans  w  tel 
d'attération  signalée  par  des  moi&issuras;  —  Que  cette  eontnvtetioieit 
prévue  et  punie  par  l'art.  9  de  l'ord.  du  8  «oClt  1816;  —  Coasidéiul 
qu'it  résulte  de  la  loi  du  17  avr.  1791,  que  le  r^emenldu95inilL17«> 
doit  conserver  sa  force  et  sa  vertu  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  aboli;  "t""^ 
seulement  cette  abrogation  ne  résulte  d'aucune  loi  postérieure,  mais  fi'u 
contraire  l'art.  91  de  la  tei  du  il  germ.  an  ll,ap«ésaT«irpreKritl'eu- 
men  et  la  visite  des  pharmacies  par  le  iury  une  fois  par  mois,  ceslie» 
en  ces  termes  :  a  Les  dragués  mal  préparées  ou  détériorées  serê^sùîi^' 
à  l'instant  par  le  commissaire  de  police,  et  il  sera  procédé  estuite  cec- 
formément  aux  lois  et  règlements  existants;  »  —  Considérant  que  pw 
ces  règlements  celui  de  1748  esl  nécessairement  comjiris,  d'aalatl<|i>'' 
est  le  seul  qui  s'applique  à  l'espèce  posée  dans  l'art.  99  de  la  loi  depm. 
an  11;  —  Émendant,  déclare  ÇoquiUe  coupable  du  délit  dedéleitioi 
dans  son  officine  de  drogues  ^lal  préparéesi  et  altérées,  et  le  ceBdiM* 
en  l'amende  de  900  fr.;  —  Maintient  la  H>sia>  etc. 
'    Da  17  déc.  1854.-G.  de  Paris,  ck.  cbrrecL-M.  Jacqainol-G«dard,fr; 

(2)  (ïfin.  pab.  C.  Esparbié.)  —  La  coq»  î  —  Vu  l'art.  S»  de  1»  W 
da  91  germ.  an  11,  qui  défeoi  aux  pbainiaeieas  d«  taire  iusj^ 
officines  aucun  autre  commerce  oq  débit  que  celui  des  drogpes  etpjP** 
rations  médicinales;  —  L'art,  163  c.  ingt.  crim.,  qui  exigsqw> °^ 
tobt  j:]gemenl  de  condamnation,  les  termes  de  la  loi  appliquée  ewenO*' 
sérés,  à  peine  de  nullité  ;  —  L  art.  4  c.  pén.,  qi|i  dispos»  que  »«*  f" 
travention,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peuvent  être  punis  fl'  peines  qui  ■• 
sont  pas  prononcées  par  la  loi;  —  Attendu  que  l'art..  59  de  U  loi  de" 
germ.  an  11,  en  faisant  aux  pharmaciens  les  inhibitions  ^ui  JMbIcm- 
tenues,  n'a  déterminé  aucune  peine  applicable  à  son  inttactioa;  —  ^'' 
tendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  pouvoir  judiciaire  DepeBlTW" 
pléer  par  l'application  des  peines  .qui  n'y  sont  pas  écrites;  — AU»'"' 
que,  quoique,  dans  l'espèce,  la  contravention  ait  été  iédari»^»'^' 
te  jugement  attaqué,  en  ne  prononçant  aucune  peine,  n'a  (ielé  *•«»>• 
loi  ;  —  Rejette.  ^_ 

Du  4iuiU.  I898.-C.  C,  ch.  erùes-lM.  BaiUy^L  i.  ^.-Wi'^ 
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une  peine  de  simple  police.  Le  contraire,  il  est  vrai,  a  été  jngé 
pour  l'exercice  illégal  de  la  médecine  (V.  n<>54]  ;  mais  la  loi  de 
ventAse  sur  la  médecine  prononce  une  amende ,  seulement  elle 
n'en  flxe  pas  le  taux.  Entre  le  ctiolz  de  la  peine  la  plus  douce, 
quand  son  élévation  n'est  pas  déterminée,  et  la  création  d'une 
peine  quand  11  n'en  existe  point,  même  en  principe,  dans  la  loi,  on 
comprend  «ju'il  peut  y  avoir  une  dilTérence.  —  Au  surplus,  de  ce 
qae,  dans  l'art.  32,  la  peine  n'est  pas  déterminée ,  il  suit  que  les 
Iribonaiu  de  simple  police  sont  incompétents  pour  connaître  des 
contraventions  aux  prescriptions  ou  formules  du  Codex  (Crlm. 
rass.  7  fév.  1851 ,  aff.  Yernant,  D.  P.  52.  5.  35).— V.  n<>  55. 

flSfl .  Il  résulte  de  la  proliibitlon  de  l'art.  32  que  les  ptiar- 
maciens  ne  peuvent  joindre  à  leur  conunerce  celui  de  l'épicerie. 
Hais  la  loi  ne  défend  le  cumul  que  dans  le  même  local;  ainsi  on 
ne  pourrait  empéciier  un  pharmacien  d'avoir  deux  magasius  sé- 
parés, l'un  pour  la  pharmacie ,  l'autre  pour  l'épicerie  ou  tout 
autre  commerce.  C'est  aussi  l'observation  de  H.  Trébuchet, 
p.  589,  note. 

f  SV.  Un  pharmacien  peut-Il  posséder  plus  d'une  ofScIne? 
On  n'est  pas  d'accord  sur  cette  question.  Suivant  H.  Laterrade , 
n<>  67,  bien  que  la  surveillance  exigée  par  la  loi  devienne  difficile 
quand  elle  se  partage,  11  n'appartient  pas  aux  Juges  de  sup- 
pléer h  ce  que  la  loi  a  d'imparfait.  Or  la  loi  n'a  nullement  dé- 
fendu l'exploitation  géminée  de  deux  pharmacies  dans  la  même 
ville  :  on  ne  peut  créer  une  contravention  là  on  la  loi  est  res- 
tée muette.  D'ailleurs  la  surveillance  n'est  pas  tellement  ex- 
clusive qu'elle  absorbe  tous  les  moments  du  pharmacien;  elle 
n'est  que  l'oeil  du  maître  agissant  sur  ses  préposés;  autrement,  à 
quoi  servirait  l'élève  que  la  loi  lui  accorde  pour  le  remplacer 
dans  une  grande  partie  de  l'exploitation?  EnQn ,  ce  qui  prouve 
qu'en  principe  la  surveillance  n'est  pas  limitée  d'nne  manière 
absolue  à  une  seule  pharmacie ,  c'est  que  dans  certains  cas  (arr. 
du  25  tliercn.,  art.  4t),  lejury  désigne  un  pharmacien  pour  diriger 
et  surveiller  uneantre  officine  que  la  sienne  (V.  n°  120).— Ilaété 
jugé  en  ce  sens  que  le  pharmacien  qui  a  une  officine  à  Paris  et 
uue  autre  &  Belleville  ne  commet  pas  de  contravention  (Paris , 
17  (év.  1837)  (1).  —  La  même  cour  a  rendu  un  arrêt  semblable 
en  18S4,  air.  Geilières  C.  Lecoupey.  —  Mais  il  a  été  décidé,  an 
coBtraire,  qa'nn  pharmacien  ne  peut,  en  vertu  de  son  diplôme, 
exploiter    simultanément  deux    pharmacies    (Paris,    6  JuiU. 
1 835)  (2).  —  Celte  dernière  décision  est  appuyée  par  M.  Trébu- 
chet, p.  321.  Cet  auteur  regarde  comme  un  des  plus  graves  abus 
la  tenue  de  plusieurs  officines  par  un  seul  pharmacien.  La  loi  ne 
s'est  point  exprimée  d'une  manière  formelle  ;  mais  en  combinant 
ses  dispositions ,  on  volt  qu'elle  n'a  pas  entendu  permettre  à  un 
pharmacien  d'avoir  plusieurs  officines.  Ainsi  elle  oblige  les  phar- 
maciens à  tenir  sous  clef  et  à  ne  vendre  qu'eux-mêmes  les  sub- 
stances vénéneuses  et  autres  objets,  ce  qui  nécessite  leur  pré- 
scQce  dans  leur  officine  ;  d'un  autre  c6lé ,  elle  ne  parle  jamais 
que  d'une  officine,  au  singulier.  Si  elle  eût  voulu  laisser  las  phar- 

(1)Etpie«:—  (Hin.  pub.  C.  Dupont.)  —  Leiienr  Dupont,  pharma- 
cien, possédait  et  exploitait  goua  son  nom  deux  pharmacie*,  l'une  k 
Belleville,  l'autre  k  Paris.  Des  poursuites  sont  exercies  contre  lui,  k  rai- 
soD  de  cette  double  exploitation  ;  le  tribunal  correctionne)  le  reuvoie  de 
la  plainte,  par  jugement  du  S  déc.  18ï6  :  —  a  Attendu  que  le  fait  im- 
puté k  DaiMnt  d'avoir  tenu  une  seconde  olBcine  k  BelieTille,  ne  consti- 
tue aucune  de*  contraventions  prévues  par  la  loi  du  SI  germ.  as  11.  » 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Adoptant  les  fflotUs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  17  fév.  1827.-C.  de  Paris,  ch.  corr. 

(3)  (Min.  pal».  C.  B...)  —  La  coui;  —  Attendu  qu'il  résulta  de 
fart.  S5,  L.  %i  germ.  an  11,  que  le  pharmacien  muni  d'un  dipléme  a 
ti  droit  d'avoir  seulement  une  pharmacie  ;  que  cette  restriction  est  coii- 
forme  k  l'ensemble  des  lois  sur  la  matière  qui  astreignent  les  pharma- 
ciens k  des  onugauons  qui  ne  peuvent  être  remplies  gue  par  eux  person- 
nellement ;  et  qu'ainsi,  en  ouvrant  deux  pharmacies  à  Paris,  B...  à 
contrevenu  k  l'art,  précité,  et  que,  dès  lors,  il  doit  être  considéré,  quant 
k  la  deuxième  oiBcioe,  comme  ayant  coatrevena  aux  dispositions  de 
l'art,  se,  L.  81  germ.  an  11,  etc. 

Du  6  juill.  1833.-C.  de  Paris,  ch.  corr. 

(8)  fiipéet  .■  —  (Min.  pnb.  C.  Lauga.)  —  Langa,  pharmacien  à  Aïo- 
baris,  exploitait  en  entre,  à  Montferrand,  sous  le  nom  d'un  sieur  Traban, 
pharmacien  reçu,  une  seconde  officine  réellement  dirigée  par  le  sieur 
Umblet,  élève  en  pharmacie.  L'instruction  avait  établi  que  le  sieur  Tra- 


maclens  maîtres  d'établir  autant  d'officines  qu'ils  l'eussent  voulu, 
les  eût-elle  astreints  à  tant  de  précautions  t  Ces  précantibns  ne 
seraient-elles  pas  évidemment  itlnsoires  si  un  pharmacien  avait 
plusieurs  officines?  Ne  lui  serait-il  pas  impossible  d'exercer  la 
surveillance  rigoureuse  qui  lui  est  prescrite ,  et ,  par  le  fhit  du 
cumul',  ne  serait-il  pas  forcé  de  confier  la  direction  de  ses  nom- 
breux établissements  à  des  Individus  sans  qualité  suffisante  ?— • 
De  ces  deux  opinions ,  la  seconde  nous  parait  plus  conforme  k 
l'intérêt  public  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  l'an  il,  d'autant  plus 
que  si ,  dans  im  cas  particulier,  la  loi  autorise  un  pharmacien  à 
tenir  une  autre  officine  que  la  sienne,  c'est  qu'il  fallait  obvier  à 
une  difficulté  temporaire  par  le  moyen  qui  offrait  le  moins  dîn- 
convénients;  mais  il  n'en  résulte  nullement  que  les  pharmaciens 
soient  autorisés  d'une  manière  générale  11  diriger  plusieurs  offi- 
cines. —  En  effet,  si  l'on  permet  à  im  pharmacien  de  tenir  deux 
pharmacies ,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  lui  interdire  d'en  avoir 
un  plus  grand  nombre.  Que  devient  alors  la  garantie  de  surveil- 
lance que  la  loi  exige? 

1 85.  Mais  de  quelle  peine  sera  passible  le  pharmacien  qui 
tient  plusieurs  officines?  On  ne  voit  pas  qu'aucune  peine  puisse 
lui  être  appliquée  ;  la  loi  est  muette  à  cet  égard,  et  les  principes 
de  droit  criminel  ne  permettent  pas  d'étendre  les  dispositions 
pénales. — 11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait,  par  un  pharma- 
cien, d'avoir,  dans  deux  résidences  séparées,  deux  officines  ou- 
vertes, l'tme  d'elles  dirigée  par  un  élève,  tont  répréhensfble  qu'il 
est,  ne  tombe  sous  l'application  d'aucime  loi  pénale  (Bordeaux, 
lOavr.  1840)  (3). 

1 8  A.  L'élève  qui  tient  une  des  officines  exploitées  par  on  seul 
pharmacien  ne  pourrait-Il  pas  être  poursuivi  pour  vente  de  médi- 
caments sans  titre  légal?  L'affirmative  est  enseignée  parM.  Later- 
rade'(n»  68)  et  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  du  10  avr.  1840,  qui 
précède.  M.  Laterrade  reconnaît  néanmoins  qu'une  condamnation 
sera  fort  rare,  car  la  bonne  foi  devant  toujours  se  présumer,  il 
faudrait  établir  que  l'élève  connaissait  la  possession  géminée 
de  plusieurs  pharmacies  par  son  maître,  connaissance  fort  dif- 
ficile à  prouver.  Mais,  même  dans  celte  dernière  hypothèse,  il 
ne  nous  semble  pas  que  l'élève  soit  punissable  s'il  n'exerce  pas 
pour  son  propre  compte,  à  moins  qu'il  n'y  ait  absence  com- 
plète de  surveillance  de  la  part  du  pharmacien  titulaire  :  l'élève 
serait  alors  considéré  conuue  gérant  (V.  n*  186;  V.  aossile 
numéro  suivant). 

1 86.  On  doit  décider  de  même  dans  le  cas  ob  le  pharmad» 
n'ayant  qu'une  officine  serait  hors  d'état  d'y  exercer  sa  surveil- 
lance. C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que,  quoiqu'il  soit  permis 
aux  élèves  en  pharmacie  de  préparer  et  vendre  des  médicaments 
dans  la  pharmacie  où  ils  sont  reçus,  tant  qu'ils  agissent  sous  la 
surveillance  de  leurs  chefs,  Ils  ne  peuvent  le  faire  en  l'absence 
de  ces  derniers  sans  encourir  les  peines  portées  contre  le  débit 
de  médicaments  non  autorisé,  et  l'autorité  municipale  a  le  droit 
de  faire  fermer  la  pharmacie  où  tm  élève  est  resté  seul,  sans  que 


ban  ne  se  rendait  k  Montferrand  qne  deux  fois  par  an ,  et  uniquement 
pour  couvrir  l'infraction  de  Lauga  aux  loif  sur  1  exercice  de  la  pharma- 
cie.— Des  poursuites  sont  dirigées  par  le  ministère  public  contre  Lauga, 
pour  le  fait  d'avoir,  contrairement  aux  lois  snr  la  pharmacie,  deux  offi- 
cines ouvertes.  —  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  qui 
relaxe  le  sieur  Lauga  des  poursuites  dirigées  contre  lui.  —  Appel  du  mi- 
nistère public.  —  Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Attendu  que,  loin  d'avoir  prouvé  la  résidence  habituelle 
dans  la  conimuno  de  Montferrand ,  du  sieur  Traban ,  pharmacien  reçu , 
les  débats  de  première  inslance  ont  clairement  établi  que  oc  pharmacien 
ne  se  rendait  qu'accidentellement  dans  le  lieu  où  il  aurait  dû  résider  con- 
tinuellement; qu'il  suit  de  cette  vérité  que,  pendant  six  mois  environ, 
l'officine  ouverte  par  Lauga  fut  à  peu  près  abandonnée  &  un  élève  nommé 
Lamblot;  qu'il  y  a  dans  ce  fait,  de  la  part  de  Lauga,  une  extrême  lé- 
gèreté et  une  négligence  blAmable;  mais  attendu  qu'on  ne  rencontre  ui 
dans  la  loi  du  21  germ.  de  l'an  11,  ni  dans  l'arrêté  consulaire  du  î.S  ther- 
midor de  la  même  année,  aucun  article  applicable  à  l'action  reprochée  & 
Lauga;  que  l'élève  Lamblot  aurait  pu  être  recherché  pour  avoir  préparé 
et  vendu  des  médicaments;  que,  ne  l'ayant  pas  été,  et  la  prévention  s'é- 
tanl  attachée  au  sieur  Lauga  seulement,  il  faudrait  que  le  ministère  pu- 
blic trou  vit  dans  la  loi  une  disposition  quelconque  qui  pût  s'appliquer  au 
prévenu;  qu'on  a  déji  dit  qu'il  n'en  existait  aucune,  et  que,  par  con- 
séquent,  l'appel  du  procureur  général  doit  être  repoussé;  — Confirme. 

Uu  10  avr.  18iO.-C.  de  Bordeaux,  ch.  correct.-M.  Dégranges, pr. 
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eelol-ci  ait  qualité  poar  s'y  opposer  (Nîmes,  lsaoûtl829)(l).— Il 
a  été  Jogé  en  ce  sens  qae,lorsqa'nn  pharmacien  n'apas  sa  résidence 
eirectiveethabitaelle  dans  le  lieu  où  il  a  été  aatorisé  à  établir  une 
officine,  l'indiTido  qui  tient  la  pharmacie  et  qni,  par  snite  desonab- 
sence,nepeutétresoamisànnesorveillance  journalière  et  agir  d'a- 
près ses  instructions,  ne  saurait  être  considéré  comme  son  élève  ni 
exploiter  à  ce  titre  la  pharmacie  (Crim.  cass.  iO  juill.  1835)  (2). 

—  L'arrêt  qui  précède,  de  la  cour  de  Nîmes,  reconnaît  à  l'auto- 
rité administrative  le  droit  de  faire  fermer  les  pharmacies  où  la 
surveillance  légale  ne  peut  pas  s'eiercer.  Le  principe  étant  ad- 
mis, cette  mesure  nous  parait  bien  prise  :  toutefois ,  l'adminis- 
tration, ce  semble,  ne  peut  prendre  l'initiative,  et,  pour  fermer 
une  pharmacie,  il  faut  que  les  tribunaux  aient  préalablement  pro- 
noncé une  condanmation  (Conf.  MM.  Laterrade,  n°  70;  Briand 
et  Chaude,  p.  86i,  note). —  Quant  à  l'autorité  judiciaire,  il  est, 
suivant  nous,  incontestable  qu'elle  a  le  droit  d'ordonner  la  fer- 
meture de  l'établissement,  comme  cela  a  été  jugé  pour  on  phar- 
macien exerçant  sans  diplôme  {suprà,  n*  1 65). 

1 89.  L'un  des  abus  les  plus  dangereux  qui  se  présentent 
dans  l'exercice  de  la  pharmacie,  c'est  celui  des  prête-noms. —  On 
reconnaît  généralement  que  la  loi  ne  peut  atteindre  cet  abus,  qui 
se  commet  de  deux  manières.  Ou  le  pharmacien  qui  possède  une 
pharmacie  en  exploite  une  seconde,  en  mettant  à  la  télé  un  tiers 
comme  gérant  ou  conmie  associé  ;  ou  bien  il  est  lui-même  placé 
comme  gérant  on  associé  d'un  individu  complètement  étranger  à 
la  pharmacie,  mais  qui  a  la  propriété  d'une  officine.  La  loi  pa- 
rait satisfaite  quand  l'homme  qui,  de  fait,  administre  une  phar- 
macie, iostlBe  de  sa  capacité  légale  par  la  production  d'un  di- 
plôme régulier;  il  importe  peu  que  la  pharmacie  appartienne  à 
un  tiers,  s'il  est  prouvé,  d'ailleurs,  que  le  gérant  n'est  point  Actif, 

(1)  Sipèc*  ;  — (Min.  pab.  C.  Salaville.)  —  Le  «leur  B«rtet,  pendant 
nn  voyage  qu'il  fit  &  Genève,  avait  chargé  de  l'officine  le  sieur  Salaville, 
MO  élève.  —  Le  maire  de  la  commune,  considérant  que  le  pharmacien 
ne  peut  se  faire  remplacer  par  on  gérant,  fit  défense  an  sieur  Salaville  de 
Mnlinuer  la  préparation  et  la  vente  des  médicaments.  —  Sur  son  refus 
d'obtempérer,  Salaville  fat  cité  devant  le  tribanal  correctionnel  de  Nîmes. 

—  Hais  il  lut  renvoyé  des  poursuites,  sous  prétexte  que  le  fait  reproché 
ne  constitnait  aucune  contravention.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lacod*; — Attendu  que  la  loi  du  il  germ.  an  il  a  environné  de  garan- 
ties néeesMires  &  la  sûreté  de  tous  l'exercice  de  la  profession  de  pharma- 
cien;— Qu'elle  impose  à  ceux  qui  s'y  destinent  des  éludes  longues  et  des 
examens  spéciaux;  —  Qu'elle  ne  permet  pas  qu'ils  y  soient  admis  avant 
un  Age  déterminé  ;  —  Enfin  qu'elle  les  soumet,  après  qu'ils  ont  reçu  leur 
diplAme,  an  serment  d'exercer  avec  probité  et  fidélité  lenr  art;  —  Qu'il 
suit  de  Ut  que  le  pharmacien  seul  a  le  droit,  soit  de  tenir  une  officine  ou- 
verte, soit  de  vendre  ou  débiter  des  médicaments,  et  que,  puisque  les 
garanties  qne  la  loi  exige  de  lui  sont  personnelles,  il  ne  peut,  dans  an- 
cun  cas,  te  faire  rempUcer  par  on  gérant  qui  n'ollrirait  pas  les  mêmes 
garanties,  e'est-a-dire  non  pourvu  o'nn  diplOme  semblable  an  sien  ;  — 
Attendu  que  les  élèves  en  pharmacie  peuvent,  sans  contrevenir  aux  dis- 
positions de  la  loi  précitée,  préparer  eux-mêmes  et  vendre  des  médica- 
ments dans  les  pharmacies  oh  ils  sont  agréés ,  tant  qu'ils  agissent  sous 
la  surveilhtnce  de  leurs  chefs  ;  mais  que,  dans  le  cas  oii  l'absence  de  ces 
derniers  serait  de  nature  a  ne  pas  permettre  une  surveillance  suffisante 
sur  eux,  l'autorité  compétente  a  le  droit  de  faire  fermer  la  pharmacie  où 
lesdits  élèves  seraient  restés  seuls  ;  —  Attendu  que ,  lorsque  pour  cette 
cause  l'autorité  ordonne  qu'une  pharmacie  sera  fermée,  les  élèves  qui  s'y 
trouvent  n'ont  aucune  qualité  {râur  s'y  opposer;  qu'ils  ne  représentent, 
a  aucun  titre,  le  pharmacien  qui  en  est  le  titulaire,  et  qu'ils  doivent  cesser 
i  l'instant  toute  préparation  et  toute  vente  de  médicamenti  ;  —  Attendu, 
•n  fait,  qne  le  sieur  Bertet,  pharmacien,  est  absent  de  son  domicile;  et 
qu'il  est  même  hors  du  royaume;  —  Que,  poar  cette  cause,  l'autorité 
compétente  a  ordonné  que  sa  pharmacie  sera  fermée;  —  Que  cependant 
Salaville,  élève'du  sieur  Bertet,  a  résisté  aux  injonctions  et  aux  défenses 
qni  lui  ont  été  laites,  en  déclarant  qne  son  intention  était,  en  qualité  de 
gérant  de  Bertet,  de  tenir  son  officine  ouverte  jusqu'à  son  retour,  et  qu'il 
a,  par  suite,  illégalement  continué  a  y  préparer  et  a  y  vendre  des  médi- 
caments; que  ce  fait  constitue  le  débit  an  poids  médicinal,  prohibé  par 
l'art.  S6  de  la  loi  du  SI  germ.  an  II,  et  puni  par  celle  de  pluv.  an  13; 

—  Réformant,  déclare  Salaville  convaincu  du  débit  ci-dessus  qualifié ,  et 
le  condamne  en  25  fr.  d'amende. 

Du  13  août  1899.-G.  de  Nîmes,  ch.  eorrect.-ai.  Saint-Albin,  pr. 

(9)  (Min.  pob.  C.  Séméac.)  —  La  coca;  —  Va  la  loi  du  ai  germ. 
an  It  et  l'arrêté  consulaire  du  25  therm.  de  la  même  année;— Attendu, 
en  droit,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  cette  loi  et  de 
cet  arrêté,  et  notamment  de  la  combinaison  des  an.  7,  8, 32, 34  et  35 


question  de  fait  sur  laquelle  les  tribunaux  sont  appelésKprononcer. 
'D  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  si  le  pharmacien  gènnt 
est  le  coassocié  du  propriétaire.  L'intérêt  privé  vient  alors  ta  s^ 
cours  de  l'intérêt  public,  et,  d'ailleurs,  les  lois  sur  les  sociétés 
commerciales  ne  portent  aucune  défense  d'association  avec  m 
pharmacien.  H.  Laterrade,  qui  exprime  la  même  opinion  (n**?!, 
72, 73),  cite  une  lettre  ministérielle  du  29  avril  1 83 1 ,  ou  ces  prin- 
cipes sont  reconnus  ;  on  les  a  vus  consacrés  aussi  par  l'arrêt  dg 
19  août  1830  (air.  Payol,V.  u»  ns).  —  n  aété  jugé  en  ce  senj 
qu'il  n'est  pas  besoin  du  diplôme  de  pharmacien  pour  posséder 
et  faire  exploiter  à  son  profit  une  pharmacie;  il  est  nécessairt 
seulement  d'en  abandonner  complètement  la  gestion  à  un  phar- 
macien titulaire  (Paris,  31  juill.  1851,  aff.  Carré,  D.  P.  52.  s. 
420).  —  Toutefois,  dans  une  autre  espèce,  le  propriétaire  le 
f  officine  et  le  gérant  pharmacien  furent  condamnés,  le  premier 
pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  et  le  second  comme  com- 
plice, pour  avoir  prêté  au  délinquant  son  nom  et  sa  qualité  ite 
pharmacien,  moyennant  un  salaire  annuel  de  i  ,200  tr.  (V.  n. 
Briand  et  Chaude,  p.  358),  ce  qui  fait  dire  à  ces  auteurs  qoeU 
solution  de  la  question  est  subordonnée  à  l'appréciation  qne  lait 
le  tribunal  des  circonstances  particulières,  et  cela  est  fort  juste. 

—  Du  reste.  Il  a  été  Jugé,  avec  raison  :  l»  qu'un  pharmacienne 
peut  faire  tenir  son  officine  par  nn  gérant  qui  n'oOi-lrait  pas  les 
mêmes  garanties  que  lai  (Nîmes,  13  août  1829,  aff.  Salaville,  T. 
n<>  185);  —  2*  Que  celui  qui,  sans  avoir  été  reça  pharmacies, 
gère  tme  pharmacie  sous  le  nom  d'un  pharmacien  reçu,  et  saos 
que  celui-ci  concoure  à  la  direction  ou  à  la  surveillance  de  l'oi- 
cine,  est  coupable  de  l'exercice  Illégal  de  la  profession  de  phar- 
macien; son  prête-nom  est  coupable  de  complicité,  et  fnn  et 
l'autre  sont  passibles  d'amende  (Rouen,  22  oct.  1836}  (3). 

de  la  première,  et  iS  et  il  du  second,  que  nul  pbannacien  ne  pentoa- 
vrir  et  faire  exploiter  une  officine  par  un  individu  se  disant  son  élèn, 
dans  une  commune  ob  il  ne  réside  pas  effectivement  et  eontinneUemeoi; 

—  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  les  pièces qne  A.  Bh^ 

dères  demeure  à  Hontrejeau,  département  de  la  Haiite-Gaionne;  ^H 
exerce  des  droits  civiques  dans  ce  lieu  ;  qu'il  y  fait  partie  de  U  garde 
nationale,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  la  direction  de  la  pharmacie  de  soi  pm, 
il  y  travaille  du  moins  avec  celui-ci  ;  que  Séméac,  sur  lequel  il  a'aeni 
journellement  aucune  surveillance,  et  qui  ne  reçoit  de  lui  aucun*  ii- 
struction,  ne  saurait  Uçalement,  dés  lors,  être  considéré  cobum  fu 
élève,  ni  exploiter,  à  ce  titre,  la  pharmacie  que,  selon  la  loi,  ledit  Bocdim 
aurait  établie  à  MooléoD-de-Magnoac(Hautes-l>yrénées);  qae,par»iK, 
en  décidant  le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  vioUlios 
manifeste,  tant  de  U  loi  et  de  rarrélé,  que  des  articles  ei-denns  ciléi; 
— Casse  le  jngemeol  du  tribunal  correct,  de  Tariies,  do  S  mars  denier. 

Da  10  juill.  18S5.-0.a,ch.  erim.-MM.  Cboppin,  f.  f.  pr.-Hives,  r. 

(3)  Sipie*:  —  (Lehongre,  etc.,  C.  min.  pub.)  —  96  sept  IK(, 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Rouen,  ainsi  conçu  :  —  <  Yi  lo 
dispositions  des  art.  36  de  la  loi  du  SI  genn.  a*  11,  unique  de  la  loi 
du  2»  pluv.  an  13,  59.  60  et  78  e.  pén.;  —  Atlenda  que,  d'aprjs  l<s 
dispositions  expresses  oe  la  loi  du  91  germ.  an  II,  nul  ne  peni  eierttt 
la  profession  de  pharmacien  s'il  n'a  été  reçu  dans  les  formes  délemii- 
nées  par  la  loi  ;  —  Attendu  qn'il  est  constaté  que,  depuis  le  mois  de  nui 
dernier,  époque  à  laquelle  le  sieor  Neveu,  pharmacien,  a  cessé  d'dra 
l'associé  de  Lancelevée  et  de  gérer  la  pharmacie  pour  l'exploitation  it 
laquelle  ils  s'étaient   associés,  Lancelevée,  qui  n'est  pas  reçu  ptur- 
roacien,  n'a  cessé  de  gérer  cette  pharmacie  ;  —  Que  c'est  en  nin  qu'il 
prétend  qu'il  ne  gérait  ladite  pharmacie  que  soos  la  surveillance  do 
sieur  Lehongre-Duboullay;  —  Qu'il  est  établi,  an  cootiaire,  de  h 
manière  la  plus  évidente,  que  Duboullay  ne  se  tenait  jamais  dans  it 
pharmacie  ;  qne  même  il  n'avait  k  Rouen  qu'une  résidence  fitlin;  ' 
Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'instruction,  que,  depuis  le  19  juill.  denier, 
jour  ob  le  jury  médical  s'est  transporté  dans  l'offleine  tanne  par  'mt*- 
levée,  jusqu'en  l"  sept.,  époque  è  laquelle  le  juge  d'instiwtiM  a  éli 
forcé  de  lancer  un  mandat  d'amener  contre  DnbouUay,  qui,  toojonn  i^ 
sent,  n'obéissait  pas  au  mandat  de  comparution,  Duboullay  D'ajaotii 
été  présent  k  la  pharmacie  ;  —  Attendu  que,  de  tons  ces  faits,  il  ré^""' 
la  preuve  que  Duboullay  n'était  qu'un  prète-nom,  et  que  LanceWK 
exerçait  la  profession  de  pharmacien  sans  y  avoir  été  légaleneot  aulo- 
lisé  ; — Attendu  que  Duboullay  a  prèle  complaisamment  son  nom  i  1^°* 
celevée,  afin  de  chercher  à  le  soustraire  à  la  pénalité  que  celai-«i  ci^ 
eourrait  en  exerçant  illégalement  la  profession  de  pharmacien;  —  .^i' 
tendu  qu'il  reconnaît  lui-même  que  son  nom  était  inscrit  dans  l'ial^^'' 
de  la  pharmacie,  et  qne  les  étiquettes  des  drogues  débitées  pertaieet  i^ 
lement  son  nom  ; — Qu'en  a^issantainsi,  il  a  sciemment  aidé  et  as-'"''' 
L,ancelevée  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  et  ceosonaii  1»  "'" 
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fiSV.  La  qnalité  d'associé  d'an  pharmacien  on  de  simple  ge- 
int d'âne  pbannacie  ne  se  présume  pas  :  celai  qui,  poursuivi 
oar  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  oppose  cette  exception,  est 
sna  d'en  (aire  la  preuve  (Paris,  16  fév.  1830)  (l). 

«88.  Aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  celui  qui  n'est 
as  pliarmacien  achète  une  pharmacie;  mais,  dans  ce  cas,  lephar- 
lacien  titulaire  doit  exercer  sa  sarveillance  comme  par  le  passé, 
isqa'à  ce  que  son  cessionnaire  ait  obtenu  un  diplôme.  —  C'est 
Dce  sens  qu'il  a  été  Jugé  1*  que  dans  la  cession  d'une  pharmacie 
.  celui  qui  n'a  pas  rempli  les  conditions  légales  d'admission,  la 
laose,  par  le  cédant,  d'assister  le  cessionnaire  de  ses  conseils  et 
le  son  expérience  Jusqu'à  la  réception,  et,  à  débuit  de  remplir 
et  engagement,  de  lui  ioumir  pour  gérant  un  pharmacien  reçu, 
l'est  pas  illicite  et  ne  peut  (aire  considérer  le  cessionnaire  comme 
lerçant  la  profession  de  pharmacien  sous  un  préte-nom  (Rouen, 
11  mars  1338)  (2);  —  3«  Que  la  vente  d'une  pharmacie  faite  àun 
ndividn  qai  n'a  pas  encore  atteint  l'Age  requis  pour  obtenir  le 
Iipl6me  de  pharmacien  est  valable,  s'il  a  été  s''';âé  que  le  ven- 
leor  demeurerait  titulaire,  et  que  les  médicaments  seraient  pré- 
Mfés  sous  son  contrôle  et  sa  surveUlance  (Bourges,  2  mars  1 844, 
iff.  Cendre,  D.  P.  45.  4.  32);  —  3*  Mais  que  la  convention  par 
aqneile  un  pliarmacien  vend  son  ionds  à  un  individu  incapable 
l'exercer  cette  profession  à  raison  de  son  &ge,  sous  la  condition 
|ue,  pendant  un  temps  déterminé,  la  pharmacie  continuera  à  être 
aploitéesous  le  nom  da  vendeur,  mais  sans  aucune  garantie  des 
iccidenis  qui  pourraient  résulter  de  la  gestion,  est  nulle  comme 
»Dtraireàl'ordrepublic(Rej.  ismai  1833,  aff.  Legros,  Y. Vente); 
-4*Etqne  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  est  convenu  qu'il  prê- 
tait son  nom  à  l'acheteur  jusqu'il  ce  que  celui-ci  soit  pourvu 
l'on  diplôme^  et  que  si  une  imprudence  était  cominlse,  l'ache- 
«or  seul  en  serait  responsable,  est  nulle  comme  contraire  à  l'or- 
Ire  public  (Bordeaux,  18  fév.  1842)  (3). 

1 89.  Les  associations  les  plus  abusives  et  les  plus  dange- 
reuses sont  celles  qui  Interviendraient  entre  un  pharmacien  et  un 
uédecin.  La  loi  ii-ançaise  ne  prévoit  pas  ce  fait,  qui  a  lieu  fré- 


tai nt  imputé  à  edni-ci  ;  —  Que  des  actes  semblables,  (pu  peuvent 

compromettre  la  lanté  pabliqae,  appellent  une  sévère  répression Les 

MDdamne  chacun  à  <00  (r.  d'amende »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codi;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  émendant... 
qoaiil  a  la  quotité  des  amendes,  réduit  à  300  (r.  celle  prononcée  contre 
Uhoggre-Duboullaf,  et  à  900  fr.  celle  prononcée  contre  Laacelevée... 

Du  M  oct.  18SS.-C.  de  Rouen,  cb.  corr.-M.  Aroox,  pr. 

(I)  Bfèen  —  (Varlet  C.  niD.  pub.)  —  En  janvier  18S0,  le  sieur 
Yarlel,  marchand  droguiste,  est  traduit  en  police  correctionnelle  pour 
TCDie  et  débit  illégal  de  préparations  pharmaceutiques.  Varlet  allègue 
qu'il  est  associé  avec  son  beau-pére,  pharmacien  reçu.  Le  ISI  janv. 
18S0,  jugement  qui,  «  attendu  que  l'aUègation  non  justifiée  d'être  asso- 
cié arec  son  beao-pére  ne  peut  être  prise  en  considération  en  présence 
de  la  disposition  formelle  et  absolue  de  la  loi,  »  le  condamne,  par  ap- 
plication de  l'arL  SS  de  laf  loi  du  91  germ.  an  11, 1 500  fr.  d'amende. 
—Appel. 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  IftféT.  1830.-C.  de  Paris. 

(9)  (Cnveiier  C.  Margry.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que,  par  acte  no- 
larii  du  15  mars  1834,  Cuvelier  a  cédé  iMargry  fils  son  fonds  de  pbai^ 
macie  et  l'achalandage  y  attaché,  moyennant  un  prix  estimé,  et  qu'il  a 
été  stipulé  que,  jusqu'à  l'époque  de  la  réception  du  cessionnaire,  comme 
pharmacien,  le  cédant  s'obligerait  &  le  seconder  de  ses  conseils  et  de  son 
expérience,  et  que,  dans  le  cas  oii  il  ne  pourrait  remplir  cette  obligation, 
il  fournirait  au  cessionnaire  un  pharmacien  pour  le  remplacer  ;— JQue  ce 
dernier  cas  s'est  réalisé,  et  qu  k  raison  des  nombreuses  contestations 
qui  ont  existé  entre  les  parties,  il  est  impossible,  dans  leur  intérêt  et 
offos  l'intérêt  public,  qu'il  existe  entre  eux  aucunes  relations  quant  à  la 
paslion  de  l'olBcine;  — Que  les  mêmes  motifs  existent  par  rapport  à  Cu- 
velier père,  qui  n'a  d'ailleurs  été  proposé  que  tardivement  et  en  appel; 
—  Que,  relativement  au  gérant  que  Cuvelier  s'est  obligé  à  fournir,  il  a 
rempli  son  obligation,  et  qu'un  gérant  a  été  par  lui  préposé;  —  Que,  si 
ce  gérant  n'a  pas  les  qualités  requises,  ou  s'il  s'élève  des  contestations, 
!oii  entre  le  gérant  et  le  cessionnaire,  soit  entre  ce  dernier  et  la  cédant, 
dans  le  premier  cas,  c'est  &  l'aotorilè  compétente  à  intervenir,  et  dans 
le  second  cas,  c'est  aux  tribunaux  à  statuer  sur  ces  nouvelles  conleslar- 
tions  dont  la  cour  n'est  pas  saisie  ;  —  Attendu  que  Cuvelier  a  causé  un 
préjudice  évident  à  Margry  Bis,  en  préposant  tardivement,  et  après  plu- 
sieurs .«ommations,  un  pharmacien  reçu  pour  gérer  la  pharmacie  par  lui 
Kjtfe  ious  caite  condition;  mais  que  lés  dommogos-inlérèls  accordés  par 


quemment.  La  loi  belge,  du  is  mars  1818,  défend,  sous  des 
peines  sévères,  toute  convention  on  engagement  direct  ou  indi- 
rect, entre  un  médecin  et  un  pharmacien,  dans  la  vue  de  fairedes 
bénéfices  de  leur  profession.  —  V.  Merlin,  v*  Apothicaire,  n*  9. 

190.  Un  pharmacien  est-il  commerçant?  La  question  est 
fort  controversée  (V.  Actes  de  com.,  n»  106  et  suiv.  ;  Commer- 
çant, no*  31  et  suiv.).  —  Noos  avons  pensé  que  l'exercice  de  la 
pharmacie,  étant  fondé  sur  la  science  de  celui  qui  s'y  livre,  con- 
stitue une  profession  libérale  et  non  un  commerce  (V.  iisdem). 
—  Néanmoins,  des  auteurs  (MM.  Laterrade,  n»  78  ;  Molinier,  1. 1 , 
p.  116;  Briand  et  Chaude,  p.  858)  et  des  arrêts  (V.  Acte  de  com., 
n»  101)  attribuent  aux  pharmaciens  le  caractère  de  commerçant: 
il  suit  de  là  qu'ils  seraient  Justiciables  du  tribunal  de  commerce, 
contraignables  par  corps,  qu'ils  pourraient  être  mis  en  faillUe,etc. 

!•!.  Si  l'on  admet  qu'un  pharmacien  soit  commerçant,  la 
vente  d'une  pharmacie  constituera-t-elle  un  acte  de  commerce  ? 
Cette  question  a  été  discutée  d'une  manière  générale,  v*  Acte  de 
comm.,  n*«  58  et  suiv.  ;  il  suffit  de  s'y  référer  (V.  aussi  eod., 
n°  106).  —  Il  a  été  décidé,  avec  raison,  que  le  médecin,  excep- 
tionnellement autorisé  à  fournir  des  médicaments  aux  personnes 
près  desquelles  il  est  appelé,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir 
une  officine  ouverte,  ne  peut  être  considéré  comme  un  marchand; 
que,  par  suite,  en  admettant  que  la  prescription  annale  établie 
par  l'art.  327^  c.nap.  soit  inapplicable  au  cas  de  fournitures  de 
médicaments  faites  à  un  marchand ,  celles  faites  à  un  médecin 
pour  ses  malades  restent  soumises  à  cette  prescription;  que,  par 
suite  encore,  l'action  en  payement  du  prix  de  ces  fournitures  doit 
être  poursuivie  devant  ielribuoal  civil  et  non  devant  le  tribunal 
de  commerce  (Cass.  9  Juiil.  1850,  aS.  Gaibert,  D.  P.  50.  l.  221). 

!••.  Les  pharmaciens,  dans  l'exercice  de  leur  profession, 
sont  obligés  souvent  d'employer  des  alcools  ou  des  liqueurs  spi- 
ritneuses  :  il  va  sans  dire  qu'il  ne  sont  pas,  à  raison  de  ce  tait, 
assnjettis  à  prendre  ime  licence  et  à  faire  les  déclarations  pres- 
crites aux  bouilleurs  et  aux  distillateurs  de  profession  (Crim. 
rej.  8  août  1834)  (4).  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même,  et  la 


les  premiers  jnges  sont  excessifs,  et  qu'ils  doivent  Alie  rêdnits  ad  Ugi- 
«nHH»  moeimm. 

Du  81  mars  18S8.-C.  de  Kouen,  9*eb.-V.  Arouz,  pr. 

(8)  (Parmentier  C.  Baldoo.)  —  La  coim;  —  Attendu  qu'il  est  eer- 
lain  que  la  pharmacie  daBaldou  était  dans  le  commerce,  et  qu'elle  pou- 
vait être  vendue;  qu'il  n'est  pas  moins  certain  que,  quoique  Parmentier 
ne  fût  pas  reju  pharmacien  à  l'époque  de  la  venta,  aucun  texte  de  loi  ne 
le  déclarait  incapable  d'acheter  ladite  pharmacie;  —  Attendu  que  toute 
la  difficulté  du  procès  consiste  dans  le  point  de  savoir  si  l'^te  de  vente 
du  il  sept.  18Se  renferme  quelque  clause  qui  soit  contraire  k  l'ordre 
public;  —  Attendu  que,  par  une  claosa  de  cet  aele,  Baldoa  s'est  en- 
gagé k  ptvter  son  nom  k  Parmentier  pendant  deux  ans,  k  compter  du 
1"  nov.  1836  ;  —  Attendu  que  le  but  évident  de  cette  clause  était  que 
Parmentier,  sans  être  lecu  pharmacien,  pAI  préparer  et  vendre  des  re- 
mèdes sous  le  nom  de  Baldou  ;  qu'il  est  si  vrai  que  telle  était  l'intention 
des  parties,  que,  dans  une  autre  clause  de  l'acte  de  vente,  il  est  exprimé 
que  si  une  imprudence  commise  dans  la  pharmacie,  pendant  que  Baidou 
prêterait  son  nom,  lui  faisait  encourir  les  peines  prononcées  par  la  loi, 
les  déboursés  qui  pourrment  être  faits  seraient  k  la  charge  de  Parmen- 
tier; —  Attendu  que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  95  de  la  loi  du  91 
germ.  an  11,  disposition  qui  est  d'ordre  public,  nul  ne  peut  préparer  et 
vendre  des  médicamenis,  s'il  n'a  été  reçu  pharmacien  dans  les  formes 
légales; — Attendu  que  la  clause  par  laquelle  Baldon  s'est  obligé  k  prêter, 
pendant  deux  ans,  son  nom  k  Parmentier,  étant  évidemment  eonbraire 
k  l'ordre  public,  se  trouve  frappée  d'une  nullité  radicale  ;  —  Attendu 
que  celte  clause  faisant  partie  intégrante  de  l'acte  de  vente,  et  ne  pou- 
vant pas  en  être  séparée,  entraîne  la  nullité  da  l'acte  entier;  —  Met 
l'appel  au  néant. 

Du  18  fév.  1849.-C.  de  Bordeaux,  9'  ch.-M.  Prévêt-Leygonie,  pr. 

(4)  (Contrib.  ind.  C.  Palias.)  —  La  cooi;  —  Sur  l'unique  moveode 
cassation  tiré  de  U  violation  desdits  art.  138,  144  et  171  de  la  loi  du 
98  avr.  1816,  qui  veulent  que  les  distillateurs  et  bouilleurs  deprofessioo 
ne  puissent  se  livrer  k  aucune  opération  ni  débit  avant  de  s'être  munis 
d'une  licence  et  d'avoir  fait  leurs  déclarations  par  écrit;  —  Attendu 
qu'il  résulte  en  fait  des  procès-verbaux  des  employés  des  contributions 
indirectes,  des  93  et  50  avr.  1853,  qu'il  existait  chex  le  sieur  Palias, 
pharmacien,  une  chaudière  de  la  contenance  de  5  hjctolitrei  10  litres, 
sous  laquelle  le  feu  était  allumé,  et  qui  renfermait  de  l'eau-de-vie  k  55  de- 
grés ;  que,  dans  un  magasin,  se  trouvaient  S  pièces  d'eau-de-vie  k  55  de- 
grés, faisant  7  hectolitres  02  litres,  provenant  de  la  (abricatioa  dodit 
Palias;  que  seize  pièce;  formant  48  hectolitres  se  trouvaient  aussi  dans 
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législation  spéciale  des  contributions  indirectes  deviendrait  Im- 
mééiatemeni  applicable  si  le  pbarmaeiea,  an  lieu  de  se  bornera 
distiller  des  liqueurs  poarles  besoins  de  «a  prolession,  vendait  on 
annonçait  l'intention  de  vendre  au  public ,  sans  égard  à  l'état  de 
Dialadieou  de  santé,  des  liqueurs  ou  boissons,  ce  qui  est  étranger 
&  la  profession  de  pharmacien  et  le  range  dans  la  classe  des  dé- 
ijitanlsde  bol  usons  (Conf.  Crim.  cass.  19  avril  I8il,  aff.  Bnsso- 
Ino,  V.  bnpMs  ind.,  n*  t6T-l«).  —  C'est  à  l'administration  à 
Uire  la  preuve  de  ce  débit;  et  il  a  été  Jugé  qne  la  régie  des  con- 
li  ibuUons  Indirectes,  admise  sur  ses  othres,  à  prouver  qn'un  phar- 
macien a  vendu  de  l'eau-de-vle  doit  faire  cette  preuve,  à  défaut 
de  qnol,  le  pbaitnaclen  a  pu  être  dûment  libéré  des  poursuites 
larrél  précité  du  8  août  1834). 

f  ••.  D'nn  autre  cAté,  et  quant  an  payement  des  droits,  il  a 
été  jn((é  :  l*  qu'une  liqnear  spiritueuse  purement  médicinale 
n'est  paa  de  la  'classe  des  boissons  sotunises  à  l'exercice  et  au 
payement  des  droits;  mais  qu'une  liqueur  spiritnense,  qui  con- 
stitue à  la  fois  une  boisson  usuelle  et  une  liqueur  médicinale,  est 
sonmiseaDxdroits  (Crim.  rej.  lO mars  1826(l)  ;  V.Impftts  indir., 
n»  134)  ;  ■—  s°  Qu'un  pharmacien  est  passible  du  droit  de  con- 
sommation, à  raison  des  qnanlités  manquantes  de  l'alcool  qu'il 
a  employé  à  la  fabrication  de  l'éther  snifurique  (Cass.  B  jnin  1 8ST, 
aff.  Bories,  V.  Impôts  ind.,  n*  S84),  sauf  aujourd'hui  l'excep- 
tion portée  par  la  loi  du  24  juill.  1848  (V.  eod.). 

fl9A.  La  loi  du  31  germ.  an  il,  art.  38,  a  eonflé  aux  écoles 
de  médecine  et  de  pharmacie  le  soin  de  rédiger  le  formulaire 
auquel  {es  pharmaciens  sont  tenus  de  se  conformer.  Ce  formu- 
laire a  été  arrêté  déflnitivement  par  l'ord.  du  8  aoAl  1816,  por- 
tant publication  d'un  nouveau  code  pharmaceutique.  Les  exem- 
plaires de  oeCodexj  qui  ne  porteraient  pas  les  estampilles  légales 
seraioit  considérés  comme  eontrefliits  (art.  3  de  l'ordonnance), 
et  donneraient  lien  à  des  poursuites  correctionnelles.  —  Toute- 
fois, il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'on  ne  pourrait  publier  une 
pharmacopée  partionllère ,  dans  laquelle  pourraient  se  trouver 
les  formnles  du  recueil  officiel,  fondues  dans  un  grand  nombre 
d'antres  (Crim.  re].  25  fév.  1 810,  aff.  Hacqiuart,  V.  Propri^ 
iiltéraùse), 

t9S.  Vordonnance  de  181«  enjoint  uai  pharmaoiens  de  se 
pourvoir  chacun  du  nouveau  Codex,  à  peine  de  »00  fr.  d'a- 
mende, conformément,  dit  l'ordonnance,  à  l'arrêt  du  23  jniU. 
1 T48,  unis  cette  injonction  ne  se  trouvant  ni  dans  cet  arrêt,  ni 
dam  la  loi  du  si  germ.  an  1 1,  il  ne  nous  parait  pas  que  la  pé- 
nalité excessive  de  l'ordonnance  de  1816  puisse  Jamais  êtrQ  ap- 
pliquée (Conf.  M.  Laterrade,  n'  243). 

19(S.  Le  Codent  de  I8t6  était,  au  dire  des  hommes  de  l'art, 
fort  incomplet,  et  il  l'était  Revenu  encore  davantage  à  raison  de* 
progrès  scientifiques  et  des  découvertes  de  la  chimie  j  aussi,  en 
1835,  une  commission  fut-elle  nommée  pour  la  révision  du  Co- 
dez, et,  en  iS37,  la  nouvelle  édition  fut  publiée.  U  serait  à  dé- 

l'établissemenl  lo  50  avril,  ainsi  qu»  de  l'ean-de-Tie  &  49  et  50  degrés, 
formant  environ  4  heclolilres  d'alcool;  que  ledit  Palla«  avoua  qu'il  fa- 
briquait depuis  très-lon^Iemps,  mais  qu'il  prétendit  que  les  produits  de 
ta  distillation  n'étaient  employés  quo  pour  des  opérations  de  pharmacie; 
que  nèanmoini!  saisie  lui  fut  déclarée  du  tout  pour  cunlraTention  à  la  loi 
]iar  l'eiercice  de  la  profession  de  bouilleur  sans  déclaration  et  sans  li- 
cence; —  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Mont-de-Mar?aD,  par 
son  jugement  interlocutoire  du  5  février  dernier,  admit  l'administration 
des  contributions  indirectes  à  prouver,  suivant  ses  oflres,  à  l'audience  du 
10  mars  suivant,  que  le  sieur  Pallas  avait  vendu  de  l'eau-de-vle  en  dé- 
tail et  à  diverses  personnes;  mais  qu'à  cette  dernière  audience  cette  ad- 
ministration ne  produisit  aucun  témoin  pour  la  preuve  qu'eile-méoie  avait 
daerte  ;  que,  dés  lors,  ce  tribunal,  en  relaxant  le  sienr  Pallas  de  la  plainte 
ger  son  jugement  du  10  mars,  et  en  condamnant  l'administration  aux  dé- 
pens, n'a  violé  aucune  loi;  —  Vidant  son  délibéré,  rejette. 

Du  8  août  183i.-C.  C,  cb.  crim.-MM.Bastard  pr.-Meyronnet,  rap. 

{!)  Stpin  !  —  (Roger  C.  contrib.  ind.)— Le  sieur  Roger  fabriquait 
depuis  longtemps  une  liqueur  connue  sous  le  nom  de  liqueur  dorée.  Cette 
liqueur  n'avait  jamais  été  soumise  aux  droits  de  la  régie,  lorsqu'en  18il 
il  en  fut  saisi  à  Versailles  une  certaine  quantité.  Sur  la  contestation  quo 
fit  Battre  cette  saisie,  il  intervint  un  jugement  du  tribunal  de  Versailles 
et  un  arrti  de  U  cour  de  Paris,  du  50  mars  1888,  qui  déclarèrent  la 
saisie  nulle,  attendu  que  cette  liqueur  est  une  boisson  médicinale.  Le  8 
juill.  1814,  la  régie  lit  une  noureile  saisie  i  Avignon,  sous  le  prétexte 
qM  eetle  liqueor  contenait  de  l'eau-de-vle.  —  Roger  opposa  l^uiorité 
i»  la  cfcM*  jugée;  jugefflenl  qui  accueille  cette  iio  de  Don-recevoir,  La 


^Irer  que  cette  révision  eût  lien  à  des  Intervalles  pins  nnpn- 
chée ,  car  chaque  aMiëe  v«1t  éeloré'  uh  «nuii  lieéiftft  lé  (ëaO^ 
nouveaux  dont  l'art  dote  la  pkarmacte,  et  qui,  la  fermole  légtl» 
n'Intervenant  pas,  ne  peuvent  angmealer  le  domaine  delapn- 
tique?  Un  décret  des  3mal  i850-si  juin  1851  a  remédiéàeM 
partie  de  ces  Inconvénients,  en  assimilant  aux  fomules  <u  Co- 
dex cellesqui  auront  été  approuvées  par  le  ministre,  d'apitsl'ivif 
de  l'Académie,  et  Insérées  dans  le  balletiB  de  cette  soeiélé  » 
vante  (V.  n»  BOO). 

iSV.  Les  pharmaciens  doivent  non-SMleneiil  feiea  pré^mr 
les  médicaments,  mais  encore  les  classer  avec  ordre,  peur  iit- 
ter  les  méprises.  Ils  doivent  écrire  le  non  des  remèdee  en  In- 
gne  vulgaire,  et  non  en  earaetères  hiéroglyphiques.  Ils  det^ 
veiller  à  ce  que  les  hisAramente  du  laberatoire  eoieMl  entremis 
avec  soin.  L6  nom  des  pharmaoiens  deft  être  inscrit  sar  lein 
enseignes  et  sur  les  subetanees  sortant  de  leur  oSiiBe.  n  te- 
porte  qu'ils  mettent  à  part  les  potsons,  ponr  qu'ils  ne  se  (m- 
vent  pas  confondus  avec  d'autres  médicaments  {V.  Sobetucn 
vénénenses).  —  Il  n'est  pas  permis  aux  pharmeteiens  de  rcetilir 
les  ordonnances  dans  lesquelles  ils  crAfent  apercevoir  de*  er- 
reurs. Leur  devoir,  dans  oe  cas,  est  d'en  référâr  hnraédfattiBnl 
au  médecin,  sous  peine  d'encourir  une  responsabilité  qui  pour- 
rait avoir  de  gravBs  oonséquesoee  (T.  If.  Trébuehet.  p.  3SI).- 
Les  règles  médicales  ooneemant  le  seeTet,  ta  reBpwMaMyté,li 
capacité  de  recevoir  des  docs  et  legs,  sont  communes  aux  pbv- 
maciens.  —  V.  tvprA,  n"  t5  el  sulv.,  Itesponsab.,  Révél.  * 
secrets.  Dispos,  entre-vift,  et  MerUn,  v*  Apothicaire,  &••  %,  <. 

Akt.  7. — De*  remèdef  secrets. 

fl*8.  Déjit,  BOUS  l'andenna  législation,  la  vente  desR- 
mèdes  secrets  avait  été  formellement  interdite.  Plusieurs  attesta 
go(ivemement  avaient  statué  à  cet  égard.  Ainsi ,  une  déelintici 
du  S5  avril  17T2  avait  décidé  que  tous  brevets  et  privilèges  u- 
cordés  pour  des  remèdes  prétendus  spéciflques  et  antres,  dt 
quelque  espèce  qu'ils  puissent  être ,  seraient  examinés  de  mn- 
veau  par  laeeramisslon  royale  de  médceine;  et  H  était  tnterditi 
«ni  qui  n'obtenalant  pas  la  conârmation  de  leur  pri«llé|i  * 
vendra  lesdits  remèdes  à  peine  de  s,ooo  iiv.  d'amende.  —  la 
lettres  patentes ,  d'août  1 778 ,  attribuèrent  à  1*  société  royilf  d 
médecine  l'examen  des  remèdes  nouveaux ,  tant  internes  qu'n- 
ternes,  et  1^  révision  des  permissions  précédenunenl  accordées 
et  qui  furent  révoquées  (art.  to  et  U).  —  Une  déclarsiion,  do 
26  mal  1 780 ,  renferme  des  dispositions  semblables  à  celles  qoi 
précèdent.  —  Enfin ,  un  arrêt  du  conseil ,  du  5  mat  1 781,  ti^x- 
mente  la  vente  et  la  distribution  des  remèdes  autorisés  par  U 
société  de  médecine  qui,  d'après  cet  arrêt,  devait  Qxer  le  prii 
auquel  le  remède  pouvait  être  vendu  (art.  7).  —  Ces  aociciu  rè- 
glements ont  été  remplacés  par  la  loi  du  £3  germ.  an  ii;  dwl 

régie  appcU  de  ce  jugenunt.  —  La  tiibiM)  de  Carpentias,  par  jip- 
ment  du  19  mai  1885,  ordonna  one  la  liquenr  serait  analyste.— Pun*' 
voi  poor  vialalion  des  principes  de  ta  chose  jugé*.  La  coardêP*ri!,'i- 
sait-on,  avait  déjà  jugé  la  dilBculté  portant  sur  le  mène  objet,  !«•<« 
entre  les  parties  agissant  en  la  même  qualité.  —  Il  alléguait  que  Uli- 
qneur  dont  il  s  agit  était  purement  médicinale.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu  que  la  qualité  de  pharmacien  ne  dispense  poi^l 
d'observer  les  lois  relatives  à  la  circulation  des  boissons  ou  liqneurssiii' 
ritneuses;  —  Que  si  les  liqueurs  spirilueuses  purement  œédiciiules  «* 
sont  pas  de  la  classe  des  boissons  soumises  à  l  exercice  et  an  pajeintiil 
des  droits  par  les  lois  de  1816  et  1817,  il  ne  s'ensuit  pu  qu'use  1^ 
quenr  spiritueuse,  qui  constitue  à  la  fois  une  boisson  usuelle  el  sue  li- 
queur médicinale,  ne  soit  pas  soumise  à  ces  droits;  —  Que,  dans  !'(*■ 
pèce,  l'arrêt  d«  la  cour  royale  de  Paris,  invoqué  par  les  demaoïleu'^ 
n'a  eu  pour  objet  qu'une  liqueur  dont  la  nature  n'a  point  été  coi'ttiH 
par  une  analyse  chimique;  qu'il  a  seulement  jugé  que  la  liqueur sti^i*' 
Versailles,  connue  sous  le  nom  de  liqueur  dorée,  constituait  on  méiiici- 
ment,  et  que  dès  lors  cet  arrêt  ne  peut  avoir  aucune  inQuence  sur  l'af- 
faire actuelle;  —  Que  la  liqueur  saisie  à  Avignon  porte  bien  le  m»  ^ 
liqueur  dorée  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  une  identité  avec  U  li?"*" 
saisie  précédemment  à  Versailles;  —  Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  (> 
pentras  a  pu  ordonner  l'analyse  de  la  liqueur  saisie  à  Avignon  à  U  ri- 
quisition  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  quoique  celU 
liqueur  porte  le  nom  de  liqueur  dorée  et  qu'elle  soit  composée  {«r  ^ 
même  pharmacien,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  ^V^' 

Ou  lOmara  18M.-C.  C,  eh.  crim.-MU.  Portails,  pr.-ClusIe^/ ^V- 
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Ifls  dl!q)o<>l(ton<i,  relativement  acx  remèdes  secrets,  laissent beao- 
coap  à  désirer.  L'art.  32  de  cette  loi  dérend  aux  pharmaciens  la 
vente  de  ces  remèdes,  sans  prononcer  aucone  pénalité,  et  l'art.  Z6 
prohibe  toute  annonce  ou  aOicbe  imprimée  indiquant  des  re- 
in5des  secrets,  sans  s'expliquer  d'une  manière  expresse  à  l'égard 
de  la  vente  de  ces  remèdes,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  difficultés 
(V.  Tfl  222).  La  contravenlion  à  l'art.  36  est  punie, d'après  le  dé- 
cret du 29  plov. an  13,  ainsi qu'onl'a  dit  n«  ïii,  d'une  amende 
de  ii  à  600  fr.,  et  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de 
trolsà8lx]oars. 

499.  LeA. prpbibitions  4ç  la  loi  de'I.''^  tl  étalent  générales 
et  atteignaient  même  les  remèdes  autorisés,  avant  sa  publication, 
en  verta  des  anciens  règlements.  Cependant  il  y  avait  de  l'ini- 
nnité  à  dépouiller  les  inventeurs  d'un  droit  qu'ils  avaient  acquis, 
conformément  à  la  lei;  aussi  ut  décret,  du  2S  prair.  an  13, 
déclara-t-il  que  les  remèdes  dont  la  distribution  avait  été  permise 
étaient  exceptés  des  dispositions  ae  la  loi  de  l'an  11,  lors  même 
que  lent*  composition  resterait  secrète.  Le  gouvernement  était 
autorisé  à  accorder  de  nouvelles  permîsssions.  Mais  la  vente 
dés  renièdes  secrets  donna  jien  à  de  grands  abigis,  et  il  devint 
nécessaire  d'y  mettre  un  ferme.  Dans  ce  but,  et  ma  par  celte 
poosée  qoa  si  d«8  remèdes  étaient  utiles  à  l'hiimaBité  on  devait 
en  répandre  la  connaissance  el  l'emploi,  eh  même  temps  qu'on 
devait  ei^téoher  lé  débit  de  drogues  et  snbstances  inconnues  el 
nnlstble»,  le  gORvemeinetit  impérial  annula  toutes  les  permis- 
sloiis  accordées  pour  la  vente  des  remèdes  secrets, 'à  dater  du 
l»  ]anv.  1812,  et  ordonna  que  ces  remèdes ,  ainsi  que  ceux  qui 
seraient  découverts  à  l'avenir,  seraient  soumis  à  l'exameq  d'une 
commissioDi  et  acbetés  par  le  gouvernement  s'il  y  avait  lien,  et 
que  auUe  permission  ne  serait  accordée  désormais  aux  atitears 
d'aanin  NMède  dont  ils  vondraieni  tenir  ia  composition  secrète 
(déw.  It  «e*(  taio,  V.  p.  tiOa).  —  La  commission  instituée  par 
cedéeref  sémit  à  l'œtrvré,  organisa  un  plan  de  travail,  le  I5  oct. 
ISlO.  et  fendit  le  même  jour  dne  Instruction  qui  déterminait 
fcs  pièces  ainsi  que  les  échantillons  des  remèdes  que  les  inven- 
teurs on  propriétaires  devaient  lui  transmettre  (V.  U.  Laterrade, 
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(1}  f 6  avrtf  1S18.  —  Circulaire  da  miaisfre  de  l'intérieur  relative  à 
fexércice  de  la  pbartnarie,  aux  remèdes  secrets,  et  qui  rappelle  à  l'exi- 
eulion  dts  lois  et  règlements. 

ùts  plaintes  s'élèvent  de  tonte  part  sur  l'eiécntioa  de  quelques-unes 
deS  dlspo^tlons  des  lois  et  ^es  règlements  relatifs  &  l'exercice  de  la 
^liirmaciè,  jiarticulièreraent  en  ce  i]ui  concerne  la  vente  des  remèdes 
^eïrèts.  —  rai  la  preuve  ((y'on  aifiche  dans  les  rues,  qu'on  annonce 
Aaiii  les  Jeuftiaujc,  qtl'on  vend  chez  les  pharmaciens  des  remèdes  secrets 
pour  le,  traitement  de  diverses  maladie^  \  souvent  dans  ces  annonces  on 
se  prévaut  d'autorisations  (]ui  n'ont  jamais  été  accordées^  d'approbap 
^àtii  dbbHSè^  \iiT  l'Académie  fojaie  de  médecine,  qui  n'ajuxqu'a  pri- 
rent i^ppràùTi  iatati  rcmèda secret.  —  Cependant,  aux  termes  de  1  art. 
M  de  là  loi  du  1$  vent,  an  11,  la  publication  de  toute  alGcbe  ou  an- 
flibncé  imprimée  qui  Indiquerait  des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'ils  soient  présentés,  est  sévèrement  prohibée.  D'après  la 
bi  dn  29  nlÙT.  an  15,  ceux  (fn  contreviendraient  aux  dispositions  de  cet 
iVtielê  doivent  être  poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle,  et 
ï8iUé  d'une  amende  de  ié  fr.  à  600  fr.  ;  et  en  oulre,  en  cas  de  récidive, 
oMflte  d'étention  de  trois  jours  au  moins,  de  dix  au  plus.  —  Les  pbar- 
Wacienj  eux-m&mes  sont  soumis  à  l'application  de  cette  peine,  puisqu'il 
Icnr  est  iAterdif,  pat-  fart.  3S  de  Ui  loi  du  2t  germ.  an  11 ,  de  vendre 
des  tnnèdes. secrets..—  J'ai  cra  devoir  vous  rappeler  ces  dispositions, 

fi'od  parait  avoir  trop  sonveot  perdues  de  vue ,  oubli  qui  a  donné  lieu 
beaucoup  d'abas  dont  on  accuse  à  tort  la  législation  actuellement  en 
vigtlfenr. 

Je  sâts  qu'au  assex  grand  nombre  de  distributeurs  de  remèdes  secrets 
clierchent  a  éluder  le  vœu  de  la  loi,  en  donnant  à  ces  prétendus  remèdes 
le  noin  de  «omi^iiffuei  on  quelque  autre  dènominaliou  analogue;  nais 
ôh  fte  ttoitjias  ée  laisser  imposer  par  des  mots.  Si  les  préparations  dont 
tl  i''a|tt  sont  dé  véritables  cosmétiques,  on  ne  doit  leur  attribuer  aucune 
nropriCté  médicinale;  si  on  les  recommande  comme  efficaces  dans  le  trai- 
teAient  de  certaines  maladies,  ce  sont  des  remèdes  qui  sent  compris  dans 
les  dispositions  de  l'art.  36  de  ta  loi  du  31  germ.  an  11.  —  Enfin  il  est 
vit  petit  nombre  de  remèdes  secrct>  qui  avaient  été  autorisés  avant  la 
pbblication  du  décret  du  10  août  1810,  et  auxquels  ce  décret  n'a  pu  être 
encore  appliqué^  par  suite  de  diverses  circonslaoces.  Une  décision  mi- 
nistérielle i  maintenu  ces  autorisations  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  sta- 
tué, par  tin  règlement  général,  sur  les  difficultés  que  pré.iente  encore  la 
Rgfsiation  relative  aux  remèdes  secrets.  Si  un  distributeur  de  remèdes 
McrtU  t'^pai»  d'au  aotorisalion  de  ce  genre,  vous  devrei  vous  la  faire 


j(.  373  et  solv.).  —  Cette  commission  était  chargée  d'examiner  : 
1*  la  composition  du  remède  et  de  reconnaître  si  son  administra- 
tion pouvait  être  dangereuse  ou  nuisible  ;  2°  si  ce  remède  était 
bon  en  soi;  3'  le  prix  qu'il  convenait  d'en  payer  à  l'inventeur.-» 
Des  inventeurs  avaient  déjà  remis  leurs  compositions  an  gouverne- 
ment pour  les  faire  examiner;  un  décret  du  26  déc.  l8io  (V. 
p.  569)  les  dispensa  de  donner  el  de  faire  examiner  de  nouveau 
leur  recette,  si  elle  avait  été  reconnue  ne  contenir  rien  de  nui- 
sible ou  de  dangereux.  L'examen  de  la  commission  à  leur  égard 
ne  devait  plus  porter  que  sur  les  deux  autres  points:  la  bonté  du 
remède,  et  le  prix  à  en  donner. 

D'après  le  décret  du  18  août  1810,  la  décision  de  la  commis- 
sion pouvait  être  soumise  à  une  commission  de  révision;  le  gou- 
vernement voulut  donner,  en  certains  cas,  à  la  commission  d'exa- 
men le  droit  de  décider  en  dernier  ressort,  et  en  fltla  proposition 
au  conseil  d'État,  ainsi  que  celle  d'abroger  le  décret  du  36  déc. 
et  d'obliger  les  inventeurs  de  remèdes  déjà  examinés  à  les  (aire 
examiner  de  nouveau.  Ces  deux  propositions  furenjl  reJetées  (avis 
cous.  d'Ët,  9  avril  1811,  V.  p.  569).— Le  délai  fixé  par  le  décret 
du  18  août  n'ayant  pas  été  suffisant,  fut  prorogé  et  par  le  dé- 
cret du  26  déo.  et  par  l'avis  du  conseil  d'£lat  précités.  Hais , 
en  définitive,  la  commission,  bien  qu'elle aM  rendu  phniears 
décisions,  ne  termina  pas  son  travail  (V.  la  cire,  dn  I6avr.  1828 
qui  suit).—  Quant  aux  autorisations  accordées  avant  le  décret  du 
1 8  août  1 8 1 0,  et  sur  lesquelles  la  commission  n'a  pas  statué,  elles 
ont  été  maintenues  par  une  décision  ministérielle  (même  cire). — 
Enfin,  aux  termes  de  l'art.  2  de  l'ord.  du  20  déc.  1 820  (V.  p.  543), 
l'Académie  de  médecine  a  été  substituée  à  la  commission  dont 
parle  le  décret  de  1810,  ponr  l'examen  dès  remèdes  nouveaux 
et  des  reaièdes  secrets. 

La  législation  relative  atix  remèdes  secrets  était,  &  ce  qu'il 
parait,  fbrt  mal  exécutée,  car  nne  circulaire  ministérielle  dn 
16  avril  1828,  qu'on  recueille  ci-dessous  (1),  eut  pour  objet  de 
rappeler  à  l'exéC4ition  des  règlements,  et  une  ordonnance  de  police, 
rendue  aussi  dans  le  même  but,  fut  publiée  le  ai  juin  1828  (2). 

909.  Une  autre  source  d'abus  était  née  de  la  loi  des  31 

m 

représenter,  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qoe  las  eenditions 
auxquelles  elle  est  subordoonie  ne  soient  pas  enlreintee . 

L  exercice  illégal  de  la  pharmacie  donne  lieu  à  d'autres  abus  sar  Im- 
quels  je  crois  devoir  également  appeler  votre  attention.  —  Aux  termes 
de  la  loi,  les  pharmaciens  légalenient  re^us  ont  seuls  le  droit  de  prépa- 
rer et  de  veoare  des  médicaments;  mais  il  arrive  souvent  que  les  épi- 
ciers, les  droguistes,  les  confiseurs,  etc.,  empiètent  sur  le  domaine  de  la 
Sbarmacie.  Les  limites  de  ces  divor&es  professions  ne  sont  pas  tonjoars 
istinctes  :  cependant,  en  faisant  une  large  part  à  la  liberté  de  l'indus- 
trie, aux  oesoins  des  arts  et  de  la  vie  commane,  il  doit  être  facik  de 
déterminer  quelles  préparations  doivent  être  considérées  exclnsivement 
comme  remèdes  et  ne  peuvent  être  vendues  par  conséquent  qa*  par  les 
pharmaciens. 

Beaucoup  d'hospices  et  d'établissements  de  bienfaisance  sont  desser- 
vis par  des  sœurs  de  charité  qui,  non-seulemeni  préparent  des  médica- 
ments ponr  les  malades  confiés  k  leurs  soin;,  main  encore  en  dittriboeit 
et  en  vendent  an  dehors.  Quelque  loonbles  que  soient  les  inteçtieni  do 
ces  pieuses  soeurs,  une  telle  pratique  entraîne  des  ibua  que  l'adéiinistm- 
tion  ne  doit  pas  tolérer.  Qn  ne  peut  certainement  pas  interdite  aux 
sœurs  de  charité  la  (acuité  de  préparer  des  médicaments  pour  l'usage  des 
établissements  auxquels  elles  sept  attachées ,  si  l'autorité  dont  elles  dé- 
pendent le  leur  permet;  m^is  elles  ne  pourraient  distribuer  et  vendre  dee 
remèdes  composés,  de  véntables  préparations  pharmaceutiques,  sans 
contrevenir  aux  dispositions  des  lois  concernant  l'exercice  de  la  phar- 
macie, sans  s'exposer  a  commettre  des  erreurs  dont  elles  o*  sauraient 
prévoir  toutes  les  conséquences.  On  a  pcn.-é,  d'après  l'avis  do  la  Tacullé 
de  médecine,  qu'on  pouvait  autoriser  les  sœurs  de  charité  à  préparer 
elles-mêmes  et  à  vendre  à  bas  prix  des  sirops,  des  tisanes,  et  quelque; 
autres  remèdes  qu'on  désigne  dans  la  pharmacie  sous  le  nom  de  magit- 
traum;  mais  là  doit  se  borner  la  tolérance  qu'elles  sont  en  droit  de  ré- 
clamer dans  l'intérêt  des  pauvres.  L'ancienne  législation  était  encore  plus 
sévère  à  cet  égard  ;  car,  d'après  la  déclaration  du  roi  du  85  avr.  1777,  il 
était  expressément  défendu  aux  communautés  séculières  ou  régulières, 
même  aux  hdpitaui,  de  vendre  et  de  débiter  aucune  drogue  simple  ou 
composc'e,  à  peine  de  500  liv.  d'amende. 

(9)  21  juin  182S.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  remèdes 
secrets. 

Nous,  préfet  de  police;  —  'Vn  les  lois  des  91  genk  an  11  et  19  pinv. 
an  15;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  «aaittis,  (OBoentat  les 
remèdes  secrets,  ne  sont  point  exécutées  ;  qu'on  afficha  et  publie  joor- 
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ilécembre  1790-7  janvier  1791  sur  les  brevets  d'invention. 
Un  grand  nombre  de  brevets  avaient  été  pris  en  vertu  de 
cette  loi  ponr  des  remèdes  secrets.  —  Tontefois,  avant  de  les 
délivrer,  l'administration  avait  soin  de  consulter  l'Académie 
de  médecine  pour  savoir  si  la  composition  pouvait  être  nui- 
sible ou  dangereuse.  Si  l'Académie  la  déclarait  telle ,  on  en  pré- 
venait l'inventeur;  si  celui-ci  persistait,  on  lui  accordait  son 
brevet,  en  avertissant  le  ministère  public  pour  qu'il  formât  une 
demande  en  nullité  de  ce  brevet,  en  ce  qu'il  avait  ponr  objet  une 
industrie  illicite,  et  pour  qu'il  en  poursuivit  l'exploitation  (V. 
Brevet  d'inv.,  p.  539,  note,  n<>*  65  et  s.).  —  La  loi  des  5-8  juiil. 
1844  mit  On  à  cet  état  de  choses  peu  convenable  à  la  dignité  du 
gouvernement  et  compromettant  pour  la  santé  pablique.  —  D'a- 
près l'art.  3  de  cette  loi,  k  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  breve- 
tés les  compositions  pharmaceutiques  on  remèdes  de  toutes 
espèces  ;  lesdlts  objets  demeurent  soumis  aux  lois  et  règlements 
spéciaux  sur  la  matière,  et  notamment  au  décret  du  18  août 
1810  »  (V.  Brevet  d'inv.,  n"  85  et  suiv.).  —  Enfin,  pour  ter- 
miner la  série  des  actes  relatifs  aux  remèdes  secrets,  un  décret 

nellemeiit  dans  lei  roes,  qu'on  annonce  dans  les  jonrnanx  et  qn'on  vand 
chex  les  pharmaciens  et  autres,  des  remèdes  secrets  ponr  le  traitement 
de  diverses  maladies,  et  qu'il  importe  de  rappeler  aaz  personnes  qni  se 
rendent  coupables  de  ces  infractions  &  la  loi  les  dispositions  qu'elle 
renferme  ;  —  Considérant  que  l'antoritè  oe  saurait  veiller  avec  trop  de 
soin,  k  rexientioD  des  lois  qui  intéressent  aussi  essentiellement  la  santé 
publiqoe. 

Art.  t.  Les  art.  58  et  56  de  la  loi  da  SI  germ.  an  11,  et  celle  da 
99  plov.  an  15,  seront  publiés  et  liBchés  avec  la  présente  ordonnance 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

%.  Les  pharmaciens'  ne  devant,  aux  termes  de  l'art.  SS  de  la  loi  dn 
SI  germ.  an  11,  livrer  ni  débiter  des  préparations  médicinales  que  d'a- 
près la  prescription  et  sur  la  signature  des  personnes  ayant  qualité  pour 
exercer  l'art  de  guérir,  il  leur  est  expressément  défendu,  ainsi  qnauz 
herboristes,  marchands  droguistes  et  autres,  de  vendre  ni  d'annoncer  an 
moyen  d'écriteaux,  alBches ,  prospectus  on  avis  insérés  dans  les  jour- 
naux ,  ancnn  remède  secret,  dont  le  débit  n'aurait  point  été  autorisé 
dans  les  formes  légales.  —  Il  leur  est  également  défendu  de  vendre  ou 
d'annoncer  aucune  préparation  pharmaceuliqne  indiquée  comme  préser- 
vatif de  maladies  ou  alfections  quelconques,  et  qu'ils  déguiseraient  sons 
la  dénomination  de  cosmétiques.  —  Ces  dispositions  sont  applicables 
aux  doctenn  en  médecine  et  en  chirurgie,  olBciers  de  santé  et  sages- 
femmes  ,  qui  annonceraient  ou  feraient  annoncer  des  remèdes  non  au- 
torisés. 

S.  L'annonce  des  remèdes  secrets  autorisés  devra  contenir  le  titre 
tel  qu'il  est  décrit  dans  l'aulorisation  et  ne  renfermera  aucon  détail 
inutile  et  susceptible  de  porter  atteinte  à  la  morale  publique.  Ces  an- 
nonces devront  en  outre  faire  connaître  la  date  de  l'aulorisation  et  l'au- 
torité qui  l'a  délivrée.  Elles  ne  pourront,  du  reste,  être  placardées  qu'a- 
près les  formalités  voulues  pour  le  placardage  des  affiches  en  général. 

4.  Les  publications  faites  dans  les  carrefours,  places  publiques,  foires 
et  marehto ,  de  remèdes  et  préparations  pharmaceutiques  sont  sévère- 
ment prohibées. 

5.  Les  propriétaires  et  inventeurs  de  remèdes,  les  éditeurs  de  feuilles 
périodiques,  les  imprimeurs  et  afficheors  qui  contreriendront  aux  dispo- 
sitions rappelées  par  la  présente  ordonnance,  seront  poursuivis  aux 
termes  de  la  loi  du  S9  pinv.  an  15,  et  passibles  d'une  amende  de  SS  k 
600  fr.,  et,  en  cas  de  rtcidive,  d'une  détention  de  trois  jours  ai  moins 
et  de  dix  jours  an  ptus. 

(1)  9  nov.  18S0.  —  Circulaire  ministérielle  rebttive  ai'exéention  du 
décret  dn  5  mai  1850. 

Monsieur  le  préfet,  la  législation  et  la  jurisprudence  concernant  l'exer- 
cice de  bi  pharmacie ,  en  ce  qui  touche  l'annonce  et  la  vente  des  re- 
mèdes secrets,  sont  depuis  longtemps  une  cause  d'embarras  ponr  l'admi- 
nistration ,  d'hésitation  ft  de  doute  pour  les  jurys  médicaux,  de  décisions 
opposées  et  contradictoires  ponr  les  tribunaux.  —  Cependant  la  haute 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  semblait  avoir  fixé  sur  ce  point  les 
idées  et  les  principes.  Suivant  cette  jurisprudence,  on  doit  entendre  par 
nmUt  fwrti  toute  préparation  qui  n'est  point  inscrite  au  Codex,  ou  qui 
n'a  pas  été  composée  par  un  parmacien  sur  l'ordonnance  d'un  médecin 
peur  un  cas  particulier  ;  «u  enfin  qui  n'a  pas  été  spécialement  autorisée 
par  le  gouvernement.  La  même  jurisprudence  a  établi,  en  outre,  qu'on 
ne  doit  considérer  ai  comme  remède,  ni  comme  médicaments ,  les  pré- 
parations simplement  hygiéniques,  qui  sont  parfois  tout  aussi  bien  du 
oomaine  dn  confiseur  ou  du  parfiuneur  que  du  pharmacien  :  telles  sont 
les  pèles  pectorales  de  giimauve,  de  jujube,  de  Regnauld  et  autres  du 
même  genre;  les  eaux  de  Cologne  et  de  Portugal,  I  eau  de  mélisse  des 
Carmes,  etc.  —  Les  jurys  médicaux,  en  présence  de  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  Cassation,  se  (««t  trouvés  dans  l'obligation  de  sévir  contre 
plusieurs  prépaiations  m  dont  l'utilité  avait  été  consacrée  déji 


récent  dispose  :  «  Les  remèdes  qui  auront  été  reeonnns  nog. 
veaux  et  utiles  par  l'Académie  nationale  de  médecine,  et  dont  l« 
formules  approuvées  par  le  ministre  de  ragricullure  et  do  com- 
merce, conformément  à  l'avis  de  cette  compagnie  savante,  li- 
ront été  publiés  dans  son  bulletin,  avec  l'assentiment  des  invm- 
teurs  ou  possesseurs,  cesseront  d'être  considérés  comme  remèdes 
secrets.  —  Ils  pourront  être,  en  conséquence,  vendus  libremeni 
par  les  pharmaciens,  en  attendant  que  la  recette  en  soit  inséra 
dans  une  nouvelle  édition  dn  Codex  »  (décr.  3  mai  1850 ,  D.  P. 
52.  4.  163). — Le  but  de  ce  décret  a  été  expliqué  dans  une  clrts. 
lairednsnov.  1850  (l). 

*Of .  La  législation  antérieure  à  la  loi  de  1844  aétéipprii 
ciée  diversement  par  les  antenrs.  Suivant  H.  Trébucbet,  p.  m, 
les  décrets  de  I8t0  n'ayant  pas  reçu  d'exécution,  la  vente  des 
remèdes  secrets  est  retombée  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  it 
et  du  décret  dn  39  plnv.  an  13  ;  11  invoque  en  ce  sens  la  cimi- 
lalre  du  16  avril  1828  (V.  n*  199).  —  M.  Laterradepense.a 
contraire,  que  le  décret  du  1 8  août  1810  peut  être,  à  juste  titn, 
considéré  comme  la  loi  organique  en  matière  de  remèdes  secrA 


par  l'expérience  chimique ,  et  dont  les  avantages  avaient  été  rtcoDsi! 
par  l'Académie  de  médecine. 

Les  inventeurs  ea  les  possesseurs  de  ces  prêparatioM  invoqnsint  h 
vain  leur  bonne  foi,  l'approbation  des  corps  scientifiques ,  la  piiUkiii 
donnée  a  la  composition  de  ces  médicaments  et  l'usage  général  ^i  a 
était  fait  par  les  hommes  de  l'art;  les  jurys  médicaux  et  mènM  les  pu- 
quets  trouvaient  une  contravention  dans  l'annonça  et  la  venta  des  md- 
cameots;  de  Ik  des  poursuites  contre  lesquelles  on  invoquait  l'appiiit 
l'administration. —  L'administration,  de  son.  cité,  a  dû  sa  priocai|itr, 
dans  l'intérêt  des  inventeurs  sérieux  et  de  la  santé  publique,  des  dll- 
cultes  sans  cesse  renaissantes,  et  qui  tontes  prenaient  leur  «oBttt  dw 
l'application  rigoureuse  de  la  jurisprudence;  elle  s'est  déoiandi  li la 
remèdes  qui  avaient  été  accueillis  par  l'AÛdémie  de  aiédaciH  du 
l'intervalle  écoulé  entre  leur  approbation  et  leur  insertion  w  Gadci,  i^ 
vaient  et  pouvaient  être  assimilés  k  des  remèdes  secrets,  et  si,  par  wte, 
on  devait  en  poursuivre  et  l'annonce  et  la  vente. — L'Académia  dt  ■»■ 
deeine,  consultée,  a  émis  un  avis  par  suite  duouel  j'ai  été  ameai  i  p- 
poser  k  la  signature  dn  président  de  la  République ,  le  décret  ciioiM. 
oui  décide  que  les  remèdes  reconnus  comme  nouveaux  et  utiles,  p 
1  Académie  de  médeciae,  cesseront  d'être  considéiés  comme  reBèda» 
crets,  et  pourront  êtra,  en  conséquence,  vendus  librement  par  les  ftif 
maeiens ,  en  attendant  que  la  recette  en  soit  insérée  dans  une  M^é 
édition  dn  Codex,  lorsque  les  formules  approuvées  par  mon  misiiUR, 
conformément  k  I  avis  de  l'Académie,  auront  été  pnnliées  dans  le  bilt- 
iin  de  cette  compagnie  savante. — ^Vons  le  voyex,  monsieur  le  prélti,  k 
décret  a  pour  but  de  concilier  les  exigences  salutaires  de  la  loi  inc  It) 
intérêts  des  inventeurs  sérieux  de  choses  utiles,  les  garanties  pricinsa 
données  k  la  santé  publique  avec  les  progrès  non  moins  pricieia  k 
l'art. 

Si  et  dient  m  ehangi  rim  à  b  t^totibn^  l'esprit  dans  lequel  it  li 
con{n  doit  k  l'avenir  édairer  les  jurys  médicanz  dans  la  conduite  qillt 
auront  k  tenir,  et  prévenir  les  difficultés  et  les  divergences  d'opinimta 
s'étaient  produites.  —  Il  est  bien  entendu,  monsieur  le  préfet,  p 
Tonnonea  al  la  «anla  des  remèdes  secrets  continneront  k  èti«  poinii' 
vies  par  les  jurys  médicaux,  auxquels  vous  devez  même  recomDU's 
de  redoubler  de  surveillance  et  de  sévérité  ponr  réprimer  les  da^M 
abus  qui  sont  journellement  signalés  k  cet  égard.  —  Mais  le  dicrei  k 
S  mai  1850,  ayant  eu  pour  but  de  modifier  la  jurisprudaice  da  li  M 
de  cassation,  en  ce  qui  concerne  les  remèdes  reconnus  utiles;  les  jvn 
médicaux  seront,  par  les  soins  de  mon  département,  tenus  ai  camil 
des  remèdes  qui,  autorisés  en  vertu  do  décnt  dn  S  mai  1850,  paontii 
être  annoncés  et  vendus  légalemenL 

Quant  k  ceux  qui  ont  été ,  dans  ces  derniers  temps,  et  aatirin^ 
ment  au  décret,  l'objet  de  rapports  favorables  de  l'Académie  da  méJe 
cine,  et  qui  sont,  on  pent  le  dire ,  passés  dans  la  pratique,  tels  ;«: 

—  l"  Les  pilules  de  carbonate  ferreux  de  Vallet;— S*  Les  paies  letr» 
gineux  de  Deronet-Boissière; — S"  Lelactate  de  fer  de  Gelii  etCeal^i 

—  4<>  Le  citrate  de  magnésie  de  Rogé  ;  —  5°  Le  cousso,  remède  coibi 
le  tania,  apporté  d'Abyssinie  par  M.  Hochet  d'Hériconrt;— *•  l*  P"*" 
dre  et  les  pastilles  de  charbon  végétal  du  docteur  Belloc,  —  Cau-t>i 
dis-je,  me  semblent  aujourd'hui  k  l'abri  de  tonte  poursuite  et  aa  pw|*' 
être  assimilés  k  des  remèdes  secrets.  —  En  conséquence  des  eipw 
lions  qui  précédent,  vous  devez,  monsieur  le  préfet,  recoBunasderui 
jurys  médicaux  de  n'apporter  aucune  entrave  k  l'annonce  et  i  la  <*■* 
des  médicaments  qui ,  depuis  la  promulgation  du  Codex ,  airoel  ^ 
ainsi  que  ceux  dont  l'éoumération  est  ci-dessns  faite,  tfftw.yi'P 
l'Académie  de  médecine,  soit  avant,  soit  après  le  décret  du  5  nui  ■>"< 
et  dont  les  formules  ou  procédés  de  la  fabrication,  inaéréi  dtas  <* 
bulletin,  auront  été,  conformément  audit  décret,  soumisas  kiMf 
probatîoB. 
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proprement  dits.  —  Enfin  IIM.  Brianô  et  Chaadé,  p.  897,  es- 
timent à  leur  tour  que  le  décret  du  26  déc.  1810  a  mis  à  néant 
celui  dn  ts  août;  puis  Ils  disent  en  terminant  :  «Ainsi  se  sont 
contredits  et  détraits  les  uns  les  antres  tons  ces  actes  de  l'auto- 
rité, tons  ces  règlements  snr  une  matière  de  si  hante  impor- 
tance; et  cette  législation  incohérente  a  laissé  l'administration 
dans  la  nécessité  de  suppléer  à  ces  règlements  inexécutés  et 
inexécutables  par  des  décisions  ministérielles ,  par  des  ordon- 
nances de  police.  » — Ces  critiques  ne  sont  pas  tout  à  fait  justes. 
Cette  législation  peut  avoir  été  accusée  d'insuffisance ,  mais  non 
d'incobérence.  Le  décret  du  18  août  1810  n'a  pas  cessé  d'être 
en  viguenr  dans  tontes  ses  parties ,  celui  du  26  décembre  n'y 
ayant  apporté  qu'une  modification  partielle  et  temporaire.  Enfin 
ces  règlements  sont  si  peu  inexécutables  qu'ils  sont  la  base  de 
la  loi  de  184i  et  du  décret  du  3  mai  1850,  et  qu'ils  reçoivent 
encore  leur  exécution.  La  seule  différence ,  c'est  qu'aujourd'hui 
l'Académie  de  médecine  a  été  substituée  à  la  commission  dont 
parlait  le  décret  de  1810. 

Voici,  suivant  nous,  ce  qui  ressort  de  cette  législation  :  — 
En  ce  qui  concerne  les  remèdes  dont  la  vente  a  été  autorisée 
avant  le  décret  de  1810,  il  faut  considérer  si  la  commission  in- 
«titaée  par  ce  décret  a  rendu  on  non  une  décision  à  leur  égard. 
Si  la  décision  a  été  rendue  et  qu'elle  ait  été  favorable ,  et  si  le 
Konvernement  a  acheté  la  recette ,  elle  est  tombée  dans  le  do- 
maine pnbllc;  tons  les  pharmaciens  peuvent  la  préparer,  lors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  insérée  au  Codex.  Si  la  décision  de  la 
commission  a  été  contraire ,  la  vente  du  médicament  est  formel- 
lement interdite.  —  Si  aucune  décision  n'a  été  rendue  de  la  part 
de  la  commission ,  bien  que  les  auteurs  des  remèdes  se  fussent 
mis  en  règle ,  la  propriété  n'a  pas  cessé  d'appartenir  à  ceux-ci 
ou  à  leurs  ayants  cause ,  et  Us  ont  le  droit  exclusif  de  vendre 
leurs  médicaments  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés,  con- 
formément au  décret  de  prair.  an  13;  du  reste  ces  remèdes 
doivent  étr»  aujourd'hui  en  fort  petit  nombre.  —  Toutefois,  il 
a  été  décidé  que  les  permissions  spéciales  accordées  depuis  le 
décret  du  2S  prair.  an  13  ont  toutes  été  révoquées  par  le  décret 
du  18  août  1810  ;  qu'en  conséquence,  lorsque,  conformément  à 
un  rapport  de  l'Académie  de  médecine,  le  ministre  rejette  la  pro- 
position d'acquisition,  l'autorisation  provisoire  de  vendre  ce  re- 
mède, qui  avait  été  accordée  à  l'inventeur,  cesse  d'avoir  son  effet, 
et  la  décision  du  ministre  ne  peut  être  déférée  an  conseil  d'Ëtal 
par  la  voie  contentieuse  (Ord  cens.  d'Ët.  8  mars  1827)  (l); 
mais  on  remarquera  que,  dans  l'espèce,  les  commissions  avaient 
rendn  leurs  décisions  à  l'égard  du  remède  qui  faisait  l'objet 
dn  débat.  —  Quant  aux  remèdes  décoi^verts  depuis  le  décret 
de  1810,  aucune  autorisation  n'a  pn  leur  être  légalement 
accordée;  le  brevet  même  qui  aurait  été  obtenu  avant  la  loi 
de  1844  ne  pouvait  donner  le  droit  d'exploitation  exclusive, 
puisque,  d'nne  part,  ntil  ne  pent  vendre  de  médicaments  s'il 
n'est  pharmacien,  et  que,  d'autre  part,  les  pharmaciens  ne 
peuvent  préparer  les  remèdes  dont  la  formule  n'est  pas  insé- 
rée au  Codex,  ou  qui  n'ont  pas  été  achetés  par  le  gouverne- 
ment. Depuis  la  loi  de  1844,  aucun  brevet  n'a  pu  être  ac- 
cordé :  il  ne  peut  donc  plus  être  question  aujourd'hui  de  pro- 

(I)  Eipic*  i  —  (Mettemberg.) —  Mettemberg,  iaveateur  d'un  remède 
contre  la  gale,  obtient,  le  6  (Av.  1810,  raulorisation  de  vendre  son  re- 
mède. Après  la  publication  du  décret  dn  18  août  1810,  il  remplit  les  for- 
nalitèi  prescrites  par  ce  décret.  Le  ministre,  conrorméœent  à  l'avis  de 
la  commission,  proposa  au  goarernement  l'acquisition  dn  remède.  Hais  la 
commission  de  révision  ne  fut  pas  du  même  avis.  .—  L'affaire  fut  ren- 
voyée devant  le  ministre  de  l'intérieur  pour  avoir  l'avis  de  la  I^aculté  de 
médecine,  et  une  autorisation  provisoire  de  débiter  son  remède  fut  ac- 
cordée k  Mettemberg.  —  Par  suite  du  rapport  de  l'Académie  de  méde- 
cine, le  ministre,  par  décision  du  SO  nov.  18S6,  rejeta  la  proposition 
d'acquisition  du  remède  et  rétracta  l'autorisation  provisoire.  —  Recours. 
Mettemberg  soutenait  que  son  remède  était  uae  véritable  propriété,  dont 
il  se  trouvait  dépouillé  par  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur;  que 
celte  décision  contenait  un  double  excès  de  pouvoirs  :  1*  en  ce  que  le 
ministre  tranchait  ane  difficulté  qui  aurait  dû  être  soumise  au  roi,  puisque 
le  décret  du  18  mars  1813  s'était  borné  à  ordonner  un  sursis,  et  n  a- 
vait  pas  délégué  au  ministre  le  droit  de  statuer;  S*  en  ce  qu'elle  rétrac- 
tait la  proposition  faite  en  1815  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Cnaïug,  etc.  ;  —  Considérant  que,  par  la  loi  dn  1 1  avr.  1 803  (a  1  germ. 
*P  11),  relative  à  la  police  de  la  phanoacie,  la  vente  de  tout  remède  se- 
cret a  été  prohibée;  —  Que  les  permissions  spéciales  accordées  depuis 
Toai  XXXt. 


prtété  privée  à  l'égard  de  remàdes  dont  la  composition  reste 
inconnue. — Mais,  le  gouvernement  pent  tot^jours,  conformément 
au  décret  de  1 8 1 0,  en  acheter  la  recette,  et  l'inventeur  du  remède 
peut  anssi  consentir  à  la  divulgation  de  sa  formule.  Si,  dans  ce 
dernier  cas,  cette  formule  est  publiée  dans  le  bulletin  de  l'Aca- 
démie de  médecine,  après  avoir  été  approuvée  par  le  ministre, 
suivant  l'avis  de  cette  société  savante,  la  préparation  en  est 
autorisée  par  tons  les  pharmaciens,  comme  s'il  était  inséré  aa 
Codex,  d'après  le  décret  du  3  mai  1 850. 

909.  Si  la  composition  du  remède  nb  pent  être  l'objet  d'nne 
propriété  exclusive ,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  soit 
d'une  invention  qui  consiste  en  une  enveloppe  destinée  à  conte- 
nir le  médicament ,  pour  laquelle  il  peut  être  accordé  un  brevet 
(V.  Brevet  d'inv. ,  n»  91),  soit  de  la  fonne,  de  la  couleur,  etc. , 
données  à  certains  remèdes,  et  qui,  formant  la  marque  dlstinc- 
tive  de  l'officine  dans  laquelle  ils  ont  été  préparés,  constituent 
tme  propriété  privée  (V.  Industrie,  n»  371). 

SOS.  Que  doit-on  entendre  par  cette  expression,  remède» 
secrets  ? — Il  faut  d'abord  préciser  avec  soin  les  droits  des  pharma- 
ciens, relativement  à  la  vente  des  préparations  pharmaceutiques. 
Il  y  a,  d'après  le  Codex ,  deux  classes  de  formules  :  les  formules 
officinales  ou  médicaments  Composés  que  les  pharmaciens  doivent 
tenir  tout  préparés  dans  leurs  officines,  et  les  formulesmagistrales, 
qni  ne  peuvent  être  faites  à  l'avance,  devant  être  appliquée^à 
cbaqne  cas  particulier  :  celles-ci  ne  peuvent  être  prescrites  que 
par  les  médecins.  Pour  les  recettes  officinales,  les  pharmaciens 
ne  doivent  pas  s'écarter  de  la  formule  dn  Codex,  à  moins  que  les 
médecins  ne  l'ordonnent  comme  formule  magistrale  ;  le  pharma» 
cien  la  prépare  alors  pour  le  cas  particulier  auquel  elle  s'appli- 
que; mais  il  ne  peut  en  confectionner  d'avance  sans  s'exposer  à 
des  poursuites,  car  il  lui  est  défendu  de  convertir  en  formule 
officinale  une  formule- magistrale.  Ainsi  un  pharmacienne  doit 
exécuter  une  prescription  que  pour  le  cas  on  elle  est  faite,  et  il 
ne  peut  tenir  prêts  d'avance  que  les  médicaments  décrits  dans  le 
Codex  on  autorisés  conformément  au  décret  du  3  mai  1 850.  — 
En  dehors  de  ces  médicaments  que  le  pharmacien  est  autorisé  à 
préparer,  on  pent  distinguer  deux  catégories  de  remèdes  :  d'ime 
part,  ceux  dont  la  formule  a  été  rendue  publique  et  ceux  qui 
sont  restés  le  secret  de  l'inventeur;  doit-on  donner  seulement  à 
ces  derniers  le  nom  de  remèdes  secrets,  ce  qui  serait  se  confor- 
mer an  sens  grammatical  du  mot?  ou  doit-on  ne  considérer 
comme  connus  que  ceux  que  les  pharmaciens  sont  autorisés  à 
vendre,  et  appeler  remèdes  secrets  tons  ceux  dont  la  vente  est 
interdite?  C'est  à  cette  dernière  alternative  que  s'est  arrêtée  la 
jurisprudence.  Ainsi,  elle  a  décidé  :  1*  que  les  seuls  remèdes 
que  les  pharmaciens  sont  autorisés  à  vendre  sont  ou  ceux  com- 
posés d'après  les  prescriptions  des  médecins,  ou  remèdes  magis- 
traux, ou  ceux  composés  conformément  au  Codex  on  formulaires 
rédigés  par  les  écoles  de  médecine,  ou' remèdes  officinaux  ;  on  en- 
fin ceux  dont  la  recette  a  été  achetée  on  publiée  par  le  gouverne- 
ment ;  et  que  tout  remède  en  dehors  de  ces  catégories,  lors  même 
que  l'inventeur  en  aurait  divutgiié  la  composition ,  sont  des  re- 
mèdes secrets  (Paris,  24  déc.  1 831  (2)  ;  1 7  juin  1 829,  cb.  corr., 
H.  Dehaussy,  pr.,  aff.  Giraudeau  C.  min.  pub.;  Crim.cass.  16  déc. 

cette  loi  en  vertu  du  décret  du  14  juin  1805  (SS  prair.  an  13)  ont  été 
tontes  révoquées  par  le  décret  du  18  août  1810,  qui  autorise  seulement 
l'acquisition  de  ces  remèdes  &  l'effet  de  les  rendre  publics,  lorsque,  sur 
la  communication  de  la  recelte,  le  ministre  de  l'intérieur  aurait  reconnu 
utile  de  proposer  cette  acquisition  au  gouvernement;— Considérant  que 
l'avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le  18  mars  1813,  est  intervenu  sur  une 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  tendante  &  acquérir  le  remède  di 
sieur  Mettemberg;  qu'il  a  été  sursis  a  statuer  jusqu'à  nouvel  examen,  et 
qu'en  attendant,  le  sieur  Mettemberg  a  été  provisoirement  autorisé  à  con- 
tinuer le  débit  de  son  remède  ;  —  Que,  d'après  ce  nouvel  examen,  notre 
ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  cm  devoir  reproduire  la  proposition  d'ac- 
quérir ce  remède;  —  Que,  dès  lors,  l'auiorisalion  provisoire  de  débit  a 
cessé  d'avoir  son  effet  ;  et  que  le  refus  de  nous  proposer  cette  acquisition, 
ainsi  que  la  prohibition  de  vendre  le  remède,  sont  des  actes  d'adminis- 
tration qui  ne  peuvent  nous  être  déférés  par  la  voie  conteoliense;  — 
Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  8  Wrs  1827 .-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  de  Roxières,  rap. 

(3)  Etpèci:  —  (Min.  pub.  C.  Giraudeau,  etc.)  —  En  1831,  des  pwr- 
suites  avaient  été  exercéies  contre  les  sieurs  Giraudeau,  Duhomme,  Le- 
pére  et  autres,  pour  délit  d'annonces  de  remèdes  secrets.  A  l'égard  de' 
Duliomme,  pharmacien,  le  fait  matériel  d'aooonce  rtoullait, selon  la  pr^ 
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1837,  MM.  Bastard,  |ir.,  VtneeiM,  rap.,  af.  flirtndean;  19  noT. 
1840,  aff.  John$on,V.  n<  204;  Rouen,  ch.eorr.,  il  janv.  1844, 
M.  Gesbert,  pr.,afr.  min  pub.  C.  John8on,etc.;  Paris,  dt.  oorr., 
ISjuill.  1844,11.  Taillandier,  pr.,afr.  min.  pnb.  C.  Debant);  — 
3*  Qa'Uneuifflrail  pas,  par  exemple,  que  la  formule  de  ce  remède 
eût  été  publiée  dans  un  journal  scientifique  (même  arrêt  da  16 
déo.  1837);  —  3*  Que  la  publication  dans  quelques  ouvrages 
seientiOques,  dans  les  journaux  ou  prospectus,  de  la  formole 
plus  on  moins  exacte  de  remèdes  particuliers ,  non  plus  que  leur 
ideotité  pr^endue  on  même  vraie  avec  d'autres  remèdes  autori- 
sés ,  si  cette  identité  est  défuisée  soos  d'autres  dénominations 
nouvelles  on  inconnues,  ne  sauraient  les  faire  réputer  comme 
n'étant  plos  des  remèdes  que  la  loi  répute  secrets  (même  arrêt  de 
Paris,  17  Juin  18se);— 4*  Qu'une  préparation pbannaceolique, 
telle  que  les  pUlules  ferrugineuses  dites  de  Vallet,  qui  n'est  le 
résultat  d'aucune  prescription  spéciale  et  magistrale,  doit  être 
considérée  comme  remède  secret  tant  qu'elle  n'est  pas  conforme 

ventioD,  d«  l'iDScriplion  d'une  mixlare  brésilienne  de  Lepère,  placée  i 
l'iotérienr,  sor  le  vitrage  de  sa  pharmacie.  Dnhomine  soutint  que  la  nii- 
tnre  brieilienoe  o'était  point  an  remède  Mcret,  la  compotitioa  •■  ayaat 
été  publiée,  bien  qu'elle  ne  fût  point  dans  le  Codex;  que  l'iiiscriptioa 
placée  à  l'intérieur,  sur  les  carreaux  de  U  pharmacie,  ne  couililuait  pat 
rannonce  punie  par  la  loi. — h»  tribunal,  par  jugement  du  It  aoAt  1831, 
renToya  les  prévenus  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  décrets  du  S5  prait. 
an  13  et  du  18  avr.  1810,  que  les  seuls  remèdes  secrets  dont  la  vente 
«t  faaaoaee'  sont  probibèes  par  la  loi  du  si  germ.  an  11,  sontx^nx 
doBt  les  èMiMDts  ont  été  leno*  cacbés  par  leurs  inyeDteurs,  tl  aoa 
«en  dont  la  composition,  s'éeartanl  des  formules  du  Codex,  eaiait  di- 
vniguée,  et  livrée  ainsi  au  «ootréle  des  facullét  de  médecine  et  a  U  muk 
Teillance  de  l'autorité; —  Attendu  qu'à  compter  du  délai  fixé  parle  dé- 
cret du  18  août  1810,  et  prorogé  par  le  décret  du  26  décemore  mime 
année,  aucune  autorisation  ne  doit  pins  être  accordée  pour  le  débit  des 
remèdes  secrets,  sauf  h  leurs  invenieurs  i  en  traiter  arec  l'administration; 
mais  que  ries,  dans  celte  disposition,  ne  s'oppose  k  ce  ce  que  l'inTen-» 
taur  du  remMe  nooveaa  fasse  profiter  le  publie  de  sa  découverte,  m  loi 
•a  révélant  la  préparation  ;— Attendu  que  te  danger  appareat  d'ans  *«■-• 
Uable  faculté  disparaît  devant  les  garanties  que  doivent  offrir  les  phar- 
maciens at  médecins  reçus  en  celte  même  qualité,  après  examens  préala- 
bles de  capacité,  et  surtout  devant  les  dispositions  du  règlement  du  85  avr. 
1777,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  qui,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende, 
défend  à  toutes  personnes  étrangères  à  la  pharmacie  de  fabriquer  on  dé- 
biter aucuns  remèdes  ou  préparations,  entrant  an  corps  humain  en  forme 
dt  médicaments;  -.-  Attendu,  en  fait,  qu'en  annonçant  indirertement, 
dans  des  brochures,  le  remède  dont  il  se  dit  l'inveBlenr,  Olraadeao  an  a 
indiqué  la  compotitioo  à  la  fin  des  brochures  qi'il  a  pabliiei;  — >!■  «• 

2 ni  touche  Lepére,  pharmacien  :  —  Attendu  que  la  recetto  de  sa  mixtara 
résilienne  a  été  publiée  par  plusieurs  ouvrages  de  médecine,  aotamneat 
dans  la  Gazette  de  santé,  du  5  fév.  18S5  ;  qu'ainsi  il  n'a  ni  annoncé  ni 
vendu  un  remède  secret;  qu'a  la  vérité,  en  ne  délivrant  pas  toujours 
sons  prescription  de  médecin  le  remède  dont  il  avoae  que  la  formule  ne 
flgare  pas  »•  Cedex,  il  est  contrevenu  aux  dispositions  prohibitives  de 
l'art.  S8  dt  la  loi  du  31  germ,  an  U;  mais  attendu  qo'aucioe  peine  n'est 
prononcée  par  cet  article,  ce  qui  ne  peut  être  attribué  a  loe  omitsioa, 
paisqB'nne  grande  partie  do  cette  loi  comprend  des  pénalités  tpécialtt, 
et  qu'une  loi  postérieure,  du  89  pluv.  an  13,  interveaua  exprès  pour  ré- 
parer le  défaut  de  pénalité  de  l'art.  36  de  la  loi  de  l'an  11,  n'a  rien  ajouté 
a  l'art  32;  —  Attendu  one  la  disposition  de  l'ord.  de  1816  qui,  pour 
réparer  cette  omission  de  pénalité ,  a  fait  revivre  l'amende  de  500  fr. 
établie  par  l'arrêt  du  parlement  de  Pari*  du  23  juill.  1748,  et  abrogée  par 
le  silence  de  la  loi  de  l'an  11,  était  exorbUaote  et  illégale,  et  d'ailltur» 
inapplicable  aux  pharmaciens  ;  —  Par  ces  motifs,  renvoie  Giraudeau  et 
Lepère  des  fins  de  la  prévention.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là.  cooa  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  32  dt  la  loi  du 
SI  germ.  an  11,  les  pharmaciens  ne  peuvent  tenir  et  débiter  les  prépa- 
rations médicinales  ou  drogues  composées  que  conformément,  soit  aux  pret- 
cripUont  de«  médecins ,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé ,  soit  aux  for- 
mulaires rédigés  par  les  écoles  de  médecine  ;  —  Qu'en  vertu  du  décret  du 
10  août  1810,  les  permissions  accordées  aux  inventeurs  ou  propriétaire* 
de  remèdes  ou  compositions  dont  il»  avaient  seuls  la  recette,  ont  cessé 
d'avoir  leur  effet ,  qux  le  senl  droit  qui  leur  soit  resté  a  été  celui  de  cé- 
der au  gouvernement  leurs  recettes,  après  l'examen  qui  en  serait  fait  par 
une  commission  spéciale;  — Que  pour  les  remèdes  dont  le  débit  n'avait 
point  encore  été  autorisé  l'art.  7  du  même  décret  prescrit  à  ceux  qui  les 
auront  découverts,  s'ils  veulent  qu'il  en  soit  fait  usage,  d'en  remettre  la 
recette  au  ministre  de  linléricur,  pour  être  soumise  à  la  mémo  commis- 
sion;— Que,  de  l'ensemble  de  cette  législation,  il  résulte  que  les  seuls  re- 
mèdes reconnus  par  la  loi  sont  :  1°  ceux  délivrés  d'après  les  prescrip- 
tions de  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé;  2*  ceux  composés 
GonforméaMttt  au  Codes  ou  fonmUaires  rédigés  par  les  écoles  de  méde- 


à  ane  fomnle  iMériean  Codei,  et  qu'elle  s'a  point  M  toniw 
aux  fom^tés  prescrilas  par  1*  décret  dn  iS  «o&t  1810  :  pci 
importe  qu'elle  ait  été  exwninée  p«r  une  commission ,  approovéi 
par  un  eorps  savant  (Académie  roytla  de  médecine)  et  pobllM 
dans  les  arotUves  da  bulletùi  de  oe  oorp*  (Crim.  casa.  S8  Jinv. 
1842)  (1).  — 11  n'en  serait  pin*  de  mêoM  depois  le  décret  éi 
z  mai  1S50  (V.  n«  koo  et  la  circulaire  dn  s  novmbrt  isu, 
'V.  tod.)  ;  —  6*  Que  la  publicité  donné*  à  «a  aildlniMnl  pv 
toute  autre  voie  que  l'insertion  dans  les  Codes  on  formUirti, 
on  par  la  pubiieatlon  qui  ea  est  faite  par  le  Rouvemeoeat  t^ 
i'acqnisiiion ,  ae  saurait  lai  enlever  la  oaraetère  de  ranèds  »■ 
cret  ;  qu'ainsi  un  remède  ne  cesse  pas  d'être  aecret,  bien  qn'O  iB 
été  formulé  dana  ane  brocfenr*  pobliée  par  l'inveateor, ....  qi'l 
ait  été  puUié  dans  plqsienrs  ouvrages  de  savanta»  ....  qu'a  lit 
été  l'objet  de  Ibèaes  et  disiertation*  publiques , ....  qne  la  iir< 
mule  en  ait  été  depuis  longteape  déposée  au  miniatèrs  dt  flol^ 
rieur  (Crim.  casa,  il  nov.  1842)  (s);  —  o*  Qo'a 


cine  ;  3°  ceux  dont  la  recette  a  été  achetée  et  paMiée  par  te  geaverseOMt; 
—Que  tout  le*  remtdt*  ea  dtbon  ia  oti  caMgorits,  lor*  BèHe  q«t  Tu- 
vealenr  ta  aurait  divalguè  la  caapttitioa,  tant  dts  rftdM  qai  s'iftMl 
aacone  espèce  de  garantit  poor  la  «aaié  pabliqut,  at  seet,  par  eaU  mtti, 
réputé*  secrtts;  —  Canddèrant  d'un  autre  cêlè  qnt  U  loi  da  81  pra. 
aa  11  défend,  il  est  vrai,  dans  son  art.  38,  aux  phannacitas  U  wk 
de  remèdes  secrets,  mais  qu'elle  ne  contient  i  cet  égard  aocnot  uaclim 
pénale  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  36  portant  que  l'annonce  des  re- 
mèdes secret*  est  sévèrement  prohibée;  mais  que,  sar  ce  point,  il  tW 
suppléé  au  silence  du  législateur  par  û  loi  da  28  |4av.  aa  IS,  qii  fi- 
nit de  peints  dèttnniaèei  Itt  taatravantioat  k  l'art.  S*  de  la  M  fc 
gtm.  an  11;  —  ÉOMadant,  dètlaia  Oiiaudeaa  tt  Lspèra  ctsftkki 
d'avoir  aaaoacé  dtt  resMtt  tetrtts,  délit  piévu  par  l'art.  M  di  bit 
da  81  germ.  aa  il  et  par  la  loi  du  89  phiviése;  —  Coadanna. 
Da  94  déc  i831.-C.  dt  Pari*,  cb.  eorr.-M.  Dehaïusy,  pr. 

(1)  S^H**  t  —  (Upri,  Lésant  t(  can*.  C.  Gailltué  et  FrtN.)->U 
tribunal  corrtctionntl  dt  Nantes ,  considérant,  quant  aux  pilth*  In»- 
gineusts  de  Vallet,  «  qu'elles  constituent  une  préparation  (enâgiMM 
dont  la  Composition  est  bien  connue  ;  qu'elle  est  textuellement  itdi^ 
dans  le  rapport  de  la  commission  chargée  par  l'Aïadèmle  royale  It  ni- 
deeine  d'examiner  cette  préparation,  rapport  qui  a  été  approuvé  pirHk 
dans  sa  séance  de  88  mai  1838,  et  qui  a  été,  en  autre,  iasérè  elpiUi 
daat  Iti  archivas  médicales  du  Bulletin  dt  l'Aeadèaiie,  aiaiiqt'ilia 
lapptlé  ptr  M.  la  ministrt  d«  otmawrct,  dans  ta  Itttn  en  dait  à  H 
jain  1840,  Il  rtovoii  le  préveau  de  la  plaiatt.  »  Apptl,  mUk 
50  juin  1811  de  la  cour  royale  de  Rennts.  qui  adopte  le*  wn^kt 
premiers  juges.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (  ap.  délib.  on  cb.  dn  cons.) 

La  coca;  — Vu  les  art  32  et  36  de  la  loi  dn  21  germ.  an  tl,  (tb 
décret  du  18  août  18(0;— En  ce  qui  touche  les  pilules  Tem^nensd 
dites  de  Vallet  :  —Attendu  qu'il  n'est  pas  eontesté  que  cette  emm' 
tioa  Ml  an  nédicament  ;  —  Qo'fl  a'att  pat  eoatatté  qu'an  Km  rOn 
la  rétnltat  d'ane  prescription  spéciale  tt  magittralt,  ceitt  ooaiptiitiM 
aScioale  est  ainoocée,  publièt,  vendue  et  tous  lieu  tt  iadistiti*»"' 
comme  ane  nouvelle  et  phanyaceutique  préparation  qai  st  troer*  dut 
toutes  les  principales  pbarraaries  ; — Que  néanmoin*  elle  o'tstpatct»- 
forme  &  une  formule  qui  serait  insérée  an  Codex ,  comme  l'exige  l'ut. 
82  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et  qu'elle  n'a  pointèlé  sonmiss  tni  Tôt- 
malités  prescrites  par  le  décret  do  18  aoflt  1810; — Ont  les  eium!, 
les  rapporte,  les  poblicatioos,  lee  apprtbatiens  dent  cet  pildet  «tt  pi 
êCN  l'tbjet,  netaaiaieat  tenir  lita  de  l'observatita  dtt  rtgitt  pmcrilet 
par  cette  let  tt  par  et  dècn(;—^t  qu'en  se  fondant  sar  ce*  eirttisliiEM 
pour  légitimer  le  débit  de  ce*  pilules,  la  cour  royale  de  Rennes  s  vidf 
lesdKes  disposHioes  légitlativet  ;  —  Caste. 

D«  8Siaev.  1842.-C.  C.,eb.  er.4ni.  Cranteilhes,  pr.<-SeBlgaiiRt,r 

(S)  (  Mia.  pnb.  C.  BUaeard.  )— La  cona;— En  at  qài  ttvcb  k 
pourvoi  *it-A-vi*  da  sitar  Bleocard,  pbaraacien  :  —  Atltads,  «  1^ 
que  l'arrêt  attaqaé  nt  néconoaU  pat  qn'an  grand  oooWt  dt  IUmbs  "* 
plis  du  purgatif  tt  du  vemi-purKatil  seloa  T'ordoaoaaea  de  dotttar  !«• 
roy  aient  été  trouvé*  daai  la  punnacie  de  Blaacara,  an  OKuneot  wb 
visita  qui  ea  a  été  faite;  qu'il  rtcoonalt  même  et  bit  iofliclteatali 
mais  qu'il  se  feadt  poar  ea  jtitli&er  k  veote  at  It  débit  :  1*  sar  (•  <■* 
ce  remède  avait  iti  fermnli  daa*  «ae  brochure  publiée  par  riinilw, 
It  sieur  Leroy  ; —  2*  Sur  et  qu'il  avait  été  publié  daas  divers  tonne 
de  savants; — S»  Suret  qu'il  avait  été  l'objet  de  tbètet  tt  dt  ditsert*' 
tioDs  pubtiuuei  ; — 4*  Sur  ce  que  la  formula  te  avait  été  dépaié*  tt  a** 
nistère  de  I  intérieur  dés  l'anaée  1818,  dans  U  teal  but  de  hii  dnaw  •■• 
grande  publicité; — 5°  Sur  et  que  cet  divers  modes  de  paUicttiM " 
permettaient  pas  de  le  considérer  comme  an  reoièda  tacntt  pitliiU  piT 
la  loi  ;  —  6°  Sur  ca  que  pbisiean  dècisttas  judiciaires  afiot  ac^tub 
force  de  cboae  jugée ,  atmicnt  jugé  ||ut  et  «lédicaoïent  a'éuii  (W," 
remède  secret  :  —  7°  Sur  <«  qu'il  était  étaUi  qae  le  tiour  BUatai  •'" 
opérait  le  débit  que  tur  ordonoanct  da  Dédccia,  et  notaratiMt  da  ^ 
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oesMralt  pa«  bob  plOS  d'être  seeret  par  etla  qoe  ie  pharmacien , 
bien  cpi'il  l'ait  préparé  à  l'avance ,  ne  le  délivrerait  que  sur  f  or- 
donnance d'un  médecin  :  cette  dreonstance  ne  sanrait  loi  donner 
le  caractère  de  remède  magistral  (même  arrêt). 

S  94.  Il  *  été  jugé  dans  le  même  sens,  avant  la  loi  du  s  Juin. 
1844,  qo'oa  médisBment  neavsan  ne  perd  pas  le  caractère  de 
ronède  secret,  de  cela  que  la  pharmacien  qui  en  est'  l'inventeur 
a  oblena  on  bisvet  d'invention,  et  qu'à  l'euplratlon  de  ce  bre- 
vet. Il  a  été  pvbiié  dans  le  Recueil  des  brevets  expirés  avec  la 
(ornrols  faisaju  oonnAltre  la  préparation,  encore  bien  qu'avant 
d'accorder  de  semblables  brevets,  le  ministre  soit  dans  l'usage 
de  consulter  une  commission  spéciale  d'hommes  de  l'art  :  toutes 
ces  circonstances  ne  peuvent  suppléer  les  garanties  de  publicité 
exit^s  par  le  décret  du  18  ao&t  1810,  ni  dispenser  l'iuvenlenr 
des  Connalilés  prssorltes,  s'il  vent  Jouir  des  avantages  accordés 
par  ce  décret  (Crlm.  casa.  19  nov.  1840  (<);  Conf.  sur  renvoi, 
Paris,  eb.  eorr.,  16  janv.  1841,  M.  Sylvestre,  pr.);  —  Peu  im- 


tonr  Signoret;— Altendo  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt atta(|[uè  a  formelie- 
BMSt  méeonnales  principes  de  U  législation  sor  cette  matière,  et  qu'il  a 
wpresséwent  vioM  le*  art.  U  et  M  de  la  loi  du  tl  genn.  an  11  et  le 
décret  dq  t9  plot,  an  IS  ;  .^  Qu'en  sSit,  l'art.  S«  de  la  loi  da  SI  germ. 
an  11  prohibe  tonte  annonce  et  vent*  de  remèd**  Mcrat»;  et  que  l'on 
doit  comprendra  sous  cette  dinonination,  toute*  te*  préparation*  phaiv- 
naceotiques  qui  ne  «ont  ni  conrornes  aax  fonnolairas  w  Codex  l^ale- 
Bient  rédigés  et  publiés,  ni  achetés  et  rendus  publics  par  la  gouveruMneat, 
cenronnèmeDt  au  dicrel  du  18  aoAl  1810.  ni  composés,  pour  chaque  cas 
particulier,  eue  U  prescription  dn  méiiecin  ou  de  l'officier  de  santé;  que 
cela  résulte  da  rapproehemenl  dudit  art.  S6  avec  l'art.  i%  de  ta  même 
loi  et  las  décret*  d«*  U  prair.  an  IS  et  18  aoftt  1810  ;  que  la  pnbiica- 
IM  d'un  nédiearoent  non  rormali  an  Codex  par  tout  antN  nade  de  p«- 
blication  que  celui  résultant  da  i'intertioa  dan*  ea  eode  régulatear,  *«al 
oiBciel,  on  «le  la  publication  r*it*  après  acquisitioa  d*  ce  médieaneat 
par  le  gouvernement,  ne  saurait  enleier  à  c«  médicamsat  U  oea  et  le 
caractère  légal  de  remède  secret  et  en  autoriser  l'annonce,  la  vente  on  la 
débit  ;  que    ces  principe*  ne  mettent  aucun  obstacle  an  progrès  de  U 
acicnee,  puisqu'il»  laissent  une  entière  liberté  à  l'emploi,  sur  ordonnances 
{•rmnltes  par  la*  d*elanr««a  médecine  on  les  officiers  ae  santé  pour  cha- 
qiw  cas  epé-eial,  de  tont  rentèd*  nanvaaa  qni  rantre  ainsi  dans  la  catégo- 
rie des  remèdes  magistraux,  et  non  dans  celle  d*s  remèda*  ofloinanx, 
lesquels,  devant  être  coprormts  an  Codex,  paoveat  leuls  exister  préparés 
d'ayancedans  les  oiBciDes  de*  pbamacisn*,  et  que,  d'aillsers,  las  droits 
des  inventeurs  se  trouvent  conservés  par  le  décret  du  18  août  1819,4  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  aux  dispositions  da  ce  déàet  ;  —  At- 
tendu que  le  dépM  an  ministère  de  l'intérieur  de  la  formule  d'no  médi> 
eaiMnt  noaveaa,  n'est  pas  un  moyen  légal  de  publication  de  ce  médi- 
étant,  lorsque  le  gonverasment  ne  n'en  rend  pas  acquéreur  et  n'en 
aatoriee  pas  «n  coaséquence  la  puUication,  «t  qne  le  médicament  n'en 
demeure  pas  moin*  an  ramide  seoret  prohibé  pu  la  loi ,  aonobstaat  ee 
dépét;  — Attendu  que  des  décisions  judiciairas  ayant  acquis  la  foroe  de 
(bOM  jugée,  et  qui  auraient  déclaré,  suifaot  l'arrêt  attaqué,  que  le  mé- 
dieamaat  dent  il  s'agit  s'était  pas  un  remède  secret,  en  admettant  qu'il 
en  existe,  ne  pourraient  être  opposées  que  par  les  individus  avec  lesquels 
eUs*  aanient  été  readwi,  et  que  ledit  arrêt  n'articule  pas  qu'aucune  de 
*(s  déeisiea*  ait  été  nndne  avec  Biancard,  pharmacien  ;  d'ob  il  suitqn* 
s*  piévann  n'en  pent  tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  diri- 
gée coBir*  lai  ;  —Attendu  que  le  motif  de  l'arrêt  attaqué  tiré  de  ce  nue 
Blaacard  ae  vendait  relte  cempositloa  que  sur  l'ordonnance  formulée  d  un 
laédecia,  eatre  autres  du  dectenr  Signent,  ne  peut  enlerer  à  ce  médi- 
eaneat le  earaetère  de  remède  secnt  et  lui  conférer  celui  de  remède  map- 
gistral ,  puisqu'il  résulte  dudit  arrêt ,  ainsi  qne  du  jugement  de  police 
correetionDelle  qu'il  a  confirmé,  qne  ce  remède  existait  tout  préparé  k 
favaaeaieanaade  quantité,  dans  l'olBcine  de  ce  pharmacien,  et  que  par 
'  eoBséquent  l^onaance  du  médeela,  ouant  à  la  formule  qu'elle  pouvait 
coatenir,  était  complélemeni  Inutile,  Irnstratoire  et  sans  effet,  puisque 
le rentéde qu'elle  preserivaitse  trouvait  préparé  à  l'avance  dans  la  phar- 
■aeie  de  Blaaeard  ;  —  Attende,  enfin,  qu'aucun  des  motifs  sur  lesqoeU 
l'airU  attaqué  *'e*t  lOadê  pour  relaxer  Waneard  des  fins  de  la  poursuila 
dirigée  coaira  e*  prtveno,  n'était  de  natnre  h  discnlper  ee  pharmacien 
é*  la  eoatiaveation  k  lui  Imputée  :  qne  ledit  arrêt  a  au  contraire  viol»  les 
ili8po*iMoo*d**  art.  SI  et  56  de  la  loi  du  SI  germ.  au  11,  et  le  décret 
du 89  pluv.  aa  11; — Oass*. 
Du  11  aev.  t8i9.-C.  C.,  eh.  er)n.-MM.  Bastard,  pr.-Debaussy.  rap. 
(l)(Min.  pak.  C.  Johnson.) — Laosdb;  — Ence  qui  toucheletoad  : 
—  Vu  les  art.  SS  et  86  de  la  loi  d«  Il  germ.  an  11  ;  ~-  Vu  la  loi  du 
99  plBT.  at  18  et  les  art.  7  et  8  dn  décret  dn  18  aoAt  1810: — Attendu 
qu'il  résulte  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  articles  précités 
qae  l'on  doit  comprendre  sous  la  dénomination  de  nméiu  $tcni»  toutes 
les  préparations  ]Âarmacenliques  qui  ne  sont  conformes  ni  aux  dispen- 
(sir**,  /annulaire*  *•  cedim  légalement  rédigés  et  publiés,  ni  achetés  et 
leados  («blics  par  le  gouverncflient,  ceoformément  an  déôet  do  18  août 


porte  anssl  qne  le  médicament  ait  M  annoncé,  noo-sevilemeat 
dans  le  recueil  des  brevets  expirés,  mais  encore  dans  des  recueils 
de  médecine,  et  qne  les  médecins  en  aient  souvent  prescrit  l'n- 
sage,  en  le  désignant  par  le  nom  qne  lui  a  donné  l'invenleor; 
cela  ne  suffit  pas  pour  antoriser  l'annonce  dn  remède  sous  oc 
nom  spécial,  ni  pour  loi  attribuer  le  caractère  d'im  remède  ma- 
gistral (même  arrêt). 

S0&.  Cette  opinion  est,  11  fait!  le  reconnaître,  celle  qni  a  gé- 
néralement prévalu  même  auprès  du  législateur  (V.  les  exposés 
et  rapports  sur  la  loi  du  !>  jnill.  1844,  v°  Brevet  d'inv.,  p.  S39. 
note,  n»  66,  p.  547.  n*  122;  décr.  3  mal  1850,  D.  P.  52. 4.  Ift) 
et  qui  a  été  adoptée  par  l'administration  (V.  cire.  2  nov.  1850, 
n«  300)  ;  mais  n'est-ce  pas  one  contradiction  évidente  qoe  de 
prétendre  qu'un  remède  dont  la  composition  a  été  rendue  pu- 
blique soit  un  remède  secret?  Il  est  difficile  de  croire  que  telle 
ait  pu  être  la  pensée  du  législateur.  —  La  loi  de  l'an  1 1,  dit 
Carret  dans  son  rapport  (V.  n*  126),  n'a  pas  en  pour  but  d'in- 

1810,  ni  composés  pour  chaque  cas  particulier  sur  U  prescription  qai 
en  est  faite  et  signée  par  le  docteur  en  médecine  ou  en  cbiruiue.  ou  par 
l'officier  de  santé;  —  Attendu  que  les  lois  de  la  matière  nadmettaat 
aucune  condition  équivalente  &  celles  ci-dessus  énoncées ,  et  que  tout 
ssédicament  qui  ne  rentre  pas  dans  l'une  des  trois  cafécories  établies  par 
l'art.  88  d«  la  loi  dn  91  g*rm.  an  U  et  par  le  décret  du  18  aoAt  IStO, 
doit  ètn  considéré  comme  roBèd*  secret  ;  —  Attendu  que  la  délivrance 
d'un  brevet  d'iaveation  obtenu  d«  ministre  de  l'intérieur  par  un  phar» 
macien  pour  la  préparatioo  d'un  médicament  nouveau ,  et  la  publicaties 
faite,  a  l'expiration  de  la  durée  de  ce  brevet,  de  la  formule  suivant  la- 
quelle ce  médicament  doit  être  préparé,  n'équivalent  pas  k  l'accompUà- 
sement  des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  18  aoAt  1810  et  ae 
présentent  pas  le*  garanties  établies  par  ce  décret  pour  autoriser  l'in- 
Irodnetion  d'un  remède  nonvean  dans  les  officines  des  pharmaciens; 
qu'en  effet ,  le*  br*vel«  d'iaveation  sont  délivré*  par  l'autorité  aur  la 
«impie  demande  de  celui  qui  ««  prétend  inventeur,  lan»  garantie  aucune 
da  la  réalité  «t  de  l'uiilité  de  l'iaveatioa ,  aux  risques  et  périb  de  celui 
qui  obtient  le  brevet;  qu'il  est.  d'aillture,  de  la  nature  même  de*  br»> 
vêts  d'invention  que  les  formules  sur  lesquelles  il  sont  délivrés  demei^ 
rent  secrètes  jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  desdits  brevets,  ce  qui  est 
en  opposition  directe  avec  la  législation  sur  la  pharmacie;  que  si,  dans 
des  vues  qni  ont  pour  but  de  préserver  les  citoyens  des  dangers  qui 
pourraient  résulter  pour  eu  d'inventions  nuisibles,  le  ministre  de  l'ui- 
tériew  eat  dans  l'usage  de  soumettre  les  demaade*  de  bravete  d'inven- 
tion relatives  k  des  préparation*  pharmaceutique*  k  l'examen  préalable 
d'un  comité  consultatif  des  arts  et  mannfactnns ,  cette  précaution  ae 
dispense  en  aucune  façon  l'inventeur  d'un  nouveau  médicanwnt  de  l'a», 
eomplissemenl  des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  18  août  1810, 
s'il  veut  Jouir  des  droits  et  des  avantages  accordés  par  ce  décret  : 

Attendu  qne  la  publication  dans  des  recueils  de  médecine  ou  dans  le 
recueil  des  brevets  d'invention  tombés  dans  le  domaine  public  de  la  for» 
mule  d'nae  préparation  pharmaoentiqua  noavelle,  ne  suffit  pas  pour  an- 
toriser k  l'anaoneer  publiquement  sous  uae  dénomination  spéciale;  que 
ces  principes  ne  font  point  obstacle  au  progrès  de  la  soiencs,  suisquile 
laissent  une  entièra  liberté  k  l'emploi  sur  ordonaance  et  k  la  aisc«*«iM 
de  tout  remède  nouveau;  qu'enfin  les  droits  des  ioveoteors,  lorsqu'il 
y  a  réellement  invention  reconnue  utile  k  l'art  de  guérir  par  l'aatorit* 
compétente ,  sont  réservés  et  niolégés  par  le  décnt  du  18  aoAt  1810;.» 
Attendu  que  las  ordonnances  oe  médMin  qui  ne  oonlioBoent  aucune  foiw 
mule  et  renferment  seulement  la  prescription  d'un  reoiède  noo  fonnuiê 
au  Codex,  ou  non  publié  par  ie  gouvernement,  confonuément  au  décret 
du  18  août  1810,  ne  peuvent  donner  k  ce  remède  le  earactkra  de  remède 
magistral ,  puisqu'il  n'est  pas  préparé  suivant  une  formule  prescrite  par 
le  médecin  ;  —  Attendu  néanmoins  qu*,  coBtrairament  aux  priacipae 
ci-dessus  posés ,  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  Johnson ,  phanucieo ,  des 
fins  de  la  poarsnite>  en  se  fondant  sur  c«  qnt,  pour  la  coaUcttoo  du  sa» 
rop  dit  de  Johnson,  U  arail  obtenu  nu  brevet  contenaM  U  fomuie  MU» 
vant  laquelle  le  sirop  devait  être  préparé  ;  qn'k  l'expiratisa  des  ciaq 
années  de  la  durée  du  brevet,  la  formula  du  sirop  de  Jobasoa  a  été  pft> 
bliée  par  1*  ^nveroemeot  dans  le  recneil  des  bravtts  toishé*  doM  Is 
domaine  public  ;  que  cette  pablicilé  donnée  kla  forauile  équivaut  k  l'a»> 
torisaiion  prescrite  par  le  décret  du  18  aoét  1810;  que  de*  recueil*  de 
médecine  et  des  nomhnnses  ordonnances  émanées  des  hoauMs  de  l'art, 
il  résulte  que  le*  nédatins  de  Paris  et  de  Rouan  se  sont  approprié  le 
remède,  et  que,  pour  abréger,  ils  se  bornent  k  la  prescrire  soas  le  aoai 
de  firtf  il  Jahiuon,  d'oii  l'arrêt  attaqué  a  conclu  que  ce  médicament  n'a 
pas  le  caractère  d*  remède  seeret,  et  qne  la  légiâlation  *ur  la  atatiéro 
ne  lui  est  pas  applicable  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  all»> 
que  a  formellement  méconnu  et  violé  las  art.  S8  et  86  de  la  loi  da 
21  germ.  an  U,  la  loi  du  89  pluv.  an  15  et  le*  ari.  7  et  8  du  déoretda 
18  août  1810  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale,  du  91  aept.  1849. 
Du  19  oov.  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard  pr.-Debaussy,  r* 
IVoto.  Même  jour,  aotra  arrêt  identique.  —  Min.  pub.  C.  Recber.. 
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nover;  c'est  donc  aiiz  anciens  règlements  ijae  l'on  doit  deman- 
der le  véritable  sens  de  cette  loi.  Autrefois,  on  distinguait  la 
vente  des  médicaments  non  insérés  dans  les  formulaires,  de  la 
vente  des  remèdes  secrets.  D'ans  le  premier  cas,  l'amende  était 
de  500  livres,  suivant  l'arrêt  du  23  juill.- 1748  (V.  n*  178),  tan- 
dis que,  dans  le  second  cas,  l'amende  pouvait  s'élever  Jusqu'à 
3,000  livres  d'après  les  règlements  fixés  au  n*  198.  Et  cette 
distinction  était  fort  juste,  car  il  y  avait  plus  de  danger  pour  la 
santé  publique  dans  la  vente  de  compositions  inconnues  dont  on 
ne  pouvait  apprécier  les  effets,  que  dans  la  vente  de  remèdes 
dont  la  formule  connue  permettait  aux  médecins  d'en  Juger  l'ef- 
llcacité.  La  loi  de  l'an  1 1  a  reproduit  ces  dispositions  dans  l'art. 
33  qui,  d'une  part,  répète  les  prohibitions  de  l'arrêt  de  1 748, 
et,  d'autre  part,  interdit  la  vente  des  remèdes  secrets.  Ces  deux 
sortes  d'infractions  sont  tonjonrs  soumises  à  deux  pénalités  dif- 
férentes :  la  première,  à  l'amende  fixée  par  l'arrêt  de  1748, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  n*  i  78  ;  la  seconde,  non  à  la  peine  prononcée 
par  les  anciens  règlements,  mais  à  c(i)le  qui  a  été  déterminée 
par  la  loi  de  l'an  1 1  elle-même  (V.  n»  222).  —  H  résulte  de  là 
que  le  nom  de  remède  secret  ne  doit  être  donné  qu'à  a  toute  pa- 
nacée nouvelle,  tout  nouveau  spécifique  entrant  au  corps  tiu- 
main  en  forme  de  médicament,  dont  le  nom  n'exprime  point 
suffisamment  la  nature  on  la  composition,  et  dont  la  formule 
n'a  fxrint  iti  publiée ,  que  l'inventeur  ait  obtenu  on  non,  da 
gouvernement,  la  permission  de  l'exploiter.  »  Telle  est  la  défini- 
tion donnée  par  M.  Laterrade,  n*  160,  et  qui  est  conforme  an 
sens  que  l'on  donnait  à  cette  expression  sous  la  législation  an- 
eienne.  —  n  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  remède  secret  un  médicament  composé  qui,  quoique  non 
Inséré  dans  le  Codex ,  est  cependant  formulé  dans  d'autres  ou- 
vrages et  dont  la  composition  est  généralement  connue  dans  les 
officines  (Paris,  %0  septembre  1829;  23  Juillet  1830)  (1).  Un 
autre  arrêt  semblerait  aussi  favorable  à  ce  système,  et  irait 
même  encore  plus  loin,  car  il  lyoote  à  la  nomenclature  des  mé- 
dicaments qui  peuvent  être  vendus  légalement  par  les  pliar; 
maciens,  ceux  qui  sont  annoncés  sous  des  noms  indiquant  suffi' 
samment  leur  composition  et  leur  nature  et  permettant  de  les 
faire  préparer  comme  remèdes  officinaux  dans  toutes  les  phar- 
macies indistinctement  (Paris,  9  mars  1844,  afT.  Trablit,  V. 
&*222-. — Conf.  trib.  de  la  Seine,  Il  aoiit  1831,  aff.  Giraudean, 
sous  Paris,  24  déc.  1831,  V.suprd,  n*20S;  Y.  aussi  n»209). — 
Vais  il  est  bien  entendu  que  la  publication  du  remède  doit  être 
sérieuse  ;  qu'ainsi,  on  ne  considérerait  pas  comme  telle  celle  qui 
résulterait  de  l'insertion  de  la  formule  dans  un  ouvrage  étran- 
ger. Inconnu  en  France,  et  même  dans  un  ouvrage  publié  en 
France^  mais  dans  une  province  éloignée,  et  qui  n'aurait  pas  dé- 


(1)  1"  Bfpéei  .■  —  (Arrault  C.  min.  pub.)  —  La  cotjh;  —  En  ce 
qui  tonche  la  gélatine  Tégèi«le  de  lichen  : — Considérant  que  celle  sub- 
stance, tant  à  raison  de  son  innocuité  que  de  sa  composition  rnlgaire 
•t  connne,  ne  peut  être  considérée  comme  un  remède  secret  ;  —  Consi- 
dérant, en  ce  qui  touche  les  pQules  toni-purgatiTes,  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qa'Arranlt  en  ait  distribué  ou  mis  en  vente  ;  que  le  prospectus  produit 
remonte  à  une  date  de  plus  de-  trois  années ,  époque  depuis  laquelle 
Amoit  alBrme  n'en  avoir  ni  vendu,  ni  annoncé,  ni  débité  dans  son  offi- 
cine, et  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé. 

Ou  ao  sept.  18S9.-C.  de  Paris. 

S*  Bfieê  :  —  (Guindre  C.  min.  pub.)  —  Là  cont;  —  Considérant 
que  Guindre  est  pourvu  d'un  diplAme  de  pharmacien,  en  bonne  forme, 
et  qu'il  justi6e  de  la  patente  de  celte  profession  ;  qu'à  ce  titre,  il  a  le 
droit  de  se  livrer k  l'exercice  de  l'état  de  pharmacien;  —  Que,  s'il  est 
établi  que  Guindre  a  annoncé  an  public,  par  des  imprimés,  un  médica- 
nent,  sous  le  titre  de  ml  déiopilant,  inventé,  vers  1730,  par  feu  Guindre, 
pharmacien,  ce  médicament,  qui  n'est  autre  chose  qu  un  mélange  de 
■uUate  de  souda  et  de  mnriate  de  potasse,  dans  des  proportions  con- 
BMs,  ne  peut  tire  considéré  comme  une  de  ces  préparations  pharma- 
centiqms  qui  ne  doivent  pas  être  préparées  d'avance,  ni  livrées  an  pu- 
blie, aatrement  que  sor  ordonnance  ou  prescription  de  médecin;  — 
Considérant,  en  outre,  que  ce  médicament  se  trouve  formulé,  sous  la 
dénomination  de  sel  de  Guindre,  dans  divers  codex  et  autres  ouvrages 
de  pharmacie  et  de  médecine;  que  sa  comnosition  est  généralement  con- 
nne dans  toutes  lés  officines,  oii  il  se  débite  sur  ordonnance,  et  même 
sans  ordonnance  de  médecin  ;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  être  rangé 
dans  la  classe  des  médicaments  on  remèdes  secrets  dont  la  composition 
n'est  pas  divulguée  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  Guindre  ne  peut  être  con- . 
sidéré  comme  l'étant  rendu  coupable  des  contraventions  prévues  et  ré- 
priméei  par  les  art.  SS  et  Se,  L.  91  germ.  an  11,  décharge  Guindre 


passé  les  murs  de  la  localité  oh  ce  remède  annlt  viiejonr 
•••.  Du  reste,  il  a  été  décidé,  avec  raison  :  f  (pie  le  mil 
dicament  dont  la  formule  publiée  est  incomplète,  doit  éirt  con* 
déré  comme  remède  secret  (Paris,  17  Juin  I829)(i);  — j'yiVu, 
remède  dont  la  composition  n'a  point  été  portée  an  Codet  daii 
être  réputé  remède  secret,  et  donner  lien  contre  eelol  qni  le  ai 
en  vente,  fût-ce  le  médecin  qui  l'a  préparé,  à  l'applicationila 
peines  prononcées  par  les  lois  de  germinal  an  il  et  pluviôse  ai 
13,  alors  surtout  que  l'expert  chimiste  chargé  d'en  faire  l'uu. 
lysea  déclaré  l'impossibilité  d'indiquer  les  substances  qni  entnini 
dans  sa  compost  tion  (Rouen,  2 4  nov .  1 842,  aff.  Blaoc  C.  min.  pub.), 

•  07.  Peut-on  considérer  comme  remède  secret  le  médiai 
ment  composé  suivant  la  formule  insérée  an  Codex,  maisqoeiii 
désigne  sous  un  nom  différent  de  celui  sous  lequel  il  eA  coma 
et  en  le  présentant  comme  un  remède  nouveau  ?  L'aiflnitttmt 
été  jugée  :  «  Attendu  que  les  pilules  toni-purgatives,  qne  Bégih 
a  annoncées  comme  étant  de  son  Invention,  n'ont  pas  été  ni» 
risées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qne,  de  son  propre  «vei, 
elles  ne  sont  autre  chose  que  les  pilules  angèliqnes  da  Codei, 
qu'il  n'a  fait  que  déguiser  sons  un  nom  nouveau,  en  les  prés» 
tant  faussement  an  public  comme  étant  un  remède  Doaveagdi' 
son  invention  ■  (Paris,  ch.  corr.,  17  Juin  1829,  M.  de  Hiusç.i 
pr.,  aff.  Giraudean,  etc.  C.  min.  pub.).  —  De  même,  il  a  été  (l^ 
cidé  qu'une  substance  simple,  sans  addition  d'ancone  aalresuli- 
stance  (par  exemple  du  sucre)  peut  être  considérée  comme  re- 
mède secret  lorsqu'on  l'annonce  en  déguisant  son  nom  et  ta  Ici 
prêtant  des  qualités  médicinales  (Paris,  23  Janv.  1829  (5);  (M 
M.  Laterrade,  n*  167,  168).  — Ces  deux  décisions  sont  bien  r* 
dues  :  du  moment  que  le  remède  est  annoncé  de  manière  à  lai;» 
Inconnus  les  éléments  dont  il  est  composé,  lors  mémeqoett 
serait  tue  substance  simple,  a  doit  être  réputé  remède  secret. 
On  peut  encore  puiser  un  argument  en  faveur  de  celle  opiùi 
dans  un  arrêt  du  conseil,  du  5  mal  1781,  qui  porte  :  «  Larsp 
la  société  de  médecine  aura  approuvé  un  remède  goomis  à  m 
approbation  ,  elle  déterminera  elle-même  sous  quelle  dénonu» 
tion  particulière  il  devra  être  annoncé  et  distribué;  elle  en  lui- 
quera  les  doses...  » 

•  08.  D'un  autre  c6lé,  il  a  été  Jugé  qne  la  vente,  sonsk 
nom  d'un  remède  secret  autorisé,  d'une  préparation  diffémle, 
constitue  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  veDdae; 
et  que  la  poursuite  de  ce  délit  ne  peut  être  déclarée  non  reatt- 
ble  sons  prétexte  qne  les  investigations  nécessaires  pour  élaUii 
la  différence  entre  la  préparation  vendue  et  le  remède  antorise, 
en  divulgueraient  le  secret,  et  porterait  ainsi  atteinte  au  dmb 
du  propriétaire  de  ce  remède  (Crim.  rej.  16  déc.  1848,  aff.  Ci- 
raudeau,  D.  P.  49.  s.  20). 

des  condamnations  contre  lui  prononcées,  ao  principal  le  teivoie,  eic 

Du  SS  juill.  18S0.-C.  de  Paris,  ch.  corr. 

(9)  (Giraudean  C.  min.  pub.)  —  Là  codk  ;  —  En  ce  qui  taoek  G»- 
raudeau,  attendu  qu'il  a  annoncé  dans  Us  journaux  un  rob  anti-«ypU- 
litique  et  une  mixture  anti-syphilitique  dont  il  est  l'inveateor;  que  M 
remèdes,  dont  il  n'a  publié  qu'une  formule  incomplète,  doivent  tin  cm- 
sidérés  comme  des  remèdes  secrets,  et  que  Giraudeau  n'a  point  obUM 
du  ministre  de  l'intérieur  l'aulorisation  nécessaire  à  tout  indindi, 
quelle  que  soit  sa  profession,  pour  annonrar,  vendre  ou  (ain  niiln 
des  remèdes  secrets;  —  Confirme. 

Du  17  juin  18i9.-C.  de  Paris. 

(8)(£»p4c«.-—  (Lanrenti  C.  min.  pot.)— Le  docteur  Lanrenti mi 
fait  annoncer  un  remède  pour  la  guérison  de  diverses  maladies.  Tr> 
duit  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  Lumii 
soutint  qne  le  prétendu  lemède  n'était  antre  que  du  sucre  natunl,  sa) 
addition  d'aucune  autre  substance.  Le  la  déc.  1828,  le  tribuail  :  - 
a  Attendu  qu'il  résultait  de  l'instruction,  des  débals  et  même  des  stiu 
de  Lanrenti,  qu'il  faisait  vendre  par  le  portier  de  sa  maison,  et  tnil 
fait  annoncer  par  des  affiches  imprimées  et  placardées  sur  les  mun  il 
Paris,  un  remède  secret  pour  la  guérison  de  diverses  maladies;  que,  .<'>> 
l'indiquait  sons  la  dénomination  d'aliment  propre  à  agrandir  les  fvK» 
de  la  nature,  il  le  recommandait  eo  mênie  temps  à  loas  les  médecio;  ii 
l'Europe,  comme  étant  propre  à  guérir  toutes  les  maladies  incnralle-s 
qu'il  résultait  de  ces  circonstances  qne  Laurenti  avait  fait  annoneer  et 
vendre  un  remède  secret,  dont  il  avait  seul  la  recette,  sans  y  avoir  été 
autorisé  ;  par  application  de  l'art.  S6  de  la  loi  de  germ.  an  11  et  de  U 
loi  du  29  pluv.  ao  1  S,  et  vu  la  récidive,  condamne  Laoïaoti  à  dixjoin 
de  pnson  et  à  100  fr.  d'amende,  a  —  Appel.  —  Anél. 

Là  codi;  —Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  CeatfM- 

Du  23  jaov.  18S9.-C.  de  Vuia,  ch.corr. 
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!••.  n  a  été  décidé  ({n'im  remëde,  même  composé,  ne  de- 
vrait pas  être  considéré  comme  secret,  si  sa  dénomination  en  in- 
diquait clairement  la  natnre  et  la  composition  ;  et,  par  exemple, 
on  a  refnsé  de  voir  on  remède  secret  dans  l'essence  de  salsepa- 
reille, annoncée  tantôt  sons  la  dénomination  d'essence  de  salse- 
pareille ronge  de  la  Jamaïque,  préparée  à  la  vapedr,  tantôt  sons 
le  nom  de  Téritable  essence  de  salsepareille  (Trib.  corr.  de  la 
Seine,  17  fév.  1829  et  16  Jnin  1831,  afl.  Langeois,  etc.;  Ch. 
corr.,  19  mars  et  18  mai  1833,  aff.  Tronvin,  etc.). — Il  a  été  dé- 
cidé pareillement  qne  lorsque  les  médicaments  sont  composés  de 
substances  simples  qne  les  pharmaciens  sont  obligés  de  tenir,  ils 
échappent  aux  prohibitions  de  la  loi  de  l'an  il  (Dijon,  n  août 
1853,  0.  P.  53.  2.  196). — Toatefois,  il  a  été  Jugé,  par  mie  con- 
séquence de  la  Jnrisprndence  retrace  n*  203,  qne  l'essence  de 
salsepareille,  par  cela  seul  qne  sa  formule  n'existait  point  dans  le 
Codex,  était  on  remède  secret  (Paris,  21  Juin  1833,  aff.  Troa- 
Tin,  etc.,  V.  M.  Laterrade,  n«  169). 

•  !•.  Si  on  annonçait  nn  remède  composé  de  deux  substan- 
ces simples  on  répntées  telles  par  la  clarté  de  leur  dénomination, 
mais  sans  indiquer  dans  quelle  proportion  ces  deux  substances 
simples  Ognrent  dans  le  médicament,  ce  remède  perdrait  son  ca- 
ractère de  médicament  simple,  deviendrait  remède  composé,  et, 
conunetel,  serait  réputé  remède  secret  (Paris,  24  déc.  1831)  (l). 
—Cela  est  bien  jugé.  Pour  qne  la  composition  d'un  médicament 
soit  connue,  il  ne  sn£St  pas  de  divulguer  les  substances  qui  en- 
trent dans  sa  préparation ,  il  faut  faire  connaître,  en  outre,  les 
proportions  dûis  lesquelles  ces  substances  sont  employées,  puis- 
que c'est  de  la  combinaison  particulière  et,  dans  de  certaines 
mesures,  des  éléments  dont  ce  remède  se  compose,  qu'il  tire  son 
efficacité. 

•  II.  SI  des  pharmaciens  modifiaient  la  formule  du  Codex, 
pourraient-Ils  être  considérés  comme  vendant  nn  remède  secret, 
bien  qne  la  modification  fàt  de  peu  d'importance  ou  même  avan- 
tageuse? —  11  a  été  jugé  :  l*  que  le  tribunal  qui  décide  que  le 
mode  de  préparation  d'un  médicament  (pilules  ferrugineuses  de 
Vallet),  ne  constitue  pas  un  remède  nouveau  et  secret,  mais  une 
simple  amélioration  à  la  formule  indiquée  au  Codex,  ne  viole  au- 
cune loi  (Crim.  rej.  6  août  1842  (2);  Conf.  Rouen,  ch.  corr..  Il 
janv.  1844,  M.  Gesbert,  pr.,  aff.  Johnson);  —  2<>  Que  le  médica- 
ment qui  ne  constitue  qu'un  nouveau  mode  d'administration  de 
l'iode,  substance  simple  dont  les  propriétés  sont  bien  connues  et 
que  les  pharmaciens  sont  tenus  d'avoir  dans  leur  officine,  n'est 
pas  nn  remède  secret  (Dijon,  n  août  1853,  D.  P.  53.  2.  196); 
—  3*  Qne  les  remèdes  qui  ne  diffèrent  des  remèdes  insérés  au 
Codex  qne  par  nn  procédé  nouveau  de  préparation  qui  forme  une 
amélioration,  nn  perfectionnement  à  un  remède  approuvé  ne 
eonstitne  pas  un  remède  secret  (Toulouse,  ...oct.  1853,  aff.  R..., 
D.  P.  53.  2.  197).  Ces  décisions  apportent  un  tempérament  à  ce 
que  la  jurisprudence,  retracée  au  n*  203,  offre  de  trop  rigou- 
reux—Toutefois, si  les  modifications  sont  graves,  si  elles  poi^ 
tent  non-seolement  snr  le  mode  de  préparation,  mais  encore 
sur  la  composition,  elles  constituent  un  remède  nouveau  et  se- 
cret; alors  surtout  que  ces  modifications,  loin  de  constituer  une 
tunélioration,  ont,  au  contraire,  enlevé  à  ces  remèdes  une  partie 
de  leui^s  vertus  médicinales  (même  arrêt  de  Rouen). 

fltS.  On  a  considéré  comme  remède  secret  :  l*  l'eau  pour 
les  yeux,  dite  aussi  eandel'ËpIcier,  eau  de  Provence,  bien  qu'elle 
ne  diffère  du  collyre  astringent  du  Codex  qu'en  ce  que  la  disso- 
lution de  zinc  est  aromatisée  avec  de  l'eau  d'iris  au  lien  d'eau 

(1)  Bip4et  :  —  (Oiraudean,  Cattois,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Le  11  août 
1851,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  qui,  «  attendu  que 
Cattois  avait,  dans  le  joarnal  des  Débats,  du  36  lévrier,  annoncé  la 
vente  de  l'essence  de  cnbèbe,  combinée  a  I  essence  de  salsepareille  rouge, 
préparée  à  la  vapeur,  mais  sans  indiquer  dans  quelles  proportions  tes 
deux  éléments  entraient  dans  la  composition  de  ce  remède  ,  et,  au  con- 
traire, en  prévenant  qu'il  était  préparé  k  l'aide  d'un  moyen  particulier, 
ce  qui  lui  donnait  le  caractère  d'un  remède  secret  ;  le  condamne  i 
40  tr.  d'amende.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Du  24  dée.  18S1.-C.  de  Paris. 

(2)  (Leprè  C.  Guillemé.) —  La  cooa  (ap.  délib.  en  ch.  du  cous.);— 
Sur  le  premier  moyen,  tiré  d'une  prétendue  violation  de  la  loi  du  81 
tfim.  an  11  et  du  décret  impérial  du  18  août  1810  ;  —  Attendu  qu'il 
est  déclaré,  dans  l'arrêt  attaqué,  que  les  pilules  dites  de  Vallit,  ne  sont 


de  rose  (Paris,  23  nov.  184S,  aff.  K.7.;  10  mal  i8i4,aff.  Bri> 
dault;  20  mai  1844,  aff.  Chavanon;  V.  HM.  Briand  et  Chaude, 
p.  872)  ; — 2»  La  médecine  Leroy,  les  pilules,  l'onguent  vert  et  le 
vin  cordial  de  Dehaat,  le  sirop  anti-goalt.eux  de  Bonbée,  le  sirop 
de  CbanmonI,  l'elixir  de  Guillier,  etc.  (V.  eod.);  -^  3°  La  phily- 
gie,  mélange  de  chlorure  de  chaux  et  de  mercure  annoncé  comme 
un  cosmétique  de  sûreté  contre  les  maladies  secrètes  (Paris,  13 
mai  1843,V.  HH.  Briand  et  Chaude,  p.  874); — 4°  Les  pilules  anti- 
goutteuses  4e  Larttgues,  les  pilules-poudres,  et  pastilles  de  Bnrin- 
Dnbuisson,  les  pilules  de  Morison,  de  Dehaut,  les  grains  de  vie 
de  Clerambonrg,  le  sirop  de  Harambure,  et  la  poudre  antinerveuse 
de  P.  H.  H.,  0.  M.  P.  (Dijon,  17  août  1853,  aff.  Delame,  D.  P. 
53.  2.  196). 

9  ■  S.  Mais  on  a  refusé  de  reconnaître  un  tel  caractère  :  l*  as 
sirop  et  pastilles  de  digitale  de  Labellonye ,  attendu  que  la  for- 
mule de  ce  médicament  se  trouve  insérée  dans  divers  ouvrages 
publiés  avant  le  décret  du  3  mai  1850,  et  qne  le  sirop  a  la  même 
quantité  de  principes  extractifs  et  jouit  des  mêmes  propriétés 
thérapeutiques  que  celui  désigné  au  Codex  (Dijon,  17  août 

1855,  D.  P.  53.  2.  196;  Toulouse, octobre  1853,  aff.  R..., 

D.  P.  53.  2. 197); — 2*  Au  sirop  de  Lamouroux,  par  le  motif  qna 
ce  sirop,  composé  d'eau  et  de  sucre  et  d'un  principe  extractif  mn- 
ciiagineux,  ne  renferme  aucune  substance  ayant  la  propriété  d'un 
médicament  proprement  dit  (même  arrêt)  ;  —  3°  Au  sirop  de  Ha- 
cors,  en  ce  qu'il  a  été  approuvé  par  décret  spécial  du  1 5  jnin  1 807 
(même  arrêt)  ;  —  4*  Au  sirop  de  salsepareille  de  Quet,  attendn 
qu'il  est  composé  conformément  à  la  formule  du  Codex,  n*  450 
(même  arrêt);  —  S»  Au  tanate  de  quinine  on  pilules  et  pastilles 
de  Barresvilie,  ce  médicament  ayant  été  l'objet  d'un  rapport  favo- 
rable de  l'Académie  de  médecine  à  la  suite  duquel  il  a  été  auto- 
risé par  décision  du  ministre  du  commerce  du  15  avril  1852 
(même  arrêt); — 6*Atu  globules  de  digitaline  et  an  sirop d'iodure 
d'amidon,  en  ce  que  ces  deux  médicaments  sont  composés  de  sub- 
stances simples  que  les  pharmaciens  sont  obligés  de  tenir  (même 
arrêt); — 7*  A  l'huile  iodée  de  Personne,  par  le  motif  que  cemé- 
dicamenl  ne -constitue  qu'un  nouveau  mode  d'administration  de 
l'iode,  substance  simple  dont  les  propriétés  sont  bien  connues  et 
qne  les  pharmaciens  sont  tenus  d'avoir  dans  leurs  officines  (même 
arrêt);  —  8<>  A  la  gélatine  végétale  de  lichen  (Paris,  20  sept. 
18S9,  aff.  Arrault,  V.  n*  205). 

9fl4.  La  loi  ne  veut  atteindre,  sons  le  titre  de  remèdes  se» 
crets,  que  les  compositions  des  préparations  pharmaceutiques 
secrètes,  entrant  au  corps  humain  en  forme  de  médicament, 
ainsi  que  s'exprime  la  déclaration  de  1 777  ;  on  ne  peut  donc  con- 
sidérer comme  remèdes  secrels  les  diverses  compositions  chimi- 
ques, hygiéniques,  odontaigiques,  cosmétiques  alimentaires  on 
antres,  qui  ne  doivent  poinl  entrer  au  corps  humain  en  qnalité  de 
médicaments,  ou  qui,  si  elles  sont  en  même  temps  susceptibles 
d'être  employées  accidentellement  en  médecine,  n'ont  pas  cepen- 
dant cette  destination  d'une  manière  exclusive.  Dans  le  premier 
cas,  dit  H.  Laterrade  (n*  173),  on  ne  saurait  les  considérer 
comme  des  remèdes,  dans  l'acception  légale  de  ce  mot.  Dans  le 
second,  l'opinion  la  pins  favorable  devant  prévaloir  en  matière 
pénale,  la  composition  annoncée  serait  innocentée  par  les  tribu- 
naux, non  comme  préparation  médicamenteuse,  mais  comme 
composition  ordinaire,  et,  par  cela  même,  licite.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  remèdes  se- 
crets :  1*  une  quintessence  pour  la  guérison  des  cors  (Paris, 
21  juiU.  1829)  (3);  —  2*  Les  substances  propres  à  la  toilette  et 

autre  chose  qu'une  préparation  ferrugineuse  dont  la  composition  est  in» 
diquée  an  Codez,  et  qne  les  modifications  apportées  par  Vallet  dans  la 
préparation  de  ce  remède  ,  qui  consistent  dans  l'emploi  de  l'eau  sucrée 
et  de  miel,  ne  constituent  qu'une  amélioration  dans  le  mode  de  prépara- 
tion de  ce  médicament;  qu'elles  ont  pour  objet  seulement  d'en  prévenir 
l'altération ,  et  n'en  font  pas  un  remède  nouveau  et  secret;  —  Attendu 
que,  dans  nn  tel  état  des  faits,  dont  l'appréciation  appartenait  à  la  cour 
royale,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du6aoûtl84S.-C.  C,  ch.crim.-MM.Crouseilhes,pr.-Romienière8,r. 

(3)  (Vosgien.)  —  La  com; — Considérant  que  s'il  est  établi,  parle 
procès-verbal  du  19  mars  1829 ,  qne  plusieurs  fioles  contenant  une 
quintessence  pour  la  guérison  des  cors ,  ont  été  trouvées  dans  le  domi- 
cile de  la  dame  Vosgien  ;  et  que,  si  elle  avoue  avoir  annoncé  et  vendu' 
ladite  quintessence,  l'innocuité  de  cette  substance  et  la  nature  de  sa 
destination  ne  permettent  pas  de  la  classer  parmi  les  remèdes  secrels , 
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servant  à  entretenir  la  propreté  de  la  bonche,  telles  que  le  banme 
de  Paragnay  odontalglque  (Paris,  cb.  corr.,  20  sept.  1829,  aff. 
Arrault],  on  le  ParaRnay-lloax  (Paris,  ch.  corr.,  2  août  1 832,  aff. 
Roox)  ;  —  s*  Une  essence  on  balle  qui  appartient  également  à 
la  pbarmaeie  et  k  la  parfomerie  (Paris,  20  août  i  sso,  aff.  Char- 
din-Hadanoonrt,  A  n*  m); — 4°  Des  sachets  et  flacons  annon- 
oés  eomme  préservatirs  dn  choléra,  s'ils  ne  contiennent  qne  da 
carapbre  (Paris,  ch.  corr.,  2  aoàt  1832,  aff.  Brianl)  ;  —  5»  One 
Hqnenr  antiputride  &  l'halle  de  cajepnt,  a  attendu  que  cette 
ilquenr  ne  peut  être  regardée  comme  un  remède  secret,  mais 
comme  nn  simple  cosmétique  »  (Paris,  ch.  corr.,  t  août  1832, 
air.  Glément);  —  6*  Une  pommade  pour  les  engehires  rtrib. 
corr.  de  la  Seine,  ch.  da  cons.,  2  mai  1832,  aff  Sasiasj;  — 
1*  L'ean  de  Cologne  et  tons  les  cosmétiques  analogues  (V.  M.  La- 
terrade,  n'  76).  —  M.  Trébuchât  (p.  40S)  rappelle  que,  quel- 
quefois, on  cherche  à  déguiser,  sous  le  nom  de  cosmétiques,  le 
caractère  médicamenteux  d'une  préparation,  et  ajoute  que  les 
cosmétiques  peuvent  offrir  trop  de  dangers  pour  ne  pas  être  l'ob- 
}et  d'une  surveillance  active. 

9 1  A.  Il  a  encore  été  tugé  :  i* qne  des  préparations  pharma- 
MQtlqoes  qui  ne  sont  qne  des  bonbons  digestif  dont  l'usage  ne 
peut  nuire  k  la  santé  publique,  on  qui  servent  seulement  dans  le 
pansement  de  certains  médicaments  externes  (vésleatoires),  ont 
pn  être  considérées  comme  ne  constituant  pas  des  remèdes  se- 
crets: qn'ainsi,  on  a  pu  reftiser  le  caractère  de  remèdes  secrets  : 
1*  à  la  pâte  pectorale  de  Regnault  aîné;  2°  aux  pastilles d'Han- 
(erive  de  Vlcby,  dites  de  Darcet;  3*  au  papier  d'Albespeyres 
(Crim.rei.22]anv.i842)(l);— 2*Qne  décider,  sar  de  nombreux 
documents,  que  des  préparations,  et,  par  exemple,  les  pastilles 
de  Calabre,  de  Potard,  d'Hauterive  de  Vlcby,  la  pâte  de  naK 
d'Arabie,  etc.,  ne  sont  que  des  préparations  alimentaires  et  non 
des  médicaments,  et,  par  suite,  relaxer  nn  individu  non  phar- 
macien de  l'action  dirigée  contre  lui  pour  la  vente  et  l'annonce 
de  cet  préparations,  ce  n'est  pas  violer  l'ari,  35  de  la  loi  du  21 
germ.  an  i l,  «t  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  n'est  pas  soumis  à  la 
censure  (Crim.  rej.  24  déc.  1842)  (2).  — 11  en  serait  de  même 
encore  d^nne  composition  qui,  quoique  pharmaceutique,  en  ce 
sens  qu'elle  aurait  été  préparée  par  un  pharmacien ,  mais  sans 
présenter  l'union  de  plusieurs  substances  pharmaceutiques, 
pourrait  être  considérée  plutôt  comme  nn  bonbon  pectoral  que 
eomme  nn  médicament,  telles  one  les  pastilles  de  Calabre,  com- 
posées de  manne,  de  sacre  et  d  eau  de  rose  (Paris,  ch.  corr.,  is 
janv.  1830,  aff.  Potard  C,  min.  pub.).  Ceci  parait  plus  difficile 
k  établir,  car  la  manne  est  un  purgatif,  fort  léger  il  est  vrai,  mais 
qui  n'en  doit  pas  moins  être  considérée  comme  un  médicament. 

•  !•.  Nous  pensons,  avec  H.  Laterrade,  n*  182,  que  si,  «n 
annonçant  une  préparation  nominativement  alimentaire,  telle  qne 
te  café',  le  chocolat,  etc.,  on  lui  attribuait,  dans  l'annonce,  des 
vertus  médicamenteuses;  alors  s'il  résultait  clairement,  des  ter- 
mes même  de  l'annonce,  qu'elle  aurait  eu  pour  objet  principal 
de  favoriser  la  vente  de  cette  préparation  pintét  en  qualité  de  mé- 
dicament qu'en  qualité  de  substance  alimentaire,  une  pareille 
annonce  pourrait  être  punie  comme  annonce  d'un  remède  secret. 
C'est  ce  qu'a  ]ngé  la  cour  de  Paris,  par  un  arrêt  de  1830,  dont 
M.  Laterrade  qui  le  cite  ne  donne  pas  la  date  précise,  en  statuant 
snr  un  café  de  santé  et  nn  café-chocolat  rafraîchissant,  aoxqods 


dont  raBBonee  et  h  débit  sont  prohibés  par  It  loi  do  tl  germ.  aa  11; 
qae,  par  ««BaéqaeBt,  ht  falta  impotia  fc  la  dame  Vssgiea  ae  MBatitoeat 
pat  la  coBtraveatioB  pvnie  par  l'art.  56  d*  ladite  loi  ;^Par  cet  motltt, 
lenvoie  l'appelante  da  l'actioa  correctioBBellt  intentte  coatre  elle. 

Do  SI  JuUl.  18S9.-C.  de  Paris. 

(1)  (Leprè,  etc.  C.  Guillemé,  etc.)  —  La  coui  ;  —  Ea  ce  qui  toache 
la  pâte  pectorale  d*  Regnault,  les  pastiUts  d'Hauterive  de  Vichy,  dites 
ie  Darcet,  et  le  papier  d'Albespeyres  : — Attendu  que  des  faits  reconnus 
sonstants  par  elle ,  la  cour  royale  de  Rennes  a  pu,  sans  violer  aucune 
des  lois  de  la  matière ,  induire  que  les  trois  compositions  dont  il  s'agit 
ne  constituent  pas  de»  remèdes  secrets;  —  Rejette. 

Dn  28  janv.l8lS.-O.C.,cb.crim.-MM.Crouseilhe3,pr.-Romiguière8,r. 

(3)  (Uagonty  C.  hérit.  Oida.)  —  La  cour  (ap.  dé.ib.  en  cb,  du  cons.]; 
•-Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  25  de  la  loi  du  21 
germ.  an  1 1 ,  en  ce  que  l'arrè!  attaqué  a  relaxé  la  veuve  Dida  des  poui^  ' 
suites  dirigées  contre  elle  pour  le  débit  et  la  vente  au  poids  médicinal  I 
de  médicaments  consistant  :  1*  dans  la  p&te  de  nafé  d  Arabie  ;  2*  les  I 
raslilles  de  Calabre,  de  Potard;  ô"  les  pastilles  d'tluulerive  de  Vicby;  i 


la  dame  de  Cough  attribuait,  dans  des  uuionees  ii«)oinaox,tajf 
pendamment  de  leurspropriétés  alimentaires,  de«  propriétés  spéd. 
Oques  pour  diverties  maladies  qu'elle  énumêrait. — T.anisl  n*t07. 

VIT.  LessiropsrarralchissantsappartlennentenméBMteBfi 
k  l'usage  économique  et  k  l'usage  médical  ;  ils  ne  sont  pat  een- 
sidérés  comme  médicaments  et  peuvent  être  vendus  par  les  cob- 
flseurs,  les  droguistes,  les  épiciers,  conmie  par  les  pbarmaeiaj. 
D'après  nn  avis  de  l'académie  de  médecine,  ees  sirops  sont  em 
d'orgeat,  de  groselilen,  de  framboises,  de  vinaigre,  de  eapllitire>. 
de  limons,  d'oranges,  de  fleurs  d'oranger,  de  berfteris,  de  pi- 
maave.OnpeutyajouterlapAtedeguimauve,lespastfUesdeBMiilke, 
de  cachou,  les  tablettes  contre  la  soif,  la  limonade  sèche,  letem 
distillées  de  fleurs  d'orangers  ou  de  fleurs  de  rose.  Toutefois,  Im 
sirops  doivent  être  surveillés  par  les  écoles  de  pharmacie  para 
qu'ils  peuvent  donner  lieu  à  des  abus,  en  s'étendant  k  des  oi^n 
véritablement  médioamenteux  (V.  M.  Trébuchet,  p.  405).  —  Ht 
été  jugé,  du  reste,  que  les  prescriptions  du  Codex  ne  sont  obligi- 
toires  que  pour  les  pharmaciens  et  les  droguistes  ;  qu'en  ttmtr 
quence  les  conflsears,  liquoristes  et  distillateurs  ne  teni  pu 
obligés  de  t'y  conformer  pour  la  composition  des  sirops  qn'b 
fabriquent  (Orléans,  2  avr.  i8Sl,aff.  RoniUé-PavIs,  D.  P.  SI, 
S.  222).— V.  aussi  \»  Industrie,  n»  24T.  . 

S 1 9.  On  a  demandé  dans  quelle  classe  il  faudrait  mger  la 
médicaments  anglais,  connus  sous  le  nom  de  patenta  on  (reeett, 
et  qui  sont  d'un  usage  général  dans  les  pharmacies  angtaists 
établies  en  France.  M.  Laterrade,  n*  184,  fait  la  distinction  q« 
voici  :  parmi  les  remèdes  patentés,  les  uns  se  trouvent  km^ 
dans  les  pharmacopées  anglaises,  les  autres  ne  le  sent  dans  » 
enne  pharmacopée  Pour  les  premiers,  11  pense  qne  la  jiotk- 
cation  de  leur  formule  en  Angleterre  a  iii  leur  ôter  en  Pnimle 
caractère  de  remèdes  secrets,  et  avec  d'autant  pins  de  fendeneai 
qu'ils  sont  excinsivement  employés  par  les  Anglais  quivienaat 
visiter  la  France,  et  pour  qui  ces  médicaments,  publiés  en  Ai- 
gleterre,  ne  sauraient  eu  France  prendre  le  caractère  de  refflèda 
secrets  ;  l'annonce  en  serait  donc  licite.  Quant  aax  antres,  s'It 
étaient  seulement  vendus,  mais  non  annoncés,  le  Ikit  de  la  Toie. 
quoique  défendu  en  principe,  n'eulrabierait  l'application  d'ioou 
peine.  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  on  Jugement  oorm- 
tiounel  du  tribunal  de  Boulogne-sar-Mer,  en  date  du  i«  dée. 
1826,  recueilli  par  H.  Laterrade,  n*  187.  —  Mais  nous  peu» 
que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  vente  doit  en  être  défendu,  di 
moment  qu'elle  n'est  pas  permise  par  la  loi  française.  Lesétni- 
gers  sont  soumis  k  toutes  les  lois  de  police  dn  territoire  qoHi 
habitent,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  de  les  affranchir  des  pnxiif 
lions  qui  régissent  les  pharmaciens  ft-aneais.  Si  l'on  permeitaitt 
eenx-lk  ce  qui  est  interdit  k  ceux-ci,  ce  serait  créer  en  favRirta 
étrangers  nn  privilège  qne  nos  lois  aussi  bien  qne  la  ra)soo  n- 
poussent.  —  Dans  les  deux  cas  anssi,  les  remèdes  doiveol  tm 
réputés  secrets,  k  moins  qu'ils  n'aient  reçu  en  Pranee  ont  poMi- 
cité  suffisante  pour  en  rendre  la  composition  parflUtemeiit  an- 
nue.— V.  n*  205. 

•  19.  Un  pharmacien  serait  punissable  s'il  délivrait  on  K- 
mède  secret,  même  sur  une  ordonnance  de  médecin.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  le  pharmacien  qui,  sur  le  vu  d'une  ordonnant 
de  médecin,  a  délivré  des  remèdes  secrets,  peut  être  pDarjnlrl 
ponr  contravention  k  l'ari.  32  de  la  loi  da  21  germ,  au  il,  qui 

4*  la  pâte  pectorale  de  mou  de  veao,  avec  on  saat  lichen  itiittlt.  M 
Pani  Gage  ;  â*  la  pâte  de  moa  d«  veau,  da  Degenetalt;  ••  le  Itect  biiK 
solide,  de  Gallot  ;  7* les  tablette»  pectorailet  au  baam*  de  tohi  ;— Aitw'ii 
en  ce  aul  concerne  les  substances  susdites,  que  l'arrtl  altaont  a  P>>  ■ 
se  fondant  sur  les  documents  nombreux  qui  ont  été  prodnla  den>>  ^ 
cour  royale  de  Bordeaux,  relalivemest  k  la  oatgre  desdites  tattiatce, 
à  leur  composition  et  k  leur  action  sur  la  santé  des  ptrsegatt  qti  * 
font  usage ,  ne  pas  qualifier  ces  substances  du  titre  de  nudv>"<"Oi<' 
déclarer,  ainsi  ou'il  l'a  fait,  qu'elles  oe  sont  que  des  preparalioQS  *')' 
mentalres  on  d  agrément;  qu'il  a  pn  également  déclarer  qw  le* P^ 
maciens  étaient  sans  qualité  pour  demander  la  »oppre!<siou  dtsioMM* 
impriméei  qui  accompagnaient  lesdites  substances ,  puisque  e'eiaii  b 
conséquence  nécessaire  du  fait  déclaré  que  ces  substances  ne  cots<>- 
tuaient  pas  des  médicaments;  —  Que  l'arrêt  attaqué,  et  nlu»''' 
veuve  Dida  des  fins  de  l'action  dirigée  contre  elle  ,  relatJTtivtt  il* 
vente  et  ji  l'annonce  des  substances  ci-dessug  désignées,  b'»4h(H' 
violé  l'art.  K  de  la  loi  du  SI  germ.  an  U,  —  Par  ces  motUi ,  i^Hlt. 
Du  84  déc.  184S.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Grouse  Ibe8,pr.-Delu»s7;'' 


Digitized  by 


Google 


MÉDECINE.— Cbap.  2,  Art.  7, 


899 


prohibe  la  vente  de  ces  sortes  de  remèdes  (Crim.  cas8.  16  nov. 
1837)  (l).  Touterols,  un  médicament,  bien  que  qualifié  de  re- 
mMe  secret  par  ia  Jurisprudence,  peut  être  délivré  par  un  pliai^ 
macien  «nr  une  ordonnance  de  médecin,  comme  remède  magis- 
tral ,  lorsque  l'ordonnance  énonce  les  substances  qui  entrentdans 
la  composition  du  remède  et  les  proportions  dans  lesquelles  elles 
doivent  être  employées  (Conf.  trib.  corr.  de  la  Seine,  IJ  août 
i8St,alT.  Giraudean). 

tt*,  SI,  malgré  la  défense  portée  par  l'art.  8  du  décret  du 
18  aoâl  iSl  f,  il  était  accordé  par  le  gouvernement  à  un  individu 
non  pbtrmaclen  le  droit  exclusir  de  vendre  un  remède  de  son 
Invention,  une  telle  autorisation  ne  serait  pas  légale  et  ne  devrait 
pas  être  reconnue  par  les  tribunaux  (Conf.M.Laterrade,n»  161); 
anjourd'hul^sortoul.que  les  remèdes  ne  peuvent  plus  être  brevetés, 

••1.  Des  pharmaciens  qui  ont  fourui,  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel, des  remèdes  secrets  à  d'autres  pharmaciens  qui  les  ont 
vendus,  ne  sont  p&s  complices  de  ce  délit,  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  qu'ils  ont  fourni  ces  médicaments  dans  le  but  de  (aire  con- 
sommer le  délit  de  vente;  ...  sauf  à  poursuivre  les  pharmaciens 
comme  auteurs  du  délit  résultant  du  propre  fait  de  vente  (Rouen, 
eh.  corr.,  1 1  Janv.  1844,  M.  Gesbert,  pr.,  et  sur  pourvoi,  Crlm. 
re].<8mal  1844,  atf.  Davigneaa,Johnson,eU:.,D.  P. 46.  l.  IS]. 
-.V.  Complicité,  n»  148. 

9t*.  De  quelles  peines  doit  être  frappée  la  vente  des  re- 
mèdes secrets?  A  l'égard  des  Individus  non  pharmaciens,  il  n'y 
a  pas  de  difficulté  :  ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de  vendre  les  re- 
mèdes secrets  que  ceux  dont  la  composition  est  connue,  et  quant 
aux  peines,  ils  sont  atteints  soit  par  l'art.  6  de  la  déclaration  de 
iiiT,qaidéfendàtoutes  personnes  la  veutede  médicaments  com- 
posés, soit  par  l'art.  36  qui  punit  toute  annonce  de  remèdes 
secrets. — S.  l'égard  des  pharmaciens ,  la  question  est  controver- 
sée :  d'une  part,  l'art.  32  leur  interdit  la  vente  des  remèdes  s»* 


(1^  (Uin.  pub.  C.  Tbinal-Hérauit.}  —  La  coua;  ■—  Vu  l'art.  81  de 
la  loi  du  gl  germ.  an  U:  —  Atteadu  que  ,1'arrèt  attaqué  n'a  rafusi 
d'appliquer  aan  sieur  Thinel-Héraull  les  dispositioDS  de  la  loi  péaaie.  que 
par  le  muUf  unique  qu'il  n'aurait  dëliTrë  les  remèdes  secrets  dont  il  s'ar 
gi«nit  qM  «ur  «ne  ordonnance  de  médecin  ;  —  Attendu  que  l'art.  Si 
ports,  en  taraei  formels  :  «  Lm  pharmaciens  ne  pourront  vendre  aucun 
nœÛ*  seitet  j  »  qtie  eotti  inl«nlicti«a  eit  absolue  et  sans  restriction, 
et  que  la  disposition  du  même  article,  qui  parle  des  ordoonan.ce8  de« 
nédecing,  n'a  pas  trait  aux  remèdes  secrets,  nulle  biea  à  d'autres  pré- 
parations médicinales:  —  Attendu  qu'ainsi  rioterdiction  de  vendre  des 
remides  secrets  s'applique  tout  aussi  bien  au  cas  où  cette  vente  se  f»- 
nit  sur  ordonnance  de  médecin,  qu'au  cas  oit  cette  ordonnance  ne  serait 
pas  iatarveaue  ;  d'oti  il  suit  que  1  arrêt  attaqué  a  faussement  interprété, 
et  par  suite  violé  ledit  aK.  81  de  la  loi  du  àl  germ.  an  11;  —  Casse. 

Du  16  10*.  1887 .•^.  erim.-MM.  Choppin,  (.  f.  de  pr.-Mérilhoo, 
rap.-Bello,  av.  gtn.,  c.  conf. 

(9)  Efiei  t  —  (Min.  pub.  C. Trablit.)—  Le  SO  dée.  1848, jugemeal 
du  tribunal  correctionnel  delaSeiue,  ainsiconsu:—«  Attendu  que  l'art. 
se  de  ta  loi  du  Si  germ.  an  11,  en  prohibant  toute  annonce  ou  affieba 
imprimée  de  remèdes  secrets,  en  a  nécessairement,  et  à  plus  forte  raison, 
prohibé  la  diotributlon  et  la  vente  ou  mise  en  vente,  de  quelque  manièro 
qu'elles  aient  lieu;  que,  s'il  en  était  autrement,  le  but  du  législateur  ne 
sciait  pM  altefait,  «t  qtta,d'aUlwif s,  cola  résulte  non  point  seulement  des 
dispositions  et  de  l'esprit  de  cette  loi,  mais  aussi  de  1  art.  1  du  décret  du 
S5  prair.  au  IS,  qui  considère  comme  portée  par  l'art.  36  précité  la  pro* 
bibition  d'annoncer  et  de  vendre  aucun  remède  de  cette  nature  ;  du  dé- 
cret et  de  l'avis  du  conseil  d'État  ayant  dates  des  18  août  et  S6  déc.  1810 
et  9  août  1811,  qui,  loin  de  permettre  i  toujours,  comme  on  l'a  prétendu^ 
U  vente  des  remèdes  secrets,  dont  la  distribution  avait  déjà  été  autorisée, 
établissent  an  contraire  de  ia  manière  la  plus  évidente  la  défense  de  les 
vendre  dans  le  cas  oJi  leur  auteur  ou  piopriétairo  «a  tiendrait  la  compo- 
sition secrète; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  SI  germ.  an  U  et  des  autres  lait 
sur  la  matière,  il  y  a  lien  de  considérer  comme  remèdes  secrets  toutai 
préparations  on  compositions  pharmaceutiques  qui  no  sont  point  confor* 
mes  aux  Codex,  dispensaires  ou  formulaires  légalement  publiés,  ni  acha* 
lés  et  vendus  publiquement  par  le  gouvernement,  ni  préparés  pour  dM 
cas  déterminés  sur  ordonnances  spéciales  du  médecin,  du  pharmacien  oo 
de  l'officier  de  santé,  ni  annoncés  ou  vendus  fous  des  noms  indiqaani 
sutOsamment  leur  composition  et  leur  nature,  et  permettant  de  les  faire 
préparer  comme  remèdes  officinaux  dans  toutes  les  pharmacies  indis- 
tinctement. »~Appel. — Arrêt.i 

L*  cona  ;—  En  ce  qui  touche  le  caractère  de  remèdes  secrets  attribué 
aux  compositions  et  préparations  pharmaceutiques  saisies  dans  l'officioo 
de  Trablit  par  procès-verbal  du  S3  août  1845,  et  dont  la  désignation 
suit:  1*  un  élixir  intitulé  Élixir  purgatif  du  docteur  LavoUey;  8*  an  via 


crets,mais,  cou)me  on  l'a  vu  plus  haut,  n*  i  78,  cal  artieée, suivant 
une  ccrtainejurisprudence,  ne  rxintiendrait  pas  de  sanction  pénale  ; 
d'autre  part,  la  disposition  générale  de  l'art.  36  ne  prévoit  qae 
l'annonce  des  remèdes  seorets  et  non  la  vente.  D«  là  on  peut  con- 
clure rigoureusement  qu'une  peine  peut  bien  être  infligée  au 
pharmacien  qui  annonce  des  remèdes  secrets,  mais  non  à  c«t 
lui  qui  les  veiul  :  singulière  doctrine  qui  est  oopendaat  sont»» 
nue  par  MM.  Laterrade,  n*  150;  Briand  «t  Chaude,  p.  B7B. 
Mais,  quelque  soin  que  prennent  ces  antears  pour  justlfler 
rimpnnilé  de  la   venta  quand   l'aimonoa  est  frappée  d'ono 
peine,  on  a  bien  do  la  peine  à  expliquer  cette  différonee,  la  venta 
étant  toiyours  le  seul  fait  d'où  résulta  le  préjudioe,  le  Mul  qna 
l'annonce  ait  eu  en  vue.  Qu'importerait  la  publioité  de  l'aOBonoa, 
SI  aucun  débit  ne  devait  la  suivre?  —  Touteloia,  il  a  été  Jngé, 
conlormément  à  l'opinion  de  ces  auteurs,  que  l'art.  BS  de  la  loi 
du  21  germ.  an  11,  qui  défend  aux  pharmaciens  da  vendre  dM 
remèdes  secrets,  ne  contenant  aucune  sanction  pénal*,  la  fait 
d'avoir  contrevenu  à  cette  défense  n'est  passible  d'auottne  palne, 
et  que  l'art.  36  de  ladite  loi  n'est  pas  appUoabl*  à  cette  oantra» 
vention  (Paris,  9  mars  1844  (2);  n  déo.  1881,  ch.  oorr.,  affi 
Giraudean,  etc.  ;  Montpellier,  1 1  avr,  1 837  ,aiT,  Labonrsr,Y.  n*i  58- 
4°;  Paris,  13  juill.  1844,  M.  Taillandier,  pr.,  aff.  min.  pub.  C. 
Debaut).  —  Hais  cette  interprétation  n'a  pas  été  admise  par  Ut 
conr  suprême.  Suivant  elle,  l'annonce  implique  la  vante,  et  l'art* 
36,  en  prohibant  l'annonce  des  remèdes  secrets,  a  prohibé,  i 
plus  forte  raison,  leur  distribution  et  leur  vente  (Cb.  réun.  casa. 
16  déc.  1836,  aff.  Laboorey,  V.  n°  i%2;  Crim.  r«j.  18  Janv. 
1839,  aff.  Labourey,  Y.  Chose  jugée,  n*  460  ;  Conf.  Ronan,  il 
janv.  1844  (3),et  sur  pourvoi,  Crim.  rej.  i$  nui  iSéé,  aff.  Dik> 
vignau,D.  P.  45. 1. 18).— Cette  décision  est  préférable.  Qii'ast-oa 
qu'une  annonce,  si  ce  n'est  la  mise  en  vante  de  l'objet  anaoncéf 
Comment  soutenir  qu'une  loi  qui  prohibe  la  mis*  en  vente  d'un 

intitulé  Vin  de  gingembre  da  Wallis  ;  3°  un«  poudre  dite  Poudre  de  JiancT: 
40  on  élixir  dit  Élixir  tonique  aotiglaireux  dd  doeteur  Halllié;  Un  rot 
intitulé  Rob  aotisypbilitiqne  végétal  du  doeteur  Girandsau  de  Salât* 
Gervais;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

En  ce  qui  touche  la  mise  en  vente,  U  vente  et  le  débit  ds^dits  niaé« 
des  Secrets  :  —  Considérant  que  l'art.  S3  de  la  loi  du  11  gurm.  an  U, 
qui  défend  aux  pharmaciens  de  vendre  dos  remèdes  secrets,  ne  contient 
aucune  sanction  pénale  ;  —  Que  l'art.  36  ne  punit  tout  débit  au  poids 
médicinal,  tout*  distributioa  do  drogues  él  préparations  fflédicamen- 
teuses,  que  sur  les  théttres,  sur  les  placei  publique*^  foires  «a  marchés; 
d'où  il  suit  que  c'est  é  tort  que  Us  premiers  juges  ont  fait  à  Trablit,  sur 
ce  chef,  application  de  l'art.  36  de  la  loi  du  81  germ.  aa  11  et  da  U  M 
du  SOpluv.  an  13;  —  Adoptant  sur  les  autres  cbels  les  motiff  détptOv 
miers  juges  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  nteal^  ta  ea 
que,  pour  la  mise  en  vente,  la  vente  et  le  débit  des  remèdes  secrets 
BusénoneéB,  il  a  été  fait  application  de  l'art.  36  de  la  loi  du  St  germ. 
an  11  et  de  la  loi  du  <9  piuv.  an  18  ;  —  Émendant  quant  à  ce,  repvsia 
sur  ce  ebef  Trablit  des  fins  de  la  plainte. 

Du  8  mars  1844.-C.  do  Paris,  eh.  eorreet.«lIlL  Mtraail,  pr.-SiHMt> 
av.  géo.,  c.oonf.-Billequio,  av. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Jobnson,  etc.)  —  Ll  cona  ;  —  Attendu  enfla 

que  c'est  faussement  interpréter  la  loi  que  de  soutenir  que  la  probibi- 
tion  de  vendre  ou  de  mettre  en  vente  des  remèdes  secrets  est  dépourvue 
do  sanctioB  pénale  i  l'égard  dos  pharmaciens  ;  —  Attendu,  en  elTet, 
que  cette  prohibition  devait  étro  st  a  été  prononcée  par  la  loi  d'une 
manière  impérativo  et  absolus,  sans  rectriclion,  quant  aux  divers  re- 
mèdes secrets  qui  seraient  vendus,  mais  aussi  sans  exceplion  aucune 
quant  aux  personnes  qai  pourraient  Iw  vendre;  —  Qu'il  serait  étrange 
que  les  pharmacieas  lussent  les  seuls  qui  pussent  impunément  vendre 
des  nmédes  secrets,  lorsque  c'est  par  eux  que  se  fait  la  vente  de  presque 
tous  les  rtmèdes  seeiots,  dont  quelques-uns  sont  dangereux  pour  !•> 
santé  publique,  et  que  l'art.  81  de  la  loi  du  il  germ.  an  ti  leur  a  ex» 
pressément  intardit  di  pareilles  ventes;  —  Attendu  que  si  la  sanction 
pénale  d'une  défense  aussi  importante  ae  se  rencontre  pas  dans  cet  art. 
38,  elle  se  trouve  dans  l'art.  66  de  la  même  loi,  et  dans  la  loi  du  29 
pluv.  aa  18,  qui,  an  défendant,  sous  les  peines  qu'elles  déterminent,  a 
tous  individus,  toute  annonoe  lA  alBche,  et  par  conséquent  toule  vente 
ou  mise  en  vente  d*  remèdes  secrets,  a  néces<Rirement  compris  dans  des 
expressions  aussi  générales  et  aussi  absolues  les  pharmaciens  eux-mêmes 
comme  toutes  autres  personnes; —  Q'ainsi  l'expression  de  la  loi  est 
conforaw  i  sa  pensée;  clic*  s'accordent  pour  iie  pas  laisser  violer  im- 
punément par  toute  uoe  classe  de  citoyens  une  probibition  faite  dans  de 
hautes  vues  d'intérêt  public,  et  qui  ne  peut  être  efficace  qu'à  la  condi- 
tion d'être  respodéa  par  tous;  —  Réformant,  condamne...,  et  ordonne 
que  Isa  remèdes  saisis  seront  confisqués,  etc.. 

Dn  11  Janv.  1844.-C.  de  Reusn,  cb.  carr.-M.  Oesbert^  pr. 
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remède  permette  la  vente  de  oe  mime  remède?— C'est  là  également 
l'interprétation  admise  par  le  législateur  lai-méme,  qui,  dans 
le  décret  da  25  prair.an  13, dit  :  «La  défense  i'annoncer  et  de 
vendre  des  remèdes  secrets,  portée  par  l'art.  36  de  la  loi  du  21 
germ.  an  1 1,  ne  concerne  pas,  etc.  »  —  Da  reste,  à  supposer 
que  l'art.  36  ne  soit  pas  applicable,  on  retomberait  alors  sous 
l'empire  des  anciens  règlements  qui  portent  des  peines  beaucoup 
plus  sévères  (V.  n»  198). 

999.  Par  nne  conséquence  naturelle  de  ce  système,  on  a  dé- 
<!idé  que  la  mise  en  vente  est  punie  par  la  loi  de  l'an  11,  aussi 
bien  que  la  vente  et  l'annonce,  et  que  la  détention,  par  un  phar- 
macien, dans  son  officine  on  dans  les  lieux  en  dépendant,  d'nne 
préparation  pharmaceutique  non  conforme  au  Codex,  constitue 
la  mise  en  vente  d'un  remède  secret,  et  doit  être  punie  de  la 
peine  de  l'art.  36  de  la  loi  du  21  germ.  an  1 1  (Crim.  rej.  1 8  mai 
1844,  aff.  Ouvlgneau,  D.  P.  43.  1.  18  ;  Dijon,  17  août  l8S3,aff. 
Delarue,  D.  P.  53.  2.  196). 

SflA.  Les  pharmaciens  prétendaient  que  l'art.  36  ne  concer- 
nait que  les  individus  qui  exercent  illégalement  la  pharmacie  ; 
mais  il  a  été  décidé  que  les  peines  prononcées  contre  ceux  qui 
annoncent  ou  vendent  des  remèdes  secrets  sont  applicables  aux 
pharmaciens  qui  se  rendent  coupables  de  ce  délit  (Crim.  rej. 
18  mai  1844,  alT.  Duvigneau,  D.  P.  45.  l.  18;  Dijon,  17  août 
1853,D.  P.  53. 2. 196). — Rien,  en  effet,  dans  les  termes  del'art. 
36,  ne  fait  supposer  la  restriction  prétendue  par  les  pharma- 
ciens (V.  n*  148  et  suiv.). 

9S&.  Jugé  pareillement  :  i<>  que  l'art.  36  de  la  loi  du  21  germ. 
an  11,  qui  prohibe  toute  annonce  de  remèdes  secrets ,  s'applique 
aux  médecins  comme  à  tons  autres  : —  «  Attendu  que  la  disposition 
par  laquelle  l'art.  36  de  la  loi  du  21  germ.  an  1 1  prohibe  toute 
annonce  de  remèdes  secrets  est  conçue  en  termes  généraux; 
qu'elle  ne  contient  aucune  distinction  et  doit  par  conséquent 
s'appliquer  aux  médecins  comme  à  tous  autres;  rejette»  (ledéc. 
1857,  ch.  crim.,  MM.  Bastard,  pr.,  Vincens,  rap.,  aff.  Girau- 
deau  C.  Baget,  etc.); — 2°  Que  les  lois  et  règlements  sur  l'exercice 
de  la  pharmacie ,  et  notamment  sur  les  préparations  qualifiées  de 
remèdes  secrets,  sont  applicables  au  pharmacien  qui  joint  à  cette 
qualité  le  titre  de  médecin  (Crim.  rej.  12  juin  1852,  aff.  Blanc, 
D.  P.  52.  S.  36). 

•••.  A  l'égard  des  personnes  étrangères  à  la  pharmacie,  on 
a  jugé  que  la  vente  des  remèdes  secrets  et  même  leur  distribution 
gratuite  est,  comme  leur  simple  annonce,  probibée  à  ces  person- 
nes aussi  bien  qu'aux  pharmaciens  (Aix,  4  janv.  1838)  (i).  — 
Cela  nepent  faire  de  doute  ;  mais  il  était  inutile,  dans  l'espèce, 
d'assimiler  la  vente  à  l'annonce,  puisque  les  individus  qui  vendent 
des  médicaments  sans  titre  légal,  secrets  ou  non  secrets,  sont 
punis  spécialement  par  l'art.  6  de  la  dérl.  de  1777  (V.  n*  151). 

9ST.  Pour  que  l'annonce  soit  punissable ,  il  faut  qu'elle  soit 
imprimée,  et  qu'il  y  ait  en  publication  ;  à  ces  conditions,  expres- 
sément écrites  dans  la  loi ,  M.  Laterrade,  n*  1 5 1 ,  ajoute  qu'il  faut 
que  la  publication  ait  eu  pour  but  réel  de  provoquer  la  vente  du 
remède  secret  ;  si  elle  se  rattachait  à  d'autres  motifs ,  par  exem- 


(1)  (Min.  pub.  C.  Couvert  )  —  La  coub;  —  AUeodaque  si  la  veDte 
des  remèdes  secrets  est  prohibée  aux  pharmaciens  par  l'art.  3S  de  la  loi 
du  21  germ.  an  11,  elle  doit  l'être  aux  peivonnes  qui,  étrangères  k  la 
théorie  et  à  la  pratique  des  opérations  chimiques  et  pharmaceutiques, 
n'offrent  aucune  garantie  k  la  société  ;  —  Que  l'art.  56  de  la  même  loi 
prohib»  sévèrement  toute  annonce  et  afflcbe  imprimée  qui  indiquerait 
des  remèdes  secrets  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  présentés  ; 
—  Que  l'alBcbe  ou  l'annonce  dont  on  vient  de  parier  ne  constitue  qu'une 
tentative  de  vente  ou  un  moyen  de  publicité  employé  pour  obtenir  le 
débit; — Que  le  législateur  qui  a  interdit  la  tentative,  ne  peut  pas  avoir 
toléré  la  vente;  —  D'où  il  suit  que  la  prohibitioo  de  l'article  précité 
•'applique  au  débit  des  remèdes  secrets  ; — Attendu  que  la  pondre  connue 
sous  le  nom  di  Labourty  et  ^aumliain  «iiot,  est  un  remède  de  cette 
nature;  —  Que  l'instruction  et  les  débats  ont  établi  que  Jean-Baptiste 
Couvert  a  vendu  ou  gratuitement  distribué  à  Aix,  dans  les  années  tSSS 
et  1837,  plusieurs  paquets  de  cette  poudre  en  forme  de  préparation 


I  89  pluv.  an  15j  —  Par  ces  motifs. 


pharmaceutique  ;  —  Ce  qui  constitue  un  délit  prévu  par  l'art.  36  de  la 
loi  du  SI  germ.  an  11  et  la  loi  du  "    ' 
réforme,  etc. 

Du  4  janv.  1838.-C.  d'Aix,  cb.  corr.-H.  Olivier,  f.  f.  pr. 

(9)  (Ollivier  C.  min.  pub.)  —  La  cooa;  —  Considérant  que  s'il  ré- 
sulte de  l'instruction  et  des  débats,  la  preuve  que  le  docteur  Ollivier  a, 
par  un  article  inséré  dans  le  Courrier  fraoçai*  du  81  dov.  1888,  pro- 


ple  à  une  discussion  scientidqde,  ta  pubtication  ne  eonsUtoenll 
pas  une  annonce ,  et ,  dans  ce  cas  d'ailleurs ,  la  bonne  foi  de  l'in- 
culpé ferait  disparaître  le  délit.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  qn'oa 
ne  peut  considérer  comme  annonce  d'un  remède  secret,  nn  ar- 
ticle de  journal  indiquant  que  l'auteur  d'un  tel  remède  veut  pro- 
voquer un  concours  médical  avec  d'autres  médicaments  anaiogoet 
(Paris,  17  juin  1829)  (2).  — D'après  ces  principes,  des  prospw- 
tus  impr  imés,  saisis  entre  les  mains  d'un  pharmacien,  et  indiquit 
les  remèdes  secrets,  avec  leurs  propriétés  et  les  moyens  d'en  laire 
usage,  tombent  sous  l'application  de  l'art.  36,  si  ces  proepedas 
ont  été  répandus  dans  le  public  :  mais  si  ce  fait  de  distribotita 
n'est  pas  établi,  la  simple  possession  des  prospectas  necoosti- 
tue  pas  un  délit;  c'est  ce  qu'a  jugé,  le  8  fév.  1833,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Paris  (Y.  M.  Laterrade,  n*  152).  —  Hait 
11  a  été  jugé  que  la  publication,  dans  un  journal,  en  réponse i 
une  attaque ,  d'une  lettre  dans  laquelle  on  invite  le  public  à  m 
pas  confondre  le  traitement  inventé  par  le  docteur  G...,  le  legl 
sans  mercure  et  dont  le  succès  est  infaillible  contre  certaines  ma- 
ladies on  affections  désignées  dans  la  lettre,  avec  celui  du  doc- 
teur L...,  peut  être  considérée  comme  une  annonce  de  remèdt 
secret ,  encore  bien  que  la  lettre  ne  contiennel'indication  nid'Bi 
remède,  ni  du  lieu  de  la  vent»,  ni  du  prix.  —  ■  Attendu  qwU 
cour  royale  ayant  décidé  qu'il  y  avait  eu  annonce  d'un  remède  ei 
non  pas  seulement  indication  d'une  méthode  curative,  c'est  là 
nne  décision  de  fait  qui  ne  peut  être  attaquée  devant  la  coor  de 
cassation;  qu'ainsi,  dans  l'état  des  faits  déclarés  par  l'anit 
attaqué,  la  cour  royale  de  Paris,  en  condamnant  le  demandnr 
aux  peines  fixées  par  la  loi  du  29  pluv.  an  1 3  contre  ceox  (|b 
contreviennent  à  l'art.  36  de  la  loi  du  21  germ.  anll,n'*Iiit 
qu'une  juste  application  de  ces  lois;  rejette  (16  déo.  I837,d. 
crim.,  MM.  Bastard,  pr.,  Vincens,  rap.,  aff.  Giraudeau  C.  Ba- 
get, etc.). 

a* 8.  Suivant  M  Laterrade,  n»  153,  un  arrêt  aurait  jagi 
qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  annonce  prohibée  l'inscrip- 
tion d'un  médicament  placée  intérieurement  sur  le  vitrage  d'une 
pharmacie  (Paris,  cb.  corr.,  24  déc.  1831  ;  MM.  Dehaussy,  pr^ 
aff.  Giraudeau,  Dabomme,  etc.  C.  min.  pub.);  mais  cela  ne  nos 
parait  pas  résulter  suffisamment  des  termes  de  l'arrêt,  qui  se 
home  à  dire  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Duhonime  se 
soit  rendu  coupable  du  délit  d'anno^ice  de  remède  secret.  >— £a 
tons  cas,  cette  décision  ne  devrait  pas  être  suivie.  Du  momeiit 
qn'ily  a  annonce,  il  y  a  contravention;  la  loi  ne  distingue  pu 
entre  l'annonce  dans  un  journal  et  l'affiche,  entre  l'affiche  ap- 
posée sur  nn  mur  et  celle  placée  derrière  un  vitrage. 

999.  Mais,  d'un  autre  cêté,  l'annonce  du  prix  d'mi  traite- 
ment pour  telle  ou  telle  maladie  ne  caractérise  pas  suffisamment 
on  fait  d'annonce  de  remède  secret  (Paris,  24  déc.  I83i)  (5). 

999.  L'annonce,  insérée  dans  un  journal,  qu'un  remède  s^ 
cret  se  vend  chez  tel  pharmacien,  ne  constitue  pas  le  délit,  s'3 
n'est  pas  établi  que  ce  pharmacien  soit  l'auteur  de  l'insertion  (Pa- 
ris, 24  déc.  1831)  (4). 

991.  L'ordonnance  de  police  du  21  juin  -1828  étend  m 

voqué  un  concours  médical  entre  les  biscuits  antipblogisliques,  doil  il 
se  dit  l'inventeur,  et  d'autres  remèdes  antipblogistiques ,  il  n'est  pu 
suffisamment  prouvé  que  cette  insertion  unique,  dans  ledit  joanul,  >it 
en  pour  objet  d'annoncer  ces  biscuits  antipblogistiques  comme  eo  i«* 
mède  secret  qu'il  mettait  à  la  disposition  du  public;  renvoie  Ollivier  de 
la  prévention  correctionnelle  contre  lui  intentée. 

Du  17  juin  1889.-C.  de  Paris. 

(3)  (Min.  pub,  C.  Giraudeau,  Poisson,  etc.)  —  La  cooa;  —  Cnsi- 
dêrant  que  Poisson,  dans  le  Constitutionnel  du  8  mars  18S0,  a  fait  a>* 
noncer  que  le  traitement  végétal  des  maladies  simples  coûtait  9  fr.;  ^ 
cette  annonce,  répréhensible  en  elie-mf  me,  en  ce  qu'elle  sort  de  l'tut- 
cice  légal  de  la  profession  de  pharmacien,  ne  peut  cependant  tire  ri- 
goureusement considérée  comme  étant  l'annonce  d'un  remède  secitl; 
— Confirme  le  jugement  qui  l'a  renvoyé  de  l'action  correctionnelle  Min 
lui  intentée. 

Du  84  déc.  1831  .-C.  de  Paris,  cb.  corr.-M.  Debaussy,  pr. 

(*)  Efieê!  —  (Mia.  pub.  C.  Giraudeau,  Gauthier,  etc.)— Usieef 
Gauthier,  pharmacien ,  vendait  dans  son  officine  le  sirop  antigoetMi 
de  Boubée.  Traduit  en  police  correctionnelle,  à  raison  d'nne  annonce 
insérée  dans  le  Constitutionnel^  qui  indiquait  que  ce  mèdicameol  $« 
trouvait  a  sa  pharmacie,  il  soutint  qu'il  était  étranger  à  celte  publiuiii* 
officieuse,  et  un  jugement  du  11  août  1831  le  renvoya  de  la  fttnf 
tioo  :  —  «  Atlenda,  porte  ce  jugement,  qa'il  n'ctail  piJ  prouvé  ?« 
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Mlteim  de  feDilles  périodiques,  aax  Imprlmenrs  etanx  afiRchenrs, 
es  dispositions  qal  interdisent  les  annonces  de  remèdes  secrets, 
!t  les  déclare  passibles  des  peines  portées  par  le  décret  du  29  plav. 
m  13,  mais  c'est  une  extension  delà  loi  à  laquelle  il  nous  s«n>- 
ile  difficile  que  les  Iribananx  poissent  avoir  égard.  L'art.  36  de 
iloi  dn  21  germ.  ne  doit  et  ne  peut  être  entendu  que  de  ceux 
g  profit  de  qui  l'annoBce  est  faite,  et  non  des  agents  qni  ont 
oncoara  à  l'impression  et  à  la  pnbilcilé  de  l'affiche  :  et  une  or- 
onnanre  de  police  ne  peut  étendre  les  peines  édictées  par  une 
)i  i  d'antres  qu'à  ceux  qui  y  sont  désignés  :  rien  ne  fait  suppo- 
cr  qttc  la  loi  de  l'an  1 1  ait  voulu  atteindre  les  aJflchenrs  ou  im- 
rimenrs.  Dn  reste,  on  ne  volt  pas  qu'aucune  ponrsnile  ait  été 
ilenlée  en  vertu  de  cette  disposition  de  l'ordonnance  de  police. 
•St.  Lorsque  les  tribunaux  condanmenl  un  individu  pour 
élit  d'annonce  de  remède  secret.  Us  ne  peuvent  ordonner  la 
)itflscation  de  remèdes  de  celte  nature  qui  auraient  été  saisis 
ttre  les  mains  du  délinquant.  En  eOèt,  la  conliscation  ne  peut 
t«  prononcée  qu'en  verto  d'une  loi  ;  or  les  lois  spéciales  sur  les 
•oèdcs  secrets  n'aotorisent  point  cette  peine,  et  le  code  pénal 
(permet  de  l'exercer  que  sur  le  corps  du  délit,  si  la  propriété 
1  appartient  tu  condamné,  sur  les  cboees  produites  par  le  délit, 
ir  les  instruments  qui  ont  servi  ou  ont  été  destinés  à  le  com- 
(Itre;  il  est  bien  certain  que,  quand  il  s'agit  d'annonce,  le  re- 
ède  n'est  pas  le  corps  du  délit  :  e'est  l'article  dn  journal  ou 
liclie  imprimée  qui  a  ce  caractère.  M.  Laterrade,  qui  adopte 
lie  opinion,  cite,  à  l'appui,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui 
donne  la  restitation  de  chocolats  et  catés  saisis  après  avoir 
i  illégalement  annoncés,  mais  en  prescrivant  de  lacérer,  comme 
irtie  intégrante  du  corps  du  délit  d'annonce,  les  étiquettes  im- 
ifflées  qni  enveloppaient  les  médicaments.  —  Jugé  en  ce  sens 
le  la  confiscation  des  remèdes  secrets,  vendus  on  annoncés  en 

iioaco  dn  sirop  antigoatteax  de  BouMe ,  dans  le  Constitutionnel  da 
juràr,  eikt  été  faite  par  Gauthier;  qu'il  tTait,  à  la  vérité,  veoda 
t*  «rop  :  mais  que  ce  fait,  prévu  par  1  art.  SS,  ne  pouvait  eotiainer 
eue  peine.  >  —  Appel  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 


contravention,  est  illégale  (Crim.  eass.  18  mal  I8i4,  aff.  Dav<> 
gnean,  D  P.  45.  1. 1 8).  —  V.  aussi  n*  165. 

SSS.  Il  a  été  Jugé  :  !•  que  si  les  faits  dénoncés  à  nne  eonr 
d'appel  constituent  une  vente  de  remèdes  secrets,  la  cour  doit 
leur  donner  cette  qualification,  quoique  le  ministère  public  n'y 
aurait  vu  que  le  débit  de  médicaments  au  poids  médicinal  (Crim. 
cass.  26  juin  1 835,  aff.  Labourey,  n«  152)  ;— 2»  Que  si  le  jugement, 
en  renvoyant  le  prévenu  de  la  plainte,  ne  s'exprime  pas  relative' 
ment  au  caractère  médicamenteux  de  la  substance  qui  fait  l'objet 
du  procès,  il  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  (Crim.  cass. 
24  déc.  1842,  aff.  Uagonty,  V.  Jugement). 

VS4.  Des  médicaments  trouvés  dans  nne  officine  de  phar- 
maciens, sans  désignation,  préparés  à  l'avance  sans  ordonnance 
spéciale,  et  non  conformes  an  Codex,  ont  pu  être  considérés 
comme  des  remèdes  secrets,  sans  qu'une  telle  appréciation  tombo 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Crim.  rej.  1 2  Juin  1 852, 
aff.  Blanc,  D.  P.  52.  5.  36). 

•  •ft.  Les  pharmaciens  ont  nne  action  directe  et  Indlvidnello 
contre  les  débitants  de  remèdes  Secrets  non  autorisés  (Y.n*  162). 
— Et  11  a  été  décidé  que  des  dommages-intérêts  ont  pu  être  ac^ 
cordés  à  des  pharmaciens,  par  suite  de  simple  annonce  d'un  re- 
mède secret,  bien  qu'il  ne  soit  pas  établi  qu'il  ait  été  débité, 
sans  iiue  cette  décision  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. —  «  Attendu  que,  même  en  admettant  que  le  demandeur 
ne  vendit  pas  son  remède  secret,  la  question  de  savoir  si,  en 
l'annonçant,  il  a  causé  un  préjudice  aux  pharmaciens  autorisés, 
est  tme  pnre  question  de  fait,  d'où  il  suit  que  la  cour  ne  peut 
être  appelée  à  l'examiner  de  nouveau  ;  rejette»  (Cb.  crim.  16  déc. 
1837,  MM.  Bastard,  pr.,  Vincens,  rap.,  aff.  Giraudean  C.  Ba- 
get,  etc.). 

■ 

La  coob;  —  Considètant  qu'il  n'était  pas  établi  qne  l'aDoeuce  faite 
dans  le  Constitutionnel  du  23  janv.  1831,  eftt  été  laite  par  l'ordra  de 
Gauthier  ;  —  Conlinne. 

Du  24  déc.  18S1.-G.  de  Paris,  di.  corr.-jf.  Debanssy,  pr. 
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•. 

—18.  IS. 
— 14.  IS. 
—17. 16. 
—18. 16. 
—14.11. 


-46.  11. 
—47.  IS. 
—18.18. 
—19. 18,111.,  18. 
—M.  67!. 
—31. 67  e. 
».6Tt. 


—33.  61  !..  71. 
—34.67!. 
—30.  18,   46   t., 

84!. 
—36.   64  1.,    87, 

61!. 


LOI  VV  11  6EB1L 

ANtl 

lelallTe 

à  U  j^uuaadi. 

Alt.  1.  lis. 
—6.118. 


—T.  lis. 
—16. 114. 

1.  ili. 

1.116. 
11*. 
— U.  lis. 

1.188. 
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It4è.  13  JaOi.  p. 

ÈLgl 

in7.i8aTr.p.B8B. 
1790.17  aoaip.540. 
t791.14aTr.p.S65. 
— 19iaiU.114,115. 
1791l8aofttp.540. 
An  1.  13  brom.  p. 

840. 
An  4.  13  brm.  p. 

840. 
An7.3Tend.  p.  640 
An  10.  Opta?.  159. 
.—19  Tent.  80  e., 

159. 
—19  tmcl.  83  e., 

34, 83. 
An  11. 3germ.  78. 
—11  germ.  p.  585, 
—9  Oor.  106,  lie, 

130, 118,p,  868 
-19  pralf.  p.  840. 
—40  pralr.  p.  843. 
—18   thenn.  130, 

134,  lie,  18S, 

p.  569. 
intl.ll(rtm.lT6. 
-14nlT.  176. 
•-14  met!.  94. 
tu  13.  4  nlT.  T, 

14  dW. 
-Unit.  170-1». 
."•19     plUT.     147, 

149,  178,    198, 

103,  m, p.  869. 
••-18  pralr.  p.  869. 
An  14.8  tend.  61  «. 
1806.  4 «et.  lis. 
18n.lft(éT.4S-t>, 

163-1. 


>-«4ttT.l»«. 

1810. 18  aote  199, 
p  869. 

—8  ftOT.  178. 
—se  dèe.  p.  869, 
l811.9aTrilp.  569. 
—19  arril  191  c. 
1813.  9  lepl.  168. 
—30  dée.  63. 
1816.  8  aofit  194, 

198,  p.  569. 
18l7.18>ept.  71  e. 
1816.  0  mart  ilH. 
—15  nml  p,  870. 
I8l9.  3  fèr.  78  c 
—6  oct,  41-1». 
1810,  SSfér.  i94e. 
— 13jnlil.  p.  670. 
— lOiept.  175,  p. 

570. 
—10  dée.  p.  843. 
1811. 6  fir.  p.  844. 
—14  die.  94. 
18tS.16iapt.138- 

1». 
1814.13riT.170-l*. 
—14  jnni.  81. 
—9  cet.   149,  151 

«.,lSTe.,170-»>. 
— 18IMT.  99. 
1818.  ISmari  54-1°. 
— ISmal  54-l<>,  61, 

1816.  lOnanigs- 
1». 

—18  BtraTt. 

1817.  17  tir.  181 
—13  fit.  44. 
—Oman  101. 
—0  jalll.  69. 
ltS8.16«nUl89, 


199. 

11  juin  199. 
—4  juin.  178. 
—13  aoAt  71. 
—11  août  138. 
— ledèc.  11-1°. 
1819. 15  janT.  188. 
—13  janr,  107. 

17  féT.  109. 
—5  man  115. 

'4  juin  65. 
—17  jniB   103-1», 

106-1°,»07,117. 
-Il     jaill.     158, 

114-1°. 
— ISao&llSS,  186- 

loe. 

10    sept.     144, 

171-1°  6. 
—10  sept.  110  c., 

105,  113-8°  c, 

114-1°. 
— ISiepl.  171-1°, 
—18  oct.  p.  844. 
t830.lSiaaT.118- 

1°. 
—18  janT.  106  e., 

159, 
— lefér.  15S-t»e., 

187. 

aTrn  111-3°, 
juin  73  c 
—13  juin.  105. 
-19     eoit-173, 

186  e. 
— 10  aoil 174,114- 

8°  c 
1831. 17  mari  161 
—19  aTrU  186. 
— iejaiaS09. 


— llaoitl78-l°a., 

105  c,  119  C 
— 6  nOT.  55. 
—14  dée.  103^1°, 

110,  m,    118, 

119,130. 
lB31.9jaiiT,84-l°, 

149. 

1  man  141, 180- 

1°  c. 
—14  man  108  e. 

I  mai  114.6°. 

II  jniU.  48. 
—8    aoflt  tl4-l«, 

4°,  5°. 
—16  aoSt  110. 
—18  aolt  85. 

1"  sept.  161. 
—19  noT.  109  c 
—19  dée.  13. 
1833. 15jaoT.16t. 
— 19  man  109. 
—13  mai  188-3°  e. 
—18  mai  109. 
—7  juin  64-1°,  85, 

lBO-3*. 
— 15jalnl61,ie3e. 
-11  jnia  171-1°, 

109. 
—11    juin    151, 

lee  0. 

«jnlU.  80. 
—6  juin.  181. 
—10  jaUl.  41,  8»- 

S°e. 
— 18  lapL  153-3°. 
—15  !ept.  p.  544. 
—1  oct.  41. 
—8  oct.  48-1°  e., 

48s. 


18S4.14janT.84-l° 

Q.i  6S.  Gd  C* 
—10  fé».  70. 
— 1«»  man  47. 
— 13  man  160. 
—8  aolt  191. 
— 16Mpt.6l. 
—S  cet.    180-», 

168  B. 
—15  noT.  30. 
—17  dée.  It4  &, 

178-t°. 
1838.    10     JaiT. 

p.  844. 
—16  Ih.  69. 
—16  juin  181-1°, 

133-1°  e. 
—10  jnUl.  188. 

1836.  9  juin  68. 
—11  oct.  186-1°, 
—16  die.  lss-l°, 

191e. 

1837.  U  an.  151- 
4°,  me. 

—M  mal  178-1*4. 
— Sjaln  193  e. 
—16  noT.  119. 
—16  dée.  118-1*, 

117,133. 
—17  dée.  103-1°. 
1838.4jaaT.  ne, 
— 1  man  59. 
—14  man  H-l*. 
—31  man  188-1°. 
—7  jaiU.  14-1°, 
—Il  sefll  IBS  e., 

171. 

1839.18  jaaT.tSle. 
— S  man  68. 
— 14isanSI,lS-9*, 


t4-t*,  4S«.,S4- 
t°e.,61-l•. 

—18  an.  66  e. 

— UJuin.  183-4*. 

—18  aofti  156-1°. 

— 30aott53e.,84- 
l•  e.,  64. 

—19  eepl.  168. 

—18  cet,  17. 

—18  MT.  18S-t*. 

1840.31  iaiT.  180, 
161. 

— 17  «It.  141-1°. 

—10  an.  183. 

— 11  juin  SB  c,  87. 

— iBjaiU.  54-l°e., 
6Be.,  B6C,  64. 

— 19noT.103-l°e., 
104. 

1841. 16  janT,  104. 

—M  juin  30  c. 

— 7juill.  168,170- 
3°  c,  113  e. 

— ISaoftt  148-1°. 

—10  lept.  33  e. 

—Il  noT.  B4.1°. 
—18  noT.  11,  14- 

l°e. 
1841. 11  janT.  tOS- 

4°,  115-1°. 
— isrir.  188-4°. 

I  an.  31. 
—11  mal  66  e. 

KO  jalll.  84-1°. 

taeiU  111-1°. 
— tliMTJ03-8°,8°. 
—14  noT.  106-1°. 
—14  die.  UB-r, 

133-1°  e. 
U4S.Stff.m 


-«.4881. 

18.110. 
-«9.  IM  t.,  ItO. 

06.  Itll.,ia8, 

181  !. 
— 81.111  !.,1M(. 

■H.  178  I.,  198. 


—81  man  13. 
—13  mai  lll-S>. 
— lOnaitSe. 
i«lBl9e.,  SO, 
ner. 61. 
ln«T.  llft-l*. 
18U.  11  janT.  103- 
1°,  111-1*,  Stl, 


«Htlii. 
—33.  IBTl, 

38.  Mil.,  m 

tw,wi,iai 

—31.  n«. 

— 38.  IM. 


—10  itr.  iBt-S*, 

184  e. 
— I"  man  41 -l*. 
—1  man  188-1*  e. 
— 9nMnl49e.,10S 

e.,  m. 
—10  mai  tlt-1*, 
— 18   mai  111  e., 

IM  c,  113  e., 

114  e.,  131  e. 
—10  mal  llt-1*. 
ijoia  33. 
jaill.  p.  870. 
— lSiam.l49,K»- 

1*,111. 
— 16oel.l4l-l°e., 

141e. 
—0  noT.  117  «. 
—18  BOT.  181  «., 

168  e. 

1845.8aT.IB8-t°e. 

—9  mal  10,88, 

— 18  inlB.  183-8°  e. 

— 14jBiU.84-t*e., 
61-l°e. 

1846.  es  Itr.  84-** 
e.,  85  e.,  61  a. 

—18  mal  44  e. 

— 15  JaiB  44e.,  se- 
ra. 

-«6iala4«. 


,11 


.liMlL 

l8»7.»aoâ(f.» 
— I6kI.M->' 

1848.  Ilin.ltt 
161c. 

— 16  dée  Nie 

1849.  MjlilLl 
l»c 

1880.  u(n.t 

l°e. 
—it  DliWOt-,! 

e.,  p.  870. 
— TjaicliSe, 
—8  juin.  IMt 
— SaolllSt-, 

e,,i«5*t.^ 

— IBOT.MO.M 

1851.11  iaii'l 
c,  15S-Î"«- 

_7nT.  i05t.,il 

••CiMc 
4  an.  117  c 
—31  jaiU.  IX  < 
— laoltH-yi 
1651.  iCjiiT.li 
— lljaîjSS* 

eue. 

— lidèc.  Ml. 

1855.  30  jin  « 

— 9jalll.«t,J 

-41jelll.«* 

BSfc,  «<■  , 

— llaeilKSt'i* 

e.,ll»4't.,l 

CBSt.» 

ItS-l'  e- 
-SaoT.»-» 
-.10  die.  I» 


MtolCAMENTS.  —  ▼.  HédeolM. 

MÉLANGE.  —  ▼.  Propriété,  Substances  blslflées;  Y.  aussi 
Impôts  ind.,  tf  80S  et  saiv.;  Industrie,  a*  248. 

MEMOIRE.  —  Se  dit,  soit  de  la  pièce  on  reqnète  par  la- 
quelle nne  partie  expose  sa  demande  oa  sa  défense,  et  qui,  par- 
fols,  doit  être  signée  par  un  avocat  on  un  avoué  (V.  Cassation, 
Domaines  de  l'Etat,  n<>«  330  et  sniv,;  Enregistrement,  n»  5111 
et  suiv.,  574S  et  euiv.,  6778;  impOts  Ind.,  n"  471,  475; 


Louage  admlnlstr.,  n*  i  s),  et  qui,  ea  ee  eu,  a  im  nnetN  I 
diclaire,  c'est-à-dire  devient,  Jnsqa'à  désaven,  on  Béiaai' 
procès  (Rennes,  26  janv.  1 835,  aff.  De8morlier:<,  T.  îH^ 
n*  939),  dont  le  juge  peut,  al  lo  mémoire  est  injmieu,  dit* 
toire  ou  séditieux,  ordonner  la  snppression  (▼.  Presso-oo'"^ 
soit  de  l'état  qu'un  oÇcier  ministériel  donne  des  (raisfii  tai»i 
dos.  —  V.  Frais. 

MENACES.  —  V.  Crimes  contre  les  personnes,  a" '^'^ 


Digitized  by 


Google 


MINES,  MINIÈRES,  CARRIÈRES. 


603 


3aiv.~  224;  V.  aossi  Aeqniese.,  n^  488,  603  et  suiv.;  Chasse, 
■a'  S06;  Compét.  criminelle,  n**  130,  138,  206;  Domm.-deslr., 
!)<>■  15,  isi  etralT.;  Droits  polit.,  n<>  37  ;  Fonclionn.  pab.,  n*  128; 
Forteit.,  HP*  11 6, 152;  Impôts  ind.,  n»*  199  et  sniv.;Indastrie, 
ii«40«et  salT.;  Lettres  misslv.,n<>  5;  Liberté  indiv.,n<>»6l,79. 

IIENDICITË.  —  Mot  qui,  dans  son  sens  légal,  exprime  l'ba- 
bitnde  de  demander  f aumône  contrairement  aux  règlements  on 
aux  lois.  Les  pénalités  communes  aux  vagabonds  et  aux  men- 
diants (o.  pén.271  et  s.)  nous  déterminent  à  traiter  ces  matières 
dans  leur  eiuemblev**  Vagabondage  (mendicité). — V.  aussi  v'*  As- 
sociation de  malfaiteurs,  n<>  4  ;  Commune,  n**  84, 1208  ;  Exploit, 
n*  14;  Faux,  n*  380;  Frais  et  dép.,  n*  1061-6*;  Garde  nat., 
n*  132;  Liberté  indiv.,n**  16,  32;  Paupérisme,  Vol. 

HENSe  ÉPISCOPALE.  —  DotaUon  de  l'évèché.— V.  Culte, 
n°*  496  et  saiv. 

MENSONGE.— Assertion  d'un  fait  qui  n'est  pas  vrai.  —En 
général,  le  mensonge  ne  constitue  ni  vol  ni  escroquerie. — V.  Vol  ; 
V.  aussi  Abus  de  conf.,  n°*  91  et  suiv.,  168  et  suiv.;  Contravenl., 
n*  4G0;  Dénonciation  calomn.,  n»  il;  Faux,no*  i,  108  et  suiv., 
149,  267  et  suiv.;  Obligation,  Substitution,  Vol  (escroquerie). 

MENTION.- C'est  l'indication  on  rappel  sommaire  d'nu  fait 
quelconque. — En  jurisprndence,  ce  mot  exprime  l'attestation  on 
con8(ai4tion  d'un  apte  Judiciai  re  ou  d'une  formalité.  Jugé  que  lamen- 
lion  d'oH  acte  notarié  portant  que  l'un  des  époux  a  payé  un  acquêt, 
n'cmpécbe  pas  que  le  Juge  déclare  que  le  payement  a  été  fait  par 
l'autre  (Bordeaux,  1 9  mars  1 830,  aff.  Boncberon,  v°  Contr.  de 
mar.,  d'  3t3i).  —  Peu  de  termes  ont  un  sens  moins  défini  et 
louent  on  rôle  plus  fréquent  dans  la  procédure  civile  et  crimielie. 
—  Eo  général,  les  formalités  dont  l'exécution  est  prescrite  à 
peine  d«  nullité  doivent  Aire  mentionnées ,  et  l'oubli  d'une  telle 
mention  entraîne  l'annulation  de  tout  ce  qui  a  été  fait  (V.  à  cet 
égard  oe  qui  est  dit  y^  Disp.  entre-vifs  et  test. ,  Instr.  orim. 
(cour  d'assises).  Jugement,  Obligation  (nullité,  preuve  litt.), 
IVoote-verbal).  —  Ce  point  est  un  des  plus  fréquemment  consa- 
crés par  la  Jurisprudence;  et  ce  n'est  pas  sans  controverse  qu'il 
s'est  établi,  lorsque  surtout  la  nullité  était  attachée  d'une  ma- 
nière expresse  à  cette  omission. 

Alors,  «n  effet,  s'est  élevée  une  distinetion  des  plus  subtiles, 
cl  dans  l'application,  l'une  des  pins  débattues,  entre  les  formules 
essooUeUes  et  celles  qui  ne  sont  que  d'un  ordre  secondaire.  — 
L'omission  de  celles-là  entraîne  la  nullité  de  l'acte,  tandis  que 
celles-ci  n'ont  point  un  tel  résultat  :  les  premières  simt  substan- 
tielles et  de  telle  nature  que  l'omission  de  les  mentionner  ferait  périr 
les  aetes  ;  les  secondes  sont  purement  facultatives  et  n'ont  pas  as- 
ses  d'imporlance  pour  qu'on  doive  faire  périr  l'acte  dans  lequel 
on  a  omis  de  mentionner  leur  accomplissement.  —  V.  aussi 
V*  A«te  de  l'Ilal  civil,  te*  59,  91,  183,  mi  ;  Acte  de  notoriété, 
n*  41  ;  Adoption,  dp  88;  Appel  civil,  n*>  534,  680,  693,  704, 
942,  883,  097  )  Arbitrage,  n»*  410,  4is,  1073  et  suiv.;  Assu- 
rances terrestres,  n«*  160  et  suiv.;  Cassation ,  n<»  876, 1331; 
Certiflcet  de  notoriété,  n"  34,  26;  Certificat  de  vie,  n»  2;  Com- 
palsoire,  n*  47;  Défense,  n"  20, 16l  et  suiv. ;  Désaveu,  n"  95  ; 
Domieile  élo,  n*  12;  Droit  politique,  n*  725-2*  et  suiv.;  En- 
quête; Enregistrement,  n**  128  et  suiv.,  iso,  3195  et  suiv.  ; 
Expert,  n«*  333  et  suiv.,  334-6* ;  Exploit;  Faux,  n**  139  et 
suiv.,  i49etSBly.,  194 etsuiv.,3l0etsniv.,si8et suiv., 24S; 
Garde  nationale,  n**  571, 636  et  suiv.,  66i  et  suiv.;  Greffier, 
n*  73  ;  Haissier,  n*  12-2*;  Impéts  Indirects,  n**  68,  75  et  suiv., 
83,  85;  Industrie,  n**  131  et  suiv. 

M1NB8,  MINIÈRES,  CARRIÈRES.  —  «.  Dans  son  accep- 
tlen  la  phn  étendae,  le  mot  Mines  embrasse  tontes  les  masses 
de  substances  minérales  ou  fossiles  enfouies  dans  le  sein  de  la 
terre,  ou  existantes  à  la  surface.  —  Mais,  dans  le  sens  légal  et 
plus  restreint,  on  considère  seulement  comme  mines  propre- 
ment dites,  d'après  le  texte  même  de  b  «oi,  a  celles  connues 
pour  contenir  en  filons ,  en  couches  wt  en  amas,  de  l'or,  de 
l'argent,  du  platine,  du  mercure,  'in  )>lomb,  du  fer  en  filons 
ou  couches,  du  enivre,  de  l'élain,  du  f.iae,  de  la  calamine,  du 
bismuth,  du  eobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'anti- 
moine, du  molybdène,  de  la  plombagine  ou  autres  matières  mé- 
•«{llqnes,  du  seulïe,  dn  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  des 
Oois  fossiles,  des  l>Uumes,  de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métal- 


lique» (L.  21  avril  1810,  art.  2);  et  c'est  en  prenant  le  mot 
dans  cette  acception  propre  que  l'on  va  traiter  des  mines  dans 
un  premier  chapitre. — Les  autres  substances  forment,  en  les  dis- 
lingnant  des  mines,  les  minières,  carrières,  terres  pyriteuses 
et  aiumineuses,  elles  tourbières  dont  il  est  traité  dans  le  chap.  3, 
(V.  n**  607  et  suiv.).  Toutefois,  on  remarquera  que  les  minerais 
de  fer  se  trouvent  assimilés  eux-mêmes  anx  mines,  en  ce  sens 
qu'ils  deviennent  concessibles  dans  certains  eas  qui  sont  spé- 
cifiés aux  n<»  607,  658  et  suiv. 

S.  D'après  la  définition  des  mines  qui  vient  d'être  donnée, 
l'on  voit  que  la  loi  range  sous  celte  dénomination  les  dépôts  on 
gîtes  de  minéraux  qui  se  trouvent  en  filons,  en  conches  on  en 
amas,  soit  dans  le  sein  de  la  terre,  soit  à  la  surface.  Or  on  en- 
tend par  filons  les  dépôts  de  substances  métalliques  qnl  se 
trouvent  dans  les  tentes  ou  scissures  traversant  les  montagnes 
ou  les  masses  de  terrains,  en  coopant  les  couches  dont  ces  ter- 
rains sont  formés;  par  couches  les  dépôts  parallèles  aux  couches 
des  terrains  qui  les  renferment  ;  et  enfin  par  amas,  soit  des  filons 
ou  des  conches  très-épaisses  et  peu  étendues  dans  leur  direction 
et  leur  inclinaison ,  soit  des  espaces  formant  primitivement  des 
cavités  souterraines  qui  ont  été  remplies  par  des  dépôts  de  mi- 
néraux divers.— V.  M.  Peyret-Lallier,  Tr.  de  la  lég.  des  mines, 
t.  1 ,  n*  55. 

CHAP.  1.  —  Des  mmts  (n*  3). 

Sect.  1 .  —  Historique  et  législation.  —  Droit  comparé  (n*  S). 

Sect.  s.  —  Des  sabstancea  que  l'on  doit  qualifier  de  raines  (b*  43}. 

Sscr.  3.  —  De  la  propriété  des  mines  (n*  52). 

Sbct.  4.  —  Des  actes  qui  précèdent  la  demande  en  eoaeession  de 
mines  (n*  136). 

Ait.  1.  —  De  la  recherche  et  de  la  dècoBrerte  des  miaes  (n*  116). 
Abt.  >.  —  De  la  préférence  à  accorder  pour  les  coMMsieas,  des 

personnes  qai  peaveat  les  obtenir,  il  des  garasties  «si» 

gies  (n*  173). 

§  1.  —  De  la  préférence  à  accorder  pour  les  ooneeesioM  (a*  171). 
§  3.  —  Des  personnes  qui  peuvent  les  oktenir  (a*  184). 
§  S.  —  Des  garanties  exigées  des  futurs  coneeuiennabet  (a*  IM). 
SccT.  5.  —  Des  concessions,  et  des  charges  et  obligaiioas  ^  eo  lé- 

solleat  (n*  836). 
Abt.  1.  —  De  l'obtention  des  coDcessioas  (a*  336). 
Abt.  t.  —  Des  charges  et  obligations  imposées  aux  propriétahes  ds 
mines  (a*  370). 
§  1.  —  Des  redevances  daes  à  l'État  (n*  370). 

§  S.  —  Des  redevances  et  indemnités  dues  anx  propriétdret  fa 
sol  (n*  297). 

§  S.  —  Des  obligations  respectives  des  concessionnaires  de  mines, 
et  des  propriétaires  du  sol  (n*  515). 

Sect.  6.  —  De  la  snrveillaBce  sor  les  mines  par  l'administnâM 
(n*  558). 

Sect.  7.  —  De  la  police  et  de  la  Joridietion  relatives  aux  miass 
(n*  4SI). 

Sect.  8.  —  Des  eoncessions  on  Jouissances,  antirieares  l  la  loi  da 

81  avril  1810  (n*  458). 
Sect.  9.  —  De  la  compétence  en  matière  de  mines  (n*  493), 
Abt.  1.  —  Compétence  de  l'autorité  administrative  (n*  4B3). 
Abt.  s.  —  Compétence  de  l'autorité  jndieiaire  (n*  559). 
Sect.  10.  —  Des  expertises  (■•  587X 

CHAP.  S.  —  Du  nmiÉBEs  (HraiBAM  si  m,  tibbbs  riaiTrosn 
BT  ALomnnsxs,  TouautaBs)  a  bbs  CABaiÉaBS 
(n*  607). 
Sbct.  1.  —  Des  minières  (a*  607).  i 

Abt.  1.  —  Dm  minorais  de  fer  (n*  610). 

§  1.  —  Dn  minerai  de  fer  d'alhmon  exploité  fc  etel  ouveit,  ou 

des  minières  proprement  dites  (n*  610). 
§  S.  —  Du  minerai  de  fer  exploité  i  l'aide  de  puits  et  galeries 

(n*  658). 
9  S.  —  DÛ  permlMions  poor  l'établissement  des  fonrnean,  foi>' 
ges  et  usines  (n*  690). 

Abt.  2.  —  Des  minières  antres  que  celles  de  fer  d'allovloa  (a*  700). 
§  1.  —  Des  terres  pyriteuses  et  alamineoses  (a*  700). 
§  3.  —  De  tourbières  (n*  708). 
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Ait.  s.  _  Dala  compélenct  en  matiite  de  minières  (d*  730). 
Sisîr.  9.  —  Des  carrières  (n«  750). 

Ait.  1.  —  Du  droit  do  propriété  en  ce  qui  concerna  les  carrières 
(n»  75Î). 

Ait.  s.  —  Des  restrictions  an  droit  exclusif  d'exploitation  qui  ap- 
partient aux  propriétaires  ou  possesseurs  (n<>  771). 

An.  5.  —  Des  dispositions  et  règlements  relatifs  à  l'exploitation 
des  carrières  (n»  778): 

Ait.  4.  —  De  la  répression  des  eonlraTontions  au  règlements  con- 
cernant les  carrières  (n<>  801). 


MINES,  MINIÈRES,  CAIlRIÈRES.— Chap.  i,  Sbct.  i. 


CHAP.   1.  — DB8  HIl^S. 

Sbct.  1.  —■  Hittorique  et  UgislaUon.  —  Dnnt  comparé. 

S.  Historique  et  législation.  —  Les  profondeurs  de  la  terre 
ne  cachent  pas  moins  de  trésors  qae  sa  surface  n'en  étale. 
Les  richesses  minérales  forment  la  matière  d'ane  immense  in- 
dustrie ,  fournissent  aux  besoins  les  plus  usuels  des  citoyens , 
et  procurent  aux  nations  les  inslmmenls  de  défense  et  de 
guerre.  On  comprend  donc  toute  l'importance  que  présente 
l'exploitation  des  mines.  Les  pins  anciens  peuples  ont  coimn 
cette  source  de  richesse  :  les  Assyriens  avaient  à  leur  dispo- 
sition un  grand  nombre  de  métaux ,  principalement  l'or,  l'ar- 
gent, le  cuivre,  l'élain,  le  plomb  et  le  fer,  qu'ils  tiraient  de 
fEg^  pte  et  de  l'Inde.  L'Asie-Mineure  était  célèbre  par  l'or  qu'elle 
avait  fourni  à  Crésus,  roi  de  Lydie,  dont  les  trésors  fabuleux 
sont  détaillés  dans  l'histoire  d'Hérodote;  on  trouvait  même 
dans  laTroade  des  mines  d'argent,  et  sur  les  bords  de  la  mer 
Noire ,  à  Alybda,  un  fer  remarquable  par  sa  bonté  (Y.  H.  Dau- 
bnisson  sur  le«  mines  de  Freyberg,  t.  i ,  p.  14  et  suiv.).  Les 
Pertes  étaient  versés  dans  l'art  de  travailler  le  fer  et  surtout 
l'aaier.  En  Egypte,  les  Pharaons,  ainsi  que  le  constate  H.  de 
Pastoret,  Hist.  de  la  lég.  chez  les  Ëgypt.,  chap.  8 ,  tiraient  de 
très-grandes  ricfiesses  des  mines  d'or  et  d's^gent  situées  aux 
conflns  de  cette  antique  contrée.  Dans  le  tombeau  d'Osymandias, 
ce  monarque  est  représenté  offi'ant  aux  dieux  l'immense  revenu 
qu'elles  lui  rapportaient.  —  Dans  les  trop  rares  documents  que 
l'érudition  a  recueillis  sur  les  lois  de  ces  anciens  peuples ,  l'on 
n'en  aperçoit  guère  toutefois  qui  se  réfèrent,  d'une  manière  digne 
d'un  objet  aussi  considérable,  à  la  réglementation  de  l'industrie 
minéralnrgique,  et,  en  particulier,  de  l'exploitation  des  mines; 
ainsi,  des  données  certaines  nous  manquent  même  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  était  dévolue  la  propriété  des  mines.  Il  y  a 
lieu  de  croire  cependant  que,  lorsqu'elles  étaient  productives, 
les  mines ,  du  moins  généralement,  cessaient  d'être  considérées 
comme  l'accessoire  de  la  superficie;  et,  en  effet,  Diodore  de  Si- 
cile, dans  le  troisième  livre  de  son  histoire,  nous  fait  connaître 
qu'en  Egypte  les  rois  s'étaient  approprié  de  bonne  heure  les 
mines  d'or.  —  Les  lacunes  qui  existaient  dans  les  législations 
primitives,  en  ce  qut  concerne  les  mines,  s'expliquent,  au  reste, 
facilement ,  d'abord  par  les  idées  fausses  qui ,  à  une  époque 
aussi  reculée  de  l'histoire,  paraissent  avoir  été  accréditées  sur 
la  richesse  minérale.  On  ne  croyait  pas  que  cette  rirhesse  pût 
être  épuisée,  et  dès  lors,  en  effet,  l'on  ne  devait  guère  se  pré- 
occuper des  règlements  les  plus  propres  à  en  assurer  la  conser- 
vation. L'exploitation  des  mines  ne  s'opérait  d'ailleurs  que 
d'après  des  procédés  grossiers,  à  peu  de  profondeur,  et  ordinai- 
rement pift-  les  mains  des  esclaves  et  des  criminels;  de  là  encore 
le  cercle  nécessairanent  fort  borné  des  difficultés  qui  s'y  ratta- 
chaient, et  pouvaient  donner  lieu  à  l'intervention  du  législateur. 
4.  L'industrie  des  mines  fit  de  bonne  heure  son  apparition 
ehex  les  Grecs  :  on  connaît  la  fable  de  Vnicain  et  des  Cyclopes  de 
l'Ile  de  Lemnos,  et  la  tradition  recueillie  par  le  poëte  Eschyle  dans 
sa  tragédie  du  Promélhée  enchaîné,  qui  attribuait  à  ce  Titan  la 
découverte  et  l'exploitation  des  premières  richesses  minérales. 
L'industrie  des  mines,  en  décadence  du  temps  du  géographe 
Strabon,  parait  avoir  été  surtout  productive  à  l'époque  de  Thé- 
uisiocle  qui  en  obtint  de  grandes  ressources  pour  le  développement 
des  forces  maritimesd'Athènes  :  elle  s'est  élablie  principalement 
dans  l'Attique,  dans  l'Ile  d'Eubée,  les  Iles  de  l'Archipel,  l'Ile  de 
Chypre,  dans  le  Lauriura,  etc.  —  Il  est  maintenant  remarquable 
que,  dans  la  législation  grecque,  les  mines  paraissent  avoir  été 


considérées  comme  faisant  partiedu  domaine  de  l'État.  H.Boeck, 
Ëcon.  polit,  des  Athéniens,  t.  2,  chap.  l,  s'est  livré  à  cetègarl 
à  des  recherches  intéressantes.  Il  enrésulte,en  résoiué,  quelltit 
n'en  suivait  pas  l'exploitation  pour  son  compte  et  à  ses  frais, 
mais  qu'il  en  consentait,  par  le  ministère  de  fonctionnaires  coi. 
nus  sons  le  nom  de  polèles,  et  moyennant  un  prix  fixe  perçu  direc- 
tement parle  trésor  public  et  une  redevance  perpétuelle  du  Tingt. 
quatrième  du  produit,  des  baux  à  perpétuité,  qui  pouvaient  se 
transmettre  par  héritage,  vente  ou  tout  autre  mode  de  transfert 
légal.  Les  citoyens,  et  ceux  qui,  sans  avoir  cette  qualité,  tout- 
saient  sous  le  nom  i'isotèlesjie  la  condition  qui  s'en  rapproctait 
le  plus,  étaient  seuls  admis  à  la  possession  des  mines  :  les  nu  et 
les  autres  formaient  dans  l'Ëtat  une  classe  particulière  assh&ilée 
à  celle  des  laboureurs,  et  faisaient  exécuter  les  travaux  par  du 
esclaves  qu'ils  achetaient  ou  prenaient  à  louage.  Leurs  posses- 
sionset  les  droits  de  l'Ëlat  étaient,  an  reste,  garantis  par  des  dis- 
positions très-sévères.  Une  loi  spéciale,  etunmodeparticniierde 
procédure  régissaient  les  procès  relatifs  aux  mines. 

C  A  Rome,  les  principes  de  la  législation  sur  les  mines  ont 
varié  suivant  les  époques.  Ainsi,  les  mines  ont  été  d'abord  consi- 
dérées  comme  une  dépendance  de  la  propriété  de  U  surface,  et, 
par  suite,  comme  étant  du  domaine  privé  (V.  LL.  7,  §  i  7,  D.,  &• 
lut.  malrim.;  2  et  6,  ibid., Deadquir.  rer.  domin.;  InsUI.  Jostli., 
§  i  9,  De  rer.  divis.).  Ce  ne  Itit  qu'assex  tard,  et  lorsque  l'ext«»i(n 
de  leurs  conquêtes  eut  appris  aux  Romains  de  quelles  richesses 
les  mines  étaient  la  source  pour  plusieurs  des  nations  soumises, 
que  l'on  songea  à  investir  l'Ëtat  de  droits  sur  les  raines,  et  qu'ap- 
parut ainsi  le  droit  régalien  en  cette  matière  (v.  Merlin,  Qoesl. 
de  dr.,  v*  Mines,  §  l).  —  La  législation  impériale  contient  à  cet 
égard  quelques  dispositions;  il  en  résulte  que  le  gouvernement  se 
réserva  la  police  des  mines,  qu'il  donna,  refusa  ou  modiOile 
pouvoirde  les  exploiter  (V.  LL.  2,  8,  13  et  suiv.  C.  Théod.,l>e 
metall.;  LL.  I,  3,  6  C.  Justin.,  eod.  tit.),  et  que  le  fisc  eut  droit 
an  dixième  du  produit  de  l'exploitation  (V.  LL.  3  et  suiv.,  lO  et 
suiv.  C.  Théod.,  eod.;  et  LL.  i  précitée  et  suiv.  C.  Just.,  eod.), 
sans  pré]ndice,  si  la  mine  était  située  dans  le  fonds  d'autmi,  di 
dixième  à  payer  en  outre  au  popriétaire  du  sol,  et  de  U,  dans  le 
système  administratif,  deux  classes  d'agents  ou  préposés,  ceai 
qui  étaient  chargés  de  la  recette  de  l'impêt,  et  ceux  qui  devaient 
empêcher  qu'on  ne  fit  des  recherches  vexatoires  on  trop  malti* 
pliées  (V.  M.  Merlin,  loc.  cit.).  —  En  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment les  mines  d'or  et  d'argent,  l'on  remarquera  que  le  droit  ré- 
galien semble  être  encore  allé  au  delà  :  ainsi  Tacite,  dans  ms 
Annales,  livre  5,  nous  rapporte  que  l'empereur  Tibère  s'élaitré- 
servé  la  propriété  des  mines  d'or  qui  se  trouvaient  dans  les  fonds 
de  Sextus  Marins.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  lois  romaines  énumèreot, 
d'antre  part,  les  lieux  où  s'exploitaient  pour  le  compte  de  l'État 
ces  sortes  de  mines  (V.  LL.  5  et  suiv.,  9  et  15  C.  Tbéod.,  De 
metall.,  et  sur  ces  lois  J.  Godefroy).  M-  Delebecqne,  Traité  de  la 
législ.  desmines,  t.  i,cbap.  3,  p.  29,  fait  toutefois  observer,  d'a- 
près les  lois  3  et  12  C.  Théod.,  eod.  Ut.,  que,  sous  Vaienlinieo, 
l'or  étant  devenu  rare,  on  accorda  à  tout  particulier  le  droit  de 
l'exploiter,  mais  sons  la  condition  de  payer  à  l'£lat  une  certaine 
redevance,  et  de  vendre  au  flsc  tout  le  produit  de  l'extraction. 

•.  L'ancienneté  de  l'exploitation  des  mines  en  France  résalle 
de  ce  passage  des  Commentaires  sur  la  guerre  des  Gaules,  llv.  5, 
rJiap.  20,  où  Jules  César  attribue  à  l'habitude  d'exploiter  les  «mio 
l'adresse  des  Aquitains  dans  les  travaux  souterrains  pour  la  dé- 
fense et  l'attaque  des  places.  Il  semble,  au  reste,  et  c'est  égale- 
ment ce  qu'admet  Merlin,  loc.  cit.,  §  4,  que  les  règiemoits  et 
mesures,  que  l'on  vient  de  voir  introduits  par  les  empereurs  en 
matière  de  mines,  survécurent,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le 
droit  régalien  dont  les  mines  étaient  l'objet,  à  la  chute  de  la  do- 
mination romaine  dans  les  Gaules  sous  le  choc  des  invasions  bar- 
bares; ainsi,  les  mines  furent  tout  d'abord  de  domaine  public, ea 
ce  sens  qu'elles  apparaissent  de  bonne  heure  comme  grevées  an 
profit  du  roi  d'une  redevance  qui,  comme  dans  le  droit  impérial, 
consistait  en  une  quotité  du  produit  ;' c'est  ce  qui  est  constaté 
pour  le  temps  du  règne  de  Dagobert  1*'  par  un  passage  d'ooe 
vie  de  ce  roi  (V.  Recueil  de  Ducbesne,  t.  l,  p.  58s);  ea  786, 
sons  Charlemagne,  les  mines  sont  formellement  mises  au  nomlin 
des  droits  régaliens.  —  Quant  aux  mines  d'or,  H.  Delebecqne, 
foc.  cit.,  p.  234,  induit  d'un  passage  do  Chopin,  qui  cite  lui- 
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mime  à  cet  égari  vm  arrêt  dn  parlement  de  1295,  qu'elles  ap- 
partenaient anx  rois  comme  dépendantes  d'an  pur  droit  régalien, 
et  ce  même  auteur  ajonte  qu'il  est  probable  que  primitivement 
les  mines  d'argent  ont  été,  comme  les  mines  d'or,  une  dépen- 
dance de  la  souveraineté.  Mais  bient6t  cette  souveraineté  fut 
fractionnée^  au  préjudice  dn  pouvoir  royal,  par  suite  de  l'avéne- 
mentdn  régime  féodal.  Les  seigneurs  durent  donc  usurper  la 
propriété  des  mines,  et,  en  eOet,  la  coutume  d'Anjou  en  contient 
des  dispositions  forqielles,  n'exprimant  en  cela  qu'un  fait,  qui, 
d'après  BoutiUier,  Somme  rurale,  tit.  du  Droit  au  baron  ou  ber, 
pinlt  avoir  été  général  en  France. 

9.  A  mesure  que  la  royauté,  triomphante  de  l'anardile  féodale, 
M  constitua  dans  la  plénitude  de  sa  force  et  de  son  unité,  on 
volt  sefbrmer  les  éléments  d'une  législation  des  mines  plus  éten- 
due :  c'est  à  partir  de  1331  que  cette  législation  devient  moins 
rudimenlaire,  et  les  déllnéaments  en  ont  été  tracés  avec  quelque 
détail  dans  le  rapport  même  de  M.  Regnault  d'Epercy  sur  la  loi 
de  1791.  Nous  l'envisagerons  d'abord  avec  cet  auteur  à  cinq 
époques  :  i*  de  1321  à  1548;  2»  de  1548  (régne  de  Henri  II)  à 
1601  (règne  de  Henri  IV);  s*  de  1601  à  1722;  «•  de  1722  à 
1740;  5*  de  1740  à  1791.  A  ces  différentes  phases,  nous  en 
jouterons  une  dernière  :  6*  époque  moderne. 

8.  1*  D«  1321  d  1548.  —  C'est  à  tort  que  plusieurs  auteurs, 
et  notanunent  M.  Regnault  d'Epercy,  dans  son  rapport  sur 
la  loi  des  12-28  JulU.  I79l  (V.  cette  loi,  p.  613),  ont  pré- 
tendu qu'un  édit  de  Philippe  le  Long,  dn  15  avr.  1321,  a 
déclaré  les  mines  de  droit  royal  et  domanial  ;  car,  à  cette  épo- 
qoe,  le  roi  régnant  était  Charles  le  Bel,  et  on  ne  trouve  à  la  date 
indiquée  qu'une  ordonnance  qui,  tout  en  définissant  le  domaine, 
ne  s'occupe  pas  des  mines.  La  matière  n'a  été  réglée  avec  quel- 
que détail  que  par  une  ordonnance  de  Charles  VI,  du  30  mal 
1413,  qui  fut  conflrmée  par  Charles  Vil  :  cette  ordonnance  re- 
vendique an  profit  dn  roi,  et  à  l'exclusion  des  seigneurs  justi- 
ciers, de  la  part  de  ceux  qui  exploitent  les  mines,  le  dixième 
4a  prodnll  qnf  se  trouve  ainsi  perçu  à  titre  de  droit  régalien. 
La  deuxième  disposition  portait,  d'autre  part  :  a  Item,  voulons 
et  ordonnons  c|ue  tous  mineurs  et  autres  puissent  quérir,  ouvrir 
et  chercher  mynes,etc.  »  Un  autre  édit  est  celui  que  rendit 
Louis  XI,  «n  septembre  1471,  à  Hontil-lès-Tours,  et  auquel,  lors 
de  l'enregistrement,  le  parlement  de  Paris,  en  juillet  1475,  fit 
subir  qwlqae*  modifications.  Cet  édit,  analysé  dans  ses  dispo- 
sitions principales,  établissait  d'abord  quelques  avantages  en 
faveor  de  cens  qui  s'adonnaient  aux  travaux  des  mines;  ainsi 
ils  étalent  exemptés  de  tout  impôt  pendant  vingt  ans,  et  acqué- 
raient de  plein  droit  la  naturalisation.  En  ce  qui  concerne 
maintenant  les  propriétaires  du  sol,  ils  devaient,  dansles  quarante 
jours,  déclarer  les  mines  qui  se  trouvaient  dans  leurs  fonds, 
sons  petaie  de  déchéance  pendant  dix  ans  du  proBt  qu'ils  pou- 
vaient retirer  dé  ces  mines.  Non-seulement,  au  reste,  dans. ce 
dernier  cas,  le  grand-mattre  avait  le  droit  de  confier  à  d'autres 
qu'au  propriétaire,  à  la  charge  toutefois  d'une  indemnité  qui  ne 
lai  était  alors  payée  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  la  mise  en 
valeur  des  mines,  mais  ce  même  droit  lui  appartenait  également 
dans  le  cas  oii  les  propriétaires  fonciers,  ayant  fait  la  déclaration 
prescrite,  étaient  réputés  Incapables  de  mener  à  bonne  fin  une 
pareilleopéralion.  —  A  la  même  période  appartiennent  encore 
notamment  :  un  édit  de  lévrier  1483  sur  l'exploitation  des  mines 
d'argent,  dn  plomb  et  de  cuivre  du  M&connals  et  de  Lyon;  un 
règlement  d'avril  1483  pour  l'exploitation  des  mines  d'or,  d'ar- 
gent, de  plomb,  étaln,  acier  et  fer  dans  la  vicomié  de  Couserans  ; 
une  d^clûvtion  de  novembre  de  la  même  année  pour  l'exploita- 
tion des  mines  en  ce  même  pays;  une  ordonnance  de  Louis  XII, 
de  juin  1498,  conflrmative  des  actes  émanés  de  ses  prédéces- 
seurs; une  déclaration  de  juillet  1514  pour  l'exploitation  des 
mines  d'argent  du  Nfvemais  et  de  Bourgogne,  à  la  charge  par 
les  concessionnaires  de  payer  le  dixième  au  roi  et  d'indemniser 
les  propriétaires  de  la  surface;  une  ordonnance  de  François  I<", 
de  décembre  <  51 5,  qui  sanctionne  de  nouveau  les  dispositions  an- 
térieures relatives  aux  mines;  une  déclaration  du  18  oct.  I52i 
qui  défend  de  ff>ailler  les  mines  sans  permission  et  d'exporter 
les  métaux;  va  reniement  da  18  mal  1545  pour  les  mines  de  fer 
du  royanme. 
•.  2*  De  1&48  à  1601.  —  Jusqu'Ici,  et  en  résumé,  les  rois, 


suivant  l'observation  de  K.  Regnault  d'Epercy,  loc.  cit.,  se  con* 
tentaient  de  protéger  les  ouvriers  et  les  extracteurs,  et  chacun 
pouvait  être  admis ,  à  la  charge  du  payement  du  dixième  du  pro- 
duit, et  sous  la  condition  de  dédommager  les  propriétaires  des 
terrains,  à  l'exercice  dn  droit  d'exploiter  les  mines.  —  Sous 
Henri  II,  un  autre  système  se  produit  :  ainsi,  une  ordonnance  du 
30  sept.  1 548,  concède  les  minçs  de  tout  le  royaume  à  un  seul  par- 
ticulier, le  sieur  de  Roberval,  parun  privilège  exclusif.  Elle  ajoute  : 
c  Et  où  il  (le  concessionnaire)  ne  trouverait  ès-lieux,  des  ouvcr- 
tnres ,  terres  vacantes  k  nous  appartenantes  et  eaux  à  ce  néces- 
saires, lui  avons  aussi  permis  et  permettons,  qu'il  puisse  prendre 
ès-lieux  prochains  qui  lui  sembleront  eslre  propres  i  ce ,  tant 
terres,  héritages,  ruisseaux,  en  les  payant  raisonnablement  aux 
propriétaires,  ou  le  dommage  et  intérêt  qui  leur  serait  fait,  pour 
le  regard  de  la  valeur  desdites  terres  seulement,  vt  non  des 
MINES  T  tTANT.  »  Il  Semble  bien  que  nous  soyons  ici  en  pré- 
sence, non  plus  seulement  d'un  droit  simplement  régalien,  mais 
d'un  droit  domanial.  Le  plus  ordinairement  toutefois,  pour  fixer 
le  véritable  caractère  de  ce  droit,  l'on  ne  distingue  point  les 
époques  :  ainsi ,  suivant  Letebvre  de  la  Planche,  qui  s'exprime 
à  cet  égard  d'une  manière  absolue  (V.  Tr.  du  dom.,  t.  3,  p.  35, 
tn  fine)  :  «  Dans  les  autres  mines  (que  celles  d'or  et  d'argent), 
le  roi  ne  prétend  point  de  propriété ,  puisqu'il  ne  revendique 
qu'un  dixième  qui  forme  le  prix  de  la  protection  et  des  secours 
qu'il  donne  à  l'exploitation,  et  la  reconnaissance  de  sa  seigneurie 
souveraine,  à  telles  enseignes  que  les  rois  ont  reçu,  à  cet  égard, 
les  représentations  des  seigneurs  bant-jnsticiers  dont  les  mar» 
cbands,  entrepreneurs,  ouvriers,  etc.,  sont  dans  le  cas  d'em- 
prunter une  première  protection,  et  leur  ont  attribué  une  qna> 
trième  partie  du  dixième  attribué  an  roi  sur  le  restant,  le  dixième 
du  roi  préalablement  pris;  »  telle  est  également  l'opinion  vers 
laquelle  inclinent  MM.  Merlin,  loc.  cit.,  et  de  Crouzeilhes,  Rép. 
de  Favard  de  Langlade,  v*  Mines.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point 
qui  ne  peut  plus  ofirir  qu'un  intérêt  de  pure  curiosité  historique, 
et  reprenant  notre  analyse,  nous  nous  bornerons  maintenant  k 
mentionner  dans  leur  ordre  chronologique,  entre  autres:  une 
déclaration,  du  6  mars  1549,  coufirmative  des  édits  précédents 
sur  les  mines;  une  déclaration,  de  déc.  1551,  pour  la  recherche 
des  miues  d'or,  d'argent,  cuivre,  fer,  plomb,  etc.  ;  une  ordon- 
nance, dn  10  «et.  1552,  qui,  entre  autres  points  qu'elle  règle, 
ajoute  des  faveurs  nouvelles  à  celles  que  l'édit  précité,  du  30  sept. 
1548,  avait  conférées  à  ceux  qui  se  livraient  aux  travaux  des 
mines, et  réduit  les  entreprises  seigneuriales,  que  l'ord.dei4i3 
avait  déjà  réprimées,  à  un  droit  de  protection  évalué  au  quaran- 
tième denier  :  viennent  ensuite  des  lettres  patentes  de  François  II, 
du  29  jnlll.  1560,  portant  autorisation  en  faveur  d'un  particu- 
lier d'ouvrir  par  privilège  exclusif  les  mines  et  minières  qu'il 
pourra  trouver  dans  tout  le  royaume,  et  divers  édits  de  Charles  IX, 
des  6  juin.  1561,  1«  juin  1563,  25  sept.  1563,  28  sept.  1568, 
qui  statuent  sur  des  difficultés  de  détail  auxquelles  avait  donné 
lieu  l'exercice  et  la  cession  de  ce  privilège  et  monopole,  suivis 
eux-mêmes  d'une  déclaration  du  10  mars  1577,  sur  les  mines  et 
minières. 

t  O.  3»  De  1601  à  1732.  —  Henri  IV,  par  va  règlement  en 
forme  d'édit,  de  juin  i60l,  reprit,  en  la  développant,  l'œuvre 
entreprise  par  ses  prédécesseurs  pour  donner  à  l'industrie  des 
mines  une  Impulsion  féconde.  Cet  édit,  lout  en  maintenant  les 
privilèges  du  grand-maltre,  surintendant  des  mines,  dont  la 
charge  est  érigée  en  office  à  gages,  révoque  la  cession  qui  lui 
avait  été  faite  du  dixième  du  produit  dont  les  mines,  sauf  cer- 
taines exceptions,  restent  grevées  au  profit  du  roi.  Il  dispose 
d'ailleurs  que  quiconque  avait  découvert  une  mine  devait  en  pré- 
venir le  grand-maltre,  et  que  les  propriétaires  fonciers  ne  pou- 
vaient exploiter  les  mines  gisantes  sous  leurs  fonds  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  ce  fonctionnaire.  Le  même  édit  contient 
encore,  par  exemple  sur  les  attributions  et  les  fonctions  dn 
grand-mallre,  et,  en  général,  sur  l'administration  des  mines, 
des  détails  assez  nombreux  qui  ne  sont  plus  que  de  l'archéologie. 
Un  arrêt  du  conseil,  du  14  mai  1604,  confirma  cesdiverseitdls- 
positlons,  ^outa  aux  faveurs  accordées  aux  ouvriers  celle  de 
l'abolition  du  droit  d'aubaine,  et  prescrivit  des  mesures  d'ordre 
et  de  police  qui  témoignent  de  la  sollicitude  effective  du  législa- 
tenr  pour  le  bien-être  physique  et  moral  de  celte  clusso  iulcrcs- 
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santé  de  travaUleiirs.  —  Mentionnons  maintenant  dans  l'ordre 
rhronologiqne,  un  édit  de  fév.  1636,  spécial  aox  mines  de  fer. 
qui,  dans  sa  partie  la  pins  importante ,  réduit  le  droit  domanial 
du  dizitene  en  on  droit  appelé  droit  de  marque  twr  le  fer,  et  dé- 
termine quels  étaient  les  droits  des  maîtres  de  forges  sur  le 
minerai,  et  comment,  à  cet  égard,  ils  devaient  en  agir  avec  les 
propriétaires  fonciers;  des  règlements  des  22  déc.  1629  et 
isjanv.  1 639  qni  contiennent  des  dispositions  particulières,  le 
premier  pour  les  pays  de  Nivernais  et  Douzy,  le  second  pour  le 
Poitou  et  l'Angoomois..  —  Sons  l'administration  dn  cardinal  de 
Mazarin  il  ne  s'est  rien  produit  de  remarcinable  en  matière  de 
règlements  applicables  anx  mines.  Mais,  ie  13  mai  1698,  un  ar- 
rêt du  conseil  introdoisit  à  l'égard  des  mines  de  charbon  nne 
innovation  notable  :  ainsi,  et  très-probablement  par  imitation 
(suivant  f  observation  de  M.  Regnault  d'Epercy  dans  son  rapport 
sur  la  loi  de  1791)  dn  régime  établi  pour  les  mines  du  pays 
de  Mons  que  Louis  XiV  avait  possédé  quelque  temps ,  l'on  aban- 
donna le  système  d'exploitation  par  voie  de  concession  en  forme 
do  monopole  exclusif,  et  l'on  conféra  aux  propriétaires  la  libre 
exploitation  de  ces  sortes  de  mines  en  les  affranchissant  de  la  né- 
cessité d'obtenir  nne  autorisation  préalable  qni  ne  demeura  plus 
exigée  que  pour  les  mines  métalliques. 

tt.**  De  1723  à  1140.  —En  1723,  le  dnc de  Bourbon  ttat 
née  grand-maltre  et  surintendant  des  mines  et  minières  de 
France,  et  l'on  voit  paraître  on  édit  (fév.  173S)  qni,  sur  cette 
considération  «  que  les  ouvertures  des  mines  ont  été  retardées 
par  les  prétentions  de  plusieurs  seigneurs  hauts  justiciers,  ou 
propriétaires  des  terres  dans  lesquelles  elles  étalent,  quoique 
leurs  droits  eussent  été  flxés  par  forme  d'indemnité  par  les  ordon- 
nances antérienres,  ce  qni  aurait  donné  lien  à  troubler  les  entre- 
preneurs des  mines,  »  antorise  l'établissement  d'une  compagnie 
«  de  personnes  dont  les  connaissances  dans  l'art  métallurgique 
et  les  avances  qu'elle  sera  en  état  de  faire,  puissent  porter  à  sa 
perfection  l'industrie  des  mines.  »  Cette  compagnie  était  chargée 
d'exploiter  les  mines  dn  royaume,  à  l'exception  de  celles  de  fer, 
pendant  trente  ans ,  et  était  exemptée  du  dixième.  Viennent  en- 
suite un  arrêt  du  conseil,  du  13  jnill.  1723,  confirmé  le  32  Juin 
1 728,  qni  évoque  à  Sa  Majesté  et  à  son  conseil  les  contestations 
relatives  à  l'exploitation  des  mines,  et  divers  autres  arrêts,  des 
llfév.  1730,23  et37  mai  1731,  ayant  trait  à  des  concessions  par- 
ticulières pour  l'exploitation  de  toutes  les  mines  du  Bourbonnais  et 
de  la  Bretagne,  à  l'exception  de  quelques  mines  déjà  concédées, 
mais  à  la  charge  de  se  conformer  aux  édita  de  isoi  et  1604. 

19.  &•  De  1740  à  1791.  —  Le  monopole  exclusif  dont  on 
vient  de  voir  investie  nne  compagnie  pour  l'exploitation  des 
mines,  n'avait  été  cependant  d'aucun  avantage  pour  l'État  et  n'a- 
vait produit  que  la  mine  pour  les  partionliers,  des  contestations  in- 
cessantes entre  les  associés,  et  la  dévastation  plutêt  que  l'exploi- 
tation des  mines.  On  songea  donc,  à  cette  même  époque,  à  limiter 
le  priTiléfe  dans  une  circonscription  territoriale,  et  à  révoquer 
le  don  da  dixième  (arrêt  cens,  de  mal  1 7Si).— Hais  ces  mesures 
furent  impuissantes  à  rétablir  l'industrie  des  mines  à  laquelle  ie 
despotisme  révoltant  du  grand-maltre  et  les  exactions  de  ses 
subalternes  avaient  porté  le  dernier  conp.  —  On  recourut  alors 
à  d'antres  moyens  :  d'une  part,  la  charge  de  grand-maltre  fut 
supprimée,  et  on  lui  substitua  des  intendants  dn  commerce  aux- 
quels, en  vertu  d'un  arrêt  dn  conseil  du  is  Janv.  1741-,  tous 
ceux  qui  exploitairat  ou  prétendaient  avoir  le  droit  d'exploiter, 
durent  remettre  copie  des  titres  qni  leur  avaient  été  accordés  : 
d'un  wtre  oêté,  un  édit  du  u  Janv.  I74i,  par  dérogation  au 
systèmo  appliqué  par  l'arrêt  dn  conseil  du  13  mai  1698  pré- 
cité, MU  mines  de  houille  et  de  charbon,  statua  que  ces  mines  ne 
pourraient  être  exploitées  sans  concession;  le  même  édit,  dont 
les  dispositions  fnrent  étendues  à  toutes  les  mines  par  des  arrêts 
du  conseil  des  19  mars  1783  et  29  sept.  1786,  portait  aussi 
qu'une  indemnité  devait  être  payée  par  les  concessionnaires  aux 
propriétaires  des  terrains  on  étaient  pratiquées  des  ouvertures, 
cl  que  les  contestations  à  cet  égard  seraient 'jugées  en  premier 
ressort  par  l'intendant  de  la  province,  sauf  l'appel  au  conseil. 
Signalons  encore  un  arrêt  du  conseil,  du  19  fév.  1744,  relatif 
aux  mines  de  plomb, qui  a  surtout  en  vue  les  droits  du  fisc;  celui 
du  2 1  mars  1781,  portant  création  de  quatre  inspecteurs  des  mines, 
dont  U  détermina  les  fonctions;  celui  du  19  mars  1783,  qui 


étend  anx  antres  mines  le  règlement  précité  dn  U  Janv.  t74i, 
et  un  autre  arrêt  du  même  Jour,  qui  établit  nne  école  des  mius; 
celui  dn  26  nov.  1783,  spécial  aux  mines  de  plomb;  ceoxdes 
7  avril  et  39  sept.  1786,  le  premier  qui  fixe  l'Indemnité  des  pro- 
priétaires sur  les  fonds  desquels  on  extrait  la  mine  de  fer,  le  se- 
cond, qui  confirme,  en  même  temps  qu'il  en  autorise  une  a^ 
plication  plus  étendue,  les  règles  établies  en  1744,  quant  à  It 
compétence  et  à  la  Juridiction. 

IS.  6°  Époque  moderne. — ^L'ancienne  législation  ne  présealt; 
on  le  voit,  d'après  ce  qui  précède,  qu'une  série  de  tâtooneiiMati 
qui,  excluant  du  régime  auqnel  étalent  soumises  les  mines  \»^ 
bilité  si  nécessaire  à  la  prospérité  de  cette  Industrie,  n'éUinl 
guère  propres,  d'autre  part,  à  attirer  de  ce  cété  l'esprit  d'» 
treprise  et  les  capitaux.  Cet  état  de  choses  avait  été,  aa  OBbi, 
aggravé  par  les  nombreux  abus  qui,  dans  une  monarchie  sM- 
lue,  étaient  Inséparables  de  l'exercice  du  droit  régalien,  par  cet 
concessions,  qui  n'étaient  dues  qu'à  la  faveur  et  à  l'intrigoe,  pu 
les  exactions  et  par  la  conversion  du  droit  des  concessioniûini 
en  monopole  exclusif.  On  comprend  donc  qu'à  cette  épeqw  ai- 
morable,  où  se  Jetaient  dans  le  creuset  des  réformes  les  u- 
clennes  Institntlons ,  de  nombreuses  adresses  aient  appdi 
l'attention  de  l'assemblée  constituante  sur  les  innevatUns  ait 
troduire  dans  le  régime  des  mines  et  minières  du  reyanne.  Ce 
fdt  donc  sous  la  pression  irrésistible  de  l'opinion  poUiQW  v> 
cette  assemblée,  Infatigable  dans  ses  vastes  travaux,  Invita  <|ia- 
tre  de  ses  comité,  ceux  de  constitution,  des  On&aces,  desiupt- 
sitlons  et  des  domaines,  à  se  réunir  pour  préparer  un  projet  deltl 
sur  cette  matière.  M-  Regnault  d'Ëpercy,  députéda  Jqra,  chargé  te 
faire  connaître  à  l'assemblée  le  résultat  des  travaa|:dec8iip- 
tre  comités  présenta,  dans  la  séance  du  30  mars  1791, uanp- 
port,  accompagné  d'un  projet  de  loi,  qui  se  divisait  eo  den 
titres,  le  premier  de  quarante  articles,  traitant  das  nUnMenié- 
néral  ;  le  second  de  trente  articles,  relatif  amt  mines  wpat- 
clelles  de  transport  ou  d'alluvion. 

1  A.  La  plupart  de  ces  dispositi(m8  opt  été  jatiubtam  tm 
les  lois  subséquentes.  — Elles  furent  toutefois  vivamentatto^ 
au  sein  de  l'assemblée  constituante,  particulièrenwn(Nip«iiit4i 
vue  du  respect  dû  à  la  propriété  privée  dont  on  lew  rwmkil 
de  ne  pas  assez  tenir  compte.  On  était  fénéralea«Dt  i'tmti 
pour  rejeter  le  système  impraticable  qu'avait  imaginé  TvsA,i 
qui  posait  pour  point  de  départ  de  la  législatiaa  eo  o^  natlin 
le  principe  que  les  mines  appartiennent  an  prooiier  etatML 
Mirabeau,  dont  le  génie  Jeta  dans  toute  cette  dlsciission  aeiiv- 
nières  lueurs, réfutait,  après  M.  Regnault  d'Eperey,  et  dluat 
nlère  toute  pratique,  ce  principe  en  ces  termes:  «AAniettra^w 
le  système  du  droit  dn  premier  occupant?  c'est  alors  qD'inn 
tomber  dans  un  étrange  chaos.  Quelle  sera  la  propriété  de  eda 
qui  aura  touché  le  premier  une  mlnetJl  n'mn  rwrlslnnmnit  r* 
ce  qu'il  aura  touché...  Ce  filon  de  10  toises,  da  100  toises  tsii 
lui  ;  mais  si  le  filon  a  i  ,000  toises  et  plus,  l'antre  bout  loi  appv' 
tient-Il,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  trouvé,  qnoiqQ'il  b'sii  c(»BiiMil 
la  direction,  ni  l'existence?  Un  autre  minear  iMOt  ttU^nM 
doute,  l'exploiter  :  il  sera  à  son  tour  le  premier  oooofaBl.  V 
voyez  quelles  seront  les  suites  d'un  pareil  système  t  on  otniit 
gagné  n'aura  qu'à  faire  connaître  la  diréetiw  da  la  Bi»; 
un  propriétaire  avisé  y  pénétrera  d'un  seul  eaap.  U  am  h 
plus  grande  partie  du  profit,  l'inventeur  n'aura  phis  qui» 
dépenses.  En  vain  a-t-on  dit ,  pour  répondre  à  oatts  ti^tHH», 
que  si  les  mineurs,  en  partant  des  deux  bouta  0MKMéi,nBiiat 
à  se  rencontrer,  le  filon  serait  épuisé,  et  ga'tt  n'y  asail  étu 
point  de  rivalité  ;  on  aurait  iii  prévoir  qoa  la  nyaaw  pint  a** 
per  le  filon  à  quelques  pas  de  l'inventeur,  at  e'éloiffiar  de  lii  a 
lieu  d'aller  à  sa  rencontre  :  Je  demande  alors  à  «ai  sera  le  pnil' 
Et  s'ils  parviennent,  par  des  routes  opposées,  aa  patadoiideB 
fiions  se  réunissent,  a  qui  restera  le  champ  de  ttalailitt  >  t* 
lutte  ne  s'établit  donc,  à  vrai  dire,  qu'entre  ceux  qui,  préoocapfi 
des  conséquences  de  la  propriété  de  la  surface,  y  rattasbiioi 
celle  des  mines,  et  ceux  qui,  niant  cette  dépendance,  sontenaioli 
au  contraire,  que  les  mines,  de  droit  naturel,  ne  tiU^ 
pas  partie  de  la  propriété  du  sol,  et  que  l'on  devait  déolac 
qu'elles  étaient  à  la  aitponUon  de  la  ntitim.  Dans  le  pm'" 
sens,  on  alléguait  que  la  déclaration  des  droits  de  l'hoBBWdA 
citoyen  ayant  garanti  à  chacw  s»  propriété,  Mnf  la  ois  i'tit» 
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prlatloa  ponr  caose  d'aulne  pnMiqoe,  cette  garantie  devait  na- 
toreilemeat  s'étendre  à  tontee  les  richesaee  minérales  enroules 
dans  le  sol  ;  d'autant  mieux  que  la  propriété  étant  le  droit  absotu 
de  Jouir  du  sol,  d'en  user  et  d'en  disposer,  tonte  distinction  entre 
les  substances  fossiles  ponr  ranger  les  unes,  comme  les  marnes, 
pierres,  marbres,  etc. ,  an  les  mines  de  ter  dites  aUuvkmneUe» , 
an  nombre  des  objets  du  droit  de  propriété  privée,  et  ponr  en 
ezdnre  les  autres,  se  trouvait  par  là  aaéme  Inadmissible,  M  im- 
pliquait d'ailleurs  oontradicUon.  C'est  tous  l'empire  de  ces 
idées  que  H.  Heurtaut-Lamervilie,  député  du  Cber>  rédigea  et 
présenta  à  l'Assemblée  un  contre-projet  en  quelques  articles,  dont 
le  principe  fondamental  était  qu'à  l'exception  des  mines  d'or  et 
d'argent,  les  mines  et  miBièrea  font  partie  de  la  propriété  foncière 
et  individnelle  des  oilojreus. 

11  est,  au  reste,  à  remarquer  que  ce  n'était  là  qu'un  principe 
abstrait  dont  la  portée  pratique  était  singulièrement  aOialblle,  an 
point  de  vue  de  l'application,  par  d'antres  dispositions  :  ainsi  les 
liens  et  entraveSj  qni  paralysaient  l'exercice  que  f  on  revendiquait 
pour  la  propriété  iodividueUede  ses  EaCoItés  naturelles,  résultaient, 
dans  le  contre-projet  j  de  ce  que  les  richesses  minérties  de  pouvant 
s'exploiter  utilement  dans  les  limites  ordinaires  de  la  propriété, 
le  gouvernement  était  ebargé  de  la  rechercfae  et  de  la  découverte 
des  minée,  en  même  temps  qu'il  était  Investi  d'un  pouvoir  illi- 
mité de  réc^  les  oiroonseriptions,  d'imposer  des  réglementa  k 
l'exploitation,  et  de  fixer  l'indemnité  qui  serait  due  aux  proprié- 
taires. Hais  but-il  admettre  le  principe  enlut-mémeT  II  ékit  en- 
core réservé  à  la  puissante  raison  de  Mirabeau  d'éclairer  Ici  la 
discussion  d'une  vive  taunièn,  et  de  fUrey  «n  contraire,  préva- 
loir l'autre  tliéorie  :  «...Veukun  examiner,  disait-Il,  si  les  mines 
sont  essentiellement  des  propriétés  privées  dépendantes  de  la 
tarface  qui  les  oeuvra  :  Je  dis  que  la  société  n'a  fait  une  pro- 
priété du  s(ri  qu'à  la  charge  de  la  eulturo;  et,  sous  «e  rapport, 
le  sol  ne  s'entend  que  de  la  surface.  Je  dis  que,  dans  là  formation 
•le  la  société,  on  n'a  pu  regarder  eomme  propriété  que  ie^ 
objets  dont  la  société  pouvait  alors  garantir  la  conservation. 
Or  comment  aurait-on  -empêché  qu'à  i,SOO  pieds  au-dessous 
dm propriétaira,  on  n'exploitât  l»mine  que  le  propriéiatre du 
sol  aurait  prétendu  lui  appartenir  ?  Je  dis  que  M  l'intérêt  eom- 
mon  et  la  jostice  sont  les  deux  fondements  de  la  propriété,  fin- 
térét  commun  et  l'équité  n'exigent  pas  que  les  mines  soiénf 
des  accessoires  de  la  snrbce.  Je  dis  que  l'Intérieur  de  ta  terre 
n'est  pas  susceptible  d'un  partage;  que  les  mines,  par  leur  na- 
ture irrégollère,  le  sont  encore  moins;  que,  qilant  à  la  surface, 
l'intérêt  de  la  société  est  que  les  propriétés  soient  divisées;  que, 
dans  l'intérieur  de  la  terre,  il  faudrait,  au  oontrairèj  les  réunir, 
et  qu'ainsi  la  législation  qni  admettrait  deux  sortes  de  propriétés 
comme  accessoires  l'une  de  l'autre,  et  dont  l'tme  serait  tatutlle 
par  cela  seul  qu'elle  aurait  l'autre  ponr  base  et  ponr  mesure,  se- 
rait absurde.  Je  dis  que  l'idéed'êlre  maître  d'un  torrent  ou  d'une 
rivière  qui  répond  sous  la  terre  à  la  surface  de  nos  Champs,  me 
parait  uissi  singnUère  que  cette  d'empêcher  le  passage  d'un  bal- 
lon dans  l'air,  qui  répond  aussi,  à  coup  sûr,  an  sol  d'une  pro- 
priété ptftic^ère.  Je  dis  que  lu  prétention  de  regarder  les  mines 
comme  un  accessoire  dd  la  surface  et  comme  une  véritable  pro- 
priété est  certainement  trèe-nonvelle  ;  car  Je  voudrais  bien  savoir 
slqnelqneactaetears'estjamaisaviséâe  demander  une  diminntion 
de  prix  on  de  faire  easser  une  vente,  parce  qu'il  aura  découvert 
qu'une  mine  aura  été  fouillée  dans  le  sol  qu'il  a  acheté  :  il  pour- 
rait cependant  soutenir  qu'il  a  droit  à  toat,  et  qu'en  achetant  le 
sel  il  voulait  ptaétrer  au  fond  de  la  terra.  Enfin,  Je  dis  qu'il  n'est 
presque  aoonne  mine  qui  réponde  physiquement  au  sol  de  tel 
propriétaira.  La  direction  oblique  d'une  mine  de  l'est  à  l'ouest 
la  fait  toucher,  dans  un  très-court  espace,  à  cent  propriétés  dif- 
féreates...  »  —  Mirabeau  concluait,  en  conséquence,  à  ce  qu'on 
déclarât  que  les  mines  étaient  à  la  disposilion  de  la  nation  pour 
élre  concédées.  U  admettait  d'ailleurs  dans  les  articles  qu'il 
avait  rédigés,  que  les  propriétaires  dussent  avoir  la  préférence, 
tous  certaines  conditions,  ainsi  que  l'établissait  le  rapport  de 
M.  Regnaolt  d'Epercy,  et  même  qu'ils  auraient  la  jouissance  des 
mines  «ini  pourraient  être  exploitées  ou  à  tranchée  ouverte,  ou 
avec  fosse  et  lumière  jusqu'à  c«nt  piedg  de  profmdeur. 

Ift.  Nous  connaissons  maintenant  les  éléments  dont  est  sorti 
le  décret  dv  12-28  juin.  tT9l  sur  les  mines.  Il  est  divisé,  comme 


le  projet,  eh  deux  titres  dont  le  premier  contient  ving-sept  aiU- 
cles,  concernant  les  mines  en  général,  et  le  second  vingt,  relatif 
aux  mines  de  fer.  Comme  il  est  utile,  pour  le  commentaire  de  la 
loi  du  21  dvr.  1820,  qui  régit  actuellement  les  mines,  d'en  rap- 
procher les  dispositions  de  celles  du  décret  du  12  Juill.  ii9l, 
nous  rapportons  ci-dessous  le  texte  de  cette  dernière  loi.  On  re- 
marquera particulièrement  que  l'art,  i,  conforme  à  cet  égard  à 
celui  du  projet,  et  donnant  gain  de  cause  à  l'opinion  de  M.  Reg- 
Baull  d'Epercy  et  à  l'argumentation  de  Mirabeau,  consacre  lo 
principe  que  les  mines  et  minières  sont  à  la  disposition  delana- 
iion,  mais  en  plaçant  en  dehors  de  l'application  de  ce  principe, 
non-senlement,  comme  anprojet,  lesexlractionsde  sables,  craies, 
argiles,  etc.  (Y,  art.  2),  mais  encore,  comme  le  voulait  Mirabeau, 
toutes  les  mines  qni  pourraient  être  exploitées  jusqu'à  100  pieds 
de  profondeur.  Mirabeau,  en  proposant  d'adopter  les  expressions 
à  la  disposition  de  la  nation,  qni  se  trouvaient  dans  le  projet, 
pour  les  insérer  dans  la  loi,  s'était  toutefois  empressé  de  faire 
observer  que  par  là  il  ne  fallait  pasentendre  que  les  mines  fussent 
domaniales,  et  c'est  bien  aussi  dans  ces  limites  qne  le  législateur  ' 
parait  avoir  restreint  la  portée  de  ces  expressions,  puisqu'il 
i^oute  dans  l'art.  I  qu'elles  doivent  être  prises  en  ce  sens  seule 
ment  que  ces  substances  ne  pourront  être  exploitées  que  de  son 
consentement  (de  la  nation)  et  sous  sa  surveillance;  mais  les 
'mines  ne  sont  point  pour  cela  soumises  au  même  régime  que 
les  biens  domaniaux  :  c'est  donc  inexactement,  suivant  nous, 
que  Merlin  avance  dans  ses  Questions  de  droit,  v*  Mines,  que  si 
les  comités  ne  proposèrent  pas  à  l'assemblée  constituante  de  dé- 
duire de  leur  doctrine  la  conséquence  directe  que  les  mines 
étaient  des  propriétés  domaniales,  ils  arrivèrent  au  même  but, 
en  lui  proposantdedéiâtfer  que  les  mines  étaient  à  U  disposition 
de  la  nation. 

!•.  Après  avoir  poiê  les  principes  généraux,  le  législateur 
dé  ll^l  s'est,  au  reste,  occupé  successivement  dans  le  til.  l  : 
l*d6  régler  les  droits  des  concessionnaires  qu'il  trouvait  en  Jouis- 
sance, et  qui  avalent  découvert  les  mines  qu'ils  exploitaient 
(art'.  4  et  5)  ;  2*  de  statuer  sur  le  sort  des  anciennes  concessions 
^i  ont  en  pour  objet  des  mines  découvertes  et  exploitées  parles 
propriétaires  (art.  6)  ;  3*  d'appliquer  les  règles  établies  par  les 
articles  précédents  aux  prorogations  de  concessions  (art.  7)  ;  4<>  de 
tracer  les  formalités  à  remplir  pour  les  demandes  en  concession 
(art.  8  à  1 3)  ;  5"  de  déterminer  l'époque  à  laquelle  devait  être 
èottimenc^e  l'exploitation,  et  le  temps  après  lequel  la  cessation 
des  travaux  entraînait  l'annulation  des  concessions  (art.  14  et  15); 
6*  de  fixer  la  condition  sons  laquelle  les  concessionnaires  peuvent 
renoncer  à  la  concession  (art.  16);  7"  d'établir  des  règles  pour 
les  hypothèses  qui  se  présentent  lorsque  la  concession  proad  fin, 
ou  qne  les  concessionnaires  y  renoncent  (art.  17  à  19);  S*  de  ré- 
soudre les  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  la  liquidation  et  le 
payement  de  l'indemnité  due  par  les  concessionnaires  aaoiens  et 
nouveaux  (art.  20  à  22)  ;  9<>  d'énumérer  les  obligations  diverses 
qni  sont  imposées  aux  concessionnaires  (art.  23  à  26);  lO<de 
poser  les  principes  decompétence(art.  27). — Dansletit.2,lelégis- 
latenr  modifie,  à  l'égard  des  mines  de  fer,  l'exercice  du  droit 
accordé  par  l'art.  1  du  titre  précédent  au  propriétaire  d'exploiter, 
à  tranchée  ouverte  ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu'à  100  pieds  de 
profondeur,  les  richesses  minérales  qui  se  trouveront  dans  leurs 
propriétés,  dclcrmine  sous  quelle  condilion  et  après  quelles  for- 
malités peuvent  être  établies  des  usines  pour  la  Tonte  des  minerais, 
règle  le  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  demandeurs,  et  précise 
l'elTet  des  permissions  obtenues  :  viennent  ensuite  d'autres  dis- 
positions qui, tenant  la  balance  entre  les  droits  des  propriétaiies 
des  terrains,  et  les  maîtres  de  forges  ou  usines,  pourvoient  à 
leurs  intérêts  respectifs. 

19.  Onvient  de  voir  que  le  principe  fondamental  de  la  nou- 
velle législation  des  mines  était  qu'elles  ne  peuvent  être  exploitées 
qne  du  consentement  et  sous  la  survetUance  de  la  nation  :  or,  co 
droit  de  surveillance  a  été  interprété  largenicut,  c'est-à-dire  qu'on 
en  a  déduitle  droit  pour  legouvernementdedirigeri'cxploitation. 
L'administration,  investie  de  pouvoirs  aussi  étendus,  fut  donc 
appelée  à  agir  par  ses  subordonnés  :  de  là  l'institution  du  coriis 
des  mines  :  les  dispositions  qui,  dès  cette  époque,  présidèrent  i'i 
soii  organisation,  furent  les  arrêtés  des  15, 18  et  2 i  mess,  an;?, 
12  fruct.  de  la  même  année  et  la  loi  du  30  vend,  an  4.  Ut-  6.  — 
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V.  le  lablean  âe  la  législation  ci-apfès,p.  6 IT  et  suivantes. 
Notons  nuintenant  que  les  anciennes  concessions  de  mines 
ayant,  en  peu  d'années,  passé  en  d'autres  mains,  et  subi  des  di- 
visions, un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  3  niv.  an  6  (23  déc. 
1797)  statua  à  l'égard  des  transports,  cessions,  ventes  ou  antres 
actes  translatifs  de  l'exercice  des  droits  provenant  de  concessions 
(V.  le  lablean  ci-dessous). 

iS.  Lorsqn'aprés  les  événements  de  1793  on  vit  reparaître 
les  capitaux,  une  loi  du  13  pluv.  an  9  (2  fév.  1801),  pour  les  at- 
tirer vers  l'exploitation  des  mines,  eut  pour  objet  de  procurer 
une  pleine  sécurité  aux  tiers  qui  auraient  obtenu  des  concessions, 
en  opposant  une  entrave  aux  contestations  qu'à  chaque  concession 
nouvelle  sonlevaient  les  propriétaires  de  la  surface  qui  se  plai- 
gnaient de  n'avoir  pas  été  entendus,  et  qui  réclamaient  la  préfé- 
rence. En  conséquence,  le  législateur,  par  dérogation  à  l'art.  10 
de  la  loi  du  1 2  juill.  n  9 1 ,  réduisit  à  (feuo;  moi»  le  délai  dans  lequel 
le  propriétaire  de  la  snrface  serait  tenu  de  s'expliquer  et  de  décla- 
rer s'il  entendait,  on  non,  procéder  à  l'exploitation  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  que  celles  imposées  aux  concessionnaires. 

1  •.  Un  acte  important  de  cette  période  (Y.  le  tableau  de  la  légis- 
lation, p.  613)  fut  aussi  une  instruction  dn  18  mess,  an  9  (7  juill. 
1801)  émanée  de  l'administration  de  l'intérieur,  alors  préposée^ 
la  direction  des  mines,  et  qui  forme  un  commentaire  développé 
de  la  loi  de  1791  :  ce  fut  même  plus  qu'un  conunentaire,  puis- 
qu'on vue  d'améliorer  la  loi  dont  elle  voulait  inculquer  les  prin- 
cipes à  ceux  qui  se  livraient  à  l'exploitation  des  mines,  elle  con- 
sacre des  interprétations  qui  ne  sont  manifestement  que  des 
dérogations  au  texte  même  de  celte  loi.  C'est  ainsi  que,  contrai- 
rement à  l'art.  1,  tit.  1,  de  la  loi  de  1791  aux  termes  duquel  les 
propriétaires  n'étaient  pas  tenus  de  prendre  une  autorisation  pour 
extraire  des  matières  minérales  quelconques  dans  leurs  fonds,  k 
100  pieds  de  profondeur,  l'instruction  citée,  après  l'énumération 
des  matières  minérales  qui  ne  peuvent  pas  être  exploitées  sans 
une  autorisation  formelle  du  gouvernement,  ajoute  :  «  Les 
propriétaires  même  des  terrains  sont  soumis  à  cette  règle  générale, 
et  la  jouissance  qui  leur  est  attribuée  des  substances  minérales 
qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs  terrains  jusqu'à  100  pieds 
do  profondeur,  n'empêcbe  pas  qu'ils  n'y  soient  soumis,  puisque 
toutes  les  substances  minérales  ci-devant  énoncées,  sont  à  la  dis- 
position de  la  nation,  et  ne  peuvent  être  exploitées  que  de  son 
consentement,  sons  sa  surveillance,  et  en  vertu  d'une  autorisation 
expresse  qui  n'est  accordée  qu'après  ('exécution  des  formalités 
prescrites  par  la  loi.  »  Reconnaissons,  toutefois,  que  le  ministre 
Chaptal,  en  établissant  cette  dérogation,  eulpourbut  de  remédier 
à  un  inconvénient  grave  auquel  avait  donné  lieu  l'application  de 
la  loi  de  1791.  Ainsi  les  propriétaires  du  sol,  profltant  largement 
dn  droit  que  leur  accordait  cette  loi,  avaient  pratiqué  des  fouilles 
nombreuses  Jusqu'à  lOO  pieds  de  profondeur,  et  criblé  le  sol  de 
Irons  qni  s'étaient  trouvé  bienlét  inondés,  et  de  ces  travaux  mal 
conçus,  entrepris  sans  moyens  suffisants,  il  était  résulté  la  perte 
de  gîtes  métalliqnes  ainsi  que  la  ruine  des  exploitations  futures. 
U  était  donc  urgent,  on  en  conviendra,  d'arrêter  un  aussi  préju- 
diciable gaspillage  de  la  richesse  minérale,  dont  on  avait  sur- 
tout senti  l'Importance  depuis  que  les  événements  politiques 
avaient  mis  la  France,  dès  1 792,  aux  prises  avec  toute  l'Europe 
dans  des  guerres  qui  avaient  exigé  une  grande  consommation  de 
fer,  de  enivre  et  antres  métaux,  et  qui  devaient  se  prolonger  jus- 
qn'en  1815. 

•O.  L'expérience  et  la  pratique  avalent  mis  de  pins  en  plus 
en  relief  les  inconvénients  et  les  lacunes  que  présentait  la  loi  de 
1791,  et  auxquels,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  ministre Cbaptal 
avait  essayé  de  remédier  incomplètement  et  partiellement  au 
moyen  de  palliatifs  :  les  erreurs  ou  imperfections  législatives 
étaient  encore  aggravées  par  le  défaut  de  surveillance  de  l'admi- 
nistration en  ce  qui  concernait  l'exploitation ,  et  il  est  à  remar- 
quer à  cet  égard  que  la  création  d'un  conseil  des  mines  n'avait 
introduit  qu'une  agence  de  surveillance,  mais  non  une  agence 
d'administration.  Les  reproches  adressés  à  la  loi  de  1791,  qui 
marque  pourtant  un  grand  progrès  dans  la  voie  des  réformes  que 
comportait  la  législation  des  mines,  ont  en  pour  objet,  non- 
seolement  l'absence  d'une  classification  exacte  dans  les  ditfé- 
rentes  espèces  de  mines,  et  le  défaut  de  régnlarisation  dans 
l'ezplottatloa  des  tourbières  et  des  carrières,  mais,  en  outre. 


la  consécralion  que  contenait  cette  foi  du  s^stime desooncessiOBi 
temporaires  :  montrer  dans  l'avenir  leur  dépossession  an  boni  de 
cinquante  années  aux  concessionnaires  n'était  guère  propre,  en 
effet ,  à  amener  de  leur  part  les  efforts  dispendieux  qni  seuls 
peuvent  faire  prospérer  les  exploUalions  des  mines  :  les  capi- 
taux énormes  qu'exigent  ces  sortes  d'entreprises,  et  doDtn 
se  fera  une  Idée  d'après  l'exemple  des  mines  d'AnxIn  pour  les- 
quelles il  a  fallu  Tingt-deux  ans  de  travaux  et  une  dépense  di 
1 6  millions  de  francs  avant  de  parvenir  à  en  extraire  dn  charbon, 
ont  besoin,  avant  tout,  d'être  rassurés  par  la  perspeelive  d'au 
position  qni  ne  soit  pas  précaire,  et  d'avantages  fixes  et  perma- 
nents. On  a  d'ailleurs  reproché  à  la  loi  la  trop  grande  étend» 
des  concessions  qu'elle  autorisait,  et  qui  devait  empêcher  l'ei- 
ploltation  d'une  infinité  de  mines;  le  vice  de  rétroactivité  qw 
contenait  l'art.  6  aux  termes  duquel  l'on  pouvait,  nonobslantdet 
concessions  antérieures,  régulièrement  obtenues,  exproprier  les 
concessionnaires  pour  leur  substituer  les  propriétaires  do  sol; 
l'atteinte  qui  était  portée  aux  droits  acquis  par  la  dlspoeitionqai 
restreignait  à  cinquante  années  des  concessions  antérieures, 
perpétuelles  dans  leur  origine;  et  encore,  ce  qni  favorisait l'u^ 
bitraire,  l'absence  de  dispositions  qni  déterminassent  avec  pr^ 
cision  et  détail  les  pouvoirs  de  l'administration,  etc.  —  Toain 
ces  critiques,  sans  parler  des  incohérences  que  l'on  signtbit 
d'autre  part  dans  la  loi,  rendaient  nécessaire  une  refonte  législatiTe 
de  la  matière,  et  cette  nouvelle  intervention  «ta  lêgisialetr 
était,  au  reste,  réclamée  d'autant  phis  Impérieusement,  qu'ail 
suite  des  agrandissements  de  territoire  qui  avaient  été  bientôt 
opérés  par  la  conquête,  il  s'était  incorporé  au  sol  français 
plusieurs  contrées  qni,  comme  les  départements  da  Rhin  et  delà 
Belgique,  tiraient  de  l'exirioitation  des  mines  leur  prineipile 
richesse. 

flf .  En  l'an  12  (1804)  fbt  publié  le  code  Napoléon  :  les  ut. 
544  et  suiv.  définissent  la  propriété  :  ils  retendent  aux  prodaitt 
naturels  et  industriels  de  la  chose  (V.  Propriété).  L'art.  S5! 
dispose  ensnile  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  ds 
dessus  et  du  dessons;  que  le  propriétaire  peut  faire  au-dessoos 
toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirtr 
de  ces  fouilles  tons  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  tuf 
les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  tu 
mines ,  et  des  lois  et  règlements  de  police.  —  Il  est,  au  reste, 
à  remarquer  que  cet  article,  en  renvoyant  ainsi,  pour  ce  «iii 
concerne  les  etteia  dn  droit  de  propriété,  aux  lois  et  règlemenis 
qui  avaient  les  mines  pour  objet,  s'est  par  cela  même  rétéri 
aux  principes  de  la  loi  de  1 791 ,  loin  d'y  avoir  dérogé  et  d'im- 
pliquer, comme  l'a  prétendu  à  tort,  suivant  nous,  M.  le  con- 
seiller d'Ëtat  Oefermon  (V.  Locré,  t.  9,  p.  162),  que  les  minei 
étaient  des  propriétés  privées;  et  ce  qui  confirme  cette  inter- 
prétation, qni  est  aussi  celle  de  Merlin,  Qnest  de  dr.,  v*  Mines, 
c'est  qu .  précisément  la  cour  d'appel  de  Lyon ,  suivant  l'obser- 
vation de  M.  Deiebecqne,  t.  i,  n*  615,  a-proposé  une  semblable 
dérogation  qni  ne  lui  paraissait  pas,  on  le  voit,  contenue  dans 
le  texte  de  l'art.  9  du  projet,  et  que ,  nonobstant  cet  avis,  il  n 
fut  pourtant  rien  changé  à  la  rédaction  de  cet  art.  9,  dont  l'art. 
552  0.  nap.  n'est  que  la  reproduction  textuelle  et  llttérale.Taioe* 
ment  d'ailleurs,  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  considère  le  légiS' 
lateur  dn  code  comme  ayant  déjà  innové  en  cette  matière,  allé» 
gueralt-on  que  le  code,  dans  les  art.  537,  538  et  539,  a  désigné 
les  choses  qui  sont  des  propriétés  publiques  sans  comprendra 
dans  cette  classification  les  mines,  d'oii  la  consécpienoe  qw  le 
légistateur,  dès  cette  époque,  leur  attribuait  le  caractère  de 
propriétés  privées,  l'on  répondrait  que  les  articles  précllés  n* 
sont  qu'énonciatifs,  et  qu'en  tout  cas  il  y  aurait  en  un  motif  de 
ne  pas  citer  les  mines  au  nombre  des  propriétés  donts'occnpiil 
alors  le  code  Napoléon,j>nisqn'elles  n'étaient  puMiqnes  d'après  la 
loi  de  1 791  que  dans  un  sens  spécial  et  en  dehors  de  toute  Uét 
de  domanialité  proprement  dite. 

99.  Le  dernier  état  de  la  législation  relative  aux  mines, 
n'a  été  fixé  que  par  la  loi  dn  21  avr.  1810,  qui  est  restée  le 
code  en  vigueur  sur  la  matière.  L'enfantement  de  cette  loi  a  Hé 
pénible  et  laborieux.  Le  premier  projet  de  loi  fut  présent^  ai 
conseil  d'Ëtat,  le  l"  fév.  1806,  par  le  célèbre  Fonrcroy,  as 
nom  de  la  section  de  l'intérieur  :  mais  tout  se  réduisit  ilort  à 
la  lecture  du  projet  dont  la  discussion  fut  «Joamée.  Dtoi  li 
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séance  du  22  mars  suivant,  Napoléon  le  désappronva  :  il  émit 
rapidement  les  idées  qni  devaient  servir  de  base  à  la  loi ,  et 
demanda  un  autre  projet.   La  discussion  demeura,  par  suite, 
iolerrompoe  jusqu'au  21  oct.  1808,  et  elle  éprouva  encore  une 
nouvelle  interruption  jusqu'au  4  avr.  1809.  Reprise  depuis  cette 
dernière  époque,  elle  a  rempli  vingt-deux  séances ,  celles  des 
4 et  8  avril,  24  et  27  juin,  l,  4,  8,  il  etisjuill.,  lO,  17, 
34  et  SI  oct.,  4,  7, 11  et  18  nov.  1809,  et  des  4  et  ISjanv.,  3, 
13  et  34  fév.  1810.  Ces  débats  sont  mémorables  :  l'empereur  y 
apporta  la  vigueur  de  sa  dialectique,  et  toute  la  hauteur  de  ses 
vnes,  et,  dans  l'ordre  de  ses  travaux  législatifs,  ils  forment  la 
plus  belle  page  de  sa  vie.  C'est  sur  son  opinion,  et,  pour  ainsi 
dire,  par  ses  ordres  que  .la  nouvelle  loi  sur  les  mines  est  enfin 
sortie  du  creuset  où  s'élaboraient  ses  éléments.  Le  tribunal 
n'existant  plus  à  cette  époque ,  et  ayant  été  remplacé  par  des 
commissions  du  corps  législatif,  ce  fut  à  la  commission  d'admi- 
nistration intérieure  que  l'on  communiqua  officieusement  ce 
projet  :  celte  commission  flt  des  observations  sur  lesquelles  le 
cooseil  d'Etat  délibéra  dans  la  séance  du  24  mars  1810.  Le  13 
avril  suivant,  M.  Regnault  de  SaintnJean-d'Angely,  assisté  de 
JIM.  Begoocn  et  MoIé ,  exposa  les  motifs  et  l'esprit  de  la  loi  nou- 
velle devant  le  corps  législatif  appelé  à  la  sanctionner.  Le  21, 
et  sur  le  rapport  qui  lui  (ut  fait  par  M.  Stanislas  Girardin ,  pré- 
sident de  la  commission  d'administration  intérieure ,  le  corps 
législalif  décréta  le  projet  qui  lui  était  soumis,  à  la  majorité  de 
deux  cent  trente  voix  contre  onze,  et  la  promulgation  de  la 
loi  adoptée  eut  lieu  le  1"  mai.  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport 
de  H.  de  Girardin  sont  rapportés  p.  621 ,  à  la  suite  de  la  loi  de 

1810. 

ta.  La  loi  du  21  avril  1810  est  divisée  en  10  titres  et  com- 
prend 96  articles. —  Le  lit.  1  (art.  1-4],  comblant  une  lacune  de 
la  loi  de  1791,  établit,  relativement  aux  règles  de  l'exploitation, 
une  classiQcation  des  masses  de  substances  minérales  on  fossiles 
renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la  surface;  le 
tu.  3  (art.  5-9)  consacre ,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
mines ,  et  particulièrement  d'après  les  idées  de  l'empereur,  des 
innovations  fondamentales;  le  til.  3  règle  dans  deux  sections 
(art.  10-21)  les  actes  qui  précèdent  la  demande  en  concession  de 
mines  ;  le  tit.  4 ,  arrivant  aux  concessions  elles-mêmes ,  contient 
dans  deux  autres  sections  (art.  23-46)  des  dispositions  relatives 
lux  formalités  prescrites  pour  l'obtention  des  concessions  et  aux 
tbligations  d  es  propriétaires  démines;  le  tit.  6  (art.  47-50)  pré- 
cise comment  doit  être  exercée  la  surveillance  sur  les  mines  par 
l'administration.  —  Les  titres  suivants  statuent  :  1»  sur  les  con- 
cessions ou  jouissances  des  mines  antérieures  à  la  loi  (tit.  6 , 
§§  1  et  2,  art.  51-56);  2*  sur  les  règlements  concernant  la  pro- 
r  iété  et  rexploitalion  des  minières,  et  l'établissement  des  forges, 
larneanx  et  usines  (tit.  7,  sect.  1,2,3, 4,  5,  art.  57-80)  ;  3*  sur 
es  carrières  et  les  tourbières  (tit.  8,  sect.  1  et  2,  art.  81-86). 
—  Viennent  enfin  des  dispositions  qui  ont  pour  objet  les  exper- 
tises (tit.  9,  art.  87-92J  et  la  police  et  la  juridiction  en  matière 
de  mines  (tit.  10,  art.  93-96).  —  On  volt,  par  ce  résumé  synop- 
tique, que  la  loi  du  21  avril  1810  a  embrassé  dans  An  cercle 
éiendu  l'ensemble  des  questions  que  soulève  la  réglementation 
de  l'exploitation  des  mines ,  considérée  au  double  point  de  vue 
de  l'Intérêt  public  et  de  l'intérêt  privé.  Il  Importe  maintenant , 
-pour  bien  saisir  le  véritable  sens,  l'exacte  portée  et  la  valeur 
précise  des  dispositions  nouvelles,  de  consulter  attentivement, 
et  telle  sera  notre  méthode,  l'exposé  des  motifs  de  M.  Regnault 
deSalnt-Jean-d'Angely  et  le  rapport  de  H.  Stanislas  Girardin,  que 
nousavons  recueillis  Li-dessous,p.62i,  et  surtout  les  discussions 
an  conseil  d'Etat  que  H.  Locrénous  a  transmises  avec  détail  Le 
développement  du  commentaire  fera  aussi  naître  nécessairement 
vne  comparaison  instructive  entre  les  dispositions  de  la  loi  en 
vigueur  et  celles  que  sanctionnait  la  loi  du  13  juill.  1791. 

a<ft.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  c'est-à-dire  l'exa- 
men comparatif  de  ces  deux  lois  importantes ,  nous  pouvons, 
dès  à  ]>résent,  en  nous  bornant  toutefois  à  constater  des  résul- 
tats sommaires,  indiquer  les  principaux  objets  sur  lesquels 
portent  les  différences  essentielles  qui  les  séparent.  —  A  cet 
égard,  on  remarquera  d'abord  que  les  mines,  an  lieu  d'être  des 
j.ropriétés  publiques  coacéiées  temporairement  aux  particuliers, 
comme  dans  le  système  de  la  loi  do  1791,  constituent  aa- 
TOIB  XXXI, 


jourd'hul  des  propriétés  privées,  perpétuelles  et  traosmlssibles 
(V.  L.  21  avril  1810,  art.  5  et  7);  l'acte  de  concession  crée 
d'ailleurs  une  propriété  nouvelle,  mais  qui  ne  peut  toutefois 
être  vendue  par  lots  ou  partagée  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion préalable   du  gouvernement  (Md.,  art.  7  précité),  et 
cette  dernière  disposition  a  encore  comblé  une  lacune  que 
présentait  la  loi  de  1791.  D'un  autre  cêté,  le  propriétaire  du 
sol,  sous  lequel  une  mine  doit  s'exploiter,  n'a  plus  seulement 
droit,  comme  précédemment,  à  une  Indemnité  qui  n'était  cal- 
culée qu'à  raison  des  non-joulssance<>  et  dégâts  causés  à  la  su- 
perflcie,  des  chemins,  ravins  et  fuites  des  eaux,  etc.  ;  mais  il  est 
admis  aujourd'hui  que  l'acte  de  concession  règle  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées 
(ibid. ,  art.  6).  Les  mines,  au  reste,  étant  une  fois  érigées  en 
propriétés  incommutables,  il  en  résulte  nécessairement  encore  ce 
corollaire,  dérogatoire  à  la  loi  de  1791,  que  les  concessions  ne 
doivent  plus  être  annulées  pour  cessation  de  travaux  pendant  un 
an;  seulement,  comme  ces  propriétés,  tout  en  étant  incommu- 
tables, n'en  sont  pas  moins  d'une  nature  parllculiëre,  et  que  les 
abus  ou  vices  inhérents  à  leur  jouissance  intéressent  la  sûreté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le  législateur,  rem- 
plissant plus  complètement  sa  mission  que  celui  de  1791 ,  a  dû 
organiser  avec  précision,  en  ce  qui  les  concerne,  les  attributions 
et  la  surveillance  de  l'administration  (V.  ibid. ,  art.  47  et  sulv.). 
Notons  encore,  comme  éléments  de  ce  parallèle,  les  dispositions 
du  tu.  6,  art.  si  et  sulv.,  de  la  loi  actuelle,  qui  ont  également 
innové,  quant  au  mode  de  régler  les  effets  qu'il  convenait  d'at- 
tacher aux  anciennes  concessions  ou  jouissances ,  et  les  art.  46 
et  56  qui  ont  établi  avec  plus  de  netteté  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  contestations  judiciaires,  et  celles  qui  seraient  adminis- 
tratives de  leur  nature. 

S&.  Plusieurs  actes  ont  complété,  modiflé  ou  appliqué  la  loi 
du  21  avr.  1810  :  on  en  trouvera  l'énumération  dans  le  tableau 
chronologique  ci-après.  Parmi  ces  actes  on  doit  surtout  citer  l'in- 
struclion  du  ministre  de  l'intérieur  du  5  août  de  la  même  année, 
rendue  pour  son  exécution,  et  qui  contient  d'importants  éclaircis- 
sements. On  trouvera  cette  circulaire  à  la  suite  de  la  loi  de  1810 
(V.  p.  636);  U  nous  a  paru  utile  de  rapprocher  ce  document  de  la 
loi. 

>•.  D'un  autre  cftté,  rappelons  que  le  chef  du  gouvernement 
avait  fait  prévaloir,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1810,  le 
principe  de  l'assimilation  entière  de  la  propriété  des  mines  con» 
cédées  à  toute  autre  propriété,  de  sorte  que,  comme  on  l'a  va 
plus  haut,  ni  la  déclaration  d'abandon,  ni  la  cessation  des  tra- 
vaux n'étaient  une  cause  de  déchéance  des  concessions.  Cett« 
théorie  parut  sujette  à  des  inconvénients,  et  l'on  se  préparait  à 
y  porter  remède  ;  un  projet  de  loi,  rédigé  à  la  fin  de  i  813,  devait 
être  présenté  au  corps  législatif,  mais  les  événements  politiques 
empêchèrent  d'y  donner  suite,  et  il  ne  fut  point  porté  d'atteinte 
au  système  de  la  loi  de  1810  (V.  Locré,  t.  9,  p.  617). 

a  9.  En  1838,  une  loi  d'une  haute  importance  a  été  rendue  : 
c'est  celle  du  37  avr.  1838  qui  a  pour  but  d'assurer  l'assécfae- 
ment  des  mines,  et  contient,  en  outre,  quelques  autres  dispositions 
particulières  destinées  à  compléter,  en  certains  points,  la  loi  de 
1810.  Un  premier  projet  de  loi  avait  été  présenté  à  la  chambre 
des  pairs  le  5  janv.  1837,  et,  en  conformité  des  conclusions  d'un 
rapport  lu  par  M.  d'Argent  le  51  mars,  avait  été  adopté  par  cette 
chambrele  14  avril  (Y.  Monit.  des  8  janv.,  i»  et  35  avril  1837). 
Présenté  ensuite  à  la  chambre  des  députés  le  26  avril,  elle  y 
avait  été  l'objet  d'un  premier  rapport  de  M.  Sauzet  le  29  juin 
suivant  (Y.  Monit.  37  avril,  2  juillet).  .Nouvelle  présentation  du 
projet  de  loi  amendé  et  modlQé  à  la  chambre  des  députés  le  15 
janv.  1838  ;  Il  y  fut  l'objet  d'un  second  rapport  de  M.  Sauzet  le 
36  février,  et  l'adoption  en  eut  lieu  le  21  mars  (Y.  Mon.  1 7  janv. 
5  et  23  mars  1838).  La  discussion  en  ayant  été  rouverte  ensuite 
à  la  chambre  des  pairs  le  30  mars,  un  second  rapport  fut  déposé 
par  M.  d'Argout  le  16  avril,  et  enfin  le  projet,  après  y  avoir  été 
adopté  le  20,  a  été  approuvé  parle  roi  et  est  devenu  loi  de  l'Ëtat 
portant  la  date  du  27  du  même  mois.  En  résumé,  cette  loi  nou- 
velle, sans  prétendre  établir  un  droit  nouveau,  et  à  titre  de  pure 
explication  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  astreint  les  concession- 
naires, sous  une  sanction  qui  sera  expliquée  ultérieurement,  à 
faire  en  communies  frais  de  tous  les  travaux  nécessaires,  soit 
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poar  assécher  tes  mines,  soit  poor  arrêter  les  progrès  de  l'inon- 
daUon;  à  jasRfler  que  les  travaux  d'exploitation,  au  lieu  d'être 
divisés  an  gré  des  ayants  droit,  seront  soumis  à  une  direction 
uiique  et  coordonnés  dans  un  Intérêt  commun;  et  enfla  à  voir 
supprimer  tout  puits,  tonte  galerie,  tout  autre  travail  d'exploita- 
tion ouvert  en  contravention  aux  lots  et  règlements  sur  les  mines. 

•  8.  Une  instruction  ministérielle  du  29  déc.  1838  a  été  ren- 
due pour  l'exécution  de  la  loi  du  27  avril  précédent.  —  Posté- 
lienrement  à  la  loi  de  1858,  plusieurs  ordonnances  ont  statué 
cir  des  points  qui  se  réfèrent  à  l'exploitation  des  mines;  on  les 
tnmveradans  le  tableau  qui  suit  (V.  p.  613). 

••.  Droit  comparé.  —  L'Angleterre  ne  possède  point  de  lé- 
gislatlcm  générale  qui  ait  embrassé  dans  son  ensemble,  et  régle- 
■lenté  datts  ses  détails  la  matière  des  mines.  Les  pouvoirs  et 
■ttrHrotlonB  qui  doivent  être  dévolus  à  l'administration  dans 
l'Intérêt  général  y  sont  à  peu  près  nuls  :  ainsi,  le  gouvernement 
s'y  intervient  ti  pour  limiter  les  concessions,  ni  pour  surveiller 
Iw  travaux  :  tes  mines  se  trouvent  placées  sous  le  régime  de  la 
Hbeité  Illimitée,  et  le  gouvernement  ne  s'en  est  guère  occupé 
fuè  dans  la  mesure  de  l'Intérêt  Oscal.  11  est  même  remarquable 
4M  lee  mesures  de  police,  qui  ont  été  prescrites,  n'ont  presque 
Januris  peur  but  de  garantir  contre  les  accidents  là  vie  des  ou- 
Trlen  i  tout  se  borne  &  la  répression  des  écarts  qui  peuvent 
twesir  entre  eux.  —  On  à  remarqué  que  les  mines  en  Angle- 
terre oilt  été  sotmilses  aa  droit  régalien  depuis  Guillaume  le 
Coittiuéraiit  Jusqu'au  règne  de  la  reine  Anne  :  mais ,  d'après 
MtckBtoM,  t.  i,  n*  12,  le  droit  régalien,  proprement  dit,  s'est 
treové  depuis  restreint  aux  minés  d'or  et  d'argent,  et  le  royally, 
é'est-Vdfre  lé  dl'Oit  d'entamer  la  surface  du  terrain  a  été  tantôt 
wnoédé  à  des  particuliers ,  tantêt  sous-concédé  à  cbaque  pro- 
priétalt«  sWr  Mn  terrain,  tantôt  réservé  par  le  souverain  lui- 
même,  comme  en  ce  qui  concerne  les  mines  de  plomb  du  Oerby- 
•feln»,  H  lesitalAes  d'étain  de  Cornouailles.  M.  Delebecque,  t.  1, 
•*  149,  l^oute  qUe,  dans  d'autres  contrées  de  l'Angleterre,  le 
propriétaire  du  sol  a  la  faculté  d'exploiter  les  mines  que  recèle 
son  terrain,  mais  &  la  condition  de  payer  les  royalties  à  ceux 
anxqwls  le  roi  a  tt-ansmis  par  autorisation  spéciale  le  droit 
régaliett  dans  un  district  tout  entier.  Le  pins  ordinairement  les 
yropriélalties  cèdent  les  droiU  dont  ils  ]buissenl  à  des  compa- 
gnies, et  l'exploitation,  on  l'a  déjà  dit.  est  livrée  à  peu  près 
demplélement  à  l'initiative,  et  à  l'action  de  la  liberté  indivi- 
ilitàe,  Bes  lueonvénlettts  graves  ne  pouvaient  manquer  de  naîtra 
&m  pWeH  système,  qui  a  toutefois  en  France  des  partisans.  Ainsi, 
«b  m  peut  cobtester  que  cette  liberté  illimitée  ne  soit  souvent 
fatMsIe  au  bon  aménagement  des  mines  :  de  telle  sorte  que.  Boi- 
tant noQS,  ce  n'est  pas  à  canse  d'un  semblable  régime,  mais 
Bialgré  lui  que  l'Industrie  minéralurgique  est  florissante  en  Angle- 
terre ,  d'une  part,  parce  que  la  nature  s'est  plu  à  amasser  dans 
ee  pays  d'immenses  dépôts  de  matières  minérales,  et ,  d'autra 
part,  parce  que  l'esprit  essentiellement  pratique  et  Industrie 
des  Anglais  Sert  de  correctif  à  ce  que  le  régime  de  la  liberté  illi- 
niitée  contient  en  sol  de  dangereux,  et  qu'il  en  paralyse  les  fftcbeu 
effets. 

••.  L'on  doit,  toutefois,  mentionner  certaines  mines  en  An- 
IJUMm,  comme  celles  d'étain  des  provinces  de  Comwal  et  de 
Deven,  et  celles  de  plomb  du  comté  de  Derby,  qui,  par  excep- 
tion, sent  Boumises  à  des  lois  ou  règlements  dont  on  surveille 
rigoureusement  l'exécution.  —  M.  Delebecque,  n»  252  et  suiv., 
attalysant  les  jprlncipales  dispositions  de  ces  lois,  constate  que, 
dans  lés  provinces  de  Comwal  et  de  Devon,  elleti  ont  pour  but 
essentiel  :  <t  1*  de  régler  le  droit  des  propriétaires  du  soi  et  eeux 
des  btmnders  (possesseurs  on  exploitants  de  mines);— 2*  D'as- 
■Qjettir  les  bounders  à  satisfaire  ponctuellement  aux  obligations 
qiill  leur  ftont  prescrites,  ou  envers  le  souverain,  par  l'acquitte- 
ment des  droits  qui  lui  sont  dus ,  ou  envere  le  propriétaire  du 
bM,  qu'ils  doivent  Indemniser  proportionnellement  aux  dégAts 
résultant  de  leurs  fouilles  et  des  cours  d'eau  dont  ils  se  servent; 
— S»  D'assurer  par  des  mesures  rigoureuses  de  police  la  percep- 
tion exacte  du  revenu  du  prince,  et  la  circulation  dans  le  com- 
mère» de  l'éUIn,  lequel  métal  doit  être  livré  à  un  titre  conve- 
néUe  et  à  Un  poids  légal;— 4°  Enfln  de  prévenir  tes  fraudes  entre 
'  les  coassociés  d'une  même  entreprise ,  et  de  réprimer  les  délits 
qui  peuvent  se  commettre  par  tous  ceux  qui  sont  subordoDiiés  à 


la  Juridiction  des  sUmnariet.  «-Hlnanl  aux  dlspoalticms  spéciilM 
au  comté  de  Derby,  elles  énencenl,  sHivant  H.  Delebecque, 
no  259  «  :  !•  les  règles  à  suivre  poarobtenir  la  &callé  de  tbalUer 
une  mine  nouvellement  découverte,  ou  de  reprendre  d'andai 
travaux ,  en  les  desséchant,  seit  à  l'aide  d'une  macbine ,  on  ptr 
une  galerie  d'écoulement  ; — 2*  Les  conditions  à  renpilr  de  la  paK 
de  ceux  qui  veulent  exploiter  une  mine  et  laver  les  minerais, 
pour  les  vendre  ensuite  avec  tontes  les  sûretés  qu'exige  la  loytalè 
du  commerce , — 3*  Le  mode  de  procéder,  soit  m  cas  de  eoates- 
talion  pour  des  droits  revendiqués  sur  une  mine,  on,  quand  il 
s'agit  d'en  opérer  la  saisie,  soit  pour  lever  tonte  diJËcnltéeetn 
plusieurs  prétendants  k  une  nouvelle  mine,  en  entra  4etti  expM- 
lants  voisins,  ou  enfin  entra  les  onvriera  et  le  propriétaire  dek 
mine  pour  retenue  de  salaire;— 4*  Les  attributions  partieoHbit 
du  bermayster  (celui  aaqu^  le  roi  a  cédé  son  droit  de  proprIéW), 
ou  de  son  député ,  dans  le  cas  de  la  saisie  ordonnée  par  le  tri- 
bunal, ou  du  retard  apporté  par  tes  associés  dans  l'exéentioadt 
leurs  engagemente,  ou  quand  U  s'agit  de  visiter  me  mine,  toH 
par  lui-même ,  soit  par  l'en  des  Yingt-qtutre  Jurés  :  et  enfln  dias 
le  cas  de  la  mort  d'un  mineur  dont  la  levée  du  corps,  au  fout 
des  travaux,  ne  peut  être  laite  que  par  le  bwgmayster;^i*  Us 
peines  portées  contre  les  exploitants  qui  travaillent  dans  la  an- 
cession  d'un  antre,  on  contre  les  associés  retardataires,  cooum 
aussi  à  l'égard  de  ceux  qui  votent  du  minerai  on  tout  aotn 
objet  dépendant  de  la  mine  ;  —  6*  EnOn  le  mode  de  distri- 
bution dee  amende*  imposées  «u  délinquants,  et  les  mor«ns 
d'assurer  l'acqniltenMnt  de  toutes  celles  qui  sont  dues  rIoo 
les  usages  des  mines.  »  Ce*  diqioBiUons  sont  complétées  par 
des  prescriptions  de  police  qui  ont  principalement  pour  M 
de  r4>rimer  les  fraudes  dans  le  débft  et  l'exploitation  du  mi- 
nerai ,  d'assurer  la  réparation  des  dommages  occasionnés  irtt 
une  mauvaise  intention  aux  pviu  ou  autres  onvrages  des  mines, 
de  sévir  contre  les  voleura  de  minerai  ou  d'antres  matières  dépes- 
dantes  de  la  mine ,  de  fixer  les  condamnations  à  prononcer  eooln 
les  propriélairea  de  bUms  qnl  relisent  injustement  de  payer  II 
salaire  des  ouvriers,  et  de  maintenir  l'ordre  intérieur  dans  les 
mines.  On  peut  ta  voir  l'analyse  dans  l'ouvrage  de  M.  Detebecqie, 
t.  t,  n»*  863  et  Bttiv.  Ces  dispositions  présentent,  ad  reste,  b 
grave  lacune  que  nous  avons  déjà  signalée  :  ainsi ,  par  ime  bla 
coupable  imprévoyance,  elles  sont  à  peu  près  muettes  sur  les 
mesures  préventives  propres  à  empêcher  les  accidents  dans  la 
mines ,  et  à  garantir,  entant  que  possible,  la  vie  si  exposée  to 
onvriera. 

S 1 .  En  RoBsia,  une  ordonnance  de  1 789,  publiée  par  fimpt- 
ratrice  Catherine,  porto  qie  le  droit  de  propriété  s'étend  sir 
«  les  substanoes  minérales  qne  renferme  le  sol  :  qu'il  est  permise 
chacun  de  cherdter  sar  son  propre  terrain  toutes  les  espèces  de 
métaux  et  de  minéraux,  de  les  Mn  exploiter,  ou  d'en  céder 
fexpleitation  à  an  autre.  >  Il  est  toutefois  à  noter  qu'une  con- 
cession était  exigée  lorsqu'il  s'agissait  d'une  personne  de  b 
classe  des  commerçants  :  et  encore  cette  concession  n'assaraX 
pas  à  l'exploitant  la  propriété  des  terrains  et  de  la  mine,  maii 
seulement  les  bois  nécessaires  aux  travaux,  et  d'antres  avantages. 
ttoant  aux  droits  du  fisc  sur  les  mines,  un  nkase  de  1794  les 
fixait  à  un  taux  énorme  :  ainsi,  d'après  cet  ukase,  plusieurs  ei- 
ploitalions  supportaient  une  redevance  de  40  p.  i  oo  au  moiM 
de  leur  produit  brat,  Iob  mines  d'or  et  d'argent  do  dixième  de 
ce  produit,  et,  ponr  le  (ér,  cbaque  haut  fourneau  acquittait  me 
redevance  de  «oo  rwbles  par  an.  L'empereur  Alexandre  a,  <■ 
reste,  modifié  sons  plosieura  rapports  la  législation  rnsse  sur 
les  mines  :  il  a  pris,  en  général,  pour  modèles  les  règlemenls 
BBivIs  en  Allemagne,  et  aujourd'hui  l'industrie  mtoénlurgique 
est  Oorissanle  dans  ce  vaste  empire,  sous  la  protection  et  la  sur- 
vaillance  immédiates  du  gouvernement.  —  T.  pour  les  Aéu\l' 
MM.  Blavler,  Jurisprudence  gén.  des  mines,  1. 1,  p.  s,etDel^ 
beeqne,  t.  i ,  n«*  S43  et  suiv. 

•a.  indépendamment  des  ordonnances  qnl  sont  pariicalièrci 
&  quelques  provinces,  comme  celles  de  1766  pour  les  pays  de 
Clèves,  de  Meure  et  de  Marck  ;  de  1772,  pour  les  pays  de  Utfit- 
baurg,  Hohenslein  et  Hansfeld;  de  1779,  pour  laSilésIe,  la 
Prasse  possède  une  codification  générale  fort  étendue  su  les 
mines.  Cette  codification  est  contenue  dans  le  titre  i  s  du  Code 
général  pour  les  Ëtats  prassiens,  sect.  4,  ^  69  à  480,  et  (orme 
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le  droit  etniimm  nir  ta  matière.  En  dehors  de  toute  cette  Mgis- 
latton  des  mbiei,  soit  locale,  soit  géaérale,  ae  Ironrent  toute- 
fois les  provinces  rhénanes,  qui  ont  oontinoé  à  demeurer  sons 
l'eanpire  de  la  loi  française,  do  si  avril  1810.  *-  Le  titre  16 
préeilé,    sect.   4,  §§  69  à  480  du  Code  général  détermina 
d'abord    quels  sont  les  fossiles   qal  appartiennent  an  droit 
régalien,  et  ne  peuvent  être  exploités  sans  concession,  par 
opposition  aux  antres  substances  fbssiles  qui  apparliennent, 
mit  aux   propriétaires  des  fonds,  soit  au  seigneur,  ai  les 
lois    provinciales    loi  en   ont  accordé  le  privilège,  et  qui 
peavmt  Atre  exploitées  sans  permissicm  spéciale.  Le  légisiateur 
sf'oocape  ensuite  de  ce  qui  concerne  l'établissement  des  fonde- 
ries, le  droit  de  préemption  qui  existe  au  profit  de  l'Ëtat  surtout 
l'or  et  tont  l'argent  exploités  par  les  propriétaires  concession- 
naires des  nihies,  consacre  la  liberté  de  vente  et  d'échange  pour 
les  antres  métaux,  règle  le  droit  du  dixième  afférent  à  l'Ëtat  sur 
tons  les  métaux,  ainsi  que  les  autres  redevances  qui  pèsent,  en 
oatre,  sur  les  concessionnaires,  la  transmission  du  droit  régalien, 
les  rapports  entre  les  propriétairee  du  sol  et  les  concessionnaires, 
le  mode  d'exploitation  des  mines,  tant  par  des  individus  que  par 
des  compagnies,  les  difficultés  qui  se  réfèrent  à  la  recbercbe  et 
à  la  déeoaverte  des  mines,  les  droits  de  l'inventeur,  la  préférence 
pour  les  concessions,  ce  que  doivent  contenir  les  actes  de  eon- 
oesaion,  ee  que  les  concessions  peuvent  comprendre,  le  mesu- 
rage  des  terrains  concessionnés,  l'obligation  d'exploiter  convena- 
blement, qui  forme  la  condition  tacite  de  toute  conoession,  le 
retrait  des  eonoessions  pour  cause  d'inaelivité  de  l'exploitation, 
la  répression  de  l'abus  d'exploitation,  le  salaire  des  ouvriers  et 
les  obligations  des  eoncessionnaires  envers  ces  derniers,  an  cas  de 
blessures  oudemaladies;—Vienn«ntd'autresdisposition8  relatives 
aux  concessions  de  galeries,  àia  naturedes  mines  au  point  de  vue 
delà  classification  des  biens,  à  leur  transmissibllité,  aux  rapports 
entre  les  membres  des  compagnies,  aux  obligations  des  compa- 
gnies, anx  attributions  des  régisseurs  établis  auprès  de  chaque 
mine  et  fonderie,  aux  effets  de  la  vente  des  portions  de  mines,  h 
l'engagement  des  mines,  aux  rapports  entre  propriétaires  démines, 
anx  limites  en  deçà  desquelles  les  concessionnaires  doivent  exploi- 
ter, an  oonnit  qui  peut  s'élever  entre  concessionnaires  suoeessifs 
d'une  même  mine,  au  droit  de  préférence  résultant  de  l'antériorité, 
aux  droits  et  obligations  des  concessionnaires  de  galeries,  aux 
rapports  des  mines  avec  les  galeries,  aux  rapports  des  galeries 
entreelles,  et  à  ceux  des  machines  hydrauliques  avec  les  galeries. 
—  Le  titre  16,  sect.  4,  se  termine  enfin  par  l'énoncé  de  quelques 
dispositions  de  détail  concernant  la  rétribution,  dont  jouit  toute 
fonderie  enr  tout  le  minerai  bocardé  ou  f)réparé  par  elle,  la 
prohibition  faite  aux  fonderies  de  se  débaucher  respectivement 
des  ouvriers,  ou  de  renchérir  sur  le  prix  des  t>ois  et  antres  objets 
destinés  à  leur  usage,  le  droit  sur  les  scories  qui  proviennent  de 
la  fonte,  et  les  essais  qui  sa  font  avant  la  fonte  pour  déterminer 
la  quantité  de  métal  que  la  fonderie  est  obligés  de  tirer  du  mine- 
rai, soit  brut,  seit  bocardé,  après  l'avoir  reçu  au  poids,  etqu'elle 
doit  livrer  au  propriétaire. 

SS.  En  Autriche,  l'empereur  feil  exploiter  poopIni-mAnie  ou 
aeeorde  à  d'autres  le  droit  d'exploiter;  c'estlàle  droitrégaiiendans 
toute  sa  plénitude,  et  on  le  trouve  consacré  par  l'art,  i  de  l'or- 
donnance fondamentale  sur  les  mines  d'Autriche  de  1 553.— Des 
ordonnancesde  Marie-Thérèse,  de  1T47,  et  de  Joseph  II  ont  con- 
firmé tout  ce  qui  découlait  du  droit  régalien,  admis  comme  point 
de  départ,  en  matière  de  conessslons  et  relativemant  aux  pouvoirs 
de  l'autorité  administrative. 

Une  ordonnance  spéciale  pour  le  charbon  de  terre  permet  aux 
particuliers  dûment  autorités  par  le  conseil  des  mines  d'exploiter 
la  houille  sur  le  terrain  d'autrui ,  sauf  le  cas  où  le  propriétaire, 
pourvu  d'une  autorisation,  exploiterait  lulHuéme  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  règlements  sur  les  mines. 

84.  D'après  la  législation  suivie  dans  la  Saxe,  les  mines  sont 
la  propriété  de  l'Ëtat.  On  y  distingue,  au  reste,  an  profit  du  sou- 
verain, un  haut  droit  régalien  et  un  bas  droit  régalien.  Le  pre- 
mier comprend  l'or,  l'argent,  qui ,  dans  les  principes  du  droit 
germanique,  sont  toujours  considérés  comme  régaliens,  et  en 
outre  le  sel  gemme  et  les  gemmes  j  le  second  embrasse  toutes 
les  antres  substances  minérales.  Le  roi ,  ainsi  investi  de  la  pro- 
priété des  mines,  concède  aux  partionlierg  le  droit  d'exploitation. 


mais  sons  certaines  conditions  et  tiem  la  réaerre  i»  certain 
droits.  —  Les  lois  de  l«  Saxe  se  sent  oomipées  vwo  m  fioip  tout 
particulier  de  réglementer  l'industrie  minéralurgique,  qui,  dès  la 
douzième  siècle ,  plaçait  les  électeurs  au  nombre  des  princes  les 
plus  riches  de  l'Europe.  Il  en  résulte  que  tout  sujet  de  la  Saxe 
peut,  au  moyen  d'une  permission  délivrée  par  l'autorité  légitime, 
effectuer,  sous  certaines  conditions,  des  recherches  dans  le 
fonds  d'autrui,  et  qu'en  cas  de  découverte  d'une  mine,  le  per- 
missionnaire inventeur  Jouit,  en  général,  d'un  droit  de  préféi 
rence  pour  la  concession.  Ces  lois  règlent,  d'autre  part,  la  redon 
vance  fixe  à  payer  par  le  concessionnaire,  la  sanction  sous 
laquelle  cette  redevance  doit  être  acquittée  k  l'écbéanw,  ta»  for- 
malités pour  l'abandon  des  travaux  en  cas  d'extrême  panvreté  da 
minerai,  les  collèges  et  eonseils  qui  ont  l'adm)ois(r«tion  de« 
mines,  et  qui  statuent  pur  le  oontantieux,  l'emploi  des  divers  ofr 
fioiers  des  mines ,  les  droits  du  souverain  sur  les  produits  d9 
l'exploitation ,  les  droits  et  oUicNtlions  des  propriétaires  de  vA, 
Ajoutons  qu'en  Saxe  la  confirmation  des  oonœssioos  est  sober^r 
donnée  à  la  circonslanee  que  les  travaux  seront  oommenoé*  dam 
la  quinzaine,  et,  d'autre  part,  que  las  concessionnaires  n» 
peuvent  transmettre  leurs  droits  que  sous  l'agrément  du  eonsell 
des  mines.  U  est  aussi  à  noter  ajie  des  compagnies  ne  peuvent 
s'y  réunir  pour  l'exploitation  qu'avec  une  autorlMtioa.  La  légisr 
iation  des  mines  de  la  Saxe  contient  enfin  quelques  dispotllions 
sur  la  division  des  concessions  en  actions  et  des  règles  parUciir 
lièrea  pour  les  mioea  de  bouille.  —  V.  pour  |4q»  «mptas  détAlls 
MM.  DMibuisaon,  6nr  les  mines  ds  Preyberg,  1. 1,  p.  »i  et  »,; 
Blavier,  Iw,  gén.,  etc.,  t,  i,  p.  i»7  et  suiv.;  Journal  des 
mines,  1. 1»,  p.  aïs  et  2Ss  ;  Y.  anaeiMM.  Héron  deVilIsfoue^ 
Ricb.  min.,  t.  i,p.  5t5et8uiv.,et0elebecque,t.  i,nw80ets. 

SA.  Les  mines  de  la  Buàds  ont  été  déclarées  da  droit  régalien 
par  une  ordonnance  de  Charles  VIII ,  de  t  «80.  Sn  i  «si  fat  orée 
le  conseil  supérieur  des  mines,  qui  réside  aolourd'hui  k  IMoelb- 
holm;  depuis,  d'autres  ordonnances,  notamment  celles  de  ITSS, 
1741  et  1757,  sont  venges  compléter  l'cnesnible  des  dlaiMMitlDnii 
législatives  qui  régissent  la  matière.  —  Il  existe  toute  me  iéri0 
de  formalités  à  remplir  pour  obtenir  en  Suède  une  oeneassien  et 
une  permission  de  recherches  de  mines.  M.  Blavier,  t.  i ,  p.  as , 
en  a  tracé  le  tableau.  Ce  même  auteur  énumèrs  ensuite  les  prin- 
cipales obligations  qni  sont  Imposées  aux  eoneessiannaires  en 
propriétaires  de  mines.  Parmi  ces  obligations,  nous  aeleroM 
entre  autres  :  1*  eelle  de  ne  pouvoir  euspendre  les  travaux,  et, 
à  plus  forte  raison,  abandonner  les  mines,  sans  qu'auparavant 
ils  n'en  aient  obtenu  la  permission,  qui  ne  leur  est  aooordée 
qu'après  l'aocomplissement  de  formalités  partieulières ,  et  diffé- 
rentes, pour  simple  suspension,  de  celles  observéea  lonqn'lls'aglt 
de  l'abandon  total  ;  3*  l'obligation  de  se  conformer  à  toutes  les 
lois  et  ordonnances  relatives  aux  mines;  S*  Mlle  d'acquitter  fi- 
dèlement envers  le  propriétaire  du  sel ,  ou  bien  eneore  envers 
les  entrepreneurs  de  galeries ,  dans  le  cas  oîi  csUesel  donnent 
lieu  à  des  découvertes  dans  les  mines  ceneédées,  on  enfin  envers 
les  concessionnaires  voisins,  tous  les  droits  qui  sent  prescrits 
par  les  ordonnances  de  1741  et  17S7;  4*  celle  enfin  de  payar 
aux  propriétaires  du  sol  toutes  les  indemnités  qui  peuvent  laar 
être  dues  (V.  pour  les  détails  M.  Blavier,  lue  eit.,  p.  65;  V.  aussi 
M.  Delebecque,  t.  i,  n**  aas  et  suiv.).  —  Quant  aux  droits  et 
obligations  des  aetioimaires  do  mines  entre  eux ,  Us  sent  ré|^| , 
sous  plusieurs  rapports,  par  les  ord.  des  90  oct.  1741  et  6  déc. 
1757.  Pour  tontceqnl  eoncerneoepoint  et  aussi  poar  les  droits 
qui  dérivent  du  droit  de  galerie,  V.  M.  Blavier,  t.  1,  p.  ess  et 
suiv.  —  Le  flso  perçoit  un  droit  du  dixième  sur  les  produits  de 
toutes  les  mines  de  la  Suède.  Le  taux  ds  eetts  redmnee  n'est 
point;  toutefois,  fixé  d'une  manière  uniforme;  d'un  autre  oêlê, 
tantêt  elle  se  prélève  en  nature,  tantôt  partie  en  nature  et  partie 
en  argent,  et  elle  frappe  soit  le  produit  brut,  soit  le  preduit  déjà 
travttiUé,  suivant  les  cas.  Il  est,  au  reste,  remarquable  que, 
pour  encourager  l'esprit  d'entreprise,  la  législation  suédoise 
contient  une  exemption  de  toute  redevance  fiscale  au  profit  des 
nouvelles  exploitations  pendant  trois  ans ,  et  aatorife  même  à 
proroger  cette  faveur  de  trois  ans  en  trois  ans.  Jusqu'à  ce  qu'il 
soit  constaté  que  l'entreprise  procure  des  bénêlloel. 

•«.  L'administration  suédoise  a  pris  à  lAche  de  prévenii  la 
pénurie  i^  travailleurs  qui  sont  néeessaires  à  l'exploitation  des 
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mines.  C'est  ainsi  (pi'elle  pousse  les  ouvriers  vers  ces  travanx 
par  la  concession  de  certains  privilèges,  tels  que  l'exemption  dn 
service  militaire  et  de  tontes  contribntions ,  et,  en  outre,  en  af- 
fectant des  fonds  pour  assurer  le  maintien  en  activité  des  établis- 
sements minéralurgiques. — L'inspection  générale  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  minçs  et  usines  du  royaume  est  coaflée  au  conseil 
supérieur  des  mines.  Ce  conseil  est  non-seulement  chargé  de  sta- 
tuer, comme  tribunal  suprême,  sur  le  contentieux  de  la  matière, 
mais,  il  a,  en  outre,  pour  fonction  de  veiller  à  la  direction  géné- 
rale des  travaux,  et  d'exercer  l'inspection  sur  la  rentrée  des 
droits  qui  sont  établis  au  proRt  du  souverain. 

S 9.  La  société  des  concessionnaires  des  mines  et  proprié- 
taires d'usines  sert  de  puissant  auxiliaire  au  gouvernement  sué- 
dois pour  assurer  la  prospérité  de  l'industrie  minéralnrgique. 
Cet  établissement,  dit  M.  Delebecque,  n°  229,  a  pour  but  princi- 
pal «  de  venir  an  secours  des  propriétaires  d'usines,  lorsque, 
ceux-ci,  soit  par  manque  de  débouchés,  soit  par  d'autres  motifs 
plausibles,  se  trouvent  avoir  besoin  d'argent,  et  pourraient  par 
là  se  voir  réduits  à  vendre  leur  fer  au-dessous  du  prix  ordinaire.  » 
Les  membres  de  cette  société  se  réunissent  de  temps  en  temps  à 
Stockholm,  tant  pour  se  faire  rendre  compte  de  l'administration 
de  la  factorerie  générale  que  pour  se  concerter  sur  l'es  objets  qui 
peuvent  contribuer  à  la  prospérité  des  mines  et  usines  (\.  M.  Bla- 
vier,t.  l,p.  118).  — M.  Héron  de  Viilefosse,  Rich.  miner.,  t.  1, 
p.  542et8uiv.,  a  fort  bien  apprécié  cette  institution  an  point  de 
vue  particulier  de  l'état  des  choses  en  France  :  a  Les  avantages 
d'unetelle institution,  dit-il,  sautentaux  yeux;  maisil  importe  de 
remarquer  qu'un  tel  accord  entre  les  particulière  propriétaires  d'é- 
tablissements d'an  même  genre,  n'est  possible  que  dans  un  pays 
où  l'on  voit  régner,  à  l'égard  du  commerce  des  substances  miné- 
rales, une  parfaite  communauté  d'intérêts ,  c'est-à-dire  une  né- 
cessité générale  d'exporter  les  produits  minéraux,  et  une  égalité 
presque  absolue  dans  les  moyens  de  débouchés,  ainsi  que  cela  a 
Ueu  en  Suède  :  alors  la  conservation  des  mines  fait  partie  de  l'es- 
prit national,  et  chacun  sait  qu'il  ne  peut  trouver  son  intérêt 
partieoMer  que  dans  l'intérêt  de  tous.  Hais  dans  un  Ëtat  où  les 
intérêts  des  exploitants  sont  naturellement  très-divisés,  où  les 
moyens  de  débouchés  sont  très-divers,  n'est-ce  pas  le  gouverne- 
ment seul  qui  peut  donner  aux  mines  et  usines  une  institution 
propre  à  assurer  d'une  manière  analogue  la  conservation  de  leur 
ensemble?  » 

S8.  Ce  n'est  que  depuis  1685,  à  partir  des  ordonnances  de 
Christiem  V,  qui  ont  sanctionné  le  droit  régalien  sur  les  mines, 
que  l'indastrie  minéralnrgique  a  pris  son  essor  en  Nortuége.  Une 
certaine  analogie  existe  entre  le  régime  auquel  sont  soumises  les 
mines  et  usines  de  ce  pays  et  celui  des  mines  de  la  Suède,,  puis- 
que. Jusqu'en  1809,  les  propriétaires  des  mines  et  usines  à  fer 
avaient  joui  en  Norwége  d'une  indépendance  excessive,  d'où  il  était 
résulté  d'effrayants  abus  auxquels  le  gouvernement  danois  a  es- 
sayé depuis  de  porter  remède.  —  V.  pour  les  détails  MM.  Bla- 
Tier,  t.  1,  p.  5,  89  et  107;  Delebecque,  t.  i,  n«*  236  et  suiv. 

99.  EnBelgique,ialoidu2lavr.  18io,etle$  décrets  impériaux 
qui  l'ont  complétée,  sont  demeurés  la  base  de  la  législation  des  mi- 
nes. Dans  l'ordre  chronologique  se  présentent  ensuite  notamment  : 
un  arrêté  du  prince  souverain  des  Pays-Bas,  du  4  fév.  1 8 1  S,  portant 
défensede  faire  des  constructions  ou  desexcavationsdans  un  certain 
rayon  des  places  fortifiées  de  la  Belgique  ;  un  arrêté  royal  du  22 
Juin  1816,  concernant  l'exploitation  des  houillères  dans  le  rayon 
Stratégique  de«  forteresses;  un  rapport  du  1 7  fév.  1817  fait  au  roi 
des  Pays-Bas  par  le  minisire  du  waterstaat  et  des  travaux  pu- 
bliC'S,  concernant  les  demandes  en  concession  de  mines  publiées 
BOUS  le  gouvernement  français,  et  à  la  suite  duquel  intervint  un 
arrêté  royal  du  23  avril  suivant;  une  circulaire  du  1"  nov.  181 7 
du  ministre  du  waterstaat  et  des  travaux  publics,  relative  au 
même  objet  ;  un  rapport  et  projet  d'arrêté  présentés  au  roi  des 
Pays-Bas  le  8  juin.  1818  par  le  ministre  du  waterstaat  et  des  tra- 
vaux publics  pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  qui 
furent  suivis  d'un  arrêté  royal  du  18  septembre  de  la  même  an- 
née, réglant  l'exécution  de  cette  loi  ;  un  arrêté  royal  du  27  sept. 
1818,  qui  rectifie  une  erreur  contenue  dans  l'arrêté  loyai  du  4 
fév.  1815;  un  arrêté  royal  du  17  fév.  1819,  concernant  les  ex- 
plollations  des  tourbières;  un  arrêté  des  Etats  députés  de  la 
Flandre  occidentale  du  9  avr.  1819,  relatif  à  l'extraction  de  la 


tourbe  ;  un  arrêté  des  Ëtats  dépotés  de  la  province  de  Liège  âi 
17  Juin  1819,  qui  interdit  de  porter  atteinte  aux  serm,  pilien 
et  massifs  de  houille  nécessaires  à  la  sûreté  des  travaux;  m  ar- 
rêté royal  du  16  déc.  1819,  qui  proroge  jusqu'au  1"  Janv.  tSîi 
le  délai  accordé  aux  propriétaires  d'usines  par  l'art.  78  de  la  loi  di 
21  avr.  1810;  un  arrêté  ministériel  dn  3imars  1820,  concemaat 
l'envoi  des  procès-verbaux  d'accidents  à  certains  fonctionnaires; 
un  arrêté  royal  du  28  aoiHt  1820,  relatif  à  l'application  des  lois 
en  vigueur  sur  l'établissement  d'usines  siluéessuries  cours  d'eaa; 
une  instruction  dn  ministre  de  l'intérieur  et  du  waterstaat,  iui 
avr.  1821,  concernant  l'exécution  de  l'art.  78  de  la  loi  do  21 
avr.  1810;  des  arrêtés  royaux  des  17  janv.  et  2  sept.  1829,  coo- 
cernant  l'exploitation  des  tourbières  dans  les  provinces  deLHgt, 
d'Anvers  et  de  la  Flandre  occidentale  ;  un  arrêté  des  Etats  dépo- 
tés de  la  Flandre  orientale,  dn  1"  oct.  1822,  sur  le  même  objel; 
un  arrêté  royal  du  12  oct.  1822,  relatif  à  l'instruction  des  d^ 
mandes  en  concession  de  mines  et  en  permission  pour  l'établis- 
sement d'usines;  une  instruction  du  ministre  de  i'intérieardi 
1 7  fév.  1 823,  concernant  les  demandes  en  concession  de  miaes 
formées  par  des  individus  non  regnicoles;  un  arrêté  royal  tai 
mai  1823,  relatif  à  la  compétence  administrative  en  matière  de 
police  des  mines;  un  arrêté  royal  dn  13  mai  1823,  qui  déter- 
mine la  composition  dn  comité  d'évaluation  ponr  l'assiette  de  II 
redevance  proportionnelle  des  mines;  un  arrêté  royal  du  IDJol. 
1823,  contenant  règlement  provisoire  dn  service  des  mines;  m 
arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  et  du  waterstaat  dn  33  aost 

1823,  qui  détermine  les  attributions  respectives  de  l'ingénieiir 
en  chef  et  des  ingénieurs  des  mines. 

40.  On  signalera,  d'autre  part  :  un  arrêté  royal  du  4  Dits 

1824,  concernant  les  droits  que  confèrent  les  concessions  de  mi- 
nes; un  arrêté  royal  du  27  mal  1824,  qui  fixe  les  droits  de  per- 
ception des  redevances  des  mines  ;  un  arrêté  des  Etats  dépotés 
de  la  province  de  Liège,  du  31  Juill.  1824,  concernant  l'inte^ii^ 
tion  des  exploitations  illicites  de  mines;  un  arrêté  royal  dn  li 
août  1 824,  concernant  les  carrières  situées  à  proximité  des  forte- 
resses; un  arrêté  royal  du  14  avr.  1825,  concernant  l'instmciioii 
des  demandes  en  permission  pour  établir,  changer  ou  déplaw 
des  usines;  une  circulaire  de  l'administrateur  pour  rindoslrie 
nationale,  du  il  juin  1825,  relative  à  la  manière  d'orienter  les 
plans  de  mines;  un  arrêté  royal  du  14  mars  1826,  qui  interprèle 
les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  21  avr.  1810;  une  circnlairede 
l'administrateur  pour  l'industrie  nationale,  du  28  mars  1826,  re- 
lative à  la  confection  des  plans  de  mines  ;  une  décision  du  mène 
fonctionnaire,  du  31  oct.  1826,  relative  aux  demandes  en  conces- 
sion qui  comprennent  plusieurs  mines  situées  sous  un  même 
terrain  ;  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  2  nov.  1 886,  ^^ 
latif  à  la  confection  des  plans  d'usines  et  de  cours  d'eau  ;  on  ar- 
rêté royal  du  11  fév.  1827,  relatif  à  l'instruction  des  demaixies 
en  concession  de  mines;  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  ii 
4  mai  1827,  concernant  la  vérification  des  plans  d'avancement 
des  travaux  de  mines,  etc.,  à  proximité  des  forteresses;  une 
décision  de  l'administrateur  pour  l'industrie  nationale,  dn  7  jinv. 
1 828,  relative  aux  pians  de  mines  qui  s'étendent  sous  pinsienrs 
districts;  un  arrêté  royal  du  15  oct.  1829,  concernant  la  pour- 
suite judiciaire  des  contraventions  commises  par  les  concession- 
naires de  minesanx  conditions  de  la  concession;  un  arrêté  ro;al 
du  7  déc.  1829,'relatif  à  l'instruction  des  demandes  en  concessioa 
de  mines  ;  un  arrêté  royal  du  22  déc.  1 829,  relatif  à  l'insinK- 
tion  des  demandes  en  concurrence  ;  un  arrêté  des  Ëtats  députés 
de  la  province  de  Liège,  dn  24  nov.  1830,  concernant  l'interdio 
tion  des  travanx  illicites  de  mines;  un  rapport  du  20  déc.  i8?f 
du  comité  de  l'intérieur  au  gouvernement  provisoire,  sur  les  tx- 
suies  à  prendre  pour  faire  cesser  les  exploitations  illicites  i^ 
mines;  un  arrêté  du  gouvernementprovisoire, du22déc.  1830, 
tendant  à  réprimer  les  exploitations  illicites  de  mines;  un  arrêté 
rovaidu29aoiîti851,contenantorganisationdnservicedesiiiiiies; 
un  arrêté  du  ministre  de  l'intérlenrdu  8  juin  1 832,  concernant  la  ré- 
pression des  travaux  illicitesdemines  dans  la  province  de  Liégt; 
la  loi  du  20  fév.  1833,  relative  à  l'assiette  de  la  redevance  pro* 
portionneile  sur  les  mines,  exercice  1831  ;  une  circulaire  dn  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  27  juin  1834,  concernant  l'évaluation  da 
produit  net  imposable  des  mines  ;  un  arrêté  des  Ëtats  députés  de 
la  province  de  Liège,  du  14  nov.  1835,  qui  prescrit  des  loesares 


Digitized  by 


Google 


MINES,  MINIÈRES,  CARRIÈRES.— Chap.  1,  Sect.  1.— Lois— )2  juill.  179t. 


613 


pour  )a  sAreté  des  ouvriers  mineurs  ;  nn  arrélé  royal  du  25]anv. 
1356,  portant  approbation  de  l'arrêté  qui  précède;  un  arrêté  des 
£tals  députés  de  la  province  de  Liège,  du  11  |uin  1836,  qui 
preKirit  de  nouvelles  mesures  pour  la  sûreté  des  ouvriers  mi- 
neurs; un  arrêté  royal  du  2  Juin  1836,  qui  approuve  le  précédent 
arrêté  ;  une  instruction  du  ministre  des  travaux  publics,  du  1 3  avr. 
1837,  concernant  l'application  des  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21 
avr.  1810;  une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  24 
avr.  1857,  relative  au  mode  d'établir  le  produit  net  imposable 
des  mines. 

A  t.  Hais  c'est  surtout  de  la  loi  du  2  mai  1837  que  dérivent 
les  modiflcations  qu'a  styles  en  Belgique,  sur  quelques  points 
essentiete,  U  loi  du  21  avr.  1810.  Le  tit.  l  de  la  loi  nouvelle 
règle  tout  ce  qui  concerne  l'institution  du  conseil  des  mines  au- 
quel se  sont  trouvées  dévolues  les  attributions  qui  étaient  con- 
férées an  conseil  d'Ëtat  par  la  loi  précitée  de  1810  (à  l'exception 
des  demandes  en  concession  ou  extension  de  mines  de  fer). — Le 
tit.  2  consacre  diverses  innovations  et  modiflcations  en  ce  qui 
concerne  les  indemnités  et  l'obtention  des  concessions.  —  Enlin 
le  tit.  3  statue  sur  l'ouverture  de  nouvelles  communications  et 
se  termine  par  des  dispositions  générales.  —  Un  arrêté  royal  du 
22  juin  1837,  rendu  sur  un  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics en  date  du  12  du  même  mois,  a  prescrit  des  mesures  tran- 
sitoires pour  l'exécution  de  cette  loi  du  2  mai.  —  Depuis  cette 
époque,  il  a  paru,  entre  autres  :  une  circulaire  du  ministre  des 
travaux  publics,  du  1*'  mal  1839,  relative  à  l'exécution  des  art. 
43  et  44  de  la  loi  du  21  avr.  1810;  un  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège,  du  u  mai  1839,  re- 
latif à  i'aérage  et  l'éclairage  des  houillères  ;  «ne  instruction  pra- 
tique du  15  Juin  1 839,  concernant  l'aérage  et  l'éclairage  des  mi- 

(I)  hunetio»  dit  mlmiêtn  it  FiiHérùwr  CtupUI,  <la  lg  «mu.  m  »  (T/nOI. 
IWH).  T$lëHv4  à  Fminliê»  itt  loi»  tcmtmml  Im  mkut,  utiim  M  ntimn. 

g  l.-<Mii/ra<iM>.— U  loi  <■  tt  jnill.  1T»I  *  dliltn(a4  let  sabtluM»  mtné- 
nlo  i|«l  M  dolTeat  bit  nploltécf  qu'en  terla  de  concession  et  d'utorlsalion  for- 
melle da  goaTerpemeat,  d«  celles  de  ces  sobslences  pour  lesquelles  ceue  snlorisi- 
Uon  n'est  pu  nécesseire.  —Les  snbslences  minérales  qni.psr  lenr  nstnre,  sont 
d'une  Importance  majenre  ponr  la  société,  et  dont  la  disposition  la  plus  ordinaire, 
et  l'état  de  mêlante  od  de  combinaison  auqaei  elles  se  présentent,  necessileni,  ponr 
leur  eitraction  etpoar  leur  Irailenent  économiqne,  l'application  des  méthodes  mi- 
leralurgiqnes  on  de  irands  moyens  mécaniques  qui  ne  sont  pas  k  la  portée  de  Ions 
les  eilOTew,  on  bien  encore  une  consommation  considérable  de  combgstibles,  sont 
(«nprises  dan*  l'art.  I  de  la  loi  du  18  jiill.  I79(.  Les  mines  de  fer  seulement  sont 
eiceptéei  :  iec  dispoelUena  <|ni  y  sont  reUtlTe*  sont  traitées  séparément  dans  le 
tit.  1  de  cette  loi.  —  Ainsi,  (ou  les  métans,  tous  les  combustibles  fossiles,  es- 
eeptélet  loarbes,  les  bitnmet,  les  mines  de  sel,  les  sources  salées,  les  terres  oo 
nrile*  sueeptibles  d'être  traitées  ponr  en  séparer  les  substances  salines  on  le 
soufre,  et  tnlies  du  même  genre,  ne  doWent  point  être  eiploités  sans  une  autorisa- 
lion  formelle  dn  ^ouTemeoent. — Le*  propriétaires  mêmes  des  terrain*  sont  soumis 
a  cette  règle  générale,  et  la  jouissance  qui  leur  est  aUribnée  des  substance*  miné- 
nlcs  qui  peuTont  se  trouTor  dans  leur  terrain,  jusqu'à  100  pieds  de  ptolondenr, 
n'empecbe  pas  qu'ils  n'y  soient  soumis,  puisque  tontes  les  snbstanres  minérales,  ci- 
deianl  énoncées,  sont  k  la  disposition  de  la  nation  et  ne  peuTent  être  eiploilées 
40*  de  son  consenlement,  sou*  sa  surreillance,  et  en  TCrto  d'une  miorisation  ei- 
presae,  qui  n'est  accordée  qa'aprés  l'eséculloa  des  formalité*  prescrites  par  la  loi. 
—  Us  sablas,  craie*,  argiles,  namea,  terrée  ou  cendres  Titrioliqnes  employée* 
comme  engrais,  les  tourbes,  les  pierres  à  ebani  et  k  plâtre,  pierres  k  bâtir,  mar- 
bres, ardoise*,,  peuTent  ilte  être  exploité*  par  le*  propriétaires  des  terrains  sans 
anioriution  spéciale  dn  gooTemement,  en  se  soomettant  ans  lois  et  riglemeols 
relatifs  aux  carrière*;  et  si  d'autres  que  le*  propriétaires  des  terrains  Tentent  les 
eiploiler,  ce  ne  peut  être  qne  de  lenr  consenlement,  k  moins  d'une  nécessité  publi- 
V*  reconnue  indispensable  ;  et,  dans  ce  cas  même,  ou  leur  doit  l'indemnité,  non- 
seulement  du  dégât  fait  à  la  surface,  mai*  aussi  de  la  Taleur  des  matières  eitnites, 
soit  de  gré  k  gré,  soit  k  dire  d'expert*.  —  Le  conseil  de*  mine*  a  le  droit  d'exer- 
cer sa  sanreiUaBce  sar  l'extneUoo  de  ee*  dinn  objeUi  U  en  rélêie  u  Dinlslie 
ie  l'inlériear. 

g  1.  —  1>«  meils  suitml  IsfMi  i*  ftumrntmiU  tmfin  i*  iroU  fêtrtoiUr 
••s  suiitanec*  mMdratss.  —  Le  droit  d'exploiter  est  accordé  par  le  gouTemement, 
uu  le  litre  de  concession  on  de  permission.  —  Les  concessions  ont  lien  ponr  les 
•UUissemenIs  qui  nécessitent  la  delenninatioi  d'une  eerUine  enceinte  de  terrains, 
dans  laquelle  le  concessionnaire  a  la  lacnllé  escInsiTe  d'exploiter  le  minéral,  comme 
ws  mine*  de  houille  et  autres  e*pèce*  de  minéraux ,  elles  emportent  souient  l'éta- 
blissenent  d'usines  ponr  le  traitement  des  minerais,  comme  pour  les  mines  de 
plomb,  de  cuiire,  d'argent,  etc.  —  Les  mines  de  fer  sont  soumises  k  des  disposi- 
tions particulière*  (Y.  g  T).  —  Les  permissions  s'appliquent  k  la  création  d'u- 
sines où  les  substances  minérales  sont  préparée*,  et  qui  ne  nécessitent  pas  la  déler- 
ninalion  d'une  enceinte  ponr  lenr  extraction,  tettes  (]cc  \*i  fierté»,  >  les  fonderies 
(ewnnnes,  etc. 

8S.— FonialiMsèr**iplirjM<irfii*(*s*iMM<ss<a«*oa>p«rai**<»M'}>iii*s«iildlr« 
J*****»-  —  Les  mêmes  formalités  sont  exigées  ponr  l'obtention  soit  des  conces- 
*'o°s ,  soit  des  permissions,  et  elles  ont  lien  également  pour  le  renouTellement  des 
""«s  et  de*  antres,  ou  ponr  leur  prolongation.  —  Les  demandes  doiieni  être  adres- 
sées an  préfet  du  département.  Elles  doivent  exposer  la  désignation  précise  du  lien 
■*  w  mine  ou  de  i'éiabllssemenl  de  l'usine,  de  sa  consistance,  la  nature  da  minerai 


nés  sujettes  au  dégagement  de  gaz  inflammables;  un  règlement 
du  11  Juin.  1839  sur  la  police  des  lavoirs  de  minerais  et  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  dans  la  province  de  Na- 
mur  ;  un  arrêté  royal  du  30  sept.  1 839,  portant  approbation  dn 
règlement  de  police -qui  précède;  un  arrêté  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  du  13  janv.  1840,  concernant  les  déclarations  d'à» 
bonnement  à  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines;  un 
règlement  provincial  du  16  jnill.  1840,  relatifà  la  production  des 
plans  et  coupes  des  ardoisières  souterraines  du  Luxembourg,  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  du  6  août  suivant;  nn  arrêté  royal  da 
30  déc.  1840,  qui  sanctionne  le  règlement  d'ordre  dn  conseil  des 
mines  ;  iin  règlement  d'ordre  intérieur  du  conseil  des  mines,  du 
22  janv.  1841  ;  un  règlement  provincial  du  21  juill.  1841,  relatif 
à  la  police  des  mines  du  Hainant,  approuvé  par  arrêté  royal  dn 
1 1  août  suivant  ;  une  instruction  de  la  députation  permanente  du 
Hainaut,  du  1 3  nov.  I84t ,  concernant  la  tenue  des  plans  des  mi- 
nes; une  disposition  additionnelle  du  6  mai  1842  an  règlement 
d'ordre  du  conseil  des  mines;  une  instruction  pratique  du  15 
déc.  1842  sur  l'emploi  de  la  lampe  de  sûreté  de  M.  l'ingénieur 
Mueseler;  un  règlement  dn  19  Juin  1844  sur  la  police  des  houll« 
1ères  à  grison  de  la  province  de  Liège,  approuvé  par  arrêté  royal 
du  29  du  même  mois  ;  une  ordonnance  du  conseil  provincial  du 
Hainaut,  du  18  Juill.  1845,  qui  modifle  le  règlement  de  police 
du  21  Juill.  1841. 


Tablkau  db  la  législation  rklàtivi  àcx  uru,  vunius, 
CAMiËiES,  ne. 
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à  extraire,  l'élal  auquel  le*  produit*  seront  llTré*  an  commerce,  les  lieai  d'oè  m 
tirera  les  bois  d'éianfonnage  et  les  combustibles  qu'on  se  propose  d'employer,  l'In- 
dication des  prises  et  conn  d'eau  qui  seraient  nécessaires  :  *l  c'est  pour  ne  een> 
cession,  l'épcKpie  de  la  durée  demandée  doit  être  exprimée  :  on  doit  joindre  un  plan 
authentique  de  son  étendue,  qui  oOre  ses  limites  déterminées,  le  plus  possible,  par 
des  lignes  droites  d'un  point  k  un  antre,  en  obserrant  de  s'arrêter  de  ptéféienoe  k 
de*  objets  immuables.  Ce  plan  doit  être  fait  double,  pour  qu'on  exemplaire  reste  k 
la  piéfectura,  et  qne  l'antn  soit  déposé  anx  arcbiTes  du  conseil  de*  mine*.  —  Le 
préfet  ordonne  l'affiche  et  la  publication  de  la  demande  aux  chefs-liens  dn  dépane- 
ment  et  de  l'arrondissement,  k  celui  du  domicile  du  demandeur  et  dans  toutes  les 
communes  que  cette  demande  poumit  intéresser.  Ces  afiiebes  et  publications  tien- 
nent lieu  d'inteipellaUon  aux  propriélaiies  des  terrains,  pour  déclaier  s'ils  nulenl 
exploiter,  ainsi  qn'k  toutes  persoiuies  qui  auraient  intéiél  et  droit  de  l'opposer  k  la 
concession  ou  permission.  Par  Ik,  elles  sont  mises  en  état  de  fonwr  opposition, 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  k  ce  qu'elles  soient  acoerdées.  Ce*  oppositions  doi- 
Tcol  être  laite*  par  pétition,  remise  et  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prèbetare. 
Oii  peut  en  adresser  de*  duplicata  an  ministre  de  l'intérieur,  au  conseil  de*  mine* 
et  aai  ioa>-préieti.  —  Les  affiche*  et  publications  sont  faites  k  la  diligence  do  pré- 
fet, et  le*  petiUonnaire*  ne  peuTcnt  se  charger  de  l'esécution  de  ces  formalité*.— 
Elles  dolTont  STOlr  lie*  doTant  la  porte  de  1*  maison  commune,  nn  jour  de  dé- 
cadi, et  y  êtro  répétées  trois  fois  de  décade  en  décade,  dans  le  conn  dn  mol*  qai 
suit  Immédiatement  la  demande.  Lenr  exécution  doit  êtra  constatée  par  de*  eeitîft- 
eal*  détaillé*  et  ciieonstanelé*  de*  maires  et  adjointe  de*  eommanes. 

Ce  n'est  qu'un  mol*  après  les  dernière*  affiches  et  publications  qne  le  prétél  doit 
prononcer  sur  la  demande.  —  U  est  nécessairo  qu'avant  de  prononcer,  ce  magistrat 
soit  éclairé  de  l'avis  des  sous-prélels  des  arrondissements  où  les  affiches  et  publica- 
Uon*  ont  eu  lieu,  et  de*  antre*  arrondissements  même  eue  la  demande  poumit  in- 
téresser, on  de*  maites  et  adjoints,  i  délaut  de  sous-prefel.  —  Il  doit  anssi  prendre 
l'avis  de  l'ingénieur  on  inspecteur  des  mines,  s'il  en  existe  dans  le  département; 
celui  dn  conservateur  forestier,  si  l'établissement  proposé  peut  donner  lien  k  l'em- 
ploi 00  consommation  des  bois.  —  Le  préfet  se  fait  représenter  les  pétitions  et  le* 
plans  relatifs  k  la  demande,  le*  certificats  en  forme  de  publications  et  alficbe*  k  cha- 
cun des  lieax  indiqués,  les  opposiUons,  s'il  y  en  a  en  sur  la  demande.  Il  vise  le 
tout,  fait  connaître  les  ressources  que  les  localités  présentent  pour  assurer  l'actif  ilâ 
et  la  protpérilé  de  l'établissement  demandé;  il  discute  le*  avantage*  on  le*  inconve- 
nienl*  ;  donne  son  opinion  sar  la  validité  on  non  des  oppositions,  sur  le*  moyen* 
personnels  des  demandeurs,  et  le  degré  de  confianoe  qu'ils  peuvent  mériter  anx  yeux 
do  gouvernement,  pour  livrer  k  leur  intelligence  et  k  leur  sagesse  cette  portion  de 
la  fortune  publique.  ^  L'arrêté,  pris  en  conséquence  de  ces  diverses  considém- 
tions,  exprimera  les  nom,  prénom,  qualité  et  demeure  do  pétitionnaire;  et  lorsqu'il 
porte  concession  on  permission,  il  désignera  le  lieu  de  la  mine  ou  de  l'usine,  leuf 
espèce,  leur  consistance,  le  temps  de  la  durée  de  la  conceuion  ou  de  la  permlnlon, 
l'étendue  de  la  concession  en  indiquant  ses  limites  d'une  manière  précise  et  claire; 
Il  énoncera  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérleor,  pour  être  soumis  k  l'approbation 
nécessaire  du  gouvernement  avant  qu'il  pnisse  être  exécuté.  —  Cet  arrêté  doit  êtro 
adressé  au  ministre  de  l'inlérienr,  avec  les  pétitions,  plans,  certilcals  d'affiches  et 
pnblicalions,  avis ,  oppositions  et  pièce*  k  l'appui ,  a&n  que  le  minislia  paisaa  eo 
proposer  au  gonvcmemeut,  s'il  y  a  lieu,  l'approbation. 

g  4.  —  Condiltons  •dMtiatrsi  pour  fa'il  y  «il  fini  è  Mconbr  i«s  eniMtston* 
«w  psmissiont  ponr  l'ucptmlmtion  en  sutsMaMs  «dlallifiMi  H  du  snksteness 
miniralti.  —  Les  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ail  lieu  k  aceorder  les  con- 
cessions on  permissions  sont  les  suivantes  :  —  1*  L'existence  reconnue  du  minéral 
k  extraire  ou  k  traiter;  la  connaissance  de  la  disposition  des  couches,  amu  ou  li- 
ons, l'exposition  d'un  plan  d'exploilation  le  plus  utile,  et  la  soumission  k  rciécn- 
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1^,  i,  •»  Dtt  miwt  m  gMntl. 

Art.  1.  Lm  nfnei  et  mlnltrra,  tunt  nttalliqms  qn»  noa  néulll- 
^M,  aind  que  lei  Mtnnes,  eharbons  i»  l«rrt  en  da  fiem  «t  piriui, 

tlon  d«  (•  rla>;—  1*  ta  ctrtltadt  d«g  moyen  d'exploitation  oRM*  par  le*  loeall- 
téi,  MM  nlM  l  U»  tUbltiiaaMBtt  aatéiioDTaaont  «n  adiTlUi  —  S*  U  laeolti 
4'aMMir  MiÀpleiutioa  nr  va*  *««ndi|«  do  tonain  nffiMirte  ponr  qi'eUo  m  Iimo 
par  les  DM^na  Iw  plu  icoaoniqnea  s  —  4°  La  eonnaisnnce  do  déboncbet  qui  dol- 
Tont  aMurer  |a  proâsirM  de  renlteprise  ;  —  5°  l>ne  InleUlgence  tctWe  do  la  part 
«ai  dOMoideara,  al  la  jaitiloalloa  dot  hcaMi  ntoonalrai  pair  eatreprondra  m» 
ima»  nploitalioa,  me  Doralllé  et  oo  crcdit  nr  leiqneli  la  ranaanco  da  teimr- 
StaMal  poltaenl  repoier,  o(  qui  no  lainenl  pu  craindre  que  lei  concesiions  ou 
pannlnlona  ohtennaf  deriennent  nn  moyen  d'aglola|e,  et  loienl  plntAl  des  tllree 
^ployîi  pou  tendre  du  pMget  à  la  bonne  fol  qne  pour  hmer  iei  étakIinenioBU 


î  f.-F'to  ai«  4f  •oawfTfaat  tMrt  t—  im—inn^  ^  jwioittirt  atorUtdt 
mréfirtfci  l<t  «oaceitio»  n  pffmim'oa?  —  La  préférence  doit  être  accordée  : 
i»  Ai  proprlèulro  dn  terrain,  i  moyeni  éganx  d'eiploitalioo ,  e^l-à-dlr»  li  m 
anprIM  leala,  on  riaiia  k  eella  da  om  aaaaeléi,  Mt  nahaata  poar  aaeaoir  ■«• 
«^îaUaliea  utile;  l'U  h  maiet  à  nplotter  au  Minat  alainaa  M  aondiiio»  In- 
fO|ce<  ao^  autrea  den\andenn  en  eonceuion,  et  ai  le  propriétaire  a  d'aillenn  «a 
•a farenr  let  conditlona  preacrllei par  l'art.  •  (a);  —  t*  Après  le  propriétaire  dn 
ianala,  et  toajoon  à  moyeni  igaai  d'etpMUUon,  la  préfènnee  eat  due  à  celui  qal 
auiildéeatreit  la  «IM-  —  Mali  II  faat  obier^er  qu'oa  ae  doit  conaidérercoawN 
féeMtertM,  fn  (ait  da  qlliM,  qne  collet  q«i  [ont  connaître  non-seulement  l'eiis- 
(«neq  de  la  inbsunce  minérale,  mais  aussi  it  disposition  des  amu,  couches  on  a- 
lons,  do  manière  k  démontrer  l'atllllè  de  lear  eiphtiUtlrat  —  I*  Loreqa'il  s'agit 
4«  reapaTallosMt  da  eoMOMlon  dat  le  t«tn*  «et  «pire,  <m  doit  empirer  dans  pei 
de  temps,  lea  anciens  concaMionnairea  ipil  ont  bien  bit  Taloir  l'ialetil  publie  i)ai 
lear  aete  eoalé,  doirent  aTOir  la  prélereiioe  tur  tout  aalret.  Cependant,  ant  ter- 
mea  dea  ail.  10  et  <S,  Ut.  1,  de  la  loi  de  tT9t,  les  propriétaires  de  lemint  qui  te 
prétealeralepl  k  moyepi  igm  d'eiptottatioo,  et  oui  rempliiaienl  lea  midiUons 
preterltei  par  let  art.  9  et  <0,  peoTenl  aToir  la  préférence  ;  —  d*  BnHn,  I  inoyeni 
tgaii  d'eiploltatloD,  le  premier  demandenren  date  doit  aTolr  la  préférence. 

I  6.  —  D*  Félmimtd$$  «meetiMiu.  —  Le  maximum  accordé  par  la  loi  est  de 
M  klionètiea  «arrl*.  •.-  On  teat  qa'U  (tl  trèi-nreMot  «éeessaire  d'aeeorder 
one  antti  graaide  mrface;  ^e  le  plut  souTont  mémo  il  e>l  priléraUe  de  n'aocorder 
(ne  dea  concettiont  d'une  étendue  beaucoup  moindre;  et  qu'enfin,  dans  let  dépar- 
lementt  où  le*  exploitatlont  tout  nombreuses,  ce  serait  une  mnnsiruotilé  réToIUnle 
«  deatraelHe  de  Itadaalrla,  qu'une  «mceeiion  de  eetia  étaadaa.— n  n«  paal  pae 
tu*  MaMi  d«  rk|la  fénérale  k  cet  égard.  G'eti  ta  dltpealUaa  dea  iakataneaa  miaé- 
lalM,  ea  teat  lea  «nTonamea  locaiet  qal  dolTont  tealet  dèlanainar.  n  but  que  l'é- 
laUtteamat  qal  §•  ferme  ail  tout  let  moyens  pottibiei  da  preipénr,  tant  aeoaptr 
IntileMWt  gae  trop  panda  nrlace.— Lm  Inspecleurt  et  Isgénlean  det  minet,  qui 
te  tMureroat  k  parlée  de  telre  aux  ptéfala  dea  rapporta  tur  lei  deatandat  oa  eoneet- 
aloR,  lea  mettront  k  «(tae  da  ritoadre  cet  qnetlIoM  a*ee  moeit  et  même  aveo  sa- 
«tfactioa  et  anatage  poar  lei  demandevn,  part*  qn'llt  indlqueranl  lai  iimilet  lat 

foi  hroiablea  k  l'aalreprlta,  ea  raltan  de  la  dltpotitioo  dea  iakilaaoM  minéralei 
MpMler.  — En  général,  il  eti  k  détirer  qne  In  plaat  jolali  an  dea»ndat  aa 
eaBeetiioa  prétnlem  aaUat  qu'il  et!  poMihIelea  direcllont,  paltiaaoat  el  ditanat 
ditpoalUaM  eeaaaai  dea  labitaneet  mlnéralea  k  oiploilar.  Far  ea  moyen,  la  goarer^ 
•eneilMMil  aleu  éclairé  tnrea  qui  doit  être  deierroiaé  ralatiTemaat  an  Iimilet 
dea  eoaeeuleM,  nr  le  mode  d'eiploitallon  qa'U  conrlent  d'Indiquer  aii  «neet- 
lloaaalreti  ai  oa  ne  remit  plut,  comme  on  fa  n  trop  toarent,  det  loeiétéi  lar- 
néee  poat  «iplolier  dea  alMi  qal  n'eililaieot  pu,  oi  doit  l'exbleBea  n'était  pu 
•aUttammeat  raeenaae. 

Tonte  la  tartac*  d'aaa  eeneenlon  doit  iti«  eeallgal.  —  On  na  paal  pu  aoeerdar 
•ne  eeneeitioa  lor  det  lemint  léaarét,  dont  let  inrfaeet  ijantéei  a'eieédeiaient 
■èma  pu  le  aiaxlmam  accorde  par  it  loi.  On  teat  qne,  t'il  ea  était  autreneal,  a*ee 
ne  taale  eonoeeiloa  oa  pourrait  s'étendre  sur  toale  une  contrée  ;  ce  qui,  ea  l'op- 
aeaaat  k  l'élakliitanMat  da  toute  antre  aiploltatloa,  daanarall  liai,  laal  aa  plat, 
k  da  mauTaitei  extractions  tnpertelellet,  qn'll  est  de  l'Ialétlt  de  la  aeelété  da  ne 
pu  parmeUre,  paru  qn'ellei  sent  en  génenl  beanconp  plu  nnltlklei  ai  dangerenset 
qa'atilu.  —  Malt  pluieari  eaneettlOM  penrent  (tre  limitrophes  i  ai  ane  mémo 
geelélé,  an  même  eooceistonnaire  peut  troir  plasieun  mnceisiooi,  pourra  qne 
lentea  wient  en  aelWiié  d'eiploitalion.  —  Lee  anciennes  roDceisions  dont  l'étendue 
ncéde  le  maximum  accordé  par  la  loi  dolTont  être  réduilet,  en  retranchant,  tnr  ta 
détignatioB  du  aaMemionnilm,  lot  parties  lei  moins  enentiellu  k  leun  eiplalla- 
tleai.  —  Cu  fédnellont,  lortqa'eUea  oal  été  arrttéu  par  la  préfet,  doirent  être 
tdiauéu  ra  mlnlilre  da  l'Inlérienr,  lequl  lu  propow  k  WpproWlIoa  dn  tonrerna- 
Mil,  fil  7  allea  (»). 

I  T.  —  l>a  la  dardi  4m  waiiittoat  t<  dn  pirmlstltm.  —  D  na  peni  être  ao- 
taraé  4a  eeaeeuien  relaliTament  klieiploitatlon  du  nbitancu  mtnéralu,  pair  une 
dnréa  plus  longue  qae  celle  de  cinquante  annéu;  malt  eettedarét  paataaiti  qiel- 
qieMi  être  plat  eonrte:  ce  lont  les  eireoutancu  localu,  ta  nalira  dumiaenit, 
la  pretondeur  k  laquelle  on  doit  loi  «traire,  el  In  dopensu  anquellu  lu  entra- 
pwàienri  aifont  k  te  lltrerpenr  lutraTtui  d'eiploitallon,  qui  doiTont  déterminer 
la  diréa  du  eoncusions  demaadées.  —  Lu  eoneuiiont  on  pennissioni  accordées 
antérienrement  k  ta  publication  de  ta  loi  da  M  jnill.  ITBI ,  qii  ont  ponr  objet  prin- 
atpalement  l'exlraciioa  des  minerait,  ae  peutent  être  Ttlldu  an  delk  de  cinquante 
unéu,  k  partir  da  ta  pabllcalim  de  cetie  loi.  —  Lu  permltiioM  ponr  l'établitte- 
■anl  dunilnw  k  traiter  le  fer,  oa  pour  la  piépirallon  du  lubitancu  mlinu,  ainsi 
fm  foir  taa  rarrerlu,  l'accordant  ordinairement  pour  n  tempi  lUInlté.  —  n  ut 
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fi)  n  «M  néeunlred'okwrrer  qne  cette  préférene*  en  hrenr  du  propriétaires 
n'a  pu  liea  k  l'égard  du  habUanti  dn  commnnu  eolleelirement.  La  loi  du  10 
jnln  ITW,  lect.  I,  art.  S,  a  mit  en  réterre  lu  prodnclioni  minéraln  d'nne  nti- 
iné  générale,  soit  poar  ta  nmmme,  lolt  pour  ta  République. 

(t)  Lu  parmtationa  ponr  établir  du  uiinu  n'emportent  point  ta  détermination 
d'une  enulnleexelnilre,  parce  que  cellu  qui  ont  pour  objet  d'aniru  métaux  que 
le  fer  te  IroiTeal  luloriséei  par  ta  concuslon,  et  qne  pour  le  fer,  ta  pennluiond'î- 
laMIr  nna  nine  ampeita  ta  dreit  da  prendre  du  minéral!  k  u  portée. 


■«Ht  k  te  ditpoaitioB  da  te  Mtioi,  ea  ea  tau  tailamit  qia  cm  rMum 
se  ponrront  «ira  aiploiléaa  qae  de  son  eomeglemant  at  som  t»  farreil- 
lance,  k  la  charge  d'indeinnUer,  d'aprét  le*  régies  aai  leroot  pre«cnl(<, 
laa  propriétairet  de  la  larface,  qai  Joaironl  en  ontre  de  celln  de  ce*  mieei 


du  eirconslancu  cependant  qui  pearenl  motlrer  la  détermination  fvm  teme  k  bar 
durée,  lellu  que  l'étalon  tadoréa  ptababto  du Ibrêla,  on  du  uauM  de  eambaiti- 
btaa  (auilu  ni  daiteni  taa  alimeater,  l'WilUé  d*  lainar  k  du  spoqnu  etnan, 
on  en  temps  de  guerre,  tanrt  minerais  k  d'aulru  établlswmenU,  dont  n*  ptas 
grande  actlTité  détient  alon  généralement  pina  aTtntagente  ou  indispensable.  —  D 
pourrait  ètM  aeurdé  aani  du  pemiluiau  poar  l'éUbUtteawpl  da  (aaderin  «à  l'a 
traiterait  dn  minerais  de  plomb,  d'trgeot,  de  cniTre,  etc.,  qui  auraieal  étéaUnki 
dn  minu  Toisinei,  concédéu  k  dirari  partiooiiere  qui  n'aqraiaat  pninl  n  a»  pur- 
raient  point  aToir  de  foureuux  de  fusion.  Cn  fonderin  oITriraient,  dut  re  c», 
n  moyen  da  tirer  parti  du  nrineralt  qui  lenieat  reitét  nùligéa  tant  cette  at- 
taarw,tataqneluaiinaraiid'aUaTioaenaeu«anuiépanktaaBKaea  ni  fia 
de  profoodenr.  —  Lu  Iota  nr  lu  ninu  a'oal  rien  dit  k  cal  égard  ;  uaitcattaat- 
inre  utile  ne  contrarierait  point  ce  qn'elln  pretcriTent,  pourra  que  le  (ouTetaeacal, 
arcnt  de  prosonrer  nr  l'élaMItiement  da  eu  fonderin,  Ht  éclairé  rar  lear  oiUilt, 
el  mr  lu  awyeni  d'auntar  lenr  a(Urllà,Mu  nnlia  k  d'utiu  étibllMBiauli,  ai  i 
U  consommatiot)  du  habilanli, 

§  8.  —  Di$  ptresMiioMs  s««r  étqUUtnunl  d'iuinn  i  frailtr  (a  frr.  —  Cei  4a. 
naadu  tout  loomisu  aux  mêmu  formalitét  que  eeHu  en  eoncualoi)i  de  mines. 
•«  Ouléridant  qne  e'ul  par  erreur  qae  l'art.  8  dn  tK.  •  de  ta  lai  da  17*1  n*^ 
an  art.  it  at  13  dn  Ut.  <  de  eetIa  même  loi;  u  uni  In  art.  K  «  Il  qa'lltai 
eiécntar;  l'art.  13  ne  peni  im  tppiifatile  aux  usion  k  traiter  ta  tor,  comman  It 
Terra  cl-aprét.  ^  Cn  des  objets  les  pins  importants  de  l'artiTité  de  ç«a  ntinu,  (ta» 
la  graada  eentamaiatloa  da  eambastiblu  qa'HIu  oeeuhnneal,  ilèal  lonjenn  at- 
euaaire  da  prendre,  mr  lu  danapdu  daoalte  miai,  firti  da  yadilnialiallaa  ts- 
restièra  du  lieu,  afin  da  s'utqrer  li  lu  nonTallu  aalnu  qu'on  To^rait  àlanrM 
nuiraient  point  k  d'tntm  établissements  anlrriepn,  on  k  ta  consommation  ordiaiin 
du  ktbilaau.  Cet  axis  doit  être  joint  k  celai  qae  le  préfet  adresse  aa  nriabliett 
l'Intérianr;  arta  dau  taqual  U  rba  al  il  diieata  lu  oppulUana,  ani  y  an  au  pia- 
dani  lu  deux  nais  d'alSebu  et  pablieatioot,  et  piftettle  lu  araDlagaa  an  lu  Ineu- 
Tcnlents  de  la  demande  faite.  —  La  permission  obtenue  d'établir  une  ailna  put  II 
traitement  du  minerais  de  1er  donne  le  droit  d'an  faire  la  recberne  et  l'eitixtin 
kuportéa-CapeadatittatooneuataMléailu  da  uHa  aipkca,  qui  ami  a  liuiBic- 
rieurenaot  k  ta  pukilcalian  da  ta  loi  dq  1791,  de|T«n|  «wMnnar  d'Moir  lair  rfi, 
toit  pour  le  terme  exprimé  en  l'acle  de  concession,  toit  pour  cioqnanle  annéu  mit- 
aient, k  partir  de  ta  publication  de  ta  loi  de  IT9I,  il  ellu  excédaient  ce  terme  (r. 
•>•  In  naitau  da  forgn  an  utlnu  dairent,  ta  plu  pouiMa,  l'inNndre  aaai  là 
propriélaifu  du  larmiu,  el  l'anaagar  da  gré  k  gré  aiu  ani  panr  l'naUatHu  ta 
minerai,  mrtout  dant  lu  pays  on  celle  substance  se  trouie  confondue  atec  ta  lem 
végétale,  on  tellamanl  éparu  k  ta  surtace  qu'il  falHe  é«ldaimMnt  anire  k  hcalltis 
ordinaire  du  ebampi  panr  rablanir.  —  liant  la  cu,  upudaul,  on  lu  prnpriéitini 
u  refauraleat  da  emualir  k  du  eoaditioaa  juin,  comme  l'actlaili  du  ulMt  est 
m  abjel  d'intéiêl  général,  lu  mallm  da  lorgu  dolToat  être  aaloriiéi  k  taire  l'eiliw. 
tioB,  en  Indemnliaat  ptalnemaat  ta  propriétaire  k  dire  d'experts.  —  n  u  est  le 
mette  ponr  lu  palonilleta  on  laroln,  el  ponr  lu  chemlnt  nécctnalm  an  dékn- 
ekét  du  mlnu  t  Ita  dotrani  êtit  élaUta  da  aanlére  k  na  eaater  ancnn  pi^adia 
an  propriéléa  mteiau,  ni  au  habilanta  du  uamnou;  el  lorsque  le  doaintp 
a  aa  lien,  lu  auHru  da  fargu  tant  tanu  d'iadaninitar  lu  arepriéuires  dn  temiis, 
oomma  anal  da  ditpoaar  ta  lataga  du  tataaralt  da  maoMra  que  let  htbiluu  in 
umminu  n'aient  pas  lien  da  M  plaindre  ntallTeaiant  k  ta  qualité  de  l'eta  An 
eai  n  kan  kultaux  font  naaga,  non  plu  qn  du  dépita  limoneu  qui  nairaitalk 
leun  lerru  oa  pnirlu. 

I  S.  —  tu  /«sa  d»  t»r$4,  iimmi  ntaUtatU,  wnarUêrw,  ftmn  è  f^rHrw, 
tanin  iUtmn  fui  mutmmtM  dn  ataïamMfu  an  fmn4,  Hnl  ntjtti  i  nttriiê- 
Htm  4»  pmetratmaal.  —  Itaa  pailimllan  qnl  ont  MaMI  du  aurtineu,  oa  d*!»- 
tfu  faux  de  hfga,  lau  antoriuliea  da  ganaanaawnt,  m  préntaal  qaelqnehir  it 
u  qne  le  tit.  I  de  ta  tal  de  ITtl  na  parait  nigar  d'utarisalion  qae  poar  In  loa- 
derin  at  asinn  daas  letqnellu  on  traita  lu  minanta  de  lOr.  —  U  importa  de  « 
prémunir  coatrecumoyanad'élndar  lu late.D'akard,Un'eit pu eanatant  qaebin 
da  IT9I  ne  porta  que  nr  l'établitteawnt  du  (ondarlu.  Lu  expruiions  de  l'trt. 
4  dn  tit.  t  lont  appUublU  k  Mnlu  aaliu  atpéou  d'asinu  que  du  (mderin; 
nwh,  d'aillwn,  lu  anelennu  lata  toiulMm  noa  akio(éu  aont  pnlUxn  k  «d 
égard. 

g  10.— 'Dm  Mtnn  a*  M  Watail  tat  taêtlaiMM  mMim. — Non  eatendon  ptrirr 
M  aan-Mulemant  du  ninu  dan  luquelln  on  obtient  le  Ml  commun  |  mnritic  It 
tende) ,  mais  de  cellu  anul  on  en  traita  les  autres  npécet  de  seit  cl  in  teUts 
obtanni  dirertament  du  maticru  minéraln  exirailn  dn  leia  de  la  tam,  et  qal  ic- 
unileni  une  grande eoaaammatlra  de  cembustiblu  —Lu demandn  retailmk M> 
cu  établittementa  toni  njellu  hx  mêmu  formiiltét  que  lu  demaodu  m  aetei- 
ilou  de  minu. — Elln  tant  ntnptibin  de  II  délerminallon  d'une  encelata  ndi- 
ilra  panr  l'épnlmment  dn  aan  taléu,  n  panr  reilraellon  du  nkitancn  k  bailtr 
.— L'arlt  de  l'adminittrelion  fomtiére  est  néreiMire;  el  comme  l'écoaaato  dn 
umbntiblu,  dan  cu  opéntloni,  eti  ne  coniidérallon  majeure  d'économie  poli- 
tiqie,  il  ne  Itat  admettre  lenr  emploi  qa'tu  degré  de  ularetlon  du  uni  qii  M 
puissent  plu  être  conrenttéu  par  d'tatru  moyeni,  et  utreindre  lu  demandean  I 
employer  du  combattiklu  miaénnx,  lorsque  les  circonttancu  localu  «  tHrei  l> 
pouibililé.— Cu  établtaumenta  peurent  être  on  n'être  pu  llmltét  ponr  ta  lenpi  <• 
I  leur  aaUTité,  niraal  lu  rettourcu  que  prétenleni  tat  loralitét. 

Jill. — 1«  tnpprnrian d« /aadtn'tt  n  uiinf  ,n Inr Irtntfarmtliitntill'i' 
MTi,  ioH  dru  aateriidt  par  ta  jo««tnwnM«l.— La  suppreisloa  d'uda  baderie  » 
i  de  tonta  anIre  nine  k  lén,  lenr  déplieemenl  çn  leur  chingàment  en  d'nliet  ailitti 
I  l'aeoroiiMmenl  oa  la  dlminalion  du  nombre  de  lenn  fem ,  tntéreuenl  l'orin  f- 

(t)  Malgré  que  lu  dlipmittoM  dn  lit.  a  de  ta  M  de  tT9l  lemMeal  foppoivl  « 
;  qu'il  toit  accordé  dn  cooceisloas  en  général  pour  lu  mines  de  fer,  on  ne  put  * 
refuser  k  placer  ici  une  ebterratioa  indiquM  par  la  utnre  dn  cbosn  :  c'oi  1°'' 
nt  du  minu  de  fer,  cellu  en  grandu  maitu  dani  ta  profondeur,  et  celln  a  tBos 
dont  il  tarait  de  l'ialérêt  général  qne  l'esploitaUen  ni  concédée,  aOa  d'u  af* 
l'tiptaltaUon  plu  ié(aliére. 
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9«l  poanoBt  èin  wplolKM,  on  à  maAte  oanrte,  M  ane  ton»  il  la- 
uièra,  iniqa'fc  100  piedt  d«  pMoattat  MolMMai  (V.  l'iuireMieB  da  ni* 
niitrsChapUl,  n.1i1>)- 

Ute  Mas  pluienn  upecU  impcrUnU ,  et  ne  doiTeat  point  tToIr  lien  uni  rt|i|>i*- 
lation  du  gonTernement.  —  Il  conTiendnil  donc,  lonqn'il  doit  y  »Tolr  cewation 
d'activité,  que  lu  prëfett  en  (aueot  préTenui  lix  mois  d'sTance;  lorsqu'il  s'agit 
de  changer  la  eoniislance  de  l'usine  on  (on  genre  d'acUfilè,  de  manière  i  accroître 
Il  conaopunatlon  des  combustibles,  ou  l'état  des  cours  d'ean,  il  coniiendrall  encore 
de  letnlpiir  les  mtnei  tormaliièi  qse  pour  lea  demandes  d'établissements  de  cette 
•tpéce,  aOn  d'obtenir  les  nnaeignemenli  qvt  peuTenl  inlirester  lu  narticnlien  oti 
ta  eloM  ti«bl[qne,  penr  leumeltie  le  tout  an  gonrernement,  aSn  n'il  p&t  itcMder 
•a  rafoeer  les  ehangeoients  ptojeléii  nifant  l'eiigence  dea  caa. 

§  1*.  —  Dn  paraHMWiu  proep<rair«i.  —  Lee  concessioni  des  minée  se  dennt 
iaaaii  te*  acMrdéii  qM  lonqw  l'exIMeace  In  alMimi  à  «ploilar  M  U  potsikiHté 
d'iBS  enMpriM  anmageaa*  sent  teeoiunes,  U  t  paru  nlile  teiTMil  d'enoe«ra«er 
dae  raeliafcke* ,  et  de  loaleair  l'aetiviti  dei  traTux  déjà  ealaméa  inr  dea  filooa  e* 
aaau  de  ankelaaeee  niniralea ,  en  allendant  qae  lea  (onnalilée  toalnea  par  la  loi 
InaaenI  remplies,  on  que  lea  diaeoaaions  eiislanlea  fnsaent  terminées.— Les  permia- 
sioos  pn>T|soires  aUeifnent  beaienaement  c«  bat.  Ancnne  loi  n'a  indiqoé  cette 
neaure  fsi  <sl  cooiteree  par  l'OMte,  et  appuyée  sur  nne  longne  eipérieoce  qui  en 
4  démontré  rnlijllé.— Lea  penniuiooe  proTitoirea  sont  acuordéea  paz  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'aria  dit  conseil  des  mines,  celui  du  préfet  préalablement  pris. — Ledr 
terme  est  d'ans  année  an  plns.-'ElIea  n'autorisent  les  trayanx  qu'autant  qu'IlioBI  lieu 
te  gré  k  gii  sTteles  propriétairea  deiterrains. — Elles  ne  portent,  par  conséqneat.snr 
aacBM  enceinte  excinaitement  déterminée. — Oe  n'est  qn'nn  icte  préperaloiie ,  mili 
qnl  eepcnïaot  eonsene  ne  aniérierllt  et  en  litre  prerliolre  k  eeini  q«i  tatl  des 
wehtieheÉ ,  M  ^i  e*Bsa«i«  des  capilaex  à  des  décoiTertes  «tiles  et  preaqee  hm- 
jonn  tort  dispendieiaes;  on  h  celai  qui ,  aranl  déjà  déeeaTett,  est  obligé,  per  des 
ebtsastanns  ^i  l«l  sent  étisrigètis ,  d'atMndi*  nne  antatiaatloa  pins  tormelle  dn 
iwireiyeat .— I<s  ptcalasiona  nrerisoiiea  ne  pesTenI  iln  acteideea  qnepeor  des 
nckerMas  de  mliea,  et  nen  pear  Vélabilaaeaieat  des  usinas. 

g  13.  —  0«  te  rmUieili  in  sMaasateiu,  —Las  prélsu  des  dipsriemests  dsirent 
rendre  ppbUquas,  per  eAches  et  procfaipalions ,  les  conessaions  en  permisaiona  ec- 
cordéea  par  le  gonrerBemeal.—  Ces  affiehea  at  pahliratioia  aont  lailea  dans  tsas  lee 
lieu  que  ces  nouTeliea  enireprisea  penrent  ialeretser. 

§  14. — Dn  dniu  dn  nucalitoniMirm  an  paratsisMiMirat. — Le  Ulre  té 
co&ceasien  accordé  par  te  gonrernement  ponr  l'eiploitation  des  substances  minérales 
confère  la  facnlié  exclusirè  de  fain,  dans  retendue  de  la  concession ,  tons  les  trd- 
nnx  de  reeberche  et  d'extraction  pour  l'objet  dont  l'exploilallon  tH  concédée,  et 
nen  pour  d'aotrta  ;  car,  ai  nne  antre  substance  minérale  y  (lait  comme,  eta  qd'elle 

?nt  Kcsaferte ,  même  par  les  traranx  dea  concessionnairea.  Ils  ne  poumient 
•ipleiler^'ea  i«rta  d'une  anlorisation  spéciale,  po«r  l'eblentlon  de  laquelle  Ils 
auraient  à  remplir  les  nélsiet  lonsalltés  qae  pwr  les  eoMeMiem  ordlnaiiea.^  Lea 
ceomaaioaie  on  permiatiSBs  daaneat  ensei  le  droit  d'appHqaer  an  trarani  d'ei- 
tnetlea  dea  sniistaacee  minérales ,  qui  ioat  l'ebiet  des  eoncessleos  on  permiaeloas , 
Isa  cews  d'aas»  qui  se  troarent  à  lear  portée ,  n*  qui  penrsnt  être  amenéa  su  cas 
étakiissemenlB  seps  nuire  à  l'nsage  dea  babilanta ,  s«x  nsinea  piéexislantee ,  à  dee 
UTigatioM  éisUies,  an  «i^ens  de  lortitcnUei  des  places,  ni  à  l'agriraiture.— Les 
Mttcessionnnirea  o«  paimissionaairea  peurent,  en  ooeséeuence,  osTrir  dee  caoau 
soulemina  on  à  déconrert ,  les  étendre  mime  hors  de  reoceinte  de  leurs  conces- 
s'mus,  pourra  an'ila  n'y  pratiquent  pas  d'exploitation,  établir  dea  élangi  ou  releBuea 
d'esn,  conatinfre  et  élerer  toutes  digues  onéclusea  neceosaires ,  en  indemnisant  qui 
da  droit  dea  detUs  et  non-jonissance  que  ces  élablissoments  occasionneraient.  —  Ils 
ont  te  droit  l'êlaMir  dea  larerlei,  des  patouilltts,  d'èlerer  dea  fourneaux ,  soit  pour 
le  grillage  des  ninerais ,  soit  pour  la  fusion  on  réparation  des  métaux ,  seit  poar  la 
eoBcentration  des  lanx  salén. —  Us  concessimnaltes  on  pertnisaionnalres  Jonissent 
des  pndnlti  le  l'expleltattan  des  mines  et  naines  qni  sent  coaHea  à  leor  eelltlté , 
et  lia  disposent  à  leur  gré  des  substances  obtenues.— Lorsqu'il  y  a  lien  à  ta  praroga^ 
tien  éaa  e«M»sstens  m  permissions ,  tas  cenceasienairea  sa  pennlseleanaites  en 
aeUTité  d'espIsMatlM  ont  U  ptéièrekee  sar  loas  snU«a  demeadcnn  I  eieepté  tal 
fnpriélairas  daas  ta  est  de  l'ait.  10,  Ut.  1  ),  pevrra  qn'Ua  aiesl  kica  taU  ralalr  ta 
tàoae  pnkUqae  qal  taar  était  esaliée  ;  amis  dans  le  cta  ei,  seit  par  abandon  rolea> 
taiie,  eeit  par  saita  de  déchéance  oa  renoaTsUemeat  de  coneeaaion  sa  panaiaaien, 
d'aotrea  eiloyens  aaraleal  été  mis  en  possession  de  leur  exploitation ,  lea  eoaees- 
sionbairea  sortants  ont  droit  à  être  remboursés  de  la  râleur  des  macbines,  étais  et 
Inraux  nstants,  qai  seraient  recennaa  utUaa  à  l'expioiulion  future. 

J\  IS.  —  i>niotrf  in  tulariUi  anears  <«•  eoacoiwiinatrta  oa  penatiitoii- 
ras.  —  C'est  une  des  fonctions  Importantes  dei  préfets  et  des  antres  autorités 
locales ,  de  veiliei  et  da  s'opposer,  en  ce  qal  concerne  toora  atti  Ibutions ,  à  ce 
qu'il  ne  sait  parts  âacaaa  aWslals  à  l'aelirité  des  explailatioaa  da  mkiee  «a  asinee 
atteriaéaa  par  ta  gomnriimnal  —  n  a'eat  que  trop  eooman  de  rolr  cea  étabiit- 
seamnu  rester  pelalbiea  et  ttanqeUtas,  tant  qu'ils  ne  présentent  que  de  grandea 
dapsaies  at  dss  difBcallà  à  vaiseia,  aitis  ktanldl  deianlr  l'abjel  de  l'earie  et  de 
ta  cayldita  ta  ptas  effréaéa,  dès  vi'ib  seal  sascepUbtas  de  proenrer  qaelqaes 
«vaalicea  à  <eaz  qai  tas  sal  créés  à  graada  bala. — Cependant  rien  n'est  plas  per- 
nictaax aux  maanlkclarssMi général, staotaaunenteaxeipleitations  de  ee  geaie,  que 
taadi8caaal«BBeaateetieaaea,el  c'eat  eoatribner  siIremeatàtapreapérilédueemmeiTe, 
del'iadaalrie  et  à  tagioire  —"—'*.  qaed'écarter  eea  okjata  d'inquiétade  et  de  raine 
l*<r  les  aatrepnaaais.— L'art.  Sda  liu  1  da  ta  loi  de  t19t  a  elé  biea  aonreot  le 
motif  d'tttatatae  foitéas  eu  droite  dea  coaeaasisnnaiies  :  U  a  éié  miaae  trop  fré- 
leemmaat  admis  par  les  antorilées  leesles ,  qni  ne  considéraient  cet  articta  que 
pria  teotamant ,  et  aans  lecombiner  arec  les  expceaaiona  de  l'art.  I ,  deaqnellea  ii  ré- 
■alta  ctairement  que  lea  mises  sesit  à  ta  disposition  de  ta  nation,  et  ne  peurent  être 
«optantes  qae  dn  rimssninmwil  et  sous  la  suneiilanee  dn  goarememeat ,  et  arec 
l'est.  !•  de  ce  aalme  titre,  qui  détermine  le  caa  où  ta  propriétaire  doit  aroir  ta  pré- 
Imms  aar  bsaa  aatiea  demmideara  en  coneeaaion. 

§  <6,  —  Jtaa  daaetrs  d«a  esMaissMuiairas  o«  pantMsvmaau'at.  —  Us  sont 
ekiigés  à  eslnire  et  trailer  lea  substances  minérales ,  dont  l'expiollation  taar  est 
MaBée,  siiraat  kmote  ta  pies  erantageax  à  ta  seciélé,  et  ce  mode  est  aassi  ta 
plus  pnBlaUe  poar  eax,  à  raisoa  de  ta  ks^ae  durée  des  coaceasioaa —  Us  doireal 
exéculer  iea  rcglemeuts  oa  instmctious  qui  knr  seraient  transmis  par  le  goureme- 
"tnl,  accompagner  on  faire  accompagoar  par  taars  directeurs ,  lea  inipecleura  oa 
■atéiieiin  thargii  par  ta  conseU  des  Blaef  d«  ta  tlstie  de  taait  étaMiMemeata, 


m 

s.  n  n*esl  riea  inaev^  k  l>xtrt«(ioa  dM  lablN,  craies,  arttlei,  nanet. 
pienai  à  bâtir,  marbres,  aitfoltks,  pierrts  k  ebaux  et  b  plâtra,  lonrbrk, 
terras  THrioliqneg,  al  ta  cellN  connues  lotts  le  nom  de  cendres,  etgéai» 

conférer  aree  ens  eur  taais  epéntiOBt  «t  leais  pmeèdis,  tas  esosaltar  teas  ka 
circonstances  difficiles ,  et  recersir  d'eax  tas  aris  qni  panfasil  laodre  à  l'amélioi»- 
tlon  de  lears  prallqnes.  C'eat  par  nne  eondanoe  réciproque,  et  par  ta  eoacoan  des 
iumières  et  de  l'expérience  des  ingénienn  des  mines  et  dee  axploitanU,  que  l'art 
fera  des  progrès  certains  qui  lonmeroDl  directement  au  proSi  d«  exploitaols.  — 
Les  Iraranx  dea  concessionnaires  ou  pennissionnairea  doirent  éire  mis  en  aclirilé, 
an  plos  tard  six  Mois  apr(s  ta  concession  on  permission  obtenue  du  gonrememçnL 
et  Ifs  doirent  itre  suiris  eonsumment  et  sana  Interruption  arec  cette  actirilé  éclai- 
rée qui  prépare  et  assure  les  succès.  —  Lea  concessionnairea  ou  permtssionnaiMt 
sont  lenna  de  payer  exacienent  aux  propriétaires  dés  terrains  tnpeificiels,  eu  §«• 
très  citoyens  autqaele  ii  posrrait  en  être  d(,  les  indemnités  flxéet  ptt  la  loi  sal- 
rant  la  nature  et  te  mode  de  leur  eipMtallea.  —  Safoir:—  I*  cfonAirménettl  I 
l'art,  a  du  til.  1,  poar  eaux  qni  extiaieat  des  sabetaacae  taetlies  qui  y  teat  expri- 
mées, et  pear  lesqaeUes  il  est  dé  ladamallé,  taat  da  dommage  bit  k  ta  sarfaea 
que  de  ta  ralear  dea  matièna  axtiailaai  —  a*  CaaikrataaMBt  aat  ait.  ao,  ai  et  ai 
dn  même  titre,  ponr  roui  qui  eiploltent  lea  subslaoces  minénlM,  dont  l'eiltac 
tion  csl  sujelle  à  coniession  ou  perminion; — 3»  El  enfin ,  «uiïanl  le  mode 
prescrit  par  les  art.  7,  »,  0  et  suiranU  du  Ul.  S,  pour  lee  propriétairei  ou  citcb 
d'ui^ioes  établies  pour  le  traitement  du  fer. 

Les  rouilles  des  ciploilanls  oe  pcuTcnt  aroir  lieu  dans  les  enclos  murés ,  les 
cours,  jardins,  prés,  rergei-s  cl  vipiies  allcnanl  aux  liabilations ,  dans  une  disUucs 
de  MO  mètres,  que  du  conscnlemcnl  des  proprictaiics  de  ces  fonds,  lesquels  ne 
peuTcnl  jamais  j  être  contraints.  —  Les  concessionnaires  ou  permissionnaires  sont 

Personnellement  responsables  des  faits  de  leurs  directeurs,  ouvriers  ou  employés.— 
Tiic  des  obligations  des  eiploilants ,  et  à  laquclls  il  est  le  plus  nécessaire  de  les 
astreindre  pour  leur  propre  arantage,  le  sftrelé  de  leurs  trarani  et  la  consenalion 
des  mines,  c'est  l'cnroi  au  conseil  des  mines,  des  plans  des  onrraçes  existants  et 
des  Iraïaux  faits  dans  l'année.  —  Il  est  encore  d'intérêt  pnMir  de  ne  leur  pas  lais- 
ser négliger  l'enroi  au  conseil  des  mines,  des  états  de  produits  de  leurs  eiploilations 
l'baque  trimestre,  et  celui  des  onrriers  employés.  —  EnOn,  l'acquillement  des  cliar- 
ges  publiques  est  nn  deroir  sacré  pour  tous  les  membres  de  la  société.  Si  les  ei- 
ploitanU  et  les  chefs  d'usines  renient  être  soutenus,  garantis,  encourages,  ériairé» 
même  par  les  soins  du  goutemenirot,  sous  le  point  de  rue  des  perfectionncmenta 
dont  leurs  traTaui  sont  susceptibles,  il  est  de  toute  justice  qu'ils  participent  aux 
dépenses  publiques  d'une  portion  de  leur  gain.  Les  impositions  générales  dont  ils 
sont  chargés  par  les  anciennes  lois  non  abrogées ,  les  rétributions  non  féodales,  ré- 
sultantes des  conditions  de  leurs  titres,  et  auiqucilea  ils  se  sont  soumis  en  l'ac- 
teplantj  celles  qui  eiislcraienl  à  iVcuir  en  vertu  de  nouTellcs  lois,  doiicnl  être 
acquittées  arec  eiacliludc  :  à  cet  égard  aussi ,  il  doit  être  apporté  la  nluj  grande 
attention  aux  réclamations  des  établissements,  dont  la  position  momen'uuiéo  mili- 
terait des  modérations  on  une  entière  décharge,  soit  qu'ils  aient  éprouré  acciden- 
tellement des  pertes,  soit  qu'ils  élablissent  de  grands  Iraraui  ou  des  maoliincs 
dispendieuses,  soit  enQn  que  la  nature  de  la  mine  ne  réponde  pas  aux  dépenses 
faites  poar  aon  exploitation. 

I  til.  BêfaiÊMia»  tn  lafktluttnt.—Un^  las  ImtassIaBBtlrM  u  fer- 
mtasicauiaires  reeoaaat  à  l'nsage  da  Utra  qna  leara  eofeHté  ta  goarenemeni,  HS 
sont  taans  d'en  daaœr  arta  aa  préfet  dn  dspaitoessBl,  Inia  meis  araal  l'akaBdoai 
—  Gsi  «ris  dsit  être  Saasitdt  tmni^inls  an  rimsell  4ss  mines,  afin  qu'il  ilinme  un 
ingéaiaar  da  coastalar,  par  d«s  pror-ès-ierbaux et  daa  plans,  leui  de l'eiploitaiiun 
et  dea  nsinea  dont  on  annonce  l'abandon  prochain ,  et  qu'il  propose  au  gourerne- 
msnt  les  mesures  il»  pina  conranablcs  k  l'intérêt  public.  —Dans  tout  étal  de  choses 
nn  double  des  pn}cea-Terbanx  et  des  plans  doit  être  déposé  aux  archires  du  dépar- 
tement, et  un  autre  à  celles  du  Ciiiiseil  des  mines,  pour  y  recourir  au  besoin.  — Si 
l'exploitation  est  continuée  par  de  aoureaui  concessionnaires  ou  permissionnaires, 
Ils  payent  aux  anciens  sentemeni  la  râleur  des  bltimenls,  machines  et  travaux  utiles 
à  la  nmthinalton  de  l'eiploltallett. 

§  18.  —  De»  Hchémen.  —  fly  a  lien  à  prononcer  la  déchéance  des  concessions 
on  permissions  :  —  t°  Si  les  travaux  ne  sont  pas  mis  en  acllTltè,  au  plus  tard  six 
mois  après  la  concession  on  permission  accordée  par  le  goovcmenient  ;  —S"  S'il  y 
a  eu  csssation  do  travaux  pendant  un  an.  —  Il  y  a  exception  à  l'application  de  cette 
mesure,  lorsqu'il  y  a  cause  légitime  de  retard  ou  de  cessation  do  travaux,  reconnoB 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  — Il  faut  observer  qu'on 
ne  doit  pas  considérer  comme  un  état  d'activité  le  travail  de  quelques  ouvriers  sru- 
tament,  entretenus  sur  des  travaux  préparatoires.  Les  autorités  locales  sont  cbargies 
de  veiller  à  ce  qu'il  y  oit  une  activité  elfcclivc,  et  iend.inlc,  avec  la  rclorilé  convena- 
ble ,  au  but  de  la  concession  ou  de  la  permission  accordée. —  On  a  vu  des  concessions 
tombées  entre  les  mains  d'hommes  plus  livrés  aux  spéculations  mercantiles  sur  la 
vente  des  actions ,  qu'à  de»  projets  d'exploitation ,  rester  longtemps  sans  activité 
loelle,  et  être  par  conséquent,  non-seulement  innllles  à  la  société,  mais  dangereu5Ci 
par  j'agioUge  dont  elles  sont  le  piéleite.  — Dans  tons  les  cas,  soit  qu'il  y  ait  lien  à 
la  déchéance ,  soit  qu'il  y  ail  eicose  légitime,  suivant  l'avis  des  autorités  locales , 
le  préfet  du  département,  après  avoir  prononcé ,  doit  tmnsmctlre  ces  affaires  an  mi- 
nistre de  l'intérieur  avec  les  pièces  relative» ,  afin  qu'il  puisse  les  soumettre  à  l'an- 
lorllé  du  gouvernement,  qui  ayant  seul  le  droit  d'accorder  les  concessions,  a  aus»l 
évidemment  seul  le  droit  de  prononcer  définitivement  sur  leur  déchéance;— S»  En- 
fin ,  il  y  a  lien  à  déchéance  encore  ponr  défaut  d'eiicution  ,  dans  le  temps  et  de  U 
Dinnière  prescrite  ,  des  diverses  clauses  et  conditions  imposées  par  l'acte  de  conces- 
sion ou  permission. 

§  (9.  —  Dfi  i«ccrtii»ni,  ertsÙBS  on  rronsporl»  rffnticcmcnl  «lut  concenfons 
»»  parmissions.  —  Ijts  concessions  ou  permissions  ayant  pour  objet  de  conHer 
l'eiploitation  des  matières  premières  d'une  nécessité  générale,  à  ceux  qui  sont  re- 
connus réunir  ton»  les  moyens  propres  à  en  faire  jouir  la  société,  ces  titres  ne  doi- 
venl  pas  passer  en  d'autres  mains,  sans  que  le  gouvernement  se  soit  assuré  que  les 
héritiers  ou  cessionnaires  rénnisseni  les  m?mes  farullcs,  et  méritent  la  même  con- 
fiance que  les  concessionnaires  ou  permissionnaires  qu'ils  remplacent.  —  Ainsi  il 
ne  |>eut  être  fait  aucune  cession  on  transport  ni  aucun  acte  translatif  des  droits  ac- 
cordés par  les  concessions  ou  permissions  pour  l'eiploitation  des  raines  Cl  usines, 
sans  l'approbation  du  gouvernement,  conformément  a  l'art.  8  de  la  loi  du  48  juiil. 
1791.  —  Les  héritier»,  donataires,  légataires  on  ayanla  cause  des  citoyens  pourvus 
de  concessions  sa  permissions  y  sont  également  obligés.  —  La  demande  de  cette  aa- 
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nleneol  de  lonUs  sntolaDcei  antres  qne  eelles  exprimées  dan>  Parlicle 
précédent,  qui  eonllDueroot  d'être  exptoitéee  par  les  propriéuires,  sans 
qo'il  soit  néeesiaire d'obtenir  aocnne  permission.—  Hais,  fcdétaat  d'ei- 
ploilatioo,  de  la  part  des  propriétaires,  des  objets  énoncés  ci-dessos,  et 
dans  le  cas  sealenent  de  nécesàté  ponr  les  grandes  routes  ou  pour  des 
traTaoi  d'une  ntiliid  pobliqoe,  tel*  que  ponts,  chaussées,  canaux  de  navi- 

Îation,  moaumenls  publies,  ou  tous  autres  établissements  et  manufaclures 
'utilité  générale,  lesdites  substances  pourront  être  exploitées,  d'après  la 
permisrion  du  directoire  du  département,  donnée  snr  l'aTi*  du  dinetoire 
du  district,  par  tous  entrepreneurs  ou  prupriétaires  desdiles  manufactures, 
en  indemnisant  le  propriétaire,  tant  du  dommage  fait  k  la  surface  que  de 
la  valeur  des  matières  extraites,  le  tout  de  gré  fc  gré  ou  k  dire  d'experu 


(V.SS1,16) 
3.  Les 


!s  propriétaires  delà  sorbceaaroni  toujours  la  préférence  et  laliberté 


les  mines  qu'ils  exploitent  seront  maintenus  jusqu'au  terme  de  leur  coo- 
eession,  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  années,  k  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  déael.  —  En  conséquence,  le*  propriétaires  de 
k  suilace,  sous  pr^i te  d'aucune  des  disposition*  contenues  aux  art.  1, 
S  et  3  (<  ),  M  pourront  troubler  les  concessionnaire*  actuels  dans  la  jouis- 
saaee  des  concessions,  lesquelles  subsisteront  dans  tonte  leur  étendue,  si 
elles  n'excèdent  pu  celle  qui  sera  fixée  par  l'article  suivant  ;  et,  dans  le  cas 
ob  elles  excéderaient  cette  étendue,  files  7  terool  réduites  par  les  direc- 
toires des  départements,  en  relranchant,  sur  la  détignalion  des  conces- 
tionoaires,  les  parties  les  moins  essentiellesaux  eiploilations  (V.  §§  6,7). 

5.  L'étendue  de  chaque  concession  sera  rrglé*  suivant  les  localités  et 
la  nature  des  mines  par  les  départements,  sur.  l'avis  des  directoires  de 
districts;  mais  elle  ne  pourra  exiger  six  lieues  carrées.  La  lieue  qui  ser- 
vira de  mesure  sera  celle  de  25  au  degré,  de  2,282  toises  (V.  $$  5,  6). 

6.  Le*  concessionnaires  dont  la  concession  a  en  pour  objet  de*  mine* 
découvertes  et  exploitée*  par  de*  propriétaires  seront  déchus  de  leur  con- 
cession, k  moins  qu'il  d't  lit  00,(1*  la  part  desdits  propriétaires,  consen- 
tement libre,  légal  et  par  écrit,  formellement  confirmatii  de  la  concession; 
■ans  quoi,  lasdite*  mine*  retourneront  aux  propriétaires  qui  les  exploi- 
taient avant  lesdites  concessions,  k  la  charge  par  ces  derniers  de  rembour- 
ser, de  gré  k  gré  00  k  dire  d'expert*,  aux  concessionnaires  actuels,  la  va- 
leur des  oavrages  et  travaux  dont  ils  profiteront.  Quand  le  concessionnaifo 
aura  rétrocède  an  propriétaire,  le  propriétaire  ne  sera  tenu,  envers  le 
concessionnaire,  qu'au  remboursement  de*  travaux  bits  par  le  cession- 
naire,  desquels  le  propriétaire  pourra  profiter. 

7.  Les  prorogations  de  concessions  seront  maintennes  pour  le  tenne  fixé 
par  l'art.  4,  ou  annulées,  selon  que  les  mines  qui  en  sont  l'objet  se  trou- 
veront de  la  nature  de  celle*  mentionnées  au  art.  4  et  6  du  présent 
décret  (V.  S  3). 

8.  Tonte  conc«s*ion  on  permission  d'exploiter  une  mine  sera  accordée 
par  le  département,  sur  l'avis  du  directoire  du  district  dans  l'étendue  du- 
quel elle  se  trouvera  située;  et  ladite  permission  ou  concession  ne  sera 
exéeutée  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  roi,  conformément  k  l'an.  S 
de  la  section  3  du  décret  du  22  dée.  1789  snr  le*  asumblée*  adminis- 
tratives (V.  g§  3,  8). 

9.  Tous  demandeur*  en  eoncesdon  on  en  perminion  *eTont  lena*  de 
Justifier  de  leurs  (acuités,  des  movens  qu'ils  emploieront  pour  assurer  l'ex- 
ploitation, et  de  quel*  combustibles  ils  prétendront  se  servir,  lorsqu'il 
s'agira  de  l'exploitation  d'une  mine  métallique  (V.  gg  3,  4,  8]. 

10.  Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée  qu'auparavant  le  proprié- 
taire de  la  surface  n'ait  été  requis  de  s'eipli<]uer,  dans  le  délai  de  six 
mois,  s'il  entend  on  non  procéder  k  l'exploitation,  aux  mêmes  clauses  et 
condition*  imposées  aux  concessionnaires.  Cent  réquisition  sera  faite  k  la 
diligence  du  procureur  général  syndic  du  départemeoi  oit  se  trouvera  la 
mine  k  exploiter.  —  Dans  le  eu  d'acceptation  par  le  propriétaire  de  la 
surface,  il  aura  la  préférence,  poarvn  toutefois  qne  sa  propriété  seule,  ou 
réunie  k  celle  de  ses  associés,  soit  d'une  étendue  propre  k  former  un* 
exploitation.  Auront  également  la  préférence  snr  tous  autre*,  «xcepld  les 

torisatlon  doit  être  faite  dorant  le  prèlel  de  dèpulemenl  dans  le  délai  de  six  mois,  k 
partir  de  la  publicalion  de  l'arrêté  pour  les  actes  aotériean,  et  ce  méuie  délai 
court  à  partir  de  la  date  de  l'scleon  transport  qui  établit  la  aoiTelle  pouession  pour 
l'aienir.  —  Lei  autoriialiona  ne  dolTCnt  être  accordéei  par  les  préfett  qu'après  la 
jnstiScation  dei  moyeni  et  lacnlléi  soffiaaiiti  des  ceuionnairea,  bériliers,  dons  ■ 
laires,  ponr  assurer  l'exploitatioD,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  9  de  til.  t  de  la 
loi  du  38  jnlll.  1791,  et  après  s'être  fait  représenter  les  actes  de  cession,  donation, 
testament  on  autres.  —  Les  arrêtés  pris  par  les  prélets  à  cet  égard  sont  sujets  à 
l'approbation  du  gosTenieinent:  ils  dolTenl,  en  conséquence,  être  euToyés  au  mi- 
nistre de  l'intérienr,  aiec  les  pièces  è  l'appui, — A  dslul  par  les  cessionnaires,  lé- 
(stalres,  donataires,  etc.,  de  s'être  mis  en  règle  dans  le  temps  prescrit  ponr  obtenir 
f'antorisatioo  nécessaire,  leurs  traïaux  dolTent  être  interdits,  comme  exploitant 
saos  permission  ni  concession  :  ces  inlerdicUons,  prononcées  par  les  prétels,  doivent 
être  soumises  à  l'approbalion  du  gouTememenl.  —  Les  jpréfels  doiTonl  prévenir  les 
parties  intéressées  de  l'obligation  oii  elles  sont  k  cet  égard,  en  leur  accordant  lo 
délai  suflisant.  —  Lorsque  l'autorisation  do  gouTemement  est  obtenue ,  les  ces- 
sionnaires, légataires,  donataires,  etc.,  jouissent  dm  mêmes  droits  et  aian- 
lages  que  les  concessionnaires  qu'ils  ont  remplacés,  et  sont  soumis  aux  mêmes 
obligations. 

g  W.  —  D$$  diieiisn'oiit  en  nafiirs  dt  minn  H  tittiiM.  —  Tontes  discussions 
RntiTea  aux  indemnités  qui  peuTeot  ciro  dues  par  les  esploilants  aux  proprieltires 
des  terrains  superficiels,  ou  à  d'antres  citoyens;  les  demandes  tormées  contre  eux  ou 
leurs  agents, pour  Toiesdisfait  ou  dommages  quelconques, sonidnressort  des  tribunaux. 
•-Mais  toutes  cooteitations  relatives  à  l'existence  des  concessions  on  permissions,  an 


propriétaires,  les  entrepreneurs  qni  auront  découvert  du  mine*,  ea  vert*  de 
permission  k  eux  accordée  par  1  ancienne  administration,  enseconfttmant 
aux  dispositions  contenues  an  présent  décret  (V.  ffi  1,  3,  4,  5). 

11.  Toutes  demandes  en  concession  ou  permission  qni  seront  bits*  psf 
la  suite  seront  affichées  dans  le  chef-lieu  du  département,  proclamées  et 
affichée*  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeor,  ainsi  que  dans  le*  mn»- 
cipalilé*  que  cette  demande  pourra  intéresser;  et  lesdite*  affiches  et  pr«- 
clamations  tiendront  lieu  d'interpellation  ktoos  les  propriétaires  (V.  §8), 

12.  Lorsque  les  concessions  ou  permissions  auront  été  accoc4ee*,  ellts 
seront  de  même  rendues  publiques  par  affiches  et  prodamatioiis,  à  la  dili- 
gence du  procureur-syndic  du  département  (V.  g  13). 

13.  Les  limites  de  chaque  concession  accordée  seront  traeée*  snr  m» 
carte  ou  plan  levé  aux  frais  du  concessionnaire,  et  il  en  **n  itfut  dsu 
•xemplaires  aux  archives  du  département  (V.  g  13). 

14.  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de  commencer  son  «ipimttfie*  sa 
plus  tard  six  mois  après  qu'il  aura  obtenu  la  coooessieo  ;  pniaè  leqiel 
temps,  elle  (era  regardée  comme  non  avenue  et  pourra  être  faite  fc  na  antre, 
k  moin*  qne  ce  reiard  n'ait  une  cause  légitime,  vénfiée  par  le  4irefa«ic*di 
district,  et  approuvée  par  celui  du  département  (V.  g§  14,  18). 

15.  Une  concession  sera  annulée  par  une  cessation  de  invani  pendait 
nn  an,  k  moins  qne  cette  cessation  n'ait  eu  des  caufes  léntimc*,  et  ncsoit 
approuvée  parle  directoire  du  département,  sur  l'avis  du  directoire  du  dis- 
trict auquellecoBceseionnairs sera  tenu  d'en  justifier.  11  en  sera  de sémg 
des  anciennes  conce**ions  maintenues  dont  Vriploitatioo  n'aura  pas  iié 
suivie  pendant  un  an,  sans  cause  légitime  également  constatée  (V.  $  18]. 

16. Pourront  les  concessionnaires  renoncer  k  la  concession  qni  leorain 
été  faite,  en  donnant,  trois  mois  d'avance,  avis  de  cette  raneacialioi  u 
directoire  du  département  (V.  $  17). 

17.  A  la  fin  de  chaque  concession,  on  dna*  le  cas  d'abaadoti,  le  eeace*- 
sionnaire  ne  pourra  détériorer  ses  travaux  ;  en  conséquence,  il  no  poan* 
vendre  qne  les  minéraux  extraits,  les  machines,  bâtiments  et  natériaix 
existant  sur  l'exploitation,  mais  jamais  enlever  les  échelle*,  dtais,  cbar- 
peole*  ou  matériaux  nécessaires  k  la  visite  etk  l'exhlence  des  travail 
intérieurs  de  la  mine,  dont  alors  il  sera  fait  nn  état  double,  qni  sera  dé- 
posé aux  arcbivss  du  département  (V.  g  17). 

18.  S'il  se  présente  de  Bonveaux  demandeurs  en  eonee**ioB  on  pufii 
(ioD,  ponr  continuer  l'exploitation  d'une  mine  abandonnée,  ils  seront  te- 
nus de  rembourser  aux  anciens  concessionnaire*  la  valeur  des  échelln, 
étais,  charpentes,  matériaux,  et  de  toutes  antres  machine*  qai  auroit  été 
reconnues  nécessaires  pour  l'exploitation  de  lamine,  snivant  l'cKtimaiioi 
qui  en  sera  faite  de  gré  k  gré,  sinon  par  experts,  gens  de  Tait,  qni  aanm 
été  choisis  par  les  parties  on  nommés  d'olUce  (V.  g  14). 

19.  Le  dioit  d'exploiter  une  mine,  accordé  pour  cinquante  ansotmeiis, 
expirant,  le*  même*  entrepreaenrs  qui  auront  fait  exploiter  par  eux-sséaii 
oti  par  ouvriers  k  forfait  seront,  snr  leur  demanda,  admis  de  pr^érenci  t 
tons  autres,  excepté  cependant  lee  propriètairea  qni  seront  dan*  le  cm 
prévu  par  l'art.  10,  au  renouvellement  de  la  cencesiion,  pourvu,  lontefoii, 
qu'il  soit  reconnu  que  lesdits  concessionnaires  ont  lûen  hit  valoir  l'iité- 


rèl  public,  qui  leur  était  confié:  ce  qui  aura  lien,  tant  pour  le*  l 
concessions  maintennes  que  pour  les  nouvelles  (V.  {g»,  7, 14). 

20.  Les  concessionnaires  actnels,  on  leur*  cessionnaires,  qni  «st  dé- 
couvert les  mines  qu'ils  exploitent,  et  qui  sont  naintenns,  aux  tetmesds 
l'art.  4,  ainsi  que  ceux  qui  le  seront  coofomément  k  l'art.  6,  seront  eUi- 

f;éa  d'indemniser  les  propriétaires  de  la  surface,  si  lait  n  a  été.  et  ce  dais 
e  ddlai  de  six  moi*,  k  compter  du  jour  de  U  publication  dn  préseni  décret 
(V.gie).  r         i  r- 

2t.  L'indemnité  dont  il  vient  d'être  parlé,  ainsi  qne  wlle  Beatieniés 
dans  l'art.  1  du  présent  décret,  s'entend  seulement  des  aon-joaissaMSS 
et  dégku  occasionnés  dans  le*  propriété*  par  l'exploitatioo  de*  mines,  tait 
k  raison  du  chemins  que  de*  lavoir*,  fuite*  de*  eanx,  et  tout  aatte  établi»- 


eement  de  quelque  nature  qu'il  ^oit  dépendant  de  l'exploitation,  saas  ce- 
pendant que  ladit 


dite  indemnité  puisse  avoir  lien  lorsque  w*  eanx  ceroal  par- 


venue* aux  ruisseaux,  fleuves' et  rivières  fV.  C  16). 

22.  Cette  indemnité  aura  pour  base  le  donble  de  la  valeur  IntriniéqM 
de  la  surface  du  sol  qui  sera  l'objet  desdit*  d^t*  et  non-jonissaacM. 

maintien  des  droits  des  eoaeesaiomiaires  on  permissioaulies,  k  ratsen  du  (Un  qti 
leur  »  été  eonféié  par  le  goaTermment,  sont  dn  ressort  du  potnotr  aéministntil, 
qni  a  seul  le  droit  d'en  connaître. — D  en  est  de  nfane  desdilBcnUéaiinipe«i(alB>I* 
Ire  entre  les  exploitants  relaliTemeat  aux  limites  de  leurs  tr*Ta«x,  à  leer  modsd'ei- 
ploltation,  et  aux  dommages  qu'ils  seraient  respectiTsmeol  dans  le  cas  d'en  épiti- 
ver. — U  est  érident  que  tonla  déterminalioa  relatiTS  ai  mainlien  des  concssaieas  ri 
permissions  doit  être  prise  par  le  gouTemement,  qui  seul  a  le  droit  de  les  aecotder. 
Si  les  questions  de  celte  nature  étaient  soumises  an  tribonanx,  le  pourclr  jadiclaiis 
pounait  done être,  à  cet  égard,  le  réformateur  des  actes  dn  gauTenemeat,  esd^ 
truire,  sans  connaissance  des  motiis  qui  l'ont  déterminé,  les  memres  nUbs  priMi 
par  lui.  Otte  confusion  de  pouioln  n'est  pas  compatible  avec  l'ordn  pebiic,  si 
conforme  aux  expressions  de  l'acte  consUtalionnet. — Il  est  donc  toniéqeirt  su 
principes  qne  le  gouremement  prononce  sur  ces  objets.  O  mode  est  nasi  le  pls> 
favorable  anx  exploitants,  parce  qu'il  permet  de  meUre  la  anx  dlicauioas  aise  fias 
de  célérité,  et  que  rien  n'est  plus  nuisible  i  ces  établissemenli  qne  les  prêtés  (* 
la  lenteur  des  formes  judiciaires.  —  £n  ontre,  il  existe  na  conseil  des  siiMsia- 
stitué  par  une  loi,  pour  éclairer  le  gouTememeot  snr  ces  objets,  oeema  (sr  Mt<s 
qni  a  trait  aux  mines,  d'après  les  rapports  des  inspecleirs  et  ingéaieun  ehaiget  M 
visiter  les  mines  et  d'en  faire  prospérer  l'eipioitatioo.  —  EoDa ,  eella  nsrcSe  i 
en  sa  fayenr  fusage  de  tons  les  temps  en  France,  et  l'exmnple  de  Ims  lea  tayi  m 
i'adminisiralion  publique  s'occupe  des  mines  et  usines  aiee  le  plus  de  saoea. 

(t)  Uae  l»l  des  5M  sept.  1791-M  mars  t79<  a  lait  i^eaMrlss  meU  «1  Irsiid» 
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■siimaiioD  en  Mra  laiie  aa  gra  a  grs  od  m  oirs  a  experw,  »  mitiuK  a  •■- 
ot  les  propriétaire!  rpctToir  «d  entirr  le  prix  de  leur  propriété,  daai  le 
I  où  (Ile  n'eicMerait  pai  10  arpenta,  mriure  de  Paris,  et  ce,  sur  l'esli- 
iiion  qui  en  sera  faite  k  l'amiable  ou  à  dire  d'experts  (V.  g  16). 


MINES,  MINIERES,  CARRIERES.— CnAP.  1,  SEt;T.  1.— Lois.— oO  veho.  a«  4  (22  ocT.  179o).     6lt 

E recéder  eui-nlmes  ;  et,  fc  cet  effet,  ils  se  poorroirool  par-deTanl  lei  tri- 
unaux,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Part.  26  du  tit.  1  (V.  §  8}. 

11.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'eitraciion  du  minerai,  pour  le 
Tendre  aux  maîtres  d'usines,  le  prix  en  sera  r^glé  entre  eux  de  gré  k  gré 
ou  par  eiperis  choisis  ou  nomm^  d'office ,  lesquels  anroU  égard  aux 
localiiés  et  au  {rais  d'extraction,  ainsi  qu'aux  dégAts  qu'ellea  occasionné* 
(V.  18). 

12.  Lorsque,  sur  le  f«tu*  dei  propriétaires,  les  maîtres  d'usines  auront 
fait  extraire  le  minerai ,  le  prix  en  sera  déterminé  ainsi  qu'il  est  annoncé 
en  l'article  précédeut  (V.  g  8 . 

15.  Indépendamment  du  prix  du  minerai  laré,  qui  sera  payé  aux  pro- 
pririaires  par  le  maître  de  forges,  celui-ci  sera  tenu  d'iodrmniser  lesdilt 
propriétaires,  soita  raison  de  Ta  non  jouissance  des  terrains,  soit  pour  les 
dégàis  qui  seront  faits  k  la  superficie,  de  gré  k  gré  ou  k  dire  d'expert* 
(V.  g  8}. 

14.  Le  maître  d'usine,  cessant  de  jouir  de  la  faculté  qui  Ini  aura  été 
accordée  d'extraire  du  minerai ,  sera  tenu  de  remettre  les  terrains  en  état 
de  culture,  avec  la  charma  destinée  au  labourage;  et,  dans  le  cas  oà 
l'extiaclion  sesrrait  faite  dans  des  Tignes  on  prés,  il  aéra  également  tenu  de 
les  remettre  en  état  de  culture  et  de  production,  et  l'indemnité  sera  réglée 
en  conséquence  par  le*  expert*,  si  le*  parties  ne  l'ont  déterminée  entre  elle* 
(V.88). 

15.  Ne  pourront  les  maîtres  de  forges  faire  aucune  exploitation  on  fouilla 
dans  les  bois  et  fnrtts,  sans  avoir,  indépendamment  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  7,  8  et  9  du  présent  titre ,  indemnité  préalablement  le* 
propriétaires  de  gré  A  gré  ou  k  dire  d'experts  eboisjs  ou  nommé*  d'office , 
lesquels  <  xperts  seront  obligés,  dans  leur  estimation,  d'aToir  égard  k  la  Ta» 
leur  soperHcielle  desdils  bois  et  forêts,  et  au  retard  qn'éprouTera  le  recru  ; 
et  lesdits  maîtres  de  forges  seront  tenus  de  laisser  au  moins  Tingt  arbres 
ou  baliTeaux  de  la  meilleure  Tenue,  par  arpent,  et  de  ne  leur  causer  aucun 
dommage  ni  dégradation,  sous  les  peine*  portées  par  les  ordonnances.  Ne 


.'rslimatioD  en  sera  faite  de  gré  k  gré  on  k  dire  d'experts,  si  mieux  n'ai' 

lent  ■ 

as 

talion  , .        ... 

23.  Les  concessionnaires  ne  pourront  ouTrir  leurs  fouilles  dans  les  en- 
;los  murés.  Ai  dans  Ifs  cénrs,  jardins,  prés,  Tergers  et  vignes  attenant  aux 
labiiations,  dans  la  dislance  de  200  toises,  que  du  consentement  des  pro- 
iriétaires  de  ces  foods,  qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  forces  k  le 
lonner  (V.  $  16). 

2é.  Les  ooncessionnaires  demeureront  civilement  resfionsables  des  dé- 
;lu,  dommages  et  désordre*  occasionnés  par  leurs  ouvriers,  conducteurs 
it  employés  (V.  g  16). 

25.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  k  une  exploitation  d'ouvrir  dps  travaux  de 
«cours  dans  up'  canton  ou  exploitation  du  voisinage,  l'entrepreneur  en 
lemandera  la  permission  au  directoire  du  département,  pourvu  que  ce  ne 
loit  pas  pour  extraire  des  minéraux  provenant  de  ce  nouTeau  canton, 
nais  pour  y  étendre  des  travaux  nécessaires,  tels  que  galerie^  d'écoule- 
neot,  chemins,  prises  d'eau  ou  passage  des  eaux,  et  autres  de  ce  genre,  k 
la  charge  de  ne  point  gêner  les  exploitations  y  existant,  et  d'indemniser  le* 
propriéiaire*  de  la  surface  (V.  g  14). 

26.  Seront  tenus  les  anciens  concessionnaires  maintenus,  et  ceux  qui 
obtiendront  k  l'aTenir  des  concessions  ou  permissions,  savoir  :  les  premier* 
dans  six  moi*,  pour  tout  délai,  k  compter  du  jour  de  la  publication  dit 
présent  décret,  et  les  derniers  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  qui 
luivra  celle  où  leur  exploitation  aura  commencé,  de  remettre  anx  archives 
de  leur*  départements  resprctits  un  état  double,  détaillé  et  ceitifié  vérita- 
ble, contenadt  la  désignation  des  lieux  oO  sont  aituees  les  mines  qu'ils  lont 
eiploiler,  la  nature  de  la  mine,  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  emploient  k 
l'exploitation,  les  quanlilés  de  matières  extraites,  et  si  ce  sont  des  char- 
bons de  terre,  ce  qu'ils  en  font  tirer  par  mois,  msemble  les  lieux  où  s'en 
lait  la  principale  consommation  et  le  prix  desdits  charbons,  et  de  conti- 
nuer k  taire  ladite  remise  avant  le  1"  dec.  de  chaque  année,  et  de  joindre 
audit  état  un  plan  des  ouvrages  existants  et  des  travauxtaits  dan»  raonée 
(V.  g16|. 

27.  Toutes  coniestatlons  relatives  aux  mines,  demande*  en  règlement 
d'indemnité,  et  toules  autres  sur  l'exécution  dn  présent  décret,  seront 
portées  nar-devant  les  juge*  de  paix  ou  les  tribunaux  de  district,  suivant 
l'ordre  de  compétence,  et  d'après  les  formalités  prescrites  par  les  décrets 
sur  l'ordre  judiciaire,  sao*  qu*  cependant  il  puisse  être  donné  aucune  suite 
anx  procédures  criminelle*  commencées,  depuis  le  14  julll.  1789, contre  les 
auteurs  des  dég&is  commis  dans  des  concessions  démines,  lesquelles  procé- 
dures seront  eiviliséps,  et  lea  informations  converties  en  enquêtes,  à  l'ellet, 
par  les  entrepreneurs,  de  poursuivre  par  la  voie  civile  la  réparation  des 
dommages  faiis  k  leur  concession,  et  la  réintégration  en  icelle,  s'il  y  a 
lieu,  au  termes  des  art.  4  et  6  du  présent  décret  ^V.  g  20). 


3; 


TiT.  s.  —  D*$  mtnea  d*  ftr. 

Art.  l.Le  droit  accordé  aux  propriétaire*  par  l'art.  1  dn  til.  1  du  pré- 
lenl  décret,  d'exploiter,  k  tranchée  ouverte  ou  avec  fus^e  et  lumière,  jns- 

3n'k  100  pied*  de  profondeur,  les  mines  qui  se  trouveront  dans  l'étendue 
e  leurs  propriétés,  devant  être  subordonné  k  l'utilité  générale,  ne  pourra 
a'eiercfr.  pour  les  mines  de  fer,  qu*  sou*  les  modineations  suivantes 
(V.g8)." 

t.  Il  ne  pourra,  fc  l'avenir,  (Ire  établi  aucune  usine  pour  la  fonte  des 
minerais,  qu'en  suite  d'une  permistiou  qui  sera  accordée  par  le  corps  lé- 
gislatif, rur  l'avis  du  département  daui  l'étendue  duquel  cet  établissement 
sera  projeté  (V.gS). 

3.  Toutes  les  formalités  prescrite*  par  le*  art.  12  et  13  dn  tit.  1,  pour 
la  concession  des  mines  k  exploiter,  seront  exécutées  pour  la  permission 
d'établir  de  nouTelles  usines  (V.  g  8). 

4.  Tout  demandeur  en  permission  d'établir  un  on  plusieurs  fourneaux 
ou  usines  sera  tenu  de  désigner  le  lien  où  il  prétend  fermer  son  établisse- 
■nent,  les  moyens  qu'il  a  de  se  procurer  les  minerais,  et  l'espèce  de  com- 
bustible dont  il  prétend  se  servir  pour  alimenter  se*  fourneaux  (V.  §g  8, 9). 

5.  S'il  y  a  concurrence  entre  le*  demandeurs,  la  préférence  sera  accor- 
dée aux  propriétaires  ayant  dans  leurs  possessions  des  minerais  et  de* 
combustibles  ;  au  défaut  de  ces  propriétaires,  et  k  moyens  égaux  d'ail- 
Isurs,  la  permission  d'établir  l'usine  sera  accordée  au  premier  demandeur 
•û  date  (V.  g  8). 

6.  La  permission  d'établir  une  asîoe  pour  la  (oote  des  minerais  emportera 
svee  elle  le  droit  d'en  faire  de*  recherches,  toit  avec  des  sondes  k  ce  des- 
tinée*, soit  par  tout  autre  moyen  praticable,  saul  dans  les  lieux  exceptés 
par  l'art.  22  dn  tit.  1,  ainsi  que  dans  les  champs  et  héritages  ensemencés 
ou  convcrU  de  fruiu  (V.  g  8). 

7.  Les  maîtres  de  forges  ou  usines  avertiront,  on  mois  d'avance,  les 
propriétaires  des  terrains  qu'ils  voudront  sonder,  et  leur  payeront,  degré 
kgré  ou  k  dire  d'experts,  les  dommages  que  celte  opi'raiion  pourrait  causer. 
'  8.  D'après  la  connaissance  acquise  du  minerai,  les  malties  d'usines  en 
donneront  légalement  avis  anx  propriétaires  (V.  g  8). 

9.  Lorsque  le  maître  de  forges  aura  besoin,  pour  lo  service  de  ces 
nsines,  des  minerais  qu'il  aura  reconnus  précédemment,  il  en  préviendra 
les  propriétaires,  qui,  dans  le  délai  d'un  mois  it  compter  du  jour  de  la 
noiiBcaiion  pour  les  terres  incultes  ou  en  jachère,  et  ans  le  même  délai  à 
compter  du  jour  de  la  récolte  pour  celles  qui  seront  ensemencées  ou  dis- 
posées k  l'être  dans  l'année,  seront  tenus  de  faire  eux-mêmes  l'extraction 
««dits  minerais  (V.  g  8). 

10.  Si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  les  propriétaires  ne  font  pas  l'ex- 
iraction  dudit  minerai,  ou  s'ils  l'interrompent  ou  ne  la  suivent  pas  avre 
^  activité  qu'elle  exige,  les  maître*  «foiine*  se  feront  autoriaer  k  y  faire 

Ton  XXXI. 


pourront, 
tendue  dé 


1  fouilles  dan*  i'é- 


, au  surplus ,  lesdits  maîtres  de  wige*  faire  des  f 
s  plus  d'un  arpent  par  cbaqne  année;  et,  l'exploitation  finie,  ils 
nivelleront  le  terrain  le  plus  que  faire  se  pourra,  et  repiqueront  de  gland* 
ou  semis  les  places  endommagées  par  l'eitraction  de  la  mine  (V.  $  8). 

16.  S'il  était  reconnu  par  experts  qu'il  fût  impossible  de  remettre  en  cnW 
Inre  certaines  place*  de  terrain  où  les  fouilles  et  extractions  des  minerais 
auraient  été  faites,  l'entrepreneur  dédommagera  le  propriétaire  k  propor- 
tion de  la  moios-Talue  de  son  terrain  occasionnée  par  l'extraction,  soU  de 
gré  k  gré,  soit  k  dire  d'experts  (V.  g  8). 

17.  La  mine  extraite  de  la  terre  pourra  être  laTée  et  transportée  en 
tout*  saison,  k  charge  par  les  maîtres  de  forges  de  dédommager  ceux  sur 
la  propriété  desquels  ils  établiront  des  paiouillets  ou  lavoirs,  des  chemins 
pour  le  transport  ou  charroi,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  20  du  tit.  1, 
sans  cependant  que  le  transport  puis**,  s'en  faire  k  tniTer*  les  héritage* 
ensemencés  (V.  g  8). 

18.  Les  maître*  de  forges  se  concerteront  aTee  le*  propriétaires,  la  plu* 
qu*  faire  se  pourra,  pour  établir  leurs  paiouillets  et  lavoirs,  de  manière  k 
ne  causer  aucun  préjudice  aux  propriété*  voisines  ou  inférieures  ;  et,  s'il 
résnitail  quelques  dommages  de  ces  établissements,  les  maîtres  des  usines 
seront  tenus  d'indemniser  les  propriétaire*,  *oit  de  gré  k  gré,  soit  k  dire 
d'experu;  mais  lesdits  lavoirs  ne  pourront  étn  établi*  dan*  le*  champ*  «t 
héritages  couverts  de  fruits  (V.  g  8). 

19.  Les  maîtres  de  forges  actuellement  existant*  seront  tenns  de  secoa- 
former,  k  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  k  tonte*  se* 
dispositions  en  ce  qui  les  concerne  (V.  J  8). 

20.  Dans  la  cas  où  les  propriétaires  voudraient  continuer  le*  fouilles 
ou  extractions  des  mines  d*  fer  qui  s'exploitent  avec  fosse  et  lumière  jnt- 
qu'k  cent  pied*  de  profondeur,  déjk  commencées  par  le*  maître*  de  forge*, 
ils  seront  tenu*  de  rembourser  k  ce*  dernier*  les  dépense*  qu'ils  justifie- 
ront légalement  avoir  faite*  pour  parreoir  auxdiles  extractions  (V.  g  8). 

2t.  Serais  présent  décret  adressé  incessamment  aux  départements, 
pour  être  exécuté  comme  loi  du  royaume. 

SS  nept.BG  oet.  499I.  —  Code  pénal  portant  que  les  condamné* 
aux  fers  peuvent  être  employés  k  l'extraction  des  mines  (l'«  paru,  tit.  1, 
art.  6,  V.  Lois  codifiées,  p.  233). 

V4-S7  JasiT.  1 389.  —  Décret  relatif  an  Iraitanent  proviioire  de* 
officiers  et  élèves  des  mines. 

S-4  avril  130S.— Décret  qui  exemple  dn  recmlonent  le*  onvriers 
attachés  aux  mines  de  fer.  —  V.  Armes,  p.  244. 

10  JniB  1 793.— Décret  qui  décide  que  les  terrains  communaux  ren- 
fermant des  mioea,  minières  et  autres  proiloctions  minérales  ne  seront  pa* 
compris  dans  le  partage  enire  les  habitant*  de  la  commun*  (teet.  1, 
art.  9,  V.  Commune,  n°  84). 

18  meaw.  •■  S  (l«  Juin.  «9»A).  —  Arrêté  portant  création 
d'une  agence  des  mineii. 

ta  Bteaa.  am  S  (O  jaill.  1994).  — Arrêté  coneemaat  les 
inspecteurs,  ingénieurs  et  élèves  des  mines. 

«4  ineM.  aa  S  (1«  Julll.  1994).  — Arrêté  qui  éUblit  no* 
maison  d'instruction  sous  l'inspection  de  l'agence  des  mine*. 

19  rrnct.  am  •  (99  août  «794>.— Arrêlé  qui  met  le*  Inspec- 
teurs et  inspecteurs  des  mines  k  la  disposition  de  l'agence  des  mines. 

95  vent,  aa  3  (Ift  mars  1995).— Décret  relatif  k  l'adminis- 
tration des  mines. 

30  vend,  aa  4  (99  oe».  1995).  —  Loi  relative  aux  écoles 
de  service  public,  dont  lo  tit.  6  s'occupe  exclusivement  de  l'école  des 
mines.— V.  Orgao.  de  l'inslr.  publ. 
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MINES,  MINIÈRES,  CARRIÈRES.— Chap.  1,  Sect,  1.— Lois.— 2i  AtKlL  1810. 


SA  kraa.  •■  41  (tft  n»r.  19Mfc).— Atis  dacoDMil  de«  mines 
concerDaDt  la  reprise  des  utioes  en  ebAmage. 

8  prair.  aaiA  (  M  bmI  «VMt).—LMln  adressée  par  te  garde 
des  archives  de  la  Répabliqne  (  Cannes }  au  miaistre  de  l'intérieur,  rela- 
Urement  k  uue  omiBrioii  dans  la  loi  du  S8  juillM  1T91.'' 

3  Blr.  ao  e  (SS  *ée.  «V99  ).  —  Arr«U  du  directoire  nteotif 
qui  ordonne  que  nuls  Iraosports,  crSEJons  ,  venlrs  ou  autres  acies  trans- 
latifs de  l'eiercice  des  droiis  accordés  par  les  eoneeaSioDS  on  permissions 
d'exploiter  les  mines  métalliques,  des  eombusllbles  et  salines,  et  d'établir 
des  usines  n'auront  leur  eUel  qu'à  la  charge  par  les  nouveaux  ayants 
droit  de  se  [aire  connaître  k  l'administration  et  de  Justifier  d»  leurs  la- 
cultés  et  moyens,  cuoforménent  k  la  déclaration  do  24  dée.  1168,  qui 
n'est  pas  révoquée ,  et  à  la  charge  d'obtenir  do  gonvememeot  l'autorisa- 
tion de  continuer  l'exploitaiiDn  (t.  Instr.  do  min.  Chantai,  p.  61S,  §  19). 

3  rrim.  an  9  (33  n»w.  4996). —  Loi  donlVart.  8t  détrrmins 
comment  est  évalué  le  reveau  net  des  mines  imposable  fc  la  eontribotion 
Jonrif're.— V.  Impôt  dir.,  p.  S45. 


sa  rrim.  an  8  (  t G  dée.  19B8).— Loi  oui  porte  qae  les  mines 

"".  Organ.  do  Pinstr.  publ.% 
30  frim.  an  8  (ïl  dée.  4998).—  Loi  aux  termes  do  laquelle 


font  partie  du  service  public  (art.  1,  V. 


)m  ingénieurs  et  les  éitvi:i  des  écoles  d'application  de  l'âge  de  la  réquisi- 
tion ont  été  rappelés  et  maintenus  dans  leurs  postes  rerpeclifs. 

13  plur.  an  O  (S  rév.  180t).  — Loi  qui  prescrit  des  forma- 
lités pour  les  demandes  en  cniiuession  démines. — V.  plut  haut,  p.  613, 
l'iDstruction  du  ministre  Cbaplul ,  g§  S  et  10. 

Art.  1.  A  l'avenir,  lorsqu'une  demande  en  concession  de  mines  sera 
présentée  au  prétet  de  département,  il  pourra  l'accorder  deux  mois  aprts  la 
réquisition  faite  au  propriétairp  de  la  surface,  de  s'expliquer  s'il  entend 
ou  non  procéder  à  l'eipluiiaiion  aux  mêmes  danses  et  eoDdilions  impo- 
sées aux  concessionnaires.  Cette  réquisition  sera  (aitt  h  la  diligence  du 
préfet  de  déparlement. 

3.  A  cet  effet,  toutes  demandes  on  concwsion  seront  publiées  U  affichées 
dans  le  chef-lieu  de  département,  dans  celui  de  l'arrondissement,  dans  le 
lieu  du  domicile  du  demandeur,  el  dans  toutes  les  communes  qUe  la  de- 
mande pourra  intéresser. 

3.  Les  publications  auront  lieadoTant  la  porte  de  la  maison  commune, 
«n  jour  de  décadi  ;  elles  seront,  ainsi  que  l'afficha,  répétées  trois  fois  aux 
lieux  indiqués,  de  décade  en  décade,  dans  le  cours  du  mois  qui  suivra 
immédiatement  la  demande. 

4.  Le  préfet  ne  prononcera  sur  la  demande  en  concession  qu'an  mois 
•près  lot  dernières  affiches  et  publications. 

5.  Il  est  dérogé,  quant  anx  dispositions  d-destns,  aux  art.  10  et  11  do 
tit.  1  de  la  loi  Set  13-28  jiiill.' 1791. 

33  pinv.aa  10(«3  tév.  180S).— Arrêté porUnt,  notamment, 
création  de  deux  écoles  pratiques. des  mines. 

ift  serm.  ■■  tù  (9  avril  «80S).  —  Arrêté  relatif  h  l'habit 
«niforme  aux  membret  du  ceueil ,  aux  ingénieurs  et  aux  élèves  des 
mine*. 

4  theraa.  an  tO  (33  Jnlll.  «803).  —  AtIs  du  conseil  d'ËUt 
sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  d'exiger  des  concessionnaires  une 
tediTaoc*  au  nrofit  de  l'Ëtal, 

3i  avril  1810.  —  Lei  eoneemaot  Us  mines,  les  minières  el  les 
carrières  (i}. 

HT.  1.  —  Dxs  «nu,  iiiHiÈiKs  n  CARaiius. 

Art.  1.  Les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  renfermées  dans 

le  sein  de  la  terre  ou  existant  à  sa  surface  sont  classées ,  relativement 

aux  régies  de  l'exploilalion  de  chacune  d'elles,  soos  les  trois  qualificatioss 

démines, minièreii  ei carrières. — V.  Exp.des  mot., rapp. el inst. min., n"  18. 

2.  Seront  considérées  comme  mines  celles  connues  pour  contenir  en  fi- 
lons, en  couches  ou  en  amas,  de  l'er,  de  l'argent,  du  platine,  do  mercure, 
du  plomb,  du  fer  en  liions  ou  couches,  du  cuivre,  de  l'élaio,  du  tinc ,  de 
la  calamine,  du  bismuth ,  du  cobalt ,  de  l'arMnic,  do  manganèse,  de  l'an- 
timoine, du  molybdène,  de  la  plombagine  ou  autres  matières  métalliques, 
du  soofre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des  bitumes, 
de  l'alun  et  des  sulfates  k  base  métallique.— V.  n*18. 

3.  Les  minières  comprennent  les  mia«  rais  de  fer  dits  d'alluvion ,  les 
tenes  pjriieines  propre*  fc  être  converties  en  sullkte  de  fer,  les  terres  alu- 
nunenses ,  et  le*  tourbes.— V.  n*  18. 

4.  Les  earriètes  renferment  les  ardoisng,  les  grès  ,  pierres  à  bâtir  et 
autres.  In  marbres,  graniu,  pierres  k  chaux,  pierres  k  plâtre,  les  po«o- 
lannes ,  le  trass ,  les  basaltes ,  les  laves  ,  les  marnes ,  craies ,  sabirs , 
pierres  k  fusil ,  argiles,  kaolin,  terres  k  foulon,  lerres  k  potene,  les 
substances  terreuses  et  1rs  cailloax  de  loote  nalure ,  les  terres  pyriteuses 
regardées  comme  engrais  :  le  tout  exploitd  k  ciel  ouvert  ou  avec  des  gale- 
rus  souterraines.— V.  n*  18. 

TIT.  S.  — Db  la  paoputTi  dis  vrais. 

Ik  les  bIms  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  con- 
cession délibéré  en  conseil  d'Etat.- T.  n»  6,  19  s.,  60. 

0.  Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surlace  sur  le  produit 
des  mioes  concédée*.— V.  b°'  6,  61. 

7.  11  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors 
duponible  et  transmissible  comme  tous  autres  bier,  s,  et  dont  on  ne  peut 

(1)  On  fait  niivre  cette  loi  t«  de  l'eiposé  des  motifs  do  Regnault  de  Stinl- 
Jew-d'Angely;  »•  da  rapport  de  Sunislaa  Girardin  an  c  orps  Icsislaliti  3»  de  la 
circulaire  dn  minlitra  de  l'intérienr  (M.  MonlaliTet)  du  ;  t  août  1810.  Ces  docu- 
ncnu,  présentant  nae  explication  Irès-ntile  des  diiposilioi  u  de  la  loi  du  31  airil 
IStO,  nous  ont  para  devoir  être  rapproclies  de  cette  loi 


être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  ponrlet  a*. 
1res  propriétés,  conformément  au  code  civil  el  au  code  de  procédure  diilt. 
Toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lois  ou  partagée,  saosgie 
autorisation  préalable  du  gouvernement ,  donnée  dans  les  luème*  lorsiei 
que  la  concession.— V.  n~  6,  23  8.,  52,  66. 

8.  Les  mines  sont  immeubles.—  Sont  aussi  immeubles ,  les  bàlimnii, 
machines ,  puits,  galeries  et  antres  travaux  établis  k  demeura,  conturme- 
menl  k  l'art.  524  c.  cIt.  —  Sont  aussi  immeubles  par  deslinatics,  la 
chevaux  ,  agrès,  outils  et  oslensiles  servant  à  l'exploitation.  —  Ne  mt 
considérés  comme  chevaux  attachés  à  l'eiploitatioo,  que  ceux  qui  MU 
exclusivement  anacbés  aux  travaux  intérieurs  des  mines.  —  Néacnitsij 
les  aciions  ou  iniéréis  ,  dans  une  société  ou  entreprise  pour  l'explviiaM 
des  mines  seront  réputés  meubles,  cqnformément  k  l'art.  529  e.  civ.  - 
V.  n°'7,  24,  81. 

9.  Sont  meubles ,  les  matières  extraites ,  les  approTisioonanenUet» 
très  objets  mobiliers.— V.  n°*S4,8l. 

TIT.  3.  —  Du  ÀCtu  QDi  paictDKnT  la  duardi  bx  eomatisa 

m  MIRES. 

Sect.  1.  —  Dt  la  rtchircht  fl  di  la  dicouvtrU  dt$  mtmt. 

10.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  mines,  eainn 
des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  quih 
consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  ou  avec  l'autorisatioa éi 
gouvernement,  donnée  après  avoir  consulté  l'administration  des  mw, 
a  la  charge  d'une  préalable  indemuité  envers  le  propriétaire,  el  après  qi''! 
aura  été  entendu.— V.  n"'  7,  25,  57. 

11.  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines  ne  poem, 
sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la  surface ,  donner  lednil 
de  faire  des  sondes  ,  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celai  d'élaUir 
des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardiat.a 
dans  les  terrains  attenant  aux  habiialions  ou  clétures  murées,  dasih 
dislance  delOOmèlresdesdiiesclOtures  ou  deshabitatlons. — V.  n<>*7,n,ik 

12.  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recherches ,  sans  formalité^ 
lable  ,  dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent  article ,  comme  dui  la 
autres  parties  de  sa  propriéléj  mais  il  sera  obligé  d'obtenir  une  eonesuin 
avant  d'y  établir  une  exploitation.  Dans  aucun  cas,  les  recbeickei  m 
pourront  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé. — V.  n*  21k 

Sect.  i.  —  D*  tafréférmc*  à  meeoriMr  fortr  kt  amcemau. 

13.  Tout  Français  on  tout  étranger  naturalisé  on  non  en  France,  i^ 
sant  isolément  ou  en  société,  a  le  droit  de  demander,  et  peut  olil(air,i'i 
y  a  lieu ,  une  concession  de  mioes. — V.  n*  26. 

14.  L'individu  ou  la  société  doit  justifier  des  facultés  nieetsairei  fw 
entreprendre  el  conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  ui 
redevances  et  indemnités  qui  lui  seront  imposées  par  l'acte  de  cooctfciM, 
—V.  n"  26, 61. 

15.  11  doit  aussi ,  le  cas  arrivant  de  travaux  k  faire  soos  desisaiMB 
on  lieux  d'habitation ,  sous  d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisina;! 
immédiat,  donner  caution  de  payer  toule  indemnité  ,  en  cas  d'ucideiii: 
les  demandes  ou  opposiiioni  des  intéressés  seront,  en  ce  cas,  portiM 
devant  nos  tribunaux  el  cours. — V.  n*  26. 

16.  Le  gouvernement  juge  des  motifs  ou  considérations  d'après  leffiel) 
la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs  en  concessieii 
qu'ils  soient  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  ou  aolrM.  —  Eocu 
que  l'inveoleur  n'obtienne  pas  la  concession  d'une  mine ,  il  aora  droit  > 
une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire;  elle  sera  réglée  jvïuU 
de  conce^sion.— V.  n»«  7,  26,  52  s.,  bO  s.,  64,  68. 

17.  L'acte  de  concession  fait  après  l'accomplissement  des  fomalilit 
prescrites  purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les  droits  despn- 
priélaires  de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou  de  leurs  ayants  droit.ekacai 
dans  leur  ordre,  après  qu'ils  auront  été  entendus  ou  appelés  légales»"! 
ainsi  qu'il  sera  ci-après  réglé.— V.  n°'  8.  23,  68,  82. 

18.  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  propriétaire  d*  la  w- 
face,  en  vertu  do  Tari.  6  de  la  présente  loi.  demeurera  réunie  à  la  valiu 
de  ladite  surfiice,  et  sera  affectée  avec  elle  aux  hypothèques  prises  p* 
les  créanciers  du  propriétaire. — V.  n°"  28.  68,81. 

19.  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée,  même  an  propriétaire  dtlt 
surface,  celte  propriété  sera  distinguée  de  celle  de  la  surface,  eldéMmad 
considérée  comme  propriété  nouvelle ,  sur  laquelle  de  nouvelles  iw^ 
ques  pourront  èlre  assises  ,  sans  préjudice  de  celles  qui  auraient  été  >>■ 
seraient  prises  sur  la  surface  el  la  redevance ,  comme  il  est  dit  k  l'vi'''' 
précédent. —  Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  surface,  ladi" 
redevance  sera  évaluée  pour  l'exécution  rtudil  article. — V.  n"*8,*'.8l. 

20.  Une  mine  concédée  pourra  être  affectée  ,  par  privilège,  en  fi'y" 
de  ceux  qui ,  par  acte  public  et  sans  fraude ,  justiBeraient  avoir  lovi  "^ 
fonds  pour  les  recherches  de  la  mine,' ainsi  que  pour  les  travaoi  i>  <^' 
siruction  ou  confection  de  machines  nécesiaires  kson  expioi'SiioS)^  " 
charge  de  se  conformer  aux  arU  2103  et  autres  c.  civ.,  relatifs  W^  P 
vilégcs.— V.  n^Sl. 

21.  Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  pourront  èti«  aKI»)* 
sur  la  propriété  de  la  minn,  aux  termes  el  en  conformité  dt  cmiicW'i 
comme  sur  les  autres  propriétés  immobilières.— V.  n*  8. 

TIT.  4.  —  Des  concessions. 
Sect.  1.  —  D»  robitniion  det  eoncnitom, 
S3.  La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie  de  siaipl)  P^ 
adressée  au  préfet ,  qui  sera  tenu  de  la  faire  enregistrer  k  sa  dsK  '"J^ 
registre  particulier,  et  d'ordonner  les  publications  et  aflicheiésst  ix*" 
jour?.— V.  n««29,  61 
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t3.  Z>es  aflIctaM  wranl  lieu  pendant  gnstra  noit ,  dans  le  chef-lipa  da 
partement,  dans  celui  de  l'MTODdi'senienl  où  la  mine  est  Mtaée,  daps 
lien  da  domicile  da  demandeur  et  dans  tontes  les  cammanea  dans  le 
-ritoire  desquelles  la  concession  peut  s'élendre  :  elles  seront  insérées 
ne  les  jouroaux  de  déparlement.— V.  n°  61. 

H.  Leb  publications  des  demandes  en  concessions  de  mines  aaronl  lieo 
Taot  ta  porte  de  la  maison  commune  et  des  églises  paroissiales  on  con- 
iloriales  ,  à  la  diligence  an  maires,  à  l'issne  de  ToISce,  nn  jour  de  di- 
ancbe ,  et  an  moins  une  fois  par  mois  pendant  la  durée  des  atuches.  Les 
aires  seront  lenas  de  certifier  ers  publications. — V.  n"  6t. 
23.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  délivrera  an  requérant  an 
.trait  certifié  de  l'enregistrement  de  la  demande  en  concession.— V.n*  61. 
26.  Les  demandes  en  concurrence  et  les  oppositions  qni  y  seront  for- 
ées seront  admises  devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  quatrième 
ois  ,  A  compter  de  la  date  de  l'afBcbe  :  elles  seront  notifiées  par  actes 
itrajadiciaires  à  la  préfecture  du  département,  oA  elles  seront  enregistrées 
ir  le  registre  indiqué  à  l'art.  H.  Les  oppositions  seront  notifiées  aux  par- 
es intéressées;  et  le  registre  sera  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  demanderoot 
tmmonicaiion.— V.  n*61. 

S7.  A  l'eipiration  do  délai  des  affiches  et  publications,  et  sur  la  prenve 
e  l'acconaplissement  des  formalités  portées  aux  articles  précédents ,  dans 
I  mois  qui  suivra,  au  plus  tard,  le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de 
'ingénieur  des  mines,  et  après  «voir  pris  des  informations  sur  les  droits 
t  les  facultés  des  demandeurs ,  donnera  son  avis ,  et  le  transmettra  au 
ninislre  de   l'intérieur. — V.  n»  6Î. 

38.  Il  sera  définitivement  statué  snr  la  demande  en  concession ,  par  un 
léeret  impérial  délibéré  en  conseil  d'État.— Jusqu'à  l'émission  du  décret, 
eute  opposition  sera  admissihle  devant  le  ministre  de  l'intérieur  ou  le  se- 
:rélaire  général  da  conseil  d'ILtat  :  dans  ce  dernier  cas,  elle  aura  lieu  par 
me  requête  signée  et  présentée  par  on  avocat  au  conseil ,  comme  il  est 
pratiqué  pour  les aflaires  contentieuses;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  sera 
notifiée  aux  parties  iuléreesées. —  Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  pro- 
priété de  la  mine  acqnise  par  concession  on  autrement,  les  pïrties  seront 
renvoyées  devant  les  tribunaux  et  cours.— V.  n<w  M.  63. 

S8.  L'étendue  de  la  concession  sera  déterminé*  par  l'acte  de  concession  t 
elle  sera  limitée  par  des  points  fixes,  pris  à  la  surface  dn  sol,  et  passant 
par  des  plans  verticaux  menés  de  cette  surface  dans  l'intérieur  de  la  terre 
à  ans  profondeur  indéfinie,  à  moins  que  les  circonstances  et  les  localités 
ne  nécessitent  un  autre  moae  de  limitation.— V.  n°<  9,  30,  53,  61. 

30.  Un  plan  régulier  de  la  surface,  en  triple  expédition,  et  sur  une 
échelle  de  10  Billimétres  pour  100  mètrei,  sera  annexé  k  la  demande. — 
Ce  plan  devra  être  dresse  oa  vérifié  par  l'ingénienr  des  mines,  et  certifié 
par  te  préfet  da  département.— V.  n»  61. 

31.  Plnsianrs  concessions  pourront  être  réanies  entre  les  mains  da 
même  eoncessionnaire,  soit  comme  individu,  soit  comme  représentant  une 
compagnie,  mais  à  la  charge  de  tenir  en  activiié  l'exploitation  de  chaque 
eancessioD. — V.  d<»31,  60,  83. 

SbCT.  s.  —  Dtt  oiUgalimi  du  propriitairu  iê  mtnei. 

33.  L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  commerce, 
et  n'est  pas  sujette  &  patente.— V.  uMôâ,  86. 

33.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  h  l'État  ans  rede- 
vance fixe  et  une  redevance  proporlionoée  au  produit  de  l'extractipn.— V, 
n""  10,  29,  32,  53,  86. 

34.  La  redevance  fixe  sera  annuelle,  et  réglée  d'après  l'étendue  de 
Mlle-ci  :  elle  sera  de  10  fr.  par  kilomètre  carré. —  La  redevance  propor- 
lionnelle  sera  une  contribolion  annuelle,  fc  laquelle  les  mines  seront  atsu- 
jelii(-8  snr  leurs  produits.— V.  n"  10. 

35.  La  redevance  proportionnelle  sers  réglée ,  chaque  année ,  par  le 
budget  de  l'État,  comme  les  autres  contributions  publiques:  toutefois 
«Ile  ne  pourra  jamais  s'élever  au-dessus  de  5  p.  100  du  produit  net.  Il 

{•ourra  être  fait  nn  abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  de  mines  qui 
e  demanderont. — V.  d°*  ôi,  86. 

36.  Il  sera  imposé  en  sus  un  décime  pour  franc,  Itqnel  formera  on  fonds 
de  non-valeur,  à  la  disposition  du  ministre  da  l'intérieur,  pour  dégrève- 
ment en  faveur  des  propriétaires  de  mines  qui  éprouveront  des  pertes  on 
accidents. — V.  n"87. 

37.  La  redevance  proportionnelle  sera  imposée  et  perçue  comme  la 
contribution  foncière.  —  Les  réclamations  à  fin  de  dégrèvement  ou  de 
rappel  à  l'égalité  proportionnelle  seront  jugées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture. Le  dégrèvement  sera  de  droit,  quand  l'exploitant  justifiera  que  sa 
redevance  excède  5  p.  100  du  produit  net  de  son  exploitation.- V.  n'ST. 

^>8.  Le  gouvernement  accordera,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  exploitations 
qu'il  en  jugera  susceptibles,  cl  par  un  article  de  l'acte  de  concession  oa 
par  un  décret  spécial  dclibfré  en  conseil  d'filat  pour  les  mines  dcji  con- 
cédées ,  la  remise  en  tout  ou  partie  du  payement  de  la  redevance  propor- 
tionnelle, pour  le  temps  qui  sera  jugé  convenable,  et  ce  comme  encoura- 
gement, en  raison  de  la  difficulté  des  travaux:  semblable  remise  pourra 
aos<i  être  arcordée  comme  dédommagement,  en  cas  d'accident  de  force 
majeure  qni  surviendrait  pendant  l'eiploilalion.— V.  n"  88. 

39.  Le  produit  de  la  redevance  fisc  et  de  la  redevance  proportionnelle 
formera  un  fonds  spécial ,  dont  il  sera  tenu  un  compte  particulier  au  tré- 
sor public,  et  qui  sera  appliqué  aux  dépenses  de  l'iulministration  des 
mines,  et  à  celles  des  recherches,  ouveriuresel  mises  en  a'Iivitédes  mines 
nouvelles  ou  rétablissement  de  mines  an'iennes. — V.  n»»  5i, 86. 

*0.  Les  anciennes  redevances  dues  h  l'Etat,  soit  en  vertu  des  lois, 
ordonnances  ou  règlements,  soit  d'après  les  conditions  énoncées  en  l'acte 
de  concession ,  toit  d'après  des  baox  et  adjadicalions  aa  profitde  la  régii 


du  domaine ,  cesseront  d'avoir  cours  &  compter  da  jonr  o6  \ti  redeTance* 
nouvelles  seront  établies.— V.  n*  35, 88. 

41.  Ne  sont  point  comprises  dans  l'abrogation  des  anciennes  redenneei^ 
celles  dues  à  titre  da  rentes ,  droits  et  nrestatiou  qtielconqaes ,  poar  ces- 
sien  de  fonds  ou  autres  causes  semblables,  tant  déroger  toutefois  h  l'ap- 
plication des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits  féodaux. — V.  n"  35. 

43.  Le  droit  attribué  par  I  art.  6  de  la  présente  loi  aux  propriétaires  de 
la  surface  sera  réglé  it  une  somme  déterminée  par  l'acte  de  coacesiioq.— 
V.n»61. 

43.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  les  indemnités  daet 
au  propriétaire  de  la  surface  eor  le  terrain  duquel  ils  établiront  leurs  tra- 
vaux.— Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les  proprié- 
taires de  mines  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  eu  ils  ont  été  faits  ptnt 
être  rois  en  culture,  au  bout  d'un  an,  comme  il  était  auparavant,  l'indem- 
nité sera  réglés  au  double  4«  <•  qu'aurait  produit  net  lu  lemtiil  eDdOB- 
magé.— V.  ii«  10,  ôG. 

44.  Lorsque  roccupallon  des  terrains  pour  la  recherche  ou  les  travaux 
des  mines  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance  du  revenu  au 
deU  du  temps  d^une  année ,  ou  lorsque ,  après  les  travaux ,  les  terrains 
ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des 
mines  l'acquisition  des  terrains  à  l'usage  de  l'eiploitation.  Si  le  proprié- 
taire de  la  saiface  le  requiert ,  les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou 
dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surlace  devront  être  achetées 
en  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine.— L'évaluation  du  prix  sera  faite, 
quant  au  mode,  suivant  les  régies  établies  par  la  loi  du  16  sept.  1807, 
sur  le  dessèchement  des  marais  .  etc.,  tit.  11  ;  mais  le  terrain  &  acquérir 
sera  toujours  estimé  on  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploita- 
tion de  la  mine. — V.  n°  36. 

45.  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  on  pour  tonte  Dutrecaqse.  \t$ 
travaux  de  l'exploitation  d'une  mine  occasionnent  des  dommages  à  l'ex- 
ploitation d'une  autre  mine,  i  raison  des  eaqx  qui  pénètrent  dans  cetlq 
dernière  *n  plus  grande  quantité  ;  lorsqas,  d'un  autre  pAié,  cet  mêmes 
travaux  produisent  un  effet  contraire ,  et  tendent  i  évacuer  tout  ou  partis 
des  eaux  d'une  autre  mine,  il  v  aura  lien  jt  indemnité  d'upa  mine  eq 
faveur  da  l'aulte  :  le  règlement  »Ua  fera  par  experts. 

46.  Toutes  les  questions  d'indemnités  ji  payer  par  les  propriétaires  de 
mines ,  à  raison  des  recherches  pu  trayanx  qatérifuis  à  l'acte  de  conces- 
sion ,  seront  décidées  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plnt.  (tn  8. 
—V.  n°  37. 

TIT.  5.  —  De  L*Rmcici  de  tk  SBttmuMiOi  tint  les  bhbs  ru 

l'admiiiistiatigr. 

'  47.  Les  ingénieurs  des  mines  exerceront,  sont  les  ordfes  dn  ministre 

de  l'intérieur  et  des  préfets,  une  snrveillance  de  police  pour  la  conserva* 

tion  des  édifices  et  la  sûreté  du  sol.— V.  n—  14, 38.  88. 

48.  Ils  observeront  la  manière  dont  l'exploiiation  se  fera ,  soit  penr 
éclairer  les  propriétaires  sur  ses  inconvénients  ou  son  amélioration ,  soit 
pour  avertir  l'administration  des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trouve- 
raient.—V.  n"  14, 58, 53. 

49.  Si  l'exploitation  est  restreinte  on  suspendue,  de  manière  k  inquiéter 
la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs ,  les  préfets,  après 
avoir  entendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte  au  ministre  it  l'in- 
térieur, pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. — V.  o<»  14, 39,  83. 

50.  Si  l'exploitation  r.ompromet  la  sArelé  publique,  la  conservation  des 

Euits,  |a  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  oOvriers  mineurs  ou  des 
abitalions  de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est 
pratiqué  en  matière  de  grande  voirie,  et  selon  les  lois.— V.  a*  14, 38,  SS,  83. 

TIT.  6.  —  Des  omcusioks  od  lacistMCBs  des  nnu  aariniEonEs 

A  LA  PEÉSBlrrB  LOI.' 

g  1.  —  Dm  ancienne!  concfnion$  »n  général, 

51.  Les  conresfionnaires  anK^rieurs  à  la  pré?cnto  loi  dcv|epdroqt,  dp 
jour  de  sa  publication,  propriétaires  incommul,ibles ,  sans  aucune  form|- 
lité  préalable  d'allicbes ,  verificaliuns  de  terrain  ou  autres  prélimini)jret> 
k  la  charge  seulement  d'exicuter,  s'il  y  en  a,  les  conventions  faites  avep. 
les  propriétaires  de  la  surface,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  préyaleh 
des  art.  6  et  42— V.  n»'  11,  40,  60. 

52.  Les  anciens  concessionnaires  seront,  en  conséquence,  soamii  q|i 
payement  des  cnntribulions,  comme  il  est  dit  ft  la  sect.  3  dll'ljl.  4>  art- 
53  et 34,  à  compter  de  l'année  181).— V.  n»' 11,  60. 

§ 3.  —  Dm  «aploitalione pour  If i^udlei oa  n'a  peu  iKkmU lahiit  lf9L 

53.  Quant  aux  exploitants  de  mines  qui  n'ont  pas  eiécuté  la  loi  de  1791, 
et  qui  n'ont  pas  fait  fixer,  conformément  k  cette  loi,  les  limites  de  leurs 
concessions,  ils  obtiendront  les  concisions  de  leurs  eiplnilations  actuelles, 
conformément  à  la  présente  loi  ;  h  l'effet  de  quoi  les  limites  de  leurs  con- 
cessions seront  fixées  sur  leurs  demandes  ou  à  la  diligence  des  préfets,  à 
la  charge  seulement  d'exécuter  les  conventions  faites  avec  les  propriélaires 
de  la  surface,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  art.  6  et  43  de 
la  présente  loi.— V.  n»'  11,  41. 

54.  Ils  payeront,  en  conséquence,  les  redevances,  comme  il  ett  dit  i 
l'art.  52. 

55.  En  cas  d'usages  locanz  on  d'anciennes  lois  qui  donneraient  lien  k 
la  décision  de  cas  extraordinaires,  les  cas  qui  se  présenteront  seront  déci- 
dés par  les  actes  de  concession  ou  par  les  jugements  de  nos  cqurs  et  tri- 
bunaux, selon  les  droits  résultant,  pour  les  parties,  des  usages  établis,  dep 
prescriptions  légalement  acquises,  ou  des  conventions  réciproques. 

56.  Les  diflicultés  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et  les  explol. 
tants,  relativement  it  la  limitation  des  mines,  seront  décidées  par  l'acte  de 
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Mncession.— A  l'égard  des  coDlestatioDsqui  auraient  lieu  entre  des  exploi- 
iaai«  Toùios,  elles  mtodi  jogéei  par  !«•  tribonau  et  cours.— V.  n**  42, 61. 

TIT.  7.  —  RtGLBaKirrs  sua  la   PROPaitrfe  r  l'utloitàtioh  dis 

milIÈHES,    BT    SOh    L'iTAIUSSUtlHT     DES     VOaCIS,     rOOBHBAUX     Xt 

vtau. 

Sbct.  1.  —  DtM  mimérn. 

57.  L'eiploitalioD  des  miDières  est  assoietiie  à  des  règles  spédalet.— 
Elle  De  peut  avoir  lieu  saos  pennissioo.— V.  n»  13,  43,  54, 

58.  La  permisaioD  détermine  les  limites  de  retploiiatioD  et  les  régies 
(oos  les  rapports  de  sAreté  et  de  salubrité  publiques. 

Sbct.  3.  —  D*  (a  propriM  «t  dt  Vtcofloitation  du  minerait  dt  ftr 
d'Muvion. 

89.  Il»  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du  miaerai  d«  ferd'allu- 
Tion  est  tenu  d'exploiter  en  quantité  aumsante  pour  fournir,  autant  que  failt« 
se  pourra,  aux  brâoins  des  usines  établies  dans  le  voisinage  avec  aulori- 
latioo  légale  :  en  ce  cas,  il  ne  sera  assujetti  qu'à  en  faire  la  déclaratioD 
au  préfet  du  département;  elle  contiendra  la  dét ignation  des  lieux.  Le  pré- 
fet donnera  aci«  de  cette  déclaration,  ce  qui  vaudra  permission  pour  le  pro- 
priétaire, et  l'exploitation  aura  lieu  par  lui  sans  autre  formalité.— V.  d°  69. 

60.  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres  de  forges  auront  la  fa- 
culté d'exploiter  fc  sa  place,  à  la  charge  :  !•  d'en  prévenir  le  propriétaire, 
^Di,  dans  on  mois  à  compter  de  la  Dotification,  pourra  déclarer  qu'il  en- 
tend exploiter  lui-mémé  ;  2*  d'obtenir  du  préfet  la  permission,  sur  l'avis 
de  riogéoienr  des  mines,  après  avoir  entendu  le  propriétaire.— V.  n»  69. 

6t.  bi,  après  l'expiration  du  délai  d'an  mois,  le  propriétaire  ne  déclare 
pat  qu'il  entend  exploiter,  il  sera  censé  renoncer  à  l'exploilalion  ;  le  maître 
de  forges  pourra,  après  la  permission  obtenue,  faire  les  fouilles  immédia- 
tement dans  les  terres  incultes  et  en  jachères,  et,  après  la  récolte,  dans 
toutes  les  autres  terres.— V.  n"  69. 

6S.  Lorsque  le  propriétaire  n'exploitera  pas  en  quantité  suflisante,  on 
suspendra  ses  travaux  d'extraction  pendant  plus  d'un  mois  sans  cause  lé- 
gitime, les  maîtres  de  forges  se  pourvoiront  auprès  du  préfet  pour  obtenir 
permission  d'exploiter  k  sa  place.— Si  les  maîtres  d«  forges  laissent  écou- 
ler no  mois  sans  faire  usage  de  cette  permission,  elle  sera  regardée  comme 
non  avenue,  et  1»  propriétain  de  terrain  renti«ra  dans  tous  ses  droits.  — 
V.  tt«69. 

63.  Quand  nn  maître  de  forges  cessera  d'exploiter  un  terrain ,  il  sera 
têtu  de  le  rendre  propre  à  la  culture,  ou  d'indemniser  le  propriétaire.  — 
V,  n»  70. 

64.  En  cas  de  conearrsacs  entre  plosiears  maîtres  de  forces  pour  l'ex- 
ploitation danr  nn  même  fonds,  le  préfet  déterminera,  sar  l'avis  de  l'in- 
génieur des  mines,  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eux  pourra 
exploiter,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Eut.  -  Le  préfet  réglera  de  même 
les  proportions  dans  lesquelles  chaque  mallre  de  forges  aura  droit  à  l'achat 
du  minerai,  s'il  est  exploité  par  le  propriélaire.— V.  d°  71 

65.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extraction  du  minerai  pour  le  ven- 
dre aux  maîtres  de  forges,  le  prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré  à  gré,  ou 
par  des  experts  choisis  ou  nommés  d'office,  qui  auront  égard  fc  la  situation 
des  lieux,  aux  frais  d'extraction  et  aux  dég&is  qu'elle  aura  occasionnés. — 
V.  no  71. 

66.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront  fait  extraire  le  minerai,  il  sera 
dA  an  propriétaire  du  fonds,  et  avant  l'enlèvement  du  minerai,  uoe  in- 
demnité, qui  sera  aussi  réglée  par  experts,  lesquels  auront  égard  à  la  si- 
tuation des  lieux,  aux  dommages  causés,  à  la  valeur  du  minerai,  distrac- 
tion faite  des  frais  d'exploitation.— V.  n°  70. 

67.  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts  impériales,  dans  celles 
des  établissements  publics  ou  des  communes,  la  permission  de  les  exploi- 
ter ne  pourra  Aire  accordée  ou'après  avoir  entendu  l'administration  fores- 
tière. L'acte  de  permission  déterminera  l'étendue  des  terrains  dans  les- 

Îiuels  les  fouilles  pourront  être  faites .  ils  seront  tenus,  en  outre,  de  pa;er 
es  dégils  occaf  ionnés  par  l'exploilation,  et  de  repiqneren  glands  ou  plants 
les  places  qu'elle  aurait  endommagées,  on  une  autre  étendue  proporliou- 
nelle  déterminée  par  la  permission.— V.  n"  71. 

68.  Les  propriétaires  on  maîtres  de  forges  ou  d'usines  exploitant  les  mi- 
nerais de  fer  d'alluvion  ne  pourront,  dans  celle  exploitation,  pousser  des 
travaux  réguliers  par  des  galeries  souterraines,  sans  avoir  obtenu  uoe  con- 
cession, avec  les  formalités  et  sous  les  conditions  exigées  par  les  articles 
de  la  secL  1  du  tii.  3  et  les  dispositions  du  tit.  t.— Y.  n»  44. 

69.  Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour  minerais  d'allo- 
Tiott  ou  pour  des  mines  en  filons  ou  couches,  que  dans  les  cas  snivants  ■ 
l'si  l'exploiuiion  h  ciel  ouvert  cesse  d'être  possible,  et  si  l'établissement 
de  puits,  galeries  et  travaux  d'art,  est  nécessaire  ;  —  «•  Si  l'exploitation, 
'•'K*'?.*  »'?•'''••  encore,  doit  durer  peu  d'années,  et  rendre  ensuite  impos- 
sible l'exploiuiion  avec  puiu  et  galeries.- V.  n*'44, 60. 

70.  En  cas  de  concession,  le  concessionnaire  sera  tenu  tooionrs  :  1*  de 
fournir  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerai  sur  les  lieux  compris 
en  la  concession,  la  quantité  nécessaire  à  leur  exploitation,  au  prix  qui 
•*"  POfW  »u  cahier  des  charges,  ou  qui  sera  fixe  par  l'administration  ■ 
V  d  indemniser  les  propriétaires  au  profit  desquels  l'exploitation  avait 
lieu,  dans  la  pioporlion  du  revenu  qu'ils  en  tiraient.— V.  n"*  44,  608.     i 

SiCI.  3.  —  Du  terru  pyritnuu  <<  al%mint%*n.  I 

71.  L'exploilation  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses  sera  assujettie  '■ 
MX  formalités  prescrites  par  les  art.  57  et  58,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  les  1 
proonétaires  des  fonds,  soit  par  d'autres  individus  qui.  k  défaut  par  ceux- 
ci  d  exploiter,  en  auraient  obtenu  la  permission.- V.  n*  13,  45.  i 

7ï   Si  l'exploitation  a  lieu  par  des  non  propriétaires,  ils  seront  assu- 


Jstlis,  en  faveur  des  propriétaires,  à  nae  iademniié  qui  tara  réglée  i»  m 
k  gré  00  par  experts. 

SiCT. 4.  —  Des  psmiùnofujiotir PttabUutmttU  du  f<mrima»m,fitft 
•(  MinM. 

73.  Les  fourneaux  k  fondre  les  minerais  de  feretantras  substances  aé. 
talliques,  les  forges  et  martinets  pour  onvrer  le  fer  et  le  cuivre,  lesuma 
servant  de  patouillets  et  bocards,  celles  ponr  le  traitement  dM  talstuoi 
salines  et  pyriteuses  dans  lesquelles  on  consomme  des  combasliblei,  le 
pourront  être  établis  que  sur  permission  accordée  par  nn  règlemeii  SU- 
ministration  publique. — V.  d°*  46,  74. 

74.  La  demande  en  permissisn  sera  adressée  au  préfet ,  entvgistiée,  li 
jonr  de  la  remise,  sur  no  registre  spérial  à  ce  destiné,  et  affichée  peotel 
quatre  mois  dans  le  che(-lieu  du  département,  dans  celui  de  l'aiméiM. 
ment,  dans  la  commune  où  sera  situé  l'établissement  projeté,  etéanli 
lieu  do  domicile  du  demandeur.  —  Le  préfet,  dans  le  délai  d'ni  mv, 
donnera  son  avis  tant  sur  la  demande  que  sur  les  oppositions  et  ki  it- 
mandes  en  préférence  qui  seraient  survenues  ;  l'administration  des  niia 
donnera  le  sien  sur  la  quotité  dominerai  k  traiter;  l'administniioD  é^ 
forêts,  sur  l'élabiissemtnt  des  bouches  kfeu,  en  ce  qui  concerne  In  b««, 
et  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  sur  ce  qui  concerne  les  cn.^ 
d'eau  navigables  ou  Qottables. — V.  n°  74. 

75.  Les  impétrants  des  permissions  pour  les  «sines  supporterostiH 
taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  poona  être  aundessous  de  50  fr.  ai  sut- 
der  300  fr.— V.  n««  46, 76. 

Sect.  5.  —  Ditpotiliom  gMratu  t%r  lu  permunoM. 

76.  Les  permissions  seront  données  k  la  charge  d'en  faire  usage  ém 
nn  délai  déterminé;  elles  auront  une  durée  indéfinie,  k  moins  n'sUa 
n'en  contiennent  la  limitation.— V.  n°*  13,  8S. 

77.  En  cas  de  contraventions,  le  procès-verbal  dressé  par  lesaateiilk 
compétentes  sera  remis  an  procureur  impérial,  lequel  poursuivra  la  ré» 
cation  de  la  permission,  s'il  y  a  lieu,  et  l'application  des  lois  p4ale«ni 
sont  relatives. 

78.  Les  établissements  actuellement  existants  sont  maintenus  dasilm 
jouissance,  k  la  charge  par  ceux  qui  n'ont  jaoïais  eu  de  permission,  oini 
ne  pourraient  représenter  la  permission  obtenue  précédenneal,  d'et  i- 
tenir  une  avant  fe  1"  janv.  1813,  sous  peine  de  payer  an  triple  était  it 
permission  chaque  année  pendant  laquelle  ils  auront  négligé  de  s'eimh 
voir  et  continué  de  s'en  servir.— V.  n°*  47,  78. 

79.  L'acte  de  permission  d'éublir  des  usines  k  traiter  le  fer  aotsiiMhl 
impétrants  k  faire  des  fouilles  même  hors  de  leurs  propriétés,  etketpW- 
ter  les  minerais  par  eux  découverts,  ou  ceux  antérieoremeat  coanus,  ih 
charge  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  seel.  S. 

80.  Les  impétranu  sont  autorisés  k  établir  des  patooilltls,  lavain  a 
chemins  de  charroi,  sur  le's  terrains  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  aiii 
sons  les  restrictions  portées  en  l'art.  Il,  le  tout  k  charge  d'indeaiiitéa- 
vers  les  propriétaires  du  sol,  et  en  les  prévenant  no  mois  d'atrascs. 

TIT.  8. 
Sect.  1 .  —  Du  earriéru. 

81.  L'exploitation  des  carrières  k  ciel  ouvert  a  lieu  sans  permiSMS, 
sous  la  simple  surveillance  de  la  police,  et  avec  observation  des  Iiwn 
règlements  généraux  ou  locaux.  — V.  n*  18,  48,  55,  73, 

8S.  Quand  l'explelution  a  lien  par  galeries  souterraines,  elle  eH  sis- 
mise  k  U  sarveillaoee  de  l'administration,  comme  il  est  dit  au  lit.  S. 
Sbct.  %—Du  Umrbitn$. 

83.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaii*  éi 
terrain,  ou  de  son  consentement.- V.  n"  48,  72. 

84.  Tout  propriétaire  actnellement  exploitant,  oaqui  Tondra  canuMeot 

k  exploiter  ries  tourbes  dans  son  terrain,  ne  pourra  continner  on  conneicfC  • 
son  exploitation,  k  peine  de  100  fr.  d'amrnde,  sans  en  avoir  préalableo'el 
fait  la  déclaration  k  la  sous-préfecture  et  obtenu  l'antorisaiioa.    V.e*n. 

85.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  dincii« 
générale  des  travaux  d'extraction  dans  le  terrain  où  sont  situées  les  loar. 
bes.  celles  des  rigoles  de  dessèchement,  enfin  toutes  les  mesures  projmii 
faciliter  l'écoulement  des  eaux  dans  les  vallées,  et  l'atterriisemealdes  sa- 
tailles  lourhées.  —V.  n*  12,  48,  72. 

86.  Les  propriétaires  exploitants,  soit  particuliers,  soit  cenwntiU! 
d'habiunts,  soit  établissements  poblics,  sont  tenus  de  s'y  eonfonser,  i 
peine  d'être  eonlrainu  k  cesser  leurs  travaux.— V.  b*«  12,  72. 

TIT.  9.  —  Dks  bxteitises. 

87.  Dans  tons  les  cas  prévus  par  la  présente  loi  et  antres  naissist  en 
circonstances  oA  il  y  aura  lieu  a  expertise,  les  dispositions  du  liu  14  c> 
pr.  civ.,  art.  303  k  323,  seront  exécutées.  —  V.  n»  90. 

88.  Les  experts  seront  pris  parmi  les  hommes  notables  et  expériasDtfi 
dans  le  fait  des  mines  et  de  leurs  travaux. 

89.  Le  procureur  impérial  sera  toujours  enlenda  etdonnera  sescuiti*' 
sinns  sur  le  rapport  des  experts. 

90.  Nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante  dans  une  cooleftt* 
lion,  s'il  n'a  éié  levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur  des  mines.  La  vérifiotiM 
des  plans  sera  toujours  gratuite. —  V.  n*  49. 

91.  Les  frais  et  vacations  des  experU  seront  r^lés  et  arrêtés,  «»1«« 
les  cas.  par  les  tribunaux  :  il  en  sera  de  même  des  honoraires  oui  pw- 
ronl  appartenir  aux  ingénieurs  des  mines  :  le  tout  suivant  le  tarif  qii  «i* 
fait  par  un  règlement  d'adminisiralion  publique.  —  Tuntefois,  il  n'y  sus 
pas  lieu  k  honoraires  pour  les  ingénieurs  des  mines,  lorsque  leurs  o^ 
tiens  aurontété  faites  soit  dans  l'intérêt  de  l'administration,  soitàniM 
de  la  surveillance  et  de  la  police  publiques. 
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93.  La  eoniignatioD  de«  sommes  jugées  nécessaires  pour  sobvenir 
«i  Irais  d'expertise  pourra  éUe  ordonoéié  par  le  Uibuoal  contre  celui  qui 
>oursaiTr«  l'eipertise. 

TIT.  Ip.— De  la  pouci  n  ob  la  jukidiction  kilatitis  aos  ainu. 

93.  Les  coDtraTentiong  des  propriétaires  de  mines  exploitants  non  en- 
'ore  concessionnaires,  ou  autres  personnes,  aux  lois  el  règlements,  seront 
léooocéos  et  consiaUes  comme  les  contraventions  en  matiire  de  voirie  et 
le  police.— V.  n»«  M,  91. 

94.  Le*  proeèi-Terbaux  contre  l<ia  ooutteTenants  seront  affirmés  dans 
les  fonnea  et  délais  prescrits  par  le*  lois. 

95.  Ils  «eroDt  adressés  en  originaux  à  nos  procureurs  impérianx,  qui  se- 
ront tenu*  de  poursuivre  d'office  Us  contrevenants  devant  les  tribunaux  de 
^lice  correellonDelle,  ainsi  qu'il  est  réglé  el  usité  pour  les  délits  fores- 
tiers, et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  parties.— V.  d°  15. 

96.  Les  peines  seront  d'une  amende  de  500  (r.  au  plus  et  de  100  fr. 
la  moins,  double  en  cas  de  récidive,  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  ex- 
céder la  durée  fixée  par  le  code  de  police  correctionnelle. 

Bxpoté  in  matift  du  frojtl  i*  loi  mtr  h»  mitut ,  fait  a»  ttrpt  Ugùlûtif 
far  M.  I»  mmM  lUgtUHtU  i*  Saint-Jtait-i'Àngtlf  (léanct  rf«  1S  avril  1810).' 

I.  Menleon ,  Il  est  pour  les  empire*  des  époqne*  nénaoreblei  où  le  progrès  des 
Ismièras ,  le*  beioini  de  U  lociélé ,  le  ehaogemeni  de*  maor» ,  U  TarltUon  des  rap- 
forU  eonunerelaax ,  l'iotérêt  des  maonhetare*  el  des  uls ,  cammandenl  une  recon- 
tlmcUon  eollëre  de  l'édifice  des  loi*  nttioiules.  —  Ainsi  le  liècle  de  Looi*  XTV  ril 
paraître  In  ordonnance*  nombreniei  qni  régolwlsèrenl  loulei  le*  partiea  da  droit 
ciTil ,  tontes  les  branche*  de  l'admlniilration,  qni  ilatnèrent  sur  ton*  les  Intérêt*  dn 
BMDarqne  et  de*  snjels ,  sar  Ions  les  droit*  de  l'Etat  et  des  ciloyenn. —  Il  appartenait 
ii  un  règne  plu*  glorieux  encore  qne  celai  de  Lonii  le  Grand,  i  noe  époque  où  le  temps, 
reipérieaca  et  le  malhenr  même,  ont  étends  le*  lainières,  [ortibé  le  jugement  el 
miri  le*  grande*  penùes ,  de  Toir  préparer,  rédiger,  publier  des  codes  nouveaui, 
nécessaires  apré*  tant  de  changements,  aprè*  la  proclamation  successive  de  tant  de 
vérités  et  d'errenrs  ;  des  code*  nouteani ,  Irèeor*  de  législation,  où  sont  renlermées 
les  ricbesae*  de  tous  les  siècle* ,  le*  eoBceplions  de  tous  les  sage* ,  le*  travaux  de 
tous  les  peuple* ,  et  qui ,  appropiiés  à  l'étal  tctnel  de  la  grande  nation,  sont  les  ga- 
rants immortels  de  U  propriété,  de  l'ordre ,  de  la  jnstieb ,  de  la  paix  publique ,  du 
perfectionnement  de*  arts ,  de  l'aecroissemenl  de  rindoslrie  et  bientôt  de  1*  pros- 
périté du  commerce.  —  Parmi  le*  partie*  de  la  législation  qui  ont  fixé  le*  regards  de 
Sa  Majesté  impériale  et  royale,  la  iegislalion  de*  mine*  devait  être  on  objet  spécial 
jte  ses  méditation».— En  établissant  les  principes  de  la  propriété,  le  code  Napoléon, 
art.  5St,  avait  en  quelque  sorte  posé  la  première  pierre  d'nn  antre  monnment  légis- 
latif, sur  lequel  devait  reposer  le  grand  Intérêt  de  l'exploitation  des  mines  ;  de  ces 
richesse* ,  sans  cesse  élaborée*  dans  le  sein  de  la  terre ,  sans  cesse  recherchées  par 
Viadustrie ,  *ao*  cesse  versées  dans  la  société  pour  satisfaire  à  ses  besoins  et  accroî- 
tre sa  richesse.  —  C'est  cette  loi,  devenue  plus  nécessaire,  mais  plus  difficile  par  la 
mulliplicalion,  la  diversité,  l'étendue,  l'importance  de*  intérêt*  *ar  lesquels  elle  sta- 
tue, c'est,  nia**ieuis,  celle  loi  que  nous  vous  apportons.  —Elle  a  été  préparée  par 
de  longues  recherche*  *nr  les  principes  suivis,  en  pareille  matière ,  dans  les  temps 
anciens  et  moderne* ,  et  par  l'examen  des  inconvénient*  de  I*  législation  actuelle  de 
la  France  et  de*  pays  réunis.  Je  vous  présenterai  d'abord  le  résultat  de  ce  travail 
préparatoire.  —  Je  vous  exposerai  ensuite  comment ,  en  respectant  avec  le  droil 
romain  t.  le  code  Napoléon ,  le  droil  du  propriétaire  de  la  *ar(*ce,  le  conseil  de  Sa 
Majesté  a  été  amené  a  consacrer  le  principe  de  la  propriété  incommotable  des  mine* 
dans  les  main*  des  concessionnaire* ,  i  leur  imprimer  le  caractère  de  biens  palri- 
Boniaux  pour  garantir  laconservalion,  rsctivité,  le  succès  des  exploitations  diverses. 
— EnHn,  je  vous  montrMai  comment  radian  de  l'administration  générale  et  d'une 
administration  spéciale  des  mines  agira  sur  ce*  nouvelles  propriété* ,  sans  gêner  le 
possesseur  dans  l'exercice  de  son  droit  el  même  de  sa  volonté ,  en  usant  de  l'ascen- 
dant des  lumières  el  non  del'inHnence  de  ranlorilé ,  en  persuadant  sans  contiKindre. 
—  Les  détails  de  la  loi  se  trouveront  Indiqués ,  expliqués ,  iusiifiés  dans  ces  trois 
principale*  divisions  que  je  vais  reprendre  successivement. 

laamiBB  pabtu.  —  0*  la  UgùtaUon  anUrinn  M  a€lutU$  m  Emrtft 
tt  «s  Ennt». 

t.  Selon  l'ancien  droil  romain,  le  propriétaire  de  la  (urUce  l'élslt  de  toutes  ^e* 
matières  méUUliques  renfermée*  dans  le  sein  de  la  terre.  —  Depuis  el  sous  les  em- 
pereur!, on  put  exploiter  de*  mines  dans  le  fonds  d'autrui,  puisque  la  loi  régla  la  re- 
devance à  payer  en  ce  cas.  Elle  était  d'un  dixième  au  profit  du  propriétaire,  et  d'un 
dixiènie  au  proûl  du  lise  —  Dans  la  partie  septentrionale  de  l'Europe,  oii  se  Iroo- 
vent  les  miucs  le*  plus  abondantes  ,.la  législation  sur  les  mines  a  diî  occuper  davan- 
tage les  gouvernements.  —  Le  droit  des  propriélaires  ,  la  prélenlion  des  seigneurs 
féodaux,  l'intérêt  de  l'exploitation,  sont  les  mobiles  divers  qui  ont  dirigé  la  législa- 
tion. Tantôt  l'un  des  motifs  l'emportant  sur  l'autre  ,  tantôt  se  balançant  pour  satis- 
faire i.  tons  le*  intérêts. — Mais  le  résultai  auquel  on  est  arrivé  dans  le  dernier  siècle 
est  presque  uniforme  dans  les  Etats  voisins.  —  En  Prusse,  l'ordonnance  de  1773 
réserve  au  domaine  le  droit  d'exploiter  ou  de  concéder  toutes  les  raines.  La  conces- 
sion réserve  un  droil  au  propriétaire  du  sol.  —  En  Hongrie ,  l'ordonnance  de  Maxi- 
uiilieo  désigne  toutes  les  mines  comme  bien  de  la  chambre  royale,  et  défend  d'eo 
ouvrirsans  l'autorisation  du  souverain.  — En  1781,  l'empereur  Joseph,  dans  son 
règlementsur  les  mines  (l),  consacre  rormellement  le  même  principe. —  En  Bohême, 
le  droit  régalien,  également  consacré,  a  été  cédé  aux  Etats,  à  la  charge  d'accorder 
des  concessions,  ainsi  qu'il  est  dit  ii  l'art.  I  de  l'ordonuaiico  de  Joacliimislbal. — 
£n  Autriche,  l'ordonnance  de  Ferdinand  établit  le  même  principe  qu'en  Hongrie. — 
En  Saie,  la  loi  distingue  les  mines  de  houille  des  autres  mines.  (^eiie^-U  ne  sont 
pas  siyelles  au  drqil  régalien  qui  est  établi  pour  toutes  les  autres.  Cependant  nulle 
•xpioilalion ,  même  des  houillères  ,  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permission  et  la  con- 
«ssios  da  souverain.  —  En  Hanovre ,  en  Norwège ,  la  loi  dispose  comme  l'ordon- 
aucede  Joacliimislbal  qne  j'ai  déji  citée  pour  la  Bohême.  —  £o  Suède,  pays  que 
la  nature  semble  avoir  voulu  consoler  par  se*  ricbesseï  minérale*  d'être  *i  mallraité 
sous  d'autre*  rapport*,  U)ute*  les  mines  appartiennent  à  la  couronne.  — En  Angle- 
Icrre,  la  droil  d'entamer  la  surface  du  terrain  non-seulement  pour  exploiter  le*  mi- 

(t)  C*iiitiiiM<«iiss  etrta  «Mrtiliwii  r «yoi*  mtUUi  /Minamm. 


ne* ,  mal*  encore  les  caaière* ,  se  nomme  loyalqr,  et  appartienl  an  souverain.  Guil- 
laume le  céda  à  ses  officiera  séries  terres  qu'il  leur  donna.  Il  a  été  l'objet  de  diverses 
transactions  qui  l'ont  fait  changer  de  main  ;  mais  il  est  lonjour*  realé  indépendant  de 
la  surface.  —  En  Espagne ,  les  mines  sont  considérés*  comme  propriété  publique. 

3.  En  France ,  jusqu'en  ITill ,  la  législation  n'a  jamais  été  ni  bien  solennelle  ni 
bien  régulière ,  parce  que  les  tribunaux  n'ont  jamal*  pris  connaissance  des  aflair»* 
de  mines  exclnsivemenl  traitées  au  conseil  dn  rai.  —  Là,  les  lois  étaient  modifiée* 
par  de*  décision*  particulières;  le  crédit,  la  faveur,  l'inlrigue  faisaienl  obtenir  et 
■évoquer  successivement  les  mêines  concessions ,  M  l'assemblée  constiUiante,  qnand 
elle  s'occupa  de  celte  partie  de  la  législation ,  était  ronvainrue  que  les  mines  étaient 
devenue*  la  proie  des  courtisans  se  jouant  également  des  droit*  dn  propriélaira  de 
la  surface  el  de  ceux  de*  inventeura.  —  Tonlefois  on  tenait  pour  conalaol ,  avant 
1791,  que  les  mine*  en  France  éuieni  une  propriété  domaniale.  — La  loi  de  juillet 
1791  tulle  résultat  d'une  discussion  solennelle  ^la  dernière  que  Mirabeau  ait  éclai- 
rée de  son  savoir  el  influencée  par  son  éloquence.  —  Vous  connaissez,  messieurs , 
ses  dispositions  principales  :  je  n'en  rappellerai  que  qaelqnes-noes,  pour  taira  apoiw 
cevoir  qu'elles  furent  plutôt  une  transaction  entre  de*  avis  opposé* ,  qu'une  décidon 
franche ,  Claire  el  précise  sur  des  questions  controversée*.  —  En  effet,  l'art.  1  net 
les  mines ,  etc.  à  la  disposition  de  la  nation,  ce  qui  suppose  qne  le  gonveraement  m 
disposera  selon  l'inlérêl  de  la  société;  et  l'art.  3  attribue  une  préférence  aux  pn- 
jwielains  de  la  surface ,  ce  qui  exclut  pour  le  gouTernement  la  liberté  de  la  dispo- 
sition. Puis  vient  l'art.  10,  qui  subordonne  la  droit  des  propriélaires  à  l'examen  de 
leurs  moyens  d'exploitation,  c'est-t-dire  (ail  résulter  l'eierelee  d'un  droit  positif,  da 
la  décision  arbitraire  d'un  fait.  — L'art.  19  accords  la  préférence  aux  concession- 
naires anciens  pour  une  concession  nouvelle ,  après  l'expiration  de  la  leur  ;  et  cepen* 
dant  le  droil  du  propriéuire  de  la  surface  éuil  menaçant  sans  cesse,  prit  à  le  dé- 
pouiller si  on  le  reconnaissait ,  ou  méconnu  si  on  respectait  le  droit  du  concession- 
naire. —  Aussi  celte  loi  da  1791 ,  dans  les  premières  années  de  sa  publication,  avait 
été  presque  Inesécutèe,  et  les  mine*  étaient  dans  toute  la  France  sans  surveillance, 
sans  activité,  pour  ainsi  dire  sans  produit* ,  lorsque  le  comité  de  salut  public,  forcé, 
pour  se  défendre,  de  rassembler  tous  les  moyens ,  toutes  les  ressource* ,  de  réani* 
lou*  le*  efforts ,  Ions  les  talents ,  créa  en  l'an  a  une  adminislration  des  mines. 

4.  Comme  tous  les  éuhlissements  utiles  de  cette  fameuse  époque ,  rinstitutlon  dii 
eonseil  de*  mines  fut  l'ouvrage  de  quelque*  savants  précieux  qui  ne  se  sont  dis- 
tingnès  qne  par  lenn  services ,  el  qui  n'ont  échappé  à  la  proscription  qne  par  le 
besoin  qne  l'on  avait  d'eux.  —  Il  fut  spécialemeol  l'ouvrage  de  ce  Fourcroy,  qna 
les  sciences  et  les  arts  oui  pleuré,  qui  lut  également  distingué  par  son  éloquence  el 
son  savoir,  et  qui,  si  la  mort  ne  l'eill  enlevé  à  la  patrie,  aux  conseils  du  prince  et 
k  l'amitié,  porterait  aujourd'hui  la  parole  devant  vous  el  Iraitenit  bien  mieux  la 
snjel  dont  je  vous  entretiens.  —  Ce  conseil  eut  la  plus  heureuse  influence  sur  la 
réunion  de  tontes  le*  re**ources  qui  pouvaient  fournir  aux  armées  françaises  le* 
moyens  de  défense  el  de  succès  :  le*  raine*  furent  exploitées ,  le*  usines  mises  en 
activité,  et  de  ce  premier  mouvement  désordonné  d'abord,  comme  tout  ce  qui  s'opè- 
nit  dans  ces  temps  de  trouble*,  résultèrent ,  quand  la  secousse  eut  cessé,  des  con- 
naissances Ihéorique*  plus  étendue*,  de*  connaissances  pratiques  pins  positives, 
enfin  le  sentiment  dn  besoin ,  de  la  nécessité  d'une  amélioration.  —  Le  conseil  de* 
mises  profita  des  travaux  de  H.  Sage,  ce  Nestor  del  métallurgie,  premier  fonda- 
teur de  racole  des  mines.  Ses  sujets  furent  formés  en  asset  grand  nombre ,  el  par 
leur  moyen,  l'adminlstratlan  porta  les  lumière*  al  la  aurreillanea  sar  calia  part)  ' 
trop  longtemps  négligée. 

6.  Mai*  l'imperfection  de  la  législation  de  tT91  offrait  tantét  des  obstacles,  lanlM 
de*  Ucunes ,  plus  sensibles  encore  depuis  la  rénnion  des  déparlements  voisin*  d* 
l'Escaut  et  du  Rhin.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  essaya  de  remédier  aax  embana* 
sans  cesse  renaissants  en  pnbiiant,  le  18  mes*,  an  9,  une  Insirnction  fort  détaillée, 
réglant  un  grand  nombre  de  cas  non  prévus,  el  modifiant,  par  de  nombreose*  in- 
larprélalions,  le*  dl*po*ition*  positives  de  la  loi  de  1791 .  —  L'adrainisiration  géné- 
rale des  mines  a  marché,  pendant  quelque  temps,  l  l'aide  de  ces  pallialifs  dont  oa 
n'a  pas  lardé  à  sentir  l'insuffisance.— Le  principal  inconvénient  éUiU'incenilade  dans 
laquelle  était  chaque  esploilanl  sur  la  permanence  de  sa  jouissance,  sur  la  nature  de  sa 
propriété. — Obligé  d'agir  administrativement,  le  ministère  pouvait  blesser  des  droits 
sur  lesquels  11  n'était  pas  loujonra  asseï  éclairé,  elles  capitaux  sedirigeaienlavec 
hésilallon  vera  des  entreprises  trop  peu  garanties  par  la  loi.  —  U'un  autre  eolé,  les 
nombrenses  exploitations  des  riches  départements  du  Nord  n'étalent  pas  régulari- 
sées ;  les  droits  des  sociétés  charbonnières  qni  n'avaient  pas  exécuté  la  loi  de  1791 
restaient  incertains ,  attaqués  par  des  voisins  jaloux ,  par  des  intrigants  avides ,  par 
des  concurrences  spécieuses.  —  Il  fallait  nn  terme  à  ces  embarras  de  l'administra- 
lion,  à  ces  inquiétudes  des  propriétaires,  à  cette  confusion  de  droits,  à  celte  muili- 
Inde  de  prétentions.  —  Une  loi  nouvelle  était  demandée  par  l'opinion  générale;  la 
ministre  la  fil  rédiger,  la  section  de  l'inlérienr  l'examina  et  la  refondit  dan*  da 
longues  conférences  où  elle  appela  le*  hommes  les  plus  éclairés.  Elle  (ut  portée  *n 
conseil  de  Sa  Majesté,  discutée  sous  ses  yeux,  et  établie  sur  les  bases  que  je  vou  ai 
indiquées  en  commençant,  et  que  je  vais  développer  dans  la  seconde  partie. 

Sbuxikiib  pabtib. — l>r<mMr  tut  et  la  Un  :  caneiiwr  les  prtiie^fs  it  la  fn/ritU 
a«*e  les  faroitlws  «dcsuatru  vue  sapfstioiits  dsa  aiuus. 

6.  Le*  mine*  sont-eiles  une  propriété  domaniale,  on  sont-eilcs  la  propriété  de  celai 
auquel  appartient  la  surface  sous  laquelle  elle*  sont  cachées  T  Tell*  est  la  question 

depuis  longtemps  coniroveraée  el  sur  laquelle  les  meilleurs  esprits  soni  partagés. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  raisonnements  à  l'appui  de  chacun  des  systèmes,  j* 
vous  ferai  simplement  connaître  le  résultai  des  longues  discussions  qni  ont  eu  lieu. 
—  On  a  reconnu,  d'nn  cdie,  qu'attribuer  les  mines  an  domaine  public,  c'était  bles- 
ser les  principes  consacrés  à  l'arl.  ti>t  c.  nap.,  dépouiller  les  citoyens  d'nn  droit 
consacré,  porter  aUeinte  à  la  grande  charte  civile,  premier  garant  du  pacte  social.— 
On  a  reconnu,  de  l'antre,  qu'aUribuer  la  propriété  de  la  mine  à  celui  qui  possède  le 
dessus,  c'était  lui  reconnaître,  d'après  la  définition  de  la  loi,  le  droil  d'user  et 
d'abuser,  droit  destruclil  de  tout  moyen  d'exploitation  utile,  productil,  étendu  ;  droil 
opposé  l'intérêt  de  la  société,  qui  eat  de  multiplier  les  objets  de  consommation,  da 
reproduction  de  richesse;  droit  qni  soumettrait  au  caprice  d'un  seul  la  disposition 
de  toutes  les  propriétés  environnanles  de  nature  semblable  ;  droit  qni  paralyserait 
tout  autour  de  celui  qui  l'exercerait,  qui  frapperait  de  stérilité  toutes  les  parties  de 
mines  qui  seraient  dans  son  voisinage.  —  Ce  ces  vérités,  on  a  déduit  tout  naturelle- 
ment cette  conséquence  que  les  mines  n'étaient  pas  une  propriété  ordinaire  k  laquelle 
pût  s'appliquer  la  définition  des  autres  biens  et  le*  principe*  généraux  sur  leur  pos- 
session, tels  qu'Us  sont  écrits  dans  le  code  Napoléon. 

El  cependant,  pour  que  les  mines  soient  oxpioiléss ,  poar  qu'ail**  solant  l'objet 
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ta  soin  aîilda  do  celui  lui  les  oci-upe,  pmir  (jn'i!  iniillfplle  les  moyens  d'titf»e- 
lion,  pour  qu'il  ne  sairiiiepas  irinlérôl  du  présent  li-poir  de  l'avenir,  l'aTanUgS 
da  la  iCciétc  i  ses  spcculalions  personnelles,  Il  faut  que  les  mines  cessent  d'être  de» 
propriétés  précaires ,  incertaines ,  non  délinics ,  changeant  de  main  »u  gré  d'ono 
lèfislalion  éqnivoqiie,  d'nnc  administration  abusive,  d'iipe  police  arbitraire,  de  l'in- 
quiétude habituelle  de  leurs  possesseurs. —  Il  Tant  en  fiiiifl  des  propriétés  auxquelles 
(outcs  les  delinilions  du  code  Napoléon  puissent  s'ajijUquer.  —  Il  laut  que  ces 
masses  de  richesses,  placées  sous  de  nombreuses  tractinns  de  la  sapcrlicic  du  terri- 
toire, au  lieu  de  rester  divisées  comme  cette  superlicie  même,  dcTicnnenl,  par 
l'intervention  du  gonvemement  et  en  vertu-d'un  acte  solennel,  un  ensemble  dont 
l'étendue  sera  réglée,  qui  soit  distincte  du  sol,  qui  soiien  quelque  sorte  une  créa- 
tion particulière.  —  Hans  celle  création,  le  droit  du  luopriélaire  de  la  surtac«_ne 
4oit  pas  être  méconnu  ni  oublié;  il  laui,  au  contraire,  qu'il  soit  consacré  pour  iitr» 
purge ,  réplè  pour  cire  acquitté ,  alin  que  la  propriété  que  l'acte  du  gouvememeol 
désigne,  définit,  limite  et  crée  en  vertu  de  la  loi,  soit  d'autant  plus  invariable,  çlus 
ucrce ,  qu'elle  aura  plus  strictement  satislait  à  tous  les  droits ,  dèsiutèiessé  wcme 
tontes  les  prétentions. 

Ainsi  les  raines  seront  désormais  une  propriété  perpétoelle,  dliponlbje,  Irans- 
missible ,  lorsqu'un  acte  du  gouvernement  aura  consacré  cette  propriété  par  une 
concession  qui  régler»  le  droit  de  celui  au(iuel  appartient  la  surface. —  Tout  se  con- 
cilie dans  ce  système  :  l'intérêt  de  l'État,  l'inlérùl  des  eiploiltnts.  l'intérêt  des 
propriétaires  du  sol.  —  Les  mines  changent  sur-le-chaaip  de  valeur  dus  l'opinion, 
comme  dans  les  transactions  sociales  :  les  capitaui  s'y  portent  avec  sécnrilc,  cl 
couséquemmcnt  avec  abondance.  —  L»  vente,  la  donation,  la  succession  de  celte 
partie  considcrable  de  la  richesse  territoriale  et  commerciale  à  1»  fois,  devient  sou- 
mise i  des  règles  communes  i  tontes  les  propriétés.  —  L»  loi  sur  les  mines  ren- 
voyant au  droit  commun  sur  toutes  les  régies  des  intérêts  particuliers ,  on  est 
débarrassé ,  pour  sa  rédaction ,  de  toutes  les  diftitulté-  que  présentaient  les  eiceç- 
tions  multipliées  et  l'action  de  la  juridiction  administrative,  tantôt  trop  active,  tantôt 
trop  lente,  et  jamais  aussi  parfaitement  tranquillisante  qiie  celle  des  tribunaui  ordi- 
naires.— Ce  principe  une  fois  découvert  et  établi,  les  conséquences  en  découlent  sans 
effort,  et  le  système  entier  de  la  loi  se  présenteavcc  claiié.— Pour  reprendre  tous  les 
objets  que  cette  loi  sur  les  mines  doit  embrasser,  celle  i|i;B  nous  vous  présentons  traite 
de  toutes  les  substances  renfermées  dans  le  sein  de  la  lirre  ou  esistant  k  s^  surface, 
sous  trois  grandes  divisions  :  t°  les  raines;  î°  les  mioléres  ;  3°  les  carrières.  — 
.^ux  mines  seules  s'appliquent  les  principes  nouveaux  que  je  viens  d'clablir. 

7.  bel  minet. — Concédées  par  un  acte  délibéré  au  r.onseil  de  Sa  !tf>ùeslè ,  elles 
seront,  comme  je  l'ai  dit,  des  propriétés  immobilières  nouvelles ,  associées  à  toute 
l'inviolabilité,  toute  la  sainteté  des  anciennes.  —  Tout  fe  qui  sert  1  leur  exploita- 
tion fera  partie  do  l'immeuble  même.  —  Toutefois,  le>  tssociallons  par  actions  poux 
nploiter  les  mines  seront  permises ,  et  les  actions  scionl  meubles  :  détermination 
juste  autant  que  prévoyante  ,  et  propre  à  réunir,  pour  faciliter  les  grands  travaux , 
tous  les  intérêts  et  toutes  les  intentions.  —  .Mais  avant  qne  U  concession  paisse 
s'accorder,  de  nombreux  préliminaires  s'offrent  !i  la  pensée,  et  dolTent  être  soumis 
à  des  régies.  —  Rechercher  les  mines  est  un  travail  qui  doit  être  encouragé,  il  le 
sera;  qui  doit  être  surveillé,  et  eu  le  permctlaiit,  l'adruinistralion  ne  le  ^rdra  pas 
de  vue  :  elle  écartera  les  recherches  des  maisons,  des  enclos,  où  le  propriétaire  doit 
trouver  une  liberté  entière  et  le  respect  pour  l'asile  de  les  jouissances  domestiques. 

—  Désintéressé  par  la  redevance  ît  laquelle  il  a  droit,  le  propriétaire  n'a  plus  à  le 
concession  ce  droit  de  préférence,  l'une  des  inconséqueiu«s  les  plus  remarquables  de 
U  loi  de  1731.  —  Juge  entre  les  prétendants,  estim^j!dur  impartial  de  leurs  droits 
comme  de  leurs  moyens,  le  gouvernement  prononce  entre  tous  les  couctjrrenta ,  el 
assure  à  l'inventeur,  s'il  ne  l'emporte  pas,  l'indemnité  qui  lut  est  due. 

8.  L'acte  de  concession  donne  la  propriété  libre,  et,  m  je  puis  ainsi  parler,  Tler^ 
an  concessionnaire  désigné,  parce  que  tous  les  intére.^sés,  inventeurs  et  proprié- 
taires de  la  surface,  sont  appelés,  el  que  leurs  droits  sont  réglés  par  l'acte  même. 

—  Le  système  des  hypothèques  est  adopté  comme  pour  les  autres  propriétés.  V» 
privilèges  qui  auront  aujourd'hui  une  base  solide  pcuentélre  établis,  et  facilite- 
ront les  grandes  entreprises.  —  Les  concessions  devaient  être  demandées  attx  pré- 
fets, et  l'ordre  des  demandes,  si  important,  n'était  pas  <  lustaté,  leur  date  n'était  |>as 
invariable;  les  délais  pour  y  statuer  n'étaient  pas  lixès;  le  mode  d'opposilign 
n'était  pas  solennel  :  de  lit  des  erreurs  et  mémo  des  abus.  —  Le  tit>  4  remédie  à  tous 
les  Inconvénients  révélés  par  l'expérience ,  el  ne  laisse  plus  tt«a  ni  ila  Iftsevr  ni  i 
l'arbitraire. 

9.  Le  maximum  de  l'étendue  de  la  concession  n'est  pasOii  parla  loi  ncavelle, 
comme  dans  celle  de  1791.  11  sera  réulé  par  les  convitnances,  et  la  jurisprudence 
actuelle  du  conseil  do  Sa  M.ijesté,  qui  est  de  multiplier  les  concessions ,  en  ne  les 
accordant  pas  trop  vastes,  sera  sûrement  maintenue.  —  Les  limites  des  concassiaps 
seront,  en  règle  générale ,  fixées  verticalement.  —  Cette  règle ,  toutefois ,  sera  sus- 
ceptible d'exception,  lorsque  les  circonstances  et  les  Inrtliles  l'eiigerent.  —  La  dé- 
rogation au  seul  principe  raisonnable,  en  matière  d'ex|  loitation  et  de  |imitatlon  des 
mines,  est  une  concession  accordée  aux  demandes  mi  plutôt  aux  prejugpsçt  au^ 
habitudes  Irès-funesles  d'un  des  départements  de  la  Irance,  celui  de  Jemmapes. 
Puissent  ces  soelctes  charbonnières,  éclairées  par  l'administration,  Instruites  par 
l'eipérienoe,  revenir  à  de  raelllnrs  usagée,  k  nue  exploitation  plus  utile,  concilier 
Ima  Intérêts,  les  conlondre  pour  les  améliorer,  et  surtout  s'alTrancttlr  in  trjbut 

Î|ue  l'intrigue ,  la  ehlcasé  et  us  gêna  d'albiies  létent  depi)i<  trop  longtemps  sur 
eur  indiistrie. 

10.  teitvancn  sur  (<t  wnfs. — L'dxplollation  des  plues ,  considérée  jusqu'ici 
comme  nu  commerce,  était  sujette  au  droit  de  patente.  — Aucun;  redevance  n'était 
due  à  l'État,  selon  la  loi  de  1791.  —  Seulement  quelques  droits  domaniaux  étaient 
sayés  à  la  régie  de  l'enregistrement  dans  les  pays  réunis,  et  même  elle  avait  donné 
a  ferme ,  par  adjudication  eu  de  gré  a  gré ,  l'exploitation  de  plusieurs  mines.  — 
Tontes  ces  redevances,  tous  ces  prix  de  ferme,  cesseront  désormais  d'être  acquittés. 

—  Les  mines  seront  soumises  a  deux  redevances  :  l'une ,  fixe ,  sera  de  10  fr.  par 
kilomètre  c^rré  de  l'étendue  de  la  concession;  l'autre,  proportionnelle,  sera  une  re- 
devance annuelle,  juste  tribut  que  la  propriété  doit  1  l'État;  mais  tribut  réduit  au 
moindre  taux,  pulsqq'au  lieu  do  s'élever  au  cinquième,  il  ne  pourra  excéder  le  ving- 
tième du  produit  net  ;  tribut  qui  no  sera  jamais  onéreux,  puisque  le  gouvemcmeut 
peut  en  exemptitr  dus  les  cas  où  il  le  jugera  convenable;  tribut  qui  pourra  être 
payé  par  abonnement,  et  qui  aura,  comme  les  autres  Impositions,  ses  fonds  do  dé- 
grèvement et  de  non-valeur.  —  A  cette  charge  de  la  concission  envers  l'Etat  se 
Joignent  :  1»  la  rétribution  an  propriétaire  de  U  surface  sous  le  terrain  duifuel  ou 
•iploite;  1°  les  indemnités  It  eeui  dont  on  est  obligé  de  pondre  la  propriété  pour 
CNiMr  m  iniu,  taire  ('«xtiactloo,  déposer  les  matières.  —  Les  règles  de  ces  in- 


demnités sont  établies  de  manière  i  désintéresser  les  propriétaires,  suis  ptver  h 
condition  des  exploitants. 

11.  Ces  règles  pour  les  eonressions  nourellesaTalest  para  d'aboH  se  pas  ievw't 
s'appliquer  aux  concessions  anciennes  On  avait  conçu  l'idée  de  les  laisser  imir, 
pendant  la  durée  8sé«  par  leir  titre,  et  de  remettre  k  ho  eiplratinn  poor  les  liiis 
rentrer  dans  la  règle  commune. — Une  pensée  plus  généreuse  les  appelle  à  jwiir  Mr. 
le-cbamp  du  bienfait  de  la  loi,  leur  en  impose  même  l'heureuse  obligation,  el  ^?Ef- 
rallse  ainsi,  au  grand  avantage  des  intéressés,  l'application  de  la  loi  :  ce  qui  doDsçti 
ainsi  plus  de  simplicité,  de  facilité  et  de  force  a  l'action  de  l'admlBisIntioii  — la 
loi  va  plus  loin  :  elle  appelle  aux  mêmes  prérogatives  ceux  qui  n'ont  pas  eiéealé». 
corelaloi  de  1791,  qui  n'ont  que  des  exploitations  et  n'ont  pas  des  eoneessim.t 
la  charge  de  se  mettre  en  règle  etd'obtenir,  par  na  décret  de  8a  Uajaaté  en  sm  c» 
seil,  le  titre  régulier  qui  leur  manqae.— Les  uns  el  les  antres  psyarant  k  rBt>l,(i 
devenant  ainsi  propriétaires,  les  nouvelles  redevances  dont  noue  laoais  de  |srtc, 
mais  ils  ne  payeront  aucune  redevance  aux  particuliers  propriétairaa  de  la  sarin, 
parce  que  la  jouissaice,  sans  le  payement  de  ce  droit,  est  établie,  et  qn*!!  l'oi 
pas  juste  de  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif.  —  Yops  voyez,  nestleort,  qed  iti- 
mense  avantage  la  loi  que  nous  vous  apportons  présente  aux  nombren  es^oiuau 
des  mines  répandues  sur  le  territoire  de  l'empire. —  C'est,  j'ose  le  dire,  an  dos  p. 
néreux  qui  leur  est  fait,  et  vous  pouvez  le  mesurer  sur  l'opinion  commune  qui  porii 
à  40  millions  le  produit  annuel  des  mines  métalliques  et  houillèrM  de  i^rance,  tai 
le  capital  pourrait,  d'après  cela,  s'éniner  it  V>0  millions.  —  Ce  sont  des  praprim 
d'une  telle  valeur  précairement  tenues,  temporairement  possédées,  qui,  Jcsaf- 
ter  d'aujourd'hui,  deviennent  des  biens  patrlmoniani ,  héréditaires ,  pntegès |c 
la  loi  commune,  et  dont  les  tribunaax  seuls  peuvent  prononcer  rexproprialios. 

11.  Cirriirit  «I  lowMirei. — La  troisième  Classe  des  substances  désignées  ii  titi 
peut  être  exploitée  sans  concession  ni  permission.  —  Elle  ne  doit  pas  l'êirt  an 
surveillanee  ni  sans  déclaration.  —  On  sait  combien  l'imprévoyance  a  orcuiocsè 
d'accidents,  de  malheurs,  dans  l'exploitation  des  carrières.  —  Celle  des  too:i;«sa 
souvent  porté  l'insalnbrlté  et  la  mort  dans  une  étendue  considérable  de  pays  den- 
nns  roarécageui  et  indesséchables  par  des  fodiatlons  profondes  où  les  eaoi  wiei-- 
■enl,  et  qui  exhalent  pendant  l'été  des  miasmes  putrides  et  mortilires.  —  Lor,^ 
l'extraction  de  la  tourbe  aura  lieu  désormais,  ce  sera  d'après  an  plan  donné  iBèac 
aux  propriétaires,  et  surtout  aux  communes,  de  manière  t  assurer  l'écouIeBei^t  la 
eaux  et  le  dessèchement  du  terrain  tourbeux.  —  Après  avoir  établi  les  règlo  le  !> 
propriété,  de  l'exploitation,  de  la  jouissance,  de  l'usage  de  ces  trois  dastes  fc  ri- 
chesses, dont  la  valeur  ta  s'angmenler  par  .:ne  législation  meillenre,  il  restait  i 
parier  de  l'action  de  l'administration  sur  leur  ensemble;  c'est  l'objet  de  la  traisifa 
partie.  —  C'est  surtout  aux  départements  rènnis  au  nord  de  la  France,  qne  cdK  l^ 
gislatiOB  proenrere  des  avantages  immenses,  dont  les  habitants  payeront  sûrenrili 
souverain  et  la  patrie  par  le  bon  usage  du  bienfait,  par  la  prompte  régularlsalin:  t< 
tont  ce  qu'il  y  a  d'illégal  dans  l'état  actuel  de  lenrs  eiploilatlonl,  «I  par  OKSli- 
raent  pins  vif  de  reconnaissance  et  de  dévouement. 

I  i.  Jf  Milrsi.— J'ai  peu  de  choses  )i  dire  sur  cette  partie  de  Ik  loi.— BDe  mbm 
les  substances  qui  se  trouvent  1  la  superOcle  de  la  terre  ;  et,  quant  u  ninvti  dtls 
d'alluvion ,  elle  ne  contient  que  les  dispositions  perfectionnées  de  la  loi  de  1791.  — 
Elle  règle,  en  outre,  les  cas  de  concurrence  oii  la  taxe  de  la  répartition  da  œliRii 
est  nécessaire,  consacrant  ainsi  la  jurisprudence  que  le  besoin  avait  fait  adopter» 
conseil  de  Sa  Majesté.— L'exploitation  des  terres  pyritenses  on  alumincu-es  i  dnaK 
lieu  i  une  section  nouvelle  qui  rend  commune  à  cette  branche  de  commer«e^d'i^ 
dustrie,  qui  prend  une  utile  et  grande  activité,  la  nécessité  des  permissions  Itjl 
voulues  pour  le  traitement  du  minerai  de  fer.  —  Ainsi  la  loi  qui,  ponries  miiKS, 
exige  une  concession  et  crée  une  propriété,  n'exige  pour  les  minières  qn'me  penalf- 
slon,  et  n'accorde  que  l'usage  on  l'emploi  temporaire  et  conditionnel  de  leurs  jn- 
doits  :  dlCférence  sagement  conçue  et  motivée  sur  la  diversité  des  substances  et  k 
différence  de  leur  exploitation. 

TlOKlBiiS  rMlU.—  De  raeKn  it  radahisinlins  ««r  ies  «iaa. 

14.  L'action  de  l'administration  sur  les  mines  est  réduite  aux  plus  simples  lensci; 
elle  est  renfermée  dans  le  strict  besoin  de  la  société.— Le  corps  des  IngcDiears  ia 
mines,  dodt  l'organisation  déQnltive  suivre  nécessairemeut  de  près  la  publication  Jt 
cette  loi,  portera  partout  des  lumières  et  des  conseils,  sans  imposer  de  loi),  m^ 
exercer  ancnne  contrainte  sur  la  direction  des  travaux.  —  Ils  n'auront  d'adioai;» 
pour  prévenir  les  dangers,  pourvoir  k  la  conservation  des  édifiées,  à  la  sùntè  il^ 
individus.  — Us  éclaireront  les  propriétaires  et  l'administration,  ils  recberclunici 
les  faits,  les  constateront  el  ne  statueront  jamais.  —  Ce  droi)  est  réservé  inx  mlm- 
naiMC  on  ll'adminitlralum.  — II  est  réservé  aux  (rihmiKX  dansions  les  cas  de  roali- 
vention  aux  lois  :  eux  seuls  peuvent  prononcer  des  condamnations,  et  cette  piiuti', 
messieurs,  doit  être  d'un  grand  prix  à  vos  yeux.— Ce  droit  est  résené  i  l'<d■ln^ 
Iralton  si  la  sdreté  publique  est  compromise,  ou  si  les  exploitations  restreintes,  rail 
dirigées,  suspendues,  laissent  des  craintes  sur  les  besoins  des  consommatears,— Er 
ce  cas,  la  concession  jadis  était  révoquée.  Un  tel  système  est  incompatible  im 
celui  de  la  propriété  des  mines.  —  H  y  sera  pourvu,  s'il  se  présente,  sur  le  ri{>poit 
du  ministre  de  l'intérieur,  comme  aux  cas  extraordinaires  et  inhabituels  que  U  i- 
glslation  ne  peut  prévoir.  —  Et  si,  ultérieurement,  le  besoin  d'une  règle  gènenK 
se  fait  sentir,  elle  ne  sera  établie  qu'après  que  l'expérience  aura  répandu  sa  li- 
mlère  Infaillible  sur  celle  question  fort  difficile  i  résoudre,  de  savoir  conneat  e 
peut  coneiller  le  droit  d'un  citoyen,  sur  sa  propriété,  avec  l'Intérêt  de  tous. 

15.  J'ai  dit  que  toutes  les  contraventions  aux  lois  sur  tes  mines  seraient  portées  nr 
tribunaux.  — Les  procureurs  de  Sa  Majesté  sont  tenus  de  les  poursuivre  d'offire,  f^ 
cette  Importante  disposition  est  encore  une  garantie  donnée  aux  utiles  el  gia»l<' 
exploitations,  contre  les  exploitations  frauduleuses  par  lesquelles,  pour  un  gain  if 
dlqueet  temporaire,  des  cultivalenra  aveuglés  détruisent  la  valeur  de  leorcbaiWi 
le  rendent  à  jamais  infécond,  ou  en  font  le  réceptacle  des  eaux  malsaines  qui  n> 
pandeni  la  pulridilé  dans  l'atmosphère.  —  Kspérons  que  les  magistrats  feront  lesr 
devoir,  et  que  ce  désordre,  qui  a  nul  au  progrés  des  exploitations  régulières,  qvi' 
détourné  de  s'y  livrer,  cessera  sous  le  règne  de  la  législation  nouvelle  qse  ">' 
vous  présentons. 

10.  J'en  ai  parcouru  toutes  les  pailles;  ieTonsenalexposé,roe8Slenrj,tepri»rll" 
et  les  conséquences.  —  Les  rcsuliats  importants  ï  toutes  les  époques  doireni  l'f'^ 
davantage  encore  à  celle  où  nous  nous  trouvons.  —  A  la  bonne  et  féconde  eiploii^- 
lion  des  mines  eldes  houillères  se  lient  non-seulement  do  grands  avantages  (•  Ç^ 
nomie  administrative,  mais  encore  d'immenses  avantages  politiques,  la  posslbililt 
d'un  grand  accroissement  de  puissance  pour  l'empire.  —  Le  combûtlble  ws»* 
peut  remplacer  le  bols,  si  néoeasairo  iw  grandes  coastncUons  clvUts,  oililsi* 
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I  mtrttlmM.  —Dm  eanux  nombreux  imènenml  dM  départemenU  leplmlrlonux, 
àat  ceni  dn  centre  et  dans  la  capitale,  les  abondants  produits deces  richea  houUlèree 
roi  rendront  une  partie  des  bols  à  nne  autre  destination.  —  En  ca  moment,  la 
^rince  Ta  Tolr  l'onTrlr  devant  ces  sooTerains  bien-aimés,  ces  nrnei  destinées  à 
emplir  le  lit  de  ce  eanal  de  Saint-Quentin,  qui  joint  la  Seine  à  l'Escaut,  et  met- 
n  blenidt  en  commun  les  produits  de  tant  de  belles  contrées,  étonnées  et  benreuses 
e  leurs  Jouissances  et  de  leurs  richesses  nouTeiies.  —  Fendant  que  nos  bois  s'a- 
loncéieront  dans  nos  cbantlen  pour  construire  des  Taisseaui.  nos  (orges,  nos  lon- 
eries,  abondamment  ponrraes  do  charbons  de  terre,  multiplieront  les  (ers  de  tous 
citantillons,  les  armes  de  toute  espèce,  les  projectiles  de  tous  les  calibres,  destinés 
compléter  nos  armements  maritimes,  les  moyena  de  défense  pour  nos  côtes,  les 
loyens  de  taincre  pour  nos  armées.  —  Ainsi  se  prêteront  un  mulnel  secours  la 
•fislation  ciTile  et  la  politique-,  ainsi  u  perpétueront,  ^r  les  succès  insensi- 
les,  malt  durables,  d'une  adminlstratioa  U(e,  le*  aoecèi  eclaianU  et  glocieui  de 
01  arméei. 

iipport  faU  am  torpi  Ugittalif  a»  nom  it  la  ttmmUtlnm  ttinMitraHo»  <n- 
iMtm,  far  M.  tt  t<mlê  Stanislas  de  GIrardIn,  préMnl  ât  cttli  cOMnitnoii, 
surlfpro/sl  l<«  M  triatif  a\a  ntntf  (séance dut!  anll  1810). 

IT.  Messieurs,  l'ciposé  des  motifs  du  projet  de  loi  iur  les  minée  deTeloppe  *tee 
loité,  méthode  et  précision,  le  système  entier  de  la  loi  :  il  en  teit  ressortir  les  aTan- 
ajes,  en  juslifle  les  dispositions,  et  apprend,  relalnemenl  i  la  législation  dee  raines, 
oui  re  qu'il  importait  de  sayoir.  L'orateur  du  gouTemement  chargé  de  Tsus  pré- 
eoler  cet  exposé,  l'a  (ait  atec  ce  talent  fécond,  facile  et  brillant  qui  étonne  même 
»  personnes  les  plus  %,  portée  d'en  ètra  habitueilemant  témoins.  Il  a  done  laissé 
«u  de  chose  à  dire  sur  un  si^et  dont  il  a  traité  toutes  les  parties.  Aussi  pour  ÔTiler 
es  répétitions  toujours  fatigantes  lorsqu'elles  sont  inutiles,  lotre  commission  d'ad- 
ninUtration  intérieure  se  bornera  uniquement  à  tous  soumettre  l'analyse  des  arti- 
les  du  projet;  et  j'essayerai  de  tous  (aire  connaîtra  comment  ils  ont  été  diseutée, 
\*SA  quel  sensr  nous  les  aTous  entendus,  ^uels  aTautages  ou  quels  incoBTéaleati  nous 
ions  cru  y  apercCTOir. 

tt.Le  lit.  i  du  projet  rentenne  quatre  artielei.  Ce  aont  de»  noiMnclaturea  fort  étea- 
lees.  Nous  oe  nous  sommes  pas  dissimulé  qu'eu  général  U  y  a  de  riucooTénient  à 
tire  entrer  des  détails  minutieux  dans  une  loi  ;  nuis  noua  arous  considéré  que  le 
ysteme  entier  du  projet  sur  lequel  tous  allet  délibérer,  repose  sur  la  classification 
les  substances  qui  en  font  l'objet.  Il  fallait  donc  nommer  toutes  ces  lubstancea, 
«or  les  ranger  ensuite  dans  leurs  dlTisions  respectlTes. — La  première  renferme  les 
nines  proprement  dites ,  c'est-Mice  les  matières  QélaUlqaea  et  les  clurbons  de 
erre  ou  de  pierre.  Les  dispositions  nombreuses  et  importantes  qui  leur  sont  ap- 
plicables remplissent  les  titres  1  el  suiTants  et  les  deux  paragraphes  du  titre  6.  — 
t  minerai  de  fer  dit  d'aUmion,  les  terres  alumlneusea  el  lea  terres  pyriteuee 
iropres  à  être  conTertIes  en  sulfates  de  fer,  appartiennent  à  U  seconde  ditision.  Le 
itre  7  contient  des  dispositions  qui  les  concernent,  et  traite  aussi  de  l'élabliKe- 
nent  dei  foumeaui,  (orges  et  nsines..wLes  tourbes,  les  terres  pyriteusea  d'engnla, 
«aies  les  pierres,  marnes  et  autres  matières  semblées,  sont  rangées  dan*  1»  Iroi- 
iéme  diflsloa.  Le  titre  8  leur  est  consacré.— Les  deux  derniers  titres  de  U  loi  Mft- 
érment  des  dispositions  applicAblet  à  la  totalité  du  projet. 

19.  Je  dois,  messieurs,  tous  faire  connaître  les  diverses  diseossiona  auxquelles 
"t  Ut.  1  a  donoé  lieu.  La  question  tendant  i  établir  à  <|ui  doit  être  la  propriété 
les  mines,  devait  nécessairement  en  amener  de  tréa-eleuduea.  —  La  réponse 
a  plus  ordinaire  à  cette  question  est  que  les  mines  doiTent  appartenir  au 
iropilétaites  de  la  surface.  —  Cette  opinion ,  soiteuBe  par  beaucoup  d'homaiea 
klairés ,  a  été  consacrée  par  le  droit  romain.  —  H  s'agit  d'examiner  si  elle 
!st  fondée.  —  Fent-eo  contester  au  propriétaire  d'ui  ebajmp  le  droit  d'y  (oaii- 
er,  d'y  creuser  des  fossés,  des  pulls,  d'eu  tirer  de  la  pienet  —  Si  oea  droin 
'ésoltenl  de  celui  de  propriété,  nul  autre  que  lui  ne  peut  loi  exercer  sur-son  ter» 
rain,  sans  son  consentement  formel.  —  Ces  droits  sent  sans  doute  ineantestablest 
et  si  leur  exercice  suffisait  pour  exploiter  des  mines,  la  question  serait  résolue  eu 
laTesr  des  propriétaires  de  la  surface.  —  L'opinion  de  ceux  qui  Teulent  consacrer 
in  principe  que  les  mines  font  partie  de  la  propriété  du  sol ,  a  été  Tictorieusement 
réfutée  par  Mirabeau;  qu'ils  nous  soit  permis  de  tous  rappeler  ees  paroles  pleines 
le  sens  et  de  force,  lés  demlèies  proférées  par  lui  ^  U  tribune  de  l'assemblée  co*- 
ttituante.  —  «  Si  l'intérêt  commun  et  la  justice  sont  les  deux  fondements  de  U 
propriété,  l'Intérêt  commun  ni  l'équité  n'exigent  pas  que  les  mines  soient  les  aeoes- 
solres  de  U  surface.  L'intérieur  de  la  terre  n'est  pas  susceptible  d'un  partage  (  lee 
ittines,  par  leur  niarcbe  irrégniière,  le  sont  encore  moins.  Quant  ^  la  surface,  l'in- 
térêt de  la  société  est  que  les  propriétés  soient  dlTisées  ;  dans  riolàrieur  de  la  terre, 

II  faudrait,  au  contraire,  les  réunir.  Ainsi ,  la  législation  qui  admettrait  deux  sortes 
de  propriétés,  comme  accessoires  l'une  de  l'autre,  et  dont  l'une  serait  inutile  par 
cela  seul  qu'elle  aurait  l'autre  pour  base  et  pour  mesure,  serait  absurde.  • 

four  éclalrcir  la  question  que  nous  discutons,  Il  faut  UTant  tout  sa  faire  uns 
Idée  bien  nette  de  ce  qu'est  une  mine,  et  s'en  mettre,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
le  plan  sons  les  yeux  par  la  pensée.  —  Les  mines  sont  des  couches  de  combustible, 
on  des  filons  de  substances  métalliques,  qui  se  prolongent  quelquefois  sur  une  étea- 
doe  de  plusieurs  myriamétres ,  et  qui  s'enfoncent  dUersemeut  dans  le  sein  de  la 
terre  Jusqu'i  des  profondeun  indéOnies.  —  Four  exploiter  une  mine  avec  avantage, 
d'une  manière  régulière  et  durable,  U  (aut  la  traiter  en  massa  ou  dans  des  sections 
d'une  certaine  étendue,  réglées  sur  le  gisement  et  les  allures  des  couches  ou  des 
filous.  11  faut  (aire  abstraction  des  limites  de  la  surface  et  surtout  de  la  direction  da 
ces  limites,  qui  ne  peuvent  jamais  être  en  rapport  avee  celles  qu'il  faut  établir  au- 
tour d'une  exploitation.  —  La  largeur  et  l'inclinaison  d'un  filon  varient  et  changent; 
il  se  subdivise  quelquefois  eli  portions  qui  s'écartent,  se  réunissent  et  se  ramifient 
en  plusiears  fttels,  et  si  le  terrain  dans  lequel  on  suivait  le  filon  vient  k  changer  de 
nature,  l'etpennca  s'évanouit,  les  défenses  reateat,  et  la  moyen  de  les  couvrir  a 
disparu. 

U  minerai  se  lionve  aussi  en  amu;  mais  11  serait  superflu  d'entrer  tel  dans  des 
détails  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  amener  la  solution  de  la  question  que  nous 
traitons.  Il  suffit  de  voir  le  filon  qui  renferme  le  minerai,  parcourir  dans  la  profon- 
deur delà  terre  une  étendue  coriiidérable,  pour  prouver  qu'il  n'est  pas  divisible  de 
sa  nature,  et  qu'il  embrasse,  dans  sa  murcho  incertaine  et  variée,  des  pi-opriétes 
divisées  à  l'Infini  entre  les  propriétaires  de  la  surface.  Quel  est  parmi  eux  celui  qui 
doit  avoir  U  propriété  de  co  Blon  t  Sera-ce  celui  qui  parviendra  le  premier  è  l'at- 
leindie?  Uais,  du  moment  oii  II  croit  le  saisir,  Il  lui  échappe  et  il  est  sous  la  pro- 
pi|iété  voisine  ;  tous  ses  droits  sont  alors  perdus  :  pour  les  recouvrer,  les  associera- 
'«il  avec  des  droits  limitrophe;,  et  ees  propriétaire.,  eu  poursuivant  leurs  richesses 


souterraines,  s'unlnmt-Us  ensuite  avec  tons  ceux  qu'ils  rSMeaberOBl  dans  le*» 
marche?  Farviendront-ils  à  lerer  tontes  les  oppositions,  k  concilier  tans  les  tailérttaT 
Il  est  permis  d'en  douter,  car  l'exploitation  d'un  filon  ae  présente  pu  les  mêmea 
aTantages  dans  tonte  ton  étendue  ;  il  peut  êtia  abondant  dans  un  point  et  Mérile  daos 
on  autre.  XTu  seul  opposai)!,  parmi  cet  nombreux  propriétaires,  peut  retarder  et 
même  empêcher  l'eipioltation  d'une  mine,  et  nuire  ainsi,  par  son  entêtement  ou  sok 
intérêt  mal  entendu,  k  l'Intérêt  général  de  la  société.  Je  suppose  tous  les  proprié- 
taires d'uue  surface  qui  recèle  une  ou  pintienn  mines,  également  d'aeoord  poor  las 
exploiter,  il  faut  eommencer,  arant  d'entreprendre  une  eiploilallon  légnllèn,  par  f 
consacrer  d'immenses  capiuux ,  les  propilétaiies  fonciers  en  ont  biea  laraaieol  de 
disponibles,  el,  s'ils  en  STaiait,  ila  aimeraient  bien  mieUs,  sans  dOBte,  es  faire  asagt 
pour  améliorer  leur  sol  par  des  engrais  ou  une  eulture  plus  soignée,  ^ne  de  les  en' 
ployer  k  rechercher  des  richesses  toujours  douteuses  et  toujours  trèe.colleBses  k  ei*- 
traire.  —  Les  capitalistes  peuTent  seuls  te  livrer  k  des  opératiou  kaaai4eases,  # 
courir  les  chances  toujours  inséparables  des  grandes  entreprises. 

Ct  qu'il  faut  réunir  de  capitaux  pour  établir  des  travaux  régalien  est  eonsUirab 
ble  ;  ce  qu'il  faut  en  dépenser  avant  d'obtenir  an  prsdoil,  est  immense.  Oh  assura 
que  la  compagnie  qui  exploite  les  miaes  d'Antla  a  traTaiUé  pmdaat  Tingt-4enx  ans 
avant  d«  parvenir  k  extraire  du  charbon,  et  a  dépensé  plus  de  16  millions  pour  ét^ 
bllr  tontes  les  machines  nécessaires  k  leur  exploitation.  Cette  tomme,  tonte  hrt* 
qu'elle  cal,  cessera  peut-être, mestieUri)  devons  paraître  exagérée,  lorsque  vous  pai^ 
oourret  la  série  des  travaux  k  faire  pour  exploiter  une  eouche  os  un  filon  dans  tsula 
•on  étendue.  Non-seulement  il  faut  creuser  des  puits  k  nne  profondeur  de  plas  de  ( 
k  400  mètrte ,  il  faat  pratiquer  des  galeries  qui,  patUlit  du  fond  des  paito)  se  diri- 
geât horitentalement  jusque  dans  les  eoaehet  on  les  filons  de  la  mina,  les  pereer  k 
travers  les  rochers,  et  employer  toujours,  pour  parvenir  k  les  étayer,  ia  pliu  beaak 
arbres  des  forêts.  Il  (aut  encore  les  préserver  d'être  Inondées,  épaisar  leaaakx  far  da* 
pompes  k  feu,  dont  la  moindre  coût*  plus  de  100,000  fr.  k  établir,  les  faire  eeoaler 
par  des  canaux  toujours  très-dispendieux  k  construire,  entretenir  par  des  ventila- 
teurs, dans  toute  l'étendue  des  travaux,  une  cirenlalion  vive  al  eantinaelle  de  l'air 
atmosphérique  ;  il  faut,  enfin,  se  préserver  du  méphititne  de  l'air  qui  asphyxto  lo«t 
k  coup  les  ouvriers,  qui  incendie  et  détruit  si  souvent,  par  des  eipleiions  aotapai»- 
blés  k  la  foudre,  les  etsbiitaeiaents  les  plus  anciens  et  les  nleax  lolidés.  —  L*  é^ 
pense  de  ce*  travaux  qui  exigtsit  lent  les  feares  decoBnaisaaaeea,  el  dsas  las  teie» 
ces  et  dans  les  arts,  est  egcore  augmeatee  lorsqu'il  s'agit  d'aiploilar  de*  niam 
métalliques,  et  celte  dépense,  comme  on  doit  être  foret  d'en  eeavenir,  ■*  peat  élia 
faite  par  Iq^  teals  propriétaires  de  lasBriaae;Blladli«ellond*s  lions,  lent  aussi  tat> 
certaine  qae  leur  eteadue,  a  servi  k  pnovar  qa'lla  ae  lamltiil  polal  appartealr  au 
propriétaires  de  la  surfadi,  les  (lais  de  leur  exploHaUen  snl  dnnoniré  qoe  lea  niaaa 
abandonnées  k  ces  prepiièlaifas  aa  satalaM  polal  exploitées  oa  le  teraianl  d'aaa  mak 
nière  peu  proiUable  poar  eaa,  el  ailriaieiaaBi  naisikie  k  l'Intérêt  généial,  ^'U  ■ 
faut  pat  perdre  de  vue  an  seul  instant  dans  le  eoan  de  eelte  dlseassioa. 

SO.Pe  ce  qui  Tient  d'être  établi,  UiésUlUq**  les  miaes  étant  la  proptiélé  de  loMl 
ne  sont  réellement  celle  de  personne,  M  doiTent  caatéqaemaieat  eatrsr  dans  le  ée» 
Bsaiaa  d«  l'Ktal  i  il  est  néeeasalra  aussi  qu'ellu  en  htaeat  partie  pour  qu'elles  soient 
eaploitéM.  Cette  exploitation  est  tellement  eoileats,  que  je  pourrais  citer  keaaeoaf 
de  pays  oà  le  goovenieaMal  seul  est  en  état  d'an  sapporler  les  irait. — Les  eoaip*- 
gnies  astes  paissantes  poar  entiepretidre  l'eiploltallon  des  ralaes  a'etlslebt  q«e  daaa 
les  Étals  riches  et  lorissanlt.'—Lotiqae,  daas  tons  lea  pays,  la  VolonU  des  keBuaat 
est  d'acconi  sur  un  point,  U  faut  aa  chercher  la  raisoa  dans  la  nature  des  ebctes.'- 
Le*  Bines,  efibctivemenl,  sent  ualforméneal  placées  dsns  toetes  le*  contrées  de  U 
terre,  les  sTanlages  q*l  résultent  de  leur  ei^llatloa  y  sont  égalennnt  appréciés^ 
elles  ont  dû,  dès  lors,  être  astajetliet  k  une  législation  presqae  unifsnaa,  al  lin  a 
déclaré  partout  que  les  mines  étaient  des  proprlélés  domanlalas. — Ce  prtaélpe,  H  est 
vrai,  a'a  pas  é«i  eontaei*  par  U  loi  da  M  jnill.  MSI  ;  maU  *U*  eal  arrlvi*  *■ 
aiime  bat,  ea  la*  aellaalk  la  dispeslUoa  da  la  aatisa.— Les  aateart  da  projet  se» 
mis  anjonrd'hni  k  votre  délibération,  paraissent  aaaai  avoir  recoaaa  avac  Toiramia» 
Bission  I  —  Que  la  aeciélft  araa  seai  la  ptepciéla  deal  alla  teala  aesaia  l'eteretcet 
—Qu'elle  peut  le  régler  ou  le  resMIndr*  suivant  soa  plai  (laad  avaotage.  —  BUa 
l'abandonne  dass  toala  sa  plénitude  lorsqu'ell*  ea  retlfa  le  plus  grand  béséace.  -^ 
Le  même  motif  l'engage  k  le  rataerrer  dans  eertaiaes  dreonstancet.  —  Ainsi,  eiia 
oblige  le  propriétaire  k  céder  teat  oa  partis  de  sa  foaseasten,  Istsqu'elia  asi  rédamM 
an  nom  de  l'atilité  générale. 

Fo*r  Bouleolr  an  siège  en  délmlt  les  faabeiiTgs  ttM  tUI».  les  maison  seal 
démolies  pour  recUfiar  rallgnameat  d'an  grand  ebattln,  des  moalias  abattus  pear 
faciliter  le  dessèchement  d'an  marais  aa  réeealamenl  de*  ean.  —  G'esl  poar  la 
profit  de  U  conimunaaté  qu'elle  isunal  k  de  eeitaiae*  règles  le  droit  de  propiiétét 
— L'origine  et  l'etertlce  de  ae  drail  ont  donc  poar  résultat  le  blea-êlte  du  coif* 
social.  —  Puisqu'il  exerce,  daas  certaias  eu,  un*  surveillance  «clive  sur  les  (Ha* 
dadleus  territoriales,  ne  devait-il  pas  aasti  chercher  le  melUear  node  d'etirain  M 
ricbctsM  disséniaées  dans  la  sala  da  la  temT-^'esl-il  pu  da  son  IntirtI,  el  eo*' 
stquemmeni  de  l'iatéril  de  tous,  de  lu  en  tilar  poar  les  faire  eMrér  dans  U  elre»^ 
latlon  t  N'esl-ee  pu  an  moyen  assaré  d'aagmeMer  la  richesse  eammoae  par  de  aetH 
veaux  capiteux  T—Getal  da  sèptnr  les  olnaa  da  la  snrfUe  Hnilsall  péttnler  il 
plu  d'aTaataga. 

•1.  Cette  maaièn  d'eaviiager  la  qaesU**  a  ea  poar  risallalla  ertMen  riow  M» 
priété  nouToUe.— A  qui  cette  propriété  doit-elle  appaiiaaIrT— SI  alla  était  Inséraa 
rable  de  la  sarfaee,  elle  serait  k  tons  les  propriélalres  da  sal  èl  eeaeéqaenmeal  k 
personne.— Calt*  pfMriél*  senil  comme  ane  terre  taas  predalt,  paisqa'eSe  ae  s»> 
rail  pu  cnltivéa.  —  Poar  qn'alle  le  ssit.  Il  eti  nécessaire  qae  le  goavemeaieniM 
dltpoie.— Hait  enfin,  kqal  la  propriété  du  misas  doit-elle  ^pparlealrT— L'optsion 
de  votre  commiislon,  metsieart,  est  qn'slledoit  Mre  k  l'Blat.— BUa  présame  qafe  M 
projet  l'eût  dit  nettement,  s'il  efit  précédé  le  code  civil.— Le  déclarer  postUvaneal 
ell  été  Messer  ane  de  su  dispositions  fondamentales.  —  Atlaqnar  la  M  MVikaM 

toujoan  une  cbosè  tteheusa.  G'eU  ca  qae  l'on  a  vonla  éviter,  M  l'on  a  Maa  lall 

■  La  propriété  du  sol,  aux  larmes  de  l'art.  tM  e.  nap.,  emporte  la  propriété  da  Aa^ 
sons.  —  Le  propriéulre  peut  faire  aa-dessoBs  toutes  les  eonsireclloBB  et  Irailki* 
qu'il  jugera  k  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  toot  les  produits  qu'ellet  peavant  loor- 
nir,  tauf  lea  medificationi  résultant  du  lois  el  règlements  retatifs  aax  adeai.  •  — 
Frononcer  que  lu  mines  sont  des  propriétés  domaniales,  e'efit  été  aaaaier  l'art.  6M 
et  non  le  modifier.- Cette  modification  offrait  an  problème  diUeile  k  résoudre;  H  a 
été  résolu  de  la  manière  la  plu  satisfaisante,  palsqu'eUe  est  la  plas  ailla  k  l'inlérfl 
de  la  société  ;  Il  l'a  été  en  déolarant  que  a  les  mines  ne  peavealttiaeiploilée*  qu'en 
verla  d'an  ade  da  conoesalon  délibéré  en  conseil  d'Etat,  mais  eal  acte  réglera  les 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées,  s  —  Cette 
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MConnalMuim  (onMll*  dss  drotu  det  propriiuirM  ni  nne  modileition  qnl  omei- 
MtlteodeclTilallaprojst. — GodrolUdM  propriéulm  de  la  inrfMe,  «uiliileDai  et 
■eeoiunu  per  l'ut.  6,  ne  ponrront  Un  régléi  su'  beuconp  de  précaution  ;  lli  ont 
fera  offrir  d'tbord  à  TOire  eonunlnloii  dee  diOealtM  den»  l'eiecutioii.  Elle  »  i»- 
■trqaé  qu'il  y  unit  dee  embaiTu  toajoiin  teoaifieot*  poor  conetater  «me  quelle 
froprièlé  M  (ait  l'eiploitatlen;  qne  m^ffle  il  est  MraTent  inpoisible  de  délennioer 
4au  une  eiploiution  en  iraod,  re  qnl  proTienl  des  points  diTers  de  la  eoneeuloo. 
Mais  l'art.  M  da  projet,  qui  eiplique  l'art.  6,  perle  qne  le  droit  attribué  ani  pro- 
priétaiies  de  la  surface  sera  refçlé  1  une  somme  déterminée  par  l'acte  de  concession, 
•t  le  titre  même  snr  ieqnel  elle  sera  (ondée,  présiendra  ainsi  tonte  conleslation  ul- 
lirieue. — Comme  ce  droit  ne  doit  cire  oiipnlé  qne  posr  les  mines  à  oarrir,  attends 
qie  la  loi  ne  peat  noir  d'effet  rétroaciil,  il  est  naturel  de  préTOir  qn'il  s'établira, 
eotre  le  demandeur  d'une  concession  et  les  propriéuires  dn  lerrain ,  nne  sorte  de 
Itansartion  dont  le  gooTemeoient  sera,  en  dernière  analyse,  le  modérateur  suprême. 
C'est  k  one  assemblée  composée  de  propriéuires,  c'est  an  corps  législatif  qu'il  ap- 
partient surtout  d'apprécier  la  sagesse  d'une  disposition,  qui  est  un  bommafe  rendi 
w  droit  de  propriété. 

*i.  Les  eoneessions  à  perpétuité  ne  «eut  pu  nne  chose  nontelle  :  Il  ea  exista  en 
Hongrie ,  en  Bobime ,  en  Antricbe,et  même  en  France.— Si  l'on  consulte  les  ordon- 
aancas  du  royaume,  on  y  Terra  que  les  concessioni  y  sont  considérées  comme  doTant 
ttn  perpétuelles.  Les  lettres  patentée  dee  rois ,  ou  les  octroU  des  grands  maîtres  des 
saines,  coocèdent  presque  toujours  les  mines  à  perpétuité.  Cependant  II  est  notaire 
f«e  la  possession  des  esploilanls  était  rarement  de  longue  durée ,  et  l'assemblée  con- 
ititnale  elle-même,  qui  aiait  proclamé  tant  de  fois  l'inTiolabililé  dee  engagements, 
•  cru  peuTOir,  par  la  loi  de  tT9i,  restraindre  toutes  les  eoneessions  à  cinquante  an- 
nées. —  Tons  sures  sans  doute  saisi ,  messieurs ,  la  différence  que  nous  Tenons  i'i- 
laUir  entre  une  concession  même  perpétuelle  et  la  propriété  de  la  mine.  La  eonees- 
slon  n'est  proprement  qu'une  autorisation,  un  bail,  un  prlsilége.  Elle  donne  le  droit 
4'appliquer  son  traiali ,  ses  capitaux ,  son  Industrie  à  l'esploitatlon  d'une  mine,  dont 
la  propriété  réside  en  d'aatree  mains. 

is.  Tontes  les  concessions  éuieat  jadis  soumises  à  des  conditions ,  plus  on  moins 
onéreuses  ;  elles  pouTaient  être  réToquées  dans  cerUins  cas.  —  Les  concessionnaires 
étaient  assnjeuis  à  un  mode  d'eiploitalioa  déterminé  par  dee  réglemenu ,  et  surreiilé 
par  des  agents  de  l'autorité.  —  Les  mines  concédées  à  per^ilé  n'étaient  donc  pas 
de  Térilables  propriétés;  mais  du  moment  en  la  loi  proposée  sera  publiée ,  tontes  les 
■inee  de  l'empira  eiploltées  légitimement,  ea  yertn  de  droiU  acquis ,  doTlennent 
Mire  les  mains  da  cens  qui  les  eiploitent  des  propriétés  perpétaellee ,  protégées  et 
ganntiee  per  le  code  Napoléon.  —  Les  mines  concedéee  à  l'aTeoIr  reeeTront  le  même 
caractère  par  l'acte  de  concession.  Ce  caractère  de  propriété  aura  l'aTantage  inappré- 
ciable de  donner  aai  esploilants  cet  esprit  de  préToyanca ,  de  conserTstioa  et  de  per^ 
lectionnement  qui  semble  appartenir  exeluslTemeat  au  propriétaire.  —  A  l'instant 
donc  où  la  loi  sera  publiée,  les  coneeuionnalres  dertennent  propriétaires  Ineoo- 
nntables,  leur  propriélé  est  entièrement  détachée  de  la  surface.  Une  propriété  sé- 
parée de  la  surface  est  une  conception  absolument  neuTe ,  émanée  dn  geale  qui  con- 
Mllde  et  agrandit  chaque  jour  les  destinées  de  l'empira. 

M.  Les  mines  sont  immeubles  pour  la  sécurité  de  leurs  possesseurs.— Les  actions 
«B  sont  meubles  pour  leur  sTantage.  —  L'art.  M*  e.  nap.  leur  est  applicable  comme 
à  toutes  les  antres  propriétéa.  —  Elles  sont  transmissibles  comme  les  antres  biens  ; 
allea  offrent  des  facilités  ponr  emprunter,  puisqu'elles  peuTont  être  greTées  d'hypo- 
thèque*. —  Un  motif  d'intérêt  général  réclamait  l'art.  8.  Les  saisies  atteignent  tout 
«a  qui  «t  mobilier;  cependant  la  Tente  des  eherans ,  agrès,  outils  et  ustensiles  ar> 
rêlerail  tout  ii coup  l'eiploitation ,  et  causerait,  par  cela  seul ,  des  pertes  irrepara- 
Mes.  —  Lee  ebCTans  employés  non  dans  les  traTaoi  inhérents  l  l'exploitation,  mais 
dans  des  serrices  secondaires ,  ont  été  eueplés  de  cette  disposition  et  réputés  men- 
Me*.  —  Ut  Tente  d'une  mine,  soit  forcée,  soit  Tolonlalre ,  ne  peut  ta  faire  par  loU 
os  portions  détachées ,  si  ce  n'est  aTCe  rantorisatioo  préalable  da  gouTenement. 
C'est  une  conséquence  du  motif  qui  a  déterminé  l  faire  da  la  aiD*  aaa  propriété 
distincte  de  la  propriété  de  la  surface. 

tS.  ATaat  de  pouToir  demander  des  ooneessinns,  il  (iuit  s'occuper  de*  moyens  de  oon- 
BSltra  l'exislence  des  mines ,  et  eonséqnemroent  traTailler  k  les  déoouTrir.  I«  tiL  8, 
que  Boas  allons  examiner,  comprend  dans  ses  deux  sections  tous  les  ad«s  qui  pré- 
cèdent la  demande  en  concession  de  mines.  Le  même  respect  pour  la  propriété  dont 
le  titre  précédent  a  olért  tant  de  preuTes ,  se  retrouTe  dans  toute*  le*  dispoaitlons 
da  la  première  section  de  celui-ci.  — Le  ptopriélaira  pent  faire  des  recherches  dans 
■on  terrain  ;  c'est  un  droit  qui  dériva  da  la  propriété.— Le  gouTemement  pent  aussi, 
par  un  motif  d'intérêt  général,  ea  accorder  la  permission  è  d'autres,  à  la  charge 
4'una  IndeoiBità  préalable  en  Inenr  du  prepriéuire,  et  dont  les  bases  sont  Ixée* 
par  le*  ait.  45  et  salT.  M  projet.  —  Cependant ,  ni  cette  permission  de  recherche, 
ni  même  la  propriélé  de  la  mine  acquise  conformément  k  la  présenta  loi ,  n'autori- 
sent jamais  a  Ihira  des  (onllles ,  des  traTsuiou  élabiissemeots  d'eipioiuUoii,  sans  le 
consentement  (onnel  dn  propriétaire ,  dans  ses  enclos  murés ,  cours  oa  hahllations, 
et  dans  ses  terrains  attenants  auxdiles  habitations  ou  clAtnres  murées  dans  un  rayon 
de  100  mètres.  Vous  jugeras  sans  doute,  messieors ,  que  le  respect  pour  le  domicile 
d'un  citoyen  commandait  cette  restriction  :  elle  ne  comprend  pas  d'ailleurs  les  gale- 
ries d'écoulement  ou  d'exploitation  que  la  disposition  des  lieux  ou  de  la  mine  obli- 
gerait k  prolonger  sons  terre ,  dsns  une  profondeur  telle  que  la  solidité  des  édlBces 
ne  pourrait  SB  être  compromise.— La  dernière  disposlUon  de  l'art,  tl  Interdit  toutes 
Neherehes  dans  un  terrain  déjk  concédé.  Des  recherches  qui  auraient  ponr  objet  la 
mina  concédée  seraient  une  entreprise  sur  la  propriété  d'autml;  s'il  existait,  dans 
■n  lorrain  déjk  concédé ,  nne  mine  inconnue ,  tous  les  mollis  se  réunissent  pour  en 
altribner  exciuslTraient  la  recherr.he  an  concessionnaire  de  la  première. 

M.  Le  gouTomement  s'étant  réserTé  etcluslTement,  par  la  seconde  section  du  lit.  3, 
le  droit  de  ooncéder  les  mines ,  a  dû  se  donner  toute  lalilnde  ponr  accorder  des  con- 
aessioni  k  ceux  qui  offriraient  le  pins  de  moyens  d'en  tirer  parti;  k  ceux  qui  réuni- 
raient beaucoup  de  capitaux  k  beaucoup  de  connaissances ,  et  auxquels  des  succès 
passés  donneraient  la  presque  eertilude  de*  succès  k  tenir.  —  11  appelle  même  les 
étrangers  k  ce  concours  ;  ils  soni  admis  k  jouir  des  richesses  nouTOiles  et  k  recoToir 
des  propriétés  lorsqu'ils  offriront  l'assnrance  de  les  laira  Taloir.  —  Vous  sures  re- 
marqué sans  doute,  messieurs,  combien  celte  disposition  est  libérsle  et  politique. 
Elle  engage  des  hommes  éeiaisés  k  Tenir  se  fixer  parmi  nous ,  et  leur  présente  des 
aTsntages  capables  de  les  décider  k  nous  apporter  leurs  rapilanx  et  leur  industrie.— 
Quiconque  a  les  facullés  nécessaires  peut  donc  obtenir  une  concession ,  en  justifiant 
fu'il  peut  donner  caution  de  fayer  toule  indemnilé  en  cas  d'accidenu  causés  par  se* 
IraTaux,  soit  k  des  babltalions,  soit  k  d'antres  exploitations  Toislnes.^ 
SI.  Voira  commiisioa  nsU  pansé  qu'il  coBTaaait  d'asaotar  la  préféranca  au  pn- 


prtétalra  de  la  surface^  quand  son  lerrain  est  d'une  étendue  propre  k  hma  ns 
exploitation.  Sou  but  était  d'exciter  les  propriétaires  k  taire  des  reclicrdia  dui 
leurs  fonds;  et  comme  toute  mine  n'a  d'accès  et  d'issue  que  par  des  poils  enià 
k  truTors  le  sol,  et  par  des  chemins  ooTOtta  snr  U  surlace  pour  arriteri  Un« 
publique,  c'était  anx  yeux  de  la  commission  une  raison  da  pins  d'accorder  ont 
préférence  ;  car  s'il  s'sgistsil  de  disposer  d'un  certain  lerrain  eocUTê  daasaa  h- 
ritage,  il  semble  qne  le  propriétaire  de  cet  héritage  aurait  la  préférence  pour  le  cil. 
tlTcr.  —  D'autres  considérations  ont  motlTé  la  rédaction  qoi  tous  est  lousite.lje 
gouTemement,  en  se  reserraol  le  pouroir  de  statuer  entre  les  concurreau,  l«i 
d'exclure  aucun  des  motifs  de  préférence  qui  Tiennent  d'être  dèseloppés,  le  rt»m 
au  contraire  de  les  peser  tous,  et  de  ne  l'accorder  qn'k  cdni  qui  en  réunira  lepin 
en  sa  fareur. — Il  y  a,  en  effet,  dans  ces  sortes  de  demandes^  un  concours  si  nr* 
de  circonstances,  qn'il  paraît  préférable  de  laisser  k  l'anlorile  U  facallé  de  le>>^ 
précier.—  Celui  qui ,  par  des  recherches  antorisées,  a  déconTCrt  une  mine,  pmil, 
sans  doate ,  avoir  des  titres  k  la  préférence.  (Cependant  il  y  aurait  en  de  l'tncab* 
Ténient  k  obliger  le  gouTernement  k  U  lui  donner;  nais  s'il  U  lai  (élise,  ii  W 
auure  nne  indemnité. 

t8.  Ponr  ulsir  l'esprit  de*  autres  article*  delà  tectln  du  projet  qaa  nous  dîn- 
ions, il  faut  se  reporter  k  l'art.  SSt  c  nap.;  la  loi  proposée  reallMOt  la  ■editotia 
préTue  par  cet  article  même,  fait  de  la  mine  une  propriélé  disUocte  de  cdiedtb 
surface;  mais  pour  ne  pas  préjudicler  au  drolta  acquis,  la  mina,  qui  estdeuda 
de  celta  surface,  est  grevée  en  sa  taTenr  d'une  rente  foncière,  aMdée  de  Ma 
les  hypothèques  et  charges  qui  greraient  le  sol.  Désormais,  eijatqa'aa  laehatifn 
légalement,  cette  rente  restera  attachée  k  U  snperficie. 

*9.  Las  formalités  k  suiTre  pour  obtenir  des  concessions  sont  élaMIes  pu  le  tt.  t  : 
H  est  dlTlsé  ea  deux  sections.  L'une  traite  de  l'obtention  des  coiKa**ions,  et  rata 
des  obligations  des  propriétaires  de  mince.  — Les  dispositions  qui  Iraeealletir^ 
k  suivre  pour  demander  et  obtenir  une  concession,  cesseront  de  paraître  miasticns, 
si  on  réfléchit  que  dans  nne  matière  aussi  importante,  il  était  nécessaire  de  praerm 
aux  demandeurs  et  aux  autorités  elles-mêmes  une  marche  assurée  qai  sent  éi 
garantie  contre  les  surprises  et  les  autres  abus;  et  pnisqne  ces  règles  soat  seos- 
saires,  puisqu'elles  conTiennent  k  tentes  les  parties  de  l'empire  indistincteneai,4 
qu'elles  sont  applicable*  dans  Wus  les  tans  les  temps,  il  valait  mieux,  coaBetart 
fait,  les  établir  par  une  loi,  que  da  les  reuToyer  k  des  réglementa  k  laii*,  dat 
l'instabilité  seule  est  toujours  un  incouTéaient.  —  AU  lecture  da  ce  titre,  nn 
attention,  messieurs,  s'est  attachée,  sans  doute,  aux  dispositions  importantes  eosif 
nne*  dans  l'art.  M.  Les  demandes  en  concurrence  pour  une  concession  ne  fcsiM 
être  adressées  directement  au  miuistere  de  l'interienr,  ni  an  conseil  d'ÉUL  - 
la  mareba  administraUTa  et  U  disposition  expresse  de  l'art,  tt  Tealeot  qs'eUei 
soient  soumises  d'abord  aa  préfet  du  département,  n  en  est  autrement  des  ont- 
sillons  :  il  convenait  qu'elles  fussent  admissibles  tant  que  te  conseil  d'Ual  s'i  ft 
prononcé  snr  U  concession.  —  La  loi  ne  détermloe  pas  l'étendue  qu'une  oans- 
sion  pent  avoir  ;  elle  s'en  rapporte  k  cet  égard  au  gouTemement,  et  l'srt.  33  i» 
ferme  d'ailleurs  nne  disposition  qui  ne  permet  pas  de  craindra  qu'elles  soient  jasai 
d'une  trop  grande  étendue. 

M).  L'art.  f9  est  susceptible  de  qaelqoe*  dérelappamanl*,  et  bobs  aUeesTsis  bi 
présenter.  —  Le*  dignes  connues  par  le*  ninenrs  et  le*  gens  de  l'art  sois  Is  m 
d'tfponlss,  dont  toute  concession  doit  être  entourée  ponr  prCTenir  i'aHInsart  ta 
eaux  étran^res,  seront  ordinairement  Terticales.  Opendaat  U  loi  aalorise  lis  li- 
gues Incilnées,  qnsnd  les  circonstances  et  les  localites  l'esigeront.  —  <2soi^al 
artide  soit  dair  en  lui-même,  il  sera  dlBciiement  entendu  par  cenx  qai  oe  «at 
pa*  Torsés  dans  l'exploitation  des  mines.  Les  couches  de  mines  se  proiongnl  da  I»- 
tant  an  couchant,  dans  nne  étendue  deplusienrs  myriamètres;  elles  s'eoloseealK' 
dinairemeot  du  nord  au  midi,  et  quelquefois  du  midi  au  nord-  —  Au  levantelit 
coachaot,  les  dignes  sont  toujours  verticales  :  on  ne  saurait  empêcher  celle  dinc- 
lion,  et  le  charbon  qu'elle*  renferment  est  soustrait  pour  toujoan  k  la  csasooat- 
llon-  —  Au  nord  et  an  midi,  on  éTite  cette  perte  en  prenant  pour  digue  le  rocka 
qai  Ife  trouve  entre  deux  couches  ;  et  quand,  par  nnblentilt  Inappréciable  de  U  Fit- 
Tidence,  le*  eouche*  sont  Inclinées  rera  le  midi  ou  Tors  te  nord,  la  digne  qoi  Kf>n 
deux  exploitations  est  Inclinée  comme  les  coucbes  elles-mêmes.  —  Ce  mode  d'es^ 
ploilation  pieeentenn  avantage  d'un  grand  prix,  puisqu'il  économise  chaque  sisi) 
la  charbon  qui  suffirait  k  l'approTlsionnement  d'uiie  grande  villa.  —  I^as  p Issieai 
mines,  le  même  mode  a  éte  suItI  pendant  des  siècles.  II  serait  mainlenasl  pkpi- 
quement  Impossible  d'y  substituer  des  digues  Terticales,  puisqu'elle*  se  tnniveniesl 
onverles  jusqu'k  1  ou  500  mètres  de  profondeur,  dans  Ions  le*  endroits  eè  eUa 
tnversenient  des  couches  déjk  exploitées. 

SI.  Louis  XIV,  après  sToir  conquis  le  Hainant,  y  établit  de*  Intendants  qai hns* 
chargés  d'observer  les  eiploilalions  des  mines  de  charbon.  Dans  leur  rapports,  ii< 
louent  l'aeliTlte  des  exploitants,  et  ils  attribneni  la  prospérité  de*  expteilstiou  ^  1* 
dlTlsion  des  charbonnages  en  plusieun  sociétés,  qui,  émules  les  unes  des  sstm, 
travaillent  de  concert  k  atteindre  le  meilleur  mode  d'eiploitatiOB.  —  Ce  fat,  tt(M 
les  rapporte  de  SU.  Fanlier,  Bemier  et  Bagnole,  que  Louis  XTV  fit  rendre  rinil 
du  conseil  du  13  mai  1698.  —  Ces  mine*,  encore  en  pleine  activllé  aDJoai^'K 
sont,  comme  alore,  divisées  en  un  grand  nombre  de  compagnies.  —  Réunir  ces  coa- 
pagnies  en  une  seule,  co  serait  nuire  k  l'intérêt  public.  Jusqu'ici  toal  le  durtes^ 
été  exploite,  tandis  qu'une  compagnie  unique  abandonnerait  les  couches  pea  p*- 
ductives  pour  suivre  exciusiTcment  l'eiploitation  de  celles  qui  le  sont  tmnltf' 
mais  un  plus  grand  incouTénienl  encore  serait  que  cette  compagnie  pût  haasaer  !• 
Tolonte  le  prix  du  charbon,  et  faire  peser  tens  les  ineouTénienta  dn  monopole  stries 
eonsommsteura,  au  nombre  desquels  les  manufactures  se  présentait  sa  psai* 
rang.  —  Le  dernier  article  de  la  sect.  I  dn  lit.  4  porte  que  toute  concessiw ''■■* 
raine  est  faite  k  la  charge  de  tenir  l'exploitation  en  acIlTlte.  CetadéeoaledeUss- 
ture  même  des  choses.  On  ne  doit  concéder  une  mine  qn'k  celai  qnis'*i|S|sl<* 
faire  l'eiploitation. 

33.  La  Fcrl.  i  dn  lit.  4  concerne  les  ohllgaliont  des  propriétaires  de  mines.  Ito 
allons  TOUS  rendre  compte  de*  observations  auxquelles  la  discussion  de  celte  partit 
dn  projet  a  donné  lieu.  —  L'eiploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  raoae  u 
commerce ,  et  n'est  point  sujette  k  patente.  Celte  dédaration  était  oécessaiis  jf 
fixer  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  soustraire  les  sociétés  fornéei  f" 
rciplollalion  des  mines  k  l'empire  du  code  de  commerce, k  la  solidarité  des  delta  i^ 
k  la  conlralnlc  par  corps.  —  La  redevance  Gxo  empêchera,  comme  noas  l'x'"' 
déjk  fait  observer,  les  demandes  de  concessions  trop  étendues ,  et  cda  led  sd  " 
grand  bien  ;  elle  sorTira  k  fixer  et  k  conserver  les  limites  des  raines.  Votre  enais- 
sion  pense ,  quoique  cela  ne  soit  pas  dit  dans  le  projet ,  qne ,  quand  piosiesn  rot- 
caosions  auront  été  accordées  snr  la  mùme  surface,  la  nidavano*  lie  sen  itT""* 
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(oln  looi  IM  eoneewIoniialiM.  Celte  obterraUn  nn  qifnciée  uu  donle  par  le 
gtmTenwiiienl,  et  l'oa  peat  s'en  rapporter  à  u  jiutiee. — La  redeTance  proportlon- 
ndlt  e>t  dilerminée  chaque  année  par  le  budget  de  l'État.  —  Le<  produits  de  ces 
deui  redertnces  M  sont  pas  considérés  comme  faisant  partie  des  finances  de  l'État; 
Us  en  (ont  séparés  par  l'art.  39,  qui  lenr  assigne  une  destination  spéciale ,  en  les 
aleetsnl  au  dépenses  de  l'administration  des  mines  exclnsiTcmenl.  C'est  une  ga- 
rantie qui  doit  rassurer  pleinement  les  exploitants  actuels  et  Ions  ceux  qui  se  IWre- 
roDl  à  l'arenir  à  ce  genre  d'industrie. 

Qu'il  nous  soit  permis ,  messieurs ,  d'arriler  encore  quelques  moments  TOtre 
atlulion  sur  ce  point  important.  —  S'il  est  juste  que  les  propriétaires  de  mines 
payent  une  redevance  à  titre  de  propriétaires,  il  est  nécessaire,  pour  l'intérêt  général, 
qu'elle  soit  extrêmement  modique  ;  car  si  elle  était  considérable,  elle  paralyserait  ou 
anéantirait  bientôt  les  anciennes  exploitations, et  serait  un  obstacle  à  ce  qu'il  puisse 
t'en  établir  de  nouTelles.  — Il  est  reconnu  que  tout  impjt  qui  pèse  sur  l'industrie 
est  l>eaocoup  plus  nuisible  qn'ntile — L'exploitant  d'une  mine  n'a  d'autre  propriété 
que  le  fruit  de  son  travail.  Lorscjne  la  mine  est  abondante  il  en  tire,  il  est  Trai ,  nn 
proOl  qui  le  dédommage  de  l'intérêt  de  ses  arances ,  mais  ce  proQt  est  toujours  ba- 
'aacé  par  des  risques  au  moins  pro^rtionnés  à  l'étendue  des  bénéfices. — L'exploi- 
tation des  mines  doit  ilre  encouragée,  car  leurs  productions  sont  incontestablement 
Doe  ricbesse  de  plus  pour  la  nation  et  une  dépense  de  moins,  puisqu'il  faudrait 
acbeler  de  l'étranger  de  quoi  subvenir  aux  besoins  de  la  société  et  des  manufac- 
lires.— Nous  sommes  encore  tributaiies  de  l'étranger  pour  un  quart  environ  du  fer 
foi  te  consomme  en  France.  Cependant  les  mines  de  fer,  répandues  presque  sur 
loale  la  surface  de  l'empire,  sont  abondantes  et  inépuisables. — Il  faut  donc  diriger 
l'indastrle  et  les  capitaux  vers  la  fabrication  du  1er,  et  pour  y  parvenir,  Il  faut  favo- 
riser l'exploitation  du  charbon  de  terre ,  il  faut  lui  procurer  de  l'écoulement  dans 
l'intérieur,  afin  d'économiser  le  bols ,  et  le  réserver  pour  l'usage  des  fourneaux  et 
forges. — La  loi  favortse  celle  eiplollalion  en  garantissant  qu'elle  ne  sera  jamais 
assujettie  aux  contributions  ordinaires,  et  que  les  taxes  levées  seulement  pour  cou- 
vrir les  dépenses  d«  l'admlnistnlion ,  seront  si  peu  considérables ,  qu'elles  ne  dè- 
loomeront  personne  de  continuer  ou  d'entreprendre  l'extraction  de  la  houille. 

Quant  à  l'écoulement  de  ee  combustible ,  il  est  facilité  par  l'entretien  des  ronles 
anciennes  on  U  confeelion  de  routes  nouvelles ,  par  l'amélioration  de  toutes  lea 
navigalioni  intérieures  et  l'ouverture  de  nouveaux  canaux.  —  ht  circulation  ou  le 
transport  au  loin  des  charbons  de  terre  procure  bien  d'autres  avantages  non  moins 
précnlui.  C'est  k  l'usage  général  de  ce  combustible  que  la  Belgique  doit  principa- 
lement l'état  florissant  de  son  agriculture.  La  cendre  du  charbon  est  un  engrais  pour 
les  prairies  naturelles  et  artificielles  qui  nourrissent  nn  grand  nombre  de  bestiaux , 
Bl  les  beelianx  k  leur  tour  améliorent  les  terres  et  multiplient  les  epgr^,  —  En 
Iivorisanl  la  consommation  de  la  bouille,  on  ménage  le  bois. 

Une  autre  considération  d'un  grand  poids  exige  encore  que  la  taxe  sur  le*  ehar- 
luns  soit  légère,  afin  que  les  étrangers  ne  trouvent  aucun  avantage  à  nous  les  (onr- 
air,  et  qne  nous  puissions  soutenir  la  concurrence  au  dehors.  Depuis  l'inslanton, 
^ce  au  génie  et  à  la  puissance  de  l'empereur,  l'Escaut  et  la  Meus*  débouchent  dans 
\i  mer  du  Nord,  les  charbons  de  terre  des  départements  de  l'Ourte,  de  Sambre-«t- 
Keuse  etdelemmapes  peuvent  être  livrés,  dans  Ions  les  ports  de  l'Ouest,  k  on  prix 
linon  inférieur,  au  moins  égal  à  celui  des  charbons  étrangers. 

33.  La  somme  fixée  chaque  anqée  par  le  budget  sen  répartie  entre  les  départements 
n  il  j  a  des  mines  en  exploitation  :  elle  sera  imposée  et  per;u*  comme  la  contribn- 
ion  foncière ,  sans  pouvoir  néanmoins  lui  être  assimilée  ni  par  la  quotité,  ni  par 
'emploi  de  ses  produits.— Le  temps  seul  pourra  établir  l'égalité  proportionnelle 
t'une  manière  équitable  ;  mais  comme,  dans  les  premières  années,  les  dépenses  de 
'administration  des  mines  seront  sans  doute  fort  modérées ,  les  contribuables  n'en 
«Dffriront  pas  sensiblement.— La  loi  permet  les  abonnements ,  mais  sans  préjudl- 
:ier  k  l'égalité  proportionnelle  que  le  gouvemenent  conservera  loi^aurs,  comme  le 
ooyen  le  plus  sflr  de  prévenir  les  surtaxes  et  les  rédamallons. 

34.  Les  perquisitions  et  les  recherches  dans  les  registres  des  exploitants  ne  peuvent 
noir  Iles ,  et  s'ils  sont  quelquefois  dans  le  cas  de  les  produire  an  conseil  de 
iréleclure,  ponr  établir  leurs  réclamations,  cela  sera  volontaire  de  leur  part,  et 
l'aura  lien  qne  rarement;  celte  présentation  de  registres  offre,  dans  cette  circon- 
lance,  peo  d'inconvénients,  tandis  qu'il  j  en  aurait  eu  de  très-graves  pour  le  com- 
oeree,  s'il  avait  fallu  les  laisser  parcourir  par  tous  les  agents  des  contributions 
'ubiiquee.  —  Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  la  difficulté  qu'il  y  aura  pour 
es  réclamant*  de  faire  constater  le  produit  net  de  l'exploitation;  mais  die  a  consl- 
léré  qu'il  valait  mieux  encore  admettre  cette  mesure  que  de  n'en  établir  aucune. 
1  M  bat  pas  perdre  de  vue  qne  c'est  dans  un  conseil  déjà  instruit  par  la  notoriété 
es  perte*  on  des  bénéfices  des  exploitations,  que  les  réclamations  seront  discutées 
Ijugées.  Ug  corps  permanent,  formé  d'éléments  paternels,  se  procurera  par  des  voies 
ndireetes,  mais  sûres,  les  eonnaiisance*  nécessaires  pour  asseoir  des  jugements 
inilable*. 

35.  Va  fond*  de  noD-valear  était  nae  eboia  stile  à  établir,  et  on  décime  pour  franc, 
irélevi  snr  la  ledevance  proportionnelle,  est  destiné  à  le  former.— Le  ministre  de 
'Intérienr  en  disposera  eonune  étant  k  portée  de  connattre  les  pertes  et  accidents 
ne  pourraient  éprovver  le*  propriétalrea  de  «Inès, —  Le  gouvernement ,  par  une 
Isposition  pleine  de  jn(H««  et  de  privoyaiice,  se  réserve  de  faire,  dans  certains  cas, 
t  remise  de  tout  on  partie  de  la  redevance  proportionnelle.  Cette  remise  pourra  être 
lite  k  titre  d'encouragement,  k  de  noavtaux  ou  à  d'anciens  concessionnaires.  — 
es  art.  40  et  41  du  projet  lenferment  de*  dispositions  Importantes  qui  prouvent 
isqu'k  qnel  point  le  gouvernement  veut  favoriser  les  exploitations  de  mines.  Les 
'Jevance*  does  k  l'État  cesseront  k  compter  du  jour  on  les  redevances  nouvelles 
iront  établie*.  La  loi  eieapl*  lealeoienl  de  cette  abolition  lea  renies  et  prestations 
»,  san*  être  ealaelwei  de  féodalité,  procèdent  de  concession  de  tonds,  on  d'autre 
■use  équivalente. 

S6.  Les  art.  43  et  44  règlent  le*  indemnités  asxqnelles  le*  eiplollanis  sont  sonmis 
Dur  des  dommages  causés  k  la  surface  du  sol. — La  loi  imprimant  aux  mines  le  ca- 
irtère  de  la  propriété  foncière,  il  semble,  su  premier  a|>er;o,  qu'on  aurait  pu  leur 
^pliquer  l'art.  68S c.  nap. ,  ainsi  con;u :  —  .Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont 
iclavés,  et  qui  n'a  aucine  issue  sur  la  vole  publique,  peut  réclamer  un  pa.4sage 
ir  les  fond«  de  ses  voisins,  pour  l'eiploilation  de  son  héritage,  k  la  charge  d'une 
idemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  ■  — I^  mines,  en  efliet, 
int  doublement  enclavées:  le  corps  do  la  mine  est  dans  le  sein  de  la  terre.  On  ne 
îut  y  arriver  que  par  des  puits;  et  ces  puits  eux-mêmes,  dont  remplacement  est 
«jours  indiqué  d'une  manière  absolue  par  te  gisement  ou  l'allure  de  la  mine,  sont 
'dinairement  dans  rinlèricor  des  terres.  —  Cependant  voire  commission  a  pensé, 
>mm«  le  conseil  d'État ,  qu'on  no  pouvait  se  boruer  k  nue  simple  iudeuuUlé  pro- 
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portionnée  an  dominage.— Le  passage  pour  la  culture  de*  terres  étant  nae  servitude 
réciproque ,  l'équité  n'exigeait  que  la  simple  indemnité  du  dommage,  —  Mais  dana 
l'exploitiition  des  mines,  il  n'y  a  pas  de  réciprocité  entrt  le  propriétaire  de  la  sur- 
face et  le  propriétaire  de  la  mine. —  Sous  ce  rapport,  il  était  donc  juste  de  doublet 
l'Indemnité,  et  même  le  prix  duterrainencas  d'achat.— L'art.»  de  la  loi  dutSJuiU. 
IT9I  fixait  aussi  l'indemnité  an  double  du  dommage:  mais  en  cas  d'achat ,  le  prix 
ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  la  valeur  estimative.  —  Néanmoins  votre  commission 
n'a  pas  cm  devoir  demander  que  celle  dernière  disposition  de  la  loi  de  !79t  lût 
conservée.  Elle  a  pensé  que  l'intérct  de  l'agriculture  et  le  respect  dd  k  la  plus  an- 
cienne comme  k  la  plus  préclense  des  propriétés,  eiigeaient  que  les  exploitants  fus- 
sent contraints,  pour  lenr  propre  intérêt,  d'y  causer  le  moins  de  dommage  possible; 
c'est  pourquoi  l'obligation  d'acheter  le  terrain  au  double  de  sa  valeur  leur  a  été  im- 
posée. Au  reste,  relie  disposition ,  un  peu  rigoureuse  peut-être,  est  adoucie  par 
ï'applicalion  des  règles  établies  dans  la  loi  du  16  sept.  1807. 

37.Toules  les  questions  d'indemnités  ou  d'achats,  dont  il  vient  d'être  parlé,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  et  cours ,  puisque  ce  sont  des  contestations  entre  de* 
propriétaires  voisins  k  raison  de  leurs  droits  respectifs  de  propriété.  —  Les  contesta- 
tions auxquelles  peuvent  donner  lieu  des  travaux  autorisés  par  le  gouvernement ,  et 
antérieurs  k  l'acte  de  concession ,  sont  de  la  compétence  administrative,  conformé- 
ment k  l'art.  4  de  la  loi  du  18  pluv.  an  8. 

38.  Les  mines,  n'étant  pas  en  ne  pouvant  pas  être  considérées  comme  des  propriété* 
ordinaires ,  devaient  être  assujetties  k  des  règles  particulières,  et  soumises  k  une 
surveillance  de  la  part  de  l'administration.  La  manière  dont  elle  doit  être  exercée  est 
fixée  par  le  lit.  5. — ^Les  dispositions  qne  ce  litie  renferme  ont  paru  k  votre  commis- 
sion être  en  harmonie  avec  tous  les  principes  consacres  dans  le  projet. —  ■  En  gé- 
néral (ce  sont  les  paroles  d'un  sage  et  vertueux  magistral),  les  hommes  sont  assex 
clairvoyants  sur  ce  qui  les  touche.  On  peut  se  reposer  sur  l'énergie  de  l'inlérêt 
personnel  dn  soin  de  veiller  sur  la  bonne  culture,  La  liberté  laissée  aux  culliTateurs 
et  aux  propriétaires  fait  de  grands  biens  et  de  petits  maux.  L'inlcrôl  public  est  en 
sûreté  quand,  an  lien  d'avoir  un  ennemi,  il  n'a  qu'un  garant  dans  l'intérêt  privc.a 

—  La*  conseils  qne  les  Ingénieurs  donneront  aux  exploitants  seront  d'autant  plus 
efficaces ,  qu'Us  n'auront  pas  le  caractère  de  l'autorité  et  du  commandement.  —Ils 
seront  les  intermédiaires  par  lesquels  les  lumières  do  l'eipèrienco ,  recueillies  et 

épurées  au  sein  de  l'adminlslralion  générale,  parviendront  josqu'aux  exploitants.  

On  s'adressera  k  eux  avec  confiance;  l'on  eut  redouté  leurs  visites,  s'ils  avaient 
apporté  des  ordres  ou  des  directions  absolues;  on  les  verra  arriver  avec  satisfaction 
dans  les  établissements ,  quand  on  saura  qu'ils  ne  s'y  présentent  qoe  coauna  des  ob- 
servateurs bienveillants  ou  des  amis  éclairés. 

39.  Les  travaux  souterrains,  en  général,  et  surtout  le*-*sploll*tlons  de  min**, 
doivent  être  sous  la  surveillance  et  sujets  k  l'action  de  la  police ,  k  cause  des  acci- 
dents dont  ce*  tnvani  sont  quelquefois  la  cause.  Les  diverses  dispositions  dn  titre 
dont  nous  voui  rendons  compte,  sont  des  conséquences  nécessaires  de  ce  principe. 

—  Mais  celte  surveillance  et  cette  action  de  la  police  donneraient  lieu  k  des  abus, 
si  les  exploitants  pouvaient  être  jugé*  sans  avoir  été  entendus ,  ou  si  l'instructloa 
préalable  pouvait  se  faire  sans  l'intervention  des  préfels.  Vous  aurez  remarqué, 
messieurs ,  que  toutes  ces  mesures  prolectrices  se  Irouvent  dans  le  projet. 

40.  Four  terminer  notre  rapport  sur  la  première  partie  de  la  loi  relative  aux  mines 
proprement  dites ,  U  nous  reste  k  rendre  compte  du  titre  6.  —  Nous  avons  déjk 
montré  les  avanlaiges  qui  résnilaient  pour  l'État  de  l'eiploilation  des  mines.  Elle* 
multiplient  les  matières  premières ,  augmentent  la  masse  des  richesses  en  circula 
lion;  elles  emploient  une  Infinité  d'onvriers;  elles  apportent  l'abondance  et  cou- 
vrent de  populations  nombreuses  des  lieux  que  la  nature  paraissait  avoir  destinés  i 
être  Inhabités.  Ces  bienrails  envers  la  société  sont  le  résultai  des  anciennes  exploi- 
tations; ne  pas  le  reconnattre ,  c'eût  été  deriogratllude;  ne  pas  les  récompenser, 
c'eût  été  manquer  de  générosilé.  Ainsi ,  les  mines  concédées  deviendront  de  plein 
droit ,  et  par  l'effet  immédiat  de  la  publication  de  la  loi ,  des  proprièlés  incommu- 
tables.  Elles  seront  usujetlies  aux  deux  redevances  comme  les  mines  qui  seront 
concédées  k  l'avenir.  —  Ne  craignes  pas,  messieurs,  que  les  mots  conccsiioni  on 
conesiiûMmoirts  puissent  faire  natlre  des  Incertitudes  ou  des  dlflîcultés.  —  L'esprit 
de  cette  disposition  est  facile  k  saisir  ;  il  a  pour  but  d'imprimer  le  caractère  de  la 
propriété  aux  mines  ouvertes  cl  exploitées  k  titre  légitime.  Or  quand  l'esprit  de  la 
loi  est  évident ,  Il  est  aisé  alors  d'en  fixer  le  véritable  sens.  Votre  commission  a  ea 
recours  aux  ordonnances  des  rois  et  aux  instruclions  du  ministre  de  l'intérieur, 
des  i8  brum.  et  18  mess,  an  9,  pour  bien  entendre  la  loi  de  1791.  — En  parcoo- 
rant  les  ordonnances ,  elle  a  reconnu  que  les  actes  de  l'autorité  des  contrôleurs  gé- 
néraux des  finances  et  des  grands  maîtres  surintendants  des  mines ,  qui  ont  accordé 
des  exploitations ,  sont  qualifiés  indistinctement  d'ocirot ,  privtlign ,  arrdls ,  Itliru 
pufstilcs,  eoncssstons,  permtsstoni.  —  Depuis  1698  jusqu'k  1744,  tous  les  proprié- 
taires ont  été  autorisés  k  ouvrir  des  mines  de  charbon  dans  leur  terrains,  ou  d'aa 
permettre  k  d'autres  l'ouverture  et  l'eiploltatlon. 

La  loi  du  M  juillet  iT9t  a  respecté  les  exploitations  légitlmemenl  établie*, 
d'après  les  lois  on  les  actes  de  radminlstration  publiqne;  et  voulant  les  maintenir 
toutes ,  elle  s'est  tenie  des  expressions  générales  de  eonetiiion  ou  concstsioa- 
eairst.  —  Cette  loi  a  été  publiée  dans  les  départements  réunis  pour  y  opérer  les 
mêmes  effets  qu'en  France.  Dans  ces  nouveaux  départements ,  les  mots  eoncssitons 
et  eofiestn'oimairst  renfermaient  donc  aussi  tons  les  actes  et  toutes  les  sources  lé- 
gitimes d'on  provient  le  droit  d'exploiter  une  mine.  —  C'est  dans  le  même  sens  et 
dans  les  mêmes  vues  générales  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  employé  et  expliqué 
le  mot  concstiton  dans  lea  deux  instruclions  dont  nous  venons  do  parler.  —  Ces  ob- 
servations paraissent  ne  pas  laisser  de  doute  sur  le  sens  et  retendue  de*  même*  nol* 
«Husf tùias  et  eo«esstia«tta<r«(  employés  dans  le  §  I ,  lit.  6. 

41.  L'art.  63  a  fixé  longtemps  l'attention  de  votre  cmnmission.  Fermctiez-nous  de 
vous  rappeler  les  dispositions  de  la  loi  de  1791,  auxquelles  il  so  rapporte.— L'art,  é 
ordonne  aux  concessionnaires  dont  la  concession  excellerait  l'cleudue  de  six  lieues 
carrées ,  de  les  faire  réduire  k  cette  étendue  par  les  dirccliuns  des  dcparienicnts.  — 
L'art.  16  leur  ordonne  de  remettre  aux  archives  du  département  un  état  contenant  la 
désignation  des  lieux  où  sont  situées  les  mines  qu'ils  luiil  exploiter,  la  nature  de  la 
mine ,  le  nombre  d'ouvriers,  les  quantités  de  maticrcs  extraites ,  et  de  renouveler 
cette  déclaration  d'année  en  année.  Cette  dernière  dli-position  al  tirée  de  l'art.  2  de 
l'arrêt  dn  conseil ,  du  1 4  janv.  1 744,  et  de  l'art.  3  de  l'ancl  du  1 0  mars  1 783.  — 
Votre  commission  t'est  convaincue  par  la  lecture  des  §§  u  cl  ttido  l'inslruclion  du 
18  mess,  an  9,  que  la  loi  de  1791  n'impose  pa.<i  d'autu-s  ol}li;;atii:ins  aux  coucessicui- 
naircs  maintenus  dans  leurs  droits.  —  En  rapprocliniit  ainsi  l'art.  5ô  du  pnijcl  des 
art.  4  cl IG  de  la  loi  do  1791 ,  les  antorilcs  qui  en  [urinil  l'application  y  Irouioiont 
la  règle  de  leur  conduite.  U  résulle,  au  teste,  do  l'cuscmlilo  ci  de  l'esprit  général  do 
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la  loi  BOBTdle,  que  toni  le»  coDcessionnaires  et  esplollanl»  qn!  n'ont  pas  diposi 
au  •reblTU  de  U  prérectsre  Ici  plans  de  la  surface  et  de  la  llmiUilion  de  leon 
ntma,  lei  titra  et  aulrei  prestes  de  la  Icgilimité  de  leon  esplaitatipns,  derront 
Im  fenmlr,  \  l'effet  de  Caire  reconnaître  les  limites  de  lenr»  concession».  —  La  der- 
■làre  partie  de  l'an.  S5  donne  une  nouiclle  garantie  qne  le»  art.  6  et  «  de  la  loi 
M  Mront  appliqsés  qn'ani  concession»  nouTellc». —  On  ne  ponvait  y  astreindre  le» 
ancien»  concenlonnaires  lans  donner  i  la  loi  un  effet  rrlroartil;  mais  ils  auraient 

g,  sans  injustice,  y  être  assujelli»  k  l'eipiralion  de  la  durée  de  leur»  concessions  ; 
accnelUeronl  donc  aTee  reconnaissance  les  disposilions  d'une  loi  libérale  qui,  de 
ttnniers  qu'ils  étaient,  le»  rend  désormais  pr"iiriélaire»,  et  qui  a  touIo  même  le» 
lonilraire  aui  contestation»,  dont  la  diffirullé  de  (lier  les  sommes  à  paver  aut  pro- 
fjrlétaire»  de  la  surface  eût  élé  l'inépuisable  source.  Mai»  s'il  eiistail  entre  eux  et 
M  propriétaire»  des  conTenlions,  loin  d'élre  abolies,  elle»  sont,  an  contraire,  posi- 
liTemant  maintenues.  L'on  a  été  généreux  envers  les  concessionnaires  el  juste  en- 
ter» les  propriétaire*.  Il»  n'auront  point  à  se  plaindre,  poUqae  leur  condition  re«- 
mm  la  mime  ;  et  si  celle  de»  exploitants  est  améliorée ,  elle  ne  l'est  que  pour  l'in- 
téitt  de  ton»  ;  el ,  comme  membres  de  la  société,  ils  en  retireront  ausstnn  avantage. 

4S  En  procédant  k  la  reconnaissance  des  limites ,  on  rencontrera  tans  doute  des 
ilBenltél.  Si  c'est  entre  les  exploitants,  elles  seront  jugées  par  les  tribnnanx  ordl- 
aiiie*.  81  l'exploitant  réclamait  des  limites  contestées  par  l'adminislralion,  ce  sera 
ilor»  le  gooTemement  qui  prononcera  d'après  l'acte  de  concession.  -—Ici  se  termine 
le  rapport  de  votre  commission  sur  le»  six  premiers  tiues  do  projet.  H  est  lomçs 
de  passer  anx  objets  compris  dans  la  seconde  division,  sons  la  dénomination  géné- 
rique de  «{ndret.  C'est  la  matière  du  Ut.  7.— Nous  n'aurons  pas  beaucoup  d'ob- 
nmllons  k  faire  sur  ce  titre;  les  dispositions  en  sont  claires  el  conlormes ,  à  peu 
de  chose  près,  k  celles  contenue»  dans  la  loi  do  179t. 

45.  Nous  avon»  eu  l'bonnenr,  messieurs,  de  vous  faire  observer  CB  commençant  ce 
tipport,  que  le»  mines  ne  pouvaient  faire  partie  de  la  propriété  de  la  surface  -,  et 
rargnmenl  le  plus  fort  en  favear  de  ce  Bystème,est  qu'elles  ne  sont  pas  divisibles  de 
Iwr  nalore;  mais  ce  raisonnement  n'est  pas  tpplicabte  aux  mines  snperllrlclles  dé- 
signées sous  le  nom  de  minitru;  et,  si  vous  avez  reconnu  qu'on  a  ii  détacher  les 
Bines  proprement  dites  de  la  propriété  du  sol,  parce  qu'elles  sont  formées  dans  un 
•TiUne  natnrel  qni  n'a  aucon  rapport  avec  les  divisions  des  terrains  qui  les  cou- 
Ti6nt,  el  parte  que  leor  exploitation  doit  se  faire  en  grand,  vous  reconnattrei  aussi 
qve  les  minières,  placées  ou  k  la  surface  do  sol,  ou  presque  immédiatement  au-dos- 
tous  de  la  couche  végétale,  pouvant  itre  exploitées  sans  de  grand  travaux  cl  sans 
compromettre  en  rien  le»  re»»oarce»  de  l'avenir,  doivent  rester  k  la  disposition  du 
propriétaire  de  la  superficie.  —  Les  minières  étant  des  productions  du  sol,  ne  de- 
Talenl  pas  éli«  asnjeUies  aux  redevances  établies  par  le  projet,  puisque  le  sol  dont 
elles  sont  le  plu  souvent  l'unique  produit  paje  déjii  la  contributiuo  foncière.  Mais, 
tomme  le»  minières  sont  aussi  des  richesses  nationales  qu'il  importe  de  ménager, 
lenr  exploitation  ne  peut  avoir  lien  sans  permission,  et  sera  assujettie  k  des  régies 
•piciale».  £lle>  «ont  Ixée»  fu  let  différente*  tectiODS  du  titre  7;  nou»  le*  eiamlne- 
on*  •nccesilTement. 

U.  Le»  fonrneaai  et  les  forge»,  plat  nécessaire»  et  pins  pTOdodlfs  dans  an  Etat  qa« 
k*  mines  des  métaux  les  plus  précieux,  doivent  ctro  alimentées  de  minerai  de  fer. 
C'est  m  cette  considération  que  portent  les  principales  dispositions  du  litre  7. — ^Le» 
Irai»  derniers  article»  de  ce  titre  concernent  les  concessions  de  mines  de  fer.  La  loi 
4e  1791  n'en  parle  pas  ;  mais  des  motil»  d'intérêt  générai  exigeaient  que  le  projet 
antorlelt  le»  concession»  de  mine»  de  fer,  lors  même  qu'elles  proviennent  d'alluvioo, 
>l  l'eiploiUlion  ordinaire  de»  propriétaires  on  des  maîtres  de  forgea  était  sur  le  point 
4*  tarir,  et  qa'il  fallût  des  travaux  d'art  pour  assurer  le  service  ordinaire  des  fonr- 
aoaax.  Les  art.  68  et  69  expriment  clairement  quand  on  devra  demander  une  conccs- 
llon,  el,  quand  il  y  aura  lien,  de  l'accorder.— Toutefois,  le  projet  assujettit  le  gou- 
Tememenl,  qui  accorder*  une  concession  de  mine  de  fer,  t  régler,  par  l'acte  de 
concession  on  par  le  cahier  des  charges,  la  quantité  de  minerai  que  le  concession- 
naire devra  fournir  aux  usines  destinées  it  le  traiter,  et  le  prix  qu'il  pourra  en  eil- 
Hr.  La  sagesse  de  cette  disposition  est  facile  k  saisir.  Le  gouvernement  étant  le 
Mu  pand  eonsommalenr  des  produits  des  forges,  a^  son»  ce  rapport ,  un  Immense 
Intérêt  à  nalnlenlr  !•  prix  du  fer  k  un  taux  modère,  et,  pour  y  parvenir,  U  devait 
M  réterrer  de  Ixer  la  valeur  du  minerai  dans  l'acte  de  concession. 

4S,  Le*  terre*  pyrileuee*  et  alnmineoses  restent  aussi  k  la  disposition  du  proprlé- 
laire  dn  terrain.  II  n'est  sonmis,  pour  en  pouvoir  tirer  parti,  qu'i  la  demande  d'une 
permission  et  à  lulvre  l<*  règles  qui  1*1  leront  prescrite»  sous  les  rapports  de  sirets 
el  de  saluIirUé  publique*.  Ce*  dispositions  >onl  contenues  dans  les  art.  71  el  SB  dn 
projeC 

48.  L*  sert.  4  du  tlt.T  Irait*  d«  rétablissement  des  forges,  (oumeanx  et  nsine*.— 
On  ne  peut  le*  établir  »ans  la  perminion  dn  gouvernement.  Benx  motif»  puissants 
mt  dicle  celle  disposition,  conforme,  d'ailleurs,  aux  lois  antérieures  et  k  ce  qni  s'ob- 
serve génénlemenl  dans  tons  le»  Étals  de  l'Europe.  Le  premier,  c'est  que  le  cours 
d'eaa,  considéré  comme  action  motrice,  est  toujours  réservé  au  gouvernement  ;  le 
«ecena,  c'est  que  les  établissements  de  mène  nature  établis  avec  l'autorisation  du 
fonverncmenl,  sont,  par  Ik,  sous  sa  protection  spéciale.  Cepeodant  ils  seraient  bien- 
lAl  sans  valoir  et  sans  utilité,  si  chacun  ponvalt,  de  son  propre  mouvement,  former 
d'autre»  élabllisemenl»  qui  abiorberaient  le*  matières  premières  ou  consommeraient 
le  combosllble — Four  obtenir  la  permission  d'établir  des  usine»,  l'on  ne  »era  aasu- 
itlU  qu'as  payement  d'une  taxe  modérée,  puIaqiTells  ne  pourra  êtr*  au-dessous  de 
tO  fr.  elao-denus  de  300  fr. 

47,  La  Md.  S  ne  présente  qu'un  lenl  article  qui  mérite  de  fixer  votre  altenlion. — 
les  propriétaires  d'usines  en  activité  sont  aalrelnla  k  représenter  la  permission  qui  a 
dé  leur  lire  accordée,  ou  d'en  obtenir  un*  qui  lenr  sera  délivrée  en  payant  la  taxe 
déterminée. —  Totre  commission  avait  pensé  d'abord  que  plus  une  usine  était  an- 
eleoM,  plus  on  devait  préaumcr  qu'elle  avait  élé  légitimement  établie;  cl,  dans  ce 
4**,  n  e*t  uses  rare  que  la  permission  primitive  se  retrouve.  iUis  elle  .t  rrinruiu 
tonlte  qu'il  Importe  aux  possesseur»  d'u»lne»  de  se  munir  d'un  ai  te  do  gouverne- 
ment qui,  en  confirmant  leurs  droits,  soit  pour  eux  une  nouvelle  (carautio,  et,  comme 
radminlslration  peut  établir  une  échelte  de  proportion  depuis  50  fr.  jusqu'à  300  fr., 
elle  pourra,  qnand  elle  le  tronTOra  josle,  tempérer  ce  que  cette  disposition  parait 
avoir  de  rlgoarcui. 

4S.  le  litre  8  est  consacré  aux  carrières  cl  tourbières,  qui  forment  la  troisième  et 
dernier*  division  du  projet. — Les  dispositions  de  ce  titre  n'cnl<\ont  pas  .m  proprié- 
taire de  la  surface  le  drt^  qu'il  a  do  disposer  de  toutes  les  snhsl.inccs  compri.'.cs 
dans  colle  division.  Elles  prescrivent  seulement  certaines  rèiilt's,  sdus  les  rapports 
essentiels  dt  la  sûreté  cl  de  la  salubrité  publiques.  —  Nous  ne  parlerons  ici  que 
de*  lOBdM*.  —  An  premier  aperçu,  on  pourrait  envisager  tes  icglcs  prescrites  par 


rapport  aux  tourbe»,  tonmi*  des  entrave*  k  l'exercice  la  droit  de  pnpriilé.— IbU 
votre  commission,  après  nn  examen  approfondi,  »'e»l  conTalBcne  qu'eues  fort  té- 
tées par  une  sage  prévoyance,  et  danp  l'intérêt  mime  de»  propriétaires.  —  l'ait- 
tence  des  tourbes  suppose  que  le  fonds  est  marécageni;  qu'il  a  été  couvert  fai4ni 
des  siècles  par  des  eani  stagnantes,  qui  ont  imprégné  le  terrsla  de  nissine!  putri- 
de*. Four  extraire  la  tourbe,  Il  faut  enlever  la  couche  de  terre  neuve  qni  la  nm. 
et  comprimer  ses  exhalaisons.  L'extraction  faite,  l'eau  prend  \%  place  del>to«t< 
enlevée  ;  elle  croupit  faute  d'écoulement,  et  occasionne  sonvent  de»  fièvres  aal<(ieg- 
ses.  C'en  est  assez  pour  justifier  toutes  le*  disposition*  de  la  leettoiil,  qui  tniii 
epécialement  des  tourbières. 

49.  Il  nous  reste  k  parier  des  deoi  dernier*  litre*  «ni  millWBient  dis  AipositiHi 
générales  applicables  anx  trois  divisions  du  projet. — le  tit.  9,  qui  traite  da  Ofe- 
tises,  est  conforme  anx  dispositions  générales  du  code  de  pniicédura  civile.  —  la 
discutant  l'art.  90,  nous  avons  observé  qu'il  n'est  applicable  qu'aux  plusqii» 
ront  levés  à  l'avenir,  el  k  ceux  qui  peuvent  encore  être  vérifié».  La  dlsposili<a  A 
l'article  est  sage,  mais  elle  ne  doit  pas  empêcher  que  le»  plans  leiés  anciaimRi 
et  longtemp»  avant  l'établissement  du  conseil  des  mines  et  des  Ingénieurs,  «sdiui 
admis  parmi  les  preuves  des  parties.  —  Le  lit.  <0  renferme  quelques  diipiisitira 
sur  la  police  et  la  jaridlction  relative*  anx  mine*.  Elles  sont  claires,  ellaltm- 
lent  de»  principe»  consacré»  dans  le  corps  dn  projet,  et  ne  demandent  de  lotit  fin 
ni  développements  ni  observations. 

80.  Nous  avons  parcouru  les  trois  divisions  du  projet  ;  nous  vont  avoïliendi  m^ 
des  observations  qu'a  fait  naître  la  discussion  des  article»  le»  plus  Importantiiev 
projet,  n  ne  nous  reste  pins  qu'à  vous  sonmettre  les  motifs  principaux  qil  gai  li- 
cidé  votre  commission  a  en  voter  l'adoption.  — Le  but  d'une  bonne  lei  ntk 
mines  doit  Ctro  d'en  multiplier  le»  exploitation».  —  L'ancienne  législaliot  a  èià 
fort  éloignée.  —  Ce  but  n'a  point  été  non  plus  atteint  par  la  loi  de  1791.  —  Tiit 
s'en  est  écartée,  soit  pour  le»  mines  ouvertes,  soit  pour  les  mines  l  onrrir.- 
Frcsqne  toutes  les  concessions  étaient  ii  perpétoité.  —  La  propriété  de  U  Diic  l'a 
était  pas  la  conséquence,  mais  il  en  résultait  le  droit  de  l'exploiter  sans  limiUU'' 
de  temps.  —  Cette  durée  indéfinie  aété  restreinte  k  cinquante  années  par  l>  te  il 
1791.  —  Let  engagements  contractés  entre  l'État  et  le»  concessionnaiies  cuxt 
rompus.  —  Ce  manque  de  fol  a  fait  disparaître  la  conlance.  —  L'eiploittli'-i  ^ 
mines  s'est  ralentie.  —  La  prospérité  de  ces  sorte»  d'entreprises  est  ailirb*:! 
l'abondance  de»  capitaux  ;  il»  ont  pris  une  autre  direction.  —  Ces  entrepris  '' 
donc  été,  sinon  dètraites,  au  moins  fClement  ébranlées  par  la  loi  miuie  fii'- 
vait  contriboer  à  le»  consolider.  —  La  loi  dont  une  disposition  ports  atlùalel:^ 
droits  acquis,  lalssesans  garantie  ceux  qui  sont  conservé»  par  eDe.  —  CtUc  Im- 
■llion  plaçait  les  concessionnaires  dans  la  position  d'un  fermier  dont  I(  bulitr.J 
révocable  k'  volonté.  —  Cela  sullit,  messieurs,  pour  vous  faire  apercevoir  It  ;» 
judice  qu'elle  portait  k  ce  genre  d'Indostrie.  —  Celle  desposilion  éuit  IijBti  a 
ver»  les  ancienne»  concessions  k  perpéluilé  ;  envers  les  nouvelles ,  elle  éuit  » 
prévoyante.  —  Elle  introduisit  un  abus  dont  les  conséquence*  furent  ti\iiaKt 
ftibeùscs.  C'était  celui  de  ne  permettre  d'exploitation  qu'é  40  mèties  u-i"'^ 
de  la  superficie.  —  Elle  laissait  ainsi  aux  propriétaires  dn  dessus ,  la  Ueù/  i 
creuser  jusqu'à  cette  profondeur,  pour  extraire  du  minerai  el  de  la  boBilit-Ctis 
faculté  a  multiplié  les  exploitations  irrégulières,  qui  sont  nuisibles  à  ceu^ùlt 
entreprennent,  el  funestes  k  l'intérêt  public,  rendent  impossibles  les  tnnu:(| 
gullert ,  compromettent  cenx  iiui  •eraient  commencés ,  el  fixent  k  jamiii  tus  I 
sein  de  la  terre  des  richesses  a  l't 
fcles  obstacles. 


l'exlnclion  desquelles  elles  mettent  d'iaamM| 


Les  Inconvénient»  de  la  loi  de  1791,  indiqué*  par  de*  homme*  vessés  Isahl 
d'exploiter  les  mines,  furent  constatés  par  l'expérience.  —  Ils  sont  écarté)  fii| 
loi  soumise  à  votre  sanction.  Elle  rétablit,  pour  le*  consolider  à  jamais,  daM 
violés  par  celle  de  1791.  —Le*  droits  résultant  de  la  propriété  da  s«l,dc<aiiH 
l'art.  SS3  c.  nap.,  sont  réservés  par  le  projet,  «t  celle  rceerve,  qui  coscilieli' 
sur  les  mines  avec  le  codo  Napoléon,  Fassocie  en  quelque  sorte  a  se»  bicisl* 
tinées.  —  Les  mines  entièrement  séparées  de  la  surface  deviennent  aoepR^ 
nouvelle.  —  Les  concessionnaires  s'attacheront  d'autant  plus  k  en  mslU?!>e:ii 
produits,  qu'ils  sont  délivrés  de  l'inqniélude  d'être  troublé*  dans  Isu  jwi'sK'j 
Ils  perfectionneront  de*  travaux,  dont  ils  sont  appelés  k  ncMillir  les  frait^,» 
transmettre  les  avantage*  k  leur*  héritiers.  —  La  propriété  de*  mines  seii  'U't  ' 
le  droit  commun,  comme  loutea  les  autres  propriétés.  —  Le  gonveneittsl. 
connaît  et  apprécie  I*  toute-puissance  de  l'intnêl  particulier,  s'en  lapponc  f' 
exclusivement  k  lui  pour  l'exploitation  de*  mine*.  —  L'action  de  l'adaur» 
des  mines  se  bornera  pour  ainsi  dire  k  offrir  le*  résultai*  de  l'eipcricui 
conseils  de  la  sagesse.  —  Les  dépenses  de  celle  admlnistialion,  inslilu«  fi 
lemenl  pour  l'avanUge  des  propriétaires  des  mines,  seront  payées  par  ni. 
taxes  auxquelles  ils  seront  assujettis  seront  légères  et  n'auront  pu  d'acti»  * 
lion.  —  Us  en  ont  pour  garants  la  justice  du  touvameaenl  et  (on  inleitl. 
loi  proposée  Imprimera  une  activité  nouvelle  à  loula»  les  aoeieone»  exploM' 
l'on  en  verra  beaucoup  d'autres  se  former.  —  Les  capitaux  se  poiteroBl  ai« 
dance  daa»  ces  établirsements,  parce  qu'Us  offriront  plus  d'avantages  au 
listes,  et  leor  assureront  plus  de  garanties.  —  La  valeur  du  actions  l'i^--' 
puisque  lenr  gage  sera  plu  certain  et  leur  bénéfice  plus  considérable.— U Isi 
mise  k  votre  sanction  est  donc  la  melUeute  da  celles  qu'ta  s  publiées  ivf' 
Mnt  sur  les  miaei.  Elle  est  libérale  dan*  ton  easeabls,  (éntnae  dut  m*  ' 
cation,  et  juste  dam  tontes  te*  parties. 

8  août  1810 
CHfion  dt 
cl  earrtirm, 

S».  §  i .—OinifaKUt — CtsiMiiMt.— te*  tnbstaseei  minéialei  onlfit 
secs,  par  la  loi  dn  SI  avril  1810,  en  Irol*  divitiont  dittinele»,  k  ciacca 
quelles  sont  appliquées  des  dispositions  législative*  diUéientes. 

'^.'■|.^"~*"'"'""'~^'"'''"''"'~^'  mines  ne  doivent  être  eipWl* 

vcrin  d  un  acte  de  concession  délibéré  en  conseil  d'ÉlaL  Cet  acte,  pi  ' 

les  dioiU  des  prupriélaires  de  la  surface  seront  réglés  à  l'c«ard  des  irise* 
ccdor,  investit  le  concessionnaire  de  la  propriété  perpétuelle  de  U  miar  -U 
vernemeot  se  fera  rendre  compte  de  l'eut  de  l'eipiolutloo.  —  Lc<  cst-ri 
seront  éclairés  sur  les  progrès  de  l'art,  lies  améliorations  Hsrcs  -or .  "  I 
sure  et  consultée  par  l'espcrience,  leur  seront  proposées.  Les  ir»i;ij  .■  'I 
cncour,i|;cs.  —  L'adminislralion  surveillera  looi  les  élablissomecl»,  ^l.f  '  J 
ter  sans  ces&e  secourt  et  lumières,  par  l'interoédiaite  dei  iusénicar»  <:< 


)I0.— /Miniclio»  dai  nMilri it  riiiKriwr  U'-'tfi-ml,  fAHmii 
i»  ta  lot  d»  ai  ntU  it  <•  iOim  oiHd*,  *«r  <•*  ■«■**,  m)»n,  •< 
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Ht  tu|fail«Mii,  1^1  ttmtiaent  le  fim  flmtnrtloR  théorique  k  h  màalmact  les 
rocédés  mis  e>  nn|^  dans  Ions  les  pays  où  l'eiploitatlon  dM  iniiMs  prospcrs, 
iront  anssi  profiter  noa  entretirises  des  rcsnluts  des  connaissances  acquises,  et  de 
expérience  dea  bommes  les  plas  consommés  dans  l'art.  — Enfin,  s'il  arrivait  que, 
ar  néçligencfl  ou  mauraîse  gestion  de  quelques-nos  des  propriétaires  des  ntiiics, 
I  sûreté  ipubliqne,  celle  des  mineurs  ou  autres  individus,  fussent  compromises, 
u  s'il  u'etait  point  convenablement  pourvu  aux  besoins  des  consommateurs,  le 
MOTerncmeol  aérirail  contre  de  telles  infractions  aux  oblipitions  du  conrcssion- 
aire.  qui,  recoTanl  celte  nouvelle  propriété,  doit  en  paranlir  à  la  société  les  pro- 
iuils,  en  même  temps  qu'il  bénéOcie  sur  l'csploitation.  —  C'est  afin  d'avoir 
noins  k  craindre  cet  abus  de  la  chose  ronrédée,  qu'il  devra  Mre  porté  unoatlcn- 
iaa  sérère  dam  le  choii  des  concessionnaires,  sous  le  rapport  do  leurs  facultés  et 
le  lear  capacité,  pour  assurer  l'eiécntion  du  mode  d'eiploitation  le  plus  avanta- 
geux de  la  mine  qui  leur  sera  accordée  ;  cl  c'est  aussi  pour  assurer  l'unité  des 
IM*  et  la  soile  des  travaux  d'après  un  plan  constant,  que  la  loi  a  établi  cette  dif- 
iMCDce  entre  la  propriété  des  mines  et  les  antres  propriétés,  que  cello-là  ne  ponrr* 
bre  Teadna  par  Iota  ou  partagée,  sans  une  autorisation  du  gouvernement,  donnée 
iaus  la  mime  forme  que  la  concession.— En  général,  il  est  bon  que  les  mutations 
n'aient  liea  qu'avec  l'approbation  dn  gouTememcnl,  nlln  do  a'aasuror  que  les  non- 
veanx  prétendants  à  cette  propriété  atteignent  le  bot  de  la  lot,  et  qu'ils  possèdent 
les  facnltéa  nécessaires  pour  oxéculcr  les  conditions  de  l'acte  do  concession  :  on 
sent  qaa  ri  cela  a'étalt  pas  ainsi,  tous  les  soins  que  prend  le  gouvernement  pour 
n'accorder  lee  concessiona  qu'il  des  personnes  reconnues  en  état  de  les  faire  valoir, 
•eraieirt  iUocoires,  si,  par  l'elTel  des  mutations,  ces  propriétés  passaient  IndlBi- 
remaïaat  dans  tonte  sorte  de  mains. 

B3.  L'étendue  que  pourront  avoir  les  concessions  de  minea  n'est  pis  Dxie  par  la 
loi  ;  il  est  réserve  à  l'administration  de  la  déterminer  suivant  l'étal  des  mines  et 
les  cireonslances  locales.  —  On  n'aura  par  conséquent  pas  k  redouter  les  mauvais 
cSels  des  concessions  trop  vastes.  —  Une  redevance  fixe  sera  perçue  en  raison  de 
retendue  :  cette  redevance  est  encore  un  moyen  répressK  de  l'abus  des  trop  grandes 
concessions.  —  Une  antre  redevance,  proportionnelle  aux  produits  des  mines,  a 
poar  objet  d'angmenier  les  fonds,  pour  pouvoir  en  appliquer  aux  secours  et  en- 
conragemente,  et  pour  faire  face  aux  dépenses  administratives  générales.  --Celle 
seconda  redevance  n'excédera  pas  5  p.  100  dn  produit  net;  elle  sera  modérée  en 
raison  de  l'état  des  exploitations.  —  La  recbercbe  des  mines  est  stimulée,  éclairée 
par  les  soins  des  agents  du  gouvernement.  les  ingénieurs  des  mines  aident  de 
leurs  conseils  ceux  qui  se  livrent  k  ces  travaux.  U  en  sera  rendu  compte  il  l'ad- 
ministration. —  Ut  découverts  est  encouragée,  soit  par  la  concession  de  la  mine, 
toit  par  ue  indemnité  de  la  part  dn  concessionnaire,  si  l'auteur  de  la  découverte 
n'obtient  pas  la  concession,  i,  défaut  de  moyens  sulfisants.  Les  anciens  concession- 
naires sont  non-seulement  maintenus  dans  les  droits  qu'ils  avalent,  mais  ils  sont 
associés  anx  avantages  accordés  aux  nouveaux  concessionnaires  k  l'égard  de  la 
propriété  des  noines,  et  Ha  ne  sont  astreints  qu'aux  nouvelles  redevances  envers 
l'Ëlat,  prescrites  par  la  loi.—  Les  exploitants  concessionnaires  qui  n'ont  pas  exé- 
cuté, qoant  à  la  limitation,  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  de  1791,  sont 
appelés  à  faire  légitimer  leur  jouissance. 

S4.  §  S — i>w  niniir«.—  G/n<ra<iMs.— Les  minières  seront  exploiléw  Kciel 
ouvert  par  les  propriétaires  des  terrains,  on  par  d'autres  personnes  au  refus  des 
propriétaires,  nnais  en  vertu  d'une  permission  de  l'administration,  donnée  anr  l'avis 
do  l'ingénieur  des  mines,  après  avoi  entendu  le  propriétaire  dn  terrain.  —  Cette 
permission  détermine»  les  limites  et  les  règles  de  l'exploitation,  sous  les  rapports 
do  s&reté  et  de  sainbrité  publiques,  et  de  manière  i  satisfaire  anx  besoins  des 
usines  st  des  consommateurs  en  général.  —  Les  minières  rentrent  dans  la  classe 
des  mines,  et  sont  concédées  de  la  même  manière  quand  l'exploitation  à  ciel  ou- 
vert cesse  d'être  possible  ou  peut  devenir  nuisible;  mais  le  concessionnaire  est 
assnjetl!  k  la  condition  de  fournir  anx  usines  établies  légitimemcut,  les  minerais 
qui  leur  sont  nécessaires,  i  un  prix  déterminé,  et  d'indemniser  les  proprictairos 
du  sol,  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  tiraient  do  l'eitracUon  des  minerais. 
—  On  sent  que  cetls  dernière  condition  ne  sera  pas  toujours  rigourensement  eié- 
calable.  11  fant  ici  observer  l'esprit  de  la  loi,  qui  est  de  réserver  aux  propriétaires 
des  lerraiiu  le  plus  grand  avantage  possible:  mais  lorsque  dos  esploilations  super- 
fieiellss  aaront  ouvert  les  terrains,  y  auront  donné  accès  aux  eaax,  que  celles-ci 
se  teront  accamniées,  il  faudra  que  les  fouilles  du  concessionnaire  soient  portées 
asseï  profondément  pour  être  à  l'abri  des  dangers  conllnnelt  que  lui  présenterait  lo 
voisinage  des  masses  supérieures;  Il  faudra  qu'il  se  débarrase  des  eaux,  ou  perdes 
galeries  d'écoBlemenI,  ou  à  l'aide  de  machines  assez  poissantes.  Il  pourra  alors  être 
accordé  anx  propriétaires  des  terrains  une  portion  de  bénénce,  les  dépenses  préle- 
vées; et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  on  élcvo  le  prix  des  minerais  au  delà 
d'une  certaine  limite,  on  paralysera  l'activité  des  usines,  abus  qui  serait  nuisible  !l 
l'Etat  et  au  propriétaire  Ini-meme.  — Los  tourbières  se  trouvent  comprises  dans  la 
classe  des  minières;  elles  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire,  ou  de 
son  consentement,  et  en  vertu  d'un  règlement  d'administration  publique,  qui  Axe  le 
mode  général  d'extraction  et  les  moyens  d'écoulement  des  eaux  dans  chaque  vallée, 
88.  §  *. — Du  earrièrn. — GinfraliUt.  —  Les  carrières  peuvent  être  exploitées 
^ciel  onvert,  sans  permission,  sauf  la  surveillance  et  les  règlements  de  police.  — 
81  l'exploitation  se  (ait  par  galeries  souterraines,  elle  est  soumise  à  la  surveillance 
de  radminlstrallon,  comme  les  mines. 

8fl.  §  S.— ielion  d<  l'auloriU  foUiqut.  — L'eiécntion  de  la  loi  présente  deux 
«ries  d'actions  distinctes  de  l'autorité  publique.  —  A.  L'action  administrative,  qui 
coialate  la  nature  de  l'objet,  en  établit  la  propriété,  la  surveille  cl  la  protège  sous 
les  rapports  de  sArelé  publique  et  de  silreté  individuelle,  et  sons  celui  des  avan- 
tages commerciani.  —  B.  L'action  jndiciaire,  qui  a  pour  objet  le  maintien  des 
droits  légitimes,  la  répression  des  contraventions  à  la  lol,_et  qui  prononce  sur  toutes 
Iss  eonlestalions  auxquelles  peut  donner  lien  la  propriété  des  mines,  minières  et 
<*rrière%  soit  entre  les  exploitants,  soit  entre  ceux-ci  et  les  propriétaires  du  sol  on 
autres  personnes. 

A.  —  AcnOI*   «B«1IinïT!IATIT«, 

ST.§|.— Jlieksrekteld/ceiiverttdtt  mtntt.— La  recherche  des  mines  peut  avoir 
lien  le  deu  manières ,  savoir  :  t«  par  les  propriétaires  des  terrains  ou  avec  leur 
assentiment  ;  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  aucune  formalité  à  remplir  ;  J'  par  d'autres  que 
les  propriétaires  et  sur  le  refus  do  ceux-ci  ;  duis  celte  circonslance ,  les  rccliercbes 
M  doivent  ttre  faites  qu'après  en  avoir  oblenu  la  permission  ,  ainsi  qu'il  suit.  — 
^permissions  de  recbercbe  sont  accordées  par  lo  ministre  de  l'inlérieur,  sur  l'avis 
M  VadniiiUtralloD  des  mines ,  d'après  un  arrêté  pris  par  le  préfet  dn  département , 
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snr  la  demande ,  qui  doit  contenir,  d'âne  naniire  préeli»,  l*eè|M  <«  h  nekeick»  J 

la  désignation  du  terrain,  et  les  nom  et  domicile  dn  propriétaire  dn  temin  :  U  per-' 
mission  ne  pent  être  accordée  qu'à  la  charge  d'une  Indeannits  préalable  eavers  hil , 
en  niison  de  la  non-jouissance  et  des  dégAls  occasionnés  à  la  surface,  et  après  qn'il 
a  été  cnlendu.  —  Le  préfet  prend  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  qni  lait  conaattia 
ta  nainredn  lorrain,  la  prohabilité  du  succès  que  présentent  les  circonstances  locales, 
et  la  meilleure  direction  k  anivre  dans  les  travaux.  —  L'arrêté  dn  préfet  qni  ttatn 
sur  In  item.inde  doit  énom-er  les  nom,  qualité  et  domicile  do  demandeur,  la  date  de 
la  demande ,  l'objet  de  la  recherche ,  la  désignation  précise  dn  lien  M  des  lienx  tm 
lesquels  elle  pourra  porter,  la  date  de  la  communication  faite  an  propriétaire  dn  ter- 
rain, l'avis  do  l'aotorité  locale,  celui  de  l'ingénieur  des  mines ,  la  dfscasiion  ds 
l'opposition  de  la  part  du  propriétaire  os  des  propriétaires ,  s'ils  en  ont  Mt ,  l'aris 
des  eiperts  sur  l'indemnité  à  payer  anx  propriétaires ,  enfin  l'opinion  molitée  dn 
préfet  sur  le  tout ,  en  conséquence  d«  laquelle  ce  magistrat  admet  on  rejette  la  de- 
mande ,  en  fixant,  en  cas  d'admission,  la  durée  de  la  permission,  l'étendne  des  ter- 
rains sur  lesquels  elle  devra  porter,  et  ordonne  le  reavel  de  son  arrêté  M  to  pièces 
de  l'alTaire  an  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  statué  définitivement. 

88  La  durée  des  permissions  de  recherche  d'après  les  anciens  usages,  anxjMls  II 
n'est  point  dérogé ,  n'excède  pas  deux  années  :  elles  penvest  être  noeavelées  après 
celle  époque ,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de  l'administration  des  mines  et  ani  mêmes 
conditions ,  k  l'égard  des  propriétaires  des  terrains.  Les  travaux  doivent  être  mis  en 
activité  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la  permission  accordée  par  le  nlnlsm.  Les 
travaux  doivent  être  suivis  avec  activité  ;  et  dans  le  cas  d'inaction  fonnellenient 
constatée,  après  avoir  entendu  le  permissionnaire,  et  sur  le  rapport  dn  préM  dn  dé- 
partement et  de  l'administration  des  mines,  la  petmisaion  pent  etteiéiOfoée  psr  It 
ministre  et  accordée  à  d'autres. 

89.  Aucune  permission  de  recherche  ne  pent  être  accordée  poor  Mte  des  lendates, 
ouvrir  des  pnita  on  établir  des  machines  dans  les  enclos  mnrés  et  dsns  les  terrains 
attenant  aux  habitations ,  dans  la  distance  de  100  mètres  desdites  eMiares  on  haki» 
talions ,  qu'avec  le  consentement  formel  du  propriétaire.  —  Tout  propriétaire  de 
terrain  a  droit  de  rechercher,  sans  permission  préalable,  des  minée,  mInièresM 
carrières  dans  son  terrain  :  mais,  comme  tout  autre,  il  ne  pent  nitrt  l'exploita- 
tion des  substances  qu'il  aura  découvertes,  qu'en  se  conformant  au  dispositions 
de  la  loi  pour  obtenir  concession  on  permission  d'exploiter,  suivant  les  cas. — Des 
recherches  ne  peuvent  avoir  lien  dans  l'étendue  d'une  concestion  déjk  obtenue ,  qne 
par  le  concessionnaire  lui-même ,  on  d'après  son  consentement  formel.  S'il  en  était 
autrement ,  il  est  évident  que  la  loi  serait  éludée ,  et  que,  sons  prétexte  de  recher- 
ches ,  II  s'établirait  des  eiploltationa  illicites.  —  Lorsque  celui  qni  a  déeenvert  une 
mine  ne  pourra  en  obtenir  la  concession,  k  défaut  de  moyens  suffisants  pour  enlaiié 
prospérer  l'exploitation,  ilanradroitkuneindenmlté  de  la  part  du  concessionnaire. 
Celte  Indemnité  est  réglée  par  l'acte  de  concession.  —  On  ne  doit  considérer  comme 
découvertes  en  fait  de  mines ,  que  celles  qui  font  connatire  non-seulement  le  liea  oi 
se  trouve  une  substance  minérale ,  mais  aussi  la  diapoalllon  des  amas ,  conchss  OV 
filons ,  de  manière  k  démontrer  la  possibilité  de  leur  utile  exploitation. 

60.  gï. — Dm  ««esMion».— h  ya  lieukdemauJi;i!econcession,soilponr  des 
mines  nouvellement  découvertes,  lorsque  le  gisement  des  couches  minérales  est  tel- 
lement reconnu  qu'il  y  a  certitude  d'une  exploitation  utile ,  soit  pour  des  mines  ex- 
ploitées et  non  encore  concédées.  —  Il  y  a  aussi  lieu  à  concession  pour  des  minières, 
lorsqu'il  est  nécessaire  de  les  exploiter  par  puits  oi  -ilciies,  et  dans  ce  cas,  les  for- 
malités k  remplir  sont  les  mêmes  que  pour  la  conce^-lnn  des  mines.  —  Les  terrains 
d'une  même  concession  doivent  être  contlgns,  —  Plusieurs  concessions  peuvent  êtro 
réunies  entre  les  mains  d'un  même  concessionnaire  :  ces  concessions  peuvent  mémo 
être  limitrophes,  pourvu  que  toutes  soient  tenues  constamment  en  activité  d'exploi- 
tation.—  I^  concessionnaires  antérieurs  k  la  présente  loi  sont  devenus,  par  son 
effet,  propriétaires  des  mines  qui  leur  avaient  été  concédées  :  ils  sont  tenus  de  payer 
les  nouvelles  redevances  fixes  et  propoitlonnelles  que  la  loi  étatlll.  —  La  loi  n'ayant 
point  porté  d'cxceplions  k  l'égard  des  anciens  concesï^ionnaires  qui  auraient  encouru 
la  déchéance  anx  termes  de  la  loi  de  1791,  mais  k  l'égard  desquels  il  n'a  point  été 
prononcé,  on  doit  aussi  leur  appliquer  les  mesures  îavorablcs  des  art.  53  et  84, 
mats  k  la  charge  do  meltre  les  travaux  en  activité  dans  l'année,  k  later  de  la  pu- 
blication de  la  loi. 

61 .  Tout<;  nouvelle  demande  en  concession  doit  être  présentée  an  préfet  du  dépar- 
lement dans  retendue  duquel  la  mine  est  située— La  pétition  doit  indiquer  les  nom, 
prénoms,  qualité  et  domicile  du  demandeur,  la  dcsiçnalion  précise  du  lieu  de  la  mine, 
la  nature  dn  minerai  k  extraire,  l'état  auquel  les  produits  seront  livrés  au  commerce, 
les  lieux  d'où  l'on  tirera  les  bois  et  comhu>tihlcs  qui  seront  nécessaires,  l'étendue  de 
la  concession  demandôo,  les  Indemnités  oITertes  aux  propriétaires  dos  terrains,  k  ce- 
lui qui  auniil  découvert  la  mine,  s'il  y  a  lieu  ;  la  soumission  de  se  conformer  au 
mode  d'exploilalidn  déterminé  par  le  gouTcrnenient  :  si  la  concession  demandée  a 
pour  objet  des  minières  dont  les  produits  sont  néccssaiics  i  des  usines,  la  pétition 
doit  contenir  la  snuniission  de  fournir  aux  usines  dans  la  proportion  et  aux  prix  à 
Oicr  par  l'ailminislration.  —  l'ans  tous  les  cas,  il  devra  être  joint  à  la  pétition  un 
plan  régulier  de  la  surface,  en  triple  eircditinn,  cl  sur  une  éobelle  de  10  millimè- 
tres pour  100  mètres,  qui  présente  retendue  de  la  concession  el  les  limites  détermi- 
nées, le  plus  possible,  par  des  lignes  droites  nicuées  d'un  point  k  un  autre,  en  ob- 
servant de  diriger  les  lignes  de  préférence  sur  des  points  Immuables.  Ce  plan  devra 
faire  connaître  la  dispcsilion  des  substances  minérales  k  exploiter. — 11  sera  joint  un 
extrait  du  rôle  des  Impositions,  constatant  la  cote  des  demandeurs;  ou,  si  c'est  une 
soetété,  elle  justifiera,  par  un  acte  do  notoriété,  que  ses  membres  réunissent  les  qua- 
lités nécessaires  pour  eicruler  les  travaux  cl  satisfaire  aux  indemnités  el  redevances 
auxquelles  la  concession  devra  donner  lieu.  — La  demande  en  concession  sera  enre- 
gistrée k  la  dalc  de  sa  réception  J  la  préfecture.  — Le  secrétaire  général  donnera  au 
requérant oxlrailcertiOc  do  l'enregislrement. 

Ci.  Le  prcfet  ordonnera  les  publications  et  affiches  de  la  demande  dansles  dix  jours 
de  sa  réceplion.— Les  pctitionnaires  ne  peuvent  se  charger  eux-mêmes  de  l'csécution 
des  publications  el  alliciies  prescrites  par  la  loi  :  elles  doivent  avoir  lieu  k  la  dili- 
gence des  sous-préfets  cl  des  maires.  —  Les  alfiches  seront  exposées  pondant  quatre 
mois  dans  le  chef-lieu  du  dcparlcmcnt,  dans  celui  de  l'arroudissoment  où  la  mine  est 
située,  celui  du  domicile  du  demandeur,  et  dans  toutes  les  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  la  concession  peut  s'élendro.  Les  publications  de  la  demande  doivent 
f  lie  faites,  on  outre,  aux  termes  de  l'art.  24,  au  moins  une  fois  par  rnols,  pendant 
le  temps  flic  pour  la  durée  dos  aniches.—  Apres  reipir.ilion  du  délai  légal,  le  préfet 
acquerra  la  preuve  do  l'accomplisscmcnl  des  fomialilés  ci-dessus,  au  moyen  des  cer- 
tificats k  lui  adresses  par  les  sous-préfets  et  les  maires,  lesquels  certificats  doivent 
faire  menlicu  des  oppositions,  s'il  leur  en  est  parvenu  ;  les  sous-préfcU  joignent  leur 
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«tIi.  — 1*9  of (lOsltion.'i  faites,  toit  por-derral  le»  tnlorité*  lomlc»,  loll  K  la  fr^ 
'cclorc,  »wil  ïnregislréos  eomma  1'»  él«  1»  demande  en  concesaion;  elles  «onl 
«iliOées  »ni  parties  intéressées,  et  le  registre  est  ooTert  à  qui  tcuI  en  awir 
îommuniration. 

L'ingénieur  des  mines  a«(|ncl  lespièf  es  de  l'affaire  leronl  remises  tcriOera  le  plan  et 
lerertiUera.  Cet  ingénieur  donnera  son  ayis  sur  l'ensemble  de  l'alTaire,  lera  connttire 
l'eut  de  la  mine;  il  indiquera  le  mode  d'cjploiUtion  le  plus  iililc,  la  redeTance  Hxo 
•t  proportiomielle  dont  la  con<.f>sion  lui  paraît  susceptible,  4  raison  de  l'influence 
qu'elles  pourront  sToir  sur  la  suite  de  l'fxpli  ilalion.  —  S'il  y  a  discussion  entre  les 
propriétaires  du  terrain  et  le  demandeur  en  conrcfsion,  relativement  ans  indemnités 
autiirisées  par  les  arl.  C  et  42  de  la  loi,  ou  réclamation  do  sa  part,  \  l'égard  des  re- 
dOTanres  proposées  par  l'iiigiuii'ur  des  mines,  ces  olijcis  seront  soumis  à  l'atis  du 
conseil  de  prélecture.  —  Le  prérel,  sur  le  tu  de  la  demande,  des  plans  qu  il  doit  Ti- 
ser,  des  certiOc^its  qui  conslalpiit  l'ciécution  des  tormalilcs  prescrites,  de  l'aris  des 
autorités  locales,  de  celui  de  l'ingénieur  desmincs,dea  oppositions,  de  l'avis  du  con- 
seil de  prélectore,  s'il  y  a  lieu,  et,  après  avoir  pris  des  iniormatlons  sur  les  droits  et 
facultés  des  demandeurs,  donne  son  opinioo  sur  le  tout  et  la  Iraosmet  sa  ministre 
4e  l'intérieur,  avec  toutes  les  pièces. 

63.Jnsqu'l  rémission  dudccrcl  impérial, toute  opposition  estrlgourwisemcnl  admis- 
sible; mais  relies  lardivemcultorméesn'arriverontqu'avec  lepréjugédèfavorablequi  doit 
accompagner  des  déraarclies  que  l'on  a  paru  dcsirer  soustraire  à  l'eiamen  préalable 
des  autorités  locales,  ausqoellcs  cependant  ces  réclamations  seront  renvojrcs,  dans 
tons  les  cas,  pour  avoir  un  avis  motive.  —  Les  oppositions  adressées^  l'administra- 
lion,  et  qui  seraient  motivées  sur  la  propriété  déjà  acquise  de  la  miu,  seront  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  et  cours. 

64.  Le  gouvernement  juge  des  motits  ou  considérations  d'après  lesquels  la  prcfé- 
rance  doit  être  accordée  au  demandeurs,  toit  comme  propriétaires  de  la  surface,  soit 
comme  ayant  découvert  la  mine,  ou  à  quelque  antre  titre  que  ce  soit.—  Ixt  princi- 
paux motifs  qui  déterminent  it  accéder  à  une  demande  en  concession ,  sont  : 
1»  l'existence  reconnue  d'un  niinéral  ulilcment  e jploilable  ;  —  S"  La  certitude  de 
moyens  d'exploitation  offerte  par  les  loi  alités,  sans  anéantir  des  établissements  an- 
térieurement en  activité; —  0°  La  faruliv  d'asseoir  rciploilalion  sur  une  étendue  de 
terrain  suffisante,  pour  qu'elle  soit  sui»  le  par  les  moyens  les  plus  économiques  ;  — 
4°  La  connaissance  des  débouchés  qui dui>entasEuicr  la  prospérité  de  l'entreprise; 
— 5°  Une  intelligence  active  de  la  part  des  demandeurs,  et  la  justilcatioD  des  moyens 
nécessaires  pour  satisfaire  aux  dépenses  de  l'entreprise* 

6B.  Le  décret  de  concession  énonce  les  prénoms,  nom,  qmililé  et  domicile dneon- 
œssionnaire  ou  des  concessionnaires,  la  nature  et  la  situation  de  l'objet  concédé  :  il 
désigne  les  limites  de  la  concession  acroiitée,  eiprlme  son  étendue  en  kilomètres 
carrés,  lise  les  indemnités  h  payer  envers  qui  de  droit;  11  détermine  le  mode  d'ei- 
ploitalion  qui  devra  être  suivi  par  le  concessionnaire,  et  notamment  les  galeries  d'é- 
coulement et  autres  grands  moyens  d'éputfcment,  d'aérage  ou  d'extraction  des  mi- 
nerais, qui  devront  être  ciéculcs  pour  l'esploitalion  la  plus  économique  ;  les  autres 
conditions  dépendantes  dos  circonstances  locales,  et  à  l'eiérution  desquelles  le 
concessionnaire  se  serait  soumis  ;  cnlin  l'obligation  d'acquitter  les  redevances  géné- 
rales, aux  termes  de  la  loi;  il  indique  l'époque  àpartirdc  laquelle  la  redevance  pro- 
portionnelle commencera  à  être  percevable  pour  l'ubjet  conrédc,  et  l'obligation  aussi 
d'acquitter  envers  les  propriétaires  de  la  surface  ou  à  l'rgard  des  inventeurs,  les  in- 
demnités qui  seront  fixées  on  qui  seraient  dues  aux  termes  des  art.  6,  4S,  SI,  53, 
M>,  el  45, 44,  45  et  46.  —  Un  plan  de  la  concession  reste  joint  à  la  mlnnte  du  dé- 
cret. —  S'il  y  avait  des  changements  l  opérer,  -en  vertu  du  décret,  sur  les  plans 
fournis,  ces  changements  seraient  ciéculcs  sous  la  surveillance  de  l'administration 
générale  des  mines,  et  les  plans  seraient,  k  cet  égard,  rertiflés  par  le  chef  de  l'admi- 
nistration et  visés  par  le  ministre  de  l'intérieur. — Le  dà-ret  de  concession  est  adressé 
par  le  ministre,  au  préfet  du  département,  qui  le  notiCc,  sans  délai,  au  concession- 
naire, et  qui  en  ordonne  les  publications  et  ejlichcs  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

66.  §  3. — Detmutali»»t  tl  duparlagt  dtt  minu  ouminitrutoneidiu. — ^L'ob- 
jet de  la  concussion  ne  peut  être  partagé  ou  vendu  par  lots  sans  nue  autorisation 
spéciale  du  gouvernement. — La  «il  vision  d'une  mine  ou  d'uneminiêre  en  exploitation  en- 
traînerait le  plus  souvent  la  ruine  de  l'entreprise  :  d'ailleurs,  le  but  que  s'est  proposé  le 
gouvernement,  en  accordant  la  concession  à  des  personnes  reconnues  capables  de  faire 
valoir  la  chose  qui  leur  est  conOce,  ne  serait  plus  rempli.  Le  partage  de  l'objel 
concédé  donnerait  lieu  i  des  exlractions  partielles,  toujours  beaucoup  plus  nuisibles 
qu'elles  ne  peuvent  être  utiles.  Il  est  donc  indispensable  lorsque,  par  effet  d'héré- 
dité ou  autrement,  une  mine  ou  une  minière  concédée  se  trouverait  dans  le  cas 
d'être  partagée,  que  la  question  du  partage  soit  soumise  au  gouvernement. — Dans 
ce  cas,  l'administration  a  à  examiner:  1°  si  la  mine  on  la  minière  concédée  est 
susceptible  de  division  sans  inconvénient;  —  a°  SI  chacun  des  copartageants  qui 
deviendrait  propriétaire  de  portion  de  la  mine  ou  de  la  minier*,  aurait  lei  facul- 
tés nécessaires  pour  suivre  les  travaux  &  faire  dans  chacune  des  parties,  et  acquit- 
ter les  charges  qui  seraient  affectées  proportionnellement  à  chaque  portion. 

67.  La  demande  en  division  de  mine  ou  minière  doit  être  adressée  au  piélet  dn 
département,  avec  les  plans  de  la  surface,  sur  une  échelle  de  10  millimètres  pour 
100  mètres,  et  celui  des  travaux  intérieurs  sur  celle  d«  1  millimètre  pour  mètre, 
avec  les  extraits  des  rôles  d'impositions  certifiant  les  cotes  d*  chacun  des  deman- 
deurs, et  avec  les  avis  des  autorités  locales  sur  leurs  moyens  et  leurs  facultés. — 
L'ingénieur  des  mines  donne  son  avis  sur  la  possibilité  de  la  division,  en  con- 
servant des  exploitalions  utiles.  S'il  y  a  possibilité,  il  indiquera  le  mode  de  division 
préférable,  et  les  travansqni  devront  avoir  lien  par  suite  de  cette  division. — S'il  y 
a  impossibilité  départager  sans  compromettre  la  sûreté  et  l'utililé  de  l'exploitation, 
l'Ingénieur  des  mines  motivera  son  avis  dans  ce  sens,  d'après  les  considérations  de 
l'état  de  la  mine  et  des  résultats  nuisibles  que  produirait  la  division. —  Le  préfet 
du  département  adresse  son  opinion  sur  le  tout  ai  ministre  de  l'intérieur,  lequel, 
après  avoir  prisra\is  de  l'administration  générale  des  mines,  soumet  un  rapport 
i  Sa  Majesté  ini{  éi  i>.le,  c;ui  statue  sur  la  demande,  eu  conseil  d'État.  —  Si  la  de- 
mande en  divi^ii.n  c>ta(iii.i;re,  le  décret  impérial  détermine  le  mode  de  partage, les 
Iraïaui  h  eicrnier  par  chacun  des  copartageants,  et  la  proportion  des  charges  et 
redcvan(es  qui  leur  sont  imposées.  Chacun  jouit  ensuite  de  son  lot,  comme  s'il  eût 
été  concessionnaiic  oritiiiiairc.  —  Kn  cas  de  simple  mulation  par  vente  ou  hérédité, 
l'approbation  pourra  avoir  lieu  dans  la  même  forme,  avec  cette  différence  qu'il  ne 
s'agira  que  de  constater  les  facultés  des  héritiers  ou  des  acrjuéreurs,  au  moyen 
d'extraits  des  rdles  de  contributions  cl  de  l'avis  des  autorités  locales,  Icsqoellcs 
pièces  seront  adressées,  avec  la  demande,  aa  ministre  de  rioléricar,  pour  être 
•usuite  statué  comme  il  vient  d'être  dit. 


M.  S  t.—Dt  Fak»dM  du  «taes  tu  mi»ièr*i  «Wurtrtl.— Lotiqae  h  pit^ni. 

taire  d'une  mine  ou  d'une  minière  coneédée  en  abandonnera  l'exploiiaiion  nir 
quelque  causa  que  ce  soit,  il  est  extrêmement  Important  que  l'état  de  la  nite  n 
minière  et  celui  des  travaux  restent  constatés  par  des  plans  et  des  (lcscriftl<H 
esacts.  —  Sans  cette  précvulinn,  il  serait,  dans  tous  les  temps,  plni  difficile ei  ^b 
dangereux  de  reprendre  l'ciploitalion,  et  il  est  ntile  pour  celoi  même  qai  l'ibg. 
donne  que  d'autres  puissent  en  loiilcr  la  reprise,  et  l'indemniser  de  la  rilenjs 
travaux  et  machinci  qu'il  y  aurait  hissés.  Cela  est  intéressant,  d'ailleiin,fQarlti 
propriclaircs  des  terrains,  i  raison  des  droits  qui  pourraient  leur  avoir  clé  altciktii 
en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi,  et  à  raison  de  la  sécnrilé  qu'ils  ont  droit  le  ndi. 
mer  pour  la  conservation  de  leur  propriélé.— C'est  donc  une  mesure  d'ordit  paUir 
que  d'exiger  d'un  propriétaire  de  mine  ou  minière  qu'il  prévienne  l'adoiinisintiM 
des  mines  an  moins  trois  mois  d'avance,  lorsqu'il  sera  déterminé  k  shuènar 
rexploitalion  ,  afin  qu'il  soit  pris,  par  l'administration,  les  mesures  coovmblii 
pour  conserver  une  connaissance  exacte  de  l'état  des  travaux,  et  qu'il  mit  (dm 
aux  moyens  de  sirelé  et  de  conservation  qui  seront  jugés  néeesiaim.  —  l'ai 
tout  état  de  choses ,  une  expédition  dn  procès-verbal  de  descriptioa  et  di  pla 
avant  l'abandon  de  l'exploitation ,  doit  être  déposée  aux  archives  de  la  prcl«iin, 
et  une  antre  k  celles  de  l'administration  des  mines,  pour  y  avoir  recours  si  boaii. 

—  L'esphillatlon  abandonnée  sera  à  la  disposition  dn  gouvanemenl ,  contse  Im 
vacant. 

C9.  g  B.  Des  ^ormst  à  otientr  pour  rueptoilalion  dti  ariiitlrst.— Oi  a  n,  J  s, 
que  les  minières  exploitables  k  ciel  ouvert  sont  assujetties  ides  pennissi(»i,(il| 
règlent  les  limites  de  rexploitalion  et  prescrivent  les  mesuras  nécessaires  mt  ki 
rapports  de  sArelé  et  de  salubrité  publiques. — Ces  minières  peuvent  êtreeiploiM 
par  les  propriétaires  dos  terrains.  Ils  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  sa  pnltl, 
avec  désignation  précise  du  lieu.  Le  préfet  donne  acte  de  cette  dédaraiiu;  n 
qui  vaut  permission  pour  le  propriétaire,  lequel  est  soumis,  à  l'égard  île  seiln- 
vaux,  aux  réglementa  de  police  et  de  sAreté  publique.— Mais  sur  le  refoi  de  Itgsil 
du  propriétaire  de  terrain  de  procéder  à  l'extraction,  et  lorsque  cela  est  Déonil-i 
pour  l'activité  d'usines  légalement  établies,  la  chef  d'usine  obtient  du  préfet,  H  nr 
l'avis  de  l'ingeiiicur  des  mines,  la  laculié  d'exploiter. — l'ans  ce  cas,  lademu^td 
faite  par  le  chef  d'usine  au  préfet  du  département.  —  Elle  contient  1  indiraliot  p» 
cifio  du  lieu,  et  les  nom  et  domicile  du  propriétaire.  —  Le  préfet  ordonne  la  d(^ 
cation  au  propriétaire,  qui  doit  déclarer,  dans  le  mois,  s'il  entend  exploiter  par  lr< 
mème.'^Après  le  délai  d'un  mois,  l'affaire  est  donnée  en  communication  •  l'iagnita 
des  mines,  avec  la  réponse  du  propriétaire,  si  elle  a  au  lieu;  et  l'iagcaieur  IiiitK 
rapport  sur  la  demande  al  les  oppositions,  s'il  y  an  a  lien.  -.-  SI ,  après  le  délai  d  u 
mois ,  le  propriétaire  dn  terrain  n'a  pu  répondu  à  U  notification,  U  est  oui  ii<i> 
renoncé  à  l'exploitation. 

70.  Le  préfet  accorde  la  peimlsalon:  «Ile  énonce  les  limites  dn  terrain  daailqad 
elle  aura  lieu  et  le  mode  qui  devra  être  snivl;  elle  prescrit  la  condition  depitii 
au  propriétaire  du  fonds,  et  avant  l'enlèvemeni  dn  minerai ,  une  indemnité  p«''.t 
valeur  de  ceux-ci,  qui  doit  être  réglée  de  gré  à  gré  on  ii  dire  d'experts,  deUaiiit 
faite  des  dépenses  d'extraction.— La  permission  porte  aussi  l'obligatioa,  par  l<  M 
d'usine ,  de  rétablir,  après  l'extraction,  le  torrain  en  état  dt  coltun,  oa  i'inlemi- 
ser  le  propriétaire  de  la  valeur  de  ce  terrain. 

71.  Lorsque  le  propriétaire  de  terrain  sa  charge  d'axtiaira  lai-mima  les  Biinii 
pour  les  livrer  aux  aslnes,Ieprix  en  est  également  rcgiéda  gré  i  gré  avec  les  ikik  1 
d'usine,  00  à  dire  d'experts  choisis  on  nommés  d'oISce.  —  Il  est  évident  qu  lut 
toutes  cea  évaluations  de  prix  des  minerais,  on  doit  prendre  essenticllemeol  a  w  ! 
sidération  la  conservation  de  l'activité  des  us'ines.  Il  faut  donc  avoir  ctsid,i<K 
une  grande  circonspection ,  aux  procédés  plus  on  moins  dispendieux  au  moveilei- 
quels  les  substances  minérales  à  traiter  seront  émises  dans  le  commerce.  La  ttat 
des  usines  serait  funeste  à  l'intérêt  public,  et  serait  nuisible  à  l'intérêt  da  inpn- 
taire  du  terrain  lui-même. — Lorsque  plusieurs  usines  ontiJicsoin  des  mifienisd'iM 
même  minière,  le  préfet  détermine,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  les  fnfV' 
lions  dans  lesquelles  chacun  des  chefs  d'usine  aura  droit  à  l'extraction,  si  elle  est  W 
par  eux  on  pour  leur  compte,  ou  à  l'achat  du  mfneral  s'il  est  extrait  par  l<  pn- 
prictaire.  —  C'est  dans  cette  clrconatanee  qu'il  importe  le  plua  que  leprèlel,»i 
l'avis  de  l'Ingénieur  des  mines,  prescrive  le  mo^e  d'exploitation  et  l'ordre  ^ai  1^  1 
être  snivl,  pour  éviter  les  dégits  fui  icsnllenient  delà  concurrença  des  exiai<-« 
\  une  même  minière. 

£nOo,  si  l'exploitation  doit  être  opérée  dans  dee  foiits  dépendantes  ds  leau.* 
public  on  des  bois  communaux,  la  loi  a  prescrit  des  mesures  tendant  i  em|iècl>".> 
dévastalloD.  de  cet  propriétés.  Il  faut  alors  que  l'administration  foresUèrt  »it  «; 
tendue  conjointement  avec  l'administration  des  mines ,  afin  qu'il  ne  soit  eota"'  >  1 
l'extraction  que  les  terrains  reconnus  Indispensablement  nécessaires ,  et  qa'il  >■> , 
pris  tous  les  moyens  de  conservation  et  de  reproduction  que  les  circonsiaaceslin.1 
parmeitenl.  —  iJans  ce  cas  le  préfet  ne  devra  prononcar  sur  la  permissioo  i  ur -'■  i 
der,  qu'aprèa  avoir  vu  les  rapports  dn  conaarvateur  dea  forêta  et  de  l'iugeaiev  ^ 
mines,  el  après  avoir  même,  s'il  le  jugeait  nécessaire,  mis  ces  londiooaaii» >  ; 
portée  de  sa  communiquer  leurs  vues  et  de  concerter  la  détermination  à  pnpiK'. 

—  Les  permissions  de  cette  espèce  seront  soumises  par  le  préfet  an  ministre  de  l> 
tericur,  qui  statuera  définitivement,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'adminislratiae  ec.- 
rale  des  mines  al  celui  de  l'adminiatration  générale  dea  forèls. — Tontes  ces  rtç» 
s'appliquent  aux  minières  qui  fournissent  des  minerais  de  fer,  ou  des  aai'" 
dont  ou  obtient  dos  sels,  tais  que  les  sullalas  de  fer,  de  cuivre ,  d'alumiae ,  ef- 

Ti.  g  6.— Df  t  lourtiirss. — ^Les  tourbières,  que  la  loi  a  mises  dans  la  classe  iesn>- 
nlères,  sont  soumiaea  à  des  dîapositiona  qui  diffèrent ,  à  quelques  égards,  de  cdiv 
qui  précèdent.  —  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  pri)priela.re  >■  ' 
terrain  dans  lequel  elles  se  tronreiit,  ou  que  du  conscnlemenl  de  ce  projineuiit.' 
Il  eat  d'une  grande  importance  pour  la  salubrité  des  pa}s  ou  l'extraction  do  tMilK 
a  lieu,  et  pour  l'économie  de  ce  comhustihia,  que  rexploitalion  es  soit  bito'" 
régularité,  et  surtout  en  évitant  la  stagnation  des  eaux  dans  les  vallées  los/ie»^ 
stagnation  qui  ne  manque  pas  de  produire  des  épidémies  funestes.  —  Il  estdutc»' 
dispcnsable  que  rexploitalion  de  chaque  propriétaire  soit  coordonnée  au  s^* 
reconnu  le  plus  salubre  el  la  plus  utile  dans  chaque  canton  l  tourbe. —  A  et)  cl^' 
les  ingénieun  des  mines,  après  avoir  pris  dans  ces  terrains  les  nivellcmeiils  W^ 
saircs ,  et  avoir  laconnu  le  gisement  et  la  puissance  des  bancs  de  tourbe  f  ^ 
sondages,  soumettront  aux  préfets  un  plan  général  d'exploitation,  auquel  ce  tàïi*-'* 
donnera  son  approbation ,  s'il  va  lieu,  et  sauf  la  recours  aa  ministre  de  riDiai<*|- 
— Tout  propriétaire  de  terrain  a  tourbe  doit ,  aux  termes  de  la  loi ,  deaiaB^a,  '  ■* 
sous-préfecture  du  lien,  la  permission  d'extraire.  Il  désignera  avec  prcciiii  I'"'* 
où  il  voudrait  établir  son  extraction;  il  indiquera  l'ètcudue  do  sa  pnipritle, li  ;"* 
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m  (I  l'éftlMeo  ta  iaaoM  de  Unab»  t^'W  inm  nmani  pu  dM  lOBdtgea.— 
L'iilàieiii  Iw  mlm  eonsnlli  donnera  ton  aria  nir  la  demande.  L'autorisation 
iKoriée  pu  le  préfet  au  propriétaire  eiprimera  la  direction,  l'étendue ,  la  profon- 
Itor  1  donner  i  l'eiploitalion ,  et  l'époqne  i  laquelle  elle  dena  aTOir  lieu,  en  con- 
laimilc  du  mode  el  du  plan  général  d'eitraction  j\ui  auront  été  délerminca. 

73.  g  T.— Du  earriiTM.— L'exploitation  de<  carrière»  k  ciel  ouTert  continuera 
d'itre  soomite  aui  ioii  et  réglementa  de  police  qui  leur  aont  reltlira.  —  Les  ingè- 
tktn  dai  mines  rendront  compte  aux  préfets  des  déparlemenla  de  l'état  de  ces  ei- 
ploiuiions,  et  proposeront  les  roeaurea  à  prendre  suiTaat  les  circonstances.  —  Les 
rvrina  exploitées  par  puits  et  galeries  nécessitent  une  aurreillance  plus  attentiTe 
M  plu  nirie.  11  s'agit  d'obvier  aux  atteintes  qui  peuTOnt  être  portées  aux  droits 
dn  propriétaires  du  terrain ,  d'empêcher  que  la  sûreté  des  ourriers  ne  soit  conipro- 
iniK  par  un  masTais  mode  d'exploitation ,  d'obtier  à  la  disparition  et  i  l'ab^orplion 
la  eux  de  la  surface  qui  sont  nécessairei  aux  bewins  des  communes  et  des  parti- 
slien.  —  La  proximité  oii  ces  traiani  sont  de  la  superficie  lea  rend  suscepliblea 
It  plni  d'InconTénienta  et  de  dangers  plus  fréquents  que  les  trayanx  des  mines  ex- 
iliilMs  en  profondeur,  lesquels  exigent  cependant  tant  de  prudence  et  d'Inatmction. 
ja  arrières  exploitées  par  puits  et  galeries  dolTent  être  Tisitées  fréquemment  par 
a  li|tnienrs  des  minea  el  par  lea  gardea-minea  sous  leors  ordres.  —  Les  eiploi- 
aala  daireil  avoir  les  plans  et  coupes  de  leurs  traTaux ,  tracés  sur  nne  échelle  de 
,  BOIinètre  pour  mètre.  Us  fourniront  à  la  préfecture,  tous  les  an>,  dans  le  mois 
la  jasTler  su  dt  feTrier  au  plua  tard,  leadita  plana  et  conpea  pour  être  lériSés , 
oliléf  el  déposés  an  bureau  de  l'ingénieur  des  minea.  —  A  l'aide  de  ces  plans , 
yi  Krmt  cantinnellement  utilea  aux  exploitants ,  l'administration  paniendra  a 
Bdrt  l'exploitation  des  carrières  plus  aire  aoiii  tons  les  rapports,  et  les  tribunaux 
en»!  aussi  plus  promptemeni  en  état  de  prononcer  sur  les  plaintes  qui  leur  se- 
■ienl  portées. 

Tt.  §  S.  —  Das  founuaiui,  (aT$n  et  miims  pour  la  Intlamaiil  i<fa  siiiilMws 
M^aûf ,  —  Lea  fonderies  et  usines  dans  lesquelles  les  substances  minérales  doi- 
ol  (tr«  Imitées  pour  en  extraire  les  métaux  et  les  sels,  les  forges,  martinets,  lami- 
lin  et  fonderies  pour  le  fer  ou  le  cuivre,  et  en  générai  les  usines  dans  lesquelles 
a  sibsunces  minérales  sont  élaborées  l  l'aide  des  combustibles ,  ne  doivent  être 

I  KliTilé  qu'en  verln  d'une  permission  du  gouvernement,  accordée  après  quatre 
lis  de  publication  el  affiches  de  la  demande ,  comme  pour  les  concessions  des 
Im  — La  demande  en  permiaaion  est  adressée  au  préfet  du  département  :  elle  énonce 
.utore  de  la  substance  qu'on  se  propose  de  traiter,  la  consistance  de  l'nsine,  le 
!«  d'où  l'on  tirera  le  minerai  ou  le  métal  à  traiter,  l'espèce  el  la  quantité  de  eom- 
Aibte  qu'on  consommera,  les  lieux  qui  le  foumironi ,  le  cours  d'ean  dont  on  se 
nin  ponqu'on  vent  en  employer),  la  durée  désirée  de  la  permission.  Un  plan  de 
iiiu  et  du  cours  d'eau  y  est  joint  :  ces  plans,  sur  nne  échelle  de  1  millimètre 
•r  10  mètres  (<).  —  Les  oppositions,  s'il  en  survient  pendant  le  délai  légal  des 
khe,  doivent  élre  communiquées  au  demandeur  pour  y  répondre.— Les  autorités 
alH  donneront  leur  avis.  —  Les  choses  essentiellement  nécessaires  pour  l'acti- 
le  de  ces  usines,  WDl  :  1*  l'existence  en  qualité  utile  et  en  quantité  suffisante  de 
«ni  ï  traiter  ;  —  S*  La  possibilité  de  se  prvcurer  lea  combustibles  qui  peu- 
M  élre  appliqués  à  l'opération  qu'on  veut  entreprendre  ; — S*  L'emploi  d'un  court 
an  al  presque  toajoon  indispensable  ou  utile. 

*5.  Il  cenvient  donc  que,  pour  n»  sortes  de  demandes ,  le  préfet  soit  éclairé  du 
non  de  l'ingénieur  des  mines,  de  celui  du  conservateur  des  forêts,  si  l'on  em- 
lie  le  bois  ponr  combastibie ,  et  du  rapport  de  l'ingénieur  des  ponts  el  chaussées, 
HiTenent  au  eonra  d'eau ,  si  l'on  en  fait  usage.  —  Aussilit  après  le  délai  ex- 
t  pour  les  affiches  et  publicationa ,  le  préfet  prend ,  aur  la  demande ,  l'avis  da 
■erriienr  des  forêta  et  celni  de  l'ingénieur  dea  ponts  et  chaussées ,  s'il  y  a  lien  ; 
n  quoi  il  commnnique  l'ensemble  de  i'aSaire  \  l'ingénieur  des  mines.  Celui-ci 
|ose,  dans  son  rapport,  la  nature  et  le  gisement  des  minerais  qu'on  se  propose 
Irailer  :  il  entre  dans  le  détail  de  tous  les  moyens  d'activité  que  les  localités  peu- 

II  présenter:  il  en  déduit  l'utililé.ou  le  danger  de  l'entreprise,  fait  connaître  si 
!  peut  être  nuisible  on  non  à  des  entreprises  déjà  établies  :  s'il  juge  l'éublisse- 
alslile,  il  explique  la  méthode  qui  lui  parait  la  plus  économique  a  suivre  pour 
Usilemeot  du  minerai ,  l'espèce  et  la  quantité  du  combustible  qu'il  conviendrait 
appliquer,  la  meilleure  disposition  des  fourneaux  et  foyers,  les  moyens  mécani- 
s  qui  produiraient  les  effets  lea  plus  avantageux  pour  atleindre  le  but  qu'on  ae 
foie ,  et  par  conséquent  la  force  motrice  qu'il  faudra  employer,  aoil  qu'on  l'em- 
aied'an  cours  d'eau  ou  de  tout  autre  moyen. 

16.  Enfin  l'ingénieur  donne  son  avis  sur  les  oppositions,  sur  la  préférence  kae- 
ler,  s'il  y  a  conairrence  pour  la  demande,  et  sur  la  quotité  de  la  taxe  une  fois 
te,  1  laquelle  les  permissions  sont  assujetties.  Il  certifie  l'exactilnde  du  plan 
il  l'avoir  vtriSé.  —  En  cas  de  concurrence  entra  plusieurs  demandeun ,  celui 
,  >  facnllA  igale  d'ailleurs ,  réunirait  dans  sa  propriété  territoriale  ou  qni  an- 
i  sa  dispcsition  IM  minerais  et  lea  combusliblei  à  employer,  mériterait  la  pré- 
m. 

1.  Lorsque  la  demande  en  permission  est  complètement  instruite  devant  le  préfet, 
aagistral ,  sar  le  va  de  la  pétition,  dea  certifiais  d'affiches  et  publications ,  des 
■sillons,  s'il  y  en  a,  de  l'avis  des  autorités  locales  et  de  ceux  des  fonctionnaires 
nul  dénommés ,  ainsi  qu'il  y  a  lieu,  donne  son  opinion  sur  le  tout,  el  l'adresse 
■inittre  de  l'Inlérieor  avec  toutea  lea  pièces.  '.—  Le  décret  à  intervenir  énonce 
prénoms ,  nom ,  qualité  et  domicile  du  demandeur,  l'objet  de  la  permission  ; 
absiaice  on  les  snbstancea  à  traiter  sont  désignées  ;  l'espèce  et  la  quantité  des 
Ebes  i  fea  sont  précisées  ;  la  nature  des  combustibles  qui  seront  employés ,  lei 
iilions  de  conservation  on  de  reprodorlion  qui  pourront  être  exigées.  —  Les 
mitions  relatives  an  cours  d'eau  sont  fixées,  lorsqu'il  y  a  lieu,  ainsi  que  l'é- 
K  i  laquelle  l'usine  devra  être  mise  en  activité ,  et  la  durée  de  la  permission , 
te  esl  limitée ,  les  cbargi-s  paniculièrcs  qui  pourraient  être  prescriica  en  faveur 
I  Hnice  public,  enGn  la  taxe  fixe  i(ue  le  permissionnaire  devra  acquitter. 
t.  La  élablissemenls  existants  antérieurement  à  la  publication  do  la  loi  du  31 
I  <8<0  sont  maintenus,  à  la  charge  de  justifier  d'une  permission  légale,  ou 
I  obtenir  nne  avant  le  1»  :anv.  1813,  sous  peine  de  payer  un  triple  droit  de 

I)  <.  Arrête  dn  ministre  de  l'intérieur,  du  4fév.  tSIl. 

Alt.  I.  L'expression  dn  §  8  de  l'instruelion  minisiériclle  dn  Z  août  1810,  qui 

cril  la  confection  des  plans  d'usines  et  cours  d'eau  en  dépendants ,  sar  nue 

lie  de  I  millimètre  pour  l6  mètres,  est  rapportée  comme  erronée. 

1.  Os  plans  devront  être  tracés,  savoir  :  les  plans  généraux  d'usines  et  court 

>  en  dépendants  sur  nne  échelle  de  3  millimctres  par  mètre,  ou  l/.SOO*,  et  les 

I  de  détail  sur  une  éebeU*  cinq  fois  plus  grande,  on  do  1/I00<  do  niclre.  > 


pennlnton  ponr  chaque  année  de  relani  de  la  demande  qu'Us  doivent  faire ,  l 
dater  de  la  loi.  —  En  conséquence ,  les  ingénieurs  des  mines  présenteront  au 
préfets  des  déparlements  un  état  circonstancié  des  usines  en  activilé.  C^l  état  fera 

connatire  le  nombre  et  l'espèce  de  leura  feus ,  et  la  nature  do  leurs  produits Les 

préfets  doivent  se  faire  remeltre  copie  aolhentique  des  litres  en  vertu  desquels  cha- 
que usine  aurait  été  élablie;  et  à  défaut  de  litre  valable ,  lo  chef  d'usine  sera  pré- 
venn  de  la  néressilé  on  il  est  de  former  sa  demande ,  conformément  à  la  présente 
instruction,  pour  être  statué  par  le  gouvernement. 

79.  §  9. —  Du  ehangtmnl  i'élal  dti  tuin». — La  suppression  d'une  naine,  m 
transformation  en  usine  d'un  autre  genre,  les  changements  dans  l'espèce  ou  le  nom- 
bre  des  feux ,  les  changements  i  I'élal  du  cours  d'eau ,  le  transport  d'une  fabrique 
d'une  localité  dans  une  autre ,  sont  des  choses  qui  intéressent  l'ordre  publie  sous 
plusieun  aspects  imporlanis ,  cl  qui  peuvent  aussi  nuire  i  l'intérêt  des  particuliers. 
—  Ces  cfaangementa  ne  doivent  avoir  lien  qu'avec  l'approbation  préalable  da  gou- 
vernement ,  donnée  dans  la  même  forme  que  la  permission  :  el  comme  celle-ci  n'a 
été  donnée  qu'à  la  charge  d'en  faire  usage  dans  un  délai  déterminé ,  et  par  consé- 
quent de  tenir  l'usine  en  activité ,  celle  qni  resterait  inartive,  sans  cause  légitime, 
au  deU  du  temps  ordinaire  de  sa  férialion ,  no  pourra  être  remise  en  feu  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  permission.  —  Si  l'on  ne  suivait  pas  celle  marche ,  il  arriva 
rail  que  les  matières  premières  qui  alimentaient  l'nsine,  ayant  été  répartiea pen- 
dant le  tempa  de  son  inaction  sur  d'antres  points  de  consommation ,  la  remise  en 
activité  pourrait  être  une  cause  de  mine  ponr  des  établissements  formés  poslérlenre- 
ment  avec  autorisation,  el  d'après  la  conaidératinn  même  de  la  cessation  du  pre- 
mier. —  Un  propriétaire  d'usine ,  qui  ferait  des  changements  sans  autorisation 
préalable,  serait  d'ailleurs  passible  de  tous  les  dommages  soulTerts  par  des  tiers, 
sans  qu'il  fil  admis  i  prétendre  que  ces  mêmes  dommages  réanltaient  de  l'état  an- 
térieur. 

80.  §  tO.  — nroiff  dts  concfstioniiairet  de  minas  «t  dn  pamisiioiiNairas  peur 
étabtùtemtnt  (f'uitnci  à  Irailtr  ht  tubttanctt  minéralêt  tt  les  nilanm.  -«  Les 
concessionnaires  de  mines  ou  les  permissionnaires  sont  propriétaires  absolus  des 
objets  concédés  ou  des  usines  établies  en  vertu  de  permission  ;  cette  propriété  est 
immeuble.  Les  chevaux  ,  machines  ,  agrès ,  outils  et  ustensiles  nécessaires  il  la 
continuité  de  l'exploitation,  sont  des  dépendances  qui  ne  peuvent  être  séparées  de 
l'établissement  sans  en  suspendre  l'activité;  elles  sont  aussi  considérées  comme  Im- 
meubles. —  Cette  propriété  est  absolument  distincte  de  U  propriété  des  temins 
superficiels.  —  Lat  InterlpUon  pritei  tar  celle-el  ne  portent  pat  tor  celie-lè,  et 
téciproqnement. 

81 .  Tous  lea  droiU  de  propriété  rèaultant  des  lois  civiles  peuvent  lire  eiercét  \ 
l'égard  de  l'objet  concédé,  tant  qu'il  reste  indivis  enlre  les  mains  de  propriétaires 
reconnus  en  état  d'exécuter  les  conditions  de  la  concession.  On  ne  peut  être  expro- 
prié que  dans  la  forme  prescrite  au  code  Napoléon  et  au  coda  de  procédure  civile, 
ou  à  la  poursuite  du  gouvernement,  pour  ne  s'être  point  conformé  aux  conditions 
essentielles  de  l'acte  de  concession.  L'objet  concédé  esl  passible  de  tous  les  effets 
du  code  hypothécaire.  Il  peut  être  afrecio  par  privilège,  en  faveur  de  ceux  qui  jus- 
tifieraient formellement  avoir  fourni  les  fonds  nécessaires  à  son  exploilation. — L'in- 
demnité qui  aurait  été  fixée  en  faveur  des  propriétaires  de  la  surlace,  en  vertu  de 
l'art.' 6  de  la  loi,  demeure  réunie  à  la  valeur  de  la  surface,  et  passible  Indivisé- 
ment dea  hypothèques  qui  seraient  prises  par  les  créanciera  du  propriétaire  du  ter- 
rain. —  C'est  par  cette  raison  que  l'indemnité  ponr  les  propriétaires  de  inrfaee, 
lonqu'il  y  a  lieu,  doit  être  fixée,  même  lonque  la  propriété  appartient  an  conces- 
sionnaire de  la  mine  ou  de  la  minière.  —  Lea  actions  ou  intérêts  dans  une  sociéto 
on  entreprise  ponr  l'exploitation  dea  substances  minérales  sont  réputées  meubles  ; 
sont  aussi  réputés  meubles  les  maliènt  exlraitei,  les  approvitionoemeott  et  autres 
objets  mohiiiera  ordinaires. 

8S.  L'acte  de  concession  purge,  en  foveur  du  concessionnaire,  tout  let  droits  des 
propriétaires  de  surface,  inventeurrs,  ou  de  leun  ayanb  cause,  ebaciu  dans  leur 
ordre.  —  Les  propriétaires  d'usines  légalement  établies  pour  le  traitement  des  sub- 
stances minérales  peuvent  faire  des  fouilles,  el  exploiter  même  an  dehon  de  leur 
propriété  lea  minerais  nécessaires  k  l'activité  de  leurs  usines,  en  se  conformant 
aux  dispositions  du  lit.  T,  ponr  l'exploitation  des  minières. —  Les  concettionnairea 
ou  permissionnaires  peuvent  appliquer  aux  travaux  d'extraclion  des  minerais,  on  à 
leur  traitement,  les  coun  d'eau  qni  sont  sur  le  lieu  de  leur  établissement,  ou  qu'ils 
y  amèneraient,  si  ces  dispositions  sont  reconnues  n'être  pas  nuisibles  è  l'usage  des 
habitants  du  pays,  aux  usines  préexistantes,  à  la  navigation  on  aux  moyens  de  dé- 
fense des  places  de  guerre.  —  Ils  peuvent,  m  conséquence,  être _  autorisés  par 
radminlstration  k  ouvrir  des  cananx  souterrains  ou  è  découvert,  les  éiendre  même, 
i  l'égard  des  concessionnaires,  hon  de  l'enceinte  de  leur  concession,  pourvu  qu'ils 
n'y  pratiquent  pas  d'exploiialion,  et  construire  el  élever  toutes  digues  ou  éelusec 
nécessairea,  des  patouiilcls  el  des  laveries. 

83.  g  H.—Du  oUigatioM  das  proprUlmirit  de  mines  fidas  frofriélaini  tn- 
tiaea,  pour  f<  trailemeni  det  lutslmees  minéraltt  al  dit  métaux.  —  Lea  conces- 
sionnaires propriétaires  de  mines,  et  les  permissionnaires  propriétaires  d'usines 
aont  obligés  i  extraire  cl  k  traiter  les  subslances  miperales  dont  l'exploilation  leur 
est  confiée,  de  manière  à  satisfaire  aux  besoins  de  la  consommation,  et  suivant  la 
mode  le  plus  avantageux  h.  la  société.  Ce  mode  est  aussi  le  plus  profitable  pour  ce» 
exploitants,  aujourd'hui  surtout  que  toutes  les  dispositions  qu'ils  feront  pour  nne 
exploitation  économique  et  durable,  non-seulement  conserveront  dans  leun  mains 
une  propriété  Importante,  mais  ajouteront  eiicore  à  sa  valeur.  —  Les  Iravani  dea 
coneeasionaalres  on  permissionnaires  doivent  être  en  activité  au  plus  tard  un  an 
après  avoir  obtenu  la  concession  ou  permission  dn  gouvernement,  et  ils  sont  obligés 
de  la  suivre  constamment  et  sans  interruption.  Celle  obligation  aéra  énoncée  dans 
lea  actes  da  concession  et  dans  les  permissions.  La  cessation  d'activité  sur  cea  éta- 
blisscmcnta  est  souvent  la  cause  de  leur  ruine;  elle  occasionne  au  moins  toujours 
de  plus  grandes  dépenses  ;  d'ailleura  elle  prive  les  consommalenra  et  les  fabriques 
qui  s'alimentent  de  ces  produits  ;  dans  certaines  circonstances  même,  elle  peut  con>- 
promellre  le  service  l'Élat. 

»♦.  Une  obligation  essentielle  qui  doit  aussi  être  énoncée  aux  actes  de  eoncenloï 
el  permission,  el  dont  les  exploitants  éclairés  sentiront  bien  toute  l'importance,  c'est 
celle  d'avoir  des  plana  et  coupes  des  travaux  è  mesure  de  leurs  progrès.  Sans  cetio 
pratique  indispensable,  on  esl  exposé  k  chaque  instant,  dans  rinlérienr  des  raines, 
à  toule  sorte  d'accidents  désastreux.  La  confection  des  plans  dans  les  travaux  des 
mines  est  une  mesure  de  sùrelé  publique  et  de  la  plus  grands  utilité  pour  l'Inlérêl 
de  l'exploitant.  Il  est  donc  nécessaire  que  chaque  exploitant  adresse  au  piélet  de  son 
déparlement,  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  janvier  ou  de  février  au  plua  tard,  les 
plans  e(  coupei,  sur  une  échelle  de  1  millimctie  ponr  mètre,  des  Iravau  lalu  pen- 


Digitized  by 


Google 


630 


MINES,  MINIÈRES,  CARRIÈRES.— CflA».  i,  Sact.  <.— tois.—lt  MOV.  iMO. 


dut  l'unét  pràcUante  (1)  ;  M  II  jain4n  k  ce  çreni«r  mtoI,  pMr  IM  >lMi  «t^ 
rienrament  eiploiléea,  les  pltni  ie»  tranux  prceedeBunenI  exieslM,  laUal  qu'il  Him 
ftossible  delehirs.  Cet  plau  seront  transmli  k  l'iDgéalear  en  cM  Jea  mius  de 
l'arrondisseinciil,  on  k  l'ingénieur  ordiniire  hinnt  les  fonrlioai,  pour  être  Tériûét, 
certiQés  H  con^rrcs  en  ordre  dans  leurs  bureaux,  aflu  d'être  coosuilév  au  liesoiu. 

85.  Tout  conresiionntiro  ou  eiploitiuit  de  raines,  miniërea  ou  cerrièrei,  doili'tbi- 
lenir,  do  la  manière  la  plus  absolue,  de  Taire  aucun  sondage,  d'ouTrir  des  puits,  al 
de  commaniquer  par  des  galeries,  ni  d'établir  des  nuchines,  magasiiis  ou  dépits  de 
malièiët  etUaites  dans  les  terrains  laisant  partie  d'enclos  miiros,  conrs  ou  jardins, 
ni  dans  les  terrains  attenant  aux  kabitalinns  OU  clôtures,  dans  la  distance  de 
lOO  moires  di"<dilC!i  rliitures  ou  lialiilalions. — Us  ne  peuTOnt  se  |iermeUn<  auiuno 
fipi're  de  Ir.ivaui  dans  ces  lieux,  qu'aprcs  en  afuir  obtenu  dee  proprirlaires  une 
permission  spéciale  et  authcntli|uc.  —  Los  conretisionnaires  ou  peroiissinitnaires 
doivent  arquiller  avec  esarlitodc  les  indemnités  on  rentes  auxquelles  ils  ont  été 
soumis,  conformément  au  décret  de  concession  ou  de  permission,  el  les  indemni- 
tés dues  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  Ils  établissent  leurs  travaux, 
déblais  00  matériaux.  —  Si  le  concessionnaire  vient  l  découvrir,  dans  l'étendue  de 
ta  concession,  une  substance  minérale  d'une  antre  espèce  que  celle  pour  laquelle 
il  lui  a  été  accordé  une  concession,  il  en  demandera  une  particulière  pour  cet 
objet,  s'il  vaut  l'exploiter.  On  sent  parfaitement  :  1°  que  celui  qui  a  obtenu  la  con- 
cetsioD  d'an  objet  peut  n'être  pas  jugé  susceptible  de  la  même  faveur  pour  un 
autre;  S°  que  les  limites  déterminées  pour  la  première  concession,  et  les  dlsposi- 
tioatfretcriies  par  le  décret  qui  ;  est  relatif,  peuvent  n'être  pas  également  conve- 
nables ponr  la  seconde  ;  3°  il  peut  arriver  encore  et  il  arriverait  souvent  que  la  nou- 
velle substance  découverte  dût  donner  lieu  k  une  concession  qui  se  porterait  bon 
des  limites  de  la  première,  et  même  sur  d'autres  concessions  de  mines  dilTéientes  ; 
t'  enOn  sous  le  rapport  des  droits  des  tiers  et  celui  de  l'intérct  de  l'Étal,  il  est  in- 
dispensable que  le  ijouveruement  établisse  potillTeiaenl  et  diitUetemeit  les  drolll 
du  concessionnaire  pour  cbaque  espèce  de  minet. 

86.  §  il.—Ktitvmctt  puKifKi.— L'exploitation  des  mines,  minlèret  ou  ctrrlè- 
les,  n'est  pas  sujello  k  patente;  mais  les  propriétaires  de  mines  doivent  payer  in- 
auellemeut  :  i>  uns  redevance  fixe  de  10  fr.  par  kilomèlre  carré  de  la  oancestisn 
•ccordée.  Il  est  évident  que  cette  redevance  pi)rle  sur  l'étendue  de  Ueanceaaion 
rapportée  k  un  plan  boriiontal,  soit  que  la  concession  ait  été  accordée  par  limites 
verticales  ou  par  couches.  Ce  serait  éluder  la  loi  que  de  prétendre  que  les  concw- 
tiont  par  couebea  do  minerais  ne  doivent  parer  cette  redevance  qne  relativement  k 
une  seule  turface  commune  k  toutes  ces  concessions.  Elles  peuvent  klie  en  nombre 
tudédui  au-dettens  de  cette  seule  surtace  ;  outra  qne  ce  serait  Ik  une  application 
Inexacte  de  la  loi,  ce  serait  encore  encourager  un  mode  de  concession  reconnu  génè- 
nloment  comme  étant  le  plus  mauvais  :  et  enlin,  si  l'une  dea  eoncetsions  per  cou- 
ches était  abandonnée,  la  redevance  serait  augmentée  pour  les  eonceaalont  retlauites  i 
cette  redevance  ne  serait  donc  plus  Dxe.  Sous  aucun  rapport,  on  ne  peut  voir  qu'il 
y  ail  Ici  d'équivoque  sur  le  sens  de  la  loi  ;  et  qu'est-ce,  d'alileon,  que  celte  i«d»- 
vance  de  10  fr.  par  kilomètre  carré  ?  La  surface  concédée  ne  teiBJBmais  useï  grande 
ponr  que  celte  taxe  soit  importante  :  c'est  le  vau  prononcé  du  gouvernement  ;  et, 
dent  le  dcpailement  de  Jemmapes,  pour  lequel  cette  prétention  a  été  élevée,  les  con- 
CMtions  sont  souvent  au-dessous  d'nn  kilomètre  carré.  —  L'acquittement  de  la  re- 
devance Qie  ne  présentera  aucune  difficulté  :  elle  sera  évaloée  sur  le  plan  nrfms  de 
la  Concession  accordée,  (lUi  fera  connaître  l'étendue  de  sa  surface.— 4*  Ia  redevmca 
proportionnelle  imposée  snr  les  produits  a  ponr  objet,  en  ajoutant  la  tomme  de  ton 
produit  k  celle  de  la  redevance  Oie,  de  faire  face  aux  dépeneei  de  l'admlnlttratioa 
des  mines,  k  celles  des  recherches,  ouvertures  et  mises  en  activité  de  mines  nou- 
vellet,  ou  au  rétablissement  de  mines  anciennes.  Ce  produit  peum  encore  être  tite- 
utilcmeiu  appliqué  ponr  encouragement,  k  raison  de  l'exécution  de  machines  puis- 
santes on  de  grands  travaux  économiques,  et  surtout  k  rétablissement  de  moyens 
d'exploitation  utiles  k  plusieurs  mines  d'un  même  canton,  par  exenpie  au  percement 
degalerles  profondes  d'écoulement,  qui  prépareraient  un  nouveau  champ  d'extraetloa 
k  plusieurs  concessions  do  mines,  k  l'établisEement  de  fonderiee  centrales,  etc. ,  etc. 

87.  La  redevance  proportionnelle,  réglée  chaque  année  par  le  budget  de  l'Étal,  eai* 
Imposée  et  perçue  comme  la  contribution  foncière;  elle  n'excédera  pu  Bp.  fOOdl 

S  rodait  net. — Les  propriétaires  de  minet  adresseront  au  préfet  du  di^rlement,  dans 
I  pnatèie  qninsaine  de  chaque  trimestre  de  l'année,  les  états  de  produits  de  leatt 
Binée,  conformément  aux  modèles  qu'ils  auront  reçus  de  la  prèleelnre,  avant  le 
iB  février  de  chaque  année.  Ces  états  seront  adresséi  k  l'Ingénieur  des  minet,  qui 
les  vlteia  et  j  portera  tel  obtervatlons,  t'il  y  a  lien.  —  Il  sera  perçu  i  décime  par 
franc  en  tut  de  la  redevance  proportionnelle,  pour  former  un  fonds  de  non-valeur, 
lequel  sera  k  la  dlipoiltion  du  ministre  de  l'Intérieur,  pour  dégrèvement  en  faveur 
dee  eiploilanit  qui  auraient  éprouvé  det  perles —  Les  réclamations  k  lin  de  dégrè- 
Tement  seront  adressées  au  préfet,  avec  l'avis  de  l'autorité  locale. — L'ingénieur  des 
■Inet  fera  son  rapport  an  prafet  sur  l'état  de  l'exploitation,  et  le, tout  sera  soumis  an 
conseil  de  préfeelnra,  pour  être  statué,  sauf  appel  au  conseil  d'Étal,  de  la  pari  des 
lédamants,  on  évocation,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  de  l'administra- 
tion des  mines.  —  Les  propriétaires  de  mines  pourront  proposer  un  abonnement.  Il 
sera  statué  sur  celte  demande  comme  on  vient  de  le  dire  ponr  les  dégrèvements.  La 
durée  de  l'abonnement  n'eicidera  pas  cinq  années.  Il  lera  renouvelé  aprèt  ce  terme, 
(t  txé  en  nlton  de  l'élal  dea  aiploilationi  el  dee  cireoDitancet  qal  InBMalinr  leor 
activité. 

88.  Lenqoedetactidentt  de  force  maienre,  qal  ne  ritallaronl  pu  de  ntgllgenee  on 
d'impcrtiie  dant  l'eiécutlon  du  mode  d'eiploilatlon,  oa  lonqne  dea  motllt  d'eneoo- 
ragement  pour  des  Invaux  difficiles  donneront  lien  k  ce  qu'il  soit  fait  une  remise 
•ar  la  redevance  proportionnelle,  les  demandes  leronl  adreiiéet  autsi  aa  préfet  du 
iépartemeal,  et  l'affaire  sera  instruite  dans  la  même  forme  que  ponr  les  demandes 
m  dégrèvement,  mais  avec  cctio  dilfercnre  que  l'approbation  dn  gonvenemeat  est 
Indispensable  dans  ce  cas,  et  qne,  par  conséquent,  il  est  statué,  par  un  décret  Im- 
périal, mr  le  rapport  du  ministre  et  de  l'avis  de  l'.idminislration  générale  des  mloei. 
—  Il  est  k  remarquer  ici  que  les  exploitiilion.'i  .«ont  affranchies  de  toutes  autres  re- 
devances envers  l'Étal,  que  celles  Ina  H  pruporlionnellos  établies  par  la  loi  du 
31  avril  1(10,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  prix  de  ttavaux  faits  par  l'xjlat  et  cédés 
aux  concessionnaires,  ou  de  droits  en  ;;piicriil  .icr,uis  au  domaine  national  comme  pro- 
priétaire.—Suivant  l'art.  M,  les  anciens ooncc.--ioonaircs  sont  devenus  propriétaires 

(I)  Lee  exploilanls  trouveront  beaucoup  de  facltité^our  l'envol  des  plana  de  leurs 
travaux  annuels,  en  adoptant  dés  le  premier  envoi,  pour  le  plan  général,  le  mode  des 
plant  divisés  en  carrciux  numérotés  de  10  en  10  millimètres.  Alors  il  salfira  qu'Ut 
envoieol,  chaque  année,  les  carreaux  correspondants  k  lenn  nouveaux  Iraveui, 


iMMilll^  MaTtOe  ;  et,  enlniiirtft.tkjllitaiMiuhiti. 
ceutonnf)ret  de  aiiaM  ifA  a'cnt  pu  exécatè  la  loi  de  ITM  pon  lgtlIoiiUs,gbiiei. 
diont  la  concetiloa  de  leur  eiploltatiaii,  aa  rempllsaant  les  foroilltêt  pnscriiesn 
la  loi  du  •!  avril  1810,  en  exécalanl  les  amditlons  qui  auiaieat  été  «nmm  a. 
térieuremcnt  avec  les  propriétaires  de  la  surface,  mais  tant  tneceD-dptisialK 
prévaloir  des  art.  6et  M  de  la  présente  loi. 

89.  §  13.— De  la  tureiiUanM  admsmsfrafivt.— L'objet  de  relmMstnlha la 
mines  est:  1°  d'assurer  l'etécntion  dos  lels,  tant  sons  les  rappoTtsdes^épgliliqHt 
particulière,  que  sous  ceux  des  besoins  de  la  consommation  générale  et  cnilili 
conservutinndeseiploltations; — t'  D'acquérir  la  connaissance  la  plus  nmplHcF- 
sible  des  ressources  que  présente  le  territoire  de  l'empire  rcLitivement  tai  nti*«t 
minérales;  de  réunirions  le*  moyens  qui  peuvent  cencoorir  aaperferiimmnwii- 
l'ait,  afin  de  complélerrinslnictimi,  el  de  donner  k  cette  brandie  Inpertntefii- 
dustrie  nationale  la  direction  la  plus  atHe,  et  qui  tienne  tout  les  exploituti  h  ci- 
veau  det  connalssaBcea  {oaraeHement  leqritet  ;  —  S*  De  rendra  canplt  n  to- 
vernemenl  de  l'eut  des  npkiitalions  et  de  leurs  predaiu  ;  Isl  proposer  les  sxei 
d'amélioration  dépandanta  de  l'anierllé  administrative,  les  secours  et  eomn^ 
ments  qu'il  serait  juste  et  utile  d'aecorder,  les  grands  moyens  d'art  k  appU^sniB 
besoins  de  plusieurs  expleftaUens  et  qu'un  seul  eeooeasionnalrenepounaitfisai- 
enter,  enfin  la  proposition  de  toutes  les  déterminations  propres  k  faire  oUoirls 
mines  de  l'empire,  non.«ealeaeat  les  produits  nécessaires  poor  la  eonswxil'a 
Intérieure,  mais  aussi  ceux  qui  peuvent  faire  proSter  l'Étal  des  avantages  p,B:px 
qui  doivent  en  résulter.  —  L'administration  dirige,  sons  raatorité  du  irmiiïei! 
l'intérieur,  des  écoles  établies  en  vertu  des  décrets  Impériaux.  Lk  dei  élnev^ru 
de  l'école  polytechnique,  et  déjk  lofle  dans  diverse*  parties  de  sciences,  soai  Ikïuj 
dans  la  théorie  et  dans  la  pratlqoe  de  FaH  det  mines,  sons  des  prefesuan  lubJe 
et  des  praticiens  expérimentés.  —  Les  élèves  ne  sont  admis  au  grade  j'iijalic 
qu'après  de*  examens  sévères  el  la  oartilade  tcquiie  qu'ils  ont  les  arnubswa 
Décestaires!  ils  sont  alora  employéi  sous  les  ordres  des  Inspecteurs  ginertiiielia 
Ingénieurs  en  chef,  d'abord  aux  établistemeats  nationaux  détendants  des  écoles;  t> 
mite  lit  sont  répairtis  dans  les  division*  départemealales,  pour  le  service  del'^ 
ministration  générale. 

eo.  Les  Ingénieurt  dea  mlMt  donnanl  laar  avis  aax  préfctt  det  déptneneib  bu 
rintlmction  des  affairai  adminbltalivet  qui  ont  Irait  aux  mines,  minlèits,  Kii:', 
etearrièies;  Us  sonuMltanl  k  cet  maglttiaU  toulea  les  mesures  de  sinfittl'tur 
llontloa  qu'ils  jugent  utile*.  —  Us  avertissent  les  prttpriélaires  domines  et 3<u< 
de*  diiauts  qal  leur  panisient  avoir  lieu  dans  leurs  opérations  ;  Ils  leur  Js» 
trent  les  inconvéalenit,  le*  dangers  qui  doivent  en  résulter,  leur  font  couuitR  a 
moyens  de  réforme  et  ceux  de  pertectlonnemeal  ;  Us  vèriflent,  au  besoin,  les^U] 
et  eoupet  de  lean  travaux  ;  lit  rendent  compte  i  radmlnlslralien  Je  l'eua  dei  etft.  < 
latlons,  provoquent  let  teconn  et  eaeonragementa  k  accorder,  donnent  lesr»jsi 
lu  demande*  en  dégièvement  et  lur  let  demandes  d'abonnement  pour  le  ifi- 
Taneu.  —  Let  Ingenieun  ont  le  droit.  Il  est  min»  de  lenr  devoir  rigonreii,  Itfe. 
Bonoar,  tant  aux  autorités  locale*  qu'aux  préfets  et  aux  vroenreurs  Impériiti.i 
cours  de  justice,  les  Infractions  et  oonIreTentions  aax  lois,  ut  exploitations  i!Ii..lu. 
teut  ce  ^ui  eompromettrait  la  conservation  des  travaux,  ea  qui  porterait  oisUsi  i 
l'activité  des  exploitations  légitimes,  et  toute  action  qui  attenterait  k  Usinier 
bllque  ou  particulière,  sous  le  rapport  de  l'exploitation  dea  mines,  ssiHS  «  a- 
rlènt.  —  Let  Ingénieurs  peuvent  êlre  requis  comme  experts  par  les  Irihaaui;! 
doivent  aussi,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  une  cour  de  jnsUee,  vtriier  la  jj^ 
feamis,  k  moins  qne  cette  vériOcation  ne  soit  Impossible  par  l'état  des  Ii«i.  3 
qa'Us  constateront  par  procès-verbal.  — H  n'y  a  pu  lien  k  Indeuinilés  ci  j«- 
raires  pour  les  ingénieurs  des  mines,  lorsque  leurs  opéretioas  auront  clé  fiiisij 
l'intérêt  de  radmlnlslralien  et  de  le  surveillance  publique.  —  Les  In^ian  » 
dent  compte  de  touln  lenn  opérations  k  l'administration  générale  des  mina,  1  !» 
quelle  Us  adresieroni  en  outre.  Ions  les  ans,  un  état  général  de  situalim  et  te  f» 
dullade*  exploitations  de  leur  arrondissement,  avec  lenn  observations.  —  V.s  iJ-» 
lent  auti  k  l'admlnlilratlon  det  mémoires  détaillés  surla  slalisliqne  miaènlijiis 
dalann  arrondissements,  avec  det  eartet  correspondantes,  et  envoient,  il'i^ 
da  laon  detcrlptlons,  les  suites  de  minéraux  qui  peuvent  comnléter  le  tiiJcU  a 
nértl  de  la  France,  par  ordre  de  départements,  déjk  commence  et  qui  se  ckU9 
andépMde  l'admlnlilntlon. — Les  fonctions  des  Ingenieun  des  mises,  et  t-. 
rapports,  toit  entra  eux,  toit  avec  radmlnlstntlon,  seront  plus  particuliènaeai  « 
blfi  dani  le  décret  d'organisation  dn  corps  impirialde*  mines. 

B.  —  ÀCnOM  DB  L'AUTOMTi  JDDIlUAtBB. 

01.  ToulaidlicauiODtrelalives  kit  propriété  des  minet,  minliitt,  utlatscla 
rières,  toutes  ceUes  ayant  pour  objet  racquiltemont  des  indemnité*  délefniiwipi 
le  décret  de  conceetlon  ou  de  permission,  ainsi  que  les  contestations  sur  les  M* 
magements  pour  dégita  occasionnés  k  la  surface  des  lerraioi,  toni  diraititK 
tribunaux  ordinaires. — Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  }  caassfespl> 
talions  iUtcila  sont  dénoncées  el  constatées  coraoïa  e>  aaliàre  de  vairi*  nitl> 
lice,  sdivici  comme  ponr  les  délits  forestiers,  et  futéet  par  le*  Irikanaix  d(  fi* 
correctionnelle,  tans  préjudice  des  dommaget-inlerMt  da*  paitiet.  —  L'ioa*  ' 
prononcer  est  de  BOO  fr.  au  plus,  de  100  fr.  au  moins,  de  1 ,000  fr.  laeas  k  is> 
dive,  el  d'une  délaniton  qui  ne  peut  excéder  oeUe  Ixéa  par  la  eode  da  pdice  ea» 
IlouneU*. 

tt^l  JnlB  1810.  —  AtU  tin  conaeil  d'Éttt  relaiif  tax  formlM  I 
iniTra  pour  In  approbations  da  eonceasiona  de  miues  dont  laéexuilti 
é(4  Faite  aDtérianremeQt  à  la  loi  da  Si  avril  1810. 

S1-S8  «oAtlSlO.  —  kt'u  da  eonieil  d'ÉUt  sor  la  truisiM 
des  mioes  (V.  infrà,  n*  74). 

18  aav.  ISlé.  —  Décrat  coBlaoaBt  organicaiion  do  eofps  ia^ii' 
dag  iDgfoieurs  des  mines. 

TIT.  1.  —  CoHPOsmoa  su  coips  nriaui  du  mctHUGM  aa  m» 

Art.  1.  La  corps  impérial  des  ingéniaars  das  minet  sen  dirL^é  <i  t^^ 
da  la  manière  suivante  :  inspeeteors  géniranx,  iospeclears  divisieta"^- 
JDgéoieurs  an  chef,  ingéoieura  ordinaires,  aspirant»,  élèves. 

S.  Il  y  aura  dès  à  présent  trois  inspecteurs  généraux,  cinq  iosp^''^'' 
divisionnaires,  quinte  ingénieurs  eo  chef,  trente  ingénieurs  ordio^uKi-' 
aspirants,  vingt-cinq  élèves  (1). 

(I)  V.  décret  du  Bavr.  181  i.  - 
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J.  L«  B«mbr«  les  iBgJaieun  en  ekat  ât  ordinairet  pourra  Sire  aagmeoU 
MoceninoMai  M  teai  la  proportion  des  bcsoias  dn  terriee,  un  Ianpp«(( 
je  Dotn  BiaUlra  de  l'ialirieBr. 

4.  Lta  iogénitan  en  cb>t,  le(  iagéaienn  ordinaires  et  les  Aères  seront 
Omet  en  deax  clatMs.  —  Deux  ciBonièmes  appartiendront  à  la  premiire 
cbiM,  (I  Mis  eiaqnitnes  k  la  seconde. 

}.  Lorsoae  le  k(Moia  dn  serTice  exigera  qne  des  ingtnienn  en  cb«(  de 
prrmiirt  elasie,  poar  des  cas  spreiaax,  aient  sooslears  ordres  nn  on 
flMJNis  iigtniears  ea  chef,  ils  prendront,  pendant  la  durée  de  ces  (oao- 
lioBt,  le  litre  d'ing^ttiinro  ck</' i<ir«elniri. 

g.  A  lapremiènoriaaisalion,  ei  pour  cette  fois  lanlement,  notre  nu- 
liiireii  l'itt<rirarp«arra  admettre  quatre  ilèTcs,  pris  dans  les  déparle- 
mM  remis,  nas  qu'ils  soient  leons  de  iustifler  de  leur  cours  d'éludei  K 
fiak  pttjtMhaiqM.  —  Toutefois  ils  suBiront  un  examen  devant  le^  in- 
ifecttars  g4aénM  d«a  miics,  et  denont  en  obtenir  un  cerliCcal  de  ca- 


7.  Les  deax  iaspedenn  Mrdcnliers  des  carrières  sons  Paris,  et  ring<- 
ii«ir  ;<om4tre  en  chef  employé  aux  iraranx  da  ces  cfiobtu,  seront  con- 
%\iittt  comme  laisaM  partie  dn  corps  impérial  dts  mines.  —  Les  grades 
itor  seront  assignés  par  notre  miaivtiA  de  l'intérieur.  —  Us  continueront 
fétrepafjspar  la  rille  de  Paris. 

t.  A  Pawair,  le  remplaeemeat  de  ces  ingénieurs,  ainsi  mt  eeln!  dn 
rasfeclenr  général  dM  carrières,  adoéllenent  inténteur  en  chef  d<s  mi- 
Mf,  s'ofénn  par  des  indivMnt  dn  corps  Impérial  des  mines. 

TIT.  1.  —  Dn  nGtmstnts. 
1 1.  —  As  «irwiM  «I  <f«  la  WiMdies  (f<t  InyMiMiff, 

9.  Le  lenitoirs  de  Teapire  franjab  formera  doue  dtTtstons  «om  lerap- 
}M  du  scrîiict  des  viaes,  mfoiéna  et  eairières,  conformAnent  an  tablean 
uiué  au  présent  décret. 

10.  lu  loginienrs  en  dief  de  prenièN  «1  de  dantième  classe  seroal  ré- 
paitisdins  les  déparlameBls,  d'après  det  élats  de  disiribalioB  et  de  das- 
iiCution  qui  nous  aérant  présentés  pw  nom  ministre  de  t'iilérienr ,  snr 
lipropwitioB  dn  direetenr  général. 

11.  Us  trois  iMpeeUnrseéaénazsoBtrésidaatsk  Paris)  ils  penrrmlj' 
cèuDoins,  être  ckargéa  d'taspeetipns  •maerdinaires  rar  les  piints  qui 
Init  seront  désignén  par  notn  miùsira  de  llnlérieur ,  d'après  l'aris  dn 
dirtcuar  général. 

13.  Les  inspecteurs  diTisionnaires  seront  employés  ans  lotinées  on 
Bistioai  propeséia  par  le  diredenr  général,  et  appreniées  par  notre  mi- 
ùin  es  l'inldrienr  :  les  époqnes  anxqaellet  ils  drrront  Tenir  h  Pans, 
(ont  eo  rendre  CMDpte.  seront  détemiaées. 

13.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  deux  classes  résideront 
dus  les  lieu  qui  seront  nllénenrement  déterminés  par  notre  ministre  de 
rioiérieur. 

U.  Les  élères  résident  dans  lei  écoles  d^pplicttion,  sauf  les  missions 
ttliirrtt  k  lear  instmetion  et  le  aarrien  extiaordinaire  auquel  ils  pour- 
nieni  être  momenianément  appelés. 

S  S.  —  Foned'oiu  d»  tnffetMrt  m  tktf- 

IS.  Les  ingéoienra  en  chef  des  mines  sent  son*  les  ordres  du  direetenr 
(iiiral  pourl'eiécution  des  lois  et  règlements  snr  le  fait  des  mines ,  mi- 
iiires,  carrières,  et  des  usines  désignées  dans  l'art.  78  de  la  loi  du  31 
snil  1810,  et  pour  raxéeniion  de  toutes  les  mesures  prescrites  par  notre 
Bisistie  de  l'ioiécienr. 

.  iti.  ils  rendent  compte  anx  préfets  des  Iravanx  relatif^  aux  exploita- 
tiont,  reçoivent  et  eaéenlent  leurs  ordres  dans  tous  les  cas  et  la  ki  exige 
l'ialemnlion  de  l'anlorilé  administratlTe.  Ils  leur  donnent  les  renseigne- 
BtMs  que  ces  lonctsonaaires  leur  demandent,  et  tons  ceux  qu'il  serait 
itilt  de  leur  faire  conaaitro  pour  l'anneement  des  arts,  le  succt^de  Tin- 
iwtrie  et  du  commerce. 

17.  Ils  correspondent  avec  le  directeur  général,  ane  les  autorités  (onstï- 
t^  de  leur  arrondissement  et  avec  les  io^nieurs  ordinaires. 

18.  Ils  dénoncent  an  directeur  général,  aux  préfets,  aux  procureurs  g/t' 
)<rux  et  impériaux,  les  infractions  anx  lois,  les  exploitations  eu  entre- 
iriseï  illicites,  et  lea  invanx  qui  compromettraient  la  sémté  publique,  on 
ti  eiploitaiions  qui,  par  In  diminution  sneeessiTO  des  produits,  ou  par  la 
essaiion  absolue  dea  tiaTans,  donneraient  des  craintes  pour  les  besoins  de 
>  consommation. 

19.  Ils  seront  tenus  de  Un  dea  tournées  aux  époqnes  et  de  la  manière 
loi  seront  réglées  par  le  directeur  général,  pour  inspecter  les  traranx  et 
atveiller  les  objets  qui  peuvent  intéresser  le  serriee. 

to.  Ils  se  feront  rendre  compte  des  résnltais  de  la  Bnrrdllance  exercée 
w  les  ingénieurs  ordinaires  sur  toutes  lee  espleitalioBS  de  leur  arrondis- 
taenL 

SI.  Ils  pourront  eoasnltsr  les  plans  de  tentes  les  eoneessions  anciennes 
I  mites,  qui  doiTCnt  être  déposes  dans  les  préfocinres  ;  ils  en  prendront 
(S  copies  qui  resteront  dans  leurs  bureaux,  ainsi  que  des  minutes  de  1ous 
«  plans  et  cartes  relatifs  anx  concessions  nourelles  qui  auront  été  de- 
KoJées  ou  obtenues. 

.  a.  ils  veilleront  k  ee  que  les  concessionnaires  remplissent  les  condi- 
•a»  que  la  loi  leur  impose. 

Xf.  Ils  donnent  leur  avis  motivé ,  k  la  suite  de  l'avis  ou  des  rapports 
■s  ir.gruieurs  ordinaires,  sur  les  demandes  eo  concession  ou  permission, 
laouviUeiBentde  concessions  ou  permissions,  sur  les  questions  d'arts  et 
*  sctencrs,  et  snr  tous  les  objets  contenlieni  pour  lesquels  Us  seront  coo- 
ilicj  pu  lei  aoiotilés  compétentes. 


34.  Us  proposeront  aux  préfets,  et  ils  adrssseronl  an  diitetev  gdaéial 
les  projets  d'affiches  et  les  conditions  dn  cahier  dM  cbaraso  ponr  tontes 
les  concessions  de  mines,  et  ponr  celles  des  usines  désignéos  pat  l'art.  73 
de  la  loi  du  Si  avr.  1810. 

S5.  Ils  surveilleront,  vis-fc-vis  des  ingéaienrs  ordinaiieo,  l'exécntion 
des  mesures  qui  seront  prises  en  vertu  des  ordres  de  nos  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finanças,  pour  la  rentrée  des  sommes  provenant  soit  des 
redevances  Gxes  et  proporlionnelles,  soit  des  aboDoemeats  qni  auront  lien 
aux  termes  de  la  lot  du  21  avr.  1810. 

se.  Les  ingénieurs  en  chef,  k  défaut  d'ioeénionrs  «diaaiiM,  dovionl 
en  remplir  les  fondions. 

I  S.  —  FcneHotu  du  ing/nieun  ordinairii. 

17.  Les  iogénieura  ordinaires  sont  sous  les  ordres  des  ingénienn  et 
chef.  —  Ils  reçoivent  immédiatemeal  les  ordres  dea  préfet*,  lorsqu'il  n'y 
a  point  d'in(éaieareB  chef  employé  dans  leur  vrondissemenl,  on  dans  les 
cas  d'urgence. 

28.  lU  ne  pourront  jamais  s'éloigner,  sans  autorisation  ,  de  IVroadl»- 
sement  de  leurs  exploilaiions  ;  ils  visiieiont,  an  saoins  nne  foi*  par  an, 
diiacunodes  exploitations  qui  y  existent;  ils  examineront  soigneusement 
lea  travaux  sonteinin*.  et  observeront  principalement  toai  oe  qni  peur- 
fait  compromettre  l'existeace  de  ceux  déjk  faits,  et  rendre  les  tranux  ul- 
térieurs impossibles  ou  plus  difficiles. 

n.  Dès  qu'une  infraction  aux  lois  son  parvenue  k  lear  connaissance, 
ils  te  rendront  sur  les  linux,  et  dresseront  u*  procès-verbal,  qu'ils  tnns* 
mettront  aux  autorités  compétentes  et  k  Tingéaieur  en  chef. 

30.  Si  nne  exploitation  est  conduite  de  maaière  k  eompromelira  la  sft- 
reté  publique,  la  conservation  des  travaux  intérieurs,  la  sflreié  des  ouvriers 
ou  celle  des  babilatioos  i  surface,  ils  en  feroat  rapport  au  préfet,  et  pro- 
poseront  les  moyens  de  prévenir  les  aceideat*  qui  poarraient  en  résulter, 
on  d'y  remédier;  ils  donneront  avis  de  ces  procèa-vaibaux  et  rapports  k 
Piogénieur  en  àut. 

51.  Lorsqu'une  exploitation  sera  ceslreiate  on  snspendne,  de  manière  à 
ne  pouvoir  plut  satiuaire  an  besoia  des  oontemmatears,  II*  feront  leur 
rapport  k  ce  sqjet,  pour  qu'il  soit  pria  de*  metwoe  par  l'autorité  adminis- 
trative on  par  l'autorité  judiciaire,  suivant  l'exigence  des  cas. 

52.  Ils  préviendront  les  propriétaires,  ds*  vice*  on  défectuosité*  qnll* 
auront  remarqués  dans  leurs  mines,  usines  on  machines;  ils  pourront  leur 
proposer  des  vues  d'amélioraiion,  et  aider  les  directeurs  d'étobUsaenenl* 
de  leors  kimièrc*  et  de  leur  expérience. 

33.  Lorsqu'il  y  aura  un*  demande  en  permistion  de  recherche*,  con- 
cession on  permission  d'usine,  ils  feront  lee  reconnaissances  et  les  opéra- 
tions nécessaires,  soit  k  la  Qialion  des  limites,  soit  ponr  se  mettre  k  mémo 
de  fournir  tous  les  renseigaeaients  néeeesaires,  ponr  indiquer  le  mode  gé- 
néral d'exploiuiion,  et  ponr  régler  le*  condiiioo*  qni  seroal  exigées  par 
racte  de  concession.  Ils  sottueUioal  lear  rapport  k  liagénieur  en  chef,  qui 
le  transmettra  aa  préfet. 

34.  Après  s'être  astwés  par  enx-mème*  de  I*«MetHnde  des  plant  qui 
leur  seront  soumis  par  les  demandean  en  concession  on  les  exploitants  do 
mines,  ils  y  apposeront  lear  visa. 

35.  Ils  donneront  an  préfet  le*  avi*  qui  leur  seront  demandé*  snr  les 
questions  do  dégrèvemsnt. 

36.  Ils  recevront  de*  «xploiianls  et  des  maîtres  d'usines,  par  l'inter- 
médiaire des  préfets,  l'étal  des  produits  bruts  de  leur  exploitation  aux 
époque*  détecmiaée*  par  le  directeur  général,  celui  de  la  quantité  des  ou- 
vriers, da  celle  de*  nalériaax  employés  et  des  matériaux  ouvrés  ;  ils  re- 
cevront égalemenlle  plan  des  travaux  souterrains  faits  dans  l'année  pré- 
cédente; us  visecoot  tente*  cea  pièce*,  et  y  ajouteront  leurs  observations, 
pour  le  tout  ém  vérifié  par  l'ingénieoren  chef,  lors  de  sa  tournée. 

37.  Dans  le  cas  où  une  exploitation  serait  délaissée  et  où  il  n'y  anreif 
en  aacna  acte  judidairo  ooaservatoire,  He  surveilleront,  sous  tes  ordres  des 
préfets,  la  waservatioa  des  machines  et  instruments,  celle  des  construc- 
tions et  travaux  sooientains  et  bAtiiunis  servant  k  t'exploitalioa  de  la  mine. 
Nos  cours  et  tribunaux  pourront  leur  confier  les  mêmes  fonction*,  qnaad  il 
y  aura  pourvoi  devant  eux.  —  Les  frais  nécessaires,  par  suite  de  ces  actes 
conservatoires,  seront  k  la  charge  des  concessionnaires,  et  ne  pourront  être 
payés  qne  snr  les  valeurs  existant  dans  la  mine,  soit  en  minerai  extrait, 
soit  eo  machines  et  nelensile*  servant  k  l'exploitation. 

38.  Ils  dirigent,  son*  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef,  les  travaux  de 
recherûee,  ainsi  qna  ceux  de*  mine*  exploitées  au  compte  du  gouverne- 
meal^ 

38.  Ils  dirigeât  et  sarreillent  tous  les  travaux  concernant  l'extrac'ion 
des  tourbes  et  i'assaiaissetaenl  de*  temias.  Leurs  projets  doivent  êireap- 
preavés  par  l'isgénienr  en  chef. 

40.  Ils  visitent  les  cariières  et  domieot  des  instructions  pour  la  cm- 
duite  des  travaux,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité. 

41.  Tontes  les  lois  ^'ils  en  seront  requis  par  les  autorités  compé(eir)!S, 
ils  donneront  leur  avis  sur  tes  indemnités  on  cautionnements  réclamés  lar 
les  propriétaires  des  teiraias  sons  lesquels  sont  1rs  eiploilations,  sur  le  !  é- 
gièvemenl  on  la  remise  des  impositions  dus  par  les  exploitants,  sur  es 
contestations  élevées  entre  deux  eonce^isionnaires  voisins,  sur  la  propri.llé 
du  minerai  et  les  indemnités  ponr  préjudice  provenant  de  l'exploilalio- . 

42.  Us  pourront  se  charger  des  eipcrlises  en  fait  de  mines,  et  conc  f- 
nanl  les  usinée  désignées  dans  l'art.  73  de  la  loi  du  31  avr.  1810,  lorsq  te 
ces  expertises  auront  été  oriloDuées  par  les  tribunaux  ou  demandées  ]  u 
les  parties  conlendanles. 

À  Ils  pourront  en  outre,  avec  l'autorisation  do  directeur  général ,  et 
su  UdcOAnde  des  concessionnaires,  lever  des  plans  de  mines  et  tuiuu 
dss  travau  d'exploitation  ou  des  constructions  d'usines  i  mais  ils  ne  pocr- 
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ront  ni  verbatiier,  ni  bin  de  rapport,  ai  s'immiieer  d'ane  manier*  qnct- 
eoDOQ*  dans  Im  affair«a  judiciaires  on  administraliTes  aaxqaellee  legdites 
eipfoilaliotts  donneraient  lieu. 

44.  Les  indemniléa  qui  leur  aeront  allouées  pour  ce  travail  particulier 
seront  payées  de  gré  à  gré  par  les  concessionnaires  ou  exploitanl8,oaaprta 
avoir  été  taxées  a'oŒce  par  les  préfets  ou  tribunaux. 

TIT.  3.  —  CoHsiiL  GÈKÈiAL  DES  mms,  MimËua  it  CÀiutass. 

45.  Le  Gonreil  général  des  mines  est  composé  des  inspectenrs  généraux 
résidant  k  Paris,  et  des  inspecteurs  divisionnaires  qui  seront  appelés  par 
le  directeur  général.  —  Les  auditeurs  y  prendront  séance  imœi'diatement 
après  le  directeur  général  :  ils  y  auront  voix  délibérative  seulement  dans 
les  affaires  où  ils  auront  été  rapporteurs,  et  voix  consultative  dans  les  autres 
cas.  —  Le  directeur  général  ponrra  y  appeler  les  ingénieurs  de  tout  grade 

Îui  se  trouveront  k  Paris  :  mai*  ils  n'y  auront  que  voix  consultative.  — 
In  secrétaire  d*  ce  conseil  sera  nommé  par  notre  ministre  de  Tintérienr, 
•ur  la  prétentation  du  directeur  général;  il  sera  pris  parmi  l«s  ingéniears. 
—  Le  conseil  général  est  présidé  par  le  directeur  général.  —  Il  y  aura  na 
vice-président  nommé  pour  une  année  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  présentation  du  directeur  (jénéral  ;  il  sera  pria  parmi  les  inspecteurs  g^ 
aéraax  :  il  pourra  être  continué. 

46.  Le  conseil  général  donnera  son  avis  :  snr  1rs  demandes  en  eonce»- 
•ion,  snr  les  travaux  d'art  auxquels  il  conviendra  d'assujettir  les  conces- 
sionnaires, eamme  condition  delà  concession,  sur  les  reprises  des  travaux, 
snr  l'utilité  on  le*  inconvénients  des  partages  de  concessions,  sur  le  perfec- 
tionnement des  procédés  de  l'art,  et  sur  tons  les  autres  objets  pour  lesquels 
il  sera  jngé  utile  au  service  de  connaître  l'opinion  du  conseil.  —  Le  con- 
seil général  sera  nécessairement  consulté  sur  les  questions  cootenlienses 
qui  devront  être  décidées  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  ou  portées  an 
conseil  d'État  :  dans  ce  dernier  cas,  son  avis  signé  de  la  majorité  des  mem- 
bres, sera  joint  au  rapport  qui  nous  sera  soumis  sur  ces  questions. 

47.  L«  conseil  général  s'assemblera  nne  fois  par  semaine,  et  pourra,  en 
outre,  être  assemblé  extraordinairement  snr  la  convocation  dn  directeur  gé- 
néral, qui  le  mettra  en  comité  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

48.  L«  secrétaire  dn  conseil  général  inscrira  les  délibérations  sur  deux 
registre*,  l'un  pour  le  conseil,  l'autre  posr  le  comité.  Le  procés-verbal  des 
séances  sera  signé  11  la  séance  suivante,  et  présenté  an  directeur  général, 
pour  étie  par  lui  visé,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  présidé. 

TIT.  4.  —  HOMIRÀTIOR  ET  ÀTAHCSMIin. 

49.  Les  élèves  de*  mines  sont  pris  parmi  ceu  de  l'école  polytechnique 
qui  auront  complété  leurs  études  et  rempli  les  conditions  exigées  ;  le  direc- 
teur général  en  proposera,  et  notre  ministre  de  l'intéritar  en  déterminera 
le  nombre  chaque  année. 

50.  Les  places  d'aspirants  du  corps  des  ingénienr*  des  mines  seront  don- 
nées aux  élèves  de  première  classe,  suivant  le  rang  qn'ils  auront  an  éoolei, 
en  raison  de  lenn  progrès  et  de  leur  application. 

51.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  une  ou  plusieurs  nominations,  le  premier  oti 
les  premiers  de  la  première  classe  seront  choisis,  sur  la  proposition  du  di- 
recieur  général,  par  notre  ministre  de  l'iniérienr, 

62.  Les  ingénieurs  ordinaires  sont  pris  parmi  les  aspirants  :  ils  sont 
nommés  par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre  et  l'avis  du  directenrgénéral. 

53.  Les  ingénieurs  en  cbef  sont  pris  parmi  les  ingénieurs  de  première 
classe,  tans  exclusion  de  la  seconde;  ils  sont  nommés  par  nous, sur  le 
rapport  du  ministre  et  l'avis  du  directeur  général. 

54.  La  promotion  d'une  classe  à  l'autre,  relativement  anx  ingénieurs  ea 
chef  et  ordinaires,  est  laite  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport 
du  directeur  général. 

55.  Le*  inspecteurs  divisionnaires  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  en 
chef  des  deux  classes,  et  nommés  par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre, 
d'après  l'avis  du  directeur  général. 

56.  Les  inspectenrs  généraux  seront  pris  parmi  les  Inspectetirs  division- 
naires et  les  ingénieurs  en  chef  de  la  première  classe  :  ils  seront  nommés 
par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre  et  sur  l'indication  dn  directeur  général. 

TIT.  5.  —  TaAimiEirrs,  frais  db  rouaHiTonis  n  si  lotbm 

DI  lOBéAn,  FBÀIS  DI  TODBNÈI. 

57.  Les  appointements  des  différents  grades  et  classes  des  ingénienr* 
aont  fixés  de  la  manière  suivante  :  élève  de  deuxième  classe,  800  Ir.;  élève 
de  première  classe,  900  fr.;  aspirant,  1,500  fr.;  ingénieurs  ordinaires  de 
deoxièfflecla88e,2,500fr.;ingénieur8ordinairesde  première  classe,3,000fr.; 
ingénieur  en  chef  de  deuxième  clasée,  4,500  fr.;ingénieurs  en  chef  de  pre- 
mière classe,  5,000  fr.;  ingénieurs  en  chef  directeur*  d'une  école,  6,000  fr.; 
ingénieurs  en  chef  ayant  d'autres  ingénieurs  du  même  grade  sous  ses  ordres, 
6,000  (r.;inspectean  divisionnaires,  8,000fr.;inspecteur  général,  12,000fr. 

58.  Le*  inspecteurs  généraux  en  tournée  recevront  15  fr.  par  jour  d'in- 
demnité, et  10  (r.  par  poste. 

59.  Lm  inspecteurs  divisionnaire*  et  les  ingéniears  en  chef  faisant  les 
fonctions  de  directeur  recevront,  pour  frais  de  tournée,  12  (r.  parjour,  et 
8  (r.  par  poste.  —  Les  ingénieurs  en  chef,  en  mission  extraordinaire  hors 
de  leur  arrondissement,  recevront  12  (r,  par  jour  d'indemnilé,  et  6  fr.  par 
poste.  —  Les  ingénieurs  pour  indemnité  de  leurs  frais  de  tournée  dans  les 
Uépartemeolsauxqurls  ils  sont  attachés,  recevront  annuellement  une  somme 
qui  sera  déterminée  par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  directeur  général,  i 
la  fin  do  chaque  exercice,  en  raison  des  tournées  effectives  dont  les  ingé- 
nieurs auront  justifié.  —  Le  ministre  réglera  provisoirement  la  quotité  des 
fc-compte  aue  ces  ingénieurs  devront  recevoir  sur  celte  indemnilé. 

60.  Les  Irais  de  bureaux  des  inspecteurs  gi^néraux  sont  fixés  à  1,500  fr. 
CI.  Les  frais  de  fournitures  et  d*  loyers  de  bureau  des  ingénieurs  en  chef 


et  ordinaires  de*  deux  classes  seront  réglé*  par  aotra  mio!*tn  dePiatirietr, 
*nr  le  rapport  du  directeur  général  :  ils  ne  poomot,  pour  anenn  grade,  ti< 
céder  1,000  fr.,  ni  être  au-dessous  de  400  fr. 

62.  Les  aspirants  recevront  annnellement  une  (omme  de  300  fr.,  et  les 
élèves  de  service  100  fr.  pour  leur  campagne. 

63.  Notre  minisire  de  l'intérieur,  snr  le  rapport  dn  directeur  géaénl, 
statuera  sur  les  indemnités  que  les  circonstances  exigeraient,  et  qui  netoal 
point  déterminées  par  les  articles  ci-dessus. 

64.  11  ne  sera  alloué  aucuns  frais  aux  ingénieur*  d»  tout  grade  qui  h* 
ront  déplacés  ponr  leur  avancement. 

65.  Il  sera  fait  un  fonds  annuel  par  le  budget  de*  ttine*,  destiné  k  to^ 
venir  anx  frais  de  voyage  d'an  ou  de  plnsienn  auditean,  ingéoiein,  u. 
pirants  ou  élèves.  —  Ces  voyages  auront  lien  soit  en  France,  soit  dass  les 
pays  étrangers.  —La  nomination  pour  faire  des  voyages  sera  accordée  ta 
ingénieurs  comme  une  distinction  et  nne  récompense  d'étude  et  de  tranu 
antérieurs.  —  Le  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  général,  déi*. 
mioen  l'objet  et  la  dorée  de  ces  voyages,  et  en  réglera  les  bais. 

TIT.  6.  —  Pouci  R  DmFOUI  ov  ooim. 

H.—  PoUm. 

68.  Lh  ingénieurs  de*  différents  grades  et  de*  différentes  classes  o1m«- 
veront  Insubordination  envers  le  grade  et  la  cluse  snpérienn;  daaslscai 
oh  des  ingénieurs  de  même  grade  seront  en  eoncurrence  de  fonctions,  It^ 
ancien  commandera. 

67.  Les  fautes  simples  contre  la  ■nbordination  on  l'exactitad*  dn  m» 
vice  seront  réprimées  par  les  arrêts,  suivant  l'ordre  ci-après  :  —L'é- 
lève ou  aspirant  en  mission  pourra  être  mis  aux  anêtf  poor  dix  jsais  m 
plus  par  nngénieor  ordinaire ,  h  la  charge  d'en  nndre  compte  k  l'is|i- 
nieur  en  chef.  —  Les  élèves ,  les  aspirants  et  les  ingénieurs  ordium 
pourront  être  mi*  anx  arrêts  pour  vingt  ioun  u  plu  par  l'iagéoiwr 
en  chef,  h  la  charge  d'en  avertir  les  préfets,  «t  d'en  rendre  cen^ 
au  directeur  général,  qui  ponrra  lever,  tonOnoer  ou  prolonger  les  sr- 
rêts.  —  Les  ingénieun  ei^chef  pourronl  être  mis  aux  ûiêts  ponr  qsisit 
jours  an  plus,  par  les  inspecteun  divisionnaires  et  par  le*  ingéaisui  a 
chef  directeurs,  et  pour  un  mois  par  les  inspecteun  généraux  en  toonit, 
et  par  le  directeur  général.  Les  inspecteurs  généraux  Informeront  les  p- 
fets,  et  rendront  compte  au  directeur  général.  —  Les  inspecteun  gesi- 
raux  et  les  inspecteun  divisionnaires  pourront,  snr  le  rapport  dn  directw 
général,  être  mis  anx  arrêts  par  notra  ministre  de  l'intérieur,  ponr  u  lame 
de  dix  ioun  au  plus. 

68.  Les  fautes  plus  graves  contra  la  nbordination  et  Tordra  dn  scim 
seront  réprimées  par  une  suspension  d*  fonctions,  et  nne  privatioi  demi- 
tement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  :  ces  peine*  seront  pronoacéei  pr 
le  ministre. 

69.  Iiès  fautes  trèi-gnves  qni  anraisnt  compromis  on  le  service,  m  la 
fonds  dn  trésor  public,  ou  l'honneur  du  corps;  les  fautes  récidivéea  cosia 
la  snbordiaation  et  l'exactitude,  seront  punies  de  la  destitution,  snr  Is  ra||- 
port  qui  nous  en  sera  fait  par  notre  minisln  d*  l'iniérienr,  d'après  raiii 
motivé  dn  direclenr  général. 

70.  Hors  les  cas  de  tournées  antorisées,  les  inspeetenn  généiui  si 
pourront  s'absenter  de  Paris  sans  nne  permission  délivrée  par  le  dine- 
teur  général.  —  Les  ingénieon  en  chef  ne  pourront  quitter  la  orcenitrif- 
tion  de  leur  service  sans  nne  pareille  autorisation. — Les  ingéaiesn*^ 
dinaires  ne  pourronl  quitter  le  département  ou  le  serrioe  auquel  ils  im' 
attachés  sans  une  permission  de  l'ingénieur  en  chef,  et  les  aspiraauos 
élèves,  sans  une  permission  de  l'ingénieur  ordinaire.  Lesingéoienniirli- 
naires  préviendront  les  ingénieun  en  chef ,  et  oenx-ci  ptéviendroat  le  di- 
recteur général  des  psrmisuons  qu'ils  auront  accordées. 

71.  Les  ingénieurs  oui  ne  se  rendront  pas  h  leur  poste  anx  époqnssii- 
signées  seront  privés  ne  lenn  appointements  ponr  tout  le  temps  de  lar 
aMence.  —  Si  le  ntard  excède  un  mois ,  il  y  an»  lien  k  snspeiinei  k 
treitemedt  pendant  ouatn  mois. — Si  le  retard  excède  trois  mois,  il  j  hb 
lieu  à  prononcer  la  aaalitntion. 

(  3. —  Dniformt  du  corps. 

72.  L'nniforme  des  ingénieon  des  mines  de  tool  grade  sera  le  silsi 
que  celui  des  ingénieon  de  tout  grade  des  ponts  et  chaussées,  iMimai 
par  noire  décret  du  7  fruct.  an  12,  sauf  les  exceptions  d-après  :  —Le  M 
et  les  parements  de  l'habit  seront  en  velours  bleu  impérial. — Les  boousj 
auront  poor  légende,  Corpi  imputai  du  miiu>;an  centre,  un  aigle. -I 
leur  est  interdit  de  rien  changer  k  l'oniforme  prescrit  ponr  chaque  gaie 

TIT.  7.— COWTABIUrt. 

73.  Les  dépense*  dn  penonnel  et  dn  matériel  dn  service  des  mises  sen* 
acquittés  sur  les  fonds  spédaux  des  mines.* 

74.  Le  budget  de  ce  service  sera  réglé  d'avance,  pour  chaque  eim^ 
snr  le  rapport  de  notre  ministre  de  riatérienr  et  l'avis  du  dincMrM|- 
rai  :  des  crédits  seront  ouverts,  comme  pour  le*  antres  parties  delv»* 
nisiration  publique. 

75.  Tons  les  ans,  dans  le  courant  de  la  premièra  qoiaaine  de  féfn«K 
plus  tard,  il  sera  rendu,  par  les  ingénieun  des  mines  qni  seraient  cliil* 
de  surveiller  des  établissements  au  compte  du  gouvernement,  ua  eosiple* 
deniers,  sous  la  forme  d'élat  de  situation,  dont  le  modèle  leur  sera  irusW- 

76.  Lonque  les  ingénieurs  dirigeront  par  eux-mêmes  une  nûM  e°^ 
ploilation  pour  le  compte  du  gouvernement,  ils  deviendront  persoBtn|^ 
ment  complables  ;  ils  rédigeront  en  celte  qualité  et  signeront  eui-n>^^ 
états  do  situation  qu'ils  devront  envoyer  au  directeur  général,  k  l'^f<^ 
indiquée  dans  l'article  précédent,  eld'^ïs  U  forme  qui  saraprawit. 
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rr.  Lm  eomylM  St»  élabliMtmMts  qai  forment  Ifi  école*  d'application 
iront  friparie  par  l'iogéaitor  eo  cbet  directeur,  dans  le  teia  du  comité 
de  î'écote  qai  Irg  visera. 

78.  Les  comptes  ou  états  de  situation  seront  soumis  k  l'examen  du  di- 
recleur  général,  au  1"  mars  de  chaque  année,  et  définitiTemeot  arrêtés  par 
lo  ministre. 

TIT.  8. — Bdibau  SB  LA  DnacnoR  ctntULB  dis  mimbs. 

79.  Les  bureaux  de  la  direction  générale  des  mines  formeront,  dans  le 
mène  sens  que  ceux  des  ponts  et  chaussées,  une  division  de  ceux  de  l'in- 
térieur ;  les  emplojés  coDiioueront  4»  eooeourir  arec  les  employés  du  mi- 
nistère, par  U  retenue  qui  sera  exercée  sur  leur  traitement,  k  la  formation 
d'une  masse  commune  destinée  an  payement  des  retraites,  pensions  et  se- 
cours.— Tontes  les  dispositions  do  décret  du  4  juill.  1806  sont  applicables 
aux  employés  des  bureaux  de  la  direction  des  mines. 

80.  A  compter  de  l'exécution  du  présent  décret,  il  sera  prélevé,  pendant 
dix  ans,  sur  les  fonds  des  redevances  imposées  sur  les  mines  et  usines,  une 
somme  de  10,000  (r. ,  pour  le  premier  fonds  des  retraites  et  pensions  k  ac- 
corder kceux  des  employés  du  ministère  Agés  ou  in6rmes  dont  la  mise  en 
retraite  ne  peut  être  différée.  La  distribution  de  cette  somme  sera  soumise 
à  l'approbation  du  gouvernement. — Le  montant  de  ces  fonds  sera  versé  par 
trimestre,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur,  à  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

TIT.  9.— RmAms  n  raRsiom. 

81.  A  dater  de  la  publication  do  présent  décret,  il  sera  fait,  chaque 
mois,  une  retenue  de  3  pour  100,  sur  les  appointements  des  ingénieurs  de 
tout  grade,  jusques  et  y  compris  les  aspirants,  pour  former  un  fonds  destiné 
k  l'acquit  de*  pensions,  tant  des  ingénieurs  qui  seront  dans  le  cas  d'obte- 
nir leur  retaite,  que  de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants. 

8S.  Les  ingénieurs  de  tout  grade  actuellement  en  activité  auront  droit 
k  la  retraite  après  trente  ans  de  service  effectif,  aux  termes  de  l'art.  8  du 
décret  du  4Jaiil.  1806.  Ceux  qui  sont  entrés  dans  le  corps  depuis  l'élablis- 
lement  de  l'école  polytechnique  n'auront  droit  k  la  retraite  qu'après  trente 
ans  de  service  effectif  dans  ce  corps.  — A  l'avenir,  les  trente  ans  dateront 
de  la  nomination  comme  aspirant,  ou  de  l'kge  de  vingt  ans,  dans  le  cas  où 
l'aspirant  aurait  été  au-dessous  de  cet  Age  lors  de  sa  nomination. 

83.  Les  pensions  et  secours  accordés  aux  veuves  des  ingénieurs  des 
mines  ne  pourront  excéder  la  moitié  de  la  pension  k,  laquelle  le  décédé 
aarail  eu  droit. 

8è.  La  quotité  des  pensions  de  retraite  des  ingénieur*,  celle*  qui  seront 
accordées  k  leurs  veoves,  et  les  secours  dont  leurs  enfants  orpbelins  se- 
ront susceptibles,  seront  réglés  conformément  aux  dispositions  du  litre  8 
du  décret  d'organisation  des  ponts  et  chaussées. 

85.  Une  réserve  sera  faite  sur  les  fonds  des  pensions,  pour  poarvoir  un 
secours  annuels  qai  seront  accordés  aux  enfants  orphelins. 

86.  Tout  ingénieur  destitué  perd  ses  droits  k  la  pension,  qaand  il  aurait 
le  temps  de  service  nécessaire  pour  l'obtenir:  il  ne  peut  prétendre  ni  au 
remboursement  des  sommes  retenues  sur  son  traitement  pour  les  pen- 
liooi,  ni  kaueune  indemnité  équivalente.  —  Il  en  est  de  même  des  ingé- 
nieurs qui  passeraient  k  un  autre  service  hors  du  corps  des  mines,  sans 
la  permission  expresse  du  gouvernement. 

87.  Le*  appointements  des  ingénieurs  seront  payés  par  mois;  les  ordon- 
lances  délivrées  t  cet  effet  seront  sujettes  k  la  retenue  de  3  pour  100  :  il 
sera  fait  mention  expresse  de  la  retenue  sur  les  ordonnances. 

88.  Il  Bcrn  prélevé,  sur  le  fonds  spécial  des  mines,  une  somme  de 
S5,000  fr.,  pour  former  le  premier  fonds  des  retraites  et  pensions  k  accor- 
der k  ceux  de*  ingénieurs  Agés  on  infirmes  dont  la  mise  en  retraite  ne  peut 
être  différée,  et  aux  venves  aetnellement  existantes  susceptibles  de  pen- 
sions.— La  darée  de  ce  prélèvement,  et  sa  quotité,  seront  uliérieurement 
réglée*  en  mi*oa  de  l'accroissement  que  recevra  le  corps  des  mines. 

TIT.  iO. — DisposmoNS  otttÉULBS. 

69.  Lorsqae  les  ingénieur*  des  mines  auront  été  employés  pour  l'exé- 
cuion  des  Jugements  de*  cours,  et  lorsqu'ils  auront  été  commis  pour  des 
travaux  dépendant  particulièrement  de-:  départements  et  des  communes, 
ou  ou'ils  auront  été  requis  comme  experts,  dans  des  discussions  entre  des 
explotlanis,  chefs  d'usines  et  autres  particuliers,  ils  seront  remboursés  de 
leurs  frais  de  voyage  et  autres  dépenses,  d'après  la  fixation  qui  en  sera 
faite  par  le*  cours,  les  tribunaux  ou  le  préfet,  selon  les  cas,  et  d'après  un 
mandat  du  préfet,  rendu  exécutoire,  ou  eu  vertu  d'une  ordonnance  de  justice. 

90.  Il  sera  fait  un  inventaire  détaillé  de  tous  le*  plan*,  papiers  et  canes, 
«t  des  instruments  appartenant  k  l'Étal,  existant  dans  les  bureaux  des  in- 
génieurs en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires.  Le  double  de  cet  inventaire, 
vérifié  et  visé  par  l'ingénieur  du  grade  supérieur  dans  la  division,  sera 
adressé  au  directeur  général  dans  le  courant  de  l'année  qui  suivra  l'exé- 
cution du  présent  décret.  —  En  cas  de  décès  d'un  ingénlenr  de  tout  grade 
en  activité  de  service,  les  sons-préfets  et  les  maires  leronl  former  des  op- 
posiiions  aux  scellés,  s'il  eo  est  apposé  ;  s'il  n'est  pas  apposé  de  scellés, 
us  feront,  sans  délai,  procéder  au  récolement  de  l'inventaire  des  bureaux, 
k  l'enlèvement  des  objets  y  énoncés,  et  au  séquestre  de  tous  1rs  plans,  mé- 
moires et  caries  relatifs  au  service  des  mines.  — Les  sous>préfels  informe- 
(ont  de  ces  mesures  le  din  cleur  général,  qui  désignera  le  successeur  dn 
ÎSt*  ^  ^  ^"''^  ingénieur,  pour  faire  le  triage  de  ce  qui  appartiendra 
kl  Elat.  —Si,  parmi  les  papiers,  cartes  ou  plans  appartenant  k  la  succck- 
•lon,  il  ('en  trouve  qui  puissent  être  utiles  au  service  des  mines  et  ueines, 
tl*  seront  retenus,  en  en  payant  la  valeur. 

81.  Il  pourra  être  accordé,  pour  récompenser  de*  (ervices  distingués  , 
TOMB  XXXI. 


aux  ingénieurs  qai  auront  obtenti  lear  retrùte,  le  brevet  simptaaent  bon»  • 
raire  d  un  grade  supérieur. 

93.  Le  directeur  général  des  mines  rédigera  et  soumettra  k  noire  mi- 
nistre de  l'intérieur  les  instructions  générales  nécessaires  k  l'exécution  da 
présent  décret. 

93.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  da  trésor  publie,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

(Suit  le  tableau  des  déparlements  qui  composent  chacune  des  division* 
de  l'empire  franjais,  sous  le  rapport  du  senice  des  mines.) 

5  «vrii  IStH.  —  Décret  qui  dispose  :  Art.  1.  Le  nombre  de*  ingé- 
nieurs en  chef  de*  mines,  porté  k  quinie  par  le  décret  da  18  nov.  1810 
sera  de  dix-huit. 

6  nai  1811.  —  Décret  relatif  fc  l'assiette  de*  redevanoe*  Sxe*  et 

proportionnelles  sur  les  mines. 

NiPOUon  ;  —  Voulant  pourvoir  an  mode  de  recouvrement  de*  redevanee t 
fixes  et  proportionnelles  k  percevoir  sur  les  mines ,  en  exécution  des 
art.  33,  34,  52  et  54  de  la  loi  du  SI  avril  1810;  —  Considérant  qu'aux 
ternes  de  la  loi,  aucune  mine  ne  peut  être  exploitée  sans  concession  ;  — 
Qu'il  existe  un  grand  nombre  de  mines  qoi  n'ont  encore  pu  être  concédées, 
et  qui  cependant  sont  en  pleine  exploitation  sans  titre  fégal  ;  —  Qu'k  la 
rigueur  ces  extractions  devraient  éire  suspendues  ;  —  Que  cependant  elle* 
fournissent  aux  besoins  du  commerce,  et  qu'il  est  juste  d'accorder  aux 
exploitants  de  bonne  foi  le  temps  de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour 
se  mettre  en  règle  et  obtenir  des  concessions  ;  —  Qu'en  attendant,  les  ex- 
ploitants conlioueronl  de  jouir  des  mines  et  de  s'en  attribuer  le  produit  ; 
—  Qu'étant  provisoirement  admis  k  paniciperaux  mêmes  avantages  que 
les  concessionnaires,  il  est  conforme  aux  principes  de  la  justice  et  da  boa 
ordre  qu'ils  en  partagent  les  charges  ; — Nous  avons,  etc. 

TIT.  1.  —  Assiette  de  la  nEonvAHCC  nu. 

Sect.  i.—A$ti$Uê  i»  la  rtdnanc*  fim  tur  tw  mintt  tvneiii*». 

Art.  1.  Immédiatement  après  la  publication  dn  présent  décret,  cbaqnt 
préfet  fera  dretser  le  tableau  de  toutes  les  mines  concédée*  existant  dans 
son  département. 

S.  Ces  tableaux  de*  eoneetsion*  de  mine*  énonceront  (  conformément 
an  modèle  n"  1)  le  nom  et  la  désignation  de  la  mine  conèédée,  sa  sitoa- 
tion  ;  les  noms,  profession  et  demeures  des  concessionnaires  ;  la  désigna- 
lion  et  la  date  da  tilre  de  concession;  l'étendue  de  la  conceesion  expri- 
mée en  kilomètre*  carrés  et  fractions  de  kilomètre  carré  jasqu'k  dTeux 
décimales,  et  la  somme  k  percevoir. 

3.  S'il  n'y  a  pas  de  double  des  titres  de  concession  d'une  mine  déposé 
k  la  préfecture,  le  préfet  en  instruira  immédiatement  le  concessionnaire, 
qui,  (Tans  le  délai  d'un  mois,  sera  tena  d'en  faire  le  dépdt,  en  original  ou 
expédition  authentique,  et  il  lui  en  sera  remis  un  récépissé;  faute  par  lai 
de  fournir  son  titre,  la  contenance  de  sa  concession  sera  provisoirement 
poriée  au  tableau,  sur  le  pied  de  l'évaluation  approximativ*  qui  en  sera 
faite  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  ;  le  concession- 
naire sera  imposé  en  conséquence,  sauf  le  dégrèvement  comme  il  sera  dit 
art.  7. 

4.  La  rédaction  eo  nouvelle*  mesures  de  l'étendue  saperfieielle  énoncée 
en  mesures  anciennes  dans  les  actes  de  concession,  sera  opérée  par  le* 
ingénieurs  des  mines ,  et  leurs  procès-verbaux  de  réduction  seront  an- 
nexés aux  titres  déposés  dans  les  préfectures,  et  copie  en  son  remise  aui 
eonce>sioooaires. 

5.  Si  la  contenance  saperfieielle  d'une  eoncessioii  ne  se  trouve  point 
énoncée  dans  le  texte  du  tilre,  soit  en  kilomètres  carrés,  soit  en  lieues  car- 
rées, soit  en  toute  autre  mesure  anciennement  en  usage,  le  préfet  en  pré- 
viendra immédiatement  le  concessionnaire,  oui  sera  tenu  de  justifier, 
dans  le  délai  d'un  mois,  par  un  arpenlag*  légal,  ou  relevé  sur  des  caries 
exactes,  de  la  surlace  rigoureusement  cunlenue  dans  les  limites  prescrile* 
par  l'acte  de  concession,  et,  faute  par  lui  de  faire  celte  justification,  la 
contenance  du  terrain  sera  provisoiremenl  portée  sur  le  tableau,  et  la  re- 
devance provisoirement  exigible,  conformément  k  la  disposition  de  l'art.  3 
ci- dessus. 

6.  La  vérification  de  la  surface  de*  concessions  sera  faite  par  l'Ingé- 
nieur des  mines  du  déparlement;  k  cet  effet,  lea  concessionnaires  qui 
seront  dans  les  cas  de  l'arlfcle  précédent  fourniront  un  plan  de  leur  conces- 
sion en  triple  expédition,  et  dressé  sur  une  échelle  de  10  milimélres  pour 
100  mètres  ;  ce  plan,  accompagné  d'un  procès-verbal  d  arpentage  détaillé, 
sera  envoyé  au  préfet,  qui  le  transmettra  k  l'ingénieur  des  mine*,  peut 
être  vérifié  sur  le  terrain,  s'il  y  a  lieu,  et  visé  par  Ini. 

7.  Attssitét  que  les  concessionnaires  qui  seraient  restés  en  relard  reU- 
livement  k  l'exécution  des  art.  3,  S  et  6  ci-dessus,  auront  satisfait  alh 
dispositions  prescritM  par  ces  mêmes  articles,  ils  seront  admis  en  dégrè- 
vement, en  raison  de  la  différence  de  l'étendue  réelle  de  leur  concession, 
d'avec  celle  qui  leur  aura  été  provisoirement  attribuée  sur  les  tableaux  et 
sur  les  réles,  en  vertu  de  la  décision  du  préfet,  mais  senlement  pour 
l'avenir. 

8.  La  contenance  des  concessions  anciennes  dont  la  sunae*  excède  le 
maximum,  et  qui  n'ont  point  été  réduites  conformément  fc  la  loi  de  1791, 
sera  poriée  sur  les  lableanx  pour  son  étendue  actuelle,  jusqu'k  l'épouuc 
où  les  concessionnaires  se  seront  mis  en  règle  pour  obtenir  la  fixation  dé- 
finitive des  limites  de  leurs  concession*  et  celles  de  la  redevance. 

9.  Quant  aux  concessions  dont  le  titre  n'exprimerait  ni  contenanee 
superficielle  positive,  ni  limites  suOisaDiment  précitées  pour  que  la  Justi- 
Ocation  exigée  par  las  art.  5  et  6  fût  acluellemcol  praticable,  elles  seront 
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taTér$,  par  srAvii^ion,  eonformtffleDt  4 14  dUpotitioit  de  Tari.  Z,  jatqa'k 
la  fixalion  lUflnilive  in  limites. 

10.  Lm  tableaux  des  concession»  démines,  axttUt  par  lee  prifets, 
eerriront  de  natrices  do  rôle  :  ils  seront  rrciifiés  chaque  année,  soji  par 
eoile  de  malation  de  propriété,  >oit  en  raison  des  réductions  ou  augmen- 
tations snrvenaes  en  vertu  de  dérisions  légales,  et  seront  transmis,  pour 
la  coafeclioa  des  lAles,  aui  directeur»  des  cooiriboiions  directes. 

gaci.  t.  —  A$$ittU  ii  la  rédnanti  /{a<  lur  It»  mirut  twfloitén  tan$ 
eoneutitm  rigutarUii,  oo  «ont  aucune  eonc4tnon. 

11.  Inmédiatement  après  la  publication  du  présent  décret,  chaque  pré- 
fet fera  dresser  le  tableau  des  mines  eiploitées  daas  son  déparlement  sans 
coneession  régularisée  ou  sans  aucune  concession.  —  Os  tableaux  énon- 
c«roat  (conformément  an  modèle  n°  S)  le  nom  et  la  désignation  de  la 
nine  exploitée  sans  concession  ;  sa  situation  ;  les  noms,  profetfion  e(  de- 
nenres  des  exploitants  ;  la  date  de  leur  demande  en  concession,  confirma- 
tion ou  llmiiallon  de  conceseiun  ;  l'étendue  superficielle  du  terrain  qqi  lepr 
«ura  été  provisoirement  assigné  ou  attribué  par  les  autorités  anciennes  ou 
■etnelles,  ou  sur  lequel  sVlend  leur  exploitation,  quoique  les  limites  n'en 
•ient  pas  encore  été  déterminées,  exprimée  en  knoœètre*  cvrél  jusqu'à 
S  décimales,  et  la  somme  a  percevoir. 

ii.  Les  particuliers  qui  exploitent  des  mines  non  encore  concédées ,  et 

Ïni  ne  sont  point  en  règle,  seront  tenus  de  faire,  dans  le  mois  de  la  pu- 
lieaiiott  du  présent  décret,  une  déclaration  de  la  eontenaoce  superficielle 
du  terrain  dont  ils  veulent  obtenir  la  concession.  Le  préfet,  après  avoir 
pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  évaluera  la  quotité  de  surface  à  aiiri- 
buer  provisoirement  a  l'axploilaul;  celui-ci  sera  imposé  en  conséquence, 
sauf  son  recours  en  dégrèveinent ,  s'il  y  a  lieu ,  dès  qu'il  aura  obtenu  une 
concession. 

13.  Les  exploitants  non  concessionnaires  qui  négligeront  de  m  confor- 
mer à  l'article  nrécédeot  seront  considéré*  comme  oceapant  dm  étendue 
superficielle  égale  au  maximum  fixé  par  la  loi  du  38  joill.  1791,  et  ils  se- 
ront porté*  au  tableau  ponr  être  taxé*  an  conséquenc*,  lant  dégrtTemeni 
lonqu'ils  se  seront  mis  en  règle. 

14.  Le*  tableaux  de*  mine»  exploitée*  *aas  eaaeession ,  ainsi  formés, 
teroBi  arrtté*  par  le*  prélat*,  et  *erTiroat  proviioirsmeat  de  matricN  de 
rAle;  il*  seront  rectifiée  chaque  année,  soit  en  raison  des  mutations,  quant 
•as  exploitants,  sait  an  raison  des  réductions  ou  aagmealations  survenues 
an  vertu  d*  décisions  légales,  et  seront  traasmis,  poar  la  Mnteelion  des 
l^les ,  aux  diroolinrs  des  contributions  direstes. 

16.  Le*  concessionnaires  d«  mines  et  los  •xploitanta  an  oantession- 
•aire*  ■•  pourront,  dan*  aoann  ea*,  **  prévaloir  d*  la  quotité  d*  aurfaee 
qui  leur  aura  été  provisoirement  aliribuéa  sur  les  tableau  et  rAlos  eoa- 
ceraaat  la  redavans*  fixa,  pour  inquiéter  on  troubler  les  exploitation*  voi- 
iine«,  ai  pour  appuyer  aaeaaa  de  lanr*  prilention*  *«r  la  fiiatioa  défi- 
nitive 4*  l  étendue  et  de*  limite*  de  leur  exploitation. 

TIT.  X  —  Aasiim  DE  LA  acpiTimx  rROFoanoimtjJC. 

SiCT.  1  • — ÀttiêUi  et  (a  reibemee  prejwrM'owMfte  enr  in  mmms  tmMétt. 

16.  La  matrice  de  rAle  pour  la  redevance  proportionnelle  sor  les  mines 
eoaeédérs  qui  sont  en  extraciioa  sera  dressée  d'après  des  état*  d'exploita- 
tion conformes  au  modèle  n°  4. 

17.  Il  y  aura  un  étal  d'exploitation  pour  chaque  mine  concédée  :  la 
«onleeiion  en  sera  divisée  en  deux  parties,  savoir:  1*  la  partie  descrip- 
tive; V  la  proposition  de  l'évaluation  du  produit  net  imposable. 

18.  La  partie  descriptive  des  élats  d'exploitation  sera  faite  par  Pingé- 
nienr  des  mines  du  département,  après  avoir  appelé  et  entendu  les  con- 
cessionnairee  ou  leurs  agents,  conjointement  avec  les  maires  et  adjoints  do 
la  commune  on  des  communes  sur  lefiquelles  s'étendent  Ira  concessions, 
•I  les  deux  répartiteurs  communaux  qui  seront  les  plus  forts  imposés.  — 
Elle  comprendra  le  nom  et  la  nature  des  mines,  le  numéro  des  articles, 
le*  noms  des  communes.;  les  noms ,  professions  et  demeures  des  conces- 
aioanaice* ,  possesseurs  ou  usufruitiers  ;  la  désignation  sommaire  des  ou- 
irrages  souterrains  entretenus  et  exploités,  ainsi  que  celle  de*  machine*; 
aifin  |a  dé*i|nation  des  bâtiments  et  usines  serrant  h  l'exploitation. 

19.  La  pro[>esition  de  l'évaluation  du  produit  net  imposable  sera  faite 

Sir  le*  même*  individus  désignés  à  l'article  (irécédent,  et  portée  h  l'avant- 
ernière  colonne  du  tableau.  —  La  déclaration  du  produit  net  du  reveoa 
h  laquelle  se  tiendront  le  propriétaire  ou  ses  agents,  tera  mentionné*  au 
lablean,  si  elle  diffère  de  l'évaluation. 

90.  Le*  préfets  régleront  les  époques  aaxquellea  le*  iagéoienn  da* 
■ine* ,  maires ,  adjoint*  et  répartiteurs  devront  se  réunir,  do  manière  à  ce 
qa*  la  partie  descriptive  des  états  d'exploitation  et  la  proposition  d'évalua- 
tion soient  achevées  sans  délai  cette  année,  et  que,  par  la  suite,  elles  aient 
subi,  avant  le  15  mai  de  chaque  année,  les  cbangemeDis  qu'il  sera  nécei- 
«aire  d'y  faire  annuellement. 

91.  Les  mines  dont  la  concession  snperficielle  s'étendra  sur  deux  on 
plusieurs  communes  seront  portées  sur  les  étais  d'exploitation,  au  nom 
da  la  commune  où  sont  titués  les  bfttiments  d'exploitation  ,  usines  et  mai- 
sens  de  direction,  lien  sera  de  même  des  mines  dont  la  concession  auper- 
flcie|le  s'étendra  sur  les  frontières  de  d''Ux  on  pln^ieurs  départements, 

93.  Le*  élats  ainsi  préparés  seront  certifiés  et  signés  par  les  ingénieurs 
des  mines,  maires,  adjoints  et  répartiteurs  qui  auront  concouru  h  leur 
formation. 

93.  D'après  ces  états,  l'ingénieur  des  mines  fera  préparer  la  matrice  de 
rAle  (conformément an  modèle  o*  5),  en  y  laissant  en  blanc  la  coloon<'  <le3 
tfvalnations  définitives  du  prodoit  net  imposable  ;  il  transmettra  le  tout  au 
préfet,  qui  la  soumettra  au  comité  d'évaluaiiou. 


94.  C«  comiU  **ra  eoiaporé  du  prdM,  d*  dan  Mamboi  d«  csaiill  |i. 
néral  du  département  nommé*  par  le  préfet,  da  diretttew  dM  coeitibi. 
lions  et  de  l'ingénieur  des  mines,  et  de  deux  des  priaeipanx  preerititirti 
de  mines  dao*  le*  départenenU  «tt  il  y  a  an  BomWe  d'aiploiiaUou  mI- 
fisant. 

iS.  Le  comité  est  chargé  de  déterminer  les  évalaatîons  détahivM  h 
produit  net  imposable  dans  chaque  mine;  d'en  faire  porter  l'expressioin 
bas  de  chaque  état  d'exploitation,  a  l'avant-dernière  colonne  de  la  m- 
trice  dn  râle,  et  d'arrèier  les  étals  et  matrices. 

26.  Le  comité  d'évaluation  procédera  aux  appréciations  du  mdiitu 
imposable,  soit  d'odlce ,  toit  eu  ayaat  égard  aux  detlaratiMS  ia  *i|l«. 
lanls  qui  les  auront  (oornies. 

97.  {.as  exploitants,  concessionnair**  aa  aaafinitien,  ea  iMmayiiti 
cause ,  sont  tenu*  de  remettra  au  secrétariat  da  la  préfectar* ,  le  piti  ik 
possible,  pour  celte  année,  et,  ponr  le*  années  suivante* ,  avaaile1«au, 
la  déclaration  détaillée  du  produit  net  imoosabl*  d*  lears  expleilatiti.'; 
faute  de  quoi  l'appréciation  aura  lieu  d'oOic*. 

98.  Pour  éclairer  le  comité,  le  préfet  e|  l'ingénieur  de*  mine*  réoriiM 
d'avance  Ion*  le*  renseignement*  qu'ils  jugeront  néetasaires ,  aataBam 
ceux  concernant  I*  produit  brut  da  chaqtie  mina,  la  valeur  de*  aatitm 
extraites  ou  fabriauee*,  le  prix  de*  maijare*  premières  empleyéeeetéel) 
main-d'oeuvre,  l'éiat  des  travaux  souiorralM,  le  nombra  de*  oovrien.ki 
ports  ou  lieux  d'exportation  ou  consommation ,  et  la  siloaltea  plei  m 
moins  prospère  de  l'établissement.  Le  comité  d'évaluation  anrafguéi 
ces  renseignements.  —  Ces  éclaircissements  seront,  autant  quepessiUt, 
placés  dans  de  nouvallei  colonnes  ajoutées ,  selon  la*  lieux  et  m  cime- 
«tances ,  au  modèle  de  lableau  u°  4.  -r-  Pour  It  présenta  aaaée,  le  mm 
net  di!  1810  servira  de  base  aux  appréciations;  et  cette  éralaatiH  selm, 
soit  en  suivant  les  formes  indiquées  aux  «rt.  16  et  suitr.,  saitd^aprtiki 
renseienemeots  énoncés  i^u  présent  arliele  et  l'avis  da  comité. 

99.  Les  était  d'exploitation  *(  la  malria*  de  rAle  paar  la*  mi**i  etité- 
dée*  resteront  déposes  chit  la  diractaur  da*  coatribatioBa,  ponr  servirib 
(onfeclioB  dei  rAle*. 


SaCT.  t.  —  JUtMl*  éi  U  redevane* 


waiiee  BroporiioatwH*  eor  (se 
«oncAtlcj. 


30.  Il  sera  procédé  pour  la*  mi  Vi  nea  coacédéa*  régalièramsat,  si  ■- 
ploilées  sans  aucune  concession ,  commejMBr  lMmiBa*o*Médéei;BaB 
les  états  d'exploitation  seront  ipiiiulés  diBeremmcaU  II  y  aoia  aBeaniria 
de  réle  séparée,  conforme  au  lableau  n*  7.  —  Chaque  étal  d*exeleittli« 
cooaidéré  cpnma  lection  tproura  u  artiel*  dta*  la  ■airiaa  de  rèle. 

Vït.%.  —  AMmxigira  nwa  u  uacvaMa  noNmonBua. 

SI.  Let  a^plptlanla,  eopceuiopaaire*  o«  ••«  aaamriiaaaiii»,  ^ 

désireront  jouir  de  la  faveur  de  rabonoement ,  ddpftfanBl  dau  I*  étlii 
d'un  mois  après  la  publication  da  présent  décret,  pàar  1**  aanéN  tititi 
1819,  et,  pour  les  année*  ultérieures,  avant  le  IS  avr.,  aa  seoéttiaiéi 
la  préfecture  de  leur  département,  leur  *»umi(*i*B  appuyé*  d*  ■eiili«- 
taillé*  :  il  leur  en  *era  délivré  «a  re(B.  —  Faql*  par  ***  «iplelUiUée 
déposer  leur  soumission  dans  le  délai  prescrit,  ils  taroBt  imitoêé* pnea- 
tionnellement  h  leur  revenu  net  présumé,  comme  il  e«t  dit  aa  titra  préeééM. 

39.  Les  soumisssions  d'abonnement  ponr  1811  al  1819  pooirosl  <in 
acceptées  sur  l'avis  des  préfets  par  le  directanr  aénéral  dea  oiiae*,  d^ 
une  estimatioB,  faite  sur  les  renseignement*  iaaiqaé*  à  l'an,  tt,  da|» 
doit  des  mines  pour  lesquelles  sera  proposé  l'abonBomaat. 

33.  Pour  les  années  1813  et  suivantes,  lei  sounisslp**  d'*b***iM*l 
*eront  acceptées,  modifiées  ou  rejetées,  aprè*  avoir  pria  l'avis  da  etaili 
d'évaluation,  lorsque  les  opérations  prescrjle*  aa  titr*  9  aaroat  ea  lin. 

Si.  Les  abonnement*  *eront  approuvés,  savoir:  —  Par  lepréltt.w 
l'avis  de  l'ingénieur  des  mipes,  quand  l'évaliiaiiao  do  laveaa  aeléi*- 
nera  une  redevance  au-dessous  de  1,000  fr.:  —  Par  le  ministi*  de  listé' 
rieur,  sur  le  rapport  di|  direcuur  général ,  quand  la  redevance  sert  ti- 
de»*u8  de  1,000 jusqu'à  3,000  Ir.;— £(  aa-dei4Uf  de  ^^QM  if,,  ptf  Héi- 
eret  rends  en  conseil  d'Clat. 

8$.  L'état  certifié  des  abonnements  qui  aaronf  été  adroit  tm%  lnw>i 
aa  directeur  de*  contributions  pour  être  employé  sur  le  rAle  ;  )1  sctiwP'' 
gnera  le  BaBdemeat  qui  sera  annuellement  déliyrf  par  |*  pnilit  V"' 
rimpocilioB  da  la  redevance  proportionnette, 

TIT<  4.  —  Dt  u  ooHRCTion  pi|  iAlip. 


r.  4.  —0**  rdbe  peitr  la  ndittme*  (tfi$, 

tf.  Chaque  liradeor  4h  (aatribalioB*  fera  drearer  le  rMede  lin<e> 
Tance  fixe,  *ar  le*  ailnaa  eeoeédée*  et  etr  les  mines  exploitée*  stas  eu- 
ce«*ion  régulière  ea  *p*s  aucun*  concaesion,  d'après  le  lablean  qui  la 
sera  Iraotmi*  cbaaa*  année  par  le  préfet. 

37.  Le  rAla  coaiedionné  (cenfonBémeol  aa  nodèie  b*  S)  éaoMen  M 
nom* ,  qualité*  et  demesret  des  conaeesioBnaire* ,  uafraitiers  et  eipla- 
lanis  non  eoncesiionnaires  ;  le  nom  de  la  mine  ooncédée  on  expleitée  su* 
concession,  celui  de  la  commao*  oè  devra  *e  faire  la  percepiiot;t°>> 
l'étendue  superficielle  de  la  coneession ,  oa  bien  celle  du  terrain  prou- 
soiremenl  assig-né  ou  attribué  a  l'eiploitalioa.  La  cote  se  compos'»  <9 
montant  de  la  rtdrvane*  telle  qu'elle  aura  été  porté*  sur  le  uMeae  fovu 
par  le  préfet,  du  montant  des  10  centime*  additionnels  ponr  fonds  de  mç- 
valeor,  *t  da  nonlaot  de*  centimes  pear  frais  de  pereepUoo.  —  AP" 
avoir  été  vérifié  et  rendu  exécutoir*  par  le  préfet,  le  rèle  *era  renrajip 
direeteur  de*  contributions,  chet  lequel  il  reuera  déposé. 
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Sicr.  I.  —Du  rtUê  dt  la  rtdMWMt  froporHamiÊlIê. 

38.  Lh  r41u  pour  U  redevance  proportionnelle  snr  loi  mines  eiploi- 
»  M  TcrU  é'UDO  ei>ilee«<ioh  ou  ubi  cobcetiioo  aeroat  dfeieée  par  le 
[tcteur  dei  contribwtions  (eonformément  an  modAlo  o*  8},  i'aprif  lei 
liriees,  éuis  d'aboonement  et  maDdemeoU  de<  préfète. 

39.  À  cet  effet,  le  directeur  dei  conlribulioDi  imposera,  sur  chaque  ex- 
li'igi  non  aboliné,  une  somme  égale  afi  Tingtième  du  produit  net  de  son 
pluiiatJaa  :  il  Mriert  à  l'article  de  chaque  abonné  je  moulant  de  son 
«lorment,  et  II  ajoutera  àak  cotes,  soit  de  l'abonnement,  soit  de  la  ro- 
tun  délermihée  otBeitllement,  le  montant  des  10  cent,  additionnels 
•rfooda  do  nota-Talenr,  et  celui  des  centimes  pour  trais  de  perception. 
Ia  rtie  ainsi  confectionné  sera  adressé  au  préfet,  pour  être  vénBé  et 
tdi  iiMuloirt:  il  restera  déposé  ebetle  directeur  de(  contrikations. 

TIT.  5.  —  Do  ucooTBBiain. 

W.  Le  rteoimenleiit  de«  rederanees  fixes  et  proporttdnBeUM  lera  ef- 
ciDé  pu  la  pereeptenr  des  coatributions  de  la  commune  oà  est  située  la 
iii.  Lorsque  le  terrain  concédé  ou  proTlsoirement  assigné  ftattribtié  aux 
:pl«isDis  non  coflcessionnaire*  embrastna  ploetéurs  communes,  le  per- 
ptrnr  de  la  cefflmune  ot  seront  situés  les  bilimeots,  tuioee  et  maisons 
I  dlrMtion,  sera  seul  chargé  du  reenUTrCment. 
il.  Les  percepteurs  ponrsuiTronl  les  recouvremeals  lor  dM  rdièt  déll- 
tk  par  le  directeur  des  eontribuiioas,  TériRés  el  certifié*  par  le  préfet. 
lî.  La  somme  k  allouer  pour  les  frais  de  perception  aux  percepteurs, 
tmttt  d'arrooaistemeat  et  receveurs  généraux,  sera  réglée,  aibsi  que 
mda  de  payemeal  oti  dé  nleaue,  par  une  décision  de  notre  ministre 
K  UmbcM. 

a.  Il  sera  fall  éetUnre  téparét  delà  (terteption  des  rederaneet  fixes  et 
toportioooelles  dans  les  Journaux  et  registres  des  recsreurs  d'anondhse- 
Ml  «I  reeeretirs  géUraUt. 

TIT.  6.  —Ois  BtoHiLBUw,  ■toocnoHSi  umsis  it  MDtaAnoRS. 

44.  T«o<  partietilier  concessionnaire  on  non  coneessidn&alre  etploitant 
Mmlnei,  ^oi,  par  «ente,  bail,  cessation  de  iraTaut  ou  toute  autre  cause 
pli,  tarait  cessé  d'être  imposable  aux  redevances  fixes  el  proportionnelles, 
Sii  luaii  été  porté  sur  les  rAles,  el  tons  ceux  qui  réclameront  des  ré- 
iciiooi,  soii  en  raison  des  taxes  d'oiflce,  faute  d'avoir  fait  régulariser  en 
ii|M  otile  leur*  einlolialloBS,  soit  pour  cause  d'erreurs  dans  l'énoncé  de 
Httdne  soperfleielle  des  concessions,  adresseront  leurs  récUmaiions  au 
rtfei. 

U.  Ces  réclamations  seront  accompagnées  de  pièces  justificatives  ;  ellrs 
!tMl  renvoyées  fc  l'ingénieur  des  mines,  qui,  après  avoir  tait  les  vérjfi- 
Uiooi  nécessaires,  Tournlra  son  avis  motin. 

46.  S'il  Y  a  lieti  k  ce  que  U  cote  soit  réduite,  le  conseil  de  prélecture 
metiNn  li  quotité  de  la  réilncilon,  sauf  le  pourvoi  selon  les  lois. 

47.  Les  eiploKaats  concessionnaires  ou  non  concessionnaires  qnt  se 
itinigi  trop  imposés  k  la  redevance  proportionnelle  se  pourvoiront  égale- 
nt par-dtrant  li  préfet. 

40.  Le  préfet  enverra  les  réclamations  au  Sons-préfet  de  l'arroodlsée- 
Koi,  au  ditettétir  des  coAtrlbuiions  et  h  l'ingénieur  des  mines  pour  avoir 
V  iris;  il  «hveira  Snssl  an  ttaire  de  la  commune,  pour  avoir  l'avis  deé 
i^iienrs  qui  auront  été  entendils  selon  l'art.  18,  et  il  soumettra  le  tout 
I  togsf  il  de  préfecture,  oui  prononcera  snr  la  réduction  de  la  cote. 

49.  Si  les  éoBi-pfétel,  oireelenr  des  contribution!  et  ingénieur  des  âti- 
Hi  le  contiennent  pas  de  la  surtaxe,  deux  experts  seront  nommés,  l'uta 
■rie préfet,  et  l'antre  parle  réclamant.  A  l'époque  fliée  par  le  pri'fet, 
M  eiperts  se  rendront  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur  des  conlribuiions; 
ii  en  présence  de  l'ingénieur  des  mines  el  du  réeiamant,  ou  de  son  fondé 
■  PODVoir,  ils  vérifieronl  les  faits  exposés  dans  la  réclamation,  et  lectifie- 
Ml,  s'il  y  a  lied,  l'Appréciation  du  revenu  net  de  l'exploitation. 

50.  Leeontrtleuf  des  contributions  rédigera  un  procés-vérbal  des  dires 
■•  eiperis  et  dés  parties  intéressées  ;  Il  y  joindra  son  avis,  ainsi  aue  celui 
I  l'ingéaienr  des  mines,  et  adressera  le  toni  au  sous-préfet,  qui  le  traus- 
«tiri  au  préfet.  La  ennseil  de  préltelare,  après  avoir  vd  l'avis  du  direc- 
or  des  contributions,  pronaneera  sur  la  rMaaaiion,  saut  le  pontvol, 
iDiine  il  est  dit  art.  *(t, 

Si.  Les  frais  d'sapenlsa,  d«  prdscaee  M  ds  tdrUwUdtt,  seront  Nglés 

«  le  préfet. 

H.  Qnaad  la  réelamatisii  aura  M  TseoMun  ion  Ibndée,  ist  Mil  keront 

ipiwrles  paf  le  rdelamant. 

K.  Si  elle  est  reconnue  fondée,  les  Irais  Seront  prit  sur  la  borlIoB  dd 

Dds  de  oon-valeiu  mis  k  la  disposition  da  nréfeii  aioA  «rit  sera  dit 

■iWH.  ' 

M.  Lorsque^  par  de*  èrdaemini*  Miraordisaires,  n  «splmuat  aara 

ytmi  des  perles,  il  adressera  sa  pétition  déiailiéc  au  préfet,  qui  la^rsn- 

|rn  !i  l'Iogénleut  des  Inines.  —  L  ingénieur  so  transportera  sur  leslieuxt 

inOera  les  faits  en  présence  dei  maires,  constatera  la  quotité  de  ta  perle, 

es  adressera  on  procés-verbal  déiaillé  au  préfet,  qui  prendra  l'avis  du 

in-préfet  do  l'arrondiasemrnt  et  du  directeur  des  coDlr.bulions. 

n.  Le  préfet  réunira  les  diU'-renles  demandes  qui  lai  auront  été  faites 

'*!  le  cours  de  l'année  en  remises  et  modéialions  ;  et,  l'année  expirée, 

MM  entre  les  contribuables  dont  les  ri'claniations  anroat  été  resoBoues 

2J(s  eilondén,  la  distribution  des  sommes  qu'il  pourra  aceardsr  sar  les 

Ms  de  non-valeur  mis  k  sa  dispoiilion. 

M,  L'état  de  distribution  sera  envoyé  an  directeur  géoétal  des  mines, 

lu  élre  soumis  au  ministre  de  l'intéiieur  et  recevoir  son  approbation. 

Jfi-  Snr  les  10  centimes  impcsés  addilionoellemcnt  à  la  redevance  pro- 

"Uonnelle,  moitié  est  mite  k  la  disposition  des  préfet;  pour  être  em- 


S lovée  anx  frala  d*  canfealioa  des  diats,  tablèiat,  fflAdleti  él  rfites,  aux 
écbarges  et  réductions,  remises  et  modérations,  ainsi  qq'aax  tnit  d'cx~ 
periise  et  de  vtfrifleation  des  réclamations  en  détrèvebient;  l'antre  moitié 
restera  k  la  disposiiioa  particnliére  du  toinisire  de  l'intérieur,  et  sera  des< 
linée  principalement  k  accorder  des  suppléments  de  fonds  aax  départe- 
ments auxquels  le  naiimum  des  centimes  additionnels  ne  suffirait  pas 
pour  faire  face  aux  dépenses  préeértemmeni  énoncées,  et  accorder  des  re- 
mises et  modéralioBs  extraordinaires  anx  départements  oO  lés  exploitations 
auraient  éprouvé  des  accidents  majeurs. 

18  AoAt  ISflf .  —  Décret  qui  accorde  à  l'école  piatiqn*  impérial* 
des  mines  et  usines  de  la  Sarre,  le  droit  exclusif  d'exploiter  le  minerai  d* 
fer  dans  une  étendue  délermiuée  des  forêts  Impériales  el  communales  des 
départements  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle. 

â?  noT.  1811. — Avis  du  conseil  d'État  snr  nn  rapport  da  ainistra 
de  l'intérieur  tendant  k  faire  autoriser  une  commune  du  départsneu  deé 
Ardennes  k  concéder  k  des  particuliers  un  droit  exclusif  d'extracUon  d* 
pierres  k  ardoises  par  galeries  souterraines. 

8  Janv.  181S.— Désreteonisbant  des  dikpotiUonsdfe  police  rebtive* 
k  l'exploitation  des  mines. 

Nàpolâor  i  —  Les  événements  survenus  récemment  dans  l'eiploitatlM 
des  mines  de  quelques  départements  de  notre  empire ,  ayant  exâté  d'une 
manière  particulière  notre  sollicitude  en  faveur  de  nos  sujets  occupés  Joar< 
nellement  aux  travaux  des  mines,  nous  avons  reconnu  quêtes  aoeidenis 
peuvent  provenir  :  1"  de  l'inexécution  des  olautes  des  wniers  des  charges 
imposées  aux  concessionnaires  pour  la  solidité  de  leurs  travaux  ;  I*  dii 
détaut  de  précaution  conlr«  les  inondations  souterraines  et  l'inOammatioa 
des  vapeurs  méobiiiques  et  délétères  ;  S*  du  défaut  de  snboMinatloD  des 
ouvriers  ;  4"  de  la  négligence  des  propriétaires  des  mines  k  Itur  pnenrSf 
les  secours  nécessaires  ;  et  voulant  prévenir  antant  qu'il  est  en  nous  le  rs« 
tour  de  ces  nulheurs ,  par  des  mesures  de  polios  spésialsaeBI  If  pUta* 
blés  à  l'exploitation  des  inines,  ele> 

TIT.  1.  — DisrosmoHS  paiLimiania. 

Art.  1.  Les  exploitani*  des  mites  qui,  coflfèrmément  ni  dlspbsMond 
de  la  loi  du  tt  avril  1810,  ont  l«  drait  d'obtenir  les  concessions  de  lenrs 
exploitation!  actuelles ,  seront  tenus  d'en  former  la  demande  daUs  le  délai 
d'un  an,  k  dater  de  la  publication  dn  présent  décret. 

3.  Leurs  demandes  seront  adressées  aux  préfets,  qui  lèdf  éft  ferdtt  dé- 
livrer certifieal,  al  qai  led  feraht  passer  an  ditecteuh  général  des  mines, 
avec  leur  avis  et  celai  d*  l'ingénisBt  sar  la  fiution  définllivé  du  limita* 
des  tonosssion*  demandées. 

TIt.  1  —  Oisposiiions  TBKOAn  a  nivraist  u*  AoanmB. 

St,  Lorsque  la  sûreté  des  exploitations  on  celle  des  ouvriers  pourra  élH 
edmpremise  par  quelque  eans*  que  ce  soit,  les  propriétaires  seront  tenus 
d'avertir  l'autorité  locale,  de  l'élai  ds  la  mine  qui  sera  menacés;  et  l'Ingé- 
nieur des  miees,  aassitdt  qu'il  en  aura  connaissance,  fera  Sou  rapport  au 
préfet,  et  proposera  la  mesure  qu'il  croira  propre  k  faire  cesser  les  causa* 
da  danger. 

4i  Le  préfet,  après  avoir  enlendu  Texpldilahl  ott  tes  lyaflli  ekusa  dfimebt 
appelés,  nreeerira  les  dispositions  convenables  par  dn  arrêté  qui  sera  en- 
voya an  niieetaur  général  dn  mines,  pour  être  approuvé,  s'il  v  a  lieu,  par 
le  minisire  de  l'intérieur. — En  cas  d'nfgsiice,  l'ingénieur  eh  fera  menlioii 
spéciale  dans  aoa  rapport,  H  l*  préfet  pourra  ordonnef  que  son  arrêté  soit 
prov  isoirement  eléenis. 

5.  Lorsqu'un  iogénienr,  sn  vMIaBI  an»  etploitallon,  tétonndtm  Uni 
cause  de  danger  tanmiBsnt,  Il  fera,  sohs  sa  l«spdnsabili!é,  lés  réqaisitions 

I  nécessaires  ani  aatorités  locales ,  pour  qu'il  y  soit  pourvu  suf-le-cnamp, 
d'après  les  dispositions  qn'il  ingéra  convenables,  ainsi  qu'il  est  pratiquées 
matière  de  voirie,  lors  du  péril  imminent  de  la  chute  d'un  édifice. 

6.  Il  sera  tenu,  snr  chaque  mine,  ttn  registre  et  ub  plan  constatant  l^a-' 
vaneameni  jonmalier  des  iravan,  et  les  rlrconslahces  de  l'exploitation 
dont  il  sera  ntile  de  canserver  le  lonvenir.  L'ingénieur  des  mines  devra,  k 
chatnna  de  se*  lanmées,  se  faire  représenier  (se  regixll-e  et  ce  plan  :  il  j 
insérera  le  procès-verbal  da  visita,  (1  ses  observatioas  sur  la  conduite  des 
travaux.  Il  laissera  hl'sxplohani,  dans  tous  les  cas  ofi  il  le  jugera  utile, 
une  instmeilsD  éerits  snr  fa  registre,  contenant  les  mesn^es  k  prendre  pour 
la  sAretd  de*  homhies  et  celle  des  choses. 

7.  Larsqa'aao  partie  ou  la  totalité  d'une  etplotlation  Sefadané  tia  étal 
de  délabreiMat  on  dé  TétnsU  l«l  que  la  vil  dH  hommes  aura  été  compro- 
mis* ou  pourrait  l'Mre ,  el  qne  llnténienr  des  mines  ne  jugera  pas  possi- 
ble de  la  réparer  convenablensnl,  l'ingénieur  en  fera  son  rapport  moti\é 
an  préfstt  qui  pnadia  l'avis  de  l'Ingénieur  en  chef,  et  entendra  l'eiploi- 
tantaassaayaBlecans*.— Daaslecas  où  la  partie  intéressée  recoocallrait 
la  réalité  da  danger  indiqdé  par  l'ingénlenr,  le  préfet  ordonhent  li  ferme- 
ture des  travaax..— Eneasdieonlestitibns,  trois  experts  seront  dofnmés, 
le  premier  par  le  préfet,  le  second  par  l'exploitant,  et  le  troisième  par  la 
jua*  de  dais  dh  eaaton.—  Les  experts  se  transporteront  snr  lei  lieux  ;  ils 
y  feront  tontes  les  vérifications  nécessaires ,  eo  présence  d'un  membte  dn 
conseil  d'amndissement,  délégué  K  cet  effet  par  le  préfet,  et  avec  l'assi- 
sianoe  de  l'ingénieur  en  tbef.  Ils  ferntit  an  préfet  un  rapport  motivé. —  La 
préfet  en  référera  an  mini'-tre,  en  donoantson  avis.— Le  ministre,  sur  l'avis 
du  préfet,  et  sar  le  rapport  du  directeur  général  des  mines,  pourra  slaiaer, 
sanf  le  reeoors  an  conseil  d'Etal.— Le  tout  sans  préjudice  des  disposition* 
poriéest  pour  les  cas  d'urgence,  dans  l'art.  4  dn  présent  décret. 

8.  Il  est  défendu  k  tant  propriétaire  d'abandonner,  en  totalité,  hn* 
exploitation,  si  auparavant  elle  n'a  été  visitée  par  l'ingénieur  des  mines. 
—Les  plans  intérieurs  ceront  vérifiés  par  lui  ;  il  en  dressera  procès-verbal. 
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par  lequel  il  fen  connaître  lea  c|i>ie«  qai  penrent  néceuiler  l'abandon. 
—Le-  tont  lera  Iraaamit  par  hti,  ainsi  que  son  aria,  an  préfet  dn  d^ 
parlement. 

9.  Lorsque  l'exploilalioB  lera  de  nainre  k  être  abandonnée  par  priions 
on  par  élagri,  el  k  des  dpoqnes  différenles,  il-T  >«ra  procédé  inccesiiremrnt 
et  de  la  maaière  ci-deisns  indiquée. —  Dana  les  denx  cas,  le  préfet  ordon- 
nera les  dispositions  de  police,  de  sAreté  et  de  conservation  qu'il  jugera 
conveaablcs,  d'après  l'avis  de  l'ingénieur  des  mioea. 

10.  Lee  actes  admioislratits  concernant  la  police  de  minée  et  miniérea, 
dont  il  a  été  fait  mention  dane  lea  articles  précédents,  aeront  noii&és  aux 
exploiianie,  afin  qu'ila  a'y  conforment  dans  lea  délais  prescrits;  à  défaut 
de  quoi,  les  contraventions  aeront  constatées  par  procès-verbaux  dea  ini;é- 
nienra  des  mines ,  conducteurs ,  maires ,  autres  officiers  de  police ,  garde- 
mine*.  On  se  conformera,  k  cet  égard,  aux  art.  93  et  suivants  de  la  loi  dn 
tl  avril  1810;  et  en  cas  d'inexécation ,  les  disposilions  qui  auront  été 

Prescrites  seront  êxécntées  d'ofBce  aux  frai*  de  l'exploitant,  dans  les  formes 
lablies  par  l'art.  37  da  décret  du  18  nov.  1810. 

TIT.  8.— HisoBB*  À  pumiu  m  cas  d'accidekts  ARHivts  dans 

us  MUnS,  HIHltaES,  OSUIBS  BT  ATKUBBS. 

11.  En  cas  d'accidents  survenus  dans  ane  mine,  minière,  usines  et  atc 
lier*  qui  en  dépendent,  soit  par  ébouleroent,  par  inondation  ,  par  le  fen , 
par  asphyxie,  par  rupture  de  machines,  engins,  c&bles ,  chaînes ,  paniers, 
soit  par  émanations  nuisibles,  soit  par  toute  autre  cause,  et  qui  auraient 
occasionné  la  nort  ou  des  blessures  graves  k  on  on  plusieurs  ouvriers,  les 
exploitants  ,  diiecteurs ,  mallrrs  mineurs  et  autres  préposés ,  sont  tenus 
d'en  donner  connaissanca  aossiiAt  au  maire  de  la  commune  etk  l'ingénieur 
de*  mines,  et,  en  cas  d'absence  ,  au  conducteur. 

12.  La  même  obligation  leur  est  imposée  dans  le  cas  oA  l'accident  corn" 
promettrait  la  aftreté  de*  travaux ,  celle  des  minps  on  des  propriétés  de  la  | 
surface,  et  l'approvisionnement  des  consommateurs. 

13.  Dans  Ion*  les  cas ,  l'ingéoienr  des  mines  te  transportera  sur  les 
lieux  :  il  dressera  procès-Terbal  de  l'accident  séparément  ou  concurrem- 
ment avec  les  maires  et  antres  officiers  de  police;  il  en  constatera  lea 
causes ,  el  transmettra  le  tout  au  préfet  do  dénartement.  —  En  cas  d'ab- 
sence, les  ingénieurs  aeront  remplacée  par  les  élèves  condacteor*  et  garde- 
mine*  assermentés  devant  les  tribunaux.  Si  les  nns  et  les  autres  sont 
absent* ,  les  maire*  on  autres  officiers  de'  police  nommeront  les  experts  k 
ce  connaissant,  pour  visiter  l'exploitation,  et  mentionner  leurs  dires  dans 
no  procès-verbal. 

14.  Dès  que  le  maire  et  autres  officiers  de  police  auront  été  avertis,  soit 
par  les  exploitants,  soit  par  la  voie  publique,  d'un  accident  arrivé  dans 
une  mine  ou  usine,  ils  en  préviendront  immédiatement  les  autorités  sopé- 
rieores;  ils  prendront,  conjointement  avec  l'ingénieur  des  mines,  toutes 
les  mesures  convenables  pour  faire  ceMer  le  danger  et  en  prévenir  la  suite, 
ils  pourront ,  comme  dans  le  cas  de  péril  imminent,  faire  de*  réquisitions 
d'outils,  chevaux,  hommes,  et  donneront  les  ordre*  nécessaires.— L'exé- 
cution des  travaux  aura  lieu  sons  la  direction  de  l'ingéoienr  on  des  con- 
ducteurs ,  et .  en  cas  d'absence,  tons  La  direction  de*  experts  délégués  k 
cet  effet  par  l'antorilé  locale. 

15.  Les  exploitants  seront  tenns  d'entretenir  sur  lenr*  établissement* , 
dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  ou  de  l'étendue  de  l'exploita- 
tion ,  les  médicaments  et  les  movens  de  secours  qni  leur  seront  indiqués 
par  le  minisire  de  l'intérieur,  et  de  se  conformer  k  l'instruction  régleiqra- 
taire  qui  sera  approuvée  par  lui  k  cet  effet. 

16.  Le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des  préfets  et  le  rap- 
port dn  directeur  général  des  mines,  indiquera  celles  des  exploitations 
qui,  par  leur  importance  et  le  nombre  des  ouvriers  qu'elles  emploient,  de- 
vront avoir  et  entretenir  k  leurs  frai*  un  chirurgien  spécialement  attaché 
au  service  de  l'établissement. — Un  seul  chirurgien  pourra  être  attaché  k 
plusieurs  établissements  k  la  fois,  si  ce*  établissement*  *e  trouvent  dans 
un  rapprochement  convenable.  Son  traitement  sera  k  la  charge  des  pro- 
priétaires, proportionnellement  k  leur  intérêt. 

17.  Les  exploitants  et  directeurs  des  mina*  voisines  de  celle  (A  il  serait 
arrivé  un  acadent  fourniront  tous  les  moyens  de  secours  dont  ils  pourront 
disposer,  soit  en  hommes,  soit  de  tonte  autre  manière,  sauf  le  recours  pour 
leur  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  contre  qni  de  droit. 

18.  Il  est  expressément  prescrit  aux  maire*  et  autre*  officiers  de  police 
de  se  faire  représenter  les  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  par  acci- 
dent dans  une  exploitation ,  et  de  ne  permettre  lenr  inhumation  qu'après 
que  le  procès- verbal  de  l'accident  aura  été  dressé,  conforméinent  fc  l'art.  81 
e.  civ.,  et  sous  les  peines  portées  dan*  le*  art.  358  et  359c.  peu. 

19.  Loreqn'il  y  aura  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au  lieu  o6  se  trouvent 
les  corps  de*  ouvrier*  qui  auront  péri  dans  le*  travaux,'  les  exploitants, 
diredeura  et  autre*  ayant*  cauae,  aeront  tenus  de  faire  constater  ceue  cir- 
constance par  le  maire  on  autre  officier  public,  qui  en  dre**era  procès- 
verbal,  et  le  transmettra  an  procureur  impérial,  k  la  diligence  auquel, 
et  sur  l'antorisation  du  tribunal ,  cet  acte  sera  annexé  au  registre  de  l'é- 
lat  civil. 

10.  Le*  dépenee*  qu'exigeront  le*  secours  donné*  aux  bleasés,  noyé* 
onasphvxiés.etla  réparation  des  travaux, seronlklachargedes  exploitants. 

SI.  De  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  accident.  Tes  ingénieurs  de* 
mines ,  mairiis  el  antres  officiers  de  police ,  transmettront  immédiatement 
leurs  procès-verbaux  aux  sous-préfets  et  aux  procureurs  impériaux.  Les 
procès-verbaux  devronl  élre  signés  et  di-posés  dans  lea  délais  prescrits. 

a.  En  cas  d'accidents  qui  auraient  occasionné  la  perte  ou  la  mutilation 
d*nn  on  de  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s'être  conformés  k  ce  qui  est  pres- 
crit par  le  présent  règlement,  les  exploitants,  propriétaires  et  directeurs, 
pourront  lire  traduit*  devant  les  tribunaux,  pour  l'application,  s'il  y  a  lien. 


des  dispositions  des  art.  319  et  3M  e.  péa. ,  indépendamnent  des  éao- 
mage*  el  iolétèta  qni  pourraient  être  alloués  au  profit  de  qui  de  dnÀ. 

TIT.  4.— DisrosinoH*  conctaïuiiT  la  mlici  do  nasosniL. 

Ski.  i.  —  Du  inginmtri,  proprUlairu  du  mmtt,  «eybilewti 
*i  oitlrri  frifoiit, 

93.  Indépendamment  de  leurs  tournées  annuelle* ,  les  incéaiem  ta 
mines  visiteront  fréquemment  les  exploitations  dans  lasqnelle*  il  smii 
arrivé  un  accident,  ou  qui  exigeraient  une  surveillance  particalièrt.  La 
procès- verbaux  seront  transcrits  sur  un  registre  ouvert  k  cet  elet  éiaïki 
bureaux  dea  ingénieura  ;  ils  seront  en  outre  transmis  aux.  préfets  des  et. 
parlements. 

24.  Les  propriétaires  de*  mines,  exploitants  et  autre*  préposés,  kn- 
niront  aux  ingénieurs  et  anx  conducteurs  tous  les  moyens  de  psitint 
les  travaux ,  et  notammroi  de  pénétrer  sur  tous  les  points  qui  pewniNi 
exiger  nue  surveillance  spéciale.  Il*  exhiberont  le  plan,  tant  iatérietr  qi'a- 
teneur,  et  les  rrgistres  de  l'avancement  des  travaux,  ainsi  ane  da  eeurtic 
des  ouvriers  ;  ils  leur  fourniront  tooa  les  renseignement*  sur  Vétat  d'ai^ 
tation,  la  police  des  mineurs  et  autres  emplovés;  ils  le*  feront  tvam^ 
gne r  par  les  directeurs  rt  mallres  mineurs,  ann  que  ceux-ci  poisseatniis. 
uire  à  toutes  les  informations  qu'il  serait  utile  de  pnndn  «00*  U*  nf|<ra 
de  *Areté  et  de  *alubrité. 

Sbct»  s.  —  Dit  owurim. 

S8.  A  l'avenir,  ne  pourront  étro  employés  en  qualité  de  maîtres  tiamn 
on  chefs  particuliers  de  travaux  des  mines  et  minière* ,  sou*  qnelqw  éé. 
nomination  que  ce  >oit,  que  de*  individus  qni  auront  travaillé  esaaiui. 
neurs,  charpentiers,  boiseurs  ou  iuécanici*ns,  depuis  au  noins  trois  tu» 
consécutives. 

se.  Tout  mineur  de  profession  ou  antre  ouvrier,  «mployé,  sait  kllaM. 
rieur,  soit  k  l'extérieur,  dan*  l'exploitation  de*  mines  et  minièrei,  immi 
et  aieliers  en  dépendants ,  devra  être  pourvu  d'un  livret ,  et  se  eoelimr 
aux  dispositions  de  l'arrêté  du  9  frim.  an  IS.  —  Le*  registn*  d'ordre  m 
lesquels  l'inscription  aura  lieu  dans  chaque  commun*  seront  cesiervis  h 
greffe  de  la  municipalité ,  pour  y  recourir  au  besoin.  —  Il  est  déinfct 
tout  exploitant  d'employer  aucun  individu  qui  ne  serMt  pas  poittarfu 
livret  en  règle,  portant  l'acquit  de  son  précédent  maître. 

27.  Indépendamment  des  livrets  et  registres  d'inscription  k  laittlri%l 
sera  tenu  snr  chaque  exploitation  un  contrAle  exact  et  journalier  des  m- 
vriets  qui  travaillent,  soitk  l'intérieur,  soit  k  reitérieur  des  miaes.M- 
nières,  usines  et  ateliers  en  dépendants;  ces  contrAle*  *eront  iaieriu  w 
un  registre  qui  sera  coté  par  le  maire  et  parafé  par  loi  tous  le*  mii.- 
Ce  registre  sera  visé  par  les  ingéoieun,  lors  de  leur  tournée. 

S8.  Dans  toutes  lenrs  vieiiea ,  les  ingénienn  des  mine*  devroit  hn 
faire  en  leur  présence  la  vérification  descontrAles  des  onvriers.— Le  Min 
de  la  commune  pourra  faire  cette  vérification,  qnau'l  il  le  jugera eeam»' 
ble,  surtout  dans  le  moment  où  il  y  aura  lieu  de  présumer  qu'u  peut  jtnè 
quelque  danger  pour  les  individus  employés  aux  travaux. 

29.  Il  est  défendu  de  laisser  descendre  ou  travailler  dans  le*  miMS  (1 
minières  Ifs  entants  au-dessous  de  dix  ans.— Nnl  ouvrier  aestraiéaii 
dans  les  travaux ,  s'il  est  ivre  on  en  état  de  maladie  :  aucun  étranger  •'! 
pourra  pénétrer  sans  la  permission  de  l'exploitant  ou  dn  diredwr.cin 
n'est  accompagné  d'un  maître  mineur. 

30.  Tout  ouvrier  qui,  par  insubordination ,  on  dés«béi**anc*  eavmb 
chef  de*  travaux ,  contre  l'ordre  établi ,  aura  compromit  la  sûreté  ées  fer 
sonne*  ou  de*  choie* ,  sera  poursuivi  et  puni  selon  la  gravité  des  dm*- 
ataneei,  conformément  k  la  disposition  de  l'art.  22  du  présent  décret. 

TIT.  8. —  DuKMinoHS  oûiiaALis. 

31.  Le*  contravention*  aux  dispositions  de  police  ci-de«*as,  leif  wkm 
qu'elle*  n'auraient  pM  été  suivies  d'accidtnt*.  *eront  pourenivies  (t  js|M 
conformément  an  tiU  10  d*  la  loi  dn  SI  avril  1810,  *nr  le*  mini*,  ■• 
nières  et  usines. 

19-SS  Jaiii.  184K.  —  Ordonnance  du  roi  qni  rdnnit  la  tmi» 
générale  des  mines  k  celle  des  ponts-et-chaussées. 

Art.  1.  La  direction  générale  des  mines  est  et  demeun  «upprbié*. 

S.  Le*  fonctions  attrinuéesau  directeur  général  par  I*  décret  éa  18  m. 
1810  *eront  remplie*  par  notre  directeor  général  des  ponts-eMbiin^- 

3.  Toutes  les  dispotsiiions  dudit  décret  portant  oc^isatioa  di  e«i;i 
royal  des  ingénieurs  des  mines  sont  maintenue*  eu  ce  qni  n'«*t  pas  «•■ 
train  k  la  prtaente  ordonnance. 

98  •vriliiâ  mail  ISte.  —  Loi  de  finance*  dont  lift  31  pwt'- 
«  Les  redevances  sur  les  mine*  *eront  persne*  commo  par  le  passé.  >  [Su*. 
Cette  disposition  est  reproduite  daa*  toute*  I**  loi*  annuelle*  delnasca.) 

%t  ti*T..tS  dée.  tSM.  —  Ordonnance  dn  roi  eonUnut  ritit- 
ment  sur  le  mode  d'exploitation  du  minerai  de  fer  de*  terrais*  bosiun 
du  département  de  la  Loire.  Ji       u_ 

Loois,  etc.  —  Sur  le  rapport  ae  notre  ministre  secrétaire  d'Eut  uw- 
parlement  de  l'intérieur;  sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  par  aotft  ■*■ 
nlstra  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'intérienr,  qu'il  estsécrutin 
de  pourvoir  par  un  règlement  géoc'ral  au  mode  d'explniiation  do  wivts 
de  Mr  des  terrains  houillère  du  doparkmrnt  de  la  Loire,  lequel  lepn- 
sente  dans  des  gisements  qni  n'avaient  pas  été  rxploités  jnsqa'içi;  s*!" 
conseil  d'État  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qtùseil: 

Art.  1.  Le  minrrai  de  fer,  lorsqu'il  se  présentera  k  lasurface  daselHD 
aucune  connexilé  avec  des  couches  de  houille  exploitables ,  et  qa'il  pMi" 
tire  extrait  k  ciel  ouvert  sans  danger  reconno  par  radnuoiiUaiiei  f*v 
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•oa  exploiMioa  fuiare,  «era  ciptoiK  «oD(onn<ni«Bl  au  diipoiilions  da 
titre  7,  secL  9,  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

S.  Le  nioerai  de  fer,  qu*Dd  il  «era  dani  la  profondenr  eane  aneane 
eonaexilé  avec  de  la  hoaUle  exploitable ,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu 
da  pousser  des  onvrages  ronterrains ,  soit  dans  des  terrains  non  compris 
daas  aoe  eoDceesiOD  ou  dont  le  concessionnaire  aurait  été  régulièrement 
ddcbu,  loitdaoades  travaux  abandonnés  de  recherche  el  d'exploitation, 
ne  poaira  élre  exploitt  qu'en  vertu  d'un  acte  spécial  de  concession  obtenu 
eoniormémeat  anx  dispositions  da  titre  4  de  la  loi  du  Si  avril  1810,  et 
MO*  les  réserves  portées  k  l'art.  70  de  cette  loi. 

S.  ht  ininerai  de  fer,  lorsqu'il  se  présentera  en  coanexiié  avec  la  houille 
exploitable,  sera  concédé,  de  préféreoce,  an  même  concessionnaire  qne 
celui  de  la  bouille,  k  la  charge  par  lui  de  pay*'»  Po<><r  c*>t*  seconds  con- 
cession^ une  rétribution  nouvelle  aux  propriétaires  dn  sol,  de  fournir  le 
uioerai  de  gré  jt  gré,  on  à  dire  d'experts ,  k  l'usine  qui  sera  déterminée 

Sar  l'acte  de  concession ,  et  laaf  l'application,  «'il  v  a  lieu,  de  l'art.  49 
e  la  loi  du  31  avril  1810. 

,98  JallLsA  aioftt  f  SMI. — Loi  qui  dispose  que  lorsqa'no  chemin 
vicinal  est  dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  il  ^al  y  avoir  lieu 
à  obliger  les  entrepreneurs  ou  propridtaire*  k  des  sobTenUons  particulière* 
foar  la  réparation  de  ce  chemin  (art.  7  ;  V.  Voirie). 

<•  ■•T.al"  té«.  tStS.  —  Ordonnance  du  roi  portant  qu'k  comp- 
ter de  18t9  il  se«a  formé,  du  produit  des  5  centimci  de  non-valeurs  des 
redevances  fixe  et  proporlionnelle  sur  les  mines,  un  fonds  commun  dont  la 
distribution  sera  faite  entre  les  départements  où  ces  mine* existent,  en  rai- 
ton  de  l'imponaace  de  leurs  besoins. 

Cbaxlu,  etc.—  Va  la  loi  dnSl  avril  1810,  portant  qu'il  seraimpnté 
10  centimes  par  franc  en  sas  des  redevances  fiie  el  proportionnelle  sur  le* 
mines  pour  former  on  fonds  de  non-valeurs  ;  —  Vu  les  disposition*  du  dé- 
cret da  6  mai  1811,  desquelles  il  résulte  que  sur  ces  10  centimes  moitié 
est  mise  k  la  disposition  des  préfets,  pour  élre  emplovée  aux  Irais  de  con* 
feclioB  des  ^tats,  tableaux,  matrices  et  rAle*,  aux  décharges  et  réductions, 
remises  el  modérations,  ainsi  qu'aux  frais  d'expertise  et  de  vérification 
des  réclamations  en  dégrèvement;  —  Considérant  que  les  5  centimes  de 
Boo-valeurs  qui,  dans  un  grand  nombre  de  département*,  excellent  le* be- 
soin*, ne  suffisent  pas  dans  plusieurs  autres  poor  eoavrir  les  dépense* ,  et 
qu'il  import*  de  donner  k  tous  les  département*  les  moyens  d'assurer  cette 
partie  du  service;  —  Sur  le  rapport,  eic 

Art.  1.  A  compter  de  1829,  il  sera  formé,  du  produit  des  S  centimes  de 
■on-valeur*  des  redevance*  Sx*  et  proportionnelle  sur  les  mines ,  un  fonds 
commun  dont  la  didribution  sera  faite  par  notre  ministre  secrétaire  d'Ctat 
des  finances  entre  les  divers  département*  oJt  ce*  mine*  exielenl,  en  rai- 
(OU  de  l'importance  de  leurs  besoins, 

S.  Les  dépenses  qui  n'auraient  pu  être  liquidée*  en  temps  utile ,  el  les 
nandalsqui  n'auraient  pu  être  acquittés  sur  les  crédits  de  l'exercice  auquel 
il*  *e  raltactaenl,  seront,  conformément  fc  notre  ordonnance  du  14sept.  18Si, 
Impntés  sur  le*  crédits  ouverts  pour  l'exercice  suivant. 

flt*M  •«*.  tSSO.  —  Ordonnance  gui  élève  k  4p.  100  la  reteane 
de  3  p.  100  exercée  sur  le  iraitement  des  ingénieurs,  employés,  eondue- 
tenrs  et  autres  agent*  dn  service  des  mines,  k  dater  du  1*'  nov.  1830. 

99  avrll-S  ■•■i  tSSX.  —  Ordonnance  du  roi  qui  supprime,  dans 
le  corps  royal  des  mines,  le  grade  d'inspecteur  divisionnaire,  et  porte  k  six 
le  nombre  des  inspecteurs  généraux. 

Art.  1.  Le  grade  d'inspecteur  divisionnaire  est  supprimé  dans  le  corps 
royal  de*  mine*.  Lee  fondions  qui  étaient  attribuées  k  ce  grade  seront 
réunies.k  celles  des  inspecteurs  gt<néraux. 

S,  Le  nombre  des  ln<pecteurs  généraux  est  porté  k  six  ;  il  y  en  aura 
trois  de  première  classe  et  trois  de  deuxième  classe.  —  Le  traitement  de* 
ioipecteors  généraux  de  première  classe  sera  de  12,000  fr.  ;  et  celui  des 
inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe,  de  8  000  fr.  Les  frais  de  bureau 
demeurent  fixé*  k  1,500  fr.,  conformément  au  décret  dn  18  nov.  18t0.  — 
Le*  inspecteur*  généraux  de  première  et  de  deuxième  clasae  *oot  nommés 
par  nous. 

M  dée.  fl8Se,-S0  eet.  «840.  —  Ordonnance  du  roi  qui  crée, 
dan*  le  corps  royal  des  mioes,  deux  places  d'inspecteur  général  adjoint, 
et  fixe  le*  iraitement*  des  inspecteurs  généraux  de  seconde  classe  et  des 
inspecteurs  généraux  adjoints. 

Lotns  Pbilipfe,  etc.;  —  Vu  le  décret  d'organisation  dn  corps  des  in- 
génieurs des  mioes,  da  18  nov.  1810;  —  Vu  notre  ord.  du  87  avril  1832; 
—  Sur  le  rapport,  etc.  ; 

Art.  1.  Il  seiacréé,  dans  le  corps  royal  des  mines,  deux  places  d'in- 
■pecteur  général  adjoint. — Le  traitement  de*  inspecteurs  généraux  adjoints 
Ml  fixé  k  8,000  fr. 

%  Le  tiaitement  de*  in*pectenrs  généraaz  de  deuxième  cla*se  des  minet 
«tt  porté  k  9,000  fr. 

»V  «Trli^  sMi  18M.— Loi  reUUve  k  l'atséchement  el  k  l'ex- 
ploitation des  mines. 

Art.l.  Lorisque  plusieurs  mine*  situées  dans  des  concessions  différentes 
eeront  atteintes  ou  menacée*  d'une  inondaiioo  commune  qui  sera  de  na- 
ture k  compromettre  leur  eiiatence,  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des 
consommateurs,  le  gouvernement  pourra  obliger  les  concessioniiaires  de 
ce*  mines  k  exécuter  en  commun  et  k  leurs  frais  les  travaux  nécessaires, 
soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit  pour  arrêter 
les  progrès  de  l'inondation.  —  L'applicition  de  cette  mesure  sera  pré- 
cédée d  une  enquête  administrative  k  laquelle  tous  les  intéressés  seront 
appelés,  et  dont  les  formes  eeroni  déterminées  par  no  règlement  d'admi- 
nistration publique. 


C  Le  ministre  décidera,  d'après  l'eniuêle,  quelle*  sont  les  eonce«<iioBi 
inondées  ou  menacées  d'inondation  qui  doivent  opérer,  i  frais  communs, 
les  travaux  d'assécbement.  —  Cette  décision  sera  notifiée  administraii- 
vement  aux  concessionnaires  intéressé*.  Le  recour*  contre  celte  décision 
ne  sera  pas  snspensif.  —  Les  conceMionoaires  ou  leor*  représentants,  dé- 
signés ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'art.  7  de  la  présente  loi,  seront  convoqués  ea 
assemblée  générale,  k  l'effet  de  nommer  un  syndicat  composé  de  trois  on 
cinq  membres  pour  la  gestion  des  iniérêls  communs.  —  Le  nombre  det 
syndics,  le  mode  de  convocation  el  de  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, seront  réglés  par  un  arrêté  do  préfet.  —  Dans  les  délibérations  de 
l'assemblée  générale,  les  concessionnaires  on  leurs  représentant*  auront 
un  nombre  de  voit  proportionnel  à  l'importance  de  chaque  conce**ion.— 
Cette  importance  sera  déterminée  d'après  le  montant  de*  redevance*  pro- 
portionnelles acquittées  par  les  mines  en  activité  d'etploiialioo,  pendant 
les  trois  dernières  années  d'eiploitation,  ou  par  les  mines  inondées,  jpen- 
daot  les  trois  années  qui  auront  précédé  celle  où  l'inondation  aura  en- 
vahi les  mines,  La  délioéralion  ne  sera  valide  qu'aniant  que  lis  membrin 
présents  surpasseraient  en  nombre  le  tiers  de*  coneecsioos,  et  qu'il*  re- 

firésenteraient  entre  eut  plus  de  la  moitié  de*  voix  attribuées  à  la  tola- 
ité  des  concessions  comprises  dan*  le  syndicat.— En  cas  de  décè*  ou  de 
cessations  des  fondions  des  syndic*,  ils  seront  remplacés  par  l'assemblé* 
générale  dans  les  formes  qui  auront  été  suivies  pour  leur  nomination. 

3.  Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  de*  règlements  d'admi- 
nisiraiion  publique,  et  après  que  les  syndic*  auront  été  appelé*  k  faire 
connaître  leurs  propositions,  et  les  intrressés  leurs  observations,  déter- 
minera l'organisation  définitive  el  les  aitribulions  du  syndicat,  les  base* 
de  la  répartition,  soit  provisoire,  soit  définitive,  de  la  dépense  entre  le* 
concessionnaires  intéressée,  et  la  furme  dans  laquelle  il  sera  rendu 
compte  des  receltes  el  des  dépenses.—  Un  arrêté  minisiériel  déterminera, 
sur  la  proposition  des  syndics,  le  système  el  le  mode  d'exécution  et  d'en- 
tretien des  travaui  d'épuisement,  ainsi  que  les  épogue*  périodianet  et  let 
taxes  devront  êtn  acquittées  par  les  concessionnaires.  —  Si  le  minitln 
juge  nécessaire  de  modifier  la  proposition  du  syndirat,  le  syndicat  sera  d« 
nouveau  entendu.  Il  lui  sera  fixé  un  délai  pour  produire  *ee  observation*. 

4.  Si  l'assemblée  générale,  dfimeni  eonvoonée,  ne  se  réunit  pu,  on  si 
elle  ne  nomme  point  le  nombre  de  syndic*  fixé  par  l'arrêté  du  préfet,  la 
ministre,  sur  la  proposition  de  ce  dernier,  instituera  d'office  une  commis- 
sion composée  de  trois  ou  de  cinq  personnes,  qui  sera  investi*  de  l'autorité 
et  des  attributions  des  syndics.  —  Si  les  syniics  ne  mettent  point  k  exé- 
cntion  let  travaux  d'assèchement,  ou  s'il  contreviennent  an  mode  d'exé- 
cution on  d'entretien  réglé  par  l'arrêté  ministériel,  le  ministre,  après  qne 
la  contravention  aura  été  constatée,  les  syndic*  préalablement  appelée,  et 
après  qu'il*  auront  été  mis  en  demeure,  pourra,  sur  la  proposition  da 
préfet ,  suspendre  les  syndic*  de  leur*  fonction*  et  lenr  snb^titoer  un 
nombre  égal  de  commissaires.  —  Les  pouvoir*  de*  commissaire*  cesse- 
ront de  droit  k  l'époque  fiiée  pour  l'expiration  de  ceux  des  syndic*.  Néan- 
moin*  le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet,  aura  toujours  la  faculté 
de  le*  faire  cesser  plus  tdl.  —  Les  commia*aires  pourront  être  rétribué*  ; 
dans  ce  cas,  le  minlsln ,  snr  la  proposition  dn  préfet,  fixera  le  taux  de* 
traitements,  et  leur  montant  *era  acquitté  lur  1*  prednit  de*  taxe*  impo- 
sées aux  concessionnaires. 

5.  Les  rôle*  de  recouvrement  de*  taxe*  réglé*  en  vertu  des  article* 
précédents  eeront  dretsé*  par  le*  syndics ,  et  rendu*  exécutoires  par  le 
préfet.  —  Let  réclamations  de*  concessionnaire*,  sur  la  fliaiion  de  lenr 
quote-part  dan*  Ie*dile«  taxes,  seront  jngèe*  par  le  coneeil  de  préfecture, 
sur  mémoire*  de*  réclamants,  communiques  an  *yndical,et  aprè*  avoir  prit 
l'avis  de  l'ingénieur  de*  mine*.  —  Le*  réclamation*  relative*  à  l'exécu- 
tion de*  travaux  *eronl  jugée*  comme  en  matière  de  travaux  public*.  — 
Le  reoonr*,  *oit  au  eonaeif  de  préfecture,  loit  au  conaeil  d'Ëtal,  ne  *er« 
pu  suspensif. 

6.  A  défaut  de  payement  dans  le  délai  de  deux  moi*  k  dater  de  la 
sommation  qui  aura  été  faite,  la  mine  sera  répotée  abandonnée  ;  le  mi- 
nistre pourra  prononcer  le  reirait  de  la  eoncessioa,  sauf  I*  recoar*  an  roi 
en  son  conseil  d'Élat.  par  la  voie  contenlieuse.  —  La  décision  du  ministra 
sera  notifiée  aux  concessionnaires  déchus,  publiée  et  affichée  k  la  dili- 
gence du  préfet. — L'administration  pourra  faire  l'avance  du  montant  de* 
taies  dues  par  la  concession  abandonnée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  k 
une  concession  nouvelle,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. —  A  l'expiration  da 
délai  de  recours,  on,  en  eu  de  recours,  aprè*  la  notification  de  l'ordon- 
nance conflrmative  de  la  déciaion  du  ministre,  il  sera  procédé  publlque- 
meol,  pat  voie  administrative,  k  l'adjudication  de  la  mine  abandonnée. 
Les  coneurreol*  teronltenu  de  justifier  des  larnliés  suSisantcs  pour  sa- 
tisfaire aux  conditions  imposées  par  le  cabier  des  cliarg>-s.  —  Celui  des 
concurrents  qui  aura  fait  ToBre  la  plus  favorable  sera  déclaré  concession- 
naire, el  le  prix  de  l'adjodicalion ,  déiluction  faite  des  sommes  avancée* 
par  l'État,  appartiendra  au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit. 
Ce  prix,  s'il  y  a  lieu,  sen  distribué  judiciairenii<nt  et  par  ordre  d'b]<po- 
thèque.  —  Leconceesionnalre  décliu  pourra,  jusqu'.iu  jour  de  l'adjudica- 
tion ,  arrêter  les  effets  de  la  déposse-sion,  en  payant  toutes  les  taxes  ar- 
riért'es  et  en  consignant  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  sa 
quote-part  dans  les  travaux  qui  resteront  encore  à  eiécuter.  —  S'il  ne  se 
présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  k  la  disposilion  du  do- 
maine, libre  el  franche  de  toutes  chnrgcs  provenant  du  lait  du  concession- 
naire déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce  cas,  retirer  les  chevaux,  machines 
et  agrès  qu'il  aura  attachés  k  l'explniiation,  cl  qui  pourront  être  sépari's 
sans  préjudire  pour  la  mine,  k  la  charge  de  payer  toutes  les  taxes  ducs 
jusqu'à  la  déposeession ,  et  sauf  au  domaine  k  retenir,  k  dire  d'cxper'.s, 
le*  objet*  qu'il  jugera  utile*. 
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7.  LoTMa'aD«  ooneMiioo  de  mine  appartiendi*  k  ptasjears  penonoes  on 
Il  on*  iseieté,  \n  eoBcetilonaairee  ou  la  «ociélé  devront,  quand  il*  «n  le- 
mnt  requit  par  lo  préfnl,  jualiBrr  qu'il  est  pouvn,  par  une  convention 
spMale,  à  eeque  le«  travaui  d'eiploilation  «oient  tournis  k  une  direction 
unique,  et  coordonnés  dans  nn  ini^rèt  commun.  —  Ils  serotit  parellirment 
tonus  04  détigner,  par  une  iléclarailon  aulhtntique  faile  au  secn^lariat  de 
la  preleelure,  celui  des  concessionnaires  ou  toul  autre  Individu  qu'ils  au- 
ront pourvu  des  pouvoirs  ncce^saires  pour  assister  aux  assemblées  gd- 
nérales,  pour  recevoir  toutes  noiificallons  et  significations ,  en  général, 
pour  les  représenter  vis-à-vis  de  l'administration,  tant  en  demandant  qu'en 
liefrndaot.  —  Faute  par  les  concti^^ionnaires  d'avoir  fajt,  dans  le  délai 
qui  leur  aura  été  assigné,  la  juçllOcation  requise  par  le  g_  1  du  préseol 
article ,  ou  d'eiéouter  les  clauses  de  leurs  conveaiions  qui  auraient  pour 
objet  d'assurer  l'unité  de  la  concession,  la  suspension  de  tout  ou  de  partie 
dos  iravaui  pourra  firc  prononcée  par  «n  arrêté  du  préfet,  sauf  recours 
au  ministre,  ei,  s'il  y  a  lieu ,  au  conseil  d'État,  par  ta  voie  contentieuse, 
fans  préjudice,  d'ailleurs,  de  l'application  de*  art.  95  et  suiv.  de  la  loi 
du  i\  avril  tSlO. 

8.  Tout  piiiis,  toute  galerie  ou  tout  autre  travail  d'eiploitalion,  ouvert 
en  coDlraveniion  aui  lois  ou  règlements  sur  les  mines,  pourronlaussi 
t\re  inlenliis  dans  la  forme  énoncée  en  l'article  précédent,  eani  préjudice 
rgalemeni  de  l'applieation  des  art.  93  et  suiv.  de  la  loi  du  SI  avril  1810. 

9. Dans  tous  les  cas  ou  les  lois  et  réglenientk  sur  \M  fflihes  dulurisénl 
l'administration  k  faire  eiécuter  des  travaux  dan*  les  mine*  aux  frais  des 
concessionnaires,  l«  défaut  de  payement,  de  Id  part  de  eedl-ci,  donnera 
lieu  contre  eui  à  l'application  des  dispoeilioné  de  l'art.e  de  la  présente  loi. 

10.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  iS  de  la  loi  du  21  avril  iStO, 
le  retrait  de  la  concession  et  l'adjudicalion  de  la  mine  né  poUrfoitt  avoif 
lieu  que  suivant  les  formes  prescrites  par  le  même  art.  6  de  la  prétente  loi. 

9S  ■Mrf4*'J*illl.  1841.  —  Ordonnance  dn  rei  portant  Ti|lement 
•»r  le*  enquIlM  tdmioietntives  qui  doivent  précéder  l'application  des 
éispdbiiioM  do  I»  loi  du  97  avril  1838,  reUiire  mu  mine*  inendéM  «a 
iMMcéM  d'iModaiion. 

Art  4.  li'eoquèie  adminiatrative  qni  doit  précéder  l'appUcalioa  de*  dis- 
positions de  la  loi  dttS7  avril  1838,  relative  aui  mines  inondées  ou  me- 
nacée* d'inondation,  ura  ordonnée  par  notre  ministre  secrétaire  d'Êlat 
4m  Inrau  publie*,  •!  aura  lieu  dans  les  (ormes  ci-apri*  déterminées. 

t.  L'enqitte  s'ooTrita  sur  un  néiloire  rédigé  par  l'ingénieur  en  chef 
it»  rtriaes,  *t  laiaaal  eonaallre  >  la  quaatiié  d**  produits  qne  le*  mine* 
iaoadée*  tdumieRtieot  «vaut  d'étr*  «nTabie*  par  le*  Mniila  quotité  d* 
wui  que  {a«r»i«*Mit  encore  le*  mine*  qu*  j'inondatioa  peut  atteindre)  les 
nUliw*  qiN  ce*  diverse*  aines  enl  entr*  elles;  le*  cause*  de  l'inooda- 
tion  qui  le*  Mtwnt  •■  qni  les  taeiiM*;  U  manière  dont  eelU  inondatioa  se 
■ropage,  les  progrès  qu'elle  a  dejk  (ait*  et  eeui  qu'elle  peut  faire  encore  | 
le*  eircoBttaoees  d'oi  il  résulta  qu'elle  est  d*  nature  à  compromettre  l'eais- 
tonco  de*  mine*,  la  strate  publique  en  le*  beseins  dM  consommateurs,  et 

3 ail  1  a  lieu,  par  le  gouvernement,  de  recourir  à  l'application  de  la  loi 
■  S7  avril  1838,  k  l'etet  d'obliger  les  eoaeessioonaires  t  exécuter,  en 
«ommui  et  à  lears  trais,  lee  travaux  nécatsaires,  toit  pour  assécher  le* 
mine*  inondée*,  «oit  pour  garantir  de  l'inondation  les  exploitations  qui 
•'•n  s«nt  point  encore  atteinte*.  —  A  ce  mémoire  seroat  Jt>inls  les  plans 
•looupe*  nécessaires  peur  en  (aciliter  l'intelligenc*. 

3.  Le*  piècM  mentionnée*  en  l'artiel*  précédent  *«n»(  déposées  k  la 
*o«s-pré(eetiir«  de  l'arrondisseaaeat  dans  l*q*«l  1h  mites  *«nt  nituées, 
aprè*  avair  été  vi*é**  par  ie^réfet. 

4.  Un  regieira  deeUaé  k  rtcevoir  lei  observations  auqaelle*  la  me«nr« 
projetée  pourra  donner  lien  sera  onveri  pendant  denx  mei*  k  nette  lon*- 
préfeciM*.  Le  nMawire  M  la*  plans  produis  par  l'ingénieur  en  ebe(  y  re*« 
feront  déposés  pendant  le  même  temps.  —  Des  registre*  serolt  également 
MTCrI*  datts  Cbdqn*  «ommun*  de  la  circonscription  des  mines  auxquelles 
il  «'agit  de  iairo  applicaiion  de  la  loi  du  S7  avril  1838.  A  ces  registres 
leroit  «BMid**  Itf  «opia*  «•afermei  d«i  pièce*  déposés*  k  la  *ous-pré- 
feciuré, 

5.  L'enquête  sera  aknoncée  par  de*  alBcke*  placé**  an  ehe(-liea  dn  dé- 
partement, k  celai  de  l'arrondiseement  et  dan*  tonteé  les  communes  dans 
lesquellM  sont  située*  le*  mina*  inondée*  ou  menacées  d'inondation.  — 
Les  repréaeatants  des  ooncessionnairc*  ott  dec  sociétés  propriélairos  de 
diaenno  de  ccf  nlnes,  tommes  en  exéeatioa  de  l'arL  7  de  la  loi  du  97 
avril  1838,  seront  iniermés  IndlvidocUemNl,  par  ootificatioa  adainistra- 
live,  de  l'oaventm  de  cette  enquête. 

6.  Une  commisMjfl,  composée  dé  cinq  metabres  an  moin*,  et  de  sept 
au  plus,  sera  formée  tu  eher-lleu  de  l'trrondiss«m*nt.  —  Le*  iHDibr**  et 
le  président  de  cette  eomiBistloil  setotat  nomilié*  par  le  prélat. 

7.  Cette  eommissita  U  réunira  immédiatement  après  l'expirttioli  dd 
délai  fixé  par  l'art.  4.  —  Elle  siunioert  Ké  déclarations  consignées  toi 
frg  sires.  Elle  recevra  le*  dim,  mémoire*  et  obMrvations  de  totltoes- 
pf'cc  :  ello  entendra  les  propriétaires  des  Hiines  inondées  on  rneBdeCe? 
d'inondation,  les  ingénieurs  des  mihes,  les  cboM  du  ttablisseOienU  indus- 
triels, et  toutes  les  persoliliet  qu'elle  juger*  k  mémo  de  lui  fournir  d'oiiles 
renseignements;  puis  elle  doniierf  son  avis  ttiolité  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  à  l'application  dé  la  mesure  indiquée  dans  l'art.  1  de  la 
loi  du  27  avril  1838.  —  Ces  diverses  opérations  devront  tire  terminées 
dans  le  délai  d'un  moi*.  Il  en  Sera  dresse  procès-verbal,  lequel  sera  trans- 
mis immédiatement  M  préfet  par  le  président  avec  les  regutrs)  el  aatréS 
pièces  de  l'enquête. 

8.  Les  cbatobres  de  tomtoercr  «t  !•*  cb&ntbrcs  cOnaullativM  des  arlc  el 
manufactures  des  villes  situées  tout,  à  l'intérieur  qu'au  dibort  du  dcpar- 


lement,  qa*n  p<urtlt^alt  utile  de  coBtiiller,  teroot  appeWca  k  dttlttltat 
avi*. 

9.  Toutes  Irt  pièces  de  renqnCte  seront  Ifabsmises  atl  iriitiisUt  dH  ut. 
vaux  publics  par  U  préfet,  lequel  y  joindra  son  avis  iDolivf. 

18  «Tril-SB  mal  1841B.  —  Ordonnance  du  roi  portant  qos  leil 
concessionnaire  de  mine  devra  élire  nn  domicile,  qn'il  fera  ednaaitn  pv 
une  déf  laratioo  adressée  an  préfet  du  département  ot  la  mine  e<i  iratp, 

Loui*  PdiLiePt,  etc.  |  —  vu  l'art.  7  de  la  loi  du  91  avril  1810;  '-^  Ta 
les  disposiiions  de  ladite  loi  et  celles  du  décret  du  3  janv,  1813  eiée  Is 
loi  dn  97  avril  1838,  qui  ont  chargé  l'administration  d'une  avieillaict 
spéciale  sur  les  mines,  et  l'appellent,  en  diverses  cireonsiaaee*,  k  (aire  in 
noiificallons  anxeonerasionBRires  ;  —  Considérant  que,  pour  assurer  l'ew> 
cice  de  cette  surveillance,  tout  concessionnaire  de  mine  doit  isdiqiern 
doffllflile  oA  poissent  loi  être  adressés  les  acte*  administratifs  qa'il  y  ig. 
mit  lieu  de  lui  notifier,  en  sa  qualité  di  éohoessionnairet  —  Qt'itei  col 
ttre  de  même  lorsque  la  conces-ion  passe  en  d'aulree  nlain*,  ft  qUelqtt  li- 
tre que  ce  soii  )  —  Qae  ces  formalités,  en  mtffi*  temps  qu'allé*  **at  4'er- 
dre  pnMic,  importeat  aux  concessionnaires  enx-mtaes,  puisqu'elles  ont 
pour  objel  de  1rs  mettre  en  mesure  de  se  faire  entendre,  lorsqu'il  s'iiiit 
d'appliquer,  t  leur  égard,  le*  disposiiions  prescrite*  par  U  loi  )  —  Km 
avons,  etc.  : 

Art.  1.  Ton!  codcessionnaire  de  mine  devra  élire  un  domicile,  qg'il 
fera  connaître  par  une  déclaration  adressée  an  pruet  du  déparlenital  n 
la  mine  est  située. 

S.  Ed  cas  de  transfert  de  ta  propriétl  de  là  mliie,  k  aorlque  tilre  que  n 
soit,  l'obligation  énoncée  «n  l'aitid*  précédent  eit  égalemeul  impwéiu 
Donveau  propriétaire. 

••iuaiv-lA  «V».  1848.  -^  Ordonatnat  eaneamaiit  léfOMnl 
k  prehdrè  lorsque  l'exploitation  d'une  mite  eompromettra  la  stfeK  ph 
bllduo  ou  cèll*  de*  ouvrier*,  la  solidité  de*  travaux,  la  eoaatrvaiiod  ti  lel 
•t  de*  babitalioBS  do  ta  lurtaee. 

Loms-PBIUPPB,  etcj— Vd  Itn  SO)  lit.  S,  dt  la  loi  du  91  a«r.  1W0; 
—  Vu  la  loi  du  99  ler.  an  lo,  sur  la  police  dt  la  grande  voitie;  —  To  le 
décret  du  3  janv.  1813,  relatif  ait  poltae  MOterraine;— Noti«  eoBsèil,  net 

Art.  1.  Dtn*  léé  cas  prfvus  par  l'art.  SO  de  la  loi  dt  «1  tvt.  1610.  rt 
généralemeat  loreqtM,  par  ohe  eaus*  quelconque,  l'elploUaiioa  d'iUC  airi 
compromettra  U  sùrele  publique  on  oelll  dé*  tittvrltirs,  la  ««tidlté  dcé  trt> 
vaux,  la  coDservalioii  du  sol  et  dé*  htbiialieli*  de  la  tarltee,  le*  coitH- 
fionnalres  eeroiit  tenus  d'en  donter  inmédiMemeat  tVH  k  ringMMr  tM 
mines  et  tu  maire  de  bl  eomutne  ot  l'eiplnilallon  sel*  *Hoét. 

9.  L'ingénieur  de*  hioes,  on,  ksot  défaut,  le  gahle-ttloCè ,  S*  m* 
dra  sur  les  lieux,  dressera  procès-vorbal  et  le  transmettra  attptflel, 
en  y  joignant  l'indication  de*  tselbres  qu'il  jugera  propres  k  (aire  tmn 
la  cause  da  danger.  —  Le  maire  adressera  tusti  an  prf  fet  ses  éW- 
vtllons  et  ses  pmptsitioBs  sur  ce  qai  pourra  onncerner  la  sHr#4t  des  pet- 
sonnés  et  celle  des  propriétés. — Et  cal  de  pétH  Immident,  l'ingftietr  4(1 
mines  du  département  (era,  soas  sa  reeponsabililét  les  réqnisiiidBi  aieH- 
sairri  pour  qu'il  y  toit  pourvu  sur-le-champ  (  It  tout  toalonatltenl  ait 
dispositions  de  l'art.  S  du  décret  du  3  janv,  1818. 
_  S.  Le  préfet,  après  avoir  entendu  lo  conceosionnaire,  ordanaera  hflH 
dispositions  qu'il  appartiendra. 

4.  Si  le  concessionnaire,  stir  la  toliâcation  qui  tu!  sera  faite  de  l'arrêté 
dn  préfet,  n'obtempère  pas  fc  cet  arrêté,  il  y  sera  pourvu  d'office,  kM 
fiais  el  par  les  soins  des  iegéoieurs  des  mines. 

5.  Quand  les  travaux  auront  été  eiéculés  d'office  par  l^adminitlralie*, 
tous  frais  de  confection  et  tous  antres  frais  seront  réglé*  par  1*  pff (et  i  It 
reconvremeni  en  sera  opéré  par  les  préposés  de  l'administration  oe  l'toTt. 
gisireœeot  etdes  domaines,  comme  eo  matière  d'amende,  frais  el  aairei 
objets  se  rallacbant  k  la  grande  voirie.— Les  réclamations  csbtre  le  régit- 
ment  de  ces  frais  seront  poriéosdevant  le  ooosoil  de  préfecture,  saof  rtcoen 
au  conseil  d'Etat. 

6.  Il  sera  procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  S,  4  et  S  ci-dessus,  k  l'é- 
gard de  tout  concessionnaire  qui  négligerait,  soit  d'adresser  au  préfet,  dut 
les  délais  fixés,  les  plans  de  ses  tfataiix  souterrains,  soft  dt  tenir  sfii-  Ht 
exploitations  le  registre  et  le  plan  d'avancement  Journalier  des  traiàHt, 
loit  d'entretenir  constamment  «ot  ièt  élablissemeols  le*  UMiâunetli  tl 
autres  moyens  de  stcours. 

7.  Les  alspositions  ci-dessus  seront  exécutées  sans  préjudice  de  l'èppU» 
lion,  s'il  y  a  lien,  des  art.  9$  et  suiv.  de  U  loi  du  SI  avr.  1810. 

••  Bistw  18484  —  D*M  arrêté*  du  lliiBi*tre  de*  travaux  paMies, 
l'iD  qni  réduit  le  nombre  de*  ingénieurs  de*  pont*  et  rkan**éos  et  M 
mines,  et  qni  fixe  de  nouvelles  circonscriptions  de  service  (D.  P.  48.  S.4S)l 
l'nutre  qai  déwmin*  l'tge  auqael  la*  inspecteur*  géhdiaas  d«*  pttti  d 
chaussées  et  des  mines  sortent  du  cadre  d'activité  (wd.)t 

t»-m  ••*.  18ft8.  -^  Lot  dont  l'art.  «  porte  qtle  le  eoMfte  Mt't 
des  travaux  des  mines  sera  publié  tous  les  trois  ans,  petidatit  U  premier* 
àhnée  de  chaque  nouvelle  assemblée  législative,  et  que  la  preml^epiitat'ra 
eh  1839,  et  comprendra  l'analyse  des  Iravaut  faits  depuis  le  dertin  cttnp!) 
rendu  publié  en  1847  jusqoes  et  y  compris  1891  (D.  P.  S0.4. 90SJ. 

•4  dé«.  18ai-14  Jamv.  1869.  —  Déaat  porlaal  règWMal  nr 
It  service  de*  mines  (D.  P.  59.  4.ïfi). 

tS  «ct.-4  é6é.  18S8.  —  Décret  qui  ftitt  fléfefise  k  tôt»  coiicés.i)«i- 
naire  de  mines  de  réunir  sa  on  ses  conccstions  k  d'autres  coocesiios!  [!• 
même  nature,  sans  l'antoritallon  du  gouveroemett  (D.  P.SLé. SU! 
V.  aussi  iufrà,  b*  80). 
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Sbct.  3.  —  Pes  subsUtnces  Q<M  (fot'wnl  être  quaH/Ues  mitut. 

AS.  L'étendne  qu'il  convient  de  donner  an  siège  de  l'eiplol- 
tation,  et  la  nature  des  travaux  à  ei^écuter  dpvant  être  détermi- 
nées conréiativement  aux  dilTérentes  espèces  de  substances  mi- 
nérales et  fossiles  que  renferme  la  terre,  le  premier  soin  du 
législateur  de  1 810  a  été  d'établir  h  cet  égard  une  classiflcation 
qui,  on  se  le  rappelle,  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1791;  tel 
est,  ep  effet,  l'objet  des  quatre  pnmiers  articles  de  la  loi  ac- 
tnelle,  ob  les  substances  dont  il  s'agit  ont  été  rangées  sous  les 
trois  qualiflcations  de  mines,  minières  et  carrières.  «Nous  ne 
nous  sommes  pas  dissimulé,  faisait  observer  M-  Stanislas  de  Gi- 
rardin  dans  son  rapport  au  corps  législatif,  qu'en  général  il  y  a 
de  l'inconvénient  à  faire  entrer  des  détails  minutieux  dans  une 
loi;  mais  nous  avons  considéré  que  le  système  entier  du  projet, 
sur  lequel  vous  allez  délibérer,  repose  sur  la  classiflcation  des 
substances  qui  en  font  l'objet.  »  —  U  doit  être,  an  reste,  biei) 
compris  que  le  législateur,  en  consacrant  cette  division  tripartite 
des  diverses  substances  minérales  et  fossiles ,  n'a  point  entendu 
procéder  à  une  classification  scientifique;  Il  ne  les  a  envisagées, 
suivant  le  texte  même  de  l'art,  t,  que  relalivement  aux  règles 
de  l'exploitation  de  chacune  d'elles,  et  il  est  à  remarquer  que 
ces  dernières  expressions  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  rédac- 
tions antérieures  du  projet  de  loi,  et  forment  ainsi  une  addition 
tfiyi  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  pensée  du  législateur. 

48.  C'est  sur  l'observation  de  )a  commission  du  corps  légis- 
latif que  le  législateur,  pour  rendre  l'art,  3  plus  eompréhensif  et 
plus  explicite  dans  ses  termes,  après  y  avoir  déclaré  que  l'on 
doit  considérer  comme  mines  celles  connues  pour  contenir  de 
l'or,  de  l'argent,  du  platine,  du  mercure,  du  plomb,  eto.,  ajoute  : 
«  on  autres  substances  métalliques,  »  et  que,  d'autre  part,  dans 
le  même  artl(;le ,  il  a  substitué  au  mot  houille  du  projet  les  ex- 
pressions de  cJuirbonde  (erreou  d« pierre, dont s'étaitservie déjà 
laloide  (791,  et  qui  comprenaient  nécessairement lessubstances 
que ,  dans  les  divers  départements ,  l'on  désignait  sous  les  noms 
de  char6on,  houille  6l  terre-houille  {y,  Locré,  I,  9,  p.  457 
et  458).  Notons  d'ailleurs  que  le  législateur  énonce,  après  les 
matières  métalliques,  non-seulement  le  soufre,  le  charbon  de 
terre  ou  de  pierre,  le  bois  fossile,  les  bitumes,  l'alun,  mais  en 
onlre,  et  pour  donner  encore  plus  de  latitude  k  l'interprétatioD, 
les  «  spliates  à  base  métallique.  » 

A4.  Nul  doute  maintenant,  d'après  ce  qui  prér.ède,  que  cette 
énnmération  des  substances  minérales  provenant  des  mines  n'est 
poipl  limitative;  il  faut  donc  y  comprendre  les  minéraux  qui  ont 
de  l'analogie  avec  ceuf  désignés,  tels  que  l'iode,  le  tellure,  le 
tungstène,  le  nickel,  le  chrome  et  autres  minéraux  de  même  nature. 
4S.  lia  encore  été  reconnu,  spécialement,  qu'une  mine  de 
schiste  carbo-bitumineux  était  susceptible  de  concession,  et  une 
semblable  m<ne  a  été  l'objet  d'une  ordonnance  de  concession  du 
17  avril  1827,— V.  H.  Peyrct-Lallier,  Lég.  des  mines,  t.  i,n*  %*. 
A<K.  Le  mode  de  rédaction  des  art.  3  et  4  de  la  loi ,  concer- 
liant  les  mines  et  les  carrières,  diffère  de  celui  de  l'art.  3,  qui 
déflnit  ce  que  comprennent  les  minières.  Ainsi  ce  dernier  article, 
à  la  dlITérençe  des  deux  autres,  est  coufa  en  termes  limitatifs; 
d'oii  la  conséquence  que,  lorsqu'il  s'agira  de  classer  une  sub- 
stance non  dénommée  dans  les  textes  émanés  du  législateur,  l'on 
n'aura  qpe  l'alternative  de  l'admettre  au  rang  des  mines  pu  des 
carrières.  Or  les  carrières,  suivant  l'observation  de  H.  Cotelle, 
t.  2,  p.  76,  renlerment  des  substances  qui ,  d'ordjnaire,  s'em- 
ploient en  grandes  masses  et  sans  aucune  préparation  ou  mani- 
pulation de  l'industrie ,  sans  fusion  ou  décomposition  chimique , 

(l)  (Min.  piib.  C.  Parmeolier.)  —  La  cour;  — Statuant  sur  le 

Biqysn  4a  ««««ation,  pni<é  dans  une  violation  des  art.  1,  5  et  96  de  la 
susdite  loi  de  18(0;  —  Vu  lesdils  articlee  de  loi,  et  attendu  que  les 
mines  de  sel  gemme  sont,  par  leur  nature  même,  iippliciteinanl  comprises 
parmi  les  masses  de  substances  minérales  om  fossiles  qpi  se  tirent  de  la 
terre,  et  que,  par  la  dis^position  générale  de  l'art.  1,  toutes  ces  substances 
Mnt  classées,  reLitivemenl  aux  règles  d'exploitation  de  cbacpne  d'elles, 
sous  les  trois  qualiflcations  de  mines,  minières  et  carrières;  que  le  lal 
gemme,  ne  pouvant  appartenir  &  aucune  de  ces  deux  dernière*  classes, 
appartient  néces°iiirenient  à  la  classe  des  mines;  que  les  dispositions 
purement  inonciatives  de  l'art.  8  n'ont  rien  qui  déroge,  soit  à  l'art.  1 , 
coit  a  la  généralité  do  ja  rigl«  prescrite  par  l'art.  S  pQur  l'exploitation 
des  mines,  et  qu'on  ne  peut  établir  d'exception  Ut  oii  la  loi  n'en  a  pas 


et  qnl,  d'autre  part,  se  rencontrant  généralement  presque  à  la 
surface  du  sol,  se  distinguent  facilement  de  toute  fiutre  substance. 

AV.  Antérieurement  à  certaines  lois  dont  U  est  question  an 
numéro  suivant,  on  a  pu  se  demander  si  l'on  devait  considérer 
comme  mines,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1810.  celles  connues 
pour  contenir  du  sel  gemme.  La  raison  de  douter  résultait 
d'abord  du  silence  gardé  sur  les  sels  gemmes  par  les  art.  i  à  4 
de  la  loi  de  1810,  où  pourtant  le  léginlaleur  aen  pour  objet  d'in- 
diquer nominativement  toutes  les  substances  minérales  on  fos- 
siles que  l'on  doit  qualifier  de  mines,  minières  et  carrières,  et 
qui,  à  ce  titre,  sont  soumises  aux  règles  d'exploitation  prescrites 
par  les  articles  suivants;  et  ce  qui  semblait  venir,  en  outre,  à 
l'appui  de  la  négative,  c'était  cette  circonslanee  (jue  l'on  ne  man- 
quait pas  de  relever,  è  savoir  que  les  mines  de  sel  gemme,  après 
avoir  été  classées  nominativement  dans  le  projet  primitif  parmi 
lesmlnes,  et  y  avoirélé  maintenues  dans  les  quatre  rédactions  sui- 
vantesduprojetdeloi,enavaienlét(i  retranchées  dans  la  sixième 
rédaction,  et  que  ce  retranchement  selrouvail  avoir  été  définitif. 
Mais  on  répondait,  en  premier  Heu ,  que  le  texte  de  l'art.  2  de  la 
loi  de  1810,  qui  définit  les  palnes,  n'étant  nullement  conçu  en 
termes  restrictifs,  il  suflSsalt,  pour  être  en  droit  d'appliquer  aux 
sels  gemmes  la  qualification  de  mines,  de  constater,  à  défaut 
d'une  désiguation  nominative,  qu'ils  sont  compris,  au  moins 
implicitement,  en  raison  de  leur  nature,  dans  |a  texte  précité  de 
la  loi.  Or,  disait-on,  c'est  ce  qu!  devijil  être  admis,  puisque  le 
sel  gemme,  d'après  l'analyse  des  naturalistes ,  contient  des  sub- 
stances métalliques  et  des  sulfates  à  base  méialtique ,  et  que  ces 
substances  sont  mises  par  l'art.  2  au  rang  des  mines.  Quant  à 
l'argument  tiré  de  la  suppression  des  mots  sel  gernme,  lors  de  la 
rédaction  déflnitive  de  l'art.  2,  la  portée  en  a  été  singulièrement 
détruite  dans  un  avis  remarquable  du  conseil  des  mines  de  Bel- 
gique, du  i"  déo.  1837,  où  il  est  dit,  àcet  égard,  que  si  la  loi  de 
1310  a  gardé  le  silence  sur  le  sel  gemme,  ce  n'est  pas  par  le 
motif  que  le  sel  gemme  ne  devait  pas  être  rangé  dans  la  classe 
des  mines,  mais  à  raison,  ainsi  que  le  fait  connaître  la  discus- 
sion du  conseil  d'Ëtat,  qu'on  renvoyait  à  un  plus  ample  Informé 
le  point  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'assimiler  au  sel 
gemme  les  sources  et  puits  d'eaa  salée,  pour  soumettre  le  tout 
aux  formalités  des  concessions.  Suivant  l'avis  précité,  il  résulte, 
en  outre,  du  procès-verbal  de  la  séance  du  J  5  juill.  j  809,  qu'on  ne 
faisait  d'ailleurs  point  de  doute  que  le  sel  gemme  n'appartint  à  la 
catégorledesmines,  qu'il  ne  pût  être  exploité  que  par  concession, 
et  que,  pour  le  soumettre  au  régime  des  mines,  il  n'y  cul  qu'à 
ne  pas  le  distinguer  des  autres  mines,  tandis  que  la  dilTiculté  qui 
avait  été  soulevée  consistait  à  savoir  s'il  fallait  également  assu- 
jettir BU  même  régime  les  sources  et  puits  d'eau  salée. 

AS.  Quoi  qu'il  en  sott,  Il  ne  peut  plus  y  avoir  ^ujo^rd'lmi 
de  doute  sur  l'assimilation  des  m'nes  de  sel  ^emn)e  à  pelles  dQfft 
s'occupe  la  loi  du  31  avril  181Q;  et  en  e|Tet,  Iftloi  du  a  avril 
1836,  relative  aux  salines  et  mines  de  sel  gemme  des  départe- 
ments de  l'Est  (V.  Sel],  suppose  nécessairement  que  celte  espèce 
de  mines  était  concessible ,  et  tel  est  aussi  le  point  de  vue  qui 
domine  toute  la  dlsousslon  dont  a  été  précédée  ladite  loi  dans  les 
Chambres  législatives,  li  a  donc  été  jugé  que  les  dispositions  do 
la  loi  de  I8I0,  qui  rangent  telle  ou  telle  substance  minérale 
ou  fossile  dans  la  classe  des  mines,  minières,  clc,  sont  pure- 
ment énonciatives  et  non  limitatives;  qu'ainsi  les  sels  gemmes 
appartiennent  à  la  classe  des  mines ,  et ,  par  suite ,  ne  peuvent 
être  exploités  sans  une  concession  du  gouvernement  (Crim.  cass. 
8  sept.  1852  (l).  — Conf.  Lyon,  I*  mai  1835,  a(T.  Parmenlier, 
sous  Crim.  rej.  26  juill.  1853,V.  Quest.  préj.;  10  oct.  1834,  aff. 

i 

elle-même  établi  ;  —  Que,  s'il  avait  pu  s'élever  quelque  doute  sur  la 

3uc?lion  de  savoir  si  les  mineg  de  sel  gemme  ùlaient  comprises  dans  les 
ispositions  de  la  loi  du  21  avril  1910,  et  conscqucrament  sujellcs  k 
«oncession,  ce  doute  aurait  été  entièrement  dissipé  :  1°  par  h  loi  du  4 
avril  18S5,  qui,  en  autorisant  le  gouvernement  à  concéder  la  mine  de 
sel  gemme,  objet  de  celle  loi,  dès  que  le  domaine  de  l'Éuit  en  aurait  été 
■lis  on  jiov-esîion,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  SI  avril 
1810,  a  reconnu  que  celte  espèce  de  mine  était  concessible  d'après  cette 
loi;  ï°  par  lo  résultat  de  la  discussion  qui,  dans  les  chambres  législa- 
tives, a  préparé  l'ailoption  de  l,i  loi  de  l»25,  et  par  le  rejet  des  amende- 
ments qui  tenilaiont  à  faire  décider  que  le  sel  gemme  n'était  pas  mémo 
imiilicilcment  compris  dans  la  loi  de  1810;  que,  dans  cet  élat  de  la  lé- 
gisliitioi],  une  mino  de  sel  gemme  ne  peut  être  régulièrement  exploité* 
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Stiefvater,  Bons  Crim.  re].  1 7  Janv.  1 855,V.  Cassât.,  n«  222),  et  11 
est,  en  entre,  à  remarquer  que  la  jurispradence  de  la  chaïQbre 
criminelle  de  la  cour  de  cassation  se  trouve  avoir  été  confirmée 
par  un  arrêt  émané  de  la  chambre  civile  le  7  août  1839  (aff. 
préf.  de  la  Haute-SaAne,  V.  n»  59  [solut.  simpl.]).  Hais  il  ne 
peut  plus  guère  s'attacher  à  celle  jurisprudence,  mi  aux  autres 
éléments  de  la  discussion  que  l'on  vient  de  résumer,  un  intérêt 
bien  appréciable  depuis  la  loi  du  7  juin  1840  (V.  Sel),  qui  a 
tranché  de  la  manière  la  plus  explicite  la  question  que  l'on  exa- 
mine. Et  en  effet ,  aux  termes  de  l'art,  l  de  cette  loi ,  qui  (orme 
aujourd'hui  un  code  complet  sur  tout  ce  qui  concerne  l'exploita- 
tion du  sel,  nulle  exploitation  de  mines  de  sel,  ni  de  sources  on 
de  puits  d'eau  salée,  naturellement  ou  artificiellement,  ne  peu! 
avoir  Heu  qu'en  vertu  d'une  concession  consentie  par  ordon- 
nance délibérée  en  conseil  d'Ëtal;  et  il  résulte,  d'autre  part,  de 
l'art.  2  do  la  mémejoi ,  que  d'ailleurs  les  lois  et  règlements  sur 
les  mines  sont  applicables  aux  exploitations  de  mines  de  sel ,  et 
spécialement  que  les  concessions  qui  en  sont  faites  se  trouvent 
régies  par  les  dispositions  des  lit.  S  et  10  de  la  loi  du  21  avril 
1810  (V.  au  reste  pour  les  détails  v*  Sel).— Quant  à  la  question 
de  savoir  si  les  puits  et  sources  d'eau  salée  sont  également  con- 
cessibles ,  V.  aussi  eod. 

49.  En  Prusse,  la  loi  soumet  au  droit  régalien^  ce  qui  im- 
plique la  nécessité  d'une  concession,  tons  les  fossiles  dont  on 
peut  extraire  des  métaux  et  demi-métaux,  ainsi  que  toutes  les 
pierres  précieuses  «  et  toutes  les  espèces  de  sels,  y  compris  les 
sources  d'eau  salée,  principalement  le  sel  gemme,  le  salpêtre,  le 
vitriol  et  l'alun,  la  gomme  terrestre,  les  charbons  de  terre  et  de 
bols  fossile  »  (Y.  Code  gén..  Ut.  16,  sect.  4,  §§  69,  70  et  71). 
Dans  le  droit  de  la  Saxe,  le  haut  droit  régalien,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  comprend  également  le  sel  gemme.  —  V.  n*  34. 

ftO.  M.  Peyret-Lailier,  loc.  cit.,  fait  justement  observer  que, 
lorsqu'il  y  a  mélange  de  deux  substances,  dont  l'une  peut  être  ex- 
ploitée sans  permission,  et  dont  l'autre  ne  peut  l'être  qa'en  vertu 
de  concession,  on  s'il  est  douteux  que  la  substance  découverte 
doive  être  rangée  dans  la  classe  des  mines  on  dans  celle  des 
minières,  l'exploitation  b'en  est  permise  qu'après  décision  de 
l'autorité  administrative.  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu,  et  c'est 
encore  ce  que  note  le  même  auteur,  n*  54,  que  le  concessksnnaire 
d'une  substance  minérale  qui  découvre  une  substance  d'une  autre 
espèce,  ne  peut  pas  exploiter  celle-ci  sans  une  autorisation 
particulière.  On  comprend,  en  effet,  qu'H  ait  pu  être  reconnu 
propre  à  l'exploitation  de  la  première  substance,  et  que  les  ga- 
ranties qu'il  offre  ne  soient  pas  suffisantes  pour  la  seconde  ex- 
ploitation. * 

ftl.  L'art.  2  précité  de  la  loi  dn  21  avril  1810  range  dans 
la  classe  des  mines  divers  dépôts  ou  gîtes  de  minéraux,  qui  se 
trouvent  en  filons,  en  couches  on  en  amas,  soit  dans  le  sein  de 
la  terre,  soit  à  la  surface.  On  a  défini  plus  haut,  n»  2,  ces  expres- 
sions qui  reviennent  souvent  dans  la  langue  propre  à  la  législa- 
tion des  mines. 

Sect.  s.  —  Bêla  propriété  de»  minet. 

hZ.  Lorsque  l'assemblée  constituante  adopta,  par  la  loi  dn  12 
]nlU.  1791  le  principe  que  les  mines  étaient  des  propriétés  publi- 
qoes,etqn'ilnerésulteralt  d'une  concession  au  profit  daconcession- 
naire  qu'un  droit  précaire  et  temporaire,  elle  ne  fit  qu'imprimer 
une  sanction  législative  auxtradltions  depuis  longtemps  reçues  en 
France.  Domat,  Droit  pub.,  1. 1,  chap.  22,  liv.  2,  n<>  19,  les  avait 
exposées  en  ces  termes  :  a  La  nécessité  des  métaux ,  non-seule- 
ment pour  les  monnaies,  pour  l'usage  des  armes  et  celui  de  l'ar- 
illllerle,  mais  pour  une  infinité  d'autres  besoins  et  commodités. 


8a.n8  une  concession  obtenoe,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  générale 
sur  les  mines ,  et  qoe  tout  contrevenant  est  passible  des  peines  portées 
•n  l'art.  96  de  la  susdite  loi  ; 

Attendu,  en  (ait,  que  le  sieur  Parmentier  a  été  poarsnivi  devant  ]p 
tribnnal  correetionnel  de  Lure,  comme  prévena  d'avoir  exploité  nne 
mine  de  lel  gemme  au  terroir  de  Gonhenans,  département  de  la  Haute- 
Saône,  en  fabriquant  du  sel  an  moyen  des  eaux  qui  en  proviennent,  soit 
en  opérant  artificiellement  la  dissolution  de  cette  mine,  soit  de  toute 
sntre  manière;  —  Que  le  tribunal  correctionnel  de  Lure,  pour  s'assurer 
si  le  fait  de  la  prévention  était  exact,  avait  ordonné  d'abord  une  exper- 


dont  plusieurs  regardent  l'intérêt  public,  rend  ces  matières  H 
celle  des  antres  métaux  si  utiles  et  si  nécessaires  dans  onËlai, 
qu'il  est  de  l'ordre  de  la  police  que  le  souverain  ait  sur  les  min» 
de  ces  matières  un  droit  indépendant  de  celui  des  propriélaira 
des  lieux  ob  elles  se  trouvent  :  et  d'ailleurs,  on  peut  dire  que 
leur  droit,  dans  son  origine,  a  été  borné  à  l'usage  de  leurs  hé- 
ritages pour  y  semer,  planter  on  bâtir,  ou  pour  d'autres  sem- 
blables usages,  et  que  leurs  titres  n'ont  pas  supposé  on  droit 
sur  les  mines  qui  étaient  inconnues,  et  dont  la  nature  destine  l'o- 
sage  au  public,  par  le  besoin  que  peut  avoir  un  Ëtat  des  métagi 
et  autres  matières  singulières  qu'on  tire  des  mines.  *  Vais  Ni- 
poléon,  préoccupé  avant  tout  de  l'importance  de  la  propriété  pri- 
vée et  du  caractère  inviolable  et  sacré  dont  11  voulait  la  revêtir, 
placé,  d'ailleurs,  sous  l'influence  dominante  et  même  exclosiveiks 
principes  généraux  qu'avait  décrétés  le  code  Napoléon,  enrisi- 
gea  la  question  de  la  propriété  des  mines  à  un  tout  autre  poiot 
de  vue.  Ses  idées  à  cet  égard,  et  la  loi  actuelle  n'en  est  qae  le 
reflet  fidèle,  se  révélèrent  an  conseil  d'Étal  dès  les  premiers  pas 
qu'y  fit  la  discussion.  Ainsi,  dès  que  Fourcroy  donna  lecture, 
dans  la  séance  dn  21  oct.  1808,  du  projet  de  loi  dont  la  rédv- 
tion  lui  avait  été  confiée,  l'emperenr  opposa  aux  principes  qw 
sanctionnait  ce  projet,  ceux  du  droit  commun  sur  l'accessioii  : 
«  Le  projet  de  loi,  dit-il,  doit  reposer  sur  les  bases  suivanm  : 
Il  faut  d'abord  poser  clairement  le  principe  que  la  mine  lail 
partie  de  la  propriété  de  la  surface.  On  ajoutera  que  cepenilmt 
elle  ne  peut  être  exploitée  qu'eu  vertu  d'un  acte  du  souverain. 
La  découverte  d'une  mine  crée  une  propriété  nouvelle.  Un  kK 
du  souverain  devient  donc  nécessaire  pour  que  celui  qui  a  bit  li 
découverte  puisse  en  profiter,  et  cet  acte  en  réglera  aussi  Im- 
ploltation.  Hais  comme  le  propriétaire  de  la  surface  a  des  droits 
sur  cette  propriété  nouvelle,  l'acte  doit  aussi  les  liquider  i 
(V.  Locré,  t.  9,  p.  145).  Celle  doctrine  trouva  de  la  résist»iM 
dans  les  membres  de  la  section  de  l'intérieur  du  conseil  d'£ui, 
qui  étaient  imbus  des  anciennes  idées  sur  la  propriété  des  rnins; 
H.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  et  le  ministre  de  l'intérieur 
notamment,  insistèrent,  dans  la  séance  du  8  avril  1809,  sorfi» 
possibilité  de  mettre  d'accord  les  droits  du  propriétaire  de  la  sv- 
face  et  ceux  du  concessionnaire  de  la  mine  (V.  Locré,  p.  isa]- 
Mais  l'empereur  demeura  ferme  dans  ses  vues  :  ail  est  belle,  ré- 
pondlt-ii,  de  faire  cesser  tous  les  obstacles,  fiu'on  décide,  en  gé- 
néral, qu'il  sera  payé  mie  redevance  an  propriétaire  :  i'ade  * 
concession  réglera  la  quotité  d'après  les  circonstances.  La  pro- 
priété est  le  droit  d'user  on  de  ne  pas  user  de  ce  qu'on  pofàie. 
Ainsi,  dans  la  rigueur  des  principes,  le  propriétaire  da  sol  de- 
vrait être  libre  de  laisser  exploiter,  ou  de  ne  pas  laisser  exploiter; 
mais  puisque  l'intérêt  général  oblige  de  déroger  à  cette  règle,* 
l'égard  des  mines,  que  du  moins  le  propriétaire  ne  devienne  pas 
étranger  aux  produits  que  la  chose  donne,  car  alors  il  n'y  aorail 
plus  de  propriété.  Au  reste,  persoime  sans  doute  ne  soatieDdn 
que  le  propriétaire  de  la  superficie  ne  soit  pas  aussi  le  proprié- 
taire du  fonds  s  (Locré,  eod.).  Il  se  retranchait  ensuite  dans  i> 
principe  qu'a  consacré  l'art.  552  c.  nap.  :  a  D'après  le  code  ci'ili 
disait-il,  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessosetili 
dessous  :  nne  mine  est  de  la  même  nature  qu'une  carrièrede  pierre 
et  un  cours  d'eau,  lesquels  appartiennent  à  celui  dans  le  sol  do- 
quel  Us  se  trouvent...  U  faut  maintenir  le  principe  du  code  civil 
afin  qu'on  ne  vienne  pas  ouvrir  dans  la  propriété  d'autrol,  elb 
ravager  arbitrairement. . .  Il  faut  que  les  intérêts  dn  coDOessioi- 
naire  et  du  propriétaire  du  sol  soient  balancés  et  conciliés,  et  i|iK 
l'acte  de  concession  les  détermine  »  (V.  Locré,  p.  161, 16^); 
58.  U  résulte  de  ces  éléments  de  la  discussion  que  8i,aalio 
d'ériger  les  mines  en  propriétés  publiques,  le  législateur  de  i^l' 
a  entendu  les  placer  sous  l'empire  des  principes  d'iecesi'D'  de 

lise,  qui  a  été  exécutée  en  présence  des  parties,  et  depuis  nMl^i''^ 
pie  vérification  ;  —  Que,  sur  l'appel  de  ce  dernier  jugement,  iolen''*  P? 
le  ministère  public,  le  tribunal  supérieur  de  Vesoul  a  jug*  eo  .''"''('''"j 
supposer  que  le  prévenu  exploilit,  sans  concession,  une  iniM .'"  * 
gemme,  il  ne  contreviendrait  à  aucune  loi  pénale,  et  ne  poom'  '*' 
frappé  d'aucune  condamnation;  en  quoi  ledit  tribunal  a  violé  l«s>n-'> 
5  et  96  de  la  loi  da  il  avr.  1810,  dont  il  avait  &  fain  l'applicalM''" 
Casse.  .  (. 

Du  8  sept.  183a.-C.  C,  eb.  crim.-MM.  de  Basiard,  pr.-<*»*' 
reyoe,  rap.-Nicod,  av.  gén.,  e.  coatr.-Parrot,  av. 
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l'art.  S52  c.  nap,,  et,  par  suite,  les  considérer  comme  des  dé- 
pendances de  la  propriété  de  lasoriace,  il  a  an  moins  vonla, 
dans  l'intérêt  pnblic  et  social,  limiter  les  conséquences  trop 
étendues  qui  eussent  découlé,  en  ce  qui  les  concerne,  de  ces 
principes  strictement  et  rigoureusement  interprétés.  Et,  en  effet, 
la  loi  du  21  avril  1810  dispose,  àcel égard,  par  son  art.  5,  que 
les  mines  ne  peuvent  être  exploitées,  même  par  le  propriétaire  de  la 
surface,  sans  un  acte  de  concession  délibéré  en  conseil  d'Etat,  et  elle 
admet,  enoulre,  parles  artidessni  vants,  que  cette  autorisation  peut 
être  d'ailleurs  accordée  à  d'antres  que  le  propriétaire  de  la  surface 
—il  est,  ao  reste,  àremarquer  que  le  gouvernement,  en  s'emparan  t 
ainsi  d'une  mine  pour  en  faire  l'objet  d'une  concession,  n'intervient 
pas  à  titre  de  propriétaire,  mais  uniquement,  suivant  l'observation 
de  M.  Portails  à  la  chambre  des  pairs  (V.  Monit.  i;  avril  1S37), 
comme  tuteur  de  la  richesse  publique  chargé  de  véri  fler,  d'une  part, 
si  le  propriétaire  peut  on  non  exploiter  commodément  et  utilement, 
dans  les  limites  étroites  de  sa  terre,  les  ricbesses  minérales  qui 
s'étendent  en  filons  souterrains,  et  dans  un  système  entièrement 
étranger  aux  divisions  et  accidents  de  la  surface  ;  et,  d'autre  part, 
de  garantir,  en  tout  cas,  à  la  société  toute  entière,  que  l'exploita- 
tion d'une  mine  sera  faite  par  le  concessionnaire,  quel  qu'il  soit, 
d'après  les  règles  de  l'art  et  les  principes  de  la  science ,  et  avec 
l'emploi  des  capitaux ,  souvent  énormes ,  qui  peuvent  être  néces- 
saires ponr  vaincre  les  obstacles  que  présentent  aux  efforts  de 
IHiomme,  dans  ces  sortes  de  travaux,  les  eaux,  la  nature  des 
terrains,  ou  les  gaz  délétères.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  pla- 
$ait  aussi  le  préambule  de  l'arrêté  du  directoire  exécntif  dus  niv. 
an  6,  en  disant  que  l'action  du  gouvernement  avait  pour  but  d'em- 
pêcher les  ricbesses  minérales  de  la  République  de  devenir  la 
proie  de  l'ignorance  et  de  la  cupidité. 

A4.  La  nécessité  d'une  concession  est  telle  que,  lorsqu'il  existe 
dans  on  terrain  différentes  substances  minérales ,  il  faut  avoir 
obtenu  la  concession  de  chacune  de  ces  substances  pour  pouvoir 
l'exploiter. — V.  HH.  ChlcoraetDupont,Codeannoté,p.  16,note. 

ft&.  Il  doit  être  maintenant  bien  entendu  que  la  restriction 
qu'il  était  nécessaire,  par  dérogation  au  principe  posé  dans  l'art. 
5S2  c.  nap.,  d'établir  en  matière  de  mines  au  droit  du  proprié- 
taire de  la  surface,  ne  se  réalise  qu'au  moment  ob  la  concession 
de  la  mines'est  opérée;  ainsi,  il  a  été  jugé  que,  tant  qu'une  mine 
n'a  pas  été  l'objet  d'une  concession  du  gouvernement,  elle  ap- 

(1)  (De  Castellanne  C.  hirit.  Coulomb.)  —  La  cotn;  —  Attenda 
que  les  mines  oe  forment  une  propriété  distincte  et  existant  par  elle- 
nème,  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  la  superficie  du  sol,  ce  qui  ne 
peut  s'opérer  que  par  la  concession  qu'en  fait  le  gouvernement;  —Qu'alors 
le  dessus  et  le  dessous  du  sol  constituent  deux  propriétés  différentes  : 
la  mine  qui  appartient  exclusivement  au  concessionnaire,  et  le  sol  su- 
périear  qui,  ne  tenant  plus  à  la  mine,  peut  appartenir  à  tout  autre ;qn«, 
jBsqu'i  ce  que  l'acte  du  gouvernement  qui  opère  cette  division  soit  io- 
tervenn,  les  choses  restent  soumises  au  droit  commun,  suivant  lequel 
(art.  558  e.  civ.)  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  de»- 
lous,  d'oU  il  suit  que  celui  qui  a  dans  ses  fonds  des  matières  minérales 
non  détachées  du  sol  par  une  concession  régulière,  ne  peut  en  être  dé- 
possédé par  un  (ait  illégal  sans  avoir  droit  à  une  indemnité;  —  Attendu 
que ,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  (ait,  d'après  une  ordon- 
nance royale  du  25  avr.  1859,  que  le  comte  de  Castellane  a  exploité  une 
mine  qui  existait  dans  la  propriété  des  héritiers  Coulomb,  et  qu'il  s'est 
livré  à  cette  exploitation  sans  y  élre  autorisé  par  le  gouvernement;  que, 
par  cette  entreprise  illégale,  il  a  causé  aux  héritiers  Coulomb  un  dom- 
mage à  raison  duquel  il  est  condamné  à  leur  payer  une  indemnité  à  ré- 
gler par  experts  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrtl  a  (ait  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  553  c.  civ.,  et  n'a  contrevenu  à  aucune  des  dispositioas 
des  lois  relatives  aux  mines;  ^Rejette. 

Bu  1«  (év.  1841.-C.  C,  cb.  req.-MH.  Zangiacomi,pr.-Cauial,rap. 

(3)  £q)<e*  .■  — (Oubouchet  C.  Berlier.)  —  Une  mine  de  houille  qui  se 
trouvait  sous  certains  fonds  du  domaine  du  Reclus,  appartenant  an  sieur 
Duboucbet,  avait  été  l'objet  d'une  association  entre  ce  propriétaire  et  di- 
vers autres  particuliers ,  et  l'objet  d'une  concession  provisoire  faite  aux 
membres  de  cette  association,  par  arrêté  du  préiet  de  la  Loire,  en  date 
du  a  avr.  1809. — En  cet  état,  le  domaine  du  Reclus  (ut  saisi  sur  le 
sieur  Duboucbet,  &  la  requête  d'un  de  ses  créanciers,  et  adjugé  au  sieur 
Berlier  le  6  août  181S.  —  Ni  le  procès-verbal  de  saisie,  ni  le  cahier  des 
charges,  ni  le  procès-rerbal  d'adjudication,  ne  faisaient  de  distinction 
entre  le  tréfonds  de  l'immeuble  et  sa  superficie.  Le  IS  juill,  1825,  il  est 
intervenu  une  ordonnance  de  concession  de  diverses  houillères ,  et  a 
compris  la  mine  du  domaine  du  Reclos  dans  le  périmètre.  Berlier  a 
prétendu  que  c'était  à  loi,  comme  propriétaire,  que  devaient  être  payées 


partient  au  propriétaire  de  la  surface,  en  vertu  de  l'art.  S52  c. 
nap. ,  d'après  lequel  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus 
et  du  dessous  (Req.  l»  fév.  1841  (l);  V.  Conf.  Liège,  23  sept. 
1 8 1 8,  Code  annoté,  etc. ,  p.  1 6]  ;  d'où  il  sait  que  celui  qui  a  dans  son 
fonds  des  matières  minérales  qui  n'ont  pas  été  détachées  du  sol 
par  une  concession  régulière ,  a  une  action  en  indemnité  contre 
les  tiers  concessionnaires  qui  se  sont  permis  de  faire  des  extrac- 
tions en  étendant  lenrs  fouilles  au  delà  des  terrains  sur  lesquels 
ils  avaient  obtenu  des  concessions  (même  arrêt  de  1841). 

&G.  Il  a  été  de  même  jugé  que  celui  qui  se  livre  à  une  ex- 
ploitation illicite  de  bouille,  sous  le  terrain  d'autmi,  est  tenu, 
envers  le  propriétaire  du  terrain,  à  la  restitution  de  la  denrée  sans 
coût  (trib.  de  Liège,  8déc.  1837,  V.  le  Code  annoté,  etc.,  p.  16, 
en  note.  Toutefois  il  a  été  décidé  que,  si  l'extracteur  est  de  bonne 
fol ,  Il  n'y  a  lieu  à  la  restitution  que  déduction  faite  des  dépenses 
(Liège,  29  nov.  1820,  V.  eod.). — Mais,  contrairement  à  cette 
distinction,  il  a  été  jugé,  en  dernier  Ueu,  que  l'exploitant, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  de  bonne  foi,  ne  doit  pas  au 
propriétaire  de  la  surface  la  restitution  de  la  denrée  sans  coût, 
mais  bien  déduction  faite  des  frais  d'extraction  (Liège,  12 
fév.  1842,  V.  eod.,  p.  17).  —  En  tout  cas,  d'après  un  autre 
arrêt,  la  conce'ssion  d'une  mine  ne  confère  que  le  droit  d'ex- 
ploiter la  substance  minérale  mentionnée  dans  l'acte  de  conces- 
sion ;  si  donc  une  substance  minérale,  mélangée  à  celle  concédée, 
est  extraite  en  même  temps ,  elle  appartient  au  propriétaire  du 
sol,  sous  déduction  des  frais  d'extraction  (Liège,  27  fév.  1837, 
Jurispr.  belge,  1837,  t.  2,  p.  262). 

ft  7.  Des  mêmes  principes,  il  a  encore  été  déduit,  spécialement, 
que  la  saisie  et  l'adjudication  d'un  Immeuble,  où  se  trouve  une 
mine,  comprennent  le  tréfonds  comme  la  superficie,  à  moins 
d'énonciation  contraire,  ou  de  séparation  existant  antérieurement 
entre  la  propriété  du  tréfonds  et  celle  de  la  superficie.  —  Mais  , 
pour  produire  ce  dernier  effet,  il  faut  que  la  séparation  dn  tré- 
fonds et  de  la  superficie  soit  définitive;  Il  ne  suffirait  pas  de 
prouver  que  la  mine  contenue  dans  le  tréfonds  avait  été,  avant 
la  saisie,  l'objet  d'une  concession  au  profit  d'un  tiers,  si  cette 
concession  faite  paur  le  préfet  senlement  n'était  que  provisoire  et 
subordonnée  à  une  approbation  du  gouvernement  qui  n'avait  été 
ni  obtenne,  ni  même  demandée  avant  les  poursuites  (Req.  14 
Juill.  1840)  (2). — Comme  conséquence  du  principe  de  propriété, 

les  redevances  fixées  par  la  loi  de  1810.  —  Dobonchet  a  élevé  la  même 
prétention,  sur  le  motif  que  l'adjudication  du  6  août  1812  ne  comprenait 
que  la  superficie  et  non  le  tréfonds  de  l'immeuble  vendu. 

Sur  ces  débats,  jugement  qui  accueille  le  système  de  Beriier.— Appel. 
— 3 janv.  1 859,  arrêt  confinualii  de  la  cour  royale  de  Lyon,  qui  considère, 
en  droit,  que  la  propriété  de  la  superficie  emporte  de  plein  droit  la  pro- 
priété do  tré(onds;  —Qu'ainsi  la  saisie  d'un  immeuble,  a  moins  d'énon- 
ciation contraire  ou  de  séparation  préexistante,  s'applique  an  trétonds 
comme  &  la  superficie  ; — Que  vainement,  dans  l'espièce,  Duboucbet  ar- 
ticule l'existence  de  la  séparation  du  trélonds  d'avec  la  su^rficie  ; — Que , 
cette  séparation  oe  peut  résulter  ni  de  la  concession  provisoire  accordé» 
par  le  prétet  de  la  Loire,  ni  des  actes  d'association  produits  dans  la  causa  ; 
.—Qu'en  effet,  l'efficacité  de  la  prétendue  concession  dépendait,  d'après  les 
termes  mêmes  de  l'obtention,  de  l'approbation  du  gouvernement,  appro- 
bation qui  n'a  été  ni  obtenue  ni  demandée. 

Pourvoi  de  Duboucbet  pour  violation  de  l'art  544  c.  civ.,  fausse  ap- 
plication de  l'art.  552  du  même  code  ;  violation  de  l'art.  S,  tit.  I  de  la 
loi  du  12  juill.  1791  et  des  art.  53  et  55  de  celle  dn  21  avr.  1810,  sur 
les  mines.  — Le  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  dn 
dessus  et  du  dessous  n'est  pas,  dit-on,  absolu  ;  il  ne  constitue  qu  une  pré- 
somption qui  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire  ;  l'arrêt  attaqué 
reconnaît  lui-même  qve  la  saisie  d'un  immeuble  ne  s'applique  pas  au 
tréfonds,  sicetrtfonds  a  été  séparé  antérieurement  de  la  superficie.  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  donc  de  savoir  si  cette  séparation  existait.  Or  cela 
résultait  évidemment  de  ce  que  le  demandeur  avait  mis  le  tréfonds  dans 
une  association  qu'il  avait  formée  avec  d'autres  particuliers.  Cela  résul- 
tait encore  de  la  concession  provisoire  accordée  a  cette  association  par 
le  préfet,  aotérienremenl  à  ta  saisie.  La  séparation  est  un  (ait  qui  dé- 
pend de  la  seule  volonté  dn  propriétaire  du  sol,  et  le  sieur  Duboucbet 
avait  manifesté  cette  volonté  par  des  actes  qui  ne  lui  permettaient  pin* 
de  se  rétracter;  il  s'était  dessaisi  de  la  propriété  du  tréionds.  En  cet  état, 
la  saisie  oe  pouvait  être  réputée  comprendre  le  Iretonds  qu'autant  que  les 
actes  de  la  procédure  l'auraient  énoncé  (ormellement.  Loin  donc  que  le 
détaut  de  cette  énonciation  dût  (aire  prévaloir  la  présomption  de  l'art.  552 
e.  civ.,  il  constituait  une  présomption  contraire. — Arrêt 

La  godk;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  décidé  d'une  msr- 
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on  «  méoie  Jogé  qu'U  soCSt  qae  le  Urif  annexé  à  l'acte  de  cwcea- 
sion  qo]  règle  te  tanx  (le  la  redevance  à  payer  an  saperflçtaire, 
ait  été  reproduit  dans  nn  contrat  intervena  entre  loi  et  le  conces- 
sionnaire, pour  que  rinterpréUlion  de  ce  règlement  doive  être 
fiite  par  les  tribonam  et  non  par  l'autorité  adminiâtralive  (ReJ- 
31  juin  J853,  aff.  Raverot,  0.  P.  53.  t.  296). 

as.  n  a  été  toutefois  décidé  en  Belgique  qu'aussi  long- 
temps qn'vne  mine  n'a  pas  été  concédée  régulièrement,  elle 
se  trouve  placée  hors  du  commerce;  qu'en  conséquence,  elle 
ne  peut  être  l'objet  d'une  vente  séparée  du  fonde ,  non  plus 
qoA  de  tonte  antre  convention.  «  ,..,.  Attenda,  porte  ce  ebef 
de  la  déoisien,  que,  dans  la  première  bypolbèse,  c'est-JHlire 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  la  vente  de  la  mine  eUe-méme,  sé- 
parée dn  sol.  cette  convaition  serait  nulle  ;  qu'en  effet,  bien  que, 
d'après  la  jurisprudence  de  Belgique,  la  propriété  du  sol  emporte 
la  propriété  do  dessus  «I  dn  dessous,  et  que  celai  qui  a  dans  son 
londs  des  mines,  non  délacbées  du  sol  par  une  concession,  ne  peut 
«n  être  dépossédé  par  m  f«it  illégal,  il  est  vrai  de  dire  néanmoins 

Bière  «knlM  qm  la  propriiit  da  sol  empartait  la  propriété  da  déwiis  et 
da  desMUs,  vaii  senlemeat  qae  U  saisie  d'un  immvuble,  à  moioi  d'éaoa- 
ciation  contraire  on  de  séparation  préeiistante,  romprenait  le  tréfonds 
comme  U  snpertcie;  — Attenda,  en  fait,  qne  les  demandenrs  contien- 
mcat  qne,  ni  dans  lepracès-rerlnLl  de  saisie,  ni  dans  le  cabier  des  char- 

Si,  ni  dans  la  jagmwnt  d'adjndieatlon  du  S  août  181t,  qui  a  conféré  à 
riitr  lapnpriété  di  i'innauble  saisi,  il  »'ui  fait  mention  et  par  con- 
«éqa«nt  rétaneda  trélosds;  -^Qw  l'arrtt  attaqué  déclare  tncore,  en 
fait,  et  après  examen  des  titres  de*  parties,  qn'il  n'a  point  existé  de  s4- 
saratioo  »ntéri«Hr«  k  ladite  adjudication  entre  la  propriété  de  la  saper- 
ficie  et  celle  du  tréfonds,  et  que  les  nioes  de  houille  contenues  dans  ledit 
tréfonds  n'araient  point  été  non  pins  encore  l'objet  d'une  conre<sion  dé- 
initive  antérienra  a  ladite  époque,  concession  pnur  laquelle  il  fallait  une 
approbaflan  da  geavernenent  qoi  n'avait  été  entrnne  ni  même  demandée  ; 
■^Atteada  qa'en  décidant,  dans  un  pareil  état  de  choses,  que,  par  l'ad- 
Jadieitioa  da  •  aÔAt  tSllt,  Mit  Berlier  était  devenu  propriétaire  nen- 
leidtieeat  da  ial,  wajf  eaeora  dn  tréfonds,  l'arrêt  attaqué  a  fait  la  pins 
JDsIa  applicatioo  da  l'art  t59  c,  ci*.,  et  n'a  pnint  violé  les  articles  iavo- 
qnés  d«  la  loi  dn  SS  jaill.  1791  et  de  celle  du  H  avr.  tSlO  ;  ~  Rejette. 
Da  lijnill.  1840,-C.  C,  cb.  req.-MM,  Lasagni ,  pr.-Fanre,  rap. 
(I)  tnlei:  —  (Préfet  de  la  Haote-Saéne  C  Parmenlier  et  autres.) 
One  ni  an  S  avril  IStS  a  saterisé  la  concession  pour  qualre-vingt-dix- 
neaf  aa*,  avae  pablioité  en  eoncurrenee,  è  litre  de  ré^e  iniéresçée,  et 
pov  ftra  riuaiat  daa«  les  ataMS  iMins  1 1*  de  l'exploitation  de  di- 
vartea  lalines  sitaéa*  dant  toa  départsaients  de  la  Meurihe,  du  Bas- 
Bbù),  4«  la  PatriOoSaéaa,  dn  Donbs  et  dn  Jura;  «•  de  la  mine  de  sel 

S  mm  «ittaat  dans  Us  mêmes  départements  et  dans  ceax  de  la  Meuse, 
s  la  Moselle,  da  naat^Rbia,  d«s  Vosges  «t  d«  la  Haute-Marne,  dés 
qrn  le  doawaa  da  l'état  «n  aurait  été  mis  en  possession,  eenforménent 
aat  diipvsiiiqps  de  la  loi  dn  si  avril  ISIO,  —  La  concessioa  daces 
mioéa  da  t»\  gamma  r«t  faite  an  domaine  de  l'État,  pour  en  jouir  en  toute 
{iropriéti,  conformlmant  aux  lois  des  91  avril  {810  et  6  avril  18)5,  par 
Oldasnance  royal*  dn  81  aoftt  isas,  qui  statua  en  mèm*  temps  sur 
)m  droit*  4*  la  compagnie  Thonnelier  qoi  avait  fait  la  découverte  de  ces 
mioe».  Cette  ordonnance  :  t°fixaità  3S,7tB  kiiem.  la  surface  de  dix  dépar- 
(ainanta  fumaatioanés,si)rIaqnell«  portait  la  concession  ;— a*  Déclarait 
qna  le  droit  attribnéam  propriétaire*  da  la  surface,  par  les  art.e  et  l%  de 
la  loi  d«  1810,  était  réglé,  poorlaslenain*  compris  daasi'étenduedeSiS 
iiiloni-  carré*  damaatléeep  coneesMOB,en  I880,pfrla  compagnie  Tbonna- 
lier,  a  une  redevance  éventnell*  de  3  tr.  par  are  d'e  terrain,  laqnell*  serait 
nayée  spnoalllemegt  aux  propriétaire*  de  lans  les  terrains  sons  lesquels 
|]  temii  établi  pn  cbaqip  d'exploitation,  nendant  tout  le  temps  que  ce 
cbaapaarait  en  activité;  que,  quant  aux  propriétairas  des  terrains  non 
(onpri*  dan*  las  Ciftliiion).  ci-4es*«s  indiqués,  leurs  droite  seraient  ré- 
glés altériearemtat,  lorsque  cas  propriétaires  auraient  été  appelés  é  faire 
(onnalirp  \mn  préieatian*  «oafonpément  à  la  lei  dn  ai  avril  taie  ;  — 
$•  Imposait  W  cancewionnalre  la  charge  de  payer,  en  outre,  aox  pro- 

În^taim  4«  la  nir(»«a,  ripd*mnité  déterminée  par  le*  art.  49  et  45  de 
i  lai  oe  ItlP,  «ta,  -T  Un*  autre  ordonnance  du  16  aept.  1885  aatorisa 
i  miniàtlV  da*  finanoa*  k  mtUn  «a  adjudication  publique,  pourqnatra- 
E'»4iXrnept  V»,  la  oanoassion  permis*  par  la  loi  du  6  avril  précé- 
Cptte  adjudioatiop  fut  faite,  le  si  octobre,  aux  sienrs  Humann, 
vpy  et  aqtr**  oai  sa  rénaireot  sens  le  titra  de  Compagnie  des  sa- 
lipa*  et  qiine*  d*  l  Est  ■>-  Plusieurs  année*  après,  la  compagnie  Par- 
gMntiei'  et  Grillet,  qui  avait  obtenu,  par  ordonnance  dn  50  joill.  1888,  la 
flHice*«iaa  de  aùna*  de  bouille  situées  dan*  le  département  de  la  Haute- 
Saéna,  <oa*  la  nom  de  oancenion  d*  Gouhenans,  découvrit,  en  fouillant 
)e«  terrains  de  cette  concession  dont  elle  était  propriétai**,  nue  mine  de 
f$H  gannM  et  deaianda  l'antoritatiop  de  l'exploilar. 

Beponssée  par  erdoqnaaee  da  eonsail  d'Étal  da  S  dée.  1888,  sur  le 
Vftif.gm  la  atina  déroavarte  laiaait  partie  de  la  aaaeesQaa  faite  en 


qa'aossi  longtemps  qaa  la  aalne  n'a  pu  été  régnUirement  m- 
cédée,  elle  se  tronve  planée  bors  du  commerce ,  qu'elle  ad  i» 
disponible  dans  tes  mains  du  propriétaire  de  la  siirfaM,et  ruk 
à  la  disppsitien  de  la  nation  ;  d'oh  la  conséquence  qa'elle  h 
peut  être  l'objet  d'nne  vente  séparée  do  fonds ,  pas  pins  qie 
de  tonte  antre  convention...  •  (Cona.  des  minas.  Av.  n  am 
1848). 

A9.  D'un  antre  eété,  il  a  été  }ngé  qne  la  propriété  delà  si^ 
face  ne  confère,  par  eUfr^néme,  aucun  droit  privatif  et  direct  m 
les  mines,  ni  sur  lea  matières  minérales;  la  propriété  des  miaei 
ne  dérive  qoe  de  la  ooneession  qui  en  est  fiaite  par  faalorilé  pi- 
bllque;  que,  par  suite,  la  concession  d'une  mine  k  un  autre  q« 
le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  être  considérée  conunea 
acte  de  dépossession  au  préjudice  de  ee  dernier,  et,  dès  lors,  ^ 
la  saisine  dn  conwssionnalre  n'est  pas  subordonnée  k  la  fluligB 
d'une  indemnitépréalable,  comme  en  matière  d'expropriation pcv 
cause  d'utilité  publique  (Cass.7  août  I8S9)  (<).— El  il  esttellaaal 
vrai  qne  la  propriété  des  mines  ne  résulte  que  de  la  ooneessiea, 


verta  des  lois  et  ordaanaaoa*  de  188S,  alla  t^adreesa  de  aaaim  ■ 
préfet,  puis  an  Iribonal  H»  Lare  qai  décida  qna  riaa  aa  taisait  rtstidi  i 
une  nouvelle  concession,  par  jogeaent  confirmé  par  la  eaor  d*  Se 
*an;on.  —  Mais  l'arrêt  de  çalle  cour  fut  eassé  le  M  janv.  18U  fm 

cause  d'incompétence  (V.  n'  496-5«),  et  l'affaire  renvoyé*  devant  1*  cm 
de  Dijon ,  qui  reconnut  l'incompétence  de  l'antorité  iudiciaiie  pw  •^ 
rèt  maintenn,  «nr  pourvoi  en  cassation,  par  arrêt  di)  94  ^  l$Ji 
(V.  «d.). 

Cependant,  dès  l'année  1851,  la  compagnie  Parmentier  avait  MhR 
à  la  régie  des  contributions  indiFOCta*  son  intention  da  fabriqner  éi  al 
avec  l'eau  salée  dont  elle  prétendait  avoirtronvé  ana  aaafca  itJoobiMsi. 
Mais  le  préfet,  averti  qne  cett*  prétendue  soarca  d'eaa  salée  n'était  tSn 
cho.^e  qu'une  source  d'ean  donce  qu'on  avait  l^t  arrivar  sur  |a  aiaeit 
sel  gemme  oli  elle  se  saturait  de  matières  saliféres,  prit  gn  arrêté  \/u  h- 
quel  il  défendit  re  mojen  détourné  d'exploiter  le  sel  gemme  IninnisK, 
et,  sur  procès-verbal  constatant  plusieurs  contraventions  à  cet  «tét», 
1a  compagnie  Parmentier  fut  traduite  devant  le  tribunal  correctiensd, 
ne  qui  donna  lieu  i  une  nouvelle  instance  sur  laquelle  sent  iitervtsi! 
les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de*  8  *ept.  18S9  (V.  ii*48),  Hjd. 
1855  (V.  QuesU  préj.),  et  enfin  l'arrêt  dn  17  janv.  1855  (V.  n»  S»\ 
qui  a  terminé  cette  instance,  en  rejetant  1*  pourvoi  (armé  par  la  cm- 
pa^nie  contre  un  arrêt  correctionnel  de  la  cour  de  Lyoa  qui  laeesé»- 
nait  à  Sflo  fr.  d'amende,  comme  coupable  d'avoir  axploiié  do  tàf" 
sans  coDees>ion  préalable. 

Le  droit  de  propriété  de  l'État  snrles  sels  fabriqués  par  la  roaMW 
Panaentier,  paraissant  ainsi  consacré  définitivement,  le  prèfrtoeli 
Hante-Saén*  obtint  nne  ordonnance  du  président  en  vérin  de  UqnHkil 
pratiqua  une  saisie-revendiratisn  sur  97,674  quintaux  métriqae*  lie  id 
existant  dans  les  magnsins  de  la  compagnie.  —  Sur  la  demande  (*  ♦»• 
liditê  de  cette  saisie,  le  préfet  et  la  compagnie  des  salines  d*  l'Est  «•■ 
elnreat  i  1,500,000  fr.  de  dommages-intérêts  i  miMn  dn  prtjiiii» 
que  lenr  avait  causé  la  vent»  déjé  faite  par  Parmentier,  d'osé  mi^ 
de  114,780  quintaux  de  sel.  .<-La  compagni*  Parmentier  réDOOililla) 
prétentions  en  demandant  non-seulement  qu'elle  fêt  déclarée  proprié- 
taire des  sels  saisis,  mais  encore  qu'on  lui  reconnét  le  droit  d'HpIwW 
la  mine  de  sel  gemme  et  l'eau  salée  existant  dans  son  sol,  on  que,  f»' 
aa  moins,  il  fét  décidé  que  le  domaine,  ni  la  compagnie  des  Mliii«| 
n'avaient  pas  la  propriété  de  cette  mine,  laat  que  le  propriétaire  di  m 
n'avait  pas  été  indemnisé,  ni  dépossédé,  conformément  an  droit  coamn 
et  à  la  loi  du  91  avril  1810.  —  Bn  cet  état,  le  tribunal  de  Lare  sie- 
cmilli  la  système  de  la  compagnie  Parmentier  et  lui  à  donné  niiakw 
de  bk  saisie-revendication.  —  Le  préfet  et  la  compagnie  des  salites*' 
interjeté  appel  de  ce  jugement  comme  méconnaissant  les  priBdfW** 
matière  de  propriété  des  mines,  et  comnie  méconnaissant  l'antorileéelt 


chose  jugée  par  les  diverses  décision*  susréférées;  Qi  r«pi 
d'ailleurs  leurs  eoncinsioos  en  dommages-intérêts.  ^^ 

91  juill.  1850,  arrêt  confirmatîf  de  la  cour  de  pe«>pc«n:—«A<** 
!•  qu'aux  termes  des  dispositions  du  code  civil,  rappelées  daas  l»wj* 
de  1814  et  dans  celle  de  1850,  nul  ne  peut  être  pr|vé  de  sajwpw" 
qu'au  moyen  d'aae  juste  et  préalable  indemnité  ;  que  d'après  «i  oi- 
positions  du  métae  code,  le  propriétaire  de  la  snperacie  l'est  épl««» 
dn  tréfonds  du  sol  ;  qne  la  loi  du  91  avril  1810,  en  autorisant  le  P"" 
vemement  k  concéder  les  mines,  abstraction  faite  de  \»  pT»priW«" 
superficie,  a  imposé  aux  concessionnaires  la  double  obligatio*  WJ* 
plir  les  formalités  exigées  pour  obtenir  la  concession  et  de  régler  pi»"' 
blement  les  droits  des  propriéuires  du  sol;  que  la  loi  dn  «  '"J'î?: 


Diemeni  les  aroiu  oes  propnewires  uu  rui;  «ji":  •«  «"  u»  v  -■•••  -  . 
en  autorisant  le  gouvernement  é  faire  concession  an  domains  «  i  ^ 
des  mines  de  sel  gemme,  a  rappelé  celle  dn  91  avril  1810  et  »]•?."*! 
férée  &  son  prescrit  :  que  cette  loi  imposait  au  concessionnaire r»W"J 
préalable  d  indemniser  le  propriétaire;  one  son  aequisitionJM»'" 
(tait  sobordoanée  b  ce  fait;  que,  josqiw-tt  il  n'avait  qn'nn  tm  *  *" 
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ijm,  «t  eeite  CoAcessIoû  est  faite  &a  propriétaire  de  la  surface,  elle 
crée  ensafavenr  tme  propriété  nouvelle  et  distincte,  susceptible 
d'taYPOtbèques  également  distinctes  et  nouvelles  (même  arrêt). 

Tenir  prapriitaiie  de  la  mine  toncèdie  ;  qne.  ju8inie-l&,  l'ancien  proprli- 
Uire  n'était  ptts  dépossédé; — Que,  d'après  I  art.  6  de  cette  loi,  les  droits 
dm  propriétaire*  de  laguperflcie  sont  réglés  par  l'acte  de  concession  qui, 
BoiTUt  l'art.  17,  a  pour  objet  de  purger,  en  faveur  des  concessionnaires 
les  droits  des  propriétaires  de  cette  «nrface;  que  le  domaine  n'a  pas  été 
dispensé  de  cette  obligation  par  l'ordonoaiice  du  11  août  lasi;  que  cette 
ordonnance  n'a  statué  que  relatiTcment  au  périmètre  comprenaat  le  sol 
appartenant  ila  compagnie  Thonnelier;  qu'elle  réserre  même  expieesé* 
ment  les  droits  des  propriétaires  des  autres  terrains  qui  seront  ultérieu- 
reueot  appelés  pour  faire  eohnattre  leurs  prétentions,  conformément  à 
la  loi  du  SI  aVirU  1810;  ~- Qu'en  fait,  le  domaine  n'a  pas  fait  régler 
l'iadeanité  qii  sentit  due  à  Parmentier  ;  qu'il  ne  l'a  pas  mène  appelé  ; 
que  les  droits  de  propriétairt  n'ont  pas  été  purgés;  que  Pannentier,  qui 
l'était  anlériearenieot,  qui  ne  ponrraitétre  dépossédé  qne  moyennant  in- 
demnité, ne  l'a  pas  été;  qae  la  compagnie  des  salines  de  l'Est  ne  peut, 
sons  aucun  rapport,  reiendiquer  les  produits  de  la  mine  j  qa'en  cet  état, 
les  conclusions  qne  prend  cette  compagnie  ne  peuvent  être  admises;  •— 
Attendu  >•  (cette  partie  de  l'arrêt  est  relatÎTe  à  l'exception  de  cbote  ju- 
gée qui  n'a  pas  été  examinée  devant  la  cour  de  cassation]  ;  —  Attendu 
8*  que,  d'après  la  décision  qui  vient  d'être  portée,  la  compagnie  des  sa- 
lines d«  VEH,  le  doftiaine  de  l'État,  ne  sont  pas  fondés  dans  ta  demande 
«a  reveadicalioa;  qa'il  devient  ainsi  superflu  d'examiner  s'il  y  a  eu  spè- 
cificalioi  dans  la  conversion  du  tel  gemme  en  sel  épuré  par  l'ébuUition; 
—  Attendu  i*  en  ce  qui  conuerne  la  demasde  en  dommages-intérêts  que  ■ 
tonnent  la  compagnie  des  salines  et  le  domaine  de  l'État,  qu'une  demande 
eo  dommagrs-ihtérêls  ne  peut  être  formée  que  par  celui  auquel  on  a,  sans 
droit,  porté  préjudice-  qne  les  ventes  de  sel  qu'a  faites  Parmentier, 
quoique  ajant  pu  préjudicier  é  celles  que  faisait  la  compagnie  des  sa- 
liaé*  d«  l'Est,  ne  peuvent  pas  motiver  la  condamnation  &  des  domma- 
ge*HDtéréts;  qi'eUes  t»  poarralent  y  donner  lieu  qu'autant  que  cette 
compagaie  aurait  le  privilège  exclusif  de  la  vent*  da  sel  de  toute  es> 
pice:  qu'aucune  loi  se  le  lai  a  accordé  ;  qu'elle  ne  peut  ainsi  faire  ao- 
caeillir  ses  conclusions;  que  la  contravention  commise  par  Parmentier 
a  été  réprimée  par  la  condamnation  i  t'amende;  qu'aucune  autre  peine 
en  Indemnité  ne  peut  être  prononcée  k  ce  sujet:  — ...  Attendu,  6°  que 
Ie«  conclusions  des  intimés  tendantes  k  ce  qu  il  soit  déclaré  que  les 
minée  de  sel  gemme  ne  sont  pas  concessibles,  a  ce  qu'ils  soient  auto- 
risés i  exploiter  le  sel  qui  est  dans  le  sol,  ne  sont  pas  fondées  datu 
l'état  actuel  de  la  législation;  qu'il  convient  de  les  eu  débouter,  etc.  » 
Pourvoi  du  préfet  de  la  Haute-SaAne  et  de  la  compagnie  des  salines 
de  l'Est.— l"  Fausse  application  et  violation  des  art.  545  et  552  e.  civ., 
des  lois  des  il  avril  1810  et  6  avril  1825.  —Le*  sels  saisis  sur  U 
compagnie  Parmentier,  dit-on,  appartienoeat  nécessairement  au  proprié- 
taire de  la  mine  dont  ils  sont  les  produits.  U  s'agit  donc  uniquement  de 
savoir  si  la  mine  appartient  au  propriétaire  de  la  surface.  Or  ia  Bégative 
de  cette  question  ressort  évidemment  de  ce  que,  pour  pouvoir  l'exploiter 
il  faut  à  ce  propriétaire,  comme  à  tout  autre,  une  concession  du  gou- 
Teroement.  L'art.  55S  c.  civ.  qui  dispose,  dans  son  §  1,  que  la  pro- 
priété du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  déclare,  dans 
son  §  S,  que  ce  principe  est  modifié  par  les  lois  et  règlements  relatib 
aux  mines.  Dans  l'espèce,  la  mine  de  sel  gemme  de  Goubenaos  (Haute- 
Saône  )  est  Ja  propriété  de  l'État  en  vertu  de  la  loi  spéciale  du  e  avril 
18S5,  comme  se  trouvant  située  dans  U  eireoascriptiou  de  l'un  des  dix 
départements  qui  furent  compris  dans  la  concession  autorisée  par  cette 
loi.  C'est  en  vain  oue  l'arrêt  atUqué  objecta  que  l'Étal  ne  peut  être  dé- 
claré propriétaire  de  la  mine,  tant  qu'il  n'a  pas  indemnisé  les  proprié- 
taires de  la  surface,  conformémeat  a  la  loi   du  ai  avril  I8te.  Les  for^ 
malités  exigées  par  celte  dernière  loi,  pour  les  concessions  ordinaires  & 
taire  à  des  tiers,  étaient  incompatibles  avec  la  vaste  concession  réservée 
a  l'État.  Il  efll  fallu  des  millions  pour  indemniser  les  propriétaires  de 
la  surlace,  des  frais  incalculables  de  sondages  et  de  recbercbes  pour  re- 
connaître, sur  tous  les  points,  la  présence  du  sel  gamaw.  Aussi  Tan(-il 
écarter  l'application  de  toute*  les  dispositions  de  U  loi  de  1810,  qui 
sont  inconciliables  avec  la  loi  spéciale  de  1815.  La  nise  en  possessioa 
an  profit  de  l'État,  des  diverses  mines  de  sel  gemme,  situées  dans  les 
dix  départements,  n'a  pas  en  besoin  d'étr*  précédée  d'indemnités  préa- 
iaJbles  accordées  aux  propriétaires  de  la  surface;  ceux-ci  n'ont  droit  ê 
M  faire  indemniser,  ainsi  que  le  déclare  l'ordonnance  d'exécution  da  11 
aoAt  181S,  qu'a  mesure  qne  l'exploitation  envahira  leur  propriété.  Si 
celte  ordonnance  règle  à  S  Ir.  par  are  l'iidemnité  due  aux  propriétaires 
des  terrains  compris  dans  les  645  kilom.  indiqués  primitivement  par  la 
compagnie  Tbonoelier,  c'est  que  déjà  l'exploitation  était  préparée  par 
■oile  des  explorations  faites  par  cette  compagnie;  on  ne  peut  donc  in- 
duire de  la  que  la  saisine  de  l'État  soit  suspendue  jusqu'à  la  fixation 

prêaLible   d'une  indemnité.  —  S*  Violation  de  la  choeo  jugée.... 

S»  Violation  des  art,  1149, 1688  c.  ci».,  des  art.  t  e-.  inst.  crim.  et  95 
«e  la  loi  du  21  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  les  de- 
aundenrs  sans  droit  pour  oblenir  des  dommages-intérêts,  a  raison  de  la 


—  Nous  approuvons  la  doctrine  que  consacre  cet  arrêt,  parce  qu* 
si  le  législateur  considère  les  mines  conune  des  dépendances  d« 
la  propriété  de  la  surface,  U  ne  l'a  (ait  que  sous  des  restricilon* 

vente  des  sels  de  la  fabrication  Parmentier.  —  Dans  le  sjetème  de  la 
défense,  on  répond  :  —  Les  mines  sont,  jusqu'à  concession,  l'an  de* 
éléments  de  la  propriété  du  sol.  Ce  principe  était  absolu  dans  la  loi  ro- 
maine et  il  emportait  le  droit  de  pleine  et  libre  disposition  ;  le  proprié- 
taire de  la  surface  pouvait  user  et  abuser  des  mines  comme  de  toute 
autre  eboee  (L.  8  et  e,  ff.,  D$  aeguir.  rvrum  <tomili.;  §  19,  Institut. .  lit 
Ttmm  dteùtoiuf  L.  1,8  et  6,  Cad.,  Z)i«iMtaUariitMM«<allii).DaMla»» 
cienne  Fronce,  la  concession  des  mines  appartenait  au  roi  ^  liais  la  pré- 
férence était  réservée  au  propriétaire  de  la  surface.  La  lot  du  11  jÙilL 
1791  déclara  cette  préférence  exclusive.  Le  législateur  de  1810  aapport^ 
de  notables  jnodiGcations  à  cet  état  de  choses;  il  a  laissé,  dans  un  in» 
térêt  général,  le  choix  des  concessionnaires  au  gouvernement,  seul  juge, 
comme  le  dit  l'art.  18,  des  motifs  on  considérations  d'après  lesquels  la 
préférence  doit  être  accordée.  '--Mais,  si  la  loi  de  1810  vint  enlever  son 
privilège  an  propriétaire  de  la  eurfaee,  elle  a  accord*  en  retour  a  ce  dcN 
nier  les  garanties  le!  plus  soleineUes,  qui  prouvent  fc  l'évidence  qu'il 
était  considéré  comme  propriétaire  de  la  mine.  C'est,  du  reste,  ce  qu'n* 
piima  fort  nettement  l'empereur,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  aa  cao- 
seil  d'État,  en  disant  :  m  U  faut  d'abord  poser  clairemeot  ce  princiM, 
que  la  mine  fait  partie  de  la  propriété  de  la  surface  »  Mci  on  rit*  le  dis- 
cours de  l'empereur  et  l'exposé  des  motifs  de  Begnault  de  Saint-Jean- 
d'Angely  ;  V.  Locré,  p.  45,  48,  51,  55,  265,  456,  S84).  —  En  consé- 
quence de  ce  principe,  ajoute-t-on,  on  voit  qne  la  loi  du  11  avril  1810 
règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  comme  s'ils  subissaient 
une  véritable  expropriation  pour  Causa  d'utilité  publique.  ^  Ainsi,  pea" 
dont  quatre  mois,  des  affiches  et  piiblicatioM  attellent  ces  pnpriétalrss 
à  discuter  à  la  préfecture  l'indemnité  qui  leur  est  offerte  (art.  89  a  S8)| 
leurs  droits  sont  alfectès  sur  les  produits  des  mines  concédées  (art.  «j  ; 
la  purge  de  leur  propriété  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'accomplisseoMiit 
des  fortnalités  prescrites  [art.  17)  ;  l'indemnité  qui  leur  est  allouée  a  la 
caractère  de  droit  immobilier  susceptible  d'hypothèque  (art.  18);  cette 
indemnité  prend  le  nom  de  redevana  (art.  19);  elle  doit  être  réglée  à  UbO 
somme  déterminée  par  l'acte  de  concession  (art.  48).  —  U  résulte  de  là 
que  l'indemnité  doit  être  préalable  à  la  déposseseiM,  puisqa'ell»  est  fixée 
par  l'acte  de  concession  qui  opère  cette  dépossesston ;  tant  qu'il  n'y  a 
pas  d'indemnité  contradictoireineat  réglée  avec  le  prepriélaire  de  la  sur'' 
face,  cclul-ei  conserve  donc  là  propriété  de  la  mine,  conformément  ant 
art.  S45  c.  Civ.  et  9  de  U  charte  constitutionaelle.  — Dans  le  cas  par- 
ticulier, la  leide  18W  ni  l'ordonnance  rendue  en  exécution  decelle  M, 
n'ont  dérogé  a  ces  principes;  l'une  et  l'autre  se  sont  référées  à  la  loi  la 
1810,  et,  pour  s'en  convaincre,  il  suiBt  de  lire  la  discussion  MX 
chambres  qui  a  précédé  la  loi  nrécitée  (Mou.,  p.  51,  tSl,  4T1,  480, 
489,  495).  Quant  é  l'incompatibilité  prétendue,  il  n'en  existe  point; 
rien  n'empêchait  l'administration  de  purger  les  droits  de  la  propriété  . 
foncière,  dans  les  dix  départements  concédés,  en  réglant  une  indemnité, 
soit  fixe,  soit  éventuelle,  dans  la  proportion  du  produit  présumé  de  la 
mine.  —  Au  surplus,  poursuit-on,  les  mines  de  sel  gemme  ne  sont  pas 
concessibles.  —  A  l'appui  de  cette  dernière  proposition,  en  reproduit  la 
discussion  déjà  présentée  sur  la  même  question  (V.  Cassation,  h*  SSl). 

—  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

Lacotm;  —  Vu  la  loi  du  C  avr.  1825  elles  ordonnances  d'exécution 
des  il  août  188»,  15  sept.  Uib  et  2  janv.  1826;  —  Vu  les  art.  5,  6, 
7,  19,  IS,  16,  17,  18,  19,  42,  95  et  95  de  la  loi  du  2i   avril  18t0; 

—  Vu  le*  art.  544,  649,  1149  et  1382  c.  civ.;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  que  la  propriété  des  mines  ne  dérive  que  de  la  cou- 
cessiou  qui  en  est  faite  par  l'autorilé  publique;  —  Que  cette  matière  a 
pear  règle  les  lois  qui  la  régissent ,  et  non  l'art.  552  c.  civ.,  qui,  d'ail- 
leurs, renvoie  lui-mêffle  a  ces  lois;  — Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  à  raison  de 
la  concession  de  la  mine,  à  agir  par  expropriation  contre  le  propriétaire 
de  la  surface,  ni  par  conséquent  à  indemnité  préalable  à  son  égard;  — 
Qu'il  ne  lui  est  attribué,  par  la  lui  du  21  avril  1810,  qu'une  redevance 
propertiennelle  ee  argent  eur  les  produits  de  la  mine,  et  qui  est  réglée 
par  l'administration  ;  —  Qu'aucune  préférence  pour  la  concession  n'est 
même  attribuée,  parcelle  loi,  au  propriétaire  de  la  surface;  —  Que,  au 
cas  ob  la  concession  est  faite  à  son  prolit,  elle  crée,  pour  lui-même,  une 
propriété  distincte  et  nouvelle,  sur  laquelle  peuvent  être  assises  des  hy- 
pothèques également  distinctes  et  nouvelles  ;  —  Que  toute  exploitation 
de  la  mine,  avant  d'en  avoir  obtenu  la  concession,  est  spécialement  pro- 
hibée, sur  son  terrain,  au  profit  de  la  surface,  et  n'est,  de  sa  part,  qu'un 
acte  punissable  de  peines  correclionoelles; —  Qu'il  résulte  clairement 
de  toutes  ces  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810,  que  la  propriété 
de  la  surface  ne  confère,  pur  elle-même,  aucun  droit  privatif  et  direct  sur 
les  mines  et  par  suite  sur  les  substances  qui  les  composent;  — Attendu 
que  la  revendication  des  sels  indûment  extraits  par  Parmentier  et  comp. 
à  Goubenans  (déparlement  de  lu  Haute-SaAne),  avait  pour  base  le  litre 
de  propriété  résultant,  pour  le  domaine  et  l'Etat,  de  la  loi  du  tt  avril 
1815,  et  de  l'ordonnance  d'exécution  du  21  aoAt  sulv;in'.,  porUut  cuu- 
cessiua  au  domaine  do  l'État  de  la  mine  de  sel  gemino  existant  dans  dix 
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qui  proavent  qu'en  effet  il  n'a  pas  voulu  conférer  an  propriétaire 
du  sol  un  droit  privatif  et  direct,  semblable  en  tout  à  celui  dont 
la  surface  est  l'objet  :  et  l'on  doit  d'autant  mieux  admettre  que 
la  concession  d'une  mine  à  un  autre  que  le  propriétaire  de  la 
surface  ne  constitue  pas  un  fait  de  dépossession  tel  que  celui 
auquel  s'appliquent  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  qu'aucune  disposition  de  la  législation  sur  les  mines 
ne  renvoie  sous  ce  rapport  à  la  loi  du  8  mars  1 8 1 0  qui  réglait  ce 
dernier  objet.  C'est  donc  inexactement,  suivant  nous,  que  M.  de 
Lallean  a  regardé  les  mines  comme  soumises  à  la  loi  sur  l'expro- 
priation publique,  et  enseigne,  par  suite,  que  l'on  doit  se  référer 
à  cette  dernière  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  spéciale  ne  s'est 
point  formellement  expliquée.  Rien  n'atteste  cette  dépendance, 
ni  la  nature  de  la  matière  en  vue  de  laquelle  raisonnent  l'une  et 
l'autre  loi,  ni  le  texte  lui-même  de  la  loi  du  21  avr.  1810;  et 
nous  ajouterons  enfln  qu'il  ne  résulte  pas  davantage  des  discns- 
-  slous  et  des  rapports  des  orateurs  du  gouvernement  que  l'on 
doive,  dans  le  silence  de  la  loi  du  21  avril,  appliquer  aux  mines 
les  dispositions  qui  régissent  la  matière  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

••.  Supposons  maintenant  que  la  concession  d'une  mine  ait 
été  obtenue  dans  les  formes  légales  :  aussitôt  se  produit  la  sépa- 
ration complète  de  la  propriété  de  la  mine,  et  de  celle  de  la  surface  : 
l'acte  de  concession  a  créé,  suivant  l'observation  de  Napoléon  au 
conseil  d'Etat  (séance  da  13  fév.  1810,  Locré,  t.  9,  p.  314),  une 
propriété  nouvelle,  soit  que  la  mine  ait  été  concédée  au  proprié- 
taire de  la  surface,  soit  qu'elle  ait  été  transmise  à  un  tiers  :  et  il 
est  remarquable  que  les  deux  propriétés  parallèles,  qui  se  trou- 
vent en  présence,  émanent,  comme  l'a  enseigné  H.  Tarbé  dans 
ses  conclusions  sur  le  pourvoi  des  concessionnaires  de  la  mine  de 
Couzon,  de  deux  principes  différents,  l'une  (la  propriété  de  la 
surface)  d'un  titre  privé  et  d'une  acquisition,  l'autre  (celle  de  la 
mine)  d'un  acte  et,  pour  ainsi  dire,  d'une  délégation  de  la  souve- 
raineté. Il  est,  an  reste,  manifeste  qu'en  faisant  ainsi  dériver  de 
l'acte  de  concession  un  droit  de  propriété  au  profit  du  concession- 
départements  dénommés,  dont  lait  partie  celai  de  la  Haute-Sadne;  — 
Que,  pour  anéantir  ce  titre  de  propriété,  l'arrêt  attaqué  s'est  unique- 
ment fondé  sur  ce  que  l'ordonnance  d'exécution  du  31  août  1835  ne 
règle  pas  elle-même  et  immédiatement,  enrers  les  propriétaires  de  tonte 
la  surface  des  dix  départements,  la  redevance  proportionnelle  à  laquelle 
ils  auront  droit  suivant  la  loi  du  31  aTril  1810  ;  —  Attendu  qoe  la  loi 
du  6  avril  1835  n'impose  pas  &  l'État  l'obligation,  manifestement  impos- 
sible, d'ouvrir  tsimultanément  des  exploitations  sur  toute  l'étendue  des 
dix  départements,  et  n'ordonne  pas  nonplusle  règlement  immédiat  et  si- 
multané dont  il  s'agit;  —  Attendu  qu'après  avoir  réglé  la  redevance  à 
S  fr.  par  are,  k  ré{^rd  des  propriétaires  de  la  surface  des  6i5  kilom. 
carrés  pour  lesquels  les  recbercbes  et  opérations  subséquentes  des  in- 
venteurs Tbonnelier  et  comp.  avaient  préparé  l'exploitation  immédiate 
et  par  suite  le  règlement  dont  il  s'agit,  l'ordonnance  du  31  août  IBSS  a 
formellement  réservé,  quant  aux  propriétaires  du  surplus  de  la  surface 
'  des  dix  départements,  tous  leurs  droits  pour  le  règlement  de  la  redevance 
•t  a  déclaré  a  qu'il  y  serait  statué  ultérieurement,  lorsque  ces  proprié- 
taires auraient  été  appelés  à  faire  connaître  leurs  prétentions,  conloi^ 
mément  à  ce  que  prescrit  la  loi  du  81  avril  1810  ;  s  —  Attendu  que  la 
loi  du  SI  avril  1810  n'a  en  pour  objet  que  des  concessions  perpétuelles 
a  des  tiers;  — Que,  si,  dans  ce  cas,  l'acte  de  concession  règle  immé- 
diatement la  redevance  k  laquelle  auront  droit  les  propriétaires  de  la 
surface,  c'est  parce  que  les  formalités  d'alBches,  publications  et  délais, 
qui  sont  prescrites  pour  l'obtention  de  la  concession,  ont  elles-mêmes 
appelé  légalement  les  propriétaires  de  la  surface  et  les  inventeurs  à  dis- 
cuter le  règlement  qui  les  concerne,  et  que  l'acte  de  concession  qui  sur- 
vient, après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  rend  non  recevablea 
leurs  réclamations  ultérieures,  ainsi  ou'il  résulte  de  l'art.  17  delà  loi;  — 
Attendu  que  la  concession  dont  il  s  agit,  dans  l'espèce,  est  tout  excep- 
tionnelle; —  Qu'elle  résulte  d'une  loi  spéciale  qui  a  ordonné  la  conces- 
sion emphytéotique,  a  titre  de  règle  intéressée,  au  profit  de  l'État,  de  la 
nine  de  sel  gemme  existant  dans  l'étendue  de  dix  départements,  dès  que 
1  edomaine  de  l'État  en  aurait  été  mis  en  possession  ;  — Que,  si  celte 
loi  s'est  référée  é  la  loi  de  1810,  c'est  manifestement  pour  un  cas  non 
prévu  par  elle,  et,  par  une  conséquence  inévitable,  avec  les  restrictions 
qui  dérivaient  des  propres  dispositions  de  la  loi  spéciale  ;  — Que,  d'après 
cette  loi,  la  mise  en  possession  de  l'État  ne  devait  et  ne  pouvait  pas  être 
fractionnée;  —  Qu'en  effet,  ladite  loi  spéciale  ordonne  la  réunion  dans 
les  mêmes  mains,  par  la  voie  d'une  seule  et  même  adjudication  publi- 
que, des  anciennes  salines  et  de  la  mine  de  sel  gemme,  considérée  par 
•lie  comme  une  seule  et  même  mine,  et  qui  se  composait  tant  de  la 
partie  oii  les  bancs  da  sel  gemme  avaient  déjà  été  reconnus  par  les  in- 


nalre,  le  législateur  a  voulu  rassurer,  avant  tout,  ceux  qui  se  fi* 
vrent  à  l'exploitation  des  mines,  et,  par  suite,  diriger  de  ce  cilé 
l'activité  industrielle,  elles  capitaux. 

•  1.  En  ce  qui  concerne  la  nature  particulière  de  cette  prt- 
priété  nouvelle,  nous  remarquerons  maintenant,  d'abord,  que 
l'art.  7  de  la  loi  du  31  avr.  1810  porte,  en  premier  lien,  qu'elle 
est  perpitueUe  :  c'est  lui  assigner  tm  des  attributs  de  la  propriété 
ordinaire,  et  ainsi  se  trouve  écarté  le  système  de  la  loi  dut  2  jniL 
1791  d'après  lequel,  an  contraire,  les  concessionnaires  n'acqué- 
raient qu'un  droit  temporaire,  dont  la  durée  ne  pouvait  excéder 
cinquante  années.  Le  même  article  décide  que  cette  propriété  des 
mines,  qu'il  vient  de  déclarer  perpétuelle,  est  disponible  et  trans- 
mlssibie  conune  tons  les  autres  biens  :  elle  est  donc  placée  ptr 
là  même  sons  la  protection  du  principe  général  de  l'art.  544  c 
nap.;  et,  en  effet,  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  cooasekn- 
nalres  des  mines  ont  le  droit  d'en  disposer  de  la  manière  la  plat 
absolue,  sauf  les  prohibitions  portées  parles  lois  et  règlaneols: 
on  dirait  en  vain  qu'en  cette  matière,  ce  qui  n'est  pas  pomis  ert 
défendu  (Beq.  2(^déc.  1837,  aff.  Royet,  etc.,  V.  n«  77). 

•S.  Le  législateur  ajoute  enfln  qu'on  ne  peut  Mre  exproprié 
de  la  propriété  des  mines  que  dans  les  cas,  et  selon  les  formes 
prescrites  pour  les  autres  propriétés,  conformément  au  codeKi- 
poléon  et  au  code  de  procédure  civile.  La  loi  ne  fait,  an  reste, 
qu'exprimer  encore  ici  la  pensée  impériale.  Napoléon  avait,  en 
effet ,  voulu  qu'il  fftt  bien  déclaré  «  qu'on  ne  peut  Jamiis 
(V.  Locré,  t.  9,  p.  S87)  considérer  le  mineur  comme  un  simple 
concessionnaire  qu'un  simple  décret  dépouille,  bien  au  conlniie 
comme  un  particulier  qui  ne  perd  sa  propriété,  que  comme  le 
propriétaire  d'uncbamp,  d'une  maison  perd  la  sienne.» 

•S.  Il  semble  bien,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  propriété 
d'une  mine  est  non-seulement  perpétuelle,  maisencore  inviolable. 
Les  principes  généraux  qui  n'autorisent  l'expropriation  pour  caase 
d'utilité  publique  que  sous  la  condition  d'une  Juste  et  préalable 
indemnité,  se  trouvent  donc  par  là  même  applicables  de  tont  point 
aiu  propriétés  souterraines  aussi  bien  qu'aux  propriétés  consti- 

venteors  Tbonnelier  et  comp.^  que  de  la  partie  où  les  recherches  p» 
près  a  préparer  une  exploitation  n'avaient  pas  encore  été  faite:  ;  - 
Qu'ainsi,  lajite  loi  n'a  évidemment  pas  entendu  contraindre  l'Étal,  toit 
a  un  règlement  immédiat  et  anticipé  qui  ne  pouvait  pas  être  fait  m  cet- 
naissance  de  cause  (ainsi  que  le  vent  la  loi  de  1810  elle-même),  soit  i 
suspendre  indéfiniment  sa  saisine  snr  le  tout,  et  par  suite  l'adjiwatioi 
publique,  à  cause  de  la  nécessité  da  faire  un  règlemeat  intégtal  et  si- 
mullané  ;  —  Attendu  que  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  6  avril 
1835,  il  ressort  qu'elle  a  uniqaemeot  voulu  renvoyer  au  pouvoir  coui- 
pètent  l'aecomplissament  et  la  confection  de  la  concession  ai  profil  di 
domaine  de  l'État,  et  de  la  compagnie  adjudicataire,  et  aussi  coniener 
aux  propriétaires  de  la  surface  et  aux  inventeurs  Tbonnelier  et  coup., 
le  fond  de  leurs  droits  suivant  la  loi  de  1810,  mais  non  pas  nn  geireil« 
formes  que  la  loi  spéciale  elle-même  avait  rendu  sans  objet,  ni  use  » 
multaoéité  qui  était  incompatible  avec  ses  propres  dispositions  ;  — 
Qu'ainsi  l'administration  publique,  chargée  par  cette  loi  elle-même  d'as- 
surer et  d'effectuer  la  saisine  de  l'État,  a  été  autorisée  à  procéder  en- 
suite à  l'opération  secondaire  dont  il  s'agissait,  selon  les  résultats  des 
rechen^bes  ultérieures  et  l'ouverture  des  exploitations  ;  —  Mode  d'eié- 
cution  qui,  d'ailleurs,  ne  portait  aucun  préjudice  aux  propriétaires  delà 
surface,  puisque,  selon  la  loi  de  1810  elle-même,  leur  droit  à  U  rede- 
vance ne  s'ouvra  que  qaand  il  y  a  une  exploitation  et  des  produits  :  — 
D'ob  il  suit  qu'en  refusant  de  donner  effet  an  titre  légitime  et  régulier  dl 
domain*  de  l'État  et  de  la  compagnie  adjudicataire,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  l'art.  558  c.  civ.  et  les  art.  6  et  17  de  U  loi  do  11 
avril  t8i0,  et  a  expressément  violé  la  loi  da  6  avril  1885,  ainsi  que  te> 
ordonnances  d'exécution  ci-dessos  visées,  et  les  art.  5ii  et  Si9  c  ci'.; 
—  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  les  dommages-inlérfis  d^ 
mandés  par  le  domaine  de  l'État  et  la  compagnie  des  salines  et  mines  de 
sel  de  l'Est,  contra  Parmentier  et  comp.,  avaient  pour  objet  les  sd5  4* 
avaient  été  indûment  extraits  et  vendus  antérieurement  &  la  saisie  du  i 
fév.  1835;  —  Attendu  que  cette  disposition  de  la  chose  d'aotnii  doenait 
-manifestement  ouverture  i  une  action  en  dommages-intérêts,  de  la  part 
du  concessionnaire  de  la  mine,  puisqu'il  avait  été  privé  des  prodiiiU 
qui,  en  cette  matière,  sont  aussi  la  chose  même;  —  Que,  pouréfaitu 
cette  action,  l'arrêt  attaqué  s'est  nniquement  fondé  sur  la  préteodoeoi»- 
lité  du  titre  de  propriété  de  l'État  ;  —  En  quoi  il  a  commis  née  secoode 
violation  delà  loidu6avril  1835  etdesordonnances  d'exécntion,  et  a  ei- 
pressément  violé  les  art.  1149  et  1383  c.  civ.;  —  Sans  qu'il  soit  lieseii 
de  statuer  sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Casse.  , 

Du  7  août  1839.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Porlalis,  l«pr.-DeBrw,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1«  av.  gén.,  c.  cenf.-Fichet,  Moreau  ctParr.)!,  at. 
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hiées  snr  la  saHàce  dnsol,  et  c'est,  an  reste,  ce  qui  a  été  reconnn 
(Cass.  3  mars  1841,  aff.  AUimand,  V.  n°  64)  :  il  a,  d'ailleurs, 
été  Jagé  que  peu  Importe  que  la  dépossession  soit  le  résultat  d'ane 
éviction  totale,  on  d'une  privation  partielle,  mais  ponr  on  temps 
indéterminé,  de  la  jouissance  et  des  produits  de  la  mine,  que 
senlement,  dans  ce  cas,  l'indemnité  n'est  pas  préalable  (même 
arrêt).  Cette  doctrine  doit  être  d'autant  mieux  admise  qu'on  ne 
peut  supposer  que  le  gouvernement,  en  faisant  la  concession  d'une 
mine,  se  soit  réservé  le  droit  de  déposséder  les  concessionnaires 
sans  indemnité  ;  ce  serait  admettre  qu'il  leur  a  tendu  un  piège 
puisque,  ni  d'après  le  texte  de  la  loi  'de  1810  ni  d'après  leurs 
titres.  Us  n'ont  pu  ni  dû  s'attendre  à  une  semblable  spoliation. 
Vainement  a-t-on  essayé  de  masquer  ce  qu'il  y  a  de  choquant  dans 
ce  système,  en  disant  que,  par  la  concession,  l'Ëtat  a  donni  une 
valeur  aux  concessionnadres.  L'Ëtat,  en  effet ,  lorsqu'il  exerce 
sous  cette  (orme  sa  souveraineté  et  ses  prérogatives,  en  réalité 
ne  donne  pas  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  puisque  la  minen'ac- 
qaiert  de  valeur  qu'au  moyen  de  travaux  préparatoires  qui  souvent 
engloutissent  des  fortunes  entières,  et  puisque,  indépendamment 
de  ces  travaux  préparatoires,  les  concessionnaires  doivent  encore 
supporter  des  frais  de  premier  établissement,  les  redevances  dues 
an  propriétaire  de  la  surface,  la  contribution  foncière,  la  rede- 
vance flxe  an  profit  de  l'Ëtat,  toutes  charges  qui  excluent  l'idée 
de  libéralité,  et  rangent  les  concessions  parmi  les  actes  à  titre 
onéreux.  En  faveur  du  prétendu  droit  que  l'on  revendique  pour 
l'Ëtat  de  déposséder  les  concessionnaires  sans  indenmité,  il  a  été 
anssl  invoqué  une  analogie  féodale  à  laquelle  se  rattachent  des 
idées  de  suzeraineté  et  de  bon  plaisir  :  l'on  a  dit  qu'en  concédant 
nne  mine  le  gouvernement  n'en  avait  concédé  que  le  domaine 
ntlle,  aten  avaitconservé  le  domaine  direct.  Mais  il  est  manifeste 
que  ces  expressions,  comme  toutes  celles  du  droit  qui  a  régi  les 
institutions  seigneuriales,  n'ont  plus  de  sens  qu'an  point  de  vue 
historique,  et  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  recevoir  Ici  leur  ap- 
plication, puisque,  suivant  la  judicieuse  observation  de  H.  l'avocat 
général  Tarbé,  loc.  cit.,  ce  n'est  pas  comme  seigneur,  mais  uni- 
quement comme  administrateur  des  richesses  publiques  et  de 
la  fortune  de  l'Ëtat,  que  le  gouvernement  a  concédé  la  mine.  Par 
la  concession,  l'aliénation  »donc  été  complète,  et  il  n'est  plus 
resté  an  gouvernement ,  ajoute  ce  magistrat,    «  outre  son  droit 
de  surveillance,  applicable  à  toutes  lés  propriétés,  que  le  droit 
commun  à  tous  les  contractante,  de  faire  valoir  les  clauses  résolu- 
toires, si  le  concessionnaire  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  de 
son  titre.  » 

•4.  L'on  a  essayé  toutefois  de  rendre  douteuse  et  incertaine, 
dans  une  espèce  oii  les  intérêts  de  deux  grandes  industries  ri- 
vales étaient  en  jeu,  l'application  aux  mines  des  lois  qui,  régis- 
sant à  l'égard  de  la  propriété  de  la  surface  le  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique ,  n'autorisent  la  dépossession  du 
propriétaire  que  sons  la  condition  du  payement  d'une  Juste  et 
préalable  indemnité.  Ainsi,  le  tracé  d'un  chemin  de  fer  ayant 
exigé  le  percement  d'un  monticule  compris  dans  le  périmètre 
d'une  concession  de  mbie  faite  antérieurement,  et  le  prolonge- 
ment souterrain  de  ce  chemin  ayant  par  suite  rencontré  les  veines 
et  les  travaux  de  la  mine ,  l'on  s'est  demandé  d'après  quels  prin- 
cipes, dans  ce  conflit,  devait  se  régler  l'exercice  des  droits  éga- 
lement fondés  de  part  et  d'autre  snr  des  concessions  régulières; 
et,  à  cet  égard ,  il  s'est  agi  de  savoir  si ,  lorsqu'un  règlement 
d'administration  publique  a  notifié  aux  concessionnaires  d'une 
mine  qu'ils  eussent  à  cesser  sur  un  point  compris  dans  le  péri- 
mètre de  leurs  concessions  leurs  travaux  d'exploitation,  pour 
cause  de  sûreté  publique,  et  pour  ne  pas  nuire  à  une  voie  sou- 
terraine par  laquelle  un  chemin  de  fer  concédé  postérieurement 
vient  à  rencontrer  les  afileurements  de  leur  mine,  une  semblable 
interdiction  d'exploiter  des  matières  minérales ,  que  cependant 
la  concession  a  eues  pour  objet,  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  soit  dû 
de  dédommagement  aux  concessionnaires;  ou  si,  au  contraire, 
le  dommage  qu'ils  éprouvent  constitue  un  cas  d'expropriation 
ponr  cause  d'utilité  publique  qui  rende  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  passible  à  leur  profit  d'une  Indemnité. — Cette  dernière  so- 
lution nous  parait  être  la  plus  conforme  aux  principes  :  car 
l'interdiction  du  droit  d'exploiter  est  nne  atteinte  directe  au  droit 
de  propriété  :  or  nous  venons  d'établir  qu'on  ne  peut  pas  plus, 
pour  cause  d'utilité  publique,  détruire  sans  indemnité  une  pro- 


priété souterraine ,  qu'une  propriété  de  la  surface.  Mals^  a-t-on 
dit  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  exonère,  au  contraire,  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  de  toute  indemnité  vis-à-vis  des 
concessionnaires  de  la  mine,  si  la  concession  d'une  mine  en- 
gendre une  propriété  nouvelle ,  cette  propriété  est  d'une  nature 
particulière,  que  limitent  des  restrictions  spéciales,  et  qui  ne  se 
réalise  que  sous  la  condition  énoncée  dans  les  art.  49  et  50  de 
la  loi  de  1810,  qu'il  n'en  résultera  aucune  diminution  des  droits 
qui  appartiennent  à  l'Ëtat ,  à  titre  de  souveraineté ,  pour  tout  ce 
qui  regarde  la  police ,  la  snrveillauce ,  la  sûreté  et  l'administra- 
tion de  la  surface  dans  l'intérêt  public  et  social  :  or,  ajoute-t^n, 
c'est  en  vérin  de  ces  droits ,  que  n'a  pas  abdiqués  l'Ëtat,  qu'il 
peut,  par  exemple ,  autoriser  dans  le  périmètre  de  la  concession 
l'ouverture  de  routes  nouvelles,  et,  si  les  travaux  d'exploitation 
de  la  mine  tendent  à  s'avancer  sous  le  sol  de  ces  routes  et  à 
compromettre  par  là  la  sûreté  de  la  voie  publique,  qu'il  peut  les 
interdire,  sans  qu'un  tel  interdit ,  qui  n'a  nullement  les  carac- 
tères d'une  expropriation  ponr  cause  d'utilité  publique ,  et  qui 
ne  rentre  seulement  que  dans  les  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative en  matière  de  grande  voirie ,  puisse  donner  aux  con- 
cessionnaires un  droit  au  payement  d'une  indemnité.  Mais ,  sui- 
vant nous,  l'on  fait  ici  une  confusion  :  le  droit  de  l'Ëtat  d'ant(>> 
riser  sur  le  sol  dans  le  périmètre  d'une  concession  de  mine,  les 
travaux  d'utilité  publique,  et  notamment  l'ouverture  de  voies 
nouvelles  de  communication  est ,  en  eOét,  incontestable  :  il  en 
est  de  même  du  droit  des  particuliers ,  de  s'y  livrer  à  tous  les 
travaux  de  la  culture,  d'y  élever  des  constructions,  etc.;  en  un 
mot,  le  sol  n'est  point  asservi  à  la  propriété  souterraine,  et,sas8 
contredit,  il  entre  précisément  dans  les  attributions  de  police  et 
de  surveillance  dévolus  à  l'Ëtat  d'empêcher  que  les  travaux  d'ex- 
ploitation de  la  mine  ne  le  frappent  d'interdit,  et  ne  suppriment, 
pour  ainsi  dire,  sa  destination.  Mais  il  ne  s'agit  en  tout  ceci,  et 
c'est  également  ce  que  supposent  seulement  les  textes  et  les  prin- 
cipes, que  de  restrictions  particulières  au  droit  de  propriété  des 
mines,  et  nullement  de  l'anéantir  :  et  non-seulement  il  ne  découle 
pas  de  ces  prémisses  que  l'on  puisse  porter  directement  atteinte  à 
oedroitde  propriété,  mais  ilest vrai,  d'autre  part,  que  mettre  l'in- 
terdit sur  un  massif  de  matières  minérales,  comme  dans  notre  hy- 
pothèse, ce  ne  serait  plus  exercer  un  simple  droit  de  police  et  ds 
surveillance  que  l'on  ne  conteste  pasàl'Ëtat.  Ajoutons  queies  con- 
cessionnaires n'ont  sans  doute  pu  ignorer  que  leur  exploitation  ne 
pourrait  rien  entreprendre  sur  les  droits  que  l'Ëtat  et  les  parti- 
culiers ont  conservés  sur  la  surface ,  mais  qu'en  risquant  leurs 
capitaux  dans  nne  entreprise,  déjà  si  aléatoire  en  elle-même,  ils 
n'ont  certainement  pas  prévu  qu'on  viendrait  un  jour  leur  de- 
mander le  sacrifice  gratuit  de  tout  on  partie  de  leur  propriété, 
et  que,  par  exemple,  ils  seraient  éventuellement  soumis  à  une 
véritable  dépossession  ponr  le  cas  extraordinaire  où  une  route, 
au  lieu  de  ramper  à  la  surface,  venant  à  être  percée  en  forme  de 
tunnel  dans  l'intérieur  même  de  la  terre ,  rencontrerait  les  ma- 
tières minérales,  et  ferait  obstacle  à  leur  exploitation.  L'on 
doit  donc  repousser  une  solution  qui,  d'ailleurs,   au  lien 
d'assurer  la  coexistence  de  la  propriété  des  mines  et  de  celle  de 
la  surface  avec  toutes  leurs  conséquences  justes  et  naturelles , 
sacrifie  la  première  à  la  seconde ,  bien  que  cette  propriété  doive 
être  aussi  sacrée ,  non-seulement  d'après  le  vœu  de  la  loi  ds 
1810,  que  rendent  si  clair  les  discussions  du  conseil  d'État,  mais 
encore  à  ce  titre,  que  nulle  ne  porte  à  on  aussi  haut  degré  l'em- 
preinte de  la  personnalité  de  l'homme,  inutile  et  sans  valeur 
qu'elle  serait  sans  ces  travaux  d'art  compliqués,  sans  ces  puits, 
ces  galeries  et  ces  établissements  sans  nombre  qui  attestent  toute 
la  puissance  de  l'industrie. —  La  Jurisprudence  parait ,  au  reste, 
s'être  fixée  dans  le  sens  de  la  doctrine  que  l'on  vient  d'exposer: 
il  a  été  jugé  qu'on  dol(  assimiler  à  une  expropriation  ou  éviction 
pour  cause  d'utilité  publique,  donnant  lieu  à  une  indemnité  à  la 
charge  de  celui  qui  eu  profite,  l'interdiction  d'exploitation  d'une 
partie  de  la  mine  que  prononce  l'autorité  administrative ,  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  des  travaux  d'utilité  publique  pratiqués  à  la 
surface,  postérieurement  à  la  concession  de  la  mine  faite  sans 
aucune  réserve;  qu'ainsi ,  spécialement,  le  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer,  qui  pratique  nne  voie  souterraine  à  travers  le  pé- 
rimètre d'une  mine  concédée  antérieurement  sans  aucune  réserve 
en  faveur  du  cbemiu  de  fer,  et  qui  provoque  itar  là  un  arrêté  du 


Digitized  by 


Google 


646 


MlN£S,  MINIÈRES,  CAiUlIÊIlLS.— ChàP.  i,  Sect.  ^» 


préfet  Interdisant  l'exploil«tlon  de  la  mine  an  delà  do  point  oh 
elle  pourrait  compromettre  l'établissement  du  chemin ,  doit  in- 
demniser le  concessionnaire  de  la  mine  de  l'éviction  que  lui  fait 

(1)  Ktpit»  t  —  (Alllmaad,  etc.  C.  etwmiD  de  fer  de  Saint~Ëtienne.) 
-•  17  aoàt  ini,  or^onaant*  rayak  qui  eonctda  au  lieun  AUimand 
et  eonaortf  la  mine  d«  houille  i»  Oomon.  — •  IT  juin  tsse,  aaire  or- 
d»BD»DCf  qui  anIoriM  les  aieur*  Biot  at  Seguin  à  ttabiir  le  ohenin  de 
fer  de  Sainl-Étieone,  en  leur  donnant  le  droit  d'exproprier,  ponr  cause 
d'utiUtè  publique,  ainsi  que  pourrait  le  faire  le  gouTernement  lui-même, 
tons  possesseurs  des  héritages  sur  lesquels  devait  passer  le  cbemio.  — 
Le  tiâcé  définitif  du  ebecpio,  approoTé  le  i  jaill.  18t7,  a  en  sa  direction 
k  traTers  le  monlienle  de  Couzon ,  dans  le  périmttre  houlller  eencèdè 
anx  llaon  AUimand  ef  consorts,  et,  suivant  ea  tracé,  le  ehemia  devait 
tiaTanar  aontarraiDement  une  partie  de  la  mine.  —  Vn  eoBceHion- 
naiias  du  ebçraia  cammeaçaieBt  à  pratiquer  one  voie  (oulerrain*  i  tra» 
vers  la  beuill*  de  Counn,  qu'ils  devaient  traverser  dans  une  asses 
grande  étendue,  lorsque  les  concessionnaires  de  la  niine  intentèrent  con- 
tre eu  une  action,  aiSn  de  taire  interdire  la  contiountion  des  travaux, 
•rdonner  la  destruction  de  ceux  déjà  exécutés  et  condamner  la  compa- 

£ie  ia  éhenrio  de  fer  à  50,000  tt.  de  dommages-intérêts,  pour  la  va- 
ir  daa  diarbeos  ettcaits  par  suite  de  la  (auille  sentemiae. 
•  jailL  18S0,  Jugement  du  tribaad  de  Salat-Étienne,  qui,  reeonnais- 
lant  ^aa  ka  mines,  comme  teata  antn  propriété,  ne  peuvent  être  exr> 
yropriéas ,  po«r  utilité  puUiqua,  Maa  inoeonitè,  sans  s'arrétar  aux  con- 
duaioins  prise*  pat  le*  antraprenaurs  du  chemin  de  fer,  tendant  k  étra 
r«pv9yés  i,  prendre  règlement  devant  l'autorité  administrative,  ni  à  la 
demande  en  défense,  formée  par  les  concessionnaires  de  Couzon,  ordonne 

Sn'avatti  de  statuer  sur  les  autres  demandes,  fins  et  concli^sions,  par  les 
lémes  experts  qui  ont  procédé  en  exécution  du  Jugement  du  IT  août 
f  Sts,  Il  tara  proeéde  a  une  nouvelle  visite  des  lieux,  à  Tellrt  da  vtri- 
■ar  al  coDstater  l'état  aciaal  des  travanx  du  chemin  de  fer,  soua  la  mou-- 
tagna  de  Gaaia o,  ft  partir  4a  leur  deraier  precto-verbal,  si  les  entrapra^ 
naur»  ont  atteint  la  mina  da  kovUle,..,  désigner  ht  quotité  qui  ea  a  pu 
être  extraite;  et  qu'il  *eni  jusqu'au  paraebèvemeat  des  travaux,  constaté 
de  Même  tous  antres  d^ts  et  détériorations  i|ui  ont  pu  ou  pourraient  aq 
résulter;  estimer  lesdites  bouilles  extraites,  ainsi  que  les  autres  indem- 
aités  que  lesdits  experts  croiront  être  dues,  pour,  ensuite  du  procée- 
«erkai...,  être,  par  le  tribuaal,  statué  ce  qatl  appartiendra,  tous  oMyeas 
at  dépens  réservés. 

Ce  jivanent  est  passé  en  force  de  ehwa  jugée.  Cependant  las  tr*~ 
Taux  da  la  mina  t*  paunuivaieat,  at  se  rapptacbaieni  du  ebemia  da 
(ar.  —  Sur  la  réclamation  des  concessionnaires  de  ce  chemin,  un  arrêté 

Préfectoral,  du  S9  nov.  1839,  défendit  aux  concessionnaires  de  la  mine, 
ans  l'intérêt  public ,  d'étendre  leur  exploitation  é  plus  de  30  mètres 
d'un  cété  du  chemin,  et  i  plus  de  SO  mètres  de  l'antre.  —  Les  eonces- 
ûoBoaim  de  la  mine  assignèrent  les  entrepreneurs  du  chemin,  pour  les 
fain  coadaBoar  salldairemeat  ea  800,000  fr.  de  dommages-intérêts,  ré> 
snltaat  aax  demandeors  de*  disposition»  de  l'arrêté  du  SO  aov.  1039; 
aubsidiairemant,  ils  desteadeient  qu'il  f&t  proeédé  à  l'estiautioa  da 
dommage...,  «ans  préjudice  de  toute  indemnité  pour  le  dégét  antérieur 
dopt  l'évaluation  a  été  ordonnée.  —  Le*  concessionnaires  au  chetnio  de 
ter  répondent  que  l'arrêté  administratif  ne  constitue  pas  une  expropria- 
tion, mais  une  simple  mesure  de  police.  —  Une  question  de  compéteoce, 
sans  InBuence  sur  le  fond  du  droit,  a  d'abord  été  vidée  par  jugement  du 
10  jniD  ISU,  eanUrmé  par  arrêt  du  SI  mai  183S. 

SI  aaûl  lots,  nouveau  jagement  qui,  considérant  que  la  demande 
noqveUa,  bien  qu'iatndulta  à  l'oceasien  de  l'arrêté,  est,  ea  réalité,  la 
même  que  celle  sur  laquelle  est  intervenu  le  premier  jugement  iatarlo- 
cutoire,  joint  les  dayx  instances,  et,  par  les  mtoMs  motifs  que  ce  m»~ 
mier  jugement,  nomme  de  nouveaux  experts  pour  procéder  aux  vérifica- 
tioDS  et  estimations  déjà  ordonnées  par  les  précédents  jugements,  et 
erdoane  que,  dans  ces  estimations,  seront  comprises  celles  du  préjudice 
résallaat  de  l'Inhibllien  d'exploiter  i  la  distance  déterminée  par  l'arrêté 
■dninisiraitf. 

Appel  par  les  eaimpicnetn  de  ckemin  da  fer.  -<- 13  aoOt  1  Wto,  ai>- 
lét  iafinnatif  de  )a  eeur  de  Lvon,  doat  voki  le*  principaux  motifs  :  ■>- 
«  Attendu  que,  depuis  la  loi  du  SI  avr.  1810,  contoméoieot  aux  art.  7 
et  8,  les  miaes  de  bouilles,  quoique  concédées  à  titra  gratuit  par  le  gou- 
vernement, constituent  bien,  pour  les  concessionnaires,  «ne  propriété 
perpétuelle  et  immobilière,  disponible  et  transmissible  comme  les  autres 
'Mens,  el  dont  en  ae  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les 
forma*  neserile*  relativement  anx  autres  propriétés;  mais  qu'un  titra 
spécial  de  ceUe  même  M  soumet  néaameias  ea  geara  de  propriété,  qu'elle- 
Bsême  aeréé,  et  qai  est  d'uae  nature  tente  particulier*,  à  une  sarveil- 
Janca  centinna  de  la  part  da  l'adminislratioa,  snrvaiUanc*  telle,  suivant 
l'art.  60,  que,  ai  l'exploilatioo  d'une  mine  oompromet  la  sûreté  publique, 
la  conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers 
mineurs  ou  des  habitants  de  la  snrface,  il  doit  y  être  pourvu  par  le  pré- 
fet, comme  il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voine,  et  suivant  les 
lois  ;  —  Aiienda,  d'aiOenrs,  que,  dans  tont  territoire  sous  lequel  gisent 
des  minas  quejcoaqnes  qu'a  eoacêdéei  le  genvereement,  eèlui-ci  a  tou- 
jours la  pottTf ir  intonleetable  d'j  établir,  d'y  ouvrir,  coi|um  pMtout  ail> 


subir  cette  mesure  d'utilité  publique  (Cas»,  tajulll.  uji,  et  w 
nouveau  pourvoi ,  Ch.  réun.  cass.  3  mars  1841)  (1).  ÊlremaN 
quons  que ,  dans  cette  espèce ,  il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  l'urU 

leurs,  telles  routes  nonvellci,  teUas  voie*  publiques  qu'il  Juge  nteunini 
ou  utiles;...  comme  aussi,  que,  dan*  1*  cas  où  le*  traviu  de  l'npltitki 
tioB  de  certaine*  mines  tendent  à  s'avancer,  an  sons  le  sel  ntme  dei 
routes,  ou  à  trop  peu  de  distance  d'icelui,  et  à  compromettre  ainiiUsi- 
reté  de  la  voie  publique,  l'exercice  de  la  grande  voirie,  qui  a)iftanieit 
a  l'autorité  administrative,  doit  bien  alors  consister  à  interdire  la  con- 
tinuation des  travaux  de  l'exploitation,  auxquels  les  concessionnai^e^  m 
donné  une  si  dangereuse  direction,  sans  que  d'un  tel  inte-dlt ,  qui  l'i 
pas  du  tout  1*  caiaetére  d'une  eipropriatioa  pour  eaos*  d'utiliii  }*• 
bliqn*,  poissa  résulter,  pour  sus,  aucun  droit  t  l'iadsiaBlté  owlitlt 
gouvemamcnt,  puisque  ht  eoBcasaiaa  qu'ils  oirt  eblente  de  lii,  iik« 
a  été  accordée  qu'à  ia  cbarge  par  ans  de  subir  «aa*  cesse,  qoutili  di- 
rection de  leurs  travau,  la  sunreiUaoca  établie  par  l'art.  60  de  la  iil 
précitée...  ;  —  Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  éti  suln- 
gée  à  toutes  les  obligations  du  gouvernement,  de  même  qu'à  Unsxs 
drolts;  —  Sur  l'exception  de^hose  Jugée,  tirée  du  jugement  dg  9  jiii 
^819,  la  cour  continue  :  —  ««tteadu  que  ton  objet  avait  (té  me  it- 
maad*  des  intimé*  à  la  compagnie  du  chemin  d*  («rjaa  paytaicirt  d'à* 
somme  da  50,000  fr.,  pour  da  prétendus  dommages  par  eeiartiinlés.,.; 
mais  que  l'objet  du  jugement  dont  est  appal  a  été  nne  demané*  du  it- 
tiffié*...  en  payement  d'une  somma  de  800,000  fr,,  pour  lladeuiti 
qu'ils  entendent  faire  résulter  de  l'interdit  prononcé  fit  l'autoriiéailiii- 
oistrafive,...  interdit  qui  ne  fut  même  prononcé  que  pluiiesn  mis 
après  le  jugement  (in  9  juiU.  1819,  en  sorte  que  très-évidemmcDt  l'iiiei- 
(ité  des  deux  demandes  et  de  leurs  causes  ne  peut  être  supposée  ici  nxs 
aueuR  prétexte;  —  Ëmeadant,  dêehatge  ta  compagnie  du  cbemiiitla 
de  toute  Indemnité,  à  rai*«Q  de  nMecdictian  dent  il  s'agit,  sic.  > 

Pourvoi.  —  1*  VioUtion  des  art.  IS&O  et  1801  a.  civ.,  eaciph 
jugement  dg  9  jaill.  ISSOj  ayant  décidé  que  reapraprialiaa,  ||««  «M 
publique,  de  partie  du  périmètre  de  la  mine,  deanail  droit  i  l'iiiiliaii>ii<i 
comme  l'expropriation  de  toute  autre  propriété  particulière,  et  asui,  <> 
coD.'iéquence,  ordonné  une  expertise  pour  estlimer  tes  iodeniDitt!^ 
étaient  dues  ou  qui  lé  seraient,  par  snlte  de  travaux  &  exécnier,  la  ai 
n'avait  pu,  sans  violer  raulerilé  de  la  chose  Jugée  par  ce  joffmeM,  j^ 
cMar  qiril  s'était  dA  aucune  indemnité  pour  l'iaterdielioe  pntmàefi 
l'arrêté  adsaiaistratif  qui  détonainait  l'éteodae  du  périmèti*  qie  it<^ 
attaiudre  l'eapNrriatioa ,  et  fe'avait  prOvu*  le  ju|NBeDt.  —  A  liFîi' 
de  ce  Bioyen,  oo  cherchait  à  s*i  prsvatoir  des  dérisians  sur  la  cmff 
tenca.  —  V  Violation  de  l'att  T  de  ia  loi  du  SI  avril  tsio,  de  r^- 
545  c.  CIT.  et  da  l'art.  9  de  la  charte.  —  Anit  (apt.  délik  et  à.  ii« 
cons.). 

La  cota  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  jssflM"'  i»- 
tervenn  le  9  jnlll.  1819  a  preReneé  sur  une  demande  qni  était  tnil 
objets,  la  défense  de  continuer  les  travaux  commencés  par  la  eeix^ 
aionnaire*  da  ebemia  da  1er,  sur  le  terrain  d*  la  mine  de  Couim,  1) 
destruction  de  ceux  déji  laits,  et  la  coodamaalion ,  contra  ci»  tMts\ 
sionnairas,  à  50,000  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  la  valeur  de.-  cuti 
bons  qu'ils  avaient  extraits  de  cette  mine,  par  la  (ouille  soulsmine^t  il 
avaient  pratiquée;  —  Que  la  demande  du  11  mars  1830,  surlai|ue.lt 
été  rendu  l'arrêt  attaqué ,  avait  pour  seul  objet  la  eondamoitirn  '• 
300,000  (r.,pour  la  valeur  de  la  partie  de  la  mine  dont  les  demaml'ii 
prétendaient  avoir  été  privés  par  rarrêté  da  19  nov.  1819,  el  [««'< 
travaux  ordonnés  et  mis  t  leur  ckarga  par  cet  arrêté,  *<  dettlae^a'» 
sollder  le  chemin  de  ter;  —  Attendu  que  la  chose  deaaadé*  par  l'a» 
puatlon  dn  11  mars  1850  n'était  pas  la  mésw  qoe  celle  énoncée  dif 
jugement  du  9  juill.  1810,  et  que  les  deux  demaïuies  n'étaieoi  i>a-'a 
déessurla  même  cause  ;  •.-  Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  jugemcti  ne  c* 
tenait  aucune  disposition  définitive;  qu'ainsi,  quels  que  soient  le^o' 
qui  ont  été  insérés  dans  ce  jugement ,  Il  ne  peut  avoir  l'autorité  it 
jcivM  jugée  sur  le  fond  de  la  seconde  demande; 

Ea  ce  qui  touche  le  jugement  dn  19  juin  1830  :  —  Attends  ^"^ 
sealemeat  proaeucê  sur  la  queslieo  de  campêtCBce,  et  que  l'anO  ' 
91  mai  1858,  qui  l'a  ceafinaé,  cautient  la  féserv»  exptwM  qae  lan 
n'entaad  préjndicier  sur  le  load  du  droit,  tous  lea  oicyeMades  partieti 
mourant  réservée  à  cet  égard  ;  —  Bejatt*  ce  moyen  : 

Sur  le  deuième  moyea  :  —  Vu  les  art.  I  et  50  de  la  loi  du  ii  <| 
1810,  l'art.  545  e.  civ.  et  Part.  9  de  la  cbarla;  —  Attendu  qieU 
du  11  avr.  1810  déclare  qae  les  concessions  de  mines  ea  cODrerni 
propriélé  perpétuelle,  disponible  et  transmissible  eomme  In  tuiTtiti 
immeubles ,  dont  las  colwessiMBaircs  sa  peuveM  èlre  expr»i>ri«  4 
dans  les  tas  et  selao  les  fannas  piascnte*  felaliv«a««t  a»  aatn*  r< 
priélés;  —  Atteadu  que  to«t  prapriétane  a  droit  à  uoa  ja-ieu^a^ 
non-seulement  lorsqu'il  ciJ.  eÛigé  de  subir  l'évieiioD  entiéi*  *i  ^ 
de  sa  propriété,  mais  aussi  lorsqu'il  est  privé  de  aa  jooi!^>aac»  «I  ^' 
produits,  pour  cause  d'utilité  publique;  —  Attendu  que  Ia  c<n-<^-' 
d'une  mine  a  pour  ohjet  l'exploitation  de  la  matière  minérale  nt'i'.r"' 
ferme;  que  le  concessioanaire,  auquel  cette  exploiiatîoo  est  iD'trdil^^ 
une  pûtie  du  périmètre  de  la  mine,  pour  un  temps  indètermiaé,  e;i  r 
des  produits  de  sa  pnpiiété,  et  éprouve  une  v4ritairie  évictios,  d»^ 
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qai  refase  d'alloner  une  Indeiontté  ne  sanralt  échapper  à  la  cas- 
sation, quoiqu'il  ait  déclaré  en  fait  1*  que  les  concessionnaires 
de  la  mine  n'ont  pas  encore  commencé  leor  exploitation  dans  la 
partie  qne  parconrt  le  chemin  de  fer  ;  2*  que  l'établissement  de 
ce  chemin  n'aggrave  en  rien  leur  position  (  même  arrêt). 

•a.  Du  principe  qne  la  propriété  des  mines  est,  entre  les 
mains  des  concessionnaires,  disponible  et  transmissible  comme 
les  antres  biens,  il  suit  maintenant  que,  comme  la  propriété  or- 
dinaire et  par  application  de  l'art.  544  c.  nap.,  elle  pent  être 
l'objet  d'une  Tente,  d'im  échange,  d'une  donation,  et  qu'elle  se 
prête,  en  un  mot,  à  tons  les  modes  de  translation  a  titre  gratnit 
on  onéreux  que  distingue  le  droit  civil  :  «  A  part  ^  néoestité  de 
la  concession,  a  dit  l'empereur,  dans  la  séance  du  33  mars  1808 
(Locré,  t.  9,  p.  143),  la  propriété  des  mines  doit  rentrer  entière» 
ment  sons  le  droit  commun  :  il  faut  qu'on  puisse  les  vendre ,  les 
donner,  les- hypothéquer,  d'après  les  mêmes  règles  qu'on  aliène 
ou  qu'on  engage  une  ferme ,  une  maison ,  en  un  mot  un  immeu- 
ble quelconque...  »  —  Hais  voici,  en  ce  qui  concerne  la  faculté 
de  disposer,  et  par  dérogation  au  droit  commun  de  la  propriété 
ordinaire,  une  ImportAote  restriction  à,  la  propriété  de*  mines  ; 
•  Toutefois,  porte  la  disposition  Anale  de  l'art,  7  de  la  loi  d^ 
Si  avril  1810,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  on  parte» 
gée,«ansune  autorisation  préalable  du  gouvernement,  donnée 
dans  le  même  forme  qne  la  concession.  »  n  résulte  de  cette  disr 
position  que  le  législateur  a  voulu  qu'une  mine  dont  l'exploUar 
tion  exige  des  vues  d'ensemble  et  un  système  de  travaux  conve- 
nablement coordonnés,  ne  form&t  qu'un  seul  corps  indivisible 
comme  un  canal,  un  chemin  de  fer  :  ainsi,  «'est  en  la  considérant 
en  bloc  et  dans  son  unité,  que  la  première  partie  de  l'art.  1  le 
déclare  aliénable  conformément  aux  règles  ordinaires,  et  si  le 
dersior  paragraphe  de  ce  même  artiole  l'envisage  dans  ses  par- 
ties ,  c'est  pour  en  prohiber  la  division.  En  eCTet ,  la  divisiop  d'ex- 
ploitation d'une  mine  présente  des  inconvénleals  graves ,  en  ce 
pe  la  concurrence  fait  négliger  les  extractions  les  ^ns  dlàciles: 
il  y  a  perte  considérable  de  minerai,  («es  exploitants  pratiquent 
des  puits  dans  la  partie  du  p^imètre  qni  leor  a  été  abandonnée, 

doit  être  indemnisé  :  —  Attendu  aael$  droit  de  8iirr«)ll4i)«e,  réierrépw 
l'art.  50  de  la  loi  de  tSlO  à  l'autorité  admini&tratiTe^  svr  mplsil^tioa 
des  mlnea,  n'altère  eo  rien  le  droit  de  propriété  dn  concfS^ionn^r»,  at 
me  loi  impose  pu  l'obligation  de  subir  la  p«rte  d'une  partie  de  ^  «op««^ 
sien,  peur  la  création  d'un  établissement  nouvean,  «{tes  one  jttst«  indemnité  ; 

Attendu,  en  fait,  qn'il  est  reconnu  et  copslaU  par  l'arrêt  attaqué  qve 
la  eoncession  de  la  mine  de  Couzop  $$t  antérieure  a  oeUe  du  çttSffli*  4e 
fer,  et  qu'elle  ne  contient  aucune  clause  qui  oblige  (as  deiqaudeun  4  Ç^ 
der  nne  partie  dn  terrain  compris  dans  U  périmètre  da  la  miav,  POHt 
établir  le  chemin  de  fer,  rans  indemnité  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  du 
S9  noT.  18S9,  provoqué  piir  les  lièfendcur»,  s^  ûle  nccc^sllé  par  la  cré*- 
tioB  dn  chemin  de  fer-  que  ces  dispositions  o'iiuraient  pas  été  portée), 
ei  cette  voie  nouvelle  et  souterraine  n'avait  pa3  été  élablie  dans  la  min^  ; 
qu'ainsi  11  n'est  pa«  un  acte  de  police,  reiatit  à  l'e^ploiiation  de  la  ming, 
mais  nne  mesure  d'administration,  prisç  dans  l'intérêt  du  chemin  de  (er, 
et  uniquement  relative  4  s^a  con<'Olidation;  —  Attendu  que  l'art.  H  4e 
la  loi  de  1810  ne  peut  être  appliqué  aux  établissements  (orroés  après  la 
concession,  et  notamment  aux  routes  souterraines,  pratiquées  dans  le  pé- 
rimètre de  la  mine;  — Altendu  que  les  concessionnaires  du  chemin  4e 
fer  de  Saint-Étienne  sont  substitués,  tant  aux  droite  qu'aux  ottligalioss 
de  l'État,  et  sont  passibles  de  l'indemnité  due  à  raison  d'une  éviction 
dont  ils  profilent;  —  Attendu  que  le  traité  qu'ils  opt  passé,  la  i"  avf. 
I8S8,  avec  la  dame  Dnros cil,  propriétaire  de  la  surface,  n'a  pu  leur  con- 
férer aucun  droit  sur  la  propriété  de  la  mine  ;  ^  Que  l'arrêt  attaqué,  eo 
refusant  aux  deniandeurs  toute  indemnité  pour  les  causes  rappelées  dass 
leur  demande  du  tS  mars  1830,  a  violé  les  lois  précitépe;  -^  Casse. 

Dn  )8  juill.  1857 .-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  Portails, l'rpr.-rTrlpier, rap^- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Lacosle  et  Piet,  av. 

Sur  nouveau  pourvoi  ies  sieyrs  Allimand  et  cpp^pr);  tot>Uf  HA  arrêt  4e 
la  eoor  de  Dijon,  dq  25  mai  1838,  arrêt  (apr.  4é|ib.  M  ch,  dn  fOM,). 

La  coua  :  —  Vu  l'art.  9  de  I»  cliarte  consiiiutipausli*  et  l'»ri.  $4S  t. 
elT.,  relatifs  à  l'indemnité  due  k  çfn  m  «ont  flèppssÉdê»  de  leur  pr»- 
priçt*  pour  cause  d'utili(é  publique;  l'art.  1$89  c.  çJT,,  d'après  lequel 
tout  fait  anelconqup  de  l'homme  qui  cause  ^  «tptrui  un  doBinaga,  ablige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrjvé  à  Ip  réparer  ;  t-t  £t  eu^n  l'art.  7  4e 
la  loi  du  91  avr.  1810,  sur  les  mines;  ^  Attandi;  que,  par  dénigatiw 
h  l'art.  5SS  c.  clv.,  cet  art.  7  ^tçUtf  qne  les  coneassions  de  mines  en 
confèrent  la  propriété  perpétuelle;  que  (^tq  prppriétè  «s(  disfpni^l»  et 
transmissible,  comme  les  autres  ipim^ubles,  duat  pt)l  up  paqt  ttie  «xpriH 
prié  que  dans  les  cas  et  seloo  les  fqrm«  priwnlw  POW IM  SBtlM  pi»- 


sans  tanir  compte  de  Ut  posKlon  d«  cette  partie  eomparje  <nx  m* 
très;  les  infiltrations  des  eaux  amassées  dans  les  excavations  sl^ 
périeures  gênent  l'exploitation,  et  la  rendent  même  queh|nefei« 
impossible;  les  exploitations  se  multipliant,  les  ebanoesd'inMa* 
die  et  d'éboniement  aagaentent.  Tout  «xige  donc  l'nnilé  dans 
l'exploitation. 

••,  Mais  il  est  il  remarquer  que,  nonobstant  la  dlipositiea 
finale  de  l'art.  7,  comme  nne  mine,  d'après  oe  m4me  art.  i,  est 
disponible  et  transmissible  à  l'instar  des  antres  biens,  et  qu'un 
seul  ou  plusieurs  concessionnaires  peuvent  acquérir  les  parti  on 
Intérêts  des  antres,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qne,  dn  coosenta* 
ment  des  copropriétaires,  une  mine  concédée  lAt  Uoilée  entra 
eux,  et  que  les  étrangers  tassent  admis  aux  enehèresi  la  lioltatlon, 
en  effet,  ne  porterait  pas  atteinte  à l'anlté  de  l'exploitation,  et 
c'est  ce  qni  importe  ponr  que  le  vœn  émis  k  cet  égard  par  le  lép 
gl5la(«nr  soit  satlsiait  (Conf.  JI.  Peyret-talller,  t,  J,  n»  189),      * 

•  7.  D'antre  part,  il  a  été  Jugé  que,  si  les  conventions  portant 
vente  par  iota  ou  partage  d'une  mine  entre  les  dlverioonoeseio»- 
naires,  sans  l'autorisation  du  gouvememeat,  sont  prohibées,  ces 
conventions  conservent  leur  effet,  quantàlaOxatlon  de  la  part  de 
cbacua  des  copropriétaires  dans  le  prixprevenant  de  la  licitation 
de  la  concession  commnne  ;  que,  pàrsnite,  cette  fl\ation  départs 
est  obligatoire  pour  les  contractants,  encore  qu'elle  dérogerait  ^ 
l'acte  de  concession  (Cass.  19  fév.  1850,  aff,  CaeteU«lP«,  0.  P. 
50,  1. 181). 

•S.  Far  application  de  la  disposition  0n»la  da  l'art,  y  de  la 
loi  dq  21  avril  1810,  il  a  été,  au  reste,  décidé  :  t*  qne  les  eon> 
ventions  intervenues  entre  les  ooneessionnaires  d'une  mfqe,  ponr 
le  moroellenient  ou  le  partage  de  cette  mine,  sont  sans  eQ^t  danp 
le  eas  même  ob  elles  auraient  été  subprdonnéçs  à  l'antorlsatiop 
du-gonvemement,  tant  que  cçtte  aulgrisation  n'a  pas  ei»  lieu; 
que,  par  suite,  les  produits  de  la  mine  doivent ,  jusq»'^  ce  que 
cette  auloriscition  soit  obtenue,  être  partigés  d'après  les  droits 
résultant  pour  chaque  coneessioanain  da  l'acte  de  conccssien ,  et 
non  d'après  les  bases  déterminées  par  les  eonventlons  arrêtées 
entre  ces  eonoesslonnalres  (Grenoble^  91  Juin  1945^  aff.  Caste(- 
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priêtês,  coaformêioent  aa  code  «i«il,  c<«it^irt  sans  indamniié;  — AW 
tendu  que  tout  propriétaire  a  droit  k  cetta  indemnité,  Ma.^MleBeRt 

lorsqu'il  est  obligé  de  subir  l'éviction  entière  de  sa  propriéli.  Mais  aussi 
lorsqu'il  est  privé  de  sa  jouissance  et  de  ses  produits,  pour  MMa  d'uti- 
lité publique;  que  seulement,  dansce  cas,  l'indemnité  n'e«t  pu  préalable; 
rw-  Attendu  que  la  concession  d'une  mine  a  pour  objet  l'aiploilatieB  da 
la  matière  minérale  qu'elle  renferme  ;  que  le  cessionnain,  auquel  vite 
exploitation  est  interdite,  par  un  fait  à  lui  étranger,  sur ue  parti*  du  p4- 
nmètre  de  la  mine,  pour  un  temps  indéterminé,  est  prisé  d««  pradoils  de 
sa  propriété  et  éprouve  une  éviction  véritable,  dont  il  deil  eue  iidanb- 

Atteudn  qu'à  la  vérité  l'art.  60  de  la  loi  dn  SI  aviil  1810  con- 
|ère  à  l'autorité  administrative  le  droit  de  pourvoir  par  4m  netnrM  de 
Sûreté  publique,  à  la  conservation  des  puits,  à  la  solidité  des  travail  de 
la  concession  et  à  la  sarclé  des  habitations  de  la  8ur{ace;«rMais  qie  cette 
disposition  n'altère  en  rien  le  droit  de  propriété  du  «onaatsi*BBaira,et  m 
)ui  impose  pas  l'obligation  do  subir  la  perle  d'une  partie  4«  »a  eonoes- 
Sion,  à  raison  de  la  création  d'un  éUiblissement  nouvcig,  sans  e«M«  juste 
indemnité;  —  Attendu  que  si,  nonobstant  la  concessiee  4«  la  miae.les 
droits  inhérents  à  la  propriété  de  la  surface  restent  entioie,  eeifemiément 
À  l'art,  m  c.  civ.,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  propriél^n  de  la  surface 
ail  le  droit  de  pratiquer  des  travaux  nuisibles  k  t'axploitalica.daas  l'éten- 
due de  son  périmètre; 

El  attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  en  fait,  par  l'arrêt  atlaqoi,  emt  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  (dont  la  concession  est  d'aillaart  pasté- 
fieure  à  l'établissement  de  U  mine)  a  poussé  ses  travaux  dari*  1*  périmèlw 
ie  la  mine ,  sans  que  cette  concession  ait  été  soumise  à  aacBDe  rtm- 
ferve  en  faveur  du  parcours  du  chemin  de  fer;  qua,  dis  lors,  hK 
4ite  compaenie  aurait  porto  une  atteinte  Hirectp  »  l'eiploltatiea  de  fa 
iai|i£;(jVbUii  sa  serait  donc  reoaue  passible  <i  uiie  indMialM  k  évaluer 
jk  raissB  4'«s«  éiiotioa  dont  elle  psoflleiait  et  d'aaa  iiterdictioa  qui  n'aa- 
mt  pH  été  pronwsîka  par  l'astorilé  admiaisiietive,  si  cette  vole  neuWlle 

S'avait  été  établis;  que  Béaemaias  l'afrét  attaqué  a  refusé  aux  demaa- 
eun  toute  action  eo  indemnité  au  sujet  des  interdletiens  prononcées  par 
l'mtt^  tré(Mi»ral  du  aa  b«v.  issa  j  qu'au  le  jugeant  aiasl  eet  arrtt  a 
fanssesseat  appliqué  l'art,  a*  c.  civ.,  nal  iaieippété  l'art.  M  et  for- 
meilampnt  vielé  l'art.  *  de  la  lai  4b  91  a««.  IBia,  aiati  que  les  art.  54s 
et  ISHi  0.  «if.  ell'ast.  a  delacbarlacoRstHetionnelle;  — Oàssé!, 

Ou  S  pan  lMi.->l].  C,  «b.  iéka..rM)f.  Perialis,  1»  pr.-fsanbarf 
rap.-Onpia,  pr.  gia„  c  OMl.-43oaiBière*  «|  Kat  av. 
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iane,  D.  P.  46.  3.  307);  —  3*  Qne  la  prohibition  de  vente  par- 
Uelie  d'une  concession  démine  s'oppose  à  ce  que  les  tribnnanx 
puissent  reconnaître  à  l'on  des  concessionnaires  la  propriété  ex- 
clusive d'une  fraction  de  la  mine,  alors  même  qne  le  dispositif 
du  jugement  réserverait  à  l'antorité  administrative  la  question 
de  savoir  si  la  fraction  distraite  doit,  on  non,  être  séparément 
•xploltée  (Cass.  4  Juin  1844,  aff.  de  Castellane,  Y.  n*  77];  — 
S*  Que  le  propriétaire  d'un  fonds  compris  dans  le  périmètre  de 

« 

(1)  Stpèet:  —  (Galtier  C.  de  Lassalle  et  la  compagnie  des  houillères 
de  l'Areyron).  —Les  siears  de  Lassalle  frères,  concessionnaires,  en 
l'an  13  et  l'an  15,  de  mines  de  houilles  existant  dans  un  périmètre  di- 
tennini,  avaient  coDsmti,  suivant  acte  sou3  seing  privé  du  il  fév. 
1807,  &  ce  que  le  sieur  Galtier  exploitât  par  lui-même,  et  pour  son 
propre  compte,  les  mines  se  trouvant  4ans  sa  propriété  comprise  dans 
retendue  de  h  concession.  Cet  acte  (ut  enregistré  en  18S5  et  np  reçut 
jamais  l'approbation  du  gouvernement.  —  Postérieurement,  les  sieurs 
de  Lassalle  subrogèrent  le  duc  de  Gazes  à  l'utilité  des  deux  concessions 
faites,  en  leur  faveur,  eu  l'an  li  et  en  l'an  13,  sans  en  rien  réserver 
ni  retenir.  Cette  subrogation,  consentie  le  5  juin  18S6,  par  acte  sous 
seing  privé,  fut  convertie  en  acte  devant  notaire,  le  3  semptembre  de 
la  même  année,  et  fut  approuvée  par  l'autorité.  — En  1836,  le  sieur 
Galtier  assigna  la  compagnie  Decazeville,  cessionnaire  des  sieurs  de 
Lassalle,  à  l'effet  de  voir  déclarer  qu'il  était  copropriétaire  de  la  conces- 
sion, quant  aux  mines  de  houille  existant  dans  ses  propriétés,  et  oolam- 
ment  sur  une  eh&taigneraie  en  dépendant,  et  en  conséquence  voir  or- 
donner qu'il  serait  fait  défense  à  la  compiagnie  de  se  livrer  fc  l'exploi- 
tation des  mines  de  houille  dont  il  était  senl  propriétaire.  — Galtier  ap- 
pela en  garantie  les  héritiers  de  Lassalle. — Jugement  du  tribunal  civil 
de  Villefranche  qui,  avant  faire  droit,  renvoie  i  experts  à  l'effet  de  rap- 
porter si  les  terrains  sur  lesquels  la  concession  fut  faite  k  Galtier  con- 
tenaient des  mines  de  houille,  et  quelle  était  la  valeur  de  ces  mines  com- 
parativement a  celle  existant  sur  tonte  l'étendue  de  la  concession.  — 
Appel  par  Galtier  ;  appel  incident  par  la  compagnie. 

Le  SI  jaov.  1841,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que,  bien  que  l'acquéreur  soit  l'ayant  cause  de  son  vendeur  re- 
btiveuMot  aux  droits  et  aux  charges  de  la  propriété,  il  n'en  constitue 
pas  moins  un  tiers  an  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  1838  e. 
civ.;  —  Qu'on  doit  considérer  comme  tiers,  dans  le  sens  de  cet  article, 
tous  ceux  qui,  n'étant  pas  personnellement  soumis  aux  obligations  qui 
Tésnitent  d'un  acte  privé,  ont  intérêt  à  en  contester  la  date;  —  Mais 
atiendu  que  la  disposition  de  cet  article  doit  rester  sans  infinence  dans 
la  cause,  puisque  l'acte  de  1807  a  été  enregistré  le  38  fév.  1835,  avant 
la  cessiOB  faite  &  la  compagnie  des  houillères  et  fonderies  de  l'Avejron 
par  celui  du  5  juin  1836;— Qu'il  faut  donc,  en  écartant  cette  exception, 
remonter  aux  principes  particuliers  qui  régissent  la  législation  des  mines 
pour  apprécier  l'effet  dudit  acte  de  1807  ; — Attendu  qne  les  attributs  de 
la  propriété  sont  définis  par  la  loi  civile;  qu'aux  termes  de  l'art.  544  c. 
civ.,  on  ne  peut  en  jouir  et  en  disposer  que  conformément  aux  lois  et  aux 
règlements  ;— Qne,  d'après  l'art.  553,  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessous,  mais  que  le  même  article  excepte  les  droits  résultant 
de  la  législation  spéciale  des  mines  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  il  avr.  1810,  la  propriété  de  la  mine  est  entièrement  indépendante 
de  celle  du  sol  ;  qu'elle  résulte  nnimiement  de  la  concession  faite  par  le 
gouvernement ,  propriété  transmissible  et  susceptible  d'hypothèque  sé- 
parément de  celle  da  sol; — Que  le  propriétaire  de  la  surface  n'a  aucun 
droit  Je  préférence  et  que  la  loi  lui  accorde  seulement  une  indemnité; — 
Attendu  qu'avant  la  loi  de  1791,  l'exploitation  des  mines  dépendait  de 
I  administration  ;  que  cette  loi  ne  l'a  pas  accordée  aux  propriétaires  de 
la  surbce;  qu'an  contraire,  l'art.  1  met  les  mines  i  la  disposition  de 
l'État,  en  les  considérant  comme  une  richesse  nationale  qui  intéresse^la 

{irospérité  publique  ;  —  Attendu  qu'a  la  vérité  les  art.  S  et  10  de  cette 
oi  accordent  au  propriétaire  un  droit  de  préférence ,  mais  que  ce  droit 
ne  saurait  être  considéré  comme  la  propriété  de  la  mine ,  puisqu'il  ne 
peut  sevéaliser  qu'au  moyen  d'une  permission  du  gouvernement;  — 
Qu'il  en  est  de  la  permission  comme  de  la  concession  de  la  mine,  d'a- 
près l'ensemble  des  dispositions  de  celte  loi,  l'une  et  l'autre  émanant  du 
gouvernement  et  ne  pouvant  être  accordées  qu'après  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  prescrites;  —  Que  même,  aux  termes  de  l'art. 
10,  pour  que  le  propriétaire  puisse  obtenir  la  permission  d'exploiter,  il 
•st  indispensable  qu'il  soit  reconnu  qne  la  mine  est  suffisante  pour  for- 
mer une  exploitation  distincte,  à  défaut  de  qiioi  le  propriétaire  perd  son 
droit  de  préférence;  —  Que  ce  droit  constitue  si  peu  une  propriété,  que 
la  loi  le  transmet  a  l'inventeor  de  la  mine  k  défaut,  par  le  propriétaire, 
de  l'exercer  en  temps  utile; 

»  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sienr  Galtier  n'avait  nnllement  uti- 
lisé ce  droit  de  préférence  et  n'avait  rempli  dans  oet  objet  aucune  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  de  1791,  et  dans  les  délais  déterminés 
par  celle  du  13  pluv.  an  9; —  Qu'ainsi  sa  qualité  de  propriétaire  de  la 
suriaee  ne  peut  être  d'aucune  considération  pour  apprécier  l'ctBcacité 
du  traité  du  11  fév.  1897  ;  —  Attendu  que  l'exceptùn  induite  de  cette 


la  concession  d'une  mine,  ne  peut  acquérir  du  eonoessionoain 
seul,  et  sans  l'intervention  du  gouvernement,  l'autorisation  dei- 
ploiter  la  mine  sor  l'étendue  de  ce  fonds  :  que,  par  suite,  celte  ta- 
torlsation,  émanée  dn  concessionnaire  seul,  est  non  obligaioiit 
pour  les  acquéreurs  de  l'Intégralité  de  la  concession,  dont  le  titre, 
bien  qne  postérieur  en  date,  a  dn  moins  reçu  l'approbation  di 
gouvernement  (Req.  27  mars  1843)  (i);  —  4*  Qne  le  coocessii». 
naire  d'tme  mine  qui  la  met  en  société  ne  peut  stipuler  qu'il  a 

qualité  se  trouvant  écartée,  l'acte  de  1807  constitue  one  cessioi  fm 
et  simple  d'une  portion  de  la  mine  dont  la  concession  avait  été  faite  h 
sieur  de  Lassalle,  et  qu'il  reste  seulement  k  examiner  si  la  conr  peol,i 
ce  titre,  eu  ordonner  l'exécution  ;  —  Attendu  qne  l'art.  7  dn  décret  it 
31  avr.  1810  prohibe  toute  vente  par  lots,  et  par  conséquent  toute  ««• 
sion  partielle  d'une  mine,  autremeat  qu'avec  le  concours  et  finttrrct. 
tion  du  gouvernement,  laquelle  autre  portion  ne  peut  être  doaaée  q«'t- 
près  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  pou  bm  pe- 
mière  concession  ; — Qne  cette  disposition,  mue  par  un  principe  d'iitM 
public,  a  pour  objet  d'empêcher  tout  morcellement  préjudiciable  à  l'o- 
ploitation;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  la  loi  de  1791  ne  contenait  pu 
cette  prohibition,  n'ayant  pas  prévu  le  cas  de  transmission  di  titrai 
premier  cessionnaire,  mais  que  le  décret  du  3  niv.  an  6  avait  snpitûi 
cette  lacune  et  ordonné  que  tout  acte  de  cession  ne  pourrait  être  eifcilt 
qu'avec  l'autorisation  dn  gouvernement; — Que  cette  aatorisatioe  g'ajul 
pas  été  obtenue  ni  demandée  par  le  sieur  Galtier  pour  l'exècstiot  da 
l'acte  de  1807,  cet  acte  est  tombé  évidemmeat  sons  le  coup  des  pnbi- 
bitions  de  la  loi  de  1810  ; — Que  cette  loi  a  soumis  à  son  empin  les  ces. 
sions  non  encore  réalisées  par  l'intervention  de  l'Ëtat,  lesqnelltt,àsN 
égard,  étaient  censées  non  existantes,  tant  qu'elles  n'avaient  pas  èlè  r. 
vêtues  des  formalités  prescrites  ;  —  Attendu  que  l'art.  SI  de  la  1«<| 
80  avr.  1810  reste  sans  application  k  la  cause,  cet  article  neconcnait 
que  les  actes  qui  ont  pour  objet  le  liglenent  des  indemnités,  psisqila 
réfère  aux  art.  6  et  43  de  la  loi;  — Que  tel  n'a  pas  «té  l'djkdal'idt 
de  1807; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus  taire  prévaloir  fade  daii  h 
clause  qui  renferme  une  renonciation  an  droit  d'exploiter  la  partie  éi 
la  mine  qui  se  trouve  dans  le  périmètre  de  la  propriété  de  Galtier;  q», 
sans  examiner  si  une  pareille  renonciation  serait  valable  en  elle-ôèK, 
alors  qu'elle  aurait  pour  objet  de  rendre  improductive  et  sans  «liUii 
pour  personne  une  mine  dont  on  disposerait  ainsi  contrairement  i  U 
concession,  il  est  certain  qu'aux  termes  de  l'acte,  la  renonciation  ai  M 
d'exploiter  n'est  que  la  conséquence  de  la  cession  dle-méme,  s'ideMiii 
avec  elle,  et  ne  saurait  exister  séparément;  —  Qu'on  ne  pent  ainsi  dé* 
tacher  une  seule  clause  du  contrat  ;  qu'il  faut,  au  contraire,  le  emsit- 
rer  dans  son  ensemble  ;  —  Qu'envisagé  sous  cet  aspect,  l'acte  est  biu 
une  cession  pure  et  simple  déclarée  inefficace  par  la  législation  spitiak 
de  la  matière;  —  Attendu  qu'en  cet  état  la  compagnie  OecaaeTill«i(tt 
utilement  subrogée  k  la  généralité  de  la  concession  faite  priDitiTcaeit 
an  sietir  de  Lassalle  ;  —  Qu'au  moment  où  cette  sobrogalioB  gèoinlt 
lui  a  été  accordée,  aucune  portion  de  la  mine  n'avait  été  déla^  ta 
un  titre  qui  pût  lui  être  opposé; 

B  Attendu  qu'aux  termes  de  l'exploit  introdnctif ,  l'objet  de  riutaM 
engagée  par  le  sieur  Galtier  a  été  d'obtenir  d'être  autorisé  i  uploikf 
la  portion  de  la  mine  située  dans  le  périmètre  de  sa  propriété,  et  i|i1 
soit  fait  inhibitions  et  défenses  k  la  compagnie  d'exploiter  elle-oini; 
—  Que,  d'une  part,  les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  l'aiitiihfiiiM 
d'exploiter  une  mine  k  celui  qui  n'a  pas  de. titre  régularisé  parl'iDteF- 
Tention  du  gouvernement  ;  —  Que,  d'autre  part,  ils  ne  penveel  ieier- 
dire  une  exploitation  autorisée  par  l'État  dans  une-  matière  ot  il  (ll<p«^ 
lui-même  et  dans  laquelle  les  autres  particuliers  ne  peuvent  être  eieo- 
tés  qu'avec  son  concours;  —  Que.  dès  lors,  il  y  avait  lies  ilepn- 
noncer  le  relaxe  sur  cette  double  action  ;  —  Attendu  que  le  triboul  it 
première  instance  a  substitué  à  cette  action  le  règlement  d'une  indemaiii 
moyeunant  laquelle  la  compagnie  Decazeville  serait  autorisée  à  upl»- 
ter;—  Qne  cette  substitution  n'a  pu  être  motivée  sur  des  conciosiw 
nouvelles ,  les  qualités  du  jugement  ni  aucun  autre  acte  de  procUoR  m 
contenant  pas  de  conclusions  pareilles;  —  Qu'il  y  a  donc  nécessiiipo 
la  cour  d'apprécier  dans  toute  sa  portée  le  droit  qui  résulte  de  l'acte  l> 
1807  et  les  demandes  qui  en  découlent,  sans  qu'il  lui  soit  pennijify 
substituer  une  transaction;— Qu'elle  ne  pent  même  donner  acte  des  tfiei 
faites  par  le  sienr  Galtier  dans  ses  conclusions  nouvelles  prises  deiMi 
la  cour,  puisqu'elles  n'ont  pas  été  acceptées  ; — Qu'il  y  s,  dèi  Isnj'iK'i 
en  appréciant  la  demande  d'après  les  considérations  qui  précédent,  t» 
prononcer  le  relaxe  pur  et  simple  ;  —  Attendu,  quant  au  sieur  de  Ui- 
salle,  que,  dés  qu'il  est  reconnu  qne  la  cession  est  ineScace,  elle  se  pe< 
former  le  principe  d'une  action  en  garantie  ;  —  Que  c'est  par  s«o  I)'' 
et  fente  par  lui  d'avoir  rempli  les  formalités  prescrites,  que  le  sieir  Gal- 
tier a  laissé  son  titre  dépourvu  de  tout  moyen  d'exécnlioa;  —  Qm* 
temps  qu'il  a  laissé  écouler  depuis  1807  jusqu'à  l'introduction  de  11»' 
stance  et  toutes  les  circonstances  de  la  cause  indiquent  assez  qu'il  vtt 
abandonné  l'ntiliti  da  la  cession,  puisqu'il  n'a  rien  fait  pour  é»  •da' 
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estera  propriétaire  ponr  moitié,  et  qne  les  associés  seront  pro- 
priétaires de  l'antre  moitié  (Colmar,  10  déc.  18;22,  aff.  Donr- 
lay,  etc.,  V.  Privil.  et  hyp.). 

«9.  De  ces  principes,  il  a  été  de  même  dédnit  qne,  l'art.  7 
le  la  loi  da  21  avril  l8io  interdisant  le  partage  des  concessions 
le  mines,  des  concessionnaires  associés  n'ont  pu  stipuler  que 
'exploitation  seraiit  divisée  et  restreinte  pour  chacun  d'eux  à  la 
>artle  des  mines  située  sous  le  solde  sa  propriété,  alors  même 
in'il  ne  serait  rien  changé,  par  c«tte  stipulation,  à  la  responsa- 
bilité collective  des  concessionnaires,  soit  envers  le  gouverne- 
nent ,  soit  envers  les  propriétaires  de  la  surface  (Dijon ,  27  Janv. 
I S44)  (l).  —  Mais  l'on  doit  admettre  avec  H.  Proudhon,  Dom. 

i  l'exécnter,  dans  nn  interralle  de  vingt-neuf  années;  qu'il  n'a  pris  ao- 
;une  mesure  pour  faire  virifler  la  possibilité  d'une  exploitation  raison- 
née  ,  et  pour  faire  reconnattra  par  l'autorité  compétente  sa  qualité  de 
cessionnaire  partiel; — Attendu  que  les  appels  incidents  devant  être  ac- 
cueillis, il  n'y  a  pas  Mèu  de  s'occuper  de  l'appel  pnncipal  du  sieur  Gat- 
tier,  qui  doit  être  déclaré  mal  fondé;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  i 
l'appel  principal  du  sieur  Galtier  et  le  rejetant,  disant,  au  contraire, 
droit  aux  appels  incidents  relevés  par  la  compagnie  des  houillères  et 
fonderies  de  l'Areyron  et  par  les  sieurs  de  Lassalle,  relaie  tant  ladite 
compagnie  que  iesdits  Lassalle  des  demandes  formées  contre  eux  par  le- 
dit Galtier.  a 

Pourvoi  ea  cassation  de  Galtier  ponr  violation  de  l'art.  S  de  la  loi  dn 
IS  joill.  1791,  et  fausse  application  des  décrets  des  S  niv.  an  6, 13  plov. 
an  9,  et  de  la  loi  du  SI  avr.  1810,  art.  7.  —  Arrêt. 

La  coub;—  Attendu  que  le  véritable  caractère  de  la  cenventioa  in- 
torrenne,  le  11  fév.  1807,  entre  Galtier  père  et  Joulia  de  Lassalle  a  été 
déterminé  par  l'arrêt  attaqué ,  qui  déclare  que  cet  acte  constitue  une 
cession  pure  et  simple  d'une  portion  de  la  mine  concédée  &  de  Lassalle  ; 

Sue,  d'après  cette  interprétation  ,  qui  n'appartenait  qu'à  la  cour  royale , 
ne  reste  qu'a  examiner  s'il  a  été  fait  au  contrat  ainsi  défini  une  juste 
application  de  la  législation  sur  les  mines; 

Attendu  qne  l'arrêté  dn  S  niv.  an  6  prohibe  fexêentioo  de  tout  trans- 
port, cession  on  vente  de  l'exercice  des  droits  accordés  aux  concession- 
naires de  mines,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  autorisation  du  gouvernement; 
qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  dn  SI  avr.  1810,  une  mine  ne  peut 
être  vendue  ou  partagée  sans  une  pareille  autorisation;  d'où  il  suit  qu'en 
déclarant  Galtier  fils,  oui,  k  aucune  époque,  ne  s'est  pourvu  près  dn 
gouvernement ,  mal  fondée  dans  sa  demande  tendant  à  obtenir  le  droit 
d'exploiter  exdusivement  la  partie  de  mine  cédée  à  son  auteur,  la  eonr 
royale  s'est  conformée  aux  lois  précitées;  —  Rejette. 

Du  S7  mars  18iS.-G.  C.,  eh.  req.-MM.  Zangiaeomi,  pr.-Hardoin, 
rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-Rollin,  av. 

(1)  Btpèa  :  — (Ifaioyer  C.  Cadot  et  Jœsnin.)  —  Le  S5  août  ISiS  le 
tribunal  ie  M&con  rendit  nn  jugement  ainsi  conçu  : —  «  Considérant  qne 
l'ord.  royale  dn  8nov.  1889,  qui  a  concédé  aux  sieurs  Jœsnin  ,  Cadot 
et  Maxoyer,  la  mine  de  manganèse  située  &  Romanéche ,  désignée  sous 
le  nom  de  concession  du  Grand-Filon  ,  est  intervenue  i  la  suite  d'une 
longue  instmctioo ,  et  de  plusieurs  actes  y  relatés  remontant  jusqu'à 
l'année  18S2,et  dont  l'un  notamment  est  à  la  date  du  SO  jnili.  1886,  et 
règle  l'association  des  trois  susnommés  ;  que  cet  acte,  pasîé  devant  Roy- 
Loiive ,  notaire  à  Romanéche  ,  porte  que  les  sieurs  Jœsnin  et  Maxoyer 
s'adjoignent  et  associent  avec  eui  le  sieur  Jean-Baptiste  Cadot,  tous 
trois  ayant  qualité  d'anciens  exploitants  des  mines  de  manganèse  ft  Ro- 
manéche ,  dans  la  demandj)  en  concession  que  Iesdits  sieurs  Jossnin  et 
liazoyer  ont  faite  &  l'administration,  et  consentent,  dès  lors,  à  ce  qne  le 
■ieur  Cadot  figure  dans  leur  demandecomme  s'il  y  avait  été  porté  en  nom 
lorsqu'elle  a  été  formée,  et  soit  compris  dans  l'acte  qni  y  fera  droit; — 
Considérant  qne  l'acte  ci-dessus  analysé  du  SO  juill.  18S6  stipulant  nne 
association  pnre  et  simple  entre  Iesdits  sieurs  J(Bsnin,lfaioyer  et  Cadot, 
et  l'art.  S  de  l'ord.  royale  dn  8  nov.  1889  leur  ayant  accordé  la  con- 
cession de  la  mine  du  Grand-Filon  sans  aucune  distinction  ai  division, 
on  doit  en  induire  qu'ils  sont  tous  trois  associés  au  même  titre ,  et  que 
chacun  d'eux  a  les  mêmes  droits  i  la  concession  faite  par  le  gouverne- 
ment; qu'en  effet,  d'après  la  loi  du  SI  avril  1810,  l'acte  de  concession 
emporte  le  transport  de  la  propriété  du  corps  même  de  la  mine,  qui  se 
trouve  ainsi  civilement  séparé  du  terrain  de  surface,  pour  appartenir 
exclosivement  aux  concessionnaires  comme  nn  immeuble  de  nouvelle 
création,  immeuble  particulier,  disponible,  et  traasmissible  comme  tous 
les  autres  fonds  ;  d'oii  il  suit  que  c'est  du  gouvernement  seul  que  les 
concessionnaires  tiennent  leur  droit  tel  qu'il  leur  a  été  concédé,  sans  U 
participation  des  propriétaires  des  terrains  de  superficie,  dont  les  droits 
patticnliers  et  indépendants  sont  réglés  par  la  loi  susênoncée,  ainsi  que 
par  l'ordonnance  de  concession  ;  —  Considérant ,  è  cet  égard ,  qne  par 
son  art.  7  l'ord.  du  8  nov.  18ï9  a  imposé  aux  concessionnaires  de  la 
mine  dn  Grand-Filon  l'obligation  de  payer  au  propriétaire  de  la  surface, 
ea  «xécnlion  des  arL  6  et  4S  de  la  loi  du  91  avril  1810,  une  redevance 
annuelle  de  50  fr.  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession , 
indépendamment  des  indemnités  prescrites  par  les  art.  iS  e  44  de  la 
Tons  XXXI. 


privé,  n«  773,  qne,  si  plnsleors  propriétaires  d'héritages  conU- 
gns  se  sont  réunis  pour  obtenir  ensemble  la  concession  d'une 
mine  gisai\t  sons  leurs  fonds,  et  si,  dans  leur  traité,  ils  sont 
convenus  que  chacnn  n'exploitera  qne  sous  son  fonds,  cette  clause 
est  valable,  pourvu  qne  le  traité  d'association  ait  été  joint  à  la 
demande  en  concession,  et  qne  la  clause  ait  été  autorisée. 

70.  Il  a  été  d'ailleurs  décidé  que  la  nullité  des  conventions, 
formées  entre  des  concessionnaires  pour  l'exploitation  partielle  de 
leur  concession  est  d'ordrepublic,  etpeut,  dès  lors,  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Cass.  4  juin 
184i,  aff.  de  Caâtellanne,  V.  n*  77). 

9  t.  Dans  ce  mêmeordre  d'idées,  ilaété  aussi  jngé  enBelgiqne 

même  loi  ponr  dégât  et  non-jouissance  desdits  terrains  ;  qu'ainsi  cette 
redevance  représente  l'indemnité  allouée  pour  l'espèce  d'expropriation 
qne  subit  le  propriétaire  à  raison  de  la  mine  existant  sous  la  surface  de 
son  terrain,  dont  il  continue  néanmoins  è  jouir  et  i  percevoir  les  (mits, 
puisqu'on  lui  réserve  toutes  autres  indemnités  pour  les  dég&ts  et  la  non- 
jeuissance  auxquels  il  pourrait  être  exposé  ; — Considérant  qu'en  présence 
de  ces  dispositions  formelles  de  la  loi  et  da  l'ordonnance  de  concession, 
Maxoyer  ne  peut  invoquer  contre  ses  coassociés  les  conventions  qu'il  au- 
rait stipulés  avec  eux  en  contravention  à  ladite  loi ,  pour  restreindre  et 
anéantir  peut-être  entièrement  les  droits  que  Jœsnin  et  Cadot  tiennent 
uniquement  de  la  concession  qui  leur  a  été  faite  conjointement  et  solidai- 
rement avec  ledit  Maxoyer  par  le  gouvernement  ; — Que  toute  convention 
est  réputée  illicite  et  ne  peut  avoir  d'effet  quand  elle  est  contraire  à  la 
loi  ;  qu'on  doit  donc  écarter,  comme  faits  en  fraude  de  la  loi  du  31  avril 
1810  et  de  l'ordonnance  de  concession  susênoncée ,  1*  on  acte  d'asso- 
ciation passé  devant  Roy-Lolive,  notaire  à  Romanéche,  le  S  juin  1836; 
S*  an  autre  acte  sous  seing  privé  du  21  juiU.  1826,  enregistré,  et  déposé 
ehexle  même  notaire  le  5  août  1829,  et  certaines  conventions  consignées 
en  un  acte  de  vente  reçu  par  le  même  notaire  le  Si  nov.  18S0,  ces  trois 
actes  non  risés  Ami  l'ânlonnanee  de  concession  dn  8  nov.  1829,  à  la- 
quelle ils  sont  entièrement  contraires  ,  ainsi  qu'à  la  loi  sur  les  mines , 
puisqu'il  y  est  stipulé  que ,  bien  que  les  parties  se  soient  réunies  et 
associées  pour  demander  et  obtenir  la  concession ,  elles  se  réservent 
néanmoins  d'exploiter  ponr  leur  compta  respectif  et  sans  sociélé  oalie 
elles,  sur  les  propriétés  particulières  de  chacune  d'elles  qui  existent  dans 
l'espace  de  terrain  dont  elles  ont  demandé  la  concession,  et  qu'en  outre 
il  y  est  dit  qne  le  sieur  Jacques  Maxoyer  restera  concessionnaire  parti- 
culier des  propriétés  qui  lui  appartiennent ,  ainsi  qu'à  ses  frères  et 
sœurs ,  lesquels,  suivant  l'art.  9  du  sons  seing  privé  du  31  juiU.  1836, 
modifiant  le  contrat  d'association  de  la  veille ,  pourraient  profiter  den 

mêmes  droits  et  réserves,  quoiqu'ils  ne  soient  pais  cooressionnaiies  ; 

Considérant  que,  bien  que  Maxoyer  reconnaisse  l'illégalité  de  ces  conven- 
tions et  l'impossibilité  de  les  exécuter  pour  l'avenir,  depuis  l'avertisse- 
ment donné  par  ie  ministre  des  travaux  publics  le  25  mai  dernier,  il  a 
conclu  néanmoins  à  ce  qu'elles  fussent  exécutées  en  ce  sens ,  que  les 
produits  de  l'exploitation ,  à  faire  désormais  sans  division ,  appartien- 
draient cependant  à  chaque  concessionnaire  propriétaire  de  la  surface 
sous  laquelle  ils  auraient  été  extraits  ;  —  Considérant  que ,  si  ces  con- 
clusions étaient  adjugées ,  il  pourrait  en  résulter  que  pendant  tout  le 
temps  qu'on  exploiterait  les  terrains  dont  Maioyer  et  sa  famille  ont  la 
surface,  exploitation  qui  pourrait  se  prolonger  pendant  des  années  en- 
tières, les  sieurs  Jœsnin  et  Cadot  seraient  privés  de  tous  droits  dans  la 
concession  ;  —  Que  cependant  ils  sont  concessionnaires  conjointement 
avec  Maxoyer  et  au  même  titre  que  lui ,  i  perpétuité  et  d'une  manière 
permanente,  l'ord.  du  8  nov.  1829  leur  ayant  accordé  à  tous  des  droits 
égaux  et  indivis  sur  la  mine  du  Grand-Filon  ;  que  d'aillenrs  il  a  été  pré- 
cédemment établi  qu'une  mine  n'est  pas  la  propriété  de  celui  à  qni  ap- 
partient la  superficie ,  ce  dernier  n'ayant  droit ,  à  ce  titre ,  qu'à  la  re- 
devance réglée  par  l'ordonnance,  et  aux  indemnités  dues  pour  dégâts  et 
non-jouissance;  d'où  la  conséquence  que  chacun  des  trois  concession- 
naires JcBsnin ,  Maxoyer  et  Cadot ,  doit  prendre  part  égale  dans  les 
produits  extraits  de  l'exploitation  communeet  indivise,  sauf  la  redevance 
et  les  indemnités  à  payer  à  ceux  d'entre  eux  dans  la  propriété  desquels 
les  extractions  anront  lien; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte  aux 
demandeurs  de  la  déclaration  faite  par  Maxoyer  qu'il  consent  à  ce  qu'il 
n'y  ait  qu'an  seul  directeur  pour  toute  l'étendue  de  la  concession,  et  un 
seul  centre  d'exploitation  de  la  mine  de  manganèse  à  enx  accordée  par 
l'ord.  dn  8  nov.  1829;  déclare  nulles  et  de  nul  eflèt  les  eonventions  ré- 
glées entre  les  sœurs  Jcssain ,  Cadot  et  Maxoyer,  contrairement  ans 
termes  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  aux  dispositions  de  l'ord.  du  •■ov. 
1829,  ainsi  qu'au  contrat  d'association  du  30  jnill.  1836,  annexé  i  la- 
dite ordonnance  ;  ordonne  en  conséquence  que  les  produits  à  provenir 
de  l'exploitation  nouvelle  qne  les  parties  consentent  à  faire  en  commun 
et  sans  division  seront  partagés  entre  eux  par  égales  portions,  après 
toutefois  le  prélèvement  de  tous  frais  et  indemnités,  a — Appel  par  Ma- 
xoyer.—  Arrêt. 

La  cooa;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; —  Confirme. 

Ou  37  janv.  18U.-C.  de  Dijon,  ch.  civ.-M.  Boissart,  pr. 
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que  la  convention  par  laquelle  une  société,  avant  qu'elle  ait 
obtenu  la  concession  d'une  mine  de  houille,  stipule  «  (}ne  par- 
tie de  cette  mine  ne  pourra  être  exploitée  par  elle,  qu'elle  ap- 
partient et  continuera  d'appartenir  à  une  antre  société,  laquelle 
pourra  en  disposer  comme  bon  lui  semblera,  »  rompt  l'unité  de 
la  concession,  partage  l'exploitation,  et  morcelle  d'avance  la  pro- 
priété de  la  mine  à  concéder  :  qu'après  celte  décision  souveraine, 
la  société,  en  faveur  de  laquelle  la  convention  a  été  faite,  ne  peut 
plus  soutenir  devant  la  cotir  de  cassation  que  cette  convention 
fae  contenait  qû'tln  simple  règlement  dçjoliissance;  que  pour  pou- 
voir en  reclamer  le  bénéfice,  elle  doit  s'adresser  au  gonveme- 
inent,  à  l'elTet  d'obtenir  son  assentiment,  et,  qu'à  son  défaut,  la 
mine  demeure  la  propriété  exclusive  de  la  société  concession- 
halre  (C.  cass.  de  Belgique,  8  jnlll.  18*1,  Jarispr.  belge,  i84l, 
1, 499).  Uals  cet  arrêt  ne  s'est  point  expliqué  sur  la  question  de 
savoir  si  un  pareil  acte  de  partage  doit  être  envisagé  comme  étant 
atteint  de  nullité  radicale  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  lorsqu'il  n'a  pas  été  précédé  de  l'autorisation  du  gouver- 
nement. 

1».  Par  déviation  du  système  de  l'Indivisibilité  des  mines.  Il 
a  été,  toutefois,  jugé  :  !•  que  de  ce  que  le*  concessionnaires 
d'une  mine  subdivisée  en  plusieurs  périmètres  distincts  par  le 
gouvernement,  auraient,  par  un  traité,  réglé  séparément  entre 
eux  leur  mode  de  jouissance  individuelle,  et  l'étendue  de  leurs 
droits  à  la  chose  commune,  il  n'y  a  point  violation  de  la  loi  du 
31  avril  1810  (art.  7),  qui  prohibe  le  partage  des  concessions  de 
mineK,  isl  tons  les  concessionnaires  sont  restés  collectivement 
responsables,  lolt  envers  le  gouvernement,  soit  envers  les  pro- 
priétaires dti  sol.  —...Et  qu'en  un  tel  cas,  on  a  pu  déclarer 
l'acte  de  règlement  de  leur  Jouissance  valable  et  obligatoire  en- 
tre les  soclëlairee  du  périmètre  d'exploitarion  à  eux  nominative- 
ment concédé,  tout  en  déclarant  ce  traité  étranger  aux  sociétaires 
des  autres  périmètres.  —  «  La  cour...  en  ce  qui  toucbe  le  troi- 
sième moyen;  —  Considérant  que,  Si  l'art.  7,  L.  31  avril  1810 
défend  de  partager  des  concessions  de  mines,  l'acte  de  18!5  en- 
Ire  les  sociétaires  se  borne  à  ri^gier  la  Jouissance  de  la  mine  con- 
.  ((idée,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  ;  qu'il  ne  con- 
lient  aucun  partage  ;  que  le  mode  de  Jouissance  adopté  par  les 
sociétaires  conserve  toujours  l'unité  de  la  concession;  qu'ils  sont 
restés  collectivement  responsables,  soit  envers  le  gouvernement, 
soit  envers  les  propriétaii  es  du  sol  ;  que  l'arrêt  constate,  en  fait, 
que  ces  obligations  ont  été  remplies  pendant  plus  de  trois  ans 
sans  rédlunatlon;  que  les  sociétaires  ont  exploité  sous  les  yeux 
et  la  snrveillance  dès  agents  du  goavérnement,  acquitté  les  ctiar- 
geâ  qui  leur  étaient  imposées  ;  qu'ainsi  il  n'a  pas  violé,  soit  l'art. 
tlS4  c.  (îlv.,  soit  l'art.  7,  l,  21  avril  1810  :  —  Rejette  »  (Req. 
4  inill.  UZZ,  KM.  Zangiacomi,  pr.,  Lebeau,  rap.,  Tarbé^ 
av.  gén.>  e.  oonf.,  aff.  SoUand-Paile  et  Cunit  C.  Pallual);  — 
S*  Qm  l'indivisibilité  de  la  propriété  de  la  concession  d'une  mine 
ne  s'applique  pas  à  l'exploitation  de  cette  mine  :  qu'ainsi  le  con- 
cessloniiairé  d'une  mine  a  pu  sabrogel' celui  dont  la  propriété  est 
comjirlsé  dans  le  périmètre  de  sa  concession,  an  droit  d'exploi- 
ter cette  partie  de  14  mine,  située  sous  sa  propriété...  et  celui-ci 
subroger  une  autre  personne  au  même  droit  :  a  La  cour...  ;  — 
Attendu  que  le  baron  de  Rochetaillée,  devenu  concessionnaire 
sans  opposition  de  la  part  de  la  veuve  Fromage,  a,  par  acte  sons 
seing  privé  du  1 6  juin  1 826,  subrogé  ladite  dame  Fromage  aa 
droit  d'exploiter  une  partie  dn  pérlmèlrede  sa  concession ,  celle 
du  territoire  de  Labalie,  dont  elle  était  propriétaire  ;  que,  par 
cctic  subrogation,  il  n'a  ai  morcelé,  ni  vendu  Une  partie  de  sa 
concession,  qui  a  toujours  résidé  sur  sa  tète ,  et  qui  est  toujours 
restée  entière  ;  —  Attendu  que  cette  subrogation  ne  peut  tootber 
sous  les  dispositions  prolilbitives  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril 
1810^  ynisqae  le  f)-actiOnnement  d'exploitation  qu'elle  renferme 
ne  pett  avoir  Heu  qn'tvec  le  éoncours  et  sous  la  responsabilité 
dd  MhcèsSIOtihllire  ;  ptlisque,  d'autre  part,  cette  subrogation  à 
l'exploitation  reste  totOoiirs  soumise  au  contrôle  de  l'autorité  ad- 
ministrative', qui  peut  paralyser  et  interdire  les  travaux,  s'ils 
sont  contraires  à  une  bonne  administration,  et  s'ils  sont  exécu- 
tés au  mépris  des  usages  et  règlements  suivis  dans  l'administra- 
tion; —  Attendu  que,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Etienne, 
il  est  peu  dé  eoncessions  on  l'usage  d'un  semblable  droit  n'ait  été 
admis  et  sanctionné  par  l'autorité  admtnisirative...  »  (JLvon, 


l'*ch.,  13  mal  1842,  tl.  Acber,  t>r.,  aff.  Ëroizler  t^.fclayet 
autres). 

9  S .  La  question  du  partage  d'une  mine  concédée  dev^bt  donc, 
d'après  ce  qui  précède,  être  soumise  an  gouvernement,  l'admi- 
nistration doit,  ainsi  que  le  portait  l'instruction  ministérielle  da 
S  août  1810,  examiner  :  1*  si  la  mine  concédée  est  susceplible 
de  division  sans  inconvénient;  i*  si  chacun  des  copartageanis 
qui  deviendrait  propriétaire  dé  partie  d'une  mine,  aurait  les 
facultés  nécessaires  pour  suivre  les  travaux  à  faire  dans  ûacaat 
des  parties,  et  acquitter  les  charges  qui  seraient  affectées  pro- 
portionnellement à  chaque  portion.  —  La  demande  en  par^i^ 
doit  être  adressée  an  préfet,  avec  les  planS  de  la  snriaos  et  oeai 
des  travanx  intérieurs,  avec  les  extraits  des  rfileS  d'ISpôsilIou 
certifiant  les  cotes  de  chacun  des  demandeurs,  avec  le^  avis  dei 
autorités  locales  sur  leurs  moyens  et  facultés  :  les  ingénieon 
émettent  leur  opinion  sur  la  possibilité  de  la  division  90  cooscr. 
vant  des  exploitations  utiles,  et  (oumissent,  an  point  de  vue  ile< 
deux  hypothèses,  soit  du  refus,  soit  de  l'obtention,  locKs  la 
lumières  sur  l'étal  de  la  mine,  et  sur  les  travaux  qni  devront  ivtlt 
lien  :  té  préiet  donne  ensuite  son  avis,  et  adresse  le  tout  an  mi- 
nistre, et  il  intervient  un  règlement  a'adfflinistratioh  publitiiK, 
délibéré  en  conseil  d'Ëlat  sur  la  demande.  —  Ajoutons,  d'aprèi 
l'instruction  citée,  que,  si  la  demande  en  divisioa  est  admiK, 
l'ordonnance  détermine  le  modo  de  paiiage,  les  travaux  à  ui- 
cuter  pour  chacun  des  copartagcauts,  et  la  partie  des  obi/gei  <i 
redevances  qui  lenr  sont  imposées.  Chacun  Jouit  ensuite  le  Ma 
lot  comme  s'il  eût  été  originairement  concessioiitiaire. 

0  est,  an  reste,  biebentendd  que  le  gonvemement  sl^ 
tue,  non-seulement  en  pleine  connaissance  de  cause,  mais  aussi 
avec  une  entière  liberté  sur  les  demandes  en  partage,  et  q«, 
par  exemple,  les  intéressés  ne  pourraient  arguer  d'un  traité  u- 
ciennement  souscrit.  «  La  loi  de  1791,  dit  à  eel  égard  M.  C«- 
telle,  t.  2,  p.  199,  prohibait,  comme  celle  de  f  810,  le  pntifi 
d'une  eoncession  sans  l'antorisatlon  do  gouvernement  ;  en  d'u- 
tres  termes,  un  traité  qui  pouvait  lléMes  pftriies,  &  certains  égards, 
ne  liait  pas  le  gouvernement,  qui  n'avait  du'ft  pourvoir  à  l'inlérél 
public;  l'action  du  gouvernement  restait  tidhc  ehliùrc  pour  in- 
terdire dans  l'exploitation  des  gîtes  une  division  qui  aurait  com- 
promis leur  existence  et  la  sûreté  des  travaux.  »  Cette  doctriae 
a  été  appliquée  dans  la  pratique  :  c'est  ainsi  qne^  confonsément 
à  l'avis  du  conseil  général  des  mines  et  de  H.  le  diredeat 
général  qu'a  recueilli  M.  de  Cheppe  [T.  Annatra  des  mines, 
183$,  t.  8,  p.  585  et  604),  le  gouvernement  à  fe]èté  la  demande 
en  partage  formée  par  l'un  des  propriétaires  dd  sol  vis4-vis  du- 
quel les  concessionnaires  des  mines  de  houille  de  tiourd-Harii 
dans  le  bassin  de  Hive-de-Gier  s'étaient  liés  depuis  ioogtcuixai 
s'obligeanl  à  lui  abandonner  l'exploitation  de  lalionlUe  ooDleooe 
dans  la  portion  de  leur  périmètre  oonnoesons  latténonilnallon  di 
Petil-Gourd-Marin. 

TA.  Mais  l'intervention  dn  gouvernement  n'étatt-elle  donc 
nécessaire,  dani  t'inférèt  public,  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'eiploi- 
tation  primitive,  ou  de  vendre  par  lois  et  de  partager  ùnd  ni&el 
Il  nous  semble  que  les  mêmes  motifs,  qui  ont  astreint  le  conces- 
sionnaire primitif  à  l'obligation  de  demander  au  gouveraeDeul 
l'autorisation  d'exploiter  une  mine,  exigeaient  qa'il  ed  fût  ainsi 
de  la  part  de  l'Héritier,  ou  de  l'acquéreor d'une  mine  en  lotilité  : 
Il  est,  en  effet,  manifeste  que  lès  garanties  qde  présentait  le  con- 
cessionnaire, et  qui  lui  ont  valu  l'autorisation  du  goavérnement, 
peuvent  ne  pas  se  rencontrer  chez  sop  successeur  pu  son  ayul 
cause  :  en  conséquence,  et  ponrempècherque  le  lenoemaia  d'oM 
concession  qui  avait  été  entourée  de  tant  de  formalités, ttoemim 
ne  passât  auxmaiasdel'impulssaiice,  de  la  cupiditéoo  del'igM* 
rance,  l'arrêté  du  B  nlv.  an  6  aasojettisseit  tons  led  représei- 
tants  du  concessionnaire,  à  quelque  titre  qnece  fàt,  à  Se  potinroV 
poor  obtenir,  s'il  y  a  lien,  d'être  maintenus  en  possession.  Crtu 
disposition  était  logique  :  et  c'est  ce  que  reconnaît  formellenieat 
l'Instruction  du  3  août  1810  qui  s'est  exprimée  en  ces  terma: 
a  II  est  bon  que  les  mutations  n'aient  lieu  qu'avec  l'approlutioa 
du  gouvernement,  afin  de  s'assurer  que  les  nouveaux  prétendant* 
à  cette  propriété  atteignent  le  but  de  la  loi,  et  qu'ils  possèdent  is 
facultés  nécessaires  pour  exécuter  les  conditions  de  l'acte  de  «o- 
cession.  On  sait  que,  si  cela  n'était  pas  ainsi,  tous  les  soins  (]ii> 
i)'rend  le  «oavemement  pour  n'accorder  des  concessions  na'à  de* 
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>ersonnes  remnnnesenâtatdp  les  faire  valoir  seraient  illqsoires, 
it,  par  l'effet  des  mntalions,  ces  propriétés  passaient  indilTérein- 
ment  dans  tontes  sortes  de  mains.  »  On  trouve  même,  de  1810  à 
1823,  quelques  actes  du  gouvernement  qui  sont  conçus  dans  le 
même  esprit  que  l'arrêté  du  3  niv.  an  6  :  mais  ils  ne  se  rérèrent 
qn'à  des  cas  particuliers  en  dehors  desquels  l'administration  a 
cra  ne  devoir  pas  se  prévaloir  de  l'arrêté  du  3  niv.  an  6.  Et,  en 
font  cas,  il  résulte  formellement  d'un  avis  du  conseil  d'Ëtat  du 
Si  août  1810,  approuvé  par  l'empereur  le  28  du  même  mois,  que 
ia  transmission  d'une  mine  en  totalité,  soit  à  titre  successif,  soit 
par  vente,  n'est  ai^ourd'bui  soumise  à  aucune  formalité,  et  n'est 
point  notamment  subordonnée  à  la  Jnstiflcation  préalable  faite 
par  fbérltier  ou  le  cessionnaire  de  ses  facultés  on  moyens  :  «  la 
conseil  d'État. . .  considérant  que  l'art.  7,  lit.  2  de  la  loi  du  2  i  avr. 
1810,  après  avoir  déclaré  que  les  mines  sont  des  propriétés  dis- 
ponibles et  transmlsslbles  comme  tonte  autre  propriété,  n'aexigé 
Vaatortsation  préalable  du  gouvernement  pour  leur  aliénation  que 
dans  lecas  ob  la  mine  serait  vendue  par  lots,  on  partagfe;  con- 
sidérant que  cette  restriction  ne  saurait  s'appliquer  à  l'acte  fait 
par  le  sieur  Scbvarz,  lequel  portant  sur  la  totalité  de  la  mine  par 
loi  cédée,  ne  constitue  ni  une  aliénation  partielle,  ni  un  partage  : 
— Est  d'avis,  etc.. .s  (Y.  Ann.  des  mines,  t.  27, p.  483).  Le  nouveasi 
titulaire  se  bornera  donc,  pour  toute  formalité,  ^  I^ire  élection  de 
domicile,  et  à  l'indiquer  au  préfet  pour  y  recevoir  les  uotiQcaiions 
qne  l'admlntstrallon  peut  avoir  à  lui  adresser  (ord.  18  avril  |84^ 
et  cire.  min.  1 6  mai  snivani). 

7  A .  L'exploilation  d'une  mine  concédée  pent-elle  être  affermée 
par  le  concessionnaire?  Cette  question  doit  être  examinée  an  dou- 
ble point  de  vue  des  principes  généraux  du  droit  civil,  et  de  la  lé- 
gislation spéciale  et  exceptionnelle  des  mines.  Sons  le  premier 
rapport,  et  contrairement  à  plusieurs  arrêts  rendus  par  la  cour 
de  cassation  enmatlére  flscale,  nous  avons  déjà  établi  dans  notre 
Traité  de  l'enreglslremcnt,  n»  2875  et  sulv.,  que  les  produits 
d'une  mine,  d'une  tourbière  et  d'une  carrière  étaient  susceptibles 
de  bail,  et  que  la  location  du  droit  d'exploiter  ces  produits  n'était 
pas  l'équipollent  d'une  vente  mobilière  (V.  aussi  v*  Louage, 
w  47].  C'est  donc  uniquement  au  point  de  vue  de  la  légis- 
lation spéciale  qu'il  nous  incombe  d'apprécier  ici  la  diflSenlté  qni 
\ient  d'être  soulevée.  Et,  d'abord, supposons  qn'il  s'agisse  d'affer- 
mer en  totalité  l'exploitation  d'une  mine  :  on  ne  peut  se  dissimu- 
ler qnn  ce  genre  de  contrat,  non-seulement  entraîne  à  sa  suite 
tons  les  inconvénients  qui  sont  inhérents  à  l'exercice  du  droit  ac- 

{1}  Bipie*  !  —  (Royet  et  eona.  C.  Neyron  et  cens.)  — Par  acte  sons 
seing  privé  des  4  et  S  Jaio  18S0,  le  comili  d'administratioQ  de  U  so- 
ciété «Donyme  de*  ninei  de  fer  de  Saint-Étienne  amodia  pour^treote- 
six  ans  l'exploitation  de  trois  des  périmètres  de  la  boaillère  dite  de  Terre- 
Noire  ,  dont  cette  société  était  c*ii«esMonn»lre,  l'un  des  périmètres  aq 
•ienr  Neyroo  et  comp.,  l'antn  aa  rieer  Miirle,  et  le  troisième  aux  sieur^ 
Ségaia  frères,  Biet  et  comp.  Ces  actes  furent  con<>entis'&  ia  charge  d'un^ 
ndevance  wr  ciiaqae  benne  de  honlHe.  Uli^rieumnent,  les  aclion- 
Bsiies  de  la  compagaie  se  rénnirent  en  assemblée  générale,  et  pronon- 
cèrent la  distoIntioD  de  la  société.  La  commission  de  liquidation  fut 
thargée  d'examiner  ia  validité  des  actes  des  4  et  S  juin  ;  elle  en  de- 
nanda  l'annulation  centre  les  sienrs  Neyron  et  consorts,  devarft  le  tri- 
bonal  de  Saint-Étienne ,  en  s*  (ondftnt  sur  ce  qo'iis  constituaient  une 
contravention  à  l'arL  7  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  mii  jjrotaibe  la  vente 
par  lots  ou  le  partage  des  mines,  à  moins  que  cette  division  n'ait  été 
préi^Mement  autorisée  par  nn  acte  du  gonvemement.— 11  jailL  1835, 
jngement  qui  accueille  cette  demande. 

Appel  parles  sieurs  Neyron  et  consorts,  et,  le  15  jnill.  1836,  arrêt  in- 
flmatitd»  la  cour  de  Lyon,  en  ers  termes  : — «  En  ce  qui  tourbe  la  vio- 
lation de  l'art.  T  de  la  loi  dotlovril  1810,  considérant  que,  si  cette  loi 
prohibe,  ée  la  manière  la  plu  expresse ,  la  vente  par  lots  ou  le  partage 
des  mines,  on  doit  en  tirer  ia  cenfcquence  que  la  disposition  de  ces  bioos 
•tt  pemiM  de  \f>»ll>  autre  manière  ;  —  Que  la  loi  précitée  ayant  rantè 
ce  genre  de  prop'riété  parmi  Im  iitimcubles,  il  en  résulte  qu'il  est  possible 
de  loger  oa  d'amodier  les  niae*  Vour  un  temps  plus  ou  moins  long  ;  — 
Que  ces  fons  sont,  comme  tons  le'^  antres  immeubles,  susceptibles  dn 
contrat  d«  iOMage;  qn'en  ne  peut  les  ranger  dans  la  cla'^se  des  choses 
fongtbies,  mais  qu'elles  doivent  (ire  nssimilëes  aux  carrières  de  («ut 
genre,  dMOt  la  possibilité  de  la  location  n'a  jamais  été  ronteslée;  — 
Ooe  li^qfruitier  ne  sera  teon  que  de  rendre  la  cbosc  dans  l'état  oii  elle 
se  trouvera  à  l'expiration  de  l'asufrait  ;  —  Qne  l'art.  598  c.  civ.  fait 
tomber  le  prodnit  des  minet  et  carrières  déji  ouvertes  dans  la  joais- 
•anc*  de  l'asafruitior,  comme  tous  les  antres  fruits  naturels  et  civUs;— 


cordé  au  concessionnaire  de  vendre,  sans  l'inlcnention  dn  gon~ 
vemement,  la  mine  entière,  mais  encore  qu'elle  les  aggrave  en 
ce  sens  qu'ici  l'ayant  cause  du  concessionnaire,  ne  devant  ex- 
ploiter qne  pour  nn  espace  de  temps  limité,  ne  songera  qu'à  ex- 
traire le  plus  db  produits' possible,  subordonnera  tout  à  ce  but. 
et  n'aura  pas  (*'intérët  à  ménager  l'avenir  de  la  mine  pardestra* 
vaux  d'exploitation  bien  entendus.  Aussi  cette  espèce  de  cessioo 
temporaire  a-t-elle  été  interdite  par  un  arrêté,  dtf  18  fritn'.  an  ^, 
du  représentant  dn  peuple  Lemoyne,  envoyé  dansle  département 
de  la  Loire  avec  une  mission  relative  aux  mines  qui  s'y  trbnvent 
Situées.  Le  législateur  de  1810  n'a  tontefois  ni  généralisé  ni  re- 
produit cette  interdiction  :  les  mines  peuvent  donc  êtr«  affermées, 
et  c'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  reconnu,  au  moins  implicitement, 
par  la  cour  de  cassation  (Req.  20  déc.  1837,  aff.  Royet,V.  n'  77). 
il  est,  en  tout  cas,  bien  entendu  que  celui  qui  prend  à  bail  ou  à 
location  une  mine,  n'acquérant  par  ce  contrat'  anéun  droit  réel, 
c'est  le  concessionnaire  qui  reste  responsable  de  l'exploitation 
vis-à-vis  des  tiers  et  de  l'État.  D'un  autre  oêté,  et  à  déthut  d'une 
interdiction  de  la  location  ou  du  bail  des  mines,  qui  eût  été  ce* 
pendant  plus  en  harmonie  avec  un  système  de  sage  et  prévoyante 
exploitation,  l'on 'doit  admettre,  et  c'est  aussi  ce  que  fait  observer 
U.  Cotelle,  t.  2,  p.  439,  n*  21,  que  celui  qui  a  loué  une  niine  ne 
pourrait  |a  sons-louer,  si  cette  facolté  ne  tai  a  pas  été  conférée 
expressément  par  le  bail  ;  enfin  il  nous  parait  sans-dlHlcntté  que 
les  baux,  pour  êtreyalables,  doivept  se  renfermer  dans  les  limites 
des  baux  ordinaires,  et  tnie  l'on  pourrait  considérer  les  baux  à 
long  terme  comme  constituant  des  ventes  partielles,  et,  par  suite, 
comme  devant  être  annulés.  —  V.  dans  ee  sens  M.  (TArgoiil, 
séance  de  la  chambre  des  pairs  dn  16  avr.  1838. 

9  •.  Il  est  à  noter  qu'en  Belgique  l'admldistration  ip^&re  dans 
les  cahiers  des  charges  de  concessioiis  de  mines,  ia  clause  que 
le  concessionnaire  sera  tenu  d'exploiter  pv  lui-même,  et  non  par 
fermier  ou  à  forfait.— V.  Gode  annoté  des  mines,  par  MM.  Cbioora 
et  Dupont,  p.  1 9. 

17.  L'amodiation  par  lots  on  partielle  des  mines  peut-elle 
maintenant  avoir  lieu  sans  l'autorisation  du  goiivijniementîL'iii- 
flrmative  a  été  jugée  :  ainsi,  d'après  cette  bpinîq^,  l'on  (ré|çn'- 
drail  vainement  qu'une  amodiation  partielle,'  poijr  qi^Iquç  terup^ 
qne  ce  fi^t,  et,  par  exemple,  pour  trenle-stx  ^nsî  doi(  être  as.si- 
milée  à  nne  trente  ou  partage  de  la  mine,  lesquels  actes  ont  besoin 
de  cette  autorisation,  conformément  àl'art.7  de  la  loi  de  1 8 1 0  (Req. 
20  déc.  1837)'(1).  Mais  de  sérieuses  considérations,  dont  nous 

Que  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  SI  avril  1810  ne  peut  «'en- 
tendre que  du  partage  de  la  propriété  et  de  la  concession  dont  l'ibdivisi- 
bilité  est  consacrée  par  cette  disposition  de  la  loi  ; — Que  les  oretenrs  dn 
gouvernement,  en  présentant  la  loi  de  1810  et  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux ont  toujours  entendu  de  cette  manière  la  prohibKion  de  l'art.  T  ; 
—  Qu'il  n'a  jamais  été  dans  l'intention  du  légidatenr  de  prohiber  des' 
amodiations  qui  ne  peavent  être  considérées  que  eomna  an  mo4e  d'ex- 
ploitation ;  — >  Que  I  administration  des  mines  conserva  tonjourf  le  droit, 
«n  s'adressaot  aux  compagnies  concessionnaires ,  et  malgrt  les  eootiats 
d'amodiation  qui  peuvent  intervenir  entre  ces  compagnies  et  des  parti- 
culière, d'empécber  que  ces  exploitations  ne  soient-«zécutées  oealfair»- 
meot  aux  règles  de  l'art  et  en  opposition  aux  principes  d'une  bonn»  ad- 
ministration :  -~  t^nsidérant  que  les  actes  dont  exeipent  le*  appelants 
ne  peuvent  être  considérés ,  quelle  que  soit  U  looguear  de  Ienr  daree, 
comme  une^  vente  ou  on  partage  de  la  mise  ;  —  Qne  U  compagni*  des 
mines  de  fer  continue  k  être  propriétaire  des  objets  eonrédêe;  —  Que 
les  appelants  ne  ponrraient  ai  vendre,  ni  donner,  ai  hypothéqanr  ee  qui 
(ait  l'objet  de  leur  amodiation,  e*  qui  établit  que  lear  titre  ne  leor  ac- 
corde qn'vn  simple  droit  de  jottissanca.  » 

Poorvoi.  — Violstion  de  l'art.  7  de  la  loi  dn  SI  avril  1810,  en  ee  qoe 
la  coar  a  décidé  qu'une  partie  des  mioes,  forount  ia  eoneetsioa  pouvait 
être  donnée  à  bail,  pour  une  dorée  de  lKnt»-«iz  aas,  sans  autoiisatton 
préalable  do  gouveraement.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Atlendoqoe  la  loi  do  SI  avril  1810,  art.  7,  ronge  les 
mines  concédées  parmi  les  propriétés  ordinaires,  et  déclare  qa'ciiei  scfat 
disponibles  et  tiansmissiUes  comme  tons  les  autres  biens;— Qu'A  en  ré> 
suite  que  les  concessionnaires  nnt  le  droit  d'en  disposer  de  la  manière  la 
plus  absolue,  saut  les  prabibitions  poitées  par  les  lois  et  réglemente  (art. 
5i4  c.  civ.^;  —  Qoe  ces  prohibitions  qui  forment  exception  k  ia  règle 
générale  doivent  être  elairemant  établies,  et  ne  peuvent  être  éleodnos 
d'un  cas  à  nn  autre;  —  Attendu  que  ledit  art.  7  de  U  loi  de  1810  i\' 
prohibe  que  la  vente  ou  partage  des  mines  concédée*,  et  exige,  dans  re 
cas  senltmeot,  l'autorisation  préalable  du  goBvarneffleat;—Attaoda  que 


Digitized  by 


Google 


IllNES,  MINIÈRES,  CAW\lKt\K.<>  — CflAf.  i,  SECr.  3. 


6S2 

avons  résumé  les  principales  dans  une  consultation  rédigée  par 
nom  pour  l'affaire  qni  a  donné  lien  à  l'arrêt  précité  de  la  cham- 
bre des  requêtes,  peuvent  tontefois  être  invoquées  à  l'appui  de 
l'opinion  contraire  :  ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  le  législateur 
n'ait  entendu,  avant  tout,  assnrer  l'unité  dans  l'exploitation;  or  la 
division  devait  le  plus  fréquemment  s'opérer  de  deux  manières: 
par  snits  d'un  partage  entre  les  cessionnaires  on  leurs  héritiers, 
on  par  l'effet  d'aliénations  partielles.  Mais  de  ce  que  le  législa- 
teur n'a  parlé  que  de  ces  deux  modes  de  division,  qui  sont  les 
plus  habituels,  on  ne  saurait  en  induire  que  tout  autre  mode  de 
division  soit  permis.  D'une  part,  toute  division  doit  être  consi- 
dérée comme  défendue,  par  cela  même  qu'elle  n'est  point  auto- 
risée par  la  loi.  Or,  comme  la  première  disposition  de  l'art.  7 
ne  s'applique  qu'à  l'ensemble  de  lamine,  il  est  clair  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  du  31  avr.  1810  n'autorise  U  division  par 
bail.  D'un  antre  côté,  d'après  le  principe  ubi  eadem  ratio,  ibi 
idem  jus,  il  faut  recoimaltre  que  l'aliénation  partielle  par  dona- 
tion, ou  par  échange,  quoique  le  législateur  n'en  ait  pas  parlé,  doit 
être  défendue  comme  celle  qui  résulterait  de  la  vente.  Dès  lors 
aussi  l'amodiation  partielle  des  produits  de  la  mine,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  doit  Mre  prohibée  comme  la  vente  par 
lots,  et  elle  doit  l'être  même  par  majorité  de  raison  ;  car  U  est  à 
craindre  que  le  preneur,  n'ayant  sur  partie  de  la  mine  qu'un  droit 

l'amodiadea  par  lots  ou  partielle,  dai  mlBM  n'èntraint  point  l'aliéDation, 
veate  on  partage  de  la  propriété  deedites  mines aiosi  amodiées;  —Que 
les  garanties,  toit  en  UTonr  du  gouvernement,  soit  en  faveur  des  pro- 
priétaires de  la  superficie,  sont  les  mêmes ,  puisque  la  pro|priété  et  la 
responsabilité  reposent  toujours  sur  la  tête  des  concessionnaires  primi- 
tifs;—  Que  ceni-ci,  en  consentant  une  amodiation  qui  n'est,  au  fond, 
qn'no  mwle  d'exploitation  ou  de  jonissasce,  ne  peuvent  soustraire  le; 
travanz  des  mines  ni  à  la  snrveillaDca  des  agents  de  l'administration,  ni 
a  l'application  des  lédements  ;  —  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  la  dispo- 
sitiOD  exceptionBelle  de  l'art.  7  qni  défend  la  vente  par  lots  ou  le  par- 
tage des  mines  sans  l'autorisation  du  KouTememeni,  ne  peut  s'étendre 
ïlear  amodiation  partielle  qui  laisse  subsister  l'unité  de  propriété  et  de 
concession  ;  —  Qu'ainsi,  loin  de  violer  ledit  art.  7  de  U  loi  du  tl  avril 
1810,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette,  etc. 

Du  Mdéc.  18S7.-C.  C.,cb.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Félix  Faur», 
lap.-Nieod,  av.  géo.,  c.  conf.-Augier,  av. 

(1)  BtftM  i  —  (De  Castellanne  C.  Michel  et  cons.)  —  Par  décret  du 
11  juin.  1809,  la  veuve  de  Cabre,  an  nom  et  comme  tutrice  de  ses  en- 
fants, et  le  comte  de  Castellanne,  obtinrent  la  concession  du  droit  d'ex- 
ploiter les  mines  de  boailles  existant  dans  leurs  propriétés.  Suivant  acte 
sous  seing  privé  du  10  janv.  1810,  il  fut  convenn,  entre  les  concession- 
naires, que  chacun  d'eux  exploiterait  divinement  et  pour  son  compte  per- 
sonnel les  mines  qui  étaient  dans  l'étendue  de  ses  propriété;,  et  que 
l'exploitation  serait  faite  par  eux-mêmes.  —  Il  parait  que,  dès  cette 
époque,  le  sieur  de  Castdianne  avait  le  projet  de  réunira  la  concession 
qni  venait  de  lui  être  faite  conjointement  avec  la  veuve  de  Cabre ,  une 
autre  portion  de  mines  siUiée  sous  ses  propriétés,  et  comprise  dans  une 
antre  concession,  consentie  t  la  compagnie  Ferrj-Lacombe.  Dans  la  pré- 
vision de  cette  réunion,  l'art.  9  de  la  convention  de  1810  porte  ce  qui 
!<uit  :  «  Dans  le  cas  ob  le  sieur  de  Castellanne  obtiendrait  de  faire  réunir 
des  mines  qui  lui  appartenaient  et  qui  ont  été  comprises  dans  d'autres 
concessions,  il  en  jouira  exelnsivRment  et  les  fera  exploiter  seul  pour  son 
compte.  »  —  Le  sienr  de  Castellanne  se  rendit  en  effet  cessiosnaire  de  ces 
mines  qui  furent  annexées  a  la  concession  de  Cabre  et  de  Castellanne 
par  ordonnance  du  11  fév.  1818.  —Le  8  sept.  183S,  le  sieur  de  Cabre 
devenu  eoneeesionnaire  aux  lieu  et  place  de  sa  mère,  approuva  ces  di- 
verses conventions,  qni  avaient  reçu  une  exécution  immédiate,  et  conti- 
nuèrent d'être  exécutées.  —  Le  là  déc.  t83S,  le  sieur  de  Cabre  passa 
bail  au  sieur  Michel  Be  sa  portion  dans  la  concession. 

Cependant,  le  directeur  général  des  mines  ayant  appris  quela  conces- 
sion faite  collectivement  i  la  veuve  de  Cabre  et  an  sieur  de  Castellanne 
était  partagée  et  exploitée  séparément  par  on  pour  chacun  des  conces- 
sioanains,  saas  anlorisatioa,  écrivit  an  préfet  des  Bonches-du-Rhéne, 
qu'il  y  avait  lieo  de  leur  enjoindre  de  cesser  tonte  exploitation  partielle, 
o«  do  se  mettre  en  mesure  d'obtenir  un  partage  régulier.  L»  directeur 
général  ajoutait  que  quant  &  tout  bail  partiel  de  la  nature  de  celui  con- 
senti par  le  sienr  de  Cabra,  il  était  interdit  comme  formant  un  partage  de 
^tee  et  même  constituant  une  vente  par  lots  ;  qu'en  effet,  les  substances 
minérales  n'étant  pas  de  nature  à  se  reproduire,  c'était  les  aliéner  que 
'  d'en  affermer  l'exploitation;  qu'on  peut  louer  la  totalité  d'une  conces- 
■ioa,  parce  qu'alors  le  preneur  est  aux  lieu  et  place  du  concessionnaire, 
mais  que  des  baux  partiels  sont  évidemment  en  contravention  a  l'art.  7 
4e  la  loi  du  SI  avr.  1810,  contravention  qni  devrait,  si  les  prescriptions 
administratives  demeuraient  sans  résultat,  être  déférees  aux  tribunaux 
auxquels  il  appartien  d'aonaler  le*  conventions  contraires  aux  lois.  — 


temporaire,  n'en  abuse.  On  aobjecte  que  les  m^mes,  alnslqa'oi 
le  verra  ci-après,  sont  rangées  parmi  les  Immeubles,  et  qn'iiiià 
elles  doivent  être  susceptibles  de  location  partielle  comme  toti 
les  antres  immeubles  Hais  d'abord,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qv 
tous  les  Immeubles  soient  susceptibles  de  location,  même  pov 
la  totalité;  ensuite,  c'est  l'ensemble  de  la  mine  que  la  loi  de  isic 
déclare  immeuble  ;  et  d'ailleurs  tout  ce  qu'on  pourrait  en  induire, 
c'est  qne  la  mine  est  susceptible  d'être  louée  dans  son  ensemble. 
Cette  doctrine,  qui  se  fortiOe  par  la  nécessité  d'empécber  que  les 
particuliers  ne  trouvent  dans  les  amodiations  partielles  on Bo;ei 
trop  facile  d'éluder  la  disposition  Unale  de  l'art.  7  de  la  loi  de  IS'I, 
a  été,  au  reste,  consacrée  en  dernier  lieu  par  la  chambre  ciiile 
de  la  cour  de  cassation.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qne  l'amodialiia 
ou  louage  d'une  mine,  emportant  une  aliénation  de  fruits  qui  » 
consomment  par  l'usage  sans  se  reproduire,  constitue,  lorsqa'eUt 
ne  porte  pas  sur  la  totalité  de  la  concession,  une  aliénation  pw- 
tielle  prohibée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810;  qu'en  en- 
séquence,  si  le  droit  d'exploiter  ime  mine  concédée  à  pinsien, 
a  été  affermé  par  l'un  d'eux,  pour  sa  portion,  cette  amodialiti 
partielle  est  nulle,  et  cette  nullité  peut  être  provoquée  même  pir 
!e  concessionnaire  qui  a  consenti  à  diviser  l'exploilatloo  (Cisi. 
4  juin  1844  (l);  Conf.  Cass.  26  nov.  1845,  aff.  Barges,  0.  P.4& 
1 .  20).  Et  c'est  ce  qni  était  déjà  contenu  en  germe  dans  ^aiieut 

Les  sieon  de  Cabre  et  de  CasteHanno  firent  alors  aae  aoavdle  esfVM- 
tion  sous  seing  privé,  datée  du  8  juin  18S7,  où  il*  exprimèrent  q^W 
nioistration  se  plaignant  d'un  partage  auquel  elle  n'avait  pas  d«Héas 
adhésion,  les  partie:  convenaient  de  nommer  chacun  an  expert  idilR 
pour  procéder  au  |)artagequi  ne  serait  définitif  et  exécutoire  qu'aprtiif- 
probation  de  l'autorité  administrative.  Tontefoij,  la  disposition  de  l'titt 
relative  &  la  propriété  des  mines  détachées  de  la  conc«5$ian  Ftn^- 
Lacombe  fut  maintenue.  Enfin,  il  fut  arrêté  que  dans  le  cas  ob  les  acceiè 
ronslatés  par  cet  acte  ne  pourraient  s'exécuter,  les  parties  reatieniol 
dans  le  droit  commun  de  la  licitation  ou  du  partage,  en  séparant  teqom 
la  portion  distraite  de  la  concession  Ferry-Lacombe,  et  qui  apptfleMil 
exclusivement  au  sienr  de  Castellanne. 

Le  S7  déc.  18S7,  le  sieur  de  Castellanne  ayant  fait  inatilèaienlapi- 
fier  au  sieur  de  Cabre  une  protestation  contre  toute  exploitation  pailidlt, 
forma  quelque  temps  après  un*  demande  en  licitation  de  la  concesàa 
commune^  aux  termes  de  la  convention  du  8  juin  précédent,  sauf  la  p 
tie  distraite  de  la  cooceesion  Ferry-Lacombe  dont  la  propriété  eidaso 
lui  avait  été  reconnue. — Les  sieurs  Michel  et  consorts,  acquéreurs  fcb 
part  du  sienr  de  Cabre,  suivant  acte  du  1"  mars  18S8,  intarviareattei 
cette  instance  en  licitation;  ils  déclarèrent  ne  pa.«  s'opposer  i  la  l<al>- 
tion,  mais  demandèrent  formellement  que  la  partie  de  la  conce«$ioa  Fen;- 
Lacombe,  réunie  en  1818,  n'en  fAt  point  distraite,  comme  comprise  lu» 
la  concession  commune  ,  doit  la  convention  des  parties  n'kvait  pu  i> 
détacher.  Le  sieur  Michel  intervint  en  outre,  comme  (eraiiw,  etcesdd 
au  maintien  de  son  bail. 

Le  a  juin  18S8,  jugement  du  tribunal  deMarJoille,  qui  saneeitêp'*' 
noncer  sur  la  licitatioa,  jusqu'à  ee  que  l'autorité  compétent*  ait  slaW 
sur  la  question  de  distraction  des  mines  ayant  appartenu  à  I*  oobmmn 
Ferry-Lacombe,  mais  dès  k  présent  déclare  nul  à  l'encontre  de  mudi 
Castellanne,  le  bail  fait  au  sieur  Michel,  comme  contraire  au  traité  do  lO 
janv.  1 810, par  lequel  les  parties  s'étaient  soumisos  i.  exploiter  persoaM|l<- 
ment.  — Sur  l'appel  principal  des  acquéreurs  do  sieur  de  Cabre,  do  c» 
qui  annulait  le  oail  de  Michel,  etsurl'appel  incident  du  comte  dé  Cu>^ 
lanne,  en  ce  qne  le  jugement  avait  refusé  a  tort  de  reconnaître  iMiM>>' 
tement  son  droit  i  la  propriété  exclusive  des  mines  déitchées  de  la  csi- 
cession  Ferry-Lacombe,  sauf  à  faire  statuer  ultérieurement  |i*r  f <■>•<<>' 
administrative  snr  sa  demande  en  distraction,  arrêt  infirmatif  de  i:  ^ 
d'Aix,  du  Si  janv.  1839,  qui,  d'une  part,  ordonne  le  maintien  do  m 
fait  au  sieur  Michel ,  et  de  l'autre  déclare  le  sienr  de  Castellanae  stu 
propriétaire  des  mines  Ferry-Lacombe ,  prononçant  au  sarplus  le  f^ 
sur  la  demande  en  licitation,  comme  l'avaient  fait  les  premiers  pP^i 
jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  administrative,  rëlativemenl  à  la  distrac- 
tion de  ce*  mine*  de  l'exploitation  commone.  . 

Ca  arrêt  a  été  l'objet  d'un  double  pourvoi,  tant  étUjfulài'^'' 
Castellanne  que  de  celle  de*  sieun  Michel  et  cons. 

Après  l'arrêt  de  18S9,  le  sieur  de  Castellane  croyant  voir  dus  en 
arrêt,  qui  se  bornait  à  surseoir  sur  la  demande  en  licitation,  s*u  ■>  '*' 
jeter  immédiatement,  une  solotion  implicitement  contraire  *a  mode  f a- 
ploitation  divisée  suivi  jusqu'alors,  réclama  du  sieur  Michel  et  mm-,  <* 
sa  qualité  de  propriétaire  indivis,  la  moitié  du  prodoit  net  desBin^P" 
eux  extrait  do  li  fév.  au  S8  aoOt  1888  :  ce  payanent  fut  fut  "^ 
toutes  réserves  de  la  part  de  ces  dernière,  mais  il  fut  refusé  pwr  M 
extractions  suivantes.  Le  sieur  de  Castellanne  fit  alors  assigner  les  sie^ 
Michel  et  cons.  devant  le  tribunal  de  Marseille  ponr  voirordMoerf"'' 
seraient  tenus  de  lui  remettre  l'état  général  et  détaillé  de  l'eifioil*'^ 
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ftrrèts  qni,  au  point  de  vue  de  l'appUcation  des  lois  flscales,  ont 
décidé,  comme  on  l'a  va,  «nie  la  cession  du  droit  d'extraire  les  pro- 
duits d'nne  mine  ne  constituait  pas  on  liail,  mais  donnait  lieu  à 
la  perception  du  droit  de  vente  mobilière.  Il  se  déduisait,  en 
effet,  u^ssairement  d'un  semblable  principe  que,  comme  la 
cession  du  droit  d'exploiter  est  la  même  chose  que  la  cession  du 

•t  d«  la  vente  da  cbariMm  dei  mines  de  la  coneeaeion,  depuis  le  87  août 
1858  josques  et  y  compris  ie  51  août  1839,  afin  d'établir  la  moitié  des 
bénéfices  k  lui  aférenls.  Les  sieurs  Michel  et  cons.  opposèrent  les  di- 
verses conventions  sous  la  foi  desquelles  la  concession  avait  été  exploi- 
tée divisément,  et  qni  enlevait,  dès  lors,  au  sieur  de  CasteUanne  tous 
droits  aux  produits  extraits  dans  la  portion  exploitée  par  le  sieur.de  Cabre 
•a  «es  représentants. 

Cb  jugement  da  8  jnill.  18i0  accneillit  la  demande  du  sieur  de  Casr 
tellaone.  Mat*  sur  l'Opel,  la  cour  royale  d'Aix,  «'arrêtant  aux  conven- 
tio««  invoquées  par  lei  défendeurs,  réforma  ce  jugement  par  arrêt  du  5 
fév.  1841.  et  déclara  le  sieur  de  Casunianne  sans  droit  aux  produits  de 
la  partie  de  la  mine  que  les  sieurs  Michel  et  cons.  exploitaient  en  vertu 
de  ces  conventions. 

Le  sieur  de  CasteUanne  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  antt.  Trois 
foorvoisse  trouvèrent  donc  soumis  à  la  cour  de  cassation. 

A  l'apçui  du  pourvoi  du  sienr  de  Castellanoe  coutre  l'arrêt  da  ii  janf  . 
1859  :  violation  de  l'art.  ?  de  la  loi  do  ai  avr.  1810  expliqué  par  la 
loi  da  97  avr.  18S8.  en  ce  que  cet  arrêt  a  validé  le  bail  partiel  d'nne 
mille,  quoique  la  loi  de  1810  précitée  en  défendit  la  vente  par  lots  ou  le 
partage,  ce  qui  entraînait  d'une  manière  implicite,  mais  nécessaire,  la 
nullité  absolue  ei  d'ordre  public  de  toute  amodiation  partielle^  puisque 
ce  dernier  contrat  aboutirait  précisément  an  résultat  qae  le  législateur  a 
vooln  prévenir  eo  interdisant  les  premiers,  à  savoir  le  morcellement  de 
l'exploitation.  ' 

A  l'appui  da  pourvoi  des  sieon  Michel  et  cons.  contr*  le  même  arrêt  : 
violation  du  même  art.  7  ite  la  loi  du  81  avr.  1810,  en  ce  que  la  cour 
royale  a  déclaré  que  la  portion  de  mine  détachée  de  la  concession  Ferry- 
Lacombe,  et  annexée  i  celle  consentie  indivisément  aux  sieurs  de  Cabre 
et  de  CasteUanne  avait  pu,  en  vertu  de  la  convention  des  parties,  devenir 
la  propriété  exclusive  du  sieur  de  CasteUanne,  bien  qu'une  semblable 
convention  reofermAt  une  véritable  vente  partielle  on  partage  prohibés 
d'nne  manière  expresse  et  absolue  par  l'art.  7  de  ladite  loi. 

Le  sienr  de  CasteUanne  a  opposé  a  ce  moyen  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  la  copie  do  l'arrtt  attaqué  n'avait  pas  été  produite  par  le 
deoiandear,  i  l'appui  et  lors  da  dépét  de  son .  pourvoi,  ainsi  qoe  1  «xige 
le  règlement  de  1758» —  Au  fond,  u  a  répondu  que  la  cour  royale  n'avait 
fait  que  consacrer,  en  principe,  son  droit  à  la  propriété  exclusive  des 
mines  provenant  de  la  concession  Ferry-Lacombe,  sans  en  ordonner  la 
distraction  de  la  concession  de  Cabre  et  de  Casteilanne  &  laqueUe  elles 
araif  nt  été  annexées,  question  donlelle  a  réservé  la  solution  A  l'adminis- 
tration; qu'ainsi  sa  décision  n'emporte  nuUement  division  de  la  conces- 
sion, nuis  la  reconnaissance  d'un  droit  de  propriété  qu'U  entrait  dans 
les  attributions  de  l'anlorité  judiciaire  de  déclarw,  et  dont  U  proclama- 
tion ne  pouvait  causer  A  l'ensemble  de  l'exploitation,  lovjoor*  indivise  et 
réunie,  le  préjudice  qu'a  voulu  empêcher  U  loi  do  1810. 

Enfin,  le  pourvoi  du  sieur  de  CasteUanne  contre  le  second  arrêt  de  la 
cour  d'Aix,  do  3  fëv.  18il,  était  également  fondé,  comme  les  deux  pré- 
cédents, sur  la  violation  de  l'art  7  de  la  loi  du  SI  avr.  1810,  en  ce  qae 
cet  arrêt,  en  déclarant  le  demandeur  sans  droit  aux  produits  de  la  por- 
liOD  de  mine  exploitée  par  les  sieurs  Michel  et  cons.,  ea  vertu  de  U  con- 
vention faite  avec  leur  auteur  eo  1810,  a  saaetioané  nne  véritable  divi- 
sion de  la  mine,  ou  le  partage  oonvoolioonol  et  illégal  résultant  de  l'acte 
do  10  janv.  1810. 

Les  défendeurs  ont  soatena  qae  ce  moyen  était  non  recevablo,  comme 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  la  cour  royale 
n'ayant  pas  été  appelée  A  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  la  conven- 
tion de  1810  consacrait  nne  violation  de  l'art  7  de  la  loi  du  81  avr. 
1810,  mais  s'étant  décidé  uniquement  par  l'interprétation  de  cette  con- 
vention. Au  surplus,  ajoutaient.418,  les  deux  concessionnaires,  tout  en 
divisant  en  1810  l'exploitation  du  p^^mètre  de  la  mine  A  eux  concédée, 
restaient  encore  propriétaires  collectifs  do  cette  mine,  et  comme  tels, 
soumis  A  une  égale  responsabilité  envers  l'administration.  Ce  traité,  qui 
a  réglé  simplement  le  mode  d'exploitation  et  la  répartition  des  produits 
do  la  chose  commune ,  ne  constitue  ni  une  vente  m  un  partage.—  Arrêt 
(apr.  déUb.  on  cb.  da  cons.). 

La  cooa  ;  —  Ea  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  comte  do  CasteUanne, 
contre  l'arrêt  du  Si  janv.  1838,  et  sur  les  deux  moyens  présentés  A 
l'appui  de  ce  pourvoi  :  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  55  e.  civ.,  la 
propriété  du  sol  n'emporte  la  proiiriété  <iu  dessous  que  sauf  les  modifica- 
tions résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines; — Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  5, 7  et  16  de  la  loi  du  SI  avr.  1810,1a  propriété  des  mi- 
nes ne  résulte  que  d'un  acte  de  concession,  déUbéré  en  conseil  d'État. 
Attendu  que  le  marquis  de  Cabre  et  le  comte  de  CasteUanne  étaient, 
•s  vertu  de  la  concession  qui  leur  avait  été  faite  coUectiTomeat,  proprié- 


drolt  d'extraire,  la  cession  dif  droit  d'exploiter,  lorsque  ce  droit 
ne  serait  que  furtiel,  devait  être  légalement  assimilée  à  une  vente 
partielle;  or,  celle-ci  est  expressément  interdite  par  la  loi  de 
1810,  donc  celle-là  tombe  sous  la  même  prohibition.  U  faut  tou- 
tefois reconnaître  que,  si  les  décisions  que  nous  rapportons  sur  la 
question  de  l'amodiation  partielle  des  mines  ne  se  fussent  pas 

tains  indivis  des  mines  concédée*  qui,  d'après  l'art.  7  précité  de  la  loi 
du  SI  avr.  1810,  ne  pouvaient  être  vendues  par  lots,  oa  partagées,  saa* 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement; 

Attendu  que  l'amodiation  ou  le  louage  d'nne  mine  concédée  s'appli> 
quant  k  des  choses  fongibles,  et  qui  se  consomment  par  l'usage,  A  de* 
substances  qui  ne  peuvent  s*  reproduire,  constituent  une  aliénation,  et, 
par  conséquent,  une  aliénation  partielle,  lorsque  le  louage  ou  l'amodia- 
tion ne  porte  point  sur  la  totalité  de  là  concession;  —  Que,  d'ailleurs, 
le  but  de  l'art  7  précité  de  la  loi  du  si  avr.  1810  a  été  d'empê<Aer  la 
division  de  l'exploitation,  division  qui  résulterait  desbaux  partiel*;  — 
Que  l'intérêt  général  du  bon  aménagement  des  gîtes  et  de  la  ooosorva- 
tion  des  richesses  minérales  exige  que  la  loi  qui  a  pour  objet  de  prévenir 
le  morcellement  ti  préjudiciable  des  exploitations,  ne  puisse  pas  être 
éludée  par  des  amodiations  partielles,  lesquelles:  produiraient  les  mêmes 
eOets  que  la  vente  par  lots  ou  le  partage  proprement  dit; 

Attendu  que  le  droit  de  l'administration  de  faire  cesser  la  divisioa 
d'exploitation,  résultant  ^d'un  partage,  ou  d'nne  amodiation,  n'exclut 
pas  celui  de  chacun  des  concessionaaires  de  se  refuser  A  l'exêco  loi 
d'actes  et  de  conventions  contraires  A  la  disposition  d'ordre  pabUe  de 
l'art.  7  précité  de  la  loi  du  SI  avr.  1810,  et  de  faire  prononcer  la  aaW 
lilé  desdits  actes  et  conventions;  —  Que  l'exercice  de  ce  droit  par  le* 
concessionnaires,  leur  offre  le  moyen  d'éviter  l'interdiction  ou  la  sus- 
pension d'exploitation, dont  l'administration seraitarméeconlre  eux, s'ils 
respectaient  des  engagements  de  nature  A  compromettre  l'unité  des  exploi- 
tations;— Attendu,  de  plus,  dans  l'espèce,  que^même  abstraction  faite  des 
priaeipes  ci-dessus,  le  marquis  de  Obre  qni,  o'aprés' la  concession,  n'était 
qae  propriétaire  indivis,  ne  pouvait,  d'après  le  droit  commun,  consentir 
valablement  un  bail  de  la  chose  indirise ,  sans  le  caosenteneal  da  co- 
propriétaire; —  Que  l'arrêt  attaqué  faisant  résulter  la  vaUdité  du  bail 
de  la  nature  du  droit  de  de  Cabre  sur  la  chose  louée,  et  de  l'acte  da 
1810,  qui  établit  entre  les  concessionnaires  un  partage  des. mines  con- 
cédées, s'appuie  encore,  sous  ce  rapport,  sur  un  acte  formeUement  dé- 
fendu par  1  art.  7  de  la  loi  da  81  avr.  tSlO,  comme  il  l'était  aaparavaat 
par  l'arrêté  da  S  niv.  an  6^ 

Au  fond,  snr  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  M  da  tt 
avr.  1810  :  —  Attendu  qu'après  avoir  énoncé,  dans  se*  motif*,  qa'i 
restera  A  décider  par  l'administration  si  la  portion  de  miaes  annexée  ea 
1818,  qni,  dans  tous  les  cas,  dit  la  cour  royale,  sera  la  propriété  exclu- 
sive du  comte  de  Castellanoe,  doit  rester  incorporée  pour  son  exploita- 
tion A  la  concession  de  Cabre  et  Castellanoe,  ou  en  être  distraite,  l'arrêt 
attaqué  renvoie,  A  la  vérité,  par  son  dispositif,  devant  l'administration, 
pour  être  statoé  sur  la  demande  en  distraction,  et  maintient,  jusqu'à 
la  décision  administrative,  le  sursis  prononcé  par  le  tribunal,  snr  la  de- 
mande en  licitalioa,  mais  qu'en  même  temps  et  par  ce  même  dispo- 
sitif, il  déclare  qn'U  résulte  des  actes  passés  entre  les  parties  que  le* 
mines  annexées  en  1818  sont  la  propriété  exclnsive  da  comte  d«  Cas- 
teUanne;— Attendu  cependant  que  l'ordonnance  da  11  tév.  1818  consti- 
tuait les  concessionnaires  propriétaires  indivis  des  mines  comprises  dans 
la  concession  telle  qu'elle  était  établie  par  ladite  ordonnance,  et  coa- 
séquenunent  de*  mines  distraites  de  1  '  concession  Ferry-Lacombe, 
comme  de  ceUes  concédées  en  1809  A  de  Cabre  et  Casteilanne  ;  — 
Attendu  que  les  actes,  par  lesquels  de  Cabre  aurait  reconnu,  eo  la- 
veur du  comte  de  CasteUanne ,  le  droit  exclusif  A  la  portion  m  mines 
annexée  en  1818,  constitueraient  un  partage,  ou  une  aliénation  |^f>- 
tieile,  prohibés  par  la  disposition  d'ordre  pi^c  de  l'art  7  de  la  loi  du 
SI  avril  1810,  A  laqueUe,  d'après  l'art.  6  c  civ.,  il  ne  pouvait  être  dé» 
ragé  par  des  conventions  parttcolièros; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  comte  de  CasteUanne  contre  fairêt 
du  S  fév.  1841 ,  et  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  précit* 
de  U  loi  du  81  avril  1810  :  —  Attendu  qne  l'anét  attaqué  ne  décide 
pas  que,  d'après  des  conventions  spéciales  relatives  A  l'attrikntioo  des 
produits  de  la  concession,  ces  produits  doivent  être  répartis  entre  le* 
concessionnaires  dans  une  proportion  déterminée  ;  —  Qu'il  déclare  de 
Casteilanne  sans  droit  aux  produits,  quels  qu'ils  poissent  être ,  d'une 
portion  du  périmètre  de  la  concession  ;  —  Qu'il  se  fonde,  à  cet  égard 
snr  le  partage  qui  aurait  lieu  en  1810  de  la  mine  loncedee  en  180i, 
et  snr  nne  attribution  exclusive  de  lots  faite  par  ledit  acte  an  profit  de 
chacun  des  concessionnaires,  partage  et  attribution  de  lots  prohibés  par 
l'art  7  de  la  loi  du  SI  avril  1810  ;  —  Attendu  que  cet  article  ne  fait 
que  maintenir  pour  la  vente  par  lots  ou  le  partage,  la  prohibition  gé- 
nérale résultant  de  l'anêté  du  S  niv.  an  6 ,  pour  tonte  espèce  d'aUéna- 
tioos  ou  d'actes  translatifs  de  l'exercic*  de*  droits  accordte  par  las  con- 
cessions; 

Attendu quf  ce  moyen  étant  d'ordre  publie,  peut  être  proposé  devant  la 
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sontenacs  par  tui  antre  àrgamcnt^  il  aurait  été  pent-étrepen  ras- 
surant pour  l'avenir  de  la  nouvelle  jurisprudence  qu'elle  se  Irou- 
v&t  fondée  sur  un  principe  si  contestable  :  car  nous  avons  déjà 
remarqué  au  numéro  précédent  que  les  mines  doivent  être  con- 
sidérées comme  étant  susceptibles  de  lonage;  mais  la  chambre 
civile  a,  en  outre,  motivé  son  arrêt  sur  un  autre  moyen  pris  da 
péril  qni  résulte  pour  l'intérêt  public,  aussi  bien  do  l'amodiation 
parlielic  qne  de  la  vente  partielle.  Or,  c'est  là  arenmenter,  et 
jkfeenisrâ,  4eTespfit  iqéme  de  la  lot  dn  si  avr.  isio,  et,  sur 
ea  terrain,  nom  oroyons  inattaqnable  la  doctrine  qni  a  prévain. 
Dans  les  débats  qui  se  sont  engagés  à  cet  égard  devant  la  cour 
dé  cassation,  fl  s^est  produit  un  incident  de  jarlspmdence  qu'il 
6'est  pas  sans  Intérêt  de  mentionner.  La  chambre  des  requêtes, 
après  avoir  d'abord  rejeté  par  un  premier  arrêt  dn  20  déc.  1837, 
àff.  Royet,  précité,  un  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  avait  décidé 
que  les  amodiations  partielles  d'une  mine  sont  illiciles,  a,  au 
centralra,  aecnelUi  m  peu  plus  tard  un  semblable  pourvoi  par 
MTèt  dn  1 8  déc.  1 889 ,  dans  l^affiaire  de  Casteilanne,  relatée  ci-des- 
sus. Or,  si  la  chambre  des  requêtes  a  ainsi  prononcé,  en  dernier 
lien,  un  arrêt  d'admission  dans  une  espèce  qui  lui  offrait  la  même 
question  à  Juger,  «  ce  n'a  pas  été,  dit  H.  Troplong,  Tr.  du  Louage, 
Q^  99,  pour  le  déjuger,  ou  pour  céder  aux  scrupules  qu'on  vou- 
lait donner  sur  la  précédente  décision;  c'est  par  suite  d'un  tout 
antre  moyen  qui  lui  a  semblé  mériter  l'épreuve  de  la  chambre 
ehrile.  »  U  semblerait  résulter  de  là,  suivant  l'ebserration  qu'a 
faite  M.  Jonsselln,  Tr.  des  servit,  d'util,  pub.,  t.  2,  n*  S3,  que, 
selon  la  cbambre  des  requêtes,  le  moyen  de- cassation  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  7  de  la  loi  dn  21  avr.  1810,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  ne  méritait  pas  l'épreuve  de  la  chambre  civile;  ce  qni 
eût  été  une  appréciation  bien  inexacte,  puisque,  dès  qne  i'aftire* 
paru  devant  elle,  cette  dernière  chambre,  sans  s'occuper  des  au- 
tres griefs  qui  avaient  déterminé  la  chambre  des  requêtes  à 
admettre  le  pourvoi,  a  cassé  (V.  sous  ce  numéro  l'arrêt  qne  nous 
,  rapportons),  précisément  pour  violation  formelle  de  l'art.  7  de  la 
loi  de  1810,  la  décision  qullui  était  déférée,  et  que,  l'année 
snlvante,')a  question  s'étant  encore  reproduite  devant  elle,  elle 
a  couQrmé  par  un  nouvel  ^rêl  du  26  nov.  IW,  aO.  Barges, 
précité,  la  doctrine  qu'elle  avait  consacrée. 

La  doctrine  qui  refuse  de  considérer  cemme  licites  les  amo- 
diations partMles  de  concessions  se  trouve  fbrmelleraenl  approu- 
vée dans  le  rapport  présenté  par  M.  d'Argont  à  la  chambre  des 
pairs  ta  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  qui  est  devenu  la  loi  du  27  avril  1838  (V.  p.  637),  et  c'est 
aussi  celle  que  professe  l'administration* Quant  aux  amo- 
diations ou  louages  partiels  de  concession,  porte  à  cet  égard  l'in* 
strucilon,  pour  l'exécution  de  la  loi  précitée,  do  39  dée.  isss, 
l^administration  ne  peut  les  admettre.  Qoetles  qtie  soient  les 
tnunaetlens  qoe  les  concessionnaires  aient  pn  faire  entre  eux, 
elle  n'a  point  à  traiter  avec  eux  Isolément;  elle  n'a  de  rapports 
qu'avec  leur  rei^fésentanl  légal,  et  elie  doit  tenir  la  main  à  ce 
que  l'exploitation  soit  conduite  dans  des  vues  de  bon  ordre  et 
d|avenir,  avec  unité.  Les  travaux  entrepris  par  les  amodiaUires, 
où  chacun  se  trouvait  de  son  côté  pour  son  propre  eomple,  rom- 
pent celte  unité  de  la  concession  :  ils  peuvent  eompromettre,  de 
te  manière  ta  plus  grave,  la  conservation  des  elles;  ce  sont  des 
contraventions  formelles,  et  la  loi  autorise  à  les  interdire,  sans 
égard  potir  les  conventions  qui  y  ont  donné  lieu,  et  qui  elles-mêmes, 
d^iiltcurs,  étaient  des  infractions  à  la  loi.  On  peut,  lorsque  la  dis- 
position des  gîtes  Is  permet,  et  en  se  conformant  aux  règles  éta- 
blie», «uVrir  plusieurs  cbamps  d'exploitation.  Hais  des  traités 
par  lesquels  un  concessiennalre  divise  sa  oonceseisn  entre  piu- 
siflureporsonâes,  snbetltue  à  l'intérêt  unique  qui  devait  présider 
àl'ex^loilatien'des  Inlérêtsdiversel  souvent  contraires  entre  eux, 
•Uètje,  en  les  affermant,  des  parties  de  la  mine,  car  les  substan- 


cour  de  canatioo,  lors  même  qu'il  nel'anraitpaiiélédeTantlaconT  rovalc; 
Attandofue,  do  tout  te  qni  a  été  dit  ci-de!*su!i,  il  réjulle,  d'une  pari, 
que  l'arrêt  du  ai  janf.  1859,  en  dib«utant  Casteilanne  de  sa  demande 
00  nullité  du  bail  fait  a  Michel,  le  IS  déc.  1955,  et  en  déclarant  ledit 
CasteUanne  moI  propriélaiie  de  la  portion  de  mioes  annexée  en  1818 
à  la  oontassion  prtanive,  et,  d'autre  part,  l'arrêt  du  S  fév.  18il,  en 
déclai«irt  ledit  0»$teliaaM  saM  droit  aux  produits  d'une  partie  de  la 
■iino  dont  il  était,  ec  vertu  d»  la  concession,  propriétaire  indrvi!!,  ont 


ces- minérales  ne  se  reproduisent  p)us  une  fpis  qu'elles  ont  élé»- 
traités;  ces  traités  sont  de  véritables  partages,  sous  quelque  noa 
qu'on  les  déguise  :  ils  en  ont  tous  les  (Scheux  résultats.  * 

78.  Les  principes  qne  l'on  vient  d'établir  sont  égalenHii 
suivis  en  Belgique.  Ainsi  II  a  été  débidê,  dans  ce  sens,  que  les 
conventions  connues  sous  la  dénomination  de  remues  à  forfait, 
par  lesquelles  le  concessionnaire  d'une  mine  cède  à  des  tiers  le 
droit  d'exploiter  certaine  portion  de  cette  mtne  dans  une  étendue 
détermina,  sont  illicite»  comme  constituant  de  véritables  piN 
tages  on  aliénations  partielles  de  mines  ;  et  II  en  a  été  dédntt  <^ 
le  gouvernement  ne  pent  légalement  approuver  la  formation  d'une 
société  anonyme  qni  a  des  remises  à  forfait  pour  apport  et  pour 
base  de  ses  opérations,  qu'autant  que  ces  exploitations  parliells 
ont  été  autorisées  préalablement  dans  les  formes  prescrites  fu 
I4  disposition  flnale  de  l'art.  7  de  la  loi  dn  8I  avr.  laio  (ou. 
des  mines,  23  Juill.  1841). 

79.  On  s'est  aussi  demandé  qoelle  est  la  nature  de  lannlliié 
des  amodiations  partielles  de  concession  ;  et;  à  cet  égard,  H  têt 
Jugé  que  cette  nullité  est  d'ordre  public,  et,  par  stiite,  qu'elle  peol 
être  proposée  non-seulement  par  t'administratibn ,  m<us  eanre 
par  chacun  des  concessionnaires  (Cass.  4  jnlit  1844,  alT.  deC» 
tellane,  V.  n«  77;  M  nov.  1845,  aff.  Barges,  D.  P.  46. 1.20). 

89.  En  sens  Inverse  dn  eu  où  il  s'agirait  de  vendre  pv 
lots  ou  partager  une  mine,  H  peut  se  présenter  celui  où  plulnn 
concessionnaires  seraient  d'acoord  pour  rénntr,  an  eontntre, 
dans  ta  même  main ,  des  concessions  dffférentes  :  une  teUe  léi- 
nion  peut-elle  s'opérer  par  le  seul  effet  de  la  volonté  des  psrties 
intéressées,  ou  doit-elle  être,  en  outre,  préàiableipept  wloriKt 
par  le  gouvernement?  Les  avis  ont  été  divisés  sur  cette  qnesàa; 
ainsi,  il  a  paru  au  uns,  en  ne  s'altashant  qu'aux  dispositionslil- 
térales  de  la  loi  dn  21  avril  1 810,  que  l'autorisation  dn  gooTO» 
ment  ne  devaH  pas  être  nécessaire,  puisque,  d'une  part,  l'ut,  t, 
§  1,  de  cette  loi  décide  que  la  propriété  des  mines  est  disponible 
et  transmissible  comme  celle  des  autres  biens,  et  que,  d'astn 
part,  il  n'est  apporté  par  le  dernier  alinéa  du  même  utide 
qu'une  seule  exception  pour  le  cas  de  vente  par  lots  on  4t  i*"^ 
tage  à  l'exercice  de  cette  faculté  de  libre  disposition;  l'on  argu- 
mentait d'aiUenrs'  dans  le  même  sens  de  l'art.  SI ,  qui,  dit-on, 
ne  fait  que  consacrer  expressément  ce  qni  se  déduisait  lmplWl^ 
ment  de  l'art.  7.  Telle  est,  en  résumé,  l'oplafon  qu'a  souteniie 
H.  Dnvergier  dans  nne  consultation  par  lui  délibérée  en  mai  184e 
pour  la  compagnie  des  mines,  réunies  de  la  Loire,  et  qni,  adoptée 
plus  tard  par  une  conunission  spéciale  qu'un  arrêté  du  oùaiiin 
des  travaux  publics  du  18  déc.  1846  avait  chargée  d'exsmiaer 
les  questions  auxquelles  pouvait  donner  lieu  la  formatioa  de  celle 
compagnie  (V.  Montt.  1848,  p.  3916),  a  été  aussi  développée 
dans  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  le  11  nov.  1848,  lequel  n'astreint  que  pour  l'avenir  à 
la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  la  réunion  des  ininei 
concédées.  —  Une  semblable  interprétation  de  la  loi  de  I810 
soulevait  les  objections  les  plus  graves  ;  ainsi  l'on  ne  peut  coules- 
ter  qne,  dans  le  système  de  notre  législation,  la  propriété  des 
mines  ne  soit  d'une  natnre  spéciale,  soumise  à  des  reeirietiflii 
exoeplionnelles,  et  qu'il  ne  soit  contraire  à  l'esinit  de  celte  lé- 
gislation de  permettre  aux  particuliers  d'éluder  ou  de  àuap> 
par  leur  seule  volonté  les  mesures  prises  par  le  goavcmemeal 
pour  déterminer  soit  le  périmètre  des  concessions ,  soit  d'aulrcf 
conditions  essentielles  du  contrat  de  concession.  Si,  pour  pré- 
server de  ruine  les  richesses, minérales  dn  pays,  l'£tat  inter- 
vient pour  autoriser  une  concession  de  mine ,  il  y  a  parité  é 
raison  poar  qn'on  soumette  à  son  approbation  prêadri)le  la  ré» 
mon  de  plusieurs  concessions  ;  n'est-ll  pas,  en  effet,  nécessaire, 
dans  cette  dernière  hypothèse ,  de  vérifier  si  la  substitution  d'un 
seul  concessionnaire  à  plusieurs  ne  doit  pas  avoir  fOW  i^^ 

formellement  tlolè  les  art,  T  de  la  loi  da  11  avril  1810  et  6  e.  ch.;  - 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sUr  les  moyens  de  cassation,  nl'^ 
que  ceux  qni  viennent  d'être  appréciés ,  et  sans  s'airtter  i  lai»  * 
non-recwoir  proposée  contre  le  ponnrei  de  Miââd ,  Amédée-Aiou' 
et  marquis  de  Grimaldi  Regasae,  —  Casse  les lin^'dâ'li  jair.  lO 
et  3  fév.  1811. 

Du  4  jnln  I84i.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Miller,  r^' 
De  Boissieu,  av.  gèn.,  c.  conf.-Cherrier,  MQIetet  P.  Âbre,  ar. 
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B  faire  péricliter  rexploltattoh  des  matiëres  minérales;  il  y  a 
ne  nouvelle  eppréeiAttoa  à  (aire  des  garanties  financières  et 
atres  que  l'on  doit  exiger  pour  une  exploitation  qui  va  avoir 
en  dans  des  condition»  tontes  diflérentes  de  celles  sous  les- 
nelles  le  gonvernement  l'a  d'abord  autorisée  :  Il  7  a  à  mettre 
ss  danses  du  contrat  de  concession  en  rapport  avec  ce  qae  com- 
lande,  dans  l'intérêt  public,  cette  concentration  entre  les  mains 
l'an  seul  de  eoncesslons  diverses.  C'est  donc  pour  l'Etat  un  cas 
Digeur  d'exercer  le  droit  souverain  de  tdtelle  qni  lui  est  dévolu 
Mmr  tout  ee  «|ul  touobe  à  la  fortune  publique  ;  et  ce  qui  confirme 
ette  manière  de  voir,  c'est  ce  même  article  31  que  l'on  Invoque 
loaHant  dut  le  sens  contraire,  et  qui  dispose  que  plusieurs 
oncessions  peuvent  être  réunies  entre  les  mains  du  métne  con- 
esalonnalre ,  à  là  èhtrge  de  tenir  en  activité  l'exploitation  de 
baque  concession.  Cet  article  se  trouve,  en  effet,  au  tit.  4, 
»ect.  1  de  la  loi  j  sotts  cette  mbrique  :  a  de  l'obtention  des  con- 
seuioni,  »  et,  par  la  place  qu'il  occupe ,  il  parait  bien  indiquer 
]ne,  dans  la  pensée  du  iégislatenr,  l'autorisation  préalable  du 
pavernement  est  antsi  nécessaire  ponr  la  réunion  que  pour  les 
»>i>oe8tion9  primitives.  C'est  par  ces  motifs ,  et  en  visani  avec 
*ai80D  la  loi  du  21  avril  tSlO,  dont  il  n'est,  d'après  ce  qui  pré- 
^de,  qu'une  Juste  et  légitime  application,  qu'nn  décret  récent 
les  23  oct.-4  déc.  1852  (D.  P.  S2. 4. 2U)  fait,  en  effet»  défenseà 
ont  concessionnaire  démines,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
le  réunir  sa  ou  ses  concessions  à  d'autres  oonoesiions  de  même 
lature  par  association  ou  acquisition,  on  de  toute  autre  manière, 
lans  y  avoir  été  dûment  autorisé;  la  sanction  de  cette  probibitlon 
»t  la  nullité  des  actes  de  rénnlon,  sans  préjadice  du  retrait  des 
nncessions  et  des  poursuites  que  les  concessionnaires  des  mines 
'énnies  pourraient  avoir  encourues  en  vertu  des  art.  414  et  419 
;.  pén. — Et  remarquons  que  le  décret  du  23  ocl.  1852,  qui  fait 
léfense  à  tout  cobcessJonnaire  de  mines  de  réunir  sa  concession 
i  d'autres  concessions  de  même  nature  >  sans  l'autorisation  du 
gouvernement ,, s'applique  non-seulement  anx  réunions  opérées 
lar  association  ou  acquisition,  à  titre  gratuit  on  onéreux,  mais 
«ncore  à  celles  qui  auraient  Heu  par  location ,  par  hérédité  ou 
)ar  expropriation  judiciaire  (cire,  du  min.  des  trav.  pub.,  20 
lov.  1852,  D.  P.  53.  3.  ^). 

Si.  Le  principe  de  l'unité  des  concessions,  qui  a  lait  pro- 
)iber  par  le  législateur  de  1810  la  vente  par  lots  ou  le  partage 
les  mines  sans  une  autorisation  préalable  du  gouvernement,  a 
!té  ultérieurement  fortifié  par  des  règlements  émanés  de  l'auto- 
rité administrative  et,  eil  dernier  lieu,  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
27  avr.  1838  sur  l'assèchement  des  mines. —  Unarrèté  pris  par 
e  préfet  de  la  Loire  le  16  iuin  1833  porte,  art.  3  :  que  toute 
roropagnie  concessionuaipe  devra  être  représentée  par  un  cor- 
■espondant  unique,  et  art.  5  :  que  les  concessionnaires  devront 
émettre  à  la  préfecture  un  plan  et  une  déclaration  faisant  oon> 
lallre  les  dispositions  qu'ils  auront  adoptées,  ponr  irodrsdlvre 
it  diriger  les  exploitations  de  chaque  concession  dans  leur  en- 
lembte  et  comme  formant  une  seule  et  même  (ntreprise.  Une 
léclslon  ministérielle  du  25  JaixV.  1835  a  aussi  pour  but  d'obli- 
ger les  titulaires  de  chaque  concession  collectivement  à  délé- 
guer un  correspondant  qui  les  représente  auprès  de  l'adminis- 
ration ,  et  à  fournir  la  déclaration  des  travaux  d'exploitation 
lu'iis  se  proposent  d'exécuter.  Par  un  autre  arrêté  du  13  Janv. 
1 8S8,  le  préfet  de  la  Loire  a  enjoint  anx  compagnies  concession- 
naires 4e  mines,  de  déposer  à  la  préfecture  avant  le  1"  avril  : 
I*  la  déclaration  authentique  des  nom,  prénoms  et  domicile 
le  leur  correspondant;  —  2°  Un  acte  authentique  indiquant  les 
10m,  prénoms  et  domicile  de  la  personne  chargée  de  diriger 
es  traviku  d'exploitation  et  d'en  livrer  les  plans,  et  la  situation 
lu  bantn  oh  sont  déposés  les  plans  et  registres  ,'-»3<>  Le  plan 
l'ensemble,  ftccémpagné  d'un  mémoire  explicatif,  et  d'une  dé- 
;iaration  faisant  connaître  les  dispositions  adoptées,  afin  de 
l>oursttlvre  et  diriger  dans  un  but  unique  les  exploitations  de 
.cote  la  concession. — Ces  mesures  ont  été  rendues  générales  par 
'art.  7  de  la  loi  précitée  de  1838,  et  il  résulte  bien  du  rapport 
le  H-  d'Argont  k  la  chambre  des  pairs,  et  de  celui  de  M.  Sauzetà 
a  ebambre  des  dépotés,  que  l'objet  de  cette  disposition  a  été  de 
lonnerone  sanction  plus  complète  à  la  loi  de  181 0,  et  d'opposer 
ine  plus  forte  barrière  adx  morcellements  qui  ne  peuvent  qu'en- 
li'atner  tk  ruine  des  mines. 


8».  La  pensée  du  législateur  se  révèle  tout  d'abord,  à  cet 
égard,  dans  le  §  1  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1838,  qui  impose  aux. 
associés  pour  rexploilation  des  mines  robllgation  de  justifier,  à 
tonle  réquisition  du  préfei,  qu'il  est  pourvu  par  une  conventioa 
spéciale  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  soumis  à  une 
direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt  commun.  Le  g  2 
exige,  toujours  afin  d'pmpêchcr  que  les  mines  ne  soient  dévo- 
rées par  la  cupidité  cl  l'anarchie,  qu'il  soit  nommé  par  les  titu- 
laires de  la  concession  un  correspondant  unique  qui  les  représenta 
vis-à-vis  de  l'administration.  Une  sanction  cOlcacc,  qui  manquait 
aux  décisions  prises  antérieurement  par  l'autorité  administra- 
tive, résulte  aujourd'hui  du  dernier  paragraphe  de  ce  même 
ai't.  7,  aux  termes  duquel  l'inobservation  des  prescriptions  que 
l'on  vient  de  faire  connaître  peut  entraîner  au  préjudice  des 
concessionnaires  la  suspension  des  travaux. 

Suivant  l'instruction  ministérielle  rendue  pour  l'exécution  de 
la  loi  dn  27  avr.  1838,  le  29  décembre  de  la  même  année,  «la 
convention  que  les  concessionnaires  sont  lentls  dé  présenter,  4eU 
nécessairement,  ponr  remplir  son  but,  indiquer  un  plan  de  tr^,- 
vaux  qui  s'applique  réellement  à  l'ensemble  (Je  la  concession, 
qui  fasse  connaître  comment  les  travaux  existants  sont  ou  seront 
coordonnés  entre  eux  relativement  à  l'aérage,  à  l'expulsion  de» 
eaux ,  à  l'aménagement  des  gîtes ,  à  l'extraotlon  des  minerais,  et 
les  nouveaux  ouvrages  que  la  compagnie  se  propose  d'exécuter/ 
cound  le  développement  ou  le  compléluent  des  anciens.  Bile 
doit  aussi  instituer  an  chef-lien  de  rétablissement  un  bureatf 
spécial  pour  la  rétmion  de  tous  les  plans  et  coupes  des  travaux 
pratiqués  dans  les  mines,  et  des  registres  d'avancement  de  ces 
travaux.  II  faut,  en  outre,  qu'elle  confie  à  un  seul  et  même  di- 
recteur la  direction  générale  des  exploitations  ouvertes  ou  k  ou- 
vrir dans  la  concession.  Cela  ne  s'oppose  point  à  ee  qug  des 
agents  secondaires  soient  changés  de  la  surveillance  et  de  la 
conduite  de  certaines  parties  de  l'exploitation  :  mais  la  loi  veut 
une  direction  unique,  et  une  semblable  direction  ne  peut  être  le 
fait  de  plusieurs  personnes...» 

a  Une  suite  des  mêmes  principes,  lit-on  encore  dans  U 
même  circulaire,  est  que  toute  demande  relative  à  des  travani  à 
ouvrir  doit  être  présentée  par  le  fondé  de  pouvoir  des  conces- 
sionnaires. Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi,  l'administration  ne 
peut  reconnaître  que  ce  correspondant.  Mais  il  ne  sulTit  pas  que' 
la  demande  soit  formée  par  lui  :  il  faut  encore,  pour  qu'elle  puissâ[ 
être  accueillie,  que  l'on  ait  constaté  qu'il  n'en  résultera  rien  qui 
soit  de  nature  à  compromettre  l'unité  des  travaux.  Il  pourrait 
arriver  que  des  tiers  auxquels  les  concessionnaires  auraient  loué 
des  portions  de  leur  concession  empruntassent  l'intervention  du 
correspondant  pour  faire  autoriser  leurs  extractions,  et  que  co^ 
lui-ci,  par  suite  de  ces  traités,  se  crût  obligé  de  faire  des  démar- 
ches en  conséquence  :  le  premier  soin  de  faulorité,  quand  une 
pétition  lui  est  adressée,  doit  être  d'examiner  si  clic  est  d'aq- 
cord  avec  la  conservation  et  le  bon  aménagement  des  mines. 
L'ingénieur  est  consulté  :  puis  le  préfet  autorise  ou  refuse,  sui» 
vant  l'état  des  choses,  et  conformément  à  ce  qui  est  indiqué  ao 
cahier  des  charges...  » 

SS.  Bien  qu'il  no  puisse  plus  être  douteux,  d'après  tout  ce' 
qui  précède,  que  les  divisions  de  conce'ssion  ne  peuvent  être  re- 
connues qu'autant  qu'elles  ont  été  préalablement  autorisées  pa? 
le  gouvernement,  il  est  toutefois  à  remarquer  que  l'administra- 
tion ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  dans  une  méh>e  concession,  il  y 
ait  plusieurs  groupes  ou  centres  d'exploitation  distincts  :  a  C'est 
ce  que  l'on  voit,  dit  M.  Peyret-Lallier  (t.  2,  n°  786,  p.  306),  dans 
le  territoire  houilier  du  département  de  la  Loire  :  les  divers  grou- 
pes d'exploitation  sont  souvent  dirigés  par  des  compagnies  diffé-' 
rentes.  L'administration  exige  Seulement  qu'il  y  ait  untié  de  di- 
rection et  un  but  commun,  pour  que  les  travaux  d'une  exploita- 
tion ne  nuisent  pas  à  ceux  d'une  autre  «  Entre  autres  arrêtés 
administratifs  qui  témoignent  de  cette  tolérance  de  l'administrar 
Aon,  l'on  peut  citer  celui  pris  par  le  préfet  de  la  Loire,  le  i*'  mai 
1840,  approuvé  par  le  ministre  le  3  août  suivant,  relatif  à  la 
concession  des  mines  de  houille  de  la  Beraudière. 

84.  L'art.  7  de  la  loi  du  27  avr.  1838  se  sert  de  ces  expres- 
sions :  «  Lorsqu'une  concession  de  mines  appartiendra  à  plu- 
sieurs personnes  ou  dune  société,  les  concessionnaires  oi^  Iq  to^ 
àêtê  devront,  êlC.  p  Or,  c'est  là  une  modification  que  l'on  a  fait 
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1  cora ; — GoDti&nnt  que k  eoor,  dans  son  arrêt  da  SO  jaill.  I85S, 
ntidiré  qo'il  réinltait  des  actes  ioterrenas  entra  les  parties,  que 


L 


subir  à  la  première  rédaction  du  projet,  qui  contenait  la  dési- 
gnation sp^iale  de  lodité  m  nom  collecta,  et  cette  modification 
devait  être,  en  eifet,  adoptée,  puisque,  ainsi  qoe  le  faisait  obser- 
ver M.  d'Argont,  une  mine  peut  appartenir  à  nue  société  anonyme 
on  à  une  société  en  commandite,  tout  aussi  bien  qu'à  une  so- 
ciété en  nom  collectif. 

Mft.  L'application  de  la  disposition  de  l'art.  7  précité  qui 
veut  qu'il  y  ait  un  correspondant  unique  chargé  de  représenter 
devant  l'administration  toute  société  établie  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  a  fait  naître  dans  la  pratique  une  assez  grave  diffi- 
culté. Que  décider,  en  elTet,  lorsque  quelques-uns  des  concession- 
naires refusent  de  procéder' au  choix  de  ce  fondé  de  pouvoirs  ou 
correspondant?  A  cet  égard,  il  a  été  Jugé  que  la  nomination  d'un 
correspondant  d'une  société  de  concessionnaires  de  mines  doit 
être  faite  d'office  par  les  tribunaux,  alors  que  les  concession- 
naires ont  des  Intérêts  opposés,  et  que  la  nomination  qui  serait 

(1)  Eipie»  : — (Bayon ,  Larderet  et  eomp.  C.  Roux,  Lacombe  et  eomp.). 

—  A  la  suite  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  SO  jaili.  18SS  (V.  l'ar- 
lét  snivaDt),  une  contestation  s'est  èleTèe,  entra  les  concessionnains  des 
mines  de  honille  de  Saint-Étienne,  pour  la  nominalioa  d'un  correspon- 
dant de  la  société.  —  Les  uns  soutiennent  que  le  correspondant  doit  être 
■onmê  à  la  majorité  des  voix,  les  entras  que  les  voix  doireot  être  dé- 
tarmiaéee  par  I  intérêt  que  eueun  des  concessionnaires  a  dans  la  con- 
cession. —  Arrêt. 

La 
a  considéré 

cliaenne  pouvait  faira  auorts  de  l'administration  et  du  gouvernement 
toutes  les  démarches  qu'elle  jngermit  convenables,  pour  obtenir  des  sièges 
d'exploitation  dans  ses  propriétés  personnelles,  et  qu'en  conséquence 
chaenae  avait  le  droit  de  concourir  à  la  nomination  du  correspondant; 

—  Considérant  que  le  fond  du  droit  étant  ainsi  décidé,  il  était  &  présu- 
mer que  h»  partiee  s'entendraient  facilement  sur  le  choix  de  la  per- 
sonne, mais  qu'il  en  a  été  autrement,  et  qu'il  reste  à  déterminer  le  mode 
de  nomination  de  Ce  correspondant;  —  Considérant  qa'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'actionnaire*  d'une  même  entreprise,  ayant  tous  le  même  intérêt  di- 
visé, qnant  à  la  quotité  seulement,  par  fractions  entre  eux  réparties; 

3ue^  dans  ce  cas^  il  serait  naturel  de  donner  k  la  majorité  des  actions  le 
roit  de  nomination  do  mandataire  de  tous;  qu'il  ne  s'agit  pas  daTanlage 
d'individus  mettant  en  commun  leur  industrie  personneUe  pour  l'accom- 
plissement d'une  seule  opération,  cas  dans  lequel  la  majorité  des  voix 
de*  associé*  devrait  tout  trancher;  —  Considérant  que  les  partie*  oat 
de*  intérêts  contrains,  que  leurs  exploitations  sont  distinctes,  et  que  le 
■ode  de  nomination  doit  donner  k  chacune  des  garanties  égales  ;  — 
Considérant  qn'il  résulte  des  explications  fournies ,  que  si  on  donnait  le 
droit  de  nommer  i  la  majorité  d'intérêts,  les  intimés  auraient  le  privilège 
«xeiosif  de  la  nomination  t  leur  profit,  et  que  si  on  l'accordait  &  la  ma- 
jorité de*  vois,  les  appelants  nommeraient  à  leur  tour  exclusivement;  — 
Qoe,  dan*  de  telles  circonstances,  il  eet  indispensable  de  raconrir  à  nne 
■amioation  d'olBee;  —  Ordonne,  ete. 
Dn  17  jnin  i855.-C.  de  Lyon.-H.  Acher,  pr. 

J3)  Kifèm:  —  (Ronx,  Lacombe  et  eomp.  C.  Bayon  et  eomp.}—  Par 
onnanee  royale,  le  périmètre  de  la  Bèraudière,  près  Saint-Etienne, 
fut  eoocédé  aux  sieurs  Bayon  et  consorts,  i  la  charge,  par  les  ces- 
rioanaires,  de  régler  entre  euif  le  mode  social,  qui  devait  être  suivi  dans 
le*  travaux  k  exécuter  pour  l'extraction  des  minerais.  —  Dne  des  clau- 
*w  générales  obligeait  les  titulaires  k  nommer  un  correspondant  ayant 
mission  de  les  représenter  piês  dn  gouvernement.  —  Celte  nomination 
n'ayant  pas  00  lieu,  le  préfet  de  la  Loin  nomma  provisoirement  H.  Bayon. 

—  Cet  état  de  chose*  ne  fut  point  régularisé,  et  le  préfet  décida  que  les 
tribunaux  seraient  chargés  de  la  nomination  du  correspondant.  ^  D'un 
antre  cAté,  les  sieurs  Vallon  et  autres  concessionnaires  assignèrent 
H.  Bayon  et  consorts,  pour  entendra  dire  que  H.  Dalger,  choisi  pareox, 
serait  nommé  correspondant.  —  19  dée.  ItSl,  jugement  du  ^bnnal  de 
SaiDt-ttienn*  d'ok  il  fêsnlta  :  —  Que  les  lisilê*  partienlien,  passés  <;n- 
Ire  les  partie*,  pnmvent  qae  les  sieim  Bayon  et  Lardent,  oncle  et  ne- 
veu, sont  le»  seuls  eencessionnains,  pnisqiM  seuls  ils  ont  droit  an  pro- 
duit de*  exploitations  oaTortes  on  k  ouvrir;  —  Que  leur  drait  ne  recevait 
aaeane  atteinte  de  la  faculté  d'extrain,  réservée  anx  autres  contractants, 
beultê  parement  éventuelle;  qu'ainsi  les  demandeurs  n'avaient  ni  drait 
■i  qualité  pour  participer  k  la  nomination  dn  correspondant  définitif.  — 
Appel  par-MM.  Roux,  Lacombe  et  eomp.,  ayants  droit  des  sieur*  Val- 
loa  et  eeasoTts.  —  Arrêt. 

La  ooim;  —  Attendu  que  l'ord.  royale  dn  4  nov.  1834,  laquelle  fut 
fOftée  *Br  le  vn  des  actes  de  conciliation  qui,  relativement  k  la  conces- 
sian  dn  périmètre  dit  de  la  Bêtaudièn,  taisant  partie  de  l'arrondissement 
boailler  do  Saint-Étienne,  avaient  en  lien  le  SS  jaov.  et  le  SO  avril  de 
k  même  année,  entra  seixe  demandeurs  de  la  concession  dudit  périmètre 
en  opposants  k  ieelle ,  pour  qu'elle  lenr  fût  accordée  collectivement,  k 
kur  accorda  en  efiel  son*  k  nom  coUectif  de  Bayon,  Laident  et  coa- 


faite,  soit  à  la  majorité  des  Intérêts,  soit  à  la  minorité  des  toIi 
ne  pourrait  point  offrir  des  garanties  égales  à  chacnndej  interne 
ses  (Lyon,  n  Juin  i8S5)  (l).  —  Il  a  d'ailleurs  été  Jngé  :  i»qj, 
le  correspondant,  chargé  de  représenter  auprès  de  l'administn- 
tion  la  société  à  qui  est  concédée  l'exploilalion  d'une  mine,  doit 
être  nommé  par  tous  les  titulaires  désignés  dans  i'ordoniiancedi 
concession,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  droits  réservés  à  cha- 
cun d'eux  par  des  traités  particuliers  (Lyon,  20  Juill.  igj3]  (2)' 
—2'  Que  le  sociétaire  qui  n'est  point,  soit  nommément,  soit  io! 
plicitement  désigné  dans  l'ordonnance  de  concession,  n'adedroiii 
qu'envers  la  société,  mais  nullement  vis-àrvis  de  l'admlnistn- 
tion  ;  et  que,  s'il  a  pris  part  à  la  nomination  dn  correspoodul, 
cette  nomination  est  nulle  (même  arrêt). 

SA.  Il  a  été  jugé,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  qu'âne  n» 
pagnie  concessionnaire  d'une  mine  n'a  pas  le  droit  de  contiw 
dre  les  propriétaires  communistes  de  k  surfoce  à  nommer  a 


sorts,  comme  aussi  sons  l'antre  nom  coUeetir  de  Pierre  Villoi  et  w- 
sorts;  et  qu'il  résulte  clairement,  soit  du  texte  littéral,  loit  ititain 
entendu  de  ladite  ordonnance,  qu'en  verta  d'icelle,  k  droit  i  lî  mit» 
sien  qui  en  dérivait  s'étendait,  non-seulement  aux  sieurs  Bsjoo,  ht- 
deret  et  Vallon,  désignés  d'nne  manière  nominative ,  nais  aassi  i  tM< 
leurs  consorts ,  c'est-k-dire  k  tons  les  antres  demandeurs  ou  oppeui- 
qui  avaient  été  parties  dans  les  actes  de  conciliation  snsdalis,  tl  ;in 
1  ordonnance  ne  dénommait  pas;  en  sort»  qne  tous  indistlDcloiegl!» 
trouvèrent  titniains  de  k  concession  dont  i^  s'agit,  et  léanit  et  nciilt 
pour  k  faire  valoir,  sauf  k  régler  entre  eux,  s'ils  ne  l'aTaiest  d^  lait, 
le  mode  social  suivant  lequel  les  travaux  de3  mine*  qu'ib  possédaitit^ 
vaient  être  mis  k  profit,  conformément  k  l'art.  3  da  l'ord.  sosmentium, 
comme  travaux  d'une  seule  et  même  concession;  —  Attendu,  d'go  tiln 
cAté,  qu'on  doit  reconnaître  qne  les  diverses  stipuktions,  qui  s(  tm- 
vaient  insérées  dans  lesdits  actes  de  conciliation  snsdalès,i'ininl 
point  en  pour  eOet  d'emporter,  aa  proflt  des  sieurs  Bayou  et  Ui^Rti, 
parties  intimées,  et  de  k  part  des  autre*  demandenn  on  opposuis ,  m 
dénommés  ensuite  dans  rordonnanee  de  coneessioo,  déragatiot  uixi 
qn'ils  étaient  dans  le  cas  d'acquérir,  comme  cotitnlaires  de  la  CHOi- 
sien  dont  il  s'agit,  ni  abandon  anticipé  d'icelui;  qu'ainsi  il  t'enp 
vrai  de  dira  que,  d'après  k  teneur  desdit*  actes  de  conciliation  qui  idb: 
eu  pour  unique  but  d'opérer  d'avance,  entre  les  sociétaires  demiiee 
on  opposants,  le  règlement  privé  de  leurs  intérêts  réciproques,  les  »ni! 
Bayon  et  Larderet  puissent  être  réputés  maintenant  seuls  coucesiiii- 
naires  du  périmètre  de  k  Bêrandièra,  et  qne  c'est  Ik  nne  enearouilet 
sur  laquelle  les  premiers  juges  ont  basé  lenr  décision;  —  AlliÊit,  n 
effet,  qu'il  résulte  de*  accords  portés  dans  ks  ait.  1  al  >  da  pnwr 
acte  de  eonciUation,  qui  eut  lieu  k  13  jaov.  18M,  et  anqeslttiiitn 
pleinement  celui  du  30  avril  suivant,  qu'k  k  vérité  c'est  bieuwsitan 
Bayon  et  Larderet  que  devait  appartenir  uniquement,  k  l'eicl«-ïu  iti 
autres  concessionnaires,  le  droit  d'exploiter  sur  toute  l'éleodue  ii  pin- 
mètre  de  k  Bêreudièra,  les  mines  de  houille  qui  pourraient  s';  Innw, 
soit  dans  kurs  propres  fonds,  soit  dans  tons  ceux  qui  appu1i»dn>t<'' 
k  des  tierce*  personne*  non  associée*  k  la  cooeestion  dont  il  s'i^ii  ;  e^- 
qn'aossi  il  tal  eonvena  expressément,  en  ce  qvi  concernait  les  lwds>F- 
parienant  aux  associés  ou  coeoncessionnaires  de*  sienn  Bayoi  et  Lu- 
deret,  que,  quand  les  travaux  de  la  concession  seraient  ameoès  oi  »•■ 
duits  dans  leurs  propriétés  respectives,  ils  auraient  seuls,  chacun  d<nr' 
soi,  les  produits  dn  tréfonds  d  ieelle,  en  l'exploitent  k  leurs  pèribein^ 
ques,  et  en  supportant  les  indemnités  de  droit,'  k  raison  des  tnn» 
déjk  existant*  dont  ils  profltemlent,  si  mieux  ils  n'aimaient  nèicistiv 
s'entendre  akr*  ponr  l'exploitation  de  lenrsdits  tréfonds,  avecles'itr 
BayoB  et  Lardent;  —  Attendu  qu'il  suit  de  U  fort  ckiremeitqH' 
sieurs  Ba|[on  et  Larderet  n'ont  pas  du  tout,  quant  k  présent,  tittlf 
vent  jamais  avoir,  en  vertn  des  actes  susdatés,  le  droit  d'ei^iater.  <•■ 
tre  le  gré  de  leurs  associés  on  coeoncessionnaires,  les  tréfonds  iff^ 
nant  k  ces  derniers,  droit  d'exploitation  que  ceux-ci,  an  eontrtin,' 
sont  expressément  réservé,  comme  étant  tilnlaires  de  k  concessioi  * 
jointement  avec  les  sieurs  Bayon  et  Larderet;  qu'k  ce  titre,  ilssosIFi^ 
sibles,  non  moins  étroitement' que  les  sieurs  Bayon  et  Larderet,  <•  ^ 
les  guantle»  et  obligations  qu'il  impose  envers  le  gaavememeal  ;  v'*^^ 
c'est  k  an  titre  qui  lenr  appartient  incontaslabiemcnl,  kis  nésK  f* 
admettrait,  comme  le  prétendent  les  sienrs  Bayon  et  Larderet,  qae tt^ 
seulement  lorsqu'il  leur  conviendra  da  diriger  les  travaux  de  l'eipl*^ 
tion  générale,  dont  ik  se  sont  chargés,  eous  les  propriétés  de  Ini?  ^^ 
sociés  on  coeoncessionnaires,  qu'il  y  aurait  pour  ceux-ci  droit d'eiii' 
ploiterles  tréfonds,  sans  qu'il  puisse  leur  être  permis  d'établir  w''*' 
propres  fonds  aucun  siège  particulier  d'exploitation  ;  —  Atteudu,  i^ 
fois,  que  c'est  k  un  sens  qu'il  répugne  d'attribuer  anx  stipulalioe!  C- 
tenues  dans  le  premier  acte  de  conciliation  qni  eut  lieu  le  S5  jur.  If' 
paree  qu'on  ne  concevrait  guère  comment  les  associés  on  ceeoscesii» 
nains  des  sieurs  Bayon  et  Larderet  anreient  ainsi  consenti  à  se  f 
da  droit  d'exploiter  leurs  rropres  tréfonds  pendant  un  temps  ili*''"' 
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mandataire  unique  ponr  percevoir  les  redevances,  et  exercer  Ions 
les  droits  de  surveillance  et  de  vériflcalion  qui  appartiennent  à 
ces  propriétaires  (Lyon,  19  fév.  I84i)  (l). 

8  9 .  En  considérant  tonjonrs  les  mines  conune  rentrant  dans 
la  classe  des  biens  ordinaires,  nons  arrivons  maintenant  à  exa- 
miner comment  il  y  a  lien  de  lenr  appliquer,  d'après  la  législa- 
tion spéciale  qni  les  régit,  la  distinction  que  fait  le  droit  com- 
mun entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Or,  à  cet  égard,  le  point 
de  départ  est,  suivant  l'art.  8  de  la  loi  du  21  avr.  Î810,  que  les 
mines  sont  immeubles  :  et  le  législateur,  dans  cette  disposition, 
les  envisage  avant  leur  extraction,  puisque,  dans  l'article  sui- 
vant, il  est  dit,  au  contraire,  que  «  sont  meubles  les  matières 
extraites.  > 

On  comprend,  au  reste,  que  la  loi  ait  ainsi  rangé  les  mines 
avant  leur  extraction  dans  la  classe  des  immeubles  :  c'est  ce  que 
commandait  d'abord  la  nature  même  des  choses,  et  il  en  résul- 
tait, en  outre,  cet  avantage  de  rendre  par  là  même  les  mines  sus- 
ceptibles d'hypothèque,  et  de  fournir  de  cette  manière  un  moyen 
de  crédit  à  ceux  qui  les  exploitent.  —  L'art.  8  ajoute  que  a  sont 
aussi  immeubles  les  bâtiments,  machines,  puits,  galeries  et  au- 
tres travaux  établis  à  demeure,  conformément  à  l'art.  524  c. 
nap.  »  L'on  s'est  demandé  si  le  vendeur  d'une  machine  à  vapeur, 
ou  autre,  pourrait  exercer  le  privilège  accordé  par  l'art.  2102, 
n*  4,  c.  nap.,  si  cette  machine  est  immobilisée?  Cette  question  a 
donné  lien  en  Belgique  à  plusieurs  décisions  des  trois  cours  d'ap- 
pel et  de  la  cour  de  cassation.  —  V.  à  cet  égard  v*  Privil.  et 
bypoth. 

88.  Enfin,  sont  immeubles  par  destination,  aux  termes  du 
paragraphe  suivant  du  même  article,  «  les  chevaux,  agrès,  ou- 
tils et  ustensiles  servant  à  l'exploitation.  »  Ponr  empêcher  que 
l'on  n'interprète  trop  largement  ce  dernier  paragraphe ,  la  loi 
prend  soin  d'ailleurs  de  déclarer  immédiatement  que  l'on  ne  doit 
entendre  par  chevaux  attachés  à  l'exploitation  que  ceux  qui  sont 
exchttivement  attachét  aux  travaux  intérieurs  des  mines.  Et  de 
cette  restriction  il  a  été  rigoureusement  déduit  que,  par  exemple, 
il  n'y  avait  pas  lien  de  qualifier  d'immeubles  par  destination  les 
chevaux  qui  servent  à  transporter  hors  du  Heu  de  l'exploitation 

indif  ai,  e'est-i-dirc  josqn'à  ce  qa'il  plût  anx  sicors  Bayon  et  Larderet 
de  diriger  vers  leurs  propriétés  les  travaux  de  l'exploitation  générale  do 
périmètre  concédé;  qu'au  surplus,  et  si  les  stipulations  de  ce  premier 
acte  pouvaient  présenter  qoeique  ambiguïté  k  cet  égard,  elles  se  trouve- 
raient levées,  non  pas  seulement  par  les  termes  du  second  acte,  qui,  le 
30  avril  solvant,  se  référa  au  premier,  et  qui  porta,  de  la  part  du  sieur 
Vallon,  pleine  adhésion  &  iceini,  mais  anssi  et  surtout  par  la  teneur  du 
troisième  acte  du  25  juin  de  la  même  année,  lequel  eut  pour  objet  de 
recevoir  l'adhésion  que  donnait  le  sieur  Jean  Perret  aux  accords  anté- 
cédents, à  raison  des  propriétés  qu'il  posséderait  dans  le  périmètre  de 
la  Béraudière,  lorsque  interviendrait  l'ordonnance  de  concession  qui  était 
demandée  au  gouvernement,  acte  dans  lequel  tous  les  associés  des  sieurs 
Bayon  et  Larderet  furent  portés,  conjointement  avec  eux;  acte,  enfln, 
où  l'on  stipula  expressément  qu'il  était  bien  entendu  que  les  parties  pour- 
raient faire,  aoprès  de  l'administration  des  mines  et  du  gooTernemeot, 
toutes  les  démarches  qu'elles  jugeraient  convenables,  pour  obtenir  des 
sièges  d'exploitation  dans  leurs  propriétés  personnelles;  —  Attendu,  du 
reste,  que  les  lois  et  ordonnances  qui  régissent  cette  matière  ont  pourra, 
en  plaçant  l'exploitation  des  mines  sous  la  surreillanco  continue  des  ao- 
torités*administratives,  à  ce  qu'aucun  siège  nouveau  d'exploitation  ne 
puisse  être  établi  ou  entrepris,  sans  que  déclaration  préalable  en  ait  été 
faite  k  celle  autorité,  seule  compétente  pour  vérifier  si  de  tels  travaux 
(«raient  préjudiciables  aux  travaux  déjà  existants,  s'ils  sont  ou  non  sus- 
ceptibles de  compromettre  la  sAreté  et  la  conservation  de  la  mine  concé- 
dée ou  de  quelque  autre  concession  voisine,  et  pour  les  permettre  ou  les 
iaterdire;  mais  que  des  travaux  de  cette  nature,  toutes  les  fois  qu'il 
•  agit  d'une  concession  exploitée  par  une  société  en  nom  collectif,  et  quoi- 
qu'il s'agisse  de  les  entreprendre  dans  l'intérêt  particulier  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  sociétaires,  sont  toujours  censés  ne  pouvoir  être  entrepris  que 
comme  travaux  d'une  seule  et  même  concession,  k  l'égard  desquels,  de 
même  que  pour  tout  ce  qui  concerne  géoéralenienl  la  direction  de  1  ex- 
ploitation, toute  société  de  concessionnaires  se  trouve  tenue,  conformé-  . 
menl  à  l'art.  55  des  clauses  gèDérales  portées  dans  les  ordonnances  de 
concession,  de  nommer  et  désigner  nn  délégué  pour  correspondre  au 
nom  de  la  société  avec  l'autorité  administrative,  et,  en  général,  pour 
A  représenter  vis-4-vis  de  l'administratioa ,  tant  «a  demandant  qu'en 
défendant; 

Attendu,  d'après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  tons  les  appelants, 
tuti  néanmoins  un  seul  d'entre  rax  on  ses  ayants  droits,  ainsi  qu'il  va 
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les  matières  extraites,  n  est,  en  eflél ,  impossible  de  faire  rentrer 
ce  genre  de  services  au  nombre  des  travaux  intérieurs  de  la 
mine;  ce  n'est  même  là  qu'un  travail  secondaire  qu  ne  se  rat- 
tache pas  essentiellement  à  l'exploitation,  mais  qu!  en  est  par- 
faitement distinct,  et  sans  lequel  elle  n'en  suivrait  pas  moins  son 
cours.  Cette  solution,  qu'admet  également  H.  Delcbecque,  t.  2, 
n*  1 173,  est,  an  reste,  confirmée  par  la  discussion  dont  est  sor- 
tie la  loi  :  ainsi ,  U.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  a  formelle- 
ment reconnu,  relativement  à  la  difficulté  qui  nous  occupe ,  qu'on 
pourrait  distinguer,  et  ne  déclarer  immeubles  que  les  bêles  de 
somme  nécessaires  à  l'activité  de  la  mine,  ce  qui  ne  compren- 
drait pas  celles  employées  à  voitnrer  le  minerai  de  la  fosse  au 
lieu  de  la  vente.  Ainsi  encore,  M.  Berlier  proposa  de  ne  point 
appliquer  la  qualification  d'immeubles  par  destination  aux  bes- 
tiaux employés  aux  tratiaux  extérieurs  (Locré,  t.  9,  p.  4«|, 
n*  2)  ;  et  ce  fut  dans  le  sens  de  ces  observations  qu'eut  lieu  l'adop- 
tion du  paragraphe  qui,  dès  lors,  doit  être  interprété  à  leur  lu- 
mière. M.  Stanislas  Girardin,  dans  son  rapport,  ne  l'a  pas  non 
plus  entendu  autrement,  puisqu'il  dit  que:  «  les  chevaux  em- 
ployés dans  des  travaux  inhérents  à  l'exploitation,  mais  dans  des 
services  secondaires,  ont  été  réputés  meubles.  »  Au  contraire, nous 
appliquerions  l'immobilisation  dont  II  s'agit  ici ,  non-seulement 
aux  chevaux  qui  seraient  employés  dans  le  fonds  même  de  la 
mine,  mais  en  outre,  et  c'est  encore  l'opinion  que  professe 
H.  Delebecque,  loo.  cit.,  à  ceux  qui  seraient  employés,  par 
exemple,  à  faire  se  mouvoir  une  machine  de  rotation  servant  à 
l'extraction;  ils  concourent,  en  efiet,  essentiellement  et  directe- 
ment à  l'exploitation,  et,  d'un  autre  côté,  ils  sont  attachés  à  une 
chose  immobilière  et  travaillent  dans  l'intérieur  même ,  sinon 
de  la  mine,  du  moins  des  bâtiments  faisant  partie  de  l'exploita- 
tion :  on  ne  peut  d'ailleurs,  -suivant  l'observation  de  H.  Dele- 
becque, restreindre  à  des  travaux  souterrains  la  portée  des  mots 
travaux  intérieurs  dent  se  sert  le  législateur,  puisqu'à  l'époque 
où  la  loi  était  proposée,  on  n'employait  pas  encore  des  chevaux 
à  ces  travaux.  —  Il  est,  du  reste,  sans  difficulté,  et  c'est  ce  qui 
ressort  suffisamment  des  expressions  mêmes  de  MM.  Regnault  de 
Saifit^eas-d'Angely  et  Berlier,  que  la  dispositionqui  vient  d'être 

être  expliqué  ci-aprés,  ont  bien  conservé  le  titre  et  les  droits  de  cocon- 
cessionnaires  des  sieurs  Bayon  et  Larderet  oncle  et  neveu,  leurs  associés 
pour  la  concession  dont  il  s'agit;  que,  dés  lors,  ceux-ci  ne  peuvent  s'ar- 
roger la  droit  de  concourir  seuls  à  la  nomination  du  correi'pondant  de 
la  société  auprès  de  l'autorité  administrative,  droit  qui  leur  a  été  ii.dO- 
ment  attribué  d'une  manière  exclusive  par  le  jugement  doot  est  appel,  et 
qui  doit  être  exercé  par  tous  les  concessionnaires  réunis  ou  dûment  ap> 
pelés,  en  sorte  que  l'individu  qui  sera  choisi  par  la  majorité  d'entre  eux 
soit  le  correspondant  de  la  société;  —  Attendu,  enfin,  qu'au  nombre  des 
appelants  ayant  droit  de  conrourir  aussi  à  cette  nomination,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  comprendre  Jean-Claude  Perret  ou  ses  successeurs  ou  ajants 
caose,  parce  que  l'ord.  du  4  nov.  1824  ne  fut  portée  qu'au  profit  des  de- 
mandeuis  ou  opposants  qui  avaient  été  parties  dans  les  actes  du  SS  janv. 
et  du  50  avril  précédent,  et  au  nombre  desquels  n'était  pas  Jean-Claude 
Perret,  qui  dés  lors,  en  vertu  de  l'acte  qu'on  avait  stipulé  avec  lui  le 
85  juin  de  la  même  année,  ne  pouvait  avoir  que  des  droits  purement 
privés  eovere  la  société  des  concessionnaires  du  périmètre  de  la  Bérau- 
dière, au  lieu  d'être  sociétaire  lui-même;  qu'ainsi,  ni  lui  ni  ses  ayants 
cause  ne  peuvent  avoir  droit  de  concourir  à  la  nomination  du  correspon- 
dant qui  doit  représenter  la  société  vis-à-vis  de  l'administration,  et  que 
par  conséquent  l'acte  du  50  sept.  1826,  auquel  concourut  ledit  Jean- 
Claude  Perret  pour  la  nomination  du  sieur  Dalger,  comme  correspon- 
dant de  la  société,  ne  saurait  être  maintenu;  —  Par  tous  ces  motifs,  la 
cour  dit  mal  jugé,  etc. 

Du  20  juin.  1835.-C.  de  Lyon,  2*cb.-M.Rey,  rap. 

(1)  (Compagnie  céte  Thiolliére  C.  Beaujelin  et  autres.)  —  La  coca; 
—  Attendu  qu'une  compagnie  concessionnaire  de  mines  n'a  aucun  droit 
de  forcer  les  propriétaires  de  la  surface  à  s'ériger  en  union,  oo  à  nom- 
mer un  mandataire  unique  pour  percevoir  les  redevances  ;  —  Qu'un  tel 
droit  ne  trouve  son  fondement  ni  diuis  la  loi,  ni  dans  les  concessions 
octroyées  par  le  gsuvernement,  ni  dans  aucun  traité  ialerveno  entre  les 
parties; 

Attendu  que  les  propriétaires  de  surface ,  tout  en  déniant  arec  rai- 
son à  la  compagnie  concessionnaire  le  droit  de  les  forcer  à  la  nomi- 
nation d'un  gérant  ou  mandataire  commun ,  déclarent  qu'ils  sont  dis- 
posés à  nommer  de  leur  volonté  spontanée  ce  gérant  ou  mandataire,  sous 
des  conditions  et  avec  des  limitas  qu'ils  sont  maîtres  d'imposer;  -~, 
Donne  acte  de  cette  déclaration  ;  met  le  jugement  au  otaat,  «te. 

Du  19  fév.  1841.-C.  de  Lyon,  2<  ch.-M.  Rejre,  pr.  4 
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InterpréUe,  bien  qa'elle  ne  y»Ie  nomiaatIveBient  qn»  des  eh»- 
'vaux ,  «'étend ,  en  général ,  k  twte  antre  bète  de  Bomae  qm  l'oB 
emploierait  anx  travanx  :  sons  ce  rapport  >  elle  ne  doU  Are  «on- 
•idérée  qne  comme  énonciative. 

89.  L'art.  8  de  la  loi  du  31  avril  ttlO  alovte  que:  «  Néan- 
moins les  actions  on  intérêts  dans  une  société  on  entreprise  pour 
l'exploitation  des  mines ,  seront  répntés  meubles,  conformémenl 
à  l'art.  529  c.  nap.  s  De  là  cette  coBséquenee,  an  point  de  vne 
de  la  fiscalité,  que,  par  exemple,  la  cession  qui  serait  faite  de 
ces  actions  on  intérêts,  par  un  aetionnaire  h  an  tiers,  ne  donnerait 
lien  qu'à  la  perception  dn  droit  de  mataUea  fixé  pour  les  aliéna>- 
Uons  de  meoUes,  encore  bien  que  cet  acte  porte  ^e  les  actions 
c^ées  représentent  une  portion  déterminée  de  la  propriété  des 
mines,  des  emplacements,  terrains  et  bAtineats  qui  en  dépen- 
dent (ReJ.  7  avril  1824,  aff.  Bumann,  v«  Biens,  n*  t>7).  —  V. 
aussi  V*  Enregistrement,  n»*  1769  et  soiv.,  1 712  et  sniv. 

90.  Hais  d'après  quels  molifs  la  inoblUsalion  des  aetions  on 
intérêts  dans  les  compagnies  de  finances  ou  d'iadostrie  a-t-eUo 
été  prononcée  par  l'art.  &S9  c.  nap.,  et  celle  des  actions  ou  Inté- 
rêts dans  tes  sociétés  on  eatrqirises  poar  l'exploitation  des  mines 
I»r  la  disposition  finale  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1810?  Ces  molife 
■ont  Indiqués  par  UU.  Treilhard  et  Geovil-Préfeln.  Le  premier 
disait  an  conseil  d'Etat  qne  cette  mobilisatloa  était  nécessaire, 
parce  qu'il  importait  de  bciliter  la  circulation  des  valeurs  dont 
il  s'agit.  Il  Contait  dans  son  rapport  :  «  Les  actions  eu  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finances,  de  eommeree  «i  d'iodastrie, 
aont  aasst  rangés  dans  la  même  classe  (eeUe  des  biens  meubles) , 
parce  que  les  bénéfices  qu'ils  procurent  soat  meiiiUers.  Et  la 
règlQ  est  Juste,  même  lorsque  les  c<HBpagtties  do  commerce,  do 
flnaôces  ou  d'industrie  ont  d&  acqnérbr  qnelfMS  immeaUee  pour 
l'exploltatien  de  l'entreprise.  Cette  entreprise  est  tonjears  le  prin- 
cipal ot^et  de  l'association  dont  l'immeuble  n'est  que  l'accessoire, 
et  la  qqalité  d'une  cbose  ne  peut  être  délarminée  qve  par  la  con- 
sidération de  son  ot^et  principal.  »  Suivant  H.  Goupil-Préfebi, 
«  cbacunedeces  compagnies  est  one  personne  morale  qni  agit, 
administre  et  régit  les  affaires  de  l'asseetatiMi  d'après  les  statuts 
qui  règlent  le  nombre ,  la  qualité  et  lu  altribntions  de  ofaacnn 
de  ses  agents.  Ceux-ci,  en  se  conformant  à  leur  mandat,  obligent 
l'association,  et  le  résultat  de  leurs  opérations  pent  ôtre  de  créer 
des  hypothèques  et,  par  une  suite  inévitable,  de  donner  lieu  à 
des  poursuites  en  expropriation  forcée  des  immeubles  appartenant 
à  l'association,  et  qui  conswvent  lenr  qualité  d'inmieiibles,  sons 
tout  antre  rapport  qve  celui  des  actionnalree  considérés  indivi- 
duellement. Chacm  des  sociétaires  on  intmssés  ne  peorrait  sans 
donte  hypo(bé«imr  sa  portion  virile  dans  ces  immenbles,  et  son 
droit  se  borne  à  demander,  soit  son  dividende,  d'après  le  contrat 
de  société,  soit  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  la  liquidation 
de  sa  portion  afférente  dans  l'association.  Uals*  tant  que  dnre  la 
■octété,  il  n'est  pas  propriétaire  de  sa  portion  de  l'imiMable  éent 
11  ne  peut  user,  mais  de  sa  portion  dans  la  valeor  de  cet  immeuble.» 

■1 .  On  remarquera  que  pnisqne,  saivant  M.  Treilhard  dont 
foplnien  à  cet  égard  est  confirmée  par  H.  de  tfalevtlle  (Anal. 
rais,  du  c.  nap.,  sur  l'art.  529),  les  aetions  on  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance  et  d'industrie,  et^  en  particulier,  dans 
l'exploitation  des  mines,  n'ont  Été  déclarées  meubles  que  pour  que 
la  circulation  en  fût  plus  facile;  il  en  rés«Ue  que,  dans  la  pensée 
du  législateur,  ee»  valeurs  sont  cessibles  d*  lenr  natvre.  il  y  a 
dono  Ueo  d'écarter,  en  ce  qui  les  cencerne,  l'applicatton  de  Fart. 
1861  e.  nap.,  qui  porte  qu'en  associé  ne  peal,  sans  le  consente- 
ment des  autres  associés ,  associer  une  tierce  personne  à  la  so- 
ciété, lors  même  qu'il  en  aurait  l'administration.  Les  sociétés 
pour  l'exploitation  des  mines,  semblables  sous  ce  rapport  aux 
sociétés  anonymes,  sont,  en  effet,  platêt  des  associations  de  ca- 
pitan  qœ  des  unions  de  iiersonnes,  et  comme,  en  raison  de  ce 
caractère,  elles  m  peivent  w  dissoadre  par  la  volonté  on  la 
mort  de  t^n  des  associés  (V.  pins  bas,  el  pow  les  détails  v<  So- 
ciété), Il  serait  bien  exorbitant  que  chaque  associé  fût  ainsi 
forcé  de  participer  Indéfiniment  à  une  entreprise,  sans  pouvoir 
aliéner  l'intérêt  on  l'action  qu'il  y  a  au  profit  d'une  tierce  per- 
.•onne,  alors  surtout,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Peyret-Lallier, 
w>  206 ,  qu'il  n'aurait  pas  les  facultés  pécuniaifes  nécessaires 
pour  coBltibnev  à  sovicalr  l'ealreprise.  La  doctrine  de  la  eessi- 
^lUlê  des  acUOM  on  intérêt»  dans  om  swiété,  par  dérogatioB  à 


l'art.  1881  e.  Bap.,Mt,  >■  reste,  admise  par  les  auteurs  lu plii 
accrédités.  •  La  iaenité  ée  céder  tant  ou  partie  ds  fislérit  qn'w 
a  dans  nne  société,  dit  à  cet  égard  H.  Pardessns,  Cours  de  dr. 
eooun.,  n*  »1»,  s'a  pas  tonjenra  besoin  d'être  établie  par  nne 
stipulation  exprôise  :  quelquefois  la  nature  defasuoelaiionniit 
pour  assurer  ce  droit.  C'est  surtout  quand  la  réunion  d'Inl^rto 
entre  diverses  personnes  tient  pins  de  la  simple  oepropriétéoa  ci»- 
manasté  que  d«  la  société,  et  qu'elle  est,  si  l'on  pent  s'eiprimi 

ainsi,  plus  réelle  iioe  personnelle Assez  souvent  c'est  li 

nature  des  conventions  primitiTes  qni  annonce  que  les  assod^ 
ont  consenti  que  cbacwi  d'eux  pAt  vendre  tout  on  partie  de  s« 
intérêt,  saw  autorisation  nouvelle,  et  sans  que  les  autres  eot- 
sent  besoin  d'être  consultés  sur  l'admission  des  cesiiaBiuliM. 
Cette  présomption  a  lies,  hirsqu'ea  s'associant ,  les  partiel  ni 
divisé  l'intérêt  social  en  aeUona.  Vne  action  étant  une  part  dui 
la  société ,  obaqns  associé  que,  dans  l'usage ,  on  nomme  artlog. 
naire ,  est  répnté  antorisé  par  les  autras  à  vendre  celles  (|ni  M 
appartiennent,  elà  rendre  l'aohetear  membre  de  la  soeiM.  >II, 
c'est  également  ce  qu'enseignent  am  point  da  vae  spéeM  des 
sociétés  on  entreprises  pear  l'exploilalion  des  mines,  m.  Pe;nl- 
Laitier,  ht.  cit.,  et  Delebeeqne,  t.  9,  p.  473.  Les  usages  dek 
pratiqoc  se  sont  d'ailleurs  étaMts  dans  ee  sens  :  ainj>i,  eo  fill, 
dans  les  pays  hontllers,  tout  Intéressé  à  nne  exploitatk»  est 
admis  à  disposer  de  sa  part  d'intérêt,  sans  être  tenu  d'obtenir 
l'agrément  de  ses  eoTntérassis. 

••.  En  conformité  de  ce  qni  précède,  les  considérants  Un 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  12  août  I8'i8,  aff.  Malmazetfms 
Rcq.  T  )nln  IVSO,  Y.  n*  t»4),  établissent  qne,  si  l'un  des  cmur 
Btennatrw  d'an  mine  n'a  pas  le  droit  de  provoquer  la  i\v<^ 
lion  ds  la  société  qnt  le  Ile,  il  a  néanmoins  te  droit  de  mdit 
sa  part,  s'il  M  Tant  pas  rester  asseoie,  et  e>stce  qne  prén^- 
pose  également  m>  arrêt  de  cassation  du  15  avril  1 83  i,  aff.  bi- 
les (y.  n*  IM).  A  ta  vérité  nn  arrêt  de  la  eeur  de  Vtmes  da  S 
mars  1 8!4,  qa'a  maintenu  la  cour  suprême  par  arrêt  de  la  (laa- 
bre  des  reqnêtes  da  1  Kv.  182«,  aff.  Bardet  (V.  Société),  ads< 
an  contraire,  qa'il  y  a  He«  d'appliquer  la  disposition  defct 
1 861  e.  nap.,  ans  sosiétés  ponr  l'expleitalion  de»  mines;  dm», 
suivant  l'observation  de  K.  Peyret  Lalller,  loe.  e*(. ,  il  est  i  nolR 
qne,  dans  l'espèca  ds  cea  derniers  arrêts ,  I*  cmirat,  qai  rate- 
mait  les  statnis  de  l'association,  avait  interdit  aux  soeiétaiiœ  b 
facnlté  de  vendre,  sans  l'assentiment  de  tons,  à  des  tien  lem 
parts  indhrlseB  dans  les  concessions.  —  T.  an  reste  pour  fm- 
lyse  plus  détaillée  de  ht  Jm-ispradence,  v«  Société. 

•S.  En  ce  qnt  concerne  maintenant  le  mode  de  eessioin 
transport  des  actions  oa  intérêts  dans  les  sociétés  peor  fe)^ 
tation  des  mines,  il  a  été  }«gé  en  Belgique  qne  l'acqaértw  d'sM 
quote-part  dans  une  hoamère  ne  doit  pas,  a^n  fins  d'être  «is 
de  là  propriété  vis-it-vis  des  tiers,  Mre  netifler  son  titre  I  b 
société  quiexploite  cette  bonfllère  :  qnei'srt.  1 690  e.  nap.  neiMt 
être  étendu  à  h  cesshm  d'une  chose  existante  en  sol,  et  lDdépe> 
dante  de  la  prestation  d'un  tiers  [Bruxelles,  24  déc.  18(2)  ;aa: 
faut-il  la  tradition  du  titre,  ou  une  déclaration  écrite  fu^'l 
registres  de  la  société  et  signée  par  celui  qui  fait  le  tnaspot' 
^V.  l'arrêt  cité  etrexamende  la  question,  v*  Vente  (Di«i> 
incorporels). 

■4.  Il  est  bien  enlendH  que  les  btoélloes  dHine  société  n'éto* 
effectifs  qne  sti  en  existe  lors  de  la  dissointion,  la  transmi*»'* 
des  actions  dans  les  mines  n'a  Heu  que  sous  l'obligatian  imi»>' 
aux  cessionnaires.  Indépendamment  de  toute  sUpulatioaàc^ 
égard ,  de  supporter  les  charges  afférentes  à  l'action  aliénée.  T* 
est  le  principe  qu'a  ewasacré  nn  arrêt  de  la  eo«r  de  cassaiiMdi 
23  vent,  an  8,  aff.  de  la  société  de  Bellevne ,  oè  on  IK  m  nx^^ 
«  Considérant  que,  d'après  la  disposition  des  lois  romaine!  adir 
tées  en  France,  tout  acquéreur  d'une  action  de  la  société,?!*^ 
cè(te  de  droit  aiu  bénéfices  et  aux  charges  de  l'associé  (ni 
représente  à  l'égard  des  autres  associés ,  quelles  que  soicBl  b* 
clauses  de  son  acquisition ,  »  et  c'est  aussi  ce  qu'a  rteoins  b 
cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  14  germ.  an  9  :  «  AtiHda# 
les  actions  d'an  associé  se  eoosposent  de  l'actif  et  da  passif*" 
niasse  de  la  société,  qn'ainsi  l'on  ne  peut  séparer  les  eWP>  " 
bénéfice ,  que  les  actions  sont  pécialement  affectées  aux  clixt^ 
de  la  masse...  »  —  V.  Cont.  MU.  PeiretrLailierj  t.  1^  »*  ^'t 
p.  273,  et  Cotelle,  t.  1,  p.  SSO. 
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On  ntiK  mutt  maatuw,  es  oede  matière,  d'une  part,  si 
la  respouabilité  du  coassocié,  qnl  a  aliéné  son  intérêt  dans  une 
«ntraprise  d'exploitation  de  nine ,  cesse  d'avoir  son  elIM  dès  le 
Jour  dé  la  rente  par  iai  consentie;  et,  d'antre  part,  si  l'acqué- 
reur d'une  action  oa  iatérél  appartenant  à  l'un  des  associés  peut 
A4re  écarté  par  les  antres  associés  dn  partage  de  l'actif  social  en 
verta  de  fart.  841  e.  nap. ,  sons  la  setrie  oo&dillon  d'être  rem- 
boursé du  prix  de  la  cecsloa  et  des  tmiè  accessoires.  — 
T.  V*  Société. 

••.  Il  est,  en  tout  tu,  nM  dincnllé  qoe  le  eoTnléressé, 
oui  vend  son  Intérêt  dans  la  coneesslon  d'une  mine,  n'aliénant, 
d'après  oe  que  l'on  a  va,  qu'âne  valeur  mobilière,  les  créanciers 
ne  peuvent  intenter  contre  l'acqnéreur  de  poursuite  iiypothé- 
caire.  «  Dans  les  pays  honillers,  dit  à  ee  sujet  H.  Peyret-Lallicr, 
&•  155,  les  intérêts  dans  les  mines  changent  souvent  de  mains. 
Oa  entraverait  les  transactions  qnl  ont  lien  sur  ce  genre  de  biens, 
si,  à  diaque  mutation,  l'acqnérenr  était  obligé  de  purger  les 
kTPOtbèques  légales  ou  convenUonneUee  qui  auraient  pu  être 
«cquises  contre  son  vendeur.  * 

■  V.  L'on  doit  aussi  admettre  d'antre  part  :  1*  que  tes  actions 
ctarbonniëres  étant  de  nature  mobilière  ne  se  rapportent  dans 
une  soecesslon  qn'en  moins  prenant,  et  d'après  leur  valeur  au 
moment  de  la  donation  (Bruxelles,  S6  mal  1841,  Inr.  des  cours 
i»  Beigiqne,  I84i,t.  t,  p.  497);— 2*  Que  la  règle  de  l'art.  3279 
«^  aap.,  portant  qu'en  fait  de  meubles,  (a  jmsession  vaut  titre , 
a»  s'applique  pas  aux  meubles  incorporels,  et  notamment  aux 
mUou  dans  les  compagnies  charbonnières  :  que,  par  suite,  celni 
tfli  ftoseède  on  charbonnage  en  vertu  d'achat  ne  peut,  par  cela 
méine,  te  prétendre  propriétaire  de  toutes  les  actions  qui  en 
soDfiUtualent  le  capital  primitif  (Bruxelles,  10  mari  1838,  Jnrisp. 
de  la  cour  de  Bruxelles,  I84i,  p.  297  ). 

•8.  Il  a  d'alHeurs  été  jugé  :  !•  que  te  mari  qul^  sans  faire 
ronnaUre  les  clauses  de  son  contrat  de  mariage  qui  réservaient 
eemme  pnpres  de  la  femme,  certaines  actions  dans  un  charbon- 
•Bge,a  traité  sur  ces  actions  comme  propriétaire,  et  s'est  soumis 
f  ersonoellement  à  une  peine  pour  le  cas  d'inexécution,  est  va- 
lablement engagé  sous  le  rapport  de  la  peine  stipulée  (G.  cass. 
de  Belgique,  12  Juin  1841,  Jurisp.  des  cours  de  Belgique.  1841, 
t.  ij  p.  552); — 2» Qu'un  tuteur  peut  valablement,  avec  l'appro- 
bation do  conseil  de  famille,  consentir  la  cession  gratuite  d'une 
action  charbonnière  appartenant  k  son  pupille,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'observer  les  formalités  requises  par  l'arU  452  c.  nap.  poor 
la  vente  des  meubles  (Liège,  19  Janv.  1842,  iwrlaç.  des  oours 
de  Belgique,  1842,  t.  2,  p.  498). 

••.  Il  est,  au  reste,  à  remarquer  qoe  l'art.  529  o.  nap., 
4auiael  renvoie  la  disposition  finale  de  l'art.  8  de  la  loi  de  I8i  0, 
pour  ce  qui  concerne  les  sociétés  on  entreprises  ayant  pour  objet 
l'exploitation  des  mines,  ne  déclarait  mewles,  dans  sa  rédaction 
première,  qne  les  actions  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  on  d'industrie,  sans  parler  des  intérêt*.  Ce  ne  fut  que 
Sur  l'observation  de  Troncbet,  lors  de  la  diseussion  an  con- 
seil d'État,  que  l'on  comprit  dans  la  loi  les  intérêts  :  ceux-ci  ne 
doivent  pas,  en  eCfet,  être  confondus  avec  les  actions  dans  les 
comp^;nies  de  finances  on  d'industrie,  et,  en  particulier,  dans 
les  entreprises  ou  sociétés  pour  l'exploitation  des  mines.  L'in- 
térêt, comme  le  faisait  observer  avec  raison  Tronchet,  rend 
associé  et  copropriétaire ,  tandis  que  l'action  ne  rend  que  com- 
manditaire, et  ne  donne  droit  qu'à  la  sooune  qu'on  a  fournie.  Une 
autre  addition,  bien  importante  an  point  de  vue  spécial  de  la 
matière  des  mines,  compléta  l'art.  529  o.  nap.,  ce  furent  les  mots 
tant  que  dure  ta  sociilé.  A  cet  égard  H.  Treilbard,  dans  la 
séance  dn  4  bmm.  an  1 1 ,  en  présentant  la  nouvelle  rédaction  de 
l'artldeqne  l'on  vient  de  citer,  rappela  qu'on  était  d'accord  pour 
distinguer  entre  le  corps  do  l'association  et  les  individus  qui  le 
composent  :  «  Aucun  d'eux,  disait-il,  n'est  propriétaire  des 
immeubles  :  ce  ne  sont  que  des  accessoires  de  la  société,  et  en 
quelque  sorte  des  instruments  de  l'entreprise.  Quant  aux  actions, 
elles  sont  mobilières,  et  il  est  nécessaire  de  leur  conserver  cette 
qualité,  parce  qu'il  imporle  d'en  faciliter  la  circulation.  Cepen- 
dant on  pouvait  abuser  du  principe  pour  prétendre  que  les  im- 
meubles auxquels  les  actions  donnent  droit,  doivent,  même 
après  la  dissolution  de  la  société,  être  réputés  de  la  même  na- 
ture que  les  actions,  et  pour  prévenir  celte  fausse  cpaséqucuce, 


en  a  d&  exprimer  qne  ta  iléthin  he  durtdt  qu'auUnU  que  là 
société.  » 

1 V0.  Il  est  maintenant  sans  difficulté  que  les  intérêts  on 
«étions  dans  une  exploitation  de  mines  n'en  seraient  pas  moins, 
en  conformité  de  ce  qui  précède,  réputés  mobiliers,  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  été  rédigé  d'acte  public  ou  authentique  de  so- 
clélé.  Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Peyret-Lallier,  toc.  «t.,  U 
suffit,  d'après  tes  termes  précités  de  l'art.  8,  qu'il  y  ait  etitr«- 
prise,  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  jugé  en  Belgique  dais  une 
espèce  oh  il  s'agissait  d'actions  dans  un  charbonnage  exploité 
en  commun  par  plusieurs  Individus  (C.  C.  de  Belgique,  15  juiHk 
1831,  Jar.  de  Bruxelles,  1831, 1. 1,  p.  250).— V.M.  Oelel>ecwie^ 
t.  2,  p.  473. 

!•! .  Hais  H  a  été  jugé  que  tes  actions  ou  intérêts  dans  an 
charbonnage  n'étant  réputés  meubles  que  pour  autant  qu'il  existe 
une  société  ou  entreprise  pour  l'exploiler,  le  jugement  qui  las 
place  dans  celte  catégorie  avant  d'avoir  constaté  l'exisieiteB 
contestée  de  cette  société  ou  entreprise,  contrevient  à  l'art.  8^ 
dernier  paragraphe,  de  la  loi  du  21  avr.  18io,  à  l'art.  638  «. 
nap.,  et  à  l'art.  69,  §2,  n*  6  de  la  loi  du  22  frlm.  «n  7  (C.  C.^ 
Belgique,  21  fév.  1840,  V.  Enreg.,  n»  1784)  ;...  et  qoece  Jt^*- 
ment  ne  renferme  pas  une  décision  en  fait  (même  arrêt). 

1  •*.  Au  point  de  vue  de  cette  mobilisation  des  aciioas  «n 
intérêts,  l'on  est,  au  reste,  amené  à  reconnaître  qu'il  s'établit 
une  société  entre  les  copropriétaires  ou  exploitants  d'une  min% 
par  cela  seul  que  l'exploitation  a  lieu  au  nom  et  dans  ua  ia^ 
térêt~commun  :  il  a  été,  de  même,  décidé  qu'il  y  a  société  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  une  concession  de  mines  a  été  faite  4 
plusieurs  individus  collectivement,  alors  surtout  que  l'erdon» 
nance  de  concession  les  considère  comme  étant  dc^  réunis  en 
société  pour  la  concession  qu'Us  avaient  sollicitée  (Lyon,  1 2  aoAt 
1828,  air.  Ualmazet,  sous  req.  7  juin  1830,  V.  n»  I94j  V.  dan 
le  même  sens,  Lyon,  20]ulll.  1833,  alT.  Bonis  etc.  C.  B«y«a 
et  compagnie,  n*  85).  — Dans  ce  même  ordre  d'idées,  Il  a  été 
d'ailleurs  jugé  que,  comme  les  art.  47  et  48  c.  corn,  ne  fixent  ni 
la  nature  ni  la  durée  des  opérations  que  la  société  en  partioift^ 
lion  peut  embrasser,  l'arrêt  qui  autorise  à  prouver  par  témoiaa 
l'existence  d'une  société  en  participation  ayant  pour  objet  l'exploit 
talion  d'une  mine,  échappe  à  la  censure  delà  cour  suprême  (ftei|i 
30  avr.  1828,  air.  Théroueune,  V.  Acte  de  commerce,  n»  280). 

t99.  Une  observation  analogue  à  celle  qui  a  été  faite  pour 
les  chevaux  (V.  n*  88)  s'applique  au  outils,  agrès  tt  usten- 
siles :  ils  ne  sent  iauaoftiiiaés  qn'Mrtant  qu'ils  seroent  à  l'expiât- 
tation,  directement  et  essebUeUement  :  11  suit  de  là,  et  par  iden- 
tité de  motifs,  que  les  chariots,  qui  servent  au  transport  des 
matières  extraites,  doivent,  aussi  bien  que  les  chevaux  de  traaa- 
port,  conserver  leur  caractère  de  meubles.  —  L'inuBobiliaaliM 
d'objets  meubles  de  leur  nature  n'est,  du  re6le,*qn'exoatKionneile( 
et,  à  cet  égard,  l'art.  9  de  la  loi  de  iSlO  porte  que  «t  sontiiM<i<- 
blés  les  matières  extraites,  les  ApprovisionBeffletits  et  autres  ob- 
jets mobiliers.  »  U  a  même  été  question  de  placer  dans  cette  ca- 
tégorie les  OBtils,  et  ce  Alt  seulement  sur  l'obi^ervation  de  la 
commission  du  corpsiégislalifqu'ilsontété  immubilisés,  coai^» 
on  vient  de  le  voir,  par  application  du  principe  de  l'arl.  iSi  «^ 
nap.  —  V.  M.  t>elebecque,  n"  1 175  et  sulv. 

i  94.  Notons  que,  par  application  de  l'art.  8  fOi  vient  tf^êm 
cité,  il  a  été  jugé  qu'un  talenr  peut  librement,  et  sans  formalité, 
consentir  à  la  Vente  di  minerai  extrait  OQ  à  extraire,  faite  à  de* 
conditions  convenues  d'avance,  par  une  société  pour  l'eiploi-* 
tation  des  mines,  dans  laquelle  ses  pupilles  sont  intéraëeéa 
(Bruxelles,  14  mars  1838,  Inrlsp.  de  celte  cour,  1839,  l.t,p.  •!)» 

•  dS.  On  comprend,  au  reste,  l'influence  que  la  qaestimiM 
savoir  ce  qui  est  meuble  ou  immeuble  dans  une  miné,  exérée  80f 
la  composition  de  l'actif  de  la  communauté,  lorsqu'il  se  trVtfVê 
dans  le  patrimoine  de  l'un  00  de  Ttatre  des  époux  des  biéûs  de 
celle  nature.  Ainsi  la  mine  dont  l'un  des  époux  est  propriétaire  i 
fépoqne  de  la  eélébration  du  mariage  étant  réputée,  avec  le*  ao* 
cessoires,  un  immeuble,  lui  reste  propre  et  n'entre  point  en  oon»' 
munauté,  par  application  directe  de  l'art.  1404  o.  nap.  M.Prov 
dlion,  Oom.  pub.,  n*  764,  pense  tootefois  que,  si  une  mine  a  été 
concédée,  avant  la  loi  du  21  avril  1810,  à  l'un  des  époux  avant 
son  mariage,  la  mine  doit  appartenir  k  la  communauté  comme 
chose  mobilière,  qualité  qu'elle  avait  sous  la  législation  précé- 
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dente,  rimmobilisaUon  survenne  par  snlte  de  la  lot  nouvelle  ne  ' 
devani  porter  ancane  atteinte  aux  droits  acquis.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  sans  difficulté  que  les  actions  on  intérêts  dans  une  société 
on  entreprise  pour  l'exploitation  des  mines  étant,  comme  on  vient 
de  le  voir,  réputés  meubles ,  tombent  par  là  même  dans  la  com- 
nnnanlé,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  Ajoutons,  d'autre  part, 
ipi'une  mine  dont  la  concession  aurait  été  accordée  à  l'un  des 
époux  pendant  le  mariage  doit,  en  général,  tomber  en  commu- 
nauté en  vertu  de  la  présomption  qu'établit  l'art.  1402  c.  nap.. 
Quant  an  droit  d'usufruit  légal  qui  appartient  à  la  communauté 
sur  les  propres  des  époux,  la  loi  en  a  (ait  spécialement  l'applica- 
tion aux  mines;  à  cet  égard,  la  règle  posée  par  l'art.  1403  c. 
nap.,  est  qu'il  n'y  a  lieu  de  considérer  tes  produits  d'une  mine 
comme  fruits,  qu'autant  que  la  mine  aura  été  ouverte  avant  le 
mariage;  si  la  mine  n'a  été  ouverte  qne  pendant  le  mariage ,  les 
produits  n'en  tombent  dans  la  communauté  que  sauf  récompense 
ou  indemnité  envers  l'époux  propriétaire;  or  il  en  résulte,  sui- 
vant l'observation  de  M.  Delebecqne,  t.  2,n*  1233,  que  l'époux, 
non  propriétaire  d'une  mine  ouverte  pendant  le  mariage,  n'a  droit 
qu'à  récupérer  ses  avances  sans  aucune  participation  aux  béné- 
fices éventuels  de  l'entreprise;  tn  d'autres  termes,  la  loi  lui  fait 
Joner  te  rôle  de  préteur,  quand  elle  lui  refuse  Ici  le  rdle  d'associé  : 
aussi  ce  système  de  la  loi  a-t-il  été  critiqué.  —  V.  au  reste 
V*  Contrat  de  mariage,  n**  692  et  sniv. 

f  ••.  La  propriété  des  mines  est  soumise  aux  règles  dn  droit 
commun  sur  l'échange,  la  donation,  la  succession.  —  Comme 
les  propriétés  ordinaires ,  elle  peut  également  être  démembrée  : 
ainsi  elle  peut  être  grevée  d'usufruit.  A  cet  égard ,  l'art.  598  c. 
nap.  porte  :  «  Il  (l'usufruitier)  Jouit  aussi,  de  la  même  manière 
que  le  propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploita- 
tion à  l'ouverture  de  l'usufruit;  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une 
exploitation  qnt  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession ,  l'usu- 
fruitier ne  pourra  en  Jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  roi. — Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore 
ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  point  encore 
commencée,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la 
durée  de  l'usufruit.  »  On  remarquera  que  la  loi  du  21  avril  1810, 
sur  les  mines,  étant  postérieure  à  la  publication  du  code  Napo- 
léon, la  disposition  que  l'on  vient  de  citer  a  été  rédigée  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1791,  et  a  raisonné,  par  suite,  en  vue  soit 


(1)  £^piM.-— (Conard,  etc.  C.  Verrier  et  antre*.)— H  existe,  nir  la 
terri' oire  des  commuoes  de  Giromigny  et  du  Paits  (Haot-Rbin  ) ,  des 
mines  depuis  longtemps  abaDdoanèe<,  dans  lesquelles  sont  pratiquées 
des  galeries  boritonlales,  l'un  d'elles  dite  du  Saint-Daniel,  située  sur 
le  terrain  dnsieurFogle,  quartier  du  Pbenungtborm (territoire  dn  Puits). 
De  la  Totte  de  cette  galerie  sulolait  une  certaine  quantité  d'eau  qni  rem- 
plissait un  puits  peGÇé  dans  la  profondeur  de  la  mine,  et  que  les  habi- 
tants do  bourg  recueillirent,  depuis  1791  jusqu'en  1826,  dans  un  tron 
creusé  à  ret  eOét.  A  cette  dernière  époque ,  le  maire  de  Giromagny, 
agissant  soit  par  bienveillance  pour  les  habitants  de  Phenungtburm,  soit 
dans  l'opinion  que  ce  bourg  faisait  partie  de  sa  circonscription,  établit, 
à  l'ouverlure  de  la  galerie  du  Saint-Danieî,  un  barrage  destiné  i  életer 
les  eaux  dans  cette  galerie,  et  y  fit  construire  une  fontaine.  Les  habitants 
de  Phenungtburm  jouirent  de  celte  fontaine  sans  opposition  pendant  un 
assez  long  temps,  et  plus  tard,  le  sieur  Fogle,  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  se  irouvalt  la  galerie  du  Saint-Daniel,  ayant  voulu  porter  at- 
teinte A  cette  jouissance,  un  jugement  du  88  fév.  1839  les  maintint  dans 
la  possession  des  eaux  qni  leur  était  contestée.  —  En  1838,  le  sieur  Col- 
lard  forma  une  demande  en  concession  des  mines  de  Giromagny  et  du 
Puits,  et  obtint  du  sieur  Fogle  l'autorisation  de  procéder  notamment  A 
la  réouverture  et  A  l'exploration  de  la  galerie  do  Saint-Daniel.  —  Les 
«nvriers  employés  dans  ce  but  par  le  sieur  Coilard^  détruisirent  le  bar- 
lagn  qni  lenr  interdisait  l'accès  de  la  galerie.  Actionnés  au  possessoire 
par  le  siev  Verrier  et  autres  habitants  de  Phenungtburm,  auxquels  il 
importait  surtootde  conserver  la  jouissance  des  eaux  delà  fontaine,  et 
qui  se  fondaient  sur  lenr  possession  plus  qu'annale,  ils  mirent  en  cause 
le  sieur  CoUard  qui  (ut  condamné  A  rétablir  le  barrage  par  sentence  du 
jnge  de  paix. 

Appel  par  Collard.  —  i"  décembre  1841,  jugement  du  tribunal  de 
Belfort,  qni  ronflrme  la  sentence  dn  juge  de  paix,  par  des  molifs  dont 
la  substance  est  qu'il  s'agissait,  dans  l'e$pèce ,  d'un  droit  réclamé  par 
les  habitants  de  Phenungtburm  sur  une  coose  A  l'usage  de  tous,  mais 
plus  spécialement  de  ceux  qui  étaient  en  cause  ;  que  les  babilants  de 
Pheauagtburm  se  servent  de*  eaox  de  la  fontaine  depuis  1791  ;  qu'il 
importo  peu,  dè«  Ion,  qae  I*  commue  de  Giromagny,  par  un  seuliment 


du  droit  que  cette  loi  conférait  au  propriétaires  d'exploiter  Im 
mines  qui  se  trouveraient  à  moins  de  100  pieds  de  profoodear 
dans  leurs  fonds ,  soit  de  l'effet  du  droit  de  préférence  qu'elle 
leur  donnait  aussi  pour  la  concession  des  mines  sises  dans  les 
limites  de  leurs  propriétés.  Ainsi ,  sous  un  premier  rapport, 
l'art.  S98  n'est  pas  en  corrélation  exacte  avec  la  législaiioaa^ 
tuelle  sur  les  mines ,  en  ce  qu'il  suppose  que,  pour  GertaiDese^ 
ploitations,  Il  n'est  pas  besoin  d'une  concession. 

f  O  7 .  Il  y  a  lieu  également  d'appliquer,  en  matière  démine», 
les  règles  du  droit  commun  sur  les  eOiets  qui  dérivent  dn  coalnl 
de  vente.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  notons  toutefois  qu'il  a  Ht 
jugé  1  *  que  l'obligation  qui  incombe  à  l'exploitant  d'une  mine  d'eat- 
pêcher  que  les  eaux  de  la  mine  ne  se  déversent  dans  une  aabt, 
n'est  pas  une  charge  imposée  sur  ce  fonds  qui  doive  être  déclarée 
par  le  vendeur  à  l'acquéreur;  ia  rupture  des  espontes  d'un  char» 
bonnage  ne  constitue  pas  un  vice  rédhibitoire  v'Bruxelles,  s  d^. 
l840,Jurisp.  de  cette  cour,  I84i,t.  i,  p.  is); — s*  Qa'ati 
société  charbonnière,  qui  a  extrait  la  bouille  dans  une  concession 
appartenant  à  des  tiers,  doit  garantie  de  ce  chef;  maisqtteceBe 
garantie  n'est  pas  celle  qui  naît  du  contrat  de  vente ,  et  qui  pral 
autoriser  l'acheteur  à  suspendre  le  payement;  c'est  la^orimtii 
simple  qui  natt  d'un  fait  dont  on  est  responsable  (mime  arrtt). 

1 0  S .  La  propriété  des  minés  se  perd  par  la  prescription  (CoiL 
Bnuelles,9juin,  1841,  cité  au  Code  annoté,  etc., p.  18).— Aol 
égard,  il  a  été  aussi  Jugé,  spécialement,  que  les  dépendances  <i 
minesabandonnées  depuisplus de trenteans, telles  queleseaniM- 
coulant  des  galeries  de  ces  mines,  sont  susceptibles  d'étn  a»- 
quises  contre  le  propriétaire  du  tréfonds,  par  one  preseripUn 
trentenaire,  et  par  application  du  droit  common,  alors  qa'aoc» 
concession  nouvelle  n'a  été  ttite  (Req.  15  mai  1843)  (l).— V.n 
reste  Prescription. 

M  99.  Il  a  été  toutefois  jugé  qne  l'exlraction,  pentet  <■ 
certain  nombre  d'années,  sans  interruption,  par  une  conptgnie 
de  forges,  et  du  consentement  d'une  commune,  d'une  oerUine 
quantité  de  cuveaux  de  rainerai,  provenant  d'une  mine  apparte- 
nant à  celte  commuite,  en  payant  chaque  année  à  celle-ci  nne  re- 
devance fixée  par  cnveau,  ne  peut  engendrer,  anprodtdeU 
compagnie  des  forges,  contre  U  commune,  une  possession  el> 
caee  pour  prescrire  la  propriété  de  la  mine;  qu'une  telle  oodt» 
lion  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  simple  location,  »- 

de  bienveillance,  et  parce  qa'elle  eioyait  qne  le  bameaa  faisait  pwlii 
de  la  circonscription,  ait  tait  des  travaux  pour  faciliter  l'accès  dt  b 
fontaine  et  l'usage  deseaux;  que  ces  travaux^  faits  dans  l'inlértl  eidi- 
tif  des  habitants  ,  ne  peuvent  être  nne  occasion  de  préjudice  peur  eu 
et  un  obstacle  à  la  réclamation  de  leurs  droits;  que,  d'un  antra  eMi,ll 
possession  de  ces  habitants  était  utile ,  une  mine  n'étant  point  nne  |h*- 
priété  publique  et  imprescriptible  ;  qu'enOn ,  il  y  avait  autorité  it  U 
chose  jugée  dans  le  jugement  du  98  fév.  1839,  rendu  entre  le  sieur  Fcfb, 
propriétaire  de  la  surface,  et  les  habitants  du  hameau. 

Pourvoi.— ...»•  Violation  des  art.  9999,9939 c.  civ.  et  9S  e.  ph, «i 
ce  que  le  même  arrêt  a  réputé  possession  utile  pour  fonder  un  droit  UM 
possession  s'appliquant  aux  eaux  qui  découlaient  d'une  mine  dont  Tei- 
ploitaUon  était  suspendue,  qui  ne  pouvait  être  que  le  résultat  de  la  leM- 
rance,  d'un  rapport  de  bon  voisinage,  et  qui,  d'ailleurs,  rendrait  désar- 
mais impossible ,  si  elle  était  maintenue,  l'exploitation  de  la  miie,  ci 
compromettrait,  dès  lors,  les  intérêts  généraux  attaché*  A  ces  sortes  d'ei- 
ploitations.  —S*  Violation  des  art.  1350  et  1351  sur  l'aulorilé  de l> 
chose  jugée ,  en  ce  que  le  tribunal  de  Belfort  a  donni  A  an  jngeMil 
interreou  entre  le  sieur  Fogle  et  les  habitants,  qui  se  disputaient  i'aftp 
des  eaux  de  la  fontaine,  l'effet  d'avoir  force  de  chose  jugé*  contre  lesittr 
Collard.  qui  agissait  dansun  intérêt  et  dans  un  but  tout  A  fait  distiici», 
on  en  d'autres  termes  qni  ne  prétendait  nullement  A  l'asag*  des  eao  k 
cette  fontaine,  usage  qui  formait  seul  l'objet  de  ce  premier  pièces,  mil 
se  bornait  A  soutenir  que  les  eaux  ne  pouvaient  nuire  aux  travaoxdtf- 
ploitation  qu'il  se  proposait  d'exécuter.  — Arrêt. 

La  cora  ;  — ...  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  qu'il  est  éta- 
bli en  fait  que  l'ancienne  concession  était  abandonnée,  et  qu'ancai*  ctw- 
cession  nouvelle  n'avait  été  faite  ;  que,  dés  lors,  la  condition  de  la  cbost 
a  dé  se  régler  nar  le  droit  commun  ; — Sur  le  troisième  moyen:  -Coa- 
sidérant  qu'en  décidant  que  le  jugement  du  98  février  était  opposable  ui 
explorateurs  qui  ne  feraient  qu'agir  par  représentation  dn  pr^triélairt, 
l«  tribunal,  loin  de  violer  les  art.  1350  et  1351,  s'y  est, an  conliain, 
conformé  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  15  mai  1843.-0.  C,  ch.  req.-HM.  ZangiaooiBi,pr.-TroplM|,nF* 
Delangla,  av.  géo.,  c.  conf.-OarDier,  av. 
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»(ive  à  la  tolaliCé  onAime  partie  des  produits  de  la  mine,  et  non 
comme  un  acte  translatif  de  la  propriété  même  de  cette  mine 
(N«ncy,i9janv.  1841,2*  cb.,a(r.  com.de  Crandelbruck  C.  forges 
de  Framont,  UM.  Hoarot,  pr.,  Garnler,  av.  gén.,  c.  conf.;  Ex- 
trait de  H.  Garnler,  Jnrisp.  de  Nancy,  v»  Mines,  n»  4). 

1 1 0.  On  a  va  qne  le  concessionnaire  d'une  mine  peut,  sans 
antorisatlon  du  gouvernement,  la  vendre  on  l'affermer  en  tota- 
lité ;  mais  peul-U,  sans  avoir  besoin  davantage  de  celle  autori- 
sation, en  transmettre  l'usufruit?  L'afiSrmative  parait  bien  résul- 
ter de  l'art.  7  de  la  loi  de  1810  qui  déclare  la  propriété  des 
mines  disponible  et  transmisslble  comme  les  autres  biens,  et  ne 
restreint  celte  transmissibliité,  en  la  subordonnant  à  l'agrément 
du  gouvernement,  que  ponr  le  cas  ou  il  s'agirait  de  vendre  par 
lots  ou  de  partager  la  mine.  11  suit  de  là  que  la  disposition  de 
l'art.  598  c.  nap.,qui  veut  que  l'usufruitier  ne  puisse  jouir  d'une 
exploitation  de  mine,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission dn 
roi,  se  trouverait  sans  objet. —  C'est  également  dans  ce  sens  que 
s'est  prononcé  H.  Brixhe  dans  son  Répertoire  de  la  législation  des 
mines,  publié  en  Belgique  en  1 853,  v*  Vente,  n*  4. 

1  f  f .  Pour  déterminer  maintenant  quelle  est  l'étendue  des 
droits  de  l'usufruitier  sur  les  mines,  l'on  doit  distinguer  entre  le 
cas  de  la  constitution  d'un  usufruit  général  sur  les  biens,  et  celai 
où  il  n'aurait  été  établi  qu'un  usufruit  particulier  et  spécial  ayant 
pour  objet  la  mine  concédée.  C'est  à  la  première  hypothèse  que 
s'applique  sans  difficulté  la  disposition  précitée  de  l'art.  598  c. 
nap.;  ainsi  l'usufruitier  de  l'universalité  des  biens  n'aurait  droit 
qu'à  la  jouissance  des  mines  qui  se  trouvaient  déjà  en  exploita- 
tion an  moment  de  l'ouverture  de  son  droit,  et  il  ne  pourrait  en 
ouvrir  sans  le  consentement  dn  propriétaire.  «  Si  les  mines  ou 
carrières,  disait  le  tribun  Gary  sur  l'art.  598,  sont  ouvertes, 
l'asafruitier  continuera  d'en  jouir,  mais  il  ne  sera  jamais  autorisé 
à  en  ouvrir  quand  le  propriétaire  ne  l'aura  pas  fait,  parce  qu'il 
ne  doit  jouir  que  comme  le  propriétaire  jouissait,  et  sans  pou- 
voir dénaturer  la  substance  de  l'héritage  soumis  à  l'usufruit,  o  — 
Mais,  dans  le  second  cas,  le  concessionnaire  qui,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  remarqué,  a  le  droit  de  disposer  de  la  propriété  de  la  mine 
comme  de  ses  autres  biens,  peut  le  moins,  c'esl-à-dire  ne  la  don- 
ner qu'en  usufruit,  et  alors  l'usufruit,  si  telle  a  été  la  volonté  du 
constituant,  portera  même  sur  la  mine  qui  ne  se  trouve  pas  encore 
ouverte  an  moment  de  l'acte.  H.  Delebecque,  n°  1198,  admet 
aussi  la  distinction  que  l'on  vient  de  faire  :  «  Cet  art.  598,  dit-il 
à  ce  sujet,  suppose.. .quele droit  aux  mines  pour  l'usufruitier  est 
la  conséquence  du  droit  de  l'usufruit  sur  le  sol  ;  car  si  l'usufruit 
avait  été  obtenu  directement  et  spécifiquement  sur  une  conces- 
sion, sur  une  minière  pour  laquelle  était  accordée  une  conces- 
sion, sur  une  carrière  spéciSée,  alors  les  distinctions  de  la  loi 
seraient  sans  objet,  le  droit  s'étendant  naturellement  sur  la  con- 
cession non  encore  en  exploitation  comme  sur  celle  dont  l'exploi- 
tation serait  déjà  commencée.  S'il  en  était  autrement,  l'intention 
des  parties  seraitméconnue, car  on  ne  concevrait  pas  le  but  de  celui 
qui  conférerait  un  droit  dont  on  ne  pourrait  tirer  aucune  espèce 
de  parti.  Les  conséquences  du  contrat  lutteraient  ici  contre  ceite^ 
de  la  loi  qui  n'a  d'empire,  en  semblable  matière,  qu'à  défaut  de 
disposition  contractuelle»  (Conf.  HM.Proudbon,  Dom.  depropr., 
n»  774,  et  Peyret-Lallier,  n»  519). 

119.  H.  Proudbon,  toc.  cit.,  raisonnant  en  présence  du  cas 
particulier  où  l'usufruit  spécial  d'une  mine  aurait  été  légué,  fait 
Justement  observer  qu'il  y  a  lieu  d'admeltre  une  dérogation  aux 
principes  ordinaires  sur  la  nature  des  droits  qui  compétent  à 
l'usufruitier,  puisqu'on  ne  peut  jouir  d'une  mine  que  par  les 
extractions  qu'on  y  pratique,  et  que,  rien  ne  recroissant,  cette 
Jouissance  porte  atteinte  à  la  substance  même  de  la  chose ,  et 
qa'on  doit  parvenir  plus  tôt  oa  plus  tard  à  l'épuiser  un  jour  en- 
tièrement. Le  cas  de  l'usufruit  d'une  rente  viagère  a  de  l'analogie 
avec  celui  que  l'on  examine  :  ainsi,  les  héritiers  de  l'asafruitier 
d'une  semblable  rente  n'ont  rien  à  rendre  de  ce  que  leur  auteur 
a  perçu ,  quoique  le  payement  des  arrérages  delà  rente  ait  pour 
eOet  d'absoi  ber  par  annuités  le  capital  de  la  dette.  Il  est ,  du 
reste,  bien  entendu  que,  corrélativement  au  droit  de  faire  les 
extractions ,  il  incombe  à  l'usufruitier  d'une  mine  déterminée, 
d'acquitter  ta  redevance  due  au  propriétaire  de  la  surface,  et  de 
pourvoir  à  l'entretien  des  puits,  galeries,  agrès  et  machines  scr- 
(aut  à  l'exploitation* 


lis.  11  est,  d'antre  part,  sans  difflcnlté  que  l'nsnfhiltler 
d'une  mine  doit,  en  outre,  supporter  d'une  manière  générale  les 
charges  qui  eussent  pesé  sur  le  concessionnaire  Int-mème  :  qu'il 
doit  Jouir  en  bon  père  de  famille ,  c'esl-à-dire  sonmetire  la  mine 
à  un  système  d'exploitation  conforme  aux  règles  de  l'art,  et  au 
plan  qui  a  été  soumis  à  l'administration  :  qu'il  lui  est  imposé  de 
s'abstenir  d'extractions  excessives  qui  auraient  ponr  résultat 
prochain  l'épuisement  rapide  de  la  mine.  Uais ,  dn  reste ,  Il  est 
libre  de  donner  ans  travaux  d'exploitation  tous  les  développe" 
menls  qu'il  voudra,  pourvu  que  ces  développements  soient  bien 
entendus  :  ainsi  II  peut  exploiter  plusieurs  fllons,  on  plusieurs 
couches ,  ouvrir  de  nouveaux  pulls  d'extraction,  creuser  de  noo- 
velies  galeries.  Et  l'on  remarquera  ,  en  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux que  peut  ainsi  exécuter  l'usufruitier,  que  si ,  à  la  On  de 
l'usufruit,  le  propriétaire  en  retire  un  profit  on  bénéfice,  il  en 
devra  indemnité  proportionnellement  à  l'utilité  qui  en  sera  ré- 
sultée pour  lui. — Conf.MU.Proadhon,  foc.  ctt.,et  Peyret-Lallier, 
n*  520. 

I  f  A.  H.Proadhon,{pc.  cit.,  applique  àl'asufmlt,  en  matière 
de  mines,  la  disposition  de  l'art.  609  c.  nap.  concernant  le  mode 
de  contribution  du  nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier  aux  charges 
qui  peuvent  être  imposées  sur  l'immeuble  grevé  pendant  la  durée 
de  l'usufruit.  Ainsi ,  s'expliquent  spécialement  à  cet  égard  sur  le 
cas  de  sinistres  causés  par  l'inondation ,  il  décide  que ,  si  l'au- 
torité administrative  vient  à  ordonner  l'assèchement  de  la  mine 
grevée  d'usufruit,  les  dépenses  que  cet  assèchement  occasionnera 
doivent  être  supportées  par  le  propriétaire ,  à  la  charge  par  l'n- 
snfrultier  de  lui  payer  annuellement  l'intérêt  des  sommes  qu'il 
aura  débonrsées  ponr  cet  objet  ;  que ,  sinon  et  à  défaut  de  ce 
payement  effectué  par  le  propriétaire ,  l'usufruitier  a  le  droit 
d'en  faire  l'avance,  et  d'exiger  à  la  fin  de  l'usufruit  le  remboor- 
sèment  du  capital  qu'il  aura  payé  pour  satisfaire  à  cette  dépense. 
—  V.  au  reste  pour  les  détails  v*  Usufruit. 

I I  &.  Examinons  maintenant  le  cas  où  l'nsafhiHler  succède, 
non  aux  droits  du  propriétaire  de  la  mine,  mais  à  ceux  du  pro- 
priétaire de  la  surface.  Comment  doit  alors  se  régler  le  droit  de 
l'usufruitier?  A-t-il  droit  à  la  redevance  dne  an  propriétaire  de 
la  surface?  L'affirmative  doit  être  admise,  si  l'exploitation  de  la 
mine  a  commencé  avant  l'ouverture  de  l'usufruit.  Mais  il  en  se- 
rait, au  conlraire,  ditféremment  si  celte  exploitation  n'avait 
cemmencé  que  depuis:  l'usufruitier,  sans  droit  sur  la  redevance, 
ne  pourrait  obtenir  qu'une  indemnité  pour  les  dommages  qui 
viendraient  à  être  causés  à  la  superficie  :  c'est  ce  qu'enseignent 
IIM.  Delalleau.Tr.  del'expr.  pour  cause  d'util,  pub.,  t.  2,  p.  213, 
et  Peyret-Lailier,  n*  321  :  ce  dernier  auteur  s'appuie,  en  outre, 
sur  une  décision  du  tribunal  civil  de  Saint-Etienne ,  du  29  aoât 
1839  qui  l'aurait  ainsi  jugé.  M.  Peyrel-Laliier  ajoute  même,  et 
avec  raison ,  suivant  nous ,  que  l'usufruitier,  dans  cette  même 
hvpothèse,  en  supposant  que,  postérieurement  à  l'ouverture  de 
l'usulruit ,  il  devint  concessionnaire  de  la  mine ,  n'anrait  pomt 
droit  davantage  à  la  redevance,  parce  qu'en  effet  le  droit  du  nu- 
propriétaire  s'est  trouvé  fixé  dès  le  moment  de  la  constitution  de 
l'usufruit,  et  qu'il  ne  saurait  dépendre  de  l'usafrattier  de  le  mo- 
difier par  son  fait. — V.  Usufruit. 

flic.  D'après  ce  qui.  précède,  l'on  comprend  à  quel  point  II 
importe  de  savoir  quand  une  mine  est  réputée,  dans  le  sens  de 
la  loi ,  ouverte  on  en  exploitation.  A  cet  égard,  une  dilBcalté  peut 
s'élever:  ainsi,  l'on  a  prétendu  que  l'art.  598  c.  nap.,  en  déci- 
dant, comme  on  lava,  que  l'usufruitier  n'a  aucun  droit  aux 
mines  et  carrières  non  encore  ouvertes ,  ni  aux  tourbières  dont 
l'expiollation  n'est  pas  encore  commencée,  supposent  une  exploi- 
tation de  mines  commencée  dans  les  fonds  même  soumis  à  l'usu- 
fruit. Uais  il  nous  semble  que  c'est  aller  trop  loin  :  une  mine 
concédée  est ,  en  efl'et,  dans  le  système  de  la  loi ,  une  propriété 
nouvelle  qui  se  constitue  avec  son  unité  et  son  indivisibilité,  et 
des  lors,  comme  elle  ne  peut  être  exploitée  sur  tons  les  points 
à  la  fois ,  il  suffit  qu'elle  le  soit  dans  le  périmètre  de  ia  conces- 
sion qui  comprend  les  fonds  grevés  d'usufruit,  pour  que  l'nsD* 
fruitier  ait  dioit  à  la  jouissance  de  la  redevance  au  moment  oit 
les  travaux  viendront  à  être  entrepris  sur  les  fonds  dont  il  s'agit. 
M.  Peyret-Lailier,  n«  325,  admet  également  que  l'exploilation 
d'une  mine  n'en  est  pas  moins  ouverte,  quoique  les  travaux  d'ex- 
traction soient  commencés  à  quelques  mètres  de  distance  d<s  tels 
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«n  Mb  fotids.  «  Le  propriétaira  et  l'nBnrrniUer,  pooranlt  cet 
Uitenr,  ont  eonna  f  onvertare  de  l'exploitation.  Le  premier  a  pa 
mettre  des  bornes  à  sa  libéralité,  s'il  n'a  pas  voala  qne  les  re- 
deTancee  des  mines  fussent  comprises  dans  la  joaissance  dn  sol. 
Le  second  a  dû  compter  sur  des  redevances  qnl  sont  considérées 
coaaa»  des  fruits,  lorsque  l'exploitation  est  copunencée  par  le 
eoneesslonnalre. 

1 1  «.  Le  concessionnaire  d'Une  mine  pent  renoncer  an  droit 
^  résulte  en  sa  faveur  de  la  concession.  Mais  11  y  aurait  lieu, 
en  cas  qu'il  Mût  sauvegarder  l'Intérêt  de  ses  créanciers,  d'ap- 
pliquer ici  les  principes  dn  droit  commun.  Ainsi,  d'abord,  comme 
la  concession  a  créé  une  propriété  nouvelle,  et  que,  par  suite,  le 
droit  qu'elle  a  conféré  an  concessionnaire  n'est  pas  un  droit  per- 
•onAel)  les  créanciers  dn  concessionnaire  pourraient,  par  applica- 
tion des  art.  788  et  116T  c.nap.,  se  faire  autoriser  en]ustice,en 
cas  de  renonciation  faite  par  leur  débiteur  an  préjudice  de  leurs 
droits,  à  se  prévaloir,  dn  chef  de  ce  dernier,  de  la  concession 
pour  ce  qui  reste  à  extraire  dn  gîte  minéral,  ils  peuvent,  au 
reste,  se  prévaloir  de  celte  concession  de  deux  manières  :  on  en 
demandant  la  subrogation  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  ou 
•D  faisant  vendre  la  concosslon  judiciairement  en  vertu  de  l'art. 
7  ito  la  loi  de  1 81 0  qui  déclare,  en  effet,  la  propriété  d'une  mine 
ptrpMaelle,  et  iransmissible  comme  les  autres  biens.  Ajoulons 
que  d'ailleurs  les  créanciers,  même  chlrograpbaires,  peuvent 
aussi  Intervenir  pour  empêcher  la  renonciation  de  leur  débi- 
teur à  la  concession.  —V.  M.  Peyret-Lallter,  n<"  S26  et  528. 

fis.  La  loi  du  SI  avr.  1810,  art.  t7  et  suiv.,  contient  sur 
rfeypothèqoe  des  mines  des  dispositions  remarquables.  Une  mine, 
d'après  ce  qnl  précMe,  étant  non-sealement  une  propriété  nou- 
velle entre  les  mains  du  concessionnaire,  mais  encore  un  immen- 
l>le>  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'elle  pût  devenir  l'objet  d'une  hy- 
pothèque qnl  ne  pouvait  entrer  dans  les  prévisions  du  code 
Napoléon,  dont  la  rédaction  se  réfère  à  l'époque  de  la  loi  de  179 1 , 
ék,  comme  on  l'a  vu^  le  législateur  avait  adopté  sur  la  nature 
des  droits  qu'acquérait  le  roncessionnaire  une  doctrine  toute  dif- 
férente. —  Plusieurs  cas  sont,  au  reste,  à  distinguer,  en  ce  qui 
conoerBe  les  mines  considérées  dans  leurs  rapports  avec  le  sys- 
tème hypothécaire.  Et,  d'atiord,  supposons  que  la  mine  n'ait  pas 
été  concédée  au  propriétaire  dn  sol,  mais  à  un  tiers;  quel  est, 
quant  aux  hypothèques,  l'effet  de  cette  concession  vIs-à-vis  des 
etéaneiers  de  w  propriétaire?  La  mine  est  entrée  dans  le  patri- 
moine dn  concessionnaire,  affranchie  de  toutes  charges  et  droits 
réel*  du  chef  dn  propriétaire  dn  sol.  A  cet  égard,  l'art.  1 7  delà  loi 
de  1810  porte  que  a  l'acte  de  concession,  fait  après  l'accomplls- 
lemenl  des  formalités  prescrites,  purge  en  faveur  des  conces- 
sionaaires  tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des 
invenlears  <ni  de  leurs  ayants  droit,  chacun  dans  leur  ordre, 
après  qu'ils  ont  été  entendus  ou  appelés  légalement,  ainsi  qn'il 
sera  cl-aprèa  réglé  :  »  ainsi,  les  créanciers  hypothécaires  dn 
propriétaire  ne  penvent,  après  la  séparation  des  deux  propriétés 
qu'opère  la  concession,  exercer  leurs  droits  que  sur  le  sol.  Hais 
n  a  été  établi  toutefois  par  l'art.  1 8  de  la  loi  (V.  plus  bas),  que 
la  propriété  de  la  surface  comprend  anssi  la  valeur  des  droits  ou 
redevances  dus  au  propriétaire  du  sol  par  le  concessionnaire, 
en  aorte  que  cas  redevances  sont  affectées,  en  même  temps  que 
la  surface,  aux  hypothèques  acquises  par  les  créanciers  dn  pro- 
priétaire. Quant  aux  droits  des  Inventeurs,  l'art.  1 7  les  déclare 
bien  également  purgés  par  l'acte  de  concession,  mais,  aux  ter- 
mes de  l'article  précédent.  Ils  ont  dû  être  reconnus  ou  réglés  par 
ce  même  acte  de  concussion.  Ils  deviennent  donc  une  dette  per- 
•onnelle  du  concessionnaire.  Et  nous  remarquerons,  à  cet  égard, 
que,  lorsque  l'indemnité  due  aux  inventeurs  a  été  réglée,  ces  in- 
Teuleurs  acquièrent  une  hypothèque  générale  sur  la  mine  con- 
cédée, en  vertu  de  l'ordonnance  ou  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
lecture qui  la  liquide.  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  16  therm. 
an  IS,  approuvé  le  25,  porte  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
de  viritablet  jugea  dont  les  décisions  doivent  produire  les  mêmts 
tff'ts  et  obtenir  la  même  exécution  que  celtes  des  tribunaux  or- 
«ruRres.  — V.  Conf.  M.  Peyrel-Laliler,  n«302. 

if*.  L'art.  17  décide  que  les  divers  droits  dont  il  vient 
d'être  parlé  sont  purgés  par  l'acte  de  concession,  chacun  dans 
Uw  ordre.  L'insertion  de  ces  mots  dans  l'article  fut  amenée  par 
la  discuwioa  suivante  :  «  Le  comW  Héal  observe  que  les  droits 


des  erêantiers  hypothécaires  inscrits  portent  à  ta  tbls  sur  Is 
fonds  et  sur  le  tréfonds,  n  demande  s'ils  seront  aussi  réglés  pir 
l'acte  de  concession.  —  Le  comte  Regnault  répond  que  c'est  lia- 
tention  du  projet.  L'invention  d'une  mine  découvre  à  la  toùëi 
une  propriété  nouvelle,  et  l'acte  de  concession  la  constitoe.  n 
tant  dono  qu'il  la  constitue  sons  tons  ses  rapports;  qnll  règle 
Ions  les  droits  nouveaux  dont  elle  sera  affectée;  autrement, et 
s'il  reste  à  cet  égard  la  moindre  incertitude,  on  tombe  dans  des 
embarras  inextricables.  En  conséquence,  la  section  propose  de 
purger  tons  les  droits  anciens,  d'appeler  k  cet  effet  le  propriétaire 
et  les  créanciers,  lesquels  se  payeront  sur  ce  qui  lui  reoiënân; 
d'étendre  cette  règle  à  l'Inventeur  et  à  ses  créanciers,  et  de  maia. 
tenir  les  créanciers  de  l'im  et  de  l'autre,  lorsqu'ils  n'auront  pa 
été  appela.  —  Le  comte  Oefermon  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  dt 
difficulté  que  sur  la  rédaction  qui  n'exprime  pas  suàsammenl 
ces  Idées.  —  Le  comte  Boulay  propose  d'ajouter  à  ces  mots  :  da 
fyropriiUtire»  de  la  surface,  ceux-ci  letde  leurs  ayants  droit.  — 
Le  comte  Regnault  dit  que  l'addition  doit  aussi  être  appliquée  1 
l'Inventeur,  parce  qu'il  découvre  une  propriété  Immobilière  et 
qu'il  peut  se  Ikire  que,  par  un  contrat  aléatoire,  il  ait  domié  dis 
hypothèques  dans  le  cas  oii  II  ferait  cette  découverte.  Ces  sortet 
de  contrats  doivent  être  maintenus;  ils  ont  l'avantage  d'appeler 
des  fonds  dans  l'entreprise.  —  Le  comte  Real  admet  celle  et. 
tension,  pourvu  que  les  créanciers  du  propriétaire  soient  préféréi 
k  ceux  de  l'Inventeur.  —  Le  comte  Regnault,  pour  exprimer  celle 
Idée,  propose  d'ajouter  :  «  chacun  dans  leur  ordre.  »  n  panll 
bien  résulter  de  cette  discussion  que,  d'après  finterprétt- 
tlon  qu'il  convient  de  donner  des  mots  chacun  dans  leur  orên, 
les  droits  des  propriétaires  de  la  surface,  qui  ont  pour  objet  ose 
portion  même  dn  produit,  priment  ceux  des  inventeurs  qui  n'iat 
pour  objet  qu'une  indemnité,  et  se  résolvent,  par  suite,  ea  nu 
créance  ordinaire  :  d'oh  la  conséquence,  que  les  créanciers  da 
premiers  devront  aussi  être  préférés  aux  créanciers  des  secomb. 
Quant  au  mode  de  collocatlon  qui  devra  être  observé  entre  cet 
deux  classes  de  créanciers,  l'on  doit  noter  que,  les  hypothèques 
du  propriétaire  s'exerçant  sur  la  valeur  de  la  redevance  qui  est 
substituée  au  droit  de  propriété,  chacun  des  créanciers  de  ce 
propriétaire  viendra  dans  ion  ordre,  tandis  que  les  créanciers 
respectifs  de  l'inventeur  viendront  par  contribution,  et  au  mare 
le  franc  sur  ce  qui  lui  est  dû.,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  pri\iléga 
acquis  ou  des  cessions  régulières  consenties  par  le  débiteur. 

!••.  Aux  termes  du  même  art.  17,  les  propriétaires  daid 
comme  les  inventeurs  de  la  mine  doivent  être  entendus  ou  ip- 
pelés  dans  l'instruction  de  la  demande  en  concession,  et,  aumojrn 
des  affiches  et  publications  de  la  demande,  ils  sont  mis  en  de- 
meure de  faire  ainsi  valoir  leurs  réclamations.  «  Les  proprié- 
taires, dit  à  ce  sujet  M.  Peyret-Laltier,  n»  304,  peuvent  se  pré- 
valoir des  usages  locaux  sur  le  règlement  de  la  redevance,  et  les 
inventeurs  Justifier  de  la  dépense  par  eux  faite  pour  arriver  i 
découvrir  et  constater  l'existence  de  la  mine.  Leur  silence 
pourrait  les  rendre  inadmissibles  à  se  plaindre  du  règiemeoldei 
redevances  et  indemnités,  si  leurs  observations  n'étaient  prête*- 
tées  qu'après  l'émission  de  l'ordonnance  de  concession.  > 

1  it .  En  ce  qui  concerne  maintenant  le  cas  ou  la  concessisi 
de  la  mine  a  eu  lieu  au  proflt  du  propriétaire  du  sol,  nous  r^ 
marquons  que,  comme  elle  forme  entre  ses  mains  une  propriili 
nouvelle,  et  aussi  distincte  de  la  propriété  de  la  surface  qœ  u 
c'étaltun  tiers  ^ui  lût  devenu  concessionnaire  (V.  art.  i9delil«i], 
il  en  résulte,  sans  difficulté,  celte  conséquence,  que  les  créancien 
de  ce  propriétaire,  qui  ont  des  hypothèques  générales  ^égalesM 
Judiciaires),  vont  jouir  d'une  garantie  qui  s'étendra  sur  la  mil» 
elle-même  :  car  telle  est  la  nature  de  ces  hypothèques  qu'elles  al* 
teignent,  au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions,  les  biens  dosl 
s'accroît  le  patrimoine  du  débiteur  :  au  contraire,  les  hypothè- 
ques spéciales  n'auront  point  de  prise  sur  la  mine  concédée^eilei 
ne  frapperont  que  la  surface,  et,  en  outre,  toulefois,  la  redevuce 
qui  se  trouvera  affectée  aux  créanciers  de  la  même  manière  qie 
dans  le  cas  o.b,  au  lieu  d'être  due  par  le  propriétaire  Ini-méoe, 
elle  le  serait  par  un  concessionnaire  étranger. 

I  tt.  Dans  ce  qui  précède,  il  a  été  énoncé,  aux  termes ds 
l'art.  18  de  la  loi,  que  «  la  valeur  des  droits  résultant  en  [a>e8r 
(lu  pt oprietaire  de  la  surface,  en  vertu  de  l'ait.  6  de  la  préteult 
lui,  demeurera  réunieàla  valeur  de  la  surface,  et  sera  affectée  avec 
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elle  anx  hypothèques  prises  p^r  les  créanciers  dn  (uropriilaire.  » 
n  convient  actaellement  d'examiner  de  pins  pria  cette  dtspoel- 
tlon  dont  Napoléon,  lors  de  la  diseosslooan  cwaetl  d'État,  éta- 
blissait le  principe  en  ces  termes  ;  «  Quant  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, Ils  ont  un  droit  tant  que  la  mioe  n'est  pas  concédée, 
mais  lorsqu'elle  vient  ^  l'être,  ils  n'ont  plus  de  droit  que  sur  la 
redevance  •  car  la  concession  dépend  de  la  volonté  du  gouver- 
nement, et  les  créanciers  ne  peuvent  forcer  h  la  donner.  Ainsi  se 
concilient  les  deux  dispositions  du  code  civil,  qui  accorde  au 
propriétaire  du  dessus  la  propriété  du  dessous ,  et  fait  une  mo- 
diflcation  à  la  généralité  des  CMtséquenees  de  ce  principe...  » 

19B.  Une  première  question  qu'a  soulevée  la  (Ùsposition  de 
fart.  18,  est  celle  de  savoir  si  l'hypothèque  coaveoU««nelle,  qui 
existe  an  proflt  d'un  créancier  sur  un  fon4ls>  a'élrad  de  i^in 
droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  stipoUtion  parttotUèra,  sur  la 
redevance  que  le  concessionnaire  de  la  mine  existante  dans  ce 
fonds  doit  payerau  propriétaire?  Proudbon,  Dom.  de  propr., 
n*  77»,  enseigne  l'afllrmalive  en  ces  terme»  :  «Par  l'a^JonoUan 
qui  a  lieu  de  plein  droit,  la  redevance  qni  en  est  l'objet  se  trouve 
tellement  réunie  et  civilement  ideatiSée  avec  le  terrain  de  sur- 
face, que,  dès  lors  elle  est  frappée  des  mêmes  hypothèques  cpte 
ce  terrain,  et  qui  précédenuDenl  Irappaienl  sur  tous  les  fends, 
00  qni  postérieurement  pourront  être  établies  à  la  charge  de  i'im- 
meable  superOciaire  :  d'où  il  résulte  :  t*  que  la  vente  ou  aliénation 
du  fonds  de  surface  doit  comporter  aussi  pour  l'acquéreur  le 
transport  de  la  rente  qui  est  l'accessoire  iégti  a)  inséparable 
du  sol  ;  —  2*  Que  cette  rente  est  une  vraie  propriété  imno- 
bilière,  soit  comme  accessoire  légal  des  fonds,  aeil  cobbs  dé- 
clarée par  la  loi  spécialement  passible  des  hypothèqœaqni  alec- 
tent  l'immeuble  superOciaire....»  Cette  doetriai  qni  fait  ainsi 
porter  l'hypothèque  coaYentionnelle,nQD-8Qulflatenl  sur  lasorface, 
ntals  en  outre,  et  de  plein  droit,  sur  la  redevaam  due  an  proprié- 
taire, nous  semble,  en  tout  cas,  sufBsamatent  établie  par  le  texte 
même  de  l'art.  i$  qui  déclare  la  redevweadent  il  s'agit  «réunie 
k  ta  valeur  de  ladite  surface,  »  et  aloule,  sans  aïkmellre,  à  cet 
égard,  de  disiinciiou,  qu'elle  «  8«ra  anecléa  avec  eHc aux  hypo- 
thèques prises  par  lescréanciers du  pro(>rlétalre.»  U  nonssembte, 
an  reste,  qu'un  semblable  texte  était  nécessaire  peur  asseoir  sur 
one  base  solide  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  ;  car,  soi" 
vantnous,  il  n'eiit  pas  été  Irèa-sûr,  peurjwtiaersette  exteniion 
de  l'hypothèque  conventionnelle,  d'argumeater  eomme  le  fait 
M.  Peyret-Lallier,  a>  307,  de  l'art,  m»  o.  oap.,  qoi  décide  qm 
l'hypothèque  qui  frappe  sur  des  blws  iiSMebiUefs  s'élend  aox 
accessoires  réputés  immeubles  ;  la  niwaaut  awr  le  produit  des 
mines  n'est  pas,  en  elTet,  un  accessoire  dans  te  sens  de  ceax  que 
le  législateur  a  eus  en  vue  dans  cet  article,  rédigé  d'aillears  à 
une  époque  où  l'on  suivait,  pour  régler  le»  droite  des  iiroprié/- 
latres  dn  sol,  quant  aux  mineS;i  le  système  de  la  loi  de  1791 
tout  différent  de  celui  de  la  loi  de  1810.  Hais,  nous  le  répétons, 
en  présence  du  texte  de  l'art,  i  s  de  cette  dernière  lel.  Il  senble 
qu'aucun  doute  sérieux  ne  peut  s'élever  sur  la  portée  que 
iHMia  attribneo»  avec  u.  ProudlMn  à  If^ethèqoe  eonventlon- 
nelle.  Cette  même  opinion  est  également  professée  par  M.  Pey- 
ret-LaUiar,  <o«.  oU.  Qn  a  essayé,  toutefois,  de  résondre  par  une 
distinction  la  qnealionque  noas  mamtnons  ;  ainsi,  M.  HIehard, 
Législ.  fir.  des  mines,!,  i  sur  l'art,  «s,  pense  que  les  hypothèques 
prises,  au  moment  de  la  promalgatton  de  la  loi,  ont  sentes  frappé 
tout  à  la  fois,  et  sur  le  sol  et  sur  ta  redevance  représentative  des 
droits  du  propriétaire  ée  surface  sur  la  mine,  avantiiTM  la  mine  fût 
concédée,  mais  qn'ii  n'en  est  pas  de  môme,  pour  les  hypothèques 
consenties  depuis  iaconcessien,  sur  le  produit  des  mines,  àmoins 
de  «tipuialioa  formelle.  Mais  sur  quoi  repose  cette  distinction? 
On  en  saisit  de  suite  tout  l'arbitraire;  et  elle  ne  résiste  pas  d'ail- 
leurs aux  termes  méase  de  l'art.  18  qni,  en  réunissant  la  valeur 
de  la  redevance  k  ceila  de  la  surface,  considère  le  tout  comme 
une  propriété  oniqae  sur  taqueile  frappent  les  hypothèques  con- 
▼eniionAelles  entre  lesquelles,  sous  ce  rapport,  ne  se  trouve  éta- 
blie ancone  différence. 

•  SA.  De»  prémisses  qu'il  a  posées,  H.  Proadhon,  toc.  cit.,  a 
même  conclu  qu'à  délaut  de  payement  de  la  redevance  attribuée 
ou  propriétaire  de  la  surface,  le  contrat  de  concession  pourrait 
être  résolu  sur  sa  demande.  Mjiis  e^t  ce  que  nous  ne  saurions 
•duettre  :  car  ta  eaaeessiea  émanant  du  goaver&einent,  et  non 


dn  propriétaire  de  la  snrfaee,  la  volonté  de  eelnl-cl  ne  peut  dé- 
Haire  ce  qui  s'est  fait  en  dehors  d'elle  :  il  n'y  a  que  le  gouverne- 
ment qui  puisse  provoquer  la  résolution  dont  11  s'agit  dans  le  cas 
où  le  concessionnaire  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  sous 
lesquelles  a  eu  lieu  la  concession  en  sa  faveur.  Le  propriétaire 
n'a  donc  que  les  voies  de  droit  ordinaires  pour  contraindre  le 
concessionnaire  an  payement  de  la  redevance  qui  a  été  réglée  à 
son  proflt  (Conf.  M.  Peyret-Lallier,  n»  308). 

lti&.  Mais  nous  pensons  qne  l'on  doit  admettre,  et  c'est,  au 
reste,  ce  qu'a  exprimé  M.  Proudhon  dans  le.passage  précité,  que 
la  vente  d'un  fonds  emporterait,  indépendamment  de  toute  clause 
à  cet  égard,  l'aliénation,  ^\i  profit  de  l'acquéreur,  de  la  redevance 
qui  représente  le  droit  qu'avait  le  vendeur  sur  la  mine  renfermée 
dans  le  fonds.  Telle  était  l'ancienne  doctrine  (V.  Coquille,  sur  la 
eout.  de  Nivernais,  et  Barbeyrac,  sur  PulTendorf,  Tr.  des  dev,, 
t.  I,  p.  SI  I),  et  nous  estimons  qu'elle  contient  une  ioste  Inter- 
prétation de  ta  volonté  des  parties  contractantes  :  c'est  à  ce  titre 
qu'il  faudrait  encore  s'y  référer,  puisqu'on  matière  de  vente, 
comme  pour  tout  autre  contrat ,  \a.  grande  règle  à  suivre ,  aux 
termes  de  l'art.  1 1  !S6  c.  nap.,  est  de  fixer  les  droits  de  chacun  des 
eontractants,  d'après  la  commune  intention  qulls  paraissent  avoir 
eoe,  et  qui  semble  la  plus  probable  (V.  Obligation  et  Vente).  -^ 
n  est  bien  entendu  que,  si  le  contrat  de  vente  énonçait  une  ré- 
serve au  sujet  de  la  redevance  sur  le  produit  de  la  mine,  çetl^ 
clause  devrait  être  observée,  et  ferait  obstacle  à  ce  que  l'acqué- 
reur piit  en  profiter.  Ainsi,  et  pour  nous  résumer,  U  est  de  U 
nature  du  contrat  de  vente  que  l'acquéreur  ait  droit,  non-seule- 
ment à  la  propriété  du  sol,  mais  encore  à  la  redevance  qui  y  est 
attachée  :  mais  il  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de  vente  qge 
cet  effet  se  produise,  et  les  parties  peuvent  y  déroger  par  un» 
danse  contraire.  Ajoutons,  d'autre  part,  que  si,  par  uqa  dano 
expresse  du  contrat  de  vente,  le  propriétaire  peut  sa  résarvar  la 
redevance,  Il  lui  est  également  loisible  de  ne  faire  porlur,  w 
sens  inverse,  f  aliénation  que  sur  la  redevance.  De  toute  manière 
donc,  II  n'est  point  Interdit  au  propriétaire  d'un  fonds  d'aliénar 
divisément  le  sol,  et  la  redevance  sur  le  produit  des  mines:  U 
Jouit,  à  cet  égard,  de  la  même  faculté  qu'un  propriétaire  de  forêt 
qui  voudrait  vendre  séparément  la  coupe  des  arbres  et  la^  soperv 
ffcie,  et  l'on  ne  peut  argumenter  ici  de  l'art  532  c.  nap.  quidisr 
pose,  en  vue  d'une  hypothèse  différente,  que  la  propriété  du  sol 
emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous.  —  Mais  il  a  été  iugé  qw 
la  redevance  due  au  propriétaire  du  sol,  dans  lequel  existe  ua» 
mine  concédée  à  des  tiers,  est  on  droit  immobilier  susceptible  d'e&> 
propriation  forcée,  même  après  avoir  été  séparé  de  là  propriété 
par  suite  d'aliénation  (Lyon,  29  déc.  1846,  aff.  Flacbat»  D.  P, 
47.  2.  52). 

•  t  •.  Que  la  redevance  snr  le  produit  de  la  nvioe  aoit  maint»» 
nantallénée  ensemble  avec  le  sol,  ou  qu'elle  le  soit  séparément,  l'ea 
doit  admettre  que  l'aliénation  ne  peut  en  avoir  lien  an  préjndiea 
des  créanciers  hypothécaires,  puisque  ceux-ci,  aux  tenâea  da 
Tart.  2166  c.  nap.,  doivent  avoir  le  droit  di;  se  saisir  de  cett« 
partie  de  leur  gage,  en  quelques  nuins  qu'elle  passa.  Cetta  nMf 
vance,  représentative  de  la  miné>  est  également  ini^obUi^a,  «t 
l'on  comprend  que  la  disposition  de  l'art.  18,  qui  vent  qu'eue  soil 
réunie  à  la  valeur  de  la  surface  pour  être  affectée  avac  Gal|e-4i  II 
ta  sûreté  des  créanciers  hypothécaires  du  propriétaire,  serait  eamt 
plétement  illusoire,  s'il  pouvait  dépendre  de  ce  propriétaire  dfl 
faire  évanouir  le  droit  de  gage  qui  compète  ainsi  à  saaeréaacian 
par  une  aliénation.  Il  en  est,  au  point  de  v«e  des  hypathèsui^ 
de  la  redevance  comme  du  fonds  auquel  elle  estaltac^:  or,  tai 
propriétaire  d'un  immeuble  hypothéqué  peut  bien,  sa*»  douta,, 
nonobstant  les  hypothèques,  aliéner  uf^  immeuble;  nai»  «Mft 
aliénation  donne  lieu,  au  proflt  des  ccéauciecs.  hypolMoiiias,  k 
l'exercice  d'un  droit  de  suite ,  et  c'est  ce  mena  droit  qni  iteil 
exister  pour  eux,  en  ce  qui  concerne  la  redevanca,  M.  Treiltanl 
en  est  convenu  formellement,  puisqu'il  dit  «  qu'an  (tevaU  lalstei 
au  propriétaire  le  droit  de  vendre  la  redevanqe,  muf  U*  éroUti 
des  créanciers  (V.  Locré,  t.  9,  p.  427).  —  Ainsi,  d'aprè»  ea  ^ 
précède,  le  droit  de  suite  des  créanciers  hypathécaire»  aorvii  è 
la  vente  de  la  redevance  sur  le  produit  de  rextraetiMtfntw«des 
mines,  et  c'est  également  l'opinion  qui  a  prévali»  dnn»  la  dQt> 
trlne  (V.  HM.  Proudhon,  Dom.  de  propr.,  n*  779  ;  DelebecnuQ» 
n*  1189;  Peyret-Lallier,  t.  l,  n*  310)  :  ce  n'est  que,  par  lu  »^ 
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paration  riette  d'avec  le  sol,  que  les  substances  minérales  de- 
viennent mobiles  et  transportables,  et  cesseraient,  en  cas  de 
«ente,  d'être  soumises  an  droit  de  gage  des  créanciers  :  sous  ce 
rapport,  il  en  est  de  ces  substances,  et,  par  suite,  de  la  redevance 
dont  elles  sont  l'objet,  comme  des  fruits  pendants  par  racine,  on 
comme  des  arbres  d'une  forêt. — V.,  an  reste,  Privil.  et  bypolh. 

f  SV.  Il  a  été  jugé  que  la  redevance  dne  aux  propriétaires 
des  fonds  par  le  concessionnaire  d'nne  mine,  bien  qu'immobi- 
lière de  sa  nature,  ne  consistant  cependant  qn'en  un  payement 
de  somme  d'argent  ou  de  meubles  divisibles,  se  divise  de  plein 
droit  entre  ceux  à  qui  elle  appartient,  et,  par  suite,  qn'elle  ne 
pent  bire  l'objet  ni  d'nne  llcilation  ni  d'un  partage  (Req.  10  nov. 
184S,  aff.  Beaujelin,  D.  P.  45.  1.  4(8). 

ISA.  Dans  nn  autre  ordre  d'idées,  notons  maintenant  que, 
lorsqu'un  père  de  famille  a  domié  par  contrat  de  mariage  à  l'un 
de  ses  enfants  nn  fonds  compris  dans  une  concession  de  mines, 
l'enfant  donataire  venant  au  partage  serait  tenu  de  rapporter  les 
redevances  sur  le  produit  des  mines  qu'il  aurait  touchées  avant 
l^onverture  de  la  permission,  au  cas  du  moins  où,  lors  de  la  do- 
nation, l'exploitation  de  la  mine  ne  se  serait  pas  trouvée  ouverte, 
parce  qu'alors  il  y  aurait  lieu  de  considérer  comme  un  capital  les 
redevances  dont  il  s'agit.  Mais,  par  la  raison  contraire,  il  en  se- 
rait autrement  si,  à  l'époque  de  la  donation,  la  mine  était  ou- 
verte :  en  effet,  il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  598  et  1403 
e.  nap.  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  les  redevances  sur  les 
mines,  loin  de  pouvoir  être  considérées  comme  nn  capital,  con- 
stituent plutftt  de  véritables  fruits  qui  se  trouvent  dès  lors  pla- 
cés, aux  termes  de  l'art.  856  o.  nap.,  en  dehors  de  l'obligation 
du  rapport.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  davantage  an  rapport  si  la  do- 
nation n'avait  été  que  de  la  jouissance  du  produit  des  mines. 
Tontes  ces  distinctions  sont  également  faites  par  M.  Peyret-Lal- 
lier,  n**  51  i  et  suiv. 

«••.,  M.  Peyret-Lalller,n*  SIS,  fait  justement  observer  qne, 
dans  les  contrées  riches  en  mines,  et  où  les  redevances  attribuées 
M»  propriétaires  dn  sol  sont  de  quelque  Importance,  l'expecta^ 
tire  pins  on  moins  probable  de  ce  revenu  ajoute  à  la  valeur  vé- 
nale de  chaque  fonds,  en  proportion  de  la  probabilité  des  gîtes 
minéraox,  et  de  l'époque  pliis  on  moins  rapprochée  où  leur  ex- 
traction pourra  avoir  lien.  Il  est,  dès  lors,  équitable  que,  lor»- 
qn'il  s'agit  de  procéder  an  partage  des  immeubles  d'une  snews- 
sion  situés  sur  des  territoires  différents,  les  experts  aient  égard, 
dans  l'estimation  des  biens,  à  la  plus-value  résultant,  dans  les 
pays  honillers,  de  l'expectative  que  l'on  vient  de  mentionner,  et, 
par  exemple,  de  la  probabilité  de  voir  des  couches  déjà  reconnues 
s'étendre  sons  des  terrains  voisins  et  domier  lieu  h,  des  paye- 
ments de  redevance. 

tSO.  L'aoteur  qne  l'on  vient  de  citer  atteste,  d'antre  part 
(n*  314),  qu'il  arrive  souvent,  lors  dn  partage  des  fonds  hérédi- 
taires situés  dans  un  territoire  houiiler,  que  les  cohéritiers,  pour 
éviter  les  chances  diverses  de  recherches  infmctueuses  ou  de  dé- 
oonvertes  de  mines  plus  ou  moins  abondantes,  conviennent  d'ex- 
cepter du  partage  ou  de  laisser  indivis  entre  eux  les  tréfonds  ou 
redevances  sur  les  produits  des  mines.  Hais  il  y  a  lieu  dappli- 
qoar  alors  l'art.  815  c.  nap.,  c'est-à-dire  que  la  convention  dont 
il  s'agit  ne  pent  intervenir  qu'entre  majeurs,  et  n'a  d'effet  que 
pour  cinq  ans,  à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée.  Jusqu'ici  il 
ne  s'élève  point  de  difficulté.  Hais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  cas  oh,  à  l'expiration  du  délai,  l'un  des  cohéritiers  provoque, 
par  application  des  art.  81  s  et  827  c.  civ.,  le  parta.e  ou  la  llci- 
lation des  tonds  on  des  droits  laissés  indivis  :  ainsi,  l'on  a  pré- 
tendu qne  le  droit  incorporel  sur  le  produit  des  mines,  apparte- 
nant par  indivis  anx  successeurs  ou  ayants  droit  du  propriétaire  de 
fimmenble  dont  la  superficie  a  été  partagée,  n'est  pas  suscepti- 
ble de  licitation.  D'un  antre  côté,  le  partage  étant  consommé  sans 
qne  l'on  ait  excepté  des  lots  formés  avec  les  immeubles,  les  re- 
devances qui  en  étalent  tes  accessoires,  l'on  s'est  demandé  d'a- 
près quelle  base  l'on  doit  procéder  àl'eslimation  de  ces  immeu- 
bles héréditaires  pour  constater  la  lésion,  au  cas  où  l'on  des 
copartageants  intenterait  l'action  en  rescision. — Ces  divers  points 
•ont  examinés  v*  Succession  (des  l>artagcs  et  des  Rapports). 

f  S I .  Une  la  mine  soit  concédée  au  propriétaire  lui-même  on 
a  nn  tiers,  il  ne  pent  y  avoir  de  dilDcuilé  en  ce  qui  concerne  les 
hypothèques. nouvelles,  simples  ou  privilégiées.  Aiosi^.d'abord, 


if  Sbct.  4,  Art.  i. 

et  pour  tacniter  les  emprunts  qui  peuvent  être  nécessaires  poir 
l'exploitation  des  mines,  l'art.  20  de  la  loi  de  1810  décide  qu  m* 
mine  concédée  pourra  être  affectée  par  privilège  en  (avrur  de 
ceux  qui,  par  acte  public,  et  sans  fraude,  justifieraient  avoir  founi 
des  fonds  ponr  les  recherches  de  la  mine,  ainsi  que  pour  1rs  Ira- 
\anx  de  construction  ou  de  confection  de  machines  néccssair(.<i 
son  exploitation,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  art.  siosti 
antres  c.  nap.  relatifs  aux  privilèges. 

i  »9.  Il  a  été,  au  reste,  jogé  :  1*  qu'on  ne  pent  voir  nn  evn- 
trat  usuraire  dans  l'engagement  de  faire  des  ouvrages  et  plam 
des  machines  pour  l'exploitation  d'une  mine,  pendant  toate  li 
durée  de  cette  exploitation,  moyennant  le  vingtième  brul  h 
charbon  qui  s'extrairait,  on  le  vingtième  denier  à  en  provcnr, 
surtout  si  les  bénéflces  espérés  pouvaient,  à  raison  des  ciiT»i> 
stances,  être  considérés  en  quelque  sorte  comme  al(^aini:c< 
(Bruxelles,  2*  cb.,  SO  déc.  1R28,  aff.  Caililcanx  et  Défrise);  - 
2*  Qu'il  est  d'usage,  dans  les  charbonnages  de  Mons  et  de  Char- 
leroy.,  de  stipuler  une  redevance  flxeen  argent  iHtur  le  piaccmcnl 
et  le  louage  des  pompes  à  feu  et  machines  à  rotat  ion  (même  arréi . 

f  SS.  II  a  aussi  été  jugé  qne,  dans  les  conlrdlsentreicssoticl'S 
charbonnières  et  les  propriétaires  de  pompes  à  feu,  reiaiiveuieiil 
à  l'exhaure,  les  parties  doivent,  en  général,  et  jusqu'à  preuve 
contraire,  être  censées  avoir  entendu  que  la  rétribution  slipulce 
ne  serait  payée  qu'aussi  longtemps  que  le  propriétaire  de  la  mi. 
chine  à  fen  pourrait  tirer  les  eaux  de  l'exploitation  (Bniiello, 
3*  ch.,  21  jainv.  18S9,  aff.  soe.  des  Vingt-Actions  C.  soc.  è 
Tnriupu). 

lé 4.  A  défaut  de  payement  dn  prix,  ceux  qnl  ont  vende  n 
fourni  an  concessionnaire  d'une  mine  des  objets  mobiliers,  ont 
pour  garantie  de  leur  droit,  l'action  en  >ésoiuiion  de  la  vente  pir 
applicalion  de  l'art.  1654  c.  nap.,  et,  en  outre,  aux  fermes  de 
l'art.  S(02du  même  code, l'action  en  revendication,  et  l'exercice 
d'an  privilège.  A  cet  égard,  l'on  s'est  demandé,  si  les  créanciers 
hypothécaires  dn  concessionnaire  de  la  mine  pourraient  s'oppo- 
ser à  l'exercice  des  droits  des  vendeurs  ou  fournisseurs,  par  ie 
motif  que  les  objets  mobiliers  vendus  sont  devenus  immeubles  par 
destination,  incorporés  à  la  propriété  de  la  mine  et  soumis  à  leors 
hypothèques.  ^  V.  sur  ce  point,  et  autres  qui  se  rattachent  i  la 
même  matière,  v*  Privilèges  et  hypoth. 

ISft.  L'art.  21  delà  loi  de  1810  place  encore  lesmlnessons 
l'empire  du  droit  commun,  en  disposant,  d'une  manière  générale, 
qne  les  antres  droits  de  privilège  et  d'hypothisque  pourront  être 
acquis  sur  la  propriété  de  la  mine,  anx  termes  et  en  conformilé 
du  code  nap.,  comme  sor  les  autres  propriétés  immobilières.  — 
V.  PrivU.  et  hypoth. 

Skt.  4.  —  Des  actes  qui  précèdent  ta  demande  en  amcttsii» 
de  mines. 

AtT.  i.  -—Delà  recherche  et  de  la  découverte  des  minet. 

4  89.  Qnelquefols  des  couches  de  matières  minérales,  eomm 
les  amas  de  minerais  de  fer,  dits  aUuvionnets  on  de  trou- 
port,  se  découvrent  à  la  surface  même  de  la  terre  :  mais  le  plm 
souvent,  et  c'est  ce  qui  doit  avoir  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  miaes 
proprement  dites,  il  est  nécessaire,  ponr  arriver  jusqu'aux  coi' 
ches,  amas  ou  (lions,  de  creuser  la  terre  à  de  grandes  profondewf , 
et  c'est  là  un  travail  d'exploration  qui  devait  être  d'autant  plus 
encouragé,  qu'ayant  ponr  but  d'arracher  anx  entrailles  do  sol  des 
richesses  qui  intéressent  à  un  haut  degré  la  société  tonte  enUirt, 
il  exige  des  connaissances  spéciales  et  techniques  de  la  part  dr 
ceux  qui  s'y  livrent ,  en  même  temps  qne  des  capitaux  parfois 
considérables.  —  Le  droit  de  procéder  à  la  recherche  et  i 
la  découverte  des  mines  appartient ,  en  première  ligne,  au  pro 
priétaire  du  sol  :  mais,  le  plus  ordinairement,  les  investigaiio'i' 
ont  lieu  de  la  part  des  tiers,  capitalistes,  spéenlateors  et  hommef 
spéciaux  qui  se  réunissent  et  se  procurent  les  fonds  nécessaires 
pour  subvenir  anx  dépenses  des  recherches,  et  des  ouvertures  lie 
puits  et  galeries.  Le  législateur  a  prévu  les  deux  cas,  et  c'est  «> 
se  plaçant  à  ce  double  point  de  vue  qu'il  a  tracé  quelques  règles, 
relatives  anx  conditions  et  aux  edets  de  la  recherdw  des  aùseï, 
que  nous  allons  faire  connaître. 

1S9.  Les  règles  qui  concernent  ainsi  la  recherche  el  I*  «* 
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couvrete  des  mines  forment  l'ol^et  de  la  sect.  1  da  Ut.  s  de  la  loi 
«le  1^10,  lequel  titre  est  consacré,  d'après  les  termes  même  de 
sa  robriqae,  ans  actes  qui  préeèdént  ùt  demande  en  concestUm 
de  mines.  Le  législateur  s'est  ici  conformé  à  l'ordre  logique  des 
idées  :  on  comprend,  en  effet,  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  con- 
cession de  mines  que  lorsque  l'existence  d'un  gîte  utilement  ex- 
ploitable a  été  constatée.  Uuand  une  demande  est  formée  sans 
que  cette  condition  soit  remplie,  elle  doit  être  rejetée  comme  nulle 
et  non  avenue  (V.  déc.  min.  2  fév.  1834,  Ann.  des  mines,  3* 
série,  t.  5,  p.  680).  Il  est  donc  nécessaire  qu'avant  tout  des  tra- 
vaux préalables  de  rechercbes  soient  exécutés.  Mats  on  aperçoit 
de  suite  que  si,  dans  un  intérêt  public,  le  législateur  devait  favo- 
riser ces  travaux,  il  était,  d'un  autre  côté,  de  son  devoir  d'en 
concilier  les  exigences  avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  et,  par 
suite,  de  ne  pas  toutefois  les  permettre  à  tous  Indistinctement  et 
•ans  condition.  «  Quant  à  ce  qui  concerne  l'invention  de  la  mine, 
a  dJt  &  cet  égard  Napoléon  dans  la  séance  du  consrll  d'Ëtat  du 
21  ont.  1808  (V.  Locré,  t.  9,  p.  154),  on  doit  bien  se  garder  d'ao- 
corder  an  premier  brouillon,  au  premier  aventurier  qui  se  pré- 
sentera ,  le  droit  de  faire  des  recherches  :  la  prudence  exige  que, 
préalablement,  il  y  ait  un  avis  du  conseil  des  mines,  homologué 
par  te  ministre,  qui  déclare  qu'en  effet  lamine  existe,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  des  fouilles.  » 

iS8.  L'on  a  déjà  dit  que  le  droit  de  faire  des  recherches 
appartient,  en  premier  ordre,  au  propriétaire  de  la  surface  :  et, 
en  effet,  ce  n'est  là  que  l'^plication  directe  de  l'art.  552  si 
souvent  Invoqué  du  code  nap.  qui  dispose,  que  la  propriété  du  sol 
emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  et  qui  «joute,  par 
forme  de  déduction,  que  le  propriétaire  peut  faire  au-dessous 
tontes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer 
de  ces  fouilles  tons  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les 
modifications  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines, 
et  des  lois  et  règlements  de  police.  L'art.  12  de  la  loi  spéciale 
da  2t  avril  1810  est  en  parfaite  harmonie  avec  celte  disposition 
da  code  n^.  :  ainsi,  il  porte  que  le  propriétaire  peut  faire  des 
recherches,  sans  formalité  préalable,  dans  toutes  les  parties  de 
ses  fonds  :  ce  n'est  que  lorsqu'il  veut,  la  découverte  faite,  ex- 
ploiter la  mine,  qu'il  est  astreint  à  obtenir  du  gouvernement  une 
concession,  bien  qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  exploitation  à  établir 
sur  son  propre  terrain. 

tB9.  Les  fouilles,  aux  termes  de  cette  disposition,  peuvent 
être  faites  par  le  propriétaire ,  même  sur  les  parties  de  sa  pro- 
priété qui ,  d'après  l'art.  1 1  de  la  loi  que  nous  expliquons  plus 
bas,  n<"  154  et  s.,  ne  peuvent  être  explorées  lorsque  ce  sont 
des  tiers  qui  se  livrent  aux  recherches.  Le  conseil  d'Ëtat  a,  au 
reste,  signalé  lui-même  l'erreur  d'un  préfet  qui  avait  appliqué 
l'art.  11  au  propriétaire,  que  la  loi  maintient,  au  contraire, 
dans  tous  ses  droits  sur  les  terrains  réservés  (ord.  iSjuiil.  1827, 
aff.  Raclct,V.  n»  162).—  V.  M.  Cotelle,  t.  2,  p.  35. 

140.  L'art.  12  précité  contient  cette  disposition  finale: 
«  Dans  aucun  cas,  les  recherches  ne  pourront  être  autorisées 
dans  un  terrain  déjà  concédé.  »  C'est  là  une  restriction  qui ,  par 
la  place  même  qu'elle  occupe  dans  un  article  où  il  est  traité  spé- 
cialement du  droit  du  propriétaire  de  la  surface,  semble  bien 
devoir  s'appliquer  à  ce  dernier,  comme  à  toute  personne  non 
propriétaire  du  terrain  on  il  s'agirait  d'effectuer  des  fouilles.  On 

(1)  Btfèet .'  —  (Laye  C.  Girond  et  Mempart.)  —  Le  tribnoal  correc- 
<ieoMl  de  Grenoble  a,  le  9  jain  1851,  condamné  Maifrtce  et  Joseph 
Laye,  povr  réparation  du  délit  d'extraction  de  mines  de  charbon  de 
pierre,  dana  l'étendue  de  là  concession  du  sieur  Giroud,  partie  civile,  en 
100  fr.  d'amende  et  aux  (rais  faits  par  ce  dernier.  —  Les  motifs  de  ce 
jugement,  basés  sur  les  art.  95  et  96  de  la  loi  du  SI  avr.  1810,  ont 
été  :  1*  qu'il  était  constaté  par  an  premier  procès-verbal  du  15  mai, 
^eles  frères  Laye  avaient  été  trouvés  travaillant,  avec  deux  ouvriers, 
à  extraire  et  ayant  extrait  deux  sacs  de  charbon  de  pierre  d'un  puits  ou 
oavertore  pratiquée  à  environ  10  métrés  du  clos  de  leurs  bitiments,  les- 
quels bâtiments  se  trouvent  dans  l'enceinte  du  périmètre  de  la  conces- 
sion de  mines  de  charbon  obtenue  du  gouvemement  par  le  sieur  Giroud 
ou  ses  anteurs  ;  S»  que  bien  que  le  puits  ouvert  par  les  frères  Laye  pour 
l'extraction  dont  il  s'agit,  l'eût  été  dans  un  rayon  de  moins  de  100  mè- 
tres de  leurs  bitiments,  et  par  conséquent  dans  un  lien  ob,  aux  termes 
de  l'art.  11  de  la  susdite  loi,  il  n'est  pas  permis  aux  concessionnaires  de 
{aira  des  (ondes  ni  d'établir  d'exploitation  sans  le  consentement  formel 
TOMBXXXI. 


a  toutefois  soutenu  que  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface 
était  afflranchi  de  cette  restriction,  qui,  a-t-on  dit ,  ne  oonoeme 
que  les  recherches  susceptibles  d'autorisation.  —  Mais  11  senUt 
difficile  d'admettre  que  l'on  dût,  pour  bien  interpréter  la  pensée 
du  législateur,  scinder  ainsi  le  texte  de  l'art.  12  de  la  loi  de  1810 
en  deux  dispositions  dont  la  première  ne  concernerait  que  le 
propriétaire  du  soi,  et  dont  la  dernière  ne  lui  serait  point ,  an 
contraire,  applicable  :  et  d'ailleurs,  du  moment  qu'il  y  a  eu  con- 
cession, le  but  des  recherches  a  été  atteint,  et  de  nouvelles 
fouilles,  qu'elles  soient  faites  par  le  propriétaire  ou  par  les  tiers, 
se  trouvent  dès  lors  sans  objet  :  il  y  a  donc  même  motif  que 
lorsqu'il  s'agit  de  tiers,  pour  étendre  à  ce  propriétaire  la  dispo> 
sition  finale  de  l'art.  1 2. — V.  M.  Delebecqne ,  t.  2,  n*  760. 

Suivant  M.  Bayon, vice-président  du  tribunal  de  Saint-Etienne, 
dont  l'interprétation  aboutit  aux  mêmes  condnsions ,  l'objet  de 
l'art.  12  de  la  loi  de  1810  n'aurait  pas  été  seulement  d'exprimer 
que  le  propriétaire  a  le  droit  de  faire  des  recherches  dans  tontes 
les  parties  de  ses  propriétés,  dans  celles  réservées  à  son  profit 
par  l'art,  il,  comme  dans  les  antres,  puisqu'il  ne  pouvait  y 
avoir  aucun  doute  à  cet  égard ,  mais  bien  de  fixer  l'étendue  et 
la  portée  de  la  réserve  qui  place  en  dehors  de  toute  exploration 
que  feraient  des  tiers  sans  le  consentement  de  ce  propriétaire , 
et  munis  seulement  d'une  permission ,  les  enclos  murés ,  cours 
et  Jardins  de  ce  propriétaire  récalcitrant,  et  les  terrains  attenant 
auxdits  enclos  ou  à  son  habitation.  Le  propriétaire  de  la  surface 
pouvait  croire,  en  effet,  que  la  réserve  dont  il  s'agit  comprenait 
à  son  profit  même  la  faculté  de  s'opposer  aux  travaux  que  des 
concessionnaires  voudraient  pousser  an-dessous  des  terrains  ré- 
servés ,  de  telle  sorte  qu'il  dût  en  résulter  pour  lui  le  droit  ex- 
clusif de  les  explorer  lui-même  et  de  bénéficier  du  produit  des 
fouilles  auxquelles  il  se  serait  livré.  «  C'est  pour  dissiper  tons 
les  doutes  qui  pouvaient  surgir  à  cet  égard ,  dit  M.  Bayon  dans 
une  dissertation  spéciale,  p.  24,  que  les  rédacteurs  du  projet  de 
loi  ont  posé  d'une  manière  précise  dans  l'art.  12  la  limite  des 
droits  du  propriétaire,  qui  est  bien  libre  de  faire  des  recherches 
sans  formalité  préalable,  dans  les  terrains  réservés  comme  dans 
les  autres  parties  de  ses  propriétés ,  à  la  charge  d'obtenir  une 
concession  avant  d'y  établir  des  travaux  d'exploitation,  mais  qui, 
en  aucun  cas,  ne  le  peut  dans  un  terraiil  déjà  concédé,  s  —  En 
conformité  de  ce  qui  précède,  il  a  été  jugé  qu'un  propriétaire  ne 
peut  faire,  sur  son  propre  terrain,  de  recherches  pour,  découvrir 
des  mines  et  extraire  du  minerai,  même  dans  un  rayon  de  moins 
de  100  mètres  de  ses  bâtiments,  lorsque  ce  terrain  est  compris 
dans  le  périmètre  d'une  concession  faite  par  l'Etat  (Grenoble,  19 
août  1831)  (i). —  Il  a  été,  au  contraire,  jugé  en  Belgique  que  la 
disposition  finale  de  l'art.  12  n'est  applicable  qu'aux  recherches 
pour  lesquelles  l'antorisalion  du  gouvemement  est  nécessaire  :  qm 
cet  article  ne  défend  pas  de  (aire  des  rechercbes,  mais  qu'il  défend 
de  les  autoriser,  et  par  conséquent,  que  celte  défense  ne  concerna 
que  ceux  qui  ont  besoin  d'une  autorisation,  qu'elle  est  donc  étran- 
gère au  propriétaire  de  la  surface  et  à  ceux  qui  ont  son  oonsen» 
tement ,  qui  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  et  qui  ne  sont  tenus 
qu'à  respecter  la  concession  (G.  C.  belge,  9  août  1849,  Belgique 
Judiciaire,  1849,  p.  1099). 

141.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  admis  dans  la  pratique  que 
la  restriction  dont  il  s'agit,  fût^eile  d'ailleurs  applicable  mêiue 


desdits  frères  Laye,  ce  terrain  n'en  fait  pas  moins  partie  de  la  conces- 
sion du  sieur  Giroud,  puisqu'il  est  compris  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession, et  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  19  de  la  même  loi,  le  proprié- 
taire de  la  surface  ne  peut  ni  y  faire  des  recherches  ni  y  établir 
d'exploitation  et  faire  d'extraction  sans  contrevenir  i  la  loi,  et  se  rendre 
passible  des  peines  qu'elle  prononce. 

Appel  des  frères  Laye;  iû  ont  soutenu  que  n'ayant  fait  que  des  tn-; 
vaux  de  recherches,  sans  établir  une  exploitation,  et  ayant  fait  ces  tra- 
vaux dans  leur  terrain  et  dans  un  rayon  de  100  mètres  de  leur  habita- 
tion, ils  y  étaient  autorisés  nonobstant  la  concession  du  sieur  Giroud, 
et  alors  même  qu'ils  n'en  avaient  aucune,  par  les  art.  10,  Il  et  IS  com- 
binés de  la  loi  du  Si  avr.  1810,  et  notamment  par  le  dernier  de  ces  ai^ 
ticles. 

Girond  répond  qm  les  art.  10  et  11  ne  s'appliquent  qg%  Regard 
das  terrains  qui  ne  font  pas  partie  d'une  concession.  —  ArM. 

La  codi;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme. 

Do  19  août  1831.-C.  de  Grenoble,  ch.  correct.-M.  Fomier,  pr. 
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an  propriéUtre  d'an  terrain  déjà  c<noédé ,  n'interdit  an  moins 
que  les  reeherehesayant  pour  but  des  sutkstances  de  même  nature 
qoe  celles  qai  ont  fait  l'objet  de  la  concession.  Ainsi,  bien  qa'U 
exista  déjà  une  eoneessiou  de  substances  minérales  dans  on  ter- 
ritoire, l'on  peut  (le  propriétaire,  oomma  tout  antre)  procéder  à 
la  recberoiie  d'un  mioéral  d'nna  espèce  dlITérente,  à  la  ebarge, 
bien  entendu,  de  ne  pas  porter  atteinte  am  droits  du  oonoesslos* 
naire.  C'est  ce  qu'établit  une  décision  iki  ministre  des  travain 
publics,  d«  6  iév.  1845  (Annales  des  mines,  4*  série,  t.  i, 
p.  536).— Attendu  2  •  que  la  concession  d'un  gîte  minéral  ne  pré* 
Juge  rien  sur  la  destination  des  gîtes  diCTéraits,  susceptibles 
d'être  exploités  séparément,  qui  peuvent  exister  dans  le  pérl- 
mëtre  de  la  concession  ;  que,  pour  que  ces  gîtes  puissent  deve- 
nir l'objet  d'une  ooncession  nouvelle ,  soit  en  bveur  du  premier 
concessionnaire,  soit  en  (aveur  de  toute  autre  personne ,  il  bol 
4|u'on  puisse  les  explorer,  {aire  les  recherches  nécessaires  pour 
en  constater  la  disposition  souterraine;  car,  sans  cela,  ils  de- 
meureraient perdus  pour  l'industrie,  et  c'est  évidemment  ce  que 
la  loi  n'a  pu  vonloiri  s  Cette  même  doctrine  est  également  con- 
sacrée par  un  avis  du  conseil  des  mines  de  Belgique,  du  21 
loin  1848  (V.  Jurisp.  de  ce  conseil,  par  M.  Cbioora,  p.  268). 

44*.  Il  résulte  de  l'art.  12  que  le  propriétaire  est  tenu,  en 
tout  cas,  d'obtenir  une  concession  avant  d'établir  une  exploita- 
lion  snr  son  propre  terrain.  Mais,  du  reste,  et  sauf  la  restriction 
relative  aux  terrains  déjà  concédés,  son  droit  s'exerce  avec 
plénitude,  en  ce  qui  conceme  les  recherches  de  mine  sur  son 
propre  lerrain.A  ce  snJet  U.  Delebecqne,  t.  2,  n*  764,  en  note, 
critique  avec  raison  une  décision  rendue  dans  les  Paya-Bas  le  21 
juill.  1823  par  le  ministre  de  Waterstaat,  et  qui  porte  que  les 
travaux  de  recherche  ne  peuvent  être  faits  sans  autorisation, 
même  par  les  propriétaires  fonciers  dans  leurs  fonds ,  et  cela 
d'après  l'art.  12  de  la  loi  du  21  avril  1810  (V.  llémor.  adm.  de 
la  province  de  Liège,  année  1832,  p.  isi).  Hais  la  question 
ayant  été  soumise  aux  tribunaux,  il  a  été  Jugé,  contrairement 
\  cette  décision,  qu'aucun  texte  de  loi,  aucun  règlement  ne  d^ 
fendait  de  se  livrer  à  des  travaux  de  cette  nature  avant  d'en  avoir 
obtenu  la  permission  de  l'autorité  administrative,  et,  par  suite, 
que  chacun  peut  ouvrir  des  hures  de  recherche  sur  son  terrain, 
et  même  sur  celui  d'autrui ,  lorsque  le  propriétaire  «  consent  et 
que  le  terrain  ne  se  trouve  dans  les  limites  d'aucune  eoncession 
(Liège ,  3  juiU.  1834 ,  Juriq».  des  cours  de  Belgique,  18S5,  S. 
11;  ,V.  M.  Delebeoque,  ubi  êuprà). 

t4S.  Il  semble  que  l'on  doive,  d'autre  part,  admettre  que 
le  propriétaire  de  la  surface  pourrait  céder  temporairem«kt, 
par  vole  d'adjudication  publique,  on  par  tout  autre  mode  légal, 
la  Jouissance  dn  droit  de  rechercher  les  mines  qui  lui  est  attribué 
par  l'art.  12  de  la  loi  de  1810.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  avis  dn 
conseil  des  mines  de  Belgique,  de8  26janv.-2  fév.  1849:  «Con- 
sidérant que  le  droit  de  rechercher  les  mines,  conféré  par  l'art,  il 
de  la  loi  du  SI  avr.  isio,  au  propriétaire  de  la  surface,  est  sn 
des  attributs  de  la  propriété ,  et  que ,  par  suite ,  la  cession  tem- 
poraire de  ce  droit  par  vole  d'adjudication  publique  on  par  tout 
autre  mode  régulier  et  légal,  est  licite,  puisqu'ancun  texte  de  la 
loi  ne  prohibe  une  telle  cession,  et  qu'on  ne  pourrait  sérieusement 
soutenir  qu'elle  serait  contraire  aux  bonnes  mœurs  on  à  l'ordre 
public...»  —  Et  il  est, en  outre,  déclaré  que  ieprix  d'une  sem- 
blable cession  peut  être  stipulé  indépendamment  des  indemnités 
déterminées  par  les  art.  43  et  44  de  ladite  loi,  ces  articles, 
comme  l'arl.  20,  ne  recevant  d'application  qu'au  cas  oii  l'adminis- 
tration Mtorlse  les  recherches  d'oCBce  (même  avis). 

144.  Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  le  propriétaire 
dn  fonds,  soit  qu'il  cède  à  un  tiers  la  jouissance  de  son  droit  de 
recherche,  soit  qu'il  exerce  lui-même  ce  droit,  ne  prive  pas  la 
gonverlHinent  de  la  Ihculté  qui  lui  est  réservée  par  la  disposition 
flnale  de  l'art,  lo  de  la  loi.  C'est  encore  ce  que  décide  l'avis 
précité  :  «Considérant  qu'en  cédant  la  Jouissance  de  son  droit 
de  recherches,  le  propriétaire  ne  porte  et  ne  peut  porter  aucune 
atteinte  à  la  faculté  réservée  au  gouvernement  par  la  seconde 
partie  dndlt  art.  lO,  pas  plus  que  lorsque  le  propriétaire  se  livre 
iBl-mAmeàdes  recherches,  et  qu'ainsi  disparaissent  les  craintes 
nées  de  ce  que  le  propriétaire  par  lui-même  on  par  son  cession- 
naire ,  pourrait  éloigner,  par  des  recherches  simulées  on  mal 
dirigées,  des  eaploratenrs  sérisnx  ou  pltu  habiles,  et  laisserait 
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1 44.  Ce  que  l'en  vient  de  dire  de  la  cessibilllé  da  droii  t 
recherche  est  applicable,  sans  diBcullé,  an  cas  où  le  proprn'iai-t 
dnfbndsseraltnoe communauté  d'habitants  :  «  Considérant, port». 
en  effet,  à  est  égaré,  le  dernier  chef  du  même  avis,  qoern» 
principes  InconteslaMes  peuvent  être  aussi  bien  invoquoii,  m  mi^ 
en  applloatien  par  une  commime,  qnant  aux  terrain!)  qa\  im  ai>- 
partiennent,  que  partout  antre  propriétaire,  sauf  robsrrtai.i;, 
desformalltés  spéciales  prescriles  par  la  loi,  en  naiit)red'ili><u- 
lion  de  biens  et  droits  eommunanx,  et  sauf  à  appeler  l'gtienijnn 
de  fanlorité  chargea  delà  tutelle  des  communes  snr  la  némuic 
de  préciser,  dans  l'acte  d'adtndication,  que  celle-ci  ne  comiiortc 
q^e  la  Jonlssanoe  du  droit  de  recherche ,  et  laisse  bluci  le  droii 
de  préférence  assuré  aux  propriétaires  du  sol  par  fart,  u  de 
la  loi  dn  3  mal  483T » 

1 44.  Il  a  d'aineurs  été  Jugé  que  le  droit  de  fonHIer  h <tt, 
pour  y  Ihire  la  recherche  des  mines,  constitue  une  servitude: 
qu'en  conséquence,  la  cession  de  oe  droit  affecte  l'immralilt, 
même  entre  les  naine  d'un  tiers  acquéreur  (Liège,  6  janv.  nu, 
Belg.  Jndic.  3.  58«). 

14V.  Examinons  maintenant  Hiypothëse  «à  des  tien to» 
draient  pratiquer  des  fouilles  sur  le  terrain  d'aotrai.  Leur  dnit 
à  cet  égard  ne  peut,  d'après  l'art.  lO  de  la  M ,  résDiler  que  du 
libre  consentement  dn  propriétaire  de  la  surface,  on  de  Tanio- 
risatlon  donnée  par  le  gouvernement.  Mais  il  est  à  remarqutr 
que  celle  autorisation,  qui  porte  le  nom  spécial  depmRUJù», 
n'est  nécessaire  qu'à  défaut  du  eonsenlement  dn  propriétaire  de 
la  snrftoe,  bien  que  l'art,  io  précité  semble  les  mettre  sorti 
même  ligne,  et  c'est,  an  reste,  en  oe  sens,  que  la  loi  est  mie- 
prêtée  par  fUistruction  dn  s  août  1810.  Le  principe,  qnelt  p> 
vemement  peut  ainsi,  au  refus  des  propriétaires  ou  de  leurs  lyui: 
droit,  accorder  à  des  tiers  non  propriétaires  l'antorliatios  de 
faire  des  recherches  de  mines,  a  été  eonlesté  an  sein  da  tmsfi 
d'État;  ainsi  M.  Bérenger  voulait  que  le  consentement  dn  p- 
priétaire  tût  toqjours  exigé,  afln  qu'on  ne  pût  pas,  en  vertu  d'at 
permission  légèrement  accordée,  venir  bonleverserles  propri^ 
tés  des  citoyens;  mais  M.  Begnanlt  de  SaInt-Jean-d'AngtiT  so»- 
tint  qu'il  fallait  cependant  que  l'on  pM  vaincre  ht  résistais 
opiniâtre  d'un  propriétaire  obstiné,  et  Napoléon  vonhit  toitc(ii> 
ciller  en  accordant  au  gouvernement  le  droit  d'intervenir  oorri- 
lativonent,  à  la  ebarge  d'Indemniser  le  propriétaire  da  lernii. 
—  V.  MM.  Delebecqne,  t.  i,  n*  162,  el  Peyret-Lalller,  1. 1, 
B~  141  et  sniv. 

149.  Le  principe,  que  le  gonveraemeat  peut,  k  début  di 
consentement  dn  propriétaire,  autoriser  les  rerïierches  de  Di- 
ses, est,  au  reste,  appliqué  avec  latitude  dans  la  pratique:  ainsi  I! 
aêté  décidé,  par  ordonnance  délibérée  en  conseil  d'Etat,  iatvM 
1839  (V.  Annales  des  mines,  t.  16,  p.  750),  qoe  le  coas^tl^ 
metit,  émané  du  propriétaire,  et  qui  serait  subordonné  )  da 
conditions  non  autorisées  par  la  loi,  devrait  être  considéré  comiu 
non  avenu,  et,  en  conséquence,  ne  ferait  pas  obstacle  à  Yatf 
cice  du  droit  qni  est  dévolu  au  gouvernement  de  permettre  liR- 
cherche  des  mines.  —  D'un  autre  côté.  Il  a  été  décidé  pirlrti; 
autres  ordonnances  des  28  nov.  1831,  i  2  mars  et  6  JnlU.ttss, 
rapportées  au  même  recueil,  t.  lS,p.  619  ;  1. 15,  p.1tS,ett.li| 
p.  731,  que,  nonobstant  le  oonsentemeRl  donné  par  une  n» 
mune,  à  la  recherche  de  mines  dans  un  terrain  commaotl  pv 
un  tiers  désigné,  le  gouvernement  a  le  droit  d'accorder  la  (^ 
mission  à  celui  des  demandeurs  qu'il  Juge  devoir  exécaier  M 
travaux  avec  le  plus  de  succès  pour  l'utÂlté  générale.  tCeid^ 
cisions,  dit  M.  Peyret-Lalller,  loc.  cil.,  sont  motivées  s»t(it<fK 
le  droit  d'autoriser  des  recherches  sur  le  reftas  da  proprléui" 
s'étend  an  cas  où  le  propriétaire  ne  donne  son  conseDtejneilQOi 
UD  seul  des  concurrents,  et  le  refuse  à  l'autre  :  que  l'art.  lO,  c 
donnant  au  propriétaire  le  droit  de  taire  des  recbercèesde»^ 
nés,  n'enlève  pas  au  gouvernement  le  droit  de  le  penneltrc  «d 
compagnies  qui  inspirent  le  plus  de  conflanoe,  surtoat  lor^''  ' 
terrain  est  assex  vaste  ponr  effectuer  simultanément  plosir  ' 
explorations;  que  l'exercice  de  cette  faculté  est  snrloul  nfi"- 
salre  dans  les  cas  où  les  travaux  de  recherches  du  propricu: . 
des  fonds  seraient  InsigniOaals,  et  qu'il  n'y  aurait  p«$  re(>' 
ment  exploration  da  terrlloire.  L'InteoUoa  da  léglsl''''''"^  ^~' 
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ihiée',  et  I*aeti(m*da  gonTernement  paralysée,  si  nn  simnlacrt 
de  recherches,  entreprises  parle  propriétaire  ou  ses  ayants  droit, 
devait  empêcher  l'exploration  efficace  d'au  territoire  présamé 
lenrenner  des  substances  minérales...  » 

f  4*.  Les  recherches  de  mines,  quand  elles  sont  faites  ptr 
les  tiers,  sonifivent  une  question  d'indemnité  que  l'éqnité  oora- 
mande  de  régler.  Le  droitdu  propriétaire  du  sol,  àcet  égard, M 
trouvait  sauvegardé  par  notre  ancienne  législation  :  ainsi  l'édit 
du  SO  mai  UI3  du  roi  Charles  YI,  qui  autorisait  «  tons  mineurs 
etaotres,  à  quérir,  ouvrer  et  chercher  mines  dans  tous  les  lieux 
ov  Ils  pourraient  en  trouver,  et  icelles  traiter  et  taire  ouvrer,  ■ 
ne  soumettait  les  propriétaires  à  céder  aux  explorateurs  les  ter- 
rains, dontles  travaux  devaient  nécessiter  l'occupation,  qaenwyen» 
nant  juste  etpréaUAU  prix.  Ce  principe  d'équité  s'est  perpétué 
dans  notre  droK,  et  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  de  iSio , 
i'aatorisatioB  est  donnée,  après  avoir  consulté  l'administratioa 
des  mines,  à  la  charge  d'une  préatabU  indtmmté eawrs  le  pro- 
priétaire, et  après  qu'ilanraété  entendu. ■>  L'instmclion  du  Saoût 
IRl  0,  réglant  la  forme,  énonce  que  l'arrêté  portera  a  la  date  de  la 
eommunleation  faite  au  propriétaire  du  terrain,  l'avis  de  l'autorité 
locale ,  celnl  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  la  discussion  de 
l'opposition  de  la  part  du  propriétaire  ou  des  propriétaires,  s'ils 
ta  ont  fait,  l'a  w.  des  experts  sur  l'indemnité  à  paner  aux  pro- 
ftiétaint,  enfln  l'opinion  motivée  du  préfet  sur  le  tout.  • 

1 6V.  On  remarquera  que  la  disposition  précitée  de  l'ert.  10 
n'Indique  nf  les  bases,  ni  le  mode  d'évaluation  de  l'indoBnité  i 
payer  par  les  explorateurs  au  propriétaire  du  soi.  Cette  lacune  fat 
signalée  au  conseil  d'Etat,  lors  de  ladiscussion  delatroisième  ré- 
daction du  projet  par  M.  Vincent  Uarniola,  qui  fit  oiiserver  qu'il 
était  à  craindre  que,  par  suite  de  cette  omission,  .les  experts  ne 
flssent  entrer  comme  éléments  dans  le  calcul  de  l'indemnité  due 
an  propriMaire  que  la  valeur  des  fruits  ou  des  semences  détruites 
par  les  tmvanx  d'exploration,  sans  avoir  égard  au  dommage  sub- 
séquent qu'il  peut,  en  outre,  avoir  éprouvé,  comme  dans  le  cas, 
par  exemple,  on  ces  mêmes  travaux  auraient  eu  pour  résultat  de 
rendre  son  terrain  impropre  à  la  culture  qui  lui  était  anparavaitf 
appliquée.  Il  fut  répondu  à  cette  observation  par  KM.  Treilliard 
et  Regnanlt  de  Saint -Jean-d'Angely ,  qu'il  ne  s'agissait  encore 
que  de  poser  dans  la  loi  le  principe  même  de  l'indemnité  à  payer 
au  propriétaire,  et  que  la  base  de  l'évaluation  serait  ultérieurement 
déterminée;  et,  en  effet,  l'on  doit  se  référer  à  cet  égard  à  l'art. 
43  de  la  loi,  qui  concerne  les  explorateurs  comme  les  proprié- 
taires de  mines  (V.  n«  315  et  s.). — Quant  an  mode  del'évaluar 
tlon,  l'on  se  conforme  aux  règles  établies  par  la  toi  du  16  sept. 
1807  SOT  le  dessèchement  des  marais. 

fl  ft  1 .  La  loi  ajoute,  dans  le  même  art.  1 0,  qne  l'indemnité  à 
payer  an  propriétaire  par  les  tiers  qui  se  proposent  d'eSeclner 
des  recherches  est  priakMe.  Hais  comment  apprécier  le  chiffre 
de  l'indemnité  avant  le  parachèvement  des  travaux,  on,  eq  d'an- 
tres termes,  comment  évaluer  le  dommage  avant  qu'il  ne  soit  né? 
On  comprend  bien  qne  l'on  astreigne  l'explorateur  à  donner  cau- 
tion, avant  tous  travaux,  pour  le  payement  de  ce  qui  pourra  être 
dà  an  propriétaire,  ou  à  consigner  une  somme  dont  le  chiffre  est 
Sxé  par  l'administration;  mais  il  semble  qu'il  ne  peut  être  en- 
eore,  dès  ce  moment,  question  du  règlement  définitif  de  l'indem- 
nité, même  en  supposant  qne  l'on  conniit  d'avance  la  nature  et 
les  difficultés  des  travaux  à  exécuter,  et  les  obstacles  imprévus 
<pii  peuvent  surgir  et  rendre  ces  travaux  plus  longs  et  plus  dis- 
pendieux. C'est  aussi  l'observation  qne  f^t  M.  Prondhon  (Oom. 
de  prop.,  n*  751)  :  suivant  cet  auteur,  on  peut  exiger  nue  oa»- 
lion  ou  la  consignation  d'une  indemnité  approximative.  «De 
cette  manière,  e]oute-t-ll  [loc.  cit.),  on  aura  pleinement  ntiabU 
à  la  dispositkm  de  la  lot,  qui  ne  veut  pas  qu'après  avoir  forcé- 
ment soaffert  des  dégradations  dans  un  .terrain,  par  des  travaux 
qu'on  aura  ensuite  abandonnés,  le  propriétaire  du  soi  se  trouve 
obligé  de  courir  (on  ne  sait  où)  pour  obtenir  le  payement  de  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  »  (Conf.  M.  Peyret-Lallier,  n«  161).  — 
Le  plus  tiatritoellemeat,  la  fixation  de  l'indemnité  approximative 
est  faite  dans  l'ordonnance  même  qui  autorise  les  recherches. 
Dam?  le  cas  contraire,  et  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
a  cet  égard,  il  y  a  Heu  de  s'adresser  au  conseil  de  préfecture.— 
V.  n«*  540  et  suiv. 
t  &S.  Dai»  cet  ordre  d'idées,  il  est  k  noter  que  rie»)  4ws  la 


loi  de  1810  ne  s'oppose,  d'alllenrs,  l  ee  qne  f  explorateur,  dû- 
ment autorisé,  ftisse  porter  les  rechert;bes  même  sur  les  terrains 
ensemencés  :  de  même,  nn  concessionnaire  peut  effectuer  des 
travanx  d'exploitation  sur  de  sembl^les  terrains.  D'une  part,  en 
effet,  la  loi  de  1810  n'a  reproduit,  ni  expressément,  ni  en  y  ren- 
Toyant,  et,  par  suite,  l'on  doit  la  considérer  comme  abrogée,  la 
dispoiiti«D  de  l'art,  i  T  du  tit.  2  de  la  loi  de  1 79 1 ,  qnl,  à  propos 
des  dégto  dont  était  susceptible  la  superficie,  statuait  que  le 
transport,  par  «lemple,  ne  pourrait  se  faire  à  travers  les  hérita- 
ges ensemencés;  et, d'autre  part,  do  moment  qae  le  propriétaire 
doit  être  Indemnisé  du  double  du  produit  net  de  son  terrain,  il  lui 
importe  peu  que  ce  terrain  soit  ensemencé  on  non.  Seulement, 
s'il  est  ensemencé,  l'équité  exige  qc 'indépendamment  du  doubla 
dn  produit  de  son  terrain,  on  loi  rembourse,  en  outre,  les  frais  de 
semeoeo  et  de  culture,  et  l'équité  est  ici  d'accord  avec  le  texte 
même  de  la  loi;  car  si,  dans  ce  cas,  l'on  ne  calculait  pas  de 
eette  manière  l'indemnité,  si  on  n'accordait  au  propriétaire  qne 
le  double  du  produit  de  son  terrain,  sans  lui  tenir  compte  des  frais 
de  semence  et  de  culture,  il  ne  recevrait  plus  le  doui>le  dn  pro- 
duit net  de  son  terrain,  comme  le  veut  la  loi.  —  V.  dans  ce  sens 
H.  Delebecque,  n»  774  ;  Y.  aussi  M.  Cotelle,  t.  2,  p.  62. 

1  AS.  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi  qu'avant  de  prati- 
quer des  recherches,  le permissionnairedoit  indemniser  le  proprié- 
taire. Mais  celui-ci  aura-t-il  droit  à  une  indemnité  dans  le  cas  oii 
le  permissionnaire  n'userait  pas  de  l'autorisation  qu'il  a  obte- 
nnet  II  semble  bien  qne  l'on  doive  tenir  pour  l'affirmative;  car 
le  propriétaire  qui,  par  suite  de  l'instruction  administrative  dont 
doit  être  précédée  robtention  de  l'autorisation,  aura  su  qne  son 
terrain  devait  être  soumis  à  des  recherches,  ne  l'aura  pas  cultivé. 
Or,  qu'importe  alors,  au  point  de  vue  dn  préjudice  éprouvé  par 
le  propriétaire,  qne  le  permissionnaire  occupe  ou  non,  réelle- 
ment et  effectivement,  le  terrain  dont  il  s'agit? Le  propriétaire 
n'en  éprouve  pas  moins  toujours  une  perte,  et  cette  perte,  le  per- 
missionnaire doit  toujours  la  réparer.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  De- 
lebecque (n*  775);  cet  auteur  ajoute,  dans  ce  sens,  que  le  per- 
missionnaire a  acheté  un  véritable  droit,  et  qu'il  en  doit  le  prix, 
indépendamment  de  l'usage  qu'il  peut  en  faire.  Mais  n'est-ce  pas 
là  résoudre  la  question  par  la  question  même?  Il  est  donc  plus 
sAr  de's'en  tenir  au  raisonnement  qui  précède.  L'on  peut,  d'ail- 
leurs, fortifier  encore  ce  raisonnement  en  faisant  valoir  les  in- 
convénients qu'engendrerait  la  doctrine  opposée,  an  préjudice 
des  permissionnaires  eux-mêmes;  il  est,  en  effet,  manifeste,  et 
c'est  également  ce  que  fait  observer  M.  Delebecque  {loc.  ctt.),  que 
le  propriétaire,  s'il  ne  devait  pas  recevoir  d'indemnité,  an  cas  oà 
le  permissionnaire  négligerait  d'user  de  son  droit,  dans  le  doole, 
ferait,  à  tout  événement,  des  frais  de  semence  el  de  culture  qui 
loi  donneraient  les  produits  ordinaires  s'il  n'y  avait  point  d'oo» 
cnpation  efifeotive  de  son  terrain,  et  qui,  dans  le  cas  contraire, 
Inl  seraient  toujours  remboursés,  ainsi  que  nous  l'avons  établi 
au  numéro  précédent.  Or,  par  cela  même  qne  le  propriétaire  se- 
rait ainsi  poussé  à  faire  des  f^ais  de  semence  et  de  labour,  la  po- 
sition dn  permissionnaire  s'en  trouverait  plus  onéreuse  :  il  a»- 
rait  nécessairement  à  faire  des   déboursés   plus   forts,  s'il 
voulait  effectuer  les  recherches  pour  lesquelles  11  a  obtenu  l'an- 
torisatlon. 

t  ft4.  Le  droit  qnl,  k  détent  du  consentement  des  propriétal> 
res,  appartient  ainsi  au  gouvernement  d'autoriser  des  reGhe^ 
dies  de  mines  dans  tel  ou  tel  lieu,  ne  s'exerce  toutefois  que  sont 
une  restriction  bien  importante.  L'art.  23  de  la  loi  du  28  Joili. 
1781  portait,  à  cet  égard,  que  les  concessionnaires  ne  pourraient, 
en  tous  cas,  ouvrir  leurs  fouilles  dans  les  enclos  mares,  ni  dans 
les  cours.  Jardins,  prés,  vergers  et  vignes  attenant  aux  ha- 
bitations, dans  la  dislance  de  200  toites,  que  du  consen- 
tement du  propriétaire  de  ces  fonds,  qui  ne  pourrait  être 
forcé  de  le  donner.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'a  été  édicté 
l'art.  1 1  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  où  l'on  a  seulement  réduit 
l'étendue  dn  périmètre  des  biens  réservés  :  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, «  nnlle  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines  ns 
pourra,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la  sur- 
face, donner  le  droit  de  faire  des  sondes  ou  d'ouvrir  des  puits  on 
galeries,  ni  celui  d'établir  des  machines  ou  magasins  dans  des 
enclos  murés,  cours  ou  Jaidins ,  ni  dans  les  terrains  attenant 
aux  habitations  ou  clétnres  murées,  dans  la  distance  de  100  ai^ 
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très  desdites  clôtares  on  des  habitations,  s  Celte  disposition  a 
donné  lieu  à  bien  des  diflicaltés  ;  et,  d'abord,  l'on  n'est  même 
pas  d'accord  snr  la  portée  qu'il  convient  de  lui  donner.  Ainsi, 
l'on  s'est  demandé,  à  cet  égard,  si  la  prohibition  dont  11  s'agit 
n'était  relative  qu'aux  sondes  et  ouvertures  de  puits  et  galeries, 
on  s'il  fallait  l'entendre  également  des  recherches  souterraines 
qui  seraient  poussées  du  côté  des  habitations  et  des  enclos  nm- 
réa  à  une  distance  de  moins  de  1 00  mètres?  On  a  soutenu  que 
l'art.  1  (  s'appliquait  aux  unes  comme  aux  antres ,  et  avait  eu  pour 
but  non-seulement  d'empêcher  qu'il  ne  fût  porté  atteinte  k  l'agré- 
ment du  propriétaire  de  maisons  ou  clôtures,  mais  aussi  de  veiller  à 
sa  sûreté.  Mais  on  a  répondu  qu'il  a  été  pourvu  à  la  sûreté  des  édi- 
flees  et  des  habitants  par  les  art.  i  s,  47  et  SO  de  la  loi,  et  que  les 
termes  explicites  dont  se  sert  le  législateur  dans  l'art,  li,  faire 
des  sondes,  ouvrir  des  puits,  établir  des  machines  ou  magasins 
dans  les  enclos  murés,  etc.,  ne  présupposent  que  des  travaux 
faits  à  la  surface  du  sol.  A  la  vérité,  le  même  art.  1 1  contient 
aussi  ces  mots  :  ouvrir  des  galeries,  ce  qui  peut  s'appliquer  à 
des  travaux  souterrains;  mais  cette  expression  peut,  en  défini- 
tive, s'entendre  également  des  travaux  superflciaires,  c'est-ip 
dire  de  galeries  qui  auraient  leur  ouverture  à  la  surface,  et,  ce 
qui  prouve  même  que  tel  est  le  sens  qu'on  doit  lui  donner, 
c'est  que  la  loi  ne  parle  que  de  galeries  dans  les  enclos  mu- 
rés, et  non  sous  les  enclos  murés,  comme  elle  eût  dû  le  dire, 
s'il  se  fût  agi  de  travaux  souterrains.  Cette  argumentation  de 
texte  est,  en  outre,  corroborée  par  la  considération  que  l'art. 
23  de  la  loi  de  I79t  n'établissait  de  prohibition  qu'en  ce 
qui  concerne  les  travaux  superflciaires,  et  qu'il  résulte  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1810  que  le  législateur  n'a 
pas  entendu  déroger,  sous  ce  rapport,  au  régime  préexistant. 
«  Le  comte  Real,  lit-on,  en  effet,  à  cet  égard,  dans  Locré  (séance 
du  IS  fév.  1810,  t.  9,  p.  425),  demande  si  la  prohibition  de  for- 
mer des  ouvertures  à  une  certaine  distance  des  lieux  clos  ou  des 
maisons,  empêche  de  poursuivre  la  recherche  sous  ces  lienx, 
lorsque  l'ouverture  a  été  pratiquée  à  la  distance  prescrite  par  la 
loi.  —  M.  le  comte  Regnault  de  SaInt-Jean-d'Angely  pense  qu'il 
doit  être  permis  de  suivre  le  fllon  dans  toute  sa  direction,  les  rè- 
glements ne  l'ont  jamais  prohibé.  Les  accidents  sont  peu  à  re- 
douter, parce  que  les  galeries  sont  à  une  grande  profondeur. 
C'est  dans  de  pareilles  circonstances  que  la  surveillance  des  in- 
génieurs des  mines  est  nécessaire;  on  a  cru  devoir  interdire  les 
ouvertures  des  pulls  à  une  certaine  distance  des  maisons,  mais 
on  n'a  pas  voulu  défendre  de  suivre  la  fouille  dans  tous  les  sens. 
C'est  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  tous  les  temps,  et  aucune  récla- 
mation ne  s'est  encore  élevée  contre  cet  usage. — M.  le  comte  De- 
fermon  dit  que   cette  question  est   cependant  d'une  grande 
importance  pour  les  mines  de  houilles ,  dont  souvent  les  sub- 
stances sont  à  la  surface  du  sot,  et  qui  n'exigent  pas  d'excavsr 
tiens.  Napoléon  dit  que  les  observations  présentées  par  H.  Real 
s'appliquent  à  l'art.  33,  qui  traite  du  mode  d'exploitation,  et  que 
eelnl  qu'on  discute  ne  traite  encore  que  de  la  recherche  de  la 
première  ouverture.  Pour  prévenir  toute  entreprise  nuisible  aux 
voisins,  on  pourrait  astreindre  l'exploitant  à  donner  caution  des 
dommages  que  son  entreprise  peut  occasionner,  toutes  les  fois 
qu'un  propriétaire  voisin  craindrait  que  les  fouilles  ne  vinssent 
ébranler  les  fondements  de  ses  édiflces,  tarir  les  eaux  dont  il  a 
usage,  ou  lui  causer  quelque  tort;  11  pourrait  former  opposition 
aux  travaux,  et  la  contestation  serait  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  »  Ainsi,  suivant  l'opinion  de  l'empereur, l'art,  il  ne 
■'applique  pas  aux  travaux  souterrains,  et  c'est  avec  raison  que 
H.  Stanislas  de  Girardin  a  dit  à  ce  si^et  dans  son  rapport  :  c  Le 
respect  pour  le  domicile  d'un  citoyen  commandait  cette  restric- 
tion; elle  ne  comprend  pas,  d'ailleurs,  les  galeries  d'écoulement 
on  d'exploitation  que  la  disposition  des  lieux  ou  de  la  mine  obli- 
gerait à  prolonger  sous  terre,  dans  une  profondeur  telle  que  la 


(1)  l"  Bipède  I  —  (DobODcbet,  etc.  C.  d'OsmonJ.)  —  Le  marquis 
d'Otmond  et  les  frères  Croiier,  cessionnaires  d'une  mine  à  charbon  dans 
la  commone  de  Fougerolles,  ayant  ouvert,  pour  l'exploitation  de  cette 
mine,  un  puits  sur  la  propriéti  de  Pascal,  Duboucbet  et  Massadier,  les 
ont  lait  assigner  afin  qu'ils  fussent  condamnes  à  boucher  ce  puits,  parce 
qu'il  était  distant  de  moins  de  100  mètres  de  leurs  maisons  et  enclos, 
et  4  leur  [liijer  des  dommages-iotérÊls.  —  30  nov.  1S19,  jugement  du 


solidité  des  édlRces  ne  pourrait  en  être  eompromise.  »  Soivut 
M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  «  rechercher  les  minet  eet 
nn  travail  qui  doit  être  encouragé,  il  le  sera;  qui  doit  être  vn- 
veillé,  et,  en  le  permettant,  l'administration  ne  le  perdra  pas  de 
vue  ;  elle  écartera  les  recherches  des  malsons ,  des  enclos  où  le 
propriétaire  doit  trouver  une  liberté  entière,  et  le  respect  peu 
l'asile  de  ses  jouissances  domestiques.  »  Or  rien,  dans  ce  pas- 
sage, n'Infirme  la  conclusion  qui  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  à 
savoir  que  la  prohibition  de  l'art.  1 1  est  seulement  relative  m 
travaux  de  la  surface ,  et  ne  doit  pas  être  appliquée  aux  travail 
souterrains.  Telle  est,  au  reste,  l'interprétation  qu'a  sanction-' 
née  la  jurisprudence  (tribunal  de  Saint-Etienne,  30  avr.  \m 
et  14  août  1829  ;  Lyon,  6  mars  1828,  et  c'est  aussi  ce  qu'a- 
ssignent MM.  Delebecque,  t.  l,  n"  777  et  suiv.,  Peyret^^aOn, 
t.  1 ,  n*  169;  Jousselin,  des  Servitudes  d'util,  pub.,  t.  S,  Ut.  ^ 
chap.  1,  n*  86;  de  Cbeppé,  Ann.  des  mines,  1838,  p.  530; 
Macarel ,  Cours ,  t.  5,  p.  359). 

1  ftS.  Une  autre  question  est  celle  de  savoir  si  U  disposiUoi 
prohibitive  de  l'art.  1 1  peut  être  Invoquée  par  le  propriétaire  dei 
habitations  on  enclos  murés,  en  cas  d'Inobservation  delà  dis- 
tance de  100  mètres  prescrite  pour  les  recherches,  alors  mêaw 
que  les  tiers  prétendraient  les  effectuer  dans  un  terrain  qui  ne  lui 
appartient  pas.  —  L'affirmative  a  été  soutenue  avec  force:  ainti 
l'on  a  prétendu,  d'abord,  que  les  termes  de  l'art.  1 1  étant  géné- 
raux, l'on  ne  devait  pas  établir  de  distinction  là  où  le  légisiateor 
ne  paraissait  pas  en  avoir  fait  lui-même.  D'un  autre  o6té,rart.  Il, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  n'établit  de  prohibition  qu'en  ce  qui 
concerne  les  travaux  superflciaires,  les  puits  à  creuser,  les  ma- 
gasins à  ouvrir  dans  la  distance  de  100  mètres  des  babilatioBi 
on  enclos  murés;  or,  dans  quel  but?  On  a  voulu,  suivant  le 
passage  déjà  cité  du  rapport  de  M.  Regnault  de  Saiot-Jean- 
d'Angély,  «  écarter  les  recherches  des  maisons,   des  oulos 
oh  le  propriétaire  doit  trouver  une  liberté  entière ,  et  le  res- 
pect pour  l'asile  de  ses  jouissances  domestiques.  »  Dès  lois, 
a-t-on  fait  observer,  qu'importe,  si  ce  point  de  vue  est  incon- 
testablement celui  de  la  loi ,  que  le  propriétaire  des  maisons  et 
enclos  soit,  ou  non,  propriétaire  du  terrain  dans  le  rayon  de 
1 00  mètres  ?  Vainement  d'ailleurs  voudrait-on  argumenter,  à  l'ap- 
pui du  système  opposé ,  de  ce  que  l'art,  i  i  requiert  texlaellemeol 
pour  les  recherches  le  consentement  du  propriétaire  de  la  sur- 
face, et  que  ce  propriétaire  ne  peut  donner  son  cons-ntemeat 
pour  faire  les  recherches  dont  il  s'agit  en  deçà  de  la  zoneda  100 
mètres  qu'autant  qu'il  est,  en  même  temps ,  propriétaire  do  te^ 
rain  compris  dans  cette  zone;  l'on  répondrait  que  c'est  donner 
une  trop  grande  portée  à  ces  expressions  de:  «  propriétaire  de 
la  surface  ;  »  le  législateur,  en  eCTet ,  ne  se  sert  de  ces  expressions 
que,  par  opposition  à  celles  de  «  propriétaire  de  mines,  »  de 
a  permissionnaires,  ou  de  concessionnaires,  s  et  rien  n'indique 
qu'il  ait  voulu  par  là  exclure  du  droit  d'invoquer  les  réserves 
faites  par  l'art.  11  le  propriétaire  des  seules  habitations  qui, 
an  surplus,  poursuit-on,  est,  lui  aussi,  an  moins  dans  l'enceinte 
de  ses  habitations  et  des  clêtures  murées,  propriétaire  de  la  sur- 
face, et,  comme  tel,  compris,  même  lorsqu'il  ne  possède  ries 
au  delà,  dans  la  disposition  textuelle  et  littérale  de  l'article  dont 
il  s'agit.  —  Cette  première  opinion  est  enseignée  par  Prou» 
dhon,  Dom.  de  prop.,  t.  2,  n*  759,  et  MM.  Delebecqoe,  1. 2, 
n**  779  et  sulv.;  Cotelle,  Droit  adm.,  etc.,  t.  2,  p.  31  etsoiv. 
1 5«.  L'interprétation  de  l'art.  Il  de  la  loi  de  1810 que  l'on 
vient  de  faire  coimaltre  a  prévalu  devant  la  cour  de  cassation. 
—  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'art.  1 1  s'applique  non-seulemeot  aa 
cas  oii  le  terrain  dans  lequel  les  travaux  sont  faits  appartient  an 
propriétaire  des  cours  et  habitations,  mais  encore  aucasoiileter^ 
ralnetl'enclos  appartiennent  à  deux  propriétaires  différents(Cas9. 
21  avr.  1823;  Req.  23Janv.  1827  (1)  ;  Cass.  l"août  iSiS.aff.De- 
coster,  n»  197;  28  juiU.  1852,  D.  P.  53. 1 .  107)  ;  et  ilen  amémeété 

(ribanal  qni  accueille  la  demande.  Mais  sor  l'appel,  arrêt  de  la  ceoriie 
Lyon,  du  SO  août  1820,  qui  infirme:  —  c  Attendu  qne  Kart.  11  de  la 
loi  du  SI  avr.  1810  n'est  relatif  qu'à  des  mines  qu'il  s'agit  de  nchtf- 
cber  et  de  découvrir,  et  nullement  à  des  mines  concédées  dont  l'etple»- 
talion  est  en  activité  ;  qu'à  la  vérité  il  est  de  toute  évidence  qu'il  ne  xf* 
plique  pas  seulenent,  comme  l'avaient  prétendu  le  marquis  d'Osmoad 
I  et  les  frères  Croxier,  aa  propriétaire  du  fonds  même  sv  Icfoel  11  travail 
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dMnit  qa'ii  difant  de  consentosBent  de  la  part  dn  propriétaire  de 
l'enclos  à  l'oavertare  d'an  puits  sur  nu  terrain  attenant  à  son  habi- 
tation, ce  propriétaire  peut  demander  la  fermeture  du  pnits(méme 
«rrét  du  25  Janv.  1827).  —  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  cour  de 
Lyon:  «  ...Attendu,  porte  l'arrêt ,  que  l'art,  li  de  la  loi  du 
SI  a.\Til  1810  sur  les  mines,  prohibe  expressément  certains  ou- 
vrages de  la  part  des  concessionnaires  et  extracteurs ,  dans  les 
enclos,  cours  on  Jardins,  et  dans  les  terrains  attenant  anx  habi- 
tations ou  clôtures  murées ,  si  ce  n'est  &  la  distance  de  1 00  mètres 
desdites  clôtures  et  habitations  ;  attendu  que,  pour  entendre  sai- 
nement les  expressions  relatives  au  consentement  exigé  pour  dé- 
roger à  cette  disposition,  il  suffit  de  remarquer,  d'une  part,  que,, 
dans  divers  articles  de  la  même  loi ,  on  a  désigné  sons  le  nom  de 
propriétaire  de  la  surface,  celui  dont  l'intérêt  particulier,  opposé 
à  l'intérêt  des  concessionnaires  on  exploitants,  excite  la  sollici- 
tade  du  législateur;  d'autre  part ,  qae  dans  l'art.  1 1  le  législateur 
n'a  eu  d'autres  vues  que  d'accorder  nne  juste  protection  aux 
lieox  clob  e't  à  l'asile  de  chaque  citoyen  ;  attendu  que  cette  dispo- 
sition est  conçue  en  termes  généranx;  qu'elle  ne  suggère  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  le  terrain  attenant  appartient  au  pro- 
priétaire de  la  clôture ,  et  celui  où  il  appartiendrait  à  on  tiers; 
ti  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue 
pas;  attendu  qu'ainsi  il  n'importe  aucunement  que  le  terrain  dans 
lequel  l'intimé  a  ouvert  son  pnits,  et  placé  sa  machine  à  vapeur, 
ne  soit  pas  une  dépendance  de  la  propriété  des  appelants,  et  qu'il 
snfiSt  que  la  distance  flxée  par  la  loi  n'ait  pas  été  observée  ;  attendu, 
an  snrplus,  que  les  appelants  ne  justifient  point  qu'il  soit  résulté 
poar  eux  un  dommage  réel  de  l'entreprise  de  l'intéressé...  » 
(25  Juin  1 835,  2*  ch.,  air.  Basson  et  oomp.  C.  ThioUière-Laroche, 
X.  Acbard-James,  pr.;  Conf.  C.  C.  de  Belgique,  26  Juin  1839; 
Jnrisp.  de  cette  cour,  etc.,  1839,  t.  1,  p.  348,  et  Liège,  lo  mai 
1841,  eod.,  1841,  t.  2,  p.  410). 
Aft?.  Au  point  de  vne  de  cette  doctrine,  il  a,  d'aiUeurs,  été 


a  «a  lira,  mus  ansii  anx  propriétaires  voisina,  parce  que  c'est  à  l'in- 
ttrèt  gèoèral  de  U  propriété  que  la  loi  a  voula  nécessairement  pourvoir; 
qn'ainsi  Onboachet  et  Messadier  doivent  s'imputer  &  eux-mêmes  de 
n'avoir  pas  agi  devant  l'autorité  administrative,  pendant  les  quatre 
moi*  qn  ont  duré  les  formalités  employées  pour  rendre  publique  la  de- 
mande en  concession;  qn'aa  sntplus,  s'ils  eussent  été  recevables  i  agir 
aajoard'biii ,  l'autorité  administrative  aorait  été  seule  compétente  pour 
connaître  de  leurs  réciamation».  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

L*  CCD*;—  Vu  les  art.  U,  15,  46  et  56  de  la  loi  du  SI  avr.  1810; 
statuant  sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  d'abord  aue ,  d'après  les 
termes  mêmes  de  l'art.  U.  non-seulement  celui  qui  a  obtenu  la  permis- 
sion de  recherches  et  de  aèconvrir  une  mine ,  mais  encore  celui  qui , 
par  un  acte  de  coneessioo,  précédé  de  toutes  les  formalités  voulues  par 
U  loi ,  a  obtenu  le  droit  de  l'exploiter,  ne  peut  ouvrir  de  puits  dans  la 
distance  de  100  mètres  de  toutes  habitations  ou  clôtures  murées  sans  le 
consentement  formel  du  propriétaire  de  ces  habitations  ou  clôtures,  en- 
core bien  que  le  fonds  sur  lequel  l'ouverture  serait  faite  apartlnt  k  on 
antre  que  ce  propriétaire;  —  Attendu  ensuite  qu'il  est  constant  et  noo 
contesté  que  le  pnits  dont  il  s'agit  a  été  ouvert  &  une  distance  moindre 
de  100  mètres  des  habitations,  bêtiments  et  enclos  murés  des  sieurs  Du- 
boachet  et  Massadier,  sans  qu'ils  y  eussent  consenti;  —  Statuant  sur  le 
aecoad  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  des  art  15,  46  et 
56  que  les  contestations  élevées  i  raison  de*  travaux  postérieurs  à  la 
concession  des  mines,  et  relatifs  k  leur  exploitation ,  doivent  être  por- 
tées devant  les  tribunanx  ;  et  qu'il  n'y  a  que  le*  question*  d'indeniuitê* 
à  payer  à  raison  de  recbenhes  ou  travaux  antérieurs  &  la  concession  qui, 
aux  termes  précis  de  l'art.  46,  soient  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative; 

Et  atlenda  qae,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Dolmnchet  et  Massadier  ont 
demandé  qu'un  puits  oavert  depuis  l'acte  de  concession  fût  bouché,  et 
qu'il  fût  alloué  une  somme  de  10,000  fr.  pour  indemnité  résultant  de 
I  ouverture  de  ce  pnits;  qu'ainsi ,  en  réformant  le  jugement  qui  avait 
condamné  le  marquis  d'Osmond  et  compagnie  à  boucher  ledit  puits, 
*anf  aaxdits  sieurs  Duboochet  et  Massadier  à'  se  pourvoir  devant  l'auto- 
rité administrative,  la  cour  royale  a  violé  les  art.  11, 15  et  56,  et  fau*- 
eement  appliqué  l'art  46  de  la  loi  du  St  avr.  1810;  —  Casse. 

Da  91  avr.  1BS5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Rupérou,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Naylies  et  Cocbin,  av. 

S*  Btfiçt:  —  (  Poulet  et  Berthault  C.  Lamoureni.)  — Poulet  et  Ber- 
(hault,  concessionnaires  des  mines  deMontreiais,  avaient  ouvert  on  puits 
sur  un  terrain  situé  i  une  distance  moindre  de  100  mètres  du  jardin  et 
de  i'ubitation  de  Lamoureux.  —  Celui-ci,  quoiqu'il  ne  fût  pas  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  le  pnits  avait  été  ouvert ,  et  qu'il  se  se  fdt 
pas  opposé  aux  travaux,  s'est  cru  en  droit  de  demander  aux  coneessioo-  | 
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décidé  que  la  prohibition  portée  en  l'art,  il  s'appliqneanssi  bien 
an  cas  où  les  travaux  de  recherches  dans  les  lieux  réservés  s'ef- 
fectueraient avec  le  consentement  du  propriétaire  du  terrain 
qu'au  cas  où  ils  seraient  entrepris  en  vertu  d'une  autorisation 
du  gonvemement  :  que,  dès  lors,  an  cas  où  des  travaux  de  re- 
cbercbes  on  de  sondage  sont  effectués  à  la  distance  prohibée  des 
enclos  murés,  cours,  jardins  on  habitations  sur  un  terrain  qui 
n'appartient  pas  au  propriétaire  de  ces  habitations  on  lieux  mu- 
rés ,  il  importe  peu  qu'ils  l'aient  été  dn  consentement  du  proprié- 
taire du  sol ,  on  avec  la  permission  dn  gonvemement  (Cass  l- 
août  1843)  (1).  ^ 

«68.  CeUe  manière  d'interpréter  l'art.  H  de  la  loi  est  loin 
toutefois  de  nous  paraître  justiflée.— Ainsi,  d'abord,  du  passage 
précité  du  rapport  de  M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  où  11 
est  dit  que  la  prohibition  des  fouilles  et  recherches  dans  certains 
lieux  réservés  a  en  pour  but  d'assurer  an  propriétaire  une  liberté 
entière  et  le  respect  pour  l'asile  de  ses  jouissances  domestiques, 
11  n'est  pas  bien  sûr  de  conclure  que  la  pensée  du  législateur,  ni 
même  que  celle  du  rapporteur  ait  été  pour  cela  de  permettre  an 
propriétaire  de  s'opposer  à  des  travaux  de  recherches  établis 
dans  la  distance  de  loo  mètres  de  son  habitation  ou  de  sa  clô- 
ture, encore  qu'il  ne  fût  pas  propriétaire  du  terrain  sur  lequd 
ces  travaux  s'opèrent.  Et,  en  elTet,  voici  ce  que  porte,  à  cet  égard, 
d'après  H.  Bayon,  vice-président  du  tribunal  de  Saint-Etienne, 
qui  en  a  reçu  communication  de  M.  Gendebien,  un  manuscrit  de 
M.  Gendebien  père,  célèbre  avocat  de  Mons,  qni  était  membre 
distingué  de  la  commission  du  corps  législatif  de  France  à  l'épo- 
que de  la  communication  officieuse  faite  à  celle  commission  par 
le  conseil  d'Etat  de  la  dernière  rédaction  du  projet  de  loi,  et  qni 
a  pris  soin  de  conserver  la  note  des  délibérations  auxquelles 
donna  lieu  cette  communication.  «  La  commission  d'administrar 
lion  intérieure,  présidée  par  M.  le  comte  Stanislas  de  Girardin, 
avait  proposé  au  oonseU  d'État  la  rédaction  qui  suit  :  c  NuUe 

nures  une  forte  indemnité  fondée,  à  ce  qu'il  parait,  sur  la  connaissance 
qu  il  avait  des  résultaU  avantageux  que  ces  derniers  devaient  obtenir.— 

Refus  de  la  part  des  concessionnaires.  — Instance. La  ffêr.  18SS 

jugement  du  tribunal  d'Angers,  qui  ordonne  la  cessation  de*  travaux  et 
la  fermeture  du  puits.— Pourvoi. — Arrêt. 

La  cou»  ;— Attendu  que  l'art.  11  de  laloidn  21  avril  1810  «stoonea 
en  termes  généraux,  et  qu'il  ne  fait  aucune  distinction;  que,  de*  lors  il 
repousse  celle  que  les  demandeurs  ont  cherché  i  établir,  entre  le  cas'eb 
le  propriétaire  d'un  terrain  clos  est  en  même  temps  pivpriétaire  dn  ter- 
rain sur  lequel  un  puits  a  été  ouvert  par  le  concessionnaire  d'une  mine, 
i  une  distance  moindre  de  100  mètres  des  habiutionset  clêluies,  et  le 
cas  ob  l'enclos  et  le  terrain  sur  lequel  le  puits  a  été  pratiqué  appartien- 
nent à  deux  propriéUires  différents  ;  que,  dans  le*  deux  cas,  la  prohibi- 
tion prononcée  par  la  loi  est  également  applicable  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi 
1  arrêt  attaqué  a  lait  une  juste  application  de  la  loi  précitée,  et  *'«*t  ea 
même  temps  conformé  aux  principe*  conserrateur*  des  droiU  de  pronriêté  : 
— Bejette.  '   '       * 

Du  tS  janv.  1827.-C.  C.,cb.  req.-MM.  Botton,  pr.-Favard,  rap. 

5»  KhiAm:— Même  jour,  arrêt  identique  entre  le*  sieurs  Poulet  M 
Berthault  C.  la  veuve  Moreau. 

(1)  (Decoster  C.  Dancoisoe  et  Bernard.)— U  cooi  (après  délib.  en  eh. 
du  cons.)  ;-Vu  les  art.  il  et  12  de  la  loi  du  Si  avnl  1810;— Atendl 
qn  en  prohibant  tous  travaux  de  recherches  ou  de  sondage,  dans  les  liens 
et  le  périmètre  qu'il  détermine,  l'art.  U  de  la  loi  du  SI  avril  1810  na 
fait  aucune  dUtinetion  entre  les  travaux  de  recherches  ou  de  sondage  qui 
auraient  lieu  avec  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface  et  ceux 
qui  seraient  entrepris  en  vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement  •  — 
Que ,  des  iors,  au  cas  où  des  travaux  de  recherdies  on  de  sondage  sont 
elfectué*  à  la  distance  prohibée  des  enclos  murés,  cours,  jardins  on  habi- 
tations sur  un  terrain  qui  n'appartient  point  au  propriêtaiia  de  ces  habi- 
tations ou  lieux  murés,  il  importe  peu  qu'ils  l'aient  été  du  consentement 
du  propriétaire  dn  sol,  ou  avec  la  permission  du  gouvernement  ; —Que 
toutes  recherches  sont  prohibées  d'une  manière  absolue  dans  le  périmètre 
déterminé  par  la  loi,  sauf  l'unique  exception  portée  en  l'art.  12;— Que 
cette  prohibition  a  été  portée  dans  l'intérêt  de  la  propriété  bêtie  ou  mu- 
rée, et  dans  le  but  de  la  préserver  du  voisinage  de  travaux  qui  pourraient 
en  altérer  la  valeur,  ou  troubler  le  repos  de  ses  propriétaire»;  —  Qu'en 
admettant  une  distinction  que  la  loi  ne  «nsacre  pas,  et  en  autorisant  des 
travaux  de  recherches  dans  le  périmètre  réservé  par  la  loi,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  des  habitations  ou  enclos  murés  voisins,  la 
cour  royale  de  Douai  a  excédé  les  dispositions  des  art.  11  et  IS  de  la  loi 
précitée; — Casse  l'arrêt  du  5  déc.  1838. 

Uu  1"  août  I813.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Feoilha  de- 
Chauvm,rap.-Laplagne-Barris,l"av.gén.,c.coaf.-Gueny«tMoi»a«,av. 
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perminion  de  reeliercbes,  ni  coneesElon  de  mines,  ne  ponm, 
MQS  lecooMn{«mentdu  propriétaire  de  la  esrfaoe,  donner  le  droit 
de  faire  des  sondes,  d'onvrir  des  pnlta  on  galeries^  ni  oeini  d'é- 
tablir dea  machines  ou  magasina  dans  les  enclos  murés,  les  lia- 
bilaUons,  cours  et  Jardins,  ni  dans  les  terrains  conligus  appar- 
tenant au  propriétaire  desdites  iiabitalions  ou  enclos  murés  dans 
un  rayon  de  iOO  mètres.  »— «La  commission  avait  motivé  sa 
proposition  en  ces  termes  :  ■  La  rédaction  proposée  semble  ex- 
primer pfais  claironentqne,  pour  empédier  les  rechercbes  ou 
travaoi  d'exploitation  dans  la  distance  de  100  mëtres  des  clôtn- 
res,  il  faut  que  les  propriétaires  des  habitations  soient  aussi  pro- 

Srtétaires  dès  100  mètres.  » — a  Dans  les  conférences  qui  enrent 
eu  entre  des  commissaires  du  conseil  d'État  et  du  corps  légis- 
latif, sous  la  présidence  du  prince  arcbicbanoeiler,  le  cbange- 
ment  proposé  par  l'art,  i  i  n'a  pas  été  adopté.  M.  le  comte  Re- 
gnanlt  de  Saint-iean-d'Angely  a  motivé  le  re]et  en  ces  termes  : 
•  Qnand  un  article  ne  laisse  pas  de  doute,  il  serait  superflu,  il  y 
«nrait  de  l'inconvénient  de  rechercher  une  clarté  surabondante, 
en  multipliant  les  expressions.»  Cette  réponse  de  M.  itegnMrit  de 
Saint-Jean-d'Angely,  qu'omet  H.  Delebeoqne  dans  sa  dlation  de 
l'extrait  manuscrit  dont  il  a  eu  aussi  coramnnicatioB,  est  péremp- 
toire,  et  prouve  que  le  conseil  d'Etat  entendait  la  loi  dans  un  lont 
antre  sens  que  celui  qu'il  lui  assigne;  il  en  résulterait  que,  pour 
invoquer  la  prohibition  établie  par  l'art.  1 1 ,  il  faut  élre  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  s'opèrent  les  travaux  à  une  distance 
plus  rapprochée  que  celle  de  100  mètres  des  endos  murés  ou 
habitations.  Ajoutons,  et  c'est  eno»re  l'ofeeervalion  qae  fait 
M.  Bayon(V.  Dissert,  sur  l'art.  l!,édit.de  1850,  p.  se  etsulv.), 
que  c'est  aassi  dans  ce  sens  que  ia  eomniesloB  dn  corps  législa- 
tif, par  l'organe  de  son  rapporteur,  H.  Stanislas  de  Gtrardin,  in- 
terprétait ia  loi,  et,  par  suite,  que  le  corps  législatif  lui-même 
doit  élre  réputé  l'avoir  votée  :  «  Ni  cette  pennission  de  reelier- 
ches,  dit  en  effet  M.  de  Girardin,  ni  la  propriété  de  ia  raine  n'au- 
torise Jamais  à  faire  des  travaux  d'expleitetion  sans  le  consen- 
tement formel  du  propriétaire,  dans  sm  enclos  marée,  murs  ou 
Jubilations,  «t  dans  ««s  temanf  attenant  auxdites  habitations 
M  olôiures  marées,  dans  un  rayon  de  100  mètres.  « 

U  est,  an  reste,  d'antres  motifs  que  ceux  tirés  des  travaux  pré- 
paratoires de  ia  loi  de  i  810,  &  l'appui  de  ce  second  système.  Et 
eneltét,  que  la  prohibition  de  faire  des  touilles  et  recherches 
dans  certains  Deux  réservés  ait  été  sanctioimée  par  la  loi  à  cause 
Au  respect  dû  aux  Jouissances  privées  du  maître  de  la  surface  et 
de  la  valeur  d'affection  qu'ont  pour  toi  les  dépendances  Immé- 
iiates  de  see  propriétés,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être  l'objet  d'au- 
■«un  donte;  mai*  il  ne  s'ensuit  pas  qne  la  loi  doive  protéger  les 
4rotts  et  les  agréments  de  la  propriété  au  delà  de  ce  qui  se  trouve 
•compris  dans  cette  propriété  elle-même.  Qaaad  deux  propriétés 
distinctes,  et  appartenant  à  des  personnes  différentes,  se  trouvent 
«n  présence,  celle  de  l'enclos  ou  de  l'habitation,  et  celle  du  terrain 
situé  il  moins  de  1 00  mètres  de  distance  de  xxt  endoë,  ne  serait-il 
{uw  d'allleors  oxorUtanl  et  injuste  de  eecrifler  cette  seconde  h 
la  première,  en  la  frappant  an  proSt  de  celle-ci  d'une  servitude 
IHIe  qM  telle  de  ne  pouvoir  être  l'objet  de  fouilles  et  recbercbes? 
Qne  disposition  législative  qui,  par  dérogation  aux  art.  544  «t 
VU  t.  nap.,  établirait  ainsi  une  telle  prééminence  d'un  fonds 
sur  «n  antre,  ferait  naître  plus  d'une  anomalie  que  les  expiica* 
tlons  les  plus  Ingénieuses  ae  poarraient  faire  disparaître.  Ainsi, 
par  exemple,  comment  expliquerait-on  d'me  manière  satisfal- 
•ante  qne,  pour  ne  pas  violer  le  domicile  d'une  personne,  pour 
M  paa  la  tronbler  dans  ses  Jouissances  privées,  on  eût  défendu 
Rétablir  des  travaux  de  recherches  ou  d'exploitation  dans  un  ter- 
rain qni  n'est  pas  celui  de  cette  personne,  et  qui,  bien  que  li- 
mitrophe, ne  peut  être  considéré  sans  aiMis  comme  faiauit  partie 
d'un  domaine  agréable  que  l'on  soit  tean  de  respecter?  D'un  an- 
tre côté,  on  a  remarqué  que  le  propriétaire  de  ce  terrain  limi- 
trophe pourrait,  en  dehors  de  tonte  rectierclie  on  exploitation  de 
Bines,  faire  sur  son  terraiu  les  travaux  snperflciaires  que  dési- 
gne la  loi  ;  or  comment  donc  ces  mêmes  travaux  pourraient-ils 
être  prohibée,  du  moment  et  par  cela  seul  qu'ils  seraient  établis 
pour  servir  à  des  recherches  ou  à  une  exploitation  de  mines? 

Par  ces  motifs,  et  autres  encore  moins  sallianls  dont  on  peut 
suivre  le  développement  Ibrt  habile  dans  la  dissertation  remar- 
quable, déyà  citée;  de  H.  Bayon,  nous  pensons  donc,  en  résumé. 


«t  toile  est  anssi  l'opinion  en  France  de  KM.  Richard,  UvA. 
des  mines,  I.  1  snr  l'art.  H,  et  Peyret-Lalller,  t.  i,  n»  ibe-,  n 
Belgique,  de  Mil.  Gendebien  père,  Delnenfconr,  Juge  àHons.ii 
de  Stoop ,  ancien  1"  avocat  générai  de  ia  cour  supérieure  4 
Bruxelles,  qu'il  fant  être  propriétaire  dn  terrain  snr  lequel  m 
lieu  les  travaux  pour  être  en  droit  de  s'armer  contre  les  tieride 
la  disposition  prohibitive  de  l'art,  il.  Et  c'est,  an  reste, et (juii 
été  Jugé  (trib.  de  Saint-Etienne,  14  août  1829  et  31  août  18:>!; 
Dijon,  24  Janv.  1834,  D.  P.  53.  5,  V*  Mines;  Docai,  sdf! 
1838,  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  [T.  l*  août  i8*3,  n*  i;: 
Lyon,  1  déc.  1 849,  D.  P.  S3. 1 . 1 07;  mais  cet  arrêt  a  été  cas< 
Dijon,  S  mai  1850,  D.  P.  55.  5,  v*  Mines;  même  cour,  15  ju,. 
1855,  D.  P.  53.  2.  173). 

1  ftS.  Un  docnment  otiie  k  consnlter,  et  ob  la  qnestion  mi 
encore  la  même  solution,  est  nn  arrêté  interprélatif  de  l'ari.  i 
de  la  loi  de  1810  de  l'ancien  roi  des  Pays-Bas  à  la  date  du  u 
mars  ISSO,  qui  ne  peut  avoir,  bien  entendu,  en  France  qu'oK 
autorité  purement  doctrinale  empruntée  à  la  valeur  desmcli- 
sar  lesquels  il  est  fende.  Cet  arrêté,  a  considérant  que  l'an,  ii 
de  la  loi  du  21  avr.  1810  exige  le  consentement  préalable  dt 
propriétaire  delà  surface  pour  ponvoir  établir  des  travaiudani 
le  rayon  de  lOO  aunes  (lOO  mètres);  qne  si  le  consentement  de- 
vait être  accordé  par  le  propriétaire  de  tliabltation  es  cl61ure 
murée,  la  loi  ne  ferait  pas  mention  dn  propriétaire  de  la  surface; 
qn'ii  résulte  clairement  du  rapport  explicatif  annexé  à  la  prèiei- 
tation  du  projet  de  loi  qne  le  législateur  n'a  point  en  l'inle&lioii 
d'accorder  au  propriétaire  de  l'habitation  on  clôture  mnrée,  qu'il 
Mit  on  non  propriétaire  de  la  surface,  la  faculté  d'empécberte 
travaax  dans  le  rayon  de  100  aunes  ;  que  l'art.  1 1  ne  parle  <^ 
des  mines,  sans  faire  mention  des  minières  et  carrières,  lesqucOts 
peuvent  toujoars  être  exploitêee  par  le  propriétaire  de  ia  sorbet. 
même  en  dedans  du  rayon  de  100  aunes;  qu'il  n'existe aoriii 
motif  pour  ne  point  appliquer  le  même  principe  anx  mines,  quE^ 
les  terrains  situés  dans  le  rayon  n'appartiennent  pas  au  propre- 
taire  de  iliabitation  on  clêiure  murée,  d'autant  pins  que  lesi'^ 
IS,  47  et  50  de  la  loi  jgaranllssent  les  propriétaires  de  b&tijtaii 
contre  tout  dommage  évenlDel,  et  qu'il  n'est  pas  à  présumerai 
dans  les  art.  il  et  13,  le  législaleui-  ait  «a  eoeore  en  vue  i» 
Burer  les  intéréia  des  atémes  propriétaires;  —  Considéraul,  n 
OHtre,  que  si  le  propriétaire  d'un  ttàtiment  avait  la  faculté  d  in- 
terdire l'étaMIsseraent  des  travaux  d'exploitation  its  mine!, 
dans  un  rayon  de  lOO  amies,  même  quand  la  surface  comprlîe 
dans  ce  rayon  appartient  h  nn  tiers,  il  en  résulterait  un  grand 
détriment  pour  cette  branche  si  importante  de  l'industrie  D^io- 
nale......  »  déclare,  en  effet,  en  coDlomilé  de  ce  qui  précède, 

qu'un  propriétaire,  pour  être  «a  droit  de  s'opposer  à  des  tranu 
de  recbercte,  doit  awir  en  même  temps  la  propriété  et  del^ 
Utatioa  ou  elétnra  nurée  et  dn  terrain  qn'il  s'agit  d'explorer. 
Mais  il  n'en  résuHerait  pas  cependant,  suivant  l'obsenatioide 
M.  Peyret-Lalller,  n*  1B8,  que  le  propriétaire  du  terrain,  imi 
cas  où  les  deux  propriétés  dont  li  s'agit  ne  seraient  pas  réiuia 
sur  la  même  tète,  pût  lui-même  s'opposer  aux  travaux  der»- 
cherchée  s'il  ne  se  trouvait  sur  son  terrain  ni  maisoB  ni  dôtore. 

«••.  Owl  «u'ilea  soit,  ila  étéjngé  que  l'art,  il  de  laM 
dn  31  ksT.  1810,  mn  termes  duquel  nulle  permission  de  réciter- 
che,  ni  oencessien  de  mines  ne  pourra,  sans  le  consentement  for- 
mel dn  propriétaire  de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  de 
sondes  on  d'ouvrir  des  puits  dans  la  distance  de  100  mètres  de 
clôtures  miuées  et  des  babitalions,  n'nst  pas  molDS  applicaliles 
concessionnaire  àa  droit  d'exploiter  une  mine,  qo'i  celai  qui  > 
seuleoeat  obtenu  ia  permission  de  la  reehercber  et  de  ia  draxr 
vrir  (Case.  «1  avr.  1823,  aff.  Duboudiet, V.  n*  156.  —Ccd 
M.  Peyret-LalHer,  n*  (70,  et  B.  Bayon,  toc.  cit.,  p.  16). 

<•!.  n  semble,  d'antre  part,  sans  difflculté  que  cette  dispo- 
sillon  régit  même  le  cas  où  II  s'agirait  d'un  enclos  entouré  a 
murs,  que  le  propriétaire  aurait  isolément  établi  an  milieu  d'une 
campagne,  sans  accompagnement  d'aucune  maison  d'baliii*' 
tion.  Proodhon,  fiom.  de  propriété,  n<>  ^54,  enseigne,  annt- 
traire,  la  négative  :  «  Attendu,  dit4l,  que  les  auteurs  de  lalf 
n'ont  voulu,  par  l'art,  il,  autre  chose  qne  pourvoir  ani  tpi" 
raents  et  aisances  des  maisons  d'habitation  dont  les  clAtnres  en- 
vironnantes et  les  Jardins  qui  s'y  trouvent  renfermés  ne  sont  qs 
les  accessoires  et  ne  forment  qu'un  même  tout  avec  les  aairt'i 
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parties  dn  domaine  oeenpé  par  rbabltation  de  son  maître  ;  qne 
à  'aillenre  il  s'agit  ici  d'an  droit  de  servitude  trop  exorbitant  et 
trop  «xceptionnel  des  règles  du  droit  oommnn  ponr  qu'on  paisse 
l'admettre  par  aucune  Interprétation  de  similitnde  on  de  compa- 
raison d'nn  cas  à  nn  antre,  b  Mais  toute  cette  argnmentatton 
tombe  devant  le  texte  précis  de  la  loi  qui  a  formellenent  établi 
la  probibitlon  non-senlement  en  favear  des  habitations,  mais  en- 
eora  du  enclos  murés  et  des  jardins.  Il  n'est  poin>  fait  d'ex- 
ception pour  le  cas  ob  ces  enclos  murés  ne  seraient  accompagnés 
d'aocnne  babilatlon,  et  lorsque  le  iégislatenrs'estexpllqné  d'une 
maniire  aussi  catégorique,  il  fant  bien  admettre  les  conséquences 
littérales  qni  découlent  du  texte  même. 

4  ••.  Il  est,  an  reste,  bien  entendu  que  le  législateur,  dans 
M  qui  préoède,  ne  s'est  proposé  de  réglementer  qne  les  explo- 
rations nouvelles  :  ainsi  II  a  été  décidé  qne  les  voisins  d'nn  pos- 
sesseur de  mines  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  l'application  de 
l'art.  ti,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ancienne  exploitation  (cens.  d'Et. 
tSJaill.  1827)  (1). 

1  ••.  Il  a  été,  d'antre  part,  Jngé  que  l'art.  1 1  de  la  loi  dn  21 
avr.  1810  qui  défend  l'exploitation  des  mines  dans  la  distance 
de  100  mètres  des  babltalions  et  clAturej ,  n'est  pas  applicable 
anx  établissements  Tonnés  après  la  concession  et  notamment  aux 
rentes  souterraines  pratiquées  dans  le  périmètre  de  la  mine  (Cass. 
18  Juin.  1837,  air.  Allimand,  Y.  n<>  65). 

€•4  Les  biens  réservés  par  l'art.  K,  dans  l'intérêt  de  la 
propriété  bAtle  on  murée,  sont,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  les 
enclos  murés,  cours  et  Jardins ,  et  les  terrains  attenant  aux  ha- 
bitations 00  clétnres  murées  dans  la  distance  de  iOO  mètres  : 
M.  Peyret-Lalller,  t.  1,  n*  162,  entend  cette  expression  attenant 
de  tous  les  terrains  qui  entourent  les  malsons  on  enclos  murés 
dans  la  distance  flxée,  lors  même  qu'ils  en  seraient  séparés  par 
oncbemin  on  nn  missean.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  atte- 
nanee  dans  le  sens  de  l'art,  il  précité,  lorsque  l'habitation  ou 
clôture  est  séparée  par  nn  chemin  public  (nne  rente  nationale), 
du  fonds  dans  lequel  sont  pratiqués  les  travaux  de  recherches 
de  mines  (Dijon,  13  jnill.  18S3,  0.  P.  5S.  2.  173;  y.  dans  le 
même  sens  Lyon,  7  déc.  1849,  D.  P.  ss.  1.  107,  mais  cet  arrêt 
a  été  cassé,  et  Dijon,  s  mal  1 850,  D.  P.  S3.  S,  v*Mines)  :  il  est  cer- 
tain, en  tout  cas ,  ainsi  qne  nous  le  faisons  observer  dans  la  note 
qui  accompagne  l'arrêt  que  nous  citons,  qu'en  général,  dans  la 
pratiqua,  on  attache  au  mot  attenant  l'idée  d'une  dépendance 
matérielle  et  morale,  et  qu'on  le  traduit  par  ces  antres  mots  : 
appartenant  et  joignant.  —V.  au  reste  cette  note ,  et,  K  l'appui 
de  la  solution  dont  il  s'agit,  la  consnltatlon  de  H.  Pascalis,  an- 
cien premier  avocat  général  à  la  cour  de  cassation,  qui  s'y  trouve 
rapportée  par  extrait. 

flCft.  Les  concessions  n'ayant  Heu  qu'après  qne  l'on  a  con- 
staté la  découverte  d'une  mine  (V.  n»  137),  et  celte  découverte 
supposant  non-seulement  que  l'on  est  arrivé  Jusqu'aux  matières 
minérales,  mais  encore  qne  l'on  connaît  la  disposition  des  amas, 
couchesoufllons,  ilenrésulte  que  l'explorateur  peutet  doltpousser 
les  travaux  Jusqu'à  ce  que  cette  disposition  ait  été  déterminée.  U 
esttoutefolsàremarquer  qu'il  estarrivéqucl'on  s'est  prévalu  de  ce 
droit  de  recherche  pour  se  livrer  dans  le  fait  à  des  exploitations 
illicites,  c'est-à-dire  non  antorisées  par  concession.  Pour  constater 
ces  infractions,  et  leur  appliquer  la  répression  qu'elles  méritent, 
le  Juge  s'en  référera  d'abord  à  la  nature  des  travaux,  et  appré- 
ciera s'ils  ne  vont  pas  au  delà  de  ce  qu'exige  l'exercice  du  droit 
de  recherches,  et  si  cène  ioai  pas  des  travaux  d'exploitation.  En 
outre,  comme  on  ne  se  livre  aux  dépenses  qu'entraînent  les  re- 
cherches qu'en  vue  et  dans  l'espérance  d'obtenir  ultérieurement 
la  concession,  si  les  tiers  présentent,  en  effet,  toutes  les  qualités 
requises  pour  devenir  plus  tard  concessionnaires,  s'ils  pouvaient 
•ompter  légitimement  sur  ce  titre,  il  semble  même  que  le  juge 

(1)  (Raelet  et  LaebaunM  C.  Haxoyer  et  Joesnia.)  —  Chakles,  etc.; 
w  Va  la  loi  do  11  avr.  ItlO  nir  le«  mines;  —  Contidèrant  qu'il  ne 
s'agit  pan, dans  l'eipica,  de  l'application  de  l'art.  11  de  la  loi  dn  SI 
avr.  1810,  r«la(if  au  coDcestions  de  minet,  nais  biea  d'nne  ancienne 
exploitation  réçie  par  l'art.  53  de  ladite  loi;  —  Que  les  sieuri  Joe^nin 
et  consorts  étaient  en  possession  d'exploiter  la  mine  de  manganèse  sur 
le  sol  dont  ils  étaient  propriétaires;  que  leurs  droits  &  continuer  celle 
exploitation  ont  été  réservée,  non-seulement  par  l'art.  53  de  la  loi  pré- 
citée, luis  eneoie  par  une  disposition  expresse  de  l'oriloDoaace  readue 


devra  présumer,  en  cas  de  donte  sur  la  nature  des  trâvatui,  que 
ces  travaux  sont  plutât  des  travaux  de  recherche  que  des  travaux 
d'exploitation.  —  V.  M.  Delemecque,  n»  766. 

flfltt.  On  s'est  aussi  demandé  à  qni  doivent  appartenir  le< 
produits  minéraux  de;  travaux  de  recherches?  Les  principes,  I 
cet  égard,  n'ont  pas  toujours  été  nettement  discernés.  H.  Hlgne- 
ron  (Ann.  des  mines,  3*  série,  t.  2,  p.  559  et  suiv.),  après  avoir 
remarqué  que  la  vente  suivie  des  matières  extraite  a  été  consi- 
dérée comme  nn  Indice  d'exploitation,  et  qu'une  telle  vente  étant 
Ciclle  à  constater,  l'autorité  peut  toujours  la  défendre  quand  elM 
a  lien  sans  concession,  en  conclut  que  l'administration  a  par  11 
même  un  moyen  certain  d'assurer  dans  tous  les  cas  l'exécution 
des  art.  s  et  12  de  la  loi  de  1810.  a  Cependant,  ^oute-t-ll,  et 
ceci  nous  ramène  à  la  question  spéciale  qui  vient  d'être  posée, 
les  recherches  peuvent  aussi  produire  des  matières  utiles,  et  l'on 
a  bien  senti  qne  si  l'on  empêchait  tonjonrs  la  vente  de  ces  matiè- 
res, on  s'exposerait  la  plupart  du  temps  à  les  perdre,  par  sait« 
de  la  détérioration  qu'elles  éprouveraient  sur  les  haldes.  On  re- 
médie à  cet  inconvénient  en  autorisant  l'explorateur  à  vendre* 

pendant  nn  temps  déterminé,  le  produit  de  ses  recherches » 

Et,  en  effet,  H.  Migneron  cite,  en  conformité  de  cette  doctrine, 
des  permissions  de  recherches  qui  tantôt  confèrent  la  faculté  de 
vendre  les  produits,  et  tantôt  contiennent  la  défense  d'exploiter, 
d'ouvrir  des  tailles  ou  antres  ouvrages  d'exploitation. 

Suivant  H.  de  Clieppé  (Ann.  des  mines,  t.  7,  p.  593), le  droit 
dont  le  gouvernement  s'est  mis  en  possession  de  disposer  des 
matières  minérales,  dériverait  dn  décret  du  6  mal  1811  qui  % 
prescrit  les  mesures  à  prendre  relativement  anx  exploitationt 
que  l'intérêt  public  fait  tolérer,  lorsqu'une  concession  Immédiate 
ne  peut  en  être  faite.  M.  de  Cheppé  remarque  qu'agir  contraire- 
ment à  ces  principes ,  ce  serait  arrêter  les  explorations  qne  des 
particuliers  veulent  entreprendre,  et  empêcher  le  développement 
de  l'Industrie.  «  D'un  autre  côté ,  ajonte-t-ll  à  cet  égard,  toc.  ett.^ 
on  peut  dire  qu'opérer  des  extractions  sur  nn  gîte  minéral,  ea 
vendre  les  produits,  c'est  véritablement  établir  nne  sorte  d'ex- 
ploitation ,  car  c'est  mettre  ce  gtte  en  valeur,  en  retirer  les  pro- 
fils. Les  vrais  travaux  de  reebercbes,  ceux  qui  servent  eifective- 
ment  et  uniquement  à  explorer  une  mine,  ne  donnent  Jamais  liea 
à  des  produits  réels  :  tels  sont  les  sondages,  les  tranchées  des 
puits  et  galeries  percées  dans  le  roc  stérile  pour  arriver  aux  cou- 
ches métallifères,  et  c'est  à  ce  genre  de  travaux  que  s'appliquent 
les  dispositions  de  la  loi  qui  permettent  au  propriétaire  d'un 
terrain  d'y  entreprendre  des  recherches  sans  formalités  préft> 
labiés.  Quelquefois  on  donne,  mais  improprement,  le  nom  de 
recherches  aux  fouilles  pratiquées  dans  une  mine ,  mise  déjà  à 
découvert  pour  en  observer  l'allure  et  pour  juger  de  sa  richesse. 
Ces  fouilles  qne,  d'après  leur  destination,  on  devrait  plutôt  ap- 
peler tratMtio;  de  reconnaissance ,  bien  que  tenant ,  sous  un  cer- 
tain rapport,  de  la  nature  desrechercAe^,  ne  sont  plus  des  tra- 
vaux de  recherches  proprement  dits.  II  arrive  souvent  qu'elles 
donnent  des  produits  assez  abondants,  et  que,  par  le  fait,  elles 
constituent  une  exploitation;  en  principe,  il  faudrait  donc  qu'il 
y  eût  concession  ponr  qu'on  pût  les  opérer.  Toutefois,  des  mo- 
tifs d'utilité  publique  peuvent  les  faire  autoriser,  lorsque,  par 
exemple,  il  y  a  doute  sur  la  disposition  de  la  mine  découverte, 
et  que  l'on  a  besoin  d'être  plus  complètement  éclairé  pour  con> 
céder  le  gîte  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  l'intérêt  général, 
ou  encore,  lorsque  des  obstacles  dont  on  ne  prévoit  pas  le  terme 
empêchent  de  disposer  de  la  mine  et  que  pourtant  il  importe  de 
livrer  Immédiatement  aux  consommateurs  les  produits  obtenns. 
Mais  ce  sont  là  des  circonstances  qu'il  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative d'apprécier;  c'est  elle  qui  doit  décider  s'il  convient 
de  permettre  la  continuation  des  travaux  et  la  vente  des  matièrei 
extraites,  en  faisant  usage  de  la  Iscilité  qui  lui  est  laissée  par  le 

au  profit  des  sienrs  Raclet  et  Lachaune,  leurs  adversaires;  — Oaeb^ 
dite  exploitation  ayant  été  snspendue  par  l'arrêté  du  préfet  de  Saéne-«U 
Loire,  dn  IS  sept,  isxt,  le  ministre  de  l'Intérieur  n'a  pas  excédé  tk 
compétence  en  levant  cette  snspeoslon  et  en  accordant  l'aolortsation  oro* 
visoire  de  continuer  l'exploitation;  qn'ainei  les  sieors  Ranlet  et  La» 
chaume  sont  non  recevabies  à  atiaqaw  ladite  décision;  —  Art.  !•  Le 
requête...  est  lejetée. 

Du  18  juin.  1817  .-Ord.  «ont.  d'Ët.-lUI.  Tarbi ,  rap.-GuUlemiaal 
Petit  de  Gatines,  av. 
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décret  do  6  nul  1811.  »  —  Le  gonvernement,  d'après  ce  qui 
précède,  est  donc  maître  d'accorder  onde  refuser  aa  permission- 
naire la  (acalté  de  vendre  les  produits  minéraux  ;  cela  dépend 
des  circonstances,  et,  par  exemple,  de  celle  exceptionnelle  oh 
nne  substance  se  détériorerait  si  elle  n'était  pas  immédiatement 
employée.  C'est  ainsi  qa'nne  ord.  dn  14  sept.  1833  (V.  Ann.  des 
mines,  t;  16,  p.  737).  tout  en  accordant  la  permission  de  Caire 
la  rechercbe  d'un  gtte  de  sulfure  d'antimoine ,  a  refusé  au  per- 
missionnaire l'autorisation  de  vendre  les  produits  qui  provien- 
draioit  des  explorations^  par  le  motif  que  le  minerai  d'antimoine 
était  de  nature  à  se  conserver  sans  détérioration  sur  les  baldes 
on  dans  les  magasins. 

M.  Delebecque,  loc.  ct(.,n*  767,  critique  ce  système  d'après 
lequel  le  gouvernement  est  ainsi  appelé ,  d'une  manière  plus 
on  moins  arbitraire  à  accorder  des  permissions  qui,  de  prime 
abord,  autorisent  ou  défendent  la  vente  des  produits.  Suivant 
lui,  les  produits  de  l'exploration ,  quand  il  n'y  a  que  travaux 
d'exploration,  doivent  appartenir  à  l'explorateur.  Us  doivent  être 
livrés  an  commerce,  et  n'appartiennent  ni  au  gouvernement 
ni  au  propriétaire  du  sol.  C'est  à  l'administration  à  surveiller 
l'exploration  et  à  empêcher  les  travaux  d'expioilalion,  qui  sont 
toujours  illicites,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  concession.  Mais  il  nous 
semble  que  celle  doctrine  est  à  son  tour  trop  absolue ,  et  nous 
préférons  résoudre,  en  principe,  la  question  dont  il  s'agit  à  la  lu- 
mière des  Judicieuses  distinctions  qu'a  proposées,  à  cet  égard, 
M.  Cotelle,  t;  2,  p.  64  et  suiv.  Un  premier  cas  est  celui  où  un 
explorateur  aurait  ouvert  un  puits  dans  des  terrains  appartenant 
à  autrui,  sans  permission  des  propriétaires  du  sol  et  sans  auto- 
risation du  gouvernement;  11  semble  bien  qu'alors  la  bouille  ou 
antres  matières  minérales,  susceptibles  d'être  vendues,  doivent 
appartenir  au  propriétaire  seul  du  terrain,  par  application  directe 
de  l'art.  547  c.  nap.,  qui  porte  que  «  les  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels ûbUl  terre...  appartiennent  au  propriétaire  par  droit 
d'accession;  »  de  l'art.  548,  qui  décide  que  «les  fruits  produits 
par  la  chose  n'appartiennent  an  propriétaire  qu'à  la  charge  de 
rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits  par 
des  tiers;  »  et  enfin  de  l'art.  552, qui  déclare  que  «la propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous...  »  Que  si 
maintenant  le  tiers  a  effectué  les  recherches  avec  le  consentement 
du  propriétaire  du  sol,  l'hypothèse  nouvelle  se  subdivise  elle- 
même  en  deux  cas,  suivant  que  ce  consentement  a  été  obtenu 
gratuitement  ou  à  titre  onéreux.  Au  premier  cas,  le  droit  du  pro- 
priétaire reste  entier  sur  les  produits,  tandis  que,  dans  le  second, 
comme  il  aura  reçu  une  indemnité ,  Il  ne  peut  plus ,  au  contraire, 
y  rien  prétendre.  Reste  maintenant  le  cas  où  l'exploration  a  eu 
lien,  à  défaut  du  consentement  du  propriétaire,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement;  cette  autorisation,  qui  n'a,  du  reste,  été 
obtenue  que  sous  la  condition  de  payer  une  indemnité,  forme  pour 
l'explorateur  un  titre  de  possession  légale  dont  l'effet  doit  être, 
par  application  de  l'art.  549  c.  nap.,  de  lui  faire  acquérir  les 
produits,  et  c'est ,  au  reste,  l'opinion  qui  a  prévalu  :  »  La  cour. . .  ; 
considérant  que  l'intimé...,  en  suite  de  sa  demande,  a  été  auto- 
risé provisoirement  à  extraire  la  houille  dans  les  limites  de  ladite 
concession  demandée,  et  que  cette  autorisation  provisoire  n'est 
pas  contestée  par  les  appelants  ;  qu'il  a  donc  litre  et  bonne  foi , 
et  qne  cela  suÎBt  pour  qu'il  ait  fait  les  fruits  siens  ;  qu'en  consé- 
quence, la  demande  des  appelants  en  restitution  des  denrées  ex- 
traites n'est  pas  fondée,  non  plus  que  celle  des  dommages-inté- 
rêts... »  (Liège,  17  mai  1827,  V.  le  Rép.  de  Brixhe,  v  Mines, 
n*  1 16 ,  p.  209).  —  A  la  vérité,  un  antre  arrêt  de  la  même  cour 
(Liège,  25  sept.  1818,  V.  eod.,  n*  tl5,p.  205)  parait  avoir  con- 
sacré une  solution  contraire;  mais  ce  dernier  arrêt,  à  le  bien 
examiner,  se  réfère  à  une  tonte  autre  hypothèse,  puisque,  dans 
l'espèce,  il  n'y  avait  en  ni  concession  ni  permission. 

f  •  9 .  L'autorisation  d'effectuer  des  recherches  de  mines  n'est, 
an  reste,  accordée  qu'après  une  instruction  administrative  dont 
les  formes  sont  celles  tracées  par  l'insl.  min.  du  3  août  1810  (V. 
MM.  Prondbon,  n"  749;  Richard,  n"  123  et  li6;  Peyret-Lallier, 
n*  150).  —  Ainsi,  d'abord,  la  demande  d'une  permission  de  re- 
oberche  doit  contenir  d'une  manière  précise  l'objet  de  la  re- 
oberche,  la  désignation  du  terrain  et  les  noms  et  domicile  du 
propriétaire  du  terrain.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'in- 
Sénteor  des  mines,  statue  ensuite  sur  la  demande,  en  énonçant 


les  noms,  qualités  et  domicile  dn  demandeur,  U  date  de  la  de- 
mande, l'objet  de  la  recherche,  la  désignation  précise  dn  lin  m 
des  lieux  sur  lesquels  elle  pourra  porter,  la  date  de  la  coonmi. 
cation  faite  au  propriétaire  du  terrain,  l'avis  de  l'autorité  look, 
celui  de  l'ingénieur  des  mines,  la  discussion  de  l'opposition  deb 
part  du  propriétaire,  on  des  propriétaires,  s'ils  en  ont  fait,  l'vrii 
des  experts  sur  l'indemnité  à  payer,  et  en  donnant  s»  opiaioi 
motivée  sur  tous  ces  points.  —  Le  tout  est  envoyé,  avec  l'artAé 
dn  préfet,  an  ministre  de  l'intérieur,  qui  admet  on  rejette  cah 
définitivement  la  demande.  —  Suivant  M.  Cotelle,  t.  s,  p.  4i.a 
n'est  pas  du  ministre  de  l'intérieur  que  doit  émaner  l'aMoiia. 
tion  dont  il  s'agit  ;  mais  elle  doit  être  délivrée  en  la  forme  in 
règlement  d'administration  publique  ou  d'une  ordonnance  êôt- 
bérée  en  conseil  d'Etat.  Sans  doute,  la  circulaire  ministériefck 
1810  ne  parie  que  du  ministre;  mais,  d'après  le  texte  deTaL 
10  de  la  loi,  les  fouilles  dans  le  terrain  d'aulrui  ne  peuvent  tia 
lieu,  à  défaut  dn  consentement  du  propriétaire,  qu'avec  tatilm- 
sation  du  gouvernement  ;  or,  dit-on,  ces  mots  U  gouvenewMt, 
dans  le  langage  de  la  loi,  expriment  le  chef  de  l'Etat  qui  a  déli- 
béré en  ses  conseils;  et  cetle  interprétation  est  d'autant  pins i» 
lionuelle,  que  les  fouilles  qui  ont  pour  objet  la  découverte  d'oc 
mine  portent  une  atteinte  aussi  dangereuse  à  la  propriété  qae, 
par  exemple,  les  opérations  de  dessèchement  des  marais  m  de 
l'établissement  de  toute  espèce  d'usines.  •  Une  permission  de 
recherches,  fait  observer  à  cet  égard  M.  Higneron,  Ano^dei 
mines,  3*  série,  t.  2,  p.  554,  est  un  acte  d'une  importun  ■*- 
jeure,  car  elle  donne  à  celui  qui  l'obtient  le  droit  d'occuper  tot- 
cément  des  terrains  appartenant  à  des  tiers.  Nos  lois,  lorsqa'eiles 
ont  consacré  ces  principes,  ce  droit  exorbitant,  se  sonten  mte 
temps  efforcées  de  prévenir  l'abus  qne  l'on  pourrait  ea  faire,  d 
de  vaincre  les  résistances  que  l'on  tenterait  d'y  opposer;  eBa 
ont  voulu  que  l'u.<>age  en  demeurât  subordonné  au  résultat  d'it- 
formations  à  la  fois  sévères  et  solennelles,  et  c'est  an  soovenii 
seul  qu'elles  ont  attribué  la  faculté  de  le  conférer.  C'est  ainsi 
que,  dans  le  cas  même  de  la  plus  impérieuse  nécessité,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  défense  du  royaume,  la  loi  du  30  mars  1831  ne  pe^ 
met  d'occuper  une  propriété  qne  lorsqu'une  ordonnance  royale  i 
autorisé  les  travaux  qui  nécessitent  l'expropriation,  etc.  >  Os  i 
essayé  de  contester  cette  doctrine  en  objectant  qne,  dans  le  lu- 
gage  des  lois  en  1810,  on  voyait  le  gouvernement  dans  les  maiai 
de  chacun  des  ministres,  aussi  bien  que  dans  celles  de  i'enfi- 
reai  lui-même,  et  qu'ainsi  considérer  nne  décision  ministéridlt 
comme  insuffisante,  c'est  être  plus  rigoureux  que  la  loi,  oi  le» 
mots  avec  l'autorisation  du  gouverrtemenl  n'ont  pas  la  portie 
qu'on  leur  attribue  (V.  M.  Richard,  t.  1,  p.  174).  Mais,  absirw- 
lion  faite  des  arguments  de  texte,  on  peut,  en  tout  cas,  invo- 
quer à  l'appui  de  l'opinion  de  M.  Cotelle  cetle  considèntin 
grave,  qu'il  serait  exorbitant,  en  l'absence  d'un  texte  de  loi  pré- 
cis, de  mettre  la  propriété  des  citoyens  à  la  merci  d'un  minidn 
de  qui  peut  trop  facilement  émaner  une  autorisation  donnée  t  ii 
légère  ou  par  surprise.  On  remarquera  aussi,  d'un  antre  cM, 
que  si,  en  faisant  intervenir  le  conseil  d'État,  on  Impose  il'io* 
dustrie  l'accomplissement  d'une  formalité  de  plus,  elle  y  ftgoat, 
au  moyen  dn  règlement  définitif  et  Inattaquable  qui  en  résnllen, 
la  sécurité  si  nécessaire  à  ses  entreprises,  et  parlicnlièreiBeol  I 
celles  qui,  comme  les  recherches  des  mines,  présentent  un  ct- 
ractère  tout  à  fait  aléatoire.  En  raisonnant  à  ce  point  de  vnt, 
constatons  que  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  reça, 
avec  l'arrêté  du  préfet  qui  statue  provisoirement,  toutes  te  pi^ 
ces  de  l'affaire,  prend  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  r^ 
les  réclamations  des  propriétaires  ou  des  demandeurs,  arrête  m 
projet  de  règlement  qui  est  soumis  à  l'examen  du  comité  des 
travaux  publics,  devant  lequel  les  parties  intéressées  peuvent  en- 
core laire  valoir  leurs  observations  par  l'intermédiaire  dm 
avocat  aux  conseils;  il  dresse  enfin,  le  comité  entendu,  le  V^j^ 
définitif  de  décret  qui,  d'après  ce  qnl  précède,  est  soumis  àb 
discussion  du  conseil  d'Etat  en  séance  administrative  et  gioénle- 
Ce  n'est  que  le  conseil  d'Etat  ainsi  entendu,  qu'émane  dn  poo- 
voir  exécutif,  et  sur  la  proposition  du  ministre,  l'antoriMlion 
demandée  pour  pratiquer  des  fouilles  dans  le  terrain  d  aotrui. 

<«M.  Aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  dn  3  w^' 
1810,  et  en  conformité  d'anciens  usages,  a  la  durée  des  p^rmi- 
sioos  de  recbercbes  n'excède  pas  deux  ornées  i  elles  jie'»''' 
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fttre  renouvelées  après  celte  époque,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de 
l'administration  des  mines,  et  aux  mêmes  conditions  à  l'égard 
des  propriétaires  des  terrains.  »  Hais  il  parait  à  H.  Deiebecque, 
n"  169,  qu'ici  cette  instruction  a  perdu  de  vue  la  disposition  de 
l'art.  44  de  laloi,  auquel  elle  ne  peut  déroger.  «Si  la  permission 
de  recberclier,  dit-il  à  cet  égard,  était  donnée  pour  deux  ans.  Il 
ne  s'agirait  plus  loajours  d'une  simple  indemnité  :  le  proprié- 
taire da  sol  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  44,  exiger  l'acquisition 
du  terrain  endommagé  moyennant  l'estimation  du  double  de  la 
valeur.  Comme  il  n'est  parlé  dans  l'art.  10  que  d'une  simple  In- 
demnité, et  non  de  l'acquisition  d'un  terrain;  comme  il  est  d'ail- 
lears  peu  naturel  de  supposer  qu'un  explorateur  consente  à 
aOTronter  les  obligations  auxquelles  il  s'exposerait  cependant 
d'^rès  cet  art.  44,  nous  devons  croire  qu'il  est  pintét  entré 
dans  la  pensée  du  législateur  de  n'accorder  de  telles  permissions 
que  pour  une  année.  »  —  V.  toutefois  M.  Cotelle,  Cours  de  droit 
admin.,  p.  55. 

fl  ••.  Quant  au  point  de  départ  da  délai  obtenu,  la  même 
eircalaire  porte  que  «les  travaux  doivent  être  mis  en  activité 
dans  les  trois  mois  de  la  permission;»  une  ordonnance  du  19 
août  1832  (V.  Ann.  des  mines,  3*  série,  t.  2,  p.  561]  a,  d'une 
part,  accordé  la  permission  pour  deux  ans,  et,  d'antre  part,  fait 
courir  le  délai  du  jour  du  règlement  des  tndemm't^,  lequel  rè- 
glement a  lieu  par  traité  amiable  entre  le  permissionnaire  et  le 
propriétaire,  on,  en  cas  de  désaccord,  par  décision  émanée  de 
l'antorité  compétente.  —  V.  M.  Cotelle,  loc.  àt. 

4  70.  «  Les  travaux ,  ajoute  la  circulaire  précitée,  doivent 
être  suivis  avec  activité,  et,  dans  le  cas  d'inaction  dûment  consta- 
tée, après  avoir  entendu  le  permissionnaire,  et  sur  le  rapport 
du  préfet  du  département  et  de  l'administration  des  mines,  la 
permission  peut  être  révoquée  par  le  ministre  et  accordée  à 
d'autres.  »  Ainsi,  et  c'est  également  l'observation  que  fait  M.  Co- 
telle (loc.  ctt.,  p.  57),  les  permissilons  de  recberches  ne  sont,  au 
total,  que  des  titres  conditionnels,  provisoires  et  précaires.  Il 
semble  maintenant,  puisque  les  permissionnaires  sont  habituel- 
lement astreints  par  leurs  titres  à  commencer  les  travaux  dans  les 
trois  mois ,  que  tel  est  aussi  le  laps  de  temps  pendant  lequel  doit 
avoir  duré  l'inaction  de  ces  permissionnaires  pour  les  rendre 
passibles  de  la  révocation,  laquelle  doit  être  prononcée  par  l'au- 
torité compétente. 

Hais  la  permission  cesse  de  plein  droit  par  l'expiration  du 
délai  pour  lequel  elle  est  accordée  :  «  Ainsi,  dit  à  cet  égard 
N.  Cotelle  (p.  56),  une  compagnie  de  recberches  nous  a  demandé 
si  elle  pouvait  prendre  possession,  avec  sûreté,  du  consentement 
du  propriétaire ,  d'un  terrain  sur  lequel  une  autre  compagnie 
avait  été  anlorisée  à  faire  des  fouilles  plusieurs  années  auparavant. 
Nous  n'avons  pas  hésité  à  répondre  qu'il  serait  superflu  de  ré- 
clamer une  ordonnance  de  révocation  de  la  permission  pour  la- 
quelle la  déchéance  était  encourue.  » 

171.  Quant  aux  conditions  auxquelles  sont  assujettis  les  per- 
missionnaires, les  unes,  comme,  par  exemple,  celles  relatives  au 
cautionnement  et  à  l'obligation  de  payer  les  indemnités  qui  pour- 
ront être  dues  pour  dommages  faits  à  la  surface,  sont  inhérentes 
an  titre  même  ;  les  autres  résultent  de  danses  particulières  in- 
sérées dans  ce  titre  et,  suivant  l'observation  de  H.  Cotelle,  loc. 
cit.,  p.  53,  elles  auront  principalement  pour  objet  de  soumettre 
aux  règles  de  l'art  les  explorations  projetées,  afin  d'en  assurer  le 
succès  dans  l'intérêt  de  la  découverte  des  mines.  A  cet  égard, 
on  peut  citer,  à  titre  d'exemple,  une  ordonnance  du  6  déc. 
1827  pour  un  gisement  d'alunite,  commune  de  Hont-Dor  (Puy- 
de-Déme),  de  laqneUe  il  résnlte,  en  effet,  que  la  permission  d'ex- 
plorer des  terrains  a  été  subordonnée  à  l'obligation  d'effectuer, 
en  vue  principalement  d'obtenir  des  notions  positives  sur  l'abon- 
dance et  la  richesse  des  gisements,  les  travaux  prescrits  par  le 
préfet,  snr  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines ,  pour  reconnaître 
le  gttestrallSé,  formé  de  strass  alunifère,  etc.  (V.  Annalesdes  mi- 
nes, 1828,  t.  4,  p.  173).  De  même,  une  ordonnance  du30julll. 
1 828,  portant  concession  des  mines  de  plomb  sulfuré  de  Hemon, 
commune  de  Saint-Christophe  (Sa6ne-et-Loire) ,  a  imposé  aux 
concessionnaires  l'obligation  d'exécuter  sur  différents  points,  sous 
la  direction  de  l'ingénieur  des  mines,  des  recberches  dont  elle 
détermine  le  mode.  —  V.  Annales  drâ  mines,  s*  série,  t.  s, 
p.  134. 
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A»T.  2.  —  Be  Jo  prifirenee  à  accorder  pour  les  concessions,  de» 
personnes  qui  peuvent  ks  obtenir,  et  des  garantie*  exigées 


des  futurs  concessionnaires. 

§  t.  —'  De  la  préférence  à  accorder  pour  les  emœssions. 

19*.  La  loi  du  28  JnlU.  1791  avait  établi,  pour  régler  les 
préférences  en  matière  de  concessions,nn  système  différent  de 
celui  qui  a  depuis  prévalu.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  3  de  cette 
loi,  les  propriétaires  de  la  surface  devaient  avoir  la  préférence 
et  la  liberté  d'exploiter  les  raines  qui  pourraient  se  trouver  sons 
leurs  fonds.  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  l'art.  9  de  la  même 
loi  voulait  que  tons  demandeurs  en  concession,  et,  par  suite,  le 
propriétaire  lui-même,  fassent  tenus  de  justiSer  de  leurs  busol- 
tés,  des  moyens  qu'ils  emploieraient  pour  assurer  l'exploitation, 
et  de  quels  combustibles  ils  devaient  se  servir  lorsqu'il  s'agirait  , 
de  l'exploitation  d'une  mine  métallique.  D'un  autre  côté,  il  ré- 
sulte, en  outre,  du  texte  de  l'art.  lO  que  le  propriétaire  de  la 
surface  ne  devait  obtenir  la  préférence  qu'autant  que  «  sa  pro- 
priété seule,  ou  réunie  à  celle  de  ses  associés,  serait  d'une  éten- 
due propre  à  former  une  exploitation.  »  Indépendamment  de  ces 
conditions,  l'Instruction  ministérielle  de  1801  en  exigeait  encore 
d'autres,  telles  que  :  l'existence  reconnue  du  minerai  à  extraire 
ou  à  traiter,  la  connaissance  de  la  disposition  des  couches,  amas 
ou  fiions,  l'exposition  d'un  plan  d'exploitation  le  plus  utile,  la 
certitude  des  moyens  d'exploitation  offerts  par  les  localités,  sans 
nuire  à  des  établissements  antérieurement  en  activité,  la  con- 
naissance des  débouchés  propres  à  assurer  la  prospérité  de  l'en- 
treprise, une  intelligence  active  de  la  part  des  demandeurs  et  la 
justlflcation  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  une  bonne 
exploitation,  une  moralité  et  un  crédit  sur  lesquels  la  conflanca 
du  gouvernement  pût  se  reposer. 

D'après  la  première  rédact.Nia  du  projet  de  loi  de  181(r  pré- 
senté, on  se  le  rappelle,  par  Fourcroy  au  conseil  d'État  le  l**  fév. 
1806,  la  préférence  pour  les  concessions  était  accordée,  en  pre- 
mière ligne,  à  l'inventeur,  puis  aux  propriétaires  de  la  surface» 
et,  en  cas  de  concours  entre  les  propriétaires  à  moyens  égaux, 
à  ceux  d'entre  eux  qui  posséderaient  la  plus  grande  étendue  de' 
surface.  Le  comte  Defermon  et  l'archlcbancelier  émirent  l'avis 
que  personne  toutefois  ne  pouvait  disputer  la  préférnee  m  pro- 
priétaire qui,  à  cette  qualité,  réunirait  celle  d'inventeur.  Le  16 
novembre  snivant.  Napoléon  se  montra  favorable  Ini-méiiie  aax 
propriétaires  de  la  surface  :  «  Pour  satisfaire  aux  principes.  Je 
reconnais,  disait-il,  un  droit  acquis  dans  le  propriétaire  de  la 
surface,  mais  ce  propriétaire  ne  peut  pas  exploiter  le  dessous 
sans  une  permission  :  et  s'il  n'use  pas  de  la  préférence  ipù  lui  est 
due,  on  l'indemnise  et  l'on  accorde  la  mine  à  un  autre,  entre  les 
mains  duquel  elle  devient  une  propriété.  »  La  commission  du 
corps  législatif,  entrant  dans  ces  idées,  proposa  de  placer  en  pre- 
mière ligne,  pour  les  concessions,  les  propriétaires  de  la  sur- 
face, ensuite  les  inventeurs  ;  les  autres  demandeurs  ne  venaient 
qu'au  troisième  rang,  a  L'intention  du  projet,  portent  à  cet  égard 
ses  observations,  paraissant  être  de  donner  une  préférence  au 
propriétaire  et  à  l'inventenr,  la  commission  a  pensé  que  cette  in- 
tention serait  plus  nettement  exprimée  par  l'addition  des  mots  : 
dans  {"ordre  suivant.  Cette  préférence  a  paru  très-sage  à  la  com- 
mission :  le  but  de  la  loi  étant  d'enconrager  et  de  multiplier  les 
recherches  et  les  exploitations,  il  est  naturel  d'intéresser  à  faire 
ces  recherches  celui  qui,  propriétaire  de  la  surface,  doit  avoir 
pour  cela  plus  de  facilité  que  tout  autre.  » 

Hais,  en  définitive,  ces  idées  qui,  par  un  retour  aa  système  de 
la  loi  du  28  Jnill.  1791,  tendaient  à  accorder  la  prééminence  m 
propriétaire  de  la  surface,  n'ont  point  prévain.  11  est  toutefoif 
remarquable  que  l'on  ne  s'arrêta  pas  non  plus  au  système  du  pro* 
Jet  rédigé  par  Fourcroy,  qni  établissait  un  droit  de  préférence 
au  proQt  des  inventeurs.  «  Votre  commission,  est-il  dit  dans  le 
rapport  au  corps  législatif,  avait  pensé  qu'il  convenait  d'assurer 
la  préférence  an  propriétaire  de  la  surface,  quand  son  terrain  est 
d'nne  étendue  propre  à  former  nne  exploitation.  Son  but  était 
d'exciter  les  propriétaires  à  faire  des  recherches  dans  leurs 
fonds,  et  comme  toute  mine  n'a  d'accès  et  d'Issue  que  par  des 
puits  creusés  à  travers  le  sol  et  par  des  chemins  ouverts  sur  la 
surface  pour  arriver  à  la  vole  publique,  c'était,  aux  yeux  de  la 
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commlsslonj  une  raison  de  plus  d'accorder  cette  préférence  :  car 
s'il  s'agissait  de  disposer  d'nn  terrain  enclavé  dans  un  héritage, 
il  semble  qne  le  propriétaire  de  cet  héritage  aurait  la  préférence 
pour  le  CDltiver.  D'antres  considérations  ont  motivé  la  rédaction 
qui  vous  est  soumise.  Le  gouvernement,  en  se  réservant  le  pou- 
voir de  statuer  entre  les  concurrents,  loin  d'exclure  aucun  des 
motifo  de  préférence  qui  viennent  d'être  développés,  se  réserve, 
an  contraire,  de  les  peser  tous  et  de  ne  l'accorder  qu'à  celui  qui 
an  rétmlra  le  plus  en  sa  laveur,  p 

Le  système  que  consacre  la  loi  du  31  avr.  1810,  an  liead'ac- 
eorder  de  prime  abord  un  droit  de  préférence  à  tel  ou  tel  des 
concurrents  qui  peuvent  se  présenter,  a  donc  pour  point  de  dé- 
part d'ériger  le  gouvernement  en  dispensateur  des  concessions, 
complètement  libre  d'arrêter  son  choix  sur  le  concessionnaire  qui 
lai  ôinira  le  plus  de  garanties,  soit  par  ses  facultés  et  moyens, 
soit  par  les  titres  de  propriétaire  de  la  surface,  ou  d'inventeur 
de  la  mine.  «  Le  gouvernement,  décide  à  cet  égard  le  §  i  de  l'art. 
1 6,  Juge  des  motifs  onconsidérations  d'après  lesquels  la  préférence 
doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs  en  concession,  qu'ils 
soient  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  ou  autres,  s 

IVS.  Il  est,  toutefois,  bien  entendu  que  si,  d'après  ce  qui 
précède,  et  contrairement  à  la  loi  de  i 791,  le  titre  de  proprié- 
taire de  la  surface  ne  confère  plus  un  droit  acquis  à  la  préférence, 
il  pèsera  au  moins  d'nn  grand  poids  dans  la  balance  de»  con- 
sidérations d'après  lesquelles  le  gouvernement  doit  se  décider  en 
favenr  de  tel  on  tel  concurrent.  L?  propriétaire  du  sol  est ,  en 
effet,  naturellement  plus  intéressé  à  l'extraction  complète  des 
matières  minérales,  à  la  durée  et  à  la  régularité  des  travaux.  Qn 
comprend  anssi  qu'il  doit  être,  en  outre,  porté,  étant  ordinai- 
rement domicilié  sur  les  lieux,  à  prendre  plus  de  précautions 
que  des  exploitants  étrangers  pour  prévenir  les  accidents  et  les 
dégradations.  Tels  sont,  en  partie,  les  motifs  qui  jostiQent  le 
système  qu'avait  suivi ,  en  celte  matière,  la  loi  de  1791. 

f  74.  Quelques  législations  étrangères  ont  continué  de  main- 
tenir en  vigueur  ce  dernier  système.  —  Ainsi,  en  Saxe,  une  ord. 
de  1749  assure  aux  propriétaires  du  sol  la  préférence  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  de  houille.  M.  Peyret-Lallier  fait  observer, 
hc.  cil.,  n°  292 ,  que ,  dans  d'autres  contrées  de  l'Allemagne ,  le 
'propriétaire  peut  participer  pour  moitié  à  l'exploitation  des 
mines,  et  qu'il  lui  est  accordé  trois  mois  pour  s'expliquer. 

19a.  L'art.  11  de  la  loi  belge  du  2  mai  1837  pose  anssi,  en 
principe,  dans  son  premier  alinéa,  que  le  propriétaire  de  la  sur- 
face, dont  l'étendue  est  reconnue  suBisante  à  l'exploitation  ré- 
gulière et  profitable  de  la  mine,  obtiendra  la  préférence  pour  les 
concessions  nouvelles,  s'il  justifie  des  lacultés  nécessaires  pour 
entreprendre  et  conduire  les  travaux  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi. — 11  a  été  décidé  que  celte  lot  ne  rétroagit  paa  snr  le 
passé;  qu'ainsi  la  disposition  principale  de  l'art.  11  de  cette 
loi  s'applique  exclusivement  au  cas  du  concours  de  demandes 
en  concessions  nouvelles ,  et  non  au  cas  du  concours  d'une  de- 
mande en  concession  nouvelle,  de  la  part  du  propriétaire  de  la 
surface ,  avec  une  demande  en  maintenue  fondée  sur  des  droits 
acquis  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du28juill.  1791 
jav.  cens,  des  mines,  3  oct.  1845).  —  il  a  été,  d'autre  part,  re- 
connu :  l°que,  sous  le  régime  de  la  loi  belge  du  2  mai  1837,  il 
importe  de  (aire  une  distinction  entre  les  demandes  en  conces- 
sion et  les  demandes  en  extension,  l'art,  il  de  cette  loi  attachant 
un  privilège  aux  demandes  de  celte  dernière  catégorie  :  a  At- 
tendu, porte  ce  clief  de  la  décision,  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'arrêter  &  la  circonstance  que  la  découverte  de  la  blende 
serait  le  fruit  des  travaux  de  cette  société,  elle  a  évidemment 
droit  au  bénéfice  de  l'exception  établie  dans  l'art.  1 1  de  la  loi  do 
S  Dti  iSST,  en  faveur  de  tout  demandeur  en  extension;  atlenda 
que  tel  est  réellement  le  caractère  de  la  demande;  qu'en  effet, 
«'est  bien  plutôt  à  son  objet  qu'à  la  qualification  qui  lui  est  don- 
née qu'il  faut  s'attacher  pour  déterminer  la  nature  d'une  demande 
en  concession  ;  que  si  la  loi  du  21  avril  1810  n'a  fait  aucune  dis- 
tlnotlon  entre  les  demandes  en  concession  et  celles  en  extension, 
les  ones  et  les  autres  n'en  comportant  aucime  dans  l'application 
4et  dispositions  de  cette  loi ,  il  n'en  est  plus  de  même  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  2  mai  1837,  qui,  créant  par  son  art.  1 1  un  titre 
de  préférence  en  faveur  du  propriétaire  de  la  surface ,  réserve 
aa  gouvernement  le  pouvoir  de  s'écarter  de  cette  règle,  sur 


l'avis  conforme  du  conseil  des  mines ,  en  cas  4e  coacnrrence  da 
propriétaire  de  la  surface  avee  un  demandeur  en  extension...  * 
(av.  cens,  des  mines ,  20  ]aill.  1848)  ;  —  2*  Que  toute  demande 
en  concurrence  avec  le  propriétaire  du  sol ,  qui  a  pour  bat  soit 
d'étendre  l'exploitation  d'une  mine  concédée  en  dehors  des  II- 
miles  de  la  concession ,  soit  de  l'étendre  à  des  substances  d'une 
antre  nature,  comprises  dans  les  limites  de  la  concession  primi- 
tive, constitue  une  demande  en  extension  de  copcession.  «  At- 
tendu, par  conséquent,  porte  ce  nouveau  chef  de  la  décision, 
que ,  suivant  l'esprit  et  le  but  de  cette  dernière  loi  (celle  du  S 
mal  1837),  il  y  a  extension  dans  toute  demande  en  concnrw 
rence  avec  le  propriétaire  de  la  surlace,  soit  que  la  dranande 
ait  pour  objet  d'étendre  l'exploitation  de  la  mine  concédée  en 
dehors  des  limites  de  la  concession  primithre,  foit  de  lYt^idre, 
dans  ces  mêmes  limites,  à  des  mines  d'une  antre  nature ,  comme  j 
par  exemple,  dans  le  cas  on  la  concession  primitive  n'a  été  UM 
exclusivement  que  pour  certaines  couches  ou  pour  cert^nps  sub- 
stances minérales,  s'agf ssant ,  dans  un  cas  cbmme dans Tantr^, 
de  donner  plus  d'étendue  aux  droits  conférés  au  concessionnaire 
primitif...  »  (même  avis. — Y.  dans  le  même  sens  av.  cons.  de$ 
mines,  n  Jnill.  1846  et  7  aoAt  même  année;  Jur.  cqns.  des  nh 
nés,  par  M.  Chicora,  p.  210  et  217). 

t  V«.  Mais  si,  en  Belgiqne,  d'âpre  les  termes  exprès  4e 
l'art.  11  de  la  loi  dn  2  mal  18S7,  le  propriétaire  d'une  snrCux, 
dont  l'étendne  est  reconnue  suffisante  à  l'exploitation  régulière  et 
profitable  de  la  mine ,  obtjent,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  pré- 
férence, s'il  Justifie  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et 
conduire  les  travaux,  le  gouvernement  peut,  de  l'avis  du  conseS 
des  mines ,  s'écarter  de  cette  règle  dans  le  cas  où  les  propriétaire* 
de  la  surface  se  trouveraient  en  concurrence,  soit  avec  l'inventear, 
soit  avec  un  demandeur  en  extension  :  et  remarquons,  à  cet  égard, 
qu'il  a  été  décidé  que  le  conseil  des  mines  est  investi  de  la  libre 
appréciation  des  faits  et  circonstances  de  nature  à  Justifier,  ea 
faveur  de  l'inventeur  de  la  mine  ou  d'un  demandeur  en  extensioa 
de.  concession,  une  dérogation  au  droit  de  préférence  qne  l'art 
11  de  la  loi  dn  2  mal  1837  confère,  en  règle  générale,  an  pro- 
priétaire de  la  siu^ace.  «Le  conseil  des  mines ;  considé- 
rant que  l'art,  il  de  la  loi  dn  2  mai  1837  établit,  en  principe, 
que  la  préférence  appartient  au  propriétaire  de  U  surface  dont 
l'étendue  est  reconnne  suffisante  à  l'exploitation  régulière  et  pn>- 
Itable  de  la  mine,  et  qne  ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'il 
permet  an  gouvernement,  de  l'avis  dn  conseil  des  mines,  de 
s'écarter  de  cette  règle  dans  les  cas  seulement  oh  )e  propriêûre 
de  la  surface  se  trouve  en  concurrence  avec  un  Inventeur  on  on 
demandeur  en  extension;  considérant  qu'en  réservant  spéciale- 
ment an  conseil  des  mines  flnltialive  de  l'exception  dans  ces 
deux  cas,  la  loi  l'investit  de  la  libre  appréciation  des  faits  et  cir- 
constances qui  peuvent  être  de  nature  à  rendre  indispensable  la 
dérogation  an  droit  que  la  disposition  principale  attriboe  à  la 
propriété  dn  sol  ;  considérant  que  le  bénéfice  de  la  demande  en 
extension  n'est  admis  comme  exception  dans  l'art.  1 1  de  |a  loi 
du  2  mai  1837  qu'en  faveur  d'ime  exploitation  prééédemmenl 

octroyée »  (avis,  umai  I84i). 

199. 11  est,  en  tout  cas,  bien  entendu  :  l*que,  pour  ponvoif 
Jouir  du  privilège  attaché  à  la  qualité  de  demandeur  en  extension, 
Il  faut  être  titulaire  d'une  exploitation  concédée  antériearement  ; 
«Considérant...  qne  le  bénéfice  de  la  demande  en  extension 
n'est  admis  comme  exception  dans  l'art.  1 1  de  la  loi  da  s  mai 
1837,  qu'en  faveur  du  développement  d'une  exploitation  précé- 
demment octroyée,  et  qu'en  conséquence  cette  exception  n'est 
pas  applicable  au  sieur  P...,  qui  est  demandeur  en  concession,  et 
non  concessionnaire  dn  cbaÀonnage  de  H...,  pour  l'avanlagt 
duquel  il  demande  une  extension...  »  (avis  cons.  des  mines, 
14  mai  1841.  V.,  dans  le  même  sens.  Avis  21  fév.  et  si  novl 
1845,  Jnrisp.  du  cons.  des  mines,  p.  164  et  169);  —  3*(^'ana 
demande  en  extension  d'une  concession  est  inadmissible,  lors- 
que les  terrains  auxquels  elle  s'applique  ne  sont  pas  contigns  aux 
limites  de  celle  concession  (avis  cons.  des  mines,  1 1  juiU.  1843, 
(oc.  cit.,  p.  183)  ; — 3*  Qne ,  lorsque  des  mines  sont  demaodéti 
concurremment  en  extension  par  des  exploitants  voisins,  l'art,  il 
de  la  loi  dn  2  mal  1837  autorise  le  gouvernement,  sur  l'avis  di 
conseil  des  mines,  à  régler  entre  les  exploitations  rivales  t^ 
aménagements  qu'il  croit  propres  à  concilier  leur  intérêts  fes- 
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peotifs  avec  les  interdis  généranx,  sans  s'arrêter  à  la  circon- 
stance qae  l'un  oa  l'autre  des  prétendants  serait  subrogé  aux 
droits  d'une  plus  on  moins  grande  partie  des  propriétaires  de  la 
sarfiiee  (av.  cons.  des  mines,  5  mai  1843,  eod.,p.  isi). 

A  98.  Ànx  termes  dn  §  s  de  l'art.  16  précité  de  la  loi  de 
1810:  «En cas  que  l'inTentenr  n'obtienne  pas  la  concession 
d'une  mine,  il  aura  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  conces- 
sionnaire :  elle  sera  réglée  par  l'acte  de  concession.  »  li  im- 
portait, en  efltat,  de  stimuler  la  recherche  des  mines,  et  d'en- 
courager la  découverte  que  l'on  en  ferait,  en  ofD'ant  ainsi  à 
l'inventeur  la  perspective  d'une  indemnité  pour  le  cas  où  il  n'ob- 
tiendrait pas  ht  concession. 

D'antre  part  ^  il  a  été  aussi  déclaré  que  les  concessionnaires 
d'une  mine  doivent  k  leurs  concurrents  une  indemnité  pour  tons 
^les  travaux  utiles  par  eux  faits  avant  l'acte  de  concession  (ord. 
cons.  itit.  24  juin.  1 885,  air.  Bazonl,  y.  plus  bas  n*  596). 

1 99.  Hais  sous  quelle  condition  est-on  réputé  inventeur 
dans  le  sens  du  texte  qde  l'on  vient  de  citer,  et  anssl  de  l'art.  17 
de  la  même  loi  qui  consacre  de  même,  quoique  implicitement,  le 
droit  de  l'Inventeor  à  une  indemnité?  A  cet  égard,  l'instruction 
BiniBlérielle  dn  saoAt  isio  porte  qne:  a  on  ne  doit  considérer 
comme  découvertes,  en  fait  de  mines,  qne  celles  qui  font  con- 
naître non-seulement  le  lien  oii  se  trouve  nne  substance  minérale, 
■uis  aussi  la  disposition  des  amas,  couches  ou  filous,  de  manière 
à  démontrer  la  possibilité  de  leur  utile  exploitation.»  Ainsi,  potir 
avoir  droit  à  l'indemnité  dont  il  s'agit,  il  ne  suffirait  pas  d'avoir 
déoonvert  aenieilietit  une  tête  de  veine ,  un  affleurement  de  ml- 
aea  1  si  le  pliéttindu  invent6a^  n'avait  attèiiit  qu'un  pareil  ré- 
sultat ,  on  ne  voit  pas  quel  si  grand  service  il  eût  rendu  au  con- 
cessionnaire, et,  suivant  l'observation  de  H.  Delebecqae,n*7S  7, 
l'Indemnité  serait  alors  plutOt  un  don,  qu'une  rémunération,  et 
c'est  ce  qni  ne  ponvdlt  entrer  dans  la  pensée  du  législateur.  — 
Telle  est,  au  reste,  la  doctrine  que  l'on  suit  en  Belgique.  Ainsi 
il  a  été  décidé  que,  pov  être  considéré  comme  inventeur  en  Ikit  de 
mines, le demandenr  en  concession  doit  Jnstifler  :  i»  qne  l'inven- 
tion est  le  résultat  de  recherches  faites  en  vue  de  découvrir  la 
mine;— 2*  Qoe  les  recherches  ont  été  faites  légaleffielit,  c'est-à- 
dire  avee  l'aatorisation  du  gonvememetit ,  dbns  lé  ois  où  cette 
autorisatiçn  est  t'equlse; — 3°  Que  les  recherehessont  tiri-ivées  ati 
point /te  démontra  la  possibilité  d'une  expieilatlon  utile,  dé- 
monstration subordonnée  à  des  circonstances  de  fait,  dont  l'ap- 
préciation dépend  de  chaque  cas  partioulier  (av.  oons.  des  min. 
S5  tév.  18  !3,  forisp.,  ete.,  p.  135). 

tS*.,  L'indemnité  due  à  l'Inventenrj  d'après  ce  qni  précède, 
^mprend  deox  éléments  qni  sont,  d'une  part,  la  rémunération 
dn  service  rendu  à  l'État  et  aux  concessionnaires,  ainsi  qu'une 
espèce  de  dédoomagement  du  bénéfice  qu'il  pouvait  espérer  de 
l'expioitalioB,  et,  d'antre  part,  le  remboursement  des  fl^is  et 
dépevaes  v^'il  iul  *  fidln  faire  pout  l'exécatlon  des  travaux  (conf . 
MM.  Seièbeoqne,  n*  788,  PeTret-Lallier,n*  294,  MIgneron,  An- 
nales des  Bines,  t.  3,  3*  série,  p.  565). 

1  SI.  Sous  le  premier  rat>port,  cette  indennitê,  d'api-èslek 
art,  18  et  17  précités,  doit  être  réglée  par  le  gouvemetnent,  An 
moment  oh  il  dispose  de  la  mine  au  profit  d'un  concessionnaire 
antre  qbe  l'inventeur.  Un  exemple  bien  rrasarquahle  d'urie  sem- 
blable Indeanité  est  offert  par  l'ordonnance  rotative  à  lit  conces- 
sion des  mines  de  sel  gemme  des  départements  de  l'Est  (T.  Sel), 
et  dent  l'art.  4  Bxe  à  i  misions  la  sonilne  à  compter  aux  Inven- 
tca.i:Sj..jQidéfi£njl9nUDest.  de  ce  qui  pouvait  leur  être  dû  pour 
avances  nécessitées  par  les  travaux  de  recherche  de  la  mine. 

tM.  ÈmSk  qiri  cdttceme  la  portion  de  l'indemnité,  qui  se 
référé  tltitllêtiëiisés  dé  recherches,  il  esta  noter  qu'elle  n'est 
détemiiriéij  qu'âpres  l'ordonnance  qui  institue  la  concession,  et 
si  le  règlemeni  n'est  point  fait  de  gré  à  gré,  c'est,  d'après 
l'aii.  46  de  la  loi ,  an  eanatlï  de  préfecture  à  en  faire  la  liqui- 
dation sur  estimation  d'eiÈperts  (V.  Ann.  des  mines,  loc.  cit.). — 
11  est  d'allieors  généralémeht  reconnu  qoe  la  quotité  de  cette 
indeilitaité  doit  être  Bjtée,  d'ëprès  la  distinction  que  pose  nette- 
tnent  nne  oi-dônnànc^  du  1 9  août  1837,  conQrmative  d'un  arrêté 
du  conseil  dé  t>rèreciure  dé  l'Allier  :  ainsi  il  a  été  justement  dé- 
cidé par  cette  ordonnance  que,  dans  l'estimation  des  travaux 
antérieurs  à  la  concession ,  on  doit  comprendre  non-seulement 
les  travaux  qoi  peuvent  directeittent  servir  h  l'exploitation^  mais 


encore  ceux  qui,  comme  simples  recherciies,  avalent  toumi 
d'utiles  renseignements  sur  le  gisement  de  la  mine  :  qu'il  est 
juste  aussi  de  tenir  comple,  suivant  les  circonstances,  du  sur- 
croît de  dépenses  qu'ont  occasionné  les  incerliludcs  où  se  trou- 
vaient les  exploralcurs  sur  l'allure  ou  la  disposition  des  gîtes, 
mais  qu'on  serait  fondé  à  faire  retrancher  de  l'estimation  les 
ouvrages  qui  auraient  été  entrepris  avec  une  inexpérience  mani- 
feste de  l'art  des  mines,  et  qui  n'auraient  absolument  servi  à 
rien. —  V.  Annales  des  mines,  1. 13,  p.  729;  et  Conf.  MM.Dele- 
becqtie,  loc.  cit.,  et  Pcyret-Lallier,  n'  293. 

183.  Il  est,  toutefois,  un  cas  où  le  concessionnaire  ne  doil 
payer  les  travaux  de  recherches  que  dans  la  mesure  de  i'utilili; 
dont  ils  peuvent  être  pour  une  bonne  exploitation  ultérieure,  c'est 
celui  où  un  nouveau  concessionnaire  esl  substitué  à  d'anciens 
exploitants  qui  ont  profité  en  partie  des  travaux  par  eux  exécu- 
tés. C'est  également  l'observation  que  fait  M.  Peyrel-Lallicr,foc. 
cit.,  et,  en  effet,  les  usages  de  la  pratique  la.  confirment  :  ainsi , 
tme  ord.  du  19  oct.  1814,  relative  à  la  concession  des  mines  do 
houille  de  Firminy  et  Roche-la-Molicrc  porte,  art.  9,  que  le  con- 
cessIonnaliT,  dont  le  titre  était  maintenu,  serait  obligé,  suivant 
ses  offres ,  de  rembourser  aux  extracteurs  dépossédés ,  de  gré  ii 
gré,  ou  à  dire  d'experts,  «  ceux  des  travaux  existants  qui  se- 
raient reconnus  utiles  à  une  bonne  exploitation  ultérieure.  » 
Ajoutons  maintenant  que,  d'après  une  autre  ord.  du  13  sept. 
1820,  «  seront  considérés  comme  travaux  utiles  au  concession- 
naire, d'une  part,  tous  les  puits,  galeries  et  ouvrages  d'art  quel- 
conques qui  seront  reconnus  a^  oir  contribué  à  faire  découvrir  le 
gîte  exploitable ,  le  tout  d'api-ès  le  procès-verbal  dressé  par  l'in- 
génieur des  mines  ou  d'après  les  expertises  que  le  conseil  de 
préfecture  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  l'art.  88  de 
la  loi  du  21  avril  1810.  »  H.  l'eyret-Lallier  fait  aussi  observer, 
loc.  cit.,  n»  296,  que  les  nombreuses  ordonnances  de  concession 
rendues  en  1824  et  1823,  pour  les  mines  de  houille  de  l'arron- 
dissement de  Sainl-Ètienne,  contiennent  généralement  une  dispo- 
sition conçue  en  ces  termes  :  «  Dans  le  cas  où  les  titulaires  de  la 
présente  concession  n'auraient  pas  encore  pris  des  arrangements 
avec  tous  les  anciens  propriétaires  ou  permissionnaires  de  tra- 
vaux actuellement  autorisés,  relativement  à  la  jouissance  de  ces 
travaux,  il  y  sera  pourvTi  suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  46  de 
la  loi  du  21  avril  1810.  La  valeur  de  ces  travaux  sera  réglée  à 
raison  de  rulilllé  dont  ils  devront  être  pour  une  bonne  exploita- 
tion ultérieure.  »  Une  disposition  à  peu  près  semblable  forme 
l'art.  7  du  cahier  des  cliarges  de  la  concession  des  mines  de 
houille  de  Bagny,  accordée  par  ord.  royale  du  27  juill.  1852.. 
«  Si  les  concessionnaires,  y  est-il  dit,  se  servent  pour  leur  ex- 
ploibtion  des  puits  ou  galeries  anciennement  exécutés  dans  la 
présente  concession  par  la  compagnie  Chagot ,  ils  seront  tenus 
envers  cette  compagnie ,  pour  tous  les  travaux  qui  lui  sertienl 
miles,  à  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas 
de  contestation,  par  le  conseil  de  préfecture.  »  i-  Pour  ce  qui 
concerne  la  compétence  en  pareille  matière,  V.  n°*  493  et  suiv. 

§  2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  obtenir  une  concession. 

fléâ.  L'art.  i3  de  ia  loi  du  21  avril  1810  porte  que  «  tout 
français  on  étranger,  naturalisé  bu  non ,  agissant  isolément  ou 
en  société,  a  le  droit  de  demander  et  peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu, 
une  concession  de  mines.  »  —  Le  législateur,  en  consacrant  une 
disposition  aussi  large,  quant  aux  personnes  (JOI  peuvent  devenir 
concessionnaires,  a  manifestement  eu  pour  but  de  favoriser  l'ex- 
ploitation des  mines.  Et  d'abord,  il  n'eût  pas  été  sage  d'en  ex- 
clure les  étrangers,  puisque,  après  nous  avoir  précédés  dans  la 
carrière  de  ces  travaux ,  ils  peuvent  encore  importer  en  Franco 
de  nonveaux  procédés,  de  nouvelles  méthodes  propres  à  en  aug- 
menter les  produits.  —  Il  résulte  aussi  de  ce  même  art.  13, 
que  des  sociétés  peuvent  également  obtenir  une  concession  do 
mines.  Et,  en  effet,  les  capitaux  qu'exige  l'exploitation  des 
mines  sont  souvent  si  considérables,  qu'ils  ne  peuvent  d'ordinaire 
être  foornis  que  par  des  sociétés  ou  compagnies,  dont  il  importe 
dès  lors,  comme  le  fait  ici  le  législateur,  de  favoriser  et  d'en- 
eourager  la  formation  :  seulement  il  était  nécessaire  de  fortifier 
le  principe  de  l'unité  d'exploitation  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
économique  pour  le  cas  où  une  couccssion  de  mines  se  trouverait 
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ainsi  appartenir  à  plusieurs  personnes  ou  à  une  société  :  tel  a  été 
l'objet  de  l'art.  7  de  la  loi  du  27  avril  1838,  sur  l'assécbement 
des  mines  que  bous  avons  fait  connaître  plus  haut ,  n»  82. 

185.  Bien  que,  le  plus  ordinairement,  ces  sociétés  ne  s'é- 
tablissent qu'en  vertu  de  conventions  formelles,  nous  avons  con- 
staté (V.  n»  102)  que,  cependant,  il  en  est  qai  se  constituent  taci- 
tement ,  et  aax  exemples  que  nous  avons  donnés  de  cas  où  il  y  a 
société  tacite,  l'on  peut  encore  en  ajouter  un  autre  qui  s'est  pré- 
senté dans  la  pratique  :  ainsi ,  suivant  H.  Peyret-Lallier,  t.  1, 
n*  134,  lorsque  le  concessionnaire  nniqne  d'une  mine  en  aliène 
une  partie  indivise  à  un  tiers,  comme  la  partie  vendue  n'est 
réellement  qu'on  intérêt  dans  l'exploitation  de  la  mine  qui  est 
indivisible  (V.  n»  65),  il  se  forme  tacitement  une  société  entre 
'  les  parties.  D'après  la  doctrine  de  Potbier  (du  Contr.  de  soc., 
n*  181),  une  semblable  vente  engendre  plnlét  une  communauté 
de  biens ,  qa'nne  association  proprement  dite  :  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  dans  notre  droit,  il  y  aurait  an  moins  lien 
d'appliquer  à  cette  communauté,  à  cette  association  d'Intérêts,  la 
tfsposition  de  l'art.  1872  e.  nap. 

fl6«.  En  Belgique,  il  a  été  aussi  Jngé,  et  cette  décision  oon- 
flrme  la  solntion  énoncée  au  n*  102,  que,  lorsque  pinsieors  indi- 
vidos,  après  avoir  formé  auprès  du  gouvernement  nne  demande 
en  concession  démines,  se  sont  oltérieurement  soumis  aux  con- 
ditions du  câbler  des  cbarges  qui  lenr  était  imposé,  et  notam- 
ment à  une  vente  des  produits  une  et  indiasibk,  à  une  direction 
de  travaux  de  même  nature ,  et,  par  là,  à  une  exploitation  com- 
mune, ces  actes  impliquent  nne  société  :  en  d'autres  termes, 
qu'une  demande  en  concession  formée  coQ]olntement  par  plusieurs 
individus,  établit  entre  eox  nne  société ,  et  que  l'octroi  royal  de 
concession  n'a  conféré  la  propriété  de  la  mine,  immobilière  de 
sa  nature,  qn'à  la  société  (Bmxelles,  14  mars  1838,  Jnrisp.  de 
cette  cour,  etc.,  1839,  t.  8,  p.  90;  V.  dans  le  même  sens  C.  C. 
Belg.,  14  déc.  1839,  Jnrisp.  des  cours  de  Belgique,  1839,  t.  1, 
p.  423). 

t89.  Faut-il  maintenant  considérer  comme  membre  d'une 
société  pour  l'exploitation  d'une  mine  celui  qui  a  figuré  comme 
demandeur  dans  nne  demande  en  concession  formée  sons  la  loi 
du  28  JollI.  1791,  et  dans  le  renouvellement  de  cette  demande 
sons  la  loi  du  21  avril  isio?  L'afBrmalive  a  été  admise  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  23  Janv.  1828,  que  rapporte 
M.  Brixbo,  Rép. ,  v*  Mines ,  II.  213.  —  Mais  il  a  été  décidé  que 
les  anciens  associés  d'un  concessionnaire  de  mines  ne  peuvent 
prétendre  qu'ils  sont  compris,  sous  la  dénomination  i'assocUt, 
dans  ime  nonvelle  concession  faite  à  celui-ci ,  lorsque  l'ordon- 
nance royale  n'en  désigne  ancun  nommément;  qu'ils  doivent 
discuter  leurs  droits  devant  les  tribunaia  s'ils  en  ont  à  Caire  var 
loir  en  vertu  de  titres  privés  (cons.  dft.  H  fév.  1829)  (l). 

1 88.  Non-Molement,  aux  termes  de  la  loi ,  ime  société  peut 
demander  nne  concession,  mais  il  a  été,  en  outre,  reconnu  que 
le  décès  de  l'un  des  associés  d'une  compagnie  qui  aurait  sollicité 
une  concession  des  mines,  bien  qu'arrivé  avant  le  décret  de  con- 
cession ,  n'éteint  pas,  à  l'égard  de  set  héritiers,  les  droits  résul- 
tant de  la  concession  faite  à  l'association  dont  il  était  monbre 
(déer.c.d'Êt.14  rév.l8l3,aff.Vitalls,V.Concess.  adm.,  n*  35). 

189.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  est  d'ailleurs  sans  dlf- 
flcnlté,  que  la  société  formée  pour  exploiter,  lorsque  la  concession 
en  serait  obtenue,  les  mines  qui  pourraient  être  découvertes,  n'a 
rien  d'illicite,  et  c'est,  an  reste ,  ce  qni  a  été  jugé  m  Belgique 


(1)  (Bande  et  antres  C  lX»f  et  antni.)  —  Cbaius,  etc.  ;  —  Vn  la 
ioi  «wles  aùaesdi  88  Juill.  1791  ;— Va  l'arrêté  du  gooveneiMBt  da 
as  dée.  1797  (5  DIT.  aa  «);  —Va  la  loi  anr  lai  mines  dn  SI  avr.  1810; 
—  CoDsidérant  que  l'arrêt  du  codmïI  d«  1786  a  sobrcgi  le  sienr  d'O»- 
roond  au  lieu  et  place  du  duc  de  Cbarott  daai  la  concession  des  mines 
dont  il  s'agit,  sans  faire  mention  d'aucon  associé  ;  —  Qoe  le  dècrst  de 
1818,  après  avoir  ananlé  pour  canse  d'incompétence  an  arrêté  du  pré- 
fet de  la  Loire  qai  avait  désigné  nominativement  des  associés  dn  sienr 
d'Osmond  et  l'avait  dédaré  propriétaire  desdilet  mines  pour  en  jouir 
conjointement  avec  ses  associés,  s'est  borné  à  rejeter  la  demande  «n  nul- 
lité de  la  coneesrioo  faite  au  sienr  d'Osmond,  et  i  ordonner  la  délimita- 
tion de  ces  mines;— Que,  par  l'ordonnance  royale  do  19  oet.  1814,  les 
oppositions  contre  ladite  concession  ont  été  rejettes  et  le  siear  marquis 
d  Osmohd  en  a  été  déclaré  propriétaire  incommalable,  aux  termes  des 
art.  7  cl  5i  de  la  loi  da  91  an.  1810;   que  ladite  ordonnança  n'a  tait 


(C.  C.  belge,  10  mai  1845,  Jorisp.  des  cours  de  Belgique, IMS, 
t.  1,  p.  576). 

§•0.  Noos  avons  vn,  n**  90  s.,  qu'il  résulte  de  la  oombisaisci 
des  art.  529  c.  nap.  et  8  de  la  loi  dn  21  avril  1810  que  les aetim) 
ou  intérêts  dans  les  sociétés  qui  ont  pour  objet  l'exploitation  des 
mines  sont  meubles,  encore  que  de»  immeiMes  dépendent  de  m 
sociétés;  d'où  les  conséquences,  exprimées  d'ailleurs  dans  la 
travaux  préparatoires  de  cette  disposition  dn  code  NapoUon  (T. 
plus  haut,  loc.  cit.),  qu'aucun  des  associés  n'est  réputé,  tant  qK 
duré  la  société,  propriétaire  des  immeubles,  qu'il  ne  povnil 
les  aliéner  ni  les  hypothéquer,  et  qn'ainsi  bt  société  fomea 
être  moral,  distinct  de  la  personne  des  associés,  ayant  des  Imh 
particuliers,  à  l'égard  desquels,  pnisqu'aux  termes  de  l'art  i(7i 
c.  nap.,  les  règles  snr  le  partage  des  successions  sentappliaUs 
en  cette  matière,  il  semble  même  .que  les  créaneiers  soiim 
peuvent  invoquer  le  bénéflce  de  la  séparation  des  patrinotan. 
Tout  ceci  s'applique,  en  particulier,  et  sans  difficulté,  aux  soàèta 
d'exploitation  des  mines  ;  il  existe  à  cet  égard ,  dans  le  eode  ^ 
néral  de  Prusse,  nne  disposition  expresse  qui  sutne  qw  les  ai» 
ciers  de  la  société  sont  désintéressés  avant  ceox  des  sociéiifRt, 
et  que,  pour  les  dettes  étrangères  à  la  mine,  la  direction  s'adeel 
ni  action  judiciaire,  ni  séquestre. — V.  an  reste  Sodélé. 

Û9t.  JSn  ce  qni  concerne  les  actions  on  intérêts  dans  in  «• 
clétés  pour  l'exploitation  des  mines,  il  est  dérogé  à  li règle 
qni  renvoie  à  l'expiration  de  la  société  l'exercice  des  Aeits  des 
créanciers  d'un  associé.  Si  la  société,  dit  M.  Pardessus,  Cws 
de  dr.  comm.,  n*  976,  et  cela  doit  également  s'entendre  ea nr- 
ticulier  de  l'intérêt  d'un  associé  dans  nne  exploitatira  de  wim, 
était  formée  par  actions,  comme  elle  a  un  caractère  pinlttiéd 
que  personnel,  qu'elle  est  une  réunion  de  capitaax  plntét  Qoete 
personnes,  le  créancier  pourrait  provoquer  la  vente  de  ses k- 
lions ,  à  moins  que  l'acte  social  rendu  public  ne  les  eât  dédw 
incessibles.  »  11  y  a  d'ailleurs  nne  raison  de  plus  poor  <|«iei 
créanciers  puissent  saisir  et  vendre  les  acUoiis  on  intMis  9 
appartiennent  à  lenr  débiteur  dans  une  exploitation  de  mine», 
c'est  que  les  associations  qni  s'établissent  en  vœ  de  oet  olijt 
sont  illimitées  et  indissolnbles  de  leur  nature,  et  qu'il  ne  pooml 
être  question  dès  lors  de  soumettre  l'exercice  de  leur  droit  tw 
suspension  temporaire.  —  V.  Conf.  M.  Peyret-Lallier,  n*  187. 

1 99.  Quel  est  maintenant  le  mode  de  poorsoite  qse  l'a*! 
employer  pour  saisir  et  faire  vendre  les  actions  ou  intérêts  ém 
les  sociétés  ponr  l'explottaticn  des  mines?  D  semble  Ma, 
puisque  ces  actions  on  intérêts  ne  sont  pas  des  immeubles,  fie 
l'on  ne  peut  recourir  à  la  vole  de  la  saisie  immobilière  ;  l'os  é)il, 
d'autre  part,  admettre  qu'il  n'y  a  pas  lien  davantage  de  procéder 
par  la  voie  de  la  saisie-exécution,  qui  s'applique  aux  mgùkKii' 
purels,  plusieurs  des  formalités  qne  prescrit  le  code  de  proeédun 
ponr  celte  saisie  ne  ponvant  s'adapter  à  la  vente  des  biens  meslito 
incorporels.  Mais,  en  raison  de  l'analogie  qui  existe  <■■<'*  Ib 
deux  espèces  de  biens,  l'on  doit  plntét  étendre  an  cas  ei  U  s>^ 
d'actions  ou  intérêu  dans  les  sociétés,  pour  l'exploitalioii  des 
mines,  le  mode  de  ponrsuite  auquel  on  se  conforme  ponr  la  ntt 
et  la  vente  des  rentes  constituées.  La  même  question  w  pn- 
sente,  an  leele,  à  résoudre  en  ce  qui  concerne  les  actions  Hit- 
téréts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  oo  d'IwV' 
(rie  et  dans  tonte  antre  société  qne  celle  qai  a  poor  eijel  ra* 
ploitatlon  des  mines;  on  y  reviendra  donc  v*  Société. 

!••.  Lorsqn'U  s'agit  d'une  dette  contractée  par  tondw 

mention  d'associés  da  marquis  d'Osmond  qne  dans  ses  *>*•  'f.''^ 
seulementipropos,  tant  des  justifications  de  facultés  pécuniairea  i  WW 
lemarqnis  d  Osmond  qae  de  l'obligation  de  ne  vendre  qne  poor  U  cmmt 
mation  des  manufactores  de  la  ville  de  Saint-Etienne  U  bMiBeo»" 
dans  nne  réserve  de  8,000  toises  accordées  fc  cette  villa  psri?"^"? 
conseil  de  17CS;  mais  qae  ladite  ardonnance  de  1S14  ra  *^Ç~r. 
ticnlièrement  aucun  associé  dn  marquis  d'Osmond;— Qi'u*»  f"TL 
nanca  de  1814  a  Uissé  entiers  les  droits  des  associée  qndcsaqix'i^ 
que  cesdroits  peuvent  résulter  d'actes  privés  dont  il  •PP»'*'?'*/'?,-» 
bunaux  de  déterminer  la  nature  et  les  effets;  — Art.  1.  ^'^r*\t-g. 
royale  da  19  oet.  1814, concernant  lamine  de  Roch»-l»4loli««" 
miny,  n'a  point  statué  snr  les  droits  qni  peavent  résulter  ■''""''j^^ 
privées  entre  le  marquis  d'Osmond  et  ses  divers  associés  ;  les  px*"'  "^ 
renvoyées  à  cet  égard  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Da  11  fév.  18a9.-Ord.coBs.  d'ut.-!!.  Héroa  de  VillefoMi  "r 
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propriétaire  des  mines  concédées,  le  créancier,  porteur  d'an 
titre  exécatoire ,  acte  notwié  on  Jugemmt ,  a  le  droit  de  (aire , 
après  commandement,  procéder  à  la  saisie  immobilière  des 
mines.  —  V.  Vente  Jud.  d'imm. 

4  94.  Nons  venons  de  dire  qae  les  sociétés  ponr  l'exploita- 
tion des  mines  ont  une  durée  illimitée;  pour  qn'll  en  fût  autre- 
ment, il  faudrait  que  l'acte  constitutif  en  contint  une  disposition 
expresse  :  c'est  qu'elles  sont  censées  avoir  été  contractées  pour 
le  temps  indéfini  que  doit  durer  l'extraction  des  matières  miné- 
rales. Elles  diffèrent  donc  essentiellement  des  associations  qui 
n'ont  pour  objet  que  la  conclusion  d'une  opération  déterminée. 
On  ne  doit  point  d'ailleurs  leur  appliquer  les  art.  1869  et  1870 
c.  nap.  Ainsi  un  coassocié  ne  pourrait  en  provoquer  la  dissolu- 
tion, ni  le  partage  de  la  mine  on  sa  licitation,  et  c'est,  an  reste, 

(1)  (H...  C.  N...)  — Lb  TwmiHAt;  —  AlUnda  qn'i  la  fonne  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  SI  avril  1810 ,  les  mlnei  ne  peuvent  (tre  exploi- 
ttes  qu'eo  vertu  d'une  eancessioo  émanée  du  gouTemement  ;  —  Qu'il 
résulte  virtuellement  des  art  15  et  li  de  cette  loi  que  les  conces- 
sions sont  données  à  un  individu  quand  il  agit  isolément,  et  à  une  société 
quand  plusieurs  individus  se  présentent  pour  l'obtenir;  —  Que  si,  dans 
son  art.  7,  la  loi  a  exprimé  que  la  concession  donnait  on  droit  de  pro- 
priété disponible  et  transmissible ,  comme  tous  les  antres  biens,  c'est 
en  la  considérant  dans  son  ensemble ,  soit  qu'elle  ait  été  accordée  à  un 
seul,  soit  qu'elle  l'ait  été  à  plusieurs,  mais  au  ngard  de  chaque  Individu 
membre  de  la  société ,  la  nature  du  droit  qu'il  peut  avoir  et  que  l'acte 
de  concession  a  voulu  lui  assnier,  se  trouve  réglé  par  le  §  4  de  l'arL  8 
de  la  même  loi  ; — Que  ce  droit  est  tout  incorporel  ;  ebaqne  intéressé  peut 
en  disposer  comme  boa  lai  semble  sans  le  concours  des  autres  conces- 
sionnaires, et  par  là  même  sans  pouvoir  les  forcer  k  intervenir; — Que 
tout  le  système  de  cette  nouvelle  législation  repose  entièrement  sur  des 
motifs  dlntéret  général  et  a  pour  but  l'exploitation  utile  des  mined;  que 
pour  atteindre  ce  but,  la  loi  a  voulu  que  la  concession  du  droit  d'exploi- 
ter formât  pour  toujours  un  tout  dans  les  limites  tracées  par  l'acte  qui  a 
constitué  ce  droit,  ce  qui  ne  serait  pas,  si  l'on  admettait,  comme  on 
l'a  prétenda,  un  droit  de  propriété  partiel  et  absolu  pour  chacun  des 
concessionnaires  ;  que  cela  se  trouve  en  outra  confirmé  par  la  disposition 
finale  de  l'ait.  7  qui  prescrit  pour  le  partage  d'une  concession  les  mêmes 
règles  que  pour  son  obtention  ; —  Que,  considérée  sous  ce  point  de  vue, 
la  communauté  de  droits  existant  enbe  les  parties  n'a  pu  motiver  nne 
demande  en  dissolution  qui  du  reste  serait  sans  objet  et  sans  intérêt, 
puisque,  la  dissolution  prononcée,  la  communauté  résultant  de  la  con- 
cession n'en  exiiterait  pas  moins  et  conserverait  toujours  son  caractère 
d'unité  ;  qu'on  ne  peut  comprendre  à  quoi  aboutirait  la  déclaratioB  que 
la  société  est  dissoute  ; 

Attendu  ,  sur  le  chef  de  conclusions  relatif  &  la  licitation ,  que  des 
principes  déjfc  posés ,  il  résuite  que  la  licitation  ne  peut  pas  plus  être 
accueillie  que  la  dissolution  ;—  Qu'en  effet  la  licitation  est  un  moyen  de 
sortir  de  l'indivision  d'immeubles  ordinaires;  qu'il  est  établi  par  le  §  i 
de  l'art  8  qoe  l'Inléiét  d'un  coneessionn%ire  dans  la  concession  est  un 
droit  tout  mobilier  dont  il  peut  dispo^r  sans  le  concours  des  autres  con- 
cessionnaires;—Que  la  licitation  autorisée  par  la  loi  est  une  exception 
i  l'inviolabilité  du  droit  de  propriété ,  exception  établie  dans  des  vues 
d'ordra  publie  et  d'intérêt  général  qui  ne  se  rancontrent  pas  en  matière 
de  mines;  que  la  loi  spéciaJe  sur  les  mines  n'a  pas  répété  cette  excep- 
tion; qu'au  contraire  elle  a  pourvu  d'une  antre  manière  aux  Inconvénients 
de  la  copropriété  par  la  divi!>ion  et  la  mobilisation  du  droit  de  chaque 
intéressé;  que  dès  lors  il  serait  inutile  d'ordonner  une  opération  qui,  en 
définitive,  n'aurait  d'antre  résultat  que  celui  prévu  par  la  loi;  —  Que 
sons  un  antre  point  de  vue ,  en  supposant  ce  qu'on  ne  saurait  admettre, 
que  la  concession  confère  un  droit  immobilier  à  chaque  concessionnaire 
pris  isolément,  la  licitation  demandée  n'en  devrait  pas  moins  être  re|e- 
tée,  puisqu'une  semblable  mesura  n'est  que  la  conséquence  de  l'action 
en  partage,  et  qu'en  matière  de  mines  le  partage  doit  être  autorisé  par 
l'administration;  autorisation  qui ,  dans  I  espèce,  n'a  point  été  obtenue. 

Du  li  juin  1858.-Trib.  de  Saint-iStlenne. 

(S)  Eifict  :  —  (Malmazet  et  de  Nenbourg  C.  Paillon.)  —  19  aoAt 
1838,  airêt  de  la  cour  de  Lyon  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que,  suivant 
l'ord.  du  17  nov.  18M,  la  concession  des  mines  de  houille  comprise  dans 
le  périmètra  de  la  Ghana  s'est  faite  collectivement  aux  sieurs  Hicolon, 
Paillon  aîné,  Jovin,  de  Nenbourg  et  Ravel  de  Montagny,  et  qu'il  fut  dit 
expressément  en  l'art.  S  de  ladite  ordonnance  que  ces  cinq  lllulairas  de 
la  concession  dont  il  s'agit,  déjï  réunis  en  société,  régleraient  entre  eux, 
s'ils  ne  l'avaient  déjà  fait,  le  mode  social  suivant  lequel  les  travaux 
qu'ils  possédaient  isolément  devraient  être  mis  à  profit  comme  travaux 
d'une  seule  et  mène  concession,  en  sorte  que  c'était  l'ordonnance  elle- 
même  qui,  les  considérant  comme  déjà  associés  ponr  la  concession  qu'ils 
avaient  sollicitée ,  et  l'accordant  non  &  aucun  d'eux  individuellement, 
mais  i  tous  collectivement,  ékiblistait  entre  eux  et  leurs  ayants  droit  une 
associatien  par  suite  de  laquelle  il  leur  était  prescrit  de  se  régler,  quant 


ce  qui  a  été  Jugé  (trib.  de  Saint-Ëtienne,  t*  Juin  1838]  (i).  — 
Déjà,  an  reste,  il  avait  été  décidé,  dans  ce  sens,  qu'une  société 
formée  pour  la  concession  d'une  mine  autorisée  par  ordonnance 
royale,  sans  limitation  de  durée,  et  dont  l'acte  porte  que  l'intérêt 
des  associés  est  indéfiniment  transmissible,  ne  peut  être  dissoute 
par  la  senle  volonté  d'un  ou  plusieurs  sociétaires  contre  le  gré 
des  antres,  même  sons  l'oCTre  de  dommages-intérêts  ;  que  c'est  là 
une  société  particulière  à  laquelle  on  ne  sauraltappliqner  les  prin- 
cipes qoe  nul  n'est  associé  qui  ne  vent,  et  que  uni  ne  peut  être 
contraint  de  demeurer  dans  l'Indivision.  Tant  que  l'objet  de  la 
société  ne  sera  pas  accompli,  elle  doit  continuer  de  subsister 
même  avec  les  héritiers  des  sociétaires,  sauf  la  (acuité  qu'ont 
ceux-ci,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  société  ordi- 
naire, de  céder  leur  Intérêt  ou  action  (Req.  7  juin  1830)  (2);  T. 

an  mode  social  suivant  lequel  les  travaux  parUenliers  qu'avaient  pa  faire 
quelques-uns  d'entre  eux  dans  les  mines  existant  sur  la  surface  des 
fonds  dont  ils  se  trouvaient  propriétaires  seraient  mis  k  profit  pour  la 
concession  à  laquelle  ces  travaux  particuliers  devaient  désonnais  appar- 
tenir; —  Attendu  qu'une  telle  association  établie  avant  l'ordonnance 
même  d'où  dériva  la  concession  qui  en  fit  l'objet,  semble  déji,  sous  ce 
rapport,  et  indépendamment  du  pacte  social  qui  fut  stipulé  ult^eunment 
entre  les  sociétaires,  ne  pouvoir  être  résoluble  par  cela  seul  que  deux 
d'entre  eux  veulent  la  rompre,  c'est-é-dire  ne  veulent  plus  rester  ea  se» 
clété;  que  ce  serait  là  un  système  éverslf  des  garanties  d'ordre  publie 

3 n'a  proclamées  la  loi  du  31  avr.  1810,  qui  régit  aujourd'hui  la  matière 
es  mines  et  de  toutes  les  concessions  d'icelles  ;  qu'en  eSet  l'art.  IS  de 
cette  loi  dispose  que  tout  individu  agissint  isoUnnent  ou  en  société  a  la 
droit  de  demander,  et  peut  obtenir,  s'il  y  a  lien,  nne  concession  de  mi- 
nes, puisqu'il  est  dit  en  l'article  suivant  que  l'individu  on  la  société  par 
qui  une  concession  est  demandée,  doit  justifier  des  facultés  nécessaires 
pour  entreprendre  et  conduira  les  travaux,  comme  aussi  aux  moyens  de 
satisfaire  aux  redevances  et  indemnités  qui  lui  seront  imposées  par  l'acte 
de  concession  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'une  concession  de  mines  n'a  jamais 
lieu  sans  que  l'individu  ou  la  société  à  qui  le  roi  l'accorde  ait  fait  enven 
le  gouvernement  cette  justification  préalable,  qui  Importe  à  l'intérêt  pn- 
blic,  soit  pour  assurer  une  exploitation  convenable  de  la  mine  concédée, 
soit  à  l'intérêt  privé  des  propriétaires  de  la  surface  et  autres  particuliers 
ponr  la  sûreté  des  redevances  ou  indemnités  auxquelles  l'exploitation  leur 
donne  droit;  —  Qu'on  sent,  dès  lors,  qu'il  répugnerait  que,  quand  une 
société  est  devenue  concessionnaire.  Il  pÂt  dépendra  ensuite  de  la  simple 
volonté  d'un  des  associés  d'en  oblenirla dissolution, d'interdire,  d'allérar, 
de  faira  cesser,  soit  contra  l'intérêt  publie,  soit  contre  l'intérêt  privé  des 
tiers,  les  garanties  sons  lesquelles  la  mine  se  trouve  concédée  à  cette  so- 
ciété, qui  a  probablement  justifié  pouvoir  les  fournir;  garanties  qoe  la  loi 
déclaire  absolument  nécessaires  pour  qu'on  puisse  être  admis  à  obtenir  des 
concessions  de  cette  nature,  et  qui  ne  peuvent  se  rencontrer  que  fort  rare- 
ment plulAt  dans  les  individus  Isolés  que  dans  la  réunion  de  sociétaires;  — 
Qu'ainsi  et  déjà  il  faut  bien  conclure  que  la  loi  précitée,  qui  se  rapporta 
spécialement  aux  sociétés  formées  pour  concession  de  mines,  oe.per^ 
mettrait  pas  au  sieur  de  Nenbourg  ni  an  sieur  Malmazet,  ayants  droit  da 
sieur  Ravel  de  Montagny,  de  pouvoir  demander,  comme  ils  l'ont  fait, 
sans  autre  motif  que  celui  d'un  changement  de  volonté,  la  dissolution  de 
la  société  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  le  pacte  social  qui  (ut  délibéré 
le  35  juin.  1835  par  la  majorité  des  sociétaires,  et  auquel  adhérèrent  les 
sieurs  de  Neubourg  et  de  Malmazet,  le  11  août  suivant,  e'est4-dlre  pré* 
de  deux  ans  après  l'ordonnance  de  concession  obtenue  par  la  société,  m 
fut  pas  du  tout  l'acte  constitutif  de  cette  société  déjà  établie  et  instituée 
par  l'ordonnance  elle-même;  mais  qu'il  ne  fut  et  ne  put  être  entre  les 
associés,  conformément  à  ce  que  l'ordonnance  leur  prescrivait,  qu'une 
convention  relative  au  mode  à  suivre  pour  l'exécution  de  l'entreprise  so- 
ciale, convention  dont  les  stipulations  furent  niisas  en  parfaite  harmonie 
avec  l'espèce  de  société  dont  il  s'agissait;  —  Attendu  qu'on  volt  d'abord 
qu'il  fut  stipulé  que  la  durée  de  la  société  s'aurait  d'autres  bornes  que 
I  extinction  des  mines  de  houille  auxquelles  la  société  se  reportait,  et 
qu'il  est  sensible  que  c'était  là  une  durée  dont  les  bornes  se  trouvaient 
tout  à  fait  indéfinies....  ;  —  Attendu  qu'on  doit  reconnaître  qu'en  géné- 
ral les  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée  sont  dissoutes  dès  qu'un  ou 
plusieurs  des  associés  veulent  que  l'association  prenne  fin  (art.  1869  c. 
civ.);  mais  que  c'est  là  une  règle  de  droit  commun,  qui  ne  lient  à  aurun 
motif  d'inlértt  on  d'ordra  public,  et  qui  doit  cesser  de  pouvoir  être  in- 
voquée lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  d'une  espèce  particulière,  régies  comme 
celles  dont  II  s'agit  par  une  loi  spéciale  qui  n'en  comporte  pas  l'applica- 
tion ,  ou  bien  lorsqu'il  y  a  eu  entre  les  associés  renonciation  contraire 
(art.  11S4  c.  civ.):  —  Attendu  qu'en  ne  s'attacbant  qu'au  pacte  social, 
les  stipulations  qu  il  contient  furent  telles,  qu'elles  manifestent  d'une 
manière  non  équivoque  l'intention  gu'eurent  les  associés  de  prévenir  et 
d'empêcher  un  tel  genre  de  dissolution;  —  Attendu,  en  elTet,  que  cette 
intention  résulte  déjà  asseï  clairement  de  la  clause  ci-dessus  rappelée, 
qui  n'assurait  à  la  durée  de  la  société  que  celle  du  temps  pendant  le- 
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dans  lé  mline  sens  Bruxelles,  26  mai  1820  et  22  nov.  1S21,  ci- 
tés par  M.  Peyrct-Lallier,  t.  1,  p.  252).  . 

Mais  si,  quand  il  s'agit  de  sociétés  formées  pour  l'exploitattoii 
de  mines,  le  lien  social  ne  peut,  d'après  ce  qui  précède,  se  trou- 
ver brisé  par  la  simple  volonté  de  l'uades  associés,  en  d'antres 
termes ,  s'il  y  a  lieu  d'écarter,  en  pareille  matière ,  l'application 
de  l'art.  1869  c.  nap.  qui  doit  être  restreinte  an  cas  de  sociétés 
civiles  ordinaires,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  lien  ne  pnisse,  an 
contraire,  être  rompu,  non  plus  sans  doute  par  la  simple  volonté 
de  l'un  des  associés ,  mais  sur  la  demande  de  l'un  d'eux  si  elle 
est  fondée  sur  de  justes  motifs,  aax  termes  de  l'art.  1871  c. 
nap.  :  et,  en  effet,  il  a  été  jugé  que  cet  art.  1871  s'applique  aux 
sociétés  formées  pour  l'exploitation  des  mines  comme  aux  socié- 
tés civiles  ordinaires,  et  que  le  juge  pcnl,  en  cas  pareil,  ordon- 
ner I8  Itcltatlon  de  la  mine  on  des  mtnes  dont  la  concession  a 
été  «aise  en  société ,  alors  d'ailleurs  qn'll  tient  compte  de  l'indivi- 
sibilité de  cette  concession,  en  déclarant  qne  la  vente  aura  lien 
en  nn  seul  lot  (Req.  is  Juin  1853,  D.  P.  53.  l.  249). 

qael  il  y  aurait  de  la  houille  &  extraire  ;  mais  qu'il  tut  d'ailleurs  stipulé 
que  l'intérêt  des  titulaires  ou  associés  était  indéfiDiment  transmissible 
en  tout  ou  eu  partie  par  donation,  succession  et  vente  à  titre  onéreux; 
qu'en  cela  ils  dérogeaient  à  l'art.  1865  c.  civ.,  qui  dispose  que  la  so- 
ciété finit  par  la  mort  naturelle  de  l'un  des  associés;  et  qu'il  serait  ab- 
surde de  supposer  qu'ayant  voulu  que  la  mort  même  ne  pût  rompre  l'as- 
sociation, ils  n'aient  pas  voulu,  à  plus  forte  raison,  s'interdire  le  pouvoir 
de  la  rompre  à  volonté ;  —  Attendu  qu'en  vain  on  invoque  le  prin- 
cipe d'après  lequel  nul  n'est  associé  qui  ne  veut;  que  ce  principe,  qui 
doit  s'étendre  à  toute  société  oii  l'action  et  l'industrie  des  associés  ont  été 
mises  en  commun,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  mojen  coactif  et  légal  d'obli- 
ger l'associé  qui  refuse  de  concourir  au  travail  commun  à  agir  contre  sa 
volonté,  ne  saurait  être  appliqué  à  une  société  où  il  n'y  a  eu ,  comme 
dans  celle-ci,  qu'association  pour  la  chose  qui  en  est  l'objet,  à  une  so- 
ciété qui  participe  singulièrement  du  caractère  des  sociélés  anonymes, 
lesquelles  no  sont  jamais  résolubles  par  la  volonté  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  actionnaires  ;  —  Qu'au  surplus,  si  les  sieurs  de  Neubourg  et  de  Mal- 
mazet  ne  veulent  pas  rester  associés,  ils  sont  libres  de  vendre...;  — 
Attendu  qu'on  invoque  vainement  encore  l'art.  815  c.  civ.,  d'après  le- 
quel nul  ne  peut  être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision;  qu'en  effet 
il  ne  s'agit  point  ici  d'immeubles  indivis  entre  plusieurs  copropriétaires, 
mais  d'une  concession  de  mines  qui  n'est  pas  une  propriété  indivise  en- 
tre les  concessionnaires,  puisqu'elle  appartient  en  entier  à  la  société  au 
profit  de  qui  l'ordonnance  de  concession  a  été  portée....;  —  Par  ces 
motifs,  la  cour  ordonne  que  la  société  dont  il  s'agit  continuera  de  rece- 
voir sa  pleine  et  entière  exécution.  » 

Pourvoi  formé  par  Malmazct.  —  1»  Fausse  interprétation  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  21  avr.  1810  et  violation  des  art.  1865  et  1869  c.  civ.,  ea 
ce  que,  bien  que  la  loi  de  1810  défende  la  vente  par  lots  ou  le  partage 
des  mines  concédées,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  défende  aussi  leur  lici- 
tation,  puisque  ce  mode  a  précisément  pour  objet  d'éviter  la  division  : 
cette  licitation  n'était  donc  pas  prohibée;  elle  ne  s'opposait  donc  pas  à  la 
demande  en  dissolution  ;  seulement,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli, 
on  justifierait  que  les  adjudicataires  ont  des  facultés  suffisantes  pour  con- 
tinuer l'exploitation;  —  2»  Violation,  sous  un  autre  rapport,  des  art. 
1865,  1869,  1872  et  815  C  civ.,  en  ce  que,  tout  en  admcHant  la  dé- 
claration ,  eu  fait ,  d'une  renonciation  de  la  part  des  associés ,  à  jamais 
demander  la  dissolution  de  la  société,  cette  renonciation  était  nulle,  comme 
contraire  à  la  loi,  et  laissait,  par  suite,  toute  faculté  de  demander  la  dis- 
solution de  la  société  et  la  licitation  de  l'objet  social;  —  3°  Violation 
encore  des  art.  1865  et  1869  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
que  la  dissolution  de  la  société  aurait  été  demandée  à  contre-temps.  — 
Arrêt. 

La  Cokb;  — Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  est  fondé,  entra 
autres  motifs,  sur  une  interprétation  des  clauses  et  conventions  contenuej 
dans  un  contrat  de  société;  qu'un  arrêt  ainsi  motivé  ne  pourrait  être 
sujet  à  la  censure  de  la  cour  qu'autant  que  les  conventions  telles  qu'elles 
ont  été  appréciées,  interprétées  et  déterminées,  et  que  l'exécution  en  a 
été  ordonnée,  seraient  contraires  à  une  toi  positive  ou  frappées  par  cetlu 
loi  de  nullité  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'exploitation  des  mines  do 
houille  dites  de  la  Ghana  était  l'objet  de  la  société;  que  c'est  à  cette  so- 
ciété, déjà  formée  en  corps  moral,  que  fut  faite  par  le  gouvernement  la 
concession  perpétuelle  de  celle  exploitation  ;  que  celte  concession  était 
chose  indivisible,  en  ce  sens  que  la  loi  prohibait  aux  sociélaires  de  par- 
tager entre  eux  les  mines  concédées  et  d'en  diviser  l'otploilalion;  (|u'il 
ne  faut  pas  confondre  la  chose  dont  la  loi  inlcrdil  le  parlage,  pour  qu'elle 
ne  forme  qu'un  seul  tout,  avec  des  biens  nicuhles  et  immeubles  qui  sont 
ou  peuvent  être  accidcnlelicment  susceptibles  ou  non  susceptible?  de 
partage  et  de  division  en  lots  égaux  ou  inégaux;  —  Qu'en  jugeanl,  d.ms 
cette  espèce,  que  les  Sociétaires  ti'élaien(  pas  soumis  à  la  K-gle  et  au 
principe  consacrés  par  (es  art.  1872  et  815  c.  civ.;  que  les  conventions 


t^tt.  Lorsqnë  te  contrat,  ^i  renfenAft  le^  statuts  sociau 
détermine  le  mode  de  gestloti  ftt>inteible  à  TeiipioilaUon  des  ini- 
nes,  les  associés  doivent  s'y  cOnfonnel-.  Ainsi  tjtie  le  (Ut  observer 
H.  Cotelle,  t.  1,  p.  230,  dans  l'ordre  des  fnlérèls  privés  le  titre 
de  concessionnaire  ne  confère  t)ks  pour  l'administration  m  droit 
exclusif  à  celnl  qui  anra  mis  nne  mine  efi  société.  A  cet  égird, 
il  a  été  jugé  que,  de  ce  que,  de  deux  propriétaires  de  11  eoiv 
cession  d'une  mine,  l'nn  serait  Inl-mèine  coiicessionnalre  eu 
nom,  et  aurait  les  deux  tiers  des  actions  où  flè  l'intérêt  de  fn- 
ploltation,  tandis  qne  l'autre  ne  serait  qne  l'a^t  cause,  t»r  nie 
de  cession,  de  l'nn  des  concessionnaires  p.Hm(tlfs,  et  n'anraitqne 
le  tiers  des  actions,  il  ne  sanrait  résulter  cfo'à  èelul-^  seni  doite 
excluslyemetit  ap{iartenir  le  droit  d'exploitftttoii  et  d'adminlsin- 
tion  des  mines,  et  qne  celui-ci  n'ait  qne  le  droit  de  prendre  m- 
munication  des  registres  et  de  se  faire  rendre  compte.  L'iU' 
nlstratlon  doit,  conformément  à  l'acte  de  ooQcessioi  primlihe, 
appartenir  concurremment  aux  deox  copropriétaires  (Go.  li 
avr.  1834)  (1). 

qu'ils  avaient  fdlee,  par  mile  d«  l'acie  3e  cbticeJÉon,  detaierftfecmr 
leur  exécution,  la  cour  de  Lyon  a  écarté  avec  raison  l'applici&i  i > 
cause  de  cet  mèoies  articles;  —  Qu'il  suffit  qne  eéi  deux  article  t'iieiii 
été  ni  pu  éuv  violés,  que  le  contrat  qui  a  té^Ié  les  coDventieos  itli 
société  soit  devenu  la  loi  des  parties,  pour  qu'il  soit  inutile  d'enlitriiu 
l'evunen  des  autres  moyens  de  cassation  proposée  par  les  denianilars, 
et  pour  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  soit  i  l'abri  oe  toute  ctntut;  - 
Re|ette,  etc.  , 

On  7  juin  iSSO.-C.  C,  cb.  leq.-Uu.  bavard,  pr.-Moasnier-fiii3m,r. 

Il)  Etpkt  :  —  (Mallez  C.  de  Castelhine.)  —  Le  1$  jiiiD.  ItlT, 
acte  80D«  seing  privé  par  leqael  Ck>ste,  de  Castedàne  et  BarUtierlit- 
mèrent  une  société  pour  la  concession  et  l'exploitatien  des  miots  k 
charbon  situées  dans  le  territoire  des  communes  de  Gardanne,  Simiut, 
Minet  et  Bouc,  dont  la  concession  avait  été  demandée  sous  les  nom-  ^ 
G.  Coste  et  J.  de  Castellane.  Ils  divisent  l'entreprise  en  qùatone  actiw, 
dont  trois  et  demie  pour  (>)ste,  quatre  et  demie  pour  de  CasteliaDe,t 

?  quatre  pour  Barlatier,  les  deux  autres  étant  mbes  en  lésene  pour  a 
aire  emploi  à  l'avantage  de  la  société.  —  Par  l'art.  S,  il  fit  conm 
3u'apré3  la  concession  obtenue,  il  serait  dressé  un  règlement  social  ptl 
éterminer  la  forme  d'administration,  de  comptabilité  et  d'expkiilitiei 
(|u'il  conviendrait  d'adopter;  il  fut,  en  oi^tre,  convènn  qne  les  coultst»- 
lions  qui  s'élèveraient  seraient  décidées  par  arbitres,  amiablemegt  cm- 
venns.  —  Le  17  sept.  1817,  Coite  et  de  Castellane  forent  décUiéot- 
cessionnaires.  —  Pea  de  temps  après,  de  Castellane  acquit  tsos  Im M 
de  Coste;  et  le  S  déc.  1818,  Mallex  frères  achetèrent  les  droits dik- 
latier,  du  consentement  du  sieur  de  CastelUni.  —  Le  lendeiuii,  it 
Castellane  aflerma  aux  frères  Hallez,  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  Ta- 

goitation  des  mines  concédées.  —  A  l'approche  de  la  In  de  ce  liafl,  it 
istellane  manifesta  l'intention  de  reprendre  l'exploitation  de  cette  aiM' 
Mallex  père  et  fils  (on  des  frères  était  décédé)  levèrent  alors  des  cod- 
testations  :  ils  le  sommèrent  de  se  trouver  cbet  un  notaire  pooi  (ut  ^ 
règlement  dont  il  est  parlé  dans  l'acte  du  19  juillet,  sur  la  lonne  d'>^ 
ministration ,  de  comptabilité  et  d'exploitation ,  et  en  inéme  leoips  pw 
terminer  le  compte  de  leur  gestion.  —  De  Casteuajie  déclara  denol  M 
notaire,  qu'en  sa  qualité  de  seul  concessionn^iri^f^ir voàlaii  se  VUnn 
possession  de  la  mine;  qu'il  l'exploiterait  conforia^ènt  aux  l|^û,  ci  qu'il 
donnerait  a  Mallex  père  et  fils  les  connaissances  et  renseigaeffléii6ii'il< 
avaient  le  droit  d'avoir.  Les  sieurs  Mallez  protestèrent  contre  ces  pré- 
tentions, et  ils  assignèrent  de  Castellane  devant  le  tribunal  d'Aii,  poc 
voir  dire  que,  par  arbitres,  il  serait  statué  sor  le  règlement  et  la  (ots: 
de  l'administration,  de  la  comptabilité  et  de  l'exploitation  de  leurs niiici- 
Le  16  déc  1827,  jugement  qui  accueille  les  prétentions  di  iieor  ^ 
Castellane.  —  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  d'Aii,  du  8  jnilL  iStl,1> 
i:onfinne  :  a  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  société  du  19  jiilL  l'I' 
a  été  dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  signataires  de  la  raison  Eociali; 
qu'il  est  également  reconnu  qpe  le  bail  du  4  déc.  1818  a  pris  In  pv 
l'échéaace  du  tenue  fixé  par  la  convention  ;.  qn'én  pTésénaj  ^^  ''''-'^ 

3ui  sont  constants,  il  existe  un  acte  3e  concessieii.  fait  an  prétit  di  coaK 
e  Castellane  et  de  Gaspard  Coste  ;^  que  ce  dernier  a  encore  tittspfl' 
audit  comte  de  Castellane  la  part  qui  lui  revenait  dans  ladite  coDcessMi 
en  sorte  que  l'intimé  est  aujourd'hui  seul  et  uniqae  concessioDOiin;-* 
Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  est  Incontestable  qne  le  un^ 
de  &tsteUane  a  seul  le  droit  d'exploiter  les  mines  dont  il  s'agit;  qiXt^''' 
en  était  autremeut,  la  sagesse  du  législateur  peuirait  se  tniinr  ei  i^ 
faut;  et  cependant  il  a  voulu  que  les  mines,  i.  raison  ^*  '^'  iniporun^i 
ne  pussent  être  exploitées  qu  eii  vertu  d'un  acte  oexopcession  délits* 
en  conseil  d'Étal;  quo,  d'ailleurs,  le  comte  de  jtListeltàn'e  étaiit  !*^^ 
connu  et  autorisé  par  (e  gouvernement,  est  aussi  le  seul  qni  soili^l*''' 
sable  vis-à-vis  de  lui,  comme  à  l'égard  des  tiers  dont  les  intérêts  P»'"' 
raient  être  lésés  par  une  mauvaise  exploitation  ;  que  les  appelants  ne  ^ 
que  dé  simples  actionnaires,  ei  que  cette  différence  déposition  nffilM 
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«  ••.  Il  n'entre  point,  an  resta,  dans  notre  plan  d'flpbraieer 
Ici  l'ensemble  des  règles  détaillées  qui  concernent  \ei  sociétés 
formées  pour  l'exploitation  des  mines,  pies  (ont  corpB  ^veç  la 
matière  d'nn  traité  général  et  approfondi.  —  V.  Société. 

499.  Une  demande  en  concession,  qu'elle  émane  4'Qn  Indl- 
vidn  on  d'une  société,  peut-elle  comprendre  dilTérentes  mines  si- 
tuées sons  un  même  terrain?  L'affirmative  a  été  admise  en  Belgi- 
que; et  une  décision  du  st  oct.  1825,  citée  par  MM.  Cbicora  et 
Dupont  dans  leur  Code  annoté,  p.  29,  s'exprime  ainsi  sur  la  dif- 
flcolté  :  «  Le  législateur  ne  «'étant  point  expliqué  à  cet  égard,  il 
n'existe  aucun  motif  pour  restreindre  le  sens  de  l'art.  13  de  la 
loi  du  21  avr.  1810,  et  pour  limiter  à  une  seule  substance  mi- 
nérale le  droit  de  demande  accordé  par  cet  article.  Il  arrive  d'ail- 
leurs  parfois  que  deux  ou  plusieurs  mines,  telles  que  le  zinc  et 
le  plomb;  le  plomb,  le  fer  et  le  soufre;  la  bouille  et  le  fer  car- 
bonate, se  trouvent  réunis  dans  un  même  gisement,  de  sorte 
qu'il  est  impossible  de  les  extraire  séparément,  et  que  la  con- 
cession de  l'nne  entraîne  nécessairement  celle  de  l'autre.  De  toute 
manière,  les  demandes  en  concession,  adressées  en  due  forme 
aux  autorités  provinciales,  doivent  être  publiées  et  affichées.  S'il 
en  était  autrement,  le  droit  de  rejet,  qui  n'appartient  qu'au  roi, 
serait  indirectement  dévolu  aux  états  députés,  puisqu'il  dépen- 
drait d'eux  de  déclarer  la  demande  contraire  aux  lois  et  règle- 
ibei^ts^  et  de  la  çonsidéref  cpmme  non  avenne-  » 

§  3*  —  IM  gartmtieê  migéet  du  futun  eoNMMibmunres. 

«•8.  L'art.  14  de  la  loi  de  |810  porte  que  «l'individu 
en  là  société  doit  Justifler  des  facultés  nécessaires  pour  entre- 
prendre et  conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux 
redevances  et  indemnités  qui  lui  sont  imposées  par  l'acte  de  con- 
cession. »  Ces  précautions  que  devait  prendre  le  législateur  pour 
aissurer  la  bonne  exploitation  des  mines,  étaient  encore  plus  mi- 
nutieuses dans  la  loi  du  28  julll.  179 1.  Ainsi,  l'art.  9  de  cette 
dernière  loi  voulait  que  tous  demandeurs  en  concession  ou  eu 
permission  lussent  tenus  de  justifler  non-seulement  de  leurs  fa- 
cultés, mais  encore  des  moyens  qu'ils  emploieraient  pour  assurer 
i'expmtafton,  et  de  quels  combustibles  ils  prétendaient  se  servir, 
lorsqu'il  s'agirait  de  l'exploitation  d'une  mine  métallique.  Ajou- 
tons que,  d'ailleurs,  sons  l'empire  de  cette  loi  de  1791,  un  arrêté 
du  directoire  exécutif  du  3  niv.  an  6  décida  que  tous  transports, 
cessions,  ventes  ou  antres  actes  traoslatM^  de  concefsions  de  mines 

douta  peur  dédder  k  qui  doH  appartenir  l'exploitation;  mais  qu'il  ne 
faut  pas  non  pias  perdra  de  ne  que,  mime  comme  actionnaire,  le  comte 
de  Casiellaaa  a  les  deux  tiers  dea  actions,  ce  qai  établit  une  prèpondé-' 
rance  en  sa  faveur;  qu'ainsi,  if)  quelque  manitre  que  l'on  envisage  la 
chose,  rezploitation  doit  toujours  appartenir  &  l'intimé  ;  qne,  dèi  lors,  il 
y  a  lieu  de  rejeter  non-seulement  les  fins  principales,  mais  eaeore  les  Ins 
subsidiaires  qui  ont  ont  été  prises  par  Malles  père  et  fils;  —  Attendu, 
néanmoins,  que  le  droit  d'exploitation  qui  appartient  au  comte  de  Castel- 
lane  ne  prive  pas  lesdits  Malles  d'exercer  les  actes  de  surveillance  qui 
ne  serafeat  pas  contraires  à  cette  méfne  exploitation  -,  qu'ils  pourront 
mémo  réclamer  des  dommages-intérêts,  si  le  comte  de  CastellaD<>  y  donne 
lieu  par  une  mauvaise  gestion  et  administration  ;  mais  que  cela  devra  être 
l'objet  d'une  instance  particulière;  qu'en  attendant,  les  premiers  juges 
ont  suffisamment  pourvu  à  tout  ce  qui  «st  relatif  iu  comptabilité,  ainsi 
qu'au  mode  dont  les  appelants  pourront  prendre  communication  des  livres 
et  des  papiers  de  concession,  et  que  leur  décision  doit  ètie  confirmée  sur 
tous  les  points.  » 

Pourvoi.  —  1*  Incompétence,  excès  de  pouvoir,  et  violation  de  l'art. 
lOSa  c.  pr.,  llSi  c.  civ.  et  51  e.  com.;  —  En  ce  que  le  tribunal  et  la 
cour  royale,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  arbitres,  ont  statué 
eu-HnéoMs  lar  l'administration  de  la  société  et  sur  l'exploitation.  — 
9*  Violation  de  l'an.  18&9  e.  civ.,  et  de  l'art  7  de  la  loi  du  91  avr. 
1810,  sur  les  mines;  —  En  ce  que  l'arrit  attaqué  a  attribué  exclusive- 
ment à  de  Casisllane  l'administration  et  l'exploitation  des  mines.  — 
Anét  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coca;  —  Va  l'art.  7  de  la  loi  do  SI  avr.  1810,  et  l'art.  554 
c.  eiv.;  —  Attendu  que  l'acte  de  société  du  1»  jnill.  1817  comprenait 
la  concession  et  l'exploitation  des  mines  en  qnestion  ;  qu'il  y  était  dit 
qu'aussitât  que  la  concession  demandée  sons  le  nom  du  sieur  Coste  et 
du  sieur  de  Castellane  serait  obtenue,  il  serait  dressé  par  des  arbitres,  fc 
défaut  par  les  parties  de  s'être  entendues  amiablement  à  cet  égard ,  un 
règlement  sodal  pour  déterminer  la  forme  d'administration,  de  compta- 
bilité et  d'nploilatioii  qatt  Conviendrait  d'adopter;  que  eetta  société, 


éWest  aonpiisM  à  I^apyroMiMi  do  wowmramaA,  et  qm  les 
fcquéreurs,  cessionnaireson  béritiersétalenl  tenus,  «osai  bien  qoé 
les  titulaires  primitifs,  de  JnstiBer  pareillement  de  leurs  fecultés 
et  moyens  conformément  à  l'art.  9  que  l'on  vient  deelter.  La  pro- 
mulgation de  la  loi  du  21  avr.  isio  devait  nainrellement  faire 
naître  la  qnestion  de  savoir  si  cet  arrêté  du  directoire  exécutif 
était  encore  wpllcable,  et  l'on  a  ya  plus  haut,  n*  74,  qne  la 
négative  a  prévalu.  Il  ne  servirait,  an  reste,  de  rien,  d'insister, 
comme  le  lait  M.  Proudbon,  n>  769,  sur  les  raisons  évidentes  qui 
justifient  la  disposition  de  l'arrêté  du  directoire  exéeutif  :  II  suffit 
d'avoir  constaté  qu'il  est  admis  que  cette  disposition  n'a  pas  été 
maintenue.  Toutefois,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  st  avr. 
1858,  le  législateur  semble  y  être  revenu,  puisqu'il  statue  par 
l'art.  6  de  cette  loi  qu'en  cas  de  révocation  d'one  eoncession,  n 
sera  procédé  publiquement,  par  voie  administrative,  k  l'adjudi» 
cation  delà  mine  abandoimée,  et  que  les  concurrents  seront  tenus 
de  justifler  de  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  eondltions 
imposées  par  le  câbler  des  charges.  Mais  l'on  ne  doit  pas,  en  tout 
cas,  perdre  de  vue,  ete'est  anssi  l'observatloa  que  fait  H.  Peyret- 
Lallier,  t.  i,  n*  260,  que  la  loi  nouvelle  n'ayant  exigé  eette  jns- 
tiflcatlon  que  pour  le  cas  de  vente  administraUve,  il  s'ensuit 
qu'elle  continue,  quoique  peu  rationnellement,  à  n'être  point  r&< 
quise  pour  toutes  les  antres  aliénations. 

199.  Pour  satisfaire  à  la  disposition  de  la  loi  qui  vent  que 
le  futur  concessionnaire  jnstiOe  de  ses  foenltés  et  moyens,  l'in- 
struction ministérielle  du  S  août  1810  n^exlge  qu'un  extrait  du 
rêle  des  impositions,  constatant  la  eota  des  demandeurs,  on,  si 
c'est  une  société,  un  acte  de  notoriété  établissant  que  les  mem- 
bres réunissent  les  qualités  nécessaires  pour  exécuter  les  travaux, 
et  acquitter  les  indemnités  on  redevances  auxquelles  la  concession 
doit  donner  lieu.  —  L'on  doit,  an  reste,  admettre  à  cet  égard  : 
l»  que  la  loi  laisse  an  gonyemement  le  soin  de  Juger  si  l'individu 
ou  la  société  qui  sollicite  une  concession  de  mines,  justifie  suffi- 
samment des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire 
les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  redevances  et  Indem^ 
nités  qui  lui  seront  Imposées  par  l'acte  de  concession  :  elle  ne 
prescrit  aucune  règle  relativement  au  mode  de  justiflcatlon  ;  — 
2»  tiu'on  ne  peut  pas  considérer  comme  une  lacnne  le  silence  de 
la  loi  snr  ce  point,  le  choix  des  moyens  de  preuve  devant  rester 
subordonné  anx  clroonstanees,  et  au  degré  d'lm])ortance  de  l'objet 
de  la  oonceasIoB.  C'est  ce  que  décide  un  avis  du  conseil  des  mlne^ 
de  pelgique  du  15  déo.  1837  :  «Attendu,  porte  cet  avis,  qne,  si  la 


qui,  anx  ternies  de  l'art.  SS  de  la  loi  do  31  avr.  18]0,  était  civile  et 
non  commerciale,  se  trouvant  dissoute  par  la  mort  du  sieur  Humbert 
Mallez,  ces  mines  sont  restées  la  propriété  indivise  des  sieurs  Mallex 
péreetflls  et  du  sienr  Castellane;  que  dès  lors  c'était  le  cas,  le  bail  du 
4  déc.  1818  ayant  pris  fin,  de  déterminer  entre  les  parties  la  forme  d'ad- 
ministrsiion,  de  complabllitè  et  d'exploitation;  —  Qu'avec  la  dissoiu- 
lioB  de  la  société  avait  cessé  la  nécessité  de  donner  effet  &  l'art.  4  de 
l'acte  social,  portant  que,  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  quelque  contesta- 
tion sur  son  exécution,  elle  serait  décidée  par  arbitres;  que  le  tribunal 
de  première  instance  a  tait  lui-même  le  règlement  d'administration  et 
d'exploitation,  et  a  déclaré,  par  son  dispositif,  que  le  sieur  de  Castel- 
lane avait  seul  titre  et  qualité  pour  administrer;  —  Que  la  cour  royale 
a  confirmé  ce  dispositif  en  considérant,  comme  l'avait  fait  le  tribunal 
de  première  instance,  mais  sans  ajouter  l'induction  qu'il  avait  tirée  des 
conventions  du  4  dée.  1818  et  du  16  mai  1819,  desquelles  elle  n'a  pas 
même  fait  menllon,  que  le  sieur  de  Castellane  étant  seul  et  unique  con- 
cessionnaire, et  ayant  les  deux  tiers  des  actions,  l'administration  et  l'ex- 
ploitation devaient  lui  appartenir  exclusivement  et  à  perpétuité:  que  ces 

motifs,  les  seuls  que  la  cour  luyalc  a  donnés,  sont  erronés  en  droit; 

—  Qu'en  effet,  loin  qn'aucune  disposition  de  loi  eût  autorisé  le  tribunal 
dq  première  instance  et  la  co»r  royale  à  déclarer  que  le  sieur  de  Castel- 
lane devait,  comme  concessionnaire  en  nom,  et  comme  ayant  les  deux 
tiers  des  actions,  avoir  seul  l'administration  des  mines  concédées,  le 
contraire  ré::ullail  du  la  réuniOD  de  l'art.  7  de  la  loi  du  SI  avr.  1810  à 
l'art.  1859  c.  civ.,  d'après  lesquels  les  sieurs  Mallez,  qui  d'ailleurs,  aux 
termes  de  l'arte  social,  étaient  copropriétaires  de  la  concession  comme 
des  objets  concédés,  avaient  le  pouvoir  d'administrer  concurremment 
avec  le  sieur  de  Castellane;  de  lout  quoi  il  résulte  qu'en  confirmant  le 
dispositif  du  jugement  de  première  instance ,  par  les  motifs  susènoncés 
l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  7  do  la  loi  du  il  avr.  1810,  et  l'art.  5U 
t,  civ.  ;  —  Casse. 

Du  IS  avr.  18S4.-C.  C,  eb.  eiv.-UM.  Daaoyer,  pr.-Rapéron,  rap.- 
Laplafoe-Barris,  1"  av.géa.,  e.  conl.-Petit-de-flahaeselColelle,  av. 
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loi  da  11  ftTr:  1810  n'a  pu  déienniné  dans  quelle  forme  et  k  l'aide 
de  qnels  doeoments  l'indivldn  mlUcitant  une  concession  devrait 
{nstifler  des  facultés  nécessaires  ponr  entreprendre  et  conduire 
les  travaoz,  et  satisfaire  en  même  temps  aux  redevances  et  in- 
demnités, bien  loin  de  considérer  son  silence  snr  ce  point  comme 
nne  lacune  à  laquelle  il  importerait  de  suppléer  par  des  mesures 
réglementaires,  il  semble  qu'on  ne  peut  qu'applaudir  i  la  sage 
réserve  qu'elle  a  gardée  sur  ce  point  :  qu'en  effet,  cette  loi  ayant 
investi  le  gonvemement,  sans  limites  aucunes,  de  la  libre  apprè- 
eiatlon  de  tontes  les  circonstances  propres  à  le  déterminer,  dans 
l'intérêt  général,  à  accorder  ou  refuser  une  concession,  système 
formellement  maintenu  par  la  loi  du  2  mai  1837,  c'eût  été  évi- 
demment, on  bien  le  gêner  dans  l'exercice  de  son  action,  en  indi- 
quant les  moyens  de  preuve  auxquels  11  devrait  s'arrêter  pour 
former  son  Jugement  sur  les  facultés  dn  demandeur,  ou  bien  pres- 
crire des  mesures  qui,  dans  lenr  application,  eussent  été  le  plus 
souvent  Inutiles  ou  iasfBcaces;  qu'elles  eussent  été  notamment 
inutiles  dans  le  cas  oh  il  serait  question  d'un  industrie  on  d'une 
société  entourée  d'une  conOance  ou  d'un  crédit  suffisamment  jus- 
tlflé  par  la  notoriété  publique  ;  que,  dans  d'antres  cas,  elles  eussent 
été  insuffisantes,  attendu  que  tels  moyens  de  preuve  qui,  dans 
telle  circonstance,  eussent  été  satisraisants,  auraient  pu  être  fort 
insuffisants  dans  telle  autre  circonstance  ;  et  qu'enSn,  lorsque  l'on 
considère  que,  dans  le  choix  des  moyens  de  preuve,  il  eût  fallu 
tenir  compte  de  l'importance  plus  ou  moins  grande  de  l'objet 
même  de  la  concession,  il  eût  été  difficile,  pour  ne  pas  dire  Im- 
possible d'adopter  des  règles  applicables  à  tous  les  cas  :  attendu 
que,  si,  dansTinstrucliOD  du  3  août  isio,  Il  a  été  requis  de  Join- 
dre à  la  demande  un  extrait  du  rôle  des  Impositions,  on  si  c'est 
une  société,  un  acte  de  notoriété  constatant  que  les  membres  réu- 
nissent les  qualités  nécessaires  ponr  exécuter  les  travaux  et  sa- 
tisfaire aux  indemnités  et  redevances,  cette  mesure  n'a  pas  été 
prescrite  dans  ce  sens  que  le  gouvernement  serait  astreint  k  ac- 
corder une  conflance  aveugle  à  ces  documents,  mais  seulement 
comme  renseignements,  et  sans  exclure  tout  autre  mode  d'inves- 
tigation propre  à  la  circonstance...» 

9 OS.  Il  y  a  lieu  d'ailleurs ,  pour  ce  qui  concerne  la  répara- 
tion do  dommage  cansé  par  l'exploitation  des  mines,  de  se  référer 
à  la  disposition  de  l'art.  1382  c.  nap.  qui  porte  que  a  tout  fait 
quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  du  dommage ,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ;  »  à  celle  de 
l'art.  1383  qui  déclare  que  «chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé  non-seulement  par  son  fait ,  mais  encore  par  sa  né- 
gligence on  par  son  imprudence,  s  et  aussi  à  la  disposition  de 
l'art.  1384,  §  1,  qui  pose,  en  principe,  «qu'on  est  responsable 
non-seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait, 
mais  encore  de  celui  qui  est  caoi>é  par  le  fait  des  personnes  dont 
on  doit  répondce ,  et  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  »  In- 
dépendamment de  certaines  applications  particulières  de  ces 
principes,  dont  11  sera  traité  n<>  3i5,  il  en  est  une  que  con- 
sacre l'art.  15  de  la  loi  de  1810  pour  le  cas  spécial  de  tra- 
vaux souterrains  à  effectuer  par  suite  des  nécessités  de  l'exploi- 
tation. Aux  termes  de  cet  article,  l'exploitant  «  doit  aussi,  le  cas 
arrivant  de  travaux  à  faire  sons  des  maisons  ou  lieux  d'habita- 
tion ,  sous  d'autres  .exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immé- 
diat, donner  cantlon  de  payer  toute  indemnité,  en  cas  d'accident: 
les  demandes  ou  oppositions  des  intéressés  seront,  en  ce  cas, 
portées  devant  nos  tribunaux  et  cours.  »  Cette  disposition  doit 

(I)  Eipieê  : — (Richanne  C.  Joamoud  et  eomp.)  —  Le  IS  mars  18SS, 
on  jBgement  de  première  iostance  condamna  les  extracteurs  des  mines 
des  Verchères  à  payer  à  la  veuve  Ricbanne,  la  somme  de  4,000  fr., 
ponr-  réparer  les  dégradations  occasionnées  a  ses  bâtiments  par  suite  de 
l'exploitation,  et  pareille  somme,  à  titre  d'indemnité,  pour  ia  déprécia- 
tion survenue  dans  ia  valeur  des  bltimenls.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  actes  produits  au  procès  justiGent  que 
Denis  Richanne  a  (ait  partie  des  associés  à  l'entreprise  de  l'exploitation 
des  mines  de  bouille  des  Verchères,  et  que  cette  exploitation  a  été 
faite  sous  ses  yeux  ;  —  Attendu  que  non-seulement  Denis  Bicbarme  ne 
s'est  point  opposé  a  ce  que  cette  exploitation  fût  poussée  jusqu'au  sol  sur 
lequel  sont  assis  ses  bâtiments,  quoiqu'il  y  iflt  spécialement  autorisé  par 
la  loi  du  81  avril  1810,  mais  qu'il  résulte  mime  du  certificat  do  garde 
des  mines  qu'il  a  sollicité  cette  entreprise;  —  Attendu  qu'il  est,  dans 
tous  les  cas,  certain  et  reconnu,  d'après  les  livres  de  la  société,  qu'il  a 
eUement  ceoseati  4  cette  extractioa,  qu'outre  la  portion  dans  lesbèné- 


être  rapprochée  de  U  loi  6  C.  Jostin.,  DenetaU.,  qui  ^ 
dait  d'extraire  des  marbres  sous  tes  malsons ,  patce  qoe  ces  in. 
Taux  pourraient  ébranler  les  fondements  des  édifices  :  t  Quosdtm 
operta  humo,  porte  cette  loi,  este  saxa  dieentes,  id  agtre  cotn^ 
vimus  ut  de  foisit  m  altum  cuniculis,  alienarum  œdium  ka- 
damenta  labefaetetU.  Qud  de  re  si  quando  hujusmodi  marmora 

stJ)(aiifUMl(Unedicantur,perqiiirendieademcopiadmtgti\u., 
Rien ,  au  reste ,  de  plus  équitable  que  la  dispositioo  qai  limiii. 
comme  on  vient  de  le  faire  connaître ,  le  droit  des  eiploiljati; 
ils  n'ont,  en  effet,  été  investis  par  l'acte  de  concession  du  droi 
d'exploiter  qne  sous  la  condition  de  laisser  subsister,  avec  a 
destination  naturelle  et  tontes  ses  conséquences  légitimes,  h 
propriété  de  la  surface  :  peu  Importe,  quant  à  l'obligation  k 
réparer  le  préjudice  que  peuvent  causer  les  travaux  soutemii:, 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  la  part  des  exploitants  intention  demiiti' 
ils  n'en  ont  pas  moins  contrevenn  à  la  clause,  expresse  ou  tacA, 
de  l'acte  de  concession,  qni  les  astreint  à  tenir  le  propriéliire  ^ 
la  surface  complètement  indemne  des  suites  préjodicjables  it 
l'exploitation.  L'on  doit  même  admettre,  et  c'est  aussi  l'avis lii 
H.  Peyret-Lallier,  t.  I,  n*  261,  que  l'exploitant,  dont  les  tnvam 
souterrains  auraient  occasionné  des  dommages  aux  propriétés 
de  la  surface,  ne  pourrait  s'affiranchir  de  l'obligation  de  les  répa- 
rer, en  alléguant  la  force  majeure.  Du  moment,  en  elfel,  qu'il  t 
a  en  des  excavations  pratiquées ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  se 
trouve  toujours ,  par  delà  l'événement  de  force  majeure,  un  bit 
Imputable  au  concessionnaire,  et  qni  suffit,  d'après  les princi|le^ 
généraux,  pour  otgager  sa  responsabilité.  V.  Oblig.  (donunaj»- 
Int.).—  Il  a  maintenant  été  jugé  i*  que  l'exploitant  d'une  Diu, 
dont  les  travaux  ont  occasionné  la  destruction  d'one  malsm, 
n'est  pas  tenu  seulement  d'en  payer  la  valeur  au  proprièiain. 
mais  qu'il  doit,  en  outre,  l'indemniser  dn  tort  que  ce  iemtu 
éprouvé  par  là  dans  son  commerce  :  que  l'art,  l  iso  c.  nap.n'esIptN 
applicable  à  ce  cas ,  cet  article  ne  concernant  que  les  oblipti» 
conventionnelles  (Bruxelles,  12  juin  1844,  Belg.  jadic,  i,u%: 
—  2<>  Que  l'exploitant  qni  devait,  dans  un  délai  Bxé  parii^h 
ment,  enlever  les  matériaux  de  cette  maison,  sous  peine  lit 
chéance,  a  perdu  tout  droit  à  ces  matériaiu,  s'il  n'a,  da'ft 
délai ,  ni  effectué,  ni  manifesté  l'intention  d'en  effectuer  l'eiit- 
vement  (même  arrêt). 

SOI.  D'antre  part,  il  a  été  Jugé  que  l'associé  àl'eiploilalioa 
d'une  mine  de  houille,  qui  consent  à  ce  que  les  travail  d'airac- 
lion  soient  poussés  jusqu'au  sol  sur  lequel  sont  assis  ses  bit! - 
ments,  et  qui ,  pour  ce  fait ,  reçoit  nne  rétribution  partimlim 
et  distincte  de  sa  portion  dans  les  bénéfices  généraax  de  l'eolre- 
prlse,  se  soumet,  par  là  même,  à  supporter  sans  indemniié^e» 
dommages  que  peuvent  éprouver  ses  bâtiments,  pourvu  qn 
l'exploitation  soit  régulièrement  faite  (Lyon,  17  janv.  1825  Jl 

909.  Dans  un  autre  ordre  d'Idées,  il  a  aussi  été  décidé  pi 
le  propriétaire  qui  a  perçu  une  redevance  pour  l'eiploilaii  ' 
d'une  mine  an-dessous  de  son  terrain,  n'a  pas  d'aclionen  iala 
nité  contre  les  extracteurs  pour  les  dommages  survenus  i  i-'- 
bâtiments  élevés  sur  ce  terrain,  postérieurement  à  l'eiploiui  '^ 
(Lyon,  21  août  1828,  aff.  Chol  C.  Joumond  et  comp.)- 

•  08  Mais  faut-il,  comme  on  l'a  fait,  distinguer,  qnaot  à  l'ip- 
plicatlon  de  l'art.  13,  entre  les  propriétés  b&ties  qaisein^ 
valent  construites  avant  la  concession,  et  celles  qui  n'étaient  ç 
postérieures,  et  prétendre  que  la  responsabilité  que  font  emm^ 
à  l'exploitant  les  travaux  souterrains  n'existe  que  par  rapp«:' 

flces  généraux  de  l'entreprise,  il  a  constamment  et  régulièrtmeil  n?' 
depuis  le  18  avril  1808,  époque  &  laquelle  a  commencé  la  foaUlrl^ 
qu'au  a  mars  1817,  époque  à  laquelle  elle  a  cessé,  la  rétribulioi  |«t>- 
culière  qui  lui  revenait  en  nature,  comme  propriétaire  do  sA  (V^^' 
sous  ses  bâtiments  ;  —  Attendu  que,  si  Denis  RichanM  a  cMseoti  ic^t" 
extraction  et  en  a  retiré  le  produit  sans  aucune  réserva  ni  eoDiliti«.  >i> 
dû  s'attendre  à  en  supporter  les  suites,  pourvu,  d'ailleurs,  que  l'eipi'x''' 
talion  ait  été  régulièrement  laite,  parce  qu'il  n'a  pu,  dans  cette  poî'»''- 
imposer  à  ses  associés  extracteurs  que  les  obligations  générales  qui  ^ 
sont  prescrites  par  les  régies  de  l'art;  —  Allenda  que,  d'après  les  ^ 
positions  de  la  loi  du  SI  avril  1810.  l'exploitation  des  miaes  estpa- 
cèe  immédiatement  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  et  P^^^ 
nés  délègues  par  le  gouvernement,  qui  sont  seuls  chargés  d*  n^' 
manière  dont  l'extraction  doit  être  (aile,  et  les  comUemeuls  oo -w"* 
Déments  effectués  après  l'épuiseraent  de  la  mine,  soit  dansTitUrt?'' 
blic,  soit  dans  celui  dn  propriétaire  dn  (ol;  —  Attendu  qne,  l«^ 
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aux  premières,  et  nullement  par  rapport  anx  secondes,  ponmi 
ipie  l'exploitation  soit  dirigée  selon  les  règles  de  l'art?  On  a  d'a- 
t>ord  argumenté,  à  l'appni  de  l'affirmative,  de  cette  considération, 
qne  l'acte  de  concession  a  créé  nne  propriété  nonvelle,  distincte 
de  la  propriété  de  lasarface,  qui  ne  peut  être  anéantie,  an  préju- 
dice du  concessionnaire,  comme  elle  le  serait  pourtant  si  le  pro- 
priétaire dn  dessus  pouvait,  par  des  constmctions  nouvelles,  em- 
pêcher l'exploitation  de  la  mine,  ou  la  rendre  plus  dangereuse. 
Hais  l'on  répond  qne  le  titre  qui  a  conféré  au  concessionnaire  la 
propriété  de  la  mine,  a  nécessairement  sons-entendu  la  limita- 
tion dont  la  nature  mime  des  choses  grève  son- droit,  à  savoir 
que  les  prérogatives  naturelles  de  la  propriété  de  la  surface  con- 
tinaeraient  de  subsister  après  comme  avant  la  concession  :  et , 
en  effet,  s'il  est  dans  l'intérêt  général  de  la  société  qne  les  ri- 
chesses minérales,  an  lien  de  rester  perpétuellement  enfonies 
dans  le  sol,  soient  soumises  à  nne  exploitation  régulière,  un  in- 
térét,  supérieur  oicore,  exige  qu'il  soit  ponrvu,  avant  tout,  anx 
besoins  des  populations,  k  la  sûreté  des  hommes,  à  la  solidité  des 
b^itations  et  à  la  nécessité  des  voies  de  communication,  et  pour 
cela  que  la  propriété  de  la  surface,  qui  est  la  plus  ancienne,  si- 
non sous  le  rapport  géologique,  an  moins  sous  celui  de  la  pos- 
session et  de  la  mise  en  valeur,  ne  soit  pas  sacrifiée  à  celle  des 
mines,  mais  continue  d'être  conservée,  entre  les  mains  des  pro- 
priétaires, à  la  destination  qu'elle  comporte,  et  dont  elle  ne  sau- 
rait être  détournée  sans  rendre  impossibles  les  relations  mêmes 
de  la  vie  sociale  et  la  Juste  satisfaction  des  intérêts  les  pins 
primordiaux,  soit  publics,  soit  privés.  Ces  vues  se  trouvent, 
an  reste,  développées  avec  force  dans  les  considérants  d'nn  ar- 
rêt du  25  mai  1838  de  la  cour  de  Dijon,  afl.  Alllmand  (V. 
Gass.  3  mars  1841,  n<>  64),  et,  lors  du  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt,  M.  le  procureur  général  Dnpin  leur  a  encore  prêté 
l'appui  de  son  éloquente  parole  :  a  Si  telle  était,  a  dit  ce  sa- 
brant magistrat,  la  conséquence  d'une  concession  de  mines 
qu'elle  impos&t  le  statu  quo  à  la  superficie.  Il  n'en  résulterait 
pas  seulement  un  dommage  privé  par  l'interdiction  de  b&tir, 
mais  tout  le  périmètre  souvent  très-étendu  d'une  concession  de 
mines  serait  frappé  delà  même  Interdiction.  Les  habitations  ne 
pourraient  plus  semnltipiier  et  s'agglomérer.  On  défendrait  de  b&tir 
■ne  église,  parce  que  le  clocher  chargerait  trop  la  mine,  d'éta- 
klir  des  cimetières  ponr  y  ensevelir  les  morts,  parce  qu'il  fau- 
drait creuser  le  terrain.  L'Ëtat  serait  destitué  du  droit  de  sillon- 
ner ce  territoire  par  des  routes  nonveUes  :  ce  serait,  en  un  mot, 
le  désert  imposé  dans  tout  le  périmètre  de  la  concession,  à  moins 
qne,  pour  gtiaque  œuvre  nouvelle,  les  particuliers,  les  communes, 
l'Etat,  ne  vinssent  demander  à  prix  d'argent  le  consentement  des 
concessionnaires  de  la  mine,  qui  exerceraient  ainsi  sur  le  sol 
une  espèce  de  suzeraineté  on  plntêt  de  souveraineté.  Ou  je  m'a- 
buse, ou  telle  ne  peut  pas  être  la  condition  de  ceux  qui  habitent 
et  exploitent  le  soi,  c'est-à-dire  de  l'humanité  toute  entière,  vis- 
à-vis  des  propriétaires  sonterrains  des  mines.  Loin  qne  la  sur- 
face leur  soit  assnjettie  en  aucune  manière,  c'est,  au  contraire, 
la  mine  qui,  par  le  seul  fait  de  la  situation  des  lieux,  est  as- 
sujettie de  plein  droit  à  toutes  les  conséquences  qui  résultent  de 
l'infériorité  de  celte  situation.  Ainsi,  par  le  fait,  le  propriétaire 
de  la  mine  est  obligé  de  supporter  toutes  les  infiltrations  des 
eaux,  pourvu  que  le  propriétaire  de  la  surface  ne  les  aggrave 
pas  malicieusement,  etèm'm  mcUitiis  non  est  indulgendum;  elvice 
vertâ,  le  propriétaire  de  la  mine  ne  peut  rien  faire  qui  absorbe, 
détoome  ou  fasse  perdre  au  propriétaire  de  la  surface,  le  bénéfice 
des  eaux  dont  il  jouit,  comme  l'a  jugé  récemment  la  chambre  des 
requêtes,  en  rejetant  le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  l'avait  ainsi 
décidé.  Hais  la  principale  obligation  des  concessionnaires  vis-à- 
vis  dn  sol,  est  de  supporter  ce  qu'on  peut,  à  bon  droit,  appeler 
le  toit  de  la  mine,  véritable  servitude  oneris  ferendi  vis-à-vis  du 
sol  dont  la  solidité,  en  effet,  dépend  de  l'accomplissement  ri- 
goureux de  celte  condition  :  et  comme  cette  condition  ei>t  nata- 

ees  préposés  ont  reconnu  la  régularité  des  travaux  et  n'ont  éleré  aacone 
plainte  contre  les  extracteurs,  on  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  en  sou- 
nMUre  la  vérification  à  des  experts  qui  pourraient  te  trouver  divisés 
d'opioioD  avec  les  préposés,  dont  l'administration  seule  peut  juger  les 
opérations;  —  Attendu  que,  dans  la  cause,  les  ingénieurs  des  mines 
B  ont  point  critiqu6  l'exploitation  de  la  mine  des  Vercbires,  ni  les  tra- 
vaux faits  après  son  ipuisemeati  qu'ainsi^  il  n'est  point  justifié  oue  l'ex- 
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relie,  puisqu'elle  résnire  de  la  jnxta-posltlon  des  lieux,  II  s'ensuit 
qu'elle  est  absolue,  perpétuelle,  non  limitée,  et  qu'elle  implique 
la  double  obligation  de  ne  pas  miner  sous  les  édifices  et  chemins, 
on  de  faire  des  travaux  de  consolidation....  »  A  la  lumière  de  ces 
principes,  et  ponr  conclure,  il  nous  semble  donc  bien  certain 
que  si  un  concessionnaire  cause  l'éboulement  d'une  maison  bâtie 
depms  la  concession,  il  encourra  vis-à-vis  dn  propriétaire  du  sol 
qui,  en  construisant  cette  maison,  n'a  fait  qu'user  légitimement 
d'un  droit  resté  entier  entre  ses  mains,  la  même  responsabilité 
que  s'il  s'agissait  d'édifices  déjà  construits  lors  de  la  concession, 
et  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Oelebecque,  t.  2,  n**  744  et  soiv., 
et  Peyret-Lallier,  t.  i,  n«*  271  et  suiv.  Mais  il  est  bien  entendu 
que  l'on  ne  doit  pas  aller  au  delà.  Ainsi ,  nous  avons  approuvé 
(n**  64  et  suiv.)  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  qui , 
contrairement  à  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Dijon ,  et  aux 
conclusions  de  H.  le  procureur  général  Dupin,  a  refusé  an  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer  le  droit  de  pratiquer  sans  Indem- 
nité, et  de  manière  à  rendre  en  partie  l'exploitation  impossible^ 
une  voie  souterraine  dans  le  périmètre  d'une  mine  concédée  an- 
térieurement, et  sans  aucune  réserve  en  favenr  dn  chemin  de  fer. 
Objectera-t-on  maintenant  que  l'art,  i  5  parait  n'avoir  en  vue 
que  les  constructions  déjà  existantes  au  moment  de  la  conces- 
sion, puisqu'il  est  placé  au  tit.  3,  qui  traite  «  Des  actes  qui 
précèdent  la  demande  en  concession  de  mines?»  On  peut  ré- 
pondre que  le  tit.  s  est  divisé  lui-même  en  deux  sections,  l'une 
intitulée  :  «  De  la  recherche  et  de  la  découverte  des  mines,  »  et 
l'autre  :  «  De  la  préférence  à  accorder  pour  les  concessions,  »  et 
que  l'art.  15  étant  classé  dans  cette  dernière,  il  s'agir  bien  là 
non  de  travaux  de  recherche,  mais  de  travaux  d'exploitation  pos- 
térienrs  à  la  concession  :  d'où  11  suit  qne  celte  disposition  n'ex- 
clut aucune  des  constructions,  soit  antérienres  à  la  concession, 
soit  postérieures.  —  Un  autre  argument  est  encore  tiré  en  sens 
contraire  de  ce  que  le  propriétaire  dn  sol,  en  recevant  une  rede- 
vance, est  censé  avoir  consenti  à  l'exploitation  de  la  mine  sous 
ies  constructions  qui  lui  appartiennent  sur  le  sol,  et  à  subir  toutes 
les  chances  fâcheuses  de  cette  exploitation.  Mais  nous  ne  men- 
tionnons cette  objection  que  ponr  mémoire  :  car  il  est  manifeste 
que  la  redevance,  qui  est  payée  an  propriétaire,  n'est  corrélative 
qu'à  la  privation  de  tout  droit  de  sa  part  sur  ies  richesses  mi- 
nérales situées  sons  son  propre  terrain,  et  qu'on  ne  peut  sup- 
poser qu'il  ait  entendu,  moyennant  cette  redevance,  consentir  à 
laisser  libre  cours  aux  travaux  sonterrains  sous  les  constructions 
qui  lui  appartiennent,  puisque  ce  serait  consentir  à  sa  propre 
mine,  et  souvent  à  sa  propre  sûreté,  ainsi  qu'à  celle  de  sa  fa- 
mille. —  Nous  remarquerons  enfin,  et  cette  observation  confirme 
pleinement  tout  ce  qui  précède,  que  l'esprit  de  la  loi,  tel  que  la 
fait  connaître  la  discussion  au  conseil  d'Ëtat,  parait  bien  con- 
traire à  la  distinction  restrictive  par  laquelle  ou  propose  d'inter- 
préter la  disposition  de  l'art.  15  de  la  loi  de  isio.  Ainsi,  dans 
la  séance  dn  10  oct.  1809,  à  l'occasion  de  l'art.  17  de  la  qua- 
trième rédaction,  rarcbi-chancelier  ayant  informé  le  conseil  que, 
dans  des  observations  qui  lui  avaient  été  soumises,  on  deman- 
dait que  la  disposition  ne  fût  pas  étendue  aux  enclos  qui  seraient 
construits  depuis  l'exploitation  commencée,  le  conseil ,  sur  l'ex- 
posé des  inconvénients  auxquels  donnerait  lieu  nne  semblable 
restriction,  ne  jugea  pas  à  propos  de  modifier  dans  ce  sens  la  ré- 
daction de  l'article  qui  était  en  discussion.  —  La  jurisprudenoe 
en  Belgique  parait  s'être  fixée  dans  le  sens  de  l'interprétation  qn» 
l'on  vient  de  donner  de  l'art.  1 5  :  ainsi,  il  a  été  jugé  qne  cet  ar- 
ticle doit  recevoir  son  application,  alors  même  qu'il  s'agit  de  bâ- 
timents élevés  depuis  la  concession  de  la  mine  :  et  qu'il  ne  faut 
pas  non  plus  distinguer  si  la  concession  est  antérieure,  on  posté- 
rieure à  la  loi  de  1810  (Bruxelles,  5  nov.  1 828,  Jnrisp.  de  celte 
cour,  1828,  t.  2,  p.  14; — Conf.  même  cour  26  mars  1825). — 
Ajoutons  qu'au  témoignage  de  M.  PeYrel-LaIlier,ioc.  cit.,n<>  272, 
telle  est  aussi  la  doctrine  qui  a  prévalu  devant  le  tribunal  de 

ploitation  de  cette  mine  ait  été  irrégulièrement  faite  et  terminée  ;  —  At- 
tendu qne,  dans  cet  étit,  le  rapport  des  experts  est  insignifiant  et  ne 
peut  motiver  la  décision  des  magistrats;  —  Attendu,  enfin,  que  s'il  ré- 
suite du  rapport  des  experts  que  la  maison  des  bèrilien  RichariM  a 
souffert  des  dégradations,  il  n'en  résulte  aucune  preuve  positive  que  c« 
dégradations  soient  l'cUel  de  l'exploitation  ;  —  Infirme,  etc. 
i)u  17  janv.  1823.-^.  deL}OB.-M.  Coorlwa  de  Montviol,  pr. 


M 


Digitized  by 


Google 


68% 


ams,  Miw^REs,  aARRVËRES,4^:^r.  i,  9t(ft,  4,  àfoi  2,  $  a^ 


Sdlnt-Élieime;  9K>t48iI»i«nt  dans  l'aOaUe  (te  U  ««laïuwiie  4t« 
mines  connnB  9QUA  l<i  détxowùiatiqn  de  Ga^ne-Peiit. 

»Oâ.  Nous  pensons  toutefois  J^vec  ?I,  Peyrel-Wlier,  rtf*  273, 
«lue,  si  on  propriétaire  de  suv(»ceforiftai,i  le  dessein  de  construire 
sur  un  terrain  çxcavé  par  l'expjoitatiou  dW  cowbee  de  ^line? , 
et  qu'il  eût  ^té,  %yerU  du  danger  q,ui  peut  résulter  du  Diou\eçaeu( 
dn  sol  «vaut  qu'il  soit  consolidé,  les  tribonaux  prendraient  sans 
doute  en  consldérotiQn  les  circoustauces  et  le&  faits  particuliers, 
lorsqu'il  s'agirait  de  statuer  sur  les  demandes  çn  iudeuwilé.  V, 
dans  ce  sens  lés  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus  rappelÂ  de  la  cour  de 
Dijon,  4u  2!i  mAi  1959,  alT.  AUloand,  etc.,  n<>  64. 

•<|S.  irais,  du  reste ,  il  nous  semiae  que  l'ou  doit  advtettre 
qu'un  propriétaire,  qui  bAUt  sur  çon  terrain,  a«  dessus  d'une 
exploitation  de  iglnçs,  nç  fjisiiut  qu'user  de  son  droit,  ne  ùfi-r 
iiTait  pas  ipdeumiser  les  exploitants  pour  le  préjudice  que  pour^ 
raient  le^r  fei.re  éprouver  lea  couslrudious.  A  cet  ç^ard,  U 
n'existe  pas  à  sa  charge  d'obligalion  réciproque,  ni  corrélative,  à 
celle  dont  Içs  concessionnaires  sont,  au  coutraire,  tenqs  envers 
lui  (Cpnf,  S(,  peyreV-ljiBiçr,  a»  2i4.-^ÇoBfrà,  M,  RiçlMird,  t-ér 
gisl.  franc,  sur  les  miues,  {.  i,  p.  217}- 

*96.  Il  est  d'ailleurs  saua  difficulté  que,  quand  le  législateur, 
dans  fart.  IS,  règle  le  cas  des  travaux  que  l'exploitation  d'uw 
mine  peut  rendre  nécessaires  «  sons  des  maisous  ou  lieux  d'tta- 
bitation ,  sous  d'aulrçs  e^iplQitatlons  ou  iaru  letff  voisinag&  <rii- 
médùft^t  ces  dernières  e^ipressious,  malgré  l'ab&enfie  de  virgule, 
se  rapportent  pou-senlement  au  terme  tçfpiqitaiipxis  qui  les 
précède ,  mai?  encore  9UX  malsons  0»  lieux  d'liabita,tH>n-  E.li  en 
eQél.,  le.  danger  qui  résuite  pour  les  constructions,  du  sol  des 
excavations  ou  gtderies  souterraines  ne  suppose  pas  nécessaire.-' 
vient  que  ces  excavations  pu  gâteries  soient  creusées  inuitédiater-- 
ment  au-dessous  :  ainsi;,  tons  les  jours,  l'om  voit  le  mouvement 
du  sol  s'eSeciuer  &  une  certaine  distaiice  du  point  de  i»  surface 
qui  correspond  ^  la  ligue  perpendiculaire  des  Iravaw  soulerT 
ralns.  le  but  qqe  s'est  propre  le  législateur  serait  donc  manqué 
et  (es  mots  «  ou  dans  leur  voisinage  in>niédiat  9  devaient  conir- 
porter  l'interprétation  restrictive  que  l'csn  propose.  Qelte  inter- 
prétation est,  au  reste ,  également  rejetée  par  {il,  Pçyret-LftlUer^^ 
vfl^H,—Çoi\trçtyH,  pelebecquE,n?  747, 

!(07-  l^es  propriétaires  ont  le  droit  de  s'opposer  aux  tri^vaux 
souterrains  ^  tant  qu'il  ne  leur  a  pas  été  fQurnl  de  caution  pour 
le  dompiage  éventuel  qui  pçut  en  résulter,  liorsque  le  conces- 
siormaire  conteste  que  les  travaux  doivent  donner  lieu  ^  nu  dan- 
ger, il  Y  a.  lieu  de  recourir  k-  une  instruction  judiciaire  pour 
laquelle  le  tribunal  ordonnera  la  communication  des  pl^s  certigés 
par  les.  Ingénieurs  «  ou  mèw  la.  visite  des  lieu» ,  y  le*  Plans  ne 
suffisent  pas  pour  la,ir«  apprécier  le  danger  des  accidents. 

NpionSf  au  reste,  que,  si  les  travaux  ^talent  déjà  entrepris  sans 

Sue  le  prépriétaire  se  fut  lait  fournir  là  caution  qui  peuj  lui  être 
ue,  II  ne  serait  pas,  pour  cela,^  décbn  du  droit  de  l'e.xiger,  s'il  y 
a  liçu  fConf .  Bruxelles,  ^7  juin  l  Sq7,  Jnr-  de  cçtte  cour,  U37,  (.  2^ 
p.  4ii),Aj[outQnsmêuieavecM.  Delebecque,  ^^  746,qne,snpp9s4tT 
on  tous  le$  travaux  achevés,  et  qu'il  n'y  e^t  P9ts  absence  de  danger, 
tii  mêmç  droit  çoutinnerait  encort;  d'exister  pour  ce  propriétaire, 
é9Mi  ûuan^^  la  question  de  saxQir  q^intenant  s'il  résulte 
4e  la  soupission  de  la  caution  une  itYROlhèque  judiciaire  sur 
iQUS  les  l)iens  ()u'eUo  p^ssi^de  QU  possédera  par  la  su>te,  V. 
y  f  rivii.  et  byp. 

999.  M.  PeïTetri;jiIllcr,  <oç.  cit.,  (ait,  en  outre,  observer  gue 
les  concessions  de  mines  dans  le  département  de  la  Loire,  qui 
coqip/ennent  une  partie  du  territoire  des  villes,  portent  que, 
d^ns  le.  ça?  ou  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires  der 
vrqnt  s'étendre  SOns  ^.  Yiile,  ces  traxaux  ne  pourront  être  e^êr 
e^Uté?  <|U'en  vertu  d'inie  autorisation  spéciale  du  préfet,  donnée 
sur  le  npport  des  Ingénieurs  des  mines,  après  que  le  inaire,  le 
conseil  paunicipal  e(  (es  propriétaires  intéressés  aviront  été  en-r 
tfndn.s,  IJneoraow^NlQeroy^du  i  1  avril  1 8âu,  portant  concession 
des  mines  de  lignite  ^  de  la  Grangç-p.nfeys,  çoOHUUne  de  Nyona 
(lirême) ,  CQnt>eAC  \k  naêffle  disposition,  Un  article  du  cabior  des 
«^tafgejl  annexe  à  c^tle  ordoiutance  porte,  en  outre,  que  y  dans 
te  çv  où  les  lr«vaiu  projetés  par  les  concessionnaires  devraient 
a'ètmdw  sova  la  rivière  d'Algues,  ou  à  une  distance  de  ses  bords 
moindre  de  IQ  mètres,  les  lr«vaux  ne  pourront  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'one  aalorlsatlpn  ^u  jpréiet  donnée  sur  le  rapport 


des  ingénUltrs  des  pi^w»  «|K«s  qqa  l«»  i^w^^ieurs  de»  ponts  it 
cbausséçs  auront  été  entendus,  et  aprèti  que  l/t»  (iQBçesaionBaini 
auront  donné  caution  pour  VindeQ^i^  «fÀg/^  »i  Vk^  is  dtli 
loi  du  21  avril  t8.IQ,..in  » 

*tO,  Lorsque  les  travaux  doivent  e'étefidrr  wna  leterritcdn 
des  villes,  l'autorisa(ipn  spécial  dont  ont  bci$eia  les  cemcessieh 
naires  doit,  suivat^  l'obseryattiA  4e  y.  Fe^reKLallief,  n<  m, 
indiquer  quelle  partie  de  la  mine  (la  pe«veitt  «s|r«irei  et  les  ■>»■ 
sures  de  sûreté  qui  leur  ^nnt  Bre««ri(e«  peur  fjréwMMr  tonte  dé- 
gradation du  soi  et  des  édiQce^i  Si'il  y  <(  Ueu  è  interdire  l'explei- 
tatiop,  l'autorité  adm>ni8\rativene  doit  pas  statuer  par  disposiiin 
générale,  mais  spéciBer  aussi  (es  travaux  vv  a«nt  i^terditâ. 
Entre  wlre*  exemple»  dQ  l'appiic^tion  de  eet  principes,  l'eofnt 
Citer  le  cas  des  e<Hkcessionn»ires  des  raine^deVercbères-FéloiBp 
s'étendent  sousiavlliede  ltivft^Gier'(V,\imalesdesn(nes,t.ii. 
p.  767}'.  Il  est,  en  tout  cas,  )kien  eà^qdU>«W  l'autorisation  ohUm 
laisse  subeister  l'obligation  de  foumif  pareiUewent  eaolion,  et  m 
réparer  le  donunage  qui  pourra  être  Çgiusê  pwr  snit^dMtntwu. 

Vtf ,  Il  résulte  maintenant  des  t^es  mêmes  de  l'art,  is 
que  l'exploitant  n'est  astreint  ^  doms^T  cautio«  «ne  )or$<iB'il  di- 
rige ses  travaux  f  sous  des  maisnmt  ciu  lieux  d'(t|d>il«tiea,  stat 
d'autres  exploitations  («1  dans  leur-  voisinage  imioédiat  »  A  «et 
égard,  y.  Çelebecque,  n°  74S,  resaarque  qu'il  y  a  aitaie  liea  As 
croire  que  ce  ne  sera  qqe  lersique  les  tr«xaui|  aèrent  assex  np- 
procbés  du  sol  pour  faire  redouter  un  dcmger  que  le  propriétain 
ser^  fondé  à  ej^iger-  le  fianliqnneweat-  Cet  antew  ajoute,  ibid., 
que,  diVis  le  cas  de  tra^anx  supterfaips ,  le  dansv  P«ar  IfU  édi- 
Qces  du  sol  ne  pouvant  résulter  que  des  e^eavatlM»,  d»  P>^ 
ries ,  des  vides  causés  pw  rexpl«ltati«n ,  la  eanae  en  est  ordisat- 
rement  perp^ueUe,  mis  qu'il  ne  faut  paappur  eela  en  conçoit 
que  la  caution  fournie  dnive  aussi  être  perpétnelle.;  les  iFUnian 
poprraient,  sur  1»  demande  du  ennoe^wwniiire,  coutaler  qwls 
danger  n'est  plus  i,  eraindre,  et  prenoBcer  )a  libéntioB  de  U 
caution,  n.  Ciele^çque  cite,  notamment  un  arrêt  de  la  troitiéM 
chambre  delà  cour  d'appel  deCtfS|xellea,  du  2S  Juin lasi  al.é 
la  sojçiété  de  y«l  et  Flebelet  Ç,  eiUiard)  qui  a  été  ivada  dm  a 
sens,  -rr-.  L'un  doit^  en  tnut  eas,  admettra  que  le  ottncessràB&aât, 
au  lieu  d'être,  astreint  k  fournir  des  caution»  en  BMBtare  molti- 
plié,  pourrait  ne  fournir  qu'un  eantiennemept  luùqae  pour  ré- 
pondre des  snites  de  tous  tes  trayaus  de  la  wjkmo  ametsaon;  ce 
serait  le  moyen  pour  lui  d'ê\iler,  <tona  ua  paya  eh  ta  praprièlâ 
se  divise  de  plus  en  plus,  la  nultipUeitô  des  aetioas  tn  leeenrs 
que  les  divers  prei>rieiaires  ou  ka^itanta  du  tèrriti^ce  compris 
dans  la  cnncessiea  peuvent  avoir  ^  wnveet  à  raiqoii  de  l'exéo- 
tion  de»  trftvauf  exigés  par  renidaitation  (V.  M.  Pe^et-LalUer, 

n»  262). 

9 1  ;p ,  le  liut  du  cantionBemenl  «ne  Vm  caig»  da  la  part  da 
ooneessionnaires  punrles  travaux  aeatemdosesl  de  gatantir,  a 
cas  de  dommage ,  le  payement  de  toute  wkmniii  aux  piroprie 
taires  de  la  surface,  ûs  terme»  de  la  loi  sont  encare  j(  oet  éfan 
bien  généraux  [  il  s'en  déduit  donc  déjà  celle  eoaséqaence ,  ^ 
l'indeninité  dont  il  «'agit  peut  avoir  pour  eanse  ta  perte  des  aaLi 
soulerriVines  dont  aurait  à  ae  plaindre  le  propriétaire  de  la 
face.  On  se  rappelle  d'ailleqrs  que  l'empereuF,  en  eonseil  d'ïd 
a  déclaré  que  l'exploitant  devrait  Indeamité  ei  les  facsaies  « 
naient  à  éttranler  les  {ondemenls  des  i^aiaoos  de  sa*  'VAisirvs,* 
«  tarir  les  eaux  dont  il  fait  usage,  n  La  discussion  de  la  Im  m 
firme  donc  l'opinion,  que  le  onncessionuaire,  qui  «étirait  à  4 
le  puits  d'un  propriétaire  de  sorface,  serait  l^s  de  l*ei>  indel 
ntser.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  u.  Gwlcbecque,  a*  i««.  al 
législatenr  a  voulu,  dil-H,  que  le  propriétaire  du  soi  se  saiSi 
aucun  pu^judice  par  suite  des  travaux  des  eiploitanis ,  et  par  là 
trouve  résolue  une  question  trèsrdélicale  d'après  les  prîncàp» 
droit  commun;  nous  voulons  parler  de  la  perte  des  eam  m 
terraines  par  l'effet  des  travaux  pratiqués  dans  le  vofcsia^ 
L'art,  13.,  imposant  IHibligationde  payer  tonte  indemnUé  .  c4 
prend  ce  cas  de  dommage  comme  tous  les  antre»....  »._- .vl  th: 
M.  i>eyret-Lallier,  n°  aca. 

SIS.  En  conformité  de  ce  qoi  précède,  il  a  été  jngré  <pT« 
propriétaire  de  la  surfeee,  devant  éfre  indemnisé  de    toa> 
dommages  accidentels  qui  résnUent  de  l^xploit^tion  sc^aien^ 
de  l;i  mine,  a  par  cela  même  le  droit,  si  des  travaux  entjri 
son  f r^udice  )a  privation  deg  e^uz  q%l  fe^v^t  à  t'irràsati 
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$v  propriétés,  on  <i  son  usage,  de  répéter  contre  le  conCession- 
nalie  de  la  mine  une  indemnité  à  raison  de  cette  privation  (Req. 
4iânv.  I84i,arf.  Lavernede,  n»  349-1»). 

tlâ.  Mais  remarquons  qu'il  a  été  décidé  4ue  la  doctrine 
qui, par  Inlerprélalion  restrictive  de  l'art.  643  c.  nap.,  oii  il 
n'est  question  seulement  que  des  sources,  accorde  au  proprié- 
taire d'un  fonds  le  droit  de  disposer,  alors  même  qu'il  tarirait 
b  fonlaine  d'Une  commune ,  des  veines  d'eau  que  renferme  ce 
lunds,  est  applicable  àun  exploitant  de  mines,  dès  que  les  Iravaus 
tu'it  a  entrepris  ne  sont  pas  poussés  sons  la  propriété  d'un  tiers 
lù  I&  fontaine  se  trouverait  (trib.  biv.  de  Liège,  14  aoàt  1844, 
Belg.judlc.,  3,  395). 

1 15.  En  cas  de  dommage  occasionné  à  la  surface,  le  pro- 
priétaire, si  ke  concessionnaire  nie  que  les  travaux  d'exploitation 
en  solebt  ta  cause,  a  le  droit,  pour  établir  le  contraire,  de  re- 
quérir la  visite  des  lieux;  mais  l'on  sent  bien  que  ce  droit  serait 
illusoire  si ,  lorsque  l'accès  des  lieux  est  devenu  impraticable  par 
t'eocombrement  des  galeries  on  l'inondation  de  certaines  parties 
de  l'exploitation,  le  concessionnaire  ne  pouvait  être  contraint  de 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  écarter  ces  obstacles,  sauf,  le 
cas  éctiéant,  à  être  Indemnise  des  frais.  C'est,  au  reste,  ce  qui , 
en  Belgique,  a  été  admis  :  ainsi,  11  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  pro- 
priétaire de  surface  attaque  des  exploitants  pour  cause  de  dom- 
mage fait  à  sa  propriété ,  et  a  été  autorisé  à  faire  expertiser  les 
travaux  Souterrains,  c'est  aux  exploitants  qui  ont  encombré  les 
travaux  à  rendre  l'expertise  possible  ou  a  se  charger  de  la  preuve. 
Il  en  est  surtout  ainsi  si  les  travaux  ont  été  encombrés  depuis  le 
Jugement  ordonnant  l'expertise  (Bruxelles,  10  oct.  ivu,  2'  cb., 
aff.  Dnjardin  C.  Delescart,  cité  d'après  H.  Delebecque;  V. 
MX.  Delebecque,  n*  751,  et  Peyret-Lallier,  t"  270).  Ce  dernier 
auteur  ajoute  d'ailleurs  qu'en  tout  cas  si ,  par  le  fait  des  exploi- 
tants, les  experts  ne  pouvaient  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la 
mme,  ils  seraient  recevables  à  appuyer  leur  avis,  relatif  aux  causas 
des  dommages,5nr  les  plans  des  travaux  que  l'exploitant  devrait 
représenter,  et  sur  lee  autres  renseignements  qu'ils  pourraient  se 
procurer. 

tt*.  Ainsi  que  nous  l'avons  kli  observer,  n*  20T,  les  pro- 
priétaires peuvent,  tant  que  le  cautionnement  n'a  pas  été  fourni 
par  les  concessionnaires,  s'opposer  aux  travaux  souterrains.  A 
Cet  égard,  nous  ajouterons  maintenant  ici>  et  c'est  également  oe 
que  noie  M.  Peyrel-Lallier,  tk<>2T6,  que,  la  viedes  honunes étant 
plus  précieuse  que  toutes  les  indiemnités  pécuniaires,  las  pro- 
priétaires pourraient  mente,  nonobstant  le  cautionnement  of- 
Trrt,  s'opposer  encore  à  ce  que  les  travaux  fussent  dirigés  sous 
l«<urs  habitations,  s'il  était  démontré  qu'il  y  eût  péril  immin«at. 
Ir-s  tribunaux,  appelés  à  statuer  sur  cette  opposition,  erdonae- 
raicnl,  en  ce  cas,  la  suspension  des  travaux.  U  est  i  remarquer 
que  l'ingénieur  des  mines  pourrait  lui-même  l'ordonner  s'il 
y  avait  danger  imminent,  Quoique,  en  général,  il  n'ait  d'autre 
mi.-.-sjon  que  celle  d'avertir  I  autorité. 

S  I  9 .  H.  Peyret-Lallier,  loc,  cit.,  n»  277,  eatime)  tottleCais, 
qoi>,  si  tes  besoins  de  l'exploitation  commandaient  par  aaxpUwy 
l'i-lablissemcnt  de  galeries  d'écoulement,  d'aérage,  de  communi- 
cation ou  ménied'exploitation  dansle  voisinagedeslieux  babités, 
CCS  travaux  devraient  être  faits  en  vertu  d'une  autorisatioa  admi- 
nisirative,  laquelle,  sur  l'avis  des  ingénieurs,  déterminerait  les 
dimensions  des  galeries  à  ouvrir,  et  prescrirait  lee  mesures  pro- 
pr<-5  à  |)révenir  tout  accident,  sans  préjudice  du  droit  qu'auraient 
li'>s  propriétaires  ou  habitants  d'exiger  un  cautionnement  pour  ré- 
paration des  dommages  possibles. — C'est  ce  qui  parait,  ea  effet, 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  tel  que  le  révèle,en  premier  lieu» le 
a|)port  de  la  commission  du  corps  législatif,  où  il  est  dit  que  la 
I  ■'(.  nsc  de  faire  des  fouilles  bu  travaux  dans  les  enclos  mares, 
OUI  s  on   habitations,  ne  s'applique  pas  aux  «  galeries  d'écoulc- 
«  i)t  ou  d'exploitation,  que  la  disposition  des  lieux  ou  de  ia  mine 
titivorait  à  prolonger  sous  terre,  dans  une  profondeur  telle  qu' 
-^i/lidit*^  des  i'diOces  ne  pourrail  en  èli'e  compromise.»  On  peut. 
il  •>uli  e,  invuquer  à  l'appui  de  ce  qui  précède,  les  observation; 
.    '•lit  iHé  crliangi'cs  entre  le  comte  Aéal  et  le  comte  HegnauU  dt- 
.  t  -  J  pan-d'Angcly,  lors  de  la  discussion  au  conseil  d'Etal  (séano-, 
^  :  :>  r<  •  \ .  I  k  t  O),  et  que  nous  avons  rapportées  plus  haut,  n<>  1 54  ï 
.  nr{;nutilt  conslate  une  tes  règlements  n'ont  jamais  prohibé  les 
»uil!e5  ^ul  ont  pour  bul  de  suivre  le  filon  dans  toute  sa  direc- 
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lion,  et  que  ces  foaiUes  ont  ea  lien  dès  Ion  eomtamiâiitj  Baas 
qu'aucune  réclamatian  sa  soit  ^vée  centre  cet  naa^  t  nais  H 
ajoute,  pour  justifier  le  mode  ainsi  usité  4ane  la  pratique,  que 
les  accidents  sont  peu  k  redouter,  parce  vte  ies  galeries  8«M  i 
une  grande  profondeur  :  or  c'est  là  une  observation  ^oe  l'oa  no 
doit  admettre  qu'avec  une  explication  restrietive  :  aiosi,  elle  ne 
parait  applicable  qu'aux  mines  situées  à  une  grande  profobdeiir 
et  d'une  faible  puissance,  telles  que  celles  d'Anzto,  mais  non  aux 
mines  de  bouille  d'une  grande  épaisseur  et  peu  prefoiidesk  «L'ad- 
ministration, dit  à  cet  égard  H.  Peyret-Liilier,  ioc.  dt.^  doit 
être  d'autant  plus  réservée  à  autoriser  dans  l'exploitation  de  ew 
dernières  mines,  des  travaux  de  secours  «  sous  ies  édiilces  «a 
dans  leur  voisinage,  que  les  elTets  de  l'affalssciBeflt  du  sol  se- 
raient plus  désastreux.  EAle  doit  surtout  prescrire  tous  les  Ouvra- 
ges nécessaires  pour  prévenir  les  accidents,  et  ces  ouvrages 
doivent  être  exécutés  sur  l'avis  et  soos  la  surveillânoe  des  ingé- 
nieurs. » 

31  §.  11  est  maintenant  bien  entendu  que  rantorisalton d'ouvrir 
une  galerie  d'écoulement^  sous  les  bàUments  ou  enclos  mtarés,  Ob- 
tenue de  l'administration^  ies  concessionnaires  ne  aobtrasponsa- 
bles,  vis-à-vis  des  propriétaires,  que  des  dommages  maiériels  qal 
pourraientrésulter  des  travaux.  C'est,  au  reste,  ee  qui  a  été  iagé  c 
«  Attendu,  porte  ce  chef  de  l'arrêt,  que  les  exports  ont  déeiaré 
dans  leur  rapport  que  la  galerie  d'écoulement  ne  faisant  auenn 
tort  à  la  superficie  de  la  propriété  Neyron,  poar  sa  enltare  et  sa 
fertilité,  à  raison  de  la  profondeur  :  que  le  sol  ne  souBHra  pas  de 
celte  galerie,  parce  que  l'épaisseur  et  la  nature  des  rocbert  qui 
se  trouvent  entre  deux,  lui  conserveront  teuiours  toute  la  ik«l- 
cbeur  dont  il  est  susceptible  ;  que  l'indemnité^  allevée  par  les 
premiers  Juges ,  qui  ne  porte  sur  tcaaaa  dommage  articulé  «t 
constaté,  manque  actuellement  de  base,  et  que  ai,  dans  l'avenir, 
celte  galerie  devient  la  cause  de  quelque  dommage  o«  acaiêcnt, 
la  caution  que  doit  founiir  la  compagnie  répondra  des  payoïnenta 
des  indemnités  qui  seront  alors  constatées...  »  (Lyon,  g  man 
1628,  afi.  des  mines  de  Roche  et  Firminy  C.  Nottoq}  Vi  Conf. 
M.  Peyret-Lallier,  n»  s  78  et  soiv.). 

91».  IlaéléaHS8iJagéqtteIaea«tloaqml'art.l8ddUMt 
oblige  de  fonmir,  en  cas  de  travaux  qui  penveot  éanner  Ilm  à 
des  accidents,  peut  être  exigée,  lorsqw  éa»  travaoi  ont  M  or- 
donnés par  des  experts  comme  étant  Déoeesaires  pour  parvenir, 
dans  l'intérêt  d'une  partie,  à  lareooDaaisaance  d'oa  fUt  posé  par 
elle,  servant  de  fendement  à  son  «eiton,  et  dont  l'éaisteilca  est 
déniée  par  l'autre  partie  (Bmielle^  80  mv.  18S9,  lUrlspé  de 
cette  cour,  etc.,  1841,  t.  s,  p.  ts); 

Sao.  On  remarqwra  le  liai  de  eorrilattoil  ^1  eiMe  êblre 
les  art.  1 1  et  16  de  la  loi.  ~  Nous  avons  étaMi,  n»  ist)  qtte  la 
disposition  de  l'art,  il)  qui  fixe  une  certaine  dlstanee  en  de^ 
de  laquelle  tes  Iravauk  ne  penveM  avoir  liea  caes  le  eeiuenle- 
ment  du  propriétaire  des  maisons  on  enclos,  ne  s'appliqtiait 
qu'aux  travaux  faits  à  la  saperAcie  du  soi.  Mais,  da  reste,  U  dott 
être  bien  entenda  que  cette  disposition  a  en  .vue  tons  travaux  sn- 
perûciaires,  qu'il  s'agisse  de  travaux  de  reotaercbeO  on  de  ttavask 
faits  après  ta  concession,  et  c'est  oe  qki  résulte  des  termes  mêmes 
de  l'art.  U.  Est-il  maintenant  qoestioa  de  travaux  sodterrafnsf 
L'on  se  trouve  alors  en  présence  du  cas  epécialement  prévu  par 
l'art.  15  ;  et,  comme  la  disposition  de  cet  arttete  eei  gtoérale, 
l'on  doit  admettre,  nonobstant  Ut  place  «{D'elle  oecttpe  dans  la  lof, 
qu'il  y  a  lieu  d'en  faire  l'application  au  travaux  souteirains  de 
recherches  aussi  bien  qu'aux  travana  sodlerraiDs  d'exploitation  ; 
cette  application  sera,  nu  reste,  asset  rare  lolvqta'll  s'agira  ile 
recherches  de  mines.  Pour  cet  obiet>  U  suffit,  ea  eflet>  habitnell&- 
m»t  de  travaux  snperfloiaires  ;  ce  n'est  que  lonqn'ob  ekploité, 
qu'il  est  sartoM  nécessaire  de  creuser,  et  souvent  à  de  grtusdes 
profondeurs,  sous  les  propriétés  bâties^  La  loi  reeotmalt  cette  né- 
cessité, et  permet  an  eoncessionnafre,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir,  de  s'y  livrer»  à  la  charge  d'indemniser  le  propriétaire. 

S  9  a .  il  a,  d'autre  part,  été  déeidé  qu'il  n'y  h  pas  d'antlnoinlè 
entre  l'art,  i  5  de  la  loi  qui  permet  des  travaux  tt'eKpIoltation  Sous 
les  naisouB  et  lieux  d'habitation,  moyknhaal  cautiob  de  Mlisfairtf 
à  toute  indemuilc  en  cas  d'accident,  et  l'art.  50  de  la  même  loi, 
eu  vertu  duquel  l'autorité  (en  itelgi<iue  les  dépatation>>  prt>vino 
ciales)  peut  interdire  les  travaux  qui  cottprMBeUeM  le  «Ârelé 
iQ-i  liubitalions  de  la  suilace  ;  «£n  effet,  esl-il  dit,  4  cet  égard| 
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dans  les  motifs  d'on  avis  du  conseil  des  mines  de  Belgique  du 
11  jatU.  18*5,  Il  s'agit  dans  cbacan  de  ces  articles  d'un  ordre 
de  choses  tout  différent  :  le  premier  crée  des  droits  et  des  obli- 
gations parement  civils  entre  l'exploitant  et  le  propriétaire  de  la 
surface,  tandis  que  le  second  établit  des  mesures  de  police  pré- 
ventive dans  l'intérêt  de  la  sAreté  publique,  et  tout  à  fait  ind^ 
pendantes  de  l'exécution  que  l'art,  i  s  peut  avoir  reçue.  Aussi, 
de  même  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'au  moyen  de  la  caution 
fonmte  en  vertu  de  l'art.  15,  il  serait  permis  de  diriger  toute 
espèce  de  travaux,  sans  discernement,  sous  des  habitations  ainsi 
garanties  par  la  caution,  de  même  on  ne  peut  soutenir  qu'il  ne 
serait  permis  de  pousser  des  travaux  d'exploitation  sous  des  ha- 
bitations qu'après  avoir  fourni  cette  caution.  Qu'il  ait  ou  qu'il 
n'ait  pas  donné  la  caution  que  le  propriétaire  de  la  surface  était 
libre  de  requérir  ou  de  ne  pas  exiger,  le  concessionnaire,  devenu 
propriétaire  de  la  mine,  a  droit  d'en  poursuivre  l'extraction,  en 
suivant  ses  allures  partout  où  elle  se  trouve,  et  aussi  bien  sous 
les  habitations  que  partout  ailleurs  ;  mais  comme  les  mesures  de 
sûreté  publique  établies  en  l'art.  SO  ont  bien  plus  en  vue  la  sû- 
reté et  la  vie  des  personnes  qui  pourraient  se  trouver  compro- 
mises par  l'écroulement  des  habitations,  que  la  conservation 
même  des  bâtiments  (et  c'est  ce  qu'expliquent  parfaitement  les 
termes  de  l'art.  1  s  où  il  n'est  fait  mention  que  de  maisont  ou 
Ueux  d^habitation),  la  loi  a  dû,  tout  en  permettant  que  les  tra- 
vanx  puissent  se  continuer  sous  les  malsons  ou  lieux  d'habita- 
tion, sauf  la  caution  si  le  propriétaire  de  la  surface  trouve  bon 
de  la  requérir,  prendre  les  mesures  nécessaires  dans  i'inlérél  de 
la  sûreté  des  personnes,  pour  que  ces  travaux  soient  conduits  et 
dirigés  de  manière  à  prévenir,  autant  que  le  permet  la  prudence, 
toutaccident  éventuel.  Rien  n'empêche doDcqoeleconcessionnaire, 
qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  donné  caution,  ne  poursuive,  sous  sa 
responsabilité,  les  travaux  de  son  exploitation  sous  des  maisons 
on  Ueux  habités,  comme  rien  n'empêche  que  l'administration  ne 
l'arrête  dans  ses  excursions  souterraines,  s'il  dirige  les  travaux 
de  manière  à  compromettre  la  sûreté  de  ces  lieux  habités,  et  à 
rendre  un  danger  plus  ou  moins  imminent  pour  les  habitants  : 
tellement  que  l'art.  15  se  concilie  ainsi  parfaitement  avec  l'art. 
50,  dans  l'ordre  des  Intérêts  auxquels  chacun  de  ces  articles  est 
appelé  à  pourvoir...  » 

•  •S.  Relativement  aux  accidents  qui  peuvent  survenir  dans 
les  exploitations  de  mines  et  occasionner  les  blessures,  les  muti- 
lations et  la  mort  des  ouvriers ,  Il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposi- 
tion déjà  citée  del'art.  1 382  c.  nap.  qui  contient  la  règle  de  la  res- 
ponsabilité civile  pourtous  les  cas  où  ily  a  faute.  C'est  ce  qu'a  fait 
plusieurs  fois  le  tribunal  de  Saint-Etienne.  Ainsi,  au  témoignage 
de  M.  Peyret-Lallier,  n*  281,  il  a  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts un  exploitant  i^ui  avait  négligé,  malgré  les  avertissements 
à  lui  donnés,  de  changer  le  câble  détérioré  d'un  puits  d'extrac- 
tion, dont  la  rupture  avait  coûté  la  vie  à  deux  ouvriers  ;  ainsi 
encore  11  a  déclaré  responsable  et  passible  d'indemnité,  la  com- 
pagnie des  mines  de  Firminy  qui,  ayant  poussé  son  extraction 
sous  la  route  royale,  avait  donné  lieu  à  un  ébonlement  où  un 
cheval  avait  été  enseveli.  Les  cas  qui  donnent  lieu  à  l'application 
plus  ou  moins  rigoureuse  de  ces  principes  varient,  au  reste,  à 
î'inflni  ;  tout  dépend  des  circonstances,  a  Aussi,  a  dit  à  cet  égard 
H.  Fallon,  président  du  conseil  des  mines  de  Belgique,  dans  un 
rapport  remarquable,  la  loi  du  21  avr.  isio  qui  érigeait  lamine 
en  propriété  nouvelle,  et  qui,  dès  lors,  eût  pu  l'assujettir  à  des 
conditions  exceptionnelles  sons  le  rapport  de  la  responsabilité 
de  ceux  à  qui  elle  allait  en  confier  l'usage,  s'en  est  bien  gardée, 
it  a  déclaré  tout  an  contraire  que  la  mine  concédée  était,  en 
tous  points,  assimilée  à  tontes  les  autres  propriétés,  et  régie, 
comme  elles,  par  les  principes  généraux  du  droit  commun,  sauf 
la  seule  exception  d'indivisibilité.  A  la  vérité  le  décret  du  3  janv. 
1813  est  venu  ensuite  formuler  des  cas  spéciaux  de  responsabi- 
lité, mais  sous  le  rapport  de  la  police  seulement,  et  sans  tou- 
cher aux  principes  généraux  du  droit  quant  à  la  responsabilité 
Civile  des  concessionnaires  et  de  leurs  agents....  » 

SSS.  Nui  doute  aussi  que  l'on  ne  doive  appliquer,  en  cette 
matière,  la  disposition  de  l'art.  1584  c.  nap.,  qui  établit,  en  en- 
trant dans  quelques  détails  d'énumération,  qu'on  est  responsa- 
ble, non-seulement  du  dommage  que  Ton  cause  par  son  fait,  mais 
encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  tait  des  personnes  dont  on 


doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde,  n  sait  je 
là  que  les  concessionnaires  de  mines  seraient  donc  civUenot 
responsables  des  faits  dommageables  causés  par  la  Dante  de  lesn 
directeurs,  employés  ou  ouvriers.  C'était  à  eux  de  mieux  dioisir 
les  personnes  qu'ils  emploient  aux  travaux  des  mines.  Mais  a 
serait  rendre  cette  responsabilité  bien  lourde  et  trop  rigourenie, 
que  de  l'étendre  non-seulement  aux  cas  où  les  tiers  annient 
éprouvé  des  dommages  de  la  part  des  ouvriers,  mais  encore  t 
ceux  où  il  s'agirait  de  dommages  causés  aux  ouvriers  mêmes  fc 
la  mine  par  la  faute  d'antres  ouvriers  employés  aux  mêmes  tn- 
vanx.  Et,  en  effet,  il  n'y  a  point  d'exemple,  solvant  l'obwn*- 
tion  de  M.  Peyret-Lallier  {loc.  cit.),  que  la  responsabilité  poorli 
fait  d'autrui  ait  été  appliquée  jusqu'à  celte  limite  aax  concessiM- 
naires  ou  exploitants  de  mines.  Ce  point,  ponr  tons  autres  m^ 
très  on  commettants,  fait  toutefois  difficulté  ;  ainsi,  sor  le  poor- 
voi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  26  }*dt. 
1 839,  aff.  Plazen,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  maître 
est  responsable  de  l'accident  survenu  à  un  de  ses  domestiqoei 
par  la  faute  d'un  autre,  dans  l'exécution  d'un  travail  qu'il  leur  t 
commandé  en  commun  (Cass.  28  juin  I84i,  aff.  Reygaye;  V.« 
reste,  à  cet  égard,  l'arrêt  cité  et  d'autres,  ainsi  que  l'anal]'»  de 
la  doctrine,  v*  Responsabilité). 

•  •4.  Quant  à  la  liquidation  des  dommages-Intérêts,  duulei 
cas  où  il  en  est  dû,  elle  doit  être  faite  conformément  aux  rè^ 
posées  par  les  art.  Il 49  et  sniv.  c.  nap.  Ces  règles  sont  dévelop- 
pées V*  Obligation  (dommages-intérêts). 

va&.  Dans  ce  même  ordre  d'idées.  Il  a  été  enfln  décMi,a 
Belgique,  qne  le  gouvernement,  lorsqu'il  Institue  nne  conoessioii 
de  mines,  ne  peut  Imposer  au  titulaire  d'autres  charges  et  eoa- 
ditions  que  celles  qui  sont  déterminées  par  la  législation  desml- 
nés.  Ainsi 'le  gouvernement  a  le  droit  de  prescrire  au  une» 
sionnaire  tontes  les  conditions  propres  à  assurer  le  succès  de 
l'exploitation  et  à  prévenir  les  accidents,  mais  II  ne  peut  le  dur- 
ger  de  la  responsabilité  civile  des  accidents  qui  surviendraieol 
dans  l'exploitation,  sans  qu'il  y  ait  faute,  né|;ligence  ou  impr» 
dence  imputables  au  concessionnaire  ou  à  ses  préposés  :  <  U 
conseil  des  mines... —  Considérant  que  les  art.  1382  et  soiv.c. 
civ.  ont  déterminé  les  cas  de  responsabilité  résultant  de  doo- 
mage  causé  aux  hommes  comme  aux  choses,  et  qu'en  coii^ 
quence,  on  ne  pourrait,  sans  blesser  le  principe  d'équité  on» 
cré  par  ces  articles,  étendre  leur  application  aux  cas  d'acdilali 
arrivés  sans  qu'il  y  ait  faute,  négligence  ou  imprudence  impoti- 
bles  an  concessionnaire  ou  à  ses  préposés  ;  —  Considérant,  iftil- 
leurs,  que  la  mesure  projetée,  même  en  la  supposant  juste  et 
légale,  aurait  pour  résultat  les  graves  inconvénients  de  noireno- 
sidérablement  aux  concessions  existantes, en  attirant  les  ouvriers 
vers  les  nouvelles  concessions  par  l'appât  du  bénéfice  de  celte 
mesure;  de  retâcher  envers  celles-ci  la  surveillance  des  açeois 
de  l'administration  spécialement  chargés  de  veiller  à  U  fàreli 
des  ouvriers  ;  de  décourager  les  nouvelles  entreprises  en  les  ei- 
posant  à  des  chances  ruineuses  que  la  prudence  bumaiDe  » 
pourrait  ni  prévoir  ni  prévenir,  et  en  privant  ainsi  I'inlérél  gé- 
néral des  avantages  de  la  concurrence  ;  —  Considérant  qo'oDin 
que  le  droit  commcm  ouvre  aux  ouvriers  un  recours  sofiOsant  es 
cas  d'accidents,  il  est  prouvé  par  l'expérience  que  tes  victiiiies 
des  accidents  survenus  dans  les  houillères,  on  leur  famille,  ot>t 
habituellement  obtenu  les  secours  que  réclamait  leur  posilion;— 
Considérant  enOn  que,  si  l'on  entreprenait  d'organiser  le  prio- 
cipe  de  responsabilité  illimitée  dont  il  s'agit,  il  n'est  pas  dos- 
teux  que  l'on  reculerait  en  présence  des  difficultés  que  I'm 
rencontrerait  pour  déterminer  les  bases  des  secours  on  pensions 
auxquels  l'ouvrier  pourrait  avoir  droit,  suivant  la  nature  et  le 
temps  de  son  service,  et  suivant  que  l'accident  lui  serait,  à  Iv- 
même,  plus  ou  moins  imputable...  >  (avis,  27  jnill.  is^^)-  ' 
M.  Cbicora,  après  avoir  rapporté  cet  avis  dans  sa  Jurispr.  d» 
cons.  des  mines,  p.  57  et  suiv.,  fait,  au  reste,  obseneren  ootc 
que,  depuis  qu'il  a  été  rendu,  des  caisses  de  prévoyance  en  la- 
veur des  ouvriers  mineurs  et  de  leurs  faniilles  ont  été  fondées  a 
centre  des  différents  groupes  d'exploitations  minérales  en  Bel?*' 
que,  à  Arlon,  à  Charieroy,  à  Fayt-iez-Seneffe,  à  Liège,  à  Mous  » 
à  Namur.  Il  est,  d'ailleurs,  remarquable  que  le  gouverncuK» 
belge  impose,  depuis  1840,  aux  nouveaux  concessiooBa>>^  " 
mines  l'obligation  de  prendre  part  à  ces  caisses  de  prévoy*»" 
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dont  l'organisation  et  les  résultats  sont  complètement  exposés 
dans  deux  intéressants  mémoires  de  M.  Auguste  Visscbers,  con- 
seiller au  conseil  des  mines,  insérés  anx  Annales  du  travaux 
fubUet  de  Belgique. 

Stct.  5.  —  Des  concessions,  et  des  charges  et  obligations 
qui  en  résultent. 

Akt.  t.  — De  Vobtention  des  concessions. 

•••.  L'art.  ?S  delà  loi  de  1810  porte  que  «la  demande  en 
concession  sera  faite  par  voie  de  simple  pétition  adressée  an  préfet 
qui  sera  tenn  de  la  faire  enregistrer  à  sa  date  sur  un  registre  par- 
ticulier, et  d'ordonner  les  publications  et  affiches ,  dans  les  dix 
Jours.  »  L'art.  25  de  la  même  loi  ajoute  que  a  le  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture  délivrera  an  requérant  un  extrait  certifié  de 
l'enregistrement  de  la  demande  en  concession,  n  Si  maintenant 
la  concession  demandée  s'étendait  dans  la  circonscription  de  plu- 
sieurs départements  limitrophes,  il  faudrait  adresser  un  double 
de  la  demande  au  préfet  de  chacun  de  ces  départements  (V.M.  Ri- 
cbard,  Législ.  des  mines,  n*  163).  — Si  le  préfet  refusait  Ae  re- 
cevoir la  pétition  contenant  la  demande  en  concession,  ht  partie 
Intéressée  pourrait  en  faire  constater  antbentiquement,  par  mi- 
nistère d'huissier,  la  date  et  le  dépôt.  C'est  aussi  l'observation 
de  H.  Richard,  n"  164.  Que  si,  d'un  antre  cété,  le  préfet,  après 
avoir  reçu  la  pétition,  refusait  d'y  donner  suite,  ce  serait  le  cas, 
pour  le  pétillonnaire,  de  s'adresser  à  la  direction  des  mines. 
—  Conf.  H.  Coteile,  t.  2,  p.  91. 

•S9.  «  La  pétition,  est-II  dit  dans  l'instruction  ministérielle 
éa  3  août  isto  (V.  p.  627,n*  61  ),  doit  indiquer  les  nom,  pré- 
noms, qaalité  et  domicile  du  demandeur,  la  désignation  précise 
du  lieu  de  la  mine,  la  nature  du  minerai  à  extraire,  l'état  auquel 
les  produits  seront  livrés  an  commerce,  les  lieux  d'ob  l'on  tirera 
les  bois  et  combustibles  qui  seront  nécessaires ,  l'étendue  de  la 
concession  demandée,  les  indemnités  offertes  aux  propriétaires 
des  terrains,  à  celui  qui  aurait  découvert  la  mine,  s'il  y  a  lieu  j  la 
soumission  de  se  conformer  au  mode  d'exploitation  déterminé  par 
le  gouvernement. . .  » — On  a  déjà  vu  qu'aux  termes  de  l'art,  i  i, 
le  futur  concessionnaire  doit  justifier  des  facultés  nécessaires  pour 
entreprendre  et  conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire 
anx  redevances  etlndemnltés  qui  lui  seront  imposées  par  l'acte  de 
concession. — Y.  n»  198  et  suiv. 

9S8.  Il  est,  d'autre  part,  bien  entendn  qu'en  matière  de 
concession  de  mines,  la  priorité  de  date  de  la  demande,  quel  que 
soit  le  périmètre  qu'elle  embrasse,  ne  constitue  pas  une  priorité 
de  droit,  ni  une  clause  d'exclusion  pour  d'autres  prétendants.  C'est, 
au  reste,  là  un  point  que  pose  comme  constant  un  avis  du  con- 
seil des  mines  de  Belgique  du  22  juin  1838. — V.  M.  Cbicora, 
p.  54. 

•••.  L'art.  22  de  la  loi  porte,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  que  la  de- 
mande en  concession  doit  être  pÎAUie  et  affichée  dans  les  dix 
jours  de  sa  réception  à  la  préfecture.  Hais  l'art.  23  «joute  que 
les  affiches  seront  apposées  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement 
où  la  mine  est  située;  ce  qui  indique  clairement  qu'il  faut  qne 
l'on  ait  d'abord  constaté  l'existence  de  la  mine.  Et,  en  effet,  ton- 
tes les  formalités  que  la  loi  du  21  avr.  1810  et  le  décret  du  18 
novembre  suivant  ont  prescrites,  montrent  qne  la  première 
condition  à  remplir  est  de  justifier  qu'une  mine  existe.  De  nom- 
breuses demandes  en  concession  ont  donc  di^  être  rejetées  par 
l'administration,  parce  qne  l'existence  d'un  gtte  exploitable  n'é- 
tait pas  constatée,  et  entre  autres  décisions  intervenues,  à  cet 
égard,  l'on  peut  citer  des  arrêtés  ministériels  des  2  fév.  1834,  lO 
nov.  1835  et  24  sept.  1836  (V.  Annales- des  mines,  t.  8,  p.  S88, 
et  t.  10,  p.  616).  Le  dernier  de  ces  arrêtés  rejette  la  demande  : 
«  ...Attendu  qu'en  l'absence  de  tous  travaux  de  recherches  ttpé- 
rés  par  M.  de  Layre,  on  ignore  s'il  existe  véritablement  une  mine 
à  concéder  ;  que  la  topographie  souterraine  exécutée  par  les  soins 
de  l'administration  dans  les  bassins  deVonvanset  de  Chantonay, 
a,  il  est  vrai,  signalé  des  aflleuremenis  de  bouille  sur  la  partie 
du  soi  qui  est  sollicitée  ;  mais  que  ces  aflleurements  ne  consti- 
tuent pas  la  preuve  de  l'existence  d'un  glle  dans  la  profondeur; 
qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  no- 
tanunent  du  titre  3,  intitulé  :  Des  actes  qui  précédent  la  demande 
en  concession  de  nùttes,  qu'il  n'y  a  lieu  à  concession  de  mines. 


que,  lorsque  les  Indications  nécessaires  sur  la  présence  d'un  vé- 
ritable gîte  minéral,  et  les  principales  aliores/setrouventacquises; 
que,  dans  le  cas  contraire,  des  travaux  de  recherche  sont  tou- 
jours un  préliminaire  indispensable;  que  cette  règle  a  été  formel- 
lement consacrée  par  l'Instruction  ministérielle  du  3  août  1810, 
qui  a  pour  objet  de  pourvoir  à  l'exécution  de  cette  loi,  et  par 
plusieurs  décisions  intervenues  dans  des  espèces  semblables...  » 

X9^.  Une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées du  Si  ect.  1837  s'est,  au  reste,  expliquée  dans  le  sens  de 
la  pratique  déjà  suivie  par  l'administration  sur  l'Instruction  des 
demandes  en  concession  de  mines.  Ainsi,  elle  a  établi  avec  au- 
torité que  la  nécessité,  pour  qu'il  soit  donné  suite  i  une  demande 
en  concession,  de  justifier  préalablement  qu'une  mine  existe,  ré- 
sulte de  la  disposition  de  la  loi  qui  exige  qu'un  plan  régulier  de 
la  surface,  dressé  on  vérifié  par  l'ingénieur  des  mines,  et  certi- 
fié par  le  préfet  du  département,  soit  Joint  à  la  demande,  puisque 
ce  plan  ne  saurait  être  levé,  ou  serait  illusoire,  tant  que  l'on 
ignore  si  le  sol  recèle  effectivement  un  gîte  concessible;  delà 
disposition  du  décret  dp  18  nov.  1810  qui  charge  les  ingénieurs 
en  chef  de  rédiger  des  projets  d'affiches,  ce  qui  suppose  qu'on 
n'a  point  entendu  qne  ces  affiches  fussent  une  chose  de  pure 
forme,  puisque  l'intervention  de  ces  fonctionnaires  eût  été  su- 
perflue, s'il  n'y  avait  en  de  leur  part  aucun  examen  à  faire,  si 
aucune  notion  n'eût  été  à  fournir  par  le  demandeur;  et  enfin  de 
l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810  qui  s'est  même  positi- 
vement exprimée  à  cet  égard.  ■  Si  cette  condition,  poursuit  la 
circulaire,  est  nécessaire  pour  qne  l'on  puisse  procéder  à  l'In- 
struction de  la  demande,  elle  est  à  plus  forte  raison  indispen- 
sable pour  que  l'on  institue  la  concession,  et  même  ici  des  rensei- 
gnements plus  circonstanciés  doivent  être  requis.  Dans  le  premier 
cas,  H  peut  suffire  que  l'on  sache  positivement  qu'une  mine 
existe  :  pendant  la  durée  de  l'instruction,  les' demandeurs  ponr- 
ront  exécuter  de  nouveaux  travaux  de  recherches,  et  fournir  des 
indications  plus  complètes.  Dans  le  second  cas,  celui  où  il  s'agit 
de  concéder  la  mine,  il  faut  qne  ces  indications  aient  été  préala- 
blement réunies,  qne  l'on  connaisse,  sinon  toutes  les  circonstan- 
ces du  gisement  (ce  qui  sera  le  fruit  de  travaux  ultérieurs  entre- 
pris en  grand),  du  moins  les  principales  allures  de  la  mine,  qne 
l'on  ait  des  données  assez  précises  sur  ses  ramifications,  et  son 
étendue  présumée  :  autrement,  il  serait  impossible  d'assigner, 
avec  quelque  connaissance  de  cause,  un  périmètre  à  la  concession, 
d'en  déterminer  les  charges  :  on  serait  obligé  d'agir  aveuglément, 
an  hasard...  » 

SSt .  Il  a  été  également  reconnu,  en  Belgique,  que  les  admi- 
nistrations provinciales  doivent  se  borner  à  enregistrer  les  de- 
mandes en  concession,  et  surseoir  aux  publications,  jusqu'à  ca 
qne  les  demandeurs  aient  justifié  de  l'existence  de  la  mine  ou, 
tout  au  moins,  fourni  des  présomptions  suffisantes  à  cet  égard  : 
il  ne  suffit  pas  qu'une  demande  s'applique  à  un  périmètre  avoisi- 
nant  nne  exploitation  établie  pour  que  l'administration  doive 
l'inslruire  :  il  faut  des  indications  précises  qui  fassent  connaîtra 
le  gisement  de  la  mine  et  ses  allnres  (av.  cens,  des  mines,  18 
mars  1842;  V.  dans  le  même  sens,  av.  23  avr.  1847,  cité  par 
H.  Cbicora,  p.  141  et  suiv.). 

•St.  Il  a,  d'antre  part,  été  décidé  qne  l'administration  est 
juge  des  moyens  et  des  circonstances  propres  à  établir  la  justifica- 
tion de  l'existence  de  lamine  :  que,  dans  l'appréciation  des  éléments 
de  preuve,  on  tout  au  moins  de  présomptions  suffisantes  de  l'exis- 
tence de  la  mine,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  situation  du 
périmètre  demandé  en  concession  dans  ses  rapports  avec  les  ex- 
ploitations :  a  Le  conseil  des  mines; — Considérant  que  les 

lois,  règlements  et  instructions  sur  la  matière,  ne  précisant  au- 
cun mode  spécial  d'établir  une  pareille  juslification,  l'administra- 
tion reste  juge  des  moyens  et  des  circonstances  invoqués  pour  y 
parvenir,  et  notamment  de  l'appréciation  do  résultat  des  travaux 
de  recherche,  en  le  combinant,  quand  il  y  a  lieu,  avec  les  pré- 
somptions tirées  de  la  situation  du  périmètre  demandé,  relative- 
ment à  des  exploitations  voisines,  sans  toutefois  qu'il  y  ait  lieu 
de  tenir  compte,  dans  cette  appréciation,  de  la  condition  des  de- 
mandeurs, qu'ils  s'appuient,  ou  non,  sur  le  titre  de  propriétairo 
de  la  surface,  la  loi  n'ayant  établi,  sous  ce  point  de  vue,  aucune 
distinction;  —  Considérant  que,  loin  de  donner  un  sens  rigou- 
reux à  la  loi,  les  termes  comme  l'esprit  de  ia  résolution  préeitùo 
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du  conseil  laissent  toute  latitude  à  l'exercice  de  cette  doublô  ap- 
préciation; ladite  résolution,  qui  va  mCme  jusqu'à  àdmelli-e  des 
présoitiptions  sultlsautcs  à  défaut  de  preuves,  n'ayant  eu  poub  but 
que  le  maintien  d'une  prescription  iornieUe  de  la  loi,  sans  avoir 
«u  à  s'occuper  des  moyens  d'en  prouver  raccompUssemenl....  » 
(av.  13  mars  1846)» 

9'9i.  Oh  S'explique  facilement,  d'ailleurs,  pourquoi  il  n'est 
donné  suite  aux  demander  en  concession  qu'autant  que  les  péti- 
tionnaires démontrent  préalablement  que  la  demande  a  un  objet 
l'éei  dans  une  inine  véritablement  existante  :  a  ....  Plus  l'admi- 
nistration, dit  à  cet  égard  la  circulaire  précitée,  a  le  désir  de  se- 
toitdcr  les  elîorts  de  l'industrie,  plus  elle  doit  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  donner  crédit  à  des  entreprises  qui  ne  seraient  point 
térieuses  et  qui  n'oBViraicnt  aucune  garantie.  Ù  n'est  pas  sans 
exemple  que  les  demandeurs  en  concession  aient  abusé  d'une  pu- 
blicité pt-émalwcment  donnée  à  leur  demande,  pour  engager  des 
ltie^s  à  coniraéter  avec  eux,  à  leur  remettre  des  tonds  sous  pré- 
texte qu'il  y  avait  une  mine  reconnue,  on  gage  positif  pour  les 
(wnlraclants,  et  qu'ils  avaient  déjà  des  droits  acquis.  De  même, 
Dh  i.  vu  quelquefuis,  lorsque  des  concessions  avaient  été  insti- 
tuées sans  les  précautions  préalables  nécessaires,  les  titulaires  se 
ébrvir  du  litre  qu'ils  avaient  entre  leurs  mains  pour  induire  le 
public  dans  de  graves  erreurs.  Il  est  du  devoir  de  l'administra- 
iioti  de  chercher  par  tous  les  moyens  possibles  à  prévenir  de  pa- 
reils abus.  L'un  de  ces  moyens  est  de  veiller  à  ce  qu'aucune  de- 
babde  en  cbncession  ne  soit  publiée  et  alDchée,  et  la  concession 
instituée,  avant  que  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi  aient 
été  remplies....  »  tl  résulté,  en  outre,  de  ces  dernières  réllexions 
4ue  le  délai  de  dix  jours,  qui  est  indiqué  par  l'art.  22  de  la  loi  de 
1810,  pour  les  alDchcs  et  publications,  ne  court  pas  nécessaire- 
nicnt  à  partir  du  jour  de  la  demande,  mais  qu'il  y  aurait  lieu,  an 
conlraire,  par  le  piéret,  à  examiner  la  valeur  de  ces  demandes, 
et  à  surseoir  quand  elles  ne  sont  pas  accompagnées  des  justifica- 
tions sulBsanles. 

234.  Mais,  du  reste,  et  c'est  également  ce  que  fait  observer 
M.Pcyrcl-Lallier,n''  ô40,  pourqu'iiy  ait  lieu  dé  publier  la  demande 
en  concession,  et  de  procédera  son  iustruclion,  il  suffît  que  l'exis- 
tence du  gUc  niinéi  ul  soit  constatée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'io- 
diqucr  en  détail  les  allures,  inclinaisons  et  puissance  delà  mine 
(V.  Annales  des  miucs,  t.  10,  p.  698).  On  est  plus  rigoureux 
en  Bcliiique  ;  ainsi,  il  y  a  été,  au  contraire^  décidé  qu'ilM  suffit 
pas  que  la  piéscncc  d'une  substance  concessible  soit  constatée 
pour  en  accorder  la  concession  :  il  faut,  en  outre,  que  son  gise- 
tncht  et  les  principales  allures  de  ses  couches  soient  tellement 
reconnus  qu'il  y  ait,  si  ce  n'est  pas  certitude,  aumoins  présomp- 
tion d'une  exploitation  régulière  et  profitable  (av.  cons.  des  nti- 
ttes,9  noV.  1849,  cité  par  U.  Chicora,  p.  309). 

2  3&.  Le  texte  de  l'instruction  ministérielle  dn  3  août  1 810  (V. 
p.  C3Y,  n°60}  ports  que  «  11  y  a  lieu  à  demande  de  concession,  soit 
pour  des  mines  nouvellement  découvertes  lorsque  le  gisement  des 
couches  minérales  est  tellement  reconnu  qu'il  y  a  cciHUude  d'une 
exploitation  utile,  soit  pt)ur  des  mines  exploitées ,  et  non  encore 
Concédées.  9  Mais  il  ne  faudrait  pas  toutefois  induire  de  ce  texte 
qu'il  est  nécessaire,  pour  procéder  à  l'instruction  d  une  demande, 
ni  même  à  la  concession,  que  l'on  ail  acquis  la  preuve  que  l'exploi- 
tation sera  profitable  au  concessionnaire  ;  car  c'est  là  une  ques- 
tion qu'il  serait  toujours  difficile  et  souvent  impossible  de  ré- 
soudre par  avance.  Il  faut  donc  tenir,  au  contraire,  que 
l'instruction  d'une  demande  en  concessioii  n'est  point  suboi-don- 
tiée  à  une  semblable  vérilicalion.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêté 
ministériel  du  24  sept.  1856,  oii  on  lit ,  entre  autres  motifs,  ce 
qui  suit  :  «...  Considérant  que  l'incertilud*  qui  existe  sur  le 
plus  ou  le  moins  de  réussite  qu'aurait ,  sone  le  point  de  vue  in- 
dustriel, l'exploitant  dune  nouvelle  mine  dans  le  territoire  de 
Vouvant,  ne  serait  pas  à  elle  seule  une  raison  sulllsante  d'sgour- 
ner  la  concession  ;  qu'il  serait,  en  effet,  souvent  difficile  de  déter- 
miner par  avance  si  une  exploitation  pourra  être  profitable;  que 
s'il  est  convenable  et  utile  que  les  ingénieurs  inlerviennent  au- 
près des  parties  par  leurs  conseils  et  les  éclairent  par  leur  expé- 
rience; c'est  à  elles  surtout  qu'il  appartient  de  calculer  les 
chances  des  entreprises  qu'elles  veulent  former...»  La  même 
manière  de  voir  est  exprimée  dans  la  circulaire  précitée  du  51 
«et,  1857;  ainsi,  elle  porte  formellement  que  l'incertitude  sur  le  | 


résultat  futur  d^iUe  exptdttattoti  no  serait  pas,  k  moins  deé- 
cofistancès  spéciales  ëi  détet-Uitnàiitâs,  une  causé  de  rejet  ci 
a'^joUrneinent. 

•SS.  L'art.  23  de  la  loi  de  1810  est  ainsi  fcoAçii  :  tlsi: 
fiches  auront  lieu  pendant  quatre  mois  dans  la  ctieHiegdidf 
parlement,  dans  celui  de  l'arrondissement  oîi  la  mine  est  sWk, 
dans  le  lieu  du  domicile  dn  demandeur,  et  dans  toutes  les  coii- 
munes  dans  te  territoire  tiesquelles  la  boncessioti  peut  s'élendtt; 
elles  seront  insérées  dans  les  journaux  du  département.  >  Mm 
ici  que  la  durée  de  quatre  mois,  prescrite  par  cet  ifticle,ièi( 
réduite  à  deux  mois  pobr  les  démandes  en  concession  des  mu 
de  sel ,  sources  ou  puits  d'éau  salée ,  confàrmémeill  à  l'art,  t 
de  l'ord.  du  dinars  1841,  V.  Séi.  L'art.  24  poursuit  m  n 
termes  :  «Les  publications  des  deinandes  en  isonéeâsièn  deiniK* 
auront  ItëU  devant  la  porté  de  là  maison  coinmune  et  des  é^isi 
paroissiales  et  consistohiales,  i  la  diligence  des  maires,  Wirn 
de  l'oQicc ,  Un  jour  de  dimanche ,  et  au  moins  une  fois  par  wx 
pendant  la  durée  des  affiches.  Les  maires  sont  tenus  de  ceriiSc: 
Ces  afiiches.  »  Mais,  suivant  i'ôbëcrvation  de  M.  Peyret-Ulller, 
n»  345,  à  ta  dilTérencé  des  affiches,  qu'il  n'est  pas  néces.^rti: 
renouveler,  à  moins  qu'elles  ne  soient  déchirées  od  macolft! 
pendant  le  délai  prescrit ,  les  publications  doivent  avoir  lin  an 
moins  une  fois  par  mois.  —  En  Belgique,  il  à  été  d'aiQegrs dé- 
cidé :  1*  qut!  les  formalités  de  publications  et  d'affiches  il«  (k- 
ijandes  en  concession,  maintenue  on  extension  de  ooncessiou,» 
sont  réputées  accoinplies  que  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  dans  cha- 
cune dos  communes  désignées  à  l'art.  23  de  la  loi  do  Si  iwi 
1 8 1 0  ;  jusque-là  l'instruction  est  incomplète  (av.  tons,  des  nm, 
là  jànv.  1838,  V.  h.  Chicora,  p.  li  et  s.)  ;  —  2*  Qw  l'art  i; 
de  la  lot  du  •!  mai  1^37  ne  peut  être  appliqué  à  une  àmisÀi 
l'égard  de  laquelle  II  ne  constc  pas  de  l  entier  accomplisseiini, 
avant  le  1"  janv.  t83l,  des  formalités  prescrites  par  l'art,  ii 
de  la  loi  d'avril  1810  (même  avis). 

S3l.  Lb  but  des  publications  et  affiches  est  d'appeler  i! 
propriétaires  du  sol,  et,  en  général,  les  tiers  qui  peuvent  fvr 
intérêt ,  à  faire  valoir  les  observidions  ou  réclamations  ç'i 
auraient  à  produire.  «»..  Attendu  que  la  loi  du  21  avril  I8i(> 
attribué  à  l'octroi  de  concession  l'effet  de  détacher  la  mineilili 
propriété  du  sol  pour  en  faire  l'objet  d'une  propriété  distiutfl 
séparée ,  eh  frappant  en  même  temps  le  fonds  et  la  superfr«  ^ 
la  servitude  de  tous  les  travaix  nécessaires  à  t'expioilitiot  it 
cette  nouvelle  propriété  ;  attendu  oue,  abandonné  à  ladistnti» 
du  chef  de  i'Ëtat,  cet  acte,  destiné  à  exproprier  en  tait  le  p<^ 
priètaire  du  set  de  la  mine  renfermée  dans  son  fonde,  alors  ip 
la  concession  serait  accordée  à  un  tiers,  était  assex  iioportail 
pour  que  la  loi  exigeât  d'appeler  et  d'entendre  an  préoiaM  tws 
les  intérêts,  en  mettant  ainsi  le  gouvernement  en  garde asw 
tous  abus  et  surprises;  attendu  que  tel  est  le  but  dei  lÊ^^ 
publications  prescrites,  etc......  (av.  cons>  des  misée, Bod 

1 847).  —  Les  publications  et  affiches  dont  il  s'agit  sont  doncdfl 
formalités  essentielles  de  toute  demande  en  concessien  (Conf.  »■ 
cons.  des  mines,  1 5  déc.  1 837,  Jur.  du  cens.  desiBine«,p<ril>0 
cora,  p.  9);  d'où  l'on  a  conclu  que  leur  omission  autMiwrait la 
tiers  à  former  opposition  à  l'ordonnance  de  coneessiea  et  à»  <(- 
mander  la  nullité  (cons.  d'Ët.  21  fév.  1814, aff.  b«o.  dilaHei» 
C.  soc.  de  llarimont,  V.  n°  I2(S). 

538.  £t  l'on  doit  aussi  conclure  de  ce  qai  précède  incii 
d'après  l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  et  font  k) 
fonctionnaires  désignés  dans  la  loi  qui ,  senls,  peuvent  procéèr 
aux  publications  et  affiches,  cependant  les  pétitioanaires  iot«'«^ 
ses  à  l'accomplissemeat  de  ces  formalités  poorraiest,  cacas* 
négligence  de  la  part  des  fonctionnaires  d'y  procéder,  mettre  M 
mêmes  fonctionnaires  en  demeura.  —  V.  UH.Kichara,  B"  1^ 
et  suiv.,  et  Colelle,  t.  8,  p.  93. 

5 39.  Non-seulement,  au  reste,  ainsi  qu'on  vient  de  le  wr. 
les  affiches  et  publications  des  demandes  en  concession  de  nXi^ 
aux  lieux,  et  suivant  le  mode  indiqués  par  la  loi  da  21  avril  l»^ 
sont  des  formalités  essentielles,  établies  dans  i'tatérêt  dee  tic^f 
mais  il  a  été  de  plus  décidé,  par  l'avis  précité  du  ooaseil  i» 
mines  de  Belgique, du  I5déc.  183T:  l<q«e  tapreuMié^* 
l'accomplissement  de  ces  formalités  ne  peut  se  foire  qie  P*'^ 
c'est-à-dire  par  la  production  des  affiches,  des  joanaei*'*' 
certificats  de  pul)lication  (Conf.  av,  du  14  «epl.  1858);— ^l!" 
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cette  preuye  ne  i;>ent  être  sqpplééç  par  la  prçnye  testimoniitle 
ni  par  des  probabilités  plus  oq  ipoiQs  graves,  -r-  V.  H.  CIticora, 
p.  9. 

ïfO.naété.enoutre,  décidé,  en  Belgique:  fqueleaévéne» 
incnis  fortuits  et  de  force  majeure,  par  exemple  l'incendie  des 
archives  de  l'administration  provinciale,  ne  diMpeusent  pas  les  de- 
mandeursen  concession  deminesde  l'obligation  dejtu(i/!cr,  par  la 
production  desiournaux  et  des  certificats  de  publt''-ation,  que  leurs 
demandes  ont  été  publiées  régulièrentent;  «^  a,"  Qu'en  l'ahseuce 
de  cette  preuve,  les  demandes  doivent  être  publiées  suivant  les 
formalités,  prescrites  par  la  loi  dU  21  avrU  1810,  ou  suivant  le 
mode  eiiceptiOAuel  établi  par  la  loi  4n  9  KVsi  li^t,  si  l'art,  13 
de  cette  loi  leur  est  applicaMe:  -!:-  «  I^e  conseil  des  luiqes,..,. 
Attendu  que,  dans  des  cas  d'événeroeu^s  fortuit?  qui  ont  certaine 
analogie  avec  l'incendie  de  Vbôte)  du  gouyeroetaept  provincial 
de  Liège,  les  actes  de  la  législation  oqt  tén^oigné  tout  leur  rea-^ 
ppct  pour  les  solenoités  prescrites  par  la  iPi  4i}  21  avril  )ftlO, 
alin  que,  quels  que  soient  les  événements  de  fofce  ntaieare  qui 
poDvaient  survenir,  il  ne  fût  statué  par  le  gçnvernieipen^  s^  1^ 
demandes  en  concession  qu'en  pleine  conBaissance  de  çaufe,  «m 
ordonnant  ^  celte  On  le  renouvellenient  des  publications...;  at- 
tendu qu'à  ces  différentes  époques,  ou  pe  s'est  pss  arr6(é  ^  la, 
clrronstancequesigcaieU.  ie-gouvemenr  d^U  province  de  I^^ge, 
rclativenient  aux  frais  qu'un  renonveUeqia^t  de  publication  ooea- 
sioonerait  aux  anciens  demandeurs  en  conpefsinp;  et,<(a'en  effet, 
en  faisant  attention  qn'il  s'agirait  pour  çqs  d'un  blW  modifne 
sacrifice ,  eu  égard  k,  l'avantage  purement  gratuit,  «t  ptosou 
moios  considérable,  qu'ils  sollicitaient  du  gQqvçrnement,  ("^ 
semblable  çomsjdération  était  inadmissible  en  prince  de  la  nér 
cessité  de  prévenir  tout  abus  ou  toute  snrprii)(i  :  attendu  we  c'est 
en  adoptant,  dans  toutes  ses  conséquences,  te  princiAC.  dent  il  a 
été  fait  apudication  dans  \^  circonstance^  préméntionnées,  qne 
le  cQitsen ,  par  ces  délibérations  dn  15  déc.  ié^i,  et  M  sept, 
1858,  fut  davUqVM  t<t  lo<j  dans  l'intérêt  dés  tiers,  ayant détem 
miné  dans  Queliés.  forgea  Ut  preqve  des  pôblioaiipiu  et  affiohea 
serait  constatée,  cette  preuve  consistant  dvis  la  reprodaeliondes 
iottmaq:i(  contenant  les  aQcb^  et  ^rtiQcatsde  ftablicatien,  la  efr- 
conslanef  de  la  force  ntajeure,  r^ultantdes  éyéqentents  politiques 
(/e  1S30,  ne  pouvait  (aire  autoriser  l'admission  d'aucun  autre  gearç 
ûc  preuY^.,.]  attendu,  quant î^  l'observation  faite  par  H.  legour 
vcrncar  de  ladite  province  que,  a'il  fallait  renouveler  les  publi- 
cations ,  il  est  proibable  qu'il  surgirait  des  eoncnrrences  fondées 
sur  les  dispositions  de  la  loi  du  ^  mai  183i7,  quiil  est  à  remar^ 
quer  Que  celte  observation  ne  peut  oqnoei<ner  les  sieurs  D...  et 
L...,  puisque  leur  demanda,  datant  du  3t  août  18S8,  a  dû  né^ 
cessai  renient  être  publiée,  fit  se.  troQver  ainsi  exposée  aux  oppo^ 
sitions  et  concurrences  qq«  cietta  l«i  adpset,  et  que,  quant  aux 
autres  demandes  reprises  ep  l'état  Joint  à  sa  dépêche,  onne  peut 
s'y  arrêter  davantage,  vu  que  leurs  dates  indiquent  que  si ,  de^ 
puis  la  publication  de  |a  loi  du  ^  mai  1831,  elles  n'ont  pas  été 
l>utvliées  de  nouveau,  elles  doivent  néeesuirenteal  subir  cette 
formalité,  soit  dans  la  forma  exceptionnelle  preserile  par  celte 
loi ,  si  l'on  prouve  que  ces  demandes  avaient  été  régulièrement 
publiées  avant  le  i"  jauy.  i^^t,  soit,  au  eas  contraire,  dans  la 
(orme  prescrite  par  les  art,  93  et  34  de  la  loi  dn  il  avril  1810, 
le  manière  que  l'inconyénient  même  que  prévoit  M-  legouverr 
leur  n'existe  pas  ;  attendu,  quant  Jt  l'instruction,  aq  fond,  de  ces 
demandes,  qu'il  n'est  P^^  douteux  que,  si  l'on  prauve  que  les 
lossiers  existaient  réellement  dans  le  local  ineendié,  et  qu'après 
cet  événement  les  recberches  ont  été  vaines,  on  pourra  rempla-i 
%r  les  rapports  des  ingénieurs  et  les  plans  d'assemblage  par  des 
Mpies^  çt  avoir,  au  surplus,  tel  égard  qne  de  raison  dans  l'exa- 
nca  des  titres  et  qiQyens  de  préférence,  à  l'événement  de  force 
iiajeure  qui  est  survenn  pendant  l'instruciien,  mais  qu'il  n'est 
>as  possible  de  tracer,  àftp'or»,  nne  règle  générale  de  conduite 
icet  égard,  cliaque  ajifaire  devant  naturellement  rester  aubor-; 
loDnée ,  dans  sqn  résultat,  ^  l'dxamen  et  k  l'appréciation  des 
^constances  qui  lui  snnt  prvpres...»  (av.  8  o«t.  1847). 

9  A  M,  IJnecirçnlaire,  du  24  Juill.  fSM,  porte  maintenant 
fuc  le  projet  d'apicbe  doit  être  préparé,  et  transmis  par  l'ingôr 
licur  iies  mines  au  préfet,  et  au  directeur  général,  en  y  ajoutant 
:s  renseignements  qui  put  été  recueillis  sur  les  circonstances  de 
<^ati-cprise,  surtout  lorsqu'il  est  question  d'une  mine  récem- 


inent  décQqverta,  on  (l'ftpe  ^"^  QUi  9^^  ttvolv  4»  l'ii 
la  prospérité  de  la  (K>ntrée< 

M.  Peyret-i^allipr,  n*  346,  (ail  observer  qu'an  mènent  oh  U 
loi  de  t^to  lut  promulguée,  il  y  avait  un  grand  nombre  dedemaiv 
des  en  concession  dont  l'instrqctioq  était  plus  ou  moins  avaneéa, 
sous  le  rapport  de.  la  reconnaissance  des  mines,  des  affiobes,  pu* 
blicalions,  oppositions  qn  dfxi^ndeB  en  coneqrrenoe,  mais  l'im* 
structiqu  n'avait  pq  pqrtar  sur  Iq  taqx  de  la  redevance  due  aux 
propriétaires  de  la  iiqrl^ïca^  en  conformité  des  art.  B  et4B.  Ce  fnt 
pour  compléter  l'instruction  soqs  ce  rapport,  que  le  ministre, 
sur  l'avis  du  conseil  d'^lat  émis  le  31  jqjn  1810,  prescrivit  dani 
l'intérêt  des  propriétaires,  de  nouvelles  publications  et  afflehca. 

94?,  L'art,  ^ç  de  la  loi  dispose  que  «  les  demandes  en  eoi^ 
curreoce,  et  les  oppositions  qui  y  seront  formées  seront  admises 
devant  le  préfet  }^iq^'<iu  dernier  jour  du  quatriàrae  mois,  k 
compter  de  la  date  da  l'afcbe.  »  f;t  remarquons  qu'il  y  a  iiea 
d'appliquer  m  la  niaxlme  dies  Urmininon  camputfiturintertnino  t 
ainsi,  le  jqqr  de  l'aOiclio  ne  sera  pas  compris  dans  )e  délai,  ds 
telle  sorte  VH^t  par  exemple,  si  l'aiQcbe  de  la  demande  avait  en 
lieqà  la  date  dn  6  jany.,  l'opposition  pourrait  encore  ètrenotiqée 
le  0  mai  sniyant.  Aux  termes  du  même  art.  aQ,  les  demandes  en 
eqncqrreoce  et  les  qppositions  n  seront  notlQées  par  actes  exlrir 
judiciaires  ^  la  préfecture  du  département  où  elles  seront  enre» 
givrées  ?qr  le  registre  indiqué  à  l'art.  39.  Les  oppositions  seront 
neti^éesaux  par'tiea  intéressées,  et  le  registre  sera  ouvert  à  tout 
ceux  qui  en  demanderont  communication,  »  r-r  L'art.  37  déetde 
qne  :  «i  À,  l'expiration  dq  délai  des  afScbes  ou  publications,  et  sur 
la  preuve  de  l'acçemplissenient  des  formalités  prescrites  anx  ar* 
ticlas  précédents,  dans  le  mois  qui  suivra,  au  plus  tard,  lepréftot 
du  départentent,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  et  après  avoir 
pris  des  informations  sur  les  droits  et  les  facultés  des  deman» 
deurs,  dqnnfra  ecn  avis  et  le  transmettra  au  ministre  de  l'iB' 
térieur.  »  '^-r  D'un  autre  côté,  un  arrêté  ministériel  dn  Si  ocl. 
tSl^  porte,  art.  \  i  n  Tontes  oppositions  on  demandes  en  coi^ 
cnrrence  formées  contre  une  demande  nouvelle,  et  notlfléea  daat 
les  formes  prescrites  par  l'art.  96  de  la  loi  dn  Si  avr.  I810,  k 
lia  préfecture  d'un  département,  après  le  demierjeur  du  quatrième 
mqis  de  l'a^cbe  de.  cette  demande,  ne  pourront  être  admises  par 
le  préfet  pour  laire  partie  de  l'instmclion,  d'après  Iqqnelle  11  et*- 
tqera  sur  la  demande  en  concession,  conformément  à  l'art.  37  de 
la  mtoie  loi,  conmae  si  les  oppositions  on  demandes  enooncuf» 
rfnce  n'avaient  point  en  lieu,  p  Art.  3  :  «  Le  préfet  auquel  ces 
oppositions  on  demandes  tardives  auront  été  notifiées,  les  traM> 
mettra  néanmoins  séparément  aq  ministre,  ayee  un  arrêté  eon* 
slatant  les  motifs  ponr  lesqqela  elles  n'auront  pas  été  comprises, 
et  discutées  dws  l'instruction  principale  sur  la  demande  en  *en- 
eessien,  et  son  avis  snr  le  mérite  de  ces  oppositions.  »  Art.  s  t 
»  Les  oppositions  ou  demandes  en  concurrence  contre  les  de- 
mandes en  concession  publiées  et  aiSchées  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1181,  survenues  depuis  la  nouvelle  publication  et  afflebe 
de  ces  demandes,  ayant  pour  objet  la  fixation  des  droits  attribués 
aux  propriétaires  de  la  surface,  par  les  art.  e  et  42  de  la  loi,  ne 
pourront  être  admises  par  les  préfets  pour  faire  partie  de  l'in- 
struction principale,  lorsque  ces  oppositions  ne  seront  pas  dlree 
tement  relatives  h  la  fixation  de  ces  droits....* 

948.  (.es  dispositions  que  l'on  vient  de  faire  connaître  sent 
complétées  par  l'art.  28  de  la  loi  dn  31  avr.  1 810  qui  porte  ce 
qui  suit  :  «  Il  sera  définitivement  statué  sur  la  demande  eu  eoB'' 
cession  par  un  décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'£tat.  Jusqu'à 
l'émission  dn  décret,  toute  opposition  sera  admissible  devant  M 
ministre  de  l'intérieur  ou  ie  secrétaire  général  du  eoaseil  d'fital. 
Dans  ce  derniéF  cas,  elle  aura  lieu  par  une  requête  signée  et  prê» 
sentée  far  un  avqcat  au  conseil,  comme  11  est  pratiqué  ponr  lee 
afttires  contenlieuses;  et,  dans  tons  les  eas,  elle  sera  noliflêe  aux 
parties  intéressées...  p 

944.  On  remarquera  qne  le  texte  de  l'artlele  ne  âétlan 
admissibles  après  l'expiration  des  affiches  que  les  oppositions, 
sans  s'expliquer  sur  les  demander  en  conctirrenoe.  IMais  on  doit 
étendre  la  même  décision  à  celles-ci,  puisqu'elles  ne  sont  elles* 
mêmes,  en  définitive,  qu'une  espèce  d'opposition  à  la  demande 
en  eoBceasion.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'Etat 
du  âmal  1837,  lequel  «  considérant  que  les  dispositions  do  la  lot 
(|q  SI  avr.  lilO^  qui  fixent  on  délai  pour  l'admission  des  epps> 
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sitlons  et  des  demandes  en  concnrrence,  et  qnl  antorlsent  l'admii- 
nistratlon  à  statuer,  à  l'expiration  du  délai,  n'ont  pas  pour  objet 
de  conférer  nécessairement  nn  droit  exclnsK  aux.  demandeurs  qui 
se  sont  pourvus  dans  les  délais,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qne 
l'administralion,  lorsqu'elle  le  Juge  conforme  à  l'intérêt  public, 
surseoie  à  la  concession. . .  »  décide  :  «  l  *  que,  lorsque  les  deman- 
des en  concession  de  mines  ont  été  instruites,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  du  21  avr.  1810,  le  gouvernement 
peut  accorder  la  concession,  nonobstant  une  nouvelle  demande  qui 
serait  présentée  après  les  délais  déterminés  par  la  loi  ;  —  2*  Que 
le  gouvernement  peut  tonjours  aussi,  si  des  demandes  en  concur- 
rence sont  présentées  après  les  délais,  et  s'il  le  Juge  convenable, 
surseoir  à  la  concession;  —  3°  Qne  dans  ce  cas,  avant  de  sta- 
tuer sur  lesnonvetles  demandes,  il  est  indispensable  de  procéder 
à  une  instruction  complète,  conformément  aux  prescriptions  du 
Ut.  4  de  la  loi  du  21  avr.isi  0.  »  La  même  opinion  a  prévain  en 
Belgique  ■  ainsi,  11  y  a  été  décidé  que  tontacte  qui  a  pour  bnt  de 
faire  écarter,  en  tout  on  en  partie,  une  demande  en  concession 
démines,  constitue  une  opposition  h  cette  demande,  dans  l'ac- 
ception légale  de  ce  mot  ;  qu'ainsi ,  dans  l'application  des  art.  26  et  28 
de  la  loi  du  2i  avr.  1810,  les  demandes  en  concurrence  doiventélre 
considérées  et  traitées  comme  des  oppositions,  et  qu'elles  sont 
admissibles  jusqu'à  l'émission  de  l'acte  de  concession  (cons.  des 
mines,  2  mars  1838).  Cet  avis,  solidement  motivé,  fait  valoir  à 
l'appui  de  la  doctrine  qu'il  consacre,  notamment  :  l*  qne  si  la 
demande  en  conenrrence  participe  de  la  demande  en  concession, 
en  tant  qu'elle  a  pour  objet  l'obtention  par  préférence  de  tout  on 
partie  des  terrains  dont  la  concession  se  trouve  déjà  sollicitée  par 
on  tiers,  elle  participe  également  de  l'opposition  proprement  dite, 
puisqu'elle  tend  à  écarter,  en  tout  on  en  partie,  la  demande  pri- 
mitive ;  d'où  il  suit,  par  identité  de  raison,  que  les  règles  tracées 
par  la  loi,  pour  l'instruction  des  oppositions,  doivent  naturellement 
s'appliquer  aux  demandes  en  concurrence  ;  —  2'  Que  l'art.  26 
de  la  loi  dn  21  avr.  1810  range  la  demande  en  concurrence  sur 
la  même  ligne  que  l'opposition,  et  que,  par  argument  de  cette 
a8similationéiablieparlaloielle-même,on  doit  admettre  que  l'art. 
S8  s'applique  aux  demandes  en  conenrrence,  quoique  le  motoppo- 
sitùm  y  soit  Isolément  employé  ;  —  3*  Que  si,  dans  les  observa- 
tions sur  le  projet  de  loi,  la  commission  du  corps  législatif  a  pro- 
posé de  ne  pas  admettre,  comme  le  comprenait  alors  textuellement 
la  rédaction  de  l'art.  28,  les  demandes  en  concurrence  avec  les 
oppositions  devant  le  conseil  d'Etat,  par  le  motif  que  eette  ad- 
mission relarderait  l'examen  d'une  affaire  complètement  instruite, 
le  retrancbement  par  elle  proposé  ne  fut  admis  par  le  conseil 
d'État  que  sous  la  réserve  qu'on  ne  pourrait  en  indnire  que,  s'il 
arrivait  une  demande  en  concurrence,  lorsque  l'affaire  serait  en 
discussion  devant  le  conseil,  la  demande  en  concurrence  dût  être 
écartée  comme  tardive;  —  4*  Qne  si.  dans  son  rapport  an  corps 
législatif,  H.  Stanislas  de  Girardin,  persistant  dans  l'opinion  de 
la  commission  dont  il  était  l'organe,  ne  tint  pas  compte  de  la 
réserve  qui  avait  été  faite  an  conseil  d'Etat,  et  dtelara  que  les 
demandes  en  concurrence  ne  pourraient  être  adressées  directe- 
ment an  ministre  de  l'intérieur,  ni  an  conseil  d'Etat,  parle  mo- 
tif que  ce  serait  là  méconnaître  la  marcbe  de  l'administration  et 
ladispositlondel'art.  22,  cette  opinion,  qui  n'était d'aillenrs  ap- 
puyée d'aucune  disposition  exceptionnelle  de  la  loi,  et  que  re- 
poussait l'acception  générale  du  mot  opposition  maintenu  dans 
l'art.  28,  ne  fui  pas  sanctionnée  par  l'exécution  qui  tat  donnée  à 
la  disposition  de  cet  article,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'Instruction 
ministérielle  dn  3  août  1810  et  d'un  arrêté  dn  27  oct.  1812  ;  — 
5*  Qu'an  surplus  tout  doute  à  cet  égard  a  été  levé  pour  la  Bel- 
gique par  l'art.  6  de  l'arrêté  royal  dn  18  sept.  1818,  où  il  est  dit, 
en  termes  généraux  et  sans  distinction  aucune,  qu'en  cas  de 
concurrence  des  demandes  en  concession,  elles  seront  considérées 
et  traitées  comme  simpies  oppositiofu,  cequi  rend  bien  l'art.  28, 
comme  l'art,  se,  applicables  aux  demandes  en  concurrence. 

94ft.  11  s'agit  maintenant  de  savoir  si  les  demandes  en  con- 
currence ,  formées  dans  le  délai  de  quatre  mois  de  la  demande 
primitive,  doivent  être  également  soumises  aux  formalités  d'af- 
liches  et  de  publications.  Peu  de  temps  après  la  promulgation  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  la  négative  a  été  admise  par  une  circu- 
laire ministérielle  dn  3  nov.  I812,  où  il  est  dit  qu'une  demande 
va  Goncorrence  n'est  qu'une  opposition  à  la  demande  primitive. 


et  que  le  législateur  lui  a  imprimé  ce  caractère  en  la  mentiomat 
cnmulativement  dans  l'art.  26  avec  les  oppositions.  «Ëuefiti, 
poursuit-on  dans  cette  circulaire,  si  cette  demande  avait  liée  i  h 
fin  du  quatrième  mois,  l'instruction  se  prolongerait  jusqu'à 
bnltième  mois;  si,  à  cet  époque,  il  se  présentait  un  ooimH 
concurrent,  sa  réclamation  reporterait  l'instruction  an  douitet 
mois,  et  alors  il  n'y  aurait  pas  de  raisons  pour  voir  le  terme  It 
ces  retardements  administratifs.  »  Une  circulaire  daminittrelei 
travaux  publics,  dn  30  mai  1 843,  après  avoir  reproduit  eetlt 4^ 
cislon  prise  par  le  ministre  de  l'intérieur  en  1812,  ajoute,  te 
le  sens  de  la  même  solnlion,  ce  qui  suit  :  «  L'intention  foioA 
de  la  loi  a  été  qne  le  délai  de  quatre  mois,  fixé  ponr  les  pnbli» 
tiens  et  affiches,  ne  fût  point  dépassé.  Cette  intention  n'est p 
douteuse,  quand  on  volt  le  législateur  dire,  art.  23,  qne  lu  ^ 
fiches  et  publications  dureront  quatre  mois  ;  art.  2  7 ,  q'<«  1«  prijs 
donnera  son  aiHs  dans  le  mois  qui  suivra  au  fUua  tard,  à  tofr 
ration  du  délai  des  publications  et  affiches.  Le  délai  Bié  iwk 
loi  dn  28  juill.  i  791  était  de  six  mois,  celui  de  la  loi  du  f  3  pin. 
an  9  de  deux  mois  ;  on  a  pris  un  moyen  terme  qui  a  paru  soISsiiL 
Ce  qui  Importe  surtout ,  en  cette  matière,  c'est  que  les  prapm- 
taires  de  la  surface  sachent  quelles  sont  les  propriétés  coopnses 
dans  le  périmètre  qu'on  demande,  quelles  sont  les  indeniiités 
offertes  par  les  demandeurs.  li  y  a'pour  cela  denx  éiéaientsdi 
publicité  :  les  affiches  et  les  publications  ;  l'inscription  sorlen- 
gislre  spécial  tenu  à  la  préfecture.  Ce  registre,  ouvert  à  test  le 
monde ,  a  précisément  ponr  but  d'empêcher  qne  les  albires  h 
s'éternisent,  ce  qnl  arriverait  inrallliblement  s'il  fallait, à ckiqM 
demande,  à  tonte  époque,  recommencer  des  publications  et tfr 
Qches.  SI  telle  n'était  pas  la  volonté  de  la  loi,  le  registre  sfiai 
serait  absolument  sans  objet.  Lors  donc  que  la  demande  Doonfe 
a  été  formée  dans  les  quatre  mois,  l'Inscription  sur  le  rtgiitit 
suffit  pour  les  propriétaires  du  sol.  Quant  au  demandeur  primitil, 
il  est  suffisamment  averti  par  ianotiOcation  directe  qu'il  reçoit, 
et  l'administration  conserve,  du  reste,  la  faculté  de  recueillir  sar 
les  personnes  les  informalions  qnl  lui  paraîtraient  nécessaiies...' 
Il  ne  peut  donc  s'élever  de  doute  sur  la  règle  suivie  antérie» 
ment  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  3  mai  1837,  que  l'oaa  U 
connaître  n<>  244  ;  mais,  depuis  cet  avis,  on  a  soutenu  l'opiiuti 
qu'il  avait  été  apporté  quelque  changement  à  la  pratique  qni'i*- 
pensait  des  formalités  d'affiches  et  de  publications  les  deniB^ 
en  concurrence  formées  dans  le  délai  de  quatre  mois  de  b  de- 
mande en  concession  primitive.  11  n'en  est  rien  pourtaat,  «à 
que  le  constate  la  même  circntaire  récente  du  30  mai  i8<Ji 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  3  mal  18S7  est  intervenu  dans  iM 
circonstances  qui  n'entraient  pas  dans  les  termes  de  la  qnesliin- 
«  En  effet,  porte  à  cet  égard  la  circulaire  précitée,  il  s^agisiait 
uniquement,  dans  ce  dernier  cas,  de  savoir  si  la  concession  pou- 
vait être  faite  à  nn  demandeur  qui  ne  s'était  présenté  qoe  pl» 
de  quatre  mois  après  les  publications  et  affiches  d'une  autre  de- 
mande, ou  si ,  an  contraire,  la  seconde  demande  ne  devait  p» 

être  rejetée  comme  tardive Les  termes  de  l'avis  exprUné^ 

cet  égard  par  le  conseil  ne  prêtent  à  aucune  équivoque;  '^ 

montrent  clairement  quel  en  est  l'objet Et  l'on  compreid 

Irès-blen  qne  la  formalité  des  affiches  et  publications  deviesM 
absolument  nécessaire  ici ,  puisqu'il  n'y  avait  en  ni  inscription 
sur  le  registre  de  la  préfecture,  ni  notification  aux  parties.  L'»i) 
du  conseil  qui  l'exige  s'explique  de  lui-même.  C'est  la  consi- 
quence  naturelle  de  l'admissibilité ,  à  tonte  époque,  des  <■>- 
mandes  en  concurrence  ponr  lesquelles  on  n'avait  rempU  ^ 
l'abord  aucune  formalité.  La  discussion  qui  a  eu  lien  demi^ 
ment  au  conseil  d'Etat  l'a  conduit  à  reconnaître  :  i»  qne  l'ù'" 
scription  sur  le  registre  de  la  préfecture  des  demandes  en  «>■ 
currenoe  formées  dans  délai  de  quatre  mois,  leur  notidcaiion  ao 
premiers  demandeurs ,  suffisent  pour  la  publicité  ;  3*  qne  les  de- 
mandes en  conenrrence,  présentées  après  les  quatre  ■»*''''J' 
doivent  pas  faire  partie  de  l'instruction  locale,  et  que,  par «^ 
même,  si,  plus  tard,  on  juge  qu'elles  méritent  d'^  P"^  ** 
considération,  11  est  indispensable  de  procéder,  à  lenr  égarti,  a 
une  instruction  spéciale,  puisque  le  public  n'en  a  eo  comuis* 
sance,  ni  par  les  afflcbes,  ni  par  l'inscription  au  registre;  s*  4* 
l'avis  du  3  mai  1 837  ne  s'applique  qu'à  ces  demandes  lardlWi  a 
nullement  à  celles  qui  ont  été  présentées  dans  le  délai  tiif^ 
l'art.  26  de  U  loi.  » 
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94tt.  Le  conseil  d'État,  tout  en  admettant  que  les  demandes 
Bn  concwrence  formées  dans  le  délai  de  quatre  mois  de  la  de- 
mande primitive  ne  sont  pas  soumises  anx  formalités  des  affl- 
Bhefl  et  des  publications,  a  reconnu  toutefois,  lors  de  l'ordon- 
nance de  concession  rendue  le  8  Juin  1834  en  faveur  de  H.  de 
Casteliane,  que,  par  exception,  il  en  serait  autrement,  si  ces  de- 
mandes comprenaient  des  terrains  situés  hors  du  périmètre  de 
la  demande  en  concession  primitive.  C'est  également  dans  le  même 
sens  qne  s'est  prononcé  le  conseil  des  mines  de  Belgique  :  a  On 
«ODÇoit  en  effet,  lit-on  danscette partie  des  considérants  de  la  der- 
nière décision,  qu'en  tant  que  la  demande  eu  concurrence  «T'a  pour 
objet  que  les  terrains  indiqués  dans  la  demande  en  concession, la 
publication  de  la  demande  en  conrarrence  ferait  inutilement  dou- 
ble emploi  avec  la  publication  delà  demande  en  concession,  put>lica- 
tion  qui  asufflsammeot  éveillé  l'attention  de  toutes  les  parties  ayant 
intérêt  à  contester  la  concession,  ou  à  réclamer  des  droits  à  la 
préférence,  tandis  qne  si  elle  avait  en  même  temps  pour  objet  des 
terrains  autres  que  ceux  repris  dans  le  périmètre  de  la  demande 
en  concession,  elle  formerait,  quant  à  cet  excédant,  une  demande 
tout  à  fait  distincte  de  la  demande  primitive,  et  devrait  dès  lors, 
pour  l'information  et  la  mise  en  demeure  des  tiers  intéressés, 
passer  par  la  fllière  des  publications  et  affiches  avant  que,  pour 
cet  excédant,  le  gouvernement  pi!it  y  statuer  ;  circonstance  qui 
n'empêcherait  pas  cependant  qu'en  cas  semblable,  et  en  attendant 
l'accomplissement  de  ces  fonnaiités,  elle  ne  fût  admise  comme 
opposition,  et  prise  eu  considération,  s'il  y  avait  lien,  dans  l'état 
où  elle  pourrait  se  trouver  au  moment  oii  ils'agirait  de  statuer 
•ur  la  demande  primitive  en  concession...»  (av.  2  mars  1838). 
S49.  D'autres  détails  concernant  l'instruction  des  demandes 
en  concession  sont  contenus  dans  la  circulaire  ministérielle  du  3 
aoiit  1810.  Ainsi,  suivant  cette  circulaire,  après  la  publication 
et  l'affiche  de  la  demande,  l'ingénieur  auquel  les  pièces  de  l'af- 
faire seront  remises  vérifleraie  plan,  et  le  certifiera.  Cet  ingé- 
nieur donnera  son  avis  sur  l'ensemble  de  l'affaire,  fera  connaître 
l'état  de  la  mine  ;  il  indiquera  le  mode  d'exploitation  le  plus  utile, 
la  redevance  fixe  et  proportionnelle  dont  la  concession  lui  parait 
susceptible ,  à  raison  de  l'influence  qu'elle  pourrait  avoir  sur  la 
suite  de  l'exploitation.  —  S'il  y  a  discussion  entre  les  proprié- 
taires du  terrain  et  le  demandeur  en  concession,  relativement 
aux  indemnités  autorisées  par  les  art.  6  et  42  de  la  loi,  ou  récla- 
mation de  sa  part  à  l'égard  des  redevances  proposées  par  l'ingé- 
nieur des  mines,  ces  objets  seront  soumis  à  l'avis  du  conseil  de 
préfecture.  Et  remarquons  qu'en  pareille  occurrence  le  conseil  de 
prélecture,  ainsi  appelé  à  donner  son  avis,  doit,  avant  tout, 
prendre  en  considération  les  usages  du  pays,  et  les  circonstances 
locales.  En  procédant  de  cette  manière,  il  se  conformera  à  la 
pensée  du  gouvernement,  telle  qu'elle  est  révélée  par  plusieurs 
actes,  et  notamment  par  l'ordonnance  royale  du  19  oct.  1814, 
relative  à  la  concession  de  Roches  et  Firminy,  qni  porte,  art.  5  : 
«  Le  concessionnaire  payera  aux  propriétaires  des  terrains  où  il 
exploitera  des  mines,  une  redevance  en  nature  dont  le  montant 
sera  réglé  d'après  les  usages  du  pays,  et  les  redevances  de  cette 
espèce  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  concessions  voisines,  avec 
les  différences  qne  motiveront  les  circonstances  locales  plus  ou 
moins  favorables  et  les  avances  auxquelles  le  concessionnaire 
sera  tenu  pour  l'exploitation  en  grand  qui  lui  est  prescrite....  » 
—V.  M.  Peyret-Lallier,  n"  355. 

94S.  Le  préfet,  ajoute  la  circulaire  ministérielle  précitée,  sur 
la  vu  de  la  demande,  des  plans  qu'il  doit  viser,  des  certiilcats 
qui  constatent  l'exécution  des  formalités  prescrites,  de  l'avis  des 
autorités  locales,  de  celui  de  l'ingénieur  des  mines,  des  opposi- 
tions, de  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  s'il  y  a  lieu,  et  après  avoir 
pris  des  informations  sur  les  droits  et  faciûtés  des  demandeurs, 
donne  son  opinion  sur  le  tout,  et  la  transmet  au  ministre  de  l'in- 
térieur, avec  toutes  les  pièces. 

949.  Il  est  maintenant  bien  entendu  que,  par  la  concession, 
le  gouvernement  n'ayant  disposé  que  de  la  propriété  des  sub- 


stances minérales,  tontes  les  questions,  relatives  à  la  propriété  de 
la  surface,  sont  restées  entières,  et  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  Il  est  d'ailleurs  sans  difficulté  que  l'op- 
position qni  ne  serait  fondée  que  sur  des  droits  concernant  la 
propriété  superflciaire,  ne  pourrait  suspendre  l'exercice  du  droit 
de  concession  qui  est  dévolu  au  gouvernement.  Des  contestations 
étrangères  à  la  propriété  des  mines  ne  sauraient  l'empêcher  de 
disposer  de  la  mine  en  faveur  de  celui  des  pétitionnaires  qu'il  es- 
time préférable  :  c'est  av  reste  ce  qui  a  été  reconnu.  —  V.  ord. 
roy.  34  mai  1833;  Annales  des  mines,  t.  3,  p.  568. 

•&•.  Si  maintenant  l'opposition  est  fondée  sur  la  propriété 
de  la  mine  acquise  par  concession  ou  autrement,  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  28  décide  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
devant  les  tribunaux. — Y.  n°*  559  et  suiv. 

9»t .  L'ordonnance  de  concession ,  délibérée  en  conseil  d'É- 
tat, énonce  les  prénoms,  nom,  qualités  et  domicile  du  conces- 
sionnaire, la  nature  et  la  situation  de  l'objet  concédé,  les  limites 
et  l'étendue  de  la  concession,  le  mode  d'exploitation  qui  doit  être 
suivi ,  et  notamment  les  galeries  d'écoulement,  et  autres  grands 
moyens  d'épuisement,  d'aérage  ou  d'extraction  des  minerais, 
qui  doivent  être  exécutés  pour  l'exploitation  la  plus  économique; 
elle  mentionne  enOn  les  obligations  qui  sont  imposées  au  titu- 
laire. Un  plan  de  la  concession  reste  joint  à  la  minute  de  l'or- 
donnance. Celle-ci  est  insérée  d'abord  au  Bulletin  des  lois.  L'in- 
struction ministérielle  du  3  août  I8i0  veut  qu'elle  soit  ensuite 
adressée  par  le  ministre  an  préfet  du  département  qui  la  notifie, 
sans  délai,  an  concessionnaire,  et  qui  en  ordonne  les  publications 
et  affiches  oans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la  conces- 
sion. Bien  que  ce  soient  les  préfets  auxquels  se  trouve  ainsi  dé- 
volu le  soin  d'ordonner  la  publication  et  l'apposition  des  affiches, 
on  doit  tontefois  admettre  que  le  concessionnaire  aurait  qualité 
pour  la  requérir  lui-même,  et,  en  outre,  pour  notifler  individuel- 
lement l'ordonnance  aux  parties  intéressées.  A  cet  égard,  11  a  été, 
en  effet,  décidé  que  le  décret  qui  concède  l'exploitation  de  mines 
de  houille  situées  dans  différentes  communes ,  peut  être  annulé, 
si  cet  entrepreneur  n'a  pas  fait  afficher  sa  demande  dans  les 
communes,  conformément  anx  art.  Il  et  12  de  la  loi  du  28  juill. 
1791,  et  s'il  n'a  pas  fait  signifier  le  décret  au  propriétaire  d'une 
des  mines  comprises  dans  la  concession  (cous.  d'El.  13  mal 
1818)  (I).— V.  MM.  Cotelle,  toc.  cit.;  Richard,  n»'l81  etsnlv. 

969.  La  concession  étant  un  acte  administratif  de  juridic- 
tion gracieuse,  il  suit  sans  difficulté  que,  lorsque  les  formalités 
prescrites  ont  été  observées ,  la  voie  contenlieuse  n'est ,  en  gé- 
néral ,  point  recevable  contre  l'ordonnance  de  concession.  La 
jurisprudence  administrative  a  fait  diverses  applications  de  ce 
principe. 

Ainsi,  notamment,  il  a  été  décidé  :  1°  que  le  propriétaire  d'un 
Immeuble  où  il  existait  une  mine  de  bouille  n'est  pas  receva- 
ble à  former  tierce  opposition  au  décret  de  concession,  pré- 
cédé de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  (cons.  d'Ët. 
4  août  181  i,  aff.  Benoit)  ;— 2»  Qu'une  concession  de  mines  faite 
après  instruction  contradictoire,  par  ordonnance  du  roi  sm-  le 
rapport  du  ministre,  ne  peut  être  attaquée  par  une  opposition  qni 
saisisse  le  comité  du  contentieux,  bien  que  le  réclamant  soutienne 
que,  par  erreur,  la  concession  embrasse  des  mines  qui  sont  sa 
propriété  (cons.  d'Ët.  26  août  1818,  aff.  ViUlis  C.  Coste);  — 
S*  Que  les  parties  qui  se  croient  lésées  par  une  ordonnance  royale 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  et  l'avis  du  comité  de  l'Inté- 
rieur, en  matière  de  mines ,  d'érection  d'usines  ou  de  forges  à 
fer,  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  par  opposition,  et  par 
la  voie  contenlieuse  (cons.  d'Ët.  21  mars  1821,  H.  Tarbé,  rap., 
aff.  Pujol  et  Viguier).  — D'autres  applications  du  même  principe 
ont  encore  été  faites  par  des  décisions  des  4  mars  1 809,  aff.  Da- 
vid C.  Glrond,  8  août  1821,  aO.  Hutrel  C.  Lamy;  et  notcis, 
à  cet  égard,  qu'il  a  même  été  décidé  que  le  pourvoi  par  la  voie 
contenlieuse  n'est  pas  recevable ,  alors  même  que  le  réclamant 
soutiendrait  que,  par  erreur,  la  concession  embrasse  des  mines 


(1)  (Liotard  C.  comp.  Ferry.)  —  Loms,  etc.;  —  Considérant  que  le 
lécret  de  concession  du  l"  juill.  1809  n'a  pas  été  signifié  aux  tieur  et 
dame  Liotard,  et  que  la  compagnie  Ferry-Laeoail)«,  concessionnaire, 
•'a  pas  lait  faire  dans  la  commune  de  Mimet  les  proclamations  et  pn- 
blieatiMif  prescrites  par  les  art.  11  «t  ta  de  la  loi  du  aS  joiU.  1791  ; — 

ToMi  XXXI. 


Art.  1.  Les  sieur  et  dame  Liotard  sont  reçus  opposant j  enrersle  décret 
du  1"  juill.  1809,  lequel  est  déclaré  comme  non  arenu,  relatÎTement  aux 
mines  Je  faouiiSo  situées  dans  la  commnne  de  Mimet,  sauf  aux  partie} 
a  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  l'exploitation  desdites  mine*. 
Dd  13  mai  18l8.-0rd.  cou.  dXt. 
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qui  sont  sa  propriété  (V.  oons.  d'Ët.  36  ao&t  1818 ,  tff.  Vitalis, 
«t  23  août  1820,  mêmes  parties). 

•&S.  Au  lieu  de  se  pourvoir  par  1»  voie  oont«ntiense,  les 
réeiamahls  doivent  adresser  une  requête  directe  au  chef  de  l'Ëtat, 
dans  les  formes  de  l'art.  40  du  règlement  du  22  Juill.  1806. 

9 & 4.  Il  a  été  aussi  décidé  que  les  contestations  qui  s'élèvent 
Mitre  des  demandeurs  en  concession  de  mines ,  relativement  à  la 
propriété  delà  surface,  ne  font  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé &  la  concession  du  gîte  minéral ,  et  à  ce  que  l'aete  de  con- 
cession règle  les  droits  du  propriétaira  du  sol  sur  le  produit  de 
'  la  mine  concédée,  Muf  aux  tribunaux  à  décider  ensuite  les  ques- 
tions qui  ont  pu  ou  qui  peuvent  nattre  en  oe  qui  coDoeme  cettB 
propriété  du  sol  (ord.  cons.  d'Ët.  34  mai  I83s)  (1). 

9&&.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  opposition  fondée  snr  l'inoi»- 
•wrvation  des  formalités  prescrites  par  U  loi ,  l'opposition  serait, 
an  contraire ,  recevable  par  la  vole  oontentieuse  (V.  Cont.  cons. 
à'Êt.  4  mars  1809,  air.  David,  précitée).— Ainsi,  par  exemple, 
et  comme  le  fait  observer  U.  Cotelle,  t.  3,  p.  105,  une  simple 
décision  ministérielle  portant  rejet  de  la  demande  serait  suscep- 
tible d'être  annulée  par  le  conseil  d'£tat  sur  un  reoonrs  formé 
par  la  voie  contentieuse.  De  même  11  a  été  décidé:  i*  que  le» 
parties  intéressées,  qui  n'auraient  point  été  entendues  et  légale- 
ment appelées,  lors  d'une  concession  de  mines  et  lors  de  la  déli- 
mitation de  cette  concession ,  sont  recsvables  à  recourir  contre 
t'ordonnance  qui  la  constitue,  et  qui,  dans  ce  eas,  doit  être 
rapportée  (cons.  d'Êt.  21  fév.  18U)  (2);  — a»  Que,  lorsqu'un 
tiers  n'a  pas  été  nommé  dans  un  acte  de  concession,  s'il  était 
copétitionoalre  avec  plusieurs  autres,  «t  que  «on  nom  eût  été 
écrit  dans  la  demande ,  lui  ou  ses  héritiers  sont  raœvables  à  se 
pourvoir  en  rectification  de  l'acte  de  concession  par  la  voie  oob> 
lenlieuse  (cons.  d'Èt.  14  fév.  I8is,  air.  Vllalis,  v«  Concession 
adm.,  n<>  35).  Mais  le  pourvoi  ne  serait  point,  a*  oontraire, 
admissible,  si  le  nom  n'avait  pas  Ogaré  dans  la  demande  decoa* 
cession,  quelles  qu'aient  pu  être  les  conventions  partionlières 
avec  les  coocessionoaires  de  la  mine,  et  sans  qu'on  puisse  ergn» 


(1)  Bipèe»  :>— (Chàteansent,  etc.  C.  CWfcart,  Me.)— On  disait,  dans 
Fesçèce,  qae  1»  conceseion  m  dtpendalt  pas  d«  la  propriété  de  la  sur- 
face ;  qae  le  gsuveraenient  poatsit  l'accorter  sans  avoir  égard  &  la  pro- 
priété, ^ue  feMlement  le  propriétain  do  toirfs  recevrait  me  indemnité 
du  coBceuionnaire  ;  qoe  la  peaseieioa  d«  feo^e  potvait  bien  éti«  un 
motif  de  préférence  eitre  les  cMrarrents,  mais  q«e  l'antorité  supé* 
Heure  n'était  pas  obligée  de  s'y  arrêter  ;  qu'elle  devait  voir  l'intérêt 
général,  et  se  décider  pour  la  compagnie  qui  donnait  les  meilleures  ga- 
tanties  d'une  bonne  exploitation. 

Locis-PBiupf»,  etc.;  —Vu  la  W  dn  41  avril  1810;  —  Sur  le  poui^ 
Toi  contre  la  décision  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Mics,  dn  10  sept.  1851  c  -^  Oonsidéiant  Qu'aux  tennes  de  la  loi  dn  SI 
avril  1810,  il  est  déflaitiveaent  statué  par  n*ui,  en  notre  enoseil  d'État, 
(nr  les  deoiaodes  en  concession  de  «inei,  •«  qoe  la  décision  attaqoé* 
n'est  qu'un  acte  d'instructioR  administrative,  qui  ae  peut  nous  élre  i^ 
fèrè  par  la  voie  contentieuse  ;— Sur  la  demande  en  règlement  déjuges  : 
»-  Considérant  que  la  cour  d'Aix  n'a  déclaré  son  incompétence  que  sur 
ks  questions  dont  l'appréciation  appartient  l  l'autorité  administrative, 
«t  a  réservé  totts  les  dniu  dn  pnpriétairt  id«  la  sarface  ;  —  Que,  par  la 
décision  atuqaé,  «otn  naiBiatr*  da  owameroe  et  de«  travaux  pnbKes  s'est 
•bstean  de  proaeneer  sar  la  qnsslitn  As  propriété  de  Mite  eurfece  ;  — 
Qne,  dés  lors,  il  n'y  a  pas  eenflit  aègatif,  et  qu'a  n'y  a  lieo  da  procéder 
iuori^ementdejugeg:  — Art.  1.  iLBraqaéte^.eetnfetée. 

Dii  2i  mai  1833.-Ord.  coas.  d'£L-U.  Uéabia,  rap. 

(%)  (Société  de  laHestre  C.  société  deMarimont.)-NAPOLÉOK,efc;— 
Considérant  qnela  société  de  la  Bestre  s^l  régulièrement  pourvue  devant 
la  commission  dt  conteatienx  du  conseil  d*t:tat,  contrôles  quatre  décrets 
do  6  oct.  1810,  et  qae  les  fins  de  eoa-fMeteir  qu'ota  Ini  oppose  ne  sont 
«u  fondées:  —  Ososidénnl  qw,  d'après  las  dispMitiMS  de  fart.  4  de 
de  lalM  des  19-88  jaiU.  lT«t,  aiderait.  SI  de  la  M  do  81  avril  1810, 
la  iociété  de  la  Hestre  est  deveaue  propriétaira iacommutable de  lamine 
de  charbon  qu'elle  exploite  dans  l'arroadissMMat  de  Ckarleroi,  et  qui 
lui  a  été  concédée  par  Jean-Louii  de  Garondelet,  ci-devant  seigneur  de 
la  Hestre,  par  acte  du  la  janv.  17S7  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  porté 
atteinte  anx  droits  et  à  la  propriété  de  ta  société  de  la  Hestre,  en  chan- 
geant las  limites  de  sa  isonceestea  pew  laira  passer  une  partie  de  son 
territaire  dans  les  limites  des  concessions  des  Mciétés  de  Marimoat  et 
Sarelongchamp  ;  que,  si  le  ministre  de  l'intérienr  a  recommandé  par  ses 
instructions  de  fixer,  le  plus  possible,  par  les  lignes  droites,  les  limites 
des  concessions,  il  n'a  pu  et  n'a  eateodo  y  atsujeuir  qu*  les  terrains  k 
eoDcéaer,«lBiiîi«meBtl«s  {«naios  (emédésj  —  CensidérMit  ({«e  leidt- 


menter  de  ee  que  fomlssion  du  nom  est  le  rèsnllat  d'aoeemur 
et  c'est,  an  reste,  ee  qui  a  été  reconnu  (c.  d'Ët.  20  imll.  t83s' 
«■.dnMartroy,rap.,air.Peyret).— Conf.M.Peyret-ulller,n>58o! 

9hm.  Il  a  d'ailleurs  été  décidé  qne,  lorsque  tontes  les  (or- 
malités  prescrites  pour  l'obtention  de  la  concession  ont  été  (jb. 
servées,  les  tiers  ne  sont  pas  recevables  à  en  demander  t'amnii. 
iion,  par  le  motif  qne  les  concessionnaires  ne  rempHsiient  puiet 
oonditions  qui  lenr  sont  imposées  (cons.  d'Ët.  it  aoAt  1808)  (jj. 

•ftV.  Aux  termes  de  l'art.  39  delà  loi,  «  félendne  As  tant- 
cession  sera  déterminée  par  l'acte  de  concession;  elle  sera  Ud|. 
tée  par  des  points  fixe8priBàlasnrfacedosol,etpasséntpvda 
plans  vertioaiu  menée  de  cette  surface  dans  l'intérienr  de  ta  tem 
à  une  profondeur  indéOoie,  à  moins  que  les  efroonstancts  M  la 
localités  ne  nêoeastteol  un  antre  mode  de  limitation.  »I1  est  d'aM 
à  remarquer  qne  oe  texte  ne  Oxe  point,  d'alUears,  m  muiimi 
d'étendue  qne  les  concessions  ne  puissent  dépasser.  Sons  ee  n^ 
port,  la  loi  du  C8  ]nUI.  1781  était,  an  contraire,  explicite.  Absi, 
d'après  l'art.  B  de  cette  dernière  loi,  l'étendue  d'ane  coneessio 
ne  pouvait  excéder  6  llenes  carrées.  Un  terme  avait  été  mis  pu 
là  aux  abOB  de  ces  anciennes  concessions  qni  comprenaient  ions 
les  territoires  de  paroisses,  de  communes  et  même  de  provioM 
enUères,  an  grand  détriment  des  exploitations  qui,  ainsi  élea* 
dues,  ne  pouvatent  se  concilier  avec  un  bon  amènageneDl  its 
mines,  sans  compter  qu'elles  avaient  pour  résultat  de  rendrt  la 
oonoessionnatres  mattree  du  marché  de  toute  une  contrée,  etdt 
monopoliser  à  lenr  profit  le  prix  des  substances  minérales  (T. 
n»  1 1  s.).  Bim  qne  l'on  puisse  regretter  la  lacune  qui  vient  iTUn 
signalée  dans  l'art.  39  de  la  loi  de  1 6 1 0,  H  est  au  molM  certain, 
ai  l'on  s'en  réf^  à  son  esprit,  qu'elle  n'autorise  point  les  m- 
cessions  trop  vastes.  A  cet  égard,  l'instmction  ministérielle  M 
aoàt  1810  explique  qnll  est  réservé  à  l'administration  de  déter- 
miner l'étendue  des  ooncessions,  suivant  l'état  des  mines  et!» 
circonstances  locales,  et  qu'on  n'aura  pas  à  redouter  les  nuKirei 
tffettdn  cancesnont  trop  vastes.  Cependant  l'art.  31  de  bU 
porte  QM  a  plusieure  concessions  pourront  être  réoniesdieii 

crets  dn  6  oct.  1810  ont  été  rendns  dans  la  persoasieB  vt  I'm  8df> 
toutes  les  parties  intéressées  avaient  donné  learceoseDtamasttuEk» 
gements  proposés  ;  mais  qu'il  est  aujourd'hui  reconnu,  soit  par  l'ii^^M 
qaf  a  fait  la  nmitatioo  dont  il  s'agit,  soit  par  le  directenr  gtiénl  is  l'it 
miaistraMee  des  mines,  qne  la  société  de  la  Hestre  n'avait  pv  ^^^ 
isndw  lors  de  eeH*  limilatiM,  et  qu'elle  s'est  opérée  sans  !i|iutic>|a- 
tjen  ;  qw  dit  iari  lai  décrets  attaqués  doivent  être  rapportés;  -d» 
sidérant  que,  d'après  les  art.  88  et  66  de  la  loi  do  ai  avril  l%\i,*f 
les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  propriété  ou  la  KiMiaiiM  dn  wM 
acquises  par  concession  ou  autrement,  doiveat  être  jagées  par  les  (»»■ 
naux;  qu  ainsi  les  parties  n'ont  qu'a  se  pourvoir  devant  l'autKiBjW' 
claire  ,  si  elles  sont  divisées  sur  les  limites  de  leurs  concessiou; 

Art.  1.  La  société  de  la  Bestre  est  reçue  opposante  anx  qsatn  iiatli 
du  6  wt.  1810,  qui  ont  assigné  de  nouvelles  limites  tant  &  steoictsi'ti 
qn'k  ocMes  du  «oeiélés  de  Marimoat,  d«  Sarelonchamp  et  de  Ho^ 
ea  coaaéqMnoa,  les  parti»  soat  remises  aa  mène  état  «k  dlei  tua 
avant  lasdiU  décreU.  —  Art.  3.  La  toeicié  de  la  Hestie  «t  féiaU(* 
dans  les  portions  de  lenaia  dootelle  a  été  dépossédée  par  i'sH  du  v 
crets  du  6  oct  1810.  —Art.  3.  La  société  de  UariaMl  rasera «^ 
é  la  société  de  la  Hestre  des  extractions  par  elle  indOmaat  (sites  aiV 
parties  de  terrain  dont  il  s'agit,  sous  la  déduction  néanmoins  des  m 
d'explettaliM,  aiattqm  des  travaux  et  antres  réparations  ^>  pournid 
tourner  au  profit  de  la  société  de  ia  Hestre;  ces  deux  sociétés  ^intij' 
eCet,  reaTayées  devant  les  tiibanaax,  poar  la  yqoidtfim  d«  <xf  W^ 
-Alt.  4.  La  société  de  la  Hestre,  de  Swatsaclmafir  «I  deilM»',* 
également  renvoyées  devant  les  tribunaux,  poarilre  itaCaé  sain  ^^ 
la  propriété  dn  bois  de  Bouilly  et  des  sept  boaaiersde  tNRJa  qàta* 
en  litige  avant  les  décrets  du  6  oct.  1810. 

Du  91  tut.  1814. -Décret  cons.  d  Et.  , 

(S)  (ÉOBsafer  C.  Chetbonnier.)  —  NAPOtiojr,  etc.;  —  Coasii'r.a^ 
1*  qia  les  demaades  en  r^lement  dindemnités  doivent  être  P<»^^-' 'f 
vaut  les  tribunaux,  aux  termes  de  l'art.  87  de  la  loi  dn  38  jsill'  ^^ 
reUlàveanx  -mines;  9*  qoa  les  siens  Reaé  Boassier  H  tWJçK',^ 
saas  qualité  pear  demaaiter  l  être  éofastitués  à  la  conpagaie  dK^ 
nier  dans  sa  concession,  sous  prétexte  que  cette  compagaie ''f 
rempli  tes  conditions  qne  lui  imposait  le  décret  impérial;— Ait.  t.i-* 
rétè  do  préfet  de  Maiae-et-Coire,  dn  8  mars  im?,  est  aanl^t 
Art.  8.  Ea  «e  qui  regarde  la  demande  en  MiinlativB  de  la  cwcessit*' 
la eeiapagaie  tasrtsaaisr,  la  reqnéte  des  tmnt  tlead  Boeiacrdi* 
pagaie  est  wijetée. 

«B  <l  «adt  IM8,-Mtr*(  «f ai»  rtUU 
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mains  du  mém«  ooneesslonnalre,  soit  comme  Indlvido,  soit  comme 
représentant  une  compagnie,  mais  à  la  charge  de  tenir  en  acti- 
vité l'eiploitatlon  de  ctiaque  concession.  »  Mais  cet  article  doit  être 
Batncment  entendu  :  ainsi  ^  l'on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  soit 
loisible  aux  particuliers  d  opérer  à  leur  gré,  et  sans  contréle,  la 
concentration  des  exploitations  de  mines  ;  ce  serait  Ut  une  Inter- 
prétation qui  aurait  pour  résnltal  d'Introduire  une  antinomie  dans 
l'économie  de  la  loi.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué 
(n*  80),  cet  art.  si,  en  raison  de  la  place  même  qu'il  occupe 
dans  la  section  du  tit.  4,  intitulé  :  «  De  l'obtention  des  conces- 
sions, V  doit  être  entendn  en  ce  sens  que,  si  la  concentration  de 
plusieurs  concessions  peut  avoir  lien,  ce  ne  sera  que  sous  la  con- 
dition d'une  autorisation  préalable  du  gouvernement,  comme  s'il 
s'aK>»sail  de  la  ooncession  primitive.  A  la  lumière  de  cette  Inter- 
préialion,  que  confirme  expressément  im  décret  récent  du  14 
janv.  1852,  déjà  cité  (Voy.  D.  P.  52.  4.  25),  les  dispositions 
de  la  loi  ne  présentent  pas  de  discordance.  Ainsi ,  en  résumé, 
l'art.  29  Tent  que  l'étendue  de  la  concession  soit  limitée  et  déter^ 
minée,  et  l'art.  31,  en  faisant  dépendre  de  l'obtention  d'une 
autorisation  du  gouvernement  la  concentration  de  plusieurs  ex- 
ploitations, laisse  subsister  une  garantie  etOcace  contre  les  con- 
centrations excessives  dont  les  abus,  déjà  signalés  par  M.  Sta- 
nislas de  Girardin  an  corps  législatif,  et  par  la  commission  de  la 
chambre  des  députés,  dans  son  rapport  du  l"mars  1838,  se 
trouvent  encore  mis  en  relief  dans  le  Bulletin  industriel  de  Sainl- 
Êtienne,  t.  is.  p.  20,  en  ces  termes  :  «  Un  grand  concession- 
naire, assuré  d'une  longue  jouissance,  sinquiète  peu  d'extraire 
la  mine  de  houille  Jusqu'à  épuisement.  Si  la  houille  même  n'a 
pas  de  débit,  comme  il  arrive  souvent,  il  la  laisse  dans  les  gale- 
ries souterraines.  De  là  des  embrasements  spontanés  qui  compro- 
mettent l'exploitation,  ou  en  abrègent  du  moins  la  durée.  Loin  de 
perfectionner  les  méthodes  d'exploitation,  les  compagnies  qui 
possèdent  les  grandes  concessions  de  mines  s'arrêtent  devant  les 
moindres  obstacles  et  se  bornent  à  établir  leurs  travaux  dans  les 
couches  les  moins  profondes  et  les  plus  faciles  à  exploiter.  Elles 
sacriflent  l'espoir  de  l'avenir  à  l'intérêt  du  présent  et  la  durée 
des  exploitations  à  leur  bénéDce  actuel.  »  le  gouvernement  es- 
pagnol, touché  des  abus  possibles  que  l'on  vient  de  signaler,  s'est 
aussi  expliqué  catégoriquement  sur  la  question  de  la  concentra- 
tion des  exploitations  de  mines.  Ainsi,  un  décret  du  4  Jutil.  1825 
7  a  Interdit  tout  à  la  fols  cette  concentration  aussi  bien  que  la 
division  des  concessions. 

•SS.  Quoiqu'il  en  soit.  Il  résulte  de  l'art.  29  précité  que  le 
gouvernement  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  détermi- 
ner, en  se  plaçant  an  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  l'étendue 
des  concessions  qu'il  institue.  U  peut  donc,  si  l'Intérêt  public 
l'exige,  comprendre  dans  une  concession  des  portions  de  terrain, 
même  demandées  par  un  tiers,  encore  que  celui-ci  ne  se  soit  pas 
désisté  de  la  demande,  et  que  le  concessionnaire  ne  les  ait  pas  ré- 
clamées. C'estcequ'a  décidé  une  ordonnance  du  8  Janv.  1 834,  por- 
tant concession  à  H.  de  Castellane  de  mines  de  houille  situées 
dans  le  département  du  Var  (V.  Annales  des  mines,  t.  8,  p.  547). 
)lais  il  est  à  noter,  suivant  l'observation  de  H.  Peyret-Lalller 
)n*  368),  que  les  terrains  concédés  avalent  été  compris  dans  les 
publications  et  affiches. 

%&9.  On  remarquera  que,  pour  la  délimitation  des  conces- 
sions de  mines,  la  loi  ne  s'est  pas  attachée  aux  limites  des  pro- 
priétés superflcieiles  qui  sont  divisées  à  l'excès,  et  qui  ne  cor- 
respondent pas  à  l'étendue  du  gtle  minéral.  A  cetégard,  l'art.  29 
dispose  que  l'étendue  de  la  concession  sera  limitée  par  des  points 
fixes  pris  à  la  surlace  du  sol ,  et  passant  par  des  plans  verticaux 
menés  de  celle  surface  dans  l'intérieur  de  la  terre  à  une  profon- 
deur indéfinie.  Ainsi.  '*Muim  un  l'a  fait  observer,  toutes  les 
mines  de  même  natuitt  renfermées  dans  le  polyèdre^  dont  une  face 
est  déterminée  par  les  limites  tracées  sur  le  soi,  sont  comprises 
dans  la  concession,  quel  que  soit  le  nombre  des  couches  ou  filons. 
Le  législateur,  on  le  voit ,  s'est  donc  complètement  écarté  d'un 
autre  mode  de  délimitation  par  couches,  usité  en  Belgique,  et 
dont  le  moindre  inconvénient  était  d'engendrer  des  contestations. 
Toutefois,  sur  les  réclamations  des  exploitants  belges,  le  conseil 
général  des  mines  ayant  pensé  que,  par  exception,  il  pouvait  en- 
core quelquefois  être  utile  d'accorder  des  concessions  par  couches 
OU  Uiuns,  l'art.  29  i  investi  le  gouvernement  d'un  pouvoir  dis- 


erêtionnalre  k  eet  égard  pv  ees  moto  !  «  AmohM  qwtoielreoQ» 
stances  et  les  localités  ne  néeeMitent  on  antre  mode  de  limitation.» 

••O.  Notons  maintenant  que  l'exception  établie  par  l'art.  29 
de  la  loi  de  1 8 1 0 ,  relatiTement  à  la  limitation  des  mines  par  des 
plans  verticaux,  est  applicable  an  cas  où  il  s'agit  d'une  demanda 
en  maintenue,  fondée  sur  on  titre  donnant  droit  exclusivement 
à  des  couches  déterminées  ;  et  c'est,  an  reste,  ce  qui  a  été  m* 
connu  en  Belgique  (cons.  des  raines^  av.  du  23  mal  1843). 

••f .  Il  a  d'ailleurs  été  décidé,  en  Belgique ,  que  la  eiroon» 
stanee,  qu'il  y  a  lien  de  décréter  la  maintenue  de  concession 
d'une  «enle  couche  de  houille  dans  une  certaine  étendne  de  tet^ 
rain ,  suffit  pour  fïire  eselnre  les  propriétaires  dn  sol  des  antres 
eonches  situées  dans  le  même  terrain,  le  droit  de  préférence  at- 
triboé  par  la  loi  dn  2  mai  1837  à  ces  propriétaires,  étant  subor* 
donné  à  la  possibilité  d'établir  œw  exploitation  régulière,  et 
l'art.  29  de  la  loi  du  Si  avril  1610  refusant  cette  qualiflcation  k 
nue  exploitation  par  conehes  «  ...  dont  le  moindre  inconvénient, 
lit-on  dans  les  considérants,  est  la  perte  d'une  quantité  plus  oa 
moins  considérable  de  matière  minérale,  par  les  massifs  qni 
doivent  être  réservés  dans  ces  sortes  d'exploitations,  pour  éviter 
les  inondations,  et  pour  la  sAreté  des  ouvriers  et  la  conserraUoa 
de  lamine...  »  (cons.  des  mines,  av.  3  ocl.  1845). 

>••.  Notons  qn'il  a  été  anssi  décidé  que  si  les  plans,  ponr 
délimitation  de  concession  de  mines,  doivent,  le  plus  possible, 
passer  par  des  lignes  droites  sur  les  terrains  qui  y  sont  affectés, 
ce  doit  être  pourtant  sans  aucun  préjudice  pour  les  terrains  déjà 
concédés  (décr.  21  fév.  1814,  alT.  société  de  la  llestre,V.  n*  255). 

Ses.  On  doit  maintenant  expliquer  ici  que,  dans  la  laogna 
des  mineurs  et  des  gens  de  l'art,  on  désigne  sous  le  nom  A'es- 
pontes  les  digues  dont  toute  la  mine  doit  être  entourée  pour  pré- 
venir l'aflluence  des  eanx  étrangères.  —  Dans  l'arrondissement 
de  Saint-Êtienne,  les  dignes  qni  séparent  deux  concessions  coi^ 
tigues  s'appellent  invtsUsons.  Aux  termes  de  l'art.  28  des  clauses 
générales  des  concessions  dn  département  de  la  Loire,  le  préfet, 
suivant  l'observation  de  M.  Peyret-Laiiier,  n»  37 1,  peut  ordoiw- 
ner,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines ,  qu'un  massif  de 
houille  (inveslison)  soit  réservé  intact  sur  chaque  couche,  près 
de  la  limite  commune,  pour  éviter  que  les  exploitations  soient 
mises  en  communication  d'une  manière  préjudiciable  à  l'une  on 
à  l'autre.  Si  le  préfet  n'ordonne  rien  à  ce  sujet,  il  est  permis  k 
chaque  concessionnaire  d'exploiter  le  gife  minéral  Jusqu'à  l'ex- 
trême limite. 

••4,  L'art.  1  dn  même  cahier  des  elanses  générales  porta 
que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  de 
l'ordonnance  de  concession.  Il  sera  posé  des  bornes  sur  tous  les 
points  servant  de  limiles  à  la  concession,  ob  cette  mesure  sera 
reconnue  nécessaire.  M.  Peyret-Lallier,  n»  372 ,  note  à  cet  égard 
que,  bien  qu'il  soit  dit  que  l'opération  sera  faite  à  la  diiigencs 
du  préfet,  en  présence  de  l'Ingénieur  en  chef  des  mines  qui  en 
dressera  procès-verbal,  le  concessionnaire  a  le  droit  de  provo- 
quer la  plantation  des  bornes,  a  Le  bornage,  continue  cet  autenr, 
est  d'autant  plus  nécessaire,  quant  aux  concessions  de  mines, 
que  rien  ne  fait  connaître  à  la  surface  les  lignes  limitatives,  n 
est  vrai  que  l'on  cherche  le  plus  souvent  à  limiter  une  concession 
par  des  lignes  invariables  on  des  points  fixes,  tels  qu'un  chemin, 
un  ruisseau,  desb&timents;  mais  il  arrive  aussi  que  des  lignes 
droites  parlant  d'un  pohit  fixe  à  un  autre  point  fixe,  coupent  les 
fonds  superficiels  de  manière  à  partager  inégalement  les  mines 
entre  les  deux  concessions  contiguës.  Il  devient  a^ors  Indispen- 
sable que  chaque  concessionnaire  connaisse  exactement  sa  limite, 
pour  éviter  toute  emplétation.  »  —  L'article  précité  du  cahier 
des  clauses  générales  statue  d'ailleurs,  conformément  à  l'art.  64ft 
c.  nap.,  que  «  les  frais  de  bornement  entre  des  concessions  con- 
tiguës seront  supportés  en  conunnn  par  les  titulaires  de  ces  coït- 
cessions.  » 

S«&  Quant  à  l'opération  dn  bornage  en  elle-même,  elle  est 
ordinairement  faite  par  des  ingénieurs  ou  des  géomètres  experts 
nommés  par  les  parties,  ou,  à  défaut  des  parties,  par  la  Justice. 
Si,  dans  le  cours  des  opérations.  Il  s'élève  des  contestations  qui 
fassent  naître  une  question  préjudicielle,  les  experts  en  reit» 
volenl  le  Jugement  aux  tribunaux,  dont  ils  suivront  ensuite  la  dé* 
cislon.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  c'est  d'après  les  acte! 
mêmes  de  concession,  que  l'on  doit  prgctidcr  au  bornage;  ainsi. 
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à  la  didérence  de  ce  qui  a  lien  poar  les  propriétés  ordinaires , 
l'on  ne  réglera  point  le  bornage  d'après  la  possession  prolongée 
pendant  le  temps  requis  pour  prescrire,  parce  qne,  saivant  la 
juste  observation  de  M.  Peyret-Lallier,  n»  373,  la  jouissance  des 
mines  n'a  pas,  du  moins  quanta  l'étendue  exploitée,  la  publicité 
et  la  certitude  nécessaires  pour  donner  naissance  à  la  possession 
légale,  et  à  la  prescription.  —  Y.  an  reste  v*  Prescription. 

9B9.  n  a  été,  au  reste,  décidé,  en  Belgique  :  1*  que  le  pou- 
voir de  determineret  deflxer  les  limites  de  la  concession  est  la  con- 
séquence nécessaire  du  pouvoir  même  de  concéder  (c.  des  mines, 
*v.  du  2  sept.  1 842)  ; —  2*  Que  c'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  qu'il 
est  prescrit,  dans  les  actes  de  concession,  de  fixer  administrati- 
Tement  ces  limites  par  des  signes  patents  et  immuables ,  et  qu'à 
cette  On  il  y  est  stipulé  qu'il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les 
points,  servant  de  limites,  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire, 
et  que  cette  opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire ,  à 
la  diligence  de  l'administration  provinciale  et  en  présence  de  l'in- 
génieur des  mines  ou  de  son  délégué  ;  qu'il  appartient,  par  con- 
séquent ,  à  cette  administration  de  prendre  les  mesures  propres 
à  assurer  l'exécution  du  bornage,  sans  qu'elle  ait  besoin,  au 
préalable ,  du  consentement  du  propriétaire  de  la  surface ,  ou ,  à 
son  défaut,  de  l'autorisation  de  la  justice  (même  déc.ision). — 
V.  cette  décision  dans  M.  Cbicora,  Jurisp.,  etc.,  p.  144  et  sniv. 

9tt9.  U  a  été,  en  outre,  décidé  ;  1*  que  si  le  propriétaire  de 
la  surface  empécbe  l'opération  du  bornage ,  son  opposition  peut 
constituer ,  suivant  la  nature  des  faits ,  soit  un  acte  de  rébellion 
puni  par  le  code  pénal,  soit  une  contravention  aux  lois  et  ri^gle- 
ments  sur  les  mines  (avis  cité  au  numéro  précédent); — 2*  Que  si 
l'officier  de  police  de  la  localité ,  légalement  requis ,  relUse  son 
concours  à  cette  opération ,  il  y  a  lieu  de  le  poursuivre  comme 
coupable  du  délit  de  désobéissance  envers  l'autorité  publique  ; 
—  3*  Que  si,  après  la  plantation  eflectuée ,  les  bornes  sont  arra- 
chées ,  déplacées  on  enlevées ,  l'auteur  des  faits  se  rend  passible 
des  peines  déterminées,  en  pareil  cas,  par  les  lois  répressives 
(même  avis). 

••8.  L'art.  30  de  la  loi  porte  qne  «un  plan  régulier  de  la 
surface  en  triple  expédition,  et  sur  une  échelle  de  10  millimètres 
pour  1 00  mètres,  sera  annexé  à  la  demande.  Ce  plan  devra  être 
dressé  ou  vérifié  par  l'ingénieur  des  mines  et  certifié  par  le  préfet 
du  département.»  L'instruction  ministérielle  du  3  août  iSiO 
dispose  que  ce  plan  présentera  l'étendue  de  la  concession,  et  les 
limites  déterminées  le  plus  4)ossibIe  par  des  lignes  droites  me- 
nées d'un  point  à  un  autre,  en  observant  de  diriger  les  lignes  de 
préférence  sur  des  points  immuables ,  et  qu'il  devra  faire  con- 
naître les  dispositions  des  substances  minérales  à  exploiter.  — 
Une  circulaire  belge  de  l'administrateur  pour  l'industrie  natio- 
nale du  11  juin  1825,  n*  12,  statue  que,  pour  prévenir  toute 
confusion,  et  faciliter  te  raccordement  des  diverses  concessions, 
les  pians  annexés  aux  demandes  en  concession  ou  en  maintenue 
ne  doivent  être  orientés  que  vrai  nord ,  avec  la  simple  indication 
du  méridien  magné tiqtie.  Aux  termes  d'une  autre  circulaire  du 
28  mars  1826,  n*  28,  l'arrêté  royal  du  3i  Juill.  1825  impose  à 
tons  ceux  qui  veulent  tenir  et  dresser  des  pians,  l'obligation  d'être 
munis  d'un  diplôme.  Cet  arrêté,  poursuit  la  même  circulaire, 
stipulant  i,  la  fois  dans  les  intérêts  du  gouvernement  et  des  par- 
ticuliers, veutnécessairement  que  toutes  les  opérations  exécutées, 
en  matière  administrative  ou  judiciaire,  à  l'aide  d'instrumeiits 
de  géométrie,  soient  exacts;  et  comme  il  n'établit  point  de  dis- 
tinction entre  les  diverses  espèces  de  plans ,  à  la  formation  des- 
quels ces  opérations  conduisent,  il  s'ensuit  que  les  géomètres  de 
tontes  les  classes  doivent  passer  à  l'examen  de  la  commission 
criée  par  l'arrêté  précité,  et  qu'on  ne  peut  plus  livrer  des  plans 
1  l'administration  des  mines  qu'ils  ne  soient  signés  par  un  géo- 
mètre légalement  reçu  et  qualifié.  Enfin  une  circulaire ,  émanée 
dn  même  administrateur,  en  date  du  7  janv.  1 828,  décide,  n<>  42, 
que  les  plans  des  demandes  en  concession ,  qui  s'étendent  sur 
plusieurs  districts,  doivent  être  signés  par  tous  les  ingénieurs 
entendus  dans  l'affaire ,  c'est-à-dire  par  tous  les  ingénieurs  chefs 
de  service  dons  le  district  desquels  est  située  une  partie  des  ter- 
rains demandés. 

•••.  Il  a  d'ailleurs  été  décidé,  en  Belgique,  1*  qne,  d'après 
Tesprit  de  la  loi  de  1810,  les  demandes  en  maintenue  de  conces- 
sion sont  assimilées,  pour  les  formalités  elles  conditions  d'exploi- 


tation ,  aux  demandes  de  concessions  nouvelles  (oons.  dttD  Ibm, 
av.  du  20  oct.  1848,11.  Cbicora,  Jur.,  etc.,  p.  ite);— S'Ont, 
outre  la  publication  de  la  demande ,  le  cahier  des  charges  de 
l'exploitation  elle  plan  régulier  de  la  délimitation,  confonMan 
prescriptions  de  l'art.  30  dé  la  loi ,  sont  des  formalités  sobslu- 
tielles  de  l'acte  de  concession ,  et  qu'à  défaut  par  le  deiundegr 
en  maintenue  d'accepter  un  cahier  des  charges,  et  de  produira  n 
plan  régulier,  U  y  a  lien  de  procéder  d'odice  à  l'accomplitaeMi 
de  ces  formalités  (même  conseil,  17  déc.  1841,  eod.). 

Art.  i.—Des  ehargei  et  obUgatiom  impotiet  amfnfriilém 
de  mmet. 

§  i.  —  Redevance*  due»  à  t État. 

919:  Ani  termes  de  l'art.  32,  «  l'exploitation  des  dIh 
n'est  pas  considérée  comme  un  commerce,  et  n'est  pas  sqjettei 
patente.  »  Le  motif  de  cette  disposition  a  été  indiqué  tos  k 
rapport  de  H.  Stanislas  de  Girardin  :  <  On  a  voulu  par  U  «os- 
traire  les  exploitants  de  mines  à  l'empire  du  code  de  conuMra, 
à  la  solidarité  des  dettes  et  à  la  contrainte  par  corps.  >  lais, 
pour  atteindre  ce  but,  ne  s'est-on  pas  écarté  de  ce  que  preseritiii 
la  nature  même  des  choses?  Il  semble  bien,  au  contraire,  si  foi 
envisage  en  elle-même  une  entreprise  d'exploitation  de  mioei, 
qu'elle  emprunte  nécessairement  un  caractère  commercial  an 
diverses  opérations  qui  la  constituent.  Ainsi  le  concesslonnain 
d'une  mine  achète  les  ustensiles,  machines  et  tout  ce  qni  esli^ 
dispensabie  pour  faire  marcher  l'exploitation  :  il  consacre  es 
capitaux  à  ces  achats  divers,  et  au  payement  des  onvrien  i 
employés  qu'il  occupe  :  11  vend  les  produits  qu'il  obtient,  ell 
n'exploite  qu'en  vue  des  bénéfices.  En  réalité  son  entrqtrisecï 
donc  commerciale,  et  l'on  comprend,  d'après  ces  observtUoas, 
que  la  commission  de  la  chambre  des  députés  chargée  d'exiDiur 
le  projet  de  loi  présentéen  1838,  sur  les  associations  par  action 
ait  proposé  de  soumettre  aux  dispositions  du  code  de  ooouM 
les  sociétés  constituées  sous  cette  forme ,  alors  même  qn'dB 
auraient  pour  objet  l'exploitation  des  mines. —  Cont.  H.  Fe;* 
Lallier,  n»  375. 

99  t.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé,  par  application  à 
l'art.  32,  que  l'exploitation  des  mines  ne  constitue  pas  aarte 
de  commerce,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  que  lootiins 
de  la  mine  (Paris,  22  fév.  1 848,  alT.  Modérât,  D.  P.  53. 5,  vliMs). 

S 9 S.  11  a  d'ailleurs  été  jugé  1*  que  l'achat  de  mécasi^oa 
par  le  propriétaire  d'une  exploitation  de  mines ,  pour  le  senict 
de  cette  exploitation,  ne  constitue  pas  un  acte  deconnati 
(Bruxelles,  19  janv.  1833,  Jurisp.  de  cette  cour,  1813,  t.  li 
p.  79); —  2°  Qne  celui  qui  s'est  engagé  à  construire,  et  qila 
réellement  construit  deux  pompes  à  fen ,  pour  en  concéder  l'a- 
sage  aux  sociétés  charbonnières  contractantes,  moyenoant  ta 
tantième  dans  l'exploitation,  ne  fait  pas  en  cela  des  actes  de  a» 
merce  :  que  cette  entreprise,  quelque  temps  qu'elle  ait  duré,(l 
quelque  nombreuses  qu'aient  pu  être  les  opérations  mime  e«i- 
merclaies  qu'elle  a  entraînées,  ne  suffit  pas  pour  faire  ripilB 
commerçant  celui  qui  l'a  faite  (Bruxelles,  15  mars  1816,  al 
Henri ,  V.  Acte  de  commerce,  n»  207). 

S  78.  L'interprétation  de  l'art.  32  a  fait  naître,  ai  resK, 
plusieurs  difficultés. —  Ainsi,  notamment,  l'on  s'est  demandt 
quel  est  le  vrai  caractère  des  sociétés  qui  sont  formées  pour  l'es- 
pioitation  des  mines.  Cette  question,  et  autres  qui  appartieoiMl 
au  même  ordre  d'idées ,  sont  examinées  v*  Actes  de  oommertt, 
n"  276  et  suiv.,  V.  aussi  Société. 

974.  L'on  doit  admettre,  en  tout  cas,  qne  la  dispositiooà 
l'art.  32  établissant,  contrairement  à  la  nature  même  desotn- 
prises  qui  ont.  pour  objet  l'exploitation  des  mines,  une  dérogati* 
aux  règles  ordinaires ,  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  le 
termes. —  Il  a  donc  été  jugé  que  l'exploitation  des  minerais  de 
fer  n'est  point  une  opération  commerciale ,  mais  qne  celte  q» 
lificatlon  doit  être  appliquée  à  leur  fusion  et  à  la  préparation  lei 
métaux  :  «  La  cour  ; — Considérant  que  l'exploltalion  de  la  ntài 
de  fer  et  l'érection  de  forges  et  fourneaux  sont  deux  iXM» 
ments  distincts  qui  ne  peuvent  être  conlondus;  que  le  Drani" 
n'a  pour  objet  que  l'extraction  de  la  mine  brute ,  par  le  propni- 
taire  ou  lo  concessionnaire  qui  U  revend  dans  cet  iial  et»» 
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préparation  aux  maîtres  de  forges  et  fourneaux,  tandis  que  le 
second,  an  contraire,  est  destiné  à  la  fonte  du  minerai  brut,  à 
la  mise  en  barres  et  à  la  conversion  du  (er  brut  en  nouvelles 
formes  ou  substances,  pour  être  ensuite  revendu  et  livré  au 
commerce  :  d'où  il  suit  que  l'établissement  de  forges  et  fourneaux 
ne  tombe  nullement  sous  la  disposition  de  la  loi  de  1810  ;  qu'il 
constitue,  an  contraire,  une  véritable  entreprise  de  manufactures 
dans  le  sens  de  l'art.  632  c.  com.,  qui  est,  comme  telle,  soumise 
d'après  l'art.  361  à  la Jnrldiction  commerciale...  »  (Liège,  15 
mars  1827 ,  aff.  N...];  —  2*  Que  l'exploitation  de  forges  et  de 
haats  fourneaux  peut  constituer,  même  de  la  part  de  celui  qui  en 
est  propriétaire,  un  acte  de  commerce,  lorsque,  indépendamment 
des  matières  extraites  de  son  fonds,  il  en  a  acheté  d'autres  qu'il 
a  revendues,  après  les  avoir  mises  en  œuvre,  et  s'il  a,  en  outre, 
mis  en  circulation  pour  les  besoins  de  son  exploitation,  des 
lettres  de  change  en  grand  nombre ,  et  pour  des  valeurs  qui  ex- 
cèdent plusieurs  millions  (Crim.  rôl.  2C  fév.  1846,  aff.  Perré, 
».  ?.  46.  ».  122). 

99 i.  On  doit  de  même  reconnaître  qu'il  s'opère  nn  acte  de 
commerce  :  l*  de  la  part  des  marchands  ou  maîtres  de  torges  qui 
achètent  d'un  exploitant  de  mine  de  la  houille  on  des  minerais 
de  fer  ou  autres  (Conf.  Rouen,  30  juin  1840,  alT.  Carpentier, 
V*  Acte  de  com.,  n*  314);  3*  de  la  part  de  celui  qui  achète  de  la 
houille  pour  la  convertir  en  coIlo  (carbone)  dans  les  fourneaux 
qn'il  a  fait  construire.  Il  y  a  un  peu  plus  de  difficulté  lorsque 
c'est  le  concessionnaire  exploitant  lui-même  qui,  à  l'extraction 
de  la  houille,  joint  l'industrie  de  la  carbonisation.  Toutefois,  puis- 
que la  carbonisation  de  la  houille  est  une  espèce  de  manuracture 
rangée  au  nombre  des  établissements  Incommodes,  insalubres 
ou  dangereux,  et  que  l'art.  632  c.  com.  répute  acte  de  commerce 
toute  entreprise  de  manufactures  sans  distinction,  il  semble  lo- 
gique d'étendre  la  même  décision  à  ce  dernier  cas.  H.  Peyret- 
Lallier,  loe.  cit.,  n'  382,  adoptant  la  même  opinion,  assimile 
également  la  carbonisation  de  la  houille  à  la  distillation  de  cette 
même  substance  et  aux  autres  élaborations  de  fabrique  qui  sont 
rangées  dans  la  classe  des  entreprises  commerciales,  et  il  ajoute 
qne  l'on  doit  qualifier  de  la  même  manière  l'entreprise  de  celui 
qui  se  chargerait  du  grillage  et  du  bocardagt  des  minerais  de  fer, 
opérations  qui  en  facilitent  la  fusion. 

99  tt.  Si  lesmlnes  ne  sont  pas  soumisesà  la  patente,  ellessuppor- 
tent,  en  revanche,  unirapôt  spécial  qui  se  compose  de  deux  éléments. 
Ainsi  l'art.  33  porte  que  aies  propriJtalres  de  mines  sont  tenus  de 
payer  à  l'État  une  redevance  Dxe,  et  une  redevance  proportionnée 
an  prodoit  de  l'extraction.  »  L'art.  54  ajoute  :  a  La  redevance 
fixe  sera  annuelle  et  réglée  d'après  l'étendue  de  celle-ci  ;  elle  sera 
de  10  fr.  par  kilomètre  carré.  La  redevance  proportionnelle  sera 
nne  contribution  annuelle,  à  laquelle  les  mines  seront  assujetties 
snr  leurs  produits.  »  La  rédaction  de  ce  dernier  article  donne 
lien  à  cette  observation,  que  les  mots  de  ceUe-ci  y  sont  super- 
flus. L'article  portail  primitivement  :  a  réglée  par  l'acte  de  con- 
cession, d'après  l'étendue  de  celle-ci.  »  Les  mots  par  l'acte  de 
eoncestion  ayant  été  supprimés,  l'on  a  omis  de  corriger  la 
phrase.  —  Ces  dispositions  de  la  loi  du  21  avr.  1810  sont  intro- 
ductives  d'un  droit  nouveau  :  ainsi,  la  loi  du  28  juill.  1791  n'a- 
vait imposé  aux  concessionnaires  l'obligation  d'aucune  redevance, 
•oit  envers  l'Etat,  soit  envers  les  propriétaires  de  surface.  Le 
premier  pas  dans  cette  voie  fut  fait  par  un  avis  dn  conseil  d'Etat 
du  4  therm.  an  lO  (25  jnlU.  I802),  approuvé  par  le  premier 
consul,  et  qni  portail  :  « ...  1*  Qu'on  ne  peut  rien  exiger  des 
concessionnaires  actuels  pendant  la  durée  de  leur  concession, 
parce  qu'on  ne  peut,  sans  injustice,  donner  un  effet  rétroactif  à 
une  décision,  ni  modifler  un  contrat  intervenu  entre  la  Répu- 

(1)  (Caron.)— LouM,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  SI  avr.  1810  ;  — Con- 
sidérant qu'il  résuite  des  laits  exprimés  en  la  lettre  ci-dessus  que  le  sieur 
Caron  exploite  des  mines  à  ciel  ouvert  ;  que  ces  mioes  ne  sont  pas  su- 
jettes a  concession;  et  que,  d'après  la  loi  du  SI  avril  1810,  elles  ne 
■ont  pas  passibles  de  la  taxe,  ce  qui  a  été  reconnu  et  déclaré  par  une  cir- 
culaire de  notre  directeur  général  des  mines;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Jura,  en  date  des  13  avril  1819 
et  S8  avril  18S0 ,  sont  annulés  ;  —  Art.  S.  Le  sieur  Cat«n  sera  rem- 
boursé de  toute  redevance  qu'il  aura  payée  sur  les  mines  qu'il  exploite 
à  ciel  ouvert,  etc. 

Du  5  sept.  ISSl.-Ord.  eons.  d'Ét.-H.  Maillard,  rap. 

(2)  (De  Bio^lia.)  —  Louia-PuLirrE,  etc.;  —  Coasidéiant  ^e  la  loi 


bllqne  et  des  particuliers,  contrat  snr  la  fol  duquel  ces  particu- 
liers ont  pu  eux-mêmes  en  former  d'autres  ;  S°  mais  qu'on  peut, 
à  l'avenir,  imposer  aux  nouveaux  concessionnaires  l'obligation 
de  payer  une  redevance  à  l'Elat...  »  Peu  après  cet  avis,  et  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1810,  furent  rendus  deux  décrets  impé- 
rlauxj  l'un  du  19  oct.  1 806,  l'autre  du  19  oct.  1808,  établissant 
une  redevance  sur  les  exploitations  de  mines  du  département  de 
rOurte.  Ces  décrets,  au  reste,  ne  présentent  plus  qu'un  intérêt 
historique,  ayant  été  abrcgés  par  les  art.  35  et  suiv.  de  la  loi 
de  1810. 

897.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1 8 1 0,  qui  soumettent  ainsi 
les  concessionnaires  à  des  redevances  ne  sont  point,  an  reste, 
susceptibles  d'extension. — Il  a  donc  été  décidé  qu'elles  ne  sont 
point  applicables  anx  mines  exploitées  à  ciel  ouvert,  et  non  sa* 
jettes  à  concession  (cons.  d'Et.  5  sept.  I82i)  (1). 

•  9  8.  L'obligation  de  payer  une  redevance  Bxe  a  été  imposée 
aiu  concessionnaires  comme  moyen  de  prévenir  de  leur  part  des 
demandes  de  concession  trop  étendue.  Cette  redevance  devait, 
du  reste,  être  flxée  à  nn  tanx  modique,  puisqu'elle  atteint  les 
terrains  peu  riches  en  gîtes  minéraux  aussi  bien  que  ceux  qui 
en  présentent  en  pins  grande  abondance.  La  redevance,  propor» 
tionnelle  au  produit  de  l'extraction,  repose  sur  une  antre  base 
qni  parait  plus  équitable.  Les  mines,  après  avoir  été  assimilées 
aux  propriétés  immobilières  (V.  n*  87),  ne  sont  donc  pas  exemp' 
tes  des  charges  qui  pèsent  généralement  sur  les  immeubles.  On 
comprendrait  toutefois  qn'il  en  eût  étéautrement.  Ainsi,  la  loi  de 
1791  n'astreignait  les  exploitants  de  mines  à  aucune  redevance 
envers  l'Etat,  et  cette  immunité  était  nn  encouragement  pour  une 
industrie  qui  exige  l'emploi  de  capitaux  aussi  considérables,  et 
que  les  accidents,  les  difficultés  de  transport,  le  défaut  de  dé- 
bouchés, et  bien  d'autres  causes,  rendent  toujours  chanceuse.— 
Il  a  d'ailleurs  été  décidé,  en  Belgique  :  1*  que  la  redevance  fixe 
due  à  l'Etat,  en  exécution  de  l'art.  34  de  la  loi  de  1810,  doit 
être  réglée  d'après  l'étendue  totale  du  territoire  concédé,  et 
qu'elle  ne  peut  être  restreinte  anx  terrains  sons  lesquels  l'exploi» 
tation  a  lien  réellement  (Cons.  des  mines,  i*'déc.  l837,V.«uprà, 
n°  47);  — 2°  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  21  avr.  1810 
ne  permet  de  dégrever  le  concessionnaire  de  la  redevance  Bxe, 
pour  cause  d'insolvabilité,  aussi  longtemps  qu'il  reste  proprié- 
taire de  lamine  (cons.  des  mines,  21  déc.  1843,  av.  cité  par 
M.  Cbicora,  Jurisp.,  etc., p.  367,  en  note). 

979.  Lorsqu'une  concession  a  été  accordée,  non  plus  par 
limites  verticales,  mais  par  couches,  faut-il  admettre  qu'alors 
les  concessions  par  couches  de  minerais,  comprises  dans  le  même 
périmètre,  ne  doivent  payer  la  redevance  fixe  que  relativement  à 
une  senle  surface  commune  à  toutes  ces  concessions?  L'instruc- 
tion ministérielle  du  3  août  1810  admet  à  cet  égard  la  négative. 
Ainsi,  d'après  cette  instruction,  la  redevance  doit  porter  snr  l'é- 
tendue de  la  concession  rapportée  à  nn  plan  horizontal,  quelle 
que  soit  la  manière  dont  ait  eu  lien  cette  concession. 

•  80.  Notons  maintenant  que  la  redevance  proportionnelle, 
qui  est  mise  à  la  charge  du  concessionnaire,  doit  être  entendue 
dans  le  sens  d'une  redevance  calculée  proportionnellement  au 
produit  net,  et  non  proportionnellement  au  produit  brut,  lequel, 
par  la  raison  que  les  dépenses  d'exploitation  sont  essentiellement 
variables  d'une  mine  à  l'autre ,  n'équivaut  pas  à  une  évaluation 
exacte  de  la  situation  respective  de  chaque  entreprise.  A  cet 
égard,  il  en  est  donc  de  la  redevance  dont  II  s'agit,  commode  la 
contribution  foncière  qui  n'est  elle-même  assise  que  sur  le  pro- 
duit net  des  fonds  ruraux,  et  c'est,  au'reste,  ce  qu'a  reconnu  U 
conseil  d'Etat  (ord.  4  Juin  1839)  (2). 

S81 .  «La  redevance  proportionnelle,  dit  l'art.  35,  sera  ré», 

du  21  avril  1810  et  le  décret  du  6  mai  1811  n'imposent  i  la  redevance 
proportionnelle  que  l'exploitation  des  mines,  et  prescrivent  que  cette  re- 
devance soit  établie  d'après  le  produit  net  de  l'extraction  ;  —  Qne,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  cette  redevance  a  été  calculée  pour  la  mine  de  Masse- 
vaux  en  raison  des  produits  dn  haut  fourneau  sis  au  même  lieu,  tandis 
qu'elle  aurait  dû  l'être  d'après  le  produit  net  des  quantités  extraites  de 
minerai; 

Art.  1.  L'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  dn  département  dn  Ha«W 
Rhin,  en  date  du  13  déc.  1837,  est  annulé. — Art.  S.  La  redevance  pi>> 
portionoclle  à  imposer  sur  la  mi«e  de  Massevaux  pour  1837  sera  ét»« 
Dlie  d'après  le  produit  net  de  l'uxtractioD  du  minerai. 

Du  4  juin  18S9.-Ord«  «eu.  d'LL-M.  Fumarea-d'Ardeuil,  ra^ 
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gl^  cbaqoe  anage  par  la  bnARat  de  l'État,  eomme  les  antres 
contributions  publitpies  ;  toute(oi9,  elle  ne  poorra  jamais  s'élever 
•iHlessDS  de  s  ponr  100  du  produit  net.  Il  pourra  être  fait  un 
abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  qui  le  demanderont.  » 
Aux  termes  de  l'art,  se  «  U  sera  imposé  en  sot  un  décime  par 
tranc,  lequel  formera  un  (ends  de  noa-valenr,  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  pour  dégrèveaflat  en  faveur  des  proprié- 
taires des  mines  qui  éprouveront  des  pertes  oo  accidents.  » — En 
Belgique  les  lois  annuelles  de  flnaoees  ont  constamment  porté  à 
S  et  demi  pour  1 00  la  redevance  proportionnelle  des  mines.  — 
Le  décret  du  6  mai  t su  a,  au  reste,  eoraplété  les  dispositions 
de  la  loi  du  21  avril  1 81  o  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'assiette 
et  de  recouvrement  des  redevances  sur  les  mines  concédées  on 
non  concédées.  Il  e&l  divisé  en  sii  titrée  cl  comprend  cinquante- 
sept  articles.  Le  tlt.  1,  qui  traite  de  la  redevance  Bxe,e8t  snbdl- 
visé  en  deux  sections  dont  l'une,  art,  t  à  iO,  règle  la  redevance 
fixe  sur  les  mines  concédées ,  et  dont  l'autre ,  art.  il  à  )  s,  s'o»- 
cnpe  de  l'assiette  de  la  redevance  fixe  sur  les  mines  exploitées 
sans  concession  régularisée,  ou  sans  aucune  coneession.  Le  tlt.  s, 
concernant  l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle ,  est  égale- 
ment subdivisé  en  denx  sections ,  suivant  qu'il  s'agit  de  régler 
l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  concédées 
(T.  art.  16  à  29),  ou  sur  les  mines  non  concédées  (art.  80  ).  U 
résulte  notamment  de  ces  dispositions  que  la  redevance  propor- 
tionnelle est  fixée  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines  par  un 
comité  d'évaluation  départemental  composé  du  préfet,  de  denx 
membres  du  conseil  général  désigné*  par  le  préfet,  du  directeur 
des  contributions  directes  et  de  l'ingénieur  des  mines,  et  de  deux 
des  principaux  propriétaires  de  mines  dans  les  départements  oii 
11  y  a  un  nombre  d'exploitations  suffisant.  Ce  comité  procède  aux 
appréciations  du  produit  net^  soit  d'office,  soit  en  ayant  égard 
aux  déciaralions  des  exploitants  qui  les  auront  fournies.  Pour 
éclairer  le  comité,  le  préfet  et  l'ingénieur  des  mines  réunissent 
d'avance  tous  les  renseignements  qu'ils  jugent  nécessaires,  et  le 
comité  doit  avoir  égard  k  oea  renseignements. 

US*.  Une  instruction  du  directeur  général  desminea,  du 
36  mai  18 12,  recommande  aux  ingénieurs  l'exacte  rédaction, 
suivant  les  modèles  à  eux  adressés  le  s  9  avril  précédent,  des  états 
d'exploitation  qui  ont  pour  objet  de  procurer  à  l'admintsiraHou 
Ions  les  éléments  de  la  redevance  proportionnelle,  et  tous  ceux  du 
cadastre  minéralogique  de  l'empire.  Il  est  prescrit  aux  ingénieurs 
par  celte  instruction.  Indépendamment  de  l'emploi  de  tontes  les 
colonnes,  de  consigner  dans  celle  intitulée  fAatrvations  le  prix 
des  substances  extraites,  les  voies  de  consommation,  les  débou- 
chés et  les  avautages  que  les  exploitants  pourraient  tirer  de  leurs 
exploitations,  par  l'ouverture  de  nouvelles  routes  et  canaux,  et 
par  des  encouragements  quelconques  ;  de  noter  également  tout 
ce  qui  peut  intéresser  la  surveillance  de  la  direction  générale, 
sous  le  rapport  de  la  bonne  ou  mauvaise  administration  des 
mines,  de  leur  durée  et  de  la  sûreté  des  ouvriers,  et,  si  la  marge 
de  cette  colonne  ne  suffit  pas  pour  ces  détails ,  de  les  consigner 
dans  des  mémoires  additionnels.  Ces  états  ainsi  établis  ont  dâ 
remplacer  avec  avantage  les  états  de  produits  que  les  exploitants 
étaient  tenus  de  fournir,  et  dont  lia  ont  été  dispensés  de  faire 
envoi  à  la  direction  générale. 

f  S8.  U  est  bien  entendu  que,  si  c'est  le  produit  net  qui, 
comme  on  vient  de  le  voir ,  doit  servir  de  base  à  l'évaluation  de 
la  redevance  proportionnelle,  on  ne  considère  maintenant  comme 
produit  net  que  le  produit  brvt  lui-même,  déduction  faite  des 
dépenses.  Mais  il  importa  de  remarquer  qu'en  prenant  ainsi  pour 
point  de  départ  le  produit  brut,  l'on  se  réfère  aux  minerais,  tels 
qu'ils  se  trouvent  être  après  leur  instruction,  et  antérieurement 
a  toute  transformation.  Ainsi,  la  houille  doit  éire  évaluée  dans 
•on  état  an  moment  où  elle  est  extraile,  et  non  après  sa  carbo- 
nisation. C'est,  an  reste,  ce  que  parait  avoir  reconnu  une  ordon- 
nance du  conseil  d'Ëlat,  du  4  juin  1859  (V.  luprà,  n*  280);  ~> 
Conf.  H.  Feyret-Laliier.  u»  390. 

98â.  L'inslruction  précitée,  du  26  mai  1812,  fait  malnlenrnt 
observer  que  les  comités  de  réparlition  et  d'évaluation  ont  ad- 
mis, en  1811,  pour  parvenir  à  la  fixation  du  pioduit  net  inipo- 
•able,  des  dépenses  qui,  par  leur  nature,  ne  dcsuicQt  pus  lij^u  c. 
dans  le  compte  des  dépenses  :  telles  sont  celles  de  pruuiifci  <  lu 
biissemenlj  ou  ipù  ont  été  laites  dans  |«  vue  d'un  plus  gra&4 


produit,  el  pour  assurer  l'existence  des  mine}  pendant  nntempi 

Indélermlaé;  les  Intérêts  des  actions,  de  mise  de  fond;,  (je  U 

de  réserve,  et  de  sommes  employées  ponr  confection  de  roato; 

les  dépenses  flaites  à  Paris  on  dans  tonte  autre  ville  éloignée  da 

centre  d'exploitation,  par  diverses  sociétés  coacessioimairw  île 

mines,  pour  escompte  ^Cefllsts,  frais  de  bureaux,  bonoraires fa 

Boeiétalm,  droit  de  présence  aux  assemblées,  jetons  et  bwfio. 

«Tontes  ces  dépenses,  poursuit  cette  Instruction,  ne  doiveol  fu 

entrer  en  compte;  lin  y  a  que  celles  faites  sur  l'exploitation,  diu 

l'année  courante,  et  communément  désignées  $oos  le  nom  de  /rw 

dilt  d'extraction,  qui  puissent  être  déduites.  »  Mais  cette  i» 

Irine,  par  trop  fiscale,  a  été,  avec  raison,  combattue;  •!,■ 

effet,  l'on  doit  reconnaître  qu'elle  est  peu  conforme  aa  téili  li 

la  loi  du  SI  avril  IRIO,  d'après  lequel  la  redevance  prof»' 

tionnelle  doit  s'établir  snr  le  produit  net,  ce  qui  doit  Mwik 

meni  s'entendre  du  produit  net  réel,  et  non  d'un  produit  wili 

eonwnMim.  C'est  dono  avec  raison  qu'elle  nous  paraît  «voirë 

écartée  comme  trop  absolue  par  une  circulaire  du  miDislra  k 

l'intérieur  de  Belgique,  relative  àl'évaluation  du  produit  net  ioi». 

sable  des  mines,  adressée  aux  dèpulalions  des  états  des  9mm 

de  Hainaut,  de  Luxembourg  etdeNamur  (V.HM,  ChictinelDt' 

pont.  Code  annotéjp. 486  et sulv.). Cette  dernière circulaire,élaiit 

tonte  négative,  et  ayant  paru  insuffisante  pour  assurer  diosloiilii 

les  provinces  le  recouvrement  de  la  redevance  sur  une  base  ml. 

forme,  une  antre  Instruction  du  ministre  des  travaux  pulilia, 

du  24  avril  18S7,  non-seulement  a  maintenu  que  l'instnctiog, 

du  26  mat  1812,  était  illégale,  mais  elle  a  fixé  aveo  prédùti 

les  dépenses  qu'il  y  avait  lieu  de  déduire  du  prodailbrut.  km, 

elle  autorise  à  procéder,  à  cet  égard,  comme  si  la  loi  renleraiil 

une  disposition  expresse,  ainsi  conçue  :  «  Pour  établir  lepnriill 

net  imposable,  servant  à  l'assiette  de  la  redevance  proporiit^ 

nelle,  on  déduira  du  produit  brut  de  l'année  précédente,  toito 

les  dépenses  relatives  à  l'exploitation,  faites  durant  la  miat» 

née,  sans  tenir  compte  des  Intérêts,  »  Suivant  l'observ«iiaA 

M.  Chioora,  loe.  cit.,  p.  488  en  note,  on  pourrait  ajoaler,!^ 

plus  de  clarté  :  «  Sans  tenir  compte  des  intérêts  d»  touiait' 

pentes  quekonques  antérieures,  »  addition  proposée  pvUlt- 

putatioB  permanente  du  conseil  provincial  du  Uaiuuili  itti»>t 

réponse  au  ministre  du  6  nov,  1837.  Quoi  qu'il  en  soit,  esi^'t- 

pris  la  formule  expriiuée  dans  la  circulaire  qui  vient it'ilreiiw 

tlonnée  qu'alleu  partout  en  Belgique,  depuis  (eii>>Wt>^ 

fixation  de  la  redevance. 

•8ft.  D'après  les  tnstmctloni  de  l'administration,  lom^ot 
mine  est  aflbrmée,  le  produit  net  imposable  ne  ootuistepudM 
le  prix  de  ferme,  mais  ce  produit  net  est  déterminé, abstncliM 
faite  de  la  ferme,  et  en  se  référant  au  produit  brut  dont  on  dé* 
duit  les  dépenses  corrélatives  à  l'exercice  pour  lequel  riDp<Miiit> 
a  Heu  (V.  Conf.  M.  Peyret-Laliler,  n»  389).  —  U  a  ét«,  d'uiw 
part,  reconnu  par  l'administration  ;  I*  que  deux  niiaMtomial 
deux  concessions  distinctes  doivent  être  considéréei  isolenetti 
quoique  appartenant  au  même  propriétaire;  en  contétiuui't 
que  si  l'une  des  deux  mines  donne  du  bénéfice  et  l'anlrKli' 
perte,  le  déficit  de  l'une  ne  doit  pas  être  déduit  sur  1*  b^ 
de  l'autre  (décis.  min.  fin.  8  mars  1835);  — 8*  Que.tûWH» 
tlon  d'une  seule  et  même  mine,  l'exercice  annuel  doK  ^  " 
considéré,  et  qu'en  conséquence  la  mine  eût-elle  été  en  p|* 
nne  année,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'imputer  l'excédant  dn  ddi 
sur  l'année  suivante  pour  établir  le  taux  de  la  redevajicapnvc 
tionnelle  (décIs.  min.  28  fév,  1835,  V.  Ann.  dçsminw.l'i' 
p.  785).  Il  résulte  aussi  de  là  que,  si  l'exploitation  d'une  a\»i 
exigé,  dans  le  cours  d'une  année,  soit  le  creusement  d'un  puiti 
soit  le  placement  d'une  machine  à  vapeur,  ou  tout*  autw  d*ii^ 
qui,  une  fois  faite,  doit  la  rendre  plnsprodiictive,  l'eicMul* 
dépenae  de  cette  année  no  doit  en  rien  se  déduire  dn  pndofl" 
l'année  suivante.  Or,  suivant  l'observation  de  M.  Peyrei-Ulu^ 
n»  38T,  il  eût  été  plus  juste  de  procéder  Ici  cooune  on  '«J» 
dans  les  grandes  entreprises  industrielles  :  ain«i,  wa  dff** 
oui  doit  être  profitable  à  l'entreprise,  pendant  plusienrs  »m* 
par  exemple,  six  ans,  eût  dil,  pour  donner  le  prodoit  •"''"^ 
,1.11  tir  par  sixiè0'«  sur  le  produit  brut  des  six  années  lai'^n''' 
est  même  à  noter  que,  si  l'on  se  conformait  rigonreasem»' 
.  iloctiine  mise  en  avant  par  l'instruction  précitée  du  Hj^ 
1812,  là.  dépense  dont  11  s'agit  ne  devrait  pas  figurei  dv 
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le  mnpte  les  dépenses,  et  être  déduite  dn  prodnit  brat  :  il 
a')  <  que  les  fraU  dits  d'extraction  qnl  doivent  entrer  en  ligne 
ic  compte  pour  parvenir  à  la  âxation  du  produit  net  imposable. 
Sous  avons  déià  fait  réserve  contre  cette  doctrine.  —  V.  n*  28i. 
t«S.  Le  titre  3  du  décret  du  6  mai  iSt  1,  art.  SI  k  S5,  est 
nliliraa  mode  d'abonnement  pour  la  redevanre  proportionnelle. 
•-  Les  exploitants  peuvent  jouir  de  la  faonité  de  l'aiionnement. 
icet  elTet,  ils  doivent,  avant  le  IS  avril ,  déposer  à  la  préfec- 
ture lear  soumission  appuyée  de  motirs  détaillés.  Ces  tiMnne- 
aenls,  aax  termes  du  décret,  doivent  être  approuvés  par  le 
préfet,  sur  l'avis  de  l'Ingénieur  des  mines,  quand  l'évaluation  du 
produit  net  donne  une  redevance  au-deesons  de  1,000  fr.  ;  par 
it  ministre  de  l'intérieur  (aujonrd'tiui  des  travaux  publics) ,  sur 
le  rapport  du  directeur  générai,  quand  la  redevance  est  au  des- 
las  de  i,oou  jusqu'à  â,om  tr.,  et  au  dessus  de  s,ooo  fr.,  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'Elat.  D'après  une  décision  du  ministre  des 
travaui  publics  de  Belgique,du  21  nov.i8S7  (V.NM.Cbicora  et 
Dupoui,  Code,  etc., p.  m7, en  note),  lessoumissionB  d'abonnement, 
qui  s'élpveal  à  la  somme  ronde  de  1 ,000  fr.,  doivent  être  approu- 
vées par  le  ministre.  —  lia  d'ailleurs  été  décidé  par  le  conseil 
des  mines  de  Belgique,  que  le  gouvernement  ne  peut  approuver 
le$  soumission»  d'al)onncn]ent  à  la  redevance  proportionnelle  des 
mioes,  exeédaiii  :  ,ouo  fr.,  qq'après  avoir  consulté  le  conseil  des 
miaes,  en  exécution  de  l'art.  34  du  décret  de  181 1;  mais  que, 
dans  ce  cas,  le  gonvernemeoi  n'est  pas  tenu,  comme  en  ma- 
tière de  concession,  de  suivre  l'avis  du  eonseil  (av.  i"  déc. 
IS37J  V.  H.  Ctiieora ,  Jurj;pnid.   etc.,  p.  4).— Enfln,  le  titre  « 
ôa  décret  de  J  8 1 1  contient  dans  deux  sections  différentes,  art.  36 
il  î'},  des  règles  relatives  à  la  confection  des  rAles  pour  la  rede- 
vance fine  et  pour  la  redevanee  proportionnelle.  —  Le  Ut.  5, 
art.  40  i  43,  traite  du  oiodo  de  reooaTrement  de  ees  rede- 
vances. 

tS7.  La  redevance  proportioanciit  est  Imposée  et  perçue 
comme  la  contribution  {bnciére.  Le  gwivemement  a,  d'ailleurs, 
la  faculté  de  faire  remise  en  tout  on  an  partie  du  payement  de  la 
redciance  proportionnelle,  soit  à  titre  d'encouragement  pour 
cause  de  difficulté  des  travaux ,  soit  autre  «ta  dédommagement, 
eu  cas  d'acddent  de  (orco  majeure  qui  sorrtaodrait  pendant  l'ex- 
ploitation. Les  particuliers  peuvent,  tn  «Btre,  saisir  les  conseils 
le  prcfecture  de  deoiaades  à  fln  de  dégrèvement  ou  4e  rappel  à 
'égalité  proportionaelic;  le  dégrèvement  est ,  an  reste,  de  droit, 
[uand  l'exploitant  Justifie  que  sa  redevance  excède  S  p.  100  dn 
iroduit  net  de  «on  exploitation.  Td  est,  en  résnmé,  le  prescrit 
es  arl.  37  et  3»  de  la  loi  que  complètent  les  dtsposttiom  du  tit.  6 
u  décret  du  6  mai  (811,  art.  44  à  st,  où  ii  est  traité  en  détail 
es  dcchaj-gea,  réductions,  remises  et  modérations. 
tHH.  L'art.  3!j  de  la  loi  de  i  81 0  vent  qoe  le  produit  des  re- 
evances  fonne  un  fonds  spécial  applicable  aux  dépenses  de  l'ad- 
linistration  des  miaes  et  à  celles  des  recherches,  enrertnres  et 
lises  en  exploitation  de  mines  nonveliee,  «n  an  rétablissement 
iaiaea  anciennes.  Suivant  l'instruction  ministérielle,  ce  pro- 
lit  pouvait  encore  être  très-utiiemant  appliqué  pour  eneeura- 
iment  à  raison  de  mecbines  pniseantes,  on  de  grands  travaux 
onomiques ,  et  surtout  à  l'établissement  de  moyens  d'explolta^ 
m  utiles  à  plusieurs  mines  d'un  même  OMton;  mais,  snlTant 
Aservation  de  U.  Peyret-Lailier,  n>  393,  Ton  connaît  pen 
•xemples  de  l'emploi  d'une  partie  das  contribuUons  à  des  tra* 
uk  inléressanl  direaemenl  l'industrie  minêFale. 
9H9.  Notons  maintenant  qu'indépendanment  de  l'iaipAt  dont 
rieat  d'ètr*  <|uestien ,  les  concessiomiairee  de  mises  doivent, 
(  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  dn  81  mal  I83S  (▼.  Tolrie), 
itriboer  k  l'entretien  des  ciieBins  qol  serveil  fc  ieor  exploita- 
is ûan»  la  proportion  de  la  dégradaUea  ^lls  y  oanseol.  lais 
isuUe  de  la  cijvulairo  ministérielle  4n  i*  )vln  1836  :  1*  qne 
«  obli«aU<m  ne  serait  à  lacfaarge  dee  exploitants  qm  hrsqne 
cbemins  ont  été  Ugalement  ncotuim  ou  dastisj  —  f  Que 
bef  d'exploitation  ou  d'établissement  ne  doit  payer  la  presta- 
i  que  pour  les  serviteurs  allacliés  à  la  personne  on  à  l'éta- 
semeat,  qui  «egoivent  un  salaire  annuel  et  permanent,  et  non 
r  les  ouvriers  ou  artisans  qui  travaillent  à  la  têcbe  ou  à  la 
née.  A  cet  égard,  Ua  même  été  décidé  que  la  prestation  n'était 
due  pour  les  eoîploYés,  cfasfs  d'atelier  et  maîtres  ouvriers 
cbûs  It  l'éUbUamimt,  puvi  qu'Ut  m  petivrat  être  réputés 


membres  on  serviteurs  de  la  famille  (cons.  d'Ét.  27  ao&t  1840  y 
M.  Hontaud,  r3p.,aff.  Barsalon).  —  V.  an  reste  Voirie. 

•  ••.  On  a  déjà  noté  plus  baut  qu'avant  la  loi  du  SI  avril  les 
particuliers  qui  sollicilaieiU  des  concessions  demandaient  pour  la 
plupart  des  étendues  considérables  :  c'était  dans  la  vue  d'obtenir 
plus  facilement  des  capitaux  pour  leurs  ipératious,  et  d'éviter  toute 
concurrence  dans  leurs  exploitations  et  le  débit  de  leurs  produits. 
L'instruction  déjà  citée  dn  26  mai  1812  constate  que,  dopais 
l'établissement  des  redevances  sur  les  mines ,  ces  individus  ont 
réclamé  la  réduction  de  leurs  concessions,  et  que,  dans  plusieurs 
départements,  on  a  incliné  à  l'admission  de  ces  réclamations, 
quoique  contraires  aux  dispositions  de  la  loi  du  Si  avril  Pt  dt 
décret.  Mais  le  ministre  de  l'intérieur,  continue  celle  iiistrurlion, 
«  a  statué  qu'elles  ne  doivent  pas  être  admises ,  et  que ,  pour 
l'avenir,  toutes  demandes  de  celte  nature  mettraient  les  deuian» 
deurs  dans  la  nécessité  de  se  pourvoir  d'un  nouveau  titre,  sane 
aucune  préférence  et  avec  les  formalités  prescrites.  » 

99  t.  En  même  temps  que  le  législateur  organise  ainsi  im 
système  de  redevances  au  profit  de  l'Etat,  il  statue,  art.  4u,  sur 
le  sort  des  anciennes  redevances  dues  à  l'Ëtat ,  soit  en  vertu  de 
lois  ou  règlements,  soit  d'après  les  conditions  énoncées  en  l'acte 
de  concession,  soll  d'après  les  baux  et  adjudications  an  profit  de 
la  régie  dn  domaine,  et  il  déclare  qu'elles  cesseront  d'avoir  cours 
à  compter  du  jour  de  l'établissement  des  redevances  nonveliee. 
Toutefois ,  Il  ne  comprend  pas ,  dans  cette  abrogation  des  an- 
ciennes redevances,  celles  dues  à  titre  de  rentes,  droits  et  prêt* 
tations  quelconques,  pour  cession  de  fonds  on  antres  oanses  sent* 
blables,  sauf  l'application  des  lois  qui  ont  supprimé  les  droilt 
féodaux  (V.  art.  41). 

99t.  On  remarquera  que  l'art.  40,  qnl  vient  d'être  cité,  eet 
conçu  en  termes  généraux ,  de  manière  à  comprendre,  dans  U 
suppression  des  anciennes  redevances,  tout  ce  qui  serait  ddl  aa 
gouvernement,  pourvu,  toutefois,  que  le  titre  de  l'Etat  dérivât  de 
sa  qualité  de  propriétaire  de  la  mine.  C'est  donc  avec  raison  que 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v*  Mines,  en  s'appnyanl  d'abord  sur  l'es- 
posé  des  motifs  de  M.  Regnaull,  de  Saint-Jean-d'Angely,  a  émis 
l'opinion  que  l'art.  40  n'a  pour  objet  que  de»  redevances  doma- 
niaks.  Cette  même  opinion  est  reproduite  par  M.  Delebecque, 
t.  2,  n*  969,  qui  fait  observer  à  cet  égard  que,  dans  le»  rédao- 
tiens  du  projet  de  loi,  l'on  disait:  a  Les  anciennes  redevaneee 
fixes  dues  à  l'Ëtat,  etc. ,  seront  abolies ,  p  «t  que  si,  dans  la  ré« 
daclion  définitive  de  l'art.  40,  l'on  a  retrancbé  le  mot  fixes,  qui 
précisait  le  caractère  et  la  nature  des  anciennes  redevances  qoa 
l'on  supprimait,  ce  n'a  été  que  ponr  généraliser  davantage,  et 
comprendre  dans  cette  suppression  les  redevances  même  propor- 
tionnelles, qui  auraient  été  dues  à  l'Etat,  tonjoorsà  titre  de  pro» 
priété  sur  la  mine. 

••8.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  toutea  les  aaciennet 
redevances,  qui  pouvaient  être  dues  à  l'Etat,  n'ont  peint  été  sup- 
primées par  la  loi  nouvelle.  En  effet,  s'il  ne  s'agissait  plus  de 
redevances  dues  à  l'Etal,  en  raison  d'nn  droit  de  propriété  snr  la 
mine,  mais  de  redevances  dues  à  un  autre  titre,  de  celles  qui 
auraient  été  le  prix  d'une  concession  autre  que  celle  de  U  mios, 
elles  ne  tomberaient  pas  sous  l'application  de  l'art.  40,  mais,  an 
contraire,  de  l'art.  41  qui  excepte  de  la  suppression  une  certame 
catégorie  d'anciennes  redevances.  Pour  spécifier  davantage ,  le 
suppression  n'a  pas  atteint  les  anciennes  redevaooee  qui  eerateot 
le  prix  de  la  propriété  que  le  concessionnaireanrait  acquise defoodf 
de  terre,  machines  ou  travaux.  Merlin,Quest.  de  dr.,  v*  Mioes,g  4, 
a  fort  bien  expliqué  dans  ce  sens  la  disposition  de  l'art.  4t  :  aH 
n'est  sans  doute  pas  l>esoin,  dit-il ,  de  remarquer  ici  que,  par  ces 
mots,  pour  cause  de  cession  de  fonds,  la  loi  entend,  non  la  con- 
cession de  la  mine  elle-même,  mais  le  bail  à  renie  fait  au  oob> 
cessionnaires  de  la  surface  de  quelques-uns  des  fonds  de  terres 
qui  recelaient  les  substances  minérales;  ni  que  par  œox-cl,  vm 
autres  causes  semblables,  elle  n'a  eu  en  vue  que  les  cessions  qtM 
le  gouvernement  avait  pu  faire  à  des  entrepreneurs  de  minée, 
soit  de  machines  placées,  soit  de  travaux  déjà  commencés  à 
grands  fruis,  et  encore  subsistant  dans  les  mines  dont  il  leur  ftf 
mettrait  de  continuer  l'exploitation.  » 

SW4.  D'après  ces  observations,  l'on  aperçoit  clairement,  et' 
c'est  également  ce  que  note  M.  Aeiebecque,  loe.  cit.,  v>  9H,  que 
la  plupart  des  diliicuilés  que  soutèveat  les  art.  40  et  41  veite* 
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résoadre  dans  la  question  de  savoir  si  l'ancienne  redevance  était 
imlqaement  an  impôt  dérivant  de  la  concession,  dû  an  gouverne- 
ment, soit  en  raison  de  son  titre  de  propriétaire,  soit  en  raison  de 
aa  qualité  d'administrateur  des  intérêts  généraux  ;  ou  si,  au  con- 
traire ,  elle  n'était  que  le  prix ,  constitué  en  rente ,  de  la  conces- 
sion d'objets  autres  que  la  mine  elle-même.  Au  premier  cas 
s'applique  l'art.  40^  c'est-à-dire  la  règle  générale  qui  est  la 
foppression,  et  au  second  l'art.  4l,  c'est-à-dire  l'exception, 
liai  maintient  certaines  redevances.  —  La  cour  de  Liège  a  fait 
nne  juste  application  de  ces  principes  à  l'égard  d'une  mine  ex- 
ploitée dans  le  duché  de  Limbourg  par  le  gouvernement  autri- 
chien, an  moment  de  la  conquête,  et  adjugée,  pour  cinquante 
ans,  le  26  frimaire  an  14,  par  le  préfet  de  l'Ourtbe  an  prix  an- 
nuel de  40,500  fr.,  et,  en  outre,  moyennant  nne  redevance  dn 
Tingtlèrae  du  produit  brut  des  matières  extraites,  au-dessus  de 
S8  mètres  de  profondeur,  du  soixantième  jusqu'à  50  mètres  en 
dessous,  et  dn  centième  à  une  plus  grande  profondeur.  Ainsi,  il  a 
été  Jugé,  d'une  part,  que  cette  dernière  redevance  annuelle  et 
proportionnée  au  produit  brut  de  cette  exploitation,  stipulée  au 
profit  de  l'État  à  l'art.  22  dn  cahier  des  charges,  a  été  abolie  par 
l'art.  40  de  la  loi  de  1 810,  et  remplacée  par  la  redevance  pro- 
portionnée an  produit  net,  établie  par  l'art.  35  de  la. même  loi, 
mais,  d'autre  part,  que  la  redevance  de  19,135  fl.  25  kreutz. 
(40,500  fr.)  constituant,  non  le  prix  de  la  concession  de  la  mine 
eUe-méme,  mais  un  bail  à  rente  fait  aux  concessionnaires  de  tous 
les  travaux  souterrains,  de  tontes  les  machines  servant  à  l'exploi- 
tation ,  en  un  mot  de  tontes  les  choses  immobilières  on  tenant 
nature  d'immeubles,  résultant  des  travaux  d'un  premier  établis- 
sement, devait,  au  contraire,  être  rangée  parmi  les  anciennes 
redevances  que  l'art.  4i  a  exceptées  de  la  suppression  prononcée 
par  l'article  précédent  (Liège,  6  mars  1828,  Recueil  des  arrêts 
notables  de  cette  cour,  t.  2,  t'*  part.,p.343;  Liège,  ch.  decass., 
S4  Juin  1829,  eod.,  p.  414). 

99U.  Dans  notre  ancien  droit  pnbllc,  il  était  admis  que  le 
dixième  du  produit  des  mines  devait  être  dévolu  au  roi.  Il  y  avait, 
en  outre,  des  redevances  stipulées  pour  prix  de  permissions  d'ex- 
ploiter accordées  par  les  grands  maîtres  des  mines  ou  leurs  dé- 
légués. Toutes  ces  redevances,  sous  l'empire  desquelles  l'indus- 
trie minérale  était  restée  stattonnaire  et  sans  essor,  devaient 
être  abolies.  Mais  il  est,  du  reste,  à  remarquer  qu'en  fait,  et  à 
plusieurs  époques,  le  souverain  avait  fait  abandon  de  l'impôt  du 
dixième.  Et,  d'un  antre  côté,  avant  même  la  loi  du  21  avr.  1810, 
il  avait  été  déjà  jugé,  par  application  des  lois  abolitives  de  la 
léodallté  :  1*  que  le  droit  que  les  seigneurs  du  Hainaut  avaient 
de  fouiller  la  mine  et  de  s'approprier  ce  qui  en  était  extrait,  n'était 
pas  une  propriété,  mais  un  attribut  du  seigneur  haut-justicier; 
qu'en  conséquence,  la  redevance  qu'ils  percevaient,  sons  le  nom 
d'entre^erw,  de  ceux  auxquels  ils  avaient  concédé  la  faculté 
d'exploiter  la  mine,  n'avait  pas  pour  cause  une  concession  pri- 
millve  d'un  fonds,  mais  l'exercice  d'un  privilège  attribué  au  sei- 
gneur, et  qu'elle  se  trouve  comprise  dans  l'abolition  prononcée 
par  les  lois  des  25  aoiit  1792  et  17  juili.  1793  (Cass.  16  vent. 
,    an  12,  MH.  Malleville,  pr.,  Rupérou,  rap.,  Merlin,  commiss.,  c. 
conf.,  air.  comp.  de  Schuytener  G.  Carondelet;  Rej.  23  vend, 
an  13,  MH.  Halieville,  pr.,  Rupérou,  rap.,  aff.  Deroyer  C.  comp. 
Barbier);  —  2*  Qu'il  en  est  surtout  de  même  si,  outre  la  pres- 
tation, il  avait  été  stipulé,  dans  le  même  acte  de  concession,  des 
droits  éminemment  féodaux  et  seigneuriaux  (Rej.  13  fév.  1810, 
MM.  Liborel,  pr.,  Camot,  rap.,  aff.  dom.  C.  Heydt). 

%9%.  Mais  il  a  été  jugé  i»  qne  l'exploitation  des  mines  n'é- 
tait point  un  attribut  de  la  puissance  féodale,  et  qu'elle  n'appar- 
tenait, anciennement  comme  aujourd'hui,  qu'à  celui  qui  enavait 
•btenn  la  concession  de  l'autorité;  qu'en  conséquence,  on  ne  peut 
regarder  comme  entachée  de  féodalité  la  rente  consentie  au  profit 
d'un  ancien  seigneur  ponr  cession  de  l'exploitation  d'une  mine 
que  l'ancien  conseil  lui  avait  concédée  (Angers,  5  mars  1831, 
sous  Req.  is  mai  1833,  aff.  Monti,  V.  Propriété  féodale);  — 
S*  Que,  dans  un  pays  où  la  cOutume  déclarait  que  les  mines  de 
Charbon  appartenaient  aux  propriétaires  de  la  surface,  seigneurs 

(1)  (Folcbiron,  Flacbat  et  antres  C.  la  comp.  des  mine»  de  la  Péron- 
nière.)  —  LooM-Paiurpr.,  etc.; — En  ce  qui  touche  la  demande  en  in- 
Itrprétatioa  de*  art.  4  «l»  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit:  —  Considé- 


ou  non,  la  prestation  annuelle  qne  le  seigneur  s'est  résenrée  pour 
prix  de  l'exploitation  d'une  mine  de  charbons  dans  l'hérita^ 
dont  il  était  propriétaire,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  féo- 
dale, si,  d'ailleurs,  la  concession  ne  contient  ni  cens  ni  réserva 
dérivant  de  la  féodalité  ;  qu'elle  doit  être  considérée  comme  un  loyer 
ou  fermage,  et  que  les  cessionnaires  sont,  en  conséquence,  sq^ists 
aux  droits  de  mutation  établis  pour  les  baux  (Cass.  21  dée.  1808, 
MU. Liborel,  pr. .Vaille,  rap.,  aff.  enreg.  C.  Fontaine); — 3*  Qw 
les  redevances  stipulées  ponr  l'exploitation  de  mines  gisantes 
sons  des  Immeuble  appartenant  à  des  corporations  religfeoses, 
n'ont  pas  été  éteinjes  par  conltasion,  par  suite  des  lois  sappressi- 
ves  de  ces  corporations,  qui  ont  rendu  le  gouvernement  proprié- 
taire de  la  surface  (Liège,  10  juiil.  1841,  Jurispr.  des  cours  de 
Belgique,  1842,  t.  2,  p.  200));  —  4*  Que  les  tantièmes  dos  pov 
droU  de  terrage  et  cens  d^anine  ont  été  maintenus  par  l'art.  41 
de  la  loi  du  21  avr.  1810  (même  arrêt)  ;  —  5*  Qu'on  a  pu  dm- 
der  que  la  concession  faite  à  un  particulier  par  le  teigneur  ffum 
baronnie,  soit  en  cette  qualité,  soit  comme  propriétaire  de  fondt, 
d  une  mine  de  charbon  de  terre  à  exploiter  moyennant  nne  rente, 
à  titre  de  redevance,  ne  présentait  aucune  caractère  féodal  (Beq. 
15  mai  1833,  aff.  MonU,  V.  Propr.  féod.). 

§  2.  —  Redevances  et  indemnités  dues  auœ  proprUtmta 
du  sol. 

997.  Indépendamment  de  la  donble  redevance  Axe  H  pr»- 
portionnelle  à  payer  k  l'État,  aux  termes  des  art.  33  et  suiv.  de 
la  loi  dn  21  avr.  1810,  le  concessionnaire  est  encore  soumis, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  observer,  à  l'obligation  de  payer  une  re- 
devance on  indemnité  an  propriétaire  de  la  snr&ce.  A  cet  égard, 
l'art.  42  porte  que  «  le  droit  attribué,  par  l'art.  6  de  la  présote 
loi  aux  propriétaires  de  la  surCace ,  sera  réglé  à  une  somme  dé- 
terminée par  l'acte  de  concession.  »  On  doit  toutefois  remar- 
quer, en  premier  lieu,  quant  à  la  nature  de  la  redevance,  qai 
l'art.  42  parait  la  faire  consister  en  nne  somme  déterminée,  tac- 
dis  que  l'art.  6,  qui  s'y  trouve  visé,  reconnaît  aux  propriétabs 
des  surfaces  un  droit  sur  le  produit  même  des  mines.  On  coa- 
prend  donc  que  denx  opinions  différentes  aient  étésontenaessc 
la  nature  de  cette  redevance  :  l'une  qui  penche  vers  le  sysièn 
d'une  redevance  fixe,  et  admet  qne  l'art.  42  a  dérogé  à  l'art,  s, 
en  s'appuyant  sur  les  Idées  exprimées  lors  du  projet ,  et  sur  le 
rapport  au  corps  législatif;  l'antre  qui  défend  la  proportieualilé 
de  la  redevance,  d'après  l'Idée  de  Napoléon,  qui  voulait  qw  le 
propriétaire  du  sol  «  ne  fàt  pas  étranger  aux  produits  que  sa 
chose  donne,  »  et  l'observation  de  M.  Regnault  de  Salnt-Jein. 
d'Angely  qui,  dans  la  séance  dn  27  juin  1809,  disait  c  que  la  re- 
devance s'élèverait  trop  haut,  si  elle  était  portée  seolemait  à 
10  fr.  par  arpent,  et  que  l'exploitation  se  fût  étendue  sm-  on  es- 
pace de  6  lieues;  que  le  propriétaire,  sous  le  terrain  dnqnel  on 
n'exploite  plus,  doit  cesser  d'avoir  part  aux  bénéfkes.  a —  Mata 
que  conclure,  et  de  ces  renseignements  contradictoires,  emprun- 
tés aux  discussions  préliminaires,  et  de  la  divergence  de  rédac- 
tion qui  existe  entre  les  art.  6  et  42,  sinon  que  lelégislateiir,aii 
lieu  de  sanctioimer  l'un  des  deux  modes  de  redevance  à  l'ezcln- 
slon  de  l'antre,  a  entendu  laisser  au  gouvernement  une  certaine 
latitude,  lors  de  la  concession,  pour  choisir  entre  eux  suivant  les 
cas?  Telle  est,  an  reste,  l'application  qui  a  été  faite  de  la  loi 
dans  la  pratique.  Ainsi,  en  fait,  le  gouvernement,  consultant  les 
usages  locaux,  a  tantôt  fixé  la  redevance  à  une  somme  fixe,  et 
tantôt  à  une  quotité  des  produits  de  la  mine. 

Et  remarquons  qu'il  a  d'ailleurs  été  admis  qne  rordonnano» 
de  concession  rendue  en  matière  de  mines,  laquelle,  en  réglaii 
les  redevances  dues  par  les  concessionnaires  aux  propriétaires 
de  la  surface,  décide  que  l'application  dn  tarif  fixé  par  l'ordon- 
nance sera  faite  nonobstant  les  stipulations  contraires  qui  pour- 
raient résulter  des  conventions  antérieures  passées  entre  ces 
cessionnaires  et  lesdits  propriétaires,  n'est  pas  susceptible  de 
recours  au  conseil  d'Ëtat  par  la  voie  conlentieuse  (ord.  cons. 
d'Ét.  24janv.  1846)  (i). 
••8.  11  a  été  jugé  que  la  loi  spéciale  du  6  avr.  1823,  qui  i 
— ^— ■— ^— ^.^— ^— ^— — ^ 
rant  qne  les  termes  de  ces  articles,  qol  disposent  qne  le  droit  attiïM 
aux  propriétaires  de  la  euriaee  sur  le  produit  des  mioei  concidies  «I 
riglé  à  nne  redevance  en  nature  pn^rtiennelle  aax  predaits  de  fu- 
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concédé  à  l'État  la  propriété  des  mtoes  de  sel  gemme  existantes 
dans  dix  départements  de  l'est,  a  dérogé  anx  conditions  généra- 
les des  concessions  faites  d'après  la  loi  de  1810,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  règlement  on  la  Oxatlon  de  l'indemnité  due  aux 
propriétaires  de  la  surfoce;  qu'en  conséquence,  l'Etat  doit  être 
considéré  comme  légalement  investi  des  droits  atlaciiés  à  cette 
concesstOD,  bien  qu'il  n'ait  rempli,  à  l'égard  de  ces  propriétaires 
de  la  superficie,  aucune  des  formalités  exigées  parla  loi  de  1810 
(Req.  isfév.  1845)  (t). 

•••.  En  Belgique,  l'indemnité  des  propriétaires  de  la  surface 
est  déterminée,  aux  termes  de  la  loi  du  2  mai  1837,  au  moyen 
d'une  redevance  fixe  et  d'une  redevance  proportionnelle  au  pro- 
duit de  la  mine.  La  redevance  fixe  est  déterminée  par  l'acte  de 
concession,  et  ne  doit  pas  être  moindre  de  25  centimes  par  hec- 
tare de  snperScie.  La  redevance  proportionnelle  est  flxée  de  l  à 
3  p.  100  du  produit  net  de  la  mine,  tel  que  ce  produit  est  arbi- 
tré annuellement  par  le  comité  d'évaluation,  soit  sur  les  rensei- 
gnements qui  sont  fournis  par  les  exploitants  et  les  ingénieurs 
des  mines,  soit  par  forme  d'imposition  ou  d'abonnement.  Cette 
indemnité  est  également  répartie  entre  les  propriétaires  de  la 
surface,  en  raison  de  la  contenance  en  superficie  des  terrains  ap- 
partenant à  chacun  d'eux,  telle  que  cette  contenance  est  indiquée 
dans  le  plan  de  concession. 

800.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  en  Belgique  :  1*  que,  lorsque  le 
gouvernement  accorde  la  concession  de  mines  gisantes  sous  des 
terrains  qui  lui  appartiennent,  et  qui  avaient  été  cédées  antérieure- 
ment, les  anciennes  redevances  ne  sont  pas  anéanties  et  rempla- 
cées par  celles  que  flxe  l'arrêté  de  concession  en  exécution  des 
art.  6  et  42  de  la  loi  de  1810  (Uége,  10  juiU.  1841,  Jurispr. 
des  cours  de  Be]gique,l842,t.2,p.200);— 2*Que  les  art.  6,  17 
et  42  de  la  lot  de  1810  ne  sont  applicables  qu'aux  nouvelles  con- 
cessions :  que  les  concessions  antérieures  à  sa  publication  sont 
régies  par  les  art.  si,  53  et  ss  (Cass.  Belg.  lO  juin  1842,  loc. 
cit.,  t.  1,  p.  519);  —  3<>  Que  l'acte  par  lequel  le  propriétaire 
de  la  superficie  a  autorisé  certaines  personnes  à  faire  des  travaux 
de  recherches  de  mines  gisantes  sons  son  terrain  et  non  concé- 
dées ,  sous  la  réserve  d'un  tantième  déterminé,  n'oblige  pas  ce- 
lai qui,  cessionnaire  des  droits  accordés  de  cette  manière  par  le 
propriétaire  de  la  4uperQcie,  a  obtenu  ensuite  du  gouvernement 
la  concession  de  la  mine  (Liège,  13  mars  1841,  Jur.  des  cours  de 
Belgique,  1841,  t.  2,  p.449);— 4<>Quecelui  qui  acquiert  un  fonds 
avec  toutes  lesservitudes  actives  et  passives,  droits,  privilèges  et 

tnction,  laquelle  sera  payée  par  les  concessionnaires  anx  propriétaires 
des  terrains  tons  lesquels  ils  exploitent,  et  que  l'application  du  tarif  de 
cette  redevance  sera  faite  nonobstant  les  stipulations  contraires  qui 
pourraient  résulter  des  conveiitions  antérieures  entre  les  concessionnaires 
et  les  proriélaires  de  la  surface,  lesdites  conTentions  étant,  à  cet  égard, 
déclarées  nulles  et  non  avenues,  déterminent  d'une  manière  générale  et 
eans  exception  la  quotité  des  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face sur  le  produit  de  la  mine  concédée  et  ne  prteentent  ni  obscurité  ni 
ambiguïté;  qu'il  n'y  a  lieu,  dés  lors,  de  les  interpréter;  —  En  ce  qui 
tooclie  la  deounde  en  rapport  oa  en  annulation  des  mêmes  articles  :  — 
Considérant  qm  ladite  ordonnance  a  été  rendue  par  l'autorité  adminis- 
trative dans  la  limite  de, ses  pouvoir»,  et  n'est  pas  de  nature  i  non*  être 
déférée  par  la  voie  conlentieuse  ;  —  Art.  1.  La  requête  des  sienis  Ful- 
cbiron,  Flachat  et  antres  est  rejetée. 

Du  24  janv.  184C.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  de  Saint-Aignan,  rap. 

(I)  £iptef  •■— (Parmentier  et  cons.  C.  l'État  etcomp.  des  salines  de 
l'Est.  )  —  Les  sieurt  Parmentier  et  autres  sociétaires  de  la  compagnie  de 
Oonbenansse  tont  pourvus  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  do  S7  août 
1841,  rendu  sur  renvoi  après  cassation  du  7  août  18S9  (V.  n*  59). 
L'arrêt  qui  suit  fait  suffisamment  connaître  les  moyens  invoqués  à  l'ap- 
pui do  pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  la  loi  pénale  a 
reconnu  trois  sortes  d'infractions  à  ses  dispositions,  les  contraventions, 
les  délits  elles  crimes;  qu'elle  a  attaché  à  chacune  de  ces  infractions  un 
genre  de  peines  différentes,  i  l'aide  desquelles  on  peut  les  reconnaître 
et  les  distinguer; — Attendu  que  tout  fait  qui  entraîne  une  amende  de 
pins  de  15  fr.  est  un  délit;  — Attendu  que  les  matières  spécialea  sont 
régies  par  la  loi  générale  quand  elles  ne  contiennent  point  de  disposi- 
tions qui  y  dérogent;  —  Attendu  qn^  la  loi  du  SI  avr.  1810  sur  les 
mines,  en  punissant  d'une  dmenae  de  106  fr.  au  moins  les  infractions 
à  ce  qu'elle  prescrit,  a,  dés  lors,  placé  ces  infractions  dans  la  classe  des 
délits;  — Attendu  qu'en  vain  on  argumente  de  ce  que,  dans  quelques 
Utides  de  cette  loi ,  en  s'est  servi  du  terme  de  contravention  :  ce  s'est 
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obligations  inhérents  k  la  propriété,  a  le  droit  de  réclamer  les  tan- 
tièmes dus  pour  droits  de  terrage  et  cois  d'areien,  à  raistm  des 
mines  en  exploitation  dans  ce  fonds  (Liège,  10  Jaill.  1841,  loc. 
cil.,  1842,  t.  2,  p.  200). 

SOI .  M.  Peyret-LaUler,  n*  408,  constate  que,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire,  on  usage  immémorial  avait  admis  que  la  re- 
devance du  propriétaire  du  sol  sur  leproduit  des  mines  de  houille 
exploitées  dans  ses  fonds,  était  une  quotité  dn  produit  brut  qui 
variait  suivant  la  profondeur  et  la  puissance  des  couches.  «  Cette 
redevance,  poursuit-li,  était  l'objet  de  contrats  multipliés.  Le 
propriétaire  disposait  souvent  du  tréfonds  de  la  propriété,  sépa- 
rément du  sol,  par  vente,  donation  ou  testament...  »  Il  était  donc 
juste  de  prendre  pour  base  de  la  flxation  des  redevances  dues  aux 
propriétaires  des  surfaces  des  usages  que  l'on  s'était  accoutimié  à 
considérer  ainsi  comme  des  droits  acquis. 

•••.  L'art,  sdesciansesgénéralesdes  concessions  de  minet 
de  houille  dans  le  département  de  la  Loire,  flxe  la  redevance  des 
propriétaires  de  surface,  comme  suit  :  a  Pour  les  couches  de 
2  mètres  de  puissance,  et  au-dessus,  à  ciel  ouvert,  la  redevance 
est  le  quart  du  produit  brut;  par  puits,  jusqu'à 50  mètres  inclu- 
sivement, le  sixième;  de  50 à  100  mètres,  le  huitième;  de  lOO 
à  150  mètres,  le  dixième;  de  150  à  200  mètres,  le  douzième; 
de  200  à  250  mètres,  le  quatorzième  ;  de  250  à  300  mètres,  le 
seizième,  et  au  delà  de  300  mètres,  le  vingtième.  Ces  fractions 
diminuent  d'im  tiers  pour  les  épaisseurs  de  couches  de  2  mètres 
à  1  mètre,  de  moitié  pour  les  épaisseurs  de  1  mètre  à  1/2  mètre, 
et  de  trois  quarts  pour  les  couches  au-dessous  de  1/2  mètre... 
EnQn,  ces  fractions  sont  réduites  d'un  tiers  dans  le  cas  où  le  con« 
cessionnaire  emploie  laméthode  d'exploitation  dite  par  remblais.» 
SOS.  Il  résuite  maintenant  de  l'art.  8  des  clauses  générales 
que,  d'après  le  tarif  des  concessions  de  mines  de  houille  du  dé- 
partement de  la  Loire,  la  quotité  attribuée  aux  propriétaires  de 
surface  sur  le  produit  des  mines  est  exempte  de  tous  frais  d'extrao 
tlon.  Elle  est  délivrée  jour  par  jour  en  nature,  à  moins  que  les 
propriétaires  n'aiment  mieux  la  recevoir  en  argent.  Dans  oe  cas, 
elle  est  payée  chaque  semaine  par  le  concessionnaire,  suivant  le 
prix  courant  de  la  houille  de  même  qualité,  dans  les  concessions 
voisines.  —  L'art.  9  dispose  qu'aussitét  que  le  concessionnaire 
porte  les  travaux  d'extraction  sur  une  nouvelle  propriété  super- 
ficielle, il  est  tenu  d'en  informer  le  propriétaire  qui  peut  placer, 
à  ses  frais,  sur  la  mine,  un  préposé  pour  vérifier  le  nombre  de 
bennes  ou  tonnes  de  houille  sorties  de  la  mine.  — 11  résulte  en- 


pas  pour  qualifier  et  classer  le  fait,  mais  comme  synonyme  d'infraction, 
d'inobservation  delà  loi;  —  Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  la  cliambro 
correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Lyon,  da  10  oct.  1834,  ne  peut 
avoir  l'antorité  de  la  chose  jugée ,  puisqu'il  avait  pour  objet  nne  autre 
demande  et  qu'il  n'a  pas  été  rendu  entre  les  mêmes  parties  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'une  loi  spéciale  a  réglé  les 
concessions  faites  à  l'Etat  de  l'exploitation  des  mines  de  sel  dans  dix 
départements  de  l'Est  de  la  France  ;  qu'une  concession  de  cette  impor^ 
tance  ne  pouvait  être  soumise  aux  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont 
exigées  pour  des  mines  isolées  ;  qu'il  faut  rechercher  dans  cette  seule 
loi  les  obligations  qu'elle  impose;  qu'elles  se  bornent  ànn  simple  envoi 
en  possession  ;  que  cette  formalité  a  été  remplie  ;  —  Attendu  que,  soit 
que  l'on  considère  la  nature  et  l'étendue  de  la  chose  cédée,  le  tem|M  né- 
cessaire pour  l'exploiter,  soit  enfin  les  termes  précis  de  la  loi.  en  de- 
meure convaincu  qu'il  a  été  dérogé  (quant  à  l'exercice  des  droits  dee 
propriétaires  de  la  superficie)  par  la  loi  spéciale  qui  règle  cette  conces- 
sion, k  la  loi  du  31  avr.  1810  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu 
que  le  principe  de  l'indemnité  n'a  pas  été  puisé  seulement  dans  l'atteinte 
portée  au  droit  de  propriété  de  la  mine,  droit  dont  la  loi  du  17  juin 
1840  aorait  pu  dhninner  l'importance,  mais  aussi  dans  le  pr^dice  causé 
par  la  venta  de  sels  franduleusement  extraits; —  Sur  le  quatrième 
moyen  : — Attendu,  en  droit,  que  la  solidarité  doit  être  prononcée  à  rai» 
son  des  faits  qui  sont  le  résultat  d'un  délit  on  d'un  quasi-délit  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  l'arrêt  a  déclaré  que  tous  les  demandeurs  avaient, 
d'accord,  concouru  i  l'exploitation  frauduleuse  de  la  mine  de  sel,  fait 
dommageable  à  l'Etat,  constituant  un  délit;  qu'ils  a«ient  tous  profité  de 
l'extraction  des  sels  et  les  avaient  vendus  &  leur  bénéfice  ;  que,  dès  lors, 
l'arrêt,  en  prononjant  la  solidarité ,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  une 
juste  application;— Attendu,  quant  à  la  contrainte  par  corps,  indépen- 
damment des  considérations  ci-ndessas,  qu'il  s'agit  de  dommaces-lntérêli 
s'élevant  à  plus  de  500  fr.,  et  qw  l'art  IM  c.  pr.  «Uoriie  le  juge  à  la 
prononcer  dans  ce  cas;— Rejette. 

Du  15  fév.  184S.-C.C.,  ch.req.-iaf.  ZangUteomi,  pr.-Bayenx,  n^ 
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fin  éB  l'Art.  1 1 4M  iè  eoncessionnalra  «t  tma  de  nAlntenlr,  Jas- 
qn'k  fmMtr  é^MBoent,  t'aotivité  des  esploitttlons  «xisteatea 
daat  l'étesdnede  la concesilon ;  et  de  l'art,  si,  qne  l'exploitaiit 
qui  se  propose  d'abandonner  en  toot  on  en  partie  «n  champ 
d'exploiUttieo,  doit  en  faire  ta  déelaratlM  an  préfet,  la  faire  pta- 
Mier  et  afleher,  penr  qoe  iei  parties  intéraasées  puiasant  faire 
lenra  rédamationi. 

••4.  indiquons  maintanaal,  d'après  M.  Peyret^LaHier,  laso- 
lutiali  de  quelques  diflcoltés  de  déUii  auxquaUes  a  donné  lien 
l'application  du  tarif  pour  les  redevaaoes  dans  le  département  de 
la  Lirire.  i*  81  on  pnila  orensé  vertioaleraent  rencontre  deux 
MiuliCe  de  tMuiUs,  l^nne  i  48  nètres  de  profondeur  et  l'antre  k 
55  mètres,  oes  den  eouciies  communiquant  entre  elles  par  une 
galerie  tncUnia,  la  redevance  aère  du  sixième  on  du  huitième, 
suivant  qne  l'extraction  aura  lieu  par  les  oouelies  situées  à  moins 
4e  50  mbtres,  en  par  «Ile  située  à  55  mètres  de  profondeur. 
S*  Si  l'oi  suppose  qu'un  puits  vertical  a  son  ortfloe  sur  le  som- 
■et  d'nie  ooUlne,  et  qu'il  rencontre  une  oeuohe  de  houille  à  55 
■êtres  de  profbndenr ,  mais  que  l'exploitant  Juge  convenable  de 
pratiquer  un  puits  incliné  prenant  sa  naissance  au  Ims  delà  même 
colline,  et  que,  de  ce  point  à  la  couche  de  lienille,  la  hauteur  ver- 
ticale ne  soit  que  de  30  mètres,  la  redevance  sera  dd  huitième  on 
do  sixièaie,  suivant  que  f extraction  se  (sra  par  le  putts  vertical 
dont  la  hauteur  excède  50  mètres,  on  par  le  puits  incliné  dont  la 
hauteur  n'est  qne  de  so  mètres,  s*  Lorsque  l'oriflce  du  puits  vei^ 
tical  d'exploitation  est  à  48  mètres  de  la  couche  de  houille,  mais 
que,  la  couche  étant  fort  inclinée,  l'exploitant  est  obligé  d'aller 
par  une  talerie  extraire  la  hooilte  à  8  ou  6  mètres  plus  bas,  ce 
qui  place  la  bouille  à  environ  54  mètres,  la  redevance,  qocique 
le  minerai  soit  k  plus  de  50  mètres  de  profondeur,  n'en  doit  pas 
moins  être  liquidée  sur  le  pied  du  sixième.  4*  Si  Une  couche  est 
reconnue  pour  avoir  d'abord  i  mètrea  de  puissance  à  60  mètres 
de  profondeur,  la  circonstance  que  la  puissance  se  réduit,  dans 
eertaines  parties  de  la  mine,  à  t  mètre  et  demi ,  ne  change  rien 
anchiflrede  la  redevance;  ponr  qu'il  en  fûtauireraent,  il  faudrait 
que  ta  partie  démine  fttt  réduite  dans  un  espace  d'au  moins  loo 
mètres  earrés.  Telle  est  la  disposition  de  l'art,  t  des  Clauses  gé- 
nérales. —  V.  au  resis  pour  les  détails  M.  Peyret-LaiUer,  n*«  94 
etsuhr. 

■Oft.  Il  est  d'afflaors  sans  aiflXiiNé  que  M  fèglemeflt  des 
radevaness  établies  en  faveur  da  propHétaire  dasdl  ne  peut  avoir 
d'antres  basas  que  la  riobesae  delà  mhie  et  les  dépenses  de  l'ex- 
ploitation ;  ainsi ,  dans  la  fixation  de  ces  redevaaees,  ii  n'est  pas 
permis  de  tenir  compte  des  dopmag^  que  les  travaux  peuvent 
causer  aux  propriétés  de  la  surface,  la  loi  de  1810  garanlissanl, 
par  des  4isposi{ioQ8  particulières,  la  réparation  de  ces  dommages 
(cens,  des  mina»  de  Belgique,  15  janvi  1841,  JuTispr.,  eto.,  par 
H.  Chicora,  p.  235). 

»Q9.  Remarquons  qu'il  a  été,  d'un  autre  eêté,  déddé  :  !•  que 
la  loi  ne  permet  pas  d'octroyer  iine  concession  ou  une  extension 
de  concession  du  mines,  sans  y  attacher  la  charge  de  redevances 
fixe  et  proportionnelle  en  faveur  du  propriétaire  de  la  surface  ; 
peu  importe  que  le  demandeur  soit  déjà  concessionnaire,  à  titre 
de  maintenue,  de  ccriaines  couches  minérales  dans  le  périmètre 
de  la  concession  ou  de  rcxtcnslMi  (cons.  des  mines  7  avr.  1848, 
M.  Chicora,  ho.  cit.,  p.  266)  ;  —  9*Que  l'époque  éloignée  où  le 
conressionnalre  pourra  utiliser  l'extension  qu'il  sollicite  n'est  pas 
tin  motif  suffisant  pour  l'exempter  de  la  redevance  flxe  :  toutefois 
c'est  là  une  circonstance  de  nature  à  justifier  la  réduction  de 
cette  redevance  au  minimum  (même  avis). 

909.  U)  redevance  due  au  propriétaire  de  la  svftea  par  le 
concessionnaire  doit,  aux  termcit  de  la  loi,  êtfa  réglée  par  l'aeta 
de  concession.  Il  a  été  tontefois  >ngé  :  1*  qne  la  loi  spéciale  du 
6  avr.  1895,  avtorieant  ta  concession  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  k  titre  de  régie  intéressée,  et  au  proflt  des  mêmes  adjadica- 
talres,  de  la  mine  de  sel  gemme  existant  dans  les  dix  départe- 
ments y  dénommés,  a  dérogé  à  la  loi  générale  sur  les  mines  du 
21  avr.  1810,  en  c«  qui  concerne  l'obligation  Imposée  par  cette 
dernière  lei  de  régtsr>  par  l'aete  saéme  de  oonceasion  et  immé- 
diataosBl,  ]m  redevance  preportiennelle  (Cass.  1  août  1SS9, 
atr.  prêt  ie  ta  Ba«(e4a6nft  C.  Parmenlter,  V.  n*  59)  ;  —  2*  Que, 
bien  que  l'ord.  du  2t  août  1825,  rendue  en  exécution  de  la  loi 
du  a  avr.  précédent,  et  portant  concession  de  la  mine  de  sel 


gemiM  Ml  proflt  4e  l'Étal,  m  oontleniw  pas  le  i^ltnMl  ta 
droits  des  proprtétalras  ds  tonte  la  sorfeea  des  ili  Bépartetuii, 
la  saisine  de  l'Etat,  sur  tous  Ut  points,  n'en  a  pas  metas  été 
opérée  immédiatement,  sanf  an  propriétaires  ktelre  vaMrlem 
prétentions,  i  mesura  qna  l'exploltatloil  «ivatalra  lew  preprtéli 
(même  arrêt). 

••II.  11  résulte,  an  reste,  de  tout  ee  qui  préeMe,  qne  la  mise, 
la  redevance  à  payer  an  propriétaire  da  sol,  et  U)  sol,  Ikmed 
trois  propriétés  distinctes  qui  sont  toutes  égaleraeilt  sUscepUMn 
de  faire  l'objet  de  conventions  on  de  transmissions  entre  ptrtia- 
Uers.  Mais  la  convention  ou  la  transmission  rend  exigible  ■ 
droit  dont  la  quotité  varie,  suivant  qn'elle  a  ponr  objet  le  iel,li 
redevance  on  la  mide.  —  V.  à  cet  égard  Enreg.^  n^  si6S  nhi. 

■09.  L'art.  5  du  cahier  des  charges  pour  les  oeiieessiaB 
dans  le  département  de  la  Loire,  porte  *  que  lés  dtoiiAxdti» 
du  tarif  ne  seront  applieables  que  lorsqu'il  n'existlsrti  pas  de  m- 
ventions  antérieures  entre  le  eoneessionilalré  et  les  ptopriéWRi 
de  la  surface  :  mais  qne,  Sll  etiste  de  semblabhte  eonventloiis, 
elles  doivent  être  exéeutées,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  ooi- 
treires  aux  règles  de  bonne  exploitation.  Ainsi  le  tarif  adopté  d 
prescrit  par  chaque  ordonnance  de  concession  ne  flxe  la  posItiM 
respective  des  parties,  quant  h  la  redevance,  qti'antant  qu'ellR 
n'ont  pas  pris  elles-mêmes,  antérieurement,  f  Initiative  k  cet 
égard  :  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  que  consacre  le 
droit  commun  ne  perd  donc  pas  ici  de  sa  force,  et  rien  ne  iof- 
poserait  à  ce  qu'il  pût  être  Invoqué.  —  T.Cont.  M.  Pejrrel-UIUer, 
1. 1,  u"  79  et  409. 

SI*.  En  Belgique,  H  a  été  décidé  qtié  les  sttptitattmnpir 
lesquelles  le  propriétaire  de  la  surface  ei  les  cesslonaires  da  M 
de  préférence  fixent  des  redevances  snpêrieiires  &  celles  qui  «at 
déterminées  par  l'art.  9  de  ta  loi  du  2  mai  I8S7,  sont  valaMei 
entre  les  parties  contractantes,  lorsqu'elles  sont  le  prix  de  l'illé- 
nation  de  ce  droit,  surtout  lorsque  les  cessionnalres  obtleimentli 
concession.  Néanmoins,  ces  stipulations  né  peuvent,  an  pointé 
vue  administratif,  porter  aucune  atteinte  an  droit  qui  appartled 
au  gonvemement,  de  régler,  dans  l'acte  de  concession,  le  bu 
des  redevances  confonnément  à  l'art.  9  précité  :  «  Le  ettiA 
des  raines....  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  6, 16, 17 et  Jié 
la  loi  du  21  avr.  I8I0,  Il  appartient  au  gouvernement  de  ré|^ 
par  l'acte  de  concession,  les  droits  des  propriétaires  de  1*  sorte 
sous  laquelle  est  située  la  mine  concédée  ;  que  la  loi  doioii 
1851  ne  déroge  nullement  k  ce  droit  :  que  seulement  fut.  9  le 
eette  dernière  loi  règle  les  limites  dans  lesquelles  ce  droit  m 
exercé  .-  que,  dès  lors,  les  conventions  qui  peuvent  iatinair 
avant  la  concession  entre  les  propriétaires  de  la  svtsee  ei  lu 
demudeurs  en  concession,  ne  sauraient  porter  auenne  attente  1 
l'exereice  du  droit  du  gouvernement  de  régler,  dans  l'acte  il 
concession,  le  taux  des  redevances  conformément  andit  art.  9; 
mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  là  qu'on  doive,  en  Belgique  comai 
en  France  oti  le  Aroit  de  préférence  n'est  pas  admis,  tenir  ie  1» 
reilles  conventions  ponr  nulles  et  illégales  entra  les  partiale» 
tractantes,  lorsqu'elles  sent  le  prix  de  l'aliénation  du  droit  de  {xf 
férence,  surtout  lorsque  l'acquéreur  da  droit  de  préférence  eblieil 
la  concession  :  que  c'est  \k,  an  surplis,  une  question  de  M 
civil  exclusivement  dans  les  attributions  des  trîbmuiu...  >  (»' 
17  mars  1848). 

3 1  i .  La  question  était  toutefois  résolue  en  sens  contraire  ta) 
une  dissertation  formant  l'annexe  B,  quisetronvsioint  àladidsici 
précitée  par  M.  Chicora,  «iaas  soa  Reeueil  de  la  Jwieprid.,  etc., 
p.  355  s.  A  titre  de  document  propre  à  mettre  dans  tovl  s«d  jo" 
la  difiealté  dont  il  s'agit,  nous  en  extrayons  le  passage  soinsi  : 
« ....  L'esprjt  des  art.  5  et  6  de  cette  loi  (ta  Ipt  du  21  atrll  isK'' 
est  évident.  L'exploitation  des  richesses  minérales  qde  renlew 
le  sol ,  et  que  l'on  ne  peut  souvent  en  extraire  sans  d<  pt»^ 
dépenses,  se  rattachait  trop  intimement  à  l'intérêt  géaérsl  pM 
que  le  législateur  l'abandonnât  à  l'intérêt  privé,  sans  Is  direelM 
et  ie  contrôle  dn  gouvernement;  c'est  à  ee  besoin  d'utilité  f** 
bllque  qne  les  dispositions  de  ces  articles  ont  voulu  ponnoir' 
La  loi  n'aurait  pu  laisser  au  propriétaire  du  sol  le  droit  ifei' 
plotter  la  mine  inhérente  à  son  fonds  sans  la  livrer  au  gas^iW) 
et  rendre  sinon  impossible,  au  moins  excessivement  co&tenseï'' 
poursuite  de  son  exploitation  w>u8  les  fonds  voUiss.ÊUes*'' 
rait  pu  lui  laisser  le  droit  de  régler  ave»  le  eoiM)essiou)4i<*<  "*" 
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âe  gré  \  gré  pa;-  4cs*  tr^nsaqOoiu  igarUoidiires  »  eoit  pur  l'inlsr- 
vention  dés  inbuixaii  f  iDdemnité  qat  lui  est  attribuée  <  sans  li- 
vrer la  mine  à  l'agiota^ie,  et  risquer  de  vpir  imposer  «q  conces- 
sionnatre  de^  charges  peu  en  rapport  aveo  les  exigences  d'une 
exploitation  régulière  et  profitable nh»  que  l'on  doit  re- 
connaître que  c'est  par  motif  d'ordre,  d'utilité  publique  et  d'in- 
térêt général  que  cette  loi  a  investi  le  (ouvememenl  du  dreit  de 
régler  l'indemnité  du  propriétaire  de  la  surface ,  il  faut  bien  ad- 
mettre que  la  convention  partic(dière ,  intervenue  entre  celui-ci 
et  le  demandeur  eu  concession ,  ne  peut  porter  atteinte  à  l'exer- 
cice du  droit,  et  qu'en  conséquence,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précé- 
demment ,  une  semblable  convention  est  illicite  et  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet.  Telle  est  aujourd'hui  la  Jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  et  du  conseil  d'Etat  de  France ,  attestée  par 
l'arrêt  de  cette  cour  du  4  juin  1844  (aff.  Castellane,  V.  n*  17),  et 
par  les  ordonnances  reddues  en  conseil  d'Ëtal  le  9  juin  184S 
(H.  Macarei,  rap.,  a?.  Coulomb),  le  l« juin  1843  (aff.  Fulcbiron, 
V.n<>502),le24janv.  i846(mémeaff.,n<>3BT),etleBCdéc.  1848. 
Les  considérations  d'intérêt  général,  sur  lesquelles  reposent  ees 
décisions,  sont  parfaiteoient  développées  dans  les  Anm^t  dw 
mines  (4^  série,  t.  d,  p.  607  et  10 ,  p.  761).  On  vent  bien  ad- 
mettre que  des  conventions  de  cette  nature  ne  lient  pas  le  gon- 
vemement,  et  qu'à  son  égard  elles  sont  nulles;  maie  en  soutient 
qu'entre  les  parties  contractantes  ellee  ne  sont  pas  laeins  va- 
lables ,  et  l'on  se  fonde  sur  oe  qu'ea  Belgique  le  sort  de  oes  con>- 
ventionsest  soumis  à  sa  tout  autre  régime.  Quetajorispradence 
française  l<s  4écl«re  jiqUes  et  qac  Iq  piwvoir  judiciaire  leur  dénie 
toui  effet,  même  entre  les  parties  contractantes,  c'est  os  qm 
prouvent  les  documents  que  nous  veneos  d'indiqver.  Pourquoi 
cette  jqrisprodwue  ne  powrait^e  recevoir  son  application  ea 
Belgique?  Ce  n'est  pas  sans  doute  à  cause  de  l'art.  93  de  la  con- 
stitution ,  qui  veut  que  les  contestations  ayant  pour  elijet  des 

droits  civils  soient  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux 

Cin  objecte  que  oe  n'est  pas  seulement  à  cause  de  i'art.  92  Ae  la 
constitution  que  l'on  dénie  l'applicalion  en  Belgique  de  la  légis- 
Ution  française  sgr  cette  matière,  nmis  surtout  à  raison  de  l'art. 
M  de  la  loi  du  3  mai  1837,  q^  plaee  la  question  sur  un  tout 
autre  terrain.,...  Voici  les  ooBséqwnDas  que  l'on  déduit  de  eeM 
hiodiâcdtion.  Cette dispositioa  de  la  toi  di  3  mai  1837  oonstilm, 
au  profit  du  propriétaire  die  la  surface ,  un  dreit  à  la  préférence. 
Ce  droit  lui  appartient  légaJemeitf  ;  il  peiH  m  user  par  kunoném» 
oa  le  céder  à  autrui,  puisque  «noue  disposition  île  la  loi  n'em- 
péebe  celte  substitution.  Il  peut,  par  conséquent,  imposer  i  cette 
cession,  et  à  son  profit,  telles  conditions  qu'il  j«ge  oonvenir.  On 
admet  que  cas  conditions  seront  pour  le  gouverBemeiAinM  «Htef 
aUos  acta,  qu'elles  ne  le  lieront  aucuqepMnt;  mais  en  prétend 
qu'elles  ne  seront  pas  moins  légales  entre  tes  parties  contrac- 
tantes ,  et  que ,  dte  lors ,  les  tribunaux  ne  paamat  se  dispenser 
d'en  ordonnisr  l'wécut^.  Noos  avons  ité  m  Aevtat  de  cette  ar- 

gtmtentatiendaBS  l'anoexe  A,  jotnteà  l'anrisducoBseil ;  Lé 

gouverqeqMAt  Ifeodra  aiaa  doute  à  cewamr  les  aUrttwtiens  que 
lui  confère  lit  loi  ia  SI  avrM  laio;  k  éviter  qu'M  y  soit  porté  at- 
teinte p^  des  oo^ventiOBS  parti wiiicrei  de  «atore  à  paralyser 
l'action  libre  de>  pouveire  dont  iloai  lavmli  dans  l'ifipréeiation 
de  l'iodawoitié  à  «leerder  au  pmptiaaire  de  la  surface;  à  em- 
pêcher que»  «n  dabors  de  oette  action,  le»  mlaes  puisseM  être 
grevées  «le  awaière  à  jConpMaettM  le  sort  de  l'exploitation  on 
&  élever  le  prix  de»  ftnàii^  hnrs  de  frapeitiep  svw  les  besoins 
des  CMUomiHalaBrf  el  de  l'indattria.  Il  n'admattra  pat  facilement 
que  l'art.  Il  delà  loi  dn  S  mai  1857  ait  ihodiflétolai  du  31  avril 
1810  an  point  de  peraettre  «n'oBe  iadennité,  stf^utée  eonven- 
tionneHeaeot  entre  le  propriétaire  de  la  turfeee  et  le  dèmoMlenr 
en  coD«essien,  putase  (Ure  double  empM  avec  l'inddnkité  fixée 
par  fade  de  concession,  ou  annuler  les  disposittODa  dee  ait.  8  et 
42  de  cette  deniièn  toi...  » 

•19.  La  soiat4*B,  qw  mtaten  la  dMsImi  préieMéê  d*  con- 
seil des  min^,  eeaUrairemMteiu  olMervatiens  qui  vlMuMiM  d'être 
présentées,  se  (roenret  au  feete,  eonfonne  à  l'epinten  eensignée  sur 
le  même  peint  daoe  nù  vtiê  du  niaMre  de  la  justice,  du  27  fév. 
1843  t  «  ...  Comme  il  ne  peut,  llt^n  dam  cet  avte,  appartenir 
aux  parUenUers  de  priver  l'autorMé  d'une  attribution  que  la  loi 
lui  confère,  je  considère  cette  cinus*  «emne  ne  ponvaat  avoir 
pour  eQ^t  de  lier  te  g«avenieMwt>  bien  qm  cepeadaat  «Ré  tM 


paraisse  devoir  être  reapeetée  par  oma  qnl  l'ont  ««Htterfte.  }e 
dois,  néanmoins,  vous  fkiira  lAserver  qu'alors  même  qu'elle 
serait  BoUe  an  point  de  vue  civil,  eomrae  an  point  de  vue 
administratif,  il  n'en  résulterait  pas  nécessairement  que  la 
eession  doive  également  être  considérée  comme  nulle  {t  défaut 
de  prix,  puisqu'elle  pourrait  constituer,  dans  oe  cas,  tme  vente 
dont  le  prix  est  hissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  (n-t.  tS93  c. 
nap.).  Aux  termes  des  art.  s,  16,  17,  43  de  la  loi  du  3i  avril 
1810,  il  appartient  au  gouvernement  de  régler  parfaete  de  con- 
cession les  droits  des  propriétaires  de  la  surface.  La  loi  de  1837, 
loin  de  lUi  enlever  celte  atlribntion,  l'a,  an  contraire,  confirmée 
par  son  art.  9,  en  traçant  certaines  limite?  à  l'exercice  de  ce  droit. 
On  ne  peut  done  empêcher  le  gonvememenl  de  fixer  dans  l'acte 
de  concession  la  redevance  qui  lui  parai  juste  et  équitable.  Mais, 
d'un  antre  cété,  cette  fixation  ne  pourra  autoriser  celui  qui  s'est 
engagé  à  payer  une  redevance  plus  forte  h  se  soustraire  à  l'ac- 
complissement de  son  obligation.  Le  but  du  législateur  a  été,  non 
de  compromettre  l'existence  de  toutes  le?  conventions  de  l'espèce, 
mais  de  donner  à  raaiorllé  un  moyen  de  faire  taire  les  préten- 
tions exagérées  de  certains  propriétaires.  Cet  Inconvénient  dis- 
paraît lorsque  les  parties  «ont  d'accord,  et,  en  ce  cas,  on  pour- 
rait avec  raison  se  demander  sur  quoi  roposcralt  une  semblable 
différence  entre  le  prix  «9  véftte d'une  mine  concédée,  lequel  peut 
être  fcé  de  commun  accord,  sans  aucun  contrôle  du  gouverne- 
ment, et  le  prix  du  droit  de  préférence,  alors  que  celte  dernière 
cession  a  des  elTlHe  infiniment  moins  étendus,  puisqu'elle  ne 
confère  aucun  droit  k  l'expioltation  de  la  mine? La  même  chose 
arrive  pour  les  eonveniietiâ  faites  entre  particuliers  sur  la  hau- 
teur des  eaux;  bien  que  l'autorité  administrative  ne  doive  y 
avotr  aucun  égard,  elles  lient  cepMdant  ceux  qui  les  ont  sous- 
crites...». 

SIS.  L'on  peut  maintenant  se  demander  si  un  concession- 
naire a  la  faculté,  en  renonçant  à  sa  concession,  de  s'affranchir 
du  payement  des  redevances  stipulées  par  le  cahier  des  charges. 
A  cet  égard,  nous  remarquerons  tout  d'abord  que  la  redevance 
proportionnelle  payée  à  l'État  étant  basée,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, sur  le  produit  net,  elle  cesse  naturellement  d'être  exigible 
du  moment  que  l'extraction  des  matières  mlnét-ales  ne  s'opère 
plus  :  et  sorte  que  la  question  qui  vient  d'être  posée  ne  donne 
Itev  à  la  discussion  qu'en  ce  qui  concerne  la  redevance  fixe  due 
à  l'Ëtat,  et  la  redevance  stipulée  au  profit  des  propriétaires  de 
la  surface.  —  il  résulte  des  art.  44  et  suiv.  du  décret  précité  du 
•  mai  1811,  q'ui  a  pour  objet  de  régulariser  la  perception  de 
l'Impét  sur  les  mines,  que  le  gouvernement  peut  accorder  dé- 
ekarge  entière  de  la  redevance  fixe  ;  mais  il  faut  d'abord  que  la 
renwBelMIon  h  la  mine  soil  accompagnée  de  toutes  les  formalités 
qM  ayftiWU  précédé  l'acte  de  concession,  ainsi  que  le  veut  une 
InàlrttctWn  du  30  nov.  1854.  En  font  cas,  il  a  été  reconnu  par 
le  miBlslrc  de  l'intérieur,  dans  l'affaire  Sciages,  que  le  simple 
abandon  de  travaux,  et  la  renonciation  présumée  à  la  mine  que  l'on 
prétendrait  en  faire  dériver,  ne  peuvent  avoir  pour  conséquence 
de  décharger  le  concessionnaire  de  l'obligation  de  payer  la  rede- 
vance fixe  à  l'État  :  le  concessionnaire,  tant  que  sa  déchéance 
n'a  pas  été  prononcée  par  le  gouvernement,  reste  dans  la  posi- 
tion que  lui  a  faite  la  concession  dont  il  a  été  investi.  Dans  le 
rapport  rtdigé  à  ce  sujet  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qui  est 
recueilli  dans  Locré,  Législ.  sur  les  mineS,  ô'  part.,  p.  627  et 
sniv.,  H  est  établi,  par  argûttent  tiré  des  art.  7, 19,  20  et  21  de 
la  loi  dd  21  avril  ISIO,  qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  la  re- 
nondatioi)  que  fait  le  titulaire  d'une  mine  h  la  propriété, 
tonte  la  publicité  qui  a  été  donnée  à  sa  demande  en  con- 
cfesslon,  et  ce  n'est,  en  effet,  qu'à  celle  condition  que  ie  triple 
intérêt  de  l'État,  des  créanciers  du  concessionnaire  et  du  con- 
cessionnaire lui-même  se  trouve  sauvegardé.  —  Quant  à  I* 
redevance  ou  indemnité  due  au  propriétaire  de  la  suifaoB, 
il  faut  teair  également  qu'il  ne  suifit  pas,  pour  en  opérer  dé- 
ctîàrge,  qu'il  y  ait  abandon  volontaire  de  la  mine  ou  roaonci^ 
tion  de  la  part  du  concessionnaire.  La  redevance  dont  il  s'agit 
représente,  en  effet,  les  droits  qui  appaUcnaient  au  propriélaiio 
du  sol  sur  la  mine,  avant  la  concession,  «t  dès  lors,  pniwpwla 
simple  manifestaliou  de  l'intention  d'abandonner  une  miite  «a 
suffit  pas  pour  ôter  à  un  concessionnaire  la  propriété  d'une  mine, 
et  (ju'alnsl  ie  propriétaire  n'est  point  par  là  remis  en  possession 
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de  sou  droit,  il  parait  juste  de  ne  pas  priver  celal-ci  de  la  rede- 
vance. Vainement  objecterait-on  qu'on  ne  peut  iigitimement  con- 
traindre un  concessionnaire,  lorsqu'il  a  abdiqué  son  droit  et  qu'il 
n'en  retire  rien,  à  payer  une  indemnité  au  propriétaire  de  la  sur- 
face :  l'on  répondrait  d'une  part  que,  puisqu'il  y  a  en  conces- 
sion, c'est  qu'il  y  avait  des  signes  marquants  de  l'existence  d'une 
mine  dont  la  stérilité  prétendue  ne  tient  peut-être  qu'à  l'insuffi- 
sance des  travaux  ;  d'autre  part,  que  la  redevance,  à  tout  pren- 
dre, est  le  prix,  non  des  mines  extraites,  mais  du  droit  d'exploi- 
ter, soit  qu'on  use  ou  qu'on  n'use  pas  de  ce  droit,  et  que  c'est 
à  ses  risques  et  périls  que  le  concessionnaire  a  reçu  la  conces- 
sion avec  les  charges  qui  en  résultent.  M.  Delebecque,  t.  2 , 
§  70S,  ne  s'est  pas  prononcé  clairement  sur  la  difficulté  que  nous 
examinons.  Ainsi,  après  avoir  dit  que  «  la  redevance  doit  être 
payée  à  tous  les  propriétaires  fonciers  de  l'étendue  de  la  conces- 
sion, aussi  longtemps  que  dure  la  concession ,  »  il  ajoute  que , 
«  par  la  cessation  de  l'exploitation,  le  payement  de  la  rede- 
vance doit  également  cesser,  »  sans  expliquer  si,  par  cessation 
de  l'exploitation,  il  entend  simplement  la  déchéance,  on  même 
le  simple  abandon  des  travaux. 

SI  4.  Tout  ce  qui  précède  n'est,  an  reste,  que  le  résumé 
d'un  rapport  fait  en  Belgique  par  M.  le  conseiller  d'HofTschmidt 
sur  la  question  proposée.  Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été 
adoptées  par  le  conseil  des  mines.  — Ainsi,  il  y  a  été  décidé  que, 

[  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  déclaration  de  désistement 
on  d'abandon  d'une  concession  de  mine  ne  peut  avoir  l'elfet  de 
dessaisir  le  concessionnaire  de  la  propriété  de  la  mine  ;  qu'en  con- 
séquence, un  concessionnaire  ne  peut,  en  renonçant  à  sa  con- 
cession, s'affranchir  du  payement  des  redevances  fixes  stipulées  en 
faveur  de  l'Ëtat  et  du  propriétaire  de  la  surface  :  —  «  Le  conseil 
des  mines;  —  ....Considérant,  quant  aux  redevances  fixes,  et 
notamment  quant  à  la  redevance  fixe  due  au  propriétaire  de  la 
surface,  qu'il  résulte  de  ia  discussion  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  et 
spécialement  des  art.  6,  18,  19  de  celte  loi,  que  celte  redevance 
est  établie  à  tllre  d'indemnité  des  droits  éventuels  dérivant  de 
la  propriété  de  la  surface,  ainsi  que  de  la  dépréciation  éventuelle 
du  sol,  et  que  cette  redevance,  stipulée  dans  l'acte  même  trans- 
latif de  cette  propriété,  constitue  une  charge  qui  l'alTecte  réelle- 
ment et  qui,  dès  lors,  doit  subsister  aussi  longtemps  que  cette 
nouvelle  propriété  existe  elle-même;. —  Considérant  que  les  lois 
spéciales  sur  la  matière  ne  renferment  aucune  disposition  qui 
autorise  le  concessionnaire  à  s'exproprier  par  désistement,  aban- 
don, ou  de  toute  autre  manière,  des  droits  de  propriété  dont  l'acte 
de  concession  l'a  investi  à  perpétuité....  ;  —  Considérant  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  désistement  ou  l'abandon 
de  la  mine  ne  pouvant  avoir  l'effet  de  dessaisir  le  concession- 
naire de  la  propriété  de  la  mine,  il  en  résulte  nécessairement  que, 
nonobstant  le  désistement  ou  l'abandon,  il  reste  grevé  de  la  re- 
devance fixe  due  au  propriétaire  de  la  surface,  non-seulement  h 
raison  de  l'obligation  personnelle  dont  il  est  chargé  par  les  con- 
ditions de  l'acte  de  concession,  mais  encore  comme  délenteur  de 
la  propriété  affectée  réellement  de  cette  charge  ;  —  Considérant 
que  la  circonstance ,  que  cette  propriété  lui  serait  plus  ou  moins 
utile,  on  qu'elle  lui  serait  même  devenue  préjudiciable,  n'est  ici 
d'aucune  considération,  puisque  c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'il 
a  demandé,  et  qu'il  a  obtenue  la  concession,  à  la  charge  d'une  in- 
demnité stipulée  à  forfait  en  faveur  du  propriétaire  de  la  sur- 
face. ...  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  regarde  la  redevance  fixe  due 
à  l'Ëtat,  que,  s'il  parait  résulter  de  la  loi  du  21  avril  et  du  dé- 
cret du  6  mal  1811,  qu'elle  est  établie  à  titre  d'impôt  foncier 
Kir  la  propriété  de  la  mine,  cette  loi  et  ce  décret  ne  rendent  pas 
applicable  à  cette  redevance  le  mode  de  dégrèvement  introduit  à 
l'égard  de  la  redevance  proportionnelle  j  d'où  la  conséquence 
que  le  concessionnaire  ne  peut  également  en  être  déchargé  aussi 
longtemps  que  la  propriété  de  la  mine  reste  dans  ses  mains...  » 

\  av.  8  juin  1838,  Jnrispr.,  etc.,  par  H.  Chicora,  p.  46)). 

I  S.  —Des  oNigationt  respectives  des  concessionnaires  démines, 
,  et  des  propriétaiTes  du  sol. 

Sflft.  Des  considérations  d'intérêt  général  ont  dA  faire  éta- 

I  bllr,  au  profil  des  concessionnaires,  le  droit  de  contraindre  les 

propriétaires  do  sol  à  souflHr  et  à  laisser  faire  sur  leurs  ter- 


rains les  travaux  qu'exige  l'exploitation  des  mines.  Tootelalt, 
cette  espèce  de  servitude  légale,  qui  pèse  ainsi  sur  les  fonds  de  la 
surlace,  devait  être  rendue  la  moins  onéreuse  possible,  et,  en  toat 
cas,  devait  entraîner  à  la  charge  des  concessionn^res  l'obligatieB 
de  réparer  le  dommage  qui  pouvait  en  résulter.  A  cet  égard,  la 
première  partie  de  l'art.  43  de  la  loi  de  1810  porte  que  «les  pro- 
priétaires de  mines  sont  tenus  de  payer  les  Indemnités  dues  a 
propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel  ils  établiront  leon 
travaux  :  »  ce  texte  consacre  explicitement  le  droit  à  rindemnitr 
au  profit  des  propriétaires  du  sol  el  Implicitement  le  droit  qn'oBl 
les  concessionnaires  d'établir  des  travaux  à  la  surface,  sans  que 
ces  propriétaires  puissent  s'y  opposer,  du  moment  que  les  travaca 
dont  il  s'agit  sont  nécessaires  ou  utiles  à  l'exploitation  des  mi- 
nes. —  Il  a  été  jugé  que  la  propriété  d'une  mine  et  celle  de  la 
surface  ont  entre  elles  des  rapports  immédiats  qui  entraînait  de» 
obligations  réciproques,  et  que,  par  exemple,  il  en  résulte  oè- 
cessalrement  que  le  concessionnaire  est  en  droit  de  faire  à  b 
superficie  tous  les  travaux  qu'exige  la  conservation  de  la  mine, 
mais  à  ia  charge  d'indemniser  le  maître  de  la  surface  pour  le  tort 
qu'il  peut  en  éprouver  dans  sa  propriété  ou  jouissance  ;  qu'ainsi, 
spécialement,  s'il  est  prouvé  qu'un  étang  formé  par  tes  eau 
pluviales  dans  un  affaissement  de  terrain  est  pour  les  onvriers 
d'une  mine  et  son  exploitation  une  cause  Incessante  d«  danger, 
la  société  concessionnaire  a  le  droit,  sous  la  condition  de  pays 
an  propriétaire  une  juste  indemnité,  de  pratiquer  dans  ce  ter- 
rain une  galerie  et  un  trou  de  sonde  pour  en  faire  disparaître 
les  eaux  (Liège,  ft  mai  1841,  l'*ch.,  aff.  de  Lamioe  C.  la  satàéA 
de  Corphalle). 

U  a  été  encore  jugé,  d'après  les  mêmes  principes,  qne  la  d^ 
possession  du  propriétaire  du  sol  résultant  de  lanonoession  d'ans 
mine,  est  ime  dérogation  an  droit  commun,  qui  doit,  conune  loole 
dérogation  pareille,  être  restreinte  dans  ses  limites  les  plos 
étroites,  et  être  entendue  dans  le  sens  qui  porte  le  moins  at- 
teinte à  ce  propriétaire;  que,  par  suite,  si  pour  l'exploitatiti 
d'une  mine  le  concessionnaire  est  obligé  de  porter  atteinte  anx 
droits  on  à  la  jouissance  du  propriétaire  de  la  surface,  eetai-d 
ne  peut  y  mettre  obstacle,  mais  qu'il  reçoit  une  juste  indenmilê 
pour  le  préjudice  qu'il  éprouve  (motifs,  Nîmes,  50  jnill.  1 839; 
sous  Req.  4  janv.  1841,  aff.  Lavemède,  V.  n*  349). 

SI •.  Il  est  mamtenant  à  remarquer  que  l'indemnité  aOoaée 
aux  propriétaires  du  sol  est  même  Ici  supérieure  an  dommage 
dont  on  s'est  proposé  pour  but  la  réparation  (V.  n**  331  et  s.). 
M.  Stanislas  de  Girardin,  dans  sou  rapport  au  corps  législalif,  a 
expliqué  la  pensée  du  législateur  à  cet  égard  :  «  La  loi,  a-t-II  dit, 
imprimant  aux  mines  le  caractère  delà  propriété  foncière,  il  sem 
ble,  au  premier  aperçu,  qu'on  aurait  pu  leur  appliquer  l'art.  68S 
c.  nap.,  ainsi  conçu  :  «  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  en- 
clavés et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peat  réda- 
mer un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins,  pour  l'exploitation 
de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnUi  proportionnée  ov 
dommage  qu'il  peut  occasionner.  »  Les  mines  sont,  en  ^et,  dou- 
blement enclavées  :  le  corps  de  la  mine  est  dans  le  sein  et  la 
terre  ;  on  ne  peut  y  arriver  qne  par  des  puits,  et  ces  poits  eux- 
mêmes,  dont  l'emplacement  est  toujours  indiqué  d'une  manière 
absolue  par  le  gisement  on  l'allure  de  la  mine,  sont  ordinaire- 
ment dans  l'intérieur  des  terres.  Cependant,  votre  commission  a 
pensé,  conune  le  conseil  d'Etat,  qu'on  ne  pouvait  se  borner  i  dm 
simple  indemnité  proportionnée  au  dommage.  Le  passage  pour 
la  culture  des  terres  était  une  servitude  réciproque;  l'équité 
n'exigeait  que  la  simple  réparation  du  dommage.  Mais,  dans 
l'exploitation  des  mines,  il  n'y  a  pas  de  réciprocité  entre  le  pro> 
priétaire  de  la  surfkce  et  le  propriétaire  de  la  mine.  Soos  ce  r^»- 
port,  il  était  donc  juste  de  doubler  l'indemnité,  et  même  le  prix 
des  terrains  en  cas  d'achat...  » 

SIV.  La  deuxième  partie  de  l'art.  43  dispose  qne  «slle> 
travaiu  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les  propriétaires  de 
mines  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut 
être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an,  comme  il  l'était  auparavant, 
l'indemnité  sera  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le 
terrain  endommagé.  »  Il  ne  s'agit  là  que  d'une  indemnité  de 
simple  jouissance. h!aa\,  l'on  a  repoussé  la  proposition  qui  avait 
été  faite  d'obliger,  dans  tous  les  cas,  le  concessionnaire  à  ac- 
quérir les  fonds  sur  lesquels  seraient  établis  les  travaux.  A  Tap- 
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pm  in  celte  proposition,  l'on  disait  pourtant  que  certains  travaux 
qui  n'eapèclieut  pas  que  le  terrain  ne  soit  encore  propre  à  la 
caltore,  le  rendaient  impropre  an  genre  d'exploitation  qne  le 
propriétaire  y  avait  établie, et  qu'il  se  pouvait,par  exemple,  que 
des  excavations  pratiquées  sous  des  prairies  les  desséchassent  à 
jamais. 

Valgré  cette  réflexion,  faite  par  H.  Vincent  Mamloia  dans 
la  séance  du  il  Juin  1809  (V.  Locré,  t.  9,  p.  2S9),  l'on  s'est 
boraê  plus  tard  à  exiger,  pour  qne  le  propriétaire  n'eût  droit 
qu'à  l'indemnité  de  simple  jouissance,  que  le  sol  pût  an  moins 
être  mis  en  culture  comme  il  l'étcàt  etuparavant.  On  comprend, 
au  reste,  que  le  conseil  d'Ëtat  ne  se  soit  pas  arrêté  à  l'idée  d'im- 
poser, pour  tous  les  cas,  aux  concessionnaires,  l'obligation  d'ex- 
proprier les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  il  y  avait  lien 
d'exécuter  certains  travaux  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  de  la 
mine,  ■  Tout  le  monde  sait,  faisaient  observer  à  cet  égard  les  ex- 
ploitants du  département  de  Jemmapes,  que  les  travaux  d'une 
mine  sont  commandés  impérieusement  par  toutes  les  circonstan- 
ces de  son  gisement  ;  et  quand  les  exploitants  placent  un  puits, 
tracent  un  chemin  pour  y  arriver,  il  n'y  a  rien  qui  dépende  de 
lenr  volonté;  cependant,  dans  un  pays  où  les  propriétés  sont  di- 
visées à  l'inflni,  ces  puits,  et  le  chemin  qui  y  conduit,  peuvent  en- 
dommager des  portions  très-petites  de  vingt  héritages  différents. 
Si  le  projet  de  loi  n'était  pas  modiflé,  les  fonds  qu'il  faudrait 
sacrifier  en  subissant  l'obligation  rigoureuse  imposée  envers  cha- 
cun de  ces  propriétaires,  seraient  plus  considérables  qne  le  creu- 
sement des  pnits.  Et  si,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent,  les  en- 
trepreneurs sont  obligés  d'abandonner  ces  puits  sans  avoir  pu  y 
établir  ime  exploitation  avantageuse,  ils  resteraient  chargés  de 
vm%t  acquisitions  dont  ils  ne  pourraient  tirer  aucun  parti.  » 

318.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  l'art.  43  de  la  loi  du  21 
avr.  1810,  qui  fixe  l'indemnité,  due  au  propriétaire  sur  le  ter- 
rain duquel  le  concessionnaire  d'une  mine  a  établi  des  travaux, 
au  double  du  produit  net  de  la  portion  de  terrain  momentané- 
ment occupée,  a  pu  être  appliquée  au  cas  où  la  privation  de  ce 
terrain  résulterait,  non  de  travaux  extérieurs,  mais  de  fissures  et 
éboniements  causés  par  une  exploitation  imprudente,  s'il  est  éta- 
bli que  ces  fissures  et  éboniements  équivalent  à  une  véritable 
occupation...  sauf  réduction  de  l'indemnité,  si  les  terrains  affais- 
sés peuvent  être  encore  de  qnelque  ntilité  pour  le  propriétaire 
(Req.  23  avr.  1850,  aff.  Chagot,  D.  P.  SO.  i.  150). 

SIS.  En  Belgique,  l'on  s'est  demandé  si  l'édit  de  l'impéra- 
trice Varie-Thérèse,  du  18  mars  1772,  qui  stipule  que  l'indem- 
nité due  par  une  société  charbonnière,  pour  occupation  de  ter- 
rains nécessaires  à  son  exploitation,  sera  payée  annuellement  sur 
le  pied  du  double  de  l'estimation  par  experts,  entend  qne  cette 
indemnité  soit  fixée  une  fois  pour  toutes,  ou  bien  s'il  doit  être 
entendu  en  ce  sens  qne  le  propriétaire  aura  le  droit  d'exiger  une 
nouvelle  estimation,  lorsqu'il  le  trouvera  convenable.  A  cet  égard, 
il  a  été  Jagé  ^ue  si,  pendant  trente  ans,  le  propriétaire  de  la 
surface  n'a  pas  requis  d'expertise  nonvelle,  la  faculté  d'user  de 
ce  droit  n'est  pas  prescrite  (Bruxelles,  5  nov.  1842 ,  Jnrisp.  de 
eetle  cour,  1843,  t.  2,  p.  340). 

•  ••.  Il  a  aussi  été  jugé  en  Belgique,  1*  que  le  propriétaire 
d'un  terrain  occupé  par  une  exploitation  de  mines  a  le  droit  de 
réclamer  chaque  année  une  indemnité  d'après  le  prix  courant  de 
la  location  â«»  terraiitsde  l'espèce,  quand  même  cette  indemnité 
aurait  été  déjà  fixée,  si  elle  ne  l'a  pas  été  d'une  munière  défini- 
tive :  quele  foit  de  la  réc^Uon  de  l'indemnité  fixée  en  premier  lieu 

(1)  (Delamine  C.  DnbAis.)  —  La  ooub:  —  Attanda  que  la  loi  du  > 
Bars  1810,  qui  fixe  le  mode  à  suivre  par  le  gouvemefflent  daas  lea  ex- 
iropriations  pour  des  travam  d'ntilité  publique,  n«  peut  s'appliquer  aux 
ravanx  que  fait  dd  concessioDDaire  de  mines  sur  les  fonds  d'aotrai;— 
Ittendn  qne  la  loi  du  21  avril  1810,  spéciale  snr  les  concessions  etex- 
ioitations  de*  mines,  règle  les  droits  et  les  obligations  des  concession- 
aires  et  des  propriétaires  de  la  surface;  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
es  art.  A5  et  4*  de  cette  loi  qne  les  propriétaires  des  mines  sont  tenu:; 
e  payer  au  propriétaire  de  la  sorface,  sur  le  terrain  duquel  ils  établi- 
sot  les  travaux,  une  indemnité  d'une  valenr  double  du  produit  nul  du 
.■rrain  occupé;  que  lorsque  l'occupation  du  terrain  prive  le  propriétaire 
a  sol  de  la  jouissance  du  revenu  au  delà  du  temps  d'une  année,  il  peut 
ircer  le  propriétaire  d*  la  mine  d'aclieter  le  terrain  à  l'usage  de  t  ex- 
loitatiOB^  %iai  doit  Mn  estimé  an  double  d*  la  talent  qu'il  avait  avant 
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n'est  pas  une  renonciation  à  réclamer  oUérieurementune  indem- 
nité plus  forte  d'après  les  circonstances  (trib.  civ.  de  Liège, 
7  déc.  1844,  Belg.  Jndic,  3, 202)  ;  —  2*  Qne  les  indemnités  que 
la  loi  du  21  avril  1810  alloue  an  propriétaire  du  terrain  dont  on 
s'est  emparé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  réunissant  le  carac- 
tère de  revenus  et  la  condition  d'exigibilité  annuelle  prévus  par 
l'art.  2277  c.  nap.  se  prescrivent  par  cinq  ans  (C.  eass.  de  Brt- 
gique,  5  juill.  1845,  Belg.  Jndlc,  S,  1 143). 

39 f .  En  résumé,  et  d'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  4S, 
d'une  part,  l'indemnité  du  propriétairen'a  pour  objet  qne  le  terrain 
endommagé,  et,  d'autre  part,  pour  qu'il  ne  puisse  réclamer  qu'une 
Indemnité  de  simple  Jouissance,  sans  être  en  droit  d'exiger  de  Ut 
part  du  concessionnaire  l'achat  des  terrains,  il  Haut  à  la  fois, 
l«  que  les  travaux  opérés  par  le  concessionnaire  ne  soient  que 
passagers;  ce  qui  s'entend  de  travaux  dont  la  durée  n'exoèdepas 
un  an  ;  2*  que  le  sol  occupé  par  ces  travaux  puisse  être  mis  en 
culture  au  bout  Ve  l'année;  3*  qu'il  puisse  être  mis  en  cnllnrt 
comme  il  l'était  auparavant. 

SS9.  Notons  maintenant  qu'il  a  été  Jugé  :  i*  que  les  onvragei 
faits  snr  le  terrain  d'autrui  pour  l'exploitation  antorisée  d'une 
mine  n'entraînant  qu'une  privation  temporaire  de  la  Jouissance 
de  la  surface,  le  propriétaire  ne  peut  invoquer  les  dispositions 
applicables  an  cas  d'expropriation  publique  :  que  ses  droits  sont 
réglés  par  la  législation  spéciale  sur  les  mines  (C.  cass.  de  Bel- 
gique, 31  mai  1836)  (1)  ; — 2°  Que  l'occupation  par  un  conces- 
sionnaire d'un  terrain  dans  lequel  l'autorité  compétente  l'a 
autorisé  à  ouvrir  une  bure,  ne  constituait  pas  une  d^jpoweMÙm, 
et  quer  le  propriétaire  du  sol  ne  pouvait  contraindre  le  conces- 
sionnaire à  acquérir  le  terrain  (Liège,  9  juin  1835,  Jnrisp.  des 
cours  de  Belg.,  1835,  t.  2,  p.  469).  Hais  cettedemtère  solution 
semble  difficile  à  admettre,  puisqu'une  bnre  enfoncée  dans  le  sol 
devant  avoir  une  destination  plus  qu'annale,  le  propriétaire  se 
trouve,  au  contraire ,  placé  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  44  dont 
il  est  parlé  aux  numéros  suivants.  . 

SSS.  Dans  le  cas  où  les  travaux  sont  opérés  par  le  conces- 
sionnaire, sans  que  les  conditions  qui  viennent  d'être  énoncées 
soient  remplies,  quel  est  le  droit  dont  peut  se  prévaloir  le  pro- 
priétaire? D'après  l'art.  44,  «lorsque  l'occupation  des  terrains 
pour  la  recherche  on  les  travaux  des  mines ,  prive  les  proprié- 
taires du  soi  de  la  Jouissance  des  revenus  au  delà  du  temps  d'une 
année,  ou  lorsqu'après  les  travaux,  les  terrains  ne  sont  plus 
propres  à  la  culture ,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des  mines 
l'acquisition  des  terrains  à  l'usage  de  ^exploitation...,  »  et  il  ré- 
sulte tout  d'abord  de  ces  dernières  expressions  que  l'action  en 
achat  de  terrains  ne  s'applique,  au  profil  des  propriétaires,  que 
dans  la  limite  de  ce  qui  s'en  trouve  endonunagé.  C'eflt  été,  en 
effet,  rendre  trop  dure  la  position  des  concessionnaires,  et,  par 
suite,  porter  entrave  à  l'exploitation  des  mines  qne  de  les  sou- 
mettre à  l'obligation  éventuelle  d'acheter,  si  le  propriétaire 
l'exige,  la  totalité  d'un  terrain  dont  une  partie  seulement  est 
endonunagée  par  les  travaux  d'une  exploitation,  et  c'est,  encoiH 
séquence,  avec  raison  que  la  loi  n'a  pas  sanctionné  ici  l'opinion 
beaucoup  trop  rigoureuse  qu'émettait  à  cet  égard  M.  Defermon 
dans  la  séance  du  conseil  d'Ëtat  du  4  avril  1809  (V.  Locré,  t.  9, 
p.  176).  Dans  un  seul  cas,  toutefois,  le  législateur,  par  exception, 
devait  propter  œquitatem  modifier  dans  ce  dernier  sens  la  doc- 
trine qu'il  sanctionnait  :  ce  cas  est  Indiqué  dans  le  même  art.  44 
qui  ajoute,  en  effet,  que  néanmoins  <  si  le  propriétaire  de  la  siii> 
faée  le  requiert,  les  pièces  de  terre  trop  endommagées  on  dégr** 


l'exploitation  de  la  mine;  —  Attendu  qaa  l'oeoupatiM  du  terrain  pmr 
l'établissement  des  travaux  des  mines  ne  prive  le  propriétaire  de  la  ■ 
jouissaoee  de  cette  partie  de  sa  propriété  que  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  l'exploitation  de  U  mine;  que  dès  qne,  par  un  événenent 
oueiconque,  cette  exploitation  vient  à  cesser,  le  concessionnaire  est  tena 
de  vider  les  lieux;  d'ob  il  suit  qm  cette  occupation  n'étant  qoe  tempo- 
raire, il  n'y  s  pas  cession  ni  expropriation  de  propriété;  qne,  dès  lors, 
il  ne  peut  être  question  de  U  payer  préalablement,  ce  qui  rend  l'art.  11 
de  la  constitution  et  l'art.  545  c.  civ.  sans  application  et  que  l'arrêt  at- 
taqué n'a  pas  contrevenu  aux  dispositions  desdits  articlee; — Attendu 
que  l'art.  681  c.  civ.  n'a  été  cité  dans  les  motifs  de  l'arrêt  que  par 
forme  de  raisonnement  par  analogie  sans  en  faire  application  àlespèca; 
—  Par  cas  motifs,  etc. 
Du  SI  mai  1854.-C.  C.  de  BelgifU,  ch.  ciT.-ll.  de  Gerlacha,  (r. 
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dées  Bar  une  trop  grande  partie  de  lenr  rarlkM,  devrottt  ilrt 
actaetées  en  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mise.  * 

9MA.  U  a  été  Jneé  en  Belgique  :  1*  qm  l'ooeopelioti,  kn  délk 
d'une  année,  4b  terraiu  k  f usage  de  fexplollatioii  i'vÈé  ttine 
otdigeant  le  coneeeelonnalre  à  ûdre  raetpiisltion  de  ces  terrâtes , 
il  ne  peqt  ee  eonstraire  à  son  ettUgation  en  prétendant  (fti'll 
oocnpe  ces  terrains  en  verta  de  oanTenlio&s  bites  avec  le  loeatairé 
dn  sol  ;  qu'il  ne  peut  égaienient  s'y  seastraire  en  remettant  k  Ik  dis* 
position  du  propriétaire  te  terrain  ainsi  occupé,  quand  même  ce 
terrain  aérait  deaenré  propre  k  la  ooltnre  (Bruxelles,  9S  bct. 
1843)  (l);— B*  Qm  l'exploitant  qui  a  oocnpé  pendant  plus  d'une 
«nnée,  va  terraiB  poar  l'exploitation  de  son  eharbonnage,  ne 

riut,  «pr  l'afltiott  qai  tni  est  intentée  pour  l'obliger  à  l'aeqrièrir 
sa  denUe  valrar,  être  admis  k  restreindre  son  acquisition  à  la 
partie  de  ce  terrain  qu'il  entend  conserver  dans  l'avenir  pour  les 
besoins  de  ses  Irannx  (trib.  cIt.  de  Cbarlerojr,  is  jnlU.  1844, 
$elg,  Jadic,  s,  isK?);*!.^  qm  les  exploitants  de  mines  peuvent 
être  contraints  à  acquérir  les  terrains  qui  ont  été  oceapés  pendant 
ptas  d'we  aimée,  pour  le  serviee  de  l'exploitation ,  bien  que  ces 
terr«lna  aient  été  risBais,  depuis  phis  de  deux  ans,  en  état  de  cul- 
ture par  le  eoneessionnaire  de  la  mine  (trib.  eiv.  d6  Mons,  21 
fév.  1845>  Belg.  Judic,  3,  485).  ■ 

99tk.  On  remarquera  que  le  législateur  autoHse  implicite- 
Bent  les  eatreprises  des  concessionnaires  sur  les  fbnds  voisins 
dans  la  mesare  de  ce  qu'exigent  les  travaux  d'eitploitation.  Or 
ce  sont  là  des  expressions  génériques  qui,  suivant  l'observation 
de  M.  Detebècqoa,  n*  188,  comprennent  les  travaux  à  exécuter  à 
la  surface,  tels  que  bures  k  enfoncer,  canaux  de  décharge  et  che- 
mins destinés  anx  transports  et  approvisionnements.  Telle  est 
aussi  l'interprétation  qu'a  sanctionné  le  conseil  des  mines  de  Bel- 
gique: «...Considérant,  y  esMi  dit,  que  les  art.  43  et  44  de  la 
loi  dn  ai  avril  1 81 0  ne  eonoernent  que  les  travaux  k  entreprendre 
k  ia  avCace  peur  le  serviee  de  l'exploitation,  tels  que  percement 
de  buros,  établissement  de  magasins,  ouverture  de  routes  et  de 
caottiu,  et  qu'on  ne  peut  en  étendre  rappllcation  k  d'autres  cas; 
que  cette  interprétation  résulte  des  discussions  qui  ont  précédé 
la  loi ,  des  instructions  et  circulaires  invoquées  par  les  deman- 
deurs, et  de  la  doctrine  des  auteurs»  (av.  27  mars  1850). 

•S4.  U  a  été  d'ailleurs  décidé  que  l'occupation  par  un  con- 
cessionnaire d'un  terrain  destiné  k  l'établissement  d'un  magasin 
de  coBibttstiblea,  rentre  cous  le  régime  des  art.  43  et  44  de  la 
loi  du  81  avr.  1810  (cous,  des  mines,  £8  Juin.  1838,  Y.  H.  Chl- 
oora»  Jurispr.,  eto.,  p.  39). 

tat.  Mais  il  a  été  décidé  que  dM  ebncesslcmnaires  dé 
mines  ne  peuvent  établir,  même  temporairement ,  pour  le  ser- 
vice de  leur  exploitation,  un  chemin  de  fér  sur  des  terrains 
situés  en  dehars  du  périmètre  de  leur  concession,  et  notam- 
ment sur  des  terrains  appartenant  k  des  concessionnaires 
d'autres  mines,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  émanée,  soit  dn 
pouvoir  iégisiatir,  soit  dn  pouvoir  exéCutK  :  que  le  préfet  n'a  pas 
cenpétenm  pour  accorder  eette  Autorisation  (cens.  d'£t.  8  mars 
1851,  atr.  Behaynin,  B.  9i  58;  9.  1).  —  Y.  notre  observation, 
tod.,  note  a. 

sas.  n  est,  au  i«stej  k  noter  qu'il  a  été,  d'antre  part,  décidé 
que  la  loi  de  1810,  ayuit  réglé  les  cas  d'occupation  de  terrains 
pour  l'utilité  de  l'exploitation  des  mineS,  les  lois  sur  les  expro- 
priations peur  atillté  publique  ne  sont  pas  applicables  ani  antres 
convenances  *  fwploltatlen  (eons.  des  mines,  J27  mafs  1850, 
avi»  vrésité). 


(1)  (Bsaniit  &  la  seeittè  OaïkMMlkr».)  ».  L&  èook  ;  '»•  Attendd 
qae  le  Wxi»  <t  l'eepeit  d»  l'att;  «4  de  la  loi  Ai  91  avril  181»  ismfiKitt 
aax  prppriitairw  d«  aal  le  droit  d'exiger  des  eoBcet«iotiftalres  des  mine» 
l'acquiNtien  des  lenaiu  oecniét  pendant  pias  d'noe  année  potii'  leurs 
tiavaax  ;  qu'ils  se  peuvent  perdre  m  dnit  par  i'eBM  de  cenventiOM  faitei 
entre  le»  concetiioanairas  et  le»  fennien  de  tés  terrains,  qni  n'ont  pas 

Qualité  pour  «n  dispMer  eoBlrnremeBt  aax  rtgln  du  coetrat  de  bail  ;— 
lUendn  qu'après  avw'r  eccnpé  nemhre  d'aontes  le  terrain  D,  la  s»Mé  des 
prodatU  a  prolongé  «en  occapalien  jiMqu'aux  limileti  du  terrain  G  ;  qu'elle 
a  clétuié  l'un  et  l'autre  se  ■■•yen  d'âne  palissade,  et  y  a  dépOsi  les  per- 
Mes  4ont  «lie  ne  peut  m  passer  faut  exftniMr  sa  mine; — Allendh  qu'à 
1  égard  du  tqrraia  G  cet  étal  de  cImsw  darnit  ^puis  pta»  de  detil  Us 
au  mdmentde  la  demande  portée  en  justice  par  le* Intimés;-^  Atteftda 
«M  )is  d«H  MmiM  ftéiiiés  «aat  Miiga*  et  «pftsïteaAMtifte  fltèmu 


■té.  En  tié  QUI  concerné  les  cheMMs,  n  semble,  tooleblst 
d'après  la  discussion  ati  conseil  d'Etat,  qtie  te  législateur  n'a  m 
en  Vile  qtie  cent  (}ttt  sont  de  simples  einbrknehenient;,  et  do 
moyens  d'atteindre  la  iole  ptibHque ,  d  dont  l'onvertnre  t'es) 
que  rapplicatioti  des  principes  de  droit  commtm  sur  l'enchTc: 
mais  il  a  laissé  en  dehors  de  ses  prévisions  les  chemins  on  por- 
tions te  Chtnnins  qui,  après  avoir  traversé  U  voie  publique, 
iraient  clhercher  le  lien  même  du  marché  on  du  débonché.  A  tel 
égard,  li  (o|  beige  dn  t  mal  ISST  porte,  art.  12  :  «  Le  gouvn- 
nement,  sur  la  proposition  dn  conseil  des  tnines,  pourra  dédi- 
rer  qu'il  y  a  utilité  publique  k  établir  des  communications  dus 
l'Intérêt  d^nhe  exploitation  de  mines.  Là  déclaration  d'utilité  pu- 
blique sera  précédée  d'une  enquête.  Les  dispositions  de  la  loi  di 
Il  avr.  183S  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiitH, 
tX  antres  lois  sur  la  matière  seront  observées  :  rindemnliédoen 
propriétaire  sera  fixée  au  double.  Lorsque  leà  biens  on  leon  dt- 
pendances  seront  occupés  par  leurs  (iropriétàirés,  les  tribuiiaia 
pourront  prendre  cette  circonstance  en  considération  pov  li 
fixation  des  indemnités.  »  M.  Delebecqte  (n*  739),  tout  en  I^ 
connaissant  que  ce  texte  comble  une  lacune  ^ue  prâeotait  b  loi 
de  1810,  s'élève  contre  l'entourage  de  formalités  longues  et  coii- 
teuses  qu'a  cru  deVoir  créer  le  léglslatétif'  :  it  signale  même  cet 
formalités  comme  étant  inutiles  ou  dangereuses,  et  il  estime  qw 
l'on  eût  pu  se  passer  d'exiger  tout  ce  simulacre  d'instmcUos. 

iS9.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  en  Belgique:  l'qK 
l'art.  12  de  la  loi  précitée  du  2  mai  ieil,  est  applicable  au  cas 
ofa,  k  défaut  de  communication  directe,  le  propriétaire  d'ssea- 
ploitation  de  mines  plus  ou  moins  éloignée  d'une  route,  d'ail 
canal  ou  ^une  rivière,  ne  peut  y  transporter  ses  produits  iiD'ea 
faisant  un  détouf  plus  ou  moins  considérajble  :  que  les  circonsUtm 
seront  abandoimées  k  l'appréciation  et  k  la  discrétion  du  goom- 
nement,  suivant  l'Importance  de  l'exploitatioa,  des  teminsi 
exproprier  et  des  avantages  que  la  cause  de  l'utilité  publique  peut 
en  espérer  (av.  cons.  des  mines  dêjk  cité  du  28  juill.  I8j8),- 
2*  Que  l'enquête  mentionnée  dans  cet  art.  ii  doit  se  tain  a». 
fermement  au  mode  organisé  par  le  S  2  de  l'arrêté  rofai  lu 
29  nov.  I83é,  relatif  aux  concessions  de  péages  (mémea\U). 

a  S  i .  La  disposition  finale  de  l'art.  44  porte  que,  dans  le  ta 
d'achat  du  terrain  par  le  concessionnaire,  «  l'évaluation  da  pm 
sera  faite,  quant  au  mode,  suivant  les  lîgfes  établies  par  Uki 
du  16  sept.  I80i  stirle  dessécBement  des  n^rais,  etc.,  lit- «: 
înais  le  terrain  k  acquérir  sera  toujours  estimé  au  douille  deb 
valeur  qu'il  avait  évaiit  l'exploitation  de  la  niine.  n  Aumoyeadt 
cette  estimation  au  double  de  la  valeur  du  terrain,  l'os  n'a  pa-*  i 
Craindre,  d'une  part,  que  les  concessionnaires  se  décident  ircf 
facilement  k  occuper  pour  leurs  travaux  des  terrains  d'une  aw- 
nlèré  permanente,  et,  d'antre  part,  qu'ils  ne  se  prêtent  i  des  cal- 
iQsions  avec  des  tiers  qui  auraient  formé  des  convoitises  sur^ixi- 
qne  fonds  voisin  de  l'exploitation.  —  U  a  été,  au  reste,  joi': 
loqderart.  43  dél&loldu2i  avr.  1810,  d'après  lequel  le  ««■ 
cesslohnÀirC  d'une  nilne  peut  être  contraint  k  acquérir,  m)» 
nant  un  prix  fixé  Au  double  de  leur  valeur,  les  terrains  sur  Ici- 

3uels  il  a  établi  ses  travaux,  lorsque  ces  terrains  ont  sabi  e> 
épréciition  qui  tes  rend  Impropres  k  la  culture,  et  éq/ii^ 
ainsi  k  ime  véritable  occupation,  s'applique  non-seulemol* 
cas  Où  la  dépréciation  provient  de  travaiu  extérieurs,  oaiso 
core  k  celui  où  elle  réslille  de  dégrai^oos  quaaéea  k  It  siriK 
par  les  travaux  Intérieurs  de  ii  mine  (tleq.  22  déc.  t8fi2,«f.  &<■' 
boilrg,  D.  P.  53. 1.  93)  ;— 2«  Que  l'indemnité  au  donUe  dnei^r 

hidItiMsi  -A  Aftefidli  qne  U  McM  des  ptoimU  reconnaît  im":- 
quérir  le  terrain  D,  cnnionnSiBedta  rait  44  de  la  loi  dn  tl  atiAl»" 
et  que,  pte  identité  da  raison,  elle  est  oDlIgée  d'agir  de  mtme  nl>i>^ 
ment  an  terrain  G,  dOnt  elle  a  (ait  nne  annexe  dn  preoùer;  — ACM 
qu'il  rèsdKe  même  d'une  lettre  éerile  par  te  directeor  gicaat  !•  '>*' 
société ,  k  favocat  des  intimés,  ie  19  nov.  183B,  que,  «or  la  ^<»^' 
de  la  tenve  Beunier,  cette  société  avait  consenti  ^acquérir  le  lemu'- 
—  Attendu  qu'il  ne  doit  être  pris  aucun  égard  k  ffUéfation  i'" <"' 
vention  qui  serait  intervenue  entre  U  partis  appelante  et  ie  kn^-'- 
terrain  G;  que  la  preuve  de  cette  lonvenlion  déniée  parles  lattei" 
pas  rapportée,  et  que  la  société  appelante  ne  aemande  pas  i  la  t^'  ' 
nlstrer:  —  Par  ces  motits,  Aiet  rappel  au  néant  .  , 

Du  IS  oet.  1848.-C.  i'tfft\  it  Welh»  t*  ck^-lllf.  Buta»* 
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teeoacMsIoDMira  d'viworUie  wproprUUlredtlAsorftM,  (toos  te 
cas  d'actpUltioa  {grcée  prévu  pwr  l'wl.  «;&  da  U  toi  4«  81  avr» 
ISIO,  doit  être  réglée  d'après  Uvaleor  dn  terraUi  nen«nJ|oaroii 
«  commencé  l'exploiUtkm  de  te  mine,  lOMt  ao  Jour  oà  a  en  liea 
le  dooimage  ^  »  rendu  obligatoire  ponr  le  conce«slooDalr«  IV 
ébat  àa  terrain  endonuuflé  (même  arrêt). 

SS9.  Par  sui<«  du  renvoi  que  (ait  ]»,  disposition  finale  qui 
Tient  d'être  citée  à  la  b)l  du  16  sept.  t807,  en  ce  qui  concerne 
l'évaluation  du  prix  du  terrain,  Q  y  a  lien  de  la  référer  à  l'art.  56 
d«  celte  dernière  lolj  w  on  lit  notamment  que  «  lorsqu'il  y  aura 
dès  eoncessionnaires,  nn  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire, 
mt  par  le  concessionnaire,  et  le  tlers-etpert  par  le  préfet,  »  et  à 
l'art,  ST  qi)i  dispose  que  «  le  contrôleur  et  le  directeur  des  con- 
tributions donnèrent  taui  «vis  sur  le  procès-verbal  d'expertise 
qui  Mra  soumis  par  U  préfet  à  la  délibération  du  conseil  de  pré- 
fecture :  qoa  le  préfet  pourra,  dans  tous  les  eu,  foire  faire  une  nou- 
velle expertisa.  »  Ce  renvoi  à  la  loi  de  1S07  sur  le  dessèchement 
des  marais  n'est  toutefois  concevable ,  suivant  l'obaervalioa  de 
I.  Oelebecqoe  (a*  137),  que  dans  le  oaa  où  l'autorité  adminiBtra< 
Iiv8  serait  appelée  à  fixer  l'indemnité  :  U  ne  parait  pas  se  con- 
cilier avce  l'art.  «1  delà  loi  dn  81  avr.  1810  qui,  toutes  les  fois 
qo'il  y  a  expertise,  vent  que  Im  art.  805  à  328  c.  pr.  soient  a»- 
pUcables. 

•as.  Ce  qui  précéda  doit  tontefoie  se  combiner  avec  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions  ponr  tout  ce  qui  ne  blesse  ni 
les  bonnes  mœurs,  ni  l'ordre  public:  ainsi,  il  serait  loisible 
aoi  parties  de  régler  par  des  oonveations  privées  les  rapports 
d'iolérét  que  font  naître  entre  elles  les  entreprises  qu'exige  sur 
les  terrains  voisins  l'exploitation  des  mines  :  ce  n'est  qn'à  défaut 
de  conventions  de  celte  nature  que  s'applique  ce  que  l'on  vient 
de  dire  snr  l'évaluatfon,  le  mode  d'expertise  et  la  détermination 
de  la  valeur  des  terrains  (V.  Conf.  H.  Delebecque,  n>  7Si). 
~  il  a  été  ingé>  dans  ce  sens,  qu'il  est  libre  au  proprié- 
taire de  la  sorl^  de  changer,  de  commun  accord  avec  le  oon- 
cetsionnaire,  le  meda  d'indemnité  réglé  par  U  loi  (C.  G.  de 
Belgique,  X  «vril  itM»  Joriap.  des  eours  de  Belg.,  1840, 1. 1, 

p.  476). 

SSA.  U  «,  d'antre  part,  été  fugé  1*  que  la  disposition  de 
l'art.  44  ne  s'applique  pas  aux  titres  de  concessions  antérieures, 
qui  ont  réglé  le  taux  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  du  soi  :  que 
ce  dernier  doit  se  contenter  de  cette  indemnité  primitive,  quand 
même  elle  demeure  réduite  an  taux  le  plus  faible,  par  la  supprea- 
sion  d'une  rente  féodale ,  dont  elle  était  l'accessoire  (Bruxelles, 
I2janv.  l8S3,aff.N...); — 9*  Qoe  les  concessionnaires  de  mines 
peaventétre  contraints, d'^rès  Ialoldu3iavriU8io,à{airera- 
cbat,àladoublevalenr,desterraiasd'exploitatlonqn'ils  occupaient 
en  vertu  de  la  loi  de  1 79 1  snr  les  mines  :  qu'imposer  oette  obliga- 
tion aux  concessionnaires,  ce  n'est  pas  donner  à  la  loi  de  isio 
on  effet  rétroactif  (Bruxelles,  27déc.l843)  (l);— 3»  Que  la  doubla 
valeur  ne  doit  pas  se  calculer  suivant  le  prix  des  terrains  à  l'épo- 
qae  de  la  prige  de  possession  :  qu'elle  doit  se  calculer,  au  contraire, 
sai  vaut  la  prix  au  moment  de  la  transmission  de  propriété  :  qu'elle 
doit  aoBSi  te  calculer  eomme  si  le  terrain  n'avait  cessé  d'être  en 
coltnre,  c'est-à-dire  sans  avoir  égard  à  la  plus  on  moins  value 
occasionnée  par  les  travaux  (même  arrêt); —  4»  Que  le  proprié- 
taire ,  dont  le  fonds  a  été  etnpris  pour  les  travaux  extérieurs 
d'une  mine,  sous  la  loi  du  28  JuiU.  1791 ,  mais  qui  n'en  exige 

(I)  f  "  Ètple*  2  —  (Société  du  Rien  du  Cour  C.  Flamand.)  —  La 
coDB  ;  —  Attendu  que  le  terrain  dont  l'agit  a  été  «mpris  par  la  société 
appelante  :  que  cette  emprise  a  en  liua  sons  i'empir*  He  la  loi  des  lS-918 
juill.  Ï791;  que  hotinaé  s'est  borné  &  receroir  annuellement  le  double 
fermage,  sans  jamais  réclamer  le  prix  entier  de  U  propriété  ;  qu'il  a  con- 
servé celte  propriété  et  qu'il  n'est  question  que  de  celle-ci  an  pracés;  — 
Mteoda  que,  a'après  les  principes,  le  droit  exorbitant  d'occuper  le  ter- 
rain d'autrui,  accordé  par  ladite  loi  aux  concessionnaires  de  mines,  de 
néme  que  le  droit  facultatif  d'exiger^  s'il  le  préfère,  le  prix  entier  du 
errain  erapris  qu'elle  donne  au  propriétaire,  sont,  tant  que  les  conces- 
lionnaires  n'en  ont  pas  acquis  la  propriété,  dans  le  domaine  du  législa- 
eur;  —  Qu'on  ne  peut  regarder  comme  tenant  lieu  de  conventions  entre 
larties  une  disposition  de  loi  qui  impose  une  cliarge  exorbitante  &  l'une 
rellei  et  exclut  ainsi  son  consentement  tacite,  nécessaire  pour  constituer 
ette  convention  tacite;—  Que  la  société  appelante  n'a  doue  pas  de  droit 
cqois  d'obtenir  le  terrain  empris  à  la  simple  valeur,  et  que  la  loi  du 


le  racikat  fue  dopais  ta  loi  du  Si  avrU  tst»,  a  4r«il  à  la  deoUe 
valeur  sur  la  piad  4a  cette  demièraloi,a(4«»ta«alear  4a  temdB 
doit  être  considérée  an  lAoment  de  l'expertise,  et  nos  an  temps 
de  l'occupation  :  que  c  dst  an  «ode  seul,  et  non  pas  aux  règles  du 
décret  du  16  sept.  1807,  que  les  experts  doivent  recourir  pour 
leurs  évaluations  x  en  d'antres  termes,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  daaa 
l'évaluation  des  terrains  d'avoir  égard  è  la  plus-value  que  les 
parcelles  voisinas  peuvent  avoir  obtenue  par  l'établissement  des 
travaux  extérieurs  de  U  mine  (C.  C.  de  Belgique,  9  Janvi  iftts, 
Jurisp.  des  cours  de  Belg.,  184S,  t.  i,p.  sti). 

S  S»,  Il  est  entendu,  d'ailleurs,  qu'en  accordant  la  doubla  t»< 
leur  du  terrain  occupé  par  des  travaux  d'exploitatton  da  minas, 
la  loi  du  2 1  avril  1 8 1 0  ne  permet  pas  d'^oalar  à  ratta  valeur  des 
frais  de  remploi  :  qu'il  n'y  a  pas,  sous  eerqtport.d'aoalogia  entra 
l'indemnité  ci-dessus  et  celle  qui  est  due  att  propriélalra  aK|lro- 
prié  pour  cause  d'utilité  publique  (Bnu^lea  >  18  Juin  1848,  f» 
risp.  de  cette  cour,  1845,  t.  s,  p.  866). 

•>•.  Ajoutons  enfin  qu'U  a  été  déeidé  qoa  laa  Utér4l8  di 
prix  d'un  terrain  productif  de  fruits ,  dont  la  propriétaire  a  été 
dépossédé,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  44  de  la  loi  du  si  avril 
1810,  par  des  concessionnaires  de  mines,  courent  à  partir  da  la 
dépossesgion,el  non  dn  jour  de  la  demande  seulement,  sans  qu'en 
puisse  objecter  que  la  loi  ayant  fixé  l'indemnité  h  allouer  aa 
double  da  la  Valeur  de  l'immeuble,  la  propriétaire  se  trouTalt 
déjà  sttfDsammant  indemnisé  (Req.  8  aoât  1889^  aff.  Dulae,  Vj 
n»876). 

557.  Le  texte  même  de  la  loi  vient  da  nous  faire  eoimattra 
que  le  propriétaire  d'un  terrain,  qui  doit  être  soranls  k  des  tr*« 
vaux  permanents  exigés  par  l'exploitation  d'une  mine,  aie  droit 
de  contraindre  les  concessionnaires  à  l'achat  da  ee  terrain  :  maia 
doit-on  admettre  à  cet  égard  la  réciprocité?  Ainsi  les  conees* 
sionnaires  pourraient-ils  k  leur  tour  contraindre  la  propriétaire 
à  leur  vendre  ce  terrain  sur  lequel  Ils  vont  établir  leurs  travaux? 
Nous  tenons  ponr  la  négative  •  les  termes  de  la  loi  n'organisent 
ici  de  droit  qu'en  faveur  du  propriétaire ,  elle  a  entendu  le  fevo- 
riser,  et  ce  serait  dès  lore  méconnaîtra  l'intention  du  législateur 
que  de  rendre  les  concessionnaires,  quant  au  mode  de  réparatioa 
du  dommage,  maîtres  de  la  situation.  II nous  semble  donc,  d'a- 
près cela,  que,  lorsque  le  propriétaire  n'exige  pas  l'achat  de  son 
terrain,  il  manifeste  par  cela  même  la  volonté  de  sa  contenter  de 
la  double  indemnité,  et  que  les  concessionnaires  ne  peuvent  M 
imposer  une  autre  réparation.  Mais  nous  estimons  d'ailleurs  que, 
bien  que  tes  ooneessionnairea  aient  dik,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
servir  le  double  dn  produit  net  dé  terrain,  le  propriétaire  ponr- 
rait  revenir  sur  sa  première  détermination,  et  demander  k  ces 
oonoessionnalres  l'achat  de  son  terrain :k  cet  égard,  M.  Delebec- 
que, n*  733,  remarque,  en  elTet,  avec  raison  qu'il  est  possible 
que  ce  ne  soit  qu'apii»,  par  examplCj  la  troisième  ou  la  qua- 
trième année  que  le  propriétaire  s'aperçoive  seulement  de  la 
détérioration  de  son  terrain,  et  qu'on  ne  peut  déduire  dn  texte  de 
l'art.  44  contre  lui  ma  dédiéanca  k  laquelle  son  droit  ne  parait 
pas  avoir  été  nettement  soumis. 

558.  U  est,  an  reste,  bien  entendu  que  «I,  en  conformité 
d'arrangements  particuliers  Intervenus  entré  le  propriétaire  el 
les  concessionnaires ,  ceux-ci  avalent  dû  payer  une  somme  an* 
nu  elle  équivalente  à  la  double  indemnité,  la  créance  qu'aurait 
acquise  le  propriétaire,  constituant  ime  rente  annuelle,  sa  trôn- 


ai avril  1810  doit  recevoir  urn  applicatioa;—  Attendaque,  d'aprti  les 
principes  de  la  matière,  c'est  au  moment  de  la  tiaeioiiasiM  da* propriétés 
qu'il  faut  se  reporter  ppnr  en  fixer  le  prix;  —  Que  l'esprit  de  la  loi  da 
1810  est  da  favoriser  les  propriétaires  et  ds  laur  deiMar  ea  réiliU  la 


double  valeoi  locative  que  ces  terraias  avaient  il  j  a  trentfe  k  qakrMiia 
le  doubla  tenMga  les  prapiiétaitas  asmieal 


ans;  — Qu'en  choisissant 


également  la  valeur  locative  actuelle  ;  —  Ôae  c'est  eoBfeiradmeBl  au 
principes  dn  droit  et  à  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faat  interpréter  la*  loelt  de 
l'art.  44  objectés ,  «  avant  l'exploitation,  »  et  les  prendra  aiasi  coniae 
équivalents  de  ceux-ci,  a  abstnctioa  laite  des  ehaogemaaii  opérés  pu 
l'exploitation  ;  » 

Attendu  que  cet  ait.  44  oe  iwtfeie  k  la  loi  du  16  lept,  1807,  pokr 
l'évaluation,  que  quant  au  mode...)  —  Met  l'appelas  Béaal. 

Du;i7  déc.  1843  -G.  d'appel  d«  Bnuellas,  S*  ihi 
.   V  B^itf  t  —  (beeiétè  da  Bi«>  da  Caw  C.  Laattntv)  —  Bt  ttêtta 
jour,  aRètidsBtiqBB. 
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MINES,  MINIÈRES,  CARRIÈRES.— Cflàr.  1,  SECT.  5,  Art.  %  §  3. 


V0ntt  prescriptible  par  ciiui  ans  par  qtpHeathm  de  l'art.  2977  c. 
Bap.  (Conf.  M.  Delebecqne,  n*  734).  —  V.  Prescription. 

•••.  n  semble  maintenant  qne  l'on  doive  décider,  par  ap- 
plication des  principes  généraux  da  droit,  qne,  dans  le  cas  de 
travaux  exécutés  par  le  concessionnaire  primitif,  le  propriétaire 
du  sol  a  l'action  en  réparation  du  dommage  même  contre  le  nou- 
veau concessionnaire,  qui ,  sans  doute,  ne  succède  pas  comme 
un  liéritier  aux  obligations  contractées  par  son  prédécesseur, 
mais  qui, Jusqu'à  concurrence  du  proOt  qu'il  retire  des  travaux 
dont  il  s'agit,  est  obligé  propter  rem  par  une  espèce  d'action  de 
in  rem  veno.  Nous  rejetons  donc  comme  trop  absolue  l'opinion 
émise  par  M.  Delebecque ,  n<>  735 ,  qne  le  propriétaire  du  sol  n'a 
qu'un  droit  personnel  à  faire  valoir  seulement  contre  le  conces- 
sionnaire, anieur  des  travaux. 

•#•.  Mais  qne  décider,  dans  le  même  ordre  d'idées,  ponr  le 
cas  o!i  les  travaux  n'auraient  pas  été  exécutés  par  le  concession- 
naire primitif,  mais  bien  i>ar  un  tiers  qui  se  trouverait  investi 
dn  droit  d'exploiter  en  vertu  d'un  bail  de  remise  à  forfait,  ou  à 
qui  aurait  été  transmise  la  propriété  de  la  mine  en  tout  on  en 
partie?  Il  semble  bien  d'abord  que,  lorsqu'il  y  a  eu  cession  de 
la  propriété  même  de  la  mine ,  le  propriétaire  du  sol  n'a  plus 
d'action  contre  le  concessionnaire  primitif,  puisque  ce  dernier 
s'est  dépouillé  de  la  propriété  de  la  mine,  et  que,  d'après  les 
termes  de  la  loi ,  l'action  en  indemnité  on  en  achat  de  terrain 
s'exerce  contre  les  propriétaire»  de  minet.  Quant  an  cas  où  la 
cession  n'aurait  eu  pour  objet  qne  le  droit  d'user  temporaire- 
ment de  la  mine,  il  a  été  jugé  que  le  concessionnaire  primitif 
restait  responsable  vls-à^vis  du  propriétaire  du  sol,  même  ponr 
les  travaux  exécutés  par  le  tiers.  «...  Attendu  qu'il  résulte  évi- 
demment de  la  combinaison  des  art.  s,  6,  7  et  4 1  de  la  loi  du 
31  avril  1810  sur  les  mines,  et  de  l'esprit  de  ladite  loi,  que 
l'art.  44  entend  par  propriétaire  det  nùnes,  exclusivement  ceux 
qui  sont  pourvus  d'une  concession  accordée  par  le  gouvernement, 
et  que,  tant  vis-à-vis  des  tiers  que  vis-à^vis  du  gouvememeot, 
les  entrepreneurs  à  forfait ,  par  suite  des  traités  faits  avec  une 
société  concessionnaire,  ne  sont  considérés  que  comme  locataires 
de  oell&Kii,  laquelle  reste  responsable  envers  les  tiers  dn  fait 
desdils  entrepreneurs...*  (Bruxelles,  3«cb.,  12  oct.  1835,  alT. 
soc.  Rien  du  Cœur  C.  Dopré).  —  M.  Delebecque,  foc.  ât. ,  cri- 
tique toutefois  celte  décision;  elle  est  pourtant  en  parfaite  bar- 
monie  avec  le  texte  de  la  loi,  qui  fait  peser  la  responsabilité,  vis- 
à-vis  des  propriétaires  du  sol,  sur  les  propriétaires  de  mines.  Du 
mmnent  qu'il  est  bien  certain  que ,  dans  le  cas  d'nn  bail  à  for- 
fait, il  n'y  a  pas  déplacement  de  la  propriété  de  la  mine,  l'on 
doit  admettre  que  rien  non  plus,  quant  à  la  responsabilité,  ne 
doit  être  changé  dans  les  rapports  entre  les  propriétaires  du  sol 
et  les  concessionnaires  primitifs. 

•41 .  Qnant  à  la  qoestion  de  savoir  si  f  indemnité  à  laquelle 

(\)  Btpiet  t  —  (Mioea  de  Decite  C.  Pinet)  —  Le  tieurPinet  pos- 
sède la  (erre  des  Eeots,  plaeéodaoi  l'éteDdae  de  la  concession  de  mines 
de  bouille  .de  Decixe.  L'admiaiglration  des  mines  a  porté,  en  1818  et 
1880,  ses  travanx  snr  plusieurs  parties  de  cette  terre,  se  iMmant  à  som- 
mer Pinet  de  se  tronver  sur  les  lieux.  —  Celui-ci  a  prétendn  qu'une  in- 
demnité devait  loi  être  payée  préalablement;  —  Après  s'être  adressé  à 
rantorité  administrative,  qui  s  est  déclarée  incompétente,  il  a  saisi  le 
tribonal  de  Nevers.  —  L'administration  des  mines  a  prétendu  que  les 
•xploratear*  pouvaient  être  seuls  astreints  au  payement  préalable  de 
l'indemnité,  mais  non  les  concessionnaires,  parce  que  ceux-ci  oflrent  toute 
garantie  à  la  propriété,  parce  que  l'indemnité  d'une  évaluation  serait 
trop  difficile,  attendu  qv'on  ignore  sur  quelle  étendue  de  terrain  s'éten- 
dront les  travaux;  parée  qa'oD  entraverait  les  exploitations  de  mines, 
an'il  est  dans  l'intérêt  de  l'État  d'encourager;  parce  qu'enfin  il  résulte 
de  l'art.  43,  que  l'indemnité  ne  doit  être  déterminée,  et  par  suite  payée 
qv'à  la  fin  des  travaox.  —  An  reste,  l'administration  ajoaUit  que  les 
mines  étaient  la  propriété  des  eoneessioBiiairej;  que,  comme  propriété 
•aelavée,  le  passage  était  dû,  sans  qu'on  pAt  exiger  préalablement  l'in- 
denaiti;  que  tel  était  le  sens  de  l'art  «89  e.  civ.  —  Pinet  répond  qiie 
fart.  4S  de  la  loi  du  91  arr.  1810  s'applique  aux  concessionnaires 
comme  à  ceux  qui  font  les  recbereiies  :  qn  on  ne  peut  faire  une  distine- 
lioB  qu'il  n'a  point  faite. 

Le  14Janv.  1899.  jugement  qui  ordonne  le  payement  de  l'indemnité 
préalable  :  «  Censidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  546  c.  civ.,  nui  ne 
Mut  étte  eootraiat  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  une  cause 
ratililé  publique,  «t  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité;  — 
Qm  la  loi  dn  91  avril  1810,  snr  les  mises,  ne  contient  aman*  dtnga- 


le  propriétaire  a  droit  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  43  H  44 
doit  lut  être  payée  préalablement,  de  telle  sorte  qn'n  puisse, 
tant  qu'il  ne  l'a  pas  reçne ,  s'opposer  aux  travaux ,  11  aonble 
qu'il  y  ait  lieu  de  la  résoudre  affirmativement.  Et,  en  Hkl,  fart. 
43 ,  qui  flxe  au  double  du  produit  net  l'indemnifai  à  paya-  aa 
propriétaire  au  cas  on  les  travanx  ne  sont  que  passagers ,  s'ap- 
plique anssi  bien  aux  travaux  de  recherche  qu'aux  travaux  faits 
depuis  la  concession,  et  ce  qui  prouve  qne  telle  a  été,  en  cette 
matière,  la  pensée  du  législateur,  c'est  que,  dans  l'article  suivam, 
où  l'on  prévoit  le  cas  de  travaux  permanents,  les  explorateurs  H 
les  concessionnaires  sont  mis  expressément  sur  la  même  ligne  : 
l'on  est  donc  suffisamment  autorisé  par  là  à  compléter  les  dispo- 
sitions des  art.  43  et  44  par  celle  de  l'art.  10,  qui,  s'appliqnaal. 
pour  ce  qui  concerne  les  travanx  de  recherdw,  à  la  diSleotté 
que  l'on  vient  de  soulever,  porte  expressément  que  ces  traTux 
ne  seront  faits  qu'à  la  charge  d'une  préalable  indannilé  tantn 
le  propriétaire.  Vainement  objecterai t.on  que  comme,  dès  avant 
les  travaux ,  il  est  souvent  Impossible  de  savoir  cmnbiai  de 
temps  ils  doivent  durer,  si  le  sol  doit  devenir  impropre  à  la  cul- 
ture, et,  par  suite,  quelle  doit  être  la  base  de  l'indonnité,  l'oa 
ne  peut  exiger  que  cette  indemnité  soit  payée  préalaMemoa  : 
l'on  répondrait,  d'abord,  que  l'objection  n'atteint  pas  le  cas  on 
Ton  saurait  d'avance  que  la  dtirée  des  travaux  serait  de  pins  d'nn 
an,  et  que,  par  suite,  il  reste  déjà  établi  qne  le  propriéUUre,  dm 
cette  hypothèse,  est  en  droit  d'exiger  le  payement  préalaUe  éa 
prix  d'achat  des  terrains  de  la  part  du  concessionnaire,  et, 
d'antre  part ,  qu'en  supposant  maintenant  qu'il  y  eAt  incertiti^ 
sur  la  base  définitive  de  l'indemnité,  ce  que  le  propriétaire  anraii 
toujours  le  droit  d'exiger  préalablement ,  ce  serait  an  moins  le 
payement  préalable  dn  donble  du  produit  net ,  qui ,  ai  toute  hj- 
pothèse,  lui  sera  dû  au  mlnimimi ,  sauf  à  attendre  ensuite  l'ex- 
piration de  l'année  pour  savoir  si  le  propriétaire  a  le  droit  on 
non  d'invoquer  la  disposition  de  fart.  44.  —  Cette  doctrine  est, 
an  reste,  celle  que  développe  anssi  M.  Delebecque,  n*  741. 

9é9.  En  conformité  de  ce  qui  précède,  il  a  été  Jugé  qoe  les 
concessionnaires  de  mines  ne  peuvent,  sans  payer  prfofaMemn/ 
indemnité,  s'emparer  des  terrains  sur  lesquels  doivent  porta 
leurs  recherches,  pas  plus  qne  les  explorateurs  démines  :  qu'il  ne 
suffirait  pas  qu'ils  eussent  fait  constater  par  experts  l'état  du 
lieux  :  qu'ils  diraientenvain  aussi  qu'une  mine  doit  être  considérée 
comme  un  terrain  enclavé,  sur  lequel  le  passage  pent  avoir  Ueo, 
sans  que  l'indemnité  soit  préalable  (Bourges,  20  avril  1 831)  (t). 

S  48.  Il  a  été,  en  tont  cas,  décidé  qu'en  supposant  que  l'in- 
demnité dût  être  préalable,  il  ne  pourrait  y  avoir  Ueo  d'ordon- 
ner la  suppression  des  travaux  faits  auparavant  par  l'exploitant, 
s'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  qu'elle  le  (At  (Liège,  9  juin  1835, 
Jor.  des  cours  de  Belgique,  1835,  t.  2,  p.  469). 

S44.  U  a,  d'antre  part,  été  jugé,  mais  cette  solntion  noua 

tion  i  ce  principe;  —  Qu'il  est  même  forawllemeat  exprimé,  dans  l'arL 
10,  que,  s'il  n'est  pas  reproduit  dans  les  art.  48  et  44,  ce  n'est  sans 
doute  qu'à  causa  de  l'inutilité  de  la  répétition  d'un  principe  deveoa  dreii 
commun  ;  —  Qu'il  a  été  consacré  de  nouveau  par  I  art.  10  de  lâeharte; 
—  Considérant  que  l'administration  des  mines  de  la  Machina  l'a  cepen- 
dant méconnu,  en  s'emparaat  de  plusieurs  héritages  appartenant  i 
M.  Pinet,  sans  lui  avoir  pa^é  ni  même  offert  de  dédommagement  préa- 
lable ;  —  Qu'elle  allègue  vainement  avoir  sommé  If.  Pinet  de  nonmer 
un  expert,  à  l'effet  de  régler  l'indemnité  à  lui  due,  puisque,  dans  les 
actes  extrajudiciaires  qu'elle  représente,  il  n'est  (ait  aarana  ■aati** 
d'indemnité  préalable,  et  que  l'administration  l'entendait  si  peu  d«  cetis 
manière,  qu'elle  s'est  mise  en  possession  sans  avoir  légalement  lait  fixer 
l'indemnité  dneiM.  Pinet,  et  sans  lai  en  avoir  offert  le  montant:— Qar, 
plus  vainement  encore,  l'administration  voudrait  faire  considérer  laniBe, 
dont  elle  est  concessionnaire,  comme  une  propriété  enclavée,  et  ùs 
fouilles  et  excavations  faites  à  la  surface  du  terrain,  comme  un  simpla 
passage  de  la  nature  des  servitudes  prévues  par  l'art.  689  c.  civ.,  et  n«a 
sujet  à  indemnité  préalable,  puisque  cette  indemnité  de  passage  est  pres- 
criptible ;  qu'il  n'y  a  aucun  point  de  contact  ou  de  rapprochement  entre 
les  deux  termes  de  comparaison,  et  qu'il  suffit  de  remarquer  qorile  ni 
la  différence  entre  l'établissement  du  puits,  dont  la  durée  est  indécise, 
et  le  passage  dans  un  héritage,  qui,  le  plus  souvent,  ne  laisse  point  de 
traces  sensibles,  pour  démontrer  combien  est  fausse  l'applicatioa  qai 
fait  k  sa  cause  l'administration  des  mines,  de  l'art  689  e.  civ.;  — O»- 
sidérant  que  les  conclusions  reconventionnelles,  par  elle  prises,  et  ten- 
dantes à  la  nomination  d'experts  ponr  estimer  le  dédommagement  dfl  i 
M.  Pinet,  changeant  entièrement  la  demande  principale,  sont,  par  cdi 
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parait  contestable,  que  lorsque  l'Indemnité  n'apas  été  payée 
avant  les  travaux,  ie  montant  doit  en  être  réglé  non  plus  par  la 
loi  de  1810,  mais  par  la  loi  commune,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être 
de  tout  le  dommage  souffert  par  le  propriétaire  (arrêt  de  Bourges 
précité). 

S4&.  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que,  comme  l'a  fait 
observer  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  Belgique,  dans 
une  lettre  du  13  avril  1837,  à  la  dépulation  du  conseil  provincial 
(le  Liège,  la  demande  d'expropriation  est  interdite,  dans  le  sys- 
l"me  de  la  loi  de  1810,  au  propriétaire  de  la  mine;  elle  n'a  lien 
qil'auiant  que  ie  propriétaire  de  la  superflcie  la  juge  préférable  à 
une  simple  occupation,  et  qu'il  la  demande  lui-même  :  ou  plu(6t 
il  n'y  a  pas  d'expropriation  proprement  dite,  il  n'y  a  qu'une  ac- 
quisition forcée  par  l'exploitant  an  profit  du  propriétaire  foncier 
qui  la  requiert.  «  Ceci  posé,  continue  M.  ie  ministre ,  et  ces  con- 
sidéralions.conRrment  la  solution  émise  n»  337,  il  me  parait  évi- 
dent que  toutes  les  fois  que  des  travaux  sont  à  faire  à  la  superfi- 
cie dans  l'intérêt  d'une  exploitation  de  mines,  l'administration 
doit  se  borner  à  constater  la  nécessité  et  l'étendue  de  l'entre- 
prise, sauf  an  propriétaire  foncier  à  requérir  ultérieurement,  s'il 
le  Juge  convenable,  l'acquisition  de  son  terrain  à  l'usage  de  l'ex- 
ploitation. Je  dis  vltirieurement ,  car  ce  n'est  qu'après  les  tra- 
vaux, ou  lorsque  la  privation  de  Jouissance  a  duré  plus  d'une 
année,  que  s'ouvre  pour  le  propriétaire  ie  droit  d'exiger  l'achat 
de  sa  propi  iété.  Ce  n'est  qu'alors  aussi  que  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  44  peut  recevoir  son  application.  11  est,  par  conséquent, 
pour  le  moment,  sans  objet  d'examiner  si,  quant  au  mode  d'éva- 
luation du  prix,  l'on  doit  encore  suivre  les  règles  établies  par  le 
tilreli  de  la  loi  du  lesept.  1807.  L'art.  43  de  la  loi  du  21  avr. 
1810,  le  seul  applicable  au  moment  on  des  travaux  sont  autori- 
sés à  la  superflcie,  n'établissant  aucunes  formes  spéciales  pour 
l'évaluation  des  indemnités  dues  à  raison  du  l'occupation,  cette 
évaluation  doit  se  faire  d'après  les  règles  de  droit  conunnn,  et 
l'administration  n'a  pas  à  s'en  occuper...  » 

SâA.  Il  importe  maintenant  de  remarquer  que,  non-seule- 
ment le  concessionnaire  a  le  droit  d'occuper  les  terrains,  et  d'y 
faire  exécuter  des  travaux  dans  la  mesure  de  ce  qu'exige  l'ex- 
ploitation des  mines,  mais  encore  qu'il  peut  s'en  mettre  en  pos- 
session, sans  qu'il  ait  besoin  d'obtenir  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  on  l'avis  des  ingénieurs,  pour  y  être  autorisft. 
Et,en  effet,  aucun  texte  de  la  loi  de  1 8 1 0  ne  lui  impose  cette  marche 
à  suivre  :  rien  de  semblable  n'est  même  exigé  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  de  recherches  (V.  n°*  1 47  et  s.),  et  il  y  aun  à/brlion pour 
qn'il  en  soit  de  même ,  lorsque  c'est  un  concessionnaire,  et  non 
nn  simple  explorateur,  qui  vient  exercer  le  droit  défaire  les  tra- 
vaux nécessairesà  l'exploitation.  Nous  ne  pensons  même  pas  que 
les  propriétaires  puissent  s'opposer  à  ces  travaux  devant  les  tri- 
bunaux, en  prétendant  qu'ils  sont  inutiles;  car,  d'abord,  il  en 
résulterait  bien  des  entraves  pour  la  marche  de  l'exploitation. 
Bans  coinpter  que  ce  serait  sacrifler  les  droits  des  concession- 
naires que  de  les  mettre  à  la  merci  de  juges  qui  ne  connaissent 
rien  à  l'art  de  l'exploitation  minérale.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à 

même,  inadmissibles  ;  —  Qu  H.  Pinet  ne  réclame  que  des  domma^s- 
iolérèu,  pour  l'emparement  illégal  de  sa  propriété  par  l'administration 
des  mines;  et  qne,  le  fait  étant  constant,  la  demande  est  suffisamment 
justifiée;  mais  qu'à  défaut  de  iMises  précises  et  certaines,  pour  la  fixa- 
tion de  ces  dommages-intérêts,  il  est  indispensable  d'en  soumettre  l'ap- 
préciation &  nn  débat  contradictoire;  —  En  conséquence,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  exceptions,  fins  et  conclusions  de  l'administration, 
dont  elle  est  déclarée  détNNitée,  la  condamne  au  dommages-intérêts 
•nven  U.  Pinet,  i  donner  par  état.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coci  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Do  90  avril  l8Si.-C  de  Bourges,  t"  cb.-M.  Dubois,  f.  f.  de  pr. 

(1)  Btfict:  —  (Lavemède  C.  All^.)  —  Le  sieur  de  Lavernéde 
est  propriétaire  de  mines  qu'il  exploite  lui-même,  et  qui  sont  situées 
cous  le  sol  que  possède  le  sieur  Allègre  en  vertu  d'un  bail  à  locatairie 
{•erpéluelle  k  lui  consenti  en  1787  par  le  sienr  de  Lavernède,  père.  — 
Les  travaux  d'extraction  du  sieur  de  Lavemède  ayant  délonmé  les  eaux 
rervant  à  l'irrigation  dn  fonds  du  sieur  Allègre,  ainsi  qu'à  l'usage  de  sa 
niaibon,  celui-ci  a  demandé  des  dommages-intérêts. — 25  janvier  1837, 
jugement  du  tribunal  de  l'Argentière,  après  expertise,  qni  condamne  La- 
vernède a  payer  à  Allègre,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  5,500  fr. 
—  Appel  par  Lavernède,  qui  soutient  en  droit  que  le  propriétaire  d'une 
mine  n'est  tenu  envers  le  propriêtaice  de  la  surface  à  aucune  indemnité 
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s'effrayer  du  droit  que  l'on  confère  ici  au  concessionnaire;  car, 
outre  qu'il  mérite  toute  confiance  en  raison  de  l'acte  de  con- 
cession qui  lui  sert  à  cet  égard  de  titre,  on  ne  peut  guère  crain- 
dre que,  pour  le  plaisir  de  nuire  aux  propriétaires  voisins,  et  en 
l'absence  de  toute  nécessité,  il  aille  occuper  leurs  terrains  et  y 
faire  exécuter  des  travaux  :  ce  plaisir,  eu  égard  aux  Indemnités 
dont  II  doit,  d'après  ce  qui  précède,  effectuer  le  payement  préa- 
lable,  serait  par  trop  coôteux.  Tenons  donc  pour  établi,  en  écar- 
tant l'objection  sans  valeur  tirée  des  abus  possibles,  qne  le  con- 
cessionnaire, qui  a  besoin  d'établir  des  travaux  sur  les  terrains 
d'anlrui,  doit  sans  doute  notifier  aux  propriétaires  la  nécessité  oU 
il  se  trouve  d'occuper  leurs  terrains,  et  essayer  ainsi  de  tout 
concilier  par  un  arrangement  amiable,  mais  qu'en  cas  de  refus 
de  la  part  de  ces  propriétaires  de  consentir  à  l'occupation  de 
leurs  terrains,  si  le  concesslonnaircdoil,  puisqu'on  ne  peut  se  faire 
Justiceà  soi-même,  s'adresser  aux  tribunaux  pour  lever  cette  oppo- 
sition, les  tribunaux  ne  pourront  au  moins  s'immiscer  dans  l'ap- 
préciation de  l'utilité  dont  ces  travaux  peuvent  être ,  ni  à  moins 
de  circonstances  tontes  particulières,  se  refuser  à  condamner  les 
propriétaires  récalcitrants,  sans  préjudice,  en  outre,  dédom- 
mages-intérêts dont  ces  derniers  seraient  passibles,  s'il  avait  été 
conclu  contre  eux  par  le  concessionnaire  dans  sa  sommation  au 
payement  d'une  certaine  somme  par  chaque  Jour  de  retard.  — 
Conf.  M.  Delebeoqne,  n°*  729  et  sniv. 

S47.  11  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  société  charbonnière  s'est 
obligée  à  payer  annuellement  le  dommage  causé  par  les  em- 
prises de  terrains  nécessaires  à  l'exploitation,  sur  l'acte  d'im  ar- 
penteur constatant  la  quantité  de  verges  de  terrain  emprises  et 
endommagées ,  et  à  produire  par  la  partie  lésée,  cette  société 
n'est  pas  fondée  à  demander  ultérieurement  un  arpentage  judi- 
ciaire à  l'effet  de  constater  le  dommage  annuel  (Bruxelles,  3  mai 
1851,  aff.  soc.  des  grand  et  petit  Tas  C.  béritiers  Dnbnisson). 

SAS.  Il  est,  au  reste,  bien  entendu  qu'indépendamment  des 
indemnités  qui  doivent  être  payées  aux  propriétaires  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1 8 1 0,  tl  en  est  d'au- 
tres qui  Incombent  encore  à  la  charge  des  concessionnaires  pour 
tous  les  dommages  accidentels  que  peut  amener  poar  les  proprié- 
tés voisines  le  cours  d'une  exploitation.  A  défaut  de  texte  spécial 
applicable  à  cette  dernière  espèce  de  dommages,  l'on  peut  invo- 
quer les  principes  généraux  dn  droit  :  ainsi,  nul  doute  que  la  res- 
ponsabilité des  concessionnaires,  à  cet  égard,  ne  découle  directe- 
ment de  la  disposition  de  l'art.  1382  c.  nap.,  qui  veut  que  tout 
fait  dommageable,  lorsqu'il  y  a  en  fautedelapart  de  la  personne 
dont  il  émane,  fasse  naître  l'obligation  pour  cette  personne  d'in- 
demniser autrui  du  préjudice  causé. — V  n<"  200  et  s.,  213  et 
8.,  218;  V.  aussi  v*ObUg. 

S  49.  La  doctrine  que  l'on  vient  d'énoncer  a  été  appliquée 
dans  la  pratique.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  :  t<>  que  le  concession- 
naire d'une  mine  est  tenu  de  dommages-Intérêts  envers  le  pro- 
priétaire, spécialement,  si  les  travaux  d'extraction  de  la  mine  dé- 
tournent les  eaux  servant  à  l'irrigation  du  fonds  de  la  surface 
(Req.  4  janv.  1841)  (l);  —  2*  Qne  l'indemnité  dae  au  proprié- 


ponr  le  dommage  qne  peuvent  occasionner  A  ce  dernier  les  travaux  d'ex- 
ploitation. 

50  juill.  18S9,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  royale  de  Nîmes,  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  qu'en  principe  général  ic  propriétaire  du  sol  est  éga- 
lement propriétaire  du  dessous,  et  que  c'est  par  une  dérogation  à  celte 
règle  commune  et  dans  un  intérêt  public  que  la  loi  du  21  avril  1810  :i 
réservé  au  gouvernement  le  droit  de  concéder  des  mines,  et  a  déclaré, 
dans  l'art.  19,  qu'elles  formaient,  du  moment  de  la  concession,  une 
propriété  nouvelle,  distincte  de  la  propriété  de  la  surface  ;  —  Attendu 
que  cette  dérogation,  qui  dépossède  le  pro])riélaire  du  sol  de  sa  propriété 
primitive,  doit,  comme  toutes  les  dérogations  au  droit  commun,  être 
restreinte  dans  ses  limites  les  plus  étroik's  et  entendue  dans  le  sens  qui , 
porte  le  moins  atteinte  aux  droits  des  pro|)riétaires  de  la  surface  ; — At- 
tendu que,  si  le  législateur  a  cm  devoir  séparer  la  propriété  des  mines 
de  la  propriété  de  la  surface,  la  nature  des  choses  et  la  position  respeo-  , 
tive  de  ces  deux  propriétés  établissent  entre  elles  des  rapports  néces- 
saires qni  doivent  forcément  modifier  le  droit  absolu  do  propriété  pour 
les  deux  propriétaires  et  les  placer  sous  un  régime  spécial  ;  qu'ainsi, 
d'après  les  lois  de  la  matière,  d'une  part,  le  propriétaire  du  sol  est 
obligé  de  tolérer  sur  sa  propriété  des  travaux  ou  des  actes  nécessaires 
pour  l'exploitation  des  mines  ;  —  Que,  d'un  autre  cété,  le  propriétaire 
de  la  mine  est  soumis  à  des  règles  dans  son  mode  d'exploitation,  non- 
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lalre  de  la  superficie  pour  dommages  accidentels  est  Indépcn- 
dantn  de  la  redevance  attribuée  à  ce  même  propriétaire  sur  le 
produit  de  la  mine  par  l'acte  de  concession  (même  arrêt). 

•&•.  Par  application  de  la  même  doctrine,  il  a  été  encore 
Jugé  :  i°  que  le  concessionnaire  d'une  mine  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  de  la  surface,  autoriser  des  proprié- 
taires ou  concessionnaires  voisins  à  pratiquer,  dans  le  périmètre 
de  sa  concession,  des  travaux  pour  l'utilité  de  leur  cliarbonnage, 
et  notamment  à  construire  une  sewe  ou  galerie  souterraine  pour 
l'écoulement  des  eaux  (Bruxelles,  27  tév.  1841,  jmisp.  de  cette 
cour,  1842,  t.  2,  p.  386);  — a»  Que  l'art.  640,  §  l,c.  nap.,  ne 
peut  être  invoqué  par  le  propriétaire  qui ,  en  pratiquant  des 
fouilles  dans  l'intention  de  recliercher  des  mines  de  charbon ,  a 
fait  jaillir  à  la  surface  de  son  terrain  une  source  qui  était  jusque- 
là  iclcnue  dans  le  sein  de  la  terre;  que  le  propriétaire  inférieur 
a  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le  tort  causé  par  l'écoule- 
ment sur  son  terrain  des  eaux  de  cette  source,  et  qu'il  peut  exiger 
qu'il  soit  mis  un  terme  aux  dommages  que  subissent  ou  doivent 
.  subir  SCS  propriétés  (Bruxelles,  l"avr.l840,mêmerecueil,1841, 
t.  2,  p. 2G4);  —  5»  (Ju'un  concessionnaire  de  mines  se  rend  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire  biférieur,  dont 


«ealement  dans  ton  propre  inlirèt  ou  dans  un  inljrit  public,  mais  en- 
cor*  dans  eclni  dn  propriétaire  dn  sol,  ce  qui,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
atteste  une  modification  au  droit  abiiolu  de  propriclè  de  l'un  et  l'autre 
propriétaire*  dont  1«  butest  de  concilier  autant  que  possible  leurs  intérêts 
respectifs  ;  —  Attendu  que,  dans  le  cas  exprimé  par  la  loi,  oii  l'iutirèt 
des  propriétaires  de  la  mine  exige  qu'il  soit  porté  atteinte  aux  droits  du 
propriétaire  de  la  surface,  elle  est  autorisée  en  faveur  du  premier,  comme 
aussi  ce  dernier  reçoit  une  juste  indemnité  pour  le  dommage  qu'il  souf- 
fre ;  —  Attendu  qiié  ce  principe  d'indemnité,  fondé  sur  l'équité,  ne  sau- 
rait être  restreint  anx  cas  textuels  prévus  par  la  loi  qui  ne  contient 
d'ailleun  aucune  expression  limitatiTe,  et  qui,  par  l'elfet  de  la  règle  u6i 
ladtm  ratio,  ibi  idm  jtu,  doit  être  étendue  à  tous  les  cas  analogues,  oit 
rexploitation  de  la  mine  cause  un  dommage  direct  à  la  propriété  de  la 
surface;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  travaux 
de  la  mina  ont  tait  disparaître  les  eaux  qui  servaient  à  l'ar^o^age  des 

Îropriétés  du  sieur  Allègre  et  aux  autres  besoins  de  la  maison,  et  qu'ils 
ui  occasionnent  par  là  un  dommage  considérable,  dont  il  doit  être  in- 
demnisé; —  Attendu  d'ailleurs  que,  lors  même  que  la  loi  n'autorise- 
rait pas  e«lte  réclamation  d'indemnité  de  la  part  d'Allègre  contre  de 
Laveroède,  il  swait  encore  en  dreit  de  la  former  par  suite  du  bail  à  lo- 
catairle  perpétoelle  de  1787,  qui  lui  fut  consenti  par  l'autour  du  sieur  de 
Lavernéde  ;  que  celui-ci  ayant  transmis  à  Allègre  des  propriétés  con- 
sistant notamment  en  prés  et  tels  qu'ils  étaient  jouis  en  1787,  le  sieur 
de  Lavernéde  ne  peut  par  son  fait  détériorer  leur  nature  et  enlever  les 
eliux  dont  elles  étaient  en  jouissance  sans  indemniser  le  propriétaire  ; 
—  Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  clause  dudit  bail  qne  le  sieur  de 
LaVernède  se  fût  (ait  la  réserve  des  «aux  qn'il  a  enlevées  par  ses  tra- 
vaux  

Pourvoi:  !•  pour  violalion  des  lois  i,  §  11,  et  SI,  t..  Dé  aquà  « 
a^ui  phniaU  arc.,  de  la  loi  Si,  §  13,  ff.,  De  damne  inftclo,  de  l'art. 
652  c.  civ.,  de  l'art.  10  de  la  loi  du  81  avril  1810  ;  fausse  application 
des  art.  1583  c.  civ.,  44  et  45  de  la  loi  précitée  du  21  avril,  en  ce  que 
la  coar  royale  a  décidé  qoe  le  demandeur  était  passible  de  dommages- 
intérêts  pour  une  déviation  des  eaux  arrosant  la  propriété  du  sieur  Al- 
lègre, laquelle  provenait  des  fouilles  souterraines  faites  dans  l'intérieur 
d'une  mine,  en  exécution  de  la  conce^!'ion  de  colle  mine.  —  A  l'appui 
de  ce  moyen,  on  cite  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rapporté  par  Bas- 
nage,  t.  2,  p.  489,  ainsi  que  la  doctrine  de  Caipoila  (Tract.  2,  cb.  4, 
n°  51),  et  de  Henrys  (question  189):  2°  pour  violation  du  contrat  de 
1787.  —  Arrêt. 

La  coue  ;  —  Sur  lo  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
pour  admettre  l'action  en  dommages-intérêts  résultant  de  la  privation 
des  eaux  causée  par  les  travaux  delà  mine,  s'est  fondé  sur  les  conven- 
tions passées  entre  les  auteurs  des  parties,  ce  qui  suffirait  pour  lo  mettre 
è  couvert  des  contraventions  qu'on  lui  reprochait;  —  Attendu,  au  sur- 
plus, que  le  principe  d'indouniité,  que  l'arrêt  attaqué  a  puisé  dans  la  loi 
du  21  avril  1810,  ressort  évidemment  de  l'esprit  comme  du  texte  et  de 
l'cnsemLIe  des  dispositions  de  cette  loi,  notamment  de  la  combinaison 
de  l'art.  6  avec  les  art.  10,  11, 15,  43  et  45,  dans  tous  lesquels  on 
voit  les  intérêts  du  propriétaire  de  la  surface  protégés  contre  les  entre- 
prises du  pro|iriélaire  de  la  raine  ;  —  AUendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  0 
déclare  expressémenl  que  l'acte  de  concession  ne  règle  que  les  droits  du 
propriétaiie  de  la  surîacc  ."ur  lu  produit  des  mines  concédées,  et  qu'il 
suit  de  là  qu'on  ne  saurait  aJiucItre,  surtout  en  présence  des  cas  d'in- 
demnité prévus  par  les  articles  subséquents,  que  la  redevance  allribuée 
AU  propriétaire  de  la  superlicio  ait  eu  pour  oluel  d'aOrancbir  les  conces- 
siouuairss  de  l^le»  les  eoaséqueuws  de  l'exploitation...;  —  Rejette. 


le  fonds  est  envahi  par  les  eaux  qui  s'échappent  de  galeries  sonler 
raines  nouvellement  creusées,  et  qui  coulent,  infectées  de  snbsta»- 
ces  délétères  pour  la  végétation,  communiquées  par  les  amas  de 
houille  déposés  à  la  surface  du  sol  et  que  ces  eaux  traversent  (Beq. 
3 août  1843,  aff.  Cbampanhet,V.  Servitude); — 4* Que  le  conces- 
sionnaire d'une  mine  est  responsable  du  dommage  causé  an  pn- 
priétaire  de  la  surface  par  des  affaissements  de  terrains  {ntMluiij 
par  le  fléchissement  de  la  mine,  et  notamment  du  préjadiœ  résal- 
lant  de  ce  que  ces  aflaissements  de  terrain  ont  entraîné  la  rup- 
ture de  tuyaux  placés  dans  l'intérieur  du  sol  pour  la  distribolioa 
du  gaz,  encore  qu'il  serait  constaté  que  les  travaux  d'exploita- 
tion de  cette  mine  ont  toi^ours  été  exécutés  suivant  les  régies 
de  l'art  (Req.  16  nov.  185.?,  aff.  comp.  des  mines  de  ULoin  C. 
comp.  de  l'éclairage  au  gas  de  Rive-de-Gier,  D.  P.  53.  1.  i8â). 
Sa  t.  Il  a  été  pareillement  jugé  :  1°  qne  le  conoq^siODiiaire 
d'ime  mine  est  tenu,  envers  le  propriétaire  de  la  surface,  indc- 
pendammenl  de  la  redevance  attribuée  à  celui-ci  par  l'acte  de 
concession,  à  la  réparation  de  tous  les  dommages  que  loi  caosoft 
les  travaux  d'exploitation....,  même  dans  le  cas  ou  cette  exci- 
tation aurait  eu  lieu  d'une  manière  régulière  et  oonlormément 
anx  règles  de  l'art  (Req.  20]uill.  1842}  (1);  —  S*  Qo'ea  aneas 

Dn  4  janv.  I841.-Cb.  req  .-MM.  ZangiaeomI,  «r.-Doplan,  rap. 

(1)  Ktféei  ; —(  Mines  de  la  Grand'Groix  C.  GuilleniD.)  — En  1868  et 
1811,  une  société  fut  formée  entre  Foroas,  Etienne  etCharrin,  pour  l'exploi- 
tation de  diverses  mines  situées  dans  le  territoire  dit  de  la  GiudXren, 
commune  de  Saint-Paul-en-Jarret. — L'art.  6  de  l'acte  social  règk  1'»- 
demnité  i  allouer  pour  la  propriété  de  la  surface,  i  cenx  des  associei 
qui  possèdent  des  propriétés  foncières  dans  le  périmètre  de  la  concessm 
demandée.  —  Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu'on  1814,  leséposi 
Charrin,  membres  de  la  compagnie  en  question,  vendirent  à  bd  sieur 
Guillemin,  un  pré  h  eux  appartenant,  avec  une  prise  d'eau  destiaée  i 
l'irrigation.  —  Les  vendeurs  se  réservèrent  la  propriété  des  mines  de  ekar- 
bon  qui  existaient  sous  ce  pré.  — Le  6  janv.  188S,  la  ooacessioe  de? 
mines  de  bouille  de  la  Grand'Groix  (ut  accordée  par  le  f/msaratmetL— 
Le  pré  vendu  par  les  mariés  Charrin,  s'éUuit  trouvé  cnupria  dans  htft- 
rimètre  de  la  concession,  fut  exploité  comme  les  autres  terraias  es  depta- 
dant.  —  L'exploitation  do  la  mine  et  l'enlèvement  du  charbon  prodnisinat, 
dans  plusieurs  parties  de  ce  pré,  des  crevasses  et  des  aifaissemeots. — Le 
sieur  Guillemin ,  acquéreur,  fit  assigner  les  concessionnaires  de  b 
Grand'Groix  et,  en  même  temps,  les  éponx  Charrin,  ses  vendeurs,  pour 
se  voir  condamner  à  lui  payer  les  dommages  caaséi  à  la  earfaee  de  sa 
propriété,  et  à  rétablir  la  disposition  des  eaux,  etc.  — Les  époux  Ckarria 
formèrent  une  demande  en  garantis  contre  les  concessitniiairBS  eiflai- 
lanls.  — Ceux-ci  formèrent,  de  leurcêté,  une  demande  en  coatic-gnraa- 
tie  contre  les  époux  Charrin.  —  Snr  ces  conclusions  respectives,  ci 
premier  jugement  fut  rendu  qui  ordonna  une  vérification  et  conslatatiH 
préalable  des  lieux  par  experts. 

18  déc.  1858,  jugement  définitif  dn  tribunal  de  Saint- Etienne,  fri, 
sor  le  rapport  des  experts,  prononce  dans  les  tennes  suivants  :  — (At- 
tendu qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  qne  des  crevasses  et  des  afai»- 
senients  se  sont  manifestés  dans  la  prairie  de  Gnilleaio;  kqiMiic,  ptf 
suite  de  ces  mouvements,  est  privée,  dans  une  partie,  de  aayaas  d'im» 
galion,  dans  l'autre,  de  moyens  d'écoulement;  —  Attendu  qa'il  est  cat- 
staté,  par  le  même  rapport,  que  les  mouvements  et  dommages  reconnu 
ont  pour  cause  les  travaux  souterrains  des  concessionnaires  de  la  Gnid*- 
Croix;  —  Attendu,  k  l'égard  des  mariés  Charrin,  que  l'acliia  dirifm 
conU^  eux  par  Guillemin,  est  justifiée  par  les  termes  de  l'acte  ém  St  dér. 
1 81 4  ;  —  Attendu,  k  l'égard  de  la  compagnie  de  la  Graad'Creix,  ^ae  les 
concessionnaires  et  exploitants  des  mines  sont  te  aaid'indawalier  leipi*- 
priétaires  du  dommage  que  l'exploitation  cause  au  sel, — ...  En  et  \.ù 
concerne  la  garantie  qu'exercent  nutuelleatent  eatre  enx  les  mariés  Ckir- 
rin  et  les  conoessionnaiiM  de  la  Graad'Croix : — Attendu  qa*  lai 


Tance  accordée^  par  l'art.  8  de  la  l«i  du  8t  avr.  1810 ,  an  prapiiétai  » 
n'a  pas  pour  principe  l'éventualité  des  domaiagee  que  les  ttavasc  d'ex- 
ploitation peuvent  occasionner  à  la  snrfaoe;  que  cette  redevance  n'est 
qu'une  indemnité  accordée  au  propriélairo  dn  sol  poar  la  pert*  éa  lii- 
(onds  concédé  par  l'État,  qui  ne  peut,  conséquemmeat,  priver  ce  propiié- 
taire  d'obtenir  Ins  dommages  que  l'exploitation  opéiée  par  les  ceneessioB- 
naires  a  pu  faire  &  la  surface  de  sa  propriété  ; — Attendu  que,  si  les  nanti 
Charrin  se  sont  réservés,  par  l'acte  de  vente  faileàGnillemia,  lesniaM 
do  cbarbon.]ui  existaient  sous  le  fonds  vende,  il  est  certain,  ii  est  toa- 
stanl  qu'ils  ne  se  sont  livrés  personneliemenl  a  encans  Iravanx  d'extnc- 
lion  sous  le  fonds  dont  il  s'agit;  —  Que  ces  travaux  ont  été  exéGMés  pr 
la  compagnie  exploitante  de  la  Grand'Groix,  qui  seule  doit  4tM  passiUi 
des  dommages  constatés  par  les  experts;  — Qu'ainsi  les  demandes  a 
garantie  et  contre-garantie  sont  également  mai  féndèes;  —  CoadamM 
les  concessionnaires  à  i^ajfer  la  dommage  tel  qu'il  a  été  ealiaié  par  Li 
experts...  » 
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pareil,  le  contestlonirialre  doit,  ponr  préserver  de  tout  dommage 
la  propriété  de  la  surface,  employer  même  les  moyens  extraordi- 
naires (la  construction  d'une  voûte),  si  cela  est  indispensable 
ponr  maintenir  le  toit  de  la  mine  (même  arrêt). 

8St.  Il  a  été  toutefois  jugé  que  si  le  concessioimaire  d'une 
mine,  qui  l'exploite  conformément  aux  règles  de  l'art,  est  néan- 
moins responsable  des  dommages  éprouvés  Ma  surface,  par  sullc 
de  son  eiploltatlon.  Il  ne  l'est  pas  de  ceux  causés  à  des  travaux 
Fonlerrains  (un  tunnel  de  chemin  de  fer)  établis,  depuis  la  con- 
cession, par  le  propriétaire  de  la  surface  ou  ses  ayants  droit, 
dans  le  périmètre  de  celte  mine...,  alors,  d'ailleurs,  que  le  con- 
cessionnaire de  la  mine  a  aussi  observé  les  prescriptions  parti- 
culières qui  lui  étalent  Imposées  par  l'administration  à  raison  du 
voisinage  de  ces  travaux  (Lyon,  Il  JuiU.  1847,  atf.  Allimand,  D. 
P.  47.  2.  24), 

SftS.  Il  a  été  aussi  décidé  que  le  cesslonnalre  d'une  mine 
n'est  tenu  à  aucune  indemnité  au  proflt  du  propriétaire  de  la 
surface,  h  raison  d'un  chêmage  régulièrement  autorisé  par  l'ad- 
rainislratlon;  que,  toutefois ,  s'il  n'a  pas  notifié  l'arrêté  autori- 
sant ce  chAmage  dans  le  délai  prescrit  par  la  concession,  mais 
fC'ilement  durant  l'instance  en  indemnité  formée  par  le  proprié- 
taire de  la  surface,  il  doit,  bien  qu'affranchi  de  dommages-inlé- 
riMs,  supporter  une  partie  des  dépens  (Lyon,  s  Juin  1841,  aff. 
Michel,V.n«  509-1  •). 

3S4.  Hais  si  les  concessionnaires  de  mines  ne  peuvent,  d'a- 
près ce  qui  précède,  porter  atteinte,  en  aucune  manière,  aux 
<!rails  des  propriétaires  de  la  superficie ,  sans  être  tenus  de  les 
It'emnlser,  il  semble  bien  que  l'on  doive  admettre,  par  une  Juste 
r  'procité,  que  ces  derniers  ne  peuvent  non  plus  causer  impu- 
n  ment  par  leur  fait  du  préjudice  aux  exploitants;  c'est  ce  qui 
(l'ronle  sans  dllBcnlté,  d'abord  du  principe  général  établi  dans 
l'art.  1382c.  nap.,dont  l'application  ne  comporte  point  de  distinc- 
lion,  et  ensuite  de  la  discussion  au  conseil  d'Ëtat  où  il  a  été  for- 
mellement entendu,  sur  l'observation  de  l'empereur,  que  l'acte  de 
concession  créait  une  propriété  nouvelle  (V.  n"»  52  et  sulv.)  qui 
doit,  dès  lors,  participer  de  l'inviolabilité  dont  aété  couverte,  dans, 
nos  institutions,  la  propriété  en  général. —  Et,  en  effet,  il  a  été 
|is;é,  à  cet  égard,  que  le  propriétaire  d'un  fonds  ne  peut,  dans  le 
périmètre  de  la  concession  d'une  mine,  faire  sur  ce  fonds  des 
travaux,  tels  que  des  excavations  pour  l'exploitation  d'une  car- 
rière de  sable,  qui  auraient  pour  résultat  d'aggraver  la  position 
lies  concessionnaires,  et,  par  exemple,  en  occasionnant  l'infil- 
Iralion  des  eaux  dans  la  mine,  de  leur  imposer  des  frais  d'épui- 
sement plus  considérables  (Angers,  5  mars  1847  aff.  CosnardC 
l^royer,  MM.  Desmazières,  1"  pr.,  Belloc,  av.  gén.,  c.  conf.. 
Bâillon  et  Bellanger,  av.).  La  cour  s'est  fondée,  pour  le  décider 
linsi,  sur  les  motifs  que  nous  venons  d'indiquer.  Dans  l'espèce, 
lonlefois,  dont  il  s'agit,  le  propriétaire  argumentait  des  termes 
le  l'art.  544  c.  nap.,  qui  lui  donnent  le  droit  de  disposer  de  la 
'l)ose  delà  manière  la  plus  absolue;  mais, ainsi  qu'on  le  fait  ob- 
server dans  les  considérants  de  l'arrêt,  la  suite  de  ce  même  ar- 
ide prouve  que  le  droit  du  propriétaire  comporte  cependant  des 
•esirirtions  et  limitations  «  pourvu,  ajoute  le  législateur,  qu'on 
l'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
iK'nts.  »  Do  même,  an  reste,  après  avoir  énoncé  le  principe,  que 
a  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessons,  et  que 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers.  —  26  février  18*1,  arrêt  de  la 
''Ur  royale  de  Lyon  qui  conQrme ,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 

i'ourvoi  :  1*  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  do  St  avril  1810,  et  de 
art.  lil  c.  pr.j — S"  Fausse  application  des  art.  1582,  1583  c.  civ., 
msi  que  des  art.  6,  10,  11,  15,  45  et  45  de  la  loi  du  81  avril  1810. 

-  Arrêt. 

La  cocr  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qoe  les  motifs  donnés  par 
iMur  royale  répondant  à  toutes  les  objections,  à  tous  les  arguments, 
«rrét  est  sulHçarament  motivé;  —  Attendu, sur  les  deuxième  et  Iroisièmc 
lOTens,  régis  par  les  mêmes  principes,  que  les  sieur  et  dame  Charrin, 
roprièlaircs  d'un  terrain  bouiller,  n'ont  pas  prévu,  en  vendant  le  droit 

etploiler  la  bouille,  que  rciploitation  pourrait  produire  des  affaisse- 
>enis  du  soi,  des  altérations,  de  nature  k  en  diminuer  le  produit;  il  n'y 

pas  de  stipulations,  mais  point  de  dérogation  ni  aux  principes  gé- 
*raui  du  droit,  ni  au  droit  spécial  des  mines  ;  — Attendu  que  la  pro- 
rièté  de  la  mine  est  sans  douto  la  propriété  du  concessionnaire ,  mais 
eu  une  propriété  modifiée  par  ta  relation  immédiate  avec  la  surface 


le  propriétaire  peut  faire  an-dessoas  tontes  les  constmctions  et 
fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  l'art.  552  c.  nap.  fait  entendre 
qu'il  existe  néanmoins  à  l'exercice  de  ce  droit  des  limitations 
pour  lesquelles  11  renvoie  même  précisément  aux  lois  et  règle* 
ments  relatifs  aux  mines. 

S&5.  Dans  cet  ordre  d'Idées,  il  a  été  toutefois  jugé  que  le 
propriétaire  de  la  surface  qui  a  établi  un  canal  an-dessus  de  la 
mine,  n'est  point  tenu  d'indemniser  le  concessionnaire  de  cette 
mine,  des  dommages  provenant  des  Infiltrations  d'eau  qoi  en  sont 
la  suite,  quand  II  a  observé  les  règles  de  l'art,  et  solidifié,  autant 
qu'il  était  possible,  le  sol  sur  lequel  ce  canal  est  assis  (Lyon, 
9  janv.  1845,  aff.  comp.  du  canal  de  Givors,  D.  P.  47.  2.  28). 
Cette  solution  semble  contrarier  celle  de  la  cour  d'Angers,  citée 
au  numéro  précédent  :  mais  cette  contrariété  s'atténue  si  l'on  re- 
marque que,  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  cet  arrêt  d'Angers, 
le  propriétaire  avait  entrepris  l'exploitation  d'une  carrière  de 
sable  sans  avoir  observé ,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  les  règles 
de  l'art,  et  sans  avoir  pris  démesures  pour  prévenir  l'Inflltration 
des  eaux  dans  la  mine  des  demandeurs,  et  la  diminntion  de  la  so- 
lidité du  sol. 

S5S.  Il  a  été  Jugé,  en  tout  cas ,  que  le  concessionnaire  au- 
rait droit  à  une  Indemnité  si ,  à  raison  du  voisinage  du  passage 
d'un  chemin  de  fer  nouvellement  concédé  à  travers  le  périmètre 
de  la  mine,  11  avait  été  exproprié  d'une  partie  de  la  concession 
par  arrêté  administratif  (Ch.  réun.,cass.  isjulll.  1837,  aff.  Alli- 
mand; 3  mars  1841,  mêmes  parties,  v:n* 64). —Y.  les  arrêts,  et 
l'examen  détaillé  do  la  lutte  qui  s'est  établie  à  cet  égard  entre 
les  concessionnaires  des  mines  de  Couzon  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne,  suprà,  loc.  cit. 

357.  Dans  la  même  allhlre  il  a  été,  au  reste,  décidé,  dans 
un  autre  ordre  d'Idées,  qu'il  n'y  a  pas  Identité  entre  la  demande 
formée  parles  concessionnaires  d'une  mine,  contre  les  conces- 
sionnaires d'un  chemin  de  fer,  en  interdiction  des  travaux  opé- 
rés par  ceux-ci  et  en  dommages-intérêts ,  et  une  seconde  de- 
mande en  dommages-intérêts  plus  élevés,  formée  depuis  par 
ceux-lh  contre  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer,  à  la  suite 
d'un  arrêté  administratif  provoqué  par  ces  derniers  qui  Interdit 
aux  premiers  l'exploîlatlon  de  la  mine  jusqu'à  un  certain  péri- 
mètre du  chemin  de  fer  et  les  soumet  même  à  l'exécution  de  cer- 
tains travaux  de  sûreté;  et,  par  suite,  que  lachose  Jugée,  àl'égard 
de  la  première  demande,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  second 
jugement  ne  soit  rendu  sur  la  seconde  (Cass.  18  jaiU.  1837,  pré- 
cité). 

Sect.  6. — De  lasurveiUancesur  les  mines  par  radministraiion. 

858.  Ponr  bien  saisir  les  dispositions  du  tit.  5,  concernant 
l'exercice  de  la  surveillance  sur  les  mines  par  l'administration, 
il  Importe,  avant  tout,  de  dégager  brièvement  des  travaux  pré- 
paratoires et  de  la  discussion  au  conseil  d'Ëtat  des  articles  cor- 
respondant aux  quatre  articles  de  Botre  titre,  la  pensée  générale 
qui,  après  quelques  tAtonnements,  a  fini  par  prévaloir  dans  la 
loi.  —  Dans  la  séance  du  4  avril  1809,  lors  de  la  discussion  des 
art.  44,  45,  46  et  47  de  la  deuxième  rédaction,  l'archlcbance- 
lier  énonça  l'opinion,  qu'en  les  adoptant  l'on  placerait  les  entre- 
preneurs et  les  exploitants  à  la  discrétion  de  l'administration  : 

dont  la  propriété  a  elle-même  reçu  une  modification  grave  par  la  conces- 
sion de  la  mine:  —  Attendu  que  l'obligation  première  et  principale  da 
concessionnaire  de  U  mine  envers  le  propriétaire  do  sol  est  de  supportci 
et  maintenir  le  toit  de  la  mine  ;  c'est  nae  condition  naturelle ,  absolue, 
perpétuelle,  qu'il  est  inutile  d'imposer  ;  et  lorsque  les  BoyMS  ordinairi» 
M  suffisent  pas  ponr  soutenir  U  sol,  le  eoDceasionnaire  doit  «a  enployei 
d'extraordinaires,  même  faire  une  voAte  si  cela  est  indispensable,  d'oii 
il  résulte,  en  fait  et  en  droit,  que,  dans  l'espèce,  la  faute  est  présumée 
d'après  l'événement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  Tènficatiao,  et  qu'il  a 
èlé  fait  à  la  cause  une  juste  application  des  art.  1382  et  1585  c.  civ.; 
—  Attendu,  enfin,  que  loin  de  déroger  aux  conséquences  qui  résultent 
de  la  nature  des  choses  et  des  principes  généraux  du  droit,  la  loi  du  21 
avril  1810  a  littéralement  consacré  le  principe  d'indemnité  es  tavenr  du 
propriétaire  de  la  surlace  pour  tous  les  préjudices  que  lui  cause  l'exploi- 
tation de  ^a  mine;  le  principe  ressort  évidemment  du  texte,  de  l'esprit 
et  de  l'ensemble  de  la  loi,  notamment  de  la  combinaison  da  l'art.  6  avec 
les  art.  10,  11,  15,  43  et  45  ;  —  Rejette. 
DuSOjuill.  1842.-C.C.,cb.  req.-MM.Zangiaeomi,pr.-Me(tadier,r. 
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Napoléon ,  entrant  dans  celte  pensée ,  déclara  qu'on  ne  pouvait 
forcer  le  concessionnaire  à  Taire  des  améliorations ,  et  que  la  sur- 
veillance des  ingénieurs  ne  devait  avoir  pour  objet  que  de  pré- 
venir ou  faire  cesser  les  contraventions  aux  lois  on  au  titre  de 
concession  (V.  Loeré,  t.  9,  p.  178).  Dans  la  séance  du  2  juillet 
suivant,  lors  de  la  discussion  de  l'ait.  51  de  la  troisième  rédac- 
tion, il  fut  encore  question  des  attributions  des  ingénieurs  :  à 
cet  égard,  il  fut  reconnu  qu'ils  devaient  être  investis  nécessaire- 
ment du  droit  de  visiter  les  mines,  mais  que,  lorsqu'il  s'agirait 
de  constater  une  contravention,  ils  ne  pourraient  visiter  les  tra^ 
vaux  qu'aprèsavoir  Interpellé  le  concesslounairede  la  compagnie 
(V.  Locré,  toc.  cU.,  p.  243).  Le  S  fév.  1810,  M.  Delermon  ayant 
fait  observer  que  l'art.  54  de  la  cinquième  rédaction,  alors  en 
discussion ,  supposait  que  des  lois  et  règlements  généraux  régi- 
raient l'exploitation  des  mines,  et  que  les  ingénieurs  seraient 
chargés  d'en  surveiller  l'exécution,  les  attributions  des  ingénieurs 
furent  l'objet  d'une  discussion  plus  spéciale  :  et,  d'abord ,  pour 
les'  flxer,  il  y  avait  à  s'entendre  sur  une  question  plus  générale, 
qui  est  celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  convient  de  réglemen- 
ter l'industrie  des  mines,  et  d'imposer  des  entraves,  au  moyen 
de  l'intervention  de  l'administration,  à  l'exploitation  des  conces- 
sionnaires. En  faveur  de  la  réglementation,  l'on  fit  valoir  la  né- 
cessité de  veiller  à  ce  que  les  mines  ne  vinssent  pas  à  dépérir 
par-  suite  de  l'abandon,  ou  d'une  mauvaise  exploitation  :  11  y  allait, 
disait-on,  d'un  intérêt  social,  et  le  moyen  de  pourvoir  àcequ'exi- 
geaitalnsi  l'utliité  publique  était  d'imposer  aux  exploitants  des 
conditions,  déterminées  par  des  règlements  généraux,  dont  l'ob- 
servation serait  l'objet  d'une  surveillance  spéciale  de  la  part  du 
gouvernement  représenté  par  ses  agents.'  L'on  ajoutait  que  les 
concessionnaires  devaient  d'autant  moins  être  abandonnés  com- 
plciement  à  eux-mêmes  que,  pour  les  besoins  de  leur  exploita- 
tion. Il  était  souvent  indispensable  de  passer  sous  la  propriété 
d'autrui,  et  qu'il  y  avait  des  précautions  à  prendre  contre  eux 
pour  assurer  la  conservation  des  édiflces  et  la  sûreté  du  sol.  Les 
partisans  de  la  liberté  illimitée,  en  matière  d'exploitation  des 
mines,  répondaient  que  l'intérêt  personnel  des  concessionnaires, 
mis  enjeu,  était  la  meilleure  garantie  possible  de  la  bonne  cx- 
ploilation  des  mines ,  et  rendait  superflus,  à  ce  point  de  vue, 
les  règlements  généraux  et  la  surveillance  que  l'on  prétendait 
établir  en  cette  matière  :  de  telles  entraves  se  trouvaient  d'ailleurs, 
disait-on,  en  désaccord  avec  d'autres  dispositions  de  la  loi  qui, 
ayant  reconnu  aux  concessionnairesun  véritable  droit  de  propriété 
sur  les  mines  (V.  n°*52,60  s.),  les  admettaient  par  là  même  à  la 
participation  dujiM  utent/i  et  aôutem^t  qui,  d'après  le  droit  com- 
mun, appartient  aux  autres  propriétaires  :  l'on  s'étayait  aussi, 
pour  défendre  le  même  système,  sur  l'exemple  de  l'Angleterre,  dont 
la  législation  laissait  livrée  à  elle-même  l'exploitation  des  mines, 
qui  pourtant  dans  ce  pays  était  si  florissante ,  et  l'on  essayait 
enfin  de  rorlifler  toute  cette  argumentation  par  ce  dilemme  :  ou 
l'intérêt  personnel  est  assez  éclairé  et  assez  actif  pour  mener  à 
bien,  seul,  l'exploitation  des  mines,  et  alors  il  n'a  besoin  ni  d'être 
dirigé, ni  d'être  stimulé  par  les  ingénieurs;  ou  II  manque  des 
lumières  et  de  l'activité  qui  lui  seraient  nécessaires ,  et  alors 
l'Intervention  des  ingénieurs  ne  remédiera  à  rien.  Telles  furent 
les  Idées  qui  se  produisirent  de  part  et  d'autre  dans  cette  séance 
du  conseil  d'Ëtat,  mais  sans  que  la  discussion  vint  aboutir  à  un 
parti  décisif,  et  sur  la  question  qui  se  réfère,  en  général,  aux  li- 
mites dans  lesquelles  il  convient  que  le  gouvernement  enchaîne 
la  liberté  des  exploitants,  et  sur  la  question  parlicolière  relative 
aux  attributions  qui  devaient  être  dévolues  au  ingénieurs  en 
HreiUe  matière. 

Napoléon  flxa  les  irrésolallons  ao  sujet  des  attributions  des 
ingénieurs  des  mines  en  s'exprimant  sur  ce  point,  à  l'occasion 
de  la  déchéance,  de  la  manière  suivante  :  «  On  accordera  aux 
ingénieurs  le  droit  de  visiter  les  mines  sous  U  rapport  de  l'art 
seulement.  Lorsque,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  ils  aperce- 
vront des  abus  scandaleux,  ils  en  avertiront  le  préfet,  qui  en 
référera  au  ministre,  et  le  ministre  en  rendra  compte  au  gouver- 
nement. L'abus  de  la  propriété  doit  être  réprimé  toutes  les  fois 
^n'il  nuit  à  la  société.  C'est  ainsi  qu'on  empêche  de  scier  les 
blés  verts,  d'arracher  les  vignes  renommées;  qu'il  en  soit  de 
même  des  mines,  et  que,  comme  à  l'égard  des  autres  propriétés, 
OU  no  réprime  les  abus  que  par  vole  d'exception,  et  non  pdr  l'ap- 


plication da  droit  commun...;  qu'on  exprime  bien,enllo  qnen 
agents  des  mines  ne  peuvent  intervenir  que  sous  le  rapport  t; 
VartyOl  point  du  tout  sous  celui  de  l'administration.  Il  seraiith- 
snrde  que  de  petits  ingénieurs,  qui  n'ont  rien  que  U  tlinr', 
vinssent  maîtriser  des  gens  expérimentés  et  qui  exploil«al  loi 
propre  chose.  A  force  de  mulliplicr  les  entraves,  en  bit  k.-. 
cher  la  France  à  grands  pas  vers  la  tyrannie...  a  Atnsi,atei 
mots,  dans  la  pensée  de  Napoléon,  les  fonctions  des  loffaitn 
devaient  se  borner  à  l'exercice  d'un  droit  de  surveillance  tmli 
rapport  de  l'art,  et  au  soin  de  dénoncer  au  gouvemogooi  les 
abus  scandaleux.  Cette  manière  de  résoudre  la  qoestioa  w  n^ 
proche  du  système  suivi  en  Angleterre,  et  parait  rentm  duslt 
doctrine  de  ceux  qui  dénient  à  l'Ëtat  le  droit  da  raidtipliffiei 
règlements  en  matière  d'industrie,  d'exercer  sur  les  cx^oittti 
une  espèce  de  tutelle,  et  d'anéantir  ainsi,  on  à  peu  près,liii. 
berté  des  entreprises  et  du  travail.  II  est  toutefois  à  reoar^ 
que  le  génie  pratique  de  Napoléon,  tout  en  se  ntontrant  iin» 
ble  à  la  liberté  des  exploitants,  s'est  gardé  néanmoins  de  l'opi- 
nion exagérée  en  vogue,  dans  ces  derniers  temps,  qui  rMiH 
pour  l'industrie  une  liberté  illimitée,  et  qui,  appliquée  àl'apiM- 
tation  des  mines,  eût  entraîné  de  si  désastreux  effets.  AiMini 
Juste  part  a  été  faite  aux  droits  de  l'Ëtat  dans  l'économit  géaé- 
raie  de  la  loi  de  IStO  :  d'un  c6té.  Il  est  le  souverain  disfta» 
leur  des  concessions  et  il  autorise  les  recherches,  à  débat  dao»- 
sentemenl  des  propriétaires  de  la  surface  (V.n**l47etsBif.),(l, 
d'un  autre  côté,  on  vient  de  voir  dons  quel  sens  va  se  tnws 
organisée,  eu  conformité  de  la  pensée  de  l'empereur,  U  sat^tà- 
lance  que  doivent  exercer  les  ingénieurs.  En  outre,  noDS  urw 
bientôt  à  nous  occuper  du  pouvoir  et  des  droits  que  s'est  ttsei- 
vés  l'Ëtat,  sous  un  autre  rapport,  sous  celui  des  mesures  six- 
nistratlves  prévent  i  ves,  et  des  mesures  de  police  propreoieal  iio. 
—  V.  n"  431  et  suiv. 

S&tt.  Les  art.  52,  53  et  54 ^e  la  sixième  rédaction  do  p»' 
jet  de  loi  ne  parurent  pas  à  Napoléon  suffisamment  eonfoniMsi 
SCS  intentions.  Ainsi,  ils  ne  contenaient  rien  relativeneataii 
mesures  à  prendre  en  cas  d'abus  constatés  dans  l'exploilatiosto 
mines.  Napoléon  se  plaignit  qu'on  ne  donnât  pas  assez  d'xtla 
aux  agents  de  l'autorité;  mais  II  ne  s'écarta  pas,  toutefois,  iki 
idées  que  nous  venons  de  le  voir  émettre  sur  les  limites  daul» 
quelles  il  convient  de  renfermer  le  droit  de  surveillance  détiii 
à  l'Ëtat,  et,  comme  on  l'a  annoncé,  ce  sont  ces  idées  qoi  ooldé- 
nnitlvement  prévalu  dans  la  loi.  n  Les  préfets,  avait  ij«dè5t- 
poléon  dans  la  séance  du  13  fév.  ISIO,  doivent  être  ekirfésie 
surveiller  l'exploitation  sons  les  rapports  d'utilité  publique  elii 
salubrité.  Il  faut  aussi  prévoir  le  cas  où  une  mine  qui  appirtiti- 
drait  à  un  enfant,  par  exemple,  on  à  un  homme  en  démann,  k 
serait  pas  exploitée  du  tout;  ce  cas,  bien  rare,  on  peot  eep» 
dant  le  prévoir  ;  il  faut  déterminer  les  fonctions  des  incésim 
des  mines,  de  telle  sorte  qu'Us  puissent  connaître  le  mode  d'à- 
ploitation  usité  dans  les  mines;  s'ils  reconnaissent  qo'ilest illi- 
sible à  l'intérêt  public,  qu'il  peut  attaquer  la  solidité  de  «Ni- 
ques établissements,  ils  doivent  eti  Informer  l'autorité;  oattd 
ce  mode  d'exploitation  n'a  d'autre  Inconvénient  que  de  Dejtf 
rendre  au  propriétaire  tout  le  produit  qu'il  pourrait  eo  retirer, 
les  Ingénieurs  n'ont  pas  le  droit  de  le  réformer  «  (Locii,  I.  h 
p.  437). 

C'est  à  la  suite  de  ces  observations  que  furent  enflo  rédifésla 
art.  47,  48,  49  et  50  de  notre  titre.  Formule  exacte  de  li  » 
lonté  de  l'empereur,  on  sait  déjà,  d'après  ce  qui  précède  ipi'l 
en  est  l'esprit  général.  Les  Ingénieurs  n'exercent  le  droit  d( 
surveillance  que  sous  le  rapport  de  l'art;  ils  doivent  dénonoer» 
gouvernement  les  vices,  abus  ou  dangers,  la  snspensioi  el  b 
restriction  d'une  exploitation  ;  mais,  maintenant,  s'ib  peawi. 
d'ailleurs.  Indiquer  les  améliorations  à  introduire  dans  nu  o- 
ploitation  de  mine.  Ils  n'ont  aucun  moyen  de  contraiole  f^ 
forcer  les  exploitants  à  adopter  ces  améliorations  et  k  DMdiâc 
la  marche  de  leurs  travaux.  On  se  repose  ici,  pour  ce  qni  rot- 
cerne  le  meilleur  mode  d'exploitation  à  suivre,  sur  le  mobile  lii 
l'intérêt  personnel  qui  se  trouve  mis  en  Jeu.  H.  Stanislas  de  Ci- 
rardin  a  parfaitement  mis  en  relief,  dans  sou  rapport  an  wfi 
législatif,  le  système  de  la  loi  à  cet  égard  :  «  Les  disposilion-S 
dit-il,  que  ce  titre  renferme  ont  para  à  votre  commissiostin 
en  harmonie  avec  tous  les  principes  consacres  dans  IcprojciC 
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général  (ce  sont  les  parons  d'an  sage  et  vertueux  magistrat), 
les  bommes  sont  assez  clairvoyants  sur  ce  qui  les  touche.  On 
peut  se  reposer  sur  l'énergie  de  l'intérêt  personnel  du  soin  de 
veiller  sur  la  bonne  culture.  La  liberté  laissée  aux  cultivateurs  et 
aux  propriétaires  fait  de  grands  biens  et  de  petits  maux.  L'inté- 
rêt publie  est  en  sâreté  quand,  au  lieu  d'avoir  un  ennemi,  il  n'a 
qu'un  garant  dans  l'intéiiit  privé...  »'M.  Stanislas  de  Girardin 
ajoutait,  en  outre  :  a...  Les  conseils  que  les  ingénieurs  donne- 
ront aux  exploitants  seront  d'autant  plus  efficaces  qu'ils  n'auront 
pas  le  caractère  de  l'autorité  et  du  commandement...  »  M.  Ke- 
gnault  de  Saint-Jean-d'Angely  s'est  aussi  exactement  conformé 
aux  vues  du  législateur  en  donnant  des  attributions  des  ingé- 
nieurs lldée  suivante  :  «  Le  rorps  des  mines,  dont  l'organisa- 
tion déflnilive  suivra  nécessairement  de  près  la  publication  de 
cette  loi,  portera  partout,  dit-il  dans  son  rapport,  des  lumières 
et  des  conseils  sans  imposer  de  lois,  sans  exercer  aucune  con- 
trainte 8«r  la  direction  des  travaux.  Ils  éclaireront  les  proprié- 
taires et  l'administration,  ils  rechercheront  les  faits,  les  consta- 
teront, et  ue  statueront  Jamais...  n  si  ce  n'est  toutefois,  ajoute- 
rons-nous, en  cas  de  péril  imminent,  comme  on  le  voit  n"  374 
et  snlv.  L'instruction  ministérielle  du  :  août  1810  a  enSn  tenu, 
an  §  t3(V.  p.  650,  n*  89),  le  même  langage  que  celui  de  NH.  de 
eirardlB  et  Regnanlt  de  Saint-Jean-d'Angely  sur  les  attributions 
des  ingénieurs,  considérées  en  général,  et  pour  ce  qui  concerne 
l'exploitation. 

•••.  L'esprit  général  de  la  loi  sur  la  surveillance  à  exercer 
par  l'administration  étant  connu,  examinons  chacune  de  ses  dis- 
positions en  partieoller.  —  L'art.  47  porte  que  aies  ingénieurs 
des  mines  exerceront,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur 
et  des  préfets,  une  surveillance  de  police  pour  la  conservation  des 
édiices  et  la  sikreté  du  sol.  »  La  commission  du  corps  législatif 
avait  proposé  de  spécifier  dans  l'art.  47  que  «  les  ingénieurs  des 
mines  ne  slmmisceront  en  aucune  manière,  si  ce  n'est  à  la  de- 
mande des  propriétaires,  dans  le  mode  d'exploitation  desmines.  » 
Mais  le  conseil  d'État  maintint  sa  rédaction  première  qui  ne  lui 
parut  pas  susceptible  de  faire  naître  quelque  doute  à  cet  égard. 
Il  est  d'ailleurs  expliqué  dans  l'article  suivant  que  «Us  (les  Ingé- 
nieurs) observeront  la  manière  dont  l'exploitation  sera  faite,  soit 
pour  édairer  les  propriétaires  sur  ses  Inconvénients  ou  son  amé- 
lioration, soit  pour  avertir  l'administration  des  vices,  abus  ou 
dangers  qui  s'y  trouveraient.  »  EnQn,  aux  termes  de  l'art.  32  du 
décret  du  18  nov.  1810,  «ils  préviendront  les  propriétaires  des 
vices  ou  défeetoosités  qu'ils  auront  remarqués  dans  leurs  mines, 
usines  ou  maebines  :  lis  pourront  leur  proposer  des  vues  d'amé- 
lioration, et  aider  les  directeurs  d'établissements  de  leiurs  lumières 
et  de  leor  expérience.  » 

SA  1. 11  a  été  Jugé,  que,  pour  ce  qui  concerne  le  mode  d'ex- 
traction, les  Ingénieurs  et  garde-mines,  délégué  par  le  gouver- 
nement, sonts«ils  chargés  de  le  régler,  soit  dans  l'intérêt  public, 
soit  dans  celui  du  propriétaire  du  soi;  dételle  sorte  que  des  tra- 
vanx  d'extraction,  dont  ils  ont  reconnu  la  régularité,  sur  une 
contestation  entre  les  propriétaires  du  terrain  et  les  exploitants, 
simples  particuliers,  ne  peuvent  être  utilement  critiqués  par  un 
rapport  d'experts,  lequel  doit  être  considéré"  comme  non  avenu 
(Lyon,  17  janv.  1823,aff.  Richarme,  V.  n°  20  i). 

•••.  Il  est,  au  reste,  à  remarquer  que  le  silence  des  préposés 
da  gouvernement,  pendant  la  durée  de  l'exploitation,  formerait 
une  présomption  légale  de  la  régularité  des  travaux . 

S«S.  M.  Delebecqne,t.  2,  n*  668,  fait  observer  que  les  dis- 
poBltions  sns-énoDCées  présentent  une  lacune  qu'il  eût  fallu  com- 
bler. Ainsi,  les  ingénieurs  doivent  avertir  l'administration  des 
vi4S4t$,almtiMdangers  qu'ils  trouvent  dans  l'exploilatlon  des  mines  : 
mais  quelle  suite  donnera-t-on  à  ces  avertissements?  En  ce  qui 
concerne  les  dangers  signalés  qui  menacent  la  conservation  des 
édifices,  la  sAreté  du  sol,  la  vie  des  ouvriers  mineurs,  et  des  ha- 
bitants de  la  surface,  il  y  a  bien  une  action  coercitive  ouverte 
contre  les  exploitants,  puisqu'il  s'agit  alors  d'une  surveillance  de 
police,  et  que  l'art.  KO  dont  11  sera  bientôt  parié  décide  qu'en  de 
semblables  circonstances  il  doity  être  pourvu  comme  en  matière 
de  grande  voirie.  Hais  les  art.  48  et  50  ne  prescrivent  aucune 
mesure  pour  le  cas  où  U  ne  s'agit  qae  de  vices  ou  abus  dans  l'ex- 
ploitation. 

S4I4.  L'art.  49  dispose  que  «  si  l'exploitation  est  restreinte 


ou  suspendue,  de  manière  à  Inquiéter  la  sAreté  puimqne  ou  les 
besoins  des  consommateurs,  les  préfets,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  en  rendront  compte  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
y  être  pourvu,  ainsi  qu'il  appartiendra,  v  La  loi  encore  n'indique 
pas  ici,  conune  quand  il  s'agit  des  dangers  prévus  par  l'art.  50, 
les  mesures  à  prendre,  et,  à  cet  égard,  le  décret  du  1 8  nov.  1 8 1 0 
n'est  pas  plus  explicite,  puisqu'il  se  borne  à  statuer,  art.  31 ,  que 
a  lorsqu'une  exploitation  sera  restreinte  ou  suspendue,  de  manière 
à  ne  pouvoir  plus  satisfaire  aux  besoins  des  consommateurs,  ils 
(les  préfets)  feront  leur  rapport  à  ce  sujet,  pour  qu'il  soit  pris  des 
mesures  par  l'autorité  administrative  ou  par  l'autorité  Judiciaire, 
selon  les  cas.  »  Notons  de  suite  ici  que  cette  lacune  a  été  comblée 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  27  avr.  1838  sur  l'assèchement  des 
mines  qui  reconnaît  formellement  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
le  retraitde  la  concession  peut  être  prononcé  par  le  ministre,  saui 
le  recours  au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse,  et  qui  déclare 
que,  pour  les  formalltés~de  ce  retrait  et  de  l'adjudication  qui  doit 
en  être  la  conséquence,  il  y  a  lieu  de  se  référer  à  la  disposition 
de  l'art.  6  de  la  même  loi  que  nous  analysons  plus  bas  (V.  n°  427). 
a  Un  particulier,  disait  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  a  été 
investi  de  la  concession  d'une  mine  à  la  charge  de  l'exploiter,  à 
la  charge  de  mettre  au  Jour  et  de  verser  dans  la  circulatiou  les  ri- 
chesses qu'elle  recèle  :  il  n'exploite  pas  la  mine;  il  laisse  enfoui 
dans  lasein  delà  terre  les  produits  que  les  consommateurs  atten- 
dent avec  impatience  ;  n'est-ii  pas  juste  de  lui  retirer  une  con- 
cession dont  il  n'accomplit  pas  la  première  et  la  plus  essentieiio 
des  conditions?  Ce  retrait  est-Il  autre  chose  que  la  pénalité  qui  doit 
s'attacher  naturellement  à  l'inexécution  d'un  contrat?  » 

«  Toutefois,  porte  la  circulaire  ministérielle  du  29  déc.  1838 
rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  du  27  avr.  précédent,  avant 
d'user  des  voies  de  rigueur,  il  est  convenable  de  bien  constater 
qu'on  s'est  trouvé  dans  l'obligation  d'y  recourir.  Il  faut  entendre 
les  Intéressés,  voir  s'il  y  a  des  plaintes,  recueillir,  en  un  mot, 
toutes  les  informations  nécessaires.  Beaucoup  de  circonstances, 
indépendantes  dn  concessionnaire,  des  revers  de  fortune,  des 
procès,  des  allai res  de  famille,  quand  une  concession  vient  à  s'ou- 
vrir, les  difficultés  même  de  l'exploitation  ou  le  manque  des  dé- 
bouchés, la  baisse  des  prix  dans  le  commerce,  peuvent  occasionner 
des  interruptions  dans  les  travaux.  D'un  autre  côté,  l'intérêt  pu- 
blic n'est  pas  toujours  menacé  parce  qu'une  mine  n'est  pas  ex- 
ploitée. » 

BSA.  Ajoutons  maintenant  qu'aux  termes  de  l'art.  28  du  dé- 
cret du  18  nov.  1810,  ainsi  conçu  :  «  Ils  (les  Ingénieurs)  ne 
pourront  jamais  s'éloigner,  sans  autorisation,  de  l'arrondissement 
de  leurs  exploitations;  ils  visiteront,  au  moins  une  fois  par  an, 
chacune  des  exploitations  qui  y  existent;  ils  examineront  soigneu- 
sement les  travaux  souterrains,  et  observeront  principalement 
tout  ce  qui  pourrait  compromettre  l'existence  de  ceux  déjà  faits, 
et  rendre  les  travaux  ultérieurs  impossibles  ou  plus  difficiles.  » 
9U9.  On  a  énoncé  tout  à  l'heure,  n*  360,  d'après  l'art.  47 
de  la  loi ,  que  les  ingénieurs  des  mines  sont  chargés  d'une  sur- 
veillance de  police  pour  la  conservation  des  édifices  et  la  sArelé 
du  sol.  A  cet  égard  l'art.  30  du  décret  du  18  nov.  1810  porte 
que  «  si  une  exploitation  est  conduite  de  manière  à  compromettre 
la  sûreté  publique ,  la  conservation  des  travaux  intérieurs ,  la 
sûreté  des  ouvriers  ou  celle  des  habitations  de  la  surface ,  ils  en 
feront  le  rapport  au  préfet  et  proposeront  les  moyens  de  prévenir 
les  accidents  qui  pourraient  en  résulter,  ou  d'y  remédier;  ils 
donneront  avis  de  ces  procès-verbaux  et  rapports,  à  l'ingénleor 
en  chef.  » 

8*V.  Nous  avons  Indiqué  phis  haut,  n»  358,  les  motifs  qui 
devaient  détourner  le  gouvernement  de  s'immiscer  dans  l'exploi- 
tation des  mines  concédées  aux  particuliers.  Hais  l'État  ne  pou- 
vait, sans  trahir  la  haute  mission  qui  lui  est  dévolue  dans  un 
but  d'utilité  sociale ,  abdiquer  au  même  point  toute  initiative  ,* 
tout  droit  de  coercition,  quant  aux  mesures  de  police  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  sauvegarder,  contre  les  accidents  elles  dan- 
gers trop  fréquents  dans  les  exploitations  de  mines,  la  sécurité 
des  hommes  et  des  choses.  L'art.  50  de  la  loi  du  2i  avril 
1810  se  bornait  toutefois  à  statuer  que  «  si  l'exploitation  com- 
promet la  sûreté  publique,  U  conservation  des  puits,  la  soli- 
dité des  travaux ,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  on  des  habita- 
tions de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préffet,  ainsi  qu'il  est 
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brtttiqaé  en  matiire  de  grande  voirie,  et  selon  les  lois*  Ce  renvoi 
rendait  applicables  à  la  matière  dont  il  s'agit  les  dispositions 
notamment  de  la  loi  du  9  llor.  an  10  (19  mai  1 802),  qui  pres- 
crivent le  mode  de  poursuites  pour  les  contraventions  de  la  grande 
voirie,  et  qui  sont  exposées  v<>  Voirie. 

S«8.  Les  dispositions  du  tit.  5,  et  particalièrement  celles  de 
l'art.  50  de  la  loi  du  21  avril  ISIO,  furent  bientôt  complétées 
par  le  décret  du  3  janv.  1813,  pour  l'exéculion  duquel  est  inter- 
venue une  circulaire  <lu  directeur  général  des  mines  en  date  du 
n  février  de  la  même  année.  La  loi  du  21  avril  isio,  en  ren- 
voyant aux  lois  sur  la  police  de  la  grande  voirie  pour  l'exécution 
de  cet  art.  50,  avait,  en  eCTet ,  abandonné  en  quelque  sorte  k 
l'arbitraire  des  préfets  les  mesures  à  prendre  dans  les  cas  prévus, 
et  c'était  là  une  lacune  à  laquelle  11  convenait  de  suppléer  par 
un  régime  de  police  spécialement  applicable  à  l'exploitation  des 
mines.  Vers  celle  époque  deux  désastres  arrivés  dans  le  dépar- 
tement de  rOurtbe  (province  de  Liège)  avaient  iù  excller  à  un 
baul  degré  dans  ce  sens  la  sollicitude  du  gouvernement  impérial. 
L'un  de  ces  désastres  avait  été  causé  par  une  explosion  de  gaz 
hydrogfene  carboné  qui,  le  10  janv.  1812,  avait  coûté  la  vie  dans 
la  mine  du  Horloz  à  soixante-huit  ouvriers;  l'autre,  dft  à  l'Inon- 
dation de  la  mine  du  Beaujonc,  avait  fait  périr  vingt-deux  ou- 
vriers le  28  févier  de  la  même  année.  Ce  fut  dans  celle  dernière 
houillère  qu'éclata  le  dévouement  du  maître  mineur  Hubert  Goffln 
qui,  par  son  sang-froid,  sauva  d'une  mort  certaine  soixante-dix  de 
ses  compagnons. 

8«9.  Le  décret  du  3  Janv.  1813  constate  dans  son  préam» 
bnle  que  les  accidents  dans  les  mines  peuvent  provenir:  !•  de 
l'Inexécution  des  clauses  des  cahiers  des  charges  imposées  aux 
concessionnaires  pour  la  solidité  de  leurs  travaux;  2*  du  défaut 
do  précautions  contre  les  inondations  souterraines  et  l'inflamma- 
tion des  vapeurs  méphitiques  et  délétères;  3°  du  défaut  de  subor- 
dination des  ouvriers  ;  4*  de  la  négligence  des  propriétaires  des 
mines  à  leur  procurer  les  secours  nécessaires.— Le  tll.  l  du  dé- 
cret contient  des  dispositions  préliminalies  qni  sont  expliquées 
n*'  475  et  sulv.,  et  ce  n'est  que  dans  les  tit.  2  et  sulv.  que  se 
trouvent  prescrites  les  mesures  de  police  an  moyen  desquelles  le 
gouvernement  impérial  a  voulu  prévenir,  autant  qu'il  était  en 
lui ,  le  retour  de  ces  accidents  ou  malheurs.  Analysons  briève- 
ment ici  les  dernières  dispositions. 

890.  L'art.  3  Impose  aux  propriétaires,  tontes  les  fols  qne 
la  sûreté  des  exploitations  ou  celle  des  ouvriers  se  trouve  com- 
promise ,  l'obligation  d'en  avertir  l'autorité  locale  :  l'ingénieur 
en  fait  aussitôt  un  rapport  au  préfet ,  et  propose  les  mesures  que 
réclament  les  circonslances.— On  remarquera  que  l'Ingénieur  des 
mines  n'a,  en  principe,  pour  mission  que  de  rechercher  les  faits, 
de  les  constater,  et  d'indiquer  à  l'autorité  compétente  la  con- 
duite à  tenir  pour  faire  cesser  les  causes  du  danger.  C'est  an 
préfet  qu'il  appartient,  aux  termes  de  l'art.  4,  de  prescrire  les 
dispositions  convenables,  après  avoir  entendn  l'exploitant  on  les 
ayants  cause  dûment  appelés.  L'arrêté  qu'il  prend  à  cet  égard 
est  envoyé  au  directeur  général  des  mines  pour  être  approuvé, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre. 

Une  ordonnance  des  26  mars-15  avr.  1843  a  rendu  pins  ra- 
pide, en  cette  matière,  l'action  de  l'autorité  administrative  ;  ainsi, 
dans  les  eas  prévus  par  l'art.  50  de  la  loi  du  21  avr.  isio,  et 
généralement  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  l'exploitation 
d'une  mine  compromet  la  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers, 
la  solidité  des  travaux,  la  conservation  du  sol  et  des  habitations 
de  la  surface, les  conc«ssionnaires8ont  tenus  d'en  donner  immé- 
diatement avis  à  l'ingénieur  des  mines,  et  au  maire  de  la  com- 
mune où  l'exploitation  est  située;  l'ingénieur  des  mines,  ou,àson 
défaut,  le  garde-mines  se  rend  sur  les  lieux,  dresse  procès-verbal 
et  le  transmet  au  préfet  en  y  ioignant  l'indication  des  mesures 
qu'il  juge  propres  à  faire  cesser  la  cause  du  danger  :  le  maire 
adresse  aussi  ses  observations  et  ses  pi-opositions,  et  le  préfet, 
aprè.<  avoir  entendu  le  concessionnaire ,  ordonne  de  suite  telles 
dispositions  qu'il  appartiendra. — V.  art.  1,2  et  3. 

S71.  En  Belgique  les  droits  de  police  ont  été,  quant  à  la 
surveillance  de  l'exploitation  des  mines,  attribués  aux  états  pro- 
vinciaux qui  ont  remplacé ,  quoique  avec  certaines  modilicatlons 
dans  les  attributions,  les  conseils  de  préfecture  de  l'empire.  Ainsi, 
si  le  danger  auquel  il  importe  de  pourvoir  n'est  pas  imminent. 


s'il  n'y  a  pas  péril  en  U  demenre,  l'ingénlenr  fait  égtltuitHi 
rapport  et  propose  les  mesnres  qu'il  croit  propres  à  prèTeUr 
l'accident:  ladépntatlon  du  conseil  provincial  appelle  et  egii^ 
l'exploitant,  et  statue  ensuite  par  un  arrêté  qui,  snr  l'avis di 
conseil  des  mines,  est  soiunis  &  l'approbation  ministérielle. 

S9S.  Le  législateur  de  1 81 3  eût  été  toutefoigblkubleda 
ne  pas  prévoir  les  cas  d'urgence  dans  lesquels  la  conEervttin 
de  la  vie  des  hommes  et  la  sûreté  de  l'exploitation  devaient  il. 
franchir  les  mesures  à  prendre  de  tonte  filière  administniive,  (i 
conséquence,  si  les  circonstances  requièrent  célérité,  l'ingéaiev, 
porte  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  4  précité,  en  lért  netiigi  | 
spéciale  dans  son  rapport ,  et  le  préfet  pourra  ordonner  que  m 
arrêté  soit  provisoirement  exécuté.  D'après  l'ord.  deisu,i^ 
tée  n*  370,  Il  n'y  a  plus,  quant  è  cette  initiative  dn  prélet,ïdiii  | 
tinguer  entre  les  cas  d'urgence  et  les  autres.  — Un  arrèléni}]!, 
du  9  mai  1823  (n*  143),  relatif  à  une  contestation  entra  im 
sociétés  charbonnières  de  la  province  du  Hainaot,  a  ptii  a  | 
principe,  «  l*  qne,  la  conservation  des  travaux  et  la  lùrelita 
ouvriers  compromise,  l'administration  doit  y  posrvoir,  lu 
avoir  égard  à  ce  que  la  faute  aurait  été  on  non  coBuniteiir 
les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  prédéoeseeurs,  pulsqôt, 
dans  tons  les  cas,  Il  s'agit  de  faire  cesser  le  danger;  2*  qie  p> 
l'art.  50  do  la  loi  du  21  avril  1 810  et  les  articles  coneun  te 
le  tit.  2  du  décret  du  Z  Janv.  1813,  l'administration  est  iil»' 
risée  à  prendre  les  mesnres  nécessaires  non-sealeoent  pot 
faire  cesser  un  danger  imminent,  mais  ansai  pour  le  prénnlr.i 
ava.  La  loi  belge  dn  2  mai  1837  dispose:  «  Art.  T.bi 
arrêtés  qne  le  ministre  de  l'intérieuc  prendra  en  vertn  Aniit 
49  et  50  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  et  des  art.  4  et  7  didkrt 
Impérial  du  3  Janv.  1813,  ne  pourront  être  rendus  qa'aprùn* 
pris  l'avis  du  conseil  des  mines  :  ces  arrêtés  devront  être  moti- 
vés.— Il  n'est  point  dérogé  par  la  disposition  précédente  il'e;^ 
cntion  provisoire,  dans  les  cas  d'urgence,  desBoesoresordoiiMci, 
soltparla  dépntatlon  provinciale,  soit  parles  ingénieon  des  ai- 
nes, conformément  aux  lois  existantes,  s  —  Il  «  été,  d'utre  part, 
jugé  en  Belgique  :  1°  qu'on  ne  peut  contester  la  légalité  deiurtls 
des  députatlons  provinciales  qui,  en  exécution  des  art.  49  elsoé 
la  loi  du  21  avr.  I8lo,3et4delaioidu29flor.«il0,},4eii 
du  décret  du 3  Janv.  1813, prescrivent  certains  travaax;  qi'an- 
gle  générale,  ces  mesures  doivent  être  mises  à  lacbargede  fo- 
ploitation  qui  y  a  donné  lien,  plutèt  qu'à  la  charge  des  peneiKi 
ou  autres  exploitations  dont  la  sûreté  est  menacée  (Bnueile!,  )• 
Juin  1841,  cité  par  HH.  Chicora  et  Dupont,  Code  annota  etc., 
p.  117);  —  2*  Que  les  arrêtés  des  députatlons  provluiiiK 
prescrivant  des  mesures  de  sûreténesont  exécntoires,  su'lt 
cas  d'nrgence  prévu  par  le  §  2  de  l'art.  4  da  décret  ta  i  ju*; 
1813,  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  mlnistrt,  le  tev^'^ 
des  mines  entendu  :  que,  Jusqu'à  l'accomplissement  de  ces  ton» 
lltés,  ils  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  avertisseneOi 
simplement  comminatoires  (trlb.de  Liége,l2avr.  1845,V.«^ - 
S94.  On  a  vn  que,  dans  les  cas  ordinaires  anxqwte  sti** 
fère  le'  premier  paragraphe  de  l'art.  4  du  décret,  le  préfet  ne  pres- 
crit les  mesures  à  prendre  qu'après  avoir  entendn  l'exploilul*! 
ses  ayants  cause  :  .mais ,  dans  le  cas  d'urgence  prévu  pir  le  » 
cond  paragraphe  du  même  article,  est-il  égalaient  nécesai:«. 
pour  que  le  préfet  agisse,  qne  les  exploitants  aient  été  enteirit'' 
A  ne  consulter  qne  le  sens  grammatical  dece  dernier  pmptfb' 
on  serait  tenté  de  croire  que,  sauf  l'exécatlon  provisoire,  il <!> 
en  relation  avec  la  procédure  ordinaire  établie  dans  le  fuun- 
phe  précédent,  et  qu'en  conséquence  il  y  a  lien  d'admettre  lifr 
mative  sur  la  question  que  l'on  viétit  de  poser.  Telle  n'eetpw- 
tant  pas  la  solution  qu'a  consacrée  le  conseil  des  mines  de  B<i^ 
que,  et  avec  raison,  selon  nous  :  « ....  D'abord,  Ut-<n  daiL<  ^ 
moti  fs,  parce  qne  l'on  ferait  rentrer  le  cas  d'urgence  dans  U  pi** 
dure  ordinaire,  contrairement  àl'esprit  des  dispositions  do  àfirx 
qui,  pour  le  cas  où  il  y  a  péril  en  la  demeure,  a  établi antp 
cédure  exceptionnelle  :  en  second  lieu,  parce  qu'il  ne  peityi<^ 
urgence  que  là  où  il  y  a  effectivement  péril  dans  la  demeure;  pi"! 
que  là  où  il  y  a  péril  dans  la  demeure,  la  mesure  à  pmdreK 
permet  aucun  retard,  et  qu'il  y  aurait  cependant  retard  pli"* 
moins  compromettant  si,  avant  d'agir,  l'exploitant  devait  ttr«r- 
en  demeure  d'être  entendu;  enfin,  et  en  troisième  lien.pww* 
l'on  ne  peut  pas  admettre  queiedécreteûtreAiséàfaa'ortMi*'' 
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rectorale  on  pouvoir  qu'il  conTérait  à  l'un  des  agents  sonsses  or- 
dres» (av.  aoiuiU.  1S44)...;  c'est-à-dire  à  l'ingénieur  des  mines 
lui-même,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  5  dont  il  sera  parlé  bientôt. 
S9&.  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  décret  du  3  janv. 
1815,  à  cAté  de  la  procédure  ordinaire  pour  les  cas  où  il  n'y  a 
pas  urgence,  a  organisé  une  procédure  exceptionnelle  pour  ceux 
qui  ne  comportent  aucune  lenteur  administrative.  On  remarquera 
maintenant  que  cette  procédure  exceptionnelle  se  subdivise  elle-i 
même,  et  qu'il  est  [ait  à  cet  égard  une  distinction  par  la  loi  antre 
le  cas  où  il  y  a  urgence,  prévu  dans  lo  dernier  paragraphe  de 
l'art.  4  que  l'on  vient  de  faire  connaître,  et  le  cas  où  l'Ingénieur 
se  trouve,  dans  les  recherches  et  investigations,  en  présence  d'un 
péril  imminent.  Celle  dernièie  hypothèse  est  réglée  par  l'art,  fi, 
qui  autorise  l'ingénieui-  à  faire  alors,  sous  sa  responsabilité,  les 
roquisilious  nécessaires  aux  autorités  locales,  pour  qu'il  y  soit 
pourvu  sur-lechamp  d'après  les  dispositions  qu'il  juge  convena- 
hlcs,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  voirie  lors  du  péril 
imminent  de  la  etiata  d'un  édifice.  Le  prescrit  de  cet  art.  5  se 
trouve  confirmé  par  .le  dernier  paragraphe  de  l'art.  3  de  l'or- 
donnance précitée  de  I84ô.  Ainsi,  dans  le  cas  de  péril  im- 
minent, l'ingénieur  a  ntission  de  statuer  avant  même  de  rédi- 
ger de  rapport,  et  sans  vie  l'on  ait  ici  à  mettre  l'exploitant  en 
demeure  d'être  entendu  :.  ce  serait  donc  tomber  dans  une  inezac- 
tilude  que  de  a'att«cber  k  la  phrase  précitée  de  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  de  1810,  où  U.  Regnault  de  Saint^Jean  d'Angély, 
«'expliquant  «ur  les  attribuliens  des  ingénieurs,  fait  observer 
qu'ils  ne  statuant  jamais. 

979.  Oe  la»  disposition  qni  confère  à  l'ingénieur  le  droit,  par 
exception,  de  (aire  les  réquisitions  i  l'autorité  locale  sow  sa  res- 
ponsabilité, il  s'ensuit  que,  s'il  était  reconnu  uUérienrement  par 
l'autorité  comikétente,  aux  termes  des  art.  3  et  i,  que  les  mesu- 
res prescrites  i'ont  été  i^  tort,  cet  ingénieur  pourrait  Atre  con- 
damné au  payement  de  dommages-intérêts  qui  seraient  arbitrés 
selon  les  circonstances  :  mais,  pour  lui  faire  encourir  cette  res- 
ponsabilité, Kl  prendrait,  du  reste,  eu  considération  sa  bonne 
ou  sa  mauvaise  foi.  Kotks  n'irons  pas,  toutefois ,  jusqu'à  préteit- 
dre,  avec  U.  Delebecq^  (n°  688),  que  ee  ne  sera  guère  que 
quand  l'ingénieur  aura  agi  avec  méchanceté  et  dans  le  dessein 
de  nuire  qu'il  devra  être  constitué  responsable.  Il  snfQra,  à  cet 
(%ard,  qu'il  so  it  en  faute,  comme  l'exige  seulement  le  droit  com- 
mun (V.  c  nap.,  art.  1388),  de  telle  sorte  que  l'ignoranee  des 
règles  de  l'art,  la  légèreté  d'appréciation,  le  défaut  d'information 
le  rendrait,alo>'S  même  que  d'ailleurs  U  n'y  aurait  pas  eu  de  sa  part 
intention  de  naire,  passible  de  dommages-inléréls.  On  se  rappelle 
qu'à  Rome  la  peine  édictée  par  la  kx  aquilia  atteignait  aussi  ceux 
qui  étaient  simplement  enfante,  sans  être  coupables  de  dol,  et 
spécialement  oôéme  ceux  qui,  voués  k  l'exercice  d'une  profes- 
sion, n'y  taisai'ent  point  preuve  d'une  capacité  suffisante,  et  cau- 
saient à  aatroi  du  dommage  par  suite  de  leur  impêritie.  ~> 
V.  Obligat. 

S9V.  En  ce  qui  concerne  les  autorités  locales  auxquelles 
l'ingénieur  doit,  dans  le  cas  de  péril  imminent,  faire  tontes  les 
réquisitions  nécessaires,  remarquons  qu'en  Belgique,  aux  termes 
delà  loi  du  30  juin  1842,  qui  a  apporté  des  modifications  à  la  loi 
communale,  a  le  bourgmestre  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et 
règlements  da  police  :  néanmoins  il  peut,  sons  sa  responsabilité, 
déléguer  cetta  attribution,  en  tout  ou  en  partie,  il  l'un  des 
febevins.  » 

33  8.  D'après  nç  avis  du  eensell  des  mines  de  Belgique,  dn  1 1 
JDiJl.  1 845,  rapportépar  llM.CbicoraelDopont(Codeann.,  p.  476el 
saiv.),ledécretdu3janv.  18 1  s  aurait  modifié  l'art,  so  delà  loi  du 
21  avr.  181 0,  non  pas  pour  tous  lescasqol  s'y  trouvaientcompris, 
mais  seulement  pour  cenx  où  lasùretédes  exploitations  ou  celle  des 
ouvriers  mineurs  se  trouverait  compromise.  Ainsi  cet  art.  so  est 
'esté  applicable  au  cas  où  la  sûreté  des  habitations  se  trouve- 
'ait  compromise:  donc,  peitr  ce  cas,  le  préfet,  ajoute-t-on,  acoft- 
inné  d'être  chargé  du  pouvoir  et  du  soin  d'y  pourvoir  comme 
m  matière  de  grande  voirie.  »  Or,  lit-on  ensuite  dans  l'avis  pré- 
;ilé,  suivant  la  législation  existante  à  l'époque  de  la  publication 
le  celte  loi,  et  ainsi  qu'il  se  voit  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  dn  2 
uill.  18;20,  il  appartenait  aux  préfets,  en  matière  de  grande  voi- 
le, de  prendre  et  d'ordonner  les  mesores  qne  réclamait  la  sâreté 
ublique  en  général,  sauf  le  recours  h  l'aatorUê  supérieure.  Déjà 


précédemment,  du  reste,  la  oompéteneo  des  préfets,  telle  qne  la 
réglaient  les  lois  et  les  règlements  sur  la  grande  voirie,  avait  été 
confirmée  en  ce  qui  avait  plus  particulièrement  rapport  aux  deux 
cas  où  la  sûreté  publique,  ou  celle  Jes  habitations  de  la  surface  se 
trouvait  compromise.  C'est  ce  qui  résulte  du  décret  du  18  nov. 
1810,  art.  30....  »  Et,  en  Belgique,  cette  compétence  des  pré- 
fets, dont  les  députations  permanentes  se  trouvent  aujourd'hui 
légalement  investies,  a  été  encore  sanctionnée  par  l'arrêté  royal 
du  9  mai  1823,  cité  n«  372. — Il  a  été  jugé  en  Belgique  :  i»  que 
les  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux  peuvent  dé- 
fendre à  un  exploitant  de  houillères  de  mener  ses  travaux  b  une 
distance  déterminée  de^  habitations,  même  avant  tout  accident  : 
que  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  apprécier  si  nno 
semblable  mesure  était  ou  non  motivée  par  les  circonstances  (trlb. 
de  Mons,  15  nov.  1845,  Belg.  Jod.,  3,  1715,  Bruxelles,  17  avr. 
1846,  aod.,  4.  836);  —  2»  Qne  la  loi  n'impose  pas  à  l'autorité 
le  devoir  d'appeler  ni  d'entendre  l'exploitant  avant  de  porter  une 
interdiction  de  celle  espèce  (mêmes  décisions). 
-  899.  Il  a,  d'ailleurs,  été  décidé  que  le  titre  S  de  la  loi  de 
1810,  comme  le  décret  impérial  du  3  janv.  1813,  qui  détermi- 
nent les  devoirs  et  les  attributions  de  l'administration  quant  à  la 
police  des  mines,  lui  donnent  une  action  vis-à-vis  des  proprié- 
taires des  mines,  exploitants,  leurs  préposés  et  ouvriers,  et  nul- 
lumenl  vis-à-vis  des  propriétaires  de  la  superficie  :  a  Le  conseil 
des  mines...  ;  Attendu  que  le  titre  8  de  la  lot  du  21  avril  1810, 
comme  le  décret  du  3  janv.  1813,  qui  déterminent  les  devoirs  et 
les  attribntions  de  l'administration,  quant  à  la  police  des  mines, 
ne  lui  donnent  une  action  qne  vIs-à-vIs  des  propriétaires  de 
mines,  exploitants,  leurs  préposés  et  ouvriers,  et  non  vis-à-vis 
du  propriétaire  du  sol  :  en  efi'et,  d'une  part,  le  titre  S  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  dont  la  rubrique  indique  déjà  suffisamment  la 
portée,  en  établissant  une  surveillance  de  police  pour  hi  conser- 
vation des  édifices,  la  sâreté  du  sol  et  la  bonne  direction  de  l'ex- 
ploitation, n'accorde  à  l'administration  une  intervention  active 
que  pour  diriger,  restreindre  ou  interdire  l'exploitation  même, 
lorsque  celle-ci  compromet,  dit  fart.  50,  «  la  sûreté  publique, 
la  conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des 
ouvriers  ou  des  habitations  de  la  surface  »  ;  d'un  autre  côté,  l'en- 
semble dee  dispositions  dn  décret  dn  3  Janv.  1813,  notamment 
l'art.  4,  et  la  sanction  donnée  par  l'art.,  10  aux  mesures  adminl»» 
tratives  qu'autorisent  les  art.  3  et  sulv.,  démontrent  à  l'évidence 
que  ces  mesures  ne  sont  applicables  qu'aux  exploitants,  et  non 
aux  propriétaires  du  sol,  qui  peuvent  avoir  à  répondre  devant 
les  tribunaux  des  dommages  causés  par  l'abus  qu'ils  auraient 
tait  de  leur  droit  de  propriété,  mais  qui  ne  sont  soumis,  par  au- 
cune disposition  de  la  législation  spéciale  des  mines,  aux  mesures 
préventives  de  surveillance  et  de  police  établies  par  cette  légis- 
lation... »  (av.  19  avril  isso).  —  Il  suit  de  là  que,  hors  le  cas  de 
péril  imminent,  prévn  par  l'art.  5  dn  décret  de  1813,  et  où  11 
s'agit  de  prendre  instantanément  les  mesures  de  seconrs  com- 
mandées par  les  circonstances,  il  n'appartient  pas  à  l'adminis- 
tration, par  mesure  de  police  préventive,  de  s'emparer  d'office 
on  d'autoriser  les  exploitants  à  s'emparer,  même  temporaire- 
ment et  moyennant  Indemnité,  de  la  propriété  d'un  tiers  (même 
avis). 

8  ê9 .  L'art.  6  dn  déerel  de  1 8  { S  prescrit  la  confection  de  plans 
et  la  tenue  do  registres  sur  chaque  mine.  Aux  termes  de  la  cir- 
culaire du  directeur  général  des  mines,  du  17  fév.  1813,  les  plans 
doivent  être  dressés  sur  l'échelle  (fun  millimètre  pour  mètre. 
ils  peuvent  seuls  fournir  aux  Ingénieurs  les  moyens  d'exercer 
leur  surveillance.  L'ingénieur  des  mines,  porte  l'article  précité 
du  décret,  devra,  à  chacune  de  ses  tournées,  se  faire  représen- 
ter ce  registre  et  ce  plan  :  11  y  Insérera  le  procès-verbal  de  vi- 
site, et  ses  observations  sur  la  conduite  des  travaux.  Déjà,  au 
reste,  le  décret  dn  18  nov.  isio,  art.  36,  ainsi  que  l'instruc- 
tion du  5  août  précédent,  avaient  ordonné  l'exécution  de  ces  me- 
sures. — 11  a  été  jugé  qne,  par  les  mots  sur  chaque  mine,  11  faut 
entendre  l'existence,  un  bureau  de  chacun  des  puits  en  extrac- 
tion, dn  plan  constatant  l'avancement  des  travaux  que  l'on  y 
exécute  journellement,  et  les  circonstances  utiles  de  l'exploita- 
tion ;  que  cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  6, 8  et  21  du  dé- 
creidu  3  janv.  1613  (trib.  de  Hons,  1839^  cité  par  UM.  Cbicora 
et  Dupont^  Code  annoté,  p.  (117). 
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8Sf .  Notons  aussi  qu'il  a  été,  d'antre  part,  décida  :  1*  qne 
l'exécution  de  l'art.  6  du  décret  du  3  Janv.  1813  portant  «  qu'il 
sera  tenu  sur  chaque  mine  un  registre  et  un  plan  constatant  l'a- 
vancement Journalier  des  travaux  »  incombe,  dans  l'usage,  au 
directeur  (Bruxelles,  14  déc.  1842,  Jurisp.  de  cette  cour,  1843, 
I.  S,  p.  44);  —  2*  Que,  lorsque  le  directeur,  poursuivi  du  chef 
de  contravention  à  l'article  précité,  et  qui  n'a  méconnu ,  ni  sa 
qualité  de  directeur,  ni  l'obligation  qui  y  était  inhérente,  a  été 
acquitté,  par  le  motif  que  le  défaut  momentané  de  représenter  le 
registre  et  le  plan  d'avancement  journalier  des  travaux  provenait 
d'une  cause  qui  lui  était  étrangère,  ainsi  qu'à  la  société,  le  con- 
seil d'adminUtration  ne  peut  encore  être  attrait  de  ce  chef  (même 
arrêt). 

88*.  L'art.  6  t^oute,  en  terminant,  qne  l'ingénieur  des  mines 
laissera  à  l'exploitant^  dans  tons  les  cas  ou  il  le  jugera  utile, 
une  instruction  écrite  sur  le  registre,  contenant  les  mesures  à 
prendre  pour  la  sûreté  des  hommes  et  des  choses.  —  Hais  il  a 
été  jugé  qne  les  instructions  inscrites  sur  le  registre  par  l'officier 
des  mines  ne  peuvent  être  rangées  an  nombre  des  dispositions 
de  p<rfice,  sanctionnées  par  l'art.  31  du  décret  du  3  janv.  1813  : 
qu'il  résulte,  en  effet,  des  art  3,  4  et  5  du  titre  2  de  ce  décret, 
combinés  avec  les  art.  47  et  48  de  la  loi  du  21  avril  181 0  et  avec 
l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  qne  les  attributions  des  ingé- 
nieur^ se  trouvent  restreintes  aune  simple  surveillance  de  police, 
sans  action  directe  sur  la  marche  de  l'exploitation,  et  sans 
qu'elles  puissent  comprendre  le  pouvoir  de  donner  des  ordres,  qui 
ne  peuvent  émaner  que  de  l'autorité  administrative;  qu'en  con- 
séquence, l'exploitant  qui  ne  s'est  pas  conformé  anx  Instructions 
inscrites  sur  le  registre,  n'est  passible  d'aucune  peine  (trib.  de 
Charleroy,  17  juin  1833;  Y.  MM.  Chlcora  et  Dupont,  loe.  àt.). 

888.  Dans  ce  qui  précède  l'on  suppose  qne  les  mesures  pri- 
ses peuvent  avoir  pour  résultat  de  faire  cesser  le  danger  :  mais 
il  peut  arriver  que  le  danger  soit  tel  qu'il  y  ait  lien  d'abandonner 
en  totalité  ou  en  partie  l'exploitation.  L'art.  7  raisonne  en  pré- 
sence de  ce  dernier  cas,  et  trace  les  formalités  à  suivre  dans 
cette  occurrence.  En  résumé ,  l'ordre  de  fermer  les  travaux  ne 
peut  être  donné  par  le  préfet  qne  sur  le  rapport  de  l'ingénieur 
ordinaire ,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  :  on 
comprend  qne  la  loi  ait  prescrit  d'entendre  ici  prédablement 
l'exploitant,  on  de  le  mettre  en  demeure  de  s'expliquer  :  pour 
sauvegsu-der  sérieusement  les  intérêts  de  cet  exploitant  menacés 
par  une  détermination  aussi  grave  que  celle  dont  il  s'agit,  il 
fallait  surtout,  s'il  résiste  et  élève  des  contestations,  ne  pas  le 
laisser  |)urement  à  la  merci  de  l'autorité  administrative.  Et ,  en 
effet,  le  législateur  a  essayé  d'entraver  à  cet  égard  toute  ten- 
dance à  l'arbitraire  en  décidant  qne ,  si  l'exploitant  ne  reconnaît 
pas  la  réalité  du  danger  signalé  par  l'ingénieur,  il  y  aura  lieu  à 
inrormation  par  voie  d'expertise,  et  que  le  préfet  transmettra  an 
ministre  le  rapport  motivé  des  experts  avec  son  avis  :  ainsi  11 
n'a  point  droit ,  dans  le  cas  prévu ,  d'ordonner  la  fermeture  des 
travaux  :  c'est  le  ministre  qui  statue  k cet  égard,  sur  le  rapport 
du  directeur  général  des  mines,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État 
qui  est  une  garantie  nouvelle,  qne  l'on  a  dû  introduire  en  foveur 
de  l'exploitant. —  Tel  est,  pour  le  cas  on  il  s'agit,  dans  im  in- 
lérct  de  sécurité  publique  et  privée,  d'ordonner  la  fermeture  des 
travaux  d'une  exploitation,  la  procédure  ordinaire  à  laquelle  l'on 
est  tenu  de  se  conformer.  La  fin  de  l'art.  7  ejonte  toutefois  «  le 
tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées ,  pour  les  cas  d'ur- 
gence, dans  l'art.  4  du  présent  décret.  »  La  loi  ne  renvoie  pas 
Ici  à  I  art.  s  :  d'où  l'on  induit  qu'il  est  douteux  que,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  7,  l'ingénieur  puisse  user  du  droit  que  lui  donne 
l'art.  5,  selon  les  circoustances.  M.  Delebecque,  n*68l,  accorde 
néanmoins  ce  droit  k  l'ingénieur,  même  dans  l'hypothèse  dont  il 
s'agit ,  et  il  se  fonde  à  cet  égard  snr  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  5  qui  s'applique  à  tous  les  cas  ou  il  y  a  danger  imminent, 
et  ensuite  sur  ce  qu'il  serait  déraisonnable  d'enlever  à  l'ingénieur 
ce  pouvoir  exceptionnel,  alors  même  que  le  danger  serait  plus 
grand,  et  l'intervention  de  l'autorité  plus  nécessaire.  Cet  auteur 
ajoute,  dans  le  sens  de  sou  opinion,  que  d'ailleurs  il  est  question 
dans  l'art.  7  d'un  ordre  déflnitif  d'abandonner  les  travaux,  soit 
que  cet  ordre  soit  donné  par  le  préfet  seul  dans  les  cas  d'urgence, 
soit  qu'il  vienne  après  que  l'on  a  parcouru  la  fllière  des  formalités 
de  la  procédure  ordinaire,  tandis  que,  dans  l'art,  s,  au  contraire, 


il  ne  s'agit,  à  tout  prendre,  que  d'nne  mesure  provisoire  et  mo- 
mentanée qui  ne  doit  durer  avec  ce  caractère  que  Jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  conQrmée  ou  réformée  par  l'autorité  à  laquelle  est  dévots, 
d'apYès  l'art.  7,  le  droit  de  statuer  déBnitivement  snr  ce  point. 
88  A.  Il  est  maintenant  à  noter  que  l'art.  5  n'établit  de  res. 
ponsabilité  qu'à  la  charge  des  ingénieurs  qui,  dans  le  cas  de  péra 
imminent,  doivent  faire  les  réquisitions  néctésaires  anx  autorités 
locales  :  Il  semble  donc  que  ces  autorités  ne  peuvent,  en  principe, 
être  condamnées  envers  les  tiers  à  des  dommages-intérÂls  :  pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  des  circonstances  tontes  pai^ 
ticullères.  On  comprend,  du  reste,  que  les  autorités  locales  ne 
puissent  refuser  à  l'ingénieur  leur  concours  :  si  elles  ne  se  ren- 
daient pas  toutefois  aux  réquisitions,  l'ingénieur  devrait  s'a- 
dresser an  préfet ,  et  ce  reitis  de  concours,  s'il  en  résaltalt  di 
dommage  pour  les  tiers ,  constituerait  une  fbule  qui  rendrait  les 
autorités  locales  responsables  de  ce  dommage. 

888.  Il  est  défendu  à  tout  propriétaire  d'abandonner  en  to- 
talilé  ou  par  portions  la  mine  qui  lui  à  été  concédée ,  avait 
l'accomplissement  de  cerlaines  formalités  :  ainsi.  Il  faut  qw , 
préalablement,  la  mine  ait  été  visitée  par  l'ingénlenr  qui  vérifle 
les  pians  intérieurs,  dresse  prooès-verbal  des  causes  qai  penvent 
nécessiter  l'abandon,  et  envole  ce  procès-vertial,  avec  son  avis, 
au  préfet  du  département.  Ce  magistrat  ordonne,  toqjoors  d'a- 
près l'avis  de  l'ingénieur,  les  dispositions  de  police,  de  sdreté 
et  de  conservation  qui  peuvent  être  néoesialres.  —  Y.  M^irà, 
p.  635,  décr.  3  Janv.  i8i3,  art.  8  et  9. 

88«.  L'art,  i  0  établit  une  sanction  pénale  pour  le  cas  ob  tes 
exploitants  ne  se  seraient  pas  conformés  dans  les  délais  prescrits 
anx  actes  administratifs  concernant  la  police  des  mines  et  mi- 
nières dont  il  vient  d'être  fait  mention,  et  qui  leur  anraieni  été 
dilment  notifiés  :  Il  y  aurait  alors  contravention  de  la  part  des 
exploitants,  et  ces  contraventions  doivent  être  cohstatées  par 
procès-verbaux  des  ingénieurs  des  mines,  conducteurs,  maires, 
autres  officiers  de  police ,  gardes-mines  ;  l'on  doit,  an  reste,  se 
conformer  à  cet  égard  aux  art.  93  et  suiv.  de  la  loi  de  1810  :  le 
même  art.  lO  ajoute  qu'en  cas  d'inexécution,  les  dispositions  qui 
auront  été  prescrites,  seront  exécutées  d'office  anx  fiais  de  fei- 
ploitant,  dans  les  formes  établies  par  Vut.  37  do  déa«t  da  it 

OOV.  1810. 

887.  Remarquons  de  suite  id  qne  les  attributions  de  Fad- 
ministration,  relatives  à  la  police  des  mines,  telles  qu'on  Tient  de 
les  tain  connaître,  ont  été  puissamment  corroborées  et  eompiè- 
tées  par  là  loi  du  27  avril  1838  qui,  après  avoir  traité  des  me- 
sures à  prendre  pour  l'assécbement  des  mines  (Y.  n**  41 9  et  s.), 
di^ose,  art.  8,  que  «  tout  puits ,  tonte  galerie ,  on  tont  antre 
travail  d'exploitation,  ouvert  en  contravention  anx  lois  et  règle- 
ments sur  les  mines,  pourront  aussi  être  interdits  dans  U  forme 
éiK>ncée  en  l'article  précédent,...  >  c'est-à-dire  par  nn  arrêté  do 
préfet,sanf  recours  an  ministre, et, s'il  y  alleu, an  conseil  d'État, 
par  la  voie  contentiense,  le  tont,  %|onte  l'article ,  sans  pr^ndice 
d'ailleurs  de  l'application  des  art.  93  et  sulv.  de  U  loi  do  SI 
avril  1810.  » 

888.  L'art.  9  de  la  même  loi  du  27  avril  1858  poTle7<B 
outre ,  que  a  dans  tous  les  cas  oii  les  lois  et  règlements  snr  les 
mines  autorisent  l'administration  à  faire  exécuter  des.  travan 
dans  les  mines  aux  frais  des  concessionnaires ,  le  diéfant  de 
payement,  de  la  part  de  ceux-ci ,  donnera  lien  contre  enx  à  l'ap- 
plication des  dispositions  de  l'art.  6  de  la  présente  loi,  >  c'est- 
à-dire  que  la  mine  sera  réputée  abandonnée,  et  qne  le  ministn 
pourra  prononcer  le  retrait  de  la  concession,  sauf  le  recours  aa 
conseil  d'Ëtat  par  la  voie  contentiense. 

8  89.  11  reste  enfin  à  remarquer  que  l'ord.  royale  dn  S6  maR 
1843,  déjà  citée,  n*  370,  et  qui  se  rattache  particnlièreneni, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  à  l'art.  50  de  la  loi  dn  Si  avril  1 81  o,  à  la  loi 
dn  29  flor.  an  10  et  au  décret  dn  3  Janv.  1813,  indique,  dans 
ses  art.  4,  5  et  6  le  mode  de  procéder  contre  les  concessionnaire, 
qui  n'obtempèrent  pas  aux  arrêtés  du  préfet,  dont  notiBratioii 
leur  a  été  faite ,  ou  qui  négligent,  soit  d'adresser  aux  préfets  (bE$ 
les  délais  flxés,  les  plans  des  travaux  souterrains,  soit  de  tenir 
sur  leurs  exploitations  le  registre  et  le  plan  d'avancement  Joor- 
nalier  des  travaux ,  soit  d'entretenir  constamment  snr  lenrs  éb- 
blissements  les  médicaments  et  autres  moyens  de  secours. 

888.  Si ,  malgré  les  précautions  et  mesures  qui  vicmiffii 
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d'être  Indiquées,  et  qui  ont  pour  bat  de  prévenir  les  accidents 
oa  dangers ,  un  événement  maibeureux  vient  à  se  produire  dans 
une  exploitation  de  mines,  c'est  alors  le  cas  de  se  conrormer  aux 
mesures  de  police  prescrites  par  les  art.  1 1  et  saiv.  du  tit.  3  du 
décret  du  3  jaav.  1813.  —  La  première  chose  à  (aire,  c'est,  aui 
termes  de  l'art.  1 1,  de  donner  aussitôt  connaissance  de  cet  évé- 
nement au  maire  de  la  commune  et  à  l'ingénieur  des  mines,  et , 
m  cas  d'absence,  au  conducteur;  les  exploitants,  directeurs, 
maîtres  mineurs,  et  autres  préposés  de  lamine,  se  constitueraient 
en  faute  s'ils  laissaient  s'écouler  à  cet  égard  des  délais  qui  leur 
seraient  imputables.  L'art.  12  impose  aux  exploitants,  direc- 
teurs, maîtres  mineurs  et  autres  préposés,  l'obligation  dont  il 
s'agit  dans  le  cas  où  l'accident  compromettrait  la  siketé  des 
travaux,  celle  des  mines  ou  des  propriétés  de  la  sur&ice,  et  l'ap- 
provisionnement des  consommateurs. 

••I.  En  Belgique,  l'application  de  l'art,  lia  donné  lieu  à 
qodqocs  décisions  judiciaires;  ainsi,  lia  été  Jagé  :  l*  que  cet 
art.  11  n'est  pas  applicable  an  cas  d'accidents  dans  les  carriènes 
soulerraiues  (C.  C.  de  Belg.  6  avril  1841,  Jorisp.  des  cours  de 
Beig  ,  1 84 1 , 1. 1,  p.  529)  ; — 2*  (lue  par  le  mot  ouvriert  l'art.  1 1 
entend  des  ouvriers  atlacbés  à  l'exploitation  ou  à  l'établissement 
(trib.  de  Mous,  12  mai  1840,  et  sur  l'appel  conf.  Bruxelles,  6 
oov.  1840,  cités  par  MH.  Cbicora  et  Dupont,  Code  annoté,  sous 
l'art.  1 1  )  ; — S"  Qu'un  accident  grave,  arrivé  dans  une  dépendance 
de  ta  mine  (dans  le  biUlment  de  lamacbine  d'extraction) ,  tombe 
sous  l'application  de  l'art,  il  du  décret  du  3  janv.  1813  (trib. 
de  Hons,  8  mai  1 843,  eod.)  ; — 4*  Qu'an  moment  où  un  accident 
arrive,  iàgraoUé  présumée  de  la  blessure  se  détermine  par  son 
siège  :  que  les  blessures  à  la  tête  sont  généralement  considé- 
rées comme  plus  on  moins  dangereuses  ;  qu'en  pareille  cir- 
constance, il  est  du  devoir  d'un  directeur  de  mines  de  donner 
sur-le-champ  connaissance  de  l'accident  aux  fonctionnaires  à  ce 
préposés,  sans  pouvoir,  pour  remplir  cette  obligation,  attendre 
que  les  suites  de  la  blessure  en  aient  fixé  le  caractère  primitif 
(trib.  de  Xons,  12  mai  1840,  eod.). 

99».  La  loi  trace  aux  ingénieurs  dea  mines,  ainsi  qu'aux 
maires  et  antres  officiers  de  police ,  les  obligations  qu'ils  ont  k 
remplir  aussitôt  que  l'accident  survenu  a  été  porté  à  leur  con- 
naissance. Les  ingénieurs  des  mines,  à  leur  défaut  les  élèves- 
conducteurs  ou  gardes-mines,  et,  à  défaut  encore  d^ces  derniers, 
des  experts  assermentés  devant  les  tribunaux  et  nommés  par  les 
maires  et  antres  officiers  de  police,  doivent,  après  enquête  faite 
sur  les  lieux,  dresser  procès-verbal  de  l'accident,  en  constater 
les  causes,  et  transmettre  le  tout  an  préfet  du  département.  Les 
maires,  et  autres  officiers  de  police,  doivent  prévenir  immédiate- 
ment les  autorités  supérieures  de  l'accident,  et  prendre,  coi^ointe- 
ment  avec  les  ingénieurs,  les  mesures  Jugées  indispensables;  ils 
Muvent,  comme  dans  le  cas  de  péril  imminent,  faire  les  réqui- 
ilions  d'oulUs,  ctevaux,  bommes,  et  les  exploitants  et  directeurs 
les  mines  voisines  doivent  y  déférer,  sauf  leur  recours  pour  inr 
lemnité,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui  de  droit.  —  V.  le  déoret  cité, 
rt.  13,  14,  17. 

■SS.  L'art.  21  du  même  décret  «ionte ,  dans  le  même  ordre 
'Idées ,  que  ,  de  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  accident, 

5  ingénieurs  des  mines,  maires  et  autres  officiers  de  police 
vent  transmettre  immédiatement  leurs  procès-verbaux  aux 
Vs-préfets  et  aux  procureurs  impériaux;  ces  procès-verlMux 
liventëtre  signés  et  déposés  dans  les  délais  prescrits.  Notons,  à 
il  égard,  qn'nn  arrêté  ministériel  dn31  mars  1 830,n*  1 1 63,  dé- 
k,  en  Belgique,  «qn'àl'avenirlesprocès-verbanx  d'accidents  ou 
contraventions,  en  matière  de  mines,  seront  transmis  direo- 
vent ,  par  les  ingénieurs  on  commissaires  des  mines ,  aux  pro- 
reurs  royaux  compétents  pour  y  être  donné  telle  suite  que  de 
tjl,  et  qae  copies  desdits  procès-verbaux  seront  envoyées  en 
Ine  temps  aux  Etats  députés  des  provinces  respectives  et  à 
Kénieur  en  chef  des  mines  pour  y  tenir  la  main  suivant  les  lois 
iglements.  » 

194.  Le  législateur,  dans  l'art.  14  mi  fine,  dispose  que 
icution  des  travaux  aura  lien  sous  la  direction  de  l'ingénieur 
les  conducteurs,  et ,  en  cas  d'absence,  sous  la  direction  des 
nrts  délégués  à  cet  elTet  par  l'autorité  locale.  Il  a  été  Jugé  que 
•(Bciers  des  mines  n'ont  j>as  qualité  pour  faire  les  réquisi- 
p  ;  que  ce  pouvoir  est  réservé  k  l'autorité  locale  et  aux  «ffi- 
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elers  d«  police  (trib.  de  Cbarleroy,  20  dée.  1 8S8,  et  conf.,  sur  ap- 
pel, trib.  de  Mons  ,13  août  1839,  cités  par  MM.  Cbicora  et  Du- 
pont, Code  annoté,  p.  120,  sous  fart.  14). 

88 A .  Les  art.  1 5  et  1 6  concernent  les  médicaments  et  moyens 
de  secours  que  lès  exploitants  sont  tenus  d'avoir  en  réserve  sur 
leurs  établissements  dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers 
et  de  l'étendue  de  l'exploitation,  sans  préjudice  de  l'obligation 
qui  leur  incombe ,  en  outre ,  à  raison  du  nombre  des  ouvriers 
employés,  d'entretenir  à  leurs  frais  on  à  frais  conminns,  avec 
les  exploitants  voisins,  un  chirurgien  spécial  sur  les  lieux. 
L'art.  15  annonce,  in  fine,  qu'une  instruction  réglementaire  fixera 
le  mode  d'exécution  de  l'obligation  qui  est  imposée  aux  exploi- 
tants quant  aux  moyens  de  secours  médicaux.  Et,  en  elTet,  il 
existe,  à  la  date  du  9  fév.  de  la  même  année  1813,  une  instruc- 
tion relative  au  caractère  des  accidents  auxquels  les  ouvriers 
mineurs  sont  exposés,  et  à  la  nature  des  secours  qui  doivent  leur 
être  administrés,  lorsque  ces  accidents  ont  lieu.  Cette  instruction, 
rédigée  par  M.  Saimade,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de 
Paris,  a  été  approuvée  par  H.  de  Hontalivet,  alors  ministre  de 
l'intérieur.  En  Belgique,  suivant  l'observation  de  M.  Cbicora, 
loc.  cit.,  p.  125  eu  note,  une  commission  composée  de  délégués 
des  commissions  médicales  des  provinces  de  Hainaut,  de  Liège 
et  de  Namnr  a  rédigé,  en  1840,  une  nouvelle  instruction  sur  la 
police  sanitaire  des  mines  et  des  établissements  minéralurgiques  ; 
mais  ce  travail,  adopté  par  l'Académie  de  médecine  de  Belgique, 
n'y  a  pas  reçu  jusqu'ici  la  sanction  du  gouvernement. 

S8«.  Les  art.  18  et  19  traitent  du  mode  de  constatation  li- 
gale  des  décès  survenus  dans  les  mines  par  suite  d'accidents.  — 
Ces  dispositions  doivent-elles  être  étendues  aux  accidents  arrivés 
dans  les  carrières  et  autres  exploitations  souterraines?  Peuvent- 
elles  aussi  être  invoquées  par  analogie  pour  les  cas  on  l'on  ne  re- 
trouverait pas  les  corps  d'individus  qui  auraienl  péri  par  suite 
d'inondation,  incendie,  engloutissement  ou  antre  accident?  — 
V.  à  cet  égard  y  Acte  de  l'état  civil,  n*  319. 

8*7.  Les  frais  qu'entraînent  les  secours  donnés  aux  bles- 
sés, noyés  ou  asphyxiés,  et  la  réparation  des  travaux  sont  à  la 
charge  des  exploitants  ;  c'est  ce  que  porte  l'art.  20  du  décret  de 
1813.  Ace  siijet,  MM.  Cbicora  et  Dupont  font  observer  en  note({oc. 
ctt.,p.l21),  qu'en  Belgique  un  système  de  secours  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs  et  de  leurs  familles  a  été  organisé,  dans  les  der- 
nières années,  par  la  création  de  caisses  de  prévoyance  dans  les 
dilTérents  districts  des  mines.  Ces  caisses  sont  an  nombre  de  six, 
établies  à  Liège  par  arrêté  royal  du  21  juin  1839,  à  Namur  par 
arr.  royal  du  !•'  déc.  1839,  à  Mons  par  arr.  royal  dn  30  déc. 

1840,  et  enfin  a  Cbarleroy,  à  Hayt-liz-SenelTe ,  à  Arion  par  ar- 
rêtés royaux  des  31  déc.  1840,  30  sept.  1841 ,  27  Janv.  1844. 

898.  L'inobservation  des  mesures  de  police  que  l'on  vient 
de  retracer  rend  les  exploitants,  dans  le  cas  d'accidents  qui  au- 
raient occasionné  la  perte  ou  la  mutilation  de  plusieurs  ouvriers, 
passibles  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  des  art. 
319  et  320  c.  pén.  L'art.  22  du  décret  en  contient  une  disposi- 
tion expresse.  On  reste,  c'est  ce  qui  résultait  déjà  suffisamment 
du  texte  méraedeTart.  319  c.  pén.,  qui  porte  que  «  quiconque, 
par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  inobser- 
vation des  règlements,  aura  commis  involontairement  un  homi- 
cide, on  en  aura  involontairement  été  la  cause,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
50  ir.  à  600  fr.  »  L'art.  22,  précité,  i^oute  ;  «  indépendamment 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  alloués  au  proflt  de 
qui  de  droit.  »,  On  eût  facilement  suppléé  cette  disposition  par 
application  des  principes  généraux  qui  régissent  l'action  civile, 
laquelle,  en  elTet,  est  complètement  distiuete  de  l'action  crimi- 
nelle, et  a  sa  base  dans  les  art.  1382  et  soiv.  e.  nap.  —  v: 
V*  Responsabilité. 

899.  On  remarquera  toutefois  que,  d'après  les  termes  del'art. 
22,  les  tribunaux,  alors  même  que  le  fait  d'inobservation  des  rè- 
glements ou  mesures  de  police  est  constant,  ont  un  certain  pou- 
voir discrétionnaire  pour  juger  si  les  -exploitants,  propriétaires 
et  directeurs,  doivent  subir,  ou  non,  la  pénalité  dont  il  s'agit.  Cet 
article  dit,  en  elTet,  que,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  les  exploitants 
peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  pour  l'application, 
a'Uya  Ueu,  des  dispositions  des  art.  319  et  320  c.  pén. 

Û99.  Il  a  été  Jugé,  en  tout  cas,  que  l'erreur  ou  rirrégnl** 
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rite  dans  les  plans  des  travaax  d'une  mine,  tpA  n'a  pn  permettre 
an  directeur  de  prévoir  les  dangers  de  l'exploitation,  rend  ina^ 
plicable  l'art.  319  c.  pén.,  en  cas  d'accident  (Liège,  9  mai 

1845,  Belg.  jud.  3,  897). 

401.  Le  ti t.  4  du  décret  da  3  janv.  1815,  contient,  dans  les 
art.  23  et  24,  des  dispositions  coocemant  la  police  du  person- 
nel. —  Indépendamment  des  obligations  dont  envient  déparier, 
et  qui  sont  imposées  aux  ingénieurs  des  mines,  soit  en  vue  de 
prévenir  les  accidents,  soit  relativement  aux  mesures  qui  doivent 
être  prises  lorsque  ces  accidents  sont  arrivés,  la  loi  leur 
prescrit  encore,  dans  l'art.  25,  de  visiter  fréquemment,  en  dehors 
de  leurs  tournées  annuelles,  les  exploitations  dans  lesquelles  il 
serait  arrivé  un  accident,  ou  qui  exigeraient  nue  surveillance 
particulière.  Les  procès-verbaox  de  ces  visites  sont  transcrits 
sur  des  registres  ouverts  à  cet  elTet  dans  les  bureaux  des  ingé- 
nieurs, et  doivent,  en  outre,  être  transmis  aux  préfets. 

40S.  Pour  que  ces  visites  atteignissent  le  but  que  s'est 
,  proposé  le  législateur,  et  que  les  procès-verbaux  continssent  des 
éléments  suŒsants  pour  permettre  de  bien  apprécier  l'état  de  la 
mine,  l'on  devait  ordonner  aux  propriétaires,  exploitants  et  au- 
tres préposés  de  se  mettre  complètement  à  la  disposition  des  iur 
génienrs  ou  conducteurs,  au  |)oint  de  vue  des  besoins  et  des 
exigences  de  l'information,  et  des  investigations  auxquelles  ces 
derniers  se  livrent,  en  exécution  de  la  mission  qu'ils  ont  reçue  de 
la  loi.  L'art.  24  retrace  à  cet  égard  les  obligations  des  proprié- 
taires et  exploitants  de  miacs.  Et  remarquons  qu'il  a  même  été 
jugé  que  le  directeur  d'une  mioe  est  tenu  de  (aire  accompagner 
par  un  maître  mineur  ou  porion  l'ofiScier  des  mines  qui  le  de- 
mande pour  parcourir,  eu  acquit  de  son  devoir,  les  travaux  de  la 
mine  (Bruxelles,  17  déc.  1840,  cité  par  MU.  Ctaicora  et  Dupont, 
Code  annoté,  p.  123,  en  note). 

403.  S'il  est  du  devoir  da  l'administration  de  protéger  les 
ouvriers  par  tous  les  moyens  de  conservation  qui  sont  en  son 
pouvoir,  elle  a  dû  aussi  se  réserver  le  droit  de  leur  imposer  les 
obligations  qu'elle  juge  nécessaires  pour  leur  avantage.  Tel  est 
l'objet  de  la  section  2  du  titre  4,  art.  25  à  30  du  décret.  Le  lé- 
gislateur y  détermine  la  condition  sous  laquelle  l'on  peut  être 
employé  en  qualité  de  maître  mineur,  ou  de  chef  particulier  de 
travaux  de  mines  et  de  minières.  Il  règle  ensuite  ce  qni  concerne 
le  livret,  en  se  référant  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  9  frim.  an 
12,  ordonne  qu'indépendamment  des  livrets  et  registres  d'iik- 
scription  à  la  mairie,  il  sera  tenu,  sur  chaque  exploitation,  on 
contrôle  exact  et  journalier  des  ouvriers,  et  charge  les  ingénieurs 
de  viser,  lors  de  leur  tournée,  les  registres,  cotés  par  le  maire  et 
parafés  par  lui,  tous  les  mois,  sur  lesquels  doivent  être  inscrits 
ces  contrêles.  Les  ingénieurs  doivent,  d'autre  part,  aux  termes 
du  même  décret,  vériQer,  dans  toutes  leurs  visites,  les  contréles 
des  ouvriers,  et  ce  droit  de  vérification  est  également  dévolu  an 
maire  de  la  commune.  Un  comprend  aussi  que  le  législateur, 
pour  prévenir  les  accidents,  ait  dû  Interdire  le  travail  ou  la  des- 
cente dans  les  mines  aux  enfants  de  moins  de  dix  ans,  aux  ou- 
vriers en  état  d'ivresse  ou  de  maladie,  aux  étrangers  non  munis 
de  permissions.  11  devait,  en  outre^  veiller  à  ce  que  les  ouvriers 
ne  s'écartassent  pas  de  l'esprit  de  subordination  dont  le  besoin 
se  fait  remarquer  plus  particulièrement  dans  les  établissements  de 
cette  espèce. 

404.  On  a  vu  plus  haut  (n°  398)  k  quelles  peines  s'expo- 
sent, d'après  l'art.  22,  les  propriétaires  de  mines,  en  cas  d'acci- 
dents qui  auraient  occasionné  la  perte  ou  la  mutilation  de  plu- 
sieurs ouvriers.  L'art.  31  établit  la  pénalité  contre  l'exploitant 
qni  ne  se  conformerait  pas,  dans  le  délai  prescrit,  aux  disposi- 
tions de  police  contenues  daus  le  décret,  alors  même  que  ces 
contraventions  n'auraient  pas  été  suivies  d'accidents,  L'exploi- 
tabt  doit,  en  ce  cas,  être  poursuivi  et  Jugé  conformément  au  tit.  10 
de  la  iqidu  21  avr.  1810. 

405.  En  Belgique,  les  art.  1  et  2  de  l'arrêté  royal  du  51  déc. 
1840  complètent  ce  qui  précède  en  ce  qui  concerne  les  registres 
de  contrôle  prescrits  par  le  décret  de  1813.  On  comprend  de 
quelle  importance  il  était  de  rappeler  les  exploitants  à  l'observa- 
tion des  rèplemenls  antérieurs  à  cet  égard.  Ainsi,  il  était  arrivé 
fréquemment,  lors  d'accidents  survenus  dans  les  mines,  que  l'on 
ignorât  le  nombre  et  les  noms  des  ouvriers  enfouis  au  fond  des  tra- 
vaux. Ou  a  couâtAtc,  eu  outre j  que,  dans  cuelques  localités. 


fbxploitant  ne  connaissait  pas  même  le  nom  <les  oorriers  qu'il 
employait  :  ils  étaient  placés  sons  la  direction  d'an  entreprenev. 
C'est  ce  fftehenx  état  de  choses  qne  l'on  a  vonln  (Ure  cesser.  Ci 
modèle  de  registre  de  contrèle  a  été  annexé  à  farrélé  qqe  l'n 
Tient  de  citer.  L'exploitant  peut,  du  reste,  tenir  son  registre 
comme  il  voudra;  seulement,  il  faut  qu'il  puisse,  à  chaque  mo- 
ment. Justifier  da  nombre  et  de  la  présence  des  onrriers  tp^i 
emploie. 

490.  Les  art.  3  à  8  do  mémo  arrêté  royal  s'occupent  ia 
livrets  qne  l'art.  S6  da  décret  de  1813  exige,  ainsi  qu'on  Tim 
de  le  voir,  des  ouvriers  mineurs.  Une  circulaire  da  ministre  des 
travaux  publics ,  adressée,  le  4  Janv.  1841,  aux  goavemeats 
des  provinces  de  Hainaut,  de  Liège,  de  Luxemboorg  et  de  Ka- 
mur,  nons  révèle  parfialtonent  le  sens  et  la  portée  de  ces  diqwsi- 
tiens  nouvelles. 

A^V.  L'art.  3  da  l'arrêté  Indique  comment  sera  expédié  à 
l'ouvrier  mineur  son  premier  livret.  «  Une  dérogation  à  fart.  Il 
de  l'arrêté  des  cousais,  da  9  frim.  an  12,  porte  la  circulaire  mi- 
nistérielle précitée,  était  nécessaire.  Il  n'existe  pas,  dans  la  pro- 
fession de  mineur,  d'apprentissage  proprement  dit,  et  faêtfA 
d'apprentissage.  En  second  lieu,  les  patrons  du  Jeane  onvrier. 
qui  viennent  déclarer  à  l'autorité  qu'il  est  libre  de  tout  enga^ 
ment,  à  raison  de  son  travail ,  ne  sont  point  fMtentà  «'ils  appar- 
tiennent à  la  profession  de  mineur.  D  a  paru  olile  d'indiquer  que, 
sor  les  deux  répondants,  un  au  moins  sera  patenté.  ■  L'art.  % 
est  donc  ainsi  conçu  :  a  par  dérogation  à  l'art.  1 1  de  farrélé  da 
9  frim.  an  12,  le  premier  livret  d'un  ouvrier  voulant  travaillfr 
dans  les  mines,  minières,  usines  et  ateliers  en  dépendants,  loi 
sera  délivré  de  la  manière  suivante  :  il  fera  attester  devant  le 
collège  des  bourgmestre  et  écbevins  du  lien  de  sa  résidoice,  pv 
deux  citoyens  domiciliés,  et  dont  l'on  an  moins  sera  patroi-.'. 
qu'il  est  libre  de  tout  engagement  k  raison  de  son  travail.  —  La 
déclaration  des  témoins,  inscrite  an  registre  indiqué  k  l'art.  :> 
du  décret  du  3  janv.  1813,  sera  signée  par  les  comparants:  i: 
sera  fait  mention  de  leurs  noms  sur  les  livrets.  » 

4*9.  En  ce  qui  concerne  maintenant  l'expédllfoii  4*nn  ni- 
veau livret,  il  y  a  toujours  lien  d'appliquer  la  disposition  de  l'art. 
1 2  de  l'arrêté  des  consuls  du  9  (rim.  an  1 2 .  Ainsi,  les  collèges  ie 
bourgmestres  et  échevins,  qni  seront  requis  d'expédier  on  n» 
veau  livret ,  devront  d'abord  demander  la  reprodaction  de  l'aa- 
eien. 

49».  L'art.  4  concerne  l'obligation  Imposée  k  l'exploitant 
d'inscrire  dans  un  registre  spécial  les  Indications  consignées  a 
livret  de  fonvrier  qu'il  emploie.  —  Maintenant,  lorsque  le  livnt 
sera  perdu,  fon  suivra  la  marcbe  tracée  à  fart,  s  de  l'art^v 
royal.  Ainsi  que  le  fait  observer  M.  le  ministre  dans  la  circulaire 
déjà  citée,  l'art.  13  de  l'arrêté  de  fHm.  an  12  n'avait  point  d'- 
terminé  le  mode  d'après  lequel  les  ouvriers  pourraient,  en  ce  ci$, 
obtenir  un  nouveau  livret.  Cette  lacune  se  trouve  ici  ComblN. 
L'ouvrier  apportera  une  copie  certifiée,  en  ce  qui  le  oonoenic. 
de  l'extrait  des  registres  d'inscription,  tenu  par  le  dernier  ei- 
ploltant  chez  lequel  il  aura  travaillé.  Si  l'ouvrier  te  tnmvait  tan 
d'étal  de  produire  cette  copie,  le  nouveau  livret  lui  serait  expéAe 
eomffleti  est  dit  en  l'art.  3  précédemment  expliqué. 

41V.  An  cas  oii  on  délai  se  serait  écoulé,  porte  farf.  S, 
entre  le  Jour  de  la  sortie  de  fonvrier,  de  l'atelier  da  dernier  maî- 
tre qui  l'a  employé,  et  celai  ob  il  requerrait  un  noaveaa  livret, 
le  collège  des  bourgmestres  et  échevins  sera  tenu,  avant  d'exp-S 
dier  ce  livret ,  de  s'assurer  de  l'emploi  du  temps  de  cet  oovrier. 
—  A  cet  eflèt,  ce  dernier  produira  deux  témoins  domicIUés,  doo: 
l'un  au  moins  sera  patenté  !  (edr  déclaration  signée  sera  inscriX- 
dans  le  registre  indiqué  à  l'art.  3;  mention  en  sera  faite  sur  l<i 
livret.  «  Cette  dernière  disposition,  lit-on  dans  la  circulaire,  v 
pour  objet  d'empêcher  qne  l'ouvrier,  en  abandonnant  son  livTft, 
ne  sollicite  des  certificats  de  faveur  ebez  un  ancien  maître ,  lors- 
qu'il n'est  pas  libéré  d'engagement«  postérieurs.  Les  déclaratiiB.< 
des  témoins  ne  porteront  qne  snr  les  engagements  contractés  « 
raison  du  travail.  » 

411.  L'art.  7  a  rendu  obligatoire,  k  la  demande  de  fonvrier. 
la  délivrance  d'un  récépissé  contenant  les  indications  principal» 
du  livret,  telles  que  la  date  d'entrée,  les  conditions  de  fenga^- 
ment.  Ce  récépissé  formera  un  litre  permanent,  placé  en  la  p«^ 
session  de  l'ouvrier,  et  qui,  nu  besoin,  hti  foamita  les  no}Cii> 
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d'olilcnirla  rélnldgrotlon dn livret.  Pendant  que  lelivret  est  eonflé 
à  l'exploilant,  on  m  moment  de  la  sortie  de  l'oiivrler,  il  ne  de- 
vait pas  être  loisible  au  maître,  même  en  donnant  un  congé  d'ac- 
quit, de  porter  atteinte,  par  des  notes  injurieuses,  à  la  répntar 
lion  de  l'ouvrier.  L'art.  8  veut  donc  que  l'exploitant  ne  fasse 
mention,  en  général,  que  des  dates  d'entrée  et  de  sortie,  des 
conditions  de  l'engagement,  dn  congé  d'acqoit  ou  des  dettes 
Giistaotes. 

Alt.  Les  art.  9  et  10  sont  rdatifo  à  la  JurldicMon 
•t  forment  le  cbap.  S.  Ils  sont  suivis  d'un  dernier  chapitre 
goos  la  rubrique  de  :  dispositùms  géniraUt.  Les  articles  dont 
fe  compose  ce  dernier  cb^itre  concernent  :  1*  la  mise  à  exécu- 
tion obligatoire  de  l'arrêté  fixée,  au  i"  fév.  1841  ;  —  2<  La 
forme  des  livrets  qui  contiendront  la  reproduction  de  l'arrêté  dn 
so  déc.  1840,  et  celle  de  l'arrêté  du  9  frim.  an  12;  —  3»  La  ré- 
pression des  contraventions  au  présent  arrêté.  Elles  seront  pour- 
suivies et  jagées,  conformément  au  titre  10  de  la  loi  du  21  avril 
1810  sur  les  mines,  minières  et  usines. 

418.  Afin  maintenant  de  làciliter  l'introduction  des  mesures 
ordonnées  par  l'arrêté  dont  11  vient  d'être  question,  un  autre  ar- 
rêté royal  du  même  Jour,  a  statué  :  «  Article  unique.  Dans  le 
rourant  de  Janvier  1841,  les  ouvriers  mineurs  non  munis  actuel- 
lement de  livrets,  pourront  obtenir,  du  collège  des  bourgmestre 
cl  cclievins  du  lieu  de  leur  résidence,  l'expédition  d'un  livret  sur 
le  vu  d'une  simple  déclaration  de  l'exploitant  chez  lequd  ils  sont 
employés.  —  Les  livrets  qui  seront  expédiés  pendant  le  cours  de 
ce  mois  pourront  être  conformes  an  modèle  ancien.  » 

414.  A  la  matière  de  la  surveillance  des  mines  par  l'admi- 
ii:<ii,:iion  se  rattachent  encore,  en  France,  notamment:  l<>  l'iur 
.«(ruclion  pratique  du  mois  d'avril  1824,  publiée  par  le  directeur 
Rcuéral  sur  les  lampes  de  sûreté;  —  V  L'ord.  du  29  oct.  1823 
IiorUint  règlement  sur  les  machines  à  vapeur  à  hante  pression, 
im  celles  dans  lesquelles  la  force  élastique  de  la  vapeur  fait  équi- 
libre à  pins  de  deux  atmosphères  (V.  Annales  des  mines,  t.  9, 
I>.  395)  ;  3*  la  circulaire  dn  1 9  mai  1 825,  et  la  nonvelle  instruc- 
tion sur  les  machines  à  vapeur  (V.  eod.,  t.  il,  p.  143);  4>  la 
circulaire  dn  >  4  août  18S2  dn  conseiller  d'Ëtat  chargé  de  l'admi- 
ni-iration  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  sur  un  nouveau 
mode  de  fermeturie  pour  les  lampes  de  sûreté  (V.  eod.,  ô*  série, 
>■  1,  p.  459);  &.<>  1^  circulaire  du  même,  du  18  août  1832, 
snr  une  instmcUon  relative  aox  grandeurs  à  donner  aux  sou- 
papes de  sûreté  et  aux  rondelles  métalliques  ftisibles  des  chau- 
dières à  vapeur,  en  exécution  de  l'ord.  du  29  oct.  1823;  .6*  l'in- 
struction da  même,  dn  23  Juill.  1832,  sur  les  règles  à  suivre 
pour  déterminer  les  diamètres  des  soupapes  de  sûreté  et  ceux  des 
rondelles  métalliques  fusibles  des  chaudières  à  vapeur,  en  exécu- 
tion de  l'ord.  pyale  du  29  oct.  1823.  —  Eu  Belgique,  entre  an- 
Ires  :  l»  nn  arrêté  du  prince  souverain  des  Pays-Bas ,  du  4  fév 
1815,  portant  défense  de  faire  des  constructions  ou  des  excavar 
lions  dans  un  certain  rayon  des  places  fortifiées  de  la  Belgique; 
—  2<>  Ud  arrêté  royal  du  22  Juin  1816  concernant  l'exploitallon 
des  hooillères  dans  le  rayon  des  forteresses;  —  3»  Un  arrêté  du 
4  mai  1827,  dn  ministre  de  l'intérieur,  concernant  la  vérification 
des  plans  d'avanconent  des  travaux  des  mines,  minières  ou  car- 
rières souterraines  situées  à  proximité  des  forteresses;  —  4*  Un 
arrêté  do  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique,  du  22  déc. 
1 830,  tendant  à  réprimer  les  exploitations  illicites  de  mines  ;  — 
5*  L'n  arrêté  royal  do  19  oct.  1840,  qui  détermine  les  récom- 
penses à  décerner  pour  actes  de  dévouement,  lors  d'accidents  sur- 
venus dans  les  mines  :  —  6*  Une  instruction  pratique  concernant 
l'aérage  et  l'éclairage  des  mines  à  ^rùo»,  rédigé  par  U.  l'ingé- 
nieur en  cbef  des  mines  Devanx,  le  15  Juin  1839,  et  approuvée 
par  U.  le  ministre  des  travaux  publics;  —  7*  Une  instruction 
Katiqne  sur  l'emploi  de  la  lampe  de  sûreté  de  H.  l'ingénieur 
Hneseler, rédigée  parH.i'ingénieurencherDevaax,  le  isdéc.  1842, 
;t  également  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics.  — 
:es  règlements  et  documents,  qui  ont  un  caractère  de  généralité, 
le  trouvent  textuellement  transcrits  dans  le  Code  annoté  de 
m.  Cbicoraet  Dupont,  p.  140  et  sulv.,  et  t&ttf.,Append.,  p.  499 
st  suiv.,  5l2et  suiv. 

41*.  Indépendamment  de  ces  règlements  généraux,  la  Bel- 
pique  a  yn  paraître  pour  chacune  des  diverses  provinces  dont 
ille  s«  compose  des  règlements  particoliers  qui  ont  également 


trait  à  l'exercice  dn  droit  de  surtcilloncc  sur  les  mines  dévoin 
à  l'administration.  Le  plus  important,  sans  contredit,  est  le 
règlement  snr  la  police  des  mines  du  Hainaut,  adopté  par  le  con- 
seil de  cette  province,  le  21  juill.  1841,  et  approuvé  par  arrêté 
royal  dn  1 1  août  suivant.  La  discussion  de  ce  règlement  a  oo 
cupé  les  séances  du  conseil  provincial  pendant  trois  jours  consé- 
cutifs (les  19,  20  et  21  JuiUet),  et  a  été  recueillie  dans  le  Mémo- 
rial administratif  de  la  province  de  Hainaut,  année  1841.  —  Le 
conseU  provincial  dn  Hainaut:  <  Considérant  que  la  loi  du  21 
avr.  1810  sur  les  mines,  et  le  décret  impérial  dn  3  janv.  isis, 
relatif  à  la  police  des  exploitations  de  mines,  ne  contiennent  que 
des  mesures  générales  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  ouvriers 
minenrs  et  celle  des  travaux;  —  Considérant  qu'il  est  urgent  de 
prendre  les  dispositions  dont  l'expérience  a  démontré  l'efficacité 
pour  diminuer  le  nombre  des  accidents  dans  les  mines  de  la  pro- 
vince ■  a  réuni  dans  le  règlement  précité  un  ensemble  complet 
de  dispositions  qui  sont  réparties  en  huit  titres.  —Le  premier, 
art.  1  à  3,  intitnlé  :  «  Dispositions  générales,  »  impose  à  tout 
propriétaire  de  mines  l'obligation  de  (aire  connaître,  dans  un 
certain  délai,  au  gouverneur  de  la  province,  la  personne  cbargéft 
de  représenter  l'exploitation  dans  ses  rapports  avec  l'autorité  ad« 
ministrative,  ordonne  qu'il  y  aura,  près  de  chaque  charbonnage, 
nn  bureau  où  devront  être  déposés  constamment  divers  docu- 
ments, et  prescrit  anx  exploitants,  en  cas  d'abandon  des  travaux, 
d'en  donner  avis,  au  moins  quinze  Jours  d'avance,  à  l'ingénieur 
du  dUtrict.— Le  tit.  2,  an.  4  à  7,  fixe  le  délai  dans  lequel  les 
exploitants  auront  à  fournir  les  plans  de  mines,  et  indique  quel- 
ques règles,  relatives  à  leur  confection  ;  ce  titre  est,  an  reste, 
complété,  à  cet  égard,  par  une  instruction  arrêtée  par  la  députa- 

tion  permanente  du  conseil  provincial,  le  13  nov.  1841. Le 

tit.  3,  art.  8  à  1 0,  prescrit  les  mesures  de  sûreté  que  nécessite 
l'ouverture  des  puits.— Le  tit.  4,  art.  il  à  I6,  règle  les  précau- 
tions à  prendre  pour  ce  qui  concerne  la  descente  et  la  montée 
des  ouvriers.— Le  tit.  5,  art.  n,  détaiUe  les  mesures  à  prendre 
contre  les  coups  d'eau.  —  U  tit.  6,  art.  18  à  23,  est  relatif  k 
l'éclairage,  et  a  pour  but,  ainsi  que  le  tit.  7,  oh  l'on  s'occupe  de 
l'aérage,  art.  24  et  ?s,  de  prévenir  les  malheurs  qu'entraînent  les 
explosions  de  feu  grisou.  Les  dispositions  de  ces  deux  litres  doi- 
vent être  rapprochées  des  deux  instructions  pratiques,  rédigées 
par  U.  ringteieur  en  chef  Devaux,  et  que  nous  avons  citées  an 
n»  414.— Le  tit.  8,  art.  36  à  38,  règle  la  sanction  des  disposi- 
tions précédentes. 

41  S.  On  peut  maintenant  citer  d'autres  règlements  parti- 
culiers, et  notamment,  pour  la  province  de  Liège  :  l»  Un  arrêté 
des  États  députés,  du  17  Juin  1819,  qui  interdit  anx  exploitants 
de  mines  de  houUle  de  porter  atteinte  anx  serres,  piliers  et  mas- 
sifs nécessaires  àla  sûreté  de  l'exploitation,  et  à  la  conservation 
des  areines;— 2*  Un  arrêté  du  31  juill.  \»n,  des  Etats  députés 
contenant  des  dispositions  propres  à  maintenir  l'interdiction  des 
exploitations  illicites  de  mines;- S'Unarrêtédu  ministre  de  l'In- 
térieur, dus  juin  1832,  concernant  la  répression  des  travaux  il- 
licites de  mines  ;  —  4»  Un  arrêté  royal  du  25  janv.  1836,  por- 
tant approbation  d'un  arrêté  de  la  députation  des  états,  dn  i  4 
nov.  1835,  qui  prescrit  des  mesures  de  précaution  dans  l'intérél 
de  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs;  —  »•  Un  arrêté  royal  dn  2 
Juin  l836,porUnt  approbation  de  l'arrêté  delà  députation  de  ceè 
mêmes  états,  dn  il  Juin  1836,  qui  prescrit,  à  cet  égard,  de  nou- 
velles mesures  de  précaution;  —  6<>nn  arrêté  royal,  du  il  mai 
1840,  portant  approbation  d'un  arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Liège,  du  14  mal  1839,  relatif  à 
l'aérage  et  à  l'éciaii-age  des  houillères;  —  7*  Un  arrêté  royal  du 
89  Juin  1844,  portant  approbation  dn  règlement  sur  la  police  des 
houliières  o  grtsm ,  adopté  par  la  députation  permanente  drfilb 
même  conseil  provincial,  le  I9juinl844.— Ces  divers  documents 
sont  rapportés  textuellement  dans  le  recueil  de  MH.  Chicora  et 
Dupont,'  Code  annoté,  p.  iss  à  201. 

419.  Par  application  du  règlement  snr  la  police  des  mines 
du  Hainaut,  que  l'on  vient  d'analyser,  il  a  été  Jugé  :  l»  qri'aux 
termes  des  art.  i,  4,  5  et  2S  de  ce  règlement,  ce  sont  les  pro- 
priétaires on  les  exploitants  qui  doivent  remplir  les  formalités 
prescrites  par  ces  articles  :  que  celte  obligation  leur  incombe  & 
tous  et  à  chacun  en  particulier;  partant,  qu'ils  sont  tons  et  cha- 
cnn  responsables  de  l'exécution  de  ces  dispositions  (Trib.  de 
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Cbarleroy,  2  fév.  1843, MV. ChlcoraelDnpont,  p.  180,  note  6); 
— 2°  Que  l'obligation  d'organiser  le  service  des  lampes  de  sûreté 
dans  un  charbonnage  dégageant  du  grisMt  incombe  au  directeur- 
gérant  par  la  nature  même  de  ses  fonctions  (Trib.  de  Hons,  sur 
appel,  7  fév.  1845,  cité  par  MM.  Chicora  et  Dnpont,  eod., 
p.  185,  note  6);  —  3'  Que  la  surveillance  des  moyens  d'é- 
clairage emporte  nécessairement  celle  des  lampes  de  sûreté, 
et,  par  suite,  l'obligation  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des 
dispositions  des  art.  19,  20  et  21  du  règlement  du  21  Juill. 
1841  (Trib.  de  Mons,  sur  appel,  6  déc.  1842,  iWd.,  note  c); 
—  4*  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  19  et  25  de  ce 
règlement,  que  c'est  au  maltrftH)uvrler  ou  porion,  spécia- 
lement chargé  de  la  surveillance  Journalière  des  moyens  d'a^ 
rage  et  d'éclairage,  qu'appartient  la  désignation  de  l'ouvrier 
ebargé  de  visiter,  nettoyer  et  maintenir  chaque  Jour  les  lampes 
en  bon  état  ;  que  c'est  à  lui  également,  par  la  nature  même  de 
son  emploi,  qu'incombe  le  devoir  de  prendre  tontes  les  mesures 
de  précaution  et  de  pnidence  prescrites  par  les  articles  précités, 
dans  la  vue  de  prévenir  des  explosions  qui  pourraient  compro- 
mettre la  sûreté  des  ouvriers;  que  le  directeur-gérant  ne  peut 
être  recherché  de  ce  chef  (même  décision)  ;  —  5<>  Que  l'obliga- 
tion de  faire  suspendre  immédiatement  le  travail ,  lorsque  le  gaz 
hydrogène  carboné  se  trouve  dans  une  taille  ou  dans  une  galerie 
en  assez  grande  quantité  pour  s'enflammer  dans  les  lampes,  in- 
combe au  ponou  qui  a  les  ouvriers  sous  sa  direction  (Trib.  de 
Hons,  sur  appel,  6  Janv.  1846,  cité  par  HM.  Chicora  et  Dupont, 
Code,  etc.,  p.  184,  note  a);  —  6»  Que  l'art.  25,  qui  veut  que, 
pour  chaque  bure  d'exploitation,  un  maître  ouvrier  on  porion  soit 
spécialement  chargé  de  la  surveillance  Journalière  des  moyens 
d'aérage  et  d'éclairage,  est  conçu  en  termes  généraux;  qu'il  s'ap- 
plique aux  mines  qui  ne  dégagent  pas  de  grisou  comme  à  celles 
qnl  en  dégagent  (Trib.  de  Cbarleroy,  2  mars  1843,  ibid.,  note  6). 

4lt8.  En  ce  qui  concerne  les  pénalités,  il  a  été,  d'autre 
part,  jugé  :  1°  que  toute  contravention  au  règlement  est  pas- 
sible d'une  peine  :  que  l'art.  365  c.  inst.  crim.,  placé  dans  ce 
code  sons  le  titre  de  l'examen  et  des  Jugements  particuliers  aux 
cours  d'assises  et  aux  arrêts  à  rendre  par  ces  cours,  dans  l'exer- 
cice de  leur  Juridiction,  n'est  pas  applicable  aux  délits  pré- 
vus par  les  lois  spéciales  (Trib.  de  Cbarleroy,  2  fév.  1843, 
HM.  Chicora  et  Dnpont,  p.  184,  Code,  etc.,  note  d);  — 
2*  Que  l'action  pour  contravention  au  règlement  du  21  Juill. 
1841  peut  être  valablement  intentée  par  le  ministère  public,  sans 
qu'au  préalable  le  contrevenant  ait  été  mis  en  demeure  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  ce  règlement  par  des  avertissements 
émanés  des  ofBciers  des  mines  (même  trib.,  1"  juin  1843,  ibid., 
note  c).  Cette  dernière  décision  est  fondée  sur  ce  qu'en  elTet  le 
règlement  ne  fait  aucune  mention  d'une  pareille  mise  en  de- 
meure, et  que,  s'il  est  vrai  qu'il  en  avait  été  question  dans  le 
projet  présenté  au  conseil  provincial,  cette  disposition  ne  se  re- 
trouvant pas  dans  le  règlement  tel  qu'il  a  été  adopté,  il  faut  en 
conclure  qu'elle  a  été  rejetée  comme  ne  devant  pas  nécessaire- 
ment précéder  les  poursuites. 

Al*.  On  a  déjà  remarqué  que  la  loi  du  27  avril  1838  est 
venue  en  France  corroborer  par  de  puissants  moyens  d'action  et 
de  répression  toutes  les  mesures  que  prescrivent,  ainsi  qu'on  l'a 
TU,  la  loi  du  21  avr.  1810  et  le  décret  du  3  Janv.  1813  dans  le 
but  de  prévenir  les  accidents  qnl  sont  de  nature  à  compromettre 
l'existence  même  des  mines,  la  sûreté  publique  on  les  besoins 
des  consommateurs.  C'est  ici  le  lien  de  soumettre  à  une  analyse 
spéciale  les  dispositions  de  cette  loi  qui,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  ont  trait  particulièrement  à  l'assèchement  des  mines;  et, 
à  cet  égard,  il  importe,  avant  tout,  pour  bien  connaître  l'esprit 
géukal  de  ces  dispositions,  de  rappeler  brièvement  les  faits  à 
l'occasion  desquels  elles  sont  intervenues,  ainsi  que  les  discus- 
sions dont  est  sorti  le  principe  qui  leur  sert  de  base. 

490.  Une  inondation  souterraine,  s'étendant  de  proche  en 
proche  dans  le  bassin  liouiller  de  Rive-de-Gier,  amenait  succes- 
sivement l'abandon  de  la  plus  grande  partie  des  mines  qu'il  ren- 
ferme. Cette  circonstance  fort  grave  dut  éveiller  la  sollicitude 
du  gouvernement,  car  elle  était  de  nature  à  influer  d'une  manière 
itineste  sur  l'avenir  de  l'industrie  manufacturière  de  la  France. 
D'un  antre  cêté,  il  était  d'une  nécessité  plus  pressante  encore 
d'atténuer  les  dangers  auxquels  sont  exposés  ceux  des  ouvriers 


mineurs  de  Rive-de-Gier  qui  traTaiHent  dans  des  cbanila^  où  te 
seul  obstacle  à  l'Irruption  des  eaux  n'est  qu'un  massif  de  roctier«, 
parfois  d'une  épaisseur  de  quelques  mètres  seulement,  et  dont  la 
rupture  peut,  d'un  moment  à  l'autre,  s'opérer  sons  f  éaomK 
poids  de  colonnes  d'eau  qui,  sur  quelques  points,  ont  plas  de 
100  mètres  de  hauteur.  —  L'administration  s'etTorça  d'altord 
'd'obtenir  le  conoonrs  libre  des  eoncesslonnaires  de  Bive-de- 
Gier  pour  opérer,  dans  nne  vue  d'ensemble,  l'assèchement  de 
tout  ou  partie  des  mines  inondées;  mais  ses  tentatives  rester»! 
sans  succès  :  la  complication  des  intérêts  des  concessionnaires 
mit  obstacle  à  ce  qu'ils  s'entendissent  sur  les  bases  d'après  les- 
quelles Us  devaient  concourir  à  nne  œuvre  commune.  —  Dans  cet 
état  de  choses,  des  mesures  nouvelles  parurent  indispensables, 
car  le  gouvernement  ne  trouvait  pas  dans  la  législatioa  de  1819 
les  moyens  de  vaincre  les  résistances  qu'il  rencontrait.  En  etSet, 
a  dit  H.  le  ministre  du  commerce,  «l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr. 
1810  prononce  une  interdiction  formelle  contre  tout  morcelle- 
ment, non  autorisé,  de  concession,  et  semble  ainsi  avoir  atta- 
qué, dans  sa  sonrce  même,  l'une  des  principales  causes  de  l'a- 
narchie que  présentent  les  exploitations  de  la  Loire  ;  mais,  in- 
dépendamment de  la  difficulté  qu'on  éprouve  en  pareille  matière 
à  constater  les  contraventions,  celles-ci  ne  sauraient,  dans  toos 
les  cas,  donner  lieu  qu'à  l'application,  toujours  tardive  et  géné- 
ralement peu  redoutée,  des  peines  portées  an  tit.  10  de  la  loi 
précitée.  L'art.  45  de  la  même  loi  détermine  le  mode  d'aprte  le- 
quel doivent  être  fixées  les  indemnités  que  les  concesslonn^res 
de  mines  peuvent  avoir  à  se  payer  entre  enx,  lorsque,  par  reflet 
du  voisinage,  les  eaux  pénètrent  d'une  exploitation  dans  nne  as- 
tre ;  ces  dispositions  s'appliquent  à  un  règlement  d'intérêts  |Mi- 
vés,  et  ne  sauraient  être  non  plus  d'aucun  secours  pour  obteur, 
dans  une  vue  d'intérêt  général,  la  réunion  d'efforts  que  la  situa- 
tion des  mines  de  RIve-dc-Gier  rend  aqjourd'hui  si  nécessaire. 
Le  droit  d'Intervention  dans  l'industrie  souterraine  est  pins  par- 
ticulièrement encore  écrit  dans  l'art.  49  de  la  loi  de  1810,  et 
réservé  à  l'administration  «  lorsque  la  sûreté  publique  est  coot- 
promise,  ou  que  les  exploitations  restreintes,  mal  dirigées  «a 
supendues,  laissent  des  craintes  sur  les  besoins  des  consomou- 
teurs.  »  Mais  cet  article,  qui  semble  donner  à  l'adminislraiioa 
nne  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire,  peut  s'appliquer  à  des  con- 
cessionnaires Isolés.  Il  ne  suffirait  pas  sans  doute,  poar  goe  ie 
gouvernement  pût  obliger  les  concessionnaires  à  se  réunir,  à 
s'associer  et  à  exercer  en  commun  des  efforts  qnl,  divisés,  se 
perdraient  évidemment  sans  résultat  utile.  De  nouvelles  disposi- 
tions législatives  paraissent  donc  indispensables...»  Le  ministre 
faisait  ensuite  observer  que  le  projet  de  loi,  quoique  com- 
mandé par  les  circonstances  qui  se  manifestaient  dans  le  bassin 
de  Rive-de-Gler,  s'appliqcait  cependant  à  tous  les  bassins  booU- 
Icrs  où  les  mêmes  résnitats  pourraient  se  produire,  et  qu'il  de- 
viendrait ainsi  nne  partie  essentielle  de  la  législation  sur  les  mines. 
491 .  Le  projet  du  gouvernement  ne  parut  pas  à  la  commis- 
sion de  la  chambre  des  pairs  donner  à  l'administration  des 
moyens  suffisants  d'action.  «  Il  a  été  en  quelque  sorte  calqué,  di- 
sait H.  d'Argout,  sur  les  lois  du  14  Oor.  an  11  et  du  16  sept. 
1807  :  ces  lois  régissent  les  dessèchements,  les  polders  et  les 
associations  de  propriétaires  qnl  veulent  entreprendre  des  tra- 
vaux pour  se  garantir  des  ravages  d'un  torrent  ou  d'une  rivière. 
—  Nais  ces  cas  présentent  nne  différence  qui  mérite  d'être  si< 
gnalée  :  les  Intérêts  sont  Identiques;  Il  y  a  accord  entre  les  par- 
ties intéressées;  on  possède  des  bases  fixes  d'imposition  et  des 
moyens  certains  de  recouvrement.  La  tâche  du  gouvernement  est 
facile  :  elle  se  borne  à  sanctionner  une  association  préexistante 
et  volontaire,  et  à  régulariser  son  action.  —  Mais,  dans  l'espèce 
dont  nous  nous  occupons,  il  faul,  au  contraire,  contraindre  à  nne 
association  des  propriétaires  qui  ne  veulent  point  s'associer;  il 
faut  forcer  des  intérêts  rivaux  à  marcher  de  concert  et  à  exéôi- 
ter  des  travaux  que  déjà  ils  ont  refusé  d'accomplir,  il  faut,  par 
conséquent,  pourvoir  à  tons  les  cas  de  mauvais  vouloir,  d'iner- 
tie et  de  résistance.  Au  lien  de  procéder  par  voie  de  permission 
et  d'approbation,  il  faut  procéder  par  voie  d'injonction  et  de 
coercition,  en  attachant  à  chacune  de  ces  injonctions  une  sanc- 
tion qui  n'otllre  aucun  échappatoire...  »  —  La  principale  modi- 
fication apportée  au  projet  consista  dans  la  dépossession  de  la 
mine  prononcée  contre  le  concessionnaire  qui  ne  voudrait  pas 
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participer  anx  frais  des  travanx  d'assèchement.  Ge  n'est  qu'après 
de  vives  discnssions  élevées  dans  l'ane  et  l'autre  chambre,  que 
cette  disposition  réellement  nécessaire  a  été  adoptée.  Les  motifs 
de  cette  adoption  se  troavent  parraitement  exposés  dans  le  der- 
nier rapport  de  H.  Sanzet.  «  Lorsqu'une  inondation,  a-t-ll  dit, 
envahit  ou  menace  plusieurs  concessions,  les  propriétaires  me- 
nacés doivent  s'unir  pour  conjurer  le  danger  commun.  Les  prin- 
cipes mêmes  de  la  société  civilisée  appellent  cette  association. 
Le  projet  de  loi  en  lait  nn  devoir.  Il  en  organise  le  système  et 
les  moyens. 

»  Si  un  concessionnaire  retase  de  payer  sa  part  des  travaux 
communs,  11  est  censé  abandonner  la  propriété  que  la  loi  ne  Inl 
avait  transmise  que  grevée  de  la  charge  d'exploitation.  Les  en- 
chères s'ouvrent,  et  nn  antre  concessionnaire  lui  succède  en  lui 
payant  le  prix  de  l'adjudication,  et  en  se  sonmettant,  vis-à-vis  de 
l'État,  aux  conditions  substantielles  de  toute  concession. 

»  Telle  est  l'économie  du  projet.  Il  repose  snr  deux  principes  : 
le  premier,  c'est  qji'un  danger  commun  doit  appeler  une  résis- 
tance commune.  Il  ne  saurait  être  permis  à  nn  seul  de  compro- 
mettre, par  l'égolsme  on  l'apathie,  le  salut  des  intérêts  de  tons. 
Le  second  dérive  de  la  nature  même  des  mines.  Concédées 
gratuitement  par  l'État  pour  être  exploitées,  elles  doivent  suivre 
la  loi  de  leur  destination.  Le  concessionnaire  qui  s'y  refuse  ab- 
dique, avec  la  condition  de  sa  propriété,  le  droit  que  la  société 
lai  avait  conféré  sous  la  fol  de  sa  promesse.  Il  est  aisé  de  saisir 
l'importance  de  ces  idées  fondamentales. — Leur  application  pra- 
tique à  la  situation  des  mines  se  Justifie  aussi  facilement  par  les 
faits.  Quand  une  inondation  menace  un  ensemble  de  mines,  les 
forces  d'nn  seul  ne  peuvent  vaincre  de  tels  obstacles  ;  cependant 
ceint  qui  n'est  point  envahi  ne  songe  pas  qn'il  est  menacé;  ceux 
qnl  ne  sont  envahis  qu'en  partie  abandonnent  les  portions  inon- 
dées, et  exploitent  les  couches  supérieures.  Souvent  même  la 
hausse  dn  combustible,  déterminée  par  la  suspension  des  tra- 
vaux, procure  aux  exploitations  restantes  un  bénéfice  momen- 
tané, parce  qn'il  économise  la  main-d'œuvre  et  prépare  à  de 
moindres  produits  des  gains  plus  considérables...  Cependant  le 
mal  gagne;  les  couches  inférieures  abandonnées  deviennent  tout 
à  fait  Inexploitables,  et,  pour  n'avoir  pas  résisté  à  temps,  on  volt 
arriver  le  moment  oii  l'on  ne  peut  plus  résister  dn  tout...  L'État 
voit  ainsi  disparaître  et  périr  un  des  principaux  éléments  de  sa 
prospérité...  Les  pouvoirs  publics  seraient  coupables  s'ils  lais- 
saient dépérir  entre  leurs  mains  le  droit  protecteur  qui  garantit 
les  richesses  minérales  dn  pays...  » 

«  Les  adversaires  du  projet,  continuait  H.  Sauzet,  soutiennent 
que  la  concession  des  mines  laisse  an  concessionnaire  la  liberté 
d'exploiter  ou  de  n'exploiter  pas.  Il  ne  doit  compte  à  personne 
de  sa  propriété;  il  peut  la  féconder  on  la  perdre,  suivant  son  ca- 
price... Ils  appuient  cette  opinion  sur  l'art.  7  de  la  loi  du  21 
avr.  1810,  qui  fait  de  la  mine  une  propriété  de  droit  commun, 
dont  la  transmission  et  l'expropriation  sont  régies  par  les  règles 
ordinaires  du  code  civil. —  Ce  raisonnement  repose  snr  une  con- 
Itaslon.  —  Sans  donte  le  concessionnaire,  qui  use  suivant  son 
titre,  est  protégé  comme  tons  les  autres  citoyens;  sa  propriété 
est  aussi  sacrée  que  toutes  les  autres;  et  11  a  droit  contre  les 
perturbateurs  de  sa  jouissance  à  la  protection  des  lois  communes. 
Hais  la  condition  de  sa  propriété  et  de  sa  jouissance,  c'est  sa  B- 
délité  à  la  loi  dont  il  la  tient.  S'il  viole  la  loi  de  son  contrat,  11 
ne  pent  plus  en  réclamer  le  bénéfice;  ce  n'est  pas  même  là  un 
principe  du  droit  spécial,  c'est  un  axiome  dn  droit  common... 
Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  la  concession  est  faite  à 
la  charge  d'exploiter,  ou  si  l'État,  en  concédant,  se  dépouille  de 
tont  droit  sur  les  mines. 

»  Or  cette  dernière  prétention  pent-elle  être  sérieusement 
soutenue?  La  nature  même  des  mines,  qui  s'épuisent  sans  se  re- 
produire; leur  importance  pour  la  société,  qui  ne  peut  ni  s'en 
passer  ni  les  remplacer,  l'origine  du  droit  qui  les  constitue,  tout 
cela  impose  à  un  État  bien  réglé  l'obligation  de  conserver  son 
droit  souverain  snr  les  mines.  L'exemple  des  autres  peuples,  les 
antécédents  de  notre  propre  législation  se  rénnissent  pour  prou- 
ver que  l'État  n'a  jamais  renoncé  à  cette  nécessité  de  protection 
sociale.  La  loi  de  1810  elle-même  repose  sur  cette  idée.  Si  elle 
enlève  aux  propriétaires  de  la  surface  le  tréfond,  que  la  loi  de 
1791  et  le  code  civil  leur  couleraient  par  droit  d'accession,  ce 


n'est  qne  pour  garantir  la  bonne  exploitation  qu'elle  consacre 
cette  dérogation.au  droit  commun;  elle  réserve  à  l'État  la  déli- 
mitation de  la  concession  et  le  choix  du  concessionnaire,  pour  que 
l'un  et  l'autre  puissent  être  déterminés  dans  l'Intérêt  général  des 
mines.  Le  législateur  aurait-il  donné  anx  concessionnaires,  gratui- 
tement choisis,  le  droit  capricieux  qu'il  a  enlevé  aux  premiers  et  vé- 
ritables propriétaires  ?n  est  impossible  de  le  penser.  Une  conces- 
sion n'est  pas  nn  caprice  de  faveur  ou  de  munificence;  elle  est 
un  acte  de  hante  administration.  En  échange  de  ce  qu'il  donne, 
l'État  reçoit  du  concessionnaire  la  promesse  d'une  exploitation 
persévérante.  Cette  promesse  doit  être  efficacement  garantie  :  un 
contrat  qui  n'engagerait  que  d'un  eêté  serait  une  monstruosité 
législative.  » 

499.  Descendons  maintenant  de  ces  généralités  à  l'analyse 
rapide  des  diverses  dispositions  de  la  loi  du  87  avr.  1838.  — 
L'art.  1  consacre  le  droit  que  se  réserve  le  gouvernement  do 
forcer  les  concessionnaires  à  s'unir  ponr  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'asséchemeht,  on  pour  arrêter  les  progrès  de  l'Inondation 
souterraine.  Mais  il  est  remarquable  qu'il  ne  suffit  pas,  d'après 
le  texte  de  la  loi,  pour  autoriser  l'intervention  dn  gouvernement, 
que  des  mines  situées  dans  des  concessions  diOérentes,  soient 
atteintes  ou  menacées  d'une  inondation  commune  :  il  faut  encore 
que  cette  inondation  soit  de  nainre  à  compromettre  «  leur  exis- 
tence, la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs.  »  — 
Le  législateur  ajoute  dans  l'art,  l  que  l'application  de  la  mesure 
qui  s'y  trouve  indiquée  sera  précédée  d'une  enquête  administra- 
tive à  laquelle  tons  les  intérrâsés  seront  appelés,  et  dont  les  for- 
mes seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. Ce  règlement  a  été,  en  effet,  publié  :  e'est  l'ordonnance 
des  23  nai-l«'  Juill.  1841 .  —  V.  ce  règlement  à  sa  date  au  ta- 
bleau chronologique,  p.  638. 

49S.  On  a  proposé  àla  chambre  des  pairs  de  rendre lalol  qui 
nous  occupe  applicable  anx  cas  d'incendie  comme  anx  cas  d'inon- 
dation, en  ajontant  aux  mots  ;  seront  atteintes  ou  menacées 
d'une  inondalion  commune,  ceux-ci  :  ou  d^un  incendie  commun. 
Le  ministre  des  travaux  pnbilcs  contesta  l'opportunité  de  cette 
proposition.  «  Pour  les  premiers  travanx  à  faire,  a-t-il  dit,  le 
décret  du  3  Janv.  1813  est  suffisant.  Nous  ne  disons  pas  toute- 
fois qu'il  ne  puisse  pas  être  complété,  qn'il  ne  soit  pas  utile 
même  de  le  faire  ;  mais  nous  pensons  qu'il  y  aurait  quelque  in- 
convénient à  venir  compliquer  la  loi  spéciale  anx  cas  d'inonda- 
tion, qne  nons  discutons  en  ce  moment,  par  des  dispositions 
particulières  aux  cas  d'Incendie.  Vons  sentez,  sans  entrer  dans 
les  détails,  que  les  mesures  à  prendre  dans  les  denx  cas  ne  peu- 
vent pas  être  les  mêmes.  Je  crois  donc  que,  ponr  faire  nne  loi 
aussi  bonne  qne  possible,  11  faut  se  borner  à  examiner  ce  qu'on 
doit  faire  en  cas  d'inondation,  sauf  au  gouvernement  à  profiter 
des  lumières  qui  viennent  de  lui  être  fournies,  et  à  examiner 
avec  plus  de  soin  si  la  législation  de  181 3  suffit...  •  Sur  ces  ob- 
servations, l'amendement  fut  retiré  (Honlt.,  1 837,  p.  809). 

49  â.  C'est  d'après  l'enquête  administrative  dont  il  vient 
d'être  question  que  le  ministre ,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi, 
décide  quelles  sont  les  concessions  inondées  ou  menacées  d'inon- 
dation qui  doivent  opérer,  à  frais  communs ,  les  travaux  d'assè- 
chement. Cette  décision  est  notifiée  administralivement  à  tous 
les  intéressés,  et  le  recours  contre  elle,  vu  l'urgence,  n'est  pas 
suspensif.  Les  autres  paragraphes  de  ce  même  art.  3,  et  l'art.  3 
de  la  loi  règlent  ensuite  tout  ce  qui  concerne  le  mode  de  nomi- 
nation dn  syndicat  chargé  de  la  gestion  des  intérêts  communs,  la 
fixation  du  nombre  des  syndics ,  le  mode  de  convocation  et  de 
délibération  de  l'assemblée  générale,  le  nombre  de  voix  qu'au- 
ront les  concessionnaires  ou  leurs  représentants  dans  les  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale,  les  conditions  de  membres 
assistants  et  de  voix  représentées  nécessaires  pour  la  validité 
des  délibérations ,  le  remplacement  des  syndics  en  cas  de  décès 
ou  de  cessation  de  fonctions ,  l'organisation  définitive  des  attri- 
butions du  syndicat,  les  bases  delà  répartition,  soit  provisoire, 
soit  définitive,  de  la  dépenseentre  les  concessionnaires  intéressée, 
la  forme  dans  laquelle  il  sera  rendu  compte  des  recettes  et  des 
dépenses ,  le  choix  du  système  et  du  mode  d'exécution  et  d'en- 
tretien des  travaux  d'épuisement ,  ainsi  qne  la  fixation  des  épo- 
ques périodiques  on  les  taxes  devront  être  acquittées  par  les 
concessionnaires ,  les  égards  dus  aux  syndics  lorsque  le  ministre 
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Jage  nécessaire  de  ■»4iAer  leur  proposUion,  et,  d'entre  part,  le 
besoin  de  se  mettre  en  garde  contre  le  retard  qa'one  noQYeUe 

(Ii'Ubération  du  syndicat  pourrait  entraîner. 

49ft.  Le  législateur,  autorisé  à  cet  égard  par  l'expérience  du 
pnssé ,  devait  prévoir  le  cas  où  la  résistance  et  l'inertie  de  l'as- 
semblée générale  viendraient  mettre  obsta^  à  la  mise  en  pra- 
tique du  système  dont  il  venait  de  tracer  les  bases  :  en  pareil 
cas ,  il  substitue  aux  syndics  une  commission  qui  est  nommée 
d'office  par  le  préfet,  à  la  suite  de  certaines  formalités  et  de 
mises  en  demeure.  Ces  commissaires  peuvent  toe  rétribués  : 
dans  cette  tiypothàse,  le  miuistro,  sar  la  proposition  du  préfet, 
lixe  le  taux  des  traitements,  et  iev*  montant  est  acquitté  sur  le 
produit  des  taxes  imposées  anx  concessionnaires  (V.  art.  4  de  la 
loi).—  Les  commissaires  peuvent  ^tre  cboisis  parmi  lès  conces- 
sionnaires. On  a  cru  devoir  rejeter  nne  disposition  qui  prescrivait 
de  composer  la  commission  de  personnes  étrangères  anx  conces- 
sionp  comprises  4an8  le  syndicat,  disposition  dictée  par  la  crainte 
que  le  choix  des  commissaires,  s'il  venait  à  tomber  sur  quelques 
uns  des  concessionnaires ,  ne  fût  ponr  les  autres  une  caose  de 
rivalités  et  de  dissentiments.  Les  motifs  de  ce  rejet  ont  été  prin- 
cipalement que,  dans  plusieurs  circonstances,  il  serait  difficile 
de  trouver  sur  les  lieux  des  commissaires  réunissant  les  qu^ités 
requises,  et  n'ayant  aucun  intérêt  direct  ou  indirect  dans  les  ex- 
ploitations; et  que,  d'ailleurs,  les  concessionnaires  demeurent 
les  maîtres  d'éviter  des  cboix  qui  ne  seraient  pas  de  leur  gré, 
puisque  la  loi  leur  confère  le  droit  de  nommer  eux-mêmes  les 
syndics,  et  qne  ce  n'est  qoe  sur  leur  reiiu  qne  l'administration 
intervient  (rapport  de  H.  d'Argoat). 

4Sa.  L'art.  B  charge  les  syndics  de  dresser  les  rAlea  de 
recouvrement  des  taxes  réglées  en  vertu  des  articles  précédents  ; 
rcs  réies  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  il  résulte  de  la 
discussion,  que  ce  fonctionnaire  ne  peut  s'y  refuser  (V.  Monit., 
3  juill.  1857  ).  Ce  même  article  trace  ensuite  aux  concession- 
naires la  procédure  administrative  à  laquelle  ils  doivent  se  con- 
former, lorsqu'ils  ont  k  faire  y^ir  des  réclamations  sur  la  fixation 
do  leur  quote-part  dans  les  taxes  dont  il  s'agit,  et  place  le  Juge- 
ment de  cef  réclamations  dans  les  attribulious  des  conseils  de 
préfecture.  Quant  anx  réclamations  relatives  à  l'exécution  des 
travaux,  elles  sont  Jugées  comme  en  inatière  ds  grande  voirie. 
L'article  précité  ajoute  qne  le  recours,  soit  au  conseil  de  préfec- 
ture, soit  au  conseil  d'État,  ne  sera  pas  suspensif,  à.  cet  égard, 
l'on  a  objecté  qu'en  refusant  au  recours  l'effet  suspensif,  on  le 
rendait,  dans  beaucoup  de  cas ,  Uinsoire. —  Hais  M.  Vivien  ré- 
pondit, avec  raison,  que  le  seni  reproche  à  faire  à  la  disposition 
dont  il  s'agit,  c'est  sou  inutilité,  car  elle  nç  crée  aucun  droit 
nouveau ,  étant  de  principe  que  les  décisions  des  préfets  oq  des 
conseils  4e  préfecture  sont  exécntoires,  nonobstant  les  reconrs 
dont  elles  «01^  l'objet,  f  II  pourrait,  a-t-il  ajouté ,  arriver,  dans 
certaines  circonstances,  quil  y  eilt  nn  préjudice  irréparable  h 
ce  que  la  décision  fût  exécutée.  Dans  ce  cas,  il  appartient  an 
conseil  d'Ëlat  d'ordonner  la  snspension,  et  c'est  ce  qu'il  fait  dans 
les  cas  extraordinaires  oîi  l'exécution  aurait  des  conséquences 
irrémédiables.  C'est  le  pouvoir  dont  il  pourra  nser  daqs  le  cas 
dont  nous  qods  occupons ,  selon  les  circonstances.  Il  n'y  a  donc 
rien  à  dire  ;  il  faut  s'en  rapporter  au  droit  commun  et  aux  prin- 
cipes admiiûstratifs.  * 

49  T.  Le  législateur,  pour  prévenir  le  défaut  de  payement  des 
taxes  de  la  part  des  concessionnaires,  dispose  dans  l'art.  6,  ^ 
titre  de  pénalité,  qne,  (jans  le  cas  d'inexécution,  dans  le  délai 
dedepx  mois  i  dater  de  la  sommation,  des  obligalioqs  nijses  4 
leqr  charge ,  i^  mine  serait  réputée  abandonnée ,  et  que  le  mi- 
nistre pourrait  prononcer  contre  eux  le  retrait  de  la  concession. 
—  Celte  disposition,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  est  celle  qui  a 
soulevé  le  plus  de  difficultés.  Sans  contester  au  gouvernement, 
comme  le  Élisaient  plusieurs  orateurs,  le  droit  de  retirer  la  con- 
cession, dans  le  cas  prévu  par  notre  article ,  H.  Portails  pensait 
qne  la  dépossession  ne  devait  pas  avoir  lien  par  voie  adminis- 
trative, mais  bien  par  autorité  de  Justice.  Ce  système  n'a  point 
été  accueilli.  «Il  importe,  a-t-on  dit,  que  la  décision  soit  prompte, 
car  le  mal  est  grand  et  rapide.  La  société  ne  peut  attendre  les 
lenteurs  d'une  procédure  de  saisie  immobilière  ;  elle  ne  saurait 
être  exposée  ni  à  en  subir  les  frais,  ni  à  les  imposer  aux  con- 
cessionnaires, dont  le  reins  ou  l'inertie  annonce  suffisamment 


l'abandon.  Q  •'agit  di»  ri(dies8eB  n4tlo|>s)ei  \  mmt,  dt  p«ta 
Incalcolables  à  prévenir,  de  vastes  Indnstrles  à  présener  it'iu 
paralysie  mortelle.  Les  principes  ne  sont  pu  moiot  conlnirsi 
l'emploi  des  formes  jadiciaires.  Celni  de  qui  une  propriété  p» 
cède  a  toujours  le  droit  de  la  reprendre  quand  tes  ooodiliouii 
contrat  sont  violées,  sans  recourir,  connue  un  créancier  ordiuiit 
h  l'expropriation  forcée.  Seulement  il  demande  la  r^lulion  ni 
tribunaux ,  parce  que  l'origine  de  son  droit  ne  saarajt  penieun 
qne  révocation  administrative.  Mais  ici  ce  n'eslpascgnuseaiifr 
cière  seulement  que  l'administration  procède)  ce  n'est  pas  sq- 
lement  parce  qp'on  ne  Ipi  paye  pas  des  travanx  qn'^  eipnifirit, 
c'est  parce  que  le  refus  4e  ce  payement  constitoe  le  refus  l'a- 
pioitation,  et,  par  conséquent,  la  v|olaUon  des  condiQoni  mb 
lesqt^lles  l'État  lui-même  a  concédé,  ^'origine  4n  droit,  k  Im 
de  sa  création, la  nature  des  vérifications  à  faire  et  desqoslioiii 
à  résoudre,  l'appréciation  nécessairement  discrètionuire ta 
intérêts  pnblics  qu'il  s'agit  de  protéger,  topt  appelle  onedétisHi 
indépendante  et  souveraine  de  l'autoritéadministrative.  ..<  [ïonii. 
2  Juill- 1 837,snppl.p.). — D'après  le  texte  de  cemémepin«ni|ii 
de  l'art.  6,  les  concessionnaires  ont  leor  reconrs  u  aad 
d'JËlat  par  la  voie  contentiense  contre  la  dècislGn  miiistéhtDi 
qqi  prononce  le  retrait  de  leur  concession,  et  il  est  |f  remaïqiis 
que  ce  recoprs  es^  «upimsil  (V.  M.  9m«^,  fw>  eà.,<( le Jt 
du  même  article). 

498.  L'art.  P,  dans  les  paragraphes  suivants,  règle  sboh- 
Sivement  les  formalités  qui  précèdent  et  accompagnenl  itisé' 
cation  de  la  mine  ajiandonnée,  le  payement  4n  prix  de  I'kP» 
tion  dont  U  y  a  lieu  de  déduire,  ava^tont,  le  montaot  des  tua 
dues  par  la  concession  abandonnée  et  dont  il  a  été  (aeoiuiili 
l'administration  4e  faire  l'avance,  l'exercice  da droit  qui i(|>»- 
tient  an  concessionnaire  déchu,  et,  suivait  la  discnssioe,  Ih 
créanciers  même  cbirograpbaires  (V.  Konit.  as  mars  lisij, 
d'arrêter  Jnaqq'aa  jour  d^  l'adjudication  les  eOèts  de  la  dépose- 
sion,  en  payant  toutes  les  taxes  arriérées,  ef  en  comip&'j 
somme  qni  est  logée  nécessaire  pour  sa  quo|e>i>ut  dsosiesa' 
vaux  qni  restent  encore  à  exécuter.  Le  paragraphe  flaal  f^ 
enfin  le  cas  on  11  ne  se  présenter^t  aocon  soQQissioooùi:^ 
mine  reste  alors  à  la  disposition  du  domaine,  libre  et  batkk 
toutes  les  charges  provenant  dn  chef  du  ooneesslomuire  dédn 
Celui-ci  peut  seulement  retirer  divers  olijets  que  leleileéoimiBti 
mais  à  la  charge  de  payer  les  taxes  dnea  Jqsqu^  U  d^MSKssiom 
et  sauf  au  domaine  à  retenir,  à  dire  d  experts,  les  ob)^  iiï'il  j^j 
géra  utiles.  Ajoutons  qn'il  résulte  dn  nppiwt  de  M.  Swiet  « 
le  dépossédé  s'a  d'alUenn  droit  à  ancaus  indemnité.         ' 

49S.  Op  remarquera  partlcoUèremieiftqiie  le  prix  de fi^ 
dication,  Réduction  fÛte  des  sommes  avancées  par  l'Eut,  i;i| 
tient,  d'après  l'art.  P  précité,  au  concessionnaire  dédia  wi 
ayants  drojt,  et  que  le  prix,  ^'il  y  a  lien,  est  dislribniji^ 
rement  et  par  ordre  d'hypothèqoe.  0  était  Juste,  en  efiil,! 
vant  l'observation  de  M.  Peyret-Lallier,  t.  S,  n*  776,  t»H 
l'indemnité  qui  provient  au  concessionnaire  du  prix  de  tvlil 
cation  lui  échoit  k  l'occasion  d'une  propriété  immobilièn, 
l'ordre  hypothécaire  fût  suivi.  La  première  rédaction  di  I< 
ne  s'expllqmtlt  pas  ^  l'ordre  de  dlstrlbation  dn  prix  ait 
créanciers. 

é»0.  Le  législateur  de  1S38,  après  s'èti»  oecopè  de  M 
qni  concerne  l'assèchement  des  mines,  s'efforce  par  l'art.: 
fortifier  le  principe  de  l'unité  d'exploitation  an  point  de  n 
l'intérêt  économique,  et,  en  mtaie  temps,  de  faciliter  les  nu 
4P  l'i^4mini8tration  avec  les  exploitants  relativement  i  l'o) 
de  la  surveillance  ;  on  a  analysé  cette  disitosltion  n^  81  «i 
—  Quant  aux  art.  8,  9, 10  de  la  même  loi  du  Si  avril  llA 
ont  pour  objet  de  corroborer  et  de  compléter  les  disposiin 
tit.  5delaloldel8lo,etdeaart.  Setsoiv.  dn  décret  do  )| 
1813,  relativement  à  l'exercice  de  U  Banreillanoe  sur  l«) 
par  l'administration ,  et  on  les  a  égatemeot  fait  goduKa 
haut,  n»*  381  et  sniv. 

Sicr.  ^.—Delapolkeetd$^aiuridlieti(mrdttticelaa'4 

4SI.  L'art.  93  deUloI  dB2i  avr.  1810  dl^Kiae  que  «tei^ 
vmtions  des  propriétaires  de  mines  exploitants,  non  amni 
cessionnaires  oo  antres  personnes,  au  lois  et  règleneois,  * 


Digitized  by 


Google 


MINES,  Minières,  carriëres.—Cha».  i,  sbct.  t. 


Î19 


diaoneée*  MeonstatéeSjfomme  les  eontraTenlIons  en  madère  de 
vatTWetdfltidIiee.  »  Ainsi,  sont  ptisslbles  del'apptleattondè  àH  ar- 
iicle  les  exiÀ>ltènM  de  mines  ou  Usines  qui  ne  se  conforment  point, 
par  exemple,  à  l'art,  e  dn  décr.  dn  3  janv.  4  8 1 3  qui  prescrit  la  tenne 
rar  chaque  mine  d'an  registre  et  d'un  plan  constatant  l'avanee- 
nent  Joamalier  des  travaux  et  les  circonstances  de  rëxplollation 
ëoDt  11  est  Dtfle  dé  conserver  le  souvenir  (V.  n*  380];  à  l'art.  8 
qui  défend  d'abandonner  une  exploitation  avant  qu'elle  n'ait  été 
tisltée  par  ftngétilem-  des  mines  (Y.  nfsss);  ou  encore  iUx 
dlspostUons  des  art.  10,  17,  U,  26  et  29  du  même  décret  (V. 
iiM38tj383j40lets.).Et  Ton  remarquera  d'aillënrs  que, d'après 
l'art.  31  de  te  dééret,  les  contraventions  atn  mesures  de  police 
«pii  s'y  Ironvent  ianctionnèes  par  les  articles  précédents  tombent 
sobs  l'application  des  art.  n  et  sniv.  de  la  loi  du  21  avril  I8I0. 
«  lors  même  qa'fMes  n^atiralent  pas  été  suivies  d'accidents.  »  A 
C6t  égard  j  11  a  été  JngA  qn'en  matière  de  mines ,  oh  est  passible 
<1M  pCinM  ommiinées  pénr  les  cas  de  codtfatention,  alors  tjttoh 
ne  s'est  point  conformé  aux  mesures  de  siiretè  prescrites  par 
l'«LdiMnistntfo&  ;  ^'li  n'est  point  nécessaire  que  le  défaut  d'exécu- 
tion de  des  nUesureft  ait  dofané  liett  à  des  accidents,  on  que  les 
accidents  snrvimus  doivent  y  être  attrttmés  (Liège,  1 0  mars  1 826, 
arrêts  ilotabies  de  cette  cour,  I.  iO,  part.  1,  p.  99). 

^•* .  Oa  a  remarqué  qne,  d'après  l'art.  30  da  décret  de  1 8 1 3, 
le  fait  d'Insubordination  ou  de  désobéissance  de  la  part  des 
ouvriers  ne  eoostitne  un  délit  punissable  par  application  des 
art.  319  et  320  c.  pén.,  qu'autant  qn'il  y  a  eu  par  suite  de  cette 
désobéissance,  bomicide  involontaire ,  Ulèssm-es  ou  coups.  Bais, 
à  défont  de  délit,  lorsqu'un  semblable  accident  ne  s'est  paï  pro- 
duit, le  fait  de  la  désobéissance  peut  constituer  une  contravention 
aux  règlements  de  police,  et  donner  lieu,  à  ce  lltre,àl'appIlcatioti 
des  an.  ^z  H  stllv.  ;  c'est  ce  qiii  arriverait,  par  exemple,  dans 
le  eas  où  un  ouvrier  pénétrerait  avec  nne  lampe  ordinaire  dans 
une  exploitation  ob  se  dégage  le  gaz  hydrogène  carboné,  lorsqu'il 
est  prescrit  de  n'y  descendre  qn'aveo  des  lampe^  de  sûreté. 

4SS.  il  a  été,  an  reste,  ]ùgé  ;  1*  que  f expression  rét/JemMt 
dans  fart.  93  de  la  loi  du  21  àvr.  isio  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  entendue  dans  le  sens  large  d'tm  règlement  général  ;  qu'il 
sofflt  qu'il  y  ait  dne  disposition  de  l'antorlté  pnbliqne  qui  règle, 
comme  mesure  de  policé,  un  objet  spécial  et  déterminé  (trib.  de 
Bon»,  15  noT.  1845;  Belg.  judic.  3,  ITIS)  j  —  2»  Que  l'arrêté 
d'un  préM  qui  prescrit  à  des  concessionnaires  de  mines  de  loi 
foire  connaître,  dans  on  certain  délai,  par  une  déclaration  au- 
thentique déposée  an  secrétariat  de  la  préfecture,  les  noms,  pré- 
noms et  domicile  de  la  personne  chargée  par  eux  de  diriger  les 
travaux,  est  obligatoire  pour  cliacim  d'eux.  —  Et,  qu'à  défout  de 
s'y  être  conformés,  ils  peuvent  être  poursuivis  solidairement  par 
le  ministère  public  (Crim.  cass.  5  août  1837)  (1). 

434..  B.  Peyret-LaUier  foit  observer  (t.  2,  n*  723),  qu'un 
arrêté  du  préfet  de  la  Loire  du  14  fév.  1825  prescrit  le  place- 
ment de  aonnettes  dans  tons  les  puits  d'exploitation  de  mine  de 
feMiilU,  l'emploi  de  ventilateurs  dans  toutes  les  mines  oli  il  se 

(1)  (MId.  pab.  C.  Dogu  de  la  Catonlère.)  —  La  Coin;  —  Va  les 
art,  95  et  96  de  la  loi  du  21  avr.  1810,ceocematit  lesmines;  — L'art.  S 
de  l'airèté  dn  !•  jdin  18S3,  par  lequel  le  préfet  de  h  Loire  prescrivait 
4  loat  particulier  on  toute  compagnie  conoeseionnaire  de  mines  dins  ce 
département,  de  lui  faire  connaître,  par  une  déclaration  authentique  qni 
devait  être  dépoeie  au  eeerèlariatgénéral  de  la  préfecture,  avant  le  faoflt 
•nivant,  le«  nom,  prénomi  et  domicile  da  la  personne  par  eux  chargée 
d«  diriger  les  travaux  de  leur  exploitatioB;  —  Ensembk  les  art  1203, 
1317, 1829  et  1859  c.  civ.;  —  Attendu,  en  droit,  qne  tons  les  conce»- 
sionnaires  de  l'exploitation  dei  mines  dotat  il  s'agit  dans  l'espèce  sont 
collectivement  propriétairM  de  la  concession  qu'ils  ont  obtenue,  et  en 
jouiwentpernMivif  ; — Que  les  mesures  d'ordre  public  et  de  sflretègt» 
nèrale  auxquelles  l'autorité  a  soumis  cette  exploitation  deviennent  éga- 
lement ol>ligatelres  pour  chacun  d'eux; — Que,  s'il  leur  suffit,  ponr  s'af- 
{raocbir  de  !•  respons^ililé  individuelle  qji'eiles  leur  imposent,  de  se 
«onformer  à  l'arrêté  précité  du  préfet,  leur  négligence  &  l'eiécnter  ne 
•aurait  rendre  leur  garantie  personnellement  illusoire;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  le*  concessionnaires  qui  n'ont  point  obtempéré  &  cet  arrêté 
doivaat  étiO' légalement  réputés  exploiter  par  eux-mêmes  leur  concession; 
—  Qu'ils  aMt  donc  solidairement  tenus  envers  la  vindicte  publique  de 
rioeiiwitkMii  des  règlements  de  police,  et  que  cette  obligation  commune 
4st  indivwiUa;  —  Que  le  ministère  public  peut,  à  plus  forte  nison, 
-i'eprèt  I»  ditpésitiM  combinée  des  articles  cwieaMS  cttis  du  code  Civil, 


dégage  du  gaz  carboné ,  afln  do  prévenir  tes  déionations  dange- 
reuses, l'emploi  des  lampes  de  sûrelé  à  la  Davy,  dans  toules  les 
exploitations  où  elles  sont  jugées  nécessaires  par  l'ingénieur  des 
mines,  et  il  ajoute,  avec  raison,  qne  les  infractions  à  ces  règle- 
ments particuliers  peuvent  donner  lieu  à  des  poursuites  contre 
ceux  qui  s'en  rendent  coupables.  II  en  serait  de  même  encore  des 
infractions  à  un  autre  règlement  particulier  émané  du  même  ad- 
ministrateur le  16  juin  1833. 

43â.  Mais  il  a  été  décidé  en  Belgique  :  1°  qne  la  réparation 
des  infractions  aux  clauses  stipulées  dans  un  catiier  de  charges 
atincxé  à  un  acte  de  concession  de  inines  doit  être  poursuivie  par 
là  voie  civile  et  par  action  directe  de  l'administration  des  domai- 
nes (Av.  cens,  des  mines,  2  nov.  1858)  ;  —  2°  Que  l'art.  93  de 
la  toi  du  21  avr.  tSlO  a  limité  l'action  du  ministère  public  à  la 
pèursnife  des  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines  : 
qu'on  ne  petit  considérer  comme  un  règlement,  dans  le  sens  de  cet 
article,  ie  cahier  de  charges  annexé  à  un  acle  de  concession  de 
mines  (même  avis).  —  Cette  même  doctrine  a  été  en  outre  con- 
firmée par  un  autre  avis  du  conseil  des  mines  du  2  cet.  1840.  — 
V.  Jurisp.  du  cons.  des  mines,  p.  69  et  82. 

44tt.  Il  a  été  de  même  jugé  :  1°  que  le  cahier  des  charges 
contenant  les  conditions  d'une  concession  de  mines,  n'est  pas  un 
règlement  de  police,  mais  un  contrat  entre  le  gouvernement  et 
les  concessionnaires,  qui  donne  naissance  â  des  obligations  régies 
par  les  règles  ordinairesdu droit  civil  (trib.  civ.de  Liège,  14  août 
1845,  Belg  jud.  3,  1 649);  —  2'  Que  les  indemnités  stipulées  au 
profit  de  l'Etat  dans  le  cahier  des  charges,  constiluenl,  non  des 
amendes,  mais  l'objet  d'une  clause  pénale  pour  inexécution  d'un 
engagement  civil  :  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  des  actions  qui  résultent  de  ces  stipulations  (même 
décision). 

437.  Qnol  qu'il  en  soit,  Il  a  été  jugé  que  la  contravention  à 
une  ordonnance  royale,  qui  défend  de  faire  fonctionner  sans  au- 
torisation nnbocard  sur  un  cours  d'eau,  est  punissable  des  peines 
de  l'art.  471,  n»  I5c.  pén.,  sans  qu'elle  puisseétre  excusée  sous 
le  prétexte  que  le  droit  da  cessionnaire,  qui  lient  sa  propriété 
du  gouvernement,  préexiste  à  la  loi  du  21  avr.  1810  (Crim.  cass. 
27  Janv.  1837)  (2). 

438.  Il  résulte  maintenant  du  texte  in^  de  l'art.  95  que 
les  contraventions,  en  matière  de.  mines  et  d'usines,  doivent  être 
dénoncées  et  constatées  comme  en  matière  de  voirie  et  de  police. 
Notons  toutefois,  à  cet  égard,  qa.'aux  agents  qui  peuvent  constater 
les  contraventioné  de  voirie ,  H  faut  ajouter  ici  ceux  de  l'adminis- 
tration des  mines;  ainsi  les  Ingénieurs  des  mines,  les  conducteurs 
et  les  garde-mines  ont  qualité  ponr  dresser  les  procès-verbaux  do 
oontraventions.  >-  V.ConI.Hli.Ri<Aard,n«43letPeyret-Lallier, 
n*  7S0. 

43».  Mais  11  a  été  Jugé  que  l'administration  foresllèr«  est  sans 
qualité  podrponrsnivre  les  contraventions  résultant  de  l'établisse- 
tnent,  sans  autorisation  préalable,  de  tonmaaux,  (orges,  etc.,  ponr 
f  exploitation  des  mines,  mioières  etoarrièrw  :  qa«  oe  droit,  qui 


ponrsnivre  la  répression  des  contraventions  eonstatéei  contre  tout  ( 
d'entre  eux  qui  demeurent  au  lieu  même  ok  elles  ont  été  coomliM;  — 
D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé  a  expressément  violé,  en  dèdilant 
le  contraire,  les  articles  précités;  —  Casse.  . 

Dn  5  août  1837.-C.  C,  cb.  crim.-MIf.  de  Bastard,  pr.-Rhras,  lao. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Simonnet.)  —  La  cou»;— Vu  rart  4Tt,n*  16, 
t,  pén.;  —  Attendu  que  l'ordonnance  royale  du  SI  déc  1852,  rendue 
èo  exécution  de  la  loi  du  14  flor.  an  9,  était  légale  «t  obligatoire  pour  tes 
tribunaux  qui  devaient  la  faire  exécuter;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
établi  par  un  procès-verbal  régulier  que  Bertrand  et  autres  ouvriers  fai« 
•aient  fonctionner  un  bocard  I^u^  le  ruisseau  d'Orge,  eontralremest  k 
l'&rl.  i  de  l'ordonnance  précitée,  qui  prescrivait  la  cessation  destravins 
des  bocards  de  liiencourt,  sur  le  ruisseau  d'Oige,  jusqu'à  ce  qu'une  au- 
torisation régulière  eAt  été  obtenue ,  —  Que  et  fait  coustituait  une  c«a> 
traventioo  à  l'ordonuaoce  ci-dessus,  puaie  et  ripriaiée  pur  l'art.  471, 
a"  15,  c.  pén.; 

D'où  il  suit  qu'en  refusant  d'attacher  une  sanction  pénale  annexé* 
COlion  de  l'ordonnance  du  31  décembre  1859,  par  le  motif  qne  le  ee^ 
sionnaire  tenait  sa  propriété  du  gouvernement,  et  ce,  avant  la  loi  da 
21  avr.  1810,  le  tribunal  de  Saint-Mibiel  a  fait  nne  fausse  applica^ 
tion  de  cette  loi,  violé  l'ordonnance  du  21  déc.  1832,  ainsi  qne  l'art.  43 1, 
a»  1$,  e.  pén.;  —  Cassa. 

hi  tî  janv.  i8S7.-C.  C.,cL  etiffl.<4af.Cboppio,pr.-6aiteBpe,r. 
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lai  était  aecordé  par  le  règlement  de  l7SS,n'appartientplii8qn'ao 
ministère  public,  depuis  que  la  loi  du  21  avr.  1810  a  remplacé 
ce  règlement  en  matière  de  mines  (Crim.  rej.  16  ao&t  1838,  aff. 
Unel ,  V.  n*  697). 

449.  Quant  à  la  Toi  due  aux  procès-verbaux  dressés  par  les 
ingénieurs  et  agents  de  l'administration  des  mines,  il  semble  qu'il 
y  ail  lieu  d'appliquer  la  dispositionfinalederart.  lS4c.inst.crlm. 
Ainsi,  lesprocès-vcrbaox  ne  (ont  pas  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux, 
et  les  contrevenants  sont,  par  suite,  admis  à  (aire  preuve  par  tous 
l'es  moyens  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  pouvoir  des  (alts  con- 
traires à  ceux  qui  ont  été  relevés  à  leur  charge.  Et  ce  qui  confirme 
cette  opinion,  c'est  que  précisément  la  rédaction  du  premier  pro- 
jet de  loi  décidait  que  les  procès- verbaux  dont  il  s'agit  feraient 
lot  jusqu'à  inscription  de  faux;  proposition  qui,  ayant  été  écartée 
de  la  rédaction  définitive,  autorise  à  déduire  du  silence  qu'a  gardé 
à  cet  égard  le  législateur,  une  conclusion  toute  contraire. 

441.  Aux  termes  de  l'art.  94  «les  procès-verbaux  contre 
les  contrevenants  seront  affirmés  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  les  lois.  »  —  A  cet  égard ,  il  a  été  jugé  :  l<  que  l'affir- 
mation des  procès-verbaux  pour  contraventions  aux  lois  sur  les 
mines  ne  doit  pas  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures;  qu'elle 
peut  avoir  lieu  dans  les  trois  jours  (C.  C.  de  Bruxelles,  30 
Juin.  1825)  (I)  ; — 2* Que  le  procès- verbal  peut  être  affirmé  devant 
le  Juge  de  paix  de  la  résidence  du  verbalisant  aussi  bien  que  de- 
vant le  juge  du  canton  oh  ta  contravention  a  été  commise  (trib. 
de  Charleroy,  23  cet.  1841,  cité  par  HH.  Chlcora  et  Dupont, 
Code,  etc.,  p.  68,  en  note). 

449.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  :  1*  qu'il  n'est  pas  exigé  que  les 
procès-verbaux  de  contraventions  en  matière  de  mines  soient  dres- 
sés dans  les  trois  Jours  de  la  reconnaissance  de  la  contravention; 
qu'ils  peuvent  l'être  tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise 
(trib.  de  Charleroy,  26  oct.  1841,  cité  au  Code  annoté,  etc., 
eod.)  ; — 2*  Qu'il  n  est  pas  exigé, à  peine  de  nullité,  que  les  pro- 
cès-verbaux de  contravention,  en  matière  de  mines,  soient  no- 
tifiés an  prévenu  (Crim.  reJ.  18  août  1837)  (2). 

44S.  Le  législateur  ajoute  dans  l'art.  95  que  les  procèt- 
vcrbaux  doivent  être  adressés  en  originaux  aux  procureurs  impé- 
riaux, qui  sont  tenus  de  poursuivre  d'office  les  contrevenante  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  réglé 
et  usité  pour  les  délits  forestiers,  et  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts des  parties. 

444.  Et  remarquons  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'art.  95  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  en  statuant  que  les  poursuites  pour  contr»- 

(I)  (N...  C.  N....)—  La  coca;  —  Attendn  que  l'afflnnalion  a  M 
faite  l«  lendemain  de  la  rédaction  da  procèe-Terbal;  —  Que  par  la  loi 
des  minet  el  minières  il  est  ordonné  qu'elle  doit  se  faire  dans  les  formel 
et  délais  prescrits  par  les  lois,  sans  en  déterminer  aucuAe  ;  — •  Que  les 
lois  accordent  dans  quelques  matières  trois  jours,  dans  d'autres  deux  jours, 
vingt-quatre  heures  dans  d'autres;  —  D'où  il  résulta  que  si  l'affirmation 
t'a  pa»  été  laite  après  les  trois  jours  révolus,  l'on  ne  peut  dire  qu'elle 
ait  eu  lieu  après  le  délai  légal  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  refusant 
d'ajouter  foi  à  un  procés-verbal  ainsi  affirmé,  a  violé  la  loi  qui  déclare 
que  pareil  procés-verbal  doit  sortir  son  effet;  —  Par  ces  motifs,  casse  et 
annule. 

Du  50  juiil.  18S5.-C  C.  de  Bruxelle«.-MM.  Wantelet,  pr.-llaeskei», 
(ubst.,  c.  conf. 

(21  (Gauthier  C.  min.  pub.)  —  La  coub  (après  délib,  en  ch.  do 
cous.).  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  95  de  la 
loi  du  SI  avril  1810  sur  les  mines,  combiné  avec  l'art.  172  e.  for.,  en 
ce  qu'on  n'a  pas  notifié  au  demandeur  les  procés-verbaux  de  contraven- 
tion :  —  ...,  Attendu  que  l'art  93  du  la  loi  du  81  avril  1810  assimile 
ces  contraventions  à  celles  commises  en  matière  de  voirie  et  de  police...; 
—  Attendu  que  l'art.  95  de  la  loi  de  1810,  en  disposant  quo  les  procés- 
veibaux  de  eonIraventioB  seront  adressés  en  originaux  aux  procureurs 
royaux,  qui  seront  tenus  de  poursuivre  d'offlca  les  contrevenants  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité 
pour  les  délits  forestiers,  n'a  pas  expressément  exigé  la  notiflcatidn  des 
pncés-vertMiux  k  la  partie  citée;  —  Que,  dans  l'économie  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  9.  tit.  9  de  la  loi  des  15-29  sept.  1791,  dont  la  disposi- 
tion n'était  pas  d'ailleurs,  comme  celle  de  l'art.  172  c.  for.,  présentée 
peine  de  nullité,  la  signification  de  la  copie  des  procès-verbaux  au  pré- 
venu, était  corrélative  à  la  nécessite  de  l'inscription  de  faux  pour  dé- 
truire la  foi  due  à  ces  procès-verbaux,  nécessité  qui  n'existe  pas  à  l'é- 
gard des  procès-verbaux  de  contravention  à  la  loi  sur  la  police  des 
•  ;  —  Qu'ainsi,  lu  dispositions  de  l'art.  95  de  cette  loi  n'oat  pu 


vmUon  anx  lois  sur  les  mines  seront  laites  alaai  qjn'il  «Bt  v£ctf 
et  ufilé  pour  les  délits  forestiers,  a  nécessairement  enlenda  qw 
les  poursuites,  dans  une  matière  comme  dans  l'antre,  seraieal 
exercées  dans  le  délai  de  trois  mois,  conformaient  à  l'art.  8, 
tIt.  9,  de  la  loi  du  29  sept.  1791  sur  l'administration  forestièic 
(Liège,  C.  cass.  7  juin  1820,  arrêts  notables  de  cette  oonr,  t.  7, 
part.  1,  p.  388);— 2*  Que  les  actions  pour  contraventions  en  ■»- 
tière  de  mines  se  prescrivent  par  trois  mois,  à  dater  du  Jour  oè 
les  délits  ont  été  constatés,  lorsque  les  délinquants  eont  dési- 
gnés dans  les  procès-verbaux  :  que  le  temps  de  la  presertpUao 
est  d'une  année,  lorsque  les  prévenus  ne  sont  point  désignés 
dans  les  procès-verbaux  (trib.  de  Charleroy,  8  Jnill.  1 839,  cité 
au  Code  annoté,  etc.,  p.  69,  sous  l'art.  95)  ; — 3*  Que  l'action  to- 
tentée  dans  les  délais  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  dé- 
terminée par  les  art.  637  et  638  c.  inst.  crim.  (trib.  de  Ckar- 
leroy,  8  août  1839,  eod.); —  4<  Que  la  prescription  est  d'ordre 
public  :  qu'elle  doit  être  suppléée  par  le  Juge  (tribunal  de  Ra- 
mnr,  19  mars  1836,  eod.). 

44&.  Il  a  été  décidé  néanmoins  qne  toat  bit  qui  eidratiii 
une  amende  de  plus  de  15  fr.  étant  un  délit,  et  la  loi  da  SI 
avril  1810  punissant  d'une  amende  de  loo  fr.  au  moins  les  ii^- 
fractions  aux  dispositions  qu'elle  sanctionne,  ces  inCractions 
doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  délits,  bien  qn^eDes 
soient  expressément  qualifiées  contraventions  par  les  art.  93  et 
suiv.  de  la  loi  du  21  avril  1810;  que,  par  suite,  l'acticm  cfrile, 
dérivant  d'une  infraction  de  ce  genre,  est  prescriptible  par  trois 
ans  et  non  par  un  an,  encore  bien  qu'un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  Jugée  de  la  même  cour  ait  altrilmé  an  fait  de  la  même 
cause  le  caractère  d'une  simple  contravention  (Req.  IS  fév.  184^ 
aff.  Parmentier,  V.  n«298). 

440.  Les  peines  consistent  en  une  amende  de  soo  fr.  ■ 
plus  et  de  100  fr.  au  moins,  double  en  cas  de  récidive,  etea 
une  détention  qui  ne  peut  excéder  la  dorée  fiiée  par  le  code  di 
police  correctionnelle.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  96.  —  I 
a  été  Jugé  que,  lorsque  le  prévenu  a  commis  deux  coatrave» 
lions.  Il  y  a  lieu  de  prononcer  deux  amendes  (trib.  de  Mons  am 
appel,  50  mai  1843,  Code  annoté,  p.  69,  sous  l'art.  96). 

44  V.  Par  suite  de  l'ambiguïté  que  présente  la  rédaction  dt 
l'art.  96  précité,  l'on  s'est  demandé  si  une  pranlère  ocmtravcB- 
tion  n'entraînait  que  de  simples  peines  pécuniaires,  et  si  es 
n'était  qu'au  cas  de  récidive  qu'on  devait  appliquer  la  peine  de 
l'emprisonnement.  L'affirmative  a  été  sanctionnée  par  la  cow  de 
cassation  (Crim.  cass.  6  août  1829,  aff.  Devillea-BodsoD,  V.ai>449; 


usujetti  les  poursuites  relativu  anx  contraventioot  reprochées  aa  de- 
mandeur, à  la  formalité  de  la  notification  des  pi«cè»-verbaDz  dressés 
pour  les  constater  ;  et  que,  dans  l'espèce,  les  citations  du  18  avril  dea- 
nées  en  conséquence  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  sar  b 
cédule  directe  du  ministère  publie,  ont  été  vakUenMnt  sMmfièes; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  applicalioa  de  la  peiae  de 
la  récidive  et  de  l'art.  96  da  la  loi  du  SI  avr.  1810,  ea  ce  que  lu  eaa- 
traventions  repro<;hée8  au  demandeur  n'auraient  pu  ea  lien  dais  1* 
même  établissement  :  —  Attendu  que  la  loi  de  1810,  dans  ta  disposi- 
tion relative  à  la  récidive,  n'a  pu  dérogé  anx  principu  da  droit  eoa- 
mun  en  matière  de  récidive  ;  qu'il  sulBt  donc  qu'il  s'agiïse  de  la  rtri- 
dive  d'une  contravention  prévue  par  ladite  loi ,  pour  qa'il  y  ait  liei 
de  prononcer  la  peine  de  récidive  établie  par  die  ;  —  Et  qu'il  ii>- 
lulte  de  la  représentation  du  jugement  de  condamnation  antérieure  hili 
par  le  demandeur,  àhi  dateduS  fév.  1857,  et  du  jugement  attaqué,  que 
le  sieur  Gauthier  avait  prérédemnent  été  déclaré  convaincu  d'infractisi 
a  hi  loi  du  SI  avril  ;  —  Attendu  qu'il  n'wl  pu  justifié  que  cette  cet- 
damnation  antérieure  ait  été  attaquée  dans  les  formu  de  droit,  et  qa'dlt 
n'ait  pu  acquis  l'autorité  de  la  diose  jugée  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art  iSS4  e.  civ., 
sur  la  responsabilité  civile,  et  de  la  fausse  appUcatioa  de  l'art.  96  de  b 
loi  précitée  :  —  Attendn,  en  fait,  qu'à  l'égard  d'aucune  des  ctmtraTe»- 
tions  a  lui  imputées,  le  demandeur  n'a  offert  la  preuve  de  ta  uon-futi- 
cipation  personnelle ,  et  de  mesures  prescrites  à  ses  suberdonaét  peur 
empêcher  les  faits  prohibés;  —  Attendu,  en  droit,  que,  par  la  loi  de 
1810,  les  concessionnaires  sont  personnellement  déclués  passible*  des 
contraventions  prévues  par  nlle  ;  et  que  l'art.  96  est  évidemmcal  et 
particulièrement  applicable  aux  violations  des  disposition  du  erd«- 
nances  de  concession,  et  aux  constructions  de  lavoirs  ou  patouiliets  tais 
autorisation;  — Que  la  même  règle  est  applicable  à  U  OMtiavntiMit 
l'art.  lS,tit  11  dete  loi  des  98  sept.-«oct.  1791  ;— Rejette, Me 

Du  18  août  18S7.-G.  C.,cb.  crim.-MU.  CrouieilhM,  r  -'-T^r. 
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Crim.  ni.  18  aoilit  1837,  aff.  Ganihler,  tuprà  n*  442)  et  en  Bel- 
gique par  deux  arrêts  de  la  conr  de  Llégq,,  des  16  juin  1826  et 
19  janv.- 1828  (V.  Jarisp.  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours 
d'appel  de  Belgique,  1827,  t.  2,  p.  S97,  et  1829,  t.  2,  p.  433). 
Oécisioo  conforme  :  a  Considérant  que  l'art.  96  de  la  loi  du  21 
avril  1810  ne  prononce  pas  en  termes  formels  la  peine  d'empri- 
sounement  pour  une  première  contravention  aux  lois  et  règle- 
Bents  sar  les  mines;  que,  dans  le  donte  que  fait  naître  l'obscu- 
rité des  dispositions  de  cet  article,  il  y  a  lien  de  l'appliquer  dans 
le  sens  le  plus  restrictif  de  la  pénalité;  —  Décharge  Chabrol 
père  et  flis  de  la  peine  d'emprisonnement  contre  eux  prononcée, 
le  jngement  sortant  pour  le  surplus  son  plein  et  entier  eOet 
(Nîmes,  5«  ch.,  13  fév.  1840,  MM.  Vignolles,  pr. ,  Rieir,  av. 
gén. ,  c.  conf. ,  aff.  des  mines  de  Grand-Combe  C.  Chabrol  père 
el  Us). 

449.  n  a  été  d'ailleurs  Jugé  :  i*  que  la  peine  de  la  récidive, 
prononcée  par  l'art.  96  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines, 
est  applicable,  bien  que  la  seconde  contravention  n'ait  pas  eu 
lien  dans  le  même  établissement  que  la  première  (Crim.  rej.  18 
août  1837,  aff.  Ganthier,V.  n»  442); — 2»  Qu'il  n'y  a  récidive  que 
lorsque  les  jugements,  rendus  précédemment  contre  le  prévenu, 
sont  passés  en  force  de  chose  jugée  (trib.  de  Mons  sur  appel,  27 
joill.  1840,  eité  par  MM.  Chicora  et  Dupont,  Code^  etc., p.  69, 
note  (6),  m  fine  snr  l'art.  96). 

44*.  An  point  de  vue  de  l'application  des  peines  quant  aux 
personnes,  il  a  été  Jugé  :  1*  qu'en  cas  de  contraventions  à  la  police 
des  mines,  commises  par  les  ouvriers  et  agents  d'une  société,  les 
amendes  doivent  être  prononcées  contre  le  corps  moral  de  la  so- 
ciété, sans  pouvoir  l'être  individuellement  contre  les  personnes 
qoi  en  font  partie  (Crim.  cass.,  6  août  1829)  (1); — S*  Que,  lors- 
qu'une contravention  est  imputée  à  nne  société,  dont  le  directeur 
on  chef  est  mort  depuis,  une  conr  royale  qui  renvoie  les  autres 
associés  des  poursuites,  sous  prétexte  qu'il  est  présnmable  que 
les  travaux  faits  en  contravention  ont  été  ordonnés  par  ce  direc- 
teor,  ne  viole  aucune  loi  (Crim.  rej.  S  avril  1830,  aff.  Devlllez, 
V.  l>eiDe)  ;  —  3*  Qu'eu  matière  de  délits  et  de  contraventions ,  les 
peines  el  amendes  sont  personnelles  ;  qu'il  n'y  a  de  responsabilité 
civile  que  ponr  la  réparation  du  dommage  causé  par  le  délit  :  queles 
associés  non  gérants  ne  sont  pas  passibles  des  peines  encourues 
pour  les  contraventions  commises  par  eelui  on  ceux  qui  exptoi- 

(I)  (Devillez  Bodson  C.  min.  pnb.)  —  La  oora;  —Va  les  ait  95 
ci  96  de  la  loi  da  81  avril  1810,  sur  les  mines;  —  Attendu,  snr  le  pre- 
mier moyen,  qu'il  résolte  du  procès-verbal,  qni  constate  la  contraven- 
liOD,  qu'elle  avait  été  commise  par  les  ourriers  et  le  régisseur  de  De- 
rillez  Bodson  et  de  ses  fila  ;  —  Que  ai  ces  derniers  ont  été  mis  en  cause, 
e  ne  peut  être  pour  coopération  personnelle  à  un  fait  incriminé,  mais  k 
ause  de  la  responjahllitè  du  [ait  de  leurs  ageota,  qui  peaail  aur  eux, 
!n  leur  qualité  de  propriélaires  des  forgea  ;  —  Attendu  que  cette  qualité 
't  propriétaire!)  a  été  donnée,  dana  l'eapèce,  à  DeviUei  Boc'aon  et  &  aes 
1.4  coliecti  ventent,  et  que  c'est  en  cette  qualité  que  dea  poursnitea  ont 
lé  dirigées  contre  eux  ;  —  Attendu,  déa  lors,  que  la  société  on  réunion 
levillei  Bodson  péra  et  fila,  paraissait  seule  comme  propriétaiie  dana 
es|ièce,  ei  devait,  en  celte  qualité,  subir  seule  l'application  dea  dispo- 
tions pénales  de  la  loi,  puisqu'ils  étaient,  dans  l'eapèce,  la  senle  per- 
>nne  responyablej  —  Attendu  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  cour  royale 
!  Metz,  d'étendre  la  portée  de  la  reaponsabililé  légiale  et  l'application  de 

peine  à  des  indÏTidus  dont  la  réunion  seule  était  propriétaire  dans 
!<:|iice,  et  seele  poursuivie  à  ce  titre;  et  qu'elle  n'a  pn,  dés  lora,  pro- 
>a<;er  une  amende  contre  cbacnne  des  personnes  faisant  partie  de  cette 
riété,  lesquellea  n'étaient  point  individuellement  responsables  en  leur 
[»l>re  et  privé  nom,  sans  contrevenir  aux  diapositiona  dea  art.  98  de  la 

Hu  21  avril  1810,  et  Tic.  pén.; 

■Sur  fe  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  si  la  lettre  de  l'art.  96  de 
loi  du  SI  avril  1810  (en  ce  qui  touche  la  peine  d'emprisonnement), 
jt  laisser  quelque  doutes  sur  la  véritable  intention  du  législateur,  il 
t  recourir,  pour  en  éclaircir  le  sens,  aux  principes  qui  ont  servi  de 
«  au  législateur,  dans  des  matières  analogues;  —  Attendu  que,  dans 
divers  cas  où  dea  peines  ont  éti  établies  pour  la  répression  dea  con- 
seillions aux  règlements  de  police,  les  loia  ont  généralement  prononcé 
simples  peines  pécnniaires,  an  cas  d'une  première  contravention,  et 
'lii|ué  la  peine  d'emprisonnement,  seulement  aux  cas  de  récidive; 
Attendu  que  s'il  fallait  entendre  l'art.  96  de  telle  sorte  que  la  peine 
npriM>nnesnent  fAt  prononcée  aux  cas  d'une  première  contravention, 
li.x  qu'au  cas  delà  récidive,  cette  peine  corporelle  ne  serait  pas  aggra- 

■i  ménne  proaoncée  de  plus  fort,  on  s'écarterait  évidemment  des 
cipes  qui  président  à  l'ensemble  de  la  légidalioo,  d'aatant  que,  dans 


tent  de  fait  (Bruxelles,  6  oet.  1825)  (2);  —  4«  Qne  les  pelnea 
établies  par  les  lois  contre  l'usage  des  poids  et  mesures  sup- 
primés, sont  applicables  aux  propriétaires  de  houillères  qui  font 
osage  de  ces  mesures  pour  vendre  k  la  lorge  le  produit  de  leur 
extraction  :  et  que,  lorsque  la  houillère  appartient  à  une  société, 
chaque  membre  de  cette  société  peut  être  indistinctementponrsnivi 
du  chef  de  cette  contravention  (Bruxelles,  21  Janv.  1830,  Jarisp. 
de  cette  conr,  1830,  t.  l,  p.  1S2). 

460. 11  a  été,  d'antre  part,  jugé  :  1*(iue  les  concessionnaires 
de  mines  sont  personnellement  passibles  des  peines ,  prononcées 
par  la  loi  du  21  avril  1810,  à  raison  des  contraventions  à  cette 
loi  ;  qu'ainsi.  Ils  penvent,  par  suite,  être  condamnés  à  l'amende  et 
même  à  l'emprisonnement  en  cas  de  récidive  (Crim.  rej.,  18  août 
1837,  aff.  Gauthier,  V.  n*  442);— 2»  Que  ceux  qui  n'ont  coopéré 
aux  faits  qui  constituent  la  contravention  qu'en  agissant  pour 
compte  et  par  ordre  d'un  tiers,  doivent  être  mis  hors  de  cause  si 
cette  allégation  est  justiQée:  que  le  tiers  seul  est  passible  des 
peines  prononcées  par  la  loi  (Bmxelles,  15  déc.  1838,  Recneil 
cité,  1839,  t.  2,  p.  449);  —  3*  Que  le  directeur  gérant  d'une 
mine  ne  peut  être  recherché  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
et  puni  personnellement  du  chef  de  non-exécution  de  travaiu  or- 
donnés par  des  arrêtés  administratifs,  si  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux était  imposée  à  la  société  elle-même,  et  si,  pour  les  effectuer, 
le  directeur  avait  besoin,  indépendamment  des  fonds  nécessaires, 
de  l'autorisation  de  ses  commettants  (Bruxelles,  18  déc.  1840, 
même  Recueil,  1841,  t.  2,  p.  557). 

45  fl .  Les  dispositions  pénales  qne  l'on  vient  de  faire  connaître 
reçoivent,  au  reste,  leur  application,  sans  préjudice  du  droit  qui 
appartient  d'ailleurs,  dans  certains  cas,  à  l'administration  da 
suspendre  les  travaox  on  de  retirer  la  concession  (T.  n»  569). 

Sbct.   8.  —  De$  eoncessiotu  ou  jmiiuance»  du  mina, 
antérieures  à  la  loi  du  21  avril  1810. 

ABS.  Les  questions  relatives  à  la  maintenue  des  anciens  C0D« 
cessionnaires  ont  dû  fixer  particulièrement  l'attention  du  législa* 
leur  de  1791  et  de  1810.— L'art.  4  delà  loi  des  12-28  Jnill.  1791 
statuait,  àcet  égard,  que  les  concessionnaires  antérieurs  ou  leurs 
cessionnaires,  qni  avaient  découvert  les  mines  qu'Us  exploitaient, 
seraient  malntenns  dans  lenrs  concessions.  Ainsi  que  le  fait  ob- 

un  cas  douteux,  en  matière  de  dispositions  pénales,  on  aurait  préféré 
l'interprétation  la  plus  rigoureuse;  — Attendu,  dés  lors,  que  la  cour  de 
Metz  a  méconnu  le  véritable  seni  de  l'art.  96,  et  faussement  appliqué 
cet  article,  en  prononçant  la  peine  de  six  jours  d'emprisonnement  contre 
Devillet  Bodson  père  et  ses  fils,  prévenus  d'une  première  eontimventioa 
k  la  loi  snr  les  mines;  —  Par  ces  motifs,  caste  l'arrêt  de  la  eoor  de 
Metz,  du  99  avril  dernier. 

Du  6  aoflt  1829.-C.  C,  cb.  crim.-MM.Bastard,pr.-CnwMilhe8,rapb 

(9)  (Cbarboonage  de  Fedin-Clayanx.) — La  coub; — Attendu  que  las 
peines  et  amendes  sont  personnelles  et  ne  peuvent  être  appliquéw  qa'k 
ceux  qui  ont  commis  le  délit  ou  l'infraction  qui  y  a  donné  lieu;  que  la 
responsabilité  des  maîtres,  qne  la  loi  prononce  en  certains  cas,  n'est  que 
purement  civile  et  n'a  pour  objet  que  la  réparation  du  dommage  que  les 
délits  ou  la  contravention  ont  pu  causer,  sans  qne  jamais  cette  retponsar 
bililé  puisse  s'étendre  k  la  peine  qni  n  est  due  que  par  l'iafiaetaiir  on  le 
délinquant; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  an  procès  qne  les  appelants,  poarsui> 
vis  rimpleœent  en  qualité  de  sociétaires  dn  charbonnage  de  Fedin- 
Clayanx  snr  Cuesmes,  anralent  reçu  un  employé  de  l'exploitalion  dudit 
établissement,  des  mineurs  ou  d'autres  ouvriers  quelconque8,ou  qu'ils  li- 
raient chargés  personnellement  de  l'administration  en  de  la  direction  de 
cette  exploitation,  qne  le  registre  dea  payements  des  ouvriers  employée 
dans  cette  exploitation,  ajant  été  produit  dans  l'espèce,  ainsi  qa  il  ré- 
sulte dn  procès  -verbal  du  11  avr.  18S5,  la  contravention  dont  s'agit 
ne  pourrait  être  imputable  qu'aux  individus  chargés  de  cette  partie  n 
service,  puisqu'on  fait  de  contravention  comme  en  matière  de  dâit,  cha- 
cun est  tenu  de  sa  propre  faute,  et  doit  seu  en  supporter  la  peine; 

Attendu  finalement,  qne  les  mots  :  •(  ut  défendu  à  loui  npkiiant,  dont 
se  sert  le  §  S  de  l'art.  SI  dn  décret  du  S  janv.  1815,  ne  penvent  raison- 
nablement s'entendra,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  9S  de  la  loi  du  91  avr. 
1810,  que  dn  propriétaire  on  asaocié  exploitant  de  tait  conne  de  toale 
autre  personne  chargée  de  l'exploitation  proprement  dite,  et  nallemeat 
des  propriélaires  ou  associés  non  gérant,  des  sjmples  intéressés  on  asso- 
ciés anonymes;  — Par  ces  motifs ,  dit  et  déclare  qne  les  appelants  ne 
sont  point  tenus  de  l'action  inlenlée  contre  eu;  —  ÉoieBaant,  etc. 

Da  6  oct.  tM».-C.  de  BraxeUai. 
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•erver  M.  Delebccqae,  t.  2,  n*  060,  le  titre  à  la  Biaintenue  forcée 
êlatt  la  première  exploitation  de  la  mine,  el  c'est  ce  qu'entendait 
Mirabeau  par  l'expression  Jécotiverle:  la  condition  de  cette  main- 
tenue, tine  exploitation  active  au  moment  de  la  loi.— Il  a  été,  au 
reste,  jugé:  1°  que  l'arl.  4,  qui  maintient  les  concessionnaires 
des  mines  qu'ils  exploitent,  doit  6'enténdre  dans  le  sens  d'une 
exploitation  en  activité  à  l'époque  de  la  promulgation  de  cette  loi 
(heq.  l*pluV.an  à,».  Brillai,  rap.,  aff.  Codard  C.  Ratin,el  23 
vent,  an  il,  aff.  Daoust,  V.  h»  èlO);  —  2»  Que  c'était  comme 
propriétaire,  et  non  à  titre  de  souveraineté,  que  l'État  exploitait 
les  anciennes  mines,  dans  la  possession  desquelles  il  a  été  main- 
tenu par  l'arl,  4  delà  loi  de  1791  (Liège,  6 mars  1828,  arrêts 
notables  de  celle  cour,  t.  li,part.  1,  p.  343);— s» Que  la  loi  du 
S8  Juill.  1191  sur  les  mines  a  été  entendue  et  exécutée  depuis  sa 
pnblicaiion  en  Belgique,  de  manière  à  ne  pas  porter  atteinte  aux 
droits  que  les  exploitants  des  pays  réunis  tenaient  des  coutumes 
et  usages  locaux  :  que  ces  exploitants  ont  été  assimilés  aux  con- 
ccsslonnaii-ès  donl  parle  cette  loi, quant  au  droit  de  continuer  les 
exploitations  en  activité  et  d'en  obtenir  la  maintenue  (C.  C.  de  Bel- 
gique 1 1  Juin  1842,  Jur.  des  cours  de  Belgique,  1842,  t.  l,p.  420). 

âôft.  Il  a  élé,  toutefois,  décidé  ea  Belgique  :  1*  que,  pour 
i]Ue  le  demandeur  en  maintenue  d'une  ancienne  concession  de 
mines  puisse  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  4  de  la  loi  de  179 1,  il  ne 
faut  pas  absolument  qu'il  ait  eu  des  travaux  d'exploitation  en  ac- 
tivité ï  l'époque  de  la  publication  de  cette  loi  :  «  Le  conseil  des 
IniDés...  Considérant...  qu'à  la  vérité,  les  art.  4  et  26  de  la  loi 
de  1791  et  l'art.  53  de  la  loi  de  l  si  o,  concernant  les  maintenues, 
semblent  ne  s'occuper  que  de  concussions  ea  état  d'exploitation, 
mais  qu'en  argumentant  de  ces  expressions  pour  en  conclure  que 
lès  concessions  qui  n'étaient  pas  en  état  d'exploitation,  lors  de 
\h  publication  de  la  première  de  ces  lois,  sont  annulées,  c'est 
arriver  à  une  conséquence  qui  n'est  nullement  logique  ;  —  Eu 
elTet,  de  Èe  que  la  lot  de  1*191  a  maintenu  expressément  les  con- 
cessions antértènf  e$  qui  $e  trouvaient  en  état  d'exploitation,  sans 
faire  aucune  mention  de  celles  qui  n'étaient  pas  alors  en  cet  état, 
la  conséquence  n'est  pas  que  celles-ci  ont  été  tacitement  révo- 
quées, mais  bien  qu'elles  sont  restées  sous  le  régime  du  droit 
commun,  et,  par  conséquent,  également  maintenues,  puisque, 
alors  comme  aujourd'hui,  il  était  de  principe  que  la  loi  n'opérait 
pas  d'efTet  rétroactir:  —  Qu'interpréter,  d'ailleurs,  la  loi  de  1791 
comme  le  fait  la  députatiou  du  conseil  provincial,  ce  serait,  dans 
la  plupart  des  cas,  consacrer  une  iniquité  dont  il  n'est  pas  pos- 
ttblë  d'accuser  in  loi.  En  etfet,  il  ser&it  inique  que  celui  là  qui, 
en  veftu  d'Ulie  concession  valable,  eût  (ail  des  dépenses  considé- 
rables dans  les  terrains  qui  loi  étaient  concédés,  et  qui,  an  bm- 
Bient  de  la  publication  de  ladite  loi»  eAt  été  à  la  veille  da  re^ 
raeUUr  les  fmits  de  «m  trtvaax  et  d'entrer  ea  exploitation,  eût 
élé  frappé  de  révocation  et  de  déchéance...»  (Av.  7  avril  I84!s); 
•^  3*  iitè  la  dislltaellon  à  faire  entre  les  concesslonnatt^s  anté- 
rleart  &  làlol  de  l)9i  ne  consiste  pas  à  rechercher  s'ils  exploi- 
taient ou  n'eitploltaient  pa.»,  lors  de  la  publication  de  cette  loi, 
itaals  bien  st  leur  titre  était  valable,  et  s'il  ne  se  trouvait  pas 
Irtppé  do  déchéance  el  de  prescription  (même  avis). 

AA4.  il  a  été  reconnu,  en  tout  cas,  qu'il  rafflt  que  l'exploi'' 
ttiton  ait  eu  liea,  à  l'époque  de  la  publication  en  Belgique  de  la 
loi  du  28  Juin.  1791,  dans  une  des  communes  comprises  dans 
le  pértlhèlfA  d6  la  concession  pour  que  le  concessionnaire  con- 
serve son  droit  sur  les  autres  communes  :  qu'aucune  disposltiob  de 
loi  n'exige  des  travaux  simultanés  dans  toutes  les  parties  duterri- 
toire  concédé  (coos.  des  mines,  si  dé«.  1839,  V.  Jurisp.  de  ce 
•OBseil  par  M>  Chicera,  p.  19)  V.  dans  le  même  sons  Av>  5  oct. 

l«4S,«Ni.,p.  SOI). 

4ftA.  DttM  un  autre  ordre  dldées,  il  a  été  anssi  jugé  que, 
Mrs  de  te  publication  en  Belgique  de  la  loi  du  28  julll.  1731,  les 
éoncesâionnaires  on  leurs  cesslonnaires,  qui  avaient  découvert 
les  mines  4u'ils  exploitaient,  ont  été  maintenus  dans  les  droits 
résultant  de  leurs  concessions,  par  la  seule  force  de  la  loi,  sans 
4trs  sonmis  k  aacone  espèce  de  formalité  ou  de  vériflcation 
(Broxelles,  ta  mai  183»,  Jur.  de  celle  cour,  1833,  t.  l,p.  3S5). 
Cette  décision  parait,  aveo  raison ,  trop  absolue  à  M.  De- 
isbecqae,  t.  S,  n*  06S.  Et,  en  eOIst,  il  y  avait  fomaliU  à 
i-cmtitlr  en  ce  sens  qu'il  y  avait  an  moins  nécessité  de  faire 
tériuor  pi^  lltOMi^iâtralloa  l'eiistenc^  des  coodiiions  de  to 


maintenne:  avait-on  découvert  la  mine?  £lait-^e  n  et- 
plollation  active^  Tels  étaient  les  points  qu'il  s'agissait  it 
constater  ;  ce  qui  suppose  qu'il  devait  y  avoir  une  demande  «a 
maintenue,  provoquant  une  autorisation,  et  mettant  rwdniinisti»- 
tion  en  demeure  de  procéder  aux  diverses  cobstalatioas  requises. 
Et  maintenant  si,  par  exemple,  le  propriétaire  du  sol  réclaaui 
pour  lui-même  la  concession,  comme  ayant  été  l'inveateur,  aai 
tcrUies  de  l'art.  6,  il  y  avait  même  lieu  de  faire  juger  le  liUei 
par  les  tribunaux.  Suivant  l'observation  de  M.  Deletiecque,  hc. 
Clic.,  la  maintenue  pouvait  aussi  donner  lieu  k  une  réduction  :  à 
ce  point  de  vue,  il  fallait  donc  encore  de  la  part  des  expiojtaab 
une  demande,  ou  acte  provoquant  la  délimitation  à  faire  parl'ad- 
ministration;  el  alors  comment  pourrait-on  admettre,  an  amm 
pour  ce  cas,  qUe,  par  la  seule  force  de  la  loi,  el  Indéprnrtnmmil 
de  toute  formalité,  il  y  avait  maintenue? 

4&V.  Notons,  d'ailleurs,  et  c'est  aussi  l'observation  ^m  ba 
M.  belebecque,  n°960,que  tous  les  titres  accordant,  d'après  ki 
lois  antérieures  à  la  révolution,  une  autorisation  légale  d'expiM- 
ter,  devaient  être  assimiles  à  une  concession.  —  Et,  dans  cet  or- 
dre d'idées,  il  a  été  admis  par  le  conseil  des  mines  de  Belgi«|it 
que  le  demandeur  en  maintenue  et  délimitation  d'une  coneessîM 
de  mines  de  houille,  instituée  sou^  l'ancien  droit  da  Hainari, 
peut  suppléer  à  l'absence  du  tilre  primordial  de  la  concession  par 
une  recennaissance  de  sa  qualité  du  concessionnaire,  ^awff  et 
seigneur  haut-justicier  et  soutenue  d'jine  exploitatim  cb  atti- 
vilé  à  l'époque  de  la'publication  en  Belgique  de  la  loi  da  38  jatt. 
1791  (Av.  21  déc.  1839  précité,  p.  454). 

A&9.  L'art.  6  de  la  loi  du  28  juiil.  1791  réglait  le  sort  d'mt 
autre  classe  de  concessionnaires  antérieurs  :  il  dispeeaii  qoe  «ai, 
donl  la  concession  avait  eu  pour  objet  des  mines  déeeoveria 
et  exploitées  par  des. propriétaires,  seraient  déchus  de  leurs  eaa- 
cessions,  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  de  la  part  deedile  (tropriétaires 
consentement  libre,  légal,  et  par  écrit,  formelleaMBl  cBoiraitif 
de  la  concession. 

41ft8.  Il  a  élé  décidé  :  i*  qne  les  propriétaires  soBt  sans  qw- 
lité  pour  demander  à  être  substitués  au  privilège  accordé  an 
concessionnaires  sous  le  prétexte  que  oeux-ei  en  seraioit  déctei 
pour  non-exécution  du  décret  de  concession  (décr.  cens.  d'Ei., 
1 1  août  1808,  atr.  Boussier  C.  Charbonnier);  — e*  Qne  ta  dé- 
chéance des  concessionnaires  de  mines  pour  les  caases  prévrn 
par  les  lois  n'est  pas  établie  dans  l'intérêt  privé  des  particalier«: 
qu'ainsi  les  concessionnaires  de  mines  de  houille  »  en  verts  d^m 
décret,  ne  peuvent  en  être  privés  en  faveur  des  propriéiaires  de 
la  Surface  et  des  anciens  extracleare  de  ocs  miUta  (décr>  coas. 
d'£t.>  4  mare  1809,  air.  David). 

Aft».  Il  a  d'aillearv  été  ]u«é  ()ue  l'oWgfttlMi  Utposée  tax 
eoneeesImmaireB  db  mines  sous  l'ëmplfé  de  la  hoi  de  I7»i,de 
faire  approuver  la  cession  de  lenrS  privilèges  par  l'aùlorité  sa- 
pérleurë ,  était  Inapplicable  aUx  traités  par  lesquels  ces  caeees- 
sionnalres  se  bornaient  à  former  avec  des  tiers  une  slaspie  ase^ 
dation  (Req.  7  juill.  1852,  aff.  de  Moatgravier,  D.  P.  %i.  i .  Kt\ 

4tt0.  Le  législateur  de  1810,  quand  il  s'est  agi  de  sMwr 
sar  le  sort  des  concessions  qu'il  trouTAIt  préeilstihtes,  s^tsl 
montré  favorable  auk  concessionnaires  antérieurs.  Ainsi,  ilpoa- 
vall  se  borner  à  leur  conserver  le  titre  dé  concessionnaires.  Ut 
que  le  leur  conférait  la  loi  précédente,  et  jusqu'à  l'expiratira  da 
terme  que  cette  loi  assignait  aux  concessions.  Mais,  dès  la  qvH 
trième  rédaction  du  projet  de  loi,  l'en  adopta  un  aotra  arstèmi 
un  appela  les  concessionnaires  «ntérieurs  à  proiler  des  ataaiipi 
de  la  loi  nouvelle  en  rendant  leur  concession  perpétuelle,  (le  tan* 
poraireet  précaire  qu'elle  était  (V.  Lecré,  t.  9,  p.  14S}:  de  li, 
la  disposition  de  l'art.  M  de  la  loi  du  2t  avril  1810,  qui  pôrU 
que  «  les  concessionnaires  antérieurs  à  la  présente  loi  dcviea- 
dront,  du  jour  de  sa  publication,  propriétaires  incommalabie% 
sans  aucime  formalité  préalable  d'affiches,  vériâcatioii  de  ta* 
rain ou  autres  préliminaires...  »  Le  législateur  en  cela  a  te«l 
compte  scrupuleusement  du  respect  qui  est  dû  aux  fodissificr. 
acquises,  et  il  a  sans  doute  estimé  qu'en  consolidait  ainsi  sur  i> 
tête  da  possesseur  les  droits  temporaires  qui  résultaient  seule 
ment  à  leur  profil  des  anciennes  concessions ,  il  les  encoarageail 
par  là  même  à  donner  Une  nouvelle  impulsion  aux  exploilalivu 
qui  déjà  Se  trouvaient  en  activité,  et  dont  le  déveiop^Haneol  m 
ré(^tuiwit  qa'unep«r«j>«cUY«  de  stabililât 
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4*l.  Oae  première  réinarqne  à  faire  sor  cette  disposition 
de  l'art.  S t,  c'est  qa'il  y  a  lien  de  prendre  ces  expressions  «  les 
conces!<ionBaires  antérieurs  »  dansnn  sens  général:  ainsi  H  a  été 
jugé  qne  la  loi  embrasse  ici  tontes  les  anciennes  concessions, 
aussi  bien  les  concessions  obtenues  avant  la  pablicatlon  de  la  loi 
des  IS-SS  )nill.  1791,  qne  celles  qni  l'ont  été  depais  (C.  cass. 
de  BnixeUrâ,  9  novembre  1827,  Inrispnidence  de  cette  cour, 
1827,  t.  S,  p.  2S9).  C'est  également  ce  qu'enseigne  H.  Dele- 
betque,  n°  961.  H.  Peyrel-Lallier,  t.  2,  n*  483,  fait  de  même 
observer  à  cet  égard  qne  les  concessionnaires ,  qui  se  trouvent 
avoir  été  mainlenns  par  l'art,  si,  sont  cenx  qui  avaient  obtenu 
sons  le  litre  d'octrois,  de  privilèges,  arrêts,  lettres-patentes, 
concessions  on  permissions,  la  faculté  particulière  d'exploiter 
les  mines,  de  la  part  des  autorités  ou  des  fonctionnaires  investis 
du  droit  de  la  oonrérer.  Ajoutons,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'on 
s'e^  demandé  an  sujet  d'une  concession  de  mines  de  bouilte  du 
territoire  de  Saint-Charoond,  si  des  lettres-patentes  contenant 
concession  étaient  un  titre  régulier,  lorsqu'elles  n'avaient  pas 
été  enregistrées  au  parlement,  et  que  l'atllnnative  a  été  adinise 
par  une  ordonnance  délibérée  en  conseil  d'État ,  le  1 0  mai  1 838. 
4«S.  M.  Delebecqne,  Joe.  cit.,  «yonte  que,  bien  qu'il  existât, 
lous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  des  cas  de  déchéance,  comme 
cette  déchéance  n'était  pas  encourue  de  plein  droit ,  l'on  doit  ad- 
mettre que  toDl  concessionnaire,  antérieur  à  la  loi  de  1810,  est 
devenu  propriétaire  incommutable,  quoiqu'il  fiît  dans  le  cas  d'en- 
courir la  déchéance,  si,  d'après  les  formes  usitées  en  pareille 
circonstance,  il  n'avait  pas  été  déclaré  déchu  de  sa  concession  : 
H.  Delebecqne  s'appnie  à  cet  égard  sur  l'opinion  conforme  qu'a 
exprimée  snr  ce  point  M.  le  ministre  de  l'intérieur  (Y.  Locré, 
I.  9,  p.  639).  —  11  a  été  jugé  :  1*  qne  les  anciens  concession- 
naires de  naines,  dont  le  titre  est  annulé  ou  tombé  en  désuétude, 
et  qni  n'avaient  pas  leur  exploitation  en  activité  lors  dé  la  loi  du 
21  avril  1810,  ne  sont  pas  compris  au  nombre  des  concession- 
naires dont  s^occupe  l'art.  &l  dé  cette  loi  (Bruxelles,  21  nov. 
1812,  Reeaeit  des  décisions  notables  de  cette  cour,  t.  2T,  p.  79); 
—  2*  Qu'ils  n'ont  pas  qualité,  en  vertu  de  lenr  anci.en  titre, 
pour  évincer  ceux  que  la  loi  a  trouvés,  en  exploitation  et  qui, 
selon  les  demandenrs,  extraient  dans  ^e  pérlnjètre  de  leur  con- 
cession (naéme  arrêt). 

4  «S.  Il  a  d'aiUenrs  été  décidé  :  1*  qne,  par  snKe  de  rincom- 
mnlabitilé  do  titre  de  concession  des  anciens  propriétaires,  qni 
ont  d'ailleurs  exécuté  la  loi  de  1810,  le  propriétaire  d'un  in?- 
menbie,  où  se  trouve  nne  mine  de  plomb,  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer la   division  de  la  concession  (décr.   cons.  à!Èt.  \  aoiit 
1811)  (1);—  2*  Qu'un  ancien  concessionnaire  est  sapa  qualité 
pour  attaquer  les  nouvelles  concessions  créées  par  des  dé- 
crets postérienrs  à  l'expiration  de  la  sienne,  sur  le  motif  qu'o^ 
n'aurait  pas  fait  droit  à  sa  demande  en  prorogation  (ord.  cens. 
d'Et.  10  aoAt  183S,  air.  Forbin,  etc.,  C.  CasteHane);  —  3°  Que 
l'art.  SI  ne  peut  s'appliquer  aux  héritiers  du  concessionnaire  qui 
a  cessé  de  l'être  à  la  Un  de  la  concession  (ord.  cons.  d'Ët.,  à  la 
même  date);  —  4*  Qne  le  propriétaire  de  la  surface,  qoi  aurait 
anciennement  découvert  et  exploité  nne  mine  concédée  depuis  à 
un  autre,  ne  serait  plus,  sous  la  loi  du  21  avril  isio,  lors  même 
qu'il  l'eût  été  sous  celle  des  12-28  jnill.  1791,  recevabie  à  pro- 
voquer la  déchéance  de  l'eiyjloi.tant  et  à  réclamer  la  préférçnce 

(1)  (Wcrner-Syberg  C.  veuve  la  Lippe.)  —  NAPOiioH,  etc.: —Vu  I» 
fi\aHe  da  tieur  'Wemer-Syberg,  propriétaire  du  domaine  deitath,  dé- 
puriemeot  de  ki  Bolir,  tendante  &  ce  qu'il  nous  piatie  lui  accorder,  dans 
l'ciuuduc  de  «ou  domaine  et  comine  propriétaire  de  U  surlace,  liconces- 
tieri  des  m'iDBi  de  plonib.  de  la  moatagne  du  Bleyberg,  dont  la  dame 
Meinertz  Mares,  veufe  de  la  Lippe,  e«l  coocessionnaire  acI<ieU«; — Vu 
ta  conresçion  primitive  on  8S  dte.  1M9,  et  ladéclaiatiou  coaliraiative 
du  6  août  163^:  —Vu  rarrèt,i  du  préfet  de  la  Roer,  du  8  sept.  1808, 
qui  confime  ladite  concèssioa  après  afliclies  préalables  et  coDformèmeDt 
à  la  loi  du  f S  jnill.  1791  ;  —Vu  enfin  la  loi  du  21  avr.  1810  sur  les 
Bines  ;  — GonsidiraDt  qu'aux  terme  dé  ladite  loi,  les  anciens  concession- 
naires deviennent  propriétaires  incommutables,  en  se  conformant  à  ce 
qu'elle  prescrit;— Ôue  le  domaine  du  &i«ur  Syberget  compris  dans  l'an- 
cienne concession  de  la  dame  veuve  de  la  Lippe,  et  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  précitée  n  autorise  ledit  sieur  Sybetg  à  récUmer  la  division  de 
ta  concession,  comme  propriétaire  d'une  partie  de  la  surlacq;— Art.  \, 
La  requête  du  sieur  Syoerg  est  rejetée. 
Pu  *  BoAt  MIL-Décr.  cous.  d'Et. 


pour  la  concession  (C.  cass.  de  Belgique,  8  jvrH  1840,  Jnrlsp. 
des  cours  de  Belgique,  1840,  t.  1,  p.  476). 

Il  a,  an  reste,  été  jugé  :  !•  tpe  l'acte  par  lequel  le  concession- 
naire d'une  mine  cède  et  abandonne  à  iin  tiers,  pour  tout  te 
temps  de  la  concession ,  ses  droits ,  moyennant  une  redevancio 
annuelle,  est  réputé  n'avoir  transmis  que  les  droits  à  la  jouis- 
sance et  aux  produits  des  mines;  de  telle  sorte  qu'arrivant  la  loi 
du  21  avril  1810,  le  tiçrs  oesslonnalre  ne  peut  revendiquera 
son  profit  le  bénéfice  de  l'art,  si  de  cette  loi,  qui  déclare 
propriétaires  Incommutables  les  anciens  concessionnaires  des 
mines(Req.  aijuill.  1827){2);— 2»Que  1^  disposition  précitée  de 
l'art.  SI,  qui  déclare  les  anciens  concessionnaires  de  mines  pro- 
priétaires incommutables,  ne  peut  être 'assimilée  à  une  proroga- 
tion indéfinie  de  concession  ;  qu'en  conséquence ,  lorsqu'il  avait 
été  stipulé  dans  un  bail  que  le  concessionnaire  d'une  mine  s'en- 
gageait envers  la  partie  à  laquelle  il  avait  cédé  ses  droits  à  faire 
jouir  cette  dernière  du  bénéfice  de  son  bail  da;[is  le  cas  où  les  par- 
ties obtiendraient  nne  prolongation  de  concession,  une  tells 
clause  a  cessé  d'avoir  son  efl'et  depuis  la  loi  de  I8l0(méiqe9rrét). 

464.  L'art.  SI  de  la  loi  de  1810  a  même  eu  pQ];r  rés|DiltiU 
d'abroger,  au  profit  des  anciens  concessionnaires,  la  restriction 
énoncée  dans  l'art,  l  de  la  loi  dn28Juill.  1791,  et  qui  réservait, 
en  faveur  des  propriétaires  de  la  surface ,  les  miçes  existante; 
dans  la  profondeur  de  100  pieds  :  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  au 
stijet  d'une  concession  de  mines  d'asphalte  accordée  an  sieur  Se- 
crétan  par  arrêté  du  directoire  exécutif  du  9  fruct.  an  5,  dans  la 
commune  4e  Surjoux,  département  de  l'Ain,  et  qni,  d'après  1^ 
loi  de  1 791,  ne  pouvait  s'appliqiier  qu'à  la  partie  de  la  mine  si- 
tuée au-dessou^  ^é  la  profondeur  de  100  pieds  :  «  Le  Iribiinal... 
Attendu,  sur  la  demande  reconventionnelle  exercée  par  les  sieurs 
Giguet  et  consorts,  tendant  à  ^tre  autorisés  à  exploiter  la  rocbe 
asphaltique  qui  se  trouve  sotis  lei^rs  propriétés,  jusqu'à  la  pro- 
fondeur de  100  pieds,  aux  tei-mes  de  l'art,  l  de  la  loi  du  28  juiU. 
1791  ;  que,  lors  même  que  la  concession  dont  se  prévalent  les 
sieurs  Coignct  et  comp.,  et  dont  ils  ont  régulièrement  jitsliflé, 
a  cil  lieu  sous  l'empire  de  cette  loi,  cette  réserve  en  faveur  d^ 
propriétaires  aurait  été  positivement  abrogée  p^r  la  loi  du  21 
avril  1 8 1 0,  qui  aformellement  exprimé  que  toutes  les  mineaétaieitt 
la  propriété  de  la  nation,  et  qu'aijcune  d'elles  ne  poiivalt  plus  être 
exploitéesansconcesslon,sang  distinction  de  celles  qui  pouvaient 
^tre  à  la  surface,  ni  des  parties  ^i  pouvaient  exister  à  i^ne  pro^ 
fondeur  de  100  pieds;  —  Que  cçtte  loi  établit  ojd  mode  et  une  lé- 
gislation nouveaux,  et  accorde  atjx  concessionnaires  antérieurs 
des  droits  plus  étendu^  que  ceux  que  leur  conférait  la  loi  de  1 791  ; 
que  cette  loi,  étant  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  d'ordre  pu- 
blic et  de  police,  régit  tous  les  actes  qui  lui  sont  postérieurs,  et 
peut  modifier  les  droits  et  réserves  qi;ii  atiraienl  été  a^rii)ués  par 
des  lois  antérieures,  sans  pour  cela  leur  donner  aycunefEet  rétro- 
actif; ce  qui  n'aurait  lieu  qu'autant  (^u'on  aglraltcontre  ceux  qv(l 
auraient  exercé,  avant  la  nouvelle  loi,  Içs  droits  que  les  lois  an- 
térieures leur  conféraient,  comme  avait  fait  la  loi  sur  les  succes- 
sions de  l'an  2  ;  ç(  qv'ainsl  les  sieurs  Giguet  et  comp.  n^  peuvent 
plus  se  prévaloir  de  la  réserve  portée  dans  l'art,  t  4^  ^^  ^°^  du 
â8  jujjyi.  1,-91,  qui  se  trouve  abrogé...  »  (Irib.  ^e  Ççliçy,  6  déc. 
1838,  aff.  Hendcbertj  Rénaux  et  consorts). 

4<l$,.  On  a  ^'aillçurs  rcntiarquë  gne  1^  cpnicessionaalras  «^ 

(2)  (Grezely  C.  d'Andelav  etcomp.)  — L4  codbj— Considérant,  su 
le  premier  moyen,  qne  l'arrêt  attaqué  a  décidé  en  fait,  en  se  fondant  sur 
les  conventions  des  parties,  qu'il  n'a  pas  été  traqsmis  au  vendeur  la 
propriété  d'une  partie  des  faonitles,  mais  seulement  le  droit  de  les  exploi- 
ter moyennant  une  redevance  annuelle; —  Qu'ainsi,  n'y  ayant  pas  eu  de 
cession,  ni  tonsmission  des  droite  de  ptepriéié  qu  avaient  les  conces- 
■ionnaire*,  l'art.  SI  de  la  loi  du  al  avr.  1810  était  sao*  eSat  vis-a-vis d« 
demandeur,  à  qui  on  n'avait  transféré  qu'un  droit  de  joyissasce  et  nwuaf 
concession  ;-^Coiuidérajit,  sur  le  deuxième  moyen,  quel'arrèta  décidé  <m 
la  clause  de  l'acte  de  l'an  10 ,  par  laquelle  le;  défendeurs  se  sont  obli-: 
gés  à  faire  jouir  le  sieur  Grezely  de  la  proro^tion  de  concession  qu'Us 
Solliciteraient  et  qui  pourrait  être  accordée /cessait  d'avoir  son  effet 
lorsqu'il  n'y  avait  plus  de  concession  d'accordée ,  et  que  les  eoncession- 
naites  de  l'an  IQ  étaient  devenus  propriétaires;  —  Qu'en  le  décidant 
ainsi  la  cour  rqyale  n'a  violé  ni  l'art.  1134  c.  chr.,  ni  l'arrL  SI  de  la 
loi  du  20  avr.  1810;  —  Rejette  le  powTO»  covtre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Ik^an^on  du  14  mars  ISSfi. 

Da  51  juill.  1837  .-C.  C,  ch.  req.-HM.  Botton,  pr.-Favard,  rap, 
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ttrlenrs  auxquels  s'applique  l'art.  51,  onl  été  maintenus,  et  sont 
devenus  propriétaires  incommutables,  de  plein  droit,  et  sans  qu'ils 
eussent  à  remplir  aucune  formalité  :  c'est  ce  qui  résulte  du  texte 
même  de  la  loi,  et,  à  cet  égard,  M.  Delebecque,  toc.  cft.,  n»  962, 
note  que  comme,  sous  ce  rapport,  ils  avaient  dû  se  mettre  en 
règle  sous  la  loi  de  1791,  il  était,  en  effet,  inutile  d'exiger  que 
les  formalités  préliminaires  de  toutes  concessions  fassent  rem- 
plies de  nouveau. 

4««.  Il  a  été  aussi  Jugé  que  la  loi  dn  21  avril  1810,  qui  a 
transformé  en  un  droit  perpétuel  de  propriété  les  concessions 
temporaires  démines,  accordées  sous  l'empire  de  laloi  du  28  julll. 
1191,  a  eu  pour  effet  de  rendre  également  perpétuelles  les  asso- 
elatlons  faites  entre  les  concessionnaires  et  des  tiers,  alors  qu'il 
résulte  des  actes  de  société,  qu'il  a  été  dans  l'intention  des  par- 
ties, non  de  former  une  association  temporaire,  limitée  à  la  du- 
rée de  la  concession  alors  existante,  mais  une  société  permanente 
appelée  à  profiter,  soit  des  renouvellements  ultérieurs,  soit  des 
diverses  éventualités  attachées  à  la  nature  de  cette  concession 
(Req.  7  julll.  1852,  air.  de  Montgravier,  D.  P.  52.  l.  236). 

4«9.  Enfln,  le  conseil  des  mines  de  Belgique  a  décidé  que 
l'art,  SI  de  la  loi  du  2 1  avril  1810,  en  déclarant  que  les  conces- 
sionnaires de  mines  antérieurs  à  cette  loi  deviendraient,  dn  jour 
de  sa  publication,  propriétaires  incommutables,  sans  formalités 
nouvelles,  a  bien  changé  le  caractère  de  la  concession  qui,  de 
temporaire  qu'elle  était,  est  devenue  perpétuelle,  mais  qu'il  n'a 
été  introduit,  pour  le  surplus,  aucune  modification  aux  conditions 
que  laloi  du  temps  avait  attachées  à  cette  conces^sion  :  qu'ainsi  laloi 
nouvelle  ne  renferme  aucune  disposition  qui  fasse  obstacle  à  ce 
que  les  concessions  antérieures  restent  soumises  aux  conditions 
des  art.  14  et  15  de  la  loi  du  28]nill.  1791,  et  que  le  caractère 
d'incommutabililé,  pas  plus  dans  les  actes  de  concession  que 
dans  les  contrats  en  général,  n'est  exclusif  de  la  révocabilité  lé- 
gale ou  conventionnelle,  pour  le  cas  d'inexécution  des  obligations 
dérivant  de  la  concession  on  du  contrat  (av.  12  janv.  1838, 
V.  M.  Chicora,  iurisp.  de  ce  conseil,  etc.,  p.  12). 

4ttM.Non  seulement  la  loi  de  1810a  ainsi  prononcé  la  main- 
tenue de  plein  droit  des  anciens  concessionnaires  ;  mais  elle  a  été, 
en  outre,  libérale  envers  eux,  en  les  affranchissant,  par  le  même 
art.  51,  in  fine,  des  redevances  que  les  art.  6  et  42  imposent 
aux  nouveaux  concessionnaires  au  profit  des  propriétaires  de  la 
surface,  et  en  ne  les  astreignant  qu'à  l'exécution  des  conventions 
faites  avec  ces  derniers.  On  comprend  certainement  que  la  loi 
eût,  au  contraire,  rendu  ces  anciens  concessionnaires  passibles 
de  l'application  des  art.  6  et  42  ;  car,  d'une  part,  il  leur  était 
conféré,  par  la  loi  nouvelle,  un  bénéfice  réel,  celui  de  i'incom- 
mutabilité,  en  échange  duquel  ils  pouvaient  élre  soumis,  sans 
que  ce  fût  donner  à  la  loi  un  véritable  effet  rétroactif,  à  l'obliga- 
tion de  payer  les  redevances  réglées  par  les  articles  précités, 
d'autant  mieux  qu'ils  recueillaient  ce  bénéfice,  an  détriment  du 
propriétaire  du  sol^  dont  la  propriété,  par  Interversion  du  titre 
primitif  de  la  concession,  se  trouvait  grevée  à  perpétuité  d'une 
servitude  qui,  originairement,  ne  devait  avoir  qu'une  durée 
temporaire.  Mais,  à  l'appui  du  système  de  la  loi,  l'on  a  fait  ob- 
server que  le  gouvernement,  pour  imprimer  à  l'industrie  miné- 
ralurgique  une  impulsion  féconde,  avait  dû  améliorer  et  consoli- 
der la  position  des  concessionnaires  de  mines,  du  moment  que  la 
transformation  du  droit  de  ces  concessionnaires  ne  causait,  en 
réalité,  presque  aucun  préjudice  aux  propriétaires  du  sol,  les- 
quels, en  présence  d'une  concession  faite,  sinon  pour  un  temps 
Illimité,  an  moins  pour  une  durée  très-longue,  avalent  dû,  dès 
l'origine,  s'attendre  à  être  privés  de  ces  mines.  On  a,  d'ailleurs, 
fut  observer,  dans  le  même  sens,  que,  comme  à  l'expiration  de  la 
concession  temporaire,  le  propriétaire  delà  surface u'auraiteu que 
le  droit  de  se  mettre  lui-même  sur  les  rangs  pour  obtenir  lui-même 
la  concession,  et  que,  presque  toujours,  l'ancien  concessionnaire 
lui  aurait  été  préféré,  l'atteinte  que  semble  porter  à  son  droit  la 
disposition  de  l'art,  si,  in  fine,  n'a  point  la  gravité  qu'on  lui 
attribue.  On  a  Insisté  en  sens  contraire,  et  l'on  a  prétendu  qu'au 
moins  le  propriétaire  de  la  surface  était  lésé,  en  ce  qu'aucune 
redevance  ne  lui  était  attribuée  ;  mais  on  a  répondu  que  cette 
redevance  était  si  minime  que,  même  sous  ce  rapport,  la  lésion 
•e  réduisait  à  presque  rien,  et  qu'on  ne  pouvait  en  argumenter 
'pour  condamner  te  système  qu'a  suivi  le  législateur.  —  V. 


aussi  HM.  Favard  de  Langlade,  Rép.,  \*  Htncs,  et  Delebeeqae, 
a*  963. 

H.  Delalleau,  Tr.  de  l'expropr.,  etc.,  t.  2,  p.  581,  a  toatefob 
produit,  sur  ce  même  point,  une  opinion  qui  mérite  d'être  luMce. 
Suivant  cet  auteur,  la  consolidation  du  droit  résollant  des  am- 
ciennes  concessions,  a  constitué  une  véritable  expropriati<Mi  pev 
cause  d'utilité  publique,  au  moins  tacite,  et  il  y  a  liea  d'appli- 
quer à  ce  cas  les  règles  admises  en  matière  d'expropriatlM, 
c'est-à-dire  que  l'on  devrait  fixer  administrativement  f  tndeaiBtfé 
due  au  propriétaire  du  sol  par  suite  de  cette  conversion.  Mais  g 
est  manifeste  que  cette  opinion  est  erronée-  la  loi  da  21  avr. 
1810  est  une  loi  spéciale  qui  se  suffit  à  elle-même  poor  toole  It 
maiicre  qu'elle  embrasse,  et  il  n'est  pas  permis, quand  elle  garit 
le  silence  à  cet  égard,  d'aller  cherclier  en  dehors  de  ses  «lisp»» 
sltions  des  principes  empruntés  à  d'antres  lois,  dont  rapplicatiia 
ne  pourrait  être  ici  qu'arbitraire;  le  texte  de  l'art.  51  est,  d'alt- 
lenrs,  trop  formel  pour  que  l'on  puisse  légitimement  étendre  u 
cas  qui  nous  occupe  les  lois  sur  l'expropriation  ponr  cause  d'oli- 
lité  publique,  et  l'on  devrait  plutôt  en  conclure,  en  admetianl 
qu'il  y  eût  expropriation,  que  le  législateur  a  entendu  établir,  ai 
contraire,  ici,  comme  en  d'autres  matières  spéciales  du  droit,  ooe 
sorte  de  dérogation  à  ces  lois. 

4S*.  Il  est,  au  reste,  à  observer  que,  lors  de  la  disemsioB 
des  premiers  projets,  l'opinion  avait  prévalu  de  ne  rien  innover 
aux  rapports  que  le  contrat  primitif  établissait  entre  les  anci«is 
concessionnaires  et  les  propriétaires,  sauf,  à  l'expiration  de  la 
jouissance,  c'est-à-dire  des  cinquante  années,  à  les' placer,  à  tons 
égards,  les  uns  et  les  autres  sous  l'empire  des  dispositions  de  la 
loi  nouvelle  (V.  Locré,t.  9,  p.  368).  Mais,  comme  il  en  serait  ré- 
sulté qu'à  une  certaine  époque  les  anciens  concessionnaires  au- 
raient en,  pour  obtenir  leur  maintenue,  de  nouvelles  formalités 
à  remplir,  l'on  renonça,  afin  de  ne  pas  compliquer  leur  situaliOB, 
à  ce  système,  pour  adopter  celui  qui  a  été  sanctionné  par  ia  loL 

490.  Quoi  qu'il  en  soit,rart.  52  ajoute  que  les  anciens  con- 
cessionnaires seront  seulement  soumis  au  payement  des  contri- 
butions, comme  11  est  dit  à  la  section  2  du  titre  4,  art.  33  et  34, 
à  compter  de  l'année  1811.  H.  Delebecque,  t.  2,  n>  968,  lait 
observer  à  ce  sujet  qu'en  ce  qui  concerne  les  anciens conc^sion- 
naires,  qui  n'étaient  antérieurement  grevés  d'aucune  redevance 
envers  l'Etat,  ou  qui  n'avaient  été  imposés  qu'à  une  redevance 
moins  onéreuse,  cette  disposition  se  justifierait  même  par  le 
motif,  qu'à  tout  prendre,  la  perpétuité  et  l'incommutalMlité  accor- 
dées à  leurs  concessions  se  trouveraient  être  une  compensatioB 
suffisante  à  l'aggravation  de  leur  position. 

471.  Il  est,  en  tout  cas,  à  noter  que  la  disposition,  qui 
exempte  les  anciens  concessionnaires  du  payement  des  redevan- 
ces aux  propriétaires  du  sol,  a  été  restreinte,  dans  son  applica- 
tion, au  cas  oii  l'ancienne  concession  résultait  d  un  titre  définilif 
et  non  attaqué.  —  « ...  Considérant,  lit-on  dans  les  motifs  d'une 
ordonnance  du  19  oct.  1814,  rendue  au  sujet  de  ia  concession  de 
Firminy  et  Rocbe-la-Molière,  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Etienne...  que,  parmi  les  propriétaires  opposants,  il  peut  s'en 
trouver  quelques-uns  qui,  pendant  l'interruption  forcée  des  Ira- 
vaux  du  concessionnaire,  ont  entrepris  leurs  exploil4tioas  de 
bonne  foi  ou  dans  un  but  d'utilité  qui  en  a,  en  quelque  sorte, 
couvert  l'illégalité,  et  que  les  dépenses,  qu'ils  ont  faites,  les  ren- 
dent susceptibles  de  recevoir  une  indemnité,  analogue  à  celle  que 
les  art.  6  et  42  de  la  loi  de  l8io  ont  réservée  aux  propriétaira 
de  surface,  dans  les  concessions  qui  seront  faites  à  l'avenir,  et 
que  la  concession  d'Osmond,  quoique  bien  antérieure  à  laditt 
loi,  n'ayant  point,  jusqu'à  ce  jour,  complètement  acquis  foree  de 
chose  jugée,  puisqu'elle  restait  soumise  au  jugement  des  opposi- 
tions, est  encore  dans  le  cas  de  recevoir  l'application  desdils  ar- 
ticles...» M.  de  Cheppê  rappelle  aussi  cette  ordonnance  au  t.  is 
desAnn.  des  Mines,  p.  6ii.  «On  a  considéré  ici, ^oute-l-Q, 
que  ces  dispositions  des  art.  51  et  53  n'étaient  applicables 
qu'aux  concessions  dont  les  actes  étaient  un  fait  consommé,  et 
non  à  celles  qui  avaient  soulevé  des  réclamations  sur  lesquelles 
il  n'avait  point,  jusqu'alors,  été  statué.  Or,  en  1789,  des  opposi- 
tions avaient  été  formées  contre  la  concession  de  1786.  Le  con- 
seil du  roi  avait  évoqué  devant  lui  le  jugement  de  ces  oppositions, 
et  il  n'avait  point  encore  été  statué  sur  ca  snjet.  On  a,  dès  lors, 
envisagé  que,  parmi  les  propriétaires  de  surfïice  opposants  à  1* 
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eoiteesston  d'Osmond,  tl  en  était  qnelcpies-nns  qui,  pendant  l'in- 
terrapUon  forcée  des  travaax  du  concessionnaire,  pouvaient  avoir 
entreJMis  leurs  exploitations  de  bonne  foi,  et  qu'il  était  juste,  en 
raison  des  dépenses  qu'ils  avaient  faites,  de  leur  donner  une  in- 
demnité analogue  à  celles  qui  sont  spécifiées  par  les  art.  6  et  42, 
puisque,  d'ailleurs,  ces  articles  se  trouvaient  encore  dans  le  cas 
de  recevoir  leur  application,  la  concession  d'Osmond,  quoique 
bien  antérieure  à  la  loi  du  21  avril  1810,  n'ayant  point,  jusqu'à 
ce  Jour,  complètement  acquis  la  force  de  cbose  jugée,  attendu 
qu'elle  restait  soumise  an  jugement  des  oppositions.  »  On  a  tou- 
tefois critiqué  cette  décision  sur  le  motif,  entre  autres,  que  si 
l'on  appliquait  l'art.  SI  de  la  loi  dé  1810,  c'est  que,  dans  l'es- 
pèce, il  s'agissait  d'un  ancien  concessionnaire.  D'où  il  suit  qu'on 
ne  considérait  donc  pas  les  oppositions  formées  par  les  proprié- 
taires fonciers  comme  ayant  suspendu  la  validité  de  la  conces- 
sion, puisque  autrement,  il  n'y  aurait  eu  concession  qu'au  jour 
de  la  décision  qui  rejetait  ces  oppositions,  ce  qui  ne  se  concilie- 
rait pas  avec  le  principe  de  procédure,  que  la  décision,  quant  à 
868  effets,  remonte  an  commencement  de  l'instance. — V.  H.  Oe- 
lebecqne,  n*  986. 

4L99.  Le  législateur  se  trouvait,  en  outre,  en  présence  d'an- 
ciens exploitants  de  mines  qui  n'avaient  pas  exécuté  la  loi  de 
1791,  et  qui  n'avalent  pas  fait  flxer,  conformément  à  cette  loi, 
les  limites  de  leurs  concessions.  La  commission  do  corps  légis- 
latif avait  proposé  de  les  assimiler  aux  concessionnaires  auxquels 
s'appliquait  l'art.  51  de  la  loi  :  «On  n'aperçoit  pas,  disait-elle, 
d'inconvénients  sensibles  à  les  comprendre  dans  l'art,  si.  Dans 
l'ancien  territoire  de  la  France,  jusqu'à  l'arrêt  dn  conseil  du 
14  janv.  1744,  les  propriétaires  ont  pu  établir  des  exploitations 
de  charbon  de  terre  dans  leur  territoire  sans  être  astreints  à  de- 
mander aucune  permission,  et  l'assemblée  constituante  les  a  trai- 
tés favorablement  en  réintégrant  ceux  que  les  grands  conces- 
sionnaires avaient  dépouillés,  notamment  ceux  de  l'ancienne 
province  du  Forez.  Dans  les  départements  réunis,  les  seigneurs 
haols  justiciers  avalent  ouvert  des  mines  dans  l'étendue  de  leur 
Jnridiction,  en  vertu  des  lois  du  pays  qui  les  y  autorisaient.  Dans 
la  principauté  de  Liège,  les  propriétaires  ont  pu  ouvrir  des  mines 
dans  leur  fonds,  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  da  28  julU.  1791. 
Enfln,  dans  divers  départements,  il  y  a  des  mines  en  exploitation 
dont  le  titre,  quoique  légitime,  ne  saurait  être  constaté.  Dès  que 
la  possession  a  les  caractères  établis  par  le  code  Napoléon,  elle 
doit  être  conservée. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  instruction  dn  18  bru- 
maire an  9,  a  chargé  les  préfets  de  maintenir  les  exploitations 
fondées  sur  une  possession  légale ,  et  de  faire  cesser  seulement 
celles  qui  seraient  établies  an  mépris  des  lois.  Au  surplus,  que 
résulterait-il  d'une  disposition  plus  rigoureuse?  On  dépouillerait 
des  exploitants  expérimentés  pour  donner  lenr  exploitation  à 
d'antres,  et  l'Etat  n'y  gagnerait  rien,  les  redevances  étant  les 
mêmes  pour  tons...  »  Ces  considérations  justidaient  la  maintenue 
de  ces  exploitants  que  prononce ,  en  effet,  l'art.  53  de  la  loi  ;  ils 
ne  demearent  soumis,  à  l'Instar  des  concessionnaires  dont  parle 
l'art.  SI,  qu'à  l'obligation  d'exécuter  les  conventions  faites  avec 
les  propriétaires  de  la  surface,  sans  que  ceux-ci  paissent  davan- 
tage se  prévaloir  des  art.  6  et  42  de  la  même  loi.  Hais,  comme  il 
n'y  avait  pas  de  motifs  sufiSsants  pour  les  exempter  de  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités,  l'art.  53  porte  qu'ils  n'obtien- 
dront la  concession  de  leurs  exploitations  actuelles  que  confor- 
mément à  la  loi  nouvelle,  et  qu'à  cet  effet  les  limites  de  leurs 
eoncesBions  seront  fixées  sur  leurs  demandes  on  à  la  diligence 
des  préfets. 

ATS.  On  remarquera  la  différence  qai  existe  entre  tes  art.  SI 
et  53  de  la  loi  :  le  premier,  placé  sons  le  paragraphe  «  des  an- 
ciennes concessions  en  général,»  a  en  vue  ceux  qui  étaient  munis 
d'nn  titre  régulier,  tandis  que  le  second,  consacré  aux  anciennes 
exploitations,  ne  se  réfère,  d'après  ses  termes  mêmes,  qu'à  ceux 
qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791,  c'est-à-dire  qui  n'ont  pas 
obtenu  une  autorisation  du  gouvernement  consacrant  leurs  droits, 
et  qui  n'ont  pas  fait  flxer,  conformément  à  celte  loi ,  les  limites 
de  leurs  concessions;  et  c'est  parce  que  ces  derniers  n'ont  pas 
encore  fait  reconnaître  leurs  titres  de  concession  que  leur  dreit 
n'est  qaaliflé  que  de  jouissance ,  et  qu'ils  ne  sont  désignés  que 
loos  le  nom  d'exploitants.  Mais,  du  reste, la  loi  de  1810  confère 


les  mêmes  avantages  à  ces  derniers ,  à  la  charge  de  remplir  les 
conditions  et  formalités  qu'elle  prescrit. 

été.  Ce  fut ,  au  reste,  à  tort  que  les  anciens  exploitants  du 
département  de  Jemmapes  s'élevèrent  contre  la  disposition  de 
l'art.  53,  en  alléguant  que  comme,  en  vertu  de  leurs  anciens  ti- 
tres, ils  avalent  acquis  une  propriété  perpétuelle  et  incommniable, 
c'était  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif  que  de  subordonner  ia 
conservation  de  leurs  droits  à  une  concession  et  à  des  conditions 
nouvelles;  il  leur  fut  répondu  que  la  loi  de  1791  ayant  été  pn« 
blièe  dans  leur  province,  leur  désobéissance,  s'ils  ne  l'avaient 
pas  exécutée,  ne  pouvait  leur  donner  un  titre  à  la  faveur,  ni  avoir 
pour  effet  de  les  placer  sur  la  même  ligne  que  cenx  qui  »'y  étaient 
conformés,  et  qu'il  suffisait  de  leur  fournirles  moyens  de  conserver 
ce  droit  de  propriété  qu'ils  prétendaient  avoir  acquis.  Ce  fut  à  la 
suite  de  cette  observation  que,  par  l'adoption  de  la  proposition 
de  l'archichanceller,  tous  les  exploitants  en  général  forent  rangés 
dans  la  même  catégorie. — V.  Locré,  t.  9,  p.  236. 

495.  Ce  qui  précède  se  trouve  complété  par  les  art.  l  et  s 
qni  forment,  sous  la  rubrique  de  dispositions  préliminaires,  le 
tit.  1  dn  décret  du  3  janv.  1813.  Ce  décret  prescrivait  aox  exploi- 
tants qui ,  d'après  l'art.  53,  avalent  le  droit  d'obtenir  la  conces- 
sion de  leurs  exploitations,  d'en  former  la  demande  dans  le  délai 
d'nn  an  et  de  l'adresser  au  préfet  qui  la  ferait  passer  an  directeor 
général  des  mines ,  avec  son  avis  et  celui  de  l'ingénieur,  sur  la 
fixation  des  limites.  Une  circulaire  du  17  fév.  suivant  déclara 
cette  disposition  applicable  à  toutes  les  mines  de  fer  en  filons, 
couches  ou  amas,  comme  aox  mines  d'allovion,  exploitées  par 
puits  et  galeries. 

496.  11  est,  au  reste,  à  remarquer  qne  ce  décret  de  1 8 1 3  n'a 
point  sanctionné  par  la  déchéance  l'obligation  qne  l'on  vient  de 
voir  imposée  aux  exploitants  de  former  leur  demande  en  conces» 
sion  dans  le  délai  d'un  an.  A  ce  sujet,  M.  Peyret-I.alller,  t.  2, 
n°  491,  fait  observer  qu'aux  yeux  de  l'administration  les  anciens 
exploitants ,  nonobstant  l'Interruption  des  travaux  et  le  laps  de 
temps,  n'en  ont  pas  moins  un  droit  de  préférence  à  la  concession 
des  mines  dont  ils  avaient  commencé  l'exploitation;  et  cet  ao- 
teur  cite  une  ordonnance  du  29  déc.  1840,  qui,  en  effet,  porte, 
à  ce  titre,  concession  des  mines  de  Fiennes,  dans  le  Pas-de-Calais, 
à  un  ancien  exploitant ,  quoique  les  travaax  eussent  été  inter- 
rompus depuis  plus  de  vingt  ans. 

499.  La  Belgique  ayant  été  séparée  de  la  France  en  1814^ 
le  gouvernement  des  I>aYs-Bas  se  proposa  de  réaliser  définitive- 
ment la  régularisation  des  anciennes  exploitations.  C'est  dans  es 
but  que  fut  rendu  un  arrêté  royal  dn  18  sept.  I8t8,  réglant,  sons 
ce  rapport ,  l'exécution  de  la  loi  de  1810. —  On  peut  voir  dans  " 
H.  Delebecque,  loc.  cit.,  vfl*  979  et  soiv.,  l'analyse  de  ce  point 
spécial  de  législation. — V.  aussi  Nouv.  cod.  des  mines,  p.  7S, 
et  Jurisp.  du  cens,  des  mines,  par  M.  Cbicora,  p.  148  et  149. 

498.  Le  conseil  des  mines  de  Belgique  a  décidé  que  deux 
conditions  devaient  être  spécialement  remplies  pour  qu'il  y  eût 
lieu  à  l'application  de  l'art.  53  :  ainsi  il  fïut:  l*  qne  le  dema»- 
deor  justifie  que  la  mine  pour  laquelle  il  réclame  la  maintenoe 
était  en  état  d'exploitation  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi 
de  1810,  ou  tout  au  moins  dans  l'année  de  la  date  de  cette  publi- 
cation; —  2*  Qu'il  justifie  en  même  temps  qu'il  avait  acquis 
propriété  de  cette  mine,  soit  par  acte  de  concession  en  due  forme, 
soit  par  prescription  ou  par  tout  autre  moyen  de  droit,  antérieu- 
rement à  la  promulgation  en  Belgique  de  la  loi  dn  28  juill.  1791, 
et  qu'il  exploitait  à  cette  époque  (av.  l«  août  1845).  Le  conseil 
a,  en  outre,  exprimé  la  même  opinion,  sur  le  premier  point, 
dans  un  avis  du  i»  janvier  précédent,  et  il  y  persiste:  •  At- 
tendu que  c'est  là  notamment ce  que  démontre  le  texte 

dudit  art.  53  de  la  loi  de  1810  par  ces  mots  :  «  Ils  obtiendront 
les  concessions  de  leurs  exploitations  actuelles,  »  et  l'instruction 
du  3  aoât  de  la  même  année ,  qni  étend  cette  disposition  aux 
exploitations  remises  en  activité  dans  l'année  de  la  publication 
de  cette  loi,  en  faveur  des  anciens  concessionnaires  qui  auraient 
encouru  ia  déchéance  aux  termes  de  la  loi  de  1 791 ...  »  L'opinion 
du  conseil  sur  ie  dernier  point  se  trouve  de  même  conforme  à 
celle  consacrée  par  de  nombreux  avis,  à  la  date  notamment  des 
4,  1 1  et  22  juin.,  1*'  et  8  août  1843,  25  avril,  26  juin  et  4  déc. 
1846,  23  sept.  1847. —  il  a  même  été  décidé  que,  pour  l'appli- 
cation de  l'art.  53  de  la  loi  du  21  avril  1 8 1  o,  il  ne  suffit  pas  d'ou^  ' 
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nploltittlim  en  utlvlté  \  Vépoqne  de  la  publleatlon  de  cette  loi  ; 
qa'il  faut,  en  outre,  le  fait  d'une  exploitation  existant  légalement 
à  l'époqne  de  la  pubticatton  de  la  loi  de  179i  (cens,  des  mines , 
k  oel.  184»,  cité  par  M.  Cliioora,}url8p.,eto.,  p.  189,  en  note). 
4VB.  Il  résulte,  an  reste,  de  ce  qui  précède,  que,  d'a- 
près l'esprit  de  la  loi  de  l8to,  les  demandes  en  malntenne 
de  ooncession  sont  assimilées,  pour  les  iormalités  et  les  con- 
ditians  d'exploitation ,  anx  demandes  de  concessions  nouvelles , 
et  c'Mt  encore  ce  qu'a  reconnu  le  conseil  des  mines  de  Belgique 
(ftv.  10  oct.  1848). — A.  cet  égard,  l'assimilation  a  mftme  été 
pgnssée  pins  loin  :  ainsi  il  a  été  admis  :  i  •  que,  dans  l'application 
MBl*art.  53  de  la  loi  du  si  avril  1810,  le  gouvernement  peut 
Imposer  un  cahier  des  charges,  comme  condition  de  la  concession, 
au  demandeur  en  délimitation  d'une  ancienne  concession  de  mines 
(cens,  des  mines,  i  nov.  1 840,  V.  M.  Chicora,  p.  1 1 5) i—i'  Que 
loraque  le  demandeur  en  règlement  de  limites  reitise  de  souscrire 
nu  cahier  des  charges,  le  gouvernement  doit  procéder  d'office  à 
la  délimilAtion  delà  concession  (même  avis)  ;—  V  Qu'outre  les 
yoblloationB  de  la  demande,  le  cahier  des  charges  de  l'exploita- 
tion et  le  plan  régulier  de  la  délimitation ,  conforme  aux  pres- 
«riptions  de  l'art,  so  de  la  loi ,  sont  des  formalités  substantielles 
de  l'acte  de  concession,  et  qu'à  défaut  par  le  demandeur  en  main- 
ttnne  d'aoeepter  un  cahier  des  charges  et  de  produire  un  plan 
régulier,  il  y  a  lieu  de  procéder  d'ofDce  à  l'accomplissement  de 
cea  formalités  (cous,  des  mines,  17  déc.  1841,  cité  en  note  par 
M.  Ohicora,  loo.  cit.).— Cependant,  ainsi  que  le  reconnaît  M.  le 
l^aldenl  du  conseil  des  mines,  dont  l'opinion  motivée  est  repro- 
duite par  M.  Chicora  comme  annexe  aux  solutions  qui  précèdent, 
si  l'on  s'en  tenait  à  la  lettre  de  l'art.  53,  il  paraîtrait,  au  con- 
tratre ,  que  les  anciens  concessionnaires ,  qoi  n'ont  pas  exécuté 
ta  loi  de  1191,  anraient  le  droit  d'obtenir  la  ooncession  de  leur 
•xplQitatien  sur  leur  demande,  que  eelte  demande  ne  serait  son- 
niie  qu'aux  formalités  des  publications  et  affiches,  et  que  l'ad- 
minialration  n'aurait  autre  chose  à  faire  qu'il  fixer  les  limites  de 
t'expkiltation.  Mais  comme  en  matière  administrative ,  à  la  dlO$- 
rence  des  cas  où  il  s'agit  de  matière  pénale ,  les  dispositions 
législatives  doivent  être  interprétées  moins  d'après  le  sens  littéral 
Haa  suivant  l'esprit  de  la  loi ,  les  arguments  purement  de  texte 
ne  suffisent  peint  pour  trancher  la  question  qui  nous  occupe  :  elle 
reste  donc  tout  entière,  et  il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  le 
gouveraernanl  ait,  au  contraire,  la  faculté,  comme  l'a  décidé  Iç 
conseil  des  mines,  d'imposer  un  cahier  des  charges  à  l'exploitant 
qui  se  trouve  dans  le  cas  de  l'art.  53  :  à  cet  égard,  on  peut 
4'abord  faire  valoir  l'exacte  assimilation  qui  existe  entre  cet 
«ploilant  et  le  propriétaire  de  la  surface  auquel  la  loi  de  1791 
•ccordait  un  droit  de  préférence  pour  les  concessions,  et  tirer 
argument  par  analogie  de  ce  que  néanmoins,  d'après  cette  loi  de 
1191,  le  propriétaire  pouvait  être  astreint  à  exécuter  le  cahier 
d^  charges  fixé  par  l'administration.  Mais  il  y  a  mieux  :  ainsi, 
«B  supposant  que  le  texte  de  la  loi  de  1810  eût  laissé  subsister 
fuekque  doute,  ce  doute  aurait  été  levé  par  l'art.  24  du  décret 
du  10  novembre  suivant,  qui  dit ,  en  termes,  que  les  ingénieurs 
•a  chef  proposeront  aux  préfets  et  adresseront  au  directeur  gé- 
Bénil  les  projeta  d'affiches  et  les  conditions  du  cahier  des  charges 
pour  toutes  Ces  concesmns:  on  le  volt,  il  n'est  point  tait  d'ex- 
•eplion  pour  les  concessions  en  présence  desquelles  raisonne 
k'arl.  S3.  Un  peut  d'ailleurs  soutenir,  avec  H.  le  président  du 
conseil  des  mines,  qu'à  tout  prendre,  et  à  n'examiner  que  le  texte 
uéme  do  cet  article,  on  n'y  trouve  rien  qui  soit  de  nature  à 
inOnner  l'opinion  que  l'on  vient  d'énoncer  :  ainsi  l'art.  53  porte 
que  l'exploitant  obtiendra  la  concession  de  son  exploitation  ac- 
tiieUe  i  mais  cela  ne  signifie  pas  que  le  droit  à  l'obtention  de  la 
cooeeuioa  emportera  celui  d'en  user  et  d'en  abuser  au  gré  de 
l'exploitant.  Et  quand  maintenant  rarticle  ajoute  ces  mots  res- 
trictifs :  conformément  à  ta  présente  loi,  il  entend  dire  sans 
doute  que  l'exploitant  n'obtiendra  la  concession  qu'en  conformité 
de  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  la  délivrance  des 
concessions,  d'autant  mieux  que  si  la  pensée  du  législatear  avait 
élo  de  ne  se  référer  par  là  qu'aux  formalités  d'affiches  et  de  pu- 
klicalions,  il  ne  se  fût  point  borné  à  dire  conformément  à  la  loi, 
expression  qui  comprend  toutes  les  exigences  de  la  loi  en  ma- 
tière de  concessions,  mais  qu'il  eût  dit  :  conformément  aux  for- 
tuites prtteittê  par  la  {ot.  «  Et  par  quels  motifs,  fait  observer 


avee  raison  M.  le  président  du  conseil  des  pitivesî  alors  ma»,iaai 
l'intérêt  générfil  et  prédominant  d'iin  bon  fwêpcigeiDcnt  de  U 
mine ,  la  loi  voulait  nç  cahier  des  charges  pour  toutes  le»  coa- 
cessions,  l'exploitant  qui  ne  s'était  pas  conformé  i^  la  loi  de  iist 
eût-il  été  excepté  de  cette  mesure  générale?  HotiEs  d«  droit,  da 
non-rétroaction  ou  d'équité?  Il  nen  existe  petto- —  il  n'avait 
d'autre  droit  que  celui  qui  avait  été  gépéraletpent  donné  au  exploi- 
tants qui  se  trouvaient  en  activité  ^  l'époque  de  U|  p«hl(c^iaBde  la 
loi  de  1791,  c'est-à-dire  ^  la  condition  qu'ils  n'eilbitiendraicol 
toutefois  la  concession  de  leur  exploitation  g^'ep  aç  souioeitaBi 
au  cahier  de  charges  que  l'administration  troi^verait  utile  de  leor 
Imposer,  et  ce  droit,  qui  ne  leor  était  p^  ^ijt^-epent  ^cqnis ,  d< 
leur  est  pas  contesté  :  aucune  rétroaction  ^e  a'c^ère  doacàlear 
égard  en  leur  appliquant  la  règle  coipmqnç.—  Qu^nt  à  l'éqoité, 
elle  repousse  bien  plus  qu'elle  \y»  protège  l'exception  dont  ils 
veulent  se  prévaloir.  On  ne  conçoit  ip^ ,  en  eflet,  vm  qnelle  rai- 
son d'équité  celui-là  qui  ne  s'était  pas  confQJroii^  ^  U  Vii  de  l  lïi 
se  trouverait  placé  aiîjourd'hni  dans  une  position  plus  (avonbls 
que  ceux  de  la  même  catégorie  qui  s'étaient  soiwis  ^  cette  loi, 
et  qui,  cependant,  n'avaient  obtenu)  U  concession  de  leur  «xploi- 
lation  qu'en  se  soumettant  aux  cahiers  4o  ch^rg^qui  Uw  avaient 
été  Imposés. —  Vouloir  que  l'art.  53  les  ^U  pl^c^  dans  une  po- 
sition différente  à  cet  éga^r^j  c'est  vouloir  i^  cet  arlicleait  étaUi 
un  véritable  privilège  en  l^rff;  {a\ear>  çt  W(>9  V^  *fi^  privilège 
est  de  stricte  interprétation.  ^1  ^^  pe^t  jamais  efi,  présoiner  dans 
les  circonstances  ou  il  ^vtr^l  poijç  effet  d'^Uer  dirocteouat  es 
sens  inversé  dq  but  dç  U  Ipf  :  (^  sa^s  donte,  vouloir  «loe  l'ex- 
ploitant qiii  ne  ppvivalt  oJt>tenli',  sous  la  loi  précédente  ^  la  con- 
cession de  spn  ex.ij^oitatioQ  qv^'^  la  condition  do  sosonatoUrsau 
prescriptions  d'un  ça^i.er  d,ÇS  charges,  ait  AQiootd'boi  le  droit di 
se  la  faire  délivrer  sofis  aucune  condition,  pousse  diriger  soa 
exploitatloiv  eu  pleiof  et  absolue  liberté,  user  c(  abuser  deb 
mine  à  son  gré,  c'est  !néçuAna.ttr«,  sans  motif,  Uffifa  l'oconoois 
de  la  législation  sur  l^es  mines ,  çn  i^vevi  do  cclol-là  mtso»  qai 
était  en  demeure  dç  s'y  conformer,  e(  un  semblable  privilège  est 
trop  exorbitant  pour  qu'oQ  puisse  ^voir  la  conviiçlioa  ({a'U  Hii 
entré  dans  la  pensée  du  l|6efislateu,r  de  l'étaJblir....  » 

489.  l^n  Belgique,  il  a,  à'aW^nTS  été  Jugé  :  t*  qon  Vart  U 
ne  contre  atix  explpilauts  qui  n  ont  pas  e.\écalé.  la  loi  d«  1791 
que  le  droit  d'obtenir  la  concession  de  leurs  exploitations;  qaa 
cette  disposition  ne  les  a  pas  rendus  propriétaires  ityommatahlH 
(Bruxelles,  2  ijanv.  1837,  Jur.  de  cette  coor,  1837  t.  2,  p.  a£ô  ; 
—  2°  Ùue  Içs  ^ciens  exploitants  de  mines  de  ho^illQqiû  ont  né- 
gligé de  faire  régulariser  leurs  titres,  çoafoméiiiBnt  aoa  ptes- 
crlptions  de  la  loi ,  sont  déchus  do  droit  d'ezploiior  ;  qna  ce 
droit  rentre  sous  la  disposition  du  gouvernement  (LiégOi  is  janv. 
1842,  ]i;ir.  des  cours  de  Belgique,  iBrU,  \.  2,  p.  498}; — 3*Qas 
lorsque,  en  vertu  d'un  acte  dç  gouvernement,  une  société  char- 
bonni^e  est  réintégrée  diuu  1^  possession  de  aes  ancienaM 
limites  d'explailation,  it  ne  r^ulte  pas  d«  cedëc(«tad!g»Uiistratil 
contentieux  une  exception  de  chose  jugée  à  l'égard  des  door 
maçes-inlcréts  qui  n'ont  pas  été  adjugés  (Bruxollfva*  23  ièr. 
1816,  aS.  soc.  de  Mariinont,  V.  Chose  jugée,  Ki'Ssa);  — 4*Uh 
l'arrêté  royal,  accordant  maintenue  de  çoncessian,  «t,  pour  notait 
que  de  besoin,  concession  oonvçUe  d'o^  çhari^nitaio,  im  poru 
point  atteinte  aux  droits  à^  ceux  qui  ne  sont  p^saoHiiiuUiveMBl 
repris  ditn;9  Voctroi,  mais  qui  ont,  e«  vertu  da  lUras  prives, 
des  droits  à  ce  charbonnage  (Bro^elles,  10  i^ars  l«kô«,  iw.  de 
cette  cour,  1835,  t.  2,  p.  158)  j—  5»  Qn'nn  arrêté  ronU  pMlial 
maintenue  de  concession  n'est  que  déclaratif  des  droits  préexis- 
tants, et  ne  peut  prêjndicier  anx  droits  acquis  4  des  Mers  ;  qaea 
supposant  que  la  déchéance  pùX  être  eacoume  par  le  oonoe»- 
sionnaire,  elle  n'aurait  jamais  lieu  de  plein  droit,  oaU  de^wl 
être  prononcée  par  on  acte  formel  (Briuelles,  28  lév.  1 8  «  i .  Eel£. 
jud.  2,  755);  —  6*  Qu'un  arrêté  de  concession,  rendu  dans  le 
cas  de  l'art.  53  de  la  loi  de  1810,  ne  met  pas  4  Béaai,  ton 
même  qu'il  n'est  intervenu  aucune  opposition,  tes  coBveniànas 
antérieurement  faites  avec  lé  propriétaire  du  fonda  et  les  droits 
antérieurement  acquis  (Liège,  10  juMl.  tMi,  iw.  des  osais  ds 
Belg.,  1842,  t.  2,  p.  200). 

48t.  Pareillement  il  a  été  décidé  :  1*  qoe  si  l'vt.  »  de  U 
loi  du  2 1  avril  1810  dispense  l'exploitant,  qui  n'a  pj»  exécnii  te 
loi  do  1 79 1 ,  des  redevances  établies  par  les  art.  6  «t  42  de  la  toi 
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de  1 8 1 0  en  favevr  des  propriétaires  de  la  snrrace ,  œtle  exemp- 
tton  est  restreinte  aux  fimites  de  l'exploitation  telle  qu'elle  exis- 
tait k  l'époque  de  la  publication  de  cette  loi,  limites  que  le  gou- 
vernement peut  étendre  pour  donner  à  cette  exploitation  un 
d'évcloppemeut  utile  et  profitable,  mais  toutefois  sens  préjudicier 
aux  droits  qui  sont  légalement  établis  an  profit  du  propriétaire 
de  la  sarrace,  dans  les  terrains  desquels  l'exploitation  primitive 
ne  devait  pas  s'étendre  (cens,  dés  mines,  17  déc.  1840); — 2°  Que 
l' impossibilité  de  préciser  ai;Oourd'bui  les  limites  de  terrains  af- 
fectés ^'un  droit  acquis  à  la  mainteone  d'une  concession  peut 
bien  rénàre  inapplicable  au  demandeur  l'exception  établie  dans 
l'art.  53  de  la  loi  de  lâiO,  quant  aux  redevances  dues  an  pro- 
priétaire de  la  surface,  mais  qu'elle  ne  peut  pas  empêcher  l'ap- 
plication de  cet  article,  quant  à  la  faculté  réservée  au  gouverne- 
ihcnt  de  JBxer  les  limites  de  la  maintenue,  suivant  les  convenances 
résultant  dès  localités ,  du  gisement  et  de  l'allure  de  la  mine ,  et 
de  l'économie  d'une  exploitation  régnlière  et  profitable^  alors  que 
là  demande  en  maintenue  ne  se  trouve  pas  en  concurrence  avec 
line  demande  àe  même  nature  (cons.  des  mines ,  5  mai  i  843)  ; — 
^«  Que  bien  qu'un  demandeur  en  délimitation  d'une  concession 
antérieure  à  la  loi  de  I79t  ait  omis  de  comprendre,  dans  une 
première  requête,  une  pbrtinn  du  terrïtoirê  éoncédé,  et  ait  dé- 
claré ,  à  l'oocasion  de  l'assiette  de  la  redevance  fixe  «  borner  Ses 
prétentions  à  la  contenance  indiquée  dans  cette  requête  ^  cette 
erreur  n'est  pas  de  nature  à  le  priver  des  droits  que  le  titre  pri- 
mitif loi  a  conférés  (cons.  des  mines,  3S  (év.  l84S)t— V.  M.  Clii- 
èora,  loo.  cit.,  p.  isi,  152  en  note,  et  137. 

ASIt.  Il  a,  d'autre  part,  été  décidé  :  1°  que  lorsque  l'admi- 
nistration provinciale  est  saisie  d'une  demande  en  maintenur, 
elle  est  appelée  à  l'examiner  à  toutes  fins;  qu'ainsi  elle  a  le  droit 
nqp-seulement  d'examiner  si  la  demande  est  fondée  sur  un  titre 
de  propriété,  mais  encore  de  s'enquérir  si,  dans  les  limites  assi- 
gnées par  le. titre,  l'existence  et  les  allures  de  la  mine  sont  con- 
statées, et  s'il  y  a  possibilité  d'y  établir  une  exploitation  régu- 
lière et  profitable  (cons.  des  mines,  21  fév.  1845)  ; — 2'  Que,  dans 
l'hypothèse  oîi  le  titre  à  la  maintenue  sérail  incontestable  et  se 
trouverait  même  confirmé  par  les  tribunaux  >  le  gouvernement 
pourrait  refuser  de  lui  appliquer  l'art.  53  de  la  loi  de  1810  s'il 
s'agissait  d'un  périmètre  oii  l'existence  de  la  mine  ne  serait  pas 
démontrée,  où  bien  si,  l'existence  de  la  mine  étant  démontrée,  il 
était  reconnu  qu'elle  ne  peut  être  exploitée  régulièremeat  et 
avantageusement  (même  avis).  —  V.  M.  Chicora,  p.  164. 

48S.  11  est,  du  reste,  sans  difiicultê que,  dans  l'application 
de  l'art.  53  de  la  loi  de  1810 ,  et  alors  qu'il  s'agit  uniquement 
de  fixer  l'étendue  des  droits  acquis  à  une  concession  de  mines , 
c'est  aux  limites  indiquées  dans  les  titres  qU'll  faut  se  cohformer; 
on  ne  peut  pas  restreindre  les  limites  à  la  partie  du  périmètre  où 
les  travaux  d'exploitation  ont  été  exécutés  (cons.  des  mines,  1" 
août  t845,Y.ta.ChicorajP.  198).  L'art;  63,  en  effet,  n'exige  pas 
qu'à  la  date  de  la  publication  de  la  loi  de  1810  les  travaoi  aient 
embrassé  toute  la  contenance  du  périmètre. 

4S4.  Suivant  H.  Miperon,  Ann.  des  mines,  t.  U,  3*  série, 
p.  663,  a  il  résulte  de  iWt.  55  de  la  loi  du  21  avril  f  sic  que 
tout  eoncessionnaire  non  frappé  de  déchéance,  qui,  en  vertu 
d'un  titre  régulier  de  concession,  pouvait  prétendre,  soiis  l'em- 
pire de  la  loi  de  1791,  à  obtenir  le  maximum  d'étendue  spécifié 
par  l'art.  5  de  ladite  loi,  est  mainteou  dans  la  plénitude  de  ce 
droit,  c'est-à-dire  qu'il  peut  encore  réclamer  ce  maximum  en 
reitipl'issant  les  formalités  voulues  pour  l'obtention  des  conces- 
sions nouvelles  (art.  23  et  24  loi  du  21  avril)^  En  cas  de  con- 
testation entre  cet  ancien  concessionnaire  et  l'administration  re- 
lativement à  la  nouvelle  délimitation,  on,  si  l'on  aime  mienk, 
felaiivemenl  aux  territoires  que  doit  conserver  ou  perdre  ce  con- 
cessionnaire par  la  réduction ,  c'est  l'administration  qui  Juge , 
puisque  la  question  est  vidée  par  la  concession  (art.  se  de  la  loi). 
On  doit  supposer  que,  dans  un  semblable  débat,  le  gouvernement 
comprendra  toujours  sa  mission  ,  qui  est  ici  de  coucllier  les  in- 
térêts de  ce  concessionnaire  avec  les  intérêts  généraux  qui 
exigent  im  partage  donnant  la  possibilité  d'utiliser  les  gîtes  do 
ninéraax  Ueht  11  s'agit.  «  Ainsi  M.  Mignei'on  admet  que  le  gobver- 
nem^t  n'est  investi  d'un  droit  de  réduction  ou  de  partage  qu'au- 
tant qu'il  y  a  excédant  du  maximum  fixé  par  la  loi  de  1 791  ;  au- 

tfetteat  11  y  mm  diçK  mm  ^  ^  i^^^i^^m  ^  r9»l)%itt|t»o 


ancieme.  Un  aTh  dd  cuinlté  a»  rihtériétir,  âppt-orivé  pai-  Ife  hil- 
nlstre  de  l'Intérieur,  et  à  la  suite  dn(|iicl  a  été  rendue  une  ord. 
do  21  nov.  1850,  concernant  une  conicssion  de  mines  dé  hotliUo 
située  dans  l'ancienne  baronnie  de  Monl-Cenis,  dépailement  de 
Sa6ne-et-Loire,  porte  à  ce  sujet  «que  les  titulaires  de  cette 
concessioh  ne  pouvaient  prétendre  à  ce  qu'on  leur  accoidât  au- 
jourd'hui-autant de  concessions  qu'ils  possédaient  de  centres 
d'exploitation  en  l«10,  mais  qu'ils  avaient  droit,  d'après  les 
art.  4  et  S  4e  la  loi  dn28  Julll:  M9l  et  l'ai  t.  iô  de  la  loi  dd  21 
avril  1810,  à  ce  que  la  concession  primitive  ne  fût  pas  réduite 
au-dessous  d'une  étendue  de  ■six  lieues  carrées;  qu'à  cet  égard 
la  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1  -g  i ,  qui  porte  que  les  an- 
ciennes concessions  qui  présentent  une  surface  de  plus  de  six  lieues 
carrées  seront  réduites  à  ce  maximum,  en  retranchant,  sur  la  dé- 
signation des  concessidnnaires,  les  parties  les  moins  essentielle* 
aux  exploitants,  n'avait  point  été  abrogée  par  la  loi  de  I8i« 
qui,  art  contraire,  eti  assurant  la  propricléincommutable  aux 
anciens  concessionnaires,  n'y  a  mis  pour  Éôndiiion  que  de  se 
confbmier  aux  dispositions  de  li  loi  de  1 79i ,  et  ne  leur  a  imposé 
d'autre  obligation  que  belle  de  comprendre,  dans  leur  délimitation 
définitive,  toutes  celles  de  leurs  exploitations  qui  étaient  en  acti- 
vité en  1810.  »  M.  Delebecque;  toc.  cit.,  n»  973,  note  également 
que  l'administration  belge  s'est  conformée  aux  mêmes  principes. 
4flA.  On  doit  tontelols  admettre  que  le  gouvernement  chargé 
de  délimiter  le  nouveau  périmètre  des  mines  exploitées  peut 
d'ailleurs,  si  la  bonne  exploitation  de  la  mine  l'exige,  le  modincr 
de  la  manière  qu'il  juge  convenable,  pourvu  qu  il  laisse  au  con- 
cessionnaire une  surface  de  6  lieues  carrées,  maximum  que  ne 
doivent  point  dépasser,  d'après  la  loi  de  1 791,  les  concessiohs  les 
plus  étendues.  L'art.  53  laisse  bien,  il  est  vrai,  au  concession- 
naire l'initiative  de  14  demande  en  délimitation;  mais,  d'après  les 
formalités  auxquelles  est  soumise  cette  demande,  il  est  bien  clair 
que  l'on  a  entendu  réserver  au  gouvernement  le  droit  de  modi- 
fier la  délimitation  deitaandéé.  -^V.  Ann.  des  mines,  t.  3,  5»  sé- 
rie, p.  619,  et  M.  Delebecque,  toc.  cit.,  en  hôte. 

4S6.  Il  résulte  aussi  d'une  ordonnance  du  lo  mal  1838,  re- 
lative à  une  ancienne  concession  faite  par  arrêt  du  conseil  da 
10  mal  1774  des  mines  de  houille  situées  dans  l'étendue  de  l'an- 
cien marquisat  de  Sainl-Chamond  :  1»  qu'il  appartient  au  gou- 
vernement de  délimiter  les  anciennes  concessions  dont  le  péri- 
mètre n'a  pas  été  défini  avec  précision  dans  le  titre  primitif  et 
lorsqu'il  n'a  pas  été  procédé  à  celte  délimitation  conformément 
à  la  loi  drt  28  jUill.  1791  ;  —  2»  Que  si  un  concessionnaire  ne 
fait  pas  fixer  ses  limites,  il  doit  y  être  procédé  d'olDce  par  l'ad- 
ministration s'il  apporte  du  retard  à  se  mettre  en  règle,  mais 
qu'il  n'est  point  par  Ce  seul  fait  déchu  de  sa  concession  ;  — 
3"  Que  l'interruption  dune  année  dans  ses  travaux  n'esl  pas  une 
cause  de  nullité  Iju'on  puisse  lui  opposer;  que,  d'après  la  loi  de 
1791,  cette  Interi'uption  pouvait  entraîner  la  révocation  de  la 
concession,  mais  que  l'annulation  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit. 
AS*.  L'art.  59  dispose  que  oen  cas  d'usages  locaux  ou  d'an- 
ciennes lois  qui  donneraient  lieu  à  la  décision  de  cas  extraordi- 
naires^ les  cas  qui  se  présenteront  seront  décidés  par  les  actes 
de  concession  on  par  les  jugements  de  nos  cours  et  tribunaux, 
scloh  les  droits  résultant,  pour  les  parties,  des  usages  éiablis, 
dés  presbHptions  légalement  acquises,  ou  des  conventions  réci- 
proques. »  —  Mais  une  première  remarque  à  faire,  c'est  que  cel 
article  ne  hialnticnt  les  anciens  usages  que  pour  autant  qu'ils  no 
sont  pas  incompatibles  avec  les  nouveaux  prihcipés  consuéi-és 
par  la  loi, et  c'est,  au  rcsle,ccqulaétéjugé(Liége,  12  fév.1842, 
jtlr.  dés  cours  de  Uelgique,  18*3,  t.  2,  p.  213). 

AS8.  A  cet  égard,  on  s'est  demandé  si  la  loi  du  23  juill. 
1791  avait,  ou  non,  supprimé,  dans  le  département  de  la  Loire, 
^  l'usage  qui  attribuait  au  propriétuile  de  la  surface  une  redevance 
proportionnelle  au  produit  des  mines.  Merlin,  qUest.  àe  àr., 
v*  Mines,  estime  que  cette  loi  n'avait  uttribuc  aU  propriétaire  que 
l'ihUëihhité  des  dommages  causés  à  là  surface.  Eii  ce  qlii  coii- 
«erne les  propriétaires,  «  la  loi,  ajuute-t-il,  a  bien  maintenu lc3 
traités  qui  avaient  précédemment  fixé  les  indemnités  que  I9ié(fc- 
cessionnaires  actuels  payeraient  aux  propriétaires  de  la  stirHice) 
et  c'est  ce  qui  résuite  des  termes  du  l'art,  so  :  a  Les  eotlcesslt)il* 
nalres  actuels  seront  tenus  d'indcinniser  les  |)ropriétaires  do  li 
siifaeef  si  rut  a'^i\i.  it.  Mais  eu  ne  parumt  d'iudetuailé  que  r«« 
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latlvcment  à  la  snrteee,  elle  «  manifesté  hanlement  son  Intention 
de  n'en  pas  accorder  relativemenl  aox  substances  minérales  à 
extraire  des  entrailles  de  la  terre;  elle  a  mis  cette  vérité  dans  le 
plus  grand  Jour  encore  lorsque ,  par  les  art.  2i  et  22,  elle  a 
borné  expressément  I  indemnité  aux  dég&ls  causés  à  la  surface 
par  l'ouverture  et  l'explollation  des  mines.  >  Quoi  qu'il  en  soit, 
celte  opinion  de  Merlin  est  bien  celle  qui  a  prévalu  dans  l'écono- 
mie de  la  loi  de  1810  :  ainsi  les  art.  6  et  42  accordent  anx  pro- 
priétaires du  sol  nne  redevance  proportionnelle,  représentative 
de  leur  droit  de  propriété,  et  qui  est  réglée  par  l'acte  de  conces- 
sion, mais  les  art.  51  et  sulv.,  par  une  exception  difficile  à  }astl- 
fler  peut-être,  affranchissent  de  cette  redevance  les  anciens  con- 
cessionnaires on  exploitants ,  et  l'administration  a  d'ailleurs 
reconnu  que  cette  exception  devaitprodnire  son  effet,  nonobstant 
tout  usage  contraire  qui  serait  établi  dans  les  localités. 

499.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  terrage  attribué  par 
l'Dsage  du  pays  de  Liège  aux  propriétaires  fonciers,  il  a  été,  an 
contraire,  jugé,  en  Belgique,  que  la  loi  réservant  les  droits  ré- 
sultaotdes  usages  établis,  ce  droit  de  t«rra9a,flxéau quatre-ving- 
tième du  produit  de  la  mine,  continuait  à  être  Ad  par  les  anciens 
concessionnaires  aux  propriétaires  des  fonds  (Liège,  22  Jan- 
vier 1809,  13  mars  1813  et  26  juin  1817,  arrêts  cités  par 
M.  Peyret-Lallier,  t.  2,  n»  499).  —  M.  Delebecque,  n<»  988  et 
sniv.,  examinant  d'abord  la  question  an  point  de  vue  de  la  loi 
de  1791,  la  résout  toutefois  par  nne  distinction.  Suivant  lui,  la 
solution  qui  précède  ne  doit  être  adoptée  que  pour  le  cas  où  il 
s'agirait  d'une  exploitation  commencée  avant  la  publication  de  la 
loi  de  1791  :  ainsi,  dans  cette  hypothèse,  ni  la  loi  de  1791,  ni 
celle  de  1810  n'ont  porté  atteinte  aox  droits  acquis  aux  proprié- 
taires fonciers  du  pays  de  Liège;  les  exploitants  et  concession- 
naires ne  pourraient  se  dégager  du  payement  du  terrage  qn'au- 
tantqu'ilse  serait  réalisé  en  leur  faveur  une  prescription  evlinctive 
de  leur  obligation.  Hais  s'il  s'agissait  d'une  exploitation  com- 
mencée depuis  la  lot  du  12  Juiil.  1791  dans  le  pays  de  Liège, 
comme  alors  il  ne  serait  plus  question  d'une  maintenut,  mais 
d'une  exploitation  nouvelle,  M.  Delebecque  estime  que  le  droit 
de  terrage  ne  pourrait  point  être  exigé  des  connessionnaires  ou 
exploitants,  commeayant  été  tacitement  abrogé  par  laloi  de  1 791 . 
—  Recherchant  ensuite  quelle  a  été  sur  cette  même  redevance 
l'Influence  de  laloi  de  i8io,  il  lui  semble  que,  comme  cette  loi 
n'a  voulu  uniquement  que  respecter  les  droits  acquis,  les  proprié- 
taires terrageurs  se  trouvent  déchus  de  tout  droit,  à  moins  que  le 
terrage  ne  fût  dû,  soit  à  raison  de  mines  déjà  exploitées  avant  la 
loi  de  I79t,  soit  en  vertn  d'une  prescription  acquise. 

490.  En  ce  qui  concerne  la  redevance  désignée  sons  le  nom 
de  cens  d'areine,  l'opinion  a  prévalu  que  la  loi  de  1810  ayant 
respecté  les  droits  acquis,  ce  cens  doit  être  payé  sons  la  loi  nou- 
velle comme  il  l'était,  comme  11  devait  l'être  d'après  les  règles 
et  usages  du  pays  de  Liège;  et,  de  ce  qu'il  a  été  conservé  par  la 
loi  nouvelle  dans  les  cas  où  II  pouvait  être  réclamé,  on  a  conclu 
que  les  amiers  devraient  avoir  encore  la  faculté  de  faire  visiter 
les  travaux  d'exploitation,  et  ce,  aux  frais  des  exploitanls,  pour 
vérifler  si  le  cens  leur  a  été  fldèiemenl  renseigné.  On  s'est  main- 
tenant demandé,  par  suite  d'une  certaine  analogie  qui  existe  en- 
tre le  cens  d'areine  et  la  rente  foncière,  si  les  concessionnaires 
pourraient  contraindre  les  arniers  au  racliat  de  cette  redevance  ; 
mais  comme  le  cens  d'areine  n'est  point  annuel,  qu'il  dépend  du 
fait  de  l'exploitation,  et  que  son  évaluation  présenterait  beau- 
coup d'incertitude,  les  auteurs  les  plus  accrédités  ont  dû  plutêt 
admettre,  à  cet  égard,  la  négative.  —  V.  pour  les  détails  sur  ces 
spécialités,  H.  Delebecque,  loc.  cit.,  n-  541,  993  et  sniv.,  et 
M.  Brixhe,  Notice  sur  le  droit  de  terrage  et  le  cens  d'areine, 
fossitn,  et  son  Rép.,  1. 1,  p.  66,  n*  95. 

Il  a  été  au  reste  Jugé  que  lorsque  le  cent  d'areine,  réclamé 
contre  les  exploitants  de  mines,  a  été  déclaré,  d'après  l'examen 
des  titres  et  snr  un  rapport  d'experts,  n'être  qu'une  juste  rétri- 
bution pour  des  travaux  anciens  qui  facilitaient  la  nouvelle  ex- 

(I)  (DeiMt  et  ton*.  C.  it  Potesta  et  cons.)  —  La  coin;  —  En  ce 
(ni  louche  ie>  moyens  du  fond  :  —  Attendu  que  l'arril  n'a  décidé  autre 
'  chose,  si  ce  n'est  qu'il  résultait  de  l'examen  des  tilres,  ainsi  que  du  rap- 
port des  experts,  <|ue  ie  cens  d'areine  réclamé  n'était  que  la  juste  rélribu- 
tioo  de  travaux  aocieo»,  ayant  iioui  objet  de  lacililer  l'exploitation  de  la 


ploitallon,  cette  appréciation  d'actes  échappe  à  la  critique  de  la 
cour  de  cassation  (Req.  12  oct.  1809)  (I). 

491  11  a,  d'ailleurs,  été  décidé  :  1*  que  la  pnblication  des 
lois  de  179t  et  de  1810  a  abrogé  tout  ancien  droit  ou  usMgt, 
dont  Jouissait  le  propriétaire  de  la  surface,  d'extraire  les  mioo 
Jusqu'à  nne  certaine  prolondeur  (cons.  des  mines,  29  août  f  84S, 
V.  Jurisprudence  de  ce  conseil,  p.  199);  —  s*  Que  la  loi  du 
SI  avr.  1810  a  abrogé  la  faculté  exceptionnelle  que  la  loi  de 
1791  accordait  aux  propriétaires  de  la  surface,  d'exploiter  les 
mines  jusqu'à  1 00  pieds  de  profondeur,  moyennant  une  aotori» 
satlon  du  gouvernement  (cons.  des  mines,  3  oct.  1845,  V.  eocf., 
p.  201); — 3*  Qu'en  matière  de  maintenue  de  concession  Fondée 
sur  d'anciens  octrois,  lorsqu'il  est  impossible  de  discerner  si 
toutes  les  couches  de  houille  dont  se  compose  l'exploitation  soûl 
comprises  dans  ces  octrois,  et  qu'aucune  des  couches  renferniées 
dans  les  limites  de  la  demande  n'est  revendiquée  par  des  tiers, 
rien  n'empêche  d'accorder  la  maintenue,  indèterminément  de 
fond  en  comble,  dans  l'étendue  de  ces  limites;  que  l'art,  se  de  la 
loi  de  1810,  combiné  avec  l'art.  29,  autorise,  d'aillenrs,  nne 
semblable  délimitation  (cons.  des  mines,  29  août  1845  précité). 

SiCT.  9.  —  Compétenet, 

éB9.  La  compétence,  dans  les  contestations  qol  se  relurent 
anx  mines,  varie  selon  l'objet  du  litige.  «  Toutes  les  discussions 
relatives  anx  indemnités,  a  dit  Benrion  de  Pansey  (Antor.  jad., 
p.  302),  en  essayant  d'établir  à  cet  égard  une  règle  générale, 
qui  peuvent  être  dues  par  les  exploitants  anx  propriétaires  des 
terrains  snperflcieis  on  à  d'autres  citoyens,  les  demandes  rormi>cs 
contre  eux  ou  leurs  agents,  pour  voies  de  fait  ou  domn>ages  quel- 
conques, sont  du  ressort  des  tribunaux  ;  mais  toutes  les  contesta- 
tions relatives  à  l'existence  des  concessions  ou  permissions,  en 
maintien  du  droit  des  concessionnaires  à  raison  du  titre  qui  leor 
a  été  conféré  par  le  gouvernement,  sont  du  ressort  da  pouvoir 
administratif,  qui  seul  a  le  droit  d'en  connaître.  Il  en  est  de 
même  des  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  des  exploiUnts  r» 
lativement  à  leurs  travaux,  leur  mode  d'exploitation,  et  anx  dom- 
mages qu'ils  auraient  été  dans  le  cas  d'éprouver.  »  — En  procédant 
par  nne  analyse  de  détail  à  la  vériflcati9n  de  cette  donnée  géné- 
rale, dont  la  falllibilité  apparaît  sou\ent  à  l'esprit,  en  présence 
des  cas  si  nombreux  et  si  subtils  qui  naissent  des  accidenta  de 
la  vie  (V.  à  cet  égard,  v*  Compét.  adm.),  nous  allons  constater 
l'insuffisance  des  dispositions  de  laloi  de  1810  à  résoudre  les  di- 
verses questions  qui  peuvent  se  présenter,  et  la  nécessite  d'y 
suppléer  en  remontant  aux  principes. 

Akt.  1. — Compétence  de  ^autorité  admtmttratwt. 

49S.  One  première  règle,  conforme  au  principe  étabU 
V*  Compét.  adm.,  n»  226  et  sulv.,  295  et  sniv.,  398  et  sniv., 
est  que  les  questions  relatives,  soit  à  la  validité,  soit  à  l'inler- 
prétation  de  la  concession ,  sont  manifestement  da  ressort  de 
cette  autorité. 

494.  Les  principes  snivis  en  Belgique  sept  différents:  on  y 
a  fait  nne  part  bien  restreinte  à  la  compétence  de  l'autorité  ad* 
ministrative.  Ainsi  on  y  décide,  contrairement  à  la  règle  qui 
vient  d'être  posée,  que  l'interprétation  d'un  décret  de  concrt» 
sion,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'indication  des  limite.*^ 
soulève  nécessairement  une  question  de  propriété  du  ressort  e  • 
cluslf  des  tribunaux  :  a  Le  conseil  des  mines...; — Attendu  qur 
si  la  question  d'interprétation  des  limites  d'un  décret  de  coocr» 
sion  par  voie  administrative  ne  parait  pas  de  nature  à  sovlevei 
une  discussion  bien  sérieuse  pour  la  législation  française,  il  n  ei 
est  pas  de  même  sous  le  régime  politique  de  la  Belgique,  qm, 
pour  le  contentieux  administratif,  n'admet  pas  de  juridiction  ex* 
ceptionnelle  ;  qu'en  elTet,  l'art.  92  de  la  constifution  veut  que 
toutes  les  contestations  ayant  pour  objet  des  droits  civils  soient 
exclusivement  du  ressort  des  tribunaux,  et  l'art.  51  de  la  loi  do 
21  avr.  I8l0,ayant  rendu  le  titulaire  du  décret  du  8  vend,  an  i* 


houillère  des  demandeurs ,  et  dont  ils  profitaient  encore  artnellemenl,  es 
quoi  il  n'a  pu  violer  aucune  des  lois  ciié<-s;  —  hejette  le  pourvoi  coatis 
l'arrêt  de  la  cour  de  Liétte  du  21  mars  1808. 

Ou  isoci.  18U9.-C.  C,  «cet.  rcii.-MM.  Lasaudade<i)r.-Pai«B< lap.» 
Jourd««  sabst.-UaUiuu  av. 
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imprlitalra  Ineoininntable  de  la  mine  distante,  dans  les  limites 
déterminées  par  ce  décret,  il  n'est  pas  possible  de  toacber  à  ces 
lliniles  sans  soalever  une  contestation  ayant  ponr  objet  nn  droit 
de  propriété,  un  droit  civil...  »  (cons.des  mines,  il  jaiU.  iSiS). 
—  n  a  été  décidé  en  Belgique,  an  point  de  vue  du  même  sys- 
tème :  1«  que  l'autorité  administrative  ne  doit  pas  connaître  ni 
décider  à  priori  si  une  concession  de  calamine  est  une  conces- 
«on  de  blende  ;  que  cette  question,  telle  qu'elle  est  présentée  dans 
l'espèce,  se  rattachant  à  nn  droit  de  propriété  à  l'extraction  de 
b  btende.  prétendu  d'une  part  et  nié  de  l'autre,  est  dans  les  at- 
liibutioiis  des  tribunaux  (cens,  des  mines,  24  avr.  1846,  cité 
far  H.  Ciiicora,  Jnr.  de  ce  cons. ,  p.  299,  note  d);  —  2*  Que  les 
ntmes  motifs  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  donné  une  réponse  caté- 
gorlqne  sur  la  question  de  savoir  si  une  concession  de  mines  de 
fer  peut  emporter  la  propriété  du  fer  en  amas  déclaré  non  con- 
eessible  (même  décision). 

4»6.  lia  été,  de  même.  Jugé  en  Belgique  que  la  concession 
d'une  mine  ne  confère  que  le  droit  d'exploiter  la  substance  mi- 
nérale mentionnée  dans  l'acte  de  concession,  et  que  l'autorité 
Jadiciaire  est  compétente  pour  interpréter  et  régler  à  cet  égard 
les  effets  d'une  concession  de  mines  (Liège,  8  août  1835,  iur. 
des  cours  de  Belgique,  1837,  t.  2,  p  88). 

4»«.  En  conformité  du  principe  suivi  en  France,  qu'à  l'au- 
torilé  administrative  seule  II  appùiient  de  connaître  des  ques- 
tions relatives  soit  à  la  validité,  soit  à  l'Interprétation  de  la 
concession,  U  a  été  décidé  :  l*  que  tonte  contestation  qui  a  pour 

(I  )  (Treieb-LaplèM  C.  lUsanx,  «te.) — La  coim  ;  —Va  l'art.  8  de 
h  loi  du  IS  juiU.  17S1  ;  —  Va  l'art.  IS,  ht.  10  de  la  loi  dv  S4  aoAt  1790  ; 
—  CoDsiilérant  que  l'admlDistratioB  centrale  du  département  de  la  Cor- 
réie  a  homologué,  par  son  arrêté  du  93  vent,  an  6,  nn  acte  d'union  passé, 
b  2i  nivAse  précèdent,  entre  les  propriétaires  des  mines  de  la  Plèan  et 
de  Janoney  ;  — Qne  cet  acte  d'union  avait  ponr  but  l'exploitation  desdites 
mine»,  en  comman,  mus  la  direction  du  sieur  Masaux  ; — Qu'en  consé- 
quence de  cette  nnion,  la  eonce»sioo  desdites  mines  fut  laite  à  Masaux, 
par  ladite  administration,  poarles  exploiter,  conformément  à  la  loi,  pen- 
dant cinquante  ans;  — Que  lorsque  cet  arrêté  fut  soumis  à  la  sanction 
du  gouvernement,  Treicb-Lapléne  y  fonna  opposition;— Qne  le  gouver- 
nement n'a  pas  fait  droit  sur  eetia  opposition  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
snlte  delà  requête  d'appel  de  la  veuve  Treich-Laplène,  du  27  sept.  1788, 
qu'elle  coDcInait  à  ce  qu'en  réformant  la  sentence  du  premier  juge,  le  tri- 
bunal d'appel  la  laaintlnt  dans  la  droit  et  possession  oli  elle  était  avant 
Jetraiibledejoairda  toiles  les  mines  i  cbarbon  de  la  BarouiUère  avec  dé- 
fenses de  la  troubler;— Que  le  tribunal  d'appel  séant&LimogesanéanmoIns 
regardé,  lors  de  son  premier  jugement  du  SS  venU  an  9,  cette  contesla- 
lioo  comme  étant  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire;  —  Considérant  que 
cette  contestation  était  essentiellement  administrative,  puisqu'elle  avait 
pour  bot  de  renverser  la  possession  et  la  jouissance  qui  dérivaient  de 
l'arrêté  de  l'administration  centrale,  dn  S3  vent,  an  6; — Que,  lors  du 
jugement  sur  le  fond,Trelcb-Laplène  a  été  réellement  maintenu  dans  le 
droit  et  possession  ob  ilélait  avant  le  trouble  de  jouir  de  toutes  les  mines 
de  la  Ba/ooilléie:  —  Qu'il  a  été  fait  défense  aux  demandeurs  en  cassai 
tioD  dfl  troubler  TreidH-Lapléne  dans  celle  possession  ;  —  Qu'il  est  évi- 
dent, sous  ces  rapports,  que  le  tribunal  d'appel  ne  s'est  nos  borné  àpro- 
■ODcer  sar  la  propriété  ;— Qn'ila  violé  par  Ù  les  lois  ci-dessus  énoncées, 
et  s'est  mis  en  opposition  avec  l'arrêté  de  l'administration  centrale  dn  23 
vent,  an  6,  tandis  qu'il  aurait  dû  se  borner,  à  se  déclarer  compétent  sur 
le  droit  de  propriété,  sauf  aux  partiesà  se  pourvoir,  après  que  le  droit  de 
propriété  anrait  été  6xé,  par-devant  l'administration  supérieure,  pour 
lire  statué  ainsi  qu'il  appartiendrait;  —  Casse. 
Da  14  niv.  an  ll.-C  C..  sect.  eiv.-M.  Maleville,  pr. 
(3)  (Calmnth  C.  Weisse.) — NafoUoii,  etc.;  —Considérant  que  la 
»Dcession  sur  laquelle  le  sieur  Calmntb  fondait  son  droit  k  l'exploitation 
le  la  mine  de  fer  d'Inbreitb  n'est  pas  prouvée;  que  le  juge  de  paix  de 
Sremund,  en  mainlenaatce  particnlier  en  possession  de  ladite  mine,  a 
xcédè  ses  pouvoirs,  puisqu'il  a,  de  fait,  créé  une  concession  qui  ne  peut 
Ire  accoriléeqne  par  l'autorité  administrative; — Art.  i.  Le  jngement 
sodu  le  8  germ.  an  15,  par  le  juge  de  paix  de  Gremund,  département  de 
I  Boër,  entre  le  sieur  Calmntb  et  les  sieurs  Weiss  et  Stappen,  au  sujet 
a  la  mine  d'inb'reilb,  est  considéré  comme  non  avenu,  sauf  aoz  parties 
se  pourvoir  devant  rantorilé  administrative. 
Du  SJ  janv.  180e.-Déer.  dn  cons.  d'Ët. 

(3)  Empéct  :  —  (Préfet  de  la  Haute-Saine  C.  Pamentier,  etc.)  — 
De  ordonnance  royale  du  21  aott  1825,  a  fait  concession  au  domaine 
'.  i'Ètat  t  pour  en  jouir  en  tonte  propriété,  conformément  à  la  loi  du 
l  avr.  1810,  et  a  celle  du  6  avr.  1825,  des  mines  de  sel  gemme,  exis- 
ot  dans  dix  dtoartements  de  l'Est,  au  nombre  desquels  se  trouve  ce- 
i  de  la  Haute-Saéne.  — '  Après  avoir  fait  U  découverte  d'une  mine  de 
I  gemme  dans  des  terrains  dont  elle  est  pisyriétatn,  dans  U  déparle- 
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but  de  renverser  le  titre  résultant,  ponr  des  eonoeàslonnalres  de 
mines,  de  l'arrêté  du  gouvernement  qui  leur  en  accorde  la  con- 
cesslon,estessentielleraenl  administrative;  que  les  tribunaux,  qui 
ne  se  bornent  pas  à  statuer  sur  la  question  de  propriété,  sauf 
pour  le  Surplus  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  l'adminislration, 
prononcent  en  outre  la  maintenue  dn  réclamant  dans  la  posse»- 
slon  des  mines  concédées  à  d'antres  par  le  gonvemement,  outre- 
passent évidemment  les  bornes  delenrsattributions  (Cass.  Univ. 
an  11)  (1);  —  2*  Qu'à  l'autorité  administrative  seule  appartient 
ledroitdestatuersnrnneconcessiondemlnes(décr.c. d'Ët  3ijanv. 
1806)  (2);  — 3«  Qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'apprécier 
si  les  formalités  qui  ont  dû  précéder  une  concession  de  mines 
faite  à  l'Ëtat,  ont  été  remplies  par  l'autorité  administrative;  et, 
spécialement,  que  lorsqu'une  ordonnance  royale,  délibérée  en 
conseil  d'Ëtat,  même  par  vole  non  contentieuse,  a  fait  concession 
d'une  mine  à  l'Ëtat,  il  snfflt  que,  sur  l'opposition  des  propriétaires 
dn  sol  dans  lequel  la  mine  se  trouve,  prétendant  droit  à  cette 
concession,  une  seconde  ordonnance  ait  maintenu  la  première, 
en  déclarant  que  les  formalités  administratives  qui  devaient  pré- 
céder cette  concession,  ont  été  remplies,  pour  que  l'autorité  Ju- 
diciaire soit  incompétente  ponr  contester  cette  déclaration,  et 
Juger,  par  exemple,  sur  l'action  Judiciaire  de  ces  propriétaires 
contre  l'Ëtat,  que  l'ordonnance  deconcessionne  ferait  pas  obstacle 
à  leurs  droits  de  propriété  ni  à  l'exercice  de  leur  demande  en  con- 
cession de  la  mine  (Cass.  28  Janv.  1 833,  et  Req .  24  déc.  1 835)  (3); — 
4*  Que  les  tribunaux  sont  Incompétents  ponr  Interpréter  l'ordon- 

ment  de  la  Hante-Saéoe,  la  compagnie  Parmentier  «n  a  demandé  la 
concession.  Mais,  comme  l'ordonnance  dn  2i  août  1825  formait  ob- 
stacle à  sa  demande,  elle  s'est  pourvue  devant  le  conseil  d'État  en  ré- 
vocation de  cette  ordonnance.  —  La  tierce  opposition  de  la  compagnie 
Parmentier  a  été  rejetée  par  une  entra  ordonnance  dn  S  déc.  1828,  qui 
contient ,  entre  autras  motifs,  ceux  qui  suivent  :  —  «  Considérant  que 
la  loi  spéciale  dn  6  avr.  1825  n'a  pas  eu  pour  objet  de  faire  une  con- 
cession perpétuelle  à  des  tiers,  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  avr. 
1810  ;  qu'elle  a,  an  contraire,  ordonné  la  concession  emphytéotique ,  & 
titre  de  régie,  intéressée  au  profit  de  l'État  de  la  mine  de  sel  gamme, 
dès  que  l'État  en  aurait  été  mis  en  possession;  que  cette  prise  de  pos- 
session par  l'État  n'était  pas  assujettie  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  ponr  des  concessions  perpétuelles  à  des  tiers.  »  —  L'ad- 
ministration des  domaines  a.  le  30  janv.  1829,  formé  opposition  é  le 
demande  en  concession  que  la  compagnie  Parmentier  avait  adressée,  en 
1828,  à  la  préfecture  de  U  Baute-SaAne.  — De  son  cAté,  la  compagnie 
a  présenté  au  pré^t  un  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  fAt  statué  sur  sa  de- 
mande  en  concession.  — 29  oct.  1829,  arrêté  do  préfet  qui  déclare  que 
cette  demande  n'est  pas  susceptible  d'être  accueillie,  et  qu'il  est  libre  i 
la  compagnie  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  comme  elle  le  jugera 
convenable.  —  D'après  cet  arrêté ,  la  compagnie  Parmentier  a,  par  ex- 
ploit dn  19  nov.  1829 ,  assigné  le  domaine  de  l'État  devant  le  tribunal 
de  Lure,  pour  voir  déclarer  que  al'ordonnance  royale  du  21  aoAt  1825, 
et  tons  antres  actes  y  relatifs,  ne  feraient  nul.obrtacle  à  l'exercice  de 
son  droit  de  propriété,  ni  à  l'effet  de  sa  demande  en  concession  du  4  sept. 
1828.  » — 16  juin  1830,  jugement  du  tribunal  de  Lure,  portant  qne  le 
domaine  de  l'Etat  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  les  mines  de  sel 
gemme,  sitnees  à  Gouhenans ,  et  qu'en  conséquence  les  ordonnances  des 
21  août  1825  et  3  déc.  1828,  ne  font  nul  obstacle  à  ce  qu'il  soit  donné 
suite  à  la  demande  en  concession  de  la  compagnie  Parmentier. 

Appel.— Le  28  mars  1831,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Besancon 
qui  porte:  —  «  Sur  l'incompétence  proposée  pas  le  préfet;  —  Attendu 
que  cette  fin  de  non-recevoir  doit  être  examinée  en  premier  erdra,  puis- 
qu'avant  de  connaître  d'une  contestation,  le  juge  est  obligé  de  vérifier  si 
elle  peut  lui  être  soumise  à  raison  de  la  matière,  et  si  elle  rentre  dans 
ses  attributions;  que,  d'après  la  loi  du  21  avr.  1810,  le  législateur,  ne 
voulant  point  porter  atteinte  à  la  disposition  de  l'art.  552  c.  civ.,a  con- 
sidéré la  mine,  avant  la  concession  que  le  gouvernement  doit  en  faire, 
comme  appartenant  an  propriétaire  de  la  surface  ;  qu'il  suit  de  lé  que  les 
mines  ne  constituent  une  propriété  perpétuelle  et  disponible  que  lorsque 
le  conseil  d'Ëtat  l'a  consacrée  par  une  concession  qui  règle  les  droits  de 
ceux  a  qui  appartient  cette  surface  ;  qn'il  en  résulte  aussi  que  le  proprié- 
taira  du  terrain  oli  la  mine  a  été  découverte  ne  peut  être  dépossédé  sans 
que  l'indemnité  qui  lui  sera  due  ail  été  fixée;  que,  puisque  la  conces- 
sion donne  un  droit  de  propriété  et  purge  celui  du  propriétaire  du  soi, 
les  difficultés  qui  s'élèvent  an  sujet  de  cet  acte  doivent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux;  que  l'art.  28  de  la  même  loi  justifie  celte  opinion, 
puisqu'il  leur  attribue  la  connaissance  des  oppositions  motivées  sur  la 
propriété  de  la  mine  acquise  par  concession  ou  autrement  ;  que  les  art. 
32  et  suiv.  de  cette  loi,  dans  la  vue  de  donner  toute  la  publicité  possible 
aux  concessions  de  mines,  établissent  des  formalités  qm  doivent  les  pré- 
céder, et  lors  de  l'accomplissement  desquelles  to«  les  intéressés  sont 
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■anee  de  ooneesslon,  en  stataant  snr  les  droits  auxquels  peuvent 
prétendre  les  héritiers  d'on  des  demandeurs  en  concession,  décédé 

admis  i (aire  raloir lears droits;  iia'ainsi,  d'après  ces  diffèreates  dispo- 
sitions, la  loi  a  donc  InTesli  l'autorité  judiciaire  du  pouvoir  d'apprécier 
lamirite  eiretendue  de  l'acte  de  concession,  de  TèriBer  si  les  (orroalités 
qui  doirent  la  précéder  ont  été  remplies  et  les  droits  dn  propriétaire  du 
sol  conservés;  qu'ainsi  le  propriétaire  du  terrain  où  la  mine  a  été  décott- 
verle ,  n'agitant  devant  les  tribunaux  que  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
•q  exécution  de  la  loi  de  1810,  leur  soumet  une  simple  question  de  pro- 
priété ,  celle  de  décider  s  il  a  pu  être  exproprié  au  mépris  des  [ormes 
prescrites  par  cette  loi  et  qui  lui  servaient  de  garantie  ;  que,  sous  ce  pre- 
inier  rapport,  la  cour  est  donc  compétente  pour  statuer  sur  la  con- 
taatation. 

B  Sur  le  fond  de  l'inoompAtence  :  —  Attenda  qo'on  ne  peut  soutenir 
%i»  l'ord.  du  SI  aoAt  1825  ayant  concédi  an  domaine  de  l'État  les  mines 
existant  dans  les  dix  départements  indiqués,  il  n'appartient  pas  à  l'au- 
torité judiciaire  d'interpréter  ou  d'expliquer  les  dispositions  de  cette  or- 
donnance, mais  qu'elle  doit  se  borner  k  en  ordonner  l'exécution; — Que, 
depuis  la  cbarte,  Il  est  de  principe  oue  les  ordonnances  ne  peuvent  pas 
annuler  les  lois  ni  déroger  i  Cf  qu'eues  prescrivent  ;  qu'elles  doivent,  au 
contraire,  en  assurer  Teiécution  et  ne  peuvent  en  dispenser;  que  les  tri- 
bunaux sont  spécialement  cbargés  d'appliquer  les  lois  aux  espèces  qui 
leur  sont  soumises;  que  cette  application  ne  pourrait  avoir  lieu  ou  serait 
illusoire  s'ils  étaient  (orcés  de  la  (aire  quant  à  des  ordonnances  entière- 
ment contraires  a  ces  lois^  ou  qui  en  apraieat  illégalement  prononcé  l'a- 
brogation ;  que  de  tels  principes  seraient  opposas  a  l'institution  mime  du 
pouvoir  judiciaire^  qu'on  ne  peat  se  prévaloir,  pour  soutenir  le  système 
tontraire,  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3.  qui  interdit  aux  tribunaux  de  coo- 
Battre  des  actes  administratifs  et  d  en  empêcher  l'exécution,  puisqu'on 
lloil  entendre  cette  loi  en  ce  sens,  qne  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  exa^ 
ainer  la  légalité,  ni  s'opposer  à  l'exécution  des  règlements  et  ordonnances 
faites  dans  les  limites  dn  pouvoir  réglementaire  ;  mais  que,  lorsqu'une 
contestation  est  portée  devant  eus  et  que  l'on  demande  l'application 
d'ordonnances  contraires  à  la  loi ,  ils  pearent  refnser  de  les  prendre 
pour  base  de  leurs  décisions;  qu'ainsi  l'incompiienee  proposé*  n'est  fon- 
dée sous  aucun  rapport; 

»  Sur  l'exception  de  la  chose  jagée  opposée  aux  intimés  et  résultant  de 
ce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  leur  de- 
mande ayant  été  rejetée  par  le  conseil  d'État: — Attendu  que,  lorsque  les 
«leurs  Parmentier  se  sont  pourvus  devant  ce  conseil,  afin  d'obtenir  qu'il 
npport&t  l'ord.  du  81  août  1835,  l'opposition  dn  domaine  à  la  concession 
demandée  par  eux  de  la  mine  de  Gouheoans  n'était  pas  encore  formée,  et 
que,  dés  lors,  il  n'existait  point  encore  de  contestation  engagée  entre  la 
compagnie  Parmentier  et  le  domaine  de  l'État^  sur  laquelle  l'ord.  do 
S  déc.  18S8  eût  prononcé;  que,  lorsque  l's  intimés  ont  présenté  leur 
leqiiéle,  ils  n'ont  pu  agir  qu'en  vertu  de  l'art.  iO  duilécret  du  ii  juill. 
ISOtt,  puisqu'ils  n'étaient  lésés  dans  leurs  droits  ou  leur  propriété  qve  par 
l'effet  d'une  décision  du  conseil  d'État,  rendue  en  matière  non  conten- 
lieuse,  c'est-é-dire  par  l'ord.  du  81  août  18SS,  qui  n'avait  été  précédée 
d'aucune  contestation  entre  le  domaine  de  l'État  et  des  opposants  à  la 
concession  qui  est  accordée  par  cette  ordonnance  ;  que,  pour  qu'on  puisse 
considérer  que.  par  cette  requête,  une  instance  avait  été  engagée  entre 
la  compagnie  Parmentier  et  le  domaine  de  l'État,  il  aurait  fallu  au 
moins  que  celta  requête  eût  été  communiquée  à  ce  dernier,  et  qu'il  eût 
été  ainsi  mis  an  canne;  —  Que  ce  qui  prouve  que  le  conseil  d'Etat,  en 
18S8,  n'a  point  prononcé  en  matière  véritablement  contentieuse,  c'est 
4tte,  d'une  part,  la  compagnie  Parmentier  n'a  pas  été  condamnée  à  l'a- 
nende  et  aux  fiais,  d'après  l'art.  58  du  décret  précité,  mais  qu'il  s'est 
borné  à  rejeter  ta  requête;  que  d'un  autre  c4(é,  celte  compagnie  ayant 
élevé  devant  le  conseil  une  question  qui  concernait  la  propriété,  il  était 
incompétent  pour  y  prononcer,  d'après  l'art.  M  de  la  loi  de  1810,  et 
^u'on  ne  doit  pas  supposer  que  cette  autorité  aura  voulu  néanmoins  sta- 
tuer en  matière  contentieuse  et  prononcer  u  véritable  jugement  entre 
les  parties,  lorsqu'on  penl  donner  un  autre  sens  h  la  déci.^ion  et  la  con- 
tidérer  comme  émanée  de  la  juridiction  gracieuse  du  conseil  d'Etat  ;  que 
ai  l'ord.  de  1885,  ni  celle  de  1888,  qui  n'a  pu  avoir  plus  d'eflet  que  la 
première,  n'ont  mis  obstacle  à  ce  que  la  question  de  propriété  ne  dût 
itre  portée  devant  les  tribunaux  ;  qu'enfin ,  la  disposition  de  l'art.  17, 
introduite  tout  en  faveur  des  particuliers  qui  dirigent  des  actions  centre 
le  gouvernement,  puisqu'elle  les  dispense  de  signifier  leur  demande  et 
leurs  pièces  à  l'appui,  comme  dans  les  affairas  ordinaires,  ne  peut  être 
invoquée  contre  eux  pour  en  faire  résulter  la  conséquence  que  le  simple 
dépit  lie  leur  requête  et  des  pièces  rend  l'affaire  contentieuse  et  donne  k 
la  décision  le  caractère  de  jugement  contradictoire,  puisi|ue,  d'après  l'o- 
pinion de  M.  de  Ckirmenin,  lorsque  le  domaine  e»t  intéressé  dans  une 
demande  iormée  au  conseil  d'Étal  par  un  particulier,  ce  conseil  ordonne 

!|ue  te  domaine  sera  mis  en  cause,  et  que,  dans  l'espèce,  n'ayant  point 
burni  de  mémoire  et  n'ayant  point  été  appelé,  on  n'aurait  pu  prononcer 
d«  condamnation  contre  lui,  et  que,  dés  lors,  il  n'est  pas  intervenu  une 
décision  contentieuse  entre  les  parties  ;  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
^  l'autorité  de  la  dww  )t|te  B'«tt  d«M  pu  ncerable  ; 


avant  l'obtention  de  l'ordonnance  (décr.  1 4  fév.  <  8  <  5,  air.THalli^ 
V.  Concess.  adm.,  n*  35;  1 1  (év.  1899,  aff.  BaDd,V.  suprà,  n*  18T,Û 


I)  Sur  le  fond  : — ^Attendp  que  la  loi  du  6  avril  1 835,  déclarant  qne  l'ei- 
ploilation  des  mines  de  sel  ^mmeqni  existent  dans  les  dix  départenittlt 
qu'elle  désigne,  serait  concédée,  piwr  quaire-vingt-dix-oetif  ans,  a»et 
publicité  et  conenrrence,  &  titre  de  régie  intéressée,  statue  ,  en  sBént 
temps,  qne  cette  ceoeestieD  anca  lien  dé*  qne  le  domaine  da  l'Étal  m 
aura  été  mis  an  p«s*«*si«a.  centgnnément  aux  dispositi4itts  de  la  lai  éa 
t\  avril  1810;  i^u'i  U  vérité,  l'ord.  du  i\  août  ma  coficèd*  4  ce  do- 
maine, pour  en  jouir  en  toute  propriété,  conrormémeol  4  oçtia  dcfiifia 
loi,  les  mines  de  ces  dix  départements;  mais  ^oe  celle  p^MAaive  if 
peut  avoir  les  effets  d'une  concession ,  dans  le  sens  de  la  loi  de  t8tft, 
que  relativement  aux  6i5  Vilomètrescarrés  dont  la  compagnie  Tboaas- 
lier  avait  demandé  la  concession,  puisqu'elle  n'a  purgé  les' dreît*  des 
propriétaires  du  sol  <|u'«a  «a  qui  concerne  ce  terrain  ;  que  la  seendi 
ordonnance,  celle  de  1888,  interprète  au  besoin  la  premièf*,  pais^'eli 
reconnaît,  1*  que  la  loi  d'«Tril  1886  n'avait  pas  eu  paac  <é>jet  de  hin 
une  concession  perpétuelle  i  des  tiers,  en  vertu  de  l'art.  1$  de  la  lai  d( 
1810 ,  mais  a  ordonné  au  contMire  la  concession  emphytéoti^ot ,  u 

{irofit  de  l'État ,  de  1^  mine  de  sel  gemme  ;  3*  et  qu'eQe  a  d^îidé  qie 
a  prise  de  possession  par  l'État  n'était  pas  assujettie  i  l'apcompliM*- 
ment  des  formalités  prescrites  pour  des  concessions  perpétaelles  i  des 
tiers  ;  qu'il  faut  donc  en  conclure  qu'il  n'y  a  point  encore  en,  quant  i  U 
mine  de  Goubenans,  une  eoneesaion  perpétaelle  telle  que  fà  dtteiwinée 
l'art.  7  de  la  loi  de  1810  ;  qu'^inai,  tans  centrevenir  aiu  deux  M-deânaaoM 
précitées,  la  compagnie  P^nee'ier  (Mut  donger  suite  à  sa  dciund*  •• 
concession,  puisque  |«  domaine  dç  l'Etat  n'a  point  de  ^\i  de  piiyncié 
sur  cette  mine,  ni  par  conséquent  de  litre  pour  s  opposer  à  ce  qpe  cette 
compagnie  puisse  poursuivre  cette  demande  en  cassation ,  mais  oa'3 
exiMe  seulement  en' sa  faveur  des  motifs  de'prèrêreoce  pour  la  lui  mie 
obtenir  ;  que  cependant  le  démalne  de  l'État  a  formé,  le  50  jaav.  1989, 
une  opposition  à  cette  demande  en  concession,  ce  qui  a  occasionné  Vit- 
Etance  actuelle  dont  le  domaina  doit  supporter  les  dépens  ;  qne,  qaasl 
aux  dommages-intérêts  qpi  seraient  dus  i  la  compagnie  Parmentier, 'poB 
le  retard  apporté  par  cette  opposition  a  la  jouissance  de  In  concessiea 
ou  de  l'indemnité  due  an  propriétaire  dn  sol ,  on  ae  peut  y  ^talner  i 
présent,  et  que  c'est  seulement  le  cas  de  les  réserver.  » 

Pourvoi  ;  —  1*  Violation  de  l'art.  88  de  la  loi  dn  81  aTnl  ttl*,  et 
ce  qne  la  loi  ne  saisit  pas  l'autorité  judiciaire  dn  droit  de  statner* 
piano  sur  l'opposition  et  les  questions  de  propriété  qui  en  dérivent,  avait 
qne  la  contes-talion  lui  ait  été  renvoyée  par  l'autorité  adminiïtralivt. 
'Telle  est  la  disposition  précise  èes  art.  89,  SS,  Si,  85,  86,  87  et  0 
de  la  loi  dn  81  avril  1810.  Ainsi  donc,  jusqu'à  ce  que  le  reoToi  soS 
prononcé,  les  tribunaux  sont  ipcompétents ,  à  raison  de  lif  matière, 
pour  connaître,  de  la  question  de  propriété.  —  8*  Violation  de  fart.  IJ 
de  la  loi  du  84  août  1790  et  de  la  loi  du  16  fruct.  an  S,  qui  défeBdett 
aax  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration.  <—  S*  Vioblioa 
de  la  loi  spéciale  du  6  avril  1885  concernant  les  mines  de  sd  remae 
dans  plusieurs  départements,  au  nombre  desquels  se  trouve  celiu  de  la 
Hante-Saêne.  —  Arrêt  (ap.  dêl.  en  ch.  dn  cens.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  15,  tit.  8,  de  la  ^oi  dn  84  août  1790  et  la  der* 
niére  partie  de  la  loi  dn  \t  fruct.  an  S;  —  Attendu  qu'aux  termes  d* 
l'art.  5  de  la  loi  du  81  avr.  1810,  la  concession  d'une  mine  doit  éii* 
faite  par  acte  délibéré  an  conseil  d'Etat  ;  qu'aux  termes  de  la  loi  dn  SI  avr 
1885,  l'État  devait  être  envoyé  en  possession  de  la  mine  de  sel  gemme 
dont  il  s'agit,  conformément  aux  dispositions' de  là  loi  du 3}  arr.  1810, 
qu'une  ordonnance  royale,  dn  81  août  1835,  délibérée  en  conseil  iTElat 
a  fait  concession  de  ladite  mine  an  domaine  de  l'Etat,  en  exécufion  ds 
ladite  loi; — Que, lors  même  que  cette  ordonnance  n'aurait  pas  été  pré- 
cédée de l'accomplissemenl des  formalités  préalables  prescrites  parlai» 
du  81  avr.  1810,  elle  n'en  aurait  pas  moins  été  rendue  par  une  aniarité 
compétente;  —  Que  la  onestfou  de  savoir  si  la  Iqi  du  6  avr.  188S  avait 
dêr(^ê  aux  dispositions  delà  loi  dn  81  avr.  16 10,  reiativièmeal  k  lacea- 
cession  de  la  mine  de  sel  gemme  par  elle  ordonnée,  ne  pouvait  jamais 
être  qu'une  question  administrative,  puisqu'il  ne  s'agissait,  après  toct. 
que  des  formalités  qui  devaient  précéder  ou  accompagner  un  acte  d'admi- 
nistration; qu'il  en  e$t  de  même  de  tqutcs  les  questions  relatives  à  Tac» 
complissemetit  de  ces  formalités;  que  c'es(  ce  qui  résulte  de  l'art.  88  dj 
la  loi  du  81  ayr.  1810,  qui  a  voulu  que  les  oppositions  aux  ordonnàacel 
de  concessions  fussent  portées  au  conseil  d'État,  hors  le  cai>  oh  Torposi- 
tion  serait  (ondée  sur  une  question  de  propriété  de  la  mine,  anlcrieere. 
ment  acquise  par  concession  on  autrement;  —  Qiie  la  compagnie  P:^ 
mentier,  dans  l'espé^,  ne  se  présentait  pas  comme  ayant  antèrieurrmHt 
la  propriété  de  tout  ou  partie  de  la  mine  en  question,  mais  des  droit  > 
devenir  propriétaire  incommutable  d'une  partie  de  celte  mine,  en  verti 
de  ses  droits  à  la  propriété  de  la  surface  ■  qu'il  ne  s'agistail  donc  poit 
d'une  question  de  la  compétence  des  tribunaux;  — Que  la  comp'jii!- 
Parmentier  l'a  reconnu  cl|e-méme,  puisqu'elle  a  porté  son  apposition  t 
l'ordonnance  du  81  août  1885  devant  le  conseil  d^tat;  d'où  il  :«ii  i)it. 
l'ordonnance  du  3  déc.  1888,  qui  a  statué  sur  cette  opposition  et  l'a  tt- 
jetée,  a  été  rendue  par  une  aolorité  admioistratjre  compéteste,  et  iù^ 
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mlnes,  minières,  carrières.— Chàp.  1,  sect.  9,  Art.  i: 
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V.  Selebecqae,  t.  3,  p.  49 1  en  note,  est  d'avis  que,  dans  ce  cas,  en 
Belgique,  la  compétence  serait  judiciaire.— Ce  principe,  dont  il  est 
âil  ici  application,  à  savoir  que  c'est  au  pouvoir  admlnistratit  qu'il 
tpparlieni  de  déterminer  le  sens,  l'étendue  et  les  limites  de  l'acte 
de  coaccssion,  doit,  au  reste,  être  sainement  enlenuU  :  ainsi,  il 
suppose  que  d'ailleurs  l'acte  de  concession  peut  être  interprété 
d'après  les  expressions  qu'il  renferme,  ou  les  actes  d'instruction 
idfflinislrative  qui  l'ont  précédé.  Uais,  ainsi  que  le  fait  observer 
H.  Peyret-Lallier,  t.  2,  n*  509,  s'il  s'agissait  d'appliquer  les 
règles  générales  du  droit  à  nn  acte  qui  ne  présente  aucune 
obscurité,  de  se  déterminer  d'après  des  circonstances  indépen- 
dantes de  l'acteadministratif,  telles  que  la  priorité  de  possession, 
ou  des  stipulations  particulières,  d'éclaircir  des  points  de  Tait  par 
des  enquêtes,  des  expertises  ou  toute  autre  instruction  antorisée 
par  le  droit  commun,  les  contestations  devraient  être  soumises 
aux  tribunaux.  Cette  distinction  est  également  professée  par 
K.  Cotejie,  dr.  ad|ii>>  etc.,  t.  i,  p.  353,  et  nons  l'avons  noos- 
mime  déjà  indiquée,  v«  Compét.  adm.,  n"  274  et  sutv. 

4»  7.  En  tout  cas,  il  a  été  décidé  que  de  simples  demandeur* 
en  concession  sont  sans  qualité  ponr  attaquer  un  arrêté  du  con- 
Kil  (le  préfecture  qui;  sur  lademande  de  tiers  ayant  déjà  obtena 
nne  concussion,  déclare  que  les  terrains  sUr  lesquels  la  nobvelle 
concession  est  demandée  sont  compris  dans  la  première;  que 
l'administration  seule  a  qualité  prar  tUaquer  cet  arrêté  (ord. 
coos.  d'Et,  Il  août  1834)  (1); 

48S.  Par  application  des  mêmes  principes,  11  a  été  encore 
reconnu  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  coniUtttre  de 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  concession,  en  évaluaiit  la  part 
proportionnelle  des  frais  de  restauration  et  d'entretien  d'une  roale 
que  cette  ordonnance  a  mis  à  la  charge  4M  concessionnaires  :  el^ 


ebslaele  à  c«  que  l«s  «tuestions  qu'elle  dtéilMit  Kiieit  pbrtèei)  devant  tes 
(ribBBaax,  et  qaliD  jsgeaat  le  contrait»,  fattlt  atiàjtli  ft  tieiS  lés  Mi 
eusreférées  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  28  janv.  1833.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer.  pr.-Rupéroui  »»?•- 
De  Gartempé,  av.  gén.,  c.  coDf.-Teste-Lefièaa  et  ParrQt,  av. 

Sur  renvoi,  li  cour  de  Dijon  a  statué  ainsi  le  17  avril  1831  :  — '  «  Coo- 
sidcrant  que  l'ordonoance  royale  du  si  ao6t  1825  qui,  en  vertu  de  la 
loi  du  6  avril  précédent ,  a  mis  l'Etat  en  possession  des  mines  dp  sel 
gemme  dans  les  dix  départements  y  désignés,  a  été  Interprétée  par  l'avis 
du  conseil  d'Etat,  du  3  déc.  1828,  lors  delà  demande  en  concession 
formée  par  là  compagnie  Parmentier;  —  Que  cette  coqipagnie  n'élevant 
aucun  droit  à  la  propriété  des  mines  en  question ,  pour  les  avoir  acquises 
par  concession  ou  autrement,  l'autorité  administrative  seule  était  com- 
pétente pour  prononcer  tm  la  validité  et  l'étendue  de  la  concession  du 
21  août  1825;  —  Qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  excédé  la  compétence 
des  tribunaux  et  méconnu  la  loi  qui  sépare  les  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire ,  en  admettant  une  réclamation  qui  n'était  pas  fondée  lar  lia 
droit  de  propriété  à  la  mine,  acquise  antérieurement  par  l'État  par  les 
moyens  indiqués  par  l'art.  28  L.  Si  avril  1810...  »  —  Pourvoi  pour 
fausse  application  des  lois  des  %l  août  1790  el  16  fnict-  an  5,  et  viola- 
tion de  l'art.  28  de  la  loi  de  1810.  —Arrêt. 

La  col-r; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  B8  L.  il  avril  1810, 
les  oppositions  aux  ordonnances  de  concession  des  mines  doivent  être 
portées  au  conseil  d'Etat;  qu'il  n'y  a  exception  à  cette  régie  de  compé- 
tence que  pour  le  cas  où  l'opposition  serait  fondée  sur  une  question  de 
propriété  de  la  mine  antérieurement  acquise  par  concession  du  fonds  oa 
autrrment;  —  Attendu  qu'il  estconstalé  par  l'arrêt  attaqué  que  la  corn— 
))apn!e  Parmenlicr  n'a  pas  fondé  sa  réclamation  sur  un  droit  de  propriété 
qu'elle  ;funiit  acquis  antérieurement,  en  conformité  de  l'artide  ci-dessus 
cité  de  la  loi  du  sl  avril  1810;  —  Attendu  qu'en  annulant  par  ce  motif 
le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Lure,  qni  avait  admis 
la  réclamation  de  la  compagie  Parmentier,  et  en  déclarant  que  les  tri- 
bunaux étaient  incompétents  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  la 
compagnie  Parmentier,  la  cour  de  Dijon,  loin  d'avoir  violé  les  lois  des 
2  i  aoi'it  1790  et  16  fruct.  an  3 ,  et  la  loi  du  11  avril  1810,  n'a  fait,  eu 
tontraire,  qu'une  juste  application  de. ces  lois;  — Rejette,  etc. 
Du  21-  déc.  I835.-C.  C,  ch.  req.-JÙM.  Lasagni,  pr.-Moreau,  rap. 
(1)  (Flamand,  etc.  C.  d'AndIaw,  etc.) —  Louis,  etc.;  —  Considérant 
que  les  isieùrs  Flamand  et  consorts  sont  sans  qualité  et  sans  droit  pour 
attaqw.T,  devant  nous,  en  notre  conseil  d'État)  l'arrêté  du  conseil  do  pl-d- 
furlure  du  département  de  la  Haule-Saéne,  du  IS  juin  1823,  interpri- 
Uilif  de  l'acte  de  vente  de  la  moitié  des  boulllères  de  Champagney  et 
flnncliniiip:  lequel  arrêté,  en  tant  qu'il  aurait  préjugé  la  question  de  dé- 
imitation  Jcsdites  bouillères,  ne  pourrait  être  attaque  que  par  l'adminis- 
:ralioii  ;  —  Art.  1.  Les  sieurS  Flamand  et  consorts  sont  déclares  aon  ro- 

Itutt,  Viiimj^Plit^M'  4'fo.-U«  Tariié,  rap. 


en  conséquence,  de  statner  mr  le  recours  désdtts  etmee^siobiiairel 
contre  un  arrêté  do  prélat  qui  aurait  fait  celte  évaloation  (ord^ 

14  nOV.  1833)  (2). 

*»•-  Mais  un  conseil  de  préfecttire  ne  pourrait  affranchir 
les  concessionnaires  d'une  mine  d'nne  partie  des  obli;;atlons  qne 
l'ordonnance  de  concession  leur  Impose  :  ainsi,  lorsque  cette  or- 
donnance met  à  leur  charge  nn  tiers  des  frais  de  restauration 
d'uite  route ,  et  la  moitié  des  fhils  d'entretien,  le  conseil  de  pré- 
fecture  excède  ses  ponvoirs  en  accueillant  comme  suffisante  et 
libératoire  l'offre  qu'ils  fbnt  de  contribuer  seulement  aux  frais  de 
réparation  et  d'entretien  (ord.  14  nov.  18S3,  précitée). 

899.  D'antre  part,  il  a  été  jugé  que,  lorsque,  par  suite  d'tmé 
décision  ministérielte  révoquant  nne  concession  de  mines,  et  sur 
l'action  en  garantie  intentée  par  l'acquéreur,  te  concessionnaire 
prétend  qu'il  n'est  pas  tenn  à  la  garantie,  à  défaut  par  l'aeqnë- 
reur  de  l'avoir  appelé,  et  sur  le  motif  qu'il  existait  des  mojcné 
d'empêcher  l'éviction,  c'est  là  une  contestation  nécessitant  l'in- 
terprétation d'un  acte  administratif  dont  l'autorité  Judiciaire  no 
peut  connaître  (Req.  9)nill.  I8ll)  (3). 

a  O  fl .  Il  a  été  décidé ,  dans  le  sens  des  mêmes  principes ,  qné 
les  contestations  élevées  entre  des  concessionnaires  de  mines  et 
les  propriétaires  de  la  snpéHlcie,  à  raISbn  de  l'occupatlort  tcm^ 
poraire  des  terrains  nécessaires  pour  les  travaux  d'exploitation, 
doivent  être  déférées  à  l'ilutorité administrative;  que,  par  suite, 
les  tribunaux  sont  incompétents  ponr  ordonner  l'enlèvement  d^ 
matériaux  et  de  déblais  extmils  d'tiné  mine  en  exploitation  et 
déposés  sur  les  terrains  voisins  de  l'ouverture  (ord.  cens.  d'Ët. 
5  déc.  1846,  air.  Fogle,  D.  P.  47.  3.  65).  —  L'autorité  JadP 
claire  est  seulement  compétente  ponr  déterminer  le  prix  des  ter- 
rains dont  l'acquisitiott  a  pu  être  exigée  du  concessionnaire,  oa 


(i)  Èipic*  .•  —  ^fitt.  du  com.  C.  Castellane ,  etc.)  —  En  IboO,  des 
nliaesde  houille  situées  dans  le  département  dés  Roucfies-du-Rhâne  fu- 
rent concé<léts  à  trois  compagnies,  sons  diverses  conditions ,  entre  autres 
de  contribuer,  dans  nne  pr^orUon  qoi  serait  détenhinée  pin  lard ,  i 
la  réparation  d'uA  cheaiin  vicinal.  —  En  1820;  le  conseil  général  da  di^ 
parlement  résolut  de  convertir  ce  chemin  en  une  rduie  départementale'. 
—  A  cet  effet,  il  statua  qne  la  moitié  de  la  dépedse  serait  à  la  cbargB 
du  département.  Le  préfet  prit  an  arrêté  qiii  mit  l'antre  moitié  à  la 
charge  des  concessionnaires.  —  L'nae  des  cnmpagnies ,  Castellane  et 
Cabre ,  réclama,  sur  le  motif  qnb  la  roote  ne  devant  jamais  servir  dé 
débouché  à  leurs  produits,  elle  leur  devenait  complètement  inutile.  -^ 
Arrêté  du  préfet  qui,  snr  M  rapport  de  l'ingêniem'  des  mines ,  réduit  lent 
contribution  au  tiers  senleoiènt;  cet  arrêté  a  été  approuvé  par  uhii  or-» 
donnance  da  9  jyin  18(4.  —  Nouvelle  réclamation,  devant  le  cbnseil 
de  préfecture,  de  la  part  de  Castellane  et  Cabre,  fondée  sur  les  mêmes 
motifs  du  peu  d'importance  ponr  eux  de  fai  roule  en  question. —  Lé  con- 
Mil  de  préfecture  prononce  lenr  décharge.  -  Pourvoi  dn  ministn  contra 
l'arrêté  da  conseil  de  préfednrb  ponr  Incoinpétence  et  violation  de  chose 
jugée  par  l'ordonnance  de  18S4;  —Le  conseil,  en  annulant  l'arréié,  a  dé^ 
ridé  néanmoins  qu'il  n'y  avait  pas  Incompétence  pour  le  conseil  de  pré^ 
fecture  dans  une  matière  pareille. 

Loms-PHiLtppE ,  etc.  ;  —  Vn  l'art.  4  de  la  loi  du  f8  plùv.  An  8  :  -> 
Bar  la  compétence  : — Coasidêranl  qu'il  ne  s'agissait  ptt»,  datas  l'espèce, 
d'une  affaire  purement  administrative ,  mais  que  l'opposition  mise  par  m 
sieurs  de  Cabre  et  de  Castellane  à  l'exêcutieii  des  arrêtés  do  prèret  dît 
S8  nov.  18S1  et  8  mai  ISSI,  donnait  lieu  à  une  instanee  coiitentteosë  , 
sur  laquelle  le  tonseil  de  prêfeetote  devait  statuer  comme  ed  matière  de 
contribolion  directe;  —  Afl  fond  :  —  Cdiisidéfani  qn'adi  ternes  dé 
l'ordon.  da  9  juin  i8t4,  les  concessionnaires  devaient  coniriboer  p«nr 
un  tiers  dans  les  fiais  de  restauration  de  la  route  dont  il  s'ilglt  et  qaii , 
dès  lors ,  le  conseil  de  pMfeelnré  fe  Violé  les  dispositions  de  ladite  or- 
donnance ,  en  déclarant  qu'an  bênéOcB  de  l'offre  par  eux  faite  ;  de  côHi 
courir  anx  fiais  do  réparation  et  entretien  sèaleitaenl  de  la  ronté  dont  il 
s'agit,  après  la  reconitnlctlon ,  les  sienrs  dé  Cabre  et  de  Caitét»lU> 
étaient  déchargés  du  ebntingent  &  eux  attribué  pat  le  préfet* 

Art.  1.  L'arrêté  du  edllMil  do  préfeCtute  des  Bobehes-Uii-Rhéiie  M 
annulé. 

Du  14  nov.  18S3.-Ort.  éôil».  d'Et.-!».  de  Jouvèncel;  tap. 

(3)  (Prévflt  C.  Roiis*el  M  coiis.)  —  LA  coin  ;  ^  AttenHa  qtle  là  de- 
mande en  garantie  qni  faisait  l'objet  de  la  cohicsfatioti  nb  pouvait  ê«* 
établie  et  repoo^sée  qu'aptèè  «tbir  traité  la  qn«Mion,si  le  traité  du  Sjttift 
1789  avait  été  justement  ba  injustement  déclaré  hul  par  l'arrêté  du  mi* 
nistre  des  finances,  du  ii  vent,  aii  6,  et  que  la  cour  d'appel  de  Colmâl-j 
en  déclarant  qu'il  né  lul  appartenait  pas  d'interpréter  l'arrêté  du  riiH 
ni stre  des  Bhances,  a  tait  tioe  juste  application  de  la  loi  du  16  fruct.  aU  8  j 
—  Rejette. 

D«  9  jttiUi  t81li>«li  a-;  setti  irei.-pf.  He^i9l>«  th-^isali  rtj: 
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les  indemnités  auxquelles  les  propriétaires  da  sol  peuvent  avoir 
'  droit,  par  suite  de  l'occupation  nécessitée  parles  travaux  posté- 
rieurs à  la  concession  (même  décision).  —  M.  de  Cheppé,  An- 
nales des  mines,  4*  série,  1. 10,  p.  75S  et  sniv.,  a  parfaitement 
établi ,  dans  les  limites  qui  viennent  de  lui  être  assignées  par 
cette  décision,  la  compétence  de  l'autorité  administrative  :  «C'est, 
dit-11,  un  principe  fondamental  dans  notre  législation  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître  des  actes  administratifs,  pour 
les  interpréter  ou  s'opposer  à  leur  exécution.  —  Or,  il  ;  aurait 
empêchement  à  cette  exécution ,  si ,  quand  l'administration  a  au- 
torisé ou  prescrit  l'ouverture  d'un  puits ,  d'une  galerie,  un  tri- 
bunal venait  interdire  aux  concessionnaires...  d'occuper  le  ter- 
rain nécessaire  à  ces  ouvrages,  an  dépôt  des  matériaux  ou  déblais, 
et  paralyser  ainsi  l'action  du  pouvoir  administratif.  —  L'exploi- 
tation des  mines  en  serait  gravement  compromise  ;  elle  pourrait 
même  devenir  impraticable.  Sans  cesse  entravé  dans  son  exploi- 
tation, le  concessionnaire  ne  pourrait  la  conduire  suivant  les 
règles  de  l'art,  ni  opérer  les  travaux  indispensables  pour  cette 
exploitation,  pour  l'aérage,  pour  la  sûreté  des  ouvriers  —  Il 
aurait  à  chaque  instant  à  soutenir  des  procès  pendant  les- 
quels la  mine  resterait  inexploitée,  exposée  à  tous  les  acci- 
dents qui  en  menaceraient  la  conservation  ;  les  besoins  des  con- 
sommateurs, l'industrie  du  pays  en  éprouveraient  de  grands 
préjudices...  Les  tribunaux,  comme  l'administration,  doivent 
rester  respectivement  dans  la  sphère  de  leurs  attributions.  Les 
distinctions  que  les  lois  ont  sagement  établies  assurent  et  garan- 
tissent convenablement  tous  les  intérêts.  —  Ces  distinctions  ont 
lieu  également  en  ce  qui  concerne  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique.  Si  l'autorité  judiciaire  y  intervient,  c'est  seu- 
lement pour  constater  que  les  formes  relatives  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  ont  été  rempiles,  mais  elle  ne  peut  se  consti- 
tuer juge  des  travaux  qui  ont  été  prescrits...  En  matière  de  tra- 
vaux de  mines ,  on  il  n'y  a  qu'une  simple  occupation  de  la  pro- 

(1)  Btpéei!—  (Folcbiron  et  cens.  C,  mines  de  la  Pèroonière.)  — 
L'ordoanance  de  coDcesBion  avait  fixé,  par  son  art.  t,  le  tarif  des  rede- 
vances a  payer  par  les  concessionnaires  aux  propriétaires  de  la  surface, 
et  l'art.  S  contenait  la  disposition  snivante  :  «  Les  dispositions  du  tarif 
ci-dessus  seront  applicables,  nonobstant  les  stipulations  contraires  qui 
ponriaieot  résulter  des  conventions  antérieures  entre  les  concessionnaires 
et  les  propriélaires  de  U  surface,  lesdites  conventions  étant  à  cet  égard 
déclarées  nulles  et  non  avenuei).  »  —  Ce  tarif,  qui  était  sans  doute  le 
plus  favorable  aux  concessionnaires,  fut  le  seul  qu'ils  voulurent  exécnter. 
Les  propriétaires  exigeaient,  an  contraire,  l'exécution  de  conventions  an- 
térieures, prétendant  que  c'était  sans  en  avoir  le  droit  que  l'administra- 
tion leur  en  avait  enlevé  le  bénéfice.  —  Les  nropriétaires  de  la  surface 
ayant  porté  leur  demande  devant  le  tribunal  oe  Saint-Étienne,  le  préfet 
de  la  Loire  a  fait  proposer  un  déclinaloire  que  le  tribunal  a  rejeté  par 
un  jugement  du  il  mars  1845,  ainsi  motivé  :  —  o  Attendu  que  les  par- 
ties de  LagarJiére  ont  formé  devant  cette  juridiction,  aux  concession- 
naires de  la  Péronniére,  demande  en  payement  des  redevances  qui  leur 
sont  dues  à  raison  des  exploitations  qui  ont  eu  lieu  sous  leurs  propriétés 
situées  dans  le  périmètre  de  ladite  concession  ;  —  Attendu  que  I  art.  6 
de  la  loi  du  SI  avr.  1810  crée  au  profit  des  propriélaires  de  surface  le 
droit  qu'ils  exercent  aujourd'hui,  que  l'action  relative  i  ce  droit  n'ayant 
été  attribuée  &  aucune  juridiction  pariiculiére,  est  évidemment  du  res- 
sort des  tribunaux  ordinaires;  —  Attendu  que  si^  dans  les  moyens  que 
l'on  a  fait  valoir,  soit  à  l'appui  de  la  demande,  soit  k  l'appui  de  l'incom- 
pétence proposée  par  les  défendeurs  et  M.  le  préfet  de  la  Loire,  on  a  ar- 
ticulé des  faits  qui  pourront  amener  une  contestation  sur  la  quotité  du 
droit,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  propriétaires  de  surface  au- 
ront en  tous  cas  un  droit  qui  amènera  une  condamnation  plus  ou  moins 
forte  contre  la  compagnie  de  la  Péronniére;  —  Attendu  que  ce  n'était 
qu'au  tribunal  que  les  propriétaires  de  surface  pouvaient  s'adresser  pour 
obtenir  satisfaction  de  leurs  droits;  —  Que  si,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cassion,  il  se  propose  quelque  moyen  qui  nécessite  l'interprétation  d'un 
acte  administratif,  il  pourrait  arriver  alors  que  l'on  ait  à  réclamer,  non 
pas  l'incompétence  du  tribunal,  mais  an  simple  sursis  que  le  tribunal 
pourra  accordei  ou  refuser  suivant  les  cireenstances  de  la  cause,  etc.  n 

Arrêté  de  conflit  du  S8  mars  1845,  motivé  en  ces  termes  :  «  Vu  l'art. 
IS  de  la  loi  du  S4  août  1790,  ainsi  conçu  :  «  Les  fonctions  judiciaires 
sont  distinctes  et  demeurent  toujours  sép'arées  des  fonctions  administra- 
tives'; B  —  Vu  le  deuxième  paragraphe  de  la  loi  du  16  fruct.  an  5,  ainsi 
conçu,  pro  paru  :  —  «  Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  administratifs,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux 
peines  de  droit;  »  —  Considérant  que  la  question  pendante  entre  les 
concessionnaires  de  la  Péronniére  et  les  dénommés  ci-dessus,  proprié- 
tains  delasurbce,  rentre  évidemment  dau  |«^  attributions  de  l'aHUÎrïté 


priété  de  la  surfaoe,  oh  c'est  le  propriétaire  seirt  qui  peut  foreer 
le  concessionnaire  à  lui  acheter  son  terrain,  on  n'a  point  à  ren- 
dre de  Jugement  d'expropriation.  La  mise  en  possession  pour  le 
concessionnaire  résulte  de  l'ordonnance  même  qui  a  institué  la 
concession ,  laquelle  ordonnance  n'a  été  rendue  qu'après  une  in- 
struction spéciale  où  tous  les  propriétaires  du  sol  ont  été  enten- 
dus ou  appelés  à  se  faire  entendre...  Du  moment  que  la  conces- 
sion a  été  accordée,  que  le  concessionnaire  s'est  conformé,  pour 
l'exécution  de  ses  travaux ,  aux  conditions  du  cahier  des  charges, 
qu'il  a  obtenu  l'autorisation  du  préfet ,  les  trlbonanx  ne  peuveot 
s'opposer  à  l'exercice  de  son  droit...  » 

•OS.  Il  a  été  aussi  décidé  que,  lorsque  l'ordonnance  portant 
concession  d'une  mine  a  flxé  le  montant  des  redevances  qne  Ici 
concessionnaires  auraient  à  payer  aux  propriétaires  de  U  surface, 
nonobstant  toutes  stipulatioM  contraires ,  c'est  devant  l'autorité 
administrative,  seule,  et  non  devant  les  tribunaux ,  qne  doit  être 
portée  la  demande  des  propriétaires,  à  fin  d'exécution  des  con- 
ventions antérieurement  arrêtées  avec  les  concessionnaires,  celle 
demande  exigeant  l'interprétation  de  l'ordonnance  de  concessin 
(ord.  cons.  d'Et.  1«  juin  1843)  (1).  —  S'il  ne  s'agit  ici  que  de 
l'interpr^tatt'on  de  l'ordonnance  et  de  son  tarif,  c'est-à-dire,  dt 
flxer  le  sens  et  l'étendue  de  la  clause  titlgiense,  U  compétence  de 
l'autorité  administrative  ne  parait  pas  contestable.  — Vais  on  re- 
marquera que  les  propriétaires  de  la  surface,  aussi  bien  que  les  cob- 
cessionnaires  de  la  mine,  avaient  considéré  le  sens  de  l'ordon- 
nance comme  parfaitement  explicite ,  et  qne  les  proniers  avaient 
demandé  au  tribunal  civil ,  non  d'tnterpr^ter,  mais  de  déclanr 
que  le  tarif  ne  devait  pas  être  obligatoire  pour  eux.  Cette  tpus- 
tlon  semble  être  restée  entière ,  et  sa  solution  parait  devoir  ap- 
partenir à  l'autorité  judiciaire;  car  s'il  entre  dans  les  attribo- 
tlons  de  l'administration  de  réglementer  l'exploitation  des  mines, 
son  pouvoir  ne  va  pas  jusqu'à  fixer  l'étendue  des  droits  qne  les 
propriétaires  de  la  surface  peuvent  avoir  à  débattre  avec  les  «m- 

administrative,  puisqu'il  s'agit  de  l'application  elderinlerprètatieed'iM 
ordonnance  royale;  en  eifet,  les  concessionnaires,  se  fondant  nr  l'art  i 
de  leur  acte  constitutif,  refusent  de  payer  auxdits  propriétaires  les  r^ 
devances  d'après  les  bases  établies  en  d'anciens  traiûs,  et  offrent  de  Iti 
acquitter  conformément  an  tarif  déterminé  par  l'acte  de  eoaoeetiM;  1 
s'agit  donc  dés  lors  de  décider  si  l'ordonnance  du  15  jaav.  1849,  n»im 
en  conformité  et  par  application  de  l'art.  •  de  la  loi  du  SI  avr.  Kit, 
ainsi  conçu  :  a  Cet  acte  (l'acte  de  concession)  règle  les  droite  des  fn- 
priétairos'  de  la  surface  du  sol  sur  le  produit  des  mines  coocédèes,  >  u- 
irole,  comme  elle  le  porte  textuellement,  ou  non,  les  traités  aatèriean, 
et  doit  ètie  on  non  appliquée  ;  il  est  incontestable  que  cette  questioi  H 
saurait  être  de  la  compétence  des  tribunaux,  pnisqu'à  l'aotorîM  admitii- 
trative  seule  appartient  le  droit  d'appliquer  les  actes;  —  CoosidénsI 
qne  le  tribunal  de  Saint-Ëlienne,  en  retenant  la  cause,  parce  qu'il  eâ 
compétent  pour  prononcer  sur  les  diOeoltés  relatives  i  U  fixatioi  te 
ndevances,  a  éludé  la  question,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  coolesl»- 
tion  sur  le  montant  plus  ou  moins  considérable  des  redevances,  bm 
bien  de  décider  si  une  ordonnance  royale  régulièrement  reudae  doit  Hn 
exécutée  de  préféronce  à  des  actes  quelle  a  annulés,  on,  en  d'autres  te^ 
mes,  si  cette  ordonnance  a  pu  détruire  des  conventions  faites  eatn  Ici 
parties  antérieurement  à  sa  promulgation;  —  Considérant  q«e  la  jarit- 
prudence  du  tribunal  civil  de  Saint-Étienne,  qui  tend  a  lai  altribi^ii 
jugement  de  cette  que^ion,  est  subversive  de  la  jurisprudence  ai^H» 
jusqu'à  ce  jour,  et  consacrée  par  les  dispositions  législativM  citées^-* 
—  Recours. 

Louis-Puium,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  94  aoAt  17M  et  16  fied. 
anS; —  Vu  la  loi  du  91  avr.  1810;  —  Vn l'ordonnance d«  coocesM 
du  IS  janv.  184S;  —  Vu  les  ordonnances  des  1*  juin  1898  et  IS  mtn 
1851  ;  —  Considérant  que  la  demande  du  sieur  Fnlcbiron  et  coosertst 
pour  objet  de  faire  fixer,  d'après  des  conventions  écrites  ou  ver<nie<,li 
taux  des  redevances  dues  par  les  concessionnaires  de  la  mine  de  beale 
de  la  Péronniére  aux  propriétaires  de  la-burface;  que  les  concessio- 
naires  repoussent  cette  demande,  en  excipaat  de  l'ordonnance  de  ci>- 
cession  qui  a  fixé  le  taux  des  redevances  et  déclaré  nulles  et  bob  ff 
nues  toutes  conventions  antérieures  contraires;  qu'à  nous  seul  il  apjBr- 
tient  d'apprécier  le  sens  et  l'étendue  de  ladite  ordonnance  ;  —  Art  I. 
L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Loire,  dans  la  cause  feaiat» 
devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Étienne  entre  le  sieur  Fulchirsi  (I 
consorts,  propriétaires  de  la  surface  dans  le  périmètre  de  la  miBC  éi 
bouille  de  la  Péronniére,  et  les  concessionnaires  de  ladite  mine,  est  ns- 
firme.  — Art.  S.  Sont  réputés  non  avenus  l'exploit  introductif  dlistsats 
du  10  fév.  1 8  iS  et  le  jugement  du  tribunal  civil  do  première  iMtaaceé 
Saint-Étienne  du  SI  mars  1815. 

Du  !•' juin  1845.-0id.  cons,  d'Ét.-H.  Uottet,  ny. 
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tesslonnaires;  ni  par  eonséqnent  de  modIHer  tes  conventions  que 
les  parties  ont  arrêtées  à  cet  égard.  Û  s'agit  Ici  d'one  question 
de  propriété ,  que  l'administration  est  incompétente  poar  décider. 
ftOS.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  que  les  conseils  de 
préfecture,  et  non  les  tribunaux,  sont  compétents  pour  régler 
l'indemnité  due  à  des  particuliers,  à  raison  des  fouilles  et  extrac- 
lions  de  matériaux ,  faites  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
(Mns.  d'Et.  31  janv.  1827)  (1). 

AS 4.  Il  a  été,  d'autre  part,  reconnu  en  Belgique  que,  lors- 
qa'nne  demande  en  concession,  ou  en  extension  de  concession, 
tait  naître  une  question  de  propriété,  résultant  de  l'inlerprétation 
ia  limites  d'une  concession  de  mines,  l'administration  n'est  pas 
tenue  d'en  suspendre  l'instruction  jusqu'après  la  chose  Jugée,  si 
elle  reconnaît  que  la  décision  judiciaire  ne  pourrait  exercer  ao- 
cune  influence  sur  la  décision  administrative  (cona.  des  mines, 
il  Jaill.  184S,  Y.  Jnrisp.  de  ce  conseil,  p.  183). 

ftQ5.  Il  a  été  aussi  jugé  que  l'autorité  administrative  est 
leule  compétente  pour  décider  si  des  produits  asplialtiques  con- 
ttilaent  une  carrière  ou  une  mine  susceptible  de  concession,  sui- 
vant la  loi  du  31  avril  I8i0j  qu'en  conséquence,  la  revendication 
formée  par  le  concessionnaire  d'une  mine  du  droit  d'exploiter 
des  roches  situées  dans  le  périmètre  de  sa  concession ,  et  aux- 
quelles le  caractère  de  mine  est  dénié,  doit  être  renvoyée  devant 
l'autorité  administrative,  et  non  décidée  par  les  tribunaux  (Lyon, 
17  juin.  1839)  (2). 

AOS.  En  Belgique  il  a  été,  toutefois,  décidé  que  la  question 
de  savoir  si  des  substances  minérales  demandées  en  concession 
sous  les  dénominations  de  pyrite  de  fer  et  de  schiste  alnmineux, 
sont  d'une  autre  nature  que  les  terres  pyriteuscs  et  alumineuses, 
désignées  à  l'art.  8  de  loi  de  1810,  et,  par  suite,  si  ces  sub- 


(1)  (Seytre*  d«  Canmont.)  —  ChaMU,  etc.;  —  Considérant  que, 
pu  arrêté  do  prèftt  du  dipartement  des  Bouches-du-RhODe,  du  SS  aoAt 
18S3,  le  sienr  Dieoy  a  été  nommé  adjodicatairs  des  traTaux  de  la  ronte 
départementale,  n*  6  ;  —  Qu'aux  termes  do  devis,  les  rocben  des  mon- 
iagoes  de  Cbâleanneul  avaient  été  désignés  à  1  entrepreneur  pour  en 
extraire  les  matériaux  nécessaires  &  U  confection  de  ladite  route;  — 
Qu'il  s'agissait  de  régler  les  indemnités  qui  pourraient  être  dued  aux 
(rèna  Seytres  de  Caumont,  k  raison  des  torts  et  dommages  résultant 
pour  eux  de  l'extractloa  desdits  matériaux  ;  — Considérant  que,  d'après 
l'art.  «  de  la  loi  du  17  fér.  1800  (S8  plav.  an  8),  le  règlement  de  la- 
dite iodemnité  appartient  au  conseil  de  préfecture.  —  Art.  1.  L'arrêté 
de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  des  Bouches-dn-Bbéne,  le 
VI  août  tsse,  Oit  conlirmé.  —  Art.  s.  Le  jogement  rendu  par  le  triba- 
aal  de  Marseille,  le  90  jniU.  1836,  est  considéré  comme  non  avena. 
Du  SI  janv.  18ST.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Cormenin,  rap. 
(2)  Stpiei  .•-  (Coignet  C.  Heudebert.)— Dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession d  ane  mine  d'asphalte,  faite  en  l'an  5,  au  profit  de  Secrétan,  aux 
droits  duquel  sont  Coignet  et  comp.,  w  trouvent  des  terrains  cbaigés 
de  produits  aspbaltiques.  —  Ko  1838,  la  compagnie  concessionnaire, 
Toutant  donner  plus  d'extension  à  son  exploitation,  fait  signifler  à  6i- 
guet  et  antres,  propriétaires  de  ce*  terrains,  l'offre  de  les  acquérir.  — 
Pendant  l'instance,  Heudebert  et  Rénaux,  devenus  acquéieors  de  6i- 
guet  et  antres,  interviennent  dans  la  cause. 

6  dèc.  t8S8,  jogement  ainsi  conçu  :  —  «  Relativement  à  la  demande 
formée  par  Giguet  et  consorts,  ayant  ponr  objet  de  faire  déclarer  que 
la  rocbe  bitominense  qui  se  trouva  sur  leur  propriété  n'est  point  ane 
mine  dans  le  sans  légal  de  ce  mot,  mais  seulement  une  carrière,  qoi, 
laz  termes  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  peut  être  exploitée  sans  conces- 
i«n  par  tous  les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  elle  se  trouve, 
t  à  l'égard  de  laquelle  on  conteste  la  compétence  du  tribunal; — Attendu 
'o'il  ne  s'agit  point  d'interpréter  si  la  concession  comprend  oa  noa  la 
»cbe  bitumineuse  dont  s'agit,  ni  de  déterminer  l'étendue  de  cette  con- 
ession,  mais  de  décider  si  cette  roche  a  pu  faire  partie  d'une  conees- 
on,  et  que  la  solution  de  cette  dernière  question  mit  être  tirée  de  l'in- 
rprétatîon  de  la  loi  et  non  de  celle  d'ancun  acte  administratif  ;  et  qoe, 
rinierprétaiion  de  ces  actes  appartient  incontestablement  à  l'autorité 
fm/nislrative,  l'interprétation  de  la  loi  appartient  aux  tribunaux,  fut- 
nt  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  des  questions  de  propriété  comme 
LOS  l'espèce,  et  qu'ainsi  le  tribunal  doit  se  déclarer  compétent. 
»  Attendu,  sur  la  qoestion  au  fond,  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi 
.  SI  avril  1810,  doivent  être  considérées  comme  mines  toutes  les 
tsses  rfe  substances  minérales  connues  pour  contenir  en  filons,  en 
icbed  ou  en  amas,  de  i'or,  etc.,  et  des  bitumes,  et  qu'il  est  nié  par 
guet  et  consorts  que  U  roclie  asphallique  ou  bitumineuse  qui  se  trouve 
r  leurs  propriétés  contienne  du  bitume  en  fiions,  couches  ou  amas,  et 
i  ce  point  de  fait  ne  peut  être  décidé  qu'à  l'aide  de  geas  de  l'art  on 
'aaU^  pouvant  i  cet  égard  éclairer  le  tribunal...  » 


stances  sont  on  ne  sont  pas  concessibles,  soulève  entre  le  pro- 
priétaire du  sol,  qui  en  conteste  la  concessibiiité,  et  le  deman- 
'  denr  en  concession,  un  débat  ayant  pour  objet  des  droits  civils 
dn  ressort  exclusif  des  tribunaux  (cons.  des  mines,  20juill.  1849, 
V.  H.  Chicora,  lurisp.,  etc.,  p.  283). 

t09.  L'administration  s'est  également  attribué  le  droit  de 
statuer  sur  le  mode  d'exploitation,  sur  les  travaux  et  établisse- 
ments qu'elle  nécessite,  sur  le  mode  d'extraction  du  minerai.  — 
Ainsi,  notamment,  il  a  été  décidé  qu'à  l'administration  seule  ap- 
partient le  droit  soit  d'autoriser  les  travaux  nécessaires  à  l'exploi- 
tation des  mines,  soit  de  maintenir  ou  supprimer  les  ouvrages 
pratiqués  sans  son  autorisation  (c.  d'Et.  1 1  août  1 808,  alT.  mines  de 
Boussu).M.  Delalleau,Tr.  de  l'expr.,  n*  2 1 8,  a  toutefois  criliqué 
celte  décision  :  suivant  cet  auteur,  l'administration  pouvait  bien 
ordonner  la  destruction  des  travaux  des  exploitants,  mais  non  les 
autoriser  à  rien  faire  de  permanent  sur  les  terrains  d'autmi  :  les 
tribunaux  seuls  sont  compétents  pour  prononcer  sur  cette  viola- 
tion de  la  propriété.  Cette  même  décision  est  critiquée  sons  un 
autre  rapport  par  U.  Delebecque,  t.  2,  p.  491,  en  note  :  suivant 
cet  auteur,  elle  serait  une  violation  patente  de  l'esprit  de  la  loi 
de  1810,  qui  ne  confère,  sous  le  rapport  des  règles  de  l'art,  au- 
cun droit  de  direction  à  l'administration  relativement  aox  tn- 
vaux. 

ftOS.  Quoi  qu'il  en  soll,  H  a  été  Jugé,  en  conformité  de  ce 
qui  précède,  qu'à  l'administration  appartienne  droit  :  1*  de  dé- 
terminer les  objets  et  les  choses  essentiels  à  tons  les  établisse- 
ments relatifs  aux  exploitations  de  mines  qu'elle  a  concédées; 
que  l'incompétence  des  tribunaux  est  dans  ce  cas  d'ordre  public; 
qu'elle  ne  peut  être  couverte  par  le  silence  des  parties  ou  leur 
acquiescement  (art.  73  loi  de  1810;  Casa.  6  mal  1806)  (S);—- 


Appel  par  Coignet  et  comp. —  Arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet— 
Les  appelants  disaient  :  La  loi  de  1810,  en  partageant  en  trois  grandes 
catégories  les  substances  minérales  ou  fossiles  qui  existent  dans  le  sein 
de  la  terre  ou  à  sa  surface,  a  déclaré  seules  roncessible:!  celles  qu'elle  a 
considérées  comme  mines,  et  a  donné  à  l'administration  seule  le  droit 
de  faire  ces  concessions.  Elle  lui  a  donc,  par  cela  même,  conféré  néces- 
sairement le  droit  de  décider  quelle  dénomination  doit  recevoir  tel  on 
tel  gtte,  dans  laquelle  de  res  trois  catégories  il  doit  en  conséquence  être 
rangé.  —  S'il  appartenait  aux  tribunaux  de  décider  que  telle  on  telle 
substance  constitoe  une  de  celles  que  la  loi  qualifie  mines,  il  en  résul- 
terait que  la  validité  de  toute  concession  faite  par  le  gouvernement  se- 
rait soumise  au  contrêle  des  tribonaux,  qu'elle  poorrait  être  par  eus 
modifiée  ou  annulée.  Les  limites  qui  sérient  les  deux  pouvoirs  seraient 
confondues,  et  les  concessions  n'auraient  non  de  certain,  ne  présente- 
raient aux  conressionnaires  anenne  garantie  de  stabilité.  —  L  adminis- 
tration seule  doit  juger  quels  sont  les  gîtes  qu'elle  a  voulu  comprendre 
dans  une  concession,  car  c'est  à  l'interprétation  dn  titre  de  la  propriété 
qu'elle  a  créée,  qu'elle  avait  seule  le  droit  de  déllnir,  de  limiter,  de 
créer. 

Heudebert  et  autres  intimés  répondent  que  la  faculté  de  concéder  les 
mines  ne  comporte  pas  celle  de  décider  quelles  sont  les  substances  qui 
doivent  être  réputées  fimim,  et  qui  deviennent  par  suite  conre^sibles.  La 
loi  du  91  avril  1810,  art.  9,  a  spécifié  la  nature  et  indiqué  les  carac- 
tères que  doit  présenter  une  substance,  pour  pouvoir  être  l'objet  d'une 
concession;  et  quesil'administration,  contrairement  aux  dispositions  de 
l'art.  9  précité,  déclare  qo'nne  substance  qui  ne  rentre  pas  dans  la  no- 
menclature on  les  prévisions  de  cet  article  constitue  une  mine,  et  eo 
fait  la  concession,  ce  sont  ie3  tribunaux  ordinaires  qui  sont  juges  de  la 
contestation  qui  s'élèvera  entre  le  concessionnaire  et  le  propriétaire  dl 
sol,  relativement  à  la  propriili  de  la  substance  concédée.  —  Arrêt. 

Li  coim  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  de  savoir  si  les  roches 
que  les  intimés  désignent  sousje  nom  de  miniin,  et  qui  se  trouvent 
dans  le  périmètre  de  la  concession  accordée  en  l'an  5,  à  Serrétan,  con- 
stituent une  minière  ou  une  mine  ;  que  cette  question  qui  ne  peut  se 
résoudre  sans  apprécier  en  même  temps  l'objet,  les  eflets  et  l'éiendne  de 
la  concession,  est  préjudicielle  à  tonte  question  de  propriété,  et  doit  être 
ainsi  soumise  à  la  juridiction  administrative;  —  Par  ces  motifs,  avant 
de  fairo  droit  aux  parties,  les  renvoie  devant  le  conseil  d'Étal  pour  faire 
expliquer  le  sens  et  l'objet  de  la  concession  de  l'an  5  ;  réserve  les  dé- 
pens, rt  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  17  juin.  18S9.-C.  de  Lyon,  f*  cb.-H.  Achard-James,  pr. 

(3)  Efp*e»  :  — (Guy  C.  com.  de  Seye.) — Guy,  propriétaire  de  mines 
de  fer,  avait  entrepris  hi  construction  d'un  palouillet  ou  lavoir  néces- 
saire t  son  exploitation.  —  Opposition  de  la  part  de  la  commune  de 
Seye.  —  La  ronleslation  roulait  sur  l'emplacement  du  lavoir,  sur  le  vo- 
lume et  la  hauteur  des  eaux.  —  Les  tribunaux  furent  saisis  ;  et  soit  ca 
première  instance,  soit  en  appel,  le  f ieor  Oaj  (ut  déclaré  mal  fondé.-» 
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B'D'ântoriserrêUMlsîeitienl  d'un  cbâmin  ferré  à  travers  USe 
propriclê  partlculitSre,  lorsqu'elle  reconnaît  qu'il  est  nécessaire  à 
l'exploitation  d'one  mine  (Liège,  it  déc.  1835,  arrêts  notables 
de  celle  coor,  t.  «4,  part,  t,  p.  588)  ;  —3*  De  constater  l'éten- 
due des  travaux  d'une  explollaiion,  et  les  dégâts  qu'ils  auraient 
eansé«  à  des  habitations,  lorsque^  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  d'ap- 
précier la  valeur  des  dommages-intèrêls  dus  par  suite  de  ces  dé- 
gâts (Liège,  25  mal  1813)(1);  —  4*  De  statuer  sur  la  nécessité 
du  chômage  (Lyon,  3  juin  1841,  aff.  Michel,  V.  n»  509-1»). 

S99.  Par  application  du  même  principe,  lia,  d'ailleurs,  été 
reconnu  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
décider  si  tel  champ  d'ex))loitation  est  épuisé  et  peut  être  aban- 
donné (ord.  0.  d'Él.  3  avril  1826,  aff.  Wvin,  ▼.  n»  581).  H.  De- 
lebecque,  t.  s^p^  <9i,  en  note,  soutient  que  cette  décision  est 

£n  cassation,  il  soutenait  riatompèlcnce  des  tribonanx  dans  celte  ma- 
liSro.  —  Arrêt. 

Là  coir:  — Tu  la  loi  du  S8  juili.  1791,  concernant  les  mines,  et 
telle  du  mois  d'octobtfl  dé  la  même  année  sut  la  police  rurale  :  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  dispositloiis  de  ces  lois,  qu'au 
geurtneoMnl  seul  apparilenl  le  droit,  sait  de  maintenir  tes  ancifennes 
concessioni  pour  eiploitatiehs  des  mines,  «oit  d'en  faire  de  noOTeHes, 
ainsi  que  de  déterminer  les  lieux  do  leur  établissement;  qu'à  ce  pre- 
mier droit  est  oécesiairement  inhérent  celui  do  fixer  les  ot^ets  et  les 
choses  qui  tiennent  essentiellement  à  ces  établissements,  tels  que  des 
IdToirs  ou  palouiilets  pour  l'exploitation  des  mines  de  fer,  les  prises 
O'cau  et  la  fixation  de  leur  hauteur,  dont  la  connaissance  est  spéciale- 
ment attribuée  à  l'autorité  adminlstraliTc;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
ptee,  où  II  s'agissait  uniquement  de  l'établissement  d'un  lavoir,  l'admi- 
nistration seule  était  eompétente  pour  en  fixer  l'emplacement,  ainsi  que 
la  reprise  et  la  hauteur  des  eaux  ;  —  Attendu  que  l'incompétence  des 
tribunaux  tut  même  proposée  en  première  instance  par  la  commune  de 
Seyo,  dans  sa  requête  du  87  bit.  an  10,  et  que  quand  même  elle  ne 
l'aurait  pas  été,  elle  ne  serait  couverte  ni  par  l'action  qu'a  intentée  le 
sieur  âuy,  ni  par  le  silence  de*  parties,  parce  qu'elle  lient  k  Tordra 
public  et  i  la  nature  même  de  la  chose;  —  Casse,  etc. 

Du  6  mai  18oe.-G.  C,  sect.  civ.^dM.  Viellart,  pr.-Chasle,  rap.- 
^ons,  subst.,  c,  conf.-Coste,  «v. 

(1)  Eipêct  !  —  (Gebotte  C.  Gbiot.)  —  Gebotte  et  Michel  prétendaient 
que  des  dégradations  survenues  &  leurs  maisons  provenaient  du  voisi- 
nage trop  rapproché  d'une  exploitation  de  mines  entreprise  par  Gbiot. 
Plainte  par  eux  (ut  portée  au  prélet,  qpi,  par  sou  arrêté  du  fjuill.  1818, 
ordonna  ono  visite  dp.s  lieux  et  pril  des  mesures  conservatrices.  —  Ce- 
pendant Gebotte  et  Michel  saisirent  les  tribunaux  de  leur  contestation. 
—  lis  demandèrent  une  txperlise.  —  Gbiot  y  adhéra  et  demanda  remise 
de  la  cause  pour  convenir  des  experts.  —  Mais  à  l'audience  suivante  il 
éleva  la  question  d'incompétence  des  tribunaux,  du  moins  indirectement, 
en  déclarant  la  soumettre  au  tribunal  sans  vouloir  en  faire  un  incident. 
— SOoct.  1818,  jugement  du  tribunal  :—  «Considérant  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  visite  d'experts  pour  apprécier  la  valeur  des  dommages-inté- 
rêts causés  par  suite  des  travaiu  dont  on  se  plaint,  mais  d'une  descente 
sur  les  lieux  pour  constater  jusqu'oii  s'étendent  les  ouvrages  d'exploita- 
tion du  dilendeur,  et  si  ces  ouvrages  ont  causé  des  dégradations  aux  ha- 
bitations des  demandeurs)  —  Considérant  que,  par  l'art.  47  de  la  loi  du 
31  avr.  1810,  les  ingénieurs  des  mines  sont  établis  afin  d'exercer,  sous 
les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets, une  surveillance  de 

folice  pour  la  conservation  des  édifices  et  la  sûreté  du  sol;  —  Que,  par 
art.  SD  de  la  même  loi,  il  est  statué  que  si  l'exploitation  compromet  la 
sûreté  des  habitations  de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet  ains 
qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie  et  selon  les  lois;  qu'ainsi 
d'après  ces  articles  de  la  loi,  cet  objet  appartient  à  l'autorité  adminislra- 

S'°ve;—  Considérant  que  le  deuxième  chef  dps  conclusions  des  deman- 
eurs  tend  i  ce  que  le  défendeur  sait  tenu  de  donner  libre  accès  è  ses 
travaux  et  qu'il  lui  soit  interdit  toute  exploitation  sous  les  maisons  en 

Question  )  que  ce  deuxième  chef  est  évidemment  subordonné  au  precé- 
ent  et  du  ressort  de  la  même  autorité  ;  —  Considérant,  quant  aux  dom- 
mages-intérêts, que  s'il  est  dans  l'attribution  judiciaire  de  statuer  sur  les 
indemnités  auxquelles  peuvent  prétendre  les  propriétaires  de  la  surface, 
cependant  les  tribunaux  ne  peuvent  le  faire  avec  due  connaissance  et  effi- 
cacité qu'au  préalable  le  gouvernement  et  les  autorités  adminis'lratives 
3n'll  constitue  à  cet  effet  n'aient  déterminé  si  réellement  la  dégradation 
ont  on  se  plaint  provient  des  travaux  de  l'exploitation  ;  que  ce  n'eslque 
sur  la  production  de  ces  actes  qu'ils  ont  à  prononcer  si  les  exploitants  se 
■ont  permis  des  extensions  préjudiciables  &  des  tiers,  et  si,  en  consé- 
quence, ils  doivent  des  dommiiges-inléréls;  —  Considérant  que  jusqu'ici 
on  ne  voit  pas  que  l'autorité  administrative  ail  constaté  le  fait  ;  qu'ainsi 
la  demande  de  dommages-intérêts  est  prématurée;  —  Lo  tribunal  se  dé- 
clare incompétent  sur  les  deux  premiers  chefs  des  conclusions  des  de- 
mandeurs; les  renvoie  à  se  pourvoir  coiupëteroment  ;  tient  la  prétfnle  ^ 
turmaçe,  ^mti  wm  df|gfii(e»-iuté(té<f  dé(«i^  f *f«(yéf •  * 


eonlralre  fc  la  loi  de  1 8  i  Oj  oal  a  accordé  tin  proprféldlHs  ffe«  mîMi 
ou  concessionnaire  le  jus  utendi  et  abutendi  :  l'adminlstralioa, 
suivant  cet  aolenr,  nsorperait  donc  ici  un  pouvoir  qtil  nii  loi  ip- 
(lartient  pas. 

Il  a  été  toutefois  Jugé  i  l*  que  S'il  apparttetlt  à  l'anttiHté  ad- 
ministrative de  slatner  stif  la  nécessité  du  chftihàge  d'une  mine, 
les  tribunaux  Civils  sont  seuls  compétents  pour  jironiAilter  sur  tes 
dommages-intérêts  réclamés,  à  raison  de  ce  chAmage,  par  les 
propriétaires  de  li  surMce  coillre  le»  concessionhalres  de  lamint 
(Lyon,  5  juin  I84l)  (j);  —  2*  Que  la  résolution  de  U  veoie 
d'une  mine,  prononcée  pour  Inexécatlon  du  contrat,  bien  qu'efe 
doive  avoir  pottr  conséquence  de  ftriver  l'acheteur  du  bénéfice  de 
l'autorisation  d'exploilei,  ne  eonstllnepas  un  empiétement  sur 
tesattrltoatKmsdel'administrallon,  la  seule  question  décidée  él^ 


.  Sur  l'appel,  Gebotte  et  itichei  soutenaient  que  les  art.  «7  et  tth.  it 
la  loi  du  31  avr.  IdlO  ne  rendaient  pas  l'intervention  des  iDgéaiear»dR 
mines  exclusive;  ou'il  restait  toujours  à  celui  qui  se  trouve  lésé  le  dfvl 
de  recourir  itax  tribunaux  ;  que  les  attributions  de  ces  ingénieurs  étaieil 
poliment  et  simplement  des  attributions  de  policé  on  de  $urveiQaDct,ct 
non  pas  de  jéridietioli  nêceMaire.  Il  ne  faut  pas  confondra,  ajontaie«l4> 
l'intérêt  général  avee  l'intérêt  privé.  Cesten  ttvear  da  prferaier  q«  Û 
loi  de  1810  a  stipalé.  Qaant  au  second,  les  dtoyeni  peaveHi  en  i^eitber 
la  garantie  par  U  voie  des  tribnnaux  s'ils  le  jugent  k  pr«pw.  Gk  ra 
prouve  enfin  que  la  juridiction  des  ingénieurs  n'est  pas  oa*  jatîdiefia 
nécessaire,  c'est  que  les  art.  87  et  88  de  b  loi  de  lëlO  digyoseat  qae  les 
experts,  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  et  autres  naissant  des  drc*»- 
Stances,  peuvent  être  pris  parmi  les  homnies  nobbles  et  expérimenté  daai 
le  fait  des  mines  tout  aussi  bien  que  parmi  Ifs  Itigênieurs.  Arrêt 

La  cota;  —  Attendu  que  la  partie  appelante  avait  saisi  efle-oêM 
l'antorité  administrative,  qui,  comme  il  en  eonsie  d'un  arrêté  da  Is  jàa. 
1818,  a  connu  de  la  demande  et  ordonné  des  mesures  convenables-  — 
£n  adoptant  les  ttotifi  dès  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant       ' 

P«  8$  mai  1813.-C.  de  Uége,  1"  cb. 

(3)  (  Michel  C.  Binaehen  et  eomp.  )  —  La  cota;...  Sar  le  éU 

relatif  au  cb&mage  da  pniu  Saint-lrénée  et  atix  damm^es-jBiérêe  p#- 
lendus  à  ce  sujet  :  —  AUendo,  quant  à  la  compétence,  qtt'ee  casée 
chAmage  de  l'exploitatien  d'une  mine,  l'aatoHté  judiciaire  et  l'anteRt* 
administrative  ont  chacune  une  compétence  séparée  et  bien  distincte  :  à 
l'administration  chargée  seule  de  la  sarveillance  et  de  la  ditèctiou  dès 
mines  appartient  le  droit  de  proneneer  sur  la  nêeessité  ou  l'opiMM^Bilt 
du  chômage  ;  aux  tribunaux  appartient  celui  de  statuer  sur  les  dett- 
mages-intèréts  aaxquels  peut  donner  lieu  une  shspeasion  indbe  tes  tra- 
vaux d'exploitation  ;  —  Attendu  que  l'action  Intentée  par  Miefael  a  jiit- 
cisément  pour  objet  d'obtenir  des  dommagts-iiitértts  à  raison  du  tMmm 
prétendu  illégitime  da  l'un  des  puiu  de  la  concessioh  de  Collenoo  •  — 
Qu'ainsi  celle  action  tombe  évidemment  sous  la  Jurididion  des  tr^ 
naox;  et  qu'en  refusant  de  s'en  Saisir^  le  tribunal  de  Saint-ÉtieBM  i 
méconnu  sa  propre  compétence) 

Au  fond  :  —  AUendo  qae  les  intimés  représentent  nh  arrêié  da  M  b 
préfet  de  la  Loire,  du  0  eet.  1840,  leouel  aklorise  le  chômage  da  puits 
dif  de  Saint-lrénée j  —  Attendu  dès  lers  qu'on  ne  sanrait  asseoirai!* 
condamnation  k  des  dommages-intérêts  sur  un  fait  régitliéiedient  auteri-* 
par  l'autorité  compétente,  sauf  à  l'appHant  à  se  poni-voir  pai'  les  viiies 
légales  poar  faire  ra^perter^  s'il  )r  a  liêB)  l'artiié  doprobatif  da  chô- 
mage; 

Relativement  au  dépeOs  :  —  Attendu  qM  si  l'appcjant  BVvait  dtsk 
principe  aucun  motif  légitime  d'intenter  le  premier  chef  dé  sa  deiiaodt, 
on  n'en  «aurait  dire  autant  du  second  ;  —  Qu'en  eBét,  ad*  tetin»  Ji 
l'ordonnance  de  concestiion,  les  concessionnaires,  s'ils  sospéodeol  et 
tout  ou  en  partie  leurs  trataax  d'eiploiiatioli,  sbnt  tehos  d'obteillr  H- 
médlateroenl  une  autorisation  administrative,  et  de  la  nbllDer  dai$  Ik 
délai  de  huitaine  aux  propriétaires  des  surfaces  :  —  AtteiidU  qoé,  dïls 
l'espèce,  les  eoncessionoaires  de  Collenen  ont  laissé  t'écbuler  bldi  a 
deux  ans  avant  d'obletair  l'autorisation  dont  ils  avaient  besuiU,  et  qu'îft 
ne  justifient  pas  même  qu'ils  l'aient  notifiée  aux  intére!>s«s,  le^qnèb  prt- 
tendent  ne  l'avoir  connue  qu'a  l'audience  j  —  Attendu  que  la  joste  ptiÙ 
de  leur  négligence  doit  consister  dans  une  eondamoatioÉi  partielle  ut 
dépens  de  l'instance;  —  Q'en  effet,  tant  que  l'autorisation  de  fcbÏBatt 
n'était  pas  rendue,  et  même  tant  qu'elle  n'était  pas  Iteiôement  nM^t 
l'appelant  avait  un  juste  motif  de  réclamer  contre  un  chAmage  ii^régulieL 
soit  auprès  de  l'administration,  poui-  le  faire  tiiseir,  ébit  auprès  desin- 
bunaus ,  pour  Obtenir  des  demmages-intiréis;  —  Par  ces  motiTs  !&&■ 
ninni,  dit  que  l'action  en  demmag«s-intérèt»  de  rappelant  a  été  rttolii- 

rement  et  compétemment  soumise  &  l'auldrilè  jodifcjâlre;  Ël^Sisui 

droit  sur  icelle  an  fond,  la  déclaré  mal  fojidée  en  l'état,  et  la  rejette; 
ordonne  que  les  dépens  seront  mis  en  masse,  et  4tté  le  dixième  ^ 
supporté  par  le  sieur  Michel,  et  que  les  neuf  autres  diiiteies  leitùnt 
à  la  charge  des  intimés;  — r— • 
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la  risololton  4e  la  vente,  et  non  la  déchéance  de  l'autorleatlon 
attmlnislrallve  (Req.  il  juin  1844,'aff.  Fluet,  V.  Vente);  — 
S»  Que  l'action  en  Indemnité  forn^ée  contre  le  concessionnaire 
d'une  mine,  pour  osurpalion  des  travaux  que  le  voisin  a  faits  sur 
son  terrain  pour  arriver  même  à  l'exploitation  des  mines  gisant 
sous  son  foiids,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  quoi- 
que lé  règlement  des  droits  des  deux  voisins  siir  ces  mines  ait 
été  réservé  à  l'administration;  et  que  l'autorité  judiciaire  a  aussi 
compétence  pour  accorder  des  dommages-intérêts  an  propriétaire 
du  fonds  et  des  travaux  osurpés,  à  raison  des  poursuites  correc- 
tionnelle» dont  il  a  ^té  à  tort  l'objet,  pour  s'être  opposé  aux  em- 
piétements de  son  voisin  (Req.  l«'Jà;iv.  I847,afr.  Cas.teUane,D. 
P.  47.  4.  553). 

fti  O.  Il  a,  en  outre,  été  décidé  :  1*  que  si  nn  particulier  jouit 
par  bail  dune  mine  de  houille  appar'lenanl  à  un  commune,  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  la  lui  retire  et  la  concède  h  un  autre,  commet 
un  double  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  statue  sur  un  bail,  ce  quj 
est  de  la  compétence  des  tribunaux,  et  en  ce  qu'il  règle  l'exploi- 
tation d'une  mine,  ce  qui  n'appartient  qu'au  chef  de  l'Etat  (cons. 
d'Et.  50  0CI.  1834)  (i). 

61 1.  Ce  qui  précède  «e  conpplète  par  cette  observation  de 
M.  de'Corinenin  (  Qnést.<|edroiladm.,v*lilnç$j,  que  c'est  égale- 
ineni  à  l'àutorilé  administrative  qu'il  appartient  d'ajouter  des 
amendements  aux  statuts  des  sociétés  anoiîymes  dçs  mines  poi)r 
les  expliquer,  les  compléter  ^t  en  assurer  l'exécution  par' des 
motifs  d'ordre  public,  dans  l'intérêt  combiné  dç  l'exploitation 
des  tiers  el  des  acllonnaif-es^  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
de  rhomçlpgation. 

tt  I  •.  Ajoutons  qu'il  a  été  ]wé,  par  application  du  principe 

3UC  Pauiorité  judiciaire"  ne  peut  directement  ni  Indirectement 
orter  atteinte  aux  actes  émanés  de  l'administration  (V.  Compét. 
adm.,  n»  182  et  suiv.)  :  1°  aue  les  tribunaux  $ont  incompétents 
pour  connaître  d'une  opposition  à  des  travaux  d'exploitation  de 
mines,  autorisés  par  l'autorité  administrative  (Req.  ii  juin  1 828, 
aff.  Raclet,  V.  Compét.  admin.,n<>  105);  —  2»  Quçj  lorsque  des 
particuliers  font  résulter  le  préjudice  qu'ils  prétendent  paî- 
tre ponr  eux  de  l'exploitation  d'une  mine,  non  du  (ait  des  tra- 
vaux des  exploitants,  mais  de  l'exécution  qu'ils  ont  donnée  à  une 
circulaire  ministérielle  qui  ^vail  autorisé  pi-ovisoirement  ces  tra- 
vatix,  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  prononcer  sur  leur 

demande  en  dommages-intérêts  (même  arrètj. 

61^.  11  a  d'ailleurs  été  décidé  qu'en  cas  de  réclamation  con- 
tre des  travaux  autorisés  par  l'autorité  administrative,  la  fol  ne 
déférantaux tribunaux  quel'acttoi^ endommages-intérêts  résultant 
de  ces  traivaux,  ii  suit  de  là  que,  si  des  particuliers  à  qui  il  avait 
été  re(usé  des  dommages-intérêts  par  jugement,  mais  jlon{  la  de- 
mande ^n  cessation  des  travaux  avait  ét^  admise  ;,  n'ont  point  ap- 
pelé au  chef  relatif  aux  dommages-intérêts,  la  cour  royalç  à  pu 


(1)(R(mlleliii,ê(c.  C.  Dum«ter,«le.) — Loin«-1>RiLii>pc;— 'Vulaloi  dn 
Si  avr.  1810,  ledécr«t  du  6  mai  ISii; —  Contidéranl  ifue,  par  lesar- 
rMés  attaqués ,  le  prifet  du  Gard  a  Btatuè  anr  tes  coaditions  d'uo  bail 
communal,  et  réglé  l'exploilaiion  d'uoe  tnige  ;  — Qu'il  o'ABpz^rtiept  ^'î, 
l'autorité  judiciaire  d'apprécier  la  yalidilé  «t  \es  eUels  d'up  bai!  uas^é 
par  une  commune,  dans  son  intérêt  privé,  e$l  qv'au^  tefinti^  de  la  Iql 
du  SI  avr.  1810  il  n'appurlicrit  qu'iiu  goMTernement  de  régler  l'exploila- 
tinn  des  mines;  d'où  il  suit  (jue,  par  lesdits  krrtiés  allaqiiés,  le  préfet 
du  Giird  a  commis  un  double  excès  de  pouvoirs  ■  —  Art.  1 .  Les  arrêté» 
du  prcfet  du  déparlement  du  Gard,  de»  8  jais  18Si  et  90  janv.  18SS, 
sont  anoulés  pour  excè;  de  pouvoirs. 

Du  30  «et.  18S4.-Ord.con;).  d'Èt.-M.  BoiTiD,ap. 

(9)  Hff  :  —  (Pauljr  C.  Rivaut.)  —  ^fw%  l'ospéc^,  Ip  (if»v  Paolf 
«voit  vendu  les  domain^  de  Saiot-Ge9rges  i  ftiraut,  59^3  la  cpndition 
qu'à  défaut  du  prix  au  terme,  il  rentrerait  dans  ^  propriété  et  dans  la 
concession  des  mines  qui  en  feraient  partie.  —Poursuite  devant  les  tri- 
bunaux —  Déclinatoire.  —  Jugement  qui  retient  la  contestation  quant 
I  la  pfopriéié,  cl  reuvgie  les  parties  tuaot  i  la  çonçessipo  devant  l'au- 
torité adwinistraliv$.  —  Q;)iiftit. 

Napui^mi,  etc.;  -  Çonsiil  rant  qv'il  risulte  des  pièces  qtie  I9  sieur 
Ri»aui  9'«  pas  rempli  ses  cngagemenU  envers  le  sieur  Pauly;  qu'en  con- 
seuucnc*,  el  vu  leurs  conveutions  expresses,  c«  dernier  doit  être  rétabK 
daas  la  copcession  par  lui  cédée,  mais  que  c'est  &  radmioisiratlon  qu'il 
appartenait  ^e  prononcer  sur  ce  ulief,  et  que  tant  qu'elle  n'avait  pas  au- 
torisé le  sieur  l'auly  a  rentrer  dans  la  concession,  les  tribunaux  étaient 
iDCOmpétenls,  puisque  le  résultat  de  leurs  jugemeata,  oonobstant  leurs 


infirmer  le  jngemeni  el  se  déclarer  Incompétente,  sans  qu'il  en 
résulte  tine  contravention  à  l'art.  15  de  la  loi  du  Si  avr.  I8tn, 
le  chef  relatif  aux  dommages-intérêts  n'existant  plus  (Req.  5  juiii 
1828,  aff.  Raclet,  V.  Compét.  admin.,  w  105). 

h  1 4-  Il  a  enfin  été  décidé  :  !•  que  l'administration  est  seule 
compétente  pour  estimer  les  ustensiles  d'art  servant  »>  l'exploita- 
tion d'une  mine,  ainsi  que  les  améliorations  et  dt gradations , 
alors  que  le  vendeur  de  l'immeuble  dont  elles  font  partie  demande 
à  rentrer  dans  la  propriété  suivant  la  clause  delà  vente,  laute 
par  l'acquéreur  d'en  avoir  payé  le  prix  à  l'échéance  (décr.  cons. 
d'Ét.  26  avr.  1808,  aff.  Pauly,  V.  la  décision  qui  suit);— 2»  Que 
lorsque,  dans  une  vente  d'immeubles  comprenant  des  mines,  il  a 
été  inséré  la  clause  résolutoire  :  «  à  défaut  de  payement  du  prix  au 
terme»,  les  tribunaux  ne  peuvent  réintégrer  le  vendeur  dans  la 
propriété  avant  qu'il  ait  préalablement  été  autorisé  à  rentrer  dans 
la  concession  des  mines  (décr.  cons.  d'Êt.  26  avr.  1808)  (2). 

JB»!  5.  Si  l'on  envisage  maintenant  les  attributions  du  pou- 
voir administratif  en  matière  de  mines,  non  plus  sons  le  rap- 
port (lu  contentieux,  mais  phis  particulièrement  an  point  de  viie 
de  la  juridiction  gracieuse  et  de  l'artminislratlon  pure,  suivant 
la  distinction  qui  se  trouve  cvpliciuée  à  cet  égard  v°Comi).  adm., 
ri»' 24  cl  s.,  il  csl  un  principe  auquel  on  doit  tout  d'abord  s'attacher, 
et  qu'il  suflit  de  rappeler  :  c'csl  qu'au  gouvernement  seul  il  appar- 
tient de  concéderl'exploitalion  des  mines  (V.n<>».")2  s.,  t  72  s.,  226 
s.).— En  Belgique,  la  loi  du  2  mai  I8r>7  contient  une  disposition 
qui  limite  la  faculté  dont  le  gouvernement  est  exclusivement  in- 
vesti de  concéder  aux  particuliers  l'exploitation  des  mines  ; 
ainsi  le  gouvernement  ne  peut  y  accorder  de  concession  contre 
l'avis  du  conseil  des  mines.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  l'or- 
donnance qui  institue  un  concessionnaire  laisse  d'ailleurs  subsis- 
ter les  traites  que  celui-ci  aurait  faits  avec  des  tiers,  et  que  les 
réclamations  que  ces  derniers  auraient  à  faire  valoir  en  vertu  do 
ces  traités  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  (Conf.  M.  Peyret- 
Lallicr,  t.  2,  n»  50o). 

ôl«.  Quant  aux  moyens  d'attaquer  ^a  décision  administra- 
tive, M.  de  Cormcnin,  /oc.  cil.,  conclut  des  prémisses  qui  vien- 
nent d'être  posées,  qu'en  général  l'ordonnante  de  concession  ne 
peut  être  altaquée  ]par  la  voie  contcnticuse,  après  l'accomplisse- 
mcnt  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  22  et  suiv., 
7"  el  "4  de  la  loi  de  1810.  — C'csl,  au  reste,  là  un  point  que 
nous  avons  déjà  élucidé.- V.  n"»  232  cl  s.;  V.  aussi  v»  Compét. 
adm.,  n"  42  ci  s. 

ai  7.  Ce  serait  aussi  an  gouvernement  qu'il  apparllendralt 
fpéclalemcnt  de  réformer  ou  modifier  une  concession  déjà  faite, 
d  après  les  circonstances,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  où 
une  concession  aurait  englobé,  par  erreur  ou  autrement,  une 
partie  du  périmètre  d'une  concession  antérieure:  le  principe  qui 
6tc  à  l'autorité  judiciaire  le  pouvoir  d'interpréter  et  de  réformer 


réserre»  de»  droits  et  de  la  compétence  if  rantorité  administrative,  «o 
rait  d'«ter  à  l'un  et  de  rendre  aVantre  fa  concession  Me  l'exploitatioD  de 
ces  mines; 

Art.  1.  Les  jagements  nni\ta  par  le  tribunal  de  Saomnr,  le  S8  août, 
et  par  la  cour  d'app«l  séant  &  Angers,  le  6  dte.  18QS,  sont  regardés 
comme  non  avenus. 

%.  La  clause  du  contrat  passé  devant  Grelet,  polaire  à  Paris,  le  S9  mtpi, 
an  8,  entre  le  sieur  Pauly  et  le  sieur  Rivaut,  par  laquelle  il  était  stipulé 
et  convenu  que,  dans  le  cas  de  non-payement  par  le  sieur  Rivaut,  dcf 
sommes  exprimées  audit  contrat,  le  sieur  Pauly  rentrerait  dans  la  coh- 
cession  des  mines  de  Saint-Gcorges-Châlelaison,  aura  son  exécution  ;  en 
conséqnence  le  sieur  Pauly  est  autorisé  à  rentrer  dans  ladite  concession. 

S.  1^8  parties  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux,  pour  le  jogcmenl 
et  règlement  entra  elles  de  leurs  droits,  résultant  des  autres  dauses  de 
leur  contrat,  tan;  ^uis-|esdits  tribunaux  pwisseat  donoer  ai|x  experts  oçm- 
més  par  eux  la  mission  d'estimer  les  meubles  et  effets  autres  que  ceux 
extérieurs,  étrangers  à  l'eiploitation  de  la  mine  et'&  l'extraction  do  ti 
houillç. 

4.  A  l'égard  d««  ustensiles  d'art  serrant  à  l'expkitatieo,  comme  aus 
travaux  extérieurs,  les  parties  se  poui voiront  devant  l'administration, 
qui  nommera  des  ingénieurs  des  mines,  chargés  de  faire  l'exameD  et  l'es» 
timalion,  ainsi  que  l'évaluation  des  dégradations  el  améliorations  qu'ils 
y  reconnaîtront;  do  quoi  le.^dils  ingénieurs  dresseropt  un  procès-verbal, 
en  conséquence  duquel  il  sera  statué  par  les  tribunaux  $ur  Ifis  dJ'Oils  •{ 
ialéréts  respectifs  des  parties. 

Du  86  avr.  1808.-Décr.  cons.  d'État, 
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les  actes  dn  ponToIr  administratif,  le  yent  ainsi;  et,  sons  oe 
rapport,  on  peut  rappeler  ici  ce  que  disait  l'inslmction  ministé- 
rielle du  18  mess,  an  9  :  «  Toutes  contestations  relatives  à  l'exis- 
tence des  concessions  on  permissions ,  an  maintien  des  droits 
des  concessionnaires  ou  permissionnaires,  à  raison  dn  titre  qni 
lenr  avait  été  conféré  par  le  gouvernement,  est  dn  ressort  du  pou- 
voir administratif,  qui  senla  droit  d'en  connaître.  Il  en  est  de  même 
des  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  les  exploitants  relativement 
aux  limites  de  leurs  travaux ,  à  leur  mode  d'exploitation  et  anx 
dommages  qu'ils  auraient  été  respectivement  dans  le  cas  d'éprou- 
ver. Il  est  évident  que  toute  détermination  relative  au  maintien 
des  concessions  et  permissions  doit  être  prise  par  le  gouver- 
nement, qui  seul  a  le  droit  de  les  accorder.  Si  les  questions  de 
eette  nature  étaient  soomisesaux  tribunaux,  le  pouvoir  judiciaire 
pourrait  donc  être,  à  cet  égard ,  le  rélormateur  des  actes  du 
gouvernement,  et détraire,  sans  connaissance  des  motifs  qui  l'ont 
déterminé,  les  mesures  utiles  prises  par  lui.  Cette  confusion  des 
pouvoirs  n'est  pas  compatible  avec  l'ordre  public  ni  conforme 
anx  expressions  de  l'acte  constitutionnel.»  — Sur  la  question  qui 
vient  d'être  résolue,  H.  Delebecque,  t.  2,  p.  487  en  note,  est  d'a- 
vis qu'un  système  différent  serait  suivi  en  Belgique  :  ainsi , 
dans  le  cas  où  une  concession  engloberait  dans  son  périmètre 
une  partie  d'une  antre  concession  antérieure,  ce  seraient,  an  con- 
traire, les  tribunaux  qni  devrait  être  appelés  à  statuer  sur  la 
eontestatlon. 

ftl  8.  En  Belgique,  Il  a  d'ailleurs  été  décidé  :  l«  que  l'action 
en  révocation  pourcause  de  contravention  au  cahier  des  charges, 
de  cessation  ou  d'abandon  des  travaux  doit  être  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux,  à  la  diligence  du  gouvernement ,  conformé- 
nément  aux  règles  de  la  proôèdnre  du  droit  commun  :«...  Attendu 
que  la  constitution  belge  n'admet  aucune  juridiction  contentiense 
administrative,  en  ce  qui  regarde  le  droit  de  propriété  et  ceux 
qnl  en  dérivent,  et  qu'elle  attribue  exclusivement  aux  tribunaux 
toute  contestation  quelconque  de  droit  civil;  attendu  que  l'art.  1 
de  la  loi  du  21  avr.  1810  a  assimilé  la  propriété  résultant  de 
l'acte  de  concession  à  toutes  les  autres  propriété  régies  par  le 
droit  commun ,  et  qn'en  conséquence  la  révocation,  la  résolution 
on  la  dépossession  des  droits  dérivant  de  l'acte  de  concession 
ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  tribunaux;  attendu  que, 
considéràt-on  mtoie  la  concession  comme  un  acte  de  souveraineté 
ou  d'administration  générale ,  la  circonstance  seule  que,  par  cet 
acte,  des  droits  de  propriété  ont  été  acquis,  suffirait  pour  que 
les  actions  qui  pourraient  en  résulter  ne  pussent  être  soustraites 
aux  tribunaux  ordinaires,  la  ligne  de  démarcation  que  les  lois 
précédentes  avaient  tracée  entre  le  pouvoir  judiciaireetl'antorité 
administrative,  relativement  à  l'interprétation  et  b  l'exécution 
des  actes  administratifs,  n'existant  plus  sous  le  régime  constitu- 
tionnel actuel,  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  ou  des  droits  qui 
en  résultent  (cons.  des  mines,  12  janv.  1838)  ;  — 2*  Qu'en  ad- 
mettant que  la  révocation  soit  du  nombre  des  mesures  prévues 
par  l'art,  «g  de  la  loi  de  1810,  cette  disposition  ne  donne  pas 
BU  gouvernement  le  droit  de  prononcer,  d'autorité,  la  déposses- 
sion du  concessionnaire,  et  que  ce  droit  appartient  exrJnsive- 
ment  aux  tribunaux  :  ...Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  supposant 
que  le  moyen  de  la  révocation  fût  du  nombre  des  mesures  pré- 
vues et  autorisées  par  l'art.  49  de  ladite  loi,  encore  ne  pourrait- 
on  tiier  d'aulré  conclusion  de  la  disposition  que  renferme  cet  ar- 
ticle, que  celle  que  comporta  son  texte,  oii  il  est  dit  que,  dans 
les  circonstances  qui  y  sont  vaguement  prévues,  U  y  sera  pourvu 
tomme  au  cas  appartiendra ,  ce  qui  implique  bien  que  le  gou- 
vernement pourra  provoquer  l'application  d'une  semblable  me- 
saro,  mais  nullement  qu'il  pourra  lui-même  en  faire  l'applica- 
tion en  prononçant  d'autorité  la  depossession  s  (même  avis). 

ftl*.  Il  résulte  de  ce  qni  précède  que  l'on  admet  en  France 

(I)  (Campapie.)  —  La  coRsnt  D'État;  —  Congidérant  que,  par  le 
^  décret  qui  peinel  an  sieur  Campagne  l'exploitation  des  mines  de  fiite, 
'U  n'a  pas  été  slatué  sur  la  conce»8ioa  définitive  d'une  mine,  mais  qu'il 
l'agi!  seulement  de  l'exploilation  provisoire  d'une  mine  demandée  par  di- 
vers parliculiers;  que  l'extcuiior.  de  ce  décret  a  été  dèlèri  au  ministre 
lie  l'intérieur,  et  par  ce  ministre  an  préfet  du  département  de  l'Aude; 
|ue  si,  bien  loin  de  veiller  à  cette  exécution,  le  préfet  l'a  rendue  impos- 
lible  par  «on  arrêté  dn  li  mai  }811,  cette  erreur  d'sdminintralioo  ne 


qae  le  gonvemement,  s'il  reeonnatt  ime  erreur,  peot  modifier 
ou  même  retirer  la  concession  faite  b  un  particulier.  M.  Dele- 
becque, t.  2,  p  485,  en  note,  fait  observer  à  cet  égard  qu'il 
n'est  même  pas  fixé  de  délai  à  l'exercice  d'un  pareil  droit,  et 
que  l'on  n'a  point  précisé  sf  ce  droit  pouvait  être  exercé  par  le 
gouvernement  avant  ou  après  le  commencement  de  l'exploitation; 
or,  tout  cela,  U  faut  le  reconnaître  avec  le  même  auteur,  ne  s« 
concilie  guère  avec  le  principe  proclamé  d'autre  part  dans  l'art. 
8  de  la  loi  de  1810,  que  la  concession  confère  la  propriété  per- 
pétuelle de  la  mine. 

•"••.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été,  en  outre,  décidé  :  l*  qn* 
l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  surface,  à  raison  de  l'ex- 
traction iilicile  de  prodoits  d'une  mine  non  concédée  anx  anteurs 
de  cette  extraction,  on  non  comprise  dans  leur  concession,  doit 
être  réglée  par  le  gouvernement  ;  qu'en  conséquence,  le  conseil 
de  prélecture  est  incompétent  pour  statuer  sur  celte  indemnité 
(cons.  d'Ët.  23  nov.  1849,  alT.  Conlomb,  0.  P.  50.  S.  19);  — 
2*  Que  c'est  devant  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  par  l'Intermé- 
diaire du  ministre  de  l'intériear,  que  les  habitants  d'une  com- 
mune doivent  se  pourvoir  pour  faire  rapporter  l'autorisation  ac- 
cordée à  un  concessionnaire  de  mines  d'exploiter  sous  leurs 
communes,  et  non  par-devant  le  préfet  qni  a  été  chargé  par  le 
ministre  de  surveiller  l'exécntion  de  la  concession  (avis  cons. 
d'Et.  12  janv.  1812)  (l);  —  3*  Que ,  lorsque  le  concessionnaire 
d'une  mine  a  été  autorisé  à  exécuter  des  travaux  d'exploitUioo 
sous  certaines  communes,  le  préfet  n'a  pas  le  droit  de  les  sus- 
pendre ;  et,  s'il  le  fait,  que  son  arrêté  est  ime  erreur  d'administra- 
tion qni  peut  être  réparée,  non  pas  par  le  conseil  d'État  sur  le  re- 
cours dn  concessionnaire,  mais  par  le  ministre  qni  est  dans  l'or- 
dre hiérarchique  l'autorité  supérieure  à  celle  dn  préfet  (même 
décision)  ;  —  4*  Que  les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents 
pour  autoriser  des  patoulllets,  et  que  ces  usines  sont  de  ceU« 
qni,  aux  termes  des  art.  73  et  74  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  ne 
peuvent  être  établis  qu'en  vertu  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique  (décr.  17  juiU.  1813,  aff.  taab.  de  Salnt-Jean-sur- 
Erve).— V.  n»  694-1». 

-  *St.  Il  a  été  d'ailleurs  décidé  en  Belgique  :  l*  que,  lors- 
qu'il s'agit  de  supprimer  et  d'exploiter  les  espontes  ou  massifs 
réservés  par  le  cahier  des  charges  le  long  des  limites  d'une 
concession  de  mines.  Il  doit  être  statné  comme  en  matière  de 
concession,  c'est-à-dire  par  arrêté  royal  (cons.  des  mines  8  juin 
1 8^8;  Jurlsp.,  etc.,  p.  45) ; — 2«  Que  les  modiflcations  du  caliier 
des  charges  d'une  concession  de  mines  ne  peuvent  être  sanc- 
tionnées que  par  l'autorité  qui  a  octroyé  l'acte  de  conoessiea 
(cons.  des  mines  7  fév.  1840  et  13  déc.  1844,  eod.,  p.  46,  ea 
note). 

*••.  Il  a  aussi  été  reconnu  en  Belgique  :  1*  qne  c'est  a 
vertu  du  pouvoir  même  de  concéder  qu'il  est  prescrit,  dans  les 
actes  de  concession,  de  fixer  administrativement  les  limites  des 
concessions  de  mines  par  des  signes  patents  et  immuables,  et 
qu'à  cette  fin  il  y  est  stipulé  qu'il  sera  planté  des  bornes  sur 
tous  les  points  servant  de  limites  oii  cette  mesure  sera  jugée  né» 
cessaire,  et  que  celte  opération  aura  lien  aux  frais  dn  conces- 
sionnaire, b  la  diligence  de  l'administration  provinciale  et  eo 
présence  de  l'ingénieur  des  mines  on  de  son  délégué  (cons.  des 
mines  2  sept.  18*2;  Jurispr.,  etc.,  p.  14*);— 2»  Qu'il  appar- 
tient, par  conséquent,  b  cette  administration  de  prendre  les  me- 
sures propres  b  assurer  l'exécution  du  bornage,  sans  qn'elle  ait 
be80in,aupréalable,mi  consentement  dnpropriétair«de  la  su  Kace, 
ou,  b  son  défant,  de  l'autorisation  de  la  justice  (même  avis). 

•tS.  Il  est  enfin  sans  difficulté  qu'il  appartient  an  gonver- 
nement  de  faire  les  règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour  l'exé- 
cutlon  des  lois  et  décrets  sur  les  mines,  et  que  ces  règlemeaU  et 
arrêtés  sont  sanctionnés  par  les  peines  établies  en  l'art.  i>6  ^  U 

peut  étra  réparée  qne  par  l'antorîté  snpérienrt  à  celle  du  préfet  dans 
l'ordre  hiérarchique;  —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  »talaerïBr  la 
requête  du  sieur  Campagne,  lequel  doit  se  reu'i«rdever*  la  ninisirc  d« 
l'in  éiieur,  pourlui  dénoncer  l'arrêté  du  préfet del'Aude,dn  14  mai  ISll, 
et  lui  demander  l'exécution  du  décret  du  V  déc.  1810,  sauf  k  ee  nÙBi-sire 
de  présenter  an  rapport  k  Sa  Majesté  pour  lui  faire  connaître  les  ntî:È«Gj 
qui  pourraient  exiger  une  révision  du  décret  du  9  déc.  1810. 
Du  19  janv.  ISlS.-Avis  eoas.  dl^t. 
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loi  de  1810  (Coof.  ctos.  des  mines  3  oct.  18*0;  Jwisp.de  oe  coii> 
Mil,  etc.,  p.  81). 

At4.  Et  remarquons  qu'il  a  été  d'alllem«  décidé  en  Belgi- 
que, que  les  conseils  provinciaux  peuvent  faire  des  règlements 
d'administration  intérieure  ponr  l'exécution  des  lois  et  des  dé- 
crets sur  les  mines,  mais  que  ces  règlements  ne  peuvent  porter 
snr  des  objets  déjà  régis  par  des,  lois  ou  par  des  règlements  gé- 
néraux, et  ne  peuvent  comprendre  que  des  mesures  d'intérêt 
provincial  (oons.  des  mines,  avis  précité). 

ktft.  Ponr  déterminer  les  attributions  spéciales  des  préfets, 
en  matière  de  mines,  M.  de  'Cormenin,  Quest.  de  dr.  adm.,  v*  Mi- 
nes, prend  pour  point  de  départ  le  principe  que  les  préfets  ont, 
en  leur  qualité  d'administrateurs  en  cbef  des  départements,  dans 
l'intérêt  de  l'ordre,  de  la  salubrité  publique  et  de  la  police  indus- 
trielle et  administrative,  autorité  et  haute  surveillance  snr  l'exé- 
cution et  la  délimitation  des  travaux.  Hais  il  convient  d'ajouter 
àcetégard,  et  c'est  aussi  l'observation  que  fait  M.  Chevalier,  Jur. 
adm.,  t.  2,  p.  192,  qu'en  matière  de  mines,  les  attributions  des 
préfets  se  bornent  aux  mesures  d'enquête  et  de  surveillance,  que 
leurs  arrêtés  ne  sont  pas  des  actes  de  Juridiction  administrative 
qui  puissent  être  déférés  directement  au  conseil  d'Ëtat,  mais  que 
ces  arrêtés  sont  toujours  susceptibles  d'être  révoqués  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur.  —  Y.  avis  c.  d'Ët.  12  janv.  1812,  n*  520. 
&••.  Des  prémisses  qu'il  a  posées,  H.  de  Cormenin  {loc. 
àt.)  déduit,  comme  conséquence,  que  les  préfets  sont  compé- 
tents :  1*  pour  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
l'administration  et  les  exploitants,  relativement  à  la  délimitation 
des  mines,  sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur,  et  ensuite  au 
conseil  d'État  (Y.  avis  cons.  d'Ët.  I8  Janv.  1813,  aff.  Campa- 
gne, n*  527;  ord.  cons.  d'Ët.  16  fév.  1826,  M.  Fentrier,  rap., 
atr.  Terrier,  18  JuiU.  1827,  aff.  Raclet,  n*  162);— 2*  Pour  pren- 
dre, dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  puits,  de  la  solidité  des 
travaux  d'exploitation,  de  la  sûreté  du  sol,  des  édifices  de  la  sur- 
face et  des  ouvriers  mineurs,  de  la  distribution  des  eaux,  de  l'em- 
ploi do  combustible  et  des  besoins  de  la  cousommation,  toutes  les 
mesures  de  surveillance,  de  police  et  d'administration  cpii  seraimt 
nécessaires,  sauf  recours,  comme  dans  les  cas  précédents,  ao 
ministre  de  l'intérieur  (V.  notamment  avis  12  janv.  t812,n>  520, 
décis.  25  nov.  1829,  Ann.  des  mines,  3*  série,  t.  3,  p.  763);  on 
a,  an  reste,  expliqué  cette  attribution  de  l'autorité  administrative 
n**  360  et  suiv.  ;  —  3>  Pour  approuver  les  abonnements  et  ré- 
gler les  frais  d'expertise,  de  présence  et  de  vérification,  en  ma- 
tière de  redevance,  donner  au  rôle  force  exécutoire  et  distribuer 
les  fonds  de  non-valeur. 

A9  9.  Hais  il  a  été  décidé  que  l'exploitation  d'une  mine  au- 
torisée par  xat  décret  ne  peut  être  suspendue  par  un  préfet,  si 
surtout  elle  n'a  été  concédée  que  provisoirement  (avis  cons. 
d'Ët.  18  Janv.  1813)  (l). 

ftSS.  H.  de  Cormenin  (loe.  cit.)  énonce  encore  que  les  pré- 
TeCs  £ont,  en  outre,  compétents  :  !•  pour  autoriser  les  travaux 
nécessaires  à  l'exploitation  des  mines  concédées  par  le  gouveme- 
nent;  —  2»  Pour  maintenir  ou  faire  supprimer  les  ouvrages 
iratiqnés  sans  autorisation,  sauf  recours  an  ministre  de  l'inté- 
ienr  (Y.  décr.  cons.  d'Ët.  11  août  1808,  aff.  sociétaires  de 
'exploitation  des  mines  de  Bonssu).  Hais  ces  conséquences, 
dmises  par  H.  de  Cormenin,  sont-elles  bien  en  harmonie  avec 
esprit  de  la  loi  dn  21  avr.  1810?  Il  est  permis  d'en  don- 
:r,  et  à  cet  égard,  nous  nous  en  référons  à  l'observation  déjà 
tite  (V.  D<>*  358  et  suiv.),  que  l'exploitant,  dans  le  système 
ieo  compris  de  cette  loi,  doit  Jouir  d'une  liberté  entière  quant 
I  mode  d'exploiter.  A  vrai  dire,  les  pouvoirs  da  préM  wr  oe 

(1)  Swpèoi  I  —  (Campagne.)  —  Le  li  mai  IStt,  arrêté  du  préfet  qui 
donne  à  Campagne  de  suspendre  à  i'instaat  les  travaux  d'exploitation 

ses  mines.  —  Recours  au  conseil  d'État.  —  Avis  du  13  janv.  1812 
'.  n"  580)  qui  rejette  sa  requête,  en  le  renvoyant  au  ministre,  par  le- 
el  l'arrêté  du  préfet  du  li  mai  fut  rapporté,  mais  plus  tard,  te  SO  aoAt 
IS,  nouvel  arrêté  du  préfet,  qui  fait  feimer  une  miae  en  exploitation. 

Recours  au  conseil  d'État.  —  Le  «ienr  Campagne  demande,  outre 
nnulatjon  de  cet  arrêté  pour  excès  de  pouvoir,  l'autorisation  de  pour- 
vre  l'ingénieur  et  le  préfet  en  dommages-intérêts. 
Le  coifSEiL  d'État;  —  Vu  un  avis  du  conseil  d'État,  pris  aurle  raiH 
■t  de  la  commission  du  conteotieax,  et  approuvé  le  12  janv.  1812;  — 
uidérsBt  que  les  mêmes  pciacipes  qai  ont  motivé  cet  avis  doivent  itie 
Ton  XXXI. 


point  ne  pourraient  donc  résulter  que  d'an  engagement  cxprèit 
contracté  par  le  concessionnaire  dans  le  cahier  des  charges.  C'est 
aussi  ce  qne  fait  observer  H.  Delebecque,  t.  2,  p.  488,  en  note. 

h99.  Quoi  qu'il  en  soit,  du  principe  qu'au  gouvernement  seni 
11  appartient  de  régler  l'exploitation  des  mines,  il  résulte  qu'un 
préfet  n'a  pas  pu  autoriser  l'exploitation  provisoire  d'une  mine 
de  houille,  et  c'est  ce  qui  a  été  décidé  (ord.  30  oct.  1834 ,  V. 
Ann.  des  mines,  3*  série,  t.  7,  p.  631).  —  Du  reste,  il  a  été  dé- 
cidé que,  dans  le  cas  on  un  arrêté  du  préfet  relatif  à  la  direction 
des  travaux  nuit  à  des  intérêts  privés,  cet  arrêté  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  ces  questions  d'intérêt  privé  soient  portées  devant 
les  tribunaux  civils  (ord.  c.d'Ët.  5  avril  1826,  aff.  Jovin,n*58i). 

ftS*.  En  Belgique,  les  attributions  que  l'on  vient  de  voir 
conférées  aux  préfets  ont  été  dévolues  aux  Ëtats  députés  des 
provinces.  Ce  n'est  qu'en  matière  de  police  que  les  gonver- 
neurs  peuvent  agir  seuk  en  ce  qui  touche  les  mines  (H.  Delebeo- 
que,  loc.  dl.). 

ftSl.  Dans  l'arrondissement  de  Saint^tienne,  oh  les  dignes 
qni  séparent  deux  concessions  contiguës  s'appellent  inoettisotu, 
le  préfet,  aux  termes  de  l'art.  28  des  clauses  générales  des  con- 
cessions du  département  de  la  Loire,  ordonne,  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  qu'un  massif  de  bouille  (luvestison)  soit 
réservé  Intact  sur  chaque  couche,  près  de  la  limite  conunnne, 
pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en  communication 
d'une  manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'antre.  M.  Peyret-Lal- 
lier,  t.  1,  n*  371,  ajoute  que,  si  le  préfet  n'ordonne  rien  àce  so- 
Jet,  il  est  permis  à  chaque  concessionnaire  d'exploiter  le  gîte  mi» 
néral  jusqu'à  l'extrême  limite. 

*>•.  C'est  au  ministre  qu'il  appartient  d'arrêter,  en  dernier 
ressort,  les  mesures  de  surveillance  et  de  police.  II  s'ensuit,  fait 
observer  H.  de  Cormenin,  loc.  cit.,  que  c'est  à  lui  que  doivent 
être  déférés  tous  les  arrêtés  des  préfets  sur  cette  matière  (Y.  no- 
tamment décr.  18  janv.  1813,  n>  527);...  par  exemple,  un  ar- 
rêté qui  a  suspendu  l'exploitation  d'une  mine,  en  appliquant  à 
tort  l'art.  1 1  de  la  loi  du  21  avr.  1810  à  un  ancien  possesseur 
dont  les  droits  sont  conservés  par  Uart.  53  de  la  même  loi  (ord. 
18  JniU.  1827,  aff.  Raclet.  Y.  n*  162),...  et  encore,  celui  qui 
Interdit  à  un  propriétaire  de  forges  l'usage  de  son  fourneau  Jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  (d^. 
29  déc.  1812,  aff.  Cavallo  C.  Hongenet,  et  ord.  16  fév.  1826, 
H.  Fentrier,  rap.,  aff.  Terrier). 

*SS.  Hais,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  II  a  été  décidé  qu'il 
n'4>parlient  pas  au  ministre  de  modifier,  par  des  arrêtés,  les 
clauses  et  conditions  de  l'acte  de  concession  d'une  mine;  ainsi, 
une  décision  ministérielle  qui  dispenserait  tel  concessionnaire  de 
faire  l'avance  des  dettes  auxquelles  ii  s'est  obligé  par  l'acte  de 
cession,  ne  porterait  aucune  atteinte  aux  droits  dos  créancien 
(ord.  3  déc.  1823,  aff.  Didier, Y.  n*  55»-2*). 

A  a  4.  En  ce  qui  concerne  spécialement  tes  demandes  en  dé> 
grèvement  de  la  redevance  fixe  à  laquelle  les  concessions  sont 
imposées ,  les  règles  de  la  compétence  administrative  ont  été 
tracées  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  l*'  sept. 
1812  :  c  Je  dois...  vous  rappeter  les  principes,  porte  cette  cir- 
culaire adressée  aux  préfets,  et  vous  faire  coimaltre  les  senlcs 
attributions  accordées  par  le  décret  dn  6  mai'l8ii  aux  conseils 
de  préfecture,  pour  prononcer  sur  les  réclamations  qui  ont  ponr 
objet  les  redevances  fixes  et  proportionnelles  auxquelles  les  mines 
sont  soumises  par  les  art.  33,  34,  52  et  54  de  la  loi  dn  21  avril 
1810. —  L'art.  46  de  ce  décret  fixe  clairement  ces  attributions  : 
S'il  y  a  lieu  (y  est-il  dit),  à  ce  que  la  cote  soit  réduite,  le  conseil 
da  préfèetor»  prononcera  la  quotité  de  la  réduction,  sanf  le 


appliqués  à  la  aenvelle  demande  formée  par  le  lienr  Campagne,  puisqu'il 
se  pourvoit,  comme  en  1811,  contre  un  arrêté  pris  en  exécution  du  dé- 
cret du  9  déc.  1810  ;  —  Cunsidérant,  quant  &  la  demande  de  poursuivre 
en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  le  préfet  du  département  de 
l'Aude  et  l'ingénieur  des  mines  de  ce  département,  qu'une  amenda  de 
cette  nature  ne  peut  être  introduite  par  la  voie  de  la  commission  du  con- 
tentieux; —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  requête  du 
sieur  Campagne;  qu'il  doit  se  retirer  devant  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  lui  dénoncer  les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  l'Aude,  des 
14  mai  181 1  et  20  août  1812,  et  lui  demander,  s'il  s'y  croit  fondé,  l'exc- 
cutioo  du  décret  du  9  déc.  1810. 
Ou  18  janv.  I813.-Avis  do  conseil  d'État. 
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pourvoi»  Mlea  la*  Ms.  C«  consetl  n'a  donc  à  coimattro  que  des 
réotamaUooB  «i«l  ob(  to  trop  iiaposé  poor  ol^ot  :  oe  n'ettfve  par 
nae  iatwprélaUon  errooée  de  cet  irUde  «i  d«  qMnate-«pia> 
trièoM,  4ia'oB  a  pa  renvoyer  «a  ooaseili  de  préfectore  des  r^ 
damations  (ondées  snr  oe  qne  tas  réclamants  n'ayant  pas  fsil 
usage  de  leurs  ooncessions,  en  avalent  eneooru  la  décliéance  par 
lee  dispesiUoas  de  i'aacienaa  M ,  eu  sar  ce  qu'its  proposaient 
leur  renonciation  pour  «e  saastraiie  au  payemeal  des  redevances 
établies  par  la  loi  neaveUe.  » 

ftMft.  Cette  aéme  droolaire  ftta  ansulto  la  aanihe  à  snivrc 
pour  tentas  las  réoismationa  snr  les  radsvanoes  tim:  Ces  réela> 
nations,  y  lit-on ,  a  doivoit,  ana  tennes  de  l'art.  44  du  décret, 
Kra  rsndsw  indistinctement  an  préfet  du  département  de  la  si- 
tuation de  la  concession  on  de  l'exploitation  :  w  Magistrat  doit 
leur  donner  la  suite  donlaUes  sont  susceptibles,  et  prendre  l'avis 
motivé  de  l'insénieur  des  mines ,  ainsi  «lue  l'art.  46  la  prescrit, 
▲près  cette  instruction  préalable ,  il  doit,  selon  la  nature  de  la 
réfl—stion»  la  renvoror  au  an  aonaeil  de  préleotore,  s'il  ne 
s'acit  que  de  statuer  sur  VÊêtéduetim,  ou  à  l'autorité  aiminis- 
traliva  snpérianrs,  s'il  y  a  lien  à  statuer  sur  le  retas  de  se  son- 
■Mttre  an  payement  de'  la  redevance ,  par  le  nour  fue  le  oonces> 
•ionnaire  a  renoncé  à  son  titra  de  concession.  Dans  ea  dernier 
ta»,  il  doit  joindre  à  l'envoi  de  cette  réciantation  son  «vis  motivé, 
ainsi  que  toutes  les  pièces  de  l'iaslmclion...  » 

ItSa.  Il  a  été  décidé  qoe  le  conseil  de  préltetu*  «lOëdeees 
pouvoirs  m  déctaftanit  les  concessionnaires  de  minas  de  la  re- 
devanse 4  lnuslis  tts  étaient  iaipoeés  pow  l'année  181 1,  lors- 
qu'ils ne  se  fondent  pas  sur  une  renonciation  faite  et  admise 
fonfOTBiément  aua  Ms  «w  las  minse  (ord.  8  ianv.  1817,  off. 
Sra«ew«  4e  «alnt4a«venr). 

*99,  Qnalqaea  dispesiUoM  de  la  loi  dn  tl  avril  isioeon- 
tiennent  des  ràglea  expresses  an  aatet  de  la  compétence  ea  ma- 
Uëre  de  mines.—Ainsl,  pour  ne  parler  maintenant  que  de  oellee 
fui  sa  réfèrent  à  la  cempéteaca  dévolae  à  l'antorUé  adminislra- 
Uva,  las  oppositions,  en  matiiie  de  conceesions,  sont,  jusqu'à 
rémission  du  décret»  admissibles  devant  ta  mfnistrs  de  l'inlérienr 
ou  la  secrétaire  fénéral  du  conseil  d'£tat  :  daas  ce  dernier  cas, 
elles  eut  lien  par  «M  requête  sigaée  «t  présentée  par  un  avocat 
anngnseilt  comme  Ueet  praUqnépour  lesaMres eonleattenses; 
et  dans  tons  les  cas,  «Ues  «ont  aotlAéea  ana  parties  iatéreeséesi 
telle  est  la  disposition  du  §  2  de  l'art.  S8.<~-Toalarois ,  porte  la 
paragraphe  final  du  même  article,  «  si  l'oppoelUon  est  motivée 
snr  la  propriété  de  la  mine  aoqnise  par  oonosKlonou  aatrement, 
les  parties  seront  reaveifém  devant  tao  trii>nnanx  «t  oaan.  »— 
V.  n»  MS  «t  auiv. 

••«.  KaiaraaMrqnanaqn'eaBeleiqwUaétédéoidé.àeet 
IfUit  qae  la  simple  allégation  d'un  droit  de  propriété  à  la  mtne 
dont  un  tiers  sollicita  la  conosssion  as  soflt  pas  pow  lure  ren- 
voyer, par  te  souv^maent,  les  parties  intéreseéca  devant  les 
tribonauz»  coaTormément  an  paragraptw  tnal  de  l'art.  M  de  la 
loi  du  31  avril  1810.-  qu'il  tant  que  l'opposition,  moUvée  sur  la 
propriété  de  cette  aiine,  aU  an  moins  quelque  apparence  de  fon- 
demeat»  et  que ,  fM-elte  fondée ,  elto  seU  de  nature  il  exercer  de 
l'influense  sar  la  décistoiadministraU  ve  à  intervenir.  «  Attendu . . . 
que  s'il  avait  pu  s'étever  «leiqas  dauto  à  cet  égard,  oe  doute 
aurait  été  entièrement  dissipé  par  te  rteaitat  de  la  discussion  de 
la  loi  du  S  mai  18S7,  dans  ta  dmmbrs  dee  représentants;  en 
effet ,  te  qnesUon  de  savoir  si,  dans  l'iastraotioa  d'«M  demande 
en  ceacsasioB,  U  safit  qu'une  «aoepiisn  de  prepriéM  soH  seule- 
véa,|Kt«r  faateosasattdas  «dnas  aoit  tenu  de  dimander  le 
-  renvoi  de  l'afipaiiUoa  Avant  tes  irilwaaua»  aws  «naalMir  al 
l'exception  a  anelqne  apparence  de  fondement,  ot  ai,  féi^ 
fondée,  elle  serait  de  nature  à  axercar  quelqne  iaflaenee  anr  te 
dédslon  administrative  à  intervenir,  y  a  été  vivement  délMlIne  ; 
«t  sans  que  tecbambre  ait  été  appelée  à  émettre  on  vote  snr  ce 
paiBl>«a(tediecassiona  démontré  qu'il  n'était  pas  possible  d'en- 

(l)  (CattsHsM  C  itMÊB  Lurrt-Vitali».)  —  CaAtu*,  etc.  ;  —  Va  fo 
loi  «Il  tl  avr.  tSlO  nu  1m  mioes;  —  GooMdt-nat  qo'anx  tmnes  de 
I  art.  M  de  la  l»i  du  81  aw.  1810,  le  csneed  de  prèfectere  «lait  cato- 
pètent  pmrréeUr  l'iadeBuilé  due  à  te  dame  Urst-Vitatis  ;  —  Om<i- 
(lïraiil  que  U  coiiMil  de  préfecture  a  pu  adepier  aoe  «xpertiw  d«jà  fei(«> 
et  qui  contenait  tous  les  doiiuackls  otaveoable*}  —  OouiidinM  qa'eo 


tendre  dans  oe  sens  te  disposition  de  fart.  S8  de  te  loi  da  n 
avril  1810...  »  (cons.  des  mines,  2S  oct.  1847. — ConL  av.  Il 
juiU.  1845).  ->  T.  ces  avis  et  antres  confMines  dans  te  Inrtsp. 
de  ce  conseil,  parH.Cliicora,p.lS9,t8S,S04,S8l, en  note. 

ftS9.  L'art.  S7,  §  t,  s'occupe  aussi  de  la  compétence  ea  a 
qui  concerne  les  réclamations  fc  Un  de  dégrèvement  on  de  rappd 
à  l'égalité  proportionnelle  en  matière  de  redevance;  c'est  devast 
les  eonseOs  ds  préfecture  que  ces  réclamations  doivent  être 
portées. 

*«•.  Aux  tenues  de  l'art.  46  de  te  toi  de  1810,  ■  todtes  la 
questions  d'indenmfté  à  payor  par  les  propriétaires  de  ifiinn,  1 
raison  de  recbercbes  eu  travaux  antérieursi  l'acte  de  oonceseiw, 
seront  décidées  conformément  à  fart.  4  de  te  toi  do  S8  pluv.  ai 
8 ,  •  c'est-à-dire  par  les  conseils  de  préfecture.  C'est  U  une  et- 
oeption  au  droit  commun  qui  semUenit  exiger,  an  «mtraiit, 
qne  te  connaissanoe  de  ces  contestations  enbe  paiHcollen  fit 
dévolue  fc  l'autorité  Judiciaire.  A- cet  égard,  te  loi  de  1810  s'cd 
écartée  dneystème  suivi  par  te  toi  du  28  luin.  1791,  qiri,  lois 
de  déroger  an  fruit  commun,  n'avait  tUt  qne  te  confirmer  en  dé- 
cidant, art.  87,  qne  toutes  contestations  reteUvee  anx  mines,  4^ 
mandes  ea  règlement  d'indemnité  et  toutes  autres  sur  l'exécatioa 
du  présent  décret,  seraient  portées  devant  les  Juges  de  paix  os 
les  tribunaux  de  distrki,  snivant  l'ofdre  de  compétence  et  d'ivres 
les  formalités  preseriles  par  tes  décrets  snr  l'ordre  JadlBiaû«;et 
c'était  aussi  oe  qui  résultait  de  flnstnictlon  de  mess,  an  *  (T. 
p.  818),  retetive  à  fexécntion  de  cette  loi ,  ^  (^  mx  ut  aa  S  M 
qmatoalesdlseusshms  relatives  aux  fndonnltésqnl  peuvent  èin 
dues  par  les  exploitante  anx  propriétaires  éts  temms  aapvttUÊ 
on  à  d'autres  dtoyens,  les  demandes  formées  contre  eax  on  lean 
agente  pour  voles  de  lait  ou  dommages  quelconques,  sont  du  t» 
sort  des  tribunaux.  •  Et  notons  encore  que  cette  même  exidktiim 
ee  trouve  dans  l'instruetlon  do  S  août  1 8  i  0  (V .  wprd,  p .  6S0,  V  9i). 

«41.  Pnteqne,  d'après  ce  qui  précède,  l'art.  46  élablîl  au 
exeeptton  anx  r^tés  générâtes  qui  sont  suivies  en  matière  te 
eompéteaee,  il  est  biat  entendu  que  l'application  de  cette  &- 
position  doit  être  restreinte  an  cas  précis  qni  s'y  troQve  prén. 
Cest  anssfi  l'observation  que  fait  M.  Peyret-Lalller,  t.  i,  n*  4M, 
«h  fine.  —  n  a  donc  été  décidé  que  tontes  les  questions  dîné» 
aftés  à  payer  par  les  propriétairei  de  mines,  à  raison  des  n> 
Chercbes  on  travaux  antérteurs  à  f acte  de  concession,  sont  de  U 
oompétenoe  des  conseils  de  préfecture  (ord.  cons.  d'Et.  S4  juL 

18SS,  aff.  Basoni  C.  Ondel,  V.  n^  896-1»), que  te  oonce»- 

tien  soH  «a  non  antérieure  k  te  toi  de  l8io  (ord.  cons.  dit. 
17  avril  1822,  M,  Tarbé,  rap.,  aO.  Bolset  C.  eomp.  des  mioe 
deDedM). 

A  A*.  AJoiAons  qioll  a  été,  du  reste,  décidé  qne,  dans  tes  cm 
eè  H  appartient  anx  consens  de  préfecture ,  d'après  l'art.  46  di 
te  loi  du  31  avril  1810,  de  régler  l'Indemnité  due  par  an  aoo- 
veau  k  un  ancien  concessionnaire  de  mines.  Us  peu  vent,  pov 
lier  cette  indemnité,  adopter  une  expertise  détfk  htita  denri 
l'autorité  Jndidalra  (ord.  cons.  d'Et.  27  avril  |82S)  (1). 

A  AS.  Hais  il  a  éU  Jugé  que,  s'il  s'agit  de  contestations  éit- 
vées  au  sujet  des  travaux  po^rienra  k  la  concession  des  misM, 
et  retetlte  k  leur  exploltetlon ,  elles  doivent  ^re  portées  devarf 
les  tribunaux  ;  qu'il  n'y  a  que  les  questions  d'indemollés  à  paitr 
k  raison  des  travaux  antérieure  à  te  concession  qui  solmt  dt  li 
compétence  de  l'autorité  administrative  (Cass.  Si  avril  18U, 
air.  Dnboudnt,  V.  n*  156). 

AAA.  Leoonseil  d'État  a  également  taottiono&i  cette  latttfti- 
letton  restrictive  de  fart.  46  ;  ainsi,  H  a  été  décidé  qne  les  oaaaùà 
de  préfertnre  sent  incompétents  pour  connaître  de  l'action  eu  i^ 
gtement  d'indemnité  pour  dommages  causés  dans  rexploitatiot 
d'une  mine,  pestériAiremeM  k  l'ordonnanoe  de  concession  ;  qu'Us 
ae  eont  compétente  pour  déterminer  celte  Indemnité  qpe  diai 
te  cas  oh  elle  a  pour  cause  des  travaux  anlérieun  à  te  ooace»- 
slon  opérés  m  vertu  d'une  autorisation  admiaialraliva  (tiA 


eSirt  l'expertise  dont  il  s'agit  a  (lé  faite  équitaUeneDl^  «t  ^m  k  < 
de  préfectore  a  eu  de  justes  motifs  d'adopter  festimatioa  porté*  •■  iip> 
port  desexperts; —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  comte  d«  CasIellaaeKi 
rejetèe.  —  Art.  S.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  da  départMMit 
des  Boucfaes-ds-Bbéne,  des  S7  sesi.  et  8  oct.  18^8, 
Du  87  an.  18<5.-Ord.  cons.  f£t.^.  Tarbé,  r^» 
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rons.  d'Ét.  18  février  tft46,  air.  Ponelle,  D.  P.  46.  S.  65). 

•  45.  Et  il  est  même  à  noter  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  46  d» 
la  loi  do  21  avril  1840  doit  être  restreint  dans  son  application 
au  cas  où  les  recherches  antérieures  à  la  concession  ont  été  aa- 
lorisées  par  le  gouvernement,  conformément  à  l'art.  10  de  la 
même  loi  (Lyon,  14  Janv.  1841)  (l). 

546.  II  a  été  de  même  décidé  que,  lorsque  les  fouilles  ont 
été  pratiquées  avant  concession  sur  le  terrain  d'antrui ,  et  que 
des  minerais  en  ont  été  extraits,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  juger  la  question  d'indemnité  pour  le  dommage 
EonlTert,  et  à  l'autorité  administrative  de  décider  sur  I»  propriété 
des  minerais  (ord.  cons.  d'£t.  16  avril  1841)  (a). 

C  4  7 .  Il  a  été,  d'antre  part,  jugé  que  le  tribunal  civil  est  eom- 
pélent  pour  eoimaître  des  actions  en  dommages  formées  relati- 
vemeot  aux  travaux  préliminaires  à  l'exploitation  d'une  mine, 
entre  les  associés  concessionnaires  de  la  mine  :  que  l'art.  46  delà 
loi  da  21  avril  1310,  qui  attribue  aux  autorités  administratives 
la  connaissance  des  Indemnités  relatives  à  l'exploitation  des 
mines,  ne  refott  pas  Ici  d'application  (Montpellier,  4  ianv. 
1841)  (s). 

&48.  En  Belgique,  oii  les  attributions  du  pouvoir  Jndloiaire 
l'emportent,  en  matière  de  mines,  sur  celles  de  l'antorité  admi- 
nistrative, il  a  été  décidé  que  l'administration  n'est  compétente 
pour  régler  par  l'acte  de  concession  les  indemnités  du  chef  de 
travaux  antérieurs  à  la  concession,  qu'au  cas  où  la  préférence  est 
refusée  à  l'inventeur  de  la  mine  ;  mais  que,  dans  tous  les  autres 
cas,  le  règlement  est  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  :  «  Le 
conseil  des  mines...  Considérant...  qu'à  la  vérité  l'art.  46  de  la 
loi  do  21  avril  1810  avait  attribué  aux  conseils  de  préfecture  la 
décision  de  toutes  les  questions  d'indenmités  à  payer  paiMe  pro- 
priétaire des  mines,  à  raison  des  recherches  on  travaux  anlé» 
rieurs  à  l'acte  de  concession,  mais  que,  par  application  de  l'art. 
1 65  de  la  loi  fondamentale  de  1 8 1  s,  dont  la  disposition  se  troave 
reproduite  dans  l'art.  92  de  la  constitution  belge,  cette  atlribulion 

(1)  (D'Asda  «t  MarDier  C.  de  Leepiae  et  aatres.)  — L*  GOim;  —yt 
les  art.  5,  6,  T,  10  et  46  de  la  loidnSlavr.  1810,  concernant  les  mines, 
laquelle,  par  les  régies  qu'elle  a  Uablien,  a  en  pour  but  de  concilier  la 
kenne  exploitalien  des  mines,  qui  est  d'intérêt  poblie,  avec  le  respect  dû 
in  droit  de  prppriiti;  —  Attendu  que  l'aelion  qu'est  dirigte  soit  le  vi- 
»mte  d*  Lnpine,  sait  les  mariés  Faare  et  Preslons,  Intimés,  contre  les 
lieors  Mamier  et  d'Asda,  parties  appelantes,  aetioa  snriaqualle  il  a  été 
italaé  en  premier  ressort  par  le  jugemeat  doit  est  appel,  a  pour  objet 
les  restitutions  et  indemnités  par  enx  réclamées  i  raison  des  ebaibons  da 
erre  que  ceux-ci  auraient  indément  extraits  et  enlevés  dans' le  tréloods 
kouilie  existant  sous  la  surface  de  la  propriété  des  intimés,  comme  aussi 
1  raison  des  dégradations  commises  sur  cette  même  surface,  la  toat  par 
luite  des  sondages  et  recherches  qui  ont  en  lien  de  la  part  des  appelants 
lans  le  tiéfoads  dont  il  s'agit  ;~>Atteado  que,  s'il  s'agissait  ne  son- 
lages  et  recherches  qui,  antérieurs  à  tonte  concession  de  la  mina  qu'on 
leut  avoir'  à  exploiter  dans  ce  tréfonds,  n'eussent  été  faite  tootefois  de 
a  part  des  appelants  qu'avec  l'autorisation  du  gouTamement,  conformé- 
nent  à  l'art.  10  de  la  loi  précitée,  en  ce  cas,  et  snivant  l'art.  46  de  cette 
aéme  loi,  raatoriié  administrative  aurait  été  sans  oolie  dilBcuité  seule 
«mpétenta  ponr  connaître  de  la  demande  des  intimés,  mais  que  telle  n'est 
«s  datont  la  nature  du  procès;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  n'apparaît 
Acunement  que  les  appelants  eussent  requis  et  ràteaa  autorisation  du 
;auTemement  pour  faire  dans  le  tréfonds  existant  sow  la  «arfaee  de  ees 
Topriétés  les  recherches  et  travaux  dont  il  s'agit  ;  que  e'eit  seulement 
s  17  septembre  dernier  qu'ils  ont  obteon  une  ordonnance  royale,  la- 
inelle,  n'étant  point  une  ordonnance  de  concession,  les  autorise  seule - 
sent  4  poursuivre  et  ouvrir  des  travaux  de  recherche  et  reconnaissance 
e  mines  dans  le  territoire  où  sont  situées  les  propriétés  des  intimés, 
'ob  il  suit  que  les  sondages  et  recherches  qu'ils  y  firent  bien  antérieu- 
ement  sans  aucune  autorisation  préalable,  et  qui  ont  donné  lieu  k  l'av- 
ion exercée  par  les  intimés,  furent  de  leur  part  des  voies  de  fait,  k  rai- 
M  desquelles  la  demande  en  restitution  et  en  indemnité  qui  s'y  référait, 
41e  que  les  intimés  l'ont  formée,  devait  bien  être  portée,  ainsi  qu'elle 
a  été,  devant  les  tribunaux  ordinaires;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le 
èclinaloire  proposé  par  M.  le  prélet  de  la  Loire  pour  que  l'affaire  dont 

s'agit  soit  renvoyée  devant  l'antorité  administrative  doit  être  déclarée 
uulmissible; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé 
ir  le  préfet  de  la  Loire,  lequel  demeure  rejeté,  dit  et  prononce  que 
!S  parties  devront  contester  au  fond  devant  elle  sur  l'appel  qu'ont  in- 
«jeti  les  sieurs  Mamier  et  d'Asda  da  jugement  rendu  par  le  tribnaat 
i  Roanne,  la  20  nov.  18S9, 


Do  14  juv.  1641  .-C  de  Lyon,  9*  cli.-lL  Rayre,  pr. 

(a)  (L'Eapioa  C.  d'Asda,  «le.)  —  Lonu-Puiitri,  etc.;  — 


Va  les 


administrative  a  été  retadue  aux  trilwnawi...  »  (an.  Si  nov* 
1845).  Et  1)  résulte  d'une  annotati«n  de  H.  CWooran»  cet  avis, 
(V.  son  Rec.,  p.  206)  que  c'est  également  ce  qni  aarait  été  Ji^^ 
parun  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgi^M,  du  se  avril  i  849. 

54».  L'art.  46,  réglant  la  compétence  pour  «loales  les  que», 
tiens  d'Indeanllés  k  payer  par  lea  proprlélakrea  de  mlnea,  à 
raison  des  reotterches  an  travaux  antérlears  à  l'acte  de  eonoe** 
sien»,  U  n'est  pas  au  moins  doutew  fae  l'autorité  admtniaInN 
tive  ne  soit  compétente  pow  statuer  neit^ulemwl  «w  lea 
Indemnités  qoelconques  due*  a«x  propriétaires  de  la  sorkoe, 
notamment  pow  dommages  «aoséa  p«r  des  i«clMr«b«a  ^  aàat» 
faites  dans  leurs  torralns,  nala  aneor«  wr  «eUe»  *iea  au  eo^lo- 
ratenrs  ponr  remboursement  de  lenra  déptirown  m  mIiw.  «■ 
V.  M.  Peyret-Lallier,  t,  i,  m*  160. 

*»•.  On  «contesté  la  compétence  dea  etHUcAadepréllMlve, 
notamment  dans  le  cas  des  oonteslaUona  qui  peuvanl  s'tiewap  an 
snjet  des  indemnités  qu'ont  droit  de  réolaner  loi  pro^triétairva 
des  terrains  fouillés.  Ainsi  on  a  prétendu,  d'aprèa  laa  termes  d» 
l'instmctlon  du  3  août  isio,  que  c'était  au  préfoi  d'atoll,  et, 
en  dernier  ressort  au  ministre,  à  déleminor,  anr  «n  v^ipMf 
d'experts,  le  montant  de  l'indcBmité  due  au  pr«prté|airea  de  ■«<■ 
face.  Mais,  comme  l'a  fait  observer  H.  Peyrat^LaHler,  too. 
cit.,  n*  160,  le  contentieux  des  matfèrat  adatinialraUva*  «et  dé- 
féré aux  conseils  de  préfecture,  et,  pa«  snila,  w  ne  aont  paa  les 
préfets,  mais  ces  conseils,  qui  doivent  connaître  daaeanteiUMoas 
dont  il  s'agit  :  et  c'est  en  elTet  ce  qui  a  été  reçcnnn  (ord.e.  d'&t., 
17avr.  l8a2,M,Tarbé,rap.,aff.  C*>de8i«ine6deI>MlaB;  igaeiit 
1832,  V.  Ann.  des  mines,  t8%»,  t.  a,  p.  s«i)  19  aoât  issy, 
cité  par  M.  Peyret-Laliier,  he.  ett.).  Ce  qui  oonSrme,  au  raata, 
ces  solntions,  c'est  que  le  texte  mémo  de  l'art.  «6  préeitA,  aona 
l'application  duquel  tombent  ees  cwtestations,  renvoie  aiprassé* 
ment  à  l'art.  4  de  la  loi  de  plav.  an  8,  qui  établit  en  tarmea  fbis 
mels  U  compétence  des  conseils  de  préfecture  :  e^est  ainai  é0t* 
lement  que,  par  une  semblable  dérogation  au  prinelp*  général 

lois  des  16-24  aott  1790,  tSfniKt.  as  h  91  »vr.  1«10]  lea  oïdaaaaaeaa 
des  1"  juin  1828  et  12  mars  1831  ;  r^  Sa  ce  qui  tsoohs  le  wnflit  i  — « 
Considérant  que  le  sjeor  vicomte  de  ITspine  a  conclu  devant  le  tribunal 
civil  de  Roanne  :  1*  ê  être  déclaré  propriétaire  exclusif  des  cpanboïka 
extraits  de  son  terrain,  par  suite  des  recherches  opérées  par  la  compa- 
gnie d'Asda  antérieurement  i  toute  autorisation;  2*  ê  ce  qu'une  indem- 
nité lui  fit  allouée  en  raison  dn  dommage  causé  audit  terrain  par  lesdites 
rechercbes;  -^  Sur  le  premier  chef  des  conclusions  :  —  GonsidénuH 
qu'aux  termes  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  21  avr,  1810,  il  n'appartient 
qu'&  nous  de  concéder  l'exploitation  des  mines,  et,  par  oopséquent.  de 
régler  les  droits  des  propriétaires  de  la  sorface  sur  les  produits  dé  1  ex* 
ploitation,  quand  bien  même  cesdits  produits  seraient  les  résultats  df 
recherches  antérieures  à  la  concession,  et  que  nous  n'aurions  pas  auto- 
risées; —  Sur  le  deuxième  chef  ;  —  Considérant  que  les  travaux  da 
recherches  elfectués  sur  la  propriété  du  sieur  vicomte  de  l'Espine,  sans 
son  consentement  et  antérieunment  é  notre  ordonnance  dn  19  septembre 
dernier^  qui  les  autorise,  constituent  lue  voie  de  fait,  et  que  l'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  connaîtra  dai  deomages-iotéiéti 
auxquels  ces  travaux  peuvent  donner  lien; 

Art.  1.  Est  confirmé  l'arrêté  dp  conflit  ci-desns  visé  en  tant  Os'ilrai 
vendiqne  pour  l'autorité  administrative  le  règlement  des  droits  an  liesi 
vioemle  de  l'Espine,  propriétain  de  la  surface,  sur  les  produits  des  re- 
cherches da  la compagnied'Asda.  Est  annulé  ledit  arrêté  en  ce  qu'il  re- 
vendique par  la  même  autorité  la  qawtioa  de  demmagée-intérêtâ  rêsi|l- 
tant  des  voies  de  lait  de  ladite  compagnie.  —  Art.  2.  Soat  ceniidérét 
comme  non  avenus,  en  tant  qu'ils  se  réfèrent  é  la  qMitira  de  ré|^eiMal 
des  droits  du  propriétaire  ds  la  lurfaca  1 1"  l'eipleit  Iniradoetif  d'iaslasM 
du  S  nov.  1837:  2i>  le  jvg«in«nt  dotrikunal  civil  da  RoanM,  da  81 
sept.  18SS;  i»  l'acte  d'appel  dn  18  mn  IMO)  4»  l'anél  da  la  caai 
royale  de  Lyon,  du  ti  janv,  1841, 

Du  16  avr.  tsu.-Ord.  coni,  d'Et.^M,  d'Baabcnart,  mp. 

(8]  (Dominé  C.  Bousyrat.)  "«  Lé  floo*;  >-  Attends  qas  Vit.  M 
de  la  loi  du  21  avril  ISIO  n'a  trait  qu'aux  quottions  d'indemnité  àpayai 
par  les  propriétaires  des  mine»,  i  raison  des  recherches  ou  travaux  an- 
térieurs i  1  acte  de  concession  ;  —  Qu'il  est  évidemment  inapplicable  ê 
une  question  de  dommages,  soulevée  entra  des  individus  qui  se  sont 
réunis  &  l'effet  d'obtenir  une  concession;  — Attendu,  d'autn  part;  qu'il 
n'a  pas  existé  entre  les  appelants  et  les  intimés  «ne  société  proprement 
dite,  et  surtout  une  société  commerciale,  mais  saolement  nne  simple  a»< 
sociation  civile  ;  —  Qu'il  n'y  avait  donc  pas  lien  à  liquidation  de  cette 
prétendue  société;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  civil  était  compéiealj  —  Par 
ces  motifs,  lejette  le  moyen  d'incompétence. 

Du  4  jaav.  1841.-0.  do  Montpellier,  I»dk,-1L  Viger,  l«*|r. 
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qal  veut  qne  les  contestations  entre  partlcnlfers  soient  déférées 
«IX  tribanaax,  l'indemnité  dne  à  nn  propriétaire  ponr  maté- 
riaux pris  dans  ses  fonds  et  employés  à  la  réparation  des  rentes 
nationales,  doit  de  même  être  réglée  par  les  conseils  de  préfec- 
lore.  —V.  Voirie. 

ft&i .  Rappelons  encore  qn'anx  termes  de  ta  loi  l'autorité  ad- 
ministralive  est  appelée  à  prendre  les  mesures  qui  peuvent  être 
nécessaires,  d'une  part,  si  l'exploitation  venait  à  être  restreinte 
ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les 
besoins  du  consommateur,  et  d'autre  part,  dans  le  cas  où  cette 
même  exploitation  compromettrait  la  sûreté  publique,  la  conser- 
vation des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers 
ainears  ou  des  bâtiments  de  la  surface  (loi  du  31  avril  1810, 
«rt.  49  et  50).  —  V.  plus  bant,  n"  36«  et  suiv. 

*ft9.  Ajoutons  toutefois,  à  cet  égard,  qu'il  a  été  jugé  que  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  ordonner  les  mesures  de 
précaatlon  réclamées,  dans  on  Intérêt  privé,  contre  le  conces- 
sionnaire d'une  mine  :  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  50  de  la  loi 
du  21  avril  isto,  qui  charge  le  préfet  de  déterminer  ces  mesures 
quand  l'exploitation  de  lamine  compromet  la  sûreté  publique. — 
Aussi  les  tribunaux  civils  peuvent,  sur  l'action  du  propriétaire 
de  lasorface,  condamner  le  concessionnaire  à  établir  le  long  d'un 
ebemin  de  fer  pratiqué  sur  le  terrain  de  ce  propriétai>e,  pour 
l'exploitation  de  la  mine,  une  clétnre  propre  à  préserver  du  choc 
des  chariots  les  hommes  et  les  bestiaux  (Req.  23  avril  1850,  aff. 
Ghagot,D.  P.  50. 1. 150). 

**S.  D'un  autre  c6té,  il  a  été  décidé  que,  lorsque  des  conces- 
sionnaires de  mines  sont  troublés  dans  leur  exploitation  par  des 
travaux  de  construction  d'une  route  en  fer,  la  demande  en  In- 
demnité contre  la  compagnie  chargée  des  travaux  de  construction 
est  du  ressort  des  tribunaux  :  qu'il  en  serait  autrement  si  l'action 
du  concessionnaire  tendait  à  contester  à  l'administration  le  droit 
de  police  sur  les  mines,  qui  lui  appartient  en  vertu  de  l'art.  50 
de  la  loi  dn  3 1  avr.  1 8  i  o,  ou  à  faire  réformer  et  modifier  les  actes 
de  l'autorité  administrative,  relatifs  soit  à  l'établissement  même 
du  chemin  de  fer,  soit  à  l'exercice  du  droit  de  police  dont  il  s'agit 
(ord.  cous.  d'Ët.  8  avr.  1831)  (i). 

ftftA.  On  a  vu  fn*  472)  que  d'après  l'art.  53,  les  exploi- 
tants de  mines  qui  n  ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791,  obtiennent, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  de  1810,  la  conces- 
sion de  leurs  exploitations,  et  qu'à  cet  elTet  les  limites  de  leur 
concession  sont  fixées  sur  leur  demande  ou  à  ta  diligence  des 
frèfett.  —  11  a  été  décidé  :  i*  qne  c'est  au  pouvoir  administratif 
qu'il  appartient  de  faire  l'application  de  cet  art.  53  aux  con- 
cessionnaires ou  exploitants  qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1 79 1  ,et, 
par  conséquent,  d'apprécier  les  faits  et  circonstances  qui  peuvent 
légitimer  cette  application  (cens,  des  mines,  8  août  1845,  cité  en 
note,  Jurisp.,  etc., par  M.  Chicora,  p.  282);— 2*  Que,  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  53  de  la  loi  du  21  avr.  1 810,  et  de  l'art.  1 1  de  la 
loi  belge  du  2  mai  1837,  le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de  ren- 
voyer aux  tribunaux  les  oppositions  motivées  sur  de  prétendus 
droits  de  propriété,  si  les  difficultés  qu'elles  soulèvent  ne  sont  pas 
de  nature  à  entraver  la  marche  de  l'antorité  administrative  dans 
l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  les  mines  (cous,  des  mines 


(1)  (Prtfet  de  la  Loire.)  — Locis-Pmuppc,  etc.:  —  CoDsidérant,  aa 
fOod,  qae,  parlescoDcInsiont  prises  devant  les  tribunanx,  les  conces- 
sioanalres  de  la  niae  de  Gonton  ne  tendent  ni  à  contester  à  l'adminis- 
Iration  le  droit  de  police  »nr  les  mi  nés,  qui  lui  appartient  en  vertu  de 
I  art.  SO  L.  ai  avr.  1810,  ni  à  taire  réformer  on  modifier  les  actes  de 
I  autorité  adminislrative  reUtifa,  soit  à  l'établissement  mime  dn  ebemin 
de  fer,  soit  i  l'exercice  du  droit  de  poliee  dont  il  «'agit;  —Que  les  eon- 
cessionnaires  de  la  mine  de  Gonion  le  bornent  i  eonelnre,  contn  la  com- 
pagnie da  chemin  de  fer,  au  payement  des  indemailé*  qu'ils  prétendent 
leur  être  dues,  soit  pour  une  portion  de  leur  périmètre  dont  ils  enraient 
été  privé»  par  suite  de  l'exécution  du  chemin  de  fer  au  travers  dodit  pé- 
rimètre, soit  a  cause  des  inhibitions  prononcées  a  des  travanx  ordonnés 
par  arrêté  du  35  nov.  1819;  et  que  les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  procéder,  s'il  y  a  lieu,  au  règlement  de  toutes  ces  indemnités;— 
Art.  t.  L  arrête  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  la  Loire, 
le  84  féy.  1851,  est  annulé.  —Art.  3.  U  cause  et  les  parties  sontren- 
vojées  devant  les  tribunaux,  etc. 

Du  8  an.  1851.-0rd.  eons.  d'El.-M.  Macarel,  rap. 

(ï)  B^fites  —  (Uin.  da  corn.) —  En  18Î1,  les  concessionnaire?  des 


21  noT,  1845,  tod.,  p.  204  :  V.  dans  le  môme  sens  les  déctsioBS 
citées  plus  haut,  n*  538). 

A5&.  On  remarquera,  d'ailleurs,  que  c'est  au  goovemenKct 
seul,  et  non  an  conseil  de  préfecture,  qu'il  appartientde  staliMrsB: 
les  nouvelles  délimitations  de  mines  demandées  par  les  conces- 
sionnaires ,  en  exécution  de  l'art.  53  de  la  loi  de  1810.  —  d«k 
le  sens  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  si  les  coneesslomuirts 
d'une  mine  demandent  une  réduction  dans  les  limites  de  U  ea»- 
cession,  et,  par  suite,  dans  leur  redevance,  le  conseil  de  prtiec- 
ture  doit  se  borner  à  statuer  sur  cette  dernière  partie  de  la  de- 
mande, et  qu'il  excède  ses  pouvoirs  en  assignant  à  la  mine  de 
nouvelles  limites  (cons.  d'Ët.  5déc.  1833  (2). — Conf.  ooos.dtL 
19jnill.l826,afr.d'Andlavr,citéparH.Peyret-Lallier,t.3,p.494}. 

*••.  L'art.  56,  placé  comme  l'art.  53  sous  cette  rubrique': 
«  Des  exploitations  pour  lesquelles  on  n'a  pas  exécuté  la  loi  de 
1791,»  porte  dans  son  premier  alinéa  qne  les  difflcollés  qui  s'é- 
lèveraient entre  l'administration  et  les  exploitants,  relalivemot 
à  la  limitation  des  mines,  seront  décidées  par  l'acte  de  conces- 
sion :  d'où  il  suit  que  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'd 
appartient  d'en  connaître,  elle  seule  pouvant,  ainsi  qn'on  l'a  éta- 
bli (n**  493  et  s.),  interpréter  et  apprécier  les  effets  des  actes  de 
concession.  Et  nous  estimons,  d'ailleurs,  que  cette  règle  de  cod- 
péteuce  serait  également  applicable,  alors  même  qu'il  ne  s'agirait 
pas  d'exploitants  qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1 791,  le  légis- 
lateur ayant  entendu,  non  pas  consacrer  en  cela  une  disposititD 
exceptionnelle,  mais  énoncer  un  principe  général  à  propos  de  ta 
exploitants.— Que  si  maintenant  la  difficulté  concernant  la  limita- 
tion des  mines  s'élevait  entre  des  exploitants  voisins,  la  compé* 
tence  changerait,  ainsi  qu'on  le  verra  n'  584. 

•S 9.  Il  a  d'ailleurs  été  décidé,  en  Belgique,  que,  lorsqnedei 
tiers  contestent  les  droits  d'un  demandeur  en  maintenue  de  coa- 
cession  sur  une  partie  de  la  surface  comprise  dans  la  demande, 
rien  n'empêche  l'administration  de  délimiter  déflnitivnneot  la 
concession  ponr  la  partie  non  contestée  du  périmètre,  si,  toole- 
fols,  les  exigences  d'une  exploitation  régulière  et  profitable  nés'; 
opposent  pas  (cons.  des  mines,  29  Juin  1 8  49,Y.  Jurisp.  de  ce  c«> 
sell,etc..p.  279). 

ft58.  Dans  un  autre  ordred'idées,  il  a  été  enfin  décidé,  a 
Belgique,  que ,  sauf  l'exception  établie  pour  les  mines  de  fer  par 
la  loi  du  2  mai  1837,  l'intervention  du  conseil  des  mines  est  re- 
quise dans  tous  les  cas  oii  celle  du  conseil  d'État  était  exigée, 
soit  par  la  loi  du  2 1  avril  i  8 1 0,  soit  par  les  décrets  qui  ont  orga- 
nisé les  dispositions  de  cette  loi  (cons.  des  mines,  i"  déc  1837. 
avis  déjà  cité,  n*  286). 

ART.  8.  —  Compitenee  ât  eautorité  judieiain, 

*••.  Il  est,  au  contraire,  sans  difficulté,  en  oonformlté  des 
principes  généraux  énoncés  v«  Compét.  adm.,  n«  158  et  soiv., 
que  la  compétence  appartient  aux  tribunaux  chaque  fois  qu'A 
s'agit  d'une  question  de  propriété  ou  de  possession. — Ainsi,  il  a 
été  décidé:  !•  que  tontes  les  contestations  qui  s'élèvent  «ir  la 
propriété  et  sur  la  délimilation  des  mines  acquises  par  concessioa 
ou  autrement,  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  civils  (déer. 
c.  d'£t.  21  {6V.1814,  air.soc.  de  laUestre,V.  n* 255);— 2*  Qo'ib 

mioM  de  plomb  de  Saint-Jnlien-Holin-Molettes  ont  adressé  an  pritétati 
pétition  tendante  k  borner  une  c>ploilation  dans  certaine  éteàdae  et 
suirant  certaines  limites,  sur  le  motif  que  leurs  travaux,  sur  le  rasto'd* 
la  concession,  avaient  été  jusi^'alors  infructueux.  La  rédaction  de  I» 
surface  entraînait  de  toute  justice  celle  de  la  redevance  fixe  qui  avait 
été  fixée  &  10  tr.  par  liilomètre  carré.  —  Le  conseil  de  prérectui*  pro- 
nonça la  réduction  de  la  redevance,  mais  il  détermina  en  mène  Ihus 
les  limites  de  la  concession,  conformément  à  l'indication  faite  n«£ 
réclamante.  —  Le  ministre  s'est  pourvu  centre  l'arrêté,  poor  caosedla. 
compétence  et  d'excès  de  pouvoir. 

Louis-Phiuppb;  ete.  —Vu  la  loi  dn  SI  avril  1810  et  le  déent  da  « 
mai  1811;  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  devait  $«  boiaM 
i  prononcer  la  quotité  de  la  réduction  opérée  dans  le  montant  de  la  i«- 
devance,  pour  cause  de  cessation  de  travaux  ;  qu'en  consêqoesce  3  * 
excédé  sa  rompétcnce,  en  assignant  de  nouvelles  limites  aux  aiaés  d« 
plomb  de  Saint-Julien-Molin-Molettes;  —  Art.  1.  L'ariété  dn  maseildt 
préfecture  de  la  Loire,  du  X  mai  1853,  est  annale  pour  tncoapéteac* 
dans  la  disposition  par  laquelle  ilaassigné  de  nouvelles  liâttesauni- 
ne>  de  plomb  de  Saint-Julien-Moiin-Moietles. 

Du  5  déc.  18S5.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Monlaud.  rap. 


Digitized  by 


Google 


HIMES,  UINIÊRES,  CARRIÈRES. -Chap.  1,  Sect.  9,  Akt.  S. 


ont  également  compétents  ponrprononeersnr  l'abandon  et  i'alié- 
AtloD d'une  mine  et  sur  les  questions  de  propriété  qai  s'y  rattacbent 
»rd.  cons.  d'Et.  3  déc.  1823)  (l). — ...  Et,  d'après  le  conseil  des 
aines  de  Belgique,  pour  statuer  sur  la  rectification  des  limites 
l'une  concession  (av.  20  juill.  i  848,  Y.  Jurisp.  de  ce  conseil,  etc., 
I.  270)  ;  —  3*  Que  les  questions  relatives  au  droit  commun  sont 
le  la  compétence  des  tribunaux;  qu'ainsi,  c'est  à  eux  de  décider 
1  le  propriétaire  d'un  patouiilet  use  des  eaux  d'un  ruisseau  qui 
l'est  pas  flottable,  suivant  les  règles  établies  au  code  Napoléon; 
décr.  cons.  d'Et.  23  sept.  1 81 0,  atr.  Labbé-Brianconrt,y .  n*  56 1  )  ; 
-À»  Que  la  décision  ministérielle  qui  dispense  le  concessionnaire 
l'une  mine  de  faire  des  payements  auxquels  il  s'était  obligé  par 
'aete  de  concession,  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers 
même  décision). 

•••.  De  même,  11  a  été  Jugé  que,  lorsque  des  concesslon- 
lalres  de  mines  n'ont  pas  obtenu,  couronnement  à  la  loi  de  1 791 , 
me  fixation  nouvelle  des  limites  de  leur  concession,  ils  n'ont 
«s  le  droit,  avant  le  payement  d'une  indemnité  préalable,  d' ou- 
vrir un  puits  sur  la  propriété  d'uu  tiers,  et  que,  s'ils  le  font,  ce 
lers  peut  les  poursuivre  en  complainte  possessolre  devant  le 
nge  de  paix.(Req.  10  mai  1827)  (2). 

••i .  Le  principe  de  ces  décisions  se  trouve,  au  reste,  sanc- 
ionné  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  de  1810  ;  ainsi,  on 
i  déjà  remarqué,  n*  S37,  qu'aux  termes  du  paragraphe  final  de 
'art.  28  de  cette  loi,  les  oppositions  aux  concessions,  lorsqu'el- 
es  sont  motivées  sur  la  propriété  de  la  mine,  sont  du  ressort  des 
rlbnnanx.  ^  A  cet  égard,  il  a  été,  d'ailleurs,  jugé  :  l'  que  les 
ribunanx  sont  compétents  pour  connaître  de  l'opposition  lormée 
i  la  concession  d'une  mine,  sur  le  fondement  de  la  copropriéli 
le  cette  mine,  surtout  si  le  gouvernement  a  déclaré,  par  l'acte 
le  concession,  réserver  aux  tribunaux  le  jugement  de  cette  op- 
KMltion  (Liège,  9  mal  1834)  (3);  —  2*  Que  la  réserve  mise  par 
e  gouvernement  à  l'arrêté  de  concession  n'a  pas  pour  seul  efliet 


(l)(Hérit.  Didier  C.  domaines.)— Loms,  etc.;— Yn  laioiduSIavr. 
1810  et  celle  du  S8  jniU.  17B1; — Considéraot  qu'il  est  reconnu,  par  les 
léritiera  Didier,  que  les  tribananx  aont  seuls  compétents  pour  prononcer 
ior  l'alMtodon  on  l'aliénation  dont  il  s'agit,  et  sur  les  questions  de  pro- 
>rièté  qui  s'y  rattachent;  —  Qae  lesdits  héritiers  se  bornent  à  demander 
'annulation  de  U  décision  du  8  fér.  1891,  seulement  dans  la  disposition 
|ui  laisse  à  la  charge  des  concessionnaires  les  dettes  antérieures  i  la  eon- 
«ssion  ;  —  Considéraot,  sor  ce  point,  que  la  décision  ministérielle  du  S 
uin  1811  s'est  bornée  à  dispenser  les  concessionnaires  de  (aire  l'a- 
ranre  des  dettes  auxquelles  ils  s'étaient  obligés  par  l'acte  de  concession, 
)t  n'a  point  porté  atteinte  aux  droits  résultants,  pour  les  créanciers,  de 
'acte  de  concession;  —Art.  1.  Lee  requêtes  des  héritiers  bénéficiaires 
lu  sieur  Paul  Didier  sont  rejetèes. 

Du  3  déc.  18SS.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Crouseilbes,  rap. 

(3)  (Brocbot,  etc.  C.  Fricaud.)  —  La  couh  ;  —  Attendu  qn'en  ce  qui 
:oDceme  l'exploitation  des  mines,  la  question  n'est  administrative  que 
orsque  le  titre  même  de  la  concession  est  attaqué,  ou  lorsqu'il  s'èléve  des 
wnteslations  sur  les  limites  de  la  concession  répilièrement  fixées  par 
m  acte  administratif,  et  encore  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  les  droits 
■espectifs  des  concessionnaires;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
:onstate  que  les  demandeurs  en  cassation  sont  eux-mêmes  convenus  à 
'audience  qn'ito  n'avaient  pas  encore  rempli  les  formalités  prescrites  par 
'art.  53  de  la  loi  dn  SI  avril  1810,  pour  la  fixation  des  limites  de  leur 
»Dcession  ;— Attendu  que  ces  limites,  de  l'aven  même  des  demandeurs, 
l'étant  pas  encore  fixées  par  l'administration,  le  jugement  attaqué  ne 
l>eat  pas  avoir  porté  atteinte  à  un  acte  qui  n'existe  pas  ;  —  Attendu 
{u'en  cet  état  de  choses,  les  sieur  et  dame  Fricaud  étaient  bien  fondés  i 
former  une  complainte  possessolre  ;  que  le  jugement  du  juge  de  paix, 
tt  celni  dn  tribunal  civil  qai  l'a  confirmé,  sont  réguliers  et  a  l'abri  de 
lonte  critique;  —  Rejette. 

Du  10  mai  ISST.-C  C,  sect.  req.-HM.  Henrioo,  pr.-Dnnoyer,  rap. 

(3)  (HériL  Géradon  C.  Gendarme  et  autres.)—  La  codb;— Attendu, 
m  fait;....  —  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'autorité 
idministntive  n'avait  pas  à  statuer  sur  une  demande  en  concurrence, 
mais  bien  sur  une  opposition  fondée  sur  un  droit  de  copropriété  dans 
«s  raines  dont  la  concession  était  demandée,  question  de  propriété,  qui, 
n'étant  pas  dans  ses  attributions,  a  dû  être  renvoyée  par  elle  devant  les 
tribunaux  ordinaires  ;  que,  par  ce  renvoi  fait  en  même  temps  qu'elle  ac- 
cordait la  concession  aux  intimés,  elle  n'a  pas  évidemment  entendu  que, 
si  les  appelants  étaient  reconnus  avoir  été  copropriétaires  des  mines,  ils 
dussent  se  borner  à  (aire  adjuger  par  lea  tribunaux  des  indemnités  ou 
dommages-intérêts,  ce  qu'elle  n'eût  pas  manqué  d'énoncer  si  telle  avait 
été  son  intention  ;  mais  qu'elle  a  voulu  qu'ils  eussent  le  droit  de  demander 
a  (tre  reconnus  comme  associés  dans  I  exploitation  concédée;  qu'aioii  la 
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de  permettre  h.  l'opposant,  en  taveur  duquel  elle  est  stipulée,  de 
réclamer  des  dommages-intérêts ,  mais  qu'il  peut  aussi  deman- 
der d'être  reconAu  comme  associé  dans  l'exploitation  (même 
arrêt).  —  Il  a  été  aussi  décidé  que  les  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  toutes  les  contestations  relatives  aux  mi- 
nes, lors  même  qu'elles  s'élèvent,  non  pas  entre  des  concession- 
naires de  mines,  mais  entre  des  propriétaires  de  patonlllets  ou 
lavoirs,  à  raison  des  eaux  enlevées  par  quelques-uns  d'entre 
eux,  et  nécessaires  aux  opérations  des  autres  lavoirs  (décr.  cons. 
d'Et.  23  sept.  1810)  (4). 

••*.  U  a,  d'antre  part,  été  décidé  que,  lorsqu'ime  con- 
cession de  mines  a  été  faite  à  un  particulier  en  sa  qualité 
de  propriétaire,  et  qu'il  s'agit  de  déterminer  l'étendue  de  la 
concession  d'après  l'étendue  de  la  propriété,  la  question  préju- 
dicielle de  l'étendue  de  la  propriété  doit  être  soumise  aux  tribu- 
naux, avant  que  le  conseil  d'Etat  prononce  sur  l'étendue  de  la 
concession  (ord.  13  mai  (818)  (s). — Mais  aussi  les  tribunaux  de- 
vraient, de  leur  cêté,  surseoir  à  statuer,  si  la  question  préjudi- 
cielle soulevée  dans  une  contestation  qui  leur  est  soumise  se 
trouvait  être  du  ressort  de  l'autorité  administrative,  comme,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  l'ime  des  parties  opposerait  des  actes 
administratifs  que  l'autre  partie  prétendrait  étrangers  à  la  con- 
testation ou  irréguliers,  et  dont  il  s'agirait  d'apprécier  le  mérite. 
—Y.  Conf.  H.  Peyret-Lallier,  t.  2,  n*  513;  Y.  aussi  v<>  Compét. 
admin.,  n**  ITI  etsuiv. 

*••.  On  s'est  demandé  si,  pour  saisir  on  tribunal  de  la 
connaissance  d'ime  question  de  propriété,  le  renvoi  devait  en 
être  préalablement  fait  par  le  ministre  ou  le  conseil  d'Etat,  ou 
s'il  était  permis  à  la  partie  intéressée  d'exercer  directement  son 
action  en  justice.  Dans  une  consultation  émanée  de  HH.  Odiion 
Barrot  et  de  nous-même,  à  l'occasion  du  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  Besançon,  du  28  mars  1831,  atf.  Parmentier  (sous  Cass. 
S8  janv.  1 833,  n*  496-3*),  nous  avons  pensé,  à  cet  égard,  et  lello 

question  soumise  an  premier  juge  était  dans  ses  attributions,  etqu'il  n'au. 
mit  pas  dft  se  déclarer  incompétent  ponr  en  connattn;  —  Farces  mo- 
tifs, émendant,  déclare  que  le  premier  juge  était  comptent,  etc. 
Du  B  mai  18S4.-C.  de  Liège,  8*ch. 

(4)  (Labbé-Briancourt  C.  Breton.)  —  NAPOtlon,  etc.;  —  Oinsidé- 
rant  qn'il  s'agissait  de  décider  :  1>  si  par  l'établfssement  de  patouillels 
et  par  le  mode  d'usage  des  eaux  destinées  à  leur  activité,  le  iieur  Bre- 
ton nuisait  A  ceux  établis  par  le  sieur  Labbé-Briancourt;  V  si  le  sieur 
Breton  pouvait  détourner  pour  cet  usage  les  eaux  du  ruisseau  de  Ma- 
rault;  5*  si,  après  s'en  être  servi,  il  leur  donnait  issue  i  l'endroit  où  il 
était  obligé  de  les  rendre  ;  —  Considérant  que  l'art.  27  da  lit.  1  de  la  loi 
dn  98  juUl.  1791  porte  que  toutes  les  contestations  relatives  aux  mines 
seront  jugées  par  les  tribunaux  ;  —  Oinsidérant  que  cette  loi  accorde  aux 
maîtres  de  forges  le  droit  d'établir  des  patouillets  sur  les  propriétés  do 
leurs  voisins,  a  la  charge  de  les  indemniser;  —  Oinsidérant  qu'il  no 
s'agissait  point  d'interpréter  l'acte  de  vente  passé  par  l'autorité  admi- 
nistrative, mais  seulement  de  prononcer  sur  une  question  de  servitude 
ou  de  propriété  privée  ;  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  pronon- 
cer sor  une  contestation  de  celte  nature  ;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  pris  en 
conseil  de  prélecture  les  7  nov.  1809  et  21  mai  1810,  sur  la  demande 
dn  sieur  Itier,  et  la  réclamation  du  siour  Maron,  sont  annulés  sous  le 
rapport  de  la  compétence,  et  les  parties  renvoyée  par-devant  les  tribu- 
naux, pour  juger  la  question  de  propriété  et  jouissance  exclusive  des 
eaux  ;  sauf  à  statuer  ultérieurement  par  l'administration  su  la  demande 
ea  construction  d'usines  formée  par  le  sieur  Itier. 

Dn  83  sept.  ISlO.-Décret  cons.  d'Ét. 

(5)  Btpèu  !  —  (Ckiliomb  C.  Casiellane,  Cabre,  et  comp.)  —  Dc« 
décrets  avaient  concédé  a  la  dame  Cabre  et  la  compagnie  Ferry  et  Cas- 
tellane  différentes  mines  situées  dans  leurs  propriétés,  entre  autres  celle 
de  Rendegaire.  —  Les  héritiers  Collomb  se  sont  oppcisés  a  l'exploita- 
tion de  cette  dernière  mine  par  le  moti(  que  la  concession  ne  comprenait 
que  celles  sur  leurs  propriétés  et  non  pas  celle  de  Rendegaire  qui  lenr 
avait  été  cédée  en  175S,  et  qui  leur  éuit  échue  par  un  partage  de  1777. 
Ils  se  sont  donc  pourvus  par  voie  d'opposition  au  conseil  d'État  contre 
les  décrets  de  concession. 

Loms,etc.; — ... Considérant  queleshêritiérs  Collomb  fondent  lenrspr^ 
tentions  sur  un  droit  de  propriété  résullant  d'un  partage  de  succession  ; 
que  la  connaissance  du  droit  contesté  par  le  sieur  de  Castellane  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  etqu'il  n'y  a  lieu,  par  conséquent, 
i  statuer  par  nous,  quanta  présent,  en  notre  conseil,  sur  les  fins  de  la 
présente  requête  ;  —  Avant  [aire  droit;  —  Art.  1.  Les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  faire  jnger  la  question  de 
propriété  susmentionnée,  tous  droits,  moyens  et  dépens  rtserrés. 

Du  IS  mai  1818.-Ord.  cens.  d'U. 
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os(  tonjonrs  notre  opinion,  en  droit,  que  ce  n'est  pas  le  renvoi 
administratll  qui  détermine  l'attribution  des  tribunaux,  mais  bien 
la  uatnre  dn  litige;  que,  sanl  le  cas  des  conflits,  cas  spécial  et 
exorbitant  des  règles  communes,  l'autorité  judiciaire  est  Indépen- 
dante de  l^autorlté  administrative,  et  régie  sa  compétence  d'après 
la  nature  de  la  contestation  qui  loi  est  soumise  ;  que  cette  règle 
dérive  de  la  division  des  pouvoirs,  et  doit  être  maintenue,  à 
moins  d'une  dérogation  formelle;  qa'nne  telle  dérogation  ne  ré- 
sulte pas  de  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  lequel,  en  dis- 
posant qae  les  parties  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux,  aa 
cas  ob  l'opposition  se  fonderait  sur  une  propriété  préexistante, 
n'indique  ni  explicitement  ni  Implicitement  que  ce  renvoi  est 
chose  facoltatlve  ponr  l'administration,  et  que  seul  11  peut  faire 
attribotlon  de  compétence  anx  tribunaux;  qu'évidemment,  le 
renvoi  dont  11  s'agit  dans  la  loi  n'est  pas  un  jugement  préalable 
porté  par  l'administration  sur  la  compétence  administrative  et 
Jndielaire,  mais  seulement  l'indication  de  la  nécessité  pour  l'ad- 
ministration, au  cas  prévu,  de  renvoyer  les  pièces  et  les  parties 
devant  les  tribunaux,  ce  qui  laisse  complètement  Indifférent,  en 
droit,  le  mode  selon  lequel  le  renvoi  s'effectue,  et  selon  lequel  l'an- 
torlté  judiciaire  est  saisie.  —  On  oppose  toutefois  l'art.  4  du  dé- 
cret dn  ts  oct.  1812,  qui  décide  même  qne  le  préfet  ne  peut  or- 
donner le  renvoi  dont  il  s'agit  de  son  propre  mouvement,  mais 
qu'il  exprimera  seulement  son  avis  sur  la  nature  de  l'opposition 
et  que  le  ministre  statuera,  s'il  y  a  lien,  sur  le  renvoi  aux  tribu- 
naux. Mais  cette  disposition,  suivant  nous,  n'empêche  pourtant 
pas  que  l'opposant  à  une  demande  en  concession  ne  puisse  sai- 
sir les  tribunaux  directement,  et  Indépendamment  de  tout  ren- 
voi de  la  part  de  l'autorité  administrative,  de  la  connaissance  de 
la  contestation  qn'll  soulève  au  sujet  de  la  propriété  même  de  la 
mine.  Ponr  qn'il  en  fût  autrement,  c'est-à-dire  pour  qu'un  ren- 
voi de  la  part  du  ministre  fût  nécessaire,  il  faudrait  que  la  loi  de 
1810  conthitane  disposition  qui  défendit  aux  particuliers,  alors 
qu'Us  se  prétendent  propriétaires  de  mines  et  de  bnres,  de  porter 
dans  tons  les  temps  devant  les  tribunaux  leurs  prétentions  à  cet 
égard.  L'opinion  qne  les  opposants  peuvent  ainsi  déférer  directe- 
ment à  l'antorlté  judiciaire  la  question  de  propriété  qui  est  soule- 
vée par  l'op|H)sltion  même,  a  été,  an  reste,  sanctionnée  par  la 
jurisprudence  (Liège,  Il  mars  1813  et  SSdéc.  18:(9],  et,  pins 
récemment,  par  le  conseil  des  mines  de  Belgique  (avis  29  juin  1819, 
V.Junspr. dececonseil,etc  ,p.  379. — Conf.avis21  nov.  1845, 
eod.fp.  204). — MM.  Cblcora  et  Dupont,  Code  annoté,p.S5,eDiiot«, 
citent  deux  arrêts  de  Bruxelles,  des  80  mars  1 8 1 5  et  3  janv.  1 8ST, 
qui  auraient  toutefois  décidé  la  question  en  sens  contraire. 

5A4.  Tout  en  admettant  qne  l'opposant  puisse  déférer  direc- 
tement anx  tribunaux  la  contestation  relative  au  droit  de  pro- 
priété.qnl  sert  de  fondement  à  son  opposition,  on  doit,  an  reste, 
reconnaître  sans  difficulté  que  le  demandeur  en  concession  a» 
pourrait ,  lui,  indépendamment  d'un  renvoi  préalable  de  la  part 

(1)  B$péei  t  —  (D'Osmoad  et  eemp.  C.  Barbier,  Llry,  etc.)  —  Le 
at  fiv.  178S,  arrêt  du  conseil  qnl  aeewde  an  duc  de  Cbarost,  qui  sob- 
rage  d'Osmond,  une  coneeMion  de  mines  de  charbon.  —  Les  troubles 
ivToluUonBaire*  avaient  suspendu  l'eiploilation  de  ces  mines.  —  En 
1810,  des  négociants  ont  conçu  le  projet  de  former  ane  exploitation  dans 
les  mêmes  lieux  où  avait  exrsté  celle  d'Osraond.  Réunis  à  ce  dernier, 
il*  ont  (orme  une  nouvelle  compagnie.  —  Un  décret  de  1811,  puis  une 
ordonnance  de  1R14,  admirent  la  demande  de  la  nouvelle  compagnie. — 
L'eiploilation  était  en  activité,  lorsqu'en  1817  les  sieurs  Barbier  et  con- 
sorts se  prétendant  membres  primitifs  de  l'entreprise  d'exploitation,  et 
portears  d'actions  créées  par  l'acte  social,  demandèrent  à  être  reconnus 
comme  associés  concessionnaires  de  la  mine.  —  L'aliaire  ayant  été  por- 
tée devant  les  tribunaux,  la  société  nouvelle  éleva  le  déclinaloire.  — 
18  août  1819,  jugement  qui,  eBectivement,  se  déclare  incompétent,  et 
renvo  e  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'État.  —  Appel  par 
Barbier,  etc.  —  S  mars  18S1,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  infirme  par 
les  motifs  soivants  :  —  «  Attendu  que  l'ordonnance  du  roi,  du  IS  oct. 
1814,  confirme  la  concession  faite  par  les  arrêts  du  conseil  du  11  juin 
17ST,  81  (év.  et  15  juin  1786,  au  duc  de  Charosl  et  au  marquis  d'Os- 
mond qui  a  été  déclaré,  par  l'art.  8  de  l'ordonnance,  propriétaire  incom- 
mutable  do  ladite  concession,  aux  termes  des  art.  7  et  SI  delà  loi  du  21 
tvr.  1810;  —  Attendu  qu'à  la  forme  desdiles  concessions,  le  conces- 
sionnaire avait  la  faculté  de  se  choisir  des  asfociés;  —  Attendu  que  les 
intimés  se  prétendent  associés  A  l'ancienne  coocession  accordée  par  les 
arrêts  du  conseil  précités,  et  qne  l'ordonnance  du  roi,  du  19  oct.  1814, 
n'est  pas  •lelotiTe  de  l«ars  droiu,  qui  ne  doivent  %'n%H«t  qu'entre  le  mar- 


de  l'autorité  admiaUtraUve,  saisir  VaotwUA  JiWWiÉiIft  te  ««lia 
question  de  prnprlMfi  qnnfall  niiltrBunn  nppmltlnn.  pniiiqnn,alMi 
que  le  fait  observer  M.  Peyret-Lalller,  1. 1,  k*  sst,  B'a|«ât  p« 
qualité  pour  contester  à  va  tiers  U  propriété  i'ua»  éttmt  à  1^ 
qnelle  il  n'a  encore  aucun  droit,  il  se  trouve  par  là  mlm»  ém» 
une  tout  antre  position  qne  le  propriétaire  oppoeanl. 

tttft.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  encore  été  décida  :  f^aehwht 
les  contestations  entre  les  concesslwnaires  tm  U  propriélé  m 
sur  la  délimitation  des  mines  acquises  par  conoesatam  os  ailw- 
ment,  doivent  être  jugées  par  les  tribunau  eêviia  (oaaa.  tftL 
21  fév.  1814 ,  air.  société  de  Hestra  C.  aoeiélé  da  ■avtoaal,  V. 
n»  255);  —  X*  ûull  en  est  de  néma  daa  eomptea  à  nuin,  tm 
réparations  et  améliorations  faites  par  des  conoeaakmmina  m 
vertu  d'un  décret  rapporté,  pendant  le  temps  qui  s'wl  éc«Éi 
Jusqu'k  ce  rapport  (même  décision)  ;  ~  3*  (tue,  lors<|Ua  laa  Us 
qui  donnent  lieu  à  l'annulation  d'nw  «oocesaiOA  InaIWaÉi  aai 
la  loi  de  1791,  se  sont  accomplis  sons  le  régime  de  la  loi  daitu^ 
Il  appartient  exdnslvement  aux  tribunaux  de  déclarer  U  4écMaMa 
du  concessionnaire,  si  l'Etat  rencontre  de  l'oppositiaB  dat 
l'exercice  du  droit,  qui  Ini  est  Irrévocablement  ao4«i»>  et  m 
prévaloir  de  cette  déichéance  (cens,  des  mines  de  BelaiqM^Maan 
i  838,  V.  Jur.  de  ce  conseil ,  etc.,  p.  40). 

&••.  U  est  d'ailleurs  sans  difficulté  qne,  Iors<n'a  m  K^ 
pas  de  régler  l'effet  et  l'étendue  d'un  acte  émané  de  l'Mhwttéad» 
minlstrative,  mais  uniquement  d'apprécier  un  acte  te  4roHca» 


mun,  tel  qn un  acte  de  société  passé  entre  les  parUee, et a'a 
pour  objet  que  des  Intérêts  privés,  c'est  à  raotorité 
qu'il  ^pattient  de  statuer  sur  la  contestation  :  U  a  doaè  été  M 
dans  ce  sens,  spécialement,  qne  les  tribunaux  seuls  sont  eampé- 
tents  pour  prononcer  sur  les  prétentions  d'une  partie  à  ta  «»• 
cession  primitive  d'une  mine,  bien  que  la  bout^W  oeap^Mk 
ait  été  déclarée  concessionnaire  inooomintable  par  des  aolas  m^ 
cessifs  de  l'autorité  administrative  (Req.  13  janv.  ias4)  (l). 

ftftV.  Les  tribunaux  sont  aussi  compétents  pour  pnMMMtr 
des  condamnations  dans  les  cas  de  contraventions  d*  Ut  part  êa 
propriétaires  de  mines  exploitants,  non  encore  concessionnaini^ 
ou  antres  personnes. — V.  art.  93  L.  2i  avril  1810.— C(wf.M.él 
Cormenii^,  Quest.  de  dr.  admin.,  v*  Mines. 

*«8.  U  a  été  jugé  que  U  défense  faite  anx  Uera  d'aipMHr 
des  mines  dans  le  périmètre  d'une  oonoession,  comprend  b  d^ 
fense  non-eealemeot  d'y  pratiquer  des  ouvertures,  des  gderies, 
mais  même  de  se  servir  de  celles  précédemment  pratiquées,  quoi- 
que destinées  à  l'usage  d'antres  mines  situées  hors  les  limites  di 
terrain  concédé,  et  qne  le  seul  usage  de  telles  galeries  et  ouver- 
tures ne  soulève  pas  une  question  de  propriété,  mais  une  cealn- 
vention  aux  lois  et  règlements  sur  les  inines,  qui  est  de  reesort 
des  tribunaux  correctionnels  (Crim.  rej.  80  InlU.  1813)  (l). 

&••.  Et  remarquons  qu'il  a  d'ailleurs  été  Ingé  qiie  fartk 
qnl  condamne  un  individu  pour  avoir  exploité  une  mine  de  sd 

qals  d'Osmond  et  eux  ;  —  Attenda  qne  rexerdee  de*  droits  de  ceax  f* 
prétendent  à  cette  association  donne  lieu  &  nne  action  qqi  se  paal  êin 
que  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  lois  des  24  aoflt  1790  et  froct.  an  S,  ■ 
ce  ({ue  s'agissant  d'une  concession  de  mines  faite  par  l'autorité  admiai»' 
trative,  ainsi  que  de  prétentions  à  cette  concession,  élevées  par  diflè* 
rentes  parties,  il  ne  pouvait  appartenir  qn'i  l'antonU  fut  avait  coactdé 
de  statner  sur  U  contestation;  d'autant  plus  qne  d'Osmond  prétendait 
que  l'ordonnance  de  1814.  qui  l'avait  déclaré  concessioniiaira  iaoua^ 
Ubie,  était  introduetive  d  an  droit  noojoan.  —  Arrêt 

La  coca;  —  Attendu  qu'il  n'était  pas  qaestion  dans  l'afitfn  de  rtf^ 
l'effet  et  l'étendue  d«  la  eonceesion  faite  parles  anéts  des  11  juin  17(7 
91  fév.  1786,  et  par  l'ordonnance  dn  19  ocU  1814;  m'il  s^est  aaiqa»- 
meat  agi  de  statuer  sur  un  acte  de  société  passé  entre  les  partial,  M  qM 
l'intelligence  d'un  acte  de  cette  espèce,  éinanê  de  penonnes  privées,  it 
n'ayant  pour  objet  qne  des  Intérêts  privés,  était  niinnttnlin— ni  de  It 
compétence  des  tribunaux j  —  Rejette. 

Dn  15  janv.  1884.-C.  d,  seeU  req.-HM.  HenrloB,  pr.-TaOée,  np. 

(9)  (Argenson.)  —  Li coca;— Reçoit  l'intervention  de  la  dase  Bè- 
rard  de  Hontalet,  épouse  du  sieur  Suiren  de  Saint-Tropez,  et  sutaait 
tant  sur  ladite  intervention  que  sur  le  pourvoi  du  sieur  André  Aigensea; 
—Attendu  sur  le  premier  moyen,  i^u'il  est  constant  et  prouvé  aa  Hncèi, 
qu'après  la  concession  faite  à  ladite  dame  de  Snffren  de  Saint-Tnp« 
par  le  décret  impérial,  dn  IS  nov.  1809,  ledit  Argenson  a  coatinaè  de  ti 
servir  d'une  ouverture  et  d'nna  galerie  de  370  mètres  de  longaaarqa 
le  trouvent  dAni  l'étendue  de  ladite  roncession  ;  —  Qos  dansla  ptsài- 
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;eoinie,  sans  la  couMsslon  préalable  da  goavsrnement,  a  pu, 
ans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  cessation  immédiats  des  trap 
ranx  d'exploitation  de  la  mine  (Crim.  rej.  1 7  janv.  1 83S)  (l). 

&90.  Eu  Belgique,  il  a  été  décidé  :  l»  que  lorsqu'un  con- 
«ssionnaire  néglige  on  refuse  de  satisfaire  à  la  clause  du  cahier 
les  charges  qui  l'oblige  à  employer  des  échelles  inclinées  pour 
'usage  des  ouvriers,  s'il  peut  dtre  constaté  que  l'inexécution  de 
iette  disposition  est  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  de  l'ex- 
>loilation  ou  celle  des  ouvrier*,  la  dépotation  provinciale  peut 
nterdire  les  travaux,  afin  de  rendre  l'exploitant  *(ai  contrevian- 
Iralt  à  cette  défense  passible  des  peines  établies  par  le  décret  de 
lSI3(con8.  desmines,  18  mars! 843, Jurispr.de ce  conseii,  etc., 
>.  139]  ;  —  2*  Que ,  dans  la  même  hypothèse,  s'il  ne  peut  pas 
ttre  constaté  que  le  refus  ou  le  retard  compromet  la  sûreté  de 
'exploitation  ou  celle  des  ouvriers,  l'administration  peut  poor- 
luivre  l'exploitant  devant  les  trttianaax  civils,  soit  afin  de  faire 
)rononcer  la  résolution  de  la  concession,  soit  afin  de  se  faire  au- 
oriser  à  exécuter  les  travaux  stipulés,  aiu  Irais  da  concessioo- 
laire  (même  avis). 

S91 .  Suivant  ll.Prondhon,  Dom.da  propr.,  n<>*  791  et  sulv., 
orsqu'une  mine  est  abandonnée  au  profit  des  créanciers,  et  il  ne 
aul  pas  confondre  cet  abandon  avec  la  déchéance,  si  les  parties  ne 


titiM  d'«Bi^oittr  éii  ntaw  Aam  an  l«miB  déterminé  «atre  nécessair*- 
KBt  la  défwwd'y  fntifaer  dei  •uteriuns,  dts  (oaillM  «des  galeries 
■ni  peiiTMt  a  teat  iniiatt  derenir  des  meyeiw  H'eipieiiatiM,  et  même 
le  se  servir  4«e  ouvertures  et  gaWriw  précèdenaseat  pratiquées ,  quoi- 
tue  destinées  à  l'usage  d'autres  mines  situées  hors  les  limites  du  terrain 
;oncédé;  —  Que  s'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'Argenson  n'a  pas  ex- 
)loité  de  mine,  ni  dans  ladite  galerie,  ni  dans  l'étendue  dudit  terrain 
«ncédC  à  ladin  dame,  et  qu'il  ne  hi  a  porté  aucua  préjudice,  il  ;  est 
lit  égaleneat  que  «etla  galerie  (Hait  pour  Argeoeon  un  moyen  a'exploi- 
atioa  dMt  ii  t'avait  fn  droit  de  te  servir,  et  qa'il  était  en  ce«trave«~ 
ion  aax  laitat  anx  c^eaeDti  ear  ie«  miMs;  —  Atteeda  que  dès  qu'il 
itait  reconou  qa'il  existait  uaa  ccatnveolioB  A  ces  lois  «t  *  cee  r^le- 
nents,  les  tribunaux  comctioaaels  étaient  comféteota  year  y  sututr 
l'après  l'article  de  la  loi  du  al  avril  1810;  —  Attendu  que  s'il  exi»- 
ait  desicircoustancesaxiénuanles  de  ce  délit  en  celle  contravention,  c'i- 
ait  à  la  cour  impériale  nantie  de  la  connaissance  de  ce  procès  k  les  ap- 
^rteier,  tte'est  ce  qu'elle  a  Mt  en  ne  condamnant  Argenson  qu'au  mi- 
limiB  4a  la  peine  portée  par  \'»H. ...  (a)  de  la  lei  en  n'adjugeant  ao- 
sans  deiBnM|ee.>iatéréts  A  ladite  dame  de  Saiinn; 

Attendu,  sur  le  dewiime  nrayeai,  qa'il  ne  pe«t  y  avoir  eeotrariétt 
l'arréts  entre  des  jugements  rendus  sur  des  délits  qui,  quoiqne  sembla- 
Iles,  aoraient  été  commis  dans  des  temps  différents;  et  qu'en  reconnaia- 
wnt  qu'Argenson  avait  commis  un  délit  ou  aoe  Mniraveutionea  iSlS, 
la  cour  impériale  était  autorisée  à  le  oondamoer  sans  qu'ilpAt  se  préiedoir 
l'un  jugement  qui  l'aurait  acquitté  es  1811  d'un  sembiable  délit: 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  trikunal  correctionnel  d'Alof 
s'avait  pas  statué  sur  le  fond  du  procès  et  avait  seulement  ordonné  «n 
iorsis  par  son  jugement  du  8&  sept.  18ts^  que  ce  sursis  ayant  été 
ileré  par  la  réformation  de  ce  jugement  faite  par  ladite  cour  impéiiale 
le  Nimes  sur  l'appel  de  ladite  dame  Su£rsn,  le  miaistére  public  était 
nécessairement  lentri  dans  le  droit  de  oonciuie  au  fond  devant  ladite 
:our  investie  de  la  connaissance  de  ce  procès  :  d'où  il  suit  qu'en  stataaol 
$ur  les  conclusions  da  procureur  général  ladite  cour  a'a  oeatrevean  ai 
uu  art  305  et  S05  c.  inst.  crim.  ai  A  aucune  loi  ;  —  Bqatte. 

Du  SO  juin.  1813.-C.  C,  secUeritt.-lflI.  Barri»,  pr.-MaasiU«a,iM> 

(I)  (Parmentier  et  Stiefvater  C.  min.  pub.)  —  La  coua  (ap.  déUk 
on  en.  da  cons.)  ; — ...Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'un  prétendu  eicée 
le  pouvoir  et  de  la  fausse  application  des  art  8.  6  et  86  de  la  loi  da 
M  avril  1810,  en  ce  aua  l'airét  attaqué,  «n  condamnant  le  siear  Par^ 
menlier  comme  coupalle  de  contravention  à  l'art.  96  de  ladite  lei^  a 
>rdonné  en  mime  temps  qu'il  cenera  immédiatement  la  cantinoaiion 
le  aes  travaux  d'expleilatien  de  la  saline  de  Goubenans  : — Atteadn  que 
'airkt  altaqni  déclare,  ea  tait ,  que  la  saline  de  Goubaoaas,  exploitéi 
>ar  le  «ieor  Parmentier,  est  uniquement  alimentée  aux  dépens  du  sel 
somme ,  et  qiw  la  descente  de  l'eau  douce  dans  cette  saline  est  artifrr 
iielle ,  aussi  bien  que  l'extraction  de  l'eau  salée;  que ,  par  cooséqoeat, 
1  a  été  constaté  formellement  que  le  siesr  Parmentier  n  exploite  pal  uae 
lource  d'eau  naturellement  salée,  mais  au'au  contraire,  Teau  salée  qu'il 
ixtrait  par  le  jeu  des  pompes  de  son  établissement ,  ne  l'est  que  par  la 
lissolution  artificielle  d'un  banc  de  sel  gemme,  ce  qui  constitue  le  (ait 
l'exploitation  d'une  mine  de  sel  gemme ,  pour  laquelle  exploitation  le 
lieur  Parmentier  n'ayant  point  obtenu  du  gouvernement  une  ceacession 
>réa)able,  se  trouvait  passible  des  peines  portées  en  l'art.  96  de  la  loi 
lu  21  avril  1810  ; —  Attendu  que  l'arrêt  précité  ,  après  avoir  constaté 
!t  réprimé  par  l'application  de  la  peine,  ta  contravention  dont  le  sieur 
''armcnlicr  était  déclaré  couiiable,  a  dû  prendre  les  moyens  de  faire 

{a\  l«  uiiaulo  no  cuutieul  pu  l«  unméto  <le  l'tttide. 


se  sont  p«8  «ntendoes  à  l'amlabia  pouriuiep«raill««i8sioB,  o'està 
l'aotorité  judiciaire  qu'il  faut  avoir  rscoura.  Hais,  (ait  oiwerver  le 
même  auteur,  n»  793  et  suiv.,  ai  le  propriétaire  dédaraU,  non 
pas  abandonner  la  mine,  mais  vouloir  cesser  l'exploitation,  pour 
cause  d'iusuMsance  de  cette  mine,  l'affaire  devrait  être  portée, 
au  contraire,  devant  l'autorité  administrative.  Une  décision  se- 
rait absolument  nécessaire,  et  le  propriétaire  de  la  saperOcie 
pourrait  intervenir  dans  la  discussion.  Si  l'administration  décla- 
rait que  l'exploilation  doit  continuer,  le  concessionnaire  pourrait 
(aire  abandon  pur  et  simple,  et  toucher  le  prix  de  l'adjudication  : 
s'il  n'y  avait  pas  d'adjudication,  il  aurait  au  moins  le  drett  de 
retirer  les  ustensiles  et  agrès  qui  pourraient  lui  servir. 

•  99.  £n  générai,  toutes  les  questions  d'intérêt  pwmmcat 
privé  qui  doivent  être  résolues  par  les  principes  ordiaaires  du 
droit  civil ,  sont  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire  (V.  Compét. 
adm.,  nu  138  et  suiv.,  158  et  suiv.).  —  lia  doBO  été  jufé  qae 
les  tribunaux  civils  sont  compétents  :  i<>  pour  prononcer  sur  des 
dommages-intérêts ,  à  raison  d'anticipations  ooramises  par  on 
ooncessionnaire  de  mines,  au  préjudice  du  coaGesMonnaire  d'une 
mine  contiguë,  alors  que  les  limites  des  coacessions  respectives 
ont  été  préalablement  déterminées  par  décisiou  administrative 
(Aaq.zraall843  (2);  V.  danslemêmeseosLyea,  l4jaov.  tsai, 

cesser  les  effets  de  cette  contravention ,  et  qu'en  ordonnant  que  le  sieur 
Parmentier  cessera  immédiatement  la  continuation  de  ses  travaux  d'ex- 
ploitation de  ladite  saline ,  l'arrtt  n'a  frappé  qae  sar  l'objet  précis  de  la 
contravention  :  d'«a  il  sait  que  cet  titCt  ae  renfeiM  aucun  eioès  de 
pouvoir  et  qu  il  a'a  fait  qu'une  juste  applioalioa  des  art.  8,  5  et  94  de 
la  loi  du  SI  avril  1810  ; —  En  ce  qui  toiiche  le  pourvoi  du  sieur  Stief- 
vater, sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  de  la  rè{^  des  deux 
degrés  de  juridiction,  en  matière  correctionnelle,  d'un  prétendu  excès 
de  ponvoir  et  de  la  fausse  application  des  art.  S ,  5  et  96  de  la  loi  du 
f  1  avril  1810,  en  ce  qee  l'arrêt  attaqué  a  tout  &  la  fois  déclaré  le  sieur 
Stiefvater  non  recevaMe  et  mal  f««dé  dans  son  intervention  ea  eanse 
d'appel ,  an  lieu  de  se  berner  à  le  déeiarar  nen  rsoevabte  :  —  Altenda 

Sue  le  sieur  Stiefvater  est  interveaa  sponUtnémeat  aa  pncit,  en  cawe 
'appel  seulement ,  devant  la  cour  royale  de  Lyon ,  chambre  de*  appris 
de  police  correctionnelle,  en  prenant  la  qualité  d'associé  de  Parmentier; 
mais  qu'il  n'avait  été  ni  poursuivi  ni  cité  personnellement  devant  cette 
cour,  ni  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  par  le  ministèro 
pnJriic,  à  raison  de  la  contravention  imputée  au  sieur  Parmentier,  et 
qa'il  n'a  été  preaencé  eeatte  Stiefvater  aucune  condamnation  pour  délit 
on  eontiavaatioB ;-.•  Attendu,  enfla  ,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  ei^ 
(ait,  qae  le  sieur  Parmentier  était  seul  gérant  da  l'établissement  do 
Gouheoans;  d'où  il  suit  que  ledit  Stiefvater^  considéré  eorame  associé 
4e  Parmeatier,  ne  pewakavair  n*  iotérèt  distiaet  et  séparé  de  celui  de 
M  dernier,  dont  la  (ait  a  pa  être  repaie  celui  de  sas  asseeiés  dans  l'état 
bKssemeat  de  Gonheaaiis  ;  d'oCi  il  suit  qae  Stiefvatar  a  Mé  légalement 
déclaré  non  recevable  et  mal  fondé  dons  son  interveatiOB  ;  en  qmi  l'ar» 
rét  attaqai  a'a  viaU  ni  la  rtgla  de*  deat  dep'ét  de  juiidictiM  .  ai  (ait 
une  fausse  application  des  art.  8,  t  et  96  de  b  loi  da  81  avril  1818  , 
fet  oemmis  an  excès  de  pouvoir  ;—  Par  ces  motif* ,  rejette. 
Da  17  janv.  1835.'^  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Dehanssy,  r. 
(S)  Siéu  ;  —  (De  Castellaae  C.  dame  Lurat-Vitalis.)—  Dansl'cs- 
«èee.  le  pourvai  du  «ieur  4e  Gastcllane  était  fondé  sur  la  violation  des 
Mis  de*  84  aoM  1798,  M  (net.  an  3,  5  et  6  de  la  loi  du  SI  avril 
MIO,  ea  ce  qae  la  eoar  royale  a  coromi»  un  donble  excès  de  pouvoir  et 
empiété  car  lêe  attributions  da  l'autorité  admlnislralive,  soit  en  recon- 
naissant  A  la  dame  Ltrat-Vitalis  la  qualité  de  concessionnaire  d'une 
mine,  sait  en  lui  aceerdant  des  dommages-intérêts  &  raison  d'extractioa 
de  heoillas.  ->  AirM. 

La  con;  —  Attenda  me  la  condamnation  en  dommages-intérêts 
pieiMneée  contre  le  demandeur  en  cassation  est  fondée,  en  fait,  sur  l'ia- 
dne  pes^eMie*  qall  a  ene,  et  «ur  l'exploilation  par  lui  faite  de  terrain* 
keniHen  aoa  compris  dan*  sa  concession ,  et  qui  appartenaient  à  la 
dame  LuMt-Vitalis,  et,  en  droit,  sur  te  principe  incontestable  que  la 
aieptitlê  da  «al  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous;  qu'ainsi 
les  motifs  de  la  condamnation  sont  a  l'abri  de  toute  critique;  — Attendu 
qu'il  n'appartient  qu'aux  tribnaaux  de  prononcer  sur  une  demande  en 
réparation  d'un  dommage  causé  par  un  fait  illégal  ;  —  Que  la  compé' 
tence  de  l'aotorité  jndtciaire  était  ici  d'autant  moins  contestable,  qu(^ 
d'un  céfé,  le  conseil  d'Etat  avait  été  préalablement  appelé  à  dètermiiict 
les  limites  de  la  eeneession  de  Castellane,  et  que,  de  l'autre,  la  dama 
Lnrat-Vitalisagissaitelle-même  comme  concessionnaire  de$  mines  indû- 
ment exploitées  parle  demandeur  en  cassation;  que  l'existence  et  la  va. 
lidité  de  cette  concession,  au  profit  de  ladite  dame,  avait  été  reconnut 
par  un  arrêt  du  13  mars  1838,  rendu  contrudictoirement  avec  M.  de 
Castellane,  et  que,  par  des  conclusions  devant  la  cour  royale  d'Aix, 
oelui-ci  a  formdJement  reeonnn  le  droit  de  la  dame  Lurat-Vitalis  i  l'ex- 
ploilation de  la  mine  en  qvestioa;  — O'oh  il  sait  que  le  débat  engagé 
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aff.  d'Asda  et  Karmler  C.  de  Leipine,  n*  S4S,  M  ord.  cens. 
d'Ét.  16  avrU  1841,  aff.  Leepine,  n*  546);  —  S*  Ponr  con- 
naître des  aetlons  qui  résultent  des  slipnlations  oontenaes  dans 
le  cahier  des  cbarges(trlb.  Liège,  i4aoûti845,  Belg.,  jad.,  t.  3, 
p.  164ft);  —  S*  Ponr  connaître  de  la  demande  en  indemnité  dn 
propriétaire,  par  snite  des  dégradations  occasionnées  à  lapro- 
priété  par  les  concessionnaires  d'une  mine ,  qui  ont  poussé  leur 
exploitation  an  delà  des  limites  de  leur  concession  (Lyon,  6  fév. 
1838)  (i)  tt  ]iour  ordonner  la  suspension  des  travaux  ainsi  In- 
dûment exécutés  (même  arrêt)'. 

ftVS.  Il  a  été  encore  jugé,  dans  ce  sens,  qne  lorsque  les 
fonilles  ont  été  faites,  et  des  charbons  extraits  dans  un  fonds  par 
des  individus  qui  n'avaient  pas  obtenu  ponr  lenrs  recherches  le 
consentement  dn  propriétaire  on  l'autorisation  du  gouvernement, 
et  auxquels,  depuis  ces  recherches,  il  n'a  pas  été  accordé  de 
concession,  la  demande  en  restltntiondes  charbons  ainsi  enlevés 
•st  delà  compétence  des  tribunaux  (Lyon,l4janv.  I84i,n*545). 

ft 74.  Il  a  été  de  même  décidé  :  I»  que  les  demandes  en  rè- 
glement des  Indemnités  dues  en  suite  de  concessions  accordées 
par  le  gonvemement,  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
civils  (décr.  cons.  d'Ét.  tl  août  1808,  air.  Boussier,  V.  n*  256); 
—S*  Qu'il  en  est  de  même  relativement  à  ccnx  des  travaux  exé- 
entés  par  les  anciens  concessionnaires  de  mines  de  houille  dont 
le  prix  doit  ienr  être  remboursé,  ou  pour  lesquels  il  leur  est  dû  in- 
demnité par  les  nouveaux  concessionnaires  auxquels  ces  travaux 
profllent  (décr.  cons.  d'Ét.  24  nov.  1810)  (2)  ; — 3*  Et  qu'en  ce  cas, 
c'est  anx  tribunanx  de  déclarer  quels  sont  cenx  des  travaux 
dont  profitent  les  nooveanx concessionnaires  (même  décision); — 
**  Qoe,  lorsque  le  concessionnaire  d'une  mine  est  déchu  de  l'ex- 
plollation ,  et  qne  le  vendeur  réintégré  réclame  une  indemnité, 
c'est  aux  tribunaux  à  statuer  sur  cette  question,  bien  qu'un  dé- 
cret ail  chargé  l'administration  de  nommer  des  experts  pour 
estimer  les  ustensiles  d'art  servant  à  l'exploitation,  soit  aux  tra- 
vaux extérieurs  de  ces  mines,  et  pour  évaluer  les  dégradations 
ou  améliorations  faites  par  le  concessionnaire  dépossédé  (décr. 
cons. d'Et.  i6  mai  1810,  aflr.  Paniy  C. Rivant);— 5*  Qne,  lorsque 
les  fouilles  ont  été  pratiquées,  avant  concession,  sur  le  terrain 
d'autrui,  et  qne  des  minerais  en  ont  été  extraits ,  c'est  à  l'auto- 
rité judiciaire  qu'il  appartient  de  Juger  ia  question  d'indemnité 
pour  le  dommage  souffert  (ord.  cons.  d'Ët.  9  Juin  1843,  M.  Ma- 
carel,  rap.,  aff.  Coulomb;  V.  dans  le  même  sens  Lyon,  14  janv. 
1841,  air.  d'Asda  et  Karmler  C.  de  Lespine,«uprà,n*  545)  :  que 

entre  les  parties,  égalemeiit  coneeuionDaùM  de  mines,  t  raiwn  da  pré- 
judice que  l'ane  avait  causé  a  l'autre ,  ne  poavait  ressortir  que  de  l'u- 
torité  jndiciaire,  et  que,  par  cootéqaent,  ancun  des  articles  inToquès  n'a 
été  violé;  — Rejette. 

Du  S  mai  184S.-Cb.  teq.-lf.  Zangiacomi,  pr.-MM.  Hardoin,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Cbevrier,  av. 

(1)  Btpin  t  —  (Allimand,  ete.  C.  Crout)—  Les  sienrs  Allimand 
Rousseau  et  consortt,  concessionnaires  des  mines  de  Crouzon,  avaient 
poussé  les  travaux  de  leur  exploitation  an  delà  des  limites  de  leur  con- 
cession et  causé  des  dégâts  r^ses  considérables  i  la  maison  que  le  sieur 
Cnmt  possédait  dans  la  ville  de  Rive-d»-Gier.— Sur  la  demande  de  ce 
dernier,  la  tribunal  civil  ds  Saint-Etienne,  reconnaissant  qu'il  était  con- 
stant que,  depuis  l'année  18S6,  des  dégiadations  considérables  étaient 
snrvMues  àla  maison  qne  les  consorts  Croiet  possédaient  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  de  Rive-de-Gier;  —  Que  le  rapiwrt  des  experts  établis- 
sait qne  les  dégradations  reconnues  étaient  le  résultat  de  mouvements 
•ceasionnés  à  La  surface  par  le  fait  des  défendeurs;  —  Que  l'indemnité 
a  allouer  aux  consorts  Crozet  devait  être  évidemment  du  tort  qu'ils  éprou- 
vent; —  Condamne  les  sieurs  Allimand,  Rousseau  et  consorts  à  payer 
la  somme  de  18,576  fr.  comme  juste  réparation,  d'après  les  experts,  do 
dommage  souffert.  —  Appel  par  la  partie  condamnée,  et  appel  incident 
par  le  sieur  Crozet,  de  ce  qne  ie  tribunal  avait  déclaré  son  incompétence 
pour  ordonner  la  suipension  des  travaux.  —  Arrêt. 

La  codb;— Sur  l'appel  principal  :— Adoptantles  motifs  des  premiers 
juges;  —  Snr  l'appei  incident:  — Attendu  que  le  droit  d'exploiiation 
de  la  mine,  psr  la  compagnie  de  Conzon,  ainsi  que  les  limites  de  ce 
droit  sont  déterminés  par  l'ordonnance  royale  de  concession,  à  laquelle 
la  cour  ne  peut  rien  clianger;  —  Mais  attendu  que  le  rapporl  des  ex- 
perts constate  qne  l'expioilation  a  dépassé  les  limites  de  la  concession, 
et  s'est  indAment  avancée  jusque  sous  la  propriété  des  consorts  Crozet, 
et  que  c'est  lé  une  alleinle  à  la  propriété  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
de  réprimer,  conformément  ù  l'art  i  de  la  loi  sur  les  mines;  confirme.... 
et  toutefois  tait  délense  à  la  compagnie  roncessionnaire  de  continuer 
I  explûiation  aa  deli  des  limites  de  sa  concession,  et  notamment  sous  le 


l'antorltê  administrative  n'est  compéteute  que  pour  statuer  av  la 
propriété  des  minerais  extraits  (même  ordonnance). 

ftf*.  En  conformité  de  ce  qui  pirécède,  les  tribunaux  civils 
sont  exclusivement  compétents,  spécialement  pour  connaître  des 
contestations  relatives  aux  indemnités  d'occupation  des  ter- 
rains et  des  dég&ts  occasionnés  k  la  surface  postérieurs  à  l'aele 
de  concession ,  et  dont  il  est  traité  dans  les  art.  43  et  44  de  li 
loi  de  1810.  C'est  ce  qui  résulte  dn  rapport  an  corps  légidaiil, 
oii  on  Ut  qtie  «  tontes  les  questions  d'Indemnités  ou  d'acbais 
dont  il  vient  d'être  parlé  sont  de  la  compétence  des  Iribanaai 
et  cours ,  puisque  ce  sont  des  contestations  entre  des  proprié- 
taires voisins,  à  raison  de  leurs  droits  respectifs  de  propriété,! 
et  de  l'instmction  dn  3  août  1810 ,  qui  porte  que  s  toutes  fis- 
cussions  relatives  à  la  propriété  des  mines ,  minières ,  utines  et 
carrières,  toutes  celles  ayant  ponr  objet  l'acquittement  des  it- 
demnités  déterminées  par  le  décret  de  concession  on  de  per- 
mission, ainsi  qne  les  contestations  snr  les  dédommagemeols 
pour  dégâts  occasionnés  à  U  snrfaoe,  sont  dn  ressort  des  triba- 
naux  ordinaires.  »  Et  l'on  remarquera  qne  l'on  ne  fait  en  cela 
qu'appliqner  les  principes  dn  droit  commim,  qui ,  en  égard  à  la 
nature  même  et  à  l'objet  de  ces  contestations,  ne  permettrai  pas 
de  les  ranger  dans  le  domaine  dn  contentieux  dont  la  connais- 
sance est  dévolue  à  l'autorité  administrative.  Les  conseils  de 
préfecture  sont  des  tribunaiu  d'exception  :  ils  ne  connaisseid 
que  des  matières  qui  leur  sont  expre^ment  attribaées  par  les 
lois.  C'est  ainsi  qne  lorsque  le  législateur  de  l8io  a  voolo  leur 
déférer  la  connaissance  de  toutes  les  questions  d'indemnités  i 
payer  par  les  propriétaires  de  mines ,  à  raison  des  re<diercèes 
ou  travaux  antérieur*  à  l'acte  de  concession,  II  a  dû  en  birc 
l'objet  d'une  disposition  spéciale  :  mais,  du  reste,  on  a  éiatrii 
pins  haut  (V.  n*  541),  qne  cette  disposition  de  l'art.  46,  eonsli- 
tnant  une  dérogation  au  droit  commun ,  devait  être  restreinte 
dans  son  application  au  cas  précis  qu'elle  avait  en  voe,  et  qg'ei 
dehors  de  ce  cas  formellement  prévu,  c'est-à-dire  hnsqul 
s'agissait  d'indemnité  quelconque  ponr  travaiu  postérieur*  k  i* 
concession,  ia  Juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  rqpremait  taa 
empire. 

ft  VA.  Dans  le  sens  de  ces  principes,  il  a  donc  été  Jugé  qw, 
dans  le  cas  on  tme  Indemnité  est  réclamée  par  un  propriétaire  ce»- 
tre  les  concessionnaires  d'une  mine,  c'est  k  l'autorité  J»&a'aiit 
qn'll  appartient  d'en  connaître,  et  de  procéder  à  l'expertise  (Beq. 
8  août  1839)  (3). 

territoire  de  Rive-de-Oier  et  soos  la  propriété  des  eoaaeits  Ctm^ 

Do  6  fév.  18S8.-C.  de  Lvon,  l*  cb.^.  Acher,  pr. 

(9)  (Beguyer  et  Boussier.) — ^NapoUok,  etc.; — ...Vn  l'arrêté  de  naut 
cour  d'appel  qui ,  en  statuant  sur  l'appel  da  jogemeat,  sursoit  a  fain 
droit  sur  la  demande  en  indemnité,  ordonne  que,  prëalabloBent,  les 
sienrs  Bégayer  et  consorts  se  pourvoiront  devant  notre  ministre  de  Vu- 
térienr,  à  l'eflet  de  faire  constater  quels  sont  ceux  des  travau  qa^ils  cm 
faits,  dont  profitent  les  nouveaux  concessionnaires  ;  — Coosidéraot  qa, 
par  nos  décrets  des  11  août  1808  et  18  juill.  180»,  noas  aveos  déetdi 
que  la  contestation  était  du  ressort  de  l'autorité  Judiciaire;  que  UM  ce 
qui  y  est  relatif  doit  être  déciJé  par  la  même  antorilé;  que,  par  eeasé- 
queat,  les  tribunaux  étaient  compétents  pour  apprécier  qaek  sont  coa 
dés  travail  faits  par  les  anciens  eoncesaionnaires  dont  le  prix  doit  Imt 
être  remboursé,  ou  pour  lesquels  il  leur  est  dû  des  indemnités  ; — Art  I. 
L'arrêt  de  notre  conr  d'appel  d'Angers  est  annulé,  en  ce  que  lés  demaa- 
deurs  ont  été  lenvoyés  k  se  pourvoir  devant  notre  ministre  de  l'iatèriesT, 
pour  faire  déterminer  quels  sont  les  travaux  dont  les  aoawaax  conces- 
sionnaires ont  profité. 

Du  94'nov.  I810.-Décr.  cons.  d'État. 

(3)  Bfiet  :  —  (  Dulac  C.  Saphy  et  Goulard.  )  —  Dsiae,  S«ès  (t 
consorts,  conressionnaires  de  mines  de  houille  dans  le  dêpart«aeal  de 
la  Loire,  cèdent  i  Goulard  et  compagnie ,  le  1»  nov.  18S9,  U  { 


et  entière  jouissance  ainsi  que  la  propriété  des  mines  de  honilto,  telle 
qu'elle  est  désignée  dans  l'ordonnance  de  concession,  avec  tons  ses  ae^ 
cessoires,  dépendances,  etc.,  &  la  charge,  par  les  acquéreurs,  de  se 
conformer,  pour  l'exploitation, à  toutes  les  conditions  stipultas  dians  l'Mtt 
de  concession ,  ainsi  qu'à  toutes  les  antres  obligations  imposées  au 
vendeurs.  —  En  septembre  18S0,  un  sieur  Saphy  assigna  Goolard  pear 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  une  indemnité  pour  détriments  canséj 
par  les  travaux  d'exploitation  &  une  vigne  qu'il  possède  dans  le  péri- 
mèlre  de  la  concession.  —  Il  demande  5,000  Ir.  pour  valent  double  di 
sa  vigne ,  et  les  intérêts  ï  partir  de  l'ordonnance  de  concftssioa  ceafer- 
mémentà  la  loi  du  SI  avril  1810. — Goulard  appelle  Dulac  en  ganatie. 
—13  mai  1835,  jugement  qui  accueille  cette  demande^  maittaaiaiato 
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•99.  Notons,  an  reste,  qn'on  arrité  émané  de  l'antorité  ad- 
ministrative relativement  à  rexploitallon  des  mines  ne  change- 
rait rien  à  la  compétence  destribnnaax  en  matière  de  dommages- 
intérêts;  Il  soffitqaelademandejudlciairenetende  pointa  porter 
atteinte  hnn  acte  administratif.  C'est  ce  qai  a  été  reconnn  à  l'oc- 
casion d'nne  demande  en  indemnité  formée  devant  les  tribunaux 
contre  la  compagnie  do  chemin  de  fer  de  Lyon  par  les  concession- 
naires des  mines  de  Conzon,  qu'un  arrêté  du  préfet  de  la  Loire 
avait  frustrés  du  droit  d'exploiter  une  partie  de  leur  conces- 
sion. Sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet,  le  conseil  d'État  a  déclaré 
que  les  réclamations  des  concessionnaires  ressortissalent  des 
tribunanx  par  le  motif  que  l'instance  judiciaire  n'avait  pas  ponr 
objet  de  contester  h  l'administration  le  droit  de  police  sur  les 
mines  qui  lui  appartient  en  vertu  de  l'art.  50  de  loi  de  1810,  ni 
de  faire  réformer  ou  modifler  les  actes  de  l'autorité  administra- 
tive, relatifs,  soit  à  l'établissement  même  dn  chemin  de  fer,  soit 
à  l'exercice  du  droit  de  police  dont  11  s'agit,  mais  seulement  le 
payement  d'une  indemnité  qu'ils  prétendaient  leur  être  due,  soit 
ponr  une  pol-tion  de  leur  périmètre  dont  ils  auraient  été  privés 
par  suite  de  l'exécution  du  chemin  de  fer  au  travers  de  ce  périmè- 
tre, soitàcause  des  inhibitionsprononcéesetdes  travaux  ordonnés 
par  l'arrêté  du  préfet  susmentionnés  (ord.  14  déc.  1 832,  M-  Tarbé, 
rap.,  aff.  comp.  du  chemin  de  fer  de  Sainl-Ëtienne,  Y.  Annales 
de9mines,  t.  3.  p.  763;  Conf.  ord.8  avril  1831,  aff.  préfet  de  la 
Loire,  V.  n»  583).— V.  Conf.  M.  Peyret-Lallier,  t.  2,  n«  512. 

ft  98.  Contrairement  à  ces  règles  de  compétence,  qui  parais- 
•entbioi  certaines,  on  arrêté  do  ministre  des  travaux  publics  et 
du  commerce,  du  7  oct.  1837,  a  néanmoins  décidé  que  c'était 
«u  conseils  de  préfecture  qo'll  appartenait  de  régler  les  indem- 
nités qui  peuvent  être  does  à  on  propriétaire  do  sol,  en  exécu- 
tion des  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810  :  «  Considérant,  lit-on 
dans  les  motifs  de  cet  arrêté,  que  les  dispositions  précitées  de 
la  loi  do  21  av.  1810  (celles  des  art.  lO,  43  et  44)  sont  corréla- 
tives entre  elles  ;  que  le  règlement  des  indemnités  does  aux  pro- 
priétaires do  sol  par  iesexplorateorson  concessionnaires  des  mines 
pour  travaux  de  recberchesood'exploitation,  etlesmisesenposses- 
sion  de  terrains  ponr  travaux  d'art,  doivent,  aux  termes  de  cesdls- 

positions,  être  failsdansleslormes  prescrites  par  le  chap.l  I  delaiol 

- 

parties  devant  experts  poqr  faire  Axer  le  cliiffre  de  l'indemnité  due  à 
Saptay,  ainsi  que  toas  les  donuaages-inttrêts.  Le  mAme  jugement  con- 
damne Dulae  et  compagnie,  vendeurs,  &  garantir  Goulard.—  Appel  par 
Dulac. — 4  tiy.  1837,  arrêt  de  U  cour  de  Riom  qui  conflnqe,  en  ren- 
voyant également  le*  partie*  devant  expert*. — En  exécution  de  cet  arrêt, 
les  experts  ont  procédé  &  l'évaluation  de  U  propriété  de  Saphy;  et  ils  en 
ont  estimé  le  prix  à  1,200  fr.  et  le  revenu  &  60  fr.  —  Sapby  demande 
rbomoIogatioB  de  ce  rapport,  et  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que 
Goulard  on  ses  garants  soient  condamnés  k  lui  payer  une  somme  de 
8,400  fr.,  double  de  la  valeur  estimée  de  sa  propriété,  plus  une  somme 
de  110  fr.  par  an,  double  des  intérêts  de  la  même  valeur,  k  partir  da 
SOaoêt  1827. — 14  juin.  18S8,  jugement  qui ,  homologuant  le  rapport, 
accueille  la  demande  de  Sapby.  —  Appel  par  Dulac  et  ceasort*.  —  Ils 
Mocluenl  formellement  é  être  déchargés  de  la  garantie ,  en  ce  qu'il  ré- 
sulte da  l'intention  des  parties  et  des  clauses  expresses  du  contrat  que 
le*  acquéreur*  *ont  demeurés  chargés  de  touleit  les  obligations ,  queUe* 
qu'elle*  soient.  —  Il  aoAt  18S8,  arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui  confirma. 

Pourvoi  par  Dulac  et  consort*. — <•  Excès  de  pouvoir,  violation  >ie» 
régie*  de  lacomnétenee,  du  §  2  de  l'art.  4i  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
et  du  tit.  U  de  la  loi  du  le  sept.  1807,  en  ce  que  le  tit.  11  de  cette 
dernière  loi,  auquel  il  y  a  renvoi  pour  le  mode  d'évaluation,  prescrit 
formellement  que  les  experts  seront  nommés  par  l'autorité  administra- 
tive. —  2<>  Fausse  application  de  l'art.  iS  de  la  loi  de  1810  et  violation 
de  l'art.  1155  c.  ciT.,en  ce  que  Sapby  n'ayant  réclamé  le  payement  de 
«on  prix  qu'en  septembre  1850,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  lui  allouer  les 
intérêts  do  double  de  ce  prix,  à  partir  du  commencement  des  travaux 
(août  1827).  Or,  ce  cas  n  ayant  pas  été  prévu  par  la  législation  sur  le* 
mines,  qui  est  nne  législation  spéciale,  en  rentre  dès  lors  dao*  le  droit 
commun.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  demande  en 
payement  de  la  somme  de  5,000  fr.,  pour  la  valeur  double  de  la  vigne 
dont  il  «'agit,  avait  été  accueillie  par  jugements  et  arrêts,  qui  ont  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'en  confirmant  la  disposition  relative 
a  rindein"itê,  l'arrêt  do  4-fév.  1857  avait  ordonné  une  expertise  pour 
en  déterminer  lt>  quotité  ; — Que  cet  arrêt  acquiescé,  exécuté,  n'est  même 

fias  dénoncé  ;  —  Que  le  pourvoi  frappe  seulement  sur  l'arrêt  qui  a  bomo^ 
ogué  le  rapport  des  experts;  —  D'où  il  résulte  évidemment  que  l'excep- 
tion d'incompétence  est  repoussée  par  l'autorité  de  la  chose  jugés  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  i;^voyaot  l'évaluation  de  l'indMnnlté,  quant 
TOMK  XXXI. 
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dn  1 6  sept.  1 807  ;  qae  les  modlflcationsapportêesàlaloi  ià  1 6  sept. 
1 807  par  leslolsdessmarsisio  et  7]aill.  1833  n'ont  pointdessaisi 
les  conseils  de  préfecture  de  la  connaissance  des  questions  d'in- 
demnités oo  d'oceapationsde  terrains  en  matière  de  mines  que 
la  loldn2l  avril  1810  lenr  attriboe;...  que,  par  conséquent,  la 
loi  dn  1 6  sept.  1807  est  restée  applicable  à  tout  ce  qui  concerne 
les  règlements  d'indemnités  dnes  par  les  explorateurs  oo  conces- 
sloimaires  de  mines,  aux  propriétaires  sur  les  terrains  desquels 
ils  portent  leurs  travaux,  et  les  occopations  de  ces  terrains  par 
les  concessionnaires...  s  Hais,  comme  lefait  observer  H.  Peyret- 
Lallier,  1. 1,  n*  415,  cet  arrêté  repose  snr  one  fausse  Interpréta- 
tion de  la  disposition  de  l'art.  44  de  la  loi  de  i8io,  qui  renvoie 
à  la  loi  do  do  16  sept.  1807  pour  l'évaluation  des  indemnités 
dont  il  s'agit  :  ce  n'est,  en  effet,  que  quant  au  mode  de  l'évalua- 
tion que  la  disposition  précitée  se  réfère  ainsi  à  cette  loi  de  1807; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ait  pour  cela  soumis  les  parties  à 
la  juridiction  des  conseils  de  préfecture.  Quand  le  législateur  en- 
tend établir  cette  juridiction  en  matière  de  mines ,  Il  dit ,  comme 
dans  l'art.  46,  que  les  qoestlons  d'indemnités  seront  décidées 
conformément  à  l'art.  *  de  la  loi  du  2S  phw.  on  8  :  or  cette 
rédaction  est  bien  différente  de  celle  de  l'art.  44,  ob  le  législateor 
ne  désigne  point,  au  contraire,  l'autorité  compétente  pour  statuer 
sur  les  contestations  qui  s'y  trouvent  prévues.— Vainement  ob- 
jecterait-on maintenant  que,  d'après  le  titre  11  de  la  loi  du  i« 
sept.  1 807,  le  tiers  expert,  chargé  de  l'évaluation,  doit  être  nommé 
par  le  préfet,  ce  qui  impliquerait  que  les  contestations  relatives 
an  règlement  des  indemnités  doivent  être  sotuilses  an  conseil  de 
préfecture  :  cet  argument  est  sans  force,  puisque  précisément  il 
a  été  dérogé  à  la  disposition  de  la  loi  de  1807  qui  loi  sert  de 
base,  par  l'art.  87  de  la  loi  de  1810  portant,  en  oe  qui  touche 
les  mines,  que,  «dans  tous  les  cas  prévus  par  ladite  loi  et  aatres 
naissant  des  circonstances,  oh  il  y  anra  lien  à  expertise,  les  dis- 
positions do  tit.  14  c.  pr.  clv.,  art.  303  à  SS3,  seront  exécu- 
tées. »  Et,  à  cet  égard,  il  a  été  jogé  qoe  la  nomination  des  ex- 
perts chargés  d'évaloer  l'indemnité  dne  aox  anciens  exploitants 
de  mines  par  les  concessionnaires  actoels  appartient  à  l'antorité 
judiciaire  (Req.  30  janv.  1 823)  (l  ) . .. ,  alors  même  que  la  fixation 
et  la  condamnation  au  payement  de  celte  mdemnité  fAt  de  lacom- 

au  mode,  à  la  loi  du  16  sept.  1807,  tit.  It,  l'art  44  de  U  loi  du  21 
avril  1810  a  eu  ponr  objet  le*  art.  56  et  57,  sur  la  nomination  de» 
experts  et  le  concours  du  préfet;—  Que  cet  article  déroge  au  droit  coni- 
Min  et  aux  garanties  judiciaires  du  droit  de  propriété; —  Que  l'applica- 
tion doit,  dés  lors,  être  entendae  et  restreinte  aux  cas  où  l'étal  s«  trouve 
avoir  intérêt  ;  ce  serait,  en  efftt,  nne  chose  tout  a  tait  coeiraire  aux  idées 
reçues  en  législation ,  en  jurisprudeBce,  en  économie  politique ,  de  (aire 
nommer  un  tiers  expert  par  le  préfet,  entre  deux  paitiealiers ;  de  per- 
mettre au  prèiet,  dans  tous  le*  cas,  de  faire  faire  une  nonvell*  expertise 
et  de  faire  régler  entre  particuliers,  par  le  conseil  de  préfecture,  une 
indemnité  en  argent,  à  raison  de  l'expropriation  d'un  immenble  ;-— Que, 
dés  lors ,  en  la  supposant  recevaMe,  l'exception  d'incompétence  devrait 
être  rejetée; 
Snr  le  deaxtème  moyen  :  —  Attends  que ,  s'agieiant  d'un  immeuble 

Sroductif  de  trait* ,  la  restitution  de*  Joûiaiances  a  jMteoMnt  été  or- 
onnée  du  jour  de  la  déposseeeion  ;  —  Qoe  l'art.  44  de  la  loi  relative 
au  mines,  ordonne  que  le  terrain  k  acquérir  sera  toajonr*  estimé 
au  double  de  h  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploitation  de  la  mina^  sao* 
prévoir  le  ca*  où  l'estimation  piécédenut  ou  suivrait  la  dépossession  et 
sans  parler  d'intérêt;  mais,  régulièrement  et  légalement ,  l'estiniatioB 
et  le  payement  doivent  précéder  la  dépossession  ;  il  n'y  a  pa*  deux  prix, 
il  n'y  a  qu'un  seul  prix  porté  au  double  de  U  valeur,  et  eu  aeeenaal 
l'intérêt  du  prix ,  sans  le  dédoubler,  san*  faire  une  distinction  que  la  U 
ne  fait  pas,  la  cour  royale  a  d'autant  moin*  violé  h  loi,  elle  *  est  d'an> 
tant  mieux  conformée  k  son  esprit,  qoe,  dans  le  cas  d'une  ee*satioa 
temporaire  de  jouissance ,  l'art.  45  accorde  pour  indemnité  le  double 
du  produit  net  du  terrain  endommagé; —  Rejette. 
Ou  8  août  1859.-C.  C.,  ch.  req.^M.  Zangiacomi,  pr.-Mesiadier,  r. 

(1)  Eifèe*  :  —  (Castellane  C.  Vitaiie-Lnrai.)  —  Le  pourvoi  eoolre 
on  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  do  24  juill.  1822,  était  fondé  (ur  la  laussa 
application  des  art.  46,  81  de  la  loi  du  21  avr.  1810  et  de*  art  503  ê 
325  c.  pr.,  en  ce  que,  ainsi  que  le  reconnaît  l'arrêt  attaqué,  *'il  est 
incontestable  que  les  contestations  relatives  au  payement  de*  indemnité* 
sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  il  en  résulte  néeesnl- 
rement  que  c'est  k  cette  même  autorité  qu'il  appartient  de  nommer  le* 
expert*  qui  doivent  procéder  i  l'évaluation  de*  travaux  fait*  par.  le*  an» 
cien*  explorant*.  En  effet,  de  ce  que  l'art  81  ordonne  qoe.  dan*  leeas 
prévu  par  l'art  46  où  il  y  aura  lien  k  expertise,  les  dieposition*  des  ait* 
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pétence  de  fantorité  administrative  (même  arrêt).  Ainsi  les  for- 
mes de  l'exiMrtise  ne  sont  plus  administratives;  et,  en  tontcas, 
il  a  été  jugé  qae  l'art.  44  de  la  loi  de  1810,  en  renvoyant,  qnant 
an  mode  d'èvaloation,  à  la  loi  da  16  sept.  1807  sur  ia  nomi- 
nation des  experts,  n'a  entendu  parler  que  des  cas  où  l'État  se 
trouverait  avoir  intérêt  (Req.  8  août  1839,  aff.  Dnlao,  V.n»  576). 
Vais,  da  reste,  et  c'est  également  ce  que  note  U.  Peyret-Lalller, 
loo.  cit.,  alors  que,  antérieurement  h  la  loi  de  I8i0,  les  experts 
étaient  Boamés  par  l'autorité  administrative,  le  fond  des  con- 
testations n'en  appartenait  pas  moins  aux  tribunaux  ;  et  c'est,  an 
reste,  ee  «s'a  reconnu  le  conseil  d'État  (décr.  lemai  1810,  air. 
Panly  C.  Rivant).— Tout  se  réunit  donc,  les  travaux  préparatoires 
de  la  toi,  les  textes  de  la  loi  elle-même  et  les  principes  généraux, 
ponr  ooÂ'oborer  l'opinion  qui  veut  qne  les  tribunaux  soient  com- 
pétents pour  prononcer  sur  le  règlement  des  indemnités ,  sauf 
4aiu  le  cas  prévn  par  l'art.  46,  et  dont  il  a  été  traité  n»  S40  et  s. 

M9.  D«  principe  qne  l'autorité  Judiciaire  est  seule  compé- 
tente, toatee  les  fois  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  des  Intérêts  pure- 
ment privée,  d'après  l'appréciation  de  Utree  privés,  et  par  ^>pU- 
cation  4«  priacipce  dn  droit  oommim,  il  suit  encore  :  t*  qne , 
lorsqn'il  s'élève  des  contestations  entre  les  divers  titulaires  d'une 
oonceselon  de  raines  qui  leor  a  été  accordée  collectivement ,  re- 
UtiveMOit  aux  parts  que  ohaenn  doit  avoir  dans  l'exploitation 
4e  la  mtee  oonoédée,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  en 
nniatl-T  (Lyon»  ai  fév.  1 829,  air.  Flachat,  cité  par  H.  Peyret-Lal- 
Uer,  t.  8,  p.  30);  —  2<  Que  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
tuger^ealra  les  oonoessionnalres  de  minée  et  des  particuliers,  les 
eoBleaUlloas  reMives  à  des  preelatlons  que  ceux-ci  réclament  à 
charfe  de  ces  concessionnaires,  bien  qne  ces  derniers  se  prévalent 
de  prétendus  efiets  que  doit  produire  lenr  décret  de  concession 
(Li«ge,4janv.  I8i4,  arrêtoité  par  M.  Brixbe,  t.  i,p.  817). 

»••.  De  i*  r^ie  énoncée  plus  baal(V.  n"S70ets.),  que  l'ex- 
ploitation des  mines  ne  constitue  pas  on  acte  de  commerce,  il 
résalt«>  «B  reste,  sana  difBcnUê,  que  les  engagemente  contractés 
envers  les  Ueri  par  les  eonoesrtennairee,  notamment  ceux  de 
fournir  des  quanUtés  déterminées  des  produits  extraits  de  ces 
mines,  sont  de  ta  compétence  des  tribunaai  (Aix,  18  mars  1841, 
aff.  Barhot ,  V.  Acte  de  caouB. ,  n*  878). 

ftSl.On  avuplnshant,  n"  496  ets.,  qne  les  tribunaux  n'é- 
taient point  compétents  pour  interdire  au  concessionnaire,  sur  la 
demande  d'un  propriétaire  delà  surface,  l'exploitation  d'une  mine 
dans  le  territoire  concédé;  mais  les  tribunaux  ne  pourraient-ils 
pas  an  moins  stataer  anr  les  réeUmatlons  de  ce  propriétaire  s'il 
se  plaignait  de  traivaax  qui  peuvent  eempromettre  la  sûreté  dn 
sol  ou  des  édifices,  et  qu'il  en  demandât  l'interdiction?  Il  semble 
qne  cette  question  doive  se  résoudre  par  une  distinction;  ainsi, 
s'il  s^aglssalt  de  travaux  autorisés  par  l'administration,  les  tri- 
bunaux se  trouveraient  Incompétents,  et  ce  serait  à  l'autorité  ad- 
ministrative que  devrait  s'adresser  le  réclamant.  Mais  il  en  serait 
autrement  si  l'administration  n'avait  point  autorisé  les  travaux, 
et  fne  le  «onossBiounaire,  par  exemple,  de  son  propre  raoove- 
nMOl,6rffttlBls  àpraltqner,sons  des  habitations  ondansle  vot- 
sinagej  des  galeries  d'exploitation,  d'écoulement  on  d'aérage, 
comme  le  suppose  l'art,  l  s  de  la  loi.  Les  tribunaux  seraient  alors 
compétents  pour  statuer,  aux  termes  de  cet  article,  sans  que  l'on 

MSans  e.  pr.  «eroat  exécutées,  cela  se  vent  pas  dire  antre  cboM,  si- 
■oo  fie  les  esnteUsde  préfectnre  seront  tenus  eux-mêmes  de  se  coiuor- 
■er  au  dlsposHioas  du  eede  de  procédure  pour  laire  faire  l'expertise.  — 
terM. 
L*  eem  ;>-^  Atlesda,  sur  la  demande  en  cassation  fondée  sur  fincom- 

.  félmce  des  irilaiMax;  —  Qae  l'arrêt  attaqué  n'a  statué  que  sur  la  va- 
Kdité  de  la  neminalioli  des  experts  faite  par  le  tribunal  de  première 
instance  pour  procéder  à  Testimation  des  travaux  des  anciens  concession- 
aaires  de*  minée  deGardanne,  dontte  remboursement  était  reconnu  être 
i  la  charge  dn  sieur  Coste  et  du  comte  de  GasteUane,  concessionnaires 

•  actuels,  sur  h  régularité  des  opérations  de  ces  mêmes  experts  et  :iur  la 
récasatien  propesée  contre  eux,  et  a  laissé  &  l'administration  la  condani- 
natioB  et  même  la  fixation  des  sommes  a  payer  par  les  siears  Coste  et 
Castellaoe:  —  Qu'en  eelal'arrét  s'est  exactement  conformé  tant  a  l'art. 
8T  <le  h  lot  du  81  avril  1810  qu'aux  art  305  et  soir.  c.  pr.,  et  même  k 
l'art.  89  concernant  le  concours  du  procnrenr  du  roi,  et  qu'en  restrei- 
gnant ainsi  l'exercice  de  sa  joridiclion  et  des  opérations  autres  que  la 
ihaHon  et  l'appréciation  des  indemnités,  le  même  arrêt  n'a  commis  au- 
cune entreprise  «or  les  attributions  dn  pouvoir  administratif;—  Rejette. 
0«  se  janv.  188S.-C  C.,  sect.  rtf.-HM.  Hearion,  pr.-Dnnof er,  rap. 


pAt  dire,  puisqu'il  s'agit  de  tnvanx  qui  n'aiA  pu  M  CunMk. 
ment  autorisés,  qu'il  en  résulte  une  dérogation  an  principe 
d'après  lequel  l'autorité  judiciaire  ne  peut  porter  atteinte,  direc- 
tement OB  indirectement,  aux  actes  émanés  de  l'adasinistondeB. 
C'est,  an  reste,  ce  qu'a  reconnu  im  Jugemnit  dn  trUianal  da 
Saint-Êtienne,  cité  par  U.  Peyret-Lalller,  t.  8,  p.  31,  n*  507;  et 
nous  ajouterons,  même  à  cet  égard,  qne  les  trilnmain  ponmieBl 
faire  défense  à  l'exploitant  de  pousser  les  travanx  d'extracikn 
sons  les  maisons  d'habitation  ou  dans  le  voisinage,  alors  miae 
qn'il  y  aurait  un  plan  général  d'exploitation  approuvé  pair  le  pré- 
fet; car,ainsi  qne  le  tait  observer  H.  Peyret-Lalller,  t.  l,B^8T9, 
la  décision  Judiciaire  ne  serait  pas  contraire  à  un  acte  admiai»- 
tratir  qui  ne  statuerait  pas  sur  la  quesUos  partienlitee,  de  telle 
sorte  qu'il  n'y  aurait  pas  transgression  de  la  part  d'an  4ee  pon- 
voirs  des  limites  qui  lui  sont  assignées. 

La  doctrine  qne  l'on  vient  d'établir  a,  an  reste,  prêvala  devasl 
le  conseil  d'État  ;  ainsi,  Il  a  été  'décidé  :  1*  que  l'aatorlté  Jndi- 
claire  est  seule  compétente  ponr  statuer  sur  les  donandes  et  op- 
positions des  parties  Intéressées,  relativement  aux  travani  à 
faire  sons  les  enclos  murés ,  malsons  ou  lieux  d'habitation  (ord. 
s  avril  i826)(i);— S*  Qu'un  arrêté  du  préfet,relatif&ladireetiaa 
des  travaux,  est  im  acte  administratif  qui  n'empêche  pas  qne  la 
question  d'intérêt  privé  ne  soit  portée  devant  len  trikanan 
(même  décision). 

•  8*.  D'un  antre  eêté.  Il  a  été  décidé  qnel'oppositron  tarai» 
par  le  propriéuire  de  la  surface  aux  travaux  de  recberebe  qne  les 
concessionnaires  d'une  mine  se  proposent  de  pratiquer,  et  fondée 
sur  ce  qne  le  point  d'exploratten  est  distant  de  moins  de  l  oo  mkbta 
de  l'habitation  de  l'opposant,  doit  être  portée  devant  l'aotarW 
judiciaire,  et  noa  devant  l'autorité  administrative  (or*,  oans. 
d'Êt.  18  fév.  1846,  aff.  Ponelle,  D.  P.  46.  S.  6»). 

ftSS.  D'après  ce  que  l'en  vient  de  dire  an  n*  S81,  ta  eiB- 
pétenoe  de  fantorité  administrative  étant  admise  poor  le  cas  ok 
il  s'agit  de  stataer  sur  les  rédamatfons  qne  penveot  eomerer,  de 
la  part  du  propriétaire  dn  sol,  des  travaux  d'exploitation  de  stees 
antorisés  par  arrêté  spécial  de  fadmtadstratlon,  on  doit,  di 
reste ,  reconnaître  que,  non-seulement  les  propriétaires  penveot 
s'adresser,  soit  k  l'administratear  qni  a  aolorisé  les  tawaux, 
soit  à  l'antorlté  supérieure ,  pour  en  obtenir  que  l'arrêta  d'aale- 
risation  soit  retiré,  oa  au  moins  qu'il  soit  pris  des  mesures  psar 
prévenir  tout  préjudice,  mais  encore  qu'ils  peavent  se  prévalair 
de  l'art.  15  devant  les  tribnnara  ponr  obliger  les  exploitants  k 
donner  caution  de  payer  tonte  Indemnité  ponr  le  cas  ok  le  prê)n- 
dice  prévn  viendrait  à  se  réaliser.  —  C'est  aussi  fobaemtioa 
que  tut  M.  Peyret-Lalller,  t.  2,  n*  508. 

•84.  On  a  énoncé  plus  haut,  n*556,  qae  c'est  à  rantorllé  ad- 
ministrative qu'il  appartient,  d'après  le  premier  alinéa  de  l'art.  56, 
de  statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  telaUvemeat  ils 
limitation  desminesentreradministrationetleeexploitanta.  «Mais, 
lit-on  daae  les  observations  de  la  commission  dn  corps  iégislsuf, 
si  les  eontestatlons  ont  lien  entre  les  exploitants  eox-mtees,  ce 
sont  des  propriétaires  qni  plaident  ponr  foire  régler  lenrs  droits 
et  ienrs  limites;  ia  compétenee  appartient  essentiellement  au 
tribunaux  ordinaires.  C'est  une  conséquence  du  principe  caaaai 
par  l'art.  7  dn  projet.  »  Et  c'est,  en  effet,  ce  que  déicidn  le  §  1 

(I)  (JoTin  C.  Chol.) —  Cbailzs,  etc.  ; —  Considérant,  sor  k  pnain 
chef  dn  jugement,  qu'aux  termes  des  art- 11  et  15  d*  la  loi  da  tl  avril 
1810,  l'autorité  jndiciaire  est  seuls  compétente  pour  statuer  sur  la*  de- 
mandes et  oppositions  des  parties  intéressées,  relativonent  aux  tnvMX 
k  faire  sous  lés  enclos  mnrés ,  maisons  ou  lieux  d'habitation  ;'^  Qw  li 
décision  du  préfet ,  du  18  avril  1825,  relativement  à  la  direcSoa  dai 
travaux ,  est  un  acte  administratif  qui  ne  faisait  pas  obstacle  A  ca  fg» 
les  questions  d'intérêt  privé  fussent  portées  devant  les  tribnnanx;-* 
Considérant,  sur  le  second  chef  dn  jugement,  ^  la  questioa  m  prt> 
sentait  k  juger  que  l'effet  de  conventions  partieghères  dont  fappréciatisi 
est  essentiellement  du  ressort  des  tribunaux;  —  Considétmat,  sar  11 
troisième  chef,  que  le  tribunal  de  Saintr-Étienne.  en  se  déclaïaat  Ibch^ 
pètent  à  cet  ^ard,  a  justement  reconnu  qn'à  l'antorité  adminisiialiis 
seule  il  appartenait  de  décider  si  tel  champ  d'exploitation  est  épaisé  tf 
peut  être  abandonné  ; —  Considérant ,  sur  le  qmùriime  chef  ,  qne  Ta»» 
torité  judiciaire  est  compétente  pour  régler,  d'après  les  eonvantiona  pw- 
ticulières  stipulées  par  Cbol,  les  redevances  k  payer  pour  bsjUavaaxi 
faire  sous  les  fonds  des  héritiers  et  représentant  dodil  CheL 

Art.  1.  L'arrêté  de  conOit  est  annnié. 

Os  9  avril  18a6.-0nl.  cens.  d'Ét.-M.  de  Braé,  rap. 
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e  l'art.  56  précité.  —  Et  rtmtrquons  qa'U  »  d'aHlenn  été  dé- 
Idé  en  Bdgiqne,  en  conformité  de  l'observation  qoe  nous  avons 
éjà  faite,  n*  $56,  sur  le  §  1  de  ce  même  article,  que  le  principe 
e  compétence  Judicitire  qui  se  tronve  ainsi  établi  par  là  loi  ponr 
s  Jugement  des  difficultés  relatives  à  la  limitation  des  mines, 
st  général,  et  qn'il  s'applique  Indistinctement  aux  contestations 
Tii  ont  Heu  eatn  concessionnaires  voisins  dont  le  titre  est  an- 
Srienr  on  postérieur  à  la  loi  de  1810,  comme  aux  contestations 
ntre  exploitants  qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791,  bien  que 
B  §  2  de  l'art.  86  précité  n'ait  en  en  vue,  dans  les  termes,  que 
es  deiiilères.  «Le  conseil  des  mines  ;  — ....  Attendu  que  de  la 
irconstance  que  l'art.  56  se  trouve  classé  dans  le  titre  relatif 
nx  concessions  antérieures  k  la  loi  de  isio,  et,  plus  spécialo- 
nent,  dans  le  paragraphe  de  ce  titre  concernant  les  exploitations 
tour  lesquelles  on  n'a  pas  extoité  la  loi  de  1 79 1 ,  on  ne  peut  in- 
érer  que  la  disposition  de  cet  article  ne  s'appliquerait  exclnsi- 
rement  qu'à  ces  sortes  d'exploitations,  puisqu'il  est  évident  que 
il  le  principe,  que  renferme  cet  article,  n'a  été  proclamé  dans  la 
ol  qu'à  propos  de  ces  exploitations,  il  n'en  est  pas  moins  à  for- 
iori  applicable  aux  concessions  qui  ont  en  lieu  en  exécution  de 
a  loi  de  1810....  Et,  en  elTet,  l'acte  de  concession  ayant  la  vertu 
le  transmettre  irrévôc^lement  an  concessionnaire  la  propriété 
te  la  mine  dans  les  limites  tracées  par  cet  acte,  sauf  les  droits 
les  tiers  quant  à  la  propriété  même  de  la  mine,  toute  contesta- 
ion  postérieure  sur  le  plusoumoins  d'étendue  de  ces  limites,  ou 
lur  leur  application  au  terrain,  donne  nécessairement  lieu  de  dé- 
iider  do  plus  on  moins  d'étendue  d'un  titre  de  propriété,  et  fait 
lès  lors  le  sujet  d'une  contestation  axdnstvement  du  ressort  des 
ribunanx....  s  (av.  9  nov.  1838). 

58ft.  Notons,  en  tout  cas,  qu'il  a  été  déddé  :  1*  qu'en  fait 
le  concessions  anciennes,  et  Juscpi'à  nonvelle  dâlmitation  de  ces 
«ncesslons,  l'état  provisoire  doit  être  ré«^é  par  les  titres  des 
)arties(ord.  19  mars  1817, aff.  Voyer  d'Argenson  C.  Stebelin); 
—2*  Que,  s'il  s'élève  des  contestations,  entre  les  exploitants  vol- 
ilns,  Bm<-Ies  droits  résultant  de  titres  anclou,  et,  par  suite,  sur 
'état  provisoire  de  concessions  non  encore  réglées,  ces  contesta- 
ions  doivent  être  réglées  par  les  tribunaux  (même  ordonnance). 

6S9.  Il  a  été  Jugé  que,  bien  que  les  mines  de  cliarbon  soient 
ions  la  snrvelllanee  du  gonvemement,  en  ce  qu'elles  intéressent  et 
es  contrées  ofa  elles  se  trouvent  et  l'Etat  en  général,cependant  il 
l'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  Jugements  qui 
nlervlennent  entre  les  concessionnaire  ne  soient  rendus  qu'a- 
>rès  que  le  commlssali»  da  coavemement  a  été  entendn 
12  tlienn.  an  9}  (i). 

8Kt.  10.  —  Des  exftrtite». 

•8  V.  Daasies  eonteslations  que  fait  naître  l'exploitation  des 
mines  et  minières,  fexpertise  constitue  le  principal  mode  de 
l>reuve  anqnel  on  pnlsse  avoir  recours  pour  arrtver  à  la  décou- 
verte de  la  vérité.  Ainsi  que  le  fait  observer  H.  Peyret-Laliier, 
:.  3,  n*  706,  «les  expertises  penvœt  être  ordonsén  en  matière 
le  mines  et  d'usines  mlnérabxrgiqaes,  tontes  les  fois  qu'il  s'agit 
l'éclalrclr  des  points  de  fait,  de  vérlfler  si  l'exploitant  s'est  con- 
formé anx  règles  de  fart,  s'il  est  fauteur  des  dommages  surve- 
nus à  la  propriété  superQclelIe,  d'estimer  les  indemnités  dues 
)our  occupation  de  terrains  ou  pour  dégradations  de  toute  es- 
pèce, de  reconnaître  s'Jl  y  a.  danger  pour  le*  propriétaires  ou 
liabitants  voisins,  dans  les  travaux  de  l'exploitant,  s'il  y  a  lieu 
i  cautionnement,  etc.  A 

ftSS.  Hais  il  a  été  Jugé  qu'en  matière  démines,  lorsqu'il 
s'agit  de  statuer  sur  la  valeur  de  compte  demandé  en  exécution 
l'un  bail  passé  entre  les  parties,  les  tribunaux  ont  pu  renvoyer, 
levant  on  de  leurs  membres,  la  ttqnidation  et  l'apurement  du 
»mpte;i|a'lci  ne  s'appliqpe  pas  fart.  88  de  la.loLdu  21  avr. 
1810,  qui  exige  que  les  experts  soient  pris  pannl  les  ingénieurs 
)a  les  hommes  d'expérience  (Req.  19  fév.   I8ii,  MM.  Hen-' 

(1)  (Rosier  tt  Wolf.) —  Lk  TsiBOTAi;  —  Considérant,  d'autre  pari, 
lue  le*  doMadeort  en  casiatton  n'ont  pas  justifié  qu'il  y  eût  parmi  les 
^rlies  aa  pncts  vue  femme  mariée,  soit  une  mineure  dont  rinlèrét  ré- 
:lamlt  l'iatervention  du  ministère  public  ;  que  d'un  autre  côté  les  droite 
ie  la  République  c'étaient  aucunement  compromis  daos  les»  débats  d'in- 


rlon,  pr.,  Zanglacomi,  rap.,  Jourde,  av.  gén.^  aff,  D^^lace  C, 
Tmllard). 

589.  Entre  antres  cas  d'expertise  prévus  par  la  loi,  citons 
celui  indiqué  par  l'art.  65,  oii  il  est  dit  que,  si  les  propriétaires, 
qui  font  l'extraction  du  minerai  de  fer  pour  le  vendre  aux  maîtres 
de  forges,  ne  s'entendent  pas  avec  ces  derniers  sur  la  fixation  du 
prix,  il  y  aura  lieu  de  faire  régler  ce  prix  entre  eux  par  la  voie 
de  l'expertise.  La  loi  prescrit  même  aux  experts,  dans  cet  article, 
les  règles  qui  doivent  les  diriger  dans  leur  évaluatios.  —  V. 
n»*  647  et  sulv. 

59ft.  Il  a  été  Jugé  qu'une  expertise  ordonnée  ponr  parvenir 
à  la  constatation  de  la  bouille  indûment  extraite  d'une  mimpeat, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  ne  constituer  qu'une  sio^>lé 
mesure  d'instruction  :  tellement  que  les  juge»  peuvent  sutistitner 
un  nouveau  mode  de  vériQcation  à  celui  qu'ils  avaient  prescrit, 
et,  par  exemple,  une  vérification  de  livres  à  ladite  expertise,  sans 
qn'il  y  ait  violation  de  la  chose  Jugée  (Req.  20  août  1839,  aff. 
Michaud,V.  Chose  jugée,  n»  41-3»). 

5St .  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que,  lorsqu'un  propriétaire  de 
surface  attaque  des  exploitants  pour  cause  de  dommage  fait  à  sa 
propriété,  et  a  été  autorisé  à  faireexpertiser  les  travaux  souterrains, 
c'est  anx  exploitants  qui  ont  encombré  lestravaoxà  rendre  l'ex- 
pertise possible,  ou  à  se  charger  de  la  preuve...  surtout  si  les 
travaiu  ont  été  encombrés  depuis  le  Jugement  ordowiantf  exper- 
tise (Bruxelles,  10  oct.  1814,  2*  cb.,  aff.  OuJardinC.  Deles- 
cart.  —  Conf.  HH.  Delebecqne,  L  2,  n*  751,  et  Pçyret-LalUer, 
t.  2,  n»  712). 

&••.  Dans  tous  les  cas  oii  11  y  a  lien  de  procéder  à  tme  ex- 
pertise, les  experts  sont  choisis  par  les  parties  eUeenooKime,  oo,  à 
leur  défaut,  d'office  par  le  juge  chargé  de  statuer  sur  la  contestation. 
II  suit  delà  que  les  formes  de  l'expertise,  en  4oute  cette  matière,  ne 
sont  pas  administratives  (Y.  Conf.Rej.  301anv.i&23,.aff.Xastel- 
lane,  n<>578).  Les  parties  peuvent  désigner  tous  eaux  raqni^es 
ontconHance.  Quantaux  expertsnommés  d'office  par  iejuge,  ilssont 
choisis  anx  termes  de  l'art.  88  de  la  loi  de  l8l0,.soit  parmi  les 
Ingénieurs  des  mines,  soit  parmi  les  hommes  notables  et  expé- 
rimentés dans  le  fait  des  mlaes  et  de  leurs  fravanx.  C'est  sur 
f  observation  de  Napoléon  que  cette  latitude  a  été  laissée  aux  tri- 
bunaux, et  qu'on  écarta  l'opinion  de  H.  Regnanlt  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  qnl  voulait  que  les  visites  et  vériflcatlons  des  travaux 
ftassent  nécessairement  faites  par  les  agents  des  mines. 

ftSS.  n  a  été  Jugé  que,  de  ce  qu'un  individu  serait  iagéoienr 
de  l'administration  des  mines,  il  ne  résulte  par  <iu'll  doive  être 
exclu  des  expertises  qui  pouvait  être  ordonrveee  en  justice  en 
matière  d'exploitation  de  mines  (sel  gemme)*  qu'une  telle  qualité  ne 
peut  fournir  onmotiflégal  de  récusation  'lirtm.rej.  19  déc.  1835. 
aff.  Parmentier,  V.  Expertise,  n»  129-4»). 

é9é.  Il  a  encore  été  jugé  que,  pour  ce  qui  concerne  le  mode 
d'extraction,  les  ingénieurs  et  gardes-mines,  délégné&per  le  gon- 
vemement, sont  seuls  chargés  de  le  régler,  soit  dans  l'intérêt 
public,  soit  dans  celui  du  propriétaire  du  sol,  de  telle  sorte  qœ 
des  travaux  d'extraction  dont  ils  ont  reconnu  la  régularité,  gat 
une  contestation  entre  les  propriétaires  du  terrain  et  les  exploHih 
tants,  simples  particuliers,  ne  peuvent  être  ntilniMBt  critiqués 
pur  un  rapport  d'experts,  lequel  doit  être  cmisldéré  comme  non 
avenu  (Lyon,  17  janv.  1833,  aCt.  Ricfaarme,  V.  n*  201). 

&•&.  Relativement  anx  formes  à  observer  en  cette  matière, 
la  loi  de  1810  a  renvoyé  au  droit  commun  :  «Dans  tous  les  cas 
prévus  par  la  présente  loi  et  autres  naissant  des  circonstanees,  ok 
11  y  aura  Heu  à  expertise,  lit-on  dans  l'art,  sv,  iae  disposiUonf 
do  titre  14  dn  code  de  procédure  civile,  art.  MS  à  SS3,  «eronl 
exécutées.  »  —  V.  Expertise. 

&••.  Il  a  été  décidé  :  i*  que,  dans  tooslés  casprévus  parla 
loi  dn  21  avr.  1810,  et  antres  naissant  des  circonstances  oh  il  y 
a  lien  à  expertiae,  les  rapports  d'experts,  même  ceux  ordonnés 
par  les  conseils  de  préfecture,  doivent  être  faits  dans  les  formes 
prescrites  par  ie  titre  précité  du  liv.  s  dn  code  de  preoédart 

térèt  privé  qui  ont  fait  la  matière  de  la  cootestatioa,  qu'ainsi  mu  aucun 
rappwt,  le  coacoar*  du  «mimiesaire  dn  gouTamenwat  a'était  néce^ 
saire  poor  le  jogemenl  de  eclte  contestation  ;  —  Rejette. 

Du  88  them.  an  e.-G.  C,  seet.  req.-MM.  Mltnire,  pr.-0oyer,  rap 
Poas,8ui|»t.-Oirardio,  av. 
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(ord.  cons.  d'Ét.  24  juiU.  1835)  (0>  — 2*  Que,  lommele  pro- 
oès-verbal  de  l'expertise,  h  laquelle  on  a  procédé  pour  régler 
rindemnlté  dne  an  propriétaire  d'un  terrain  occupé  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  nécessaire  à  l'exploitation  d'une  mine, 
ne  constate  pas  que  tontes  les  formalités-  prescrites  par  les  art. 
SOS  à.323  c.  pr.  civ.,  et  notamment  la  prestation  du  serment, 
ont  été  observées,  il  n'y  a  pas  lien  d'avoir  égard  à  cette  expertise 
(Liège,  17  déc.  1885,  V.  le  recueil  des  arrêts  notables  de  cette 
conr,  1. 14,  part.  l,p.  389). 

»99.  Il  a  été  tontefois  jugé  que  lorsque,  dans  le  cours  d'une 
Giipertise  ordonnée  par  jugement  eu  matière  de  mines,  il  est  en- 
joint aux  experts  de  foire  connaître  an  tribunal  quels  sont  les 
travaux  qu'ils  ont  prescrits  et  ceux  qui  restent  encore  à  faire 
|H>ar  parvenir  au  terme  de  leurs  recliercties,  ainsi  que  d'exprimer 
les  motifs  qui  les  déterminent  à  faire  exécuter  ces  travaux,  il 
n'y  a  pas  lien  d'appliquer  à  ce  rapport  les  art.  315  et  317  c.  pr. 
civ.  (Bruxelles,  30  nov.  1839,  V.  Jnrisp.  de  cette  cour,  1841, 
t.  2,  p.  22). 

••8.  llaété  aussi  Jugé  qu'une  expertise  supplémentaire,  or- 
donnée par  Justice,  et  qui  n'est  que  ie  complément  de  la  pre- 
mière, ne  pent  pas  être  annulée  du  chef  que  les  parties  n'y  ont 
pas  été  appelées,  lorsque,  d'ailleurs,  elles  ont  fourni  leurs 
observations  lors  de  la  première  visite  des  experts  (Liège,  9  Juin 
1835,  V.  ArréU  notables,  etc.,  t.  15,  part.  1,  p.  241). 

&99.  Une  régie  particulière  aux  expertises  en  matière  de 
mines  est,  aux  termes  de  l'art.  89,  que  a  le  procureur  impérial 
sera  entendu,  et  donnera  ses  conclusions  sur  le  rapport  des  ex- 
perts. » 

&••.  Il  a  été  Jugé  que  l'arrêt  rendn  dans  une  cause  oii  II  y 
eu  expertise  en  matière  de  mines,  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
précédé  des  conclusions  du  ministère  public  sur  le  rapport  des 
experts,  lors  même  qœ  l'expertise  a  en  lieu  en  première  Instance, 

• 
(1)  (Baioni  etcomp.  C.  Oadel  et  autres.)  — Lodis-Pbilippi,  etit.  ; 

—  Va  l'art.  46  de  la  loi  dnSl  avr.  1810; — Considérant  qu'aux  termei 
de  l'art.  46  de  la  loi  do  SI  avr.  1810,  toutes  les  questions  d'indemnité 
i  payer  par  les  propriétaires  des  mines  à  raison  des  recherches  ou  ira- 
vaux  aotirieurs  à  l'acte  decoacession  doivent  être  portées  par-derant  les 
conseils  de  prélecture  ; — Considérant  qne  l'indemnité  oui  peut  être  dm 
i  la  compagnie  Oodet  po&r  les  travaux  et  ourra^s  qu'elle  a  faits  sur  la 
mine  dn  siear  Pierre  Lacour  antérieurement  à  l'acte  de  concession  faite 
à  la  compagnie  Bazoni  a  été  expressément  réservée  par  l'art.  4  dudit 
acte  de  concession;  qu'ainsi,  il  ne  saurait  y  avoir  lien  &  appliqner, 
quanta  ladite  indemnité,  l'art.  17  de  la  loi  du  31  avr.  1810;  —Con- 
sidérant qu'en  reconnaissant  ie  principe  d'ane  indemnité  due  pour  tons 
les  travaux  utiles  qu'aurait  pu  pratiquer  sur  la  mine  la  compagnie  Oudet 
avant  l'acte  de  concession,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  lois  de  la  matière  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
87  de  la  loi  du  SI  avr.  1810,  toutes  les  expertises  à  faire  en  exécution 
de  ladite  loi  doivent  être  soumises  aux  dispositions  dn  tit.  14  du  liv.  S 
c.  pr.  civ.,  &  partir  de  l'art.  303  jusqu'à  1  art.  SS3,  etc. 

Ou  14  joilL  18S5.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Janet,  rap. 

(9)  Etfict  :  —  (Mallei  C.  Casiellane.)  —  Le  comte  de  Castellane, 

Propriétaire  de  deux  concessions  de  mines  de  houille,  fait  ouvrir,  pour 
exploitation  de  ces  mines,  deux  puits  d'extraction,  à  moins  de  100  mètres 
de  «Ustanee  des  b&timents  de  Campjusion,  domaine  compris  dans  l'étendue 
de  la  grande  concession,  et  adjugé,  le  ii  fév.  1833,  é  MM.  Mallez  père  et 
SI*.  —  Ceux-ci  font  fermer  un  de  ces  puits,  après  avoir  fait  dresser  par 
le  garde  champêtre  deux  procès-verbaux  constatant  cette  contravention. 

—  5  jaov.  1816,  compromis  entre  Castellane  et  Mallez,  à  l'effet  de  faire 
joger  par  des  arbitres  toutes  les  contestations  nées  et  à  naître,  à  raison 
des  concessions  de  mines,  tant  pour  leur  copropriété  que  pour  leurs  de- 
mandes réciproques  de  dommages-intérêts.  —  30  juin  1836,  sentence 
arbitrale  favorable  k  Castellane,  et  qui  ne  le  condamne  qu'à  800  fr.  de 
dommages-intérêts.  —  Opposition  par  Mallez,  fondée  sur  ce  qne  les  ar- 
bitres auraient  jugé  hors  des  termes  du  compromis,  et  sur  ce  que,  d'ail- 
lear*,  il  ne  pouvait  être  fait  de  compromis  sur  l'objet  de  la  contestation, 
cet  objet  devant  être  communiqué  au  ministère  public.  — 19  juin  1837, 

;  le  tribunal  d'Aix  rejette  l'opposition.  — Appel.  —  89  nov.  1837,  arrêt 
'  conBrmatir  de  la  cour  d'An.  —  «  Considérant  <|iie  l'art.  1004  c.  pr. 
I  et  l'art.  89,  L.  81  avril  1810,  sont  ici  sans  application;  que  la  coates- 
]  talion,  toale  d'intérêt  privé,  n'était  point  de  la  nature  d«  celles  dont 
s'oceop*  la  loi  sur  les  mines,  et  qui,  pouvant  intéresser  l'ordre  publie, 
appelait  l'allention  de  son  organe  hahituei.  » 

PwirToi  en  cassation  de  la  part  de  Mallez  pour  violation,  entre  an- 
tres, des  art.  1001  c.  pr.  et  84  de  la  loi  du  Si  avr.  1810.  —  Dans  l'e»- 
pica,  ditaitr-il,  il  s'agissait  d'expertiser  des  domaMges,  de  reeliercber  si 


et  qne  le  procorenr  dn  roi  y  a  été  entenda  (C.  de  eass.  de  Bel;. 
31  mall836,Y.  Jnrisp.  des  cours  de  Belg.,  1837, 1. 1,  p.  i5si| 

••1 .  Mais  on  remarquera  qne  la  communication  des  eausci 
au  ministère  pnblic  n'est  prescrite  Implicitement  par  cet  arlidt 
que  dans  le  cas  où  il  y  a  en  expertise.  Il  a  donc  été  jugé  qae  fut. 
89  n'est  point  applicable  à  une  demande  en  dommage»-intérii<i 
formée  par  un  particulier  contre  un  antre  chargé  de  l'eiploiUUoî 
d'une  mine,  pour  dommages  causés  par  cette  exploitation,  laqoelle 
demande  n'est  pas  commanicable  an  ministère  pnblic,  et  peaiMre 
l'objet  d'un  compromis  (Req.  1 4  mai  1 829)  (2).  On  peat  tontefois 
se  demander,  avec  M.  Delebecque,  n*  1 263,  pourquoi  t^anditiondi 
ministère  pnblic  n'est  exigée  que  lorsqu'un  point  de  fait  à  it  ètra 
constaté  par  un  rapport  d'experts.  Les  contestations  aoiqnella 
donne  lira  l'exploitation  des  mines  ont  la  même  importance  dus 
tons  les  antres  cas,  et  cette  importance  anraft  dâ  faire  génèraliier 
la  disposition  de  l'art.  89. 

••S.  llaété  jugé  i>qne  l'art.  89  de  la  loi  dn  21  avr.isionr 
les  mines,  qui  veut  qne  le  ministère  public  soit  entendu  snrla 
rapports  d'experts  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  cas  prévu  par 
cette  loi,  est  applicable  an  cas  où  il  s'agit,  entre  deux  héritier^ 
d'un  rapport  d'experts  ordonné  ponr  constater  si  un  charbonuge 
peut  on  non  être  compris  dans  nn  partage,  on  doit  être  licite 
(Bruxelles,  21  juill.  1 824)  (3).— 2«Qnedece  qu'ilrésnlteraitdonp- 
port  d'experts  qu'un  charbonnage  faisant  partie  d'une  successioa 
serait  impartageable,  il  s'ensuit  que  la  licitation  peut  en  être  or- 
donnée avant  que  l'expertise  des  autres  immeubles  de  la  succes- 
sion ait  eu  lieu  (même  arrêt). 

••S.  Quant  aux  frais  et  vacations  des  experts,  l'art.  91  vest 
qu'ils  soient  réglés  et  arrêtés,  selon  les  cas,  par  les  tribonant:  il 
en  est  de  même  des  honoraires  qui  peuvent  être  dns  au  ingc- 
nienrs  des  mines.  On  comprend,  au  reste,  que  des  honoraires  ne 
soient  point  dus  à  ces  derniers  pour  des  opérations  qui  aaraien) 

les  règles  relatives  à  l'exploitation  des  mines  étaient  ou  non  obserrte; 
enfin  ces  objets  intéressaient  au  moins  l'administration.  —  Il  y  anitlttt 
lieu,  d'après  l'art.  84  précité,  à  communication  au  ministère  public;  d 
partant  la  matière  ne  pouvait  tomber  en  arbitrage.  —  On  objecte  ^aH 
ne  s'agissait  que  d'intérêts  privés.  —  Mais  tout  c«  qui  eoncersel'n- 
ploitation  des  mines  est  placé  par  la  loi  sous  la  eanvegardë  de  l'aiii- 
nistration  publique,  parce  que  l'exploitation  n'intéresse  pas  tenlnesiiel 
particulier,  mais  qu'elle  toocbe  encore  à  l'iatèrêt  public...  Dans  Yt^ 
surtout,  oit  les  arrêtés  administratifs  avaient  pourvu  à  ce  faut  imertt, 
en  faisant  fermer  les  puits,  il  faut  reconnaître  de  qa'elle  importirail 
était  de  ne  pas  laisser  les  arbitres  s'immiscer  dans  l'onverlare  et  le  cn- 
blement  de  ces  mines.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Sur  le  moyen  consistant  dans  nne  ptétendoe  vioUtioifc 
l'art.  1004  c.  pr.  et  de  l'art.  89  de  la  loi  du  SI  avr.  1810,Ttbtinan 
mines  :  —  Considérant  qu'à  la  vérité  le  premier  de  ces  articles  [«!*( 
qu'on  ne  peut  pas  compromettre  sar  les  contestations  sajeUes  à  coboi- 
monication  an  ministère  public,  et  qu'aux  termes  du  second,  la«te$  In 
fois  qu'il  y  a  lieu  à  expertise  dans  une  contestation  relative  i  l'mrlM- 
talion  des  mines,  le  proenrear  da  roi  doit  toujours  être  entendu,  rt  étuer 
ses  conclusions  sur  le  rapport  des  experts  ;  —  Mais  que ,  dans  l'esfMt, 
aucune  expertise  n'a  été  ordonnée;  que  les  arbitres,  en  apprëciani  b' 
dommages-intérêts  respectivement  réclamés  par  les  parties,  n'ont  Mstid 
une  expertise,  mais  prononcé  en  amiables  compositsars,  conformiaeA 
au  pouvoir  qui  leur  en  avait  été  attribué;  que  la  cause,  d'aiUeus,  >> 
concernait  que  des  intérêts  privés,  et  n'était,  par  conséquent,  soos  jua 
rapport,  sujette  à  communication  au  ministère  public;  — Rejette. 

Ou  14  mai  18S9.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Delfalc 
ville,  rap.-Laplagn»-Barris,  av.  gén.,  e.  coof.-Petit  de  Gatiaes,  tv. 

(3)  (Branteghem  C.  Cossée.)  —  La  cooa;  —  Atieiidn  qae  d'afii 
l'art.  89  de  la  loi  dn  SI  avril  1810,  sur  lea  mines,  la  ministèn  pufo 
aurait  dû  être  entenda  en  première  instance  et  y  donner  ses  coodi»» 
sur  le  rapport  des  experts,  ce  qui  cependant  n'a  pas  e«  liea;  — AU»^ 
que  le  prix  résnltant  de  la  vente  par  licitation  da  chaiboaDige  de  Mm- 
tignv,  et  qui  de  sa  nature  serait  divisible,  pourrait  i«nph«r,nt  ia- 
meoble  lors  do-  partage  de  la  succession  dont  il  s'agit,  telleacst  ^, 
nonobstant  la  vente  par  licitation,  le  partage  n'en  serait  pas  meins  w- 
versel  ;  —  Attendu  que  les  appelants  ont  formellement  contesté  !«  («o- 
dusions  de  l'intimé;  qu'il  leur  était  facultatif  de  plaider  sur  le  («s' 
comme  sur  les  exceptions;  qu'ils  ne  peuvent  donc  imputer  qa'i  te\ 
mêmes  s'ils  n'ont  pas  usé  de  celte  faculté;  — Par  ces  motifs, aintlF> 
jogement  dont  est  appel;  rejette  les  exceptions  dilateiraf  pnp*s«eip> 
les  appelants,  et  avant  de  disposer  sur  le  fond,  aie. 

Du  SI  juill.  18S4.-C.  de  Bruxelles,  3*  ch. 
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éti  faites,  soit  dans  l'IntérU  de  l'administration,  soit  à  raison  de 
la  surveillance  et  de  la  police  publiques,  puisque  ces  travaux,  ils 
en  sont  tenus  comme  fonctionnaires  puldics  rétribués  ;  et  telle  est 
encore  la  disposition  précise  de  l'art.  91.  Ce  n'est  donc  que  lors- 
qu'ils ont  été  consultés  et  employés  dans  un  débat  entre  parlico- 
Uers  que  les  ingénieurs  des  mines  peuvent  réclamer  des  liono- 
raires.  Le  même  article  ajoute  que  la  fixation  de  ces  trais, 
vacations  et  honoraires  aura  lien  suivant  le  tarit  qui  sera  fait  par 
un  rèRlement  d'administration  publique. 

••4.  Aux  termes  de  l'art.  92,  et  par  mesnie  de  précaution, 
la  consignation  des  sommes  Jugées  nécessaires  pour  subvenir 
aux  trais  d'expertise  peut  être  ordonnée  par  le  tribunal  contre 
celui  qui  poursuivra  l'expertise;  mais,  d'après  les  termes  mêmes 
de  la  loi,  c'est  là  une  faculté  dont  il  est  loisible  au  tribunal  d'u- 
ser ou  de  ne  pas  user;  il  se  décidera,  à  cet  égard,  d'après  les 
circonstances. 

••A.  Le  législatear  a  intercalé,  dans  le  même  titre  9,  une 
disposition  relative  à  un  antre  élément  de  preuve  différent  des 
rapports  d'experts;  il  s'agit  des  pians  que  les  parties  peuvent 
produire  dans  le  cours  des  contestations.  L'art.  90  dispose  que 
nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante  dans  une  contes- 
tation, s'il  n'a  été  levé  ou  vériflé  par  un  ingénieur  des  mines,  et 
il  ajoute,  afin  que  la  production  de  ce  moyen  de  preuve  ne  soit  pas 
entravée  entre  les  mains  des  parties,  qne  la  vérification  des  plans 
sera  toQjours  gratuite. 

•••.  Bien  que  le  plan  produit  par  l'une  des  parties  ait  été 
levé  on  vériflé  par  un  ingénienr  des  mines,  son  exactitude  peut 
cependant  être  contestée;  dans  ce  cas,  11  serait  loisible  au  iuge 
d'ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  levée  d'un  nouveau  pian.  C'est  aussi 
l'avis  de  M.  Delebecque,  n«  1266« 

CHAP.  2. — DBS  UNiius  [ainBRAis  de  fbv,  tekkes  ptriteuses 

ET  ÀLUIUHinSBS,  TODUIÈRES)  ET  DES  CÂERltRES. 

SiCT.  i.^Dea  mimère». 

••V.  L'art.  S  de  la  loi  du  21  avr.  1810  dispose  que  «les 
minières  comprennent  les  minerais  de  ter  dits  d'alhivion,  les 
terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate  de  fer, 
les  terres  alumineuses  et  les  tourbes,  p  II  est  de  ia  nature  de  ces 
substances  de  se  rencontrer  le  plus  souvent  à  la  surface ,  et  de 
poQvoir  être  exploitées  sans  puits  ni  galeries.  —  On  a  justement 
fait  observer  que  la  terminologie  de  celte  loi  de  1810  laisse 
beaucoup  à  désirer,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
nières, sous  le  rapport  de  la  précision  et  de  la  netteté.  Et  en 
effet,  11  semble  résulter  de  l'article  précité,  si  on  ne  s'attache 
qu'à  la  lettre ,  qne  l'on  ne  doit  ranger  parmi  les  minières  que  le 
minerai  de  fer  d'alluvion ,  ce  qui  implique  une  double  inexac- 
tltade,  puisque  :  t*  le  minerai  de  fer,  en  filons  on  couches,  doit 
aussi  ,  aux  termes  de  l'art.  69  de  la  même  loi ,  être  réputé  mi- 
nière ,  et  partant  susceptible   d'être,  exploité ,   indépendam- 
ment de  tonte  concession,  toutes  les  fois  que  l'exploitation  peut 
en  avoir  lieu  à  ciel  ouvert;  et  2*  qne,  d'après  le  même  art.  69, 
le  minerai  d'alluvion  lui-même,  aussi  bien,  du  reste,  qne  le  mi- 
nerai de  fer  en  filons  on  coaches,  cesse  d'appartenir  à  la  classe 
des  minières  pour  rentrer  dans  celle  des  mines  et  devenir,  par 
suite  ,  concessible,  comme  ces  dernières ,  du  moment  que  l'ex- 
traction doit  se  faire  à  l'aide  de  puits  et  galeries,  ou  si  cette  ex- 
traction, quoique  possible  encore  à  ciel  ouvert  pendant  quel- 
ques   années,  compromet  ou  rend  Impossible   l'exploitation 
nitérieare  avec  pnita  et  galeries.  —  On  voit  donc ,  d'après  la 
combinaison  des  art.  3  et  69  de  la  loi  de  1810 ,  qne  la  conces- 
slbilité  des  minerais  de  ter  dépend,  non  de  la  nature  de  celle 
substance  et  de  son  classement  légal,  mais  du  mode  de  son 
exploitation,  suivant  qn'elle  a  lien  à  ciel  ouvert  ou  à  l'aide  de 
puis  et  galeries  :  mais  il  a  été  reconnu  comme  constant  qne, 
sauf  cette  exception  qui  se  trouve  ainsi  établie  par  l'art.  69  en  ce 
qui  concerne  le  minerai  de  fer,  et  doit  s'y  restreindre ,  la  con- 
cessibilité  des  substances  minérales  ne  dépend  que  de  ienr  nature 
et  du  fait  de  leur  classement  parmi  les  mines  ou  parmi  les  mi- 
nières ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  de  quelle  manière  on 
procède  à  leur  exploitation  (V.  Conf.  ordonnance,  10  oct.  1839, 
XiUk.  des  mines,  3*  série,  t.  16,  p.  138).  Le  même  point  est 


également  admis  en  Belgique  (cons.  des  mines,  20  juin.,  12oct. 
1849  ;  Jurispr.  de  ce  conseil,  par  U.  Chicora,  etc.,  p.  283  et  284, 
en  note). — V.  aussi  dans  le  même  sens  M.  deCdeppé,  Ann.  des 
mines,  4*  série,  t.  4,  p.  621. 

••8.  Les  lois  de  1791  et  de  1810,  qni  ont  réglé  avec  dé- 
tail tout  ce  qui  concerne  les  minières,  se  rattachent  à  quelques 
précédents  historiques,  dans  l'ancienne  législation,  qui  sont,  entre 
antres  :  nn  édit  de  1 626  dont  l'art.  1  portait ,  que  «  les  mines 
seront  ouvertes  et  mises  en  état  de  servir,  et  '.es  propriétaires  ou 
fermiers  des  terres  où  les  mines  se  trouveront,  seront  tenus  de 
les  ouvrir,  ou  permettre  d'en  être  faite  l'ouverture  après  la  pre- 
mière réquisition  ;  a  nn  arrêt  dn  conseil  du  20  Juin  1 631 ,  d'a- 
près lequel  il  fut  permis  anx  maîtres  de  forge  «  de  tirer  mines 
et  castines  en  tous  lieux  et  endroits  où  ils  en  tronveralent  pour 
leur  commodité,  en  dédommageant  les  propriétaires  du  dessus 
de  leurs  terre»  seulement,  suivant  l'estimation  qui  en  serait 
faite;  »  l'ordonnance  de  1680,  dont  l'art.  1  était  ainsi  conçu  : 
a  Ceux  qui  ont  des  mines  de  fer  dans  leurs  fonds  seront  tenus, 
à  la  première  sonmiation  qni  leur  sera  faite  par  les  propriétaires 
des  fourneaux  voisins ,  d'y  étabUr  des  fourvemuc  pour  convertir 
ia  matière  en  fer,  sinon  permettre  au  propriétaire  du  pins  pro> 
Chain  foumean  et,  à  son  refus,  aux  autres  propriétaires  des 
fourneaux  de  proche  en  proche,  et  à  ceux  qui  les  font  valoir,  de 
faire  ouvrir  la  terre  et  d'y  tirer  la  mine  de  fer,  en  payant  aux 
propriétaires  du  fonds,  pour  tout  dédommagement,  1  sol  ponr 
chacun  tonneau  de  cinq  cents  pesant;  s  nn  arrêt  du  conseil,  dn 
7  avr.  1786,  qui  porte  à  2  sols  6  deniers  le  dédommagement 
dont  il  s'agit.  —  Mais  c'est  sortont  aux  actes  administratifs  on 
autres^ui,  depuis  la  loi  du  21  avr,  1810,  se  sont  produits  sur 
les  minières,  que  le  commentaire  qui  va  suivre  empruntera  ses 
éléments  :  à  cet  égard,  nous  aurons  occasion  de  nons  en  réfé- 
rer, notamment  à  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  28 
janv.  1812,  sur  les  concessions  de  mines  de  fer  antérieures  à  la 
promnlgation  de  la  loi  du  21  avr.  1810  ;  à  nne  ordonnance  du 
19  mars  1817,  qui  statue  sur  le  cas  de  concurrence  entre  nn 
ancien  concessionnaire  de  minière  et  des  maîtres  de  forge  pour 
l'exploitation  du  minerai  de  fer;  à  une  circulaire  ministérielle 
sur  les  minières  concessibles.  Viennent  ensuite ,  entre  antres  ; 
une  ordonnance  du  21,  nov.  1821  concernant  le  mode  d'exploi- 
tation des  minerais  de  fer  dans  les  territoires  honlUers;  la  loi 
du  28  Juiii.  1824  sur  les  chemins  vicinaux  (V.  Voirie),  qui  im- 
pose aux  exploitants  ou  concessionnaires  de  minières  et  d'nslnea 
l'obligation  de  concourir  à  ia  réparation  des  chemins  vicinaox 
qui  se  trouvent  dégradés  par  l'exploitation  ;  nne  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  1"  juillet  1826,  qui  précise  dans  quelle 
mesure  les  usines  voisines  d'une  minière  ont  le  droit  de  s'y  ap* 
provisionner  de  minerai  ;  ia  loi  dn  21  mai  1836  sur  les  chemins 
vldnanx  (Y.  Voirie),  dont  l'art.  14  décide  qne  les  subventions 
dont  sont  tenus  les  propriétaires  on  entrepreneurs  d'établisse- 
ments industriels  seront  fixées  annuellement  par  les  conseils  de 
préfecture;  nn  arrêté  ministériel  du  12  Juin  1837,  concernant 
les  cessions  faites  par  des  propriétaires  de  minières  de  ienr 
droit  d'exploitation  à  des  tiers;  nn  arrêté  du  ministre  des  tra» 
vaux  publics,  du  30  Juin  1837,  qui  décide  que  le  préfet  déter> 
minera  à  quelles  usines  doit  être  faite  l'application  des  produits 
des  minerais;  un  arrêté  du  31  Juiii.  1837,  sur  ia  forme  de  la  no- 
tification à  faire  aux  propriétaires  par  4es  maîtres  de  forges  qni 
veulent  exploiter  eux-mêmes  le  minerai;'  nne  circolaire  dn  di- 
rectenr  générai  des  mines,  dn  30  sept.  1837,  fol  détermine  et 
explique  l'effet  des  cessions  faites  du  droit  d'exploitation  à  des 
tiers  par  des  propriétaires  de  minières;  nne  autre  circnialrv 
du  même  fonctionnaire,  du  2  cet.  1837,  snr  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  a  usines  voùtne«»  d'une  minière;  une  ordonnance 
dn  10  oct.  1839,  relative  à  la  concessibilité  des  substances  mi- 
nérales. 

•••.  U  loi  dn  21  avr.  1810  proclame  d'abord,  dans  la  pre- 
mière section  dn  tit.  7,  le  principe  général  qne  l'exploitation  des 
minières  est  assujettie  à  des  règles  spéciales,  et  ne  peut  avoir 
lieu  sans  une  permission  (art.  57),  laquelle  détermine  les  limilei 
de  l'exploitation,  et  les  règles  sous  les  rapports  de  sûretéet  de  sa- 
lubrité publiques  (art.  58).  —  Elle  trace  ensuite  dans  la  seconde 
section  du  même  titre  les  règles  d'exploitation  applicables  ak 
minerai  de  ter,  dans  la  troisième,  les  dispositioiù  relatives  aux 
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terres  pyrlteoses  et  alumineoses,  et  enfln  te  titre  te  termine  par 
des  dispositions  concernant  les  permissions  poar  l'établisse- 
ment des  foumsanx,  forges  et  nsloes  (sect.  4),  et  les  formalités 
générales  des  permissions  (sect.  5}.  La  matière  des  tourbières  est 
léglée  par  les  art.  8S  à86. 

AIT.  1.  —  Des  mineraù  de  fer, 

§  1 .  —  Db  minerai  de  fer  exploité  à  ciel  découver*,  ou  des 
miniires  proprement  dites. 

•fO.  Lea  minerais  de  fer  d'allavion,  c'est-&-dire  ceux  qnl 
gisent  à  la  surface  même  da  sol,  mélangés  avec  la  terre,  on  pla- 
cés immédiatement  an-dessons  de  la  coucbe  de  terre  végétale,  et 
les  affleurements  de  mines  de  fer  qui  ont,  au  contraire,  des  racines 
profondes  sons  le  sol  où  elles  existent  en  filons,  ou  couches  ou  en 
unuu,  sont,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  en  dehors  dn  domaine 
des  concessions,  tant  qu'ils  peuvent  être  exploités  à  ciel  ouvert. 
C'est  à  ces  sortes  de  minerais  que  l'on  donne  plus  particulière- 
ment le  nom  de  mtnteres.  Ils  restent  dans  la  dépendance,  et  à  la 
libre  di^>otition  des  propriétaires  du  sol;  mais  ils  leur  sont  dis- 
putés par  les  maîtres  de  forges,  et  le  principal  objet  de  la  loi  a 
été  de  faire  aux  droits  des  uns  et  des  antres  leur  légitime  et  juste 
part  (V.  M.  Cotelle,  t.  i,  p.  Si  2  et  suiv.)  —  Il  a  été  jugé  que, 
d'après  la  coutume  de  Liège,  les  mines  ouvertes  ou  à  ouvrir  ap- 
partenaient en  toute  propri^  aux  propriétaires  de  la  surface,  et 
que  les  maîtres  de  forges  ne  pouvaient  extraire  dn  minerai  de  fer 
que  dn  consentement  dn  propriétaire  :  que  dans  ce  sens  les  maî- 
tres de  forges  n'avaient  donc,  avant  la  loi  du  I2jnill.  1 791>  aucun 
droit  acquis  à  ces  mines  (Rej.  33  vent,  an  t  i)  (t). 

•  ■  t .  H.  Delebecque,  t.  s,  n*  i  006,  résume  ainsi  l'idée  fon- 
damentale de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  minières  :  a  La  loi  dit 
aux  propriétaires  do  sol  :  Exploitez  librement  dans  votre  pro- 
priété tout  ce  que  vous  pouvez  y  exploilerè  ciel  ouvert,  parce  que 
pour  cette  exploitation;  vous  semblez  avoir  autant  d'aptitude  que 
fui  que  ce  soit  ;  mais  vous  exploiterez  en  quantité  suffisante  pour 
tes  maîtres  de  forges,  sinon  Us  seront  substitués  à  votre  droit  ; 
mais  vous  ne  fixerez  pas  arbitrairement  le  prix  de  votre  minerai, 
car  vont  noiriez  ainsi  à  l'industrie  qui  est  la  mère  de  toutes  les 
industries,  s  Et  en  eObt,  le  législateur,  dans  l'art.  59,  Impose 
au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai  de  fer  d'al- 
Invion,  l'obligation  d'exploiter  en  quantité  suffisante  pour  fournir, 
anlanl  que  faire  se  pourra,  aux  besoins  des  usines  établies  dans 
le  voisinage  avec  autorisation  légale;  puis  il  ajoute  que  le  pro- 
priétaire ne  sera  assujetti,  pour  tonte  formalité,  qu'à  en  faire  la 
dédafatlon  an  préfet,  et  que  cette  déclaration,  qui  devra  toutefois 
contenir  la  désignation  des  lieux,  vaudra,  en  ce  cas,  permission. 

•ip.  Il  résulte  tout  d'abord  de  cette  disposition  que,  relati- 
vement au  minerai  de  fer  d'alluvlon  qui  se  trouve  dans  son  ter- 
rain, le  propriétaire,  nonobstant  les  termes  généraux  de  l'art.  57, 
fe'est  point  tenu  d'obtenir,  à  proprement  parler,  une  permlsElon 
pour  exploiter.  Il  lut  suffit,  à  cet  égard,  d'une  simple  déclaration 
au  préfet,  qni  vaut  permission  sans  autre  formalité.  —  Le  droit 
du  propriétaire  du  sol  sur  le  minerai  de  fer  d'alluvlon  ne  se  réa- 
lise pas,  toutefois,  dans  tous  les  cas,  d'une  manière  aussi  com- 
plète :  ainsi,  d'une  part,  le  propriétaire  n'a  le  droit  d'exploiter 
«I  Mtte  qualité  le  minerai  de  fer  qu'à  ciel  ouvert,  ainsi  que 


(*)  jp»e«*  C.  lAfebvTt.) — Lu  «rtmrAi  ;  —  Sur  l«  premier  moyen  : 
'^Qn  û  itadte  des  diepositions  de  l'art.  IS,  ebap.  B,  de  la  coolume  de 
Liège,  ainsi  que  de  celles  de  l'art.  80,  chap.  11,  de  la  même coutome, 
qne  toutes  espècea  de  Huoes  oavertes  et  a  ouTrir  appartienneot  eo  toute 
propriété  aux  propriétaires  des  surfaces  ;  qu'aucoa^  autra  loi  pu  oeage 
locaux  n  autorisent  les  maîtres  de  forges  à  eittaire  la  mine  de  fersurle 
icrrani  fautnil  sans  le  consentement  des  propriétaires;  d'où  il  sait  que 
le  jugement  dénoncé,  en  décidant  qu'avant  la  publication  de  la  loi  du 
*t  jaiR.  1Ï8I,  le  deinandeur  n'a  pu  acquérir,  sans  le  consenlemenl  Ju 
prejirMain,  le  droit  d'extraire  la  mine  de  fer  dans  la  ferme  de  Pommc- 
reail  liinée  audit  pays,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  susdits 
art.  15  et  80; 

,  ...Considérant,  nir  les  deuxième  et  quatrième  moyens,  que,  d'après  les 
circonstances  particulières  de  l'alTaire  appliquées  aux  lois  localee  en  vi- 
gueur, avant  la  publication  de  la  loi  du  IS  juill.  1791,  le  demandeur  n'a 
en,  avant  l'époque  de  cette  publication,  aucun  droit  acquis  è  TexplolU^ 
two  d«  la  Biim  de  ter  qui  a  fait  l'obicl  d«  U  cooto^uttoo  ;  que  rien  ne 


cela  résulte  des  projets  et  discussions  de  la  lot  de  I79i ,  dont  les 
dispositions  sur  les  minières  ont  été,  pour  ainsi  dire,  litlérai». 
ment  transcrites  dans  la  loi  dn  2(  avril  i SIC,  de  finslnictioD 
ministérielle  du  3  août  I8i0,  oiion  lit  qne  «les  minières  seront 
exploitées  à  ciel  ouvert  par  les  propriétaires  des  terrains  on  par 
d'autres  personnes,  an  refus  de  ces  propriétaires  »,  et  des  art. 
68  et  69,  que  l'on  explique  pins  bas,  n"  658  et  s.  B'aulrepart, 
nous  avons  vu,  n"  50  et  607,  qn'il  ne  dépend  même  pas  toi^ours 
du  propriétaire  du  soi  d'exploiter  à  ciel  ouvert  le  minerai  de  ïa 
d'alluvlon,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  minerai  se  trouve  mé- 
langé avec  une  substance  appartenant  à  la  classe  des  mines 
concessibles.  ^  U  a  été  jugé  que ,  si  le  propriétaire  dn  fonds 
sur  lequel  II  y  a  du  minerai  de  fer  d'alluvlon  peut,  d'après 
l'art.  !^9  de  la  loi  du  21  avril  iSlo,  l'exploiter  sans  autre  forma- 
lité qu'une  déclaration  préalable,  il  n'en  est  plus  de  même  lors- 
que la  matière  exploitée  contient  une  quantité  notable  de  caU< 
mine,  quoique  moindre  que  celle  du  minerai  de  fer.  Les  mina 
ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  concessian, 
et  Id  loi  ne  fait  pas  d'exception  pour  le  cas  où  les  mines  seraient 
mêlées  à  des  minerais  (Bruxelles,  2*  di.,  15  déc.  1838,  mio. 
pub.  C.  Lagnesse). 

•1  S.  On  a  remarqué  qu'il  résultait  de  ces  mots  de  Fart,  a 
«  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  dn  minerai  de  fer  d'alluviont,  qne 
cet  article  ne  s'appliquait  qu'an  cas,  le  seul  qu'on  examine  ici, 
où  le  minerai  s'exploite  à  ciel  ouvert  (T.  H.  Richard,  n*  m]; 
pour  le  cas  on  ce  mode  d'exploitation  ne  peut  avoir  lieu,  oa  se- 
rait nuisible,  V.  n"*  658  et  suiv. 

•t  A.  Il  est  bien  entendu  que  le  propriéEalre  qui  extrait  d« 
son  terrain  les  minerais  de  fer  qui  s'y  trouvent  renfermés,  reste 
d'ailleurs  soumis  pour  les  travaux  aux  rèj^ements  de  policée! le 
sûreté  publique  (Conf.  M.  Peyret-LaUier,  t.2,n«525,et  l.l> 
telle,  Dr.  adm.,ete.,t.  2,  p.  316). 

•  1*.  Ajoutons  qne  l'exploitation  des  minières  pourrait  être 
Interdite,  si  elle  parvenait  à  une  certaine  distance  des  routes, 
chemins  publics,  édifices  onlienx  d'habitation.  Ella  serait  encsre 
susceptible  d'être  interdite  dans  l'intérêt  d'un  bon  aménageoeil 
de  la  richesse  minérale,  si  l'administration  reconnaissait  qse  It 
terrain  indiqué  dans  la  déclaration  ne  contient  pas  dn  miserai 
de  fer,  mais  du  cuivre,  de  l'étain,  de  la  calamine,  enOa  tel  an- 
tre des  métaux  qui  ne  sont  pas  compris  parmi  les  minières,  et 
ne  peuvent  être  exploités  qu'en  vertu  d'une  concession.  —  V.citc 
min.  3  août  1810,  art.  2  et  3;  V.  aussi  M.  CoteDe,  /oe.ctt. 

•!•.  En  Belgique,  le  propriétaire  qui  veut  exploiter  le  Bi- 
nerai de  fer  d'alluvlon  dans  son  terrain,  n'est  également  asn- 
jettl  qu'à  en  faire  une  déclaration,  avec  déaignatitta  des  lieux,  à 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  qui  est  tenu  de 
lui  en  donner  acte,  lequel  lui  vaut  permission  sans  autre  fonna- 
lité  :  de  manière  que  ce  n'est  pas  non  plus  une parmissioa  prt- 
prement  dite  que  le  propriétaire  du  sol  doit  réclaoter,  l'acte  qii 
lui  est  donné  de  sa  déclaration  valant  permissioB  (V.  cons.  des 
mines,  12-19  Janv.  1849,  Jurisp.  de  ce  conseil,  par  H-  Cbicoi^ 
p.  273). 

•19.  Il  a  été  aussi  jugé  qne  les  minerais  de  fer,  extraiti 
sous  une  route  construite  par  voie  de  concession  de  péages,  soat 
la  propriété  du  concessionnaire  pendant  la  durée  de  lacwo» 
sion,  et  non  celle  de  l'Etat  (Liège,  5  juin.  1851)  (S). 

•1 8.  Quant  aux  conditions  que  la  loi  impose  an  propw 

.   _L .IJ T 

constate  d'ailleurs  qne ,  depuis  ladite  pablicatioa  ,  il  m  teit  ois  <* 
règle  pour  jouir  des  différents  droits  et  avantagea  mu  wtta  daniin 
loi  assure  aux  maîtres  des  forâês  ;  d'oii  II  suit  que  le  demaadew  a'a 
pu,  dans  cet  état  de  choses,  en  invoquer  l*anplicatfott. 
'bu  88  vent,  an  ll.-G.  G.,  seet.  civ.-èlM.  Vas^ ,  pr.-Bhsscè<9,  nf, 
{t)  BfpéM  i  —  (BraaaH ,  vente  Everarts  et  abires  C.  min.  des  fi) 
—  La  loi  da  1»  juiU.  18Sa  a  aaloriié  b  gocveneoMt  à  eoseéder  en 
péages  pour  l'exécution  des  travaux  pablies ,  eaiif  ceasiie  eaatliialiM 
des  neuves  et  rivières,  pour  un  terme  de  quatr^vtngt  dis  aas,  ni* 
conforniiint  aux  lois  existantes.  —  Un  airèlé  royabsiis  •nuèrabw'i 
cette  loi,  le  16  janv.  1835,  déclare  :  —  Art.  1.  a^iu»  coasUwt,pi' 
voie  de  concession  de  péages,  une  route  de  Ligny  à  Xfiuièe,  ouvrait  M 
communication  entre  la  route  de  draxième  nasse  de  Cbarleroi  à  Sa- 
raur  et  te  route  provinciale  de  HoaHlon  à  Somtet.  a  —  Le  sietr  tti^, 
auteur  du  projet  da  la  nat»  de  Ligny  4  Denée,  fat  déclaré  ceootss»- 
naire ,  «t  H  «Ma  «es  droits  k  la  seaiité  dit*  dea  Rootas  renais.  —  D» 
exploitatioai  de  Biauai  sa  sont  établies  dans  le  voisinage  de  U  m>< 
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Xaii»,  la  premllre  consiste,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  en  ce 
«fn'il  est  tenn  d'exploiter  en  quantité  suffisante  ponr  fournir^  au- 
tant que  faire  se  pourra,  anx  besoins  des  usines  établies  dans  le 
voisinage  avec  autorisation  légale.  Et  remarquons  qu'il  était  né- 
cessaire que  l'administration  s'expliqu&t  sur  le  sens  qu'il  conve- 
nait d'attacher  à  ces  expressions  trop  vagues  en  elles-mêmes  : 
«  établies  dans  le  voisinage,  »  et  c'est  ce  qu'a  tait  un  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics,  du  30  juin  1837,  qui  décide  que  le 
préfet  déterminera,  selon  les  circonstances  locales,  à  quelles 
usines  doit  être  faite  l'application  des  produits  des  minières.  Les 
motifs  de  cette  décision  ont  été  très-bien  mis  en  lumière  par 
M.  de  Cheppe  :  «On a  considéré, dit  cet  auteur  (Ann.  des  mines, 
1. 11, 3* série,  p.  639  et  6'8  ),  que,  lorsque  la  loi  a  spécifié  que 
les  propriétaires  des  minières  de  fer  seraient  tenus  de  fournir, 
aaiûit  que  possible,  aux  usines  voisines  les  approvisionnements 
dont  elles  auraient  besoin ,  elle  n'avait  pas  voulu  donner  au  mot 
voisinage  une  acception  rigoureuse,  invariable,  et  telle  que  le 
Ecns  n'en  pourrait  être  restreint  ou  étendu  suivant  la  diversité 
des  cas  qui  peuvent  se  rencontrer  :  cela  aurait  été  impossible,  la 
nature  des  choses  s'y  opposait. — Beaucoup  d'usines  sont  obligées 
de  tirer  de  fort  loin  tout  le  minerai  qu'elles  consomment;  les  gîtes 
de  fer  )esplas  rapprochés  en  sonlquelquefoisà  dix  où  quinze  lieues, 
et  même  davantage...  Dans  d'autres  localités,  les  forges  ne  peu- 
vent être  convenablement  alimentées  que  par  plusieurs  minières 
qol  sont  placées  de  différents  ce  tés,  et  il  arrive  souvent  que  les  gtles 
lesplos  voisins  du  côté  du  midi  sontà  dix  ou  dou^e  lieues,  tandis 
qae  ceux  du  nord  se  trouvent  à  une  ou  deux  lieues,  ou  plus  près 
encore.  — Le  rayon  du  voisinage  varie  donc  à  l'inflnl,  selon  les 
localités,  les  accidents  qui  peuvent  se  rencontrer  :  on  ne  saurait 
lui  appliquer  uw  règle  Sxe  et  uniforme. —  Aussi  la  loi  ne  l'a  pas 
déterminée;  elle*  employé  une  expression  qui  pouvait  se  prêter 
à  la  diversité  des  cas ,  et  c'est  en  connaissance  de  cause  qu'on  en 
a  agi  ainsi...  Par  conséquent,  lorsque  des  questions  de  voisinage 
se  présentent  ponr  les  usines,  c'est  an  préfet  de  statuer  suivant 
les  espèces  et  les  circonstances.  »  Ces  considérations  se  trouvent 
reproduites  dans  une  circulaire  da  directeur  général  des  mines, 
du  2  oct.  1837.  Ainsi,  c'est  à  l'autorité  administrative  que  se 
IroBve  dévolu  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  résoudre  des  qnes- 
tions  que  le  vague  de  la  lo)  a  laissées  indécises.  A  cet  égard  nous 
poserons  comme  règle  qui  devrait  diriger  l'administration ,  que 
l'on  doit  entendre ,  en  général,  par  usines  situées  dans  le  voisi- 
nage, non  pas  précisément  et  toujours  celles  qui  sont  le  plus  rap- 
prochées par  la  dislance  du  lieu  de  l'exploitation,  mais  celles  qui 

dont  11  s'agit  et  w  sont  étendues  sons  le  sol  qui  forme  remplacement  de 
la  route.  L'État  a  prétendu  que  ces  exploitatioDs  sont  illégales  ;  que  la 
minerai  existant  sons  U  route  lui  appartient;  que  lui  seul  pouvait  en 
opérer  oo  permettre  l'extraction  et  en  firoSler;  qu'il  a  été  porté  at- 
teinte à  son  droit  de  propriété  et  qu'il  lui  a  été  causé  préjudice;  que, 
par  conséquent,  il  lui  est  dA  réparation  :  de  là,  assignation  par  l'État, 
qui  réclame  des  dommages-intérêts  résultés  et  a  résuiier  des  extractions 
et  enlèvement  da  minerai  sous  la  roule  et  ses  dépendances.  Des  actions 
réeursoires  furent  respectivement  formées  jpar  les  intéressée.  —  Les  dé- 
fendeurs invoquèrent  un  défaut  de  titre  et  de  droit  dans  le  chef  de  l'Élat, 
en  prétendant  que  ce  minerai  n'était  pas  la  propriété  da  l'État,  et  que 
les  concessionnaires  de  la  route  avaient  obtenu ,  par  l'effet  de  leur  con- 
cession, le  droit  d'opérer  ceUe  extraction  k  leur  profit. 

Le  tribunal  de  Kamur  a  rendu  sur  ce  point  un  jugement  ainsi  conçu: 
«  Attendu  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  do 
dessous;  qu'en  conséquence  les  minerais  d'aliuvion  gisant  sous  les  routes 
appartenant  à  l'Élat  sont  sa  propriété  exclusive  ;  qu'à  cette  catégorie 
appartiennent  les  routes  que  l'État  fait  construire  par  voie  de  conces- 
eion  de  péage  ;  que  si  alors  les  frais  de  construction  et  do  l'achat  des 
terrains  sont  mis  k  la  charge  des  concessionnaires,  ceux-ci  reçoivent  en 
dédommagement,  et  pour  prix  de  leur  entreprise,  le  montant  ifes  péages 
i  établir  pendant  un  laps  de  temps  présumé  suffisant  à  cet  effet;  ce  qui 
équiTaut  t  une  somme  fixe  que  l'État  leur  paierait  anx  mêmes  fins  ,  et 
qui  bien  certainement  rendrait  celui-^ci  propriétaire  de  la  route  :  —  At- 
tendu que  c'est  dans  ces  conditions  qu'a  été  construite  la  route  de  Ligny 
à  Denée;  que  l'on  voit  même  par  tous  les  actes  produits  que  les  acqui- 
sitions des  terrains  nécessaires  &  son  emplacement  ont  été  faites  pour 
et  an  nom  du  gouvernement  de  la  Belgique;  —  Par  ces  motifs...  »  — 
AppeL  —  Arrêt. 

La  cotnij  —  Considérant  que  l'administration  intimée  réclame  des 
dommages-intérêts  pour  le  minerai  de  fer  qui  aurait  été  extrait  sous  la 
route  de  Ligny  &  Denée;  que  cette  roule  a  été  construite  par  voie  de  coo- 


ont  le  plus  d'intérêt  et  d'avantage  à  s'i^rovislMUier  là  qae  par> 
tout  ailleurs.— V.  Conf.  M.  Delebecque,  t.  s,  a»  1019;  V.  aussi 
M.  Richard,  n*  287. 

•tS.  11  est,  en  tout  cas,  bien  entendu,  1*  que  le  droit  da 
voisinage ,  pour  les  usines  qui  peuvent  se  dire  voisines  d'une 
minière,  se  borne  à  exiger  du  propriétaire  de  la  minière,  qu'il 
leur  fournisse,  autant  que  possible,  et  avant  d'en  vendra  à  d'au* 
très,  la  quantité  de  minerai  qui  leur  est  nécessaire,  ou  d'obtenir, 
à  son  défaut,  la  permission  d'extraire  en  so];iliea  et  place^  mais 
qu'il  n'exciQt  pas  les  propriétaires  d'usines  plus  éloignées  de  ta 
faculté  de  venir  aussi  s'approvisionner  sur  les  mêmes  gUes} 
2*  que  lorsque  le  préfet ,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  g^éral 
des  mines,  et  conformément  à  l'art.  64  de  la  loi  du  21  avril  laiOi 
a  déterminé  la  quantité  de  minerai  qui  devra  être  fournis  an 
usines  voisines,  le  propriétaire  du  terrain  est  libre,  en  satislal- 
sant  à  ces  livraisons,  d'extraire  telle  autre  quantité  de  minerai 
qu'il  lui  plaît,  et  de  la  vendre  Indistinctement  aiu  asbetsors 
qui  se  présentent.  —  C'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  da 
ministre  de  l'intérieur,  da  !•' Jolll.  1826,  rendue  à  l'occasion  dv 
prétentions  soulevées  par  les  maîtres  de  forges  de  U  Haute-Saône 
qui  voulurent,  à  cette  époque,  s'opposer  à  ce  que  les  propriétaires 
de  mines  de  fer  situées  dans  ce  déi)àrtement  vendissent  et  ezpé» 
diassent  des  minerais  pour  être  employés  avec  d'autres  aiinerais 
dans  les  hauts-fourneaux  à  la  houille  du  département  de  la  Loire, 
et  plus  récemment,  et  très-explicitement,  de  la  circulaire  jpirêeitée 
du  directeur  général  des  mines,  du  2  oct.  1837. 

•••.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  ne  peut  y  ntAt  Hen 
qu'à  régler  les  parts  entre  les  usines  ipii  se  trouvent  en  ooiicDr> 
rence  pour  acheter  ou  pour  exploiter  snr  un  même  fonds,  et  non 
à  affecter  des  cantonnements  &  tels  on  tels  établissements.  «...A 
la  vérité,  lit-on  dans  la  circulaire  précitée,  ii  existe  deux  exemples 
où  des  minières  sont  exclusivement  affectées  à  un  certain  nombre 
d'usines  situées  dans  leur  circonscription  :  ce  sont  les  minières 
de  Saint-Pancré  et  celles  d'Audun-le-Tiche  et  d'Aumeti,  dans 
le  département  de  la  Moselle.  Mais  ce  n'est  là  qu'on  régime  loul 
à  fait  exceptionnel ,  dont  l'origine  remonte  à  des  temps  reculés, 
et  qui  a  été  conservé  en  raison  d'antiques  usages  du  pays,  dés 
anciens  titres,  des  droits  acquis  sur  lesquels  il  était  fondé,  et  de 
la  nature  spéciale  de  ces  gîtes  qui  exigeait  des  règles  particu- 
lières pour  leur  aménagement,  nécessaire  à  l'Intérêt  public.  Eq 
génértd,  U  y  aurait  de  graves  Inconvénients  à  alTecter  à  des 
u.oines  des  périmètres  qui  leur  seraient  exclusivement  réservési 
L'administration  y  trouverait  sans  donle  plos  de  CMSillté  poir 

■■, 

cession  de  péage,  en  exécution  de  l'arrêté  royal  da  16  Jaav.  ISSt  ;  qa'il 
conste  du  cahier  des  charges  que  l'entreprise  a  dû  faire  toutes  les  dA> 
penses  pour  l'emplacement  et  la  tonstruction  de  fai  route,  et  qu'elle  doit 
supporter  en  outre  la  charge  d'entretien  et  las  cas  fortails  ;  qn'alla  jMit^ 
par  contre,  du  droit  de  barrières  pendant  quatre-vingt-dix  us,  ainsi  qne 
de  tous  les  avantages  accessoires,  y  compris  le  drait  de  bltir,  phater 
et  même  d'hypothéquer  le  sol  durant  la  jouissance;  qne  «es  droite  il 
charges  accusent  nae  propriété  temporaire,  telle  que  celle  d'aa  eaphyW 
téote,  ou  du  moins  nne  possession  réelle  d'autant  pise  éteadae  qaa  ta 
chose  qui  en  est  l'objet  est  l'œuvre  du  coneessiennaire,  et  que  l'ÉÛ  a'y 
a  rien  mis  du  sien;  qu'il  est  vrai  qne  les  terrains  ont  été  «cqaii  aaaMa 
du  gouvernement,  mais  que  cette  acquisition  n'a  pat  la  portée  qu'es  W 
attribue,  et  peut  s'expliquer  au  point  de  vue  de  1»  rérenisilils  de  la  nalé 
et  du  domaine  direct  de  l'État  ;  d'od  il  sait  qae  ce  deraier  a'a  sacHÉ 
droit  au  minerai  de  fer  qui  a  été  exploité  sens  cette  route,  et  qasis  b^ 
Défice  en  revient  exclusivement  au  eoneeeiieiinaire  aveo  d'aolaal  flm 
de  raison  qa'il  a  dft  payer  la  terrain  plus  cher,  et  qa'il  poamit  raa* 
quérir  i  an  prix  awindre  en  laissant  exploiter  la  nias  par  le  pisprit» 
taire  on  ses  ayants  cause  ;  —  Ceoeidéranl  qae,  par  le  bail  da  IS  OMi 
1847,  la  société  des  Routes  réunies  s'wt  rendue  adjadioatain  Al  ■ine- 
rai  de  fer  gisant  sous  ladite  roota  ;  qu'elle  peut  saae  doaie  être  liée  envers 
l'État  par  un  acte  de  cette  nature ,  mais  qa'il  ne  s'ea  agit  pas  aiaiat*. 
nant;  qu'en  peat  d'aatant  moini  en  exciner  à  l'égard  de*  wtiaclieng 
antérieures  qne  la  lociété  a  été  nae  par  Vidée  d'évitw  aa  piwli  fc  «• 
siqet; 

Contidérut  qne  les  demandes  en  guantle  sent  aoa  saila  diiseia  da 
l'action  intentée  par  l'administratioa  doaiaaiaie  et  qa'il  devient  ea- 
perfiu  d'examiner  le  fondement  de  ces  demandée;  —  Par  eee  motifev 
sans  rien  préjuger  sur  l'adjudication  du  S5  mai  ISiT,  mat  l'appellatiOT 
et  le  jugement  *fuak  néant;  émendaat,  déclare  l'Élat  aai  ioud*  dans 
sa  deniaade... 

Da*  iiiu  1SU.-&  de  Liège,  1»  ch. 
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prévenir  les  contestalions  entre  les  maîtres  de  forges,  mais  une 
■emMable  mesure  dérogerait  an  principe  de  la  loi,  puisqu'elle 
éqalvaadrait  à  une  sorte  de  régime  de  concession  des  minières 
de  (er,  régime  qne  lelégislatenr  a  interdit,  sauf  les  cas  exception- 
Mlls  (Hl'il  >  préTns...  »— V.  aussi  H.  Richard,  n*  287. 

•  t  « .  U  a  d'ailleurs  été  Jugé,  i  •  que,  s'il  est  vrai  que  le  maître 
de  forges  n'a ,  sur  le  minerai  extrait  dans  le  voisinage  de  son 
usine,  qu'on  droit  relatif  à  ses  besoins,  ses  besoins  résultent 
soflisamment  de  la  demande  qu'il  a  faite  du  miperai ,  et  de  sa 
coopération  aux  travaux  d'extraction,  sans  que  le  propriétaire 
poisse  obliger  l'usinier  à  rapporter  à  chaque  demande  d'acquisi- 
tion dn  minerai,  la  preuve  qu'ilenabesoiu(Douai,  I6et  17nov. 
18S8  (1);  S9  août  1838,  aff.  Lefranc,  sous  req.  13  nov.  1839, 
V.  n*  735);  —  8*  Que  c'est  an  propriétaire  qui  prétend  que  le 
minerai  extrait  de  son  terrain  n'est  pas  nécessaire  an  service  de 
fnsine,  à  en  rapporter  la  preuve  (mêmes  arrêts). 

•*S.  Dans  le  sens  de  la  même  opinion,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a 
présomption  que  le  minerai  extrait  par  le  propriétaire  voisin 
d'une  forge  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  l'usine;  et,  par 
suite,  qne  le  maître  de  forges  peut  réclamer  ce  minerai  en  offrant 
de  le  payer  sur  eetimalion,  sans  être  tenu  de  prouver  qu'il  lui 
est  nécessaire  (Req.  13  nov.  1839,  alT.  Leflranc,  V.  n»  735). 

•S  S.  Il  a  aussi  été  Jugé  qne,  lorsque  les  premiers  juges  ont 

Jl)  t"  Bipiai  —  (Sonmillon  C.  Dnmont.)  —  La  cotm;  —  Eu  ce 
qui  touche  la  compétence  :  —  Attenda  qn'anx  termes  des  art.  637  et 
649  e.  civ.,.loat«  charge  établie  par  la  loi  sur  un  héritage  pour  l'usage 
•a  l'ulililé  d'aae  propriété  immobilière  appartenant  i  autmi,  constiioe  une 
véritable  ierritow  légale,-  —  Que,  par  l'application  de  ce  principe,  on 
ne  peut  méconnaître  ce  caractère  de  lerritade  légale  &  l'obligation  qu'im- 
pose la  loi  dn  SI  avril  1810  (art  59),  au  propriétaire  du  terrain  qui 
coDtieat  dn  minerai  de  fer,  d«  fournir  de  ce  minerai  aux  usines  de  forges 
établies  dani  le  voisinage  avec  autorisation; — Que  celte  serrilude  lé^le 
d'extraction  et  ("e  livraison  dn  minerai  de  fer,  étant  ainsi  reconnue  et 
caractérisée,  s'il  s'élève  des  contestations  entre  le  propriétaire  du  ter- 
rain aaïujetti  et  le  maître  de  l'usine,  ces  contestations  entre  particuliers 
sur  le  mode  d'exercice  d'une  servitnde  préexistante  sont  évidemment  du 
ressort  de  la  juridiction  ordinaire  de*  trimtnaux  civils  ; — Que  pour  en  attri- 
buer la  connaissance  àuoe  juridiction  exceptionnelle,  il  faudrait  dansia  loi 
nne  disposition  formelle  qui  n'existe  pas;  —  Que,  sans  doute,  l'autorité 
adniaistrative  serait  seule  compétente,  si  l'acte  du  gouvernement  qui 
constitue  l'existence  légale  de  l'osine,  était  contesté  ou  s'il  s'agissait  de 
lx«r  entre  plusieurs  usines  l'étendue  du  voisinage  dans  lequel  le  mine- 
rai pourrait  être  exigé  par  chacune  d'elles,  parce  que  ce  serait  alors  une 
véritable  question  d'administration  et  d'intérêt  public,  mais  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  dans  la  cause  où  il  n'existe  qu'un  débat  purement  privé 
entre  des  particulier*  sur  leurs  droits  respectifs;  que,  par  suite,  l'auto- 
rité judiciaire  e*t  véritablement  saisie  du  litige  et  doit  en  garder  la  coa- 
■aisiaDee; 

En  ce  qui  tonebe  le  fond  :  —  Attendu  que  le  maître  de  forges  lé- 
gdemeut  autorisé  a  un  droit  absolu  au  minerai  que  recèlent  les  terres 
située*  dans  le  voisinage ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  juge  nè- 
eettaire  &  son  appiovisionnemeni  ;  qu'il  est,  sous  ce  rapport,  substitué 
aa  propriétaire  dont  il  peut  même  être  admis  à  exploiter  le  terrain,  si  ce 
dernier  néglige  de  le  faire  suffisamment  ;-^ue  si  des  usines  postérieu- 
maent  établies  prétendent  qne  le  minerai  jt  fournir  excède  les  besoins 
deeuiaes  déjà  existantes,  elles  peuvent  s'adresser  à  l'autorité  adminis- 
trative peur  faire  déterminer  les  proportions  de  ses  besoins,  ou  restrein- 
dre le*  circonscriptions  du  rayon  que  la  loi  qualifie  voisinage  ;  mais  que 
le*  tribunaux  n«  peuvent  admettre  sur  la  quotité  toujours  variable  de 
l'approvisionnement,  des  preuves  qui  leraiont  aussi  impraticables  que 
contraire*  à  la  prospérité  des  usines  et  à  l'intérêt  de  l'Industrie  ;  — 
Adoptant  au  nrjilus  les  motifs  des  premiers  juges  ;  sans  s'arrêter  aux 
CMclusioa*  principale*  ni  â  celles  subsidiaire*  de  l'appelant  dont  il  est 
débootè,  met  l'appellation  a«  néant,  ordonne  que  le  jngemeat  dont  e«t 
appel  sera  exécuté,  condamne,  etc.,  etc. 

Du  16  nov.  16S8.-C.  de  Douai. 

!•  Bipèei  :  —  (Dûment  C.  Ririère.) — Dédtion  identiqae. 

De  17  nov.  18S8.<:.  de  Douai,  S*  cb. 

(S)  Efie*  :  —  (Ferrand  et  de  Yergennes  C.  Soignes  et  fils.) — Le 
eienr  Bemet-de-la-Pointe  éUit  propriétaire  en  17SS  de  la  terre  de  R&- 
veau ,  dan*  laquelle  les  fermiers  des  fourneaux  appelés  aussi  de  Raveau 
s'apnovisioanaienl  dn  minerai  nécessaire  à  l'alimentation  de  leurs  usines. 
•-  Le  lianr  Bemot  voulut  s'opposer  à  l'extraction  du  minerai  dans  sa 
terre;  nais  nn  arrêt  dn  conseil ,  du  li  mars  1724,  donna  gain  de  cause 
aux  fermiers  de*  fourneaux  de  Raveau,  en  déclarant  néanmoins  que  le 
droit  qui  leur  était  attribué  ee«serait  dés  l'intUnt  que  le  sieur  Bomot  au- 
rait manifesté  l'intention  d'extraire  le  minerai  existant  dans  ta  propriété, 
pour  son  compte  particulier  et  poi)rrenl|«ti*o  de  *a  forge,  l'U était  au- 


été  appelés  à  statuer  sur  une  demande  en  délivrance  de  minerai, 
formée  par  nn  maître  de  forges  contre  le  propriétaire,  edoi-d  eo 
ses  cessionnaires  Intervenant  dans  l'instance  ne  peavent,  a 
appel,  transformer  cette  demande  en  nne  question  de  concours  en- 
tre plusieurs  maîtres  de  forges,  et  de  répartition  entre  eux  de  ce 
minerai  (arrêts  de  Douai  cités  an  n*  621). 

•S4.  M.  Peyret-Lallier,  t.  2,  n*  532,  fait  aussi  observer  qs'un 
maître  de  forges,  lors  même  qu'il  aurait  à  sa  disposition  des  mi- 
nerais, peut  en  demander  d'une  autre  espèce,  à  ceox  qni  en  pos- 
sèdent pour  améliorer  sa  production.  Peu  importe,  en  effet,  qu'il 
possède  des  minerais,  s'il  n'a  pas  celui  sans  lequel  sa  pnxbKtica 
ne  peut  s'opérer,  ou  resterait  imparfaite. 

•SA.  Le  propriétaire  d'un  terrain  où  se  trooTe  da  minerai 
peut  être  en  même  temps  lui-même  maître  de  forges.  Comment 
faudra-t-il  alors  régler,  m  ce  qui  le  concerne,  l'application  de 
l'art.  59?  —  A  cet  égard,  il  a  été  Jngé  que  le  propriétaire  d'au 
terrain  dans  leqnel  il  existe  du  minerai  de  fer  ne  peut  l'exploiler 
exclusivement  pour  alimenter  son  usine  ;  qu'il  est  tara  de  parla, 
ger  le  produit  avec  les  propriétaires  des  usines  établies  dans  le 
voisinage,  et  de  leur  en  fournir  en  quantité  suffisante  ponr  leurs 
besoins  particuliers.  —  Sons  ce  rapport,  l'arrêt  dn  conseil  de 
1 724,  à  supposer  qu'il  eût  déclaré  le  contraire,  aurait  été  abrof^ 
par  l'art.  59  de  la  loi  du  21  avr.  1810  (Req.  23  mai  1838)  (3;. 

torisé  à  en  établir  une.  —  En  1740,  le  sieur  Bernot  fit  l'acqaisitioa  de 
la  terre  de  la  Vache  oh  se  trouvaient  un  fonr  et  deux  forge«  de  fer.  — 
Les  usines  de  la  Vache  et  le*  fourneaux  de  Bateau  qui ,  avant  facqui»- 
tion  du  sieur  Bemot ,  a'alimenlaieol  concurremment  par  les  minerais 
extraits  dans  l'étendue  de  la  terre  de  Raveau,  continuèrent  de  s'appn- 
visionnerde  la  même  manière  jusqu'en  1856.— A  celte  époq«a,  le  siear 
FcmnJ,  fermier  de  If.  de  Vergennes ,  qui  était  devtna  propriéuire  de 
la  terre  de  Raveau  et  dn  fourneau  de  la  Vache,  et  M.  de  Vergennes, 
réunis ,  déclarèrent  aux  sieurs  Boigne  père  et  fils ,  propriétaires  de  lav- 
neau  de  Raveau,  que  l'approvisionnement  en  commun  devait  eM$er, 
parre  qu'ils  avaient  besoin  de  tout  le  minerai  existant  dans  le«r  domaiM 
ponr  alimenter  le  fourneaii  de  la  Vache.  Ils  se  fondèrent  à  cet  égard  sar 
la  réserve  conleom  dan*  l'arrêt  dn  conseil  de  17S4.  —  Hais  à  eetit  pié- 
tention,  les  sienrs  Boignes  opposèrent  la  disposition  de  l'art.  5*  de  la 
loi  du  SI  avril  1810,  qui  donne  aux  divers  maîtres  de  forges  de  la  atae 
localité  le  droit  de  s'approvisionner  concurremment  entre  eux  de*  mi- 
nerais qui  s'y  trouvent,  sans  distinguer  si  les  propriétaires  des  leRaias 
à  minerai  sont,  en  même  temps ,  propriétaires  de  forges  et  sans  lésai- 
ver  à  ceux-ci  un  droit  de  préférence  sur  ceux-là.  —  Jugement  qw  re- 
pousse la  prétention  des  sieurs  Ferrand  et  de  Vergennes  et  maintieat  U 
concurrence,  sauf,  bien  entendu,  le  payement  par  les  stenrs  Boigae* 
dn  prix  de  la  portion  de  minerai  qui  leur  était  nécessaiie.  —  Sw  Faf- 
pel,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Bourges,  du  14  mats  18S7,  ainsi 
conçu  :  —  «  Considérant  que  la  loi,  dans  ses  dispositions  relatives  au 
nsine*,  a  établi  des  principes  déro^toires  an  droit  commun,  taat  daas 
l'intérêt  public  qne  dans  celui  des  usines  préexistantes;  qn^nsi  aucug 
haut  fourneau  ne  peut  être  construit  san»  l^autorisation  du  gouverne- 
ment ;  —  Qne ,  par  le  même  motif ,  l'art.  59  de  la  loi  du  91  avril  1810 
oblige  les  propriétaire*  dans  les  terrains  desquels  il  existe  du  mineni, 
i  en  délivrer  Une  quantité  snIBsante  ponr  les  besoins  des  usines  voisine*; 

—  Que  cette  obli^tion ,  dérogatoire  aux  principes  émis  dans  l'art.  5S1 
c.  civ.,  ne  reçoit  pas  d'exception  en  faveur  des  propriétaires  de  baau 
fourneaux ,  dans  les  terrains  desquels  il  se  tronve  du  minerai  de  kt; 

—  Qu'ainsi  elle  doit  s'appliquer  à  tons  les  cas,  sauf  à  réclamer,  de  U 
part  du  propriétaire  des  terrains,  s'il  y  avait  abus  dans  l'extraction  faiti 
par  ses  voisins,  un  règlement  de  l'administration; — Qu'il  est  constaat 
que ,  depuis  plus  d'un  siècle ,  les  fourneaux  exploités  par  la  maison  B«- 
gnes,  et  le  fourneau  de  la  Vache,  exploité  par  Ferrand,  ont  été  ali- 
mentés en  partie  par  les  minerair  txtraits  dans  l'étendue  de  la  terre  de 
Raveau;  ^Que  le  marquis  de  Vergennes,  en  achetant,  en  18S9,  b 
fourneau  de  la  Vache  ^  et  en  le  réunissant  à  la  terre  de  Raveaa,  n'a  pas 
pu,  d'après  le*  di*po8itions  de  la  loi  de  1810,  interdire  aux  intimés  le 
droit  accordé  par  cette  loi  aux  fourneaux  qu'ils  exploitent  dans  le  voisi- 
nage ;  —  Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le*  premiers  joges  «at  re- 
jeté le*  prétention*  des  appelants;  —  Qu'on  oppMe  nne  décisioe  inter- 
venue le  8  oct.  17S4,  portant  que  les  fonmeanx  de  Cramin  et  de  Raveaa 
continueront  d'extraire  du  minerai  dans  les  dépendances  de  la  terre  de 
Raveau ,  à  moins  que  le  propriétaire  de  cette  terre  ne  fasse  constr«ire  aa 
bant  fourneau ,  et  que  les  appelants  soutiennent  que  le  cas  préTu  élaat 
arrivé  par  suite  de  l'acquisition  du  fourneau  de  la  Vache,  le  droit  accetdé 
aux  deux  fourneaux  doit  cesser;  mais  que ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner la  différence  ijni  doit  résulter  de  la  construction  d'ua  BooveM 
fourneau  et  de  l'acquisition  d'un  foameao  déjà  existant,  il  snIBl,  ponr 
repousser  l'obieclion ,  de  considérer  qu'en  1794  la  loi  ne  persMttaii 
d'eitraire  ;ur  le  tcrnln  d'.inirui  du  minerai  de  fer  qu'autant  ^ae  i« 
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— M.  Proadbon,  n*  129,  reconnaît  néanmoins  au  propriétaire 
l«  droit  exclusif  dont  il  s'agit,  dans  le  cas  oh  ce  propriétaire  a 
tait  constater  l'insnflSsaoce  ou  le  prochain  épnisement  de  la  coa- 
ebeda  minerai. 

•te  II  arrive  quelquefois  qne  des  propriétaires  de  minières 
cèdent  à  des  tiers  leur  droit  d'exploitation.  Ces  sortes  de  ces- 
sions sont-elles  valables?  L'affirmative  résulte  d'un  arrêté  minis- 
tériel du  12  Juin  1837,  et,  pour  la  Belgique,  d'un  avis  du  conseil 
des  mines  du  7  août  1846  (Y.  Jur.,  par  M.  Chicora,  etc.,  p.  212)  ; 
seulement,  aux  termes  de  l'arrêté  précité,  la  cession  ne  changera 
pas  les  rapports  qui  se  trouvent  établis  entre  le  propriétaire  de 
minières,  l'autorité  administrative  et  le  maître  de  forges.  Une 
circulaire  du  directeur  général  des  mines  du  30  sept.  1837  expli- 
que, au  reste,  fort  bien  l'effet  de  ces  sortes  de  cessions  dont  on 
a  dii  reconnaître  la  validité  :  «  Plusieurs  maîtres  de  forges,  lit-on 
dans  cette  circulaire,  ont  représenté  qu'ils  éprouveraient  de 
grands  embarras,  de  grands  préjudices,  s'ils  étaient  obligés,  au 
lieu  de  s'adresser  à  un  petit  nombre  de  propriétaires,  d'avoir  des 
actions  à  exercer  contre  diflërenls  cessionnaires  qui  pourraient 
lenr  susciter  des  difficultés  et  entraver  leurs  entreprises....  C'est 
en  vue  seule  de  l'intérêt  public  que  la  loi  a  restreint  la  Jouis- 
sance du  propriétaire  sur  la  disposition  du  minerai  que  renferme 
son  terrain  :  hors  les  cas  exceptionnels  qu'elle  a  spécifiés,  elle 
n'a  point  dérogé  an  droit  commun  en  ce  qui  concerne  ce  mine- 
rai; elle  n'a  pas,  par  conséquent,  privé  le  propriétaire  de  la  fa- 
eolté  de  céder  à  des  tiers  son  droit  de  les  exploiter....  Vais  en 
même  temps  le  propriétaire  de  la  minière  ne  peut  et  ne  doit  rien 
changer  aux  obligations  que  la  loi  lui  a  imposées^  et  qui  sont 
une  servitude  inhérente  à  sa  propriété.  Il  ne  saurait,  par  consé- 
quent, modifler  en  aucun  cas  les  rapports  qu'elle  lui  a  créés  vis- 
à-vis  de  l'autorité  administrative  et  des  propriétaires  d'usines.  En 
énonçant  que  ces  rapports  seraient  immédiats,  que  c'est  au  pro- 
priétaire du  londs  que  l'on  s'adresserait,  la  loi  a  voulu  expressé- 
ment veiller  à  ce  que  l'^iprovisionnement  des  forges  se  flt  de  la 
manière  la  plus  sûre  et  la  plus  prompte;  son  but  serait  éludé  si 
le  propriétaire  pouvait  convertir  en  une  action  personnelle  contre 
tes  cessionnaires  l'action  directe.  Immédiate  que  l'administration 
et  les  maîtres  de  forges  ont  le  droit  d'exercer  contre  lui.  U  suit 
de  là  que  le  propriétaire  de  la  minière  doit  rester  toujours  le 
rentable  obligé;  qu'en  donnant  acte  aux  cessionnaires  de  la  dé- 
claration par  eux  présentée,  ce  n'est  qu'à  titre  de  mandataires 
qu'on  reçoit  lenr  intervention,  et  que  la  permission  qui  est  déli- 
vrée ne  peat  valoir  que  pour  le  propriétaire;  qu'en  un  mot  c'est 
lui  seul  qu'on  doit  reconnaître,  soit  qu'il  agisse  par  lui-même, 
soit  qu'il  se  présente  dans  la  personne  de  ses  mandataires,  et  que, 
si  le  minerai  n'est  pas  exploité,  c'est  lui  exclusivement  qui  doit 
être  mis  en  demeure  d'en  opérer  l'extraction  pour  les  approvi- 
iionnements  des  usines  du  voisinage....  » 

«•  9 .  On  a  proposé  en  Belgique  de  s'appuyer  sur  les  art.  59 
>t  60  pour  faire  peser  sur  le  propriétaire  de  la  surface  ou  le 
naître  de  forges  qui  est  à  ses  droits,  alors  même  qu'ils  ont  cédé  à 
ies  tiers  l'exercice  de  leurs  droits,  la  responsabilité  des  accidents 
ai  peuvent  survenir  dans  le  coursderexploitation;mai8  ieconseil 
es  mines  n'a  point  adopté  cette  opinion  rigoureuse  (Y.  av.  7  août 
S46i  im.  de  ce  conseil,  etc.,  p.  212).  Et  c'est  avec  raison,  se- 
n  nous,  qu'il  a  été  ainsi  décidé  qu'il  ne  résultait  pas  des  art. 
)  et  60  précités  que  le  propriétaire  et  le  maître  de  forges  du»> 

>priètaire  de  c«  terrain  ne  faisait  pas  lui-i&ème  constmiie  un  tounwaa, 
idis  que  ,  sons  l'empire  de  la  loi  actuelle,  tous  les  fourneMix  voisins 
I  terrain*  qui  renferment  du  minerai  ont  droit  a  ce  minerai  pour  les 
oins  de  leurs  usines;  —  Qu'ainsi  cette  disposition  nouvelle  a essea- 
lemeat  abrogé  celle  qui  régissait  les  pvties  a  l'époque  de  1714.  J^ 
■ourvoî  :  1*  Violation  de  l'art.  S5t  c.  civ.,  et  lausse  application  de  la 
lia  31  avril  1810  ;  —  S*  Yiolation  de  l'autorité  de  U  CDMe  jugée  par 
•et  du  conseil  du  limars  llH.  — Arrêt. 
M  covn  i  —  Sur  le  premier  mojen  :  —  Attendu  que,  par  suite  do 
oipe  posé  par  l'art.  55S  c.  cir.,  la  loi  du  XI  avril  1810  relative  aux 
îs  et  minerais,  a  modifié  le  droit  de  propriété  en  déclarant  (art.  59) 
le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  ;  a  du  minerai  de  fer  d'alluvion 
enu  d  exploiter  en  quantité  suIBsante  pour  fournir,  autant  que  se 
ra  ,  aux  usines  établies  dans  le  voisinage;  que  l'art.  6S  de  la  même 
utorise  les  maîtres  de  forges  k  se  pourvoir  pour  exploiter  eux-mêmes 
«1  le  propriétaire  du  fonds  n'exploite  pas  en  quantité  suffisante  ou 
;ad  ses  uavanx  d'extiaclioa  pendant  plus  d'an  mois;  —  AUeadu 
TOKK  XXXI. 


sent  être  responsables  des  accidents,  alors  qu'ils  n'exploitent  pas 
eux-mêmes  ou  ne  font  pas  exploiter  pour  lenr  compte. — ^^Et, 
en  effet,  on  ne  concevrait  pas  que  la  loi  de  1810  eût  voulu  as< 
sqjettir  l'exploitation  du  minerai  de  fer  à  un  régime  de  respon» 
sabililé  plus  onéreux  que  l'exploitation  même  des  mines. 

•S 8.  De  même  que  le  propriétaire  de  minières,  quoique 
maître  de  forges,  n'en  est  pas  moins  obligé,  ainsi  qu'on  vient  de 
le  voir,  de  fournir  aux  nsines  voisines  des  minerais  extraits  de 
ses  fonds,  de  même  le  cessionnaire  qui  ferait  valoir  des  forges 
doit  également  s'acquitter  de  cette  obligation;  car,  sans  cela,  U 
pourrait  arriver  qu'un  maître  de  forges  aurait  le  moyen,  en  trai- 
tant avec  un  propriétaire  de  minières,  de  priver  toutes  1^  usines 
d'une  même  contrée  du  minerai  qui  leur  est  indispensable,  et  de 
cette  manière  se  trouveraient  vaines  tontes  les  précautions  qu'a 
prises  la  loi  dans  l'art.  59  pour  qu'il  en  liA  autrement.— V.  Goaf. 
H.  Feyret-LalUer,  t.  2,n<>53S. 

•••.  Une  question  a  été  soulevée  en  Belgique  :  c'est  celle 
de  savoir  si  une  autorisation  royale  était  néonsaire  ponr  qn'tme 
commune  piilouvriruneextraction  de  minerai,oubiennnecarrière 
dans  ies  bois  communaux  :  l'affirmative  à  cet  égard  a  été  admise 
par  le  conseil  des  mines  :  «  Attendu  qu'en  déterminant  le  régime 
de  ces  sortes  d'extractions,  la  loi  de  1810  ne  liait  aucunement 
obstacle  à  l'exécution  des  lois  qui  régissent  l'état  et  la  condition 
du  propriétaire  de  la  surface,  soit  quant  à  l'exercice  du  droit 
d'exploiter  par  lui-même,  soit  quant  à  la  faculté  de  céder  son 
droit  à  un  tiers  :  d'où  il  résulte  que  si  le  propriétaire  de  la  snr- 
foce  est  en  état  de  minorité,  il  reste  soumis  aux  lois  delà  tutelle, 
et  qu'en  conséquence,  son  tuteur  ne  peut,  sans  une  autorisation 
du  conseil  de  famille,  ouvrir  une  carrière  ou  une  minière,  pas 
plus  que  ne  peut  le  faire  l'usufruitier,  si  l'exploitation  n'est  pas 
ouverte  avant  la  naissance  de  l'usufruit; — Attendu  que,  sans 
pouvoir  être  entièrement  assimilée  à  un  mineur  on  à  un  usufrui- 
tier, la  commune  ne  se  trouve  pas  moins  assujettie  à  une  tu- 
telle administrative  sans  l'autorité  de  laquelle  elle  ne  peut  dispo- 
ser, à  son  gré,  de  la  jouissance  de  ses  biens,  ni  exercer  tontes 

les  actions  dérivant  du  droit  de  propriété »  (avis  9  nov. 

1838).  —  Ainsi  la  marche  prescrite  par  la  loi  de  181 0,  en  ce  qui 
concerne  l'exploitation  des  minières  et  des  carrières,  n^ffrira 
ni  plus  ni  moins  d'avantages  on  d'inconvénients  pour  les  com- 
munes que  pour  tout  autre  propriétaire  de  la  surface  (même  avis). 

•sé.  Il  est,  au  reste,  bien  entendu  que  le  minerai  détaché 
du  sol  ne  constitue  que  des  matériaux  purement  mobiliers.  Si  le 
fonds  a  été  saisi,  le  minerai  extrait  depuis  la  transcription  du 
procès-verbal  de  saisie,  est  compris  dans  la  vente  par  ^ipUcatioa 
de  l'art.  685  c.  pr.  —  V.  Vente  Jud.  d'imm. 

•31.  Notons,  d'antre  part,  que  si  un  fonds,  que  l'extraction 
du  minerai  doit  rendre  très-pauvre  quand  il  sera  épuisé,  a  été 
donné  en  garantie  hypothécaire,  le  créancier  peut  exiger  son 
remboursement  on  nn  supplément  d'hypothèque,  si  l'enlèvement 
du  minerai  était  tel  que  le  fonds  d&X  s'en  trouver  insuffisant  ponr 
la  garantie  de  la  créance.  —  Conf.  Proudhon,  n'  721.  —  V.  au 
reste,  v'*  Oblig.,  Privii.  et  hypotb. 

«IIS.  L'art.  60  porte  que  «  si  le  propriétaire  n'exploite  pu, 
les  maîtres  de  forges  auront  la  faculté  d'exploiter  è  sa  place,  k 
la  charge  :  1*  d'en  prévenir  le  propriétaire,  qui,  dans  un  mois  à 
compter  de  la  notiflcation,  ponrra  déclarer  qu'il  entend  exploiter 
lui-même;  2*  d'obtenir  du  préfet  la  permission,  sur  l'avis  de  i'In- 

qu'aucBue  disposition  de  cette  loi  n'admet  d'exception  pour  le  cas  oft  le 
proppétaiie  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai,  serait  eu  même  temps 
propriétaire  d'un  haut  fourneau  et  voudrait  exploiter  les'  mines  exdusi- 
vement  à  tout  autre;  que,  dés  lors,  ce  propriéilaire  n'a  qu'un  droit 
d'exploitation  commun  avec  les  maîtres  de  forges  du  voisinage;  —  At- 
tendu, enin,  que  s'il  en  était  autrement ,  il  dépendrait  d'un  proprié- 
taire de  fonds  k  minerai  sur  lesquels  est  étahli  un  haut  fourneau  de 
rendre  inutiles  les  usines  voisines  établies  avec  autorisation  légalo; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  devant  la  cour  nyale  i'ai^ 
rèt  du  conseil,  du  li  mars  1714,  n'a  point  été  invoqué  par  les  deman- 
deurs comme  une  décision  contradictoire  et  définitive  qui  serait  interve- 
nue entre  leurs  auteurs  et  les  maîtres  de  forges  voisins;  qu'en  effet  cet 
arrêt  ne  contenait  qu'une  disposition  hypothétique  qui  ne  se  réalisa  pas 
et  n'avait  point  ponr  objet  le  jugement  de  la  question  qui  s'est  depuis 
élevée  devant  la  cour  royale  de  Bourges  ;  —  Rejette. 

Du  as  mai  1838.-C.  C.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaoberty 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Dnpottt-Wbile<  av. 
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génlenr  des  Bines,  après  avoir  entendu  le  propriétaire.  »  —  Sur 
eet  article,  notons  tout  d'abord  :  i>  que  la  notiflcatlon  dont  il 
y  est  ttU  msntloD,  et  «|ui  fait  courir  contre  le  propriétaire  le  dé- 
lai d'an  mois,  pendant  lequel  il  peut  réclamer  la  préférence,  doit 
être  faite  par  acte  extrajudiciaire,  on  par  ministère  d'iinlssier, 
à  la  requête  du  dmandeur  en  permission,  et  qu'une  notiflcatlon 
par  voie  administrative  a  été  considérée  comme  insuffisante  par 
arrêté  du  il  JulU.  1837  (v.  Ann.  des  mines,  t.  12,  p.  648);  — 
S*  Qw  te  délai  d'nn  mois  qui  est  donné  an  propriétaire  pour  ma- 
nifealer  sa  volonté  se  compte,  suivant  l'observation  de  M.  Dele- 
btëquA,  t.  S,  ■•  lOiS,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  calendrier  grégo- 
rtao,  et  ds  manière-à  ce  que  le  ]onr  à  quo,  le  Jour  de  la  notiS- 
«âura,  nie  soit  pas  compris  dans  le  calcul. 

•sa.  L'art.  9  de  l'ord.  de  leso,  intitulée  :  Des  droite  de 
iMnpuM  «ur  1»  fsr,  l'acier  et  mines  de  fer,  autorisait  aussi,  dans 
te  cas  oh  le  propriétaire  d'une  mine  ne  l'exploitait  pas,  le  jpro- 
prlélalre  du  fopmean  le  plus  voisin,  et,  sur  le  reltis  de  ce  der- 
Mtf»  (eaaatrea  propriétaires  de  fourneaux,  de  proche  en  proche, 
à  «xlraira  le  ailnerai,  moyennant  Indemnité  à  payer  an  proprié- 

(I)  Ktfict:  —  (lyAndelarpe  C.  commune  de  TreTerai  et  Paillol.)  — 
Il  exista,  commane  de  Treverai,  une  minière  composée  de  minerai  de 
fer,  dit  allavion,  ce  qui  détermina  l'établissement  d'une  forge,  bâtie  par 
M.  Castéjd,  représenté  parle  demandeur  en  cassation.  Cette  (orge  exis- 
tait avant  l'ordonnance  de  1680  sur  les  marques  des  fers.  —  En  verts 
de  l'art.  9  de  cette  ordonnance,  si  ceux  qui  avaient  des  mines  dans  leurs 
fonds  ne  construisaient  pas  de  fourneaux,  il  était  permis  au  propriétaire 
du  plus  procliain  fourneau,  et  à  son  refus  aux  autres  propriétaires  de 
fourneaux,  de  proche  en  proche,  de  tirer  la  mine  en  payant  an  proprié- 
taire du  fonds  une  indemnité  déterminée.  M.  de  Castéja  jouit  longtemps 
dé  ce  privilège,  qui  avait  été  consacré  d'ailleurs  par  des  transactioas 
entre  lui  et  la  commune,  snr  lesquelles  sont  intervenus  des  arrêts  de  la 
cour  des  aides,  dont  au  reste  il  est  inutile  de  s'occuper.  —  Mais  M.  d'.4n- 
delarre,  qui  avait  acquis  de  M.  Castéja  la  forge  de  Treverai,  se  croyant, 
en  conséquence  de  l'ordonnance  précitée,  un  droit  exclusif  à  l'extraction 
du  minerai  en  question,  et  ayant  appris  que  la  commune  en  fournissait 
également  à  d'autres  maîtres  de  forges,  notamment  à  MM.  Paillât  et  Lam- 
bert, l'asiigoa  devant  le  tribunal  de  Nancy.  Les  maîtres  de  forges  d^ 
nommés  intervinrent,  et  réclamèrent  la  compétence  administrative.  — 
Par  jugement  du  26  mai  1824,  le  tribunal  rejeta  l'intervention  des  maW 
Ires  de  forges,  et  déclara  que  l'ordonnance  de  iS80,  étant  simplement 
réglementaire,  n'avait  pas  statué  à  toujours,  et  avait  été  abrogée  en  [tu- 
tie  par  les  lois  du  S8  juill.  1791  et  du  21  avr.  1810;  que,  quant  aux 
art.  55  et  56  de  cette  loi,  qui,  suivant  (!',\ndc!arrc,  avait  ranfirmé  la 
ooieeMioa  deal  il  rietamtit  les  effets,  ils  avaient  été  mal  i  propos  invo- 
pis  pana  qv'lb  s'appliMaieot  aax  mises  et  nos  au  minières.  —  Ap- 
••1  wMart  de  d'Andtbiw,  et,  to  fér.  ine,  arrtt  eosSmatif  de  la 
cour  de  Nsney.  —  Poorvei  par  dTABdelarr*  pwv  vicdatioit  d«  fordiw- 
naacs  de  t«80,  de  l'art.  %  e.  civ.  et  des  lois  des  M  jiiU.  17tl  et  il 
avr.  1810.  —  Anét. 

hk.  woki  —  8ar  le  sreaiier  nuqfea  qae  le  dsmandei«  prétend  Mi« 
rèsolter  de  la  violation  de  l'wdonnanee  de  1680;  —  Attanda  qae  eetts 
ordoonaoce  intitolée.  D«*  droit*  de  marques  snr  le  fer,  acier  et  nioes  di 
fer,  était  une  loi  riglemsaUiire  et  d'administration  publique,  sur  la  po- 
Kee  et  l'exploitation  des  mhies  en  général,  et  sur  les  droits  à  percevoir 
an  profit  de  l'État;  —  Que  l'art.  9  de  cette  ordonnance  ne  fait  aucune 
seasesalSB  d»  droit  exelasif  d'extraire  à  toujours  le  minerai;  —  Que, 
•ùvast  son  tait*  fSnssI,  U  est  eeai«B«nt  ptrmu  an  preprièlaire  du  phis 
■lacka»  tmnMHi,  eta  sea  tefnsaaa  antres  propriétaires  d»  fenmeaui, 
daproctisenyrocbe,  4*  faire  osrriretd'sn  tirer  la  taine  de  (ar  m  payant 
aia  grotiiitaitas  des  (eads  Badédosunagenant  détsnninéj 

Bar  le  sssead  ■ères,  feedé  sur  la  viohtiOT  des  art.  tSSO,  mt  stISSt 
e.  «Iv.,.  nlaliis  a  1  aatorilé  de  fat  tbase  jugée  et  d«  fan.  106 1  ^  dis- 
pose «w  las JraBsaatioBS  oat  entrt  les  paalies  fautoriti  de  1»  chose  jo- 
gé»,  :  TV  AMMda  qaa  ha  arrête  de  17«3,  Vim,  1799  et  1715  eat  «M 
taodn»  pM  hk  eow  éia  aides  «t  le  «enseU  d'fbtat  investis  spécialement 
alors  di|  «siâ  de  pronooioer,  comme  saeifaot  un  ponvoir  administratif 
B^rteieoiHlairev  *«  leseontestalieM.qM  peerrait  faire  sailre  Kexécu- 
tm,4A  voidOMMce  de  1680;  —  Qu'il  ritalteevMemnentdn  dfspositfl 
de  cec  aoitsi  que  la  ooacessioa  exclusive  d^ploiesr  la  mina  que  le  de- 
UMUIsar  etutMAit  lui  avoir  Mé  aitribaie  par  l'ordonnance  de  (680,  a 
élAHMBMUeawit  méconnoe  par  la  cour  des  aides  et  le  conseil  d'État, 
i«fiii  SB  penssUaat  aux  habitants  de  Ui  eomoiune  de  Treverai  ds  tirer, 
vsodn  el  eaporter  mime  ds  minerai  quand  le  sieur  Castéja,  aiitenr  du 
d«maod»u(  an  cassation,  serait  fourni,  soit  en  maintenant  les  maîtres  de 
.*aiges  voifiaa»  dans  la  faculti  d'en  tirer,  soit  en  n'accordant  au  sieur 
de  Castéja  le  droit  d'extraction  que  pendant  six  mois  de  l'année,  soit  en- 
fiaen.ls  natalsaaat  daas  ce  droit  ainsi  limité,  sauf  à  l'augmenter  s'il 
}  avait  lieu;  —  Que  la  ceasé^aaaGe  oécsisain  a  linr  d»  «ait»  divar- 


talre  de  cette  mine.  Hais  il  aétéjngé  que  cette  ordonnance  ftail 
simplement  réglementaire,  et  que  l'art.  9  précité  n'a  pas  odroyè 
à  UntJburs  aux  pro|>rtétaires  de  fourneaux  la  faculté  dont  il  s'a- 
git :  en  sorte  que  ce  n'est  pas  pourenx  nn  droit  acquis,  et  qu'une 
loi  postérienre  a  pu  le  lenr  enlever  sans  blesser  le  principe  «> 
la  noD-rétroaclivlté  des  lois  consacré  par  fart.  2  c.  nap.  (Req. 
16  août  1827)  (I). 

•SA.  On  remarquera  que,  lorsque  le  propriétaire  vent,  dans 
le  délai  qui  lui  est  Oxé,  réclamer  le  droit  de  préférence,  11  n'a, 
d'après  les  termes  mêmes  de  la  loi,  qu'à  faire  à  cet  égard  une 
déclaration,  et,  bien  que  l'article  ne  le  dise  point,  c'est  le  prélél 
qni  doit  la  recevoir.  Du  reste,  il  n'est  point  prescrit  an  proprié- 
taire de  notifier  aux  maîtres  de  forges  sa  volonté,  de  telle  sorts 
qne  eenx'-ci,  pour  la  connaître,  devront  s'adresser  an  pr^iBt.  — 
C'est  ce  qui  conduit  M.  Delebecque,  loe.  cit.,  n*  lOls,  à  pesser 
qne  tonte  déclaration  faite  ainsi  par  le  propriétaire,  on  en  saa 
nom,  doit  être  enregistrée  à  la  préfecture  snr  im  registre  ad  kar, 
bien  qne  la  loi  soit  encore  muette  snr  ce  point. 

•S S.  L'art.  61  porte  qne  sf,  après  f  expiration  dn  dflal  d'un 


genee  de  décisions  émises  par  l'autorité  eompétente,  est  qae  la  penut»- 
sion  octroyée  par  l'art,  t  de  l'ordonnance  de  1690  était  Mdmrdoonèi 
aux  cireonstaaces,  et  qu'elle  n'était  point  abselae  el  iadéBui»  fout  à  u 
durée; 

En  c«  qui  touche  le*  traosaetiaas  :  —  Alttado,  quant  à.  eiBa  de  It 
nov.  1726,  que  l'arrêt  dénencé  constata  qu'eUefat  eenaeatie  parlacam- 
mnna  de  'Treverai  pour  demeurer  quitte  envers  U.  de  Castéia,  astev  éa 
demandeur  en  cassation,  de  la  somme  de  5,538  b.  qu'elle  loi  dev^ 
pour  arrérages  de  rentes  fiodaln,  et,  sons  Ut  réserve  expresse  qu'elle 
rentrerait  dans  ses  droits  lorsqueVe  rembourserait  cette  somme;  qoH 
résulte  évidemment  de  cette  clause  résolntoire  que  la  durée  de  eelte  cas- 
eatsioB  n'était  que  laaiponire,  et  qu'elle  a  dé  cesser  le  SI  sept.  17CT, 
date  de  l'acte  public,  qni  coaatale  ï»  paysmaat  eCeetoi  par  ta  esMnse 
de  cette  somme; 

A  l'égard  de  la  transaction  dn  21  dée.  1767  :  — Attenda  qaalaeav 
royale  de  Kancy,  en  refusant  de  s'y  arrêter,  sur  le  motif  qae  la  ( 


sion  faite  par  la  commune  au  droit  exclusif  et  pour  un  temps  ÊDimité, 
d'extraire  le  minerai  sur  ses  propriétés,  constituait  une  Térilable  aCêia- 
tioB  d'une  partie  de  ses  fends,  a  fait  une  juste  application  des  kis  tail 
anciennes  que  SMdemes  qai  interdisent  expressément  aux  coannnesb 
fecuké  de  dispaaer  en  tout  on  an  partie  de  tour*  propiiélès  saa»  j  umr 
été  préalabUment  autorisée*,  et  sang  avoir  reaipli  les  fanaalilCs  pn»- 
crites  pour  la  régularité  de  ces  aliénalions  ;  —  D'où  il  suit  qae  w  ascasd 
moyen,  fondé  sur  la  violation  des  art.  1350, 1351,  ISUat  sa&lcctv., 
est  sous  tous  les  rapports  sans  aucune  consistance; 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  qni  repose  sur  la  violation  &  k  la 
de  as  JaiD.  1791  et  de  celle  du  21  avril  1810  :— Attendu  que  l'art  t 
du  tit.  1  deeailed*  1791  ne  maintient  les  concessions  qn'ea  laTcar  sea- 
lement  de  oeox  qui  aat  décaarert  les  mine*  qu'il*  exploitent  ; — Qos  fait 
•  du  méoM  lilre  disposa  qat  les  ceacessiaaaairee  dont  b  caneessiea  a 
eu  pour  objet  des  mines  découvertes  et  explaitéas  par  des  pio|ii  Mimw 
seront  déchus  de  leurs  concessions,  à  moins  qu'il  n'y  ait  sa,  de  fe  pari 
desdits  propriétaires ,  consentement  libre,  légal  et  par  écrit,  lanau»- 
ment  conOrmalif  de  la  concession; —  Attendu  en  fait  qne  la  iliiwiiidiai 
en  cassation  n'a  point  justifié  qne  le  sieur  de  Castéja,  son  auteur,  edt  U 
la  découverte  de  la  mine  dont  il  s'agit ,  et  que  l'arrêt  dénoncé  ooDstaSt 
qu'il  n'y  a  jamais  en  consentemeat  libre  et  légal ,  formeHement  eosir- 
Btatif ,  et  la  eonceesioo  dont  sa  prévaut  le  deaiaadear  aa  ea<*afiea  ; — ^Ei 
ce  qui  concerne  la  loi  de  1810;— Attendnqne  aette  karég^eMeatanaiv 
l'extraction  en  général  des  substances  minérale*  eu  fassiteo,»  daadisp»- 
sitions  distinctes  et  propres  à  chacune  d'elle*  sou*  lea  trois  qaalifica- 
{ions  de  mines,  minières  et  carrières  ■  —  Que  les  six  premiers  titres  it 
éélle  loi  sont  relatifs  aux  mines  ; —  Que  les  art.  51,  59  et  M,  qae  h 
demandeur  prétend  avoir  été  violés,  sont  compris  dan*  le  lit.  6  iatitû 
Des  concessions  ou  jouissances  des  mines  antérieures  é  la  ptéseale  ki; 
^—  Qu'en  ce  qnf  concerne  les  minières ,  elles  sont  tpécîaleaieot  ré£><^i 
par  le  tit.  8  intitulé  Règlement  sur  la  propriélè  et  rexploitotioB  de*  ai- 
nières; — Qne  l'art.  57  de  la  sect.  t  de  ce  titre  dispose  que, I*exploilati«t 
des  mraièr;*  est  assujettie  à  des  règles  spéciales  et  qu'elle  ne  peut  avgu 
'Kea  sans,  permission  ;  et  l'article  suivant,  la  permission  détomiM  ki 
limites  de  l'exploitation  ; — Attendu  que  soit  dans  cette  section^  soit  daas 
les  suivantes  ayant  toujours  ponr  objet  le  régime  des  minime*,  il  s'y 
est  fait  aucune  mention  des  droits  antérieurement  acquis  ; — Que  e'e*te« 
ce  sens  qne  fut  motivé  l'avis  donné  par  l'ingénieur,  le  20  fév.  1820;— 
Qu'il  y  est  dit  que  les  mines  de  Treverai,  ne  renfermant  que  dumioMii 
de  fer  dU  alluvion ,  devaient  être  rangées  dans  Ix  classe  que  la  loi  ca 
21  avril  1810  désignait  sous  le  titre  de  Minières,et  que,  réputée*  tcbu. 
elles  n'étaient  pas  susceptibles,  aux  termes  de  cette  loi,  d'être  coua^ai, 
nais  seulement  soumissionnées; — Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  16  aoOt  inr.-G.  G:,  ch.  nn.-Wi.  Boaoo^jr.-Xjger,  nf. 
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mois,  le  proprtMairen'a  pas  déclaré  qn'i)  entend  exploiter,  11  est 
censé  renoncer  à  l'exploitation  :  il  est  certain  qae  les  maîtres  de 
forges  n'ont  pas  besoin  de  le  constituer  en  demeure  par  mi  nou- 
vel acte  extrajDdicialre,  et,  sons  ce  rapport,  il  est  déclin  de  plein 
droit.  Mais  il'  semble  que,  si  la  permission  n'a  été  encore  accor- 
dée à  aucun  maître  de  forge,  le  propriétaire,  bien  qn'il  n'ait  pas 
répoBda  dans  le  mois,  doit  néanmoins,  en  remplissant  lui-màne 
les  ewditlons  imposées  aux  permissionnaires,  obtenir  la  préfé» 
rené*.  Il  en  pourrait  aussi  être  de  même  après  la  permission  dé' 
livrée,  si  le  permissionnaire  ne  s'était  pas  encore  mis  en  mesure 
de  commencer  les  fonilles.  Ce  n'est  que  si  les  opérations  ont  été 
conmienoées,  que  le  propriétaire  est  définitivement,  et  sous  tons 
les  rapports,  déobs  deson  droit  de  prélérenoe.->V.  Conf.  H.  Ri- 
diard,  n*293. 

•••.  Quoi  qu'il  en  soit,  qne  décider  si  le  propriétaire  ayant 
fait  la  déclaration  dans  le  délai  ntile,  ne  la  fait  point  suivre  de 
travaux  eSectifs  d'exploitation?  Il  semble  bien  que  si  un  mois 
s'était  éeonlé  sans  que  le  propriétaire  se  fût  livré  à  l'exploita- 
lion,  il  pourrait  être  décbn  du  droit  d'exploiter  par  une  juste  as- 
similation avee  les  maîtres  de  forges,  qnl ,  aux  termes  de  l'art. 
62  ',  encourent  cette  peine  lorsqu'ils  laissent  passer,  sans  com- 
raeDcer  l'exploitation,  nn  mois  à  partir  de  la  permisstim  qu'ils  ont 
«rtitenoe.  —  V.  M.  Oelebecque,  n*'  iOls 

•S9 .  Si  le  propriétaire  Isisje  s'éconler  on  mois  sans  déclarer 
qu'il  ventex|Hoiter  Ini-méme,  le  maître  de  forges  pent,  après  la 
permission  obtenue,  faire  les  fonilles  immédiatement  dans  les 
terres  incaltes  et  en  Jachères,  et,  après  la  récolte,  dans  les  antres 
t«rres  (Y.  art.  ei).  Mais  11  est  à  remarquer  qne,  aux  termes  du 
dernier  alinéa  de  l'art.  62,  si  le  permissionnaire  laisse  s'écouler 
nn  mois  sans  faire  usage  de  sa  permission,  elle  est  regardée  comme 
non  avenne ,  et  le  propriétaire  rentre  dans  tous  ses  droits.  La  loi 
suppose,  bien  entendu ,  que  la  déchéance  du  permissionnaire  a 
lieu,  en  ce  cas,  de  plein  droit,  e'est4-dire  qn'il  n'est  besoin,  poor 
que  la  permission  soit  révoquée,  ni  d'une  décision  administrative, 
nid'anjngement.  Le  propriétaire  se  trouve  réintégré  dansses  droits 
par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai  d'un  mois ,  et  le  maître  de 
forges  devrait  se  mnnir  d'une  permission  nonvelie  pour  se  sob- 
stitner  altértonrement  an  propriétaire  dans  le  cas  on  celui-ci  né- 
«ilgeraa  d'exploiter  ini-^éme.  —  V.  Gonf.  H.  PeyreH.alUei', 
n"  S3S  et  5X4 ,  et  M.  Delebecqne,  t.  s ,  a*  loso. 

•S  8.  Il  est  bien  entendu  qn'il  n'y  a  qne  les  maîtres  de  forges, 
on  antres  Mines  établies  avec  antorisation  légale,  qui  peuvent 

(1)<94m/  — (De  liontsailoin  et  deRoUaadC.  Dnpin  ctRaveias^) 
—  Par  acts  d«  17  rapt.  1787,  le  eenita  de  Ligondèt ,  propriétair»  des 
terres  de  Salles  et  de  Bemay,  coocéda  au  sieur  ClMÛUoa  le  droit  >  de 
faire  extraire  et  tir«r  dans  l'étendue  desdites  terres  et  de  leurs  dépen- 
dances (à  l'exception  du  bois  de  la  Cornée  oealement)  tontes  les  mines 
qui  sntmt  Bicomires  poar  fapprorisionoementdu  folimeati  ddChantay, 
«m  exècaliM  de  l'acte  portant  vente  du  (onmean  dn  (Siaotay  aa  proSt 
des  seigneurs  de  Morogaes...  »—  Le  sienr  de  Ligondts  w  réserva  la  f»- 
cullè  d'élever  dans  sa  propriété  on  foumean  ,  qai  a  été  effectivenMgt 
eonstmll  daat  la  terre  de  Salles.  —  Par  exploit  da  18  avril  tSS8,  les 
•iears  de  Montsaolnin  et  de  RoUand-d'Arboiuse,  aux  droits  da  comte 
de  Ligeadès,  ont  assigné  les  sienrs  Onpin  et  Ravenas ,  propriétaires  dn 
feameau  d«  Chaotay,  ponr  voir  nommer  des  experts  qui  détermineraient 
gnelle  quantité  de  fonnean  de  mine  poovait  consommer  annaeilement 
•e  dernier  fournean  en  1787,  et  quelles  parties  des  terres  de  Salles  et 
de  Dernay  pourraient  être  exclusivement  et  définitivement  alleclées  & 
l'extraction.  Les  demaadenrs  prétendaient  qu'ils  avaient  le  droit  de  faire 
restreindre  l'exereiee  de  la  servitude  grevant  leurs  propriétés  an  profit  du 
fourneau  du  Cbantay,aux  besoins  de  ce  fourneau  conciliés  avec  ceux  du 
fourneau  da  Salles.— Sur  cette  demande,  an  jugement,  considérant  qu'il 
e'aKisiait  a'ane  servitude,  et  qm,  faute  d'avoir  été  détenninée  dans  son 
exercice  par  le  titra  emstitatif,  il  appartenait  aux  tribunaux  d'y  sup- 
pléer par  UB  réglameut,  a  ordonné  que  des  experts  examineraient  i 
!•  quel  est  l'état  aetool  des  fonmeanx  de  Salles  et  du  Gbantay,  leer 
orce  motrice,  le  nombre  de  lenn  tuyères,  l'étendue  et  le  mode  de  leur 
fabrication ,  quel  pent  être  leur  accroissement  dans  l'avenir,  suivant  les 
progrès  de  l'industrie  ;  S*  quels  sont  les  besoins  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  foaraeaux  en  minerai  on  castine  ;  S"  quel  est  le  mode  d'extraction 
suivi  jusqu'à  présent,  ses  avantages  ou  inconvénients,  le  dommage  qui 
en  létulte,  etc.  ; —  A  ordonné  qne  les  mêmes  experts  proposeront,  s'il 
y  a  lieu,  tout  mode  ou  règlement  nouveau  propre  &  gûrantir  les  droits 
réciproques,  sauf  an  tribunal  k  renvoyer  devant  qai  de  droit,  faant  au 
mesures  de  police  administrative. 

Appel.—  a  juin  I8i0,  arrêt  iafimatif  de  k  cen  royale  de  BonrgH, 


ainsi  réclamer  la  faenlté  d'exploiter  les  minerais  iam  Ibi  Ibnds 
d'un  tiers  propriétaire.  Il  s'agit  ici  d'tme  exeeption  an  thfit» 
qui  eonsaovnt  dans  tonte  son  étendue  le  droit  de  propriété,  et 
dès  lors  il  y  a  lien  à  une  interprétation  restrictive  de  la  loi  ;  ainsi 
seraient  exclns  dn  bénéfice  d'élever  la  moindre  réclamation  ceux 
qui  ne  posséderaient  point  d'usines  propres  h  trsiter  les  min»* 
rais  on  qnl  en  posséderaient  sans  antorisation  régulière.  —  ▼. 
Conf.  H.  Peyret-Lallier,  n*  548. 

•S».  11  a  été  Jugé  que  c'est  à  l'autorité  administrative  seol* 
qu'appartient  le  droit,  en  cas  deconovrence  d'exploitation  entr* 
phuleurs-maifres  de  forges  sur  le  mette  fonds,  de  détermlnsr  pu* 
un  règlemott  les  proportions  dans  le^fuelles  cbaouB  pourra  ex- 
ploiter, alors  même  que  le  différend  n'existerait  qu'entre  den 
maîtres  de  forges ,  dont  l'un  serait  propriétaire  du  soi  ou  de  h 
minière  dont  l'exploitation  est  l'objet  de  la  oonéurrenoe,  «I  en» 
core  bien  que  le  droit  de  l'autre  maître  de  forges  Fésotle  i'tm 
titre  privé  si  oe  droit  est  illimité  (Req.  9  fév.  184S)  {i). 

dl40.  Il  fallait  aussi  régler  le  cas  de  conourrenm  entrs  ]ita- 
sienrs  maîtres  de  forges  se  présentant  pour  l'exploitation  do  Bii- 
nerai  dans  nn  même  fonds  ;  à  cet  égard ,  la  loi  dispose  qm  c^st 
au  préfet  qn'il  appartient  de  déterminer,  Sur  l'avis  de  l'tngéllieui' 
des  mines,  les  proportions  dans  lesquelles  obaouB  d'est  pflOfI  tt" 
plolter,  sanf  le  recours  an  conseil  d'Etat.  —  V.  art.  84,  S  <  • 

•41.  Il  est  admis  qne  cet  art.  64 ,  rapproobé  ds  l'art.  78 
de  la  même  loi ,  ne  doit  toutefois  s'entendre  que  de  It  eraéUN 
ronce  entre  des  demandeurs  qnl  t^ottreat  pour  l'exploitation  sans 
aucun  droit  acquis,  et  non  point  en  ce  sens  que  l'autorité  adni' 
nlstrative  pourrait  porter  atteinte  fc  la  possession  dU  droR  d'ei' 
plolter  qu'anrait  im  ancien  concesaioimalre;  c'est  ee  qui  résCQte 
d'une  ordonnance  dn  19  mars  1817,  et  ce  qne  reoonmiIsseM 
MM.  de  CrenxeUbes  ^ép.  ranrdde  Unglsde,  v*  miaeè]r«tP6yret- 
Lallier,  n*  550. 

AA*.  La  sanction  de  l'obligation  qoi  incombe  an  proprié- 
taire d'exploiter  le  minerai  sitné  dans  son  terrain  en  quantité 
suUisante  pour  alimenter  les  usines  voisines,  se  trouve  dans  lo 
premier  alinéa  de  l'art.  62 ,  qui ,  pour  le  cas  d'inexécution  de 
cette  obligation ,  prononce  contre  le  propriétaire  la  déchéance. 
Ce  même  alinéa  énonce,  en  la  rorliflant  par  la  même  saoclion,: 
luie  autre  obligation  ù  laquelle  est  soumis  le  propriétaire;  ainsi 
non-seulement  rexploltalion  doit  être  suiBsante ,  mais  il  faut  en- 
core qu'elle  ne  soit  pas  interrompue.  Il  y  avait  lieu  dès  lors  de 
fixer  un  délai  passé  lequel  cette  interruption  ou  suspension  pour- 

qui  déclare  qne,  le  titre  de  1787  consacrant  en  termes  clairs  et  précis  un 
droit  de  servitude  illimité  au  profit  du  fourneau  du  Chantay,  les  experts 
n'auront  à  recueillir  aucun  renseignement  tendant ,  soit  h  une  limitation 
d'une  manière  absolue  et  k  toujours  de  la  quantité  de  minerai  nécessaire 
au  fourneau  du  Cbantay,  soit  à  la  désignation  des  emplacements  oii 
l'extraction  aurait  exclusivement  lieu  ; —  Déclare ,  en  outre ,  que  le  tri- 
bunal était  incompétent  pour  s'occuper  en  quoi  qne  ce  soit  de  régler  la 
mode  d'exploitation  concurrente  sur  le  mémo  fonds  des  fourneaux  de 
Salles  et  du  Cliantay. 

Pourvoi  pour  (entre  antresmoyens)  fausse  application  del'art.  6ide  la 
loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  et  violation  des  régies  sur  la  com- 
pétence judiciaire,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  devant  l'autorité 
administrative  la  connaissance  du  règlement  propre  i  concilier  la  jouis- 
sance concurrente  des  fourneaux  de  Salles  et  du  Cbantay. — Arrêt. 

La  cocb; —  Sur  le  premier  moyen  :—  Attendu,  en  fait,  que  la  coût 
royale  de  Bourges  déclare ,  par  une  interprétation  qui  lui  appartient 
souverainement,  que  le  titre  du  27  sept.  1787,  invoqué  par  toutes  les 
parties,  offre  un  sens  clair  et  précis ,  et  qu'il  en  résulte ,  pour  les  défen- 
deurs éventuels,  le  droit  de  Taire  extraire,  à  perpétuité,  des  terres  de 
Sulles  et  de  Bernay  (à  l'exception  du  bois  de  la  Cornée)  tout  le  minerai 
qui  sera  nécessaire  pour  l'approvisionnement  du  fourneau  du  Chantay  ; 
—  Qu'en  décidant,  en  droit,  qu'à  raison  de  la  concurrence  d'exploita- 
tion dans  ces  mêmes  terres  ,  entre  ledit  fourneau  du  Cbantay  et  celui  do 
Solles,  l'art.  61  de  la  loi  du  21  avril  1810  charge  spécialement  l'admi- 
nistration de  déterminer  les  proportions  dans  lesquelles  chaque  matiro 
de  forges  pourra  exploiter,  et,  en  renvoyant,  en  conséquence,  les  par- 
tics  à  se  pourvoir  devant  l'administration,  sur  le  règlement  propre  à  con- 
cilier la  jouissance  concurrente  desdits  fourneaux  du  Cliantay  et  de 
Salles,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  au  texte  comme  à  l'esprit  dudit 
art.  64,  qui  ne  dislingue  point  le  cas  oii  l'un  des  maîtres  de  forges  serait 
propriétaire  du  sol  ou  de  la  minière  dont  l'exploitation  est  l'objet  de  la 
eoncurrence; — ...  Rejette. 

Du  9  fév.  I8i2.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  (r.-F.  Faan« 
rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux,  av. 
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Mit  entraîner  la  déeliéaiice  da  propriétaire;  et,  en  effet,  la  loi 
déclare  que  ce  délai  est  d'nn  mois. 

•4S.  Ponr  qu'il  y  ait  suspension  dans  le  sens  de  la  loi ,  il 
faut,  an  reste,  supposer  que  le  propriétaire  ait  été  mis  en  de- 
meure de  fournir  du  minerai  aux  maîtres  de  forges,  alors  qu'il  y 
a  en  demande  de  la  part  de  ces  derniers ,  et  marché  concla  ponr 
leur  en  livrer  :  oar,  suivant  l'observation  de  M.  Delebecqne,  t.  2, 
n*  1022 ,  le  propriétaire  ne  peut  être  contraint  à  exploiter  qtiand 
H  n'y  a  pas  de  demande.  D'un  autre  cdté.  Il  résulte  des  termes 
4b  l'art.  62  que,  même  dans  le  cas  qui  vient  d'être  expliqué,  la 
sospetasion  des  travaux  de  l'exploitation  ne  serait  Imputable  anx 
propriétaires  qu'autant  qn'eUe  aurait  eu  lien  pendant  plus  d'un 
mois  «  sans  cause  légitime.  »  Or  il  y  aurait  cause  légitime  de  ' 
suspension  des  travaux ,  et,  par  suite,  le  propriétaire  serait  de 
ce  cbef  à  l'abri  de  la  déchéance,  par  exemple  si  la  minière  venait 
à  s'épaleer,  s'il  y  avait  cessation  de  la  continuité  de  l'amas ,  et 
nécessité  de  faire  de  nouvelles  recherches.  >on-seulement ,  au 
teste,  s'il  démontre  qu'il  y  a  eu  un  obstacle  de  force  majeure 
à  la  continuation  de  l'exploitation,  le  propriétaire  ne  pourrait 
être  déchu  de  son  droit  à  l'exploitation,  mais  il  cesserait,  en  ou- 
tre, d'être  passible  de  dommages-intérêts  à  l'égard  des  maîtres 
de  forges  pour  le  préjudice  que  ceux-ci  pourraient  éprouver  par 
suite  du  défaut  de  livraison  du  minerai  qui  leur  est  nécessaire. 

•A4.  En  tout  cas,  la  déchéance  du  propriétaire  ne  peut  être 
provoquée  que  par  la  partie  intéressée,  un  maître  de  forges  à 
qui  le  minerai  est  nécessaire  ponr  les  travaux  de  son  usine,  et 
qui  veut  exploiter  lui-même.  Il  doit  à  cet  effet,  porte  le  même 
art.  6S,  se  pourvoir  devant  le  préfet.  —  V.  n»  738. 

•44.  Onrfflnarquera  que  la  loi,  dansl'art.  62,  en  renvoyant  les 
maîtres  de  forges  àse  pourvoir  devant  le  préfet  ponr  cause  d'insuffi- 
sance on  de  suspension  pendant  plus  d'un  mois  des  travaux  de 
l'exploitation  de  la  part  du  propriétaire,  n'assigne  point  d'ailleurs, 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  60,  un  délai  dans  lequel  ce 
propriétaire  puisse  reprendre  l'exploitation.  Il  y  a  donc  une  rai- 
son à  fortiori  pour  que  le  préfet ,  avant  de  statuer  sur  la  demande 
en  déchéance,  entende  au  moins  le  propriétaire  et  prenne  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines.  L'instruction  ministérielle  du  S  aoftt 
1810  décide  même,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  que,  dans  ce 
cas,  le  préfet  devra  faire  une  notification  anx  propriétaires,  et 
cette  formalité  e«t  Ici  asses  logique  pnisqu'aucnne  notification  ne 
doit  être  faite  de  la  part  des  maîtres  de  forges  :  cependant  la 
même  instruction  prescrit  également  cette  notification  de  la  part 
du  préfet  dans  le  cas  de  l'art.  60,  bien  qu'alors  elle  tasse  évidem- 
ment double  emploi  avec  celle  qu'aux  termes  de  cemêoM  article, 
ont  dû  faire  les  maîtres  de  forges  eux^nêmes. 

•4«.  Si  le  propriéUire,  lorsqu'il  y  a  InsufiSsanoe  ou  suspen- 
sion des  travaux  de  l'exploitation,  est    dans  un  intérêt  général. 


(1)  Efiet  I  —  (Richard  C.  Tbièbanlt.)  —  Par  cooventioa  veriNile  da 
19  janv.  1816,  la  veuve  BortboD  accorde  an  sieur  Richard,  maître  de 
forge»,  la  permissioo  d'extraire  des  minerais  d'ailuvloo  d'une  de  ses  pto- 

Sriètés,  sous  diverses  conditions.  Aucun  terme  ne  fut  flii  pour  la  durée 
e  la  concession.  Ce  dernier  m  livra  à  son  exploitation;  il  la  suspendit 
ensuite  quelque  tempi;  enfin  il  la  reprit  après  la  mort  de  la  dame  Bor- 
tbon,  laquelle  laissa  pour  héritier  le  sieur  Thiébanlt.  —  Celui-ci  somma 
Richard  de  cesser  ses  travaux,  et  prétendit  que  la  permission  était  pé- 
rimée. —  Le  défendeur  soutint  que,  la  permission  ne  portant  aucun 
terme,  c'était  aux  tribunaux  a  en^xer  la  durée;  il  oflrit  ensuite  de  con- 
tinuer l'extraction  aux  clauses  arrêtées  entre  parties.  —  86  juill.  1853, 
Jugement  qui,  déclarant  suffisantes  les  oSi'es  du  «iear  Richard,  l'autorisa 
à  continuer  son  extraction,  en  ordonnant,  toutefois,  qu'il  sorait  tenu  de 
la  parachever  dans  le  délai  de  trois  années,  à  partir  du  1*'  novembre 
suivant.  —  Appel  du  sieur  Tbiébault.  — 14  mars  1853,  arrêt  de  la  cour 
de  Dijon,  qui  ruorme  en  ces  terme*  :  —  «  Considérant  que  la  conven- 
tion du  19  janv.  1816  ne  contient  l'indication  d'aucun  terme  pour  l'ex- 
ploitation qu'elle  mentionne;  —  Qu'ainsi  c'est  i  la  cour  a  s*  détermi- 
ner d'après  les  usages  des  lieux;  —  Que  ces  usages  sont  constatés,  soit 
par  le  jugement  dont  est  appel,  soit  par  les  aveux  faits  par  le  sieur  Ri- 
chard dans  des  procès  antérieurs;  —  Que  l'intimé  les  a  reconnus  de 
plus  fort  en  n'interjetant  point  appel  du  jugement  de  première  instance, 
et  même  en  demandant  la  confirmation  pure  et  simple  dans  ses  conclu- 
sions prises  devant  la  cour;  —  Que  l'on  doit  dès  lors  présumer  que  l'in- 
tention des  parties  qui  ont  pris  part  au  traité  du  19  janv.  1816  était  de 
limiter  la  durée  de  l'extraction  des  mines  au  terme  de  trois  années  i 
partir  du  jour  de  la  convention^ — Infirme,  n 
4>o«rvol.— l»  Violafion  do  l'art.  76  de  la  loi  du  SO  avr.  1810,  d'après 


dépouillé  du  droit  d'exploiter,  ce  même  intérêt  général  doit-égale 
ment  placer  le  maître  de  forges,  qui  a  obtenu  la  permission  d'a- 
tralre  le  minerai,  sous  In  coup  de  la  même  déchéance,  s'A  se 
trouve  dans  le  même  cas.  Ainsi .  à  la  cause  de  déebéanoe  qo'âa- 
bllt  contre  lui  le  dernier  alinéa  de  l'art.  6S  (V.n*  6S7),  l'on  doit 
ajouter  celles  dont  on  vient  de  s'occuper  en  m  qni  concerne  le 
propriétaire.  —  Il  a  été  toutefois  jugé  que  fart.  62  de  U  loi  de 
1810,  anx  termes  duquel  le  droit  d'extraction  cesse  par  l'inter- 
ruption des  travaux  pendant  un  mois  ne  s'applique  pas  an  cas 
où  il  s'agit  d'une  concession  conventionnelle  intervenue  entre  le 
propriétaire  et  l'exploitant  (Req.  22  jniU.  1834)  (i). — Dans  cette 
même  hypothèse ,  si  les  parties  n'ont  pas  fixé  de  terme  p<»r 
l'extraction,  l'on  doit  avoir  égard  aux  usages  locaux ,  et  c'est 
aux  juges  qu'il  appartient  de  déterminer  le  délai  en  conséqneacs 
(même  arrêt).  —  Da  reste,  il  a  été  décidé  que,  s'il  résniu  de 
l'acte  de  cession  du  droit  d'extraire  du  minerai  de  fer,  qu'il  a 
été  dans  la  commune  intention  des  parties,  que  cette  cessioa  fàl 
soumise  aux  dispositions  de  l'art.  62  de  la  loi  du  2t  aviH  isio^ 
le  cessionnaire  est  déchu,  s'il  n'a  pas  usé  de  son  droit  pendait 
plusieurs  années,  sans  justifier  d'ancon  empêchement  lègitiot 
(Paris,  3  juill.  1848,  aff.  Loaveis,  D.  P.  53.  s,  v*  Mines). 

•49.  Aux  termes  de  l'art.  65,  et  par  des  considérations  tt 
rées  de  l'intérêt  général,  le  prix  du  minerai  extrait  par  le  prof»^ 
taire  est  réglé  de  gré  à  gré  entre  lui  et  le  maître  des  forgM,o« 
par  des  experts  choisis  ou  nonmiés  d'oflSce  qui  doivent  avoir 
égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  trais  d'extraction  et  anx  dégUs 
qu'elle  a  occasionnés.  Ce  dernier  mode  de  règlement  dn  prix  da 
minerai  fut  admis  an  ccmseil  d'État  par  Napoléon,  sons  U  eoa- 
dition  que  les  contestations  seraient  portées  devant  les  tribantnx, 
et  non  devant  l'administration.  — '  V.  n*  734. 

•4â.  M.  Peyret-Lallier,  n*  539,  remarqne  qne ,  pour  U  b- 
clllté  de  l'estimation  des  experts,  il  convient  qne  les  mlnenis 
soient  lavés,  si  leur  traitement  exige  qu'ils  soient  purgés  des 
matières  étrangères  qui  y  sont  adhérentes.  «  C'est  le  moyen,  dit- 
il,  de  reconnaître  la  véritable  valeur  de  la  subslanee  mioénle.  » 
Telle  était  même  la  disposition  précise  de  l'art.  13,  Ut.  S,  L.  M 
Jniil.  1791.—  Conf.  Proudbon,  n*  751. 

•49.  On  a  fait  aussi  observer  qne  l'expertise  da  minerai  n 
doit  être  recommencée  pour  les  livraisons  nltêrienres  qu'autant 
qu'il  y  aurait  quelque  changement  dans  le  mode  d'exploitatioD  m 
dans  la  qualité  du  minerai. — V.  Prondhon,  toc.  eit. 

•40.  Lorsque  c'est  le  maître  de  forges  qui  a  fait  faire,  à  ses 
frais,  l'extractlondes  minerais,  iiestdù,  aux  termes  de  l'art.  66, 
au  propriétaire  dn  fonds  une  indemnité  qni  est  anssi  réglée  par 
experts,  lesquels  ont  égard  à  lasltuation  des  lieux,  anx  dommages 
causés,  à  la  valeur  dn  minerai,  distraction  folte  des  frais  d'ex- 
ploitation. 

lequel  tontes  les  permissions  relatives,  en  ^éaéral,  à  l'exiJaitatiaa  des 
mines,  et  oui  ne  contiennent  pas  de  hmitatioo,  sont  censées  avoir  ne 
durée  indéfinie;  ^  S*  Des  art.  60  et  61  de  la  même  loi,  «a  ce  qae  k* 
principes  consacra  par  ces  deux  articles  autorisent  les  mallies  do  foires 
k  extraire  le  miaerai  d'alluvion  existant  dans  les  fonds  voisins,  si  le 
propriétaire  de  ces  tonds  ne  déclar»  pas  vouloir  l'extraira  hù-mâBe, 
principes  d'autant  plus  applicables  daas  l'espèce,  qu'une  penaissïM  a  été 
déjà  accordée  et  qu'il  s'agirait  de  la  révoquer;  —  5*  Enfin  d«  la  loi  da 
contrat  qui  s'oppose  k  ce  oue  le  sort  et  l'exécution  d'une  coaveatioa  d^ 
pendent  de  la  volonté  de  l'une  des  parties,  l'arrêt  dénoncé  n'ayaat  qa» 
vainement  supposé  un  usage  que  rien  n'établissait.  —  AriéL 

La  cooa;  —  Attendu,  1*  que  l'art.  76  de  la  loi  du  91  avr.  1810,  re. 
latif  aux  permissions  accordées  par  l'autorité  publique  poor  l'ëtab^e- 
ment  des  fourneaux,  forges  et  usines,  est  sans  rapport  à  l'es|^,  eè  3 
ne  s'agit  que  de  la  faculté  accordée  par  le  propriétairo  d'an  loâds  i  n 
maître  de  forges  d'extraire  le  minerai  produit  par  son  tenain;  ^  t*  Qae 
le  droit  d'extraction  qui,  au  refus  du  propriétaire  de  l'exercer  par  W- 
même,  aurait  été  dévolu  au  maître  de  forges,  aux  tenues  des  art.  60  et 
61  de  la  même  loi,  aurait  néanmoins  cessé  anx  termes  de  l'art.  6t,  par 
l'interruption  des  travaux  pendant  un  mois,  et  qae,  dans  l'esptce,  iU 
avaient  été  longtemps  abandonnés;— S*  Mais  qu'il  ne  s'agissait  |dusde  ce 
droit  légal  depuis  qu'il  avait  été  réglé  entre  les  parties,  par  une  coavei- 
tion  verbale,  que  l'arrêt,  à  défaut  par  les  parties  d'avoir  fixé  on  teraie  â 
l'extraction,  a  pi)  le  borner  à  trois  années,  conformément  aux  usages  lo- 
caux qui  étaient  reconnus  et  aBXijueis  les  parties  étaient  censéas  s'èirr 
soumises;  — Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  (ait  qu'interpréter  1; 
convention,  e' n'a  violé  aucune  lui;  —  Uejotte. 

Du  S9  juilU18S4..C.  C„  co.  re'|.-MM.  Zangiaeomi,pr.-Haa,  np. 
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Mt.  Celte  indemnité  doit  être  acquittée  par  le  maître  de 
forges  avantl'enlèvementdnmlneral.  Acet  égard,  H.  Peyret-Lal- 
lier,  n*  541,  fait  tontefois  observer  qne,  s'il  s'élève  des  contes- 
tiiUons  sur  l'estimation  des  experts,  ie  maître  des  forges,  en  con- 
lignanl  la  somme  par  lai  oflerte,  saaf  à  parfaire,  s'il  y  a  lien, 
peut  néanmoins  être  antorisé  à  enlever  les  minerais  extraits. 

•fit.  Dans  le  cas  où  le  minerai  se  trouve  extrait  d'un  ter- 
nio  qui  fait  partie  d'nne  terme,  il  y  a  à  régler  ce  qni,  dans  le 
piiida  minerai  payé  an  propriétaire  on  dans  l'indemnité  offerte 
à  ce  dernier  par  le  maître  de  forges  exploitant,  revient  an  fer- 
mier, et  ce  qui,  an  contraire ,  doit  rester  au  propriétaire  lai- 
méme.  Poor  éviterdeox  expertises  on  nne  ventilation,  il  convient 
que  les  experts,  déjà  cliargés  de  régler  les  intérêts  respectifs  da 
propriétaire  et  dn  midtre  de  forges ,  fassent  aussi  porter  leur 
ippréciallon  non -seulement  sur  la  valeur  du  minerai  extrait 
et  «or  celle  des  donmiages  causés  par  cette  extraction,  mais  en- 
core lur  la  valeur  des  récolles  dont  le  fermier  se  trouve  avoir 
été  privé  :  et  après  cela,  l'indemnité  totale  due  par  le  maître 
de  (orges  se  décomposerait  en  trois  éléments,  et  il  y  aurait  lieu 
d'en  attribuer  au  fermier  la  partie  corrélative  à  la  valeur  des  ré- 
coltes dont  ce  dernier  n'a  pu  bénéficier. 

•tS.  Le  propriétaire  des  fonds  à  minières  est  tenu  de  payer 
la  contribution  foncière ,  mais  il  n'est  point  soumis  à  la  rede- 
rance  proportionnpUe  qni  est  établie  sur  le  produit  des  mines 
>'.n»  276).  Il  y  a  ici  de  plus  que  lorsqu'il  s'agit  du  cas  de  l'ax- 
doltalion  d'nne  mine,  la  nécessité  de  sao-lfler  les  récoltes,  puis- 
lae  le  minerai  se  trouve  it  une  distance  rapprochée  de  la  sur- 
ace,  et  dès  lors  il  n'eM  pas  été  Juste  d'aggraver  encore  la  po- 
ilionda  propriétaire  eu  l'assujettissant  à  une  doublecontribution. 
•ft4.  L'usufruitier  ne  peut,  sans  sortir  des  limites  de  son 
Iroll,  ouvrir  des  minières  dans  le  tonds  dont  il  a  la  jouissance. 
:e  serait  faire  acte  de  propriété.  U  peut  seulement,  aux  tor- 
ies de  l'art.  598  c.  nap.,  jouir  des  minières  ouvertes  et  céder  à 
n  tiers  la  faculté  de  les  exploiter.  —  V.  au  reste  v*  Usufruit. 
C6ft.  De  la  règle  que  l'ouverture  d'nne  minière  constitue  un 
ete  de  propriété,  U  se  déduit  d'ailleurs  sans  difficulté  qu'un 
lari  ne  pourrait,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  proprié- 
dre  du  tonds,  autoriser  on  tiers  à  taire  cette  ouverture.  — 
.  Contrat  de  mariage,  n*  34SS. 

•5«.  Les  maîtres  de  forgespeuvent  aussi  demander  et  obtenir 
.  permission  d'exploiter  les  minerais  de  fer  qui  se  trouvent  dans 
s  forêts  impériales  et  dans  oeUoa  des  établissements  publics  on 
!s  communes  :  mais  la  loi,  afin  de  prévenir  les  abus,  a  décidé 
ins  l'art*.  61,  que  la  permission  de  les  exploiter  ne  pourrait  être 
cordée  qu'après  avoir  «itendn  l'administration  forestière  :  elle 
ut  ensuite  qne  l'acte  de  permission  détermine  l'étendue  des 
■rains  dans  lesquels  les  fouilles  doivent  être  faites;  elle  stipule 
On  qne  les  exploitants  seront  tenus,  en  outre,  de  payer  les 
gais  orxasionnés  par  l'exploitation,  et  de  repiquerai  glands  ou 
tnts  les  places  qu'elle  anndt  endommagées,  on  une  autre  éten- 
e  proportionnelle  déterminée  par  la  permission.  —  V.  v*Fo- 
s,  n<x  649et8niv. 

•&  9 .  Des  établissements  de  bants-fonmanx  et  de  forges  ont 
:enu,  à  diverses  époques,  dans  certaines  parties  de  la  France 
I  concessions,  connues  sons  le  nom  d'affectations,  qui  consis- 
;nt  dans  des  livraisons  annuelles  d'une  quantité  déterminée  de 
s,  moyennant  nne  rétribution  bien  au-dessous  de  U  valeur  des 
Hères  livrées.  Il  a  été  statué  sur  le  sort  de  ces  aliectations, 
si  qofl  sur  celui  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat,  par 
art.  68  et  sniv.  dn  code  forestier  de  1821.  —  V.  v*  Forêts, 
1629  et  SBlT. 

.  —  Du  tnàund  de  fer  ex^^ti  à  l'aide  de  jpuiti  et  gakriet. 

ISS.  Les  minières  se  trouvent  quelquefois  assimilées  aux  ml- 
Ainsi,  d'nne  part,  Utloi  vent  (art.  68)  que  les  propriétaires  on 
Ires  de  forges  ou  d'usines  exploitant  les  minerais  de  ter  d'al- 
jn,  ne  puissent,  dans  cette  exploitation,  pousser  des  travaux 
iliers  par  des  galeries  souterraines,  sans  avoir  obtenu  une 
cession,  avec  les  lormalités  et  sous  les  conditions  exigées  par 
articles  de  la  sect.  i  du  tit.  3  et  les  dispositions  du  tit.  4 
édemment  expliqués  (V.  raprà,  n«*  136  s.  326  s.)  ;  et,  d'autre 
,  il  est  statué  dans  fart.  69  qu'il  ne  peut  être  accordé  an- 
>  concession  poor  minerai  d'allnvion  ou  pour  des  mines  «m 
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fiions  on  couches  que,  1*  si  l'exploiution  à  ciel  ouvert  cesse  d'étra 
possible,  et  si  l'établissement  de  puits,  galeries  et  travaux  d'art 
estnécessaire  ;  2«  si  l'exploitation,  quoique  possible  encore,  doit 
dans  peu  d'années,  rendre  ensuite  Impossible  l'exploitation  avec 
puits  et  galeries.  —  Il  a  été  décidé  qne  l'art.  69  de  la  loi  du 
21  avr.  1810,  qui  ne  permet  pas  d'accorder  de  concession  pour 
des  minerais  en  filons  ou  couches,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  11 
existerait,  avant  la  concession,  une  exploitation  à  ciel  ouvert  de 
ces  iuinerais  pouvant  être  continuée  sans  inconvénient;  qu'en 
conséquence,  ces  minerais  ont  pu  être  considérés  comme  compris 
dans  une  concession  de  mines  de  fer,  faite,  sans  aucune  réserve 
avant  que  l'exploitation  à  ciel  ouvert  en  ait  été  commencée,  et  que 
les  concessionnaires  ont,en  cas  pareU,ie  droit  de  s'opposeràce  que 
lespropriétaires  de  la  surface  se  livrent  à  cette  exploitation,  pos- 
térieurement à  la  concession,  même  avec  l'autorisation  du  préfet 
(cous.  d'Êt.  13  aoAt  tsso,  aff.  comp.  des  houillères  de  l'Avey- 
ron,  0.  P.  B3.  3.  3).  —  L'interprétation  que  le  conse'.}  d'État 
donne  dans  celte  décision  à  l'art.  69  de  la  loi  du  2i  avr.  isio 
a  été  fortement  combattue  par  le  conunissaire  du  gouvernement! 
Selon  ce  magistrat,  les  minerais  de  fer  qui^euvent  être  exploités 
à  ciel  ouvert  se  trouvent,  en  principe,  réservés  aux  propriétaires 
de  la  snrfue,  et  ne  sont  pas  susceptibles  de  concession,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  si  l'exploitation  en  est  conunencée,  ou  non. 
Deux  cas  seulement  que  l'on  vient  de  spécifier  sont  exceptés,  et 
c'est  l'art.  69  lui-même  qni  les  prévoit.  Le  commissaire  dn  gou- 
vernement concluait  de  là  qu'en  dehors  des  deux  cas  ainsi  llml- 
tativement  indiqués,  le  régime  des  concessions  est  Inapplicable 
aux  minerais  dont  II  s'agit. 

Le  conseil  dttat  a  entendu  dans  un  sens  phu  restreint  cette 
disposition  de  la  loi  de  isio.  U  résulte  de  son  arrêt  que  la  con- 
cession d'une  mine  de  fer  peut  comprendre  les  minerais  de  fer 
en  filons  ou  couches  non  «loore  exploités  à  ciel  ouvert,  à  l'époquo 
de  cette  concession;  et  elle  les  comprend  sans  qu'il  soit  même  né- 
cessaire d'en  faire  nne  mention  spécialedans  l'acte  de  concession; 
il  suffit  qu'aucune  réserve  n'ait  eu  lieu  à  ce  sujet.  Le  texte  de 
l'art.  69,  dont  la  généralité  vient  à  l'appui  de  l'opinion  dn  com- 
missaire du  gouvernement,  élève  des  doutes  sérieux  sur  l'exactlo 
tnde  de  la  doctrine  consacrée  par  le  conseil  d'Ëtat. 

•«•.  a  a  été  décidé  en  Belgique  qne,  lorsque  le  propriétaire, 
de  la  surface  ou  le  maître  de  forges  exploitant  le  minerai  de  fer 
d'alluvion  pousse  des  travaux  réguliers  perdes  galeries  souter- 
raines, sans  avoir  obtenu  une  concession,  les  oflleiers  des  mines 
doivont  dénoncer  cette  contravention  an  procureur  du  roi  pour  en 
faire  ponrsuivra  la  répression,  «mformAiient  aux  art.  95  et  96 
de  la  loi  de  1810  :  dans  ce  cas,  l'Intervention  de  l'autorité  pro- 

vinoialen'est  pas  nécessaire  (av.eons.mln.iOaoûtl849jV.Jnrisp. 
de  ce  conseil,  etc.,  p.  296). 

«•0.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  pour  uvoirsi  une  mi^ 
nière  est,  ou  non,  concessible,  tout  dépend  de  la  vérification  d'un 
fait  :  peut-elle  être  exploitée  à  ciel  ouvert,  ou  y  a-t-il  lieu  de  pro- 
céder à  l'établissement  de  puits,  galeries  et  travaux  d'art,  soit 
pour  raulre  cette  exploitation  possible,  soit  pour  en  assurer  la  d»> 
rée?llai8,ainsi  qu'on  l'aremarqné(V.n<»42s.,60i),cettedistine- 
tion  pour  la  eoncessibllilé  n'est  applicable  qu'aux  minerais  de  fer  : 
toutes  les  autres  substances  minérales,  du  moment  qu'elles  sont 
rangées  dans  la  classe  des  mines,  doivent,  an  contraire,  n'être 
exploitées  que  sous  la  condition  de  l'obtention  préMable  d'une 
concession,  et,  à  leur  égard,  il  n'y  a  pas,  sons  ce  rapport,  à  s'en- 
quérir du  mode  d'après  lequel  on  devra  procédera  l'exploitation. 
—  V.  Conf.  M.  Peyret-LaUier,  n*  es6;  T.  aassIMM.  Richard, 
Législ.  des  mines,  t.  2,  n*  S8S,  et  CoteUe,  t.  s,  p.  282  et  suiv. 

••t .  La  concession  qui  doit  ici  être  aooordéei  soit  à  un  maî- 
tre de  forges,  soit  à  d'autres  personnes,  si  die  est  réclamée,  pour 
l'extraction  par  pulls  et  galeries,  n'est  plus,  an  reste,  nne  cofi- 
cession  ordinaire  lUte  à  priori  de  mines  non  encore  exploitées, 
et  entièrement  à  la  disposition  dn  gouvernement.  Suivant  la  Juste 
observation  de  M.  Gotelle,  loe.  cit.,  p.  332,  il  y  a,  an  contraire, 
dans  le  cas  actuel,  des  droits  acquis,  soit  pour  la  propriété  de  la 
I  surface,  soit  ponr  les  usines  du  voisinage.  U  s'agit  donc  d'une 
spécialité  de  concession  qui  a  ses  principes  et  ses  effets  propres. 

U%9.  La  loi,  en  décidant  qu'il  y  a  lien  à  l'obtention  d'une 
concession  préiôable  lorsqu'il  s'agit  de  minières  dont  l'ex- 
ploitation exige  l'établissement  de  puits,  galeries  e|  travaux  d'art. 
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ftnlcnd  par  eea  «iproMioBB  gderia  tt  tfwwm  dfart,  «insi  qns 
l'explique  nne  circulaire  mlnistérielto,  du  SOJnIn  1819,  désigner 
1o  cas  où  il  (andrait  exécater  des  travauai  touierraini  riguUert. 
D'aprës  cette  interprétation,  qu'admet  aossi  M.  Peyret-LaUier, 
n*  555,  Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  en  concession, 
par  cela  seul  que  l'exploitation  exigerait  seulement  des  fonilies 
de  quelques  mètres  de  prorondeor,  pratiquées  çà  et  là  an  moyen 
de  petits  puits  de  toute  dimension,  soutenus  par  un  boisage  pro- 
visoire, et  souvent  même  sans  boisage,  destinées  à  èlre  al>u>- 
données  an  bout  de  peu  de  temps.  Suivant  l'observation  de  M.  Pey- 
ret-Lallier,  ko.  cit.,  il  ne  (audrait  pas  davantage  considérer 
eonme  travaux  d'art,  dans  le  sent  de  la  loi,  de  vÂntaUe*  axG»> 
vallons  à  ciel  ouvert,  parce  qu'elles  se  combineraient  avee  qneir 
ques  fouilles  souterraines  momentanées,  on  parce  que  les  en- 
tailles auraient  Jieu  par  banquettes  étagtes,  oo  encore  parce  qne 
l'extraotion  s'exécuterait  an  moyoi  de  treuils  ou  de  tout  aatre 
mécanisme. 

«•S.  Il  peut  exister  des  travaux  qui  ressemblent  à  des  poits 
eu  à  des  galeries,  sans  cesser  d'étredes  tranchées  à  cM  onverl. 
Ainsi,  an  Uen  de  prendre  toute  la  aine  à  Jour,  •  on  peut  qneV- 
querols,  dit  à  cet  égard  M.  Cotdle,  loe.  cit.,  p.  S5S,  la  raaasser 
à  l'intérieur  de  la  terre  et  la  faire  arriver  à  la  snrfaee  par  une 
seule  fosse  ou  conduit  qui  n'aura  qu'un  mètre  delargeur,  sans  qu'il 
y  ait  des  travaux  d'art  méritant  le  nom  de  puits.  De  mèim  lescavl- 
lés  que  l'on  creuse  à  droite  et  àganobe  sous  la  surface  otl  la  fosse 
est  ouverte,  ne  sont  pas  desgaleriespropremenl  dites»  (V.  aussi 
M.  Oeiebecque,  t.  3,  p.  s«i).  —  Il  a  été  décidé  en  Bel(^que  qne 
la  loi  n'ayant  pas  défini  ce  qu'il  faut  entoulre  par  ■  travaux  rt- 
galiers  au  moyen  de  galeries  souterraines,  »  ni  précisé  le  carac- 
tère d'une  «  exploitation  à  cM  ouvert,  »  c'est,  eu  définitive,  anx 
tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  souverainement  sTO  y  a  liH 
fraction  ou  non,  anx  articles  68  et  es  (av.  o.  deeminet,  10 août 
1819,  Juriqpr.,  etc.,  par  H.  Chicora,  p.  396). 

•«A.  Il  faut,  au  reste,  reoomialtre  que,  torsqu*  radmlnls» 
tration  fait  cesser  une  extraction  à  ciel  ouvert,  p<nir  cause,  soit 
d'impossibilité  de  la  continuer,  soit  de  péril  à  le  Mre,  elle  s'y 
détermine  par  suite  d'une  apprédatlon  dont  les  éléments  peuvent 
prêter  à  l'arbitraire.  Et,  en  effet,  ce  n'est  le  plus  souvent  qu'à 
cause  de  féconomie  qu'il  est  nécessaire  de  recourir  an  mode 
d'exploitation  par  poils  et  galeries,  de  telle  sorte  que  la  préten- 
due impossibilité  d'exploiter  à  ciel  ouvert,  qui  est  alléguée,  n'é- 
tant Jamais  absolue,  ae  trouve  être  presque  toujours  contestable. 
A  plus  forte  raison,  m  sembie-t-il  y  avoir  que  confecture  dans 
l'opinion  qu'une  extraotion  à  del  ouvert  ne  pourrait  oenUnner 
sans  compranetlra  l'avenir  de  rexpMtattoB  par  galeriee.  — 
y.  dans  ce  sens  H.  Belebeoqae,  feo.  eit. 

••&.  Les  deuiandes  en  concession  de  raines  de  ter  sont  pu- 
bliées et  InatraUas,  conformément  anx  art.  ss  et  suiv.  de  la  loi 
de  1810  (T.  («prd,  w  326  et  suiv.).  Seulement  ici  flnstractlon 
doit,  avant  tout,  porter  sur  la  question  de  savoir  si  la  mine ,  qui 
est  l'objet  de  la  demande,  se  trouve  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
69,  c'est-à-dire  si  rexplellaUmi  à  ciel  ouvert  cesse  d'être  pos- 
sible, on  peut  devenir  nuisible.  Les  parties  Intéressées  sont  ad- 
mises à  laire  leurs  observations,  et  l'administration  statue  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  et  d'après  les  bits  4ne  l'In- 
struction a  eonslatés. 

••«.  La  loi^  dans  l'«1.  70,  net  deux  obUgations  à  la  charge 
du  concessionnaire.— La  première  l'astreint  à  fournir  aux  usines 
qui  s'approvisionneraient  de  minerai  sur  les  lieux  compris  dans 
la  concession, la  quantité  nécessaire  à  leur  exploitation,  an  prix 
porté  «n  câbler  des  charges  ou  fixé  par  l'administration.  On  re- 
marquera qne ,  d'après  le  mol  s'approvisionneraient,  qui  a  été , 
dans  la  dernière  rédaction,  substitué  aux  expressions  s'approvi- 
sionnaient ou  s'approvisionnent  des  rédactions  précédentes,  l'on 
doit  nécessairement  admettre  que  l'intention  du  léglsiatenr  a  été 
que,  non-seuiement  les  usines  existantes  à  l'époque  de  ia  conces- 
sion, mais  encore  celles  qui  viendraient  à  être  éUblies  plus  tard, 
eussent  le  droit  d'exiger  du  concessionnaire  le  minerai  néces- 
saire à  leur  explollation;  seulement,  en  cas  de  concurrence,  ce 
serait  an  préfet  qu'il  appartiendrait  de  déterminer  les  proportions 
dans  lesquelles  les  maîtres  de  forges  auraient  droit  à  l'achat  dés 
minerais.  C'est  aossi  l'avis  de  ».  Peyret-Lallier,  n»  558.  —  T. 
aussi  M.  Richard,  n*  soc. 


•«y .  Une  autre  obaervallon  etl  qu'Ici  lu  ftntMk  du  frlii  ta 
minerai  à  livrer  anx  maîtres  de  forges  n'a  pas  Dca  de  la  aln 
manière  qne  lorsque  l'exploitation  de  la  minière  est  BUie  par  k 
propriétaire  ou  par  un  permissionnaire.  A  cet  égard ,  M.  GoMs, 
loo.  cit.,  p.  335,  note  qne,  dans  ce  dernier  eas,  les  atadërss  <»■ 
meurent  nne  dépendance  de  la  propriété  du  fimods ,  et  que  la  M 
n'a  pas  voulu  iaire  cette  violeDce  à  la  propriété,  ée  soaiHikt 
les  propriétaires  à  la  fixation  du  prix  par  fadadnMraUon,  UnA 
qu'à  l'égard  d'un  crawesaiooBave ,  cette  eendittoA  M  Maal  In- 
posée  an  mime  temps  qne  l'on  orée  pour  M  OÉrpfoprMé  bm- 
velle,  elle  ne  Messe  pas  de  droit  préexistant.  ItrtiinTitwn  fe  «• 
férence  nous  seaMe  Juste,  et  c'est  à  tort  que  V.  fwyiw-UMg. 
n*  559,  incline  à  taxer  la  lot  dlneohérenee  paar  s'avoir  pM 
prescrit  dans  les  deux  easieralae  nwdeA'évaloatlan,  ^««tltt 
fixation  du  prix  du  minerai. 

«•8.  Une  seconde  oMtgaUon,  iBpMés  m  rmunniImMiiii 
par  le  même  art.  70,  confîsteàindenmlserle8pr«^élaireB,a 
profit  desquels  l'exploitation  avait  lieu ,  dans  la  iM'tqiOrtisn  tt 
revenu  qu'ils  en  retiraient.  Mais  comme  les  toAruMoiu  si^crt- 
deUee ,  qui  se  trouvent  déjà  taites ,  loin  de  fteililer  p««r  le  c«u- 
cessionnaire  l'exploitation  par  puits  et  galeries ,  aaraet ,  au  es». 
traire,  le  phn  souvent  donné  aceès  anx  «aux',  et  «otveni  aiB& 
occasionner  à  sa  charge  nu  surcroît  de  dépensée  ptmt  netoeki 
travaux  à  l'abri  des  dangeh  eontinneis  que  préMateraM  le  vtl- 
einage  des  massée  supérlewee,  il  parait  Juste  d'admettre  que  ce 
ne  sera  qu'nt  prélevant  toute  la  déiiense  qu'il  devra  affseter  on 
partie  du  bénéfice  à  l'Iudeamité  qui  revient  an  prapriétiire.  Col 
aussi  l'opinion  de  M.  Cotelle ,  loo.  eit. ,  p.  xst. 

On  remarque,  au  reste,  une  grande  dtopropertiaB  Au  les  es»- 
ditiens  des  cahiers  des  charges  qui  fixent  rindemité  UMordée  m 
propriétaires  du  sol  à  raison  du  minerai,  <  et  cela  Mpmd,  fin  à  ot 
égard  M.  Delebeoqne,  loo.  oit.,  n*  108S,  tantêt  et  enlealspjnn 
moins  rigoureux,  tantétdelaridieseepinseu  moins  grande <tagM( 
du  minerai.  Ainsi,  dans  le  département  de  Sambre-eMirase,  pn 
de  temps  après  la  publicatloB  de  fat  M,  les  àtmaaéem  «Êr^m 
tanfMsp.  100 du  revenu  net,  lautOt une  redevance  «pdeirrilr 
due  à  l'État,  tantôt  la  septtèiae  «a  dixième  (Aiarfetée  «a  naore. 
quand  11  ne  fallait  pas  établir  de  tnvMx  d'art,  et  la  «loatonièn 
ou  vingtième  dans  le  cas  contraire.  On  a  été  parfoie  Jw^  à 
l'oft«  éi  4,000  (r.  par  hectare  de  terrain.  En  France,  anjov- 
d'hul,  dans  les  eonoeeslons,  m  remarque  aussi  pea  de  fixité,  mak 
moins  de  largesse  envers  lee  proprlétatree  du  sol.  L'ait,  s  éi 
i'ord.  du  1*  fév.  1851  impose  une  rétribution  êoitr.ascpÊt 
chaque  mètre  de  mlnovi  extrait  à  payer  m  propiMMin  iSn> 
cier(Ann.  dee  mines,  t.  i,p.  479).» 

••8.  On  s'est  demandé  ee  qnTI  ftedrtlt  déeTier  ^f— t  à  fc 
fixation  de  l'indemnité  si ,  antérieurement  à  la  ooncession,  b 
propriétaire  n'exploitait  pas  la  minière.  Il  semble  que,  Ham  a 
cas ,  le  propriétaire  n'a  droit,  comme  itens  le  eas  d«  ooncessi<t 
de  mine,  qu'à  nne  redevance  propertionndie  an  prodntt  ta  veria 
des  art.  6,  fS  et  4S.  —  V.  suprd,  v  197  et  stiv. 

•9«.  Cequi  précède  laisse,  enoutre,subsislerraproÉtinpi«> 
priétalre  le  droit  dinvoquer  les  art.  l o,  4«  et  44  de  inlol,  è  refti 
d'être  hideninisépour  les  terrains  que  le  ecncessiominire  eeeupe 
à  la  surface,  et  pour  les  dommages  qui  viendraient  à  être  cnusis 
anx  fonds  et  aux  édifices.— T.  tuprà,  n**  149 1.,  300  s.,  sis  s. 

•91.  Notons  ici  qne  la  concession  faite  k  m  Uen  d'à* 
raine  de  fer  qui  doit  être  exploitée  au  moyen  de  ^ttma.  souter- 
rains réguliers,  n'empêdieralt  pas  le  propriéMre  de  m  llner  l 
l'extraction  du- minerai  existant  à  la  surface  de  am  fainiB, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  eût  aucune  connexité,  anMÉM  llafnen  en- 
tre cette  extraction  et  les  travanx  sonterraias  d'exploititian  exé- 
cutés par  le  concessionnaire.  C'est  ce  qui  se  déduit,  en  eflht,dt 
la  disposition  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  rofâle  dit  fil  Aôr.  IMI, 
analysée  n>  683,  et  pins  explieltement  encore  d'une  otionnaiies 
de  concession  du  4  avr.  18S1,  ok  on  lit  la  elanse  srtvMto  : 
«  Tontefois,  si  l'on  venait  à  découvrir  dans  Kétendne  4b  ccUt 
concession  des  gttes  de  minières  de  fer  indépendants  de  ceux  à 
travaux  souterrains,  et  qnl  seraient  de  nature  à  être  exploités  et- 
clnslvement  à  ciel  ouvert,  sans  se  lier  eh  aucune  façon  nnt  tra- 
vaux d'art  et  d'exploitation  souterraine,  ces  gîtes  ne  seroni  pu 
considérés  comme  étant  concédée  et  rea«ereM  soas  le  réetuas  ée 
art.  59  à  67  de  la  loi  du  SI  avr.  1919.»  C'est  k  tort,  snivari 
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BUQ$^  qo»  ¥i  Odebeeqae,  {m.  <ft.,  b*  l«f  7,  «^[oale  une  oon« 
IradlflUon  entra  le  droit  qni  M  trouve  Ici  réservé  an  proflt  du 
propriéialre  et  la  concesBion  même,  Itqnelle  «appose  qne  l'ex- 
ploitation à  ciel  onvert  est  Impossible  on  doit  être  préjudiciable 
pour  l'avenir.  Car,  indépendamment  des  minerais  de  fer  qui  ont 
dû  être  eoneédés  eomine  n'étant  exploitables  que  par  puits  et 
galeries,  il  peut  se  trouver  dans  un  même  terrain  d'autres  mine- 
rais de  fer  qui,  en  raison  du  mode  d'exploitation  dont  Us  sont 
suswpUbtoa,  «onportent  an  autre  régime  que  celui  des  eonces- 
sion»j  cis  n'est  qn*  par  rapport  à  ees  denriers  qne  nous  enten- 
dons, dans  OB  qui  préoède,  résèrvet-  le  droit  iln  propriétaire  du 
sol.  — Y.  dans^ce  sens  H.  Cotéllé,  toc.  cit.,  p.iS42. 

•99.  Un  point  mnstaat  du»  la  Jurisprudence  belge  est,  au 
reste,  «lue  la  eoneessioR  pure  et  simple  d'une  mine  de  Ter  n'em- 
porte pas  de  plein  droH  la  eoBeesMon  du  minerai  exploitable  à 
Gid  oBvert;.  et  qu'an  (onséqnenée,  elle  ne  prive  pas  le  proprié- 
taire de  la  snrfaes'da  drolt^  d'exploHer  ce  minerai  dans  le  péri- 
mètre eoneédé,^  aussi  longtemp*  que  se»  travaux  ne  se  trouvent 
pas^dasales  coarittlona  indiquées  au»  art.  68  et  «9  de  la  loi  de 
1810  (BrsxaUes,  7  Jais  1843  (1);  Çonf.  Trib.  de  Namnr,  7  Julll. 
iS46i;  Liège,  18  doV.  1848,'  G:  C;  de  Belgique,  21  Juin  1849; 
V.  ces  demièrat  déotsione  dans  lapaslcrlsle,  1849, 1. 1,  p.  283, 

(  1)  Ç^H"*  '  -*-  (iDa«bi«iM.  Oé  géOBt  de  la  lotliM  le  Soupes.)— Par 
arréié  dn  16  août  1837,  le  mu  Ijfljwn^,  anzjliaiUjlu^iwl  m  trMT«  la 
sodere  dS^ourpes, demanderesse,  obtint  la  concession  desmioM  de  (er 
■itaiM  daas  la  efflMiaiie  de  la  Btifssièn,  su  une  étendue  de  iOS  beo- 
taies.  Les  ipoux  Daubresse,  propriétaires  d'ane  pièce  de  terre  de  3  kec- 
taf«S;ra>(«4§daif«  le' (térimétra  de' la  concession,  établirent,  en  1836,  une 
•zplgiitaliaa  de  ■iaersi  d«  fer.  La  société  s'y  opposa  en  s'appuyant  de 
•aconoeenon.  Lettfflnx  Dcobnsse  soutinrent  que  l'arrêté  de  concession 
ac  caafécait  i  la  dtaandffesse  que  le  droit  d'extraire  les  mines  de  fer 
dont  la  déftaitioi  est  snlBsamment  expliquée  par  la  loi,  et  qu'il  ne  pou- 
vait «'appliquer  an  minières  on  minerais  d  allnvion  que  recelait  leur 
propriéti,  saut  lui  deoner  nn«  portée  contrariée  par  la  loi  et  par  le  droit 
.conmaa.ils  i^^oiaiviit  que  la  société  de  Boorpes  l'avait  toujours  inter- 
prété dans  ce  seas,  pdisqu'eUe  leararart  constamment  payé  le  droit  rol- 
gaireatent  appelé  éértmtagt.  Elle  faisait  aussi  remarquer  que.  dans  son 
syatimeyia  société,  demanderesse,  aurait  le  droit  d'exploiter  a  tranchée 
ouTerte  les  niaiéret  qni  se  tronrent  k  la  superficie  de  aos  hectares  cen- 
cédés,  «n  payaot  la  fétribution  de  9  cents  a  l'hectare  fixé  par  l'anété  de 
coaaiiiM. 

Jogemat  dn  trilmal  de  Charieroy,  dn  SS  janv.  1839,  ainsi  eoD$n  i 
—  «  Attendu  qne,  d'aptes  l'art  551  c.  chr.,  la  propriété  du  sol  emporte 
celle  di  dessasetdn  dessous;  que  c'est  la  un  principe  général  ef  sacré, 
qu'ilMpeoly  éin  pwléatteinie  qne  dans  les  cas  et  circonstances  tormelle- 
neat  exprimée  par  la  loi;  —  Qne  la  loi  du  SI  avril  1810  est  une  de  cet 
lois  qui  dérogent  an  dr«H  commun  ;  qu'elle  doit  être  restreinte  h  ses  ter- 
mes ligoannx,  et  qu'elle  n'est  pa3  Susceptible  d'extension  ;  —  Que  cette 
loi,  daos  set  art.  8  «t  S,  a  étaMiUoe  distinction  entre  les  mines  de  fer 
•t  Itt  mÏMrait  d'alInviOB  ;  —  Qne,  dans  des  dispositions  particulières, 
elle  a  établi  dw  régies  povr  lenr  «xploitatién  respectiTe  ;  qu'elle  a  touIu 
que  les  mines  devinssent  nne  propriété  à' part  lorsqu'elles  seraient  léga- 
l«(Mi)teontMéé«i'iBait  qoe,  d'an'  antf«  cétè,  elle  n'a  pas  entendu  que 
Itananmis  «x^loitMee  &~eiel  ouvert  seraient  jamais  distraits  de  lapro- 
priéiade  la  sarfae»;— Attendu  qne  fart.  69  n'est  pas  en  opposition  aveo 
laainKipw  gtaéran  posés  dans  les  art.  S  et  S  ;  qu'il  établit  seulement 
naadfiMaaMdtflcatiettl  ees  deux  articles,  en  ce  qn'il  considère  comme 
miaiért  la  mina  de  fer  qni  peut  s'exploiter  &  ciel  ouvert,  et  qu'il  fait 
rentres  dant  la  duse  des  mines,  les  minières,  quand  l'exploitation  cesse 
tfétn  poMiM»  w  peat  devenir  nuisible,  mais  qu'il  ne  va  pas  jusqu'4  star 
tuer  ijue,  lorsqu'une  mine  sera  purement  et  simplement  concédée,  le 
prsfRltain  sera,  parle  fait  mémo,  privé  du  droit  d'exploiter  le  minerai, 
iMtqos  eettaexploitalion  sera  évidemment  possible  à  ciel  ouvert  et  ne  sera 
pa»  de  nature  a  nnire;  (^  cependant,  pour  qu'une  telle  privation  pàt 
iliefnaMeée,  elle  devrait  être  écrite  clairement  dans  la  loi.  puisqu'il  ae 
•'((tt  de  lien  moin»  que  de  l'expropriation  d'une  partie  de  la  propriété, 
et  qnfei  cane  salière  tout  doit  être  de  rigueur;  —  Attendu  que  l'art,  68 
•et  antt  expiteit»;  qn'il  porte  que  les  propriétaires  on  maîtres  de  forge» 
ae  ponrmt,  sans  eenceasion,  pousser  des  travaux  régnirers,  pour  des  ga- 
leries senttnaiaM,  dam  l'exploitation  des  minerais d'allnvion  ;  que  delà 
toatiiaisw»  de  est  artMa  avec  l'art.  69,  il  résulte  qua  les  minerais  de 
fer  H  sMtotnceseiMes  qne  dans  les  cas  formellement  exprimés  ;  qu'aussi 
eil^nps  ^e  eas  «as  ne  se  rettcontrent  pas,  ces  minerais  demeurant  a 
eitièie  disposition  des  propriétaires  de  la  surface  ;  —  Attendu  que  le  geu- 
vtnUMit  ■•  peut,  <ans  excéder  ses  pouvoirs,  accorder  une  coneeseioa 
dsHBiiies,  lorsqu'il  est  évident  que  les  cas  d'exception  prévus  par  les 
.  art.  Saetseo'exieleMpas;  qn'il  est  donc  rationnel  dédire  qu'iln'apas 
vontai  «tocldfr  den  minières,  lorsque  l'acte  de  concession  porte  purement 
et  lilfiqHat'ser  dtaaiaet,  tau  qoll  toit  (ait  menlioo,  ni  dans  la  de- 


et  t.  2,  p.  407;  av.  cous,  des  mines  10  août  1849,  V.  Jorisp. 
de  ce  conseil,  etc.,  p.  296). 

•7S.  Nul  doute  qu'il  n'y  ait  lien  d'ailleurs  d'appliquer  ici 
au  proflt  dn  concessionnaire  de  minières  la  disposition  de  l'art, 
7  qui  déclare  que  la  conccssioa  donne  la  propriété  perpétueU<), 
disponible  et  transmissible  de  la  mine,  sans  qu'elle  puisse  étro 
divisée  ni  vendue  par  lots,  à  moins  qu'il  n'intervienne  nne  au» 
tbrisation  spéciale  du  gouvernement,  et  la  disposition  de  l'art.  17, 
qui  décide  que  cette  propriété  est  transmise  au  concessionoairs 
libre  de  toutes  charges  et  hypothèques  antérieures. 

694.  Ajoutons  :  1°  que  les  dispositions  de  la  loi  do  21  avr. 
1810  sur  les  expertises  sont  applicables  aux  concessionnaires 
de  minières  (V.  n"'  587  et  suiv.)  ;  —  2°  Que  le  concessionnaire 
est  obligé  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  ioiposées,  et  de 
suivre  le  plan  d'exploitation  que  l'administrayon  a  la  droit  de 
prescrire. 

89&.  n  a  été  également  décidé  que  fart.  50  de  la  loi  de 
1310  s'applique,  en  outre,  aux  minières  comme  aux  mines,  lors- 
que les  travaux  menacent  la  sûreté  publique,  notamment  la  sû- 
reté des  habitations  de  la  surface,  sur  ces  motifs,  entre  antres  : 
1*  que  l'assimilation  des  mines  et  minières,  sons  ce  rapport,  ré- 
sulte déjà  de  la  circonstance  que  l'article  eu  question  est  conçu 

auode  en  concession,  ni  dans  l'arrêté  qui  l'accorde,  des  exceptions  écri- 
te» dans  la  let;-qtt»;  par  touséqueut,  pour  qra  \'m  put  soutenir  avec 
nne  espèce  de  raison  que  les  époux  Daubresse  n'anraient  pas  le  droit 
d'exploiter  les  minerais  k  ciel  ouvert,  il  faudrait  qn'il  eêt  été  établi  on 
que  cette  exploitation  était  impossible,  lorsqna  la  eoneassion  de  mines  a 
été  accordée,  m  qne  cette  eoneassion  portait  expressément  sur  les  mi- 
nières qu'ils  voudraient  maintenant  exploiter  ;—  Atleadn  que  cette  in- 
terprétation donnée  aux  art.  68  et  69  est  conforme  à  l'esprit  qui  a  dicté 
la  loi  du  31  avr.  1810,  et  qn'eUe  a  pour  résultat  de  soustraire  &  l'arbi- 
traire les  droits  accordée  par  cette  loi  aux  propriétaires  de  la  surface; 
—Attendu  qne  c'est  dans  ce  sens  que  l'art.  69  a  été  entendu  par  le  gou- 
yernement  fian{ais,  e'est-é-dire  qne  la  cencessioa  d'une  mine  n'empota 
tait  pas,  par  le  fait,  concastioa  de  miniêi^s  ;  en  effet,  nne  ordonnance  du 
4  avril  1831,  ordonaanc*  que  l'on  pant  eonsidérer  comme  interprétative 
de  l'art.  69,  statue  qne  ai  l'on  venait  à  découvrir  dans  l'étendue  de  la 
ceacatsion  de*  ^i  de  niuMai  de  fer,  indépendants  de  ceux  k  travanx 
souterrains,  et  qui  seraient  de  natara  k  être  exploités  exclusivemont  à 
ciel  ouvert,  sans  se  lieren  anenna  façon  aux  travaux  d'art  «t  d'exploita- 
tion souterraine,  cet  gtles  ne  lennt  pas  considérés  eomme  étant  concédés, 
et  resteront  sons  le  régimt  dei  art.  »9  et  67  de  la  loi  do  31  avr.  1810; 
—Attendu,  au  surplus,  qne  ti  l'art.  6t  combiné  avec  les  art.  S,  S  et  68, 
pouvait  laisserquelqM  dont»,  il  devrait  «interpréter  en  faveur  dn  proprié- 
taire de  la  «urfaco;  —Attendu,  eb  fait,  qn'il  eoMted'un  avis  inséré  dans 
le  Recueil  des  actes  admiaisirabfs  dn  Hainaut  du  36  sept.  1830,  année 
1835,  n°  1548,  qae  le  siear  H.  Lejeane  a  demandé  purement  et  simple 
ment  l'obtention  des  mines  de  fer  qui  pouvaient  te  trouver  sons  portion 
de  territoire  de  la  oommnne  de  la  Bnissière  ;  qn'il  n'a  pas  demandé  l'exs 
pleitation  des  minières  ;  qu'il  n'a  pas  allégué  que  celles-ci  n'étaient  pa« 
exploitables  k  ciel  ouvert,  et  qne  leur  exploitation  de  cette  minier^  serait 
de  nature  à  nnire  ;  qn'fl  n'a  pu  dans  sa  demande  offert  de  payer  l'in- 
demnité fixée  par  l'ait.  7»,  b*3,  mais  bien  céNe  flxée  par  les  art.  6  et 
43,  celle  uoiqaement  relative  an  minet  ; —  Attendu  que  l'arrêté  de  eon- 
eassion n'a  pu  porter  qne  sur  l'objet  de  la  demande  «t  n'a  pu  l'étendre  i 
que  c'eat  «n  réalité  sur  la  demande  dn  sieur  Lejeune  qne  s'est  borné  t 
statuer  ledit  arrêté  >  qu'il  lui  a  accordé  la  concession  des  mines  de  fer, 
comme  il  l'avait  deitaidée,  et  rien  de  pins;  qn'il  lui  a  dicté  un  cahief 
des  charge*  et  lui  a  impesé  l'obligation  de  payer  riodemnilé,  conforma 
ment  aux  art.  6  et  43  de  la  loi  du  SI  avril  ;  que  si  le  gouvernement  avaâ 
eu  l'intaotiaB  de  lui  accorder  an  delà  de  sa  demande,  e'est-è-dire  d'ar* 
cerdar  les  minières,  U  s'en  ternit  expliqué  formellement,  après  qnll  e&( 
été  justifié  qno  ces  minières  t»  tranvaient  dans  les  cas  d'exception  expri- 
més par  ka  art.  68  et  M  ;  —  Attendu  qn'il  résulte  de  re  qui  précède  que 
la  société,  ilHaandentse ,  a  uniquement  droit  aux  mines  de  fer  en  Mons 
oa  cenches  qni  tt  trouvant  tout  la  propriété  des  défendeurs,  mais  ^'9 
n'a  «aenn  dntf  an  minières  qtri  y  sont  gissanles,  et  dont  fexploifation, 
sans  nnire  an  Uavan  santerraint,  peut  atofa'  lien  à  Ciel  oovert;  —  Par 
cet  motift,  dédar*  la  «eciété,  demandetesse,  mal  fondée,  etc.  >  —  Appel. 
— Arrêt. 

La  coca;  —  Attendn  qo*  le»  Intinét,  en  exploitant  la  minièn  siff 
lear  tenaia»  a'ont  lait  qfvm  de  leur  droit;  qu'en  vain  l'appelante  son- 
tieat  qn'ili  n'anrainnt  pa*  rempli  k  cet  effet  les  formalités  préalaMes 
voahMS,  puisqu'on  admettant  la  vérité  de  celte  allégation,  ce  ne  serait 
jamùi  la  société,  appelante,  qni  pourrait  se  prévaloir  de  cette  omission; 
—  Par  CM  motifs,  et  adeptaat  au  surpins  ceux  du  premier  juge,  met 
l'appal  aa  néant,  etc. 

J)tt  1  jw»  ltt.-4i.  dCappeide  Briitlltn,  VOt-^M.  MMetqaé,  av. 
gén.,  c.  Gonf. 
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dans  des  tennos  ginéraax  qui  embrassent,  sans  distinction,  too- 
tes  les  exploitations  qnelconqaes  des  substances  minérales  on 
fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  on  existantes  à  la 
sarlice,  mines,  minières  et  carrières;  —  3»  ({u'eUe  ressort  pins 
clairement  encore  du  décret  dn  18  nov.  18  lo,  publié  à  one  épo- 
que très-rapprochée  de  la  loi,  et  oii  l'on  remarque  que  l'art.  30 
prévoit  le  cas  on  une  exploitation  est  conduite  de  manière  à  com- 
promettre 1»  sûreté  publique,  celle  des  ouvriers  on  des  habita- 
tions de  la  surface,  e*  charge  les  ingénieurs  ordinaires  d'en  faire 
'rapport  au  préfet,  et  de  proposer  les  moyens  de  prévenir  les  ac- 
cidents qui  pourraient  en  résulter,  sans  distinction  aucune  entre 
les  exploitations  de  mines  ou  de  minières;— 3'  Que  l'on  peut 
déjà  induire  de  ces  circonstances  la  conséquence  que  l'art.  50 
doit  s'appliquer,  dans  la  généralité  de  ses  termes  comme  dans 
l'esprit  de  la  loi.  Indistinctement  aux  minières  comme  aux  mi- 
nes; oonséqnenc*  qui  acquiert  un  nouveau  degré  de  force,  lors- 
qu'on fait  attention  que  le  décret  postérieur  du  3  Janv.  1813,  en 
organisant  la  procéÀire  à  suivre  ï  l'égard  des  deux  cas  prévus 
dans  ledit  art.  50,  ceux  on  la  sûreté  des  exploitations  on  celle 
des  ouvriers  se  trouve  compromise,  applique  expressément  cette 
procédure  aux  minières  comme  aux  mines,  et  enfln  lorsqu'on 
fut  attention  encore,  ce  qui  est  plus  remarquable,  qu'en  cas 
d'accidents  arrivés  dans  les  minières  comme  dans  les  mines,  les 
art.  1 1  et  is  de  ce  décret  chargent  expressément  les  exploitants, 

(1)  (Tmchy-Orenier  C.  mia.  pnb.)  —  La  codb  f  apri»  déiib.);  — 
Atienda,  «nr  le  premiar  moyen  taré  de  ce  que,  dans  rarrèt  atUqaè,  le 
texte  de  la  loi  pénale  appliquée  n'a  pas  été  transcrit,  et  de  ce  qu'il  n'est 
pu  consUté  que  leetue  en  ait  été  faite  à  l'udienee  par  le  président; 
—  Que,  si  l'art,  ail  c.  inst.  erim.  vent  qne  les  dispositions,  notam- 
ment de  l'art.  195  même  code,  et  antres  sur  la  soleanité  de  l'instraction, 
la  natnre  des  prenres,  la  forme,  l'anthenlieilé  et  la  signatore  dn  jng»- 
■tent  de  première  instance  soient  commones  aox  jugements  rendns  sur 
l'appel,  la  mention  de  la  lectore  faite  à  l'audience  par  le  président,  et 
te  transcription  da  texte  de  la  loi  appliquée,  ne  sont  point  prescrites  à 
peine  de  nallité  par  ledit  art.  195,  mais  senlemeat  sens  la  sanction  d'une 
amende  contrôle  grelBer;  —  Attendu, d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué. ea 
transcrivant  le  dispositif  du  jugement  de  première  instance,  a  reproduit 
le  texte  des  lois  pénales  appliquées,  et  que  cet  arrêt  ne  fait  que  confir- 
mer le  dispositif  du  jugement  du  tribuiial  de  Cbaamont,  qui  constate 
la  lecture  faite  à  l'audience  du  mime  texte;  —  Attendu,  sur  la  pra- 
miére  branche  dn  deuxième  moyen,  consistant  à  switeoir  que  l'art.  M 
de  la  loi  dn  SI  avr.  1810  n'est  applicable  qu'aux  contraventions  le- 
latives  h  la  police  des  mines  et  nullement  à  celles  relatïTes  à  la  po- 
lice des  minières,  que  l'arL  1  de  celte  loi,  en  établissant  la  division  des 
substances  minérales  ou  fossiles  existant  dans  le  sein  de  la  terre  ou  à 
sa  surface,  en  trois  classes  qui  font  l'objet  des  tit.  a.  S,  i,  5,  e,  T  et  8 
par  les  règle»  spéciales  k  chacnne  d'elles,  a  implicitement  compris,  sons 
un  titre  générique,  l'application  des  règles  générales;  —  Que  le  tiL  9, 
relatif  aux  expertises,  s  applique  Tirtoellement  aux  minières  comme  aux 
mines,  ainsi  que  cela  résulte  des  art.  65,  66,  7a,  79  et  80  de  la  mémo 
loi;  —  Qu'il  en  est  de  mémo  du  tit.  10  relatif  &  la  police  et  à  la  juri- 
dietiott  des  mises;  que  l'art.  93,  sur  b  répression  des  contraventions, 
statua  non  pu  seulement  i  l'égard  des  exploitants  de  mines,  auxquels 
s'applique  l'expression  de  coocessiennaires,  mais  sur  toutes  autres  per- 
sonnes prévenuee  de  contravention  aux  lois  et  règlements;  —  Que,  s'il 
en  était  autrement,  il  n'existerait  pas  de  sanction  pénale  aux  prohibi- 
tions établies  par  la  loi  dn  ai  avril,  tit.  7  et  8,  l'art.  457  c.  pén.  ne 
s'appliqnant  qu'au  délit  particulier  d  inondation  causée  par  les  proprié- 
taires d'usines  ou  étangs,  par  l'élévation  du  déversoir  au-dessus  de  b 
hauteur  fixée  par  l'autorité  administrative;  —  Sur  la  deuxième  branche 
dn  moyen  consistant  &  dire  que  le  propriétaire  d'un  établissement  auto- 
risé tk  traiter  le  fer,  se  trouve  autorisé,  par  U  même  et  de  plein  droit,  à 
établir  des  patonillets,  lavoirs  et  cbenuns  de  charrois,  aux  termes  des 
art.  79  et  80  de  la  mémo  loi  :  —  Attendu  que  l'art.  80  ne  parle  des  pa- 
tonillets que  les  impétrants  sont  autorisés  à  étabUr,  que  pour  ré^r  l'exer- 
cice de  cette  faculté  et  ses  conditions  sur  le  terrain  d'autmi;  qu'il  ne 
dit  pas  que,  pour  construire  ces  patonillets,  soit  sur  ce  tArain  d  autrui, 
soit  sur  le  sien  propre,  on  soit  dispensé  de  se  pourvoir  d'autorisation,  et 
n'a  nullement  pour  objet  d'établir  une  exception  an  principe  général  de 
fart.  73,  d'après  lequel  aucuns  travaux  de  ce  genre  ne  peuveot  être  faits 
aaas  la  permission  du  gouvernement,  prohibition  d'ailleurs  conforme  aux 
principe*  qui  ri^issentles  usines  i  établir  sur  les  cours  d'eau  .et  ririères 
mémo  non  navigables  ni  flottables;  —  Que  les  motifs  les  plus  impé- 
rieux d'intéiét  public  s'élèvent  pour  le  maintien  d'une  règle  aussi  salu- 
taire, laquelle  est  établie  par  l'art.  78,  en  termes  absolus,  et  jonrnelle- 
■ent  appliquée  par  le  gouTemèment;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour 
de  Dijon,  loin  de  faire  une  fansse  application  de  l'art.  96  de  ladite  loi 
«t  da  vsm  bs  aif,  78  «t  80,  s'eit  ceafennée  au  texte  et  i  l'aspiit  des- 


directeurs et  maîtres  mloeurB,  m  cas  ohfaecidoit  arrhré,  ••• 
dans  une  mine  ou  minière,  conqiromeUriit  b  sûreté  dea  travm 
ou  des  propriétaires  de  la  surface,  d'en  donner  anssltM  oganais- 
sance  au  maire  de  la  commune  et  à  l'Ingénieur  des  mines  cbvgé 
par  l'art.  1 3  de  dresser  procès-verbal  de  l'accident,  d'en  eansla- 
ter  les  causes,  et  de  transmettre  le  tout  an  prAlei  do  départe 
ment  (av.  cous,  des  mines  de  Belgique  10  août  1849). 

'•9«.  U  a  été  anssi  jugé  :  t*  que  l'art.  98  L.  31  aivrfl  I8i«, 
qui  détermine  les  peines  otoonrues  en  cas  de  oonlra,ventiflB, 
est  applicable  non-seulement  aux  oontraveotions  reUthres  à  b 
police  des  mines,  mate  encore  à  celles  concemant  U  police  des 
minières  (Crim.  rcj.  36  mal  1831)  (l); — 3*  Que  l'iBoada- 
tion  des  propriétés  voisines  résultant  de  ce  que  des  conces- 
sionnaires de  mines  ne  se  sont  pas  conformés  aux  eonditùas 
de  l'ordonnance  qui  les  a  autorisés  à  établir  des  Uvoin  ou  pa- 
tonillets, constitue  b  contrav»tion  prévue  par  l'art.  9S  M  pnA 
par  l'art.  96  de  U  loi  du  31  avril  1810,  et  non  celle  puie  par 
l'art.  457  c.  pén.  (Crim.  cass.  33  Janv.  1839)  (3)  ;  —  3*  Qie b 
contravention  résultant  de  l'établissement  d'une  forge  pov  b 
fabrication  dn  minerai,  sans  antorisatioa,  est  simpieaaM  paaat- 
ble  de  l'amende  portée  par  l'art.  96  de  ta  loi  du  31  avrfl  1810, 
et  ne  peut  entraîner  ta  démolition  de  l'usine  oonsintile  (TniliwM, 
9  mars  1837)  (3). 
•VV.HabaaéiéJaséqDelesart.  9Set»6  deUloldeisi» 


dits  articles,  anssi  btea  qa'ft  fait  7S  de  b  M  du  SI  avr.  tMO;  —  tm 
ces  motifs,  rejette. 
Dn  86  mai  1831  .-a  C.,  eh.  crim.^OL  Ollivitr,  pr  Tsimtnrt,  nf. 


(i)  Sqgfct.— (Ardaiilon,etc.  C.  min.  pub.)— Divers  prés  ot 
de  la  commune  de  Nantilly  avaient  été  inondfa  et  eadoniBmgés  par  des 
eaux  boueuses,  provenant  du  bvage  des  mines  opéré  aa  mvjtm  a»  pa- 
tonillets des  sieurs  Ardaiilon  et  Bessy,  et  ce,  parce  que  laws  baaaîBs  et 
récipients  étaient  remplis  et  comblés,  an  mépris  des  clauses  et  em 
de  leur  autorisation.  —  Traduits  pour  ces  faits  devant  b  trihaaal 
tioanel  de  Oray,  le*  deors  Ardaiilon  et  Bessy  ont  été  w»»«i»«^i 
application  des  art.  77  et  96  de  b  loi  dn  ai  avr.  1810,  i  SOO  fr.  dTi 
«t  chacun  k  six  jours  d'emprisonnement  et  aux  dépens.  —  S«r  fappd) 
b  tribunal  de  Vesoul  se  borna  à  réduire  l'amende  i  M  fr.,  «(  caaii^ 
b  jugement  dans  ses  autres  dispositions.  —  Pourvm.  —  Artél. 

La  coca;  —  Vu  le*  art.  9S  et96  d*  b  loi  dn  SI  avr.  1810;  —  ai- 
tendu  qu'il  résulte,  d'un  procés-veri^  régulier  et  de  nnstructÏMi  de  fit- 
(aire,  qu'Aidaillon  et  Bessy  avaient  né(^  de  sa  ceaforater  aax  ea*di- 
tions  a  eux  imposées  dans  l'ordonnance  qui  les  aatarisait  h  établir  des 
bvoir^  ou  patonillets;  —  Attendu  que,  dès  lors,  il  existait  «ne  eeotn- 
vention  à  un  acte  portant  règbment  pour  b*  coneesainBBaina  dwt  I 
s'agit  sur  le  fait  des  mines;  — Attendu  que  cette  ceatraveatioa  «it  pré- 
vue par  fart.  9S  de  b  loi  du  ai  avr.  1810,  et  doit  être  p«nie  de*  peines 
portées  en  l'art.  96  de  la  même  loi; —Attendu  que  b  inenmoet  attaqué 
s'est  borné  à  faire  h  Ardaiilon  et  Bessy  l'applicatioo  de  1  art.  4ST  c.  pén.; 
en  quoi  le  tribunal  de  Vesoul  a  mal  h  propos  appliqué  celte  diipeiiliee 
et  commis  une  viobtion  des  art.  93  et  96  d*  b  Bêam  lu  d«  tl  an. 
IStO;  — Par  ces  motifs,  casse. 

On  33  janv.  18a9.-C.  C,  ch.  erim.^Of.  BaOIy,  pr.-Craascilhe*,!^ 

(9)  Sifiei  : — (Esquirol  C.  min.  pub.)  —  Le  siev  Esqmral  avml 
mis  en  mouvement  une  forge  h  Tarascon  avant  d'avoir  ohtsM  l'iMsti- 
sation  qu'il  avait  demandée,  et  il  résiste  aux  invitatioas  de  l'entei  iHi 
qui  l'engageait  à  suspendre  le  roulement  de  son  usine.  —  PeiHS«i»i  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Foix,  à  l'effet  d'êtn  contraiat  à  démo- 
lir l'usine  et  puni  d'amende,  il  fut  condamné,  b  30  déc  i8M,  à  ua» 
amende  de  100  fr.  seulement.  —  Appel  par  Esqnirol  et  par  to  atiablèn 
public.  —  Arrêt. 

La  con  ;  —  Vu  les  art.  73,  93  et  96  de  b  loi  dn  SI  avril  1819, 
194  c.  inst.  crim.  et  53  c  pén.;  —  Attendu  qu'Esquirol  m  pewvett  il^ 
blir  une  forge  que  sur  une  permission  accordée  par  fofme  de  rfghwwsl 
d'administration  publique  ;— Qu'il  importe  peu  qu'il  eût  anlérM«rament 
demandé  cette  autorisation;  — Qu'en  mettant,  avant  de  l'avoir  obient 
son  usine  en  roulement,  alors  surtout  qn'il  existait  dasopposilieB*  de  b 
part  des  tiers,  il  a  contrevenu  à  l'art,  73  de  b  loi  dn  91  avril  IMO;— 
Attendu  que  l'art.  96  détermine  les  panes  à  infliger  aax  reatrawtieiii 
prévues  par  l'art.  95;  que  celui-ci  en  parlant  de  b  vieblloa  due  Issi 
on  réglemente  par  les  propriètains  des  usines  oa  antres  pMseaaes,  a, 
par  ses  derniers  moto,  indiqué  que  sa  disposition  devait  s'appKqwr  i 
toutes  le*  intractions,  quel  qu'en  fdt  l'objet  et  queb  que  fassent  les  cae> 
trevenante; 

Que  ce  n'est  que  par  une  restriction  abusive  de  ses  termes  qae  f  et 
voudrait  en  limiter  l'application  à  ceux  qui  expbitent  dimrleiist 
sans  droit;  —  Que  la  toi  dn  ai  avril,  en  eflet,  a  réglé  lo«t  ce  qd 
se  rapporte  aux  mines,  minières  et  carrières,  non  seajeieeat  à  e*  qui 
est  ndatif  à  bar  exploitation ,  mais  en  ce  qui  toache  b  i 
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K  tont point  applicables  à  l'exploitation  des  verreries;  qu'en 

ri.°  i' augmentation  de  feu  par  les  exploitants,  sans  antorisation 
piésiable  de  l'antorlté,  c'est  par  le  règlement  du  conseil  d'Ëtat, 
du  9  août  1 725,  que  cette  contravention  doit  être  réprimée  (Crim. 
cass.  21  août  1829)  (i).° 

«98.  Les  dispositions  de  police  tendantes  à  prévenir  les 
accidents,  comprises  dans  le  tit.  2  du  décret  impérial  dn  3  janv. 
18)3,  sont-elles  applicables  aux  minières  comme  aux  mines? 
L'afflnnalive  a  été  admise  par  un  avis  du  conseil  des  mines  de^ 
Belgique,  du  23  oct.  1846,  en  conformité  des  conclusions  d'un 
rapport  de  H.  Fallon ,  président  de  ce  conseil  :  «  Le  Journal  des 
mines,  imprimé  à  Paris,  sous  le  patronage  de  l'administration  des 
mines,  lit-on  dans  ce  rapport,  le  Code  des  ponts» et  chaussées, 
par  Ravine! ,  la  Jurisprudence  des  mines,  par  Blavier,  et  le  Re- 
cueil des  lois  et  arrêtés  sur  les  mines,  imprimé  à  Mons,  généra- 
lement en  Qsage,  donnent  la  rédaction  de  l'art.  10  dn  décret  du 
S  Jaav.  1813,  dans  les  termes  suivants  :  «Les  actes  administra- 
tiis  concernant  la  police  des  mines,  en  matières  dont  il  est  fait 
mention  dans  les  articles  précédents,  etc.,  »  tandis  que  le  Bulle- 
tin officiel  des  lois  publiées  en  Belgique  donne  cette  rédaction 
litléralement,  comme  il  suit  :  «Les  actes  administratifs  concer- 
nant la  police  des  mines  et  nUmères  dont  il  est  fait  mention  dans 
les  articles  précédents,  etc.»  La  même  rédaction  se  trouve  au 
Moniteur  universel  du  11  janv.  1813.  Une  faute  typographique  a 
donc  été  commise  dans  la  réimpression  non  authentique  dn  Jour- 
nal officiel,  et  cette  faute  a  été  d'autant  plus  grave,  que  c'est 
lans  le  sens  de  cette  rédaction  vicieuse  que  l'administration  a 
nécnté  jusqu'aujourd'hui  le  décret  du  3  janv.  1813.  »  Ici  H.  Fal- 
lon établit  que  ce  Fait  ne  peut  manifestement  faire  obstacle  à  ce 
pe  l'administration  applique  dorénavant  le  décret  dans  les 
:ermes  du  texte  offlciel,  puis  il  ajoute  ce  qui  suit  :  a  Si  l'on 
i'arréte  aux  considérations  exprimées  en  tête  de  ce  décret ,  on 
>bjectera  qu'il  n'a  pour  but  que  l'exploitation  des  mines ,  que  des 
mesures  de  police  spécialement  applicables  à  l'exploitation  des 
rtines,  (elles  étant  littéralement  les  expressions  Anales  des  mo- 
it».  Hais  celle  objection,  qui  pouvait  parfaitement  expliquer 
wmment  il  s'est  fait  qu'à  cause  même  de  ces  énonciations,  la 
lorruption  du  texte  officiel  del'art.  i  o  n'a  pas  été  aperçue  plus  tôt, 
le  pourrait  se  soutenir  alors  qu'il  résulte  clairement  du  disposi- 
if  que  les  motifs  qui  lui  servent  de  base  ne  sont  que  purement 
nonciatifs,  et  nullement  limitatifs.  En  effet,  déjà  l'art.  10,  dans 
on  texte  officiel,  exprime  de  la  manière  la  plus  claire  que  le 
It.  2,  relatif  aux  dispositions  tendantes  à  prévenir  les  acci- 
lents,  s'applique  aussi  bien  aux  minières  qu'aux  mines;  et  ce 
ai  confirme  que  cette  assimilation  était  bien  dans  la  volonté 

es  matières  en  provenant  ;  —  Qo'ainsi  elle  a  déterminé  les  relations  qui 
oivent  s'établir  entre  les  propriétaires  des  mines  et  ceux  des  usines  oti 
!  minerai  doit  être  IraTaillè; — Qu'elle  n'a  pas  pu  vouloir,  en  traçantdes 
é%\es  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  punir  les  premiers  pour  ne  pas  s'y 
Ire  conrormés,  et  en  permettre  la  violation  aux  autres,  lorsque  les  forges 
e  sont  qu'un  moyen  démise  en  ccuvre  du  produit  des  mines; — Qu'ainsi, 
ans  la  section  du  tit.  7  qui  fixe  des  conditions  auxquelles  les  permi»- 
ons  seront  accordées,  et  les  droits  qui  en  résulteront  pour  les  impé- 
ant?,  lorsqu'elle  s'occupe  des  contraventions  dont  elles  pourront  être 
objet,  la  loi  dispose,  par  son  art.  77,  que  le  procureur  du  roi  à  qui  le 
rocès-verbal  sera  dressé  peut  suivre  l'application  des  lob  qui  y  sont 
Jatives; 

Qu'il  n'en  est  donc  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  de  l'établisse- 
lent  sans  autorisation  d'une  autre  usine,  pour  laquelle  la  mise  en  jea 
'est  pas  expressément  punie  par  la  loi,  qui  exige  que  le  propriétaire 
\  pourvoie  d'une  permission  préalable;  —  Que,  pour  cette  dernière,  il 
ut  qu'il  intervienne  un  acte  de  l'aulorilé  adminislrative  qui  la  déclare 
1  cbOme  ;  —  Que  l'infraction  à  cette  dernière  déclaration  rend  seule- 
ent  applicable  la  peine  portée  par  le  §  15  de  l'art.  471  c.  pén.;  — 
•lis  qu'en  prescrivant  que  les  contraventions  relatives  aux  permissions 
lieni  poursuivies  par  le  ministère  public,  la  loi  du  2t  avril  a  suIBsam- 
ont  indiqué  l'existence  des  lois  qui  les  punissaient  par  leurs  seiiles  dis- 
iMlions  ; 

Attendu  que  l'art.  95,  qui  se  lie  i  l'art.  93  etunit  celui-ci  àl'art.  96, 
spose  aussi  que  les  procès-verbaux  seront  adressés  aux  procureurs  du 
i,  qui  seront  teuus  de  poursuivre  les  contrevenants  devant  les  tribu- 
u.\  correctionnels;  —  Qu'en  chargeant  ainsi  le  ministère  public  d'as- 
rer  la  punition  des  contraventions  dont  il  est  question  dans  le  tit.  10, 
nt  ces  derniers  articles  font  partie  de  même  qu'il  lui  a  commis  le  soin 

poursuivre  la  répression  de  celles  dont  il  s'e»t  occupé  à  la  secl.  5  du 
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dn  décret,  c'est  d'abord  l'intitulé  dn  tit.  3,  et  l'art.  Il  qui  forme 
l'art.  1  de  ce  titre,  oii  l'on  remarque  que  si ,  en  vertu  de  l'art.  10, 
les  minières  devaient  être  comprises  avec  les  mines  dans  les  me- 
sures à  prendre  pour  prévenir  les  accidents,  elles  devaient  égale- 
ment y  être  comprises,  en  vertu  de  l'art.  1 1 ,  quant  atu  mtsures  à 
prendre  en  cas  d'accidents;  et  c'est  ce  que  confirme  en  outre 
l'art.  25  relatif  aux  ouvriers ,  ainsi  que  l'art.  29  concernant  les 
enfants  au-dessous  de  dix  ans...»  — V.  dans  le  même  sens  av. 
cens,  des  mines  de  Belgique,  10  août  1849  (Jurispr.,  etc.,  par 
H.  Chlcora,  p.  296). 

H'iB.  Il  est  remarquable  qu'à  la  différence  de  ceux  qui  exploi- 
tent à  ciel  découvert,  les  concessionnaires  d'une  mine  de  fer  sont 
soumis  aux  redevances  proportionnelle  et  flxe  envers  l'Ëtat,  en 
un  mot  que  l'on  doit  leur  appliquer  la  disposition  de  l'art.  33  qui 
règle  les  rapports  fiscaux  des  concessionnaires  de  mines  avec 
l'Etat.— V.  n"  276  et  suiv. 

•&•.  M.  Peyret-Lallier ,  n*  S66,  fait  enfin  observer  que  les 
exploitants  ou  concessionnaires  de  minières  et  d'usines  sont 
tenus  de  concourir  à  la  réparation  des  chemins  vicinaux  que 
leurs  exploitations  dégradent,  en  conformité  des  lois  des  23  Juill. 
1824  et  21  mal  1836  (Y.  Voirie),  comme  propriétaires  d'éta- 
blissements industriels.  Et  des  motifs  d'une  décision  du  Conseil 
d'Ëtat,  du  25  août  1835,  insérée  au  t.  9,  p.  645,  des  Annales 
des  mines,  il  résultait  déjà  que  les  subventions  dont  sont  tenus 
les  propriétaires  ou  entrepreneurs  d'établissements  industriels 
doivent  être  réglées  annuellement  par  les  conseils  de  préfecture, 
après  des  expertises  contradictoires.  Cette  dernière  solution  se 
trouve  confirmée  en  termes  formels  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
21  mal  1836.  —  V.  v»  Voirie. 

•81.  On  s'est  demandé,  si  la  disposition  de  l'art.  51,  qui 
décide  que  les  concessionnaires  antérieurs  deviendront  propric- 
laires  Incommutables  de  plein  droit ,  et  sans  aucune  formalité  & 
remplir,  était  applicable  aux  concessions  de  mines  de  fer  faites 
antérienrement  à  la  promulgation  de  la  loi  de  1810,  quoique 
ces  mines  fussent  rangées  dans  la  classe  des  minières.  11  sembla 
bien  que  l'on  doive,  sur  cette  question,  s'en  tenir  à  la  négative  : 
et  en  effet,  ce  n'est  que  pour  assurer,  dans  l'intérêt  public,  le 
bon  aménagement  et  l'exploitation  bien  entendue  des  mines  que 
le  législateur,  après  avoir,  dans  l'art.  7,  déclaré  que  désormais  les 
concessions  de  mines  seraient  perpétuelles,  avoulu,  dans  l'art.  51, 
attribuer  dès  ce  moment  aux  anciennes  concessions  le  même  ca- 
ractère. Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Peyret-Lallier, 
n*  568,  il  n'avait  pas  les  mêmes  motifs  pour  accorder  aux  au- 
tres concessionnaires  une  semblable  faveur.  Et  d'ailleurs  11  n'y 
a  lieu  à  concession  pour  l'exploitation  des  minières  que  dans 


tit.  7,  le  législateur  a  prouvé  de  plus  fort  que  les  termes  généraux  de 
l'art.  9S  s'appliquent  sans  exception  à  toutes  les  contraventions  des  di- 
vers articles  de  cette  loi,  notamment  &  celle  du  maître  de  forge  qui  met 
en  jeu  sans  s'être  muni  de  l'autorisation  prescrite  par  l'art.  73;  —At- 
tendu que,  le  10  décembre  dernier,  Jour  où  le  maire  de  Tarascon  se 
transporta  chez  Esqnirol,  celui-ci  n'avait  point  la  permission  d'établir 
ane  forge;  —  Que,  néanmoins,  son  usine  était  en  activité;  — Qu'il  n'a 
pas  voulu  en  faire  cesser  le  roulement  malgré  les  avertissements  qui  lui 
ont  été  donnés;  —  Que  les  premiers  juges  l'ont  donc  à  bon  droit  con- 
damné au  minimum  de  l'amende  fixée  par  l'art.  96  de  la  loi  du  SI  avril 
1810,  et  que  c'est  le  cas  de  le  démettre  de  son  appel  ;  —  Mais  attendu 
que  cette  amende  était  la  seule  peine  que  la  loi  ettt  prononcée  pour 
cette  contravention^  —  Qu'elle  forme  la  réparation  à  laquelle  l'admi- 
nistration peut  avoir  droit,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lien  k  ordonner  la  sup- 
pression de  sa  forge  ;  —  Que,  néanmoins,  l'administration  pourra  tou- 
jours empêcher  qu'elle  ne  soit  remise  en  jeu,  puisqu'en  cas  de  nouvelle 
contravention  elle  pourrait  dresser  procès-verbal;  —  Que  le  procureur 
du  roi  doit  donc  être  démis  de  son  appel;  —  Confirme. 

Du  9  mars  1837.-G.  de  Toulouse,  cb.  cor.-M.  Martin,  pr. 

(1)  (Gaudard  C.  forêts.)  — L*  cour;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  d'Ëtat 
du  roi,  dn  9  août  1723;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  de  J.-F.  Gaudard 
et  sur  celui  de  l'administration  forestière  que  la  cour  joint;  —  Attendu 
que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Mibiel,  du  26  juin 
1827,  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  81  avr.  1810  qui,  n^ 
tant  relative  qu'aux  mines,  minières  et  carrières,  était  étrangère  k  une 
verrerie;  —  Que  ledit  jugement  a  violé  l'arrêt  dn  conseil  d'htat  du  roi, 
du  9  août  1723,  en  refusant  d'en  appliquer  les  dispositions;  — Parce» 
motifs,  qui  dispensent  d'examiner  les  autres  moyens  de  cassation  pro-. 
posés  par  Gaudard  ;  —  Casse. 

Du  81  août  1839.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  Basiard,  pr.-Bernard,  np. 
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ccrtalris  cas  prévBS  par  la  loi  :  or,  du  moment  qne  le  législa- 
teur aDrancbissait  de  la  nécessité  d'nne  concession  l'exploitation 
d'une  substance  minérale ,  on  doit  croire  qu'il  n'a  pu  entrer  dans 
sa  pensée  d'Imprimer  un  caractère  de  perpétuité  aux  concessions 
exigées  dans  des  cas  exceptionnels  pour  l'extraction  de  cette 
même  substance.  Cette  interprétation  de  la  loi  se  trouve,  au 
reste,  sanctionnée  par  une  décision  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, du  25  nov.  1837,  confirmative  d'un  arrêté  du  ministre  de 
rinlérieur,du28janv.  isiZ,  suivant  lequel  les  termes  de  l'art.  51 
précil<5  ne  peuvent  être  étendus  au  delà  du  cas  qu'il  prévoit ,  et 
on  doit  seulement  maintenir  la  jouissance  des  concessionnaires, 
mais  seulement  pendant  la  durée  flxée  par  les  titres  primitifs. 
—  Quant  aux  concessions  qui  avaient  été  instituées  avant  la  loi 
do  1T91  à  perpétuité,  comme  elles  ont  été  réduites  par  l'art.  4 
de  cette  même  loi  au  terme  de  cinquante  années  depuis  sa  pro- 
mulgation, elles  ont  dû  expirer  en  J841,  époque  à  partir  do 
laquelle  les  propriclaires  des  fonds  ont  eu  le  droit  de  disposer 
des  minières,  puisque  les  mlnii'res  sont  en  elles-mème  des  dé- 
pendances de  leur  propriété.  —  V.  M.  Peyret-Lallier,  loc.  ctt. 

ttSit.  OlJclques  dispositions  particulières  concernent  le  mode 
d'exploitation  des  minerais  de  for  dans  les  territoires  houillers. 
Supposons,  en  premier  lieu,  que  le  minerai  de  fer  n'ait  aucune 
ïonnexilé  avec  les  couches  de  houille  exploitable  ;  s'Use  présente 
àla  surface  du  sol,  et  qu'il  puisse  être  extrait  à  ciel  ouvert,  sans 
danger  reconnu  par  Vadminlslrallon  pour  son  exploitation  future, 
rien  n'est  changé  aux  règles  générales  pour  son  mode  d'exploi- 
tation. Que  si  le  minerai  de  fer  se  trouve  situé  dans  la  profon- 
deur, et  qu'il  y  ait  lieu  de  pousser  des  ouvrages  souterrains,  soit 
dans  les  terrains  non  comiuis  dans  une  concession,  ou  dont  le 
concessionnaire  aurait  été  régulièrement  déchu,  soit  dans  des 
travaux  abandonhés  de  recherches  et  d'exploitation,  l'exploita- 
tionne  peut  s'opérer  qu'en  vertu  d'un  acte  spécial  de  conces- 
sion ,  obtenu  conformément  aux  dispositions  du  tit.  4  de  la  loi 
de  iBlO,  et  sous  les  réserves  portées  à  l'art.  70  de  ladite  loi. 
Tel  'est  le  prescrit  des  art.  l  et  2  d'une  ordonnance  royale  du  21 
nov.  1821  (V.  p.  636). 

088.  Quelquefois  le  minerai  de  fer  ne  se  présente  qu'en 
«onnexité  avec  la  houille  exploitable;  dans  ce  cas,  il  est  con- 
cédé de  préférence  an  même  concessionnaire  que  celui  de  la 
Aonflle,  à  la  charge  par  lui  de  payer  pour  cette  deuxième  con- 
cession une  rétribution  nouvelle  aux  propriétaires  du  sol,  de 
fournir  \ë  minerai  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  à  l'usine 
qui  ëera  déterminée  par  l'acte  de  concession,  et  sauf  l'applica- 
tion. S'il  y  a  lieu,  de  l'art.  49  de  la  loi  do  iSiO.  — V,  ordon. 
précitée,  art.  3. 

08S.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  vérifier,  d'aprbs  le 
Tappnrtdes  ingèîiîeurs  des  mlnc's,  les  parties  entendues,  et  sauf 
recoars  au  ministfede  l'intcrlear,  le  fait  de  la  connexité  entre  les 
deux  substances,  et,  ce  fait  étant  constant,  de  décider  s'il  y  a 
lieu  à  l'exploitation  immédiate  du  minerai  de  fer,  ou,  lorsque 
les  travaux  d'une  mine  de  fer  rencontrentuneminedehouiUanon 
exploitée,  si  le  besoin  des  consommateurs  exige  que  l'exploitation 
soit  continuée.  En  tout  cas,  l'exploitation  ne  peut,  dans  ce  cas 
de  connexité,  être  faite  que  par  un  seul  et  même  système  de  tra- 
vaux qui  soit  commun  à  l'exploitation  des  deux  substances.  Si  le 
«onceMionnalre  des  mines  de  houille  déclare  qu'il  ne  veut  pas 
exploltel*  la  bouille  et  le  minerai  de  fer,  ou,  si  le  délai  étant  ex- 
piré, il  n'a  présenté  aucune  observation,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur,-sur  le  compte  qui  lui  en  est  rendu  par  le  préfet,  peut 
autoriser  le  concessionnaire  des  mines  de  fer  à  exploiter  le  mi- 
nerai et  la  houille,  à  la  charge  de  livrer  la  bouille  extraite  an 
concessionnaire  de  la  houille ,  à  un  prix  d'extraction  réglé  d'a- 
vance à  l'amiable,  ou  par  experts,  et  payé  comptant.  Mais  on 
doit  ici  prévoir  le  cas  où  le  concessionnaire  de  la  bouille  ne 
voudrait  point  recevoir  cette  houille  au  prix  déterminé  :  ou  dé- 
cide qu'alors  le  concessionnaire  des  mines  de  fer  pourra  dispo- 
ser, comme  il  l'entend ,  de  la  houille  extraite ,  sauf  Indemnité 
pour  le  dommage  causé  au  propriétaire  de  la  bouille,  et  en 
remplissant  les  obligations  qui  auraient  pu  être  contractées  en- 
vers les  propriétaires  de  la  surface  par  ce  dernier.  Tel  est  le 
résumé  des  dispositions  remarquables  contenues  aux  art.  lo,  14, 
15  et  16  l'une  ordonnance  du  18  fév.  1821,  portant  concession 
de  fifXts  de  minerai  de  fer  dans  le  déparlement  de  la  Loire. 


.  08j6.,  Un  ai^fe. cas \  rigifT  eM  celui  où  les  gi^s  de  mioeral 
de  fer  se  trouveraient  en  connexité  avec  une  couche  de  hoilUe 
faisant  partie  d'un  champ  d'exploitation  en  activité.  L'équité  ni. 
gérait  que  le  concessionnaire  de  ce  niinerai  ne  put,  sans  le  nd- 
sentement  du  concessionnaire  de  la  houille,  pénétrer  dans  les 
travaux  exécutés  par  ce  dernier  :  seulement  il  peut  se  poomir 
près  du  préfet,  à  l'effet  de  contraindre  le  concessionnaire  deU 
houille  à  exploiter  le  minerai,  et  à  le  lui  livrer  au  prix  del'extrM- 
tion,  réglé  et  soldé  ainsi  qu'U  est  dit  ci-dessus. — Y.  ord.  préd- 
tée,art.  17. 

•80.  Si,  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  prévus,  le  coam- 
sionnairede  la  bouille  prétcpd  que  l'exploitation  du  minerai  dot 
nuire  à  l'amendement  de  sa  çonce^àion  pu  à  U  bonne  exploiti< 
tion  de  la  houille,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  encore  de  si»- 
tuer  sur  cette  difficulté,  et  d'ordonner,  après  avoir  entendn  la 
deux  concessionnaires,  et  siffle  rapport  de  l'ingénieur  des  miiui, 
on  que  les  deux  substances  seront  exploitées  d'après  irnsoilâ 
même  système  de  travaux,  ou  que  l'exploitation  du  raineni  iH 
fer  sera  suspendue  ou  ajournée  jusqu'à  l'exploitation  de  la  iwsille. 
—  V.  tôid.,  art.  i8.  .  , 

087.  Lorsque,  pour  l'exploitation  dn  minerai  de  fer,eBe(iii- 
nexité  avec  la  bouille,  le  concessionnaire  a  besoin  d'anciensln- 
vaux  de  mines  dç  bouille,  le  cç^cessionnaire  de  cette  dernière 
substance  doit  être  mis  en  demeure  de  reprendre  les  traTan  d 
d'extraire  la  houille  et  le  fer,  ou  delaisserexploiter  l'une  et  l'aitra 
par  le  concessionnaire  du  minerai  de  fer  {ibid.,  art.  19). 

OSS.  Le  voisinage  des  travaux  d'une  mine  de  fer  et  decm 
d'une  mine  de  bouille  engendre  nécessairement,  à  lacbarjeA 
chaque  concessionnaire,  l'obligation  de  se  payer  des  indeoDilés 
respectives  pour  tous  dpmmagçs  indûment  causés  aux  \nifm 
de  l'un  parle  fait  de  l'autre., Les  concessionnaires  se  doivent  es- 
core  indemnité  pour  le  cas  où  l'un  ferait  usage,  pour l'extradin 
des  produits,  des  voies  souterraines  oq  autres  moyens  d'exploiu- 
'  tion  appartenant  à  l'autre.  Le  règlement  de  toutes  ces  iadeoni- 
tés  a  lieu  par  experts,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  kt 
art.  45  et  46et  par  le  tit.  9,0e  la  loi  de  I8i0.  — V.ponrlBd^ 
tails  les  art.  20  et  21  de  la  même  ordonnance. 

S89.  U  est  impossible  d'étqdier  avec  quelque  soin  le:  Ci- 
positions  de  U  loi  du  21  avr.  1810  sur  les  minières,  sans  Ott 
frappé  de  l'imperfection  qu'elles  présentent,  et  des  dangers  iiiil 
1  peuvent  naître  de  leur  application.  Et  d'abord,  les  questions  qae 
soulève  nftessairement  cette  application,  comme  celle  de  savoir 
si  l'exploitation  du  minerai  par  le$  propriétaires  ou  les  nulM 
de  (orges  est  sulQsante  pour  fournir  aux  besoins  des  ushiesnlr 
sines ,  et  ce  qu'il  faut'  entendre  en  cette  matière  par  Mû»- 
.  nage,  et  celles  concernant  soit  le  prix  à  convenir,  on  à  ri^ 
par  experts  pour  le  minerai  extrait,  soit  la  fixation  des  parts 
afférentes  aux  maîtres  de  forges  concurrents,  ne.soDi-ce  pas  là, 
suivant  la  juste  observation  qui  en  a  été  faite,  autant  de  sounei 
de  procès?  D'un  autre  côté,  par  suite  du  régime  auqnci  sont  ms- 
mis  les  minerais  de  fer  exploitables  à  ciel  ouvert,  sans  fosse  ai 
lumière,  H  est  à  craindre  que  leur  exploitation  ne  se  trouve  pas 
toujours  confiée  à  des  mains  expérimentées  :  et  c'est  même  « 
qui  a  fait  pencher  plusieurs  bons  esprits  vers  le  système  qni  a- 
simile,  quant  k  la  concessibilité,  tous  les  minerai^  entre  eux,  qKl 
que  soit  le  mode  d'exploitation  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  appLiqv. 
«  Le  régime  des  concessions  doit  être  généralisé,  dit  à  cet  é?** 
M.  Richard  (Législ.  des  mines,  p.  9),  pour  éviter  les  ^os  dm 
mauvais  système  d'exploitation  des  minières  qui,  par  soile  H 
vice  des  classifications  de  la  loi,  du  vagne,  de  l'insnffisana  e) 
peut-être  aussi  de  la  mauvaise  application  de  l'art.  69,  sont  dm 
ce  moment  abandonnés  à  des  fermiers  extracteurs  qui,  parcoQ; 
séquent,  mus  par  le  seul  intérêt  du  momeot,  enlèvent  le  minem 
le  plus  superficiel  et  le  plus  facile,  pour  enfouir  à  Jamais  sous  les 
eaux  et  sous  les  décombres  la  plus  grande  partie  des  ressources, 
malheureusement  trop  épulsables,  sur  les  quelles  repose  la  b- 
bricatlon  du  métal  le  plus  Indispensable  à  la  forc«.  »  Quoi  qu'il 
en  soft  de  la  valeur  de  cette  extension  du  régime  des  concessions 
qui  soulève  de  graves  objections ,  et  que  nous  n'examinons  p>s 
ici,  il  est  certain  qu'une  semblable  modification,  introduite  dus 
la  loi  de  1810,  laisserait  toqjours  subsister,  tout  en  ofCrantdes 
garanties  pour  une  meilleure  exploitation  des  minières,  tous  la 
inconvénients  que  nous  avons  signalés  en  premier  Heu.  Xii^V 
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•st  m\  Rystème  d'fnnôtaMons  d'une  "bien  antre  poTtéé,  en  ceqn'il 
a  pour  but  beaucoup  plus  général  de  parer,  par  tout  un  ensem- 
ble de  combinaisons,  à  ces  inconvénients  si  réels.  H.  Delcbccque 
(t.  2,  no  1092),  remontant  au  principe  de  la  loi  en  matière  de 
minières,  qui  est,  dans  son  expression  la  plus  sommaire,  de 
mettre  le  minerai  de  fer  à  la  disposition  des  maîtres  de  forges, 
sauf  une  indemnité  au  propriétaire  du  sol,  a  développé,  sur  ce 
sujet,  une  série  de  vues  fort  judicieuses  qui ,  en  Belgique,  ont 
pour  antécédent  historique  les  chartes  décrétées  le  24  oct.  1635, 
concernant  la  conduite  des  ferons  au  Ci-devant  pays  et  comté  de 
Namur.  S'occupant  d'abord  dé  cette  question  d'indemnité,  il 
en  Oxe  la  base  d'une  manière  invariable  et  absolue,  et  émet  l'i- 
dée qu'il  ne  soit  accordé  au  propriétaire  qu'une  somme  flxe  par 
quintal  métiique  ou  par  censé  de  mine  extraite,  ce  qui  aurait 
pour  résultat  de  simplifier  la  matière,  et  de  couper  à  leur  racine 
une  foule  de  di&icultés  d'oh  peuvent  naître  des  procès  sans  nom- 
bre. Cette  première  Innovation,  si  elle  était  admise,  aurait  en- 
snite  peur  conséquence  d'6ter  au  propriétaire  du  sol  tout  intérêt 
à  exploiter  par  lul-raéme,  puisque  ce  propriétaire  ne  pourrait  ja- 
mais obtenir  plus  que  l'indemnité  'légale  pour  le  minerai  réputé 
sa  propriété,  et  que,  d'ailleurs,  les  maîtres  de  forges,  à  qui  serait 
confiée  l'exploitation,  feraient  aussi  bien  leurs  propres  affaires 
que  celle  du  propriétaire,  en  procédant  aux  extractions  d'après  ic 
plan  du  pins  sage  aménagement.  On  remarquera  qu'en  livrant 
ainsi,  dansce  système,  l'exploitation  dés  minières  aux  maîtres  de 
forges,- non-seulement  on  ne  porte  aucune  atteinte  aux  intérêts 
légitimes  des  propriétaires ,  mais,  en  outre,  qu'on  y  trouve  cet 
avantage  décharger  des  extractions  les  hommes  qui  doivent  y  être 
le  plus  expérimentés.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'organiser  l'interven- 
tien  exclusive  des  maîtres  de  forges  dans  l'exploitation  des  mi- 
nières; or  le  principe  de  cette  organisation  devait  être  que  les 
luattres  de  forges  n'exploiteraient  pas  par  eux-mêmes  et  chacun 
pour  son  usine,  mais  tons  dans  l'intérêt  commun,  à  l'atdc  d'un 
syndicat  qu'ils  nommeraient.  «  Un  maître  de  forges,  dit  Ici  M.  Oe- 
lebecque,  lec.cit.,  obtiendrait  ainsi  fa  mine  pour  le  prix  de  l'ex- 
trabtion,  dans  lequel  devront  être  compris  les  frais  du  syndicat 
et  le  Salaire  des  ouvriers  commis  aux  recherches,  plus  la  somme 
accordée  au  propriétaire  du  sol  à  titre  d'indemnité  de  toute  na- 
ture, te  pays  serait  divisé  en  zones  ferrifères,  suivant  les  espè- 
ces de  minerai',  les  gîtes,  le  nombre  des  hauts-fourneaux  et  leur 
prokimité.  Pour  chaque  zone  un  syndicat  serait  notfimé  par  les 
maîtres  de  forges  qui  y  appartiendraient.  Chaque  année,  le  syn- 
dicat, après  avoir  entendu  les  maîtres  de  forges  de  la  zone,  dé- 
terminerait les  gîtes  de  minerai  qu'il  -faudrait  exploiter,  et  cha- 
que marttre  de  fbrges  devrait,  à  certeines  époques  déterminées, 
déclarer  la  quantité  de  minerai  4e  tel  ou  tel  gîte  dont  il  enten- 
drait prendre  livraison,  li  déposerait  en  même  temps  des  fonds 
nécessaires  pour  en  acquitter  le  prix,  provisoirement  établi  par 
le  syndicat.  H  n'y  aurait  ainsi  d'extraction  que  d'après  la  de- 
mande, et  le^  itpproMiionuements  ne  devant  pas  être  faits  long- 
temps à  l'avance,  il  y  aurait  économie  de  l'intérêt  des  capitaux  à 
employer;  si  les  déclarations  des  quantités  demandées  par  les 
maîtres^  de  forges  étaient  faites  tous  les  trois  mois,  par  exemple, 
il  aiTiverait  que' celui  qui  aurait  demandé  trop  le  premier  tri- 
mestre diminnerait -ses  demandes  pour' le  second,  et  pourrait 
ainsi  agir  sans  courir  trop  de  chances  d'un  faux  calcul  dans  ses 
opérations.  Cependant  nous  admettrions  les  maîtres  de  forges 
d'une  zone  à  concourir  avec  ceux  des  autres  zones,  parce  qu'ils 
pourraient  avoir  besoin  de  telle  qualité  de  minerai  qui  ne  se  ren- 
contrerait pas  dans  ta  leur;  ce  serait  à  eux  à  examiner  si  la  dis- 
tance leur  permettrait  de  faire  de  tels  approvisionnements....  » 

§  3.  —  Dis  permissions  pour  V établissement  des  foumeauxp 
forges  et  usines, 

690.  Les  produits  des  minières  n'étant  en  eux-mêmes  qu'une 
matière  première  qui,  pour  être  appropriée  et  servir  aux  besoins 
de  l'industrie,  exige  certaines  élaboratlons,  le  législateur,  après 
avoir  tracé  les  règles  relatives  à  l'explollalion,  a  été  naturelle- 
ment conduit  à  s'occuper  des  ctablisscments  qui  ont  pour  objet 
le  Iraitemènt,  et,  par' suite,  la  transformation  de  ces  produits. 
A  cet  égard,  un  premier  principe  est,  aux  termes  de  l'art.  75  de 
la  loi, du  21  avr.  1810,  que  «tes  fourneaux  à  fondre  les  mine' 


rais  et  antres  substances  métalliques,  les  forgea  et  martinets 
pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les  usines  servant  de  palouiilets 
et  bocards,  celles  pour  le  traitement  des  substances  salines  et 
pyriteuses,  dans  lesquelles  on  consomme  des  combuslibles,  no 
pourront  être  établis  que  sur  une  permission  accordée  par  un 
règlement  d'administration  publique.  »  M.  Stanislas  de  Gii;ardiD, 
dans  son  rapport  au  corps  légiâlatir,  a  expliqué  quel  est  ici  le 
motif  qui  a  dirigé  le  législateur  :  «  Deux  motiis  puissants,  dit-il, 
ont  dicté  celte  disposition,  conforme  d'ailleurs  aux  lois  antérieu- 
res et  à  ce  qui  "s'observe  généralement  dans  tous  leâ  États  de 
l'Europe.  Le  premier,  c'est  que  le  cours  d'eau,  considéré  comme 
action  motrice,  est  toujours  réservé  au  gouvernement;  le  second,, 
c'est  que  les  établissements  do  même  nature  établis  avec  l'auto- 
risation du  gouvernement,  sont,  par  là,  sous  sa  protection  spé- 
ciale. Cependant  ils  seraient  bienldt  sans  valeur  et  sàns'utilité, 
si  chacun  pouvait,  de  son  propre  mouvement,  former  d'autres 
établissements  qui  absorberaient  les  matières  premières  ou  con- 
sommeraient le  combustible.  »  — 11  a  été  jugé  que  l'aulorisatiou 
administrative  est  nécessaire  non-seulement  pour  l'exploilation 
des  mines,  mais  encore  pour  la  manipulation  des  matières  en 
provenant;  et,  spécialement,  que  le  propriétaire  ne  peut  établir 
une  forge  pour  la  fabrication  du  minerai  avant  d'avoir  obtenu 
cette  autorisation...  et  cela  encore  bien  qu'il  ail  demandé  cette  au- 
torisation, si  elle  n'a  point  été  encore  accordée  (Toulouse,  9  mars 
1 837,  V.  n»  676-3»;  V.  aussi  Eaux,  n»»  335  s.).— Il  a  été  toutefois 
décidé  :  l'  que  l'héritier  du  permissionnaire  d'une  usine  est  dis- 
pensé de  solliciter  une  autorisalion  nouvelle  pour  en  continuer 
l'exploitation;  qu'à  cet  égard  la  loi  du*2l  avr.  ISIO  a  abrogé  la 
disposition  contraire  de  l'arrêté  du  directoire  cxéculildu  3niv. 
an  6  :  —  «  Considérant  que  conlormoment  à  l'art,  76  de  la  loi 
du  21  av.  1810,  il  n'était  pas  nécessaire  au  sieur  Joseph  Petit- 
Jean,  légataire  du  sieur  Petit-.1can  Duplessis  et  propriétaire  ac-  , 
tuel  desdits  lavoirs  à  mines  de  se  pounoir  d'une  autorisation 
nouvelle,  pour  en  continuer  l'exploitation  »  (ord.  cens.  d'Ët.  21 
juin  1839,  M.  Raulln,  rap.,  alT.  Travaull)  ;  —  2»  Que  l'art.  73  de 
la  loi  du  21  av.  1810  qui  soumet  à  l'autorisation  du  gouverne- 
ment l'exploitation  à  l'aide  de  combustibles  de  certaines  substan- 
ces, ne  s'applique  point  aux  sources  d'eaux  salées  ;  qu'en  con- 
séquence, les  propriétaires  de  ces  sources  ne  sont  assujettis 
qu'aux  obligations  et  formes  établies  par  la  loi  du  24  avr.  1806, 
et  le  décret  du  H  juin  même  année  (Crim.  cass.  8  sept.  1832, 
aff.  Parmentier,  n»  48). 
'  B9 1 .  Formalités  exigées  puur  l'obtention  des  permissions.^ 

—  L'art.  74,  §  1,  vent  que  la  demande  en  permission  soit  adres- 
sée au  préfet,  et  enregistrée  le  jour  de  la  remise  sur  un  registre 
spécial,  à  ce  destiné.  —  Cette  demande  en  permission,  lit-on 
dans  la  circulaire  ministérielle  du  3  août  1810,  §  8,  doit  énon- 
cer la  nature  de  la  substance  qu'on  se  propose  de  traiter,  la  con- 
sistance de  l'usine,  le  lieu  d'oii  l'on  tirera  le  minerai  ou  le  métal 
à  traiter,  l'espèce  et  |a  quantité  de  combustible  qu'on  consom- 
mera, les  lieux  qui  le  foui'niiont,  le  cours  d'eau  dont  on  se  ser- 
vira (lorsqu'on  veut  en  employer),  la  durée  de  la  permission  quo 
l'on  sollicite.  Un  plan  die  l'usine  et  du  cours  d'eau  y  est  joint; 
et  il  résulte  d'im  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  4  fév.  1811 
(V.  ci-dessus,  p.  629,  note  a],  que  ces  plans  doivent  être  tracés, 
savoir  :  les  plans  d'usines  et  cours  d'eau  en  dépendants  sur  un» 
échelle  de  2  millimètres  par  mètre  ou  1/500;  et  les  plans  de  dé- 
tail, sur  une  échelle  cinq  fois  plus  grande,  oude  l/ioo  de  mètre. 

—  Le  §  1  déjà  cité  de  l'art.  7  i  ajoute  que  les  demandes  en  per- 
mission doivent  être  afBchées  pendant  quatre  mois  dans  le  chef- 
lieu  du  déparlement,  dans  celui  de  l'arrondissement,  dans  la 
commune  où  sera  situé  l'établissement  projeté,  et  dans  le  lieu 
du  domicile  du  demandeur  :  c'est  pendant  ce  délai  que  peuvent 
se  produire  les  oppositions  dont,  aux  termes  de  l'instruction  mi- 
nistérielle du  5  août  1810,  communication  doit  être  faite  au  de- 
mandeur. Il  n'y  a  rien  de  spécial  à  énoncer  ici  quant  à  la  formo 
de  ces  oppositions;  il  n'y  a  qu'à  se  reporter,  à  cet  égard,  .aux 
indications  qui  ont  été  données  plus  haut  au  sujet  des  mines  pror 
prement  dites  (V.  n»»  23",  212).  —  Maintenant,  sur  quels  moUf9 
peuvent  être  fondées  ces  oppositions?  Suivant  la  juste  observa- 
lion  de  M.  Delebecque,  t.  2,  n»  1 1 2 1,  il  semble  bien  qu'elles  se- 
raient suffisamment  motivées  sur  l'intérêt  particulier  qu'auraient 
les  parties  opposantes  h  ce  que  rétablissement  projet^  n'eût  pas 
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lien  :  mais  elles  seraient  non  recevables  si  on  ne  Taisait  valoir  que 
des  considérations  d'intérêt  général  dont  l'appréciation  ne  peut  ap- 
partenir qu'au  gouvernement  seul  (V.  Eanx,n*  416).  El,  en  effet, 
ii  a  été  décidé,  dans  ce  sens,  que,  par  exemple,  les  simples  parti- 
culiers ne  peuvent  motiver  sur  l'insuffisance  du  bois  d'une  contrée 
une  opposition  à  la  concession  du  droit  d'établir  une  forge;  que 
c'est  là  nn  point  qui  appartient  exclusivement  à  l'arbitrage 
de  l'administration  forestière,  et  que  les  opposants  sont  sans 
qualité  pour  juger  ce  fait,  et  les  actes  de  cette  administration 
(ord.  10  juiU.  1822,  rapportée  Ann.  des  mines,  3*  série,  t.  7, 
p.  635).  —  Les  autres  éléments  de  l'instruction  administrative 
qui  précède  l'obtention  de  la  permission  requise  pour  l'établisse- 
ment des  fourneaux,  forges  et  usines  dont  il  s'agit,  sont  indiqués 
dans  le  §  2  de  l'art.  74  et  dans  l'instraction  du  3  &oiit  1810  : 
ainsi,  d'une  part,  les  autorités  locales  sont  consultées,  et  l'ad- 
ministration des  mines  donne  son  avis  sur  la  quotité  du  mi- 
nerai à  traiter,  l'administration  des  forêts  le  sien  sur  rétablisse- 
ment des  bouches  à  (eu  en  ce  qui  concerne  les  bois,  en  même 
temps  que  l'administration  des  ponts  et  chaussées  est  enQn  appe- 
lée à  émettre  aussi  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables;  d'autre  part,  l'ensemble  de  l'afTaire  est 
communiqué  à  l'ingénieur  des  mines.  «  Celui-ci,  poursuit  la  cir- 
culaire ministérielle  que  l'on  vient  de  citer,  expose  dans  son  rap- 
port la  nature  et  le  gisement  des  minerais  qu'on  se  propose  de 
traiter;  il  entre  dans  le  détail  de  tous  les  moyens  d'activité  que 
les  lotialités  peuvent  présenter  :  il  en  déduit  l'utilité  ou  le  danger 
de  l'entreprise,  fait  connaître  si  elle  peut  être  nuisible  on  non  à 
des  entreprises  déjà  établies.  S'il  juge  l'établissement  utile,  il 
explique  la  méthode  qui  lui  parait  la  plus  économique  à  suivre 
pour  le  traitement  du  minerai,  l'espèce  et  la  quantité  de  com^ 
bnstible  qu'il  conviendrait  d'y  appliquer,  la  meilleure  disposition 
des  fourneaux  et  foyers,  les  moyens  mécaniques  qui  produiraient 
les  effets  les  plus  avantageux  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  pro- 
pose, et,  par  conséquent,  la  force  motrice  qu'il  faudra  employer, 
soit  qu'on  l'emprunte  d'un  conrs  d'eau  ou  de  tout  antre  moyen. 
— Enfin  l'ingénieur  donne  son  avis  sur  les  oppositions,  sur  la 
préférence  à  accorder  s'il  y  a  concurrence  pour  la  demande,  et  sur 
la  quotité  de  la  taxe  une  fois  payée,  à  laquelle  les  permissions 
sont  assujetties.  Il  certifie  l'exactitude  du  pian,  après  l'avoir  vé- 
rifié. —  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  demandeurs,  celui 
qui,  à  facultés  égales  d'ailleurs,  réunirait  dans  sa  propriété  ter- 
ritoriale ou  qui  aurait  à  sa  disposition  les  minerais  et  les  com- 
bustibles à  employer,  mériterait  la  préférence.  —  Lorsque  la 
demande  en  pernrission  est  complètement  instruite  devant  le 
.  préfet,  ce  magistrat,  sur  le  vu  de  la  pétition,  des  certificats  d'af- 
fiches et  publications,  des  oppositions,  s'il  y  en  a,  de  l'avis  des 
autorités  locales  et  de  ceux  des  fonctionnaires  ci-dessus  dénom- 
més, ainsi  qu'il  y  a  lieu,  donne  son  opinion  snr  le  tout,  et  l'a^ 
dresse  an  ministre  de  l'intérieur  avec  toutes  les  pièces.  » 

Un  décret  vient  clore  toute  cette  instruction  administrative  : 
mais  il  était  à  craindre  que  ce  décret  ne  fût  le  plus  souvent  renda 
sans  que  les  parties  intéressées  eussent  été  mises  à  même  de 
s'expliquer  sur  les  dispositions  qu'il  renferme.  C'est  pour  obvier 
à  cet  inconvénient  qu'une  instruction  du  directeur  général  des 
mines  du  16  nov.  1834  a  prescrit  aux  préfets  d'ouvrir,  sur  les 
propositions  mêmes  émises  par  les  ingénieurs  sur  les  demandes 
en  permission,  une  seconde  enquête  qui  fût  essentiellement  con- 
tradictoire, et  ei!it  pour  résultat  de  mettre  les  parties  intéressées 
en  position  de  se  faire  une  idée  nette  et  précise  de  l'influence 
qne  pourra  exercer  snr  le  régime  des  eaux,  soit  le  projet  du  de- 
mandeur, soit  celui  que  les  ingénieurs  proposent  d'y  substituer 
en  tout  ou  en  partie. — V.  Ann.  des  mines,  3«  série,  t.  6,  p.  595. 

Le  décret  qui  intervient  énonce  les  prénoms,  nonf,  qualité  et 
domicile  du  demandeur,  l'objet  de  la  permission,  la  substance 
ou  les  substances  à  traiter,  l'espèce  et  la  quantité  des  bouches  à 
feu,  la  nature  des  combustibles  qui  seront  employés,  les  condi- 
tions de  conservation  et  de  reproduction  qui  pourront  être  exi- 
gées. Tel  est  encore  le  prescrit  du  §  8  de  là  circulaire  du  3  août 
1810  (V.  «uprd,  p.  629,  n»  74)  qui  ajoute,  en  outre,  à  cet  égard, 
qfte  les  dispositions  relatives  aux  cours  d'eau  seront  fixées,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  ainsi  que  l'époque  à  laquelle  l'usine  devra  être 
mise  en  activité,  la  durée  de  la  permission,  si  elle  est  limitée, 
les  charges  particulières  qui  pourraient  être  imposées  en  faveur 


d'un  service  pnblic,  enfin  la  taxe  fixe  qne  te  permbdogaabi 
devra  acquitter. 

tt9S.  Droits  des  permissionnaires.  —  La  permission  cbl^ 
nue  confère  d'abord  au  demandeur  le  droit  d'établir  les  Im- 
neaux,  forges  et  usines  au  lieu  désigné,  et  d'y  traiter,  suivant  le 
mode  indiqué  par  le  décret  même,  les  substances  qui  s'y  trot- 
vent  dénommées.  Il  résulte,  d'ailleurs,  du  texte  de  l'art.  76  de 
la  loi  de  1810,  que  l'exercice  de  ce  droit  est  dévolu  an  peroi» 
sionnaire  pour  un  temps  indéfini,  à  moins  que  lapermissiOQD'n 
ail  limité  formellement  la  durée. — Mais  il  a  été  jugé  :  t*qiie  l'art. 
76  de  la  loi  du  21  avr.  1810.  qui  déclare  qne  la  permissioa  d'ei- 
traire  du  minerai  d'aliuviOD  est  indéfinie,  ne  s'applique  (|o'a 
cas  d'une  concession  faite  par  le  gouvernement,  et  non  à  M 
OÙ  le  propriétaire  du  terrain  a  lui-même  concédé  l'eitraditi 
(Req.  22  jnill.  1834,  afT.  Richard,  V.  n*  646);  —  2<0ik1i 
concession  verbale  par  laquelle  le  maître  d'une  forge  a  été  aol»' 
risé  à  extraire  du  minerai  d'alluvion,  quoique  faite  sans  iiilioa 
de  délai  pour  sa  durée,  a  pu  être  limitée  par  la  cour  d'appel  à 
tm  terme  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  convention,  cuifor- 
mément  à  l'nsage  des  lieux  (même  arrêt). 

Un  autre  droit  dont  jouit  le  permissionnaire,  est  celai  qoelri 
accorde  l'art.  79  *  «  L'acte  de  permission,  porte  cet  article,  d'é- 
tablir des  usines  à  traiter  le  fer,  autorise  les  Impétrants  i  lain 
des  fouilles  même  hors  de  leurs  propriétés,  et  à  exploiter  des 
minerais  par  eux  découverts,  oo  ceux  antérieurement  cooogs,  i 
la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  section  2.  >  Or, 
ce  renvoi  aux  articles  contenus  dans  cette  section  2  indique  én- 
demment  qu'il  s'agit  là,  suivant  l'observation  que  (ait  égaleneU 
H.  Delebecque,  n°  1 1 26,  de  ces  droits  de  recherches,  de  (ouille 
et  d'exploitation  dont  l'exercice  est  subordoimé  à  la  mise  en  d^ 
meure  du  propriétaire  du  terrain,  ainsi  qu'à  l'obtention  préala- 
ble d'une  permission  émanée  de  l'autorité  administrative,  et  qui 
ont  été  expliqués  n°*  652  et  s. 

••S.  Notons  encore  qu'il  résulte, en  outre,  delà  pennissiM 
obtenue,  pour  les  maîtres  de  forges,  le  droit,  aux  termes  de  l'ait. 
80,  d'établir  des  patouillets,  lavoirs  et  chemins  de  charroi,  a 
les  terrains  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  mais  sous  les  rathe- 
tions  portées  en  l'art.  1 1 ,  le  tout  à  charge  d'indemnités  eaiers 
les  propriétaires  du  sol,  et  en  les  prévenant  un  mois  d'avum.» 
On  remarquera  tout  d'abord  que  cet  art.  80  n'a  point  ici  dislii 
gué,  commç  le  faisaient  les  art.  17  et  18  de  la  loi  de  1791, a 
ce  qui  concerne  l'exercice  du  droit  qu'il  confère  aux  maîtres  de 
forges,  entre  les  terres  ensemencées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas: 
ainsi.  Us  peuvent  exiger  des  chemins  sur  les  unes  comme  $v  les 
autres.  C'est  aussi  l'observation  que  fait  H.  nelet>ecqae,n'iOU. 
—  Quant  au  mode  de  fixation  de  l'indemnllé  qui  doit  être  pa;ée 
aux  propriétaires,  dolNI  être  réglé  coniormément  au  prescrit  des 
art.  10,  43  et  44  de  la  loi  de  1810?  H.  Delebecque,  n«i os 7,  ad- 
met l'affirmative  :  ainsi,  dans  ce  système,  les  propriétaires  ao- 
raient  également  droit  ici  au  double  de  la  valeur  du  terrain  en- 
dommagé ;  mais  cette  opinion  nous  parait  (ort  contestable.  Le 
législateur,  en  eflet,  dans  l'art.  80,  se  contente  d'établir,  an  pro- 
fit des  propriétaires,  le  droit  à  une  indemnité,  sans  faire  de  ren- 
voi pour  la  détermination  du  chiffre,  aux  articles  précités, qm,e> 
tant  que  dérogatoires  au  droit  commun,  doivent,  dès  lors,  n'ètn 
appliqués  qu'aux  cas  de  (ouille  et  d'exploitation,  les  seti! 
qu'ils  aient  prévus  et  réglés.  Nous  pensons  donc  plutôt  qu'il  !> 
lien  d'assimiler,  sous  le  rapport  de  l'indemnité  à  payer  au  po 
priétaire  du  sol,  les  maîtres  de  forges  aux  cnltivateurs  qui  as- 
raient  à  passer  sur  le  champ  d'autmi  pour  arriver  à  des  cliaiopi 
enclavés.  Par  application  des  principes  du  droit  commun  sa 
l'enclave,  et  de  l'al-t.  682  c.  nap.,  tout  doit  se  borner  à  aipf 
des  maîtres  de  forges  la  réparation  au  simple  du  dommage.  I.'i°- 
de'mnlté,  fixée  d'après  cette  base,  sera  réglée,  d'ailleurs,  àfi- 
miable,  on  par  experts. 

Il  faut  aussi  prévoir  le  cas  ob  nu  propriétaire  ne  voudrait  pas 
consentir  à  laisser  ouvrir  un  chemin  sur  le  fonds  qui  lui  app»^ 
tient  :  c'est  au  préfet  que  doit  alors  s'adresser  le  maître  de  for- 
ges ou  l'exploitant  de  mines  pour  obtenir  l'autorisation  d  ouvrir 
le  chemin  qui  lui  est  nécessaire  sur  le  terrain  d'anlrui.  Suivant 
l'observation  de  M.  Peyret-Lallier,  t  2,  n»  630,  la  demande  i 
fin  d'ouverture  de  chemins  est,  d'ailleurs,  communiquée  ant  pro- 
priétaires intéressés  qui  peuvent  contester  ou  l'utilité  on  le  tracé 
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do  e^«mfn  dont  11  s'agit.  C'est  sur  lenrs  observations  et  l'avis 
des  ingénieurs  que  le  préfet,  si  le  chemin  demandé  ne  doit  être 
que  temporaire,  décide,  sauf  le  recours  des  parties  intéressées 
contre  l'arrêté  qui  est  rendu ,  s'il  y  a  lieu  à  l'ouverture  dudit 
chemin,  et  quelle  direction  il  devra  suivre.  M.  Peyret-Lallier 
ajoute  (toc.  cit.)  que  si  le  chemin  devait  être  à  perpétuité,  il  y 
anialt  Heu  à  expropriation  forcée  des  terrains  nécessaires,  et 
que,  dans  ce  cas,  il  serait  nécessaire  qu'il  intervint  on  décret 
émané  do  chef  de  l'Ëlat. 

On  a  remarqué  plus  haut,  n»  329,  et  cette  observation  est  éga- 
lement applicable  aux  maîtres  de  forges  qui  Invoquent  le  béné- 
fice de  l'art.  80,  que  le  législateur,  en  consacrant,  au  profil  des 
concessionnaires,  le  droit  d'ouvrir  des  chemins  moyennant  in- 
demnité, sur  le  terrain  d'autrui,  paraissait  n'avoir  eu  en  vue  que 
les  chemins  qui  sont  des  moyens  d'atteindre  la  voie  publique, 
sans  s'être  soucié  des  chemins  ou  portions  de  chemins  qui,aijrës 
avoir  traversé  la  vole  publique,  iraient  chercher  le  lieu  même  du 
marché  ou  du  débouché;  en  d'autres  termes,  qu'il  paraissait  n'a- 
voir autorisé  l'ouverture  des  chemins  sur  le  terrain  d'autrui  que 
dans  la  mesure  de  ce  qu'exige  l'application  des  principes  de  droit 
commun  sur  l'enclave.  Une  lettre  du  directeur  générai  des  a»i- 
nes,  adressée,  le  6  sept.  1838,  à  H.  le  prélet  de  la  Loire,  tout 
en  conQrmant.cette  manière  de  voir,  établit  toutefois  qu'il  n'est 
pas  besoin,  pour  qu'un  concessionnaire  puisse  ouvrir  un  che- 
min, que  l'enclave  soit  absolue,  au  sens  de  l'art.  682  c.  nap.,  et 
qu'il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  enclave  dans  l'acception  du  mot,  en 
matière  de  mines,  que  les  chemins  qui  existent  ne  soient  pas 
propres  aux  charrois,  qu'ils  se  trouvent  impraticables  pour  le 
service  de  l'exploitation.  C'est  aussi,  suivant  nous,  dans  ce  sens 
iju'il  convient  d'interpréter  l'étendue  du  droit  que  l'art.  80  con- 
fère expressément  aux  maîtres  de  forges  de  requérir  l'ouverture 
lies  chemins  sur  le  fonds  d'autrui. 

Le  législateur  de  1791  et  de  1810  a  dû,  an  reste,  se  borner  à 
régler,  quant  à  l'ouverture  des  chemins,  les  rapports  entre  les 
jroprlélaires  du  sol  et  les  concessionnaires  ou  maîtres  de  for- 
ces :  il  n'a  pu  songer  aux  rapports  nouveaux  et  an  condit  d'inté- 
•êts  que  l'éUblisseraent  des  voies  ferrées  devait  faire  naître  en- 
re  ces  concessionnaires  ou  maîtres  de  forges,  et  les  compagnies 
le  chemins  de  fer.  On  s'occupe  des  questions  de  ce  dernier  or- 
Ire  (vo  Voirie  (chemins  de  1er]).— V.  aussi  plus  haut,  n<>  64. 

•f»4.  Il  est  maintenant  bien  entendu  que  l'art.  80  précité, 
m  autorisant  les  impétrants  à  établir  des  lavoirs  et  patouillets 
(onr  éliminer  les  parties  terreuses  du  minerai  de  fer,  à  laide 
l'appareils  hydrauliques ,  ne  fait  d'ailleurs  que  consacrer  à  leur 
)roflt,  et  en  principe,  le  droit  d'user  du  cours  d'eau,  sans  en- 
endre  par  là  les  affranchir,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  de  l'ac 
iomplissement  des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  léglsla- 
ion  générale  sur  les  eaux,  relativement  à  l'établissement  des  usi- 
les. — V.  Eaux,  n"  284  et  sniv. 

11  a  d'ailleurs  élédécidé:  i»qu'unproprlétairede  forges  ne  peut 
tablir  de  patoaillel,  même  sur  un  terrain  dont  il  est  propriétaire, 
i  les  eaux,  en  sortant  de  ce  patoulliet,  se  jettent  immédiatement 
lansune  rivière  (décr.  cons.  d'Et.  n  julil.  18J3)(l);— 2'  Que 
a  faculté  accordée  par  l'art.  80,  d'établir  des  patouillets  et  la- 
•oirs  sur  la  propriété  d'autrui,  est  soumise  à  l'obtention  préa- 

(1)  Hfic»  :  —  (Habit,  de  Saint-Jean-sur-Erve.)  —  En  1811,  les 
lallres  de  forges  Leboulet  et  Bigot,  qui  avaient  fait^laver  leur  minerai 
vcc  des  paniers,  remplacent  ce  mode  de  lavage  par  des  patouillets. — 
)emande  en  supprestjion  et  en  dommages-interits  par  les  propriétaires 
ar  le  motif  qu'il  en  résulte  des  inconvénients  pour  les  eaux  de  la  ri- 
ière  et  pour  les  terrains  qui  l'environnent.  —  I^  37  sept.  1811,  arrêté 
ui  maintient  les  patouillets  par  la  raison  que  les  lois  des  28  juill.  1791 
l  21  avr.  1810,  en  permettant  d'exploiter  les  mines,  comprend  impli- 
ilement  celui  d'établir  des  patouillets  qui  ne  sont  que  des  lavoirs  per- 
iclionnès.  —  Recours. 

N APOLEOii,  etc.  ;— ..  .Vo  la  loi  du  81  avr.  1810,  sur  les  usines,  et  sp*- 
ialemenlles  art.  ÏS  et  7i,  lesquels  mettent  les  patouilleU  an  nombre 
es  usines  qui  ne  peuvent  être  établies  que  sur  une  permission  accordée 
ar  un  règlement  d'administration  publique,  et  déterminent  les  formalités 

remplir  devant  le  préfet,  soit  pour  les  demandes  et  oppositions  des 
arlics  intéressées,  soit  pour  l'Instruction  qui  doit  servir  de  base  i  l'ar- 
ilè  du  conseil  ;  .  ,   ., 

Alt.  1 .  L'urrCté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Mayenne, 
u  27  sept.  1811,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  et  les  parties 
>Rt  renvojées  à  se  pourvoir,  pour  leurs  demandes  ou  opposition,  con- 


lable  d'une  autorisation,  conformément  aux  art.  73  et  74  ;  que 
le  refus  de  cette  autorisation  ne  donne  lleuà  aucun  recours  parla 
vole  contentleuse (ord.  c.d'Et.  16  fév.  i826,H.Feutrier,  rap.,  aflT. 
Terrier-Santans)  ;  —  3»  Que  l'autorité  ajlmlnlstralive  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  les  différends  relatifs  an  placement 
des  lavoirs  ou  patouillets;  que  c'est  après  la  décision  adminis- 
trative seulement  que  les  tribunaux  peuvent  prononcer  sur  les 
dommages-intérêts  (Bruxelles,  2S  nov.  i8ll,aff.  Onbrouqnet, 
V.  n»  745); — 4*  Que  l'ordonnance  qui  autorise  la  construction 
de  bocards  et  patouillets  sur  une  rivière  qui  n'est  ni  navigable 
ni  flottable,  ne  constitue  qu'une  simple  permission  accordée 
sous  les  rapports  de  police,  et  sans  préjudice  des  droits  relatifs 
à  la  nropriété  du  sol,  à  l'usage  des  eaux  et  •vta.  autres  droits 
des  tiers;  qu'elle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  te  tiers  opposant 
fasse  valoir  ses  droits  devant  les  tribunatu ,  seuls  compétents  à 
cet  égard  (ord.  c.  d'Et.  26  mars  1 829,  H.  de  Rozière,  rap.,  aff. 
de  Jacquot). — V.  aussi  n*  742,  et  pour  c«  qui  concerne  l'établis- 
sement des  lavoirs,  dits  lavoirs  portatifs,  n'  744. 

5*  D'un  autre  cêté,  il  a  été  Jugé  qu'on  ne  peut  attaquer  le  Ju- 
gement qui  révoque  le  droit  accordé  à.  un  Individu,  d'établir  un 
patoulliet,  sous  certaines  conditions,  par  la  raison  qu'il  n^  pas 
satisfait  à  ces  conditions,  encore  bien  qu'il  ne  serait  pas  exprimé 
que  leur  inexécution  ait  porté  quelque  préjudice  (Crim.  rej.  16 
janv.  18S0)  (2). 

09&.  Obligations  des  permissionnaires.  —  Une  première 
obligation  est  mise  à  leur  charge  par  l'art.  75  de  la  loi ,  ob  il 
est  dit  que  «  les  impétrants  des  permissions  pour  les  usines 
supporteront  une  taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra  être 
au-dessons  de  50  &-.,  ni  excéder  300  fr.v  —  Ajoutons  de  suite 
ici  qu'ils  payent,  en  outre,  les  impêts  ordinaires,  et  qu'ils  doi- 
vent, dans  la  mesure  fixée  par  les  lois,  concourir  à  l'eatretlen 
des  chemins. — V.  Voirie. 

Aux  termes  de  l'art.  76,  les  permissions  sont  données  à  la 
charge  d'en  faire  usage  dans  un  délai  déterminé.  On  remarquera 
que  cet  article  ne  précise  point  d'ailleurs  formellement  de  délai 
préfixe  dans  lequel  le  permissionnaire  doit  faire  usage  de  la  per- 
mission. Sous  ce  rapport,  l'instruction  ministérielle  du  3  août 
1810,  dépassant  les  limites  du  simple  commentaire,  a  complété 
les  dispositions  du  législateur  :  a  Les  travaux  des  concessionnaires 
ou  permissionnaires,  lit-on,  en  effet,  au§  n  de  cette  instruction, 
doivent  être  en  activité  au  plus  tard  un  an  après  avoir  obtenu  la 
concession  ou  permission  du  gouvernement ,  et  ils  sont  obligés 
de  les  suivre  constamment  et  sans  interruption.  Cette  obligation 
sera  énoncée  dans  les  actes  de  concession  et  dans  les  permissions. 
La  cessation  d'activité  sur  ces  établissements  est  souvent  la  cause 
de  leur  mine  ;  elle  occasionne  au  moins  toujours  de  plus  grandes 
dépenses;  d'ailleurs  elle  prive  les  consommateurs  et  les  fabriques 
qui  s'alimentent  de  ces  produits  :  dans  certaines  circonstances 
même,  elle  peut  compromettre  le  service  de  l'Etat.  » 

U9«.  On  a  fait  observer  que,  d'après  l'Instruction  de  1810, 
la  suppression  d'une  usine ,  sa  transformation  en  usine  d'un 
autre  genre ,  les  changements  dans  l'espèce  ou  le  nombre  des 
feux ,  les  changements  à  l'éUt  des  cours  d'eaux ,  le  transport 
d'une  fabrique  d'une  localité  dans  une  autre,  ne  doivent  avoir 
lieu  qu'avec  l'approbation  préalable  du  gouvernement,  donnée 
tormément  au  art.  73  et  74  de  la  loi  du  SI  avr.  1810,  sur  Im  nines. 
9.  L'ancien  mode  des  lavages  sera  rétabli ,  et  l'usage  du  patoulliet 
suspendu  jusqu'à  l'arrêté  de  notre  conseil  sur  te  maintien  ou  la  supute»- 
sion  de  cette  usine. 
Du  17  jniil.  I813.-Déer.  eons.  d'Et. 

(2)  (Charles  Philippe  C.  min.  pub.)  —  La  cors  ;  —  Afiendo  que  des 
faits  reconnus  et  déclarés  par  le  jugement  de  première  instance,  dont  le 
jugement  d'appel  du  tribunal  correctionnel  de  Ve^-oul,  du  7  nov.  der- 
nier, a  adopté  les  motifs,  il  résulte  que  le  demandeur  avait  commis  une 
double  contravention,  celle  de  n'avoir  pas  construit  un  ba»sin  d'épura- 
tion, et  celle  de  n'avoir  pas  fait  déterminer,  par  nn  repère,  le  niveau 
du  bief  supérieur;  —  Que,  d'après  ces  faits,  la  révocation  de  la  conces- 
iiion  prononcée  par  le  jugement  attaqué,  n'a  rien  que  de  conforme  à 
l'art.  77  de  U  oi  du  21  avr.  1»10,  et  à  l'art.  12  de  l'onlonnance  da 
concession  ;  —  Attendu  que  la  lettre  du  conseiller  de  preierfure  de  la 
Haute-Saône,  du  6  nov.  1829,  n'ayant  pas  été  prnduiie  dann  l'in<wi)pe 
ne  pouvait  avoir  aucune  loauence  sur  la  décision  du  tribunal  de  Vesoui' 
—  Rejette.  ' 

Du  16  janv.  1850.-C.  a,  cb.  criin.^M.  de  Bastard,  pr.-OUivier,  r. 
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dans  b  méoe  forme  qne  la  permission  >  et  sons  la  même  condi-  ' 
lion  de  mise  en  activité  (M.  Richard,  n*  880  ;  V.  comme  analo- 
gie, v°Eaj«,n"  3928.;  Watufact.,n"29, 95, 158).— Ajoutons  que 
Bi  celui  qui.  a  obtenu  une  permission  veut  renoncer  à  s'en  servir, 
une  décision  du  gouvernement  est  nécessaire  pour  révoquer  celle 
qui  avait  donné  l'adtorlsation.  —  U  en  est  de  même  pour  lo  cas 
où  le  permissionnaire  aurait  encouru  la  déchéance  pour  n'avoir 
pas  fait  usage  de  l'autorisation  dans  le  délai  qu'elle  a  Oxé.  — 
Si,  après  avoir  exploité,  le  permissionnaire  veut  abandonner 
les  travaux ,  il  doit  prévenir  f  administration  qui  prend  les  me- 
sures nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  travaux , 
et,  an  besoin,  dans  l'Ihtérét  des  tiers  (M.  Richard,  n*»  S58  et  sulv). 
099.  L'art.  71  décide  qu'en  cas  de  contraventions ,  lepro- 
«ès-verbal  dressé  par  les  aritoi'ités  compétentes  sera  remis  au  pro- 
cureur impérial,  leqiKl  potirsûivra  la  révocation  de  la  permis- 
sion, s'il  y  a  lien,  et  Tapplieation  des  4ois  pénales  qui  y  sont 
relatives  :  —  Tont  cela,  sans  préjudice  de  l'action  judiciaire  qui 
appartient  aux  tiers  pour  le  dommage  que  leur  causerait  l'infrac- 
tion commise  par  le  propriétaire  de  l'usine  (Conf.  M.  Ricbard, 
a*  365).  -^11  a  été  jugé  :  l*  Que  l'établissement  d'an  lavoir  de 
mines,  ^ans  antorisation,  est  passible  de  l'amende  portée  par 
l'art.  96  de  la  loi  du  21  avril  i8to,  encore  que  ce  lavoir  aurait 
^é  établi  par  des  individus  déjà  autef  isés  à  établir  un  haut  four- 
neau et  à  extraire  du  minerai  :  il  n'y  a  pas  dérogation  par  les 
art.  79  et  80  aux  art.  73  et  74  (Crlm.  eaSs.  20  juin  1828)  (1); 
•—&•>  Que  les  dispositions  pénafes  du  tit.  it)  de  la  loi  du  21  avr. 
1810  s'appliquent  aux  contraventions  concernant  les  forges, 
ibomeaiix  et  usines  à  ouvrer  te  fe^  et  'le  enivre  dbnt  s'occupe 
l'art.  73  de  ladite  loi,  conime  aux  eoillraVentlons  concernant 
les  mines  et  minières  (Crim.  rèj.  i2  tnar»  tsn)  (2)  ;  —  s»  Que 
ces  mêmes  dispositions  pénale^  sont  applicables  en  cas  de  con- 
travention su  règlement  de  l'usage  des  eaux  d'une  rivière,  fait 
par  l'acte  de  conoession/solt  que  cette  rivière  soK  ou  ne  soit 

(I)  ^ipice:  —  (Min.  pab.  0.  DeviUers,  etc.)  — Par  ord.  do  18  fév. 
18S6,les  sieurs  fieviliers-Oodson. furent  autorisés  &  établir  nu  bsutfonr- 
seau;  et,  par  une  décision  ministérielle,  du  29  mars  (896,  ilc-Mt  été 
autorisés  à  eitraire  du  minerai  de  fer  i'Montliberl;  nais  il«  avaient, 
sans  aulori^tion  et  même  malgré  la  défense  expresse  de  raduinistra- 
tion,  établi  des  lavoirs.'  —  'Tradnit!i  podr  ce  fait,  ils  fàrent  condamnés, 
par  défaut,  par  le  tribunal  eotrectionnél  de  Sedan,  à  sîx  Jours  de  prison, 
.500  fr.  d'aoteode  et  aux  frais.  — Sur  l'appel,  ito  Dirent  acquitté!),  par 
jugement  dit  tribunal  de  Cbarleville,  du  3S  oet.  1897  ;  —  «  Oonsidérant 
que  des  faits  tels  qu'Us  sont  établis  dans  la  cause,  il  ne  rétnlte,  à  la 
cbarge  des  prévenus,  ni  délit  ni  contravention.  »  —  Peurroi.  —  ArrM. 

La  Cocb;  — "Vu  les  art.  75,  79,  80,  93  et  96  de  la  loi  sur  les  œi- 
De8,du  i  ayr.  1810';  —  ^tlendu  que  la  prohibition  portée  en  l'art.  75 
de  la  loi  du  81  avr.  1810,  d'établir  sans  permission  dés  usines  serrant 
de  patouillet,  est  absolue,  et  qu'elle  coinprend  les  laToirs  de  mines  éta- 
lilieg,  soit  au  moyen  d'usines  fixes  ou  mobiles,  soît  à  l'atde  de  fout  au- 
tre procédé  propre  à  laver  le  minerai:  —  Attendu  que  les  art.  79  et  80 
de  la  loi  du  31  ^tt.  ISip  ne  sont  relatifs  qu'an  drsit  qu'ont  les  impé- 
trants d  établir  des  usines  et  de  faire  des  fooilles  sur  les  teirains  qui  ne 
leur  appartiennent  pas;  mais  que  ces  articles  ne  dérogent  en  rien  aux 
dispositions  dei  art.  7S  et  74  de  la  m&me  loi  sur  la  nécessité  d'obtenir 
une  autorisalion'de  l'administration  publique  pour  l'établissement  de  ces 
mines; —  Attendu  que,  si  l'art.  93  dé  la  même  loi  porte  a  que  les  con- 
Iraveotions  des  propriétaires  de  mines  exploitants,  non  encore  conces- 
sionnaires, ou  autres  personnes,  aux  lois  «t  règlements,  seront  dénon- 
cées et  constatées,  »  cette  disposition,  loin  d'être  inapplicable-dans  l'es- 
pèce, s'applique  exactement  à  la  position  des  sieurs  DeTillers-Bodson 
qui  ue  peuvent  être  considérés  comme  concessionnaires  quant  au  lavoir 
servant  de  palouiilet,  dont  il  s'agit  dans  l'espéix,  et  pour  réteblissement 
duquel  ils  n'avaient  point  obtenu  de  concession  ou  autorisation  spéciale; 
—  Attendu  qu'il  est  reconnu,  par  la  tribunal  de  Charlerilie,  que  les 
sieurs  Devillcrs-Bod«on  ont  établi  sans  autorisation  un  lavoir  de  raines 
au  lieu  dit  la  Fontaine  des  prêtres,  d'où  il  suit  qu'en  ne  lai  appliquant 
point  les  peines  portées  en  l'ait.  96  précité  de  la  loi  da  SI  avr.  1810, 
le  tribunal  est  contrevenu  aux  dispositions  de  cette  loi;  —  Vidant  le  dé- 
libéré, casse. 

Du  20  juin  18S8.-C.  C,  cb.erim.-MM.Bailly,  pr.-DeCrouseilbes,rap. 

(3)  (Boustaing  C.  min.  pub.)— La  cour;  —  Sur  le  troisième  et  der- 
nier moyen,  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art,  96  de  la  loi  du  81 
avril  1810,  eb  ce  qu'il  ne-s'agi&sait  que  d'iine  contravention  a  nn  ar- 
rête de  police  sur  un  simple  cours  d'eau  ;  —  Attendu,  en  premier  lieu, 
que  les  dispositions  pénales  du  tit.  lO  de  la  loi  dont  il  s'agit,  et  spécià- 
kment  de  l'art.  96,  s'appliquent  aux  forges,  fourneanx  et  usines  à  ouvrer 
le  fer  et  le  caivre,  comme  aux  mines  et  aux  miaiires;  qu'autrement  l'art. 


pas  navigable  ou  Bottalile,  quand  la  permission  a  élé  tttotik 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art,  73  (même  arrêt);  -^'4«Qiie 
l'arrêt  du  conseil,  du  9  aotit  1723,  a  été  remplacé  par  fart,  tî 
de  la  loi  du  21  avril  ISIO,  ien  ce  qui  concerne  les  établissements 
servant  à  l'exploitation  des  mines,  minières  et  carrières;  qm 
l'infraction  à  la  défense  portée  dans  cet  article,  d'établir  in 
fourneaux,  forges,  etc.,  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation,  est 
punissaj)le.,  non  pas  de  l'amende  de  3,ooo  fr.  prononcée  par  k 
règlement  de  1723,  loals  ^ei^çment  des  peines  prononcées  pv 
le  tit.  10  de  la  loi  du  21  avril  (Cfim.  rej.  16  août  i838)  (ô);- 
s*  Que  les  juges  correctionnels,  saisis  d'une  plainte  formée 
contre  des  propriétaires  de  mines,  à  raison  de  l'établisseoâit 
illégal  de  lavoirs,  peuvent,  tout  en  acquittant  les  prévams 
quant  aux  peines  portées  par  la  lot,  ordonner,  snus  fomeilt 
réparations  civiles,  la  destruction  des.  lavoirs,  et  condamnera 
prévenus  aux  dépens  (Crim.  rej.  ^  avril  1850,  aff.  Devillei, 
v»  Peine). 

Quant  à  là  juridiction  établie  pour  la  répression  des  cootia- 
Tentions  aux  permissions,  V.  w  746  et  747. 

•98.  L'art.  78  contieiit  une  /disposition  transitoire  ainsi 
conçue  :  a  Les  établissements  act.uellement  existants  sont  miio- 
tenus.dans  leur  jouissance,  à  la  charge  par  ceux  qni  n'ont  juuii 
eu  de  permission,  ou  qui  ne  pourraient  représenter  la  permisîiog 
obtenue  prccéde^iment,  d'en  obtenir  une  avant  le  1"  janv.  I8iî, 
sous  peine  de  payer  un  triple  droi,t  de  permission  pourcSaq» 
année  pendant  laqnelje  ils  auront  négligé  de  s'en  pourvoir,  A 
continué  de  s'en  servir.  »  —  En  e^écfltion  dé  celle  disposiiioD, 
«  les  ingénieurs  des  mines ,  lit-oix  dan$  rinstniction  miaisté- 
rielle  du  5  août  1 310,  ont  dû  présenter  aux  préfets  des  dépar- 
tements un  état  circoostancié  des  usines  en  activité.  Cet  M 
faisait  connaître  le  nombre  et  l'espèce  de  leurs  feux,  et  lanatnie 
de  leurs  produits.  Les  préfets  ont  dû  se  faire  rentettre  copie  n- 
thentiquedes  titres  eh  vertu  desque^.  çhaïae  nsioe  aurait  éli 

7S  du  tit.  7  de  cette  loi  resterait  siiis  aucune  'sanction  pénale,  pK- 
-qu'il  n'existe  pas  de  peine  spéciale  appIic«J>le  aux  contraventioMpé- 
•vues  par  ce  tit.  7  ;  —  Attendu,  d'une  autre  part,  que  l'applnMiMh 
la  loipénalo  ne  peut  être  restreiate  aux  cwrs  d'eaa  MivigsUat  «Mittr 
.blés,  puisque,. dans  «a  prévision,. la  loi  a  embrassé  ton»  l«8.étitliMi 
ments  annexes  des  (orges  qui  ont  pour  objet  l'ouvnM^  d^  {%t^4atvm, 
et  que  le  légisUteur  a  voulu  proportionner  la  peine  à.  Vaopttttaitl» 
"cei  établissements  et  au  profit  qu'ils,  tireraient  de.  leui^s  conbaTeitMi 

Par  l'usage  illicite  des  moteurs  à  eux  concèdes;  —  Attendu  qne,  dm 
espèce,  il  s'agH  d'un  soufOet  et  d'un  martinet  de  clouterie,  dépului 
d'une  (oi^a,  spécialemont  aatorisés  par  l'autorité  administiilive,  ius 
Je»  formes  tracées  par  l'art.  73  de  la  loi  de  1810,  ainsi  ^m  cMt  tétt» 
de  l'arcétà  du  préfet  de  la  Uaate-Alanie,  da  9  oct.  IBSO,  «t  kl*»- 
donnaoce  royale  en  forme  de  règlemeot  d'administrmtioa  paUifW,  <■ 
8  nov.  1836,  spécialement  des  art.  8  et  0  de.  cette  ipcdonaanot  iestiit 
par  extrait  au  Bulletin  des  lois;  —  Attendu  que  le  demaudMir- a  été  dé- 
claré convaincu  par  le  jugement  attaqué  de  contraventfott  anxceaêilioK 
de  la  concession  de  l'usage  de  la  rivière  de  Biaise,  et  que  la  liàiin 
,  est  constatée  :  d'où  il  suit  qu'il  lui  a  été  fait  une  légale  aff Kealiti  in 
dispositions  pénales  de  l'art.  96  de  la  loi  d»  1810;  ■-^  Rejtll*;  '  ' 
Du  18  mars  1841)-C.  crim.-MM.  de  Baistard,  pr.-Iambert,  nf. 
(3)  (Forêts C.  Muel.)  —  La  cour;  —  Attendu  qmlanètdo'ai- 
seii  du  9  août  1733,  revêtu  du  mandement  d'exécution  pour  les  paè 
maîtres  de*  eaux  et  forêts,  signé  du  roi  Louis  XV,  à  Me«ido«)  <(«••■ 
tre-eignèdn  ministre,  qui  régit  les  établissements  de  vemriel,-a  êtèm- 
placé  par  l'art.  73  de  la  lot  du  81  avril  1810,  a  fégard  ries^êlâiSs»- 
ments  servant  à  l'exploitation  des  mines,' minières  et  carrières  ;  — At- 
tendu qu'on  ne  péat  chercher  de  sanction  anx  prohibitions  content) 
dans  l'art.  73piécit6t(aecelledu  tit.  10  de  la  même  loi  ;  que  c»til.tf, 
aussi  bien  que  le  tit.  0,  renferme  des  dispositions  générales  qd  sV 
pliqueot  aux  titres  antérieurs  de  la  même  loi,  soit  quant  k  la  péulil^. 
soit  quant  à  la  compétence  ;  qu'en  particulier,  les  art.  77  et  95  de  II  W 
ne  confèrent  de  compétence  pour  la  ponrsaite  qu'aux  magistrats  da  mi- 
nistère public;  que,  notamment,  l'art.  77,  quant  an  renvoi  qill  pn- 
nonee  relativement  aux  peines  applicdbles  aux  divers  cas  de  ceetrren- 
tion,  ne  S«  réfère  pas  nécesâairefflent.audit  arrêt  du  conseil  de  i'Q', 
— Attendu,  d'ailleurs,  que  le  fait  poursuiri  ne  rentre  pas  dans  les  » 
spécifiés  en  l'art.  159  c.  forest.,  et  qu'il  est  recomia  par  l'adminiitrj'jdii 
que  la  matière  n'est  pas  forestière; — D'ob  il  sait  que,  dans  l'espèce,  I  ar- 
rêt attaqué  a  dû,  comme  il  l'a  fait,  déclarer  l'administration  fere^li^ 
sansquaiité  et  non  recevable  dans  son  action  contre  le  sienrMuet,  et  [or 
suite  dans  son  appel  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  16  août  1838. -Cb.  crim.-&BI.  de  Crouseilhes,  pr.  •  Isambert. 
t)fi  même  jour  t^eux  arrêts  Semblables.  -^  Forêts  C.  Léon  «t  RoBsseL 
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itablle.,  et  >  à  défaut  de  titre  TalaMe,'Te  chef  d'usines  a  ûh  êtrci  ' 
prévenu  de  la  nécessité  où  il  était  de  former  sa  demande  con- 
formément à  l'instmetion  da  3  août  1810,  poar  qn'il  fût  statué 
par  le  jouvemempDt.  ••—II  a  été  jugé  (pie  le  retard  apporté  par 
nn  maître  de  forges  à  se  munir  de  la  permission  prescrite  par 
i'wrt.  78  de  la  loi. du.  Siiavril  isio,  pour'Vexploitation  de  la 
forge  ^  et  à  pbtempôrer  k  la  misa  «n  demeure  qui  lui  est  notiflée 
à  cet  égard  au  nom  de  i'admlnlsu-atlon  j  ne  constitue  pas  une 
contravention  punliisablo  des  peines  pnrtées'par  les' art.  9S'et  96 
de  la  loi  (Crlm.  r^.  25.Juiii  1842  (i);  V.  aussi  Crim.  cass.  2? 
lanv.  t83.7««fr.  Simonncl,  n*  457). 

•••.  Il  a  été  encore  décidé  1»  que  si  les  usines  antérieures 
à  la  loi  dv  21  avril  1810  sont  maintenues  d'une  inanière  géné- 
rale par  l'art,  78  de  cette.loi ,  c'est  à  la  charge,  par  les-proprlé- 
taireg.de  celles  qui  n'ont  point  de  titre  régulier  el  explicite  qui 
définisse  leur  consistance,  de  se  mettre  en  règte  à'cet:égard(ord. 
cons.  d'Ët.  29  iuiu.  1844,  Ànn.ides' mines,  1844,  t.  5,  p;  727)'$ 
—  2°  Que  l'ordonnance  qui  maintient  un  ancien  établissement, 
et  défnil  sa  consistance,  ne.peuls^ppllqaer  par  Induction  àdes 
ateliers  pour  lesquels  on  ne  justiflepas  d'un  anden-titre  :  quêtas 
ateliers  ne  peuyeat  subsister  légalement  qu'en  vertu  d'un  litre 
nonveaii  (même  ordonnance).  ■  ■■■  u    ■  ■ 

AST;  S. —  Des  minières  autres  que  celles  de  fer  d'alluvion. 

§  1.  —  Des  terres  pyrilfiftsts  et  aUwnneuses, 

900.  Les  terre&dantilS''agit,  SOUS' cet  tailltalé>  sont  composées 
de  substaiM%s  diverses  dans  des  proportions  inégales  :  elles  con- 
tiennent, ainsi  que  le  fW  observer  U^  Peyret-LalUer,  H»  569, 
'du  sulfure  de  [er,el  de,  chaux,  dei  la^tliec,  de  la  magnésie,  de 
l'alumine,  de  l'oxyde  de  fer,  etc.  |t<  Pour  retirer  de' ces  minerais, 
ajoute  l'auteur  que  l'on  vient  de  citer,  les  sels  qu'ils  contfcnncut, 
on  les  laisse  exposés  pendant  plusieurs  mets  à  l^Mtfoii  de  l'air  et 
de  la  piuie,  ce  qui  produit  une  espèo»  de>  fennchlaliiin  taiinérale. 
Le$,  cendres  qui  proviennentde  la  combactiom  sont  soumises  à 
des  lessiva|;es  successifs,  pour  en  obtenir,  par  le»  flltratlons  et 
évaporations,  l'alun,  le  magma  et  le  sulfate  de  fer  ou  couperose, 
pn  cristaux  plus  ou  moins  pars......  a 

901.  L'art.  3  delà  loi  dusi  avril  i8i» range  parmi  lesml- 
nièr^s.les  terres  pyriteuses  propre»  à.  être  converties  en  sulfate 
de  fer,  ainsi  que  les  terres  alnmlneuscs,  et  l'art.  71  de  la  même 
loi  aasujetut  leur  exploitation  aux  formalités  prescrites  par  les 
art.  57  et  58  qui  régissent  les  -ralnièreB  proprement!  dites  (V. 
no*  609  s.),  soit  que  cette  ex.ploitBtian  ait'  lieu  par  les  t>ropriétaires 
des  fonds,  soit  par  d'autres  individus  qaiy  à  défaut  par  ceux-ci 
d'exploiter,  en  auraient  obtenu  la  permission. 

909.  Lorsque  les  propriëtairesTebisentd'exploiterles  terres 
pyriteuses  et  alumineuses,  les  fabricants  de  pvodaits  cMmiqncs 
«t  tous  autres  peuvent  obtenir  du  préfet  ,1a  permission  de  les  ex- 
traire. Mais  ils  sont  soumis  envers.les  propriétaires  à  l'bbiigatien 
de  payer  ane  indemnité  qui  doit  être  réglée  de  gré  k-  gré  on  par 
«xpertg.  — V.  art.  72,  et  quant  aux  formes  d'expertise,  ce  qui 
«  été  dit  pour  les  mines,  n<"  587  et.suiv. 

70S.  Le  législateur  ayant  assimilé  auxminiënes,  ainsi  qu'on 
■•lent  de  le  voir,  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties 
'en  sulfate  de  fer,  on  s'est  demandé  si  cas  terreset  les  schistes 
«lumineux  sont,  ou  non,  coueessibles  comme-  l'est  quelquerois, 
par  exception,  le  minerai  de  fer  lui-môme,  eu  égard  à  son  mode 

(1)  (Mjd.  pab.  C.  Degain.)  —  Lu  codb;  —  Atteodu  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  l'espèce,  d'une  inTraction  au  règlement  d'adininistration'pu- 
Sliqae  mii  aaratt  déterminé  les  conditions  de  police  auxquelles  aurait  été 
assujettie  la  (orge  du  sieur  Degain,  ni  même  des  mesures  provisoires 
ifW  l'antoriti  préfectorale  aurait  prises  au  sujet' de  son  eiploitalion , 
nais  seuiemsnt  da  retard  que  ce  propriétaire  aurait  apporté  à  se  munir 
de  la  pennissioa  imposée  par  l'art..  7S  de  la  loi  «uries  mines  du  21  avr. 
1810,  aux  propriétaires  do  forges  et  usines  métallargiqnes  ancienne- 
vent  existantes,  et  à  obtempérer  à  la  mis*  «n  demeure,  &  lui  noti£ée 
par  les  ingénieurs  locaux^  de  satisfaire  &  celte  prescription  légale;  — 
Attendu  que  l'art.  78  précité  forme  an  droit  spécial  pour  les  forges  et 
«siaes  métallargiqaes  existant  lors  do  la  promolgalion  de  ladite  loi ,  et 
poor  leurs  propriétaires;  —  Qu'en  les  présumant  dûment  autorisées,  cet 
article  n'a  sdumis  ces  propriétaires  qu'à  l'obligation  de  se  pourroir 
de  Hoavelle  permission,  soas  peine  de  payer,  passé  le  1"  janv/isis.  e(, 
par  suite,  &  partir  de-Ia  mise  en  demeure,  an  triple  droit  de  permission 
îtufM  aoat»'  peDdaot  ^oeUt  ils  tarodl  négligé  de  t'en  pourvoir  et 


d'exploltaflon  dans  des  cas  Spéciaux  prévus  par  l'art.  69  de  la  loi 
de  1810,  et  expliqués  sous  les  n"*  638  et  sulv.  La  négative  a  éli 
aidraise,  et  arec  raison,  en  Belgique  :  «  Considérant  que  pour  la 
saine  application  des  trois  premiers  articles  de  là  loi  du  21  avril 
1810.  ayant  pour  objetle  classemenl-des  matières  minérales  ou 
fossiles  en  substances  coueessibles  et  non  coueessibles,  enne 
peut  admettre  que  ce  soit  au  mode  de  leur  exploitation  ou  à  l'état 
de  leur  gisement,  plutôt  qu'à  la  nature  même  de  ces  substances, 

que  l'otfdolvc  s'attaclier; con'sidérant  que  cet  art.  6ii,  étant 

tout  excepticmiipl  au  mode  d'exploitation  du  minerai  de  1er,  con- 
firme la  règle  générale  dans  les  ras  non  exceptés;  qu'une  dispo- 
sition de  celle  nature  est  de  stricte  interprétation  et  n'admet  au- 
cune extension,  cl  qu'en  conséquence  la  loi  ayant  déclaré,  en  co 
qui  regarde  les  terres  pyriteuses  et  alumîneusCs,  que  leurcxi)loi- 
tation  n'était  assujettie  qu'aux  formalités  prescrites  par  les  art. 
57  et  58,  en  a  exclu  tout  autre,  et  notamment  l'art.  69; con- 
sidérant que,  si  les  terres  pyriteuses  propres  h,  être  converties 
en  sulfate  de  fer  et  les  terres  alumineuses  ne  se  rencontrent  pas 
toujours  dans  des  terrains  d'alluvion,  oîi  elles  peuvent  être  ex- 
ploitées à  ciel  ouvert,  mais  que  d'autres  substances  de  même 
nature  gisent  plus  souvent  dans  des  terrains  primitifs,  d'où  oa 
ne  peut  lés  extraire  que  par  travaux  d'art;  et  s'il  est  vrai  que 
ces  substances  peuvent,  d'ailleurs,  se  trouver  mélangées  ou  agré- 
gées à  d'autres  substances  concédées  ou  coueessibles,  ce  ne  son! 
pas  là  des  circonstances  dont  on  puisse  se  prévaloir  pour  s'écar- 
ter du  texte  et  du  véritable  sens  de  la  loi; considérant,  d'un 

antre  côté,' que  les  dilTicultés,  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les 
circonstances  dont  on  vient  de  parler,  rie  sont  pas  insolubles,  et 
qu'il  y  est  pourvu,  d'ailleurs,  par  les  dispositions  de  l'art.  72  da 
la  ICI  ....'»  (avis  cons.  des  mines  20  juin  18*9).  —  V.  cependant 
H.  Cotelle,  Droit  admin.,  etc.,  t.  2,  p.  346,  et  M.  Delebecquc, 
t.  2,  n»  1101. 

904. 11  a  été,  au  reste,  décidé,  en  Belgique,  que  la  question 
de  savoir  si  des  substances  minérales  demandées  en  concession 
sous  les  dénomii>ations  de  pyrite  de  fer  et  de  schiste  alumineux, 
sont  d'une  autre  nature  que  les  terres  pyriteuses  et  alumineuses 
désignées  à  l'art.  3  de  la  loi,  et,  par  suite,  si  ces  substances  sont 
on  ne  sont  pas  coueessibles,  soulève,  entre  le  propriétaire  du 
sol  qui  en  conteste  la  concessibilité  et  le  demandeur  en  conces- 
sion ,  un  débat  ayant  pour  objet  des  droits  civils,  du  ressort 
exclusif  des  tribunaux  (même  avis). 

ÏOô.  Onremarqueraque,lorsquelesterrcspyriteusessontex- 
ploitées  pour  servir  d'engrais  ou  amendement  àla  couche  de  terre 
végétale  ou  àla  fabrication  de  la  poterie,  elles  ne  sont  plus  con- 
sidérées comme  minières,  et  rentrent  dans  la  classe  des  carrières; 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  4  de  la  loi  de  ISIO  (V.  n»  46);, par 
Suite,  les  propriétaires  sont,  dans  ce  cas,  absolument  libres  de 
les  exploiter  et  d'empêcher  leur  exploitation  par  d'autres,  — 
y.  M.  reyret-Lallier,  n»  571. 

'  ÏOG.  L'assimilation  des  terres  pyriteuses  aux  minières  cesse 
également  lorsqu'elles  sont  exploitées  comme  coml)ustihles.  Leur 
exploitation  est  alors  soumise  aux  dispoisitions  concernant  les 
tourbières.  —  V.  n»»  708  et  suiv. 

•  707.  M.  Pevrct-Lallier  ajoute,  n°  572,  que  lorsque  les  tour- 
bes pjTiteuses  sont  réclamées  pour  en  extraire  le  vitriol,  on  doit' 
Stiivre  les  règles  relatives  aux  minières,  soit  que  les  bases  du 
vitriol  se  trouvent  éparses  dans  le  lignite,  soit  qu'elles  se  prc- 

COnlinué  de  s'en  servir;  que  cet  article  n'ajoute  pas  à  cette  sanction  la 
peine  des  coniraventions  prévues  par  les  dispositions  générales  de  ladi'o 
loi;  —  Qu'ainsi,  en  refusant  d'appliquer  aux  faits  tels  qu'ils  sont  con- 
stat*'? les  dispositions  pénales  des  ail.  93  et  95  do  la  loi  du  21  avr.,  lo 
jugement  attaqué,  loin  de  violer  ces  articles,  a  fait  uoe  eaine  interpré- 
tation dudit  art.  78,  et  a  dd,  comme  il  l'a  fait ,  renvoyer  le  siear  Do- 
gain  de  l'action  correctionnelle  intentée  contre  lui  ;  —  Qu'on  ne  p«ut  en 
Élfet  assimiler  le  triple  droit  dont  il  est  parlé  audit  art.  78  aux  amendes 
prononcées  en  cas  de  contravention  aux  dispositions  générales  de  iadilo 
:  loi;— Et  que,  d'ailleurs,  sans  recourir  à  ces  dispositions  pénales,  étran- 
gères au  cas  prévu  par  ledit  art.  78,  de  l'obligation  ipiposee  aux  pro- 
priétaires de  tels  étjiblissements  de  m  pourvoir. de  nouvelle  permimion 
;  résulte  virtuellement,  mais  nécessairement,  pour  le  gouvernemenl ,  le 
'  droit  de  régler  les  conditions  de  police  inhérentes  i  ce  genre  d'iuiDei,Vi 
de  vaincre  par  des  mesuras  admioistntives  la  résistaaca  qai  loi  serait 
opposée  ;  —  Rejette. 
Du  8S  juin  1848.-C.  C,  cb.  crin.-MM.  de  Baitard,pr.-Isainbert,  r. 
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«entent  mélangées  de  sables  on  associa  à  la  tonrfae.  Et  c'est, 
au  reste,  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
l('ricnr,  du  30  jnill.  1 836,  portant  annalation  d'nn  arrêté  du  pré- 
fet de  la  Seiue-Inférienre. — V.  Annales  des  mines,  1. 10,  p.  59. 

§  2.  —  Des  tourbières. 

99».  «  Utonrbe,  dit  M.  Peyret-Ullier,  t.  3,  n<>  694,  est 

,mie  matière  noir&tre,  sponglense,  combustible,  composée  de  dé- 
bris de  végétaux  altérés,  entrelacés  et  pénétrésde  limon,  disposés 
en  coucbes  plus  ou  moins  étendues  et  profondes,  couvertes  d'eaa 
stagnante,  de  plantes  herbacées,  de  sable,  de  limon,  ou  découver- 
tes. *  —  Les  tourbes  sont  rangées  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1810 
(V.  n*  46  et  p.  618)  dans  la  classe  des  minières. 

90B.  «Uuoiqne  la  tourbe  et  ses  avantages, lit-on  dans nne  in- 
struction ministérielle  de  1795,  soient  connus  en  France  depuis 
longtemps,  son  usage  s'est  circonscrit  jusqu'à  nos  jours  dans  les 
départements  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais,  et  dans  quelques 
cantons  de  l'Oise,  de  l'Eure  et  de  quelques  départements.  Cepen- 
dant il  n'est,  pour  ainsi  dire,  pas  de  vallée  qui  ne  renferme  ce 
combustible  précieux  :  on  le  retrouve  aussi  dans  les  plaines  sa- 
blonneuses, connues  sons  le  nom  de  landes  et  bruyères,  sur  quel- 
ques montagnes,  sous  des  forêts  et  des  terres  cultivées  où  on  ne 
]e  soupçonnerait  pas.  s  —  M.  PcYret-Lallier,  loc.  cil.,  constate, 
tonferois,  que  l'extraction  de  ce  combustible  prend  chaque  jour 
xin  nouveau  développement  :  «  Son  emploi,  en  effet,  dit-il,  ne  se 
borne  pas  au  chauffage  domestique,  il  s'étend  à  celui  des  four- 
neaux, tels  que  les  teintureries,  distilleries,  papeteries,  poteries, 
fabrication  de  chaux  et  de  plâtre,  de  toiles  peintes  et  de  produits 
chimiques.  On  l'emploie  aussi  pour  le  chauffage  des  chaudières  à 
vapeur  et  dans  diverses  élaborations  du  fer.  »  Ajoutons  que  les 
gendres  de  tourbe  sont  très-recbercbées  par  l'agriculture,  et  qu'on 
peut  en  extraire  de  la  potasse  et  du  sulfate  de  soude. 

9 1 0.  Le  droit  du  propriétaire  est  organisé  pour  les  tourbiè- 
res snr  nne  base  plus  large  que  pour  les  minières  proprement 
dites.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  83  de  la  loi  de  1810,  les  tour-; 
bes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire  du  terrain, 
«on  de  son  consentement,  s  Le  propriétaire,  à  la  différence  des 
cas  où  il  s'agirait  de  minières,  ne  peut  donc  ici,  en  cas  qu'il  ne 
voulût  pas  user  de  son  droit,  en  être  privé  au  proflt  de  tiers  qui 
voudraient  exploiter  à  sa  place.  C'est  aussi  là  le  principe  qui 
domine  les  dispositions  relatives  aux  carrières.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas,  toutefois,  qu'il  y  ait  entre  les  carrières  et  les  tourbières  nne 
assimilation  complète.  Sous  ce  rapport,  l'on  s'est  écarté  du  sys- 
tème consacré  par  la  loi  du  28  juill.  179i,  qui  avait  rangé  les 
tonrbières  parmi  les  carrières  ;  ainsi,  elles  en  diffèrent  anjour- 
d'tal  en  ce  que,  suivant  le  prescrit  de  l'art.  84,  tout  proprié- 
taire actuellement  exploitant,  ou  qui  voudrait  commencer  à  ex- 
expioiter  des  tourbes  dans  son  terrain,  ne  peut  continuer  ou  com- 
mencer son  exploitation,  sans  en  avoir  préalablement  fait  la 
déclaration  à  la  sous-préfecture,  et  obtenu  l'autorisation.  Sous 
ce  dernier  point  de  vue,  les  tourbières  se  rapprocheraient,  au 
oonlraire,  des  minières. 

9 1 1 .  Quant  aux  formes  de  la  demande  en  autorisation,  elles 
mnt  précisées  par  l'instruction  ministérielle  du  3  aoi^t  l8io: 
on  doit  y  désigner  exactement  le  lieu  où  l'on  veut  établir  le  siège 
Me  l'extraction,  l'étendue  de  la  propriété,  la  qualité  et  l'épaisseur 
des  bancs  de  tourbe  que  l'on  aura  reconnus  par  des  sondages. 

91*.  L'autorisation,  que  doit  ainsi  obtenir  le  proprié- 
taire d'un  terrain  à  tourbe,  émane  du  préfet  qui  ne  l'accorde 
qu'après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines.  Cette  autori- 
sation indique  la  direction,  l'étendue,  la  profondeur  à  donner  à 
l'exploitation,  et  l'époque  à  laquelle  elle  doit  avoir  lieu,  en  con- 
formité du  mode,  et  du  plan  général  d'extraction  qui  auront  été 
déterminés. 

9  •  S.  Le  fait  de  l'exploitation  d'une  tourbière,  sans  antorisa- 
Uon,  constitue  une  contravention  qui,  aux  termes  de  l'art.  84 
précité,  ferait  encourir  au  propriétaire  une  amende  de  100  fr. 

(1)(  Intérêt  d;  la  lai.-Gaudicbart.)-:-LA  cou*;  -  Considérant  que 
le  eade  civil  a  déterminé  les  Mmitudesqni  doivent  être  regardées  comme 
dirivsat  de  la  situation  des  lieux  (  art.  540  et  suIt.  )  ;  •—  Que ,  dans 
i'ait.  ViO,  il  a  déterminé  celles  établies  par  la  loi  pour  l'utilité  com- 
mune, etiian*  l'art.  <S9,  ceilesélablies  par  la  loi  pour  l'utilité  des  parti- 
tulirrs  ;  que  ce  dernier  article  ranvaie  aax  lois  $ur  la  police  rurale,  pour 


Et  notons,  solvant  l'observation  de  V.  Peyret-LaUer,  v  ejj^ 
qu'il  ne  suffirait  pas  à  im  propriétaire  d'avoir  décl^  son  Ista- 
tion  d'extraire  de  la  tonrt>e  ;  il  faut  encore,  pour  que  tooi  soii 
régulier,  que  l'autorisation  soit  délivrée,  avant  que  l'extraetioa  m 
soit  commencée. 

914.  Suivant  H.  Delebecqne,  n*  1163,  si  l'exploiUU»  « 
latonrbe  n'est  licite  qu'à  la  faveur  d'une  autorisation,  émuiede 
l'administration,  on  ne  doit  point,  toatafois,  entendre  parée  mot 
explottation  une  simple  extraction  accidentelle  qui  n'init  pu 
jusqu'à  l'épuisement  du  fonds.  Cet  antenr  cite,  comme  ayant  été 
rendu  dans  ce  sens,  im  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  da  isjsUL 
1835. 

9 1 5 .  En  Belgique,  l'exploitation  des  tourbières  ne  penl  mir 
lieu  sans  une  autorisation  du  roi  (Y.  arrêté  royal  17  fév.1819, 
art.  l).  MM.  Chicora  et  Dupont,  Code  annoté,  etc.,  p. 63,  ennMe, 
font  ici  observer  qu'antérieurement  à  la  publication  de  cet  »• 
rété,  un  décret  impérial  du  16  déc.  1811  (Y.  Domaine  de  l'Etat, 
p.  95)  régissait  l'extraction  de  la  toiui>e  dans  les  polders. 

9 1  S.  Les  communes,  qui  sont  propriétaires  de  toorbikes, 
sont  soumises ,  aussi  bien  que  les  particuliers ,  à  la  nécessité 
d'obtenir  de  l'administration  une  antorlsation  poiu'  eiploiler. 
L'exploitation  de  ces  tourbières  est  placée  sous  la  direction  et  11 
surveillance  spéciale  des  ingénieurs.  ■  C'est  à  eux,  dit  i  cet 
égard  M.  Peyret-Lallier,  n>  696,  que  les  inslractions  consentit 
soin  de  présenter  les  projets  annnels  d'emparquement,  de  rtpa- 
ration,  de  constructions  nouvelles,  de  plantations,  de  renie,  di 
perception  et  de  réparation  des  fonds.  C'est  à  eux  de  faire  les  tn- 
vaux  préparatoires  pour  ces  projets  et  d'exécuter  les  arpentapi, 
nivellements  et  plans  nécessaires,  soit  par  eux-mêmes,  soit  pir 
l'intermédiaire  des  géomètres  payés  sar  les  produits  de  l'eipU- 
tation.  » 

919.  La  toi  du  10  juin  1793,  qui  avait  permis  lep»ti«B 
entre  les  habitants,  des  biens  appartenant  aux  communes,  en  tnit 
excepté,  par  l'art.  9,  les  mines,  minières,  carrières  et  autres  pro- 
ductions minérales  dont  la  valenr  excède  celle  du  sol  qui  les  c» 
vre,  ou  qui  seraient  reconnues  d'une  utilité  générale.  Cette  eio^ 
tion  a  été  appliquée  aux  tourbières  par  décret  du  33  trim.  an  11. 
.—Y.  Communes,  n**  2197,  2263. 

918.  Une  autre  remarque,  relative  aax  tourbières  eoDOi- 
nales,  est,  qu'aux  termes  d'une  ordonnance  du  26  déc.  t8li 
(V.  Commune,  n*  1 37)  elles  sont  comprises  dans  les  exoeptiou 
de  la  loi  du  20  mars  1 81 3  (V.  eod.,  n*  1 36).  Cette  dernière  loi  o^ 
donnait  la  cession  à  la  caisse  d'amortissement  et  la  vente  de  um 
les  biens  communaux  qui  n'étaient  pas  l'objet  d'une  jonissanct 
indivise  et  gratuite  au  proflt  des  habitants ,  mais  qui  produi- 
saient des  revenus  à  la  commune,  lesquels  revenus  devaient 
être  convertis  en  rentes.  Les  tourbières  communales  ne  pto- 
vent  donc  être  vendues,  et  notons  que  cette  exception  s'appjiqot 
aux  tourbières  ouvertes  ou  non  ouvertes ,  lors  même  qu'elles 
seraient  louées  ou  réservées  à  d'autres  usages  (Y.  ord.  cilée, 
art.  i  et  2).  Toutefois,  la  régie  des  domaines  a  dû  prendre  pos- 
session des  parties  de  prés  ou  marais,  même  tourbeux,  qoi  n'ont 
pas  été  jugées  nécessaires  à  l'exploitation  successive,  pour  le 
chanffage  gratuit  des  habitants  de  chaque  commune,  et  qoi  n'h 
valent  pas  cette  destination  au  20  mars  1813  (Y.  eod.,  art.  4). 

919.  Certains  propriétaires  exploitants  de  (oorbièm.ii 
prévalant  d'nn  usage  ancien  et  abusif,  ont  réclamé  le  droit  d'élea- 
dre  leur  tourbe  pour  la  faire  sécher,  sur  les  fonds  de  leurs  voi- 
sins. Mais  il  a  été  jugé  qu'une  servitude,  établie  autrefois  par 
un  usage  ancien  et  local,  n'a  pu  être  exercée  en  vertu  de  cet  osa^i 
depuis  la  publication  du  code  Napoléon,  lorsque  ni  ce  code,  ni  le 
coderuraide  1791,  auquel  renvoie  l'art.  652c.nap.,n'en  onlaa- 
torisé  l'exercice  :  spécialement,  le  propriétaire  d'un  terrain  con- 
tenant de  la  tourbe  ne  peut  anjourd'hui  la  déposer  et  l'étendie 
sur  la  propriété  de  son  voisin  lorsqu'il  ne  peut  le  faire  sur  U 
sienne,  sous  prétexte  qu'un  nsage  local  autorisait  l'exercice  de 
cette  servitude  en  pareil  cas(Cass.  21  avril  1813)  (1). 


imlqnes autres  seivitudes  établies  par  cas  lois,  égakmeal  po«r  l'atili*^ 
des  particuliers  ;  mais  que  ni  les  lois  rurales  ni  aucno  des  articles  ois 
du  code  civil  n'accordent  au  propriétaire  qui  extrait  la  laorlM  de  m 
fonds  le  droit  d'étendre  cette  tourbe  snr  le  domaine  de  son  vaisia,  ntf 
conseotemeol  préalable  do  la  part  de  ce  dernier,  —  Qu'établir aiSj^ 
blabla  asservissement  contre  le  gré  du  propriétaiie,  c'est  ividetBPW 
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9tO.  Les  propriétaires  exploitants  de  tonrbières  ont,  au 
reste,  le  droit  de  jouir  de  toutes  les  racilltés  nécessaires  pour 
l'exploitation  de  leurs  terrains  tourbiers.  Ainsi,  notamment,  nul 
doute,  s'ils  exploitent  un  fonds  enclavé,  qu'ils  n'aient  le  droit  de 
réclamer  l'exercice  d'un  droit  de  passage  sur  le  fonds  du  pro- 
priétaire voisin. — V.  Servitude. 

9«I..Un  propriétaire  peut  céder  à  des  tiers  le  droit  d'ex- 
ploiter les  tourbières  placées  dans  son  terrain.  Mais  l'extraction 
de  la  tourbe  dépréciant  à  ce  point  le  fonds  qu'après  qu'elle  a 
eu  lien,  le  terrain  qui  reste  n'a,  ponr  ainsi  dire,  plus  de  valeur, 
on  doit  considérer  une  pareille  cession  comme  équivalant  à  une 
aliénation  du  fonds  lui-même.  On  en  concluait  autrefois  que  cette 
cession  était  susceptible  de  rescision  pour  cause  de  lésion  d'ou- 
tre-moltié  :  ainsi  jugé  par  le  parlement  de  Paris,  le  21  mai  1756 
(Denisart,  v»  Tourbe;  V.  an  reste  v*  Vente). — Une  autre  consé- 
quence du  principe  serait  encore  que  le  mari  ne  pourrait  seul 
consentir  nne  extraction  de  tourbe  au  profit  d'un  tiers  dans  les 
fonds  qui  appartiennent  à  sa  femme. — V.  Contrat  de  mariage, 
n"  699  et  suiv.,  5453. 

Vt*.  L'art.  598  c.  nap.  r^le  les  droits  de  l'usufruitier 
sur  les  tourbières  :  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  des  tour- 
bières ouvertes,  mats  il  n'a  pas  le  droit  d'en  ouvrir  de  nouvelles, 
et  on  le  comprend ,  puisque  par  suite  de  la  dépréciation  qui  en 
résulte,  une  extraction  de  tourbe,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire, 
équivaut  à  une  aliénation  du  fonds  lui-même  (V.  Usufruit, 
Usage,  etc.).  — L'usufruitier  a-t-ll  au  moins  la  faculté  d'extraire 
de  la  tourbe  pour  son  diautfageî  —  V.  eod. 

9  9  S.  Il  était  du  devoir  d'une  sage  administration  de  ne  point 
abandonner  à  elle-même  l'exploitation  de  la  tourbe;  l'intérêt  gé- 
néral exige  que  cette  exploitation  soit  réglementée,  et  c'est,  an 
reste,  ce  qu'a  reconnu  le  législateur  lui-même  en  décidant,  dans 
l'art.  85  de  la  loi  de  1810,  qu'un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminerait  la  direction  générale  des  travaux  d'extrac- 
tion dans  le  terrain  où  sont  sitnées  les  tourbes ,  celle  des  rigoles 
de  dessèchement,  enfin  toutes  les  mesures  propres  à  faciliter 
l'écoulement  des  eaux  dans  les  vallées  et  l'atlerrissement  des  en- 
tailles tourbées.  s  II  est,  en  effet,  lit-on  à  cet  égard  dans  l'in- 
struction ministérielle  du  3  août  1810,  d'une  grande  importance 
pour  la  salubrité  des  pays  où  l'extraction  des  tourbes  a  lieu,  et 
pour  l'économie  de  ce  combustible ,  que  l'exploitation  en  soit 
faite  avec  régularité,  et  surtout  en  évitant  la  stagnation  des  eaux 
dans  les  vallées  tourbières,  stagnation  qui  ne  manque  pas  de 
produire  des  épidémies  fnnestes.  Il  est  donc  indispensable  que  l'ex- 
ploitation de  chaque  propriétaire  soit  coordonnée  au  système  re- 
connu le  plus  salubre  et  le  plus  utile,  dans  chaque  canton  à 
tourbe.  A  cet  eOist,  les  ingénieurs  des  mines,  après  avoir  pris 

conlrevenir  à  l'art,  m  c.  civ.  aux  femies  daqnel  la  propriité  est  le 
droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  h  manière  la  plus  absolue, 
pourTU  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les  rè- 
glements;—  Que,  quand  l'usage,  antérieurement  au  code  civil,  eit  été 
tel  que  le  suppose  le  jugement  du  tribunal  d'Amiens,  cet  usage  serait 
abroigé  par  l'art.  7,  L.  30  vent,  an  IS;  —  Par  ces  motifs;  —  Casse  et 
annulle^  dans  l'inlérél  de  la  loi,  et  sans  préjudice  de  son  exécution  entre 
les  parties  intéressées,  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  le  tribunal 
civil  d'Amiens,  le  16  jaov.  18ia,  etc. 

Do  91  avril  181S.-C.  C,  secl.  eiv.-MM.  Gandon,  rap.-Lecoo- 
tour,  av.  gén. 

(1)  5  août-S5  oct.  ISii.— Ordonnance  dn  roi  sur  l'exploitation  des 
tourbières  du  département  de  la  Marne. 

Art.  1.  Les  tourbières  communales  on  particulières  que  renferme  le 
dèuart.  delà  Marne  seront,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
oraonnance,  soumises  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  ci-après  prescrites. 

TiT.  1.  —  RÎsIm  rtlatiWM  à  fwjitailaftoit. 

9.  Conformément  à  l'art.  84  de  la  loi  do  81  avril  1810,  et  sous  les 
peines  portées  audit  article,  tout  propriétaire  de  terrains  tourbeux  qui 
voudra  continuer  ou  commencer  k  exploiter  de  la  tourbe  devra  préala- 
blement en  (aire  la  déclaration  et  en  obtenir  l'autorisation. — Cette  auto- 
risation n'aura  d'elfet  que  pour  la  durée  d'une  campagne;  elle  sera 
renouvelée  par  le  préfet,  s'il  y  a  lieu,  chaque  année,  sur  la  demande  do 
propriétaire  et  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines  du  déparlement. 
— Les  déclarations  dont  il  s'agit  seront  adressées ,  trois  mois  avant  le 
oonimeacement  des  travaux,  au  sous-préfet,  par  l'intermédiaire  du  maire. 

S.  Le  sous-préret  prendra  les  renseignements  nécessaires  sur  l'objet  de 
ces  dédaralioo^,  qu'il  transmettra  au  préfet  avec  ses  o))servation8.  Elles 
Toxc  XXXI. 


dans  ces  terrains  les  nivellements  nécessaires,  et  apr^s  avoir  re- 
connu le  gisement  et  la  puissance  des  bancs  à  tonrbes  par  des 
sondages,  soumettront  aux  préfets  un  plan  général  d'exploitation, 
auquel  ce  magistrat  donnera  son  approbation,  s'il  y  a  lien,  et 
sauf  le  recours  au  ministre  de  l'intérieur,  d  On  trouve,  d'autre 
part,  ce  qui  suit,  sur  le  même  sujet,  dans  nne  circulaire  du 
i*'  sept.  1814  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  :  «  Lorsque  les  tourbières  seront  placées  à  une  grande 
distance  les  unes  des  autres,  chaque  permission  énoncera  en  dé- 
tail les  conditions  à  remplir  par  l'exploitant  sous  le  point  de  vue 
de  salubrité  et  de  sûreté ,  ainsi  que  la  désignation  dn  mode  d'as- 
sèchement et  d'atterrissement.  Lorsque  les  tourbières  feront  par- 
tie du  même  système  de  gisement,  et  qu'il  ne  pourra  être  pourvu 
à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  publique  que  par  un  mode  général 
et  combiné  d'exploitation,  d'assèchement  et  d'atterrissement,  les 
ingénieurs  doivent  veiller  à  Texécntlon  des  art.  85  et  86.  A  cet 
elTet,  ils  doivent  insérer  dans  les  permissions  à  accorder  lescon- 
ditions  provisoires  qui  seront  jugées  nécessaires  jusqu'à  la  fixa- 
tion du  mode  général,  et  rédiger  le  projet  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  approprié  à  la  disposition  des  tourbières  de 
chaque  département.  » 

9S4.  Il  résulte  toutefois  de  ce  qui  précède  qu'il  n'existe  pas 
de  règlement  général  et  applicable  à  tons  les  cas,  sur  l'exploi- 
tation des  tourbières  :  mais  il  est  enjoint  aux  ingénieurs  des  mines 
de  veiller  à  ce  que  tout  concoure  dans  le  mode  d'exploitation  de 
chaque  tourbière  à  réaliser  les  conditions  de  sûreté  et  de  salu- 
brité, ainsi  qu'à  assurer  la  régularité  des  travaux.  Ce  n'est,  au 
reste,  qu'en  vertu  de  la  loi  de  1810  que  l'administration  s'est 
trouvée  ainsi  investie  dn  droit  de  réglementer  l'exploitation  de  la 
tourbe  :  ainsi,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  l'administration 
n'avait  donné  que  des  avis  et  des  conseils  sur  cette  exploitation  : 
mais  elle  ne  s'ingérait  pas  dans  la  direction  à,  lui  donner  :  im  pre- 
mier pas  dans  cette  dernière  voie,  antérieurement  à  la  loi  de  1810, 
n'a  été  fait  qu'en  ventêse  de  l'an  3  (1795),  époque  à  laquelle 
l'agence  des  mines  fit  paraître  nne  instrnctira  sur  les  tonrbières, 
l'extraction  des  tourbes,  la  conservation  et  l'usage  de  ce  com- 
bflstible,  et  en  germinal  an  9  (I80i) ,  date  de  publication  d'nue 
nouvelle  circulaire  du  ministre  de  l'intériear  sur  l'importance  et 
les  principes  d'exploitation  de  la  tourbe. 

A  défaut  de  règlement  général  sur  l'exploitation  des  tour- 
bières, il  en  a  été  fait  de  particuliers  sur  cet  objet,  applicables 
à  tel  on  tel  département  :  c'est  ainsi  que  l'exploitation  dont  it 
s'agit  se  trouve  régie  dans  le  département  de  la  Marne  par  ordon- 
nance des  5  août-25  oct.  1844  qui  développe  et  complète  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1810  à  cet  égard  (1). 

9Sft.  La  disposition  de  l'art.  86  n'est  que  la  sanction  d« 


seront  commoniquées  immédiatemeot  à  l'iogénieur  des  mines.  Celoi-ci  se 
transportera,  s'il  en  est  besoin,  sur  les  lieux,  et  proposera  au  préfet  les 
conditions  spéciales  (|ui  seraient  à  prescrire  daps  l'intérêt  de  la  sûreté  M 
do  la  salubrité  publiques.  De  ce  nombre  seront  l'obligation ,  pour  les 
exploitants,  de  contribuer  aux  dépenses  communes  qu'exigerait rexéen- 
tioD  des  travaux  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux  et  aax  autres  ou- 
vrages d'art  devant  leur  profiter;  de  faire  en  outre  communiquer,  i  leurs 
frais  et  risques,  les  eaux  des  entailles  lourbées  avec  les  grandes  rigoles 
ou  canaux  d'égonts ,  soit  par  la  confection  de  nouveaux  fossés,  soit  aa 
moyen  d'anciennes  entailles. 

4.  Il  sera  tenu,  tant  i  la  préfecture  que  dans  le  bureau  de  l'ingénieur 
des  mines,  un  registre,  par  ordre  de  dates  et  de  noméros  doi  déclara- 
tions adressées  et  des  autorisations  accordées. 

5.  Le»  exploitants  devront  se  conformer,  tant  aux  coéditions  qui  leur 
auront  été  prescrites  (qu'aux  dispositions  du  présent  règlement ,  ainsi 

Su'aux  instructions  qui  leur  seront  données  par  la  préfet ,  sur  le  rapport 
es  ingénieurs  des  mines,  en  ce  qui,  concerne  la  sdrelé  et  la  salobrité 
publiques  et  l'assaicissemeat  des  terrains,  sous  peine,  conformément  i 
l'art.  86  de  la  loi  du  81  avril  1810,  d'être  contraints  k  cesser  leurs 
travaux. 

6.  Aox  termes  de  l'art.  40,  tit.  97,  de  l'ordonnance  d'aoAt  1669,  sur 
les  eanx  et  foréis,  des  art.  85  et  86.  de  la  loi  du  91  avril  1810,  il  est 
expressément  enjoint  aux  exploitants  de  laisser  entre  leurs  travaux  et  les 
voies  de  communication  par  terre ,  les  cours  d'eau  et  les  terrains  des 
propriétaires  voisins,  les  distances  indiquées  ci-après,  lesquelles  seron 
considérées  comme  an  minimum,  savoir: — Pour  les  rivières  navigables 
13  mètres.^Poar  les  routes  et  chemins,  10  mètres. — Pour  les  eaaaax  de 
dessèchement,  les  rivières  non  navigables  et  les  ruisseaux  8  mètres.  — 
Viat  les  propriétés  voisines,  S  nitres,  sous  peiae  de  tous  dépens, 
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l'artide  précédent.  Le  iégislateor  y  dédare  que  lea  propriétaires 
exploitants,  soit  particaiiers,  solteommonantés  dliabilants,  soit 
établissements  publics,  sont  lenns  de  se  conformer  aux  mesures 
prescrites  par  l'art.  8S,  à  peine  d'être  contraints  à  cesser  leurs 
travaux. 

9««.  Il  a  été  Jugé  que  l'arrêt  du  conseil ,  du  S  arril  1753, 
relatif  à  l'extraction  des  loorbes,  aux  dimensions  que  doivent 
avoir  leurs  plies,  est  abrogé,  et  quant  à  la  peine  qu'il  prononce, 
et  qnant  à  la  matière  dont  il  s'occupe;  —  Qu'ainsi,  un  extrac- 
teur de  tourbes,  qui  en  a  exposé  n'ayant  pas  les  dimensions  pres- 
crites par  des  règlements  administratifs,  étant  seulement  passible 
des  peines  de  police,  le  tribunal  de  simple  police  ne  doit  pas  se 
déclarer  incompétent,  soos  prétAZte  que  l'arrêt  du  conseil  de 
1755  en  pronooca  de  pins  forte»  (Crim.  règl.  dejng.  16  déc. 
i84l)(i). 

twt.  Les  marchands  de  tourbe  œ  gros  sont  rangés  dans  la 
quatrième  classe  des  patentables,  et  les  marrJiands  an  détail  dans 
la  huitième.  Quant  à  ceux  qui  exploitent  de*  tourbières ,  ils  sont 
aussi  soumis  au  payement  des  droits  flxes  et  proportionnels  (V. 
Patente).  —  Mais  il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  qui  se  borne 
à  vendre  de  la  tourbe  provenant  exclusivement  de  son  fonds,  et 
excédant  sa  propre  consommation ,  est  exempt  de  la  patente, 
comme  rentrant  dans  l'exception  prononcée  par  la  loi  en  faveur 
de  ceux  qui  font  la  vente  des  fruits  de  leur  fonds  (cens.  d'Êt. 
!23  déc.  1855,  aff.  Lefd)vre,  et4  nov.  1856,  aff.  Deoott-Cadeck, 
V.  PatentcO. 

dommages  et  intértis,  rUaMisMmeot  des  lieox  dans  leur  premier  état, 
et  sao»  priJodiee  des  ameodes  et  antres  peines  encoomee  poar  le  fait  des 
contraventions  aux  lois  et  règiemeats. 

7.  Dans  le  cas  ob  les  exploiuats  n'eiéoatOTaieet  pas  les  travaux  mi* 
à  leor  charge  par  les  arritto  d'autorisatioa,  ou  négligeraient  de  les  entie- 
tenir,  il  serait  pourvu  aux  dispositions  nécessaires  par  le  préfet,  sur  le 
rapport  dw  ingénieurs  et  après  que  les  exploitants  auraient  été  mis  en 
éemeaM.  Les  dépenses  qui,  par  suite,  auront  été  laites  seront  constatées, 
réglées  et  réparas*  daa*  le*  fomes  qa'étabtit  le  tit.  S  du  présent  rè- 
glement. 

8.  Les  dispositioM  des  article*  prèoédeat*  seront  applicables  i  l'ex- 
ploitation des  tourbes  qui  s'opérera,  tant  daas  les  portwn*  de*  aiani* 
tenrbeux  partagés ,  que  dans  ceux  qui  appartiennent  aux  coetamoe*  i 
titre  privatif,  et  4  la  jouissance  desquels  les  habitants  participent  en 


TlT.  t.  —  JU{^  fartieutiim  ou»  «mtom 

9.  Lm  demande*  de  teorbage  dans  les  marah  communaux  seront  faites, 
chaque  anaée,  trois  mois  avant  le  cemmencement  des  travaux .  sa  nom 
des  communes,  par  leurs  maires  respectifs ,  et  appuyées  de  déUbératioas 
des  conseils  municipaux.  Ces  demandes  («roat  connUtre  d'ane  naaiére 
fréeise  remploi  on  la  destination  de  la  tonrbe  à  extraire. 

16.  L'ingtaleur  des  mines  auquel  ces  demandes  seront  communiquées 
•eieadn  sur  le*  lieux  pour  vérifier,  par  des  sondages,  l'épaisseur  du  banc 
i»  tourbe  à  exploiter,  évaluer  les  quantités  de  tonrbes  que  les  emplace- 
ments i  déngMr  contiendront  et  déterminer  l'étendue  superficielle  do 
terrain  a  livrer  à  l'extraeiion. — Il  dressera,  de  cette  opération,  on  procès- 
TOrbal  en  double  expédition  dans  lequel  il  proposera  ,  conformément  & 
l'art.  (  du  Méseot  règlement,  les  dispositions  qiie  réclament  et  l'intérêt 
général  et  nntéiêt  dm  communes.  One  des  expéditions  restera  entre  les 
nains  du  maire,  l'autre  sera,  à  la  diligence  de  l'ingénieur  des  mines, 
traMaise  au  préfet  pour  être  statué. 

11.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonslaaces  imprévues,  le  tourbage 
nepeumit  s'exécaler  daae  l'emplacement  déterminé,  il  en  serl  donné 
coanaissaBoe  aa  préfet,  pwr  qu'il  avi3e  aux  mesures  à  prendre.  —  S'il 
y  a  urgence,  le  sous-prtfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  réoni  en 
séanoeexlNordiaaire,  pourra  autoriser  l'exploitation  dansd'autresempla- 
oeaient*,  à  la  charge  par  lai  d'en  rendre  un  compte  immédiat  au  préfet, 
lequel  statuera  définitivement. 

13.  L'iugéaieur  des  miue*  visitera,  pendant  leur  durée,  les  travaux 
de  tourteg*.  Lorsqu'ils  seront  terminés,  il  procédera  à  la  neonnaitsance 
de*  tenaius  teiri)é*,  et  vérifiera  si  les  limites  des  emparquements  n'ont 
point  été  dépassées. — A  U  On  de  chaque  année,  il  adressera  an  préfet 
H*  N^rt  •rèseutaat,  par  costmene,  les  résultats  et  les  circonstances 
priacipale*  de*  loarbages  exécutés  pendant  la  campagne. 

|S.  L'anlerilé  municipale  exercera  une  surveillance  constante  sur  les 
epéniioa*  du  tourbage  et  l'exécution  des  travaux  d'art.  Elle  devra  donner 
iissédialemeat  avis  à  l'ingénieur  et  an  sous-préfet  de  toutes  les  circon- 
slaaM*  iaprévues  qai  viendraient  à  se  manifester. 

t(.  Ltsarrétés  annuels  du  préfet  régleront ,  sur  le  va  des  délibérations 
des  eeweils  mnaicipaux  et  des  rapports  de  l'ingénieur  des  mines,  tout  ce 
qai  ceaceraera  l'extfaelion  des  tourbes,  la  délivrance  qui  en  sera  fait* 


999.  Pom  étendre  l'usage  de  la  tonrbe  en  fetoployant  soit 
an  chauffage  domestiqne,  soft  anx  besoins  des  arts  industriels, 
l'on  a  Imaginé  des  procédés  pom*  carboniser  ce  combostlbie.  Les 
établissements  fondés  pour  cette  industrie  sont  rangés  dans  la 
première  classe  des  établissements  insalubres  lorsque  la  carbo- 
nisation se  fait  à  vases  ouverts ,  et  dans  la  deuxième  seolonail 
quand  elle  a  lien  à  vases  clos. — V.  Mannf.,  n*  17,  note. 

9  ••.  Les  Ihbrlcanls  de  tonrbes  carbonisées  sobl  soumis  à  U 
patente.  —  V.  Patente. 

Àxt.  Z.  —  Deh  eompitenci  en  malien  de  n/kHina. 

9SO.  La  eompéienee,  en  ce  qnl  concerne  les  mltifëres,  se 
règle  par  les  mêmes  principes  qu'en  matière  de  mines  proprement 
dites  (V.  ce  qui  a  été  dit  plus  bant,  n*«  492  et  s.  et  v*  Compét. 
adm.)  Ainsi  toutes  les  contestations  qui  soulèvent  une  question  de 
propriété,  de  possession  on  de  prescription,  toutes  celles  qui 
doivent  être  décidées  par  l'application  des  règles  du  droit  civO,  et 
qui  n'exigent  que  l'interprétation  et  l'appréciation  d'actes  pure- 
ment privés ,  sont  également  dn  ressort  exclusif  des  tribunani. 
—  A  cet  égard.  Il  a  été  Jugé  en  Belgique  :  i*  que  le  propriétaire 
dn  fonds  sur  lequel  ily  adn  minerai  d'alluvlon  pouvant,  d'après 
fart.  59  de  la  loi  dn  2 1  avril  1 8 1 0,  l'exploiter  sans  autre  forma- 
lité qu'une  déclaration  préalable ,  l'arrêté  de  la  dépnlation  per- 
manente du  conseil  provincial,  qui,  contrairement  anx  prélen- 
tions  dn  propriétaire,  décide  que  rest  de  la  calamine,  et,  par 

aux  habitants  et  le  mode  de  vente  de  tout  ou  partie  desdites  tourbe*  qu* 
la  commune  aura  fait  extraire  &  son  profit.  Dans  ces  arrêtés,  seront  anséi 
réglées  tontes  les  conditions  particulières  qui  seront  à  imposer  anx  hait' 
tant*  relativement  k  l'extraction  de  la  tourbe,  laquelle  extractieu  un 
lieu  par  le  «oncows  des  habilaatt,  par  voie  de  régi*  M  par  adjvfieate 
anrabai*. 

Tn.  5. — J^pfKlfeit  im  Hfinm,  ysrwpHewt  fri  m  «wowl  l«  «■!». 

15.  Seront  k  la  charge  de  tous  les  exploitants,  propriétaires  de  tenaÏM 
tourbeux  ou  habitants  des  commune*  qui  se  livraront  k  l'extractiM  et 
tourbes,  les  dépenses  faites  on  k  fain  pour  les  ouvrages  de  dessécbeaeit, 
pour  l'ottverturaet  l'entratiendes  rigoles  d'embranchement  et  autres  trs- 
vaux  d'art, ainri que  les  M*  du  tracé  de  ces  ouvrages  et  travaux,  ceox  et 
sondage,  «mpaniueneits  et  autre*  «pérati***  nlatives  an  tawteg». 

16.  Les  répartitions  k  opérer,  en  exécalwa  de  l'article  préeédaM,  m- 
ront  faites  dans  les  formes  établies  par  les  art.  55,  56  et  57  de  h  Ui  d« 
16  sept.  1807,  sur  les  état*  détaillis  que  fournira  l'in^ieur,  et  apié* 
que  les  propriétaires  exploitants,  et  les  conseils  municipaux,  ea  ce  qà 
concerne  les  intérêts  des  commanes,  auront  été  entendus.  —  La  part 
contributive  de  chaque  exploitant  pourra,  selen  les  cas ,  tira  rtgtée  par 
le  coBseil  de  préfecUira  en  une  rétribution  par  ehaqne  ndUier  de  teaibes 
extrait  des  marais  auxquels  la  dépense  d«vn  profiter. — L«  aammm  rais* 
à  la  charge  de  chaque  commune  sera,  par  le*  soins  du  ceasail  wieip«l, 
sd>divisée  entre  les  habitants,  proportioaaellement  k  la  qaauliiè  di 
tourbes  qui  leur  sera  délivrée. 

17.  La  perception  de  ces  sommes  partielle*  «an fait*,  dan*  chaqa* 
commune,  par  le  receveur  municipal  j  elle  aura  liea  aax  ép*qu«  qci  j^ 
roQt  Hxées  par  le  préfet. 

Trr.  i.  —  A^pmnbn  dM  emUrouMliom. 

18.  Les  contraventions  aux  dispositien*  dn  présent  rtglei*ut  scteM 
constatées,  dénoncées  et  ponnnivies  confonnément  an  art.  8i  et  8C  et 
la  loi  dn  SI  avril  1810,  lorsqu'elles  auront  lien  en  matièra  d«  voirie  «t 
de  police,  et  coaformément  k  la  loi  dn  88  flor.  aa  10,  larsiqu'dl**  auMl 
lieu  en  matière  de  grande  voirie. 

19.  La  présente  ordonnance  sera  insérée  aa  Balletin  des  lai*  al  a* 
recueil  des  actes  administratif*  du  département  de  la  liame. 

(1)  (kiin.  pub.  C.  Gauduin.)  — Là  coiib;  —  Vu  le*  arL  »M  et  suir. 
c.  ust.  crim.;  —  Allendn  que  l'arrêt  du  conseil  de  1755  (qui  n'a  pas 
été  produit  daa*  la  eaase)  est  abngé,  quant  k  bt  peine  qu'Q  prooeace, 
soit  par  l'art.  471,  n*  15  c  peu.,  soit  par  l'art.  478,  >•  «  da  waèm 
code,  et  quant  k  l'objet  dont  il  s'occupe,  par  U  loi  dn  4  juill.  1857  et  le* 
ordonnances  royales  en  forme  de  rè(^ement*  d'adniBistniM*  puhliqu*, 
dos  17  avril  et  16  juin  1859,  et  par  l'art.  484  e.  péo.; 

San*  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de  1*  i^uestion  de  savoir  al  fairtM 
du  préfet  de  hi  Somme,  du  17  avril  1840,  invoqué  dans  In  caM*,  •*! 
sanctionné  par  l'art.  47t.  n*  15,  on  par  l'art.  479,  u*  6,  eesauM  aaial- 
tacbantk  la  loi  du  4  juill.  1857  ;  —  Réglant  de  juge*,  «au* «'airèier  ni 
avoir  égard  au  jugement  dn  tribunal  de  police  dliaUeneent,  fat  sera 
considéré  comme  non  avenu; —  Reavoie  devant  le  trib«Mft  do  Biaifjt 
police  d'Amiens. 

Du  16déc.  18tl.-C.  C,  cb.  criffl.-MM.  Mejiuonel,  pr.-Kanàart,  r. 
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Sttiie,  refbse  l'antortsatlon,  n'cet  lAgal  qne  pour  aotant  qu'il  est 
établi  réellement  qne  la  matière  exploitée  est  (f  essenoe  calami- 
nalre  (C.  de  cass.  de  Belg.  15  Jnin  1837,  Jurlsp.  des  coore  de 
Belg.,  18S8, 1. 1,  p.  66);  —s*  Qae  la  contestation  qni  s'élève 
à  cet  égard  est  une  question  qni  se  rattache  an  droit  de  propriété, 
pour  laquelle  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  (même  arrêt). 

9 SI.  Mais  si ,  raisonnant  dans  l'bypolbèse  que  l'on  vient  de 
poser,  l'on  suppose  maintenant  constaté  le  fait  du  mélange  de  la 
calamine  et  du  minerai  de  fer,  il  n'appartiendrait  pas  aux  tribu- 
naux de  déterminer  la  manière  dont  celte  substance  mélangée  doit 
être  exploitée  et  de  décider  qu'elle  sera  exploitée  comme  minerai 
de  ter.  La  calamine,  en  elTet,  est  rangée  par  l'art.  2  parmi  les 
mines  concessibles;  dès  lors  le  gouvernement  seul  est  investi  du 
droit  d'apprécier  si  l'exploitation  doit  en  être  concédée  et  il 
semble  bien  que  l'accession  d'une  autre  substance  à  la  cala- 
mine ne  peut  avoir  pour  résultat  de  priver  le  gouvernement  du 
droit  qni  lui  appartient.  C'est  aussi  ce  qu'admet  M.  Delebecque, 
I.  8,  n*  101 7.  a  L'intérêt  privé  du  propriétaire  foncier,  ajoute-t- 
il  à  cet  égard,  réclamant  son  droit  d'exploiter  une  partie  ferrifère 
mélangée  à  une  essence  calaminaire ,  et  qui  doit  être  indivisé- 
ment exploitée,  ne  peut  l'emporter  sur  l'intérêt  général,  qui  a 
placé  la  disposition  de  la  calamine  dans  les  mains  du  gou- 
vernement. Dans  une  semblable  question,  l'administration  ne 
peut  d'ailleurs  méconnaître  tes  besoins  du  commerce,  qui  exigent 
l'exploitation  dans  le  sens  qni  sera  le  plus  profitable  à  la  géné- 
ralilé  des  babitants,  et  qui  amènera  une  moindre  perte  de  la  ri- 
chesse minérale  qui  devrait  être  sacriflée.  o 

9U9.  Notons,  d'antre  part,  que,  lorsqu'on  matière  de  for- 
ges, il  existe  des  contestations  entre  nn  ancien  concessionnaire 
et  un  propriétaire  d'usine ,  l'autorité  administrative  ne  peut  por- 
ter atteinte  à  la  possession  du  droit  d'exploiter,  en  laquelle  se 
trouve  l'ancien  concessionnaire;  et  c'est ,  au  resté,  ce  qui  a  été 
reconnu  (ord.  cons.  d'Ët.  19  mars  1817,  alT.  Voyer  d'Argenson). 

9SS.  En  conformité  de  la  règle  générale  susénoncée,  ilad'ail- 

(1)  Bifiet  t .—  (Lefraae,  etc.  C.  Dnmont.)  —  En  18S0,  Dnmont  de 
Valenciennes  Mt  antorisi  à  conslniin  dens  kanti  fourneaux  k  Ferrière- 
Lagrange.  Prèj  de  là,  et  dani  un  cbamp  appartenaat  à  Letianc  de  Beau- 
fort,  se  trouve  da  miaerai  d'ailavioa.  I^franc,  d'abord,  puis  ipa  cesaiea- 
naires  Pilloo  et  Destombes,  s'opposent  &  ce  que  Dumoat  procède  k 
l'enlèTement  du  minerai.  Le  premier  soutient  que  Dumont  doit,  au  préa- 
lable, justifier  de  la  réalité  de  ses  besoins,  et,  qu'en  cas  de  conteslation. 
Il  y  a  lien  à  règlement  par  l'autorité  administrative.  Les  seconds,  pre- 
nant <]oaIitA  de  leur  acte  de  cession,  prétendent  qu'ils  ont  formé  une  a»- 
wciatiOB  dana  le  but  de  fonder  une  nouvelle  usine,  en  concurrence  avec 
celle  de  Dumant,  et  qu'ils  ne  se  croieat  pas  obligée  de  fournir  le  minerai 

au'ilt  destinent  i  l'exploilalMn  de  leur  propre  usine.  Domoot  se  prétend 
'autant  plus  en  droit  de  réclamer  le  minerai  nécessaire  k  ses  besoins, 
qu'il  a  participé  aux  travaux  d'extraction  de  ce  minerai.  —  Jugement 
do  tribunal  d'Avesoes  qui  se  déclare  compétent,  et  adjuge  les  conclu- 
sions de  Dumont. 

Appel.  —  SO  aoAt  1858,  arrêt  eonflnnatif  de  la  cour  de  Douai,  en 
cm  termes  c  ■  Alteada  an'il  ne  s'agit  pas  d'une  demande  en  extraction 
de  minerai  de  fer,  mais  d'une  réclamaliea  par  na  maître  de  forges,  de 
minerai  extrait  par  le  propriétaire  qui  prétead  en  disposer  an  préjudice 
de  l'usinier;  —  Qu'on  tel  débat  eet  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires ;  —Que  sans  donte  le  maître  de  forges  n'a  sur  le  minerai  ex- 
trait dans  le  voisinage  de  son  usine  qu'un  droit  relatif  à  ses  besoins  ; 
mais  que  les  besoins  de  Dumont,  seul  maître  de  forges  établi  dans  le 
roieinage  de  Beautort,  résultent  sulBjammcnt  de  sa  demande  et  de  sa 
coopération  a«x  (ravanx  d'extraction;  —  Qu'obliger  l'usinier  à  cbaque 
lemisitiOB  qu'il  vent  faire  de  minerai  extrait,  à  rapporter  la  preuve 
f u  il  en  a  besoin,  ce  serait  exposer  l'usine  an  chémage,  contre  le  vœu 
manifeste  d«  la  loi,  et  entraver  incessamment  l'industrie  si  importante 
lu  tu;  que  ce  serait  an  propriétaire  qni  prétend  que  le  minerai  extrait 
le  son  tenrain  n'est  pas  nécessaire  an  service  de  l'usine,  4  en  rapporter 
la  preuve; 

«Attendu,  quant  k  Finterveatton  :  —  Qne  Pillon  et  Destombes,  ne 
peuvent  changer  en  Tétât,  la  face  de  la  canse  sur  appel:  qne  ces- 
lionnaiies,  ils  ne  peuvent  convertir  une  demande  formée  par  un 
naître  de  forges  contre  le  propriétaire,  en  délivrance  du  minerai  ex- 
trait, en  une  question  de  concours  entre  plusieurs  maîtres  de  forges  et 
de  répartition  entre  epx  de  ce  minerai;  —  Qu'ils  le  peuvent  d'autant 
moins  dans  l'espèce,  qu'à  l'époque  de  la  demande  sur  laquelle  seule,  la 
cour  a  à  statuer,  par  suite  de  rappel  de  Lefranc,  Pillon  et  Destombes, 
non-senlemenl  n  avaient  pas  encore  établi  de  bauls  fourneaux,  mais 
qu'ils  n'avaient  pas  encore  l'autorisation  exigée  pour  cet  établiesement, 
que  même  aujourd'hui  leur  usine  n'existe  pas  encore.  » 
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leurs  été  décidé  en  Belgique  :  l*  qne  la  question  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  situé  dans  le  périmctj  c  d  une  concession  de 
mines  de  fer  faite  à  un  tiers,  peut  licitement  extraire  le  rainerai 
de  fer  exploitable  à  ciel  ouvert,  soulève  mie  question  de  droit  civil 
du  ressort  exclusif  des  tribunaux,  sans  que  touterois  une  pareille 
question  empêche  l'exercice  de  l'action  adrainislralive  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi ,  spécialement  dans  les  cas  prévus  aux 
art.  68 et69  delà  loi  de  1810  (oons.'des  mines  )2-i9janv.  1849, 
Jur.  de  ce  conseil,  ete.,  p.  275;  Conf.  cons.  des  mines  to  août 
iS*9, eod.,  p.  296)  ;— 2»  Que,  lorsqu'un  particulier  fait  connaître 
à  la  dépntation  provinciale  son  intention  d'cxpioiler  le  minerai 
de  fer  d'ailuvion  qui  se  trouve  dans  son  fonds,  celle  autorité 
doit  se  borner  à  lui  donner  acte  de  sa  déclaration,  purement  et 
simplement,  sans  aucune  réserve,  que  le  fonds  soit  ou  ne  soit 
pas  compris  dans  les  limites  d'une  concession  de  mines  de  fer 
iaiteà  un  tiers  (même  avis). 

9S4.  Les  tribunaux  sont  encore  compétents  pour  prononcer; 
1*  sur  le  chien-e  du  prix  du  minerai  de  fer  extrait  par  les  pro- 
priétaires pour  être  vendu  aux  maîtres  de  forges,  lorsque  les 
parties  ne  s'accordent  pas  pour  les  régler  à  l'amlaMe  (V.  Locré, 
t.  9,  p.  188  et  suiv.);  auquel  cas  il  n'est  point  exact  de  dire, 
comme  le  fait  sans  distinction  l'art.  65,  que  le  prix  est  déterminé 
par  experts,  puisque  la  détermination  en  a  lien  alors  judi- 
ciairement sur  rapport  d'experts,  ce  qui  n'est  pins  la  même 
chose;  —  2*  Sur  les  droits  respectifs  du  propriétaire,  et  du  fer- 
mier qui  exploite  les  minières. 

»95.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé,  d'après  les  mêmes  principes, 
que  c'est  à  rauloritéjudiciaire  et  non  à  l'autorité  administrative, 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  formée  par  un  maltrede 
forges  contre  un  propriétaire,  en  délivrance  du  minerai  déjà 
extrait  par  ce  dernier,  alors  que  le  Aiallre  de  forges  réclamant 
est  seul  dans  le  voisinage,  et  que  son  action  ne  peut,  par  suite, 
préjudicier  aux  droits  de  concurrence  qui  pourraient  appartenir 
à  d'autres  maîtres  de  forges  (Req.   13  nov.  1839)  (i);  v.  Cont 

Pourvoi  de  Lefranc.  —  1»  Violation  des  art.  59,  60,  61  et  6i  deli 
loi  du  SI  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ôtatuésurune  question 
qui  était  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative.  —  Par  excep- 
tion au  droit  abbolu  de  propriété,  dit-on,  le  tit.  7  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  relative  aux  mines,  a,  dans  l'intérêt  do  l'Industrie,  obligé  le  pro- 
priétaire qui  possède  du  minerai  dans  son  fonds  à  l'exploiter  en  quantité 
suilù-ante  pour  fournir  aux  besoins  des  forges  voisines  ;  faute  par  le 
propriétaire  de  remplir  cette  obligation,  la  loi  a  permis  au  mailre  de 
forges  de  se  faire  autoriser  à  faire  l'exploitation  lui-même  ;  enfin  elle  a 
prévu  le  cas  où  plusieurs  maîtres  de  forges  réclameraient  concur- 
remment le  mémo  minerai.  — Soit  qu'il  s'agisse  de  régler  les  différends 
existant  entre  plusieurs  maîtres  de  forges,  soit  qu'il  s'agisse  d'obtenir 
l'autorisation  d'exploiter  le  minerai,  sur  le  relus  du  propriétaire,  c'est 
4  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de  statuer;  ce  point 
est  insusceptiblo  de  controverse,  en  présence  des  termes  formels  de  la 
loi.  L'arrêt  attaqué  l'a  reconnu  lui-même,  mais  il  décide  que  la  compé- 
tence administrative  ne  peut  être  étendue  au  cas  oii,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  s'agit  de  statuer  sur  la  demande  d'un  maître  do  forges,  formée 
contre  un  propriétaire,  en  délivrance  de  minerai  déjà  extrait.  Or,  une 
telle  distinction  n'est  écrite  nulle  part.  Elle  est  même  repoussée  par  les 
diverses  dispositions  de  la  loi  qui  attribuent  au  préfet  le  droit  de  juger 
entre  plusieurs  maîtres  de  forges,  dans  quelle  proportion  le  minerai  de- 
vra être  délivré  à  chacun,  et  aussi  dans  quel  cas  l'exploitation  du  pro- 
priétaire doit  être  déclarée  insuIBsunte.  Il  résulte  en  elJet  de  ces  disposi- 
tions que  le  préfet  est  seul  compétent  pour  apprécier  la  réaillé  et  l'im- 
portance des  usines. — Sans  doute,  in  loi  de  1810  n'a  pas  prévu  spécia- 
lement le  cas  de  l'espèce  ;  mais,  comme  la  juridiction  administrative 
ferme  le  droit  commun  en  matière  de  mines,  ce  silence  doit  précisément 
s'interpréter  en  faveur  de  la  compétence  du  préfet. 

2°  Fausse  interprétation  des  art.  62,  63  et  6i  de  la  loi  du  SI  avril 
1810,  en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  a  accueilli  la  demande  d'un  maître  de 
forges,  tendant  à  la  délivrance  du  minerai  extrait  par  le  propriétaire, 
sans  l'assujettir  à  justifier  préalablement  des  besoins  de  son  usine,  —r 
L'usinier  doit,  dit-on,  être  tenu  de  prouver  les  besoins  de  sou  u£ioe, 
quand  il  réclame  du  minerai  déjà  extrait,  comme  quand  il  s'agit  de  mi- 
nerai à  extraire.  Les  deux  cas  sont  analogues;  et  la  position  du  pro- 
priétaire est  toujours  la  même,  pui!<que  c'est  toujours  en  vertu  d'une 
sorte  de  servitude  qu'on  agit  contre  lui.  —  Arrêt. 

La  coin;  —  Sur  le  moyen  d'Incompétence  :  —  Attendu  que  le  procès 
n'a  eu  pour  objet  ni  de  contraindre  le  propriétaire  à  extraire  lo  minerai 
nécessaire  à  l'usine  du  sieur  Dumont,  ni  d'autoriser  le  maître  de  forgc^ 
à  exploiter  lui-même,  ni  de  déterminer  la  quantité  nécessaire  de  mi- 
nerai à  exlr.'iirp,  soit  par  I«  propriétaire  du  terrain,  soit  par  le  mallro 
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Douai,  16  et  17  nov.  ISSS,  aff.  Soumlllon  et  aff.  Dmnont,  V. 
n*  6J1). 

f»B.  Mais  il  en  serait  autronent,  et  l'antorité  administra- 
tive serait  seule  compétente,  s'il  s'agissait  soit  de  contraindre  le 
propriétaire  à  extraire  le  minerai  nécessaire  aux  besoins  d'une 
(orge,  soit  d'autoriser  le  maître  de  la  forge  à  exploiter  ce  mine- 
rai lui-même,  soit  de  déterminer  la  quantité  de  minerai  dont 
l'extraction  est  nécessaire ,  soit  de  prononcer  sur  les  préten- 
tions respectives  de  deux  maîtres  de  forges  réclamant  concur- 
remment le  minerai  existant  dans  le  fonds  d'un  propriétaire  voi- 
sin (Req.  15  nov.  1839,  précité).— Ajoutons  que  c'est  également 
à  l'autorité  administrative  seule  qu'appartient  le  droit,  en  cas  de 
concurrence  d'exploitation  entre  plusieurs  maîtres  de  forges  sur 
le  même  fonds,  de  déterminer  par  un  règlement  les  proportions 
dans  lesquelles  chacun  pourra  exploiter,  alors  même  que  le  dif- 
férend n'existerait  qu'entre  deux  maîtres  de  forges,  dont  l'un 
serait  propriétaire  du  sol  ou  de  la  minière  dont  l'exploitation  est 
l'objet  de  la  concurrence  ;  encore  bien  que  le  droit  de  l'autre 
maître  de  forges  résulte  d'un  titre  privé,  si  ce  droit  est  illimité 
(Req.  9  fév.  1842^  aiT.  Honlsauluin,  V.  n*  6S9).  —  V.  aussi 
n*  640. 

939.  Rappelons,  en  outre,  que  c'est  à  l'antorité  adminis- 
Irative  (aux  préfets)  de  statuer  sur  les  questions  de  voisinage 
dont  dépend  pour  les  usines  le  droit  de  s'approvisionner  de  mi- 
.lerai  à  telle  ou  telle  minière. — V.  n<»  618  et  s. 

9S8.  A  ne  s'en  tenir  encore  qu'aux  principes  généraux,  il 
semblerait  que  ce  serait  aux  tribunaux  qu'il  appartiendrait  de  pro- 
noncer la  déchéance  du  propriétaire  qui  est  en  défaut  d'exploiter 
en  quantité  suffisante,  on  qui  suspend  ses  travaux  pendant  plus 
d'un  an  ;  il  s'agit,  en  effet,  de  dépouiller,  en  ce  cas,  le  proprié- 
taire d'un  droit  inhérent  à  sa  propriété,  et  c'est  pour  ce  motif 
que  lacompétence  en  Belgique  est,  à  cet  égard,  judiciaire.  Cepen- 
dant l'art.  62  de  la  loi  de  I8i0  décide  que,  lorsque  le  proprié- 
taire n'exploitera  pas  en  quantité  sufDsante  ou  suspendra  ses 
travaux  sans  cause  légitime ,  les  maîtres  de  forges  se  pourvoi- 
ront devant  le  préfet  pour  obtenir  la  permission  d'exploiter  à  sa 
place  :  c'est  donc  le  préfet,  en  France,  qui  se  trouve  institué 
Juge  en  cette  matière,  et,  sous  ce  rapport,  la  loi  de  1810  a 
gravement  modiaé  celle  de  1791  qui,  dans  son  art.  10,  consa- 
crait, an  contraire,  levprincipe  de  la  compétence  judiciaire. 
Pent4tre  le  législateur  a-t-ii  pensé,  et  c'est  aussi  l'observation 
que  fait  M.  Delebecque,  loc.  cit.,  w  102i,  que  recourir  aux 
voies  judiciaires  ordinaires  eût  exposé  à  des  lenteurs  inévitables 
qui  n'eussent  presque  jamais  permis  au  maître  de  forges  de  re- 
prendre l'exploitation  dans,  le  mois. 

9SB.  Mais  11  nous  semble  manifeste  qne,  si  le  propriétaire 
alléguait  comme  cause  légitime  du  défaut  d'exploitation,  ou  de  la 
suspension  des  travaux,  l'mexéculion,  de  la  part  du  maître  de 
forges,  de  la  convention  intervenue  entre  eux,  comme  alors  il 
s'agirait  de  connaître  de  la  validité  et  des  conséquences  d'une 
convention  purement  civile,  ce  serait  aux  tribunaux  qu'ilappartien- 
drait,  d'après  une  règle  souvent  énoncée (V.  n°*566,  572, 730), 

de  forges,  ni  de  prononcer  sur  la  concurrence  entre  deux  maîtres 
de  forges,  points  soumis  a  la  juridiction  administrative  par  les  art. 
60,  68  et  64  de  la  loi  da  21  avril  1810;  —  Attendu  qu'il  s'agit 
seulement  d'une  demande  en  délivrance  du  minerai  déjà  extrait, 
an  prix  qai  serait  amiablement  conveott  on  réglé  par  experts,  et 
que  les  art.  66  et  66,  relatifs  au  riglemeat  du  prix  du  minerai  extrait, 
soit  par  le  propriétaire  du  terrain,  soit  par  le  maître  de  forges,  n'ad- 
mettent pas  la  compétence  de  l'autorité  administrative  ;  il  en  est  de 
même,  art,  65,  du  règlement  de  l'indemnité  lors  de  la  remise  du  terrain 
après  la  cessation  de  l'exploitation  ;  —  Attendu,  que  du  silence  de  la  loi 
sous  ce  double  rapport,  et  de  l'absence  de  toute  disposition  attributive 
d'une  juridiction  8|»éciale  et  exceptionnelle,  résulte  la  conséquence  de 
fapplicatioB  dn  droit  commun,  qui  soumet  les  citoyens  à  la  juridiction 
générale  des  tribunaux  ordinaires;  —  Attendu  d'ailleurs,  qu'il  y  ajuste 
«qjet  dedistingueries  questions  relatives  k  l'extraction,  à  l'exploitation 
des  matières  premières  indispensablement  nécessaires  aux  usines,  et  les 
questions  qui  se  résolvent  en  argent;  les  unes  se  réfèrent  è  l'avenir  et 
tiennent  à  la  baute  administration  ;  les  autres  se  réfèrent  au  passé,  à 
un  fait  accompli.  Grande  est  aussi  la  différence  entre  le  cas  d'une  con- 
eorrence  de  deux  maîtres  de  forges  venant  mettre  en  balance  l'activité 
de  leur*  usines,  leur  importance,  les  besoins  qui  en  résultant,  et  l'espèce 
actuelle  ob  il  s'agit  seulement  d'une  demande  en  délivrance  du  minerai 
déjà  extrait,  au  seul  maître  de  forges  du  voisinage,  suivMt  i«  ar>«  qui 


de  statuer  sur  le  mérite  d'une  semblable  opposition  (V.  Cent. 
M.  Delebecque,  loc.o  st.,  n*  1 025). — Ainsi  ce  ne  swait  qu'après 
avoir  obtenu,  dans  l'espèce,  une  décision  Judiciaire  r^ieUBt  l'op- 
position du  propriétaire,  que  le  maître  de  forges  pourrait  se  pour- 
voir devant  le  préfet,  à  l'elTet  d'en  obtenir  la  permissioa  d'ex- 
ploiter. 

940.  En  tout  cas,  il  est  à  noter  que  l'instance  adoninlstralive 
engagée  devant  le  préfet  par  le  maître  de  forges,  qui  veut  se  substi- 
tuer au  propriétaire  pour  l'exploitation  du  minerai, ne  feraitd'afl- 
leurs  pas  obstacle  à  un  recours  par  les  voies  ordinaires  devaal 
les  tribunaux,  pour  en  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qoeit 
faute  ou  négligence  du  propriétaire  peut  avoir  causé  à  cm  aailK 
de  forges,  s'il  est  résulté,  par  exemple,  de  cette  laale  oa  nè^ 
gence  un  chémage  forcé  de  l'usine. 

9  4 1 .  Le  maître  de  forges  étant  à  son  tour  déetm  4»  soi 
droit,  s'il  reste  un  mois  sans  user  de  la  permission  qn'il  a  ob- 
tenue (  V.  n*  637  ) ,  c'est  devant  le  préfet  que  doit  se  pour- 
voir le  propriétaire  pour  y  (aire  sa  déclaration  conform^neal  ï 
l'art.  59,  et  l'acte  de  celte  déclaration  donné  par  le  préfet  équi- 
vaut à  la  révocation  de  la  permission  accordée  an  maître  de  tir- 
ges.  Il  s'agit  bien  cependant  ici  pour  le  maître  de  forges  de  la 
perte  d'un  droit  civil,  et  d'une  question  de  pur  intérêt  privé; la 
demande  en  déchéance,  par  sa  nature,  aurait  donc  dû  être  défé- 
rée aux  tribunaux,  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  lieu  en  Bdgiqae, 
ainsi  qne  l'atteste  M.  Delebecque,  n*  1030,  en  note. 

94*.  Indépendamment  des  attributions  dont  se  trouve  in- 
vestie l'autorité  administrative,  en  matière  de  minières,  par  ap- 
plication des  principes  que  l'on  a  énoncés  en  traitant  de  lacuB- 
pétence  pour  les  mines,  et  de  celles  qui  viennent  d'être  spéeiAécs 
aux  n»73iets.,736ets.,I'adminislrationaencore  ponrattrflw- 
tlon,  dans  l'ordrede  la  Juridiction  gracieuse  et  vokmiaire:  l*d'ae- 
corder,  aux  termes  de  l'art.  57,  les  permissions  nécessaires  pour 
l'exploitation  des  minières,  lesquelles  permissions,  suivant  l'art 
58,  déterminent  les  limites  de  l'exploitation  et  les  régies  ctu 
les  rapports  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publique  (V.  n»  «os, 
612);  2*  d'accorder  aux  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  oa 
d'usines,  exploitant  les  minerais  de  fer  d'alluvion,  la  cooces- 
sion  qui  leur  est  nécessaire  pour  procéder  à  cette  exploitatioa  à 
l'aide  de  puits  et galerie8(V.  art.  68  et  s«|n-à,  n**  658  et  s.)  ;  3« d'ac- 
corder le  droit  d'établir  des  fourneaux,  forges  et  usines,  et  l'art.  73 
a  déSnl  ceux  de  ces  établissements  qui  ne  peuvent  s'établir  sans 
une  telle  autorisation  (  V.  n»  690  et  s.  )  ;  4*  d'autoriser  le* 
maîtres  de  forges  à  établir  des  lavoirs  on  patouiUets,  sekm  les 
formes  prescrites  par  les  art.  73  et  74  de  la  loi  de  1810  (T.  «rd. 
16  fév.  1826,  M.  Feutrier,  rap.,aff.  Terrier,  et  «ufirâ,  n*  693), 
et  à  ouvrir,  le  cas  échéant ,  des  chemin»  sur  le  terrain  d'antnii 
(V.  n*  693).  —  L'administration  accorde  ou  refuse  i'antorisation 
d'établir  des  lavoirs  ou  patouillets  ;  elle  est  investie  à  cet  égard 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  et  il  est  d'ailleurs  entendu  qu'une 
décision  portant  refus  d'accorder  mte  autorisation  de  ce  getn 
est  un  acte  purement  administratif,  non  susceptible  d'être  all^ 
que  par  la  voie  contentieuae. 

serait  amiablement  convenu  ou  réglé  par  experts;  c'est  ainsi  quefair» 
donné  l'arrêt  dénoncé,  en  qaoi  il  n'a  point  excédé  les  règles  de  b  c«»> 
pétence  judiciaire; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attenda  que  de  l'obl^tioo  impeséa  pt 
l'art.  59  de  la  loi,  an  propriétaire  do  terrain,  d'exploiter  le  miaeni  t^ 
cessaire  aux  usines  du  voisinage,  résulta  la  conséquence  qoe  Mal  Mig- 
rai extrait  volontairement  par  te  propriétaire,  est  de  droit  sappoei  avw 
cette  destination  et  ne  peut  pas  être  refusé  aux  maîtres  de  fetgee;  b 
propriétaire  du  terrain  ne  peut  pas  être  admis  à  es  disposer  à  Imt  pi^ 
judice,  et  en  présumant  les  besoins  de  l'u&iae,  d'après  l'extractioa  m- 
lérieure  et  les  autres  circonstances  de  la  cause,  l'arrêt  déoonci  a'a  •■ 
d'autre  portée  que  le  minerai  actuellement  extrait,  sans  préjugé  ai  caa- 
sèquence  pour  l'avenir;  —  Attendu  que,  s'il  s'agissait  d  an  piepriélûie 
ne  voulant  ni  extraire  le  minerai,  ni  en  permettre  l'extraetioa  aa  maitn 
de  forges,  ou  prétendant  limiter  l'extraction  par  l'apprêcialioa  des  be- 
soins oie  l'usine,  ob  il  s'agissait  d'une  concurrence  entre  plasieuis  usiacs, 
ce  seraient  des  questions  d'appréciation  des  besoins  de*  osiaes,  de  b 
richesse  de  la  mine,  de  la  superficie  à  exploiter,  de  la  dnrte  de  l'ex- 
ploitation, questions  se  présentant  sous  un  point  de  vue  pin  vaste,  avae 
une  portée  plus  étendue  ;  c'est  le  système  ob  se  place  te  demandear  ta 
cassation,  ce  n'est  pas  celui  de  la  cause;  —  Rejette. 

Du  13  nov.  1859.-C.  C,  ch.  req.-UM.  Zaogiacomi,  pr  Mritailiir, 
rap.-Iiébert,  av.  gin.,  c.  conL-Scnbe^  av. 
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9  AS.  Rappelons  dans  ce  même  ordre  d'Idées  que,  d'aprbs 
rinstrnction  ministérielle  du  3  août  I8i0,  l'on  ne  peut  changer  la 
destination  et  l'état  d'une  usine,  sans  qu'au  préalable  l'on  ne  se  soit 
muni  d'une  nouvelle  permission  du  gouvernement.  —  V.  n°  696. 

944.  Ce  que  l'on  vient  de  dire  de  l'autorisation  administra- 
Hve  qui  est  nécessaire  pour  l'étal^lissement  des  lavoirs  ou  pa- 
toaillets  ne  s'applique  pas  anx  lavoirs,  dits  lavoirs  portatifs, 
c'est-à-dire  à  cenx  que,  d'après  l'explication  de  M.  de  Cheppe, 
Ann.  des  mines,  s*  série,  t.  9,  p.  6S3,  l'on  place  sur  le  lieu 
même  de  l'extraction  du  minerai,  en  les  transportant  au  fur  et  à 
mesure  de  l'avancement  des  travaux  et  dans  lesquels  le  lavage 
s'effectue  au  moyen  des  eaux  pluviales  rassemblées  dans  les  ca- 
vités du  sol.  o  Le  ministre  du  commerce  de  France,  continue  ce 
même  auteur,  a  décidé  le  25  mars  1831  qu'il  n'y  a  point  lieu, 
de  la  part  de  l'administration,  à  intervenir  dans  l'établissement 
des  lavoirs  de  minerai  de  fer,  dits  lavoirs  portatifs,  toutes  les 
fols  que  ces  lavoirs,  établis  dans  les  excavations  d'où  le  minerai 
est  tiré,  ou  dans  les  dépressions  naturelles  du  sol,  sont  alimentes 
uniquement  par  les  eaux  pluviales,  ne  sont  traversés  ni  arro- 
sés par  aucun  conrs  d'eau,  et  se  trouvent  dans  des  terrains  ap- 
partenant aux  extracteurs  de  minerai.  » 

945.  Du  principe  que  l'administration  est  Investie  du  droit 
de  régler  le  mode  d'exploitation,  les  travaux  et  établissements 
qu'elle  nécessite,  et  le  mode  d'extraction  du  minerai.  Il  suit  en- 
core que  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  statuer  :  !•  sur  les 
différends  relatifs  au  placement  des  lavoirs  ou  patoalllets,  et 
que  ce  n'est  qu'après  la  décision  administrative  seulement 
que  les  tribunaux  peuvent  prononcer  sur  les  dommages-inté- 
rêts, et  c'est  an  reste  ce  qui  a  été  jngé  (Bruxelles,  25  nov. 
1811)  (1)  ;  —  2»  Sur  les  réclamations  que  font  valoir  les  proprié- 
taires du  sol  contre  l'exploitation  du  minerai  ^  l'aide  de  puits  et 
de  galeries  souterraines ,  enalléguant  qu'il  est  faux  de  prétendre, 
comme  on  le  fait,  pour  obtenir  à  cet  égard  la  concession  néces- 
saire, que  l'exploitation  du  minerai  à  ciel  ouvert  n'est  plus  pos- 
sible (Conf.  M.  Delebecque,  t.  2,  n»  I076)  ;  —  3»  Sur  les  contes- 
tations et  appréciations  d'indemnité  auxquelles  donne  lien 
l'exploitation  de  deux  substances  minérales,  telles  que  le  charbon 
de  terre  et  le  minerai  de  fer,  situées  dans  nn  mémo  périmètre, 
alors  que  ces  substances  minérales  ont  été  concédées  à  des  pet^ 
sonnes  différentes,  et  que  surtout  elles  ne  peuvent  être  exploitées 
séparément  à  cause  de  leur  connexion,  et  c'est,  en  effet,  de  celte 
manière  que  la  compétence  a  été  réglée  par  une  ordonnance  du 
18  fév.  1821,  portant  concession  de  gîtes  denilnerai  de  fer  dans 
le  département  de  la  Loire  (V.  Ann.  des  mines,  3*  série,  t.  l, 
p.  492),  et  par  une  autre  ordonnance  du  25  oct.  de  la  même 
année,  portant  concession  des  mines  de  fer  de  Friensbourg  dans 
le  département  du  Bas-Rbin  (eod.,p.  542). — Y.  au  resten°*684  s. 

9  40.  Quant  aux  contraventions  aux  permissions ,  la  répres- 
sion doit  en  être  demandée  aux  tribunaux  correctionnels.  C'est 
ce  qui  résulte  sans  difficulté  de  la  combinaison  des  art.  77  et  95 
de  la  loi  de  1810. 

949.  A  cet  égard,  il  a  été  Jugé  que  les  tribunaux  correction- 
nels, chargés  par  la  loi  de  réprimer  les  contraventions  aux  per- 
missions accordées  par  l'autorité  administrative  pour  l'établisse- 
ment des  mines  et  minières ,  des  forges  et  martinets  à  ouvrer  le 
fer  et  le  cuivre,  ont,  par  suite ,  le  droit  d'interpréter  ces  per- 
missions, et  d'examiner  si  on  a  contrevenu  aux  conditions  qu'elles 
imposaient, sans  que  cette  Interprétation  soitcontraire  au  principe 

(1)  (Veuve  Dubronqaet  C.  veuve  Pépin  etDuroculz.) — La  codr;— 
Vu  les  lois  des  IS-a»  juill.  t7»l,  91  avril  1810,  aar  les  mioes;  celle 
des  88  sept,  et  6  oct.  1791  sar  la  police  rurale  ;  — AUeodu  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  ces  lois  qu  au  gouvernement  seul  appartient  le 
droit,  soit  de  porter  des  dispositions  sur  les  anciennes  concessions  pour 
l'exploitation  des  mines,  soit  de  faire  de  nouvelles  concessions,  ainsi  que 
de  déterminer  les  lieux  de  leur  établissement;  qn'i  ce  premier  droit  est 
inhérent  celui  de  fixer  les  objets  et  les  choses  qui  tiennent  esMntieile- 
ment  k  ces  établissements,  tels  que  lavoirs  ou  palouillets  pour  l'exploita- 
lion  des  minet  de  fer;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'à  l'administration 
seule  appartient  la  droit  de  fixer  les  prises  d'eau,  leur  hauteur  et  leur 
emploi  a  l'usage  particulier  de  ces  usines  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  s'agit  uniquement  de  l'établissement  d'un  lavoir  ou  patouillet,  par  suite 
d'une  pri^e  sur  un  cours  d'eau;— Attendu  que,  bien  qu'il  soit  vrai  qu'il 
soit  dans  les  attributions  judiciaires  de  statuer  sur  les  indemnités  aux- 
quelles peuvent  prétendre  les  propriétaiies  voitios,  peu  le  dommage  que 


de  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif:  — At- 
tendu que  la  loi  de  1 8 1 0,  par  ses  art.  7  7  et  95,  a  spécialement  chargé 
les  tribunaux  correctionnels  de  la  connaissance  des  contraven- 
tions aux  permissions  accordées  par  l'antoritéadminlstratlve  pour 
l'établissement  des  mines  et  minières  et  des  forges  et  martinets 
à  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre;  d'où  11  suit  que  les  dispositions  de 
l'art.  1 3  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1 790  et  du  décret  législatif 
du  16  fmct.  an  3  (1795)  ne  s'opposent  ni  à  l'interprétation  de 
ces  permissions ,  ni  à  l'examen  des  contraventions  aux  conditions 
sons  lesquelles  ces  permissions  ont  été  accordées;  —  Attendu, 
d'ailleurs ,  que  le  jugement  attaqué  n'a  ni  annulé  ni  modiOé  l'ar- 
rêté du  préfet  et  l'ordonnance  royale ,  servant  de  litre  à  Roslaing, 
et  qn'ainsi  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  a  été  strlc- 
Icment  respecté;  rejette»  (Ch.  crim.  12  mars  1841,  MM.  de 
Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Rostaing  C,  min.  pub.). 

9  4  8 .  En  Belgique,  Il  a  été  aussi  décidé  que  la  loi  n'ayant  pas 
défini  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  travaux  réguliers  au  moyen  de 
galeries  souterraines,  »  ni  précisé  le  caractère  d'une  o  exploita- 
tion à  ciel  ouvert,  »  c'est,  en  définitive,  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  décider  souverainement  s'il  y  la  Infraction  ou  non  anx 
art.  68  et  69  de  la  loi  de  1810  (Gong,  des  mines,  10  août  1849 
précité)  :  mais  il  est  bien  entendu  que,  néanmoins,  c'est  le  droit 
comme  le  devoir  des  ingénieurs  des  mines  de  provoquer  des 
poursuites  à  la  charge  de  l'exploitant,  lorsqu'ils  Jugent  qae  les 
travaux  de  ce  dernier  constituent  une  contravention  aux  articles 
précités  (même  avis). 

94B.  Les  règles  de  compétence  que  l'on  Tient  de  retracer, 
plus  particulièrement  au  point  de  vue  des  minières  de  fer  d'al- 
Invion,  servent  également  à  résoudre  les  dlfflcultés  de  même  na* 
ture  qui  peuvent  s'élever  concernant  toutes  autres  minières. 

Sbct.  2.  —  Des  carriins. 

9A9.  Les  carrières,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  de  1810,  son! 

les  excavations  qui  renferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  k 
bâtir  et  autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à  cbanx,  pierres 
à  pl&tre ,  les  pozzolanes ,  le  Irass,  les  basaltes ,  les  marnes,  craies, 
gables,  pierres  à  fusil,  argiles,  kaolin,  terres  à  foulon,  terres  * 
poterie,  les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature, 
les  terres  pyritenses  regardées  comme  engrais,  le  tout  exploité  il 
ciel  ouvert ,  ou  avec  des  galeries  souterraines.  —  Cette  énomé- 
ration  n'est  pas  limitative  :  ainsi,  l'on  doit  admettre  que  tontes 
autres  substances,  propres  anx  constructions,  aux  arts  ou  à  l'en- 
grais des  terres,  et  qui  ne  se  prouvent  pas  classées  parmi  les 
mines  ou  les  minières ,  appartiennent  aux  carrières  :  tel  est,  par 
exemple ,  le  caractère  des  produits  asphaltiques.  —  V.  dans  ce 
sens  H.  Peyret-Lallier,  t.  2,  n°  652,  qui  expose  sur  ces  matières 
des  principes,  et  donne  des  renseignements  que  ses  connaissances 
pratiques  rendent  précieux. 

9  6 1 .  La  loi  des  1 2-28  Juill.  1 79 1  ne  s'est  occupée  des  carrières 
qu'accessoirement  et  dans  l'art.  2  (V.  le  tableau  de  la  législation, 
p.  61 5)  :  la  loi  du  21  avr.  I8i0enatrailéàpartdanslesart.8l  et8S 
qui  forment  la  sect .  i  du  tit .  8 .  Hais  il  y  a  lieu  de  compléter  ces  dis- 
positions, d'abord  en  se  référant  à  plusieurs  textes  de  l'ancienne 
législation,  qui  sont  notamment  :  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
de  1669  (V.  ForêU,  n*  55)  qui,  au  titre  27,  art.  12  et  40,  règle 
les  extractions  de  matériaux  aux  abords  des  rivières  navigables, 
et  dans  les  forêts  du  roi;  l'arrêt  du  congeil,  du  14  mars  1741, 

ces  usines  et  les  établissements  en  dépendant  peuvent  leur  causer,  néan- 
moins les  tribunaux  ne  peuvent  le  faire,  avec  due  connaissance  et  efflca- 
cité ,  qu'an  préalable  le  gouvernement  et  les  autorités  administratives 
qu'il  constitue  à  cette  fin,  n'aient  déterminé  ce  qui  concerne  ces  conces- 
sions, leur  étendue,  emplacement  des  établissements  nécessaires,  ainsi 
que  les  prises  d'eau  ;  que  ce  n'est  que  sur  la  production  des  aeice  y  affé- 
rants  qu'ils  peuvent  prononcer  si  les  concessionnaires  ont  commis  des 
contraventions,  et  se  sont  permis  des  extensions  préjudiciables  à  des 
tiers;— Attendu  que,  jusqu'alors,  ni  la  concession,  ni  les  établissements 
nécessaires  à  l'exploitation,  ni  l'emploi  des  cours  d'eau  en  litige  ne  sont 
réglés  par  l'autorité  compétente;  d'oii  il  suit  que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts est  prématurée; — Attendu  qu'en  première  instance  l'ap- 
pelante a  plaidé  à  toutes  fins  ;  qu'elle  a  contesté  même  le  principe  dits 
dommages-intérêts,  ce  qui  la  rend  passible  d'une  partie  des  dépens.  >— 
Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;— Émendant,  etc. 
Dtt  85  nov.  1811.-G.  de  Bruxelles,  i*  cb.-MM*  Oettosp,  av.  gia. 
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portant  nasma  rkcjementponr  l'oavertBre  des  carribres  TOisines 
des  grands  chemins;  l'arrM  du  conseil,  dn  7  sept.  1155,  portant 
rbgleiMnt  sur  les  matériau  à  prendre  dans  les  propriétés  parti- 
enlières  pour  l'nsage  des  ponts  et  chaussées;  celui  du  5  avr  1773 
portant  riglement  pour  l'ouverture  des  carrières  aux  abords  des 
chemins  ;  celui  du  1 5  sept.  1 776  sur  les  fouilles  et  extractions  de 
pierres  3t  moellons,  glaises  etantres  matériaux  dans  les  carrières; 
la  déclaration  du  as  Janv.  i  779,  qui  proscrlTait  aux  environs  de 
Paris  l'exploitation  des  carrières  par  le  eaoage,  et  ordonnait  de 
la  faire  à  ciel  ouvert  suivant  des  règles  Aies  ;  et  enfin  la  dédar»- 
llon  dn  1 7  mars  1 780,  qui  réglementait  le  mode  d'exploitation 
des  carrières,  et  déterminait  les  droits  et  obligations  des  pro- 
priétaires de  la  snperflele  et  des  exploitants.  D'un  autre  cAté,  le 
commentaire  des  dispositions  de  la  loi  dn  31  avr.  1810  sur  les 
carrières  emprunte  aussi  d'importants  éléments  aux  divers  actes 
dont  la  matière  a  été  l'ob}et  depuis  cette  époque.  A  cet  égard, 
wms  citerons,  entre  antres  :  l  •  un  décret  du  22  mars  1 8 1 3,  cou- 
tenant  règlement  général  sur  l'exploitation  des  carrières,  glaisiè- 
res,  sablonnières,  marfttèrm  et  crayères  dans  les  départements 
<to  la  Seine  et  de  Seine4t-0ise  ;  —  S*  Un  décret  de  la  même  date 
MBtenant  règlement  spécial  sur  l'exploitation  des  carrières  de 
pierres  à  plâtre  dans  les  mêmes  départements;  —  Celaldatjuill. 
181  S,  contenant  approbation  d'un  règlement  spécial  concernant 
fexploltation  des  carrières  de  pierres  calcaires^  dites  pierres  à 
bàlir,  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise;— 
Une  ordonnance  du  SO  oet.  181 4,  concernant  les  exploitations  des 
erayères  et  maniières  dans  les  mêmes  départements  ;  —  Celle  du 
SO  nov.  1833,  portant  rè^ement  ponr  l'exploitation  des  car- 
rièrw  du  département  de  Loir-et-Cher;  —  Celle  dn  26  Juin  1823, 
snr  les  ardoisières  de  Maine-et-Loire;  —  Les  art.  145  c.  for., 
169  et  172  de  l'ordonnance  dn  l«  août  1827  rendue  ponr  l'exé- 
cution de  ce  code  (V.  Forêts,  p.  1 08  et  1 1 9],  qui  règlent  les  pou- 
voirs de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  pour  l'indication 
des  lieux,  dans  les  forêts,  où  doivent  se  faire  des  extractions 
Bécessaires  aux  travaux  publics;  —  Les  ordonn.  des  28  mars  et 
{««et.  1831  sur  les  carrières  de  laCharente-Inférienre,  del'Aisne, 
de  rOme,  et  de  Maine-et-Loire;  —  Celle  du  38  Janv.  1834  sur 
tm  ardoisières  des  Ardennes;  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
Mrieur,  dn6]nint834,  qui  statuesurladistanceàobserverentre 
les  habitations  et  constructions  et  l'exploitation  des  carrières  k 
ciel  ouvert;  —  L'ordonn.  du  24  mars  1836  sur  les  carrières  k 
olel  ouvert  de  l'Orne;  —  La  loi  dn  Si  mal  1836  snr  les  chemins 
vicinaux  (V.  Yoirle),  dont  l'art.  14  détermine  l'obligation  dont 
«8l  tenu  celui  qui  exploite  UMcarrière,  quant  à  l'entretien  de  ces 
^emins;  —  L'ordonn.  dn  21  mai  1837  snr  les  carrières  du 
Finistère;  —  Celle  dn  50  jnill.  1838  sur  le  mode  d'exploitation 
des  carrières  de  Saint-Méme,  situées  dans  le  département  de  la 
Charente;  —  Celle  dn  2  Juin  1839  sur  les  carrières  de  Lolr^t- 
Cher;  —  Celle  du  7  mai  1 840  sur  les  carrières  d'iie-et-Viiaine  et 
ie  la  Nièvre;  —  Celle  du  2  déo.  1844  sur  les  carrières  de  la 
Cironde;— Le  décret  impérial  des  1 5  fév.-3l  mars  1853,  portant 
règlement  ponr  les  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inrérleure. 

On  va  traiter  successivement  :  i*  du  droit  de  propriété  en 
ee  qui  concerne  les  carrières  ;  2*  des  restrictions  an  droit  exclu- 
sif d'exploitation  qui  appartient  aux  propriétaires  on  possesseurs; 
3*  des  dispositions  et  liglements  relatifs  à  l'exploitation  des  car- 
rières; 4<>  de  la  répression  des  contraventions  aux  règlements 
concernant  les  carrières. 

JlJiT.  1.  —  Du  droit  de  proprUU  eneequi  ameerne  le$ 
carrières. 

VSH.  Les  carrières  comportent,  danstm  sens  plus  étotdn  que 
les  mines  et  minières,  l'applicalion  dn  principe  consacré  par 
l'art.  544  c.  nap.,  à  savoir  que  «  la  propriété  est  le  droit  de 
Jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  pins  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par 
les  l'èglements,  »  et  de  cette  autre  règle,  énoncée  en  l'art.  5S2 
dn  même  code,  et  d'après  laquelle  «  le  propriétaire  (du  sol]  peut 
faire  an-dessous  tontes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  Jugera 
à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peu- 
vent fournir,  sauf  les  règlements  relatlfii  aux  mines,  et  des  lois 
et  règlements  de  police.»  Ainsi  d'abord,  nul,  saaf  les  restrictions 


qui  vont  Alie  indiquées^  n'a  le  droit  do  procéder,  sans  le  consenti^- 
ment  du  propriétaire,  à  l'exploilatlondes  carrière  que  renferme  le 
sol  qui  lui  appartient.  —  D'un  antre  cêté,  la  propriété  du  dessus 
faltbien  ici,  en  conformité  de  l'art.  552  précité  c.  nap.,  présumer 
la  propriété  du  dessous;  mais,  à  l'inverse  il  a  été,  au  contraire, 
Jugé  que  la  propriété  du  dessous  (d'une  carrière)  n'emporte  pas 
la  propriété  de  la  surface,  a  attendu,  porte  l'arrêt,  que  si  l'art. 

552  e.  nap.  indique  que  le  propriétaire  de  la  surface  d'un  fond:» 
de  terre  est  légalement  présumé  propriétaire  dn  dessous,  l'art. 

553  admet  la  possibilité  que  le  propriétaire  dn  dessous  ne  le 
BOlt  pas  du  dessus  »  (Req.  ^  mai  1838,  aff.  Pariielle,  Y.  Pro- 
priété). 

9ftS.  Il  a,  d'ailleurs,  été  reconnu  que  le  propriétaire  exchi- 
sif  d'un  banc  calcaire  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'une  ântrs 
personne  donne  aux  produits  qu'elle  exploite  la  même  dénomina- 
tion qu'à  ceux  qu'il  peut  tirer  de  son  fonds  (Req.  24  fév.  1840, 
solut.  Implic. ,  air.  de  Laleu,  V.  Industrie,  n*  351  ;  conf.  H.  Fey- 
rel-Lallier,  n»  689). 

9ft4l.  Mais  il  a  été  Jugé  qna  le  fabricant  de  produits  miné- 
raux, tels  que  la  chaux,  qui,  sans  être  propriétaire  exclusif  de  la 
carrière  ou  de  la  mine  où  il  puise  la  matière  première,  désigne 
les  produits  par  le  nom  générique  du  canton  où  la  mine  ou  car- 
rière est  située,  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  un  autre  tabricant 
de  produits  analogues  qui  puise  dans  la  mênie  mine  on  carrière, 
de  donner  à  ses  produits  la  même  dénomination  (arrêt  précité). 

96&.  11  a,  d'ailleurs,  été  Jugé  que  le  propriétaire  qui  extrait 
lui-même  de  son  fonds  des  pierres,  des  ardoises,  des  marnes,  etc., 
ne  lait  point  acte  de  commerce  (Arg.  Crim.  cass.  14  Janv.  isso, 
aff.  Poirier-RooiUy,V.  Acte  de  com.,  n«33).  Il  a  même  été  admis 
que  le  propriétaire  d'une  carrière  de  pierres  k  diguer,  qui  es 
vend  le  produit,  après  les  avoir  converties  en  pavés  et  bordures, 
ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  (Bruxelles,  4  juin  1843,  Belg- 
Judic,  1.  696). — V.  au  reste  v*  Acte  de  com.,  n*  390. 

968.  H  a  toutefois  été  décidé  que  l'exploitation  d'ane  car- 
rière, faite  par  le  propriétaire  et  par  un  tiers  principal  chargé  de 
l'entreprise,  à  l'effet  de  vendre  les  pierres  extraites  de  la  carrière, 
constitue  de  la  part  de  tous  deux  un  acte  de  commerce  (Bordeaux) 
29  fév.  1832;  aff.  Dnpuy,  V.  Acte  de  com.,  n*  291). — Décision 
qui  ne  nous  a  pas  paru  devoir  être  admise,  V.  16e.  cit. 

9ft9.  Le  droit  d'exploiter  une  carrière  peat-il  être,  delà  part 
dn  propriétaire,  l'objet  d'un  bail?  La  raison  de  douler  est  que  le 
I>ail,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  ne  peut  avoir  pour 
objet  les  choses  fongibles  qui  se  consomment  par  l'usage,  primo 
usu,  et  que  tel  est  le  caractère  d'une  carrière  dont  la  masse  s'é- 
puise au  fur  et  k  mesure  des  extractions  ;  de  telle  sorte  qu'il  n'y 
a  point  possibilité,  k  la  0n  du  bail,  de  remettre  an  baillenr  la 
chose  même,,  telle  qu'elle  a  été  livrée  au  preneur,  et  c'est,  en  ef- 
fet, ce  qui  a  été  Jugé,  enmatière  d'enregistrement  (trib.de  laSeine, 
31  juin  1838,  aff.  Brochet,  V.  Enregistrement,  n*  3876).  Mais  la 
raison  de  décider  est  qu'une  carrière,  si  elle  se  trouve  diminuée 
au  (tir  et  k  mesure  des  extractions,  ne  se  consomme  pas  an  moins 
par  le  premier  usage,  et  qu'elle  survit  aux  extractions  annuelles. 
Ainsi  elle  constitue  en  elle-même  une  propriété  bien  plus  stable 
que  les  choses  fongibles  ;  k  vrai  dire,  elle  ne  peut  être  rangée  qw 
parmi  les  choses  «  qui  se  détériorent  seulement  par  l'usage  :  ■ 
or  aucune  loi  ne  prohibe  le  louage  de  ces  choses.  Nous  croyons 
donc  que  l'on  doit  étendre  anx  carrières  la  décision  qne  nous  avons 
adoptée  ponr  les  mines  (V.  n**  7  5  et  s.),  et  qu'elles  penventétrerotH 
jet  du  contrat  de  louage.  C'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  reconnu  par 
une  décision  dn  ministre  des  Snaaees,  dn  i—  mal  I8f0, portant 
que  «  tonte  cession  dn  droit  d'exploiter  une  mine  ou  carrière, 
moyennant  un  prix  déterminé  on  une  portion  dn  produit  net,  est 
assiuetlle  anx  droits  d'enregistremeut  Qxés  pour  les  banx  d'Im- 
meubles, etc.»  (V.v>'Enregi8tr.,ui>*  2875  et  s.,  et  Louage,  n*  47. 
ildiedéc.del'adm.  derenreg.4mail836;Wodon,Gomment.,«te., 
n*  931,  et  Chicora  et  Dapont,  Code  annoté  des  minet,  sor  l'art. 
81,  note  a,  n°  5,  p.  59).  —  Il  a  été  Jugé,  dans  ee  dernier  sens, 
que  les  produits  d'une  carrière  k  plâtre  sont  snseeptibies  de  bail, 
surtout  si  la  carrière,  par  sa  profondeur  et  son  étendue,  parait 
susceptible  d'une  exploitation  IndéQnie,  et  qne  le  contrat  ne  cesse 
pas  d'avoir  la  qualité  de  bail  ipie  lui  ontdonnée  les  parties,  en  rai- 
son de  la  stipulation  d'un  prix. proportionnel  k  la  soperficie  qni 
serait  exploitée,  et  de  la  fixation  d'un  mlnimnm  d'extraction 
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((rib.  dv.  de  la  Sdne,  6  avr.  I840,aff.  Hlgnmet,  V.  Enregistre- 
ment, n*  2S17). 

Qaoi  qu'il  en  soit,  il  e  été  Jngé  que  l'aoUon  en  piiyement  des 
annuités  stipulées  pour  la  cesiioa  temporaire  du  droit  d'exploi- 
ter une  carrière,  lorsqvll  ne  s'élève  ancane  contestation  snr  l'é- 
tendne  de  l'extraction  concédée,  né  peut  être  portée,  an  gré  da 
demandeur,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  carrière 
est  située,  on  devant  eelni  du  domicile  du  défendeur;  que  c'est 
stanplement,  en  cas  pareil,  une  action  personnelle  ad  rem,  dont 
oonâéqnemnent  ce  dernier  tribunal  peut  seul  être  saisi  (Bourges, 
ST  téT.  I86S,  aff.  Bandet,  D.  P.  &3.  2.  Si). 

9C9.  Un  s'est  demandé  d'après  quelles  règles  on  devait 
llter  te  situation  rtspective  des  parties  dans  te  cas  oiile  contrat 
de  louage  d'une  carrière  se  trouverait  n'être  que  verbal,  on  en- 
core dans  le  cas  d'wie  tacite  reconduction  après  nn  bail  écrit.  A 
eetégard,lf.PeTret-Lallier,n<>667,(aittrès-bienobserver,  quant  k 
répoqoeà laquelle  ilyanraitlieu de  faire  cesser  nn  pareil  bail,  que 
les  travanx  d'exploitation  des  carrières  sont  plus  on  moins  en 
aefivité  suivant  tee  saisons  de  l'année,  qu'ils  sont  suspendus  ou 
do  molBB  mentis  pendant  l'hiver,  et  qu'ils  ne  reprennent  leur 
«ours  ordinaire  qu'après  la  saison  rigoureuse.  Or,  dit-il ,  on 
ne  wunJt  obiiger  le  preneur  à  abandonner  la  Jouissance  de  la 
carrière  Immédiatement  après  la  morte  saison ,  car  ce  serait  lui 
fftirepayerle  prix  d'une  chose  dont  il  n'aurait  pas  Joui;  ainsi  il  y 
aurait  lieu,  d'après  la  doctrine  équitable  de  cet  auteur,  d'appli- 
quer tct'la  présomption  légale  établie  par  l'art.  (  774  c.  nap.  pour 
les  baux  faits  sans  écrit  des  biens  ruraux,  et  aux  termes  de  la- 
quelle ces  baux  sent  censés  faits  pour  le  temps  qui  est  néces- 
eaire  uBm  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage.  Il 
sait  de  là  qm  le  louage  d'une  carrière  doit  être  réputé  fait  pour 
l'année  «utlère.  Quant  aux  autres  difficultés  qui  pourraient  s'éle- 
vkr  entre  les  parties,  on  devra  les  régler  «c  aquo  et  bono,  et  d'a- 
près les  usages  locaux  auxquels  elles  sont  censées  avoir  voulu  se 
référer.  —H.  Peyret-Lallier,  n<>  668,  remarque  d'ailleurs  que, 
éadsle  département  de  la  Loire,  et  particulièrement  dans  l'arron- 
diseemeht  de  Saint-£tienne,  il  est  d'usage,  dans  les  contrats  de 
hmage  des  carrières  de  pierres,  de  limiter  le  nombre  des  ouvriers 
que  le  preneur  est  autorisé  à  employer  ;  ce  dernier  serait  passi- 
ble de  domaiages-intérëts  envers  le  propriétaire,  s'il  en  employait 
«t  plus  grand  nombre  que  celui  qui  a  été  fixé. 

VCtt.  Par  interprétallon  de  la  volonté  des  parties.  Il  a  été 
Jugé  que,  lorsqu'une  carrière  a  été  louée  sans  que  les  contrac- 
tants se  soient  expliqués  sur  l'étendue  de  l'exploitation,  et  qu'il 
survient,  pendant  la  durée  du  bail,  un  événement  imprévu  qui 
procure  au  preneur  nn  débit  tel  que  la  carrière  puisse  être  tota- 
lemoit  épuisée,  Il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  an  proprié- 
lair»  (Grenoble,  5  mare  1835,  V.  Louage,  n*  S8S).  —  V,  Conf. 
H.  Peyret-Lallier,  n*  669. 

900.  Dans  un  autre  ordre  d'idées.  Il  a  été  Jugé:  l*  que  le 
bail  d'une  carrière  de  granit  ou  pierres  à  bilir,  pour  un  terme 
de  trois  ou  six  ans,  est  indimsibie  en  ce  sens  que,  s'il  y  a  deux 
prenears,  la  renonciation  faite  par  l'nn  d'eux ,  pour  la  première 
période,  ne  peut  lier  l'autre  et  amener  la  fin  du  bail  ;  il  n'y  a  pas 
lien,  dans  ce  cas ,  de  diviser  la  carrière  entre  le  preneur  restant 
et  le  bailleur,  ni  de  faire  participer  celui-ci  aux  bénéBces  pour 
moitié  (Bruxelles,  6  juin  1837,  V.  MM.  Chicora  et  Dupont,  Code 
annoté,  etc.,  p.  89,  en  note)  ;  —  2«  Que  la  convention  intervenue 
entre  les  deux  parties,  que  l'exploitation  sera  continuée  par  celui 
d'entre  eux  que  le  sort  désignera,  n'est  point  une  sous-locatlon, 
et  qu'un  pareil  arrangement  ne  contrevient  pas  à  la  prohibition 
de  Bous-louer  renlermée  dans  le  bail  (même  arrêt)  ;  —  s*  Qu'il 
n'y  a  point  abus  de  jouissance  donnant  lien  à  la  résiliation  du 
bail,  si  le  preneur  place  les  déblais  sur  le  même  banc  de  pierre 
que  l'ancien  exploitant  ou  l'exploitant  voisin;  seulement  il  peut 
y  avoir  lieu,  à  la  fin  du  bail,  à  une  action  en  dommages-intérêts 
el  le  banc  est  reconnu  exploitable  et  que  les  déblais  nuisent  à  son 
extraction  (même  arrêt). 

901 .  Il  a  aussi  été  jugé  que  la  location  en  commun  d'une 
carrière,  pour  en  vendre  les  produits,  constitue  entre  les  loca- 
taires une  société  commerciale  (Caen,  26  janv.  1836,  aff.  Boul- 
leaiu,V.  Société). 

9A9.  On  remarquera  qu'il  ne  s'élève  au  moins  aucune  diffl- 
culté  snr  le  point  de  savoir  si  une  personne  peut,  tout  en  restant 


propriétaire  du  sol,  disposer  an  i>roflt  d'on  tien,  «n  toute  pro- 
priété, d'une  carrière  qui  se  trouve  dans  son  terrain;  nul  doute 
qu'une  carrière |>nisse  être  séparément  l'ol^et  d'une  vente,  d'un 
legs  ou  d'une  donation. 

»es.  Tant  que  la  propriété  d'une  carrière  reste  confondue 
avec  celle  du  sol ,  elle  a  un  caractère  manifestement  immobilier  • 
mais  quand  il  y  a  vente  séparée  de  la  carrière,  l'acquéreur 
est-il  devenu  propriétaire  d'un  meuble  on  d'un  Immeuble? 
Pour  les  mines  considérées  isolément,  et  abstraction  faite  de  la 
propriété  du  sol,iiyal'art.  8  delaloideisio  qui  tranche  tonte 
difBcnlté  en  décidant  qu'elles  sont  immeables  (V.  n»  87  et  s.)* 
mais  oette  disposition  n'ayant  pas  été  reproduite  à  l'égard  des 
carrières,  on  se  demande  ce  que  l'on  doit  conclure  de  ce  jillencc. 
Pour  savoir  si  la  vente  d'une  carrière  est  mobilifere  ou  immobi-  ' 
Hère,  on  a  fait  observer  qu'il  fallait  avant  tout  distinguer  quelle 
avait  pu  être  dans  le  contrat  l'Intention  des  parties.  «  Si ,  dit 
M.  Cotelle  (Trav.  pub. ,  n»  n),  la  vente  avait  consisté  dans  le» 
parties  souterraines  à  exploiter  en  carrières  avec  puits  et  gale- 
ries ,  et  que  le  propriétaire  eét  entendu  vendre  les  soulerraini 
existants,  ainsi  que  ceux  qui  seraient  continues  sous  cette  éten- 
due de  terrain,  en  ne  considérant  plus  les  matériaux  à  extraire 
que  comme  l'accessoire  de  la  vente  du  dessous,  évidemment  ua 
tel  contrat  serait  licite  et  constituerait  une  vente  immobilière.... 
Le  dessous  ainsi  détaché  du  dessus  deviendrait  susceptible  d'hy- 
pothèque par  lui-même  dans  l'esprit  de  l'art.  553  c.  nap.  »  Mais 
que  décider  pour  le  cas  où  la  vente  n'a  eu  pour  objet  que  l'ex- 
ploitation, c'est-à-dire  le  droit  indéfini  d'extraction?  11  est  de 
règle,  dans  notre  droit,  qu'un  bien,  même  immeuble  par  sa  na- 
ture, devient  meuble  lorsqu'il  est  considéré,  non  pas  dans  son 
état  présent,  mais,  au  contraire,  dans  l'état  futur  et  dans  l'indi- 
vidualité distincte  que  lui  donnera  la  séparation  qui  doit  le  déla- 
cberdusol;  c'est  ainsi  que  l'on  considère  dès  lors  comme  mobi- 
lière la  vente  d'une  récoite  de  fruits  pendants  par  branches  ou 
racines.  Or  il  est  certain  que,  par  suite  d'une  parité  exacte, 
la  vente  du  droit  d'exploiter  une  carrière  doit  être  également 
rangée  dans  la  classe  des  ventes  de  meubles,  ce  qui  a  été  vendu 
étant  destiné,  dans  les  deux  cas,  à  être  séparé  du  sol ,  et  l'objet 
du  droit  de  l'acquéreur  n'étant  pas  l'immeuble  où  se  trouve  la 
carrière  on  qui  porte  le  puits ,  mais  uniquement  des  meubles 
considérés  par  avance  comme  étant  détachés  ou  extraits  du  ter- 
rain auquel  ils  adhèrent.  C'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  jugé  en 
matière  d'enregistrement  (V,  notamment  Req.  19  mars  I8I6, 
12  août  1833,  V  Enregi8tr.,n«  2874),  et  telle  est  aussi  l'opi- 
nion que  professent  MM.  Eacharte,  éd.  Aubry  etRau,t.  i,p.  336; 
Championnière  etRigand,  des  Droits  d'enrcgist.,  t.  4,n°  3159, 
et  t.  G,  n"  363  et  suiy.;  Demolombe,  Coure  de  c.  nap.,  t.  9, 
n»  !60;  Pont,  Revue  crit.  dejnrisp.,  1. 1,  p.  545;  i>eyrel-Lal- 
lier,  t.  2,  n»  687. 

9Bé.  Il  est  maintenant  hors  de  doute  qu'une  carrière  qui 
serait  frappée  d'hypothèques  légales,  judiciaires  ou  convention- 
nelles, ne  pourrait  être  aliénée  au  préjudice  des  créanciers  hy- 
pothécaires. Mais  les  créanciers,  ayant  hypothèque  sur  un  fonds, 
pourraient-ils  s'opposer  à  l'ouvertui'e  d'une  carrière  dans  ce 
fonds,  s'il  devait  en  résulter  une  dépréciation  notable  qui  leur  se- 
rait préjudiciable?  La  coutume  d'Orléans  s'est  prouoncée  sur 
cette  difficulté  en  ce  qui  concerne  le  créancier  d'une  rente  fon- 
cière ;  ainsi  l'art.  490  donnait  le  droit  à  ce  créancier  d'empêcher 
le  propriétaire  de  l'héritage  d'y  ouvrir  perriére  (carrière),  d'y 
fouiller  00  enlever  des  pierres,  à  moins  que  ce  ne  fiit  pour  les  em- 
ployer snr  ledit  héritage,  ou  que,  dès  l'époque  où  a  été  contracté 
le  bail  à  rente,  le  lieu  fût  destiné  à  être  exploité  en  carrière.  Rien 
de  semblable  n'a  été  reproduit  par  le  code  Napoléon  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires  ;  mais  ceux-ci  pourraient,  en  cas  de  di- 
minution de  valeur  de  leur  gage  immobilier  par  suite  des  fouilles 
et  excavations  pratiquées  par  leur  débileur,  invoquer  le  bénéûco 
des  art.  1188  et  2131  c.  nap.,  àl'elTet  de  le  faire  déclarer  déchu 
de  l'avantage  du  terme  ou  d'obtenir  un  supplément  d'hypothèque. 
— V.  Conf.  M.  Peyret-Lallier,  n»  686;  V.  au  reste  v'«  Obligation, 
Privilèges  et  Hypothèque. 

T«a.  D'après  l'art.  598  e.  nw.,  l'usurruilier  jouit,  de  la 
même  manière  que  le  propriétaire,  aes  mines  et  carrières  qui 
sont  en  exploitation  à  l'époque  de  l'ouverture  de  l'usafrull,  mais 
i|  n'a  aucun  droit  aux  carrières  non  encore  ouverlesj  et  donll'éx- 
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ploitaUon  nVtalt  pu  «Hninencée  lorsqu'il  entre  en  Joolssance.— 
V.  Usofrott. 

9A0.  Bien  qne,  dans  l'ancienne  Jarispradence,  l'nsnfrailier 
n'eût  point  davantage  droit  aux  carrières  non  encore  onvertes, 
et  dont  l'exploitation  n^était  pas  commencée  à  l'époque  de  l'en- 
trée en  jouissance,  on  lui  reconnaissait  toutefois  le  droit  de  tirer 
do  fonds  les  pierres  nécessaires  pour  tes  réparations  d'entretien 
des  bâtiments  et  murs  de  clôture  (Y.  Potliier,  du  Douaire,  n«  1 98). 
On  ne  saurait,  en  effet,  confondre  l'exercice  d'un  pareil  droit, 
qui  rentre  dans  la  classe  des  actes  d'administration  dévolus  au 
bon  père  de  famille,  et  qui  tourne  au  bénéfice  du  propriétaire 
du  fonds,  avec  une  exploitation  qui  n'a  d'antre  but  que  celui  d'a- 
voir des  produits  pour  les  revendre,  et  réaliser  des  gains  plus 
-  on  moins  considérables.  Aussi  H.  Proudbon  (Tr.  de  l'usuf., 
n*  1 30i]  pense-t-il,  avec  raison,  qu'il  y  aurait  lieu,  sons  l'empire 
du  code  Napoléon,  d'admettre  également  l'usufraitier  à  l'exercice 
ie  cette  facnlté.— V.  Usufmit. 

TttV.  Puisque  l'usufruitier  a  droit  d'exploiter  les  carrières 
qui  se  trouvaient  déjà  ouvertes  au  moment  oii  l'usufruit  prend 
naissance,  à  plus  forte  raison  faut-il  décider  que  ce  même  droit 
appartiendrait  aussi  à  l'empliytéote.  Maie  quel  serait  le  droit,  af- 
férent à  ce  dernier,  relativement  à  la  jouissance  d'une  carrière 
non  encore  ouverte  à  l'époque  où  i'empbytéose  a  été  constituée? 
— V.  Louage  empbyt.,  n»  )  I . 

V08.  Les  carrières  de  pierres,  d'ardoises  ou  autres  matières 
peuvent  non-seulement  être  l'objet  d'un  usufruit  proprement  dit, 
mais  il  serait  encore  loisible  aux  particuliers  d'en  faire  l'objet 
d'un  droit  d'usage,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  (Conf. 
Peyret-Lallier,  n»  681,  V.  v»  Usage).— Elles  peuvent  également 
être  grevés  d'an  droit  de  servilnde  envers  un  fonds  voisin.  — 
V.  Servitude. 

7U9.  Qne  les  carrières  puissent  aussi  s'acquérir  par  pres- 
eriptlon,  c'est  encore  là  un  principe  qu'on  ne  saurait  contester  : 
elles  sont,  en  effet,  susceptibles  d'une  possession  continue,  non 
interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, d'une  possession  réunissant,  en  un  mot.  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pour  mener  à  la  propriété.  —  V.  Pres- 
cription. 

9VO.  Des  peines  ont  été  prononcées  par  la  loi  contre  cens 
qui  se  rendent  coupables  de  vol  ou  de  tentative  de  vol  de  pierres 
dans  les  carrière's.  —  Y.  c.  pén.,  art.  388,  ei,  pour  l'explication 
de  cet  article,  v*  Vol. 

A«T.   2.  —  Des  restriction»  oh  droi*  exclusif  d'expMtatioR 
desearriiresquiajl^rtientauxprapriétairesoupossesseurs. 

991.  Le  droit  des  propriétaires  du  sol  est  soumis,  en  ce 
qui  concerne  l'exploitation  des  carrières,  à  certaines  limitations 
qu'exigeait  l'intérêt  public.  Ainsi ,  diverses  dispositions  législa- 
tives ont  organisé,  par  dérogation  à  ce  droit,  ie  principe  de  l'ex- 
ploitation  des  carrières  pour  cause  d'utilité  publique.  Déjà,  dans 
l'ancienne  Jurisprudence ,  on  s'était  occupé  de  l'organisation  de 
ce  principe.  A  cet  égard,  un  arrêt  du  conseil  du  7  sept,  nss, 
étendant  a  à  tons  autres  ouvrages  ordonnés  pour  les  ponts  et 
chaussées  et  terrains  dn  royaume,  »  les  prescriptions  des  arrêts 
du.conseil  des  3  oct.  J667,  3  déc.  1672,  22  juin  1706,  relatifs 
an  pavé  de  Paris,  autorisait  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
à  prendre  la  pierre,  le  grès,  le  sable  et  autres  matériaux  pour 
l'exécution  des  ouvrages  dont  ils  étaient  adjudicataires,  dans 
tons  les  lieux  qui  leur  étaient  indiqués  par  les  devis,  sans  néan- 
moins qu'ils  pussent  les  prendre  dans  tons  les  lieux  fermés  de 
murs  on  autres  clôtures  équivalentes,  suivant  les  usages  du  pays. 
Mais  le  législateur  avait-il  entendu  par  là  accorder  à  l'adminis- 
tration le  droit  de  désigner  aux  entrepreneurs,  même  des  carrières 
non  encore  ouvertes  ?  Il  ne  s'expliquait  pas  sur  ce  point  qui,  dès 
lors,  pouvait  faire  difflculté.  Mais,  depuis,  le  doute  s'est  trouvé 
formellement  levé  dans  le  sens  de  l'omnipotence  de  l'administra- 


(1)  (Attier.)  —  Charles,  etc.;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  ren- 
Migneneals  Iransmis  par  le  préfet  du  déparlemenl  de  l'Ardèche,  par  la 
iellw  eMessus  visée,  que  la  carrière  du  sieur  Aslier  est  différente  de 
celle  qui  avait  été  exclasiTemeat  désignée  à  l'entrepreneur  par  le  devis 
on  par  radnioistratioa;  d'ob  il  sait  que  les  contestations  d'iotérél  privé  | 


tlon  par  la  loi  des  i  s-ss  juin.  1791,  qal  porte,  art.  2,  qo»  «  ti 
défaut  d'exploitation  de  la  part  des  propriétaires,  et  dans  le  cas 
seulement  de  nécessité  pour  les  grandes  routes  on  ponr  des  tra- 
vaux d'utilité  publique,  tels  que  ponts,  canaux  de  navigation, 
monuments  publics,  ou  tous  autres  établissements  et  manuGtc- 
turcs  d'utlliliè  générale,  lesdltes  substances  ponqront  être  exploi- 
tées d'après  la  permission  du  directoire  du  département  (le  pré- 
fet), sur  l'avis  du  directoire  du  district  (le  sous-préfet),  par  toia 
entrepreneurs  ou  propriétaires  desdites  manufactures,  en  indoa- 
nisant  le  propriétaire  tant  du  dommage  bit  à  la  surface  que  de  U 
valeur  des  matières  extraites,  le  tout  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'ex- 
perts. »  Mais  il  est  remarquable  qu'il  fut  an  moins  diciéé  par 
l'article  1  de  la  section  6  du  code  rural- de  1791,  que  «  les 
agents  de  l'administration  ne  pourraient  fouiller  dans  on  cbamp 
ponr  y  chercher  des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable,  nécessaires 
à  l'entretien  des  graudes  routes  ou  autres  ouvrages  publics,  qu'au 
préalable  ils  n'eussent  averti  le  propriétaire,  et  qu'il  ne  fût  in- 
demnisé à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts,  p  Ces  diverses  disposi- 
tions ont  été  complétées  par  l'art.  55  de  ta  loi  des  16  sept.-s  déc 
1807,  qui  règle  les  Indemnités  dues  an  propriétaire  par  fadmi- 
nislratiou.  —  L'application  de  ces  dispositions  a  fait  naître  pin- 
sieurs  difficultés  qui,  pour  la  plupart,  se  trouvent  résolues  par  la 
Jurisprudence  :  elles  sont  examinées  v<>  Travaux  publics. 

TV 9.  L'occupation  de  terrains  pour  l'extraction  des  maté- 
riaux nécessaires  à  la  confection  ou  réparation  des  routes  e^-dle 
soumise  aux  formalités  prescrites  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique?  On  doit  admettre  la  négative,  par  le 
motif  que  la  législation  n'exige  l'observation  de  ces  fornialilés 
que  lorsque  l'État  devient  propriétaire,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, d'un  Immeuble  appartenant  à  un  particulier  :  ce  ne  se- 
rait donc  qne  si  l'Ëtal ,  usant  de  la  faculté  que  lui  accorde  fart. 
55  précité  de  laioi  dn  16  sept.  1807,  se  rendait  aequérear  du 
terrain  qui  renferme  les  matériaux ,  qu'il  y  aurait  lira  à  l'accooi- 
plissement  des  formalités  prescrites  en  matière  d'expropriatioa  ; 
mais  rien  n'autorise  à  étendre  ces  formalités  à  des  cas  oà,  toat 
se  bornant  à  une  occupation,  il  ne  s'opère  point  de  mutatit»  de 
propriété  (Conf.  HH.  Gamier,  Tr.  des chonins,  2»  édit.,  p.  104, 
B*  72;  Delebecque,  t.  2,  n*  1145;  Y.  au  reste  v*  Expropri^on 
pour  cause  d'utilité  publique).  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  ^ 
Jugé  que  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  ponr  sialoer  sarles 
contestations  qui  s'élèvent  entre  le  propriétaire  d'une  carrito  et 
l'entrepreneur,  lorsque  cette  carrière  est  dUTérente  de  odie  dé- 
signée à  l'entrepreneur  par  les  devis  ou  l'administratlim  (wd. 
cens.  d'Ët.  18  fév.  1829)  (i). 

9  9 S.  Les  matériaux  destinés  à  l'entretien  des  grandes  nw 
les  ou  à  des  constructions  publiques,  sont  payés  difléremmoit, 
suivant  qu'ils  proviennent  ou  non  de  carrières  en  exploitation. 
S'il  n'y  a  pas  de  carrière  ouverte  ou  en  exploitation,  les  terrains 
fouillés  sont  payés  au  propriétaire  comme  s'ils  eussent  été  oc- 
cupés et  pris  pour  la  route  elle-même.  Si,  an  contraire,  les  ma- 
tériaux sont  extraits  d'une  carrière  en  exploitation,  ils  doivoil 
alors  être  évalués  d'après  leur  prix  courant,  abstraction  faite  dn 
besoin  de  la  route  pour  laquelle  ils  seraient  pris ,  ou  des  con- 
structions auxquelles  on  les  destinerait.  C'est  ce  que  décide  l'art. 
55  de  la  loi  du  16  sept.  1 80 7.  —  V.  pour  l'explication  détaillée 
V*  Trav.  publ. 

994.  Quant  à  la  compétence  des  deux  autorités ,  admlnisba- 
tlve  et  judiciaire,  pour  connaître  des  difficultés  et  contestations 
auxquelles  donnent  lieu  les  louilles  et  extractions  que,  par  u- 
ception,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  sont  autorisés  4 
pratiquer  sur  le  fonds  d'autrui,  il  y  a  plusieurs  distincUoosà  faire. 
— V.  v»  Trav.  publ. 

9  9  ft.  La  loi  des  12-28  julll.  1 791  consacrait  une  autre  déroga< 
tlon  audroitdes  propriétaires  :  ainsi,  aux  termes  de  l'art,  a  précité, 
ce  n'était  point  seulement  pour  les  matériaux  nécessaires  aux  tra- 
vaux publics  qu'à  défaut  d'exploitation  de  la  part  de  ces  proprié- 
taires, les  entrepreneurs  étaient  autorisés  à  faire  des  extradions 

qui  existeat  cotre  le  sieur  Astier  et  le  sienr  Aodéol,  sent  do  ressort  des 
tribunaux; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet  du  département  de  l'Ai<- 
dècbe,  le  Si  oct.  1827,  est  annulé. 

Du  18  fév.  l8S».-0rd.  coos.  d'Ét.<4{.  de  Cenuenii,  r^.' 
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dans  tenr  terrafn^mats  encore  pareille  explolUHon  était  antorlsée 
au  profll  des  tiers  dans  le  cas  de  nécessité  pour  tous  établissements 
et  manufactores  d'utilité  générale.  Cette  disposition  est-elle  restée 
en  vigueur?  M.  Delebecque,  t.  2,  n»  1 1 48,  a  soutenu  la  négative  : 
il  pense  que  la  loi  de  179 1  a  été  abrogée  complètement  et  dans  son 
entier.  Hais  «n  remarquera  que,  d'abord ,  tien,  dans  la  loi  du 
SI  avril  1810,  ne  révèle  que  cette  abrogation  complète  de  la  loi 
précédente  ait  été  etTectivement  dans  la  pensée  du  législateur.  Il 
j  a  plus  :  car  il'résnlte  des  travaux  préparatoires  et  des  discus- 
sions qui  ont  abouti  à  cette  dernière  loi,  que  cette  intention  a 
bien  été  plutôt  de  perfectionner  et  de  compléter  la  loi  de  1791, 
et  telle  est  la  déclaration  même  qu'a  formellement  faite  M.  Re- 
gnault  de  Saint-Jean-d'Angely  dans  la  séance  du  20  juin  1809  (V. 
Locré,  Législ.  des  mines,  p.  93;  Touiller,  t.  2,  n»  536  ;  Proudhon, 
Tr.  du  dom.  de  propr.,n»  743).  11  s'ensuit  donc  qu'il  n'y  a  d'ab- 
rogé, en  dernière  analyse,  dans  la  loi  de  1791,  que  les  disposi- 
tions que  le  législateur  de  1 8 1 0  a  rejetées  formellement ,  ou  celles 
qui  sont  inconciliables  avec  les  dispositions  nouvelles,  ou  enfin 
celles  qui  n'auraient  plus  d'objet  comme  se  référant  à  un  point 
que  la  loi  nouvelle  aurait  réglé.  Dès  lors,  il  semble  bien  cer- 
tain, par  application  du  texte  précité  de  la  loi  de  1791,  qu'il  ne 
reste  plus,  pour  autoriser  des  tiers  à  faire  des  extractions  de 
carrières  dans  le  fonds  d'antmi ,  qu'à  vérifier,  d'une  part ,  si  la 
fabrique  pour  laquelle  les  tiers  réclament  ces  droits  a  le  carac- 
tère d'un  établissement  ou  d'une  manufacture  d'utilité  générale, 
et  d'autre  part,  s'il  y  a  nécessité  pour  l'existence  de  cette  fabri- 
que que  le  terrain  désigné  soit  exploité.  Le  conseil  d'État  a  eu 
plusieurs  fois  l'occasion  de  reconnaître  que  la  loi  de  1810  n'a- 
vait pas  abrogé  complètement  et  dans  son  entier  la  loi  de  1791, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'application  des  art.  4  et  1 5  de 
cette  dernière  loi  (V.avisdu2l  nov.  1817)  :et  c'est,  au  reste, 
au  point  de  vue  spécial  de  la  question  particulière  qui  nous  oc- 
cupe ,  dans  le  même  sens  que  s'est  prononcé  le  conseil  général 
des  mines.  — V.  Annales  des  mines,  3*  série,  t.  8,  p.  550.  — 
Gonf.  MM.    Peyret-Lallier,  t.  2,  n*  663;  Cotelle,  Ute.  cit., 
p.  361). 

V9«.  Il  a  d'ailleurs  été  Jugé  que  celui  qui  possède  une  car- 
rière voisine  d'une  autre  carrière ,  ne  peut  être  tenu  de  réparer 
le  dommage  causé  par  l'infiltration  des  eaux  ou  de  prévenir  ce 
dommage,  surtout  si  la  carrière  endommagée  est  la  moins  au- 
eienne (Rennes,  13  avril  1825)  (i). 

9  V  9 .  Les  forêts  renferment  souvent  du  minerai  de  fer,  de  la 
tourbe,  des  pierres  et  sables  dont  l'emploi  peut  être  utile  aux 
Bsines  minéralurgiques  ou  à  l'entretien  des  routes  :  elles  sont  sou- 
mises, quant  aux  fouilles  et  extractions,  aux  mêmes  restrictions 
que  les  biens  des  particuliers  :  seulement  l'extraction  de  produits 
quelconques  du  sol  forestier  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  la  con- 
dition d'une  indemnité  à  payer,  et  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
formelle  délivrée  par  le  directeur  général  des  forêts,  g'ii  s'agit 
des  bois  de  l'État,  et  s'il  s'agit  de  ceux  des  communes  ou  des 
établissements  publics ,  par  les  maires  et  administrateurs  de  ces 

(1)  (Veuve  Franco  C.  Cbitellier  «t  autres.)  —  La  comi;  —  Consi- 
déraot  que  «i  les  eaux  péoètreot  et  passent  de  la  carrière  appartenant  à 
la  veuve  Franco  dans  celle  des  intimés,  soit  par  filtralion,  k  raison  du 
peu  d'épaisseur  du  banc  séparatif  des  deux  carrières,  soit  au  moyen  d'un 
(relet  ou  ouverture  foraiëe  dans  ce  banc,  on  ne  peut  imputer  cette  péné- 
Iralion  à  la  veuve  Franco,  dont  il  est  reconnu  que  la  carrière  existait 
longtemps  avant  celle  des  intimés,  qui,  en  la  creusant,  auraient  dû  alors 
prendre  leurs  précautions  pour  empêcher  la  flitration;  —  Considérant 
que,  malgré  le  voisinage,  chacun  des  propriétaires  doit  supporter  seul 
l'incommodité  de  sa  flitration  j/articulière,  sans  qu'aucun  d'eux  poisse, 
à  moins  d'une  convention  expresse  dont  il  n'existe  ici  aucune  preuve, 
obliger  son  voisin  à  faire  un  travail  on  à  supporter  une  dépense  quel- 
conque pour  le  préserver  d'un  dommage  ;  qu'ainsi  la  veuve  Franco  ne 
peut  être  forcée  de  mettre  des  ouvriers  pour  extraire  l'eau  de  sa  cai^ 
rière,  quand  elle  ne  le  juge  pas  à  propos,  ou  quand  il  lui  convient  de 
suspendre  les  travaux  de  son  exploitation  ;  assujettissement  qui  devien- 
drait plus  onéreux  même  qu'une  servitude  dont  l'entretien  n'est  pas  à  la 
charge  de  celui  qui  la  doit;  —  Considérant  que  la  veuve  Franco,  en 
achevant  de  combler  un  canal  servant  à  la  conduite  des  eaux  des  villages 
voisins,  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  puisque  ce  canal  était  entièrement 
sur  son  terrain  ;  qu'on  ne  peut  supposer  qu'elle  l'ail  fait  par  humeur  et 
dans  l'intention  de  nuire  aux  intimés,  vu  qu'il  est  reconnu,  d'une  part, 
4M  ce  comblement  avait  déji  été  exécuté  en  majeure  partie  par  les  io- 
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communes  on  établissements  ;  l'évalnatlon  des  Indemnités  dues, 
à  raison  de  l'occupation  on  de  la  fouille  des  terrains,  et  des  dégftis 
causés  par  l'extraction,  doit,  au  reste,  être  faite  conformément 
aux  art.  35  et  36  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (V.  c.  forest.,art.  145; 
ord.roy.,  l^aoùt  1827,  surl'exécutiondu  code  forestier,  art.  169 
et  172).  —  V.  V»  Forêts,  n»»  657  et  suiv.;  V.  aussi  v»  Travaux 
publics. 

Akt.  3.  —  Dispositiotu  et  règlement*  relatifs  à  Pta^ploitation 
des  carrières. 

998.  On  distingue,  d'après  les  art.  81  et  82  de  la  loi  de 
1810,  deux  modes  d'exploitation  des  carrières,  l'exploitation  à 
ciel  ouvert^  et  l'exploitation  par  galeries  souterraines.  Le  pre- 
mier mode  d'exploitation  se  réalise  en  déblayant  la  superficie:  il 
n'oITt'e  pas  de  grands  dangers,  mais  lorsqu'on  opère,  soit  par 
cavage  à  bouche,  en  pratiquant,  au  pied  ou  dans  le  flanc  d'une 
montagne ,  des  ouvertures  au  moyen  desquelles  on  pénètre  dans 
le  sein  de  cette  montagne  par  des  galeries  plus  ou  moins 
larges,  soit  par  puits,  en  creusant  à  la  superficie  des  ouvertures 
qui  descendent  perpendiculairement,  ou  sous  diOérentes  Incli- 
naisons ,  au  sein  de  la  masse  dans  laquelle  l'extraction  successive 
forme  des  galeries,  il  est  manifeste  que  de  pareils  travaux  sont 
bien  plus  périlleux ,  et  peuvent  compromettre  de  la  manière  la 
plus  grave  la  solidité  de  la  surface  et  la  vie  des  ouvriers.  (V. 
M.  Cotelle,  Droit  adm.  appl.  aux  trav.  pnbl.,  t.  2,  p.  350).— 
D'après  cette  observation,  il  était  logique  de  ne  pas  soumettre  à 
un  même  régime,  au  point  de  vue  de  l'action  du  gouvernement, 
les  deux  espèces  d'exploitation  que  l'on  vient  de  distinguer.  Et  en 
effet,  toute  latitude  est  laissée  aux  particuliers  pour  l'exploitation 
des  carrières  à  ciel  ouvert  :  à  cet  égard ,  le  législateur  dispose 
dans  l'art.  81  précité  qu'une  semblable  exploitation  a  lieu  sans 
peionlssion,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police,  et  à  la 
cbarge  de  se  conformer  anx  lois  ou  aiu  règlements  généraux  oa 
locaux. 

9  99.  La  r^le  que  l'exploitation  des  carrières  k  ciel  onvert 
a  lien  sans  permission  se  trouve,  au  reste,  appliquée  implicite- 
ment par  une  décision,  où  il  est  énoncé  dans  un  considérant  : 
a  Attendu ,  en  ce  qui  touche  l'ouverture  de  la  carrière ,  que  ladite 
carrière  n'est  pas  à  ciel  ouvert;  qu'ainsi  elle  est  soumise  aux  dis- 
positions de  l'art.  1  du  règlement  du  22  mars  1813  (relatif  à 
l'autorisation  préalable)»  (cons.  d'Ét.,  25  avr.  1842,  alf.  Grand- 
Jean,  V.  Manufactures,  n*  89-2*).  —H.  Dnfonr,  Droit  ddmin. 
appl.,  n*222i,  s'appnyant  sur  ces  mots  «  sans  permissions  de 
l'art.  81,  exprime  même  l'opinion  que  le  propriétaire  qui  veut 
exploiter  une  carrière  à  ciel  ouvert  n'a  «  aucune  déclaration  à 
faire.  »  —  lia  été  toutefois  jugé,  d'une  part,  que  l'exploitation 
à  ciel  ouvert  sans  que  le  propriétaire  en.  ait  fait  la  déclaration 
prescrite  par  le  décret  du  4  juill.  1813,  est  passible,  non  des 
peines  portées  par  l'art.  96  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les 
mines,  mais  de  celles  de  l'art.  471,  n*  15,o.pén.  (Paris,  l^déc. 
1842)  (2);  — D'autre  part,  et  en  sens  contraire,  que  l'on  doit 

timés  et  par  l'appelante  pendant  qu'ils  exploitaient  en  commun  l'une  des 
carrières  ;  de  l'autre,  que  la  veuve  Franco  a  fait  ell»-méme  creuser  ntt 
nouveau  canal,  plus  éloigné  des  carrières,  et  dont  l'établissement  a  eu 
lieu  a  peu  prés  &  l'époque  depuis  laquelle  les  intimés  se  pUignent  d'avoir 
éprouvé  un  préjudice,  lequel  conséqnemment  n'a  pas  eu  pour  causa  l'in- 
terrupiion  du  cours  des  eaux  ;  que  d'ailleurs  celte  ioterraptioa  aarait 
nui  tout  d'ahord  à  la  veuve  Franco  elle-même,  en  faisant  reflawr  les 
eaux  dans  sa  propre  carrière;  qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  il  n'existe, 
de  la  part  de  l'appelante,  aucun  fait  capable  de  la  soumetbv  i  one  in- 
demnité envers  les  intimés,  et  que  le  jugement  qui  l'y  a  coadamnèe  doit 
être  réformé  ;  —  Mais  consiilérant  aussi  que  l'appelante  n'a  pas  jostiflé 
avoir  éprouvé  un  dommage  suIBsant  pour  motiver  la  demande  de  600  fr. 
de  dommages-intérêts  par  elle  formée  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  13  avril  18a5.-C.  de  Rennes,  S«  ch.-M.  Aubiée  de  Kemaoiir,pr; 

(3)  (Min.  pub.  C.  Beauflls.)  —  La  cod»  ;  —  Considérant  que  la  lot 
du  SI  avr.  1810,  en  établissant  une  distinction  entre  les  mines,  miaièret 
et  carrières,  a  appliqué  à  chacune  d'elles  des  modes  particuliers  de  pro- 
priété, de  jouissance  et  d'exploitation  ;  que,  de  même,  elle  a  fait  une 
distinction  pour  la  pénalité,  et  que  celle  résultant  des  diverses  disposi- 
tions de  cette  loi  relatives  à  la  police  des  mines  ne  s'applique  oulleinent 
à  celle  des  carrières;  —  Attendu  qu'en  soumettant  sons  un  titre  paHieo- 
lier,  par  l'art  81,  l'exploitation  des  mines  è  ciel  ouvert  i  l'observatioa 
des  lois,  aux  règlements  généraux  ou  locaux,  U  législateur  a  voula  for- 
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appIKpier  k  eette  contravention  l'art.  96  de  la  loi  de  1810,  et  non 
len»  15  de  l'art.  471  c.  p6n.  (Paris,  14  fév.  1843)(1). 

V8*.  Le  iégislatebr  a  pensé  qn'il  seffisait  ici  de  s'en  rap- 
porter à  la  EoUicitnde  de  la  police  locale  pour  prévenir  les  acci- 
dents et  prescrire  les  mesares  de  sûreté;  et  à  cet  égard,  M.  Dih 
fonr,  loc.  cit.,  estime  que  le  maire,  pour  exercer  la  surveillance 
que  la  loi  Inl  confère,  procède  en  vertu  des  mêmes  attributions 
et  dans  la  même  forme  contre  les  cilriers  que  contre  tous  les 
habitants  de  sa  commune  :  «  Qd'il  enjoigne  ou  qu'il  prohibe, 
dil-il,  diins  l'intérèl  du  Lon  ordre,  (.i>  la  sécurité  ou  de  la  sûreté, 
ses  arrêtés  n'ont  que  l'autorité,  et  ne  doivent  recevoir  que  l'exé- 
cution des  lois  garanties  par  la  police  municipale.  » 

ISl .  On  remarquera  qu'il  est  des  carrières  qui,  aux  termes 
de  certains  règlements,  ne  peuvent  être  exploitées  qu'à  ciel  ou- 
vert. C'est  ainsi  que,  suivant  l'art.  5  du  règlement  du  22  mars 
1813,  concernant  rexploitation  des  carrières  de  pierres  à  plâtre 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  on  doit 
exploitera  découvert,  ou  par  tranchées  ouvertes  :  l»  toute  masse 
qui  ne  sera  pas  recouverte  de  plus  de  6  mètres  de  terre,  ou  qui 
aura  été  reconnue  comme  ne  pouvant  pas  être  exploitée  par  ca- 
vage,  soit  à  cause  du  manque  de  solidité  des  bancs  du  ciel,  soit 
h  cause  de  la  trop  grande  quantité  de  fentes,  filets  ou  filières  ; 
2°  toute  moyenne  masse,  lorscfu'elle  ne  sera  pas  recouverte  de 
plus  de  3  à  4  mètres  de  terre,  ou  qu'il  n'y  aura  pas  de  ciel  solide; 
3°  les  basses  masses  ou  bancs  de  piene  franche,  lorsqu'ils  ne  seront 
recouverts  que  do  3  à  4  mètres  de  terre.  »  Le  décret  du  4  juill. 
1S13  contenant  approbation  d'un  règlement  spécial  concernant 
l'exploitation  des  carricn's  de  pierres  calcaires,  dites  pierres  à 
bâtir,  dans  les  déparlements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  et 
l'ordon.  du  21  oet.  1814,  concernant  l'exploitation  des  crayères 
et  marnicres  dans  les  mêmes  départements,  coullemient  des  dis- 
positions analogues. 

îA«.  Les  carrières  de  toute  nature  peuvent  être  exploilées 
par  puits  et  galeries,  lorsque  les  massas  ont  un  recouvrement 
plus  épais  que  celui  des  carrières,  dont  il  vient  d'être  question, 
ou  lorsqq'il  est  reconnu  que  lo  décombrement ,  pour  en  suivre 
l'exploitation  à  découvert,  présenterait  trop  de  difficulté,  ou  enfin 
lorsque  les  bancs  supérieurs  promettent  un  ciel  solide  (V.  Ency- 
clop.  du  dr.,v*  Carrières,  n"  34). — Les  carrières  qui  s'exploitent 
par  galeries  souterraines  sont  soumises  àla  surveillance,  non  plus 
seulement  de  la  police  et  des  autorités  locales,  mais  de  l'admi- 
nistration. La  raison  en  est  que  les  précautions  de  sûreté  qu'exi- 
gent de  pareils  travaux  supposent  des  connaissances  d'art  et  une 
expérience  spéciale  qu'on  ne  peut  attendre  que  de  l'administra- 

metlement  stAtuer  par  nne  disposition  particolitre,  et  créer  ponr  les  con- 
travehtibns  commises  dans  ce  geot^  d'exploitalioo  une  pénalité  spéciale 
qui  exclut  celle  prononcée  par  l'art.  96  contre  les  infractions  relatives 
aux  mines  aeulement;  —  InGrme  en  ce  qu'il  a  été  fait  application  i 
l'appelant  des  art.  95  «t  96  de  la  loi  du  21  avr.  1810;  —  Mais  considé- 
rant qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  Beaufils  a  contrevenu  aux  dis- 
positions de  l'art.  5  au  règlement  dû  i  juill.  ISlSel  de  l'art.  1  de  l'ar- 
rêté du  2S  juin  18t8.  ce  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  81  avr.  1810,  le 
rend  passible  des  nclne!»  prononcées  pat  l'art.  471,  ti*  15,  c.  pén.,  le 
'  condamne  à  5  fr.  d  amende. 

Du  !<'  déd.  1849.-C.  de  Paris,  cb.  cOrreet.-H.  Slmoniiead,  pr. 

(1)  (Mia.  pub.  C.  Ganlhler.}  —  La  Coc»;  —  CdHsldérant  qn*  la  loi 
du  SI  avr.  1810  a  pour  objet  ne  régler  non-senlement  l'exploitation  des 
mines,  mais  encore  celle  des  minières,  des  carKéres  et  des  tourbières; 
*—  QMe  ces  diverses  exploitations,  même  celle  des  carrières  soit  &  ciel 
euvert,  soit  par  galeries  souterriiincs,  ont  été  soumises  par  cette  loi  à 
des  (Ibligatiohs  qu'elle  n'a  pas  dû  laisser  sans  une  sanction  pénale  pro- 
portiditnée  à  la  gravilides  conséquences  que  la  négligence  ftics  remplir 
pouvait  eltlfalner;  qu'aussi  celte  loi  t  a-t-elle  pourvu  elle-même  dans 
(On  lit.  10,  intitulé  :  De  la  police  et  de  la  juridiction  relatives  aux  mi- 
nes; —  Que  ce  titre,  qui  est  le  dernier  de  la  loi,  ain.<i  que  le  lit.  9.  iji- 
titolè  i  Des  expertises,  contient  des  prescriptions  générales  qui  s'éten- 
dent sur  les  diverses  natures  d'exploitation  que  cette  loi  venait  de 
réglëihenlet';  —  Qu'en  effet  le  tit.  9  règle  de  quelle  manière  il  sera  pro- 
cédé aux  expertises  qui  seront  nécessaires  dans  tous  les  cas  prévus  pur 
la  préschte  loi,  et  le  tit.  10  détermine  dans  (quelle  forme  seront  consta- 
tées et  poursuivies  les  contraventions  commises  non-seulement  par  les 
propriétaires  ou  concessionnaires  de  milies,  mais  encore,  aux  termes  de 
rart.  9S,  ^ar  leS  antres  pettonlies;  d'oti  il  suit  que  l'art.  96,  qui  est  le 
dcruier.dt  «e  lit.  iO  et  de  la  loi  elle-même,  et  qui  prononce  contre  les 


(ion.  Il  s'agit  ici  de  prévenir  les  accidents  qnl  pourraient  en- 
traîner la  ruine  des  édifices  de  la  surface,  d'obvier  aux  atl<•int<^» 
qui  peuvent  être  portées  aux  droits  des  propriétaires  de  terrains, 
d'empécber  que  la  sûreté  des  ouvriers  ne  soit  compromise  ;jjr 
UB  mauvais  mode  d'exploitation,  et  d'aviser  aux  mo)ens  d'ar- 
rêter la  dispersion  des  eaux  dé  la  surface  qui  sont  néeessaim 
aux  communes  et  aux  particuliers.  Ces  motifs  ont  dicté  U  difr 
position  de  l'art.  82,  qui  organise  à  l'égard  des  carrières  eiptoi. 
tées  par  galeries  souterraines,  la  surveillance  à  exercer  par  l'Etat^ 
comme  |l  est  dit  au  tit.  5  de  la  loi  de  isio. 

988.  L'instruction  ministérielle  du  3  août  IStO,  après  awlr 
énoncé  qu'en  exécution  de  l'art..  82  précité  les  carrières  exploi- 
tées par  puits  et  galeries  doivent  être  visitées  par  les  ingénieurs 
des  mines  et  par  les  gardes-mines  sous  leurs  ordres,  «louie 
que  les  exploitants  desdites  carrières  doivent  avoir  les  plans  et 
coupes  de  leurs  travaux  tracés  sur  due  échelle  d'an  millimètre 
pour  mètre,  et  qu'ils  doivent  fournir  à  la  préfecture,  tous  les  au, 
dans  le  mois  de  janvier  ou  de  février  au  plus  tard,  les  plaBS  et 
coupes  dont  il  s'agit  pour  être  vérifiée,  certifiés  et  déposés  ai 
bureau  de  l'ingénieur  des  mines.  Le  but  de  ces  prescriptions  e^ 
manitesle  :  c'est  qu'à  l'aide  de  ces  plans,  qui  sont  continuelle- 
ment utiles  aux  exploitants,  l'administration  doit  parvenir  à  rai- 
dre  l'exploitation  des  carrières  plus  sûre  sous  tons  les  rapports, 
en  même  temps  que  les  tribunaux  sont  plus  promptemeat  mis  ei 
état  de  statuer  sur  les  plaintes  qui  viendraient  à  leur  être  dé- 
férées. —  Il  a  été  toutefois  décidé  en  Belgique  que,  dans  l'étal 
actuel  de  la  législation,  les  exploitants  de  carrières  par  galerie 
souterraine^  ne  sont  pas  obligés  d'avoir  les  plans  et  conpn  de 
leurs  travaux  : —  m  Considérant  que  l'art.  82  de  la  loi  dn  ai  avr. 
1810  soumet  bien  l'exploitation  des  carrières  par  galeries  toa- 
terraines  à  la  surveillance  de  l'administration,  comme  il  est  dit 
au  lit.  5  de  cette  loi,  mais  que  des  dispositions  de  ce  titre  il  m 
résulte  nullement  l'obligation  pour  les  exploitants  d'avoir  les 
plans  et  coupes  de  leurs  travaux;  —  Qn'en  conséqumee,  l'ii»- 
struction  ministérielle,  prise  pour  l'exécution  de  ladite  loi,  n'a 
pu  légalement  imposer  aux  exploitants  des  carrières  Soatemfnes 
une  obligation  qui  ne  résulte  pas  de  la  loi  eUe-minte;  —  <^, 
depuis  lors,  ni  le  décret  du  5  Janv.  1813,  qui  n'est  relatif  qa'an 
mines  et  minières,  ni  aucune  disposition,  soit  législative,  sait 
réglementaire,  n'est  venue  prescrire  auxdits  exploitants  l'obU- 
gaiion  dont  il  s'agit  »  (cens,  des  mines  9  nov.  Igss).  — Toute 
difficulté,  à  cet  égard,  a  été  tranchée,  en  ce  qui  concerne  quel- 
ques provinces  de  la  Belgique  :  ainsi,  un  règlement  provincial 
du  16  juill.  1840,  approuvé  le  6  du  mois  suivant,  a  imposé  aix 


contrevenants  des  peines  d'amende  et  d'emprisonnement,  concerne  no»- 
seulcnient  ceux  qui  exploitent  les  mines,  comme  la  rubrique  de«  titres 
pouvait  le  faire  croire,  mats  loote^  les  autres  personnes  aoiquellrs  la  loi 
avait  dans  ses  dispositions  précédentes  impesè  des  obligation.'  i  remplir; 

Quant  au  deuxième  cbiel  d'opposition  i  l'ordonnance  du  S7  janvier 
dernier  :  —  Considérant  que  le  décret  du  4iuill.  1813  jt'a  pas  seole- 
ment  pour  objet  de  régler  l'eiploilation  d'une  seule  espèce  de  pierre 
étant  plus  particulièrement  que  d'autres  d'une  nature  calcaire,  mais  bia 
de  toutes  les  espèces  de  pierres  propres  &  bltir,  ainsi  que  rèDoncest 
non-seulement  le  titre  même  et  les  deux  premiers  articles  de  ee  dêcrtt, 
mais  encore  l'art.  1  du  règlement,  que  ce  décret  approuve  et  met  en  k- 
îMté,  et  qui  ne  parle,  ainsi  que  le  surplus  de  ce  règlement,  que  des  ca^ 
rièrcs  dé  pierres  à  bâtir;  —  Qu'ainsi  tes  exploitations  de  pierres  owa- 
lières,  qui  sont  aussi  des  pierres  h  bilir,  sont  régies  par  le  dècnf 
susénoncé,  et  qu'en  conséquence  Gaatbier,  qui  a  fait  exploiter  des  {tte^ 
res  de  cette  nature  dans  la  carrière  où  a  eu  lieu  réboulcnieRt  du  8  no- 
vembre dernier  sans  avoir  fait  couper  lej  terres  en  retraite  par  banquet- 
tes et  talus,  et  sans  avoir  ouvert  un  fossé  au-dessus  de  l'exploil&iion,  * 
contrevenu  aux  dispositions  des  art.  4  et  5  du  décret  du  4  juill.  ISIS; 
—  Considérant,  quant  à  la  peine  qu'il  a  encourue  k  raison  de  ce  fait, 
que,  si  ce  décret,  et  le  règlement  qui  y  est  annexé,  ne  conlienoent  aa- 
cune  disposition  pénale,  il  ne  s'ensuit  pas,  comme  l'ont  dit  tes  premiers 
juges,  que  le  fait  doive  rester  sans  répression  :  car  ce  décret,  qui,  aiasi 
qu'il  vient  d'être  dit,  avait  pour  objet  de  mettre  ce  règlement  en  acli- 
viié,  et  ce  règlement  lui-même,  fait  pour  régler  les  différents  moiiei 
d'cxploitiilion  des  carrières,  n'ont  aucunement  dérogé  aux  dispositions 
do  la  loi  du  2t  avr.  1810,  qui  est  ainsi  resté  en  droit  et  dans  le  fait  U 
loi  de  la  matière,  et  dont,  par  conséquent,  l'art.  96  doit  être  appU^oéati 
cas  dont  II  s'agit;  —  Renvoie,. etc.  , 

DO  14  fév.  18t3.-C.  de  Paris,  ch.  mis.  acc.-M».  Agier,  pr.-Pois- 
sot,  av.  géo.,  c.  conf. 
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oiploltants  des  ardotsl^re?  souterraJne;  49  Lpxembonrg  ro|>ll- 
gaiidn  de  produire  les  plans  et  coqpes  de  leurs  travaux  (V.  le 
Code  annoté  de  MM.  Chicora  et  Dupont,  p.  204). 

V84.  n  résuite  du  renvoi  que  fait  icf  Le  législateur  an  tit.  S 
de  la  loi  de  tsio,  quant  à  la  surveillance  qui  doit  être  exercée 
par  radqinistratlon  sur  les  carrières  exploitées  par  galeries  sou- 
terraines, d'abord  que  celte  surveillance  a  pour  agents,  comme 
en  matière  de  mines,  les  ingénieurs  des  mines,  sous  les  ordres 
do  ministre  des  travaux  publics  et  des  prérets,  lesquels  ingé- 
nieurs sont  ctiargés  d'observer  la  manière  dont  se  fait  l'exploita- 
tion, soit  pour  éclairer  les  propriétaires  sur  ses  inconvénients  ou 
sou  amélioration,  soit  pour  avertir  l'administration  des  vices, 
«bus  ou  dangers  qui  s'y  trouveraient.  —  V.  au  titre  précité  les 
art.  47  et  4$,  et  plus  haut,  w  360  et  s. 

96ft.  Par  suite  de  l'assimilation  qui  se  trouve  établie  par 
la  loi,  sons  le  rapport  de  la  surveillance,  entre  les  carrières 
exploitées  par  galeries  souterraines  et  les  mines ,  Il  est  encore 
certain  que  les  préfets  auraient,  le  cas  échéant,  à  exercer  ici 
les  pouvoirs  qui  leur  sont  dévolus  en  ce  qui  concerne  l'exploita- 
tion de  ces  dernières  :  t*  si  cette  exploitation  est  restreinte  ou  sus- 
pendue, de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins 
des  consommateurs; — 2*  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté  pu- 
blique, la  conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté 
des  ouvriers  mineurs  ou  des  habitations  de  la  surface  :  tel  est  le 
prescrit  des  art.  49  et  50,  qui  sont  encore  compris  dans  ce  même 
lit.  s  de  la  loi  ^e  1 81  o, auquel  il  est  fait  renvoi,  sans  distinction, 
par  l'art.  82  (V.  l'explication  de  ces  articles  n'"364  s.).  Nous  n'ad- 
mettons donc  pas  que  l'on  puisse,  en  distinguant  là  oiilaloi  ne  dis- 
tingue pas,  scinder  les  dispositions  de  ce  tit.  5,  et  n'en  appliquer 
aux  carrières  exploitées  par  galeries  souterraines,  que  celles  qui 
concernent  seulement  la  sûreté  des  ouvriers  ou  des  individus  qui 
occupent  les  habitations  de  la  surface.  Telle  est  pourtant  l'opinion 
émise  par  H.  Dufour  (Dr.  adm.  appl.,  n<>  2222)  :  «  La  loi,  dit  cet 
auteur,  n'a  pas  cru  que  les  produits  des  carrières  fussent  assez 
précieux  pour  que  leur  exploitation  dûl  être  assurée  dans  l'inté- 
rêt de  tous....  L'administration  n'est  donc  pas  antorisée  à  se  pré- 
valoir des  besoins  des  consommateurs  pour  motiver  son  action. 
Quant  a  la  sûreté  des  habitations,  on  n'a  pas  à  protéger  une  pro- 
priété, celle  de  la  surface,  contre  tes  conséquences  de  l'usage  fait 
d'une  autre  propriété  distincte,  mais  contiguë,  celle  du  gile  mi- 
néral. Le  sol  et  le  gîte  qu'il  recouvre  ne  sont  ici  l'objet  que  d'une 
seule  et  même  propriété  :  le  propriétaire  de  la  carrière  n'est,  en 
aucune  façon,  le  maître  de  prolonger  ses  travaux  au  delà  des  li- 
mites qui  circonscrivent  son  terrain  superflcicl....  Si  le  carrier 
exploite  sons  son  terrain,  il  est  maître  d'user  ou  d'abuser  à  son 
gré  des  habitations  qu'il  supporte.  S'il  est  acquéreur  de  la  car- 
rière, les  diJlicultés  à  naître  entre  lui  et  son  vendeur  n'ont  trait 
qu'à  l'exécution  des  conventions  privées....  Enfin,  s'agit-il  du 
danger  de  rexploilation  pour  les  maisons  b&ties  dans  les  hérita- 
ges voisins,  on  n'a  encore  à  prononcer  que  par  application  du 
principe  qui  veut  que  chacun,  dans  l'usage  qu'il  faii  de  sa  choge, 
's'abstienne  de  porter  atteinte  aux  droits  d'autrui.  »  Indépendam- 
ment de  la  remarque  qui  vient  d'être  faite  et  élève  contre  l'opl- 
ui.tn  de  M.  Dufour  une  fin  de  non-recevoir  dccisive,  à  savoir  que 
Je  texte  de  la  loi  ne  fait  aucune  des  distinctions  qu'il  prétend  ac- 
créditer en  cette  matière,  nous  dirons  encore  que  l'argumenta- 
lion  de  cet  auteur,  considérée  en  elle-même,  est  bien  loin  d'être 
concluante.  Ainsi,  d'abord,  il  n'est  pas  sérieux  de  se  borner  à 
énoncer  que  l'administration  n'est  pas  autorisée  k  se  prévaloir 
des  besoins  des  consommateurs  pour  motiver  son  action,  parce 
que  la  loi  n'a  pas  cru  que  les  produits  des  carrières  fussent  assez 
précieux  pour  que  Leur  exploitation  dût  être  assurée  dans  l'intérêt 
de  tous;  comme  si  ce  n'était  pas  là  commettre  une  véritable  pé- 
tition de  principes.  On  a  vu,  d'ailleurs  (n*  175),  qu'il  est  gé- 
néralement admis  qu'à  défaut  d'exploitation  d'une  carrière  par 
le  propriétaire,  un  tiers  peut  être  autorisé  encore  aujourd'hui, 
aux  termes  de  l'ait.  2  delà  loi  de  t7»i,  à  l'exploiter  dans  le  cas 
de  nécessité  pour  tous  étnblisscmeats  et  manufactures  d'utilité 
générale.  Donc  la  loi  considère,  au  contraire,  les  produits  des 
carrières  comme  assez  précieux  pour  qu'il  y  ait  lieu,  dans  tel  cas 
donné,  d'en  assurer  l'exploitation,  et,  par  conséquent,  la  conser- 
vation dans  l'intérêt  de  tous,.et,  des  lors,  s'évanouit  le  motif  que 
^'on  invoque  pour  6ler  à  l'administration  le  4r9it  de  suiveiUef 


l'exploitation  des  carrières  an  peint  de  vue  4e^  l>esolAlsdes  f»D- 
sommatcurs.  Quanl  aux  pouvoirs  de  l'administration  pour  emp- 
chcr  préventivement  que  l'exploitation  des  carrières  ne  con  pro- 
mette la  sûreté  des  édifices,  ils  s'exerceront  sans  doute  plus 
rarement  qu'en  matière  d'exploitation  de  mines,  puisque,  notam- 
ment, l'exploitant  ne  peut  ici  pousser  ses  travaux  sur  le  terrain 
d'autrui  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  rargumcnXaliou  mise 
en  avant,  pour  supprimer  ici  l'intervention  de  l'autorité  adminis- 
trative, se  trouve  de  tout  point  applicable  en  matière  d'exploita- 
tion de  mines  où  cependant  H.  Dufour  adn)et,  sous  ce  rapport, 
l'action  de  l'administration,  de  telle  sorte  que  cette  argumenlation 
ne  prouve  rien  en  elle-même,  par  ce)a  mêm^' fpe,  ^  eU^  ét,^ 
admise,  elle  prouverait  trop. 

996.  Postérieurement  à  la  loi  du  21  ^yr.  |9tP,  de8|r^ter 
ments  spéciaux,  approuvés  par  des  décrets  et  des  ordonnances, 
ont  organisé  avec  détail  les  pouvoirs  dont  l'administration  s'est 
considérée  comme  investie,  en  ce  qui  couccrpe  la  surveillance  et 
la  police  des  carrières.  Ces  règlements,  quoiauc  rendus  pour 
certains  départements,  peuvent  être  rendus  applicables  par  l'au- 
torité dans  tous  les  lieux  où  elle  le  juge  nécessaire.  On  a  donné 
plus  haut  (n"  751)  le  relevé  chronologique  des  principaux  de  cet 
règlements. 

9  8  î .  M .  Delebecqoe,  après  avoir  énoncé,  t.  s,  n*  1 1 37,  qji'à  ne 
considérer  que  la  loi ,  les  droits  de  l'administration  se  réduisent 
à  rien ,  et  que  le  gouvernement  ne  pourrait  même  exercer  aucune 
surveillance  par  ses  agents  de  l'administration  des  mines,  en 
matière  de  carrières  à  ciel  ouvert,  ajoute  au  n»  i  1 3$  ce  qui  suit  : 
«  Cependant  ici ,  de  la  théorie  à  la  pratique,  de  la  loi  à  smi  ap- 
plication, la  dislance  est  grande  encore,  et  le  pouvoir  de  réyle- 
menter  aura  bieiUêt  envahi  et  la  loi  et  son  esprit  :  qui  ne  croi- 
rait ,  en  comparant  les  termes  et  l'esprit  d^s  lesquels  ont  été 
rédigés  les  art.  81  et  82  de  la  loi  du  21  avril,  qu'ici  plus  que 
partout  ailleurs ,  l'action  du  gouvernement  sera  restreinte ,  et 
que  les  exploitants  acquerront,  en  proportion,  des  droits  plus 
étendus?  Tel  est  réellement  le  voeu  de  la  loi,  veau  Uttéralement 
exprimé;  mais,  à  cêté  du  principe,  viennent  les  exceptions,  et 
on  a  pris  en  France  des  règlements  ^ussj  sévères,  aussi  rigoa« 
reux  pour  les  carrières  qu'aucun  des  cahiers  des  charges  de  con- 
cessions, en  matière  de  mines  concessibles  et  de  minières.  ■  11 
y  a  dans  cette  observation  plusieurs  inexactitudes  :  ainsi ,  d'a- 
bord, il  n'est  point  vrai  que  la  pensée  de  la  loi  ait  été  défaire  jouir  le 
propriétaire  de  carrières  de  plus  de  li^titude ,  au  moins  dès  qu'H 
ne  s'agit  que  de  mesures  qui  sont  prescrites  dans  l'iAlérét  dâ  la 
sûreté  publique  :  il  y  avait  ici,  sous  ce  rapport,  le  même  but 
Identique  à  atteindre  qu'en  manière  de  mines,  et  les  nèmes 
moyens  ont  dû  se  représenter  à  la  pensée  du  législateur  :  aussi 
est-t-il  fait  renvoi  pour  l'exploitation  des  carrières  par  puits  et 
galeries  au  tit.  5  de  Iji  loi  de  ISIO,  de  Jelle  .sorte  j)ae,  sous 
ce  rapport,  l'exercice  des  droits  jles  propciélaires  c(t  sub- 
ordonné aux  mêmes  conditions,  soit  au'ji  s'agisse  de  mines, 
de  minières  ou  de  carrières.  Id'uu  autre  cêté,  c'est  aussi  bien  à 
tort  que  M.  Delebecque,  après  avoir  cité  plusieurs  règlements, 
semble  croire  que  laditTérence  établie  par  la  loi  dans  les  art.  81 
et  82,  entre  les  exploitations  à  ciel  ouvert  et  celles  par  galeries 
souterraines,  aurait  disparu  dans  la  pratique.  Et  en  effet,  ainsi 
que  le  fait  justement  observer  U.  Cptclle,  Trav.  pub.,  t.  2, 
p.  353,  dans  le  décret  du  22  mars  I8t3,  dont  parie  M.  Dele- 
becque lui-même,  l'art.  44  et  dernier  porte,  au  contraire,  ex- 
pressément que  «  les  dispositions  contenues  an  présent  règlement 
général  de  l'administration  sont  applicables  à  toute  nature  de 
matière  exploitable,  soit  pierre,  plâtre,  glaise,  sable,  marne,  et 
craie...,  et  ne  s'appliqueront  pas  aux  carrières  qui  sont  à  cid 
ouvert.  »  Que  celle  distinction  capitale  entre  les  carrièrct>  de 
celte  dernière  espèce,  et  les  carrières  exploitées  par  galeries 
souterraines ,  ait  été  conservée  dans  les  règlements  administra- 
tifs comme  dans  la  loi ,  et  que ,  par  exemple,  les  exploitations 
à  ciel  ouvert  aient  continué  d'être  affranchies  de  ta  formalité  de 
l'obtention  d'une  permission,  c'est  encore  ce  qui  résulte  du  dé- 
cret précité,  du  4  juill.  1813,  où  on  lit  dans  l'art.  44  que  koivIIo 
exploitation  par  cavage  à  bouche  on  puits  ne  pourra  être  entre- 
prise qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,»  sans  qu'il  y 
soit  question  d'assujettir  à  la  même  formalité  lesexploitations  à  ciel 
ouvert  ;  de  même,  dans  l'ordonnance  du  31  ocl.  f  »14^  l'ast.  30 
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est  ainsi  eonçn  ;  «  Toute  autorisation  d'exploiter  par  puits  com- 
portera l'obligation  d'oavrir  deux  paits  à  la  fois,  »  afln  de  pon- 
-voirtoujoars  se  ménager  nne  seconde  sortie  en  cas  d'événements 
imprévus,  on  pour  faciliter  la  circulation  de  l'air.  Hais  nulle 
part,  encore  nne  fois,  et  c'est  également  la  conclusion  à  laquelle 
arrive  V.  Cotelle,  (oc.  cit. ,  ces  règlemeuls  ne  font  mention  du 
besoin  d'autorisation  pour  exploiter  les  carrières  à  ciel  ouvert, 
«t  l'on  ne  pent  ainsi  reprocher  à  l'administration,  comme  le  fait 
M.  Delebecque,  d'avoir,  en  supprimant  toute  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  deux  espèces  de  carrières,  envahi  le  texte  de  la 
loi  et  son  esprit  pour  lui  substituer  sa  propre  volonté.  i-  Quoi 
qn'il  en  soit ,  il  a  été  décidé  :  l<>  que  l'arrêté  du  préfet  qui  re- 
fose  l'autorisation  d'ouvrir  nne  carrière  à  plâtre  n'est  pas  sus- 
ceptible de  recours  par  voie  contentieuse  (cens.  d'Ét.  25  avr.  1 842, 
aff.Grandiean,V.  Manufacture,  a'  89-2'); — 2<>  Que  les  décisions 
ministérielles  conflrmatives  d'arrêtés  da  préfet  qui  refusent  d'au- 
toriser l'oaverture  des  carrières,  ou  qui  ne  l'accordent  que  sous 
eertaines  conditions  d'exploitation  imposées  dans  l'intérêt  des 
propriétés  voisines  et  de  la  sûreté  publique,  constituent  des  actes 
administratifs  non  attaquables  par  la  voie  contentieuse  (  ord. 
cons.  d'Ët.  11  mars  1843)  (i).  —  Il  a  été,  d'autre  part,  décidé 
que,  de  ce  que  le  préfet  aurait  permis  l'exploitation  d'une  car- 
rière, si  plus  tard  il  vient  à  découvrir  que  cette  exploitation  soit 
dangerense,  à  raison,  par  exemple,  da  voisinage  d'un  puisard, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  fonctionnaire  ne  puisse ,  sans  excès  de 
pouvoir,  rétracter  son  autorisation  et  interdire  la  continuation  de 
l'exploitation  (ord.  cons.  d'Ét.  24  déc.  1844,  aff.  Cissac,  D.  P. 
45.  3.  79). 

948.  Suivant  V.  Dnfonr,  loc.  ct(.,  n*  2223,  les  dispositions 
Insérées  dans  les  règlements  relatifs  à  l'exploitation  des  carrières 
à  galeries  souterraines  ne  sont  légales  qu'autant  qu'elles  n'im- 
pliquent nulle  atteinte  à  la  libertéd'action  etàl'intcgrité  des  droits 
qui  dérivent  de  ce  que  l'exploitation  des  carrières  n'est  consi- 
dérée que  comme  un  mode  pour  le  propriétaire  de  disposer  de 
sa  chose  :  c'est,  dit-il,  dans  ces  limites  que  doit  se  renfermer 
l'exercice  du  pouvoir  réglementaire  accordé  à  l'administration 
par  l'art.  81  de  la  loi  de  1810.  Celle  assertion  ne  nous  semble 
tont  au  plus  exacte  qu'en  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  car- 
rières à  ciel  ouvert  pour  laquelle  existe ,  en  eiïet,  celle  liberté 
d'action  que  l'on  invoque  ici  comme  un  droit  acquis  aux  proprié- 
taires ;  et  l'on  vient,  au  reste,  de  voir  qne  les  règlements  administra- 
tifs n'exigent  l'autorisation  préalable  que  pour  l'exploitation  par 
galeries  souterraines,  et  qu'Us  ontainsi  laissé  subsistera  l'égard  des 
autres  carrières  le  régime  de  libre  exploitaiion  qui  a  été  dans  le 
voeu  de  la  loi  ;  mais  c'est  encore  commettre  une  pétition  de  prin- 
cipe qne  de  supposer  que  le  législateur  a  entendu  laisser  à  un 
propriétaire  toute  libertéd'action  pour  l'exploitation  des  carrières 

(1)  (Leclaire  et  Brochet.)  —  Locis-Philippe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
91  avril  18i0;  le  décret  du  IS  mars  1815,  approiMlif  du  règlement  coo- 
ceraant  l'exploitation  des  carrières  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
de  Seine^et-OiM  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  8S  de  la  loi  do 
91  avril  1810,  l'exploitation  des  carrières  par  galeries  souterraines  est 
soumise  à  la  surreillance  de  l'administration;  —  Qu'aux  termes  du  rè- 
glement du  ii  mars  1813  nul  ne  peut,  dans  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise, ouvrir  de  carrières  ou  de  pl&lrières  sans  en  avoir 
demande  et  obtenu  la  permission,  et  que  ces  dispositions  ne  sont  pas 
applicable*  aux  carrières  a  ciel  ouvert  ;  —  Considérant  que  la  carrière  à 
plâtre  dont  il  s'agit  n'est  pas  à  ciel  ouvert,  qu'ainsi  elle  est  soumise  aux 
prescriptions  du  règlement  du  93  mars  1813,  et  que  dès  lors  les  arrêtés 
par  lesquels  le  préfet  de  la  Seine,  dans  l'inlirèt  des  propriétés  voisines 
et  de  la  sûreté  publique  a  imposé  aux  requérants  certaines  conditions 
d'exploitation  sont  des  actes  administratifs  qui  ne  peuvent  nous  être 
déféré*  par  la  voie  contentieuse;  d'où  il  suit  qu'il  n'v  a  pas  lieu  d'ad- 
.  nettre  le  recours  dirigé  contre  la  décision  de  notre  ministre  des  travaux 
publics,  laquelle  a  confirmé  les  arrêtés  précités.  —  Art.  1.  La  requête 
de*  sieurs  Leclaire  et  Brochet  est  rejetée. 

On  It  mars  t84S.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  du  Bertbier,  rap. 

(S)  Eipiet:  —  (Min.  pub.  C.  Schurdy.)  —  Le  ministère  public  sou- 
tenait en  appel  qu'en  général  l'abrogation  ne  se  présume  point  ;  qu'il 
fallait  pour  la  nconoattn  des  dispositions  formelles  que  ne  présentent 
point  1  art.  81  de  la  loi  du  Si  avril  1810  ;  que  cet  article,  au  contraire, 
en  soumettant  l'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  aux  règlements 
généraux  et  locaux,  avaient  sur  cette  restriction  conservé  à  la  déclara- 
tion de  1780  toute  sa  force.  —  Arrêt. 

iU  codb;  —  Attendu  qne  la  loi  du.91  avril  1810  a  réglé  noo-seule- 


par  galeries  souterraines,  et  ne  considérer  cette  exploitation  qtw 
conune  un  mode  pour  le  propriétaire  du  sol  de  disposer  de  sa 
chose  :  l'erreur  d'une  pareille  apprécialionest  manifeste, notam- 
ment en  présence  de  l'art.  82,  qni  assimile  ces  sortes  de  carrîè- 
resaux  mines,  sous  le  rapport  de  la  surveillance  à  exercer  par  l'ad- 
ministration,et  qui  les  soumet  ainsi  à  un  régime  tont  àCaitrestricttf 
des  droits  des  propriétaires  :  les  dispositions  des  règlements  ftd- 
ministratirs,  en  tant  qu'elles  ne  se  réfèrent  qu'anx  exploilati<»s 
de  carrière  par  galeries  souterraines,  ne  font  donc,  an  contraire, 
qu'entrer  dans  l'esprit  de  la  loi  en  faisant  prédominer,  dans 
un  intérêt  public  de  surveillance  et  de  police ,  l'antorilé  admi- 
nistrative sur  la  libre  action  et  les  droits  de  propriété  des 
particuliers. 

9  S9.  Dans  les  départements  oii  il  n'existe  pas  de  règlemotts 
postérieurs  à  la  loi  du  21  avr.  1810  pour  l'exploilalion  àeacu» 
rières,  c'est,  au  reste,  une  question  controversée  que  celle  ds 
savoir  si  même  l'exploilalion  des  carrières  à  ciel  ouvert  n'est  pas 
assujellie  à  quelques  restrictions  portant  pins  ou  moins  atteinte 
à  la  libre  aclion  des  propriétaires.  Ainsi ,  deux  arrêts  du  conseil 
des  14  mars  1741  et  5  avr  1772  ont  fait  défense,  à  peine  de 
300  fr.  d'amende,  de  conâscation  des  outils  et  de  dommages-in- 
lérêls,  d'oavrir  des  carrières  de  pierre,  glaise,  marne  et  astres 
matériaux,  ou  de  pousser  des  rameaux  ou  galeries  souterraines 
à  une  dislance  de  30  toises  du  bord  des  chemins  et  grandes 
routes,  à  compter  da  pied  des  arbres  plantés,  et  de  32  toises  ds 
bord  des  routes  qui  n'ont  ni  arbres  ni  fossé  :  la  distance  dn 
chemins  de  traverse  on  vicinaux  était  fixée  à  8  toises.  Ces  probi- 
bitions  se  trouvèrent  renouvelées  par  la  déclaration  dn  1 7  mats 
1780,  qni  défendit,  en  outre,  l'exploilalion  des  carrières  à  la  dis- 
tance de  30  toises  des  maisons.  On  s'est  donc  demandé  si  ces 
dispositions  étaient  encore  en  vigueur  :  il  a  été  décidé ,  dans 
le  sens  de  la  négative,  que  les  art.  4  et  6  de  la  déclaration  da 
1 7  mars  1 780,  qui  imposaient  des  restrictions  à  l'établissement 
des  carrières  à  ciel  ouvert,  notamment  en  ce  qni  touche  leur 
distance  des  roules  et  murs  de  construction,  ont  été  abrogés  par 
l'art.  81  de  la  loi  du21  avr.  1810  (Colmar,  22  nov.  1833)  (2);  ce- 
pendant on  remarquera  qne  cet  art.  8t ,  loin  d'abroger  les  rè^e- 
menls  généraux  ou  locaux  concernant  les  carrières,  y  renvoie,  an 
contraire,  et  cela,  sans  distinguer  entre  les  anciens,  et  ceox  pos- 
térieurs à  la  loi  de  1 81 0.  Aussi  a-t-il  été  plus  logiquement  décidé, 
en  dernier  lieu,  que  la  loi  du  21  avr.  1810  ne  contient  noUement 
celte  abrogation  des  dispositions  de  l'arrêt  dn  conseil  da  S  avr. 
1772, qui  défendent  d'ouvrir  aucune  carrièreàmoins  de  30  toises 
de  distance  'du  bord  extérieur  des  roules,  dispositions  dont  l'in- 
fraction constitue  une  contravention  de  grande  voirie  (Mets, 
6  fév.  1827,  ord.  cons.  d'Ét.  2roct.  1837)  (3). 

990.  H.  Peyrel-Lallier,  t.  2,  n»  680,  fait  tontefols  observer 

ment  ce  qui  touche  aux  mines  et  minières,  mais  encore  ce  qm  a  liait 
aux  carrières  ;  —  Attendu  que,  par  l'art.  81  de  cette  loi,  il  a  été  ac- 
cordé liberté  pleine  et  entière  d'établir  une  carrière  à  ciel  evvert  ;  — 
Attendu  dès  lors  que,  par  cet  article,  le  législateur  a  implïcitesMat 
abrogé  les  dispositions  de  la  déclaration  du  17  mars  1780,  art.  4  et  S, 
dispositions  qui  imposent  des  restrictions  i  l'établissement  des  carrièrei 
à  ciel  ouvert,  et  qui  seraient  incompatibles  avec  la  faculté  accordée  par 
l'art.  81  ci-dessus  cité. 

Du  99  Dov.  183S.-C.  de  Colmar,  cb.  corr.-MM.  Dniaoalin,  |r.- 
Glovin,  rap. 

(8)  !'•  Stpioi:  —  (Min.  pub.  C.  Henneqoin.)  —  La  coo» ;  — AW 
tendu  que  de  l'instruction  de  la  cause  il  résulte,  en  fait,  que  les  sienn 
Hennequin  jeune.  Buffet  et  Hennequin  fils,  ont  pratiqué,  pour  l'expiai- 
tation  de  leurs  fours  à  chaux,  des  carrières  immédiatement  contigùïs  i 
des  chemins  qui  divisent  le  ban  de  la  commune  de  Vaillières,  et  que  b 
sieur  Germain  a,  depuis  plus  de  dix  ans,  abandonné  et  presque  entière- 
ment comblé  celle  qu'il  avait  aussi  creusée  dans  ce  mène  lieu  ;  —  At- 
tendu que  ces  chemins  ne  peuvent  être  considérés  comme  étant  destiné* 
à  l'usage  des  fours  ou  des  carrières,  puisqu'ils  ne  sont  pas  une  pro- 
priété privée,  mais  qu'ils  peuvent  être  fréquentés  par  tont  le  monde  et 
qu'ils  sont  réellement  des  chemins  communaux;  —  Attendu  qne  ■ 
lart.  81,  L.  91  avril  1810,  autorise,  pour  tout  piopriétain,  l'axpinila- 
tion  des  carrières  à  ciel  ouvert  sans  permissions  particalières,  il  sooaet 
ces  sortes  d'exploitations  k  la  surveillance  de  la  police  et  à  l'iAservatiM 
des  lois  ou  règlements  généraux  ou  locaux;  —  Attendu  que  l'art.  4, 
décl.  97  mars  1780,  doit  être  envisagé  comme  un  règlement  général  qni 
n'a  été  ni  abrogé  ni  remplacé  par  aucun  autre,  et  qu'il  importe  i  la  sanlê 
publique  d'«a  uiaintonir  l'exécution  par  la  sanction  yénaie  écrite  daat 
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que,'daju  tme  grande  partie  des  départements,  an  cestre  et  an 
midi  delà  France,  les  anciens  règlements  ne  sont  pas  suivis,  et 
«ine  l'on  y  voit  souvent,  sans  que  l'administration  s'y  oppose,  des 
carrières  de  pierres  et  autres  matières,  à  une  grande  proximité 
des  routes  et  des  édifices.  —  Il  a  été  jugé,  en  Belgique,  que 
l'ouverture  d'one  bure,  sans  anlorisation,  à  li  mètres  50  centi- 
mètres de  la  crête  du  fo<wé  d'une  route,  ne  peut  donner  lieu  à 
l'application  d'une  peine,  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  5  avr. 
1172,  qui  n'a  pas  de  force  obligatoireencepays  (trIb.deYerviers, 
tSmar8l836,citéauCodeannoté,etc.,p.  61, en  note). — ^Y.à  cet 
égard  le  Rép.  de  MM.  de  Brouckère  et  Tieiemans,  v<>  Carrières. 

99  •.  On  trouve  dans  quelques  règlements  spéciaux  pour 
certains  départements,  et  postérieurs  à  la  loi  du  21  avr.  1810, 
une  disposition  qui  tranche,  à  cet  égard,  toute  difficulté,  et  flxe 
formellement,  sous  ce  rapport,  la  position  des  exploitants  :  ainsi 
l'art.  81  du  rétament  du  4  juin,  isisprécité,  porte  que  l'exploi- 
tation ne  peut  être  poursuivie  qu'à  la  distance  de  10  mètres  de 
tout  ebemin  de  voiture,  édifices  et  constructions  quelconques  : 
ce  même  article  vent,  en  outre,  qu'indépendamment  de  cette  dis- 
tance, l'exploitant  laisse  encore  une  retraite  d'un  mètre,  par  mètre 
d'épalssenr  des  terres,  au-dessus  de  la  masse  exploitée.  Pareille 
disposition  se  rencontre  dans  divers  règlements  spéciaux,  notam- 
ment dans  celui  du  2  juin  1 839  sur  les  carrières  de  Loir-et-Cher. 
—  Et  il  a  été  JDgéque  cet  art.  31  du  règlement  du  4  julll.  1813 
régitanssi  bien  les  exploitations  par  puits,  que  celles  qui  s'opèrent 
par  boncbes  de  cavage  ou  à  ciel  ouvert  (Paris,  s  janv.  1838)  (i). 

999.  Notons  aussi  qu'en  Belgique,  d'une  part,  aucune  exca- 
vation pour  extraction  de  pierres,  de  sables  ou  d'une  matière 
quelconque,  ne  peut  se  faire  dans  le  Luxembourg  qu'à  ta  distance 
de  10  mètres  au  moins  du  bord  extérieur  de  l'accotement  d'an 
ebemin  (art.  S5  du  règlement  sur  les  chemins  vicinaux  delapro- 

lea  art.  95  et  et,  L.  SI  avril  1810  ;  —  Attendu  que  l'état  actuel  des 
choses  exige  qu'd  soit  pris  dos  mesures  de  précaution  dans  l'intérêt 
privé  des  prévenus  qui  ont  jusqu'ici  agi  de  boDoe  foi  et  sans  opposition 
MUS  las  yeux  de  l'autorité  locale; — Vu  les  art.  i,  décl.  ï7  mars  1780 
et  9S  et  96,  L.  SI  avril  1810,  dont  lecture  a  été  faite  à  l'audience  par 
M.  le  président,  donne  acte  au  sieur  Germain  de  la  déclaration  du  mi- 
nistère publie  en  désistement  des  poursuites  k  son  égard,  le  décharge  de 
la  plainte;  déclare  que  Hennequin  jeune.  Buffet  et  Henoequin  fils,  sont 
cootrevenns  au  règlement  prescrit  par  l'art.  4,  décl.  S7  mars  1780, 
dans  l'exploitation  des  carrières  indiquées  dans  le  procès-verbal  do  SS 
sept,  dernier,  du  garde  champêtre  de  la  commune  de  YailUéres;  en  coa- 
aéqnenca,  condamne,  etc. 
Du  6  fèv.  18S7.-C.  de  Hetx,  eh.  eorr.-M.  Colchen.  pr. 
S*  Etpiei  :  —  (Min.  des  trav.  pub.  C.  Ghatelier.}  —  Loms-Pm- 
tirPE,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  du  5  avril  177S,  la  loi  du  29  flor. 
an  10  et  celle  du  Si  avril  1810;  —  Considérant  que  la  loi  du  81  avril 
1810  n'a  point  abrogé  les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  S  avril 
177S  ;  qu  an  contraire,  ladite  loi  n'a  permis  l'exploitation  des  carrières 
à  ciel  ouvert  sans  autorisation  préalable,  qu'à  la  charge  par  les  exploi- 
tants d'observer  les  règlements  généraux  et  locaux,  et  que  l'infraction 
aux  dispositions  de  l'arrêt  précité,  reprochée  au  sieur  Cbatelier  par  le 
praeès-verbal  du  1&  juill.  1836,  constituait  une  contravention  de  grande 
voirie,  sur  laquelle  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  : 
—Art  1 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépajrtement  de  la  Loire- 
Inférieure  en  date  du  1"  avril  1837  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  sieur 
^    Cbatelier  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  de  préfecture,  pour  y  voir 
ttaluer  an  fond  sur  le  procès-verbal  du  15  juill.  1836. 
Du  87  oct.  1837 .-Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  Jouvencel,  rap.  ' 

(I)  Eipéci  :  —  (Veuve  Lecars  C.  Clément.l  —  Un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  avait  déclaré  la  demande  de  la  dame  Lecars  mal 
(ondée,  1*  parce  que  les  travaux  n'avaient  point  été  poussés  sous  sa 

Propriété;  2*  parce  que  le  dommage  n  avait  rien  d'apparent;  5>  et  que 
expert  ne  signalait  après  tout  qu'une  éventualité  qui  ne  constituait 
pas  un  préjudice  actuel  et  ne  pouvait  être  appréciée  par  lea  magistrats. 
—  Appel.  —  Arrêt 

La  conk  ;  —  Considérant  que  la  permission  accordée  à  Clêmeat  par 
l'autorité  «ompêlenle  lui  prescrit  textuellement  d'arrêter  son  exploitation 
de  carrière  à  dix  mètres  de  distance  des  deux  cêtés  des  chemins,  édi- 
Ices  «u  constructions  quelconques;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  pro- 
tès-verbal  de  rapport  de  l'expert  que  Clément  a  passé  sous  le  chemin 
dans  ton  exploitation,  qu'il  a  poussée  jusqu'au  p4ed  du  mur  de  la  veuve 
Lecars;  qu'en  cela  il  a  porté  préjudice  à  la  veuve  Lecars  ;  —  InOrme, 
au  principal,  entérine  le  rapport  de  l'expert;  en  conséquence,  condamne 
Clément  à  payer  à  la  veuve  Lecars,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
1,S00  fr.  pour  le  préjudice  ê  elle  causé  par  ledit  Clément- 
Du  5  janv.  1838.-C.  de  Parit.-l"  cb.-M.  Séguicr,  l»  pr. 


vince  de  Ltuerobourgapprouvé  par  arrêté  royal  do  8  nov.  1841); 
et,  d'autre  part,  que  dans  le  Hainaut,  il  est  interdit  d'établir, 
dans  le  voisinage  des  chemins,  des  carrières,  mamières,  fours 
à  chaux,  et  briqueteries,  à  moins  de  1 5  mètres  de  distance,  ni 
de  pratiqiier  des  puits,  argilières,  sablonnières  on  toute  autre 
excavation,  à  moins  de  lo  mètres,  sans  préjudice  toutefois  dn 
droit  qui  appartient  à  la  députation  de  la  province  de  modifier  cea . 
distances,  et  de  prescrire  telles  mesures  de  précaution  qu'elle 
juge  utiles  pour  la  sûreté  publique  (art.  49  du  règlement  sur  les 
chemins  vicinaux  de  la  provincedu  Hainaut,  approuvé  par  arrêté 
royal  du  sodée.  1841). 

90S.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  le  dommage  ou  l'accident 
causé  par  la  réouverture,  même  fortuite,  d'une  carrière,  rend 
responsable  le  propriétaire  qui  l'a  exploitée,  quoiqu'elle  se 
trouve  à  une  distance  des  routes  et  chemins  plus  grande  que 
celle  qui  est  prescrite  parles  règlements  (Douai,  l"juiil.  1833)(2), 
...et,  dans  cette  hypothèse,  si  la  construction  vicieuse  de  la  fer- 
meture de  la  carrière  est  le  fait  du  précédent  propriétaire  de  la 
carrière,  et  non  du  propriétaire  actuel,  c'est  sur  le  premier  que 
doit  peser  l'obligation  de  réparer  le  dommage  (même  arrêt). 

9941.  Des  exploitants  de  carrière  ont  prétendu  avoir  le  droit 
de  suivre  les  couches  de  la  carrière  jusque  sous  le  fonds  d'ao^ 
trui,  sauf  à  payer  indemnité.  Hais  la  déclaration  du  17  mare 
1780,  déjà  citée,  a  condamné  cette  prétention  :«  Voulant,  y 
est-il  dit ,  assurer  pour  l'avenir  aux  propriétaires  voisins  des 
carrières  la  propriété  absolue  de  leurs  terrains ,  tant  en  fonds 
qu'en  superficie ,  il  est  fait  très-expresses  Inhibitions  et  défenses 
aux  propriétaires  et  locataires  desdites  carrières  de  continuer  à 
fouiller  sous  le  fonds  d'autrul ,  à  peine  de  500  fr.  d'amende  et 
de  tous  dommages-intérêts.  »  Et  l'on  doit  considérer  cette  dis- 
position comme  étant  encore  aiùonrd'hui  en  vigueur. — Il  ad'ail- 

(2)  Btpèm  .-  —  (Santeme  et  Beugnet  C.  Bastion.)  —  La  veuve  d'ua 
ouvrier  nommé  Bastion,  mort  en  tombant  dans  une  carrière  qui  était 
ouverte  et  ne  se  trouvait  garantie  par  aucun  obstacle,  avait  intenté  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  sieur  Santerne,  propriétaire  dn 
champ  où  la  carrière  était  située,  et  contre  le  sieur  Beugnet  qui  avait 
exploité  et  fermé  cette  carrière,  tous  les  deux,  comme  responsables  de 
l'accident  qui  l'avait  privée,  elle,  de  son  mari,  et  ses  enfants  mineurs 
de  leur  père.  —  Le  tribunal  d'Arras  considéra  que  le  seul  fait  de  l'ou- 
verture de  cette  carrière,  au  moment  où  le  sieur  Bastion  y  était  tombé, 
était  un  fait  reprochable  aux  sieurs  Bengnet  et  Santerne,  et  qui  entraî- 
nait leur  responsabilité;  en  conséquence,  il  les  condamna  à  payer  soli- 
dairement à  la  veuve  Bastien  et  asesenfants  mineurs,  500  (r.  dédommages- 
intérêts.  —  Appel  par  les  sieurs  Santeme  et  Beugnet.  —  On  disait,  ea 
faveur  de  Santeme,  que  rien  ne  l'obligeait  à  veiller  à  la  continuité  de 
fermeture  de  l'ancienne  carrière,  celle-ci,  à  raison  de  son  emplacement 
et  de  sa  dislance  de  toute  route  ou  chemin,  étant  affranchie  des  précau- 
tions ordonnées;  que  d'ailleurs  le  vice  de  la  fermeture  de  la  carrière  ne 
pouvait  lui  être  imputé,  ni  entraîner  contre  lui  aucune  responsabilité.  — 
Beugnet,  de  son  cêté,  soutenait  que,  n'étant  plus  propriétaire  du  champ, 
il  ne  pouvait,  à  aucun  titre,  être  valablement  actionné  par  la  veuve 
Bastien,  parce  que,  dans  l'hypothèse  même  où  la  fermeture  de  l'an- 
cienne carrière  eût  été  effectuée  d'une  manière  vicieuse,  la  responsabi- 
lité directe  avait  passé  au  propriétaire  du  champ,  sauf  le  recours  de  ce 
dernier  contre  lui  ;  que,  dn  reste,  la  présomption  légale  était  que  la  con- 
straction  n'était  pas  vicieuse,  jusqu'à  ce  que  la  veuve  Bastien  eût  prouvé 
que  la  mort  de  son  mari  avait  été  occasionnée  par  le  vice  de  la  ferme- 
ture de  la  carrière. — On  répondait  pour  la  veuve  Bastien,  que  U  carrier* 
ne  se  trouvait  point  &  la  distance  prescrite,  et  n'avait  point  été  réfermée, 
comme  il  était  ordonné  de  le  faire,  et  qu'il  y  avait  eu  omission  des  pré- 
cautions exigées;  qu'à  tort  on  voudrait  faire  une  position  distincte;  que 
Santerne  et  Beugnet  étaient  tous  deux  auteurs  et  responsables  de  la  mort 
de  Bastien,  l'un, en  bouchant  mal  l'ouverture  de  U  carnére,  l'autre, 
en  ne  prenant  point  soin  de  la  maçonnerie,  ou  en  y  faisant  d'insuffi- 
santes réparations;  que  le  fait  de  l'écroulement  était  une  présomption  de 
construction  vicieuse  on  de  mauvais  entretien;  qu'an  propriétaire  in- 
combait la  preuve  contraire.  —  Arrêt.   ■ 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  le  nommé  Santeme;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  aucune  faute  ne  lui  est  imputable; — En  ce  oui  concerne 
Beugnet  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause, 
que  la  mort  du  nommé  Bastien  a  été  occasionnée  par  la  négligence  dndit 
Bengnet,  qui  n'a  refermé  la  carrière  qu'il  avait  ouverte  dans  son  champ,  que 
par  une  construction  vicieuse  ;  —  Que,  par  conséquent,  il  est  tenu  de 
réparer  le  tort  causé  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  Bastien,  par  la  mort 
de  celui-ci;  —Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement  dont  est  ap-. 

Dfll    CtC< 

Du  l"  juill.  1835.<-C.  do  Douai,  ch.  corT.4I.  Gosse-do-Gorge,  pb 
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ledrs  été  Jugé  que  ç«lui  qui  a  acquis  le  droit  d'exploiter  qi)q  «31-- 
rière  né  peut  établir  an  chemin  de  service  sur  le  terrain  d'au|rui 
sans  titre,  ou  sans  le  consentement  du  propriétaire  (Bordeaux, 
23  mai  1855,  aff.  Bstève,  v«  Servitude). 

T95.  Et  remarquons  qu'un  arrêté  du  ministre  dellntérieur, 
du  6  juin  1834.  a  aussi  décidé,  en  conformité  des  principes  éta- 
blis par  la  déclaration  de  1780,  que  la  distance  des  habitations 
et  constnictlons  doit  être  observée  pour  l'exploitation  des  car- 
rièries  h  ciel  ouvert,  lors  même  que  la  construction  ne  consiste- 
rait que  dans  un  simple  mur ,  et  qu'elle  serait  postérieure  à  l'ou- 
verture de  la  carrière  :  im  propriétaire  est  toujours  libre  de  bâtir 
sur  son  teirain,  et  d'empêciier  par  là  l'approche  des  excavations. 

99D.  n  à  été  aussi  jugé  que  l'obligation  de  réparer  le  pré- 
judice dont  se  plaint  le  propriétaire  voisin  d'une  carrière  en  ex- 
ploitation, existe,  du  moment  que  ce  préjudice  est  constaté, 
encore  qu'il  ne  soit  pas  apparent  (Paris,  s  janv.  1838,  aff.  Le- 
cars,  solut.  impl.,  V.  n«79l)  ;  —  ...  El  que  la  possibilité  d'un 
événement  éventuel,  tel  que  l'éboulemcnt  d'une  maison,  d'où 
dépend  la  réalisation  du  dommage ,  suffit  pour  que  Ton  puisse 
considérer  ce  dommage  comme  actuel,  et  pouvant  servir  de  base 
dès  ^  présent  à  l'action  de  celui  qui  doit  en  souffrir  contre  le 
propriétaire  de  la  carrière  (même  arrêt,  solut.  Impl.  ). 

f  97.  Au$  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  4u28  iuill.  1791,  on 
ne  peut,  d'antre  part,  sans  la  permission  de  l'autorité  adminis- 
trative ,  ouvrir  des  carrières  de  pierres,  oi)  autres  stères,  dans 
le  rayon  d'un  kilomètre  des  places  de  guerrp, 

»»$.  Merlin,  )Jép.,  v*  Carrière ,  fait  aussi  observer  qae  1'^. 
40j  lit.  27,  de  ^ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669  (y.  v» 
forêts,  p.  90),'défen()ait  de  tirer  dq  safAe  ou  (j'autres  paté- 
rlai^x  à  six  toises  des  riyièreç  navigables,  sous  peine  de  100 
lly.  ^'amende,  et  qije  l'art.  }3  dd  même  titre  défendait  pareille- 
ment d'enlever  dans  l'étendne  et  aux  rives  des  forêts  du  roi,  des 
sables,  terres,  marnes  on  argiles,  et  de  faire  faire  de  la  chaux 
à  100  perches  de  distance,  sauf  le  cas  oh  l'on  aurait  obtenu  une 
permission  expresse,  à  peine  de  500  liv.  d'amende,  et  de  co|i- 
flscatiop  dejs  chevaux  el  harnais.  Des  arrêts  dq  co«seil ,  <ies^2Z 
déc.  1690,  (  janv.  1729  et  7  sept.  1735,  ppi  déclaré  pes  dispo- 
•itiojçis  applicables  «0x  carrières  i  p]Mn. 

999.  MotoiU  «neore  qu'aux  teriaes  de  l'art.  14  de  1«  loi  4a  Si 
nai  iftsesnrlesehemiasviciBaux  (V. Voirie),  lontesles  fols  qu'un 
dwiRin  vieinai  est  habituellement  ou  temporairement  dégradé  par 
l'exploitation  d'une  carrière,  l'exploitant  est  tenu,  pour  l'entre- 
tien du  chepiin,  d'une  subvention  spéciale  dont  la  quotité  est 
proportionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  qiii  résalle  do  l'ot- 
ploitatioa.— V-  Voirie. 

•••.  On  A  VH  (a*  31&)  ^œ,  d'après  les  lois  «t  règlemeols, 
les  coDoessioooaites  d'one  mine  ont  la  faculté  d'occuper,  lors- 
^'ils  y  «ont  dûment  autorisés,  l'étendue  de  terrain  à  la  surface, 
qui  est  nécessaire  aux  |)esoins  de  l'exploitation.  Le  propriétaire 
peut  donc,  par  suite  de  cette  occupation  temporaire,  se  trouver 
privé  du  droit  de  jouir  de  son  fonds  :  mais  peut-on  lui  interdire 
d'en  extraire  les  matières  qui  9e  sont  yas  comprises  dans  la  no- 
menclature deswioes,  si  celte  ektraclion  doit  entraver  l'exploita- 
tion du  gîte  minéral?  Onalmliqvé  pins  havl  (n*'  i684  et8.)«ommenl 
nne  ordonnance  du  18  fév.  1821,  rendue  pour  le  département  de 
la  Loire,  résolvait  cette  difficulté  en  tant  qu'il  s'agissait  de  deux 
mibslances  minérales,  se  trouvant  en  connexité,  et  ayant  fait 
l'objet  de  deux  concessions  difféi-entes,  telles  que  la  bouille  et  le 
minerai  de  fer.  Or  les  principes  établis  par  cette  ordonnance  pa- 
raissent à  H.  Peyret-LalUer  devoir  servir  également  ici  de  règle 
générale  pour  déterminer  l'ordre  dans  lequel  doivent  être,  dans 
le  cas  actuel,  exploitées  les  carrières  et  les  mines  :  «  L'intérêt 
public  qui  exige  l'exploitation  des  mines,  dit  cet  auteur  (t  2, 
■  n*  690),  est  un  motii  suffisant  pour  prescrire  la  suspension  des 
travaux  d'nne  cajrière,  et  même  pour  taire  autoriser  l'occupa- 
Ijon  tempocaire  de  remplacement  où  elle  est  ouverte,  par  le  con- 
cessionnaire de  la  mine,  s'il  est  nécessaire  à  son  oxplollatioa,  à 
ta  ettarge  de  payer  indemnité  conformément  aux  art.  45  «t  44. 
Itès  le  SDomeBl  que  la  loi  recoimall  dans  le  même  territoire  <leax 
propriétés  distinctes,  dont  l'une  à  la  surface,  l'autre  dans  le  sein 
de  la  terre,  il  est  juste  que  chaque  propriétaire  jouisse  de  sa 
âiose,  celui  de  la  mine  en  usant  de  la  faculté  de  l'exploiter,  qui 
fsly  d'ailleurs,  une  obligation  ;  le  second,  en  disposant  de  la  pro- 


Sr}$lé  s]Q)crOcielle ,  sans  weWrp  obfit«c^,  ^m  k«W»;  I  tva 
e  l'exploilant  de  la  mine.  Eu  général,  les  banni  d'mecarrièR 
pe  doivent  pas  mettre  obstacle  à  l'extraction  4n  glle  gùnir»]  oob- 
icédé  ;  la  société  est  intéressée  à  assurer  d'abord  l'epcploitatMo  de 
la  mine;  ce  qui  n'empêche  pas  la  reprise  ultérie«re  des  transi 
de  la  carrière.  11  est  donc  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'Us  poissent 
être  suspendus  jusqu'à  l'extraction  compléta  dre*  spbetaacee  b^ 
nérales,  sauf  indemnité,  s'il  en  résulte  nn  (u^judifce  pour  le  pr» 
priétaire.  » 

emc^mant  les  earrièna. 

$«f .  Les  infractions  aui  règlei«ents  qol  cooperneoi  fapW- 
tation  des  carrières  soulèvent  une  doable  qoestioa  :  I*  fuels  aeU 
les  tribunaux  compétents  pour  en  connaître;  -^  s*  QneUcs  siaol 
les  pénalités  que  l'on  doit  leur  appUqnMr. 

80».  l»  Compétence.— L'art.  93  de  )a  loi  da  SI  «r.  1811 
décide,  ainsi  qu'on  l'a  va  (V.  n»  431  et  soiv.),  qœ  «  kw  cao- 
travenlions  dés  propriélfùres  de  mines,  cxploitanls  non  «neen 
concessionnaires,  ou  autre*  pertamef,  9uçc  lois  «t  rèyicmaUt, 
seront  dénoncées  e^  constatées  pomme  hss  conUayenUrOM  ca  ma- 
tière de  voirie  et  de  poUca  ;  »  p«ùs  tes  art.  S4  M  SB  4e  la  arfse 
loi  ajoutent  que  les  procès-verbaax  desdiles  (BOotraTentions,  at- 
flrmés  dans  les  forme»  et  délais  prescrits  par  laloi,aeroBt  Inoe- 
mis  aux  procureurs  impériaux ,  qui  seront  leBW  de  paan^rn 
les  contrevenants  k  devant  les  tribunani  de  poUos  eomelion- 
nelle.  »  Ces  dispositions,  qqi  règleia  U  comp^enee,  noMtes 
applicables  en  matière  de  c^ifri/ères?  La  raiison  4e  dwUrMt,  b»> 
tamment,  que  la  loi  du  ;i  avr-  ipio  classe  les  sntiatanteâ  nt- 
nérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ea  existai 
à  sa  surface,  sous  les  trois  qu^iljâCiilQDS  de  mnes^  jutaièn*  el 
_  carrière^',  qu'à  chacune  de  ces  trois  substances  elle  appUqne  des 
modes  particuliers  de  propriété,  de  jouissance  et  d'expbHtatMn; 
d'où  il  suit  q^e,  d»ns  1»  pensée  du  ^gislateur,  eUes  a'«i>t  pas  ék 
non  plus  ilrfi  assimila  «ntre  ellw,  quant  à  tajnridictioD  élaMia 
pmr  la  répression  des  oontra^ntibos;  l'on  afonte,  4ans  e«  svs- 
time,  que  l'inapplicabililéAes  artides  précités,  qui  sont  placés  sôos 
la  lit.  10  de  la  loi  de  leio,  résulta  non-seulement  (te  l'intilaié 
de  ce  tHre,  portant  :  «  De  L^  police  et  de  la  jaridjciion  relatives 
aox  mines,  »  mais  du  texte  même  de  l'art.  9?,  puisque  œt  «rtida 
prévoit  les  contraventions  des  propriétaire  «xirioitaitfs  bob  en- 
core concessionnaires  ou  autres  personnes,  et  qne  s'est!  là  ana 
disposition  qni  ne  pent  être  adaptée  à  la  matière  4as  carrières, 
les  mines  fonvant  seoies  être  l'objet  d'une  concession  délrbéi^ 
en  conseil  d'Etat.  Mais  le  premier  argument  qni,  Ui  fond,  se 
rattache  à  une  préoccupation  trop  exclusive  de  la  symétrie,  doit 
d'abord  être  écarté,  puisque  la  distinction  que  le  ié,gislatear  a 
dû  établir,  sous  certains  rapports,  entre  les  mines,  les  oiniÈres 
el  les  carrières,  quant  «n  mode  4e  propriété,  de  Jonjasance  et 
d'exploitation,  n'impliqM  pas  nécessairement  que  d'aiUears  H  oa 
puisse,  sur  «pielquee  points,  exister  entre  elles  de  règles  com- 
munes. Restent  les  antres  raisons  de  douter  auxquelles  on  répond, 
d'un  cMé,  par  cette  considération  que  si  le  tit.  10  a  pour  inti- 
tnlé  :  0  De  la  police  et  de  la  juridiction  relativ<(t  aux  mines,  » 
cette  dernière  expression  n'est  qu'énouciative,  et  n'empêche  pu 
querfe  titre  dont  il  s'agit,  qui  torfpe  le  comptémait  de  la  loi,  ne 
comprenne,  comme  il  était  raisonnable  qu'il  le  fit,  tontes  les  «• 
ploitations  auxquelles  la  loi  s'applique,  et,  par  conséqaeni,  celle 
des  carrières;  et,  d'un  autre  c6té,  par  cette  considération,  qae  le 
texte  de  l'art.  93,  loin  d'établir  que  les  dispositions  précitées  ne 
sont  pas  applicables  à  l'exploitation  des  carrières,  saj^Mtse,  as 
contraire,  leur  applicabililiè  à  cette  matière  ;  et,  en  effet,  ledit 
9rt.  95  qui,  combiné  avec  les  articles  suivants,  soumet  i^laiiiri- 
diction  des  tribujuauii  correctionnels  «lesooatraventians  des  pr»- 
priétaires  de  mines,  exploitants,  non  encore  oonoessinmab^ 
ou  autres  personnes,  aax  lois  et  règlements,  «  renferme  TirtoeHe- 
meot  par  ces  roots  :  ou  autres  peraonnes,  toutes  celles  sans  excep- 
tion qui  sont  en  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  les  ma^ 
tières  que  la  loi  du  21  avr.  1810,  a  eu  pour  objet  de  régler,  et, 
par  conséquent,  les  exploitants  de  Jt^im(i^  ^  4e  carrièies  aaaei 
bien  que  les  propriétaires  de  mines  ^ropcemfmt  dites.  Ainal^loat 
démontre  qne  les  Iribunaiu  correctiooMls  sont  eompéiMM»  poaqr 
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tlpHiner  non-senlement  les  Infractions  aux  lois  et  règlements  en 
matière  de  mines  et  de  minières,  mais  encore  celles  aux  lois  cl 
règlements  concernant  rexploilatibn  des  carrières  souterraines  : 
et  c'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  Jugé  (Crim.  rej.  26  mai  iSôt ,  alT. 
Tmcby,  n«  676;  Cass.  29  août  185»,  aff.  Roy,  D.  P.  51.  l. 
279  ;  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  14  fév.  1845,  aff.  Gauthier, 
n*  119).  . 

am.  Notons  lOQtërols,  et  c'est  aussi  robservation  que  fait 
M.  Dufour,  Dr.  adm.  appl.,  n»  2226,  que,  dans  les  contraven- 
tions auxquelles  peut  duimcr  lieu  l'exploitation  des  carrières,  il 
faut  bien  distinguer  celles  qui  se  rapportent  uniquement  aux 
obligations  prescrites  pour  rulilllé.  et  la  sûreté  des  carrières,  et 
celles  qui  constitueraient  de  véritables  contraventions  à  des  rè- 
glements pris  dans  un  Intérêt  tout  autre  que  celui  des  carrières 
elles-mêmes,  par  exemple  à  des  règlements  de  grande  voirie. 
Ce  n'est  paâ  à  ces  dernières  que  s'appliquent  les  dispositions  pré- 
citéeâ  de  la  loi  de  1810.  —  U  a  donc  été  décidé  que  l'arrêt  du 
conseil  du  5  avril  1772,  constituant  «un  règlement  de  voirie,  » 
n'était  pas  compris  dads  lès  lois  et  règtemenis  dont  parle  l'art. 
»iir.  9t  ftvrtt  1810,  et  que,  par  suite ,  cet  arrêt,  dans  celle  de 
ECS  dispositions  qui  interdit  aux  entrepreneurs  de  carrières  de 
pratiquer  toute  fouille  on  établissement  de  carrières  à  moins  de 
30  loiws  du  pied  des  arbres  on  du  bord  extérieur  deâ  rossés  des 
grandes  roules,  devait  être  appliqué  par  le  cohseil  de  préfecture 
que  la  loi  du  29  Oor.  an  1 0  appelle  à  connaître  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  (cens.  d'Ët.  27  oct.  1837,  aff.  Cb&tel- 
lier,  V.  n»  789).  —  V.  Voirie. 

SU»  A.  Sous  l'empire,  quelques  décrets  ont  statué  sur  la  ques- 
tion de  compétence  pour  les  contraventions  commises  dans  cer- 
tains départements  :  ainsi  l'art.  31  du  règlement  géiiéHU  sur 
l'exploitation  des  carrières,  pifttrières ,  glaisières  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Selne-«t-Oisè ,  approuvé  par  décret  du , 
22  mars  1813,  renvoie  indistinctement  aux  conseils  de  préfecture, 
en  s'écartant  du  système  que  l'on  vient  de  voir  consacré  par  la 
loi  de  1810,  les  contraventions  aUx  dispositions  qu'il  établit,  et 
on  trouve  la  même  prsscrlptlon  dans  l'art.  Kl  du  règlement  con- 
cernant l'expioltaliou  des  carrières  de  pierres  à  bâtir  dans  les 
mêmes  départements,  approuvé  par  décret  du  4  Joill.  de  la  même 
année  :  il  était  dit,  en  outre,  dans  ces  décrets,  que  ces  disposi- 
tions sur  la  compétence  et  autres  pourraient  être  rendues  appli- 
cables dans  toutes  les  localités  où  le  nombre  et  l'importance  des 
carrières  exploitées  en  rendraient  l'exécution  nécessaire,  et  co, 
en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  demande  des  préfets  et  le  rapport  du  directeur  général  des  mi- 
nes, on  a  fait  remarquer  qne  ces  dispositions  ayant  été  promul- 
guées à  une  époque  on  il  s'était  opéré  une  confusion  entre  le 
pouvoir  législalil  et  le  pouvoir  exécutif,  devaieht  être  considé- 
rées comme  légales,  quoique  statuant  sur  des  matières  qui  n'é- 
talent que  du  ressort  du  pi-emier  de  ces  deux  pouvoirs  (V.  dans 
ce  sens  Itl.  Dufour,  loc.  cit.,  n*  2225).  Cependant,  il  parait  bien 
difficile  d'admettre  que  ces  décrets,  qui  n'étaient  que  des  actes 
réglementaires,  aient  pu  valablement  créer  pour  deux  départe- 
tuents  des  règles  de  compétence  dérogatoires  à  celles  établies  par 
la  loi  de  1810.  Et  c'est,  au  reste,  dans  le  sens  de  cette  dernière 
opinion  que  semblent,  au  moins  implicitement,  avoir  été  rendus 
quelques  arrêts,  puisque,  dans  des  espèces  oii  II  s'agissait  pfé- 
cisémentde  contraventions  aux  dispositions  du  décret  précité  du 
4  Jnlll.  1813,  la  cour  ne  s'en  est  pas  moins  reconnue  compétente 
pour  statuer  sur  ces  contraventions.  —  V.  Paris,  1*'  déo.  1842, 
air.  BcauOis,  n<>  779,  et  14  fév.  1845,  aff.  Gauthier,  eod.). 

90&.  En  tout  cas,  depuis  le  régime  établi  en  France  par  la 

(1)  Bfia  :  —  (MiD.  pnb.  C.  Bertbean.)  —  Une  ord.  royale  dn  8 
juin  18S9  a  réglé  les  modes  d'exploitation  des  carrières  pour  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cbcr.  L'art.  18  de  cette  ordonnance  prohibe  i'exploi- 
Ution  à  ciel  ouvert,  lorsque  le  lieu  d'exploitation  ne  se  trouvera  pas  à 
U  distance  de  10  mètres  au  moins  des  deux  côtés  des  chemins  i  voi- 
lures, édifices  et  constructions  :  la  sanction  de  cette  dliiposition  se  trouve 
écrite  dans  l'art.  45,  qui  porte  que  les  contraventions  autres  que  celles 
qui  intéressent  la  grande  voirie  seront  poursuivies,  conformément  a  l'art. 
(10  lie  la  loi  du  21  avril  1810.  Le  sieur  Beriheau  s'étant  rendu  coujiabie 
de  contravention  a  la  disposillun  prévue  par  l'art.  18  précité,  le  ministère 
public  requit  contre  le  prévenu  l'application  de  l'amende -de  lOOi  600  fr. 
_  sp  jtùll.  1841,  jugcmeol  du  tribunal  de  polie*  c«riecUoaQ«Ue  de 


charte ,  l'on  doit  admettre  qu'il  ne  peut  plus  appartenir  au  poo* 
voir  exécutif  d'user  de  la  faculté  que  lui  conférait  le  décret  du  4 
juillet  1815,  de  déroger  aux  règles  de  compétence  consacrées  par 
une  loi,  celle  du  21  avril  1810,  en  d'autres  termes,  de  svbslit 
tuer  pour  U  répression  des  contraventions  commises  dans  l'ex* 
ploitalion  de  telles  ou  telles  carrières  )  la  juridiction  administra 
tiveà  celle  des  tribunaux  correctionnels.  Et,  de  fait,  l'onareman 
que  qu'à  part  lesdécrets  de  1813,  ceux  des  règlements  Intervenui 
depuis  pour  l'exploitation  des  carrières ,  qui  ont  réglé  la  ré- 
pression des  contraventions,  se  sont  bornés  à  s'en  référer,  pour 
la  compétence,  à  la  loi  de  181 0,  au  lieu  d'y  apporter  des  déroga^ 
tiohs;  :  c'est  ce  qu'a  fait,  par  exemple,  l'ordonnance  du  2  jain 
1839,  relative  aux  carrières  du  département  de  Loir-et-Cher. 
Cependant  une  ordonnance  du  30  juill.  1838,  qui  a  légalement 
réglementé  le  mode  d'exploitation  des  carrières  de  Sainl-Mème 
dans  la  Charente,  parait,  au  premier  abord,  s'écarter  de  ces 
principes  par  son  art.  33  ainsi  conçu  :  «  Les  eontraventlons  at 
présent  règlement  qui  seront  commises  par  les  propriétaires,  par 
les  exploitants  ou  par  toute  autre  personne,  qui  auront  pour  eOét, 
soit  dé  porter  àltèinte  à  la  solidité  des  travaux  et  carrières,  soit 
de  compromettre  la  sûrbté  pnbliqbe,  là  sûreté  des  ouvriers,  se- 
ront poursuivies  par  vole  administrative,  confbrmèment  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  art.  SO  et  S2  de  la  loi  sur  les  carrières  et  mi» 
bes,  du  21  avril  1810,  par  l'art.  31  du  règlement  général  sur 
les  carrières,  dn  22  mars  1813,  ainsi  que  par  la  loi  dn  29  flor. 
an  io...  li  sera  statué  définitivement  eu  conseil  de  prélèctni'e.  » 
Hais  sur  la  difficulté  à  laquelle  donnait  lien  l'application  de  cet 
article,  il  a  été  jugé  que  les  contraventions  aux  mesures  de  pré- 
caution prescrites  pour  l'exploitation  d'une  carrière  n'en  tombent 
pas  tnolns  sous  la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels,  en- 
core qu'une  ordonnance  réglementant  le  mode  d'exploitation  des 
carrières  situées  dans  le  départeinent  où  l'infraction  a  été  com- 
mise ,  attribuerait  la  connaissance  de  ces  contraventions  aux  con- 
seils de  préfecture ,  un  tel  changemeht  dans  l'ordre  des  juridiç.! 
lions  portant  atteinte  ail  principe  constitutionnel  de  la  séparalioà 
des  pouvoirs  (Crim.  cass.  29  août  I8âl,aff.  Roy,  D.  P.  si.  1. 
279). 

ëd*.  s*  PénaUtis.  —  Ceux  qui  contreviennent  aux  règle» 
ments  administratifs  concernant  l'exploitation  des  carrières,  sont- 
ils  passibles  des  peines  établies  par  l'art.  96  de  la  loi  de  1810, 
c'est-à-dire  d'une  amende  de  500  fr.  au  plus  et  de  100  tr.  au 
moins,  double  en  cas  de  récidive,  et  même  de  l'eroprisonnemenl, 
on  ne  doit-on  leur  appliquer  que  la  disposition  de  l'art.  471; 
§  is  c.  pén.,  qui  punit  seulement  des  peines  de  àlrople  police 
les  infractions  aux  règl  ments  légalemept  faits  par  l'autorité  ad- 
ministrative, ainsi  qu'aux  règleroenls'et  arrêtés  publics  légale- 
ment faits  par  l'autorité  municipale?  I^our  écarter  l'application 
de  l'art.  96  précité  de  la  loi  dé  1810,  l'on  reproduit  Ici  les  coiH 
sidérations  à  l'aide  desquelles  l'on  a  essayé  plus  haut  de  sous- 
traire également  le  jugement  des  contraventions  ddnt  II  s'agit  i 
l'empire  de  la  règle  de  compétence  établie  pitt  l'art.  93  de  la 
même  loi.  Quelques  arrêts  paraissent  avoir  donné  gain  de  cause 
à  ce  système.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  ;  1*  Que  lès  peines  pdrtêek 
par  la  loi  du  21  avril  I8l0,  pour  les  contraventions  à  la  police 
des  mines ,  ne  s'appliquent  pas  aux  contravenlionsàia  police  des 
carrières  :  que  celles-ci  sont  punissables,  conformément  au  §  15 
de  l'art.  471  c.  pén.,  et  non  d'apl-ès  l'art.  96  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  quand  bien  même  un  règlement  d'administration  publique 
relatif  à  l'exploitation  des  carrières  se  référerait  à  ce  dernier  ar- 
ticle pour  la  répression  des  contraventions  prévues  (Orléans, 
30  oct.  1841)  (1);  —  2»  Que  toute  contravention  au  décret  re- 

• 

Blols,  qui  condamne  Bertheao  &  5  tr.  d'amende,  par  application  du  §  1$ 
de  l'art.  471  c.  pén.  sur  les  contraventions  aux  téglemeab  locaux.  — 
Appel  par  le  ministère  public.  —  Arrêt 

La  codr  ;  —  AUenda  que  la  loi  di  21  avril  1810  divise  les  substan- 
ces minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre,  ou  exis- 
tant a  sa  surface,  sous  les  trois  qnalifications  de  mintê,  mintèm  et  ear- 
fièret;  —  Qu'à  chacune  de  ces  trois  substances  elle  applique  des  modes 
particuliers  de  propriété,  de  jouissance  et  d'exploitation;  —  Attendu  qna 
l'inappiicabilité  de  ladite  loi  résulte,  non-seuiemenl  de  l'intitulé  dnliln 
portant  :  De  la  police  et  de  la  juridiction  relative  aux  mines,  mai»  4« 
texte  même  de  l'art.  93;  — Qu'en  effet,  il  prévoit  les  contraventions 
des  propriétaires  exploitants  iioo«acore  coocessionuaires  ou  adirés  per-, 
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glementaire  da  4inni.  181S,  concernant  l'exploitation  à  ciclon- 
Tert  des  carrières  de  pierres  &  b&tlr  dans  les  dépai^ements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise,  ne  fait  encourir  que  les  peines  de  sim- 
ple police  prononcées  par  l'art.  471,  §  15  c.  pén.,  et  non  celles 
portées  en  l'art.  96  de  la  loi  de  1810  (Paris,  l"  déc.  1842,  aff. 
Be«aBls,V.  n»  179.— Conf.  Paris,  ch.cor.,  37  sept.  1843,  H.  Tail- 
landier, pr.,  aff.  min.  pub.  C.  Lajette).— Mais,  parles  mémesmotirs 
qui  noas  ont  portéàcrotre  ({ne  la  disposition  de  l'art.  93  concernant 
la  Juridiction  correctionnelle,  est  applicable  en  matiëre  d'exploita- 
tion de  carrières  comme  en  matière  de  mines,  nous  pensons,  con- 
trairement à  ces  décisions,  que  l'on  doit  aussi  réprimer  les  con- 
traventions aux  règlements  qui  ont  cette  exploitation  pour  objet, 
par  les  pénalités  de  l'art.  96  de  la  loi  de  1810,  et  non  par  celles 
que  détermine  l'art.  47l,§  15  précité  c.  pén.  C'est,  au  reste,  ce 
qui  a  été  Jugé  (Crim.  cass.  39  août  1851,  déjà  mentionné  ;  V.  dans 
le  même  sens,  Metz,  6  fév.  1827,  aff.  Hennequin,  n<>  789; 
Crlm.  rej.  26  mai  1851,  aff.  Trachy,  n«  676;  et  Paris,  I4  fév. 
J  843,  aff.  Gauthier,  n"  779).  Etceqoi,  suivant  nous,  fortifle  encore 
ertte  opinion,  c'est,  d'une  part,  qu'il  serait  difficile  d'admettre 


sonnes;  —  Qne  ces  dispuitions  ne  sanraient  s'appliquer  aox  carrières, 
pviiique  les  mines  peuveni  seules  itre  l'objet  d'nne  concession  délil)érie 
en  conseil  d'État  ;  —  Attendu  que  ce  qui  démontre  que  l'art.  96  est  éta- 
bli pour  réprimer  les  contraventions  relatives  aux  mines  seulement,  c'est 
que,  dans  l'art.  81,  l'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  été  sou- 
mise à  l'obserration  des  lois  «t  règlements  gènèraax  ou  locaux;  —  Que, 
•i  le  législateur  eût  entendu  assujettir  à  la  mime  pénalité  la  répression 
Ah  contraventions  concernant  les  mines  et  carrières,  il  n'eût  pas,  pour 


que  le  législateur  n'eât  entendn  réprimer  qne  les  contravcntloM 
à  la  police  des  mines,  sans  songer,  dans  les  dispositions  pénales 
qui  forment  le  complément  d'une  loi  générale ,  où  il  est  traité  suc- 
cessivement de  toutes  les  autres  matières  minérales  et  fossiles, 
c'est-à-dire  notamment  des  minièreset  des  carrières ,  aux  con- 
traventions qui  peuvent  se  commettre  dans  l'exploitation  de  ces 
dernières,  et,  d'autre  part,  qne  si  l'art.  81  du  lit.  8  de  la  loi  de 
1810  soumet  l'exploitation  des  carrières  à  l'observation  des  rè- 
glements généraux  ou  locaux,  il  ne  détermine  pas  de  quelle  peine 
doivent  être  punies  les  infractions  à  ces  règlements,  ce  qni  Ata 
toute  force  à  l'argument  que  l'on  prétend  tirer  de  cet  article 
contre  l'applicabilité  de  l'art.  96  de  la  même  loi  à  la  matière  des 
carrières,  c'est  enfln  qne  le  §15,  art.  471  c.  pén.,  dont  il  s'agit, 
parait  n'être  susceptible  d'application  qu'au  cas  où  les  r^ile- 
ments  de  police  ne  seraient  pas  sanctionnés  par  une  peine  spéciale, 
809.  Il  a  été  toutefois  jugé  que  la  pénalité  et  la  juridiction 
relatives  aux  mines  ne  doivent  pas,  au  contraire,  étr«  étendues 
à  l'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  (Crim.  rej.  S9  août 
1845,  aff.  min.  pub.  C,  Chéron,  D.  P.  45.  l.  398). 


les  infractions  à  l'exploitation  des  carrières,  statné  sor  nne  disposition 
particulière,  et  qa'en  les  soamettant  à  l'observation  des  règianeots  gé- 
néraux ou  locaux  il  a  évidemment  entendn  créer  on  irslème  spécial  de 
pénalité  ;  —  Attendu,  enfln,  qa'on  ne  peut  empranter  à  l'ord.  S  juin  des 
peines  qui  n'existent  pas  dans  la  loi  de  1810; — Partes  motils,  met  . 
l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  soirpieia 
et  entier  effet. 
Du  30  oct.  18il.-G.  d'OrIéu».-H.  Laissé  de  Saiote-liarie,  pr. 
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servitude)  315  s.; 
(terrain ,  acquisi- 
tion, prix)  331.  Y 
Adjudication. 

Concnnenoa  144.  Y. 
Mattre  de  foigrs. 

Condnctear.  Y.  in- 
génienr,  Proeès- 
verbaU 


Consead*^  (cea- 
péleoce)  544,  sst; 
(reeoera)    935  e., 

Isa. 

CoaseUierràfaeIna 
(ceapéleiKe)  147, 
497  s.,  539  s, 
6TSS.Y.  Cmmt 
admiaiUntive. 

Conseil  des  ■ii_ 
»0;  (avis)  IST; 
(compétCBce)  ssa. 
^oneateBoal  IS  s. 

Contrainte  pveerpi 
970. 

Contravention  (cat- 
hiar  des  ehaiget) 
4SS  a.;  ^rac«én, 
exploilatiae)  568; 
(conttalatiofi,  qua- 
lité, iagéniew)  43S 


eenstalaUosi,  peine) 
431  s.  Y.  Carrière, 
Minlén. 


Cowsbet. 
Conra  d'eu  894. Y. 
Gaa. 

Dancer.  Y.  Aed- 
dent.  Carrière;  — 
iBnbMBl  SCT. 

Dal»,   V. 
aloa. 

Décès.  Y. 
si  on. 

CéchéaBce  \|W* 
droit)CSS.Y.Ca». 
cesaln. 

Lécoavatte  (défoi- 
nilioa)  179;  (lor- 
malilé,  mine)  136 
a.;  (iademnile)  173 
a.;  (audition,  ei- 
ploimt)  374,  37«: 
— d'exploiter  64. 

Délai  (joar  A  fae) 
e3t-l».  V.  Atat»- 
riialion,  Ex|iloil»- 
lion,  Praoèn-veih. 

Déllnilalioa.  Y. 
Goneasaion. 

Demanda  {Infiei^ 
Uoajltli— M*» 
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«tito  (lai«n«DltoD) 

DepeodaDM  164. 
D««>béi<Miie«  (M' 
Trier)  431  ■.,—)> 
U  loi  (rtfu)' «67. 
SctcnUon  T.  Peina. 
Direction  nilqne  ST 
Disposition  eoami- 
Bsloire  STS-t»  ;— 
d'office  3W,  4a«- 
«o. 
Distenc*.   y.   Be- 

cherdie. 
Domaine  de  l'État 

4  s.,  141. 
Domnage  (sariaee) 
SIS  1.  T.  Acei- 
deat,    Indemnité, 
Besponsabililé;  — 
accidentel      113 
ZW  i  —  irentael. 
V.  Beepomabilitè; 
—  permanent  337 
Sominagei  •  inlèriu 
SOO-I*;  (r«Doaela- 
tioa  tacite  tOO  i. 
Droit    aeqaU.    T. 
Loi  rètroaetiTe;  — 
comparelS;— lA- 
(aUeoei. 
San   (constncllOD , 
aaloriulion)  437. 
Écliange  106. 
Endafe  7M. 
Xwiiiiteadminittn. 

UTe4*4,638. 
Enregistreneol  (ao- 
ti«iu,inlérèU)IOI 
T.    Ântorisation , 
ConceniOD. 
Espontee  811;  (dé- 
■nition)Se3. 
Xilimatioa.  T.  Ex- 
vert  lie. 
XlablisMnMDt  inia- 

lubre  TW. 
Étranger.  T.  Coo- 

eauioo. 
Excau.  y.  Peine. 
Expertise  t4;  (chose 
jagéelSSO;  (expert, 
qnalitè,  intéoiear) 
693  (.;  (Ikcollé) 
588;  (forme)  6M, 
59B  t.;  (Irais)  603 
f.;tindenuiité)  58T 
•.;  (minerai)  648 
t.;  (ministère  pn- 
blio)  5!)9  s.;  (rap- 
port) 596;  (sspple- 
ment)  B98.  Y. 
Vente. 

Exploitation  (aban- 
don, •ocideni)  383 


f.;  (abandon, délai) 
•36;  (accident) 
MO  t.;  (accident, 
•Tertiseemeat)  390 
I.;  (ântorisation, 
(aterie)  (17  §.; 
(aalorisalioD,  son 
terrain)  109;  (ca- 
lactére  <16;  (ces- 
■ation,  danger)  569 
•.,  581  s.;  (eesia- 
Uoa,  péril)  664; 
(ciel  oatert)  t77  ; 
(del  ouTort,  gale- 
rie) 778  ;  (coDces- 
lioo)  BIS;  (dan- 
ger, aTerti<seaienl) 
170;  (détoi)  169, 
tOO-t»;  (dislance, 
ilUment)  MO  s.; 
(indemnité)  S05; 
(inondaiioo,  incen- 
die) iSOs.;(inler' 
mplion.réTOcalion) 
486.3»;  (inlerdie- 
tion)  387;  (loi) 
•37  s.;  (mode,  rè- 
Clemenl)siOi  (i 
de,  sonlarrain)  103 
*•  i    (  op^Milion , 


eaatloD]M7,«<l, 
tl«;  (police)  635 
t.;  (preiénoce,  no- 
titcation  ,  délai  ) 
•31  s.;  (prolon- 
deni)49l;  (légies) 
18;  (serTitgde,Toi- 
sinace)  3iBs.,31S 
i.;  (  suspension  ) 
364;  (suspension, 
déchéance)  6il  s.; 
(tranax  aécessai- 
fes,T0iiinage)106; 
(unité)  430;  (tioe, 
abus,  (arreiUance) 
360  s.  V.  Compét. 
admln. ,  Minière , 
Frélet,  Responsa- 
bilité; —  nouTelle 
489. 

Expropriation  pabll- 
qne    59,   61,  64, 
318,345,  468  s.; 
(indemnité)  311. 
EilensioD  306. 
Extraction  55;  ((rais) 
184;  (limile)  113, 
y.  Maître  de  forge. 
Féodalité  T.    Pro- 
priété féodale. 
Ferl,  lOs.,  iBi. 
l'en  grison  415. 
Filon  l;—épaisél4. 
Fond.  pob.   (refus) 
167. 

Forge  14;  (aalori- 
salion)  690  s.  V. 
Mettre  de  (orge. 
Forteresse  415. 
FoaiUe6iil;(qnalllé, 
araol  droit)  136  s. 
V.  Recherehe. 
Foomeanil4;  (au- 
torisation) 690  s. 
Frais     d'extraction 
176,184. 
Galerie  17  ;  (déRni- 
tion)  661  ;  (ouTor- 
tore)  154.V.  Ex- 
ploitation. 
Garantie  (serritude, 
déclaration)  107. 
Garde-mine     361  , 
396.  Y.  Carrière, 
Procès-Terbal. 
Hiiloriqie  3  s. 
Bouilles  (déanitioo) 
43,  V  Minerai. 
Hypolbéq.l3S;(coD- 
cession,redeTattOM, 
purge)  118  s.;  (im- 
meuble) 87  ;  (>ap- 
plément,  minerai) 
631;  (surface)  tu 
s.  Y.  Carrière;  — 
judiciaires  100  ;— 
légales  111. 
Immeuble  87  s.;  (ae- 
tion)  89  s.;  (agrès) 
88;       I  chariots , 
cheraax)  103;  (i 
derances  )     118, 
117.  Y.  (iarrièrt. 


ISI  •.;  (iMemant) 
181  1.  T.  Com- 
pét. adfflin.,  Re- 
cherehe, R«9|Km- 
sabilité; — préala- 
ble 149s.,  34t  s.; 
(InTaui)  560. 
ladiTisibililé  (con- 


cession) 658.;  (H- 


:l 


Chose,    Hnothè- 
qnes,  Société. 

Imp4t(caraelére)lT6 
s.;  (dixième)  195  ; 
(minière)  653. 

Incendie  413  s. 

Indemnité  (amende) 
436-1»;  (oonces- 
sionnaire  )  358  ; 
(dommage)  816; 
(experUse)  B41; 
jeilension)  306  s. 
(Aialion,  quotité) 
soi  s.,  316  s.;  (il 
béralion,  renoncia. 
ttoo)  313;  (mine- 
rai) 647  s.;  (mi 
nerai  de  (er)  668  ; 
(pavement  préala- 
ble) 341  s.;*  (pro- 
priéUire)  197  s.; 
(tuoliié,  (oaiUe) 


citation)   194. 

Partage. 
Inexécution.  Y.(j0II- 

cession. 
Ingénieor  (abeeme, 

autorisation)  S6S; 

(aUributions)   SB8 

i  ;  (ar ertisseraent) 

363;   (aris)    346; 

(danger  imminent, 

urgence)    374    s.; 

(dnoir,  obligation, 

accident  )     591  , 

(  (Onaions  )   117; 

(organisât.)  p.  6W 

i.;(réducl.)p.638; 

(réquisition)  384; 

iTlsite)  401  i.  Y. 

Carrière ,  (îontra- 

Tontion ,    Procès- 

Terb.,SnrTeillance. 
Inondtlion369,  410 

■.,  638. 
Inscription  de  faux. 

y.   Procès-Terbal. 
Inspecteur  p.637; — 

général  (tge)«38. 

Instruction    admin. 

Y.  Autorisation. 

bsubordinalioa.  Y. 

Désobéissance. 

IntéréU  (prix,  jour 
à  rtù)  354.  Y. 
Chose  mobilière. 

Intérêt  social.  Y. 
Société. 

Interprétation.  Y. 
(lompét.  admin. 

Interrenlion  (quali- 
té) 871.  V.  De- 
mande nootelie. 

Inrention  14;  (ao- 
torisatien)  137  s.; 
(déaniUoo)  179. 

InTestisoo  531. 

Jouissaoee  (extrac- 
tion) US;  (trou- 
ble, indemnité)  64. 

Ijampedesdreté4l4. 

LaT0ir693s  ;  (ânto- 
risation) 741  s. 

Liberté  indnstr.7B3. 

LicitatioD.  Y.  Par- 
lage. 

LiTret  (formalllés) 
406S.V.  OuTrier. 

I4is  p.  613  S.;  — 
anciennes  4St  t.; 
.—  étrangères  M; 
— rétroactlTOS  M, 
14  s.,  480s., 489. 

Loeage  78  s.;  (car- 
rière) 7B7i. 

Hachiu  à  tapeor 
414. 

Magnésie  700  i. 

Maire  38«,  390; 
(derolrs ,  obliga- 
tions) 391  i, 

Maître  de  (orges  (be- 
soin ,  eitraction  ) 
611  §.;  (eiploila- 
tion ,  préférence  ) 
631s. 

Mandataire  88  a. 

Hanu(actnra.  Y.  É- 
lablissemenl. 

Marais  (  desséche- 
diemenl)  331. 

Marbre.  V.  Carrière. 

Matières  mélalliques 
I,  43  a. 

Hèdicameot  395. 

Mention.  V.  Autori- 
sation, Flan, 

Mesnredepeliee.y. 


CoalnTenUoo,S«r- 
veillance. 

Meuble.  Y.  Ganièra, 
Chose,  Immeuble. 

Mine  (caractère)  41 
s.;(concessioo,pto- 
prielé)B9;(delai- 
tion)  i  ;  (ouTOrture) 
608.  y.  Propriété. 

Minerai  1  ;  (conces- 
sion, propriété  per- 
pétuelle) 673;  (ex- 
ploitation snlBMn- 
te)  641;  (pris,  es- 
timalionj  647. 

Minerai  de  fer  (ao- 
toriution  )    619  ; 

idélnition)  610  s.; 
exploitation,  prix, 
Ixation)  610  s.; 
(foureeani)  608; 
jhonilie)  681  s.; 
(indemnilé)  668  s.; 
(mattre  de  forges) 
610  s.;  (prix,  Ixa- 
lion)66T.V.Chose. 

Minéraux  700. 

Minière  (  autorisa- 
tion) 741  t.;  (au- 
torisation, permis- 
sion) 609  s.;  (ca- 
ractère )  46  s.  ; 
(compét.)  730  s.; 
(concession)  680 
s.;  (concession  an- 
cienne) 681  ;  (con- 
cession, demande) 

665  s.  ;  (conces- 
sionnaire, charges) 

666  ;  (eoalraTen- 
tloo.  peines)  673 
s.;  (conlraTention, 
poursuite)  748  s.; 
(déanit.)  1,14,607 
•.;  (exploitation) 
609  s.;  (eiploila- 
tion,  cession)  616 
s.  ;  (eiplollatioo , 
péril)  675  s.;  (ex- 
ploitation suIBsan- 
le,  suspension)  641 
s.;  (mettre  de  for- 
ges, besoin,  pren- 
Te)  610  s.;  (mine- 
rai, 1er)  607  8., 
•10  t.;  (proprié- 
taire ,  abandon , 
maître  de  forges) 
631;  (terre  p;ri- 
teuse  et  alnmlneu- 
se)  700  s.;  (usine, 
cautionnement)  610 
8.;  (soirie,  presta- 
tion) ««O;  (TOUi- 
nage)  91». 

Ministère  publie  (an- 
dition)  886, 599  s. 

Ministre  (  compét.  ) 
531  s.;  (décision, 
effet)  559-4*. 

Nonrege  38. 

NoiiQcation.  Y.  Ex- 
ploilation. 

Nullité  (ordre  pa- 
blic)  70,  79. 

Oblig.  (cause,  chose 
hors  du  commerce) 
87s.,65s.;— diri- 
sible  ( redoTance  ) 
117;— indivUlble 
760. 

Octroi  491-3». 

OIBcler  de  poi.  386. 

Opposition.  Y.  Au- 
torisation. 

Onrrier  (délnitlon) 
S9t-t». 

Opposition.  Y.  Con- 
cession. 

Or  i  ;  (histoire)  S  8. 

Ordre  public  Y. 
Nullité. 

OuTcrture  (caractè- 
re) 118;  (souter- 
taio)  154. 


Ouvrier  0iTret,  i»- 


gistre)  403,406  a 
Partage  (dlTlsion) 
65  s.;  (estimation) 
119  s. 
Patente  «70,  719. 
PatouiUet  693  8.; 
(aulorlsatlon)741s. 
Pays  étranger  19  s. 
Peine  (amende,  dé- 
lenUon)    416    8.| 
(contraTention,ear- 
rière),  806a.;  (ex- 
cuse) 437;  (indem- 
nité) 4361»  ;  (né- 
gligence) 386,  404 
s.;   (récidire)  446 
a.;  (société,   per- 
sonnalité ,    direo- 
tenr)  449  s.;  (soli 
darilé)  433,  449, 
Y.  Minière.     . 
Péril.  Y.  Danger. 
Permission  50.  Y. 
Autorisation,  For- 
ges, Fonme»iX,Mi- 
nière,  Recherehe, 
Usines. 
Pelilion(refns)116s. 
Pierres.  Y.  Carrière. 
Pian    (  confection  | 
380s.;  (production) 
605  s.;  (signature) 
168;  (surface,  an- 
nexe) 168  ;  (Téri- 
Icallon)  «47  (.  Y. 
(^ucessioo. 
Platine  1. 
Police    (contraTon- 
tion,forraalilé|43l 
s.  -  y.   Ascident, 
Exploitation,  Ingé- 
nieur. 
Porion  40S. 
Possession  (meuble, 
litre)  97.  y.  In- 
demoité  préalable. 
Préemption  3«. 
Préférence.  Y.  Ckin- 
eessioa,  Exploita- 
tion. 

Prélet  (attrihotions) 
318,  385;  (attri- 
butions ,  police) 
S58s.,  384;  (com- 
péleaee)378,  810, 
8«Ss.  Y.  Compét. 
adfflin. ,  Règli 
ment ,  Règlement 
admln.  ,  Surreil- 
lance.  Syndic. 
Prescription  108  s. 
(carrière)  769;  (dé- 
lai, indemnité  an- 
nuelle) 338;  — 
crim.  (délai)  444  s. 
Présomption  (silen- 
ce) 361. 

Prestation.  Y.  Mi- 
nière, Yoirie. 
Preuve  (charge  de) 
eil-«».  Y.  Con- 
cession ,  Procès- 
Terbal;  —  litlénle 
(  affiche,  publica- 
tion) «39;  — lest, 
(force  majeure,  in- 
cendie) 140. 
Priorité,  y.  Conces- 
sion. 

Prison.  Y.  Peine. 
Privilège  138;  (ma- 
chine à  vapeur)  87. 
Prix.  y.  Exploita- 
tion, Yenle. 
Procédure    spéciale 

378. 
Procès-Terbal  (affir- 
mation, délai)  431 
s.;  (ingénieur,  gar- 
de-mine) 370;  (no- 
liUcaliou)  4tl-l<>; 
(preuve,instruction 
defaui)  440;  (qua- 
lité, agent  (or.4388. 


PredniU  «4;  —  Ml 


et  brut  «81  s. 
Propriétaire  (eeoaeo- 
tement)  18  s.;  (in- 
demnité) 178;  (mi- 
ne en  cause)  110; 
(obligation, charge, 
servitude)  318  s.; 
(option,  délai)  19 
s.  ;  (  préférence  j 
171;  (préférence, 
déclaration)  V»  s. 
Y.  Exploitation , 
Indemnilé,  Rede- 
vance. 

Propriété  (accessoi- 
re) 58  s.;  (carao- 
tère)  14  s.;  (carac- 
tère divers)  3U8; 
(caractère,  perpé- 
tuité) 61;  (conces- 
sion) 16,  83  s. 
(déauiUon)  11;  (di- 
vision ,  morcelle- 
ment)65s.;  (Invio 
labiiile)es.y.Car- 
rière,  Compétence 
admin.,  Jouissance. 
Propriété  féodale  195 
s.,  196. 

Propriété    nouvelle 
354. 

Propriété  privée  8, 

14  s.,  «5  s.,  5«  8. 

Propriété  publique  4 

s.,  «5  s. 
Prusse  31. 
Publication,  y.  Con 
cession. 

PniU  «7;  (indemni- 
té) 304. 
Purge  119  a. 
Qnalité.  Y.  Contra- 
vention,,    Procès 
verbal. 

Qaestioa  préjudlc 
«50.  «84;  (carac- 
tère) 868;  (conces- 
sion, limile)  861  ; 
(exploitation,  expo- 
sition) 581  a. 
Rapport  (sneeeselon) 
118. 

Rébellion.  Y.  Bor- 
nage. 

Recherche  (autorisa- 
tion) 140  s.;  (auto- 
risation, datée  ) 
168;  (autorisation, 
propriétaire ,  per- 
mission) 147  s.; 
(distance)  184 
(droit,  transport) 
143;  (indemnité) 
178;    (  indemnité 

Sréalahle)  149  8 
mine)136s.;(fro- 
Dll ,     propriété  ) 
166  ;  (terrain  clos, 
souterrain)  181  s. 

Récidive.  Y.  Peine. 

Recouvrement  (rlle, 
exécution)  4M.  Y. 
Taxe. 

Redevance  (action, 
formalité)  BS8;  (an- 
cienne sttppreuionj 
19t  s.;  (caractère) 
176  s.;  (décret, 
lois)p.633,e37;(li- 
béralion,  renoncia 
lion)  SIS  s.;  (mi- 
nerai) 679;  (miniè- 
re) 633;  (payement, 
résolution)  194; 
(quotité)  178  8.; 
(remise,  réduction) 
987.  y.  Hypothè- 
ques, Iii;meubles, 
Indemnité,  Vente. 

Redevancedueè  l'ij- 
Ut  (abonnement) 
186. 

Réduction.  Y.  Re- 
devance. 


Refu.y.DnaoUl8- 

sanca. 

Registre  380  8. 
Règiemeot  admlnls- 
traUr  714;  (déhni- 
tion,  caractère,  pré- 
fet) 433  s.;  (exécu- 
tion des  lois)  813; 
(notitcatlon,  effet) 
64. 

Remise  à  forfait  78. 
Renonciation.      Y. 
(<enees8ion;— taci- 
te. Y.  Dommages- 
intérêts. 
Renvoi     (  tribunal 
saisi)  583. 
Réserve.  Y.  Yenle, 
RésoluUon.  Y.  Con- 
cession. 

Respansabllilé(acei- 
denU  divers)  Ml 
s.;  (dommage)  348 
s.;  (dommage,  in- 
Sitralion,  carrière) 
776,  793;  (domma 
ge,  successeur  ) 
339  8.;  (  domnuge 
éventuel)  796;  (ex- 
ploitation, domma- 
ge) MO  8.  ;  (ingé- 
nieur, dommagea- 
inléréU)  384;  (in- 
génieur, lante)376. 
Retenue  p.  637. 
RetraiU  Y.  Conces- 
sion. 

Rétroaetlvilé.Y.An- 
lorisat.,(k)ncession. 
Réunion.   Y.  Con- 
cession. 

Révocation.  Y.  An- 
torisation. 
Rôle.  Y.  Reeoavm- 
ment;    (eiéeatlon) 
4M. 

Russie  31. 
Saisie -inunobUière 
61;  (action  sociale) 
191  s. 
Saie  34. 
Secours  398. 
Sel  700  8.;— gemme 
47  s.,  «98,569. 
Service  (rè^emenl) 
658. 

Servitude  (droit  de 
(ouille)  146,  161. 
Y.  Carrière,  Ga- 
rantie, —  légale 
(surface)  SIS  8. 
Société  (aetioos,  im- 
meuble) 190  8.1 
(cession,  intérêt,  ef- 
fet) 98;  (dissolu- 
tion) 01;  (durée) 
194;  (indivisibilité 
188  8.;  (llcilaUon) 
194;  (mode  d'ex- 
ploitation) 195  S. 
Y.  Chose  mobiliè- 
re. Concession, 
Peine;  —commère, 
«70  s.;— en  parti- 
cipation (caractère, 
preuve)  101. 
Solidarité.  Y.  Peine. 
Sonnette  434. 
Sonde(puils,  galerie) 

154. 

Source  (dommage  ) 
114. 

Succession  (rapport, 
mine)  IM. 
SnèdeSBa. 
Sul(nn700. 
Suppression,  y.  Re- 
devance. 

Siireté  publique  p, 
638. 

Surface   86  s.    Y, 
Hypothèques. 
Surveillance  (admi- 
nistration,     ingé- 
nieur) 388  s.;  (dan- 
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ger  laminent)  MT 
s.  ;  (détnlUoo)  I7s 
(maire)7798.;  (m», 
sure  de  police,  au- 
dition) 374;  (me- 
sura le  précaution. 
41 4a.:  (peine)  SM> 

Suspension.  V.  Mt> 
nerai. 

Syndic  (alIribnUon) 
414  8. 

Tableaux  légUlaUb 
p.  813  8. 

Taxe41^s.  y.Bn- 
convrement. 

Terrage  489. 

Terrain  ensemenek 
151. 

Terre  pyritense  700 
s. 

Tien.  y.  (3iMejn- 
gée,  Ministre. 

Touriie  (déSnltion) 
708  s.; — pyriteus* 
707. 

Tourbière  I,  «4, 
708  s.;  (autorisa- 
tion, forme)  711  s.; 
(eiploitation)  71S 
s.  ;  (  eiploitation, 
autorisation  )  710 
s  ;(extrsction)7M; 
(propriété,  conces- 
sion) 710  s.;  (voi- 
sin) 719  s.  y.  Ou. 
vertu  re;—  commu- 
ne (partage)  7l6s. 

Transmission  p.630. 

Transport  (chose  ces- 
sible, minier^  6M 
s.;  (droit  de  recher- 
che) 143  s.;  (noti- 
acatlon)  93. 

Travaux.  Y.  Eiplol- 
talion; -d'arts  (dé- 
lnitlon) 681;— in- 
lérieora  88  s. 

Tréfonds  53,  ST. 
Y.  Propriété. 

Tuteur  (  action  In-. 
dustrieUe,  vente  I 
98,  104. 

Urgence.  Y.  Procé- 
dure. 

Usage.  y.Ceirléret 
—local  301,487  8., 
719. 

Usine  «4;  (antorist- 
Uon)  690  8..  74Si 
(suppression,  chan- 
gement) •94-8sy. 
Minière. 
Usufruit  106,  Ttt; 
(autorisation)  110 
s.;  (étendue)  111; 
(minerai)  684.  V. 
Carrière. 

Usufruitier  (snecae- 

sion,  surfaoe)l  158. 

Usure     (  caiaelèn, 

contrat    aléatoire  I 

I3«. 

Yenle  (autorisation) 
68;  (dieee  bon  da 
commetoe)  88, 65; 
(prix,  «sUmaUen, 
expertise)  SSI  s.; 
(redevances, réser- 
ves) IW;  hésoln- 
Uon)  134.  y.  Ac- 
tion;—forcée  (tra- 
vail pern>aneot)33T 
VèriScalion.  Y.Ei* 
partis*. 

Visa  «47  8.  t  (pti- 
fel)  «47  8. 
Visite.  V.  Ingénieur. 
Yoirie  (  mesure  d« 
police)  368;  (pree- 
Utlon)  «89;  —  vi- 
cinale. V.  Minière. 
Voisinage.  V.  Mi 
nière. 

Vol  (  piem,  carrii» 
re)  770. 
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—ta  B»n  ii«,««7 

«.,448-l«C,4S0- 
4*1. 

— H9avM1«*,SS(l. 


— a  acL  «08,6181. 

—7  «et.  878. 

— «T  O(*.7a9,a03c. 

—M  oct.  as». 

ai  BOT,  «86. 
— aSBBT.  681. 

—as  BIT.  148. 


— I"4ée.  47,  «7». 

1*«.,  486,  SS8. 
-«die.  66. 
•^8dic.4«»,aBT, 

«8«. 
—«0  die.  «4  e.,  75 

e.,  77. 
«838.  S  jaBT.  791, 

796  e. 
— l«janv.988,467, 

«48. 
— l3iUT.  81. 

t  fST.  B7*.S*. 
—9  man  944,  «l«. 

•10  man   97-S*, 

480-4*. 
— 4«aan704,l8e. 
— «Oman  SbS-S*. 
-=«T«vr.  p.  637. 
— 7>malT9*e. 
—40. mai  486. 

^^a.1  mai  eas. 

«8  mai,  «4,  803 

e.,a04e. 

«  jaia  MA,  lat- 

1*. 
— I4j^-I94. 

Il  jaia  757  e. 
— ««JBiaan. 
— 94iaiU.«tl. 
-97  jaill.  «as. 
— awjaill  S«<>,.X30. 
.^IOjailL7ït,8IB. 

H  BoAl  576. 
—46  'aaât  «39  e., 

•97-4*. 
— «9aoai«9t,«9> 

e.,  7W. 
—«tept.  093. 
—14  tept.  »9. 
-4  BOT.  4S5 
—9  BOT.  5S4  «S8, 

TI<S. 
— l6BaT.C».  rs 

e. 

•17  BOT.  «ai,  «n 

e.,  735  e. 
.-^dec.  tS8. 
-«déc  4«t. 
—15  dàc.  4SO-9*, 

•19. 
-^9i>dec.aM. 
— 99die.RS,  SSt. 
I83S.  Siaav.  •;. 
— «•jaaT.  a23c 
—Il man  la». 
— Il  aTTil  ao». 

IJBia  7»l,  TVI 


— I$4*u414-»', 
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Minière. 


Î87 


iMioa. 

— «ijaill.  !«•. 
— xjaill.  44i-f*, 
—17  ioMI.  SUS. 
>-Mt  iaill.  SIS  c, 

S49-i-,  f  e. 
—4  aotl  IW. 
— T  Mit  48  c,  59, 

307  c. 

— «  wiat  S.V  c, 

4M-S>,B76, 57* 

e. 
— ISaoatnM. 
— tOMiisnoc 
—10  «ri.  tmr. 

—15  no».  6n  e., 

7M,  7S6  e 
— MlnsT.  <lfl,S97. 
— U  drr.  104.  <M. 
— »»  d*r.  77  e. 
— «71«r.  4S»,4S6. 
m*".  7!èf.B2l-f". 
—  I»  Céf  4»7. 
—SI  h».  101  e 
— ««  fèT.  75S  c, 

754  c. 
—I"  «w.  »0-t>. 
-4  a«r.  3S3,  4CS- 

4», 
— «  «»til  78T  C 
—•"Min. 
— T  nti  751. 
— <l  Bli  4<»4«. 
— It  lui  391-1*, 

4». 
— SjmiaSM. 


— SOjaInfTSe. 
— U  juin.  57. 
—«7  Jlill.  44«. 
— S7  uil  tt9. 
—1  oct.  69.1,  SU. 
—19  oct.  414^. 

I MT.  39l-a>. 
— 7mt.  479. 

5dK.  107-1*,  »>. 
— 17  éae.  409,4Sl- 
— <*  die.  4S0-8*. 
-19  4oe.  476. 
IMI.  4  jtaT.  S«:i 

e.,  34»-f,  547. 
~l4iioT.545,S7«- 

I*    t.,  673    c, 

574B*e. 

'19  ^v,  109. 
— *l  JM».  «S-I». 
—I"  feT.  55. 
-ntit.  88. 
— *7  te».  .ISO-I*. 

3 manu  e.,M, 

3.%6c 
— li  awn  580  c 

6»7-**,    »•    s., 

747. 
-«S  BWt  300-3*. 
-Oivrll  391 -I*. 
— l«tTr.546,B7S- 

l«e. 

5  0*1515. 
— lOiniiSO. 
—14  ml  176,177. 
—13  mal   491  ■., 

^638. 


— «6aul«T-<*. 
— 3|OiB3S3e.,508 

4»  e.,  MW-t*. 
-9  jiio  108. 
— lOjaio  373-1*. 
— 41jaia98.1«. 
—18  jniD  913  C 
—8  iaill.  71. 
— lOjnill.  996-3*, 

300-1*,  4%  480- 

6". 

Jlill.  TS 
—Il  aoàl  415. 
—91  oct.  441 -l*. 

16  ML  44S-I*. 
— Mocl   lM-1*. 

16  itc  798. 
-17  dée.  38»4*, 

479-3». 
1841.  IHian.  96- 

f,  4804*. 
— 9féT.M»,7.16e. 
-Il  Kt.  56,  487. 
-15  (éT.  179,481 

S*. 
— l«BanS3I.B70. 
—18*^.9.6.18, 
—15  an.   779  c, 

787-1*  e. 

13  ail  71-a>. 
—16  Bti  74. 
— 9jaiiSlle.,ST4- 

5». 
— lOjtiaSOM*. 
—Il  juin  451-3*. 
— <S  joln  698. 
— t0iim.3Bl. 


«Mfl.M6,t67, 
591. 

■8  MT.  319. 
H"  dèc.  770,804 
c,  8U6-9*  e. 
-5dec.4l7-3*,4*. 

14  dec.  381-1*. 

15  dce.  414-7*. 
die.  93. 

843.  4  jaoT.  755. 
-1    fer.     417-1*, 

418-1*. 
-7  fer.  4I7««*. 
-14  rit.  779,  801 

C,  804  e.,  806  e. 
-15  fer.  198, 445 

e. 
-9iiian4l7-6*. 
-I I  nan  787-1*. 
-•6iBan37U,389, 

p.  638. 
— 17DMn68-S*. 
—7  avril  45.1. 
—3  mai  571-I*. 
-9    mai    177-3*, 

481-1*. 
—8  mai  391-S*. 
-15  mal  108. 
-»  mal  160. 
mai  145, 446. 

.l«i  jain  311  t., 

80t,  418-1*. 

'7  juia  67t. 

4ioiU.47S. 

■liiaiU.  478. 

41)0in.478. 

•i"  «oit  156  c. 


157,  478. 
— 3  aoil  MO-3*  e. 
—8  aoàl  478. 
—15  Hpl.  806-1°. 
— ISoel.  314-1*. 
—Il  dec.  178-1*. 
—17  die.  334-1* 

S*e. 
l8t4.6jUT.  146. 
— t7iaoT.e9. 
—18  IcT.  480-5*. 
—4  jaio  W-f  c, 

70  e.,  77,  79  e., 

sue. 
—Il  jaIn  509-1* e. 
—Il  jain  1(10. 
—99  jain  416-7*, 

699. 
—11  jalU.  314-1*. 
— *)  inill.  374. 
— 5  aoùl  714. 
—14  août  114. 
—1  die.  751. 
—7  die.  310-1*. 
—13  die.  Bll-1*. 
—1*  die.  787  e. 
1845.  9  janT.  334- 

4*,  355  e. 
—6  lèT.  141. 
—Il  ter.  177-I»., 

S14-3<-,48t. 
—Il  anil  37S-t*. 
—9  mai  400. 
—10  mai  189. 
—18  jain  335. 
— 11  jain  68-1*  e. 
— «jaill.sao-l*. 


— n  jald.  177-»*, 

III,  494,  soi, 

538. 
—l"aoàl  «78,481. 
— g  aoll  G5i-I*. 
— Uaoil  436,579- 

1*. 
-99  aait  49I-1*, 

3",  807  e. 
—3  ocL  175,  961, 

454,478, 49I-1*. 
— IOM>T.ll7c. 
— lfaoT.^78,43S- 

I*. 
—91  n»T.  177-1*, 

548,S54-1'',S«>3 
— IB  nOT.  77  e.,  7» 

e. 
1846.  6  janv.  417- 

5*. 
— 14j*BT.197,Sll 

e. 
—18  rir.  SU  e., 

581e. 
—10  fiT.  174-9' e. 
—13  man  1.11. 
— 17aTril.178. 
—14  afril  494. 
— ISanil  478. 

9i>joiB418. 
—17  jnUI.  175. 
—7  aoll  178, 696, 

69T. 
— Uod.  678. 
—3 die.  soie. 

Idée.  478. 

N  «te.  511. 


—19  die.  195  e. 
1847.  l»jaiiT.  305. 
—s  man  Xi*. 

13  a«nl  ir.i. 

l<'join!>09-3*e. 
—I I  jaill.  351  e. 
—13  npt.  478. 
-8  ort.  137,  140. 
-11  «et.  538. 
l848.11<eT.t7le. 
—17  man  58, 310. 
—10  man  p.  618. 
—7  aTTil  SOU-1*. 
—91  juin  141. 
— 1  jain   616  e. 
—7  jaiU.  671. 
—m  juin.  175-1*, 

3*,  55!>-l*. 
—10   oct.   169-1°, 
47'>. 

— 15  BOT.  679. 
18*9.  lljaaT.  616, 

733 
-16    jant.     143, 

144,  145. 

17  fil.  311. 
—M  aTril  %U. 
-10  juin  703, 70t. 
—Il  jain  671 
—«•juin  357,361. 
— lOjnin.  808,607. 
-9  aoit  140. 
—10  août  659;  863, 

671,  675,  678, 

T.13,  748  e. 
— lloet.  607. 
— •aoT.tSt. 


— 13  nor.  510-1*  e. 
-7  die.  1&8  e., 
lK4e. 

1850.  t9fh.  67  e. 
—17  man  315, 318. 
—19  aTril  379. 
—91  aTril  318  c, 

551  e. 

-3  mai  158  e.,  164 

e. 
-13  aa«t  658  e. 
—15  noT.  p.  6X8. 
18.11. 8man  317e 
—3  mai  347. 

S  jain  «17. 
—19  août  801  «,, 

805  c,  KO*!  e. 
-14  die.  p.  6.18. 

1851.  ItjanT.  167 
e. 

-17  th.  737  e. 
— 7  inill.  4S9  e., 

488  e. 
—IX  jnill.  I5r>  c. 
— 13oel.i>0,p.638. 
— 16  noT.  3r>0-t»  e. 
— 10  noT.  KO  e. 
—11  doc.  311-1*  e. 
1853.    15  IcT.  751. 
-15  juin  191e. 
—Il  juin  57. 

■13  jnlU.  158  t., 

1644. 


MINERAI.  —  Nom  qu'on  donne  en  général  aux  métaox  ex- 
traits des  mines  et  qai  sont  à  l'état  brut,  c'est  à-dIre  mêlés  avec 
la  terre. 

kll.NERAI  DE  FER.  —  C'est,  comme  le  nom  l'indique,  lefer 
qu'on  extrait  des  mines.  —  V.  Mlnes^  n"  61  o  et  suiv. 
HINEHIE.  —  Mines  de  sel.— V.  Sel. 


MINEUR.  —  Nom  qu'on  donne  soit  à  l'individu  qui  n'a  pas 
encore  atteint  vingt  et  un  ans  (c.  nap.  388,  Y.  Minorité-tuletle), 
soit  à  l'ouvrier  qui  travaille  dans  les  mines. 

MINIERE.  —  Se  dit,  en  général,  de  la  (erre  des  mines. 
— 11  en  est  parlé  avec  étendue  v*  Mines,  n**  1,  25,  607  et  soi' 
vanta. 
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